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taine au  long  cours  avec  brevet  supérieur)  ;  —  Di'cr.  19  jaiiv.  1899 
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(IIAI'lTIiK    II 

Nilil[\ATI(l.\    DU    CAflTAINK. 

16.  — I.  —  La  loi  du  30janv.  1893  a  pivcisé  cp  ([ii'il  faut 
rillemlrt'  par  Ins  dill'érenli's  iia\iffalions.  an  bornag-o.  an  calio- 
lagn,   au  lonfi-  cours. 

2.  —  .\  la  suilp  (le  cr'ltolnii'st  siir\enu  Ir  (b'cri't  du  18  scpl. 
1893  qui  a  (li-lcriuiiii'  les  condilious  nt'cessairrs  pour  obtenir  le 
eoniniandeiiient  des  bateaux  pratiquant  ces  dilTérentes  na\ig:a- 
lions  et  a  créé  le  titre  d'élève  de  la  marine  marchande.  Quel- 
ques-unes de  ses  dispositions  ont  été  modifiées  par  les  décrets 
des  7  mai  1890,  9  janv.  1899,  9  oct.  1899. 

3.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  les  capitaines  au  low^  cours 
actuels  conser\eut  leur  dénomination  et  les  privilèges  attachés 
à  leur  brevet.  Les  marins  qui,  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret,  seront  autorisés  à  commander  les  na\ires  au  long  cours 
porteront  le  titre  de  capitaine  de  la  marine  marchande  de  f'ou 
de  2'  classe.  Ils  sont  assimilés,  pour  la  pi'nsiondite  demi-solde, 
aux  capitaines  au  long  cours.  Les  marins  (|ui  aspirent  au  bnnet 
de  capitaine  de  la  marine  marchande  de  l'une  ou  de  l'aulre 
classe  doi\enl  satisfaire  à  deux  examens,  l'un  do  théorie,  l'aulre 
d'application   art.  li. 

4.  —  Il  esi  institué'  un  diplôme  d'élève  de  hi  marine  jnar- 
chande.  Les  candidats  à  ce  diplôme  doivent  satist'aii'eà  l'examen 
di'  Ihéorie  exigé  pour  Inblention  des  brevets  de  capitaine  de  la 
marine  marchande  de  ['■'  ou  de  2'  classe.  Ils  ne  sont  soumis  à 
aucune  condiliou  d'Age  ni  de  navigation   avl.  2). 

').  —  Le  marin  poiu-vu  du  diplôme  d'élève  de  la  marine  mar- 
chande, lorsipi'il  esl  levé  pour  li'  si'rvice  delà  marine  de  l'Etat, 
n'accomplit  qu'un  an  de  service  à  bord  des  hàliments  désignés 
par  le  ministre  de  la  .Marine,  dans  une  section  spéciale  cl  sous 
la  direction  d'un  oriicier  du  boi'd,  inslruclein-.  .Si,  à  vingt-six 
ans  accomplis.  Il  n'a  pas  obtenu  le  bre\et  <le  capitaine  de  1'"  ou 
de  2"  classe,  il  est  tenu  de  parfaire^  la  période  obh'gatoire  de  ser- 
\ice  à  l'Etat  fart.  4). 

6.  —  L'examen  théorique  prévu  par  l'art.  1  se  compose 
d'épreuves  écrites  et  orales.  Les  épreuves  écrites  comprennent  : 
une  composition  l'rançaiso,  permettant  en  cas  d'incapacité, 
d'exclure  li'  candidat  des  autres  épreuves;  deux  si''ries  de  calculs 
conformes  aux  types  adoptés;  une  sc'rie  de  questions  porlani 
siu'  les  connaissances  exigées:  luie  composition  en  langue 
anglaise  ou  espag'nole;  un  dessin  ou  lUie  phidographie.  Les 
épreuves  orales  compi'eiuient  :  rarilhmédii|ue;  l'algèbre;  la  géo- 
métrie plane  et  dans  l'i^space;  la  trigonométrie  rectiligne  el 
sphériqne;  la  cosmographie:  la  iia\igaliou;  la  nié'caniquc  elles 
machines  à  vapeur:  la  physique:  la  chimie:  la  mécanique  du 
na\iri^  partie  lliéoriquei:  l'histoire;  la  géographie.  Toutefois  : 
1°  la  mécanique,  la  physique  et  la  chimie  ne  sont  exigées  que 
pour  l'obtention  <lu  l^revet  de  capitaine  de  la  marine  marchande 

1 


c.ai'HaiM'   m-:  n.wikk 


de  ("ilasM':  2°  la  i-i>ni|)osilioii  fii  lauKiK'  anj^lalâe  ou  i^s^pa- 
•■iiiili\  11' ili'isiii  i-t  la  plmldi^raphii'  simt  iaciillalils  pour  tinis  les 
ranilidals:  :i°  l'Iiistoiiv  fl  la  gi-of-M-apliii'  soûl  l'acultativi^s  sculi'- 
ui'Mil  pour  l>"s  cauilidals  au  Iu-cni'I  de  capilaiui'  df  la  luaiim- 
uiairliaiide  do  i'  l'iassi*   ail.  4  . 

7._  |.'i-\auifii  d'appliculion  des  lapilaiui's  do  la  uiaiiuo  uiai- 
rliamlo  cnuipivud  :  la  ruauiou\r-c;  la  pliysii|Uo  ilu  ^lidie;  la 
iuéi-aui<iuo  du  ua\ii-i'  parlio  ilappliralion- :  la  Ifj^islatinu  inaii- 
tiuio:  II'  droit  luarilinn-:  la  ii'\isiou,  au  point  de  vue  piatiiiuo, 
iji's  uialièivs  coiuprisos  daus  l'oxauiiMide  lliooricsur  ii's  calculs 
naulii|ui's.  l'usairi'  ilcs  iusli'uuieuls  à  ivllcxion  cl  la  ivguhuisa- 
tioii  des  conipti's   ad.  '■>;. 

8.  —  Les  capilaiucs  au  long  cours  actuels  et  les  capitaines  de 
la  niaiine  luairhaiide  de  2''  classe  pourroid  obtenir  le  brevet  de 
capitaine  de  la  luaiiiie  ruaicliaude  de  i"  classe  eu  subissanl  un 
e\auic-u  :  les  premiers  sur  la  uiéiauii|ue  du  naxire  (pailie  d'ap- 
plicalii>ii,  et  sur  le  droit  et  la  léirislalioii  uiaiiliuies;  les  seconds 
sui  les  pailles  théoriques  et  d'appUcalion  spéciales  au  pro- 
gramme d'examen  pour  le  brovel  de  I'"  classe  et  auxquelles  ils 
n'auraient  pas  salislail  lors  de  l'obteutiou  de  leur  lire\el  de 
2"  classe  arl.  0'. 

•j.  —  Les  marins  i|ui  aspireid  au  lire\el  de  iiiiulre  au  cabo- 
tage doi\eut  salislaireà  deux  examens  :  l'un  qui  poile  sur  la 
piatiiiue  de  la  navigation,  l'autre  sur  la  Ihéorie    ai-l.  7). 

lu.  —  L'cxanu-n  de  pratique  pour  le  brevet  de  uiaitre  au  cabo- 
tage poite  :  I"  sur  le  givemetd  ;  2'  sur  la  mameuvre  des  bâli- 
menls  à  voiles  et  à  vapeur  et  des  embarcations;  :t°  sur  les 
>ondes:  '!••  sur  la  coiuiaissaïu-e  des  l'onils;  :i"  sur  le  gisement 
di'S  li-rresi-t  écueils,  les  courants  et  li's  nunées.  dans  les  limites 
assignées  au  cabotage,  el  plus  particulièriMiieiil  en  le  qui 
coucerno  les  cotes  de  Krani'e:  (>"  sur-  l'éclairage  des  bàlimeids 
el  sur  les  lègles  inleiiiationales  pour  prévenir  les  abordages; 
','  sui'  l'usage  des  engins  de  sauvetage,  'l'ouïes  le.s  parties  du 
programme  sont  égalcMueid  oblipitoires    art.  8). 

11.  —  .Soid  seuls  admis  à  suliir  l'examen  de  théorie  pour  le 
i-abotage  les  navigateurs  qui  oïd  obtenu,  à  la  suite  de  l'examen 
de  pratique  meulïonné  à  l'aiticleprécéilent,  le  cortiticat  d'apti- 
lude  prévu  au  n.  2  de  l'art.  17.  Ceux  des  candidats  i[ui  se  pré- 
.seulent  après  les  deux  années  pendant  lesquelles  ledit  certificat 
est  valable,  doivent  justiliei-,  pai'  l'édat  de  leurs  services  ou  par 
une  attestation  du  commissaire  de  leur  quartier  d'insciiption, 
de  l'accomplissement  des  six  mois  de  navigation  exigés  par 
l'art.  IK   art.  0  . 

12.  —  L'examen  de  lln'oiie  pourlc  brevet  <le  maitieau  cabo- 
tage se  compose  d'épri'iives  é'ciiteselorah'S.  Les  épreuv("s écrites 
comprennent  :  t"uui' dictéi';  2''deux  si'-ries  decalculs  courormes 
aux  types  adopti's.  Les  épreuves  orales  comprennent  :  1°  les 
éléments  d'arilhméti(iue  pratique;  2°  des  notions  l'Ié'niiMitaires 
de  géométrie;  :i'' des  élémeirts  de  navigation  pratique;  4°  des 
notions  élémerdaiies  sur  l'emploi  des  uiachiires  à  vapeur. Toutes 
les  conditions  inscrites  au  pi'i^sent  article  sont  obligatoires 
(art.  10;. 

i:i_  —  Le.s  pingrainures  détaillés  des  connaissances  exigées 
pour-  les  examens  de  Ihi'orie,  d'application  ou  de  pratique  l'ont 
l'objel  d'arrêtés  du  ministre  de  la  .Marine.  Ils  déterminent,  au 
rnoven  de  coellicients,  lirirportarrce  relative  de  chacurre  des 
parties  des  examens   art.  11). 

1  >.  —  Les  examens  de  théorie  porrr-  le  diiilôme  d'élève  ort 
poru-  le  bievr-l  de  ca|>itaiire  de  la  marirre  rriarchande  peuvent 
elr<'  subis  sans  condition  d'âge  ni  de  rravigation.  Nul  ne  pourra 
être  adriris  à  [tasser-  l'examen  d'appliralioii  pour  les  brevets  de 
(-apilairie  de  la  marine  mar-ihande,  ni  les  exarrrerrs  de  thi'-orie 
et  de  pratique  de  nrartr-i'  air  rabotage  :  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
quatre  ans  accoinplis  avant  rouverliiie  de  l'exarrreri  dans  k- 
port  oii  11  se  présente:  s'il  ne  justifie  de  soixante  mois  de  navi- 
gation i-lt'ective  accomplis  depuis  l'âge  de  seize  ans  sous  pavillon 
rrancai?.  L'i-mbarquement  sur  tous  les  bâtiments  ilc  VEi'M 
arni'-s.  quels  qu'ils  soient,  aussi  bien  que  sur  Ions  les  rravires 
drr  corirrrrerie  et  de  pèche,  est  adriris  dans  la  sirppulation  des 
soixante  mois.  Tonterois,  sur  ces  soixante  mois,  les  candidats 
au  brevet  ib-  lapilaine  de  la  nrarine  niarrliande  devront  Jus- 
lilier  de  trente  urojs  au  moins  de  navigalion,  soit  à  boni  de 
bâtiments  de  l'Ktat  ayant  l'ail  campagne,  soit  à  bord  de  navires 
du  commerce  armés  au  long  cours;  el  les  candidats  au  brevet 
de  maille  an  cabotage,  île  trente  nrois  au  moins  de  navigalion, 
sojl  à  bord  de  bàllnienls  de  l'Etal  ayant  lait  campagne,  soit 
il  bord  de  navires  du  i-ipiiimerce  armés  au   loirg  coirrs  ou  an 


cabotage.  Les  bâtiments  de  l'I-Ual,  slalioiiiinires  i\c  rade,  i-c(des 
de  i-ade  ly  com|iris  les  écoles  do  canoimage  et  de  tor|dlIes),  les 
bàlinients  eu  essais  ou  l'U  première  (-ategorii-  de  i-éscrve,  ou 
armé's  en  dispoiiiliilili',  ainsi  que  les  liàliineiits  crntraux  do  la 
détense  mobile,  saut'  |iolii-  les  lionmies  di-tachés  siii-  les  torpil- 
leurs, mais  seulement  pour  la  dui'ée  des  sorties  en  mer  de  ces 
bateaux,  ne  sont  pas  considérés  comme  batimeids  taisant  cam- 
pagne ^ar't.  121. 

15,  —  Les  examens  de  tlréoi-ie  et  d'applicatimi  ou  de  pi-ali([ue 
se  passent  (levant  une  cnnimission  composi'-e  di-  l'evaminatenr 
d'iiydi'ogi-apliie,  |>i-i''sidciU,,  d'un  capilaini^  ili'  li-i'-gali',  d'un 
commiss,-ui-i'  adjoint  on  d'un  sous-coinmissaii-e  l't  il'un  capi- 
laiiH'  de  la  marine  iiiar-(-liande  ou,  par  mesni-e  tr-arrsitoii-e,  d'un 
capitaine  an  long  i-our-s.  Toutefois,  pour-  les  i-xarnens  des  rnai- 
ti-es  au  cabotage,  le  capitaine  de  la  mai-ini'  niai-cliarule  ou  au 
long  coui-s  |ii'ut  ètr-e  r-eniplacé  par  irri  inaiti-c  an  caliolage.  Le 
ministr-e  de  la  Mai-ine  désigne  le  (-apilaine,  de  l'i-é-gafe;  le  com- 
missaire gi-iK-ral  ou  le  chef  du  sei-vi(-e  do  la  marine,  selon  le 
poi-l  où  l'exanieii  aui-a  lieu,  di'-sigMe  l'oflii-ier  du  commissai-ial 
ainsi  que  le  capitaine  do  la  marine  maicliande,  le  ca|iitaini'  au 
long  cours  mi  le  maili-e  au  i-abolage,  Los  examinati'ui-s  sont 
désignés  par  li-  niiiiisli-e  pour  les  sessions  supplénuMitaii'es 
prévues  à  rarlicle  suivant.  La  (-ommission  peut  s'ailjoindre 
dans  chaque  poi-t  irne  poi'soruie  compétente  désignée  par  le 
coirurrissaire  gonéi-al  ou  le  chef  du  sei-vice  de  la  marine  pour- 
examiner-  les  candidats  sur  l(>s  langues  ètrangèi-es  (art.  f:i). 

1(1.  --  Les  exaineiis  sont  publics;  li's  opoqiii's  auxquelles  ils 
oïd,  lieu,  ainsi  qiri-  l'ilini-r-air-e  (\i':i  exaiiiiiiateiu-s,  son!  lixès  par- 
le ininisli-e  et  annoïK-i'-s  quatre  mois  à  l'avance  pour-  b-s  sessions 
(M-ilinair-es.  Une  si^ssion  siippjé-meiitair-e  pouf  èti-e  ouverte  à 
l'ar-is  ou  l'aveirr-  des  i-anilidals  non  rei-ormus  admissibles  dans 
la  session  oi-diiiair-e,  mais  ayant  obtenir  un  nombre  do  points 
qui  sera  doter-iniin'-  poiu-  cliai[iio  espèce  d'i-vamen  par-  arrêté  du 
rninisfro  de  la  .Marirre.  Il  n'est  alloué  aux  candidats,  sur  le 
budget  de  l'ELat,  aiii-uns  fiais  de-dé-placement  ou  autres  pour 
se  rendre  aux  lieux  d'examen  (art.  f4). 

17.  —  l'ouï-  élre  admis  à  subir  les  examens,  les  candidats 
dovroiiL  i-emetfr'c,  vingt-qrralr-e  hoiiros,  au  plus  tard,  avant 
l'ouverture  des  l'-in-ouvos,  au  coinmissaire  de  l'insciiption  mari- 
time i\u  port  où  ils  dosiront  èti-(>  examines,  lequel  les  fera 
parvenir  à  la  commission  pn'vuo  à  l'art.  13  :  f°  leur  acte  de 
naissance  ou  leni-s  letfi-cs  de  naturalisation;  2°  l'étal  de  leurs 
services;  3°  un  extrait  du  casier  judiciaire;  t"  une  attestation 
de  bonne  conduite  délivrée  par-  le  inaii-i!  du  liiMi  di'  leur  domi- 
cile et  visée  par  le  cominissaire  de  l'inscriiition  niai-itinic; 
0°  les  corlilicals  des  capitaines  des  liàtimonls  ,-i  bord  desquels 
ils  ont  navigué,  altcslant  leur-  apliludo,  li-iir  boiiiio  conduite  et 
leur  mor-alilé;  0°  iin  coi-filical  di-livrt-  six  mois  au  plus  avant  la 
date  de  l'examen  par  un  mi'-dei-in  do  la  marine  ou  par  un 
médecin  civil  ag-ré-é  par  l'Administration  de  la  marine  et  cons- 
tatant :  f  qui'  leur  acuité  visiiollo  à  disUuico  n'est  pas  infé- 
r-ieure  à  trois  cinquièmes  pour  l'un  des  deux  yeirx  el  à  deux 
cinquièmes  pour  raiifro  o-il  ;  2°  qu'ils  sont  onlièrement 
exempts  de  daltonisme  el  de  dijilopie.  Les  cerfilicats  délivrés 
par  les  capitaines  des  navir-os  du  cominerco  doivent  éli-o  visés 
par  les  commissaires  do  l'inscription  maritime  (art.  i'.>). 

18.  —  Les  composilioris  écrib^s  iml  lieu  en  iriéme  temps  pour 
tous  les  candidats  dans  chaque  ceiili-e  d'examen;  l'i-xaiiion  oral 
s'effectue  dans  l'ordi-e  indiqué  par  le  tirage  au  sort.  Les  candi- 
dats iléclarés  inadmissibles  ne  peuvent  se  présenter  de  nouveau 
à  l'examen  iiiio  ranin'-o  suivanb^  s'ils  n'ont  été  ajournés  à  la 
session  supplé-iiiontairc  prévue  à  l'art.  f4.  Toute  fraude  est 
di''féi-ée  aux  Iribiinanx  l'ar-l.  fli). 

fit.  — .  Les  canilidals  qui  ont  l'-té  déclarés  admissibles  à  la 
suite  des  examens  recoivonl  :  1"  du  ministre  de  la  Marine, 
les  brevets  de  ca[)itaiiie  de  la  marine  iiiarcluiMdi^  de  i"'  ou  de 
2'  classe  iinodèli-  ir^  I  ci-anuoxé-i  ou  de  maille  au  cabotage 
iiiiodèli-  n»  2  i-i-aiinexi'-!,  si-loii  ipi'ils  ont  satisfait  aux  examens 
ife  thé-orie  et  d'ajiplii-ation  jinWiis  aux  art.  I,  4  cl  ii,  ou  aux 
examens  de  théîfir-ie  el  de  pratiipre  meiifioiiiii's  aux  ai-L  7,  H  et 
fil;  2°  de  la  i-ômniission  d'examen,  le  diplôme  d'élève  delà 
marine  niari-handi-  modèle  n"  3  ci-annexé),  si  l'infé-rossé  a' 
satisfait  uniqiiemi-iit  à  l'examen  de  théorie  prévu  aux  art.  2 
et  4,  ou  un  certilicat  d'aiililiide  (modèles  n""  4  et  -j  ci-annexés) 
à  la  suite,  soil  de  revaiiieu  de  prati([uo  de  niaîtie.  au  cabotage, 
soit  de  rexamon  d'applicalioii  de  capitaine  de  la  iii.-ii-ine  niar- 
i.hande  si,  avant  ce  der-riier,  l'inté-ressé  n'a  dé-jà  satisfait  à  l'e.xa- 
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nien  ilf  tlirmi"'  i>ré\i]  à  l'ail,  i.  Le  iliplôiiic  ilVlèvcdc  la  iiiaiiiip 
iiiarcliaude  spùcifieia  si  le  tilulaire  a  passé  l'exanien  tliiJoiii|iiP 
(le  capitaine  de  1""  classe  ou  de  capitaine  de  2"  classe,  et  il 
lueiitiiiiinera  celles  des  matières  facultatives  sur  lesquelles  il 
aura  iHé  examiné  a\ec  succès   art.  17  . 

20.  —  Le  certificat  d'aptitude  pratique  pour  le  brevet  de 
maître  au  cabotage  ]iermet  au  titulaire  de  se  présenter  à  l'exa- 
men de  lhé(iric>  pendant  trois  tournées,  à  partir  de  la  date  dudit 
certifical.  .V  l'expiration  de  cette  période,  tout  candiijat  au 
brevet  de  maitro  au  cabotage  qui  ne  justifie  pas  de  six  mois  au 
moins  ilenibarquement  au  cabotage  ou  sur  un  bâtiment  de 
l'Etat  ayant  lait  campagne,  comme  il  est  dit  à  l'art.  12,  ne  peut 
être  adîiiis  à  l'examen  de  théorie  sans  avoir,  au  |)réalable,  été 
déclaré  de  nouveau  admissible  jiour  la  pratique.  Si  la  condition 
de  na\igalion  mentionnée  au  paragiaiihe  précédent  a  été  rem- 
plie, le  certificat  d'aptitude  continue  d'être  valable  pi-mlant 
une  si'conde  période  de  deux  années,  et  ainsi  de  suite,  puurvu 
que  le  marin  qui  en  est  poiteur  acconqilisse  six  mois  au  moins 
de  na\igalion  dans  clia(|ue  période  de  deux  années  'art.  18). 

21.  —  Les  olliciers  et  aspirants  de  1""  classé  de  la  marine 
militaire  retraiti''s,  réformés  ou  démissionnaires,  dont  le  dossier 
militaire  ne  contient  aucune  apostille  dédavorable,  peuvent 
obtenir  le  brevet  de  capitaine  de  la  marine  marchande  de 
!"■  classe,  sans  avoir  subi  b^s  examens  généraux  de  théorie  et 
d'application  déterminés  par  le  présent  décret,  pourvu  qu'ils 
Jusliflent  des  conditions  d'âge  et  de  navigation  exigées  par 
l'art.  12  ci-dessus. 

22.  —  Les  étrangers  devenus  Français  par  naturalisation 
doivent,  pour  obtenir'  le  bievet  de  capilaine  au  long  cours  ou 
celui  de  maître  au  cabotage,  remplir  toutes  les  conditions 
impos(''es  par  le  présent  décret  aux  Français  de  naissance, 
la  navigation  accomplie  sous  le  pavillon  de  leur  pays  d'ori- 
gine leur  comptant,  d'aiUeuis,  au  même  litre  que  celle  ellec- 
luée  sur  des  navires  finançais,  pour  les  soixante  mois  exigés 
pai-  l'art.  12  ci-dessus,  toutefois,  le  ministre  de  la  Marine 
pourra,  après  l'avis  de  l'examinateur  d'hydrographie,  dispenser- 
des  examens  de  théorie  et  d'appHcation  on  de  pratiiiue  les  natu- 
ralisés i[ui,  apr'ès  avoir-  subi  des  épr-euves  équi\alentes  dans 
leur  pays  d'origine,  ont  reçu  du  gouvernement  de  ce  pays  un 
titre  les  autorisant  à  commander-  des  navires  de  commerce 
fart.  19  bii). 

23.  —  Pour  commander  au  bornage  ou  à  la  petite  pèche  un 
bateau  à  vapeur,  les  marins  devront  justifier,  outre  les  condi- 
tions d'âge  et  de  naxigatioii  r-i-glementaii-es,  de  notions  pr-ati- 
ques  sur- le  fonctionnement  et  la  condrrite  des  machines  à  vapeur, 
soit  devant  la  commission  instituée  parl'ar-t.  13.  soit  devant  un 
officier  de  marine,  irn  offi(-ier  mécarricien  de  la  flotte  ou  un 
ingénieur  de  la  marine  désigné  par  le  pr-éfet  maritime  ou  le 
chef  du  ser■^ice  de  la  marine.  Le  ministre  de  la  Marine  déter- 
minera par  arrêté  le  programme  de  ces  connaissances  (art.  20 
modifié  par-  Décr.  10  avr.  1895!. 

24.  —  Le  décret  du  18  sept.  1893  n'a  élé  exécutoirT  qu'à 
dater  drr  1"  janv.  1894.  Toutefois,  les  candidats  au  brevet  de 
capitaine  de  la  marine  mar-chande  de  2"  classe  alors  en  fonclioii 
ont  eu  jns(iu"à  la  firr  de  l'année  1894,  la  faculté  de  subir  les 
épreuves  des  exaniens  d'après  les  programmes  de  pratique 
et  de  théorie  jirsqrr'ici  exigés  pour  l'obteirtion  du  brevet  de 
capitaine  au  longcorrr-s.  Les  capitaines  de  2'  classe  i-ecus  dans 
ces  conditions  ont  pu  êtr-e  ultérieur-ement  nommés  capitaines 
de  la  marine  mar-cli.-iiide  de  I"  classe,  en  satisfaisant  à  un  exa- 
men sur  la  mécanique  du  na\ire  partie  d'applicalion)  et  sur- le 
droit  de  la  législatinn  rnaritinre  (ar-t.  21). 

25.  —  Puis  un  di-ci-i't  du  10  àvr.  189:1  est  sur\enu  qui  a 
modifié  les  conditions  d'admission  au  (ominandement  des 
navires  de  coninrerce.  IS'ous  en  reproduisons  les  principales 
dispositions. 

26.  —  Pourront  obtenir  sans  examen  le  br-evet  de  capitame 
de  la  marine  u'.ai-chande  de  1"  (-lasse  les  capitahies  au  long 
cours  ayant  commandé  air  long  cour-s  et  au  gr-and  cabotage 
pendant'  trente-six  mois  accomplis,  soit  avant,  soit  après  la 
mise  en  vigueur  du  présent  décret  (art.  1  . 

27.  —  L'examen  de  théorie  de  capitaine  de  la  marine  mar- 
chande de  l"  classe  peut  être  subi  en  deux  parties  distinctes 
comprenant,  la  première,  la  composition  française,  la  composi- 
tion en  langue  anglaise  ou  espagnole,  l'arithmétique,  l'algèbre, 
la  géométrie  plane  et  dans  l'espace,  la  trigonométrie  recliligne. 
la  physique,  la  chinrie  et  la  géographie;  la  seconde,  les  autres 


matières  énurnéiéos  à  l'art.  4,  Déci-.  18  sept.  1893.  Le  candidat 
qui  a  subi  avec  succès  la  prernièrv  par-lie  des  épi-euves  reçoit 
de  la  commission  d'examen  un  cer-tilicat  constatant  ce  résultat 
ar-t.  2). 

28.  —  Sont  dispensés  de  subir  l'examen  de  théorie  de  capi- 
taine de  la  maiiue  marcliande  de  1"'  classe  sur-  les  langues 
anglaise  ou  espai^nole,  rarithmélî(iue,  l'algèbr-e,  la  géométrie 
plarrc  mi  dans  l'espace,  la  trigonométrie  re(-lîligne,  la  phy- 
sique, la  (-hiniie  el  la  géogr-aphie  :  les  candidats  admissi- 
bles à  l'école  p(d\le(hnique  el  à  l'école  spéciale  mîlilair-('  de 
Saint-Cyr;  les  candidats  admissibles  à  l'école  navale,  compris 
dans  les  cent  cinquante  premiers  de  la  liste  de  classi'iiient;  les 
litulair-es  du  br-evet  supérieur  de  la  section  de  la  marine  mar- 
(-liande  des  écoles  supérieures  de  commerce  (art.  3). 

29.  —  En  même  temps  un  arrêté  du  même  joui-  a  modifié 
les  progr-ammes  d'examen  pour-  le  diplôme  d'élè^e  de  la  marine 
marchande  et  le  commantlement  des  na\ir'es  de  (-orirnierce. 

30.  —  Un  déciet  du  7  mai  I89ti  a  enfin  subslilué  au  lilie  de 
capitaine  de  la  marine  mar'chande  de  2'  et  1"  (lasse  ceux  de 
capitaine  au  long  cours  et  de  capitaine  au  long  cours  avec  brevet 
supérieur. 

CH.VPITRE  IV 

OBLIG.-VTIOKS    ET    POUVOIRS    DU    CAPITAI.NE. 
.\CTES    qu'il   doit    ou    PEUT    FAIRE. 


Section  1 

Coiiduilr  (lu  i).*(\ir(-. 

!;  i>._  Obligation  tVaclicvrr  le  voijaip'. 

135.  —  1.  —  Le  capitaine  qui  a  accepté  de  liansporler-  la 
cargaison  dans  un  port  situé  en  amont  el  à  nue  (-(nlaine  dis- 
tance de  l'enrhouchiire  d'un  fieirve,  por-t  in(li(pi(''  comme  lieu  de 
destinatiorr  et  de  déchargement,  est  obhgé  de  c(jnduir-e  la  cai-- 
gaison  jusque  dans  ledit  por-|.  —  Cass.,  4  juirr  1890,  Capitaine 
liownie,  [S.  et  P.  93.1.511.  D.  92.1.1291 

2.  —  ...  Et  il  ne  peut  réclamer  aux  allréteurs  les  frais  de  l'al- 
légement auquel  il  a  dû  procéder-  à  rembouchure  du  fleuve  pour 
franchir  cette  enibou(-hur-e,  aloi-s  suiioul  (pi'il  n'a  consenti  à  se 
rendre  au  port  de  destination  (|ii'api-ès  avoir  exigé  un  fret  spé- 
cial et  plus  élevé  que  celui  demariib-  pour-  aller  dans  d'aulr-es 
ports  plus  éloignés.  —  Même  ai-i(-t. 

3.  —  Pour  se  soustr-aire  à  robli,t;alion  de  transporter  la  car- 
gaison jusque  (hins  le  port  de  deslirialion,  le  capilaine  ne  sau- 
r-ait  exciper  d'une  clause  imprimi'-e  de  la  i-hai-le-pai'li(\  portaril 
qu'il  conduira  son  chargenienl  à  l'un  des  ports  indiqués,  ou 
aussi  près  "  qu'il  pourra  eir  loirte  sûreté  y  arii\ei-  »:  cette 
clause  visant  l'impossibilité  d'entrer  dans  le  port  de  destination 
lui-même,  et  non  les  obstacles  de  navig-alion,  qii'avanl  l'achève- 
ment de  son  voyage,  le  navire  pourrait  r-encorrtr'er  â  une  distance 
|dus  ou  moins  considérable.  —  Même  ar-rèt. 

4.  —  De  même,  pour  faii-e  tomber  sur  les  réclaniateurs  les 
l'r-ais  d'allège,  le  capitaine  ire  saurait  invoquer  la  clause  de  la 
chaile-partie  d'après  laquelle,  «  si  le  steamer-  r-e(-evait  oi'di'e  de 
décharger  à  un  port  sirr-  le  continent  où  il  n'y  aur-aît  pas  assez. 
(ri\iri  pour  qu'il  entrât  à  la  première  marée  après  son  arrivée 
el  restât  toLijour-s  à  Ilot,  les  jours  de  planche  deM-aient  comptei- 
\ingt-qualre  heures  après  rariivée  au  large  du  port,  et  bml 
alljégement  encour-u  pour  atteindr-e  le  port  de  déchar-g^e  dcM-ait 
être  aux  frais  du  ré(-eptioiniair-e  de  la  (-ai-maison  •>:  la  derriièie 
partie  de  la  clause,  inséparable  du  mcmbr-e  de  phrase  (pii  la 
précède  et  en  détermine  le  sens,  s'appli([rre  à  rallégemeut 
â  etlcctuer  en  vue  du  lieu  de  déchai-ge,  et  non  à  tout  allége- 
ment dont  la  né(-essité  s'imposerait  pendant  la  durée  du  traiis- 
por-t.  —  .Même  ai-i-êt. 

5.  —  En  tout  ras,  et  dès  lors  (|ue,  de  l'examen  de  la  clau.sc 
entière,  il  résulte  qu'il  subsiste  un  doute  sérieux  sur  le  sens  de 
la  phrase  qui  la  termine,  il  appariient  aux  juges  du  fond  de 
l'interpréter  souverainement.  —  Même  arrêt. 


7.  Rapport  de  mer. 


141.  —  Le  pi'olêl  d'avarie,  l'ait  par  le  capilaine  étranger  à 
son  aiTivée  en  France  devant  le  consul  de  son  pays,  peut-il 
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l.-nir  li.Mi  <lii  ranporl  .h-  iii.t  pivscrit  par  les  ml.  JIJ  cl  2V7. 
C  .oiiiiii.?  —  V.  liiss..  l"  aoiït  IS'-IO  l'I  U  déc.  l'.'Oi,  Assuiaiirc 
M.aiilime,  [S.  et  l>.  l-.io:;.l. V-.Ki.  I>.  l'.tOI. 1.21-2.  et  l'.IOS.l.Uli 


C.U.VPITUK  V 

RESP0NS.\BIL1TK    ne    C.VPIT.VINE. 

227.  —  I.  —  -Nous  examiiicrtiiis  infrà,  v"  yavigation.  les 
piiiiiipali-s  lèplfs  r-tal>lii's  parle  décret  du  ITavr.  l'.iOT  loiiter- 
iiaril  la  si-ciirili' de  la  iiavi;,'alloii  inailliine  et  la  nfrleiiienlalioii 
ilii  liasail  à  l">icl  des  iia\iii's  de  coiiiineiTe.  Itoiiions-mnis  à 
si^'tialei-  ici  ((lie  les  arl.  :n  el  :î8  de  ce  décrel  cdicleiil  une  res- 
piTiisaldlilé  assez  lourde  contre  le  capitaine  (pii  a  contrevenu  à 
«luelciues-unes  île  ses  prescriptions. 

2.  —  Ainsi  aux  termes  de  fart.  :n  <•  le  capilame  .pu  a  commis 
personnellement  ou  d"accord  avec  l'armateur  ou  propriétaire 
du  navire  le?  inl'ractions  pri'vui's  el  réprimées  par  les  arl.  X-\. 
;U  et  35  est  passible  des  pénalités  prévues  auxdils  articles  " 
art.  271. 

:t.  |,,>s  peines  prononcées  contre  le  capitaine  poinroiil 

être  réduites  au  (luarl  île  celles  prononcées  contre  l'armateur 
ou  propriétaire  s'd  est  pi-ou\é  (pie  le  lapitaine  a  reçu  lui  ordre 
écrit  ou  verlial  de  cet  aiinatc'ur  ou  de  ce  propriétaire   art.  :t8  . 

V.  —  l'ne  toi  du  10  a\r.  t'.iOCi  prononce  une  amende  de 
:iO(»  l'ranis  au  minimum  contre  tout  capitaine  de  navire  sur 
leipiel  les  visites  de  ilouane  l'eiiiul  découviir  des  objets  pro- 
hibés taxés  à  .30  francs  et  plus  les  100  kilos  ou  passibles  de 
taxes  intérieures   arl.  I  .  ,        ,   , 

5.  —  l.e.s  amendes  encourues  ne  poun-onl  être  récupérées 
en  tout  ou  en  partn-  par  le  caiiilaine  sur  l'ensemble,  un  groupe 
ou  une  unité  du  personnel  du  navire,  sauf  le'cas  où  les  objets 
proliibésou  assimilés  auront  été  découveils  dans  un  local  alleclé 
à  l'usafre  exclusif  de  l'ensemble,  d'un  groupe  ou  dune  unité 
dudit  personnel    arl.  2>. 

I,e  capitaine  sera  décliaigé  île  toute  responsabilité  s'il  admi- 
nistre la  preuve  ipi  il  a  lenipli  tous  ses  di'voiis  de  surveillance 
ou  si  le  délimiuant  est  découvert    art.  .'ij. 


Section  I 


!•-.■<  il 


ipii  |i«_'nvi'iil  iloiini^r  ii:iiss;nire  à  la  respoiisabililé 
ilii  i-.-ipitaiiiiv 


.S  1.  Aelei  qui  peuvent  fntrainer  la  responsabilité  du  capitaine 
avant  le  voyage. 

'2Ti'*.  —  1.  —  l.e  décret  du  !"•  iléc.  I8il3,  qui  fixe  les  rèçles 
à  suivre  pour  l'an'iiiiage  des  marcliaudises  à  boid  des  iiavues 
de   commerce,  ne  disposer   pas  i|uen    cas  d'inobseivalion   de 

lune  le  l'ail! re  di;  ces  règles,  l'arriiiiage  sera  néccssaire- 

nienl  déclaré  mauvais:  édicté  en  vue  de  l'unité  des  procédés 
d'arrimage,  laissant  même  aux  parties  la  faculté  de  moilifnM' 
par  leurs  l'onvenlious  contraires  les  règles  qu'il  tracé,  ce  décrel 
a  conservé  aux  tribunaux  le  droit  de  décider,  suivant  chai[ue 
cas  paiticiilier,  si  telle  maicbaiidise  était  bien  ou  mal  arrimi'e. 
—  Cass  ,  2  juin.  1900,  Comp.  d'assur.  niarit.  Frankfurter 
Yeriicberunfis,  rs.  et  P.  11)01. 1. 10,  I).  I'.M)0.1.416] 

o  _^  Ainsi,  dans  le  cas  où  des  l'ùts  de  vin  ont  été  arrimés  à 
bord  d'un  navire  sur  cinq  rangs  au  lieu  de  quatre  prévus  par 
l'art.  20  diidil  décrel,  si  les  rangs  supérieurs  ont  subi  des  ava- 
ries, dont  le  rang  chargé  en  excédent,  qui  seul  a  siipporlé 
l'excès  de  la  pressron.  s'est  trouvé  indemne,  les  experts,  et  les 
jui.'i-  après  eux.  oui  pu  à  bon  droit,  faisanl  absliaclion  d'une 
surcharge  restée  sans  rapport  avec  l'avarie,  déclarer  que  les 
fûts  avaieiil  é|é  liieii  arrimés.  —  Même  arrêt. 

:i.  -  -  V.n  principe,  le  capitaine  est  responsable  de  l'avarie 
sin-M'iiiie  aux  marchandises  transportées,  s'il  est  établi  que 
l'avaiie  doit  élre  attribuée,  non  à  la  fortune  de  mer  ou  au  vice 
propre  de  la  chose,  mais  au  défaut  de  soins  dans  le  charge- 
ment.—V.  Ftoueii.  t:.  mai  ISSU,  .Nicole  fS.  S7.2.I3G,P.  87.1.711, 
et  le>  renvois  -  Adrle.  liuhen  de  Couder,  Suppl.  au  Dict.  de  dr. 
eomm.  initiittr.  et  miril..  I.  I,  V  Capitaine,  n.  iJ7  et  s.;  F.yon- 
(Jaen  el  Itenaull.  Te.  de  dr.  comm..  T  éd.,  t.  5,  n.  08o  el  s.; 
noire  f.  rnmm.  aiiiiolé,  par  Odiend.v  el  barras,  .sur  l'art.  229, 


n.  I.     -  l'eu  iiiquirle  que  le  procès-xerl.al  .r.-nriiiiage  coiislale 
que  les  marchandises  oui  été  bien  arrimi'es. 

V.  —  11  apparlieiil  aux  juges  du  fond  slalnanl  par  iulerpré- 
taiion  de  la  charle-parlie,  île  di'cider  que  la  clause  obligeant  le 
capitaine  à  se  soiiiiiellrr  au\  règles  du  comité  des  assureurs 
ne  l'exonérait  pas  de  la  surveillance,  obligatoire  pour  lui,  de 
l'arrimage,  et  que  les  devoirs  que  lui  iiiiiiosaieiil  les  art.  221 
et  222,  C.  comm.,  pour  ce  qui  concerne  la  slalulité  de  son 
navire  el  le  salul  de  son  équipage,  avaient  subsisli''  Imil  entiers. 

—  Cass.,  8  mars  l'.Hi.'i.  Iliggimbolhaii.  'S.  el  P.  190:i.l.rit7] 

j.  —  Par  suite,  les  juges  du  foml  oui  à  bon  driiil  ili'claré  le 
capitaine  el  ses  armateurs  resimusables  des  avaries  dues  à 
l'arriniage  défecleux  des  marchandises.  —  Même  arrêt. 

11.  —  llans  ce  cas,  le  cerlilical  du  cumilé  des  assureurs, 
conslalaiil  que  le  ciiargeiiieul  s'est  elleclué  dans  1<^  conditions 
inilii|ui''es  à  la  charle-parlie,  n'équivaul  lias  à  une  décharge 
absolue  de  l'armemeiil.  —  Même  arrêl. 

2J>3.  —  I.  bien  (|ue  le  capitaine  n'ai!  pas  à  s'iMiiiiisci'i' 
dans  la  direclion  du  navire  lorsqu'elle  est  conliée  à  un  pilote 
oliligaloire,  il  duil  néanmoins,  ainsi  que  l'équipage,  servir 
d'auxiliaire  au  pilole,  el  lui  donner,  à  roccasion,  les  inloriiia- 
lions  nécessaires  qui  peuvent  être  parvenues  à  sa  connaissance. 

—  C.  supr.  de  jiisl.  d'Angleterre  (Cour  d'appel),  12  mai-s  1907, 
X...,  capitaine  du  ractician,[S.  et  P.   1909.1.21] 

2.  —  En  conséquence,  lorsque  le  pilole,  en  service  ohligaloire 
sur  un  navire,  prend  par  erreur  les  feux  d'un  navire  à  l'ancre 
poui'  anw  d'un  navii'e  en  marche,  le  capitaine  a  le  devoir  d'ap- 
peler son  allention  sur  riinmobililé  de  ces  feux.  —  .Même  ai'rêl. 

:j.  _  Et,  si  le  capitaine  a  lu'gligé  d'appeler  l'atlenlion  du 
])ilote  sur  l'erreur  qu'il  commet  el  sur  la  mainaise  diivclion 
donnée  au  navire  d'où  est  résulté  un  abordage,  la  resiionsabi- 
lité  du  capitaine  est  engagée  par  ce  fait.  —  Même  arrêt. 

g  :i.  l)rs  fiiilx  de  responsabilité  à  l'arrivée. 

393.  —  t.  —  En  présence  d'une  clause  de  la  charle-parlie, 
qui,  sans  fixer  aucun  délai  précis  pour  le  décliargemenl 
du  na\irc,  porte  que  le  déchargement  devra  avoir  lieu  "  avec 
toute  la  célérité  possible  »,  les  juges  de  l'ail  n'excèdent  pas  leur 
pouvoir  d'inlerprélation  en  décidant  que  les  parties  ont  enlendu 
ne  pas  se  rêb'rer  à  l'usage  des  lieux  pour  le  (lêchargemeni, 
mais  êli'i"  convenues  d'un  délai  aussi  bref  que  la  nature  du  tra- 
vail le  iiermetlail.  —  Cass.,  28  mars  18911,  SainI  frères,  [S.  el  P. 
9t;.t..'!4t,  n.  9:!.1.28(i] 

2.  —  l/all'ri'leur  ne  saurait  élre  coinlamné  à  jwyer  des  sures- 
laries  au  capilaine  pour  relard  dans  le  déchargement,  lorsque 
ce  relard  pio\ie]|l  (lu  capilaine,  qui  a  refiisi'  de  consigni'j',  en 
exécution  d'une  clause  de  la  charte-partie,  le  navire  à  l'ageiil  de 
l'afli'éleui'  au  port  de  décharge.  —  Même  arrêl. 

394.  —  t.  —  I-e  capilaini^  d'un  navire  est  mm  seulemeid 
obligé  de  transporter  les  iiiarctiaiidises  au  porl  de  desliiialion, 
mais  encore  d'en  faire  à  clia(|ue  deslinalaii'e  la  délivrance,  con- 
foiinémenl  aux  condilions  prévues  par  la  convention.  —  Cass., 
10  juin  1890  (2  arrêlsl,  t"'  esp.,  Peters,  2''  esp..  Milan,  [.S.  et  P. 
96.1.341,  D.  93.1.97] 

2.  —  11  en  est  ainsi,  noliiiiiiiienl,  lorsqMe  le  (■(innaissemiMil 
porte  :  «  l,es  marchandises  seront  prises  le  long  du  boi'd  parle 
consignalaii'e,  à  l'endroil  où  le  steamer  dê-cbargera,  dè.-î  ipie  le 
navire  sera  prêt  à  décharger,  ou,  autrement,  elles  seronl  di'bar- 
quées  par  le  capilaine  el  déposées,  aux  fi'ais  du  consigna laire 
et  à  ses  risques  de  l'eu,  perle  ou  dommage,  dans  le  magasin 
procuré  à  cet  ell'et  »;  celle  clause  laisse  subsisler  l'obligation 
de  l'aii'e  la  (b'Iivraru'e  des  marchandises  au  desliiialaire.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  .^i  donc  les  réclamaleiirs  se  soiil  pri''senli''S,  au  monieni 
(le  l'arrivée,  prê'ls  à  recevoir  leurs  Miaichaiiilises,  mais  si,  pour 
bâter  la  libi''ralion  de  son  navire,  le  capilaine  a  l'ail  melire  à 
lerre,  joui-  el  niiil,  loule  sa  cai'gaison  sans  inieri-uplion  el  sans 
leur  en  olfrir  la  livraison,  laissant  à  son  consignalaire  le  soin 
d'y  procéder  selon  li'S  usages,  l'empilage  sur  le  (piai  ne  coiislilue 
([u'une  opération  de  didiarquemenl,  et  les  frais  n'en  peiivenl 
être  répélés  (lar  b^  capitaine  aux  i('clamaleui's.  —  Même  arrêl. 

401.  —  Le  capitaine,  obligi'  parle  connaissement  à  ne  déli- 
vrer la  marchanilise  (pi'aii  poileur  du  connaissement,  conimel 
une  faute,  qui  le  rend  responsable  envers  l'expi'diteur,  si, 
même  dans  le  cas  de  non-n'clamation  de  la  marchandise  au 
port  d'arrivée,  il  consigne  celle-ci  à  la  douane,  en  omettant  de 


CAPITAI.. 


iloiiiii'r-  i\  la  iluiiaiii'  ilrs  iii<liurliiiiis  ni''ceïs:iiri's.  uiiiisjioii  qui 
a  pour  l'ili't  t\e  l'aire  dt'livivr  la  mai-chaiidise  à  un  liers  ijoili/iii- 
ilrs  l'ai'tui'cs  ivlalives  à  la  niaiThandise,  mais  non  du  connais- 
scmonl;  en  paioil  cas,  l'oniissiou  du  capitaine  peut  (Hre  consi- 
ili'ivo,  i)ai'  inlerprélalion  tant  du  connaisseinont  que  des  cir- 
coiislaiiccs  de  la  cause,  coninic  riant  l'iuiiqne  cause  du  pivjudice 
ainsi  sidii  pai-  l'cxpcdileur,  auipnd  il  n'y  a  pas  à  l'aii'e  ui-jeC  de 
l'euNoides  l'aclures.  —  Cass.,  17  lëvr.  ISIHI,  C.oinp.  haiiiliniM- 
freoise-auirricaine,  [S.  et  P.  1900.1.44] 

420.  —  I.  —  I.a  (dause  iiupriinée  on  marge  d'un  connaisse- 
lui'ul,  rt  ainsi  conçue  :  "  inaripn',  numéros,  classe,  ]ioids  et 
contenu  inconnus  ",  n'est-elle  pas,  pour  la  respiuisabilité  du 
capitaine,  contredite  par  l'indicalion  pi'écise  du  nonilire  et  du 
poids  des  colis?-—  V.  la  note  sous  ("ass.,  23  juill.  UHKi,  Tlioin- 
luirn,  [S.  et  P.  t904.1.t3:;.j 

■2.  —  Malj.'ré  cette  clause,  le  capitaine,  qui  a  rei-onnu,  aux 
termes  du  connaissenn'ut,  avoir  reçu  à  l'enibarquement  un  cer- 
tain nomhre  de  sacs  de  irrains  pesant  lui  poids  déterminé,  et 
ipu.  à  l'aT-i'ivi'e,  a  présenté  un  noniliiv  de  sacs  inférieur  et  une 
cei'taine  quaidité  de  grains  en  \rac  laissant  sur  l'ensenihle  un 
ilétîcit,  doit  être  déclai'é  responsable  de  ce  déficit,  du  moment 
qu'en  l'absence  de  toute  circonslance  di'l'avorable  de  navigation 
cl  de  la  possibilité  du  mélange  a\ec  (l'auti-es  grains  d'une  mar- 
chandise débarquée  saine,  ledit  déficit  ne  peut  s'expliquer  que 
par  un  défaut  de  surveillance.  —  (^ass.,  2.'i  juill.  190:i,  précité, 

3.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  chargements  dont  les  «  poids  et  quan- 
tili''s  sont  ilédarés  inconnus  »,  le  capitaine  n'a  d'autre  ohliga- 
lion  h  l'arrivée  ipie  de  livrer  aux  réclaniateurs  le  poids  men- 
tionné sur  leurs  connaissements,  sans  avoir  à  s'enquérii-  du 
poids  etlectif  du  chai'gement  et  à  proportionner  la  part  de 
chaque  ré(damateui'  au  poids  réel.  —  Par  suite,  il  n'est  pas  rj's- 
ponsable  de  l'exécution  des  obligations  auxquelles  peut  donner 
lieu  11'  l'èglement  intervenu  après  coup  entre  les  réceptionnaires 
pour  répartir  le  déficit.  —  Cass.,  18  juill.  1900,  Sanders,  [S.  et 
1".  1904.1.41.3,  D.  1901.1,199^ 

425.  —  1,  —  La  clause  d'un  connaissement  «  poids  et  quan-  | 
lilé  inciinnus  ",  en  dispensant  le  capitaine  du  pesage  et  de  la 
véM-ilicalion  des  marclKimlisi's  mentionnées  au  connaissement, 
a  pour  elfet  de  le  protéger  contre  les  erreurs  pouvant  exister 
entre  les  quantités  réellement  embarquées  et  celles  ligurant  au 
connaissement.  —  f.ass.,  :21  fé'vr.  190(i,  Rendu,  Liniburuer  et 
C'°,  [S,  et  P.  t906,l.-2t2] 

2.  —  Si,  quant  à  ces  erreurs,  le  charg'eur  pi'iit  toujours  éta- 
blir une  faute  personnelle  du  capitaini',  cette  faute  ne  saurait 
s'induire  nécessairement  du  dél'awl  de  concordance  des  con- 
naissements avec  les  (|uaiitilés  trouvées  au  débarquement,  — 
Même  arrêt. 

3.  —  Nolamment  la  clause  doit  prodiiii-e  ses  elfets,  le  char- 
geur ne  faisant  la  preuve  d'aucune  faute  personnelle  du  capi- 
taine, au  cas  où  il  est  constaté  en  l'ait  que,  si  un  déficit  il'i'U- 
\ii-oii  30  0  0  a  élé  siïualé,  à  l'arrivée  au  p<irt  de  dé4iar(]uemi'nt, 
dans  les  lois  de  haricols  l't  de  graines  de  chanvre  transporté-s, 
ces  marchandises,  chargées  en  gi-i-nier  dans  deux  des  cinq  cales 
du  navire,  occupaient  le  milieu  de  la  coque,  c'est-à-dire  un 
endroit  oii  li's  quanliti''s  chargées  n'intluenciMit  pas  direcli'inent 
les  tirants  d'eau  ari-ière  et  avant  du  navire,  et  ipie  les  mairhan- 
dises  ont  donné  limi  à  la  confection  de  cinq  connaissements  sur 
plus  de  soixante-dix,  (]ue  le  chargement  a  duré  vingt-trois  jours 
et  qu'en  résumé,  le  capitaine  n'a  pu  avoir  aucun  doub'  sur 
l'exactitude  des  mentions  des  connaissements.  —  Même  arrél. 


CH.APITRE  VI 

CESSATION'   DES    KONCTIO.NS    DU    C.\Prr.\I.NE. 

Section  I 

NI  odes  <ïi*  coss.'ition  ri \  île. 

■5  I.  Conijcdicmcnt. 

Si  la  daiisi^  de  l'engagiMnent  du  capitaini'  de  navire 
>  de  laquelle  le  capitaine  doit  être  conservi''  un  li"mp: 


laine,  en  cas  de 
ternie  convenu. 
P.  1909.2.1431 


congédiement,  sans  cause  légitime,  avant  le 
-  Douai,  29  avr.  1909,  Vancauvenberghe,  [S.  cl 

CH.VPITHK  VII 

I.ÉGlSl.ATm.N    COMPARI'R. 


!;   1.  Allemagns. 

530  bis.  —  La  loi  du  2  juin  1902  Seenausordnung  règle 
l'engagement  des  gens  de  mer  et  les  rappoT'Is  réciproques  des 
armateurs,  des  capitaines  ou  des  marins.  Par  cette  loi.  dans 
ses  art.  2  et  3,  se  trouve  soigneusement  réglée  la  situalion  des 
ofliciers, 

ôîiO  ter.  —  L'n  rêglemeni  du  tti  juin  l'.i03  pris  en  exi'cnlion 
de  l'art.  4,  Ord,  2  juin  1903  est  relatif  au  brevet  de  capacité 
des  capitaines  et  auti-es  ofliciers  de  la  marine  marchande, 

.S  3  6(5.  Câ.yAin. 

536  bis.  —  Le  chapitre  45  (troisième  section,  lil,  \  iclmia. 
lS9iS  niiiditie  l'acte  concernant  les  cei-lilicats  de  capilaiur  el 
seconds  du  navire.  .\.ii\  termes  de  cidte  disposition,  il  appartient 
au  considl  du  commerce  ou  au  ministre  de  suspendre  ou  d'an- 
nuler le  certificat  soit  de  capacité,  soit  de  service  de  loul  cajii- 
laine  et  officier  d'un  navire  de  long  cours,  si,  d'après  une 
enquête  dûment  autorisée  par  le  ministre,  le  rappoi-t  déclare 
i|ue  le  capitaine  ou  officier  n'est  pas  ca|)able  ou  qu'il  est  cou- 
pable de  quelque  acte  grave  d'inconduile,  ou  déclare  (pie  la 
[)erte  ou  l'abandon  d'un  navire  ou  qiiehpie  avarie  sérieuse 
arrivés  à  un  navire,  ou  ipielque  pei'le  de  vie,  onl  rlr  causé's 
par  un  de  ses  actes  ou  sa  négligence  coupable, 

§-  ■>.    ÈT.iTS-U.\IS   D'AlIÉllIQOb. 

574  bis.  —  Une  loi  du  17  l'évr.  1898  modifie  l'art.  3109  des 
statuts  revisés,  qui  fait  une  obligation  aux  capitaines  des 
navires  étrangers  chargées  sur  lest,  arrivant  par  mer  ou  autre- 
iiienl  dans  les  eaux  des  Etats-Unis  et  venant  d'un  ti-rritoire 
étranger  adjacent  aux  frontières  Nord,  Nord-Est  ou  Nord- 
Ouesl  des  Etats-Unis,  d'en  faire  la  dédai-ation  au  bureau  du 
receveur  ou  receveur  délégué  tles  douanes.  L'ne  loi  du  23  mars 
1900  a  modifié  l'art,  4443  du  titre  ,'j2  des  statuts  revisés  des 
Etats-Unis  concernant  les  brevets  d'officiers  de  navires  k 
vapeur, 

574  ter.  —  Le  mode  de  nominalion  des  officiers  â  bord  des 
navires  à  vapeur  était  réglementi'  par  l'art.  4440  des  statul> 
revisés.  Cette  disposition  ne  réglemenlaif  que  le  mode  de  nouil- 
iiation  des  seconds  (chief  mater  li's  soumettant  à  un  exanii'ii 
el  ne  parlait  pas  des  deuvièirie  et  Iroisième  lieuleiianls-  :  elle 
l'dail  d'aulre  part  gé'ni'-rale  el  s'appliqujiit  inili.-lincleiuenl  à  tous 
les  navires.  Une  loi  du  23  mars  IKDS  iinicernaut  la  délivrance 
des  brevets  aux  lieuleiianls  des  vapeiii's  di'  mer  et  de  rivière  a 
modifié  cette  disposition  en  staluant  sur  le  mode  de  nominalion 
de  ces  dilTérents  officiers  et  en  dislinguant  d'aulri'  pari  entre 
les  navires  de  mer  et  les  navires  de  rivière.  —  Une  loi  du 
l'.i  l'i'vr.   1907  a  II  ail  aux  capitaines  munis  d'une  autorisation. 

i;  Il  his.  Ile  .Maurh.e. 


le  IKI.I2  l'ail  défense  à  toute 
l'apliludi'  d'être  proposée  à 
•quipage 


d'un   navire 


477.- 

aux  lerini 
déterinini: 
avant  l'cx 
équivalan 


',  n'enlève  pas  à  l'armateur  le  droit  de  le  i-ongêdier 
piration  du  didai  fixé,  elle  doit  êlre  considérée  comme 
l  à  une  stipulation  d'indemnité'  en  faveur  du  capi- 


594  bis.  —  L'ordonnance  n 
per.sonne  non  munie  de  certificats  d' 
l'emploi   de    cai>il,-iine   ou    de    niailn 
anglais. 

,S  '.1.  Pay.'^-Bas. 

639  bis.  —  Un  dérnl  du  (i  avr.  1907  règle  les  examens  de 
capitaine  sur  les  baleauv  de  pêche.  Les  conditions  d'admission 
comme  capitaine  dans  la  marine  marchande  ont  élé  réglées  suc- 
cessivement par  les  lois  des  28  mai  1901.  14  juill.  1904  et 
1(1  juill.  1907.  — On  pourra  consulter  égalemeni  sur  la  matièi-e 
un  di'cri'l  rlii  27  di'C.  \W1 . 

CAPITAINE  DE  PORT.         V.  Port  siaiutime. 

CAPITAINE  DE  RECRUTEMENT.  —  V.  Kixhutement. 

CAPITAL.  —  V.  LxTÉHf.TS.  —  PnÈT.  —  SonÉTf:  cojiMEBr.iALE. 


r.AHTES    A   JOIT.R. 


CAPITALE.        V.  l'LACf  FORTE.  —  Servitude  militaire. 
CAPITALISATION.  —  V.  Anatocisme.  —  Intérêts. 
CAPITULATION     -  V.  Belligérants. 
CAPITULATIONS  D  ORIENT. 

(.llAl'iriŒ  IV 

PROVINCES    OTTOMANES    .A.S.VEXKES     PAR    DES    ÉTATS     CHllÉTIENS. 

ir»!).  —  Il  conviont  île  faii-e  application  des  règles  que  nous 
aviiiis  pos.'i's  dans  ce  cliapitre  à  la  Bosnie  c-t  à  rilei7.i''govine 
l'onlorméinent  à  te  ^ue  nous  avons  dit  siiprà,  \"  Autriche- 
Hotiffrie. 

CH.APITRE  V 

LES    CAPITLLATIO.NS    EN    SERBIE,     EX    nOLMANlE    ET    E.N    BULGARIE. 

166  bis.  —  Sur  le  sort  des  capitulations  eu  Bulgarie,  eu 
Kounianie,  Serbie  et  en  Tripolilaine,  V.  infrà,  chacun  de  ces 
difTi  ifnts  mots. 

CHAPITRE  VI 

SITLATIO.N    DES    KTUAXliERS    E.N    TUNISIE,    EN    BOSNIE,     A     CHYPRE 
ET   A   MASSOUAH. 

167.  —  Nous  rappelons  que  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  sont 
devenues  aujourd'hui  provinces  autrichiennes. 

CHAPITRE  MI 

SITCATIOX  DES   FRANÇAIS    AC    MAROC   ET    DANS    LES    AUTRES    PAYS 
HORS    CHRÉTIENTÉ. 

174.  —  Nous  renvoyons,  infrà,  \°  Maroc,  l'étude  de  la 
situation  faite  aux  Français  dans  ce  pays  par  suite  de  la 
r'inveuliori  d'.Vleésiras  et  du  traité  de  Berlin  du  4  nov.  1911. 

CAPITULATIONS    SUISSES.    —   V.   notre   Répertoire, 
hoc  I  ,rbo. 

CAPStJLERIE.         \  .  IllTABLISSEME.NTS  DA.NGEREUX,  INCOMMODES 

CAPTATION.  —  V.  Do.NATio.N.  —  Testament. 

CAPTIVITÉ.  ^  V.  Belligérants,  n.  152  et  s. 

CAPTURE.  —  V.  Prises  maritimes. 

CARCAN.  —  V.  Peines.  —  Régime  pénitentiaire. 

CARDINAL 

La  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Elat  a  fait  cesser 
tous  les  rapports  qui  existaient  entre  le  Saint-Siège  et  le  Gou- 
vi'riiiTiifnt  Iranrais  en  ce  qui  concerne  la  présentation  des 
cardinaux,  la  n'inise  de  la  harretli',  elc.  Il  jiy  a  donc  plus  lieu 
lie  tenir  compte  de  ce  qu"'  nous  avons  écrit  à  ce  sujet  notam- 
m'Mil  aux  n.  X.  'K  H.  1«,  1'.),  etc.,  du  Hepertoire. 


CARGAISON.  —  V.  Affrètement.  —  Armateur. 
—  (Upitaine  de  navire.  —  .Navire. 

CARNA"VAL     -  V.  Béglfjiknt  de  police. 

CARNET.  —  V.  Agent  de  change. 

CARRIÈRE.  —  V.  Chemins.  —  Minf_s. 


Avaries. 


CARTE  DE  CIRCULATION.  —  V.  Ciik.min  de  fer. 
CARTE  DE  GÉOGRAPHIE.  —  V.  Propriété  littéraire, 
CARTEL.  —  \.  Belligérants.  —  Duel. 
CARTES  A  JOUER. 

Législation. 

nécr.  12  avr.  1890  relatif  au  timbre  des  cartes  à  jouer)  ;  — 
L.  28  déc.  18'.t")  [portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  di's  recettes  de  l'exercice  1S96\  art.  2:t  et  24;  —  Décr. 
:M  déc.  18!>:)  concernant  les  cartes  à  jouer  employées  dans  les 
cercles,  rtuhs  et  casinos); —  L.  20  mars  1897  iportanl  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Veeercice  IS97), 
ai't.  (i;  —  Décr.  2  févr.  1899  (modifiant  le  décret  du  31  déc. 
1893  relatif  aux  cartes  à  jouer);  —  Décr.  20  juin  19U0  [modi- 
fiant le  décret  du  31  déc.  1895  sur  les  cartes  à  jouer). 


CHAPITRE  II 
droits  sur  les  cartes. 

22.  —  La  loi  du  28dép.  tSO.ï  portant  fixation  dubudgrlgénéi'al 
di's  dépenses  et  des  receltes  de  l'année  1896  a  modilii'>  le  tarif 
de  l'inipol  sur  les  caries  à  jouer  en  établissant  une  disliiiclion 
entre  les  caries  ordinaii'es  et  les  caries  de  cercles.  A  pallie  île 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  l'impôt  sur  les  cartes  à 
jouer  consommées  en  Fiance  sera  perçu  d'après  le  tarif  ci- 
après,  décimes  compris  : 

1°  Jeux  au  portrait  français  ; 


Carte» 

Cartes 

ordiDatres. 

de  cercles. 

0   l'j 

i    50 

i    25 

2  50 

.leiix  de  'M>  cartes  et  au-dessous.. 
Jeux  de  plus  de  'M)  cartes 

2»  Jeux  au  portrait  étranger  : 

Quel  que  soit  le  nombre  des  cartes.  1  25  2  50 

Les  fabricants  de  cartes  sont  tenus  de  fournir  une  caution 
solvable  qui  s'engage  solidairement  avec  eux  au  paiement  des 
<lroits  de  toute  nature  dont  ils  peuvent  être  redevables  (art.  23). 
Il  sera  pourvu  par  décrels  aux  mesures  que  pmirra  nécessiter 
l'application  de  l'arlicle  qui  précède,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  imposées  aux  fabricants  et  dé'Iaillants 
de  cartes  à  jouer,  aux  propriétaires,  gérants  el  eniployr's  des 
clubs,  cercles  et  casinos,  ainsi  ([u'aux  ])ropriiHaires  ou  gérants 
de  cafés,  auberges,  el  en  général  tous  les  ('■lablissennnils  où  le 
public  est  admis.  Les  infractions  aux  disposilions  des  art.  22 
et  23  de  la  présente  loi  et  des  décrels  qui  pourront  être  rendus 
pour  son  exéculion  seront  passibles  des  peines  édictées  par  le 
décret  du  4  prair.  an  Xlll  (art.  24). 

CH.YPITRE  IH 

FORMALITÉS    RELATIVES    A    LA    FABRICATION,    A    LA    VENTE, 
AU   COLPORTAGE   ET   A    LA    CIRCULATION   DES    CARTES;    EXERCICES. 

S  1.  Fabrication. 

57.  —  ,\ux  termes  i\v  l'arL  I,  l)i''i  r.  31  di'c.  iw:,,  les  enve- 
loppes des  jeux  de  caries  devroni  porter  d'iuif  manière  appa- 
renle,  à  l'angle  supérieur  gauclie,  l'indication  du  nombre  de 
carli's  dont  le  jeu  se  compose. 

60.  ---  t.  — Le  Conseil  d'Elat  est  incompi'lenl  pourslalnei-  sui' 
une  ri''clamalion  formi''e  par  des  fabrlcanls  de  larles  à  jouer,  et 
lendant  au  reiiibonr'siTnenl  d'uni'  pai'lie  du  prix  par  eux  payé 
à  l'Klat  pour  fournilure  de  jiapier  filigi'am'',  p:ir  le  inolif  ((ue 
ce  piix  naurail  pasédé-  lixé  par  le  ministre  des  l-'inancesconfor- 
mi-nientaux  lois  en  vigueur;  l'aubnili' jiidiiiaiie  esl  siMilecoin- 
péleiile  pour  connaître  de  celle  demande,  qu'on  la  considère, 
soil  cùinine  .se  rallacbanl  au  contentieux  des  conlribulions  indi- 
rectes, soil  comme  ayaid  pmir  objel  une  \enle  faite  par  l'Klat 


CASKRNF.MRNT. 


à   dos   ijarliciilicrs. 


Cons. 


'r:i..  i:;  ikiv.  isor.,  Ciniuniii  .'i 


Oliarlicr,  [S.  et  P.  in.^.lH,  I).   '.((i.:i.90j 

■2.  —  Dans  rp  cas,  la  décisinii  par  la(|iiellc  le  iiiinislri'  ilns 
Finanri's  a  ivfiisi'  ili'  faim  ilroil  à  la  (Ifiiiainleiio  fait  pas  nbslarle 
;ï  cp  i[w  11'  n'qurraiil  porlc,  s'il  s'y  croil  l'oiulé,  sa  irciaiiialiuii 
ili'vaiil.ji's  lril>iiiiiiu\  (•iiiiip(''li'nls    Ihiil.  . 

^  3.  Circiildtinn.  —  Exportation.  --  Im)  ortation.  —  Exercices. 

89.  —  1.  —  l'ii  ili'ci'cl  du  12  a\r.  IS'.il)  a  [iris  de  nouvelles 
disposilinns  relalives  au  litnhrc  spécial  ilnnl  dnL\ent  être  frappés 
les  jeux  de  cartes. 

2.  —  l,"as  de  trèlle  des  jeii\  an  porliail  Iraiicais  inlérioui', 
])or(e  l'art.  1  de  ce  décret,  sera  Irappt'  d'un  linihre  s[iécial, 
dont  l'inupi'einte  sera  déposi'e  au  .i;relie  de  la  C.nur  d'ajipel  de 
Paris.  I,e  niètne  tinibi'e  sera  apposé'  pour  chacun  des  jeux  de 
cartes  au  portrait  édran^er  destiin's  à  l'inli'rieuT'.  sui'  une 
carte,  toujours  la  îiiènie  poui'  cliaque  |iiii'liait,  dont  la  dési- 
gnation sera  faite  par  la  régie  des  contrilmtions  indirectes. 
I.a  cai'le  niai'c[ui''e  ilu  timbre  sera  placée  la  première  du  côté- 
opposé  à  la  liande  de  cimtrôle.  Une  découpui'e  pratiquée  dans 
l'enveloppe  devra  perniellrede  constater  la  pi-i'sence  du  timbre 
sans  rompi-e  la  bande  iart.  i). 

3.  —  Lesjeux,  t.mlau  portrait françaisqu'au portrait  étranger, 
envoyés  à  l'exportation,  ne  devront  pas  porter  le  timbre  institué 
par  le  p[vsent  décret  larl.  2). 

4.  —  I.'art.  3  du  même  décret' a  accordé'  aux  fabiicants  jus- 
qu'au t"  jauv.  1801,  et  aux  marchands  ju^qu'iui  f'  juillet  de  la 
inéim'  année,  pour  écouler-  les  cartes  fatiriquées  aidérieurement . 
Passé  ce  délai,  la  vente  des  (-.li-tes  qui  ne  sei-aient  |)as  en  règ-le 
en  a  été-  interdite.  .V  coni])lei-  du  I"  janv.  t8'.i2,  ont  été  con- 
sidérés ciimme  faliriqués  en  l'i-aude  et  saisis  lesjeux  non  con- 
l'iirmes  aux  dispositions  de  ce  décret  tl-euvés  ctiez  ceux  qui 
tiennent  des  (-ercles,  cafi'-s,  aubei-f;es,  dé-liiN,  ri  eu  ;;i-iiér.il  i\c< 
l'-tablissemenls  où  le  ]iublic  est  admis. 

;?   V.  Diaposilion.i  spéciales  lonccrnant  les  cartes  à  jouer 
employées  dans  les  cercles,  clubs  et  casinos. 

105  bis.  —  1.  —  La  loi  du  28  déc.  189o  portant  fixation  du 
buiti;et  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercii-e  180(1 
dans  son  art.  23  a  jiresci  it  que  le  tinibi-e  spi'-cial  dont  il  vient 
d'être  question  sei-ail  d'une  i-onleiu- dillérente  poiu-  lesjeux  de 
caries  destinés  aux  ceréles. 

2.  —  Un  di-eiet  du  31  déi;.  180."^.  modifié  pai-  ileux  ilécrets 
des  2  l'é'vr.  1890  el  20  juin  1000,  pris  en  cnidurmité-  delà  loi  du 
28  déc.  180"),  a  édicté  des  mesures  spécialr-s  relativement  aux 
cai'tes  employées  dans  les  cercles,  clubs  et  casinos. 

3.  —  Pour  les  jeux  desliné-s  aux  i-ei-des,  clubs  et  casinos, 
l'indication  sur  l'enveloppe  du  noudire  de  cai-tes  dont  se  com- 
pose un  jeu  sera  surmontée  du  mot  '■  cei-cles  >■  impi-inu'  en 
caractères  gras.  Les  l'enilles  de  moulage  livrées  par  la  Ré-gie 
aux  fabricants  pour  la  confection  des  jeux  destinés  aux  cerrli-s, 
clubs  et  casinos  porteront  également  une  mai-que  dislinctive 
de  leur  destination  'art.  t  . 

4.  —  Il  est  inlei-dil  aux  propriétaires,  gérants  et  à  tous 
em]iloyés  des  cercles,  clubs  et  casinos,  ainsi  qu'aux  proprié-laires 
ou  gérants  de  cafés,  auberges  et,  en  général,  de  lo\is  établisse- 
ments où  le  public  est  admis,  de  s'ajqjrovisionner,  d'èli-e  délen- 
teurs, de  l'aire  usage  ou  dr-  laisseT- faire  usage  dans  leur  établis- 
senu'nl  de  jeux  autres  qni'  ceux  revêtus  des  marques  spéci;des 
jiresci-ites  par  la  lîégie.  Les  |iroprii'-laires,  gé-rants  et  empleyé-s 
des  cei-cles,  clubs  et  casinos  ne  poiirninl  acheter  les  cai-tes  de 
cercles  que  chez  les  fabricaids.  Les  autres  |iersonnes  susvisées 
ne  pourront  faire  leurs  achats  ipie  cliez  les  fabricants  ou  chez 
les  dé-bitants  commissionnés  jiar  la  Régie.  En  cnid'urmili'-  des 
art.  12  et  13  de  l'arrêté  du  3  pluv.  an  Vi,  les  pi-opriétaires  ou 
géi-anls  de  (-ab'-s.  auberges  et,  en  généi-al,  de  tous  établisse- 
menls  où  le  public  est  adnu's,  de  nu'-uie  que  les  pi-opriélnircs, 
gérants  et  les  employés  de  tous  cei-cles,  clubs  et  casinos,  sei-oni 
tenus  d'avoir  un  registre  coté  et  parafé,  sni-  leipiel  seront  inscrits 
tous  leurs  achats  de  jeux  de  cartes,  avec  indi(-alion  des  nonisel 
ilonn'ciles  des  vendeurs.  Les  eni|iloyés  des  coutriliulions  indi- 
rectes pourront  se  ]iré'sentei-  dans  les  établissemeids  susvisés 
n  l'elVet  de  s'assui-er  de  l'exi'cution  des  dispnsitions  (pii  pi-é- 
cèdent. 

5.  —  Les  cercles,  i-Julis  et  i  a>iiin>  m-  poun  uni,  sauf  autorisa- 


tion spé(-iale  de  la  Ré-gie.  olitciiir  tnraisnn  de  noineaiix  |eii\  de 
cartes  qu'eu  rapportant  les  as  de  trèlle  et  les  valets  de  tretle  des 
jeux  pri'(-éilennrieid  livrés.  r,es  as  de  trèfle  et  les  valets  de 
ti-èlle  ainsi  rappiu-té-s  seroul  (-onservés  par-  les  fabi-icants  jusqu'à 
la  plus  pr-ochaine  vé-r-ilication  des  employés  do  la  Ré-gie,  aux- 
quels lesdits  as  et  \alets  de\r'onf  éfi-e  i-cprésnntés,  pour-  êtr-e 
ensuite  détruits  en  leur-  pr-ésc>nce  lart.  3i. 

6.  —  Il  est  inti'i-dil  à  toirt  fabr-icarif  de  car-tes  de  vendi-e  aux 
cercles,  (-liibsct  c-asinos  des  jeirx  auti'es  qirc  ceux  qui  sont  r-éser-- 
vés  à  ces  établissements,  et,  r'écipr-oqireriienl.  de  vendre  à  tous 
autr-es  consuniniateirr-s  orr  dé-taillants  des  car-tes  de  i-ercles.  Les 
fabr-icants  devi-oiit  inscr-ire,  sur  leur  r-egisir-e  de  ventes,  les  noms 
elles  adr'esses  par- r-ue  el  numér'o  des  destiiratair-es  de  i-ai-tes 
qu'ils  expédier-onl  et  mrvr-ir  sur- ledit  r-egislre  un  conqjle  spé-cial 
pour  les  ventes  de  cartes  de  cer-cles.  La  Ré'gie  pourr-a  exiger-  que 
les  bandes  de  contrôle  soierrt  apposé-es  arix  fr-ais  et  par  les  soins 
des  fabr-icants,  en  pn-sence  du  service  et  dans  les  conditions 
qui  ser'orit  déter-rniné'es  par-  elle.  Chaqire  casier- dit"  cliapei-on  >. 
de  jeux  pr-ésentés  à  l'apposition  des  bandes  de  conir-ôle  ne  devr-a 
contenir-  qire  des  jerrx  de  mi-me  espèce,  el  le  faliric-ant  devr-a 
r-emetti-e  en  même  temps. airx  enrployés  de  la  Ré-gie  une  Irche 
indiquant  le  nombi'e  et  la  natiri-e  de  ces  jeux.  Il  esi  intei-dit  aux 
fabi'icants  de  r-éintr-odrrire  des  car-tes  sans  autor-isation  de  la 
Régie,  à  l'exception  des  as  de  trètle  doirt  il  est  question  à  l'art.  3. 
Tout  excédent  (|ui  ser-ait  constaté  aux  char-ges  de  matièr-es  ou 
de  jeux  ser-a  saisi.  Lor-s  des  inventair-es,  les  fabricants  devront 
dé(-lar-er  les  quantités,  par  espè(-es,  de  jerrx  et  de  matièr-es  de 
car-tes  existant  en  lerrr  possession.  Tontes  les  qirantités  depapier- 
filigr-ané  constatées  en  manquant  chez  les  fabiiiauts  ser-ont  cen- 
sées, suivant  la  base  de  i-onver-sion  l'iablie  par-  l'ar-t.  It'i3, 
L.  28  avr.  I8t0,  avoir  é-té-  employi-es  à  des  jeirx  de  tr-ente- 
deux  cartes,  i-l  le  doirble  dr-oit  devr-a  êtr-e  ar-quitlé-  sur-  i-liaqiie 
jeu  ainsi  dé-compti'-  au  tai-if  des  i-ai-les  de  cer-cles.  S'il  a|qiaiajt 
lui  maïupiant  sur- les  feirilies  de  miurlage  r-evêtires  de  la  marque 
distini-tive  des  caries  de  cer-cles  mi  srrr-  les  feuilles  d'as  de  Ir-èlle 
portant  l'empr-einte  dir  tinrbr-e  spéi-ial.  le  double  di'oil  ser-a 
calculé  d'après  le  tar-if  des  j(-irx  de  pins  de  ti-ente-six  cartes 
{ai-t.  4i. 

7.  .Si  l'Administration  en  l'ait  la  demande,  un  Incal  convenable 
et  de  dimensions  siiflisantes  ser-a  dis])osé  par  le  fabricant  pour 
ser-vii-ile  Imi-eau  aux  r-mployé-s.  Ce  local  ser-a  pour-vu  de  cliaises, 
d'une  taille,  d'un  poêle  on  d'une  chemiui-e  el  d'une  ar-moir-e 
fer-mant  à  clef.  Le  loyer- en  ser-a  srrppor-té'  par-  l'Administi-atinn. 
A  di-faut  de  fixation  amiable,  il  sei-a  r-églé  par-  ranlorité-  |iréfe(-- 
tor-ale,  said'  i-ecoiirs  ;iii  cnnseil  de  pr-éfe(-tui-e.  Dans  les  falir-iqnes 
où  un  liur-eau  ne  ser-a  pas  jng-é  nécessaii-e,  les  l'alii-ii-anls  ser-ont 
tenus  de  noMtr-e  gi-atuilr-ment  à  la  dispusitinu  du  service,  dans 
iiir  emplai-emeiit  cuH\en;ilile,  deiiv  i-ti.-iises  i-t  une  t.-itite  mm-i- 
tir-oir-  fei-riiani  ,'i  clef   ar-t.  :'i  . 


CllAPlTltE  IV 

DISPOSITIONS    PrÎNALES. 

120.  —  L'industriel  qui  i-ecin-ille  chez  les  (-al'e|ier-s  et  mar-- 
chands  de  vins  les  jeirx  de  (-ar'Ies  salis  par-  l'irsagr-  pour-  les  laver- 
et  les  nettoyer  et  les  r-endr-e  ensuite  aux  ijer-soimes  qui  les  liri 
ont  rends,  commet  iiire  conir-avenlion  à  l'art.  t(i,  .\r-r-.  13  tlor. 
an  Vl,  punie  par-  l'ai-t.  l"',  Dé-cr-.  'i  prair-.  an  .Mil,  alor-s  qrre  ne  se 
bor-iranl  pas  à  blanchir  e(  nelloyer-  les  jeux  de  car-tes  à  lui  con- 
lii-s.  il  r-ecoupe  les  ti-ani-lies  des  car-ti-s  poirr-  leur  donner-  l'ap- 
pai-ence  des  car-tes  neuves.  —  Par-is.  il  axi-.  t.s04.  Aiizéiii-  et  Tii-- 
bilhac,  [S.  et  P.  94.2.230] 


CARTES  ET  PLANS 

CARTES   POSTALES 

TKLiic.nAi-iir:s. 


\.  MÀnixE. 

\.     DlFFAMATIO.N. 


CARTOUCHERIE. 

MODES  ET  INSALUBRES. 


Postes  et 
V.  Etabi.issewi-;xts  da.ngeheix.  incom- 


CAS  FORTUIT  OU  DE  FORCE  MAJEURE.  — 

\  .  iinire  Héperti'ire.  hoc  verbo. 


CASERNEMENT. 


V.   LOCEJIE.XT  DES  TBOIPES. 


C.ASIEU   .11  I>M',IAI1!K. 


CASIER  JUDICIAIRE. 

LéGISL.\TION. 

l,.  2ti  jauv.  IS9-2  portant  fixation  du  budget  général  des 
derenses  et  des  recettes  de  l'exercice  ISi)2  ,  art  '.'>;  —  !..  2S  avr. 
lN".i;i  portant  fixation  ilu  budijet  gênerai  des  ilépenscs  et  des 
rrcettesde  l'exercice  /.N3.{  ,  art!  :17 ;  —  iH'ii'.  -'S  jiiill.  18".i:t  [qui 
déclare  exécutoires  en  Algérie  les  art.  19  à  26,  31  a  3S,  L.  fin. 
iS  avr.  1^93,  sous  rèsfree  de  la  réduction  du  tarif  résultant 
pour  les  droits  d'enregistrriiient  de  l'ordonnance  du  19uct.  iSll; 

—  !..  ;>  août  IS'.t'.i  portant  réiilementation  du  casier  judiciaire 
et  de  la  reUabirtfation  de  droit  :  —  U(Vr.  1:2  lU-c.  Is^m  portant 
règlement  d'atlministralion  publique  pour  l'application  de  la  loi 
du  o  août  IS99  tur  te  casier  judiciaire  et  sur  la  réhabilitation 
de  droit  ;  —  Ilfii-.  t'.'  jaiiv.  1900  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  le  casier  judiciaire  et  la  réhabilitation  de 
droit  en  Algérie  :  -  DiTr.  7  juin  l'joo  portant  modification  du 
décret  du  12  déc.  IS99  en  ce  qui  concerne  te  cm'il  des  Ijultetins 
du  casier  judiciaire  pour  l'hospitalisation  des  indigents  dans  tes 
établissements  d'assistance  publiiiue'r,  —  L.  Il  jiiill.  l'.lOO  (;)()r(a»U 
modification  de  la  loi  du  3  août  IS99  sur  le  casier  judici/iire  et 
sur  la  rehabilitation  de  droit):  —  Détr.  21  .juiU.  l'.'OO  [portant 
modification  du  décret  du  29  janv.  1900  sur  te  casier  judiciaire 
et  la  réhabilitation  de  droit  en  Algérie  '.  —  W'cr.  K!  nov.  1900 

portant  complément  du  règlement  d'administration  publique  du 
!2  déc.  1699  sur  le  casier  judiciaire  et  la  réhabilitation  de  droit], 
ail.  Il"i9;  —  L.  :{0  déc.  1903  (portant  modification  îles  art.  60i 
à  612,  C.  comm.y,  —  L.  i'.i  mars  1908  {modifiant  la  loi  du  30  déc. 
1903  relative  à  la  réhabilitation  des  faillis). 
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CHAPlTIiE  1 

NOTIO.NS    (iKN'ÉHALES    ET    IlISTOHUjUES. 

1.  —  Le  casici-  iiiiiiciairi' a  l'Ii'  l'dhjid  d'un  rviiiaiiirrui'iil  prd- 
I'oikI  doal  la  iiianifcslatidii  principale  réside  dans  la  proniulga- 
lion  de  la  loi  du  '■'>  aoi"il  1899  et  du  décret  du  12  déc.  1899  (2). 

2.  — Ju.squ'à  la  loi  du  5  aoi'il  1899  l'inslitulion  du  casier 
Judiciaire  n'avait  d'autre  base  que  des  circulaires  niiiiistérielles. 
CAte  kd  la  consacre  en  la  rél'oi-inant.  Ses  art.  1,  2,  3,  4  cl  5 
reproduisent  ilans  leur  ensemble  les  dispositions  de  ces  circu- 
laires. Les  principales  réi'orines  consisleni  :  1°  Dans  la  création 
à  l'usage  drs  pai'licnliers  i'arl.  6)  d'un  biillelin  n°  3  sur  lecpiel 
cei'Iaines  condamnalinns  dc'signi'cs  à  I'arl.  7  no  dcvi-oni  pas  être 
inscrites,  el  dont  la  cninMinnicalinn  sei'a  ri'('us(''e  aux  lici'S,  con- 
l'oniii' ment  à  r  usage  (lélinili\cini 'lit  idabli  en  1896  [lar.M.  Dulaurc. 
garde  des  .Sceaux;  2°  En  C(^  ([ue  d'autres  cdiidainnaliniis  spi'ci- 
liées  |iai- I'arl.  8  seront  ra.vi'M 'S  de  ce  bulletin  apiès  îles  d(dais 
lixés  par  li'  même  ai'tide.  (l'est  la  mémo  loi  (pii  cii'e  la  iidiabi- 
litalion  de  droit  dont  nous  trailerons  infrà,  v°  Rcliabilitation. 

3.  —  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  20  mars  1891  sui' 
raggi'avatioii  cl  l'atténuation  di's  peines  on  a\ait  l'dé  amené  à 
leconnailre  les  inconvénients  de  l'oi'ganisation  alors  en  vigueur 

'!»  Coiiirue  au  Répertoire,  à  l'exception  des  nouveaux  chapitres  IV  bis,  IV  ter, 
IV  7«(i(tret  VIII. 

(2)  Les  profondes  réformes  opérées  sur  cette  matière  nous  obligent  h  avoir 
recours  h  un  numérotage  spécial. 


CASIEIi    Jrnir.lAllSE. 


(lu  casit'i- judiciaire.  Une  commission  nxtiapailemonlaii-e  avait 
('■II'  chartri'-e  J'éiaboivi-  un  projet  de  rélociiie  qui  a  été  présenté 
au  Sénai  par  M.  Fallièi-i-s.  alors  garde  des  Sceaux.  .Vprès  avoii-  élé 
déposé  sur  le  liun^au  du  .^énat.  ce  projet  qui.  reiuarqunii>-|r, 
consacrait  seulement  le  casier  judiciaire  et  ne  contenait  pas  la 
disposition  relative  à  la  ré-haliililatliin  de  droit  ajoutée  plus  tard 
par  le  Sénat,  sur  l'initiative  de  M.  jiéi-enger,  a  été  soumis  à 
l'examen  du  Couseil  il'Etat  qui  s'est  prnuoncé  contre  la  réforme 
pi-oposée.  Au  coutraire,  la  commissinu  sénatoriale  s'est  ranimée 
aux  vues  du  GouviMnement  et  le  projet  de  M.  Falliéres.  adopté  par 
le  Sénat  après  adjonction  de  l'art,  io  instituant  la  réhabilitation 
de  droit  et  diverses  autres  moditications  de  moindre  importance, 
a  été  transmis  à  la  Chambre  des  disputés.  La  Chambre  a  été 
saisie  en  même  temps  d'une  proposition  analogue,  mais  d'un 
caractère  plus  radical,  déposée  par  .M.M.  Itejeante  et  autres.  .Mais 
la  commission  a  conclu  à  l'adoption  du  jjrojeldu  Gouvernement, 
qui  a  été  voté  sans  discussion. 

4.  —  Les  principaux  motifs  de  la  réforme  opérée  par  la  loi 
du  5  août  1890  sont  les  suivants  :  ils  nul  rU'  indiqués  au  cours 
de  la  discussion  au  SéMiat  par  .MM.  Gndiu  et  Bérenger  :  <■  \  l'ori- 
gine, en  vertu  des  cii'culaiies  de  IKlio.  tout  le  monde  avait  le 
droit  de  se  faire  délivrer  l'extrait  ilu  casier  judiciaire  d'une 
personne  quelconque.  \  ce  moment,  ou  avait  considéré  que  le 
casier  judiciaire  coustituait  en  quehpe  sorte  un  complément 
de  l'étal  civil  d'un  iudiviilu,  et  il  suffisait  de  s'adresser  au 
pi-ocureur  de  la  République  du  triliunal  du  lieu  de  naissance 
pour  obtenir  un  exti-ait  d'un  casier  judiciaire.  Cet  état  de 
choses  a  duré  depuis  1850  jusqu'en  187().  Mais  il  a  donné  lieu 
à  bien  des  critiques  et  a  soulevé  bien  des  protestations.  Il  est 
airivé  que  des  individus  voulant  se  livrer  à  un  chantage  se 
faisaient  délivrer  un  extrait  des  condamnations  prononcées 
contre  une  pei'sonne,  allaient  trouver  cette  personne  et  la 
menaçaient  de  divulguer  .<es  condanuiations.  Dans  ces  condi- 
tions, l'institution  du  casier  judiciaiie  devait  soulever  des  pro- 
testations. .Vussi.  en  1876,  M.  Dufaui'e,  alors  garde  des  Sceaux, 
a  édicté  dans  deux  circulaires  successives,  du  14  août  et  du 
li  déc.  1876  (V.  ces  circulaires,  annexées  au  rapport  de 
M.  Godin'i,  des  prescriplions  très  nettes  pour  interdire  doréna- 
\ant  que  les  extraits  du  casjer  judiciairi>  pusseut  (''tre  délixTés 
à  d'autres  qu'à  la  justice,  aux  administrations  publiques  ou  à 
la  personne  intéressée.  Voici  en  quels  termes  M.  Dufaure  s'ex- 
primait dans  sa  cii'culaire  du  14  août  IIS76  :  »  Puisque  je  touche 
"  à  l'un  des  devoii's  imposés  aux  greffiers,  je  saisis  cette  occasion 
»  pour  vous  pi-ier  de  leur  faire  savoir  qu'il  leui'  est  formellement 
»  intei'dit  de  déhvri'r  à  des  tiers  iles_^  bulletins  n°  2  du  casier 
»  judiciaire.  L'institution  du  casier  a  pour  but  de  renseigner  la 
"  justice  criminelle  sur  les  antécédents  des  inculpés.  Ce  serait 
»  en  altérer  le  caractère  que  de  la  faiie  servir  à  donner  salisfac- 
1)  tion  à  des  vues  intéressées  ■>.  Donc,  depuis  1876,  il  n'a  plus 
été'  délivié  d'extrait  du  casier  judiciaire  qu'à  la  justice,  aux 
administrations  publiques  ou  à  la  personne  que  le  casier  inté- 
ri'sse  directement.  Pour  le  simple  pai-liculier  la  délivrance  se 
faisait  intégralemi'ul,  c'esl-à-dire  que  toutes  les  fois  qu'une 
personne  demandait  un  extrait  de  son  casier  judiciaire,  on  lui 
délivrait  le  ride\é  cumplet  et  on  portait  sur  le  bulletin  qui  lui 
est  remis  toutes  les  condamnations  soit  à  une  peine  coi-rec- 
tionnelle.  soit  méuu>  à  luie  peine  de  simple  police  pour  délits 
qui  étaient  inscriti'S  au  casier  »  iSénat,  séance  duSjuill.  I8'.t8. 
./.  off.  du  '.I.  di'b.  pari.,  p.  794). 

5.  —  Quel  fut  l'etfet  de  cette  réforme?  "  Rien,  en  réalité, 
peut  dire  de  son  coté  M.  Rérenger,  ne  fut  changé.  Les  adminis- 
ti'ations  publiques  ou  privées  et  ensuite  les  particuliei-s,  les 
patrons,  au  lieu  de  s'adresser  directement  au  grelTe  du  lieu  de 
naissance  se  boi'naient  à  réclaniei- di'  l'individu  l'appoiM  de  son 
casier.  Le  résultat  est  ainsi  le  même,  car  désormais,  il  faut  le 
fournir  sons  peine  de  ne  pas  être  admis.  Ce  n'est  pas  si  l'on 
veut  la  publicité  d'autrefois.  Ce  n'est  qu'une  publicité  indirecte, 
mais  ses  effets  sont  les  mêmes  et  ils  sont  cruels  ».  Les 
condamnés  qui  par  des  elTorts  puissants  et  énergiques  cher- 
chaient à  réagir  contre  les  condamnations  dont  ils  avaient  été 
frappés,  s'ils  n'avaient  pas  de  ressources  et  s'ils  n'avaient  pas 
de  famille,  étaient  donc  placés  entre  la  nécessité  du  suicide  ou 
de  la  récidive  ». 

6.  —  Ce  n'est  pas  tout,  a  pu  ajouter  M.  Bérenger,  «  une  ins- 
titution qui  arrive  à  ce  résultat  de  priver  un  homme  même 
condamné  des  ressources  les  plus  nécessaires  et  à  lui  rendre 
la  \\r  impossible  est   ouvertement   une  aggravation  di;  peine 

Sii>i'LtMt.NT  Répektoibe.  —  Touie  m. 


s'ajoulaut  à  la  iieine  prononcée.  Elle  ne  repose,  même  pas  sur  la 
loi.  Ce  sont  de  simples  circulaires  (pii  l'ont  instituée  et  (die  est 
perpiMuelle.  elle  ne  cessera  qu'avec  la  vie  de  l'iudividu.  La 
peine  prononcée  n'a  été  que  lemporaiii-  :  (die  peut  n'avoir  été 
(pie  d'une  simple  amende,  peu  importe  (pudle  que  soit  l'an- 
cii;nnet(''  de  la  cundamuation.  (pielle  (pi'ait  i'd('  la  conduite  du 
condamné  la  tache  sulisistiM'a  lniijiun's  et  jiis(iu'à  la  mort,  l'.'est 
la  marque  :  uik^  maiMpie  plus  ci  iielle  (pie  celle  (pi'on  faisait 
avec  le  fer  rouge  sur  l'épaule    ■. 

7.  —  C'est  pour  remédier  à  ces  graves  inconvénieuts  qu'a 
été  faite  la  loi  du  '■>  août  1899.  Mais  son  application  même 
a  donn(''  naissance  à  quelques  criti([ues  de  détail  et  i-'esl  [)our 
les  faire  disparaître  que  sont  intervenues  le  11  juill.  1900  et  le 
2.'^  rhars  1908  deux  lois  dont  les  principales  dispositions  ont  pris 
place  dans  celles  nK'Miies  de  la  loi  du  '■>  août  1899. 


CH.\PITRE  II 

ÉLÉME.NTS    DOXT    SE   COMPOSE    LE    CASIER    JUDICIAIRE. 
ORGANISATION    DO    SERVICE. 

§  I.  Eléments  dont  se  compose  le  casier  judiciaire. 

26.  —  L'institution  du  casier  judiciaire  comporte  la  rédac- 
tion non  pas  seulenK^nl  de  deux,  mais  de  trois  bulletins.  C'est 
ce  qui  résulte  (1(>  la  combinaison  des  art.  1.2  et  (i,  L.  )i  août 
1899. 

S  2.  Casier  d'arrondissement. 

27.  —  1.  —  l/art.  1,  L.  ">  août  1«99,  maintient  au  chef-lieu 
d'arrondissement  la  réunion  des  bulletins  n"  I  concernant  les 
personnes  nées  dans  la  circonscription  du  tribunal.  C'est  au 
grelTe  du  tribunal  ((ue  continue  à  s'(qiérer  cette  réunion  ((  après 
vérification,  ajoute  cet  article,  de  leur  identité  aux  registres  de 
l'état  civil  ». 

2.  —  .\iix  termes  de  l'art.  1,  Décr.  réglem.  12  déc.  1899,  le 
service  du  casier  judiciaire  institué  auprès  de  chaque  tribunal 
de  première  instance,  est  dirigé  par  le  greffier  du  tribunal 
sous  la  surveillance  du  procureur  de  la  République  et  du  pro- 
cureur géuéral. 

S  3.  Casier  central. 

33.  —  1.  —  L'art.  3  maintient  l'innovation  des  circulaires 
des  23  mai  1853  et  30  août  1855  en  décidant  que  le  casier  cen- 
tral reçoit  les  bulletins  n°  1  concernant  les  personnes  nées  à 
l'étranger  et  dans  les  colonies  ou  dont  l'acte  de  naissance  n'est 
pas  retrouvé. 

2.  —  La  rédaction  primitive  se  bornait  à  cette  meiitidii.  La 
lo  du  11  juill.  1900  a  ajouté  à  cette  disposition  un  aliiKM  ainsi 
conçu  :  ■•  Toutefois  les  bulletins  n"  1  concernani  les  musulmans 
du  Maroc,  du  Soudan  et  de  la  Tripolilaine  sont  cenlralis('s  au 
gred'e  de  la  C.oiir  d'.\lger  ».  11  a  ))aru  (pie  celle  mesure  r('pon- 
(lait  mieux  aux  besoins  de  la  prati(]ue. 

3.  —  La  raison  de  cette  adjonclion  se  trouve  ainsi  justihée 
dans  h"  rapport  supplémentaire  de  .M.  Bérenger.  .\u  moment  du 
vole  de  la  loi  on  ignorait  qu'outre  le  casier  existani  pour  c(d 
objet  au  ministère  de  la  .luslice  il  y  avait  au  grelle  de  la  Cour 
d'appel  (l'Alger  un  dépôt  spécial  où  les  bulletins  concernant  les 
musulmans  du  .Maroc,  du  Soudan  et  de  la  Tri|)(ditaine  étaient 
rassemblés.  11  a  paru  utile  au  gouverneur  de  maintenir  cet  état 
de  choses  en  vue  de  simplifier  les  procédures  alg'ériennes. 

4.  —  .\ux  termes  de  l'art.  2.  Décr.  12  déc.  1899,  le  service 
du  casier  central  institué  au  minisl(''re  de  la  .Instice,  est  dirigé 
par  un  agent  spécial  sous  la  sui\eillancc  du  directeur  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces. 


CH.VPITRE   Hl 
bllleti.x  x"  1. 

Sectio.n    1 
Cas  «Cl  H  en  doit  Olre  ('-talili. 
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les  terni 


i.  —  L'art,   t  de  la  loi  dans  son  1"  ne  fait  que  reproduire 
rmes  mêmes  des  circulaires  antérieures  tels  ipie  nous  les 
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avons  iloniir's  an  ii.  iN.  Il  ii'\  a  ilniir  iiii'à  iimiouvi'Iit  ici  Ipsexpli- 
catiuiis  iiiif  iiniis  axotiî  l'oiiiiiies  aux  ii.  Vs  à  til  sur  IV'tenuui' 
lies  exiiressiuiis  t'inployiM's  parle  U'iiislateur. 

61  ils.  —  Le  luèiiiè  article  a  pri'cisé  Uiulelois  un  point  sur 
lequel  les  circulaires  anicrieures  ne  paraissent  pas  sï'li'P 
lAiiliunces  en  ilisanl  i|u°il  l'auilrait  l'aire  fifriirer  éf:alenii'nl  au 
liulleliii  n"  1  les  décisions  prononcées  par  application  clu  l'art.  (10, 
t;.  pén.,  c'est-à-tlire  les  décisions  qui  acquillcnt  les  mineurs 
considérés  connue  ayant  ajri  sans  discernenienl.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  depuis  la  priiinul^'atinn  de  la  loi  de  189'.», 
iarl.  r,t),  C.  pén.  a  été  lui-inénie  ni'idilié  par  la  loi  du  12  avT. 
l'JOti. 

62.  —  Les  jugements  déclaratifs  de  faillite  ou  de  li(|uidalion 
judiciaije  déjà  visés  dans  les  circulaii'es  du  (i  nov.  IS'lO,  S  3,  et 
li  avr.  1S89,  sont  de  nouveau  mentionnés  par  le  1°  île  noire 
article. 

ti66.  —  I.e  :!"  de  lart.  I.  L.  a  aoiM  IS9'.»  précise  les  ternies 
de  la  circidaire  du  ti  nov.  1850  relativement  aux  décisions 
ilisciplinaiies  :  Il  piescril  l'inscription  sur  le  bulletin  des 
décisions  disiiplinaires  prononcées  par  l'autorité  judieiaiie  ou 
par  une  autorité  adniinisiralive  lorsqu'elles  entiainent  ou 
édictent  des  incapacités.  Dans  le  prujet  orifrinaire.  ce  para- 
u'raplie  était  ainsi  rédifré  :  ■•  Les  décisions  disciplinaires  pro- 
noncées par  l'aiilorité  judiciaire  et  ci-lles  qui.  prunoncées  par 
une  autorité  administrative,  enlrainenl  des  incapacités  ».  Cette 
i-édaction  a  été  modifiée  par  la  coinmissinn  du  .'^énal,  poslé- 
rieurerTient  an  dépôt  du  rapport,  sans  ipiil  fût  l'ourni  d'expli- 
cations, l'ne  circulairi'  du  ;:arde  des  ."Sceaux,  en  date  du  Iri  déc. 
IK'.t'.i.  ilit  ceci  :  ■■  .'^euls  doivent  être  mentioiuii'S  les  jugements 
et  anvis  purlant  destilulinn.  parce  que  la  peine  de  la  destitu- 
tion est  la  seule  (|ui,  à  propiement  paclei-.  puisse  entraîner 
une  incapacité.  Toutefois,  il  n  y  a  pas  lieu  de  sarréler  à  la  dis- 
tinction établie  par  lart.  ;i,  l'.  10  mars  INiiS,  qui  a  modifié'  le 
S  «  de  l'art.  15,  Décr.  2  févr.  I8:;2,  et  de  ne  divsser  un  hullelin 
que  si  le  jufrement  prononce  une  déchéance  formelle  des  droits 
lie  vote,  d'élection  el  d'élifribilité.  En  ellet,  cette  loi  n'a  pas 
touché  à  l'art.  2,  n.  7,  L.  Slnov.  1872  sur  le  jury,  d'après  lequel 
sont  incapables  d'être  jurés  les  notaires,  j^reflieis  el  ofliciers 
ministériels  destitués.  Il  en  résulte  que  toujours  la  destitution 
entraine  une  incapacité  ».  _ 

72.  —  Omlrairemenl  à  ce" que  nous  avons  dit  à  le  numéro, 
il  ne  faut  p,is  faire  fiffurer  sur  le  bulletin  n"  I  les  décisions 
liviles  pi>rtant  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  C'est  ce 
qui  résulte  des  travaux  piépaiatoires.  La  lédnclion  piimilive 
cie  l'art.  1  les  nienlioiuiait  expiessémenl.  "  On  avait  estimé,  dit 
.M.  tJodin,  rapporteur  au  Sénat,  que  les  déché'ances  de  la  puis- 
sance paternelle  étant  pronoircées  à  raison  de  circonslances 
liés  ;.'raves.  il  y  avait  lieu  d'en  con.server-  la  merdion,  el  par- 
suite  d'envoyer  l'extrait  an  lieu  de  naissance  de  la  personne 
dont  la  déchéance  avait  été  pr-ononcée  >..  .Mais,  a  ajouté  M.  le  lap- 
por-leur.  à  la  demande  de  M.  .Sairieir,  fr;ridr'  îles  .Srearrx.  qui  a 
l'ait  observer- que  la  décliéairce  de  la  puissance  paternelle  n'était 
pas  une  condamnation,  la  commission  a  décidé  d'en  srrpprimer 
la  mention  dans  rénirmération  de  l'ai-t.  I  .Sériai,  séance  du 
H  liée.  isOS,  J.  off.  dn  '.I.  déb.  pari.,  p,  90.">,.  On  lit  toutefois 
dans  la  circulaiie  piéritée  du  ^rarde  des  S(-caux,  en  date  drr 
li;  dér.  IS<J9  :  "  La  déihéance  de  la  pirissance  paleinelle  ne 
doit  élre  mentionuée  sur-  le  brrllelin  n°  1  que  lorsi|u"e!le  est 
l'aci-essoire  d'une  rondaninalion  i-iimiirelle  nu  (oriection- 
nelle  ... 

7ÎI.  — Kniirr  le  nréme  article  vise  les  ariélés  d'expulsion  pris 
par  r.Vdministnitioii  contre  les  étrarifrers  qui  lifruraieiit  déjà  snr- 
|e  brrlletin  n°  1  en  \ei-lri  desiii-i-rrlairesdes  10 déc.  1859  el  .Idée. 
1  h79    *-'  8 

74  W  —  In  brrllelin  n"  1,  porle  lart.  3.  Décr. --12  déc.  1899, 
est  établi  au  rroni  deloirle  personne  qui  a  été  l'objet  d'une  déci- 
sion énuirréréeà  l'art.  I.  L..".aoùl  I8'.l'.i.  Le  brdielin  s'appliqiianl 
à  rrne  personne  pour  laqm-lle  doit  exislei-  irn  I  iiHetiii  ii"  1  ardé- 
rienr  porte  la  irrenlion  nranrrscrile  :  ..  Itécidive  ... 


Sr-:cTio.x    111 
lti>il;ii'lloii. 

S  2.   Enonciations  que  les  bulletins  n"  I  doivent  contenir. 

86.  —  1.  —  Les  énomiations  couteiures  dans  (-elle  section 
n'ont  été  Tobjet  iraiiciuie  ilispositioii  de  la  pai-l  du  li'sislaleur 
lion  plus  que  lies  n'dacleiii-s  ilii  lii'-ci-et  i-i'i;:leiiieiilaii-e  du  12  dé-i-. 

1899. 

2.  —  .\ux  ternies  du  décret  du  12  iji-c.  1899,  lesei-vicedu  casier 
jndiciaii-e  institué  près  de  chaque  li-ibiiiial  de  première  instance 
est  dir'ijré  par  le  ■iieftier  du  li-iiiunal,  sous  la  surveillance  du 
pi-ocureur  de  la  Iti-piihlique  et  du  proi-iii'eur  j^éiiér-al.  —  Le 
sei-\ii-e  du  casier  jiidii-iaire  coiii-eniaiit  les  niusiihiKiiis  du  Mai-oc, 
du  Soudan  et  lie  la  'l'i-ipolitaiiie,  iiislitiii'  près  la  Cnur  d'Alger, 
est  dir-igé  par  le  gr-eftienle  la  (-om-,  smis  l.-i  siii-\eillance  du  pro- 
cui'eiii-  général   ai't.  1). 

:\.  —  Le  service  du  casier  ceiilcil  iiistillii'  au  iiiiiiislère  de  la 
Justice  est  dirigi-  par  un  agent  spi-cial,  sous  la  sui-veiliaiiie  dii 
direi-teiir-  îles  all'aires  criminelles  et  des  glaces  ;ai-t.  2i. 

121.  —  V.  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  diis»/7'à.  ii.  l't  bis. 

.S  :!.  Qui  doit  rédiger  te  bulletin  n"  /. 

12î>  à  Itl5.  -  A  l'inverse  de  i-e  que  nous  venons  de  dire 
au  nuiiii-i-o  pri'i-i''deiil.  la  déterniinatinn  des  r-édacleiirs  du  bul- 
letin n"  1  aéti'l'aiti-  avec  précision  par  r.-iuleiirilii  di'-i-reldu  12  déc. 
1899  et  complétée  [lar  un  déci-et  du  :iO  di'c.  1900.  Les  dispnsitions 
des  art.  I  et  5  de  ce  di-cret  ne  diffèrent  pas  d'ailleurs  sensiblement 
de  celles  que  nous  avons  failconnailre  au  passage  correspondant 
du  Uépertoire.  ("es  dispositions  sont  ainsi  i-niiciies  :l.es  bulletins 
II"  I  (-onstataiit  une  ciiiidaiiinatinn  poiii-iriiue  ou  délit  prononcée 
par  une  juridiction  répressive,  une  dr-i-isioii  reiiiliie  par  applica- 
tion lie  l'art.  (Ki,  ('..  pi'ii.,  une  déiisioii  diseipliiiaire  de  l'autorité 
.|iiilli-iaii-e.  qui  eiitraine  ou  édi(-te  des  incapaciti'-s.  une  di'clai-a- 
iioii  lie  faillite  on  de  liquidalioii  jiiiliciail-e,  sont  ili-essi'-s  par  le 
greffier  de  la  juridiclion  qui  a  slaliii-,  dans  la  quinzaine  à  pailir 
ilii  jour  où  la  di'cisiou  est  de\euiie  di-tinitive.  —  Le  di-iai  de 
quinzaine  [loiii-  les  di-risions  par  défaut,  l'inanant  des  juridic- 
tions (orriM-tioriiielles,  court  du  jour  où  elles  ne  peuvent  plus 
éli-e  attaquées  par  la  voie  de  l'appel  ou  du  |)oiii-voi  en  cassation. 
—  Le  délai  court  du  jour  de  l'ai-rèt,  pour  les  arr-èts  par  contu- 
mace l'Décr.  12  déc.  1899,  art.  4).  Les  bulletins  ii°  1  constatant 
une  décision  disciplinaire  d'une  autorité  adMiiiiislrati\e,  qui 
entraîne  ou  édicté  des  incapacités, sont  dressés  suit  au  grelfe  de 
rarrondissenienl  d'origine  de  celui  qui  en  est  l'objet,  soit  au 
grefl'e  de  la  (",oiir  d'.^lger,  s'il  s'agit  de  miisiiluiaus  du  Maroc, 
du  Soiid.-in  ou  de  la  Tripolitaine.  soit  au  service  du  casier-  cen- 
tral, dès  la  réieption  de  l'avis  i|iii  est  doiiiii'  dans  le  plus  bref 
délai  au  priiciii-eiir  de  la  République,  au  procureur  géni'i-al 
d'.VIger  ou  an  niiiiislre  de  la  Jiistii-e.  par  rautiiriti'  qui  a  pro- 
iioii(-é  la  déiisioii.  Les  bulletins  u"  1  (-onslalaiit  wn  ar-rèb'.  d'ex- 
pulsion sont  di-essés  au  service  du  i-asier  central  nu  au  gi-elVe 
de  la  Cour  d'.Mger.  sur  la  iirdilication  faite  par  le  ministre  de 
riiitérieui-  au  ministre  de  la  .histiie:  si  l'exiiiilsé  est  né  en 
Fr\ari(-e,  le  sei-\ice  du  casier  central  tr.-iiismet  une  copie  du  bul- 
letin 11°  I  au  casier  judiciaire  du  lieu  d'origine. 


.Sections  IV  à  VI 

Vériïir.-itioii  ol  pinoi  des  liiilli.-this  ilrrss^;s  ii.-ir  les  (i'-eî(iers 
ileK  lri()iinaii\  iiiililMJres  et  iiinriliiiies. 

136  à  157.         La  loi   et  le  déi-rel  de   I  S99  lie   i-oiiiieiilieill 
aucune  disposition  à  cet  égai'd. 


Section  Vil 

Classciiioiil  el  oonserv.nlioii  îles  hiillnliiis. 


Sectio.n  II 
Réunion  (le$i  /'lénifrils  du  Itiilleliii  n^  I. 

76.  —  .Nous  renvoyons  pour  la  constalation  derindividnalité 
des  inculpés  à  ce  qui-  nous  avons  dit  svprà,  n.  27. 


158.  —  Nous  ne  relevons  ici  qu'une  ilispositiini  (-onleiiue 
dans  l'art.  6,  Décr.  12  déc.  1899  :  les  bulletins  n"  1  el  dans  li- 
ras du  dernier  |iai-agraplie  de  l'art.  Il,  Déir.  12  di-e.  1899,  com- 
plété par-  le  déi-rel  du  12  nov.  1900,  les  copies  d^s  biillelins  n°  1 
sont  classés  dans  le  casier  judiciaire  d'ari-oiidissenieiit,  dans  le 
casierde  la  Courd'Algcr  et  dansle  casier  central  par  ordre  alpha- 
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bétique  et  pour  chaque  persoime  par  onli-e  de  dale  .les  ai-ivts, 
.iujfeinents  décisions  ou  arrêtés. 


Section  VIII 

Frais.    . 

188.  —  Aux  lerines  de  l'art.  12,  Décr.  o  déc.  18!i9,  le  droit 
alloué  au  grolUer  pour  la  rédaction  du  bulletin  u°  t  est  de 
U  fr.  iO  et  par  duplicata  de  <i  Ir.  i"). 

Section  I\ 
Mesures  de  clémence. 

191.  —  t.  — Les  mesures  de  clémencesonl  l'objet  delarl.  2, 
L.  5  août  1899  et  de  lart.  7,  Uécr.  12  déc.  1899. 

2.  —  Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues  :  Il  est  fait  mention 
sur  les  bulletins  n"  I,  des  grâces,  coiunuitations  ou  réductions 
de  peines,  des  décisions  qui  suspendent  l'exécution  dune  pre- 
mière condamnation,  des  arrêtés  de  mise  en  libération  condi- 
tionnelle et  de  lévocation,  des  réhabilitations  et  des  jugements 
relevant  de  la  relégatiou,  conformément  à  l'art.  10,  L.  27  mai 
188"),  et  des  décisions  qui  rapportent  les  arrêtés  d'expulsion, 
ainsi  que  de  la  date  de  l'expiration  de  la  peine  et  du  (laiement 
de  l'amende.  Sont  retirés  du  casier  judiciaire  les  bulletins  n"  1 
relatifs  à  des  condamnations  etîacées  par  uni'  amnistie  ou 
réformées  en  conformité  d'une  décision  de  rectitication  du 
casier  judiciaire  (art.  2,  L.  "y  août  1899). 

3.  —  Le  grefiier  du  lien  d'origine,  le  greffier  de  la  Cour 
d'Alger  ou  l'agent  chargé  du  service  du  casier  central 
inscrit  sur  les  bulletins  n°  1  les  mentions  prescrites  par  l'art.  2, 
L.  5  août  1899,  dès  qu'il  est  avisé.  L'avis  est  adressé  au 
procureur  de  la  Ré-publique,  au  procureur  général  d'.Uger 
ou  au  ministre  de  la  .lustice  dans  le  plus  bref  délai  et  sur 
des  liches  individuelles  :  1°  poiu'  les  grâces,  commutations 
ou  réductions  de  peines,  par  le  ministre  sur  la  proposition 
iluquel  la  mesure  gracieuse  a  été  prise:  2°  pour  les  arrêtés  île 
mise  enlibéralion conditionnelle  et  de  révocation,  parle  ministre 
de  l'Intérieur;  S"  pour  les  arrêts  portant  réhabilitation  et  les 
arrêts  et  jugements  relevant  de  la  lelégation,  par  le  procureur 
généi'al  ou  le  procureur  de  la  Répidiliqiie  près  la  juridiction  qui 
a  statué;  4°  pour  les  décisions  rapportant  des  arrêti's  d'expul- 
sion, par  le  ministre  ik'  l'Inté-riein-;  .">•'  pojn-  les  dates  de  l'expi- 
ration des  peines  cor|)orelles  et  rext'iiiliôn  de  la  contrainte  par 
corps,  par  les  agents  chargés  de  la  direction  des  prisons  et 
établissements  pénitentiaires,  et  par  l'intermédiaire  du  procu- 
i-eur  de  la  Républi(pie  de  leur  résidence;  6"  pour  le  paiement 
intégral  des  amendes,  par  les  agents  chargés  du  recouvrement 
et  par  l'intermédiaire  du  pi'ocureur  de  la  République  de  leur 
résidence.  Les  déclaralions  dexcusabilité  on  matière  de  faillite 
et  les  homologations  de  concordat  sont  également  insci'iles  sur 
le  bidlelin  n'  t  d'a|irés  l'avis  qui  en  est  donm-  par  le  grefiier  de 
la  jnridictinn  qui  a  prononcé. 

4.  —  Outre  le  cas  d'amnistie  le  ^  2  de  l'art.  2  du  projet  déposé 
par  le  Cronvernement  prévoyait  le  retrait  du  casier  judiciaire  des 
bulletins  relatifs  aux  déclarations  de  faillite  et  de  liquidation 
judiciaire  ultérieurement  rapportés.  La  commission  sénatoriale 
a  supprimé  cette  prescription  sans  que  M.  Godin  se  soit  expliqué 
à  cet  égard  dans  son  ra|iporl. 

3.  —  Le  projet  portait  également  ici  «pie  les  bulletins  relatifs 
à  des  condamnations  de  déchéance  de  .la  puissance  paternelle 
ultérieurement  rapportées  devraient  êtiv  retirés  du  casier  judi- 
ciaire. Mais  nous  a\ons  vu  qu'il  a  été  décidé  que  ces  condam- 
nations ne  seraient  pas  inscrites  an  casier. 

C.  —  Une  disposition  du  [)iojet  du  gouvernement  qui  en 
formait  l'art.  :i  poitait  que  le  bulletin  u°  I  devait  présenter 
4e  signalement  anthropométrique  du  condamné  s'il  avait  été 
relevé.  Cette  disposition  a  été  suppriim-e  par  la  commission 
sénatoriale  sur  robservatiou  de  .M.  Sariien,  garde  des  Sceaux, 
qu'une  semblable  mesure  était  d'ordre  administratif. 

^  I.  Amnistie. 

191  bis.  —  Antérieurement  à  la  loi  actuelle,  a  fait  remar- 
quer M.  Lebret,  garde  des  Sceaux  (Sénat,  séance  du  8  déc.  1898, 
J.off.  du  9,  Déb.  pari.,  p.  971  s  les  couilamnations  effacées  par 


une  amnistie  n'é-taienl  pas  maintenues  sur  les  bulletins  déli- 
\Tes  aux  particuliers  :  mais  elles  figuraient  à  titre  de  renseigne- 
ment dans  ceux  ipie  l'on  communiquait  aux  magistrats. 

jîS  2,  :!,  4.  Réhabiiitation.  —  Grâces.  —  Commutations. 
Condamnations  conditionnelles:,  etc. 

194  à  201.  —  Un  voit  parl'énumération  que  donne  l'art.  2 
de  la  loi.  que  les  cas  visés  par  le  législateur  sont  plus  nom- 
breux ipie  ceux  inie  nous  avons  fait  connaître  sous  ces  numé- 
ros. U  suflira  de  lus  compb'der  à  l'aide  de  ces  indications. 


Section  X 

lliilividiis  il'(irii|iiie  êli-;iui|èri-.  i-uliiiiiale  on  iiieoimiie. 

205.  —  .\  l'égard  des  conventions  diplomatiques  que  nous 
avons  mentionnées  dans  ce  numéro  voici  cohiment,  s'ex- 
prime le  S  8  du  l)écr.  du  S  août  1899  :  Lorsque  des  conventions 
diplomatiques  cml  é'té  conclues  à  cet  elTet  avec  des  Etats  étran- 
gers, les  bulletins  n"  t  sont  transmis  par  les  soins  du  service 
du  casier  central.  Les  bulletins  n"  1  concei-nant  les  étrangers 
appartenant  à  ces  Etats  sont  adressés  à  ce  service  avec  un 
duplicata. 

Section  XI 

Erreurs  roiiiiiiiscs  «l.iiis  le  liiilleliii  n«  I. 


dernier  alinéa  del'ar- 
consacrer  la  pr-alique 


211.  —  t.  —  Le  texte  de  la  loi  dans  le 
ticle  que  nous  commentons  w  fait  que 
antérieure. 

2.  —  Mais  plus  loin,  dans  lart.  1 1.  la  même  loi  a  organisé  la 
rectification  des  ei-reurs  commises  dans  les  bulletins  en  pré- 
voyant de  plus  nombreuses  hypothèses  que  celles  que  la  pra- 
tique avait  jiiscpi'alors  mises  en  leuvre  et  en  les  réglementant. 
Les  dispositions  de  cet  article  qui  a  été  lui-mêine  modifié 
par  la  loi  du  H  juill.  19i(i)  sont  les  suivantes  :  Celui  qui 
voudra  faire  recliûi-r  une  mention  portée  à  son  casier  judi- 
ciaire présenteia  requête  au  président  du  tribunal  ou  de  la 
cour  qui  aura  rendu  la  dé'iision.  Si  la  décision  a  été  rendue 
par  une  cour  d'.assises,  la  requc'-te  sera  remise  au  premier  pré- 
sident de  la  cour  d'appel  qui  saisira  la  chambre  correi'tionnelle 
de  la  cour.  Le  président  communiquera  la  requête  au  minis- 
tère public  et  commettra  un  magistrat  pour  faire  le  rapport. 
Le  tribunal  ou  la  cour  pourra  ordonner  d'assigner  la  personne 
objet  de  la  condamnation.  Mans  le  cas  où  la  requête  est  rejetée, 
le  requérant  est  condamné  au\  frais.  Si  la  requête  est  admise. 
les  frais  seront  supportés  par  celui  qui  aura  été  la  cause  de 
l'inscription  reconnue  erroni'-e.  s'il  a  été  appelé  dans  l'instance. 
Dans  le  cas  contraire  ou  dans  celui  de  son  inscdvabilité,  ils 
seront  supportés  par  le  Trésor.  Le  ministère  public  aura  le 
droit  d'agir  d'office  dans  la  même  forme  en  rectification  de 
casier  judiciaire.  Mention  de  la  décision  rendue  si'ia  faite  en 
marge  du  jugement  ou  de  l'arrêt  visé  par  la  demande  en  recti- 
fication. Ces  actes,  jugements  et  ai-rêts  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet. 

H.  —  L'art.  14.  dans  la  loi  du  o  août  1899,  contenait  après  le 
T  alinéa  à  la  suite  de  cette  disposition,  un  paragraphe  ainsi 
conçu  :  «  Le  Tribunal  ou  la  Cour  statueia  eu  audience 
publique,  sur  le  rapport  du  juge,  et  les  conclusions  du  minis- 
tère public  ».  Ce  paragraphe  a  été  supprimé  par  la  commission 
sénatoriale,  en  conséquence  de  l'adoption  du  S  I  de  l'art.  10. 

4.  —  La  phrase  :  «  Dans  le  cas  contraini,  etc.  »,  ne  figurait 
pas  dans  la  loi  du  :>  août  1899.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi 
de  1900  en  justifie  ainsi  l'adjonction  :  "  Lorsque  la  requête  en 
rectilic.ition  du  casier  a  été'  admise,  les  frais  sont  à  la  charge 
de  celui  qui  aura  été  la  cause  de  l'inscription  reconnue  erronée, 
s'il  a  été  mis  en  cause.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  les  frais 
doivent  évidemment  être  supportés  par  le  Trésor.  L'art.  14 
ayant  oublié  de  le  pn-scrire,  nous  avons  cru  devoir  compléter 
sur  ce  point  le  S  0  de  ce  lexle  ».  Les  mots  :  «  ou  dans  celui  de 
son  insolvabilité  »,  ont  été  ajoiilés  par  la  commission  sénato- 
riale. 

3.  —  Le  S  9  de  l'art.  14,  L.  du  li  août  1899  portait  : 
'<  Seront  dispensés  du  timbre  el  enregistrés  gratis  ».  La  raison 
de  la  modification  apportée  pai-  la  loi  de  1900  à  celte  rédaction 
est  expliquée  ainsi  qu'il  suit  dans  l'evposé  des  motifs  :  .(  Poui' 
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l'acililm-  l;i  piiKi-diiio  île  riclilitatiini.  h'  li';;isl;itciir  a  mhiUi 
qui-  riiili'ii^sst'  n'ait  aufiiu  iltUiouisi'  à  l'aiii'.  Mais  la  iDinuili» 
iMiiploM'i'  ilaii?  Il'  iliTiiicr-  |iaia^ria|ilii'  ili'  l'ail.  IV  pmir  allciiuhv 
ii>  ivsullat  parait  (li'fertiu'iisi'  en  co  sens  qu'ollo  lU'  ivsoivo, 
ilaii:;  aïK'une  li^pullit-sc.  les  ili'nils  ilii  'rivsiii-  piililic.  Oelli; 
ilispiisilliii)  t'sl  (-iintrailictoii'i-  avor  rc-llfs  dos  !;?!  "'  l't  ti  ipii 
iiii'tli'iil  ii's  fraisa  la  char;.'"'  du  ivi|Mi''raiit  dniil  la  ri'ipn'lo  n'a 
pas  i'ti>  ailmise  on  ilu  Hors  qui  a  (■le  la  cansf  ilc  riiisciipliini 
i-efonnni'  erriini'C,  liirsi]n'il  a  ('li'  appi'lt'  ilans  riiislanci'.  l.a 
réiiarlion  qne  nous  proposons  |)(M-rni'tiia  ilo  ic'i'u|>i'rfr  nltorien- 
i-t>niiMit  les  droits  do  liinlno  ot  d'onroirislicinonl  snr  oolni  ipii 
ania  olo  oondainno  an\  fiais  ". 

'2l'.i.  —  Kii  Cl'  qui  ronoerno  los  frandes  coininisos  dans  la 
l'oilai-tion  du  jiidloliii  jndiiiaiio,  V.  lo  quo  nons  disons  infrà. 
n.  +7  ot  s. 

CllAl'lTUK  IV 


lULLETIX 


SECTIO^    I 
(>l>|l>l.  —  Itéll.'U-lioll. 

.:■   1.  Ithjct. 

222.  —  Le  rolovo  inloi^ral  dos  Imllotins  n»  i  applicable  à 
nno  nioino  pn-sonno.  disposo  lo  I''  alinéa  do  l'art.  4.  L.  o  août 
\HW.  osl  porto  snr'  nn  Ijulloliii  appolô  bnllolin  n"  i. 

223.  —  .\nx  loinios  du  doi-nioi- alinoa  do  l'ait,  -i,  F,,  ii  août 
ts'.i'.l.  iorsqn'il  n'oxisto  pas  de-  bnllolin  n°  1  an  casior  jndioiairo, 
lo  bnllotin  n°  2  pm-lo  la  inontion  :  Nôant. 

!;  2.  l'ar  qui  et  comment  les  bulletins  n"  2  sont  établis. 

226.  —  Lo  bnllolin  n°  2,  porto  l'art.  2,  Uôcr.  12  déc.  1899, 
ainsi  romplotôpar  lodôcrot  dn  lanov.  1900,  osl  roclainoan  jncfi'e 
du  tribunal  do  l'arrondis-somont  d'oi'if.'ino,  an  g-roffe  de  la 
t'onr  d'.\lfror.  on  an  .sorvioi'  dn  rasior  rentrai,  par  loUrc  ou 
|iai-  ti'léirianirno  indicpianl  l'état  rivil  do  la  porsonno  doid  le 
liiilli'tiii  ost  di'inandé  ol  prérisaid  le  rnolil"  de  la  ileinando. 


Sfxtio.v  II 

DtMiiaildo  du  blUlPtin  n®  2. 


Délivraiico. 


S  1.  Régies  rjénérales  sur  les  demandes 'Ue  bulletins. 

260.  —  V.  ce  que  nous  avons  dit  suprâ,  n.  22(>. 

263.  —  L'art.  ■'»,  L.  a  août  IS99  niodilié  par  la  loi  du  1 1  jiiill. 
l'.iOn  a  j>réoisé  les  porsonm's  oiNilos  on  adMiinisli'alivos  ipii  poii- 
MTit  iddonir  la  délivraiioo  du  bidiolin  n"  2.  il  ost  di'lixri',  porte 
co  b'xli',  an\  iiia^'istials  du  paripiot  ot  do  l'inslruotion,  au  pri'lol 
do  f)oliio,  aux  iiri'sidonts  dos  Iribunanx  do  coiiinioico,  poui'olio 
joint  aux  piDoéduns  do  lailliles  el  de  liqnidalions  jndiciaires, 
aux  autorités  inilitaiios  et  maritimes  pour  les  appelés  dos 
classes  et  de  rins<'riplion  maritime,  ainsi  qne  pom'  les  jeunes 
ffens  quideiiiandonl  à  coniracloi'  rrri  onf;a(.'ornent,  el  aux  sociétés 
de  patronaf-'o  reconnues  d'ulilib''  publique  on  spécialement  airto- 
risées  à  cet  ell'et.  poirr  li's  peisoiines  assistées  ])ar'  elles.  Il  est 
aussi  ilélivré  airx  jii;.'es  de  paix  qrri  le  ivclamerorit  poin'le  .ingé- 
nient d'une  iMiileslalion  on  rnatièie  d'insciiplion  sur  les  listes 
élerlorales.  Il  l'est  éfralement  aux  ailministralions  publiques  de 
l'Etal,  saisies  di'  demandes  d'emplois  publics,  de  provisions 
i-olalives  à  des  distinctions  honor-itiqnos,  on  de  soumission  pour' 
des  adjudications  de  travaux  on  de  maicliés  publics,  on  en  vue 
do  poiirsiiites  disciplinaires  on  do  l'ouveitrue  d'une  école  privée, 
conforméiiiont  à  la  loi  du  .'!0  ocl.  ISSti.  Tonlel'ois,  la  mention 
dos  décisions  prononcées  en  voi'tii  di-  l'arl.  (iti  du  l'ode  pénal 
n'est  faite  ipie  snr  les  biillelins  ilélivrés  aux  majristiats  et  au 
préfet  de  police.  Les  bidlelins  n">  2  l'éclamés  par  les  adminis- 
trations publiques  de  l'Elat,  pour  l'i-xercice  des  droits  politiques, 
ne  compi'onnenl  que  les  décisions  entrainant  dos  incapacités 
prévues  par  les  lois  relatives  à  rexorcice  des  dinils  politiques. 

278. —  I.  — Le  membre  depbi-ase:"  aux  aiilorilésmililaires 
l't  maritimes,  etc.  -  a  été  ajouté  par'  la  commission  sénatoriale 
entre  les  deux  délibérations,  à  la  demande  des  minisires  de  la 


Clierre  ot  do  la  .Marine,  (|iii  uni  lait  ivinarquor  qu'ils  axaient 
b'soin  de  rocovoii'.  coniiiio  par  le  passi',  c(iiiuiuinicalioii  inté- 
f;valo  du  casier  judiciaire  dos. hommes  eniraiil  au  sorxici'.  '\'.  les 
I  xplications  do  .M.  (èxliii.  rapporteur  iSénat,  séanci'  du  7  mars 
IS99,  J.  off.  dn  8.  déli.  pari.,  p.  211V  ■■  l»'a|)ros  l'arl.  -i,  Ji  2  do 
la  loi.  lit-on  dans  la  circulaire  do  M.  le  pirde  di'S  .Sceaux  du 
t.".  déc.  1899,  S  29,  les  bulletins  nécossaii'i'S  à  ceux  qui  \on- 
IcMit  conlraclor  un  onj;a{.n'iiionl  volontaii'o,  sont  déliviV's  désor- 
mais, non  plus  sur  la  demande  désintéressés,  mais  à  la  ro(|uoto 
dos  aulorités  militaiivs  on  inai'itimos  M'.ii'c  du  minislro  de 
la  Guerre  du  18  oct.  1890:  Cire,  de  la  Cbaiicolloiio  dn 
2:i  ocl.  18991.  Celti^  disposition,  qui  modifie  implicilomonl 
l'art.  59,  L.  la  juin.  1889  et  l'arl.  (i.  Décr.  28  sept.  1889, 
s'imposait,  d'ailloiii's,  au  léfrislaleur.  l.'oxirail  c|iii  eût  été  délivré 
aux  inléressés  n'eût  |iu  être,  en  etVol,  d'après  l'arl.  ti  de  la  loi, 
qu'un  bnllolin  n":!  qui,  ;\  raison  do  la  dispoiiso  ou  delà  presci'ip- 
lion  de  certaines  mentions  (art.  7  ol  8  delà  loi\  n'eût  pas  sufli- 
sammont  rvnseii;ni''  les  autorités  militaires  on  maritimes  sur 
les  antocédonis  judiciaires  des  jeunes  gens  qui  (li^niaiidoiil  à 
contracti'r  un  iMi;;ai;ement  ». 

■t.  —  Les  SS"  :il  fH  -'f^,  Cire.  15  i]ér.  1899,  précitée, 
conliennent  les  explications  snivanti's  :  <■  Los  (Miiplois 
publics  pour  l'accès  desquels  les  adminislralioiis  publii|Uos  de 
l'ïllal  sont  autoi'isées  à  véi-ifiei'  les  anli'c(''di'nls  dos  candidals  eu 
se  faisant  délivrer  le  bulletin  n°  2.  no  soûl  pas  souloniiMil  les 
fonctions  publiques  i-ossor'tissant  diroclomoni  à  l'Etat,  mais 
aussi  toutes  les  fonclions  inslilnées  en  \iio  du  maintien  de 
l'oi'di'o  public,  comme  cidles  noiammeni  des  fiardos  cliainpô- 
tres,  desfrai'dos  particuliers,  dos  ;jardos  des  compaittiies  de  che- 
mins de  fer,  des  pi'éposés  d'ociroi.  Tous  ces  afji'iils,  quoiqu'ils 
lie  soient  y)as  dos  foiiclionnaii'os  i\f  l'Etal,  sont  ol'liciol's  do  police 
iiidiciaire  et  tioiim'nl  ei'lli' ipialili'' do  la  puissauci' pnlilii|Uo  ipii 
la  loui'  conl'èi'e,  api-ès  les  avoir-  iiommos  ou  afjri'és,  par  la  soleii- 
iiilé  de  la  i-écepliiiii  l'I  du  sei'menl.  .le  n'hésite  pas  à  leiii'  a.ssi- 
miler.  au  point  di'  \ur  (pii  imus  occupe,  les  apeiits  de  police. 
Bien  qu'ils  ne  prèti-nt  pas  sei'inent  et  ne  soioni  pas  olliciers  do 
polici»  judiciaii'o,  ils  doivent  oli-e  agréés  par-  r.Vdiniuisti-alion 
et  sont,  dans  l'exercice  de  la  surveillnuci-  i|Uo  leur  coidioiit  los 
municipalités,  les  agents  de  l'autorité  piibliipio,  li's  aiixiliaii'os 
di'  la  police  jiidiciaii-e.  Les  uns  et  les  auli-os,  pr-êlanl  un  con- 
coui-s  pei-manent  ,i  la  justice  pour-  la  rochei-che  et  la  (-onstala- 
lion  des  crimes  et  des  (-oiitiaN entions,  doivent  pr-i'-senlei-  dos 
gar-anties  par-tii-irlièr-es  d'honorabilité,  .\ussi  n'esL-il  pas  dou- 
teux qne  les  candidals  à  ces  emplois  publics  soient  de  ceux  au 
sujet  desquels  les  admiinstralions  publicpiesdo  l'Elal  ont  lo  di-oit 
l't  lo  devoir-  dose  ronsoignor  auti-emenl  que  ii.ir-  l'examen  d'un 
simple  bulletin  n"  H.  Le  bullelin  n°  2  devra  donc  éli-o  di''livi-i' 
aux  pi'éfets  et  aux  sons-pr-i'Iets  loi-sqii'ils  serout  appeli'-s  à  sla- 
liier  sur  fies  doniaiides  d'omplni  i\f  celle  ualiu'o  ». 

1.  —  La  ili''livi-ance  dn  bulloliii  ii'iau  pi-é-rol  de  police  n'avait 
pas  été  auloi'isée  expressé-moul  par' la  loi  du  '■>  aoûl  1899.  L'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  i\f  1900  ilil  à  ce  sujel  :  ••  Les  ai'l.  (iOO, 
(iOI,(i02,  C..  insir-.  (-i-im.,  pi-escriveni  rélablissomenl  d'un  double 
état  dos  individus  (-oiidaiiini's  à  reinpi-isomiomeiil  ou  à  une 
peine  plus  grave.  L'un  de  ces  étals,  celui  qui  T'Iail  il(-li\ré  au 
minislr-e  de  la  .Iiislice,  osl  devenu  le  casier  jiiiliciaii-e  conslilué 
par  l'ensemble  dos  bulloliris  n"  I  :  l'aulre,  qui  devait  èli-o  con- 
servé par  le  minisli'o  de  la  police  générale,  c'esl-à-il ire  le  ministre 
do  l'Intérieur',  foi-me  en  i-i'-alilé  reusemblo  dos  sommiei's  judi- 
ciaires de  la  pi-érocliir-e  de  police.  Poirr- assur'or'  l'evacle  r'édac- 
tion  des  sommioi'sol  en  l'acililor-le  (-onli-ôle.  le  pr-i'-l'ot  de  police 
est  souvent  oldigi'  de  se  faire  di'livrer-  des  bulletins  n"  2  dont 
les  indications  sont  jilus  complèlos.  noiammeni  eu  ce  <pii  louche 
la  filiation  dos  condamnés,  que  celles  des  élals  Ir'imestriels 
dressés  en  oxécrrlion  des  ar'l.  liOO,  liOl  el  (102.  Les  pr'osciiplions 
l'oslr-iclives  de  l'ar-l.  4,  L.  '■>  aoûl  1809,  par-aisseul  s'iqi|iosei-,  en 
li'lal,  à  la  délivrance  des  bullolius  ii"  2  à  la  pi-i'-l'ocluro  de 
police.  Vous  esliinei'ez  sans  doule  qu'il  y  a  lion  d'assiiniloi'  lo 
préfet  de  police  aux  inagislrals  du  pai-qiiol  ol  de  riiisliuclioii. 
et  de  lui  confé'rer  le  même  dr'oit  ... 

4.  —  M.  Hérengei-,  dans  son  pi-oiiiier-  i-appiu-t  au  Si'ual, 
a  déclaré  qu'à  son  avis  les  tei-mes  do  l'arl.  4  ne  fais.-iieni  point 
obstacle  à  ce  que  la  délivi-ance  des  bnllelins  ii°  2  lût  failo  au 
préfet  de  police  par  riiilermédi;iii-o  des  pai-qiiols.  Mais  il  no 
s'est  pas  opposé  d'ailleurs  à  ce  que  la  loi  alliibuàl  au  pi-i'-lid  de 
[lolice  le  dr-oit  de  i-i'i-laiiirr  iliri-clriin-iil  la  ciiniiiiuiiicaliun  do 
ces  hullelins. 
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5.  —  Le  droit,  contï-n''  ;iii\  pn^^iileiits  di's  Iribiiiiaiix  île  coiii- 
nierce,  de  riMjuéi-ii'  le  bidlrliii  ii"  2  pour  le  joiiidie  aux  procé- 
dures de  laillile  el  de  liquidalion  judiciaire,  est  uue  innovation 
de  la  loi  de  l'JOO.  L'ox|)osé  des  niotils  du  projet  du  Gouverne- 
ment justifie  ainsi  cette  mesure,  ijuaut  à  la  laillitc  :  «  Pour 
assurer  lexrculion  des  art.  .'ilo  et  ;i40,  C.  comni.,  cjui  lelusent 
le  bénéfice  du  concordai  ou  la  laveur  de  l'excusabilili'  aux 
faillis  avant  encouru  certaines  condamnations,  il  fst  indispen- 
sable que  les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  puissent 
être  renseignés  exactement  sm- les  antécédents  judiciaii-es  des 
l'aillis.  Par  suite,  la  disposilion  nouvidlc  qui  les  autoiiseà  récla- 
mer les  bulletins  n"  2  destinés  à  éli-e  joinis-aux  procédures  de 
laillile  nous  parait  sim|ioser  ». 

().  —  M.  HérengiM-,  dans  son  premier  rapport  au  Sénat,  a 
fait  observer,  pour  les  présidents  des  tribunaux  de  com- 
merce, comme  poui'  le  préfet  de  police,  que,  sous  -l'empire 
des  dispositions  de  la  loi  du  l>  août  lîsliy,  ces  majtisli'als 
pouvaient  avoir  communication  des  bulletins  n"  2  par  l'inter- 
mi'diaire  des  parquets.  Il  a  déclaré^,  au  suipins,  accepter  i[ne 
le  droit  di'  requérir  ces  bullelins  directement  leur  fût  reconnu. 

7.  —  IJans  le  projet  primitif,  la  disposition  visait  seulement 
le  cas  de  faillite.  Le  cas  de  liquidation  judiciaire  a  été  ajouté 
ensuite,  à  la  demande  du  Gouvernenieut  V.  le  rap|iorl  suppb'-- 
menlaire  de  .M.  Bérengerj. 

8.  —  En  séance,  .M.  de  Casablanca  a  |)résenté  l'observation 
suivante  :  <<  Je  consens  à  reconnaître  aux  présidents  des  tribu- 
naux de  commerce  le  droit  d'obtenir  communication  du  casiei' 
judiciaire,  mais  dans  le  cas  seulement  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire.  Je  ne  puis  pas  aller  plus  loin,  préoccupé  que  je 
suis  d'abus  ipie  je  n'ai  pas  besoin  de  signaler.  Il  importe  ipie  la 
loi  dise  d'une  façon  expresse  que  la  communication  ne  doit 
être  faite  que  dans  ces  deux  cas  ». —  M.  Bérenger,  iap|)orteur. 
'■  Le  texli'  dit  que  la  communication  du  casier  sera  faite  aux 
présidents  des  tribunaux  pour  l'tre  joint  aux  procédiu-i's  de 
faillite  et  de  liquidation  judiciaiie.  11  me  semble  que  cela  l'sl 
précis  ».  —  ^L  de  Casabianca.  '.  Je  voudrais  que  le  texte  iioi-tàl 
(pie  semblable  communication  ne  sera  faite  que  dans  le  cas  on 
les  tribunaux  sei'ont  appelés  à  statuer  sur  des  demandes  de 
faillite  ou  île  liquidation  judiciaire.  Vous  ne  sauriez  rendre, 
je  le  répète,  votre  disposition  trop  précise.  Je  prends  acte  au 
surplus  de  votre  déclaration  ■>  uSénat,  séance  du  l'a  juin  lOOU, 
J.  off.  du  16,  déb.  pari.,  p.  tilo). 

9.  —  La  disposition  en  faveur  des  .sociétés  de  patronage 
a  été  ajoutée  au  §  2  de  l'art.  +  par  la  couimission  sénatoriale, 
à  la  suite  d'un  amendement  de  .\I.  Bérenger.  La  loi  de  1899  n'en 
faisait  pas  mention;  et  la  circulaire  du  15  déc.  1899  ipii 
en  faisait  application  avait  pu  dire  :  «  11  faut  considérer  comnu' 
abrogées  les  circulaires  qui  avaient  autorisé  certaines  sociétés 
de  patronage  à  se  faire  délivrer  des  bullelins  n°  2  à  titre  de 
renseignement  administratif,  notamment  les  circulaires  des 
2li  févr.  t88i,  15  déc.  1895,  31  dé'C.  1890  et  aussi  la  circulaire 
du  (i  déc.  1870,  i;  17,  qui  permettait  aux  préfets  et  aux  maires 
de  réclamer  des  bullelins  n"  2  relati\ement  aux  candidats 
qui  sollicitent  leur  admission  dans  une  sociiHé  de  secours 
mutuels  ». 

10.  —  «  Nous  proposons,  lit-on  dans  le  piemier  rapport  de 
M.  Bérenger,  de  donner  le  droit  de  requi'rir  le  bulletin  n"  2  ali\ 
socié'lFs  de  patronage  reconnues  d'utilité  publique  ou  spéciale- 
ment autorisées  à  cet  eiïet,  en  ce  qui  touche  les  libérés  confiés  à 
leurs  soins.  11  importe,  en  ellét,  dans  l'intérêt  même  des  libérés, 
queles  sociétés  de  patronage  puissent  se  faire  délivrer  un  extrait 
complet  de  leur  casier  judiciaire.  Car  ce  n'est  qu'à  la  condition 
de  connaître  exactement  leur  situation  pénale  qu'elles  peu- 
vent s'occuper  utilement  d'eux,  soit  jiour  les  assister  dans  la 
recherche  du  travail,  soit  pour  les  guider  dans  les  demandes 
de  i-éhabilitation.  Cette  pièce  est,  en  outre,  indispensable  poui- 
l'engagement  militaii-e.  Leur  droit  n'était  pas  contesté  avant  la 
loi  (lu  5  août  isy.t,  et  la  délivrance  des  bulletins  leur  était 
accordée  sans  difliculté  et  gratuitement.  La  loi  nouvelle  a  voulu 
limiter  strictement  le  nombre  des  persnnues  auxiimi-lles  le  bul- 
letin n°  2  serait  remis,  pour  mieux  assuier  le  secret  du  casier 
judiciaire,  et  elle  a  omis  de  comprendre  les  sociétés  de  patro- 
nage dans  son  énumération.  Elles  perdent  ainsi  le  droit  qui 
leur  a  été  jusqu'à  présent  reconn\i.  11  est  vrai  qu'elles  peuvent 
obtenir  un  bulletin  n"  3,  en  faisant  faire  la  demande  par  l'inté- 
ressé. Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  bulletin  ne 
donne  plus  l'intégraliti'  des  mention?  du  casier  et  que,  d'ail- 


leurs, il  n'est  pas  délivré  gratuitenu'ut.  Il  faut  donc  revenir  à 
la  pratique  ancienne  ». 

11.  —  Le  nouveau  S  3  de  l'art.  4  a  pour  origine  un  amende- 
ment déposé  au  Sénal  pai'  .M.  Monsservin.  La  commission,  saisie 
de  cet  amendement,  a  refusé  de  l'accepter  pour  les  motifs  sui- 
vants, exposés  dans  le  premier  rapport  de  .\1.  Bérenger  :  «  Sans 
contester  qu'une  communication  intégrale  des  mentions  du 
casier  judiciaire  était  indisiiensable  aux  juges  de  paix  pour 
juger  les  contestations  en  matière  d'insciipiion  sur  les  listes 
électorales,  la  majoriti'  de  la  commission  ne  s'est  pas  montrée 
favorable  à  la  proposition.  Il  lui  a  semblé  qu'eu  l'édat  cette 
pièce  était  toujours  jointe  aux  dossiers  par  l'auloiité  adminis- 
trative qui.  suivant  l'art,  o  de  la  loi,  est  toujours  nantie  du 
duplicata  des  bulletins  n"  1,  qu'en  tout  cas,  le  juge  de  paix 
pouvait  facilement  se  la  procurer  par  l'intermédiaire  du  par- 
q\iet  et  qu'aucune  difliculté  n'axait  jusqu'à  présent  éli'  signalé'e. 
.M.  .Monsservin  a  cependant  insisté.  Des  faits  locaux  lui  ont 
démontré  que  dans  une  matière  où  la  passion  politique  se 
donne  souvent  carrière,  il  était  plus  sûr  de  ne  pas  se  fier  sans 
réserve  au  bon  voidoir  des  autorités  administratives  ou  judi- 
ciaires. Le  droit  de  réquisition  diiecte  concédé  au  juge  de  paix 
couperait  court  aux  graves  inconvénients  qui  peuvent  à  cet 
égard  être  prévus.  La  majorité  a  pensé  que  si  de  tels  abus 
venaient  à  se  produire,  ils  trouveraient  faciienieut  leur  redres- 
sement dans  un  appel  à  l'autorité  supérieure,  procureur 
général,  préfet  ou  ministre,  et  que  leur  assez  invraisemblable 
éventualité  ne  suflisait  pas  pour  étendre,  contrairement  à  l'es- 
prit de  la  loi,  la  délivrance  du  casier  intégral  à  près  de 
3.000  fonctionnaires  nouveaux  ».  .Malgré  l'opposition  de  la 
commission.  .M.  .Monsservin  a  maintenu  son  amendement. 
A  la  suite  d'un  débat  qui  a  eu  lieu  en  séance  et  dans  lequel  ont 
été  reproduits  de  part  et  d'autre  les  arguments  exposés  dans 
le  rapport  de  M.  Bérenger,  le  Sénat   a    admis   ramendemeiil 

Séance  du  1.5  juin  1900,  ./.  off.  du  Hi,  déb.  pari.,-  p.  i)t3> 

12.  —  Les  mois  «  de  provisions  relatives  à  des  distinctions 
honorifiques  »,  qui  constituent  une  addiliim  au  texte  de  la  loi 
du  5  août  1899,  ont  été  expliquées  comme  suit  dans  l'exposé 
des  motifs  :  «  La  candidature  à  une  distinction  honoiilique  ne 
semble  pas  pouvoir  être  assimilée  à  la  demande  d'enqiloi 
public  prévue  par  le  §  3  (maintenant  S  ij  Je  l'art.  4.  11  n'est 
pas  moins  essentiel,  cependant,  que  ces  distinctions  ne  puis- 
sent s'égarer  sur  des  personnes  ayant  encouru  cei'laines  con- 
damnations qui,  bien  que  non  inscrites  au  bulletin  n°  3,  portent 
atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  ». 

13.  —  C'est  le  Gouvernement  qui  a  réclamé,  postérieurement 
au  dépôt  du  projet,  le  droit  pour  les  administrations  publiques 
de  l'Etat  de  se  faire  délivrer  le  bulletin  n°  2  à  l'occasion  des 
adjudications.  La  commission  si'iuitoriale  a  repoussé  d'abord 
cette  demande.  ■<  Il  a  semblé  à  la  commission,  a  dit  M.  Bérenger 
dans  son  rapport  supplémentaire,  que  les  motifs,  assurément 
sérieux,  sur  b's([uels  pouvait  se  fonder  la  proposition  du  (iou- 
vernement,  n'avaient  rien  de  commun  avec  ceux  qui  ont  déter- 
miiu'  les  exceptions  précédemnieut  adopti'es  par  elle.  11  ne 
s'agit  pas  en  ellet  ici.  comme  dans  les  cas  réservés,  de  conférer 
quelques  parcelles  de  l'autorité  publique  ou  de  décerner  une 
faveur  gouvernementale,  circonstances  qui  justifient  assuré- 
ment l'exigence  d'un  passé  irréprochable.  Les  conditions  sont 
ditlérentes;  soit  que  l'adjudication  ait  pour  but  dattribuer 
l'exécution  de  travaux  publics,  de  vendre  les  produits  qu'il 
fabrique  ou  d'acheter  ceux  qui  lui  sont  nécessaires,  l'Etal  ne 
se  présente  plus  comme  représentant  de  la  puissance  publique, 
il  agit  simplement  comme  propriétaire,  producteur  ou  consom- 
mateur. La  considération  supérieure  de  ne  point  rendre  la 
recherche  du  travail  et  par  suite  le  relèvement  du  libéré  trop 
difficiles,  doit-elle  ici  céder  devant  la  qualité  exceptionnelle  de 
la  partie  en  cause?  Nous  ne  l'avons  |)as  pensé.  Il  importe 
à  coup  sûr  à  l'Etat  de  savoir  avec  qui  il  traite  et  de  n'accorder 
sa  confiance  qu'à  bon  escient.  .Mais  les  particuliers  n'ont-ils 
pas  un  intéiVa  égal?  La  loi  n'a  pas  ciu  cependant  pouvoir 
maintenir  à  leur  prolil  la  comnuinicalion  de  l'intégralité  du 
casier.  Faut-il  adopter  une  règle  dillérenb'  en  ce  qui  touche 
l'Etal  ?  La  commission  n'a  pas  jugé  qu'il  .\  l'ût  lieu  de  le  faire  ». 
En  séance.  M.  Bérenger  a  annoncé  que  la  commission,  reve- 
nant sur  sa  luemièie  décision,  devant  l'insistance  du  Gouver- 
nement, avait  admis  la  nouvelle  disposilion  iSénat,  séance  du 
la  juin  1900,  J.  off.  du  10,  déb.  pari.,  p.  OlOj. 

14.  —  1-e   paragraphe  relatif  aux  décisions  prononcées  en 
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CASlKli    JlDIf.lAlliK. 


M'ilu  Je  l;iil.  r.il.  C.  |>iMi..  (■■t(-  ajoiito  pai-  la  cuiiiission  séna- 
toriale, sur  la  |>r»positii>ii  di-  M.  lit-ivnger,  «lui  s'en  est  ex|ilii|U(' 
ainsi  dans  S"ii  premier  rapport  :  ■■  (Vite  disposition  a  poni'  bnt. 
conune  celle  expliipn'e  plus  haut  relativement  aux  sociétés  de 
patronage  Wsiiprà,  n.  27S-;>  .ileinaintenir  une  réglejustprà  pré- 
sent appliipiée  et  dont  la  suppression,  assurément  involontaire. 
riM|uei-ail  irenlrainer  pour  les  jeuin>s  délimpiants,  dont  l'ab- 
sence  de  discernement  a  été  reconnue,  un  piéjiidice  grave.  11 
sa^'il  des  ilécisions  judiciaires  ipii  ont  piononcc-  conti'e  les 
mineui-s  île  seize  ans,  soit  Tenvoi  dans  des  maisons  de  correc- 
tion ou  des  colonies  pénitentiaires,  soil  la  remise  à  leur  laniille 
ou  à  des  tiei-s.  i'.es  décisions  n'ont  point  un  caractèie  )iénal,  et 
une  circulaire  ministérielle  a^ait,  avec  raison,  décidé  qu'elles 
ne  devaient  pas  être  mentionnées  dans  les  bnlli'lins,  n)ème 
lorsqu'ils  étaient  destinés  aux  autorités  ci\iles  et  militaires.  Il 
avait  semble  inutile  de  leproduire  dans  le  texte  de  la  loi  une 
règle  consacrée  par  une  lonfrne  jiralique.  .*<on  oniissioii  a  étc' 
interprétée  dans  un  sens  contiaire,  et  aujourd'hui  le  bulletin 
remis  aux  autorités  mentionne  ces  décisions.  11  en  résulte  un 
assez  grave  pivjudice  pour  les  jeunes  gens  qui  en  ont  été 
l'objet,  l.e  recrutement,  se  nii'prenant  sur  leur  caractère,  les 
considère  parfois,  en  elVel,  comnn;  des  condamnations  el  pro- 
nonce, malgré  les  dispositions  l'ornielles  de  la  loi  du  l"  mai  1897, 
l'envoi  aux  bataillons  d'infanterie  légère  d'.U'iiqiie.  En  tout  cas, 
il  inscrit  sur  le  li\ret  uiiiitaii-e  les  colonies  pénitenliaiies comme 
étant  le  domicile  du  jeune  conscrit,  et  cette  mention  qui  suit  ce 
derniei- jusqu'à  la  lin  de  ses  obligations  militaires,  c'est-à-dire 
jusqu'après  quaiaiite  ans,  peut  avoir  les  consé(|ueiices  les  phis 
i:ia\es.  La  commi>sii>n  a  jugé  utile  de  ri'tablir  la  règle  par  une 
dispoîilioii  formelle  di>  la  loi  ".  L'amemicmeiit  de  M.  Fiérengcr 
ne  visait  que  les  bulletins  n»  2  délivrés  aux  niagistiats.  La 
comniissioii  a  ajouté  les  mots  :  «  et  au  préfet  de  police  ».  — 
V.  suprà,  u.  -i'H-i*. 

Section  III 

Frais. 

308.  -  Les  frais  relatifs  au  bulletin  n"  i  ont  rtt''  ainsi  tarifés 
par  le  décret  «lu  12  déc.  ts!i'.».  art.  1-2:  Bulletin  n"  2  réclanii' 
j.ai-  les  magistrats  du  parquet  cl  de  rinslru<lion.  par  lt>s  juges 
de  paix,  par  les  autorités  mililaiies  ou  maiitimes,  pour  les 
jeunes  gens  qui  demandent  à  conliacler  un  engagement  volon- 
taire, par  les  administralions  mibliijucs  de  l'Etal,  par  le  préfet 
de  police,  par  les  pn-sidenls  îles  liibunaux  do  commerce,  par 
les  sociétés  de  patronage  reconmres  d'utilité  publicpie  ou  spé- 
cialement aulorisées  à  ret  effet,  0  l'r.  2;.:  bullelin  ii"  2  réclamé 
pour  l'exercice  des  dioils  |ioliliques  :  s'il  isl  alfiiinalif.  Olr.  21); 
s'il  esl  néiralif,  0  l'r.  Di;  bullelin  n°  2  réclamé  par  les  autorités 
mililaires  ou  rnaritinii'S  pour  les  appelés  des  classes  et  de  l'ins- 
cription nraritime  :  s'il  est  alliinialif,  0  fr.  l:i;  la  mention 
'•  néant  >•  mise  en  regaid  des  noms  portés  sur  les  états  transmis 
par  les  mêmes  autorités,  donnera  lieu  au  paiement  d'un  droit 
de  recherches  de  0  fr.  On. 


cn.MMTUE   IV   bis. 

BULLETIN  N"  3. 

356.  —  1.  —  C'est  dans  les  dispositions  des  art.  O,  7,  8  et  il 
de  la  loi  que  se  trouve  son  innovation  principale  :  la  ciéalioii 
du  bullelin  n°  .i.  <•  Ce  bullelin,  a  dit  .M.  Godin  ilans  son  rapport 
au  Sénat,  est  appelé  bulletin  n"  3.  il  esl  soiimis  à  des  régies 
spéciales  el  il  ne  conlieut  [las  certaines  condamnations  peu 
graves  ou  très  anciennes  dont  la  mention  persistante  sur  le 
casier  a  donné  lieu  à  des  critiques  répi'lées.  L'ne  ipieslion  s'est 
posée  de  savoir  si  ce  bullelin  devail  contenir  l'indicalion  de  son 
caractère  restreint.  Il  a  semblé-  qu'il  était  jiréféiable  d'j  insciire 
une  uienlfon  relalive  aux  restrictions  qu  il  coni|>orte.  Les  con- 
damnations dont  la  mention  n'est  pa?  porter  au  bulletin  n"  3, 
«ie  divisent  en  deux  catégories  :  1"  celles  qui,  dés  l'origine,  ne 
doivent  pas  y  rtre  inscrites,  elles  fonl  l'objet  de  l'art.  7  ;  2»  celles 
nui,  par  bur  nature,  doivent  y  être  mentionnées,  mais  cessent 
le  i'ètre  après  un  certain  laps  de  lemps;  c'est  l'art.  S  ». 

2.  —  Ace  sujet  M.Iiérengera  exposé  ainsi  lalliéoried'ensemble 
des  dispositions  de  larl.  7.  "  Nous  vous  dr-mandons  la  suppres- 
sion sur  le  bulletin  délivré  aux  particuliers,  celui  qui  se  montre 


ï 


aux   patrons,  des  condainnalions,  (ju'il  es!   iuLilili'  à  ci'iiii  qui 
ilierclie  un  emploi  à  un  ouvrier,  de  connaiirc.  ActuellLMueut,  ce 
bullelin  esl  la  ri'produclion,  non  pas  absoliinienl,  mais  à  peu 
près  intégrale,  de  toutes  les  condamnations.  On  y  fait,  pr  con- 
séquent,   ligurer  les    condamnations  les  ])lus   insigniliantcs   : 
pèche  ou  chasse,  simples  voies  de  l'ail,  outrages  aux  agents,  et 
cela  alors  même  ipio  la  peine  est  d'une  simple  amende.  On  s'est 
dit  :  \  iiuoi  bon  celte  uudlitude  de  condainMalions  sans  iuipor- 
tancedonl  li'  pali'onn'a  <pie  l'aire? Est-ce  pour  en  a\oir connais- 
sance qu'il  réclame  le  casier?  .Vssurénienl  n<in.  La  seule  chose 
qu'il  lui  impolie  de  connaiire,  c'est  si  l'Iioiiime  qui  s'olfre  à 
entrer  chez  lui  est  honnête,  moral,  si,   par  coiiséquenl,  il  n'a 
pas  é'Ié   condamné   pour   imiiriibili'\    ou  pour  fait   coiiti'e   les 
mieurs.  Il  suflit  donc,  pour  salislairi'  à  ces  préoccupations,  qm; 
le  bullelin  porle  les  condaniiialioiis  pour  iMiprobilc',  c'esl-à-diri' 
pour  vol,  aims  de-conli;iMce,  escroqueiii'.  ainsi  que  les  condam- 
nations pour  outrages  aux  bonnes  niceurs;  et  c'est  sur  cette 
(binnée  que  la  commission  a  volé  une  réduction  logique  des 
menlions  à  donner  sur  le  bullelin...  Mais  M.  le  garde  des  Sceaux 
nous  a  l'ail  celle  objection,  devant  la  cfminiission,  <pie  ce  serait 
tromper  le  |iublic  que  di'  lui  laisser  présenler  un  casier  tronqué, 
l'résenlée  ainsi,  l'objeclion  parail  irré-sislible.  C'est  une  ques- 
lion  de  loyauté.  A  quoi  servirai!  d'ailleurs  de  rien  cacher?  Le 
jialrou  mis  en  défianci;  n'clamerail  alors  un  aulre  titre,  la  carte 
électorale,   jiar  exenqile.   N'ous   ré|ioiulons  que,  pour  que  cet 
argument  eût  toute  sa  poi'lée,  il  faudrail  ])ouvoir  di'inontrer 
(|u'acluelleiiient  le  bulletin  ii°  2  ilidivii"  aux  parties  est  une 
('■niiméralirin  inli-gi-ale  de  toutes  les  condaninalioiis  pronon- 
cées. Or  il  n'en  esl  rien.  Le  bullelin  n"  2  ne  coni]ireiid  ni  les 
coiidaninatious  à  rcniprisonnenienl  prononcées  par  l(>s  Iribu- 
nau\   de    simple    police,  ni   les  jugements   qui   einoieiil   des 
mineurs  dans  di>s  maisons  d'c'dncation  correcliniinelles,  déci- 
sions cependani  fort  inléi'essanles  à  connaiire  pour  un  patron, 
car  elles  ont  le  plus  souvent  le  vol  pour  cause,  ni  les  condam- 
nations effacées  ])ar  une  amnistie.  Or  .si,  autrefois,  l'amnistie 
était  chose  rare,  et  ne  portait  ipie  sur  des  faits  d'un  ordre  spé- 
cial ayant  peu  de  rapjioris  avec  les  délits  de  ilroit  commun,  il 
n'en  est  plus  de  même.  iVe  voyons-nous  pas  des  amnislies  qui 
porlent  non  plus  seulement  sur  les  délits  de  presse,  non  plus 
seulement    sur   les  délits  politiques,    mais    encore    sur    les 
délits  de  grève,  lesquels  sont    cependant  bien    utiles  à   con- 
naître pour  un  patron,  se  rap[irocliant  en  général  heaucoup 
de  certains  délils  de  droit  conimiin,  tels  que  les  menaces  et  les 
couiis,  parfois  même  sur  desfails  de  droit  commun?  Ne  voyons- 
nous  pas,  en  etfel,  dans  une  jiroposiliim  vob'e  récemment  à  la 
Chambre  des  d('|iutés,  el  dont  vous  êles  saisis  aciuellemeni, 
rainnislie  comprendre  les  f'ails  d'oiilrages  non  publics  envers 
des  niagislrats  et  ceux  d'oulrages  même   publics  envers   des 
agenis  de  la  force  publique?  El  ce  n'est  pas  tout  encore.  La 
réhabililalion  n'augmenle-t-elle  pas  encore  la  masse  des  con- 
damnations dont  la  conslalalion  échappe  à  l'heure  actuelle  à  la 
connaissance  des  [lalroiis  qui  réclament  le  dossier?  Qu'on  ne 
dise  ilonc  pas  (pie  le  bullelin   cessera  d'être  intégral;  il  n'a 
jamais  l'té  et  il  ne  peut  pas  l'être.  Et  voilà  même  qu'avec  le 
consentement  de  M.  le  garde  des  Sceaux,  il  va  devenir  moins 
complel   encore.  11  accepte  en  effet,  qu'au  bout  d'un    temps 
déterminé  le  casier  jiidi(i:n're  soil  prescril,  que,  par  con.séquent, 
les  peines  qui  y  auiaieiil  figuré  cessent  d'y  êlre  inscrites:  mais 
c'est    accepter  très   calégoriipiement   le    bullelin   restreint  et 
expurgé!  Il  n'y  a  donc  |ioiiil  ici  de  question  de  j)riiicipe,  car  le 
bullelin   ne  peut    en  aucun   cas  êlre  com|ilel  :  c'est  donc  une 
simjile  queslion  déplus  ou  de  moins,  et  Ituit  le  débat  se  réduit 
àsavoirce  qu'on  doit  y  mettre  el  ce  qu'on  peut  enôler  >>  (Sénat, 
séance  du  8  déc.  1898,  J.  off.  du  9.  <\rh.  paii..  p.  969). 

S   I.  Des  condamnations  mm  inscrites  sur  le  hidlelin  n"  ,'i. 

'\.  -  Un  bullelin  n"  :t  |ieul  être  réclamé  par  la  personne 
qu'il  concerne.  H  m-  doil,  dans  aucun  cas,  êlre  di'divn''  à  ini 
tiers  (L.  Il  aotit  ■1899,  ail.  (i:. 

4.  — Ne  sont  pas  inscriles  au  bulletin  n°H,  conliiiiic^  larl.  7: 
1°  les  décisions  prononcé-es  par  application  de  l'art,  liii, 
C.  pén.;  2°  les  condainnalions  effacées  jiar  la  réhabililalion 
ou  par  l'applicalion  de  l'arl.  4,  L.  20  mars  1891  sur  l'atté- 
nuation et  l'aggravation  des  peines;  3°  les  cnndamnalions 
prononcées  en  pays  él rangers  pour  des  faits  nim  prévus 
par  les   lois  pénales  françaises;  4°  les  condainnalions  poui' 
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(li'lilH  pn'îvus  pai'  les  lois  siii-  la  presse,  à  l'exeeiition  de  celles 
qui  ont  été  prononcées  pour  ditlauiation  ou  pour  outrage? 
aux  lionnes  mœurs,  ou  en  veilu  des  art.  2:?.  24  i>l  -iTt,  I,. 
29  juin.  Is81:  11"  uni'  preiuiriT  coiidaninaliou  à  un  l'inprison- 
neuienl  de  trois  mois  ou  de  moins  de  trois  mois  prononcée  par 
application  des  art.  tj7,  68  et  li'.t,  (",.  pén.;  tj"  la  condamiialiou 
avec  sursis  à  un  mois  ou  nuiins  d'uti  nujis  d  emprisonne- 
ment, avec  ou  sans  amende;  7°  les  déclarations  de  taillite,  si 
le  failli  a  <-té  déclaré  excusable  par  le  tribunal  on  a  olitenu 
un  concordai  homologué  et  les  déclarations  de  liquidation 
judiciaire. 

5.  —  Si  l'on  s'en  tenait  aux  termes  de  la  loi  du  II  juill. 
1900,  il  semblerait  que  ce  texte  eût  été  modifié  pai'  celle  der- 
nièi'ç  loi.  Mais  il  n'en  est  rien  :  il  a  été  reproduit  au  contraire 
intégralement  et  ce  n'est  que  par  suite  d'une  inadvertance  que 
le  législateur  de  1900  l'a  repris  en  écarlant  au  contraire  cer- 
taines propositions  faites  alors  par  le  Gouvernement  et  qui 
l'auraient  modifié. 

6.  —  Le  n.  4  de  notre  article  visait  dans  sa  rédaction 
primitive  non  seulement  les  <lélils  prévus  par  les  lois  sur  la 
presse,  mais  encore  les  délits  politiques.  Mais  le  paragraphe 
conçu  en  ces  termes  a  été  repoussé  par  le  Gouvernemenl  et 
rejeté  pai'  le  Sénat  en  preniière  lecture  (Sénat,  séance  du 
8  déc.  1898,  J.  off.  du  9,  Déb.  pari.,  p.  977). 

7.  —  Eu  ce  qui  concerne  les  condamnations  avec  sursis  qui 
ne  figuraient  pas  dans  le  texte  primitif  M.  Bérenger  a  justiUé' 
celle  adjonction  en  faisant  remarquer  que  les  coudamnaliorrs 
déllnitives  doivent  seules  hgurer  sur  le  bulletin,  que  les 
condaTMuations  avec  sursis  ne  sont  pas  définitives,  et  que  l'oc- 
troi du  sursis  s'il  établit  que  les  patrons  ont  désarmé  laisse 
inditférents  les  patrons  qui  ne  s'attachent  qu'à  la  condamna- 
liorr  et  ridirsenl  du  ti-avail  mérrre  aux  condamnés  avec  sursis. 
On  ne  discuta  alors  que  sur  la  durée  du  sursis  nécessaire 
pour-  enl rainer  le  défairl  d'inscription  sur-  le  bulletin. 

8.  —  Le  rr.  7  de  notre  article  comprenait  à  la  lois  dans  le 
projet  pr-imitif  l'emanié  par  la  commission  sénatoriale  la  ilécla- 
ralioii  de  faiUite  et  de  liquidation  judiciaii'e  et  les  décisions 
disciplirraii-es  autres  que  la  destitnlion.  En  deuxième  lecture, 
confoiniénient  à  la  proposition  de  M.Garreau,la  commission  a 
|irésenté  le  texte  actuel.  M.  Garreaii  a  expliqué  qu'il  était 
rraturel  et  juste  d'établir  une  ditïérence  entre  les  faillis 
concordataires  ou  déclarés  excusables.  11  n'a  pas  indiqué 
pourquoi  le  texte  ne  faisait  plus  mention  des  décisions  disci- 
plinaires. On  peut  croii'e  que  t^'esl  parc*  que  dans  l'esiirit  du 
gouvernemenl  ainsi  que  nous  l'avons  montré  plus  haut  il  y  avait 
incorrection  à  parler-  d'autres  décisions  disciplinaires  que 
celles  entraînant  la  peine  de  la  destitution. 

9.  —  .Nous  pailerons  ici  de  deux  dispositions  qui,  après  avoir 
figuré  dans  l'art.  7,  err  ont  été  supprimées,  puis  d'une  dispo- 
sition additionnelle,  pi-ésentée  par  .M.  Bérenger,  qui  a  été 
repoussée,  a)  Le  projet  soumis  au  Sénat  en  première  lecture 
comprenait  le  paragraphe  suivant,  emprunté  au  projet  primitit 
avec  qirelques  modifications  de  pure  forme  :  «  2°  Les  condam- 
nations à  moins  de  six  jours  de  prison  ou  à  une  amende  ne 
dépassant  pas  25  francs  ou  à  ces  deux  peines  seirlenrent  ».  — 
.M.  l'onthier  de  Cliamaillar-d  a  combattu  l'exemption  d'inscrip- 
tion au  casier  que  l'on  proposait  d'appliquer  à  ces  condamna- 
liorrs.  Il  a  l'ail  remarquer  qu'elles  pouvaient  avoir  été  pr-onon- 
cées  pour  outrage  à  la  pudeur  ou  vol,  délits  qui  enti-ainent  des 
déchéances  au  point  de  vue  civil  et  au  jioiiit  de  vue  politique. 
Ces  déchéances  doivent  nécessair-emeni  être  révélées  au  public, 
pour  que  l'on  puisse,  lorsque  le  cas  s'en  présente,  récuser 
comme  témoins  ou  comme  jurés  les  personnes  qui  les  ont 
encourues,  'OU  demander-  la  radiation  de  ces  personnes  des 
listes  électorales.  En  conséquence,  .M.  de  Chamailiard  a 
denrandé  au  Sénat,  soit  de  r-ejeter  le  paragraphe,  soit  d'y 
ajouter  les  mots  :  •<  loi-sqtr'elles  les  corrdamrralions)  n'empoi-"- 
ter-ont  pas  déchéance  des  di-oils  civils  ou  politiques  ».  — 
M.  Bérenger  a  i-épondir  qu'il  appartenait  au  ministère  public, 
en  matière  judiciaire,  et  aux  maires,  en  matièie  élecloiale,  de 
veiller  à  ce  que  les  individus  déchus  de  leurs  droits  civUs  et 
politiques  ne  les  exerçassent  pas  indûment;  que  les  intéressés, 
qrri  voulaient  récuser  un  ténroin  ou  un  juré,  orr  faire  rayer  un 
électeur,  avaient  la  ressource  de  s'adresser  aux  niagistiats  — 
qrri  ont  le  droit  de  réclamer  la  communication  du  bulletin 
n"  2  —  pour  l'aile  vérifier  le  casier  des  indixidus  suspectés; 
que,    dans   ces  conditions,  ririsciiiiliim   au    bullelin  ri°  '.i  des 


cùndaniaalioii>  dont  il  s  agissait  u  était  [lUs  de  nécessité.  — 
.M.  Lebret,  garde  des  Sceaux,  a  repoussé  la  disposition  en 
appuvarrt  les  arguments  de  .M.  de  Charrraillard.  —  Le  par-a- 
gr'aphe  n'a  pas  été  adopté  (Sénat,  séance  clu  8  déc.  1898,  J.  off. 
du  9.  déb.  par-1.,  p.  974.  —  V.  le  §  I"  de  l'ai-t.  8,  qui  a  éti- 
ajouté  à  la  suite  du  i-ejet  de  la  disposition  dont  nous  venons 
de  par-lec).  6;  Le  pi-ojet  primitif  exemptait  de  l'inscriptioir  sur- 
le  bulletin  n"  '.i  la  déchéance  de  la  puissanci-  paternelle.  Cette 
exemption  a  été  sup|irimée  par  la  comiuission  sénatoriale,  qui. 
cependant,  avait  i>ro|iosé  d'abor-d  de  nraintenir-  la  mention  de 
la  déchéance  aux  aulies  bulletins.  Mais  nous  avons  dit,  plus 
haut,  ipi'il  avait  été  décidé  lin;denrenf  que  la  déchéance  ne  figu- 
rerait nulle  part  au  casier-,  c  .M,  Bérenger  a  présenté  au  Sénat 
une  disposition  additionnelle  tendant  à  exempter  de  l'ins- 
cription au  casier  les  condamnations  à  l'amende  n'excédant 
pas  200  francs.  11  a  soutenu  celte  pioposilion  en  disant  que 
les  condamnations  en  question  ne  devaient  pas  être  consi- 
dérées comme  plus  gr-aves  que  celles  ci  un  mois  de  prison  avec 
sursis,  qui  bénéficiaient  de  la  dispense  d'inscription,  — 
.M,  Lebrel.  garde  des  Sceaux,  a  combattu  l'amendement  arr 
nom  du  principe  que  le  casier  judiciaire  devait  être  sincère;  il 
a  dit  qu'il  ne  convenait  pas  d'oinettre  des  condamnations  qui 
pouvaient  avoir  été  encourues  pour  délits  graves,  tels  que  le 
délit  ci'usure;  qu'au  surplus,  ces  condamnations  disparaî- 
traient, au  bout  d'un  temps  donné,  en  vertu  de  l'art.  8. 
l.'aniendement  n'a  pas  été  adopté  Sénat,  séance  du  7  mars 
1899,  ./.  off.  du  8,  déb,  pai-1,,  p,  242j, 

S  2.  Prescription  du  casier  judiciaire. 

tO,  —   Aux   termes  de  l'art.   8,  L,  5   août   1899  i liliée 

dans  queh|ues  points  de  détail  pai-  les  lois  des  U  juill.  1900 
et  23  mars  1908,  cessent  d'être  inscrites  au  buUetin  n°  :i  dé-livré 
au  simple  particufier  :  1°  deux  ans  après  l'expiration  de  la 
peine  corporelle,  la  condamnation  unique  à  moins  de  six  jours 
d'empr-isonnement,  ou  à  cette  peine  jointe  à  une  amende  ne 
dépassant  pas  25  francs;  deux  ans  après  qu'elle  sera  devenue 
définitive,  la  condamnation  unique  à  une  amende  ne  dépassant 
pas  30  francs:  deux  ans  après  le  jugement  déclaratif,  les 
déclarations  de  faillite;  2°  cinq  ans  après  l'expii-ation  de  la 
peine  corporelle,  la  condamnation  unique  à  six  mois  ou  moins 
de  six  mois  d'emprisonnement,  ou  à  cette  peine  jointe  à  une 
amende;  cinq  ans  après  qu'elles  seront  devenues  définitives, 
les  condamnations  à  une  amende  supérieure  à  cinquante 
francs  (50  fr.)  ;  3°  dix  ans  après  l'expiration  des  peines  corpo- 
relles, la  condamnation  unique  à  une  peine  de  deux  ans  ou 
moins  de  deux  ans,  ou  les  condamnations  multiples  dont  l'en- 
semble ne  dépasse  pas  un  an,  ou  à  des  peines  jointes  à  des 
amendes.  Dans  le  cas  de  concours  de  condamnations  à  des 
peines  corporelles  et  de  condamnations  à  des  peines  pécu- 
niaires, le  délai  courra  du  jour  où  les  peines  corporelles  airront 
été  subies  et  où  les  condamnations  pécuniaires  .seront  deve- 
nues définitives;  4"  quinze  ans  après  l'expiration  de  la  peine 
corporelle,  la  conilanuiation  unique  supérieure  à  deux  années 
d'emprisonnement,  ou  à  cette  peine  jointe  à  une  amende,  le 
tout  sans  qu'il  soit  dérogé  à  l'ait,  4,  L,  2(i  mars  1891  sur 
l'atlénualion  et  l'aggravation  des  peines,  Lorsipi'une  amende 
aura  été  prononcée  principalement  ou  accessofi-einenl  à  une 
autre  peine,  l'inscription  ne  cessei-a  qu'après  qu'elle  aura 
été'  acquittée  ou  prescrite,  à  moins  <[ue  le  demandeur  ne 
justifie  de  son  indigence  dans  la  l'orme  prescrite  par  l'art.  420, 
C.  instr.  ci-im.  La  remise  totale  ou  partielle  d'une  peine  par 
voie  de  grâce  équivaudra  à  son  exécution  totale  ou  partielle. 
L'cxéculfon  de  la  conlrainti'  par  corps  équivaudra  au  paiement 
de  l'amende.  En  cas  de  prescription  de  la  peine  corporelle,  les 
délais  cornmenccr-oiit  à  courir  dir  jour  où  elle  sera  acipiisc.  La 
preuve  de  la  non-exécution  de  la  peine  sera  à  la  charge  du 
procui-eur  de  la  Ré|iublique. 

U.  —  Pour  justilrer  la  disposition  de  l'ai-t,  8  M,  Bérenger 
a  l'ait  remarquer  qu'il  avait  pour-  objet  de  créer  une  sorte  de 
prescription  du  casier  judiciaire  correspondant  à  la  prescription 
de  l'action  publique,  «  Se  fondant  d'abord,  a-t-il  dit,  sur  l'ob- 
servation déjà  présentée  que  la  peine  accessoii'e  l'éellement 
créée  par  le  casier  ne  peut  être  pei'pétuelle,  alors  que  la  peine 
principale  n'est  que  temporaire,  on  constate  que  l'inscription 
au  casier- judiciaire  ne  peut  avoir  qu'une  durée  proportionnelle 
à  la  |iein(-  pr-oniin(-i'e.  Le  casier-  judiciaire  ne  doit  donc  être 
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qiu'  lemporaire,  mm  pasi'iicc  qui  i-oiici-nie  les  reiiseifriuMiicnts 
donnt's  aux  magistrats,  bien  entondu,  ou  à  l'Etat,  mais  soiik'- 
meiit  iiiiauil  il  s'airil  *lu  liulii-tin  tléliMv  aux  iiarliciilicis.  On 
appuio  celli'  l'oiisiiliiatinii  iii  (lisant  :  mais  tout  se  |iiosrrit  on 
co  iiu>nile.  l.  action  puMiiini'  l'Ili'-im'niP  se  pivsciil.  l'n  assassin 
inriilpi'  "le  ce  giMirc  île  crime  dans  ce  i|iril  a  île  plus  odieux,  un 
assassin  tpii  a  tué  pour  \"ler  ou  pour  \ioler,  si  pendant  dix  ans 
il  di'jiiue  les  leclierclies  de  la  justice  peut  se  ri'prési'uler  dans 
sou  pa\s,  pei'sonne  n'a  li-  ilroil  de  nielire  la  main  sur  lui... 
Supposez  maintenant  un  ciuidamnc  pour  la  l'anle  la  plusf!ra\e, 
il  s'échappe,  il  \a  à  l'étranirer,  et  ne  ri>\ient  i|u'au  Imut  de 
\in;.'l  ans,  sa  peine  est  presciile  :  il  peut  se  présenter  le  Iront 
haut,  pei'sonne  n'aura  le  droit  de  lui  adresser  un  repioclie.  11 
\  a  mieux!  si  on  lui  i-epi'ochait  sa  cundanination,  par  un  etl'et 
iiien  inattendu  de  nos  lois  sur  la  jieine,  il  pouiiail  poursuivre 
en  ditramation  di'\ant  les  tribunaux  coiiiTlionnels.  La  pres- 
ci-iption  peut  doue  tout  couvrir.  Le  casier  judiciaire  sera-t-il  la 
seule  chose  ipielle  n'atteindra  pas? 

|-.'.  —  Le  J  I"  de  l'ai-l.  s  était  ainsi  conçu  dans  la  loi  du 
j  août  l8Uy  :  "  l'n  an  après  l'expiratiiui  «le  la  |ieirie  corporelle 
oir  le  paiement  de  l'amende,  la  coirdainnation  rrrricpre  à  rrroins 
de  six  jour-s  de  prison  ou  à  une  amendi>  ne  dépassant  pas 
•2'.\  francs,  ou  à  ces  deui  peines  réunies,  sarrt'le  cas  où  ces  con- 
damnations entrar'neraienl  une  iruapacilé  civile  ou  |iolili(|rre  <•. 
Ce  texte  a  été  transl'oi-nré  par'  la  loi  de  l'.HlO.  .Norrs  étudierons 
sépaii-ment  les  rnodilicaliorrs  i[rr'il  a  sirbies. 

13.  —  a,  Elévation  du  délai  d'épreuve  à  deux  ans  et  supprcs- 
tion  de  la  réserve  faite  quant  aux  incapacitei<.  —  Ces  moditica- 
lions,  l'éclamées  par  le  Gouverneirrenl,  sont  justitiées  comme  il 
suit  dans  l'exposé  des  nrotit's  drr  projet  :  "  Kn  faisant  dis()araîtr'e 
le  bulletin  n"  3.  urr  an  après  lexecirlioir  de  la  peine,  la  condam- 
nation uirique  à  moins  de  six  jours  d'erriprisorinerrrerrl  orr  aune 
anrende  rre  di'passairt  pas  2:;  l'iaircs  orr  à  ces  deux  peines  réir- 
nies,  le  législateur  a  voulir  r'estreirrdrc  cette  l'aveui'  toute  spé- 
ciale, en  raison  de  la  brièxeté  du  délai  d'é'pi'eirve,  aux  coirdarri- 
nations  de  cette  caléçoiie  c|ui  rr'enlaeheraieril  pas  gravement 
l'horrorabililé  des  délinqiranls.  Ne  jiouvarrt  éirrimèrer'  lorries 
les  irrfr'aclions  ipr'il  convierrdiait  d'exclure,  il  a  adoiiti'' iriie  for- 
mule gc'iréiale  cjui  semble,  arr  premier'  abord,  Iradiriie  exacte- 
meirt  sa  perrsée,  en  exceplarri  les  corrdamrialions  ipii  enliainent 
une  irrcapacité  civile  orr  jiolilique.  Mais  en  voirlaiil  aii|ili(|uer' 
cette  disposition,  on  s'est  >ite  a[ier'cu  ipre  la  loriinrle,  sédui- 
sairte  dans  sa  concision,  était  en  réalité  beaucoirp  trop  lar'ge  el 
eirlevait  à  la  picnrière  j|)artie  du  paragraphe  toute  sa  porlée. 
Les  it^daclerirs  de  l'article  ont  songé  sui'Iout  aux  incapacités 
électorales  écrites  dans  les  art.  llj  el  16,  Décr.  2  lévr'.  1«52, 
niodiliés  par  les  lois  des  24  jairv.  IH89  el  10  nrais  1898,  peut- 
être  aussi  à  celles  prévrres  par  l'ar-l.  2,  L.  8  déc.  1883  relative 
à  l'élection  des  juges  consulaires  el  ipri,  deprris  la  loi  du 
23  janv.  1S'.(8,  sappliiprerit  même  aux  lemnres  comirier-- 
çantes.  Mais  n'a-t-on  pas  perdu  de  vue  cpre  la  loi  du  21  nov. 
i872  sur  le  jury  édicté  des  inca|iacités  beaucorrp  ()Iris  nom- 
breuses et  [drrs  rigoui'euses,  el  que,  irolanirrii'ul,  la  con- 
danrnalion  à  une  peine  d'eirrprisorrirerrrerrl  d'rrrre  dur-i'e  quel- 
conque, porii-  quelqrre  délit  i|rre  ce  soit,  prive  au  nioirrs 
lenrporairerrrerrl  celiri  qrri  err  est  l'objel  ilu  dioil  d'èlr'e  juré 
art.  I,  n.  Il,  L.  21  irov.  1872; '.'  Il  en  résrrlte  qrre  la  restriction 
conteiruo  dans  l'art.  8,  n.  1,  si  orr  la  pr-erid  m  un  sens  absolu 
el  comrrre  applicable  à  toute  condarrriraliorr  de  rratrir-e  ài'rrtrai- 
ner  rrne  inca|iaçilé  civile  orr  polilic|ue,  abslractiorr  l'aile  de  la 
nationalité,  du  sexe  et  de  l'âge  îles  délinqrranls,  aurait  poui' 
ctTet  d'exclrrre  tous  les  conilanrrri's  à  renrprisoirnerrieiil,  ce 
qui  inrpliqire  une  conlradictioir  manifeste  dans  l'ensemble  de 
l'alinéa. 

I  ».  —  >•  Si,  au  coiilrairc,  on  cherche  à  déUr  miner',  ce  qui 
paraît  d'ailleurs  confornreà  la  pensée  du  législalerrr',  l'aiiplica- 
tion  de  la  resir'iclion  dont  il  s'agit  oir  lenarrt  coniide  de  lasilua- 
lion  particulière  de  chaque  condarrrné,  orr  se  heirrte  à  des  ano- 
malieset  à  des  difficultés  presque  irrsrrrnronlables.  Les  étrangers 
ne  pouvant  encoiiririrnc  urcapacilé  iiolilique  en  France  y  échap- 
perorrl  presqrn'  toujours  et  seront  airrsr  plus  l'a\orisés  qrre  nos 
nalionaux.  Il  l'rr  sera  de  même  di's  feiirrries,  el  telle  condam- 
natioir  qrri  di^iiarallra,  après  délai  légal,  rirr  brillelirr  rr"  3  d'rrne 
femme,  conliriirera  de  frgur'er  srri'  le  brrllelirr  d'irn  hnmrire.  Il 
faudra  disliirgin'i'  riréme  parmi  les  fenrrrres  eirlri'  celles  qui  sont 
coDrnierçanles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Les  prenrières  par- 
ticipent à  l'élection  des  juges  consulaires  cl  peuvent  perdre  ce 


diorl  d'élecloral  pai'  l'eflel  de  cei'taines  corrdanmations.  La 
loi  du  21  nov.  1872  idicle  pour'  une  série  de  condamnés  l'ex- 
clrrsirur  lerrrpor'air'e  de  la  lisle  du  jrrr'v;  mais  il  faul,  poui'  l'em- 
plii'  les  forrclioiis  de  jur'é,  éli'e  âgé  de  liente  ans  aecoriiiilis.  One 
décider'a-t-orr  à  l'égar'd  des  condamni'squi  nauroiil  pasalleiul 
cet  âge,  loi'sqrr'ils  ser'onl  t'r'appés  par'  la  justice'.'  (Jiie  ileiider- 
d'arrlie  part  poui'  ceux  qrri  exei'ceul  des  roiiclions  iiicompali- 
blesavec  celles  de  jrrr'é  ou  qui  ne  peir\eiil  élre  jui'i'S  par'ci;  qir'ils 
sont  ser'\ileiris  à  gages  orr  parce  qu'ils  ne  saveiil  lir'e  et  écr'ii-e? 
11  est  à  cr'aindie  que  les  grefliers  ne  reiuontreiil  des  diflicrrltés 
irrexir'icables,  s'ils  doivent,  dans  chacpre  cas  pai'ticuliei',  M'i'illei' 
la  silrialion  spé'ciale  dir  coirdaumé,  iir'eudre  eu  corisidi'r'aliori 
sa  nationalili'.  son  sexe,  son  âge,  sa  qualili',  poiu'  r'eclier'cliei' 
s'il  exerce  aclrrellemenl  ses  droits  civils  ou  poliliquos,  orr  s'il 
sei'a  appelé  à  les  cxei'cer  à  une  époque  asse-/,  rapprochée  poirr' 
que  la  restriction  pr'évue  par  l'art.  8,  S  '".  pirisse  à  un  mourenl 
queli'orupie  Irri  élrc  opposée.  Il  nous  a  senrblé,  en  conséquence, 
qrr'iiire  modilicalrori  de  ce  texie  s'imposail  impérieusement.  Eu 
pr'ésence  des  iuleuliorrsnetlemenl  for'rriuli'es  parle  législalerrr-. 
nous  rre  porrviorrs  sorrgcr'  à  faire  dispaiailre  la  faveur  qrr'il 
a  xorrlu  accor'der'  aux  individrrs  fiaïqiés  d'une  peine  légèr'e. 
U'autr'e  par'l,  il  fallail  tenir'  conr|ile  de  la  giavilé'  nror'ale  de 
celles  de  ces  condanrrialions  qrri  erilraîrienl  uire  incapacilé,  La 
sohrliorr  qiri  riorrs  a  pain  li'  rriieirx  coiiciliei'  ces  ileirx  poinls  de 
vue  dilb'i'cnls  consisle  à  airgmeiiler  le  délai  d'irne  arriri'e,  c'esl- 
à-dii'e  à  le  poi'Ier  darrs  loirs  les  cas  à  iIimix  ans,  et  err  iiii'me 
temps  à  cfTacer' la  l'est  riclioii  conlenire  dans  le  dei'rricr' meirdu'e 
de  [ilii'ase  dir  ir"  1  île  l'arl.  8  ». 

l.'i.  —  b)  Point  de  départ  du  délai  d'épreuve  en  casde  condam- 
nation à  l'amende.  ~  D'après  la  loi  du  5  aorit  18i)'J,  le  délai 
d'épreuve  rre  comnrençait  à  courir  qu'après  le  paiement  de 
l'arrreirde.  La  loi  du  10  juill.  I900  le  fait  corriir  du  monierrt  or'r 
la  condariirialion  est  deveirrie  iléliiiili\e,  si  l'auieiule  élail  la 
seule  peine,  du  jour  de  l'exiiir'alioii  de  la  peine  coipoi'elle,  si 
l'ameirde  avail  été  [ii'ononci'e  accessûii-ernent.  M.  Hérenger  a 
dé\elop]ié  ainsi,  dans  son  |n'eniiei'  r'appor't,  les  motifs  de  cette 
l'éfoi'me,  doiil  il  a  [iris  liiiilialive  par'  iru  amendemenl  :  «  La  dis- 
positiorr  de  la  loi,  qiri  ne  l'ail  courir'  les  di'lais  d'épr^euve  pour 
obtenir'  soil  la  pi'escr'iplion  du  casier',  soit  la  r'i'liabililalion,  qu'à 
dater  dir  paiemeril  de  rarueinle,  élail  d'une  r'igiieni' excessive  el 
pr'opredansuiigr'aiiil  noiiibr-e  de  cas  àpi'iver'les  plus  inallieiireux 
el  les  plus  dignes  drr  liéni'llce  de  la  loi.  Di'jà  ap|diqui'e  au  cas 
d'une  arirenile  pronoricée  piirici]ialenient  et  comme  peine 
unique,  elle  peut  paraflr'e  dure.  Cai'  rien  de  semblable  n'cxisie 
en  malièi'e  de  l'éhabililalioir  or'ilinaire.  Le  ilemarrdeui',  il  est 
vrai,  doil  jiislilrer  drr  paiement  de  l'anrende,  ou,  s'il  n'a  pas 
payé,  soil  de  la  l'emjse  qui  lui  imi  a  été  faite  lart.  023,  C.  inslr. 
ci'inr.i,  soit  de  son  iirsoKabililé  (L.  14  aoill  188o),  et  s'il  ne 
peut  l'emplir  arrcune  de  ces  conditions,  sa  l'eqirèle  ne  peut  èlr'o 
admise;  mais  s'il  peirt  y  satisfaire,  les  délais  corri'errt  à  pai'lir' 
de  lacorrdauiiialion.  l'our'quoi  imposer'  une  règle  din'éi'cnte  aux 
cas  toirl  à  fait  analogues  jiri'vrrs  par'  la  loi  nouvelle'.'  On  n'en 
compr'eiid  pas  la  raisorr. 

10.  —  "Mais  c'est  lor'sque  raiiieudea  l'ii'  pi'oiiorii'i'e  accessoi- 
r'emeut  à  une  peine  coi'poielle  que  la  r'igiieur'  de  celle  disposi- 
tion appar'ail  avec  plus  de  foi'ce.  Les  cas  sont  U'ès  fr'équcnts; 
car  un  grand  iiomlue  d'articles  du  Code  pénal  foui  un  devoir 
airx  Iriliruiairv  de  joiridr'c  uni;  amende  à  rerii|irisoriuemeirl, 
qiraiid  ils  u'admelteiil  pas  les  cir'constarices  alli'riiiaiiles.  Il  eu 
est  rrolamnreiil  ainsi  eir  malièi'e  de  vol  simple,  d'escroquerie, 
d'abus  de  contiance,  d'ouli-age  [jublic  à  la  ])Uileur,  de  Ir'ompei'ie 
sur  la  marcbandise,  etc.  Oi',  err  fait,  le  coiidamiu',  même 
pr'éseirt  au  jugr'menl,  se  l'errd  géni'ralemeirl  peu  compte  de 
cette  seconde  condamnation.  Absorbé;  parle  senlimenl  que  l'ail 
ualtr'e  en  lui  le  prorroncé  de  la  peine  corpor'ellc,  il  ne  |iiend 
pas  gai'de  à  la  peine  accessoire  qrri  l'accorirpagne.  11  pourr'a 
sans  doute  eir  èlre  irrformé  dans  un  lerirps  assez  corrr'l,  si  l'Atl- 
minislr'alion  de  renregisli'em  ■■ul  a  l'espoir'  de  le  l'air'e  paver'. 
Car'  alor's,  il  ser'a  l'objel  de  poru'suiles  en  paiemeiil  orr  en  exé- 
cution de  la  cou  train  le  par'  cor'ps. 

17.  —  'iMais  si,  son  insolvabiliti'  i''laiil  uoloiie.i'oiniMe  il  aiii\i' 
dans  un  si  grand  nouibrede  cas.l'Ailmiiiisli'alion  s'est  absleriiie 
de  torrie  pour'suile  poirr' l'viler' des  fr'ain  iniililes,  c'est  avec  une 
li'ès  >ini'èi'e  siri'prisi'  que,  lor'sipre  ai'i'ivi'  au  lei'uie  des  ili'lais 
exigés  pour  la  l'i'liabilil.'ilioii  il  se  pr'i'Si'nler','!  pour' eu  r't'clamer 
le  bénélice,  il  apprendra  qu'avant  d'y  êlie  admis  il  a  à  satis- 
faire à  une  l'oridamnalioir  pécuiriaii'C.  f'oirr'  la  rébabililaliou 
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onliiiaiii',  ciMlf  ifriioramt"  ni'  lui  porle  friKTi'  de  jni'jinliir. 
Ausfitôl  inlViiiiio,  s'il  pst  ?olvalilc  il  paye,  s'il  no  l'esl  pas.  il 
obtient  lacilcnienl  de  la  clianci'llt'iic,  au  cas  où  l'enquête  lui 
est  l'avoralile  et  où  il  justilie  de  son  indigence,  la  grâce  de 
l'amende,  et  sa  demande  ne  suliit  qu'un  failde  lelard.  Il  n'en 
i>st  pas  de  même  a\ec  la  loi  du  '■>  août.  Dùl-il  inunédialiMnent 
payer  ou  oblenirunereniise  gracieuse,  tout  est  à  recomnu'ncer. 
Les  dix  ans,  les  quinze  ans  qu'il  a  dû  attendre  a\anl  dalleindre 
le  port  de  salut  où  il  se  cioil  entin  arrivé,  ne  comptent  pas.  Il 
ne  lui  sert  de  lien  d'avoii'  su  lutter  pendant  un  si  long  temps 
contrôla  mauvaise l'ortune.d'avoirsu  se  soustraiieaux  rechutes. 
11  doit  de  nouveau  gravir  le  douloureux  calvaire.  Inutile  de 
l)eindre  sa  déception,  son  découragement,  son  désespoir. 
L'auteur  de  l'amendenienl,  mù  [irincipalement  par  la  pensée 
que  la  société  n'a  rien  à  gaguei-  à  créer  de  semblables  situa- 
tions, (pi'elle  peut  au  contiaire  avoir  lieaucoup  <à  y  jierdre. 
pioposait  de  considérer  l'absence  de  iioursuile  par  l'Adminis- 
tration el  la  justification  de  l'insolvaliilité  conunc  éipiivalentes 
au  paiement.  La  commission  a  jugé  ce  moyen  insullisaiil.  Il 
n'eût  en  elTet  |irolité  qu'à  l'insolvable.  11  laissait  d'ailleurs  li' 
point  de  (U'qiai't  du  délai  indécis.  Elle  a  préféré  i-evenir  à  la 
règle  formulée  par  le  Code  d'instruction  criminelle  el  la  loi  de 
lS8o.  En  cas  d'amende  prononcée,  le  délai  commencera  à 
courii-,  si  elle  a  été  pron*jncée  accessoirement,  à  pailii'  de  l'exé- 
cution de  la  peine  princi|iale;  si  elle  est  la  seule  peine,  à  partir 
de  la  condamnation.  Mais  elle  devra  être  payée,  à  moins  ipie  le 
condamné  ne  justifie,  soit  de  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps,  soit  de  la  grâce,  soit  de  son  insolvabilité.  Les  mots  ■<  après 
n  le  paiement  de  l'amende  ■>  ont  en  conséquence  été  supprimés 
dans  les  divers  paragraphes  de  l'article,  et  des  dispositions 
nouvelles  (le  S  '^  y  "iit  été-  inln'dMiles  après  le  §  4°  ». 

18.  — cl  Condamnation  à  l'amende  seulement.  —  Maximum.  — 
<<  Le  §  1  de  l'article,  a  dit  M.  Bérenger  dans  son  rapport  supplé- 
mentaire, assimilait,  quant  an  délai  nécessaire  pour  obtenir 
le  bénélice  de  la  loi.  la  condamnation  à  une  amende  de  2.'>  francs 
au  maximum,  à  la  condamnation  à  six  jours  d'eniprisoniienient 
avec  ou  sans  amende.  Il  nous  a  paru  ([ue  l'écart  entre  ces  deux 
peines  était  excessif,  et  nous  avons  porté  le  maxinuim  de 
l'amende  à  30  francs  ». 

f9.  —  Dans  la  loi  du  j  août  18'J0,  le  §  2"  de  l'art.  8  était  rédigé 
comme  il  suit  :  "  (".ini|  ans  après  lexpiralion  de  la  peine  cor- 
porelle ou  le  paiement  de  l'amende,  la  condamnation  uniiine 
à  six  mois  ou  moins  de  six  mois  de  prison  ou  à  une  amende, 
ainsi  qu'à  ces  deux  peines  réunies  ".  En  première  lecture,  il 
ne  contenait  pas  les  mots  qui  le  terminent  :  <<  ainsi  qu'à  ces 
deux  peines  réunies  »  Sénat,  séance  du  0  déc.  18il8,  J.  off.  du 
10,  déb.  pari.,  p.  983).  Ces  mots  avaient  été  ajoutés  ensuite 
par  la  commission.  A  propos  de  celte  adjonction,  M.  Godin, 
rapporteur,  axait  dit  :  ■<  En  ce  qui  concerne  l'art.  8,  nous 
avons  modifié  légèrement  le  texte  relatif  aux  amendes.  L'art.  0 
vise  la  prescription  du  casier  judiciaire;  il  détermine  un  cer- 
tain nombre  de  délais  après  lesquels  la  condaiiuialiou  n'est 
plus  inscrite  au  bulletin  n"  .'H.  Relativement  aux  amendes,  il  a 
été  posé  en  principe  i|u'elles  ne  devaieni  pour  ainsi  dire  pas 
entrer  en  ligne  de  compte,  et  que.  dans  le  cas  où  une  condam- 
nation à  l'amende  inler\  iendrait.  on  la  considérerait  comme 
n'existant  pas  ■>  Sénat,  séance  du  7  mars  1899.  .7.  off.  du  8, 
déb.  pari.,  p.  241  .  Les  modillcations  apportées  à  cette  rédac- 
tion par  la  loi  du  11  juill.  1900  consistent  :  a)  dans  la  suppres- 
sion des  mots  ■■  ou  le  paiement  de  l'amende  ■•,  de  telle  sorti»  (jiie 
pour  les  condamnations  à  l'amende,  le  délai  court  du  jour  où 
elles  sont  définitives;  6i  en  ce  que  le  délai  de  cinq  ans  nesl  plus 
nécessaire  que  pour  les  amendes  dépassant  liO  francs,  celles  qui 
sont  inférieures  étant  visées  par  le  S  1.  Cette  réforme  a  été  pro- 
posée par  le  Gouvernement  ;  ci  en  ce  que  le  délai  de  cimi  ans 
s'appliiiuedoiénavanl.  même  en  casdecoudamnalioiisinulliples 
à  l'anu'lide.  "  Le  !;  2"  i  lédailion  proposée  par  le  (louveruemenl  '•, 
a  dit  M.  Bérengei' dans  son  rapport  supplémenlaire  au  Sénat, 
li\e  1(>  délai  à  cinq  ans  quandil  s'agil  d'unecondamnalioiiunique 
au  maxinuim  de  six  mois  d'emprisonuemenl,  avec  ou  sans 
amende,  et  aussi  d'une  condanmalion  également  uui(|iie  à  une 
amende  au-dessus  de  ;J0  francs.  11  y  a  là  évidemment  défaut 
d'é([uilibre  entre  les  deux  cas.  Pour  mettre  entre  eux  plus  d'har- 
monie, nous  proposons  au  Sénat  d  accorder  le  béni'fice  des  cinq 
ans  aux  condamnations  à  l'amende  même  multijdes".  En  séance, 
M.  Bérenger  est  revenu  sur  la  i|uestion.  c  La  loi  du  ri  août  1899, 
a-t-il  dit,  prévoit  le  cas  où  une  amende  unique  a  élé  prononcée; 
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mais  idle  ne  pré>\oit  jias  le  cas  où  il  \  a  eu  plusieurs  amendes 
encourues.  Il  fallait  que  cette  lacune  fût  comblée,  autrement  la 
loi  eût  contenu  cette»  inconsécpience  qu'un  individu  condamiié 
à  une  amende  importante,  à  une  amende  de  200  francs,  par 
exemple,  jiour  un  l'ait  relativement  grave,  eût  été  mieux  traité 
ipie  celui  qui  a  subi  deux  amendes  de  lH  francs.  11  eùl  suffi  de 
cinq  ans  au  premier  pour  se  relever,  alors  qu'il  eût  fallu  dix 
ans  au  second.  Il  y  eût  eu  injustice,  iiiégalili'  tout  au  moins  » 
iSénal,  .séance  du  1"«  juin  1900,  ./.  off.  du  10.  iléb.  par-l.,  p.  tiI2  . 

20.  —  La  commission  sénatoriale  avait  présenté  le  ;;  .3  ainsi 
rédigé  lors  du  projet  de  loi  du  .'>  août  1899  :  u  Dix  ans  après 
l'expiration  de  la  peine,  la  condamnation  unique  à  une  peine 
de  deux  ans  ou  moins  de  deux  ans  ■>. 

21.  —  En  première  délibération.  M.  Bérenger  avait  demandé 
qu'on  ajoutât  <>  les  condamnalions  multiple-;  dont  l'ensemble 
ne  dépasse  pas  un  an  ».  «  Ce  cpie  l'on  fait,  a  dit  .M.  Bérenger, 
pour  l'indiviilu  <|ui  n'a  subi  qu'une  peine,  mais  une  peine  irès 
grave,  n'y  a-t-il  pas  injustice  à  le  refusera  l'individu  qui  peut 
avoir  subi  plusieurs  peines,  mais  des  peines  très  légères"?  " 

— .M.  Lebret,  garde  des  Sceaux,  a  comballii  la  proposition  de 
M.  Bérenger,  parce  c]u'il  considé'i-ait  que  la  prescription  du 
casier  judiciaire,  organisée  |>ar  l'arl.  K  de  la  loi.  devait  béné- 
ficier seulement  aux  délinquants  primaires,  c'est-à-dire  n'ayant 
encouru  qu'une  seule  condamnation.  <  11  faut  distinguer,  à-t-il 
dit,  enire  le  délinquant  primaire  et  le  délinquant  d'habitude, 
qui  a  répété  les  infractions,  ilont  le  retour  au  bien  n'est  pas  en 
conséquence  aussi  certain  ».  Pour  le  délimpiant  plusieurs  fois 
condamné,  a-t-il  ajouté,  il  y  a  la  ressource  de  la  réhabilitation. 
Cependant,  il  a  proposé  d'examiner  l'amendement  entre  les 
deux  délibérations.  — M.  Bérenger  a  déclaré  alors  cpiil  retirait 
provisoirement  son  amendement  Sénat,  séance  du  9  déc. 
1898.  J.  off.  du  10,  déb.  pari.,  p.  983. 

22.  —  En  deuxième  délibération,  la  commission,  s'étant 
approprié  l'amendement  de  M.  Bérenger,  avait  iirésenlé  le 
texte  actuel.  M.  Bérenger  avait  soutenu  de  nouveau  sa  propo- 
sition, en  démontrant  qu'elle  ne  pouvait  pas  [irofiter  aux 
récidivistes  véritablement  dangereux,  puisque  le  total  des  mois 
de  prison  ne  devrait  pas  dépasser  un  an  et  ne  pourrait  pas.  par 
conséquent,  comprendre  plusieurs  condamnalions  graves.  Il 
avait  fait  remaïquer  ijue,  si  l'on  s'en  tenait,  pour  la  prescrip- 
tion du  casier  judiciaire,  siriclenient  aux  condamnations  uiii- 
ipies.  comme  le  voulait  M.  le  Garde  des  Sceaux,  on  ferait  une 
situation  trop  dure  aux  personnes  condamnées  à  de  simples 
amendes.  —  M.  Lebret,  garde  des  Sceaux,  a  demandé  au  Sénat 
de  maintenir  le  texte  voté  en  première  lecture.  Mais  le  Sénat 
a  aibqité  la  nouvelle  rédaction  iSénat.  séance  du  7  mars  1899, 
J.  off.  du  8.  déb.  pari.,  p.  24f.  . 

23.  —  .\u  cours  du  débat  ipie  nous  venons  de  résumer  Séance 
du  7  mars  1899.  J.  off.  du  K,  déb.  pari.,  p.  248  .  M.  Bérenger, 
à  rencontre  du  système  de  .M.  le  Garde  des  Sceaux,  a  l'ail  celte 
observation  :  "  .M.  le  Garile  des  Sceaux  dit  c|u"il  faut  obéir  au 
principe  de  la  condamnation  unii|ue.  .\loi-s.  toute  espèce  de 
condamnation  exclura  lindividii  du  bénéfice  de  la  loi.  Mon 
lionorable  contradicteur  n'en  excepte  pas  même  les  condamna- 
tions multiples  à  une  simple  amende  :  trois  délits  de  chasse 
rendront  indigne  ».  Celle  observation  prend  de  l'importance 
si  l'on  considère  que  le  texte  est  complètemeni  muet  sur  la 
coniputation  des  amendes  parmi  les  c<uidaninalions  multiples. 
Sans  cloute,  faut-il  induire  et  de  ce  silence  et  de  l'observation 
de  M.  Bérenger  cpie  les  condamnations  à  l'ainende,  cpiel  qu  en 
soil  le  nombre  et  ipiel  qu'en  soit  le  total,  seront  effacées  après 
dix  ans. 

24.  —  Le  paragraphe  3  de  l'art.  8  par  siiile  des  observations 
c|iii  précèdent  avait  donc  élé  en  définitive  rédigé  ainsi  dans  la 
loi  du  l-i  août  1899  :  ■.  Dix  ans  après  l'exinration  de  la  peine,  la 
condamnation  unique  à  une  peine  de  deux  ansou  moins  de  deux 
ans  ou  les  coiidaiiuialions  mullipli'S  dont  l'rnsemble  ne  dépasse 
pas  un  au  ».  Les  modiliealions  que  celle  réilacli<ui  a  subies  par 
le  l'ail  cle  la  loi  i\\\  1 1  juill.  1900  ont  été  airêlc'»es  par  la  commis- 
sion sénatoriale  d'accord  avec  le  (iouvernemeiil.  Elles  n'ont 
donné  lieu  à  aucun  commentaire.  Mais  nous  b'ionsileux  remar- 
ques :  a  Dans  la  disposition  ci-di'ssus  reproduite  de  la  loi  du 
5  août  1899,  le  cas  n'était  pas  l'vpressémi'ul  prévu  d'une  condain- 
nalion  à  la  prison  accompagnée  d'uneamiiide.  C'est  une»  lacune 
qui  se  trouve  comblée»  par  la  loi  du  1 1  juill.  1900;  b  le  l(»xte  du 
nouveau  paragraphe,  leliiu'il  figure  dans  le  rapport  supplémen- 
laire de  .M.  Bérenger,  porte  :  "  ou  à  ces  peines  jointes  à  des 
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aiiuMnlo*  '•.  C.'osl  fc  lo\li"  nui  ;i  Hv  aiioplé  par  lo  St'iial  Ims  <lt' 
la  pn'inièii'  juvsi'ulatioii  tli'  la  loi  SiMiiro  du  lii  juin  1900,  J. 
off.  ilu  1(1.  «It'li.  pari.,  (1.  til.l  .  l,'i-\pri>ssioii  acluolli^  "  nu  à  des 
|ifiiu"S  joinlrs  à  des  anii-iuli'i;  ■■  si'  iimu'huIiv  [mur  la  luviiiière 
l'ois  dans  li'  rapporl  «le  M.  l»el|>eeli-r.aiilalniLp.  à  la  t'.hauibre 
des  députés.  Il  n'\  a  là  «l'ilainenienl  .|uuui'  eireur  uiatéiiello, 
mais  cette  erivur  reiidrail  le  texte  iiiinlellj^ilde,  si  l'un  \oulait 
le  pii'iidiv  à  la  lettre. 

i">.  —  La  deuxième  partie  du  S  •'  *''"  l^"''-  ^  '''<'>'•  "'"*' 
rédiirée  dans  la  loi  ilu  ~>  ai>i'it  Is'.i'j  :  '•  Itaiis  le  eas  où  une 
peine  eorpoii'lle  et  celle  de  l'amende  auront  été  pronoiieées 
enmulalnemi'Mt,  les  dill'i'renls  délais  pi'i'scrils  par  le  présent 
article  runniicnieront  à  eoinir  à  pailir  du  Jour  où  cesdeux 
peines  auront  été  eomplétement  exécutées  ».  I,a  commission 
sénatoriale  a  proposi''  d  alioiil  île  suppiimer  celte  disposition 
iV.  le  pi-einier  ia|iport  de  M.  HéreUirin,  considiiée  sans  doute 
comme  snralioudanle.  puis  elle  en  a  modilié  les  termes  (V.  le 
rapport  supplémentaire  de  M.  liérentreri  pour  la  mettre  en  har- 
monie avec  la  nouvelle  réirle,  posée  uar  le  si  1°  de  l'arl.  8,  que 
le  délai  d'épreuve  court  du  jour  où  les  peines  corporelles  ont 
éti''  subies,  .sans  i|u'il  \  ail  pins  lieu  de  se  |)réociupei'  de  la  date 
du  paiement  de  l'amende.  Kn  ii[>éi-anl  ce  remanieinenl  de  ii'dac- 
lion,  la  ciimmission  séMiatoriale  a  cru  devoir  intei'verlir-  le  rauj; 
de  la  disposition  dans  l'ai't.  H.  Dans  la  loi  du  .'>  août  18^19,  en 
elïel,  ladispo.>ilion  venait  apiès  le  ;•  4".  .Maintenant,  elle  se  trouve 
placée  avant  ce  parajrraphe  et  semble  ne  jikis  le  cunceriU'i', 
contre  toute  évidence. 

2t).  —  Le  nouveau  §  1°  de  l'art.  «,  L.  u  août  1899  modifié  par 
la  loi  du  ttjuill.  I9l)0'ilill'èiede  l'aTU'ien  sur  deux  iioints  :  ai  par 
l'adjonclion  des  mots  :  •■  uu  à  cette  peine Juinle  à  nue  amende  ", 
à  pri'piis  desquels  nous  renouvelons  ici  la  ieniari|ue  ipie  nous 
avnii-  faite  plus  liant,  au  sujet  du  S  -t",  î'i  savoir'  que  ces  païa- 
^'raphe'i.  tels  qu'ils  l'taient  réili;.'és  dans  la  loi  du  5  août  1899, 
ne  préviivaient  pas  le  cas  d'une  coiidainnalion  cumulative  à 
une  peine  corporelle  el  à  une  amende;  6  en  ce  qu'on  a  léuni, 
dans  la  nouvelle  rédaction,  deux  dispositions  qui  étaient  séjia- 
n'-es  danslaloi  du  iiaoùt  1899,  où  la  [ilirase  <■  le  tout  sans  qu'il 
soit  dérogé,  etc.  »  formait  un  alinéa  dislinct.  La  nouvelle  rédac- 
tion, qui  n"a  fait  l'objet  d'aucune  observalion,  se  trouve  poui' 
la  première  fois  dans  le  rapport  stqq)ii'inenlaire  de  M.  Hérenger. 
C'est  là  qu  elle  a  reçu  la  l'oiine  déleclueuse  qu'elle  a  conservée, 
et  qui  peut  prêtera  îles  ilil'liiulli's  d'inlerpiélalion,  la  dispositiim 
relative  à  la  loi  du  20  mai-s  1891  semblant  ne  plus  s'appliquer 
qu'au  S  \°.  à  l'exclusion  des  autres,  qu'elle  continue  cependant  à 
ré^'ir,  bien  cerlainemenl. 

27. —  La  ilis|iosilion  du  2"  alinéa  du  n"  l  de  l'art.  8,  L.  5  août 
1899  modilié  par  la  loi  du  tt  juill.  1900  pi-ovient  île  l'amende- 
ment de  M.  Héieni.'er  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  l'rimili- 
vement.  .die  fiait  ainsi  rédigée  :  »  En  cas  de  condamnation  à 
l'amende  s.'ulf,  les  délais  (touienl  à  pailii'  de  la  date  de  la  <on- 
dainnalloii.  .Mais,  soit  que  l'amende  ait  été'  prononcée  principa- 
lement ou  accessoirenient  à  une  autre  peine,  l'insciiplion  ne 
cessi'  qu'après  son  [laiement,  à  moins  que  le  demandeur  ne 
justifie  de  son  imligeiu'e  <.. 

28.  —  Celte  rédaction  a  été  modifiée  dans  le  rajiport  supplé- 
MM-nlaire  de  M.  Hérenger'.  ()n  trouve  dans  ce  rapport  le  com- 
mentaire snivaiil  de  la  nouvelle  rédaction  :  "  l'ne  disposition 
noiivellr  du  pi-ipji'l  porte  que  l'amemfe  devra  être  acquittée, 
à  moin>  que  le  ilemandeui-  ne  justifie  tie  son  indigence.  Le 
(iiiuveiiM-menl  iMil  voulu  supprimer  cette  réserve  de  Tindi- 
geniednnt  I  eifet  sera  d'acconlei-,  dans  un  cer-lain  nombre  de 
cas.  la  l'avi'ur  de  la  loi.  sans  qu'il  \  ait  en  aucune  exécution 
de  la  peiiH'.  La  commission  n'a  pas  cru  pnuvoii-  v  consentir. 
.*iaiis  doute,  il  est  re^'rel l.ibli'  qui'  la  prescription  du  casiei'  el 
la  r-éliabililatinn  elle-même  puissent  être  oblenires,  sans  que  la 
condamnation  ait  été  exécutée.  .Mais,  outre  qire  celle  coii.sé- 
qiri'Ui'e  ne  .se  pié.senli'ra  qir'ari  cas  de  condamnai iorr  à  rrne 
sinilile  amende,  le>  indigents  se  Irouveiaient  injustement 
exclus  s'il  en  élail  aiilremeiit  et  la  loi  deviendrait  urr  véritable 

ftrivilège  pour  les  condamnés  plus  beiirerrx.  Mais,  jiour  éviter 
es  abus,  il  a  été  ajouté  au  texte  ipre  la  jirsliticalion  serait 
faite  dans  la  ffirme  prescrite  par'  l'art.  420,  C.  insir.  crimin., 
c'est-à-dire  au  rnoven  d'urr  cer-lifical  de  non-imposition,  ou 
d'imposition  inférieure  à  6  francs  et  d'un  certificat  du  maire 
approuvé  par  le  sous-préfet  ». 

29.  —  Les  mots  "  ou  prescrite  »  ont  été  ajoutés  pai'  la 
Chambre  des  déprrtés. 


30.  _  |);iiis  le  :i'  alinéa  du  il»  i  ilii  iie'iiie  arlii'li'  la  loi  dii 
:-i  août  1899  poi'Uiil  :  "  La  remise  totale  ou  parlielle,  par  voie 
degr'àce,  deriineoii  de  l'auti'e  du  ces  peines  équivaudra  à  leur 
exiM-ulinii  Inlale  nii  |i;iilielle  ...  La  iiiodilicalidM  est  de  piu'e 
l'orme. 

3t.  -  t»n  lil  dans  la  circulair'e  du  Ci  déc.  1899,  ii.  M  :  ■■  La 
r'emise  jiar'  voie  de  gr'àce  doit,  de  même  qire  pour;  la  (irescrip- 
liouiles  meiitions.  l'ipiivaloir- à  l'exi'ciilioii  des  peines;  l'exécu- 
tion de  la  conliaiiile  par  coi'ps  ('■quivaiil  aussi  au  paiement  de 
l'aineude.  Mais  la  prescription  de  la  peine  n'a  ]ias  le  iiii'nie 
eftet;  la  loi  du  ."i  aoùl  Iis99  ne  coiilieiil  aucune  disposilinii  ana- 
logue à  celle  de  la  loi  du  tO  mais  189S  qui,  en  iiiodilianl 
l'ar-t.  ont,  C.  insIr-.  cr'iin.,  a  ouver't  l'accès  de  la  ii'liabililation 
judiciair'e  aux  coridamnés  avant  |iresci'iL  coiilre  rexi'culion  de 
la  peine  ". 

32.  —  D'après  la  circiilaii'i'  iiiiiiisiérielle  du  V-\  déc.  1899 
la  presci'iplion  de  la  peine  n'i'quivalail  [las  à  son  exéculicui  an 
point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  du  .'i  aoi'il  1899.  M.néi'enger 
a  présenté  au  Si'iial  la  disposilioii  addilionuelle,  suivanle  :  "En 
cas  de  pr'escriplion  de  la  peine  ou  de  rarnendu,  les  délais 
courront  à  partir  du  Jour'  où  elle  est,  acquise  ».  Dans  son  pre- 
mier' rapport,  il  a  Justilié  ainsi  cet  amendement  ;  «  Uiu;  circu- 
laire minislér'ielle  a  cru  devoir  iiiler'|ii'éler'  li'  silence  de  la  loi 
du  5  aoùl  1899,  en  ce  qui  loui'lie  la  presci'iplion,  dans  le 
sens  de  sa  non-application.  .Vous  ne  pensons  ]ias  que  telle  ail 
été  la  (lerisée  dir  Si'iial.  La  prescription  est  de  droit  public,  et 
il  ne  pourrait  di'iieiidre  île  la  loi  de,  la  supprimer'  en  aucune 
matièr'e.  A  plus  toile  l'aisou,  doit-elle  gar'der'  son  action  dans 
le  silence  des  lexles.  iNéanmoins,  el  piùsipie  la  question  a  été 
conlesté'e,  nous  avons  Jugé  ulile  de  lui  consacrer  une  dis|)osi- 
lion  spéciale  ■•.  La  commission  sênaloriale  a  légèr'emcnl 
remanié,  dans  sa  roiiiie,  la  rédaclion  de  r.inienilenienl  de 
M.  Hér'enger.  A  la  ('.liairitir-i'  des  députés,  la  disposition  a  subi 
un  changement  sensible,  par  la  suppression  des  mois  :  «  onde 
raniende  )■,  opéi'ée  en  mi''iiie  temps  qu'étaient  ajoiilés  dans  le 
§  7  de  l'art.  8  les  mots  •<  otr  lu'escr'ile  ».  Les  deux  niodilications 
ÎJonl  il  s'agit,  faites  par  la  commission  de  la  Cliaiubre  après  le 
dépôt  du  rap|ioi't  ili^  M.  Delpcch-Caiilalou|i,  n'ont  élé  l'objet 
d'aucune  oliser'valioii  en  séance  (Cliaiiibn:  des  députés,  séance 
du  y  juill.  1900,  i.  off.  du  0,  déb.  pari.,  p.  1814). 

33. —  Mais  lorsqiiele  projelest  revenu  au  Si'iial,  .M.  lii'renger, 
comme  r'appoi'leiu'  a  l'ourni  les  explications  suivantes  ;  "  Ces 
deux  niodilications  procèdent  delà  même  iieiisêe,  celle  de  faire 
coui'ii'  les  délais  d'épreuve  en  irialière  de  condanination  à 
l'amende  aussi  bien  en  cas  de  prescri]>lion  qu'en  cas  de  paie- 
ment, non  à  partir-  du  Jorrr  où  la  peine  est  prescrite,  mais  à 
dater'  de  ci'liii  où  la  condaiiinatioii  est  devenue  di'tiriiliye.  Le 
Sénat  n'avait  ci'U  devoir  accnnier  celle  l'aveiir,  sauf  le  cas  d'in- 
solvabilili'  cniistali'e,  qu'au  paieiiienl  elleclir,  el  celle  ditlërence 
élail  pleinenienl  Jusiilièe  parla  moindre  laveur  qui  s'attache  à 
la  libération  par  prescription.  Toulel'ois,  il  .y  a  heu  d'observer 
que  depuis  la  loi  du  14  août  f88!j,  cpii  a  modilié  les  conditions 
de  la  réhabililalioii  api'ès  i'iiqiii''le  suivant  les  formes  pr'escrile-S 
par  le  Code  iriiislruclion  criminelle,  aucuin^  différence  ii'csl 
laite  enli'e  les  deux  cas,  el  que,  dans  l'un  coiiiiiie  dans  l'aulr'e, 
les  délais  sont  comptés  du  Joui'  où  la  coiiilamiialion  esl  devenue 
di'linilive,  el  celte  règle  n'a  pas  élé  rriodilir'e  par  la  loi  du  10  mars 
1898  relative  à  la  ri'habilitation  des  loiidaiiiiir's  qui  ont  pi'es- 
cr'il  leur  peine.  Il  s'agirait  donc  simplement  de  revenir  à 
une  règle  déjà  admise  en  matièr'e  de  r'éhabililation  après 
enquête.  Celte  consiilêralioii  a  détei'iiiiin'  voli'e  commission  à 
vous  proposer  d'accepter  les  iriddiliialiniis  voli'es  par  la 
Chambre»  (Sénat,  si'aiice  du  9  Juill.  1900,  .;.  off.  du  lo,  déb. 
pari.,  p.  777). 

34.  —  En  ce  qui  l'iiiiceriH'  le  ilrniiei'  aliiii'a  de  l'art.  8, 
M.  lîêrenger',  dans  son  pieniier  rapport  au  Si'iial,  a  l'xposé 
ainsi  les  niolil's  de  celle  disposition  addilioiinelli',  ipri  avait 
élé  prêsenli'e  par'  lui  :  "  La  peine  corporelle  doil  avoir  été 
exécutée.  .Mais  à  qui  incombi'  la  pr-euve  du  fait  '.'  Dans  le  silence 
de  la  loi,  la  circulair'e  rninisli''i'ielle  du  Ci  déc.  1899  (./.  o//.ilu  17) 
a  mis  la  Juslilicalion  à  faire  à  la  chaige  du  ileiriaiideur.  Il 
semble,  en  effet,  que  ce  dilil  être  la  solution  la  plus  iialiirelle. 
.Mais  d'assez  sér'ieirses  difficultés  se  sont  déjà  produites  dans  la 
pratique.  Les  illettrés  ne  savenl  à  qui  s'aiii'esser'  ni  comment 
écrii'e.  D'autre  fiarl,  les  direcleuis  ou  gardiens-chefs  de  prison, 
qui,  seuls,  ont  qualité'  pour  allesler  rexéculion  di'  la  jieirre,  ne 
meltenl  pas  toujours  rexaclilrrde  désiiable  à  dilivnr  unepièce 
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(lui  oxi)jo  parfois  liasspz  longues  rottu-nlie.-;  cl  iiVst  l'olijet 
J'aucuiiP  réiiimiéralioii.  11  i;si  iiiéiiie  airi\0  ([m^  di'S  ileniaiides 
mit  été  refusées.  Difticultés  analogues  du  côté  de  l'enregislre- 
inent,  en  ce  qui  louche  le  paiement  de  l'anienile.  Il  a  semblé  à 
votre  coniniission  que  le  nieillein'  moven  de  couper  court  à  ces 
diriiciillés  était,  au  lieu  de  demander  la  preuve  de  l'exécution 
an  demandeur,  de  mettre  la  preuve  contraire  à  la  charge  du 
procureur  de  la  Uépuhliiiue.  La  fréquence  et  la  facilili'  des 
rapports  existant  entre  le  iianiuet  et  les  administrations  qu'il 
y  a  lieu  d'interroger  expliquent  snftisamnient  cette  modilica- 
tion.  Elle  se  justifie  en  outre  par  la  considération  ((u'après  un 
long  temps  écoulé,  il  y  a  présoniplion  que  la  peine  a  été  exé- 
cuté 3  ». 

^  3.  Condamnations  nourelles. 

.^5.  —  Aux  termes]  de  l'art.  9,  L.  ii  août  1899,  en  cas 
de  condamnation  ultérieure  pour  crime  ou  didit  à  une  peine 
autre  que  l'amende,  le  bulletin  n°  3  reproduit  intégralement 
les  bulletins  n"!,  à  l'exception  des  cas  prévus  par  les  ïi  I,  2,  3, 
4  de  l'art.  7. 

3(5.  —  1,'art.  9  dispose  donc  qu'en  cas  de  nouvelles  comlani- 
nations,  les  dispositions  favorables  des  art.  7  et  8  disparaissent 
et  que  le  bulletin  n°  3  reproduit  aloi's  toutes  les  condamnations 
encourues,  sauf  celles  prévues  par  les  5;§  1,  2,  3  ri  4  de  l'art.  7 
(V.  le  rapport  de  M.  Godin  au  Sénat). 

37.  — Dans  le  projet  primitif,  cet  article  était  ainsi  conçu  : 
i<  En  cas  de  condamnation  ultérieure,  le  bullelin  n"  3  reproduit 
intégralement  le  bulletin  n°  1  constatant  des  décisions  autres 
que  celles  qui  sont  énumérées  à  l'art.  8  lart.  7  actueli  ». 

38.  —  En  première  lecture  la  commission  sénatoriale  a  pré- 
senté la  ré'daction  suivante  :  ■>  En  cas  de  condamnation  ulté- 
l'ieure  à  \ine  peine  auti-e  que  l'amende,  le  bullelin  n"  3  i-epro- 
duit  inlégi-alement  le  bulletin  n"  1  ».  Ce  texte  a  été  voté  sans 
iliscussion  iSénal,  séance  du  9  déc.  1898,  J.  off.  du  10,  déb. 
pail.,  p.  98K). 

39.  —  Entre  les  deux  délibérations,  la  commission  a  inodilii' 
la  rédaction  dans  les  leiines  actuels.  A  ce  propos,  .M.  Godin, 
rapporleur.  a  pri''senté  ces  observations  :  "  En  ce  <iui  concerne 
l'art,  s  art.  9  actuel  ,  qui  visait  le  cas  de  condanuiations  nou- 
velles l'I  leurs  conséquences  au  point  de  vue  de  leur  inscription 
au  bidielin  n"  3,  nous  nous  sommes  trouvés  en  face  d'une 
sérieuse  tlifliculti''  de  rédaclion.  Nous  avons  dû  nécessairement 
modifier  le  texte,  puisque  dans  l'art.  7  on  admettait  que  plu- 
sieurs condainnalions  lïe  devaient  [las  être  portées  au  bulle- 
lin n"  3.  Il  fallait  nécessairement,  dans  l'arl.  8,  déioger  au 
principe  qui  ,\  avait  été  posé,  et  admettre  que,  dans  certains 
cas,  ménii'  la  pluralité  des  condamnations  n'eiitraiiierait  pas 
l'inscripliiui  au  bullelin  n"  3  des  condamnations  précédenles. 
Tel  est  le  sens  de  la  rédaction  nouvelle  donnée  à  l'art.  8  » 
(Sénat,  séance  du  7  mars  1899,  J.  off.  du  8,  déb.  pari.,  p.  241  ■. 

40.  —  D'aiilre  part,  la  commission  avait  changé  l'ordre  des 
articles,  faisant  passer  celui-ci,  avec  le  n.  8,  immédiatement 
derrière  l'art.  7 et  avant  l'art.  8  actuel,  auquel  elle  avait  assigné 
le  n.  9.  ("elle  inulatiou  dans  le  numérotage  a  amené  l'échange 
des  observations  suivantes  qui  précisent  la  i)ortée  de  l'arlicle  : 
M.  Lebret.  garde  des  Sceaux.  "  Je  \eux  appeler  l'attention  du 
Sénat  sur  un  fait  iiue.  pour  ma  pai-l,  je  ne  m'explique  pas  très 
bien.  Lors  de  la  première  délibi''ratioii,  l'article  qui  est  aujour- 
d'hui devenu  l'art.  8  portait  le  n.  9.  Or,  voici  quelle  était  l'éco- 
nomie de  la  loi  votée  en  première  lecture  :  Dans  l'art.  8  on  éta- 
blissait ce  que  nous  avons  appelé  la  prescription  du  casier  judi- 
ciaire. On  décidait  que,  poui'  certaines  condamnations,  lors- 
qu'un délai  dé'terniiné  se  serait  écoulé  après  rexéculion 
de  la  peine,  ces  condamnai  ions  disparail  raient  du  casier  judi- 
ciaire. Celte  faveur  n'avait  l'Ié'  accoidée  qu'.i  des  condamna- 
lions  unii|ues.  D'après  le  b'vlc  détinilif  de  l'art.  8,  !;  3,  les 
condamnations  uuiltipli's  sont  admises  à  la  prescription  ilu 
casier.  .Vinsi.  lorsqu'un  individu  avait  été'  condamné  une  fois, 
la  condamnation  figurait  sur  le  casier  judiciaiir:  mais  si,  pen- 
dant un  certain  délai.  i|ui  variait  suivaiil  l'imporlance  de  la 
peine  prononcée,  une  nouvelle  condamnation  n'était  pas  sur- 
venue, la  condan;nalioiulisparaissait  désormais  du  casier  judi- 
ciaire. C'est  alors  que  l'art.  9  apportai!  à  la  règle  un  correctif 
nécessaire.  Si,  par  la  suite,  disait-il  en  substance,  l'individu 
i|iii  a  profilé  de  cette  faveur  de  la  loi  encourt  une  nnuvelle 
condamnation,  on  rétablira  sui'  le  bullelin  n"  3  la  coudamna- 
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oe  la  loi  se  comprenait  très  bien.  Aujourd'hui  cet  art.  9  est 
devenu  l'art.  8  et  il  semble  qu'il  soit  desliné  à  s'ajipliquer  à. 
l'art.  7.  Je  ne  corn|irends  pas  comment  cet  article  |)eut  modi- 
lier  l'art.  7;  j'i>slime  (pi'il  y  a  là  une  erreur  de  numi'rotage 
et  (|ue  l'art.  9doit  devenirl'art.  8,  tandis  (luelarl.  8  reprendra 
son  ancien  num(''ro  et  redeviendra  l'art.  9  ».  —  .\L  (Jodin,  rap- 
porteur. «  Il  s'agit  dans  l'art.  8  lart.  9  actuel)  du  point  de 
savoir  si,  en  cas  de  condamnation  nouvelle,  on  doit  tenir 
coinpicdes  condainnalions  |)rononcées auparavant.  .\ux  termes 
de  l'art.  7,  il  y  a  un  certain  nombre  île  condamnations  qui  ne 
doivent  pas  figurer  au  casier  judiciaire.  L'arl.  8  \ise  ces  condam- 
nations, et  décide  qu'en  cas  de  comiamnalion  nouvelle,  on  fait 
tigrer  au  casier  toutes  les  condamnationsproiioncées.La  loi  dit  : 
'<  Le  bulletin  n"  3  reproduit  intégralenienl  lebulletin  n»  1  ».  La 
question  posée  par  M.  legarde  des  Sceaux  es!  celle-ci:  "Lorsqu'il 
»  y  aura  prescription  du  bullelin  n"  3.  si  au  boni  de  cinq  ou  de 
»  dix  ans,  l'individu  subil  une  nouvelle  condamnation,  doit-on 
)i  aller  rechercher  les  condamnations  antérieures  pour  les  ins- 
»  crire  au  bullelin  11°  3'.'  »  La  lommission  n'a  pas  l'u  à  examiner 
cette  iiuestion.  Comme  rappoi-leur,  je  ne  puis  donc  pas  donner 
un  avis.  Le  Sénat  a  entendu  .M.  le  ganle  des  Sceaux  et  il  verra 
<|uelle  décision  lui  paraîtra  la  meilleure  ».  —  .M.  Cochery. 
<i  Quel  est  l'avis  de  la  commission'?  »  —  M.  le  rapporleur.  »  La 
commission,  jele  répèle,  n'en  a  pas  délibéré  ».  — M.  Cochery. 
«  Alors  je  demande  le  renvoi.!  la  commission  ».  — M.  le  rappor- 
teur; <'  La  commission  accepte  la  proposition  de  .M.  le  garde 
des  Sceaux  ». — M.leprésident.  "  Veuillez  me  dire,  monsieur  le 
garde  des  Sceaux,  comment  alors  doit  être  rédigé  l'article  ». 
^M.le  gardedes  Sceaux."  Monsieur  le  président,  il  y  a  simple- 
ment lieu  de  donner  à.  l'arl.  9  le  n.  8  et  à  l'ail.  8  le'n.  9  ».  Le 
numérotage  déjà  adiqil(''  en  première  délibération  a  été  rétabli 
Sénat,  séance  du  7  mars  1899,  ./.  off.  du  8,  deb.  pari.,  p.  24.'> 
et  248). 

41.  —  Les  imds  :  ■■  pnur  ciinie  ou  d('lil  ■>  ont  été  ajoutés  par 
le  Sénat  à  la  demande  de  .\l.  lii'i-enger,  qui  a  l'ail  remarquer 
qu'il  fallait  exclure  les  condaMinaliuns  pour  contraveiilioii 
(Sénal,  séance  du  7  mars  1899,  ./.  off.  du  7  mai's  1899,  y.  2i.H 
et  248). 

42.  —  Les  motifs  pour  lesquels  les  condainnalions  visées  jjar 
les  S§  1,  2,  3  et  4  de  l'arl.  7  ne  doivent  jamais  être  portées  siii- 
le  bulletin  n"  3  n'ont  pas  été  exposés,  mais  ils  si'  déduisent 
évidemment  de  la  nature  de  ces  condamnations.  Celles  prévues 
par  les  ^^  1  et  2  n'ont  jamais  figuré  sur  les  bullelins  délivrés 
aux  parties.  Celles  dont  il  s'agit  dans  le  i;  3  soiil  exclues,  par 
la  l'oice  même  des  choses,  du  casier  judiciaire.  Quant  à  celles 
que  concerne  le  g  4,  leur  peu  de  gravité  est  une  jusliticalinn 
suffisanle  du  bénéfice  dont  elles  prolitent  ici. 

43.  —  La  rédaction  proposée  |iar  la  commission  séiialoriab^ 
en  deuxième  lecture  visait  également  le  §  li  de  l'art.  7.  Mais, 
en  séance.  M.  Godin,  rapporleur.  a  fait  remarquer  qu'à  raison 
de  la  mo<lilicaliou  qui  avait  été  ap|fertée  à  ce  paragraphe 
il  y  avail  lieu  de  !<■  faire  disparaître  de  la  liste  des  dispositions 
échapjiant  à  rempile  de  l'art.  9.  La  menlion  du  .^  H  a  donc  élé 
supprimée  (Sénat,  séance  du  7  mars  1899,  J.  off.  du  8.  déb. 
pari.,  p.  245  et  248). 

§  4.  Qui  peut  réclamer  le  bulletin  n"  S. 
Oblitération.  —  Frais. 

44.  —  Le  bulletin  11°  3  ne  peut  être  l'éclamé  que  imr  letlic 
signée  de  la  personne  qu'il  concerne  el  précisai! I  l'élal  civil  de 
celle-ci.  Si  celle  personne  ne  sait  ou  n(^  iieut  signer,  cette 
impossibilité'  est  conslalée  par  le  maire  ou  le  lomiiiissaire  do 
police,  qui  allc>ste,  en  même  temps,  (pie  la  demande  est  faite 
sui  l'inilialive  de  l'inléressé  'D(-cr.  12  déc.  1899,  art.  10  . 

4').  —  Lors(pi'il  n'existe  pas  au  casier  judiciaire  des  bulle- 
lins  n"  1  ou  lorsque  les  nieiilions  que  portent  les  bullelins 
n°  1  ne  (loi\cnl  pas  être  inscrites  sur  le  builiïlin  n»  3,  ce  bul- 
lelin est  oblitéré  par  une  barre  transversale  (Décr.  12  déc. 
1899,  aii.  il). 

4t).  —  Les  frais  de>  bulletins  11°  3  ont  élé  ainsi  tarifés  par 
le  décret  du  12  déc.  1899  ;  droit  de  recherches,  0  fr.  50;  droit 
de  ri'daclion,  0  fr.  23:  droit  d'inscription  au  répertoire, 
0  fr.  2.'>.  Total,  f  franc.  Un  décret  du  7  juin  1900  a  coniplélé 
celte  disposilimi  par  la  disposition  suivapte  :  "  Hullelin  n"  3 
applicable  à  une  personne  qui  sollicite  son  hospilalisati.'U 
dans  un  élablissenieiil  public  d'assistance,  la  demande  étant 
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visôo  par  un  acIminislialtMir  de  r.'lablissi'nn'nt  iiiii  iii  ci  rlilio 
If  ni«>lif  el  alleste  1  iniligoiict\  0  Ir.  2:>  >  . 


CHAPIÏKK  IV  t,-r 

INFRACTIONS  COMMISES    A    l'oCCASION    DE    LA    RKDACTION' 
DU   CASIER    JUDICIAIRE. 

iî.  —  1,'art.  11.  I..  ">  anfil  is;>'.i  pivvoit  le  cas  ili'  faux  dans 
la  it'ilai-lion  du  i-asier  judiciairi'.  Sou  priMuii-i'  alinéa  était 
ainsi  coni-u  :  •■  Ouiioiupii"  eu  pii'uanl  le  nom  d'un  liiMs  aura 
dt'liTniinè  l'inscriplioii  au  casii'r  do  ce  tiers  il'une  ((uidarn- 
nalion  sera  puni  île  six  mois  à  cini|  ans  d'eniprisonnenient 
sans  préjudiee  des  poursuites  à  exercer  pour  le  crinu'  de  Taux 
s'il  V  écliel  ". 

4,S.  _  Hans  son  rapport  au  Sénat.  M.  Godiu  a  expliqué  ainsi 
le  but  de  cet  article  :  "  l.es  condamnations  sous  un  (aux  niuu 
sont  l'récpienles,  et  nos  luis  ne  conlienneni  aucune  pénaliti' 
spéciale  applicable  au  mall'aileiu'  i[ui  prend  le  nom  d'une 
tierce  personne.  I.a  jurisprudence  a  clierché  à  combler  cette 
lacune  en  considérant  dans  certaines  circonstances  détermi- 
nées le  fait  comme  un  faux  V.  (",ass..  I.ljanv.  1S1)8,  Meyer,  [S.  et 
P.  OO.l.tii]!.  Mais  le  cai-actérc  du  faux  ne  se  l'encontrant  qu'ex- 
ceplloniiellement  dans  les  poursuites  de  celle  nature,  l'indi- 
viilii  condamné  sous  le  nom  d'un  tiers  écliap|ie  la  plupart  du 
temps  de  ce  clief  à  loule  répression.  L'art.  11  a  pour  but  de 
combler  cette  lacune  ... 

•W.  I.e  projet  primitil'  porlait  ici  :  «  le  nom  d'un  tiers,  ou  un 
nom  supposé  ...  I.i's  unds  •■  ou  un  nom  supposé  .>  ont  été  sup- 
primés par  la  commissimi  séiiatoriali\  et  .M.  (iodin,  dans  son 
rapport,  en  a  ainsi  explicpn'  la  raison  :  <•  l.'art.  It  vise  dans 
son  ;;  I  b'  fait  par  un  mallaiteur  de  prendre  le  nom  d'une  tierce 
personne.  I.a  piemiéie  cipiiditiuii  d'existence  du  di'lit  est  que 
le  nom  adopté'  soit  celui  d'une  personne  existant  léellement. 
Votre  commission  a  pensé  en  etTet,  et  le  Gouvernement  s'est 
rallié  à  noire  sentiment,  (pie  le  l'ail  sind  île  |)renilie  dans  une 
poursuite  un  nom  imaginaii'e  ne  poiu'rait  constituer  lui  fait 
rriiniiiel.  (",'esl  de  la  paît  du  nialfaiteui'  un  etTort,  un  moyen 
pour  trompei'  la. justice;  mais  l'emploi  de  ce  moyen  ne  saurait 
constituer  |)ar  iui-niéme  ini  délit.  Il  en  est  autrement  lorsque 
le  nom  indiqué  est  celui  il'un  tiers.  1!  n'y  a  pas  là  simple  super- 
cherie. Le  l'ail,  au  contraire,  contient  tous  les  caractères  d'un 
acte  délictueux  ». 

:;0.  —  (".et  alinéa  a  été  modifié  postérioureineiil  parla  loi  du 
Il  juin.  l'JOO  el  rédigé  ainsi  :  "  Quiconque  aiua  jiris  le 
nom  d'un  tiers  dans  des  circotistances  qui  oui  di/tcrminé  ou 
auraient  pu  déterminer  l'inscription  d'une  condamnation  an 
casiei-  de  ce  tiers,  sera  puni  île  six  mois  à  cinq  ans  d'euipri- 
soniiemi'nl,  sans  [(réjmlice  des  poursuites  à  exercer  pour  le 
crime  de  faux,  s'il  y  édu'I.  Seia  [luni  de  la  même  peine  celui 
qui.  par  de  fausses  déclarations  relatives  à  l'état  civil  d'un 
inculpé,  aiu-a  sciemment  été  la  cause  de  l'insci-iption  irniie 
condamnation  sur  le  casier  judiciaire  d'un  autre  que  cet 
inculpé  ". 

")l.  —  ('elle  modification  se  liiiuvr  ainsi  expliqui'e  dans 
les  travaux  pré[)araloii(.s  de  la  loi  du  1 1  juili.  l'JOO.  —  On  lit 
dans  le  rappoit  siipplémenlaiie  de  .\I.  Béren^'ei'  :  «.  Il  s'agit  ici 
de  la  lépression  d'un  l'ail  assez  souvent  constaté.  Un  prihenu 
doni  ridenlité  n'a  pas  été  reconnue  se  fait  loiulamner  sous  le 
iiMUi  d'un  lier-s  el  la  condamnation  se  tiou\e  ensuite  portée  au 
iiiiiM  de  ce  ilernier,  à  son  insu  et  à  son  grand  di'irimeni,  siu' 
le  casier  judiciaire,  l'ne  atl'aire  récente  a  démontié  que  le  texte 
de  l'art.  II.  L.  .">  août  tS'.M.i,  qin'  n'alleint  que  le  fait  acconqili 
lie  l'iiiscriplion  au  casii'r,  n'était  pas  sufiisanl.  Il  arii\e,  en 
effi'l,  qui'  la  fraude  peut  être  dérouM'rle  a\anl  que  l'inscription 
n'ail  été  faile.  La  cnl|iabililé  du  piéveiui  n'en  est  pas  moins  la 
même  et  une  lépression  doil  ralliiiidre.  La  poursuite  ne  pour- 
rail  cepeiidaiil  avoir  lieu,  ou  bien  elle  ne  poiuiait  être  requise 
que  sous  rincul|ialiiiii  de  faux,  ce  qui  pi'oduiiail  cette  anomalie 
que  la  lenlaliM'  serait  frappée  d'une  peine  plus  rigouri'use  que 
If  fait  n'-alisi'.  Voire  commission  a,  sur  la  proposition  du  Gou- 
vernement, adopté  la  modilicalion  de  lexle  suivante  :  "  Qui- 
»  conque  aura  pris  le  nom  d'un  tiers,  dans  descirconslances  qui 
»  ont  déterminé  ou  auraient  pu  déterminer  l'inscription  d'une 
yt  condamnation  au  casier  do  ce  tiers...  ).. 

52.  —  Il  a  été  jiigf;  à  cet  égard  que  si  l'art,    tl.   I..  :'.  aoill 


ISll'.l,  moilitii'  Jiar  la  bd  du  t  t  luill.  l'.iOO,  punit  de  peines  cor- 
rectionnelles celui  qui  a  pi'is  le  nom  d'un  tiers  dans  des  condi- 
tions qui  ont  déterminé  ou  auraient  pu  di'tei-miner  l'iiiscrip- 
lion d'une  conilamnatioii  au  nom  de  ce  tiers,  le  délit  n'existe 
qu'autant  que  le  nom  adopti'  est  celui  d'une  pei'sonne  existante 
lors  de  cette  usurpation,  aucune  possibilité  de  piéjudice  n'exis- 
tant à  défaut  de  cette  condition.  —  Limoges,  :JI  mars  1001, 
Fumcl,  [S,  1002.2. 2<,)1;— 2t;déc.  t'.IOI,  Scliartier,[S,  l'.l02.2.:!00j 

33.  —  Par  suite,  le  fait  par  un  iiiili\iilii  d'avoir,  lors  de  sa 
compariiliou  devani  un  tribunal  de  police  coirectiininelle,  pris 
un  nom  suiqHisi',  sous  lequel  il  a  été  coiidaniné,  ne  peut 
donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  Il,  L.  .">  août  188'.»,  modilié 
par  la  loi  du  tt  jiiilL  l'JOO,  si,  d'une  part,  il  n'est  pas  établi 
que  la  personne  iloiil  le  nom  a  l'ti'  pris  par  le  pri'venii  ne  soit 
pas  un  être  iniagiiiaire,  ri  si,  li'aiitre  part,  à  supposer  que 
cette  personne  ait  existi',  rien  ne  pruii\i'  qu'elle  existât  encore 
au  moment  où  son  non]  a.  l'IT'  ii>ui'pi'  |i,n'  Ir  pn'\enu.  — • 
Limoges,  20  déc.  l'IOl,  pi-éciti'. 

,S4.  — De  même,  il  n'y  a  p.is  lieu  à  application  de  l'art.  11, 
L.  ")  août  IH'.t'.t,  inodilii'.  par  la  loi  du  II  juill.  1000,  eiicoi'o  bien 
que  le  tiers  dont  le  mon  a  été'  usui'pé  par  le  prévenu  ait  réel- 
lement existé,  et  existe  peul-étre  encore,  si  on  a  perdu  ses 
traces,  et  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  fût  encore  vivant  lorsque  le 
prévenu  a  usui'pé  son  é'tat  civil.  —  Limoges,  21  mars  lOOl, 
précité. 

33.  —  hautre  pari,  rusiir|>ation  parle  prévenu  du  iioiii  iVun 
tiers  ne  peut  doiiiier  lieu  à  l'application  des  dispositions  préci- 
tées des  loisilr  DsoOel  de  1000,  lorsque  au  cours  de  l'information 
préalable  à  la  mise  en  jugemenl,  le  prévenu  a  spontanémenl 
reconnu  la  fausseti''  de  ses  premières  déclarations  et  révélé  au 
juge  d'instruclion  son  xi'ritable  état  ci\il.  —  Même  arrêt. 

30.  —  Il  est  hoi-s  de  doute  que  le  l'ail  de  dissiinnler  son  iden- 
tité sous  un  nom  imaginaire  et  supposé,  qui  n'appartient 
à  pei'sonne,  ne  peut  doiinei- lien  à  rincriiniiialion  de  l'art.  11, 
L.  3  août  ISOO,  modilié  par  la  loi  du  11  juill.  1000.  l'ii  pai'eil 
l'ail  ne  peut,  eu  etb't,  donner  lieu  à  l'inscription  d'une  con- 
damnation au  casierjuiliciaire  d'un  tiers,  et  ne  rentre  pas,  par 
suite,  dans  les  termes  de  la  loi.  Les  travaux  préparatoires  con- 
firment cette  solution.  Le  projet  primitif  de  la  loi  du  3  août 
1800  portail  :  «  Quiconque,  en  prenant  le  nom  d'un  tiers  ou 
un  nom  supposé...  »,  et  ces  derniers  mots  ont  été  supprimés 
par  la  commission  sénatoriale,  par  le  motif  que  «  la  première 
condition  d'existence  du  délit  est  que  le  nom  adopté  soit  celui 
d'une  personne  existant  réellement...;  le  l'ail  seul  de  pr'ondre 
dans  11111'  poursuite  un  nom  imaginaire  ne  pourrait  constituer 
un  fait  eriniinel;  c'est  de  la  part  du  nialfaileur  un  elfort,  un 
moyen  ]iour  tromper  la  justice;  mais  l'eiiiploi  de  ce  moyen  ne 
saurait  constituer  par  lui-même  un  délit  .<  ^S.  et  P.  Lois  anno- 
Kesih'  1000,  p.  O'tii,  note  32).  .\u  surplus,  avant  la  loi  du  3  août 
1800,  la  jui'isprudeiice  refusait  d'appliquer  l'inciimination  de 
faux  à  l'inculpé  qui  se  bornail  .i  dissimuler  son  identité  sous 
un  nom  siipposé'  (V.  C.'iss.,  I3janv.  1808,  précité).  Dans  l'espèce 
ci-dessus,  le  nom  sous  lequel  rinciilpé  avait  essayé'  de  cacber 
sa  vêi'ilable  indi\iilualit('  n'étail  pas  un  nom  supposé,  la  per- 
sonne sous  le  nom  de  laquelle  le  pi'évenu  s'était  présenté  ayant 
bien  réellement  existé;  mais,  cette  personne  ayant  disparu  sans 
laisser  de  ti-aces,  en  telle  sorte  que  la  preuve  de  son  existence 
au  temps  des  fausses  déi-laralions  faites  parle  pi'éveiiu  ne  pou- 
vait èlri!  établie,  la  Cww  a  estimé  que  cette  liypotlièse  de\ail 
être  assimilée  à  celle  où  le  prévi'iiu  a  purement  el  simplenient 
pris  un  nom  imaginaire.  Celle  solution  implique  que  c'est  au 
ministère  public  qu'il  incombi:  de  dénionlrer  que  la  personne 
dont  le  iiiim  a  l'Ii'  pris  par  le  pi'i''\eiiu  existait  n'ellemeiil  au 
temps  de  riisiirpatiiin  ;  et  il  ni  duil  T'Iri'  ainsi,  par  le  nmlif  que 
c'est  là  un  des  l'Iémeiits  coiistil utils  du  ilé'lit  puni  par  les  luis 
des  3  août  1800  el  11  juill.  l'.mo. 

37.  La  di'i'Ulère  soliilioii  iluiiiii'e  par  l'arn-l  ne  pouvait  faire 
doiile  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  août  I8'.)'.i.  doiil  l'arl.  11  ne 
punissait  que  l'iisiirpatiou  de  nom  ayant  ili-termiin''  l'insci'ip- 
tion  d'uni'  coiiilaiiiiialiiiii  au  casii'r  judiciaire  d'un  tiers.  .Mais 
elle  peut  faii-e  diltiiiilti' depuis  la  loi  du  11  juill.  1000,  qui  a 
modifié  l'ai't.  11,  L.  3  août  1000,  de  manière  à  pernietti'e 
d'alloindre,  non  seulement  l'usui'pation  ipii  a  délermiiié 
l'inscription  d'une  condamnai  ion  au  casier  judiciaii'O  d'un 
tiers,  mais  aussi  celle  qui  aui-ail  pu  délerminer  cette  inscrip- 
tion, cl  ([ui  ainsi  n'exige  plus  que  le  pn'judico  résultant 
pour  le  tiers  d'une  insciiptirui   à  son  casier  judiciaire  ait  été 
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réalisé.  On  ponrrail  être  lenlé  {l'pii  conclure  que  l'usurpation 
du  nom  d'un  tiers,  au  cours  d'une  poursuite,  constitue  le 
délit  prévu  par  la  loi  du  It  juill.  1000,  à  (|ueli|ue  moment 
qu'elle  ."C  soil  produite,  l't  quidles  qu'aient  été  les  déclarations 
ulli^rieiires  de  rinciil|)é.  par  tesquidles  il  aurai!  avoué  son 
nieiisoniii'.  Toulelois,  il  faut  li'iiii-  coniple  de  ce  (|ne  la  modifi- 
cation ap|)oil('i'  à  l'arl.  II.  !..  :'i  août  lsii'.i])ar  la  l<ii  du  tl  juill. 
\'.W()  a  en  iiiiicpienienl  pnui'  lilil  d'einprclii'l-  que  la  découvei'le 
de  la  l'i'ande,  axaiH  l'inscription  de  la  <ondanination  au  nom 
du  lii'rs  doni  le  nom  a  é'ié  usurpé,  ne  l'il  olistacle  à  l'applica- 
lioii  de  l'iiH-riminalion  nouvelle  préxne  |)ai' la  loi  dn  5  aoi'lt 
lUit'.t.  V.  le  rapport  siqjplé'nii'ntaire  de  .M.  Béreufrer.  au  Sénat 
iS.  et  P.  Lois  aiuiotécs  de  t'.iOO.  p.  1140,  noie  24).  Et  l'on  peut 
dire,  à  l'appui  de  la  solution  donnée  par  l'arrêt  ci-dessus,  que 
si,  au  cotu's  de  l'information  ou  nn'Mne  de  la  poursuite,  le  pré- 
venu revient  sur  .ses  déclarations  prenuère.s,  et  reconnaît  sa 
véi'ilalde  identité,  sa  rétractation  mettant  obstacle  à  ce  (jue 
l'usurpation  par  lin  coninuse  puisse  exposeï'  le  tiers  dont  le 
nom  a  i''lé  usiii'pé  an  préjudice  résultant  d'une  inscription  à  son 
cahier  judiciaire,  il  n'y  a  pas  lien  à  l'application  de  l'art.  M, 
!..  .'i  août  ismi,  modifie  parla  loi  dn  11  juill.  1900.  .\vant  la  loi 
du  'i  août  IK'.IO,  alors  que  la  jurisprudence  ili'vail  t'aii-e  appid 
à  l'incrimination  de  faux  pour  n''primer  l'usni'pation  [lar  un 
incnliii'  du  nom  d'ini  tiei's.  la  C.onr  di'  cassation,  pai-  applica- 
tion dn  principe  (pi'un  préjudice  même  éventuel  suffit  ])our 
qu'il  y  ail  crime  de  faux,  avait  admis  (|ne  li'  faux,  i('sultant  de 
l'usurpation  jiar  un  inculpé  du  nimi  d'un  tiers.  ]iouvait  cire 
pmusuivi.  iMicore  liien  <|ne  l'inculpé  enl  reconnu  au  cour.s  de 
l'inslrnction  la  faiisseté  de  ses  déclarations.  —  V.  Cass.,  lajanv. 
IS'.lS  (Soi.  iniplic."',  i^S.  et  P.  Oit. 1.04.  et  la  noie] 

o8.  —  Conli'aireinent  à  cette  solntimi  la  C.oui-de  Dijon  a  décidé 
cjue  l'usurpation,  par  un  inculpé,  dn  nom  d'iui  tiers,  an  cours 
d'une  insiruction  sniv  ie  conire  cet  inculpé,  est  punie  par  l'art.  1 1 , 
L.  ■)  aoOl  fS'.iO,  modifié  parla  loi  dn  11  juill.  tOOO.  alors  mènu' 
que.  |iendant  l'information  pii'alahle  et  avant  la  clôture  de 
l'instruction,  le  prc'venu  a  recmmu  la  fausseté  de  ses  premières 
déclarations,  cl  a  révélé  au  juj^-e  d'inslruclion  son  véritable 
état  civil.  —  Dijon.  17  mars  1004,  D...,  [S.  et  P.  190().2.:i:{j 

;i'.l.  —  Nous  venons  de  dire  que  la  loi  du  1 1  juill.  1000  a  subs- 
tiluo  à  la  disposition  de  l'art.  II,  L.  M  août  tsOO,  qui 
]innissail  "  quic(unpie,  en  pi'cnant  le  nom  d'un  liei-s,  aura 
di'li'rminé  l'inscriplion  au  casier  de  ce  liei's  d'une  condamna- 
tion »,  la  disposition  suivante  :  »  Quiconque  aura  pris  le  nom 
d'un  tiers,  dans  des  circnnstances  c|nionl  dwli'rminé  on  auraient 
pu  déterminer  rinscri(ition  d'une  comlaninalion  au  casier  de 
ce  tiers,  sera  pnni...  ".  Depuis  cidte  modification,  l'insci'iption 
au  casier  judiciaire  de  la  condanuiation  prononcée  sons  le  nom 
usurpé  n'i'sl  plus  nécessaire  ]ioui-  constituer  le  délit,  ipii  existe 
dès  lors  qu'il  y  a  eu  usurpation  de  nature  à  défei-miner  une 
inscription  au  casier  judiciaire,  sans  ménn^  que  l'inscription 
s'en  soit  suivie,  pai-  exemple,  si  la  poui'suife,  au  cours  de 
bupielle  s'est  pro(luite  l'nsurpalion,  ne  s'est  pas  terminée  par 
niu'  condamnation,  mais  pai-  un  acquiltenu'nt  ou  une  absolu- 
lion  (Y.  en  ce  sens.  G.  Le  Poittevin,  Le  casier  judiciaire,  n.  120, 
]K  146'i.  On  ne  peut  donc  plus  soutenir  que,  le  délit  n'étant 
constitué  qu'à  la  date  de  rinscri|)lion  de  la  condanuiation  au 
casier  judiciaire  sous  le  nom  d'un  liei's,  c'est  de  celle  date 
seulement  cpie  court  la  prescriplion  de  l'action  pnblitpie.  Même 
sous  l'empire  de  la  loi  du  ''v  aoi"il  ISOO,  on  avait  ensiiené  ipie 
la  prescription  commençail  à  courir  avant  l'inscription  au 
casier,  encore  bien  que  ce  fût  celle  inscription  seule  ([ni  pi'i- 
mîl  la  répression  de  l'usni'palion  'V.  C.  I.e  Poittevin,  op.  cit.. 
H.  130  .  Mais,  si  cidie  sidiition  élail  discutable  siuis  l'empire 
de  la  loi  de  ISOO.  elle  ne  l'i'sl  (erlaim'menl  plus  depuis  la  loi 
du  tt  juill.  lOilO.  dont  le  but  a  éli'\  en  disposant  que  rinscrij]- 
lioii  au  casiei'  judiciaire  d'une  condamnation  promincée  sous 
11'  nom  d'un  tiers  ne  serait  pinsun  élément  nécessaire  du  délit, 
d'eni])èiber  (pie  la  découverte  de  la  fraude  avant  l'iiiscriplidn 
de  la  condamnation  au  casier  judiciaire  ne  mit  (distacle  à  la 
répression  du  délit  d'usurpation  de  nom.  V.  la  noie  sous  Dijon, 
n  mars  1004,  précité. 

60.  —  La  Cour  de  Paris  a  décidé  à  c(>  |iropos  (pie  la  modifi- 
cation apportée  |  ar  la  loi  du  II  juill.  lOCO  à  l'art.  If.  L.  du 
"i  août  ISOO,  en  permettant  de  réprimer,  non  plus  S(iilciiienl 
l'usurpation  dn  m  m  d'un  tiers,  avant  déterminé  une  inscrip- 
tion an  casier  judiciaire,  mais  rnsiufaticn  du  nom  d'un  tiers  qui 
a  déterminé  on  aurait  pu  déterminer  une  inscripticn  au  casier 


judiciaire,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  créer  deux  délits  distincts, 
consistant,  l'un  dans  l'usurpation  du  nom,  l'anlre  dans  l'ins- 
cription de  la  condamnation  au  casier  judiciaire,  mais  bien  de 
chaniier  la  nature  de  l'infraction  prévue  par  l'art.  11.  L.  ")a(n'it 
1800." 

lit.  —  Eu  eflel,  laiidis  (pie  l'infraction  n'('-lall,  sons  l'eiiiiiire 
(le  la  loi  du  :;  aoûl  1800,  cdUsoimiK'e  ipie  par  l'inscriplidii  de 
la  (diidamnatidii  au  casier  judiciaire,  (die  l'esl  (b'sormais  an 
moment  où  se  produit  riisiirpatioii  de  iioni. 

132.  —  Et,  à  supposer  ipie  l'auteur  d(>  l'usurpation  puisse  se 
r(>lracter  jus(pi'à  la  clôture  des  débals,  le  jngi'inent  de  condam- 
nation, prononcé  sous  le  nom  usuri)(''.  maripie  la  dale  evlréme 
à  la(pielle  peut  se  placer  l'accomplissement  dn  fait  délictueux, 
et  on  ne  peut  reporter  cà  une  date  |jostérieure  le  point  de 
départ  de  la  prescription. 

03.  —  En  conséquence,  le  délit  prévu  |)ar  l'art.  11,  L.  5  août 
1899.  modifié  par  la  loi  du  11  juill.  1000.  est  prescrit,  si,  lors 
du  premieracte  d'instruction  ou  de  poursuite,  plus  de  troisans 
sont  inlei'venus  depuis  la  dale  dn  jufrement  qui  a  prononcé 
une  condamnation  contre  le  prévenu  sous  le  nom  (pi'il  avait 
u.surpé.  —  Paris.  4  mars  1907,  Lalonde,  [S.  et  P.  1008.2.2.33] 

04.  —  Pour  écarler  l'exception  de  prescription,  dans  l'espèce, 
on  avait  soutenu  que  la  loi  du  M  juill.  1000  n'a  pas  simplement 
modifié  les  éléments  constitutifs  du  délit  d'usurpation  de  nom 
dans  une  poursuite  à  fins  pénales,  mais  a  cré('',  à  côté  du  délit 
résnilani,  aux  lernu^s  de  l'art.  11,  L.  ii  aoûl  1809,  tel  ([u'il 
élail  rédiffé  avant  la  loi  de  1900,  de  l'usurpation  de  nom 
détermiiK'  une  inscription  au  casier  judiciaire,  un  délit 
nouveau  et  distinci,  lequel  existerait  lorsque  rnsurpalion  de 
nom  au  cours  d'une  poursuite  n'a  |ias  été  suivie  d'une  inscrip- 
tion au  ca.^ier  judiciaire.  Or,  dans  l'espèce,  rinscription  au 
casier  judiciaire  ayant  été  i-éalisée,  et  la  fraude  commise  par 
le  prévenu  n'ayant  été  découverte  (pi'après  cette  inscription, 
le  délit  commis  par  le  prévenu  aurait  été,  non  le  délit  nouveau 
réprimé  par  la  loi  du  11  juill.  1000,  mais  le  délit  (pie  prévoyail 
déjà  l'art.  11.  L.  5  août  1800.  délit  (pii  n'était  consommé  (pie 
par  l'inscriplion  an  casier  judiciaire,  et  dont  la  prescriplion  ne 
ponvail  courir  auparavant.  C'était  en  ce  sens  ipie  s'était  pm- 
noiicé  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine  (O'cli.!, 
dont  le  jugement,  en  date  du  19  févr.  1000  (Jottriial  des  par- 
ciuets.  1900.2.78;,  est  infirmé  par  l'arrêt  ci-dessus. 

05.  —  La  Cour  de  Paris  a  écarté  ce  système,  cl  la  sdliiliini 
(pi'elle  a  donnée  doit  être  approuvée.  La  loi  du  tl  juill.  1900 
n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  créer  un  d('lit  nouvi>au, 
mais  simplement  de  pariM'  à  l'insuflisance  dn  texte  voté  en 
1890.  en  donnant,  du  délit  d'nsurpalidii  du  iidind'nn  tiers,  une 
définition  qui  put  permettre  d'atteindre  des  faits  (pie  la  loi  de 
1800  laissait  en  debors  de  ses  prévisions.  Ce(pii  est  punissable, 
c'est  l'usurpation  du  nom  d'un  liers.  et  l'auteur  de  cette  usur- 
pation ipii,  sous  reni|)ire  d(^  la  loi  de  1899,  échappait  à  la 
répression,  au  cas  où  l'usurpation  n'avait  pas  été  suivie  d'ins- 
cription an  casier  judiciaire,  peiil,  d(q)uis  la  loi  de  1000,  être 
poursuivi  et  condamné,  à  la  condition  (pie  rnsurpalion  fût  de 
nature  à  déterminer  l'inscription  au  casier  judiciaire.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas.  c'est  l'usiirpalion  (pii  constitue  le  délit,  et  c'est 
elle  (pii  doit,  par  là  nK-nie,  être  le  point  de  départ  de  la  pres- 
criiUion  de  l'action  (iiiblique,  aussi  liien  s'il  y  a  eu  inscription 
d'une  condamnation  an  casier  judiciaire  an  nom  d'un  liers  (pie 
s'il  n'y  a  pas  en  inscription,  soit  parce  (|n'nne  condamnalion 
n'est  pas  intervenue  conire  l'auteur  de  l'inscri[ilidii,  soit  parce 
(pie  la  fraude  a  été  découverte  avant  l'inscriidion  au  casier 
judiciaire  de  la  condamnation  iiiterveiui(\  — V.  en  sens,  G. Le 
Poittevin.  op.  et  toc.  cit. 

liO.  —  La  seule  (piestion  délicate  (pii  se  pose  est  de  déter- 
minera (piel  moment  précis,  au  cours  des  poursuites,  l'usur- 
pation de  nom  doit  êlre  considérée  comme  réalisée,  en  telle 
sorte  (pie,  le  délit  étant  consommé,  la  prescription  de  l'aclioii 
publiipie  conimence  à  courir.  Dans  l'opinion  d'après  la(pielle 
la  rêlractalion  de  l'auteur  d(>  rnsurpalion  au  cours  des  ])our- 
suites.  la  révélation  qu'il  ferait  de  son  véritable  nom.  ne  peu- 
vent effacer  l'infraclion  (pi'il  a  commise  en  usurpant  le  nom 
d'un  tiers,  ni  nietlre  obslaide  à  sa  coiidamnalitni  en  vertu  de 
l'art.  11,  L.  ">  août  1889,  modifié  par  la  loi  du  |l  juill.  1900 
iV.  en  ce  sens,  Dijon,  17  mars  1904,  précité,  il  n'est  pas  dou- 
teux ipie  c'est  an  moment  même  où,  au  cours  (Xc''  |)oiirsuites 
dirifrées  contre  lui,  le  prévenu  usurpe  le  nom  d'un  liers,  ipic 
le  délit  e<t  dêtinilivenient  cfUislilné.   et  que  c'est  la    date  de 
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celle  usiii-[ialion  qui  doil  OUv  le  poiiil  do  (lc|iarl  di-  la  pivs- 
i-riptioii  ili'  laiiioii  publii|iu',  puist|uo.  i|u<'llcs  iim;  soient  It-s 
«icclaralions  ullérieures  du  prfveiui,  tous  les  l'iéiin'nls  d»  délit 
sont  rijuiiis,  et  i\ut\  d'aulro  part,  la  découvei'te  qui  serait  laite, 
en  dflioi-s  di'  lui.  lie  sa  véiitable  identiti-.  netnpèeherail  pas 
qiieleilrlit  ilusurpalion  denoni  ne  fût  rt'alisé.  —  V.en  re  sens. 
G.  Le  l»oitte\in.  ttbi  supra. 

«7.  —  An  foniraire,  dans  l'opinion  qui  donne  à  fauteur  de 
l'usurpation  du  nnnid'un  tiers  la  l'acuité  d'échapper  à  la  répres- 
sion, en  se  rélraclant  au  cours  des  poursuites  et  en  révélant 
sa  véritalde  iilcntilé  V.  en  ce  sens,  Limoges.  21  mars  1901. 
Funiel.  S.  et  P.  l'JtVi.-i.-J'J.  —  AddcAn  note  sous  Dijon.  17  mars 
IW».  précité  .  on  peut  se  demander  si  le  délit  d'usui-pation  de 
nom  doit  étn-  considéré  comme  constitué  au  moment  même  où 
le  prévi-iiu  a  l'ail  di-  fausses  déclai-ations  sur  son  identité,  ou 
seul'Mnent  au  moment  où  il  est  dans  l'impossiliilité  de  si- 
n'-tracti-r  V.  sur  une  question  analogue,  en  matière  di."  faux 
lémoiiruagr,  Grenoble.  24  avi-.  1890.  Yris,  [S.  et  I'.  '.r.i.-i.'t'.i.  el  le 
i-envoi  .  En  laveur  de  celtedernière  s<dulion.  on  |io\urait  faire 
valoir  qm-,  tant  que  la  rétractation  est  j)ossible,  il  dépend  du 
prévenu,  par  la  révélation  de  son  identité,  d'einpèelier  qu'une 
conilamnation  puisse  être  prononcée  contre  lui  en  vertu  de 
l'art.  11,  L.  :'.  août  IS'J'J.  modilié  |iar  la  loi  du  11  .juill.  1900. 
.Mais  on  peut  objecter  que  la  faculté  de  réti-actation,. concédée 
au  pri'venu.  n'emp>'clie  pas  que  le  délit  soit  constitué  dès  la 
date  de  l'usur-palion  de  nom,  el  que  la  i-étractation  n'a  d'aulre 
etïet  qui'  de  mettre  obstacle  à  ce  qu'une  condamiialion  inter- 
vienni'. 

t>8.  —  La  Cour  de  Paris,  dans  l'espèce,  a  évité  do  se  prononcer 
sur  celte  question;  en  elîel,  après  avoir  posé,  en  principe,  que 
o  11'  délit  est  commis  au  moment  même  où  l'usurpation  de  nom 
se  produit  ■•,  et  que  "  c'est  à  la  même  date  que  les  poursuites 
doivent  commencera  se  piescrire  ...  elle  se  borne,  faisant  allu- 
sion a  la  eontroNei'se  qui  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  le 
prévenu  a  le  droit  de  se  rétracter  Jusqu'à  la  clôture  des  débats, 
à  fairi>  obsi-rver  qu'en  tout  cas,  "  le  jugement  de  condamna- 
lion,  prononcé  sous  le  nom  d'un  tiers,  marquerait  la  date 
pxtrèmi-  .à  laquelle  pourrait  se  placer  l'accomplissement  du  fait 
délii-tueux  '<. 

fi9.  —  La  Cour  de  Paris  a  décidé  (pie  le  numéro  attribué 
dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  administratifs  au 
propriétaire  d'une  automobile,  étant  l'équivaliMil  du  nom  <le 
celui-<i,  dont  il  permet  d'établir  l'identité,  le  fait  par  le  conduc- 
teur d'uni'  aulomidiile  d'apposer  sciemment  siu-  sa  voiture  le 
numéro  attribué  à  un  autre  propriétaiie  d'automobile,  usur- 
pation qui  est  de  nature  à  déterminiT  l'insciiption  de  condam- 
nations au  casier  judiciaire  de  ce  dernier,  constitue  le  délit 
d'usiu'palion  de  nom.  puni  par  l'art.  H.  L.  5  août  1899,  modifié 
par  la  loi  du  11  juill.  1900.  —  Paris.  11  mai  1910,  Vincent, 
[S.  el  P.  1911.2.121 

70.  —  Mais  la  loi  du  ">  août  1899,  modifiée  par  celle  du 
11  juill.  1900,  en  punissant,  dans  son  art.  11.  le  fait  de  prendre 
le  nom  il'un  tiers  ■■  dans  des  circonstaïues  qui  ont  di'ti'imiin' 
ou  auraient  pu  déterminer  l'insrripliim  d'une  conilamnation 
au  cahier  de  ce  tiers  -■,  n'a  entendu  atteindre  que  celui  qui,  au 
moment  où  il  prenait  ce  faux  nom.  se  trouvait  sous  le  coup  de 
poursniles  de\ant  amener,  en  cas  de  (rondamnation,  une  ins- 
cription au  casier  judiciaire,  par  application  de  l'art.  1  de 
ladite  loi.  —  Même  arrêt. 

71.  —  Par  suite,  en  admettant  que  l'usurpalion  du  numéro 
d'une  automobile  appartenant  à  un  tiers  puisse  être  assimilée 
à  l'usurpation  de  nom,  ce  fait  ne  saurait  constituer  le  délit 
spécial  prévu  et  puni  par  la  loi  du  );  août  1899.  si  son  auteur 
n'était  l'objel  d'aiicrme  poursuite  pouvant  déterminer  une  ins- 
cription au  casier  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

72.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  pareil  cas,  par  un 
arrêt  du  17  juin  1911.  qiielarl.  H.ii  l-M..!'.  août  1899.  modifié  pai' 
la  loi  du  \\  juill.  1900.  qui  punit  "  ijuiconqiie  aura  pris  le  nom 
d'un  tier-s  dans  des  circonstances  qur  ont  déterminé  ou  auraient 
pu  déteiniirier  rinsi'ri[ition  d'une  cnndarnnation  au  casierjudi- 
riain-  de  ce  tier-s  ...  ne  se  réfère  pas  arr  cas  de  poui'suites  enga- 
gées. —  Cass.,  t7jirin  1911.  Dame  fJucos  et  Association  géné- 
rale automobiles,   S.  el  P.  I912.l.tj:;; 

73.  —  Doil  donc  èlif;  cassé  l'arrêt  qui  a  refusé  de  faire  appli- 
calion  de  relie  disposition  à  un  [u-éverru,  qui  avait  apfiosé  sur 
son  automobile  le  numéro  allribué  au  pr'(qiriétaire  d'une  autre 
automobile,  sous  le  pn'textc  qu'au  nroroent  où  il  a  commis 


celte  usiir'palion,  le  prévenu  n'était  l'nlijrl  iraucuue  poursuite 
pouvant  di'li'cminer  une  inscr-iption  au  casier'  judiciair'e.  — 
Même  arrêt. 

74.  —  Mais  elle  n'a  pas  tr'ancbé  la  (ruestion  de  savoir-  si 
l'usur-palion  fr'auiluleuse  du  numéi'o  d'ordre,  atli'ibué  à  la  voi- 
tui-e  automobile  d'un  tiers,  constitue  <mi  non  uiu'  usirrpation 
de  nom,  au  sens  de  l'art.  11,  L.  Ij  août  1899.  modilié  jiai- la  loi 
du  H  juill.  1900. 

75.  ^  Les  deux  solutions  cimtenues  dans  cet  ari'êt  paraissent 
également  londarnnables.  .Nous  nous  bnrnoris  adonner  les  l'ai- 
sons  qui  nrilileiil  conli'e  la  pr'emièr'e,  pai-liculièr'erneul  inté- 
l'cssante  au  point  île  vue  dir  casier' jinliciaiie.  Il  est  clair,  elles 
travaux  pii'paratoires  le  rnonir'ent  d'ailleiri'S,  que  l'hypothèse 
que  le  législateur'  a\ait  en  vrre  était  celle  d'un  inalfaileur,  qui, 
|)Our  égarer  la  justice  et  i;\iler'  actuellemeirt  mi  dans  l'axenir 
l'aggravation  de  peine  résultant  di' la  i'i'iiili\i',  dissiiniilail  son 
étal  ci\ilen  eriipi'untant  le  iioni  d'un  tiers.  I.'infi'aclinii  établie 
était  doni'  suliuidonnée  à  ces  deux  coridilioris  :  des  poirrsuiles 
dir'igées  contr'e  un  individu,  et  li'  pr'éjirdici'  cairsé  à  un  tiers  par 
l'inscription  sur  son  casier  d'une  condamiialion  ne  le  concer- 
nant pas.  1,'evpression  de  malfaileiri'.  i|ui.  à  diver'ses  repr'ises, 
l'evient  dans  la  bouche  dir  rappoilerrr'  de  la  loi,  rnonti'e  bien 
([ue  c'est  en  vue  de  celte  hvpothèse  seulement,  pai'ce  qu'elle 
était  particulièrement  gr'ave,  par' l'insulte  l'aile  à  la  justice  et 
par  le  dommage  causé  à  autrui,  que  le  législateur  a  estimé 
nécessaire  de  fair'e  cesser  l'impirnité. 

7(>.  —  .Mais,  la  loi  rrne  fois  faite,  le  législateur  ne  tar'da  pas 
à  s'apercevoir  iiue  l'exigence  de  celte  double  coridilion  enfer- 
mait le  délit  dans  des  bornes  trop  étmiles.  Mor'aleiiienl.  était 
cer'lainernenl  aussi  coupable  le  malfaiteur  qui  avait  dissimulé 
son  identité  et  essayé  d'égarer  la  justice,  mais  dont  la  Iraude 
n'avait  pas  err  de  conséqirence  dommageable  pour'  un  tiers, 
par'ce  i|u'à  temps,  on  avait  découvei'l  son  état  ci\il  véritable. 
I''allait-il  le  faire  bénéficier' d'iiiic  di'couverle  à  lai|ii('lli'  il  était 
l'esté  étranger',  el.  parce  que  la  tentative  avait  échoué  par  un 
fait  indépendant  de  sa  volonté,  le  r'envoyer  impirni?  Cela  n'était 
grrèr-e  r'aisonriable:  el  le  législateirr'  a  saisi  l'occasion  de  la 
r'eliiirche  de  la  loi  du  o  août  1899  |Jour  corr'iger  la  lacune  que 
coirtenail  l'art.  11.  en  su|)pririiant  l'i'xigence  de  f inscription 
d'une  condamnation  sui'  le  casier' jirdi<'iair'e  d'un  tiers. 

77.  —  Le  législateur  de  1900  a-t-il,  en  outr'O.  modilié  la  pi'e- 
rnièr'c  condition,  celle  qui  srrpposait  un  malfaiteur'  poursuivi? 
11  est  permis  de  ne  pas  le  penser'  (V.  en  ce  sens,  la  noie  el  le 
renvoi  sous  Paris,  11  mai  I9I0,  précitéi.  el  cela  poirr  derrx 
motifs.  C'est,  d'abord,  (jue  cette  modilication,  dont  norrs  allons 
montrer  la  gravité,  ne  r'essorl  aucunement  dos  paroles  de 
.M.  Bérenger,  rapporteur  de  la  loi  du  11  juill.  1900  au  Sénat, 
qui  a  seulement  justifié  la  r-éforrne  en  imliipiant  le  cas  où  la 
fr'aude  ser'ail  découverte  au  coui's  des  poursuites,  avant  toute 
inscription  sur  le  casier  jrrdiciaire  (V.  .S.  et  P.  Lois  annotées  de 
1900.  p.  1140,  note  24i.  On  objecte  que  le  r'apporteur'  ne  jiuir- 
vail  pas  indiquer'  toutes  les  conséquences  de  la  r'éfoi'me,  tous  les 
cas  où  le  nouveau  texte  r'ecesail  application.  Ce  n'est  pi'ul-êlre 
pas  tr'ès  judicieux  comme  r'i'pcuise ;  car'  un  r'ap|porterii'doit  fair'e 
connailr'e  l'étendue  et  la  |ior'tée  d'irn  changement  de  l'édaclion. 
.Mais  passons.  11  s'ensuivi'ait  —  et  c'est  faiitie  motif  de  repousser' 
la  solution  jrrrispnnlenlielle  —  ipre,  ]>oirr  cor'r'iger  une  iiriper'- 
feclion  el  airporter'  plus  de  jrrsiice,  le  législateur'  aurait  r'eirdu 
sa  loi  plirs  irnfiarl'aite,  et  cr'éé  une  injustice  plus  grande.  11 
aur'ail,  en  etfet.  assimilé,  au  iroinl  de  vue  de  la  répr'ession, 
derrx  sitrrations  diirérentes  el  ne  méritant  pas  le  même  châti- 
ment :  celle  de  l'individu  c|iii  égare  el  trompe  la  justice,  et 
menace  actuellement  et  dir'ectement  la  réputation  d'un  tiers, 
si  son  artilice  n'est  [las  di'Noilé  à  temps,  el  celle  de  findixidu, 
'pri,  n'élant  [las  l'objel  de  poursuites,  par'i'e  qrr'il  n'a  commis 
aircune  infr'ai'tion,  ne  marnpie  pas  au  r'especi  de  la  justice,  et 
rre  menace  que  if  une  manière  l'Ioignée  et  Ir'èséventirelle  l'hon- 
nerrr'  d'un  tier's.  Kl  ces  deux  situations  airraient  été  estimées 
égales  par' le |égislaleirr',poirr constituer  la  rni''ini'iiifr'ac lion, qui, 
ne  f  oublions  pas.  est  r-i'pr'imi'e  d'une  riiaiiiêre  foi't  sé\èr'e  six 
nroisàcinqansd'i'm()r'isoriiieiiienl  I  II  faudrait  de  bierr  si'r'ieuses 
raisons  poirr  que  l'on  pût  imputer  à  la  loi  rrne  semblable 
méconnaissance  de  féquili'..  Or',  les  lernies  de  la  loi  ne  sont 
rien  ruoins  que  décisifs  en  faxerrr'  de  la  solution  admise  par  la 
(jour  de  cassation.  Celle  opinion  doil  donc  êti'e  repoussée;  car, 
lorsqu'un  lexlc  peut  comporter'  deu\  interprélations  diffé- 
I  rentes,  c'est  à  celle  qui  satisfait  la  justice,  en  même  temps 
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qu'ollc  i'\pIii|iiR  los  lornics  ilc  la  loi,  i|iio  linferprète  a  le  <lp\oir 
(\f  so  rallier. 

78.  • —  A  propos  di-  ces  mois  :  <■  sans  pivjiidico  dos  poiir- 
siiilos  à  l'xeirer  poiii'  le  crime  do  l'aiiv.  s'il  y  ôcliol  ", 
M.  Lolirot,  frardo  dos  Scoaiix,  a  prosonlo  au  .^l'riat  los  olisor\a- 
lioiis  siii\aiilos  :  ■■  l,o  fait  pri'Mi  par  oc  paraiiraphi'  coiisliliio 
ou  liii-moiiÈi>  un  faux.  Il  s'airil  d'un  individu  (|ui  so  pi'c'sonio 
sous  lo  nom  ol  avoc  l'olal  civil  il'uu  aulro  ol  so  l'ail  coiidanuicr 
sous  son  nom  :  c'ost  un  faux.  La  promioi'o  parti(^  du  |iara,i;raplio 
corroclionnaliso  lo  taux  ol  le  Trappe  d'une  peine  de  six  mois 
à  cini[  ans  d'omprisonneniL'Ul  :  j'acceple  colle  solulion,  mais 
il  mo  semldo  que  los  mots  :  «  sans  préjudice  dos  poursuites 
•'  à  exercer  poui'  le  crime  de  faux,  s'il  v  écliet  "  soul  inniiles  ». 
—  M.  Thézard.  (c  Et  si  ce  faux  est  accompafrné  d'un  autre  faux 
caiiicléri.sé"?  »  —  M.  le  garde  des  Sceaux.  «  Le  faux  qui  con- 
siste à  se  faire  condamner  sous  le  nom  d'un  auti-o,  vous  le 
correetionnalisez:  s'il  en  existe  un  autre,  \ous  pourrez  le 
poursuivre;  quant  au  fait  lui-nniue,  vous  ne  pouvez  pas 
le  correclionnalisor  el  en  l'aire  en  nn'Mne  temps  l'objet  d'inu' 
poursuite  criminelle  ».  —  M.  Godiu.  lapjiortour.  u  La  dis- 
posilion  proposée  par  la  commission  est  <elle  du  projet  pri- 
uiilif.  Voici  la  situation  :  il  s'aj-'il  d'un  individu  poursuivi 
qui.  sciemment,  pi'ond  le  nom  d'un  lii^rs  ol  se  t'ait  condam- 
ner sons  le  nom  de  ce  tiers.  11  >  a  là  un  fail  d'une  ualnri' 
parliculièri>  ijue  la  loi  entend  punii-  d'une  peine  correction- 
in'lli\  11  peut  se  faire  qu'en  dehors  de  celte  circonstance 
spéciale,  le  fait  do  prendre  le  nom  d'un  tiers,  il  \  ail  l'u-sago 
de  ce  nom  dans  l'inslruclion  :  il  peut  y  avoir  de  véritables 
faux  connnis  dans  l'inslruclion  pai'  ce  mémo  individu,  .le  nw 
demande  si,  dans  le  cas  où  nous  suppiimei'ions  celle  disposi- 
tion, comme  le  demande  M,  lo  frarde  des  .'sceaux,  il  no  devion- 
di-ait  pas  nécessaire  de  pouisuivre  toujours  coiToclicuinelle- 
inont,  en  vertu  de  l'article,  l'individu  qui  aiuait  pris  le  nom 
d'un  tiers  et  si  le  fait  de  faux  qui  exislorail  nécessairement  on 
dolioi's  de  la  pi-iso  du  nom  pourrait  encore  éli'o  l'objet  d'une 
poursuite  quelconi[ue.  En  mellani  dans  l'arlicle  ■<  s'il  y  échet  », 
il  est  incontestable  i|uo,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  lieu 
à  poursuites  pour  faux,  la  poursuite  n'aurail  pas  lieu;  mais 
que  si.  en  dehors  de  la  prise  de  nom,  il  y  a  un  fait  de  faux,  la 
poursuite  pourra  être  inlenlée.  Je  ue  vois  pas  l'ulililé  |)raliipie 
de  l'observation  de  .M.  le  garde  des  .'sceaux :ji-  vois,  au  con- 
traire, l'inconvénient  qu'elle  pré'senle.  lors(pi'en  dehors  du  fait 
coi'roctionmd  que  nous  visons,  il  existe  un  crime  de  faux  rarac- 
léi'isé  pouvant  être  robjet  d'une  poiu-suile  pai-liculière  >•.  — 
M.  le  président.  «  M.  le  garde  dos  Scoanx*iusislo-t-ir.'  »  —  M.  le 
garde  des  Sceaux.  «  Xon.  monsieur  le  président  »  (Sénat,  séance 
du  7  mars  1899,  J.  off.  du  8,  déb.  pari.,  p.  ;248l. 

79.  —  L'arlicle  primitif  conlonail  d'auties  alinéas  qui  sont 
devenus  l'arl.  12.  Cet  arliclo  est  ainsi  conçu  :  ■<  Quiconque,  en 
prenant  un  faux  nom  ou  une  fausse  iiualité,  se  fera  délivrer 
le  bulletin  n"  .f  d'un  Hors  sera  puni  d'un  mois  à  un  au  d'em- 
prisonnement. L'ai-I.  403.  C.  pén.  sera  dans  lous  les  cas  apidi- 
cable  >■. 

CHAPITRE  IV  quater. 

COMPÉTENCE    DES    TlilBUNAUX     .^U    SIJET    DES    CONTESTATIONS 
SOULEVÉES    P.\R    LE   CASIER    JUDiCIAIltE.    —     ['ROCÉDUnE. 

80.  —  Enfin  la  loi  du  tl  juill.  1900  qui  a  ajouté  ces  disposi- 
tions à  colles  de  la  loi  du  3  août  1899  a  ivglé  dans  deux  arlieles 
la  compi'lence  des  tribunaux  au  cas  de  conleslations  soulevées 
par  l'application  <los  ail.  7,8.  9  et  lun-ore  pour  rinleipn'lalion 
d'une  loi  d'amnistie. 

81.  —  En  cas  de  conleslalion   siu-  l.i  rohabililali le  ilroil, 

ou  de  diflicnllés  soulevées  par  l'applicalion  dos  arl.  7.  8  et  9 
de  la  présonle  loi.  ou  par  l'intcMprélalion  d'une  loi  d'amnistie 
dans  los  lerines  do  l'art.  2.  S  2,  l'inlérossi'  pourra  s'adresser 
au  tribunal  corre<'liounel  du  lieu  de  son  domicile  ou  à  celui 
du  lieu  do  sa  naissanci'.  suivant  les  fornu's  et  la  procédure 
prescrites  par  l'article  pnoc'clont  ^art.  l'i'. 

82.  —  Les  inslancos  pi-évin's  par  les  art.  14  el  1".  siuU  débat- 
tues et  jugées  on  chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  du 
magistral  commis  et  lo  niinislère  public  entendu.  Los  juge- 
!nenls  ou  ariéts  sont  suscopliblos  d'appel  ou  de  (lourvoi  en 
cassation  suivant  les  règles  ordinaires  du  droU  iail.  lii  . 


8:i.  —  On  li'l  dans  l'exposé  des  moliifs  du  projet  du  (;ouv(>r- 
nement,  au  sujet  du  nouvel  arl.  Li  :  •■  Malgré  la  généralité 
des  termes  empkivi's  par  le  S  t''"'  de  l'art.  14,  il  résulte  du 
conloxie  mémo  des  aulros  paragraphes  id  du  commentaire  de 
cet  article  par  lo  i-apporleur  do  la  loi  au  Sonal,  que  la  procé- 
dure do  l'arl.  14  s'appliipn'  uniquemi'Ul  au  ivis  où  la  mention 
l'rionée  porlé'c  au  casiei'  judiciaire  provient  île  ce  ipi'une 
condamnalion  |irononci''o  sous  le  nom  d<'  l'inli'rossé  ne  lui  est, 
en  rc'alilc'.  pas  applicable.  La  recliticalion  du  casier  n'est  que 
la  consé([uence  d'une  reclificalion  ])r(''alable  de  l'arrêt  ou  du 
jugement.  .Mais,  en  dehoi's  do  ce  cas,  l'aïqilicalion  dos  arl.  7, 
8,  9  de  la  loi  pourra  donner  lieu  à  de  nondironsos  diflicullés, 
et  l'intéressé  peut  avoir  à  réclamer  conlix-  l'insi-i'ipliou  de  cei'- 
taines  mentions  sui-  son  bullelin  n"  :i.  De  iTiènio.  l'inlerpréta- 
lion  des  lois  d'anuiisiie  esl  parfois  assez  (lélicalo,(q  sur  ce  [loint 
les  pioscriplions  dujSi  do  l'aiM.  2 peuvent,  lanl  en  ce  qui  louche 
le  bullelin  n°  2  qu'en  ce  (jui  concerne  lo  bulli'lin  n"  3,  soulever 
également  des  dilTieullés.  Si  le  législateur  s'esl  préocciq)é, 
dans  l'arl.  10,  ^  3,  de  faire  trancher  jtidiciairemenl  les  conles- 
lations sur  la  ivhabililaliou  de  droil,  il  ne  paiail  jias  avoir 
prévu  les  autres  poinis  anxiiuels  nous  venons  de  faire  allusion. 
Nous  avons  pensé  qu'il  convenail,  dans  toutes  ces  hy)iolhèses, 
de  donner  aux  inloressi's,  par  dos  décisions  judiciaires  ren- 
dues à  la  suite  d'une  procédure  rapide  el  unifornu',  des  garan- 
ties plus  complètes  de  la  stricte  application  de  la-loi.  I.o  nouvel 
arl.  t")  étend  jiuroment  et  simplemoni  les  disposilions  do 
l'arl.  14  à  ces  dilTéronls  cas,  pai'ini  lesi|uels  nous  avons  fait 
figurer,  par  um^  rai'son  de  simple  biiiique,  les  conleslalions 
sur  la  réhabililalion  prévues  par  l'arl.  10,  !Î  3.  Une  seule  ditfé- 
rence  est  à  noier  en  ce  ([ui  concorno  les  juridictions  appelées 
;'i  slaluor.  Dans  les  cas  prévus  par  l'arl.  lii,  c'est  le  Iribunal 
cori'oclionnel  du  lieu  du  domicile  ipii  sera  compéleni,  landis 
que  s'il  s'agil  de  la  reclificalion  de  l'arl.  14,  la  reipiéb'  doit 
élre  nécessairement  soumise  à  la  juridiclion  de  bupielle  i''mano 
la  d(''cision  criliquée.  Poiu-  los  difficultés  auxquelles  donnent 
lieu  la  délivrance  dos  bullelins,  il  esl  beaucnup  plus  nalurol  et 
plus  expédilif  d'attribuer  compélence,  comme  le  prévoit  d'ail- 
leurs déjà  l'art.  10,  .5  3,  au  Iribunal  du  lieu  du  domicile  de 
l'inléressé.  Mais  le  tribunal  saisi  sera  le  Iribunal  corri'clionnel 
et  non,  comme  le  supiiose  l'arlicle  précité,  li'  tribimal  civil.  Il 
semble  pri''féralde  que  toutes  les  questions  relatives  à  l'ajipli- 
calion  de  la  loi  sur  le  casier  judiciaire  soient  Iranchées  par  les 
juridictions  pénales  ■>, 

84.  —  La  commission  sénalorialc  a  ajouté  que  l'afl'airi'  pour- 
rail  être  portée  par  le  demandeur,  à  son  choix,  devant  lo  tri- 
bunal do  son  domicile  ou  devant  celui  du  lieu  de  sa  naissance. 
Cela,  a  dit  .M.  Hérenger  dans  son  pi-emier  lapiiort,  ■•  afin  de 
faciliter  l'exercice  de  laclion  ■'. 

85.  —  Le  .S  1"' du  nouvel  arl.  10  a  élé  iniroduil  dans  la  loi 
par  la  commission  sénatoriab'.  M.  Dérenger  a  dit  à  ce  sujet 
dans  son  premier  rappoi-l  :  (.  C'est  une  l'ègle  en  malioi-e  de 
léhaliililalion  i|ue  l'inslruclion  doit  élre  secivie.  Ce  même 
es]]iil  n'a-l-il  |ias  inspiri'  la  plupart  dos  disposilions  de  la  loi 
que  nous  révisons?  Conimenl  pourrail-ou,  sans  inconséMpionce, 
livrer  des  difficultés  auv(pji'lles  son  application  poul  donner 
lieu  aux  aléas  d'un  débal  |)ublic?  >'ous  avons  donc  di'cidé  ipie 
les  atl'aii'os  seraient  jugées  en  chainbi-o  du  consi'il.  Mais  nous 
n'avons  pas  voulu  pour  cela  diniinui'r  li's  gaianlios  du  deman- 
deur, et  nous  avons  en  mémo  temps  aftirini'-  son  droit  de 
défendre  ses  inb-ivls  devant  la  juridiclion  saisie  ». 

86.  — Dans  le  projet  du  (iouvei'nenionl.  la  disposilion  relative 
aux  recoins  élail  ainsi  rédigée  :  ce  Les jugenn'nis  ol  arrêts  ren- 
dus dans  les  cointilions  prévues  par  los  arl.  14  el  13  peuvent 
être  l'objet  di's  voies  de  recours  établies  jiar  lo  (jide  d'inslrnc- 
lion  ciimimdlo  ou,  dans  le  cas  de  l'arl.  14,  pai'  la  législation 
spi'cialo  à  la  jiuidiclion  (|ni  aura  slalué  sur  la  reclificalion  ». 
Colle  rédacliou,  d'après  l'exposé  des  motifs,  avait  pour  bid  d'éla- 
blir,  ilans  dos  leinios  plus  juiidiquos  (pie  ceux  employés  par 
l'arl.  10,  S  3,  L.  5  août  1899  (supprimé  par  la  loi  de  1900, 
commis  il  esl  dil  plus  haut:  el  i\f  généraliser  la  faculté 
d'user,  contre  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  confor- 
mité des  arl.  14  el  15,  des  voies  de  recours  de  droit  com- 
mun ". 

87.  —  La  rédaction  actuelle  a  élé  arrêtée  par  la  commission 
sénatoriale,  (|iii  n'a  pas  l'ail  connaître  pourquoi  elle  avait  écarté 
celle  proposée  par  le  (îouvernen'.eni  V.  le  premier  rapport  de 
M.  Béronjier:. 


C.ASIKi;  .11  l)li-.l.\ll!K. 


DUPLICATA     Df    HrLli;TlN    N»     l| 

:ir»7.  -  I.  —  Aii\  tennos  il.'  l'art.  Il,  !..  S  ani'il  IS'.i'.i. 
iiioililii'  |>ai'  la  l><i  ilii  II  jnill.  l'.Mll),  i-ii  ca.^  *lo  (■oiiilaiiinaliiiii, 
laillilr.  liiiiiidalliiii  iinliriaiiT  mi  (li'slitiilioii  d'iiii  nlliiior 
iiiiiiisliTii'l.  |)iiiiiiini('i'  i-(inliv  un  liiilivi<lii  soumis  à  l'dblitja- 
lioii  ilii  scrvici'  iiiillaii'i'  ou  luaiiliiiu'.  il  eu  esl  ilomu'  fomiais- 
saiiri'  aii\  aiili>iilt's  tiiililairTs  mi  iiiariliiiii's  par  IriiMii  il'ini 
ilM|>li('ala  (In  bulli'tiii  u"  I.  Tu  ilii|ili<ala  ili'  cliaiiiÈf  Inilli'liii 
H"  I,  constalaut  uni'  iliM-isicm  ciilraîiiaiil  la  [niNalioii  îles  droits 
l'Itn'IoraiiN,  est  adri'ssi''  à  l'autoriti'  adiniiiistraliM'  ilii  doinitile 
do  loiil  Français  ou  de  loul  (•ti-aiifii'i-  iiaturalisO.  C.i'lte  aulorilô 
pii'iid  li's  mesures  nécessaires  en  \ue  de  la  rectiliralion  de  la 
liste  éleelorale  et  ivnvoie,  si  le  rondanniê  est  né  en  France,  le 
duplicntn  à  la  sous-prélecture  de  son  arr-nnilissemenl  d'ori;:ine. 

2.  —  11  a  été  lait  ici  mention  de  la  liiiuidalion  judiciaire  à  la 
demande  des  ministres  de  la  (iuerre  el  di'  la  Marine  pai<i'  ijue  les 
ot'liciers(leréservei|uisont  mis  en  lii|ui<la  lion  perdent  leur  prade,. 

3.  —  On  lit  dans  la  circulaire  du  ^;arde  des  Sceaux  <lu  ■!">  déc. 
1899  :  '■  Ce  texte  contient  une  innination.  Alors  <|ui'  les  ciicu- 
lain^s  des  18  déc.  |87i.  27  août  el  8  déc.  I87;i,  prescrivaient 
la  transmission  du  duplicata  à  la  sous-prélecture  de  l'ai'rondis- 
semenl  du  lieu  oriffine  des  condamnés,  l'art.  3,  §  2,  porte  que 
le  duplicata  sera  adressé  à  l'autorité  administrative  de  tout 
Français  et  di'  tout  étran^.'ei' naturalisi'  >■. 

4.  —  l.e  projet  )iortait  :•'  de  loul  Fr-ançaisoii  de  tout  étranger 
naturalisé  àp-  de  fdu-  de  \iiivrl  el  un  ans  •>.  I.a  mention  de  celle 
limite  d'àp',  cpii  semlilail  due  à  une  inadverlanci',  cai'  si  elle 
avait  été  maintenue  les  condamnations  prononcées  contre  un 
mineur  n'auraient  pu  être  relevées,  a  été  supprimée  parla  com- 
mission sénaloiiale. 

CHAPITRE  VI 

TIMBRE    ET    ENREGISTREMENT. 

413.  —  Nous  avons  vu  n.  413  ipie  le  bulletin  m"  2  du  casier 
judici.iiie  délivré  aux  parlicuiiers  si'ra  dispensé'  du  droit  de 
liuibri'.  l,e  droit  d'enrefristrement  sur  ce  bulletin  sei'a  l'éduit 
à  20  crMitirnes  !,.  26  janv.  1802,  art.  ;>).  La  demande  de  bulletin 
n°  2  du  casier  jndiciairi-  déliviée  a\i\  particuliers  esl  elle-même 
dispensée  du  droit  de  timbie  (L.  28  avr.  ^803,  art.  'i">j. 


CMAl'lTRE    Vil 

LÉGIS1.ATI0.N    COMPARÉE  (1). 
ÉorPTB. 

444  his.  —  Un  décret  du  18  t'évr.  189;>  a  institué  un  bureau 
<lu  casier  Judiciaire  près  le  panpiel  de  la  Coui-  d'ap])el  inriigène 
sous  la  diiertion  du  procureur  ;.'éiiétal. 

l'jSl.ANbE. 

446  bis.  —  L'ne  ordonnance  du  20  nov.  1896  établil  queliiue 
chose  iranaloj.Mie  au  casier  judiciaire. 

Italie. 

449.  -  I.  -  IJie  loi  du  30  janv.  1902  esl  intervenue  sur'  le 
casier  judiciaire.  Oir  err  Iriuiveia  la  liadrrclion  dans  V.\niiuaire 
de  léijinlalion  comparée  de  l'aniriM'  1902  par-  M.  TIreuraull. 

2.  —  (j;lte  loi  prescrit  linscriplion  srrr-  le  casier'  jrrdiciaii-e 
rron  seulement  îles  cornlarirrrationsdédriilives  luononcées  par'  les 
trilirrnairx  italieirs  oïdiriair-es  el  spéciaux,  mais  encore  de  celles 
prononcées  contre  des  Italiens  par  les  Iribirrtaii.x  étiarigersdonl 
il  arrr-a  été  donné  uireénonciation  oftiiifdle  :  err  nralièr-e  péirale 
sans  dislirr^rrrer  enli-e  li-s  jugements  de  corrdamnaliorr  oir  d'ac- 
iprillenrenl,  orr  ordonnances  de  non-lierr  contradictoires  ou  par 
contiimare,  sans  excirrrr-  les  mesures  |ir'isi's  contre  les  aliénés, 

i\)  Nou»  ne  donnons  que  l'Indrcatron  îles  pn.v.s  tranH  lesiiuela  des  lorsoa  décret» 
•ont  Intervenus.  Il»  aont  peu  nombreux.  DaiiH  la  jOupart  dea  autres,  la  matière 
est  réglée  par  tien  documeni«  connus  rlu  .XUnlatt're  compétent.  On  en  tronrera 
réconomle  dans  l'ouvrage  de  .M.  Le  Potttevln  déjà  cité. 


I    les  miueirrs  el  les  sourds-niirels  conroi'nii'iMeMl  airx  ai'l.  46,  !>3 
à  ;>7,  0.  pén.:  en  malièi'e  civile  el  coniiMei'ciale  des  jugements 
I   d'inti'i'diction  ou  de  déclar'ation  de  l'aillili'.  Il  esl  l'ail  nienlion 
des  amnisties,  gi'âces,  r-emises  el  libéi-alioii  condilionnelle. 

2.  —  Cette  loi  pi'évoil  iM  l'églenienle  li'  di'oil  poni'  les  adnii- 

nislr'atioris  dans  cerlaines  comlilions  dr'li'r'iiiiriées  de  se  l'air'C 

I    délivrer'  des  l'xti'ails  des  casiei'S  ju<liciaiî'es  el  |)i'évoit  les  diffé- 

!    rentes  infractions  auxi|irelles  peut  doniKM'  naissance  la  r'é-ilac- 

^    lion  on  l'rrsage  du  casiei'  judiciaire.  Nous  \w  [loirvons  ([ue  l'en- 

vover'    à    si^s    disposilioirs    poiri'    l'applicalion    d('S(|iielli's   esl 

inier-venu  un  ib'Ci'el  dir  13  avi'.  1900. 

4.  —  Ces  dilléi'ents  textes  oirt  été  suivis  :  I"  d'une  loi  du 
2il  mars  1903  sui'  le  casiei'  judiciair'i-  et  les  services  adiiiinis- 
Ir'alifs  du  niinislèi'e  de  la  .luslici^;  2°  d'un  décr'el  du  22  juin  de 
la  même  année  <pri  approuve  li'  règlement  d'adiniriislralion 
publlipie  l'endu  pour' l'exéculion  de  celli'  loi  et  d'un  ib'ciel  du 
l.'i  oclidwe  suivani  qui  a  rnodilié  le  préci'denl. 

Va  Yf-liA!:. 

488.  —  l.e  casier'  judiciaii'c  a  élé  organisé  dans  li's  Pays- 
Bas  par  un  décrid  royal  drr  19  février'  1896  complété  par  un 
in'r'(''lé  Hiinis|i''i'ii'l  pi'is  en  mtIii  de  l'arl.  14  de  ce  décrel. 

SOISSB. 

537.  —  Nruchatel.  —  Un  ari'èl  du  Conseil  d'Elat  du  22  mars 
1907  l'églemenle  la  matière  du  casier  ju<liciaire  (|ui  n'avait  l'ail 
jusqu'alors  l'objel  que  de  simples  décisions  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

538.  —  Tessix.  —  Un  décret  législatif  du  17  nov.  1897  ins- 
liliie  au  dépar'lement  du  Tessin  un  casier' judiciaire  pour  les 
individus  condamnés  dans  le  Tessin  el  pour  les  Tessinois  con- 
damnés dans  d'autres  cantons  ou  à  l'étranger. 


CHAPITRE   VIII 

DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

539.  —  .\ous  avons  déjà  indiqué,  suprà,  n.  3!')(i-4,  la 
disposition  de  l'ai'l.  7  de  la  loi  ilu  3  août  1899  poi'iani  ipic  les 
coinlamnations  prononcées  en  pays  étranger  pour'  des  faits 
non  pi'i'vus  par  les  lois  pénales  françaises  ne  sont  pas  inscrites 
au  bulletin  n"  3.  L'art.  12  de  la  môme  loi  élait  ainsi  conçu  : 
"  I/é'Iranger  n'aura  di'oit  aux  dispenses  d'insci'iplion  sur  le 
bnlleliri  n°2  ijue  si  dans  son  pays  d'origine  uni^  loi  ou  un  traité 
r'éser'vent  aux  condamnés  li'ançais  des  avantages  analogues  ».  Ce 
lexle  qui  visait  par  erreur'  le  bnllelin  n°  2  au  lieu  du  bullelin  n°  3 
devait,  d'aj)ivs  la  l'édaction  ]ii'iniilivi'  du  pi'ojel,  d'où  esl  soiMie 
la  loi  actuelle,  subir  une  sirnjile  coir'i'clion.  Mais  ullé'rieui'emenl, 
le  (iouverneineni  en  a  pi'oposéla  sLrpjii'ession  ipri  a  ('té' approu- 
vée |)ar  la  commission  sénaloriale.  "  L'ai'l.  12,  dit  M.  Bérenger 
dans  son  l'appoi't  supplémentaire,  est  relalif  aux  élranger-s.  Il 
avait  ))arrr  juste  de  rieleni'  ac<'or'der'  la  favi'Ui'  île  la  loi  qu'aulanl 
que  nos  nationaux  jouiraient  d'un  IrailemenI  semlilable  dans 
leurpa.Ns.  Cesl  la  lui  nalui'elle  de  l'écipiucilé'.  Le  (iouvei'ne- 
menl  fait  obser'ver'  que  des  ilillicnlli's  assez  délicates  poui'i'aienl 
naîti'e  de  cette  disposition.  Il  n'y  a  actuellement  avec  l'éli'anger 
aircun  ti'ailé  spécial  à  la  malièr'e.  Mais  luie  nation,  la  lUissic, 
jouil  d'une  manière  générale,  par  irne  conveirlion  du  V  avr. 
1874,  de  tous  les  droits  accoi'di's  par  nos  lois  à  nos  natio- 
naux, et  un  gr-arul  nombre  d'autres  pays  |)eirvent,  en  verlir 
de  traités  doirt  le  car'aclère  est  à  la  vér'ili'  plus  paiticuliè- 
l'emenl  commei'cial,  ri''clatner'  le  ti'ailemenl  de  la  nation  la 
plus  lavor'isée.  l.'inler'[ji'i''laliii]r  de  ces  texies  poui'rail  donner 
lieu  à  des  diver'gences  d'appr'écialion  qir'il  esl  |ir'éfi'i'able 
d'éviter'.  L'art.  12  devi'ail  eu  coiisi'quenci'  l'Ii'e  snppi'imi'',  le 
(louvei'iiemenl  restant  d'ailleurs  libre  de  passer  des  Ir'aités 
par'liculiei's  poiri' l'i'cbange  des  bulletins  de  condanirialioii  avec 
les  pays  qui  ont  le  casier- judiciaii'e.  La  consi'quence  de  la  sup- 
pi'ession  sei'ait  que  l'étrangei'  ser'ail  admis  à  profiter  comme  le 
l''r-aiH;ais  des  avantages  de  la  loi.  Cette  soirrtion  a  paru  suffi- 
samment forrdée  à  la  (-ommission,  elle  a  d'ailleurs  l'avantage 
d'éti'e  plus  confoi'irre  à  la  génér-osité'  babil nelle  di's  ti-aditions 
françaises  ».  La  dispusilion  qui  for'mait  l'ar'l.  12  dans  la  loi  dir 
3  aorM  1899  disparaissant  airrsi,  oir  a  transporté  coinnre  rrous 
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l'avnns  vu  dans  cpI  arliflo  los  i-?;  3  ot  4  île  l'ail.  1 1,  nfiii.  sans   I 
(loiilo.  do  ne  pas  rhanger  le  numérotage. 

540.  —  l/art.  S  ilu  .iécrel  du  I2dec.  1899  porte:..  Lorsque 
des  eonvenlions  diplnniatiiiues  nul  été  conclues  à  cet  égard 
avec  des  Etats  élTangers  le  hulielin  n"  i  est  transmis  par  les 
soins  du  service  du  oasiei'  cenlial.  Les  bulletins  n"  I  concer- 
nant les  étrangers  appartenant  à  ces  Etats  sont  adressés  à 
ce  service  avec  un  duplicata.  La  circulaire  du  IM  déc.  1899  t'ait 
oliserver  ipie  ce  régime  n'est  pas  autre  chose  que  la  consé- 
cration du  rc'ginie  adopté  précédemment  par  les  circulaires 
des  :;  mai  et  :?  déc.  1877. 

541.  —  Nous  ne  pouvons  pas  revenir  dans  ce  supplé- 
inenl  sui' la  réglementation  contemporaine  de  notre  Répertoire. 
Qu'il  nous  suffise  de  lappeler  avec  la  circulaire  du  la  déc.  1899 
que  la  nomenclature  des  pays  avec  lesi]nels  se  fait  l'échange 
est  restée  la  même  qu'à  l'époque  anti'i'ieui'e  :  elle  est  donnée  de 
façon  très  complète  par  M.  LePoitlevin,Lecasf't'rjurfici'ai'?'e,p.324. 

CASSATION  (Cour  de).  —  V.  notre  Répertoire,  hoc  verbo. 
CASSATION  (Matière  civile). 

Indes.  .^lph.\bétiqce. 


Abordage,  2148. 

.\cceptation  du  désistement.  1060. 

.accident  du  travail.  1130,  2154, 
3021.  4916. 

Accroissement  successoral,  1073. 

Acquiescement,  766.  2590. 

Acquiescement  à  une  décision 
fondée  sur  la  décision  attaquée, 
816. 

Acquiescement  sans  réserve,  659. 
701. 

Acte  authentique,  2395. 

Acte  des  réserves,  3389. 

Actes  d'exécution,  4057. 

Actes  de  procédure  (véritable 
caractère  des),  3^357. 

Acte  sous  seing  privé,  2149. 

Action  en  reddition  de  compte, 
1038. 

Action  possessoire,  2134. 

Adjudication  faite  en  vertu  d'un 
arrêt  cassé,  4988. 

Administrateur  de  sociétés  (res- 
ponsabilité des),  2.S84. 

AÔaires  intéressant  le  domaine, 
233. 

Affrètement,  2742. 

Agents  assermentés.  17IS0. 

Ajournement  devant  la  chambre 
civile.  1562. 

Aliéné.  11  bis. 

Amende  unique,  3C6,  325. 

Amende  (réduction  d'),  1075-6. 

Anatocisme,  2162. 

Appel,  2597. 

Appel  interjeté  après  l'expiration 
des  délais,  2889. 

Application  de  pièces  de  compta- 
bilité, 2149. 

Appréciation  nouvelle  des  faits 
de  la  cause,  3563. 

Appréciation  souveraine,  3315. 

Arbitre  comptable  'nomination 
d'un),  1038. 

Arguments  de  droit,  1993. 

Armateur  (responsabilité  de  1). 
2943. 

Arrêt  confirmatif,  681. 

Arrêt  conlirmatif  par  adoption 
de  motifs,  3236. 

Arrêt  contradictoire  frappé  d'op- 
position. 656-3. 

Arrêt  interlocutoire.  701. 

Arrêt  préparatoire,  706.  730. 

Arrêt  qualiâé  contradictoire,  674. 

Assignation  à  bref  délai,  2697. 

Assignation  en  déclaration  de 
jugement  commun,  1402. 

Assurances,  2818. 

Assurances  mutuelles.  2173  bis. 


.\streinte  pénale,  766. 

-Vtermoiement.  3575. 

.Vutorisation  maritale,  766. 

Avarie,  2748  bis. 

Aveu  (indivisibilité  de  1").  2527. 

.\veu  judiciaire.  26(fi. 

Bail  (preuve  par  écrit  de).  2527. 

Billet  (fausseté  de  la  date  d'un), 
.3248. 

Bornage,  2404  bis. 

Bornage  fprocès-verbal  de),  2404 
bis,  4134. 

Bureau  de  placement  (vente  d'un  \ 
2153. 

Captation,  1125. 

Cassation  du  jugement  interlocu- 
toire, 4916. 

Cassation  (étendue  de  la),  4862. 

Cassation  partielle.  4894,  5042. 

Cassation  par  voie  de  consé- 
quence. 4898,  4906. 

Cassation  totale,  4876. 

Cause  d»  divorce,  2522. 

Cause  (validité  de  la),  1073-6. 

Cautionnement,  2405,  3580. 

Certificat  par  l'avoué  du  paie- 
ment des  dépens,  795. 

Cession  de  créance,  2408. 

Chambre  des  notaires  (interven- 
tion), 14C6. 

Chambre  des  requêtes,  4757. 

Chambres  réunies,  1781,  5170. 

Chemin  public.  2194. 

Chemins  de  fer,  2829. 

Chiffres  (travail  de),  3021. 

Chose  jugée,  2196  bis,  2410,  2868. 

Chose  jugée  (accident  du  travail), 
2410. 

Chose  jugée  (autorité  de  la),  742. 

Chose  gugée  au  criminel,  2410-6. 

Chose  jugée  (ordre  public),  2410. 

Chose  jugée  (violation  de  la), 
138. 

Citation  (irrégularité  de  la),  730. 

Clause  des  connaissements  exo- 
nérant l'armateur  de  responsa- 
bilité. 2944. 

CoUocation  dans  un  ordre,  4878. 

Commencement  de  preuve  par 
écrit,  2527. 

Commerçant,  275i 

Commission  municipale,  516. 

Commission  municipale  (délibé- 
ration de  la),  en  matière  d'élec- 
tion, 2836. 

Commune  intention  des  parties, 
:«65. 

Communication  de  pièces,  2613. 

Communication  de  pièces  au  mi- 
nistère public,  3211. 


Comparution  devant  le  jury  sous 
réserve,  823. 

Compensation,  1194,  20(J7,  2435. 

Compétence,  660-1,  2613. 

Compétence  du  juge  du  lieu  de 
l'exécution.  5051. 

Compétence  territoriale  de  la  cour 
de  renvoi,  5096. 

Complainte  possessoire,  .3399. 

Compte  (reddition  de),  2614. 

Compte-courant,  2756. 

Concession,  4661. 

Concessions  dans  un  cimetière, 
2ia3. 

Conclusions  en  intervention,  3355. 

Conclusions  rappelées  aux  motifs 
des  jugements,  2130. 

Conclusions  rapportées  aux  qua- 
lités, 21.30.       ^ 

Conclusions  subsidiaires,  3248. 

Concordat  (adhésion  au),  32.36. 

Condamnation  aux  dépens  pro- 
noncée par  la  cour  de  renvoi, 
5122. 

Condamnation  totale  ou  partielle. 
2597. 

Condition,  3585. 

Condition  implicite,  .3,585. 

Conflit  négatif,  656-5. 

Confusion  des  patrimoines.  .32.36. 

Congé  indûment  donné,  .3414. 

Congé  (validité  d'un),  701. 

Congrégation  (supérieure  de), 
1419. 

Connexité,  5033. 

Connexité  entre  les  dispositions 
d'un  même  arrêt,  4876. 

Conseil  des  prud'hommes,  4878. 

Conseil  judiciaire,  2440. 

Considérant  supplétif  d'un  juge- 
ment, 3103. 

Consignation  de  l'amende,  221. 
275,  305,  325  et  s. 

Consignation  de  l'amende  (dépôt 
de  la  quittance  constatant  la), 
375. 

Contestation  de  testament,  "2493. 

Contestations  relatives  à  l'exécu- 
tion du  jugement  cassé,  5127. 

Contrainte  (jugement  validant 
une),  3247. 

Contrariété  d'arrêts  ou  de  juge- 
.  ments,  3434. 

Contrat  de  mariage.  3593,  3602. 

Contrat  judiciaire,  2443  bis. 

Ci.ntravention  à  un  arrêté  muni- 
cipal, 1402. 

Contrefaçon,  1073. 

Contribuable  agissant  individuel- 
lement au  nom  de  la  commune, 
1256. 

Contributions  indirectes,  3211. 

Convention,  3615. 

Conventions  dénaturées,  3315. 

Conventions  méconnues  ou  déna- 
turées, 3447. 

Conversion  en  faillite  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  1090. 

Copie  de  l'arrêt  d'admission,  1549, 

Courtage,  4519. 

Créance  supérieure  à  150  francs, 
2527. 

Cumul  des  intérêts  judiciaires  et 
des  intérêts  légaux,  2163. 

Date  du  dépùt  du  pourvoi,  22  bis. 

Date  (copie  de  l'exploit  de  signi- 
fication de  l'arrêt  d'admission), 
1574. 

Décès  de  la  partie,  1456. 

Déchéance  du  pourvoi  (bénéfice 
de  la,  au  profit  du  garant),  1543. 

Décision  statuant  sur  choses  non 
demandées,  3409. 

Déclaration  de  ne  pouvoir  signer, 
4271. 

Défaut-congé,  261.3-3. 

Défaut  de  motifs,  140  bis,  3211  et 
s.,  3370.  4916. 


Défaut  de  motifs  (justice  de  paixi, 
434. 

Défaut  de  réponse  des  conclu- 
sions subsidiaires,  1073-10. 

Défaut  d'intérêts,  1073. 

Délai  de  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission,  143-3. 

Délai  d'opposition  (expiration 
du',  656-8. 

Délais  de  pourvor  (expiration  des), 
871. 

Délais  de  pourvoi  (point  de  dé- 
part des),  ^9  bis,  1025. 

Délaissement  ^obligation  de), 
3248. 

Délégation  de  compétence,  508. 

Demande  en  restitution  de 
sommes  payées,  5051. 

Demande  en  validité  d'offres, 
3236. 

Demande  indéterminée,  669. 

Demande  nouvelle,  2625. 

Dépens  (condamnation  auxl, 
1130. 

Dépens  (condamnation  solidaire 
aux),  1074. 

Dépens  (offre  des),  1066. 

Dépôt  des  pièces  à  l'appui  du 
pourvoi,  2886. 

Dernier  ressort,  2219. 

Désaveu,  1767. 

Désistement,  1035. 

Désistement  depuis  l'admission 
du  pourvoi,  1073. 

Désistement  depuis  l'arrêt  d'ad- 
mission, 1145. 

Désistement  du  pourvoi,  734. 

Diffamation,  2446. 

Dispositions  indépendantes  d'un 
contrat,  .3241. 

Distribution  de  dividendes  so- 
ciaux. 1162. 

Dividende  (réception  de),  3236. 

Divorce,  2450. 

Divorce  (effet  suspensif  du  pour- 
voi). 1942. 

Domaine  public,  2226. 

Domicile  du  demandeur  en  cas- 
sation, 1613. 

Dommage  causé  par  l'exécution 
des  travaux  publics,  504. 

Dommages-intérêts  (condamna- 
tion à  des),  3409. 

Dommages-intérêts  (ventilation 
des),  4S76. 

Dommages-intérêts  pour  congé- 
diement, 4878. 

Dommages  et  intérêts,  solidarité, 
1160. 

Donation,  2453,  3686. 

Donné  acte  de  réserves,  641. 

Donné  acte  (refus  de),  1194. 

Droit  annamite,  2944. 

Droits  de  mutation  par  décès, 
3-2.39. 

Droits  de  stationnement,  2250  bis. 

Echange,  2461. 

Effet  non  suspensif  du  pourvoi, 
1938. 

Effets  de  commerce,  2759  bis. 

Election  consulaire,  3'211. 

Election  [jugement  ordonnant  la 
radiation  d'une),  516. 

Election  (notification  du  pourvoi), 
1728. 

Election  (qualité  pour  agir),  12C6- 
4,  1299. 

Election  de  domicile,  1604. 

Elections,  2834. 

Enquête,  2646,  29:56. 
1  Enquête  à  l'audience,  26V)7. 

Enquête  (assistance  à  r),778,  858. 

Enquête  faite  devant  le  tribunal 
dont  le  jugement  a  été  cassé 
(autorité  de  1),  5157. 

Enquête  sous  la  garantie  du  ser- 
ment, 2527. 

Enquêtes  reproches,  4411. 
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y  1021. 

Erreur  iiialcriclle.  309O. 

Etat  de  l'affaire  au  moment  de 
l'arrot  d'adinission,  1145. 

E\ct's  di'  pijiivoir.  :H<>7. 

Exci"*  de  |i'HiTnir  justice  de 
paix),  4.'ï>,  M'J. 

Exécution.  2657." 

Exéculinn  avec  réserves,    i  (8. 

Exécution  du  juf;eiiienl.  701. 

>jtécution  des  travaux,  766. 

Expertise,  26(51. 

Exp'^rtisp    assistance  à  l'j,  778. 

1-  !i  piiiir  cause  d'utilité 

IJ,  \)>.  231,  3<H,  508, 
".:,  H'î,-*.  121.6. 

K  u  'réellement  de  l'in- 

-'■4'>.  i\y.r:. 

Expropriali<'n  (contre  qui  le  pour- 
voi peut  être  formé),  1364. 
Kl  :    priation  (exploit  de  notifi- 
•     Il  du  pourvoi).  1676,  1677, 

ExpropriJlion  pour  cause  d'uti- 
lité nn!>!ique  (point  de  départ 
;  .  1011. 

K  i  pour  cause  d'uli- 

...^    , (lie  (qualité   pour  se 

pourvoir.  1295. 

Faillite,  Um.  27t)0. 

Faillite  cassation  par  voie  de 
C'iiséquence  du  jugement  dé- 
claratif de;,  4906. 

Faillite  (nullités  en  matière  del, 
2760. 

Faits  démentis  par  les  docu- 
ments de  la  cause,  3248. 

Faits  iiertinents  et  admissibles, 
:«4S 

Fausse  interprétation  de  la  loi, 
3021. 

Faute   appréciation  de  la),  4878. 

F.-nime  mariée  estant  en  justice, 

l'iluliMO,  2i<S. 

Filiation  naturelle,  1073-15. 

Fin  de  non-rerevoir  pour  défaut 

d'intérêt,  1145. 
Fin  de  n^in-recevoir  d*ordre  pu- 

bUr,  5061. 
Fondation  de  messes,  fô6-7. 
Force  m.ijeure,  434. 
Fourniture  d'électricité,  3733. 
Frais  de  l'arrêt  cassé,  512"j. 
Frais  de  levée  et  de  signification 

de  l'arrêt  cassé,  5120. 
Frais  employés   comme   frais  de 

parta-re  et  de  liquidation,  512IJ. 
Frais    exposés    devant    la    cour 

dont  l'arrêt  a  été  cassé,  5122. 
Frais  frustratoires,  4916. 
Fruits.  2i72. 
ila-c.  2244. 
(inrnnti-,   15-43.    2576,    2679   bis, 

(,:  i.el  en),  1184,  1402. 

(t.-i,,>i,ii    .j.  iiction,  I2(S. 
'iarde  champêtre,  17'25. 
<iardes  forestiers,  1730. 
Gestion     sociale     (responsabilité 

d'un  fait  de),  4876. 
OrefTc    de    la    justice    de    paix. 

12. 
Ilomolo^ration      du      concordat. 

27»'y)-2. 
HoiKir^ir»»  d'expert,  4909. 
H  r  à  la  Conr  de 


H 


■irrêt  d'admis- 
d').  1658. 
2478. 


H 

Ini{,ùi.  ï-'i'i,  ;.'sO'.i. 
Impôt  sur  le  revenu.  1162. 
Imputation  du  paiement,  4894. 
Incapacité  d'ester  en  justice,  2233. 
Incessibilité.  U/73-16. 


Incident    de  saisie    immobilière, 

27?.". 
Incom])ètence,  2231  bit. 
Incompétence  du  juge  de  paix  en 
matière  commerciale,  2251  bis. 
Inciimpéteuce  raliottgloci.  66lt. 
Indeinnilé  journalière.  1130. 
Indétermination  de  la  demande, 

656-4. 
Indication  delà  date  de  la  remise 
de  l'exploit  de  si^rnification  de 
l'arrêt  d'adiuissiou.  1562. 
Indijrence  (constatation  de  1'),  275. 
Indivisibilité,  5033. 
Indivisibilité  de  la  matière,  1073- 

13. 
Indivisibilité  (signification  d.e  l'ar- 
rêt d'admission),  1530. 
Inscription  de  faux,  666,  2678. 
Inscription  de  faux  ;réserve  d'), 

1073. 
Inscription  d'office  sur  les  listes 

électorales,  'iXii. 
Inscription  d'un  Français  sur  les 

registres  du  consulat,  2368. 
Inspection  sanitaire  des  foires  et 

marchés,  1402. 
Instruction   larrêt  refusant  d'or- 
donner un  supplément  d').  1075. 
Intérêts,  2480,  2878. 
Intérêts  des  sommes  payées  après 

cassation,  4965. 
Intérêts  moratoires,  2481. 
Intérêt  pour  se  poiirvoir  (justifi- 

cati..n  de  1'),  1073-12. 
lnterj)rétation  d'actes,  2149. 
Intervention.  1397,2613,  2681. 
Irrecevabilité  de  la  demande,  1078. 
Jugement  accueillant  les  c<mclu- 

sions  de  la  partie,  r>41,  1075. 
.lugenient  définitif,  701. 
.lugement  en  dernier  res.sort,  656, 

5061. 
.lugement  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  666.  3211. 
■lugement   nonjiiiant    un  liquida- 
teur à  une  congrégation,  1409. 
Jugement  qualifié  en  dernier  res- 
sort, f>H8. 
Jugement  rendu  en  vacation,  2685. 
Jugement  susceptible  d'appel,  663 

et  s. 
Jugement  sur  requête,  986, 
Jugements  et  arrêts,  2685. 
Jurés  (excuses  des),  4702. 
Jurj-  d'expro])riation.  857. 
Jury  d'expropriation  i composition 

du;,  L'Ni'.i,  :!.-)iX)  bis. 
Legs,  2491,  2.S80. 
Legs  (déchéance  de),  2493. 
Legs  particulier  (conte.station  en 

validité  de  ,  4289. 
Lettres  missives,  2497. 
Liquidation  judiciaire,  1090,  2007, 

2760. 
Listes    électorales    (permanence 

des),  28.34. 
Litispendance,  2698. 
Livres  de  commerce,  2880. 
Loi  étrangère.  2316. 
Louage  de  services,  3782. 
Mal  jugé,  2944,  3021. 
Mandat,  2497,  3795. 
Marché  de  fournitures,  47C6, 
Marché  libre,  2785. 
Mariage,  249tt. 
Marques  de  fabrique,  2784. 
Matières  sommaires.  2699. 
Mines,  28C/),  3f<l0,  4707. 
Mise  en  cause  des  défendeurs, 1358. 
.Mise  en  cause  d'une  partie  con- 
damnée solidairement,  1402. 
Mise  hors  de  cause,  1158,  5039. 
.Motif  erroné,  3241. 
Motif   supplétif   d'un   jugement, 

31IJ0. 
Motif   («ubstilution   d'un   autre), 
3342. 


Motif  surabondant,  1073,  3247, 

Motif  virtuel.  '.5248. 

Motifs    de    jugements    (pourvoi 

contre  les\  655. 
Motifs  (pourvoi  contre  les),  1342. 
Motifs  suffi.sants,  3'236. 
.Moyen    en   corrélation     avec    les 

uiotifs  de  l'arrêt,  2131. 
Moyen  mélangé  de  fait  et  de  droit, 

2006. 
Moyen  nouveau,  1991. 
Slovens   de  cassation  (indication 

desi.  60. 
Moyens  d'ordre  public,  2148, 2.527. 
Moyens  de  pur  droit,  199,3. 
Moyens  nouveaux  après  une  pre- 
mière casation,  5188. 
Moyens  (spécification  des],  65. 
Nationalité,  2500. 
Nationalité    d'origine    (perte   de 

la),  iOU. 
Nationalité  française,  2368. 
Nom  commercial,  1073,  4558. 
Notaires,  4708. 

Note  (ref\is  de  prendre  connais- 
sance d'une),  3377. 
Notification  à  avoué,  834. 
Nul  eji  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur, 2714. 
Nullité  de  procédure,  2703. 
Nullité  de  la  procédure  d'adjudi- 
cation postérieure  au  cahier  des 
charges,  2760-3. 
Obligation,  2506. 
Obligation  au.x  dettes  intra  vires, 

32.36. 
Octroi',  2862. 
Octroi  de  mer,  233. 
Offres  à  l'exproprié,  2849. 
Omission  de  statuer.  3370. 
Opposition  à  exécutoire,  4!KI9. 
Opposition    à    saisie    non    suivie 
d'une  demande  en  validité,  2728. 
Opposition  tardive,  1103. 
Ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur (cassation  de  1),  4926. 
Ordre,  2706. 

Ordre  (règlement  d'),  1073. 
Ordre  des  juridictions,  2613. 
Original  de  l'exploit  de  signilica- 

tion,  1549. 
Ouverture  de  crédit,  XM5. 
Paiement  contraint  et  forcé.  778. 
Paiement      des     condamnations, 

4965. 
Paiement   des  frais    par   l'avoué, 

789. 
Paiement    des    frais    sur    exécu- 
toire, 799. 
Paiement  sous  réserve  de  pour- 
voi, 812. 
Papiers  domestiques,  2542. 
Parcours  (droit  de),  2881. 
Partage    de    communauté    après 

séparation  de  biens,  2425. 
Per.sonne  morale  étrangère,  2233. 
Pièces  (production  de],  128. 
Pièces     produites     (énumération 

des),  109. 
Placards  de  vente  l'affiche   des), 

2760. 
Plainte    disciplinaire    contre    un 

notaire,  .'i<Xi4. 
Pluralité  des  demandeurs,  325. 
Pourvoi  (effets  du;,  19.38. 
Pourvoi  (efl'et  non  suspensif  du, 

1938. 
Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi, 

1318. 
Pourvoi  par  lettres,  11  bis. 
Pourvoi  tardif.  22  bis. 
Pouvoir  d'appréciation,  âOôT. 
Pouvoir  souverain.  —  V.  Appré- 
ciation souveraine. 
Pouvoirs    du    juge    de     renvoi, 

5IR3. 
Prélèvement  de  la  femme  dotale 
sur  sa  simple  quittance,  1073. 


Prescription,  2522  et  s.,  3980. 
Prescription  biennale.  2522. 
Prescription,     contribulions    di- 
rectes, 2522. 
Prescription  de  cinq  ans,2522,4853. 
Pre.scripfioii  trentenaire,  2522. 
Présomption     admise     outre     et 
contre  le  contenu  aux  actes.  25".?7. 
Présomption  de  libération,  2527. 
Presse,  3037. 
Prête-nom,  2497. 
Prêt,  39S0. 
Preuve,  ilK)5. 
Preuve  au-dessous  de  150  francs, 

2527. 
Preuve  par  écrit,  2527. 
Preuve  par  présomption,  2528. 
Preuve  testimoniale,  2527. 
Preuve  testimoniale  (prohibition 

de  lai.  858. 
Procédure,  4411. 
Production  à  une  distribution  par 

contribution,  811. 
Production  de  documents,  2886. 
Production   de    la    décision   atta- 
quée, 2886. 
Production   d'une   loi  étrangère, 

2944. 
Production  nouvelle.  2890. 
Propriété,  4005-2. 
Publication  du  cahierdes  charges, 

27.38. 
Qualification  de  conventions,  3,571. 
Qualité  pour  agir,  1160,  1205. 
Qualités  de  jugement,  140  bis. 
Quasi-délits,  3355. 
Que.stion  d'état.  1767. 
Rapport  il  succession,  2883. 
Ratification.  2543. 
Récompenses  dues  à  la  commu- 
nauté, 2425,  ,3239. 
Réduction.  2542. 

Réduction  de  la  demande  au-des- 
sous du  taux  de  dernier  ressort, 
659. 
Refus  d'appliquer  les  conventions 

des  parties,  .'3315. 
Registres  domestiques,  2542. 
Règlement  de  qualité,  2635. 
Rejet  d'une  otïre  de  preuve,  3248. 
Remise  en    l'état  antérieur   à  la 

cassation,  4932. 
Remise    des   parties  au   même  et 
semblable  état  qu'avant  la  déci- 
sion attaquée,  4873,  4906,  4937. 
Remise  par  le  tiers  saisi  d'objets 
au  conseil  judiciaire   du  saisi, 
2728  bis. 
Renonciation  au  bénéfice  du  juge- 
ment, 1035. 
Renonciation  anticipée  à  prescrip- 
tion. 126. 
Renonciation  à  succession.   1508. 
Renonciation  à  succession  future. 

1075-5. 
Renseignements  remis  au  cours 

des  dèliats,  2089. 
Renvoi  devant  les  chambres  réu- 
nies, 5175. 
Représentation  des  parties.  4878. 
Reprises    matrimoniales.    114.5-2. 
Reproche  à  témoin,  709,  4411. 
Requête  au  gretfe.  U  bis. 
Requête  civile,  2727,   3211.  3370. 
Requête  civile  devant  la  Cour  de 

cassation,  47t)5. 
Responsabilité.  2.543. 
Responsabilité  (dift'érentcs  causes 

deK  4878. 
Responsabilité  d'une  faute   com- 
mune. 1160. 
Respon.sabilité  notariale,  4708. 
Restitution   des  sommes   pavées. 

4943. 
Retrait  des  fonds  alloués  de   la 

caisse  du  receveur,  1040. 
Rétroactivité  des  lois,  2;il5. 
Saisie,  2728,  2884. 


CASSATION  (MAT.  ctv.*. 


Saisie  immobilière  suivie  d'adju- 
dication, iU88. 

Séparation  de  biens,  3593. 

Séparation  des  pouv.iirs.  128. 
(;65  b!s,  2118.  2371. 

Servitudes,  4132. 

Servitude  de  passage.  4132. 

Signification  à  domicile,  ^tîO. 

Signification  au  bureau  du  pré- 
posé d'administration  publique. 
'.167. 

.Signilication  de  l'appel  d'un  juge- 
ment d'ordre  au  vendeur  sur 
aliénation  volontaire,  27(HJ. 

Signification  de  l'appel  à  un  tiers 
appelé  en  garantie,  1073. 

.Signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion, 1530. 

Signification  de  l'arrètd'admission 
après  le  décès  de  la  partie,  1433. 

Signification  de  l'arrêt  aux  héri- 
tiers remmcants,  1508. 

Signification  du  jugement  sans 
protestation  ni  réserve,  834. 

Simulation  frauduleuse  preuve 
de  la,,  2527. 

Société,  2.5.57. 

.Société  de  secours  mutuels,  "2863. 

Société  en  liquidation,  1490. 

Société  /violation  du  contrat  de  , 
434. 

SoUdarité,  1160,  1402,  2569.  4851. 

Statuts  sociaux  (interprétation 
des  ,  4580. 


pour 


les 


Subrogation,  2.570. 
.Succession.  2572.  4217. 
Surenchère,  2738. 
.Sursis  à  statuer,  706. 
Survivance  de  la  société 

besoins  de  la  liquidation,  1490. 
.Syndicat  professionnel,  1162. 
Taxe    d'octroi     illégalité    d'une', 

2246. 
Témoignages  jforce  probante  des  , 

4408. 
Testament   (demande   en    nullité 

d'un,  4876. 
Testament    annulation  du  ,  pour 

cause  de  captation.  1125. 
Testament    (interprétation     du  . 

4227. 
Testament  partage,  4231. 
Tramway,  2383. 
Transaction.  2577,  4303. 
Tutelle,  2578. 
Ultra  petita,  3409  et  s. 
Usages  forestiers.  2863  bis. 
Usages  locaux,  2914. 
'\'ente,  4337. 
Vente  à  réméré,  4337. 
Vices  rédhibitoires,  2587. 
Violation  de  la  loi,  291»,  3409. 
Violation    d'une     jarisprudence. 

2914. 
Violation    d'une    loi    étrangère, 

2914. 
Violation  d'un  usage  local,  2914. 
Voisinage,  4740. 


TITRE  1 

DU   KEOOURS  EX   C.\SS.\TION 

CHAPITRE  1 

DES    CONDITIO.NS    DE   V.\I.IUlTli    ET    DE    RECEVABILITÉ    Dr    POURVOI. 

Sectio.n  I. 

Formes  du   pourvoi. 

§  1.  Xéeessité  d'un  acte.  —  Détarmination  du  lieu 
où  il  doit  être  fait. 

il  bis.  —  Le  pourvoi  foriiK-  p.ir  iiu  iiidixiilu  iuteiné  dans 
uni'  maison  d'aliénés'  contre  l'ai-ivt  qui  loliise  d'ordonner  sa 
sortii'  df  celte  maison,  doit,  comme  Imil  pouivoi  en  matière 
civile,  pour  élro  recevalile,  èli-e  l'ormé  par  l'eiiuète  signée  par 
lin  avocat  à  la  Cour  de  cassalioii,  et  déposée  au  gretTe  de  celte 
Cour.  En  oonséiHience.  est  irrecevable,  le  poui'voi  lornié  par 
un  ado  reçu,  sur  la  présentation  d'une  lettre  iU\  l'interné,  au 
ji-retTe  de  la  Cour  d'appel  ilonl  l'arrêt  est  atla(|ui''.  —  Cass., 
16  jaiiv.  1906,  .Marsepoil,  [S.  el  P.  1906.1.392,  1).  1906.1.13a] 

12.  —  Est  irrecevable  le  pourvoi  en  cassation  formé,  en 
matière  d'expropriatiou  pour  chemins  vicinaux,  au  grelfe  de 
la  jusiici'  de  paix;  le  puiirvoi  doil  être  formé  an  irrelVe  du  Iri- 
liuual  civil  (|iii  a  prononcé  l'expropiiation.  —  Cass.,  23  di'c. 
1891.  Lapostolle.  [S.  et  1'.  92.1.96,  D.  92.5.317] 

22  bis. —  1. —  Le  poiii'voi  esl  lardif  si  la  re(|uéle  ne  parxieiil 
au  irrelTe  de  la  Cour  de  cassation  iinaprèslexpiratioii  (lu  délai, 
alors  même  que  le  demandeur  allég-uerait  avoir  dé'posé  sou 
pourvoi  au  frretl'e  de  la  Justice  de  paix  dans  le  délai  de  la  loi, 
et  que  ce  fait  sérail  cerlilié  dans  une  alleslalion  donnée  aprè.s 
coup  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  qui  n'a  point  men- 
tionné la  date  du  dépôt  sur  la  requête  elle-même.  —  Cass.. 
29  mars  1892.  Cyprien  l.aville.  [S.  el  P.  92.1.325,  U.  92.1.623] 

2.  —  Peu  importi'  que  cette  attestation  ail  élé  demandée  an 
gri^ffier  de  la  justice  de  paix  par  le  procureur  général  à  la  Cour 
(le  cassation.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Indication  des  moyens  de  cassation. 

00.  —  Est  irrecevable  le  pourvoi  en  cassation  qui  ne 
conlienl  l'indication  d'aucun  moyen  de  cassation,  qui  ne  vise   L 


aucun  texie  de  loi  violé  ou  faiis.semenl  applii|iié,  el  ipii  n'est 
accompagné'  d'aucun  mémoire  (ui  acte  sii[)pli'lif  destiné  h 
réparer  cidli!  omission.  —  Cass..  7  aoill  1907,  l'iiud,  S.  el  P. 
1908.1.436,  I».  I90,s. 1.216] 

65.  —  Le  moyen  ijui  est  tiré  "  de  vices  (!(■  l'orme.  incomp('- 
lence  et  excès  di;  pomoir  ",  non  spécilii's,  el  à  l'appui  duipicd 
le  demandeur  n'arliiiile  aucun  fait  cl  ne  produit  aucune  justi- 
fication, est  à  Ikui  droil  écarlé.  —  Cass.,  8  nov.  1899,  Brous- 
sois,  ;^S.  el  P.  1900.1.180) 

02.  —  Le  pourvoi  en  cassation,  spécialement  en  matière 
d'exproprialion,  est  recevalile,  alor.s  <pi'il  contient  les  moyens 
de  cassalion  in\oqué's  parle  demandeur,  el  (|u'il  satisfait  ainsi 
aux  |irescriptions  de  l'aii.  l"''.  lit.  4,  ["  partie,  du  règlement  ilu 
28  juin  1738.  —  Cass.,  22  janv.  1893,  Bellot,  [S.  et  P.  93.1.243, 
1).  93.1.47] 

§  4.  Enonciation  des  pièces  et  documents  produits. 

109.  —  (Juoi  (pic  soi!  le  nombre  des  parties  en  caui^ie,  il 
ne  doit  y  avoir  dans  cIukiiic  alTaire  (ju'uii  seul  jiigemenl.  com- 
posé clés  motifs,  du  dispositif  et  des  ipialiles  (lressé(>s  par 
l'avoué  le  plus  diligent.  Dés  lors,  on  ne  saurait  repousser  un 
pourvoi  en  cassation,  sous  prélexle  ipie  le  (leinaudeur  ne  pro- 
duit (|iie  la  copie  du  jugement  (pii  lui  a  été  signifiée  par  un  des 
didendeurs,  (luelles  que  soient,  vis-à-vis  d'un  autre  défendeur, 
les  lacunes  des  (lualités  de  la  copie.  —  Cass.,  2  août  1893, 
Comp.  d'assur.  mut.  l'Europe  commerciale,  TS.  et  P.  94.1.278, 
I).  94.1.212] 

126.  —  Le  demandeur  en  cassalion  ne  peut  se  faire  un 
grief  du  r(^|et  de  conclusions  dans  lesi|uelles  il  prétendail  la 
prescription  d'intérêts  de  l'aii.  2277,  C.  civ.,  inapplicable  à 
l'espèce,  en  inxoquant  à  l'appui  de  sa  prétention  une  convention 
intervenue  entre  les  parties,  si  le  texte  de  cel  acie  n'esl  rap- 
porté ni  dans  les  qualités,  ni  dans  les  nuilifs  de  l'arrêt  attaqué, 
(d  s'il  n'est  pas  ])rodiiit  à  l'appui  du  pourvoi,  de  sorte  que  la 
Cour  de  cassation  n'est  pas  mise  à  même  de  vérifier  si  les  juges 
du  fond  ont  eu  tort  de  considérer  la  convention  comme  consti- 
tuant une  renonciation  anticipée  <à  la  pi'(îsciiplion,  et,  (mi  consé- 
(pience,  de  l'écarler  comme  interdite  par  la  loi.  —  Ca.ss., 
:.  août  1902,  Farlian,  [S.  et  P.  1903.1.319,  D.  1903.1.94] 

128.  —  Doil  être  rejeté  le  moyen  tiré  de  ce  (|u'um^  décision' 
de  justice  aurait  violé  h:  pi-incipe  de  la  si'paralion  des  pouvoirs 
en  se  livrant  à  l'inlei-prélalioii  d'un  acte  admiuisli'alif.  lors(pie 
ledit  acte. n'esl  pas  produil  devaiil  la  Couide  cassalion,  el  (pie 
celle  Cour  se  trouve  ainsi  dans  l'iinpossiliililé  d'apprécier  s'il 
y  a  eu  inlerpn'dalion  ou  applicalion  pure  ri  simple  de  l'acte. 

—  Cass.,  16  no\.  1892,  Commune  de  Sainl-Simeiix,  rs.  et  P. 
93.1.117,  D.  93.1.203] 

138.  —  Le  moyen  de  cassalion  tiré  de  la  violation  de  la 
chose  jugée  doil  être  rejeté,  lors(iue  le  demandeur  ne  produil 
pas  la  d('cision  ([iii  est  la  base  du  moyen,  ce  (pii  ne  permel  pas 
à  la  Cour  de  cassalion  d'en  apprécier  la  valeur.  —  Cass., 
21  ocl.  1902,  Bergerand.  fS.  et  P.  1903.1.319] 

2.  —  Le  demandeur  en  cassalion,  qui  s'abstient  de  pro- 
duire des  actes  adminislratifs.  ne  pcul  être  admis  à  soutenir 
(]ue  leurinler'prélalion  ('dailnécessairepourla  soluliondu  litige. 

—  Cass.,  31  juill.  1893.  lioger,    S.  et  P.  96.1.33,  D.  94.1.212] 
liO^îs.  —  LU   arrêl,  (pii,  pour  le  surplus  de  ses  qualilés, 

ib'clare  se  référera  celles  relali'es  dans  le  jugement  de  première 
iiislance,  id  ipii  adople,  sans  êlre  tenu  de  les  reproduire,  les 
niiilifs  renfermés  dans  ce  jugemeni,  ne  lient  êlre  allaqué,  pour 
(bdaut  de  motifs,  devani  la  Cour  de  cassalion,  que  si  l'ariêl. 
dans  son  enliei-.  c'est-à-dire  avec  l'adjonction  du  jugemeni  de 
première  instance  qui  en  est  in.séparalile,  est  produit  à  l'appui 
de  la  requêle  en  cassalion,  conformémenl  à  la  disposition  de 
l'art.  4,  lil.  -V.  f"  partie,  de  l'ordonn.  du  28  juin  1738. — Cass.. 
I"  août  1898,  Jaiadon  de  la  Barre,  [S.  el  P.  99.1.133] 

Section  II 

Coiisi(]iK)lioii    ()(>    l'ainende. 

^  l.  En  qut'lles  matières  la  consiijnation  de    l'amende 
est  obligatoire. 

221.  —  Les  pourvois  en  matière  d'exproprialion  jioiir  utilité 
publique  ne  sont    pas    dispensés  de   la    consignalion  d'une 


•>s 


(lASSATION  (MAT.  a\X 


aiiuMiilf,  t'I  11'  jiiiiiiM'i  iloil  iMiv  (U'flaiv  non  rocovaMc,  lorsque 
if  ilt-lai  fi\é  par  la  loi  pour  lo  JMp'nii'iil  do  l'affairt'  osl  fxpiiv 
sans  niiaucuni'  rniisiiriialion  ail  l'Iô  t'aili'.  —  (^ass.,  24  janv. 
|s'.i:t.  K>.l..ii\.   S.  .-1  P.  '.Kf.l.if.'/ 

'23'i.  —  I.a  liisptMisf  ili"  ronsii.'nalii>n  (rainendi-,  on  malien" 
ilo  p>iiir\"i  on  oassalion,  n  olaiil  aciunloo  ([uo  |)our  los  alïairos 
coïK'ornant  (liroclonu'iil  railiniiiistralion  ol  los  lUiniaiiii's  mi 
ivvonus  (le  TEIal,  nV-xislo  |>as  pour  uuo  alTaiiv  iTlali\o  à  la 
porcoplion  lie  l'orlroi  ilo  inor,  ipii  n'iuloi'i'ssc  qw  losoouiuuines 
au  pmtil  desipiollos  rot  impôt  ost  iiisliluô.  —  Cass.,  21  nov. 
IS'.t».  Ailcnin.  (los  douanes  ilo  la  .Marliniipio,  [S.  et  P.  97.1.341, 
1».  95.1.109] 

S  •>.  —  Cas  oit  le  detnandetir  en  cassation  ext  dispensé 
de  consigner  t'amende. 

275.  —  Est  insuffisant,  et  ne  saurait  dispen.ser  une  partie 
lie  oi.nsifrner  l'amende  proserito  comme  rondition  de  rei-ovabi- 
lilé  du  pourvoi  eu  rassaliou.  lo  eiMlilical  délivre  par  le  mairo 
de  son  domieilo.  ol  atto.'-lant  •  qu'elle  n'est  pas  dans  une  posi- 
lion  lie  fortune  ipii  lui  permette  do  supporter  los  frais  do  la 
proiéduiv  devant  la  Cour  <le  rassaliou  >•:  luie  pareille  déclara- 
tion, qui  ne  contient  d'ailleurs  que  l'opinion  d\i  mairo  sur  la 
position  de  l'impétrant,  n'est  pas  l'équivalent  do  la  constata- 
tion que  celui-ci  était,  à  raison  de  son  indifrence,  dans  l'impos- 
sibilité lie  consiiMior'  l'amende.  —  ('ass.,  lo  mars  tS'.)2,  Tison, 
fS.  et  P.  92.1.2iS.  I>.  '.i2. 1.234] 

.S  3.  Dm  dis  oi(  il  faut  ronsiuncr  une 
ou  j.tusieuis  amendes. 

:}05.  -  \.  Du  cas  oii  il  n'y  a  qu'un  seul  demandeur.  —  La 
consiirnalinn  il  uuo  amende  unicpie  suffit,  lorsqu'un  pourvoi 
esl  formé  conlro  douv  arrêts  do  la  mémo  Cour,  inlorvenus  sui' 
l'appel  do  douv  ordonnancos  di'  léféré  l'onduos  oiilio  les  mémos 
parties,  à  propos  dos  mémos  lails,  et  on  vue  d'un  mémo  lilifjo. 
~  «jiss..  ly  déc.  t'.iOt.  .Maillard.  S.  et  P.  H)U5.1.41 1.  1).  ['.»)'.>. 
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325.  —  II.  Du  cas  ou  il  xj  a  plusieurs  demandctirs.  —  1.  — 
Lorsqu'une  seule  amende  a  été  consiîi'iiée  par  doux  demandeurs 
en  cassation  avant  îles  intérêts  distincts,  et  que  la  requête  spé- 
cifie qu'elle  est  atTectée  au  pourvoi  de  l'iui  d'eux,  le  pourvoi  de 
l'anlre  doit  être  déclaié  non  recevalde.  —  Cass.,  ISoct.  tilOî), 
Louet  et  Bavard,  ;^S.  et  P.  1909.1. lOti 

2.  —  La  consijrnalion  d'une  seule  amondo  ost  suflls.inlo, 
lorsque  plusieurs  di'Miandeurs  se  sont  pourvus  contre  un  aiivt 
qui  a  joint  los  inslanios  introduites  par  eux,  tendant  unique- 
ment au  mémo  objet,  à  savoir  le  maintien  des  droits  de  «raffe 
qui  leur  avaient  été  conférés  par  leur  débiteur  comimin;  peu 
iinporic  que  ces  droits  aient  été  constitués  ()ar  dos  actes  dis- 
tincts, si.  d'après  l'arrêt,  il  n'y  a  jias  lieu  do  s'airétor  à  ladilVé- 
renco  dos  termes  de  ces  divers  contiats.  et  si.  d'ailleurs,  l'un 
des  demandeurs  se  trouve  intéiessé  au  maintien  dos  di-oils  do 
l'autro.  qui  ost  son  cédant.  —  Cass.,  3  août  1890,  Soc.  jjén. 
mobilière  et  immobilière  et  Catlel,  [S.  et  P.  97.1.8.H,  D.  97.1.209] 

3.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  que  ces  droits  de  pa^'o,  établis  sur 
les  mômes  valeurs,  ont  été  attaqués  de  nullité  jiai-  le  mémo 
moyen,  que  la  Cour  d'appel  a  statué  sur  les  contestations  par 
un  seul  chef  de  dispositif  commun  aux  demandeurs,  que  le 
pounoi  a  été  formé  i)ar  la  même  requête,  contre  lo  mémoarrét. 
et  qu'il  invoque  un  moveu  unique.  —  Même  arrêt. 

4.  —  LTne  seule  amende  suffit  pour  la  lé^rularilé  du  pnuiMii 
unique  formé  par  plusii'urs  parties  dans  le  mémo  inlérêl  conlro 
lo  mênio  juv'i-meul.  encore  bien  qu'entre  elles  et  dans  leurs  rap- 
ports respeclifs.  ollos  aient  des  droits  et  intérêts  distincts.  —  V. 
Oiss.,«févr.  ISSU.  Fournier,[S.  Hii.t.3:')t,P.8li.l.H74.  It.s7.l.22] 

.">.  —  .Ainsi,  la  consif.'nation  il'uiio  seule  amende  suflit  pour 
irf.'ulariser  le  pourvoi  formé  par  des  créancieis  qui,  pailie> 
dans  un  même  acte,  ont  iiitonlé  une  action  commune  en  vertu 
fie  l'art.  ItHfi,  C.  civ.  — 'V.  Cass.,  3  mars  1890,  Cresnière, 
[S.  Ol.l.ti;;.  P.  91.1.140.  T>.  9t.l.41".\  et  les  renvois  sons  ces 
am'-ls.  —  Adde,  Crépon.  Du  pourvoi  en  cassation  en  mat.  civ., 
t.  1,  n.  354  et  s.:  et  notre /i<?p.  gén.  du  dr.fr.,  \°  Cassation 
'mat.  civ.i,  n.  32:1  et  s. 

6.  —  La  consignation  d'une  amendi-  unique  suffit  pour  la 
réfrularilé  du  pourvoi  en  cassation  formé  par  la  même  requête 
contre  le  même  arrèt  par  des  demandeurs  en  cassation,  dont 


les  uns,  déclarés  responsables 'des  cond.imnalious  prononcées 
contre  rauti'o,  ont  le  mémo  intérêt  que  ce  deinier'.  ol.  qui  tous 
invoquent  les  nn''mes  movous  quant  au  l'ond  do  l'iillaire.  — 
Cass., 3ldéc. 19(12,  l.omoinè,  [S.  et  P.  l90S.t.»:i,  I).   t9()3.l.l2(;] 

7.  —  ...  El  il  iniporlo  pou,  pour  la  rccovabililé  du  poui'xoi, 
qii'iuie  seconde  animilo  ail  été  ciinsii;iiéi>  après  les  di'dais 
li''i;aii\.  —  Mémo  arn''!. 

8.  —  Lorsque  doux  iiii;onioiil s,  entrepris  par  lo  mémo  poiu'xoi, 
ont  été  rendus  entre  les  nn'ines  parties,  à  l'occasion  dii  même 
litijre,  la  consignation  d'une  seule  amende  suffit,  et  il  n'\  a  lien 
d'allouer  qu'inio  soido  indemnité.  —  Cass.,  1''''  jiiill.  1907,  Gia- 
n(-llo,  [S.  et  P.  1907. 1.13.  \).  1907.1.318] 

S  4.  A  quel  moment  l'amende  doit  être  cnnsii/néc. 
Déchéance  du  pourvoi  faute  de  consiijnaliun. 

375.  —  1.  —  Dans  les  cas  où  la  consif;nalion  do  raniondo  est 
exif;éo,  la  Cour  de  cassation  fait  de  raccomplissomoiil  do  cette 
l'oi-malité  une  condilion  de  recevabiliti'  du  ponrxoi  iV.  Cass., 
2(i  a\r.  1901.  Lemonnior,  |  S.  et  P.  1902.1.330.  I).  1902.3.78],  la 
note  et  les  renvoisi.  S'il  arrive  qu'elle  a  élé  acconi|ilio,  mais  que 
la  |)rou\o  no  s'en  Ironvo  pas  conlenue  au  dossier,  la  jurispru- 
dence et  la  docli-jin'  admettent  (|ue  l'inlérossi'  pont  se  l'aire 
relever  de  la  décliéance  encourue,  mais  seulement  lorsque  ce 
défaut  de  preuve  ne  lui  esl  pas  impnlable  (V.  Cass.,  1"  févr. 
1872,  CouvreiM',  |  S.  72.1.331,  P.  72.897,  I).  72.1.203],  et  les  ren- 
vois; —  20 mai  1892,  Bull.  crim..  n.  133:  F.  Ilélie,  Tr.  de  l'instr. 
crim.,  2''  éd.,  t.  8,  n.  3928>  :  dans  le  cas  conirairo.  la  déchéance 
demeure  irrévocable. 

2.  —  Lorsque  le  demandonra  é'Ii''  déclari''  di'clni  i\r  son  pourvoi 
l'aide  de  consifrnalion  d'amende,  il  n'a|iparliont  pas  à  la  Co(U' 
de  cassation  do  lo  l'oloNor  arbilrairemonl  de  la  déchéance 
("ucouruo.  encore  bien  (|u'il  jiislilie  avoir  consigné  l'ainonde 
aulérieuronionl  audil  arrêt,  si  la  quittance  du  receveur  n'a  été 
ni  déposée  au  ii'rotfo  du  tribunal  qui  a  rendu  la  dé-cisioii  atta- 
quée, ni  remise  au  ma;iislral  cliarj;i'>  du  niinislèro  ])ublic,  ni 
transmise  dirocloniont  an  !:roll'e  do  la  Cour  de  cassaliou  avant 
l'arivt  qui  a  pnmoncé  la  déchéance.  —  Cass.,  11  janv.  1902, 
llouvona^'-hel,  fS,  ol  P,  1904.1.370] 

3.  —  lien  est  ainsi  surlont,  aloi's  que  la  Cour  n'a  passialuc 
dès  l'oxpiralion  du  di'lai  lé^'-al,  mais  iiliis  d'un  mois  a|nvs  que 
ce  délai  était  expiré,  et  qu'elle  a  ainsi  laissé,  pour  la  ri'fiidari- 
sation  do  la  procédniT,  lonle  latitude  compatible  avec  l'obser- 
\aliiiii  de  la  loi.  —  .Même  arrêl. 


Section  III 

Coinpi'teiire  ilc  l:i  Cour  île  c.'issalîoiu  —  .Juriilirlioii 
(loiil  les  dccisioiis  i»euveiit  être  ilcIOrrrs  à  la  t'oiir  suiuviul*. 

§  2.  Sentences  des  juges  de  paix. 

433.  —  t.  —  L'excès  de  pouvoii',  qui  seul  peut  donner  ouver- 
ture au  pourvoi  on  cassation  conli'o  une  senlence  rendue  par 
lo  juge  de  paix,  ne  peut  s'ontiMnli'o  ipio  d'une  li'ansf;ression, 
de  la  part  de  ce  magisiral,  des  limilos  dans  lesquelles  la  loi 
a  circonscrit  son  aiiloiilé,  ol  non  d'une  simple  violation  de  la 
loi,  que  le  jufre  de  paix  était  charfié  d'appliquer.  —  Cass., 
27  janv.  189'2.  IlobanI,  |S.  et  P,  92.1.72,  I).  93,1,374] 

2,  —  .\insi,  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation  la  di'ci- 
<ion  du  jn}.'e  do  paix  qui,  saisi  d'uiu'  action  eu  ré|iaration  d'un 
donunaffo  aux  champs  causé  par  dos  lapins,  a  l'ail  élal,  pour 
ri''\alnalion  de  ce  dommapo,  d'une  expertise  irréfrulièi'o,  alors 
d'aillonis  que  lonlosles  ))arlios  élaionl  d'acord  sur  l'exaclilnde 
dn  montant  des  inili'irjnilés  établios  dans  lo  ia|ipiirl  de  l'expert, 
—  Même  arrêl. 

434.  —  1.  —  Los  jn.t;omenls  l'ondiis  on  dernier  ressort  jiar 
li's  jn^'os  de  paix  m-  peuvent  être  altaqnês  par  la  voie  du 
recoiu's  en  cassation  que  pour  excès  do  poinoii',  c'esl-à-dire 
lors(|ue  le  juf-'o  de  paix,  déliassant  ]>■  coi'cb»  do  ses  al  Iribnlions 
judiciaires,  onli-oproml  sur  colles  du  poinoir  léj,'islalif  on  des 
pouvoirs  exécutif  on  administratif,  —  Cass,  req,,  8  juill.  1894, 
Corot,  [S.  et  P.  94.1.440,  U.  94.1.312] 

2.  —  Ne  peut  dès  lors  donner  ouverlnro  à  cassation...  ni  la 
violalion  de  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810  pour  iléfanl  do  molifs.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  ...  >i  luio  simple  \iol;Llion  ou  l'ausso  ap]ilicalion  des 
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principos   Jii  contrat   tie   société,    iKitaiiiiiii.Mil  de   l'art.    184i, 
C.  civ.  —  Même  arnt. 

4.  —  ...  Ni  la  vinlaliiiu  dos  priiicipos  de  la  force  majeure.  — 
Même  airrt. 

.^  (i.  Jugements  d'expropriation. 

504.  —  1.  —  Il  appartient  à  la  Gourde  cassation  de  Mh-ifier 
l'appiicaliôn  qui  est  faite  par  les  Irilniiiaiix  des  jugements d'ex- 
proprialiiin,  et  de  s'assurer  si  celle  application  respecte  le  sens 
et  la  portée  des  conventions  contenues  en  ces  juffements.  — 
Cass.,  29  juin  is;i2,  (lompaji'nie  générale  des  eaux,  IS.  et  P.  92. 
1.528] 

2.  —  Par  suite,  lorsqu'un  Iribiinal  es!  saisi  d'iiin^  aiiion  en 
domniag'e  à  raison  d'un  accident  qui  s'est  produit  sur  un  ler- 
rain,  et  que  le  défendeur  (qipose  rinc(ini|jélence  du  Iriluinal  en 
prétendant  (pi'il  s'agil  d'un  doinniage  causé  |iar  l'exi-cutinii 
d'un  travail  |iiiblic  sur  nu  terrain  ex[jroprié,  il  y  a  lieu  de 
casser  le  jugement  qui  déclare  {[ue  l'accident,  cause  du  doiii- 
niage,  ne  s'est  pas  produit  sur  le  terrain  exproprié,  sans  pré- 
ciser eu  (juel  lieu  il  s'est  produit.  —  Méiiie  arrêt. 

516.  —  1.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut,  sous  queli|ue  forme 
cine  ce  soit,  admettre  les  membres  de  la  juridiction  du  pre- 
mier degré,  dont  la  sentence  lui  l'sl  défibrée,  à  justifier  devant 
lui  la  décision  à  laquelle  ils  ont  pris  pari  :  c'est  là  une  xiojation 
des  principes  constitutifs  de  l'ordre  jinliciaire,  (|ui  doit  être 
relevée  même  d'office.  —  Cass.,  29  mars  1893,  Oberfeliell,  [S.  et 
P.  93.1.428] 

2.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  du  juge  de 
paix  statuant  après  avoir  entendu  la  commission  nuinicipale 
en  ses  moyens  de  défense,  encore  i|u'il  ne  soit  énoncé  ni  en 
quelle  forme  celle  audition  s'est  produite,  ni  par  qui  la  com- 
mission a  élc'  représentée.  —  Même  arrêt. 

3.  —  11  y  a  lieu  de  casser  la  sentence  d'un  juge  de  paix  qui, 
sur  appel,  ordonne  la  radiation  d'un  électeur  sans  lui  avoir 
donné  l'avertissement  prescrit  par  la  loi.  —  Cass.,  28  mars 
1893,  Bretenière,  [S.  et  P.  93.1.429] 


Sectio."<  IV 

Ctmlre    quelles  décisions    un    peul    sr  pourvoir. 

§  1.  Jugements. 

641.  —  l'iK^  partie  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  conlre  un  arrêt  qui  a  accueilli  ses  conclusions,  alors 
même  que  l'arrêt  altaiiué  aurait  donné ^cle  à  la  partie  adverse 
de  certaines  réserves,  si  ce  donné  acte  n'a  été  l'objet  d'aucune 
conlestalion,  et  si,  d'autre  ]iarl,  les  réserves,  étant  de  droit, 
ne  pouvaient  faire  grief  au  demandeur  en  cassation.  —  Cass., 
2o  juin  1907,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  et  P.  1907.1.450,  D.  1907. 
1.328] 

655.  —  Le  pourvoi  eu  cassalion  n'est  ouvert  cpie  contre  le 
dispositif  des  arrêts  ou  jugements  rendus  en  dernier  ressort, 
et  non  contre  leurs  motifs.  —  Cass.,  18  déc.  1894,  Pinguel, 
[S.  et  P.  98.1.486,  D.  95.1.365] 

§  2.  Jugements  en  dernier  ressort. 

656.  —  1.  —  Il  est  de  principe  que  le  pourvoi  en  cassation 
ne  pi'ut  èti'C  formé  directement  contre  une  décision  dont  la 
ri'formalion  peut  être  obtenue  ]iar  voie  d'appel.  —  V.  Cass., 
12  mars  1889,  Munier,  [S.  91.1.513,  P.  91.1.1259,  D.  89.1.177": 
—  19  juin.  1898,  Scott,  [S.  et  P.  99.1.15] 

2.  —  Une  décision  (|ui  n'est  pas  en  dernier  ressort  ne  |)eul 
être  déférée  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  août  19(13, 
Mouly,  [S.  et  P.  1906.1.429] 

3.  —  Un  arrêt  contradictoire,  n'étant  pas  susceptilile  d'oji- 
posilioii,  peut  être,  malgré  l'oiqiosition  formée,  l'objet  d'un 
recours  en  cassalion.  —  Cass.,  21  mars  1893,  .Mourel,  fS.  et  P. 
96.1.358] 

4.  —  Lors(iu'une  demande  reconventionnelle  indéterminée  a 
été  en  i)remière  instance  opposée  à  une  demande  principale 
inférieure  à  l.oOO  francs,  le  jugement  intervenu  étant  suscep- 
tible d'appel,  le  pourvoi  en  cassalion  contre  ce  jugement  n'est 
pas  recevable,  si  le  litige  n'a  pas  été  porté  devant  les  juges  du 
second  degré.  —  Cass.,  6  févr.  1906,  Cheni.  de  fer  du  Nord, 
[S.  et  P.  1909.1. .564,  D.  1906.1.133] 


5.  —  l.(ii.>qiie,  à  la  suite  d'une  double  déclaration  d'iniiim- 
pétence  émanant  d'un  tribunal  de  paix  et  d'un  tribunal  civil, 
il  y  a  lieu  à  règlement  de.  ce  conilil  négatif  devant  la  Cour 
d'appel  à  la<iuelle  ressortissent  ces  deux  juridictions,  aucune 
des  décisions  rendues  n'a  le  caractère  d'une  décision  délinilive 
susceptible  d'être  déférée  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
18  mai  1908,  Demoiselle  Doussel,  [S.  et  P.  1910.1.212,  D.  1908. 
1.431] 

6.  —  Le  pourvoi  formé  conlre  le  jugement  du  Iribunal  civil 
doit,  par  suite,  être  déclaré  irrecevanle.  —  .Même  arrél. 

7.  —  Mais,  est  rendu  en  dernier  ressort  le  jugemenl  qui 
statue  sur  la  demande  en  ri'solution  d'un  contrat  de  fondation 
de  messes,  et  en  restitution  du  titre  di-  5  francs  de  renie  sur 
l'Elat  français,  ([ui  avait  été  remis  à  une  faliriiiue  d'église  par 
le  fonilaleûr  des  nn'sses.  —  Cass.,  6 déc.  1909,  De  I-'ollin,  'S.  et 
P.  1909.1.262,  D.  1910.1.281] 

8.  —  Et,  par  suite,  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  ce 
jugement  est  recevable.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Le  pourvoi  en  cassation  d'une  partie  condamnée  par 
défaut  est  irrecevable  tant  que  le  délai  d'opposition  n'est  pas 
expiré.  —  Cass.,  16  avr.  1894,  Guédant,  [S.  et  P.  98.1.493] 

659.  —  Est  susceptible  de  pourvoi  et  non  d'appel  le  juge- 
menl qui  a  statué  sur  une  demande  réduite  à  un  taux  inférieur 
à  celui  du  dernier  ressort  par  un  acquiescement  sans  réserxe  et 
non  contesté.  —  Même  arrêt. 

660.  —  1.  —  La  partie  qui  n'a  pas  fait  appel  du  clief 
du  jugement  la  déboulant  d'une  exception  d'incoinpélence 
ratione  loci,  n'est  pas  recevable  à  proposer  pour  la  première 
fois  celte  exception  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
5  févr.  1896,  Dessubré,  [S.  et  P.  1900.1.186,  D.  96.1.270] 

2.  —  ...  Et  par  suite  l'excepliou  tirée  des  ail.  451  et  452, 
C.  proc,  ne  peut  pas  être  proposée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  .Même  arrél. 

3.  —  Le  pourvoi  en  cassation  formé  directement  conlre  le 
jugemenl  de  compétence  n'est  pas  recevable,  le  pourvoi  n'étant 
ouvert  que  contre  les  décisions  en  dernier  ressort.  —  Cass., 
24ocl.  1904,  Penaud,  [S.  et  P.  1905.1.16,  D.  1907.1.382] 

4.  —  Mais  le  défendeur  en  cassation  n'est  pasfondé  à  lirerunc 
fin  de  non-recevoir  des  dispositions  de  l'art.  454,  C.  proc,  aux  ter- 
mes dui[uel  les  jugements  sur  la  compétence  sont  toujours  sus- 
ceptibles d'appel,  lorsque  le  pourvoi  est  dirigé  uniquemen  I  cont  re 
lin  chef  du  jugement  étranger  à  la  question  de  compélence. 

—  Cass.,  lOhov.  1902,  Dreux,  [S.  et  P.  1905.1.27,  D.  1903.1.505] 
663.  —  1.  —  Le  pourvoi  en  cassalion  n'étant  ouvert  que 

conlre  les  décisions  en  dernier  ressort  et  qui  ne  sont  pas  siis- 
ceplibles  d'être  attaquées  par  les  voies  ordinaires,  est  irrece- 
vable le  pourvoi  formé  contre  un  jugemenl  susceptible  d'ap|jel. 

—  Cass.,  13  juin.  1903,  Fachan,  [S.  et  P.  1907.1.15] 

2.  —  Est  irrecevable  le  pourvoi  formé  conlre  un  chef  de  déci- 
sion judiciaire  dont  il  n'a  pas  été  interjeté  appel,  et  ijui  a  ainsi 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  17  juin  1895,  .Sa- 
vvicka,  ^S.  et  P.  95.1.373,  D.  95.1.533] 

3.  —  Est  irrecevable  le  pourvoi  en  cassalion  du  chef  d'une 
décision  dont  il  n'a  pas  été  interjeté  appel.  —  Cass.,  24  juill. 
1895,  Veuve  Groz,[S.  et  P.  96.1.222] 

4.  —  .\insi,  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce,  qui,  en 
faisant  droit  à  la  demande  principale,  déclare  son  incompé- 
tence relativement  à  la  demande  reconventionnelle,  étant  su.s- 
ceptible  d'appel  même  quant  à  la  demande  originaire,  la  partie 
succombante  qui  a  laissé  passer  les  délais  sans  interjeter  appel, 
ne  saurait  être  admise  à  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cass., 
13  mai  1896  (2''  arrêt).  Compagnie  générale  des  tramways  fran- 
çais, [S.  et  P.  96.1.359] 

D.  —  .\insi,  encore,  le  jugemenl  rendu  en  matière  commer- 
ciale, et  statuant,  conformément  à  la  lui,  pardeux  chefs  séparés 
sur  la  compétence  el  snr  le  fond,  n'élanl  qu'en  premier  ressort 
sur  la  com])i'tence,  ne  peut,  de  ce  chef,  être  l'objet  d'un  pourvoi. 

—  Cass.,  28  févr.  1804,  Lhermilte,  [S.  el  P.  96.1.238,  D.  94.t.'t45j 
665  bis.  —  1 .  —  Le  jugement  qui  s'est  borné  à  rechercher  si 

un  règleinenl  admiiiisli-alif,  l'elalif  à  la  navigation  sur  un  canal, 
était  en  vigueur,  n'ayani  pu  contrevenir  au  |H-incipe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  un  tel  jugement,  slaliianl  sur  une 
demande  inférieure  à  1 .500  francs,  n'était  pas  susceptible  d'ap- 
pel, et  pouvait  être  directement  frappé  d'un  pour\oi.  —  Cass., 
20  oct.  1902,  Guenin,  [S.  et  P.  1903.1.87,  D.  99.1.270] 

2.  —  Dans  l'espèce,  les  juges  de  première  instance,  s'étant 
bornés  à  rechercher  si  un  règlement  dont  ils   avaii'iit  à  faire 
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application  t-lait  oiu-di-eenvigiieui'.  étaionl  i\':>li'S(laiislesliiiiites 
Je  la  cuiupt'liMico,  et  coiiiiiit'.  à  raison  de  l'intOrèt  on  iou,  le 
lilJKe  ftait  en  ileriiier  ressort,  ainsi  qne  le  recunnail  l'arrèl 
reeiieilli,  leuidécisinn,  non  snjelle  à  appel,  pouNail  être  l'objet 
d'un  poiUAiii.  Il  en  ertl  été  aiili-enienl.  si  les  jntres  de  première 
instanee  a\ aient  été  ineoinpétents.  I)ans  ee  ras,  il  .\  aurait  eu 
lieu  à  l'application  île  l'art.  454,  C.  proc,  d'après  le(|uel  l'appel 
est  ti'Ujoui-s  ivce\alde,  loi-siiu'il  s'agit  d'incompétence,  et  le 
pour\oi  formé  directement  contre  leur  décision  eût  été  iire- 
cevalde.  —  V.  l'-iss.,  o  nov.  1889,  Simian,  S.  yi.t.olti,  P.  Ht. 
I.|-,!t'.5 

:1.  —  V.  aussi,  in^rà,  n.  742. 

6ti6.  —  .Mais,  l'action  principale  relati%e  à  une  perception  de 
dmil»  en  matière  de  conlriloitions  indii('cli>s  n'idanl  pas  su.s- 
ceptible  de  deux  degrés  de  juridiction,  il  en  est  nécessairement 
de  même  de  la  demande  incidente  en  inscription  de  faux,  (|ni, 
en  fait,  n'en  est  que  l'accessoire,  quelle  que  soit  la  forme  dans 
lac|uelle  celte  demande  incidente  a  été  instruite  et  jugée.  Il 
s'ensuit  que,  le  jugement  statuant  sur  un  tel  incident  n'étant 
uas  susceptible  d'appel,  le  poui\oi  en  cassation  dont  il  est 
l'idijet  est  ivcevaMe.  —  Cass.,  14  janv.  IH'io,  Blancliard,  [S.  et 
P.  •.tii.l.l8;t,  D.  95.1.1-20^ 

G6J).  -  l.actiiiiien  responsabililé  exercée  par  plusieurs  assu- 
reurs maritimes  ciinire  le  capitaine  d'un  na\ire,  et  tendant  au 
remboui'semeni  d'une  somme  de  ii.ll'J  l'r.,  assinée  sur  des 
valeurs  soustraites  en  cours  de  route  par  des  Ivxnmes  de  l'équi- 
page, étant  imiéterminée  et  par  suite  jugée  en  premier  ressort, 
lorsque,  ni  dans  l'assignation,  ni  dans  leins  conclusions,  les 
demandeurs  n'ont  indi(|ué  la  pai'l  devant  revenii'  à  chacun 
d'eux  et  ([ue,  de  la  procédure,  il  ne  résulte  pas  qu'elle  dût  s(^ 
reparlirenlre  eux  par  port  ions  viriles,  est  irrecevable  le  pourvoi 
en  cassation  formé  contre  la  décision  des  prc'tnieis  juges,  dont 
il  n'a  pas  élé  interjeté  appel.  —  Cass.,  19  juill.  1898,  Scott, 
[S.  et  P.  99.I.I0.  D.  98.l.r>2aj 

674.  —  I.  —  l.e  i-ecours  en  cassation  n'est  pas  recevable, 
lorsque,  au  moment  où  le  pourvoi  est  formé,  l'arrèl  contre 
lequel  il  est  dirigé  est  su.sceptible  d'opposition.  —  Cass.,  1 1  juin 
1903,  Proc.  gén.  d'Ai.x.  [S.  et  P.  1903. 1.42.''.,  1).  1904.1.2ri2] 

2.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'est  recevable  le  pourvoi  en 
cassation  l'orme  contre  un  arrêt  par  lequel  une  Ooiii- d'appel  se 
saisissant  de  la  question  de  savoir-  si  son  arrêt  rendu  en  matière 
de  partage  était  contradictoire  ou  par  défaut  lelalivenient  à 
deux  chefs  porrr-  lesquels  la  partie  s'était  absteiure  de  conclure 
au  fond  a  jugé  par  une  décision  motivée  qu'il  était  conliadic- 
toire.  —  Cass.,  8  nrar's  1905,  Galand  et  Preur,  [S.  et  P.  1906. 
1.502] 

3.  —  Cette  solution  peut  par-arti-e  contestable,  l.e  pounoien 
cassation  était,  dans  l'espèce  ci-dessus,  basé  sur  ce  qrre  l'arrêt 
attaqué  avait  été  rendu  conti-adictoirement  sur-  torrs  les  ihel's, 
bien  que.  sur-  cer-tairis  d'entre  eux,  la  partie  n'eût  pas  conclu 
Or,  disait-on,  ce  porrrvoi  était  irrecevable  en  ce  qire  la  partie 
contre  laquelb-  l'arrèl  avait  élé  rendu  arrr-ait  dû  d'abord  former- 
opposition,  l.e  prim-ipe  est,  en  elTet,  qrre  celui  qui  a  été  jugé 
pardéfairl  rre  pnrt  se  pourvoir  en  cassation  corrtre  la  décision 
qui  le  corrilamni-  tarri  que  la  voie  de  l'opposition  lui  est  ouverte 
iV.  Cass.,  tt  juin  t90H,  Coinier,  [S.  et  P.  190:5.1.425,  I).  1904. 
1.252",  et  b-  renvoi.  —  V.  égal.,  en  nratièie-cT-iminelle,  Cass., 
23  févr.  19011.  .Magene.  [S.  et  P.  1900.1.248]  —  ^A/c,  Garsonnet 
et  Cèzar-lir-rr.  Tr.  de  proc,  2'  éil.,  t.  0,  .S  2305,  p.  380,  lexlc  et 
notes  2  et  3:  irotre  C.  proc.  annoté,  par  Tissiei-,  barras  el 
Louiche-Desfon laines,  t.  2,  p.  25(i,  Du  recours  en  casuation, 
n.  4>)3  et  s.,.  Il  ne  peut  nolammenl  être  foirrié  de  recours  en 
cassation  corrire  un  jirgement  rerrdir  fiar-  défaut,  farrie  di-  con- 
clure, tant  que  l'opposition  est  possible.  — V.  i:;ass.,29irrill.  1868 
Préfet  d'Oi-an,  [S.  68.1.438,  P.  68.1175,  l).  68. 1.374]  ' 

4.  —  II  est  vrai  ipre  l'ar-rêl  avait  été  rerrdrr  par-  la  Cour  con- 
Iradictoirement.  ménre  srrr  |e>  points  pour-  lesijuels  il  ir'v  avait 
pas  eu  de  conclusions  de  la  partie.  .Mai>  cette  oiralificalion,  qire 
la  Cour  avait  donnée  à  son  ariêl,  sullisait-elle.  à  elle  >eule, 
pour  fair>-  écarter  la  règle  ci-dessus  rappelée '.>  En  généi-al,  il 
n'.v  a  pas  à  -'ai-rêler,  lors(|u'on  cben-he  si  telle  voie  de  recours 
e.-t  oir  non  recvable,  à  la  qualilication  que  le  tribunal  a  donnée 
à  la  déci.-ion  j.ai-  lui  rerrdue.  1,'arl.  453,  C.  proc.  le  dit  lorniel- 
leinenl  en  i-e  qrri  concerne  l'appel;  il  faut  voir  si  le  jugement  a 
élé,  d'après  la  loi,  rendu  en  premier  et  en  deririer-  ressort,  .<ans 
s'en  tenir  à  la  qualification  donnée  jiar  le  liibrrrial  iV.  la  note 
de  M.  iSalJejdier  itol,  2,  in  medio),  sous  Cass.,  11  jairv.  1892, 


l>awl'orl,[S.  etP,  94.1.321,  D.  93.1.65]).  Un  admet  une  solution 
(iralogire  lors(|u'il  s'agit  d'appliquer  la  rè; 
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e  d'apr-ès  laquelle  1 
i-ecour-s  err  cassation  n'est  pas  r-ecevabie  conli-e  une'  décision 
>rrM-eptible  il'appel  ,\.  sur  celte  règle,  (lass.,  13  janv.  1902, 
l'.orrrp.  des  cheuriiis  de  fer  écorioiriiques.  S.  et  P.  1902.1.216, 
It.  1903.1.63]:  —  20  oct.  1902,  Guénirr,  [S.  el  P.  1903. t. S7, 
I).  1902.1.519],  b>s  notes  et  les  i-envois;  ^  20  août  1903.  Mouly 
et  Kelnal,  [S.  el  P.  1906.1.428]  —  Gar-sonnel  et  Cézar-liru,  op. 
cit..  2'-  éd.,  t.  6,  g  2304,  p.  377.  -^  Adde.  riolr-e  C.  proc.  annoté, 
toc.  cit.,  n.  176  el  s.;  et  notre  Rép.  ijcn.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  669  el  s.).  On  ne  s'en  tient  jias  à  la  ipialiticalion  donnée  au 
jugement;  on  i-echerche  si  les  juges  devaient  ou  non  statuer  en 
dernier  ressort  ^V.  Cass.,  8  nov,  1899,  Du  Rozel,  [S.  et  P.  1900. 
1.509,  I),  1900.1.162],  et  les  renvois).  .N'en  doit-il  pas  être  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  re(-ours  contre  les  jugements 
qualiliés  corilradiçloii-es  ou  par  défaut"?  N'est-ce  pas' là  encor-o 
à  l'état  de  la  pr-océdure  ipiil  l'aul  se  référer-  el  non  à  la  quali- 
lication donnée  par-  le  liibunal  ou  la  Cour-'.'  C'est  bien  ce  qui 
l'st  adirris  lorsque  c'est  la  questiiur  de  i-ecevabilili'-  de  l'opposi- 
lion  qui  est  souli-\ée.  On  a  décidé  ipre,  pour- savoir-  si  l'opposi- 
tion à  un  jugenierri  est  ou  non  r-ece\ab)e.  ce  n'est  pas  h  la  qua- 
liti(-atiori  doniii'e  au  jugement  qui!  l'aul  s'ar-i-êler-;  riqqio.-ilioii 
est  possible  si  la  décision  a  r-éellenieiil  i-lé  rendire  par-  délaul, 
eût-elle  été  qualitiée  de  conti-adiiloir-e  :  V.  Cass.,  Il  jan\.  189-2. 
pr-écilé,  el  la  note  de  M.  Ballevdiei-;  (iarsoiinet  et  Cézar-Hcu, 
op.  cit.,  t.  6,  §  2159,  p.  152,  note  1  ;  et  notre  C.  proc.  annoté, 
par  Tissier-,  l)ai-ras  cl  Louiche-Desfonlaiircs,  sur-  l'ait.  149, 
n.  13,  38,  60  et  s.).  Ne  faul-il  pas,  en  coiilinuant  l'application 
du  même  principe,  décider  qrre,  porrr  savoir-  si  le  pourvoi  en 
cassation  est  irrecevable  à  raison  de  J'ouM-ilirre  île  la  voie  de 
rop])osition,  il  j  a  lieu  de  considi'M-er-  la  silnalion  résultant  de 
la  |)i-océdui'e,  et  norr  la  qualification  donni'-r  à  son  jugement  orr 
à  son  arrêt  par  le  tiilninal  ou  par  la  Cour''  Srn-  ce  point  coinnre 
srrr  les  autres,  il  ne  peut  dépendre  du  liibrrrial  de  modibei-,  par- 
la qualilication  qu'il  donne  à  sa  décision,  les  i-lTels  légaux  de 
son  jrrgeineni  et  les  voies  de  recours  ouver-les  à  la  |iar-lie  coir- 
damnée.  L'ar-rêl  ci-dessus  fait  valoir-,  porrr- écar-tei- celle  solu- 
liorr,  que  la  Cour-  d'a|ipel  s'était  saisii-  de  la  question  de  savoir- 
si  sorr  ar-r-êl  ser-ait  ou  rmu  conli-adicloii-e,  el  qire,  par-  une  déci- 
sion motivée,  elle  avait  décidé  ipi'il  si-i-ail  inrrli-aiiicloii-e.  En 
fait,  la  Coirr  d'appel  avait  di'>cidi''  qrre.  coinirn;  il  s'agissait  d'rrii 
]iartage  et  que  les  ditlér-ents  poiirts  err  conleslalion  se  i-i'-féraienl 
à  la  composition  de  la  masse  et  aux  comptes  à  établii-,  il  \ 
avait  entrée  eux  connexilé  el  qu'il  y  avait  lieu  de  statuer  contra- 
dictoirenrenl  sur  le  tout  (V.  la  seconde  solution  de  l'arrêt). 
.Mais  orr  ne  voit  pas  bien  que  ce  l'ait  que  la  Coui-  avait  niolivé 
sa  décision  siri-  la  qiralilication  donnée  à  son  ariêl  ail  |iu  avoir, 
à  lui  seul,  cel  elTel  de  feinrer  la  voie  de  l'opposition  i-l  d'ouvrir 
celle  drr  jiourvoi  en  cassation,  l'n  tribirnal  aurait  beau  décider, 
a\ec  rnolifs  à  l'apprri,  que  son  jugerirerri  est  err  dernier-  ressort; 
cela  ne  suriii-ait  ])as  pour-  fer-mer  la  voie  de  l'appel  et  pour 
orrvrir-  celle  du  recorrrs  en  cassation;  la  par-lie  qrri  pi-élerrdrait 
qu'err  réalité  les  jrrges  ne  devaient  slairrer  qu'en  pieniier  res- 
sort, ne  pourrait  se  pourvoir  de  suite  en  cassatiorr.  Si,  dans 
l'espèce  ci-dessirs.  la  [)ai-lie  prétendait  avoir-  l'ait  défaut,  il  hri 
l'-lail  loisible,  malgré  la  décision  nrolivée  de  la  C.oui-,  de  l'ail-e 
opposition  à  l'ar-r-êl,  sairf  à  se  poru-voir-  en  cassation  si  son 
opposiliori  l'-lail  écartée  el  si  la  décision  était  mainleniie.  D'une 
façon  gi'-rrérale,  un  tr-ibunal  rre  peut  pas,  nn-nie  par-  une  quali- 
lication motivi'-e,  changer  les  effets  légarrx  de  son  jirgement  ;  sa 
décision,  quels  qu'en  soient  les  motifs,  rre  peut  modilier  les 
voies  de  recoui's  dont  sou  jugement  ser-a  susceptible. 

681,  —  1,  —  l'n  arr-èt  confrrrnalif  ne  sariiait  absor-ber-  le 
jrrgenieirl  de  première  inslancc  el  se  subslilirer  à  Irri  qu'au- 
lanl  qrr'il  a  été  compéleniment  et  régirlièii.'nienl  rendu.  — 
Cass.,  13  juin  1892.  Epoux  Miraiide.  S.  i-l  P.  96.1.315,  T).  92. 
1.3o0j 

2.  —  Err  corrséi|uence,  si  cet  arrél  est  .irrnulé  parce  qu'il  a 
apprécié  le  jirgerrrent  au  fond  au  lieu  de  déclaiei-  l'appel  iiie- 
cevable,  le  jrrgenii'nl  rr'a  pas  élé  ani'-anli  par-  l'arrèl,  et  a  pu 
être  l'objet  d'trn  pourvoi  valable.  —  Même  air-êl. 

688.  - 
jrrgernerri,  sus 

le  jugement  ait  été  à  lor-l  qualifié  en  dernier'  resyor-l.  • —  Cass.,' 
8  nov.  1K99,  Dir  lîozel,  :S.  el  P.  1900.1.509.  f).  1900.1.162] 

2.  —  Et  cette  ir-r-ece\abilité  peirt  ètr-i-  MiuleM'i-  d'ofiii-e  par-  le 
irrinistcrc  public.  —  Même  arrél. 


d  trn  pourvoi  valable.  —  Même  aii-êl.  ', 

i.  —  Le  pour-voi  en  cassation  l'oi-nn'-   contre  uni 

iusceplible  d'appel,  est  ii-i-ecovable.  encore  bien  quel 
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§  .1.  Jugement  définitif. 

701.  —  1.  —  Les  moyens  lie  droit  qui  pourraient  olie  invo- 
i[ut's  cdiiln'  un  ju^'^enicnt  ou  arnM  inini-loculoirc  ne  peuvi'iil 
plus  c'ire  propcjsi's  contre  le;  juf;enients  ou  arrêts  (ii'llnilifs, 
reuilus  eu  conséipieuee  et  eu  e\écution  de  riuterlocutoiri'.  — 
Eu  eou^éijuence,  loi'S((uc  le  jujienieut,  i|ui  a  statué  au  toud 
sur  la  \alidité  d'un  eoiif.'0,  n'a  été  que  l'exéeutiou  il'iui  .juj;e- 
nient  inlerloculoire  (|ui  avait  autorisé  le  preneur  à  prouver 
par  té'nujius  rexisleuee  ilu  coup',  et  qui  a  acquis  l'autoi-ilé  de 
la  cliiise  jugée,  le  moyeu  tiré  de  ce  cpie  la  preuve  par  témoins 
a  été  aut<u'i.sée  eu  violation  des  art.  171o  et  liUl,  C.  civ.,  n'est 
pas  recevable  devant  la  Cour  de  cassation,  saisie  du  jJourMii 
'contre  le  jugement  rendu  au  tond.  —  Cass.,  1"  jnill.  1007, 
Gianella,  [S.  et  P.  1900.1.1:!,  1).  t007.1.:M8] 

2.  —  Le  jugement,  ((ui  autorise  un  locataire  à  prouver  par 
témiFJns  l'existence  ilu  congé  jiar  lui  dnnné  au  bailleur,  ayant 
un  i-ai'aclère  interlocutoire,  puisqu'il  pri-jugo  le  fond,  est  sus- 
ceplilile  d'un  puni'voi  imi  cassation  avant  le  jugeuu»nt  détînitit. 
En  cousétiueuce,  le  Ijailleur,  i|ui  n'a  pas  attacpié  le  jugement 
dans  les  di'dais  utiles,  mais  (|iu,  au  contraire,  l'a  voloulaire- 
ment  exécuté  en  assistant  à  l'enquéle.  sans  protestatimis  ui 
réser\i>s,  ce  qui  implique  acqniescenuMit,  n'est  pas  recevable  à 
le  frapper  de  pouivoi  en  uu'Mue  temps  qm^  1>'  jugement  sur  le 
fond.  —  .Même  arrêt. 

706.  —  l.'ai'rét  (jui  sursoit  à  statuer  sur  une  demande  en 
partage  jusipiaprés  la  solution  d'une  instance  en  interdiction 
formée  contre  un  des  copai-tageants,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne 
trancbe  détinilivement  aucun  point  du  litige,  ne  fait  qu'or- 
donner une  mesure  d'instruction;  il  u'i'st,  dès  lors,  pas  suscep- 
tible d'être  défi'ré  à  la  Cour  de  cassation  avant  l'arrêt  définitif. 

—  Cass.,  13  juin  1808,  Josse,  S.  et  P.  08.1."o04,  D.  08.1.;i30] 
r^709.  —  t.  — Le  jugeun'uf  i|ni  statue  sur  les  reproches  contre 
les  témoins  dans  une  enquête  n'étant  pas  interlocutoire  ni 
préparatoire,  mais  ayaTit  un  caractèi'o  définitif,  et,  d'autre 
pai't,  ce  jugement  l'taul  en  premier  ressort,  si,  lorsqu'il  a  été 
rendu,  l'inlé'rêl  ilii  litige  exec'dait  l.liOO  francs,  ledit  jugement 
n'est  pas  susceptible  de  |iour\oi,  s'il  n'a  pas  été  frappé  d'appel. 

—  Cass.,   13  jan\.   1002,  Couip.  des  chemins  de  fer  économi- 
ques, 'S.  et  1'.  10()2.1.21li,  I).  1003. 1.03] 

•2,  —  El  le  rejet  iln  ponr\oi  contre  ce  jugement  entraîne  par 
voii'  di^  cou.séqueiice  le  rejet  de  pourvoi  contre  le  jugement  sur 
le  fond.  —  .Même  ar-rèt. 

730.  —  I.  —  La  voie  du  recouis  en  cassation  n'est  ouverte 
ipie  contre  les  di-cisions  du  jury  et  les  oi-do}inauces  du  magis- 
trat directeur  détiniti\es,  et  non  contre-les  décisions  prépara- 
toires ou  d'instrncliou  rendues  au  cours  des  uéliats,  ([ni  no 
peuvent  être  attaquées  (le\ant  la  Cour  de  cassation  qu'avec  la 
décision  du  jurv  et  rord(muance  du  inaiiistrat  dii'ecteur.  — 
Cass.,  12  févr.  1804-,  Préfet  de  la  Donloffue.  [S.  et  P.  96.1.368, 
D.  94.1.408] 

2.  —  Dès  lors,  est  irrecevable  le  pouivoi  furuH'.  a\ant  les 
décisions  et  oi'donnances  définit i\ es,  contre  l'ordonnauce  du 
magistrat  directeur  décidant  que  le  jur\  de\rait  statuer  sur 
trois  chefs  d'indeiiHiilé  iu\ocpiés  par  des  intervenants,  el  contre 
la  dicisiou  par  laquelle  le  jury,  vu  cette  ordonnance,  renvoie, 
poui-  plus  ample  iulornié,  la  continuation  des  débals  à  un  jour 
ultérieur,  ces  dé'cisions  étant  pri'paratoires.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Est  irrecevalde,  dans  les  mêmes  conditions,  le  pourvoi 
formé  contre  l'ordonnance  par  laquelle  le  magistrat  directeui', 
pour  compléter  le  noiubre  îles  jui-i's  exigé  par  la  loi  pour  la 
validité  de  la  di-libératiou  du  jury,  a  choisi  des  citoyens  sur  la 
liste  dressée  eu  i'\i'-riiliou  i\r  l'ai-t.  20  de  la  loi  du  3  mai  IKH. 

—  .Même  aiiél. 

4.  —  L'arrêt,  qui  prononce  sui-  la  pn>lenilui'  irrégidarili'  lie 
la  citation,  est  nu  arrêt  |)réparaloii-i'  el  d'iusiruclion,  contre 
lei|nel  le  pourvoi  en  cassation  n'est  onvi'il  (pi'apiès  la  décision 
définiti\e  sui'  le  fond.  —Cass.,  8  sept.  180N.  .\torel  el  Cautliier, 
[S.  et  P.  1000.1.204] 

§  4.  Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 
t»  Généralités. 


742. 


1. 


L'aulorité  qui  s'attache  à  la  chose  jugée  est 
absolue,  bien  que  la  décision  émane  de  juges  inconipélents, 
même   ratione   malcvix   iV.   Cass.,  28    févr.  1887,    Vilrev,  [S. 


87.1.248,  P.  87.1.603,  D.  87.1.207J,  la  note  el  les  renvois  .  La 
Cour  de  cassation  ])ortiM'ait  atteinte  à  celte,  autorité,  si,  appeli'e 
à  statuer  sur  le  (lourvoi  contre  l'ariêt  an  fond,  elle  accueillait 
lui  moyeu  lire  de  l'inconipétence  ratione  malcrix,  lorsque  ce 
moyen  a  éti'  repcjussé-  par  les  jug'cs  de  preuiièi'e  instance,  dont 
la  décision,  faute  d'appel,  est  passée  en  force  de  chose  jugée. 
—  V.  Cass..  8  déc.  1883,  Doucet,  [S.  87.1.337,  P.  87.1.880,  f». 
86.1.137];  —  28  janv.  1880,  Durocher,  jS.  89.1.120,  P.  89.1.280, 
D.  89.0.242] 

2.  — Est  irrecevable  le  |iour\oi  fondi'  sur  h'  moyen  pi'is  de 
ce  ([ue  la  Cour  d'appel  aurait  du  di''clarer  d'office  le  tribunal 
incompétent,  si  le  jugement  i[ui  a  repoussé  l'exception  d'in- 
compétence n'a  pas  été  frappé  il'a[)pel  (M  a  acquis  l'auloi-ité  de 
la  chose  juirée.  —  Cass..  20  juin  1802.  Ali  Hen  Ainor,  [S.  l't  P. 
03.1.20,  f). '92. 1.520] 

2"  Acquiescement. 

766.  —  1.  —  Lorsque  sur  une  coiileslatiou  entre  un  pro- 
prié'laire,  qui  s'est  réservé  le  droit  de  chasse,  et  son  fermier, 
un  jugemeul  est  intervenu,  qui  a  auloriséle  fermier  à  entourer 
ses  récoltes  d'un  g^rillage  mobile  pendant  le  temps  nécessaire 
à  leur  conservation,  le  propriétaire,  ipii.  sur  l'a|i|iel  du  fer- 
mier, a  conclu  à  la  continualiou  du  jugement,  n'esl  (las  rece- 
vable à  se  pourxoir  en  cassation  e(Uitre  le  chef  di^  l'arrêt  qui 
a  reconnu  au  fermier  le  droit  d'e'ulourer  de  grillages  ses  terres 
en.semencées.  —  Cass., 6  juin  1910,  d'Escliernv,  'S.  el  P.  P.lll. 
1.110,  D.  1912.1.403] 

2.  —  L'exécution  de  travaux  prescrits  par  lui  arrêt  ni'  cmis- 
tituant  pas  un  aci|uiescemenl,  si  elle  ua  eu  lieu  que  pouré\itei- 
l'aïqdication  de  l'astreiule  pénale  stipulée  pour  chaque  jour  de 
retard,  el  à  laquelle  la  partie  condaniué'e  poii\ait  se  croire  son- 
mise  d'après  les  termes  de  la  décision,  li'  pourvoi  eu  cassalion 
contre  cet  arrêt  esL  rece\able.  • —  Cass.,  4  mars  1896,  |)el- 
becque,  [S.  el  P.  97.1.76,  I).  96.1.136] 

3.  —  La  iiarlie  qui,  loin  de  contester  la  régularité  de  la  con- 
vocation du  jury,  s'est  préseulée  aux  lieu  et  jour  iudiqui's  sans 
protestation  ni  réserve,  est  non  recevable  à  formel'  un  pourvoi 
en  cassalion  fondé  sur  ce  i|u'il  ne  serait  pas  établi  que  le  magis- 
trat directeur  se  fût  concerté  a\ec  le  préfet  pour  la  convoca- 
tion des  jurés  et  des  parties,  et  pour  l'indication  du  jour  et  du 
lieu  de  la  réunion.  —  Cass.,  12  mai  1890,  Bobey,  Cassaguaveu, 
Pages  et  autres,  [S.  et  P.  03.1.131] 

4.  —  La  partie  qui  a  comparu  en  audience  iniblique  et  conclu 
au  fond  sans  proleslatiims  ui  réserves,  est  irrecevable  à  oppo- 
ser ultérieurement  devant  la  Cour  de  cassation  les  prêtiMidues 
irrégularités  commises  lors  de  la  visite  des  lieux.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Elle  ne  peut  notamment  former  un  pourvoi  fondi''  sur 
ce  que  le  magistrat  directeur  aurait  annoncé  la  reprise  de  l'au- 
dience au  cours  d'un  trans|iort  sur  les  lieux  et  non  à  l'audience 
même.  —  Même  arrêt. 

(i.  —  N'est  pas  recevable  le  pourvoi  formé  par  i\v:f'  époux,  et 
fondé  sur  ce  que  la  femme  aurait  été  seule  devant  le  jury  sans 
être  autorisée  de  son  mari,  alors  que  le  procès-verbal  constate 
que  l'avocat  de  la  femme  a  été  assisté  par  le  mari  de  celle-ci, 
et  que  des  conclusions  prises  sur  le  fond  sans  protestations  ni 
réserves  rendent  les  demandeurs  non  recevaliles  a  exci|)ei'  des 
irrégularités  qui  auraient  é'ii'  cominises  dans  la  procédure  des 
offres  el  dans  la  citation  de\ant  le  jury.  —  .Même  arrêt. 

778.  —  1.  —  La  fin  de  uoii-recevoir  résultant  de  l'exécution 
de  l'arrêt  attaiiué'  ne  saurait  êtri'  opposée  à  la  partie  ipii  n'a 
procédé  à  une  expertise  qu'après  le  dé'pôt  de  smi  pourvoi,  alors, 
d'ailleurs,  que  les  experts  ont  constaté  que  celte  partie,  dès  les 
premiers  rendez-vous,  a  exprimé  les  [dus  expresses  réserves  au 
sujet  de  ce  pourvoi.  —  Cass.,  28  févr.  1899,  Consorts  Gagei', 
[S.  et  P.  1900.1.164,  I).  00.1.232] 

2.  —  Le  fait,  par  la  partie,  qui  a  formé  un  ponr\oi  en  cas- 
sation contre  un  arrêt  conlirmatif  d'un  jugement  ordonnant 
une  enquête,  et  exé'culoire  par  provision  sans  caution,  de  con- 
clure, sans  faire  aucunes  réserves  de  son  pourvoi,  sur  l'assigna- 
tion à  elle  donnée,  à  la  suite  do  l'arrêt,  pour  voir  fixer  à  nou- 
veau le  jour  de  l'enquête,  n'implique  pas  aciiuiescenient  à  la 
décision  attaquée,,  et  ne  rend  pas  le  pouivoi  irrecevable,  la  par- 
ticipation à  cette  fixation  n'ayant  été  ni  volonlaire,  ni  libre, 
à  raison  de  la  nature  du  jugement.  —  Cass.,  30  nov.  1003,  Bec, 
[S.  et  P,  1904.1.327,  D.  1904.1.214] 

3.  —  Loisqu'en  exécutant,  sur  des  menaces  de  poursuites, 


Si; 
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los  coiulaiiinalioii:;  pionoiuros  eoiili-o  lui  par  des  déiisioiis 
jiuliciaiivs.  un  iléhiU'iir  a  lail  iiienlioimor  expressriiioiil.  dans 
icsi-eçii>pn'\is(iiivs.|iii  lui  l'IaionldrliMi  ■^;,  >.  «iu'ilpa\ail<"iunii' 
i-.inlràiul  i-l  lorcé,  ri  sous  iisfiAc  du  pouiMii  ou(assaliiin  ■•, 
l'oniissiiMi  di*  l'es  ivsenes  dans  la  .piillauce  di'tiuili\e  ne  sau- 
rall  à  "die  srule.  en  delnus  df  lous  autres  doeunienls  ou  eir- 
ronslauees  impliquant  uni'  inti'nlion  contraire,  constituer  une 
n-nonciation  au  droit  du  déhitcnr  de  se  pourvoir.  —  Cass., 
22  jan\.  l'.'li.  V.  Tlionias,    S.  et  1*.  t;lt2.l.l4tj 

4.  —Jugé  dans  le  nièiue  sens  que  ne  saurait  être  considcrée 
comme  aciiuieseenient  duin'  partie,  rendant  iriecmalde  \c  pour- 
voi en  cassation  par  rllc  toi-mi'.  l'exécution  par  celle  pai'tie  de 
l'ariét  atlaqué,  précédée  dailleurs  de  réserves.  — Cass.,  22  janv. 
IS'.in.  Krécon,  ;S.  el  P.  517.1.107,  I).  %.l.571] 

r..  —  Il  en  est  de  même  du  paiement  des  condamnations  en 
principal.  Irais  el  accessoires  par  le  demandeur,  si  celui-ci 
a  fait  insérer  dans  la  ipiillanee  une  réserve  expresse  relative- 
ment à  son  pourvoi.  —  .Même  arrêt. 

C.  _  »  saurait  davantaiic  êtie  considéré  connue  un  accpiies- 
cemenl,  rendant  irrecevalde  le  pourvoi  en  cassation  lornié  par 
une  partie,  la  leltre  de  simple  avis,  même  sans  réserve,  par 
laquelle  l'avoué  de  celle  partie,  sans  avoir'  reçu  aucrrri  poirxoir- 
lie  renoncei-  à  rrn  droit  déjà  exercé  el  l'ormellenienl  maintenu 
d'autre  part,  arinruice  à  son  confrère  rexéculion  prochaine  de 
l'arrél.  —  .Même  arr-èt. 

789.  —  Le  uaiernent.  par-  l'avoué  de  la  partie,  des  Irais 
exposés  en  appel  el  liquidés  par'  l'airêt,  ne  rend  pas  le  porrrvoi 
en  cassation  ir'recevahle,  dés  lors  qu'il  n'est  pas  élaldi  qui' 
l'avoué  a  reçu  «le  son  client  le  nrandat  expr-ès  et  spécial  d'ac- 
,|„j,>scer.  —Cass.,  '.»  nov.  IS9S,  llaulelirr,  [S.  et  P.  99.1.204] 

795.  —  Le  cerlifrcal  délivré  par'  l'avoué  de  la  [larlie 
■raf;nante,  bien  qui-  déclaré  par  lui  conloi-me  à  son  legislie  de 
recettes,  rre  peut  l'aire  loi  en  faveur  de  sou  client  dir  paieuienl 
des  dépenses  par  la  par'lie  condamnée,  ni  des  cii'coirslances 
dairs  Ic-squelles  il  serait  intervenir,  et  ijui  servaient  de  natui'c 
à  liri  atlrihui'r'lecaractèred'un  véritable acquiescemeni  à  l'arrél 
rendir,  circorrslances  que  l'avoué  n'avait  pas  mission  di'  cons- 
tater. —  Cass.,  4  liée.  1900.  Uécr'eon,  [S.  el  P.  191 1 . 1  .'iOM] 

799.  —  Le  paienrenl  des  fr'ais,  eflectiré  sur  exéculoire  a|ir'ès 
la  fornration  clu  pour'voi,  n'indiqire  pas,  de  la  par'l  du  deman- 
deur en  cassaliorr,  la  manifeste  intention  de  renoncer  à  son 
pourvoi.  —  Cass..  I"  mai's  I89:i,  llumeau,  [S.  et  P.  9:i.l.l2:i, 
I).  9:î.I.170 

811.  —  La  production  l'aile  par'  une  pai'lie  dans  une  dislii- 
butiorr  par  contribrition,  avec  r'éserves  expresses  d'irn  porrrvoi 
précédenrment  formé,  ne  peut  avoir  poirr  ell'et  l'acquiescemiMil 
à  l'arrêt  aitaqué  el  l'abamlorr  dir  pourvoi.  —  Cass.,  20  mai  ISH'.t, 
(ladot  et  corrsorts.  fS.  ^-1  P.  94.1.20.")]—  V.  Ci'épon,  Pourvoi  eu 
cai-salion,  l.  I,  n.  809  et  870;  Clérnenl.  Assurances  mutuelles, 
p.  122  el  s. 

812.  —  La  merriiorr  l'vpresse,  dans  la  quiltance,  que  le 
paienrenl  du  monlairl  de  la  condamnalion  est  fait  par'  la  parlie 
sous  la  réserv  de  se  pfirrrvoir'  err  cassation,  ne  peiniel  [)as 
non  plus  de  considér'er  comme  irn  acquiescement  à  l'arrél  de 
condarrrrration  le  défaut  de  réserves  analo^'iies  dans  des  actes 
iillérierrrs  énranant  de  la  même  par-lie;  el  le  pourvoi  en  cassation 
est  r'.'cevable.  —  Cass.,  7  l'évr.  1899,  li.dlaiide,  S.  el  P.  99.1. 
305,  D.  99.1.194] 

81fi.  —  Celui  qui,  après  s'être  porrr'Mi  en  cassation  l'nnli-i' 
irn  arrêt,  a  acquiescé  à  iirr  juf.'ement  foirdé  précisément  sur 
l'arrêt  attaqrré,  n'en  est  i)as  nroins  recevable  en  son  poirivoi, 
s'il  a  aj.'i  en  des  qualités  dillérenles  dans  les  derrx  inslarues, 
et  si  relles-ci  por-taient  srrrdes  objets  i-omplèlenierit  dilléiirits, 
en  sorte  que  I  acquiescement  donné  au  juffement  ire  peut  êlre 
considéré  ronrnre  emportant  aci|iiie.scement  à  l'arrêt  attaqué  et 
renonciation  au  porrrvoi  ili'ji'i  formé.  —  Cass.,  17  a\r.  1894. 
Fabriqm-  de  Itorrrbon-Lancv;  [S.  el  P.  9S.I.:>00,  I).  94.1.323] 

823.  —  l^a  partie  qui,  en  comparaissarrt  devani  le  jrrr-v,  a 
fait  réserve  de  faire  valoir  ullérieriierneni  loiiles  les  nidiités  de 
la  pr-océdiir'e,  lanl  en  ci'  qrri  conceirie  l'acti'  d'olfres  cpr'err  ce 
qui  concerne  la  citation  devant  le  jur-v,  est  recevabli'  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  la  ilécision  du  jur'v,  en  se  fondant 
sur  une  nullité  de  l'acte  d'oIVreset  de  la  citation  devani  li'jur'.N. — 
Cas<.,2l  mai  (>S90.  Veuve  Mai  ochelti.^S.  et  P.  92.1. :')92,l). 91. 1.374, 

834.  —  1.  -—  Le  demandeur  en  cassation  ne  peut  être 
réputé  s'être  désisté  de  son  pounoi  par  le  seul  fait  que  soir 
avoué  a  noiific  l'am'l  attaqué  aux  avoués  des  autres  [laities, 


avec  la  mention  cpic  la  imlilicalion  avait  lieu  ><  atirr  de  lamerrer' 
ledit  arr'êt  à  eveiiilioii  dans  les  ilisposilions  l'avoraliles  air 
i-eipiéraiit  ",  une  seniblalde  formule  ii'iniplii|uanl  aucun 
acipriescernent  aux  dispusilions  di''l'avoiabli's  de  i'aii'êt  contre 
lesquelles  le  demaiuleiir  s'élail  préci'demnienl  pourvu.  —  Cass., 
10  déc.  1894,  Sove,  [S.  el  P.  98.1.430,  1».  9;i.l.329J 

2.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  (|ue  le  demandeur  en 
cassation,  faisant  inisiiite  signifier  le  même  arrêt  à  la  personne 
ou  au  (loniicile  de  ses  adversaires,  a  for'iruili'  d'expresses  r'éserves 
au  sujet  di>  son  pourvoi.  —  Même  arr-êl. 

3.  —  La  parlie  c|ui,  en  signilianl  un  jugemeiil  ou  arrêt  sans 
pr'olestations  ni  réserves,  va  ainsi  a('(|uii'scé,  est  non  recevable 
à  se  pourvoir  en  cassation  contre  celle  déi'ision.  —  Cass.,  f'juill. 
1901,  Veuve  Cavanon,  [S.  et  P.  1902.1.172,  D.  1901.1.304] 

857.  —  L'expi'opi'ié  qui,  loin  d'exiger  que  le  cliifl're  des 
jiii'és,  réduit  à  l.'i  par  le  nombre  des  dispenses  accordées,  fût 
porté  à  10,  a  accepté  le  jury  ainsi  l'oinii'.  ne  sani'ail  baser  un 
poui'voi  en  cassalicni  sur  l'iri-i'^iiilariti' île  la  l'oiinaliiin  du  jurv. 
—  Cass.  13  avr.  1893.  Pellei'in,  [S.  el  P.  94.1.293,  1».  93.l'.:'.79l 

858.  —  1.  —  L'exécution  d'un  juKemenl  inlei'loculoiie 
ordonnant  une  enquête,  par  suite  du  concours  <à  celli'  enquête 
sans  pi'oleslalioris  ni  resserves,  l'i'ud  irrecevable  le  poui'\oi 
formé  coirlre  ledit  iufiemenl.  —  Cass.,  9  janv.  1893,  Servella, 
[S.  cl  P.  93.1.184,  L).  93.1.04] 

2.  —  Est  nul,  [lour  défaut  de  niolirs,  le  jugeineril  qui  con- 
darnrro  le  défendeur'  en  paiement  d'une  somme  pour  fourni- 
lures,  sans  nioliver  le  rejel  du  nio\en  subsidiaire  tiré  de  la 
prescription.  —  .Même  ari'êl. 

3.  —  La  parlie  qui  a,  err  exi'ciilion  d'un  arrêt  inleilocii- 
toii'e  ordonnant  une  enquêle,  produit  elle-même  des  témoins 
dans  l'enquêle  el  ensuite  conclu  au  fond  sans  aucune  résiM've 
ou  pioleslalion,  csl  ir-recevable  à  attaquer,  pour  violation  de 
la  règle  prohibant  la  pi'euve  leslimoniale  coulre  cl  oulie  le 
conlenu  aux  acles,  ledit  ai'iêl  inlerloculuire,  et  à  demander', 
par'  voie  de  consi'quence,  la- cassation  de  l'ar'i'êl  driinilil'.  — 
Cass.,  24  avr.  1893,  .Xguven-llanli-'fhong,  IS.  el  P.  93.1.340, 
I).  93.1.320j 

800.  —  Le  moyen  de  cassation,  pr-is  de  ce  que  les  juges 
aur'aieni  à  tort  admis  la  pr'cuve  lesliinoniale  d'une  convention, 
esl  ii'recevable,  lui'sqne  les  juges  se  londenl  sur  une  enquête 
pi'esci'ile  par  un  arrêt  volontairemenl  exécuté  par  le  denian- 
deiii-.  —  Cass.,  12  déc.  1894,  Honneau,  [S.  el  P.  90.1.183] 

3°  Expiration  des^  délais  du  pourvoi. 

871.  —  l.»-l.e  poiii'Mii  en  cassation  lor'rné' après  l'cxpiriilinn 
des  di'lais  légaux  coiilre  l'arrél  qui  avait  admis  le  diMiice  ne 
saurait  empêcher' les  juges,  saisis  d'une  demande  en  uiainleM'e 
de  l'opposition  à  la  transcription  du  divorce  formée  entre  les 
mains  de  l'ofhcier  de  l'état  civil  par'  l'un  des  époux,  de  pro- 
noncer celle  mainlevée  en  ordonnanl  l'exécution  proxisoiie. 
—  Oouai,  18  juin.  1892,  P...  el  C...,  [S.  et  P.  92.2.41 1 

2.  —  Un  pourvoi  en  cassation,  formé  après  l'expii'alron  des 
délais  légaux,  ne  saurail  en  elfel  suspendre  l'exéculion  de  l'arr'êl 
conlr-e  lequel  il  esl  dirigé.  —  Même  arrêt. 

959  bis.  —  C.  Point  de dépdrl  du  délai.  —  1, —  Ledélai  imparti 
par  la  loi,  soit  pour  interjeter'  appel,  soil  pour  former  un 
[lourvoi  en  cassation,  ne  couit  qu'à  par'lir  de  l;i  signilication 
l'égulièrc  du  jugement,  c'esl-à-dire  d'uire  signilicalion  repr-o- 
diiisant  exacterneni  le  jugeriient  lui-même  tel  qu'il  a  été  rédigé 
conl'or'inémcnt  à  l'ar't.  141,  C.  proc,  .et  i'e\êlii  de  la  l'or  nulle 
exécutoire. —  Cass.,  lOam'il  1891,  Le  Déliim,  S.  et  P.  9:;.t..'i09, 
1).  92.1.17] 

.  2.  —  Ku  conséquence,  lor'sijue  deux  jugements  ont  été 
rendus  conlr-e  la  même  par-tie,  la  ment  ion  dans  l'une  de  (-es 
décisions,  régulièr'ement  signifii'-e,  de  l'auli'e  jugerneiil,  ne 
saurait,  sorrs  aucun  r-appor-l,  êlr-e  assimili'c  à  la  signilicalimi 
de  cet  autr-e  jiigemenl  ni  en  produire  les  elfets  li'-gariv,  et  spé- 
cialemenl  ne  peut  l'air'e  courii-  les  di-lais  du  pour'voi  eir  cassa- 
liorr, lequel  r'esli- ainsi  i-ecexalde.  —  Même  ai'ri''l.  'I| 

3.  —  La  signilicalion  de  l'exploit  an  domicile  esl  exigée,  à] 
di'fant  de  la  signiticalion  à  per'sonne,  el  ne  peut  être  r-em-' 
pla(-ée  par-  la  signilicalion  l'aile  à  la  simple  demeure  de  la;, 
pai'lii'.  Ainsi,  la  signilicalion  d'un  arrêt  à  la  résidence  monien-, 

j   ianée  de   la   ])ai'tie  esl   irrégulière,   el    n'a   pir  dès  lor'S  faii'C' 
courir,  les  délais  du  pourvoi.  —  Cass..  14  avr'.    tS9l,  Ceccaldi,' 
(I    [S.  et  P.  94.1.391,  1).  91.1.329 


CASSATIOX    jiAT.  civ.  . 


Xi 


967  bis.  —  La  sig-nifiralioii  clos  ilt'cisions  jiuliciaires  à  une 
ailministration  publiiiue,  dans  un  lieu  où  elle  n'a  pas  son 
sii'^ge,  devant  élre  laiti',  d'après  la  loi,  en  la  personne  et  au 
bureau  de  son  préposé,  esl  irn^g-ulière  la  sifiuificaliou  l'aile  à 
Oran  Algériei,  non  à  la  personne  ou  dans  les  bureaux  du 
directeur  des  eontributions  di\eises,  préposé  de  l'Administra- 
tion dans  cette  \ille,  mais  an  domicile  élu,  pour  les  actes  de 
l'instance,  dans  les  bureaux  du  receveur  des  contrihiutions 
diverses;  |iar  suite,  une  telle  signification  ne  fait  pas  courir 
contre  l'AdminisIralion  le  délai  du  poiu'voi  en  cassation.  — 
Cass.,  iO  juin.  tîS'.iS,  (iouverneur  géué'ral  de  l'.^lgérie,  [S.  et  P. 
l'.ioo.i.KfSj 

986.  —  I.  —  Si  les  jiigvnieiits  rendus  siu-  rei|ui''lr  et  >;in- 
contradicteur  sont  susceplildes  de  recours  en  ce  sens  <pi'il  esl 
permis  au  reiiui''rant  dont  la  demande  a  été  l'ejelée  de  porter  sa 
requête  devant  la  juridiction  supérieuie.  le  délai  de  ce  reconi> 
a  pour  point  de  départ  la  date  même  des  di'cisions  contre  les- 
quelles elles  sont  exercées.  —  Cass.,  2'i  t'évr.  1907,  Procui'eur 
général  d'Angers,  [S.  et  P.  1910.1. oOlj 

2.  —  Cette  T'ègle,  dont  l'art.  SiiS,  C.  proc,  contient  une 
application  particulière  au  cas  qu'il  prévoit,  est  générale  et 
s'applique  au  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  24  nov.  1S07, 
époux  Labarv,  ÏS.  et  P.  1900.1. .330,  D.  98.1.365]:  23  janv.  1900, 
Game,  [S.  et  P.' 1900.1. 33(i,  D.  1900.1.175] 

1011 .  —  b;  Pourvoi  contre  la  décision  du  jury  et  contre  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur. —  Lorsqu'un  représentant  de 
r.Vdministralion  un  agent  voyen  a  jiris  la  parole  de\ant  le  \uv\ 
au  nom  de  la  conuiiune,  celle-ci  a  eu  la  possibilité  de  veiller  à 
la  délense  de  ses  intérêts  et  le  délai  de  pourvoi  court  conire 
elle  du  jour  même  de  la  décision  du  jurv.  —  Cass.,  26  oct. 
1892,  commune  de  Brouilla,  [S.  et  P.  9i.l."39] 
,  1025.  —  li.  Délai  du  jourvoi  en  matière  électorale.  —  1.  —  Le 
délai  poiu-  se  pour\oiren  cassation  contre  un  jugement  non  sus- 
ceptilile  de  notitication  faute  de  contradictions  dans  l'instance 
court  du  jour  même  de  la  prononciation  du  jugement.  —  Cass.. 
25  mars  1892,  Cyprien  I.axille,    S,  et  P.  92.l.:i2o,  D.  92.1.625  ■ 

2.  —  Le  délai  de  dix  jours  pour  se  pour\iiir  en  cassation 
contre  les  décisions  l'endues  en  matière  électorale  par  les  juges 
de  paix,  coui-l  du  jour  même  de  la  ]jiononciation  du  jugement, 
lorsque  le  demandeur  en  cassation  n'a  point  eu  de  contradic- 
teur devant  le  juge  de  paix.  —  Cass.,  29  mars  1893,  Bouchère!, 
[S.  et  P.  93.1.478] 

3.  —  Le  délai  de  dix  jours  pour  se  pour\oir  en  cassation 
contre  les  décisions  l'endues  en  matière  électorale  par  les  juges 
de  paix,  court  du  jour  même  de  la  pronoiu-ialion  du  jugenK-nl, 
lorsque  le  demandeur  en  cassation  n'a  pôini  eu  de  contradic- 
teur devant  le  juge  de  paix  :  dès  lors,  est  irrecevable  le  pourvoi 
formé  après  l'expiration  de  ce  délai.  —  Cass.,  8  mai  i.S94.  Bon- 
nafous,  [S.  et  P.  94.1.365] 

4°  Désistement.  —  lienoncialion  au  bénéfice  de  l'arrêL  attaqué. 

1035.  —  Le  (b'sistemeni  ilu  poiu\oi  tornn''  conli'e  lui  juge- 
Mi''ut  inlerloculoire,  cpii.  ■.  tous  droits  et  moyens  réser\és  ■>. 
a\ait  autorisé  une  en(|uêle  sur  le  point  de  savoir  si  un  règle- 
ment administiatif  n'était  plus  appliqué  et  avait  élé'  remplacé 
par  un  usage  contraire,  esl  sans  influence  sur  la  recevaliilité 
du  poui-\oi  formé  contre  le  jugement  au  fond,  l'interloculoire 
ne  liant  pas  le  juge,  de\ant  lequel,  lors  des  débats  au  fond, 
a  élé  posée  la  question  de  savoir  si,  en  supposant  établis  les 
faits  admis  en  preuve,  il  y  avait  lieu  en  droit  de  considérer  le 
lèglement  comme  abrogé.  —  Cass.,  20  oct.  1902,  (jvienin,  [S. 
et  P.  1903.1.87] 

1038.  —  L(l  parlii'  ipii.  (undaninée  ;'i  rendiv  ci.mpli-  de  sa 
gestion,  a  assigné  l'uulre  p^irlii'  m  uominalioii  d'un  arliitie 
comptable  pour  élablir  leur  compte  géni''ral  id  dêtinilil'.  l't  r\\ 
paiement  immédiat  et  par  prii\isiou  d'une  sumine  déterminée 
formant  le  numlant  du  couiple  pai'  elle  ]ii('-cc'demmenl  ludilié'. 
n'est  ]ioint  censée  avoir  leiumcé  au  pnurvoi  qu'elle  a  formé' 
contre  l'arrêl  de  condamnation,  si  elle  n'a  agi  que  sous  la 
réserve  de  ce  poiuvoi,  el  à  la  suile  des  poursuites  diiigécs 
conire  elle  pour  rexéculion  dudil  arrêt.  —  Cass.,  4  aoi1l  180l, 
Comp.  d'assur.  lerr.  Le  Progrès  national,  [S.  et  P.  93.1.10, 
1).  92.1.159] 

1040.  —  L'exécution  d'une  décision  judiciaire  ne  conslilue 
un  acquiescement  rendant  irrecevable  un  pourvoi  en  cassation 
anlé'rieur  qu'autant  qu'elle  imidique  nécessairemenl  l'inlenlion 
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de  se  soumettre  aux  dispositions  faisant  grief  à  l'auteur  du 
pourvoi  et  de  ne  pas  suivre  sur  son  pourvoi.  SpécialemenI, 
quand  le  demandeui-  en  cassation  pour  ne  pas  laisser  sans 
enqiloi  les  fonds  (|iii  lui  ('•laienl  alloues  pourle  règiemenl  judi- 
ciaire d'une  contribution  les  a  retirés  de  la  caisse  du  l'eceveur 
pai-ticulier,  celle  mesure  ne  saurait  impliipier  la  renonciation 
de  sa  part  au  bénéfice  de  son  pouivoi.  —  Cass.,  24  janv.  1905, 
Galler.  ;S.  et  P.  1905.1.113,  D.  1905.1.493] 

1060.  —  L'acceptation,  par  le  demandeur  en  cassation,  du 
désislement  par  le(|uel  l'un  des  défendi'urs,  poslé'rieiu'ement 
à  l'admission  du  pourvoi,  a  dé-clai-é'  aliandimner  le  bénéfice  de 
l'aciêl  ;iltai|ué',  (Mpiixaut  à  une  l'enonciatinn  au  pfiiu-voj  à  l'égai'd 
du  déjVudeur  qui  s'est  <lésislé,  et  eniraine  la  mise  hors  de 
cause  de  ce  déb'udeur.  —  Cass.,  29  dé'c.  1903,  Auherl,  [S.  el  P. 
1909.1.149.  I).  1906.1.324] 

1066.  —  Le  di-mandeiu"  i>n  cassation  est  ri'cevalde  en  son 
poui'voi,  encore  bien  qu'avant  qu'il  ail  été  forme'',  son  adver- 
saire ail  renoncé  au  bénéfice  de  l'arrêt  attaqué,  si  celle  renon- 
ciation n'a  pas  été  accompagnée  d'une  olli'e  relative  aux  dépens, 
l'intérêt  du  pourvoi  subsistant  à  ce  point  de  vue.  —  Cass., 
6  nuirs  1906,  Prévôt  et  liquidateur  Prévôt,  [S.  el  P.  1906.1.352, 
D.  1007.1.288]  ■ 

Section  V 

I*:ir  rpii  «■(  riMid'O  qui  k'  |niurvi>i  doit  èlrr  ftiriiif. 

;i   I.  Par  qui  le  pourvoi  peut  être  formé. 

1»  Intérêt  pour  agir. 

1073.  —  1.  —  Le  défaut  d'intéiét  l'sl  exclusif  d  un  recoiu's 
en  cassation.  —  V.  Cass.,  25  avr.  1894,  Astorg,  [S.  et  P.  95.1. 
230,  D.  94.1.328,  el  les  lenvois] —  Crépon,  Du  pourvoi  en  cassa- 
tion (mat.  civ.j,  t.  1,  n.  1117  et  s. 

2.  —  .\insi  même  l'an'èt  ([iii  s'est  trompé  en  teuaiil  pour 
nul  lacle.  d'appel  signifié  pai-  une  partie  à  un  tiers  assigné  en 
garantie,  ne  peut,  de  ce  chef,  être  déféré  à  la  Cour  de  cassa- 
lion,  dès  lors  que,  la  Cour  d'appel  étant  incompélenle  slu' 
l'aclion  en  garanlie,  l'erreur  n'a  [lorlé  préjudice  à  personne. 
—  Cass.,  19  juin.  1894,  Fabrique  de  l'église  de  Saint-Etienue- 
de-Marans,  [S.  el  P.  95.1.351,  D.  95.1.9.5] 

3.  —  De  même,  le  pourvoi  en  cassation,  basé  s\u'  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  refusé  à  tort  d'accueillir  la  demande  eu 
revendication  d'un  nom  commercial,  iloit  élre  rejeté  comme 
dénué  d'intérêt,  lorsque  le  droit  de  se  servir  du  nom  litigieux 
a  élé  reconnu  jiar  l'arrêt  attaqué  au  demandeur  en  reventlica- 
tion,  sous  la  seule  condition  de  s'abstenir  envers  le  défendcLU' 
de  toute  contrefaçon  et  de  toute  concurrence  délovali'  ou  illi- 
cite. —  Cass.,  31  juin.  1906,  Garnier,  [S.  et  P.  1908.1.1881 

4.  —  De  mênu',  encore,  lorsqu'un  arrêt,  tout  en  déclaraul 
rél'oimer  le  règlenu'ul  d'ordre,  -n'en  a  aucunemenl  modifié 
l'économie  elTeclive  el  les  l'é'sullals,  le  pourvoi  en  cassation,  à 
di'faut  il'inlérél,  est  irrecevable,  si,  du  reste,  le  demandeur 
étant  en  loute  hypothèse  éviiué  de  l'oi'dre,  où  ses  di'oils  se 
trouvent  dévolus  à  un  tiers,  n'a  suhi  aucun  préjudice.  —  Cass., 
2  juin  1893,  Hallier,  (S.  el  P.  96.1.38,  D.  94. 1.35] 

5.  —  La  femme  dotale,  qui,  autorisée  par  son  conliat  de 
mariage  à  prélever  la  nioilie  de  ses  revenus  sur  ses  simples 
quiltanees  el  sur  tels  revenus  (|ii'il  lui  plaira,  n'a  pas  désigné 
la  partie  de  ses  revenus  choisis  jiai'  elle  poiir  son  prélèvemeni, 
et  a  an  contraire  conclu,  d'accord  ave<'  son  rnaii,  à  ce  que  la 
moitié  des  revenus  fût  lemise  à  chacun  d'eux,  est  non  rece- 
vable  à  pioposer  un  moyen  de  cassation  pris  de  ce  cpiun  arrêt 
a  iléciilé  que  des  levenus  de  biens  ddiaux  seraient  r'elirés  de 
la  ('.aisse  des  dépots  i-l  consignaliims  par  les  deux  époux  siu' 
li'iu'  quittance  colleclivi':  uiu'  lelle  di'cision  ne  faisan  I  jias  giief 
à  la  lenune.  —  Cass..  27  oct.  tK'.iT.  I»i'  San  Cailos.  S.  et  P.  9S. 
1.348.  1).  98.1.128] 

6.  —  i)e  rnêm4'  em'ore,  un  bé-rilii'i'  est  sans  inti''n''l.  et,  par 
suile,  non  recevable  à  se  pourvoir  en  ca>satiiin  conire  le  chef 
d'un  arrêt  qui  a  reconnu  les  droits  héréditaires  d'un  prétendu 
snccessible,  mais  dans  une  ligne  qui  n'est  pas  celle  de  l'héritier 
demandeur,  et  dont  la  cassation  aurait  excUisiveini'ul  pour  etlet 
de  faire  accroître  cette  part  aux  héiitieis  de  cette  ligne.  —  Cass,, 
20  juin  1898,  Veuve  Tournillon.  ;s.  el  P.  99.1.513,  D.  99.1.44IJ 

7.  —  De  même,  la  partie  qui  a  l'Ié'  condamnée,  par  un  arrèl 
régulièrement  motivé  el  justifié',  à  la  totalité  des  dépens,  cl  ce 
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<fili.laiivini'iil  sm'c  d'auli-cs  parties,  esl  irrecevable  k  crili- 
îiiier  i">iir  ilf  laiil  .le  nicilifs.  eell.  ,l,iiiière  disposilion  ijui  ne 
lui  fàil  point  u'rier.  —  Cas.-.,  IS  juin  IH'.i;;.  Coinlal,  [S.  el  P.  99. 
I.V.iH.  1».  '.C..I.V7I1  . 

8.  |.i>isipie  ile.-i  ivsenes  faites  par  «les  lienlieis  leg-iliines 
iMi  Ml''  il'uTic  inscriplioii  de  l'aiix  eoiilre  l'acle  de  soiisciiplion 
il'uii  leslaiiieiil  mvnliqiie  n'uni  J)as  élé  eonlesiées,  et  que  le 
ilinil  lUie  les  réserves  len.laient  a  c.iiiserver  n'est  pas  engairé 
dans  le  déliât  actuel,  le  ini>\en  de  cassation  dirigé  contre  le 
ifjel  implicite  île  ces  réserves,  restées  sans  réponse,  est  irre- 
cexable.  pour  défaut  d'intérêt.  —  Cass..  10  iléc.  HUti.  Kerral, 
[<  et  P.  lw:(.t.-2S:i,  n.  t'.MK). 1.119] 

9.  —  L'opinion  exprimée  par  les  juges  dont  la  décision  osl 
enli-eprise.  dans  un  motif  suraliomlant.  ne  peut  donner  ouvei- 
ture  à  cassation.  -  Cass.,  -'S  fé\r.  l'.MiO.  Coin|).  des  rnessafreries 
lluvialos  de  Cochinchine.    S.  el  P.  1900.1.209.  I).  1900.t.-2S0j 

I0_  _  >;',.st  pas  recevalile,  faute  d'intérêt,  le  moyen  lire  du 
défaut  de  réponsedu  juge  d'appel  à  desconclusions  subsidiaiies 
d'un  saisi  difendeucdemandanl  acte  de  sa  r.seive  de  réclamer 
(b's  (lonunaL'es-intéréls  à  qui  de  droit,  au  cas  où  la  saisie  serait 
maintenue,  à  rai~ou  du  piéjudice  en  résultant  i)ourlui:  l'omis- 
si..ii  invoquée  ne  lui  lait  pas  grief,  car,  s'agissant  d'une  action 
nouvelle  l't  disliiute  ilans  sou  objet  de  celb'  soumise  a  la  Cour, 
les  r.sorvesparlui  faites  soûl  de  droit,  de  sorti-  cpu^  l'acte  donne 
ou  passé  sous  silence  n'a  pas  poiu'  etïct  de  sauvegarder  ou 
compi-oinettie  ses  'prétendus  droits.  —  Cass.,  -IW  avi-.  1894, 
Aslorg.    S.  el  P.  '.>5.l.2:f0,  I).  9kl.:t2H] 

11.  --  La  clianibn-  civile  de  la  Cour  de  cassation,  devant 
apprécier  les  pourvois  dans  l'étal  où  la  cause  s'est  présentée 
.levant  la  cliambr.-  .b-s  c.piéles,  n.'  saurait  faire  l'Iat  de  ce 
.pie.  depuis  l'arrél  irailmissjon.  le  d.'man.leur  se  s.-rait  désiste 
ilu  tmurvoi  foi-mé  [>ar  lui  c.mtr.'  un  auti.'  arn'l  r.-ii.ln  par  la 
Coui-il'appel  ibmt  l'arivl  est  alla. pié  pour. lécider  qu  il  n'a  pins 
auiun  intérêt  à  fair.'  slatu.-r  sur  ii-  [lourvoi.  —  Ca.ss.,  19  juill. 
1911,  Snlton.fS.  et  P.  1911.1.172) 

(0.  _  L'iniérèt  .(Ui  renil  I.'  pourvoi  en  cassation  lecevable 
iTssort  sulTisammenl  .le  .-.•  .jue  li>  .lenian.leur  a  éb'  condannu- 
à  .l.'s  paiements  .pii  p.mcraient  lui  ètr.'  r.'clam.''s  .'u  verlu  dn 
chef  de  l'.arrét  atla.pie  par  b'  p.iiuvoi,  lors^  nn''m('^  qu'aucune 
réclamation  u.^  s'est  eiu-orv  po.luile.  —  Cass.,  2â  uuii  189;, 
Comp.  .l'assiu-.  terr.  Le  A/oiirff,  I  S.  el  P.  98.1.79,  I).  98.1.37] 

i:i.  --  !..•  demandeur.'sl  sans  intérêt,  .•!  par  suite,  non  i-ec.^- 
vabje  à  proposer-  un  moven  de  lassati.m  piis  .le  ce  que  l'appel 
par-  lui  formé  a|>rés  l'.-\pii-alion  .les  d.'-lais  aurait  été  à  tort 
.léclai-é  irrei-i-vable  malgi-é  l'i-vislenc;  d'un  autre  appel,  en 
matière  iu.livisible,  iors.pie  l.-s  conclusions  du  di-nianilenr  en 
cassation  temlai.-nt  air\  rnêiin-s  fins  iiue  elles  di'  l'anln-  ap|ie- 
lanl  .-I  ainaient  été  r-ejeb'-es  an  l.m.l,  si  .dles  n'avaient  été 
é(-artées  par  imo  lin  il.-  ii.in-iecevoir,  en  sorte  .]ue  la  ilécision 
de  la  ('.)ur-  .l'appel  sur  la  fin  do  nori-recevoir-  nt;  pouvait  faire 
■Tii-f  au  .leniand.-ur  i-n  cassation.  —  Cass.,  27  mars  1893, 
Veuve  D.'vilb;i-s.  'S.  el  P.  9t;.l.;n:;,  I).  93.l.r,29] 

Ll.  —  En  ordonnant  .l'.d'lic-  .pi'ini.-  b-mnie  mari.e,  plan-e 
dans  un  asile  d'aliénés,  el  .lont  le  rrriiiislèr-e  public  demande 
l'inleriliclion,  sei-ait  pourvue  il'iul  man.lataii-i'  spécial,  et  en 
surséaul  à  statui-r  jus.pi  à  ce  .pu-  cette  m.-suii-  pr-ol.-cliice  ait 
élé  piisi-  i-l  le  niandataii-.-  mis  en  cause,  un  arrèl  ne  fait  pas 
grief  au  mari  de  la  .b-b-nderesse.  et  cidui-ci,  dont  tous  les 
droits  sont  r-éscrvés,  est  sans  intérêl,  et,  par  suite,  n'est  pas 
rerevable  à  rriti.pi'-r  cet  anél.  —  Cass.,  21  juill.  1909,  Beraul, 
[S.  el  P.  1911.1.13] 

15  _  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  déclarant  sur  un 
des  moyens  rejelés  l'i-visb-nce  d'une  Iransaclion  consistant 
dans  la  "renonciiilion  ni'iy.-nnant  lui.-  somme  .li-lirririiiée  à  loirs 
droits  béré.lilair-.-s  fomles  sirr  la  .pralité  .1.-  lill.-  naluri-'lle  .lu 
(le  cuju»  r.-n.l  sans  inb'-rél  run-  .lécision  sur  irn  aulri-  moyen 
r-.-lnlif  à  la  vérillcalion  ib-  c.-lle  .[ualil.-  leven.li.juée  de  fille 
naliir-.-ll.-.  —  Cass.,  2:'>  <p.-l.  1892,  Eporrv  Païaskenadis,  [S.  el 
P.  93.i.i;o:;.  d.  93.1.17] 

It'..  ^  Au  cas  d'un  ar-rél  avant  repoussé  la  il. -mande  d  un 
légataire  err  nullité  de  la  clause  d'iricessibililé  opposée  à  son 
legs,  on  ne  saurait  oppos(-r  au  pourvoi  en  cassaliou  formé  par 
le  légatairi-  «pi'il  est  non  recevabb-  comme  étant  sans  intéiél, 
porrr  ce  motif  que  l'an-êl  a  r-onstalé  .pri-  la  condition  d'incessi- 
liililé  apposée  au  legs  élail  la  cause  déterm^inarrle  ilu  legs,  et 
ipri-  la  rudlilé.b-  la  .-laiis.-  .b-vrail  ainsi,  si  elle  était  prononcée, 
i-irlr-aui.-r  nécessaii-.-nrrrrt  la  lurllité  .lir  b-gs  liri-méirie,  lorsque. 


d'ailleur-s,  b-  litige  n'ayant  pnrli''  que  sur-  la  légaiil.'-  .le  la 
dairse  et  n.ui  siu-  la  vali.lib-  .In  legs,  la  pi-étendue  conslatalion 
de  l'ai-i-ét  n'a  été  .|ii'irii  argurneiil  pii-senl.'-  par-  les  jiig.-s  .lu 
fonil  à  l'appui  île  leur-  .t.-i-isiorr.  —  Cass.,  13  mais  I90:i,  De  la 
Sab-elte,  [S.  .-t  P.  190;.. I. '.13,  I).  I905.l.l2(jj 

■17.  —  Les  conséqu.'iu-es  pui-enienl  hy|)ollii'-lii|iies  pouvant 
être  tii-ées  de  cette  c.uislalalion  ne  saui-aienl  l'aii-e  disparaili-.- 
l'intérêt  ilti  légalaii-e  h  obl.-nii'  la  cas.salion  .l.-  l'ai-n'l  i|Mi  a 
i-ep.iussé  .sdii  ailion.  —  .Même  air-êt. 

18.  —  V.  eucor-e  sur-  le  .léfaul  il'inlérêl  r.-sullaut  de  .-.-  qire 
la  décisi.m  entr-i-piis.-  n'aiir-ait  pas  donné  acte  d'une  réserve, 
infià,  n.  It9i. 

1075.  —  I.  —  fii.^  i)arlii-  n'i-st  pas,  en  l'fl'et,  recevable  à  se 
pour-voir-  conti-e  une  décision  r.-ndu.'  conbu-rnéiTient  à  ses 
conclusions.  —  V.  Cass.,  29  juill.  1884,  De  Poinpi-i-y,  IS.  80.1. 
311,  P.  8().  1.743];  —  3  l'évr-.  1885,  .Macarez-L.-sne,  [S.  ,87.1.300, 
P.  87.1.740]:   -  12  .l.-c.  1887,  Ancel,  [S.  88.1.327,  P.  88.l.78.=îj; 

—  24  l'évr-.  1890,  Roux,  [S.  cl  P.  92.l.49o.  D.  93.1.119];  — 
2  anùl  1S9;'>.  Coni.-liiis  Ib-r-z.  !,S.  el  P.  97.1.239,  D.  1900.I.S41] 

—  Adde,  Crépon.  Dupowcoien  cassation  inat.civ.),  t.  I,  n.  U19. 

2.  — .\insi.  un.'  |iai'lie  n'esl  pas  f.in.lée  à  se  poui-vnir  contre 
nu  ar-i'êl  ipii  a  leliisé  iror'doum-r'  d'office  un  sup|démenl  d'ins- 
truction, ipialilié  de  fi'uslr-aloire  par  le  denian.leui-  lui-même, 
et  l'oi'iiii'llem.'iil  ri'poiissé  par  lui.  —  Cass.  fijanv.  1897,  liascle, 
[S.  et  P.  97.1.2o9,  1).  99.1..'W,)] 

3.  —  Est  ir-i-.-c.'\able  pour  dérniil  d'irib'i'êl  le  pniii'Mii  .'m 
cassation  dii'ig.'-  pai'  un.;  [)artie  conU'e  une  di'cisinn  qui  ne  lui 
lait  pas  gi-ief.  —  (^ass.,  l"  juill.  1891,  Colomb,  [S.  el  P.  92. 
1.227] 

4.  —  .\insi  encore,  la  pjilie  i|iji,  cjnibiiiiiii'e  .-n  pi-eniièri! 
instanc-  si-iili-iiienl  sur  un  .lii'f,  a  ciniclii  en  appel  à  la  confir- 
mation pur.-  el  simple  .lu  jiigiMnenl.  n'.-sl  pas  l'ecevahle, 
Inrsqii.'  la  C.mi'  .l'appel  a  .-Ib-clivenienl  .'onfirnii''  le  rbef  du 
iiiiii'iii.'nl  en  .pi.-stion,  à  deiiiaii.lei' la  cassation  il.'  .'elle  partie 
'.II-  l'arrél.  —Cass.,  3  aortl  189U,  Ville  de  Caliors,  [S.  el  P.  97.1. 
:s:iO,  1).  97.1.11] 

'■>.  —  Lors.pie  la  décision  défér-ée  à  la  Cour  de  cassalion  a 
.lonné  gain  de  cause  au  demandear  en  cassalion  sur  l'un  d.'s 
deux  cli.'ls  .1.-  la  conleslali.m,  le  moyen  invoqué  à  l'appui  du 
poui-v.ii  doit  être  dédar.'  non  r-ecevable  par  d.-faut  d'inléi-êl, 
si,  à  suppos.-r  sou  admission,  il  ne  peut  aboutir-  qu'à  la  cassa- 
lion du  .'bel'  .jui  a  pi-on.incé  en  faveur  du  demand.-Lir.  —  Cass., 
23  janv.  1911.  Vilb-  d.-  Mouen,  [,S.  el  P.  1911.1.379,  D.  1911. 
1.2.39] 

6.  —  l'ni'  partie  n.'  p.-iil,  en  i-v.'ipanl  ilinie  pi'i'len.ine  viola- 
tion .les  arl.  791  el  1130,  C.  i-iv.,  qui  inlenlisenl  la  l'en.incia- 
lion  à  une  succession  non  ouverte,  se  plainili'e  devant  la  Cour 
lie  cassalion  .le  rinler-pi'.-lalion  l'aile  de  son  coulral  .le  mariage 
pai'  l.'s  jiigi-s  .lu  fond,  relalivemeiil  à  l'effet  d'uiu-  l'onsliliilion 
il.^  .loi.  alors  i\ur  les  jiig.-s  n'.inl  fait  que  consaci-.-i'  l'iiilerpré- 
lalion  .pi.-  la  partie  avait  l'aile  elle-même.  —  Cass..  Il  avr.  1900, 
D.'.)eansoii,  ^S.  el  P.  1..)II2. 1.1.390,  D.   1902.1.319]' 

7.  —  L'A.lniiiiisIration  .les  conli'ibulions  indir.-cles.  qui  a 
adhér-é  à  la  i-é.liiilion  par-  la  Coui'  .l'apiii-l  à  uni- am.-n.le  uni. pie 
d'amendes  miilli|il.-s  pi'.moncées  par-  les  pr-emi.'i-s  juges,  ne 
peut  ensuite  se  l'aire  un  moyen  de  cassation  de  .-elle  ré.lu.-lion 
contre  l'arrél  j'enilu  conror-mémenl  à  ses  .'nii.'liisioiis.  —  Cass., 
1;;  juin  1901,  Gallul,  [S.  el  P.  1903.1.374] 

8.  —  Loi-sque  la  décision  déférée  à  la  Cour  île  .-assalion 
a  donné  gain  de  cause  an  .lemandeiir  en  cassalion  sur- l'un  des 
deux  <-liel's  de  la  cuitestation,  le  moyen  invo.pn-  à  l'appui  du 
poni'voi  .loil  être  .b'-clai'i'  non  l'ecevable  pariléfaiil  d'inb-r-èl,  si, 
à  suppos.-r  son  a.hiiission,  il  ne  j.eiil  aboiiljr  (|ir;'i  la  cassation 
i\\]  clief  .pii  a  priiiion.'é  eu  faveur  .lu  il.'niainl.'iii'.  —  (lass.. 
23  janv.  1911,  Ville  d.-  lioii..ii,  [S.  et  P.  191 1 . 1  .:i79,  D.  191 1.1. -239] 

i07B.  —  Uni'  parti.-  n'est  pasrecevable  à  se  pourvoir  couli-e 
irne  décision  r-endue  conforrnément  aux  fins  de  sa  d.-man.le.  — 
Cass.,  24  l'évr.  1890,  lioirx,  [S.  el  P.  92.1.193,  D.  9:i.l.ll9 

1078.  —  1.  —  Est  ir-r.H-evable,  pour  d.-l'aul  .l'inir-ri'l,  b' 
rrioyi'u  lire  d.-  la  d.Mlai'alinii  par  l'arrél  atlaqu.'-  de  l'iri'eceva- 
bililé  de  la  demande,  si  l'aiiêl  attaqué  a  néanmoins  statué  sur 
le  fond.  —  Cass.,  Iti  nov.  1K98.  Ville  de  Constanliiie.  S.  l'I  P. 
99. 1 .327] 

2.  —  Jugé  dans  b'  rnèni.'  sens  .pi'est  sans  objet  le  moyen  du 
pour-voi  en  cassalion  l'on. lé  sur-  c.-  que  l'arrél  attaqué  (rendu 
en  iiialièr-e  d'.-xpr'opriali.m  p. nu-  iilililé  piibliqu.-,  .mi  Alg.-rie), 
aurait  sim)di-m -ni  .l.'claré   iii-ecevable  l'appel  inleivenu  (sur 
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une  quesliim  <li"  inocûduro;,  alois  i|iie  larrrt  l'a  déclaré,  on 
outiT,  mal  Idiidé  et  a  donné  des  niolils  explicites  à  l'appui  de 
la  conllinialion  du  jngeineiil.  —  Cass.,  14  déc.  1898.  Piétet  de 
ConManline.  [S.  et'P.  it'.i. 1.171.  1>.  99. i.. 169] 

1090.  —  JiiKiN  1''*''  a)ip'iealion  dn  même  priiiiipe,  qn'un 
conimerçaiil,  dcmandeni'  en  cassation,  d'un  Juj^'ement  ipii,  en 
con\ertissanl  en  l'aillile  sa  li(|uidation  judiciaiie,  pai'  la  laison 
que  la  liipiidation  n'a  été  soUicitie  ipie  plus  de  quinze  jours 
après  la  cessalion  des  paiements,  a  omis  de  l'aire  remonter  les 
eùets  de  la  t'ailliti"  à  une  date  antérieure  à  la  liquidation  Judi- 
ciaire, n'a  pas  d'inlérèt  à  .*e  plaindre  de  l'omission  d'une  di.'^- 
pcisilion  qui,  si  elle  étail  ajoutée  à  I  arrêt;  ne  l'erait  qu'étendre, 
à  son  préjudice,  les  ellels  de  la  laillite  prononcée  contre  lui.  — 
Cass.,  24  ocl.  1900,  Lesliboudois,  [S.  et  P.  1902.1.509] 

1103.  —  1.  —  11  n',\  a  lieu  pour  la  Cour  de  cassation  de 
s'ai-réter  à  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  pourvoi 
serait  sans  inti'rét,  parce  cpie  lopiiosilion  sur  laquelle  a  slalué 
au  fond  le  jugement  attaqué  serait  ii-recevable  comme  tardive, 
alors  que,  cette  prétendue  irrecevabilité  avant  été  soumise  aux 
ju^'es  du  lait  et  repoussée  par  eux,  non  seulement  dans  les 
motifs,  mais  dans  le  dispositif  de  bnu-  ju^en](Mit,  ci'  chef  n'a 
élé  l'idijet  d'aucun  pourvoi  de  la  part  du  défendeur  à  la  cassa- 
tion. —  Cass.,  4  janv.  1904,  Roussel,  [S.  et  P.  1908.1.463,  D. 
1904.1.39] 

2.  • —  En  etlel,  le  délendeiu'  à  la  cassation  ne  peut  soumettre 
incidemment  à  l'appréciation  de  la  Cour  un  moyen  dont  elle 
n'a  pas  élé  rég-iilièrement  saisie.  —  Même  arrêt. 

1125.  —  1 .  —  En  présence  d'un  arrêt  qui  a  annulé  un  les- 
lainenl  en  entier  pour  cause  de  captation,  le  pouivoi  en  cas- 
sation du  léL'ataire  universel,  basé  sur  ce  qwe  l'arrêt  n'a  invo- 
qué' coiilre  un  legs  particulier  aucun  fait  de  dol  ou  fraude,  est 
irrece\ald('.  coinine  fond('-  sur  un  movcn  nom  eau,  si,  devant 
les  jug^es  du  fail,  le  légataire  universel  n'a  pris  aucimes  con- 
clusions jiour  faire  prononcer  la  validité  du  legs  particulier, 
dont  le  bénéficiaire  n'a  jamais  réclamé  la  délivrance.  —  Cass., 
,1  août  1901,  Recipou,  .t^.  et  P.  1902.1.4o5,  D.  1903.1.86] 

2.  —  11  ne  suffit  pas  d'ailleurs  que  le  légataire  universel  ait 
excij)é  dans  les  motifs  de  ses  conclusions  de  la  mention  du  legs 
particulier  dans  le  testament  pour  établir  que  le  de  cujus  était 
sain  d'esprit,  si  la  validité  dudil  legs  n'a  point  fait  l'objet  d'un 
chef  du  dispositif  des  conclusions.  —  Même  arrêt. 

1130.  —  1.  —  La  condamnation  aux  dépens  envers  les 
défendeurs  à  la  cassation  suffit  à  elle  seule  pour  justifier  l'in- 
léi'èt  du  demandeur  à  former  le  pourvoi.  —  Cass.,  12  août  1889, 
Rideau,  [S,  et  P,  92.1.348,  D.  90.1.457]:  —  18  nov.  1908,  De 
.Macaux,  [S,  et  P.  1910,1. 361.  I».  1909.1.137] 

2.  —  1,'inléiêt  que  le  demandeur  en  cassation  (leut  a\oir  à  se 
faii'e  rele\er  de  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre 
lui  jiar  le  jugement  attaqué,  et  avoir  prononcersurune  demande 
en  dommages-intérêts,  suffit  pour  le  rendre  recevable  à  frappei' 
le  jugement  d'un  pourvoi  en  cassation.  ■ —  Cour  supérieure  de 
justice  de  Luxembourg  ^cassationj,  6  mars  1896,  Schmidt.  [S. 
et  P.  97.4.40] 

3.  —  Lorsque  la  sentence  du  juge  de  paix.  qui.  tout  en  se 
déclarant  incompétent  sur  le  vu  d'un  certificat  médical,  attendu 
que  l'incapacité  étail  peinianente.  avait  alloué  à  la  victime  d'un 
accident  du  travail  l'indemnité  journalière  jusqu  à  ce  qu'il  en 
fût  autrement  ordonn(',  sculence  suivie  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  substituant  à  l'indemnilé  journalière  une 
pension  inférieure,  a  été  infirmée  par  un  jugement  du  tribunal 
civil,  motif  jiris  de  l'incompi'leuce  du  juge  de  paix  pour  allouer 
l'indemnité  journalière,  le  pourvoi  en  cassation  contre  cejugtv 
ment  ne  saurait  éti'e  déclaré  non  recevable  pour  défaut  d  in- 
térêt, sous  le  prétexte  que,  la  Coui'  d'appel  ayant,  depuis  le 
jugement,  fixé  la  ilate  de  la  consolidation  de  la  Idessure  et 
le  ipiantum  de  ladite  rente  viagère,  il  ressortirait  de  la  date 
fixée  par  la  Coui'  d'appel  et  du  iiKuitanl  de  la  lenle  viagère 
allouée  que  l'ouvrier  aurait  touché  des  sommes  supérieures 
à  celles  qui  pouvaient  lui  être  dues.  —  Cass.,  15  mars  1910, 
Caron,  ;S,  et  P.  19I0.I.3(;2,  D.  1911.5.23] 

4.  —  En  eflet.  sans  qu  il  y  ait  besoin  d'examiner  si  les  pièces 
sur  lesquelles  se  fonde  la  fin  de  non-recevoir  iairêt  de  la  Cour 
d'appel  et  quittances  délivrées  pai- l'ouvrier  pouvaient  être  pro- 
duites pour  la  première  lois  devant  la  Cour  de  cassation,  l'ou- 
vi-ier  avait  un  double  intérêt  à  faiie  annuler  le  jugement  atta- 
qué :  d'aliord.  en  ce  qui  coiuei  nail  l'indenniité  journalière,  qui 
lui  élail,  d'après  l'arrêt  même  de  la  Courd'appel,  due,  pendani 


une  certaine  péi'iode,  sans  compensation  possible;  ensuite  en 
ce  qui  touchait  la  condamnation  aux  dépens  d'appel,  pronon- 
cée pai- le  jugement  attaqué,  et  dont  l'ouvrier  n'avait  pu  être 
reli'vé  par  l'arrêt  de  la  Courd'appel.  -  .Même  arrêt. 

1145.  —  1.  —  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation, 
devant  apprécieiles  pourvois  dans  lêlat  où  la  cause  s'est  pré- 
sentée devant  la  chambre  des  requêtes,  ne  saurait  faire  état  de 
ce  que, depuisl'arrêt  d'admission,  le  demandeur  se  seiail  désisté 
du  pourvoi  formé  par  lui  contre  un  autre  aiiêl  reudu  par  la 
cour  d'ajqiel  dont  l'ariêt  est  attai|ué,  pour  décider  (|u"il  n'a  plus 
aucun  intérêt  à  faire  statuer  sur  le  pourvoi.  —  Cass..  19  juill. 
1911,  Sutlon  cl  autres,  [S.  et  P.  1911.1.472,  D.  1911.1.486] 

2.  —  Une  fui  de  non-recevoir,  tirée  du  défaut  d'iiitéjiM,  ne 
peut  être  opposée  au  pourvoi  formé  contre  un   ari-èt  qui  a 

.  reconnu  à  une  femme  mariée  le  droit  d'exercer,  pendant  le 
mariage,  les  droits  et  actions  r(datives  à  ses  re(irises,  sous  le 
prétexte  que  le  décès  du  mari  a  rendu  libre  l'exercice  de  ses 
droits  et  ses  repiises exigibles,  si  ce  décès  7ie  s'est  produit  qu  à 
une  date  postéiieure  à  celle  du  pourvoi.  —  Cass.,  22  janv. 
1902,  Birol.  [S.  et  P.  1906.1.326,  D.  1902.1.293] 

3.  —  Lors<|u'une  fin  de  non-recev  oir  pour  défaut  d'intérêt  csl 
opposée  à  un  pourvoi  en  cassation,  il  y  a  lieu  de  se  placer  au 
moment  oii  l'airêt  attaqué  a  été  rendu  poui'  apprécier  s'il  lait 
grief  au  ilemandeui'.  sans  tenir  compte  des  événemenis  ulté- 
rieurs qui  auraient  pu  faire  disparaître  ce  grieL  —  Cass., 
21  l'évr.  1903,  Chassaigne,  ]S.  et  P.  1905.1.237.  1).  1905.1.313] 

1158.  —  1.  —  11  y  a  lieu  de  mettre  hors  de  cause,  devant 
la  Cour  de  cassation,  la  partie  contre  laquelle  il  n'a  élé  relevé 
aucun  chef  de  cassation.  —  Cass.,  3  déc.  1907,  PetitcoUin,  [S. 
et  P.  1908.1.175.  D.  1908.1.40] 

2.  —  11  y  a  lieu  de  mettre  hors  de  cause  un  commissionnaiie 
de  transport  conlie  lequel  un  pourvoi  a  été  formé,  alors  que  la 
partie  du  jugement  qui  le  concerne  n'est  pas  critiquée  parla 
compagnie  de  chemin  de  fer  demanderesse  en  cassation,  laquelle 
se  borne  à  prétendre  ([u'elle  n'est  pas  responsable  du  prétendu 
retard  allégué  par  l'expéditeur.  —  Cass.,  13  juill.  1898.  Chemin 
de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée.  [S.  et  P.  99.1.244,  D.  99.1.52] 

3.  —  La  partie  qui  bien  qu'elle  eût  été  mise  hors  de  causé 
par  la  décision  attaquée  a  reçu  notification  de  l'airêt  de  la 
chambre  des  reiiuêtes  avec  assignation  devant    la    chambre 

^civile,  doit  être  mise  hors  de  cause  avec  condamnation  du 
demandeur  à  lindemnilé  de  130  francs  et  aux  dépens  si  aucun 
moyen  de  pourvoi  n'est  dirigé  contre  elle.  —  Cass.,  11  juin 
1912.  Hubert.  ;S.  et  P.  1912.1.443];  —  27  juin  1912,  Société 
d'éclairage,  chauffage  et  force  motrice,  [S.  et  P.  ibid.] 

4.  —  l"n  pourvoi  n'esl  pas  recevable  à  l'égard  d'une  partie 
que  l'arrêt  attaipn'\  par  une  disposition  spéciale,  a  mis  hors  de 
cause,  si  aucun  des  moyens  présentés  à  l'appui  du  pourvoi  ne 
tend  à  la  cassation  du  chef  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  mise 
horsdecause.  —  Cass.,  18  oct.  1912.  Bouet,  [S. et  P.  1912.1.449] 

3.  —  Et  le  demandeur  doit  êlie  condamné,  envcT-s  la  partie 
(|u'il  a  ainsi  à  tort  assignée  devant  la  Cour  de  cassation,  à  l'in- 
demnité de  150  francs  et  aux  dépens.  • —  Même  arrêt. 

6.  —  N'est  pas  nouveau  le  moyen  de  cassation  qui  est  en 
corrélation  étioile  et  directe  avec  les  motifs  de  la  décision 
attaquée.  —  Même  arrêt. 

2"  Qualité  pour  agir. 

1 1  (50.  —  1 .  —  1.1'  défendeur  condamné  à  réparer  le  pi l'judice 
causé  par  sa  faute,  qui  devant  les  juges  du  fond,  n'a  pas  conclu 
à  ce  qu'un  de  ses  codéfendeurs  soil  reconnu  responsable  de 
cette  taule,  est  sans  droit  ni  qualité  poiu'  denuindei-.  contre  ce 
codéfendeur,  la  cassation  de  larrêt  rendu  contre  lui.  —  Cass., 
18  mars  1891,  Société  du  crédit  du  Nord,[S.  etP.  94.1.70. 1).  91. 
1.401] 

2.  —  Le  défendeur  à  une  action  en  doniniages-iutérêts  ne 
pouvant  invoipier  un  moyen  i>ersonnel  à  un  autre  défendeur  à 
cette  action,  alors  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  solidarité  entre 
eux,  ne  peut  fonder  un  pourvoi  sur  le  motif  ipie  ce  défendeur, 
n'ayaid  point  accepté  le  désistement  du  demandeur,  a  élé  mis 
à  tort  hors  de  cause.  —  Cass.,  15  juill.  1896,  Maître,  [S.  et  P. 
97.1.172] 

1162.  —  1.  Parties  en  cause.  —  1.  —  Vn  syndicat  profes- 
sionnel de  patrons,  qui  n'a  pas  été  partie  dans  une  instance 
engager'  entre  l'un  de  ses  membres  et  un  ouvrier,  à  l'occasion 
du  refus  par  celui-ci  de  laisser  le  patron  prcdeversiir  son  salaire 
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Il'  inonlanl  ili-  sa  l'olisalion  pour  la  cunslilulion  des  retrailos 
ittivriciv-:,  n'i'sl  pas  ivre\atik'.  laiito  île  jiistilii'i-  d'iiii  iiiléivt 
liiivi-t,  à  iiiter\oiiirclt'\aiil  la  ('.oui'  ili'  cassalioii.  —  T.ass.,  Il  Ai-v. 
Itfll.  Bollamy.  ^S.  et  l>.  l'Jli.l.'.i.  H.  I'.il2.l..s:tj 

2.  —  Le  jiiireiiifnt  IV iiilii  à  la  iviiin-lc  de  rAiliniiiisIration  de 
reiiivjrisliviniMil  i-onliv  une  soi-iiHf,  tH  l'ondaiiiiiaiil  cflli'-ii  aii 
pai»Mii>-nt  de  riiiipôl  sur  le  re\Piiii  eii  raison  de  dislriluillons 
Éailes  à  lerlaiiis  associés,  ne  penl  l'aii-i'  l'id)ji'l  dnn  pourvoi  en 
cassaliim  de  la  pail  des  associés  auMiLiris  la  disliiliulion  a  élé 
faite,  aloi-s  d'ailleiii-s  iiiie  les  associés  se  soni  présentés  comme 
parties  intervenantes  dans  l'instance  engagée  contre  la  société 
el  une  lenr  ilemande  en  inli'i\enlii>n  a  élé  ivjelée.  —  Cass., 
26avr.  isy.t.  Société  ancMivine  lie  Mancliinient  et  teinturerie  de 
TlKionet  aulivs.  ^^S.  et  P. "••:{. i.w:!.  it.  '.i:t.i.:>:to 

3.  —  Est  dénué  d'existence  léjrale  le  pourvoi  l'ornié  par  le 
mari  i|ui  n'a  pas  été  partie  au  procès  intenté  contre  sa  femme. 
—  (".ass.,  :t  mars  lyoo.  Epoux  .Maillard.  S.  et  P.  1904.1.251,  I). 
liM»l.l.tl8] 

1184.  —  I.  —  l.a  pallie  i|ui,  appeli-e  en  jLîarantie  par  le 
défendeur,  n'a  pas  conclu  contre  le  deniaiideiir  principal,  alors 
ijuil  n  y  a  jamais  eu  entre  eux  d'instance  liée,  est  irrecevable 
à  se  poiir\oiren  cassation  contre  l'arivl  ohlenu  par  le  deman- 
deur principal.  —  Cass.,  t  i  juin  tS'.iii,  Ville  i|e  l'Arhresle,  IS.  et 
P.  y6.l.'J2,  II.  yi.l.iTj 

2.  —  Peu  importe  (juil  ait  été  slatin''  par  uu  seul  arrêt  sur 
la  demanile  principale  el  le  recours  en  fraraiilie,  si  les  deux 
dispositions  sont  distinctes  et  divisibles.  —  Même  ariél. 

1194.  —  Est  .«ans  inléivl,  el,  par  suite,  irrecevable  devani 
la  Cour  de  cassation,  le  moyen  pris  de  ce  i|u'un  ariél  n'a  pas 
donné  acte  à  une  partie  de  ce  i|u'i'lle  se  ri'sei\ait  d'in\oquer 
toute  compensation  de  ilroil,  l'arrêt  ne  pouvant  de  ce  chef  lui 
causer  et  ne  lui  avant  causé  aucun  préjudice.  —  Cass.,  25  ocl. 
1898.  Courlial,   s!  et  P.  yy.l.277| 

1205.  —  I.  —  Le  propriétaire  d'une  paicelli>  expropriée 
qui.  ilans  l'ignorance  de  l'expropriation,  a  vendu  son  terrain,  se 
IrouvanI  garant  de  l'éviction,  a  iiiialité  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugeinenl  d'expropriation  et  contre  la  déci- 
sion du  jury  d'expropriation.  —  Cass.,  2  mai  \'M)'t.  fliienv, 
[S.  el  P.iy05.l.2yV.  I).  iy05.5.24] 

2.  —  l,'aci|néreur  est  également  rece\able  à  l'oiiiier  un 
pourvoi  contre  la  décision  du  jury.  —  .Même  airêl. 

.3.  —  L'expropriation  doit  être  prmrsuivie  contre  le  proprié- 
taire tel  ipiil  est  ilésigné  à  la  matrice  cidasliale. —  .Même  arrêt. 

4.  —  En  matière  électorale  comme  en  toute  autre  matière, 
nul  ne  peul  se  pourvoir  en  cassation  d'une  (lécisioii  dans  l:i(|uelle 
il  n'avait  pas  élé  partie.  —  Oss.,  12  mai  I8yi,  (;liiinère,  [S.  et 
P.  92.1.75) 

5.  —  Le  citoyen  qui  n'a  pas  ligure  dans  l'instance  devant  le  juge 
de  paix  est  sans  i|ualité  pour  se  pourvoir  devant  le  jugement 
qu'il  criliqiie.  —  Cass..  20  mai  1S90,  Cêsarini,  [S.  el  P.'92.l.277j 

1256.  —  IL  Ri-présentanU  léi/anx.  —  1.  —  Le  [)ourvoi  formé 
[lar  le  contribuable  après  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
iure  esl  rccevabb'.  alors  qu'il  a  élé  régulièremeiil  dénoncé  à 
la  commune  dans  la  pei-sonne  de  son  représentanl  et  que  la 
commune  a  été  ainsi  mise  en  cause.  —  C,ass.,  27  jaiiv.  1892, 
Ghilini,  :S.  el  P.  03.1.429] 

2.  —  L'abslenlion  de  la  coinuMine  résulte  suflisamment  du 
fait  que  le  contribuable,  pour  foi-mer  son  pourvoi,  a  attendu 
le  dernier  jour  ilii  délai  lixé  par  la  loi.  -    .Même  arrêt. 

3.  —  Le  conseil  municipal  est  mis  en  «lemeure  de  délibérer 
sur  la  matière  par  la  dénoncialion  ilii  poiiivoi.  —  .Même  arrêt. 

1295.  -  III.  Mandataire»  com  entiotinuLi.  -  ■  Esl  régulier  le 
pourvoi  formé  au  nom  de  l'Etal  iv\pio|)rianl  par  un  oflicier. 
alors  que  celui-ci  a  agi  devant  le  jmv  comme  représentant  du 
prél'el  au  nom  de  l'Élal,  sans  qu'aucune  ronlrslalion  se  soil 
élevée,  qu'il  a  déclaré  el  notitié  les  pourvois  eu  la  même  qua- 
lité, el  que  le  préfet,  loin  de  la  désavouer,  a,  par  iie.s  inslriic- 
lioiis  écriles  mi.ses  sous  les  yeux  de  la  Cour  de  cassation,  sou- 
tenu res  [lourvois  "  en  son  nom  et  en  tant  rjne  de  besoin  au 
nom  du  minisire  de  la  Ciierre,  reiHvsenlant  1  Etal  "  el  a  ainsi 
ratilié  le  mamlal  donné  à  l'oflicier.  —  Cass.,  21  déc.  1892, 
Préfet  de  la  Corse,  fS.  el  P.  94.1.101] 

1299.  —  1.  —  Le  recours  en  cassation,  spécialemenl  eu 
matière  électorale,  n'est  ouvert  qu'à  ceux  qui  ont  été  person- 
nellemeiil  parties,  devant  les  juges  du  fond,  à  rinslance  ter- 
minée par  le  jugement  qu'ils  prélendenl  alta(|uer.  —  Cass.. 
4avr.  1892.  Poncel.  ^>^.  e|  p.  03.1.2BO,  D.  92.1.627] 


2.  —  Le  mandai  conféré  [lai-  une  pai'lie  à  un  licrs  de  la 
représenter  devani  le  juge  d'appi^l  ne  snl'til  pas  pour  l'autoriser 
à  former  au  nom  <le  son  mandanl  un  pourvoi  {'u  cassation.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  Par  suite,  est  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation 
formé  par  le  maiulalaiie  qui  a  nqni-senli"  un  idecleur  devant 
le  juge  de  paix,  alors  qu'il  ne  justilie  pas  avoir  reçu  un  mandat 
nouveau  à  l'elfel  de  fcu'iiier  un  poMi-voi  l'ii  cassalion.  —  Même 
ai'i'êl. 

4.  —  L'irrégularilé  de  la  dêclaralion  d'iui  pourvoi  roi-mé  par 
un  tiers  se  disaiil  maiidalaire  de  l'cdecleur.  mais  ne  jiisliliani 
pas  de  l'exisleiice  de  son  mandat,  n'esl  pas  coiiverle  par  la 
dénoncialiiMi  du  pourvoi,  l'aile  à  la  recpiéle  de  l'élecleur  lui- 
même.  —  Cass..  25  avr.  tS92.  Mi>viiol.  S.  el  P.  li:!.  1 .2()0,  D.  92. 
I.(i27| 

1318.  —  Pourvoi  dans  l'inléi-i't  de  la  toi.  —  Le  droil  de 
former  un  pourvoi  ilans  l'inli'iVi  île  la  loi  est  exclusivement 
ri'servi'  par  la  loi  du  27  vent,  an  VIII  au  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassalion.  —  Cass..  30  juin  1910,  Proc.  gén.  de  Bor- 
deaux. !S.  et  P.  1912.1.33] 

1342.  —  I.  —  Le  pourvoi  conlie  les  iiudifs  seuls  d'un  arrêt, 
dont  le  ilisposilif  est  d'ailleurs  régulier,  est  recevable.  —  V. 
Cass.,  4  aoilt  1820,  13  juin  1879,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  79.1.383, 
P.  79.944,  I».  79.1.277],  la  note  et  les  renvois:  —  5  déc.  1879, 
Intérêl  de  la  loi, [S.  80.1.93,  P.  80.1.1X7,  D.  80.1.141]:  —  3  août 
188ti.  l)idelot,[S.8(i.l.491,P.  80.1.1 193]:  —  2  juin  I892i2'arrêt^, 
Honiie  el  Milianalv,  [S.  et  P.  93.1.(10':  —  28  nov.  1905,  Abdel- 
lladei'-OHl(l-Koila,'(^S.  et  P.  1905.1.3(17] 

2.  —  Le  droit  de  se  pourvoir  conire  les  UKilifs  seuls  d'un 
arrêt  est  réservé  au  ministre  de  la  .lustice  :  il  n'appailieni  pas 
au  ministère  public.  —  Cass..  2  juill.  1904,  De  Kerahv,  [S.  el 
P.  1907.1. 29.3] 

■i.  —  Le  vice  relevé  ne  faisant  pas  grief,  en  elfet.  h  l'ordre 
public,  mais  seulement  à  rinlerpri'latiûn  de  la  loi  ou  à  la  bonne 
adminisiralion  de  la  justice,  le  pourvoi  ne  peut  être  ([u'un 
pourvoi  dans  l'inlérèt  de  la  loi,  leiiuel  est  l'éservé  parl'arl.  141, 
C.  insir.  crim.,  au  ministre  de  la  Justice,  et  au  )irocureur 
général  prèslaCoiirde  cassalion, agissant  surl'ordredu  ministre 
de  la  .lustice.  —  V.  Cass.,  14  l'évr.  1880,  Intérêl  de  la  loi,  [S.  81. 
1.240.  P.  8I.I.5()0,  I).  81.3.47];  —  21  févr.  1890,  Quidbeuf, 
S.  90.1.192,  P.  90.1.4.33];  -  3  janv.  1906,  Dupuv,  IS.  el  P. 
i90(). 1.208,  I).  1907.1.32] 

S  2.  Contre  qui  on  peut  ou  on  doit  se  pourvoir. 

1348.  —  1.  —  La  parlie  condamnée  n'est  [loiiil  recevable 
à  se  [>oui'voir  en  cassation  à  l'i'gai'd  d'une  parlie  coiilre  laquelle 
elle  n'a  pas  conclu  devant  les  juges  du  fiuid.  —  Cass.,  Il  juill. 
1904,  Pozzy,  |S.  et  P.  1909.1.5(13,  II.  190(1.1.289] 

2.  —  Esl  irrecevable  le  pourvoi  forun'  ciuilre  des  personnes 
qui  n'ont  jias  élé  pai'lies  dans  l'inslaiici'  d'apiu'I.  cl  i[ui  n'oiil 
.pas  ligure  dans  l'arrêt  allaqiié.  -     Cass.,  IX  ocl.   IH93,  Elcbé- 
clioiiry,  |S.  el  P.  94.I.S4,  fl.  95.1. U3] 

1358.  —  I.  En  malière  indivisible,  li'  liligr  ii'i'ianl  sus- 
ceptible (|ue  d'une  seule  et  inêiiie  solulion,  la  sigiiiricaliiui  de 
l'arrê'l  d'admission  du  pourvoi  en  cassation,  régiiliêremenl  l'aile 
à  (piebpies-uns  des  défendeui's,  ne  saurait  avoir  pour  elfet  de 
conserver  le  droit  du  demandeur  vis-à-vis  de  dc'lendeurs  qui, 
n'avanl  pas  élé  mis  en  cause,  n'oni  pu  pri'parei-  leiu-  défense. 
—  Cass.,  :iOdéc.  1908,  Mac,  [S.  el  P.  1910.1. SI] 

2.  —  Au  coniraire.  l'arrêt  se  trouve  avoir  acipiis  di'linilive- 
menl,  en  faveur  des  défendeurs  non  assigni's,  l'aiilorili'  de  la 
cbose  jugée,  cd  celte  aiilorilé  doil  prévaloir  v  is-à-vis  des  aulres 
déleniieurs,  inlinieniiMit   unis  dans   lui   inli^rêl    indivisible. 
.Même  arrêl. 

1364.  —  Le  [lourvoi  dirigé  par  un  expro|iiii'  loiilre  l'expro- 
liriant  n'i-sl  pas  recevable  h  rencontre  d'un  aiilre  exproiu-ié, 
bien  ipi'il  lui  ail  été  notitii',  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  fiu'inule 
aucun  grief  contre  la  décision  du  jurv  en  ce  (pii  le  louche.  — 
Cass.,  17  janv.  1893,  Ville  de  Parisj  fS.  ri  p.  9f, 1.422] 

S  3.  ijui  peul  intervenir  devant  la  Cour  de  cassution. 

1397.  —  I.  —  L'iiilervenlion  devant  la  (loiir  de  cassalion 
de  personnes  ((ui  n'ont  pas  élé  parties  devaiil  li's  juges  du  fait 
peut  être  admise,  à  la  condition  de  .se  jiislilier  par  des  circons- 
tances evceplionnelles  el  des  raisons  d'inlérêl  qu'il  appartient 
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à  l;i  CiMir  siipiL'Uio  (J'a|ii>n  rii>r.  —  V.  Cass..  20  déc.  189.3,  Si 
Ben  Djcllah,  [S.  et  P.  94.1.133,  I).  94.1.390],  la  noie  ol  les  ren- 
vois. —  Adile,  Garsonnel,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  o. 
p.()99,S  11j2;  el  noire  Rèp.gén.du  rfr.  fr..\'' Intervention, u.'l'i. 
■2.  —  Par  cet  arivl,  la  elianibre  civile  parai!  avoir  iléliuili\i"- 
nienl  al)aiKlonn(''  la  ilocirine  iiu'oii  trouve  éerite  dans  un  arrêt 
du  7  dér.  l,s:.3.  Delaiie,  [S.  .34.1.177.  P.  55.1.228,  U.  54.1.128], 
el  d'après  laquelle  le  droit  d'inlerxenir  devant  la  Cour  de  cas- 
sation doit  être  refusé  à  eeux  (pii  n'ont  pas  été  parties  dans 
l'instante  terminée  par  l'arrêt  attaiiui'.  Elle  consacre,  au  con- 
traire, la  thèse  des  arrêts  du  2  mars  187t  (motifs),  Desarnod  et 
autres,  [S.  74.1.311,  P.  74.7110,  IJ.  74.1.359],  el  du  25  juin  1884, 
Comp.  ffénérale  des  Eaux,  [S.  85.1.201,  P.  85.1.494,  I).  S4.1. 
441].  qui  autorise  l'intervention  devant  la  Cour  de  cassation 
de  personnes  qui  n'ont  pas  été  pai'lies  di'xant  les  juiresdu  fait, 
à  la  condition  de  se  jusiifier  par  des  circonstances  exception- 
nelles et  des  coudilions  d'intérêt  qu'il  appartient  à  la  Cour 
suprême  d'apprécii'i'.  —  V.  au  sui'|dus,  M.  Crépon.  Du  foturoi 
en  cassation,  I.  1,  n.  2S2. 

3.  —  l'ne  partie  n'ayant  [las  lii:ijri' dans  l'iuslance  qui  iloiiue 
lieu  au  pourvoi  est  rece\alde  à  intervenir  devant  la  Cour  de 
cassalion,  à  la  comlilion  de  justifier  de  son  intérêt.  —  Cass., 
20  déc.  1897,  Ch.  de  fei'  d'Orléans  et  l'Etat,  [S.  et  P.  98.1.94, 
I).  99.1.257] 

4.  —  Spéciaienienf,  l'Etat,  qui  soutient  que  les  terrains  fai- 
sant l'objet  d'une  expropriation  pour  utilité  pulilique  ou  d'une 
cession  amiable,  appartiennent  au  domaine  public  national,  a 
intérêt  à  intervenir  au  pourvoi  formé  cmilre  le  juûemeut  avant 
donné  acte  de  la  cession  amiable  et  la  décision  du  jurv.  — 
Mi'iue  ari'ét. 

1402.  —  1.  —  Est  admissible,  comme  élanl  ju>liliéi'  ]iar 
un  inlérêt  manifeste,  l'inlervenlion  di'vani  la  cliambi-e  des 
requêtes  du  donataire  d'un  domaine  sur  lequel  existe  le  chemin 
litiji-ieux  entre  le  donateur  el  un  tiers,  alors  cpie  la  donation 
est  postérii'ure  ,i  la  contestation  engafiée.  —  Cass.,  22  févr. 

1897,  Thuret,  [S.  et  P.  97.1.343,  D.  97.1.198] 

2.  —  La  partie  condamnée  solidairement  avec  une  autre  et 
tfui  a  été  mise  en  cause  par  celle-ci  apiès  l'admission  de  son 
pourvoi  en  cassation  est  recevabb'à  se  joindre  aux  conclusions 
prises  parle  deniandetu'  en  cassation.  —  Cass.,  28  janv.  1907, 
Ville  de  Paris,  fS.  et  P.  1912.1.22] 

3.  —  Au  cas  où,  deux  parties  avant  été  condamnées  solidai- 
rement, l'une  d'elles  a  formé  un  pourvoi  en  cassation,  l'autre 
partie  ne  peut  se  faire  ?rief  de  ce  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion lui  a  si^nilié  l'arrêt  d'admission,  cette  mise  en  caiise  lui 
pei'mettaul  de  dêd'endre  ses  droits.  —  Ca?B..  9  déc.  1908,  Coni- 
nuuie  du  Pont  de  la  Beaume  et  de  la  Lcvade  d'Ardèche,  [S.  et 
P.  1912. 1.2S.  i).  1910.1.475] 

4.  —  Et,  la  sifiiiituation  de  l'arrêt  d'admission  l'ayant  appro- 
chée  à  l'instance  devant  la   Cour  de  cassation,  elle  est    non 

'recevable  à  former  une  intervention.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Une  partie  est  non  recevable  à  appeler  un  tiers  devant 
la  Cour  de  cassalion  poui'  piendre  son  l'ail  el  cause,  voir 
déclarer  commun  l'arrèl  ,à  intervenir,  et,  en  cas, de  cassation, 
se  voir  condamner  tant  aux  fiais  de  l'exploit  ijuaux  frais 
exposés  et  h  exposer  siu'  le  pourvoi.  —  Cass.,  18  oct.  1897. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  f.S.  et  P.  98.1.189,  T).  98.1.51] 

6.  —  En  cas  de  cassation,  la  Cour  de  cassation  ne  pouirail 
condamner  le  tiers  a|ipelé  en  cause  ii  supporter  les  frais  du 
]ionrvoi  sans  slaluei'  sur  le  mérite  de  la  ili'mande  l'u  garantie 
de  la  jjarlie  contre  le  tiers,  demande  (jui  est  de  la  compétence 
absolue  des  juges  devant  lesquels  l'affaire  serait  renvoyéi'.  — 
.Même  arrêt. 

7.  —  L'intérêt  (|ue  l'Etal  peut  avoir  à  l'exécution  d'une  loi 
concernant  la  salubrité  publique  len  l'espèce,  la  loi  du  21  juin 

1898,  sur  l'inspection  sanilairi»  des  foires,  marchés  el  abat- 
loirs,,  n'est  pas  sullisaut  pour  jusiitier  l'inlervenlion  devani  la 
Cour  de  cassation  du  ministre  de  l'Agriculture  dans  une  atTaire 
où  il  ne  s'agit  (pie  de  rechercher  si  les  mesures  imposées  aux 
communes  dans  ce  but  peuvent  donner  lieu,  au  prolit  de 
celles-ci,  à  la  perception  d'une  taxe.  —  Cass.,  7  déc.  1904. 
Conunune  de  Jeanville  et  Pii'Iel  d  Eure-et-Loir.  [S.  et  P. 
1907.1.309,  L).  1905.1.222 

8.  —  En  pareil  cas.  lEtat,  ipii  n'a  pas  été  parlie  au  juge- 
ment, est  irrecevable  à  intervenir  devant  la  Coui' de  cassation. 
—  Même  ,irrêt. 

9.  —  l'ne  commune,  qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'instance. 


n'est  pas  recevable  à  intervenir  devani  la  Cnui- de  cassalion 
(spécialement  dans  une  poursuite  pour  conlraviMition  à  un 
arrêté  municipal  .  —  Cass.,  29  juill.  1898,  liibeviolles.  [S.  et 
P.  191111.1.157,  l).  1902.1.141] 

1405.  —  La  chambre  des  notaires,  qui  n'a  pas  été  parlie 
ilans  luie  inslance.  n'est  pas  recevable  à  intervenir  devant  la 
Cour  (le  cassalion,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  un  intérêt  pro- 
fessionnel à  la  solution  de  la  (luestion  soulevée  par  le  pourvoi. 
—  Cass.,  21  oct.  189(1,  llous.sel,  [S.  et  P.  99.1.181,  b.  97.1.13] 

Sectio.n  VI 

Coiulilkins  siiôciale»  d(» -la  reeevîiliilité  du  pourvoi 
devant  la  ehaiiibrc  civilo. 

,S   1.  Matières  ordinaires. 

2"  Signification  de  l'arrêt  d'admiiston. 

1433.  —  H.  Délaide  ta  signification.  —  1.  —  Le  denu\n- 
deur  en  cassalion  est  tenu  de  signifiei-  l'arrêt  d'admission  à 
personne  ou  à  domicile  dans  les  deux  mois  de  sa  date,  à  peine 
de  déchéance  de  son  pourvoi.  Et  cette  déchéance  est  d'ordre 
public,  et  doit  élre  prononcée  d'office.  —  Cass.,  3  août  1897, 
Brissaye,  [S.  et  P.  1901.1.502,  D.  97.1.592] 

2.  —  La  signification  d'un  arrêl  d'admission  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue,  quand  elle  est  faite,  postérieure- 
ment à  son  décès,  à  la  personne  à  huiuelle  elle  était  destinée. 
Si  C(Mte  signification  n'a  pas  été  laite  ultérieurement  à  des 
héritiers  du  défunt  dans  les  deux  mois  de  l'arrêt  d'admission, 
le  demandeur  est.  vis-à-vis  de  ces  derniers,  déchu  de  son 
pourvoi.  —  Cass.,  20  déc.  1900,  Carbonnier,  [S.  el  P.  1902. 
i.3:n] 

1456.  —  1.  —  La  signification  de  l'arrêt  d'admission  d'un 
pourvoi,  faite  au  nom  d'une  personne  décédée  avant  l'arrêl 
d'admission,  est  nulle,  et  le  pourvoi  formé  au  nom  de  celte 
|)ersonne  doit  être  déclaré  irrecevable  devant  la  Chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassalion.  —  Cass.,  20  mars  1889,  ('.hauvin,  [S. 
et  P.  92.1.565,  D.  89.1.382] 

2.  —  El  ta  signification  faite  conjoinlenieni  par  une  autre 
des  parties  en  cause  ne  saurait  relever  les  héritiers  du  ib'funt 
de  la  déchéance  par  eux  encoiuue,  si  la  décision  attaquée  pro- 
nonce une  condamnatiou  divisible  contre  chacun  des  deman- 
deurs, suivant  leurs  droits  dislincts  et  respectifs.  —  Même  arrêt. 

1466.  —  IV.  A  qui  la  signification  doit  être  faite.  — 
Lorsque  la  supérieure  d'une  congrégation  autorisée,  (pii.  en 
cette  iiualité,  avait  formé  tierce  opposition  au  jugement  nom- 
mant à  la  congrégation  un  li(piidaleur,  par  application  de  la 
loi  du  7  juill.  1904,  est  décédée  eu  cours  d'instance,  la  supé- 
rieure qui  lui  a  succédé  devant,  à  l'exclusion  des  héritieis  de 
la  supérieure  décédée,  élre  mise  en  cause,  si  le  licpiidateur, 
(|ui  a  formé  un  pourvoi  en  cassalion  contre  l'arrêt  admettant 
la  tierce  opposition,  a  signifié  l'ai-rêl  d'admission  à  la  fois  à  la 
nouvelle  supérieure  et  aux  héritiers  de  la  supéi-ieure  décédée, 
il  y  a  lieu,  poui-  la  Cour  de  cassation,  de  mettre  ces  derniers 
hors  de  cause.  —  Cass.,  27  avr.  1009,  Proc.  gén.  de  Nimes,  [S. 
t9ii.i.5i;r 

1474.  —  Dans  le  cas  oii  le  demandeur  n'a  mentionné  dans 
la  n^ipiêle  en  poin-voi  que  l'un  des  défendeuis,  la  signification 
de  l'airêl  d'a(îmission.  avec  assignation  devant  la  chambre 
civile,  faite  au  dél'endein-  non  dénouuni'  au  jioui'voi,  est  nulle 
et  non  avenue,  et  ce  déb'ndeur  doit  ('Ire  mis  hors  de  cause.  — 
Cass.,  28  mars  1898,  Vin.ves,  IS.  el  P.  98.1.4(12,  D.  1900.1.203] 

1490.  ^-1.  —  Les  sociétés  conunerciales  dissoutes  conti- 
nuant d'exister  poiu'  les  besoins  de  leur  liipiidation,  la  signifi- 
cation de  l'ari-êt  d'admission  d'un  poin-voi  en  cassation,  faite 
sous  la  i-aison  sociale  à  une  sociélé  C(jmnierciale  dissoute,  est 
régulière,  s-ans  (pi'il  soil  n(''cessaire  d'indi(pier  la  personne  el 
la  (pialité  de  son  liipiidaleur.  —  Cass.,  7  nov.  1898,  Banque 
d'Alsue-Lorraine,  ;S.  et  P.  99.1.209.  I).  1903.1.233] 

2.  —  El  le  lii|nidateui'  soutiendrait  vain(Mnenl  que  cette 
^igniti(■atiou  aurail  dû  lui  être  l'aile  à  son  domicile  ])ersonnel, 
si,  dans  toule  la  procédure,  il  n'a  jamais  iiuli(|ué  un  domicile 
autie  que  celui  de  la  sociélé  en  commandite  dont  il  était  le 
gérant.  —  Même  ai-rêt. 

1508. —  Décès  d%i  défendeur.  —  1. —  Il  y  a  déchéance  du  pour- 
voi, si  la  signification  de  l'arrêl  d'admission,  faite  aux  héiitiers 
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ilii  ili^ri'iuli'iir. l'st  postr-rifiin'  à  la  n'iionrialioii  ilo  cinix-ci  à  la 
siirii'-isioii  (II-  Imiraiiloiii'  [W  Cass..  IV juin  IS'J:t,  Ville  île  1  .Vr- 
hivslc.  'S.  l'I  P.  vm.l.'Ji.  0.  ni. I. ■»(■.!:  —  C.omp.  Cass.,  itl  rliV. 
l'.WK».  t".îuli"iiiiii'r,  [S.  i-l  P.  I'.i0i.l.:t:n'i.  Pour  (iiriin  pourvoi 
soil  iv(«'\ aille  ilevanl  la  cliainlin'  ciNili',  il  l'aiil.t'ii  ofl'cl,  qui' la 
siïnilicaliim  «le  l'arivt  iradniissioii  ail  rir  laite  au  (léromleiir 
an  pourvoi  ou  ;\  ses  ifpn'senlaiits  léfraux,  s"il  est  décédé 
V.  Cass..  Il  Juin  is:i:i,  P.  .hr.:  .10  ,jaii\.  iss:i.  poulains,  [S. 
S3.l.lf.:<.  p.  sfi.l.  :is:î  I  —et.  la  reuoiuialion  des  héritiers  ayant 
pour  etVel  de  leur  enlever  la  cpialité  de  repi-éseutants  tki 
défendeur,  il  est  elair  i|ue  la  si^'iiilicatiou  ipii  leur  est  laite  ne 
s'adiesse  plus  an\  représentants  de  ce  dernier.  —  V.  Cass.. 
1 1  juin  IKlt.i.  précité. 

•i.  —  Il  a  été  juffé  ;\  cet  é^'ard,  que  liien  que  des  entants  aient 
ivnoncé  à  la  succession  de  leiu-  père.  —  sont  \alaMes  la  sifjiii- 
tication  qui  leur  est  Faiti'  d'un  airèt  d'admission  inter\euu  dans 
une  all'airi'  m'i  li-ur  père  avait  été  partie,  ainsi  (|ue  leur  assi- 
i:naliou  .levant  la  chambre  civile,  dès  l'instant  ((uilsout  repris 
rinst.mce  d'a(qiel  iulerrcuMpue  pai'  la  mort  de  leur  père,  qu'ils 
rij.MUvnl  en  nom  dans  les  iiualités  de  l'arrêt  attaqné,  et  que, 
luiMiinativenient  désitrnés  dans  cette  décision,  dont  ils  ont 
ohtenu  le  hénétice.  c'est  :\  eux  (ju'auv  termes  de  l'art.  30  du 
titre  i  de  la  première  partie  dti  ref-dernent  de  17:!8,  les  deman- 
di-urs  devaient  faire  sijrnitiei'  l'arivt  d'admission  du  pourvoi 
formé  conli-e  cette  décision  et  donner  assignation  devant  la 
chambre  civile.  —  Cass.,  Ifi  mai  1901,  Cappo,  TS.  et  P.  1907. 
1.3.1.3,  l).  |y04.l.3()7] 

3.  —  En  conséquence,  le  demandeur  en  cassation  est  déchu 
•le  son  pourvoi  à  l'éfrard  des  défendeurs  qui  ont  reçu  ces 
si^'uificalious  irrégulières  de  l'arièl  d'arlmission.  —  Même  ar-rèl. 

t.  —  Le  demaiiileui-  ne  saui'ail  se  fonder  sur'  la  rég-ularilé 
lies  si^'ullications  faites  air\  antres  parties  pour  soirtenir  que, 
par  là  mènie,  son  drnit  de  suivie  sur  le  pourvoi  se  Iroirverait 
conservé  \is-;'i-\is  de  tous,  —  lorsipie,  du  moins,  les  didendeurs 
élaieiil  poursuivis  en  paiement  d'une  civance  essentiellement 
divi-ible,  telle  que  le  prix  de  fournit  nies  de  pain,  —  et  ce, 
encore  bien  que,  soil  dans  son  exploit  inti'oduclif  d'instance, 
soit  dans  ses  courinsioiis  prises  à  la  barre,  ledit  demandeur 
ait  reipiis  la  coinlamnaliiui  solidaire  des  iléfendeurs,  on  que 
les  jutres  du  premier  ib'frré,  dans  un  des  motifs  d'un  juffemeni 
préparatoire,  aiimt  déclaré  (pie  ceux-ci  étaient  tenus  solidairi'- 
ment,  si  la  preuve,  île  cette  prétendue  solidarité,  —  qui  ne  se 
présume  pas.  —  n'est  pas  rapportée.  —  Même  ai'rèl. 

">.  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  le  pourvoi  n'avait  pas 
été  formé  contre  l'auleur  des  personnes  à  qui  l'arrél  d'adrnis- 
>ion  avait  été  si^^nifié.  Le  iléfiint,  en  effet,  n  était  point,  dans  le 
dernier  état  du  procès  devant  la  Ojiii-  d'appel,  partie  à  l'iris- 
taiiri'.  Ses  héritiers  l'avaient  remplacé  et  tifniiaient  en  nom 
dans  l'arrêt  attaqué.  Le  pom-voi  avait  été'  formé  contre  eux 
Comp.  Ci.ss.,  18  oct.  IS93,  Elchéchoiiry,  [S.  et  P.  94.1.84, 
F).  OV.1.413^,  ils  étaient  donc  personnellement  di'fendeurs  au 
pourvoi,  et  c'est  à  eux,  par  cf)iisi'qiieiit,  qui'  devait  être  faite 
la  si^rniticatimi  «le  l'arrêt  d'admission,  nonolistant  leur'  l'enon- 
ciation  à  la  succession  de  leur'  niileui-. 

1530.  —  Pluralité  de  défi'ndnun.  —  t.  —  En  matière  indi 
visible,  le  jili^'e  n'étant  siisceplilde  que  d'une  seule  et  même 
soliilion,  la  sit.'iiihcalion  de  l'airêl  d'ailmission  du  poiir\oi  en 
cassalion,  réffiilièrenient  faite  à  quelques-uns  des  défendeurs. 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  cimserver  le  drriit  du  deinandeiii' 
vis-à-\i~  de  défendeurs  (pii,  n'ayant  pas  l'dé  mis  en  cause. 
n'ont  pu  préparer  leur  défense.  —  Cass.,  .30  iléc.  1908  inote  de 
.M.  Tissier  .  Mar,  [S.  et   P.  I9|I).I.8I] 

i.  —  .Vu  loniraire,  l'ai-rêt  se  trouve  avoir  acquis  définitivr- 
ment.  en  faveur  des  défendeurs  non  assi^riiés,  I  autorité  de  la 
chose  jup'e.  id  cette  autorité  doit  prévaloir  vis-à-vis  des  autres 
déreiiil''urs,  intimement  unis  dans  un  intérêt  indivisible.  — 
.Même  arrêt. 

3.  —  La  siîrnificalion  de  l'arrél  d'admission  d'un  jjourvoi 
formé  contre  deux  défendeurs  dans  l'espèce,  deux  héritiers 
aciionni's  -«didairemenl  en  paiement  de  droits  de  sincession  , 
qui  a  été  faite  à  ceux-ci  en  une  seule  copie  délivrée  à  l'un 
d'eux,  n'est  pas  valable  à  l'é^Mrd  de  l'autre,  à  qui  la  significa- 
tion aurait  di'i  êlri'  faite  par  copie  séparée.  —  Cass.,  26  juin 
IH9",.  Eniej.'istiement,  fS.  et  P.  9C,.I.IC.9,  I).  9:;.1.484] 

154>i.  —  La  déchéance  du  demandeur  de  son  pourvoi  en 
cassation  (dans  l'espèce,  pour  défaut  de  sifrnification  au  défen- 
deur de  l'arrêt  rladmission  dans  ii'S  rleiix  mois  de  sa  rlale'i. 


pi'otile  au  iiai'nril  du  ili^'einleui',  qui  a  l'epoirssê'  l'aelimi  en 
trai'antie  i\{\  défendeiii-  par'  les  mêmes  moyens  que  ceux  opposés 
par-  cehri-ci  à  la  deiriarnle,  si,  d'ailleur's,  le  demandeur  pi-in- 
cipal  n'a  point  pi'is  contre  le  gardant  de  conclirsions  directes  et 
personnelles.  —  Cass.,  8  janv.  1894,  Veuve  Laffile,  fS.  et  P.  90. 
t.31S,  n.  9'^.I.1041 

1549.  — Nombre  de  copies  à  délivrer.  —  I.  —  Il  est  liien 
certain  que  le  li'irislateur-,  eu  pr-esci-i\aiil  la  r-emise  à  celui 
contre  qui  l'Iiuissiei'  r'édifre  rin  ex|dfiil  du  double  de  cet  exploit, 
n'a  pas  exif;é  que  la  copie  déli\rve  à  clracurr  des  ili'fendeirrs, 
s'ils  sont  plusieirrs,  i-e|>r'oduisfl  lexliieliemenl  rorij;lri,-il.  Il  siiftil 
que  la  copie  de  chacun,  (oui  en  coiisliliiaiil  par'  elle-même  un 
acte  l'evêln  de  loiiles  les  foi'malili's  inlîirisèi|ires  des  ex])loifs, 
fasse  connaître  à  la  per'srMine  à  laquelli'  elle  est  laissée  loril 
ce  qui,  dans  l'original,  l'intér'esse  pei'soiirreilemerrl.  Ci'lliM'opie 
forme  de  la  sor'le  avec  l'original  un  loiil  complet,  desliné  à 
r'éLder  les  r'ap[)orls  des  parties.  (Jir'rinpor'le  au  di'fendeiu'  de 
savoir  qire  copie  semlilable  à  la  sienne  a  été  déli\rér'  à  une 
autr'e  |ier'sonne?  de  savoir'  que,  contre  celle  dernièr'e,  telles  et 
telles  conclusions  ont  été  pr'ises,  que  telles  et  telles  déclai'a- 
tions  lui  ont  l'Ié  faites?  Les  conditions  de  \ali(lili'  des  exploits 
ne  saui'aient  r'ésiijer  dans  ces  cir'corrslanees  loiil  l'xié'r'ieures 
et  de  fait.  Si,  au  lierr  d'un  seul  or'ifrinal,  on  avait  dressé  autant 
d'oi'iginaux  que  de  copies,  chaque  copie  étant  confor'mi'  à  son 
orin'inal,  ruil  ne  saïu'ait  se  plaindre.  La  copie,  dans  ce  cas,  ne 
renferme  pourtant  ni  plus  ni  moins  d'i''uoncialions  que  celle 
qui.  dr'essée  sur  rrn  seul  original,  et  délivrée  à  chacun  des 
inléi'essés,  contient  tout  ce  ([iii  l'intér-esse  dans  l'original  col- 
lectif. Le  fait  que.  pour- éviter' des  fr'ais,  on  n'a  di'essé  qu'un 
seul  oi-iginal  |)our'  piusieiu's  copies,  ne  saur'ail  faii'e  nailr-e  de 
noiivelli^s  exigi'nces,  de  nyirvelles  cairses  de  iiidlili',  ni  r'eridi'e 
nccessair'es  des  menliorrs  inrriiles. 

2.  —  11  peirl  ar'i'iver'  que  cer'Iaines  signiliialions,  inli'r'essant 
les  deux  l'poiix,  doivent  èlr'e  faites  à  la  femme  el  an  mar'i  par 
copies  sépar'ées.  En  jirincipe,  le  demandeur'  en  cassation  doit, 
s'il  y  a  plusierii's  déferideur's  ayant  des  intérêts  distincts,  leur 
signifier  individuellement  l'arM'èt  d'admission  du  poirr'voi.  La 
même  r'ègli-  s'a|i|dii|ue  quaiid  il  s'agit  d'un  mari  el  li'rrne  femme 
défendeirr'S,  si  le  mari  el  la  femme  ont  des  inlér'i'ls  distincts 
lAdde,  Charrveaii,  sur'  Car'ré,  Lois  de  la  proc,  t.  I,  quest. 
318  bis;  Rodièr-e,  Compél.  el  proc,  4°  éd.,  t.  d,  p.  197;  fiai'- 
sonnet,  Tr.  thcor.  ctprat.  de  proc,  t.  2,  p.  lîiO,  S  i2(i,  texte  et 
note  9).  Dans  ce  cas,  la  copie  délivrée  à  chacun  des  époux  devi'a 
être  la  r-eproduclion  de  toutes  les  par'lies  de  l'or'igirral  l'inté- 
r-essant  dir'ectemenl.  Toiiles  autres  mentions  ne  sauraient  être 
obligatoires  ni  irr-ilantes.  La  copie  dé'livrée  au  rnai'i,  et  r"e[iro- 
diiisaril  ton!  ce  qui,  dans  l'or'iginal,  le  concer'rie,  se  siiffitàelle- 
mr'ine.  La  pr'erni-  de  la  remise  d'une  copie  à  la  femme  est  une 
qireslion  accessoir'e,  une  question  de  procédrrr'c  distincte,  qui 
n'intéi'i'sse  le  mari  qii'indii'eclement.  Au  l'esle,  l'exig-ence  d'une, 
copie  spê'ciale  à  la  ferrune  n'esl  le  plus  souvent  édii'tée  rpre 
dans  rintéi'êj  de  celte  der-nièr'e.  On  conçoit,  dès  lors,  que  la 
Jur'isprudence  n'exige  pas  qire  cette  i)r'euve  r'ésulle,  à  peine  de 
nidliii',  des  menlions  conlenues  dans  la  copie  du  mai'i. 

3.  —  Ainsi  jrrgi'  qu'il  n'esl  pas  nécessain^  ipie  la  copie  de 
rarr'èl  d'admission,  signifié  au  mari  codéfendeur  avec  sa 
ferrune,  constate  que  copie  séparée  a  été  laisséi;  à  la  femme, 
alor's  que  l'or'iginal  de  la  signification  porte  que  celti^  copie  a 
été  laissée  à  l'un  et  à  l'aidr'e  époux  séparément  par'  l'hrrissier' 
par'Iant  à  chacun  en  pei'sonne;  l'absence  de  mention  srrr-  la 
copie,  délivrée  arr  mari  seul,  de  la  copie  sépar'ée  l'ernise  à  la 
femme,  ne  pr'ouvc  jias  à  l'enconlre  de  l'original  l'inaccomplis- 
sement  de  ('elle  for'malité.  —  Cass.,  3  mar's  1897,  Diir'el,  (S.  et 

P.  98.1.13; 

1.5B2.  —  V.  Formes  de  la  siç/nification.  —  Assii/tiatinn  devant 
la  chambre  civile.  —  t.  —  La  sigrriircalion  de  l'arn''!  d'admission 
emporte  do  plein  droit  ajournemenl  devant  la  chanibr'e  civile; 
elle  est  dès  lors,  soumise  aux  prescr'iplionsdi' l'art,  fit,  C.  |)r'Oc. 
—  Cass.,  l'i  juin  19(H),  Veuve  t.anr'ent,  fS.  et  P.  1909.1.304,  f). 
1910.1. :-J31;  —  12a\r'.  1911,  Société  agr'icole,  (S.  ol  I'.  1911. 1. 
400,  I).  t91l.l.t7Hl 

2.  —  El,  la  copie  d'un  exploit  tenant  lieu  d'or'iginal  à  celui 
i[ui  l'a  reçue,  si  une  des  foi'inalilés  essentielles,  r'cqiiises  par 
larl.  61,  C.  proc,  fait  dé'farrt  sur  la  copie,  la  signification  est 
nulle,  et  le  [)ourvoj  est,  en  conséquence,  non  r'ecevahle.  — 
(^ass.,  12avr'.  1911,  pri'cili'. 

3.  -^  Spécialement,  la  copio  d'un  exploil  li'u.inl   lieu  d'ori- 
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^inal  à  celui  i|ui  la  reçiii",  doit  ("-Ire  déclarée  ntdli*  la  sifriiifica- 
lion  de  ranvl  d'admission  d'un  pourvoi,  si  la  copie  n'indique 
pas  le  ijuanliènie  ilu  mois  auquel  elle  a  été  remise  au  dél'en- 
deur.  sans  qu'on  puisse  y  relever  aucune  énoneiation  de  nature 
à  réparer  cette  omission.  —  Cass.,  1  ijuin  1009.  précité. 

1574.  —  li.  Date. —  1.  —  1,'omission  ou  l'inexactitude  de  la 
date  dans  la  cnpie  de  l'exploit  de  sijniificalion  de  l'airél  d'ad- 
mission d'un  pourvoi  est  poui-  cet  exploit  une  cause  de  nullité 
(jui  ne  peut  élre  couxerte  ipie  par  les  autres  énonciations  de 
1  acte  lui-même.  —  Cass.,  H  mars  1900,  Enregistrement,  [S.  et 
P.  1001.1.1.^2,  D.  1901.1.61] 

2.  —  La  réfidarilé  de  l'original  ne  couvre  pas  le  vice  de  la 
copie.  ^  .Même  arrêt. 

'■).  —  Spécialement,  est  nul  l'exploit  de  signilication  dont  la 
copie  porte  une  date  anté'rieure  à  l'arrêt  lui-même,  si  on  ne 
Irome  pas  dans  cette  copie  d'indications  permettant  de  réparer 
l'irrégularité  et  de  préciser  la  date  exacte  de  la  signification. 
—  Même  arrêt. 

1604.  —  ]).  Mentions  relatives  aux  défendeurs  en  cassa- 
tion. —  L'élection  de  doniicile  chez  uu  avoué  d'appel  n'a.vant 
d'rtlV'l  que  pour  la  procédure  à  suivre  devant  la  Cour  d'appel, 
la  signilicatiiin  de  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  en  (.'assa- 
lion  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  laite  au  domicile  élu 
chez  l'avoué  d'appel;  la  signification  doit  être  faite  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  détendeur,  alors  d'ailleurs  que  le 
domicile  réel  de  ce  défendeur  est  indiqué  dans  tous  les  actes 
de  procédure  de  première  instance  et  d'appel.  —  Cass.,  13  mars 
1807,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  et  P.  97.1.303,  D.  97.1.328] 

1613.  —  Est  \alable  et  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en 
<assatiiin  la  signilication  de  l'arrêt  atlaqué  faite  au  domicile 
indiqué  par  le  demandeur  en  cassation  lui-même  ilans  les 
actes  sijj^nifiés  à  sa  requête  au  cfiurs  de  la  procédure  il'appel. 
et  même  dans  la  signification  de  rarrêl  d'admission.  —  Cass.. 
.30  net.  1803,  De  Baudiy  d'Asson,  'S.  et  P.  07.1.131,  D.  00.1.87 

1658.  —  G.  Immatricule  de  l'huissier.  —  Esl  nul  l'exploit 
contenant  notification  de  l'ai'iét  d'admission  d'un  pour\oi  en 
cassation,  dont  la  copie,  remise  au  détendeur,  n'indique  ni  les 
noms,  ni  la  qualité,  ni  la  résidence,  ni  rimmatriciile  de  l'huis- 
sier qui  a  fait  cet  acte.  —  Cass.,  17  mai  1892,  Farat,  ^S.  et  P. 
02.  t. •272.  II.  02.1.320] 

1663.  —  I.  —  Est  nulle  la  notification  d'un  pourvoi,  faite 
à  Paris,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu  par  le  minislère  d'un  huissier 
audiencier  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  avr.  1911,  Gri- 
meninger,  TS.  et  P.  191  Ll. 333]  —  .Même  date,  Préfet  de  Seine- 
et-Oise,  [S.Vt  P.  Ibid.] 

2.  —  Est  nulle  la  noiificalion  d'un  pourvoi  faite  à  Paris  {spé- 
cialemenl  en  matière  de  pourvoi  contre  une  décision  du  conseil 
des  prud'hommes  ,  si  ille  n'a  pas  eu  lieu  par  le  ministère  d'un 
liiilssiei-  audiencier  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4avr.  1906, 
.Szladowski,    S.  et  P.  1006.1.280] 

3.  —  La  loi  du  13  juill.  1903,  dans  son  art.  4,  a  réglé  la  pro- 
cédure à  suivre  relativement  aux  pourvois  formés  contre  les 
dé'cisions  des  conseils  des  prud'hommes,  ou  les  jugements  des 
tribunaux  civils  statuant  en  app(d  sur  ces  décisions:  elle  a  fixé 
le  délai  ilans  lequel  le  pourvoi  doit  être  formé,  et  disposé  que 
ce  poiirv  ni  doit  ê|  re  notitiê'  ilans  la  luii  laine  à  peine  de  déchéance  ; 
mais  elli'  n'a  rien  prescrit  cpianl  à  la  fnrme  île  cette  noiifica- 
lion, ni  quant  à  la  personne  et  .à  l'officier  ministériel  qui  doit 
y  procéder.  On  n.'ste  donc  en  présence  de  la  règle  générale  de 
la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  dispose  (arl.  70  que,  dans  les  lieux 
de  la  résidence  <le  la  Coui'  de  cassation,  cette  notification  appar- 
lienl  exclusivement  aux  huissiers  audienciers  près  cette  Cour. 
l)ès  loi's,  une  notification,  faite  par  tout  autre  huissier,  est 
nulle  et  non  avenue,  et  rend,  par  suite,  le  pourvoi  non  rece- 
vahle. 

§  2.  Matières  spéciales. 

f  Exproprialion  pour  cajtse  d'ulilité  publique. 

1676.  —  La  loi  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  ipie  l'exploit 
de  noiilication  du  pourvoi  en'cassalion  cijnire  le  jugemi'iit  d'ex- 
propriation contienne,  ni  la  copie  de  l'acte  di'  pourvoi  ni  la 
incnlinn  de  la  date  à  laquelle  le  pourvoi  a  été  ilé-claié  :  il  suffit 
que  l'objelde  celte  notificatiiui  soit  clairement  indiipié,  et  qu'elle 
soit  faitedans  la  huitaine  de  la  dé^claraliou  du  pniuvoi.  —  Cass., 
21  déc.J892,  Louchel,  FS.  et  P.  94.1.113 

1677.  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  une  décision  du' 


jury  qui  u'a  pas  été  notifié  aux  intéressés  est  irrecevable.'  — 
Cass.,  16  nov.  1891,  Lesignan,  Bonne]  et  Bruu-Maillaud,  [S.  et 
P,  92.1.96] 

1718.  —  1.  ^  La  notification  A\\  pourvoi,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  [jubliciue,  n'est  i)as  un 
exploit  d'ajournement,  et  n'est  pas  soumise,  a  peine  de  nullité, 
à  toutes  les  conditions  prescrites  par  l'art.  61.  —  Cass.,  21  déc. 
1802,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  et  P.  94.1.101 

2.  —  Pour  que  cette  notification  soit  valable,  ilsuflit  ipi'elle 
réunisse  celles  de  ces  conditions  qui  sont  de  l'esseucD  de  tout 
exploit.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  L'indication  de  la  demeure  du  <léfendeur  n'étant  pas  au 
nombre  de  ces  conditions,  il  suffit  qu'il  résulte  avec  certitude 
des  énonciations  de  la  notification  ilu  pourvoi  (|ue  la  copie  en 
a  été  remise  au  domicile  du  déleiideui'.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Est  nulle  la  nnlificatiou  d'un  pourvoi  l'aile  à  plu- 
sieurs défendeurs  par  une  seule  et  même  copie.  —  Même  airêt. 

5.  —  Est  nulle  la  noiificalion  faite  à  une  femme  mariée 
seule,  alois  qu'une  copie  n'a  pas  été  remise  à  son  mari,  sans 
l'assistance  ou  l'autorisation  de  qui  elle  ne  pouvait  ester  en  jus- 
tice. —  Même  arrêt. 

6.  —  Est  nulle  encore  la  notification  faite  <à  deux  époux 
par  une  seule  copie,  alors  que  les  deux  époux  ont  pris  devant 
le  jury  les  mêmes  conclusions  tendant  à  la  même  indemnité, 
que  l'indemnité  a  été  accordée  aux  époux  et  que  le  pourvoi 
a  été  dirigé  contre  les  deux  époux.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Il  y  a  lieu  de  déclarer  d'office  le  pourvoi  irrecevable, 
alors  qu'il  a  été  notifié  par  une  seule  copie  à  plusieuis  défen- 
deurs, et  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  eussent  un  seul  et  même 
intérêt.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Le  pourvoi  fondé  sur  des  nullités  qui  entacheraient 
le  jugement  d'evproiiriation,  ou  la  nullité  d'actes  antérieurs  ou 
concomitants,  est  irrecevable,  alors  que  ce  jugement  a  été  exé- 
cuté sans  protestations  ni  réserves  et  (|u"il  a  acquis  railtorilé 
lie  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

0.  —  L'administration  charirée  de  la  indilicalinn.  <le  la 
publication  et  de  la  transcription  de  ce  jugement  est  irrece- 
vable à  se  pourvoir  à  raison  du  défaut  d'accomplissement  de  ces 
formalités.  —  Même  arrêt. 

2»  Matières  électorales.  —  Sotification  du  pourvoi.  —  Délai. 

1728.  —  1.  —  Le  délai  de  dix  jours  dans  lequel  le  pourvoi 
en  cassation  doit  être  dénoncé  aux  défendeui-s.  n'est  pas  franc 
et  doit  être  strictement  renfermé  dans  le  délai  de  dix  jours.  — 
Cass.,  12  mai  1801,  Chimère,  [S,  e|  p.  92.1.03] 

2.  —  Par  suite,  la  dénonciation  du  pourvoi  est  tardive,  alors 
«[u'elle  a  été  faite  le  17, et  que  le  pouivoi  est  du  6.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Esl  irrecevable  lepoiirvni  fnrmé  \>av  requête  le  27  juil- 
let, transmis  le  8  août  au  greffier  de  la  Cour  de  cassation,  et 
déposé  seulement  le  10  au  grefie  de  la  cour.  —  Cass,,  6  nov. 
1893,  Uucasse,  fS.  et  P.  94.1.143,  D.  93.1.64] 

4.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est  irrecevable,  alors  que  la 
formalité  substantielle  de  la  déiioncialion  du  pourvoi  au  défen- 
deur n'a  pas  été  remplie.  —  Cass,,  23  avr.  1802,  Laserre,  [S,  et 
P.  03.1.32] 

3.  —  Dès  lors,  le  pourvoi  est  irrecevable,  alors  que  la  noti- 
fication résidie  simplement  du  cerlilical  d'un  garde  champêtre 
dressé  sur  l'ordre  du  maire,  qui  n'avait  pas  i|ualilé  [lour  le 
requérir,  et  que  le  garde  n'énonce  ni  à  qui  il  a  parlé,  ni  en 
i|uel  lieu,  et  ne  mentionne  la  remisi;  il'aucune  ciqjic,  soit  à  per- 
sonne, soit  à  domicile.  —  .Même  arrêt. 

1730.  —  1.  —  Les  agents  assermentés,  (|ui  peuveni,  en 
matière  électorale,  faire  certaines  notifications,  doivent  faire 
partie  des  agents  relevant  de  l'autor-ité  municipale.  —  Cass., 
13  avr.  1893,  Boguin,  [S.  et  P.  93.1.477,  D,  93.1, .333] 

2.  —  Par  suite,  les  gardes  forestiers  ne  peuvent  être  compris 
parmi  les  a.;rents  assei'inentés  qui,  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration municipale,  |jeuvent  notifier  les  décisions  et  actes  rela- 
tifs aux  contestations  en  matièie  électorale.  —  Même  arrêt. 

3.  — Dès  lors,  est  iirecevable  le  pourvoi  en  cassation  dénoncé 
à  vu  tiers  électeur  par  un  garde  forestier.  —  .Même  arrêt. 

§  3.  Actes  par  lesquels  peut  être  couverte  la  nullité  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt  d'admission  ou  de  la  notification  du  pourvoi. 

1767.  —  La  question  d'étal,  soulevée  par  un  pourvoi  en 
cassation  relatif  à  une  demande  en  désaveu,  élant  es.'i<^ntielle- 
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iiii'iil  iiiili\i>ili|i'.  la  sL'iiilicalinii  lU-  l'aiivt  d  ailiiiissiuii,  l'aile 
a  In  iiiiTt'  lie  riiilaiit  ilésaxoiié.  icinscrvt"  le  droit  du  dcmandour 
di-  siisir  la  clianiliri'  ciNllc  de  la  lidalilé  du  litifre.  même  à 
IVfranI  du  liiteiii-  ad  hoc.  —  Cass.,  18  mai  IS'JT,  Leinarchand, 
fs.  pt_r.  '.iT.!.»:».  1).  ys.1.97] 

1~~1.  —  V.  à  ci'l  éirard.  infrà,  il.  "IITI. 
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|H>nr\<ti  <l«>\:inl  les  l'haiiibn^!^  iVmiiim^s. 
ICI-  ili'^  eh.'iiiilM'i's  n'iiiiios. 


1781.  —  I.  —  l,e  |>i-iiK-i|>i'  de  la  eompélenee  des  chambres 
réunies  étant  dan.*  la  résistance  que  la  cour  de  renvoi  oppose, 
sur  une  thèse  de  choit,  ilaiis  la  niétne  atl'aire,  à  rautorité  de 
l'arrêt  île  cas.salion  qui  l'a  saisie,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi 
devant  les  ehanibivs  réunies,  lorsiiue  les  niolil's  qui  servent  de 
hase  à  l'arrèl  attaqué  dill'érent  ilc>  eeu\  du  jneinier  arrêt  cassé, 
encore  liien  que  la  solution  ado[)lée  soit  la  inèiiÈe.  —  Cass., 
:;  mars  lyiO,  l.évv,  [S.  et  l>.  l'.)II.I.U7j 

-.  —  Il  n'\  a  pas  lieu  à  renvoi  aux  chambres  léunies  d'un 
poiir\oi  formé  contre  nu  juirenient  rendu  sur  renvoi  après  cas- 
sation, et  ijui  a  statué  dans  le  même  sens  ipie  le  juficnient 
cassé,  si  le  jugement  rendu  sur-  renvoi  est  moti\é  siu'  des  cons- 
lalations  noiiM'llesrésullanl  d'une  eni|uèli'  par  lui  ordonnée,  el 
ne  conln'dit  pas  l'arrêt  de  cassation  (|iii  a  saisi  li-  tribunal  de 
renvoi.  —  Cass..  t2avr.  t'.K)2.  Godde,  [S.  et  P.  t'.tU2. 1.301  : 

1783.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  compétence  des  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation,  bien  que  la  contestation  porte 
dans  le  second  ai'rêt,  comme  dans  le  premier  arrêt,  sur  le  sens 
et  la  portée  d'une  même  disposition  de  loi,  si  le  moyen  de  cas- 
.salion n'est  pas  le  même,  el  si  l'ai-rèl  de  la  cour  clé  renvoi  ne 
contredit  aucunc>des  propositions  de  l'arrêt  de  cassation  qui  l'a 
saisie.  —  Cass.,  3  déc.  isyi,  .Vdmiiiislralinn  clés  imilribulions 
indirectes,  [S.  et  P.  92.1.537] 


CHAPITRE  m 

DES    EFFETS   DU    PÙUHVOI. 

Sei:t[o.\  I 

FKc'ts  {|éiiél';iic\  ilii  |iimii-\  cil. 

1938.  —  I.  —  La  rèfrie  (|iie  le  pourvoi  en  cassation  n'est 
pas  suspensif  en  matière  civile  s'applicpie  à  l'action  civile 
intentée,  séparément  de  raclicm  |iuhliiiue,  devant  les  tribu- 
naux civils.  —  .M-rer,  27  févr.  ISlli,  Mantout,  [S.  et  P.  97.2.100] 

2.  —  ...  Spécialement  à  l'action  en  clommajfes-inlérêls  poiu' 
diffamation  par  la  \oiu  de  la  presse  portée  devant  le  liibunal 
civil.  —  .Même  arrêt. 

1942.  —  I.  —  La  disposition  cle  l'art.  248,  C.  civ.,  modifié  par 
la  loi  du  IS  a\r.  1880,  aux  termes  de  lacpielle,  en  matière  de 
divorre,  le  pour\oi  en  cassation  est  suspensif,  est  ^rénêralc,  et 
s'applique  à  tons  les  airêls  rendus  au  cours  de  la  procédure  de 
cli\ori-e,  sans  cjiril  y  ait  à  distiii'.'uei-  entre  l'airêt  rendu  sur  le 
fond  du  clébal  et  les  autres  arrêts  rendus  au  cours  cle  l'instance. 
—  Douai,  17  juin  1891.  I)...,  [S.  el  I'.  9:). 2. 14,  I).  94.2.80] 

2.  —  L'efl'ei  suspensif  du  pour\cii  s',i[iplicpie  ;\  tous  les  arrêts 
en  matière  de  divorce,  nolanuiienl  à  l'airêl  qui  aulorise  le 
ileniandeinà  faiic  preine  de  faits  arlicidéset  l'euiiuêle  à  laquelle 
il  a  été  piiicêdé  nonobstanl  le  fiourvoi  est  nulle-,  sauf  à  la  partie 
à  la  recommencer  idIérieuremiMil.  —  Cass.,  2:t  nov .  IH9I.  .\llion, 
rS.  el  p.  92.1.18,  I).  92.1.201] 


TIÏHE    II 
OiriERTL'RE  |DES  MOYENS  DE  CASSATION 

(;n.\piTRE  I 

DE    I..\    RBCEVABrLITÉ    DES   MOYENS   DU    POURVOI. 
MOYENS   NOUVE.\UX. 

1991.  —  i.  —  Quoique  la  question  des  moyens  nouveaux 
en  cassation  n'ait  ffiière  été  tranchée,  dans  les  innombrables 


hypothèses  où  elle  s'esl  prêseulc-e,  cpie  p.iicles  scduliiins  empi- 
ricpies,  il  est  ce|)enclaiil  possible  de  poser  ou  d'apei-cevoir  qiiel- 
cpies  rè^'les  direcli-ices  au\cpii-lles  les  pourvois  piiisseiil  êli-e 
assii.jellis.  Kn  principe,  d'a|irès  une  docli'inc^  dont  la  C.nuv 
suprême  l'ail  joiu-uellement  l'application,  un  plaidcMU'  ne  peut 
priqiosi>r  de\ant  la  ('cuir  clc>  cassation  un  moyen  nouveau,  c  est- 
à-dire  un  moycMi  cpi'il  n'a\ait  pas  invocpié  devant  les  juridic- 
tions inférieiu'es  appelées  à  ronnaiire  cle  l'alfaire.  La  iai.son 
sur  lai[uelle  se  l'oiide  ce  syslème  peut  servir  à  eu  limiler  la 
portée.  La  Coui' de  cassation  est  iusiiluc'eseulemeni  pourapprê- 
ciei'  sous  le  rapport  du  ciroil  Ic^s  arrêts  oii  les  ju^i'einenls  rendus 
en  dei-niei' ressoi'l  pai' les  Cours  et  tribunaux  ;  on  ne  peut  donc, 
devant  elle,  pi-i'senler  des  moyens  nouveaux,  mais  seulement 
appi'c''cier  la  scdulicm  léfjale  qui  a  été  donnée  aux  moyens 
cli'ballus  devant  les  pi'emiers  ju.yes.  — V.  M.  Crépon,  Dupourvoi 
en  cassation  en  matière  civile,  n.  809. 

2.  —  L'idée  de  la  Cour'  de  cassation  est  très  nette  :  le  rôle  cle 
cette  (]our  est  irnic|irerncMil  d'apprvcier  si  les  juridictions  infé- 
rieur'cs  ont  r'êsolii  c^xaclemenl  en  dr'oit  la  qireslion  cpii  leirr' 
était  soumise;  on  ne  peut  donc  lorciM",  par'  un  moyen  nori\eair, 
la  Cour  de  cassation  à  trancher-  pour  la  première  fois  une  pré- 
tention qui  n'avait  pas  été  mise  sous  les  yeux  des  premier-s 
juges;  une  solulioir  conli'aii'e  obligerait  la  Cour  de  cassation  à 
connaître  de  pr-êlenlicuis  cpii  n'auraient  pas  eu  la  sanction  de 
débats  anl(''rieurs,  et  à  af.'r-andir  son  rôle,  lequel  doit  unique- 
ment consister  dans  l'appivcialion  d'une  décision  antérieure, 
.V  celte  théorie  se  l'allachent  toutes  les  solutions  d'espèce  cpr'a 
jusqu'à  pi'ésenl  données  la  Cour  de  cassation  en  faveur  du 
rejet  clés  moyens  nciuveaux.  Il  y  a  moyen  nouveau,  d'abord  el 
sans  difliculté,  quand  une  partie  demande  autre  chose  c|ire  ce- 
tpi'ellc-  a  demandi'  en  pi'ernière  instance  ou  en  appel;  il  y  a 
moyen  norrveau,  [car'  exemple,  quand  on  substitue  en  cassation 
une  demande  eir  nullilé  à  une  demande  en  l'ésolution,  une 
demande  en  dornrnafies-intéi'êts  à  une  demande  en  lurllité,  ou 
récipr'oquement.  —  V.  pour  les  dernièr'es  applications  de  celle 
solution,  Cass.,  10  nov.  1890,  Comp.  d'assur.  lerr'.  le  Progrés 
national,  \^.  el  P.  92.1,207];  —  H  nov.  1890,  Même  partie, 
[S.  et  P.  92.1.209];  — 6  avr.  1891,  Millet,  rs.  et  P.  92.1.253];  — 
3  mai  1892,  Barbei'on,  fS.  el  P.  92.1.564];  —  10  mai  d802, 
Sircr'ar'd  frvr'cs,  [.S.  et  P,  92.1.577,  et  les  renvois] 

3.  —  11  y  a  én-aleinent  un  moyen  nouveau,  non  pr-ciposable 
eu  cassation,  si  les  par-lies,  buit  en  maintenant  leiu-s  préten- 
liiiris  aricienires,  les  fonderrl  sur-  une  c-aiise  ditféi-enle;  par 
c^xemple,  si  apr-ès  avoir-  demandé  la  nullité  d'un  ac-le  pour- 
défaut  de  consentement,  ellesdenrandenl  la  même  nirllitê  |)our 
lésion  oir  pour  inc-apacité.  Ici  encore,  si  la  Cour  de  c-assation 
avait  à  examiner  ce  nouveau  moyen,  elle  Irancheiait  pour-  la 
pr-emièi-e  l'ois  une  c]uestiori  cle  dr'oit  non  soulevée  devant  les 
jupes  inféi-ieur-s,  el  exafrêr-erait  son  rôle.  Aussi  la  jurisi)r-uclencce 
est-elle  conslanle  sur-  ce  point.  —  Cass.,  15  janv.  1890,  Comp. 
d'assur.  ter-r.  la  Mélusine,  [S.  et  P.  92.1.291:  —  17  juin  1890, 
Consorts  Flavi-ny,  [S.  91.1,213,  P.  91.1.515];  —  8  rnars  1892, 
Vilové,  [S.  et  P.  92.1.443,  el  les  renvois] 

4.  —  Tout  au  c-onli-aii-e,  le  moyen  n'est  pas  nouveau,  loi-s- 
c|u'il  consiste  simplerireril  dans  la  présentation  d'iui  ar-ijiimenl 
nouveau,  à  l'appui  cl'iuie  prV-lenlion  dont  la  cause  el  l'objet 
r-esleni  les  UM'-nres.  A  (-ondilicnr  que  cet  ai'pumeul  ne  soit  pas 
MU  arf;ument  de  l'ail,  --  car-  on  sait  que,  dans  la  plupar-l  des 
matières,  la  Coru-  cle  c-assalion  lU'  peut  jamais  enli-er-  clans 
l'examen  des  faits,  il  [leut  èlr-e  invocprê  juiirr-  la  pr-emièi-c> 
fois  devant  la  Coiu-  de  (-assalimi.  La  i-aison  en  est  simple  :  la 
Cour  de  c-assation,  eu  examinant  c-el  arf;umc>nt,  ne  soi-t  pas  de 
son  i-ôle;  elle  par-cle  son  c-ar-ai-lêre  d'aiiloi-ilé  cbai-frée  de  c-on- 
trôler  irne  décision  airlêr-ieirr-ernenl  rc-richii-;  la  c|iieslion  dedr'oil 
soulevée  devant  elle  avait,  eu  etfel.  élc-  ili-jà  soulevée  devant 
les  jiir-iclic-lions  inféi-ieures;  sans  cloule,  irn  ar-t;rinreirt  nouveau 
est  pic-senlê;  mais  c-et  ai-f.'umenl,  iproicpie  n',-iyanl  pas  été  por-lé 
devant  les  ])i-(-miei-s  juges,  [)ouvail  et  devait  c'-lr-e  appr-i'-c-iê  par 
eux  ;  tandis  cpn-  li-s  pr-emier-s  jirges  ne  pc-u\enl  slaluer-  sur-  une 
prélenliori  c|ifl'i-r-enle  de  la  pi-c'-lerilion  soiilevc-e  devani  eirx, 
tandis  qrr'ils  sont  obligés  de  se  c-onlirier-  dans  l'examen  cle  l'objet 
el  de  la  cause  allégués  par  les  pai-lies,  ils  doivent  assembler- 
d'office  Ions  les  ar-girmerils  doni  l'ensemble  peirl  jiislifiei-  orr 
renverser  les  pi-élenlifuis  r-espec-tives.  Ils  ont,  en  omettant  de 
le  faire,  mairqrrc;  de  r-enqilir-  c-omplèterruMit  IcMir-  devoir-,  el  la 
Coirr  de  cassation,  loin  de  nn'-c-onnaîli-e  son  rôle  en  examiiiaril 
ces   ar-guments,   le    remplit   au    contraire    complètemerrt,  et 
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recherche  si  les  premiers  jiif;-es  onl  lenii  coniplo  de  toutes  les 
considéialions  qui  devaient  servir  à  éclairer,  en  droit,  leur 
religrion.  .\ussi  la  JMris])rudenee  île  la  Cour  suprême  esl-elle 
l'ormelle  sur  ce  point.  .Vinsi,  sans  produire  un  moyen  différent, 
on  peut  invoquer  des  textes  ditTérenIs  à  l'appui  de  la  même  pré- 
tention ou.  après  avoir  conclu  devant  les  juges  du  fond  au 
rejet  de  l'exceplion  de  prescription,  conclure  en  cassalion  au 
même  résultai  par  la  fixation  du  point  de  iléparl  de  la  prescrip- 
tion. (V.  Cass.,  14  aoiM  1S8',I,  l,a\i>iine,  [S.  01.l.:(72.  P.  91. 
l.oSojV  "  Les  juges  saisis  d'une  demande,  dit  la  Coui- de  cassa- 
lion,  sont  par  cela  même  tenus  d'examiner  tous  les  aiyumenls 
ou  moyens  de  ilroit  qui  étaient  de  nature  à  en  faire  apprécier 
le  fondement,  de  telle  sorte  que  ces  moyens,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  été  proposés  aux  juges  d'appel,  peuvent,  dès  lors,  être  sou- 
levés devant  la  Cour  de  cassalion,  et  ne  constituent  pas  un 
moven  nouveau  ...  —  V.  Cass.,  19juill.  1888,  Tison,  [S.  91.1.39, 
P.  91.1.130] 

5.  —  Cette  distinction  entre  le  moyen  et  l'argument  est,  au 
point  de  vue  du  rote  de  la  Cour  de  cassalion.  tellement  essen- 
tielle qu'elle  se  retrouve  dans  d'autres  théories.  Ainsi,  le  juge 
peut  s'abtenir  de  répondre  à  tons  les  arguments  des  parties, 
pourvu  qu'il  examine  toutes  leurs  prétentions  (V.  Cass., 
iodée.  1891,  Berlon,'S,el  P.  92.1.171,  et  les  renvois;).  De  même, 
le  jugement  rejjosanl  sur  des  motifs  ou  arguments  erronés  est 
valable,  si  la  décision  est  exactement  rendue  au  fond,  et 
cela  non  seulement  si  le  jugement  s'appuie  sur  d'autres 
arguments  exacts  (Cass.,  29  avr.  1890,  Consorts  Ben  Teboula. 
fS.  et  P.  9-2.1.200;  D.  92.2.10^;  --  12  mai  1890,  Salmon  et 
Peyron,  [S.  et  P.  92.1.8(5,  D.  91.1.303]:  —  13juill.  t891,Lamou- 
rcux,  [S.  et  P.92.1.r>70,  D.  93.1.327  et  les  renvois],  mais  encoii. 
si  tous  les  arguments  invoqué-s  sont  erronés  (V.  Cass.,  20  mfli 
1890,  Comp.  gén.  des  Eaux  de  Saint-Nazaire,  [S.  et  P.  92.1.37, 
I).  91.1.349]:  —  23  janv.  1892,  Hurard,  [S.  et  P.  92.1.169]. 
Toutes  ces  solutions  ont  entre  elles  un  lien  cerlain  :  elles  se 
rattachent  sans  dislinction  à  l'idée  que  les  arguments  n'ont,  au 
point  de  vue  de  la  détermination  de  la  mission  respective  des 

■juges  du  fond  et  de  la  Cour  de  cassation,  aucune  importance. 
i.a  théorie  générale  de  la  jurisprudence  peut  donc  se  résumer 
ainsi  :  la  Cour  de  cassation  doit  rejeter  sans  l'examiner  tout 
moyen  nouveau  qui  modifie,  soit  l'objet  de  la  demande  soumise 
aux  juges  de  première  instance  ou  d'appel,  soit  la  cause  de  celte 
demande;  mais,  au  conti-aire,  elle  doit  se  livrer  à  l'examen  du 
moyen  nouveau  qui  consiste  simplement  à  appuyer  sur  un  argn- 
menl  nouveau  la  demande  ancienne.  Nous  avons  exactement, 
croyons-nous,  exposé  cette  jurisprudence,  en  essayant  de  la 
justifier. 

6.  —  .\vanl  de  faire  connaître  les  différentes  espèces  dans  les- 
quelles la  Cour,  depuis  la  publication  du  Répertoire,  a  cru  ren- 
contrer on  non  des  moyens  nouveaux,  nous  présenterons  une 
dernière  observation  générale  :  nous  avons  à  diverses  reprises 
signalé  dans  ce  Hecueii  le  désaccord  qui  paraît  exister  entre  la 
chambre  des  requêtes  et  la  chambre  civile  sur  le  point  de  savoir 
si  les  moyens  de  pur  droit,  qui  n'intéressent  pas  l'ordre  public, 
peuvent  être  invoipiés  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  I.a  chambre  des  requêtes  s'est  prononcée,  dans 
le  sens  de  la  négative,  d'une  façon  constante  i  V.  Cass.,  4  juin 
1890,  Laroche  et  Gavoille,  fS.  9i.l.79,  P.  91.1.1(54:  Pand.  pér.. 
90.l.4f)(i]:  —  a  févr.  189(5,  Dessubre.  ^S.  et  P.  1900.1.18(5:  Pat^d. 
pér..  96.1.232]:  —  3  déc.  1900,  Desbois,  [S.  et  P.  1904.1.10: 
Pand.  pér.,  1904.1.401]:  —  7  juin  1901,  Acloque,  fS.  et  P. 
1902.1.136:  Pand.  pér..  1901.7.34]:  -  Il  févr.  1902,  Soc.  gén. 
des  assurances  agricoles  et  industrielles,  ^S.  et  P.  1904.1.36: 
Pand.  pér.,  1903.I.3U1;  —  12  nov.  1902,  Soc.  Wi^jence  immo- 
bilière et  commerciale,  [S.  et  P.  1903.1.14:  Pand.  pér.,  1903.1. 
334]:  —  20  ocl.  1903,  Comp.  d'assur.  la.  Palernclle,  [S.  et  P. 
1904.1.36;  Pand.  vér.,  1903.1.193];  —  21  mars  1904,  Combler, 
fS.  et  P.  1904.1.216:  Pand.  pér..  1904.1.533]:  —  4  juill.  1903, 
'Vve  SculforI,  [S.  et  P.  1906. 1.88;  Pand.  pér..  1906.1.142]:  — 
22  janv.  1907,  Lacour,  S.  et  P.  1907.1.184]'.  La  jurisprudence 
de  la  chambre  civile  ne  présente  pas  la  même  lioniogé'iiéité; 
tandis  que  certains  de  ses  arrêts  exigent,  comme  la  chambre 
des  requêtes,  pour  la  recevabilité  des  moyens  de  droit  qui 
n'ont  pas  été  soumis  aux  juges  du  fond,  qu'ils  aient  un  carac- 
tère d'ordre  public  (V.  Cass..  13  janv.  1890,  Comp.  d'assur. 
maritimes  ta  Melusine.  [S.  et  P.  92. ï. 291  :  Pand.  pér..  90.1.270]; 
—  4  août  1891,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Proi/rés  national,  [S. 
et  P.  93.1.10;  Pand.  pér.,  92.1.331];   —  17   mai  1893,  Com- 
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mune  de  Furnay,  'S.  et  P.  93.l.:}04;  Pand.  pér.,  93.1.273]; 
—  12  déc.  1899,  Vve  Barussaud,  [S.  et  P.  1901.1.341:  Pand. 
pér.,  1901.1.19]:  —  18  juill.  1904,  Vesca.  'S.  et  P.  1907.1.139: 
Pand.  pér.,  1903.1.26]:  —  12  nov.  1906,  Bidet,  [S.  et  P.  1909. 
1.300;  Pand.  pér.,  1909.1.300]  —  V.  aussi,  la  noie  de  .M.  Wahl, 
sous  Cass.,  26  oct,  1892,  Schneider,  [S.  et  P.  93.1.321,  D.  93.1. 
258]',  d'autres  arrêts  admettent  i[ue  tous  moyi'ns  île  droit  pur 
peuvent  être  soulevés  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  V.  Cass..  l  +  aoùt  1889,  Lavenne.  fS.  91.1.372,  P.  91.1. 
933:  PdHd.  pér.,  90.1.406]:  —  3  juin  1899,  Grivel,  [S.  et  P.  1900. 
1.79:  Pand.  pér.,  191)0.1.13  ;  —  28  jan\.  1903,  Gardes-Deinor\, 
rS.  et  P.  1903.1.312:  Pand'.  pér..  1903. 1.397]:  —  22  ocl.  1907, 
Vvelin  et  Cagneaux.  [S.  et  P.  1909.1.313;  Pand.  pér.,  1909.1. 
313]  —  V.  au  surplus.  Faye,  La  Cour  de  cass.,  n.  122  et  s.). 
Par  un  dernier  arrêt,  la  cliambre  civile  en  décidant  que  le 
moyen  tiré  de  la  violation  des  prescriptions  de  l'art.  1331,  C. 
civ.,  sur  la  preuve  par  les  papiers  domestiques,  n'étant  pas 
d'ordre  public,  ne  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  se  rallie  à  la  doctrine  de  la 
chambre  des  requêtes.  Il  avait  d'ailleurs  élé  déjà  jugé  que  les 
dispositions  de  l'art.  1331  ne  sont  pas  d'ordre  public.  —  V. 
Cass.,  20  mars  1876,  Laroche,  [S.  77.1.338,  P.  77.884,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Lepelletier]  —  V.  en  ce  qui  con- 
cerne le  moyen  tiré  de  la  violation  des  règles  delà  preuve  testi- 
moniale, Cass.,  13  déc.  1903.  Condamine  et  Brossard,  [S.  et  P. 
1907.1.396:  Pand.  pér..  1904.1.411]:  —  4  juill.  1903,  précité. 


Section  I 

De  la  ninivi'aulé  du  iiinyeii  i|iii  n'a  pas  été  soiiinis  aux  jutjes  du  (onil. 

;i   1 .  Formalités. 

i"  Caractères  du  moyen  nouveau. 

1993.  —  Les  prétentions  d'une  partie,  qui  ne  constituent 
pas  des  moyens  à  proprement  parler,  mais  de  simples  argu- 
ments invoqués  par  elle  à  l'aiipui  de  sa  défense,  peuvent  être 
produites  en  tout  état  de  cause,  et  même  pour  la  premii'i'e  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17  avr.  1894,  Fabrique 
de  Bourbon-Lancy,  [S.  et  P.  93.1.500,  D,  94.1.323] 

2006.  —  Mais  un  moyen  mélangé  de  fait  et  de  droit  ne  peut 
être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Ca.ss.,  29  déc.  1902,  Villiers,  [S.  et  P.  1903.1.186,  D. 
1904.1.401] 

2007.  —  1.  —  En  matière  de  liquidation  judiciaire,  les 
dii.ils  des  créanciers  sont  irrévocablement  fixés  au  moment  de 
l'ouverture  de  cette  liquidation,  et  nul  d'entre  eux  ne  peut,  à 
une  époque  ultérieure,  acquérir  aucun  droit  particulier  au 
préjudice  de  la  masse.  — Cass.,  22  oct.  1907,  Yvelin  et  Cagneaux, 
[S.  et  P.  1909.1.314] 

2.  —  En  conséquence,  aucune  compeiisalion  ne  peut,  après 
cette  ouverture,  s'opérer,  au  profit  de  cidui  qui  est  à  la  l'ois 
débiteur  et  créancier  du  liquidé,  l'ulre  ce  qu'il  doit  et  ce  qui 
lui  est  dû.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Spécialement,  la  somme  due  par  le  liquidé  iiuur  loyers 
échus  ne  se  compense  pas  avec  celle  due  au  liquidé  par  les 
bailleurs  pour  trouble  de  jouissance  et  prix  de  certains  Ira- 
vaux,  encore  que  cette  dette  ait  une  origine  antérieure  à  l'ou- 
verture de  la  liquidation  judiciaire,  si  elle  n'est  devenue  liquide 
que  postérieurement.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  Dès  lors,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui.  en  pareil  cas,  décide 
que  la  créance  du  liquidé,  juiliciaire  contre  ses  bailleurs  se 
trouverait  éteinte  jusqu'à  due  concurrence.  —  Mêniie  ai'rêt. 

3.  —  En  cet  état  des  faits,  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  d'appliquer  les  règles  de  la  compensation  est  une  question 
de  droit,  qui  peut  être  smilevéi»  pour  la  premièn-  fois  ilevant  la 
Cour  de  cassation.  —  Mi'ine  arrêl. 

2043.  —  V.  infrâ.  n.  232s. 

2"  Comment  et  à  l'aide  de  rjuels  documents 
s'établit  la  nouveauté  du  moyen. 

2130.  —  1.  —  Les  conclusions,  rapportées  aux  qualités,  ou 
rafqielêes  aux  motifs  des  jugements  et  arrêts,  sont  les  seules 
(|ui  soient  léputées  avoir  frappé  l'oreille  du  juge,  et  auxquelles 
il  soit  tenu  de  répondre.  —  Cass.,  28  juin  1892,  Singaravelou- 
modely,  [S.  et  P.  93.1. 408,  D.  92,1.530] 
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->.  —  (1ii;iiiil  ni  11'*  qniililrs  ni  li's  inutils  il'iin  anvi  ni>  mcn- 
lionni'nl  l>>  loiulusioiis  opposant  iiiu'  lin  ilf  mm  ii'ci'vuir  à 
Uni'  tlcniamli".  l'I  (|iiand,  an  conlraiie.  il  irsiillo  îles  qnalilcs 
<|n''  11'  (li'l'i'nili'ni'  s'o.-;!  borni'  à  cunclmi'  à  la  noii-recevabililé 
ilf  la  ilt-nianilf  sans  piik-isiT  la  lin  de  non  leri'vnir  invonuée, 
Tanvl  n'a  pas  à  ivpomliv  à  uni' e\<i'pliori  qu'il  n'a  pas  éli''  mis 
à  niénii'  lie  cunnailn'  et  ilapprérier,  el  le  moven.  n'ayant  pas 
élé  soiniiis  à  la  cour  il'appel,  el  étant  niélangé  île  l'ait  el  île 
ilit'it,  est  irifcevable,  comme  nou\ean,  devant  la  Coui'  de  cas- 
sali'in.  -  •  Même  arivt. 

2133.  —  l.a  coinnnine,  siii-  le  tenitoire  de  laiiiielle  est 
situé  un  cimetière,  si,  devant  les  juges  du  fond,  elle  s'est 
hiiinée  à  ivvendii|uei-  un  droit  de  pi-opriété  exclusive,  el  n'a 
posé  aucune  ciinclusion  tendant  à  l'aire  dèclaier  que.  les  autres 
coinunnies  intéressées,  l'ussenl-elles  cnpitqiriélaires  du  cime- 
liére,  son  maiie  avait  seul  le  droit  de  délivicr  des  concessions 
dont  11'  produit  devrait  proliler  à  sa  seule  commune,  ne  peut 
pivsenter  pour  la  première  t'ois  devant  la  Cour  de  cassation  ce 
Miiiven.  qui  l'vii.'e  l'evamen  d'une  question  nouvelle,  non  com- 
prise implicitement  dans  le  débat  relatif  an  droit  de  propriété. 
—  Cass.,  12  a\r.  1002,  Connu.  d'Isle-Annionl.  [S.  el  P.  1903. 
l.liil.  l).  lOOS. 1.497] 

2134.  —  l.  —  l'ii  moven  n'est  pas  nouveau,  et  peut,  dès 
loi-s,  être  soulevé  devant  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  est  en 
corrélation  étroite  et  directe  avec  les  mol  ifs  de  l'arièt  attaqué. 
■—  Cass.,  I2avr.  1902,  Benoit  el  .Mazas,  [S.  el  P.  1904.1.482'; 

2.  —  l.e  demandeur  au  possessoire,  qui.  dans  son  exploit 
intrnductif  d'instaïu-e.  s'est  plaint  d'avoir  été  tionblé  dans  la 
possession  d'un  chemin  d'exploitation,  mais  qui,  an  cours  du 
procès,  a  considéré  le  même  chemin  comnu'  vicinal  et  a  excipé 
de  la  qualité  de  riverain  pour  obtenii'  son  maintien  dans 
l'usairi*  dndit  chemin,  est  recevable  à  présentei' devant  la  Cour 
de  cassation  un  moven  tiré  de  la  mécoruiaissance.  par  le  jnçc 
du  pnssessoiie,  des  droits  dérivant  de  sa  qualité  de  riverain 
d'un  chemin  vicinal.  —  Cass.,  Ili  juin  tfSd.'i.  Cavalier,  [S.  et  P. 
95.1.412.  D.  9r..i.:;(mi 

.'l.  —  Le  moven  n'était  pas  irreceval)le  connue  nouveau,  cai' 
il  avait  été  proposé  devant  les  ju^es  du  fait,  s'il  n'était  pas 
contenu  dans  l'exploit  intrnductif  d'instance.  En  effet,  la 
partie,  ipii,  dans  son  exploit  introdnctif  d'instaïue,  avait 
di-mandé  son  maintien  en  possession  d'un  chemin  considéré 
comme  chemin  d'exi>loitation,  avait,  au  cours  des  débats, 
réclamé  son  maintien  en  possession  du  chemin  considéré 
comme  \ieinal. 

2136.  —  l'n  moyen  n'est  pas  nouveau  el  peut  être  examiné 
pai-  la  Cour  de  cassation,  alors  même  que  les  cnnclnsions  insé- 
rées aux  qualités  n'en  font  pas  mention,  lorsqu'il  lésulle  des 
ciinsidi'-rants  de  l'airét  lui-nn'-me  que  les  jupes  du  fond  ont  été 
saisis  de  ce  moyen. — Cass..  21  jaiiv.  DS'.i;;,  |)e  Paiiisse  et  svndic 
de  la  .Société  des  laits  purs  de  Nice.  fS.et  P.  9.-..1.7':.  D.  9.;.i.tl2] 

5'  2.  C'ix  dans  lesquels  un  moyen  nouveau  peut  être  proposé  pour 
In  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  fh'dre  public. 

2148.  —  I.  —  l.es  moyens  méini'  d'ordi'e  public,  et  spécia- 
li'niiMil  ci'iui  tiré  de  la  violation  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  présentés  pour  la  |)remièie  fois  (le\ant  la  Courde 
rassation.  sont  irrecevables  lorsqu'ils  sont  uiélan?és  di-  fait  et  de 
droit.—  Oiss.,:iaoùt  tS92.  ftevès.  rs.et  P.  9.-i.l.:tH9,I).  92.1.372] 

2.  —  Ainsi,  le  moyen  pris  de  l'incompétence  de  l'aidorité 
judi'iaiii'  pour  connaître  de  l'action  en  responsabilité  à  raison 
d'un  abordaL'c  contre  le  capitaine  du  navire  aboideur,  par  le 
motif  que  ridui-ci  serait  \f  pré|)osé  de  l'Etat,  est  irrecevable 
disant  la  C.our  de  cassation,  lorsque  l'action  a  été  diriç'ée,  non 
rotilre  l'Etat,  mais  contre  la  i-olonie  du  Séné-ral  romine  pro- 
priétaire du  naviie,  et  lorsque  les  questions  de  savoir  si  le 
navire  appartient  ;i  I  Etat  et  si  le  capitaine  est  son  préposé 
tionl  été  ni  soulevées  ni  disr-ulées  devant  les jug'es  du  fond.  — 
V.  !ii--jardins.  Tr.  de  dr.  comm.  el  marit.,  t.  o,  n.  1117;  Rubcn 

dr  C b-r.  [)>ct.  de  dr.  comm..  iuduslr.  et  marit.,  v°  Abordage 

miirilime.  n.  53. 

214f>. —  I. —  Est  irrecevable  le  moyen  de  cassation  à  l'appui 

dnqnid  est   invoqué,  comme  pièce  Justificative,  ini  acte  sous 

seinf.'  privé  qui  n'a  [la.s  élé  soumis  à  l'apprécialion  des  jupes 

du  fond.  —  Cass.,  G  mars  190C,  Pruvol  el   liquidaleiu-  Piiivot, 

S.  et  P.  I90(;.1..332.  l).  1907.1.288] 

2.  —  ...  El  si,  d'aidrt'  pail,  le  moyen,  dans  son  ensemble, 


com|)orle  l'applicaliou  de  pièces  de  inuiplabilili'.  dr>  inli'i'pi'é- 
tations  d'actes  et  di's  vi'i'ilications  de  pur  fait'  ne  rinitrani  pas 
dans  les  pouvoirs  de  la  Coui-  de  cassation.  —  .Même  arrêt. 

2153.  —  l.a  Cour  île  cassation  ne  peu!  connaître  des 
mo\e"^'  uiêmc  d'ordre  public,  qui  lui  smil  proposés  (spéciale- 
ment du  uuiven  lirv  de  la  nullili'  d'uiir  vriile  il  lui  liuieau  de 
placeuu^nl  à  Paris  sans  l'approlialiiiu  Ar  la  piédeclure  de 
police'l,  qu'autant  ipie  les  titres  et  docunieuls  sur'  lescpiels  le 
moven  est  fondé  ont  été  |)rodnits  devant  les  jupes  du  l'oiul.  — 
Cass.,  13  janv.  190V.  Veu\e  Henrv,  'S.  el  l>.  I0iikI.I2S,  |>.  Idok 
1.30.3J 

2154  bi.i.  —  Accident.  —  l.es  presciiptions  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  étant  d'ordre  public,  peuvent  être  invoquées  pour 
la  première  fois  eu  cassation.  —  Cass.,  (i  août  1902,  Durid,  [S. 
et  P.  1903.  1.333,  r>.  1902.1.380] 

2162.  —  .inatdcisme.  —  La  disposition  dr  l'art.  Il.'j'i,  C. 
civ., d'après  laquelle  les  inlérêts  échus  des  cafiitaux  ne  peuvent 
eux-mêmes  produii'e  des  intérêts  conventioniiellemeul  ou  par 
l'effet  d'une  demande  en  justice  qu'autant  qu'il  s'apil  d'in- 
térêts dus  au  moins  pour  une  anui'e  entière,  é-lant  d'ordre 
public,  peut  êlre  invoquée  pour  la  preniièie  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  juill.  1893,  Héritiers  Ericker,  [S. 
et  P.  97.1.133,  D.  96.1.85] 

2163.  —  Le  grief  tiré  de  l'art.  1133,  C.  ci\.,  qui  m-  pernie.l 
pas,  pour  une  même  période  de  temps,  de  ciunuler  une  cou- 
damnation  aux  intéréis  judiciaires  avec  une  coiulauuiatiou  aux 
intérêts  lépaux,  constitue  un  moyen  de  droit  pur-,  qui  peut  être 
invoqué  devant  la  Cour  de  cassation,  bien  qu'il  n'ait  pas  élé 
for-muli''  en  appel.  —  Cass.,  28  jauv.  1903,  Gardes-lJemor-y, 
[S.  et  P.  1903.1.312,  D.  1903.1.88^' 

.  2173  bis.  —  Assurances  mutuelles.  —  Le  moyerr  lir'é  de 
l'art.  25.  Décr.  22  jauv.  18(iS.  pi-ut  être  sorilevé  pour'  la  pr'e- 
mière  l'ois  devant  la  Cour'  de  cas.salion.  —  Cass.,  3  juin  1899, 
Grinel,  fS.  et  P.  1900.1.79,  D.  99.375] 

2194.  —  Chemin  public.  —  N'est  pas  rvciivable  ilcvaiU  la 
Cour  de  cassation,  comme  médaupé  de  l'ail  el  de  di'oil,  le 
nroven  pris  de  ce  qu'un  chemin  est  communal.  —  Cass.,  12  déc. 
1894,  Bouueau,  [S.  el  P.  90.1.183] 

2196  bis.  —  Chose  jugée.  —  Si  un  uioveii  iiouM'au  peiil, 
lor-.squ'il  est  d'oi'dix'  public,  être  présenté  pour-  la  pr-errrière  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  quand 
ce  moven  doit  avoir-  pour-  effet  de  fair-e  échec  h  la  (Irose  jupée. 
—  Cass.,  22  mai  1900,  Acier,  [S.  et  P.  1900.1.308,  D.  I90L1.5451 

2219.  —  Dernier  ressort.  —  L'appelant  qiri  a  iuter-jeté  appel 
d'rrn  jirpemenl  en  dernier-  ressoi'l  peirt  lui-rrrérrre,  à  raison  drr 
(-ar-ai-ière  d'or-dre  publii-  des  lois  de  çompéleiice,  birrr  qu'ayant 
pr-ovoqné  par-  son  appel  la  violation  île  la  loi  rêsullaul  de  l'ar-r-èl 
rendu  nonobstant  l'irrei-exabilité  de  l'appel,  di'-rrorrcer-  cette 
violaliorr  à  la  Coui-  de  cassatiorr.  —  Cass..  13  jiriii  1892,  Eporrx 
Mir-arrde,  [S.  el  P.  9r.,  1.313.  1).  92.1.330] 

2226  bis.  —  Domaine  public.  —  Le  rrroyen,  pr-is  de  ce  que 
l'Etal  n'a  pas  élé  r-epr-ési-uléj  darrs  urre  iuslarrce  irrtér-essarit  le 
domaine  de  l'Elal,  par-  le  bjri(-lionnair-e  seirl  airtor-isé  ,àle  fair'e, 
peut  être  pr-odrril  jiorrr-  la  pr-emièr-e  fois  devauL  la  (^our-  de 
cassation  ;  il  s'apil  là  d'irru'  qin-sHori  intéressarrt  l'or-dr-e  pirblic, 
et  non  d'une  sinr|de  rridlili-  de  [ir-oi-édirr-e.  —  Cass.,  7  jarix,  1893, 
Abd-el-Gelib-bcn-lîr-abinr,  [S.  id  P.  97.1.90,  1».  93.I.308J 

2233.  —  Le  rrroyerr  iir-é  de  r-e  qrre  le  deruarnlerrr-,  eir  sa 
qualité  de  per-sonrre'rrror-ale  étr-arrpèr-e  non  aulorisi-e  dans  un 
[lays,  est  irrcapable  d'ester-  eir  justir-e  darrs  i-e  pays,  est  d'or-dr-e 
prrblic.  et  perrt  êtr-e  pr-oposé  pour-  la  prerrrrèr-e  fois  err  r-assation, 
à  la  dilférenie  du  moyeir  tiré  de  l'irrcapacilé  d'irrre  par-lie.  — 
(".ass.  Trrr-in,  2t  déi-.  1897,  Dir-ectiori  pénérale  de  l'Assistance 
prrblique  de  Trieste.  [S.  et  P.  1900.4.23] 

2244  fcis.  —  Gane.  —  Le  moyeu  d'or-dr-e  puldii-  tiri-de  la  vio- 
lation dr-  l'ar-t.  2078.  C.  civ.,  rr'esl  pas  rin-laripi-  de  fait  et  de 
di-oit,  l(u-sque  les  faits  srrr  lesi|uels  il  s'apprrn-  sont  corrstatés  par- 
le jrrpemerrt  allaqrri'-.et  ce  rrroyerr  peut,  par-  srrite,  êtr-e  proposé 
poirr-  la  premièr-e  fois  devant  la  Cour-  de  cassatiorr.  —  Cass., 
4  mars  1902,  Bouvar-d,  [S.  el  P.  1903.1.443; 

2246.  —  Irupôt.  —  1.  —  Eu  rnalièr-e  diiirpots,  les  moverrs 
pr-éserrlés  sont  d'or-dre  prrblic  (d  peirverrl  êtr-e  sourrris  à  la  Coirr 
de  cassalion,  alor-s  rrrêrrre  qrr'ils  rr'arrraieul  pas  élé  forrnrrlés 
devarri  le  tribrrrral.  —  Cass.,  Il  jarrv.  I90'.l,  Consurls  iier-rrparrd, 
[S.  et  P.  1912.1.30; 

2.  —  Le  moyerr  pris  de  l'ilb-palité  de  rétablissi-rrrerrl  d'nrre 
taxe  d'octroi  est  d'oi-dr-e  prrblic  el   perrt,  dès  lors,  êtr-e  proposé 
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poiii-  la  ])ii'niii"TO  fois  ilcvaiit  la  Cour  ili^  cassation.  —  Cass., 
1 V  tV-\  r.  IS'.i'.i,  (;oinpaL:iiic  L'i'H'-rnlc  des  caiiv, ,  S.  l't  I'.  liiOO.  1.447] 
2251  his.  —  lncom;ielence.  —  1.  —  lion  est  ainsi,  inilani- 
niiMil.  lnisi[iM>  ri'\(c:'|ilion  (rincornpi'tonco  ne  nôcossile  la  véri- 
licaliiiii  (lautMin  fait  en  dehors  di>  ci'ii\  i|iii  ont  pu  iHif  appivciés 
par  k's  jiifros  du  fond  d'apiès  la  natniï'  di;  l'action  cl  1rs  ipialilés 
des  parties.  —  l".ass.,  5  fcvi-.  l.S'.Mi,  SociiMc  de  la  verrerie  de 
Penchot.  [S.  et  I'.  ',)fi.t.217] 

2.  —  Les  droits  de  stalionneiiient  sur  la  voie  puliliipie.  ipie 
les  cdiriinnnes  sont  autorisées  à  élahlir.  en  \ertu  de  l'art.  :U, 
!..  t.H  jiiill.  1837,  et  de  l'art.  I.  1,.  24  juill.  1867,  encore  appli- 
cables à  la  ville  de  Paris,  rentrent,  pai'  leni'  nature,  dans  la 
catég^orie  des  taxes  assimilées  aux  impôts  indii'ects,  et,  dès 
lors,  aux  termes  des  art.  65,  !..  22  frim.  an  VII,  et  88,  L.  .5  vent, 
an  XII,  les  jiiy:emenls  rendus  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
au  su.ji't  de  leur  peireplion  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.  — 
Oass.,  28  avi'.  t'JOti,  Compagnie  des  tramways  de  Paris,  [S.  et 
P.  1907.1.82,  D.  l'JOG.  1.41)41 

3.  —  Par  suite,  méconuail  les  règles  de  sa  compétence,  la 
cour  d'appel  (|ui  reçoit  l'appel  d'un  jujfemenl  condamnant  une 
conipairnie  de  tramways  à  payei'  les  sonunes  réclamées  par  la 
ville  de  Paris  à  lilri'  de  taxes  de  stationnement  et  statue  au 
fond.  —  Même  arrêt. 

4.  — Et  le  moyen  peut  être  soulevé  d'office  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  .Même  arrêt   sol.  implic). 

o.  —  L'incompétence  du  jujre  de  paix  pour-  conuailn'  d(^s 
matières  commerciales,  étant  d'ordre  public,  [leut  êtn;  pro- 
posée en  toid  état  de  cause  et  même  pour  la  première  fois 
devant  la  Ojiu'  de  cassation.  —  Cass.,  .">  févi'.  189b,  Société  de 
la  verrerie  de  Peuchot.  TS.  et  P.  90.1.217.  D.  96.1.578] 

2252.  —  Le  moyen  pi-is  de  l'incompétence  des  tiibunaux 
civils,  tpianl  à  l'interprétation  des  actes  administratifs,  est 
d'ordre  public,  et  peut,  à  ce  titi-e.  (Mre  invoqué  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  nov.  1896, 
Cilles,  rs.  et  P.  97.1.279; 

22(>1  et  s. —  Mais  la  pai'tie  qui.  devant  le  tribiuial  civil  sta- 
tuant loinnii' juire  d'appel  d'une  sentence  de  ju^re  de  paix,  n'a 
proposé  auciuie  exception  d'incompétence  du  premier  juj^e,  ne 
jteut  in\o(piei'  pour  la  première  fois  ce  moyen  devant  la  C.oui' 
de  cassation,  dès  lors  que  l'incompétence  priMendue  n'est  pas 
d'ordre  public,  et  alors  d'ailleurs  i|ue  b»  tribunal  de  piemière 
instance,  qui  avait  plénitude  de  juridiction,  a  l'ésulièi-ement 
connu  du  litige  à  raison  du  cliillre  de  la  demanile.  —  Cass., 
3  févr.  1896.  Uarihélémy,  JS.  et  P.  96.1.165.  I).  98.I..">021 

2815.  —  Loi  rétroactive.  —  Le  moveivliré  de  la  non-rélru- 
activité  d'une  loi,  —  spécialement  de  la  loi  du  8  avr".  1898,  — 
a  un  caiactère  rl'or'dir  juiblic,  et  peut  par  suite  être  pioposé 
poiu'  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
10  janv.  1912.  De  Lacre,  [S.  et  P.  1912.1.136] 

28 IH.  —  Loiélrangère. —  1.  —  Le  moyen,  tiré  de  ce  qu'un  acte 
émane''  d'un  gouvernenient  étranger  (dans  l'espète,  un  "  billet 
roval  »  lin  roi  de  Sardaigne'  n'a  pas  été'  pris  dans  les  formes 
l'eqnises,  est  un  moyen  d'ordre  public,  qui  peut  être  proposé 
poui'  la  première  fois  «levant  la  Coiu'  de  cassation.  —  Cass., 
23  iiiiu  tHOS,  Commiuie  d'Apremonl  [S.  et  P.  1911.1.241,  |). 
190S. 1.523  :note  de  M.  iXaqueti] 

2.  —  Le  moyen  tiré  de  l'inlerpré'lalion- d'une  loi  éli'angère 
IH>  saui'ait  être  présenté  pour  la  preniièi'c  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  (Cass.,  Hi'ritiers  Scimeider.  'S.  et  P.  94.1.441]). 
Dans  l'espèce,  li-  pourvoi  leinocliait  aux  juges  de  ne  pas  avoir 
appliqué  la  loi  étrangère  ([ui  était  seule  applicable.  .Mais,  ainsi 
envisagé,  le  moyen  (''tait  nouveau  et  pai-tant  non  recevable.  En 
elïet,  le  moyen  revient.!  soutenir  ipie  la  loi  étrangère  avait  été 
violée  par  l'interprétation  des  juges  ilu  fond.  Oi',  la  violation 
d'une  loi  étrangère  lU'  peid  être  invoipji'e  pour  la  première  fois 
devant  la  C.oui'  de  cassation,  si  la  pai-lie  n'a  pas  n'-clami'  l'appli- 
cation de  la  loiétrang^èie  devant  les  juges  du  f<ind  :  et,  du  reste, 
en  principe,  la  violation  de  la  loi  étrangèie  ne  dcmne  pas  ouver- 
ture à  rassaliou. 

28(!8.  —  Niilionalité.  —  SiU'  le  (lourvoi  foi-mc'  par  le  procu- 
reur général  piès  une  Cour  d'appel  contre  l'ari'èt  qui  a  reconnu 
à  une  personne  la  ([ualité  de  l'rançaise,  la  Cour  de  cassation 
peut  relever  d'oltice  l(>  moven  tiré  de  ce  ipie  cet  airêt  a,  eu 
violation  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  ordonné 
l'inscription  de  cette  personne  sur  les  registres  d'un  con.sidat. 
—  Cass.,  9  avr.  19t(),  Procuieur  L'énéral  d'Aix,  [S.et  P.  1911. 
1.397,  U.  1911.1.96] 


2371.  —  Séfxiration  dr.i  poiivoim.  —  I.  —  Le  moven  qui 
touche  au  prim'ipe  de  la  séparation  des  ponvoil's  élant  d'ontn^ 
public  |ieut  èli'e  proposé  pour  la  priimière  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  25  juin  1907,  Hospice  civil  de  Lille, 
[S.  et  P.  1908.1.81,  I).  1907.1.337] 

2.  — Il  en  est  spécialement  ainsi  du  moyen  tii'é  de  ce  ([ue  les 
juges  civils  se  seraiont  attribue'  à  tort  coinpélence  |)Our  con- 
naître d'un  contrat  d'ordre  administratif  passé'  par  un  é'Iablis- 
scmenl  public  (en  l'espèce  un  hôpitali  et  portant  atfectation 
d'un  service  public.  —  Mêmi^  arrêt. 

3.  —  ...  Alors  que  l'examen  de  ce  moyen  né  nécessite  l'ap- 
préciation d'aucun  fait  qui  n'aurait  pas  été:  t'orté  à  la  i-onnai.s- 
sauce  des  jug'es  du  fond  et  ((lie  les  couslalations  de  la  décision 
attaepiée  sont  suffisantes  pour  perue'llre  à  la  Cour  de  cissation 
de  statuer.  —  .Me'me  arrêt. 

2883.  —  Tramiriiy.  —  Il  .-ippartient  a  la  Cour  de  cassati(m 
de  suppléer  le  motif  «le  pur  droit  tiré  de  ce  ((u'une  commune 
n'ayant  pas  rW-  partie  à  l'acte  (mi  vertu  (hupiel  une  lomiiagnie, 
est  devenue  concessionnaire  d'une  ligue  de  tramways  siu'  sou 
lerriloire,  l'art.  34,  S  2,  L.  11  juin  1880,  qui  int(^rdiL  aux  com- 
iiumes  d'evigei'  des  concessionnaires  une  redevance  ou  un 
droit  de  stationnement  non  sti|iul(''s  expressément  dans  racl(! 
de  concession,  sei'ail  sans  ap|ilication.  —  Cass.,  27  févr.  1905, 
Compagnie  lU'-i  onuiibiis,  fS.  et  P.  1910.1.430] 

S  3.  Cas  dans  lesquels  un  moyen  nouveau  ne  peut  être  proposé. 

1"  if  altères  civiles. 

2395.  —  Acte  authentique. —  La  partie  (jui,  devant  les  juges 
du  fond,  n'a  pas  invoqué  la  foi  due  aux  actes  authentiques 
jus(prà  insci'iption  de  faux,  n'est  pas  l'ecevable  à  |)roposer  ce 
moyen,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass..  lu  mars  t,S96,  Paschali,  [S.  et  P.  96.1.493,  D.  96.1.201] 

2404  bis.  —  Bornage.  —  1.  —  Si,  pour  fixei'  l'étendue  d'un 
étang,  les  juges,  après  avoir  ordoiuK-  une  e\f)ertise,  s(.'  sont 
déterminés,  conformément  au  rapport  de  l'expert,  d'après  les 
titres  de  pi'opriélé,  et  notamment  d'après  des  actes  de  partage 
([ui  se  référaient  au  plan  et  à  la  matrice  cadastrale  de  la  com- 
mune de  la  siluation  de  l'étang;  s'ils  ont,  de  plus,  constaté  que 
les  mesures  cadastrales  s'accoi'daient  pleinement  avec  la  lian- 
leur  du  déversoir'  de  l'élang  prise  au-dessus  du  r'atlier',  leur  déci- 
sion, fondée  à  la  fois  sui'  des  litres  et  sur  la  constatation  de  la 
hauteur  natui-elle  des  eaux,  n'est  pas  coiiti'aii'e  à  l'ar't.  558, 
C.  civ.,  et  ('chappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  l"-  aoi"!!  1906,  Bellot,  [S.  et  P.  1907.1.87,  D.  1909.1.398] 

2.  —  Le  nroyen  tir'é  de  ce  qu'un  jugement  de  première  iu.s- 
lance,  confirmé  en  appel,  a  nris  à  la  char'ge  exclusive  d'riire 
par'lie,  à  titr'e  de  dépens,  les  fiais  de  bornage  diî  pi'Opriétés  doirt 
l'étendrre  était  contestée  esl  mélangé  de  fait  et  de  di'oit  et  est 
irrecevable  d('vant  la  (^oirr  de  cassation  s'il  n'a  pas  été  présenté 
aux  juges  d'appel. 

2405.  —  Cautionnement.  —  Loi'sipre  la  validité  do  l'engage- 
ment litigieux  n'a  pas  été  conlesiée  devant  les  juges  du  fond, 
on  ne  peut  j)r(''seiitei-  pour  la  pi'emièi'e  fois  d(>vaut  la  Coirr  de 
cassation  des  moyens  tii'i's,  soit  de  ce  que  le  demand<:ur'  ir'au- 
rart  pas  été  obligé  par  une  otfre  ib;  donation  qui  n'aur'ail  été 
ni  exprimée  ni  acceptée  d'une  manièi-e  régulièi'e,  soil  de  ce  ((ue 
les  juges  du  fait  aiiraierrl  dénaturé  les  termes  de  la  convenlioir 
en  faisant  ressortir  un  pii'lendii  ciutioniremenl.  —  Cass., 
29  oct.  1894,  Moucoigé,  [S.  et  P.  96.1.124] 

2408.  —  Cession  de  créance.  —  1.  —  Le  moyen  tiré  do  ce 
que  la  nirllitii  résultant  de  la  simulation  de  la  cr'éance  d'une 
soirlte  il'échange  n'est  pas  opposalde  au  cessiimnair'o  de  celle 
créance,  comme  élanl  un  tiers  de  bonne  foi,  ne  peut  étant 
mélangé  de  fait  et  de  di-oit,  êtr'e  pr'odiiit  poirr'  la  premièr'c  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Oss.,  23  janv.  1901,  Epoirx 
Gamar-d,  iS.  et  P.  1901.1.407,  D.  1901.1.124] 

2.  —  Arr  cas  où  le  diMiileirr  cédé  oppose  le  défarrl  di'  «[ualité 
orr  de  pouvoir's  de  i;i'lur  qui  a  consenti  la  cession  de  créanc«\ 
ses  |irolestations,  si  elles  orrt  été  insuflrsirnrment  biirnuli'es 
devant  les  juges  ilir  fond,  ne  peuverri  l'êlr'e  mierrx  devant  la 
Coiu'  de  ca.ssation.  —  Cass.,  6  août  1894,  Patureau-.Mir-eau, 
l'S.  et  P.  98.1.518] 

2-4  10.  —  Chose  juiiée.  —  1.  —  La  violation  de  la  chose  jugée 
ne  pcnit  être  invoquée  pour  la  premièi'c  fois  devant  la  Cour  de. 
cas.salion.  —  Cass.,  21  nov.  1893,  Cous.  .Vrgaird,  [S.  et  P.  90. 
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I.K»;-.  -  Il  il.'c.  ISity.  GauliiMl,  [S.  ot  1'.  '.Ui.1.13]:  —  14  nov. 
IWX).  r.os.iiiicl.  Pi.'rrorl,    S.  .M  P.  I!i0-2.1.2C.5,  D.  li)0l.l.ir,3] 

2.  —  1,0  niiiM-n  liiv  de  la  fiiosc  jii^'oo,  qui  na  pas  élé  sou- 
mi*  aux  jni:i's  du  fond,  ni  exaiuiiu'  par  eux,  no  peut  élre  pro- 
posé pour  la  pi'i'niière  fois  devant  la  C.ourde  cassation.  —  Cass., 
■2  juin  l'.tOS.  Du  r.lievron  du  Pavillon.    S.  el  P.  1909.1..W5] 

.1.  —  l.e  uioven  tiré  de  la  violation  de  la  chose  ju^ée  n'est 
pas  recevalile  «levant  la  Cour  de  cassation  lorsqu'il  n'a  pas  été 
invoqué  en  appel.  —  Cass..  2  l'évr.  I',>10.  Honiac,  [S.  et  P. 
I9l2.t.;«)2.  L».  lyio.i.iu] 

4.  —  Spéciali'ment.  Icirsqu'un  patron  ayant  été  condamné 
à  paver  à  son  ouvrier-,  atteint  d'une  inllrniité  permanente  et 
partielle  résultant  d'un  accident  suivenu  dans  son  travail,  une 
rente  annuelle  et  viairére.  l'ouvrier,  qui  avait  interjeté  appel 
de  cette  décision,  a  sans  se  désister  de  son  apjiel,  i'ormé  une 
demande  de  ri'visinn  l'iuidéc^  sur  une  atr^Mavalion  di'  son  inca- 
p<-icité  de  liavail.  mais  a  ensuite  retiré  cette  ileniande.  de  sorte 
que  la  cour  n'a  eu  à  staliiei-  que  sur  son  appel,  ce  qu'elle  a  fait 
en  élevant  lc>  uionlanl  tle  la  r-ente  lixée  par  les  premiers  ju^'cs, 
est  iriecevalde  le  nniveu  tir'é  contre  cet  arrêt  de  ce  que  la 
demande  en  revisimi  formée'  par  l'ouvr'ii'i- aurait  implitiuénéces- 
sair-ement  smi  acqiriescirnent  au  ju^'emeul  de  première  ins- 
tance, et,  comme  conséquence,  le  désistement  de  son  appel, 
ce  qui  atlr-ihuail  à  ce  jut:emenl  l'autorité  de  la  chose  jugée,  — 
Cass,,  22  janv.  tWT.  l'.acorri-,    .^.  et  P.  t!»07.t.lS4.  T).  1910.1.4%] 

">.  —  ...  Si  dn  moirrs  le  demandeur-  en  cassation,  apr'ès  avoir 
présenté  ce  même  nioven  devant  la  cour  d'appel,  a  expressé- 
ment déclaré  n'y  pas  pei-sister.  —  Même  ar-iét. 

6.  —  Il  n'appar'tient  pas  à  la  Cour-  de  cassation,  pour  dé- 
clarer irn  porrrvor  non  recevalde  faute  d'rrrtérét,  de  recher- 
cher si  une  décision,  postérieurement  rendue,  aurait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jirjrée:  l'exception  de  chose  jugée,  n'é- 
tant pas  il'or-dr-i'  puhlic,  ne  peirt  être  pr-(q)Osée  poirr  la  pre- 
miéi-e  fois  devant  cette  cour-,  ni  examinée  par  elle.  —  Cass,, 
23déc.  I908a"ar-rêt  ,\aver-y,'S.et  P.  1909.1.41,1).  1911.1.211] 

7.  —  Si  la  chose  jugée  au  criminel  est  opposahle  à  tous,  l'ex- 
ception qui  en  résulte  n'est  pas  d'ordre  pirhlic,  lors(]ue  les  inté- 
rêts pécrrniaires  des  parties  sont  .seuls  en  cause;  en  par-eil  cas, 
cette  excepliorr  ne  peirt  éti-e  pr-oposée  poirr  la  pr-erTiière  fois 
devant  la  Corn-  de  cassation,  —  Cass..  Il  mais  tK94.  I.ngiie. 
[S.  et  P.  98.1.333,  II,  94.t.3or,l 

8.  —  Spécialement,  le  débiteur  d'rrne  traite,  qui  a  été  r-elaxé 
par  un  jirgement  du  tiihunal  coriei-tioiiriel  de  la  prévention  de 
vol  de  ladite  traite,  et  qiri.  assigné  devant  le  tr'ihiinal  de  com- 
merce err  paii-rrn-nt  ile  (-elle  Ir-aile,  n'a  pas  excipé  de  la  chose 
jugée  arr  criminel,  mais  a  ju-éti-ndu  son  ohligation  éteinte  par 
le  paierrrenl,  m-  peut  iqqioser-  pour-  la  première  fois,  devant  la 
Cour-  df  cassaliiiu,  l'acquiltement  ipiil  a  obtenu.  —  .Même  ar-rêl. 

9.  —  Sans  iloirle,  err  nratiér-e  ciiniinelle  on  correctionnelle, 
l'exception  de  chose  Jirgée  est  d'ordre  public  'Lacoste,  Tr. 
de  la  chose  jugée,  n.  1047:  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr..  v 
Chose  jugée,  n.  1047  .  Elle  peut  donc  être  invoquée  pour  la 
pr-emièr-e  fois  devant  la  Corrr  de  cassation.  —  Adde,  Fausiin 
llélie,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n.  98(>;  Garraud,  Précis  de  dr. 
crim.,  n.  13tiO:  et  noire  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  et  Lacoste, 
ubi  suprà.  —  Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  quand  celui  qui  a 
bénérr(-ié  d'un  acquittement  devant  un  tribunal  répressif,  n'a 
pas.  sur  la  fioirrsirite  aux  fins  (iviles  intentée  (-entre  lui 
devant  un  tribunal  (-ivil  V.  à  cet  égar-d,  Cas?..  5  févr.  189"), 
Petit,  S.  et  P.  97.1.12:;.  I).  95.1.200;  ,  op[)osé  l'autorité  de  la 
chose  jirgée  au  criminel;  il  ne  saurait  l'invoquer  pour-  la  pre- 
miéi-e  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  les  intérêts  pécnniaires 
des  parties  étant  alors  seuls  en  cause.  Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas, 
d'appliiprer  la  jurispriideiK-e,  d'après  laipielle.  en  matièr-e  civile, 
l'exception  de  chose  jugée,  n'étant  |ias  d'or-dre  public,  ne  peut 
êtn>  présentée  fioiir  la  premièr-e  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion.  —  V.  Cass..  tt  déc.  1895,  Gaiiber-I  et  Tassy,  rs.  et  P.  97. 
1.227.  I».  9r). 1.41)8]  —  V.  pour  le  moyen  de  prescription  de 
l'action  civile  exercée  devant  les  tribunaux  civils,  Cass,,  a  janv. 
1892,  Léclusp,  [S.  et  P,  92,1.88,  et  lerenvoi";  et  la  note  sous 
.Mger,  23  févr.  189",,  Mcnet,  fS.  et  P.  97.2.l9Kj 

2425.  —  Communauté  conjugale.  —  i.  —  l.e  point  de  savoir 
si  la  récompi-nse  due  au  mari  à  r-aison  de  la  reconstruction 
il'une  maison  appartenant  à  la  femme,  et  qui  a  été  détruite  par 
rrn  incendie,  doit  être  de  la  totalité  de  la  dépense,  ou  de  la 
plus-value  donnée  au  fonds,  est  mélangé  de  fait  et  de  droit,  et, 
comme  tel,  ne  peut  être  soulevé  pour  la  première  fois  devant 
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la  Cour  de  cassation. 
1.493,0.93.1.119] 

2.  —  Le  moyen  tiré  de  ce  (|iie.  dans  un  |i,u-lage  de  cninMUi- 
iiaiilé  api'ès  séparation  de  biens,  le  mari  n'aviiit  pas  pr-élevé 
ses  apports  per-sonrnds,  il  y  a  lieu  de  rescindei-  «-et  acte  pour 
lésion  de  plus  du  (|iiart,  ou  de  pi-oiioni-ei-  la  révocation  de 
l'avantage  (|u'il  allègue  avoir  ainsi  l'ail  à  la  femme,  n'intér-esse 
pas  l'or-ilre  public-,  el  ne  peut,  dès  lors,  élre  pr-opo.sé  pour  la 
pr-emièr-e  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass..  5  avr.  1892, 
Mai-cliand.  [S.  el  P.  95.1.1291 

2435.  —  Compensation.  —  1.  —  Est  iiK-laiigé  de  l'ail  i-l  de- 
droit,  l't  ne  jieiil  i>n  (-ouséc|uence  être  iuvoepié  pour  la  pn-niière 
fois  devant  la  (^oui-  de  «assation  le  nuiyi'n  tiré  de  ce  que  la 
compensation  était  impo.ssible  entn-  deiiv  (-réaiu-es  litigieuses 
|iarce  que  l'une  de  ces  ci'éances  situées  dans  le  pays  où  la  l'ail- 
iiti-  di'  son  titulaire  avait  été  déclarée  se  trouvait  par  suite 
soumise  au  i-égime  de  celle  faillite.  —  Cass.,  20  juin  1903, 
Synd.  nicher,  'S.  et  P.  1905. t. W3.  I).  1903.1.513] 

2.  —  Le  point  de  savoir-  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'appliquei-  les 
règles  de  la  compensation  enir-e  la  ci-('an«-e  du  bailleur  pour 
loyers  échus  el  celle  ilu  ])reneMi-.  di-clai-ê  i-u  ]ic|uidation  judi- 
ciaire, conli'e  le  bailleur  |)our  li'oubli'  île  joiiissan<-i',  est  une 
question  de  dl'oit,  qui  peut  être  soulevée  pour-  la  pieniière  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass..  22  oct.  1907,  Yvetui  el 
Cagneanx,  [S.  et  P.  1909.1,513,  D,  1907,1.508] 

3.  —  Le  moyen  tiré  de  ce  «]u'une  compensation  se  sei-ait 
opérée  di"  plein  dr-oit.  jusipi'à  due  concuii-ence.  entre  la  créance 
d'un  enfant  contie  la  tutelle  de  sa  mère  inleidile,  créance 
résultant  d'une  ilonation  ,i  lui  consentie  à  titre  d'a\anci-ment 
d'hoirie,  et  une  dette  de  l'enfant  vis-ji-vis  de  la  même  lulidle, 
lorsque  ce  moyen  n'a  |)as  été  présenté  devant  les  juges  du 
fond,  est  nouveau,  et  par  suite  ii-r-ecexable  di'\aiit  la  Cour-  d(> 
(-assation.  —  Cass..  3  nov.  1901.  Consoils  de  Hiain-ovan,  'S.  el 
P.  1905.1.480,  T).  1902.1.92! 

2440.  —  Conseil  judiciaire.  —  Le  défaut  de  cunslalalion 
par  les  juges  du  fait  du  concours  du  prodigue  h  l'ai-te  du  con- 
seil judiciaire  (-onstitManI  la  conlirmation  d'un  désistement 
ir-r-égiilièreinent  donné  par  un  avoué  ne  peut  êti-e  relevé  devant 
la  Cour  de  cassalion,  aloi-s  (pieles  juges  du  fond  n'ont  pas  été, 
par  les  conclusions  prises  devant  eux,  appelés  à  reconnaître 
(-ette  absence  de  concours.  —  Cass.,  27  juill.  1908,  Chaberl, 
^S.  et  P.  1909.1.212] 

2443  6is.  —  Contrat  judiciaire.  —  De  même,  le  mo>en  pris 
de  la  violation  d'un  prV-tendu  contrat  judiciair-e,  dont  l'exis- 
tence n'avait  pas  été  alléguée  devant  les  juges  du  fond,  est 
mélangé  de  l'ait,  el  ne  peut  en  consé(|iience  êti'e  pr-oposé  pour 
la  premièi-e  fois  devant  la  Cour-  de  cassalion.  —  ("ass.,  23  déc. 
1901.  Ill-:uvi-e  gi>nér-ale  de  Ciaiionne,  S.  i-l  P.  1902.1.403,  I). 
1902.1.517] 

2446.  —  Diffnmatian.  —  Lnisipie.  sur  uni-  acliim  en  dom- 
mages-inléi-êtsponi- (lillanraliiui  envi-r-sim  mi-ile(-iii  des  enfants 
assistés,  poi-léi'  devant  la  jiiridiclion  civile,  il  n'a  été  fait,  ni 
en  pi-emièi-e  instance,  ni  en  appel,  au(-iine  allusion  h  la  (pialilé 
d'inspecteui-  du  médecin  des  enfants  assistés,  le  moyen  tii-é  de 
ce  (|ue  l'exception  d'incompétence  de  la  jnridicllon  civile  pour 
statuer  sur  la  diffamalidu  envers  l'inspecleiu-  aurait  dû  être 
accueillie,  est  nouveau,  et  par  suite  irr-ecevable  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  24  mai  1898,  Pointu.  Journal  le  Répu- 
blicain de  la  Mèvre,  'S.  el  P.  98.1.410.  I).  98.1.381] 

2450  bis.  —  Divorce.  —  Est  mélangé  de  fait  et  de  droit  el 
ne  peut  être  invoipié  pour-  la  pi-emièi'c  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  30t.  C.  civ.,  en 
ce  «jue  l'arrêt  attaipié  a  condamné  le  mari  à  pa>ei-  à  sa  femme 
divorcée  nue  peusinn  alimi-ritair-e,  sans  conslaler-  ipie  le  chitfre 
alloui'  étail  conl'oi-nie  au\  prescriptions  de  rarti(-le  susviséetne 
dépassant  [las  le  tiers  de  ses  revenus  alors  cpie  le  mari,  par 
aucunes  coïK-lusions,  soil  en  pr-emièie  iusiance,  soit  en  appid, 
n'a  mis  les  juges  du  fiuid  en  demeure  de  constater  et  de  vi-i-ilii-r 
le  moulant  des  revenus  el  létal  di-s  besiiins  de  la  feiruiie  pour 
déterminer  le  chiffre  de  la  pension  alimentaire  à  lui  allouer 
confoi-rnémenl  aux  dispusilions  de  l'art.  301,  C.  (iv.  —  Cass., 
20  févr.  1907.  Canionin.  [S.  el  P.  1907.1.215] 

2453.  —  Donation.  —  V.  suprà,  \°  Cautionnement. 

24G1.  —  Echange.  —  Est  nouveau,  et  par  suite  iri-ecevable 
devant  la  Cour  de  (-assaliou.  le  moven  qui  n'a  été  pr-oposé  ni 
dans  les  motifs  ni  dans  le  disfiosilif  des  (-oik-ImsIous  en  pre- 
mière instance  ou  en  appel,  et  par  lequel  un  écliangisle,  après 
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avoir  loiidé  un  rr^coiirs  i.mi  garaiilif  coiitii'  ïoii  c-n|)criuuUuit 
iinit[iiPiiieiit  sur  la  garantie  de  droit  eomniun,  soutienl  actuel- 
lenieni  qu'eût-il  connu  le  danger  d'éviction  dont  il  est  menacé, 
il  n'en  aurait  pas  moins  droit  à  la  garantie  de  son  coperniu- 
taiit,  [larce  (|ue  celui-ci  s'y  serait  engagé  par  une  clause  spé- 
ciale de  l'acte  d'échange.  —  Cass.,  14  juin  1904,  Biiant,  [S.  et 
P.  190().I..'i9t] 

24B5  —  Filiation.  —  Est  non  recevable  comme  nouveau  et 
iiii'huigi'  de  l'ait  et  de  di'oit  le  moven  tiré  de  ce  que  les  juges 
ont  di'claré,  pai'  un  arrêt  rendu  en  audience  ordinaire,  que  les 
TuineuT's  élaii'ut  les  enl'ants  légilimes  d'un  indi\idu  décédé  en 
l'dal  i\r  |iol\  garnie,  alors  i|n'au(iuie  ipieslion  d'état  n'a  été  nièlé'C 
au  didial.  —  Cass..  19  jiuu  tiidU,  l.uiieau.  [S.  et  P.  1904.1.43S' 

2472.  —  Fruits.  —  Est  irreccxalile,  comme  nouveau,  le 
moyen  produit  poui'  la  première  l'ois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  tiré  de  ce  (pie  la  coiu'  d'appel  n'a  pas  distrait  de  la 
valeur  des  fruits  à  resliluei'  pai-  l'aicjuéi-eur  d'un  inuneulde 
ipi'il  a  acquis  fl  non  domino  une  parlie  dont  le  vendeur  aurai! 
u  la  libre  disposition  en  vertu  d'un  usufruit  légal.  —  Cass., 
14  déc.  1898,  Turpault,  [S.  et  P.  1900.1.40;;] 

2478  bi.i.  —  Hypothèque  lé/jale.  —  Lorsqu'il  résulte  des 
rcuulusions  prises  dexaut  la  cour  d'appel  par  un  créancii'r 
cessionnairede  riiypolhéipielégalede  la  l'ennue  mariée,  en  vertu 
d'un  acte  de  suhrogalion,  c|ue  celle  hypothèque  garantissail 
les  reprises  de  la  l'enuue  du  chef  des  sommes  d'argent  ipi'elle 
s'est  constituées,  du  chef  de  ses  propres  vendus  ou  des  sonnnes 
allouées  dans  les  liipiidalions  de  succession,  et  lors(|ue  c'esl 
à  ces  conclusions  (|ue  la  cour  s'est  attachée  pour  établir  le 
montant  des  reprises  de  la  femme  et  décider  cpie  l'hypothèipn^ 
légale  ne  pourrait  pi-oduire  aucun  ellel  ulile  au  prolit  du 
créancier  subrogé,  est  Tiouveau  et  comme  lel  non  recevable 
(levant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  qui  repose  sur  une  inter- 
prétation nouvelle,  (''lendaut  le  bimélice  de  la  sulirogalion  au 
l'ecours  en  indemnité  e\ercé  par  la  l'enune  en  vertu  de  l'art.  1431 , 
C.  civ.,  et  loute  ditlérente  de  l'acte  de  subrogation  soumis  au 
juge.  —  Cass.,  28  juill.  1903,  Laffore,  [S.  et  P.  1905.1.2a.  1). 
1906.1.105] 

2480.  —  Intérêts.  —  Est  nouveau  el  irrecevable  devant  la 
Cour  de  cassation,  lorsqu'il  n'a  pas  été  soumis  aux  juges 
d'appel,  le  moyen  donnant  à  e\aininer  les  conditions  de  fail 
dans  lesquelles  il  y  avait  à  hxer  le  poini  de  départ  des  intérêts.  — 
Cass.,  -M  nov.  1893.  Cons.  Argaud,  [S.  et  P.  96.1.13,  I).  94.1.269] 

2481.  —  IntérHs:  moratoires.  —  La  partie  qui,  après  avoii- 
dcnianilé  eu  apjiel  les  intérêts  moratoires  des  sommes  dont 
elle  léclamail  le  remboursement  à  une  commune  des  colonies, 
comme  indûment  ]iayées  à  son  prolit  à  litre  de  droits  d'ociroi 
de  mer,  s'est  ensuile  bornée  dans  ses  dernières  conclusiiMis, 
fixant  déflnilivrmeut  l'i'lat  du  litige,  à  demander  devani  la 
Coui'  la  coiilirmalion  pure  el  simple  de  la  di'eision  des  [ire- 
miei's  jiigi's  lui  donnaiil  gain  île  cause  au  iirincipal,  ne  peut 
tirer  un  moyeu  de  cassalion  de  ic  ipie  la  cour  d'appel  n'a  pas 
admis  la  demande  d'inléréis  moraloires  (|ue  celle  pai'lie  avait 
elle-même  abandouiiiM'.  en  coiuduanl  d'une  manière  générale 
au  maintien  du  jugement  qui  l'avait  rejetée.  —  Cass.,  10  mai 
1892.  Cérard.  [.S.  et  P.  92.1. 527 j 

2491.  —  Legs.  —  La  question  de  savoir  si  la  dédeusc 
d'aliéner  faite  par  un  leslateiir  était  justiliéc  par  un  inlérêl 
légitime  de  celui-ci  ou  des  légalaii-es  étant  de  pur  fait,  la  nullité 
prétendue  de  la  prohibition  d'alii'ner,  insérée  dans  le  li'slamenl, 
ne  peut  être  ])roposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  si  elle  ne  l'a  pas  été  <le\ant  les  juges  du  fond.  — 
Cass.,  25  juin  190-i,  Crasset,  [S.  el  P.  1902.1.484, 1).  1904.1.356 

2493.  —  Conslilue  (■galemenl  un  moyen  nouveau,  el  à  ce 
iilri'  esl  iireci'vabli',  le  moyi'ii  lirédi-  ce  qu'un  b'^gataire  aurait 
dû  être  déclaré  déidiii  de  son  legs  jiuiu'  avoir  cuuleslé  le  tcsla- 
iiieut,  lorsque,  ni  i-n  première  inslance,  ni  en  appel,  celle  cir- 
constance n'a  élé  relevée  comme  cause  spéciale  de  di'chéance. 
—  Cass.,  31  janv.  1899,  liounel,  [S.  el  P.  99.1.351.  1).  99.1.2';2j 

2497  bis.  —  1.  —  Lettres  missives.  —  La  parlie  qui,  devani 
la  loui-  d'appel,  n'a  pas  conlesté'  la  production  de  la  coi'ros- 
pondance  visée  ]iar  le  jugement,  ne  peut,  devant  la  Cour  de 
cassalion  et  à  l'appui  de  son  pourvoi,  se  prévaloir  de  la  pro- 
venance ou  du  caractère  conlidentiel  de  celle  correspondance: 
un  pareil  moyen,  mélangé  de  fait  et  de  droit,  est  non  recevable 
devani  la  Cour  de  cassalion.  —  Cass.,  23  févr.  1898,  Veuve 
Lavollée,  [S.  et  P.  1901.1.123,  D.  98.1.220] 

2.  —  Mandat.  —  Siiêcialenient,  la  qiieslion  de  savoir  si  le 


deuiaudeur  en  cassation  idait  un  mandalaire  ordinaire  ou  un 
préle-uom,  dès  lors  qu'elle  esl  ini'dangêi^  de  l'ait  et  de  droit,  ne 
saurait  fournir  un  moyen  pouvant  être  proposé  pour  la  pie- 
niière  fois  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  29ocl.l902.  I.amanv. 
[S.  el  P.  1903.1.32] 

2499  bis.  —  Mariage.  —  Ne  peut  être  invoqué  pour  la  pi'e- 
niière  fois  dc^vanl  la  Cour  de  cassalion  le  moyen  tiré  du 
did'aut  d'intérêl  né  el  actuel  d'une  |)ersoiine,  soil  a  la  validilé 
d'un  mariage,  soil  a  ce  ([u'uii  mariage  annuli'  produise  des 
eltelscivils.  — Cass.,30juill.  1900,  Géhneau,  ^S.  et  P.  1902.1.265J 

2Ô00.  — Nationalité.  —  SdUl  irrecevables  comme  nouvi-aiix 
el  iiii'dang(''s  de  l'ail  el  de  dridl,  les  moyens  lii'és...  de  ce  ipie 
des  mineurs,  doiil  le  père  élail  Israélite  marocain,  ne  pou- 
vaient bé'nélicier  des  lois  françaises  relatives  à  la  proleclion 
des  incapables,  alors  qu'il  n'esl  point  idabli  ipie  lesdils  mineurs 
aient  un  slalul  personnel  élranger.  —  Cass.,  19  iiiin  lliuo. 
Lnneau,  [S.  el  P.  1904.1.438] 

2506.  —  Obligation.  —  Est  nouveau  el  comnie  tel  iri'ece- 
vable  le  moyen  pi'is  pour  la  priMiiière  fois  devant  la  Cour  de 
cassalion  de  la  méconnaissance  d'une  convenlion  et  de  la  vio- 
lation de  l'arl.  1134,  C.  civ.  —  Cass..  2  juill.  1895,  Portail,  [S. 
el  P.  95.1.445] 

2522.  — Prescription.  —  1.  —  Le  moyen  lire  île  ce  ipie  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  avec  juste  titre  et  bonne  foi,  qui  n'a  pas 
fail  transcrire  son  Litre,  ne  serait  pas  recevable  à  invoquer 
conire  le  véritable  propriétaire  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  ne  peut,  lorsqu'il  n'a  pas  été  soulevé  en  a|qiel,  être  pro- 
posé pour  la  première  fois  devaul  la  Cour  de  cassalion.  — 
Cass.,  18  janv.  1899,  Veuve  llérard,  [S.  et  P.  1901.1.415]     ' 

2.  —  Ne  peul  être  proposé  pour  la  première  fois  devani  la 
Cour  de  cassalion  le  moyen  lire  de  la  prescriplion.  —  Cass., 
10  juin.  1901 ,  Congrégalion  des  Dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus, 
IS.'el  P.  1902.1.363.  I).  1901.1.550] 

3.  —  ...  Spi'cialemenl  le  moyen  lire  de  l'exceplion  de  pres- 
cription basée  sur  l'arl.  61,  L.  friui.  an  VU,  en  malière  d'en- 
registrement. —  Même  arrêt. 

4.  —  Le  moyen  tiré  de  la  prescription  ne  peul  donner 
ouverture  à  cassation  quand  il  n'a  pas  été  invoqué  devant 
les  juges  du  fond.  —  Cass.,  1"'  avr.  1908,  Boivin,  'S.  el  P. 
1909.1.240,  1).  1908.1.247] 

5.  —  Il  en  est  ainsi  s|>écialemenl  en  malière  de  divune  du 
moyen  tiré  de  ce  que  les  faits  sur  lesquels  la  demande  esl  fondée 
remonlenl  à  plus  de  liiiil  ans.  —  .Même  ari-él. 

(i.  —  Esl  nouveau  devani  la  Cour  de  cassalion  le  moyen  lii-i' 
de  ce  que  la  prescription  annale,  édictée  en  malière  de  conlri- 
bulions  directes,  esl  applicable  au  recoiivreinenl  de  la  laxe  sur 
le  revenu,  alors  que  les  parlies  avaienl.  devani  les  juges  du 
fond,  invoqué  la  prescription  biennale  relative  aux  (unissions 
et  insutlisances  de  perceplion.  —  Cass.,26ocl.  1892,  Schneider', 
S.  el  P.  93.1.321,  1).  93.1.258] 

7.  —  11  en  esl  de  même  du  moyen  lire  de  la  prescriplion, 
quand  il  n'a  pas  l'di'  invoqué  devant  les  juges  du  l'iuid,  el  spé- 
cialemenl,  en  malière  de  divorce,  du  moyen  tiré  de  ce  que  les 
faits  sur-  lesquels  la  demande  esl  l'ondé'e  r'emonlenl  à  plus  de 
Irenle  ans.  —  Cass.,  f  avr.  1908,  précilé. 

8.  —  On  ne  peul  opposer  pour  la  première  fois  devani  la 
Cour-  de  cassalion  le  moyen  lir-é  de  la  pres(-i-i|dioii  Irenlenaire, 
alors  qu'on  s'est  borné  en  pr-emière  inslance  el  en  appel  à 
opposer  la  prescriplion  de  cinq  ans.  —  Cass.,  8  mai  1895, 
Veuve  Véi-oii  el  cmisorls,  [S.  et  P.  96.1.385,  D.  95.1.425] 

9.  —  La  solution  donnée  par  cet  ai-rèt  esl  conforme  au  prin- 
cijie.  On  peul  loulefois  se  demander  si  la  pi'escr-i|ilion  de  Irenle 
ans  n'avait  pas  l'-b'  iinplicilenienl  iqqiosée  par-  le  débileui-  ipii 
avait  inviiqiii-  la  prescriplion  de  cinq  ans.  Ne  peiil-on  pas  dii-e 
que,  jiar  là  même,  il  avait  snflisaminenl  manifesti-  la  volonli- 
d'opposer  la  prescriplion  de  Irenle  ans,  à  di''l'aul  de  celle  de 
cinq  ans'.'La  solulion  de  noire  arrêl  peul  sur  ce  poiul  pai-ailre 
douteuse.  11  a  élé  jugé  que,  le  di-biteiir  ayani  opposé  la  pres- 
criplion |pour  le  pi'ineipal,  le  juge  doit,  en  reiioussanl  ce 
moyen,  exaniirier  s'il  n'y  a  [las  lieu,  pour  les  inlérêls,  d'appli- 
quer- la  pr-es(-ri|dion  de  cinq  ans.  11  a  été  admis  égalemenl 
qu'en  matière  de  prescriplion  ai-quisilive,  si  le  possesseur  a 
invoqué  la  prescriplion  Irenlenaire,  le  juge  a  le  droil  de 
recher-cher  si  la  ]irescriplioii  de  dix  à  virrgl  ans  n'esl  pas  du 
moins  a|iplicable  (V.  Haudry-Lacanlinerie  el  Tis.sier,  Pres- 
cription, n.  43).  On  pouvait  soutenir-  ici  que  le  débiteur  qui 
demande  à  ne  payer-  que    les  pieslaliou.s-  dues   ik'iiuis   cinq 
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aniu'-oi'  Piiliiid  par  là,  l'ion  ceitaiiii'iiii'iil,  à  litre  siilisiiiiaiio, 
s»'  it'lusiT  à  l'aNpr  n'llcs(|iii  son!  iliio  (lf|uiis  [iliisili'  tii'iitf  ans. 

10. —  l.'i'Mt'plion  liivo  (le  la  picstiiiilion  liieiiiiali"  dc^  dioiis 
do  iiuilalii'H  par  dtVo.»  no  poiil  olro  upposoo  puiir  la  promiéro 
fuis  (loNaiil  la  Cnur  do  oassalioii.  —  CkIss.,  17  mars  IS'.Ui,  Gué- 
i\.iill.    S.  ol  P.  'iT.Mlii.  It.  \.r,.l-2-2 

2524.  -  No  poiii  oiro  pri''sonlo  pour  la  jii-einièn'  l'ois  dovanl 
la  Cour  do  oa.*sali<'ii  lo  uionou  liaso  sur  la  lausso  applicalion 
de  la  pi-oscriplion  i|uiiii|uoiiiialo.  —  C^iss.,  20  doe.  IS'.tii.  K|i(iu\ 
Valniv.  [S.  el  1».  KMiO.I.U:» 

252 y.  —  Preuve  Ustimuniale.  —  Présomption.  —  I.  —  Le 
iiiovoii  lii'é  ilo  la  pndiiliiliiin  do  la  piouve  loslinionialo  no  jiout 
être  préseiilé  ilevaiil  la  Cour  de  cassalioii.  s'il  n'a  [las  otérolevé 
dovaiil  les  ju^'es  tlu  l'ail,  et  si,  loin  de  pfopdser  la  lin  de  non 
looovoir  sur  l'aitieulalion  de  lails  idleile  en  pleine  par  l'advei- 
sairo  lant  en  |ireiniére  iiistaneo  qu'en  a|jpel.  le  deniandeui'  en 
eassalii'U  ses!  iMHiie,  soil  à  dénier  les  laits,  sciil  à  demander 
ipiils  l'ussenl  doeliirés  non  porlinonls,  ni  admissililos.  —  Cass.. 
":  l'é\r.  IWMi,  llaouissée,  [S.  ol  P.  19(i|. 1.170 

■2.  —  Ju^'é  éjralonionl  que  la  partie  qui  n'a  jamais  soulenii 
de>an(  les  juj^-'os  du  fond  que  la  preuM'  par  témoins  ou  par 
présomidinns  ne  rt"il  jias  adniissilde  dans  j'allairo,  rsl  non  rrce- 
>aldo  à  oonlesler  do\ant  la  Cour  de  cassalion  l'admissiliilité 
do  la  prou\o  par  piésomplions.  —  Cass.,  21  ocl.  tSitl,  llduchel. 
[S.  et  P. '.•5.1.4«7_ 

3.  —  Il  Ml  est  spéc'ialcnieni  ainsi  au  oas  où  le  demandeur, 
après  un  juirenient  inlorloculoiro  autorisant  une  prou\e  losli- 
ninniale,  n'a  jias  interjeté  appel  do  ce  juj.'emenl  el  l'a  exécuté 
on  pimluisanl  Ini-niénie  des  témoins  pour  une  (Mnlri'-onquéte, 
cl.  après  le  jiiirement  délinilit  lundi''  sur  les  enqnéles,  a,  dans 
ses  fonriusii.ns  d'appel,  disenlé  d'aliord  les  résultais  et  la 
portée  dos  enquélos,  ol  a  invotpié  ousuilo  la  nullili'  pour 
dél'aut  de  pii.(és-\eilial.  sans  aMiir  jamais  soulonn  devant  les 
juges  clu  l'onil  que  la  jireuve  par  témoins  ou  pai-  présomptions 
no  fiM  pas  admissihle  dans  l'allaire.  —  .Ménn'arrél. 

4.  —  l.es  disposiliiins  du  (^ode  civil  relatives  à  la  preuve  tes- 
limonialo  n'olani  pas  dordio  public,  li'  ninvon  basé  sur  la  vio- 
lation nu  la  lausso  application  de  ces  rèfirlos  ne  pont  élre 
présenté  pour  la  première  l'ois  dovani  la  Cnurde  cassation.  • — 
Cass.,  7  juin  l'.tot,  Acioque,  [S.  et  P.  1 '.102.1.1  HO,  1).  tWl.d.397] 

5.  —  ...  (lu  du  nuiven  tiré  de  ce  que  les  ])résoniptions 
admises  par  les  juj.'es  n'auraient  été  acconipagnées  d'aucun 
commenconic-nt  de  preuve  parécril.  —  Mémo  arrêt. 

6.  —  Constituent    éj^alemcnt   des    moyens  nouveaux,  non 
rerevatdes  devant  la  Cour  de  <"issalion  taule  d'avoir  été  invo- 
qués dovanl  les  ju^ros  du  fond,  les  moyens  lires  soil  de-  ce  que  , 
la  prouve  ne  ponvail   être   laite   qui'   par  écrit,  en   \erlu   de 
l'art.  1 3H ,  C.  ci\ .  —  Oiss.,  7  mai  1!»01 .  Oistan,  [S.  et  p.  1902.1  .t  :<:>] 

7.  —  ...  Soil  lie  ce  (|ue  le  juge  ne  pouvait  londer  sa  convic- 
tion sur  les  déclarations  de  tiers  qu'autant  qu'elles  auraient 
été  recueillies  par  voie  d'enquêle  sous  la  garantie  du  serment. 
—  .Même  arrêt. 

H.  —  Juj.'é,  par  application  du  inome  principe,  que  le  moyen 
pris  de  ce  que  l'oxislonce  d'une  ciéance  sn|pi'rioure  à  130  Iranc» 
aurait  à  tori  été  reconnue,  conlrairomenl  aux  dis|)osilions  de 
l'art.  1341,  C.  civ.,  sans  qu'il  en  ait  été  rapporté  aucune  pi-onve 
par  én-il  ne  poul,  lorsqu'il  n'a  jias  é|é  soumis  aux  juges  du 
fiind,  êlie  proposé  pour  la  premièie  l'ois  dovanl  la  Coui-  de 
cassalion.  —  Oss.,  23  janv.  1895,  Laporle,  [S,  el  P.  93.d.90, 
D.  9.">.I.39K'  —  V.  Zaccliaria;,  éd.  .Massé  el  Vergé,  I.  b,  p.  337, 
S  059,  noie  43;  Aut)ry  et  Rau,  I.  S,  p.  440,  S  774,  texte  el 
note  79;  Maicadé,  Prescription,  sur  l'art.  2274,  n.  1;  Le  Houx 
de  Bretagne.  Pienciiplion.  n.   1312. 

9.  —  Les  presciiplions  reslriclixes  des  ail.  1341  el  s.,  1353  à 
i'.lHT,,  C.  civ.,  relatives  àl'admissiliililé  île  la  preuve leslimoniale 
ne  consliluant  (las  dos  dispositions  d'ordie  puldic  no  peuvent 
èli-o  invoquées  [lour  la  |iiomière  lois  dovanl  la  Cour  do  cassa- 
tion. —  Cass..  30  déc.  1903,  Cousorls  Liipé,  [S.  et  P.  d900.l. 
452,  D.  1904.1.93] 

10.  — Esl  iiTecevalde  comme  nouveau  devant  la  Qiiir  de  cas- 
sation, el  doil,  par  suile,  éiro  rejeté,  lo  moyen  piis  pour  la 

fji-emiore  t'ois  do\anl  elle  de  la  violation,  soil  des  règlev  fi,- 
a  prouve  loslinionialo.  —  Cass.,  4  jiiill.  1905,  Veuve  Scullorl, 
[S.  el  P.  190«.I.H>^j 

11.  —  ...  Soil  du  principe  de  rindivi.siltililéde  l'aveu.  —  Même 
arrêl. 

12.  —  H  n'y  a  pas  lieu,  pour  la  Gourde  ca.siialioii,  de  statuer 


sur  la  socomie  luaiiche  d'un  iiioven,  kirs(|iie  le  rojel  de  la  pi'c- 
iiiièro  liranclio  rend  inulile,  pour  défaut  d'intérêt  l'examen  do 
la  seconde.  —  .Même  arrêl. 

13.  —  Le  moyen  lire  de  ce  que  la  preuve  leslinionialo  aurait 
été  admise,  conluiireinont  aux  disposilions  de  l'ail.  1341, 
C.  civ.,  esl  irri'cevalde  devant  la  Cmir  do  cassalion,  quand  il 
n'a  pas  été  |iroiiosé  ni  dovanl  le  Irilmiial,  ni  devant  la  cour 
d'apiiol.  —  Cass.,  3  mars  1897,  Tinlillier-Lévéquc,  [S.  el  P.  91S. 
1.7,  1).  97.1.573j:  —  1"  juin.  189";,  Meiuiel,  (S.  ol  P.  Ihid.] 

14.  —  Il  on  esl  ainsi  du  nioyon  prêsoiilé  pour  la  preinière 
l'ois  dovanl  la  Cour  de  cassalion,  ol  lire  de  ce  que  la  prouve  par 
jiri''Soiiiplioiis  aiiiail  ilé  ailmiso  conire  el  nuire  le  conleiui  d'un 
ado.  —  Cass.,  l'.jiiill.  1897,  pi'êcili'. 

15.  —  l.es  presi'ri[ilions  reslriclives  des  art.  13+1  el  s..  171."> 
l'I  s.,  C.  civ.,  lelalives  à  l'adiiiissiliilili'  de  la  preuve  loslinio- 
iiiale,  ne  consliliieiil  pas  dos  ilis|iosilioiisd'oi<lie  public  pouvani 
élre  iinoiiiiéos  pour  la  iireniière  l'ois  dovanl  la  Cour  de  cassa- 
lion. —  Cass.,  8  juin  1890,  Couau.[S.el  P.  97.4.178, 1).  97.1.404] 

10.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  preuve  leslininniale 
n'étant  pas  d'nrilro  public,  lo  nioveii  basé  siii'  la  violalioii  mi 
l'aiisso  applicalion  de  ces  règles  ne  peu!  être  présenté  pour  la 
première  l'ois  dovanl  la  Cour  de  cas.salion.  —  Cass,,  11  l'évr. 
1902,  Société  généi'ale  des  assurances  agricoles  el  industrielles, 
(S.  et  P.  1904.1.30,  IJ.  1902.1.158];  —  20  ocl.  1903,  Cuiiipagnie 
d'assurances  la  Palernelle,  [S.  ol  P.  Ibid.,  D.  1904.1.42] 

17.  — La  ilisposilioii  ipii  intcrdil  la  preuve  par  |irésomplions, 
contre  ol  outre  lo  contenu  aux  actes  n'élanl  pas  d'ordre  public 
ne  poul  être  invoquée  jiour  la  première  l'ois  dovanl  la  Cour  de 
cassalion.  —  Cass.,  12  nov.  1902,  Sociéb'  l'Aycncc  immobilière 
et  commerciale.  [S.  el  P.  1903.1. I4| 

18.  —  La  partie  qui  n'a  pas  excipi',  dovanl  les  juges  du  fond, 
de  l'ai'l.  1341,  C.  civ.,  el  n'a  pas  opposé  aux  arliculalions  de 
son  adversaire  la  proliibition  de  recevoir  la  ]ireii\e  |)ar  léinoins 
ou  |irésomplioiis  contre  et  outre  lo  conlonii  aux  ados,  no  peut 
invoiiuor  ce  moyen  devant  la  Cour  de  cassalion.  —  Cass., 
15  déc.  1903,  Cii'ndaniine,  [S.  el  P.  1907.1.390,  D.   1904.1.181] 

19.  Par  suile,  une  parlie  esl  irrecevable  à  soulenir  pour  la 
première  fois,  devanl  la  Cour  do  cassalion,  que  l'exislenci^  d'un 
bail  no  poul  être  élablio  jiar  léinoins  sans  un  cominenceiiionl 
de  preuve  par  écrit,  alors  que,  loin  d'excipor  de  ce  moyen 
devant  les  juges  du  fond,  elle  a  iiiiplicilenienl  l'ononcé  à  s'en 
prévaloir,  en  sollicilani  une  cnqur'lo  poiii' lixer  lo  caractère  de 
la  jouissance  exercée  sui-  les  immeubles,  et  a  exéculé  l'arrél 
ordonnant  celle  mesure.  —  Cass.,  8  juin  1890,  précité. 

20.  —  Esl  irrecevable  la  fin  de  non  recevoir  opposée  pour  la 
liremièie  fois  dovanl  la  Cour  de  cassalion,  ol  liri'o  de  ce  que, 
en  l'absence  d'un  coiiimencemenl  de  |)rouvo  par  écrit,  la 
preuve  de  la  siiiiulalioii  fiauduleuso  d'un  ado  alléguée  par  une 
parlie  esl  inailnnssiblo.  —  Cass.,  4  déc.  1899,  Hlanchard,  [S.  el 
P.  1900.1.311,  I).  1900.1.14] 

21.  —  Lorsipie  le  mode  de  coiislalalion  d'un  accord  acceplé 
par  le  jugonieni  d'un  Iribiinal,  n'a  pas  l'ii'  ci'iliqué  dovanl  la 
cour  d'appel,  le  moyen  lire  de  ce  ipio  la  preuve  de  cet  accord, 
porlanl  sur  une  somme  indélermini'O.  a  élé  l'aile  par  léinoins 
ou  simples  présomptions,  no  peut  êlre  proposé  pour  la  pre- 
mière l'ois  «levant  la  Cour  de  cassalion.  —  Cass..  25  avr.  1893, 
Néaud,  [S.  et  P.  93.1.404] 

22.  —  On  ne  peut  projioscr  pour  l:i  iiieinièie-lois  devant  la 
Cour  de  cassalion  le  moyen  lire  de  ce  que  le  juge  aurait  l'ail 
résulter  de  simples  jirésomplions  la  libéralion  d'une  dotio 
siipérioure  à  liio  l'ian<:s,  conlrairomenl  aux  prescriptions  des 
ail.  1341  l'I  s.,  C.  civ.  —  Cass.,  30  ocl.  1911,  Keirand,  [S.  el 
P.  1911.1.508,  IJ.  1912.1.128] 

23.  —  Esl  nouveau,  et  no  pnil,  par  suile.  élre  présenli' 
pour  la  première  fois  devanl  la  Cmir  de  cassalion,  le  moyen 
lire'  d'une  prélemlue  violalion  de  la  loi  en  malière  de  preuve. 
alors  que  les  l'onslatalions  failes  par  le  juge,  d'où  résulterail 
celte  violalirm,  oui  élé  omprunti'os  par  l'arrél  allai(ui'  au 
jugemenl  de  juemière  inslance,  ol  qu'en  ajjpel  elles  oui  éli' 
conlesiées  seiilenienl  comme  inexactes  on  fait,  sans  êlre 
l'objet  d'aucune  criliqiie  fondée  sur  ce  que,  en  les  faisant,  les 
premiers  juges  aiiraienl  di'jilacé  le  fardeau  de  la  ]ircuve.  — 
Cass.,  27  juin.  1892,  Mollbeau,  [S.  el  P.  94.1.90,  1).  92.1.404^ 

2528.  —  !Se  peut  élre  invoqué  devanl  la  Cour  de  cassation 
s'il  n'a  élé  invor|ué  devanl  la  cour  d'appel  le  moyen  lire  de  ce 
que  la  prouve  par  présomjtlions  a  élé  accueillie  à  lorl  par  un 
liibunai.—  Cass.,  13  avr.  1899,  Caslelnau,  [S.  cl  P.  1902.1.185] 
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2542.  —  katificalion.  —  L);iiis  le  ras  <rnii  bail  cimsi'Uti  par 
un  iLsiilriiilirr  piiiii'  plus  île  umil' annccs,  le  pfeneiii-,  i[ui  a 
opposé  au  pniprii'laire,  dcvaul  les  ju|,'es  du  f'ail,  la  lalilîealiùii 
pri'vue  par  l'arl.  |:!:)S,  C.  civ.,  ne  peui  iuvoijuei'  devanl  la  Cour 
de  cassation  la  raliticalion  visée  par  l'ai-l.  liiys,  C.  civ.;  c'esl 
là  un  moyen  à  la  l'ois  nouveau  el  mélangé  de  l'ail  el  de  droit, 
qui  ne  peut,  par  suite,  être  produit  pour  la  première  l'ois 
devant  laCoui-  de  cassation.  —  (^ass..  i;!a\T.  18(;)7.  Dassouxille, 
[S.  et  P.  l'.tOO.l.l?:),  L).  118. !."()] 

25Ï3.  —  Keyistres  el  papiers  domestiques.  —  Les  pres- 
cii|ilioHs  de  l'art.  I3S1,  C.  civ.,  sur  la  force  prohante  des 
registres  el  papiers  doinesliques,  ne  sont  pas  d'ordre  public, 
et  ne  peuvent,  par  suite,  être  invoquées  pour  la  première  l'ois  . 
devanl  la  Cour  de  cassalion.  —  (^ass.,  2.ï  janv.  t'.)i)!i.  hrevl'us- 
Gouzalès.    S.  et  1'.  l'.ll  1.1  .ii,  D.  I>t09.1.-29ij 

254;i  6/s.  —  A  plus  t'oi-te  raison,  au  cas  d'une  action  eu 
ré'duclinn  intenlé'e  par  un  entant  du  premiei'  lit  contre  une 
donation  du  cnujoinl  renuirié  à  son  nnuxeau  conjoint,  coinuu' 
excédant  la  (piotité'  disponible,  le  mn\eu  pris  exclusivenuMit 
de  <e  que  les  jujfi's,  pour  repousser  la  demande,  se  seraient 
t'oudés  siu-  la  valeur  des  biens  à  une  date  antérieure  à  la  mort 
du  donateur,  étant  de  pur  fait,  est  iri-ecevable  comme  nou- 
veau ilevanl  la  Coui'  de  cassation,  lors(|u'il  n"a  pas  été  proposé- 
devant  les  juges  d'appel.  —  Cass.,  1(1  mars  10l):<,  Coicaud,  [S. 
el  P.  l'.Hi:f.i.204J 

2544.  —  Responsabilité.  —  l/usqu'un  oinrier  congédié  à 
rinsligation  d"un  syndicat  prob'ssionnel  a  assigné  le  secrétaii'e 
trésorier  el  syndic  de  ce  syndicat  ou\rier  et  (pie  ceuv-ei  ont 
conclu  au  rejet  de  la  demande  purement  et  simplement,  on  ne 
[n'ul  pas  dire  que  celte  défense  ciim]u'end  la  pii''lenlion  de  ne 
pouvoir  élrc^  personnellemenl  l'esponsables  des  faits,  mais  seu- 
lement comme  membres  du  sMidical.  el.  pai'  suite,  cette  pré- 
lention  au  sujet  de  laquelli'  la  di''ci.sion  attaqni-e  ne  foiu'nit  pas 
les  éléments  d'aflirmalion  conslitue  im  moyini  mc''laniré  de  l'ait 
et  de  droit  qui  ne  peut  être  soulevé  [loiu'  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  ti  juin  l'iOi,  Pinchon, 
[S.  et  P.  190:',.t.t7'j] 

2557.  —  Société.  —  Est  mélangé  de  fait  et  de  di'oit,  el  par 
suite  irrecevable  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
salion, le  moyen  pris  de  ce  qu'une  partie  édait  sans  intérêt  ni 
qualité  pour  agir  jSpécialenient  pour  demander  la  nullité  d'une 
société),  alors  que,  devant  les  juges  du  fond,  l'adversaire 
a  discuté  les  présentions  de  cette  partie  sans  contester  qu'elle 
eilt  intéi-ét  et  qualité.  — •  Cass.,  17  janv.  1905,  Syndic  de  la 
Comp.  fi'ançaise  de  mennerie-boulangerie^  sysIèmeScInvietzer, 
[S.  et  P.  19()o.l..3i4]:  — mé'ine  date.  Liquidateiu' de  la  même 
sociéii-,  [S.  et  P.  ihul.] 

2567.  —  Solidarité.  —  I.  —  l.es  i>arties  qui,  condanuiées 
par  le  tribinial  de  première  inslance  à  payer  solidaii'iMnenl  une 
certaine  sonune,  n'ont  contesté'  en  appel  ni  l'evislence  de  la 
délie,  ni  la  S(diilai'ilé',  et  ont  siinfdemenl  conclu  à  ce  que  l'ad- 
\ersaire  fût  (bdiouli- de  sa  demande  en  |)aiemenl  à  concnri'ence 
de  toute  due  conipensatiim,  ne  sauraient  être  considé-rées, 
bien  (|u'elles  aient  réclamé  d'une  manièi'i'  générale  la  réforma- 
lion  d\i  jugement,  comnn-  ayant  somnis  au  juge  du  fond  le 
moyen  tiré'  de  ce  que  la  solidai-ilé  aurai!  été  à  tort  prononcé'e 
coiLtre  elles;  cl,  par  suite,  ce  moyen,  mélangé  de  l'ait  et  de 
droit,  ne  peut  èli'e  proposé'  par  lesdites  parties  pour  la  [ire- 
mière  fois  devanl  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2i)  nov.  1900, 
Mandier,  'S.  et  P.  1901.1.-22tj 

2.  —  Est  iiTece\able  comme  nou\eau  le  mo\en  nn'langé'  de 
fait  et  de  droit,  pi'i'senté  piiur  la  premièi'e  l'ois  devanl  la  Cour 
de  cassalion,  el  fondi''  surceipie  le  tribunal  ne  [louvait,  à  raison 
lie  la  solidarité,  faire  l'Ial  d'im  di'sislemeni  concernant  l'un  des 
codébiteurs  solidaii'es.  — Cass..  Ci  juill.  IS9li,  Maili-e,  [S.  cl  P. 
97.1.172] 

2370  bis.  —  Subrogation.  —  Le  mdaire  rc'dacleur  d'un  acte 
de  prêt  liypolbi'caire,  actionné  en  responsabilité'  jiour  avoii' 
dissinuilé  l'exlinclion  d'un  privilège  dans  lequel  le  prêleur  se 
croyait  subrogé,  ne  saurait,  s'il  n'a  pas  contesté'  la  i-éalilé  de 
celte  subi'ogation  de\ant  les  juges  du  foiul,  soutenir  pour  la 
première  fois,  devanl  la  Courde  cassation,  que  ladite  subroga- 
tion n'é'tait  pas  contenue  dans  l'acte  de  prêt.  —  Cass.,  6  avr. 
1891,  .Millet,  ;S.  el  P.  92.f.2o3] 

2572.  —  Succession.  —  La  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce 
que  l'hérilier  pour  partie  seulement  du  de  ciiju.<!  n'aurait  [las 
eu  (|ualité  pour  réclamer  au  dé'bileur  de  la  succession  la  tota- 


lité' lies  sommes  dues  par  celui-ci,  ne  peut  êlre  soule\i''e  pour 
la  première  fois  ile\ant  la  Courde  cassalion;  il  y  a  là  un  moyen 
nouveau,  et  partani  non  rccevable.  —  Cass.,  2:5  janv.  1894, 
Dame  Giraudon,  lu'c  Rarberot,  fS.  et  P.  9(3.1.172] 

2576.  —  Testament.  —  Le  légalaire  nni\ei-sel,  en  présence 
d'un  arrêt  qui  a  annulé'  le  testament  on  entier-  pour  cause  de 
captalion,  est-il  i-ecevable  à  se  pourvoir  eu  cassation  contre  cet 
arn'-l,  en  se  tondanl  sur  ce  que  l'arrêt  n'a  invoqué-  i-oniri'  un  legs 
parliculii'r  aucun  l'ail  de  dol  ou  de  fraude".'  —  V.  siiprà.  n.  112;>. 

2577.  —  Transactions.  —  Le  deim^ndeur  qui  n'a  excipé  ni 
en  première  inslance,  ni  en  appel  des  principes  qui  régissenl  les 
li-ansaclions,  ne  [leut  les  invoquer  |ionr  la  première  fois  devant  la 
(jOur  de  cassalion.  —  Cass.,  4  aoùl  1891.  Com|iagnie  d'assuran- 
ces lerreslres  le  Progrès  national, [S.  el  P.  9:t.l.io,  D.  92.l.i;)9] 

2578.  —  Tutelle.  —  1.  —Est  mé-langé  de  fait  et  de  droit  el 
ne  peut,  par  sinte.  être  proposé  jiour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  ce  que  contrairement 
aux  disposilions  de  l'arl.  472,  C.  civ.,  un  coniple  de  tutelle  n'a 
pas  été  sid'fisamment  détaillé,  et  de  ce  que  les  |)ièces  juslili- 
catives  n'ont  pas  été  remises.  —  Cass.,  29  nov.  1909,  Gaud- 
chaux-Picard,  [S.  et  P.  1912.1.102,  D.  1011.1.284) 

2.  —  La  disposition  de  l'art.  404,  C.  civ.,  aux  termes  de 
laquelle  aucim  tuleur  ne  peut  introduire  en  justice  une  action 
relalive  aux  droits  immobiliers  du  mineur  sans  l'auloi-isalion 
du  conseil  de  famille,  élant  d'ordre  piddic,  le  tuleur,  agissant 
dans  l'inlérét  du  mineur  el  diinu'nl  aiiiorisé,  est  admis  à  se 
prévaloir  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  de 
l'omission  de  cette  formalité.  —  Cass.,  8  avr.  1903,  Veu\e 
Danjou,  [S.  et  P.  190:i.l.:i09,  D.  190:i.l.29oJ 

2587.  —  Vices  rédhibitoires.  —  1.  —Est  irrecevable  comme 
nouveau,  s'il  est  proposé  pour  la  première  fois  devanl  la  Cour 
de  cassalion,  le  moyen  lire  de  ce  que  les  juges  du  fait  n'ont 
pas  déclaré  couverte  parla  renoncialion  du  \endeur  la  lin  de 
non  recevoir  i-é-sullant  de  l'expiralion  du  dé-lai  de  garanlie.  — 
Cass.,  23  mai  1898,  Wcissmann,  [S.  el  P.  1900.1.;i02j 

2.  —  Le  moyen  de  nullid-  d'un  procès-verbal  d'expei-lise  en 
matière  de  vices  rédbibiloires  dans  les  vonles  d'animaux  donn:'s- 
liques,  lire  de  ce  que  ce  procès-verbal  n'affirmerail  pas  à  la 
fin  la  sincérité  des  opérations,  est  irrecevable,  couinn^  nou- 
veau, devant  la  Co(U'de  cassation,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
soumis  aux  jni:es  du  fond.  —  Cass.,  1"  mars  1899,  Itiviiîre, 
[S.  et  P.  99.1.221] 

i"  Procédure  civile. 


2590.  —  Acquiescement.  —  1.  —  Le  défendeur  en  cassalion 
qui,  devant  la  cour  d'apiiel,  n'a  poini  excipé  de  Tacquiesce- 
inent  du  demandeur  en  cassalion  à  la  délation  et  prestation 
de  serment  ordonnée  pai-  le  jugement  de  première  instance, 
n'a  point  contesté  la  receviibililé'  de  l'appel  de  l'adversaire  cl 
s'est  borné  à  conclure  au  fond,  ne  saurait,  en  l'ab-sence  d'un 
pourvoi  de  sa  part,  soulever  la  question  de  la  recevabilib'  de 
l'appel  dexant  la  Cour  de  ca.ssalion,  en  opposant  au  poui-voi 
une  fin  de  non-i-ecevoir  tirée  de  l'acqniescemenl  de  l'appelant. 

—  Cass.,  18  oct.  I90:>,  Tbi  Ba  Nyor,  [S.  et  P.  190(i.l.4:irjJ 

2.  —  Est  irrecevable  comme  nouveau  le  moyen  présenl/-  pour 
la  première  fois  devanl  la  Cour  de  cassalion,  et  tiré  du  |iréti-ndu 
acquiescement  de  l'adversaire  au  jinrement  de  première  ins- 
lance. —  C^ss.,  23  juin  1897,  Ville  dé  .\iar.seilli-,  |^S.  el  P.  98.1 .230] 

2597.  —  .Appel.  —  Ne  présente  pas  im  moyen  nouveau 
devant  la  Coin-  de  cassation,  en  soulenanl  qu'elle  ne  iiouvail 
être  condamiii-c  que  pour  jmoilié',  la  partie  qui,  devant  la  coin- 
d'appel,  avait  conclu  à  la  r-éformation  du  jugement  qui  la 
condamnait  pour  le  tout  au  paiement  des  sommes  réclamées. 

—  Cass.,  8  déc.  1908.  Consorts  lîergcron,  [S.  el  P.  1909.1.26.5, 
D.  1909.1. Km,  note  de  M.  Le  Courtois] 

2598.  —  De  même  est  iiri-ievabli'de\anlla  Courde  cassalion 
lorsqu'il  n'a  pas  été  piodnit  devant  les  juges  du  fond,  le  moyen 
tiré  de  ce  que  l'apiiel  dirigé-  conlre  un  jugement  par  lequel  un 
juge  de  paix  s'est  déclaré  compélent  a  été  interjeté  avant  le  juge- 
menl  dérinitif.  —  Cass.,  26  juill.  1899,  lirazey,;S.  el  P.  97.'l.30, 

2605.  —  Aveu.  —  N'est  pas  recevable  le  moyen  tiré  de  l'in- 
divisibilité de  l'aveu  judiciaii'e,  si,  devant  .les  juges  du  fond, 
ravouant  n'a  nullement  excipé  de  cette  indivisibilité,  mais, 
pour  justifier  sa  libération  relalivemeut  à  une  .somme  dont  il 
ne  contestait  ])oint  d'ailleurs  la  vcmise  entre  ses  mains,  s'est 
borné  à  alléguer  un  mandat  par  lui  reçu  du  créancier,  de 
\erser  la  somme  à  un  tiers,  mandat  dont  il  olfrail  de  faire  la 
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preuve.  —  Cass.,  -'s  iio\.  l'JOO,  Lemaire.  [S.  el  P.  l'.io:!.!.:'.!; 

2613.  —  Communication  de  pièces.  —  Si  la  ivf.'ulaiil(''  d'uni' 
IH'iMliirlion  ii<'  (lii'ics  l'aili'  en  (Ifliln-iv,  mais  (it'i-lan''0  par  Ir 
jiiiriiiii-iil  siii\i  iloxpliralirin  nmliailiclniri-  n'a  pas  (•li'  con- 
tolir  i|i'\anl  la  i-oiii-  li'appi'l,  cili'  ne  samail  plus  l'ilre  (ie\anl 
la  ('.■MU- lie  cassalioii.  —  0.ass..  i:!  iui\.  1903,  Lacoinlit-,  ,S.  cl 
P.  IW8.I.2:Mj 

26 lU  bis.  —  Compétence.  —  I.  —  l/inlervcnlion  ilcvani  la 
r.iiui'  'II'  rassaliiin  ili'  pi-isunnfs  qui  n'uni  pas  Tli' pailios  lU'xanI 
li's  ju^'i's  ilu  l'ail  pi'uli''ln' ailniisf.  à  la  roiulitinn  île  se  juslilier 
par  lies  eiiTunslances  exiepliunnelles  el  des  raisons  d'inlérèl 
ipi'il  apparlieni  à  la  ("nui' supiènie  il'apprérier.  —  Cass.,  iOilér. 
l«ya.  Si  Uen-lijelliml.   S.  el  I".  ;tV.l.i:t:i,  I).  !t4.1.:tiK)j 

2. —  l,'e\ieplii«n  ilineiiMipi-lenee  l'omlée  sui'  la  \iolalion  il'iiin' 
ivi.'le  ilOnlre  publie,  telle  ipie  relie  ipii  lient  à  l'orilre  des  juri- 
ilictions,  peul  l'Ire  présentée  pour  la  première  l'ois  de\ant  la 
Cour  de  lassalioii.  même  par  la  partie  ipii  a  saisi  à  tort  un 
tribunal  inrnmpi'lent.  alois  d'ailleurs  ipie  les  titres  ou  docu- 
ments sur  lesquels  le  mii\en  est  fondé  ont  été  pioiluils  devant 
le  juj-'e  du  l'ail.  —  .Mètne  arrèl. 

:}.  —  Le  rnoM'u  tiré  de  l'ineompélenee  du  tribunal  civil  es! 
non  reccvable  devant  la  Cour  de  cassation,  lorsqui'  la  partie 
après  y  avoir-  rniinellenieul  lennncé  devant  les  piemier  juges 
le  reprend  devant  la  Cnur  de  cassalion  sans  avoir  coiHesIé 
devant  les  jufres  du  t'uud  le  pnint  mélanjré  de  l'ait  el  de  droil 
de  savoir  si  d'après  la  rédaclinu  des  coiulusions  la  demande 
devait  èlre  interjetée  comme  avant  une  valeur  indéterminée. 
—  Cass.,  6  janv.  IN'.II.  (;renot."_S.  el  P.  92.1.5] 

4.  —  Le  demandeur  en  cassalion  qui  a  l'ail  défaut  sur  le 
fond,  d'abord  en  première  instance  et  ensuite,  sur  son  appel. 
devant  la  cour,  laquelle  s'est,  par  suite,  boiiu'-c  à  rendre  contre 
lui  un  arrèl  de  défaul-congé,  ne  saurait  invoquer  l'incunipi''- 
lence;  le  nioven  est  non  recevable,  comme  nouveau,  puisque, 
mélaufré  de  fait  el  de  droit,  il  n'a  pu  èli-e  apprécié  pai'  les  jufres 
d'appel.  —  Ciiss.,  29  jniir  1X92.  .\lirr-Ben-.\mor,  [S.  et  P.  93. 
1.29.  I).  92.1. .".20] 

2til4.  —  Compte  reddition  de).  —  Est  inopposable  pour  la 
première  fois  devant  la  Cmir  de  cassation,  le  moyen  de  nnllili' 
lire  de  Cl-  que  les  juges  du  lonil,  en  statuarri  sur-  une  reddilioii 
deciunpte.  n'ont  pas  suivi  les  lèjjles  tracées  par  les  art.  .')27els.. 
C.   pr-iic.  —  C-iss.,  12  mars  1900,  l.alave,  [S.  et  P.  1902. t. 2(i; 

2625.  —  Demande  nouvelle. —  1. —  l.afin  denon  lecevoii-tirée 
de  la  denraride  nouvelle  rre  peul  èlre  présentée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  mai  1899, 
Fabre,  [S.  et  P.  1900.1.87,  I».  99.1.13(1 

2.  —  L'irrecevabilité  d'une  derrraudc  nouvelle,  qui  n'a  pas 
été  soulevée  devant  la  Cour  d'appel,  rre  peut  être  soulevée 
devant  la  Ojur  de  cassalion.  —  Cass.  21  nov.  1893,  Cons, 
.\r-gaud,  'S.  el  P.  9ti.l.l3,  I».  94.1. 2t>9];  —  29  mai  1902,  Fenel, 
[S.  el  P.  190V.  1.497,  It.    1903.1. 100] 

3.  —  Jirfré  encore  qrre  le  moven  tir-i-  île  la  noirveairlé  d'r 

demande  en  appel  ne  peirt  èlr-e  proposé  poiri-  la  première  l'ois 
ilevMnl  la  Corrr  de  cassalion.  — Cass.,  2.")  l'évr-.  189S,  Durand, 

S.  el  p.  9:.. 1.184,  D.  9:'..1.309J 

2646.  —  Enquête.  —  Le  moyen  pris  de  ce  (pr'une  enqrréle 
officierrse  faite  par  le  juge  de  jiaix,  du  (onsentemeiil  des  par- 
lies,  sans  l'accomplissenr'enl  des  fornialilés  légales,  ne  peul 
servir  de  base  à  rrne  condanriralion,  n'inli'-ress;iirl  pas  l'oidre 
public,  ne  sauiait,  loi-squ'il  n'a  été  invoqué  ni  en  première 
rnsinrice  ni  en  appel,  èlre  présenté  pour-  la  pienrière  fois 
devant   la  Coirr  de  cassalion.  —  Cass.,  23  avr.   1894,  Perriei-, 

*;.  .1  P.  9S. 1.442,  I).  «»4.l.327] 

2657.  —  Erécution.  —  Le  rnoyerr  lire  de  la  violalioir  de 
l'arl.  147.  C.  proc,  d'après  lequel  les  jir^'errjerrls  ne  peuvent 
èlre  exécutés  avant  d'èlre  signifiés  ne  perri  èlre  relevé  pour  la 
pr-emière  fois  devant  la  Cour  de  lassalion.  —  Cass.,  d2  nov. 
190t;.  Hidel,    S.  et  p.  1909.1.300,  1).  1907.1.409] 

2661.  —  Expertise.  —  Le  moyen  tiré  de  ce  que  l'expertise 
>rrr  laqrrelle  le- jirf.'e>du  fond  ont  basé  leirr  décision  serait  irré- 
;rulière  et  >ans  arrlnrité,  r-omme  ayarri  élé  faite  par-  des  exper-ts 
dé>i;:nés  en  vrre  d'un  règlemerrl  amiable,  est  iii-ecevable 
devant  la  Cour  de  (-assaliorr,  comme  rrrélangè  de  fait,  lorsqu'il 
n'a  pas  élé  invoqué  devant  la  corir  d'appel.  —  Cass.,  12  mai 
1909.  Conr.  de  Venaco,  [S.  et  P.  1909.1,432] 

2668.  —  Le  moyen  lii-è  de  ce  qu'un  arrèl  aurait  imposé  à 
une  partie  le  résultat  d'une' expertise  faite  en  dehors  de  ,sa 
présence  ne  peul  èlre  préseplé  pour  la  j»i-fniière  fois  devant 


Cass.,   7  nov.   I90'i,   Delong  Scaïuou, 


la  Coirr  de  cas.salion 
S,  el  P.  190t>. 1.284] 

2678.  —  Faux  [inscription  de).  —  Est  iri'ccevable  comme  nnu- 
ve.ui,  dev.-inl  la  (".oui-  de  cassation,  le  moyen  tiré  de  ci^  que  le 
li-ibirual  de  çiunniene  aui-ait  dû  r-errvoyer-  devaill  une  aulie 
juridiclion  le  jugement  de  la  prélerulue  insci-iplinn  do  faux 
loirirée  devarrt  lui,  et  sru-seoir-  à  statuer-  sur  la  liemarule  prin- 
cipale, lor-sqiie  ni  les  qnaliti-s,  ni  les  motifs  du  jugemenl 
altaqui-  ne  pur-leul  la  trace  d'aui-un  incident  sorrlevé  devant  ce 
ti-ibunal  el  d'aui-rrue  denuuide  de  sursis.  —  Cass.,  17  avr-.  1899, 
De  Diorr,  |"S.  el  P,  1901.1.390,  D,  1902.1.40] 

2679  b('s.  —  Garantie.  —  1.  —  Est  nouveau,  el,  cniiiiiie  lel, 
ir-iecevable  devairl  la  Cour  de  cassalion,  le  moyen  lire  de  ce 
'qu'une  corulamnalion  directe  aui-ait  l'-li-  prnnnncée  en  pre- 
rnièr-e  irrstance  au  pndit  dir  deniandeiir-  oi-iginaii-e  coulre  le 
délendeur  en  garaulie  bien  qrre  le  serd  appel  en  garantie  ne 
peut  ci-éer-  de  lien  de  droil  erili-e  d'aulr-es  parties  que  l'appelaiil 
en  gai-antie  et  le  prélendu  gai-anl,  alor-s  qire  celle  (-ondainna- 
lion  dir-ecte  n'a  élé  l'objet  d'aucune  cr-ilique  en  appel.  —  (^ass., 
21  déc.  1891,  (ir-audmar'tre,  [S.  et  P.  03.1.297,  D.  92.1.3581 

2.  —  Est  également  irrecevable  comme  nouveau,  s'il  est 
présenté  pour  la  piernièi-e  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  le 
moyeu  tiré  de  ce  que  lesjiig-esdu  fond  auraient  sl,-ilui'  sur  une 
pr-élenilue  ai-lion  en  gar-anlie  qui  ne  lendail  à  faii-e  prononcer- 
conli-e  le  ilérenilem- aucune  coirdainnalion  pi-cuniaire.  —  Cass.. 
IV  iiiiv.  1898.  Maubeuge,  [S.  et  P.  1902.1.27] 

2681.-  Intcrvintion.  —  1, —  Le  défendeirr- eu  (assalioii  ne 
peut  opposer  au  porrrvoi  une  fin  de  non-recevoii-,  lir-ée  do  ce  que 
le  demandeur  aurait  formé  devant  les  juges  du  fond,  par  voie 
d'inteiventiorr,  luo'  demande  qui  ne  porrvait  èlre  formée  que 
])ar  Voie  de  denrarrile  principale,  alors  qui-,  après  débat  devant 
les  juges  du  fond,  riuter-venlion,  qui  a  ilailleru-s  élé  jugée  nuil 
l'ondée,  a  élé  r-econirue  r-i'gulièi-e  en  la  fm-me.  —  (^ass.,  3  jrrill. 
1911,  Cous.  Dubou,  [S.  et  P.  1912. 1.190,  I).  I911.I.3U1] 

2.  —  Eu  effet,  le  gr-ief  formulé  par-  le  ilileiiileui-  contre  ce 
chef  de  l'arr-èt  ne  pr-ésente  |)as  les  cai-aclèr-es  jui-idiqiies  d'une 
lin  de  non  recevoir  opposée  au  pourvoi  tie  rinlei-veiuinl, 
demandeur  en  cas.salion;  i-e  grief  n'aïu-ait  pu  èti-e  soumis  à  la 
Cour  de  cassation  que  par-  un  pourvoi  régulier-,  à  défaid  duqirel 
il  est  non  i-ecevahle.  —  Même  arrêt, 

2685.  —  Juijcmeiits  et  arrêts.  —  1.  —  La  On  de  non-recevoir 
liréedece  que  l'apiield'irri  jugement  prépaialoireaur-ail  étéinlei-- 
jeli'  avant  le  jrjgenient  di'-linilif  n'est  pas  d'ordr-e  public.  —  Ca.ss., 
17  mai  1893,  Commune  de  Fumay,  [S.  et  P.  93.1.304,  1).  94,1.121] 

2.  —  Et  elle  ne  peul  dès  lors  devenir-  un  moyen  de  cassa- 
tion, lorsqu'elle  n'a  pas  été  pr-oposée  devant  la  corrr-  d'appel. 
—  Même  arrêt. 

3.  —  De  niêrrre,  li-  iiiuyen  lire  di^  riii-i-gidaiili'-  du  lèglemeiil 
des  qnalilés  d'rrn  jirgernenl,  el  r-i-sidlant  de  ce  qrre  le  pr-ésidcnt 
du  ti-ihrrnal,  qui  l'a  elfei-lui''  penilanl  Ii-s  vacations, aui-ait  omis, 
n'ayant  pas  concoirr-ir  à  la  di-cisiioi,  de  ciiirslater  l'emiièche- 
meul  des  uiagisir-als  ayarrt  connu  de  l'atTaii-e,  ne  perrl  èlii^ 
iuvoi|ui'-  pour- la  pi-errrièr-e  fois  devaril  la  Corn-  de  cassation.  — 
Cass..  19  juin.  1898,  Var-lel,  [S.  el  P.  1902.1.525,  D.  98.1.424] 

2689.  —  Esl  noirvearr  el  ne  peul  êti'c  invoqiri'  puru-  la  pre- 
iiiièie  fois  devant  la  Cour-  de  cassalion,  le  uiovi-n  lir-è  de  ce 
i|ui^  les  r-enseigiiemeuls  invoqui'S  par-  le  liibiinal  aiuaienl  êli- 
r-i'(-ireillis  eir  dehois  des  di'-hals.  La  parti»  qui  rr'a  pas  ciiliqiii-, 
devant  la  cour- d'appel,  i-elle  énom-iation  ilrr  jugemenl,  comme 
constiliianl  un  urode  de  pr-euve  contr-air-e  à  la  loi,  doit  èlr-e 
r-èpirtée  avoir-  renoni-i'-  à  ce  gi-ief;  el  celle  i-(>norii-ialion  doil 
être  tenue  pour  valabli',  (orrrme  n'étant  en  opposition  avec 
au<-rrue  règle  d'orilie  pirblic.  —  Cass.,  \''<  .j.-inv.  1890,  Comp, 
d'assirr-.  m.ii-il.  In  .Méliisinr.  In  Mminc  ri  In  Cciilralc.  'S.  el  P. 
92.1. -291,  D.  90.1.129] 

2698.  —  Litixfcndance.  —  l.'e\n-|iliMn  île  lilispeuil;rn(-e 
rr'i-st  pas  non  plus  d'orih-e  public,  el  m-  |ii-iil  l'-lie  pi-éseirlée 
poui-  la  |)r-errrièi-e  l'ois  devant  la  coin-  iIi-  lassaliorr,  —  Cass., 
3dèc.  1900,  Deshois,  [S.  et  P.  1904.1. lu.  II.  1902.1. 121] 

2(i99.  —  Matières  sninmairef.  —  I.  —  L'ii-i-égiil,Ti-ilé  résiil- 
laiil  de  ce  qrre  le  liibiiiial,  puis  la  Cour  d'appel,  niiiaieiil  jugé- 
comme  nialièi-e  oMlin.iiie  une  alfaire  somiiiaiie  ispêi-ialeniêiil. 
Il  ne  con  les!  a  lion  en  Ile  lii-i-iliei-sn-lalivenienl  au  ji.-irlagi-  .loi-sijiie 
celtc  iri-ègiilai-ilé  n'.i  i-ti'-  relevée  ni  en  pi-eniière  instance, 
ni  en  apjiel,  ne  peul  rouinir  un  moyen  de  cassalion  à  la  pai-tie 
qui  est  l'auteur  de  rirr-i-gularilé.  —  Cass.,  18  févr.  1901,  Con- 
sorts Hougel,  [S.  el  P.   1901. 1.120.  II.   19111.1.3113 
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2.  —  Est  égalenit'iit  nouM-au,  cl  ])ar  suite  irrrccvalile  ilo\ant 
la  Gourde  cassation,  le  moyen  tiré  de  ce  que,  sur  une  demande 
mobilière  de  plus  de  l.IiûO  lianes,  au  lieu  de  suixre  la  ]irocé- 
iliire  ordinaire,  il  a  élé  ordonni'  par  la  cour  d'ap|ii'l  une 
enquiMe  à  l'audience,  procédé  à  celte  en(iuèle  en  la  l'orme 
sommaire  et  statué  au  fond  d'après  ladite  en<iuéle,  alors  que 
le  demandeur  en  cassation  a  été  réf^ulièrement  assigné  à  brel 
délai  ()0ur  cause  d'urgence,  (]u'il  ne  justifie  ]ias  ipie  la  ])rocé- 
dure  sommaire  n'ait  pas  élé  sui\ie,  soit  en  première  instanci', 
soil  en  appel,  et  qu'il  a  senlemenl  formulé  des  réserves  aux 
fins  de  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  intei'locutoire  ordon- 
nant qu'il  serait  procédé  à  une  enquête  à  l'audience.  —  Cass.. 
IK  no\.  1902,  Jacob,  [S.  et  I'.  190:1.1  .:tOH^ 

2703.  —  ïiuUilè  (le  procédure.  —  l'ne  partie  n'est  pas  rece- 
\alili'  à  exciper  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tiiiii  d'une  prétendue  nullité  de  l'orme  ipéelle  n'a  poini  soumise 
aux  juges  liii  fond,  l'I  qui  aurait  Irail  à  l'absence  de  copie  du 
tilre  de  caulionneuienl  en  tète  d'une  conirainle  décernée  par 
r.Vdministration  des  coniribulions  indh-ectes.  —  Cass.,  17  mars 
1.S97.  Lasseau,  [S.  el  P.  97.1.340] 

2706.  —  iJrdre.  —  1.  —  Le  moyen  basé  sur  ce  que,  en 
matière  d'ordre,  le  vendeur  sur  aliénation  volontaire  par  suite 
de  conversion  de  saisie  n'a  pas  clé  mis  en  cause  devant  la  coui' 
d'appel,  est  irrecevable  devant  la  Cour  de  cassation,  lorsi)u'il 
n'a  pas  •'■lé  iiroposé  en  appel:  il  n'y  a  pas  là  une  nullité  d'ordre 
pulitic,  qui  aurait  dû  être  relevée  d'oflice  par  le  juge.  —  Cass., 
21  mars  1904,  Combler,  [S.  et  P.  1904.1.216,  I). '|90<). 1.317] 

2.  —  L'obligation  pour  l'appelant  de  tout  jugenn^nt  en 
matière  d'ordre  de  signifier  snn  ap]iel  au  vendeur  sur  aliéna- 
lion  volojilaire  n'étant  pas  d'ordre  publie,  l'inacconiplissenienl 
<le  celle  obligation  ne  lient  être  invo(|uée  pour  la  premièie 
fois  devant  la  Cour  de  cassaliou.  —  Cass.,  S  aortt  IS94,  V\e 
'l'oiivnl  cl  Salis,  IS.  el  P.  97.1.122,  D.  95.1.23:5] 

2714  bis.  —  Représentation  en  justice.  —  1.  —  L'exception 
liiée  de  la  maxime  ■■  nul  l'ii  France  lu'  plaide  par  procureur  », 
ne  lenani  pas  à  l'ordre  public,  ni'  saurait  être  in\oi|uée  pour 
la  première  l'ois  devant  la  Cour  de  cassation. —  Cass.,  27  janv. 
1X90,,  Hover,  fS.  90.1.157,  1).  90.1.373];  —  14  mai  1890, 
l.emonnier,  [S.  cf  P.  92.1.484] 

2.  —  Esl  donc  nouveau,  el  parlani  irrecevable,  ipiand  il  e.-.| 
invogué  pour  la  première  l'ois  en  cassation,  le  moyen  tiré'  tie 
la  violalion  de  la  règle  i|ue  <.  nul  en  France  ne  plaide  par 
procureur  ".  —  Cass.,  8  mars  1892,  Villevé,  [S.  el  P.  92.1.443] 

3.  —  Plus  spécialement  le  moyen  de  cassation  liré>  de  la  vio- 
lalion de  la  maxime  «  nul  en  France  ne  [ilaide  par  procureur  » 
est  non  recevable  comme  nouveau,  lorsqu'il  apperl  des  qua- 
lités de  l'arrèl  altaqué  que  ce  moven  n'a  été  présenté,  ni  en 
liremière  instance,  ni  en  appel.  —  Cass.,  28  jain.  1891,  Pierrel 
cl  ^Vacongne,  [S.  et  P.  94.l.39ii,  D.  91.1.4(i9J 

2727.  —  Hequtte  civile. —  1.  —  Au  cas  où  un  arrêt  a  rejeté 
une  i-c(|uéle  civile -en  déclarani  qu'elle  avait  élé  l'ornu''e  plus 
de  deux  nniis  après  la  dale  à  laquelle  les  demandeurs  avaient 
connu  les  faits  de  dot  qu'ils  iinoqnaienl  v\  d('eou\ert  les  pièces 
retenues  par  la  parlie  adverse,  esl  de  jiur  l'ail,  el  dès  lors  irre- 
cevabli'  devani  la  Cour  de  cassaliou,  le  moyen  lire  de  ce  qu'un 
seul  des  demandeurs  aurait  eu  connaissance,. à  la  dale  indi<iuée 
par  l'arrèl,  des  l'ails  allégués  à  l'appui  de  la  reqnèle  civile, 
alors  (|ue.  devant  les  juges  du  fond,  les  demandeurs  n'ont 
même  |ias  prétendu  n'avoir  pas  eu  connaissance  de  ces  l'ails  à 
la  même  dale  que  leur  coiuléressé.  —  Cass.,  18  déc.  190{), 
Consorts  de  A'egrelli,  [S.  el  f.  1907.1.132] 

2.  —  Les  demandeurs  en  reqnèle  civile  ne  sont  pas  lece- 
\ables  non  jiliis,  le  mo\en  étant  mélangé  de  l'ait  el  de  droit, 
à  soutenir  pour  la  première  fois  devant  la  Coiii'  de  cassation 
(|ue,  demeuranl  hors  de  France,  ils  avaient,  pour'  délivrer  l'as- 
signation, un  délai  su]i]ilémenlaire  de  deux  mois  (|ui  n'était 
pas  expiré  au  jour  de  la  demande.  —  Même  arrêl. 

2728.  —  Saisie.  —  1.  ■ —  Le  nioven  lire  de  ce  qu'une  cour 
d'a|iiiel  en  iulirmaiil  un  jngemeni  qui  avait  |irononcé  la  nullité 
d'une  saisie  imniobilièic.  auiaità  toi'l  doiiiiê'  acte  di'  la  lecture 
td  de  la  publication  du  cahiei'  des  charges,  el  lixé  le  jour  de 
railjudicalion,  ne  peut  être  in\o(pré  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassaliou.  —  Cass.,  4  juin  1894,  V\e  Cuvol, 
[S.  P.  95.1.503,  J).  95.1.93J 

2.  —  Le  moyen  pris  de  ce  qu'une  opposilion  est  nulle  faute 
d'avoir  élé  suivie  d'une  demande  en  validilé  ne  peut  être 
invoqué  pour  la  premièie  l'ois  devani  la  Cour  de  cassation, 
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celte  mdiilé  n'étant  pas  d'ordre  pidilic.  —  (:;ass.,  12  déc.  1899, 
Vve  Barussaud,  [S.  et  P.  1901.1.341] 

3.  —  Est  mélangé'  de  fail  el  de  droil  el  irrecevable  comme 
nouveau  le  moyen  tpii  consiste  à  proposer  pour  une  première 
fois  devani  la  Cour  de  cassation  la  nullilé  d'une  saisie  ainsi 
formée  en  verlii  d'un  jugement  par  défaut  frappé  d'opposi- 
tiiui.  —  Cass.,  2  juin  1902,  De  Heyiial,  [S.  el  P.  1905.1.234] 

4.  —  Le  saisissant,  ipii  n'a  conclu,  ni  en  première  instance, 
ni  en  appel,  à  êlre  indemnisé  par  les  liers  saisis  du  préjudice 
qu'ils  lui  auraient  causé,  en  remellanl  à  un  liers,  conseil  judi- 
ciaire el  sécpiestre  du  saisi,  des  objets  mobiliers  a|qjarlcnaiil 
au  saisi,  dont  ils  élaienl  déjiosilaires,  ne  saurait  faire  grief  à 
l'arrèl  altaqué  de  ne  pas  avoir  prononcé  à  son  profit  uni'  con- 
damnation à  laquelle  il  n'avait  pas  conclu.  —  Cass.,  3  mai  1892, 
Karberon,  [S.  et  P.  92.1.:;64,  D.  93.1.163] 

2729  bis.  —  La  nullilé  attacliée  par  l'art.  732,  C.  proc.,  à 
l'inobservation  des  l'ormalilés  que  cet  article  prescrit  |ioiir 
l'appel  des  jngemenis  en  matière  d'incident  île  saisie  immobi- 
lière n'ayant  point  l'Iê'  ('dictée  dans  un  iiitérêl  d'ordre  public. 
le  moyen  lire'  de  celle  nullilé,  lorsipi'il  n'a  pas  élê'  soumis  aux 
juges  du  fond,  ne  saurail  èlre  produil  pour  la  |iremièri'  fois, 
devani  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  nov.  1900,  Simonnel, 
[S.  et  P.  1902.1.(17,  J).  1901.1.78] 

2738.  —  Surenclière.  —  1.  —  Lorsque  l'adjudicataire  suren- 
chéri, demandeur  en  nullilé  de  la  surenchère,  s'esl  borné,  tant 
en  première  instance  qu'eu  appel,  à  contester  la  validité'  ilii 
pouvoir  nolarié  donné  par  le  surenchérisseur  à  son  a\oué 
à  l'elTel  de  faire  la  surenchère,  il  ne  peut,  pour  la  première 
fois  devani  la  Cour  de  cassation,  contester  la  validilé  d'un 
mandai  par  lélégrainme,  qui  aurait  été  relenu  par  les  juges 
du  fond  comme  élablissant  le  mandai  de  l'avoué.  —  Cass., 
18  ocl.  1911,  Berthelol,  [S.  et  P.  1912.1.3391 

2.  —  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  inscri|ition  de  faux  esl 
lardive  coiiuiie  n'ayant  été  formée  qu'en  appel,  à  l'appui  d'une 
demande  en  nullilé'  de  surcMchèi'c,  cl  comme  n'a\ani  êli'  pro- 
posée, d'ailleurs,  qu'après  la  publicalion  du  e^ihiei'  i\r<  charges, 
é'Ianl  mélangé  de  l'ail  el  de  droil,  ne  peul  éli'e  présenlé'  [loiir 
la  prcmièr-c  fois  de\anl  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  :i  nii\. 
IS91,  V\e  Pourel.  [S.  el  P.  95.1.SC.; 

d"  Matières  commerciales, 

2niVlbis.  —  Affrèlcments.  — Esl  irieccxablc  le  moyen  basé 
siu'  la  clause  d'une  cliarle-parlie  produite  pour  la  première 
fois  devani  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  15  juill.  1896,  Crue, 
[S.  el  P.  97.1.127,  I).  97.1.318] 

2748  bis.  —  Même  l'exceplioii  liré'e  des  disposilions  des 
art.  108  et  433,  C.  comm.,  ne  peut  être  présentée  |)our  la  pi'c- 
mière  fois  devant  la  Cour  de  cas.sation.  —  Cass.,  13  l'évr.  1899, 
Conip.  Ilamhonrgeoise-Américaine,  [S.  el  P.  1900.1.41] 

2754  bis.  —  Commerçant.  —  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
dcmandcui'.  ilé'ilaré'  en  faillile  comme  enlrepreneiii'  maniifac- 
lurier  exploilanl  une  fabrique  de  chaux,  n'aurail  donné'  ce 
IrailemenI  qu'à  des  malières  exlrailes  de  terrains  lui  apparte- 
nant, el  n'était  jias.  dès  lors,  conimereanl.  est  mi'langé  de 
l'ail,  el  ne  peul  être  présenlé'  pour  la  pi'emièie  fois  dexani  la 
Cour  de  cassaliou.  —  Cass.,  24  dcl.  1900,  l.esliboudois,  [S.  el 
P.  1902.1.509] 

2756.  —  Compte  courant.  —  1.  —  Le  nio\en  lire,  (louréchap- 
|ier  à  la  taxe  siirle  revenu  réclamée  sur  une  avance  l'aile  à  une 
sociélé,  de  ce  que  celle  a\ance  l'ail  parlie  d'une  opération  en 
coniple  courant,  est  un  nioven  de  fail,  (|ui  ne  peul  être  invo- 
qué pour  la  liremière  l'ois  en  cassation.  —  Cass.,  29  ocl.  1894, 
Sociélé  des  Ciands  Moulins  de  Corbeil,  [S.  et  P.  96.1.19a, 
I).  95.1.25] 

2.  —  La  partie  ipii.  en  .ippcl.  a  demandé'  la  conlirmalion  d'un 
jugement  déclarani  que  les  xersemenls  dans  la  caisse  dune 
iianque  de  souimes  ,\  produisant  inlé'rêl,  ;i\ei' retrait  faciillalif, 
ciinsliluaieiit  non  des  dépols,  mais  des  opéialious  en  compte 
courant,  esl  irreee\alile  à  prétendre.  ]ioui'  la  première  fois, 
devani  la  Cour  de  cassaliou,  que  les  élé-menls  conslilulifs  du 
compte  courant  l'eraienl  défaut. —  Cass.,  8  juill.  1891,  Liqiiid. 
du  Comptoir  de  A'ersailles,  [S.  l'I  P.  95.1.  485,  I).  <.l2.l.:i98J 

2759  bis.  —  Effets  de  commerce.  —  On  ne  peul  soulever 
devani  la  Cour  de  cassation  un  moyen  tiré  de  ce  ipéun  signa- 
taire d'un  ell'el  de  comnieice,  auquel  le  titre  n'a  pas  été  repré- 
senté',  a  élé   condamné   sans  que   le  porleur    l'ilt   astreint   à 


M^ 
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fonrnir  caiilion,  loisi|iir,  (li>\ant  la  cmir  (l'api»'!.  aucuiio  coiu-lii- 
sioii  lia  l'Ii-  piiso  sur  la  iiuoslioii  il'une  raulion  à  doniU'i'  par  \c 
pori.Mir.  —  Cas-!.,  il  f.-\r.  UtOCi.  l!oi?soii,    S.  ol  I'.  liiOii. 1.481 

2~60.  —  tnillite.  —  I.  —  Kst  iiu'langé  ilo  l'ail  l't  de  «lioil. 
l'I  ni>  |i''iil  iliv  pivsonlé  |ioiir  la  («rPiiiièrr  l'ois  ilmaiit  la  r.otir 
dp  l'assaliiiii,  le  iiioyii  tiiv  d.>  iv  iiiu-  If  oivaiiriiT  d'un  failli  a 
.■If  i-ondainiif  à  ra|'i[.iorlfr  à  la  niassf  df  la  laillilf  iiiif  soiiinif 
d'arirfnt.  nioiilaiil  du  prix  df#  ili\ fiscs  iiiairhandisfs,  iiiio. 
peiiilaiil  la  piTi'ul.-  suspfolf,  il  s'ftail  l'ait  ifiiifllif  fii  paio- 
nifiil  par  If  lailli.  au  lifu  de  ces  iiiairliaiidisfs  fllfs-mr-iiifs, 
iiliiis  .pi'cii  appfl.  If  crfaiicifr  s'fsl  Imiiif  à  rt'claiiifr  il'iinf 
niaiiièrf  ;;-■  n.Malf  la  réroniiatioii  du  jii;.'fiiieiil.  ft  n'a  «liscutf 
quf  le  principe  si-ul  de  la  i-imdainiialinn,  fl  mm  le  mode  de 
rapport,  sans  même  soutenir  que  les  niairliaudises  l'ussenl 
enoMf  entif  ses  mains,  et  «|ue,  par  n>nsf(|Ufnl.  Ifur  rapport 
fût  possilde.  -  Ciiss.,  28  jan\ .  IIHI.I,  (lardes-ltiMiiorv,  [S.  et 
P.  |y0S.I.:M->.  L).  Ii>03.1.88j 

2.  —  Est  irrecevable  eomine  nou\eau  If  moyen  iiielaiifre  de 
fait  et  df  droit  présentf  pour  la  pivuiière  l'ois  de\anl  la  Cour 
de  cassation,  et  fondé  sur  ce  ipie.  postérieurernenl  à  l'appel 
irn^ulièremeiit  interjeté  sans  l'assistaïuf  de  son  liiiuidaleur 
par  un  coinmercant  en  état  de  lii|uidatinii  judiciaire,  ce  coiii- 
mei-çanl  aurait  recouvré  sa  capacité  par  Iftlel  di'  riioiiioloija- 
lion'de  son  concordat.  —  (',ass..  17  juin  1S97,  Marin,  S.  et  V. 
9M.I.IHrt.  l).  '.ts.l..r2l] 

.{.  —  Est  nouveau,  et  partant  irrecevalde,  s'il  n'a  pas  été 
propose  aux  juges  du  fond,  le  moyen  tiré  de  l'inobservation  des 
art.  4St'>,  C.  coinm..  et  li'.K  C.  firoc.  prononçant  la  décliéauce 
des  denianiles  en  nullité  non  foi-niées  dans  le  délai  légal, 
soil  contre  les  opéMalions  des  svndics,  soit  conli'f  la  procédure 
lie  l'adjudication  postérieure  a  la  publicalion  du  cabier  des 
cbarges,  ces  règles  n'étant  pas  d'ordi-e  |iublic.  et  la  déchéance 
résultant  de  leur  inobservation  étant  susceptible  de  renon- 
ciation. —  Cass.,  23  juin  t896.  Syndic  Ueauinont,  [S.  et  P.  96. 
t.:i89.  I).  97.1. 57J 

V.  _  Il  en  est  de  même  du  moyen  invoqué  pour  la  première 
fois  devant  la  Gourde  cassation,  et  tiré  de  ce  iiiie,  par  applica- 
tion de  l'art.  9  de  la  loi  ilu  2  juin  ISU,  les  placards  annonçant 
la  vente  des  immeubles  du  failli  ayant  été  allicbés  au  inomenl 
de  la  déclaration  de  l'union,  cette  vente  ilevait  se  poursuivre 
telle  qu'elle  était  ciuiimencée.  —  Même  arirl. 

:;_  —  1»,.  niéme,  est  nouveau,  et  partant  iiiecevable,  s'il  n'a 
pas  été  soumis  aux  juges  du  tond,  le  moyen  lire'  de  ce  qu'un 
créancier  île  la  faillite  a  été  considéré  comme  avant  qualité  pour 
demander  la  nullité  de  r.adjudicalion,  bien  qu'il  n'eiil  pas  à  l'adju- 
dication des  immeubles  un  intérêt  personnel,  distinct  de  celui  de 
la  niasse,  l'autorisant  à  en  demander  la  nullité.  —  Même  arrêt. 

2784  6/<.  —  Mariiues  de  fabrique.  —  Lorsque,  dans  une  ins- 
tance fil  ifv.Midicalion  il'uii  fonds  de  commerce  avec  ses  acces- 
soires, notammi'iit  les  niari|iies  de  fabrique,  instance  intentée 
par  le  lii|iiidateiir  d'une  congrégation  dissoute  contre  un 
membre  de  la  congrégation,  propriétaire  apparent  de  ce  fonds 
de  commerce,  le  dfbat,  devant  les  juges  du  l'ait,  a  exclusive- 
vement  porté  sui'  la  propriété  ilu  fonds  de  commerce  litigieux 
et  de  ses  accessoires,  et  qu'à  aucun  menieiit.  If  s  juges  du  fait 
n'ont  été  mis  en  ilemeuie  de _fîxer  les  conditions  de  l'exploita- 
tion ilii  fonds  par  le  liquidateur,  ni  de  rechi'rclier  si  elle  pour- 
rait ~f  fairi"  sans  induire  les  tiers  en  erreur  sur  la  nature  et  la 
qualité  des  produits  par  lui  fabriqués,  le  moyen  de  cassation 
tiré,  conir''  l'arrêt  qui  a  admis  la  demande  dii  lii|uidatcur,  de 
la  violation  de  l'art.  423,  C.  pén.,  et  îles  dispositions  de  la  loi 
du  23  juin  \H"i.  sur  les  marques  de  fabrique,  est  irrecevable 
comme  nouveau.  —  Ca.ss.,  31  juill.  1906,  l{ey,[S.  et  P.  t908.t. 
184.  I).  1907.1.478] 

2785.  —  Marché  libre.  —  Lorsi|n'iiiie  pai-tie,  en  première 
in-laiicf  l'omme  fii  appel,  a  affirmé  ijup  les  valeurs  négociées 
étai-'iit  des  valeiii-s  ciiléi-s  ilont  la  négociation  comportait  l'in- 
lermédiaire  d'un  agent  ib- cbange  et  (|u'auciiiie  dêui'galion  n'a 
été  opjiosée  au  l'ail  aln^i  allégué,  on  ne  saurait  soutenir,  [lOiir  la 
première  fois  devant  la  Oiur  de  cassation,  ijii'il  n'est  pas  établi 
i|ue  ces  valeurs  n'appartinssent  pas  au  marcbé  libre,  comme 
valeurs  non  cotées.  —  Cass.,  21  mars  1893,  De  Kerpezdron, 
S.. t P.  93. 1.241] 

4»  .Matières  diverses. 

2818  6m.  —  .Afsuranee.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  élé  prétendu, 
■|f\anl  Ifj  juges  du  fond,  que  l'agent  de  la  compagnie  il'assu- 


rances  contre  les  accidents,  dont  le  dol  aurait,  d'après  l'ollrc 
de  preuve  de  l'ayanl  droit  de  l'assuré,  été  la  cause  de  la  tar- 
divelé  de  sa  déclaraliou  de  iaccideiil.  ait  agi  en  dehors  des 
limites  de  son  iiiaiidat  et  de  l'mei'cicc'  de  ses  fonctions,  ce 
iiioNfii,  mi'laiigé  lie  lait  et  de  droit,  ne  saurait  être  présenli' 
pour  la  première  devant  la  f.our  de  cassalioii.  —  C.ass..  15  déc. 
HiD'.i.C.oiiip.d'assiir.  lfrrestiH;/rtC(i'i(iii(?)i(a/(,-,|S.  et  P.  19t0. 1.172] 

2824.  —  Chemins  df  fer.  —  De  même,  la  question  de  savoir 
si.  en  l'i'clamanl  le  tarif  le  plus  réduit,  rexpi'diteui'  a  sul'tlsam- 
nieiit  indiqui''  son  inlfiition  de  riMiuérir  un  lai'if  spécial  débîr- 
liiini'  et  quels  autres  l.irifs  auraient  pu  ou  dû  lui  être  appliqués, 
est  es.sentiellement  mélangée  de  lait  et  de  droit,  et  ne  peut 
être  proposi-e  ilevanl  la  Cour  d(^  cas.salion,  aloi-s  qu'elle  n'a  pas 
été  soumise  ;ui\  juges  du  fond.  —  Cass..  2l'>  mai  1903,  Chemin 
de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  1903.I..H34,  I).  1905.1.422] 

2834.  -  Eli'clions.  —  1. —  l,e  inoyeii  tiré  de  ce  qu'un  électeur 
a  le  ilniit,  poui'  n'^ilamer  son  iiiscriplion  sur  les  listes  électorales 
d'une  coniiiUMif.  d'invoquer  sa  qualili'  de  ilomestii|iie  ayant  le 
même  ilomicile  que  son  niaitiv.  l'dani  inélaiigé  de  fait  et  de 
dioil.  ne  |)eul  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  15  avr.  1904,  Mercerou,  [S.  et  1'. 
1900.1.47] 

2.  —  Le  principe  de  la  permanence  des  listes  ne  saurai!  êliv 
appliqué  au  cas  où,  lors  de  la  revision  annuelle,  il  est  reconnu 
[lar  l'autorité  compétente  que  l'électeur  inscrit  ne  remplit  plus 
les  condilions  exigé'es  par  la  loi  pour  exercer  ses  droits  polili- 
ques  dans  la  commune  où  il  a  été  précédeniiiient  inscrit.  — 
Cass.,  11  avr.  1892.  Charme,  [S.  et  P.  94.1.510,  D.  93.1.182] 

3.  —  Ilcesse  nolammenl  il'êlre  applicable  lorsqu'un  électeur, 
ayant  été  inscrit  d'ollice  sur  les  lisies  l'Ieclorales  de  deux  coni- 
inunes,  a,  jusqu'au  jour  de  la  l'evision,  exercé  son  droit  élec- 
toral dans  i'uiie  des  deux  communes  exclusivement,  et  a  ainsi 
opté  pour  celle-ci.  —  Même  arrêl. 

4.  —  Par  suite,  s'il  \eiit  se  faiie  inscrire  ou  maintenir  sur  la 
liste  de  l'aulri'  commune,  il  doit  jusiilier  qu'il  a  sollicité  sa 
radiation  de  la  lisle  de  la  première.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Peu  impni'Ierail  (|u'aiicune  élection  n'ait  eu  lieu  dans 
la  deuxième  loniiiiinie  depuis  son  inscriplion,  dès  lors  qu'il 
avait  opté  pour  la  première  par  ses  voles  anti'rieurs.  — 
Même  arrêl. 

li.  —  n'ailleui 
juge  de  paix,  i 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même  ai'rêt. 

2S36.  —  I.  -  La  commission  municipale  ne.  [leul  valable- 
nienl  lii'libi'rer  que  si  les  ciii(|  menibi'es  qui  la  composenl  soni 
présents.  —  Cass.,  20  déc.  1890,  Cesarini,  Mariani  et  Ceccaldi, 
[S.  et  P.  92.1.277] 

2.  —  L'absence  de  l'un  d'eux  consliliie  une  nullilé  radicale 
de  la  décision  qui  intervient,  nulliir'  d'ordre  public  qui  peut 
être  ])i'0|Misr'(>  pour  la  [ireniière  l'ois  di'vani  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass..  20  mai  IH90,  Mariani.  précilé. 

2849.  —  t.  —  L'i'xpioprii'  qui,  devaiil  le  jury,  a  conclu  au 
fond  en  disculant  lecliillre  de  riiidemnili',  sans  jii'oleslalions  ni 
réservi's  quant  à  la  proci'dure  d'olfres.  n'est  pas  rece\alile. 
devant  la  Cour  de  cassation,  à  critiquer  la  ]iroc('iliire  d'ofl'res 
et  à  ju-oposer  un  «loyen  de  nullité  qui  n'a\ail  l'dé  ni  présenté 
ni  réservé  dans  le  débat.  —  Cass.,  4  août  tH'.il.  Gasnier-Guy, 
[S.  e1  P.  93.1.9(1] 

2.  —  La  violalion  du  §  2  de  l'art.  30,  L.  3  mai  1841,  aux 
termes  duquel  ne  peuvent  êtie  choisis  pour'  l'aire  partie  du 
jury  les  projiriétaires  des  immeubles  expropriés  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation.  —  Cass..  15  févr.  1898,  De  l.imens, 
[S.  et  P.  92.1.320] 

2859.  —  Impôt.' —  Si,  en  prriiiière  in>l,-iiii'e,  une  assoi  ia- 
tion  s'est  bornée  à  prétendre  qu'elle  ne  doil  pas  l'impôt  sur  le 
revenu  établi  à  la  charge  des  associations  religieuses,  le  moven 
lire  de  ce  que  ceux  de  ses  biens  qui  sonI  placi'S  sous  scellés  ne 
doivent  pas  entrer  en  ligne  décompte,  élaiil  mélangé  de  fait  ei 
invoqué  poju-  I 
Cass..  14  a\r. 


.  si  ce  moyen  n'a  pas  élé  allégui'  devant  le 
ne  peut  être  présenté  pour  la  première  fois 
""me  , 


de  droit,  ne  peut  êli-e 
Cour  de  cassation.  — 
98.1.2811] 

28(J0  bin.  -  Mines. 


la  iPiemière  fois  devant  la 
1897,  Delattre,  [S.  et  P. 


tiré 


lie  l'aiitorili' 


Le  moyen 

judiciaire  aurait  iiicompétenimenl  interpri-lé  une  ordonnance 
royale  lixaiil  la  redi\ance  Irid'oiuière  h  paver  par  le  conces- 
sionnaire au  superficiaire.  ne  peut  l'Iie  j)résenli''  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation,  lorsque  la  question 
Soulevée  par  ledit  moyen  est  nécessairemenl  et  par  sa  nature 
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même  nii'Iangi'-o  de  lait  et  de  droit.  —  C.ass.,  7  avr.  1894, 
Conip.  des  nniius  de  Horhe-la-Molière  et  Fiiiiiiny,  [S.  et  P.  94. 
1.  447.  1).  !I4. 1.343] 

2862  bis.  —  Octroi.  —  La  compagnie  de  tramways,  qui  a 
soutenu  avoir  été  indûment  forcée  d'aciiuitler  des  droits 
d'octroi  pour  les  rails  destinés  à  ses  trarinva\s,  les(|uels 
devaient,  suivant  elle,  être  assimilés  aux  chemins  de  fer,  sans 
prétendre  que  les  lignes  desserviraient  non  seulement  la  ville 
où  elle  est  établie,  mais  encore  plusieurs  communes,  est  irre- 
cevable à  invii(|uei-  devant  la  Cour  de  cassation  ce  moyen 
nouveau  et  mélangé  de  l'ail  et  de  droit.  —  Cass.,  20  nov.  1894, 
Comp.  des  omnibus  el   tianivvavs  de  l.vnn,  [S.  et  P.  9t;.l.ri22, 

2803  bis.  —  Société  de  secours  mvtiiels.  —  Ne  peut  être 
invoqué'  pour  la  pieniière  fois  de\anl  la  Cour  de  cassation  le 
moyen  tiré  du  l'ail  (|u'un  membre  dune  société  de  secours 
mutuels,  qui  piélend  avoir  été  rayé  indûment  de  la  société, 
pour  défaut  de  paiement  de  sa  colisaliim,  n'a  pas  ivçu  l'avis 
qui  doit  être  adressé,  avant  la  prononcialion  de  sa  radiation, 
au  sociétaire  en  relard  pour  le  paiemeni  de  sa  cotisation.  — 
Cass.,  8  mars  1904,  Driaeler,  [S.  el  P.  1904.1.41o] 

2863  ter.  —  Usages  forestiers.  —  l.e  moyen  pris  par  une 
commune,  demanderesse  en  cassation,  de  ce  que  le  droit  de 
pâture  vive  et  grasse,  i)ar  elle  réclamé  sur  les  communaux 
d'une  antre  commune,  serait  un  droil  d'usage  forestier,  susceji- 
tible  d'être  acquis  |iar  prescription,  ne  peut  être  produit  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  juin 
1907,  Comm.  de  N'euilh,  [S.  et  P.  1909.1.09,  D.  1908.1.278] 

!;  4.  Cas  on  Von  n'a  pas  reconnu  la  nouveauté  du  moyen. 

2868  6(s.  —  Chose  jugée.  —  N'est  pas  un  moyen  nouveau, 
el  est  recevable  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyeu  tiré  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  qui,  après  avoir  été  i-eji'té  en  pre- 
mière instance,  n'a  pas  été  invoqué  di'vaut  la  coiu'  d'appel,  si 
la  coui'  d'appel,  sans  être  saisie  di^  la  discussion  de  ce  moyen, 
l'a  néanmoins  exauiiiu',  el,  parmi  ch<'f  exprès  du  dispositif  de 
son  ari'éi  ijui  peut  s'en  trouver  vicié,  a  conlirnié  le  jugemenl 
de  preniièi'e  inslance  quant  au  rejet  de  l'exception.  — Cass., 
28avr.  1902,  Comp.  lyonnaise  de  tramway,  [S.  et  P.  1903.1.2891 

2871.  —  Enregistrement.  —  Le  moyen,  tii'é  de  ce  qu'un 
acte  fait  partie  de  la  catégorie  de  ceux  dont  nue  loi  spéciale 
soumet  l'enregistrement  au  droit  fixe  de  3  francs  et  (]u'elle 
exempte  ainsi  du  droil  proportionnel,  constitue,  si  les  conclu- 
sions des  jjarties  ne  présentent  aucune  iudivalion  pei'meltani 
de  l'apprécier,  un  moyen  nouveau  qui  ne  saurait  être  présenté 
pour  la  première  fois  devant  la  Coui'  de  cassation.  —  Cass., 
26  juin.  1889  fl"  arrêt!,  Falgairolles,  Giraud  el  Pial,  [S.  et  P. 
1900.1.49] 

2878.  —  Intérêts.  —  Lorsque  le  liquidateur  d'une  société, 
condanuié  par  un  jugemenl  de  première  inslance  à  payer  à  un 
obligataire  une  somme  d'argent,  avec  intérêts  du  joiir  où  les 
fonds  (|u'il  a  réalisés  sont  enirés  dans  sa  caisse,  a  conclu  en 
appel,  dans  les  termes  les  plus  géméraux,  "  à  ce  que  le  juge- 
menl fût  mis  k  néant,  et  à  ce  que  rinlimé'  fûl  débouté  de 
foules  ses  demandes,  fins  el  conclusions  »,  une  lelle  formule 
avant  mis  la  cour  d'appid  en  demeure  de  vérifier  toutes  les 
dispositions  de  la  deman<le  l'I  du  jutiennml,  noiammeni  celle 
qui  avait  Irait  à  la  fixation  du  point  de  départ  des  intérêts,  on 
ne  saniail  écarter  comme  nouveau,  devant  la  Our  de  cassa- 
tion, le  moyen  ayant  poui'  objet  de  ciiliqner  ce  point  de 
départ.  —  Cass.,  21  janv.  1908,  Bayon,  [S.  et  P.  1909.1.301] 

2880  bis.  —  Legs.  —  Dans  le  cas  où  les  picniiers  juges, 
saisis  par  l'héritier  d'une  action  en  révocalion  «l'un  legs  pour 
inexécution  des  conditions,  ont  admis  la  divisiliilité  du  leps 
et  piononcé  sa  l'évocation  partielle,  l'appel  [irincipal  formé 
par  l'héritier  ne  peni  lui  faire  perdre  le  biMiélice  île  cette  déi'i- 
sion,  et,  en  défendant  à  l'appel  incident  du  ii'galaire,  l'héritiei' 
conclut  implicilemeiil  au  maintien  du  jugement,  au  <-as  où  sou 
propre  appel  ne  serai!  [las  admis.  En  conséipieuce,  l'héri- 
1ier  \\c\\\  proposi'i-  <lt'\aiil  la  Cour  de  cassation  le  uiou-u  tiré 
de  la  dixisibililé  du  legs,  lequel  moven  n'est  pas  nouveau.  — 
Cass.,  2  mai  1894,  Consorts  d'Ei'milànis,  ;S.  et  P.  97.1.219] 

2880  ter.  —  Livres  de  commerce.  —  En  autorisani  un  com- 
merçant à  produire  son  livre  de  fournitures  poui'  élablii'  l'exis- 
tence et  la  quotité  d'une  créence  qu'il  jirêleudait  a\oir  contre 
Sun  père  el   prédécesseur,  et  que  celui-ci  ciuiteslail,  les  juges 


du  fond  se  sont  saisis,  par  là  même  et  nécessairement,  de  la 
question  de  savoir  si  ce  livre  avait,  au  regard  du  père  et 
prédécesseur,  force  probante,  et,  par  suite,  s'il  y  avait  lieu  de 
faire  ajiplicatiou  à  la  cause  de  l'art.  12,  C.  comm.,  ou  an 
contraire  di'  l'ai-t.  1329,  C.  civ.;  le  moyen  tiré  de  la  \iolalion 
de  ces  ai-ticles  n'est  donc  [las  nouveau.'—  Cass.,  20  févr.  1903, 
Legoux,  [S.  el  P.  lyo.".. 1.310,  D.  1903.304] 

2881  6is.  —  Parcours.  —  Un  moyen  n'est  pas  nouveau,  el 
peul  dès  lors  l'Ire  soulevé  devant  la  Cour  de  cassalion,  lorsque, 
lemlanl  à  faii-e  juger  (|ue  l'arrêl  allaipié  a  méconnu  les  carac- 
1ères  juridi(|ues  du  droil  de  parcours,  il  est  en  corrélalion 
é'ii'oite  el  dii-ecte  avec  les  motifs  de  l'arrêt.  —  C;iss.,  28  févr. 
1899,  Connu,  de  Choisey,  [S.  et  P.  1900.2.222,  D.  99.1.230] 

2883  bis.  —  Rapport.  —  1.  —  Lorsqu'on  première  instance 
et  en  appel,  une  parlie  a  conclu  à  ce  que  les  immeubles  id 
valeius  donnés  à  un  successible  par  ses  père  et  mère,  lors  de 
son  mariage  ou  postérieurement,  fussent  rapportés  aux  succes- 
sions de  ces  derniers  dans  les  foi-mes  légales,  ces  conclusions 
généi'ales  iniplii|uent  l'examen  du  point  de  savoir  si  les  immeu- 
bles donnés  au  surcessible  en  paiennmt  de  sa  dot  étaient  ou 
non  rapportaldes.  — Cass.,  29  mai  1902,  Fervel,  [S.  et  P.  1904. 
1.497,  D.  1903.1.100] 

2.  —  Par  suite,  et  notamment  si  cette  question  a  été  effec- 
livemenl  examinée  parles  juges  du  fond,  le  moyen  présenté 
de\aul  la  Cnur  de  cassation,  et  tendaid  à  faiie  décidei-  que  le 
rappoil  aura  lieu,  non  pas  en  numéraire,  comme  l'a  décidé  la 
courd'appid,  mais  en  immeubles,  est  recevable.  —  Même  arrêt. 

2884  bis.  —  Sociétés.  —  Les  conclusions  prises  en  pre- 
mière inslance  et  en  ap])el,  et  tendaul,  de  la  part  du  liqui- 
dateur d'une  société  anonyme,  à  la  condamnation  des  liériliers 
de  certains  administrateurs  à  la  réparation  de  la  totalilé  du 
préjudice  par  eux  causé  à  la  société,  et,  de  la  part  de  ces  héii- 
tiers,  à  la  déclaration  de  leiu"  entière  irresponsabilité,  ont  pour 
ell'el  de  saisir  les  juges  du  buid  de  la  question  de  savoii'  si  la 
responsabililé  de  ceux-ci  n'esl  pas  au  moins  partielle.  Par  suih'. 
n'est  pas  nouv(>au  et,  pour  ce,  irrecevable  le  moyen  de  pouivoi 
tendant  à  la  dédai'alion  d'une  responsabililé  seulemeni  jiar- 
lielle.  —  Cass.,  3  mai  1890,  Consorts  de  Hous([uel  el  HlavoviM', 
rS.  el  P.  90.1.343,  F».  97.1.20] 

2884  ter.  —  Saisie.  —  Le  tiers  saisi,  qui,  en  première 
inslance  el  en  appel,  a  soutenu  qu'il  ne  devait  rien  à  la  partie 
saisie,  et  a  ainsi  l'epoussé  inqdicilement,  mais  nécessairemeul, 
les  conclusions  du  saisissant,  tendant  à  le  faire  déclarer  débi- 
leur  pur  el  simple  des  causes  de  la  saisie  an  cas  où  li'  priucipi^ 
d'une  delte  serait  élabli  contre  lui,  n'inlioduit  pas  un  moven 
nouveau,  en  soutenant  devant  la  Cour  de  cassalion  que,  dans 
l'élal  de  la  cause,  il  n'a  pu  être  condamné  que  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  seulement  de  sa  delte.  —  Cass.,  23  juill.  1893, 
Grau,  [S.  et  P.  94.1.128,  D.  94.1.213] 

Section  II 

Ue  la  inm-i'ccevabiUlé  du  iiio>eiï  (|ui  s*appuie  sur  des 
procUiolions  nouvelles. 

2886.  —  I.  —  Le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose 
jugée  ne  peul  être  justifié  devant  la  Cour  de  cassation  par  la 
production  de  la  décision  judiciaire  (|ui  l'aurait  consliliiée, 
encore  bien  que  le  demandeur  ail  invoqué  l'aulorité'  de  la 
chose  jugée  devant  les  juges  du  l'ail,  si,  non  seulemeni  il  ne 
leur  a  pas  représenté  celle  décision,  mais  encoie  n'eu  a  indiqué 
ni  la  date  ni  aucun  des  éléments,  en  sorle  qu'ils  se  Irouvaienl 
dans  l'impûssibililé  de  recheicher  si  les  caraclères  légaux  de  la 
chose  jugée  s'y  rencontraient  et  d'en  apprécier  la  valeur  juri- 
dique. —  Cass.,  10  déc.  1891,  Pierre  .Mazel,  fS.  id  P.  93.1.387, 
1).  92.1.07],  —  V.  Laurent,  l'rinc.  de  dr.  civ.,  1.  32,  n.  382;  - 
liaudry-Lacanl inerte  et  Ti.ssier,  De  la  prescription,  n.  622. 

2.  —  Si,  en  matière  (l'enregistrenieul,  il  apparlieiil  àlaC.oiu' 
de  cassalion  de  vérifier  si  la  dérision  attaqui'e  a  donné  aux 
actes  el  idèces  invoipiés  par  une  partie  leur'  caractère  légal, 
susceptible  de  jusiifii'r  la  |)er'ceplion  île  limpol.  la  Cour  de  ca.s- 
salion  ne  saurait  l'xei'cei'  .<on  conli'ole,  eir  labsence  de  produc- 
tion, par  cette  pailie.  des  documents  sur  Icsipiels  le  pourvoi 
s'appuie,  et  dont  le  jugement  al  laqué  aurait  mal  apprécié  la 
nature  jur'idi<|ue.  _  Ca.ss.,  8  févr.  1893,  Geze,  [S.  el  P.  93.1. 
385,  D.  93.1.409] 

3.  —  Spécialement,  si  le  demandeur'  l'U  cassali<Mi  a,  par-  sa 
faute,  encouru  la  forrlirsion  île  produire  les  pièces  dnnl  il  vou- 
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ili-dil  se  (nvvaloir  à  cel  elïol  iU\;nit  la  Cour  de  cassation,  — 
ilans  IVspèci'.  pour  avoir  laissé  ikouliT  un  ilolai  ilo  deux  mois 
après  la  signiliialion  du  ini-uioirc  produil  |>ar  la  Uéfrie  tléfen- 
deresse  de\anl  la  chainlire  i-i\ile.  sans  déposer  au  grreiïe  de  la 
Cour  de  cassation  les  pièces  à  l'appui  du  pourvoi,  —  il  ne  peut 
fonder  sur  ces  pièces,  nui  restent  inconnues  de  la  Cour,  un 
inoven  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

i.  —  Eu  matière  d'eurefristremeut,  les  plaideurs  sont-ils 
admis  à  produire  ile\anl  la  l'.our  de  cassation  des  pièces  nou- 
velles pour  justilier  uu  iiniveu  déjà  présenté  devant  les  pre- 
miers jufres?   Sid.  allitui.  iiiiplic.  .  —  .Même  arrêt. 

5.  —  Il  i-ésulte  im(dicili'ment  de  ii-tle  décision  qu'à  l'inverse 
de  ce  i|ue  nous  avons  ilil.  i-u  nuUiére  d'enregistrement,  des  pro- 
ductions nouvelles  peuvent  être  laites  en  cassation  à  l'appui 
d'un  moyen  iléjà  invoqué  devant  les  [nemiers  juges. 

6.  —  On  peut  justitier  par  la  raison  suivante  la  soluHon  spé- 
ciale donnée  par  la  Cour  de  cas.sition  pour  le  dioit  fiscal  :  la 
Cour  lie  cassation,  ayant  le  droit  absolu  de  contrôler  l'appri'- 
ciatiou  lies  premiers"  juges,  peut,  dans  ce  but,  faire  appel  à 
toutes  les  considérations  qui  sont  de  uatui'e  à  asseoir  sa  con- 
viclion;  du  reste,  si  ra|>préciation  des  premiers  juges  peut  être 
it'connue  erronée  api-ès  l'i-xamen  des  faits  mêmes  qui  leur  oui 
été  soumis,  à  plus  forte  raison,  d'autres  faits,  nouvcllenieiil 
produits,  peuvent-ils  justitier  une  appréciation  dilférente. 

2887.  —  I.  —  Si  le  moyeu  tiré  de  l'irrecevaliilité  de  l'appel 
et  d'une  prétendue  violation  des  règles  du  dernier  ressort  inté- 
resse l'ordre  public,  et  peut  être  .soulevé-  pour  la  première  fois 
devant  la  Coui- di-  cassation,  c'est  à  la  condition  que  l'on  trouve 
dans  le  jugenuMit  ou  l'arrêt  la  constatation  nettement  formulée 
du  point  de  fait  qui  sert  de  base  à  ce  moven.  —  Cass.,  2  juill. 
1908,  Chonvft-Leblanquau,  [S.  et  P.  1908. 1.4(54,  b.  1908.1.440 

2.  —  Spécialement,  le  moyen  tiré  par  un  héritier,  poursuivi 
en  même  temps  que  ses  cohéi-iliers  en  |)aiement  d'une  délie 
héréditaire,  de  ce  que,  cette  dette  s'étant  divisée  entre  les 
hériliers,  qui  n'étaient  lenus  de  la  payer  que  dans  la  propor- 
tion de  leur  [lart  ln-rédilaire,  l'appel  du  jugement  rendu  en 
premièri-  inslanci-  ainait  dil  êli'e  déclaré  irrecevable,  ne  peut 
être  proposé  pourla  picmière  fois  dcvanl  la  Cour  de  cassalioii. 
si  l'assigiialicin,  nou  plus  que  les  qualités  ou  les  tikiIUs  du 
jugement  ou  di-  l'arrêt,  ne  piéciseut,  ni  la  |)arl  du  deniandeui- 
en  cassation  dans  la  dette,  ni  par  c(inséi|uent  le  chilfre  de  la 
somme  qui  lui  était  réclamée  |>ersonnellemeut.  — .Mêiiie  arrêt. 

2889.  —  I. —  Si  la  déchéance  de  lafipel  interjeté  après  les 
délais  légauv,  étant  d'ordre  public,  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  (^oui'  de  cassation,  ce  n'est  qu'autant 
que  les  pièces  desquelles  elles  résulte  ont  été  produites  devant 
les  juges  du  fond.  —  Cass.,  lu  lévr.  1896,  Grange,  [S.  et  P. 
96.1.184.  I).  96.I..3.Ï2J 

2. —  Spécialement,  le  moyen  piis  de  ce  qu'un  arrêt  aurait  statué 
sur  un  appel  intei-jelé  après  les  délais  légaux  est  irrecevable, 
si  les  qualités,  qui  nn'utionnenl  l'exploit  d'appel,  ne  viseiil  |)as 
la  signification  du  jugement,  et  si  il'ailleurs  rien  n'élablil  que 
celle  pièce  ail  été  soumise  à  la  coiu-  d'a[ipi'l,  et  que  celle-ci  se 
.soit  trouvée  en  situalion  de  vé[iliei-  si  l'appel  qui  lui  était 
déféré  avait  eu  lieu  tardivenienl.  —  .Même  arrêt. 

2890.  —  On  ne  peut  produire  devant  la  Cour  de  cassation 
une  pièce  dans  l'espèce,  un  acte  de  vente)  qui  n'a  pas  été 
soumise  aux  juges  du  fond.  —  Cass.,  17  déc.  1894,  llochard, 
[S.  et  P.  9:1. 1.220] 

(:IL\P1TKK  11 

DK    CE    ytl    FELT    ÊTRE    INVOQUÉ    COMME    OUVERTURE    A    CASS.\TION 

Sectio.n  I 

Viol.ttioii    (le     1,-1    loi. 

2909. —  l.  —  l.a  qui-.-tionde  .savoir  quelle  est  la  règle  adriii>e 
par  un  n.sage  local  est  abaiuloiinée  à  l'apprécialion  des  juge> 
du  fond,  el  leurs  décisions  à  cel  égard  ne  sont  pas  soumises  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  janv.  1912, 
Coarl,    S.  el  P.  I9l2.l.l68j 

2.  —  Il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  de  contrôler 
l'application  que  les  juges  du  fond,  après  les  avoir  souveraine- 
ment al'liiinés,  ont  fait  des  usages  locaux  dans  un  pays  de  pro- 
lecloral  spécialement  à  Tahiti,  avant  l'époque  où  le  pays  est 
devenu  colonie  française),  usages  maintenus  en  vigueur  par  la 


loi  française  (spécialement  par  le  ilécrel  du  IV  Jauv.  1800).  — 
Cass.,  20  janv.  1896,  Teriihinioatua  l'ciiiiiin-  el  consorts,  [S.  el 
P.  97.i.:i:i,  D.  1900.1. :i9:ij 

2914.  —  t.  — Le  moven  pris  de  la  viidalinn  de  la  jurispru- 
dence ne  peut  donner  ouverture  à  cassalinn.  —  Cass.,  21  déc. 
1891,  Préfet  de  l'.Vube,  ^S.  et  P.  93.1.2(12; 

2.  —  Les  juges  du  l'ait,  eu  interprélaul  les  conventions  des 
parties  par  l'usagi;  auipii'l  elles  se  sont  soumises,  font  une 
appréciation  souveraine  qui  éclia|)pe  au  conirôle  delà  Cour  de 
Cassation.  —  Cass.,  Ci  nov.  1901,  Valent,  S.  el  P.  1902. 1. 164, 
D.  1902.1.94] 

3.  —  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  du  l'ail  de  constater  sou- 
verainement que  les  pallies  ont  doiim-  poiu-  base  ;'i  une  con- 
vention de  comniissifMi  l'usage  aux  lerines  diniiiel,  dans  le 
commerce  des  vins,  la  commission  n'est  payée  qu'après  la 
livraison  de  la  marchandise  et  au  représentant  qui  a  donné 
l'ordre  de  livraison.  —  Même  arrêt. 

2944.  —  I.  —  La  violation  ou  fausse  application  il'une  loi 
étrangère  ne  .saurait  faire  l'objet  d'un  grief  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  21  nov.  1893,  Cons.  .\igaud,  [S.  et  P.  96. 
1.13,  D.  94.1.269J 

2.  —  Spécialement,  en  .\llemagne,  la  ilécision  des  juges  du 
fond,  déclarant  que  la  confiscation  îles  biens  de  la  congréga- 
tion des  Chartreux,  qui  a  été  en  France  la  couséiiueiue  de  la 
dissolution  de  celle  congrégation,  ne  pouvait  s'appliquer  ([u'à 
ceux  de  ces  bilans  situés  en  France,  et  non  à  des  biens  possédés 
par  eux  en  .Allemagne,  étant  rendue  par  iiilerprétalion  de  la 
loi  française,  écliap|>e  à  la  censure  du  Tribunal  de  l'Empire. 
—  Trib.  Empire  allemand,  29  mai  1908,  Lecoulurier,  liquida- 
te(u-  de  la  congrégalion  des  Chartreux,  j^S.  el  P.  1909. 4. 23j 

3.  —  L'arrêt  iiiii  dé-cide  qu'une  femnn'  française  ne  perd 
pas  sa  nalionalili-  il'origine  en  éjiousanl  un  sujel  ottoman,  ne 
saurait  donner  ouverture  à  cassation,  dès  lors  qu'il  appert  de 
ses  motifs  qu'il  s'esl  exclusivement  fondé,  pour  di-clarer  que 
la  loi  ottomane  ne  confère  pas  la  nationalité  oltoinane  aux 
étrangères  qui  épousent  des  sujets  oHomans,  sur  l'inlerpréla- 
tion  de  cette  loi.  —  Cass.,  9  avr.  1910,  Proc.  gén.  d'Aix,  [S.  et 
P.   1911.1.397,  I).   I911.1.96j 

4.  —  On  soutiendrail  vaiuenii'iil  que  linlerpri-tation  ainsi 
donnée  à  la  loi  ollomane  aurait  eu  pour  ré-sultat  une  viola- 
lion  de  la  loi  française;  en  ellèl,  les  juges  du  fond  qui,  après 
avoir  déclare-  i|ue,  suivant  la  loi  ottomane,  le  mariage  n'a  pas 
conféré  à  la  femme  la  nationalité  de  son  mari,  en  conclueiil 
que  celle  femme  était  restée  française,  ont  ainsi  exactement 
déduit  de  leur  inliMprétalion  souveraine  la  conséquence  juri- 
dique formulée  par  l'art.  19,  C.  civ.  —  .Même  arrêt. 

.5.  —  Et  si,  [lar  hvpothèse,  ils  s'étaient  Irompés  siu-  le  sens 
et  la  portée  du  VsiÙs  Ad  de  1837,  cette  interprétation  d'une 
loi  étrangère  ne  consliluerait  qu'un  mal  jugé  el  ne  saurait 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  2  août  1897,  Pias, 
[S.  el  P.  1900.1.283,  1).  98.1.377] 

6.  —  La  fausse  inlerprétation  de  la  loi  étiangère,  daus  le 
cas  prévu  par  l'ail.  19,  C.  civ.,  d'après  leiiuel  «  la  femme 
française  ipii  épou.-;e  un  é-lranger  siiil  la  condition  de  son 
mari',  à  moins  que  son  mariage  ne  lui  confère  jias  la  nationalité 
de  son  mari  »,  peul-elle  donner  ouverture  à  cassation?  — 
V.  la  note  sous  Cass.,  2  août   1893,  Freige,  [S.  et  P.  91;. 1.449] 

7.  —  S|)écialenieiil,  il  appartieni  auxjuges  du  fait  de  décider 
que  la  loi  américaine  du  13  lévr.  1893  fia|)pe  d'une  nidliti; 
radicale  toute  clause  des  (-oiinaissements  avant  |iour  bul  d'exo- 
nérer l'armaleur  de  la  respon.sabiliti-  encourue,  non  seulement 
à  laison  des  fautes  commises  en  g^énéral  par  le  capitaine  ou 
réqui]iage,  mais  encore  à  raison  des  erreurs,  insuflisance  ou 
absence  de  inar([ue  des  balles  reçues  à  bord;  les  juges  du  l'ail 
ne  font  ainsi  qu'user  de  leur  |)ouvoir  siuiverain  d'inlerpn-la- 
tion  d'une  loi  étrangère,  et  leur  dé-cision,  fûl-elle  erronée,  ne 
donnerail  [)oinl  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  26  mai  1897, 
Michalinos,  ;s.  et  P.  1901.1.r.ll,  D.  97.1.:i:ilj 

8.  —  En  Indo-Chine  les  juges  du  fond,  statuant  en  matière 
indigène  conslatenl  souverainenienl  les  règles  du  droit  anna- 
mite ;ipj>licables  à  la  cause.  —  Cass.,  li  juill.  1899,  Pliam-Van- 
Tanh,  iS.  el  P.  1910.1.281,  I).  1902.1. 193j 

9. — '  Une  cour  d'appel  slaliianl  en  matière  indigène  anna- 
mite et  ayant  par  suite  à  conslaler  les  règles  de  droit  annamite 
applicables  à  la  cause,  déclare  souverainement  qu'en  droit 
annamite,  la  mère  investie  par  le  décès  du  père,  de  la  puis- 
sance paternelle,  a  l'usufiiiil  légal  des  biens,  et  ipie  les  enfants 


CASSATION    .MAT.  i;iv.l. 
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iii^  ])i_MiM_'nt,  sans  son  a.^scnliniont.  ilis|i(i?f'i'  de  la  nue  pro- 
priélé.  —  Cass.,  18  mars  1007,  llia  l'Iiiioc-Khanli,  [S.  r(  P.  1007. 
l.:!44,  D.  1000.1.525] 

10.  —  Jugé  en  sens  contraire  jiar  la  Cour  de  rassalion  de 
Turin  que  la  violalion  ou  la  l'ausse  application  d'une  loi  élran- 
gèr-e  donne  lieu  à  cassation.  —  Cass.  Turin,  2(1  mars  1004, 
Solari,  [S.  et  P.  1007.4.15; 

11.  —  .lu.ffé  éjialiMiienl  par  la  im^'uie  Couv  que  la  partie  qui 
invoque  une  loi  élranjière  devani  les  Iriliunanx  doit  iournir  la 
pi'euve  de  cette  loi.  —  Même  arivl. 

\2.  —  ...Notamment  en  la  produisant.  —  Même  an'ét. 
i:i.  —  ...Et  cela   non  seulement  |iour  les  lois  non  codifiées, 
mais  encore  pour  les  lois  codifiées.  —  .Même  arrél. 

14.  —  Doit  donc  être  repoussé  le  pourvoi  contre  un  arrêt 
(Vexequatur,  si  la  copie  de  la  loi  étrangère  appliquée  par  cet 
arrél  n'est  pas  jointe  au  ]iour\oi.  —  Même  arrêt. 

15.  —  Jugé  dans  une  docti'ine  mixte  que  si  la  violalion  d'une 
loi  étrangère  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  il  en  est 
auti-ement  dans  le  cas  où  elle  entraine  une  coniravenlion  à  la 
loi  nationale.  —  Cass.  Belgique,  4  juin  ISOI,  Westlieini,  |S.  et 
1>.  93.4.0] 

16.  —  En  tout  cas  il  est  évident  que  la  iiuestion  de  savoir  si 
la  loi  française  doit  être  écartée,  pour  céder  la  place  à  une 
loi  étrangèi'i\  est  une  question  de  droit,  sur  laquelle  les  juges 
du  tond  ne  statuent  pas  souverainement.  Leur  décision  à  cet 
égard  doit  donc  être  motivée  de  façon  h  permettre  à  la  Cour 
de  cassation  d'exercer  son  contrôle. 

ShXTloN    II 
Fausse  interprél.tlion  <ie  la  U)i.  —  Mal  juçn''.  —  Erreur  ilc  fait. 

3021.  —  1.  —  Une  erreur  matéiielle  de  calcul  dans  le 
chiffre  des  rentes  allouées  à  la  suite  d'un  accident  du  travail 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  contre  l'arrêt  dont  le 
dispositif  contient  cette  erreur,  lorsque  le  chiffre  inexact  porté 
dans  le  dispositif  peut  être  i-ectifié  à  l'aiile  des  motifs  mêmes 
de  la  décision.  —  Cass.,  1"  mars  1010,  Vve  Bernard,  '^S.  et  P. 
tOlO. 1.284,  D.  1911.1.165];  —  14  mars  1010,  Bresson,  [Ibid.] 

2.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque,  l'accident  avant 
(Miti'ainé  une  incapacité  permanente  partielle,  les  motifs  de 
l'airêt  entrepris  conlienneni  l'indication  ilu  salaii'e  de  base  et 
de  la  réduction  de  capacité  lésultant  de  l'accident.  —  Cass., 
14  mars  1010,  précité. 

3.  — ...  Ou  lorsque,  l'accident  ayant  entraîné  le  décès  de  l'ou- 
\rier,  les  motifs  de  l'ai'rêt  entrepris  contiennent  l'indication 
i\\t  salaii'e  de  hase  et  de  la  quotité  de  la  rente  revenant  à  l'en- 
l'ant  iniiii'urde  l'ouvrier  décédé.  —  Cass.,  l"  mars  1010,  précité. 

4.  —  Tue  erreur  matéritdle  de  calcul  commise  dans  un  arrêt 
et  provenant  d'uni'  souslractiim  mal  faile  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  13  avr.  1800,  Castelnau,  [S.  el 
P.  1002.1.185,  I).  1001.1.233] 

5.  —  Lorsqu'une  décision  a  été  rendue  par  les  juges  du  fait 
après  un  calcul  cl  un  travail  de  cliiffres,  on  ne  peut  en  pré- 
sentant celle  décision  comme  erronée,  la  déférer  à  la  Cour  de 
cassation  pour  que  celle-ci  refasse  ce  travail  et  rectifie  les 
erreuis  :  il  v  a  là  un  iioinl  de  fait  qui  échappe  à  sa  censure.  — 
Cass.  Palerine,  6  aoill   1801,  Christof  Hogler,  fS.  et  P.  02.4.10] 

3030.  —  Doit  être  cassé  rarrél  qui  annule  la  vente  d'un 
immeuhle,  par  le  mol  if  que,  pour  partie,  l'aliénation  a  été 
opérée  par  des  personnes  qui  n'.v  avaient  aucun  droil  de  pro- 
priété, alors  que  cette  aftirmalioii  est  en  contradiction  for- 
melle avec  des  claus(>s  du  cahier  de  charges  el  avec  le  procès- 
vorhal  d'adjudication,  l'airél  a.vaiil  ainsi  méconnu  la  foi  due  à 
un  acte  aulhenlique.  —  Cass.,  22  oct.  1902,  Consorts  Céré,  [S. 
et  P.  10O4.t.23Oj 

3037.  —  En  matière  de  presse,  dans  le  cas  où  le  droit  de 
réponse  est  invoqué,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
contrôler  et  de  reviser  les  affirmations  des  juges  du  fond  sur 
la  réponse  dont  l'insertion  est  demandée.  —  Cass.,  3  juin  1802, 
(;oldslein,  [S.  et  P.  02.1.604.  D.  03.1.461];  —  V.  Cass.,  6  févr. 
1886.  Massol  et  Dufour,  Journal  le  Moniteur  de  l'Indre,  [S.  88. 
1.281.  P.  88.1.660];  —14  mai  1887,  Rozet,  [Ibid.] 

3103.  —  1.  —  Loisque  les  moyensde  nullilé  proposés  contre 
une  procédure  d'adjudication  ont  été  à  bon  droil  rejetés  par 
les  juges  du  fond,  il  n'échet  pour  la  Cour  de  cassation  de  sta- 
tui>r  sur  un  moyen  du  pourvoi  visant  un  considérant  supplétif 
de  l'arrêt  attaqué,  hase  sur  la  déchéance  prononcée  par  les 


art.  728  el  720,  C.  proc.  —  Cass.  11  févr.  1908,  Sauveplane, 
[S.  el  P.  1908.1.141,  D.  1909.1.2371 

2.  —  Les  motifs  |>uiement  supplétifs  d'un  jugement  ne  peu- 
vent donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  16  juill.  1900, 
Commune  d'Epernay,  fS.  el  P.  1902.1.12,  D.  1900.1.461]  — V.  en 
ce  sens,  Cass.,  28  l'évr.  1000,  Comp.  des  messageries  fluviales 
de  Cochinchiiie.  ^s.  r|  P.  Uioo.  1 .200.  avec  la  noli'  et  les  renvois] 

Skction  IV 

Violation  ou  omission  des  formes  létjales. 

321 1 .  —  e)  Conclusion,  exposition  sommaire  des  points  de  fait 
et  de  droit.  —  1.  —  Lorsipi'une  élection  consulaire  esl  altai|uée, 
il  ap[iarlien(  à  la  Cour  de  cassation  de  vitrifier  si  les  faits  dont 
la  ])ri'U\i'  esl  offerte  en  la  supposant  élaldie.  porleraient 
atteinle  à  la  liberté  du  scrutin,  ou  présenteraient  le  caractère 
de  manœuvres  frauduleuses  susceptibles  de  la  vicier. —  Cass., 
3  janv.  1009.  Agalhan,  fS.  el  P.  1005.1.24] 

2.  —  Est  irrecevable  le  pourxoi  en  cassation  formé  contre 
un  jugement  en  matière  de  contributions  indirectes,  et  basé, 
non  sur  le  déf.aut  de  communication  des  pièces  au  tninistèrc 
public.  Ii'qiiel.  aux  termes  de  l'art.  480,  ^  8,  C.  proc,  donne- 
rait ouverture  à  la  requête  civile,  mais  bien  sur  un  vice  de 
forme  du  jugement,  qui  ne  contient  pas  la  mention  des  con- 
clusions du  ministère  public,  mention  nécessaire  pour  en  faire 
apprécier  la  régularité.  —  Cass.,  6  déc.  1898,  .\dniin.  des 
contrih.  indir.,  [S.  et  P.  1901.1.258] 

3214.  —  Dans  le  cas  où  la  convention  intervenue  entre  un 
entrepreneur  et  son  tâcheron  n'a  pas  été  produite  devani  les 
juges  du  l'ail,  il  appai-liiMil  à  la  Cour  de  cassation  d'en  recher- 
cher le  caractère  el  la  nature  dans  les  coirslatalions  de  la  déci- 
sion alfaipié'i',  et  d(>  iléclarer  que  ces  conslatalions,  souveraines 
comme  résullani  de  l'inslrrction  et  des  débats,  juslifient  par 
des  motifs  suffisants  l'application  de  la  responsabilité  de 
l'art.  1384.  —  Cass.,  21  juill.  1898,  Roussel,  [S.  el  P.  1000.1.56, 
D.  00.1,125] 

3215.  —  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier, 
d'après  l'exploit  introductif  el  les  conclusions  des  parties,  la 
nature  el  les  termes  du  litige.  —  Cass.,  4  juin  1904, De  Gouttes 
de  la  Crave,  rs.  et  P.  1905. f.93,  D.  1004.l'.475] 

3236.  —  fl  Obligation  de  motiver  les  jugements  ou  arrêts. 
—  1.  —  L'arrêt  qui,  pour  admeltre  la  validité  d'une  adju- 
dicalion  sur  saisie  d'imineuble  successoral,  j)rononcée  au 
|irofil  de  l'un  des  héritiers  du  saisi,  déclare  que  cet  héritier, 
aux  termes  de  son  statut  personnel,  n'élait  tenu  qu'intra 
vires,  et  sans  confusion  di'  patrimoines,  des  défies  de  la 
succession,  est  insuftlsanimenl  mcdivé,  dès  l'instant  qu'il  ne 
fait  connaître  ni  la  natioualib'  de  cid  héritier,  ni  les  mofif.s 
pour  li'sqiiels  sa  condilion  juiidique,  en  malière  de  i^uccession, 
devait  êlre  déterminée  pai-  les  disposilions  d'une  loi  étrangère, 
la  Cour  de  cassation  n'i'lanl  |)as  mise  à  même  d'exercer  le  con- 
trôle (|ui  lui  appartient  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  lieu, 
dans  la  cause,  d'exclure  l'application  de  la  loi  française.  — 
Cass.,  28  mars  1004,  Vve  de  Moules.  fS.  cl  P.  1908.1.221] 

2.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  Cour  de  cassation  de  s'arrêter 
à  la  critique  dirigée  par  le  pourvoi  contre  un  motif  de  l'arrêt 
attaqué,  lorsque  ledit  arrêt  contient  daiilres  motifs  reconnus 
à  l'abri  de  critique  et  suffisants  pour  justifier  sa  décision.  — 
Cass.,  24  avr.  1804,  Anihony,  [S.  et  P.  04.1. 283] 

3.  —  Est  nul  pour  dêfaul  de  motifs,  rarrêt  qui  rejette  sans 
motifs  explicites  ou  impli<'iles  des  conclusions  temlant  à  faire 
déclarer  non  recevable  l'aclion  d'un  créancier  qui  a  adhéré  au 
concordat  accordé  à  sou  déhileur,  el  touché  son  dividende.  — 
Cass.,  18  déc.  1893,  Doerr,  [S.  et  P.  94.1.69] 

4.  —  Doit  êlre  cassé,  pour  défaut  de  niolifs,  l'arrêt  qui 
adopte  les  motifs  des  premiers  juges  déclarani  valabli'S  des 
otl'res  portant  sur  un  capilal  (d  les-  intérêts  de  ce  capital  du 
jour  des  offres,  sans  s'expliquiM'  sur  un  ch(d'  |irécis  de  conclu- 
sions, prises  en  apptd,  |)ar  li'sipndles  les  intêrêls  étaient 
demandés  jusqu'au  jour  de  la  consignation.  —  Cass.,  9  mai 
1893,  CouiTégelongiie,  [S.  et  P.  03.1.357] 

3231*.  —  1.  —  Doit  être  cassé,  pour  défaut  de  motifs,  le 
jugement  qui  admet  une  réclamalion  de  l'Administration  de 
l'enregistrement  ndative  aux  droils  de  mulalion  par  décès  dus 
sur  le  montant  des  reprises  du  dêdunl.  sans  ri'pondre  aux  con- 
clusions des  parties  tendant  à  faire  déclarer  que  ces  reprises 
élaienl  absorbées  par  les  récompenses  dues  à  la  communauté. — 


RV 
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Cass..  IKjuill.  isyi.  Vvi>  Bounli-lle.  S.  .>!  P.02.l.r.:<:<.  0.  92.1.627] 
2.  —  Dos  iiiiilil's  t'rroni's  m*  saiiraieiil  vii-icr  un  arrêt  qui 
s'appuie  sur  tlaulivs  iiiotil's  ivarulicrs  ol  sufiisanls.  —  Cass., 
12  mai  l»yO.  Saliimn  .-t  Pomou,  [S.  cl  P.  '.t2.l.;te] 

3241.  —  I.  —  Vu  molir  feront''  ne  siil'til  pas  à  entraîner 
la  rass.ilioii  ilunt'  ilrcisiun  judiciaire  iloiil  le  tlisposilil'  est 
conhiriuc  à  la  loi.  —  ('^iss.,  2(i  mai  ISitO.  (".tiinp.  gréiiéralo  îles 
rauv  i-l  l'oivls  ilo  Sainl-Nazairc.  S.  cl  P.  !12.I..!7,  D.  91.1.349; 
2.  —  11  en  est  ainsi  sprcialfinenl  iriin  jn^rfinenl  qui.  dans 
nu  rcinlral  unique  l'I  dutd  les  dill'ériMitos  dispositions  sont 
dépi'iidanli's  le?  nues  îles  antres,  distingue  deiiv  marchés  dill'é- 
iTMls,  sans  cepi'udanl  lui  appliqui'r  une  rè^le  de  perception 
inexacte.  —  .Même  arrêt. 

3247.  —  I.  —  Lorsque  le  rejet  d'une  demande  se  trouve 
roniplètenient  juslilié  par  un  ai-ivt,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  la 
Coin-  cle  cassaiiou  de  s'airéter  à  un  moyen  tiré  de  ce  que 
l'arivt  aurait,  dans  lui  niolif  siuuliondant,  dénaturé  les  con- 
clusions d'une  paitie  iiuant  aux  laits  personnels  imputés  à 
l'autre,  et  qu'il  n'aurait  pas  sullisauunenl  répondu  à  des 
mo\ens  qui  ne  pouvaient  exercer  aucune  influence  sur  la 
solution  du  litifre.  —  Cass.,  27juill.  1892,  Mothiau,  [S.  et  P. 
94.1.90.  D.  92.t.4f>4] 

2.  —  Le  jufrenient  qui  valide  une  contrainte  décernée  par 
rAdminisIralion  de  l'euiefrislrement  au  sujel  d'une  omission 
commise  dans  une  déclaration  de  succession,  par  le  motif 
■■  qu'il  résnlli'  du  rapprochement  de  l'inventaire  et  de  la  décla- 
ration de  succession  qu'il  a  été  omis  sur  le  chiirie  des  créances 

déclarées  une  somme  de »,  est  suffisamment  motivé.  — 

Cass.,  8  févr.  I89S,  Geze,  [S.  et  P.  93.1. 385,  U.  93.1.409] 

3.  —  H  importe  peu  que  le  jufîemenl  ait  néglig:é  de  répondre 
aux  difl'érenls  moyens  invoqués  par  les  parties  pour  contredire 
la  prétention  de  l'Administration.  —  Même  arrêt. 

3248.  —  I.  —  L'adoption  par  un  arrêt  des  motifs  d'un 
ju'.'emenl  constatant  la  fausseté  de  la  date  et  de  la  cause  de 
billets  dont  le  (paiement  est  réclamé  motive  virtuellement  le 
rejet  de  conclusions  subsidiaires  prises  en  appel,  et  tendant 
à  faire  ordonner  la  preuve  par  témoins  de  laits  de  nature  à 
justifier  la  cause  des  billets.  —  Cass.,  15  déc.  1903,  Demoiselle 
Secret.   S.  el  P.  I90ii.l.4llj 

2.  —  Est  siiftisammeut  motivé  l'arrêt  qui,  pour  repousser 
une  articulation  de  faits,  déclare  que  ces  faits  ne  sont  ni  per- 
tinents ni  admissibles,  et  cpi'ils  sont,  dès  à  présent,  démentis 
par  les  documents  versés  au  procès.  —  Cass.,  23  mai  1905, 
Bourcia.  'S.  el  P.  190ti.l.399] 

3.  —  Les  juffes  il'appel  motivent  suflisammenl  le  rejet  d'une 
ofTn'  de  preuve  faite  pmii-  la  première  fois  devant  eux,  en 
déclarant  que  les  faits  arliculé-s  ne  sont  "  pas  plus  pertinents 
que  ceux  rejelés  par  le  Itihuual  ».  dont  les  jufres  d'appel  ont 
confirmé  la  décision.  —  Cass.,  9  juin  1906,  Vve  Chartre,  [S.  et 
P.  1906.1.407,  D.  1906.1.136] 

4.  —  L'n  ari'èt,  qui  a  omis  de  s'expliquer  spécialement  sur 
le  chef  de  l'action  en  dommajfes-intérêts  d'un  porteur  de  parts 
de  fondateur  contre  l'ancien  directeur  de  la  société,  chef 
fondé  sur  la  fraudi-  commise  pai'  la  création  de  réserves  ([ui 
ont  diminué  les  bénéfices  à  dislribuer,  ne  peut  être  cassé  pour 
défaut  de  motifs,  s'il  résulte  de  l'ensemble  de  sa  rédaction 
que,  d'une  manière  f.^énérale,  les  mesures  adoptées  par  la 
m.ajorilé  des  actionnaires  ne  pouvaient  donner  lien  à  aucun 
recours  contre  l'ancien  directeur  sans  que  l'ancii'n  conseil 
d'adminislraliiui  fût  mis  en  cause,  pour  pouvoir  prononcer  la 
nullité  des  délibérations:  cette  ttièse  de  l'arrêt,  fùl-elle  discu- 
table au  fond,  répond  implicitement  dans  la  forme  au  chef 

firécilé  des  conclusions.   —  (iiss.,   24  mars  1903,   Verneau, 
S.  et  P.  1906.1.132^ 

5.  —  L'arrèl  déclarant  qui-  l'acquéreur  d'im  immeuble  ne 
peut,  à  aucun  titre,  être  obligé,  soil  à  le  délaisser,  soil  à  en 
payer  la  valeur,  contient  implicitement  le  rejet  de  la  demande 
d'estimation  de  la  v,ileur  de  cet  immeuble  et  la  justification  de 
ce  rejet.  —  Cjss.,  18  déc.  1889,  Consorts  rieper';.',  [S.  et  P.  92. 
I..549,  I).  90.1.373] 

3250.  —  Est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  se 
borne  à  adopter  les  motifs  du  ju^'ement  accueillant  la  demande 
sans  s'expliquer  sur  une  double  exception  soidevée  en  appe! 
alors  <|ue  le  jiiyemeul  ne  répondait  par  avance  ni  expressé- 
ment, ni  implicitement  à  la  double  exception  proposée  eu 
appel.  — Cass.,  22  j.inv.  1002.  Rérol,  fs.  el  p  i'Min  I  326 
I).  1902.1.293] 


Skctiox  V 

Violntii)!!  ilr  la  loi  <lu  conlral. 

3315.  —  I.  —  L'iiilei  prélation  (l'un  titre  par  les  jufres  du 
fait,  lorsqu'elle  ne  dénalure  pas  ce.  litre,  est  souveraine.  — 
C^ss.,  25  juin.  1894,  Lapeclier,  |S.  el  P.  94.1.410] 

2.  —  S'il  apparlieiil  aux  jufjes  du  fait  de  déhu'ininer  le  .sens 
el  la  poilée  des  couvenlions  d',i|)iès  l'iuleiilioii  des  parties, 
ce  pouvoir  ne  va  pas  jusipi'à  di-iuiliirer  ces  c<iuvenli(iiis  hu's- 
qu'elles  sont  claires  el  forinelles  et  ne.  comiiorlenl  aucune 
interprélalion.  —  Cass.,  29  iiov.  1892,  Génot,  [S.  el  P.  93.1. 
85,  1).  93.1.70] 

3.  —  Spécialement,  l'ouverture  d'un  crédit  destiné  à  couvrir, 
d'après  les  termes  de  l'acte,  toutes  les  o[>i'Malions  à  faire  par 
une  partie  dans  un  délai  de  cini]  années,  u  à  compter  du  jour 
du  contrai  ».  ne  peut  à  raison  de  certaines  circonstances  de 
la  cause  et  cle  iinlention  présumée  des  parties,  êlre  déclarée 
applicable  pai'  les  jufres  du  l'ail ,  à  des  opéralious  antérieures. 

—  Même  arrêt. 

4.  —  Le  [louvoir  des  jii^es  du  l'ait  cle  rechercher  l'iiileiilion 
des  parties  et  de  dcMerminer  le  sens  et  la  portée  des  coin  en- 
tions ne  saurait  aller  jusqu'à  refuser  de  les  applii[uer,  lors- 
qu'elles sont  claires  et  formelles.  —  Cass.,  27  iiov.  1901, 
Worms,  [S.  et  P.  1903.1.207,  D.  1902.1.476] 

3342.  —  1.  —  Si  la  Cour  de  cassation  peut,  à  un  iiuilil  erroné, 
subsliluer  un  motif  cle  droit  résultant  des  coiislatations  de  la 
décision  allaquc'c,  c'esl  à  la  condition  cpie  ce  motif  ne  com- 
porte aucune  appréciation  de  fail  reiitrani  dans  les  pouvoirs 
des  ju^'es  du  fond.  —  Cass.,  24  mars  1894,  ("roux.  IS.  cq  P. 
94.1.393,  1).  94.1.4771 

2.  —  11  appai'lient  à  la  Cour  de  cassaiiou  cle  dc'tenniner  le 
caiaclère  légal  des  conventions,  quels  qu'en  soient  les  termes. 

—  Cass.,  4  juin  1894,  Keller,  [S.  el  P.  94.1.393,  I).  94.1.555] 
3355.  —  1.  —  11  ap]iarlicMit  à  la  Cour  de  cassaiiou  de  donner 

aux  conclusions  des  pallies  l'inlerprélation  juridique  qu'elles 
comportent:  le  juj.'c  du  fait  ne  saurait  avoir  à  cet  égard  un 
pouvoir  souverain.  —  Cass.,  19  avr.  1905,  Chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  fS.  el  P.  1906.1.119] 

2.  —  11  apijarlieiit  à  la  Cour  de  cassation  de  restituer  aux 
actes  de  la  picicédiire  leur  portée  juridique,  lorsqu'elle  a  été 
méconnue  par  les  juges  du  foucl.  —  Cass.,  4  nov.  1901,  Hoissage, 
[S.  et  P.   1903.1.273,1).   1909.1.185] 

3.  —  11  ap[iarlient  à  la  Cour  de  cassation  de  restituer  aux 
conclusions  prises  leur  vc'-i'itable  cai'actère  juridicpie,  et  de 
déclarer,  iiolanimenl,  cpie  celles  qualifiées  par  les  parties, 
comme  par  les  juges  du  fond,  de  ccinclusioiis  en  intervention, 
consliluent  un  appel  incident  d'intimé  h  iritiinc'.  —  Cass., 
29  avr.  1895,  Hcisiedou,  il).  95.1.454] 

4.  —  Spécialement,  loi'sipi'un  fermier  a  cité  son  bailleur 
devant  le  juge  de  paix  en  icqiaralion  du  dommage  causé  à  ses 
rc'coltes  par  les  lapins,  doit  ('Ire  cassé  le  jugement  cpii,  sur 
l'appel,  déclare  le  juge;  de  paix  incompétent,  par  les  motifs 
cpie  la  demande  tendait,  de  la  part  du  fermier,  à  obtenir  une 
iiidemnilé  de  non-jouissance,  el  que  le  droil  à  incleinnité  était 
conleslé,  alors  cpi'il  rêsiille  tant  de  la  citation  cpie  de  l'oll'ce  cle 
preuve  du  fermier  clcvaiil  le  juge  cle  paix  quc^  l'aclion  du 
fermier  élail  liasi''e  uiiic|uemeiil  siii'cliîs  faits  considi''i'i''S  comme 
quasi-dc'dils  par  la  loi  du  19  avr.  1901,  el  n'avail  passacaii.se 
juridique  dans  les  obligalicuis  contractuelles  du  liailIcAir  au 
regard  du  fei'inier,  cpii  n'avail  |ias  excipé  de  sou  bail  pour  en 
demander,  soil  l'application,  soit  l'inlerprétalion.  —  Cass., 
31  janv.  1912,  Lpoux  lieriiier,  [S.  el  P.  1912.1.312] 

3359.  —  Le  droit  de  dc'terniiuer  le  sens  et  la  poib^c  d'une 
stipulation  clonl  les  termes  laissent  place  au  cloute  a|)partienl 
souverainemeul  aux  juges  du  fcuicl,  chai'gés  cl'inler'prélei'  les 
contrats  suivant  l'inlenlion  des  [jarlies,  —  Cass.,  27  mars 
1893,  Bourdier,  'S.  et  P.  95.1.134.  1).  93.1.311] 

33(>5.  —  Les  juges  du  l'ait,  en  se  fondant  sur  la  c-ommuue 
intention  des  partiels,  lors  de  la  sigualiire  du  conlial,  pccur  en 
délerminer  la  portée,  sans  d'ailleurs  en  cIc'Mialurer  les  IcM'iues, 
donnent  une  iiilerpr-i'lalion  soiivcMaine.  —  Cass.,  6  mars  1901, 
Barbey,    S.  el   P.   1903.1.355' 

3367.' —  Loiscpiune  commune'  n'a  pas  été  partie  à  l'acte 
eu  vertu  duquel  une  compagnie  est  devenue  concessionnaire 
d'une  ligne  cle  tramway  sur  son  lerriloire,  l'art.  34,  !;  2, 
L.  Il  juin  1880  est  sans  applicalion.  Et  il  appailieut  à  la 
Cour  cle  cassation  de  suppléer  ce  luolir  de  piu'  clroit.  La  Cour 
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lie  cassation  (lui  siippliV'  m  iiKilil'  ili'  ]iiir  droit,  jiisliliaiit  la 
(K'cision  dos  jugos  du  lond  n'a  pas  à  lofhercliei'  si  coux-ci  ne 
snnl  pas  fondés  sur  un  niolif  orroné  on  décidanl  que  la  loi 
du  11  juin  1880  n'allcindiail  pas  les  concessions  consenties 
ptisiérieuieinent  à  sa  pulilicalion.  —  Cass..  ■21  IVnr.  t90a, 
CoMip.  (les  (ininihus,  'S.  el  P.  1910.1.  WO,  I).  I90;i.  I.:)81  j 


Oui: 
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sion   lie   ^l;ilurr  sur  llii  rlti-f  ili>  iliMlKinilc. 


3370.  —  l.  —  1/oniission  de  stalncr  cousiilue  un  ui(i>en 
i\r  KipiiHo  ci\  ile  el  non  un  mo\eu  de  cassatiiui.  —  t'.ass., 
17  juill.  18Ny,  t'.nrnn.  [S.  91. 1.394,  P.  91.1.972];—  3  janv.  1894, 
(luiilai'd,  ;S.  el  P.  98.1.127];  —  2  mai  1899,  Marlv,  [S.  el  P. 
1900.1.(;7];  —  18  dt'c.  1899,  Consorls  Hepel'ge,  [S.  el  P.  92.1.:i49] 

2.  —  Louiissioii  parle  juge,  saisi  de  deux  appels,  de  slaluer 
sur  l'un  d'eux,  conslilue  un  cfts  de  requête  civile,  el  ne  sau- 
rait, à  elle  seule,  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
9  juill.  1900,  Maldenié.  [S.  el  P.  1900.1.409,  1).  1900.1.472] 

:i.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  si  rien  n'élahlil  ([ue  l'omission 
ail  élé  volonlaire.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  Donne  ouverture  à  la  requête  civile 
poui'voi  en  cassation,  l'omission  de  slaluer 
dans  une  iiislance  eu  conversion  en  ilivorce. 
iiiai'i,  d'une  si'paration  de  corps  prononcée 
IV'muie,  —  saisi  des  conclusicm 
par  une  l'cmnie  en  maintien  de 


.  et  m  in  à  un 
d'un  arrêt  qui, 
à  la  requête  du 
au  protit  de  la 
sulisidiaires  prises  en  appel 
la  pension  alimenlaire  à  elle 
allouée  à  la  suite  du  jugement  de  séparation  de  corps,  — 
a  C(Uiverli  ladite  séparation  de  corps  en  divorce,  sans  s'cxpli- 
cpier  ni  expressément  ni  implicitement  sur  ce  chef  de 
demande.  —  Cass.,  4  août  190;i,  Fleuriol,  [S.  et  P.  190tï.l.31] 
5.  —  L'omission  par  le  juge  de  statuer  sur'  des  conclusions 
prises  pour  la  première  fois  devant  lacourd'appel,  c(Uiclusions 
demandant  condamnation  contre  une  partie  à  des  donimages- 
inlêrêts  en  réparation  du  piéjudice  causé  par  le  d(uiné  acie  à 
celle  partie  de  ses  rései'ves  d'intenter  contre  sou  adversaire 
une  action  correctionnelle,  jieul  constituer  un  moyen  de 
requête  civile,  mais  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation. 

—  Cass.,  9  mai  1904.  Iléi'oult,  fS.  et  P.  1904.1.400] 

ti.  —  I.'ari'êt  (]ni  ne  statue  pas  sur  un  chef  de  conclusions 
subsidiaires  pris  poni-  la  première  fois  en  appel,  n'a  pas  eu 
à  motiver  sa  décision,  et  ne  ]ieut  ainsi  donner  lieu  à  cassation 
|iour  défaut  de  uiutifs;  mais  il  v  a  là  une  omission  de  slaluer 
(jui  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  la  requête  civile.  —  Cass., 
17  j.inv.  1899,  Denize,  [S.  et  P.  1900.1.403,  D.  99.1.134] 

3377.  —  Le  ndus  par  le  juge  de  prendre  connaissance 
d'une  note  remise  piar  le  niolif  que  les  déliais  étaient  clos  ne 
peut  être  un  moyen  de  cassalion  que  si  d'a]irès  les  qualités  ce 
refus  résulte  d'uni'  décision  régulièrement  prise  et  manifestée. 

—  Cass.,  18  déc.  1893,  Doerr,  [S.  et  P.  94.1.09] 

3389.  —  l'n  jugement  ne  saurait  être  critiqué  devanl  la 
Cour  dr  cassalion  pour  n'avoir  pas  donné  acle  à  une  parlie 
de  ce  "  qu'elle  faisail  toutes  réserves  de  se  pourvoi]'  eu  cassa- 
lion, en  se  basant  sur  ce  (|u'il  y  avait  cumul  du  i)éliloire  el 
du  possessoii'e  >..  alors  que  ces  réserves  l'Iaieul  do  di'oil.  — 
Cass.,  t  mars  189(i,  Delamai're,  [S.  el  P.  99.1.1.S0] 

3399.  —  Ne  donne  pas  oiivei-ture  à  cassalion  le  jui;einent 
qui  cimliriiie  une  (li''cisiiin  repoussant  une  t'oniplainle.  sans 
slalui'c  ni  i'\iiiessi''iiienl  ni  ini|ilicilernenl  sur  îles  conclusions 
sulisidiaires  de  l'aïqirlanl,  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une 
di'linulalion  de  lei-rains.  —  Cass..  22  nov.  1898,  Prince  Miu'at, 
[S.  et  P.  99.1.87] 

SkctiOjV  VII 
Décisions  sur  choses  mm  ()riii;indéos.  —  Ultra  petit:». 

3409.  —  1.  —  En  matière  civile,  les  décisions  qui  slaliient 
sur  chnsrs  non  demandées  donnent  ouverlure  à  la  reipiête 
civile  et  ne  peuvent,  en  principe,  être  valablement  défé'rées 
à  la  CoiU'  de  cassation  que  dans  les  cas  où  la  décision  contient, 
en  outre,  luie  violalion  de  la  loi.  —  Cass..  17  mars  1909,  C.iiiir- 
tier,  :S.  et  P.  1909.1.240] 

2.  —  I.orsqu'aucune  violation  de  la  loi  n'a  été'  <'onimise,  le 
grief  tiré  de  ce  qu'un  jiigemrnl  a  statué  sur  choses  non  deman- 
di'es  ne  donni'  ouverluie  ipi'à  la  re(|nêle  civile,  el  ne  peut  dès 
birs  être  inv(ii|iié  devanl  la  Cour  de  cassatinn.  —  Cass.,  31  janv. 
1912,  Darquebonne.  [S.  et  P.  1912. 1.Ks; 


3. 


.a  disposition  d'un  jugement,  qui  arcnrdi'à  inie  partie  i 


condaMuii'i'  lui  recours  éventuel  non  demandé  contre  une  autre 
partie  en  cause,  constitue  luie  décision  sur  chose  non  deman- 
dée et  non  un  excès  de  ]iouvoii',  el,  jiai'  suite,  c'est  par  la  voie 
de  la  reipiêle  civili',  et  luui  par  la  voie  du  pourvoi  en  cassa- 
lion, que  la  modilication  de  celle  disposition  peut  êli'e  obtenue. 
—  Cass..  11  juill.  1904,  l'ii/./.v  el  Potroni  \"  ari'éli,  'S.  el  P. 
1909.1.503,1).  19U0. 1.289] 

4.  —  Le  juge  d'appi'l  ne  cmiunel  aucun  excès  de  iiouvoir 
et  ne  statue  pas,  ultra  pelita,  dans  des  conditions  inqjliipiaut 
une  violalion  de  la  loi,  en  prononçani  contre  l'ap|)elanl  luie 
condamnalion  à  des  dommages-inli'rêls,  condamnalion  siq)é- 
rieure  au  chitfre  de  dommages-intérêts  dont  l'intimé  avait 
déclaré  se  contenter,  si  l'intimé  n'a  pris  à  cet  égard  aucunes 
conclusions  proprement  dites,  aboutissant  à  lui  chef  distinct 
et  formel,  le  juge  d'appel  s'élanl  ainsi  trouvé  en  présence  non 
pas  d'une  demande  spécitiée,  mais  dune  simple  déclaration 
témoignant  des  dispositions  coiu'ilianles  que  l'intimé  aiiportail 
aux  débals.  —  Cass.,  12  nov.  1907.  Champagne,  [S.  et  P.  1910. 
1.198,  l).  1908.1.87] 

3410.  —  1.  —  La  décision  ultra  pelita,  à  défaut  de  violation 
de  la  loi  ou  d'excès  de  pouvoir,  ne  donne  lieu  qu'à  la  requête 
civile.  —  Ca.ss.,  20  déc.  1899,  Epoux  Valensi,  [S.  el  P.  1900.1. 
413,  1).  1900.1.133];  —23  mai  1900,  Cosle,  [S.  el  P.  1901.1.135] 

2.  —  Mais  l'arrêt  qui  prononce  sur  uiu'  chosi!  non  denuindée 
doniu'  ouverture  à  cassalion,  (iiiand  il  renferme,  en  oulre,  une 
violation  de  la  loi.  —  Cass.,  8  juin  1891,  Sundloge,  [S.  el  P. 
92.1.241,  D.  92.1.276] 

3.  —  Il  en  esl  spécialenienl  ainsi  de  l'arrêt  qui  condamne 
à  des  dommages-inlécêls  une  parlie,  bien  qu'aui-une  laule 
n'ait  été  constatée  à  sa  charge,  et  qu'aucune  conclusion  n'ait  été 
prise  sur  ce  point  jiar  son  adversaire.  —  Mémeai'iêl  (sol.implic.). 

3414.  —  1.  —  Le  recours  en  cassalion  esl  ouvert  contre  la 
décisinn  qui  a  prononcé  sur  choses  non  demandées,  quand 
Vuttra  petita  s'esl  compliqué  d'une  violalion  de  la  loi.  -  Cass., 
28  févr.  1898,  Société  anonvme  de  métallurgie,  [S.  et  P.  98.1. 
Ki3,  I».  98.1.239] 

2.  —  Spécialement,  dnil  être  cassé  le  jugement  qui,  sur  une 
instance  engagée  pai'  l'Administration  de  l'enregistrement 
contre  une  société,  en  raison  d'un  refus  de  coninnuiicalion  de 
documents,  condamne  la  sociélé,  sans  donner  aucun  molif 
à  l'ajjpui  de  Cl'  chef  de  son  disjjosilif,  à  paver  les  droils  d'eu- 
regislrement  des  extraits  des  livres  el  d'une  lettre  missive 
produits  au  procès.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Par  la  même  i-aison  le  tribunal,  saisi  d'iuie  denumde 
en  dommagL^s-intéréts  formée  par  des  ouvriers  d'une  compa- 
gnie contre  celle-ci  pour  congé  imh'imenl  donné  et  pour 
inexécution  d'engagements  souscrits,  ne  peut,  après  avoir 
déclaré  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  congédiement,  et  que  la  compa- 
gnie était  en  droit  de  ne  pas  exécuter  les  prélendus  engage- 
ments, que  débouter  les  ouvriers.  Le  tribunal  ne  saurait,  sur 
le  motif  i]ue  le  juge  a  la  faculté  de  rechercher  s'il  n'existe  pas 
lui  piéjudice  soiilfeil  par  les  ouvriei's  en  dehors  dos  deux 
causes  jiar  eux  invo(|uées,  subslillier  à  la  demande  priiiiitive 
une  autre  demande,  sur  laquelle  aucune  des  jiarlies  n  avait 
conclu  et  n'avait  été  mise  en  demeure  de  plaider;  le  triliunal 
commet  ainsi  une  l'rreiir  de  droit  diiunanl  lieu  à  cassalion.  — 
Cass..  13  mai  1M90,  Compagnie  f;éné'iale  fi-ancaise  des  Iram- 
vvays,  fS.  et  P.  90.1.339,  D.  90.1.421] 

3416.  —  Donne  également  ouvertiii'e  à  cassalion  l'arrêt  qui 
tout  à  la  fois  slalue  sur  ultra  petita  el  contient  un  e.xccs  de 
pouvoir.  —  Cass..  0  juill.  1891,  Colomb,  ""S.  et  P.  92.1.227] 

SiXTiox  \tll 

Coiitraru'lé  il";irrcts  ou  lie  JugoiniMils. 

3434  bis.  —  Lorsqu'un  rapport  d'expert  conslilue  l'une  des 
parties  di'bilrice  envers  l'aiilre  d'une  somme  délenninée,  l'ho- 
moliigalion  de  ce  rapport  contenue  dans  le  dispositif  d'un  juge- 
[110111011  ai'rêl  iinidique  nécessairement  condamnation  de  la 
pai'lie  débitrice  au  paiement  de  la  somme  fixée  jiar  l'experl  et 
si  le  même  dispositif,  par  suite  d'une  erreur,  condamne  celle 
partie  à  payer  une  siunme  autre  que  ceUe  qu'elle  doit  depuis 
le  rapport"  bomoliigué,  le  jugemeni  ou  arrêt  renferme  ainsi 
deux  ilisposilions  conlraii'cs;  celte  contrariété  de  décisions 
constitue  un  cas  de  ri>quête  civile  et  ne  peut  être,  par  consé- 
quent, invoquée  comme  moyen  de  cassalion.  —  Cass.,  31  janv. 
1903,  Perrin,  [§,  et  P,.4M5.,i.283,  D.  1903.1.132] 


r.VSSATION    MAT.  (iv.i 
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Excès  de  pouvoir;  hiroiiipéteiuT. 

3497.  —  Il  n"e*t  point  |HTiiiis  aux  jiiprt's  ihi  lail  ik'  nu'iiiii- 
naîlre  «m  de  dénaliiiiM-  les  concliisioiis  prises  tlevaiit  eux  pai' 
les  pallies.  —  ("iiss..  20  juill.  IS'.ii. 'S.  et  P.  ia.l.lSO.  |). ',U.I.8ti; 

3500  fil'--.  —  l-a  \inlalioii  du  ^  i  .le  l'arl.  30.  L.  :<  mai  1841. 
aux  tenues  duquel  ne  peu^ent  éli-e  choisis  pour  l'aire  partie  du 
jury  les  pmpriétaii-es  îles  imnieiildes  expropriés,  ne  donne  pas 
i>u\i'i-ture  à  eassalion.  I.e  inairistrat  direelenr.  en  avertissant  le 
jurv  ipi'il  doit  statuer  à  la  majorité  alisuliie  des  voix,  ne  déna- 
ture pas  le  sens  atlaihé  pai'  la  loi  au  sim|)le  mot  "  majorité  » 
et  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir. —  Cass.,  I.'l  tevi-.  1892, 
l»e  l.ini.rs,  [S.  et  P.  92.1.320.  I).  9.3.1.433] 

3537.  —  I.  —  Commet  un  excès  de  pouvoir  le  liilmnal 
i|ui,  appelé  à  se  prononcer  sur  la  validité  d'un  conirat  d'adhé- 
sioii  à  une  société  déparsrne.  conclu  par  l'intermédiaire  d'un 
afrent  de  celle  sociélé.  laquelle  en  i-éclame  l'exécution,  et  en 
déclarant  le  contrat  nul  pour  vice  ilii  consenlemeni,  formule 
dans  son  jufrement.  sans  utilité  pour  la  solution  du  litige,  et 
en  dehors  de  tout  débat  contradictoire  avec  les  inléirssés,  des 
appréciations  d'un  caraclèiv  outrafreani  pour  les  memhres  du 
conseil  d'administration  de  la  société.  —  Giss.,  14  févr.  1911. 
Inléii't  de  la  loi.  [S.  el  P.  191 1.1.192.  D.  1911.1.224] 

2.  —  Dès  lors,  ce  motif  doit  être  annulé,  sur  le  pourvoi  en 
cassation  formé  par  le  procureur  ffénéi'al  piès  la  Cour  de  cas- 
sation, d'ordre  du  grarde  des  .Sceaux,  en  vertu  de  l'art.  80,  L. 
27  vent,  an  VIII.  —  .Même  arrêt. 

3563.  —  La  (^our  de  cassation  n'a  pas  à  examiner  si  un 
acte  liti^'ieux  présente  les  caractères  d'une  lihéralité,  dès  lors 
i|ue.  pour  faire  cette  recherche,  elle  seiail  oldifrée  de  se  livTer 
à  inie  appréciation  nouvelle  des  faits  de  la  cause.  —  Cass., 
17  mai  1909.  I.abu.ssière,  [S.  et  P.  1910.1.487,  D.  1910.1.189] 
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3571.  —  11  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier 
l'exactitude  de  la  iiualiflcation  donnée  par  les  parties  à  leur 
convenlion,  en  tenant  compte  de  l'élément  dominant  du  contrat. 
tel  qu'il  est  souverainement  ciuislalé  par  le  juf:e  du  fond.  — 
Ciiss.  Bi'lf:ique,  2  avr.  1903,  Leurs,  [S.  el  P.  l'903.4.29] 

Sectio.x  I 

Malien-    civile. 

3575.  —  Atermoiement.  —  l,i'  jiiL'e  du  fniid  si'  li\re  à  une 
intfi|>rétalion  souveraine  échappant  au  contioh'  de  la  Cour  de 
eassalion.  lorsque,  sans  dénaliircr  la  convenlirm,  il  décide  que 
le  ilélai  accordé  poiii-  la  ré^rularisalion  d'un  acii'  d'ateiinoie- 
inent  n'fsl  pas  insusceplible  d'elle  proirijrc'.  el  que  la  conven- 
tion laisse  au  débiteur  une  certaine  latitude  pour  désintéresser 
quebpies-iins  de  ses  créanciers.  —  Cass.,  0  mars  IS9.'i.  Lévy  et 
IlébiTl.    S.  el  P.  97.1.123,  D.  95.1.311] 

3580.  —  Cantionnement.  —  1.  —  Le  cautionnement  sous- 
crit en  vue  de  frarantir  le  paiement  des  elfets  cpiun  commer- 
çant né;.'ociera  à  une  maison  de  ban(|iie  déterminée,  avec  sti- 
pulation, d'une  part,  que  ladite  ^'arantie  est  consentie  pour 
faciliter  les  affaires  de  ce  commerçant,  el,  d'autre  part,  qu'elle 
s'étendra  à  "  toutes  sortes  d'opérations  "  que  le  commerçant 
fera  à  la  l)ani|iie  à  compter  d'une  date  indiiiuée,  ne  garanlil 
pas  le  paiement  des  trailes  qui,  souscrites  par  ledit  commer- 
çant anlérieurernent  à  cette  date,  son!  revenues  impavées  el  ont 
été  portées  au  débit  de  son  compte  poslérieiiremi'iil  à  la  même 
date  en  verlu  d'un  jeu  d'écriliiics  en  iisafre  dans  les  maisons 
de  banque.  —  Cass..  1.")  nov.  I904.  lioudier,  [S.  el  P.  I90:>.l.ll9j 

2.  —  Une  telle  interprétation  de  ra<;le  de  cautionnement, 
fondée,  à  la  fois,  sur  les  termes  de  ce  contrat,  dont  elle  ne 
dénature  ni  le  sens  ni  la  portée,  ainsi  que  sur  l'intention  des 
parties  et  les  constatations  d'une  expertise,  n'excède  pas  les 
pouvoirs  des  jujres  du  fait.  —  .Mêrne  arrêt. 

3.  —  Il  appartient  aux  jui/es  du  fond,  .sans  dénalurer  l'en- 
f.'afremi-nl  pris  par  une  partie  vis-à-vis  de  IWdministralion  des 
contributions  indirectes,  de  constater  souverainement  que  celle 
partie  a.  d'iin<'  façon  frénérale,  cautionné  toutes  les  obligalions 


qu'un  tiers  pourrait  contracter  vis-à-\is  de  la  répie.  —  Cass., 
17  mars  1897.  Lusson.  [S.  et  P.  97.1.340.  1).  97.1.445] 

'►.  —  11  appartient  aux  jup^s  du  l'onil  d'interpréter  un  acte 
de  caiilionnernent.  el  rinterprélalinn  ainsi  donnée,  lorsqu'elle 
ne  ciuilredil  pas  les  Irrmes  de  cet  acie  el  ne  le  dénature  pas. 
échap|)e  au  contiole  île  la  Cour  de  cassation.  — Cass..  Iti  juill. 
190(;,  Labbé.  |)u\auel  C".  ;.S.  et  P.  1907.1.214,  [).  1907.1.98] 

5.  —  Spécialement,  lorsipie  la  caution  s'esl  obli^'-e  pour 
une  delte  commune  à  [diisieurs  débileiirs,  iloiil  deux  él.iieiil 
a.s.sociés,  sous  la  condition  qu'ils  ne  seraient  pas  mis  en  l'aiUili-, 
les  jnp's  peuvent,  par  une  iiilerpiélalion  de  l'acte  de  caulioii- 
nemenl.  qui  n'esl  pas  en  coiilradiclion  avec  ses  termes  el  ne 
le  dénature  pas.  décider  que  cette  clause  ne  visait  pas  seule- 
ment la  faillite  de  la  sociélé  exislani  entre  queli|ues-uns  des 
débiteurs,  el,  en  conséquence,  déclai'er  le  cautionnement 
caduc,  dès  lors  que  l'un  des  débiteurs  cautionnés  a  été  mis 
pei'soiinellemenl  en  faillile.  —  .Même  arrêt. 

3585.  —  Condition.  —  1.  —  L'i'cril  par  lequel  le  créancier 
de  deux  débileurs  a  fait  savoii'  à  l'un  d'eux  que.  "  cédant  à 
ses  instances,  et  sur  son  af'firnialion  que  sa  femme  el  lui 
avaient  des  sommes  impoi-lanles  à  revendiquer  dans  la  succes- 
sion de  l'aulre  débiteur  ».  il  allait  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  dépendant  de  cette  succession  qui  étaient  aussi 
son  gage  et  qu'il  ne  réclamerait  à  la  femme  une  différence 
quelconque  que  tout  autant  que  leurs  prix,  une  fois  réalisés, 
se  trouveraient  insuffisants  à  le  couvrir,  peut  être  inlerprélé 
par  les  juges  du  l'ail  comme  constituant  une  promesse  faite 
sous  condition.  —  Cass.,  27  avr.  1900,  Epoux  Combes,  [S.  et 
P.  1901.1.72] 

2.  —A  cet  égai'd,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  iléclarer 
(|ue  l'engagement  du  ciéancier,  conseillant  provisoiiement  à 
ne  pas  faire  usage  de  ses  bordereaux  d'inscription  contre  la 
femme  de  l'un  de  ses  débiteurs,  el  à  exercer  ses  moyens 
d'exécution  sur  les  immeubles  de  la  succession  de  son  autre 
débiteur,  n'était  pas  un  engagemeni  pur  el  simple,  qu'il  était 
subordonné  aux  revendications  que  le  premier  débiteur  cl  sa 
femme  prélendaient  avoir  à  exercer  sur  cette  succession,  el 
que,  les  affirmations  de  ceux-ci.  qui  avaient  été  la  rai.son 
déterminante  de  l'eiifiagement  dont  s'airit,  s'étanl  trouvées 
inexactes,  le  créancier  s'esl  trouvé  dégagé  d'une  promesse 
qu'il  n'avait  faite  que  sous  cette  condition:  une  telle  inler|)ié- 
lalion  ne  dénature  pas  le  sens  et  la  portée  de  l'écrit,  et  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Les  juges  du  fond  apprécient  sou\eraiiienienl  si  un 
contrat  est  pur  on  simple  ou  conditionnel  (V.  Cass.,  1"  mars 
1892,  Maillard,  svndii'  de  la  Société  des  usines  de  Marquise, 
;S.  et  P.  92.1.487.  et  les  renvois,  D.  92.1.142];  —  27  avr.  1900. 
Kpoux  Combes,  'S.  el  P.  1901.1.72]  —  Adde,  notre  Rép.gm.  du 
dr.  fr..  \»  CassalioH  '  mal.  liv.l.  n.  4309  et  4370.  et  notre  C.  civ. 
annoté,  ]i»v  Fu/.ier-Ilerinan  el  Darras.  sur  l'art.  1589,  il.  59. 

4.  —  Il  enire  é;.'-aleinenl  dans  les  |)ouvoirs  des  juges  du 
fond  de  décidei-,  pai'  une  apprécialion  souxi'raine  de  la  cor- 
respondance iii'odiiile.  que  l'accord  des  parlies.  en  le  suppo- 
sant établi,  a  été  souniis  à  une  condilion  implicite  de  silence, 
el  (pie  le  demandeiii-  en  a  perdu  le  bénéfice  en  diviilguanl, 
dans  un  but  de  chantage,  les  secrets  sur  lesquels  les  i|i''l'cii- 
deurs  comptaient  s'assurer  sa  discrétion  par  les  avantages  qui 
lui  avaient  été  libéralement  accordés.  —  Cass.,  13  févr.  1900, 
Fouqiie,  fS.  el  P.  1902.1.7] 

5.  —  El  de  déclarer  que,  dans  de  telles  circonstances,  les 
défendeurs  sont  libres  de  loule  obligation.  —  .Même  arrêt. 

3593.  —  Conirat  de  mariage.  —  1.  —  S'il  n'est  pas  permis 
aux  juges  du  fait  de  se  soustraire  aux  ilis|iositioiis  iii'Ites  et 
formelles  des  contrats,  sous  prélexie  de  les  inlerpréler,  on 
doit  leur  reconnaître  un  droit  d'inlerprélalion,  luisque  les 
clauses  ont  une  sif^iiificalion  douteiisi'.  soil  i|u'il  s'agisse 
d'appliquer  dircclemenl  l'une  d'elles  en  pailicuiier.  soil  de 
les  combiner  entre  elles.  —  Cass.,  28  nov.  1892,  V\e  Cardes, 
[S.  el  P.  93.1.191,  I).  93.1.02]  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement, 
en  matière  de  conirat  de  mariag'e. 

2.  —  Dans  un  contrai  de  mariage  élablissanl  la  séparalio'ii 
de  biens,  la  clause  porlaiil  cpii^  ■<  lors  de  la  dissolution  du 
mariage  les  époux  ou  leurs  représenlanls  repjenihonl  en  naluie 
Ions  les  biens  dont  ils  jusiifieroni  être  propiiêlaires,  soit  par 
titre,  soit  par  l'usage,  soil  par  la  marque  ou  les  factures  des 
marchandises,  a  pu  êlre  considérée  parles  jufres  du  l'ail  i  omme 
n'étant  applicable  ipie   lors  de  la  ilissolulion  du  mariage  el 
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ilKii  |ii'iiiliiiil  Ir  mariai;!'.  El  Ni  l'rvi'iiJicali'Mi  rnrmi'e  en  vi;rUi 
de  celte  clause  par  le  mari  coi\tre  sa  femme  au  coui'S  du 
mariage  d'objets  niohilieis  jrariiissant  deux  hôlds  meublés 
indivis  entre  eux  a  pu  ètr'e  ainsi  rejetée  par  les  juges  du  fait 
alors  d'ailleurs  que  le  mari  ne  prouve  pas  qu'il  ail  pavé  de  ses 
deniers  personnels  les  objets  reviMidiqués,  qu'il  l'n  a  au  con- 
li'aii-e  fait  l'acquisition  pour  le  compte  de  rindi\ision  existant 
entre  lui  el  sa  femme  et  qu'il  avait  reçu  de  celli'-ci  le  mandat 
de  géi'er  dans  l'intérêt  commun  et  qu'en  agissant  ainsi  il  s'est 
conformi'  à  la  commune  intention  des  parties.  — •  Cass., 
4-  mai-s  190:!,  Crépaiix,  'S.  el  P.  Itiim. 1.390] 

3602  bis.  —  En  présence  d'une  déclaration  faite  fpar 
une  veuve  dans  un  acte  passé  avec  les  héritiers  de  son  mari, 
([ue,  par  l'abandon  à  elle  fait  de  tout  le  mobilieiMle  la  commu- 
nauté, elle  se  i-eeonnaissait  remplie  de  toutes  les  l'eprises 
auxquelles  elle  avait  droit,  les  juges  du  fond  peuvent  décider 
que  cette  di'daralion  s'étend  aussi  bien  aux  reprises  ipie  l'acte 
a  passées  sous  silence  qu'à  celles  énoncées  à  l'acte,  ledit  acte 
a.yant  dès  lors  le  caractère  d'un  règlement  fixant  à  forfait 
d'une  façon  définitive  et  irrévocable  les  droits  de  la  veuve  à 
raison  de  ses  repri.ses  et  ne  lui  perniellant  aucune  réclamation 
de  ce  chef;  il  y  a  là,  de  la  part  des  juges  du  fait,  une  inlerpréta- 
tion  souveraine,  et  qui  ne  dénature  pas  la  dik'lai'ation.  —  Cass., 
2:i  mai  tSiOS,  Epoux  Solau,  [S.  et  P.  98.1.108] 

3613  bis.  —  Convention.  —  Lorsque,  dans  une  convention, 
une  clause  est  susceptible  d'une  double  interprétation,  il 
appartient  aux  juges  du  fond,  faisant  usage  de  leur  droit 
d'appréciation  souveraine,  d'induii'e  de  l'examen  des  circons- 
tances de  la  cause  quelle  est  l'interprétation  qui  doit  prévaloir. 
—  Cass.,  3juill.  t889,Peczenick.  'S.  et  P.  92.1.:!79,  D.  90.1.249] 

3653.  —  Il  ne  saurait  appartenir  aux  juges,  sous  prétexte 
d'interpi'éler  la  donation,  d'en  dénaturer  le  sens  et  l'objet,  en 
se  refusant  à  y  voir  une  libéralité  au  profit  d'une  personne 
incapable  de  recevoir.  —  Cass.,  i't  nnv.  1891,  De  Bosmelet, 
[S.  el  P.  92.1.231,  D.  92.1.")41] 

3686.  —  Donation.  —  La  donation  en  dot  d'un  immeuble, 
faite  sons  ri'serve  expresse  de  retour,  avec  la  clause  que  cette 
léserve  n'empêchera  pas  le  donataire  de  faire  à  sa  femme  des 
donations  l'ii  usufruit,  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que 
ladite  clause  autorise  le  donataire  à  laisser  par  testament  à  sa 
\euve  une  rente  viagère  assise  par  hypothèque  judiciaiie  sur 
l'immeuble  constitué  en  dot,  et  d'un  taux  inférieur  aux  revenus 
dudit  immeuble.  En  tout  cas,  une  pareille  inlin|)rélation, 
fondée  sur  l'appréciation  des  actes,  n'est  pas  sujette  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  mars  1892,  Consorts 
Allard,  rs.  et  P.  92.l.4:i5,  I).  92.1.208] 

3733  bis.  —  Fourniture  d'électricité.  —  Il  appartient  aux 
juges  du  fond,  appelés  par  les  com-lusions  des  parties,  à  inter- 
préter une  convention,  par  laquelle  une  société  d'électricité 
s'esl  engagée  à  entretenir,  moyennant  une  redevance,  des 
batteries  qu'elle  avait  fournies  précédemment  à  une  autre 
société,  de  décide!',  pai'  une  interprétation  qui  ne  dénatui'e 
pas  le  contrat,  que  la  convention  litigieuse,  en  réservant  à  la 
seconde  société  le  di'oit  de  suspendre  le  service  de  dix  batteries 
siu'  cent,  avait  lixé  cette  proportion  par  rapport  aux  batteries 
vendues,  et  non  par  rapport  aux  batteries  installées  à  la  date 
de  la  convention  d'entretien.  —  Cass.,  28  oct.  1903,  Conip. 
pai'isienne  de  l'air  comprimé,  [S.  et  P.  1908.1.421] 

3739.  —  Garantit'.  —  I.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond, 
mis  en  demeure  de  jugvr  qu'un  cié-ancier,  n'ayant  point  rempli 
les  obligations  auxquelles  était  subordonné  un  engagement  de 
gai'antie  souscrit  à  son  profit,  était  mal  fondé  à  en  poursuivre 
l'exécution,  d'interpréter  ledit  engagement  en  ce  sens  qu'il 
avait  pour  but  d'obtenir  du  créancier  que  des  traites  passées 
à  son  oi'di-e  ne  seraient  pas  mises  en  circnlalion  par  lui  et  que 
le  paiemeni  en  serait  reporté  à  des  dates  plus  éloignées,  el  de 
constater  qu'au  mépris  des  conditions  formelles  imposées  par 
le  garant  en  échange  de  son  obligation  de  garantie,  le  créan- 
cier a  mis  en  circulation  l'une  des  traites,  l'a  fait  protester  et 
a  dénoncé  le  protêt,  ce  qui  a  diminué  le  crédit  du  débiteur  el 
hâté  sa  chute  commerciale.  —  Cass.,  23  juill.  1903,  Maggiar, 
[S.  et  P.  1904.1.83] 

2.  —  Et  celte  interprétation  ne  dénature  pas  le  contrat.  — 
Même  arrêt. 

3782.  —  Louage  de  services.  —  Il  appartient  à  la  Cour  de 
cassation  de  déterminer  les  caractères  de  la  faute  grave  prévue 
par  les  parties  dans  une  caution,  spécialement  dans  une  cau- 

Srpi'LiiME.NT  lîÉi'Ei\ïoiBE.  —  Tome  ni. 


lion  de  louage;  de  services.  —  Cass.  13  janv.  1892,  Chemins 
de  fer  du  Midi,  [S.  el  P.  93.1.257,  D.  92.1.137] 

3795.  —  Mandat.  —  Les  juges  du  fond,  saisis  de  conclu- 
sions pai'  lesquelles  un  défendeur  à  une  action  eu  paiement 
de  fournitures  faites  à  son  mandataire  produit  des  ([uittances 
el  prétend  ne  plus  être  débiteur,  usent  de  leur  ])ouvoir  sou- 
verain d'apim'ciation,  en  dé<'idant  que  ces  ([uittances  s'appli- 
quent seulemeul  à  des  fournitures  faites  postérieurement  à  la 
cessation  du  mandat  du  mandataire  résultant  de  sa  décon- 
titure,  el  non  aux  fournitures  antéi'ieures  faites  à  son  manda- 
taire, et  n'oni,  quant  à  celles-ci,  aucun  elTet  libératoire.  — 
Cass.,  28  févr.  1894,  Lhermilte,  [S.  et  P.  9li.l.238,  I).   94.1.44H] 

3819.  —  Mines.  —  1.  —  Les  juges,  (|ui  ont  à  iriter|)i'éti'r 
un  contrat  de  vente,  conclu  par  correspondance,  peuvent, 
alors  que  les  termes  de  celle  corri'siiondance  laissent  douteux 
le  point  de  savoir  si  les  parties  s'étaient  bien  comprises,  et  s'il 
y  avait  réelleinenl  accord  sur  la  chose  vendue,  —  la  "  mine  ■>, 
sur  laquelle  portait  la  vente,  n'ayant  jamais  été  régulièremenl 
concédée,  soit  au  profil  du  vendeur,  soit  au  profit  d'une  autre 
personne,  —  peuvent,  pour  éclairer  les  intentions  probables 
des  contractants,  et  fixer  la  portée  de  l'expression  employée, 
recourir  aux  présomptions,  en  consultant  à  cet  effet  les  docu- 
ments qui  leur  sont  soumis.  —  Cass.,  19  juill.  1910,  Rassv, 
[S.  et  P.  1911.1.382] 

2.  —  .\insi,  ils  pensent  décider  que  les  parties  avaient  eu  en 
vue,  l'une  de  vendre,  l'aulr-e  d'acheter  les  droits  de  recherche 
el  d'exploitation  minière  acquis  précédemment  par  le  vendeur, 
en  faisant  ressortir  la  preuve,  à  l'égard  de  l'acheteur,  du  fait 
que  rénumération  des  personnes  qui  avaient  cédé  ces  droits 
au  vendeur,  et  des  actes  conslalant  ces  cessions,  se  trouvait 
dans  un  acte  préparé  quelques  jours  avant  la  vente  litigieuse, 
et  resté  sans  exécution,  qui  contenait  promesse  de  vente  de  la 
"  mine  »  à  un  tiers,  lequel  agissait  poui-  l'acheteni',  ainsi  que 
le  prouvait  un  modèle  de  cet  acte  rédigé  par  celui-ci  et  écrit 
de  sa  main.  —  .Même  arrêt. 

3980  bis.  —  Prêts.  —  I.  —  II  appartient  au  juge  du  fait  de 
restituer  à  une  convention  son  véritable  caractère.  —  Cass., 
12  mars  1901,  Daudi't,  [S.  et   P.   1901.1.408,  D.  1902.1.30-31] 

2.  —  .\insi,  il  appartient  au  juge  du  fait  de  déclarer  qu'un 
acte  sujet  à  iiiterprélalion.  et  au  sujet  duquel  il  est  .nécessaire 
de  rechercher  l'inb'ution  des  parties  el  le  véritable  caractère 
de  la  convention  intervenue,  conslituc  un  prêt  déguisé  sous 
la  forme  d'une  vente,  et  ayant  pour  garantie  la  récolte  de  vins 
de  l'emprunteur,  soi-disant  vendue;  et  une  telle  appréciation, 
fondée  sur  les  énonciations  mêmes  du  traité  litigieux  et  sur 
l'iMisemble  des  ilocumenis  de  la  cause,  est  souveraine  el 
échappe  au  coutnili-  de  la  Cour  de  cassation. —  Menu-  arrêt. 

3980  ter.  —  Prescrit, lion.  —  1.  —  L'action  en  dommages- 
intérêts,  fondée  sur  un  délit  de  blessures  par  imprudence,  à 
rencontre  de  la  personne  civilement  responsable  de  l'auteur  de 
ce  délit,  est  presci-iptible  par  trois  ans.  —  Cass.,  3  juin  1893, 
Comp.  houillère  de  Bessèges.  TS.  et  P.  93.1.311,  D.  94.1.17] 

2.  —  La  règle  de  l'art'.  2248,  C.  civ.,  d'après  laquelle  la 
presci'iplion  est  interrompue  par  la  n-connaissance  que  fait  le 
débileur  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait,  est 
générale,  et  s'applique,  aussi  bien  aux  obligations  civiles 
dérivant  d'un  délil  qu'à  celles  qui  naissent  des  conlrals  on 
quasi-contrats.  —  Même  arrêt. 

■î.  —  Et,  celte  reconnaissance  pouvant  être  tacite,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fait  d'apprécier  si  elle  résulte  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause.  —  Même  ari'èt. 

*■  —  Spécialement,  les  juges  peuvent  considérer,  comme 
une  l'econuaissance  intcrruptive  de  la  presci'iplion,  à  l'aison 
de  leur  continuité  et  de  leur  importance,  les  soins  et  secours 
donnés  par  un  patron  à  irn  tiei's  victime  d'un  accident,  occa- 
sionné' pai-  l'imprudence  di>  l'un  de  ses  ouvriers,  dont  il  est 
civilement  responsable;  l'appréciation  des  juses  du  fond  à  cet 
égard  est  souveraine  el  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

4005.  —  Preuves  — i.  —  Il  appartient  à  la  Coui- de  cassation 
d'examiner  si  les  pièces  invoquées  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  sont  des  actes  écrits  émanés  de  celui  contre 
lequel  la  demande  est  for'mée;  mais  les  juges  du  fond  appré- 
cient souverainement  la  question  de  savoir  si  les  actes  pi-oduits 
rendent  vraisemblable  le  fait  allégué.  —  Cass.,  9  juill.  1890, 
Dubedat,  [S.  el  P.  92.1.537,  D.  91.1.381] 

2.  — Si  donc  il  est  certain  que  des  lettres  produites  pour 
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senir  de  rominenceniinil  di-  protivo  par  T'cril  ('•inaïu'iit  ilo  celui 
contre  qui  <^n  li'?  invoque,  les  ju^'c?  du  l'ail,  appivciani  la  teneur 
de  celte  corresp(>ndance.  décident  siuiverainenienl  (lu'ellerend 
vraisenitdalde  le  l'ail  alléjrué  d'un  mandat.  —  Même  arrêt. 

4052  bis.  -  Propriété.—  1.  —  11  appartient  éj.'alenient  aux 
juge?  du  fond  d'inlerpiéler  et  d'aiipliquer  les  titres  [u'oduits 
par  les  parties  pour  la  justificatiou  de  leurs  prétentions  res- 
pectives, et  rinteiprétation  (|u'ils  en  donnent,  ainsi  ipie  l'ap- 
plication qu'ils  en  l'ont,  ne  sauraient  lonibei'  sous  la  censure 
de  la  (jiur  de  cassation  cpie  s'ils  luécounaissent  nu  ilénatui'enl 
le  sens  d'actes  pail'aitenienl  daiis  et  ne  présentant  aucune 
aniliii-'Uité.  —  C;»5S.  24  janv.  is;i:!,  r.mnnnnies  de  Goufreville, 
l'Orcher,  de  Mortemart.  de  Remis,  consorts  lioliée.  '^S.  et  ?. 
95.1.13,  D.  !•:).!. 281] 

2.  —  .\insi,  il  appartient  aux  juges  du  l'onil  de  décider,  par 
une  appréciation  souveraine  des  laits  de  la  cause,  ipiedes  litres 
anciens  et  aveux  produits  ne  dounaient  à  une  partie  qu'une 


vocation  éventuelle  aux  terrains  qu'elle  réclamait,  et  par  suite 

'e  vue  de  Vétablis- 
semrut  de  la  propriété  actuelle.  —  .Même  ari-ét. 


ne  s'y  adaptaient  pas  directement  au  point 


4057.  —  I.a  Cour  de  cassation  a  le  droit  de  vérifier  si  les  actes 
d'exécution,  tels  qu'ils  sont  constatés  par  les  juges  du  fond, 
ivunissent  les  conditions  nécessaires  pour  la  ratification.  — 
Cass..  :  mars  1801.  De  l.esseville.  fS.  et  P.  9i.l.240,  h.  94.1.398] 

4132.  —  Servitude  de  passaye.  —  t.  —  i.es  juges  du  fond 
sont  souverains  pour  interpréter  la  convention  pai'  laquelle 
une  partie  cède  la  jouissance  d'un  clieinin  à  une  aulre,  afin 
(lue  celle-ci  puisse  mettre  en  coniinunicalion,  par  la  création 
de  voies  ferrées,  ses  divers  étalilissements  situés  de  l'un  et 
l'autre  côlé  de  ce  chemin.  —  Cass.,  22  mai  lHOli,  Compagnie 
bordelaise  des  produits  cliimii|ues,  [S.  et  P.  liiOli. 1.413] 

2.  —  Il  leur  appartient,  en  conséipience,  de  décider,  par 
une  inteiprétation,  du  sens  et  de  la  por'léc  de  cette  conven- 
tion échappant  au  contrôle  de  la  Cour  de  eas.sation,  que  la 
cession  dont  s'agit  était,  dans  l'inlenlion  des  parties,  exclusive 
pour  le  cessionnaire  de  la  faculté  de  se  servir  du  chemin  dont 
s'agit  pour  transporter  ses  marchandises  en  dehors  de  ses 
élamissenienls,  et  ce  parce  que  ses  termes  étaient  limitatifs  de 
l'usage  qui  en  pouvait  être  fait,  et  que,  entendue  autrement, 
elle  eût  causé  au  cédant  un  giave  (tréjudice  sans  conlie-partie 
aucune.  —  Même  arrêt. 

3.  —  S'il  n'est  pas  permis  aux  juges  ilu  fait  de  se  soustraire 
aux  dispositions  nelles  et  formelles  d'un  contrai,  sous  prétexte 
de  les  interpréter,  on  doit  leur  reconnaîlie  un  droit  d'inter- 
])rélatiou,  lorsi|ue  les  clauses  ont  une  sisnilication  douteuse. 
—  Cass.,  21  juill.  1903,  Notaire,  [S.  et  P.  1904.1.71] 

4.  —  I.a  clause  du  cahier  des  charges  d'une  adjudicalion, 
limitant  l'exercice  d'une  servitude  de  passage  au  profit  du 
fonds  adjugé  :  l°à  l'expiration  d'un  bail  en  coins  de  ce  fonds; 
2'  ou  à  l'époque  à  laquelle  des  travaux  quelconques  de  rnodifi- 
calion  seraient  entrepris  dans  linimeuhle  adjugé,  prête  à  inter- 
prétation ;  par  suite,  U  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
que  l'adjudicataire  c'onservera  son  di-oii  de  passage  pi'ndant  la 
mirée  du  bail  renouvelé  et  prorogé  à  l'adjudicataire,  et  les 
juges  du  fait  ipii,  pour  le  décider  ainsi,  se  basent  sur  la  coni- 
nuine  intention  des  parties  conliactanles  et  sur  l'étal  actuel 
des  lieux,  font  de  la  clause  litigieuse  du  cahier  des  charges 
une  aiqirécialion  qui  échappe  au  conlrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Même  arrêt. 

4134.  —  La  décision  judiciaire  <pii  interprèle  dans  le  sens 
il'un  litie  lecognllif  d'une  servitude  de  passag'c  un  procès- 
verbal  de  bornage,  signé  par  les  auteurs  des  propriétaires 
actuels,  où  il  est  énoncé  que  l'une  des  pailles  devait  <<  passage 
et  entrée  ■•  à  la  propriété  de  l'aulre,  alors  (ju'il  est  constaté  en 
fait  que  celte  mention  se  réfi'-rait  à  un  chemin  comnum  et  dont 
les  parties  usaient  à  litre  de  copropriédaires,  dénature  ce  titre 
et  est  sujette  à  cassation.  —  Cass.,  29  mai  1894,  Branchu- 
Ménard,  [S.  et  P.  9;;.1.132,  D.  94.1..Ï08] 

4217.  —  Succetsion.  —  La  convention  intervenue  entre 
iliirx  cohériliecs,  aux  termes  de  laquelle  l'un  d'eux  reste  seul 
chargé  d'acquitter  les  delti-s  de  la  succession  existantes  au 
moment  du  décès  du  de  ciijus,  de  manière  (|ue  l'autre  ne 
soit  nullement  inquiété  à  ce  sujet,  est  sûuverainement  inter- 
prétée par  les  juges  du  fond  d'après  ses  teimes,  et  d'après  les 
dcjcurnenls  du  procès,  |)armi  lesqinds  l'ahandon  aniérieur,  au 
(  oliérilier  chargé  d'acquitter  le  passif,  d'une  parlie  notable  de 
la  succession,  dans  le  sens,  non  d'un   mauihil  il'acquittr'r  le 


|)assif  de  la  succession,  mais  d'un  règlement  définlif  di-s  droits 
respectifs  des  deux  lié'i'iliers  dans  la  succession,  mi'llani  le 
paii'inent  îles  dettes  à  la  charge  dudit  cohéritier.  —  Cas.s., 
li  nov.  1894,  Pallièie,  [S.  et  P.  95.1.87]  —  V.  Crépon,  Du  pour- 
roi  en  cass.  eu  mat.  civ.,  t.  3,  n.  3ti8. 

4227.  —  Testament.  Legs.  -  I.  —  Les  juges  du  fnnd  ont 
un  pouvoir'  soirviMain  d'ap|ii'éciatinii  poni'  inlerpivtei'  un  tes- 
tament, à  condition  qin^  leiu'  inler|ii'i'tation  ire  soit  pas  en 
contradiclion  avec  li's  h'r'mes  du  lestarni'iil  et  ne  le  dénatirre 
pas. —  Cass.,  li  déc.  ts93,  Péi'ij^non,  fS.  elP.  92.1.195.1).  94.1.47] 

2.  —  Par  suile,  loi'squ'un  legs  fait  aux  pauvres  d'une  ville, 
pour  le  nionlanl  en  êti'e  emplovê  <■  en  faveur'  d'établis.sements 
à  créer  pour  l'éducation  et  l'instrirclion  gratuite  ou  à  prix 
infime  il'enfants  des  deux  sexes,  dirigés  (lar-  des  Fr'ères  des 
écoles  chr'étiennes  ou  autres  corporations  religieuses  ensei- 
gnantes »,  a  été  primitivement  alTecté  à  la  création  et  à  l'en- 
Iretien  d'écoles  primaires  congréganistes,  et  cpie,  les  écoles 
ayant  été  laïcisées,  les  sommes  pi-ovenaiit  du  legs  ont  été 
employées  à  la  création  et  à  l'entretien  d'un  oiplielinat  des 
deux  sexes  dirigé  par  des  religieuses,  sous  la  surveillance  de 
l'Administration  de  l'assistance  publiijue,  les  juges  peuveni 
ilécider  que  cette  fondation  doit  être  considérée  comme  équi- 
valant, dans  la  pensée  du  testateur,  aux  établissements  visés 
par  Irri  dans  ses  dispositions  te.stanientaires,  et  réalise  ses 
intenlions.  —  Même  arrêt. 

3.  — Et,  dès  lors,  en  pareil  cas,  les  juges  décident  à  bon  droit 
que  la  condition  mise  arr  legs  se  trouvait  l'xécutée,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  demande  en  révocation  du  legs  pour  inexécu- 
tion des  conditions.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Il  n'appartient  pas  auxjugcsdu  faitde  dénaturer,  souspré- 
texte  d'interprétation,  les  clauses  claires  et  précises  d'un  testa- 
inen.  —  Cass.,23nov.  1892,Garnieretl)uplantier,  [S.etP.93.1.69] 

5.  —  Spécialement,  en  présence  d'une  disposition  testamen- 
taire ainsi  conçue  :  "  .le  lègue  à  l'Association  des  dames  de 
charité  de  G...  une  somme  de  10.000  fr'ancs,  qui  sei-a  remise  à  ma 
cousine  II...  pour  être,  par  ses  soins,  placée  en  rentes  sur  l'Etat. 
En  cas  de  dissolution  de  l'association,  cette  rente  sera  remise 
à  l'hôpital  de  G...  pour  être  employée  à  l'enlretien  des  orphe- 
lins »,  le  juge  du  fond  ne  peut,  sans  di'naturei'  la  ilisposition, 
ordonner  que  le  legs  sera  di''li\ré  immédiaternent  aux  hospices, 
sous  prétexte  que  l'association  instituée  n'a  pas  d'existence 
légale.  —  .Même  arrêt. 

4231.  —  1.  —  Les  juges  du  fond  n'excèdent  pas  leur  pouvoir 
en  interpi'étant  la  volonté  d'un  testateur  d'après  les  circons- 
tances et  les  termes  du  testament,  dès  lors  qu'ils  ne  dénaturent 
pas  les  dispositions  de  cet  acte.  —  Cass.,  7  avr.  1891,  Lachaussée, 
[S.  et  P.  92.1.1;-.] 

2.  —  Spécialement,  lor'sipi'un  pèi'e  de  famille,  dans  un  testa- 
ment-partage, manifestant  l'intention  de  maintenir'  autant  que 
possible  l'égalité  entre  ses  enfants,  a  divisé  entre  quatre  d'enti'e 
eux  une  prairie  de  150  hectares  environ,  et  attribué  à  cha- 
cun 37  hect.  50  environ  ou  le  quart,  en  estimant  toutefois 
105.000  francs  chacun  des  trois  premiers  quai'ts  pr'is  successi- 
vement à  compterd'une  limite  pr'écise  à  l'Ouest,  et  101.000  fi'ancs 
le  dei-nier  quart,  pai'  ce  motif  que  l'extrémiti'  Est  île  la  prairie 
consliluant  ce  qualiième  lot  n'est  qu'imparfaitement  délimitée, 
les  juges  peuvent  induire  des  circonstances  et  des  clauses  du 
testament,  notamment  de  l'évaluation  réduile  ilonni'e  à  ce  der- 
nier lot,  et  de  la  donalion  faite  en  supplément  à  son  titulaire 
d'une  iiraison  pour-  l'iudemniseï'  de  tout  pi'i'jirdice  et  rétablir 
l'égaliti',  que  ce  tiliilaii'e  doit  supporter  le  délicil  de  contenance 
constali'  par'  expiilise.  sans  pouvoir  exercer  aMcniie  l'éclama- 
lioil  de  ce  rliel'.  —  Même  ar'l'êl. 

4271-4278.  —  En  pri''sence  d'un  testament  aiillientiqiie  qui 
menlioiMie,  ilune  par'l,  que,  <.  apr'ès  une  noiivi'lle  leclui'e  ",  le 
testati'iu',  avant  ti'aci'  une  signalui'e  pres((ui'  illisible,  <■  a  dé- 
claré ne  pouvoir  signer-,  par  suile  de  sa  faiblesse  «,  d'autre 
part,  à  la  fin  de  chacpre  renvoi  marginal,  qire  ledit  renvoi  a  été 
<i  dicté,  écril  et  Irr  comirre  le  i-or'ps  de  l'acte  »,  il  appar'lieni  au 
juge  du  l'ail  de  cousialer'  souverainement  qrre  c'est  à  la  srrito 
de  la  lecture  intégrale  des  dispositions  tesianrentair'es,  com- 
pienanl  aussi  bien  les  renvois  qrre  le  corps  de  l'acte,  que  le 
ieslaleui'  a  déclaré  ne  pouvoir'  signer...  Et,  en  pareil  cas,  celte 
impossibililé  s'errtend  né'cessair'ement  de  lorries  li's  sigiratures 
qire  le  testateur  avait  à  donner',  aussi  bien  de  celle  des  renvois 
que  de  celle  du  corps  drr  testament.  —  Ca.ss.,  12  juill.  1892, 
Preverand,  [S.  et  P.  92.1.573,  IJ.  92.1. i5l] 
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4289.  —  Les  juges  du  fait  no  l'ont  quusi-r  ilc  Irur  pouvoir 
(liulcrprt'tiitiou  en  décidant  (|ui'.  maigri'  l'oxistenci'  d'un  léga- 
lairo  universel,  l'héritier  non  réservataire  est  recevable  à  con- 
tester la  validité  d'un  legs  particulier,  lorsqu'ils  se  fondent, 
pour  le  dérider  ainsi,  sui-  un  acte  qui  constitue,  suivant  eux, 
une  transaction  par  laquelle  le  légataire  universel,  moyennant 
la  renonciation  de  l'héritier  non  réservataire  à  attaquer  le  les- 
lanient  dans  la  disposition  qui  le  concerne,  cède  à  ce  dernier 
tous  ses  droits  sur  le  montant  du  legs  particulier  pour  le  cas 
oîi  ce  legs  serait  annulé,  et  lui  eu  abandonne  la  propriété.  — 
Cass.,  27  mars  ISS9,  Chapuis,  [S.  et  P.  92.1.435,  D.  90,1.234] 

4303.  —  Transactions.  —  1.  —  Les  transactions  sont,  comme 
toutes  autres  conventions,  souverainement  interprétées  parles 
juges  du  fait,  lorsi]u'i'lles  contiennent  îles  clauses  obscures  et 
ambiguës  (V.  noi.  Cass.,  .3  déc.  1S89.  Collas  et  Michel,  S.  90. 
I.KiO;  P.  90.1. :n9,  D.  91.1.7]).  —  Mais  il  ne  saurait  appartenir 
aux  juges  du  l'ait,  sous  prétexte  d'interprétation,  de  dénaturer 
la  substance  et  les  dispositions  formelles  il'une  transaction.  — 
Il  en  est  ici  de  la  transaction  comme  des  autres  conventions, 
que  les  juges  du  fait  ne  peuvent  dénaturer  sous  prétexte  d'in- 
terprétation.—V.  not..Cass.,3févr,  1890,  Delpoux,  [S,  91,1.107, 
P.  91.1.238,  et  le  renvoi] 

2.  — .Vinsi  jugé  que  s'il  appartient  aux  tribunaux  d'interprélei- 
une  transaction  comme  tout  autre  contrat,  ils  ur  peuvent,  sous 
prétexte  d'interprétation,  endénaturer  le  sens  et  la  portée,  quand 
les  clauses  en  sont  claires  et  précises,  sans  que  leur  décision 
tombe  sous  le  contrôle  et  la  censure  de  la  Onu'  de  cassation,  — 
Cass.,2,3févr.  1892,S,vndic.Marchand  [S.etP.92.1.:M.3,D.92.1.130] 

3.  —  En  conséquence,  lorsqu'une  transaction,  conçue  en 
termes  généi'aux  et  absolus,  a  réglé,  à  forfait  et  d'une  manière 
définitive,  enti'e  l'auteur  et  la  victime  d'un  accident,  toutes  les 
conséquences,  quelles  qu'elles  puissent  être,  résultant  ou  devant 
résulter  de  cet  accident,  avec  renonciation  formelle  de  la  vic- 
time à  toute  action  de  ce  chef,  tant  pour  le  présent  que  pour 
l'avenir,  la  demande  eu  supplément  d'indemnité  ultérieure- 
ment intentée,  et  basée  sur  une  aggravation  dans  l'état  de  la 
victime,  est  non  recevable.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Et  il  ne  saurait  appartenir  aux  juges  du  fait  de  sou- 
mettre la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  tiansaction  contre 
cette  demande  aux  résultais  d'une  expertise  ayant  poui'  but 
de  rechercher  si  l'aggravation  survenue  dans  l'état  de  la  vic- 
time est  uniqiu'meni  la  conséquence  directe  de  l'accident,  et  si 
elle  avait  pu  être  pri'vue  lors  de  la  transaction  ;  les  juges  du 
fait  qui  le  décident  ainsi,  sous  prétexte  d'interpréter  la  trans- 
action, en  méconnaissent  les  termes  clairs  et  précis  et  en 
dénaturent  la  portée.  —  Même  arrêt. 

4337.  --  Vente.  —  t.  —  Les  juges  du  fond  font  un  usage 
légitiiui'  de  leur  pouvoir  d'appréciation,  en  faisant  état  tout 
à  la  fois  d'un  éciil  proihiit  et  des  mesures  d'instruction  aux- 
quelles il  a  été  régulièrement  procédé,  pour  décider  que  la 
convention  intervenue  entre  les  parties  constituait,  non  un 
échange,  mais  une  vente,  alors  qu'ils  n'ont  pas,  d'ailleurs,  fixé 
arbitiairement  le  pi-ix  de  cette  vente,  en  suppléant  ainsi  à  une 
omission  des  parties,  nuiisse  sont  bornés  h  constater  l'accord  des 
parlii's  relalivementà  cet  élément  essentiel  du  contrat,  —  Cass., 
1"  juin.  1908,  Veuve  Coulon,  "S.  et  P.  1909.1. 78,  1).  1909,1,11] 

2.  —  Les  juges  du  fait  qui,  en  se  basant  sui'  l'économie  gi'ué- 
rale  d'un  acte  de  vente,  id  sur  l'intention  des  paities  résultant 
de  conventions  antérieures,  décident  que  la  stipulation  «  poids 
net,  pierres  déduites  «,  contenue  dans  un  contrat  de  vente  de 
guano,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  poids  des  pierres 
sera  déduit,  mais  non  celui  des  sacs,  ne  font  qu'user  de  leur 
pouvoir  souverain  d'interprétation,  —  Cass,,  8  janv,  1894, 
Comp.  du  Pacifique,  ^S.  et  P.  93.1.174,  D.  93.1.420] 

3.  —  11  appartient  aux  juges  du  fond  de  restituera  une  conven- 
tion son  véritable  caractèie,  ainsi  que  d'interpréter  et  d'appliquer 
les  titres  produits  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  prétentions. — 
Cass.,  14  mai  1906,  Bullion,   S,  et  P,  1900,1,317,  D,  1907.1.233] 

4.  —  .\insi,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  constater  que 
les  particularités  graphiques  relevées  sur  un  acte  sous  seing 
privé  invoqui-  coniun'  acte  de  vente  d'une  maison,  l'état  maté- 
riel de  la  pièce,  la  légalisation  de  la  signature  du  prétendu 
vendeur,  le  texti'  même  dudit  acte,  considéré,  soit  dans  son 
ensemble,  soit  dans  la  partie  qui  émane  du  prétendu  vendeur 
et  porte  uniquement  la  signature  de  celui-ci,  précédée  de  la 
mention  <■  bon  pour  pouvoir    >,  sont  inconciliables  avec  une 

•vente  et  en  contredisent  formellement  l'existence.  —  Même  arrêt. 


3,  —  Dans  ce  cas,  il  appartient  également  aux  piges  du  (ail 
de  considérer  que  cet  acte  n'aurait  pu  constituer  au  plus  qu'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  mais  ne  rendant  mdlemenl 
vraisemblable  la  vente  allégui'e,  restée  par  conséquent  à  l'état 
de  simple  projet,  aloi-s  que  diverses  circonstances  démontrent 
que  jamais  le  prétendu  vendeiu' n'a  entendu  aliê'ner  l'immeuble 
en  litige,  anti'rieui'ement  loué  à  ce  prétendu  acquéreui-,  le  pré- 
tendu vendeiu'  ayant  fait  procéder  dans  la  maison  à  l'installa- 
tion de  l'éclairage  électrique  et  ayant  constitué  une  hypothèque 
sur  cette  maison,  ce  qui  caractérisait  au  premier  chef  l'exercice 
du  droit  de  propriété.  —  Même  arrêt. 

II.  —  Et  en  déboutant,  dans  ces  conditions,  le  prétendu  acqué- 
reur de  sa  demande  eu  reconnaissance  de  la  vente  comme  non 
justifiée, les  jugesdu  fait  n'excèdent  pasleslimites  de  leurpouvoir 
de  souveraine  appréciation  des  faits  de  la  cause.  —Même  arrêt. 

7.  —11  appartient  aux  juges  de  restituer  à  une  convention  dégui- 
sée son  véritable  caractère,  notamment  de  déclarer,  en  se  basant 
sur  les  énoncia lions  d'un  acte  qui  leui'  est  soumis,  que  cet  acte  sous 
l'appai'ence  d'une  vente  à  réméré,  constitue  un  prêt  à  intérêt 
garanti  par  une  antichrèse.  — Cass.,30  juill.  1893,  Bernheim/.S.et 
P.  90.1.333.  I).  9ti.t.8li] 

Section  II 

Procéil  u  re. 

4408.  —  Enquêtes.  Heproches.  —  Il  n'appartii'Ut  pas  à  la  Coui' 
de  cassation  de  reviser  l'appréciation  faite  par  les  juges  du  tond 
sur  la  force  probante  des  témoignages  dans  une  enquête.  — 
Cass..  3  janv.  1893,  Preterre,  rs.  et  P]  93.1.337,  D.  93.1.80] 

4411.  —  I.  —  11  est  admis  en  jurisprudence  et  endoctrine  que 
rénunu''ration  faite  par  l'art.  28.'i.  C.  proc.,  des  causes  de  l'eprn- 
ches  contre  les  témoins,  est  énonciative,  et  non  limitative.  — 
V^  Bontils,  Tr.  élém.d'org.  Jud..  decomnét.  et  rfc  proc,  etc.,  n.  1112, 
et  en  sens  contraire,  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc.civ.; 
t,  2,  p.  30t,  S;  329,  texte  et  note  20. 

2.  —  Les  juges  peuvent  ainsi  admettre  d'autres  reproches, 
et.  lorsqu'il  s'agit  de  reproches  non  spécifiés  par  la  loi,  les  juges 
ont  un  di'oit  souverain  d'appréciation  pour  les  admettre  ou  les 
rejeter.  —  V.  Cass.,  14  déc.  tSSt.  X...,  [.S.  84.1.28.  P.  84.1.43]; 
—  Adde.  Ronfils,  op.  et  lac.  cit. 

3.  —  Lorsque  des  témoins  sont  reprochés  par  une  partie  pour 
une  cause  ne  rentrant  pas  dans  les  termes  de  l'art.  283.  C.  proc. 
il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  si 
les  motifs  ou  cii'constances  invoquées  rendent  les  témoins  sus- 
pects de  partialité.  —  Cass..  ["  juill.  1890,  Rev,  TS,  et  P.  92.1, 
13,  1).  90.1.333] 

4.  —  Spécialement,  les  juges  du  fond  apprécient  souveraine- 
ment, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si,  dans  un  procès 
intenté  par  une  commune,  ib's  habitants  de  cette  commune, 
assignés  comme  témoins,  peuvent  être  reprochés  comme  ayant 
un  intérêt  personnel  au  résultat  du  litige,  —  Mêmeariêt, 

Section  III 

Matières  eomiiiercialos, 

4519  il'*.  —Courtage.—  1.  —  Il  appartient  aux  jugesdu  fond 
de  recherche!'  la  commune  intention  des  parties  pour  déter- 
miner le  véritable  caractère  d'une  convention  d'après  les  règles 
établies  par  les  art.  113()  et  s.,  C.  civ.  —  Cass.,  2  mai  1906, 
.Vngele,  [S.  et  P.  1909.1.131,  D.  1906,1,248] 

2,  —  Spécialement,  est  souveraine  l'appréciation  des  juges 
du  fond,  qui,  après  avoir  constaté  que  la  convention  verbale 
dont  se  prévaut  une  des  jiarties  repose  sur  une  fausse  can.se, 
décident,  en  se  fondant  tant  sur  les  documents  du  i)iocès  que 
stu-  les  débats,  que  les  accords  intiu-venus  entre  les  parties  ont 
pour  objet,  non  une  participation  aux  bénéfices,  mais  vm  cour- 
tage susceptible  d'être  ri'uiuni'ii-  conformément  aux  usages  de 
la  place,  —  Mi'me  arrêt. 

4558  bis.  —  yom  commercial.  —  Les  juges  du  fond  n'excè- 
dent pas  les  limites  de  leur  pouvoir  d'interprétation,  en  «lécla- 
rant  que  la  convention,  par  laquelb-  uni'  société  de  publicité, 
dénimunéi' /'Jî.r/)rc.ss,  dont  le  siège  est  à  Lille,  a  cédé  sa  maison 
de  Paris,  en  autorisant  son  acquéreiu-  à  se  servir  (lu  titre 
Ë-cmess.  sous  la  seule  condition  que  ce  mot  sera  suivi  ou  pré- 
cédé d'un  qualificatif  autre  que  le  nu)t  «  affichage  »,  pernn-t- 
lait  à  cet  acquê-ieur  d'emplo\er  la  déiiominatiou  "  Paris- 
Express  ».  —  Cass,,  22  mars  i910,  Société  l'Express,  [S,  et  P. 
1912.1.267,  D.  1911.1.360] 


KO 


CASSATIiiN    MAT.  riv.). 


4580.  —  Société.  —  L'interprélalion  des  staliils  d'une  société 
ivniro  dans  les  pouvoii-s  souverain.*  du  jujre  dn  fond.  —  Cass., 
21  nov.  1893.  Consoris  Argaud,  [S.  et  P.  9f).l.l3,  1).94.1.269] 


Section  I\ 

Malièri's  tllNt'iNfïi. 

4061.  —  V.  infrà,  v"  Commune,  n.  4707. 

4702.  —  Jury.  —  Los  décisions  par  lesquelles  le  inajristrat 
diii'cleiu-  appivrie  les  eau.<es  d'excuses  luésenlées  par  les  jurés 
sont  snu\eraines  et  ne  tonilieu(  pas  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass..  I"  juin  ISiM.  Arnaudou.  S.  et  P.  9.!. 1.479] 

47056i«.  —  Marché  de  fournitures,  t^altier  des  Chartres. —  t.— 
II  reiilie  dans  les  pou\oirs  souverains  d'interpn'lalion  des  juges 
ilu  IVind  de  décider  que  la  clause  du  cahier  des  charges  dressé 
par  la  prélecture  de  police  poui' un  marché  relalil'  à  la  fourni- 
ture de  vin  nécessaire  à  la  consonnnalinn  d'un  établissement 
hospitalier.  —  clause  d'après  lacpH'lli'  l'adjud icalaire  est  obligé  de 
remplacer  le  vin  qui  ne  sérail  pas  leconiui  conl'orme  aux  condi- 
tions du  marché  par  une  décision  du  chef  du  laboratoire 
municipal.  —  n'a  point  poui-  ol)j(>t  de  désigner  un  arbitre  et 
de  lui  soumellre  les  contestations  éventuelles  sur  la  qualité 
du  vin  livré,  mais  tend  uni(iuenient  à  tixer  les  conditions  de 
désTUsIalion  de  ce  vin  au  moment  de  la  livraison,  et  a  pour 
but.  dans  linlention  des  parliez,  d'éviter  tout  conilit  par  une 
vériticalion  préalable  du  chef  du  laboratoire  municipal,  dont 
la  décision  serait  définitive  et  sans  appel.  —  Cass.,  24  nov. 
1903.  Gaillol.  ;S.  et  P.  1905.1.2201 

2.  —  Une  telle  interprétalion.  qui  ne  dénature  nullement  la 
convention  des  parties,  justilie  la  dérision  des  juges  du  fond. 
d'apiés  laquelle  la  clause  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  clause 
compromissoire.  comportant,  à  peine  de  nullité,  les  énoncia- 
Ijons  df  l'art.  1006.  C.  pi'oc.  —  Même  airét. 

4707.  —  Mines.  —  1.  —  De  même,  les  juges  du  fait,  en 
déclaianl  que  le  paiement  de  redevances  dues  pai-  un  indus- 
triel, cessionnairt'  de  l'explnilalion  d'une  conci'ssion  de  phos- 
jihales.  ne  saurait  élre  subordonné  à  l'exploilalion  effective 
des  gisements  de  phosphate,  et  qir'il  n'est  justifié  d'aucun 
obstacle  apporlé  à  cette  exploitation  par  les  commîmes  qui 
devaierri  en  proQter,  ne  font  i|u'intfipréter-  les  conventions  qui 
leur  sont  soumises,  sans  que  la  dénaturation  de  ces  conventions 
apparaisse.  —  Cass.,  t"  avr.  1901 ,  Barbier.  ^S.  et  P.  1903.1.310; 

2.  —  El,  une  telle  interprétalion  éclia|ipant  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  fond 
condamnent  l'indusliiel.  qui  ne  justifie  d'aircun  eiiipéchement 
lie  force  nrajeurç.  à  exécuter  les  engagemerrts  qu'il  a  pris,  et 
à  paver'  les  redevances  dues.  —  Même  aiTêt. 

4708.  —  Solaire.  —  Responsabilité.  —  I.  —  Le  notaire  qui, 
chargé  de  rédiger  un  acte  d'empi-unt  b\  polliécaire.  et  sachant 
iiiie  les  garanties  promises  au  préteur  n'existent  plus,  néglige 
d'en  avertir  celui-ci.  est  responsable  du  préjudice  résrrltant 
decetter'élieence.  — Cass.,6avi-.  1S91.  Millet,   S.  et  P.  92.1.2.j3; 

2.  —  Il  appartient  aux  juges  drr  fond  d'apprécier  souverai- 
nement si  le  notair'e  connaissait  la  noii-i'xislence  des  garanties 
promises.  —  Même  arrêt. 

4740  bis.  —  Voisinaije.  —  Iric  décision  judiciaire  a  pu,  eu 
se  fondant  sur  des  appréciations  di^  fait  souveraines,  mettre 
dès  à  présent  à  la  charge  d'une  par'tie  les  fiais  de  suréléva- 
tion d'un  mur,  bien  qu'elle  ne  fût  tenue  de  l'édifier,  d'après 
la  convfnlion,  qu'après  l'exécution  de  cei-tains  travaux,  dès 
lors  qu'il  est  constaté  que  cette  partie  a  été  l'auteur  volontaire 
de  la  surélévation  du  mur  et  qu'elle  a  exécuté  ce  travail  dans 
son  intérêt  exclusif  en  prévision  de  sa  nécessité  prochaine.  — 
Cass.,  28  févT.  i893,  Clédat,  [S.  et  P.  94.1.300] 


TITRE    III 

'FORME.S     ET     EFFETS     DES     .MIRIÎTS 
DE    L.\    corn    DE    CASSATION 


CHAPITRE    1 

ARRÊTS    DE    LA  CHAUBItE    DES    HEQtÊTES. 

4757.  —  Jugé  en  tout  cas,  ce  qui  ne  détruit  pas  la  règle, 
qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  poui-voi  en  cassation  formé 


subsidiair'emenl  à  une  demande  en  règlement  de  juges,  lorsque 
la  Cour  de  cassation  réglant  déjuges  a  dévolu  compétence  à 
une  juridiction  autrv  ipie  celle  dont  la  di'M-isioii  lui  était  déférée 
par'  le  pourvoi.  —  Cass.,  31  juill.  1893,  Cuinp.  d'assurances 
contrv  les  accidivils  tWbeille,  [S.  et  P.  94.1.130]  —  V.  sur  ce 
point,  infià,  n.  4783. 

4765.  —  1.  —  Les  jugements  en  dernier  ressort,  contre 
lesquels  l'ai'l.  2  de  la  loi  du  l"  déc.  1790  ouvre  le  pourvoi  en 
cassation,  ne  peuvent  s'entendre  que  des  arrêts  et  jugements 
par  lesquels  les  cours  d'appel  ou  les  tribunaux  ont  jugé  ou 
préjugé  le  fond  du  pr-ocès.  —  Cass.,  19  juill.  1909.  X...,  [S.  et 
P.  1910.1.80.  T).  1909.1.360] 

2.  —  Mais,  pour  admettre  une  voie  quelconque  de  recours 
contre  un  arrêt  ilc  la  Cour  de  cassation.  i]ui  a  définitivement 
statué  sur  un  pourvoi,  il  famli'ait  une  disposition  formelle, 
qui.  sauf  en  ce  qui  concerne  les  jugements  par'  défaut,  n'existe 
dans  aucune  loi.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Spécialement,  la  voie  de  requête  civil  n'est  jamais 
ouviM'te  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

4783.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  n.  47)J7. 


TITRE  IV 

EFFETS    DE   LA    CASS.VTION 


CHAPITRE  I 

A   on   PROFITE    LA    CASSATION    ET   CONTRE   QUI    ELLE    PRODUIT 
SES   EFFETS. 

4851.  —  S'il  y  a,  entre  la  condamnation  pronorrcée  contre 
les  débiteurs  solidair-es  vis-à-vis  desquels  il  a  été  régulièrement 
appelé  et  celle  prononcée  confiée  celui  à  l'égar'd  duquel  l'appel 
a  été  tardif,  un  lien  de  dé|)endance  et  de  subordination  néces- 
saire, la  cassation  obti'nue  par  ce  dernier.  quiiii|ue  motivée  par 
un  moven  personnel,  doit  s'étendre  au  chef  qui  fait  grief  à  ses 
codébiteurs.  —  Cass.,  t6  déc.  1891,  Cotte,  [S.  et  P.  93.1.81, 
l).  92.l.f77] 

'i8.53.  —  1.  —  Si  la  cassation  prononcée  sur  le  pourvoi  du 
garant  profite  au  garanti,  ce  ne  peut  être  que  dans  la  mesure 
de  la  garantie  dont  il  est  tenu.  —  Agen,  2  mai  1894,  Coulon- 
ceau,  [S.  et  P.  94.2.203.  D.  96.2.292] 

2.  —  Spécialement,  la  cassation  intervenue  sur  le  pourvoi 
du  cédant  d'une  créance  ne  profile  au  cessioiiiiaii'e  que  dans  la 
mesure  oii  la  garantie  lui  est  due  par  le  cédant,  c'esl-à-dii'e 
quant  à  l'existence  et  à  la  validité  de  la  créance  cédée.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  Par  suite,  loi'sque,  sur  une  instance  en  nullité,  pour 
cause  de  péremption  quinquennale,  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 
sur  un  cautionnement  déqiosi'  au  Ti'ésor.  ladite  instance,  formée 
contre  le  saisissant  par'  le  débiteur  saisi  et  le  cessionnair'e  de 
sou  cautionnement,  il  est  intoi-venu  un  ar'rêt  validant  la  saisie- 
arr'êt.  et  que,  cet  ari'êt  avant  été  ulléi'ieuremeiit  cassé  sur  le 
seul  pourvoi  du  débiteur'  saisi,  la  saisie-ar'i-èt  se  trouve  ainsi 
aruiulée,  le  débiteur  saisi  n'est  pas  recevable  à  prerulre,  devant 
la  Cour  deJ'envoi.  des  conclusions  à  l'elTel  de  fair'e  ordonner  la 
remise  à  son  cessionnair'e,  qui  n'est  plus  en  cause,  des  fonds 
(jui  avaient  fait  l'idijet  de  la  saisie-aiTêt.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  II 

ÉTENDUE    DE   LA    CASSATION. 

Section  I 

Étoiidiic  (U*  ïa  cassatiiin  (|iianr  à  I:i  dri-isimi  aIl.-H|iire. 

4862.  —  I.  —  11  est  hors  de  doute  que  la  cassation  n'a  pas 
en  général  une  portée  i)lus  étendue  que  le  moyen  qui  lui  sert 
de  base,  et  qu'elle  laisse  subsister  comme  passées  en  force  de 
chose  jugée  -toutes  les  dispositions  de  la  décision  attaquée  qui 
n'ont  pas  été  visées  par  le  pourvoi  ou  qui  ont  été  maintenues 
en  suite  du  i-ejel  des  moyens  proposés  conti'e  elle  (V.  en  ce 
.sens,    Pau,   29    mars  1893,    Léotard,    [S.    el  P.  93.2.150,    D. 


CASSATION  iMAT.  civ.). 


61 


94.2.34,  et  le  renvoi]  —  Adde,  Crépon,  Du  pourvoi  en  cassa- 
tion en  mat.  civ,  t.  3,  n.  1947  et  s.,  1938  et  s.;  et  notre  Rép. 
gén.  du  dr.  fr.,  v°  Cassation  jnal.  civ.],  n.  4802  et  s.,  4873  et  s.\ 
à  moins  que  ces  ilispojtions  ne  se  rallaclienl  aux  cliels  cassés 
par  le  lien  de  l'imlivisiliilili'  un  d'une  dépendance  nécessaire.  — 
V.  nol.,  Cass.,  lî<  jnill.  1893,  Pernelle,  ^S.  el  P.  95.1.18], 
el  les  renvois;  Crépon,  op.  cit.,  1.  3,  n.  19dl  et  s.;  et  noire  Rép. 
gcn.dudr.  ft.,  v"  Cassation  ^niat.  civ.),  n.  4831  et  s.,  4870  el  s. 

2.  —  .Vinsi  jugé  que  la  cassation  d'un  arrêt  sur  plusieurs 
chefs  n'a  pas  de  portée  plus  grande  que  le  moyen  qui  a  servi 
de  base  à  cette  cassalion,  dont  le  sens  est  limite  et  précisé  par 
les  termes  mêmes  de  larrét  i[ui  la  prononce,  el  qu'il  appartient 
à  la  Cour  de  cassation  iTinierpréter  dans  chaque  espèce.  — 
Cass.,  20  nov.  1893,  Slourdza,  [S.  et  P.  90.1.237,  D.  |90. 1.229] 

3.  —  L'anaulalion  d'un  arrêt  est  limitée  à  la  portée  du  moyeu 
qui  lui  a  servi  de  base,  et  laisse  subsister  comme  passées  en 
force  de  chose  jugée  toutes  dispositions  de  l'arrél  non  atta- 
quées |iar  le  pourvoi.  —  Cass.,  11  uov.  1890,  Guéria  de  la 
lloussaye,  ^S.  et  P.  97.1.343,  D.  97.1.190 

4.  —  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'arrêt  de  cassation 
déclarerait  remetlre  la  cause  et  les  parties  au  même  el  sem- 
blable état  où  elles  étaient  avant  la  décision  annulée.  —  .Même 
arrêt. 

3.  —  Et  celle  règle  ne  lléchit  que  dans  le  cas  où  les  chefs  non 
attaqués  seraient  rattachés  au  chef  cassé  par  un  lien  d'indivi- 
sibilité ou  de  aépendance  nécessaire.  —  .Même  arrêt. 

4876.  —  1.  —  11  est  de  principe  certain  qu'en  cas  de  coii- 
nexité  ou  de  dépendance  nécessaire  entre  deux  ou  iilusieurs 
dispositions  d'un  même  arrêt,  la  cassation  intervenue  sur  lune 
de  ces  dispositions  entraine  la  cassalion  des  autres  dispositions. 
—  V.  Cass., 31  juill.  1900,  Durand,  [S.  el  P.  1907.1.310  —  Add^; 
M.  Crépon,  Du  pourvoi  en  cassalion  en  mat.  civ.,  t.  3,  u.  1901. 

2.  —  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  connexili'.  Jugé  à  cet  égard  (|ue 
la  cassation  de  la  disposiiion  d'un  ai'n'l  qui  condamnait  une 
femme  commune  à  consigner,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, le  mon  tant  d'une  de  lie  dont  elle  était  éventuellement  débi- 
Irice  envers  son  mari  à  raison  des  dots  par  eux  constituées  à 
leurs  enfants,  el  imputables  sur  la  succi'ssion  du  prémourant, 
n'entraîne  pas  par  voie  de  consi'quence  la  cassation  d'une  autre 
disposition  du  même  arrêt,  contre  laquelli'  aucun  pourvoi  n'a 
élé  formé,  qui  condamnait  le  syndic  de  la  faillite  du  mari,  à 
consigner  le  montant  de  la  dette  dont  le  mari  était  éventuelle- 
ment débiteur  envers  sa  femme  pour  la  même  cause.  — 
Besançon.  22  juill.  1891,  Donnot.  ,S.  et  P.  94.2.114,0.92.2.413 

3.  —  La  cassation  du  chef  d'un  arrêt  qui,a  rejeté  la  demande 
principale  en  responsabilité  d'une  société  contre  son  directeur 
à  raison  de  sa  gestion  enlrahie  par  voie  de  conséquence  celle 
du  chef  qui  a  condamné  la  société  à  payer  des  sommes  dues 
pour  la  même  gestion.  —  Cass.,  17  juill.  1899,  Houzès  et  Comp. 
d'assur.  mut.  la  Garantie  Fédérale,  [S.  el  P.  1900.1.77,  I).  1903. 
1.242J 

4.  —  Lorsqu'un  arrêt  a  condamné  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  à  payer  à  la  veuve  d'un  employé  tué  dans  un  accident 
des  dommages-intérêts,  en  se  fondant  à  la  fois  sur  un  délit 
commis  par  un  agent  île  la  compagnie  et  qui  était  prescrit  au 
moment  de  l'intioduction  di'  l'instance,  et  sur  un  quasi-délit 
imputable  à  la  compagnie  de  clieniins  de  fer,  lequel  n'était 
soumis  qu'à  la  prescriiition  de  trente  ans,  l'exislence  de  la 
double  faute  pénale  et  civile  admise  par  les  juges  du  fait  ayant 
pu  exercer  une  intluence  sur  la  fixation  du  chitfre  des  dotnma- 
ges-intérêts,  la  cassation,  prononcéi^  du  clief  du  fait  délictueux 
imputé  à  un  agent  de  la  compagnie  s'étend  à  la  lixation  du 
cliillre  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  13  déc.  1898,  Chemins 
de  fer  du  Midi,  ^S.  et  P.  99.1.23,  1).  99.1.249] 

5. — Jugé,  dans  le  même  sens,  que, lorsqu'une  décision  accor- 
dant à  l'adversaire  d'une  commune  des  dommages-intérêts 
basés  à  la  fois  sur  la  résiliation  d  un  contrat  et  sur  le  préjudice 
résultant  de  l'état  de  bouleversemeid  où  la  commune  a  laissé 
un  terrain  par  elle  occupé,  en  vertu  d'une  convention  non 
approuvée  régulièrement,  a  encouru  la  cassalion  pour  avoir 
condamné  à  des  dommages-intérêts  la  commune  à  raison  de 
l'inexécution  de  la  convention  et  de  la  résolution  qui  en  avait 
été  la  conséquence,  bien  ipie,  la  commune  n'ayant  pas  été  auto- 
risée à  accepter  la  cession  de  terrains,  l'existence  du  conti-at 
ne  fût  pas  établie  et  qu'un  ne  relevât  à  la  charge  de  la  com- 
mune aucun  fait  ayant  le  caractère  de  faute,  le  préjudice  résul- 
tant de  l'état  de  bouleversemenl  où  la  commune  a  laissé  les 


terrains  étant  de  nature  a  entraîner  une  responsabilité,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  cassation  totale;  l'allocation  d'une  indem- 
nité en  bloc  ne  permettant  pas  de  distinguer  la  portion  aiférente 
à  chacun  des  préjudices  dont  elle  est  ia  réparation.  —  Cass., 
23  mai  1898.  Comniuiiede  Valaux,  [S.  et  P.  99.1.21,  D.  99.1.283^ 
G.  —  Lorsque  des  domniages-inlérêts  ont  été  ])rononcés 
pour  des  causes  diverses,  el  qu'une  somme  globale  a  été  allouc'e, 
sans  qu'il  soit  possible  d'opérer  entre  ces  diverses  causes  une 
ventilation  suivant  le  degré  de  leur  importance,  si  l'une  des 
causes  doit  être  écartée  comme  ne  pouvant  servir  de  fondement 
à  une  indemnité-,  la  décision  prononçant  condamnation  auxdils 
dommages-inlérêls  n'est  plus  suffisaminent  justiliée  dans  son 
ensemble,  et  doit,  à  raison  de  son  indivisiliililé,  être  ca.ssêe 
pour  le  loul.  —  Cass.,  14  mars  1910,  .Mareaii,  IS.  el  P.  1910.1. 
281  el  la  noie  de  .M.  Lyon-Caen] 

7.  —  Lorsqu'un  arrêt,  statuant  sur  une  dciriande  eu  uulliti' 
d'un  testament,  énonce  successivement  chacun  des  griefs  de 
nullité  sur  lesquels  il  va  statuer,  el  que,  pour  certains  d'entre 
eux,  en  outre  des  motifs  qui  lui  sont  propres,  il  déclare  adopter 
ceux  des  premiers  juges,  cette  mentiuii  s'appliipie  expressé- 
ment i^t  distinctement  au  chef  de  conclusions  qui  la  précède 
immédiatement.  Si  donc,  dans  ri'uumération  faite  par  l'arrêt, 
ne  ligure  pas  un  chef  de  conclusions  tendant  à  la  nulliié  du  les- 

•  tament  à  raison  d'une  clause  de  substitution  proliibée  ayant 
inspiré  tout  le  testament  et  ne  pouvant  ainsi  être  réputée  non 
écrite,  et  que  le  dispositif  de  cet  arrêt,  après  s'être  prunuuci' 
sur  les  différents  chefs  ayant  été  de  sa  pari  l'objet  de  motifs 
spéciaux,  ajoute  :  «  déboute  les  parties  de  tous  leurs  autivs 
chefs  de  conclusions  el  demandes  ■),  le  déboulé  comprend 
nécessairement  le  chef  relatif  à  la  substitution  prohibée,  lequel 
se  trouve  ainsi  rejeté  sans  aucun  motif  explicite  ou  implicitr; 
de  sorte  qu'il  y  a  violation  de  la  loi  pour  défaut  île  molifs.  — 
Cass.,  12  juill.  1892,  Preverand,  [S.  et  P.  92.1.373,  D.  92.1.451] 

8.  —  Et  le  lien  de  dépendance  el  de  subordination  existant 
entre  ce  chef  cassé  de  l'arrêt  et  celui  relatif  à  la  \aliditi'  du 
testament  au  fond  entraîne  la  cassation  de  ce  dernier.  —  .Même 
arrêl. 

4878.  —  1.  —  Si  les  juges  du  fond  n'ont  l'ait  aucune  dis- 
linclion  enti-e  deux  causes  de  responsabilité  qu'ils  admettent 
pour  condamner  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  des  dom- 
mages-intérêts, il  suftit  que  l'une  de  ces  causes  (le  retard)  soit 
écartée  pour  que  la  condamnation  ne  puisse  être  mainU'uue. 
El  la  décision  doit  être  cassée  pai'  la  Cour.  —  Cass.,  7  nov. 
1900,  Chemins  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  1910.1.101] 

2.  —  La  cassation  du  chef  d'un  arrêt  relatif  à  la  colloca- 
lion  de  certains  créanciers  dans  un  ordre  entraîne  par  voie  de 
conséquence  celle  du  chef  accordant  à  d'autres  créanciers  une 
coUocalion  en  sous-ordre.  —  Cass.,  28  févr.  1900,  Niobey  et 
Fréraont,  [S.  et  P.  1904.1.119,  D.  1900.1.293] 

3.  —  Lorsque  les  juges  du  fond,  saisis  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  à  raison  du  chargement  défectueux  de  deux 
wagons,  ont  prononcé  une  condamnation  au  paiement  d'une 
somme  unique,  il  y  a  lieu  de  casser  leur  décision  pour  le  tout, 
(lès  lors  que,  pour  l'un  des  wagons,  ils  ont  mal  appri'cii'  la 
faute  imputée,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si.  (lour  l'autre 
wagon,  la  faute  est  ou  non  établie.  —  Cass.,  22  mai  1901.  Che- 
mins de  fer  du  Midi,  S.  et  P.  1902.1.93,  D.  ly02.1.39j  —  V.  dans 
le  même  sens,  Cass.,  13  déc.  1898,  Chemins  de  fer  du  Midi,  [S. 
et  P.  99.1.25,  D.  99.1.249] 

4.  —  Jugé  dans  le  même  sens  qu'en  cas  de  rupture  du 
contrat  de  louage  de  services  à  durée  indétei-minée,  lorsqu'une 
décision  condanuiant  le  patron  à  des  dommages-inti'rêts  pour 
brusque  renvoi  d'un  ouvrier,  et  pour  iuobsei\alion  du  délai  de 
congé,  est  cassée  pour  avoir  sur  ce  deruic>r  point  inleiverti 
l'ordre  de  la  preuve,  il  est  inutile  de  rechercher  si  le  fait  du 
pali'on  d'avoir  différé  le  paiement  des  salaires  dus  à  l'nnvrier 
constitue  une  faute,  dès  lois  que  le  jugement  de  condauuialiou 
du  patron  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  deux  causes  de 
responsabilité  pour  les(|uelles  il  a  prononcé  nm-  cuudamnatiun 
unique;  il  suflll  que  l'une  de  ces  causes  soit  écailée  pom-  que 
la  décision  tombe  en  entier. —  C.ass.,  12  mars  1902,  itréMninul 
frères,  [S.  et  P.  1902.1.439,  ]).  1902.1.214] 

3.  —  La  cassation  du  chef  du  jugi'ment  qui,  en  matière 
prud'homale,  a  déclaré  régulière  la  reprêsenlation  du  deman- 
deur par  une  personne  autre  ipie  celles  par  lesipudles  la  loi 
autorise  à  se  faire  représenter,  duit,  par  voie  de  conséquence, 
enirainer  la  cassation  de  la  parlie  du  jugement  qui  a  slalué 
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sur  le  loinl.  —  Uss..  24  a\r.  190'.t,  Vicillard-Migenii,  S.  cl  P. 
1909.1.300,  D.  1909.1. '»92 

4879.  —  I.  ^  Loisiiu'uii  arivl  pronoiict-  une  coïKiaiiinalion 
uniuui'  à  i^les  (loniniaf.'es-iiiti'ivts  |>oiir  doux  causes  de  rospon- 
sabilitt'  distinctes,  sans  l'aiio  aucune  distinction  enlie  elles,  la 
cassation  de  larrét,  du  chef  où  il  a  admis  l'une  de  ces  causes 
de  res|ionsalnlilé,  eniraine  cassation  totale.  —  Cass.,  7  l'évr. 
190»;.  Conip. leiniièrede  Vicli\ , [.s.  et  P.  191 1 . 1  :iX\. D.  190ti.l .501  ] 

■2.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  ipie,  si  les  juges  du  fond  n'ont 
fait  aucune  dislinclion  enire  deux  causes  de  lesponsnliiliti'  ([u'ils 
adinettenl  pour  condamner  une  compagnie  de  cliemiiis  de  fer 
à  lies  ilommaires-inléièls,  il  suflil  i|ue  l'une  de  ces  causes  (le 
retatdi  soit  écartée  pcnu'  (|ue  la  condamnation  ne  puisse  être 
maintenue:  et  la  ili-cision  doil  être  <assée  pour  le  tout.  — 
Cass..  7  iiov.  190l>.  Chem.  de  fer  .In  Midi.  ;s.  et  P.  1910.1.101, 
D.  I909.1.;U8] 

4880.  —  La  cassalion  du  chef  d'un  jugement  sus|ieii(lan( 
rexigibilité  dune  créance  eidraîne  nécessairement  celle  du  chef 
suspendant  pendant  le  même  temps  le  cours  des  intérêts  de 
celle  créance.  —  Cass.,  ts  juill.  WX^.  Pernelle,  [S.  el  P.  9r>.l. 
18,  D.  94.1.22.-}] 

4890.  —  l.orscju'un  arrêt  prononce  une  condamnation 
unique  à  des  doinmages-inléréts  ]iour  deux  causes  de  respon- 
sahililé  distinctes,  sans  faire  aucune  dislinclion  enlre  elles,  la 
cassalion  de  l'arrêt,  du  chef  où  il  a  admis  l'une  de  ces  causes 
de  responsabilili',  eniraine  cassation  totale.  —  Cass.,  7  l'évr. 
1908,  Conip.  feindère  de  Vichy,  [S.  el  P.  1911.1.333] 

4894.  —  1.  —  En(;<iurl  la  cassalion  l'arrêt  qm  considère 
comme  une  créance  distincte,  existant  an  profit  du  piopiiêlaire,. 
la  somme  repi'ésenlanl  li's  retanls  et  les  malfaçons,  et  lefnse, 
par  suite  de  l'étal  de  faillite  de  l'entrepreneur,  d'appliquer 
a  telle  créance  la  compensation  avec  les  sommes  dues  poui- 
prix  de  travaux,  c'est-à-dire  de  réduiie  d'autant  ces  sommes. 

—  Cass.,  Ib  mars  1892,  Geidlroy,  [S.  et  P.  92.1.374,  D.  92.1.232] 
2.  —  La  cassation  qui  inlervieni  d'un  arrêt  rendu  dans  ces 

conditions  ne  porte  que  sur  la  disposition  refusant  au  proprié- 
taire le  droit  d'impulei-  sur  la  somme  (|u'il  leste  devoir  pour 
prix  de  travaux  celle  qui  lui  est  due  pour  retards:  larrêl  sub- 
siste quant  aux  sommes  arbitrées  pai-  les  juges  ilu  Innd  pnui- 
l'une  et  l'autre  de  ces  ilettes.  —  Mêmt;  arrêt. 

4898.  —  1.  —  Si  la  cassalion  partielle  d'uTi  jugement 
enl laine  nécessairement  la  cassalion  de  la  décision  de  ce  juge- 
ment relative  aux  dé])ens,  c'est  à  cause  du  lapporl  nécessaire 
entre  la  condamnalion  piincipale  et  lacond.ininalionaux  dépens. 

—  Par  exemple,  si  un  jugement  a  mis  Ii;s  dépens  à  la  charge 
de  l'une  des  pallies  ilmil  les  conclusions  ont  élé  IimiI  l'Ulières 
repoussées  :C.  |)roc..art.  130),  la  cinidamnation  à  la  lolalitê  des 
dépens  devient  incompatible  avec  la  cassation  de  l'une  des 
condamnations  [irincipales  contenues  dans  le  jugement. 

2.  —  Il  a  été  jug'é  à  cet  égard  (|iie  la  cassalion.  même  par- 
tielle, d'un  jugement  entraîne,  pai-  voie  de  conséquence,  la 
cassation  du  jugement  sur  le  chef  relatif  à  une  condamnation 
solidaire  aux  dépens.  —  t'ass.,  7  mai  1901,  Puech,  [S.  el  P. 
1903.1.97,  D.  190.'i.l.497] 

3.  —  Dans  l'espère,  les  demandes  île  la  Hégie  avaient  élé 
toutes  sanctionnées  par  le  tribunal  de  première  inslance,  el, 
par  une  conséquence  nécessaire,  son  adversaire  avait  élé  con- 
damné à  tous  les  dé'pens.  La  Cour  de  cassation  ayant  cassé  le 
jugement  en  ce  qui  concernait  la  décision  que  le  tribunal  avait 
rendue  sui  l'une  des  iirélenlions  de  la  liégie,  la  condaiiinalioii 
de  l'adveisaire  à  la  totalité  des  dépens  lombail  de  plein  droit. 
Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  soulenail  le  pourvoi.  Il  prc'lendail 
que  le  tribunal  avait  eu  tort  de  condamnei'  solidairemenl  les 
adversaires  «le  la  liégie  aux  dépens,  el  c'est  siii'  ce  point  qu'il 
deuiandail  lacassation  du  jug'emeni.Oi-,  la  solidarilé'  prononcée 
par  le  jug'emenl  ne  parait  pas  être  incompalible  avec  la  cassa- 
tion partielle  île  ce  jugemeiil.  Le  Iribiinal  de  l'envoi,  pai- cela 
même  qu'il  a  à  statuer  sur  la  queslion  qui'  la  Coui'  de  cassalion 
lui  iiriliiiuie  de  juger  à  nouveau,  devra  nécessairemenl  faire 
une  répartition  nouvelle  des  dépens;  mais  on  conçoit  diflicile- 
nienl  qu'il  ail  à  trancher  de  nouveau  la  question  de  solidarilé 
enlre  les  pailie.s,  cette  queslion  étant  lonte  dilléienle,  el  la 
décision  du  premiei-  tribunal  n'ayani  pas,  à  cet  égaid,  été 
cassée.  En  un  mol,  c'est  la  répartilion  des  dépens  entre  la  Régie 
et  ses  adversaires,  ce  n'est  pas  la  n;anière  dont  les  dépens  mis 
à  la  charge  de  cei»  derniers  seront  dus  [lar  eux  qui  doit  être 
révisée,  car^  ce  ipii  élail  une  i  onM'queiii  i>  ni'ie~sane,  en  veilu 


des  art.  130  et  s.,  C.  proc,  de  retendue  de  la  condamnalion, 
c'était  la  première  solution,  et  non  pas  la  seconde.  Cependant, 
il  résulte  de  l'arrêt  ci-dessus  recueilli  que,  dans  l'espèce,  le  tii- 
bunal  de  lenvoi  a  dû  examiner  à  nouveau  la  queslion  de 
solidarilé. 

Sectio.n  II 

l;:ti>i)iliie  de  la  c.-issaliiui  par  voio  <lo  cinisriiiK-nce  relativeiiient 
à  d'autres  ilécisious  quo  la  dérision  atluqiiÉe. 

4906.  —  1.  —  Il  est  de  principe  que  toute  disposilimi  l'i'ap- 
|>i'e  de  cassalion  est  annuli''e  dans  loides  ses  conséquences.  Celle 
cassalion  par  voie  de  consi'i|neMce  n'esl  pas  liniili'e  à  la  déci- 
sion au  reg-ard  de  laquelle  esl  inlervenu  l'arrêl  de  la  Cour 
supiênie;  elle  alleini  les  jugemenls  el  arrêts  auli'es  que  celui 
qui  a  l'Ié  cassé,  birsipie,  dans  leurs  elfels,  ils  n'en  peuvenl  être 
sêpari's:  tel  esl  le  cas  d'une  décision  inlei'loculoire  sur  une 
exceplion  de  conqu'lence,  el  de  la  décision  sur  le  l'ond,  — 
V.  en  ce  sens,  Cass.,  13déc.  1893,  Lacroix,  [S.  et  P.  94.1.;i00]  — 
V.  aussi,  Cass.,  :;  mars  1895,  Parassols,  [S.  et  P.  97.1.171,  f).  g'i. 
1.128] 

2.  —  ,\insi  jugé,  que  l'annulalioii  il'iin  anêl  enhaini'  par  voie 
1  de  conséquence,  celle  d'un  jugemenl  rendu  en  exéciillon  de  cel 

arrêt.  —  Cass.,  27  juin  1899,  Chemin  de  fer  d'Orléans  [S.  el 
P.  1900.1.101! 

3.  —  Ainsi  jugé  que  la  cassalion  de  l'arrêl  iiilerloculoire 
eniraine  par  voie  de  conséquence  celle  de  l'arrêt  di'liiiilif.  — 
Cass.,  5  juill.  1899,  Ben  Aiad,  [S.  et  P.  1902.1. 221] 

4.  — Les  airêls  d'une  cour  d'appel,  rendus  en  exéciilion  d'un 
arrêl  inlerloculoire  depuis  cassé,  doivent  eux-mêmes  êlre  annu- 
lés, et  il  en  est  ainsi  s|)écialenienl  d'un  aiTêl  qui  slalue  sur' des 
reproches  de  lémoins,  el  de  l'arrêt  détiiiilif  qui  a  slalin'  an  fond. 

—  Cass.,  5  juill.  1900,  Abdy,  [.S.  et  P.  1901.1.29.  I).  1900.1.4(18] 
.').  —  De  même,  la  cassalion  du  jugemenl  qui  avait  ordonné 

,  une  expertise  doit  faire  prononcer,  par  voie  de  conséquence,  la 
cassalion  du  jugement  définitif  rendu  au  vu  de  cette  expertise, 
à  laquelle  il  avait  élé  procédé  et  la  cassation  d'un  jugement 
ordonnant  une  enquête  entraine  la  cassalion  du  jugement  qui 
s'est  appuyé'  sur  les  résultats  de  celle  enquêle  pour  slaluei'  au 
fond.  —  V.  Cass.,  V6  avr.  1899,  Administralion  des  ilouanes, 

■  [S.  et  P.  1900.1.397,  D.  1901.1.24a] 

6.  —  L'effet  nécessaire  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassalion  qui 
annulent  une  ilécision  judiciaire  esl  deremetli'e  les  parties  au 
même  el  semblable  état  où  ellesélaienl  avant  la  décision  cassée. 

—  Cass.,  27  juin.  1898,  Heaugendre,  [S.  l'I  P.  99.1.10,  I).  99.1. 
452]  —  Bourges,  t"  aoùl  1898,  Lalande,  [S.  et  P.  99.2.30] 

7.  —  ...El  d'annuler  Ions  les  acles  d'exécution  de  cette  déci- 
sion. —  Cass.,  27  juill.  1898,  pn'cilé'. 

8.  —  En  conséqueiici»,  loul  jugemenl  ou  arrêl  nouveau  inter- 
venu pai'  siiile  de  la  dé'cision  cassée  el  qui  en  esl  une  consé- 
quence, doit  êli'O  considi'i'é  comnie  nnn  avenu.  —  Même  arrêl. 

9. —  11  en  esl  ainsi  spêcialemi'nl  du  jugi'menl  di'liiiilif  inlei'- 
venu  à  la  suile  il'un  jugemenl  inlerloculoire  ayani  renvoyi' 
à  une  audience  iilli'-i'ieure  pour  êlre  plaidé' au  l'ond,  lorsqueli>dil 
jugemenl  inlerloculoire  a  été  cassé.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Au  cas  nù  un  arrêl  a  élé  cassé  pour  déd'aul  ili'  ninlils 
sur  un  chef  de  conclusions,  l'arri'l  ullérieuremenl  rendu  entre 
les  mêmes  parties,  qui  n'a  élé  que  la  suile  el  l'exécution  du 
premier,  doit  êlre  é-galemenl  cassé.  —  Cass.,  17  juin  1901,  [S, 
elP,  1904.1.171,  1).  1904,1.310] 

11.  —  L'arrêl  de  la  Cour  de  cassalion,  qui  casse  seulement 
le  chef  d'un  jugemenl  accordant,  en  oiilre  des  dépens,  des  dom- 
mages-inlérêls,  pour  frais  fruslraloires,  mais  rejelleau  fond  le 
pourvoi,  n'eniraine  pas,  par  voie  de  conséquence,  la  cassalion 
d'un  jugement  rendu  en  exi'euliiin  du  pi'emier  jugemenl  atla- 
qiié.  —  Cass.,  3  aoùl  1891,  liouillier,  .Sociélé  de  chasse  de  Sainl- 
(Jobain,  [S.  el  P.  92.1.300,  D.  92.1.500) 

12. —  Le  pourvoi  en  cassalion,  loi-mé  conli'e  un  jugemenl  i\\\ 
juge  de  paix  rendu  en  inalière  éleclorale,  frappe  également  un 
jugemenl  jiri'cêdenl  du  même  juge  de  paix,  alors  que  ce  pi'écé- 
denl  jugemenl  l'ail  corps  avec  celui  visé  dans  le  poiu'voi,  qu'ils 
onl  élé'  signifiés  tous  les  ilenx  au  demandeur  en  cassalion  par 
lin  seul  exploit  el  sous  le  même  conli^xle,  avec  une  seule  men- 
lion  de  signalure  el  d'enregislienienl,  le  demandeur  en  cassa- 
lion ayanl  nellemenl  manifeslé  dans  ces  circonslanciîS,  son 
inlenlion  de  se  [joiu'voir  conlre  l'ensemble  des  décisions  qui 
lui  onl  élé  signiliées.  —  Cass.,  9  mai  1905,  liuau,  [S.  elP.  1907, 
1 .304] 
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13.  —  La  cassalinn  <l'iiii  anvl  cMilraiiie  la  iiulliti'  ilun  arrt':! 
postérieur  qui  consliliic-  la  suili'  et  l'exécution  de  la  décision 
cassée.  —  bipécialemenl,  lorsiiu'uii  arrêt,  ayant  statué  sur  la 
compétence,  et  déclaré  une  partie  justieiahle  de  la  juridiction 
coniMierciale,  a  été  cassé,  larrél  ultérieur,  <iui  a  déclaré,  au 
fond,  la  faillite  de  celte  partie,  est  nul  par  voie  de  conséquence. 
—  Cass.,  13  déc.  isy3,  Lacroix  de  Lasserre,  [S.  et  P.  9i.l.ô00. 
D.  94.1.307J 

14.  —  Il  eu  est  ainsi,  et  l'arrêt  qui  a.  au  fond,  déclaré  la  fail- 
lite, reste  annulé',  dans  le  cas  même  où  la  Cour  de  renvoi,  saisie 
seulement  de  la  question  de  compétence,  l'a  résolue  dans  le 
même  sens  que  la  décision  cassée.  —  Même  arrêt. 

1:1.  —  Dans  ce  cas,  le  pourvoi  formé,  postérieurement  à  Tarrêt 
de  la  cour  de  renvoi,  contre  l'arrêt  sur  le  fond,  et  tendant  à 
faire  ilédarer  nul  cet  arrêt  qui  a  prononcé  la  mise  en  faillite, 
coiiseive  tout  son  intérêt,  nonobstant  l'arrêt  de  la  cour  de 
renvoi,  qui  s'est  bornée  k  décider  que  la  partie  relève  en  la 
cause  de  la  juridiction  commerciale.  —  .Même  arrêt. 

16.  —  D'ailleurs,  la  condamnation  aux  dépens,  prononcée 
contre  la  partie  par  l'arrêt  attaqué,  suftit  à  justifier  l'utilité  du 
pourvoi  —  .Même  arrêt. 

4907.  —  La  cassation  d'un  arrêt  entraînant  de  plein  droit 
la  nuUiti'  de  tous  les  actes  faits,  et  de  tous  les  jugements  et 
arrêts  reiutus  en  exécution  de  la  décision  cassée,  lesquels  sont 
réputés  non  avenus,  doit  être  annulé  l'arrêt  qui  déclare  non  rece- 
vable  l'appel  du  jugement  rejetant  l'opposition  formée  conti'e 
un  exécutoire  délivré  à  des  experts  pour  le  paiement  de  leurs 
honoraires,  lorque  le  jugement  de  condamnation  aux  dépens, 
qui  était  le  seul  fondement  du  rejet  de  l'opposition  à  taxe,  \ienl 
à  être  cassé,  le  droit  des  experts  s'étant  évanoui  avec  le  juge- 
ment cjui  leur  servait  de  titre.  —  Cass.,  tl  janv.  1899,  Adminis- 
trationides  contributions  indirectes.  TS.  et  P.  1901.1.358,  D.  99. 
1.3&2J 

4908.  —  i.  —  La  cassation  pour  nullité  de  forme  de  la 
décision  d'une  chambre  de  discipline  enjoignant  à  un  avoué  de 
congédier  sou  clerc,  entrahie  simultanément  cassation  de  la 
délibéi'ation  par  laquelle  la  chambre  des  avoués  a  prononcé 
une  peine  disciplinaire  contre  l'inculpé  pour  n'avoir  pas  obtem- 
péré à  cette  injonction.  —  Cass..  1"  avr.  1903,  M'  .M...,  S. et  P. 
1908.1.342,  D.  1903.1.573] 

2.  —  La  cassation  du  chef  du  jugement  qui  en  matière 
prud'homale  a  déclaré  régulière  la  représentation  du  deman- 
deur par  une  personne  autre  que  celles  par  lesquelles  la  loi 
autorise  à  se  faire  repiésenter.  doit,  pal-  voie  de  conséquence, 
entraîner  la  cassation  de  la  partie  du  jugement  qui  a  statué 
sur  le  fond.  —  Cass.,  24  a\T.  1909,  Yieillard-.Migeon,  [S.  et  P. 
1909.1.360] 

3.  —  La  cassation  d'un  arrêt  entraine  par  voie  de  consé- 
quence la  cassation  de  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite,  et  l'arrêt 
cassé  ne  peut  servir  de  base  légale  à  une  nouvelle  décision.  — 
Cass.,  6  déc.  1897,  Guégau,  [S.  et  P.  98.1.167,  D.  98.1.271 

4.  —  Spécialement,  la  cassation  d'un  arrêt,  qui  a  déclaré  non 
recevable  une  action  en  rescision  de  partage  pour  lésion  de 
plus  du  quart,  empêche  de  repousser  de  nouveau  la  même 
demande  en  rescision  réitérée,  comme  étant  contraire  à  la 
chose  jugée.  —  .Même  arrêt. 

4911.  —  1.  —  La  cassation  du  jugement  ordonnant  une 
enquête  entraîne  l'annulation  du  jugement  qui  s'est  appuyé 
sur  les  résultats  de  cette  enquête  pour  statuer  au  fond.  — 
Cass.,  15  avr.  1899,  Administration  des  douanes.  [S.  et  P.  1900. 
1.397,  D.  1901.1.245] 

2.  —  L'eflet  nécessaire  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  annulent  une  décision  judiciaire,  est  de  remettre  les  parties 
au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  auparavant,  et 
d'annuler  tous  les  actes  d'exécution  de  cette  décision.  —  Cass., 
5  mars  1895,  Parassols,  [S.  et  P.  97.1.171,  D.  95.1.128";  — 
3aoùt  1897,  Schulmann,CaillagetC''.  [S- et  P.  97.1.517, 0.97.1.592] 

3.  —  Il  en  résulte  que  tout  jugement  ou  arrêt  nouveau, 
intervenu  par  suite  de  la  décision  qui  a  été  cassée,  et  qui  en 
est  une  conséquence,  doit  être  considéré  comme  non  avenu.  — 
Cass.,  3  août  1897,  précité. 

4.  —  Spécialement,  la  cassation  du  jugement  interlocutoire 
qui  avait  ordonné  une  expeitise  doit  faire  prononcer,  par  voie 
de  conséquence,  la  cassation  du  jugement  définitif  rendu  au 
vu  de  cette  expertise,  à  laquelle  il  avait  été  procédé.  —  Cass., 
5  mars  1895,  précité. 

4816.  —  Jugé  encore  que  la  cassation  d'un  arrêt  qui  avait 


reconnu  à  un  ouvrier  victime  d'un  accident  le  droit  de  se  pré- 
valoir vis-à-vis  de  son  patron  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  entraine 
par  voie  de  conséquence  la  cassation  d'un  airêt  qui,  statuant 
à  la  suite  de  l'ar-rét  cassé,  a  ultérieurement  alloué  à  l'ouvrier 
une  indemnité  en  vertu  de  la  loi  de  1898.  —  Cass.,  21  févr. 
1912,  Sociélé  des  établissements  Kichard  et  .MuUer,  [S.  et  P. 
1912.1.447] 

4926.  —  La  cassation  du  jugement  d'expropriation  entraîne, 
par  voie  de  conséquence,  celle  de  la  di'cision  du  jury  et  de 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur.  —  Cass.,  24  janv.  1893. 
Carette.  [S.  et  P.  93.1.264] 

4929.  —  La  décision  de  la  Cour  de  cassation  déclarant  sur 
un  des  moyens  rejetés,  l'existence  d'une  Iraasaction  consistant 
dans  la  renonciation  moyennant  une  somme  déterminée  à  tous 
droits  hi'-réditaires  fondes  sur  la  qualité  de  tille  naturelle  du 
de  ciijus  rend  sans  intérêt  une  décision  sur  un  autre  moyen 
relatif  à  la  vérification  de  celte  qualité  revendiquée  de  fille 
naturelle.  —  Cass.,  25  oct.  1892,  Epoux  Parakeriades,  [S.  etP. 
93.1. .505,  D.  93.1.17] 


CtL\PlTRE    HI 
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4932  bis.  —  Par  l'effet  de  la  cassation  la  cause  et  les  parties 

sont  i-emises  au  même  et  semblable  état  où  elles  se  trouvaient 
avant  la  décision  cassée.  —  Cass.,  9  mai  1905,  Ruau,  [S.  et  P. 
1907.1.364] 

4937.  —  1.  —  Si,  en  principe,  la  cassation  n'a  pas  une 
portée  plus  grande  que  le  moyen  qui  lui  sert  de  base,  elle  a 
pour  effet  de  remettre  la  cause  et  les  parties  au  même  et  sem- 
blable état  où  elles  se  trouvaient  avant  l'arrêt  annulé.  —  Cass., 
19  déc.  1894,  Chenest,  [S.  et  P.  98.1.515,  D.  95.1.258j 

2.  —  .iinsi,  la  cassation  qui  atteint  un  chef  du  dispositif  n'en 
laisse  rien  subsister,  quel  que  soit  le  moyen  qui  a  déterminé 
la  cassation,  et  on  ne  saurait  soutenir  qu'il  y  a  chose  jugée  sur 
tous  autres  moyens  non  relevés  dans  le  pourvoi.  —  Même 
ai-rèt. 

3.  —  Spécialement,  lorsqu'une  cour  d'appel  a  condamné  un 
enfant  à  payer  à  son  père  cinq  années  d'arrérages  du  tiers  de 
la  rente  viagère  constituée  à  celui-ci  par  sa  femme  dans  son 
contrat  de  maiiage,  et  que  l'unique  moyen  in\oqué  par  l'enfant 
à  l'appui  <le  son  pourvoi  était  qu'étant  héritier  de  sa  mère  pour 
un  quart,  il  ne  devait  supporter  que  le  quart  et  non  le  tiei-s 
de  la  rente,  et  lorsque  la  Cour  de  cassation,  statuant  sur  ce 
moyen,  a  cassé  l'arrêt  attaqué  au  chef  qui  lui  était  déféré,  la 
Cour  de  renvoi  a  été  saisie  du  chef  tout  entier,  non  seulement 
au  point  de  vue  du  chiflre  de  la  condamnation,  mais  encore  à 
tout  autre  point  de  vue,  et  notamment  à  celui  de  l'existence 
de  la  dette;  elle  a  pu,  dès  lors,  déclarer  que  la  dette  de  la 
rente  viagère  était  éteinte  par  la  renonciation  du  tilulaii'e.  — 
Même  arrêt. 

4.  —  La  cassation  de  la  décision  du  jury  ayant  pour  effet  de 
remettre  la  cause  et  les  parties  au  même  et  semblable  état 
qu'auparavant,  l'exproprié,  si  sLx  mois  se  sont  écoulés  depuis 
le  jugement  d'expropriation,  est  en  droit  de  poursuivre  le 
règlement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  alors  même  que  la 
décision  cassée  aurait  été  rendue  depuis  moins  de  sLx  mois.  — 
Cass.,  27  janv.  1892,  Ghalini,  ,S.  et  P.  93.1.429,  0.  93.1.43 

5.  _  De  ce  que  l'arrêt  doit  remettre  les  parties  au  même  et 
semblable  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  cassé,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  cette  annulation  doive  s'étendre  jusqu'.i  des  actes  qui 
ont  été  le  résultat  de  la  libre  volonté  des  paities,  et  à  des  déci- 
sions judiciaires  auxquelles  elles  ont  volontairement  acquiescé. 
—  Bourges,  1"  août  1898,  Lalonde,  [S.  et  P.  99.2.30] 

6.  —  Il  en  est  ainsi  spéci;ilement,  au  cas  où  le  débiteur  saisi, 
après  avoir  formé  un  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  qui 
admettait  la  validité  du  commandement  à  fin  de  saisie  immo- 
bilière à  lui  signifié,  a,  malgré  le  pourvoi  par  lui  formé,  con- 
couru à  la  procédure  de  saisie  immobilière  continuée  par  le 
poursuivant,  et  qui  s'<;st  terminée  par  ladjudicalion  des  inimeu- 
bles  saisis,  et  a  acquiescé  lacitemenl  aux  diverses  décisions 
rendues;  il  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  cassation  prononcée 
sur  son   pourvoi  pour  demander  la  nullité  de  la  procédure 
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suivie  depuis  l'airèl  cassé,  et  ndlaiiiinriit  de  l'adjudication.  — 
Même  arrêt. 

4943. —  I.  —  La  cassation  d  tin  arrêt  entraine  la  restitu- 
tion de  ce  qui  a  été  pavé  en  exi'iulion  de  l'arrêt  cassé.  — 
Besancon, -ie  juill.    I8'."l!    linniiol.  IS.  et   P.  94.2.114,  I>.  0-J. 

2.4i;r|' 

2.  —  La  cassation  d'un  arrêt  ijui  \alidait  une  saisie-arrêt,  et 
qui  a  été  suivi  d'exécution,  par  le  versement  aux  mains  du 
saisis.^ant  des  sommes  saisies-arrêtées,  entraîne  virluellenieut 
la  restitution  des  sonunes  ainsi  pavées  en  exécution  de  l'arrêt 
cassé.  En  pareil  cas,  l'arrêt  piononçant  la  cassation  est  le  titre 
en  vertu  duquel  la  restilutiim  peut  être  poursuivie  devant  les 
ju^es  naturels  des  parties.  I.a  cour  de  renvoi  est  incompétente 
pour  statuer  sur  celle  restitution.  —  Agen,  2  mai  1894,  Cou- 
tanceau.  [S.  et  1'.  !i4.2.2o:i,  L).  <.t0.2.2',)2l 

4965.  —  I.a  partie,  qui  a  [lavê  les  sommes  auxquelles  elle 
avait  été  condanuiée  par  une  décision  depuis  annulée  sur  son 
pourvoi  en  cassation,  n'a  ]ias  droit  à  l'intérêt  de  ces  sommes 
a  partir  du  jour  même  du  paiement,  mais  à  dater  seulement 
du  jour  de  la  signification  de  l'ariêt  d'adnnssion.  —  Pau,  2  juin 
18%.  Marty,  [S.  et  P.  '.Hi.2.:!ll] 

4988.  —  .Mais,  loisqu'en  vertu  d'un  jugement  de  condam- 
nali'in  et  d'un  arrêt  déclarant  l'apjiel  irrecevable  et  frappé  de 
pourvoi,  il  a  été  procédé  à  une  saisie  immohiliêre  suivie  d'une 
atljudi<-ation,  et  lorsque,  après  la  cassation  île  l'arrêt  d'appel, 
la  cour  de  renvoi  a  conlirmé  le  jugement  de  condamnation,  la 
partie  saisie  ne  peut  se  fonder  sur  l'arrêt  de  cassation  pour 
demander  la  nullité  de  l'adjudication  faite  en  vertu  de  l'arrêt 
cassé,  s'il  résulte  des  constatations  des  juges  du  fond  que  celte 
partie  saisie,  apivs  avoir,  à  l'iircasinn  de  l'ordre  amiable  ouvert 
pour  la  dislribnliiin  du  prix  de  l'adjutlicatidn,  indiqué  l'inten- 
tion de  se  soumettre  à  la  décision  de  la  cour  de  renvoi,  a.  par 
des  actes  réitérés,  manifeste  la  volonté  de  lenir  1  atljudicalioii 
pour  régulière»  et  dêlinili\e.  —  r.ass.,  2t)  jan\.  1904,  Gaillard, 
[S.  el  P.  1904.1.310,  I).  1904.1.582^ 
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Section  11 

Pouvoirs  des  jimos  <U'  renvoi. 

5033.  — La  cour  de  renvoi  ne  peut  statuer  sur  des  points 
qui  ne  sont  pas  une  conséquence  directe  et  nécessaire  des 
questions  ([u'elle  a  à  résdudre,  ni  dire  droit  aux  chefs  de  la 
'demande  qui  ont  déjà  éti' jugés.  Ainsi  elle  ne  peut  slaluei'  sur 
une  partie  de  la  deiiiande  ne.  se  rattachant  par  auciui  lien 
d'indi\isibililé  ou  de  connexilé  aux  chefs  sur  lesquels  l'arrêt 
annulé  a  été  cassé.  —  Pau,  29  mars  1893,  Léolard,  [S.  et  P.  93. 
2.i:iO.  I).  94.2..34] 

5039. —  1.  —  La  |)artie  \is-à-vis  de  laquelle  un  pourvoi 
a  été  rejeté  et  à  l'égard  de  lai|uelli'  l'arrêt  est  ainsi  devenu 
délinilif,  ne  saurait  être  assignée  devant  la  cour  de  renvoi  et 
à  nouNcau  devant  la  Cour  de  cassation,  alors  qu'an  surplus 
aucun  g'rief  n'est  formulé  contre  le  chef  de  l'arrêt  de  la  Coui' 
de  renvoi  i|ui  la  mise  hois  de  cause.  —  Cass.,  9  no\.  1892, 
Bléneau,  [.S.  et  P.  9:i.l.3(il,  I).  93. 1.-3] 

2.  —  Quand  aucun  des  mov eus- présentés  par  le  pouivoi  ne 
tend  à  la  cassation  du  chef  de  l'ariêl  qui,  séparant  le  sori 
dune  partie  di'  celui  des  antres  <léfendciii  s  el  slaluant  par'  une 
disposition  spéciale,  l'a  nii.se  hors  de  cau^e,  le  pourvoi,  en  ce 
qui  la  concerne,  doit  être  déclaré  non  recevable.  —  Même 
arrêt. 

5042.  —  1.  —  Une  annulation  partielle  jiar  la  Cour  de 
cassation  laisse  subsister  de  l'arrêt  attaqué  tout  ci'  qui  n'est 
pas  atteint  pai'  lairêl  rie  la  Coiu-  suprême,  direclemeid  ou  à 
raison  de  rindjvisibililé  ipii  rattacheiail  certaines  dispositions 
à  celles  qui  sont  expiessênient  visées.  —  Ca.ss.,  23  juin  1904, 
Maux.  [S.  et  P.  190:;.  J.2H3 

2.  —  Spécialen;ent,  dans  une  contestation  entre  l'acquéreur 
de  la  production  annuelle  de  m1  d  Une  saline  et  le  jnopiiélaire 
de  celte  saline,  contestation  |o[lanl  sui'  la  produclion  (fc  deux 
années,  l'arrêt,  aniuilé  seLdement  du  chef  (|ui  avait  condamné 
l'acquéreur  à  piendie  livraison  de  la  ii'colle  de  sel  de  la  der- 


nière année  et  à  en  paver'  le  prix,  subsiste  dans  celle  de  ses 
dispositions  qrri  pi-ononce,  pour  le  cas  où- ledit  acquéieur  ne 
se  serait  pas  libi''iv  dans  un  certain  délai,  soil  des  sonunes 
alléienles  à  la  pi'emiêrc  rrctdte,  soil  des  sommes  allér'eirli'sà  la 
seconde,  la  r-ésiliation  avec  ilommages-inlér-êts  du  li'aité  cnnclu 
enti-e  les  par'ties,  el  cela  sans  élaldii'  ni  cord'usion  ni  indivisi- 
bilité enli'e  les  deux  êji'nrents  de  la  cn'aiice,  poiu'  ch.icun  des- 
quels êtail  êtalilie  la  sancliorr  évenluelle  de  la  résiliation.  Kn 
conséquence,  la  cour'  de  renvoi  fait  rnie  exacte  application  de 
la  partie  subsislanb»  de  l'ai'rêt  casse'',  en  disant  ipie  la  r'i'silia- 
lion  a  été  encoiu'ue  avec  Icmles  ses  ('onsi'i|uences,  ]iai'  suite 
du  non-j)aiement,  dans  le  di'lai  iinpai'li,  du  prix  de  lu  in'emière 
des  deux  r'écolles,  ipii  seid  l'Iail  dû  aux  lei'mes  de  l'ai'i'êl  de 
cassalion,  el  i|ue,  spécialenieni,  il  n'y  a  pas  lieu  île  slaliiei'  sru' 
la  validité  des  otfj'(>s  faites  ver'balemeni  à  la  barre  par  l'acqui'- 
i-eru'  des  sels,  les(|uidles  sont  lardixes.  —  Même  ar'i'el. 

5051.  —  1.  —  l,or'S(|u'iin  ai'r'êl  a  été  cassé,  esl-ce  au  juge 
du  lieu  où  rexécidion  decel  ai'i'êl  a  été  pour'suivie,  ou  à  la  coni' 
de  renvoi,  qu'il  apparlienl  de  connailr'e  de  la  demande  en 
l'esliluliorr  des  sommes  pavées  en  exécution  dudil  arrêt?  — 
V.  la  note  sous  Par'is,  14  j.inv.  1909,  Collet  el  llattel,  [S.  et  P. 
1910.2.5,  D.  1909.2.143J 

2.  —  En  tout  cas,  la  coru'  de  renxoi  ne  sanr'ail  êh'e  consi- 
déi'ée  comme  inconip('liMile  raliont'  matcria-.  —  Paris,  14  janv. 
1909,  pn'cilé. 

3.  —  Par  suite,  lorsque  le  dcnrandeur  en  l'i'slilulion,  apr'ès 
avoir  tout  d'abor'd  saisi  de  sa  demande  le  li'ibuiral  du  lieu  de 
l'exécution,  la  por'le  ensuite  devant  la  coiu'  de  renvoi,  et  ipre 
le  défendeur',  par  des  coirclusions  prises  devarrt  le  tribunal 
primilivemenl  saisi,  déclar'O  expressément  accepter'  la  conrpé- 
tence  de  la  cour'  de  r'envoi,  le  consenlemeni  ainsi  dormi'  par 
les  deux  par'ties  à  ce  que  la  coui' de  l'envoi  connaisse  du  litige, 
et  résnilarri  InnI  de  l'assignation  donni''e  devanl  la  coirr'  de 
renvoi  par'  le  demandeur'  qtre  des  conclusions  du  défendeur' 
acceplanl  la  l'onipi'lence  de  la  cour'  de  renvoi,  esl  valable,  el 
le  demarrdeur  rre  peut  plus  poursuivre  l'instance  qu'il  avait 
iiiti'oduile  devant  le  Ir'ibunal  du  lieu  de  l'exécution,  el  à  laquelle 
il  esl  censé  avoir'  r'enoni'i'.  —  Même  arrêt. 

5057.  —  Un  li'ibuiial  staluard  sirr  renvoi  apr'ès  cassalion  ne 
saurait  fonder  uniquement  sa  di-cision  sur  une  cnquêle  som- 
nraire  faite  devanl  le  Ir'ibunal  don!  le  jugenreni  ca.ssé  relatait 
seul  les  ténroignagcs  entendus,  confoi'niémeid  à  l'art.  410, 
C.  proc.  ;  l'ellel  de  la  cassation  a  été  de  remettre  les  parties  au 
même  el  semblable  état  où  elles  se  trouvaient  avant  ledit  juge- 
ment, en  sorte  que  l'errquêle  ne  subsiste  plus.  —  Cass.,  17  nov. 
189(1,  Chenr.  de  fer'  de  l'Est,  [S.  el  P.  1900.1.526,  1).  97.1.129] 

5061.  —  La  fin  de  non-recevoii'  contre  un  «rppel,  tirée  de 
ce  que  le  jugement  est  en  dernier'  i-essorl,  peut  êtr'e  proposée 
eir  tout  étal  de  cairse,  el  n'est  pas  couverte  par'  des  défenses 
au  fond.  Celle  fin  de  rrcm-r'ccevoir,  étant  d'ordre  public,  peirl 
être  soulevée  d'office  jiar  le  juge  d'ap]iel.  El  elle  peut  être  pré- 
sentée poru'  la  pi'enrière  fois  devanl  la  Coui'  de  cassalion.  Elle 
peut  nrême  être  présentée, pour  la  pi'cnrière  fois  devanl  la  cour' 
de  renvoi,  saisie  à  la  suite  d'un  arTêtde  cassalion.  —  Toulouse, 
(î  févr.  1907,  Epoux  Capileville,  [S.  el  P.  1908.2.198,  D.  19(18. 
2.183] 

5064.  —  D'aulie  pari,  la  l'oirr  de  r'eri\oi,  spêcialeirreril  la 
cour  de  renvoi  siri'  irrre  ]ilainle  disciplinair'e  dirigée  ronli'e  iri\ 
rrolair'c,  peut  slaluer'  sur  des  faits  nouveaux  produits  par'  le 
jilaignanl,  alors  que  celui-ci  a  dr'claré  canlnnnei'  sa  demande 
dans  les  deux  gr'iefs  faisant  l'objel  de  sa  demandi'  pr'imilive, 
el  qu'il  n'a  enlendir  forrrnir'  que  de  nouveaux  élênrenls  de  con- 
viclionà  l'appiri  de  celle  plainte;  darrs  ce  cas,  les  griefs  rnirrvel- 
lenienl  invoqui'S  |ieu\enl  être  considér'és  comme  élaid  les 
ménres  que  les  anciens,  el  comme  n'en  étant  que  le  développe- 
ment oir  V  étant  connexes,  —  Cass.,  22iii'l.  tH94,  Itardanl, 
iS.  et  P.  97.1.510,1).  95.1,170] 

5096.  —  1.  —  La  l'ompétence  de  la  loniile  riiiMii  esl  rerr- 
fernrée  dans  les  limites  de  .sa  ciri'onscr'iplion  territor'iale.  — 
,^gen,  23  niars  1904,  Comp,  d'assur.  teir'.  le  Monde, ',S.  et  P. 
1905.2.1(10,  T).  1905.2.101] 

2.  —  Par'  suite,  la  cour'  de  iriixoi,  qui  iriliirnr  ^arl^  i'\iii|IH'I', 
la  cause  rr 'étant  [las  en  étal,  urr  jugenreni  inlerlocutoù'e  doit 
l'envover  l'afl'air'e  devant  un  ti'ibunal  de  son  r'essort,  et  non 
devanl  uir  ti'iburial  du  l'essor'l  de  la  inrri'  ihiril  l'arrêt  a  été 
cassé,  —  Même  arrêt. 

5097.  —  La   cnrir'  (\r   lenMii,  ipii  iiiliitiii'  le  jii^jniierrf  srrr' 
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lequel  est  inteiM'iiu  l'arrêt  cassé,  en  ee  que  le  jug-ement  a 
antiiiisi-,  relali\enient  à  l'eMkution  d'un  contrat  d'assurance, 
la  preuve  testimoniale  de  certains  faits  déclarés  à  tort  adniissi- 
liles,  et  qui  admet  la  preuve  seulement  de  laits  dolosils  allégués 
par  la  même  partie  concernant  le  même  contrat,  doit  lenvover. 
pour  y  être  procédé,  devant  un  tribunal  dépendant  de  son  piopre 
ressort,  et  non  devant  un  tribunal  du  ressort  de  la  cour  d'appel 
dont  l'arrêt  a  été  cassé;  les  pouvoirs  de  la  coui-  de  renvoi  sont, 
en  etl'et.  limités  à  sa  circonscription  territoriale.  —  Cass., 
•20  nov.  1905,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Monde,  [S.  et  I'.  1906.1. 
I2i,  I).  1906.t.:il-:i2] 

5099.  —  t.  —  Si.  après  cassation  d'une  décision  judiciaire, 
la  ciiur  iju  le  tribunal  de  renvoi  ont,  tant  au  point  de  vue  de 
l'instruction  de  la  cause  que  du  jugement  du  fond,  les  mêmes 
pouvoirs  que  la  cour  ou  le  tribunal  dont  la  décision  a  été'  cassée, 
leurcompétence  est,  comme  celle  de  cesileiniers,  renfermée  dans 
les  limites  de  leur  circonscription  territoriale.  —  Cass.,  IS  nov. 
190l.de  Sainte-Aldegonde.  ;.'^.  et  P.  UiO+.1..j19,  ï).  190:i.l.l2t] 
2.  —  En  eonsi'quence,  le  tribunal  de  renvoi,  saisi  de  l'apijel 
d'un  jugement  inlerloculoire  de  juge  de  paix,  ne  peut,  après 
avoir  iiitii nié'  partiellement  ce  jugement,  renvoyer  la  cause  | 
devant  un  juge  de  paix  siégeant  en  dehors  de  son  airondisse- 
menl  et  dans  l'ari-ondissement  du  tiibuii.il  dnni  le  jugement  a 
été  cassé.  —  .Mênie  arrêt. 

5 120. —  t .  —  Les  frais  de  l'arrêt  cassé  sont  à  la  charge  de  la 
paitie  contre  la(juelle  la  cassation  a  été  obtenue,  et  la  cour  de 
renvoi  ne  saurait  les  mettre  à  la  charge  de  l'autre  partie,  lors 
même  que  celle-ci  succomberait  devant  la  cour  de  renvoi.  — 
V.  en  matière  criminelle,  notre  Rep.  gén.  du  dr.  f'r.,  v"  Dé- 
pens, n.  4129,  avec  les  arrêts  qui  y  sont  cités.  —  La  même 
règle  est  applicable  en  matière  civile,  où  la  jurisprudence 
admet  généralement  que  la  partie  qui  a  obtenu  la  cassation 
d'un  arrêt  ne  peut  être  condamnée  aux  frais  de  l'arrêt  cassé, 
liirsciu'rdle  succombe  devant  la  cour  de  lenvoi.  —  V.  2b  mai 
1H81.  Cars.f.-^.  8i.l.i21.P..s4.l.t04(i]  — V.ausurplus,  notre  Kép. 
gén.  du  dr.  fr.,  v  Dépens,  n.  2201  et  s. 

2.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  partie  qui  a  obtenu  la 
cassation  il'iui  ari-él  ne  peut  être  condamnée,  par  la  cour  de 
renvoi,  ni  aux  frais  faits  de\ant  la  Cour  de  cassation,  frais  sur 
lcs(iuels  il  est  ilélinitivement  statué  par  la  Cour  de  cassation 
elle-même,  ni  aux  frais  de  l'arrêt  cassé  sur  son  pourvoi,  c'est- 
à-dire  aux  coût,  enregistrenn^nl  et  signification  de  cet  arrêt. 
—  Cass.,  29  nov.  1899,  Consorts  Fagueret,  ".«;.  et  P.  1901.1.279, 
D.  1 900.1. 229j 

.3.  —  La  cour  de  renvoi  doit  se  borner  à  s^atuor  sur  les  frais  ' 
de  la  procédure  qui  a  précédé  l'arrêt  cassé  et  sur  ceux  qui  ont 
suivi  la  cassation.  —  Même  arrêt. 

4.  —  La  {lartie  contre  laiiuelle  la  cassation  a  c'tê  prononcée 
doit  être  condamnée  par  la  cour  de  renvoi  au  coût  de  l'arrêt 
annulé,  et  aux  frais  de  sa  levée  et  de  sa  signification.  —  Pau. 
29  mars  189:!,  l.éotard,  [.><.  et  P.  93.2.150,  D.  94.2.34;  ' 

5.  —  La  partie  qui  a  obtenu  la  cassation  d'un  arivt  ne  peut 
pas  plus  être  tenue  des  frais  de  la  décision  annidée  que  de 
ceux  de  l'arrêt  de  cassation  quil'andule.  —  Cass.,  11  juill.  1891, 
Consorts  de  Cazaux,  ^.'J.  et  P.  97.1.459,  D.  94.1.525] 

6.  —  En  conséquence,  la  cour  de  renvoi,  après  cassation 
d'un  arrêt  homologuant  un  partage  de  succession,  ne  peut 
décider  que   les   dépens  de   l'arrêt   annulé  seront    emidoyés  i 
comme  frais  de  partage  et  de  liquidation   et  prélevés  sur  la   ' 
masse  à  partager,  c'est-à-dire  seront  supportés  pour  partie  par 
celui  qui  a  obtenu  la  cassation.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que,  dans  une 
poursuite  correctionnelle  à  la  requête  de  la  partie  cixile.  la 
cour  de  renvoi,  après  cassation,  ne  peut  condamner  laparlir 
civile  qui  succombe  de\ant  elle  à  tous  les  frais  exposés,  sans 
excepter  les  frais  de  l'arrêt  cassé  sur  son  pouivoi.  —  Cass., 
H  nov.  1896,  Ville  de  Douarnenez,  ^S.  et  P.  97.1..')42j 

8.  —  Si  les  frais  de  l'arrél  cassé  sont  toujours  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe  devant  la  Cour  de  cassation  il  en  est 
autrement  de  ceux  qui  ont  été  exposés  devant  la  cour  dont 
l'arrêt  a  été  cassé;  ces  derniers  frais  peuvent  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe  en  lin  de  cause  de\ant  la  cour 
de  renvoi.  La  cour  de  lenvoi  doit  être  considérée  comme  ayant 
maintenu  cette  distinction  lorsqu'en  condamnant  la  partie 
perdante  à  une  quote-part  des  dépens,  même  de  ceux  faits 
devant  la  coui'  dont  l'arrêt  a  été  cassé,  elle  s'abstient  d'y 
comprendre  ceux  de  l'arrêt  cassé  :  par  celte  abstention  la  cour 


de  renvoi  exprime  suffisamment  qin'  l'allocation  de  ces  frais 
est  et  demeure  fixée  par  l'arrêt  de  cassation.  —  Cass.,  18  janv. 
1904,  Cottreau,  ;S.  et  P.  1905.1.262,  D.  1904.1.272! 

5122.  —  1.  —  L'arrêt  rendu  sur  renvoi  après  cassation, 
qui  condamne  la  par'tie  perdante  aux  deux  tiers  <  des  dépens 
d'appel  de  l'ar'rvt  cassé  ».  ne  peut  pas  êtr-e  présumé  avoir  voulu 
comprendi'e  dans  ces  dépens  les  frais  mêmes  dudit  arr'êt  et  de 
sa  signification.  —  Cass.,  23  juin  1904,  Maux. [S. et  P.  1905.1.263] 

2.  —  Si  les  frais  de  l'arrêt  cassé  sont  toujours  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombe  devant  la  Cour  de  cassation,  il  en  est 
autrement  des  frais  qui  ont  été  exposés  devant  la  cour  dont 
l'arrêt  a  été  cassé  et  de  ceux  de  première  instance,  ces  frais 
pouvant  êtr'e  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  en  fin 
de  cause  devant  l'effet  de  la  cour  de  renvoi.  —  Cass.,  21  juill. 
1904,  Marguerite,  ^S.  et  P.  1905.1.220,  D.  1904.1.544] 

3.  —  Et  l'ar-r'êt  qui  condamne  cette  dernière  à  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  faits,  soit  devant  les  juges  de 
première  instance,  soit  devant  la  cour  qui  a  rendu  l'ar-r-êt  cassé, 
soit  devant  la  cour  de  renvoi,  en  s'abslenant  d'y  compi'cndr'e 
ceux  de  l'arrêt  cassé,  exprime  suffisamment  que  l'allocation 
des  frais  de  l'arr-êt  cassé  était  et  demeurait  fixée  par  l'effet  de 
l'arrêt  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Est  nul  l'arrêt  de  la  cour  de  r-envoi  qui  met  à  la  charge 
de  la  partie  qui  a  obtenu  la  cassation  d'un  arrêt  les  dépens  de 
l'arrvt  ainsi  cassé.  —  Cass.,  13  juin  1898,  El  Iladj  Ahmed  Blihi, 
[S.  et  P.  99.1.96,  U.  1901.1.385] 

5.  —  Mais  si  la  cour-,  saisie  d'nrr  renvoi  api'ès  cassatioir,  a 
condamné  la  partie,  qui  avait  obtenu  cette  cassation,  arrx  frais 
d'appel  exposés  devant  la  corrr  dont  l'arr-êt  a  été  cassé,  il  ne 
s'ensuit  point  que  cette  condamnation  comprenne  les  frais 
mêmes  dudit  arrêt  et  de  sa  signification.  —  (".ass.,  13  inar-s 
1899,  Le  Hr-un  de  Sesseval,  [S.  et  P.  99.1.216 

5127.  —  1.  —  Jugé  cependant  que  la  partie  qui,  après  avoir- 
obtenu  une  cassation,  succombe  devant  la  cour  de  r-envoi,  peul 
être  condamrrée  airx  frais  de  l'arrêt  cassé.  —  Nrmes,  13  mars 
1893,  Ville  d'Arles,  [S.  et  P.  96.1.397] 

2.  —  Le  tribunal  saisi  sur  renvoi  après  cassation,  ([ui  se 
déclare, corrune  juge  d'appel,  incompétent  ratione  iniileriœ  pour- 
trancher  le  litige  introduit  devant  le  premier  juge,  ne  peut  con- 
naitr-e,  accessoiremenl,  des  contestations  relatives  à  l'éxecution 
du  jugement  cassé.  —  Cass.,  29  oct.  1894,  Fresseto,  'S.  et  P.  96. 
1.219,  D.  95.1.60] 

Section  111 
Pi-ucêdiiro  ilov.-inr  le  Irilninal  «l*-  rt-iiMii. 

5135.  —  1.  —  S'il  appartient  à  la  partie  qui  a  provoqué  et 
iditenu  l'arrêt  de  cassation,  lequel  fait  r-evivr-e  l'instance  surson 
appel,  de  fair-e  les  diligences  pour  r-epr-endre  ladite  instance, 
l'autr-e  partie  est  nêannroins  lihr-i'  de  prendre  l'initiative  de 
cette  procédiM'e  d'appel,  dès  lors  qu'elle  v  trouve  son  intérêt. 
—  Cass.,  9  mai  1906,  Assouad  frères,  "S."  et  P.  1906.1.312,  D. 
1907.1.152] 

2.  —  El,  au  cas  où  intervient  un  règlement  conditionnel  des 
sommes  litigieuses,  elle  peut,  tout  en  faisant  les  plrrs  expr-esses 
réserves  quarrt  à  lasohrliorr  à  intervenir-,  .s'engager- à  provoquer 
elle-même  la  décision  de  la  cour-  de  renvoi.  —  Même  ar-rêt. 


CHAPITRE  V 

POCRVOI    FORMli    r.OSTRE    lA     niîClSION     DU    TniBl'N.M 
CHAMBRES    RI-!C.\rES. 


DE    RENVOI. 


5175.  —  1.  —  Le  principe  de  la  compétence  des  chambres 
réunies  est  dans  la  r-ésislance  que  la  juridiction  de  renvoi 
oppose,  sur-  une  thèse  de  droit,  dans  la  même  all'air-e,  à  l'auto- 
rité de  la  Cour  de  cassation  qui  l'a  saisie.  —  Cass.,  28  févr. 
1908,  Abbés  Olivierel  Rouch.   S.  et  P.  190S.1..59,  I».  1910. 1.381] 

2.  —  Et,  dès  lors,  les  chanrbres  réunies  ne  sont  pas  compé- 
lentes,  si  la  juridiction  de  lenvi  i  ne  s'est  pas  décidée  par  les 
mêmes  moyens  que  celle  dfint  la  décision  a  été  cassée,  en  sorte 
que  sa  décision  offre  à  juger-  des  questions  sur  lesi|uelles  la 
Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  prononcée  dans  la  même  affaire. 
—  Même  arrêt. 

3.  —  Bien  qu'un  second  pour-voi  intervienne  dans  la  même 
allaire  et  entre  les  mêmes  parties,  il  n'y  a  pas  lieu  à  r-errvoi 
devant  les  chambres  r-éunies,  lorsque  le  motif  q\ri  a  servi  de 
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base  à  la  décision  de  la  juridiction  de  renvoi  diffère  essentielle- 
ineul  du  nioiil'de  rarrOt  cassé. —  Cass.,  10  juin  lUOO,  Beniénie, 
[S.  et  P.  l'.H)!).l.418j 

5IIW.  —  t.  —  La  nueslion  de  savoirsi  le  renvoi  au\  chambres 
réunies  doit  être  ordonné  quand  le  moyen  prindiitit  se  relrouvc 
parmi  ceu.\  invoqués  dans  le  pourvoi  l'ornié  contre  Tarrèl  de  la 
cour  de  renvoi,  mais  qu'il  y  est  accompagné  ties  moyens  non 
encore  présentés,  est  toujours  délicate. 

•2.  —  Un  a  voulu  se  pré\aloir  d'un  arrêt  du  2  aoi"!!  1882,  Com- 
tesse de  Béarn,  ^S  88.15,  l'.83.1.;)t  ,pour  souliuir  que,  malgré 
l'inlroduciion  de  moyens  nouveau.x,  il  y  a  lieu  à  renvoi  aux 
chambres  réunies,  lesquelles  statuent  sur  le  moyen  commun 
aux  deux  arrêts,  et,  quant  aux  aulies,  renvoient,  soil  à  la 
chambre  ci\ile,  soil  à  la  chambre  criminelle,  qui  sont  seules 
compétentes  pour  en  connailie.  il  s'agissait  dans  l'espèce  de 
saNoir  si  l'aciionen  garantie  contre  l'archi.ecte  ou  enliepreneui', 
à  raison  des  vices  de  construction,  se  prescrit,  comme  la  respon- 
sabilité elle-même,  par  le  laps  de  divans  àcomplerdela  réception 
des  travaux,  ou  bien  à  compter  seulement  de  la  manilestation  exté- 
rieure des  \  ices  de  construction  qui  s'est  produite  dans  ce  délai. 
La  Cour  de  Paris  avait  décidé  que  la  prescription  courait  de  la 
réception  des  travaux,  et  son  arrêt  avait  été  cassé  avec  renvoi 
devant  la  Cour  d'.^iniens,  laquelle  avait  jugé  dans  le  même  sens 
que  la  Cour  de  Paiis.  Même  moyen  invoqué  dans  le  nouveau 
pourvoi;  mais  à  celui-ci  s'en  j(jignait  un  autre,  tiré  de  ce  qu'on 
a\ail  refusé  de  voii'  dans  une  assignation  en  réiéré  à  fin  de 
nomination  d'expert,  un  acte  inleriuplif  de  [uescription.  La 
chambre  civile  avait  ren\oyé  l'allaire  aux  chainbies  réunies 
sans  examiner  le  second  moyen,  et  les  chambres  réunies  avaient 
retenu  l'allaire,  statué  sur  le  moyen  dont  elles  étaient  saisies, 
et  renvoyé  le  second  moyen  à  la  chambre  civile.  De  cet  arrêt  on 
infère  qiie  les  chambres  réunies  ne  doivent  point  s'arrêter 
devant  la  production  de  moyens  nouveaux,  quand  le  second 
arrêt,  étant  attaqué  par  un  même  ou  par  de  mêmes  moyens,  le 
pourvoi  leur  a  été  renvoyé  à  cause  de  cette  similitude  dans  les 
griefs  invoqués,  quittes  à  renvoyer  pour  le  reste  devant  la 
chambre  civile  ou  devant  la  chanibii'  criminelle.  Le  raisonne- 
ment est  exact  pour  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
du  2  août  18821e  moyen  comnuuiaux  diHix  arrêts  est  le  moyen 
principal,  celui  qui  dondne  tout  le  déliai,  tandis  i|ue  l'autre 
n'est  qu'un  moyen  accessoire,  subsidiain',  non  siHilenient  sans 
iTifluence  sur  fa  décision  à  intervenir'  sin-  le  premier  moyen, 
mais  laissant  subsister  celui-ci  dans  toute  son  importance  et 
dans  toute  sa  force.  Mais  il  en  est  tout  autrement,  si  les  moyens 
nouveaux  invoqués  contre  l'arrêl  de  la  cour  de  renvoi  sont 
préalables,  pivjudiciels,  de  nature,  s'ils  sont  reconnus  fondés, 
à  absorber  on  suppiimer  la  question  soulevée  par  le  moyen 
commun  aux  deux  pourvois  successifs. 

3.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  dans  le  cas  où  l'arrêt  de  la 
cour  de  renvoi  a  été  attaqué,  non  seulement  paile  même  moyen 
que  celui  invoqué  contre  l'arrêt  de  la  piemière  cour,  mais 
encore  par  deux  autres  moyens  nouveaux,  les  chambres  réunies, 
avant  de  statuer  sur  le  moyen  connnun  aux  arrêts  des  deux 
cours  d'appel,  doivent,  à  cause  de  leur  caractère  nouveau  et 
préalable,  renvoyer  à  la  chambre,  de  la  Cour  de  cas.salion  qui 
les  a  saisies  les  deux  moyens  nouveaux,  pour  l'examen  desquels 
celle-ci  est  seule  compétente.  —  Cass.,  18  nov.  1897,  (^h.  réu- 
nies, 30  Juin  1898,  Admin.  des  conlrib.  imlir.,  S.  et  P.  rJOO. 
1.133,  D    1900.1. oGj] 

4.  —  11  en  est  ainsi,  spécialement  en  maliêre  de  conlrihu- 
lions  directes,  au  cas  où  l'arrêl  de  la  cour  de  renvoi  a  été 
attaqué,  non  seulement  par  le  moyen  invoqué' contre  le  premier 
arrêt,  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  70,  L.  28  a\r.  ISlli, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  fait  partir  les  effets  d'un  abon- 
nement demandé  par  un  débitant  «Je  boissons  du  jour  où  il 
avait  été  demandé,  au  lieu  de  les  subordonner  à  l'acceptation 
par  la  Régie  de  la  somme  ollerle,  ou  à  la  fixation  de  celte 
somme  par  le  conseil  de  préfecture  ou  le  (yjnseil  d'Etat,  mais 
encore  par  deux  autres  moyens  nouveaux,  tirés,  1  un  de  ce  que 
l'écrit  formulant  la  demandi;  d'ailmissioii  à  labonnemeut  ne 
satisfaisait  pas  aux  piesciiptions  de  l'ail.  70,  L.  28  avr.  1810, 
et  l'autre  de  ce  qu'un  acte  d'abonnemeut  étant  un  acte  admi- 
nistratif, l'auloiité  judiciaire  a\ail,  en  l'appréciant,  violé  le 
principe  de  la  séparai  ion  des  pouvoirs.  —  Même  arrêt. 

3.  —  La  jurispiudei.ce,  qui  résulte  tant  de  l'arrêt  précité  du 
•2  août  1^82  que  de  l'ariél  ci-detsns  lecueilli,  peut  donc  se  for- 
muler ainsi  :  dan?  le  cas  où.  dans  le  pomvoi  formé  contre 


l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  renvoi,  au  moyen  identique  à  celui 
par  lequel  l'arrêt  de  la  première  cour  était  attaqué  s'en  join- 
draient de  nouveaux,  le  renvoi  aux  chanibres  réunies  peu! 
être,  (|uand  même,  ordonné',  et  celles-ci  p('u\ent,  quand  même, 
statuez',  si  les  moyens  nouveaux  ne  sont  que  secondaires,  acces- 
soires, non  de  nature  à  iniluer  sur  la  décision  à  inlervenii' en 
ce  qui  concerne  le  mou'u  euminun  et,  dans  de  certaines  liypo- 
Ihèsiîs,  à  la  rendre  iiuilile.  tjue  si,  au  contraire,  ces  in<iyens 
nouveaux  ont  un  caraLléi'e  préalable,  pi'éjudiciel,  s'il  evisie  un 
lien  quek'oMi|ue  dedi'pendance  entre  eux  et  le  moyen  conunun, 
le  renvoi  auv  cUaiiibres  rc'unies  ne  peut  plus  être  oi'doiiné  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  examinés  par  la  cliainbre  civile  ou  crimi- 
nelle, seules  compétentes  pour  en  connaili'e;  tant  (|ue  l'une  de 
ces  cliamlires  n'a  pas  rendu  sa  décision,  et,  si  le  renvoi  a  été 
quand  inênie  orilonné,  en  l'absence  de  cet  examen,  les  chambres 
réunies  doiviint  surseoir  à  statuer  sur  le  moyen  dont  elles  ont 
été  régulièrenuMit  saisies  jus(|u'à  ce  (|ue  la  chambre  compétente 
ail  statué  sur  les  niovens  nouveairv. 


CHAPITRE  VII 

INTEUPUtTATION    DES    ARRÊTS    PAK    LA    OOUR    DE    CASSATION. 

5'206.  —  La  connaissance  du  litige  s'élevanl  sur  le  sens  et 
la  portée  fl'une  décision  de  justice  étant  de  la  compétence  de  la 
juridiclion  de  qui  émane  celle  décision  i^V.  Cass.,  18  mars  t89o, 
'dame  Kagny.  veuve  Pommery,  [S  ilo. 1.319,  P.  9:i.l  319.  el  les 
renvois]],  il  appartient  à  la  Oiur  de  cassation  d'inlerpréler  ses 
arrêts.  —  Mais  ce  n'est  iju'aulaiit  (|uils  présentent  quebiue 
obscurité  ou  ambiguïté.  —  V   Ci'épon,  op.  cit.,  t.  3,  n.  2298. 

5200.  —  Une  cour  d'appel  ilemeiire  compétente  pour  inter- 
préter un  arrêt  par  elle  rendu,  bien  que  cet  arrêt  ait  été  d('féré 
à  la  (^our  de  cassation,  (|ui  a  rejeté  le  pourvoi,  si  le  pourvoi 
n'invoquait  aucun  moyen  louchant  au  caractère  et  à  la  |)ortée 
de  la  disposition  dont  rinlerprétalion  a  été  ulti'rieureiiienl 
demandée  à  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  20  mars  1889,  C.lKuivau, 
[S.  el  P.  92.1..Ï0.Ï] 


TIMBKE. 


TITRE  V 

EXREGISTKEMENT   ET   FR.\IS 


5210.  — Li>  déreiidi'iir  à  la  cassation  est  sans  intérêt  et  par 
suite  sans  droit  pour  se  plaindre  tie  ce  i[ue  la  procédure  devant 
la  Oui'  de  cassation  n'a  pas  été  soumise  aux  l'onnalilés  d'enre- 
gistrenient  et  de  timbre.  —  ("lass.,  13  janv.  1912,  Préfet  de  la 
Seine,  [S.  et  P.  1912.1.317] 

CASSATION  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

Législatiou. 

L.  1"  mars  IH99  portant  modification  de  l'art,  -i-ia,  C.  instr. 
crim  î  ;  —  L  19  avr.  1900  {portant  modification  des  art.  -iiS, 
424,  439,  i)32,  C.  inutr.  crnn.);  —  L.  17  avr.  1900  [portant 
fixation  du  Ijitdyet  gênerai  des  dfpfnsrs  et  des  recette.'^  de  l'année 
IH06),  arl.  ii;  —  liécr.  0  juin  1900  i/ui  réylcminle  la  matière 
des  pourvoit  en  cassation  formes  f,ar  a/.pUcatiun  de  la  lot  du 
n  avr.  1906. 
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Declai-ation  au  greffe,  216. 
Déclaration    de    pourvoi   tardive 
par    suite    de    forte   majeure, 
568. 
Défaut  de  motif,  930. 
Défaut  d'intérêt,  1236. 
Défaut  sur  un  arrêt  de  déboute, 

d'opposition,  390. 
Délai  de  pourvoi,  558. 
Délai  de  pourvoi  (calcul  du;, 558. 
Délai  (dernier  jour  du).  578. 
Délai  de  pourvoi  i  point  de  départ 

dui,  589. 
Délai  d'opposition  (expiration  du  , 

598. 
Demande   à  fin   de  nullité  d'ex- 
ploits, 217. 
Demande  de  renvoi  de  la  cause, 

712. 
Désignation    du   plaignant.   1273. 
Deuxième  cassation,  1737. 
Dilfamation,  712. 
Dommages  -  intérêts     injustifiés. 

1044. 
Effet  suspensif  du  pourvoi,  676. 
Erreur  dans  la  citation  de  la  loi 

j'énale  aj^plicable,  1026,  1242. 
Erreur  dans  la  qualification  des 

faits,  1026. 
Exception  d'incompétence  soule- 
vée pour  la  première   fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  1192. 
Excès  de  pouvoir,  898,  1779. 
Faits  antérieurs  à  l'arrêt  de  ren- 
voi,  '151. 
Faits  nouveaux,  1057. 
Fins  de  non-recevoir    contre  les 
uuUités    de   l'instruction   com- 
mencée en  première  instance, 
1161. 
Fins  de  non-recevoir  contre  les 

ùuTortures  à  cassation.  1142. 
Fins  de  non-recevoir  résultant  de 


la    nouveauté    des  moyens  in- 
voqués, 1196. 
Incompétence.  1161. 
Incompétence  (exception d'),  1192. 
ludivisibilit. ,  1452  et  s.,  1522. 
Insertions  dans  les  journaux.  1502. 
Interrogaloirefnvdlitéderi,  12112. 
Intervention  devant    la   Cour    de 

cassation,  105. 
Intervention  (arrêt   rejetant  une 

demande  en),  713. 
Intervention  d'un  maire,  746. 
Intervention  en  qualité  de  partie 

civile,  634,  743. 
Juges  de  renvoi  (compétence  des), 

1693. 
Jugement  par  défaut  non  frappé 

d'opposition,  67. 
Justification  suffisante  de  la  déci- 
sion, 1220. 
Légalisation  de  la  signature  d'un 

maire,  449. 
Liberté  provisoire,  501. 
Liste  du  jury  de  session  irrégu- 
lière. 78. 
Litispendance(exceptionde),1211. 
Loi  abrogée,  1242. 
Manque  de  base  légale,  1032. 
Marocains  musulmans,  910. 
Mémoire  sur  timbre  produit  après 

le  rapport,  319. 
Mise  en  demeure  d'assister  à  l'au- 
dience, 591. 
Mise  en  état,  500. 
Moyen  de  pur  fait,  1273. 
Moven  mélangé  de  fait  et  de  droit. 

1196. 
Moyen  nouveau.  1198.  1212. 
Nullité  de  l'instruction,  1142. 
Nullités  naÛ'ectant  que  les  motifs 

et  non  le  dispositif,  1228. 
Octroi,  183  bis. 
Ordonnance  du  juge  d'instruction 

non  frappée  d'opposition,  32. 
Partie  civile,  205. 
Peine  (fau.sse  application  de  la). 

1021. 
Peine fiscaleCcondamnation  àune'j. 

353. 
Peine  justifiée,  1051. 
Peine  (maximum  et  minimum  de 

la),  1041. 
Pourvoi  conçu    en   termes   géné- 
raux, 178. 
Pourvoi  contre  les  décisions  pré- 
paratoires et  d'instruction,   74. 
Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la   loi. 

815,1771. 
Pourvoi  de  la  partie  civile,  294. 
Pourvoi  de  la  partie  civile  contre 
un  arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  209. 
Pourvoi  d'office  par  le  procureur 

gênerai,  1853. 
Pourvoi  d'ordre  du  ministère  de 

la  Justice,  1772. 
P<.)iirvoi  du  ministère  public,  178. 
Pourvoi  ^eli'et  suspensif  du),  676. 
Pourvoi  en  cassation   contre   les 

conseils  de  revision.  92. 
Pourvoi  en  matière  de  contraven- 
tion d'octroi,  183  bis. 
Pourvoi  fait  en  personne  ou  par 

mandataire  au  greffe,  250. 
Pourvoi  fait  par  mari  au  nom  de 

sa  femme,  265. 
Pourvoi  formé  par  dépêche  télé- 
graphique au  greffier,  230. 
Pourvoi  formé  par  l'avocat  de  la 

partie.  130. 
Pourvoi  formé  par   un    huissier, 

221. 
Pourvoi  irrégulier.  217. 
Pourvoi  irrégulier  par  force  ma- 
jeure, 235. 
Pourvoi  par  lettre  au  procureur 

général.  222. 
Pourvoi    par   vuie    de    .significa- 


tion au   ministère  iiublic,   221. 
Pourvoi  restreint.  826,  1523. 
Pourvoi  restreint  formé  d'ordre 

du  garde  des  Sceaux,  1827. 
Préjudice  porté  aux  droits  de  la 

partie  civile,  1842. 
Prescription,  1131. 
Prise  à  partie,  756. 
Production  de  pièces  supplétives, 

353. 
Qualification   illégale    des    faits, 

1057. 
Rapporteur  au  conseil  de  guerre, 

19. 
Recours  contre  le  décret  de  dis- 
solution. 316. 
Règlement  de  juges,  1721. 
Relaxe  (jugement  de),  584. 
Relaxe  (motifs  de  l'arrêt  de),  942. 
Req\iête  à  fin  d'r)btenir  copie  des 

pièces,  293. 


Requête  sur  papier  timbré,  294. 

Remise  en  cause,  591. 

Responsabilité  civile,  74. 

Restriction  de  la  cassation,  1427. 

Restiiction  du  pourvoi,  82ii. 

Sentence  définitive  d'attribution, 
6i:i7. 

.Serment  (défaut  de  prestation  du^ 
des  témoins,  1176. 

Signification  à  la  porte  du  tribu- 
nal de  l'arrêt  de  débouté  d'op- 
position, 598. 

Signification  irrégulière,  1161. 

Société  en  faillite,  1196. 

Solidarité,  1557. 

Sursis  (arrêt  de  rejet  d'une  de- 
mande de,,  352. 

Témoin  (défaut  de  citation  de), 
196. 

Vllra  petita,  12.36. 

Voies  de  recours,  1.398. 


TITHE   11 

IJES   r.ONDITIOXS  l)K  V.VI.IDITK 
KT    DK   RKCEVABILITÉ   DV   POURVOI 

CHAPITRE  I 

DÉCISIONS    SUSCEPTIBLES    DE    POURVOI. 

Sectiox  I 
.Iiu|eniPii!s  ou  arrêts. 

19.  —  Le  i;i|j|iiirleiii'  du  conseil  de  gueric.  eu  récUiuiaul  ol 
en  vei'sant  dans  la  piocéduie  le  bulleliii  n"2  a[iplieal(le  au  pré- 
\eiui,  el  le  coiiituissaire  du  GouvernenienI,  eu  laisaul  ciler  1rs 
lénioins  dont  la  déposition  lui  a  paru  ulile  à  la  niaiiirestalion 
di^  la  vérité,  usent  l'un  el  Taulic  des  pou\oiis  i|ui  leur  appar- 
lieunent;  el  l'opporlunilé  des  mesures  par  eux  prises  pourTius- 
Iruction  de  l'allaire  et  pour  sa  mise  en  élal  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation. —  Cass.,  27  sept.  1906,  Lévècpie, 
[S.  et  P.  1910.1.167] 

Seciio.n   II 
.luçjeiiients  ou  arrêts  eu  «leruier  ressort. 

32.  —  1.  —  De  même,  es!  non  l'ecevahle  le  pourvoi  en  cas- 
sation l'oriné  contre  uih2  ordonnance  du  juge  d'instruclion  (pii 
n'a  pas  été  frappée  d'opposition. —  Cass.,  2  avr.  1898,  rluuinn, 
S.  et  P.  99  1.299] 

2.  —  N'est  pas  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre  une  ordon- 
nance du  juge  d'instruction.  —  Cass  ,29  mars  1900,  Kranconal, 
S     el  P.   1902.1  297]  —  F.  Hélie,  Tr.  de  l'instr.  ciivi..   I.   8, 
n.389:>. 

67.  —  Est  irrecex aille  le  pourvid  en  cassation  d'un  pi-é\euu 
condamné  par  dél'aul  dès  que  l'arrêt  de  condamnation  est  encore 
susceptible  d'être  allaqué'  par  la  \oie  de  l'opposition. —  Cass, 
2:î  léM'.  1906,  .Magen,  [S.  et  P.  1906.1. 2V8] 

69.  —  Un  arrêt  de  déliotilé  d'opposition  en  matière  correc- 
lioiinelle.  rendu  par  défaut  laule  de  comparaître,  doit  être 
considc''ré  coninni-  n'ayant  pas  été  signitié,  lorsque  la  significa- 
lion  a  été  faile,  non  au  domicile  indi(|uépar  le  pn'venu  dans  la 
déclaration  d'opposilion,  mais  au  parquet,  après  que  l'huissier 
s'était  présenté  à  une  adresse  autr(;  que  celle  donné-e  par  le 
prévenu:  dès  lors,  le  pourvoi  l'ornié  par  le  pré-venii  contre  cet 
arrêt,  le  lendemain  de  son  airestalion,  ne  peut  être  déclaré 
irrecevable  comnie  tardif.  —  Cass  ,  4  mai  1905,  Cayron,  [S.  cl 
P.  1908  1.-202] 

Section  III 

Jugements  ou  arrêts  défluillft. 

74.  —  1.  -  Le  principe  même  de  la  responsabilité  civile  étant 
sulinrdrinné  à  l'existence  do  délit,  el  jiar  conséquent  à  l'aiTêt 


t)x 
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tloliiiilirà  inliTvi'iiir  sur  rinlrartinn  poursuivie,  ilv  a  liou  pour 
la  r.our  ili"  cassaliou  île  surseoir  ;'i  statuer  sur  le  poui'voi  de  la 
pei-î^ouue  pom-suivie  comme  rivileiMeiil  respousalile.  jusqu'à  ee 
iju'il  soit  justifié  que  la  rouilaïuuatiou,  prouoneée  jiar  ilél'aut 
contn-  l'auteur  du  délit,  est  devenue  détiuitive.  dans  les  termes 
de  l'art.  Uii.  C.  insir.  criin.  —  Cass..  i.i  nov.  1907,  Comptoir 
national  .l'Escompte  de  Paris,  ;S.  et  V.  l'Ut. 1. 178 

i.  —  L'art.  H6,  C.  instr.  crini..  n'astreint  pas  les  parties  à  se 
pourvoir  par  une  déclaration  formelle  contre  les  di-cisions  pré- 
paratoiivs  et  d'instruction.  Par  conséiiuent,  le  pourvoi  formé 
contre  le  ju!,'emeut  détiuitif  frappe  le  ju^'emenl  pré' parât oire. 

—  r.ass..  IHjuin  t9t>i.  lien  Moussa  .Vchoura  lient  M'.Vhmed,  [.^. 
et  P.  l;t07  1..37.J; 

76.  —  Est  recevable  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui, 
réformant  un  ju.urment  du  tribunal  correctionnel,  a  déclaré 
ré^'ulière  et  valalile  la  citation  donnée  aux  prc-venus  à  la  requête 
de  la  partie  civile,  et,  par  application  de  l'art.  ■1\:>.  C.  instr. 
crim..  a  évoqué,  en  renvoyant  à  une  audience  ulli^rieure  pour 
être  discuté  et  statué  au  fond,  l'n  tel  arrêt  ne  sauiait.  en  ell'el, 
être  consiiléré  comme  purement  pn'paratoire  et  d'instruction. 
parce  qu'il  renferme,  non  seulement  une  décision  sur  un  inci- 
dent de  procédure,  mais  encore  une  sentence  détinilive  d'attii- 
bution.  qui  intéresse  essentiellement  l'ordii'  des  Juiidiclions  et 
lesdi-oitsde  la  défense.  —  Cass..  7  juill.  1900,  Mever  et  autres, 
'S.  et  P.  I90i.l.382j 

78.—  1,'arrêt  de  la  cour  d'assises  ipii  rejette  les  conclusions 
prises  par  l'accusé  du  chef  de  l'irrégularité  dont  serait  entachée 
la  formation  de  la  liste  du  jury  de  session  est  une  di'cision  pré- 
paratoire, qui  ne  peut  être  attaquée  (ju'après  l'arrêt  définitil. 

—  Cass..  10  févr.  1900  ^2' arrêt),  Ponet.  [S.  et  P.  1903.1.493] 


Sectio.n  IV 

JuflCinents  oii  .irrêls  en  matière  criminelle,  correolionnelle 
ou  de  police. 

93.  _  1.  —  L'art.  44,  L.  17  avr.  190(1  a  substitué  la  Cour  de 
cas.sation  aux  conseils  et  tribunaux  de  révision  pour  prononcer 
sur  les  recoui-s  formés  en  temps  de  paix  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  et  tribunaux  maritimes  siégeant  à  l'in- 
térieur du  territoire,  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

2.  —  La  Cour  de  cassation  doit,  en  outre,  même  en  temps 
Je  guerre,  connaîlic  des  recoins  formés  :  1°  contre  les  juge- 
nieiîts  des  tiiliunaux  niariliines  commerciaux  prévus  par 
l'art.  11.  L.  10  mars  1891  sur  les  accidents  et  collisions  en 
mer;  2»  contre  lesjugemenls  des  tribunaux  maritimes  spéciaux 
prévus  par  l'art.  10,  L.  30  mai  18o4  sur  l'exécution  des  travaux 
forcés. 

3.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  les  jugements  rendus 
sur  la  compétence  et  autres  exceptions  ou  incidents  soulevés 
au  cours  des  débals  devant  le  conseil  de  guerre  ou  le  tribunal 
maritime  pourront  être  défères  à  la  Our  de  cassation  restent 
déicrminées  par  les  art.  123,  C.  just.  milit.,  et  153,  C.  just. 
marit. 

4.  —  La  loi  a  seulement  fixé  à  trois  jours  francs  le  délai  du 
pourvoi  antérieurement  fixé  pour  le  recours  devant  les  conseils 
de  revision  à  vingt-quatre  heures  pai-  les  art.  141  et  143, 
C.  just.  milit.:  171  et  173,  C.  just.  marit.:  IS.  L.  to  mars  1891 
et  7,  Décr.  4  oct.  1889. 

)j.  —  .Mais  elle  a  laissé  au  pouvoir  l'xiMiitif  le  soin,  en  atten- 
dant cpi'une  loi  ait  adopté  les  modilications  à  l'oiganisation 
et  au  fonctionnement  île  la  Cour  de  cassation  qui  seraient 
rendues  nécessaires,  de  pourvoir  à  roxécution  immédiate  des 
dispositions  qui  précèdent. 

6.  —  Pour  que  les  pourvois  concernant  les  prévenus  en  ma- 
tière militaire  ou  maritime  fussent  jugés  avi:c  célérité,  on  apensé 
qu'il  n'était  pas  besoin  que  l'organisation  et  le  fonctionnement 
actuels  de  la  chambre  criminelle  fussent  modi(ii\s,  et  qu'il  suf- 
firait pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  44  précité  d'observer  les 
conditions  suivantes  :  t"  les  dossiers  et  «fécisions  attaqués 
devront  être  transmis  sans  aucun  retard  après  les  ilix  jours 
qui  suivent  la  déclaration  de  pourvoi  cl  directement  au  procu- 
reur général  près  la  Cour  de  cassation,  par  les  .soins  du  com- 
missaire du  (jouvernement  prés  le  conseil  de  guerre  ou  du 
commissaire  rapporleur  près  le  Iribnnal  maritime:  2°  les  dos- 
siers devront  être  accompagnés  d'un  inveiitairi;  des  pièces. 

7.  —  En  consétpienee  un  déiret  est  intervenu  le  0  juin  1906 


qui  dispose  que  toutes  les  foisiiii'un  pourvoi  en  cassation  an ra 
éti'  formé  pai'  application  de  l'arl.  44.  \..  17  avr.  1900,  les 
commissaires  du  Convernenicnt  près  les  conseils  de  guerre  per- 
manents, tant  de  l'armée  de  terre  (pie  de  l'armée  de  mer,  les 
commissaiies  rapporteurs  près  les  triluinaiix  maritimes  perma- 
nents des  airondissenients  maritinu's,  les  commissaires  rap- 
porteurs près  les  triluinaux  maritimes  commerciaux  prévus 
par  l'art.  11,  L.  10  mars  1891,  les  commissaires  rapporteurs 
près  les  tribunaux  inai'ilimes  spéciaux  prévus  par  l'art.  10, 
1,.  30  mai  t8l)l.transmettront  diieclemiMit  an  procureur géni'i-il 
près  la  (^.our  (li>  cassation,  après  les  dix  jours  qui  suivent  la 
déclai'alion  de  pouivoi.  les  dossiers  de  procédure  et  une  expé- 
dition des  décisions  frappées  de  pourvoi  (art.  1). 

S.  —  Cliaqiie  procédure  envoyée  à  la  Cour  de  cassation  par 
application  di'  l'article  précédent  sera  accompagnée  de  l'inven- 
taire des  pièces  prescrit  par  l'art.  423,  C.  insl.  crim.  (art.  2). 

9.  —  Le  tlc''cret  dont  nous  venons  <le  reproduire  les  disposi- 
tions a  été  déclaré  applicable  à  l'.Vlgérie,  à  la  Tunisie.  Il  l'a  éti' 
ég.ilement  aux  colonies  de  la  (iuvane  et  de  la  .Nouvelle-Cali'- 
donie,  mais  seulement  en  ce  ([ui  concerne  les  tribunaux  mari- 
times spéciaux  prévus  par  la  loi  du  30  mai  18o4. 

10.  — Il  avait  étéjugé  avant  la  loi  du  17  avr.  1900, que  la  dis- 
position de  l'art  80,  C  just.  milit.,  aux  termes  de  laquelle  les 
militaires  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  ou  des  conseils  de 
revision,  est  générale  et  absolue,  et  doit  recevoir  son  applica- 
tion, quel  que  soit  le  grief  allégiii'  contre  le  jugement,  nolani- 
ment  celui  tiré  de  ce  que  le  fait  de  désertion  imputé,  avant  éli' 
commis  en  Tunisie,  pays  de  protectorat,  n'a  pu  éli-e  puni  comme 
désertion  en  pavs  étranger.  —  Cass.,  2  di'c.  1898,  Terlin,  [S.  et 
P.  1900.1. .303] 

CH.\PITRE  11 

PERSON.NES    AV.\i\T    QUALlTK    POUR    SE    POURVOIR. 

105.  —  Le  maire  d'une  comnuuie,  (jui  n'a  pas  été  partie 
dans  l'instance,  n'est  pas  recevable  à  intervenir  devant  la  Cour 
de  cassation,  spécialement  dans  une  poursuite  pour  contraven- 
tion à  un  arrêté'  pris  par  le  maire,  et  pour  défendre  la  légaliti' 
de  son  arrêté.  —  Cass.,  29  oct.  1890,  Kazin,  [S.  et  P.  97.1.247, 
1).  98.1.20j 

116.  —  Le  prévenu  assigne'  pour  ditramation  devant  la  cour 
d'assises  par  un  citoyen  chargé  d'un  service  public  a  un  intérêl 
suffisant  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  par  lequel  cette  cour 
se  il('clai'e  inconi])élente  par  le  motif  (pi'il  ne  s'agit  pas  d'une 
ditl'amation  envers  un  citoyen  cbargi' d'un  si'rvice  public:  ledit 
arrêt  laissant  le  prévenu  exposé  à  i'eventiialiti'  d'une  pouisiiile 
ultérieure.  —  Cass..  10  nov.  1892,  Bouillier.  :S.  et  P.  93.1.107. 
U.  93.1  21 

130  bis.  —  La  mission  de  l'avocat  cliargé  de  défendre  un 
inculpé  devant  une  juridiction,  doit,  relativement  aux  droits 
(pii>  cette  mission  lui  confère,  être  considéré'e  comme  terminée 
quand  la  décision  en  vue  de  laquelle  son  ministère  avait  été 
sollicili'  a  été  rendue;  dès  lors,  il  ne  peut  former  contre  cette 
di'cisioi!  en  l'espèce,  un  jugement  ilu  tribunal  de  simple  police) 
un  pourvoi  en  cassation  au  nom  île  la  partie  condamnée  qu'au- 
tant ipi'il  a  reçu  le  mandat  exprès  de  cette  partie,  et  i(u'il  est 
ainsi  un  fondi'  de  pouvoir  spécial,  comme  l'exige  l'art.  417, 
C.  instr.  crim.  -  Cass..  29  déc.  1900.  Marigiian.lS.  et  P.  1910. 
1.1 3n.  I).   1908.1.1471 

178.  —  nuoiqni'  la  requête  pn'senlé'c  pnc  le  pi-ociireur  de 
la  Iii-publii|ue  à  I  appui  dt^  son  pourvoi  ne  criliipie  pas  les  coii- 
daiaiialion~  prononcées,  l'acte  de  pourvoi  n'en  est  pas  moins 
conçu  en  termes  généi'aux:  et  li'  pourvoi  du  ministère  public, 
étant  toujours  formé  dans  un  intérêl  d'ordre  public,  peul  pro- 
fiter au  condamné  qui  ne  s'est  pas  pourvu,  et  l'autorise  À  pro- 
poseï'  lui-même  des  movens  de  cassation.  —  Cass..  27  déc.  1901. 
Intérêt  di'  la  loi,  [S.  et  P.  1903  I.1.Ï3J 

183  hfs.  —  Le  ministère  [iiiblic  près  le  liilmnal  de  simple 
police  est  sans  qualité  poui'  former  un  |)ourvoi  en  malièii'  île 
contravention  d'octroi  punie  d'.iniende,  le  droit  de  poursuite 
n'appartenant  qu'au  maire,  lorsque  la  contravention  n'est  punie 
que  d'une  sinqde  peine  piruniaire.  —  (lass.,  31  janv.  1890, 
Bournac,  [S.  et  P.  92  1.283.  D   90. 1.493  j 

I9J.  —  Le  ministère  public  est  sans  iiualité  pour  proposer 
d'office  des  moyens  de  cassation  contr'e  une  décision  qui  con- 
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cerne  excliisiM^iiifiit  les  inlénMs  de  la  iiai-lie  civili'  el  ne  hmche 
pas  à  l'onlre  pulilie.  —  Cass.,  -i  mais  1900,  K|iuii\  Maillaul, 
[S.  el  V    1904  1.251,  I).  1901.1.11  S] 

205.  -  1.  —  L'art,  (il,  1..  29. juin.  1881  porte  (im- ..  ir  (ir.iil 
lie  SI'  ]iourvoir  en  cassalion  apparlieiulra  à  la  parlie  lixiie. 
i|uaul  aux  disposilinns  i-elali\es  à  ses  intérèls  cixiis  ><.  I.a  loi 
a-l-ello  eiileiuhi  parla  ouvrir  le  reenui's  imi  cassaliuu  à  lapai'tie 
livile  de  la  l'arou  la  jilus  large,  el  i[uidle  qu'ail  élt'  l'issue  du 
procès  sur  l'acliou  puLilique'.'  S'il  en  élait  ainsi,  ce  texte  aui'ail 
consacré,  pour  les  infraclions,  pié\ues  el  punies  parla  loi  de 
1881,  une  ^rave  dérogation  aux  principes  édictés  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  notamment  aux  art.  409  el  412. 

2.  —  En  effet,  aux  termes  du  droit  ciimnum,  le  pourvoi  en 
cassation  appartient ,  en  matièie  correctionnelle  et  de  police,  à 
la  partie  civile  contre  tout  Jugement  ipii  lui  l'ail  grii'f  iC.  inslr. 
crjnr,  art.  17",  210  et  4i:i).  Mais,  en  matière  criminelle,  il  n'est 
accordé  à  celle-ci  <pie  contre  les  arrêts  de  condamnation,  et, 
tout  exceptionnellement,  contre  les  ordonnances  d'aci|uittemeut 
et  les  arrêts  d'absolution,  qui  frappent  la  partie  civile  dune 
condammition  supérieure  aux  demandes  de  l'accusé  ,C.  insti'. 
crim.,  art.  :i7:i  et  412).  L'art,  (il,  L.29juill  1881  esl-il  suffisam- 
ment précis  pour  qu'on  puisse  le  considérer  comme  supprimant 
ces  diverses  distinctions  en  matière  criminelle"? 

.'i.  —  La  Cour  de  cassation  ne  l'a  pas  pensé  Elle  a  décidé  ijue 
l'art.  01,  1..  29  juin.  1881,  ipii  auloi'ise  la  jiartie  ci\  ile  à  se  pour- 
voir en  cassation  quant  aux  disijosilions  relatives  à  ses  intérêts 
jji'ivés,  ne  lui  permi'l  pas  cependant  de  se  pourvoir  contre  une 
ordonnance  d'acquittement.  —  Cass.,  2;i  mars  1892,  Deyvassi- 
gamaninaikerel  autres,  [S    el  1'.  9:i.l.441,  D   92.1.521] 

4.  —  En  faveur  d'une  solution  dilTérenle,  on  peut  cependant 
]irésenter  des  arguments  de  texte,  et  certaines  considératituis 
rationnelles.  La  généralité  niénie  des  termes  de  l'article  n'est- 
(dle  pas  en  etfet  exclusive  des  restrictions  que  comporte  le  Code 
d'instruction  criminelle?  Une  seule  règle  est  posée,  qui  ne  dis- 
tingue i>as  entre  les  condamnations,  et  l'acquittement  ou  l'ali- 
solulion  de  l'accusé.  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  l'ar- 
ticle s'applique  aux  infraclions  déférées  à  la  cour  d'assises, 
comme  aux  délits  renvoxés  devant  un  ti'ibunal  ciirrectionnel. 
La  lacune,  ipie  la  supposition  contrairi'  créerait  dans  la  loi, 
|iour  la  ré'glenii'Utaliun  i\u  pourvoi  en  cassation,  est  déjà  une 
pi'cuve  de  l'inipossildlilé  de  cidle  supposition.  Placés  dans  une 
section  distincte,  après  les  deux  sections  atlérenles  à  la  procé- 
ihire  en  cour  d'assises  el  en  police  coirectionnelli',  les  art.  (il 
et  62  doivent  être  considérés  comme  des  dispositions  géné- 
rales. C'est  ce  qui  résulte,  l'orniellement  mêuie.  «le  l'art.  62, 
qui  dispose  que  «  le  pourvoi  devra  être  formé'  dans  les  trois 
jours  au  grelTe  de  la  cour  ou  du  Irihunal  <pii  aura  rendu  la 
décision  ".lladoiu-  été  dans  l'inteiilion  du  législati'ur  de  régler 
il'une  manière  uniforme  le  pourvoi  en  cassation,  quelle  que 
soit  la  nature  de  l'infraclion.  —  V.  le  rapport  de  .M  Lislionne 
à  la  Chambre  des  députés  (S.  Lois  a7inotécs  de  1882,  ]>  226, 
note  120,  r.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1882,  p.  380,  mde  120).  - 
V.  sur  ce  point,  Cass.,  19  juin  1890,  Casielin,  cf  10  avr.  1891, 
.\llard  Jac(|uet.v,  [S.  91.1.550,  P.  91  1.1333,  I).  91.1,239] 

5  —  lialionnellement,  on  com|)iend  celle  unité  tie  solution. 
Le  législateui-  a  été  facilement  amené  à  élendre  le  même  régime 
à  toutes  les  infractions  qu'il  prévovail.  Mais,  entre  le  système 
restrictif  de  l'art.  412  en  matière  criminelle  et  la  lliéorie,  |ilus 
équitable  au  fond,  de  l'arl.  413  en  matière  coirectionnelle,  il 
est  aisé  d'expliquer  i|u'il  ail  accordé  la  préférence  à  ci'tte  dei- 
nière.  Le  législateur  devait,  en  elfet,  nalurellement  tenir 
compte  de  ce  l'ait  que,  dans  une  pensée  de  faveur,  il  avait  sous- 
trait à  la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels  la  connais- 
sance de  nombreuses  infractions,  iiiii,  noi'malenient,  étaient 
de  leur  compétence,  pour  les  soumettre  à  rap|iri''<'iation  moins 
sévère  du  jui\v.  Les  raisons,  fondées  sur  la  dilb-reiice  de  la 
gravité  respective  des  infractions,  qui,  dans  le  Code  d'instnic- 
lion  ciinnnelle,  motivent  les  droits  dillén-nts  de  la  parlie  civile 
relativement  au  pourvoi  en  cassation,  |ierdaient  donc  une  partie 
de  leur  importance.  —  D'autre  part,  s'il  peut  paraître  rigoureux 
de  remettre  en  cause  le  sort  d'un  inculpé,  tenu  en  suspens 
pendant  la  longue  procédure  criminelle  ordinaire,  cette  consi- 
dération est  moins  |iressante  avec  la  procédure,  plus  rapide, 
établie  iioiir  les  didits  de  presse,  par  les  art.  47  et  s.  de  la  ioi 
de  1881.  Surtout,  le  législateur  devait  se  rajqieler  qu'il  avait, 
dans  certains  cas  de  dilTamation,  )  eut-êtn-  les  j'Ins  imporlaids, 
enlevé  à  la  parlie  civile  le  droit  d'option,  que  lui  reconnaissait 


l'arl.  3,  C.  instr.  crini.  (Haibii'i'.  Code  cx/Ikihc  de  lu  presse,  t.  1, 
p,  372,  n.  852',  et  i|u'il  l'avait  obligée  à  saisi?'  la  jui'idiclion 
répressive  iV.  art.  46!.  Il  convenait,  par  suite,  de  lui  assurer 
au  moins,  pour  la  prolection  de  ses  intérêts  civils,  toutes  les 
garanties  ipie  les  l'ègles  de  jn-océdure  sont  susceptibles  de 
foiunir.  Halionnellement  dniic.  (Ui  aperçoit  ]"iui'quni  l'arl.  61 
n'a  ]ias  rei)roduit  les  distinctions  ipie  [lose  en  matière  crimi- 
nidle  l'arl.  i  1 2.  (.'..  instr.  crini.  —  V.  en  ce  sens.  Dutnic,  Explic. 
prat.  de  la  loi  du  29  juill.  tSSI  sur  la  presse,  ii.  432. 

6.  —  La  Cour  de  cassation,  t(julefois.  n'a  pas  ainsi  entendu 
l'arl.  61.  Elle  a  très  judicieusenuMil  montré  qui^  ce  ti'xte,  malgré 
la  gém'-ralib'  ai)pai'enle  de  ses  termes,  ne  pouvait  ))as  donner  à 
la  partie  civile,  en  cas  de  délils  déférés  à  la  cour  d'assises,  plus 
de  droits  que  ceux  que  reconnaissait  le  droit  commun. 

7.  —  Si,  en  efl'el,  on  se  reporte  à  l'arl.  58,  qui,  en  cas  d'ac- 
quittement par  le  jury,  dispose  (pie  la  cour  ne  pourra  statuer 
(|ue  sur  les  dommages  et  intérêts  réclamés  par  le  prévenu, 
l'intention  du  législateur  apparaît  très  nettement  de  vouloir 
(■ompletement  termine)-  le  débat,  avec  rordomiance  d'ac(|uitti'- 
meiit,  aussi  bien  sur  l'action  civile  que  sur  l'action  publique. 
C'est  ce  qu'a  d'ailleurs  déclaré  le  rapporleur  de  la  loi  :  "  Une 
jurisprudence  récente  a[qdique  l'art.  358,  C.  insti'.  ci'iin.,  aux 
délils  jugés  par  les  cours  d'assises.  Mais  nous  avons  pensé 
i|u'il  était  difficile,  dans  la  matière  ([ui  nous  occupe,  de  ne  pas 
abi'oger  cet  usage,  de  laisser  subsister  un  i|uasi-délit  après  l'ac- 
(|uitteinent  du  délit  ■■  (S.  Lois  annotées  df  1882,  p.  226,  note  115, 
P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1882.  p.  379,  noie  Itoj.  Sur  celle  juris- 
prudence, V.  Cass.,  18  avr.  1874,  Coural,  [S.  74.1.497,  P.  74.1. 
252,  el  la  noie  de  M.  VilleyJ:  —  22  féxr.  1875,  Gounoouilbou. 
(S.  75.1.164,  P.  75.385)  — '  Commenl  la  pai'lie  civile,  qui  ne 
peut  se  pourvoir  que  poui'  ses  intéri'ls  civils,  pouri'ail-elle  uti- 
lement attaquer  une  ordonnance  d'acquillenient  qui,  en  subsis- 
lant  à  l'égard  du  ministère  public,  laissera  toujours  la  parlie 
civile  sous  l'intei-diction  de  l'arl.  58?  Sur  quoi,  en  effet,  se 
fondera-t-elle  pourdeniandei'  des  dommages  el  intérêts,  puisque 
rac(iuittement  de  l'accusé  a  purgé'  celui-ci  du  di'dit  civil  comme 
du  délit  pénal?  Le  droit  (pi'elle  n'aurait  pas  eu,  si  l'ordonnanci' 
était  régulière,  la  iiartie  civile  ne  peut  le  trouver  dans  une 
ordonnance  irrégulière.  Il  est  donc  iin|jossible  que  l'art,  (il 
ouvi'eun  recours,  qiiel'arl.  58  rend  entièrement  vain.  — V.  Cass. 
19  juill.  1883  [Bull,  crim.,  n.  178];  —  Barbier,  Code  cxfiliqrié 
de  la  tresse,  t.  2.  n.  1000,  2°. 

8.  —  Qu'importent  ici  les  dilTérents  arguments  rationnels, 
qu'on  a  essaye'  de  faii'e  valoir,  ils  viennent  également  se  briser 
conire  la  solution  formelle  de  l'arl.  58. 

9.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ne  reproduit  pas  une 
autre  argunientalion  (pie  l'on  a  quelquefois  [iréseiilée.  —  .Uix 
ternies  de  l'art.  46   de  la  loi  sui-  la  presse  «  l'action  civile, 
résultant  des   délits  de  difl'amation,  prévus  et    punis  par  les 
art.  30  el  31.  ne  pourra,  sauf  dans  le  cas  de  décès  de  l'auteiii' 
du  l'ail  incriminé,  ou  (l'amnistie,  être  poursuivie  séparément 
de  l'aclion  [lublique  >•.  Ov.  par  l'effet  de  l'acquillemenl,  l'action 
publique  est  irrévocablement  éteinle.  Si  le  pourvoi  de  la  partie 
civile  était  admissible,  et  qu'ensuite  il  y  eût  cassation,  la  juri- 
diction de  renvoi  ne  pourrait  être,  conformément  aux  règles 
ordinaires,    ([u'un  tribunal   civil.    L'action   civile   serait    donc 
poursuivie  séparément  de  l'action  publi(|ue.  Ce   qui  serait  la 
vifdalion  de  l'art.  46.   Mais  ce  raisonnemenl  n'est  pas  décisif. 
11  méconnaît  la  poilée  de  l'art.  4li,  (pii  est  simplenienl d'enlever 
à  la  parlie  civile  l'option  enire  les  deux  juridictions  civile  el 
répressive,  afin  que  la  preuve  du  fait  diflamaloire  ne  soit  pas 
empêchée  par  une  cilalion  devant  un  tribunal  civil.  —  V.  le 
rappori   de   M.  Lisbonne   fS.   Lois  annotées  de   1882,  p.    222, 
note  98,  P.  Lois,  dccr..  elc.  de  1882,  p.  375,  noie  98):  Dulruc, 
op.  cit.,  n.  355:  Barbier,  op.  nt.,  t.  2,  n.  853.  —  11  serait  exa- 
géré d'en  conclure,  le  motif  disiiaraissant,  tpie  le  tribunal  civil 
ne  pourrai!  pas  connaitie  de  l'action  civile,  si,  par  le  jeu  des 
règles  de  la  compétenee  des  juridictions,  il  lui  incombe  de 
sbiliier  après  renvoi.  —  V.  sous  l'empire  de  l'art,  i.  L.  15  avi-. 
1871,   Cass.,   22  féxr.    1875.    précité:    Barbier,   op.  cit  ,   t.   2. 
n.x54.  —  Letexte,dureste.necontient  pas  une  disposition  géné- 
rale, mais  vise  seulemenl  l'hypothèse  des  art.  30  et  31.  Il  est 
donc  difficile  de  le  faire  servir  à  expliquer  l'art.  01,  qui,  au 
contraire,  donne  une  solution  unicpie  pour  toutes  les  infractions 
prévues  par  la  loi  sur  la  presse. 

10.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  donc  avec  raison  contenl('e 
d'appuver  son  arrêt  sui'  l'art.  58.  Elle  a  trouvé  là  un  terrain 
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1res  solide  pour  contesU-r  la  p'iHTalilc  de  Tari.  61.  Mais  clip 
s"esl  (ilaci'P  sur  un  Icrrain  1res  i-lroil.  Ainsi,  on  remarquera 
qu'elle  a  strieleuient  liinilé  sa  si^lulion  à  respèee  que  lui  four- 
nissaient les  l'ails,  pour  éviter  peul-élre  une  dilTieulté  euibai- 
rassanle. 

11.  —  Celte  difficulté  est  de  savoir  quels  seront  les  droits  de 
la  partie  civile,  relativement  au  pourvoi  en  cassation,  loisiiuelle 
attaquera,  non  plus  uiu'  ordonnance  d'acquitlenienl,  mais  un 
arrêt  d'absolution?  1,'art,  :is  ne  peut  plus  sei'vir  [lour  cette 
hypothèse.  Son  texte,  eu  ellVt,  ne  se  réfère  ([u'aux  ordonnances 
d'acquit temeni:  les  motifs,  (pii  l'ont  inspiré,  se  reslreignent 
éu:aleinent  à  celles-ci  :  ..  Il  est  arrivé,  dit  .M.  Lisboiuie,  que  des 
journalistes,  acquittés  par  li'  jury,  ont  expié  le  délit,  qu'ils 
n'avaient  pas  commis,  par  des  condamnations  à  des  dommages 
el  intérêts,  qui  excédaient  le  maxinuun  des  annMides  pronon- 
cées par  la  loi  »  fS.  Lois  itnnotées  de  lSS-2,  p,  22fi,  note  115, 
P.  Lois,  decr.  ctc  ,  de  IS82.  p.  :î79,  note  11".).  —  C'est  pour 
éviter  ce  résultat  que  fui  proposée  la  disposition  restée  excep- 
tionnelle de  l'art.  58.  -Mais  celle  raison  n'existe  pas  lorsque 
le  jury  a  reconnu  coupable  l'accusé,  que  la  Cour  absout 
ensuite. 

12.  —  Dès  lore,  n'est-on  pas  forcé  de  respecter  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  01?  Ce  serait  en  définitive,  comme  on  l'a 
vu,  reconnaître  à  la  partie  civile  une  situation  certainement 
ratioTmelle,  même  en  acceptant  comme  équitable  le  systèmi' 
du  Code  d'instruction  criminelle,  .Vucune  objection  ne  paraît 
possible;  on  éjirouve  seulement  un  grand  embarras.  Existe-t-il, 
en  eflet.  une  seule  bonne  raison  de  séparer,  an  point  de  vue 
des  droits  de  la  partie  civile,  riiypothèse  d'acquittement  et 
celle  d'absolution,  que  le  Code  d'instruction  criminelle  unit 
au  contraire  dans  un  système  identique?  Quelque  solution 
qu'on  propose,  on  fera  toujours  violence  ou  aux  textes  ou 
à  la  logique.  Mais  il  est  difficile  qu'il  en  soit  autrement  avec 
une  loi  où  s'est  trahie  la  préoccupation  de  légiférer  sur  les 
hypothèses  données  par  les  arrêts,  sans  aucune  pensée  de 
généralisation.  —  V.  sur  la  question,  Barbier,  op.  vil.,  t.  2, 
n.  1000-2°, 

209.  —  La  partie  civile  n'est  pas  rccevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  arrêt  de  la  cliambre  des  mises  en  accusa- 
lion,  qui  maintient,  sni'  opposition,  une  ordonnance  de  non- 
lieu  du  juge  d'instruction.  —  Cass.,  2'.)  avr.  iWi,  Cantin,  [S.  et 
P.  y:).i.:i3ti,  n.  '.i3.i.:t2H" 


CHAPITRE  m 

FORMAUTKS    DU    POURVOI. 

Section  I. 

D(''rlar;itloii  du  pourvoi. 

216.  —  1.  —  L'intention  de  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de 
cour  d'appel  n'est  pas  régulièrement  réalisée  par  le  condamné, 
lorsqu'il  n'a  pas,  soil  en  personne,  soit  par  mandataire,  fait 
au  grelTe  de  la  cour  d'appel  la  déclaration  prescrite  pai' 
l'art.  417.  C,  instr,  crim.  —  Cass,,  17  l'évr.  IH'.tS,  lUniissier,  f.S, 
et  P.  08.1.376] 

2.  —  Dans  ce  cas,  n'est  pas  recevable  le  pourvoi  formé  par 
une  déclaration  au  grefle  du  tribunal  île  première  instance, 
alors  d'ailleurs  qu'il  est  constant  que  le  demandeur,  incarcéré 
au  siège  du  tribunal,  s'est  mis  lui-même  dans  l'impossibilité 
de  remplir  les  formalités  de  l'ai-t.  417,  C.  instr,  crim.,  par  son 
refus  de  .se  laisser  transférer  au  siège  de  la  Cour  d'appel.  — 
Même  arrêt. 

217. —  Lorsque,  deux  arrêts  ayant  été  rendus  le  même 
jour  sur  une  demande  à  fin  de  nulliié  d'exploits  formée  par  un 
prévenu,  celui-ci  déclare  .se  pourvoir  «  contre  l'arrêt  en  date 
d'aujourd'hui,  qui  a  rejeté  ses  conclusions  et  l'a  débouté  de  sa 
demand»'  ..,  celle  déclaration,  qui,  malgré  .sa  forme  vicieuse, 
laisse  apparaître,  d'une  façon  non  équivoque,  l'intention  du 
prévenu  de  former  un  recours  contre  les  deux  arrêts  rendus 
contre  lui,  doit  prodiu're  l'elTet  d'un  [.ounoi  dirigé  contre  ces 
deux  arrêts.  —  Ca.ss.,  27  févr.  1908,  Lapierre,  [.S.  et  P.  1912.1. 
(8,  1).  1908.1.257] 

221.  — 1.  —  La  iléclaralion  au  greffier  est  le  seul  mode  auto- 
risé par  l'art.  417,  C.  in»lr.  crim..  pour  se  pourvoir  en  cassation 


contre  les  arrêts  ou  jugements  de  condamnation:  on  ne  sau- 
rait, en  dehors  d'ini  cas  de  foire  majeniv  juslilié,  y  suppléer 
par  des  formes  rupiipollenles.  — Cass,,  26  oct,  1894,  Kouiilou, 
[S,  et  P,  95,l.li2,  1).  <t7.1.:!:t2] 

2.  —  ...  El  notamment  par  une  mililicalion  au  ministèi'e 
public.  —  Même  arrêt. 

3.  —  D'autre  part,  cette  déclaration  <li'vanl  émaner  de  la 
partie,  de  son  avoué  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial,  un  luns- 
sier  qui  se  présente  au  gretle  sans  i''lre  accompagné  du  demaii- 
ileui'  ou  sans  être  porteur  d'un  pouvoir  spiM-iai,  est  sans  qualiti' 
pour  faire,  an  nom  de  celui-ci.  soit  une  déclaration  di'  pourvoi, 
soit  un  acte  exli'ajudiciaire  pouvant  en  tenir  lieu.  —  Même 
arrêt. 

22'2.  —  I .  —  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  valablement 
formé  pai'  lettre  adressée  au  procureur  gi'néral  près  la  cour 
d'appel  i|ui  a  remlu  la  décision  allaciin'e,  s'il  n'apparaît  pas 
d'ailleurs  que  le  demandeur,  non  détenu,  se  soil  trouvé  dans 
rimpossibiliti'  absolue  de  si>  pri'senler  au  greffe  de  ladite  cour 
pour  v  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'art.  417,  C.  instr.  crim. 
—  Cass.,  5  déo.  1896,  Roland,  [S.  et  P.  97.1.423] 

2.  —  Le  pourvoi  en  cassation,  en  matière  répressive,  ne  peut 
être  valablement  formé  par  lefli'e  adressée  au  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  qui  a  rendu  la  décision  attaquée. 
-  Cass.  Belgique,  17  janv.  1910.  V.-in  i\rv  Shaelen,  IS.  et  P. 
1910.4  16] 

3  —  Esl  donc  irrecevable  la  déclaration  de  se  pourvoir  en 
cassation  d'un  prévenu,  non  détenu,  contenue....  soil  dans  une 
lettre  adressée  au  greffier  el  inscrite  par  ce  dernier  sur  son 
registre,  cet  acte  ne  pouvant  tenir  lii'u  de  la  déclaration  per- 
sonnelle exigée  par  la  loi.  —  Cass.,  28  oct.  1899,  Tournadre, 
[.s,  et  P.  1902.1  207] 

4.  —  ...  Soit  dans  une  lettre  adressée  au  procureur  général, 
et  déposée  par  les  soins  de  celui-ci  au  grefle,  te  dépôt  de  cette 
lettre  et  li^  procès-verbal  de  ce  dépôt  ne  pouvant  suppléer 
aux  formalités  rigoureusement  pi-escrites  par  la  loi.  —  Cass., 
4  nov.  1899,  Ducroquet,  Batiste,  [S,  et  P.  1902.1.207] 

2:t0.  —  Esl  irrecevable  le  pourvoi,  en  matière  répressive, 
l'orme  par  une  dépèche  lélégraphiciiie  adressée  au  greffiei'  en 
chef  de  la  cour  d'appel,  un  tel  mode  de  procéder,  coniraire 
d'ailleurs  aux  fermes  de  l'art,  417,  C,  instr.  crim.,  n'ollVant 
auciui  cai'aclère  d'authenlicité,  et  pouvant  émaner  de  tout 
autre  que  de  la  partie  condanuiéo.  —  (\ass.,  13  juill.  1900,  Adam, 
[S,  el  P.  1903.1.104] 

2:^5.  —  Les  formalités  pi-escrites  par  l'ai't.  417,  C,  instr, 
crim.,  sont  substantielles,  et  ne  peuvent  être  supplées  par  d'au- 
tres actes  que  ([uand  les  parties  ont  été  empêchées  de  les 
accomplir  par  la  taule  du  greffier  ou  par  un  fait  de  force 
majeure.  —  Cass.,  28  oct.  t899,  pii'cilé. 

250.  —  Dès  lors,  le  demandeur  en  cassation  doit,  soil  en 
personne,  soil  par  un  mandataire,  faii'e  au  grefTe  de  la  cour 
d'appel,  (lonf  il  attaque  la  ili''cision,  la  déclaration  prévue  par 
l'art.  417.  —  .Cass.,  4  nov.  f899,  préciti''. 

259.  —  La  mission  de  l'avocat  cliargc'  de  défendre  lui  in(Hd|jé 
devant  le  tribunal  de  simple  police  devant,  relativement  aux 
droits  qu'elle  lui  confère,  être  considi-réc  comme  terminée 
après  la  décision  du  tribunal,  l'avocat  ne  peut  former  contre 
cette  décision  un  pourvoi  en  cassation  an  nom  de  la  partie 
condamni'e  qu'autant  qu'il  en  aurait  reçu  le  mandat  exprès  de 
cette  partie.  —  Cass.,  15  mars  1902,  .Abdesselam  ben  Mohamed, 
]S,  et  P.  1902.1.208] 

265.  — A  défaut  d'un  poiivoii-  spi'ciai,  le  mari  est  sans  qua- 
lité pour  se  poiii-voir  en  cassation  au  nom  de  la  femme,  —  Cass., 
19  déc.  1891,  Cambouie,  [S   el   P.  93.1  215,  D.  92.1.256] 

2!*3.  —  1.—  Les  art.  422  id  424,  C.  insir.  crim.,  ayant  régle- 
menté les  conditions  dans  lesi|uelies  les  demandeurs  en  cassa- 
lion  peuvent  faire  parvenir  à  la  cour  une  requête  contenani 
leurs  moyens  de  cassation,  et  la  loi  ayant  ainsi  déterminé  les 
prescriplions  qui  lui  ont  paru  nécessaires  pour  assurer  l'exer- 
cice des  droits  de  la  défense,  il  n'échet  d'or'donner  des  mesures 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  pré'visions  des  arlicies  pi'i'ci'dents, 
et  qui  ne  sont  prescrites  par  aucune  autre  disposition  légale, 
—  Cass,,  2  mai  1903,  Dame  Valem,  Veuve  Henard,  "S.  et  P. 
1905.1.301,  I)    1905  1  23] 

«2.  Doivenl  donc  êfre  rejefées  les  conclusions  tenilant  à  ce 
que  la  Coui'  de  cassation  ordonne  ([lie  le  demandeur  pourra  se 
faire  délivrer  par  le  gretfe  de  la  Coiii>  de  cassation  copie  des 
rapports  ilu  procureur  delà  HéqiMbliipie  ou  rhi  [irocLireur  gêné- 
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rai  i"t  de  toutes  pièces,  on  [lOui-Ta  en  l'aire  prendre  rnpie  pai- 
un  inaudalaire.  —  Même  arrêt . 

29%.  1.  '  En  matière  correclionnelle,  sont  irrecevables 
les  moyens  de  cassation  formulés  par  la  partie  civile,...  soit 
dans  une  requête  non  écrite  sur  papier  timbré.  —  Cass.,  .3  mars 
l'.tOO.  Epoux  MaiUanl,  [S.  et  P.  190V  l.2r)l,  D.  1901.1.1  ISJ 

-'.  —  ...  Suit  dans  un  mi'iiiniiT  i';.'alcuuMit  rédigé  sur  papier 
libre.  —  Cass.,  1-2  jan\.  l'.ioi.  l'iivl, 's.  ,.|  P.  1904.1.251,  I).  1904. 
1.102-103; 

304.  —  La  transinissinn  au  ministère  de  la  Justice  est,  sup- 
primée. 

310.  —  Ce  le.vie  a  été  abi'op-é  par  la  loi  du  19  avr.  1900. 

315.  —  11  n'y  a  |ias  lieu  de  tenir  compte  d'un  mémoire  sur 
timbre,  produit  a pi'ès  le  rapport  déposé',  et  (juin'apas  été  l'égu- 
lièriMuenl  pi-ésenté  à  la  coui',  laule  de  ministère  fl'nn  avocat 
à  la  {'our  de  cassalirm.  —  Cass.,  .'i  mars  1900,  pi-écilé. 

Section  III 

<^onsî()natloii  rte  raiiiriide. 

352.  —  I.  —  La  dispense  de  la  consifrnalion  d'amende  accor- 
di'c  aux  condamnés  en  nialière  correclionnelle  et  de  police  à 
des  peines  eniiiorlant  privation  de  la  liberté,  ne  s'applique 
i(ue  lorsque  le  pourvoi  est  lormé  contre  la  décision  qui 
prononce  la  peine.  —  Cass.,  2tj  avr.  1901,  .Mirande.  ^S  et  P. 
1901  i.:k)41 

2  —  Par  suite,  doit  être  déclaré  déchu  de  son  pourxfii  le 
demandeur  qui,  sans  consigner  une  amende,  ou  pioduire  les 
pièces  supplélives,  s'est  pourvu  en  cassation  contii>  un  arrêt 
de  coui'  d'appel  di'clarani  la  Jui'idiclion  correclionnelle  compé- 
lenle  pour  statuer  sui'  \in  délit  de  violences  et  voies  de  fait, 
à  raison  duquel  il  avail  élé  condannié  à  rempi'isonni'menl  ]iar 
les  juges  du  premier  degré.  —  Mi''me  ai'rèl. 

3  —  11  a  élé  jugé  que  la  dispense  de  consignation  d'amende, 
accordée  par  l'arl  420,  C.  iiisir  crini.,  aux  condamnés  en 
malièr'c  correct ionnelli?  et  de  police  à  des  peines  emporlaiil 
privation  île  la  libiîrté,  ne  s'applii[ue  que  lorsque  le  pourvoi 
est  lor-mé  contre  la  ilécision  même  i|ui  prononce  ces  peines.  — 
Cass.,  20  avr.  1901.  Lenionnier,  [S.  el  p.   1902.1.336.  D.  1902. 

:;.78] 

4.  SpécialemiMit,  elle  ne  s'étend  pas  au  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  rejelanl  la  demande  de  sursis  i'ornu'e  par  un 
prévenu.  —  Même  arrêt. 

il  —  I.a  solulion  parait  exacle.  .Ni  la  letli-i'  ni  l'esprit  de 
l'art.  420,  C.  inslr.  crim  ,  niodillé  par  la  loi  du  2H  juin  1877, 
n'accordent  en  elîel  la  dispense  di'  la  consignation  de  l'amende 
en  dehors  du  pourvoi  lormé  conire  l'ai'rêl  même  qui  prononce 
en  malière  correclionnelle  ou  de  police  une  peine  d'emprison- 
nement. Dans  sa  lellre  d'abord  :  l'art.  420  ne  dispense  de  la 
consignai  ion  ])réalable  ijue  les  condamnés.  Or,  l'individu  qui 
au  cours  de  la  procédure  d'appel,  l'orme  un  pourvoi  conli'e  l'ar- 
rêt qui  rejette  sa  demande  de  sursis,  n'es!  pas  un  condamné, 
mais  simplement  un  iiu'ulpé.  encore  bien  qu'il  ail  inlerjelé 
appel  d'un  jugemeni  de  première  inslance  iiromincanl  une  peine 
contre  lui  Dans  son  es]ii'il  ens\iite  :  la  réforme  de  la  loi  du 
'  28  juin  1877  n'a  êlé'  iniroduile  qui^  pour  venir  en  aide  aux  con- 
ilamnés  qui,  laule  d'une  avance  de  fonds,  pourraient  selri>u\ei' 
dans  l'impossibililê  lie  faire  cesseruni^  sentence  injuste,  et  êlie 
dans  la  néci'ssilé  de  la  subir.  Le  i'ap[iort  de  M  Gatineau  à  la 
Chambre  des  liépiilés  pai-le  de  <'  dernier  et  suprême  espoir  », 
mais  dans  l'inlervenlion  de  la  Gourde  cassation.  Or  telle  n'est 
pas  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  celui  qui  se  plaint  du 
rejet  d'une  demande  de  sursis;  car,  malgré  ce  rejet,  la  cour 
d'appel  peut  rendre  un  arrêt  le  relaxant  de  la  poursuite  dont  il 
esl  l'objet.  La  jurisprudence,  d'ailleui's.  a  loujours  inlerprélé 
l'estrictivemenl  la  dispense  de  consignation  de  l'amende.  —  V. 
Cass.,  26  oct.  1894,  |S.  et  P.  95.t.5(Vj  —  V.  également,  Cass., 
2(i  avr.  1901,  [S.  et  P.  1901.1  304,  el  la  note]  —  Adde.  Cass  , 
23  oct.  1882. 

353.  —  1.  —  Doit  être  déclaié  déchu  de  son  pourvoi  en  cas- 
sation le  demandeur  qui,  londamné  en  police  correclionnelle 
à  une  simjile  peine  fiscale,  n'a  pas  consigné  l'amende  exigée,  ni 
produil  les  pièces  suppli''lives.  -  Cass.,  27  nov.  189G,  Procureur 
général  de  Lyon, 'S.  el  P   97.l.i;i91 

2. —  Jugé,  par  applicalion  du  nicnie  principe,  que  iloil  être 
déclaré  déchu  de  son  pourvoi  cnntre  un  arrêt  correctionnel  sla- 


luanl  sur  une  question  de  conipélence,  sans  prononcer  ime  peine 
privalive  de  la  liberlê,  le  demandeur  qui  ne  jusiilie  pas  de  la 
consignation  de  l'amende,  ou  de  la  pi'oduclion  des  pièces  sup- 
plétives. -  Cass.,  23  oct.  1902,  .Sans,  iS  et  P.  |902.l.;i.36] 

374.  —  La  dispense  de  la  consignation  d'amende  ou  de  pro- 
duction des  pièces  supplétives,  conférée  par  l'ai'l.  420,  C.  instr. 
ci'im..  au  pourvoi  du  condanmé  à  uni'  peine  empnrlanl  pi-l\a- 
lion  de  liberté,  ne  s'applique  pas  au  pourvoi  formi'  jiai'  le  con- 
damné à  l'emprisonnemi'iil  et  à  une  amende  au  protil  de  la 
Régie  des  conlribulions  indirectes  et  poi'iani  seidemeni  sur  ce 
dernier  chef  —  Cass.,  2ii  oct.  1894,  Casamavoi',  'S.  el  P.  95. 
1   oB] 

390.  —  Le  prévenu,  qui  a  formé  opposition  à  un  ari-êt  par 
défaut,  puis  a  encore  fait  défaut  lors  de  l'arrêt  qui  l'a  débouté 
de  son  opposition,  ne  saurait,  ce  second  arrêt  n'ayani  pas  le 
caractère  d'un  ari'êl  par  défaut,  réclamer  la  reslitution  de  la 
moilié  de  l'amende  qu'il  avail  consignée  en  formant  son 
poiu'voi.  —  Cass.,  24  avr.  1909,  Dame  Cliabanon,  fS.  et  P. 
1910.1.335] 

447.  —  1.  —  Ne  fait  pas  les  justifications  exigées  par  l'arl.  420, 
C.  inslr.  crim.,  pour  être  dispensé  d'amende,  le  demandeur  en 
cassation  qui  produit  un  certificat  du  maire  constatant  qu'il 
lui  a  déclaré  être,  en  raison  de  son  état  d'indigence,  dans 
l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  en  justice,  et  un  certitical 
du  percepteur  portant  qu'il  n'est  pas  imposé;  le  certificat  du 
maire,  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  dO,  L.  22  janv. 
1851,  sur  l'assistance  judiciaire,  ne  répond  pas  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  420,  G.  inslr.  crim.  —  Cass.,  14  nov.  1896, 
Lafargue.  [S.  et  P.  97.1.471)] 

2.  —  La  loi  du  29  juill.  1881.  sur  la  presse,  a  laissé  hors  de 
ses  prévisions  les  faits  qualifiés  outrages  par  les  art.  222  el  221, 
C.  pén.  (V.  not..  Bourges,  17  mai  1895,  !S.  et  P.  96.2. 1531;  — 
Cass.,  8  nov.  1893,  fS.  et  P.  96.1.108,  D. 96. 1.190,  et  la  note]). 
—  D'oii  il  suit  que  la  dispense  île  consignai  ion  d'amende, 
édictée  par  l'art.  61.  L.  29  juill.  1881,  en  matièi'e  de  délits 
prévus  par  celle  loi,  esl  inapplicable  au  délit  d'outrage  prévu 
par  l'arl.  222,  C.  pén.  —  Jugé  de  même  que  la  dispense  de 
consignalion  d'amende  est  inapplicable  au  délit  d'outrage  aux 
bonnes  mu'urs  par  la  vente  d'un  écrit  obscène  autre  que  le 
livre,  lequel  déli!  constitue,  depuis  la  loi  du  2  aoi"it  1882,  un 
délit  spécial,  auquel  sont  di''Sorinais  ina|iplicables  les  disposi- 
lionsde  la  loi  du  29  juill.  1881.  sur  la  presse.  —  V.  Cass  ,21juin 
1884.  [S.  87.1.1K7.  P  S7. 1.424]  —  V.  encore.  Cas- ,  15  mars 
1892,  [S.  et  P.  92.1.248,  el  la  note] 

449.  —  1.  —  Le  cerlificat  d'indigence,  délivré  par  le  njaii'e, 
qu'un  conihunné  en  malière  correclionnelle  esl  oldigé  de  pro- 
duire à  l'appui  de  son  poui'voi  en  cassation,  afin  d'être  dispensé 
de  consigner  l'amende,  doit  êli'e  approuvé  jiar  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fùl  visé  parce 
fonctionnaire  pour  légalisation  de  la  signature  du  maire.  — 
Cass.,  28  févr.  1902,  Pognon,  [S  el  P.  1902.1.376] 

2.  —  Il  est  admis  en  jurisprudence  que  le  certificat  d'indi- 
gence, exigé  par  la  loi  pour  dispenser  de  la  consignalion  de 
l'amende,  devant  la  Cour  de  cassalion,  doit  êlre  approuvé  par 
le  sous-préfet  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  et  que  le  simple 
visa  par  un  fonctionnaire  de  la  signature  du  maire,  pour  léga- 
lisation, ne  saui'ait  remplacei'  celle  formalilé.  —  V.  Cass., 
20  janv.  1882,  [B«(/.  cr/m.,  n.  27];  — 22  mars  1883,  |B?(//.  crim., 
n.  83';  20  juin  1885,  Uiull.  crim..  n.  179];  -  i"  juill.  1887, 
IBuli  crim..  n.  252];  —  8  sepf.  1887,  {Bull,  crim.,  n.  337];  — 
20  ocl.  1887.  ^Bull.crim..  n.  351];  —  26  nov.  1887  \Bull.  crim., 
n.  406];  —  16  févr.  1888,  \Biill.  crim.,  n.  68];  —  17  févr.  1888, 

Btill.  crim..  n.  69';  —  17  oct    1890,  IBiill.  crim  ,  n.  199];  — 

27  mai  1892,  [Bull,  crim.,  n.  158];  —26  janv.  1893,  \Bull.  crim., 
n.  21];  —  28  févr.  1902,  [S.  et  P.  1902.1.376,  la  noie  et  les 
renvois]. —  Il  en  avail  élé  ainsi  jugé,  d'ailleurs,  avant  la  loi  du 

28  juin  1877,  lorsque  l'ancien  texte  exigeait  le  visa  du  sous- 
préfet  et  ra[)probalion  du  préfet  {V.  Cass.,  22  mai  1838,  [Bull. 
crim.,  u.  186]  —  Adde.  F.  Ilélie,  Tr.  de  l'iislr.  crim..  2"  éd., 
t.  8,  n.  3938».  Pareillement,  il  a  élé  jugé  que  l'approbation  du 
sous-préfet  ou  du  préfet,  suivant  les  cas,  élail  de  rigueur  et 
ne  pouvait  pas  être  remplacée  par  une  appi'obation  donnée  par 
un  aulre  fonclionnaire.  —  V.  not.,  Cass..  6avr.  1882,  [S  82.1, 
467,  P.82  1  1067,  el  la  note];  et  noire  lUp.  gén.  du  dr.  fr., 
v  Cn:if(ition  fmal    crim.),  n.  'inO  el  s. 

3.  —  Jugé,  conformément  à  celle  jurisprudence,  ipie  l'appro- 
bation du  juge  de  paix  ne  peut  remplacer  celle  du  prél'el  ou 
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(lu  »oii#-pivti'l.  selou  les  cas.  roi-iiielli'iiR'ul  oxigi'o  paf  l'ai-l.  +20. 
I'..  iiisir.  crini..  pour  la  régularilé  dos  cerlificals  il'iiulig'ence 
joints  aii\  ilemaïules  en  cassation,  en  vue  d'obtenir  dispense 
de  la  consignation  de  l'amende.  —  ("ass.,  21  l'évr.  1007.  Clia- 
telus.  ;S.  et  p.  ty07.l.3S4] 

4. —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  signature  du  maire, 
.npposée  sur  le  cerlilicat  d'indigence,  a  été  légalisée  par  le  sous- 
pivfet  de  l'arrondissement,  ce  visa  pour  légalisation  ne  pou- 
Nanl  tenir  lieu  de  l'approbation  qui  est  indispensable  pour 
diiÈUier  au  cerlilicat  la  v;ileur  de  la  pièce  snppléli\.'  dont  la 
production  est  pi-escrile  par  la  loi  pour'  pniuvei'  t'élat  d'indi- 
L'ence.  —  Même  arrêt. 

469-471.  —  Ne  saurait  être  considéré  comme  dispense  de 
l'amende,  par  application  de  l'art,  til.  I,.  i'.t  juill.  1881.  sur  la 
presse,  le  ili'mamleur  en  cassation  (|ui  a  été  |ioursuivi  et  con- 
damné, non  pour  un  délit  prévu  et  puni  par  ladite  loi,  mais 
pour  un  délit  tomliant  sous  l'art.  ii2.  C.  pén. —  (Zass.,  14  nov. 
1896.  précité. 

Section  IV 

Mise    iMi     étal. 

500.  —  La  liberté  provisoire  obtenue  par  un  pn\riui,  au 
cours  de  l'iiislruction  dirigée  contre  lui,  avant  l'arrêt  déflnitil' 
qui  depuis  l'a  condamné,  ne  peut  avoir  l'efTel  de  dispenser  le 
prévenu  de  sa  mise  en  état  d'incarcération  à  l'elVel  de  rendre 
recevable  le  pourvoi  en  cassation  l'ormé  par  lui  contre  l'arrêt 
de  condamnation  —  Cass  ,  i'i  nov.  1894,  .Mezenna-SIiman-ben- 
.Xbdallali,    S.  et  P    95.1.199,  D.  95.1  104] 

501.  —  La  liberté  provisoire  obtenue  avant  l'arrêt  de  con- 
damnation, ne  peut  aifranchir  le  demandeur  en  cassation  de 
l'obligation  de  se  constituer  prisonnier,  ou  de  jnslilier  d'une 
nouvelle  mise  en  liberté  provisoire,  obtenue  de  la  juridiction 
qui  a  rendu  la  décision  allacpiée.  —  t:ass..  7  janv.  1905,  Lou- 
(lei.v,  [S.  et  P.  1907.1. 240] 

524.  —  I.  —  L'arrêt  de  déchéance,  prononcé  pour  défaut 
de  mise  en  état  contre  un  condamné  à  une  peine  d'emprison- 
nement excédant  six  mois,  doit  être  rapporté,  lorsqu'il  résulte 
•les  pièces  produites  que  le  condamné  avait  i-tê  êcroué  anté- 
rieurement à  cet  arrêt.  —  Ca,ss..  19  mars  1903.  Laclotle,  'S.  et 
P.  1903  1.383  ■ 

2.  —  Il  en  est  ainsi  particulièrement,  alors  que  les  pièces 
justificatives  avaient  été  produites  dev3nt  la  Cour  de  cassation 
en  temps  utile.  —  .Même  arrêt. 


CHAPITRE  n 

DÉLAIS    DU    POURVOI. 

Sec.tio.v  I 
CUiU-ul   lies  délais. 

534.  —  Le  pourvoi  de  la  partie  civile  contre  un  arrêt  d'ac- 
quittement en  matière  correctionnelle  doit  être  l'ormé  dans  le 
délai  de  vingt-cjuaire  heures,  édicté  par  l'art.  374,  C  insir 
erim  ,  en  matière  criminelle.  —  Cass.  Belgique,  3  mai  1897, 
Stevenhard,    S.  et  P.  97  4.32; 

5Ô2  —  Le  jugement  qui  statue  expressément  sur  la  perti- 
nence de  certains  faits  à  l'elfet  d'établir  l'inexistence  de  con- 
traventions et  qui  ordonne  la  preuve  de  ces  faits,  ayant  un 
caractère  interlocutoire,  le  pourvoi  en  cassation  contre  ce 
jugement  doit  être  formé  dans  le  délai  de  l'art.  373,  C.  instr. 
crim.  —  Cass.,  14déc.  1906.  Jurv,  ^S.  et  P.  1909.1.421.  D.  1908. 
1.4441 

358.  —  La  disposition  qui  accorde  au  condamné  et  au  minis- 
tère public  trois  jours  francs  pour  déclarer  au  greffe  qu'ils  se 
pourvoient  en  cassation  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le 
dernier  jour  du  délai  leur  appartient  tout  entier.  Par  suite,  le 
pourvoi  d'un  procureur  général  près  une  cour  d'appel  est  rece- 
vable, alors  qu'il  est  régulièrement  constaté  que  ce  magistrat 
s'est  présenté  au  greffe  de  la  cour,  le  dernier  jour  du  délai, 
à  10  heures  du  soir,  après  l'heure  i'églemenlair(!  de  la  ferme- 
ture, qu'il  a  déclaré  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt 
de  la  cour,  et  qu'il  lui  a  été  donné  acte.  —  Cass.,  20  nov.  1908, 
Pror.  gén.  Pau.    S.  r-t  p.  1909.1.230.  1).  1911.5.25 


5(»7.  —  t. —  Ksi  irri'cevalili^  le  pourvoi  en  cassalion  formé 
|)ar  le  condamné  au  correctionnel  après  l'i'xpiralion  lin  délai  de 
trois  jours  francs  li\é  par  l'art  373,  C  insIr.  ci'iin..  apiilicablc 
en  matière  correctionnelle,  lorsque,  d'ailleurs,  aucun  cas  de 
force  majeure  n'a  empêché  le  (Tindaninr>  de  se  pourvoir  dans 
ledit  délai.  —  Cass.  23  l'évr.  I90il.  Masrène.  fS.  et  P.  1906. 
1.2481 

2.  —  La  loi  du  t,  aM-.  1897  (S.  el  1'.  Lois  annotées  de  1897. 
p.  383i.  nioditianl  larl.  17V.  C.  instr.  crim..  a  iMendu  à  l'appel 
lies  jugi'ments  de  simpli'  police  la  règle  de  l'art.  203,  C.  insIr. 
crim.,  pour  les  jugeiiienls  correctionnels.  DepLiis  celle  loi.  le 
point  de  dépari  du  di'dai  d'appel,  pour  les  jugements  rendus 
conlT-adictoirerneiil.  a  cessé  d'être  la  sigiiilicaiion  des  jugements 
pour  devenir  la  date  de  leur  prononcialioM.  La  période  pendant 
laquelle  le  pourvoi  imi  cassation  peut  être  formé  utilement  s'en 
est  trouvée  déplacée  par  voie  de  corn'lalion. 

3.  —  D'après  larl.  174,  C  instr.  crim.,  modiliê  pai-  la  loi  ilu 
6  avi-.  1897.  l'appel  d'iui  jugement  de  simpli"  police  rendu  cou- 
tradicloii-emenl  de\aMl  être  l'ail  dans  les  dix  jours  après  celui 
où  a  été  prononcé  ce  jugement,  el  l'expii-ilion  de  ce  délai 
donnant  ouverture  immédiate  <à  celui  des  trois  jours  francs 
poiii-  la  for-mation  du  recours  en  cassation,  est  non  l'ecevable 
comme  tardif  le  pourvoi  formé  après  l'expiration  de  ce  derniei- 
délai  ainsi  déterminé.  —  Cass..  24  févi'.  1900,  Pieux,  [S.  et  P. 
1903  1.110; 

568.  —  Le  pourvoi  formé  après  l'evpii'alion  du  délai  de 
l'art.  :!73,  C.  instr.  crim  .  est  néanmoins  r-ecevable.  s'il  est  établi 
que  la  déclai-alion  de  pourvoi  a  été  faite  en  temps  utile  et  n'a 
été  reçue  tardivement  que  par  suite  d'un  olislacle  imlépendant 
de  la  volonté  du  déclarant.  —  Cass..  5  mai  1900,  Farge,  [S.  et 
P.  1903.1.64.  D.  1900  1.344] 

570.  —  I.  —  L'expression,  dans  le  délai  légal,  de  l'intention 
de  se  pourvoir  eu  cassalion,  rend  le  pour'voi  l'ecevahle.  liiiMi 
qu'il  n'ait  été  forinalisé  qu'après  le  délai,  si  ce  retai'd  est  dû  à 
une  cause  indépendante  de  la  volonté  du  demandeur.  —  Cass., 
6  août  1898.  Ricaud.  [S.  el  P.  1900.1  156] 

2.  —  V.  en  ce  sens,  un  arrêt  décidant  que  le  pouiAoi  en 
cassation  est  recevable. quoique  inlerveiur  après  l'expiration  drr 
délai  fixé  par  la  loi.  s'il  est  établi  que  le  demandeur,  avani 
l'expii'alion  de  ce  délai,  a  fait  au  gi'elTe  une  déclaration  de 
pourvoi,  el  qu'un  refus  arbitraire  du  greffier  a  seul  mis  obstacle 
à  la  réalisation  de  ce  pourvoi.  —  Cass.,  3  juill.  1880,  S.  82.1. 
288.  P.  82.1.672^  —  De  même,  un  arrêt  du  i"  juill.  1880  IBull. 
crim.,  11.  136)  déclare  i-ecevable  le  pourvoi,  formé  le  31  mai 
contre  un  arrêt  rendu  le  3  du  même  mois,  paixe  qu'il  résultait 
des  pièces  produites  que,  dès  le  6  mai,  le  demandeur  avait  fait 
connaître  au  président  des  assises  son  intention  de  se  poui'voir. 
l'n  auli'e  ari-êt  du  9  juill.  1885  iButl.  crim.,  11.  203)  adinel  le 
pourvoi,  formé  le  4  jrrin  coxitie  un  arrêt  du  30  mai.  étant 
constant  en  fait  que.  dès  le  2  juin,  la  pi-éverure  avait  i-i'guliè- 
r'emenl  manifesté  sa  volonté  de  se  pour'voir-  au  directeur  de  la 
prison  de  ."'^ainl-Lazai'e,  qui  en  avait  tenu  note.  L'n  ar'r-èt  du 
2  mai  1K9I  \Biill.  crim.,  n.  103)  accueille  i-galernent  le  pourvoi 
d'un  détenu  qui  avait  régulièrement  manifesté,  dès  le 
23  décembre,  son  intention  de  se  pourvoir  contre  la  condamna- 
tion (pii  l'avait  fi'appé  la  veille,  et  dont  le  pourvoi  n'avait  été 
i-ecu  au  greffe  que  le  23  janvier  suivant.  —  V  aussi,  Cass.. 
30  mai  1879,  [Bull.  crim..  11.  113]  —  .Utde.  V.  Ilélie.  Traité  de 
l'instr.  crim.,  t.  8,  n.  3910:  .Massabiau.  Manuel  du  minist.  public, 
t.  2,  n.  3409. 

3.  —  L'expression  dans  le  ilélai  légal  de  riulrMition  de  se 
porrrvoir'  en  cassati<iri  r'end  le  pourvoi  l'ecevable,  bien  qu'il  n'ait 
été  foi'malisé  qu'api'ès  le  délai  si  ce  l'etard  esl  dû  à  une  cause 
indépendante  de  la  volonté  iln  demandeur'.  —  Cass..  29  déc. 
1906.  Fonstani.  [S.vl  P.  1907.1.63,  D.  1908.1.447] 

4.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  alors  ipie  la  lettre  adr'essée 
au  pr'ocirr't'ur' général  dans  ledélai  légal  par'lr  condamné  détenu 
et  dans  laquelle  celui-ci  déclarait  son  intention  de  prononcer' 
n'a  éli'  transmise  pai'  le  procur-eur  général  au  greffier  qu'après 
l'cxpir'ation  du  délai.  —  .Même  ai-rêt. 

576.  —  1.  —  La  disposition  qui  accorde  ;ui  condamné  el  au 
ministère  public  ti'oisjoui's  francs  pour  déclai'r'r'  au  gr'elfe  qu'ils 
se  pourvoient  en  cassalion  doit  l'tre  entendue  en  ce  sens  que  le 
dernier' jorrr' du  di'lai  li'iii' appartient  tout  entier'.  —  Cass..  -20  nov. 
1908.  Procureur  général  de  Pau.  'S.elP.  1909.1  230.  D.  1911. 5. 25_ 

2.  —  Par  suibr.  le  pourvoi  d'un  procur'eur'  giMiéral, près  une 
coiu'  d'appel  est  recevable,  alors  (|u'il  est  régulièrement  cons- 
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lalT'  que  ce  inagislral  s'est  présonlé  au  gri'll'i»  de  la  roiir,  le  der- 
nier jour  du  délai,  là  10  lienres  du  soir,  après  l'heure  réglemen- 
taire de  la  fermeture,  qu'il  a  déclaré  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  di'  la  coiu',  et  c[u'il  lui  on  a  été  donné  acte.  — 
Même  arrêt. 

578.  —  F.n  matière  de  délits  d'injure  et  difTamation  par  cor- 
respondances postales  cii'culant  à  découvert,  comme  en  matière 
de  délit  de  presse,  li'  poui'voi  eu  cassation  doit  être  formé  dans 
les  troi-;  jiiiu's.  Ce  délai  n'est  pas  franc,  et.  par  suite,  le  jiourvoi. 
déclan''  Ir  i(uatrième  jour  api'ès  celui  où  l'arrêt  a  été  prunonci'\ 
est  tardif  et  iri'ecevable.  —  Cass..  23  déc.  1892,  Lachard,  S.  et 
P.  93.1.392,  I).  93.1.301] 

Section    II 

Point  (le  (lôpapt  <les  délais. 

584.  —  Le  jug:ement  de  relaxe  rendu  par  défaut  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  ne  pouvant,  faute  d'intérêt,  être  attaqué 
par  iê  préveiui  pai-  la  voie  de  l'opposition,  et  étant,  pai'  suite, 
rendu  en  dernier  ressort,  le  délai  du  pourvoi  du  ministère  public 
commence  à  courir  du  jour  même  où  le  jug'emeut  a  été'  pro- 
noncé. —  Cass..  21  oct.  IH9S.  .\rana.  Nicto.  N'avarro  et  Kavol. 
S.  et  P.  1900.1.248.  D    1900  1.4801 

589  bis.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  accordé  au  pro- 
cureur général  pour  se  pourvoir  contre  une  ordonnance  d'ac- 
quillemenl  rendue  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  court. 
non  du  jour,  mais  du  ntoment  même  où  l'ordonnance  a  été 
rendue.  —  Cass.,  1"  mai  1891,  Proc.  gén.  près  la  Cour  de  la 
Guadeloupe,  [S.  et  P.  93.1.216,  D.  92.1.254] 

591.  —  1.  —  Le  jour  de  la  prononciation  di'  l'arri't  est  le 
point  de  départ  du  didai  du  pourvoi,  lorsque  le  condamné  a  été 
présent,  soit  pai'  lui-nn^me,  soit  par  ses  représentants  légaux, 
lors  de  cette  prononciation,  ou  lorsqu'il  a  été  régulièrement  mis 
en  demeui'c  d'assister  à  l'audience  à  laquelle  elle  a  eu  lien.  — 
Cass.,  l"'-  févr.  1008,  Sentis,  ^S.  et  P.  1908.1.2r)6,  1).  1910. 
1.1921 

2.  —  Spécialement,  lorsque  l'arrêt  de  condamnation  a  été 
]ii'ononcé  en  présence  de  l'avocat  du  prévenu,  son  représentant 
ié'gal,  la  date  de  l'arrêt  de  condamnation  est  le  point  de  départ 
du  délai  de  poui'voi.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Dans  li'  cas  où  un  anvt  ordonnant  nue  dernièi-e 
remise  de  cause  ne  constate  pas  la  préseiu'e  du  prévenu  ou  de 
son  représentant,  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt 
ultérieur'  de  condamnation  ne  coui'l  que  si  l'arrêt  a  été  signitié 
au  condamné  à  personne  ou  à  domicile.  —  Cas's.,  2  juill.  1898, 
Perrin  et  Constant,  [S.  et  P.  1900.1. 591,  1).  1904.1.67] 

594.  —  t.  —  L'art.  373,  (',.  iiistr.  crim.,  qui  fixe  à  trois  joui's 
frani'sledélaidans  lequel  li^poui'voidoil  êtrefnrmé'.  ni'fait coui'ir 
Cl',  délai  coidre  le  conilanuiéque  du  jour  oùson  ai'rêtlui  aura  édé 
pi'ononcé.  et  il  ne  suffit  pas.  pour  faire  commencer  ledit  délai, 
de  considérer  la  date  de  la  décision,  même  contradictoire  ou 
réputée  telle;  son  existence  doit  être  légalement  connue  de  la 
partie,  soit  par  la  prononciation  qui  lui  en  est  faite,  soit  par 
l'indication  précise  du  jour  où  elle  aura  lieu,  soit  par  la  signi- 
lication  de  la  décision.  —  C.ass.,  13  mars  1907,  Creiver.  [S.  et 
P.  1908.1.206,  I).  1908.1.3811 

2.  —  .\insi.  lors([ue,  à  l'audience  <à  laquelle  les  parties  se 
sont  présentées,  la  cour  d'appel  a  mis  l'affaire  en  délibéré  pour 
être  l'arrêt  prononcé  à  uni'  audience  ultérieure  non  précisée,  si 
l'ai'rêt  a  été  rendu  un  jour  où  les  parties  n'éta'ent  ni  présentes 
ni  représentées,  est  recevable  le  pourvoi  que  le  prévenu  a  formé 
plus  de  trois  jours  après  la  prononciation  de  l'arrêt,  mais  d'ail- 
leurs aussitôt  qu'il  en  a  eu  connaissance.  —  Même  ari'êt. 

ô98.  —  1.  —  l.orscpi'un  ]ugement  di'  simple  police,  tout  en 
lU'ononeant  pai'  didaut  le  relaxi'  du  pri'venu,  le  condanuii'  air\ 
dépens  de  l'incidi-nt  qu'il  a\ait  soulevé  à  letTet  di'  faire  déclariu' 
(|u'un  précédent  jugement  de  relaxe,  rendu  au  profit  d'im  pi'é'- 
\enu  autrement  dénommé,  lui  était  en  réaliti''  applicable,  et  fixe 
à  (luatre  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  il  est  suscep- 
tible d'opposition  de  la  part  du  prévenu  acquitté',  auquel  il 
cause  un  grief,  et,  par  suite,  il  ne  peut  être  l'objet  d'un  pourvoi 
en  cassation  du  ministère  public  avant  l'expiration  des  délais 
d'opposition.  —  Cass.,  18  févr.  1910,  lnt(M'ét  de  la  loi,  S.  et  P. 
1911.1.71] 

'■i-  —  tl  est  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  de  déboulé 
il'opposition  (en  matière  correctionnellel,  faite  à  la  porte  du 
tribunal,  suivant  les  règles  de  l'art.  69.  n.  8,  C.  proc,  en  cas  de 
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domicile  et  résidenci>  inconnus,  que  court  le  délai  du  pouivoi 
en  cassation  contre  cet  arrêt.  —  Cass.,  I"  août  189:;,   Philips. 
S.  et  P.  96.1  431,  I).  96.1.439] 

606.  —  lin  arrêt  dedidioulé  d'opposition  en  matière  correc- 
tionnelle, rendu  par  dé'faut  faute  de  conifiaraitre,  doit  être  con- 
sidéré comme  n'ayant  pas  ('té  signifié',  birsque  la  signification 
n'a  pas  ét('  faite  au  dumii'ilc  indiqué'  tant  dans  l'exploit  d'oppu- 
silion   que   dans  les  ipialili's    mênii.'s  de   l'arrêt:   dès  lors,    le 

I 'voi   formé'    contre  cet  arrêt  ne  peut  êli-i'  atlaipié  comme 

tardif.  —  Cas>..  7   avr.  1900,  Cliampeil,     S.  ri    I'.    l<,Mt3. 1.298. 
I».  I'.iul.l.5:;9 

607.  —  Est  susceptible  de  poiu-\oi  immi'diat,  comme  cmite- 
nanl  une  sentence  ilidînilivi'  d'atlribulion.l'arrél  de  courd'appel 
qui.  en  annulant  un  jugement  iléclarant  irr'oci'vable  l'action 
de  la  partie  cnile.  l'voque  l'alVaire  et  relient  le  fond.  —  Cass.. 
10  juin  1899.  Houzin  :  Ciazettc  de  Ncuilly  et  de  Courbevoie  [S. 
et  V.  t901.l.l:'.7.  1).  1901.1.1281 

638.  —  I.  —  L'arrêt  qui  admid  un  intervenant  comme  partii' 
civile  devant  la  cour  d'assises,  spi'cialemi'id  en  matière  de  dif- 
famation, et  l'arrêt  qui  repousse  l'exceplion  priqtosé'c  pai'  le 
prévenu,  tendant  à  ce  que  l'intervcnanl  m^  soi!  pas  admis 
à  prendre  des  conclusions  en  dommages-intéréis,  sont  des 
arrêts  préparatoires  et  d'instruction,  contre  lesquels  le  recours 
en  cassation  n'est  recevable  qu'après  l'arrêt  définitif.  —  Cass.. 
r,  août  1898,  Zola.  JS.  et  P.  1900,1.473.  1).  98.1.320] 

2.  -  Est  également  irrecevable,  avant  l'ari'ét  définitif,  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui.  en  matière  de 
dillnmation.  refuse  de  statuer,  avant  la  constitution  du  jury  du 
jugement,  sur  l'admissibilité  de  l'ofire  de  preuve  de  faits  pré- 
tiMidus  connexes  ou  indivisibles  avec  rinqjulation  diffamatoire, 
cet  arrêt  n'ayant  rien  préjugé  sui'  l'admissibililé'  de  la  preuxe 
ijfièi'le.  —  MV'Uie  ari'êt. 

3.  — Est  irrecevable  a\ant  l'arrêt  dcdinitif  le  pourvoi  formé' 
contre  rari'i''t  de  la  cour  d'assises  qui.  spé'cialeiiu'nt  en  matièie 
de  dilVaination.  refuse  de  faire  droit  à  une  demande  de  sursis 
fomli'i'  sur  l'existence  d'un  pourvoi  contre  une  décision  prépa- 
ratoire, ce  dernier  poui'\ni  n'axant  pas  un  eltêlsuspensif.  -- 
Mi'ine  arrêt. 


TITRE  II! 

EFFET    SUSPENSIF    DU     POURVOI 

676.  —  Le  principe  posé  dans  le  4"  alinéa  de  larl.  373,  C. 
insir.  crim..  étant  général  et  absolu,  tout  pourvoi  sans  distinc- 
tion, et  |iai'  le  l'ait  si'ul  de  son  existence,  met  obstacle  à  ce  cpie, 
jusipi'au  jour  où  la  Cour  de  cassation,  seul  arbitre  de  la  vali- 
dili'  et  de  la  recevabilité  de  ce  pourvoi,  a  rendu  son  ari-êt.  il 
soit  donné  cours  aux  elTels  légaux  de  la  décision  judiciaire  mise 
en  cause  parcelle  \oie:  il  nesaurait  donc  appartenir  aux  juges, 
soit  d'apprécier  par  ardicipation  la  recevabilité  du  pourvoi,  s'il 
est  en  instance,  soi!,  après  (|ue  l'arrêt  a  été  rendu  sur  le  poiu'\oi, 
de  faire  rétroagir  les  suites  légales  de  la  condamnation  à  une 
date  antérieure  à  celle  dudit  arrêt.  —  Cass  .  20  mai  1899,  Lille 
Philips,  ^S.  cl  P.  1901.1,249.  D.  1901.1.430] 

712.  —  I.  —  En  principe,  les  arrêts  qui  statuent  sur  lesirrégu- 
larités  ou  vices  de  formes  île  la  citation  ont  un  i-aractère  prépa- 
ratoire ,'Cass  ,  8  sept.  1898,  Morel  cl  (lanlhier.  S.  el  P.  1900.1. 
204.1a  note  et  les  renvois]:  —  10  févr.  1900  .  i''  arrêli.  Ponel. 
^S.  et  P.  1903.1.4931).  Mais  le  imdif  n'est-il  pas  ipie  ces  arrêts 
ne  biuchent  pas  au  di'(ul  lui-même,  (pi'ils  laissent  celui-ci 
intact,  en  se  bornani  à  statuer  sur  une  formalité',  à  laquelle  la 
demande  aurait  clù  se  c(udormer.  el  don!  l'omission,  en  cas 
d'annidation.  impose  à  celle-ci  un  simple  relard'.'  Ne  convient-il 
pas.  dés  lois,  de  dire  ((ue  la  solution  précédente  cesse,  lors- 
qui'  au  lii'u  d'une  formalité  e\trinsèi(ue.  il  s'agit  d'une  condition 
intrinsèqui',  qui  touche  à  l'existence  du  droit,  et  dont  la  discus- 
sion (''lèxe  une  fin  de  non-rece\oir  à  son  exercice  en  justici'V 
L'arrêt,  qui  intervient  sur  ce  point,  n'est-il  pas  vérilablemenl 
un  ai'ri''t  interlocutoire.  (Hiisiiuil  met  fin  au  procès  et  qu'il  a 
un  ellet  absolu  et  autrement  importani  que  l'arrél  qui  slalue 
sur  un  simple  vice  ilc  l'orme  de  l'assignation"?  C'est,  du  moins, 
ce  qui  a  été  reconnu  pour  les  arrêts  statuant  sur  une  exception 
de  chose  jugée.  —  C'est  donc  aussi  ce  ipi'il  convient  de  décider 
pour  l'arrêt 'statuant  sur  l'exception  tirée  du  di'faul  de  ipialité 
du  demandeur,  qui  élève  également  une  lin  de  non-recevoir  à 
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raclioM,  i-l  iliinl  l'i-lfcl  pai-t'il  i>*t  ili'  iiiftlro  un  leimo  au  procès, 
lorsqiii'  son  l'xjictitiulo  l'sl  i-i'i'oiimic.  C'osI  co  i[ii'a  décidé  la 
Cour  de  cassation,  dans  un  aitél  du  20  niai-s  l',»0:î.  riMulu  ron- 
Iraireinenl  à  l'avis  du  conseillfi-  rapportcHii-  el  aux  conclusions 
de  l'avocat  frénéral. 

•2.  —  Il  résulte  do  cette  décision  que  l'arrêt,  qui  statue,  non 
sur  des  (iréteniUies  irréjrularités  inhérentes  à  la  citation,  mais 
bien  sui'  une  exception  liri'c  d'iui  prétendu  di't'aul  de  <iualité 
dn  pi-ocureur  général  [lour  délivrer  la  citation,  à  raison  d'une 
amnistie,  est  délinitit'  sur  l'ineidenl,  et  ne  saurait  être  rangé 
dans  la  classe  des  ai-rèts  préparatoires  et  d'instruction,  contre 
lesquels  le  recours  en  cassation  n'est  ouvert  (juaprès  l'arrêt 
de  condamnation.  —  Ciiss.,  20  mars  1903.  I.apierre,  [S.  el  P. 
t;i04.1.42:i,  1».  I'.t06.1.427) 

H.  —  Par  suite,  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  est  suspen- 
sir,  el  la  cour  d'appid  ne  saurait  rejeter  les  conclusions  du 
prévenu  à  fin  <ie  sursis,  ni  statuer-  au  tond.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Cependant,  dans  ses  niolit's,  l'ariêt  actuel  contredit 
l'arrêl  précité  du  8  sept.  1898.  qui,  tout  en  niellant  en  avant, 
comme  le  fait  celui-ci,  le  caractère  délinitit  sur  l'incident  de  la 
décision  attaquée,  rangeait  cependant,  au  ciuilraire  de  lui,  celte 
dernière  parmi  les  arrêts  préparatoires  et  d'instruction.  Dans  sa 
solution,  d'autre  paît,  l'arrêt  contredit  également  l'arrêt  pré- 
cité du  5  août  1898,  Zola  el  Perreux,  [S.  et  P.  1900.1.473,  D. 
98.1.iJ20\  qui  a  reconnu  un  caractère  prépai'atoire  et  d'instruc- 
tion à  l'arrêt  qui  admet  un  intervenant  comme  partie  civile 
devant  la  cnur  d'assises  et  à  l'arrêt  qui  repousse  l'exception  du 
prévenu  tendant  à  la  non-admission  de  cet  intervenant  au 
procès  (V.  Cass..  10  févr.  1900,  i'  arrêt,  Ponel,  fS.  et  P.  1903. 
I.493]i.  .\u  milieu  de  ces  contradictions  à  (|uel  système  s'atta- 
cher et  s'arrêter?  C'est  à  la  juiisprudence  antérieure  de  la  Cour 
di'  cassalinn,  ci-o,vous-nous.  En  ce  ([iii  louche  le  motif  sur 
lequel  l'arrêt  actuel  appuie  sa  décision,  il  ne  semlde  pas  d'a- 
bord qu'il  soit  d'une  exactitude  parfaite.  Il  ne  suffît  pas,  en 
effet,  lie  dii-e  ipi'un  arrêt  est  délinilif  sur  un  incident,  pour 
que  le  caractère  interlocutoire  apparlienue  à  cet  arrêt.  C'est  ce 
que  la  i^our  de  cassation  a  main  les  fois  constaté  (V.  Cass., 
Il  mai  1H33,  Paulin.  fS.  33.1.357,  P.  chr.])  C'est  ainsi  spécia- 
lement ([u'elle  a  atliibué  un  caiaclère  préparaloiri'  el  d'instruc- 
tion aux  arrêts  accordant  ou  refusant  un  sursis  au  prévenu 
pour  [jréparer  sa  défense  (V.  Cas  ,  12  nov.  1880,  Contrih.  ind., 
[S  81.1.231,  P.  81.1  545]),  à  ceux  ordonnant  ou  lefusaul  la 
jonction  de  deux  procédures  ^V.  Cass.,  22  janv.  1825.  S.  chr.,i, 
quoique  ces  arrêts  tranchent  évidemment  d'une  manièie  déh- 
nitive  l'inciilent  soulevé.  I,a  nature  de  l'incident,  et  non  pas  le 
caractère  définitif  de  l'arrêt  sur  l'incident,  voilà  tout  d'abord 
ce  qu'il  convient  de  prendre  en  considération  pour  qualifier 
l'arrêt  d'avant  dire  droit.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  davan- 
tage exact  d'attribuer  le  caractère  interlocutoire  aux  arrêts  qui 
prononcent  sur  une  exception  constituant  um-  tin  de  non-rece- 
voir  à  l'action  C'est  ainsi  que  le  caractère  préparatoire  a  été 
reconnu  à  l'arrêt  rejetant  l'exception  de  prescription  opposée 
par  l'accusé  V.  Cass.  Belgique.  8  déc.  1873,  aff.  Beugnies). 
C'est  que  la  base  de  la  dislinclioii  doit  être  cherchée,  ayant 
tout,  dans  le  caractère  do  la  décision  rendue  sur  l'exception. 
Celle-ci  préjuge-t-elle  ou  non  la  solution  du  di'bal  ?  Si  oui,  elle 
l'ait  grief  a  la  partie  qui  a  succombé  sur  l'incident,  el  elle 
autorise  celle-ci  à  former  un  appel  el  un  pourvoi  en  cassation 
immédiats,  si  non,  il  en  est  autrement. 

5.  —  L'arrêt,  qui,  en  matière  répressive,  décide  «  qu'il  sera 
procédé  à  l'instruction  cle  la  cause  tant  sur  le  fond  (jue  sur  la 
compétence,  tous  droits  et  movens  des  [)arlies  réservés  »,  ne 
constitue,  bien  que  définitif  sur  l'iiuiilent,  aucun  préjugé  sur 
le  fond,  et  rentre  dans  la  catégorie  des  arrêts  préparatoires  ou 
d'instruction.  —  Par  suite,  le  pourvoi  formé  conlie  cel  arrêt 
n'est  pas  suspensif.  —  Cass.,  2i>  juill.  1902,  Barillicr.  S.  et  P. 
Hm.1.204,  D.  1902.1.551] 

6.  —  Au  cas  où  un  prévenu,  poursuivi,  d'après  la  citalion. 
pour  délit  d'injures,  se  fonde  sur  ce  cpie  les  dessins  et  écrits 
incriminés  constitueraient,  non  le  ilélil  d'injures,  mais  le  délit 
de  dilïamalinii,  pour  soutenir  qu'il  aiuait  dû  être  cité,  non 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  mais  dans  le  délai  de  douze  jours, 
est  purement  pré[iaiatoire  l'airêl  (|iii  déclare  que  la  citation  a 
été  délivrée  dans  le  délai  légal.  —  Cass..  10  févr.  1900,  Ponet, 
[S.  el  P.  1903.1.493 

7.  —  ...  Et  qui  repoussi;  une'  diinande  de  renvoi  de  cause  à 
une  date  indéterminée,  lors(|ue<;elte  demande  ni-  peiil  invoquer 


le  sursis  de  l'art  35,  I..  29  juill  IHSI,  i|ui  est  spécial  au  cas  di' 
diffamation.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Dès  lors,  le  pourvoi  l'oruu'  contre  cel  arrêt  n'esl  pas 
suspensif  —  Menu-  arrêl. 

713.  —  1.  —  (;'esl  à  bon  droit  qu'une  coul'  d'assises  n'a 
reconnu  un  etîet  suspensif,  ni  au  pourvoi  formé  par  les  accusés 
contre  l'aiiêt  rejetant  la  demande  eu  iuleiveulimi  d'iui  tiers, 
à  laquelle  ils  ne  soiil  pas  parties,  ni  au  pourvoi  l'oiini'  contre 
une  décision  (pii  participe  drr  caractèi'e  pri'paialoiiv  d'urr  ariêl. 

—  Cass..  10  févr.  l'.tOO.  Ponel,  [S.  et  P.  1903.1.493] 

2.  —  Est  sans  iiiialilé  pour  se  pourvoir'  cmilr-e  l'ari'êt  qui 
déclare  non  strspeusif  un  [lourvoi.  rinler-veiiaut  cpri.  par  le  r'ejet 
de  Sa  demande  imi  iutervenlion,  s'est  Ir-ouvi''  mis  iror-s  dir  dcdiat. 

—  Même  ai-i'êl. 
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CHAPITRE  I 

INSTRUCTION   SUR    LE  POURVOI.     —    INTKKVENTrON. 
ARRÊT   AVANT   FAIRE    nROIT. 

743.  —  En  matière  répressive,  et  sauf,  en  matière  de  diffa- 
mation, le  cas  de  l'art.  41,  I,.  29  juill.  1881,  un  tiers  ne  peut 
intervenir  (comme  partie  civilej  devant  la  Omr'  de  cassation.  ■ 
Cass.,  17  janv    1900,  Cellerin  et  Berlagna,  [S.  et  P.  1908.1.475] 

746.  —  -N'est  pas  recevable  à  intervenir'  devant  la  Cour  de 
cassation  le  maire  d'une  commune,  qui  n'a  pas  été  partie  dairs 
l'instance,  spécialement  dans  irne  poirisuili'  de  slurple  police 
intentée  contr-e  le  dir'ccteur  de  la  compagnie  d'ar'r'osage  de  la 
conrmune  pour  omission  d'arrosage.  —  Cass.,  19  avr.  1894, 
Talandier',  [S,  el  P  94.1.301,  D   96.1.50]. 

75»»-  -  1.  —  Une  dénonciation  contre  des  magisli'ats  n'élanl 
l'ecevable  directement  de\anl  la  Cour  de  cassalioir  (]uc  si  elle 
est  accompagnée  d'une  demande  de  pr'ise  àpai'lie  ou  si  elle  est 
incidente  à  une  atTaii'e  dont  la  cour  est  saisie,  el,  dans  ce  der- 
nier' cas,  la  cour  ne  pouvant  y  statuer  ([ue  par'  l'exarnrm  de 
l'affaii'e  à  huprelle  elle  se  r'altache,  il  est  impossible  de  sur'seoir 
à  prononcer  sur  celte  affaire  jusqu'à  la  décision  sur  la  dénon- 
ciation. —  Cass.,  25  janv.  1908,  Mour-et,  [S.  el  P.  1912.1.484, 
D.  1910.1.507] 

2.  —  La  requête  tendant  à  faire  statuer  sur  un  moyerr  pré- 
senté à  l'appui  d'urr  pourvoi  précédent,  conslilue  en  r'éalité,  un 
nouveau  pmrr'voi  corrtr'e  le  même  ai-i'ét  qui  a\ail  déjà  été  déféré 
à  la  Cour  de  cassation,  el,  par  conséquent,  elle  n'esl  pas  rece- 
vable.  —   Même  arrêt. 


CHAPITRE   II 


CAS  OU  IL  N  Y  A 
DU  CONDAMNÉ. 
MENT. 


I.IEU    DE    STATUER    SUR    LE    POURVOI. 
AMNISTIE.     TRANSACTION.    — 


—    DECES 
Dl'SISTE- 


815.  —  Le  porri'Mii  darrs  l'irrtér'i'd  de  la  loi,  deverru  sans 
objet  en  ce  qui  louche  l'intér-êl  du  condarrirri'  par  l'effet  d'rriie 
loi  d'amnistie,  corist'i've  au  conli'aire  de  l'rrlililé  darrs  l'rulér'él 
de  la  loi  [loui'  faire  aurrrrler-le  jirgemenl  er'r'oiré.  —  Cass.,  21  ocl. 
1904,  Inlér'êt  di' la  loi.  fS.  el  V.  1907.1.520] 

826.  —  Leporrr'\oi  for'uiê  par'  le  rrrinisièi'e  |)ublic  conir-e  rrn 
ar'i'êl  qiri  a  corrdarrrui'  rrrr  pi'i'Xerirr  à  rrir  mois  d'em|ir'isonrii'rirerrl 
pour  homicide  [lar-  irrrpi'irdence,  el  qrri  a  relaxé  urr  deuxième 
pr'évenrr,  poursuivi  porrr'  le  irrêrrre  délil,  rri'  saui'ail  ullér'ieure- 
rrrenl  être  r'cslreiul  à  la  par'tie  du  dispositif  de  l'ai'r'êl  allaqué 
poi'Iarrt  relaxe:  il  m:  peut  être  fait  étal  d'um;  reslr-iclion  for'- 
mrrlce  en  dehors  lie  l'acte  de  pour-voi,  ipri  seul  a  sai^i  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  14  déc.  1900,  M.'rillel,  |S.  el  P..  l'.iio. 
1.52,  D.  1908.1.4431 

8.50.  -  11  ir'.v  a  pas  lierr  à  slairrer'  sur'  rrn  poui'\oi  formé 
corrh'i'  urr  jugeriirnl  de  r'i'Iaxe  lor'sipre  l'action  publique  est 
éleiuli-  par'  le  r'idr'ail  de  l'ar'r'êlé  municipal  ser'xarrt  de  hase  à  la 
pour'suile.  —  (-.ass..  '28  févr.  1903,  Larirollc,  [,S.  el  P.  1900. 
I.-200] 
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TITRE  V 

OUVEKTUUES  A  CASSATIOX   —  FINS  DE  .NONRECEVOIR 

CHAPITRE  1 

nrvERTURES    A    CASSATION. 

Section  II 

Incompéteiicp. 

898.  —  Le  juge  <le  répression  qui  iiifliare  dans  un  considé- 
lanl  de  son  jugement  un  blâme  à  un  magistrat  de  l'ordre 
adiiiinislralif.  dans  l'espèce  à  un  maire  à  l'occasion  d'une 
mesure  prise  par  ce  magistrat  dans  l'evercice  de  ses  fonctions 
commet  un  excès  de  pouvoir  et  l'annulation  de  ce  considérant 
doit  être  prononcée  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass..  2  juin 
1902.  Boone,  [S.  et  P.  93  i  6o; 

910.  —  1.  —  Est  recevable  le  pourvoi  formé  pour  incom- 
pétence (l'un  conseil  de  guerre  d'Algérie  par  un  non-militaire 
ni  assimilé,  et  notamment  par  un  Marocain  musulman.  — 
Cass.,  I"  juin  1893,  X..  ,    S   et  P.  94.1.109,  D   96.1  .54" 

2.  —  La  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  en  Algérie, 
en  territoire  militaire,  à  quelque  nation  ou  religion  qu'appar- 
tienne l'inculpé,  est  réservée  au\  conseils  de  irueri-e:  la  seule 
exception  apportée  à  ce  principe  par  le  décret  du  lo  mars  18<io 
concerne  les  inculpés  européens  et  les  inculpés  Israélites,  les- 
quels sont  justiciables  des  cours  d'assises  et  des  tribunaux 
correctionnels.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Par  suite,  le  conseil  de  guerre  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  délits  commis  par  des  Marocains  musulmans  en 
territoire  militaire.  —  Même  arrêt. 

4.  —  La  recevabilité  du  pourvoi  pouvait  faire  quelque  doute, 
en  présence  des  termes  de  l'art  42  de  l'ordonn.  du  26  sept. 
1842.  En  effet,  ce  texte  n'autorise  à  se  pourvoir  en  cassation 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  contre  les  décisions 
des  tribunaux  militaires  relatives  à  des  crimes  ou  délits  commis 
en  Algérie  sur  le  territoire  militaire  que  les  Français  ou  Euro- 
[léens  étrangers  à  l'armée.  Il  est  \Tai  de  dire  que  la  restriction 
l'diclée  par  ce  texte  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  Code  de  jus- 
tice militaire  du  9  juin  18.57  iart.  81).  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  Cass.,  .->  avr.  18(50,  Abdallaii,  '  S.  fiO.1.825.  P.  (il. 
4(53  I  —  AdiJc.  M.  .Vlla,  Manuel  uratiiiue  dea  tribunaux  militaires, 
y"  Pourvoi  en  cassation,  p.  216'  que  l'art.  42  de  l'ordonnance 
de  1842  n'en  restait  pas  moins  en  vigueur,  les  dispositions  du 
Code  de  justice  militaire  n'ayant  effet  qu'en  ce  qui  concerne 
l'armée,  et  restant  sans  influence  sur  la  législation  spéciale  à 
l'Algérie.  La  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus  revient  donc  à  assi- 
miler au  point  de  vue  de  la  recevabilité  de  leurs  pourvois 
devant  la  Cour  suprême  les  .Marocains  aux  Européens. 

0.  —  Mais  la  Cour  n'a  pas  appliqué  la  même  doctrine  pour 
juger  au  fond  le  moyen  soulevé  par  le  pourvoi  Interprétant 
siriclement  le  mot  Européens  du  décret  du  I")  mars  1860 
elle  a  maintenu  les  .Marocains  musulmans  sous  l'empire  de  la 
juridiclion  militaire  |)Our  les  crimes  et  délits  commis  par  eux 
en  territoire  militaire,  en  vertu  de  la  règle  générale  de  l'or- 
donnance de  1842,  à  laquelle  le  décret  de  1860  n'a  apporté 
d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  Européens  et  les  Israé- 
lites. 

Section  IV 

DcfaiU  i\f  mndfs. 

930.  —  Le  relaxe  du  prévenu  est  insul'tisamment  motivé 
lorsqu  il  est  fondé  sur  cette  seule  considération  que  «  des 
débats  il  n'est  pas  résulté  la  preuve  que  le  prévenu  ait  commis 
la  contravention  qui  lui  est  reprochée  •■.  Cette  formule  ne 
permet  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  son  contrôle  et  de 
s'assurer  si  le  relaxe  est  fondé  sur  ce  que  les  faits  ne  sont  pas 
établis,  ou  sur  ce  q(('ils  ne  consliluaient  pas  de  contraventions. 
—  Cass.,  4  nov  1893.  .administration  des  douanes  et  régies 
de  Cochincbine,  [S.  et  P    94.1.207,  D.  97.1  429] 

2.  —  Est  nid  pour  défaul  de  motifs  le  jugement  qui  fait 
application  au  prévenu  de  l'art.  474,  C.  pén.,  sur  la  récidive 
en  matière  de  contravention  de  police,  en  lui  infligeant  un 
jour  de  prison,  sans  justifier  ib'  l'état  de  récidive  qui  motive 


cette  aggravation,  et  sans  indiquer  ni  la  date  du  jugement 
antérieur  d'où  il  déduit  la  récidive,  ni  le  ressort  de  police  oii 
le  jugement  aurait  été  rendu;  en  telle  soi-te  ([ue  la  Cour  de 
cassation  est  dans  l'impossibilité  d'exercer  son  contrôle  sur  la 
légalité  de  la  peine  prononcée.  —  Cass.,  13  juill.  1893,  Ser- 
geant.  iS.  et  P   93.1.443] 

942.  —  Quelque  erronés  que  soient  au  point  de  vue  du 
droit  les  motifs  d'un  arrêt  de  relaxe  il  y  a  lieu  pour  la  Cour  de 
cassation  de  rechercher  si  le  relaxe  n'est  pas  justifié  par  d'au- 
tres dispositions  de  l'arriH.  —  Cass.,  23  janv.  1892,  Hurard, 
;S.  et  P.  92.1.1(59] 

Sectio.n  VII 

Fausse  ;)pp(iu.'t(ir>n  de  la  peine. 

1 021 .  —  1 .  -  Par  application  des  art .  41 1  et  4 1 4,  C.  inst r.crim . , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  délits 
poursuivis  à  la  charge  d'un  prévenu  suffit  à  justifier  l'amende 
prononcée,  lors  même  que  l'autre  délit,  retenu  à  tort,  doit  être 
écarté.  —  Cass.,  18  nov.  1904,  Périer  et  Botta,  [S.  et  P.  1906. 
1..381] 

2.  —  Les  art.  411  et  414,  C.  instr.  crim..  ne  s'appliquent  qu'à 
la  peine,  et  non  aux  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

10  i6.—  t.  ^  Aux  termes  de  l'art.  4  U.C.  instr.crim  .  il  est  dit 
que.  <•  lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée 
par  la  loi  qui  s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra  demander 
l'annulation  de  l'arrêt,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans 
la  citation  du  texte,  de  la  loi  ».  O  texte  vise  certainement  la 
fausse  indication  de  la  loi  [lénale.  Mais  vise-t-il  en  outre  l'er- 
reur sur  la  qualification  du  délit?  Par  exemple,  un  individu, 
condamné  pour  vol  quand  il  a  commis  un  abus  de  confiance  on 
une  escroquerie,  peut-il  se  plaindre,  si  la  peine  qu'il  encoui't 
est  égale  à  la  peine  du  délit  réellement  accompli?  La  jurispru- 
dence est  rien  moins  que  fixée.  Dans  un  grand  nombre  d'arrêts, 
elle  a  appliqué  l'art.  411  à  l'erreur  sur  la  qualification  du  délit. 
—  V.  en  dehors  des  arrêts  cités  à  notre  Répertoire,  Cass., 
25  janv  1861,  [Bull,  crim.,  a  21];  —13  nov.  1893,  [Bu/<.  erim., 
n.  290].  —  Mais,  dans  d'autres  arrêts,  elle  a  au  contraire  pro- 
noncé l'annulation.  —  V.  Cass.,  26  févr.  1880,  Dietsch,  :  S.  81.1. 
43,  P.  81.1.68^  —  Il  est  difficile  d'expliquer  cette  divergence  de 
solutions  de  la  jurisprudence.  Peut-être,  la  jurisprudence  a- 
l-elle  distingué  entre  l'erreur  de  fait  et  1  erreur  de  droit.  .Mais 
on  n'aperi^oit  pas  de  raison  satisfaisante  qui  justifie  cette  dis- 
linilion,  lacjnelle  ne  paraît  pas  d'ailleurs  avoir  toujours  été 
observée.  L'erreur  de  fait  comme  l'erreur  de  droit  fait  naître 
la  possibilité,  l'éventualité  d'un  préjudice  pour  la  société  et 
pour  l'inculpé;  et  l'erreur  de  droit,  pas  plus  que  l'erreur  de 
fait,  ne  donne  la  ceititude  de  ce  préjudice  .\ussi,  Trébutien. 
condamnant  formellement  cette  jurisprudence,  limite  l'applica- 
tion de  l'art.  411  à  la  fausse  citation  de  la  loi  Cours  de  dr. 
crim.,  t  2,  n.  709,  p.  611  M.  Labbé,  dans  une  note  sous  un 
arrêt  de  Cass.  du  3  févr.  1877,  Cival,  ^S.  77.1  184,  P.  77.436].  se 
range  également  à  cet  avis,  qui  est  l'opinion  anciennement 
soutenue  dans  ce  Recueil  iV.  la  note  sous  Cass.,  30  nov.  1827, 
précité'.  Il  semble  que  cette  doctrine  soit  à  la  fois  plus  exacte 
et  plus  juste.  Si  on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires,  on  y 
voit,  en  effet,  la  déclaration  suivante  de  Cholet.  pour  justifier 
l'art.  411  :  «  (Le  pourvoi  en  cassation  n'appartiendra  à  per- 
sonne si  la  peine  prononcée  a  été  encourue  par  le  condamné, 
et  si  on  _ne  peut  reprocher  à  l'arrêt  d'autre  erreur  que  celle 
comm  sêdans  la  citation  du  texte  de  la  loi»  (Locré.  Légist.  civ., 
comm.  et  crim.,  t.  27,  p.  80:.  Or.  la  fausse  qualification  du  délit 
ne  suppose  pas  qu'une  erreur  de  citation  du  texte  de  la  loi; 
cela  suppose  en  outre  et  préalablement  une  rri-eur  d'interpré- 
tation commise  sur  l'inculpation.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que 
cette  erreur  est  indifférente  du  moment  que  la  peine  est  jus- 
tifiée. D'abord,. comme  l'observe  M.  Labbé  iuote  précitée  sous 
Cass.,  3  févr.  1877  ,  le  condamné  a  intérêt  à  ne  pas  rester  sous 
le  coup  d'une  flétrissure  qu'il  n'a  pas  méritée,  la  flétrissure 
variant  surtout  selon  la  nature  du  délit.  Ensuite,  il  est 
contraire  à  la  justice,  qui  doit  présider  à  la  fixation  de  la 
peine,  de  maintenir  um»  condamnation,  qui  n'a  pas  été  pro- 
noncée en  considération  du  délit  commis,  et  que  seule  l'existence 
dans  la  loi  du  maximum  et  du  nifuimuni  des  peines  permet 
d'adapter  à  cehn-ci  V.  infrà,  n.  1041  .  Mais  rien  ne  prouve  que 
le  juge,  s'il  avait  connu  la  nature  véritable  de  l'infraction,  fùl 
descendu  aussi  bas  ou  si'  fût  ■■l.'vé  aussi  haut  qu'il  l'a  fait.  — 


CASSATION     MAI.  I  itiM.). 


Nous  ivpoiissi-rions  inriiu'  le  lt'in|ii''i'aiiii'iit  iinavait  proposé. 
d.ins  \iii  espril  de  loniilialion.  noire  éminent  collaborateur, 
M  l.ahlié,  se  rallianl  à  la  jnrispriideiu-e  (|uaiui  les  deux  textes. 
enliv  lesquels  l'eri-eiir  se  place,  édictenl  la  iiiènie  peine,  en 
Miaxiiniim  et  inininuini,  en  principal  el  accessoiies  Sans  doute, 
il  est  permis  de  dire  ijue  les  deux  inlraclions  étaient  en  1810 
équipollenles  l'une  à  l'aulie.  Mais  celle  équipollence,  qui  sup- 
primerait tout  intérêt  à  l'annulation.  sul>sisti'-t-elle  encoiv  de 
nos  jours".' 11  est  possilile  que  deux  inl'i-actions.  jugées  égales 
en  1810.  aient  cessé  de  l'être  de  nos  Jours  par  suite  des  niou- 
venienls  de  la  criniinalilé.  (ir.  il  ne  laul  pas  oublier  ipie  le 
principe  des  circonstances  ald'Mniantes  permet  une  revision 
judiciaire  de  l'appréciation  léf:islali\e  de  l'importance  des 
di\erses  inlraclions  V.  Beudant,  De  l'inilUation  de  la  loi  j  énale, 
n  112:  Gariaud.  Tr.  du  dr.  pon.  fr.,  i'  éd..  I.  1.  n.  626,  el 
Précis  de  dr  crim..  6"'  éd.,  n.  245,  p.  :ti:t,  texte  el  note  2).  Deux 
infractions  équipollenles  on  1810  ne  peuvent  donc  pas,  ni  en 
fail  ni  en  dioil.  être  en<'ore  considérées  comme  nécessairement 
égrales  aujourd'hui.  Limiter,  par  snile,  absolument  l'arl.  tll  à 
la  seule  erieui-  sni-  la  citation  de  la  loi  iiarail  élic  la  sobilion 
pivCérable  La  jiu'isprudence  aliandonnerail-elle  niaintenanl 
rinlerpii'talion  qu'elle  avail  donnée  et  que  la  doctrine  a  criti- 
quée? L'n  arrêt  <lu  :i  nov.  1808.  Collard.  rs.  cl  P  1900.1. .381, 
l).  99.1  "1I71  perniel  de  le  croire  11  est  relatif  à  une  eiTeur  de 
fail.  commise  dans  la  qualitication  du  crime  de  faux,  car  il 
s'aïissail  cl'un  faux  en  écriture  privée,  qui  avait  été  qualifié 
faux  en  écriture  de  commerce,  mais  avail  été  puni,  i)ar  suile 
lies  cii-couslances  atli'nuantes,  de  deux  années  d'emprisonne- 
ment ('..  péii..  147.  I4S  el  f(i:f  ,  peine  qu'on  jiouvait  préicndrc 
inslifiée  par  le  crime  de  faux  en  écriture  privée,  lequel,  avec 
l'admission  des  circonslancc^s  atlénuantes.  coniporte  une  peine 
variant  entn-  une  année  d'i'uipiisonnemi'nl  e\  dix  ans  de  réclu- 
sion C.  f)én..  l.'iO  el  4(i;ti.  ()!■.  au  lieu  de  reproduire  la  solulion 
de  l'arrél  du  2:'>  janv.  1861.  précité,  rendu  daTis  une  hypothèse 
sernblable  de  faux,  ce!  ai-rél  di'clai'e.  en  annulant  l'arrél  entre- 
pris, que  •<  l'erifur  de  ipialilicnlion  a  pu  induire  la  Cour 
d'assisesi  à  prononcer  conlie  li'  demandeiu-  une  peine  supé- 
rieure à  celle  ipi'elle  aurai!  appliqui'c  si  elle  avail  reconnu  aux 
faits  incriminés,  tels  qu'ils  lésiillaien!  des  ipn^stions  posées, 
leur  caraclère  léfral...    •. 

2.  —  Il  i\'\  a  pas  lieu  d  annuler  un  ain'I.  lorsque  la  condam- 
nation qu'il  contient  est  légalenienl  jusiiliée  par  une  disposi- 
siti'm  de  la  loi  pénale  anti'e  que  celle  visée  par  les  juges.  — 
(jss.,  16  févr    18W),  Vasselet.  TS.  et  P.  1900.1  471] 

■<■  —  Les  pénalités  de  l'art.  406.  C,  pén..  ne  sont  applicables 
qu'aux  détournements  qui  ont  lieu  en  violation  de  l'un  des 
contrats  indiipiés  dans  l'art.  408  ilu  même  Code.  -  Cass  , 
26  lévr  1904.  Navatèl,  .MuzaI  et  Pascal,  [S.  et  P.  1906.1.380, 
I).  190.1.1.17 

4.  —  Ainsi,  une  coiidamnalion  ne  saurait  être  prononcée 
contre  un  prévenu  pour  conq)licilé  d'abus  <le  confiance,  lors- 
i|u"il  n'est  pas  justifié  de  l'existence  d'aucun  des  contrats  énu- 
mérés  en  l'arl!  108.  C.  pén.  entre  l'auleur  principal  et  la  pré- 
tendue \iclinie  du  délournemeul    ^  .Même  arrêt 

'■>  —  .Mais  il  n'écliid  de  casser  la  décision  atlai|uée.  lorsque 
la  peine  prononcée  se  Iroiivi^  justifiée  par  l'exislence  d'un  autre 
délit  l'en  l'espèce,  la  complicité  du  délit  piévu  jiar  l'art.  l.ï,  L. 
24  iuill    18671.  —  Même  arrêt. 

1032  —  1.  Encore  bien  qu'une  condamnation  prononcée 
pour  délournement  rl'objets  saisis  manque  de  base  Jégale  en 
ce  qu'elle  n'élablil  ni  les  élémerils  nialéiiels  du  délit  ni  l'in- 
lenlion  frauiluleuse.  la  con<lamualion  prononcée  doit  être 
maintenue,  si  l'applicalion  de  la  peine  se  trouve  justifiée  par 
la  constatation  régulière  d'un  autre  délit,  dans  l'espèce,  le 
ilélil  de  coups  et  \oies  de  fait.  —  Cass.,  ii  lévr.  189"),  ïouchard, 
S.  et  P.  95  l.:t8l.  I».  97  t.:t9:t; 

2.  —  Elle  n'est  [las,  d'autre  part,  sujette  à  cassation,  en  ce 
qnc  la  peine,  s'appliquanl  en  même  temps  au  délit  non  établi 
et  au  déloninemeni  d'objets  saisis,  conslituerail.  de  ce  second 
chef,  la  base  il'une  récidive  spéciale  ries  lors  r]ir'il  est  rléclaré. 
par  l'arrêt  de  la  Oiur  de  cassation  rejetant  le  poiir\oi.  que  la 
rondamiration  manque  de  base  légale  quairt  au  délournement 
d'objets  saisis.  —  Mênre  arrêt. 

3.  —  La  première  rlécision  est  conforme  à  la  jurisprudence 
antérieure  de  la  Coin-  rie  cassalion,  qui  a  rejeté  les  pourvois 
formés  par  les  prévenus,  même  lorsque,  en  cas  de  pluralité  de 
délits,  l'un  ou  plusieurs  de  ces  déiii-  nélaient  pas  légalement 


établis  par  li'S  conslatalions  ries  juges  rlu  foiirl,  pourvu  <pie 
l'un  seulement  des  fails  relevés  jusiiliàl  rjipplicalinn  de  la 
|ieine  l\.  Cass.,  4  sept.  1856,  Ponihieux.  [S.  57.1.150,  P.  57.1. 
174,  el  les  arrêls  cilés  r-n  notel).  Les  pourvois  élaienl  rejetés 
pal'  le  molif 'Il  qu  il  n'écbel  rlexaniiniT  le  niovr'ii  de  nullité 
présenté  »;  et  cette  jui'isprudence  se  rallacliail  à  l'arl.  4H. 
C.  insir.  crim..  i-appoi-lé  s»  rà,  p.  1026.  Il  sérail,  en  r'n'r'l,  sans 
intérêt  de  cassr'i-  une  rlécision.  lorsque  la  peine rMicouiuerli'Mail 
être  la  même,  avant  commr'  après  la  cassation  [\.  Cass.,  22juill. 
1858,  C.eivaurl,  !S.  58.1.846,  P.  59.2181).  —  Cn  raisonnenirMil 
peut  s'applirpiei'  ru  malièi-e  correclionnrdle.  rl'aulanl  qiir' 
l'arl.  414  lend  l'arl.  411  applicable  en  cell(>  malière. 

4.  —  Mais  fallail-il  r'iicorc  aujourrl'luii,  r-omme  la  Coiii- 
supi'ême  l'axai!  fail  jusrju'à  l'arrél  que  nous  lapporlons,  dirr' 
rpie  le  dcinanileui-  r'sl  sans  intérêt  à  réclamer  la  cassation  d'une 
ilécision  rendue  conlre  lui,  par  le  niolifqur'.  rniirlamué  pour  plu- 
sieui's  crimes  ou  délils.el  i-e!enu  à  lorl  poiu  l'un  d'r'nire  eux,  la 
peine  se  trouvait  jusiifiéi'  parles  auli'es?  Kallail-ilni'point  tenu' 
comple  de  l'inlérêt  mni-al  que  Ir'  r'ondamnê  peul  avoir  ,à  êli-e 
rlécliargé  d'une  condanuialion  poui'  délil  ilélerminé?  Fallait-il, 
rl'autre  pari  arlnir;t!n'  rpie  ce  coiulaniné  n'a  auiun  iidérêl  pénal 
à  faire  disparailiv  unr'  i)arlie  îles  délils  qui  lui  sont  repi'ocliés, 
pour  ili'nianrler  ensuile  à  un  nouveau  juge  de  slalur>r  en  pleine 
connaissance  dr-  cause,  et  sans  se  laisser  influi'ncer  par  un 
nombre  imaginaire  rie  ilélils  '.'La  Cour  suprême  avait  bii'u  admis, 
nous  l'avons  l'ail  ressoilir  sunà.  n.  1026,  qii'unr'  i-iii'ur  de 
droil,  une  faussr'  in!i'rpi'i''tation  rie  la  loi,  rie  naluie  à  prr'du- 
dicier,  soit  à  l'ar'Ciisé,  soi!  à  l'arlion  publique,  par  le  rléplaee- 
menl  di'S  bases  d'apiès  lesriui'lles  se  mesurent  U'  maximum  el 
le  minimum  de  la  peine,  doinielirni  à  cassation,  et  ipie  l'art.  4tl 
est  alors  inapplir-alile,  parce  rju'il  ne  s'agil  plus  seuli'iiienl  rl'iuie 
fausse  cilalion  deslexlesou  rl'une  erreur  rians  la  r|ualil'calion 
du  délit.  —  V  aussi,  en  matière  de  récidive.  Cass..  24  'anv. 
1889,  Prévost,  TS.  90  I  48,  P  90.1.791:  -  19  déc  1891,  iNaud, 
fS  et  P  92  1.47,  et  les  renvoisl)  Mais  jusrpi'ici  la  Cour  était 
restée  insensible  à  celte  considéralion  que  certaines  r:ondam- 
nalions.  comme  celles  pour  escroquerie  pai'  exemplr'.  enlraî- 
nenl  cerlaines  incapacilés  (comme  celle  d'êlre  juré,  l'incapacité 
électorale,  elc  ;,  et  rpie  le  condamné  )iou\ail  êlre  inléi-r'ssé  à 
laire  annuler  ces  rr)nrlamnalioiis  Dans  iioti'e  esjièr'e  même,  la 
r-onrlamiialion  pour  ili'lniunr'mi'iil  il'objels  saisis  (rpii  n'i'st  pas 
justifiée  eniraînr'  rini-ap.-ri'ili'  de  tenir  une  écolr'  ou  rl'y  êlre 
l'iiiployê  à  rpiidipii'  lilri'  ijiir'  n'  soit  iL.  15  mars  1850,  art.  26). 
Enfin,  r'onsjrli'-ralioii  |iliis  imporlanle  encore,  ipii  aurai!  dû 
inciter  la  Cour  di'  r'assaiion  à  abandonner  son  anr'iennr' juris- 
prudence, la  rér'irlive  en  malière  de  délils  élanl  devenue  une 
récidive  spéciale  (C.  |ién..  art.  58  nomeau:  L.  26  mars  1891, 
art.  5i,  toiilr'  conriamnalion  pour  un  délil  non  élabli  vl  diffé- 
rent de  r-eux  rpii  on!  élé  à  bon  ilroi!  relenus.  a  pour  coiisr''- 
rpience  de  coiisliliier  un  élément  évenliiel  rie  récirlivrî  rpii  est 
absolument  illégal  CepenrIanI  la  Cour  de  cassalion  ne  s'csl 
pas  laissé  persuader  jiar  ces  argumenls.  Sans  doule,  elle  a 
reconnu  dans  l'r'spèr'e  rpie  la  coiidamnalioii  r-onlre  le  pré- 
venu, du  r-lief  rie  délournemenl  d'objels  saisis,  [loiivait 
r'iitraîner  un  prr''judice  pour  lui,  en  le  rendant  passible, 
rIans  l'avenir,  d'une  récidive  spéciale.  Mais  elle  n'a  pas 
voulu  casser  et  renvover  devant  d'autres  juges  (C.  instr. 
crim.,  art  427  el  s.i,  r|ui  auraient  déciilr'  si  Ir'  rlélil  exis- 
tai! ou  non,  el  rpii  auraient,  en  coiiséquem'r',  rrdaxé  ou  con- 
damné lerlit  prévr-nii  La  Cour  su[irêmi>  a  jiris  un  autre  pari  : 
elle  a  rejelé  le  iioiirvoj,  mais  en  ilonnanl  rdl'id  à  son  arrêt  de 
rrMet.au  point  rie  viu'  rli'  l'applir'alion  rlr>  l'arl.  58,  C.  pén  .  pré- 
cité; el,  pour  ce  faire,  r'Ile  a  inlroduil  mie  foririile  nouvelle, 
non  rians  le  disposilif,  mais  ilaiis  les  iiiolifs  rir'  son  arrêt  11  y 
a  là,  semble-l-il,  une  iiinovalion  rpii  ifr-cliappe  pas  à  la  cri- 
tique. Du  momr'nl  où  l'arrél  atlarpir^  ii'r'sl.  par  le  riisposilif 
rie  l'arrêt  rie  la  rbambrr'  ri'iminrdle.  cassé  ni  en  tolalité  ni  en 
partie,  il  subsiste  légalemenl  en  son  r'iilier,  el  les  motifs  de 
l'arrêt  île  rejet  ne  sauraient  coiisliluer.  à  son  encontre,  la  chose 
jugée  par  la  Cour  de  cassalion.  En  outre,  et  au  point  rie 
vue  pralirpie.  l'arrêt  rie  rejel  ne  sera  ni  mentionné  en  marge 
lie  l'arrêt  allaqiir'.  ni  signifié  à  la  parlie  inléressée,  coirnie 
cela  se  |irali(|ur'  rMi  lealière  d'arrêt  rranniilalion  ;  il  piMil  rester 
inconnu  du  parquet  local:  Ir'  casier  jurlir-iairr'  rli-  l'iiiléressé 
n'en  liendra  pas  i-eii  pie.  1  e  rli  iranrlriir  aclur'l  sr^ra  exposé,  s'il 
comme!  un  rlélournement  rl'objels  saisis,  à  êlre  poursuivi 
comme  récidivisie:  il  rr/slr'ia,  d'aulre  pari,  sous  le  coup  des 
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iiicapacilés  qu'unlrahiL'  sa  (.■uinlaiiHiatioii  .-ur  li.'  clii'l'  iin'iiir  â\i 
détoLiinonicm  dobjels  saisis.  —  Admellons  luéiiie  qu'il  en  soii 
aiilrcmenl:  adnnHlons  que  dos  mesures  d'exéculion  soient 
prises  el  des  inslruelions  données  aux  autorités  chargées  du 
casiei-  judiciaire  pour  assurer  uiw  sanction  praliqu(>  aux  décla- 
rations contenues  dans  l'airét  de  la  Cour  suprême,  et  pour 
éviter  que  le  délit  insullisamment  établi  ne  serve  de  base  à  la 
récidive  et  n'entraine  les  incapacités  civiles  qui  en  sont  la 
conséquence.  Même  en  ce  cas,  le  résultat  oblenu  serait  illo- 
gique et  contrains  à  la  loi  pénale,  au  moins  dans  le  cas  où  la 
cassation  aurait  dû  a\oii'  lieu  avec  renvoi  ;V.  C.  instr.  crim., 
427  et  s  I,  car  le  deniandeiu'  en  cassation  se  verrait  alors  déli- 
nitivement  absous,  par  la  vertu  d'un  simple  défaut  de  motifs, 
d'un  délit  dont,  en  lin  di^  compte,  il  s'est  peut-être  rendu  cou- 
pable. La  vindicte  publique  ne  serait  pas  satisfaite,  et  l'action 
en  responsabiliti'  civile  qui  aurait  pu  être  exercée  contre  le 
prévenu  se  trouverait  illégalement  éteinte  Ce  serait  le  renver- 
sement de  tous  les  principes,  el  l'érection  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  un  troisième  ilegré  de  juridiction,  investi  du  droit 
abusifd'absoudre  sansen(juête,sansdébats,sans  raisons  légales 
lo4l.  —  I.  —  Il  u'j  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  411,  C.  instr. 
crim..  quand  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  citation  erronée 
du  texte  de  la  loi.  ni  même  d'une  qualitication  inexacte  des  laits 
déclarés  constants,  mais  que  la  cour  d'assises  a  pris  pour  base 
de  la  condamnation  une  déclaration  nulle,  et  que  cette  erreur 
juridique  a  déplacé  illégalement  les  points  extrêmes  entre  le 
maximum  et  le  minimum  de  la  peine,  et  ce  au  préjudice  po.-^- 
sible  de  l'accusé.  —  Cass.,  15  juin  1900,  Merceron,  fS.  et  P. 
1903.1.375,  D.  1900.1.480] 

2.  —  Ne  saurait  être  régie  par  l'art.  411,  C.  instr.  crim..  l'er- 
reur commise  dans  l'application  des  textes  de  la  loi  pénale,  quand 
c(>tte  erfeur,  en  déplaçant  les  points  extrêmes  entre  le  maxi- 
mum et  le  mminuun  de  la  pé-nalité  applicable,  a  changé  illéga- 
lement les  bases  d'appré'cialion  ([ui  devaient  servir  à  en  déter- 
miner la  nature,  et  a  pu  ainsi  êdre  préjudiciable  à  l'accusé.  — 
Cass.,  6  mai  1899,  .Xguyen  van  Dang,  [S.  et  P.  1901.1.542] 

3.  —  La  solution  de  cet  arrêt  est  visiblement  inspirée  par  la 
doctrine  qu'a  défendue  dans  nos  recueils  notre  éininent  et  si 
regretté-collaborateur,  M.  Labbé,  el  à  laquelle  nous  avons  fait 
allusion  su/.ra,  n.  1026.  H  semble  de  plus  en  plus  exact  de  dire 
que  la  Cour  de  cassation  ne  parait  pas  avoir  de  théorie  bien 
nette  sur  l'interprétation  de  l'art.  411,  C.  instr.  crim.,  el  ([u'elle 
varie  suivant  les  opinions  personnelles  de  ses  rapporteurs.  Ce 
qui  ressortirait  cependant  de  ses  arrêts  récents,  c'est  la  préoc- 
cupation que,  si  la  fausse  qualification  du  délit  rentre  dans  la 
théorie  de  la  peine  justiliée  par  application  de  l'art.  411.  il  faut 
du  moins  que  l'erreur  commise  n'ait  causé  dans  l'évaluation 
de  la  peine,  et  ne  soit  susceptible  de  causer  éventuellement, 
dans  l'avenir,  ,.ucun  dommage  au  condamné.  .Mais,  dans  cette 
dernière  hypothèse,  dont  l'intérêt  apparaît  en  cas  de  récidive  spé- 
ciale, la  Cour  de  cassation  estime  que  la  reclilication,  qu'elle  pro- 
nonce dans  son  arrêt,  suftit  pour  empêcher  cette  éventualité.  — 
V.Cass..23jninl899,llenrarddeFontgalland,[S.etP.190i.l.254; 

lU4i.  —  1 .  —  Lorsqu'une  peine  unique  a  été  prononcée  pour 
un  délit  de  dillamalion  et  d'injures,  si  les  faits  relevés  ne  pré- 
sentent pas  les  caractères  constitutifs  de  la  diffamation,  mais 
constituent  seulement  le  di'lit  d'injures,  ce  dernier  di'dit  sufllt 
pour  juslilier  la  peine  prononcé'e  à  la  fois  pour  la  diH'amalion 
et  l'injure.  —  Cass.,  10  avr.  1897,  Pauc  :  journal  La  Croix  de  la 
Lozère,  [S.  el  P.  97.1.383,  U.  98.1.94] 

2.  —  Mais,  lorsque  les  dommages-intérêts  ont  éti-  prononcés 
tant  pour  la  diffamation  que  pour  l'injure,  el  que  ce  dernier  délit 
seul  reste  établi,  les  dommages-intérêts  n'apparaissent  plus 
comme  sulTisamment  justiliés,  et  le  jugement  ou  arrêt  qui  les 
pi'ononce  doit  être  cassé;  les  art.  411  el  414,  C.  instr.  crim., 
ne  s'appliquent  qu'à  la  peine  prononcée  et  non  aux  dommages- 
intérêts.  —  .Même  arrêt. 

1048.  —  1.  —  L'arrêt  relevant  elretenant  à  la  charge  d'un  pré- 
venu la  prévention  d'usage  de  marque  contrefaite,  qui  n'a  pas 
é'té  soumise  au  premier  degré  de  juridiction,  ne  peut  êlre  cri- 
tiqué, el  la  peine  apidiquée  demeure  néanmoins  justifiée  en 
biulétat  de  cause,  indépendamment  de  ce  nouveau  chef  de  pré- 
vention, par  la  déclaration  de  culpabilité  du  chef  de  contrefa- 
çon de  marque,  qui  avait  été  soumise  aux  juges  de  première 
instance.  —  Cass.,  12  janv.  1905,  Cheilan  et  Cisani,  ^S  et  P. 
1908.1.110] 

2.  —  Sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  juges 


du  second  degré  peuvent  retenir  uni'  inculiialion  qui  n'a  (jas 
été  aperçue  par  les  juges  du  premier  degn''.  V.  les  observa- 
tions de  .M.  Houx  sous  Cass.,  12  janv.  1907.  De  l'umel,  fS.  et  P 
1907.1.425,  D.  1908.1.348,  elles  renvois]  -  Adde.  Cass.",  2()  mai 
190ti,  Abbé  Pinot,  'S.  et  P.  1907.1.521,  D.  1907.1.49,  el  la  noie 
de  M.  Roux];  —  25  avr.  1907,  Violette,  [S.  et  P.  1908.1.03^ 

3.  —  Lorsque  l'inculpé,  condamné  pour  deux  infractions  dil- 
l'érenles,  se  voit  exonéi'é  de  la  responsabilité  de  l'une  d'elles  par 
la  Cour  de  cassation,  la  jurisprudonce  admet  que  la  condamna- 
tion iloil  êlre  maintenue,  par  application  de  la  théorie  de  la 
peine  justiliée.  —  V.  Cass.,  26  févr.  et  18  nov.  1904,  Navatel 
Mazal  et  Pascal.  [.S.  et  P.  1906.1.379  et  381,  i).  1905.1.17,  elles 
renvois:  Pand.  pér.,  2'  esp..  1905.1.58]  -  Mais  V.  la  note  de 
.M.  Roux  sous  Cass.,  U  mars  1904,  Dcditime.  'S.  et  P.  1906.1 
201.  D.  1905.1.462] 

11)31.  —  1.  -  La  Cour  de  cassaliiin  n'a  pas  à  examiner  le 
moyen,  inopérant  à  le  supposer  fondé,  tiré  de  ce  que  le  di'inan- 
deur  en  cassation,  condamné  pour  vid,  élail  copropiiétairc  i-t 
possesseur  des  objets  soustraits,  alors  que  la  peine  prononcée 
est  justiliée  par  une  déclaration  de  culpabilité  non  critiquée, 
concernant  un  autre  vol.  —  Cass.,  19  mars  1903,  Ladotle,  LS. 
el  P.  1903.1.383] 

2.  —  D'autre  part,  au  cas  où  des  placards  ouliageants  uni  édé 
retenus  comme  constituant  le  délit  tl'injures  et  de  dillamalion, 
alors  qu'ils  renfermaient  seulement  unedilfaniation,  s'il  importe 
peu,  au  point  de  vue  de  la  peine,  que  le  délit  d'injures  soil 
écarté,  le  délit  de  dilTamation  suflisant  pour  justilier  la  peine. 
il  en  est  dilléreniment  pour  les  dommagi>s  et  intérêts  pronon- 
cés tant  pour  l'injure  (pie  pour  la  dilTamation,  lesquels  n'appa- 
raissent plus  cdinnie  suffisamment  justiliés,  lorsque  le  second 
de  ces  délits  reste  seul.  -  Cass.,  7  a\r.  1900,  Champeil.  .S.  el  P. 
1909.1.298,  D.  1901.1.559] 


Sectiox  VIII 

QualilKNilioii  Hlcii.'ile  ilos  laits. 

1057.  —  1.  —  Les  faits  d'une  prévenlion  sont  souveraine- 
ment constatés  par  le  juge  du  l'ait,  el,  s'il  appailienl  à  la  Cour 
de  cassation  de  contrôler  la  manière  dont  il  les  a  appréciés  el 
dont  il  leur  a  appliqué  la  loi,  il  n'esl  pas  dans  ses  attributions 
de  reviser  ces  faits  eux-mêmes  et  d'y  substituer  ou  ajouter  des 
faits  nouveaux.  —  Cass.,  U  avr.  1895,  .Mallavaux.  'S.  et  P.  95. 
1.372,0.99.5.79] 

2.  —  Est  nul,  comme  ayant  faussement  ipialilii'  les  faits, 
l'arrêt  qui  condamne  un  accusé  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
par  applicalion  des  art.  147  et  14s.  C.  peu.,  pour  faux  et  usage 
de  faux  en  écritures  de  commerce,  résultant  de  la  fabrication 
frauduleuse  de  billets  à  ordre  faux  par  apposition  de  fausses 
signatures,  alors  qu'il  ne  résultait  d'aucune  question  posée  au 
jury  que  les  personnes  dont  les  fausses  signatures  avaient  été 
apposées  étaient  des  comnieiçants  un  étaient  présentés  comme 
commerçants;  cette  erreur  de  qualilication  a  pu.  en  idlet,  causer 
un  préjudice  à  l'accusé  en  induisant  la  cnur  a  prononcer  une 
peine  supérieure  à  celle  qu'elle  aurait  appliquée  si  elle  avait 
reconnu  aux  faits,  tels  qu'ils  résultaient  des  questions  posées, 
leur  caractère  légal  de  taux  el  usage  de  faux  en  écriture  privée. 
—  Cass  ,  5  nov.  1898.  Collard,  [S.  et  P.  1900.I..38I,  D.  99.1.517] 

t058.  —  Il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  qui  attribue  par 
erreur  au  procès-verbal,  dont  il  l'ait  l'un  des  éléments  de  sa 
décision,  la  constatation  d'une  rupture  de  plombs  et  d'un  vol 
dont  il  ne  l'ait  pas  mention.  —  Cass.,  21  nov.  1893.  Chemin  de 
fer  ilu  Midi  e.  N'ogaret,  'S.  ri  P.  9:'>,l.;;; 


Sec.tio.x  I.V 

Contrariété  des  jnrjemenls, 

1122.  —  si.  pdur  <pie  l'annulalion  reijuise  dans  l'intérêt  de 
la  loi  à  raison  de  la  violation  de  la  chose  jugée  puisse  êlre  prci- 
iioncée  il  est  nécessaire  ipi'il  y  ail  idenlilé  <les  parties  et  identité' 
de  faits  entre  les  deux  jugements  attaqués,  cetledouble  identité 
n'est  pas  suffisamment  établie  lorsque  d'une  part  les  noms  d'un 
condamné  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  deux  jugements  et 
que  d'autre  part  les  laits  relevés  par  les  deux  jugements  sont 
placés  par  eux  à  des  dates  dill'érenles.  Et  il  ne  rentie  pas  dans 
les  allribulions  de  la  Cour  de  cassation  de  procéder  pu  cette 
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CASSATION  (mat.  crim.)- 


iiiatièi-e  à   des   mesures  d"infirinatH>ii. 
Inliirèl  li.'  la  loi.  [S.  et  P.  1905.1.11 1; 


—  Cass..  ."i  mai  1902, 


Sectiox  \ 

Viiihilion  dt's  rèyles  légales  sur  les  exi'«»|)tious  el  les  preiixes. 

1 129.  —  b's  lorines  et  ih'lais  cli>  l'appel  sont  diinliv  public, 
et  les  nullités  qui  s'y  rérèreiit  peuvent  être  proposées  pour  la 
première  l'ois  ile\antla  Counle  cassation,  ou  être  suppléées  d'of- 
fice. —  Cass..  is  mars  liio:»,  Chaoui  helkoceni  lieu  Amor,  [S. 
et  P.  i908.1.t>0 

lim.  —  si.  eu  matière  civile,  ou  ne  peut  invoipiei-  pour  la 
première  l'ois  devant  la  Ceur  de  cassation  le  inoveii  tiré  de  la 
prescription  iCass..  ir.  ocl.  |S92,  Schneider,  [S.  e"l  P.  93.I..321, 
D. 93  I  2.")S,  et  la  note  de  M.  WahlJ.il  en  estaiitienient  en  matière 
répressive,  ce  moven  étant  alors  d'ordre  public  (V.  Cass.,  9  nov. 
1889,  .Manuel  de  Candinguv  de  Hii.ssindren,  [S.  90.1.40,  P  90. 
i.tio  1  :  mais  c'est  seulement  ipiand  il  s'agit  de  l'action  publique, 
car,  lorsqu'il  s'agit  de  l'action  civile  intentée  devant  la  juridic- 
tion civile,  l'opinion  qui  parait  dominante  est  que  le  moyen 
tiié  de  la  prescription  n'est  jias  d'oidre  public  et  ne  touche  que 
désintérêts  privés  iV.  Lyon,  30  juin  1887,  Société  des  houil- 
lères de  Saint-Etienne,  [S.  89.2.0."),  P.  89.1.441.  et  la  note]  — 
Giss.,  .5  janv  1892.  Lecluse.  [S.  92.1.88.  P.  92.1.88,  et  la  note]), 
en  telle  sorte  que  ce  moyen  ne  peut  élre  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  De  même,  quand. 
devant  les  juges  du  l'ait,  on  s'est  borné  à  invoquer  la  prescrip- 
tion de  l'action  civile,  on  ne  peut,  pour  la  première  lois,  faire 
valoir  devant  la  Cour  de  cassation  un  moyen  tiré  de  l'inexis- 
tence de  l'infraction  comme  n'étant  pas  prévue  par  la  loi 
pénale,  car  ce  serait  là  un  moyen  nouveau. 


CHAPITRE  II 

FIXS    DE    .\ON-REC£VOIR    CONTRE    LES    OUVERTURES   A    C.VSS.^TIOX. 

Section  I 

Fins  de  non-reeevoir  contre  les  nullités  commises 
dans  la  procédure  écrite. 

114<?.  —  1.  —  L  arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  d'accusation 
purgi.'.  avons-nous  dit.  les  nullités  commises  jiendant  l'instruc- 
tion préparatoire  V.  Cass  ,  20  oct.  1887,  [Bull,  crim.,  n.  349]; 
-  17  mars.  13  mai  et  9  déc.  1892,  [Bvll  crim..  n.  74,  137  et 
327];  —  24  sept.  1896,  [Butl.  crim.,  n.  290];  —  30  juill.  1897, 
[Bull,  crim.,  n.  271;  —  Garraud,  Précis  de  dr.  crim.,  (>''  éd., 
n.  602;  Laborde,  Cours  de  dr.  rrim.,  2*  éd.,  n.  1206).  l^n  arrêt 
du  23  avr.  1898.  a  fait  application  de  cette  théorie  à  la  nullité 
résultant,  en  vertu  de  la  loi  du  8  déc.  1897,  du  défaut  d'assis- 
lance  de  l'avocat  aux  inli-riugaloires  du  prévenu.  .Mais  cette 
solution  laisse  indécise  la  queslion  de  savoir  si  les  nullités  éta- 
blies par  cette  loi  sont  lelalives  ou  d'oidre  public.  —  V.  la 
note  sous  Douai,  20  déc.  1897,  et  autres  arrêts  rapportés,  Poi- 
rier, [S.  et  P.  98.2  193,  D.  98.2  16; 

2.  —  .\insi  jugé  que  la  nullité  de  procédure  lésullanl  de  ce 
que  rincul(ié  n'a  pas  été  interrogé  en  présence  de  son  conseil 
ou  lui  dûment  appelé  est  couverte  [lar  le  délaul  de  jiourvoi 
formé  conire  l'arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  d  accusation  pos- 
térieur à  cette  nullité.  —  Cass.,  23  avr.  1898.  Hichard.  [S.  et  P. 
99.1  380] 

3.  —  Jugé,  en  tout  cas.  que  le  ministère  public  qui  s'est 
pourvu  contre  une  décision  de  relaxe  ne  peut  tirer  un  moyen 
de  cassation  d'un  vice  de  la  poursuite.  —  Cass.,  21  mars  1908, 
Ccccaldi,  [S.  et  P.  1912.1.181,  D.  1910.1.273] 

4.  — ...  que  le  moyen  fondésur  uni'  pjéiendue  irrégularité, qui 
aurait  élé  commise  antérieurement  à  l'arrêt  de  renvoi,  est  pré- 
senté tardivement  quand  il  est  invoqué  après  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises.  —  Cass.,  21  ocl.  1899,  Manent  et  Blanc,  [S.  etP.  1902. 
1.59] 

5.  —  Des  griefs  se  rapportant  à  des  actes  de  l'instruction 
antérieurs  à  l'airêt  de  renvoi  sont  couverts  par  le  défaut  de 
pourvoi  contre  cet  arrêt.  —  Cass.,  23  nov.  1901,  Cadras,  [S.  et 
P.  1905.1.475] 

6.  —L  accus*'  nesaui'ail  se  faire  lu)  moyen  de  cassation  d'un 


fait  antérieur  à  l'arrêt  de  renvoi,  lorsciu'il  ne  s'est  pas  pourvu 
conire  cet  arrêt.  —  Cass.,  7  août  1901,  Salabaraas,  [S.  et  V. 
1905.1.370] 

7.  —  Par  contre  le  pourvoi  contre  l'arièl  de  renvoi  aux 
assises,  formé  dans  le  délaide  l'art.  373,  C.  instr.  crim.,  auto- 
rise et  oblige  la  Cour  de  cassation  à  relever  les  nnlliti's  qui 
peuvent  viciei-  l'insIruiMion,  tandis  ((ue,  si  le  poinvoi  esl  formé 
seuleineni  dans  le  di'dai  de  faveur  de  l'art.  296,  la  Ciun-  de  cas- 
sation n'a  plus  à  s'occuper  de  eus  nullités,  qui  sont  désormais 
couvertes.  —  Cass.,  2  déc.  1899,  Jourdeuil,  [S.  et  P.  1903. 
1.479] 

8.  —  Dès  lors,  un  pourvoi  spécial  contre  les  luillili's  de  l'ins- 
truction est  inutile;  et,  par  suite,  le  condamné  ne  peut  se  faire 
un  grief  de  ce  que  le  pourvoi  spécial  formé  par  lui  n'aurait  pas 
été  transmis  à  la  Cour  de  cassation  avec  son  pourvoi  conire 
l'arrêt  de  renvoi.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Cette  solution  méiite  d'être  relevée  à  raison  de  son 
intérêt.  Elle  ne  pouvait  d'ailleurs  présenter  de  difiiculté.  Il  est 
certain  (|ue  la  ("our  de  cassation  a  le  droit  et  le  devoir  de  véri- 
fier toute  la  procéduie  di^  l'alfaire  qui  lui  esl  déférée,  et  d'en 
prononcer  l'anniit;itioM.  ipiand  elle  aperçoit  un  vice  non  cou- 
vert, que  le  demaïuh'Mr  l'ail  où  non  relevi'  iV.  V.  Ilélie,  7'/'.  de 
iinstr.  ciiyji.,  2'' éd.,  l.  8,  n.  3992i.  C'est  pour  celle  raison  que 
ses  arrêts  de  rejet  portent  la  menliou  suivanle,  attestant  l'ac- 
complissement de  cette  obligation  :  "  ...et  atlenrlu  que  la  pro- 
cédure esl  régulièie...  ».  A  ce  principe,  il  existe  cependant  des 
exceptions.  Une  premièi'e  se  trouve  dans  l'hypothèse  du  pourvoi 
formé,  en  vertu  de  l'art.  441.  C.  instr.  crim.,  sur  l'cirdre  du 
garde  des  Sceaux;  la  lettre  de  celui-ci  trace  rigoureusement  le 
cercle  dans  lequel  la  Cour  de  cassation  doit  limiter  ses  investi- 
gations (23  janv.  1873,  Bull,  crim.,  n.  21).  Une  seconde  excep- 
tion résulte  de  l'art.  296.  C.  instr.  crim.  Le  pourvoi  que  ce 
texte  autorise  ne  peut  i''tre  invoqué  et  admis  que  pour  l'uiiedes 
causes  indiquées  dans  l'arl.  299,  et  nullement  en  outre  pour 
d'autres  causes  de  nullité.  A  vrai  dire,  cette  exception  esl  plus 
apparente  que  réelle;  car  la  Cour  de  cassation  ne  peut  pas 
annuler  une  procédure  pour  un  vice  qui  est  couvert,  et,  dans 
l'hvpothèse  del'ai't.  296, après  l'expiration  du  délai  de  Iroisjours, 
il  ne  subsiste  plus  que  les  causes  de  nullité  mentionnées  dans 
l'art.  299  \\ .  Cass.,  4  mars  et  22  juin  1899,  Grey  et  (;harous- 
seau,  [S.  et  P.  1907.1.203,  D.  99.5  462,  la  note  et'ies  renvois]). 
.iussi  croyons-nous  que  la  Cour  de  cassation,  sur  un  pourvoi 
formé  en  vertu  de  l'art.  299,  n'est  pas  soumise  à  la  limitation 
impérieuse,  qui  existe  au  cas  de  pourvoi  de  l'art.  441,  et  quelle 
peut  d'office  relever  une  cause  de  nullité,  sur  laquelle  s'est  tu 
le  demandeur,  pourvu  ((u'elle  rentre  dans  l'énumération  de  cet 
article.  Mais,  l'art.  299  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
formé  contre  l'arrêt  de  renvoi  un  pourvoi  dans  le  di'']ai  ordi- 
naire de  l'art.  373  C.  instr.  crim.  (V.  not.,  Cass.,  4  mars  et 
22  juin  1899,  précités,  et  la  notei,  ce  pourvoi  investit  la  Cour 
de  cassation  du  droit  normal  d  examiner  toute  la  procédure 
antérieure,  et  rend  inutile,  comme  le  déclare  l'arrêt  actuel, 
dans  tous  les  cas,  un  pourvoi  spécial  sur  les  nullités  de  l'ins- 
truction préparatoiie. 

1151.  —  N'est  pas  recevable  le  moyen  d'un  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  cour  d'assises,  moyen  pris  de  ce  que  la 
chambre  des  mises  en  accusation  n'a  pas  eu  connaissance  d'un 
mémoire  à  elle  adressé'  par  le  condamné;  à  défaut  de  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  renvoi,  cet  arrêt  a  acquis  foice  de  chose  jugée, 
elles  irrégMlarih''s  antérieures  sont  couvertes. —  Cass..  1 1  août 
1898,  Lemaire,  (.S.  et  P.  1900.1.373] 

1152  bis.  —  Après  rejet  de  son  pourvoi  contre  l'aiii't  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  pTononçanl  le  lenvoi  devant 
la  cour  d'assises,  l'accusé  n'est  plus  recevable  à  remettre  eu 
question  la  validité  de  l'instruction  el  de  l'arrêl  de  renvoi  (|ui 
aurait  à  tort  qualifié  les  faits  de  crimes,  en  se  pourvoyant 
contre  l'arrêt  lendu  par  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  8  févr. 
1902,  Giera,  [S.  el  I'.  1905.1.371 

SEr.Tio.N  H 

Fin»  de  non-recevolr  contre  les  nullités  commises 
dans  rinstniction  de  première  instance. 

1161.  —  1. —  Le  prévenu  en  police  correctionnelle  n'étant 
pas  recevable  à  présenter,  comme  moyen  de  cassation,  les  nul- 
lités commises  en  piemièif  insinnce,  el  qu'il  n'auinil  jias  oppo- 
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sées  iJc'\;ml  l:i  i-uiir  ilappcl.  il  s'i'iÈ>iiil  (|u'll  l'sl  invcrv;iblr  à 
Hi'guei'  dpvaiil  la  Coiii'  île  cassation  il'iine  piéteinlno  millilé 
ilime  expertise  ordonnée  par  un  triliiinal  correctionnel,  s'il  n'a 
pas  soulevé  ce  grief  devant  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  13  juiil. 
IWti,  l'.ompaguie  générale  des  voitures  et  Dalteil,  [S.  et  P. 
1910.1.02,  D.  I(t07.1..36oj 

■1.  —  L'art.  -2,  !..  29  avr.  1806,  aux  ternies  duquel  les  nullité? 
non  relevées  en  cause  d'appel  pai'  le  piévenu  ne  peuvent,  à 
l'exception  de  la  nullité  pour  incompétence,  être  proposées  par 
lui  pour  la  première  fois  devant  la  Coiu' de  cassation,  doit  rece- 
voii'  son  applicalimi,  alors  même  (pie  le  prévenu  aurait  fait 
défaut  devant  le  juge  d'appel,  et  aurait  élé  débouté,  par  défaut 
aussi,  de  sou  opposition.  —  Cass..  7  mars  190S.  Demoiselle 
Duviguier.  [S.  et  P.  t9tl.l.398i 

:).  —  Les  ii-régulai'ités  commises  dans  les  citations  ou  signi- 
fications ne  peuvent  être  relevées  devant  la  Cour  de  cassation, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  invoqui-es  en  appel,  alors  même  i[ue 
lei)reveuu  a  été  condamné  pardéfaut  en  appel.  —  Cass.,  la  déc. 
19H.  Fabrèges.  [S.  et  P.  1912.1.421] 

1176.  —  Le  prévenu  n'est  pas  recevable  à  faii'e  valoir 
comme  moveii  de  cassation  que  les  témoins  entendus  en  ])re- 
niiére  instance  n'ont  pas  prêté  serment  dans  les  termes  imposés 
par  la  loi.  s'il  n'a  pas  invoqué  ce  moven  en  appel.  —  Cass.. 
29  juin  1899,  Ltaby,  [S.  et  P.  1901.1.300'; 

i  187.  —  Peut  également  être  invoqué  pour  la  première  fois 
(levanl  la  Cour'  de  cassation  le  raoy(>n  tiré  de  ce  que  l'une  des 
conditions  essentielles  d'une  condamnation  à  des  dommages- 
intéMêts  pour  abus  de  la  citation  dir-ecle,  à  savoir  l'existence 
d'une  faute,  doit  êlre  réputée  non  existante  pour  n'avoir  pas 
été  constatée;  un  pareil  moyen  mettant  en  question  la  légalité 
même  de  la  condamnation  prononcée.  —  Cass.,  2.t  mars  1898, 
,>^eigle,  iS.  et  P.  99.1.290] 

1191.  —  Une  cour  d'appel  saisie  par  appel  à  minima  du 
ministère  public  de  la  cause  lelle  qu'elle  se  présentait  devant 
les  premiers  juges  doit  même  d'office  se  déclarer  incompétente 
si  le  l'ail  était  du  ressort  de  la  juridiction  criminelle.  Et  la 
di'claration  d'incompétence  peut  être  opposée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour'  de  cassation.  —  Cass.,  16  juill.  1903,  Cocie, 
[S.  et  P.  1907.1.2:11,  D.  190o. 1.342] 

1182.  —  1.  —  Une  exception  d'incompétence,  ayant  pour 
but  de  dessaisir  la  juiidiclion  correctionnelle  et  de  saisir'  la 
jur'i<liclion  criminelle,  n'est  pas  recevable,  pour  la  première 
fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  n'a  été  présentée 
ni  en  première  instance  ni  à  la  suite  de  l'appel  interjeté  par-  le 
prévenu;  les  juges  d'appel  ne  pouvant  aggraver  le  sort  d'un 
pré\(mu  sur'  sorr  seul  appel,  n'ont  pas  la  faculté  de  se  saisir 
d'oftici'  de  cette  exce|ition.  —  Cass.,  2;i  mars  1898,  Rousse, 
[S.  et  P.  99.1.102,  D.  99.1.200] 

2.  —  Mais  une  telle  exception  peut  être  présentée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  lorsque  la  cour' 
d'appel  a  été  saisie  par  l'appel  du  ministère  public.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  Si  le  prévenu,  qui  a  été  poursuivi  et  condamné  devant 
la  juridictiorr  cor'i'ectionrrelle  pour-  un  vol  comportant  une  qua- 
lilication  de  crime,  et  qui,  devant  la  cour  d'appel,  n'a  pas  opposé 
l'exception  d'incompétence,  est  non  recevable  à  la  proposer 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  il  en  est 
autrement  lorsque  la  cour  d'appel  a  été  saisie  par  le  double 
appel  du  prévenu  et  du  miriisière  public;  en  ce  cas,  la  cour 
d'appel  doit,  d'office,  examiner  sa  propre  compétence,  et 
l'exception  d'incompétence  est  recevable  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  18  oct.  1901,  Fidrick.  ;S.  et  P.  1901.1.544] 

4.  —  Lorsque,  le  prévenu  ayant  seul  interjeté  appel  d'un 
jugement  correctionnel,  qui  le  condamnait,  l'exception  d'incom- 
pétence de  la  juridiction  correctionnelle,  tirée  de  ce  que  le  fait 
incriminé  constituerait  un  crime,  ne  peut  être  soulevée  par  le 
prévenu  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  26  déc.  1890,  Denison,  [S.  et  P.  97.1.383] 

1 195  bis.  — Si  le  prévenu,  condamné  en  pi-eniière  instance, 
est  non  recevable  à  proposer  pour  la  iiremière  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  l'exception  d'incompétence  qu'il  n'a  point 
opposée  devant  les  juges  du  second  degré,  il  n'en  est  plus  de 
même,  quand  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  d'appel, 
pai'  l'appel  à  minima  du  procureur'  de  la  Hépublique,  se  trouve 
saisie  de  la  cause  entière,  telle  qu'elle  s'est  présentée  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  et  doit  d'office  examiner  sa 
propre  compétence,  poiiT,  dans  le  cas  oii  les  faits  seraient  du 


ressort  du  la  juridiction  criminelle,  se  déclar'er'  incompélcule. 
—  C>ass.,  2  déc.  1899,  Ledoux  et  Lantz,  [S.  et  P.  1902.1.376] 


Section  111 

Fin  (!<'  iioii-ri'i*i»voir  ri'suUînil  (le  1;(  Moii\<*atit«~> 
lies  moyens  învo(|nés. 

1 196.  —  1.  —  ÎV'est  pas  recevable  devant  la  Cour  de  cassation 
le  moyen  tiré  de  la  non-recevabilité  de  l'action  civile  intentée 
par  une  société  en  faillite  repr-i'^senlée  par  ses  anciens  adminis- 
trateiu's.  eu  l'absence  dir  syndic,  si  ce  moyen,  soumis  aux  juges 
du  pr-eniier  degré  n'a  pas  été  repr'oduit  devant  la  coirr-  d'afqiel. 

—  Cass  .  16  fé\r    1907,  Laurent,  ;S.  et  P.  1907.1.139] 

2.  —  Le  piévenu  qui  a  reconnir  la  matérialité  de  l'infrac- 
tiorr  à  un  arrêté  municipal  el  qui  a  accepté  le  débat  sans  cri- 
tiquer les  lermes  du  procè.s-ver'bal  dressé  contr'e  lui  et  ser'- 
vanl  de  base  à  la  poursuite  est  irrecevable  à  invoquer  pour  la 
premièr-e  fois  devant  la  Cour  de  cassation  l'irrégularité  de  ce 
procès-verbal  ne  conslalant  pas  les  faits  visés  par  ledit  arrêté. 

—  Cass.,  20  avr.  1893,  Lemaire,    S.  et  P.  94.1.477.  D.  94.1.200] 

3.  —  Le  moyen  qui  présente  à  juger  des  questions  de  fait  el 
de  droit  indivisibles  rre  peut  être  proposé  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  7  mars  1908,  Coupponsaniy,  TS.  et  P.  1908. 
1.376] 

4.  -  Le  grief  tii-é  du  défaut  de  citai  ion  d'un  témoin  à  la 
cour  d'assises  ne  peut  pas  être  retenu  comme  base  d'un  moyen 
en  cassation,  en  l'absence  de  toutes  conclusions  prises  par  l'ac- 
cusé devant  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  21  oct.  1899,  Manent  et 
Blanc,  ]S.  et  P.  1902.1.59] 

I IÎI8.  —  Est  irrecevable,  comme  nouveau,  le  moyen  tiré  de 
l'inexistence  dune  contravention  à  un  règlemenl  de  grande 
voiries  A  défaut  de  peine  édictée,  alors  que,  devaiil  les  juges 
du  fond,  le  demandeur  en  cassation  a  seulement  invoqué  une 
exception  de  prescriplieu  ila  prescription  annale;,  sans  nier 
l'intr'aclioii,  dont  il  a  même  reconnu  l'existence.  —  Cass., 
18  mai-s  1893,  Solvay  et  C\  [S.  et  P.  93.1.109,  D.  93.1.156] 

12U2.  —  Lorsqu'on  matière  r'épressive  il  y  a  lieu  de  conclure 
des  considérants  d'un  arrêt  que  le  demandeur  a  pi'is  des  con- 
clusions orales  sur  un  point,  le  moyen  qui  le  prend  pour-  base 
ne  doit  point  êlre  considéré  comme  nouveau  et  il  n'y  apa.s  lieu  . 
dès  lors  de  le  considérer  comme  irrecevable.  —  Cass.,  4  juill. 
1902,  D   Bysterveld,  [S.  et  P.  1906  1.430] 

1211.  —  L'exception  de  litispendance  et  celle  de  chiise  jugée, 
lorsque  la  chose  jugée  ne  concerne  que  des  intérêts  civils,  ne 
sont  pas  d'ordre  public,  et,  par  suite,  ne  peuvent  êlre  propo- 
sées comme  moyeu  de  cassation,  si  elles  n'ont  pas  été  soumises 
aux  juges  du  fond.  -  Cass.,  19  août  1902,  Barrié,  [S.  et  P.  1906. 
1-202,  b.  1903  3.98] 

1212.  —  t.  —  I,e  condamné  est  irrecevable  à  exciper  pour' 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  d'une  prétendue 
irrégular'ilé  commise  au  cours  de  l'instruction.  —  Cass  , 
13  déc.  1902,  Vallée,  [^S   et  P.  1900. 1.320] 

2.  —  La  nullité  résultant  de  la  violation  des  règles  prescrites 
par  la  loi  du  8  déc.  1897  ne  peut  être  invoquée  pour'  la  pre- 
mièr-e fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  11  aoilt  1899, 
Renevier  et  Décart,  [S.  et  P.  1902.1.61] 

3.  -  Ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  la  nullité  d'actes  d'interrogatoire,  oii  les  for- 
malités édictées  par  la  loi  du  8  déc.  1897  n'auraient  pas  été 
observées.  —  Cass.,  28  juill.  1899,  Huteau,  [S.  el  P.  1902.1.60] 


Sectio.x  IV 

Fins  de  iiou-reeevoir  résultant  de  ee  que  les  nullités  invoquées 
n'aifeeteut  que  les  inotifs  el  non  le  dispositif. 

1220.  —  1.  —  11  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  tirer 
les  conséquences  juridiques  des  faits  constatés  par  l'arrêt 
attaqué,  el,  b  dispositif  en  élanl  justifié,  il  n'y  a  lieu  pour 
la  cour  d'examiner  la  valeur  des  molil's,  dont  l'erreur,  même 
démontrée,  ne  pourrait  entraîner  la  cassation  du  dispositif 
qui  est  seul  en  cause.  —  Cass.,  5  juill.. 1897,  Copouel-Jouanne, 
[S.  et  P.  98  1  280] 

2.  —  Il  n'y  a  pas  Heu  pour  la  Cour  de  cassation  d'exa- 
miner les  criliques  dirigées  contre  l'un  des  chefs  d'un  arrêt, 
lorsque  les  autres  chefs  non  critiqnéç  srmt  suffisants  ptiur  jus- 


^■^l 
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StCTIO.N    V 
Fins  <lo  uou-reoovoir  rrsiillaiil  du  <U-I;iul  d'iiilfi-cl.  . 

1236.  —  1.1'  iiiDM'ii  ik-  cassation,  pris,  à  l'eiuoiiln-  il  un 
anvl  priinoiiçaiil  uiii^  riiiiclaiiiiialinii  luiitn'  ranlL'iiril'uu  articli' 
ilo  Journal  à  laisim  iliin  ili'lil  irinjurc,  di'  ci'  i\w  li'ilil  aiivl 
aurait  slaliii'  ultra  petita  t-n  ri'tiMiant  ((iniiniMiijiirii  ii\  un  pas- 
sagi'  ili'  l'arlicli'  incriniini'  imn  visi-  dans  la  lilalion,  doit  oliv 
êcarti-  coninn^  dépourvu  dinli'ri't,  l()is(|ut'le  nuhne  arrol  relèvi», 
PO  oulrp,  d'autii's  passapi-s,  visrs  dans  la  cilatioii,  el  dont  los 
tornii's  injurieux  sul'tisenl  pour  cai'actc'ri.ser  lo  délit  reproiho  et 
justitiiM-  la  condanniation  piiinonréi'.  —  t'.ass..  2  tV'vr.  ISiCÎ. 
lilaisnl,  [S.  el  P.  '.t;!.1.27G] 

|24a.  —  I. —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  aiiiuihitinu  d'un  airèl  qui 
a  appliipii'  à  une  iiUràction  li's  pénalités  l'dictées  par  une  loi 
abrop-e  au  moment  où  il  a  été  rendu,  si  la  peine  pi'ononeée  est 
celle  [lortée  parla  loi  nou\elle.  —  Cass..  12  mai  tOOti.  Hedouin. 
[S.  el  P.  lilO'.t.l.V'.l] 

2.  —  Il  en  e.st  spéTialenient  ainsi,  loisipie  les  .iuyi'S  hilI  lait 
application  à  un  pié'\erui  des  pi'ualités  édieti'es  par  la  loi  ilu 
27  mars  IHIil,  ipii  idail  alors  abrogée,  au  lieu  des  pénalités 
prononc-ées  par  les  art.  't  et  .">  de  la  loi  nouvelle  <lu  ["  août 
lito:;,  réprimant  les  mêmes  laits  el  les  punissant  de  peines 
plus  sé\éres.  l.'eiii-ui  i-ominise  dans  la  citation  de  la  loi  pénale 
applicable  ne  peut  donui'i-  ouverture  à  cassation,  lorsque  la 
peine  prononcée  se  trouve  justitiée  par  un  texte  prévoyant  et 
punissant  los   faits  déclarés  constants  par  les  Juges.  --  Cass., 


17  déc.  I!t08,  Wachttr,    .-^. 
n.  102r>. 


■I  1'.  l'.M  t.l.J'.i:;     —  V.   aussi  ain  rà. 


Sectio.x  \  I 

Fins  (le  non-rei'i'voir  l'ésiillaiit  ilo  l'appréciai inii  miii\<  raine 
lies  laits  par  les  iu(|<'s  du  loliil. 

1273.  —  t.  —  Les  dispositions  légales  qui  punissent  la  dil- 
fainalinn  ilruiruraiil  applicaldes  penilant  la  période  ('■Icctorali', 
il  n'appartient  i|u'.iux.|u^es  du  lait  d'a[i|irécier  sil'auleui'  d'une 
imputation  dillamatni'ir,  dirigée  contre  un  candidat,  a  agi  de 
bonne  foi  dans  le  but  di'clairer  les  électeurs  sur  le  passé  et  li's 
mérites  di"  ce  candidat.  Et  leur  décision,  de  ce  chef,  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  fé\r.  Iis'.i:!. 
Blaisol,  [.S    el  P    'Xi.l  27tij 

2.  —  I,e  moyen  tiré  de  ce  que  le  calibre  des  balles  lelrouvées 
dans  le  corps  de  la  victime  ne  coiii^spondait  pas  à  celui  de 
larme  île  l'accusé  est  un  moyen  de  pur  fait,  qui  ne  peut  être 
produit  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.  17  sept.  U)u:!, 
Hracher,  [S.  et  P.  11.100.1.152, 

;t.  -  La  déclaration  des  Juges  du  tait  imclaMl  que,  sans  être 
nommé,  le  plaignant  est  >iillisaiuinent  désigné  dans  l'article 
de  jouinal  vis-à-vis  duquel  il  a  usé  de  son  droit  de  réponse  est 
souveraine.  —  Cass.,  lUavr.  {M\.  iiilard,  S.  et  I'.  '.•1.1.178,  I». 
92.1. HO] 

1305.  1.  —  l.esjiigesdu  fond  sont investisdu  droit  d'ap- 
précier, en  ce  qui  concerne  l'inleiilion  dédictueuse,  les  circons- 
tances qui  peuvent  dépouiller  les  faits  im|)Utés  de  tout  caractère 
de  criminalité.  —  Cass.,  2  janv.  IDo:!,  Costa  de  Beauregard, 
[S.  el  P.  iy04.1.:;7];  —  10  ]iiill.  190:i,  Proc.  gén.  de  Rennes, 
[S.  elP.  1004  lIKili] 

2.  —  Leur  appiécialion  à  cet  égard  n'est  souveraine  et 
n'échappe  an  contrôle  de  la  Cour-  de  cassation  qu'autant  i|u'elle 
n'est  pas  en  conlradiclioii  llagranle  avec  les  faits  constatés  pâl- 
ies juges  eux-mêmes  dans  leurs  décisions.  —  Cass.,  2  Janv.  el 
10  juill.  1903,  précités. 

:i.  —  ...  Ou  avec  le  caractère  légal  des  circonstances  appré- 
ciées par  les  juges  du  l'ail.  —  Cass.,  2  janv.  et  10  juill.  iyo:î, 
précités:—  V  déc.  l'.io.i,  Costes,  [S.  el'P.  iyoi.t.tl2,  U.lDUi. 
I.:i72 

1309.  —  Lu  principe,  si  d'une  manière  générale,  les  déci- 
sions de>  coiiVs  d  appel  sur'  le  fait  ^onl  souveraines,  le  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit  s'étend  en  ce  qui 
touche  les  délits  de  piiblicalion  fiai-  la  voie  de  la  presse  et  nolani- 
menl  le  délit  de  dillaniation  à  i'inler piétalion  des  écrits  incii- 
minés.  I)aris  celte  matière  il  com()rcnd  le  dr'oit  d'exair.iriei' 
lesdils  écrits,  d'en  \éiilipr  le  sens  el  la  portée,  et  d'à)  précier. 


[lar  suite,  sauf  la  i|Ui'slioii  d'inlention  el  de  bonne  loi,  quelle 
qualilicalion  li'gale  leur  apparlienl.  —  Cas>..  Iii  Ii'M-.  iS'.Ki, 
Cazet,  LS.  et  P.  '.i:!.  I  .V!i:i.  I».  !li.l.2:i| 


TITRE  VI 
ifHKMi;.\i'  i»c  l'orRVOi  —  .\rrkts  du  iu:.ji;i' 

KT  m-;  CVSS.VTION  —   VOIES    DE    REr.OUHS 


CH.VPITRt:  Il 

.ARRÊTS    DE    HASS.VflON.    RESTirUTION    DE    l'aMENDE. 

1364.  —  l.e  prévenu  qui  a  l'oriné  opposilion  ,à  un  arrêt  par 
di'faul  [luis  a  encore  fait  défaut  loi-s  de  l'amt  qui  l'a  délmuti' 
de  son  opposilion  ne  saurait,  ce  second  ai'i'êt  n'ayanl  pas  le 
caractère  d'un  arrêt  par  défaut,  réclamer  la  reslitiition  de  la 
moilié  de  l'amende  qu'il  avait  consignée  en  formant  son  pourvoi. 
—  Cass.,  2't  avr.  l'.MI'.l,  Dame  Chaboiiot,  [S.  et  P.  l'.lio. I  :!:t:TJ 

C11.\P1TRE  ni 

VOIES    DE    RECOlinS. 

1398.  —  l.a  ilisposilion  de  jarl.  i:t,s,  C.  iiisir.  ciiiii.,  qui 
détend  à  la  partie  dont  une  prcniièi'e  demandi^  en  cassation  a 
l'té  rejeté'e,  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  même  aiiêt 
ou  Jugement,  sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  motif  que 
ce  soit,  est  applicable  lorsque  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a 
statué  sur  une  lin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  consigna- 
tion de  l'anieiide,  comme  lorsqu'il  a  slalué'  sur  le  fond  de  l'af- 
faire. —  Cass.,  liidée.  IfKHi,  Liguoui'el,  [S.  etP.  l'.J07.1.;iO:iJ  — 
Acide,  Fauslin  llélie,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  f  éd.,  t.  H,  n.  :i974, 
p.  i:;il,  note  I. 

TITRE  Vl[ 

EFFETS   DE    l.A    (..VSS.VTIOX 

CHAPITRE   1 

KTENDUK    ET    EFFETS    GÉNKUAIX    DE    l.A    CASSATION. 

Skctiox  I 

Éloiiiliie  lie  la  (•.issaliiin  en  matière  oriiniiudle. 

141'!.  —  1.  —  Lorsque  l'acte  de  pourvoi  a  entrepris  l'airêl 
allaqui''  dans  toutes  ses  dispositions,  il  importe  peu  ipie,  dans 
sa  requête,  le  demandeur  (dans  l'espèce,  le  niinisière  public)  se 
soit  boi-iii''  à  l'éclanier  une  cassation  partielle.  —  Cass.,  j  déc. 
1908,  l''eri'é,  [S.  et  P.  191  1. 1.:')41,  1).  t',IO!l.l.lli7j 

2.  —  11  ne  peu!,  en  ell'et,  être  tenu  compte  d'une  reslriclion 
prise  en  deboi's  de  l'acte  de  pourvoi,  qui,  seul,  a  saisi   la  cour. 

—  .NITmiii'  aiii''!. 

1427.  —  Il  appai'lient  aux  piiiiies,  ipii  foinieiil  un  poui'\oi 
de\ant  la  Cour  de  cassation,  datlaiiiier  tous  les  chefs  ou  dispo- 
sitions de  l'ai'rêt,  ou  de  circonscrire  leur  recoins  à  tel  chef  ou 
à  telle  disposition,  et,  dansée  derniei-  cas,  la  cour  n'est  saisie 
que  des  chefs  ou  dispositions  indiqués  par  l'acte  de  pourvoi  — 
Ainsi,  les  termes  restrictifs  d'un  pourvoi,  ipii  visent  seulement 
l'acquillemenl  des  di'fenderu's  du  chef  de  conti'efaçoir,  imitation 
ou  usage  frauduleux  de  marque  de  fabrii|ue,  ne  permettent  pas 
à  la  Coui' de  cassation  de  statuer  sur  un  moven  conceinanl  le 
di'lit  d'exercice  illégal  de  la  pharmacie.  —  Cass.,  Ifi  m.-irs  l'.ioii, 
CannoiM'.    S.  el  P.  1!I09.1   117,  1).  1907.1  .:!lil  ) 

1452.  —  1.  —  La  cassalion  d'un  chef  d'ari'êl  eiilraîne  la 
cassation  d'un  autre  chef.  .>i  la  peine  prononcée  est  indivisible. 

—  Cass.,  19  juin  is9(i,  Pocbou-Férel,   S.  et  P.  9H.1.I09,  D   97.1. 

2.  _  La  cassalion  prononcé-e  siii-  le  ])ùui'\oi  d  un  accuse  à 
l'i'gard  duquel  les  r-époiises  de  la  coui'  criminelle  ont  été  irré- 
gulièies,  doit  être  totale,  et  pi'otilei'  à  ceux  des  accusés  relali- 
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vi'iiiiul  auxiiuols  les  lépoiises  i\e  la  tour  niiniiicllc  ont  été 
rcg'ulièirs,  lorsc|uc  l'acctisaliou  poile  sur  un  lail  uiiinue  d'as- 
sassinat accompagné  de  voli  auquel  rliacun  des  accusés  a  pris 
part,  et  i|u'il  y  a  indivisibilité  quant  aux  circousiances  du 
crime.  — Cass.,  4  mai-s  1907.  Fellah  Mohammed  ben  Mohammed 
et  autres.  [S.  el  P.  lyO,S.t.i:i.3; 

1462.  —  1.  —  Les  art.  411  et  414.  C.  instr.  crim..  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  la  peine  prononcée,  et  non  aux  réparations  civiles. 
—  Cass.,  9  mars  1900.  Guérin.  S.  td  P.  lH02.l.4:il,  D.  1902. 
1. 120] 

2.  —  Par  suite,  la  condanniation  à  des  domma^es-inlérèls  el 
à  des  insertions  dans  les  journaux  poiw  difl'amation  et  injures 
ne  peut  être  maintenue,  lorsque  la  Cour  de  cassation  a  annulé 
l'arrêt  du  chef  relatil'  à  la  dilTamalion.  —  Mémi^  arrêt. 

1511.  —  Lorscju'un  lait  UMii|ue  a  l'Ii''  ii-Ii-m'  par  la  préven- 
tiiin  connue  conslituant  le  délit  d'abus  de  ((uiliance,  ou  tout  au 
moins,  le  délit  de  viil.  et  que  le  prévenu  a  été  l'elaxé  sur  ces 
deux  chets,  la  cassation  de  l'arrêt  imi  ce  qui  concerne  le  relave 
du  délit  de  \ol  entraîne  la  eassaliun  totale,  le  l'ait  poursuivi 
étant  unique,  et  la  Cour  de  renvoi  devant  pouvoir  l'apprécier 
dans  son  ensemble  et  avec  tous  ses  éléments  juridiques.  — 
Cass.,  .30  mars  1895,  Pernelle,  [S.  et  P.  9b.t.lS" 


Sectio.n  11 

ÉlenïiiK*  de  la  cassation  «mi  matière  <*<irrtH*tioniieUo 
et  de  poliee. 

1522.  —  t.  —  Les  peines  en  matiéie  correctinnnelle  étant 
indi\isibles.  il  va  lieu  à  cassation  totale  de  l'arrêt  qui  prononce 
contre  des  prévi-nus  d'usure  à  la  l'ois  une  peine  d'emprisonne- 
ment et  une  peine  d'amende,  si  cette  <li'rniêrc  dépasse  le  maxi- 
mum autorisé  par  la  loi.  —  Cass.,  (i  août  1909,  Gaulav,  'S.  et  P. 
1911.1.429] 

2.  —  Loi-sque.  par  suite  de  l'allocation  dédommages-intérêts 
pour  un  chef  de  préjudice  qui  n'est  pas  la  conséquence  directe 
des  faits  de  la  prévention,  l'amende  prononcée  pour  un  délit 
de  fraude  dans  les  fouinitures,  qui,  aux  termes  de  l'art.  433, 
C.  peu.,  ne  doit  pas  excéder  le  i|uarl  des  dommages-intérêts,  se 
trouve  avoir  été  fixée  à  un  taux  trop  élevé,  il  v  a  lieu,  les  peines 
étant  indivisibles,  de  casser  pour  le  tout  l'arrêt  de  condamna- 
tion. —  Cass.,  31  juin.  1908,  Lévy,  [S.  et  P.  1909.1.409,  et  la 
note  de  M.  Wahlj 

3.  —  Si,  eu  égard  aux  dommages-intérêts  alloués  à  un  syn- 
dical professionnel,  qui  ne  sont  pas  Justifiés,  son  action  civile 
n'étant  pas  l'ondée,  il  a  élé  iirononcé  une  anieûde  excédant  le 
taux  jirévu  par  la  loi  dont  il  a  é'té  fait  applicatimi  llans  l'es- 
pèce, l'art.  423,  C.  |h'u.  ancien;,  l'aiTêl  di'  ccuidamnation  doit 
êlre  annulé  pour  le  tout.  —  Cass.,  0  août  190S  ,4  arrêls;,  Col- 
lange,  [S.  et  P.  1909.1.223] 

1523.  —  Le  moven  tir('  de  l'omission  des  conclusions  du 
ministère  public  s"altai|uaiil  à  l'existence  même  de  l'arrêt,  en 
rend  nécessaire  l'annulation  totale,  alors  même  que  le  pourvoi 
serait  limité  à  inic  partie  du  dispositif  relative  à  la  compétence. 
—  Cass.,  15  avr.  1905.  Lapierre,  [S.  et  P.  1908.1.483] 

1524.  —  1.  —  La  cassation,  pour  violation  des  dispositions 
de  la  loi  du  2  nov.  1892.  d'un  jugement  ijui  a  prononcé  des 
condamnations  distinctes  à  la  fois  en  vertu  de  celte  loi  et  en  vertu 
delà  loi  du  13juill.  190ti,  doit  êlre  totale,  à  raison  de  la  con- 
nexité  qui  unit  les  diverses  infractions  relevées  contre  le 
prévenu.  —  Cass.,  17  mai  1907,  Ponsenaille,  ^S.  el  P.  1908. 
1.50 

2.  —  Au  cas  où  un  jugement,  prononçant  un  certain  nombre 
de  peines  pour  autant  de  contraventions  à  l'ordonnance  du 
préfet  de  police  du  25  ocl.  1883,  défendant  aux  logeurs  en 
garni  de  recevoir  des  tilles  de  débauche,  sans  constater  ipia- 
vanl  la  première  de  ces  contraventions,  le  prévenu  ait  déjà 
reçu  des  fdles  de  débauche  dans  son  hôtel,  est  cassé,  par  le 
motif  cjue  l'iiabituile  n'c^st  pas  coiislatée,  mênie  implicitement, 
pour  tous  les  faits  de  la  prévention,  la  cassation  doit  êlre  totale, 
à  raison  du  lien  qui  rattache  les  uns  aux  autres  les  divers  laits 
relevés  à  la  charge  du  pi'évcjiii.  —  Cass.,  12  juill.  1902,  Bras. 
;S.  et  P.  1904.1.109 

15'_'6.  —  1.  —  La  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi  du 
ministère  public  contre  unjugenient  de  simple  police  portant  con- 
damnation à  deux  amendes  pour  contraventions  et  relaxe  pour 
d'autres  chefs,  ne  peut  faire  étal  d'une  restriction  apportée  au 
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pourvoi  par  le  mémoire  du  ministère  public,  restriction  ten- 
dant à  ne  prononcer  l'annulation  du  jugement  qu'en  tant  qu'il 
a  statué  par  voie  de  relaxe,  alors  que  la  déclaration  de  pourvoi 
s'appli(|ue  à  l'ensemble  de  la  décision  attaquée,  sans  distineiier 
entre  les  dispositions  portant  relaxe  el  celles  portant  condam- 
nation. —  Cass.,  13janv.  1905,  Clément  Gralpois,  rs.  et?  1905 
1.527.  I).  1905.1.61] 

-•  —  Si  les  juges  correctionnels,  en  condamnant  le  prévenu, 
jiar  application  de  l'art.  259,  C.  pén..  à  la  lois  pour  avoir  pris 
un  titre  et  pour  avoir  modilié  son  nom  patronymique,  ont 
ordonné  la  mention  de  la  décision  en  marge  de  divers  actes, 
dans  les  termes  du  ^  3  de  l'article  susvisé,  la  cassation  ne  saurait 
être  restreinte  au  chef  de  la  décision  relative  an  nom  patrony- 
mique, mais  doit  être  prononcée  pour  le  tout.  —  Cass.,  10  mars 
1905.  Dabadie,  ]S.  et  P.  1908.1.57] 

3.  —  Lorsque  à  une  prévention  de  vol  dont  ils  élaienl  saisis, 
les  juges  «lu  fond  ont  substitué  une  piévention  d'abus  de  con- 
fiance qu'ils  «ml  écartée,  la  cassation  de  leur  «lécision,  inter- 
venue pour  violation  de  l'art.  40S,  C.  pén.  sur  le  pourvoi  du 
ministère  public,  doit  être  tidale,  dès  lors  que  le  fait  est  unique, 
la  cour  de  renvoi  devant  pouvoir  l'apprécier  dans  son  ensemble 
et  avec  tous  ses  caractères  juridiques,  —  Cass.,  2H  mai  190t), 
Abbé  Pénal,  [S.  et  P.  1907.1.521] 

1557.  —  Les  conséquences  dommageables  de  faits  com- 
muns à  plusieurs  prévenus  étant  nécessairement  indépendantes 
du  nombre  des  personnes  appelées  à  les  réparer,  et  pouvant, 
dès  lors,  ainsi  que  les  dépens,  incomber  éventuellement  dans 
leur  entier  à  une  seule  d'entre  elles,  sans  que  celle-ci  soit  rece- 
vable  à  en  tirer  grief,  un  prévenu  ne  saurait  exciper  de  ce  qu'il 
a  été  condamné  solidairement  avec  son  coprévenu  aux  répara- 
tions civiles  et  aux  frais,  pour  soutenir  que  la  cassation  de 
l'arrêt  de  condamnation,  prononcée  à  raison  d'une  nullité 
commise  à  l'égard  de  son  coprévenu,  doit  lui  profiter  à  lui- 
même.  —  Cass.,  3  juin  1905.  Lapierre  el  Origelli.  S.  et  P.  1905. 
1..371] 

Sectio.n  111 
De  la  eassaliun  a'xee   reiiv«»i. 

1574.  —  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  par  lequel  un 
Iribunal  correctionnel,  uni«iuement  saisi  d'une  exception  d'in- 
compétence, avait  prématurément  et  avant  tout  débat,  affirmé 
la  culpabilité  du  prévenu,  la  cour  d'appel  a  confirmé  celte 
décision  par  adoption  des  motifs  des  premiers  juges,  la  Cour 
de  cassation  désigne  :  1°  une  cour  de  renvoi,  pour  connaître  de 
la  compétence:  2°  éventuellement  un  tribunal  de  renvoi,  pour 
connaître  du  foinl,  dans  le  cas  où  la  cour  de  riMivoi  ailmelliail 
la  compi'tence  coirectionnelle.  —  ("ass.  13  di'c.  1891,  I»oma- 
[S.  cl  P.  95.1.108,  D.  97.1.337 


Sniiox  IV 

l)i*  la  «'ass^tlion  sans  renvoi. 

1611.  —  Il  V  a  lieu,  pour  la  Cour  de  cassation,  «le  casser 
sans  renvoi  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  «jui,  à  tort,  n'a  pas  fait 
application  à  un  prévenu  d'une  loi  d'amnistie  «lont  il  bênélhii-. 
—  Cass.,  1"  fé\r.  1901.  Régla,  [S.  et  P.  190t.l.20S.  D.  1901. 
1.508] 

CHAPITRE   II 
compéte.nce  des  juges  saisis  pau  le  renvoi. 

Sectio.x  1 

f".on:iti'*(ein-e  ili-s  jiiijes  «le  i-eii\<ii  .-«|irfs  nn«*  |ireniiêre  «'.'isSiilion. 

1688.  —  I.  —  .\piès  «assalioli  «l'un  ariêt,  pai-  lequel 
une  cour,  sur  le  seul  appid  de  la  partie  civile,  s'est  déelaréi- 
incompétente  pour  connaître  d'une  pom^suile,  la  cour  de  renvoi 
doit  statuer  sur  l'action  publique  et  sur  l'action  civile,  encore 
bien  que  la  partie  civile  seule  se  soit  pourvue  en  cassation.  — 
Amiens,  18  mars  1904,  Société  Franchomme  et  Fauchille,  "^S.  et 
P.  1904.2.271,  D.  1904.2.409] 

2.  —  Mais  lorsque  les  juges,  tant  de  première  instance  que 
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li'.ippel,  saisis  linno  iioui'iiiiito  pour  lU'-lit  ilo  l'oninmnicalion  i)p 
sfcret  i\c  lal>iii[uo  par  mi  r-traiiiri'i-,  ont  aii|iiillf  li>  prcM'iiii  par 
le  motil'  cpH'  le  ilélil,  avaiil  rU-  romiiiis  liois  du  torriloiie  IVaii- 
çais,  lit'  pouvait  iMre  poursiii\i  imi  Franco,  il  y  a  là,  non  une 
âécisioii  sur  la  cuinpt'tiMU'i',  mais  uiu'  clécisiou  au  foiul,  qui  csl 
ileveiuii"  JéliniliM'  à  riMirontn"  <lu  iiiiiiislt'iv  pulilic.  tante  par 
lui  >U'  si'lre  pourvu  en  cassation,  ilo  toile  sorte  qui'  laction 
publique  esl  ôteiiilo. —  Mémo  arrêt. 

:i.  —  Par  suilo,  la  cour  do  renvoi,  saisie  à  la  suite  de  la  cas- 
siitioii  de  cet  arrêt,  ne  |ieul  statuer  que  sur  l'action  civile.  — 
Mcme  anvl. 

IG!>3.  —  I.  —  Tout  liiliunal,  en  statuant  détiniliveiiient  sur 
une  alTaire,  épuise  ses  pouM»irs  et  ilovioul  iiicapalile  d>n  con- 
naître une  seconde  l'ois,  l'fit-ce  en  vertu  d'un  renvoi  prononcé 
par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  Ili  juill.  l'JOi,  Laïli  .VLider- 
rahnian  ben  Ali.  [S.  et  l>.  Iit07.1..'i2(>]' —  Cass.,  Ht  avr.  1910, 
.\coulon,  :S.  el  P.  t'.tll.l.351j 

2.  —  Même  dans  ce  cas.  un  Irihunal  a  le  droit  et  le 
devoir  de  véritier  d'abord  sa  propre  compétence.  —  Mènn' 
arrêt. 

3.  —  En  effet,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  nc>  lieiil  les 
juges  de  renvoi  que  lorsqu'ils  sont  émanés  des  chambres  réu- 
nies dans  les  termes  de  l'art.  2,  L.  I"  avr.  18,37,  ou  lorsqu'ils 
sont  rendus  sur  une  demande  en  règlement  de  juges.  —  Mémo 
arrêt. 

1721.  —  l.a  cour  d'appel  (chambre  <les  mises  en  accusation), 
saisie  d'une  atîaire  par  un  arrêt  de  règlenienl  de  juges  de  la 
Cour  de  cassalion,  ne  peut  |)as  choisii'  hors  de  son  propre 
ressort  la  cour  d'assises  à  laquelle  elle  ivnvoie  celte  atTairc.  — 
Cass.,  2i  sept.  l.S'JO,  l'iot,  [S.  et  P.  97.l.2:it;,  D.  07.1.87; 

Sectio.n  11 

Compi'loiire   «les  iu(|i-s   do   renvoi  après    mie  (leiixicine    cassation. 

1737.  —  i.  —  Le  principe  de  la  compétence  des  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation  est  dans  la  résistance  que  la 
cour  de  renvoi  oppose,  sur  une  thèse  de  droit,  dans  la  même 
affaire,  à  l'autorité  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassalion  (pii  avait 
saisi  celte  cour.  -  Cass.,  8  mai  t'.tO'.t,  .Monceau,  [S.  el  P.  1912. 
l.i'iS,  I).  1911.1.89] 

2.  —  Spécialenienl,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  les 
chambres  réunies,  lorsqu'un  arrêt,  ([ui  avait  relaxé  un  officier 
en  congé  de  trois  ans  sans  siddc  poursuivi  pour  avoir  voyagé 
avec  un  billet  à  tarit  réduit  auquel  il  n'avait  pas  dioit,  ayant 
été  cassé  pour  violation  ih'  l'art.  7t).  (Ir<l.  l.'i  nov.  184(j,  l'arrél 
de  la  cour  de  renvoi,  pour  iiroiioncer  le  relaxe,  s'est  borné  à 
déclarer  que  le  prévenu,  s'étant  muni  «l'un  billet,  n'avait  pas 
commis  la  contravention  prévue  par  l'art.  .'iS  de  la  même  ordon- 
iianci'.  —  Même  arrêt. 

1739.  —  I.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que,  bien  qu'un 
second  pourvoi  intervienne  dans  la  même  att'airc  el  eiilro  les 
mêmes  parties,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  les  chambres 
réunies,  lorsque  le'motif  qui  a  servi  de  base  à  la  décision 
de  la  juridiction  de  renvoi  diflêre  (>sst!ntiellcmenl  du  raolil 
de  l'arrêt  cassé.  —  Cass.,  10  juin  I90t),  Daméme,  '^S.  et 
P.  1909.1.418] 

■2.  —  Les  chambres  réunies  «le  la  Cour  de  cassation  —  n'étant 
appelées  à  statuer  sur  un  pourvoi  «[ue  lorsipie,  après  cassation 
d'un  premier  arrêt  ou  jujremenl  reiulu  imi  ilinnier  ressort,  le 
deuxième  arrêt  ou  jugeriient,  reiulu  «laus  la  niêine  affaire  entii' 
les  inêines  parties  proi-i'dant  i-n  la  mi'mo  i|ualili\  est  atlai[ui' 
par  les  mêmes  iiioyen.s  i|ue  le  |)i«'mier —  ne  sont  pas  conipé- 
lenles  au  cas  où.  le  premier  arrèl  avant  été  cassi'  pour  avoir 
prescrit  uni'  «•xperlisi'  en  vue  «le  rechi'icher  les  l'b'iMenls  «le  la 
culpabililé  d'un  entrepreneur  coiisiiléré  par  ledit  arrêt  comme 
l'auteur  principal  ou  le  cfiauleur  «riiii  «lélit  «h'  marchandage. 
doni  il  ne  pouvait  être  légalemenl  «|ue  compli«;e,  ce  moyen  n'esl 
pas  et  ne  peut  pas  être  pro«luit  contre  le  secon«l  arrêt,  qui,  à  ce 
point  de  vue,  a  statué  conformément  à  l'arrêt  «le  cassation.  — 
Cass.,  16  févr.  1900,  Loup,  'S.  et  P.  1906.1.o37,  D.  1900. 
1.209] 

3.  ...  Alors  que,  en  outre,  sur  le  point  actuellement  en  lilige, 
il  n'y  a  pas  identité  de  doctrine  entre  les  deux  liécisions.  la 
première  ayant  jugé  «pie  le  marchandage  est  un  délit  ordinaire, 
et  la  st-ifiinli'  ipi«'  l'était  un  délil-«ontra\ention.  —  .Ménu- 
arrêl. 


TITRK  VIII 

l'OlIRVOI    D.XN'S    L'INTKin'"!'    KK    I.\    LOI 

1771.  -     V.  infrà,  ii.  1847. 

CHAl'ITRE  I 

POURVOI    SLR    l'oUDRE    du    MINISTIiK    DE    L.V    JUSTICE. 

1772,  —  I.  —  Lors«iue,  pour  jusiitier  h's  ciiMMinstances  atté- 
lUiantes  accordées  à  un  prêtre  coavaini-ii  d'infraction  à  l'art.  'M\, 
L.  9  déc.  190,'),  le  juge  c«)rrectioniiel  déclare  «pie  «  le  prévenu 
s'est  trouvé  alleint  dans  ses  sonlinii'uts  intimes  les  plus  respec- 
tables par  ci'rlainescoiiséquenci'sdi?  la  loi  contre  laquelle  il  s'est 
élevi'  ■>,  ce  niolil  riMil'erme  uni'  criliqiii'  delà  loi,  i|ue  le  tribunal 
avait  si'ulemi'nt  charge  d'appliipier,  et  il  y  a  lieu  pour  la  Cour 
de  cassation  d'en  prononcer  l'ainudaliiiii  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  -  Cass.,  17  mai  1907,  Abbé  ,louiii,  hili'rêl  de  la  loi,  [S.  et 
P.  1908.1.249,  D,  1907.1.273] 

2.  —  Au  contraire,  ne  saurait  eiicouiir  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation,  comiiie  constiliiaiil  un  excès  de  pouvoir,  le  ninlif 
du  mi''me  jugement,  tiré  de  ce  v  «pie  la  loi  du  9  déc.  I90:i  ap|ia- 
raîl  comme  une  loi  d'exception,  (^xorbilaiito  du  droit  coiiiiiiuii, 
en  ce  qu'elle  crée  un  délit  spécial  aux  ministres  du  culte, 
devenus  pourtant,  par  son  etl'et,  de  simples  citoyens  »,  ces 
expri'ssious  devant  être  entendues  dans  le  sens  que  leur  donne 
hahituellemenl  la  langue  juridii|ue,  el  n'impliquanl  pas,  par 
suite,  de  la  part  du  tribunal,  reproche  à  la  loi  d'avoir  édicté 
des  dispositions  excessives.  —  .Même  arri't. 

1779,  —  Il  y  a  lieu  d'annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  les 
considérants  d'un  arrêt  qui  critique  en  termes  inconvenants 
la  jtiris|irudence  delà  Cour  de  cassation.  —  Cass,,  28  nov.  1903, 
Iniéivl  de  la  loi,  [S.  el  P.  190a.l.3C7j 

1797.  —  1.  —  Est  recevable  le  pourvoi  formé  par  le  pro- 
cureur géni'ral  ])rès  la  Cour  de  cassalion,  d'ordre  du  garde  des 
Sceaux,  roiilre  les  jugemcnls  «les  conseils  de  guerre.  —  Cass., 
4  janv.  I89:'.,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  el  P.  9(5.1.234] 

2.  —  ...  Dans  l'inlérêl  de  la  loi  et  des  condamnés.  —  Même 
arrèl. 

1800.  —  1.  —  Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  que 
l'art.  441,  C.  instr-.  crini.,  ouvre  au  garde  «les  Sceaux,  esl-il  illi- 
mité et  ab.solu?  Spécialement,  peut-il  êti'e  formé  après  un  pour- 
voi ordinaire,  et  relever  comme  iiioven  «le  cassalion  la  nullité 
examinée  et  rejelée  sur  ce  premier  pourvoi?  Helativenient  au 
premier  point,  il  ne  saurait  y  avoir  de  iloiite.  Il  est  certain  que 
le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  peut  être  formé  malgré  le 
rejet  d'un  pourvoi  ordinaire,  —  V.  Cass.,  l;i  mars  1872,  Procu- 
reur général  à  la  Cour  de  cassation,  [S.  72.1.398,  P.  72.1036]; 
--  17  janv,  1878,  Dumont  l'I  autres,  [S.  81.1.480,  P.  81,12291; 
el  noire  liép.  gén.  du  dr.  fr.,  v"  Cassation  (mat.  rrim.), 
n.  1800. 

2.  —  Ladifliciille  es!  seulement  de  savoir  s'il  peut  relever  un 
moyeu  de  nnlliti'  di''jà  invoqué  lors  du  précédent  pourvoi.  Noions 
que  le  li'xtede  l'art.  441  porte  siruiiliMnent  :  "  Lorsque,  snrrexhi- 
bition  d'un  ordi'o  formel,  à  hiidoniii'  pai-  le  ministre  delajustice, 
le  procureur  v'i'néral  près  la  Oiur  de  cassalion  dénoncera  à  la 
section  ci'iniinelli'iles  actes,  arrêts  ou.|ugeinenls  contraires  à  la 
loi,  ces  actes,  ai'rêls  ou  jugemenls  pourront  êli'e  annulés  ». 
Cette  ri'ilaclioii,  semhle-l-il,  n'implique  aucune  resiTiction  ni 
aucune  limilalioii  quant  aux  mo.vus  de  cassalion  :  que  l'acte 
dénonci''  sfiil  coiili'aire  à  la  loi,  cela  sidiil  pour  aiiloriseï'  le  pour- 
voi. Or,  l'acle  n'en  demeui'e  pas  moins  conlraire  à  la  loi,  parce 
que  la  niillili',  qu'il  conlieul,  a  r[r  j'olevée,  si  elle  n'a  pas  éli' 
réparée  et  si  le  jxiurvfii,  qui  l'inviupiait,  n'a  pas  été  accueilli.  De 
plus,  si  «m  y  rélli''chit,  l'inlerprêlalion  qui  aiilorise  le  pourvoi 
dans  l'inti'rêt  de  la  loi  n'esl-i'lle  pas  en  nii'me  lemps  la  soin- 
lion  ratiiuiiielle?  Pourqu«>i,  en  ellel,  avoir  instilui',  A  côté  du 
pourvoi  ordinaire,  innerl  aux  inlércssés,  et  subordonné  à  des 
conditions  de  délai  el  île  fond,  un  [louvoir  exceptionnel,  ouvert 
seulement  au  ininislre  ili'  la  .luslice?  N'est-ce  pas  pour  faire 
cesser  leserreursjudiciairesqui'le  pourvoi  ordinaire  n'a  pas  pu 
ou  su  atteindicV  Dès  lors,  limiter  le  pourvoi  du  garde  des 
Sceaux,  c'est  aller  à  l'enconlre  du  but  même  de  son  inslitutioh 
et  de  la  pensée  poliliqiie  qui  l'a  fait  l'Iahlii':  il  ikiil  être  Ijbii' 
dans  SCS  causes comiiie  il  l'i^sl  dan.s  sa  dun'c.  liieii  qui' le  n-Millal 
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éminpniiiiriit  l'âchcux  duiK'  crrcui'  jmiiciairp  irréparpe  jniisse 
se  iiioduiu'  a\c'c  unr  iiilpriiii'lalidii  dillpieiile,  iiéainiioins  la 
r.oiir  de  ca^^salioii  n'a  Janiai<  u.-i'  adniollie  le  tai'aclére  absolu 
du  |ioiir\oi  de  l'ai't.  141.  Elle  en  a.  au  l'onlraiie,  soumis  eons- 
lauinienl  rexeirice  à  la  coiiditiou  iniporlante  i|iril  ne  repose 
pas  sur  un  moyeu  rejeté  lors  d'un  jiremier  i)our\oi.  Il  lui  a,  en 
etVet.  paru  iuipossihk'  de  passer  outre  <à  ce  principe  supi'rieur  de 
justice  que  le  même  grief  ne  peut  pas  donner  deux  lois  ouver- 
ture à  la  même  \oie  de  recours  contre  le  même  arrêt.  Elle 
a  allirmé  sa  théorie  dans  ti'ois  arrêts  des  17  janv.  1878,  prinité. 
m  juill.  1891  Biili.  ciim.,  n.  157),  el  31  mai  1895  {Bull,  crim., 
u.  Itii  .  —  Dans  ces  trois  arrêts,  elle  a  déclaré  le  pourvoi  du 
;;arde  des  Sceaux  recevable.  parce  qu'il  portait  sur  un  moyen  de 
nullité,  qui  ne  ressortait  pas  des  pièces  de  la  procédure,  el  (|ue, 
pdur  celle  raison,  elle  n'avait  pas  [lU  examiner.  Elle  a  conlirmé 
sa  décision  dans  un  arrêt  du  ti  févr.  1904.  où  au  contraire, 
elle  déclare  le  pourvoi  du  fiarde  des  Sceaux  irrecevable,  parce 
qu'il  invoquait  un  moyen  (]u'elle  n'avail  pas  pu  ne  pas 
examiner  avant  de  rejeter  le  pourvoi  ordinaire  qui  avait  été 
fiirnié. 

■i.  —  Ainsi  jugé  spécialement  que,  en  rejetant  le  pourvoi  formé 
par  les  condamiu's  contre  un  verdict  du  jury,  la  Cour  de  cassa- 
tion, nécessairement  appelée  à  exercer  son  contrôle  siu'  la  léga- 
lité de  ce  verdict,  a  par  là  même  allirmé  la  régularité  com- 
plète de  la  déclaration  du  jury.  —  Cass.,  (i  févr.  1904,  Intérêt 
de  la  loi,    S.  et  P.  1907.1  24.S,'D.  1906.1.508; 

4.  —  Est  donc  irrecevable  le  pourvoi  formé  dans  riiilérêt  de 
la  loi  par  le  garde  des  Sceaux,  qui  relève  une  prétendue  contra- 
diction dans  les  réponses  du  jury  (desquelles  il  résulterait  que 
deux  des  condamnés  auraient  ignoiv,  en  qualité  de  complices 
par  recel,  des  circonstances  aggravantes  ipi'ils  auraient  con- 
nues en  qualité  de  complices  par  aide  et  assistance»,  ce  grief  ne 
reposant  siu'  aucun  êlé'ment  dont  la  Cour  de  cassation  n'ait  eu 
déjà  connaissance  jiar  les  pièces  qui  lui  ont  été  soumises  lors  du 
potu'voi  formé  pai'  les  condamnés  eux-nuMnes.  —  Même  arrêt. 

j.  —  Ce  ([u'exige  donc  la  Cour  suprême  pour  admettre  le 
pourvoi  dans  l'intérêt  delà  loi  après  le  rejet  d'un  poui'voi  ordi- 
naire, c'est  qu'il  suit  fondé  sur  des  moyens  de  cassai  ion  nouveaux, 
entendant  pai'là.non  pas  des  moyens  qui  n'auraient  pas  figuré 
dans  la  leipiête,  mais  des  moyens  sur  lesquels,  appelée  à  ivle- 
M'c,  même  iloflice.  les  vices  qui  peuvent  entacher  une  procé- 
ilure,  elle  n'a  pas  statué.  Vice  lersa.  un  moyen,  relevé  dans  le 
pourvoi  oi-dinaiie,  serait  également  nouveau,  sila  Coursuprême, 
à  raison  de  la  qualité  du  demandeur,  n'avait  pas  pu  statuer  à  son 
égard. 

6.  —  Au  fond,  on  doit  approuver  celle  jurisprudence.  Le 
texte  de  l'art.  441,  C.  instr.  crim.,  n'est  pas  assez  formel  pour 
dispenser  de  l'application  de  la  règle  de  justice  qui  vient  d'être 
rapjielée.  et  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  appuie  sa  théorie. 
Pour  faire  échec  à  ce  principe,  il  ne  suffit  pas  du  silence  de  la 
loi  sur  les  conditions  de  recevabilité  du  pourvoi  du  garde  des 
Sceaux.  11  faut,  de  plus,  une  disposition  [lositive,  autorisant 
celui-ci  à  former  un  pourvoi  sur  les  mêmes  causes,  après  le 
rejet  d'un  précédent  pourvoi.  Notons,  en  ellet,  qu  il  s'agit  de 
porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  définitivenuMit  jugée,  et 
de  rouvrir  un  procès  qui  était  iléfinitivement  clos.  Or,  dans  une 
situation  analogue,  à  propos  d'un  pourvoi  également  excep- 
tionnel, et  constituant,  comme  celui  de  l'art.  441,  un  moyen 
extrême  pour  assurer  à  la  chose  jugée  le  caractère  de  vérité, 
lorsqu'il  s'agit  de  revision,  la  loi  n'ouvre  pas  au  ministre  de  la 
Justice  une  voie  de  recours  illimitée.  Elle  ne  l'autorise  pas 
à  demander  l'annulation  dune  condamnation  conlraire  à  la 
vérité,  d'une  manière  ab.solue,  sur  des  moyens  que  les  juges  du 
fond  oui  di'jà  examinés  el  sur  lesquels  ils  ont  pioiioncé  la  cul- 
pabilité' du  londamné.  Mais  elle  veut,  et  elle  exige  >|u'il  foiule  sa 
demande  sui-  un  fait  inconnu  lors  des  di'bals,  (|u'il  appoi'te  un 
moyen  nou\eau,  ne  peTiuettant  pas  de  remettre  une  .seconde 
fois  en  cause  les  mêmes  faits.  En  quoi  le  |Miur\oi  en  cassation 
de  l'art.  441  apparail-il  conune  plus  favorable  ipie  le  pourvoi 
en  revision,  pour  comijorter  une  dérogation  qui  n'existe  jioint 
pour  celui-ci  1  Assurément,  les  erreurs  de  lait,  résultant  de 
fausses  a]qirêciations  ou  de  fausses  opinions  sur  des  preuves, 
sont  plus  li-équentes  el  plus  à  redouter  que  les  erreurs  de  droit, 
résultant  d'une  irrégularité  de  procédure  aperçue  et  non' répa- 
rée. Si  une  dérogation  au  principe  se  comprenait,  c'était 
donc  en  matière  de  revision:  or,  celte  dérogation  n'existe  pas 
en  cette  matière;  ce  lait  prouve,  par  conséquenl,  que  le  piin- 


cipe  est  absolu,  et  ne  comporte  j  as  d'exception  en  matière  de 
cassation. 

1827.  —  1.  —  Lorsque  le  pouivoi  en  cassation  d'ordre  du 
garde  des  Sceaux  est  fait  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi  que  dans 
l'intérêt  du  condamné,  la  jurisprudence  décide_mainlenaiit 
que  l'annulation  de  l'arn'd  profite  à  ce  dernier.  —  V.  Cass  . 
10  avr.  1884  lUiotifs;  biill.  ciim.,  n.  t:!-21;  —  28  aoill  1881 
niolilsi  [Ut.,  n.  272];  —  4  mars  1892  motlls  Id.,  n.  (iT;  — 
•21  juin  1893  lld.,  n.  179]:  —  V.  aussi,  Cass..'  i:>  juill.  1882. 
Intérêt  de  la  loi  [S.  84.1.249,  P.  84.1.581,  avec  ïa  note  de 
M.  Villey,  et  les  autoiilés  citées  dans  cette  note].  Mais, 
dans  aucun  cas,  l'annulation  ne  peut  nuiie  à  l'accusé  Y.  la 
note  précitée  de  M.  Villey  .  .\iqili(iuant  celte  théorie,  la 
Cour  de  cassation  en  tii-e  la  consé'(|uence  ipi'il  n'y  a  |ias  lieu  de 
prononcer  de  renvoi,  après  annulation  de  l'arrêt  pour  vice  de 
forme,  cpiand  le  condamné  i)eut  encourir  luie  peine  plus  forte 
que  celle  qui  a  éti-  pi'onoiicée. 

2.  —  Ainsi  jugé  notamment  qu'un  pourvoi  formé  d'oi-dre  du 
garde  des  Sceaux,  s'il  a  été  restreint  à  l'intérêt  de  la  loi,  doit 
être  maintenu  dans  les  limiti>s  que  le  garde  des  Sceaux  a  liii- 
niênie  posées,  et  l'annulalion  prononcée  parla  Cour  de  cassa- 
tion ne  saurait  avoir  tl'intluence  sur  le  sort  du  condamné  ni 
sur  la  suite  que  peut  recevoir  la  décision  annulée.  —  Cass., 
9  déc.  1899,  Intérêt  de  la  loi,  iS   el  P.  1902  1.539' 

3.  —  Au  contraire,  lorsi|ue  le  |iiMU'V(]i  a  été'  fornn''  tant  dans 
l'intérêt  de  la  loi  ipie  dans  celui  du  condamui'.  l'annulation  peut 
intluersui'le  sort  de  ce  dernier.  Mais,  lors(|ue  celui-ci  a  acc|uiescé 
au  jugement  qui  l'a  condamné  à  une  peine  relativement  légère, 
el  (juil  a  intérêt  à  conserver  le  bénéfice  de  cet  acquiescement 
el  à  ne  pas  être  exposé  à  tuie  peine  plus  sévère  par  son  renvoi 
devant  un  autre  tribunal,  l'annulation  doit  être  prononcée  sans 
renvoi.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  Si  le  pourvoi  du  condamm''  est  tombé  sous  le  coup  d'une 
déchéance,  celui  du  procui-eui-  général,  formé  dans  un  inlériM 
d'ordi-e  public,  doit,  le  cas  échinant,  profiter  au  condamné, 
même  déchu  de  son  propre  pourvoi.  —  Cass.,  27  nov.  I89ti, 
Procui-eur  général  de  Lyon,  |^S.  et  P.  97.1.1.'>2] 

1842.  —  L'annulation  d'une  ilécision  judiciaire,  à  la  suile 
d'un  ])ourvoi  formé  d'ordre  du  garde  des  Sceaux,  à  la  fois  dans 
l'intéi-êt  de  la  loi  iq  dans  l'inlériq  du  condamm'',  ne  peu!  préju- 
diciel-aux  dndts  acquis  à  la  pallie  civile.  —  Cass..  .'i  janv.  t'.MiT. 
Intéi'êt  lie  la  loi.  Loir,    S.  et  P.  1911.1.426] 


CHAPITRE  H 

poinvoi  d'office  p.vr  le  procurelh  gknkh.vl. 

1853.  —  1.  —  De  la  coiidiinaison  des  art.  409,  441  el  442, 
C.  instr.  crim.,  il  résulte  que  le  droit  de  se  |)Ourvoir  'i  dans 
l'intérêt  de  la  loi  >•  n'appartient  i|u'au  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation,  excepté  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  409 
cas  concernant  l'acquittement  i.  —  Cass.,  5  janv.  1906.  Intérêt 
de  la  loi,  [S.  et  P.  1906.1.208,  D.  1907  1.52] 

2.  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  qui  a  élé  formé  par  le 
lirocureur  de  la  République  près  une  coin-  d'assises  contre  un 
arrêt  de  condamnation  par  conlumace;  pour  laux  en  écriture 
privée,  et  qui  porte  formellement  ipiil  est  formé  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  pour  fausse  application  des  art.  150  et  151.  —  .Même 
arrêt. 

3.  —  Mais  le  pourvoi  peut  êlre  valablemenl  formé  d'office, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  à  l'audience  de  la  chambre  criminelle, 
par  l'avocat  général  de  service,  au  nom  du  procureur  général. 
—  Même  arrêt. 

CASTRATION.  —  \  .  noire  Répertoire,  hoc  verbo. 

CATALOGUE.  —  \.  Lirumrie.  —  Propriété  littéhaibk. 

CATÉCHISMES.   -  V.  Cultes.  —  Livres  d'églisl.  —  Pro- 
priété LlTTÉn.ilRE. 

CATHÉDRALE. 

4.  —  En  ce  qui  concerne  la  suppression  du  budget  des  cultes, 
V.  infra,  v"  CuUe,  Séparation  des  Kijtises  et  de  l'Etat. 

5.  —  V. àcet  égard  ce  que  nous  disons  siiprà,  v°  Beaux-Arts. 
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G.  —  Los  l'abriinii-s  callu-dralc 
tion  lies  Eglises  et  de  l'Etat. 
9  et  10.  —  Même  observât! 


c.\iriu\  Ji  itiCAii  M  s(ii.\i 

ont  disparu  avi>( 


a  sépara- 
m  qu'au  niMnéin   précédent. 


CATHOLIQUES   droit  international  .  —  \  .  notre  Réper- 
toire liOr  I  ,-rtiO. 

CATONIENNE    règle  .  -     V.  I.ecs. 

CAUSE  DES  OBLIGATIONS.  —  V.  Ublig.\iioxs. 

CAUSE  EN  ÉTAT.  —  V.  mitiv  Répertoire,  hocverbo. 


CAUTION. 


V.  CAt  IION.NE-MENT. 


CAUTION  JUDICATUM  SOLVI. 

Législation. 

L.  ri  mars  1895  {portant  modification  de  l'art.  16,  C.  civ.,  et 
application  aux  étranuersen  matiérr  commerciale  de  l'art.  466, 
C.  proc.civ.  relatif  à  la  caution  judicatuin  soUi);  —  L.  4  févr. 
ISyy  /.ortant  application  d'une  convention  réglant  dans  /iusieurs 
matières  du  droit  international  privé  les  rapports  entre  la  France, 
l  Ali  magne,  l'Autriche-Hongrie,  la  lielgiijue,  le  Danemark, 
l'Espagne,  l'Italie,  le  Luxembourg  1rs  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Roumanie,  la  Russie,  la  Suède,  la  Sorvege  et  la  Suisse);  —  L. 
:i\  mars  IS90  portant  modification  a  l'article  unique  de  laloidu 
i  fèvr.  tSiti),  réglant  dans  plusieurs  /.oints  de  droit  international 
privé  lesra:  ports  entre  la  France, l' Allemagne,  l' Autriche  Hongrie, 
la  belyigue,  le  Danemark,  l'Espagne,  l'Italie,  le  Luxembourg, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suéde  et  la 
yorvége,  et  la  Suisse);  —  Déi-r.  t(l  mai  1899  (portant  promul- 
gation de  la  convention  de  droit  international  irivé  conclue  à  La 
Haye  du  li  nov.  1896  entre  la  France,  la  Belgi'jue,  l'Espagne, 
l'Italie,  le  Luxembourg .  les  Pays  Bas,  le  Portugal  et  la  Suis.'ic, 
à  taguelle  ont  adhéré  l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie ,  le  Dane- 
mark, la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suéde  et  la  yorvége,  et  du  pro- 
tocole additionnel  de  cette  convention  signé  a  La  Haye,  le  22  mai 
1899);  —  L.  7  avi'.  l'JOll  {portant  approbation  de  la  convention 
signée  à  La  Haye,  le  t7  juill.  I90o,  réglant  dans  plusieurs  ma- 
tières de  droit  international  privé  relatives  à  la  procédure  civile, 
les  rapports  entre  la  France,  l'Allemagne,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  yorvége,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suéde  et  la  Suisse); 
—  L)écr.  :!0  avr.  1909  portant  promulgation  à  la  convention 
signée  à  La  Haye,  le  11  juill.  I9ÛS,  léglant  dans  plusieurs  ma- 
tières de  droit  international  privé  relatives  à  la  i  rocédiire  civile, 
les  rapports  entre  la  France,  l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie, 
la  Belgique,  le  Danemark,  i  Espagne,  l'Italie,  le  Lu.remhourg,  la 
yorvége,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la 
Suède  et  la  Suisse. 
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CH.VPITllE  I 

OÉNÉBALITKS. 

12  bis.  —  Depuis  l'apparition  du  Répertoire  la  matière  de  la 
caution  judicatum  solvi  a  été  l'objel  de  deux  grandes  modifica- 
tions, l'une  en  droit  interne  résultant  de  la  correclion  appoilée 
à  l'srt.  it),  <'..  civ.  pjir  la  loi  dn  S  mars  1895,  et  do  l'abrog'alion  \rtir 


la  même  loi  de 

nal  pi'o\rnant 

de  celle  du  17 


l'art.  42:i,  C.  proc,  l'autre 
le  la  ("oiixention  de  La  llavi 

juill.  i9ii:;. 


en  droit  internai  io- 
■  du  14  nov.  1891)  et 


CILVPITRE  11 

CAS    IIANS    LESQUKLS    LA    CAUTION    JUUICATU.V  SOLVl 
DOIT    ÊTRE    FOURNIE. 

SF,(;TI0^    Il 
Quelles  persoDoes  doiveut  la  caution  «  judicatum  »alvl  «. 

S   t .  Etrangers. 

32.  —  1.  —  Spécialement,  une  société'  l'u  uoiii  cullectil', 
consliliiéi'  réyiiliécemi'ut  eu  France,  où  elle  a  iMaliii  son  siège 
social,  en  se  couforuiaut  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi 
française,  est  de  nationalité'  frauçaise,  encore  bien  que  les 
associés  qui  la  composent  soient  éti'aufier.s.  — Paris,  18  mars 
1909,  Société  Sternberg,  [S.  et  I'.  1909.2.202; 

2.  —  En  conséquence,  cette  société  peut  af;ii'eu  ju.-~tice  di'\ant 
les  tribunaux  français  contre  une  société  étrangère,  sans  être 
tenue  d(^  t'ournir  la  caution  judicatum  solvi.  —  Même  arrêt. 

3.  —  IJ'ailleurs,  la  caution  judicatum  solvi  no  peut  être 
réclamée  en  France  devant  les  tribunaux  ti-aucais  par  un  étranger 
l'en  l'espèce,  une  société  ayant  son  siège  social  aux  Etals-Unis), 
qui  n'a  pas  été  admis  à  établir  son  domicile  en  France.  —  .Même 
arrêt. 

^  2.  Etranger  demandeur  principal  ou  intervenant. 

34  bis.  —  1.  —  L'exception  de  caution  yiidica^um  .lolvi  n'étant 
qu'une  lin  de  nou-procéder  qui  tend  à  la  déchéance  de  l'action, 
n'a  plus  d'olijel  si  l'action  a  cessé  d'exister.  En  conséquence, 
c'est  à  bon  droit  qu'un  ai'rêt,  en  dunuaul  acte  à  un  étranger, 
([ui  s'est  porté'  [larlie  civile,  de  son  dé'sislement,  déclare  (]u'il 
n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'exception  de  ran\'ion  judicatum  solvi 
soulevée  par  le  prévenu.  —  Cass.,  lii  l'('vr.  1907,  Laurent, 
[S.  et  P.  1907.1.139] 

2.  —  Au  surplus,  le  prévenu,  par  ses  conclusions  tendant  à 
ce  que  l'étranger,  partie  civile,  fût  conilamm'  à  lournir  la  cau- 
tion judicatum  solvi,  étant  devenu  demandeur  eu  son  excep- 
tion, l'étranger,  défendeur  à  cet  inciilcnt,  n'est  plus  le  deman- 
deur auiiuel  s'applique  restrictivement  les  dispositions  des 
art.  100,  C.  proc,  et  tti,  C.  civ.,  sur  lacautimi  judicatum  solvi. 
—  Même  arrêt. 

78.  —  1.  —  Encore  bien  i|ue  la  question  soit  controversée, 
la  jurisprudence  décidi'  unanimement  que  l'étranger,  deman- 
deur originaire,  qui,  après  avoir  gagné  son  procès  en  première 
instance,  est  amené  [lar  l'appel  de  son  adversaire  devant  la 
juridiction  supérieure,  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi  pour  les  frais  d'appel.  —  V.  notre  C.  civ. 
annoté,  par  Fuzier-llerman,  sur  l'art.  l(i,  n.  49.  —  Il  en 
doit  être  ainsi  eu  nialièi-e  commerciale  comme  en  toute 
autre  matière.  Si  la  loi  du  5  mars  I89"j  nujdiliant  l'art.  16, 
C.  civ.,  et  abrogeant  l'art.  423,  C.  connu.,  a  imposé  l'obli- 
gation de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  aux  étran- 
gei's  demandeurs  en  matièi'e  commei'ciale,  qui  en  étaient 
jusque-l,'i  (lispeusés,  elle  n'a  en  rien  cliangé  les  règles  suivant 
lesquelles  la  caution  judicatum  solvi  iloil  être  fournie  ;  l'étranger 
demandeui'  en  malièie  commerciale  est  soumis,  au  point  de,  vue 
de  la  dation  de  la  caution,  aux  mêmes  règles  qui  étaient  impo- 
sées à  l'étranger  demandeur  en  malièi'e  civile;  dès  loi-s  que  la 
jurisprudence  exonère  celui-ci  de  l'obligation  de  fournir  uur 
nouvelle  caution,  lorsqu'il  est  amené  devant  la  juridiction 
siqiérieui'e  par  l'appel  de  son  adversaire,  il  n'en  saurait  èlri' 
autrement  de  l'étrangoi'  demandeur  en  matière  commerciale. 
2.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  si  la  loi  du  5  mars  18911  a 
modifié  l'art.  10,  C.  civ.,  et  abrogé  l'art.  423,  C.  comm.,  en 
imposant  à  l'étrangei'  demandeur,  en  matière  conimerciab', 
l'obligation  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  elle  n'a 
moililié  ni  dans  son  pi'incipe  ni  dans  ses  termes,  l'art.  Iflti, 
<!  proc.  En  conséquence,  l'élrang'er,  demandeur  en  première 
instance  en  matière  commerciale,  et  qui,  en  celle  ipialilé  a  été 
astieint  à  fournil-  la  cHUlion  judicatum  solvi,  ne  saurait,  sur 
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ra|)|i('l  intr'i'jctr  ilu  jiip'iiiinil  par  son  aihcrsaire,  t-liv  coiilraiiil 
à  lovirnir  nin'  noiivellf  cautinn  poui'  los  Trais  d'appel.  —  Nancy, 
:i  liée.  189:1,  Gugenheini,  [S.  cl  P.  9;». 2. 79] 
V.  encore  infrà,  n.  118. 

Section  III 

Dnns  ituelles  malièreft  et  devant  quelle»  jurldfctIODB 
la  caution  est  due. 

85.  —  V.  suc  riiniii\alion  cunlriun'  i.laiis  la  lui  ilii  :i  macs 
1895.  infrà,  u.  152. 

90.  —  1.  —  Nous  axons  ilil  ipn'  la  i|ui'stioii  do  savoii-  si  la 
canlinii  ./i(rfica(t/7n  soivi  pcnl  (■Icc  ilcniamli'c  en  rcl'cri'  csl  nnc 

ipirstinll  crinll-nM'CSCc. 

2.  —  I'mo  dcdiinnanci'  du  ju^e  des  rél'érés  de  Pau  di'cide 
la  né}iali\c.  —  Tiil,.  Pau  iréiéré),  2  janv.  1909,  X.,  [S.  el  1". 
1909.2.2ri4; 

:t.  —  On  consulteca  éf.'aleinenlen  ce  sens  les  aulorités  citées 
dans  la  noie  siiusTcib.  de  Tonjices.  20  nov.  I89S,  Lucq,  'S.  el  P. 
99.1.4(1^  —  Addc,  Suc\ille  et  .Vrlluivs.  Cours  clcm.  de  dr.  intiTU. 
prive,  4'éd..  p.  480.  note  3.  —  Mais  V.  en  sens  conlcaice.  Tcili. 
de  TiiUirces  (référé i,  20  nov.  1898,  précité;  NVeiss,  Tr.  de  dr. 
intern.  privé,  I.  :>,  p.  209.  note  H.  —  V.  au  surplus,  sur  la  ques- 
tion, notre  C.  'proc.  annoté,  par  Tissier,  Darras  el  Louiclu'- 
Dest'ontaines,  /"  Svpil.,  sur  les  arl.  100-107:  el  noire  liép. 
qén.  du  dr.  fr.,  v"  Référé,  n.  078:  l'uvd.  Hép.,  v"  Caution  jtidi- 
catiim  soiri,  n.  27  el  s. 

4.  —  En  i'axeur  de  celle  dernièi'e  o|iinion,  on  dit  que  la  loi 
ne  l'ait  pas  d'exception,  et  qui^  la  canlinn  peut  élri'  requise  en 
référé  comme  devant  loiile  aulri'  juriiliclinn.  —  Mais,  en  sens 
contraire,  on  n'-pond  que  la  caulion  jiirfiraium  .so/ria  pour  objet 
de  garanlir  le  paiemenl  des  Irais  et  des  donimafres-intérèls;  or, 
en  matière  de  référé,  il  ne  jieul  y  avoir  de  condamnai  ion  à  des 
domniag'es-inléréls,  el,  ([uant  aux  condamnalions  aux  frais, 
elles  ne  sont  ])as  de  règ'le  générale.  En  outre,  la  eaulion  jwrf/- 
catum  solvi  et  la  procédure  (|ui  en  règle  l'applicalion  sont 
incompatibles  avec  la  célérité  i|ui  l'sl  de  l'essence  des  référés 
V.  en  ce  sens.  Hioclie,  fiicï.  de  proc,  v°  Référé,  n.  277:  Berlin, 
Cirdonn.  sur  roiuéte  et  référé,  1.  2,  n.  319:  lîa/.ot,  Ordonn.  .tur 
requête  et  ordonn.  de  réiéré,  p.  377).  La  jurispiaidence  belge. 
au  moins  dans  ses  décisions  les  plus  récentes,  est  également 
dans  ce  dernier  sens.  —  V.  Moreau,  Delà  juridicl.  des  référés, 
n.  391,  |i.  2"'>9.  V.  au  sui'iilus,  noire  Rip.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  et 
loc.  cit. 

91.  —  La  i|uestion  de  savoir  si  la  caulion  judicatum  solvi 
est  imposée  à  l'élranger,  qui  se  porte  parlie  cixile  di'vaiil  une 
jui'idicliiin  ii'qiri'ssive,  est  controversée.  La  doctrine  el  la  .juris- 
]iiudei]ie  inclinent  cependant  en  général  vers  luie  réponse 
aflirmali\e  iV.  Dijon,  13  juill.  1881,  de- Damaseaux,  [S.  84.2.3, 
I'.  84.1.83"  —  \Veiss.  Tr.  tlicor.  et  jnit.  de  tir  intern.  privé,  t.  o, 
p.  209  el  s.;  Vidal.  Cours  de  dr.  crim.  et  de  .fcienre  pénit.,  n.  i)21 , 
p.  74."):  et  iKdre  Rcp.  ijén.  du  dr.  fr.,  v"  Caution  judicatum 
.<o/t)/,  n.  91  et  s.  — Contià.  Dijiui.  13  juill.  ISSl.  pri'ciii''i.  —  l'n 
arrêt  de  la  Cour  de  cassalinn  du  10  l'évi'.  1907  il.aurenl,  fS.  el  P. 
1907.1.1."i9y  aurait  ]iu  iirendre  parti  sur  celle  question.  Mais  il 
n(>  l'a  pas  l'ail  el  s'esl  borné  à  dii'c  (jue  l'étranger,  en  se  désis- 
lanl  de  sa  couslilulion  de  parlie  civile,  cesse  d'èlrc  soumis 
à  l'exceplion  judicatum  solvi,  sous  l'aïqilicalion  de  laquelle  il 
ne  relombe  poinl  en  défendant  à  l'incidenl  soulevé  ])ar  le 
prévenu  sur  la  validilé  de  sun  désislemeni  el  sur  la  couslilu- 
lion même  de  la  caulion  judicatum  .lolri:  défendeur  sur  ci'l 
incident,  l'élranger  ne  peut  se  voir  réclamer  la  caulion  ji/dicn- 
tum  .■•olvi.  que  les  arl.  10,  C.  civ..  el  100,  P..  proc,  n'iinposinl 
(|u'à  l'élranger  demaudi^iu'. 


CH.VPITRE  m 

.\    QIEI.    MOMEiNT    I.A    CAUTION    JCDICATIM    fOLVI 
PEIT    ET    DOIT    ÊTRE    DEMANDEE. 

118.  —  1.  —  Le  Français,  défendeur  à  une  aclion  l'ormée 
contre  lui  devant  le  tribunal  de  commerce  par  un  élranger, 
peut,  sur  l'appel  inleijelé  |)ar  l'élranger  du  jugemenl  de  pre- 
mière inslance,  se  prévaloir  de  la  loi  du  'J  mars  189.'j.  promul- 
guée postérieurement  à  ce  jugement,  et  qui  astreint  l'étranger 


152.  —  1. 

lières  autres 
demandeur  se 
frais  el  dommagi: 


demandeui-  eu  malière  commerciale  à  fournir  la  caulion  judi- 
catum solvi,  poui'  opposeï'  à  l'élrangei'  demandeur  l'exceidinn 
de  caulion  ./î((/i'can/?n  .«o/r(.  — Paris.  11  juin  1X90,  Llovd  fran- 
çais, [S.  et 'p.  90.2.243; 

2.  —  Vainement,  on  objecterait  que.  la  caution  judicatum 
solvi  n'ayanl  pas  été  demandée  en  première  instance,  ne  sau- 
rait, après  la  promulgation  de  la  loi  du  3  mars  1893,  être 
réclamée  en  appel:  l'instance  d'appel  est,  en  eflèl.  une  instance 
distincte  de  celle  de  premièi'e  inslance,  entraînant  de  nouveaux 
Irais,  el  pour  laquelle,  dès  lors,  la  caulinu  judicatum  solvi  peut 
l'dre  demandée  • —  .Même  arrêt. 

3.  —  V.  cep.  .suprâ.  n.  78. 


CHAPITRE  VI 

MATIÈHES    ET    DES    CAS    OÙ    l'ÉTRANGEB    EST    DISPENSÉ 
DE    I.A    CAITION. 


SkCTIiiN    1 
.Matières   e<)iiiniei*riah»'i, 

-  L'arl.  10.  C.  civ..  porlail  :  "  En  biules  ma- 
([ue  celles  du  conunerce.  l'élranger  (|ui  sera 
a  tenu  de  donner  caulion  ])our  le  paiemenl  des 
inlérêls  résullanl  du  procès,  à  moins  que...  n. 
La  grande  innovation  de  la  loi  île  1893  a  consisté  à  faire  dispa- 
raître de  l'article  ces  mois  :  u  aulres  que  celles  du  commerce  » 
et  à  abroger  jiar  voie  de  conséquence  l'art.  423,  C.  pioc.  civ. 

2.  —  Déjà,  dans  la  séance  du  ">  mars  1892,  .M.  Lebon  el  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  s'inspirani  de  vœux  manifestés  à  divei-ses 
reprises  par  dillérenles  cbambres  de  commerce,  avaient  déposé 
une  proposition  de  loi  ainsi  conçue  :  «  L'arl.  10,  C.  civ.  sera 
applicable  aux  étrangers  en  malière  commerciale  à  partir  de  la 
]iriinudgalion  de  la  présente  loi  ". 

3.  —  La  commission  de  la  Cbambre  des  dépulés  avail  dunné 
son  adbésion  au  principe  de  la  |iroposilion  qui  lui  l'iait  sou- 
mise. Mais  au  poinl  de  vue  de  la  forme,  un  membre  de  la 
commission,  M.  Rover  lAube),  avail  proposé  de  supprimei'  de 
l'ai-l.  10,  C.  civ.  les  mois  u  autres  que  ceux  du  commerce  ■•, 
d'ajouter  après  ilenuindeur  •■  ])rincipal  ou  intervenant  »,  el.  en 
outre,  d'abrogei'  l'art.  423.  C.  pi'oc.  civ. 

4.  —  C'est  ce  texte  qui  a  été  adopté'  sans  modiliealion  dans 
la  séance  du  10  mars  1893. 

5.  —  Ce  n'est  pas  que  plusieurs  objections  n'aient  été  adressées 
devant  la  commission  du  Sénat  contre  la  proposition  de  loi. 
M.  Cbovel,  dans  son  rapjiorl  au  Séiial,  résvime  ainsi  quels  sont 
les  griefs  formulés  :  "  Le  commerce,  cet  impérieux  besoin  des 
sociélés  modernes,  exigée  une  grande  rapidilé  dans  les  transac- 
tions et  s'accorderait  mal  des  exigences  de  la  caulion.  La  modi- 
fication proposée,  si  elle  était  adoptée,  serait  cerlainement  de 
nature  à  apporter  un  sérieux  obstacle  au  développement  des 
liansactions  commerciales  entre  Français  et  étrangers.  Les 
éliangers  ne  voudraient  plus  Irailer  qu'au  comptant.  De  là, 
suppression  du  crédit  ou  peu  s'en  faudrait. 

0.  —  n  El  d'ailleurs,  le  mal  que  l'on  a  voulu  prévenir,  même 
eu  malière  civile,  en  instiluanl  la  caulion  judicatum  solui  esl 
à  peu  près  cbimérique:  c'est  à  peine  si  des  recueils  d'arrèls  de 
juris|jrudence  signalent  quelques  espèces  de  réelle  imporlaiice. 
.\u  lieu  d'étendre  la  caulion  judicatum  solvi  aux  all'aires  com- 
merciales, il  serait  bien  mieux  de  la  supprimer  en  loules  ma- 
lières,  civiles,  correctionnelles,  criminelles  el  administrai ives. 

7.  —  »  D'un  autre  côlé.  ajoulenl  les  partisans  du  .'itatu  quo, 
landis  que  nous  sommes  n'-gis  par  un  Code  déjà  aiu-ien.  puis- 
qu'il remonle  à  1804.  la  |iluparl  des  (lays  étrangers  oui  une 
législalion  fondée  sur  les  mêmes  jirincipes  que  la  nôIre,  ins- 
pirée par  les  mêmes  travaux  el  qui  a  éié  plusieurs  fois  revisée. 
L'Italie,  par  exemple,  a  procédé,  il  y  a  plusieurs  années,  à  la 
revisinn  inli'grale  de  S'Ui  Codi'  qui  esl  l'un  des  plus  modernes. 
Or.  que  Irouve-t-on  dans  le  Code  italien  au  sujet  de  la  caulion 
judicatum  solvi?  Un  texte  spécial  catégorique  supprimant 
absolument  cette  caution. 

8.  —  ■'  Enfin,  disent  encore  les  adversaires  du  projet  de  loi, 
que  vont  devenir,  si  le  projet  de  loi  esl  ado|)lé.  les  conventions 
dililiimaliques  passées  avec  certaines  iialions  éli-angères  et  par 
lesquelles  il  a  été  convenu,  enlie  aulres  choses,  que  l'on  dis- 
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OAiTiox  jrmcATrM  solvi. 


ponsi-rait  de  l;i  caiilioii  juilkatum  solvi  les  élrangois  poursui- 
vanl  en  Ki-aiiir  dos  Français  cl  iiTipi-oiiuenienr.'  «  St-nal,  rap- 
port (li>  M.  C'iovet. 

>),  —  Mais  il  y  a  répondu  Ini-iniMno  dans  les  termes  suivants  : 
■'  A  iiiioi  bon  maintenir  dans  nos  Coiles  octte  exception  qui 
pouvait  se  justifier  en  1804,  par  fclle  seule  raison  cpie  le  com- 
merce exigeait  une  grande  rapidité  dans  les  transactions".' Par 
suite  des  nouveaux  moyens  de  ra|iides  coninnniicalions  que 
nous  devons  à  la  science  moderne,  le  motif  de  di-cider  du  légis- 
lateur de  1804  n'existe  plus  :  aujourd'hui,  c'est  par  chemin  de 
tel-  que  s'effectuent  les  voyages:  c'est  par  mandats  télégra- 
iihiques  que  s'expédient  les  valeurs:  c'est  par  le  téléphone  que 
ion  peut  correspondre.  L'argument  qui  a  pu  perinetlie  aux 
rédacteui-sde  notre  ("ode  de  ne  point  appliquer  la  caulion^Hrft- 
catum  solvi  ci\  matière  commerciale  a  donc  ilisi)aru.  —  Mais  ce 
qui  est  i-esté,  ce  sont  les  excellentes  raisons  qui  ont  déterminé 
le  législateur  à  exiger  la  caution  judicatum  solvi.  en  toutes 
matières,  civiles,  correctionnelles,  ci'iminellcs  ou  administra- 
tives, raisons  devenues  aujourd'hui  absolument  a|)p]icaliles  eu 
matières  commerciales. 

10.  —  ■>  Il  ne  serait  pas  non  plus  exact  de  dire  ipie  la  mndi- 
lication  proposée,  si  elle  était  adoptée,  serait  de  natiu-e  à 
apporter  un  sérieux  obstacle  au  développement  des  alhiires 
conuiierciales  entre  Français  et  étrangers,  l'n  certain  nombre 
de  i-liambres  de  conunerce,  et  notamment  celles  de  Bordeaux, 
Celte,  Cherbourg,  l.a  Rochelle,  etc..  proclament  hautement 
qu'une  pareille  crainte  ne  serait  pas  justifiée.  En  ell'el,  lors- 
qifun  étranger  entre  en  relations  commerciales  avec  un  Fran- 
çais, il  espère  d'abord  n'avoir  |ioint  de  procès,  il  suit  tout 
.-iiniplemenl  la  solvabilité  et  la  bonne  loi  apparente  de  celui  avec 
lequel  il  traite,  sans  guère  se  préoccuper  de  la  caution  judi- 
catum solvi. 

11.  —  >'  Maintenant,  et  pour  répondre  à  une  autre  objection, 
examinons  si  le  mal  que  l'on  a  voulu  prévenir- est  aussi  chimé- 
rique que  les  partisans  du  statu  quo  veulent  bien  le  prétendre. 
Il  nous  semble  i|ue  ren(|uéte  faite  par  .M.  le  ministre  de  la 
Justice  auprès  de  50  chambres  de  commerce  et  de  quelques 
procureurs  généraux  répond  victorieusement  à  l'objection.  En 
etlet,  an  cours  de  son  travail,  notre  commission  a  pu  relever 
vint-'t  affaires,  qui  se  sont  produites  dans  un  laps  de  temps  assez 
restreint  et  dans  lesquelles  nos  nationaux  se  sont  trouvés  vic- 
times. N'est-ce  donc  point  assez  de  ces  vingt  atlaires  connues 
nom-  rlémontrer  à  suffire  l'utilité  de  la  mesure  proposée?  Et 
i'utililé  de  la  niodilicalion  demandée  ne  pourra  que  s'affirmer 
de  jour  en  jour,  au  furet  à  mesure  du  nombre  toujours  crois- 
sant des  transactions  commerciales  entre  Français  el  élrangei's. 

12.  —  "  Puis,  quant  aux  conventions  diplomatiques  passées 
avec  certaines  puissances  éti'angères  et  qui  nous  assiirenl  la 
récipr-ocité,  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  l'adoplion  du  projet  de 
loi  pourrait  leur  poi-ler  la  moindre  atteinte.  Les  li'ailés  inter'- 
nalionaux pourront  toujours  étn;  renouvelés:  on  pourra  même 
en  passer  de  noriveaux.  El,  si  les  voisins  avec  lesquels  nous 
lient  certaines  conventions  venaient  à  nous  les  dénoncer,  nous 
aurions  au  moins  la  satisfaction  île  ne  plus  jouei-  un  r'ôle  de 
dupes.  Rien  ne  serait  plus  logiqrre  et  plusjrrste,  par  exemple, 
que  de  ne  point  accor'der-  aux  négociants  anglais  ou  américains 
ce  que  leurs  gouverjiements  refusent  avec  persistance  à  nos 
compatriotes.  C'est  ainsi  que  les  documents  de  l'enquête  faite 
par  .M.  le  nrinistie  delà  Justice  et  i|ue  nous  avons  pu  coni[iulser 
nous  révèlent,  entre  autres  faits,  celiri-ci  qui  s'est  produit  tout 
récemment  :  M.  L...,  armateur  au  Tr-éporI,  s'est  vu  obligé  de 
fournir  une  caution  de  -2;). 000  francs  pour  actionner  en  Angle- 
terre des  armateurs  d'irn  navire  arifrlais  qui,  par  suite  (l'un 
abonlage,  avait  coulé  urre  baraque  de  péiNe  à  liri  a[)parlenanl. 
Evidemment,  c'est  jouer  un  rôle  de  dupes  que  de  proiirrer'  à  des 
étrangers  des  avantages  qui  rrous  S'mt  refirses  qirand  nous 
plaidons  chez  eux  el  contrée  eux. 

13.  —  «'Enfin.et  pouriépondie  à  l'objection  toute  spéciale  des 
chambres  de  commerce  de  Rayonne,  drr  Havre,  de  j.ille  et  de 
Reims,  nous  dirons  que  l'introduction  dans  notre  léf.'-islalion 
d'une  exception  en  laveur  des  rar-es  étrangères  appartenant 
à  une  nation  où  la  carriion  judicaium  solvi  n'est  point  exiiri'c 
de  nos  nationarrx  ne  serait  point  sans  graves  incimvénienls. 
D'abord,  cette  exception  serait  une  atteinte  portée  arr  principe 
protecteur  [proclamé  d'une  Carbon  si  absolue  par  l'art.  |(>,  C.  civ., 
el  qui.  à  ce  point  de  vue  parllirrlier'.  rlumine  toute  notre  légis- 
lation. Puis,  il  nous  a  semblé  qu'il  ne  serait  pas  prirdent,  surla 


foi  d'une  loi  étr-angèr'e,  à  la  conl'i'clion  nu  à  l'aln'ogation  de 
laquelle  nous  ne  prenons  aucune  par't,  d  accm-der-  à  nos  voisins 
des  avantages  très  appréciables,  en  échange  (ravaiila;;es  hypo- 
Ihéliques,  absolimienl  précaires  ipii,  du  jour'  air  lendemain, 
pourraient  être  relirvs  à  nos  nalioiiaux.  Cette  attitude  rései'vi'e 
de  notre  part  n'apportera  d'ailleurs  aucun  obstacle  à  la  mani- 
festation de  sympathie  (|iie  telle  ou  telle  nation  étrangère 
voudra  bien  nous  lénioignor:  île  même  que  rien  ne  s'opposera 
à  l'expression  de  notre  sympathie  récipro([ue.  II  suftir'a  de  con- 
clure un  li'aiti'  intiTualional  ayaul  toute  la  force  d'un  coulrat 
synailagnialiipie.  c'est-à-dire  nldigcant  réciprnipieuieul  chacune 
des  parties  coiili-aclaules  "    Haïqiorl  de  M.  Chnvel  au  Sénats. 

IV.  —  (Jii  admet  en  générvil  i|ue  la  loi  du  .">  mars  IsO.'î  a  eu 
un  effet  rétroactif.  Nous  avons  déjà  relevé  iu^rà,  u.  tl!S,  une 
décision  en  ce  sens. 

t.">.  —  lia  encore  i''téjiigé  dansle  même  sens  que  le  Français, 
défendeur  à  une  action  formée  conti'e  lui  devant  le  tribunal  de 
commerce  par  un  édranger,  peut  se  prévaloir  de  la  loi  du 
5  mars  1895,  pi'omulguée  au  cours  de  cette  instance,  qui  astreint 
l'étranger  demandeur  en  matière  commerciale  à  fournil'  la 
caution  judicatum  solvi,  i)Our  opposer  à  l'étr'anger  deniandeiir 
l'exception  jiidiratum  solvi  en  ce  qui  concerne  les  fi'ais  posté- 
rieurs à  la  ])romulgation  de  la  loi  du  5  mars  1895.  —  Ti'ib. 
coiiini.  Seine,  l"jiiin  I89:i.  Iliirwilz  .    S.  et  p.  '.i:;.-_>.284i 


Section  V 

TraUés    diploiiialiques. 

S  t.  Conventions  contenant  des  clauses  S/Jéciales. 

181  bis.  —  1.  —  Il  est  intervenu  entre  la  Fi'ance  et  la  Russie 
une  convention  ap|ii'ouvée  par  une  loi  du  :il  niar'S  18'.i'.l,pi-oiiuil- 
giiée  par  décr'et  diitiavi'.  1899,  ayant  pour  objet  spi'-cial  lacaii- 
tion  judicatum  solvi.  •<  Il  ne  sera  exigé,  porte  cette  convention, 
des  sujets  russes  qui  auraient  à  poursuivre  uneaction  en  France 
ou  dans  les  colonies  françaises,  comme  deniaiideuis  principaux 
ou  intervenants,  aucun  di'oit,  caution  ou  di'pôt  auxquels  ne 
seraient  pas  soumis  les  Français  conformément  aux  lois  fran- 
çaises. Réciiiroquement,  il  ne  sera  exigé  des  F'rançais  qui 
âui'aient  à  poursuivre  une  action  en  Russie,  commc'deman- 
deurs  principaux  ou  intervenants,  aucun  droit,  dépôt  ou  cau- 
tion auxquels  ne  seraient  pas  soumis  les  sujets  russes  d'après 
les  lois  de  l'Empire  ■•, 

2.  — 'Puis  une  eoiivenlion  est  intervenue  le  14  nov.  1896  hui, 
signée  piimilivi'inent  par  la  France,  la  Relgiqnc,  l'Espagne,  l'Italie, 
le  Luxembourg,  les  Pays-Bas.  le  Portugal  et  la  .'^^lisse.  a  obtenu 
après  coui)  l'adhi'sion  de  rAlleiiiaf;iie,  de  l'Auliiche-irongrie, 
du  Danemark,  de  la  Roumanie,  île  l.i  Russie,  de  la  Suède  et 
de  la  N'nrvèiie  qui  a  ilisjiensé  dans  certaines  condiliniis  les  res- 
sortissants de  ces  dilféienls  Jiays  de  la  caution  judicatum  solvi. 

3.  —  Les  dispositions  de  ce  traité  sont  passi''s  de|nus  dans 
une  nouvelle  convention  qui  les  a  élai'g-ies  et  complétées  en 
compensant  la  dispense  de  caution  dont  s'agit  pai'  une  plus 
grande  facilité'  doiini'e  aux  ressortissants  d'un  pays  intéressé 
de  l'ecouvi'er  les  fr-ais  exposés  mêmedans  le  pays  de  son  advei'- 
saire.  Les  puissances  signataires  de  celle  convention  sont  :  la 

1  Fi'ance,  rAllenia^riie.  rAiilriche-lloiigrie,  la  Relgii]ue,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  l'Italie,  le  l.uxenibouig.  la  .Noi-vège,  les  Pays- 
Ras,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Suisse. 

4.  —  Cette  convention  est  ainsi  conçue  (les  passages  en  ita- 
lique sont  empi'unti's  àla  conveiition  de  1896)  :  Aucune  caution 
ni  dépôt,  sous  ijucb/ui;  dénominulion  que  ce  soit,  ne  peut  être 
im/iosé,  à  ruisiin  soit  de  leur  (/uiililc  d'étrangers,  soit  du  défunt 
de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays,  aux  nntionau.r  d'un 
des  Etats  contractants,  ayant  leur  dtnnicilc  dans  l'iiii  de  ces 
Etats,  qui  seront  demandcws  ou  intervenants  derant  les  trihu- 
nau.v  d'un  autre  de  ces  Etats.  La  même  règh'  s'appli(|ue  au 
vei'.sement  qui  serait  exigé  des  demandeirrs  ou  inleivenanls 
pour  garantir  les  frais  judiciaires.  Les  coinenlions  par  les- 
quelles les  Etats  conti'aclants  auraient  sti|iuli''  pour  leirrs  res- 
sortissants la  dis|iense  de  la  caution  judicaium  s(di)i  ou  du 
versement  des  fr'ais  judiciaires  .sairs  coiidilinn  di'  (lomicile 
loiitinueroiil  à  s'appliquer'  lart.  17). 

5.  —  Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès,  pro- 
noncées dans  un  des  Etats  contractants  contre  le  demandeur  ou 
l'intervenant  dispensés  de  la  caution,  du  dépôt  ou  du  versement 
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en  vertu  soit  de  l'art.  17,  alinéas  1  et  2,  soit  d»  la  loi  de  l'Etat  on 
l'adion  est  intentée,  seront,  stir  une  demande  faite  par  la  voie 
diplomatique,  rendues  gratuitement  e.Téeutoires  /ar  l'autorité 
compétente  dans  chacun  îles  autres  Etats  contrariants.  La  niriiii' 
règle  s'ap])lique  aii\  ilécisiniis  jtulii-iairospar  lesiinrllrs  le  innn- 
laiit  lins  frais  du  procès  est  fixé  ullrrienrcmcnl.  I,i>s  disposi- 
tions ((  ni  prérèdeiit  ne  s"opposenl  pas  à  ci"  iiuedeux  Etaiscniilrac- 
tanis  s'i'iiliMuIrnt  pour  poniii'tln'  ipip  la  demande  iVe.re<iuatur 
soit  aussi  l'aile  directement  |)ar  la   pai-lie  intéressée  (ait.   \H  . 

I).  —  Les  décisions  relatives  aux  fraiset  dépens  seront  di'cla- 
l'ées  exécntoires  sans  entendre  les  pai'ties,  mais  sauf  reconrs 
ultérieur  de  la  partie  condainni''e,  conformément  à  la  législa- 
tion du  pays  où  l'exéculion  est  |)onrsuivie.  L'autorité  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  demande  d'cvcc/uatur  se  bornera  à  exa- 
miner :  I"  si,  d'après  la  loi  du  pays,  oii  la  condamnation  a  été 
prononcée,  l'expédition  de  la  décision  réunit  les  conditions  néces- 
saires d  son  authenticité;  2"  si,  d'après  la  même  loi,  la  décision 
est  passée  en  force  de  chose  jui/ée  •  3°  si  le  dispositif  de  la  déci- 
sion est  l'édigé',  soit  dans  la  langue  de  l'autoi-ilé  reiiuise,  soit 
dans  la  langue  convenue  entre  les  deux  Elals  intéressés,  ou 
liien  s'il  est  accompagné  d'une  traduction,  faite  dans  une  de 
ces  langues  et.  sauf  entente  contrain',  ceititiée  conforme  par 
un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etal  requérant  ou  par 
lui  traducteur  assermenté  di'  l'Etat  requis.  Pour  satisfaire  aux 
condilions  prescrites  par  l'alinéa  i,  n.  1  et  2,  il  suffira  d'une 
dé'i  laration  de  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requérant  cons- 
tatant que  la  décision  est  jiassée  en  force  de  chose  jugée.  La 
compi'tence  de  celle  autorité  sera,  sauf  entente  contraire,  cer- 
tiliée  parle  jdus  liaul  l'onctionnaii'e  pn'qiosé' à  l'admiidslralion 
de  la  justice  dans  l'Etal  requéi'anl.  La  di'claration  et  le  ciTii- 
ficat  ilont  il  \ienl  d'étri'  pai-lé>  doi\ent  i''tri'  riVligé-s  ou  traduits 
confiu'mément  à  la  règle  contenue  ilans  l'alinéa  2,  n.^iarl.  19'. 

7.  — L'ai't.  Il  di'  la  C.onveidion  inti'rnationale  d(»  La  Haye  du 
1+  iiov.  IHW\  (pu  dispense  les  ressortissants  des  Etats  contrac- 
tants de  tonte  caution  et  dépôt  qui  leur  seraient  imposés,  à 
raison  de  li'Ui' ipialilé  d'i^i'antiers  est  ap|)licalde  aussi  bien  aux 
Irais  de  justice  ipi'aux  frais  des  parties  Par  suite,  la  condam- 
nation aux  Irais  de  justice  comme  celle  aux  frais  des  parties, 
conformé'rnent  à  l'art.  t2dela  mémeconvention, doit  être  rendue 
exécutoire  dans  cliacini  des  Etats  coidraclanis  pai-  l'autorité 
com])é1ente  d'a])rès  la  loi  flu  pays.  —  Trili.  fi'd.  Suisse,  t.'i  nov. 
P.tOo,  .Seelig  frères  [S.  et  P.  t'.iob.  4.  24; 
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C?L\PITRE  I 


conditio.ns  de  fond. 


Section  I\ 

<".'iraclère   sulisiiliairc  de  IVn(|;u|enH'nt. 

146.  —  1.  —  La  détei'mination  exacte  des  ell'ets  juridiques 
du  cautionnement  solidaire  soulève  des  difficultés  connues. 
l)oil-on,  prenant  à  la  lelti-e  l'art.  2021,  C.  cix.,  il'après  lei[uel, 
au  cas  où  la  caution  s'est  obligée  solidaii'ement  avec  le  débi- 
leur,  "  l'efl'el  de  son  engagement  se  règli'  par  les  principes  qui 
ont  étéétablis  ]ioui'  les  délies  solidaires  »,  interpT'étercette  dis- 
position, comme  la  jurisprudence  a  tendance  ,à  le  faire,  en  ce 
sens  que  la  caution  solidaire  est  assimilable  à  un  débiteur  soli- 
daire'?—V.Cass., 7  juin  1882,  Honre.  [S.  82.1.321,  P.  82.1.774.  et 
le  rappoi'l  de  M.  lei-onseillerLepellelier]  —  Doit-on.au  contraire, 
suivant  l'avis  de  plusieurs  auteurs,  penser  que,  sauf  la  priva- 
tion des  bénéfices  de  discussion  et  de  division,  la  caution  soli- 
daire reste  une  caution,  une  obligée  accessoire,  régie  par  les 
règles  qui  gouvernent  le  cautionnement'?  —  V.  Guillouard,  Tr. 
du  rautionn..  n.  124  l't  s.;  Baudry-Lacantinerieet  Wahl.  Contr. 
aléat..  manil.,  caution.,  2''  é-d..  n.   919:   V.   au   surplus,  notre 

C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-llerman    (d  Dari'as.  sur  l'ail.   1215. 
n.  5,  et  sui-  l'art.  2021.  n.  17. 

2.  —  Ouelle  que  soit  l'opinion  adiqdée.  (|ue  l'un  fasse  juvilo- 
miner  dans  l'oldigation  de  la  caulion  solidaii-e  l'idée  de  cau- 
tionnement ou  la  notion  de  solidarité,  deux  points,  eu  tout  cas, 
restent  certains  :  1°  la  caulion  solidaire  est  libérée  par  la  pres- 
cription acquiM'  au  débiteur  principal  iV.  Cass..  2  août  1904, 
Charpentier,  [S.  et  p.  190:;.!  .183.  (d  la  note  de  M.  Maurice 
Bernai'd]);  2»  d'autre  part,  les  jugements  rendus  pour  ou 
contre  le  débiteur  principal  pi'ofitenl  et  sont  opposables  à  la 
caulion  solidaire:  ils  ont  à  son  l'gard  force  de  chose  jugée.  — 
V.  Cass.,  l"  mai  1901,  Abadie  id  Langlois,  fS.  et  P.  1902.1. i33, 

D.  1901.1.443.  et  la  note  de  M.  Lacoste] 

3.  —  Les  pi-incipes  ipii  \iennent  d'être  rap[i(dés  ne  reçoivent 
aucune  alteinti'  de  la  lé^;islation  sur  les  contribidiiuis  indirecdes. 
Certains  industriels  ou  ni'gocianls  penviMit  jouii-du  bénéfice  de 
l'entiepol  id  du  ci'i'dit  îles  di'oits  moyennant  la  pri'senlation 
d'uru'  caution  sohable,  i|ui  s'engagv  solidairement  avec  eux  au 
paiement  des  droits  ipii  peuvent  devenir  exigibles.  Il  n'est  pas 
douirux  ((ue  cette  caulion  soit  recevabli^  à  inxoqiier.  soit  la 
(diosejug'i'-e  axecle  jirincipal  redevable,  s'il  a  été  l'objet  de  |)our- 
suites  antérieures,  soit  la  ]U'escri|dion  acquise  à  ce  dernier, 
notamment  la  prescription  d'un  an  du  décret  du  1"  gei-m. 
an  Xlll.  dontl'arl.  50  dispose:"  La  prescription  est  acquise  aux 
redevables  contre  la  Régie,  pour  les  droits  que  ses  préposés 
n'auraient  pas  ri'clamés  dans  l'espace  d'un  an  à  compter  de 
l'époque  où  ils  étaient  exigibles.  Ces  principes  ont  été  l'objet 
d'une  curieuse  apiilicalion  par  un  arrêt  de  la  (!)our  de  cassa- 
lion  du  25  nov.  1903    Bonichcm,    S.  et  P.  I90(i.l..'t65j'. 

4.  —  Dans  l'espèce,  s'agissant  d'un  fabricant  de  vinaigres.  la 
caulion  s'était  engagée,  confornn'Miienl  aux  prescriptions  de 
l'art.  7,  Déci'.  11  août  1884,  à  payer  les  taxes  all'érenles  aux 
manquants  (pii  [louiraient  se  prorluire,  soit  dans  li^s  matières 
]ireniières.  soit  dans  tes  produits  de  la  fabrication.  Supposons 
que  le  principal  obli,i;é  eùl  été  le  premier  poursui\i  en  paiemi'iil 
des  droits  exigibles,  la  prescri[)lion  iiui  ideiguait  sa  dette /plus 
d'un  an  s'étant  écdulé  (lu  jour  où  la  contrainte  a\ait  été  décer- 
née, c'est-à-dire  tlu  jour  de  l'exigibilité  des  dnnis)  eût  certai- 
nement profité  à  la  caulion.  Sa  libération  n'eût  pas  été  don- 
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la  négative.  Mais  il  faut 
t:  (111  les  motifs  donnés 
lin   |H'Li   \a;j'iii^s,   l'I  pas 


It'usc.  Los  principes  d-dessus  rappelés  eiiliaieni  noimalenienl 
en  jeu. 

">.  —  Mais  les  choses  ne  s'étaient  pas  passées  ainsi.  La  dilli- 
cullé.  dans  les  procès  soumis  à  la  ("onr  suprême,  venait  de 
roith-e  sui\i  par  le  Trésor  dans  ses  poursuites  successives. 
C'est  à  la  caution  seule sol\al>lei|u'il  s'en  était  pris  tout  d'abord; 
condamnai  ion  au  paieniiMit  des  dniils  avait  été  prononcée 
contre  elle,  l'uis.  des  poursuites  avalent  été  inleuli'es  contre  le 
iléhileur  principal. ipii  s'élail  pré\alu  victoritniseiiient  de  la  pres- 
cription. Eiillu.  le  Trési.i-  elail  i(\eiiu  à  la  charge  cdutre  la  cau- 
tion, aliii  d'iditeiiir  le  paieuieut  de  la  delte  (|ue  lui  avait  lmpi>sé 
le  premiei-  jugerneul.  La  caution  pouvait-elle  se  prétendre 
libéive  par  le  jugement  ipii  avait  lihéré  le  débiteur  jirincipal? 
Etait-elle  fondée  à  soiileuii-  i[u'eu  (pialité  de  débiteur  acces- 
soire, en  vertu  de  l'art.  io:i(l.  elle  devait  bénéficier  de  la  chose 
jugée  en  faveur  du  principiil  obligé,  el  de  la  prescription  qui 
avait  éteint  la  clette  de  ce  dernier? 

0.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé 
justifier  cette  solution,  d'autant  i|ue 
par  la  Coui-  de  cassalinii  paraissent 
complètement  satisfaisants. 

7.  —  Un  peut  iiroiluire  plusieurs  evpiicalions  :  ai  La  pres- 
cription d'un  au,  poiirrait-dii  dire  loul  d'abonl,  établie  par  le 
décret  du  l''  germ.  an  Ml,  coiislilue  une  exci'ption  purement 
personnelle,  é'ieignant,  ikui  pas  la  detle  en  elle-même,  mais  les 
poursuiti>s,  prolitant,  pai'  suile.  seulement  au  débiteur  prin- 
cipal poursuivi.  C'est  ceiiu'avait  décidé' la Coiirde  Bourges  dont 
l'arrêt  était  frappé  de  pnuiMii  dans  le  premier  de  ses  attendus. 

8.  —  La  Cour  suprême  n'a  pas  fait  sienne  cette  manière  de 
voir,  et,  crôyons-nous,  avec  raison.  Les  termes  de  l'art.  30  du 
décret  de  germinal,  en  etl'el,  sont  tellement  larges  et  absolus 
qu'ils  résistent  à  cette  inlerprélalion.  La  prescription  est 
acquise  pour  les  droits,  dit  cet  article,  c'est-à-dire  pour  la  dette 
elle-même.  Il  ne  parle  pas  de  poursuites.  L'exception  qu'il  crée 
réside  donc  in  re  et  libère  la  caution  s<didaire. 

9.  —  6)  On  peut  songei-  à  un  second  motif  pour  justifier  la 
solution  admise  par  la  chambre  des  requêtes.  Le  premier  juge- 
ment, en  condamnant  la  caution  solidaire  à  payer  les  droits 
devenus  exigibles,  a  opéré  novation  par  changement  dans  la 
cause  de  son  obligation.  Sa  dette  comme  caiiliim  solidaire  a 
disparu;  désormais,  ce  n'est  plus  en  \erlii  du  cautionnemenl 
qu'elle  doit,  c'est  en  vertu  du  jugemeiil  ;  c'est  en  qualité  de 
débiteur  principal,  non  [ilus  au  litre  d'obligé  accessoire  (lu'elle 
est  tenue.  Sa  délie,  par  suile,  devient  indépendante  de  celle  du 
débiteur  i>rincipal  et  n'en  subit  plus  les  tlncluations.  Elle  a  sa 
vie  et  son  régime  propres.  Ainsi,  la  prescription  peut  éteindre 
l'obligation  principale,  sans  entraîner  son  extinction  corréla- 
tive; et  la  chose  jugée  au  regard  de  la  dette  principale  reste 
sans  influence  sur  son  sort. 

10.  —  .Mais  on  sait  que  l'elTet  novaloire  des  jugements  est 
contesté,  el  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
notamment,  ne  l'admet  [las,  au  moins  en  principe,  et  sauf  l'in- 
tention contraire  des  parties.  —  V.  Cass.,  12  mars  1901,  Klehe, 
[S.  et  P.  100:;.1.«9,  D.  190:t.l.:iW,  et  la  note] 

11.  —  cl  La  Cour  de  cassation  paiail  avoir  cherché  l'explica- 
tion du  refus  à  la  caution  sididaiic  du  bénéfict;  de  la  prescrip- 
lion  acquise  au  déliileiir  principal  d.iiisics  principes  de  la  chose 
jugée  :  <.  .\tleiidu  que  ci'lle  prescription,  pcirle  l'arrêl.  ne  sau- 
rait libérer  la  caution  solidaire  des  condamnalions  déluiitives 
aniérieurement  prononcées  coiilr(;  elle...  ...  Ainsi,  lejugeineni 

qui  a  validé  la  conirainle  el  condamné  la  cauliun  au  paiement 
des  droits,  a  aci|uis  force  de  chose  jugée:  son  aiilorité  ne  sau- 
rait être  mise  en  échec  parle  jugemeiii  ullérieur,  qui  a  déclaré 
la  dette  du  fabricant  éteinte  par  la  picsciiplioii.  Condamnée 
sans avoii- opposé  la  prescription  qui  lui  était  acquise  plus  d'un 
an  s'élant  écoulé  depuis  l'exigibililé  des  droits  ,  la  caution  ne 
pouvail  ullérieurement  offrir  r|i'  prouver  sa  libération,  sans 
ébranler  la  chose  jugée.  Voilà  a|)[iaremment  ce  que  l'arrèl  a 
enleiidu  dire  dans  le  motif  un  peu  laconique  par  le(|iiid  il  tente 
de  justifier  le  rejet  du  pourvoi. 

12.  —  Mais  celle  explicalion  n'est  pas  convaincante.  On  ne 
voit  pas,  en  effet,  comment  une  première  d(-cisioii,  qui  statue 
uniquement  sur  l'existence  et  la  validité  d'une  délie,  aurait 
autorité  de  chose  jugée  sur  le  poiul  île  savoir  si  la  iletle  se  Iroii- 
vail  éleinle  lois  de  celle  di.cision.  alors  que  ce  poiiil  n'a  pas 
été  soulevé  el  n'a  fait  l'objet  dauciim.  conclusion  dans  le  [ire- 
mier  procès.  Il  n'y  a  pas  dans  le»  deux  cas  cadem  causa.   Le 


premier  jugement,  peul-oil  dire,  élail  déclaralif  de  la  délie  de 
la  caulion,  sans  êlre  exclusif  de  sa  libi'calinii.  Il  ne  consliluail 
donc  pas  un  obslacle  légal  au  dcdil  |iniir  l.i  caiilimi  ii'inMi(|iier 
ullérieiireinenl  la  presciiplion. 

13.  —  rfi  l'iie  (pialiième  explicaliuii  peiil  i''lre  preseiili'e,  (|iii 
est  égaleinenl  siiggi'riM' par  cerlaiiis  leriiies  de  j'arn''!  ci-dessus. 
"  La  prescriplion,  dil  l'arrèl,  ne  saurai!  libi'rer  la  caulion  soli- 
daire des  condamnai inn s  dé'tinilives  aiilérieuremeiil  piniKnicées 
contre  elle  sans  qu'elle  ail  pu  uii  mhiIii  iiiviH|lier  celle  exci-p- 
tion  ...  .Mais  celle  dernière  explicalion  ne  si^rail  elle-même  satis- 
l'aisaule  ([ue  si  les  juges  du  bmd  avaieni  cmisidén''  ipie  bi  cau- 
lion en  n'iiiMMpianl  pas  li'  moyen  de  prescripliim,  a\ail 
enliMidu  y  renoncer.  C'est  ce  (|u'ils  u'oni  pas  f.iil. 

147.  —  1.  —  Le  cautionneineiil  n'es!  cpie  l'aci-essoire  de  la 
dcllepriucipale,  et  il  n'imporle  qu'il  s'agisse  d'iiiicaulionnement 
solidaire,  piiisi[iie  celle  solidarité  ne  change  pas  la  iialure  du 
cautionnemenl,  mais  modifie  senlenieni  cerlaiiis  de  ses  ellets. 
—  Cass.,  19  févr.  1908,  Cneronll-Nolol,  [S.  el  I'.  I9II.1.j29, 
note  de  M.  Wahl] 

2.  —  Il  en  résulle  (|ue  l'engagement  cimtraclé,  même  soli- 
dairement, parla  caulion,  reste  éventuel,  tant  que  celle-ci  n'a 
pas  acquilté  l'obligalion  principale,  auquel  cas  seulement  elle 
se  trouve,  aux  tenni's  de  larl.  2029,  C.  civ..  subrogée  aux  droits 
du  créancier  conire  le  débiteur.  — Même  arrêt. 

.3.  —  L'insoixabililé,  même  constatée,  du  débileur  ne  niodilie 
pas  le  caraclère  accessoire  et  éventuel  (li>  l'obligalion  de  la 
caution.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  II 

NATDRK    DU    CONTRAT    DE    CAUTIONNEMENT. 

160.  — Lorsque  deux  cautions,  auxquelles  une  somme  déter- 
minée avait  élé  promise  par  le  débileur  caulionné  en  rémuné- 
ralion  du  cautionnement  par  elles  donné,  ont  élé,  à  la  suile  de 
.dil'ficulti''s  suscitées  parle  créancier,  remplacées,  d'accord  enire 
le  créancier  et  le  débiteur,  par  une  autre  caution,  les  juges  du 
fond  décident  à  bon  droit  que  la  rémunération  stipulée  par 
l'une  des  denxcaulions  originaires  doit  êlre  payée  par  le  <lébi- 
teur,  en  se  fondant  sur  les  conventions  des  parties,  sur  un 
jiigeineni  qui  avait  déclaré  bonnes  et  valables  les  caillions 
originaires,  el  sur  ce  l'ail  que  l'une  d'elles  avait  déjà  louché  sa 
rémunération.  VainemenI,  le  débileur  prélendrail-il,  à  l'appui 
lie  son  pourvoi  en  cassation,  que  les  juges  du  fond  ne  se  sont 
pas  expliqués  sur  la  porlée  des  convenlions  qu'il  a  opposées 
à  la  demande  de  la  caulion  en  paiement  de  la  ri''miini'ration 
promise,  alors  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'ensenible  de 
l'arrêt  que  les  convenlions  dont  s'agit,  ayant  eu  pour  ri'sullal 
de  substituer  un  nouveau  cautionnement  à  celui  du  deman- 
deur, n'élaienl  pas  opposables  à  ce  dernier,  el  élaieiil  inopi'- 
rantes  à  son  égard,  par  le  double  molif  qu'il  y  était  resté 
étranger  el  qu'elles  étaient  postérieures  au  jugement  qui  l'avait 
admis  comme  caulion.  ('ne  telle  réponse,  rapprochée  des  cons- 
tatations et  apprécialioiis  de  fait  précédemnienl  di'iluiles,  suffit 
à  justifier  la  décision  de  Farn''!.  —  Cass.,  2  niai  190(1,  l'e\roche, 
[S.  el  P.  1908.1.28(1] 

180.  —  i.  —  Le  caiilionnemenl,  qui  esl,  [lar  sa  iialiire,  un 
conlrat  civil,  conserve  ce  caractère,  alors  niême  que  la  caulion 
est  un  commerçant  el  que  la  delte  uaranlie  esl  commerciale. 

—  Cass.,  21  mars  190(1,  Crovella.  [S.  el  p.  190(;.l.4:i:i] 

2.  —  Il  en  esl  aiilrenienl,  id  le  canlionnemenl  esl  un  acte  de 
commerce,  quand  la  caulion  avait  un  inlérèl  personnel  dans 
l'alTaire  dans  lai|uelle  elle  esl  inlerveniie.  —  .Même  arn'd. 

:t.  —  .Vinsi,  la  caulion  d'un  failli  concordalaire,  qui  a  garanli 
le  paiement  des  dividendes,  n'est  pas  tenue  d'une  obligation 
commerciale,  lors((iie  le  caiilionniMiieiit  a  éli'  un  acte  de  bien- 
faisance, elqiie  la  caulion  n'avail  pas  d'inli''ri''l  dans  le  contrai. 

—  Même  arrêt. 

4.  —  Le  cautioiiiienieiil  esl.  par  sa  naliiie,  un  coniral  ci\il. 
et  il  conserve  ce  caraclère,  alors  même  que  l'obligalion  qu'il 
a  pour  objet  de  g-aranlir  est  commerciale,  à  moins  qui'  la  cau- 
lion n'ail  lin  iiilérêt  personind  dans  l'all'aire  à  l'occasion  de 
laquelle  il  est  iulervi-iui.  —  Pai-is,  Ifi  jiiill.  I9(i7,  .Maublanc,  [S. 
el  P.  1908.2. 40] 

5.  —  Dès  lors,  si  la  caution  a  agi  par  pure  bienfaisance,  le 
tribunal  civil  est  ';enl  compétent  pour  slaliier  sur  les  contesta- 
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liims  aii\iiiielli.'s  tloiiiie  lieu  If  i;uilioiiin.'iiii'iit  tiyaiil  pour  ubjel 
lie  {iaraiitir  une  detle  eoninien-iale.  et  les  règles  du  droit  rivil 
sont  siniles  applicaldes.  —  Même  arrêt. 

208.  —  Le  cautionnement  dunné  par  des  administrateurs  et 
gros  actionnaires  d  une  sociéti'  anonyme  pour  garantir  le  rem- 
boursement des  titres  émis  parcelle  société,  n'étant  pas  inspiré 
par  un  sentiment  de  pure  bienfaisance,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  un  contrat  purement  civil.  Par  suite,  le  tribunal 
de  cimimerce  est  compétent  pour  connaître  des  contestations 
an\i|nelles  donne  lieu  le  cautionnement.  —  Bordeaux.  :!0  mai 
l'.ioi.  Lappa  et  Chevalier,  [S.  et  P.  190;;.2.(i4] 

211.  —  Nous  avons  mentionné  suprà,  n.  180,  un  arrèl  de 
la  chambre  des  requêtes  relatif  au  caractère  civil  du  caii- 
tionnemiMit.  Dans  cet  arrêt,  cette  chambre  se  prononce 
poui'  la  compétence  du  tribunal  civil,  à  l'exclusion  de  celle 
du  tribunal  de  conimei'ce,  pour  les  actions  exercées,  après 
le  concordat  dûment  homologué,  contre  la  caution  c[ui  a  garanti 
le  ])aiement  des  dividendes  promis  par  le  failli  concordataire. 
Pour  justitier  cette  solution,  l'arn'd  a  dû  se  prononcer  sur  plu- 
sieuis  questions  dilTérentes.  \.  Le  cautionnement  appliqué 
à  l'engageminil  d'un  failli  concordataire  de  payer  des  dividendes 
est-il  un  acte  de  commerce?  B.  Si  ce  cautionnement  n'est  pas 
un  acte  de  commerce,  la  compétence  ne  doit-elle  jjas.  du  moins, 
en  ce  qui  le  concei'ne,  appartenir  au  tribunal  de  commerci', 
à  raison  de  ce  ([ue  l'action  exercée  contre  la  cantion  concerne 
la  faillite  i^art.  G3o,  C.  comm.l,  ou  est  une  contestation  en  ma- 
tière de  faillite  (art.  o9,  C.  proc.i?  C.  En  admettant  qu'il  y  ait 
là  une  contestation  concernant  la  faillite,  la  compétence  com- 
merciale ne  doit-elle  pas  être  écartée,  à  raison  de  ce  que  celte 
contestation  n'a  pas  d'intérêt  pour  la  faillite  et  s'élève  après  la 
clôture  de  la  faillite  à  laquelle  a  mis  fin  le  concordat  homologué? 
M.  Cil.  Lyon-Caen  dans  une  note  sous  cet  arrêt  critique  cette 
dernière  décision.  L'action  en  paiement  d'un  dividende  concor- 
dataire, exercée  par  un  créancier  ayant  fait  partie  de  la  masse 
de  la  faillite,  est  bien  une  action  exercée  en  matière  de  faillite. 
Sans  la  fadlite,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  concoidat,  et,  par  suite, 
pas  de  cautionnement  donné  pour  les  obligations  contraclées 
par  le  failli  ipiant  aux  dividendes.  Sans  doute,  une  pareille 
action  ninté-i'esse  pas  la  masse  di'  la  faillite,  que  le  concordat 
dûment  homidogué  a  fait  disparaître  en  nnidlant  fin  à  la  faillite 
elle-même.  .Mais  (|n'im|iorle  1  Les  art.  (j:i"j.  C.  comin.,  et  oH,  C. 
proc,  ne  font  ancjuie  distinction  tirée  de  ré|)oque  à  laquelle  la 
contestation  prenîl  naissance,  dès  lors  ([u'oUe  se  rattache  à  la 
faillite.  La  chambre  des  requêdes  ajoute  à  la  loi  ]iour  justitier 
sa  solution.  L'addition  qu'elle  y  fait  est  quebjye  peu  arbitraire; 
les  motifs  des  dispositions  invoquées  pour  justifier  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  ne  conduisent  pas  à  subor- 
donner cette  conqiélence  à  la  circonstance  que  la  contestation 
luiil  |iendant  la  duri''c  de  la  faillite.  Dès  l'instant  où  la  contes- 
tation est  née  de  la  faillite,  le  tribunal  de  commerce  quia  rendu 
le  jugement  déclaratif  a  conqjétence  pour  en  connaître.  Peu 
importe  iiue  la  masse  ne  soit  pas  intéressée  dans  la  i|uestion 
it  ipie  |:i  faillite  ait  pris  fin.  Le  concordat  tient  sa  force  obliga- 
loii'c  dujngement  d'homologation.  .N'est-il p,is  naturelel  logii[ue 
que  tout  ce  qui  concerne  son  exi'cution  relève  iln  tribunal  qui 
la  l'evêtu  de  son  homologation?  Du  ri'ste,  il  peut  y  avoir  des 
questions  d'inlerpi-édation  di'  clauses  du  concordat  soulevées  à 
l'occasion  d'une  demande  en  paiement  de  dividendes  concor- 
dataires. Il  y  a  le  plus  grand  avantage  pratique  à  ce  que  le 
concordat  soit  intei-prédé' par  le  tribunal  i|ui  l'a  homologué.  De 
plus,  i)ar  l'allribnlion  de  com|jétenceau  Iriimnal  qui  arendule 
jugement  déclaratif,  oné\ite  ipiedes  triluinauv  ditYé'rentsdevien- 
iient  compétents  par  suite  di's  cliangements  de  domicile  de  la 
caution  actionnée. 

CH.\P1TRE  m 

CONDITIONS    DE    VALIDirÉ. 


Sectio.n  I 
CoiiUitioiis   l'tMiuises  dp  la    caiilion. 

§  t.  Capacité. 

237.  —  1.  —  La  caution  solidaire  qui  croil  s'engager  avec 
trois  auli-es  cautions,  paind  lesquelles  une  femme  mariée,  dont 
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le  caïUionnenient  est  nul  et  d'adieurs  argué  de  iiuUiti''  pour 
défaLd  d'aidiuisation,  commet,  non  pas  une  erreur  substan- 
tielle sur  l'étendue  de  l'obligation,  mais  seulement  une  erreur 
sur  les  motifs,  ipu  ne  vicie  pas  le  contrat.  —  Trib.  féd. 
Suisse,  djnill.  tSO.'i,  Lotscher,  [S.  et  P.  0(;.l-.22l 

2.  —  Le  fait  de  se  porter  caution  solidaire  dans  un  acte  qui 
indique  trois  autres  cautions  solidairi'S  parnd  lesquelles  une 
femme  mariéi'  non  autorisi'ei  n'implique  pas,  à  défaut  d'autre 
preuve,  la  condition  de  u'èli-e  cauti(ui  que  si  les  auti-es  sont 
valablement  engagées,  id  la  nullité'  de  l'engagement  de  la 
femme  laisse  sidjsister  le  cautionni'menl.  —  .Mê^me  arrêt. 

•'!.  —  Mais,  si  le  cautionnement  demeure  valable  et  subsiste 
en  principe,  il  doit  être  réduil  de  la  part  ([ni  aurait  incombé 
à  la  bMume  mariée,  c'est-à-diie  du  r[uarl.  —  MTmie  arrêt. 


Sectiox  II 


313.  —  I.  —  F^e  caidionnemeiii,  i''iant  de  sa  nature  un 
contrat  unilatéral,  est  soumis  à  la  foi-nialiti'  dn  lion  ou  approuvé. 
—  Paris,  10  juin.  1907,  Mauldanc,  [S.  et  P.  1908.2.46] 

2.  —  Par  suite,  une  cai-te  de  visite,  portant  une  formule  de 
cautionnement  qui  n'i'sl  pas  écrite  tout  entière  de  la  main  de 
la  caution,  et  où  fait  défant  la  mention  du  bon  pour...,  avec 
indication  de  la  somme,  ne  peut  être  reti'nue  que  comme  cons- 
tituant un  commencement  de  preuve  par  écrit. — Même  arrêt. 

321.  —  La  règle  de  l'art.  1341  s'applique  au  contrat  de 
cautionumuent,  lequel,  aux  termes  de  l'art.  201o,  C.  civ.,  ne  se 
présume  pas  et  doit  être  exprès.  Pour  condamner  la  caution  au 
paiement  de  la  detle  s'élevantàun  chillre  supérieur  à  130  francs, 
les  ju^es  ne  sauraient  donc  s'appuyer  uniquement  sur  des 
présomptions  tirées  des  faits  de  la  i-ause.  —  Cass..  10  mai  1909, 
Rigoudaud,  [S.  et  P.  1912.1. Iti9] 


CHAPITRE  IV 

ÉTEXDIE.    —    MSIITE.    —    lNTERPnKT.\TION. 


Skctiox  I 

Règles  flênérales. 

333.  —  1.  —  La  caution  qui,  a\ant  l'admissinn  du  débiteur 
à  la  liquidation  judiciaire,  s'est  engagée,  envers  divers  créan- 
ciers du  didjitenr,  à  leur  garanlirune  quote-part  deleur  ci'éance, 
si  la  faillite  n'était  pas  déclarée,  ne  peut  se  refuser  à  exécuter 
son  engagement,  sous  le  prétexte  que  le  chiffre  présumé  diidit 
engagement  se  trouvei'ait  dé'passé  par  l'énoi'me  augmentation 
du  passif,  alors  qu'elle  n'a  nnllemeul  garanti  un  chilTre  quel- 
conque, mais  un  dividende,  dont  le  quant lun  était  nécessaire- 
ment subordonm''  aux  ali'asde  la  liquidai  ion.  —  Poiliei's,  26  l'évr. 
1908,  Castdlon  du  "  ""      '  "    "  " 


Injnidé  ne  serait  pas  déclaré  en  faillite,  la  caution 
pi'évaloir  de  l'inaccomplisM'mcnl  de  cette  con- 
a  l'dé'  prononcée,  encore  bien  que  le  jugc- 
prononcant  ail  été  ullérienrement   rappoi-lé  en  appel, 
i-i  i;,iii;,iii;.,n  iii,i;,.;-i,i.,i  ..;i  .'.o'>  tinalement  maintenue; 


lîstdlon  du  Perron,  [S.  et  P.  1911.2.181,  D.  1908.2.405] 
Mais,  le  cantionnement  ayant  élé  subordonné  à  la  con- 
dition que  le  "'' '  '■  '■  '     '        •■    "■'     1  ■•-- 
est  fondée  à 
dition,  si  la  faillit 

ment  la  , 

et  que  la  liquidation  judiciaire  ail  éti  ii.iai._iii.  m  m... m.  ..ul  , 
on  ne  saurait  objecter  la  fiction  lég-ale  aux  termes  de  laquelle 
le  jugement  infirmé  est  réinité  non  avenu,  la  situation  person- 
nelle dn  liqniili'  ayant  en  fait  subi  l'atteinte  que  le  canlionne- 
ment  avait  pour  but  d'éviler.  —  Même  arrêt. 

370.  —  1.  —  11  est  hors  de  doute  qu'  «  on  doit  craindre  do 
tomber  dans  l'erreur,  à  force  de  vouloir  rencontrer  la  xérité  et 
de  détruire  la  volonté,  à  force  de  l'inlerprédei'.  Si  l'expression 
est  claire,  si  elle  ne  présente  ni  ambignilê.  ni  obscurité,  en  vain 
on  offrira  des  preuves  qu'on  a  voulu  autre  chose  que  ce  qu'on 
a  exprimé;  la  clarté  du  signe  fait  foi  de  sa  sincérité...  »  iLarom- 
bière,  Théor.  et  prat.  des  oblig.,  t.  2.  sur  l'art.  1136,  n.  4  el  3'; 
que  ces  principes  sont  applicables  eu  matière  de  cautionne- 
ment: (I  que,  si  l'obligation  de  la  caution  ne  doit  pas  être 
étendue  au  delà  des  limiti-s  dans  lesipielles  elle  a  été  contrac- 
tée, elle  resie,  du  moins,  entière  et  absolue  dans  la  mesure 
fixée  par  la  con\enlion..;  le  cautionnemenl  indéfini  s'étend  à 
la  dette  tout  entière  el  à  tous  ses  accessoires  »  iPont ,  Petits 

ii. 
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contrats.  I.  i.  ii.  I0«>  .  Mais  iiui-  (Imionnriil  i't'.<  principes, 
inrsi]ii(>  ]f  iuire  du  fait  diTlaii",  |>ar  uiio  appi-i'cialioii  souve- 
raine, nui'  l'acte  n'est  pas  clair,  ipiil  >  a  lieu  de  l'iiilerprétpr? 
Il  ne  reste  plus  qu'à  aiipliijiier  li's  rèirles  des  art.  Il;ii)  et  s., 
en  se  rappi'laiit  ipreii  uialière  de  caulioniiemenl  l'arl.  1  It'iî 
proscrit  uiu^  iutei-prétaliou  lestriclive. 

2.-  Il  a  étéjujré.  à  cet  éî>-ard,  qu'en  pi-escri\anl  aux  .iu;ies  de 
i-eclliMcher.  pour  l'inteiprétalidii  des  coiiveulioiis.  quelle  a  été 
la  ciMuiuune  inleiUion  îles  parties,  phdôt  que  de  s'arivter  au 
sens  lilléral  des  lei-nies.  le  léfrislaleur  leur  a  donné  de  simples 
conseils,  dénués  de  tout  earacléiv  inipératil'.  et  sans  leui'  im- 
poser aucune  récrie,  dont  l'inohservalion  puisse  donner  ouver- 
ture à  cassation.  —  Cass.,  Ki  févr.  IS92.  Caïn,  [S.  et  P.  93.1. 
►0'.».  I).  92.1.248] 

3.  —  En  conséquence,  et  spi'cialeiiient  Inrsquil  s'af;it  de 
l'interprétation  d'un  acte  de  caiilionnenienl  inili'lertiiini'.  le  j\ig'e 
n'est  pas  tenu,  pour  fivei-  le  chitlre  de  la  snninie  cautionnée, 
de  recliercher  quelle  a  été  la  coninuMie  intention  des  parties; 
il  peut,  ,<ans  violei-  lail.  Ilofl.  ne  s'allaclier  qu'à  celle  de  la 
caution. —  Même  arrêt. 

4.  —  l.a  seule  difliculté,  snulevée  par  le  pnurvoi,  élail  de 
savidr  si  le  juge  doit,  selon  l'art.  Ilot),  recliercher  quelle  a  été 
"  la  commune  intention  des  parties  'i.  ou  s'il  peut  se  borner, 
comme  il  l'a  fait  dans  l'espèce,  à  leclierclier  celle  de  la 
caution.  Voici  conunent  Laurent  s'exprime  sur  ce  point  (Princ. 
du  dr.  civ.,  I.  28,  n.  Ifi9^  :  "  I.e  ju?e  a  le  droit  el  le  devoir  d'in- 
terpréter les  termes  par  l'intention  des  pai'lies.  iVous  disons 
des  parties,  c'est  l'expression  de  l'art.  1150.  En  eliel,  il  n'y  a 
pas  de  contrat  sans  concours  de  volontés.  Itien  que  la  caution 
seule  s'oblige,  le  créancier  intervient  en  stipulant  le  caulion- 
nemenl,  sans  lequel  il  n'aurait  pas  contracté;  il  faut  donc  tenir 
compte  de  son  intention,  aussi  bien  que  de  l'inlenlion  de  la 
caution.  Leurs  intérêts  sont  en  conllil  ;  le  créancier  est  inté- 
ressé à  ce  que  le  cautinimement  garantisse  tous  ses  droits, 
tandis  que  la  caution  est  intéressée  à  limiter  ses  obligations. 
La  convention  qui  intervient  entre  les  parties  règle  es  conflit. 
Il  tant  donc  considérer  quelle  est  la  conununi'  intention  des 
parties,  comme  le  dit  l'arl.  1  l.'Ki  ».  l'elte  dnctrine  ne  \ise-l-ello 
pas  exclusivement,  soit  le  ras  oil  la  caution  inlervient  à  la  con- 
vention principale  et  où  le  créancier,  le  didiileur  et  la  caution 
sont  en  présence,  soit  encore  celui  où  l'engagement  de  la  cau- 
tion, bien  que  pris  par  un  acte  séparé,  est  la  repi-oduclion  plus 
ou  moins  textuelle  de  l'obligalion  imposée  au  di'bilenr  jn-iii- 
cipal"?  Dans  ces  deux  cas,  l'opiniim  du  saxant  jurisconsulte  doit 
être  suivie,  et  il  faut  même  reconnalli-e  qu'en  principe,  elle  est 
la  seule  qui  soit  iuridiqne.  Mais  on  [leui  se  (leniander  si  elle 
était  applicable  dans  l'espèce  tiaiulii'e  par  l'aiTêt.  Sur  ce  ])oinl 
de  fait  lions  renvovons  à  la  note  placée  sous  cet  arrêt. 

">.  —  Il  appartient  aux  juges  du  l'ait  de  conslatei',  d'une  part, 
que  le  prêt  g'aranti  par  une  caution  a  été  réalisé  au  moyen  des 
valeurs  dont  le  paiement  est  réclamé,  et  de  constater,  d'autre 
|iarl,  par  luu'  interprétation  sonxeiaine  de  l'engagement  de  la 
caution,  que  la  caution  a  voulu  s'oblig-er  comme  le  débiteur 
principal  lui-même  sans  a[)porter  aucune  restriction  à  son 
engagement,  et  de  décider,  en  conséquence  de  celle  double 
constatation...,  que  le  cautionnement  s'applique  bien  à  la  dette 
du  débiteur  principal  dans  les  termes  où  elle  est  ri'clamée.  — 
Cass.,  18  mai  1898,  Gazais,  [S.  et  P.  98.1.447] 

6.  —  ...  El  que,  le  créancier  n'ayant  consenti  au  dédiileur 
qu'un  renouvellement  de  billets  échus,  le  canlionniMniiil  en 
garantit  le  paiement.  —  Cass..  18  mai  1898,  précité. 

Sir.Tlo.x   II 

<:<'llllinnil<^lllont     H  Ml  Mr. 

375.  —  1.  —  Le  cautionnement,  donné  en  vue  d'une  affec- 
lation  déterminée  des  fonds  mis  à  la  disposition  du  débiteur, 
prend  fin  par'  suite  de  rafb'clalion  de  ces  londs,  par  le  débi- 
teur et  le  créancier,  à  un  emploi  tout  dilliTent  de  celui  qui 
élait  énoncé  au  contrai.  —  Cass.,  27  nov.  190."),  Banque  de 
l'Indo-Chine,  [S    el  P.  1908.1.1711 

2.  —  Il  en  est  spécialenienl  ainsi  de  l'engagement  pris  par 
celui  qui  a  avalisé  des  billets  par  lesquels  un  négociant  recon- 
naissait a\oir  reçu  d'une  maison  île  banque  une  somme  à  lui 
avancée  pour  l'affecter  exclusivement  à  l'achat  de  cafés  et  pro- 
duits divers,  avec  sli|inlalion  qu'elle  ne  punnail.  d'une  manièi'e 


absolue,  être  employée  à  d'autres  alTaires,  —  s'il  est  cons- 
taté que,  le  jour  même  où  l'avance  a  été'  consentie,  après  la 
signature  des  leconnaissauces,  el  sans  a\oir  M'csé  une  somme 
quelconque  au  signalaire,  la  maison  de  banque  a  inscrit  le 
monlanl  des  a\aiices  au  crédit  du  compte  cniiranl  du  souscrip- 
leur  des  billets,  a  jiorlé  à  son  di'bit  le  monlanl  de  diverses 
valeurs  en  sniill'rance  on  loniliaul  à  i''cliéance  le  mi''iiie  jour,  el 
ein)ilo>i''  le  surplus  à  se  remboui'ser  elle-inêine  de  dettes 
anciennes  ne  se  rap|iorlanl  jias  à  des  opi'Talinns  sur  les  calV's 
et  autres  pi'oduits.  —  .Même  arrêt. 

378.  —  Les  juges  qui,  par  iiiterprélalion  il'acles  de  caulion- 
iiement  souscrits  en  garantie  des  avances  laites  ou  à  faire  à  un 
commerçant  pour  les  besoins  de  ses  alTaires  pendanl  la  cain- 
pague  d'une  année  délerininée,  ilécident  que  ces  actes  avaienl 
|iour  objet  de  garaulir  Imites  les  avances  l'ailes  en  vue  di'  celle 
campagne,  lors  iin'uie  qu'elles  seraient  antérieures  au  f'' jan- 
vier, et  que  toutes  les  sommes  réclanii''es  aux  cautions  se  réfè- 
rent à  des  avances  efl'ecliiées  pour  la  campagni'  à  laquelle  s'a|)- 
pliquail  la  gai'antic,  n'excèdent  pas  les  liiiiiles  de  leur  pouvoir 
d'apprécialion.  —  Cass.,  2  déc.  1903,  Devcs,  [S.  el  P.  t9()S.I. 
I3S,  1).   19U.T.1.91 

382.  —  1.  —  .\ux  termes  de  l'art.  2019,  C.  civ.,  le  caution- 
uemenl  ne  peut  être  étendu  hors  des  limiles  ilans  lesquelles 
il  a  été  contracté  (V.  Cass.,  27  nov.  t90(i,  lîanqiie  de  l'iiido- 
Cliine,  [S.  et  P.  1908.1.171,  avec  les  aulorités  citées  en  note]). 
Par  application  de  cette  règle,  il  est  admis  que  la  caution  qui 
s'est  obligiM'  pour  une  somme  principale  ne  l'est  jias  |iour  les 
intérêts.  -  Poitiers,  (<  mai  1891  (sol.  im|ilic.),  [S.  et  P.  91.2.1 11; 
Pand.  pér.,  92.2.02].  —  Adde,  Pont,  Petits  contrats,  t.  2, 
11.  104;  Aubry  et  Pau,  4"  éd.,  1.  4,  §  420,  p.  080,  texle  el  noie  2; 
Laurent,  Princ.  de  jir.  civ.,  t.  28,  n.  170:  Ciiiillouard.  Tr.  du 
cnulionn.,  n.  09;  Paudry-l.acaulinerie  et  Walil,  Pixi  contr.  ulcal., 
du  mand..  du  cnutionn.  el  de  lu  Irnnsnrt.,  3''  éd..  n.  994,  p.  rj32 
et  "133,  l't  mile  1  de  la  p.  "i33  ;  noire  C.  ciii.  annoté,  jiar  Euzier- 
llerman  el  llarras,  sur  l'art.  201rl,  n.  10  l't  s.,  Snppl.,  à  noti'e 
C.  civ.  annote,  par  C.riffond,  sur  l'art.  201!),  n.  21  .Pand.  liép., 
\°  Cantion-Cnntiimv..  n.  439;  —  2  févr.  1880,  llovv,  (S.  87.1.:;, 
P.  87. 1.:;,  et  la  noie  de  M.  I.abbé;  Pand.  pcr.,  87.1.401]  — 
Toutefois,  bien  entendu,  cette  solution  est  subordonnée  à 
l'inlenlion  des  parties  contractantes.  A  cel  égard,  l'on  sait 
qu'il  a[iparlii'iit  aux  juges  du  fond  de  délerminer  souverai- 
nement les  limiles  d'un  cautionnement.  —  V.  Cass.,  2  déc.  1903; 

—  27  nov.  1900,  précilé,  et  les  notes. 

2.  —  Il  a  élé  jugé  en  ce  sens  qu'il  apparlienl  aux  juges  du 
fond  d'inlerpréler  un  caulionnemenl  dont  la  jiorli'e  esl  con- 
testée, el  de  délerminer  le  sens  que  les  parties  ont  entendu  lui 
donner,  spécialement  de  déclarer  qu'il  ré'Slille  des  ternies  de 
l'acte  l't  des  circonstances  dans  lesquelles  1  est  intervenu  que 
le  caulionnemenl  s'applique,  non  seulement  au  principal  de  la 
dette,  mais  aussi  à  ses  accessoires,  aux  inlérêls  coninie  ,-iu 
capital;  une  telle  inlerpré-tation,  qui  reulre  dans  les  pouvoirs 
souverains  des  juges  du  fond,  échappe  au  contrfde  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  23  jauv.  1900,  C...  fS.  et  P.  1908.1.317, 
n.  1907.1.502] 

392.  —  1.  —  Le  paieiiieiil  parliel  fail  par  le  ilidiileur  doul  la 
dette  a  été  caiilionnée  pour  partie  doit,  à  ili''raiil  de  slipulalion 
parliculièi'e,  s'imputer  sur  la  partie  non  caulionin'e  de  la  délie. 

—  Poiliers,  0  mai  tH9t,  Demartial,  |S.  el  P.  92.2.ttt] 

2.  —  Lorsqu'un  caulionnemenl  a  été  donné,  pour  une  somme 
détr'rminée,  en  g-arantie  d'un  compte  coui'anl  oiiverl  par  un 
banquier  au  cautionné,  avec  stipulation  qu'à  la  lin  de  chaque 
Irimesire  les  intérêts  de  la  balance  du  compte  seraienl  ca|iila- 
lisés,  el  qu'il  serait  perçu  une  commission,  li-  lianquier,  l'aille 
pai'  le  caiitionni'  d'avoir  rempli  ses  engagenieiils,  est  fondé  à 
réclamer  à  la  caiilioii  le  inonlaul  des  inlérêls  el  des  commis- 
sions, à  la  condilioii  que  leur  total,  joint  à  la  délie  en  prin- 
cipal, n'excède  pas  la  somme  laxativement  garantie  par  la  cau- 
tion. —  Même  arri't. 

Sl^Tlo^■   lit 

C.'IlltinDIIf'IlIPDl    fUilllifé. 

401.  —  La  caiilinn.  alors  que  les  liiiiirs  ilii  i  aulioiini  ri,rn1 
sont  générau.\  el  jndélinis,  élanl  engagée  à  liuilis  les  fbliga- 
tions  principales  el  aciessoiies  qui  déiivrnt  de  la  (envrnticii 
à  laipielle  elle  a  accédé',   la  laiilinn  d'un   h  ansilair  e.  durs  f  es 


CAl'TIOXXEMENT. 
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i;i|i|inrls  avoc  iiiii-  (•(iiiipa^iiii'  li''  liaii«poil.  lorsc|ue  le  caiilion- 
nciiienl  i^sl  diTlan''  souvei-aiiii'incnt  par  les  J uses  du  lait  avoir 
iii\  caractère  iniléfuii.  doit  •Ire  considérée  comnie  jfaiantissanl 
loules  les  oldiL'alioiis  du  tiaiisilaire  <|iii  résnlleiil  du  contrat 
iutei'\enn  entre  ce  li'ansitaire  e|  la  comijapiiie  de  transport, 
d'après  rensi^iiilde  d'opérations  ipii  ont  poiirelVel  de  conslitiier 
le  débiteur  coniptalde  des  sommes  |)ar  lui  possédées  eu  qualilé 
de  transitaire.  —  Cass.,  il  juill.  IX(H,  Veil,  ^S.  et  I'.  93.1.310. 

I». '.i:).i.2:;y] 

409.  —  Le  civancier,  i[ui  a  poursuivi  le  débiteur  principal 
sans  dénoncer  sa  demanile  à  la  caution,  peut  seulenn^it  récla- 
mer à  la  caution,  i[u"il  a  ensuite  assi^Miée,  les  frais  par  lui 
exposés  iusque  et  y  compris  l'assi^'uation  délivrée  au  débiteur 
pi-incipai,  et  non  lès  frais  de  rinstance  qui  en  a  été  la  suiti'.  — 
Pau,  (I  l'évr.  1005,  .•^alin.    S.  el  P.  I ',105.2.76] 


TITRE    III 
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CH.VPITUE  I 

RAPPORTS    DE    L\    CAUTION    ET    DL"    CRÉANCIER. 


,*<ECT10.N    I 

Droils  (le  iioursuile  du  orrîuicier. 
ExiM^ptions  roinntiilics  au  «Irhileur  el  â  la  raulion, 

424.  —  Si,  dans  ses  rapports  avec  le  débiteur  principal,  la 
caution  solidaire  ne  doit  être  que  caution,  elle  est  au  contraire 
codébitrice  solidaire  \is-,\-vis  du  cri'ancier,  qui  pmit  indilTérem- 
menl  s'adresser  à  elle  ou  au  débiteur'  principal  pour  être  pavé. 
—  Uiom,  f'.inill.  iWl.  Héritier  Mai'lin,    S.  el  I'.  US. -2. 143]  ' 

Skction  II 

Exceplious  personnelles  à  la  caution. 

4fi2.  —  1.  —  Le  contrat  de  cautionnement  est,  comme  tous  les 
contrats,  réjri  par  li>s  art.  IIOS)  et  s.,  C.  c  v.  ;  il  peut,  dès  lors, 
être  annulé  en  tout  ou  en  [laitie  lorsqu'il  a  élé  consenti  par 
suite  d'une  erreur  sur  la  substance  ou  les  qualités  substantielles 
de  la  chose  qui  en  est  l'objel.  —  Cass.,  30  juilh  1894,  Grau,  [.*^. 
et  P.  95.1.72] 

2.  —  Et,  au  reg'ard  de  celui  cpii  cautionne  une  dette  déjà 
garantie  par  une  li\  potlièque  conférée  par  le  débiteur  sur  des 
immeubles  qu'il  a  déclaré  lui  appartenir,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer la  propriété  de  ces  inuneubles  par  le  débiteur,  el  par 
suite  l'existencede  rhypotbècjue  ipie  ledit  débiteur  a  constituée 
sur  eux,  comme  une  qualité  substantielle  de  la  chose  caution- 
née, alors  qu'en  outre  elle  était  une  condition  expresse  et  for- 
melle du  cautionnemenl.  —  Même  arrél 

3.  —  Parsuile.  lorsqu'une  partie  des  immeubles  énoncés  dans 
l'atTectation  h\potbi>caire  n'existant  pas  en  réalité,  l'hypothèipie 
conférée  pai-  le  débiteur  sur  cette  partie  n'existait  pas  da\an- 
tajre,  la  caution,  qui  n'avait  cautionné  la  dette  qu'au  vu  de 
l'acte  (l'atTectation  liypothécaiie,  et  qui  a  été  ainsi  trompée,  non 
sur  la  valeui',  mais  sur  l'existence  même,  au  moins  pour  partie, 
des  fraranties  sur  lesquelles  elle  avait  clù  com|der,  est  rece- 
vable  à  demander  la  réduction  de  son  oblii;alion  dans  la  même 
mesure  où  se  trouve  réduite  en  réalité  l'atleclalion  hypothé- 
caire qui  a  élé  la  cause  déterminante  de  son  enpraf^ement.  — 
Même  arrêt. 

4.  —  L'erreur  de  droit  ou  de  fait  n'entraînant  la  nul- 
lité de  la  convention  qu'autant  qu'elle  a  été  le  motif  prin- 
cipal et  déterminant  de  l'ensagement,  la  personne,  qui  s'est 
portée^  caution  du  paiement  du  prix  de  la  venti-  de  droits  qu'elle 
croyait  immobiliers,  et  dès  lors  susceptibles  d'un  privilèf^e  dans 
les  cfl'ets  duquel  elle  devait  êli-e  subrogée  aux  leimes  du  con- 
trat, ne  peut,  sous  i)réqe\te  que  la  veiile  est  plus  tard  reconnue 
ne  comprendre  que  des  droils  mobiliers,  demanderrannulalion 
de  son  eng-agement  pour  cause  d'erreur,  alors  qu'il  résulte  des 
constatations,  d'ailleurs  souveraines,  des  jugesdii  fait,  (pie  cette 
'ireur  n'a  pas  élé  la  cause  uniipie  et  déterminante  de  l'engage- 
ment. —  Cass.,  16  mars  1898. 


5.  — L'erreur  sur  les  motifs  du  C(tnsentement  n'eniraine  pas 
nullité  Cass.,  26  mai  1891,  Tereaii,  IS.  91.1.248,  P.  91.1.605, 
D.  91.1.352,  avec  la  note  el  les  renvois j,  à  moins  que  l'erreur 
n'ait  été  la  cause  déterminante  de  l'engagement.  —  V.  Lvon, 
10  févr.  1886,  Bonnet,  'S.  87.2.179,  P.  811.976]  —  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Barde.  Ôbligat..  2''  éd.,  1.  1",  n,  71,  p,  103  et 
s.,  texte  et  note  4.  —  V.  spécialement,  sur  l'erreur  en  matière 
de  cautionnemenl.  Trib.  féd.  .Suisse,  5  juill,  1895,  LiJlschei', 
[S.  et  P. 96. 4.22,  et  les  notes] 

^  1.  Bénéfice  de  discussion. 

i"  Salure  et  conditions  d'exercice. 

481 .  —  t .  —  Le  bénéfice  de  discussion  ne  peut  être  utilement 
invo([ué  par  la  caution  lorsque  le  débiteur  principal  est  notoi- 
rement insolvable.  —  V.  Troplong,  Du  cautionn.  et  des  transact.. 
n.  234:  Ponl.  Pet.  contr.,  t.  2,  n.  157;  Laurent.  Princ.  de  dr.  civ.. 
t.  18,  n,  208:  lliic.  Comment  du  C.  civ..  I,  12,  n.  196;  Guillouard, 
Cautionnement,  n.  127:  Baudi\-I,acanlinerie  el  Wahl,  Des  con- 
trats aléatoires,  du  mandat,  du  cautionnement,  n.  1024;  notre 
C,  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2021, 
n.  12. 

2.  —  La  caution  ne  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion, 
lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges  du  fait  que  le  créaiu'ier,  por- 
teur de  plusieurs  Jugements  de  condamnation  rendus  contre  le 
débiteur  principal,  n'a  pu  les  faire  exécuter,  el  qu'un  procès- 
verbal  de  carence  a  été  dressé  à  la  suite  d'une  tentative  de 
saisie  pratiquée  par  le  créancier  au  domicile  de  ce  débiteur,  ([ui 
estenétatd'insoivabilil('.—  Cass.,21déc.  1897.  .Vllène  etiiquid. 
Valette,  [S.  et  P.  1901.1.349,  D.  98.1.262] 

.S  2.  Bénéfice  de  division. 

l'  Division  demandée  par  la  caution. 

513.  —  I.  —  En  sengageant  solidairement,  la  caution  renonce 
au  bénéfice  de  division,  car,  par  suite  de  son  engagement  solidaire, 
elle  est  tenue  pour  le  tout.  —  .Sic.  Duranton,  l.  18,11.  343; 
Troplong,  Du  cautionn.  et  des  transacl.,  n.  301  ;  Ponl,  Petits 
contr..  t.  2,  n.  205:  Guillouard,  Du  cautionn.  et  des  transact., 
n.  148.  p.  166;  Baudr\-I,acantiiierie  et  Wahl,  Des  contr.  aléat., 
du  mandat,  du  cautionn.,  n.  1(166;  Aubry  et  Rau.  4"  éd..  t.  4, 
;;  426,  p.  685. 

2.  —  D'autre  part,  lorscpie  la  caution,  en  s'engageant  solidai- 
rement, a  renoncé  au  bénéfice  de  dix  ision,  le  créancier  conserve 
le  droit  de  lui  demander  la  totalité,  bien  qu'il  ait  divisé  préala- 
blement son  action;  ici  s'applique  fart.  1211,  C.  civ.  —  V.  Trop- 
long,  on.  cit.,  n.  320;  Pont,  op.  cit.,  l,  2,  n,  220;  Aubry  et  Rau, 
ubi  sui-à,  note  23;  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl.  op.  cit.. 
n,  1068, 

3.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  cautions  qui,  par  une 
déclaration  expresse,  s'engagent  solidaiiement  envers  le  créan- 
cier, renoncent  ainsi  au  bénéfice  de  division  et  restent  enga- 
gées chacune  pour  la  totalité  de  la  dette,  alors  même  que  le 
créancier  aurait  divisi»  son  action,  —  Cass.,  16  mars  1898.  piv- 
cité. 

CH.\PITRE  II 

RAPPORTS    DE    LA    CALTION    ET    DU    DÉBITEUR. 

536.  —  1.  —  Les  créanciers  de  la  mère  qui  a  payé,  comme 
caution,  la  detle  de  son  fils,  ne  sauraient  agir  en  rembourse- 
ment contre  la  veuve  de  celui-ci,  ([ui  n'était  pas  mariée  lorsque 
l'engagement,  objet  de  la  caution,  a  pris  naissance,  n'y  est  pas 
intervenue,  et  n'a  d'ailleurs  contracté  aucune  obligation  de 
garantie  envers  sa  belle-mère  —  Cass.,  5  mai  1905,  Cons. 
Revel,  ;S.  et  P.  1906.1.440,  D.  1908.1.478] 

2.  —  Vainement  les  créanciers  invoqueraient-ils  rengage- 
ment éventuel  pris  par  la  femme  avec  son  mari  envers  les  frères 
de  celui-ci.  en  vue  du  règlement  des  deltes  de  leur  mère  el 
pour  limiter  les  sacrifices  qu'ils  s'exposaient  à  faire,  si  la  mère 
est  restée  coniplèlemenl  élraiigère  à  ccl  arrangement,  qui  a 
été  pour  elle  res  inter  atios'aeta.  en  sorte  ipielle  n'aurait  pas 
pu  l'invoquer,  el  «pie  ses  créanciers  ne  le  peuvent  pas  davan- 
tage. 


!»i 
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Skc  TION    I 
I.a  i*aiilii>ii    a  l'ayt-  la  doit*'.  —  Ileroiirs. 

!;  2.  Bénéfice  de  subrogation. 

55S.-- 1.  —  Larèfrle  d'apivs  laquelle  la  snbroiralioiia  lini  ilc 
plein  dioil  au  protil  ili'  celui  ijui.  élanl  tenu  avec  d'aulii^s  cm 
pour  ilaulres  au  paieiueul  de  la  dette  a  intérêt  à  rac(|uiller  est 
trénr-iale  cl  s'applique  en  niatièie  tiscale  cunnne  cm  nialirie  de 
droit  coniniun.  Par  suite  la  caulion  solidaire  qui.  à  la  suite  de 
contraintes  diriiri''i>s  ccuitie  elle  eu  luciiie  Ic'nips  i|iic  cdMlre  le 
débiteur  principal,  acquitte  les  droits  dus  à  rAdiiiiriisIraliou 
des  douanes,  est  l'ondée  à  prendre  sur  les  inuueulilis  du  délii- 
leur  principal  l'insciiptioude  riivpotliè(]ue  appartenaiil  à  l'Ad- 
ministration. —  Cass.,  10  uov.  1893,  l,ocu\er,  ^S.  cl  P.  9V.1. 
:W7,D.  94. 1.370" 

2.  —  l.e  notaire,  qui  s'est  chargé  de  placer  un  capital  pour 
un  client  et  à  lui  verser  ce  capital  (piinze  jours  apiès  la  demande 
qu'il  lui  en  fera,  s'il  n'acce|ile  pas  le  placement  pioposé,  doit, 
la  condition  s'étant  réalisée,  être  considéré  connue  débiteur 
principal  et  non  comme  cautiou.  En  consé(|uence,  le  client  qui 
a  reçu  son  paiement  du  uolaire  n'a  pas  à  subir  l'application  de 
l'art.  2020,  C.  civ.,  relatif  à  la  subrofration  de  la  caution  daus 
les  droits  du  créancier  coutre  le  débiteur  ]irincipal.  —  ('.ass., 
25oct.  18!iS,  r.ourtial,  rs.  et  P.  99.1.2771] 

578.  — La  caution  ([ni  n'a  pavé  le  créanciei-  qu'en  paitie  peut 
néanmoins  ivcouiir  contre  le  débiteur' principal  par  l'aclion  de 
manilat  ou  de  gestion  d'atl'aircs.  et  concourir  sur-  les  biens  de 
ce  dernier  avec  le  créancier'  (]rii  se  piéseule  pour  ce  qui  lui 
r-este  ili^,  sans  qu'on  puisse  liri  iqqioser  l'ar-t.  1232.  ;;  2.  C,  civ., 
i|ui  m-  vise  qrrele  recours  exercé  jiarla  caution  connue  subrogée 
arr\  di-oits  drr  cr-éaucii'C  qrr'elle  a  partiellement  désintéressé.— 
Cass,  25  nov.  1891,  Rolland,  .s.  et  P.  92.1.298,  I).  92,1. 
261]  —  .\  plirs  forte  raisorr  la  cairtion  cpri  n'a  désinlér'essé  le 
créancier'  qu'en  partie  peut-elle  être  valablemenl  remboursée 
avarri  l'entier  paieiuent  de  ce  derrrier  pai'  b'  di-bitenr'  principal 
qui  est  in  bonis.  -    Ménie  arr'èt. 

586,  —  1.  —  Nous  avons  fait  connaîti'e  au  Répertoire,  n.  :>SIJ. 
lesdiffrcnllés  soulevées parl'bvpotliése  (l'une  caution  ne  caution- 
nant qu'rrn  seul  des  débilerrrs  solidaires.  La  corn'  d'Amiens 
depuis  s'est  rangée  à  l'opinion  que  noirs  avions  soulenuc  au 
n.  588. 

2.  —  La  caution,  ipri  n'avarri  cairticniné  qir'rrn  serrl  des  codé- 
biteurs solidaires,  paie  la  dette  solidaire,  porte  cet  arrêt,  n'ac- 
quiert contre  les  débiteurs  antres  que  celui  par  elle  cairtionné 
que  les  dr-oils  porrvani  ap|iai'lenir  à  ce  débiteur  caulioriné. — 
.\mierrs,  29  nov.  1891,  Veuve  l'wchanv,  S.  et  P.  9;).2.271j  — 
V.  Guillouard,  Tr.  du  cautionrtrment.  n.  19i. 

3.  —  En  conséqrrence,  lorsque  le  débileirr-  canlionm'a  renoncé 
vis-à-vis  de  l'un  de  ses  codébiteurs  solidaires  à  lui  rVclanier 
aucune  part  de  la  dette,  la  carrtioir,  qui  a  pavé  la  dette  on  une 
partie  de  la  dette,  est  sans  action  vis-à-vis  de  ce  codébiteur. 
—  Même  arrêt.. 

4.  —  La  Cbambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  admis  au 
conlraire  une  opinion  assez  dillér-ente.  Elle  a  décidé  que 
l'art.  2029,  C.  civ.,  d'après  lecprel  la  cautiorr  qui  a  jiavé  la  dette 
e.st  srrbrogée  à  tous  les  droits  q\r  avait  le  cr'éancief  contre  le 
débiteur,  s'appliqrre  par  sa  généialilé  même  arr  cas  ofr  la  cau- 
tion il'une  dette  solidaire  n'a  cautionné  (|u'rrrr  seul  des  débi- 
teurs. —  Cass.,  «  juin.  1890,  .Malézien.v,  'S.  et  P.  97.1..")] 

5.  —  Et,  dans  ce  cas.  lorsqire  le  débiteur  cautionné  est 
convenu  avec  un  de  ses  codébiterrr-s  solidair'esde  ne  lui  r'éclamer 
aucune  part  de  la  dette,  la  carrtion  rre  saurait  se  voir  refuser 
son  lecorrrs  solidaire  contre  ce  codébilerrr'.  par  le  motif  que  la 
caution  ir'acquic'rt  en  pareil  cas  contre  ceirii-ci  que  les  droits 
pouvant  appartenir  au  codébiteur  cauliorrné,  et  qir'eri  consé- 
querice,  le  débileiu-  poursuivi  i-lait  fondé  à  invoquer- c(mtre  la 
caution  les  converrtions  dorri  il  pouvait  se  prévaloir' conlre  le 
codébilerrr  cautionné.  —  Même  arrêt. 

6. —  Quid  juris,  lorsque  la  caulion  s'est  fait  subroger  con- 
ventionnellemenl'?  —  .Même  arrêt. 

7, —  La  cliambre  civile  admet  donc  (|ue  dans  le  cas  qui  nous 
occupe  :  i"  la  caution  a  droit  à  la  subrogation  légale;  2°  que, 
comme  subrogée  au  créancier,  elle  peut  r-econrir  pour  le  tout 
conlre  l'un  quelconque  des  ci,dèbrtenr-s  solidaires:  3"  que 
celui-ci  ne  peut  pas  opposer  à  la  caution  les  e^ceplions  qu'il 
aurait  pu  opposer  au  codébiteur  cauliorrné  qui  le  poursuivrait 


apr-ès  avilir'  acquitté  la  dette,  Lvorr-Caeri  ipii  a  anrrolé  celle 
décision  admet  bien  avec  la  Cour-de  (-assatiori  qire  la  carrtion  a 
droit  à  la  subi'ogation  légale.  Mais  il  (-r'ilii|iii'  les  dinv  autres 
solutions, 

8.  —  La  cautiorr,  ipioiiiue  srrbr'tigée  au  créancier'  qu'elle  a 
désinlér-essé,  ne  peirt  r-ecournr  conlr-e  chai|ue  débileur'  solidaire 
non  cauliorrné  par  elle  ijue  pour'  la  jiarl  de  celui-ci  dans  la 
dette  solidair-e. 

9.  —  Les  ellels  de  la  subr'ogation  légale  rre  sont  pas  liuijuiu's 
absolus;  ils  sorrl  par-fois  r-esir-einis,  en  ce  (]rre  le  subrop'  ne 
peirt  pas  i-éi-lamer-  aux  débiteur-s  tout  ce  que  le  créaru-ier  lui- 
même  aurait  pu  leur-  demander-,  .Vinsi,  d'après  l'ait.  1214, 
l"'  alin.,  C.  i-i\.,  le  codébiteiu-  d'rrne  dette  solidaii-e,  qui  l'a 
jiayée  en  entier-,  ne  perri  répi-lei-  conlr-e  les  autr-es  qire  les  pail 
et  portion  de  clracun  d'eux,  l.'ai'l.  87li,  C.  i'i\..  adopte  la  niênii' 
l'êgle  dans  lui  cas  analiigue. 

10.  — ■  Il  est  vr'ai  qu'il  n'y  a  pas  de  texte  foi'mcl  r'eslieignant 
les  effets  de  la  subi'ogalion  poiu-  le  cas  qui  nous  occupe.  Ile 
plus,  les  motifs  des  art.  1214  et  87;),  C.  civ.,  lir'és  de  la  garantie 
qrre  se  doivent  les  per'sonnes  tenues  de  la  même  delte.  rre  se 
r-encontrent  jias  lor-squ'il  s'agit  de  la  cairtion  d'un  codébiteur 
solidaire.  Mais  la  resliiction  appoi'tê'O  aux  droits  de  cette  cau- 
tion résulte,  par  argument  a  contrario  de  l'art.  2030,  C.  civ., 
et  des  raisons  mêmes  données  à  l'appui  de  celle  disposition. 

tt.  —  D'apr-ès  l'art.  2030.  C.  (iv.,  la  carrlion  (|iii  a  cautiunni- 
tous  les  codébiteurs  solidair-es  d'uire  même  dette  a,  conlr-e 
chacun  d'eux,  le  i-ecour-s  pour-  la  r-épélition  du  total  île  ce 
qu'elle  a  payé.  Celte  disposition  implique  bien  qrre,  si  la 
caulion  n'a  cautionné  qu'un  des  codél)ileiir-s,  elle  n'a  pas  de 
recours  conli-e  les  autres  pour-  le  loul,  .\ulremenl,  l'art.  2030, 
C.  civ.,  n'aiii-ail  pas  de  sens,  et  l'opinion  qui  ndn;el  le  i-ecoiirs 
de  la  caulion  pour-  le  tolal,  même  dans  ce  second  cas,  aiiive, 
en  l'éalilé,  à  i-ayei-de  l'ail.  2030  les  mots:  «  qui  les  a  tons  cau- 
tionnés »,  on  à  inler-caler-  à  la  suite  de  ces  mots,  "  ou  qrri  a  cair- 
tionnéseiilenieiil  un  un  plusieui-s  des  codébiteurs  solidaires  ». 
—  V.  Lanr-enl,  Pror.  iledr.  cii\.  t.  2'.\,  n.249. 

12.  —  Du  reste,  avec  l'admission  du  r-ecours  pour' le  total  on 
ar-riverait  à  un  r-ésullal  fâcheux  et  choquanl  :  le  caulionnemenl 
donné  à  l'obligalion  d'un  des  débiteurs  nuirait  aux  autres. 
Sans  ce  cautionnement  chacun  n'aur-ait  été  exposé  de  la  part 
de  ses  codébiteur-s  (|u'à  nue  action  liniili-e.  (»n  est  d'autant 
plus  fondé  à  invoquer  cette  considi-ralion  pour  restreindi'e  les 
eflels  de  la  subrogation  au  profit  de  la  cautiorr  d'un  seul  des 
codébiteurs  que,  dans  les  travaux  pi'éparatoires  du  Code  civil, 
il  a  été  indiqué  qu'en  cas  de  cautionrrement  de  tous  les  codé- 
biteurs, lerecour-s  pour  li'  total  élail  admis,  à  r-aison  de  ce  que 
cela  n'aggi'ave  pas  la  silualion  des  dilTéi'enls  débiteurs.  Le 
tr'ibun  l.ahar'v,  dans  son  discour-s  ]ir-ononcé  au  Coi-ps  législatif 
sirr  le  litre  du  cautionnement,  s'exprime  ainsi,  à  pro|ios  de  la 
disposition  devenue  l'arl.  2030,  C.  civ.  :  "  Celle  disposition,  qui 
n'aggi'ave  nullement  le  sort  des  différ'enis  débiteurs,  est  fondée 
sur-  la  justice  ilrre  à  la  caulion  »  iLocré,  Lctjisl.  cir.,  etc.,  de  la 
France,  t.  lo.p.  387i.  .\u  i-as  où  le  caulionnemenl  n'a  élédonné 
que  pour  un  seul  débiteur  solidaii'e,  le  r'ecoins  dnnni'-  pour  le 
loirt  ,à  la  caulion  conlre  chacun  des  antres  codébileur's  nnu'ait 
à  ceux-ci.  Il  doit  donc  être  êcai'té  en  vertu  même  des  motifs 
donnés  pour  justifier  la  disposition  de  l'art.  ï030,  C.  civ, 

13.  —  Les  exci'iilionsopfiosables  |)ar  un  débileur  solidaire  au 
codébiteur  caiilionné  le  sont  à  la  caution,  encoi'e  qu'elle  agisse 
comme  subrogée  léfialcieent  au  (iiancier  désintéressé  par  elle. 
On  ne  peut  nier  que  celle  solution  semble  en  cnnliadiclion  avec 
le  principe  même  de  la  srrbi'ogalion,  La  carriiorr  subrogée  agit 
drr  chef  du  créancier,  non  de  celui  du  codébiteur  caulioniié 
pour  leipiel  elle  a  payé,  et  cepenilanl,  d'après  la  doctrine  que 

nous  ado[iloris,  le  codi-bilcur  [ rsiiivi  peut  opposer  à  la  cau-- 

lion  les  mêmes  eM-e|ilions  que  si  elle  exi-rçail  les  dr-oils  de  celui 
donl  elle  a  garanti  l'iihligalion:  Aussi  notVe  o|iiiiiiin  est  rejeli'c 
par  la  cliaiidire  civiledans  nulle  aii-êt,  comme  elle  l'esl  par  les 
aulenrsqui  admetlenl  le  pr-iiicipe  de  lasubr-ogalion.  —  V.  Lau- 
rent, Of.  cit.,  I.  28,  n.  2.".0. 

14.  —  .Nous  écartons  pourtant  ici  une  coiiséipience  pai-nissani 
résulter  logiquemenl  de  la  siihrog.-ition  b-gale  accordée  à  la 
caulion.  La  siibrogalion  ne  produit  jias.  d'une  façon  absolue  et 
nécessair-e,  dans  Ions  les  cas.  tous  les  efi'ets  paraissant  rêsullei- 
ile  l'idée  selon  'aquelle  le  subi-ogé  exerce  les  droits  du  cré'ancier 
donl  il  vient  prendre  la  place.  Celle  idée,  Ir-ès  exa(;le,  en  prin- 
cipe, est  limitée  parfois  dans  l'application,  l'ne  liniilaliori  de 
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ce  genre  exisie  pour  réleiidue  nn'nie  du  recours  dans  les  cas 
des  arl.  875  et  1214,  C.  eiv..  ainsi  que  dans  celui  même  i|ui 
nous  touche.  Pouniuoi  n'y  aurait-il  pas  aussi  une  limitai  ion 
apportée  aux  effets  de  la  subrogation  au  point  de  vue  des 
exceptions  opposables  au  subrogé  ? 

15.  —  Cette  restriction  aux  eilels  de  la  subrogation  ne  peut 
être  appuyée,  il  faut  le  reconnaître,  ni  sur  une  disposition 
expresse,  ni  sur  un  argument  a  contrario  lire  d'iuie  disposition 
légale.  Mais,  du  moins,  les  motifs  donni's  a  l'appui  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  2030  paraissent  devoir  conduire  à  accorder  au 
codébiteur  actionné  par  la  caution  le  droit  d'opposer  à  celle-ci, 
malgré  la  subrogation  légale,  les  exceptions  opposables  au 
codébiteur  cautionné.  Qu"a-t-on  dil  pour  jusiitier  l'art.  20.30. 
C.  civ.  ?  Le  recours  accordé  à  la  caution,  dans  les  circonstances 
prévues  par  cet  article,  ne  nuit  pas  aux  autres  codébiteurs, 
c'est-à-dire  ne  les  place  pas  dans  une  conililion  plus  mau'vaise 
que  si  le  codébiteur  cautionné-  recourail  lui-même  contiv  eux. 
Le  relus  du  ilroit  pour  un  codébileur  il'inxociuer  contre  la  cau- 
tion les  exceptions  opposables  au  débiteur  garanti  par  elle 
mettrait  évidemment  ce  codébiteur  dans  une  situation  plus 
mauvaise  qu'elle  ne  l'aurait  été  sans  la  subrogation. 

16.  —  On  peut  dire  ([ue  les  motifs  nnjmes  ([ui  doivent  faire 
réduire  le  recours  de  la  caution  subrogée  à  la  part  de  chaque 
codébiteur,  conduisent  à  refuser  à  un  codébiteur  le  droit  de  se 
prévaloir  conti-e  la  caution  des  exceptions  opposables  par  elle 
au  débiteur  cautionné.  Il  nous  semblerait  y  avoir  une  véritable 
contradiction  à  admettre  sur  le  second  point  une  solution 
opposée,  tout  en  reconnaissant  ipi'il  y  a  lieu  seulement  à  lui 
recours  partiel.  —  V.  cep.,  Cass.,  10  juin  1801.  précité. 

17.  —  .\insi,  en  partant  du  principe  de  la  subrogation  légale 
de  la  caution,  avec  la  chambre  civile,  nous  arrivons  à  deux 
solutions  opposées  à  celles  qu'elle  consacre  dans  notre  arrêt. 
Par  contre,  nos  deux  solutions  sont  identiques  à  celles  qu'ad- 
metlent  de  toute  nécessili'  les  adversaires  de  la  subrogation 
légale,  qui  l'estreignent  la  caution  à  l'exercice  des  droits  du 
codébiteur  cautionné.  Par  suite,  il  est  naturel  de  demander 
quel  inlérél  il  peut  y  avoir  à  adopter  avec  nous  le  principe  de 
la  subrogation  légale  de  la  caution,  si  l'on  se  refuse  à  y  atta- 
cher deux  des  principaux  efl'els  que  la  subrogation  produit 
d'ordinaire.  La  réponse  à  faire  l'st  simple.  11  est  utile,  malgré 
les  deux  solutions  (|ue  nous  admettons,  île  reconnaître  la  subro- 
gation légale  de  la  caution.  Cette  subrogation,  en  dehors  des 
deux  restrictions  indiquées,  doit  produire  tous  les  effets  atta- 
chés d'ordinaire  à  la  subrogation.  .\insi,-i^  résulte  notamment 
de  là  :  a)  que  la  caution  peut  invoipier  les  différentes  garan- 
ties, privilège,  gage,  etc.,  attachées  à  la  créance;  6)  qu'elle 
peut  soutenir  qu'elle  est  libérée  en  \erlu  de  l'art.  2037,  C.  civ.. 
si,  par  son  fait,  le  créancier  a  rendu  la  subrogation  impossible. 
—  V.  Cass.,  7  mars  1887,  précité. 

18.  —  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  solutions  ne  serait  admissible, 
si,  à  défaut  de  la  subrogation  légale,  la  caution  w  pouvait 
((u'e.xercer  les  droits  du  codébiteur  cautionné. 


TITRE  IV 

EXTINCTIO.N    DU  t:.\UTIOXXEMENT 

Cll.M'lTRE  II 

EXTI.NCTION    PAR    VOIE    DE    CONSÉQUENCE. 

724.  —  Dans  le  cas  où  la  caution  d'elVels  de  commerce  sou- 
tient queceselTets  sont  prescrits  et  qu'elle  a  le  droit  d'invoquer 
pour  son  compte  cette  presciiption,  les  juges  iiui  ne  contestent 
pas  que  les  etTets  soient  presciits,  violent  l'art.  2030,  C.  civ.. 
en  se  bornant  à  déclarer  que  le  cautionnement,  distinct  des 
avals  donnés  par  la  caution,  n'est  pas  susceptible  d'être  atteint 
par  la  prescription  quinquennale,  sans  riiii  ajouter  pour  expli- 
quer comment  le  garant  peut  rester  obligé,  tanilis  que  les 
débiteurs  principaux  ne  le  sont  plus.  —  Cass.,  18  mars  1895, 
Pouêttre,    S.  et  P.  96.1.28,  D.  95.1.3671 


1. 


La  caution  solidaire  d'un  redevable,  contre 


laquelle  la  Régie  des  contributions  indirectes  a  obtenu  un  juge- 
ment définitif  de  condamnation,  ne  saurait  répondre  au  com- 
mandement de  la  Kégie  par  une  opposition  fondée  sur  ce  qu'un 


jugement  ultérieur,  statuant  sur  une  poursuite  de  la  Kégie 
contre  le  redevable,  a  déclaré  ce  dernier  libéré  par  la  prescrip- 
tion de  l'art.  50,  Décr.  1"  germ.  an  Xlll.  —  Cass.,  25  nov.  1903. 
Bonichon,  [S.  et  P.  1906.1.365] 

2.  —  Dans  ce  cas,  l'autorité  du  jugement  qui  a  condamné  la 
caution  envers  la  Hégie  ne  peut  être  mise  en  échec  par  le  juge- 
ment rendu  au  profit  du  redevable;  s'il  résulte  de  ce  dernier 
jugement  que  l'action  de  la  Régie  était  prescrile  au  moment 
où  elle  a  été  exercée,  cette  prescription  ne  saurait  libérer  la 
caution  solidaire  des  condamnalions  définitives  aniérieuremeni 
prononcées  contre  elle,  sans  qu'elle  ait  pu  ou  voulu  invoquer 
l'exception  de  prescription. 

3.  —  La  chambre  des  reipiéles  de  la  Cour  de  cassation  par 
un  arrêt  du  2  août  1904  Cliar|)entier,  [S.  et  P.  1905.1.185J)  a 
décidé  ipie  la  caution  pouvait,  aux  termesde  l'art.  2036,  C.  civ., 
opposer  au  créancier  loules  les  exceptions  qui  appartiennent  au 
débiteur  principal  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette  et  notam- 
ment l'exception  de  prescriplion;  spécialement  que  les  cau- 
tions qui  ont  garanti  solidairement  par  acte  séparé  le  paie- 
ment d'un  ensemble  de  billets  à  ordre  créés  et  à  créer  et  qui 
n'ont  entendu  se  soumettre  qu  à  l'exercice  des  actions  pouvant 
dériver  desdits  billets  peuvent  invoquer  la  prescription  quin- 
quennale de  l'art.  189,C.  civ.,  acquis  au  souscripteur  des  billets. 
Celte  décision  a  fait  l'objet  d'une  annotation  très  intéressante 
de  M.  .Maurice  Ri'rnard.  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Grenoble,  dont  nous  cro,\ons  devoir  extraire  les  passages  sui- 
vants. 

4.  —  Cette  décision  de  la  chambre  des  rei[nêtes  ne  laisse  pas 
de  soulever  quelque  doute,  et  on  peut  regretter  que  la  Cour 
suprême  n'ait  pas  pris  soin  de  l'établir  plus  nettement.  Elle 
consacre  une  solution  dé-jà  admi.se  dans  des  espèces  analogues 
par  trois  arrêts  de  la  chambre  civile  du  8  déc.  1852,  Brulatour 
(S.  52.1.795,  P.  .53.1.124  .  du  28  mai  1806,  Weslmuller  (S.  60. 
1.335,  P.  00.9021,  et  du  18  mars  1895  (S.  et  P.  90.1.28).  — 
V.  anal.,  Cass.,  5  avr.  1892,  l.eymarie,  [S.  et  P.  92.1.365j  .Mais, 
d'autre  part,  on  constate  une  résistance  de  certaines  juridic- 
tions de  première  instance  et  d'appel  à  entrer  dans  cette 
voie.  C'est  ainsi  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  17  févr. 
1849,  Dupuy,  [S.  49.2.500,  P.  50.1.520\  à  pnqws  du<iuel  est 
intervenue  la  décision  de  la  cbambie  civile  du  8  déc.  1852. 
précitée,  et  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Fontainebleau  du 
10  juin  1863,  qui  a  été  l'origine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  28  mai  1860,  précité,  ont  préconisé  une  solution  diflé- 
i-ente.  Et,  d'autre  part,  c'est  dans  le  sens  de  ces  dernièresjui-i- 
dictions  que  se  prononcent,  en  définitive,  revenant  sur  une 
opinion  antéiieurement  adoptée,  MM.    Lyon-Caen  et  Renaull 

■  Tr.  de  dr.  comin.,  3'  c-d..  I.  ï.  n.  533  :  Laurent  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  17,  n.  334  .  La  sidulion  de  la  Cour  dé  cassation  est,  au 
contraire,  enseignée  par  d'auties  auteurs.  —  V.  Deraoloiiibe, 
Contr.  et  obtig.,  I.  3,  u.  415;  .\ouguier.  Lettre  de  ch.,  i"  éd., 
t.  2,  n.  1658;  Lyon-Caen  et  Renault,  l'récis  de  dr.  comm.,  t.  1, 
p.  715,  note  1. 

0.  —  La  seule  question  délicate,  dans  l'espèce  soumise  à  la 
Cour,  était  celle  de  savoir  si  les  cautions  pouvaient  se  prévaloir 
de  la  prescription  de  change  de  l'art.  189,  C.  comm.,  qu'aurait 
eu  le  droit  il'invoquerle  débiteur  principal,  souscripteur  d'etlels 
de  commerce,  en  tant  que  mode  d'extinction  de  la  dette  princi- 
pale, et,  par  répercussion,  de  leur  propre  engagement.  Pour 
employer  line  terminologie  cominuni'inent  admise,  mais  qui 
n'échappe  pas  complètement  à  la  critique,  pouvaient-elles  invo- 
quer la  prescription  de  change,  sinon  de  leur  chef,  tout  au 
moins  du  chef  du  débiteur  principal? 

0.  —  Il  est  bien  certain  que  la  caution  ne  pouvait  invo- 
quer de  son  chef  la  prescription  de  change.  Les  dettes  cau- 
tionnées étaient  celles  résultant  d'elTets  de  commerce,  plus 
précisément  de  billets  à  ordre.  La  garantie  en  avait  été  donnée 
par  la  caution,  non  pas  sur  les  titres  eux-mêmes,  mais  par  acte 
séparé.  L'action  intentée  par  le  béiic'ficiaire  de  billets  contre 
la  caution  n'était  donc  pas  de  celles  que  prévoit  l'ai't.  189,  C. 
comm.,  une  action  dé-rivant  direcli'mont  dune  letlic  de  change, 
ou  de  billets  à  ordre  souscrits  pai-des  négoi'ianls.  inaichands 
ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce,  mais  tout  simplement 
l'action  résultant  d'un  contrat  distinct  de  cautionnement  civil 
d'un  ensemble  de  dettes  commerciales.  Cette  action,  considérée 
en  eUe-mème,  ne  pouvait  être  soumise  qu'à  la  prescription  de 
droit  commun,  à  la  prescription  trenlenaire  art.  2262,  C.  civ.). 

7.  —  Celte  question  n'est  i)as  s|)éciale,  d'ailleurs,  à  la  eau- 
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lion,  par  acte  sépaiv,  iliiiii'  obli^alion  do  chaii^'e  ;  ello  peut 
ég;aloiiienl  se  poser  au  sujet  d'un  souseripteur  ilc  billet  à  ordre, 
débiteur  priiiripal.  (tii  s;tit  en  etlel,  iju'eii  matière  de  billets  à 
oi-dir.  l'art,  isy.  C.  comin.,  ne  s  appliipie  pas  à  tous  les  sous- 
cripteurs, mais  distributivenienl.  selon  iiiiils  auront  ou  non 
souscrit  l'eUet  pour-  uni'  cause  commerciale.  C'est  ainsi  ipie, 
dans  le  cas  où  un  liillet  à  ordre  a  été  souscrit  par  deux  per- 
sonnes, l'une  poiu'  l'ait  de  comuieice,  l'autre  en  \ertu  d'un 
eninijrement  purement  ci>il,  cette  dernière  est  tenue  d'une 
action  qui,  à  litre  principal  tout  au  moins,  n'est  éteinte  que 
par  la  prescription  de  droit  coninuni.  l-ai-,  si,  dans  ro|)inion 
commune,  la  prescriptiiui  de  chaufre  peut  être  invoquée  même 

Far  les  sifrnataires  tcTius  civilement,  dans  rii.\[)<>lliése  où.  à 
origine,  le  billet  est  souscrit  pour  une  cause  commerciale 
iNoujruier,  op.  cit.,  t,  2,  n.  H<~>:>;  L,von-Caen  et  Kenault,  op.  cit., 
I.  i,  n.  532;  et  notre  Hép.  gén.  du  dr.  fr.,  V  liitlet  à  ordre, 
n.  220.  —  €on<)â,.  Boislel,  iVeci.s  de  dr.  comm.,  3"  éd.,  n.  845), 
il  y  a  lieu,  dans  celle  oii,  à  l'oii^^ine,  le  billel  est  sousciil  à  la 
l'ois  pour  cause  commerciale  et  civile,  «l'appliquer  distributive- 
raent  la  prescription  de  clianj,'e  et  celle  de  droit  commun.  On 
peut  seulement  se  demander  si  le  souscripteui-  pour  cause 
civile,  iiui  ne  peut  invoquer  de  son  chef  la  prescription  quin- 
quennale, n'a  pas  ce  droit,  tout  au  moins,  du  chel'  de  son 
codébiteur.  La  Cour  de  cassation  l'a  admis  dans  les  arrêts  du 
S  déc.  1S52  et  du  28  mai  listiti,  précités.  I.a  question  est  ana- 
logue à  celle  qui  se  pose  au  sujet  de  la  caution,  et  elle  peut 
être  présentée  concurremment  avec  celle  à  |iio[ios  de  laquelle 
est  intervenue  la  décision  que  nous  examinons. 

8.  —  On  aurait  pu  songer,  dans  l'espèce,  à  orienter  le  rai- 
sonnement du  côté  de  la  théorie  de  l'aval.  Le  donneur  d'aval 
esl  en  droit  d'invoquer  la  prescrii)lion  de  change,  si  le  débi- 
teur garanti  a  lui-même  ce  droit,  par  application  de  l'idée  géné- 
rale que  le  donneur  d'aval  esl  tenu  dans  les  mêmes  conditions 
el  de  la  même  manière  cpie  le  signataire  pour  lequel  il  a 
répondu  (V.  art.  142,  C.  comm.  ;  Lyon-Caeii  et  Henault,  op.  cit., 
1.  4,  n.  263  et  521;  et  noti-e  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  \''  .ivat, 
n.  202  et  s.,  240,  263'.  Ceci  posé,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  put 
être  question  dans  l'espèce  de  parler  d'un  aval.  Il  est  vrai  que 
l'aval  peut  être  donné  par  acte  séparé,  aussi  bien  que  sur  le 
liti'e  lui-niêrnc;  (art.  142,  C.  comm.j,  contrairement  au  droit  de 
l'ordonnance  de  1073,  lit.  .'i,  art.  33,  et  se  tiouve,  darrs  les  deux 
hypothèses,  sorrmis  aux  mêmes  règles.  Il  est  vrai  égalenrent 
que  l'aval  peut  être  donné  d'avance  pour'  des  ellets  de  com- 
merce à  créer  iLyon-Caerr  el  Henarrll,  op.  cit.,  t.  4,  n.  260, 
texte  et  notai,  p. 207. — V.  touterois.en  seirs  contraire,  les  auto- 
rités citées  en  note  sous  Cass.,  27  aorit  1867,  précité);  mais 
cette  latitude  n'est  pas  absolue;  certaines  restrictions  sont 
admises  en  jurisprudence  et  eir  doctrine,  (|ui  limitent  le  champ 
d'applicalioir  de  l'aval;  il  laul  rrire  certaine  pi-écision  de  la 
nature  des  effets  à  créer,  des  sorr)nres  garanties,  et  il  faut 
que  le  temps  assigné  arrx  négocialions  soit  clairement  établi. 
On  ne  peut  songera  soumettre,  sans  aucrrrie  gaj-antie  de  limi- 
tation de  dette,  un  débiteur'  au  dr-oil  du  change  (V.  Lyon- 
fjaen  et  Renault,  np.  cit.,  t.  4,  rr.  260,  p.  207,  note  1  :  et  notre 
Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v  Aval,  n.  73  et  s.  —  V.  cf.  Sainl-Etiennc, 
V  déc.  1896,  cités  i)ar  .MM,  Lyon-Caen  et  Menault,  toc.  cit.).  Or, 
dans  l'espèce,  les  cauliorrs  avaienl  garanti  par  acte  séparé,  non 
pas  des  valeure  comrrrerciales  iiidividuelleinenl  déterminées, 
nrais  un  ensemble  il'ell'ets  de  corruneice  crvés  oir  a  créer,  sans 
détermination  de  sommes,  ni  liirrilalion  de  durée.  11  s'agissait 
donc  pirrernenl  et  simplement,  comme  nous  le  disions  précédem- 
rnerrt,  d'un  corrlial  <le  cairliorrnerrrent  civil  d'un  ensemble  de 
dettes  commer'ciales.  .\ussi  s'e\pliqire-t-on  que  les  cautions  aient 
été  assignées  devant  le  tribruial  civil,  sans  qu'elles  aient  songé 
à  déclinei-  la  compétence  de  la  jrri-idiction  saisie.  Il  convient 
d'ailleur-s  de  remarquer'  qrre  l'assirrrilalion  à  l'aval  ne  tranche- 
rait pas  radicalement  toules  les  difhcullés  du  sujet.  Et  cela 
lient,  à  noire  avis,  à  ce  cpie  l'aval  n'est  précisément  qu'une 
es|iècc  itarliculière  de  carrliorrnenrenl.  -  Cf.  Lvon-Caen  et 
Renault,  op.  cit..  t.  V.  ir.  250:  Thaller,  Tr  élém.  de  dr.comm., 
3"  éd.,  n.  1417  Nous  nous  contenions  d'indiquer  cet  aspect  de 
la  question,  généralement  laissé  dans  l'oinbie.  Son  examen  nous 
entnirnerail  eir  dehors  du  cercle  des  préoccupations  (jue  sus- 
cite l'an'êl  rendu. 

9.  —  La  diflicullé  étant  ainsi  précisée,  on  voit  que  le  pro- 
blème dont  la  solution  élail  injpliqrrée  par  l'alfaii'i'  soumise  à  la 
Cour,  n'étail  arrirc  cjuela  qrre>lion  cla>siquede  l'ellèl  des  excep- 


tions en  matièr'e  de  cautionnement,  —  ou  de  solidarité.  Plus 
pi'écisénrent,  il  s'agissail  de  savoir  si,  d'une  façon  gr-m'caU',  la 
prescription,  et.  spêcialeineni  la  presci'iplinn  de  change,  esl 
irne  de  <-es  exceiitions  communes  au  di'bilern'  principal  el  à  la 
cairtion,  comrrrunes  à  tous  li's  codi'bileiiis  solidair'es. 

10.  —  Si  l'on  examine,  tout  d'almid,  le  cai'.'iilèrc  du  riioven 
de  déferrse  tué  de  l'accomplisseinenl  de  la  prescriplioii  Irenli'- 
naire  au  piolil  de  l'un  des  iùdébileur>  ou  du  dibilcru'  principal, 
il  est  cer'taiu  ([ue  l'eMcplion  île  prescriplioii  peut  êli'e  inv(ii|uec 
par'  fous  les  codi'bili'urs  ou  par'  la  caulion  du  chef  du  ib'bileur 
principal  [\ .  Cf.  liaudiy-Lacantinerie  el  Wald,  Coiitr.  alcul., 
mandat.,  cauttunn.,  2'  éd..n.  943  et  1165,  et  les  autorités  citées 
p.  557,  ru)te  1(1;  Haudry-Lacantinerie  cl  Barde,  Obliyat.,  2" éd., 
t.  2,  n.  12521.  Il  s'en  Vaut  d'ailleurs  que,  ce  point  de  tiéparl 
admis,  l'orr  soit  lout  à  fait  d'accord  sur  li^  véritable  car'actère  de 
cette  exception.  Est-ce  une  exception  l'éelle,  pi'<idirisant  ses 
elTets  sur  la  dette  de  chacun  des  débiterrrs  sididaires,  à  l'instar' 
du  paiement;  esl-ce  au  contraire  uire  exccqdion  persoirnelle, 
pouvant,  il  esl  vrai,  êtr-e  invoquée  par  Wm  des  codébileui's  du 
chef  de  celui  au  pr'oirl  duquel  elle  est  accomplie,  mais  seule- 
ment |)orn'  la  part  que  ce  dernier  doit  supporter  dêfinilivenienl 
darrs  la  dette,  une  excejition  ne  produisant  pas  diieclenient  ses 
elléls  à  l'égard  de  chacune  des  dettes  mais  seulement  à  l'égai'd 
de  l'une,  sauf  à  cet  etfel  à  se  léperculer  sur'  les  aulr'es'.'  Pour 
la  solirtion  de  celle  question,  dans  l'examen  de  laipndle  nous 
ne  pouvons  songer'  à  entrer  ici,  il  y  a  lieu  de  lenii'  compte  d'élé- 
ments divers,  empruntés,  soit  à  la  nature  de  la  pr'esci'iptiorr 
trentenaire,  soit  à  la  nalure  du  lien  de  solidarilé.  —  .Mais  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici,  nous  n'avons  à  r'etenir 
qu'une  chose,  à  savoir  :  qu'on  s'accorde  généralement  à  recon- 
naître que,  soit  au  cas  de  solidarilé,  soit  au  cas  de  cautionne- 
ment, l'acconrplissenrerrt  de  la  prescription  li'enlerraire  pr'oduil 
un  elfel  conrmun  à  torrs  les  codébileuis  solidair'es,  cornriHin  au 
débiteur  priiri'ipal  et  à  la  caulion,  fùl-elle  solidaire.  Pour'  rre 
parler'  que  de  ce  dernier'  cas,  on  ne  conipr'endr'ail  pas  ipre  la 
dette  accessoire  pilt  sur'vivr'c  à  la  dette  princiiiale  éteinte. — 
V    noti'e  /{e//.  gén.  du  dr.  fr.,  \"  Caulionne?nenl.  n    678  el  724. 

H.  —  Hien  mieux,  ou  adniel  gi'iiéi'alenienl  que  la  caulion  peul 
se  prévaloir  de  la  presciiplion  l'Ieignant  la  délie  principale, 
même  malgr'é  la  l'cnoncialion  du  délateur.  C'est  (|ue,  dil-i'ii,  lii 
caution  a  un  dr'oit  propre  à  invoquer  la  prescr'iplion  du  chef  du 
débileur  id'où  uru;  ci'iliqLre  possible  de  ces  der'nièi'es  expr'es- 
sions,  ainsi  qrre  nous  le  faisions  r'emai'i|uei'  arr  dc'but  de  iros 
obser'vationsi.  l'ar' l^>  l'ail  de  la  ]jr'esci'i|dion  accomiilie,  un  dr'oil 
est  lonilié  dans  le  patrimoine  de  la  caution.  Ce  dr'oit  ne  peirl 
lui  être  enlevé  par  la  lenonciation  de  ce  dé'bileur'  au  bénéfice 
(juil  pouvait  lui-même  en  lelirer.  —  V.  Aubry  el  Ran,  4'  éd., 
t.  8,  S  "^75,  p.  449;  Laur'ent,  op.  cit.,  t.  28,  n.  300;  Haudiy- 
Lacantinerie  el  Wahl,  op.  cit.,  n.  1165;  Baudry-Lacarilinerie  el 
lissier,  l'rescript  ,  2'  éd.,  n.  106:  et  notre  Rép.  gén.  du  dr  fr.. 
\"  Cautionnement,  rr.  725  et  s.  —  Y.  cep.  en  sens  conlraiie,  Pont, 
Petits  coritr.,  l.  2,  n.  429. 

12.  —  Cela  posé,  il  semble  ipre  la  question  snuli'Vi'e  dans  l'es- 
pèce li'anchée  parla  Cour  ne  pouvait  fair-i;  diflicidli'.  La  carr- 
lion,  ((ui  ne  peul  invoiprer'  de  son  chef  la  pi'escriplion  de 
change,  le  peut  loul  au  moins  du  chef  du  débiteur'  pi'iru'ipal. 
Pouriproi  ne  pas  étendre  d'une  pi'éscriplion  à  l'aulr'i'  ce  di'oit 
])0ui'  la  caulion?  1, 'extension  a  l'ié,  à  jusle  lilre.  admise  jiai'  la 
Coru'  supi'ême  en  nuilièr'c  de  pi'escri]ilion  ipiiiKiueniiale  des 
inlér'éls  ou  ar'i'i'T'ages,  alor's  i)Ourlant  que,  dans  l'i-spèce,  l'obli- 
galion  de  la  caulion  n'avail  pu  drvi'nii'  l'vigible  (pie  longtemps 
après  celle  du  débiteur'  iirincipal,  pai  srule  d'une  clause  ajour'- 
nairt  au  décès  de  celui-ci  les  ellets  du  caulionnemenl.  — 
V.  Cass.,  2  févi-.  1886  12"  arrêt),  Hoii'  el  consorts.  [.^.  87.1.5, 
P.  87.1.5,  et  la  note  de  M.  Labbé^ 

13.  — Et  celte  s(dulion,  très  lorlemenl  é-lablie  sur  l'ait.  2013, 
C.  civ.,  est  la  seule  que  puiss(î  permettre  celle  idée  essentielle, 
que  le  cautionnement  esl  un  contrai  accessoire,  <1U(^  la  caution 
ne  peul  devoir  ce  que  ru;  doil  pas  ou  ce  que  ne  doit  plus  le  débi- 
teur' principal.  —  V.  la  noie  qui  accompagne  cet  arrêt. 

14.  —  Eh  bien!  la  même  idée  ne  doit-i'lle  pas,  ici  encor'e, 
emporter  celle  extension".'  Poui'i|uoi  la  prescriidion  ([uinqueri- 
nale  de  change  ser'ait-elle  Irailée  autrerrif^nl  qui'  la  prescrip- 
tion Irenlenaii'e  ou  que  la  prescription  i|uinquennale  de 
l'art.  2277,  C.  civ.? 

15.  —  Là  esl  toute  la  question.  Est-ce  que  la  nalure,  les  earac- 
tèr-es,  le  nii'canisnii'  de  la  pi'e>ci'i|ilioii  de  change  ne  répugnent 


r.AI'TlONMRMENT. 


«i-; 


pas  à  ce  i|ur  l'nii  aci-iirdc  à  la  caulicm  \r  ilfnil  il  îin(ii|uof  cl' 
moyen  di-  déreiiseilu  cher  <hi  ili'liitmir  |ifiiu-i|iar? 

10.  —  Obsorvons  loiit  d'abord  (inc  lu  iiii'canisiiii'  de  la  pivs- 
cri[)tioii  de  change  de  l'arl.  IS'.t,  ('..  coiiiiii.,  pi-ésenle  des  par- 
lirnlarilés  ipie  nous  ne  retroLi\nns  pas  dans  les  autres  pres- 
criptions auxquelles  nous  avons  jus(iu'iri  fait  allusion.  Dans 
ces  dernières,  il  suCfll,  en  effet,  que  soit  expiré  le  délai  fixé  par 
le  législateur  pour  que  le  débiteur  soit  assuré  de  la  protection 
légale.  A  partir  de  ce  moment,  un  droit  est  dans  son  patri- 
moine, dont  il  peut,  à  sa  volonté,  se  prévaloir.  I,e  créancier  n"a 
quà  s'incliner  s'il  le  mut  en  œavn^  11  n'en  va  pas  de  même  de 
la  prescription  de  change,  La  loi  pernnjt  au  créancier  de 
déférer  le  serment  au  di'bilenr.  et.  àdidaul  par  celui-ci  de  jurer 
([u'il  a  acquitté  sa  dette.  I  induction  i[ne  la  loi  tirait  de  i'evpi- 
ralion  d'un  délai  est  détruite;  le  dédiileiu-doit  s'exéculer.  Cetle 
ditférence  dans  le  mécanisme  de  ces  deux  prescriptions  cor- 
respond d'ailleiu's  à  luie  différence  de  nature.  Le  fondement 
de  la  pi'escriplion  de  droit  conunuii,  comme  de  celle  de 
l'art.  2277.  C.  civ.,  c'est  un  motif  d'intérêt  général,  le  désir 
de  garantir  la  stabilité  des  patrimoines  contre  des  réclamations 
allant  à  rencontre  d'un  étal  de  fait  sur  lequel  on  s'est  habitué 
à  compter,  ou  île  nature,  dans  l'hyiiothèse  île  l'art.  2277.  C.  civ., 
à  bouleverser  l'économie  de  la  fortune.  La  présomption  que  la 
dette  ai'té  payée  ne  joue  pas  le  rôle  principal  ,V.  .\ubry  el  lîau, 
4''éd.,  t.  S,  SS""!  el  '''-'t-  P-  *3'*.  Icxte  el  notesl:>el  10;  Bauflry- 
Lacanlincrie  el  Tissier,  o.'.  cit.,  n.  27  el  s.,  32,  708  et  s.  —  Addeen 
ce  sens,  Cass.,  11  dec.  1883,  De Lagenardière,  [S.  84.l.33o,  1*.  SV. 
1.  820].  — V.  cep.  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  12.'i2,  p.  340'.  On  compi-end  (ju'élanl  donné  ce  fondement, 
la  prescription  produise  des  etl'ets  conununs.  0\  n'est  iju'à  cetle 
condition  ipie  cetle  inslilulion  pourra  remplir  sa  mission.  X\\ 
l'ontraire,  la  prescriplion  de  change  l'epose  sur  une  présomp- 
liiin  de  paiement.  Il  en  est  d'elle  comme  des  courles  prescrip- 
lions  établies  par  les  art.  2271  et  s.,  C.  civ.  D'oii  la  faculté  pour 
le  créancier  de  déférer  le  serment.  Cela  étant,  peut-on  auto- 
riser la  caution  <à  inxoijuer  la  prescription  du  chef  du  débiteur 
principal?  L'expiration  du  délai  de  cinq  ans  n'a  pas  encore, 
[leul-DO  dire,  l'ail  tomber  un  droit  dans  .son  patrimoine.  11 
dépend  du  créancier  et  du  débiteur  ipie  ce  dr'oit  soit  anéanti. 
El  puis,  comment  fonclinnnerait  le  nu'canisme  de  cette  pres- 
ci'i|itiun,  si  l'on  accordait  ce  droit  à  la  caution?  Est-ce  que  l'on 
autorisera  le  créancier  à  défér'er  le  serment  à  la  caution?  .Mais 
il  ne  peut  s'agir  alors  que  du  serment  de  crédibilité.  Et  il  est 
douteux  iiue  la  caution  soit  au  nombre  des  personnes  aux- 
quelles ce  serment  peut  être  déféré.  Il  sembje  bien,  en  effet, 
<|ni"  les  arl.  227o,  C.  civ.,  et  18'J,  C.  comm.,  énumcrent  liniita- 
livemenl  ceux  auxquels  le  serment  de  crédibilité  peut  être 
defi'^n'',  et  la  canlion  n'y  est  pas  comprise.  D'ailleurs,  cette  déci- 
sion est  t(nil  à  fait  rationnelle;  d'autres  personnes  ne  pour- 
raient avoir  connaissance  du  paiement  et  ne  sei'aieut  pas  à 
ni(''me,  ayant  vécu  à  l'écart  du  di'bileiu-,  de  prêter  utilement 
sei-nlent  iV.  en  ce  sens,  Ti-ib.  comm.  .Marseille,  21  févr. 
IH(iS.  Journ.  Marseille.  08.1.L3t  j  —  Paris,  23  août  1870,  [Bull. 
de  ta  Cour  de  Paris,  77.4-17];  Laurent,  op.  cit.,  t.  32,  n.  aiO; 
l>.\ndi\-Lacantinerie  el  Tissier,  np.  cit.,  n.  740;  Lyon-Caen  et 
lienault,  op.  cit.,  t.  4,  n.  431.  —  V.  s'agissant  de  l'adminis- 
I  râleur  d'une  succession  bénéficiaire,  Trib.  Seine,  7  févr. 
I.s',i3  [citi''  par  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  op.  cit.,  n.  740, 
noie  tj.  —  L'opinion  contraire  a  pourtant  édéadmisc,  s'agissant 
d'un  syndic  de  faillite.  —  V.  Bordeaux.  31  janv.  1827  [cité  par 
Baudry-Lacantinerié  et  Tissiei',  et  par  Laurent,  ubi  suprà]. 

17.  —  Itoit-on  dire  alors  que  la  canlion  poiura  opposer  la 
presci-iption  de  change  au  créancier,  sans  que  ponriant  celui-ci 
ail  le  droil  de  lui  didérer  le  sermenl  de  cri''ilibilili>?  Des  auteurs 
un!  admis  la  suppi'ession  de  ce  ilroil  pour  le  créancier  dans 
tidle  h\piithése  iiarliculièrement  favorable,  celle,  par  l'xemple, 
où  la  pi-escription  de  change  esl  invoquée,  le  signataire  étant 
en  faillite.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.  —  V. 
aussi,  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  op.  cit.,n.  7'tO.  — V.  cep. 
en  sens  contraire,  Trili.  Seine,  7  févr.  1893,  précité.  —  V. 
aussi,  Trib.  connu.  Seine,  23  mars  1889,  (J.  Le  Droit, 
8-9  avr.  1889]  —  Le  cri'ancier  n'aurait  plus  alors  que  le  droil, 
—  et  il  ne  l'aurait  pas  toujours  {V.  à  cet  égard,  Lyon-Caen  el 
Henanll,  loc.  cit.;,  —  de  mettre  en  cause  le  débiteur  et  de  lui 
détérer  le  sermenl.  .Mais  où  puiser  ce  droit  pour  la  caulion 
d'empirer  la  condition  du  créancier?  El.  en  admettant  que  cetle 
solution  soit  admissible  s'il  s'agit  d'une  caulion  ordinaire,  l'csl- 


elle  eiu'orc  au  cas  de  stipulation  de  sididarité?  .N'est-ce  pas,  en 
elfet,  ilaus  une  certaine  mesure,  el  toutes  proportions  gardées, 
rétablir  le  biMiéllce  de  discussions  au  pr-ulil  de  la  caulion? 

18.  —  Ces  objeclions  avaient  sans  doute  parudi'lerminantes  à 
la  Cour  de  Bordeaux  el  au  Iribunal  civil  de  Fonlaineldeau  ^arrêl 
du  14  f(''vr.  1849  el  jugement  du  Ki  juin  1803,  précilési,  donl 
l'opinion  est  adoptée  par  .MM.  Lyon-Caen  el  Renault  (op.  cit., 
t.  4,  n.  :)33),  et  Laurent  op.  cit.,  t.  17,  n.  334  .  Il  est  remar- 
quable qu'elles  n'aient  pas  été  soulevéesdevant  la  Coursupréme 
à  propos  de  l'espèce  qui  fait  l'objet  de  ces  observations.  On 
s'est  conlenlé  de  faiie  valoir  que  l'exception  tirée  de  l'art.  189, 
C.  comm.,  faisait  partie  de  la  catégoi'ie  des  exceptions  person- 
nelles, sans  doute  parce  que  la  loi,  en  matière  de  billets  à 
ordre  ou  de  letli'es  de  change,  n'applique  pas  indislinctement 
et  communément  à  loules  actions  la  piescriplion  de  change, 
mais  seulement  à  celles  ((ui  ressorlent  de  la  Iraile  cm  du  billet, 
et  à  condition,  s'il  s'agit  île  ce  dei'uier,  que  l'obligation  du 
signataire  ait  une  cause  commerciale.  Ce  qui  semble  révéler 
cetle  pensée  chez  les  demandeurs  en  cassation,  c'est  leui' 
insistance  même  ta  faire  ressortir  que  la  caulion  esl  une  caulion 
civile  non  obligée  au  titre.  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  là 
le  vi'ritable  terrain  de  la  discussion.  Ces  considérations  onl  de 
l'importance,  s'agissanf  de  démontrer  que  telle  personne  peut 
on  non  invoquer  de  son  chef  la  prescription  de  change.  Elles 
n'en  ont  aucune  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Peu  imporle 
la  qualité  de  celui  qui  invoque  ainsi,  en  sous-ordre,  la  prescrip- 
lion, peu  imporle  l'action  dont  il  esl  tenu.  Ce  qui  est  détermi- 
nant, c'est  de  savoir  si  le  droit  d'invoquer  cette  prescriplion  ne 
se  heurte  pas  aux  caractères  propres,  à  la  nature  même  de 
l'inslilulion. 

19.  —  Sur  ce  terrain,  quuiqiie  la  question  soit  très  délicate, 
nous  pensons  que  la  solnlion  de  la  Cour  suprême  mérite  d'être 
appi'ouvée.  Remarquims  tout  d'abord  qu'il  esl  admis  par  cer- 
tains auleurs,  — ceux-là  mêmes  qui  attiibiient  à  l'exception  de 
prescription  de  l'art.  189,  C.  comm.,  le  caractère  de  moyen  de 
défense  personnel,  —  que  d'autres  que  le  débiteur  lui-même 
peuvent  invoquer  la  prescription  de  change  de  son  chef.  C'est 
ce  qui  a  été  admis  par  M.M.  Lyon-Caen  el  Renault,  op.  cit.,  1.4, 
n.452,  pour  les  créanciers  d'un  débiteur  de  change.  —  Contra, 
Rouen,  l^déc.  1854,  Liq.  Gouen,  [S.  "i0.2.692,  P.  57.413]  -  Nou- 
guier  ^qui  abandonne  dans  la  4'  édilion  de  son  traité  sou  opi- 
nion première^  op.  cit.,  t.  2,  n.  1031.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau, 
4"  éd.,  t.  3,  §  200,  note  36,  p.  130  el  137,  et  5»  éd.,  t.  3,  §  260, 
note  36,  p.  222  el  223.  —  V.  au  surplus,  notre  liép.  ijcn.  du  dr.  fr., 
v°  Billet  à  ordre,  n.  211.  —  Si  celle  solution  doit  être  admise  en 
faveur  des  créanciers,  par  application  de  l'art.  2225,  C.  civ.,  a 
fortiori  doit-on  accorder  ce  droit  à  la  caulion.  Voyons  de  plus 
quelles  seraient  les  conséquences  qu'entrainerait  la  solution 
adverse.  La  caulion,  ne  pouvant  invoquer  la  prescription  de 
change  du  chef  du  débiteur  principal,  et  ayant  soldé  la  dette, 
veut  exercer  son  recours  contre  ce  dernier. 

20.  —  Mais  celui-ci  ne  va-t-il  pas  pouvoir  lui  opposer  victo- 
rieusement qu'elle  est  déchue  de  ce  recoui's,  avant  payé  une 
dette  que  la  loi  réputait  acquillé'e?  ou.  loni  au  moins,  la  cau- 
lion qui  veut  assurer  son  recours  devra  mettre  en  cause  le  débi- 
teur principal,  alin  qu'ayant  opposé  la  presci-iption,  elle  puisse 
elle-même  s'en  prévaloir  (V.  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  op. 
cit.,  n.  1090,  el  notre  Rcp.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Cautionnement, 
n.  331.  Cela  étant,  n'est-il  pas  plus  simple  de  lui  donner  le  droit 
d'opposer  dès  l'abord  celle  prescription,  sauf  au  créancier,  s'il 
veut  absolument  user  de  son  droit  de  délalion  de  sermenl,  à 
niellre  en  cause  le  di'biteur?  Qu'on  n'objecte  pas  que  c'est  par 
certain  côté  i-élablir  une  soi-je  de  bi-nélice  de  discussion  au 
profit  de  la  caulion  solidaire.  C'est  pure  apparence.  La  caution 
ne  conlraint  pas  le  créancier  à  [lotirsuivre  le  débiteur  en  lui 
indiquant  tid  ou  tel  bien.  Elle  l'ait  valoir  que.  de  l'i-xpiration 
d'un  certain  di'dai,  résulte  une  présompliou  que  le  débiteur  a 
dùsiddei'  la  dette.  Or,  de  par  sa  naluri;  mê'ine,  celle  présomp- 
liou doit  produire  effet,  à  son  égard,  en  laisiui  du  caractère 
accessiiire  de  la  dette  qui  lui  ineioidie.  Il  ne  reste  plus  au  créaii- 
cierqu'à  démontrer  que  celte  induction  est  contraire  à  la  réalité, 
en  usant  du  procédé  que  la  loi  lui  offre  à  cet  etfel.  .\u  surplus, 
ce  n'est  pas  sur  le  seul  fondement  d'une  présomption  de  paie- 
ment qu'est  établie  la  prescription  de  l'art.  189,  C.  comm.  .\cet 
égard,  il  nous  parail  difficile  de  l'assimiler  entièrement  aux 
courtes  prescriptions  édictées  par  les  art.  2271  et  s.,  C.  civ. 
Celte  présomplmn  ne  lait  elle-même  que  traduire  la  nécessité 
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où  se  trouM'  plaré  li'  i-ivaiu-ior.  en  laisini  lie  raeli\itc  et  de  la 
eiiiiiploxité  lies  éihanjres,  ilexi^rei-  un  |)r(ini|it  lïrlenieiil.  La 
j>re#ci'i|itii'n  de  change  est  par  certain  coté  niie  conliv-parlie 
aux  rigueurs  du  droit  en  cette  nialière.  Kii  Imime  li'gislation, 
nous  croNons  que  devrait  sut'liie  pour  la  liliéralion  du  déliilenr 
l'expiration  du  délai  de  cinq  ans,  indépendamment  de  toute  pres- 
tation de  serment.  Si  le  législateur  n'a  pas  été  jusi|ue-là,  il  est 
indéniable  que  ces  considérations  d'ordre  général  ne  lui  sont 
pas  restées  indillérentes.  Certes  il  autorise  à  déférer  le  sei-nient 
au  déliileur:  mais  ne  penl-on  pas  dire  qu'en  détiniti^e,  il  a 
pensé  que  la  crainte  d'une  prestation  contiaire  à  la  réalité 
pousserait  le  créancier  à  agir  dans  les  délais?  En  l'ait  donc,  le 
débiteur  est  libéré  au  bout  «le  cinq  ans.  Or  c'est  celle  obligation 
à  efl'et  juridique  limité  quant  au  temps,  dont  la  caution  a  con- 
solidé l'exécution.  La  caution  ne  garantit,  en  ellet,  en  principe, 
l'obligation  que  dans  la  mesuie  même  où  elle  existe.  Si  la  cau- 
tion peut  consentir  à  assumer  luie charge  plus  louide  (|ue  celle 
qui  in<-ondie  au  débiteni'  principal,  elle  doit,  à  cet  eiret,  mani- 
l'ester  clairement  son  intention.  —  V.  Cass.,  2  Jévr.  1880,  pré- 
cité, et  la  note  de  M.  Labbé.  -  C'est  au  créancier,  s'il  veut  pro- 
fiter de  l'ullime  remède  que  lui  offre  la  loi,  à  le  mettre  en 
œu\Te. 

21.  —  Il  reste  une  question  très  délicate  à  résoudre  :  la  cau- 
tion peul-elle  opposer  au  ciéancier  la  jii'escriplion  ipiinquen- 
nale,  aloi-sqne  le  débiteur  princiiial  a  renoncé  à  s'en  pri'valoir, 
alors  que,  par  exemple,  il  a  refusé  de  prêter  le  serment  île  libé- 
ration? Cette  (pn^stion  est  le  pendant  de  celle  qu'on  examine  à 
propos  de  la  prescription  tientenaire.  .Nous  savons  qu'en 
général  (V.  supràj,  on  autorise  la  caution  à  se  ])révaloir  de  son 
droit  malgré  la  renonciation  du  débiteur  principal.  11  est  plus 
douteux  qu'on  doive  également  le  lui  a<iorder  ici,  et  cela  à 
cause  du  caractère  propre  à  laprescri|)tion  de  change.  La  pres- 
cription trenlenaire  n'a  pas  seulement  pour  ellet  de  donner 
naissanci'  à  une  présomption  deiiaiement.  Klle  dénoue  le  lien 
d'obligation  ci\ile.  Du  chef  de  celle  picsc  riplion  acconqilie.  un 
droit  est  tonibé  dans  le  patiinioine  de  la  caulion.  di<iit  qu'il 
n'appartient  pas  au  débiteur  de  lui  enlever.  Au  contraire,  la 
prescription  de  change  repose  au  moins  en  partie  sur  une  pré- 
somption de  paiemenl.  Que  la  caution  puisse  faire  valoir  celte 
présomption  eu  montrant  (|ue  le  délai  est  expiré,  rien,  .«elon 
nons,  ne  s'y  oppose.  Mais  la  loi  dit  elle-même  ([ue  la  |irésomp- 
lion  est  anéantie,  si  le  ilé'biteur  ne  |)réle  pas  le  serment  qui 
lui  esl  déféré.  Il  lu'  peut  plus,  semble-t-il,  appartenir  à  la  cau- 
tion di'  soidenirque  le  i)aienient  aéti»  elfeclué.  Or,  en  excipani 
de  la  prescription  de  change,  elle  dit  ijue  le  paiement  est 
effi-ctué;  elle  ne  dit  pas,  comme  s'il  s'agissait  de  la  juescrip- 
tion  trenlenaire,  que  l'inailion  du  cri'anciei'  a  dénoui"  le  lien 
il'obligalion  ci\ili\ 
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EXTl.NCTIO.N    PAR    SlITE    DE    LA    PRIVATION 
DE    BÉ.NÉFICE    DE    SUBROGATION 

728.  —  i.  —  La  caulion  d'un  redevable,  en  matière  de 
contribulions  indii'ecles,  esl  fondée  à  se  prétendre  déchaigée, 
par  application  de  l'arl.  2037,  C.  civ.,  buscpie  rAdminisliation 
des  contribulions  indirectes  a  rendu  impossible,  jiar  son  fait, 
la  subrogation  de  la  caution  dans  le  privilège  que  lui  confère 
l'art.  47,  Décr.  1"  germ.  an  Mil  sur  les  meubksel  elfets  mobi- 
liers du  redevable,  en  consentant  à  ce  (|ue  le  bailleur  de  l'im- 
meuble fût  payé,  de  préférence  à  elle-même,  de  dix-huil  mois 
de  loyers  au  lieu  de  six,  pour  lesipiels  seuls  le  jirivilège  du 
bailleur  prime  celui  de  r.AdminisIration  des  contributions  indi- 
rectes. —  Cass.,  B  lévr.  1911,  De  Pradel  de  Lamasse,  [S.  et  P. 
lyil.l.bOl,  D.  1911.1.233] 

2.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  était  établi  que  l'Admi- 
nistration des  contributions  imliiectes  a  donné  son  assenti- 
ment dans  son  intérêt,  et  [lour  la  consei'valion  de  sa  propie 
créance.  —  Même  arrêt. 

.'f.  —  Dès  lors,  u(t  Justifie  jias  légalement  son  refus  de  tain; 
application  de  lart.  2037,  C.  civ.,  le  jugenieiit  qui  se  fonde  sur 
ce  que  le  paiement  par  le  syndic,  mandataire  légal  du  failli  et 
des  créanciers,  des  loyers  en  sus  de  six  mois,  ayant  eu  pour 
but  de  permettre  l'occupation,  posléiieuiement  à  la  faillile, 
des  locaux  loués,  en  vue  de  procéder  sur  place  à  la  vente  de 
niaifhandises  dont  le  déplacement  eût  ainené  la  dépréciation. 


la  dépense  a  éli'  faite  dans  l'intérêt  commun  l'I  nianifesie  de  la 
niasse  des  créanciei's,  en  telle  sorte  que,  les  actes  du  syndic 
étant  obligaloii'es  pour  ceux  qu'il  reprê'sente,  la  subrogallcn 
('■lait  devenue  impossible,  non  par  le  fait  seul  du  créancier, 
mais  |)ar  le  fail  ciminuiii  ilu  débiteui'  principal  et  de  la  caulion, 
au  nom  el  dans  l'intérêt  de  la(|uelle  le  syndic  agissait.  —  Même 
ari'èt. 

4.  —  En  ellet.  le  syndic  d'une  faillite  ne  peut  être  cijiisidén'' 
comme  le  mandalaiie  légal  des  créanciers  qui  ont  un  privilège 
spécial  sur  certains  efl'efs  de  l'actif  ipie  dans  la  mesure  où  les 
intérêts  de  ceux-ci  se  conb)ndent  avec  ceux  de  la  niasse.  — 
Même  arrêt. 

5.  —  Et  il  en  est  ainsi  iiolaïuijieiil  à  l'i'gard  de  r.ViliniiiisIra- 
tion  des  conlrilnilions  indirectes,  qui  nonobstanl  l'étal  de 
faillile,  peul  agir|iar  voie  de  contrainte  et  de  coniniandement. 
—  Même  ari(''l. 
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S  2.  Les  sûretés  ont  été  perdues  par  le  fait  du  créancier. 

750.  —  1.  —  l.a  disposilion  de  l'art.  2037,  C.  civ.,  portant 
décharge  de  la  caulion,  au  cas  où  la  subrogation  aux  droits, 
actions  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus  s'opérer  en 
laveur  de  la  caution  par  le  fait  de  ce  créancier,  ne  permet  de 
faire  anciine  disliiiclion  entre  le  cas  d'une  simple  négligence 
et  celui  il'un  fail  direct  et  positif  du  créancier;  le  créancier  a 
le  devoir,  non  seulement  de  no  coiiimetlrc  aucun  acte  qui  lui 
fasse  perdre  les  droils  et  sûrelés  dans  lesquels  la  caulion  doit 
être  subrogée,  mais  de  ne  rien  négliger  de  ce  qu'il  peul  faire 
pour  en  assurer  la  conservation."—  Cass.,  2  déc.  1898,  Mau- 
sière,  [S.  et  P.  iMi.l.o:;,  D.  96.1. 253] 

2.  —  El  le  ciéancier  peut  être  con.sidéré  comme  ayanl 
manqué  à  ce  devoir  à  l'égard  des  cautions  d'une  dette  hypothé- 
caire, soit  quand,  cette  dette  ii'sultanl  d'une  ouverture  de 
crédit,  le  créancier  n'a  pas  averti  les  raulioiis  que  l'ouverture 
di'  crédit  faite  à  un  coiiimerçaiit  s'appliquait  à  des  avances 
antérieures,  ce  qui  la  rendait,  en  cas  de  faillite  du  crédité, 
susceptible  d'annulation  en  vertu  de  l'arl.  4i(),  C.  comni.,  soit 
quand,  l'ouviMliire  de  crédit  s'appliijiiaiit  seulemenl  à  des 
avances  lulnres,  le  créancier  a  eu  le  tort  de  ne  pas  appeler  les 
cautions  à  défendre  à  la  demande  en  report  <li'  la  faillile,  et  de 
ne  pas  faire  appel  du  jugenienl  de  report;  le  créancier  ayant 
ainsi  négligé  ou  omis  de  jirendredes  mesures  que  lui  iniposail 
la  sauvegarde  des  inlérèts  des  cautions,  les  caillions  son!  à  bon 
droit  déclarées  libérées.  —  Même  arrêt. 

3.  ^-  Lorsque  la  perte  d'une  sûreté  esl  l'Iablie  ]iar  la  caulion, 
à  (|iii  incondie  la  charge  de  la  preiiv(^  relalivenieni  au  préju- 
dice (lu'ellii  pnil  en  ['■prouver'?  —  V.  la  noie  sous  C.ass.,  2  di'C. 
1803,  précité. 

751 .  —  1.  — L'a  il.  2037.  (1.  civ.,  d'a|irès  leipiel  la  caution  est 
di'clKngêe  lorsque  la  subrogation  aux  droils  du  cri'ancier  ne 
jjeut  |)lus,  par  le  fail  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la 
caution,  est  ap]dicable  iiiênie  aux  droits  ipii  ne  se  sont  ouverts 
(|iie  postérieiuemeut  à  rengagenient  de  la  caulion,  si  ces  droits 
ont  êdé  acipiis  sur  les  hieus  personnels  du  débiteur.  — Trib. 
Carlsrnhe,  M...,  [S.  et  P.  t'.i(!7.4.ll] 

2.  —  ...  Toutaii  moins  lors(pi'il  résulte  îles  circoiistances  delà 
cause  que  le  créancier,  en  acquérant  une  sûreté  sur  les  biens 
<lu  débltt'ur,  a  voulu  en  même  temps  s'ofdiger,  vis-à-vis  de  la 
caution,  à  conserver  cette  sûreté.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Tel  est  le  cas  où  la  caulion  ayanl,  en  vertu  d'un  accord 
avec  le  créancier,  an  nom  l't  sur  le  mandat  de  <'e  dernier,  el 
dans  la  crainte  cir  ne  pas  i''lri'  reiiiboursée  en  cas  de  paii'iiieril 
de  ladeltc,  obtenu  jiidiciairemenl  une  hyiiothèque  sur  les  biens 
du  débiteur,  cette  liy|)otliè(|iie  a  élé  destituée  d'efl'et,  taule  par 
le  créancier  de  l'avoir  fail  renouveler  en  temps  utile.  Même 
arri''t. 

r.  —  L'art.  2037,  C.  ci\.,  s'ap])lique,  nnii  seuli'ineul  lorsi|ue 
la  subrogation  est  n'iidue  impossible  |iar  un  fait  actif  du 
créancier,  mais  encore  lorsqu'elle  est  rendue  impossible  par 
négligence.  —  .Même  arrêt. 

759.  —  1.  —  lla|ipailiriil  au  juge  du  fail  île  décider,  d'après 
les  faits  dont  raiipn'Mialion  lui  ayqiarlii'ul,  ijii'une  caulion  est 
déchargée,  dansles  termes  de  l'ail.  2037,  C.  civ.,  à  raison  de  ce 
que  la  subrogation  aux  dioils,  hypothèques  el  privilèges  du 
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nvaiiciiT  iir  |it'ul  |iliis.  parli'  lail  di'  ii'liii-i-i.  s'u[iiTri-  rii  l'avi'iii- 
ili'  la  caiiliiMi.  lors(|iiil  i/st  (■onslall^  il'iino  pari,  qw  le  défaut 
(11'  n^noiivcllcment  di'  l'in?cri|ition  du  privilège  du  M'iideiii- 
li'i|ni'l,  d'apivs  les  prétentions  du  rri'anrier,  provient  de  la  taule 
de  la  eaulioii'  n'a  pas  entraîné'  la  peile  du  privilège  du  MMideui' 
appartenant  au  créancier,  et,  d'autre  part,  qu'ultérieurement, 
au  niiinieni  de  la  saisii'  imnioliilière  pratiquée  sur  le  déliiteui- 
par  le  créancier,  celui-ci  a\ail  en  sa  possession  la  grosse  du  con- 
trat de  vente,  qu'il  n'appartenait  qu'à  lui  seul  de  l'aire  le  renou- 
vellement à  celte  époque,  qu'il  a  omis  de  le  l'aire,  et  (pie  c'est 
par  son  l'ait  que  la  sulirogalinn  de  la  caution  dans  ledit  privi- 
lèffi>  est  ainsi  devenue  impossible.  —  Cass.,  ISmars  t'.ioi.  Con- 
sorts D'Avoul.  [S.  et  P.  1903.1.1.37,  D.  1003.1.:u;i] 

2.  —  Le  fait  par  un  créancier  de  ne  pas  produire  à  la  faillite 
du  <léhiteui-  principal  ne  libère  pas  la  caution  (dansl'esiière.  un 
duiineur  d'aval.  —  Cass.,  (i  févr.  190(1.  lioissou,  [S.  et  P.  190(1.1. 
4SI.  D.  190W. 1.224].  —  V.  à  l'appui  de  celte  doctrine  la  note  d.' 
■M.  l.voii-Caen  sous  cet  arrêt  et  les  raisons  données  à  l'appui 
d'un  autre  arrêt  rendu  par  la  même  chambre  le  29  a\r.  ISO  t. 
Navarre,  [S.  et  P.  94.1.443,  D.  92.1.220] 

763.  —  I.  —  La  caution  n'est  pas  déchaigi'e  à  i-aisoii  du 
fait  seul  que  le  créancier,  s'étant  fait  trans|iorter  cnnidiiilcmenl 
avec  les  autres  créanciers  du  dédiiteiir  commun  li'  lU'ix  du  funds 
de  commerce  vendu  par  celui-ci,  a,  par  l'elTel  de  la  réqiarlitinii 
au  marc  le  franc  opérée  cntiv  les  intéressés,  touché  une  partie 
de  sa  créance.  —  Cass..  31  juill.  1900,  Charaudeau,  [S.  et  P. 
1902. t. H9,  T).  I901.d.27.n-27(1J 

2.  —  ...  .Vlors  (jne  cette  délégation  du  prix  n'était  faite  qu'à 
valoii'sur  les  sommes  dues  par  l'obligé  principal,  ([u'elli'  n'empor- 
tait |)our  le  créancier  ni  remise  partielle  de  dette,  ni  perle  d'un 
droit,  ni  concession  d'un  avantage  quelcon(pie  au  profit  des 
autres  créanciers  du  cédant,  et  ne  mettait  point  obstacle  à  la 
subrogation  de  la  caution  dans  les  droits  du  créanciei-  pour 
la  partie  non  éteinte  de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

3.  — Par  suite,  le  créanciera  pu  passer  un  acte  de  celli>  nature 
sans  en  aviser  préalablement  la  caution  et  sans  l'appeler  à  y 
intervenir.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Le  créancier  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  déchéance  vis- 
à-vis  de  la  caution,  d'exercer,  lors  de  l'échéance  de  la  dette, 
des  poursuites  contre  le  débilenr.  —  Même  arrêt. 

773.  —  La  caution  est-elle  déchargée,  dans  les  termes  de 
l'art.  2037,  C.  riv.,  quand  l'impossibilité  de  la  subrogation  pro- 
vient d'une  faille  commune  à  la  caution  et  au  créancier,  ou  de 
lieux  fautes  successives  de  la  caution  et  du  créancier".' —  V.  la 
note  sous  Cass.,  18  mars  d901,  précité. 

S  3.  Préjudice  éprouvé  par  la  raulion. 

779. —  I.  —  Ilest  généraleinentadmisquepourqui'la  caution 
puisse  demander  sa  décharge  danslecas  prévu  par  l'art.  2037  il 
iaut  ipi'elli'ait  é'prouvi''  un  préjudice.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé', 
nolani nient  (|ue  dans  le  cas  où  le  créancier.  |iourvu  d'une  doufili' 
hviifdhêijue  sur  les  biens  du  débiteur  piincipal  et  de  la  caution, 
avant  été  désintéressé  par  le  résultat  d'un  ordre  ouvert  sur  les 
biens  de  la  caution,  et  avant  été  ainsi  di>ssaisi  de  son  hypo- 
lliêcpii'  contre  le  débiteur  principal,  ilont  le  bénéfice  apparte- 
nait dès  lors  pai- subrogation  li'gale  à  la  caution,  a,  avani  lins- 
<-riplion  de  cette  subrogalimi,  paialysé  les  etTets  de  l'hypo- 
tliêqiic,  en  donnant  mainlevée  an  débiteur  principal,  la  demande 
formi''e  à  raison  de  ce  fait  par  la  caution  ou  l'un  de  ses  créan- 
ciers agissant  en  son  nom  contre  le  civancier,  ne  peut  avoir  un 
autre  caractère  que  celui  d'une  action  en  réparation  du  dom- 
mage causé  à  la  caution.  —  Cass..  4  nov.  Is'.k;.  Defavs,  [S.  et  ! 
P.  t900.l.o09.  D.  97.1.:i()9]  '  | 

2.  —  En  admetlani  que  l'acte  re|iioché au  créancier  conslitne 
lin  (piasi-délit,  il  n'est  pas  susceptible  d'engager  la  l'esponsabi- 
lité  de  son  auteur,  à  moins  que  le  demandeur  ne  justilie  iriin 
pri''.jiidice  ré^siiltant  de  ce  que,  s'il  n'avait  pas  été  donné  main- 
levée ileriiypothèi|ue.  celle-ci  aurait  iiroduit  un  elfet  utile  pour 
garantii'  le  i-emboursemeni  de  la  sunime  |ia.vt'e  par  la  caulion 
en  l'aciiiiil  du  ilébileur  principal.  —  Même  arrêt. 

3.  — faille  de  foire  cette  pri'uve.  le  demandeur  est  non  l'ece- 
\able  dans  sa  réclamation.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  Le  grief  tii'é  de  l'inaclion  du  créanciei' est  surtout  inad- 
missible. lors([u'il  n'esl  point  constali'  qu'il  soit  résullé  du 
défaut  de  poursuite,  à  celte  époque,  un  préjudice  pour  la  cau- 
tion. —  Cass.,  31  jiiill.  1900.  Charaudeau,  'S.  r\  V.  I9ii2. 1.119. 
II.   t9llt.l.22o: 
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3.  —  Lu  arrê't  de  la  Cour  île  l'assalion  r>|  (;ilê  mênir  roiiuiie 
un  arrêt  de  principe  à  cet  égard  :  il  y  est  dit  que  lorsqu'il 
est  constaté  que  la  vente  des  marchandises  données  en 
gage  a  eu  lieu  suivant  la  véritable  valeur  de  ces  marchandises 
et  l'état  des  cours,  et  que,  si  lecréancier  gagistes'était  conformé 
aux  lois  de  la  matière,  le  prix  de  veille  n'en  eût  pas  été  plus 
élevé',  les  cautions  du  débiteur,  qui  n'ont  éprouvé  aucun  pré- 
judice, ne  sauraient  tirer  grief  de  ce  que  les  formalités  tracées 
par  l'art.  93,  C.  comm.,  n'auraient  pas  été  suivies:  et  qu'il 
n'échet  de  recherchei-  si  cette  allégation  des  cautions  est 
fondée.  —  Cass.,  2  déc.  1903,  Devès,  [S.  et  P.  190b. 1.138,  D. 
1905.1.9] 

6.  —  On  a  pensé  cependant  piiiserTexpression  d'une  doctrine 
opposée  dans  l'arrêt  delà  chambre  des  requêtes  du  ISniars  1901, 
précité',  qui  a  statin'  d'ailleurs  dans  l'hypothèse  d'une  faute 
commune  au  cri'ancier  et  à  la  caution  et  précise  le  pouvoir 
d'aiipréciatioii  du  juge  eu  staliiant  qu'il  appartient  an  juge  du 
l'ail  de  décider,  d'après  les  faits  dont  l'appréciation  lui  a[ipar- 
tienl,  qu'une  caulion  est  déchargée,  dans  les  ternies  de  l'art.  2037, 
C.  civ.,  à  raison  de  ce  que  la  subrogation  aux  droits,  hypo- 
thèques et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  parle  fait  de 
celui-ci.  s'opéreren  faveur  de  la  caution,  lorsqu'il  est  constaté, 
d'une  part,  qiieledéfaut  de  renouvellement  de  l'inscription  du 
privilège  du  vendeur  i  lequel,  d'ajirès  les  pi-êlentions  du  cri'an- 
cier, provenait  de  la  faute  de  la  caution i  n'a  pas  entrainé  la 
perte  du  privilège  du  vendeur  appartenant  au  créancier,  et, 
d'autre  part,  qu'ultérieurement,  au  momi'iit  de  la  saisie  immo- 
bilière pratii|uée  sur  le  débiteur  par  le  créancier,  celui-ci  avait 
en  sa  possession  la  grosse  du  contrat  de  vente,  qu'il  n'appai- 
tenait  qu'à  lui  seul  de  faire  le  renomellement  à  cette  époque, 
qu'il  a  omis  di'  le  faire,  et  que  c'est  parsoii  fait  que  la  subroga- 
tion de  la  caution  dans  ledit  privilège  est  ainsi  devenue  impos- 
sible. Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  .\1.  Walil  en  note  sous 
l'arrêt,  il  est  bien  douteux  que  cet  arrêt  ait  celte  signilicalion 
et  que  la  Cour  de  cassation  ait  enlendii  la  dégagei'. 

7.  —  Lorsquela  perte  dune  sûreté  est  établie  par  la  caution, 
à  qui  incombe  la  charge  de  la  preuve  relativement  au  pré'jiidice 
qu'elle  peut  en  éprouver?  .M.  Lyon-Caeii  a  présenté  à  cet  égard 
les  observai  ions  suivantes  en  note  sous  l'arrêt  précité  du  'i  déc. 
1890  i.Mausière,  ;.•^.  et  P.  9(1. HKl,  D.  9(i.l.2oa]),  —  d'après  cer- 
tains la  perle  du  privilège  ou  de  l'hyiiothêque  pai'le  fait  du  créan- 
cier étant  i''lablie.  la  caution  serait  libérée,  à  moins  que  le 
créancier  ne  prouvât  que  sou  fait  n'a  pas  été  pour  la  caution 
la  cause  d'un  préjudice.  Le  texte  de  l'art.  2037,  C.  civ.,  est, 
pri'leiid-on,  favorable  à  cette  doctrine:  il  impose  au  ciéancier 
l'obligation  de  conserver  les  sûretés atlachées  à  la  créance:  s'il 
ne  le  fait  pas,  il  est  en  faute,  il  contrevient  au  texte  de 
l'art.  2037,  C.  civ.  C'est  à  lui  de  prouver  que  cette  faute  n'a 
causé  aucun  préjudice  à  la  caulion,  car  ce  n'esl  que  par  celte 
exception  qu'il  peut  se  défendri'.  Il  devient  demandeur  en  son 
exce|)tion,  et  c'est  à  lui.  à  faire  la  preuve  du  l'ail  qu'il  allègue, 
reus  excipicndo  fit  (utor.  Telle  est  l'opinion  de  .M.   (luillouard. 

Tr.  du  cautionnement,  n.  241  :  nous  reproduisons  les  tei-mes 
mêmes  de  son  argumenlation.  .Mais  une  doctrine  tout  iqqiosée 
doit,  selon  nous,  être  admise  :  c'est  à  la  caution  qui  prétend 
être  libérée  en  vertu  de  l'art.  2037,  C.  civ.,  à  prouver  qu'elle 
éprouve  un  préjudice  par  suite  de  la  faute  du  créancier.  Il  y  a 
là  une  application  naturelle  d'une  règle  cn-taine  :  c'est  au 
ili'bileur  qui  prétend  être  libéi'é  à  prouver  la  cause  de  sa  libé- 
ration V.  art.  131  j,  2''  alin.,  C.  civ.'.  On  fait  une  singulière 
confusion  en  présentant  le  créancier,  allé'giiant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  préjudice  éprouvé'  par  la  caulion,  comme  un  plaideur 
opposant  une  exception  dont  il  doit  iirouver  le  fondement.  La 
vérité  est  que  la  libi'ration  de  la  caution  est  subordonm'e 
à  deux  conditions  :  1"  la  perle  des  sûreti'-s  du  créancier  par  le 
fait  de  celui-ci:  2°  un  préjudice  eu  résultant  pour  la  caution. 
Quand  la  caulion  invoque  l'art.  2037,  ('.  civ.,  pour  se  dire 
libi'iée.  elle  allègue  que  ces  deux  condilious  sont  réunies.  .'<i 
l'une  ou  l'autre  est  conteslé'e,  c'est  à  elli'  qu'incombe  le  fardeau 
de  la  preuve.  On  arrive  au  même  résultat  en  considérant  que 
la  libération  de  la  caution  est  une  sorte  diiidemiiilé  accordé'e 
à  celle-ci.  à  raison  du  préjudice  que  le  l'ail  du  créancier  lui 
a  causé.  (Jiiand  une  personne  se  plaint  d'avoir  éprouvé  un 
préjudice  par  le  fait  d'une  aiilre,  elle  ne  peut  obtenir  d'indem- 
nilé  qu'en  prouvant  ce  pri'jiidice.  Il  eu  est  ainsi,  soit  lorsque 
le  rleniaiidenr  allègue  linexeciilion  d'une  obligation  conlrac- 
liiillr  comme  est  celle  du  créancier  en  matière  de  cautionne- 
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nient,  soit  lorsque  le  «ienianileiii'  préleiul  iiu'un  délit  ou  un 
iiuasi-tli'Iil  a  été  l'oniiiiis  à  sou  ilélriniont.  Du  teste,  eomuie 
lu  tlit  tivs  bien  M.  I.alibé  note  sous  Cass.,  2  fé\r.  1886, 
précité),  ■<  il  ne  faut  pas  evafréivr  lobligalion  lUi  créancier 
en\ers  la  caution.  Ku  principe,  le  cauliouueuieut  est  un  contrat 
unilatéral.  SeulcnienI,  le  créancier  ne  peut  plus  se  renfermer 
dans  le  droit  sli-ict:  il  doit  agir  éiiuitaldenient.  et  ne  pas 
agarraver  par  son  lait,  sans  aucun  intérêt  pi'rsoiinel,  la  condition 
de  la  caution    •. 

Section  111 

•Jiii    pc'iil    hiM>i|iier  le   béiu'lii'i'  dr    l'.irl.   20:I7. 

■  794.  —  La  disposition  de  l'arl.  2037,  0.  civ.,  d'après  lequel 
la  caution  est  déchargée  lorsipie  la  subrogation  aux  droits. 
Iiypolliéques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  li' 
l'ait  du  créancier,  s'opérer  eu  laveur  de  la  caution,  s'api>lique 
à  la  caution  solidaire  coninie  à  la  caution  simple.  —  Trib. 
Béziei-s,  y  avr.  181)4.  .\din.  des  contrili.  indir.,  [S.  et  1*.  1902. t. 
8f..  1».  tyoi.t.wo-wij 

797.  —  L'art.  20:i7,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  caution  est 
déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  ne 
peut  plus,  par  le  l'ait  di'  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la 
caution,  peut  élre  invoqué  par  la  caution  réelle.  —  Cass.  fioiue. 
2  liée.  I'.t02,  Kerri,  |S.  et  P.  lOOl.i.Hj 
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825.  —  l.a  règle  de  l'arl.  2041,  C.  civ.,  d'après  laquelle 
celui  qui.  ne  p(uivanl  trouver  la  caution  qu'il  est  tenu  de 
fournir,  est  reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement 
suftisaiil.  s'eniend  aussi  de  la  f.iculté  de  constituer,  le  cas 
échéant,  une  liv|)othèque  suflisante.  —  Cass.,  3  févr.  1897, 
Leroy,  [S.  et  P.  97.1.137] 

CAUTIONNEMENT  COMMERCIAL.  —  V.  Acte  de 
coMMKRCK.  —  Aval.  —  Caltio.n.nemk.nt.  —  Commerçant.  — 
Compétence. 

CAUTIONNEMENT  DES  TITULAIRES  ET  COMP 
TABLES. 

Législation. 

llécr.  7  l'évi-.  1890  relatif  au  cautionnement  (tes  receveurs  des 
IctcyraiJtes);  —  Décr.  2(i  mars  1890  portant  fixation  du  montant 
des  cautionnements  a  verser  par  les  receveurs  municipaux  spé- 
ciaux nommes  dans  les  colonies  en  exécution  de  la  toi  du  S  août 
ISSi,: —  Ilécr.  22  juill.  IM9I  [portant  modification  du  décret 
du  iti  sept.  ISIil  en  ce  ijui  concerne  la  fixation  des  cautionne- 
ments des  receveurs  particuliers  ■,  —  Décr.  22  avr.  1893  portant 
fixation  du  cautionnement  et  de  l'indemnité  de  l'ayeut  comptable 
du  Grand-Livre;;  —  1..  28  avr.  1893  portant  fixation  du  budget 
ijéneral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  IA'.93i,art.  oij; 

—  Décr'.  20  juin  1893  portant  fixation  des  cautionnements  des 
trésoriers-payeurs  généraux/.  -  I,.  28  déc.  I89l>  portant  fixa- 
tion du  budget  gèw'ral  des  dépense-i  et  des  recettes  de  l'exercice 
1H'.)I.  art.  !>l,  donnant  aux  conservateurs  des  hypothèques  la 
faculté  d'option  pour  la  constitution  de  leur  cautionnement  en 
rentes  -lur  l'Etat  ou  en  immeubles;  —  Décr.  2B  sept.  189(i  portant 
i/ue  le  cautionnement  de  l'agent  comptable  des  recouvrements  et 
renouvellements  de  rentes  au  porteur  pourra  être  constitué  en 
rentesur  l'Etat  ;  —  Di'cr.  31  di'c.  1896  portant  fi.xation  du  cau- 
tionnement de  l  agent  comptablede  la  caisse  nationale  d'épargne')  ; 

—  Décr.  23  juin  1897  déterminant  le  mode  de  remboursement 
des  cautionnements  des  comptables  de  l'Etat,  ;  —  L.  24  janv.  1898 

portant  fixation  dn  cauliorinemenl  des  receveurs  d  octroi  dans 
les  villes  de  moins  de  "lO.OOD  habitants  dont  les  receltes  sont 
supérieures  a  (iO.OOO  francs  ;  L.  13  a\r.  1898  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  îles  recettes  de  l'exercice 
ili9S.  art.  i;4,  ">">,  l>ti<valeur  du  cautionnement,  trutisfonnalion 
du  cautionnement  en  numéraire  en  cautionnement  en  rente)  ;  — 
D.  14  juin  1898  relatif  an  mode  de  désignation  des  comptables 
en   deniir  ou  en  matière  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  tenus  de 


fournir  caulioni;  — Di'cr.  2juill.  {H'iS  \portanl  règlement  d'admi- 
nistrntinn  publique  pour  l'exécution  de  l'art.  i'iiS',  L.  l:i  avr. 
iSHS  autorisant  les  comptables  et  autres  fonctionnaires  asr<ujettis 
à  un  cautionnement  versé  dans  les  caisses  du  Trésor  à  le  consti- 
tuer en  rente  sur  l'Etat]  ;  —  Décr.  :>  juill.  t^i9S  \portant  fixation 
des  délais  dans  lesquels  les  comptables  et  autres  fonctionnaires 
assujettis  à  un  cautionnement  en  numéraire  doivent  opter  pour 
la  transformation  en   un   cautionnement  en  rentes  sur  l'Etat); 

—  Ait.  (i  juill.  IK9H  [déterminant  la  forme  dans  laquelle 
doivent  être  établies  les  déclarations  d'affectation  de  rentes  à  des 
cautionnements  et  les  déclarations  d'option  prérues  par  les  art.  3 
et  13  du  règlement  d'administration  publiiiae  du  2  juill.  IS9S}: 

—  L.  30  mai  1899  [portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  IS!)t),  arl.  31;  mode  de 
capitalisaiioii  de  cautionnement  en  renie  sur  l'Etat  des  conserva- 
teurs des  hypolhéques); — Décr.  8  nov.  1899  [portant  fixation 
des  cautiouniinents  des  trésoriers-pugeurs  généraux);  -  Décr. 
20  déc.  1901  fixant  les  cautionnements  fournis  par  les  comp- 
tables delà  marine)  ;  —  L.  12  juill.  1902  [relative  <iu.v  rembour- 
sements des  cautionnements  effectues  en  rertudc  la  loi  du  13  avr. 
1898);  —  Décr.  '!':>  juill.  1903  modifiant  le  tarif  îles  cautionne- 
ments et  des  indemnités  des  gardes-magasiniers  de  la  fiotte);  — 
Décr.  27  août  r.io.'i  i  réglementant  les  eautionnemenls  des  tré- 
soriers-payeurs et  des  trésoriers-pai/eurs  des  coliinies<:  —  Décr. 
28  sept.  190.')  relatif  au  cautionnement  des  agents  ressortissant 
à  la  direction  générale  des  contrihulions  indirectes,  190liJ;  — 
Déci'.  4  avr.  1901)  qui  complète  l'art,  i  du  décret  du  29  avr. 
I90oj:  —  Décr.  Il  juin  190(i  .modifiant  le  tarif  des  cautionne- 
ments et  des  indemnités  de  responsabilité  des  gardes-magasins  de 
la  marine)  ;  —  L.  9  nov.  1900  relative  au.v  oppositions  et  significa- 
tions à  faire  sur  les  cautionnements  des  titulaires  et  comptables); 

—  Décr.  9  juill.  1907  fixant  le  cautionnement  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  jiublics  de  l'Algérie)  ;  —  Décr. 
2  déc.  1908  [portant  revision  des  dispositions  qui  régissoit  les 
cautionnements  des  caissiers  ctsnus-caissiers  des  caisses  d'épargne)  ; 

—  L.  26  déc.  190S  [portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1909,  art.  41  et  42);  — 
Décr.  16  janv.  1909  [relatif  à  la  revision  des  cautionnements 
des  trésoriers-payeurs  généraux);  — Décr.  Ili  janv.  1909  [relatif 
aux  conditions  d'application  de  l'art,  il  delà  loi  de  finances  du 
26  déc.  I90S  relatif  à  l'adhésion  des  comptables  et  des  fonction- 
naires aux  associations  françaises  de  cautionnement  mutuel);  — 
Décr.  4  nov.  1909  [modifiant  les  art.  13,  14  et  15,  L.  27  juin 
1904  sur  le  service  des  enfants  assistés\;  —  Décr.  10  mai  1909 
'modifiant  l'art.  S,  Décr.  9 juill.  1901^;  —  Décr.  17  juin  1910, 
(relatif  â  la  réduction  ii  oj/erer  sur  les  cautionnements  des  tréso- 
riers généraux  en  conséquence  de  la  modification  des  règlements 
qui  ont  servi  de  base  au  calcul  desdits  cautionnements)  ;  —  Décr. 
31  déc.  1910  déterminant  les  baies  de  cautionnement  des  agents 
ressortissant  a  la  direction  tjénèralc  des  contributions  indirectes)  ; 

—  L.  13  juill.  1911  [portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1912,  ail.  72). 
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Adhésion  aux  associations  de  cau- 
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Coupons,  270-5. 

Ciiur  des  comptes,  211. 

Kf'oiiiimustles  lycées^  24. 


Exécution  d'un  cautionnement  en 
rente,  270-H. 

Garde-magasinier  de  la  flotte,  24. 

Inscription  mmiinale,  270-4. 

Intérêts  des  cautionnements,  52. 

Livre  de  cautioiuiement  mutuel, 
288-14. 

Mont  de  piété.  241. 

Nantissement,  71. 

Oppositions,  70,  21X. 

Privilège,  71. 
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Subrogation  aux  priTilcges.  176. 

Translorniation   d'un   cautionne- 


ment de  numéraire  en  rentes, 

Ï7Û-16. 
Trésoriers-payeurs  généraux,  24. 


CHAPITRE  I 

NOTIONS    PRKLIMJNAIBES    ET    HISTORIQUES. 

20.  —  On  peut  citor  oncnro  au  nombre  îles  ag'ents  qui  ont 
éti''  aulori.iés  à  consliluei-  leur  caulionnrnient  en  renies  sur 
l'Etat  l'af^'ent  comptable  des  recoiivirnienls  et  renouvellements 
(le  rentes. 

Aux  termes  de  l'ai-l.  ii.  ]..  2i>  ilée.  189.'i  les  caution- 
nements des  receveurs  siii'ciaux  sont  fniu'nis,  pour  la  totalité, 
en  numéraire,  en  immeubles,  en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  obli- 
f-'ations  des  villes  dont  les  comptables  ^'èrent  les  financi^s. 

21.  —  La  loi  du  13  avr.  1808  portant  fixation  du  biidiii'l 
général  des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  I89S,  dans 
son  art.  ."iH,  a  laissé  l'oplion  aux  fonctionnaires  en  général 
assujettis  ;'i  vei-ser  un  cautionnement  dans  les  caisses  du  Trésor 
public,  à  le  constituer  en  numéraire  ou  en  rentes.  —  On  en 
trouvera  l'analvse  infrà.  n.  270. 

23.  —  La  substitution  de  la  rente  nu  numéraire,  la  diiui- 
nution  de  l'intérêt  des  cautionnements  dont  nou>  a\ions  parlé' 
n.  23  ont  été  l'objet  comme  nous  le  disons  infià,  n.  y2  e(  270 
de  dispositions  législatives  importantes. 

23  hix.  —  l'n  nouveau  mode  de  cautionnement  par  les  asso- 
ciations françaises  de  cautionnement  a  été  aussi  iiiaiiguié  par 
une  loi  du  2()' dcc.  1908.  —  V.  infrà,  n.  288. 


CHAPITRE  II 

EMPLOIS    .ASSUJETTIS   A    L'OBUfiATIO.N    DU    CAUTIONNEMENT. 

24.  —  On  complétera  le  tableau  des  pages  677  et  s.  par  les 
indications  suivantes  : 

Miniitére  de  l'Instruction  publique.  —  Economes  des  lycées 
nationaux  de  garçons  et  déjeunes  filles  Décr.  :)0  janv.,  n.  1178i. 

Minixiére  de  la  Marine.  —  Garde -magasinier  de  la  flotte 
'Décr.  2:;  juill.  1903;  17  juin  lOOO  . 

Ministère  des  Postes  et  Télégraphes  et  Ti-avaux  publics.  — 
Comptables  des  cbemins  de  1er  Décr.  t+  juiivl898).  — Rece- 
veurs des  télégraphes  (7  févr.  1890;. 

Colonies.  —  Receveurs  municipaux  des  colonies  (Décr.  26  mars 
1890  . — Trésoriers-paveurs  des  colonies  et  frésoriers  particu- 
liers   Décr.  29  aoùl  19b:i:  4  avr.  1906  . 

Intérieur.  —  Receveurs  d'octrois  iL.  24  janv.  1898).  —  Caisse 
d'épargne,  .\genfs  comptables  (Décr.  31  déc.  1896!.  —  Caissier, 
.'^ous-caissier  'Décr.  2  déc.  1908).  —  Receveurs  des  comniiines 
et  des  établissements  de  l'.Vlgérie  (Décr.  9  juill.  1907j. 

Finances.  —  Receveurs  particuliers  (L.  22  juill.  1891).  — 
-agents  comptables  du  (;rand-Li\re  Décr.  22  avr.  1893i.  —  Tré- 
soriers-paveurs généraux  iL.  28  avr.  1893,  art.  :;.ï:  Décr.  20  juin 
1893:  8  nov.  1899:  16  janv.  1909:  17  juin  19101.  _  Receveurs 
spéciaux  de  la  métropole  (Décr.  26  déc.  1908:  10  mars  1909  . 

Contributions  indirectes  (Décr.  28se|il.  f90,");  34  tlér.  1910j. 


CHAI'ITRR  III 

CAUTIONNEMENTS   EN    NUMÉKAIIIE. 

Section  III 

Iiilérèls    des    cautioinieiueiils. 

52.  —  t.  —  Un  décrel  ilu  23  juin  1897  dispose,  da  ils  son  art.  1, 
que  le  ministre  des  Finances  ordonnance  annuelb-ment,  au 
nom  des  comiilables  en  exercice,  les  iiiléréis  dus  sur  l'inté- 
gralité des  sommes  détenues  par  le  Trésor  à  litre  de  caulionne- 
ment,  de  reliquat  et  de  supplément  de  cautionnement  pour  la 
garantie  de  plusieurs  gestions  successives. —  Ces  inléiéts  sont 
oiiloniiancés  dans  le  département  où  le  litiilaiie  exerce  ses 
lunclions.  —  Toulelois,  Inrsqih:-  les  cautionnements  sont  afléclés 


spécialement  à  la  garantie  d'une  gestion  déterminée,  les  inté'- 
rèls-sur  les  cautionnements  et  reliquats  de  cautionnements  non 
appliqués  à  la  gestion  coiiranle  sont  ordonnancés  dans  le  dépar- 
tement où  ont  été  exercées  les  l'onctious  garanties  parées  cau- 
tionnements et  reli(|uats  de  caulionnemenls. 

2.  —  L'art.  ,";;;,  !..  13  avr.  1898,  ([ui  a  abrogé  l'art.  7, 
L.  4  août  1844  et  l'art,  o,  !..  28  avr.  1893,  a  disposé  que  rinlérél 
des  caulionnemenls  en  numéraire  versés  an  Trésor  sera  fixé  à 
2,o0  0/0  à  jiartir  du  l"  axr.  1898.  Depuis,  cet  intérêt  a  été 
ramené  à  2  0,0  [ai'  l'art.  72  de  la  loi  du  13  juill.  1911  par 
assiinilalion  avec  l'inti^rét  produit  par  les  sommes  di'qjosées  , à 
la  Caisse  de;^  dépots  et  consignations. 


Section  IV 

Droits  lies   rrêaïu'icrs  sur  les  r.-nit  jonneiiienls. 

~0.  —  1.  —  i;ne  loi  du  9  nov.  1906  a  iHé  rendue  eoncernaiil  les 
oppositions  et  significations  à  faire  sur  les  cautionneinents  îles 
titulaires  et  comptables  qui  a  modifié  la  loi  du  6  vent,  an  .\lll. 
.\ux  termes  de  l'arl.  I  de  cette  loi,  l'art.  1,  L.  6  vent,  an  Mil 
est  modilié  de  la  manière  suivante  :  Les  art.  f,  2  et  4,  L.  2"i  niv. 
dernier,  relative  aux  cautionnements  fournis  par  les  notaires, 
avoués  (d  autres,  s'a[ipli(pieront  aux  caiilioiineiuenls  des  tré- 
soriers-payeurs géni'iaiix,  rece\eurs  particuliers  des  finances 
et  de  tous  autres  comptables  publics  ou  préposés  des  admiiiis- 
Iralions.  Toubdois,  les  oppositions  et  significations  sur  les 
cautionnements  des  com|daides  publics  ou  pi'éposés  des  admi- 
nislralion.s  visi's  au  [laragraphe  précédent,  de\ront  être  faites 
exclusivement  entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions 
au  ministère  des  Finances  et  ne  pourront  pas  être  reçues  dans 
les  grefl'es  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les  litiilaires 
exercent  leurs  fonctions.  Néanmoins  et  par  exception  à  cette 
règle,  les  caulionnemenls  conslitiiés  dans  l'inlérêl  des  tiers 
parles  conservateurs  d'hypothèques  et  par  les  receveurs  des 
douanes  chargés  du  service  des  hypolliè([ues  maritimes,  pour- 
ront être  frappés  d'oppositions  dans  les  greffes  des  tribunaux 
dans  le  ressoi-|  desquels  ces  fonctionnaires  exercent  'art.  I). 
2. —  Les  op|iositions  ou  significations  porivaut  exister  à  la 
date  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  entre  les  mains  des 
greffiers  sur  les  caulionnemenls  di\s  comptables  publics  ou  pré- 
posés des  adiniiiisiralions  seroiil  par  eux  Iransmises  au  conser- 
vateur des  oppositions  au  ministère  di>s  Finances  ((ui  en  pren- 
dra charge  et  auraquiilili'  |iour  en  recevoir  la  mainlevée  art.  2;. 
3.  —  Cette  loi  a  été  déclaré'O  applicabli^  en  France,  en  Algérie 
^l  aux  colonies  art.  3). 

71.  —  t.  —  La  Cour  de  Paris  a  jugé  par  anVi  du  2  juin  1892 
De  Combarieii  id  Levylier,  [S.  et  I'.  93.2.277Jj  ipie  le  privilège 
sur  le  cautionnement  des  titulaires  ou  comptables  pour  faits  de 
chai-ge,  résullani  des  lois  des  2o  niv.  et  6  vent,  an  \lll,  peut  être 
réclamé  par  le  Trésor  public,  vicliine  d'un  dédicil  laissé  par  un 
complalde,  indépendamment  de  la  détention  du  cautionnement 
lui-même.  Le  Trésor  ne  perd  pas  droit  à  ce  [iiivilège,  et  ne 
peuf  davantage  être  considéré  coiiune  ayant  renoncé,  en  dépo- 
sant le  caulionnenieiit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  le  compte  de  qui  il  pourra  appartenir,  afin  de  se  libérer 
de  ses  obligations  de  dépositaire,  conforinénienl  aux  disposi- 
tions de  l'art.  144,  décr.  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  coniplabililé  publique.' En  conséquence,  le  tré- 
sorier général,  subrogi''  au  privilège  du  Trésor  sur  le  cau- 
tionnement d'un  comptable  dont  il  a,  coufornn'ment  aux 
règles  de  la  coniptabilili''  publique,  remboursé  le  déficit,  peut 
faire  valoir  le  privilège  du  Tiésor  sur  le  caiitionneinenl,  encore 
bien  qu'il  ait  élédéposéà  la  Caisse  des  dépots  et  consignations. 
2.  —  La  question  ne  se  posait  pas,  dans  l'espèce,  de  savoir 
si,  à  défaut  d'un  texte  instituant  un  |)iivilège  sur  If  canlion- 
nemcnl  pour  faits  de  cliaige,  le  Trésor  piildic,  cré'ancier  du 
comptable  pour  faits  de  charge,  ne  pourrait  |ias  soutenir  iiue 
le  dépôt  par  le  comptable  de  siui  cautionneineni  présente  les 
caractères  d'un  contrat  de  nanlisseinent  :  d'où  la  consé([uence 
c]ue,  dès  que  le  Trésor  aurait  perdu  ladédenlion  du  cautionne- 
ment, le  nanlisseinent  cesserail  de  produire  ses  elfcis.  — 
V.  pour  la  négative,  noire  Rép.  (jén.  du  dr.  fr.,  hoc  vcrbo,  n.  70. 
-  Si  telle  eùl  éli'  la  question  à  ré'soudre  dans  l'espèce  il  eùl 
fallu  examiner  si  le  veisemeni  fait  par  le  Trésor  public 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  institution  indépen- 
ilante  du  Tjésor,  mais  qui  s'v   latlaclie  par  des  liens  étroits, 
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poiiNuil  iHif  ciiiisiili'iv  comme  a\aiit  lail  [loiilre  an  Tiv<(ir  la 
dolenlion  dii  irage.  Tout  aulro  l'tail   la  question  à   résoiulri'  : 
il  s'ajrissait  do   diMérminor  les   ollets  du   |ii-i\ilègo  italili  sur 
les  raulioiiiieiiieiUs  des  l'oiuplaldes,  pour  les  faiis  de  ehaiire, 
par  les  lois  des  25  niv.  el    t;  \eiil.  au   XIII,  el    lail.    Jlbi, 
n.  7,  C.  civ.  Oc,  ces  lexles  créent  le  pi-i\ileye   pour   laits  de 
charge  sur  les  caulionneMieuls,  non   pas  au  profit  du  Trésor 
spécialeuienl.  mais  au  prolit  de  toute  personne  victime  d"un 
l'ait  de  charge.  Le  créanciei-  subrogé  aux  droits  du  Trésor, 
dans  l'espèce,  invoquait  ce  privilège  comme  l'eût  pu  faire  toute 
personne  lésée  par  les  agissements   délictueux  du  comptable, 
el  il  est  hors  île  doute  (|ue  l'on  n'eilt  pu  opposer  à  un  tiers,  se 
prétendant  créancier  du  comptable  pour  laits  de  charge,  lex- 
ceptiiui  tirée  de  ce  que  le  Ticsor  avait   peiilu  la  détention  du 
caidionnemenl.  l,e  tiers  créancier  n'ayauL  jamais  été    déten- 
teur du  cautionnement,  le  droit  privilégié  (jui  lui  ist  reconnu 
par  les  lois  de  l'an  VI  ne  peut  ]ias  avoir  le  caractère  d'un  nan- 
tissement.  Or,   la  nature  ou   le  caractère  du  droit   privilé'gii' 
résultant  des  lois  de  l'an  VI  ne  change  pas  lois(|u'il  est  exercé' 
par  le  Trésor  public,  ou   y\\\    cri'ancier   subrogé   à   ses  droits. 
Dès  lors  ([ue  le  Trésor  public  ou  son  sidirogi'  pri'tendent  seu- 
lenieiit  exeicer.  à  l'enconti'e  des  bailleurs  de  tonds,  le  privilège 
établi  par  les  lois  des  iii  niv.  el  li  vent,  an  Xlll,  au  profit  des 
créancieis  pour  laits  de  charge,  leur  privilège  peut  s'exercer 
sur  le  caulionnenienl,  tant  i|ue  le  titulaiie  n'en   a   pas   touché 
le  montant,  tant  que  le  cautionnenuMit  diqiosé  à  la  Caisse  des 
consignations  existe    in  specie.   Décider  autrement,  admettre 
les  biiilleurs  de  fonds  à  exercer  le  privilège  de  second  ordre  au 
détriment  de  créanciers  pour  faits  de  charge,  c'eiU  été  mécon- 
naitre  la  dispositiim  fornnlle   des  lois  précitées,  d'après  les- 
quelles les  cautionnements  doiv(Mit  servir  d'abord  à  désinté- 
resser les  créanciers  pour  faits  rie  charge,  les  bailleurs  de  fonds 
ne  pouvant  rien  prétendre  tant  ipie  les  créanciers  pour  faits  de 
charge  ne  sont  pas  intégralement  remboursés. 

S  2.  Créanciers,  bailleur.^  de  fonds. 

160.  —  Les  bailleurs  de  fonds  ayant  servi  à  constiluei'  un 
cautionnement  ide  titulaire  ou  de  lomptablcj  sont  admis,  poui' 
conserver  leur  privilège  de  second  ordre,  soit  à  faire  sur  le 
cautionnement  une  opposition  nmtivée,  soit  à  produire  une 
déclaration  faite  à  leur  prolit  par  leur  emprunteur  et  établis- 
sant l'oiigine  îles  deniers  consignés;  de  sorte  qu'il  existe,  pour 
la  conservation  du  pri\ilège  dont  s'agit,  deux  procédés  distincts  : 
la  déclaration  et  l'opposition.  —  Cass.,  19  févr.  tOOfi,  Breton, 
;S.  et  P.  iy()t).t.264J 

176.  —  I.  —  Le  privilège  de  second  oiilre  sur  li'  cautionne- 
ment d'un  comptable  ne  peut  être  concédé'  parle  titulaiie  qu'an 
bailleur  de  fonds.  —  Pau,  29  juin  1892,  Candellé  lîayle,  Las- 
benner  el  autres,  [S.  et  P.  9:{.2.t23] 

2.  —  L'acte  par  lequel  une  personne  prèle  à  un  peicepteur 
une  cerlaine  somme  poiu-  faire  son  cautionnement,  et  à  condi- 
tion d'acrpiérir  le  privilège  de  second  ordre,  est  nul  comme 
stipulant  de  l'empiunteur  une  condition  jiuiiliipienient  impos- 
sible, si  le  percef)teur  a  \ersé  au  fré'sor  [lublic  son  cautionne- 
ment avant  l'acte  il'emprunt  et  la  ri'ception  de  la  somme 
emprunb'e.  -•  .Même  arrêt. 

3.  —  Les  cautions  ilu  percepteui-  peuvent  invoquer  la  nulliti' 
de  racle  d'obligation,  alors  surtout  (|u'elles  ne  sont  intervenues 
iiu'apiès  a\oir  pr-is  (connaissance  des  conditions  du  pièt  et  sur 
la  ceitilinle  d'èlre  subrogées  au  [>[ivilège  de  s('cond  ordic  sti- 
pulé au  prolit  du  bailb'iu'  di-  fonds.  —  .Mi'rne  arièt. 

i.  —  Le  notaire  ipu',  ayant  fait  à  ini  peicepteur  l'avance  des 
fonds  nécessaires  à  son  cautionnement,  et  sachant  que  ce  per- 
cepteur en  avait  all'ectué  le  veiseineni,  a,  dans  le  but  de  se 
rembourser  de  ses  avances,  déterminé  un  tiers,  étranger  aux 
affaires,  à  pièter  au  peieepteur  la  somme  né'cessaire  pour  le 
cautionnement,  en  lui  assurant  qu'il  s'agissait  d'un  placement 
sur,  ayant  la  double  gaiantio  du  privilège  de  si'cipiid  ordre  el 
il'un  lautioiinement,  commet  une  l'aulr'  lourdi'  qui  l'oblige 
à  inilemniser  le  [>rèteur  du  [iréjndice  i|u'il  a  éprouve',  soit  par 
suite  de  l'impossibililé  poiu-  lui  de  réclaini'r  li'  privilège  de 
second  ordi'i'  sur  le  montant  du  cantioniii'iiniil.  sfiit  par  suite 
de  la  nullité-  de  rengagement  [iris  par  une  caiilioM  [mur  garanti) 
le  remboursement  du  prêt.  —  Même  arrêt. 

i).  —  Le  notaire  eiil-il  ignoré,  en  recevant  l'acte  d'emprunt. 
que  le  [)crcept(;ur  avait  déjà  remis  soncaiitionnemcnl.  qu  il  n'en 
sérail  pas  inoins  en  fauti!  vi.s-à-vis  du  [in'tenr,  dont  il  était  li' 


de  ne  pas  s'élri'  é'clairi',  avant  de  recevoir 
e  saviiii'  si  le  canlionnement  n'avait    pas 


notaire  el  le  conseï 
l'acte,  sur  le  point 
déjà  été  versi'.  —  .Même  arrêt. 

H.  —  Est  nul  reiigageinenl  pris  par  uni'  personne  de  cau- 
lionner  le  remboursement  de  i'eniprun!  conliaiié  par  un  ]ier- 
repteui'  pour  faire  les  fonds  de  son  caiilionniMiient,  à  la  condi- 
tion d'èlre  subrogée  au  privilège  de  second  ordre  du  prêteur 
sur  ce  cautionnement,  lorsque,  antérieurement  à  l'acte  d'eni- 
[irunt  et  à  la  réciqition  des  fonds  empriinti's,  le  percepteur 
avait  déjà  versé  ledit  cautionnement  aux  mains  du  Trésor,  de 
telle  sorte  (|ue  les  fonds  remis  par  le  prêteur  au  percepteur  ne 
pouvaient  pas  servira  faire'  le  cautionnement  de  ce  dernier,  et 
que  le  privilège  de  second  ordre  promis  par  le  perctqdeur  au 
prêteur,  et  dans  leepii'l  lacantion  avait  enti'iidu  être  subrogée, 
ne  pouvait  pri'udre  naissance.  En  jiareil  cas,  l'engagement  de 
la  caution,  é'Iant  siibin'donni'  à  une  conditifui  impossible,  est 
frappi' de  nullité',  aux  termes  de  rail.  1172,  C.  civ.  —  Cass., 
S  janv.  18'.)t,  Theil,  [S.  et  P.  95.1.279] 

S  .1.  Créanciers  ordinaires. 

204.  —  I.  —  Lr  cautionnement  des  titulaires  ou  comptables 
l'st,  an  regard  des  cri'aiiciers  chirogi'apliaires,  comme  toute 
autre  valeur  mobilière  faisant  partie  du  patrimoine  île  leur 
débiteur,  resté  dans  le  commerce,  el  peut  i''tre  valablement 
cédé  el  transporté,  dès  loi's  i[u'iine  disposilion  exceptionnelle 
ne  contient  pas  de  prohibition  formelli;  à  cet  égard.  —  Cass., 
29  juin  191)8,  Thieriy-Delanoue,  [S.  et  P.  t909.l.":il3J 

2.  —  Kl  la  disposilion  de  l'art.  3,  Décr.  10  sept.  1867  (relatif 
aux  cautionnements  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des 
receveurs  pai'licnliers  des  finances)  en  vertu  de  laipielle  i<  la 
moitié  de  chaque  cautionnement  doit  appartenir  en  propre  aux 
comptables  et  ne  peut  dès  lors  être  grevée  en  tout  ou  en  partie 
d'un  privilège  de  second  ordre  ■>,  n'ayant  eu  pour  but  et  ne 
[louvani  avoir  pour  effet  que  de  gai'antir  les  deux  privilèges  qui 
peuvent  atlecter  spécialement  le  cautionnement  des  comptables, 
ne  saurait  êlre  considérée  comme  édictant  une  prohibition  de 
cession.  —  Même  arrêt. 

.'}.  —  En  consi'ipirnce,  le  créancier  chirographaire,  qui  s'est 
fait  céder  ré'guliêrenieiil  par  un  receveur  particulier  la  partie 
de  son  cautioiinemi'iit  (|ui  ne  pouvait  être  affectée  du  juivilège 
de  second  ordre  du  bailleur  de  fonds,  doit  être  préféré  à 
celui-ci,  en  vertu  du  transport  (jui  lui  a  été  consenti,  dans  la 
distribution  par  contribution  de  cette  partie  du  cautionnement. 
—  Même  arri't. 

4.  —  Le  bailleur  de  fonds  anrail-il  pu  m'  pri'mnnii'  contre 
cette  cession,  en  se  faisant  consentir  Ini-niême  par  le  comptable 
la  cession  de  cette  portion  du  cautionniMiient  ?  La  ([uestion,  (pii 
iie'se  posait  pas  dans  l'espèce  ci-dessus,  n'est  pas  .sans  ilifficulté. 
On  peut  dire,  à  l'appui  de  l'affirmative,  que,  dès  l'inst.int  que 
cette  portion  du  cautionnement  n'est  [loint  indisponible,  on  ne 
voit  jias  pourcpioi  on  cré-erait  une  indisponibilité'  relalive,  à 
rencontre  du  cré'ancier  qui  est  le  plus  intéressant,  celui  qui  a 
fourni  les  deniers  ilii  cautionnement.  Cependant,  à  l'aïqiui  de 
l'opinion  contraire,  on  peut  faire  observer  i[ne,  si  l'on  permet 
au  bailleur  de  fonds  d('  se  faire,  céder  la  |iortion  du  cautionne- 
ment sur  la([uelle  il  ne  peut  avoir  nn  privilège  de  second  ordre, 
on  arrive,  en  tournant  la  loi,  à  échapper  à  sa  rigueur;  en  elfet, 
les  auteurs  du  décret  de  lHi>l  ont  voulu  que  la  moitii'  du  cau- 
tionnement appartint  en  propre  aux  li'ésoi'iers-payeurs  et  aux 
receveurs  particiilii'rs,  et  pour  i-éaliser'  ce  but,  ils  ont  édicté 
une  dis|)osition  pi'opi'e  à  écarter-  les  bailleurs  de  fonds,  en  leur 
refusant  toule  garantie  sur-  cette  portion.  Que  restera-l-il  de 
ces  prescriptions,  si,  par'  le  moyen  détourné'  de  la  cession,  il 
est  possible  de  les  enfr-eindr'e  !  On  peut  ajouter  ([u'il  semlile 
d'autant  plus  b'gitime  de  refuser  toute  efficacité'  à  cetl(^  ci-ssion 
ipje  le  bailleur'  de  fonds  a  prêté  au  comptalde  son  appui  pour 
violer'  le  ih'cr-et,  et  que  son  sort  n'est,  |iar'  suite,  pas  iligne 
d'intc'r'êt.  Comme  on  le  voit  par' ce  qui  pré'cède,  la  qiii'slion  de 
la  valiililé'  de  la  cession  l'aile,  au  bailleur  de  fonds  hil-même, 
qui  ne  pai'ait  pas  s'être  jamais  pré'senti'e  en  pratiipie  ni  avoir' 
été  aper-(;ue  [)ar  anciin  des  auteurs  cpii  ont  é'Iiidié'  ci'llr  malière 
spéciale,  mérite  ilatlir-cr  l'altMiition. 

210.  —  Nous  rappelons  ici  les  disfiosi lions  de  la  loi  du  9  nov . 
1906que  nous  avonsfait  connaître  plushaiit  n.70,  relativement 
à  certaines  oppositions  ipri  no  peuvent  se  faire  qu'an  ministère 
ilrs  Finances. 

218.  —  I .  —  1,1 'S  lornialiti's  prescri  1rs  parle  di'crel  du  18  août 
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1807  pour  les  saisies-aniMs  |ii"ali(]iu''os  cnlro  los  mains  des  rece- 
veurs on  ariministrateui-s  des  caisses  ou  deniers  puldics  ne  sont 
édictées  que  ilans  l'intérêt  de  l'Adiiiinisti'ation.  En  cunséquence, 
le  débiteur  saisi  n'est  pas  l'oiulé  à  si^  \wé\  aloir  de  l'inobserv alion 
de  ces  formalités  spéciales  pour  demander  la  nullité  di'  la 
saisie-arrél.  — Tnidouse,  i",  mai  IS'.li.  Ho>.'er/S.  et  P.  94.2. -'00, 
1).  <.i:).2.:t30 

•2.  —  Spécialemenl.  lorsque  l'exploit  d'une  saûsie-arrèt  [)rati- 
i|uée  entre  les  mains  du  Trésor  sur  le  cautionnement  d'un 
notaire  ne  contient  jjas  l'cxliail  en  l'uruie  nu  la  copie  du  lilri' 
du  créancier  saisissant,  conlormément  aux  prescriplious  des 
art.  2  et  .3,  L.  1«  août  1807,  le  déliileiu-  saisi  ne  saui-ail  se  pii'- 
\aloii-  de  l'inobservation  de  celle  l'ormalité  pour  deniandiM'  la 
nullité  de  la  saisie-arrêt.  —  Même  arrêt. 

226.  —  t.  —  La  loi  du  y  juill.  1836  qui.  dans  son  art.  14, 
édicté  la  péi'eniption,  après  cin(|  ans  et  à  défaut  de  renouvelle- 
ment, des  oppositions  praliipiiVs  sui'  les  ■•  sommes  dues  par 
l'Etat  >',  s"appli(iue-t-elle  aux  cautionniMiients  déposés  rnlri'  les 
mains  du  Trésor  public? 

2.  —  l'n  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  aoùl  18'.)2.  Cou- 
lanceau,  [S.  et  P.  93.1.201.  D.  92.1. "173],  a  eu  .à  se  prononcer  sui- 
cette  question  et  l'a  tranchée  affirnuilivement.I.'art.  14,  L.  9  juill. 
1836.  d'après  lequel  les  saisies-arrêts  ou  oppcrsilions  sur  des 
sommes  dues  par  l'Etat  n'auront  d'elle!  que  pendant  cini]  années 
à  compter  de  leur  date,  y  lit-on,  si  elles  n'ont  [las  été  renouxe- 
lées  dans  ledit  délai,  s'applique  indistinctement  à  toute  somme 
due  par  le  Trésor  pxddic,  ce  qui  comprend  les  cautionnements 
ilont  le  Trésor  est  dépositaire  ;  la  même  doctrine  se  retrouve 
dans  l'arrèl  de  la  Cour  de  renvoi  d'.\Iger  du  2  mai  1894,  Mêmes 
parties,  [S.  et  P.  94.2.203] 

3.  —  Celte  décisiiui  a  inspiré  à  M.  Tissier  les  réllexions  sui- 
vantes :  au  premier  abord,  on  peut  s'étonner  que  la  question 
se  soit  posée.  Les  cautionnements  versés  au  Trésor  ne  sont-ils 
pas  des  sommes  dues  par  l'Etal  ?  Si  l'on  a  pensé  (pie  l'accumu- 
lalion  des  oppositions  put  devenir  une  source  d'erreurs,  une 
frêne  pour  la  comptabilité,  et  si  l'on  a  édicté  une  péi-emption 
des  saisies  faites  sur  les  sommes  dont  l'Etat  est  dêbil<'ur.  y 
a-t-il  des  raisons  pour  qu'il  en  soit  autrement  des  sommes 
versées  à  titre  de  cautionnement  ?  La  question  |iouilanl  est 
des  plus  difficiles  à  trancher  à  cause  de  la  rédaction  obscure 
et  embarrassée  des  textes  à  appliquei'. 

4.  —  Ces  textes  sont  les  art.  13  et  14,  L.  9juill.  1836,  portant 
règlement  définitif  du  buda-et  de  1833:  ils  sont  ainsi  conçus  : 
<•  Ai't.  13.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommets 
dues  ])ar  l'Etat,  toutes  significations  de  cessitm  ou  de  transport 
desdiles  sommes,  et  tontes  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter 
le  paiement,  de\rout  être  faites  entre  les  mains  îles  payeurs, 
agents  ou  préposés,  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou 
mandats  seront  délivrés.  Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  les  paie- 
ments à  elTectuer  à  la  caisse  du  payeur  central  au  Trésor  public, 
elles  devront  être  exclusivement  faites  entre  les  mains  du  con- 
servateur des  oppositions  au  ministère  des  P'inances.  Toutes 
dispositions  conii'aires  sont  abrogées.  Seront  considérées 
comme  nulles  et  non  avenues  toutes  les  oppositions  faites  à 
toutes  autres  personnes  que  ctdles  ci-dessus  indiquées.  Il  n'est 
pas  dérogé  aux  lois  relatives  aux  oppositions  à  faire  sur  les 
capitaux  l't  intérêts  des  cautionnements. —  «  Art.  14.  Lesdites 
saisies-arrêts,  oppositions  et  significations  n'auront  d'ell'id  ([ue 
pendant  cinq  années  à  compter  de  leur  date  si  idles  n'ont  pas 
élé  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels  que  soient  d'aillmus  les 
actes,  traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdiles  oppositions 
et  significations.  —  En  conséqueiu'e.  elles  seront  rayé'es  d'office 
des  registres  sur  lesquels  elles  auraient  élé  inscrites,  et  ne 
seront  pas  compiises  ilans  les  certificats  prescrits  par  l'art.  14, 
L.  19  févr.  1792  et  par  les  art.  7  et  8,  Décr.  18  aoiM  1807  ». 

5.  —  Pour  écarter  l'aiiplication  de  l'art.  14,  !..  9  juill.  1830 
aux  oppositions  faites  sur  les  cautionnements,  la  Cour  de  Tou- 
louse s'était  appuyée,  d'une  part,  sur  ce  (pie,  d'après  l'art.  13, 
in  fine,  il  n'a  pas  été  dérogé  aux  lois  relali\es  aux  cautionne- 
ments, lesquelles  n'édicicnt  aucune  péremption  pour  les  oppo- 
sitions, et  sur  ce  que,  d'autre  part,  les  caulionnemenls,  à  pro- 
prement parler,  ne  sont  pas  des  créances  dont  l'Elal  est  débi- 
teur, mais  sont  des  sommes  dont  il  est  dépositaire.  V.  en  ce 
sens.  Cous.  d'Etat,  4  mai  18;)4.  Largey,  [S.  34.2.630,  P.  chr., 
et  la  note-.  Celte  seconde  considération  peut  être  écartée  sans 
grande  difficulté:  elle  est  peu  sérieuse:  c'est  une  subtilité  vaine 
que  de  distinguer  les  sommes  dont  l'Etat  est  dépositaire  et  celles 


dont  il  est  débiteur:  les  cautionnements  renireni  évidenunent 
dans  les  sommes  dues  par  l'Elat.  Mais  l'argument  tiré  de  la 
disposition  finale  de  l'ai-t.  13  parait  plus  spécieux  :  cette  dispo- 
sition semble  maintenir  telle  quelle  la  législation  antérieure 
pour  tout  ce  qui  cfincerne  les  oppositions  sur  les  cautionne- 
ments: et  on  |)eid  dire  d'ailleurs  (|ue  l'art.  14,  se  référant  aux 
oppositions  visées  dans  le  texte  ipii  le  précède,  ne  s'appli((ui' 
pas  à  cidl(>s  (pii  ont  ('■té  laissées  par  ce  iexte  sous  l'empii'c  de 
règles  anciennes. 

<;.  —  (In  a  ajouté,  dans  le  iiK'moire  en  défense  au  pourvoi,  une 
autre  raison  de  nature  à  faire  impression  sur  l'esprit  el  à  le 
faire  hésiter.  Le  li>gislaleura  voulu,  en  1836,  remettre  en  vigueur, 
i>n  la  modilîant,  la  règle  posée  autrefois  par  la  loi  des  14-19  févr. 
1792,  laquelle  avait  cré('  une  pi'reinption  de  trois  années  pour 
les  oppositions  faites  au  Trésor,  et  faire  concorder  la  péremp- 
tion (les  oppositions  avec  la  prescription  quincpiennale  des 
créances  sur  l'Etat  organisée  par  la  loi  du  29  janv.  1831. 
"  La  loi  de  1792,  disait  le  ministre  des  Finances  à  la  Chambr(^ 
des  pairs  IMonitiiir.  183(i,  |i.  1*22,  ne  donnait  aux  oppositions 
(pi'une  durée  de  trois  ans.  Nous  avons  pensé  (piil  était  conve- 
nable de  porter  ce  délai  à  cinq  ans  pour  mettre  cette  partie  du 
service  en  harmonie  avec  celui  des  créances  sur  l'Etat  ;  par  la 
loi  du  29  janv.  1831 .  vous  avez  fixé  à  cinq  ans  la  déchéance  des 
créanciers  de  l'Etat  :  nous  avons  voulu  établir  le  même  délai 
de  prescription  pour  les  oppositions  »■.  —  V.  aussi.  Duvergier, 
CoUert.  des  lois,  décr..  etc..  année  1836,  t.  36,  p.  264,  not(>  2, 
in  mct/i'o.  Or,  il  est  certain  (pie  ni  la  loi  de  1792,  ni  celle  de 
1831  ne  s'appliquaient  aux  cautionnements.  La  première  ne 
visait  que  «  la  consei'vation  des  saisies  et  oppositions  for- 
mées sur  les  sommes  ([ui  s'ac([uiltent  directement  au  Trésor 
public  •>.  et,  en  1792,  les  cautionnements  étaient  versés 
à  la  caisse  d'amorlisseinent  :  ce  n'est  que  la  loi  du  28  avr.  1816 
([ui  lésa  fait  passer  au  Trésor.  (Juanl  à  lad(''chéauce  quinquen- 
nale volée  en  1831,  il  est  clair  que,  d'après  son  texte  comme 
d'après  le  but  (pi'elb^  se  propose,  elle  ne  peut  s'appliquer  aux 
cautionnements;  nous  ajouterons  même  qu'en  1836  on  proposa 
de  l'étendreaux  caulionnemenlsà  parlii-  du  moment  où,  le  titu- 
laire ayant  cessé  ses  fonctions,  ils  sont  renib((iirsables,  el  ([ne 
la  Chambre  des  députés  repoussa  cette  proposition  Moniteur, 
1836,  p.  10j3:  Duvergier,  op.  et  lac.  cit..  note  3  .  .\insi,  l'art.  14 
de  la  loi  de  1830  a  élé  fait  pour  établir  la  concordance  entre 
deux  disiiositious  qui,  ni  l'une  ni  l'autre.  n(^  visaient  les  cau- 
tionnements; il  peut  donc  pai'aître  logique  l't  raisonnable  de 
soutenir  qu'il  ne  doit  pas  ikiu  plus  leur  être  appliipK'. 

7.  —  On  faisait  encore  valoir,  pour  défendre  le  système  de 
l'arrêt  atta(pi(''.  qu'il  s'i'dail  coiiforiiK'  à  rinter|irétation  otlici(dle 
de  la  loi  de  I,S36,  el  que  la  solution  qu'il  avait  admise  résultait 
déjà  d'une  instruction  générale  de  la  régie  du  22  juill.  1M47. 
Celle  instriiclion  dit,  en  etl'et.  très  nettement  que  ■<  les  art.  14 
et  15  se  réfèrent  littéralement  aux  saisies-arrêts  ou  oppositions 
qui,  spécialement  régies  par  la  loi  du  9  juill.  1836.  doivent, 
suivant  l'art.  13,  être  faites  exclusivement  dans  les  mains  des 
agents  du  Trésor  »  :  elle  ajoute,  ce  qui  ('lait  bien  le  point  à 
trancher  par  la  Cour  de  cassation,  (pie  «  la  réserve  exprimée  à 
l'art.  13.  concernant  les  oppositions  sur  les  cautionnements, 
n'atteint  pas  seulement  les  dispositions  de  cet  article,  mais 
encore  celles  des  deux  articles  suivants  ». 

8.  —  Enfin,  nous  ajouterons  nous-mêmes,  en  faveur  de  l'in- 
tei'prétalion  de  la  Cour  de  Toulouse,  une  dernière  considéra- 
tion qui  He  paiail  pas  avoir  été  invoquée  el  (pii  n'est  pas  sans 
(pi(4que  valeur  ap]jarente.  L(>sart.  13  el  14  de  la  loi  de  1836  ont 
ét(''  r(qiroduits  d'abord  dans  rordonnance  du  31  mai  183S, 
qui  a  eu  pour  objet  de  réunir  les  dilTérenles  i-ègles  de  la  comp- 
tabilité publi(pie,  et  plus  tard  dans  le  décnd  du  31  mai  1862, 
qui  a  remplaci-  l'ordonnance  et  (pii  est  toujours  en  vigueur  : 
ils  figurenl  dans  l'ordonnance  sous  les  art.  123  et  120,  et  dans 
le  d('crel  du  31  mai  1862.  ils  forment  les  art.  148  et  149.  Or,  l'or- 
donnance comme  le  décret,  après  avoir  reproduit  ces  deux 
textes,  s'occupe  des  oppositions  aux  caulionnemenls,  et,  dans 
les  deux  articles  .suivants  (127  et  128  de  l'ordonnance  de  1838, 
150  el  151  du  décret  de  1862),  il  est  (pieslion  des  significations 
de  ces  oppositions,  sans  qu'il  soit  fait  allusion  à  aucune 
péremption;  si  bien  qu'en  présence  de  cette  succession  et  de 
cet  arrangement  des  articles,  on  peut  soutenir  que,  les  deux 
premiers  visant  les  sommes  dues  pai  l'Etat  autres  que  les  cau- 
lionnemenls, les  deux  autres  s'appli(pianl  seuls  aux  cautionne- 
ments, il  n'y  a  pas  lieu  (remprunter  aux   premi(M-s  une  règle 
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y.  —  Tfllt's  sitiil  I, 
poiil  lain'  valoir.  Elli's  ?onl  iraiilaiil  plus  loilcs  iiu'il  s'agit  on 
soinnu'  (rai>|ilii|iii'r  iiiu'  ini'suii'  d  l'xci'plioii  irmic  i;iaiulo  sové- 
rilé.  (loiil  II-  ciitnli'  Uny,  l'aïuii'ii  iiiiiiislit'  (les  Fiiiaiici's  île  la 
llt'slauralion,  disait  fii  IS.'td  à  la  CIkuiiIhv  des  paiis,  ipic  <•  dp 
telles  dis|iosiliiins  soûl  Iclli'iiuii!  violenti-s,  cxliaonliiiaires  cl 
opposées  à  tuiile  la  léirislalioM.  iiu'im  ne  se  seul  jias  la  rorce  de 
lescomlialtie  >■  [Moniteur.  IN.'iii.  p.  1422),  et  à  propos  de  laquelle. 
e»  1837,  à  la  séaiR'e  du  2  juin,  le  même  oraleiir  ié|iélail  ipie 
"  cette  loi  est  lellemeiil  extraoï-dinaire  et  tellemeiil  e\<]itiilaiile 
du  droit  commun  que  les  dispositions  ne  peuvent  en  èhe  élen- 
liiies  ou  rendues  applicables  à  tout  autre  cas  que  celui  poiu' 
lequel  elles  oui  été  créées  »  {Monilt'iir,  :)  juin  1837). 

10.  —  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  ai'rèlcH;  à  toutes  ces 
considérations;  elle  a  préféré  se  inononcei-  pour  l'application 
générale  de  l'art.  14  de  la  loi  de  IH.iO.  .Nous  jieiisons  que  c'est 
avec  raison:  mais,  parmi  les  motifs  invocpiés  pai'  notre  air'èt, 
tous  ne  nous  paraissent  pas  i''j:alement  décisifs. 

H.  —  Il  est  exact,  suivant  nous,  iK'  dire  ipii'  r,ul.  lit,  ^  1', 
et  l'art.  14  sont  des  dispositions  j-'énérales  eiii brassant  les  oppo- 
sitions aux  cautionnements,  et  que  l'art,  l.'i,  in  fuir,  ne  réserve 
les  textes  spéciaux  aux  caulioiinemenls  iju'au  seul  point  de  vue 
de  la  désignation  des  fonctionnaires  qui  peuveni  recevoir  les 
oppositions:  mais  l'arg'ument  ipie  la  chambre  civile  a  tiré  de 
l'art,  t»)  de  la  loi  de  1831!  et  de  l'art,  tt,  L.  8  juin  18:n  nous 
paraît  bien  peu  piobant. 

12.  —  1,'art.  11,  L.  8  juill.  I.S37,  ayant  pour  objet  de 
régler  le  budget  de  IS:!4.  porte  que  «  les  disposilions  des 
art.  14  et  l.'i,  L.  0  juill.  18:!ii  sont  déclarées  ap[ilicaljles  aux 
saisies-arrêts,  oppositions  ou  autres  actes  a.vant  pour  objet 
d'arrêter  le  paiement  des  sommes  versées,  à  quel(|ue  titre 
(pie  ce  soit,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  »  (l)uver- 
gier,  op.  cit..  année  1837,  t.  37,  p.  180,  note  3).  Or,  d'un 
autre  C(5lé,  l'art.  10  de  la  loi  de  I83()  permet  à  l'Etat  de 
verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignalions  les  cautionne- 
ments non  réclamés  apiès  la  cessation  des  fonctions  du  titu- 
laiie.  On  a  \u  dans  la  combinaison  de  ces  textes  ini  argu- 
ment péremptoire  pour  démontrer  (|ui^  les  oppositions  sur  les 
cautionnements  tombent  sous  le  cou|i  de  la  ]i(''rempli(iM  i[uin- 
quennaledc  l'art.  14  de  la  loi  de  I83(;.  —  11  ne  nous  paraît  pas 
([ii'il  v  ait  là  uiu'  raison  bien  décisivi\  Les  deux  textes  mis  en 
avant  pai'  l'arrêt  de  la  cbambi'e  civile  ne  prouv(^nt  en  réalité 
qu'une  seule  chose,  c'est  que,  (|iiaml  un  cautionnement  aura 
•jlé  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ce  ([ue  le  Trésor 
est  libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  les  (qjpositions  dont  il  sera 
l'objet  n'auiiinlcll'et((ue  pendanlcimi  années;  mais  ils  ne  démon- 
trent pas  d'iMie  façon  cei-laine  (pi'il  doive  en  être  ainsi  tant  que 
ce  cautionnement  reste  au  Trésor.  Les  lois  de  t8:i(i  et  de  18:i7 
piévoient  des  liypolhèses  distinctes;  la  portée  d'applicalion  de 
l'une  d'elles  ne  peut  être  invo(luée  poiU'  rinlerpi(''lalion  de 
l'autre  qu'avec  rés(>rve.  On  poiniait  très  bien  concevoii'  ipie  les 
oppositions  sur  les  caulionnenienls  ne  fussent  sounuses  à  la 
règle  du  renouvellement  (piimpiennal  (pie  lorsipie,  le  lilulaii'e, 
ayant  cessé  sr^  fonctions,  la  somme  par  lui  déjiosée  et  devenue 
exigible  a  été  consign(''e  par  le  Tr(''sor.  Qu'on  reinai(pii>  bien 
(pie  l'art.  Il  de  la  loi  de  1837  n'a  pas  rendu  complèleineiil  appli- 
cables aux  sommes  déposées  à  la  Caisse  les  disposilions  de 
l'art.  I  Vde  la  loi  de  tS3();  les  signilicalions  de  cession  (jiii  sont 
périmées  après  cin(|  ans  d'après  ce  dernier  texte  ne  le  sont  pas 
(juand  il  s'agit  de  sommes  déposées  à  la  Caisse;  la  Cbambre  des 
pairs  n'a  pas  voulu  (|ue,  sur  ce  point,  la  loi  de  lM3(i  fùl  élenduc 
aux  fonds  consignés  (.Moniteuc,  3Juin  1837  et  I)uverf;ier, op. ci<., 
année  1837,  t.  37,  p.  181,  noie  3,  m  medio):  il  y  a  donc  là  deuy 
lois  différentes  qui  ne  sont  pas  en  complète  barmonie  I  une  avec 
l'autre,  et  présentent  même  des  coniradietions  inexidicablcs; 
il  n'est  pas  sur  de  les  interpréiei-  l'une  par-  l'aiiti-e;  de  ce  (pn 
la  seconde  édicté  la  péremption  des  oppositions  sur  les  caution- 
nements consignés  à  la  Caisse,  on  ne  peut  pas  conclure  ave( 
certitude  qu'il  y  ait  une  péremption  égale  des  oppositions  sur 
les  cautionnements  restés  enlic  les  mains  du  Tn'sor;  cette  con- 
sidération ne  suffirait  pas,  à  noire  avis,  pour  détruire  les  motifi 
liés  spécieux  iii\0(piés  par  le  système  auquel  s'était  rangée  1; 
Cour  de  Toulouse. 

13.  —  Ce  qui  nous  parait  plus  décisif  et  de  nature  à  arrètei 
la  conviction,  c'est  l'étude  attentive  des  discussions  (pii  ont 
pn'-cé'dé  la  n'-dactioii  des  art.  13  et  14  de  la  loi  de  ls:i(i  :  ce: 


Icav.uiv  pi'(''paraloii-es  ne  seniblenl  pas  avoir  éli''  iuvoqui's  iiarle 
pourvoidevanl  la  Cour  de  cassa  lion  ;  l'arri'l  n'y  fiiil  |i.is  allnsion  ; 
cependant,  dans  une  dilliculli'  aussi  sp(''ciale,  ils  soril,  mieux 
(pie  tout  aulre  l'aisoiiiiement,  de  iialiire  à  donner  la  soliilion 
cliercliée.  En  se  iMqioi'Iant  à  la  discussion  de  la  loi  de  ls:!(i,  on 
voit  ipie,  (levaiil  la  Clianibre  des  diqnités,  l'ai'U  13  avait  éti' 
d'abord  présenii''  avec  nue  ri'daction  dilfi'Tente  ;  le  ij  1'''  (''lait  tel 
(pi'il  a  élé  mainleiiu;  le  S  2,  (pii  y  apporlail  exception,  disait  : 
•  .\i''anmoins,  à  l'aris,  et  pour  les  paiements  à  etfecliie.r  à  la 
caisse  du  paveur  cenli'al  au  'frésor  public,  ainsi  (pie  pour  les 
capitaux  et  intérêts  des  cautionnements  en  numéraire,  elles 
devront  être  exclusivenieni  fail(?s,  (de.  ».  Dans  celte  rédaclion, 
les  cautionnements  étaient  liien  compris  dans  ces  mois  du  S  1": 
"  les  sommes  dues  par  l'Etat  >i,  piiis(|u'on  ajoutait,  pour  eux, 
une  disposition  exc(qjtionnelle  ;  "  Ni'aiimoins,  elc.  ".  L'arl.  14 
venant  ensuite  avi>c  la  ri'daclion  (pii  a  (''lé  conservée  s'appli(|nail 
aussi  bien  évideinineiil  aux  op])osilions  faites  sur  les  caulion- 
nemenls,  ])uis(pi'il  visait  les  mêmes  cas  dc'jà  prévus  par  l'arl.  13, 
s;  1".  Quelle  a  l'ii'  la  porli'e  du  cliaiigernent  apporlé  à  ce  texte 
priinilif  ?  La  lecliire  des  travaux  pri'paraloiies  ne  laisse  sur  ce 
poinl  pi-ise  à  aucun  doute.  Plusieurs  dépiilés,  à  propos  d(^  la 
discussion  (le  l'arl.  13,  deuiandèrenl  le  mainlien  des  anciennes 
règles  sur  la  signilicalion  an  grell'e  des  opposilions  frappant 
les  caulionnenienls  des  (d'Iiciers  niinish'ciels  (arl.  2,  L.  2,')  niv. 
an  13,  et  avis  du  Cous.  d'Etal  du  12  août  tK07.  rejiroduits 
depuis  dans  les  art.  l.'iO  et  151,  Décr.  31  mai  18(121.  —  V.  à  cet 
l'gard  ce  qui  a  été  dit,  suprà,  n.  70  au  sujet  de  la  loi  du  !»  nov. 
IDOCi.  .\  la  suite  du  vole  de  cet  amendement,  on  retrancha  du 
S  2  de  l'arl.  13  les  mots  relatifs  aux  caiilionnements,  et  on 
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ajouta  la  disposition  finale  réservant  les  règles  anciennes 
sur  ce  point  (V.  Moniteur,  Il  mai  1830,  p.  tO';2  ;  Dnvergier, 
op.  cit.,  année  1830,  I.  3(i.  )).  2(i.1,  1"'  col.).  Mais  la  portée  des 
arl.  13,  !;l",et  14  ne  fiil  pas  modili(''e;  elle  est  resli'e  générale; 
les  mots  «  sommes  dues  par  l'Etal  ■•  comprennent  toujours  les 
cautionnements  :  l'art.  14  leur  est  applicable;  la  seule  chose 
ipi'on  ail  voulu  maintenir  a  été  la  possiliililé  de  signilier  au 
grelTe  les  opposilions  sur  les  caulioiinements  des  officiers 
minisl(''riels.  Le  texte  ayant  été  maiiilenu  à  la  Chambre  des 
pairs  (V.  Moniteur,  10  juin  1830,  p.  1307  ,  on  peut  coiudure 
avec  cei-titude  ipie  les  arl.  13,  !<  f'',  et  14  sont  des  dispositions 
générales,  et  ipi'aii  conlraire,  l'arl.  13,  in  fine,  conlieiil  une 
règle  toul  à  l'ail  spi''ciali'  cl  e\ce|ilioiiiielle  qu'il  es|  impossible 
d'étendre. 

Section  V 

H(Miil)(>(it'senioiit    d(>s   c.'iiittdioKMiieiits. 

227.  —  Sur  le  renihoiirsenienl  des  caulionnenienls  néces- 
sili''s  par  l'applicalion  de  la  loi  ilii  C!  avr.  1898, \'.  infrà,n,  270. 

Ji  2.  Comptables  justiciables  de  la  Cour  des  comptes. 

2'é1.  —  t.  —  Xux  termes  d'un  décret  du  23  juin  tS'.)7,  les 
perciqiteurs-receveurs  municipaux,  justiciables  de  la  C(nii'  des 
compies  ou  des  conseils  de  préfecliii'e,  sont  admis,  en  casde  ces- 
salion  délinilivc  de  leurs  fondions,  à  ri'clamerle  renihoursemenl 
des  deux  premiers  lieis  de  leiircaulionnement,  en  |irodiiisanlaii 
ministre  des  Finances  les  pièces  désignées  au  tableau  annexé  au 
pr(''sent  décret.  —  Le  dernier  tiers  du  caiilionneinenl  pourra  être 
ivniboursi''  l'galenieiit.s'il  est  fourni,  en  remplacement  de  ce  rcli- 
qiial,  un  caiilioiiiieiiienl  écpiivalenl  de  renies  sur  l'h^lat  (arl.  2). 

2.  —  En  vertu  diiii  (b'cret  du  14  sept,  t'.ios,  les  dis[)osilioiis 
de  l'art.  2,  Décr.  2:ijuin  I8'.n,  ont  élé  a|iplicabfes  aux  receveurs 
spéciaux  (le  communes  de  France  el  d'.Mgérie  et  aux  comp- 
tables assimilés,  ({u'ils  aient  versé  leurs  caulionnenienls  au 
Trésor  on  dans  la  caisse  d'un   mont  de  piété. 

i;   V.   Dispositions  diverses. 

260.  Vn  décret  du  14  juin  18'.l8,  auquel  nous  nous  bor- 
nons à  ri'iivoyer,  contient  (inebpii.'s  dis|iosilions  spi''ciales  sur 
le  reiiiboursement  des  caulioiin(Uiii_Mils  des  coiiiplaliles  des 
clieinins  de  fer. 

CHAPITRE  IV 

(;ai;tii)N'.neme.nts  k\  iiestes. 

270.  t.  —  .Aux  lermes  de  la  loi  du  13  avr.  1808,  arl.  IlO, 
les  (diiiplahles  de  deniers  publics  el   les  autres  fonclioimaires 
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.i-^iiirltis  ;'i  un  laulinniiiMiicnt  mtsc-  dans  le?  caisse?  du  Tn^sor, 
-ôurailiiii?  à  11'  coiisliliicr.  pour  la  lolalili-,  soil  en  ninni'rairc, 
-..il  en  ronles  sur  l'Elal.  -  La  iialinv  «lu  caiitionni-nirnl  une 
l,,i?  réalise'-  ne  poul  iMn-  inoilitirc  pcnilanl  la  .Inrée  des  fondions 
(In  titulaire.  —  Les  titulaires  de  eautionnemenls  en  fnnetions 
à  l'époque  delà  pn)mnl5.'atinn  de  la  lui.  ont  l'déa.lmis  à  opter  pour 
la  Iransformalioii  de  leurcaiilioiineinent  en  lunnéraire  en  cau- 
tionnement en  rentes.  Celle  translonnation.  i)ortaitla  loi.  sera 
rllectnée  successivement  el  par  séries:  la  division  en  scrie?  sera 
ilélerniinée  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  dn  niuiisli-e 
des  Finances  et  suivant  l'impoilanci^  des  eautionnemenls.  en 
conimencant  par  les  plus  faibles:  cesdé-crets  fixeronl  les  délais 
accordés' jjonr  l'exercice  du  droit  d'option.  —  Un  redement 
(l'administration  publique  déterminera  les  conditions  d  appli- 
cation lin  présent  article  et,  nolanimenl.  les  mesures  à  prendre 
pour  peiinetire  aux  titulaires  actuellement  en  exercice  d  opier 
]iour  la  transformation  de  leur  cautionnement  en  numéraire 
en  cautionnement  imi  rentes.  —  Sont  abro;.'-ées  tontes  les  dispo- 
sitions contraires  au  préseul  article.  —  Le  ministre  des  Finances 
est  autorisé  à  l'aire'face  aux  reinboursemenis  nécessites  pâl- 
ies Iransfonnalions  de  cantiounemenl  ipii  seront  demandées, 
(-onformémenl  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  par  1  émis- 
sion, jusipi'à  due  concurrence,  d'oblifralions  du  Trésor  dont 
léclié'ance  ne  ponira  jias  dépasser  six  ans.  .,,„-, 

o._  [^-ne  loi  du  ii  juin.  1902a  maintenu,  pendant  1  année  1902, 
raiilorisalion  donnée  an  ministre  des  Finances  par  l'art.  36 
i)i-érédenl.  d'émetlre  des  obligalions  à  court  terme  jnsqn  à 
concurrence  des  remboursements  de  cautionnements  elTeclués 
conformément  andit  article,  l'écliéance  des  oblig-alions  nou- 
\i-lles  ne  pouvent  dépasser  l'année  1908. 

3.  —  Pour  l'exécution  de  celte  disposition  le  rè-rlement 
d'administration  pnbliiiue  prévu  est  intervenu  à  la  date  du 
2  juin.  1898.  ,.   .         ^  .  ,,. 

4  —  Les  cautionnements  en  rentes,  réalises  au  Trésor  public 
,-n  vertu  de  la  loi  du  13  avr.  1898,  sont  constitués  au  moyen 
d'inscriidions  nominatives  directes  des  dilîérents  fonds  de  la 
(telle  publiipie  (art.  {]. 

:;,  _  Dos  rentes  de  divers  fonds  et  appartenant  a  plusieurs 
lilniaires  peuvent  être  employées  à  constituer  un  cautionne- 
ment. —  Ne  peuv(>nt  recevoir  cette  affectation  les  inscriptions 
pourvues  de  i-oupons  créés  par  le  décret  du  18  juin  ISfil.  —  La 
valeur  des  renies  à  alTecter  à  un  cautionnement  est  calculée 
d'après  le  cours  moven  officiel  à  la  Bolirse  de  Paris,  du  jour 
de  la  nomination,  sans  touLefois  que  cette  valeur  puisse  dépasser 
1(>  pair.  Si  le  montant  d'un  cautionneinenl-  lixé  en  arfrent  ne 
]ieut  exactement  s'aïqdiqner  à  acquérir  des  renies,  l'intéressé 
doil  parfaire  la  din'érencc  pour  que  le  cautionnement  en  rentes  ne 
soit  jamais  inférieur  a  ce  qu'il  aurait  été  en  numéraire  (art.  2). 
G.  —  Le  ou  les  propriétaires  de  rentes  à  all'ecter  à  un  cau- 
lionnemenl  font  paivenir  au  minisire  des  Finances  leurs  extraits 
d'insc!-iptionaccompagni-s  d'une  déclarai  ion  d'atfectation  établie 
sur  papier  timbré  conformément  à  des  mod('>les  arrêtés  par  le 
ministre  des  Finances.  —  La  déclai-ation  d'atlectation  doit  élre 
renouvelée,  en  cas  de  dianijemenl  soit  de  fonction,  soit  de  rési- 
dence du  conqttable.  lorscpie  le  cautionnement  ne  "-arantil  la 
irestion  que  pour  un  emploi  ou  poste  déterminé    art.  3). 

7.  _  Après  vérification  de  la  régularité  et  de  la  disponibilité 
du  tilre,  mention  sera  l'aile,  tant  sur  le  frrand-livre  et  sur  son 
double  ipie  sur  les  cxl rails  d'inscriptions  :  1°  de  l'afl'eclation  à 
un  cautionneinenl  :  2° du  nom  du  fonctionnaire  et  delà  fonction 
qui  donne  lieu  <à  l'alieclation:  3°  du  lieu  où  cette  fonction  est 
exercée,  mais  dans  le  cas  seulement  où  le  cautionnement  ne 
répond  de  la  freslioii  que  i>our  un  poste  délerminé.  —  La  men- 
tion d'atleclalicmàun  cautionnement  suit  la  renie,  en  quelques 
mains  (pi'elle  passe  (art.  4). 

8.  —  Indépendamment  de  la  remise  aux  intéressés  des  extraits 
d'inscriptions  fia|)pés  des  mentions  indiquées  ci-dessus,  il  est 
délivré  par  la  direction  de  la  dette  inscrite  aux  a.irents  qui  ont 
constitué  leur  cautionnement  en  rentes  sur  l'Etat  un  certificat 
de  caulionui-mi-nt.  visé  au  contrôle,  n-lalant  les  fonds,  séries, 
numéro  et  montant  des  diverses  rentes  afTe(-lées;i  leur  caution- 
nement. —  Le  service  du  conirole  n'appose  son  visa  qu'après 
avoir  conslalé  que  la  mention  d'affectation  figure  au  grand- 
livre  de  la  dette  publiipie  (art.  5). 

9.  —  La  nature  des  eautionnemenls  ne  iieutêlre  modifiée  que 
si,  le  fonctionnaire  chanireant  île  poste,  son  cautioniieni<'nl  doil 
recevoir  l'afleclalion  à  sa  iiouvelli-  gestion  (art.  t'n. 


10.  _  Les  extraits  d'inscriptions  de-  rentes  amortissables 
alTectéesà  un  cautionnement  el  apparlenanl  aune  série  appelée 
;iu  remboursement  sont  déposés  à  la  direction  de  la  dello 
inscrite  par  les  titulaires,  c^ui  foni  connaiire  eu  quels  tonds 
ils  dé^irenl  que  la  portion  de  cautionneinenl  remboui-sée  soil 
reconsliluée  sur  les  bases  fixées  par  l'art.  2  du  présent  décrel. 
.\près  consignation  de  la  somme  nécessaire,  ils  produisent  une 
déclaration  d'affectation  pour  la  rente  à  provenir  de  l'achat  par 
le  Ti-ésor.  —  Les  rentes  nouvelles  ainsi  acquises  sont  grevées 
de  la  mention  d'alTeclat ion.  —Sauf  dans  les  cas  prévus âl'arl.  6 
el  au  présent  article,  les  titulaires  de  renies  atlectees  a  un 
caulionnement  ne  peuvent  y  substituer  des  rentes  apparlenanl 
à  un  autre  fonds  de  la  dette  publique  (art.  7). 

11.  —  Lorsqu'il  v  a  lieu,  el  en  vertu  d'une  décision  ininisle- 
rielle.  les  cautionnements,  ainsi  que  leurs  arrérages  non  perçus, 
sont  exécutés,  jusqu'à  due  concurrence,  aux  poursuites  el  dili- 
gences de  l'agent  juiliciaire  ijui  lait,  en  temps  utile,  opposition 
au  paiement  des  arrérages.  —  En  cas  d'exécution,  si  1  agent 
judiciaire  n'esl  pas  mis  en  possession  des  extraits  des  inscrip- 
tions affectées  au  caulionnement.  il  est  établi  par  la  direction 
(le  la  dette  inscrite,  et  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
ministre  des  Finances,  des  copies  figurées  des  extraits  d  inscrip- 
tions, lesquelles  Sont  remises  à  l'agent  judiciaire  pour  parvemr 
à  l'aliénation.  —  L'agent  judiciaire  signe  les  transferts  néces- 
saires à  l'exécution  des  cautionnements  (arl.  8). 

12  —  Lorsqu'un  cautionnement  constitué  en  rentes  doil  elre 
exécuté  et  qu'il  appartient  partie  au  débiteur  el  partie  à  des 
tiers,  il  est  procédé  d'abord  à  la  vente  totale  ou  partielle  des 
renies  appartenant  au  débiteur  el  subsidiaireme.nl  à  celle  des 
rentes  fournies  par  des  tiers.  Si  ces  dernières  rentes  sont  la 
propriété  de  plusieurs  intéressés,  la  vente  en  est  l'aile,  à  delaul 
d'accord  entre  ces  derniers,  proportionnellement  à  1  importance 
de  la  somme  garantie  par  chacun  d'eux  'art.  9). 

13.  —  Le  produit  de  la  néjrociation,  jusqu'à  due  concurrence, 
des  rentes  affectées  à  un  cautionnement,  est  versé  au  Trésor 
public,  qui  en  assure  la  remise  à  qui  de  droit.  —  Le  surplus 
des  inscriptions  demeure  grevé  de  l'afleclalion  du  cautionne- 
ment —  Lorsque,  après  prélèvement  partiel  sur  un  cautionne- 
ment en  renies  sur  l'Etat,  il  existe  un  reliquat  trop  taible  |>our 
élre  employé  en  renies,  le  surplus  reste  provisoirement  dépose 
au  Tré,sor,'sans  être  productif  d'inléiéls  (arl.  10,1. 

14.  —  Sur  la  production  des  pièces  exigées  pour  le  rembour- 
sement des  cautionnements  en  numéraire,  el  à  la  suite  d  une 
décision  ministérielle,  il  est  délivré  aux  titulaires,  en  échange 
des  inscriptions  grevées,  des  inscrii;tions  nouvelles  libres  de 
toute  affectation  fart.  lli.  ... 

13.  —  Les  titulaires  de  cautionnements  en  numéraire  qui 
voudront  substituer  des  rentes  à  leur  cautionnement  en  numé- 
raire par  application  du  §  3  de  l'art.  oC,  L.  13  avr.  1898  devront, 
dans  les  délais  fixés,  par  les  décrets  prévus  au  même  artide. 
adresser  au  ministre  des  Finances  :  1»  les  litres  de  rentes  a 
affecter  ain^i  que  la  déclaration  d'affectation  établie  conlorme- 
menl  aux  prescriptions  de  l'art.  3:  2°  les  pièces  exigées  pour 
le  remboursement  du  cautionnement  en  numéraire,  al  excep- 
tion des  pièces  établissant  la  libération  du  comptable:  3»  le 
consentement  du  bailleur  de  fonds,  s'il  y  a  lieu.  —  La  valeurdes 
rentes  à  affecter  sera  calculée  d'après  le  cours  moyen  a  la  Bourse 
de  Paris  du  jour  de  la  publication  du  pn'-senl  décret  au  Journal 
officiel,  sans  que  celle  valeur  puisse  dépasser  le  pair  fai-l.  t2'. 

16.  _  i.p  Trésor,  si  la  demande  en  est  faite,  procédera  a  la 
transformation  en  rentes  d'un  cautionnement  fourni  en  numé- 
raire, à  charge  par  la  partie  de  verser  ])iéalablemenl  les  Irais 
de  courtage  et  la  ditlérenci-  entre  le  prix  de  la  rente  et  la  somme 
à  rembourser  en  capital.  Dans  ce  cas,  outre  les  pièces  enunie- 
réessous  le  n°  2  de  l'article  précédent,  il  devra  èlre  produi  au 
ministre  des  Finances,  en  double  expédition,  une  déclaration 
d'option,  établie  sur  papier  liuibré,  coiilenant  affectalnm  des 
rentes  à  provenir  de  l'achat  à  elleduer  par  les  soins  du  Iresor. 
Si  la  renie  doit  élre  inscrite  au  nom  de  tiers,  chacun  d  eux 
devra  produire  une  déclaration  d'affectation.  —  Lorsque  le  cau- 
tionnemeiit  apparlienl  en  totalité  ou  en  partie  a  des  bailleurs 
de  fonds  lilulaires  du  privilège  de  second  ordre,  t-hacun  d  eux 
doil  produire  une  d.-claralion  d'option  contenant  afleclalion 
des  rentes  à  ac<iuérir.  Les  déclarations  prévues  au  présent 
article  sont  établies  conforinémenl  à  «les  modèles  arrêtes  par  le 
ministre  des  Finances  arl.  13h 

17.  —  Dans  les  différents  cas  prévus  par  I  art.  13.  les  onloii- 
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naiicos  (le  reiiiliinii'senieiil  stTonl  t-lablii's  au  nom  ilii  caisstor- 
paymir  rouirai,  ciui  on  omplnii-ra  lo  ininilanl  à  l'achat  dos  rentes 
à  alloilor.  Los  titres  seinni  remis  au\  lilnlaires  après  aeeum- 
plissenienldes  l'ormalili's  pii'\nr>  à  larl.  1  ihi  pivseni  clécret. 
I.os  intérêts  îles  eantiimnemenls  en  luiimiaire  eon\erlis  en 
renies  sur  l'Etat  par  les  soins  île  l'AilminisIralion  seront  cal- 
riilés,  au  profit  îles  avants  ilroit.  jusqu'au  juin-  de  l'eiiipliii  en 
renie  dos  eapilaux  mis  en  reniLioursenient    art.  14  . 

18.  —  In  eanlionnoMienl  en  numéiaire  Irappé  d  op[iosition 
ou  de  si^'uLIleation  de  tianspoil  ne  peut  èlre  liansloiiné  en  un 
l'autionnenient  en  roules   arl.  lui. 

ly.  —  Les  l'autionnemenls  spéciaux  en  unie  des  iouser\a- 
leurs  des  hypothèques  demeureut  soumis  aux  disposilions  des 
lois  des  H  juin  1864  et  i;!  mars  1873  art.  Itji.  —Winfrà,  n.  i74. 

20.  —  Les  comptaldes  aciuellemeiil  aulorisés  à  a\oir  leur 
cautionnement  en  renies  seront  soumis  aux  disposilions  du 
|)résenl  rèfrlement  au  fur  et  à  mesure  soit  de  la  nécessiti'  où  ils 
pouiront  se  trouver  de  constituer  un  nouveau  caulionnemenl 
par  suite  d'un  clianireinenl  de  luuction  ou  de  résidence,  soil  de 
l'épuisement  du  bordereau  annuel  qui  leiu'aélé  délivié  ;art.  17  . 

"21.  —  Les  ilis|iosilions  di's  art.  12,  13  et  14  du  présent  rèiile- 
meut  seront  applicables  aux  comptables  et  t'oniliounaiies 
nommés  depuis  le  13  avr.  18".t8  et  installés  avant  d'avoir  |iu 
constituer  leur  caulionnemenl  en  rentes  sur  l'Etat   art.  18). 

22.  —  l'n  décret  du  ">  juillel  de  la  même  année  a  fixé  les 
délais  dans  lesquels  les  comptables  et  auties  romliunnaiies 
ont  |)U  exercer  le  droit  d'option  qui  leur  a  été  leconnu  par  la 
loi  du  13  avr.   1898. 

274.  —  Eu  ce  qui  concerne  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques la  loi  de  budirel  du  30  mai  189'J  dans  son  art.  31  a  décidé 
que  les  cautionnements  que  les  conservateurs  des  hypothèques 
conslituent  en  immeubles  ou  en  renies  pour  la  jiarantie  de 
leur  j.'eslion  vis-à-vis  des  tiers  contiiuieronl  à  être  fixés  dans 
les  conditions  et  sur  les  bases  déti>rniinées  pai-  les  arl.  2(1  et 
27,  L.  8  juin  1864,  1",  L.  22  mais  1873.  :>1  de  celle  du  20  déc. 
1893.  Toiitel'ois.  à  l'avenir.  les  renies  alleclées  par  ces  agents 
à  leur  cautionnement,  cont'oiinénienl  aux  lois  précitées,  seront 
acceptées  poui' un  capital  nominal  éfral  au  cours  moyen  officiel 
de  la  Bourse  de  Paris  au  joui-  de  leur  noniinalion,  mais  sans 
que  ce  capital  puisse  être  supérieur  au  pair,  dans  li;  cas  où  le 
couis  moyen  le  dépasserait.  Les  suppléments  de  caulionnemenl 
à  fournir  par  les  conservateurs  appelés  à  une  nouvelle  rési- 
dence, seront  calculés  d'après  les  mêmes  bases,  et  il  sera  l'ail 
état  des  rentes  précédeminenl  affectées  [lour  leur  valeur  d'après 
le  coni-s  moyen  ci-des-iiis  indiqué'. 


CHAPITRE  V 

C.\UTIONXEMENTS    EN    IMMEUBLES. 

282.  —  Xux  termes  de  l'art.  31,  L.  fin.,  28  déc.  189.3,  la 
faculté  accordée  aux  conservateurs  des  hypothèques  ou  à  leiu's 
ayants  droit  parles  art.  29,  L.  16  sept.  1871  ol  1",  L.  22  mais 
1873  de  convertir  en  tout  ou  en  partie,  en  renies  sur  l'Etal  de 
toute  luiture,  les  cautionnements  qu'ils  avaient  primitivement 
fournis  en  immeubles,  conformément  à  l'art.  3,  L.  21  vent. 
an  VIL  est  élemlue  invcisemenl  à  la  substitution  totale  ou  par- 
tielle d'immeubles  aux  caulionnemenls  fournis  en  renies. 


CH.VPITRE  V   bis. 

ADHÉSION    DES    COMCT.XBLES    ET    DES    KOxNT.TIOXNAUtES 
AITX  ASSOCIATIONS  FHANÇAISES  DE  CAITIONNEMENT. 

288  6Ù.  —  1.—  L'neloi  du  26 déc.  1908  a  autorisé  un  nouveau 
mode  de  cautionnement.  Les  comptables  de  deniers  publics  et 
autres  fonctionnaires,  membres  d'associations  Irançaisesdecau- 
tionnemont  mutuel  af.'iéées  par  le  miiùslre  dos  Finarues  sont 
admis  à  lemplacer  leur  cautionnenienl  par  la  caulion  solidaiie 
fournie  par  leui' association  en  lonlormilé  des  slalulsqui  seront 
préalablement  ajiprouvés  parle  ministre  des  Finances.  Celui-ci  est 
autorisé  à  accepter  l'en^ag-enient  pris  par  lesdiles  associations 
lie  se  porter  caulion  solidaire  de  tous  leurs  membres  présenis 
et  futurs  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  cautionnements 
qui  leur  sont  ou  leur  seront  imposés.  Le  ministre  des  Finances 


esléfialeineni  aulorisé  :  à  rcsliluer  1rs  cnilimnieinenls  desdils 
coniplables  el  foin'Iionnaires;  à  poniMiu'  au  reniboursemeMl 
de  leiU's  caulionnemenls  en  luimi'raire  an  moyen  de  l'émission, 
au  mieux  des  iMli''rr'ls  ilii  'l'ri''Sni'  el  jusqu'à  i\\[i-  cuncur'ri'nce, 
d  obli;;;ilious  à  cinu'l  liTiiir  ilonl  rerliciiiii'  ne  poui'i'.iili'passeï' 
six  ans  larl.  41 1. 

2.  — *Cet  arlicle,  qui  réalise  uni>  réforme  iinpoi-lanle,  a  éli' 
proposé  par  le  f;ou\eriiernenl  postérieurement  au  diq)ol  du 
projet  de  builiii'l.  Il  a  pour  objel  de  substituer  au  laulionne- 
menl  exiiré  des  comptables  de  deniers  publics  une  caulion 
miiluelle  de  ces  fonclionnaires,  traran lissant  le  Ti'i''sor  contre 
loiile  perle.  C'est  un  moyen  d'alfianchir  les  coinpiables  sans 
l'oi'lnne  des  char'j;es  relalivenienl  lourdes  qui  pèsenl  sur  eux 
du  l'ait  de  la  conslitnlioii  d'un  caulionnemenl. 

3.  —  Le  rapport  jiénéral  de  .M.  l'oincaré  au  Sénat  a  ri'snnic' 
en  ces  termes  l'économie  de  la  i'i':l'oi-nie  el  les  nu'suros  d'appli- 
cation qu'elle  cnmporlerail  poni'  sa  ri'alisalion  :  ■■  Pour  com- 
pli''ler'  les  ri'fornies  intrciduiles  dernièrement  dans  les  condi- 
lions  de  recrutenienl,  d'a\aiicenienl  el  de  disci|iline  des  afrenls 
relevant  du  niinislère  des  Finances,  el  poui'  ann'dioi-er  leiu' 
condiliou  iriorale  el  nialérielle,  il  convenait  de  rechei'chei' les 
moyinis  d'alVranclur  les  pelits  lomiionnan'es  sans  fortune  des 
chai'tjes  rehilivemenl  lourdes  qui  pèsenl  sur  eux,  le  jour  où  ils 
sont  ap[ieli-s  à  un  emploi  qui  exilée  la  conslilntion  d'un  (-aulion- 
nement.  Obligés  le  plus  souvent  de  recourir  à  des  sociétés 
linaucières,  qui  s'exagèrent  volontiers  l'iniporlance  des  risques 
courus:  pressés,  d'autre  part,  de  ivaliseï',  au  plus  vite,  des 
fonds  dont  le  versemenl  au  "Trésor  doit  précéder  nécessaire- 
ment leur  installation,  les  comptables  se  trouvent  amenés  à 
consentir  des  empriuits  onéreux,  dont  ils  ne  peuvent  souvent 
se  dégager  qu'au  prix  de  nouveaux  sacrifices.  Il  a  paiu  au 
gouvi>rnement  que,  sans  diminuer  les  garanties  du  Trésoi',  on 
pouirail  rechercher  la  solution  du  pnddènie  dans  une  applica- 
tion, judicieusement  réglementée,  des  principes  de  mutualité, 
qui  SI'  soni  si  heureusement  développés  en  France  sous  l'aclion 
bienfaisante  des  lois.  Aussi  bien  les  mulualités  entre  fonclion- 
naires assujeltis  à  un  caulionnemenl  ne  sont-elles  pas  lonl  à 
l'ail  une  nouveauté.  Elles  exislent  et  fonctioniuMit  régulière- 
mi'nt  en  Suisse,  où  elles  rendent  des  services  inconleslés.  Une 
inslilution  analogue  i-endrail  sans  doute  en  France  des  services 
plus  importants  encore.  La  législation  suisse,  en  etl'el,  n'exige, 
à  lilri'  de  caulionnemenl,  que  des  cautions  personnelles:  noire 
propre  législation,  au  contraire,  impose  aux  comptables,  en 
viM'tu  de  dispositions  dont  quelques-unes  l'omontenl  aux  ai'rèts 
du  Conseil  des  30  avr.  1738  et  17  li'v'r.  1779,  un  nanlissemenl 
en  inunéraire,  en  valeui's  mobilières  délei'ininées,  ou  encore, 
à  titre  exceptionnel,  en  inLnn'ubles.  Les  caiilionm'inenls  de  nos 
comjdables  ou  l'oncliimnaires  sont  en  onlri'  bien  plus  l'devés. 
Mais,  par  cela  même  que  les  avantages  à  retirer  du  caulionne- 
menl miilurd  sonl  plus  considérables  poui'  les  inléi'cssés, 
l'Elat  n'est-il  [las  ex|iosé  à  des  risques  ]dus  sérieux  '.'  Le  gouver- 
nement ne  l'a  pas  pensé.  Le  cbill'ie  plus  élevé  des  caulioinu'- 
ments  n'est  pas  nécessaii'emenl  uiu'  cause  d'aggravalion  des 
risques.  Si  la  moyenne  de  ceux-ci  est  supérieure,  d'après  les 
slalistiques  adminisli'alives,  à  celle  qui  a  été  conslalée  en 
Suisse,  la  seule  lonsi'qnence  logique  en  doil  êlre  uni'  augmen- 
tation proporlionnelle  des  colisalions.  Enfin,  l'assurance  des 
risques  permet  d'envisager  l'avenir  sans  crainle,  quels  i|ue 
soient  les  alé'as.  (»bjecleia-l-on  que  la  création  du  cautionne- 
ment mutuel  enlrainera  la  l'oslilulion  de  nombreux  caulionne- 
menls en  numéiaire?  f)ira-l-oii  que  30  ou  40  millions  vont 
sortir  des  caisses  publiques  et  gêner  ainsi  nos  services  de  Iréso- 
rerie?  .M.  le  ministre  des  Finances  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  se  préoccuper  outre  iiiesiiie  de  celle  conséquence.  .\ssuré- 
ment,  à  l'origine,  l'iuslilulion  des  cautionneinenls  en  numé- 
raire a  eu  pour  idijel  plus  ou  moins  avoin'  d'aliuicnlei-  It^s 
cai.sses  de  l'Etat;  on  esl  même  allé'  plus  loin,  el,  à  cerlaines 
époques,  on  a  atl'eclé  à  des  dispenses  rxliaordinaires  une  pjirlie 
des  sommes  déposi'es. 

4.  —  "  .Mais  celle  conci'plion,  qui  l'ail  du  iiinnlanl  des 
caulionnenienls  une  ressource  normale  île  la  délie  llollante, 
a  élé  heureuseinenl  abandonni'e.  Le  comple  ouverl  parmi  les 
services  spi'cianx  du  Tré'sor  a  repris,  dès  1888,  sa  vér'ilable 
physionomie,  et  le  solde  créditeur  représente  exactement  les 
caulionnemenls  en  numéraire  restant  à  rembourser.  D'autre 
pari,  iMi  1898,  le  législaleui'  n'a  pas  hésilé  à  admettre  (L.  13  avr. 
1898,  arl.  .'iii    la  siilislilulion  de  caiilioiinrineiils  m  renies  à  des 
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nuulissi'iiiriils  imi  niiiiiérairo.  :  la  création  du  cautioniiriiicnl 
nuiliu'l  ne  soi-a  iiu'iiii  nouveau  pas  dans  une  voie  d(''jà  ouver-le. 
An  sin|iliis,  les  adhésions  à  l'Association  française  de  caulion- 
iienii'iil  mutuel  ne  viendront  que  progressivcMncnt.  el.de  même 
(|n'nna  pu.  toutes  les  fois  que  la  trésorerie  n'a  pas  en  à  suliirdc 
ti-op  rudes  assauts,  rembourser  sans  emprunts  les  cauliiuine- 
inenls  en  numéraire  remplacés  par  des  alTeclalionsile  rentes, de 
même,  on  pourra,  sans  un  trop  grand  etïorl  et  dans  une  situa- 
lion  générale  ni>i-mali\remliourserlescaulionni'Mienls  en  ninné- 
raire  rem|ilacés  par  des  adhésions  à  une  société  inulindle.  Si 
II'  Trésor  ile\ail  pourvoir  à  des  reslilulions  nomlneuses  et 
siniullanées,  il  idèverait  le  chitTre  de  ses  bons  dans  la  limite 
tixée  par  les  lois  de  tinances.  11  aurait,  sans  doute,  à  faire  le 
service  des  inli'rèts  des  bons  émis,  mais  il  n'aurail  plus  à 
débourser  les  inté'réts  a  2,50  0/0  des  capitaux  de  caidionnemenl, 
et  c'est  une  économie  nette  qui  apparaîtrait  dans  les  budgets. 
Ce  ne  sérail  donc  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
id  |iar  suili'  d'un  ensemble  imprévu  de  causes  défavorables, 
i|u'il  faudrait  l'ecourir  à  l'émission  d'obligalion.s  sexennaires 
qui  a  dil  élre  prévue:  une  dette  à  court  lei'iue  pi-endrait  alors 
naissance,  mais  une  partie  de  la  dette  poiu'  cautionnements, 
qui  a  élé  liuiglemijs  une  dette  permanente,  aurail  été  éteinte. 
Mien  ne  semble  donc,  tout  bien  pesé',  s'opposer  à  l'adoption 
d'un  régime  qui  a  fait  ses  preuves  depuis  vingt-cinq  ans  dans 
la  République  helvétique,  et  il  ne  reste  plus  à  examiner  que  la 
façon  dont  cette  adaptation  sera  réalisée. 

5,  —  »  Sous  le  titre  d'Association  française  de  cautionnement 
nuituol,  il  s'est  déjà  fondé  à  Paris,  en  juin  1908,  entre  fonc- 
tionnaii-es  relevant  du  ministère  des  Finances  percepteurs, 
agents  des  contributions  indirectes,  agents  des  douanes,  agents 
de  renivgisirement  I,  une  association  qui  a  pour  but  de  garantir, 
au  moven  d'iui  acte  collectif  de  cautionnement,  leurs  obliga- 
tions vis-à-vis  du  Trésor,  dans  la  liniile  du  cliitl're  des  caution- 
nenn-nts  fixés  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur.  .Mais  le 
ministre  des  Finances  ne  pouvait  donner  son  agriMuent  à  un 
acte  de  celte  nature  sans  avoir  obtenu  du  Pai'lement  uiu'  auto- 
risation lorniidle;  et,  d'autre  part,  cette  aulorisation  ne  pouvait 
élre  sollicitée  qu'après  un  examen  approfondi  des  garanties  à 
exiger  de  l'associalion.  —  Les  différentes  questions  que  soulève 
le  cautionnenu^nt  nnduel,  et  particulièrement  la  revision  des 
statuts,  ont  é'té  soumises  à  une  commission  ministérielle.  Il  a 
été  reconnu,  toul  d'abord,  ipie  les  garanties  à  foiunir  au  Trésor, 
ilésormais  privé  de  tout  gage  réel,  déviaient  élre  précises  et 
multiples,  savoir  :  approbation  des  statuts  jiai-  le  ministre  des 
Finances;  solidai-ilé  des  sociétaires  dans  la. limite  de  leurs 
|)riqHes  caulionnements  ;  assurances  des  ris(|ues  à  une  ou 
plusieui's  compagnii^s  dansia  proportion  des  2  :!  de  ces  risques; 
drnil  pmu-  le  minisire  rie  retirer  son  agrément  àl'acle  cnlleclif, 
en  II'  dénonçant  ilix-huit  mois  à  l'avance;  constitution  d'un 
fonds  de  réserve  ég-al  à  2  0/0  des  cautionnenn:'nls  garantis: 
droit  de  sui'veillance  du  ministre,  qui  devra  noiaminent  aulo- 
l'iser  toute  moditicatiou  au  tarif  des  cotisations  ou  an  lanl  ytnur 
cent  des  risques  assurés,  et  agréer  l'administrateur  di'dégué, 
sans  pré'judice  du  contrôle  de  la  gestion  de  l'associalinu  par  les 
soins  de  l'inspection  générale  des  finances. 

>>.  —  ■'  D'autres  dispositions  ont  également  retenu  l'atlenlion  : 
l'admission  des  sociétaires  serait-elle  de  droit?  I.e  cauliiuine- 
ment  pounait-il  être  mixte?  Quelles  seraient  les  condilions 
financières  à  imposer  aux  adhérents"?  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  l'admission  serait  de  droit,  comme  dans  la  société 
fi'di'ral  ■  suisse,  ou  facullative,  comme  dans  l'association  du 
canton  de  Berne,  il  a  paru  préférable  au  gouvernement 
d'adopter  la  première  solution.  L'admission  de  droit  sera  donc 
la  i-ègle.  et  des  exceptions  n'ont  été  iniroduiles  que  pour  des 
cas  limilativenient  déterminés.  L'admission  de  droit  n'existera 
d'ailleurs,  bien  entendu,  que  pour  les  fonclionnaires  qui 
déqjendent  des  services  publics  désignés  dans  les  statuts,  sauf 
exiension  de  ces  statuts  à  de  nouvelles  catégories  d'agents, 
avec  approbation  ministérielle. 

1.  —  »  Le  caulionneiiienl  pourra-t-il  édi-e  mixte,  c'est-à-dire 
constitué  |)ai-tie  en  numéraire  fou  en  rentesj,  partie  en  adhésion 
à  l'associalion  nuituidle '?  Ou  bien  devra-t-il  élre  constitué, 
poiu-  la  lolalité,  selon  l'un  des  trois  modes  désormais  admis"? 
Cette  dernièie  solution  présentait  des  avantages  certains  au 
point  de  vue  pratique;  ce  sont  ceux  que  le  Parlement  a  déjà 
reconnus  en  1898,  lorsque  s'est  posée  la  question  de  la  consli- 
liition   d'iui   cautionnement,   partie   en   numéraire,    partie   en 
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rente,  et  qui  tiennent  à  l'unité  de  compte  par  comptable  dans 
les  écrilures  de  l'administration  des  finances.  De  mènn'  qu'en 
1898,  le  principe  de  l'iuiilé  de  cautionnement  a  élé  consai'ré', 
maisavecquelquesallé'uualions.  C'est  ainsi  que,  pour  permellri! 
à  l'association  de  recevoir,  dès  son  débul.  l'adhésion  d'un 
grand  nombre  de  comptables,  el  noiammeni  de  ceux  (jui, 
possédant  en  propre  leiu'  cautionnement  actuel,  pressentent 
une  solvabilité  notoire,  les  comptables  en  fonclions  ont  été 
admis  à  constituer  leur  supplément  de  cautionnement,  en  cas 
de  umtation,  jiar  une  adhésion  à  l'association  française, 

8.  —  "  Quant  aux  sacrilici^s  de  sociétaires,  ils  consistent  uni- 
quement outre  nu  droil  d'entrée  de  ">  fr, i  dans  le  \ersi'menl 
d'une  cotisation  fixi'e,  quant  à  présent,  à  5  0  00  du  montant  de 
leurs  cautionnemenis.  Les  slalisliques  de  l'.VdminisIration  |)er- 
metlent,  en  etlcl,  de  tenir  cette  cotisation  modique  |)oiu'  large- 
ment suffisante,  sous  réserve,  bien  entendu,  d'un  relèvement 
en  cas  de  nécessité.  Il  est  facile  de  voir  par  là  combien  le 
système  proposé  est  favorable  aux  comptables  de  l'Etat.  Tel 
percepteur,  qui  avait  l'inpru  nié  son  cautionnement,  lO.ttOO  francs, 
à  une  banque  ou  à  une  société  quelconque,  payait  couramment 
des  intérêts  à  '■>  O'O,  soit  riOO  francs  par  an;  il  ne  paiera  à 
l'association  nuduelle  que  des  intérêts  à  .'i  0  00,  soit  'M)  francs. 

9.  —  "  Telles  sont  les  dispositions  essentielles  que  comportent 
les  statuts  projetés,  et  sur  les([uelles  l'.^dministralion  nous  a 
minutieusement  renseij;nés.  .\ous  avons  cru  devoir  les  faire 
connaître  en  détail,  afin  de  mieux  préciser  la  portée  de  la 
réforme,  les  avantages  i|u'y  liouveront  les  fonctionnaires,  et 
l'étendue  des  garanties  que  l'Etat  a  exigées.  Votre  commission 
pense  que  le  Parlement  peut,  sans  inconvénient,  auloiiser  la 
mise  en  vigueur  du  nouveau  l'égime  des  cautionnemenis;  nous 
vous  proposons,  parl'arlii  le  ci-dessus,  de  consacre!-  le  principe 
du  cautionnement  inulueLel  d'habililerle  ministre  des  l'inances 
à  signer  l'acte  collée!  if,  ainsi  qu'à  prendre  toutes  les  mesures 
que  comporte  la  l'estitulion  des  cautionnements  transformés  'i 
(J  off.,  doc.  pari,  de  janv.  1909,  p.  328  et  s.). 

10.  —  Les  conditions  d'application  de  cette  disposition  ont 
élé  réglementées  par  un  décret  du  16  janv.  1909. 

11.  —  Aux  termes  de  ce  décret  il  est  créé  un  registre  spécial 
pour  chaque  catégorie  de  comptables  ou  de  fonctionnaires  aulo- 
l'isée  à  adhérer  aux  associations  françaises  de  cautionnement 
mutuel  iarl.  1). 

12.  —  L'inscription  des  adhéi-enls  sur  le  registre  de  caulion- 
nement  mutuel  est  ellectuée  sur  la  production,  par  l'associa- 
tion, d'un  bullelin  individuel  d'adhésion  mentionnant  les  noms 
et  prénoms  du  socié'laiie,  la  natui'e  de  ses  fonctions,  sa  rési- 
dence, le  nmniani  du  caulioîinement  gai'anti  par  l'associalion, 
ainsi  que  la  date  à  laquelle  celle-ci  a  prononcé  son  admission, 
l'n  bordereau  d'envoi  i-i'capilulalif.  é'tabli  par  nalure  de  fonc- 
lions et  revêtu  de  la  signatiu-e  di'  ladministraleur  délégué  mi 
d'une  personne  investie  par  liii  de  pouvoirs  lé'guliers,  accom- 
pagne les  bulletins  individuels  qui  doivent  être  adressés  à  la 
direction  de  la  detle  inscrite,  dix  joiu's  au  moins  avant  l'inslal- 
lation  des  titulaires.  L'associalion  produit,  en  outre,  poui-  les 
agents  des  régies  financières,  un  avis  de  nomination  émanant 
de  la  direction  générale  et  nu'ntionnanl  le  montant  du  caulion- 
nement.  Les  règles  énoncées  ci-dessus  sont  applicables  aux 
réalisations  de  su|)pléments  de  cautionnements,  et  l'association 
produit  dans  ce  cas,  poiu'  les  préposés  des  régies  le  certifical 
d'inscription  de  leur  caulionnement  primitif.  Notification  de 
toute  inscription  sur  le  ref^istre  de  cautionnement  mutuel  est 
faite  à  l'association  parla  direction  de  la  dette  inscrite  (art.  2). 

13.  —  Il  est  remis,  par  la  voie  hiérarchique,  à  chaiiue  inlé'- 
ressé  un  extrait  d'inscriplion  au  livi'e  de  cautionnemeni  mutuel, 
signé  du  directeur  de  la  délie  inscrile,  certifiant  c[iu^  son  cau- 
tionnement est  constitué  en  loul  ou  en  partie  par  la  garantie 
de,  l'association  (ai'l.  :!  . 

14.  — Lorsipie  le  titulaire  d'iui  cautionnement  alleclé  à  une 
gestion  délerminéeel  ré'alisé  en  renies  sur  l'Etal  adhère  à  l'as- 
sociation pour  un  supplément  de  cautionnement,  son  adhésion 
doit  comprendre  la  somme  représentant  la  dillérence  entre  la 
valeur  des  rentes  calculée  conformément  à  l'art,  2,  Décr.  2  juill. 
1898,  et  le  chiffre  inlégral  du  caulionnement  (art.  4). 

15.  —  La  restitution  des  cautionnements,  constitués  en  rentes 
ou  en  numéraire  par  des  ccunpiables  qui  ont  adhéré  à  l'asso- 
ciation, est  autorisée  sur  la  prodmtion  d'une  demande  sur 
timbre,  accompagnée  du  certificat  d'inscription  et  des  titres  de 
rente,  s'il  y  a  lieu.  Pour  le  rembouisement  des  cautionnemenis 
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lu.  —  Au  iiiomoiil  (le  liMir  iiislallalion,  les  adliriciils  jiisli- 
tiiMit  tli'  la  r<  alisalioii  di-  Icuf  (■aiilioiinciiiciit  par  la  pioiliiilinii 
lie  l'oxlrail  d'iiisi  riplimi  au  liui'  di'  caiiliDiiiii'iiii'iil  iiiiilml. 
déli\ré  par  la  diicctioii  ih'  la  di'llc>  iiisorilo  (ai'l.  ti). 

i~-  —  Kn  ce  qui  rmufriif  li's  roiiiplables  dont  li's  caiiliiin- 
iHMni'uls  sont  insrrils  au  Trésor  a\fr  dr>signalion  de  n'sideiur, 
l'application  de  leins  i-aulionm-inents  à  une  mnnellc  f;cslioii 
a  lieu  #ur  la  produclion  par  i'u\  l'aili»  :  1"  d'uixr  deniaiidi'  sui' 
liiuliie;  2"  des  l'vtrails  d'iuscriptioii  di'  caulioniifint'Ml  niiiliiil 
el,  s'il  _v  a  lieu,  du  eertilicat  d'iiisii-iption  de  caulionm  ment  en 
numéraire  ou  en  rentes,  ee  certificat  devant  être  arconipafîné 
des  titres  si  le  caulionneinent  a  été  constitué  en  lenles  :  2"  des 
pièces  jusiificatives  élaldissanl  la  libération  du  cotn|)table  |iour 
son  ancienne  gestion.  Cette  opération  est  soumise  à  l'approba- 
tion ilu  ministre  des  Finances  (art.  7i. 

18.  --  tjiiand  une  partie  seulement  du  cautionnement  est 
garantie  par  l'association,  les  débets  sont  couverts  au  mo.\en  de 
pii'dèvemenls  ell'ectués,  en  picniier  lieu  sur  les  tonds  ou  les 
rentes  appaitenant  au  com|)(-able.  Si  les  tonds  ou  les  rentes 
n'appartiennent  pas  au  comptable,  les  di'dietssont  prélevés  jiro- 
porlionnellement  sur  le  cantionnemeni  mutuel  et  sur  le  cau- 
tionnement réel.  La  direction  gém-rale  de  la  complabililé 
publique  OH  le  service  du  C(uitentii>u\,  suivant  le  cas,  notitic 
a  l'.Vssociation  française  de  cautionnement  nuiluel  les  débets 
constatés  à  la  charge  de  .ses  adhérents  el  dont  le  versciiienl  lui 
incombe  iart.  8). 

19.  —  Le  t'onctionnaire  qui,  en  cours  de  gestion,  cesse  de 
faire  partie  de  l'association,  est  radié  du  livie  de  cautionne- 
ment mutuel  sur  la  pi'oduction  :  I»  de  l'extrait  d'inscription  de 
cautionnement  muluil  ;  2°  des  consentements  el  quitus  déter- 
minés par  les  instiuctions  el  visant  les  gestions  du  comptable, 
jusques  et  y  compris  l'année  où  il  a  réalisé  son  nouveau  cau- 
iionnenu'ut.  Ce  fonctionnaire  esl  tenu  de  constituer  son  nou- 
veau cautionnement  dans  le  ilélai  de  quinze  jours,  à  dater  de  la 
mise  en  demeure  qui  lui  est  adressée  par  l'administi-ation  dont 
il  dépend  (art.  9). 

20.  —  .Vprès  cessation  des  fondions  du  com|dabli'  et  au  cas 
de  libération  provisoiic.  l'oliligation  de  garantie  dont  l'associa- 
lion  est  lenue  envers  le  Tn''sor  esl  n'^luile,  sur  sa  demande, 
dans  la  même  proiiortion  que  le  cliitfre  du  cautiouueiiieid,  si  le 
cautionnenn.Mil  a  été  entièiement  constitué  par  adliésion  à  l'as- 
sociation. Si  l'associalion  n'a  garanti  i|M'uMe  partie  du  caution- 
nement, elle  est  libérée  en  jiicujier  lieu  et  à  due  concurrence, 
à  moins  que  la  partie  du  caulionifetniMil  constituée  en  numé'- 
raire  ou  en  lenles  apparlienne  à  îles  tiers,  lians  ce  cas,  la  por- 
tion restitulable  s'impute  pnjportionnellement  sur  le  caution- 
nement mutuel  el  sur  le  cautionnement  ri'id,  sauf  convention 
contraire  entre  les  intc'r'essés  Après  libi'ta lion  définitive,  l'adhé- 
rent est  radié  du  livre  dn  cautionnement  mutirel,  sur  la  i)rodu(- 
lion  desjusiifications  exigées  pai'  les  règliMMenls  en  vigueui'  pour 
la  restitution  des  cauticjnnemenls.  La  direction  de  la  <letle  ins- 
crite avise  l'association  que  sa  gaianlie  vis-à-vis  du  Tri'sor  a  jiris 
lin,  soil  en  liartie,  soit  en  totalité  (ai-t.  10). 

CIIAPITHE   M 

CALTIO.NNEMENTS    HÉaUSÉS    DANS    d'aUTHES    CAISSES 

qi:e  celles  du  TitKson. 


Sectio.v  11 

f»iiilloiiiieiiH.|ils  ri>.'tlis/'S  d.'ins  les  clisses  ( 


le    Iliniil.s  (Ir   picU' 


29<).  —  AuxtrTmes  de  l'art.  42,  L.  20  déc.  18'.»:;  les  receveurs 
municipau.x  doivent  verser  au  Trésor  leurs  cautionnements  en 
numéraire:  les  recevi-nrs  des  établissements  de  bienfaisance 
ont  la  faculté  de  les  verser  soit  au  Trésor,  soit  dans  la  caisse 
d'un  mont  de  [liété. 

CAVALERIE. 

1.  —  .\oii.s  lions  bornons  à  donner  ici  (piebpiis  iiidicalious 
sommaires  sui'  l'élat  de  la  cavalerie,  en  prenant  ce  mot  dans 
le  sens  le  plus  compréhensif. 

2.  —  La  cavalerie  l'ait  l'idijet  au  ministère  de  la  (ùieric  d'une 
direclion  compo.-^ée  de  liois  iinreaiix  :  l"'  biiieau  :  personnel  l't 


oi'^i.niisation  :  2''  bureau  :  reuionles:  T  bui'e.-ui  :  geudarmei'ie. 

3.  —  La  cavalerie  propi'cment  dite  compi'i'iid  :  .Xrmi'e  active  : 
t:i  régiments  de  cuirassiei's;  :U  régiments  de  dragons:  21  ri'gi- 
menls  de  chasseurs:  ii  légiments  de  huss.-uds:  (1  ré'giments  de 
cliasseuT's  d'.\frii|ue:  't  ri''gimeiits  de  spabis:  t  esc-ulrou  de 
spaliis  sénégalais. 

Armée  territoriale  :  17  escadrons  de  dragons;  t'.l  escadr'ons 
de  cavalerie  li'gère:  :i  escadrons  <le  chasseurs  d'AriM(|iii'. 

4.  —  La  pi'i'paration  au  service  de  l;i  cavalerie  est  doinii'e  à 
1  Kcole  uiililairi'  pri'pai'aloii'e  de  cavalcrii'  à  Aulun,  à  l'Idole 
d  application  île  Sauniiu',  à  l'Ecole  spéciale  mililaii-e  de  Saiiit- 
Cvr  i|iii  comporte  une  scclioii  de  cavalei-ie. 

5.  —  Des  ma  lièges  exisleul  en  oiili'eà  l'Fcole  spéciale  m  il  il, lire, 
à  l'Fcole  supi'rieiire  de  guerre,  à  l'Ecole  militaire  d'iiifaiileiie. 

6.  —  Les  remontes  sont  diviséeseii  l'Iablissenienls  situés  dans 
des  circonscriptions  et  établissements  luu's    circonscri]dions. 

Los  deux  circonscriptions  de  remonte  sont  :  1°  Caen  : 
2°  Tarhes. 

Chacune  d'elles  coiii|iieiiil  un  cei'Iaiii  iiomlire  de  dépôts 
dont  i|iieli|ues-uns  ont  di'S  annexes.  Circonscription  de  Caeii  : 
dépôts  de  Caen,  de  Saiiil-Lô,  d'Aleiicon,  d'Angers,  de  Giiiii- 
gaiii|i,  de  Fontcnav-le-Comte,  de  Saint-.|ean-d'Angély.  Cir- 
conscription de  'l'ar'bes  :  dépots  de  Tar'bes,  d'Agen,  de  Méri- 
gnhac,  de  (hii'r'et,  d'Aur'illac,  d'Ar-les. 

Hors  cir'corr  script  ions:  dépotsdePai'is,  de  Màcori.deFavcr-nev . 

7.  —  En  dehors  de  ces  l'talilissements,  on  doit  signaler- l'éla- 
Idisseriient  hi[ipii|ue  de  Siiip|ies  el  les  élablissemeiits  lii|ipii|iies 
il'Algi'r'ie  et  de  Tunisie,  c'est-à-dire  les  ili''pôts  de  lilidali,  de 
Moslaganerii,  de  (.'.oristantine  et  celui  de  Tehour'ba. 

8.  —  Nous  terminer-ons  cette  noriiericlalurr  en  mentionnant 
les  dépôts  d'i''lalons  de  Hlidali.  de  Moslagaiierii,  de  Corisl.-inlirie 
et  la  jiinieriler'ie  du  'l'iarel. 

CÉCITÉ.   —  V.  AvEUGLK. 

CÉDULE.   -     V.  Ji'iiF  Ml  PAIX. 

CÉDULE    HYPOTHÉCAIRE.    —    V.    CoNSEnvATiîUR   nrs 
HYPOTiiiiQUES.  —  HvroTiiÈQui;.  —  L^scl^ll'rI0^  HVPOTiiKeAiRi;. 


CELERITE.  -    V.  IMÎi.Ai. 


Matières  sommairi;s. 


CÉLIBAT.  —  'V.  Affouage.  —  CongréoatiOin  BELir.itusE.  — 
Maiiiai;i  .  —  Prétbi;. 

CENS.  —  'V.  Chambre  des  DÉruTiïs.  —  Electeurs.  — Féodalité. 

—  lÎEME  FO.XCIÊBE. 

CENSURE.   —  V.  Avocat.  —  Avocat  au  Conseil  d"Et.\t  et 
A  LA  Cour  de  cassatio.x.  —  Avoué.  —  Commissaihi:-piusi;uh. 

-    iluiSSIER.  —   iSOTAlRE.   —  PRESSE. 

CENSURE  DRAMATIQUE. 

1.  —  .Nous  avons  dit  qu'en  1K7(),  sans  abr'ogei'  les  textes  iMa- 
blissant  la  cerisur-e,  on  avait  supprimé  les  censeur's,  mais  i|n'irri 
arr'èti'  miriislériel  les  avait  rrlablis.  En  190(1,  on  pi'océda 
comme  on  l'avail  fait  en  1870,  avec  cette  dilféi'errce  toutefois 
que  la  suppr'essiorr  des  censeiir's  par-ail  avoir-  i-té  imposée,  ainsi 
que  le  fait  r-emar-quer  .\1.  lîei-thr-lern.v  {Traité  él<'nien/ii.irc  dcdr. 
adin.,  p.  78(i),  par-  le  li-gislaleur  lui-même,  puisque  c'est  poiir- 
abolir-la  cerrsur-e  qu'il  a  cessé  de  voler  les  i-r-i-dils  affectés  à  son 
fùiictionnernent.  M.  Iter-thelemy  agite,  d'ailleurs,  sur  retendue 
de  la  suppres.sion  de  la  (-eiisui-e  une  question  intér-essantc. 
"  La  censur-e,  dit-il,  ne  foiu-lioiiner-a  jibis  à  Pai'is  faille  de 
censeurs  :  ne  pour-r-.iil-on  pas  pn-teiidre qu'elle  resle  au  uombr-e 
des  allr-ibiitioiis  des  pr-i'-lels  dans  les  dépai-lemerils?  Aussi  loiig- 
leriips  ipie  la  loi  de  IKilo  ne  sera  pas  abr-iigi'-e  par  une  loi,  je  ne 
vois  pas  coiiinienl  on  poui-|-ail  leiiir  pour-  entaclié  d'excès  de  pou- 
voir- l'arr-i'-ti'-  d'un  pri-h-l  iiilei-dis.-iiil  une  r-epri'-sentation  Ihéà- 
Irale  sous  pi-i'-texie  qu'il  n'v  a  pas  en  d'ailloiisalioii  pr-i'-alalili-  ". 

CENTIÈME  DENIER.  —  V.  .MurATioN.  —  SuccESSio.x. 


CENTIMES  ADDITIONNELS. 

IlICTES. 


\'.    CoNTRIRUTlOiNS     DI- 


CERTIFICAT    DIXDIGEXCE. 
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CENTIMES  SPECIAUX. 

UIBEi.TI  s. 


V.  COMMU.NE.  —  Contributions 


CERCLES. 


Législation. 


L.  l"'  juin.  1901  [relative  au  contrat  d'association) :  — 
1,.  29  dot;.  1897  {relative  à  la  suppression  des  taxes  d'octroi  sur 
tes  hoi'isoiis  kipjiéniijHcs).  art.  4. 

a.  —  11  v  a  limi  ili-  tciiii'  rotnple  icidc:;  modifications  appor- 
liM'sà  la  li'^'islalioii  par  la  loi  de  1901  sur  les  associations.  — 
V.  iiotainmi'iit  ce  1(110  nous  avons  dit  à  cet  L-}ïard,  suprà,  V  Asso- 
ciiition,  H.  70. 

18.  —  La  loi  sur  les  associations,  nous  le  rappelons,  a  abrogé 
lis  art.  291  et  292,  C.  pén.  —  V.  suprà.  V  Association,  n.  32(). 

22.  —  .Même  obser\ation. 

2îi  bis.  —  1.  —  La  i[uestion  s'est  présentée  de  savoir  si  l'ad- 
miiiistralion  d'un  cercle  ou  casino  est  en  droit  de  refuser  d'ad- 
mi'llre  ou  d'exclure  qui  bon  lui  semble,  sans  que  les  tribunaux 
aient  à  apprécier  les  motifs  de  ce  refus,  et  cette  question  a 
donni'  lieu  à  des  décisions  diverg-entes.  —  V.  Trib.  comm. 
.Nice.  2  janv.  1893,  et  Trib.  paix  Paris  IX»  arr.;,  13  janv.  1893, 
Holtoii.  :s.  et  P.  93.2.193,  et  la  note  de  M.  Labbé,  avec  les 
riMiTois;  —  Aix.  1(5  juill.  1894,  De  Zidzienski,  "S.  et  P.  95.2. 
207,  et  les  renvois^  —  Cass.,  19  févr.  1S9G.  .\dministration  du 
('.asino  municipal  de  Nice,  [S.  1898.  p.  144]  —  Le  jupement  pré- 
cité de  Nice,  2  janv.  1893,  confirmé  par  la  Cour  d".\i\  par  l'arrêt 
précité  du  lli  juill.  1894,  et  maintenu  par  l'arrêt  de  Cass.. 
19  févr.  1896,  précité,  tout  en  reconnaissant  en  principe  au 
directeur  d'un  casino  le  droit  absolu  d'admettre  ou  de  refuser 
li.ute  personne,  apporte  à  cette  règ'le  une  exception,  lorsqu'il 
s'afril  d'une  industrie  privilés:iée  exerçant  un  monopole,  et 
>pécialetnent  d'un  casino  municipal,  dont  la  concession  a  au 
rru:ard  du  concessionnaire  le  caractère  d'un  monopide.  —V.  au 
surt)lus,  la  note  précitée  de  M.  Labbé,  sous  Trib.  Nice,  13  janv. 
1H93,  pi-écilé.  —  Dans  une  espèce  soumise  à  la  Cour  de  Douai, 
il  s'afrissail  également  d'un  casino  municiiial.  .Mais  la  question 
liai!  de  savoir,  non  plus  si  le  directeur  avait  le  droit  de  refuser 
d  admettre  un  tiers  élrang-er,  mais  s'il  avait  le  droit  d'exclure 
un  abonné. 

2.  —  La  Cour  a  décidé,  en  pareil  cas,  que  l'abonné  d'un 
casino  municipal,  qui,  en  même  temps  que  sa  carte  d'abonne- 
ment, A  reçu  un  exemplaire  du  règlement,  rédigé  par  le  direc- 
teur, est  censé  par  là  même  avoir  accepté  les  dispositions  de 
te  rèiflement,  spécialement  eu  ce  qui  concerne  li?  droit  d'expul- 
sion, stipulé  au  profit  du  directeur  dans  certains  cas  prévus. 
—  Douai.  28  janv.  1895.  Curnier  frères,  [S.  et  P.  90.2.70] 

3.  —  En  conséquence,  lorsque  le  règlement  autorise  le  direc- 
li'ur  à  ex[)ulser  du  casino  toute  personne  qui  troublerait  le  bon 

■  >rdre.  le  directeur  est  en  droit  de  retirer  le  bénéfice  de  l'abon- 
nement à  un  abonné  qui  a  troublé  l'ordre  pai'  ses  propos  ou  ses 
agisseinenis.  et  de  lui  interdire  l'entréedn  casino.  —  Même  arrêt. 

4.  —  L'abonné  ainsi  expulsé  peut  contester  devant  les  tribu- 
naux la  mesure  pi-ise  contre  lui;  mais  il  ne  sauiait  èli'e  fail 
droit  à.  sa  demande  de  réintégration,  dès  lors  qu'il  est  établi 
qu'il  lui  a  été  fait  une  juste  application  des  pénalités  prévues 
par  11-  règlement.  —  .Même  arrêt. 

">.  —  L'abonné  serait  mal  venu  à  se  pi-i'"valoir  de  ce  ijuc  les 
laits  i|ui  lui  sont  reprocbés  se  seraient  passés  dans  un  cf  rcle  piivê 
installé  dans  l'enceinte  du  casino,  et  administn'',  en  ilehors  du 
direcli'ur,  par  un  comité  indépendant,  alors,  d'une  part,  (jue 
ce  cercle  a  élé  installé,  en  exécution  du  traité  passé  avec  la 
■.  ille  par  le  directeur,  dans  les  dépendances  ilu  casino,  et  alors 
d'ailleius  c|ue  les  laits  imputés  à  l'abonné  ont  entraîné  sa 
radiation  par  le  coniilé  du  cercle  de  la  liste  des  membres  de  ce 

■  l'rcle.  —  Même  ariêt. 

6.  —  Comme  on  le  voit,  la  Cour,  pour  trancher  la  question, 
ne  s'est  pas  laissé  guider  par  la  nature  de  la  concession  ac- 
cordée par  l'acle  à  l'exploitant  :  elle  s'est  inspirée  de  la  juris- 
prudence d'après  laquelle  les  exclusions  prononcées  par  une 
SHciélé  de  secours  mutuels  ou  un  syndicat  professionnel  contre 
ceux  de  b'urs  membres  nécbappent  pas  au  contrôle  des  tribu- 
naux qui  ont  à  recbercber  si  l'extension  a  été  prononcée  pour 
une  cause  prévue  par  les  statuts. 

2i.  —  ,Vux  termes  de  l'art.  4,  L.  29  déc.  1897,  lelalive  à  la 
suppression  des  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  liygiéniques, 
parmi  les  autres  taxes  auxcfuelles  les  communes  peuvent  re- 


courir pour  remplacer  le  produit  des  taxes  sut)priraées  se  trou- 
vent des  taxes  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion. 

246!'s.  —  .Nous  avons  signalé  siiprà,  v»  Cartesà  jouer]  le  régime 
spécial  auquel  .<ont  soumis  les  jeux  de  cartes  dans  les  cercles 
i>t  casinos.  (In  trouvi'ia  au  nnd  .leiix  l'indication  de  la  législa- 
tion exceptionnelle  ipii  réglemente  les  jeux  dans  les  cercles  et 
les  casinos  des  stations  balnéaires,  thermales  et  dimatériciues. 

CEREALES.  —V.  .\r.r;AP.\Ri;MK\T.  —  BLf:;s  Fîx  veut.  —  Giui>s. 

CÉRÉMONIES    PUBLIQUES.   —   V.    Ho.nxeurs  et    pré- 
séances. 

CERTIFICAT.  '—  V.  li'~  iimls  qui  suiM'ul. 

CERTIFICAT   D  ADDITION.    —  V.   Huevet  ii'r\vE\TiON. 

CERTIFICAT      D"  APTITUDE,      DE       CAPACITÉ, 
D'ÉTUDES.  —  V.  AddeiiÂum  à  ce  vidume  et  Instriction 

prBLion:. 

CERTIFICAT    DE    BONNE   VIE    ET    MŒURS.    — 

V.  notr;  Répertoire,  lioc  verho. 

CERTIFICAT  DE  CAPACITÉ.—  V.  Brevet  de  capacité. 

—  (]:ertificat  [)'aptitl  (ie,  HE  I  APAC1TÉ,  d'études. 

CERTIFICAT  DE  CAPACITÉ  ET  DE   MORALITÉ. 

—  \'.  notre  Répertoire,  hoc  verho. 

CERTIFICAT  DU  CONSERVATEUR  DES  HYPO- 
THÈQUES. —  V.  Conservateur  des  hypothèques.  —  Hypo- 
thèque. —  Inscription  hypothécaire.  —  Transcription. 

CERTIFICAT   DE   COUTUME.  —  V.  noti,.  Répertoire, 

hoc  verho. 

CERTIFICAT  DE  DÉCHARGE.  -  V.  .\uQUlT-.v-c.AUTiON. 

—  Contributions  inhuiectis.  —  Douanes.  —  Octroi. 

CERTIFICAT  D'ÉTUDES.  —  V.  Certificat  d'aptitude. 
CERTIFICAT  D'IDENTITÉ. 

te.  —  Parmi  les  différents  cas  dans  lesquels  est  requis  le 
certificat  d'identité,  rappelons  :  le  décret  du  13  aoiit  1889  sur 
la  nalionalité  qui  veut  que  le  déclarant  soit  assisté  de  deux 
témoins  qui  certifient  son  iilentité:  le  décret  sur  les  postes  et 

télé^'caphes  du  12  janv.  lS;9t.  art.  27. 

CERTIFICAT  DE  PROPRIÉTÉ. 

CII.M'ITUE  IX 
timbre  rt  e.nrecistreme.nt. 

422.  —  Les  certificats  de  propriété  exigés  par  les  caisses 
d'épargne  pour  efl'ectuer  le  lemboursement,  le  transfert  ou  le 
renouvellement  des  livrets  appartenant  aux  titulaires  décédés 
ou  déclarés  absents  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  tout  en  demeurant  assujettis  à  la  formalité  L.  20jaiiv. 
1895.  art.  23;  Cire.  min.  just.,  19  févr.  188t)). 

423.  —  Sont  exemptés  de  l'enregistrement  les  certificals  pro- 
duits pour  toucher  les  sommes  dues  pai-  la  Caisse  des  invalides  de 
la  marine    Dec.  min.  tin..  12  avr.  1893,  J.du  not.,  1893,  p.  261;. 

424.  Les  cerlificats  de  toute  nature  déli\Tés  par  les  maires, 
notamment  en  cas  de  paiement  à  faire  <à  des  héritiers  des  créan- 
ciers de  l'Etal,  des  départements,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  constituent  des  actes  adminisiratifs  rédigés  en 
brevet  et  comme  tels  ne  sont  pas  assujettisàrenrcgistrement  dans 

!   un délaidéterminé (Cire. comp.,  17 juill.  1 897,  J.(/u not., n. 26546). 

CERTIFICAT  D  INDIGENCE.  —  V.  Assistance  judi- 
ciaire. —  Cassation  (mal.  ii\.  .  —  Cass.\tion  (mal.  crim.).  — 
Indige.nts. 


los 


CESSION    m-     CliKA.NCES. 


CERTIFICAT  D  INSCRIPTION.  -  V.  (:aution>kme\t  des 

TITll.AIBIS     i;i     (  oMIÏ.ABI.ts.  I   KBTIUcAT     I1K     l'BOl'RIKTK,.    — 

<".0.\StR\ATKUIl  DES  IlïlMTllrOI^S-  IIVI'OTHKÇIUE.      -  InSCHM'TION 

llYrOTIIÉCAIRE.  —  Transi  Rll'TlON. 

CERTIFICAT  DE  MORALITÉ 

8.  —  Aii\  Ifiriifs  il-  la  loi  ilii  [2  amlt  moi.  ;\il.  :ii(.  .■!  de  la 
i-imilaiiv  iiiiiiisl(-rirlli>  ilii  If.  amll  l'JO.'sni  l'apiilicaliùii  dcMcUi' 
loi.  If  iiTlilicat  ili'  lioniio  \it'  cl  iiKi'iirs  rst  rxi^iMic  i'aspiiaiil  an 
notarial.  II  cjli'i.'alfiiii'nt  oxifriMlii  caiuliilal  à  riiistiiplionau  slaf.'r 
foriiinr  cleir  i|iii  iloil  (-li-i'  à;:!'  ili- (li\-sc|il  ans  anoMiplis. 

CERTIFICAT  DE  NON  OPPOSITION.  —  V.  Caisse 
iiK>  nu'.'Ts  1  I  (:o\sir,.\.AiiuNs.  -  (\auiio\.nkmknt  des  titu- 
laires    ET    COIIPTABI.I  S.     —     GREKFE.     —     MARIAGE.     —    Ve.VTE 

d'immetbles. 


\'.    .\KKMÉTE5IENT.   —  Abma- 

A\ARn:.  —  Bateau.  —  Capi- 


CERTIFICAT  DE  VENTE 

IKLR.   —  ASSISTAM.E  5IAH1THIE.  - 
TAINE  DE  .NAVIRE.  —  .NaVIRE. 

CERTIFICAT  DE  VIE. 


Section  II 

roiii-tluiinnires  cli.-irtiés  <l<'  ilflivrer  1rs  i'itMIIc-iIs  i\r  vie. 

S  :i.  Ceitificats  délivré!,  par  les  cojïtmuncs. 

59  bis.  —  1.  —  Aux  Icinn'.s  do  larl.  74,  L.  i:f  jiiill.  l'.m, 
clans  les  coninuincs  où  les  conseils  iininicipaiix  aiiloriseront 
l'orfranisalioii  de  re  service,  les  maires  poiiiionl.  sons  la  res- 
[lonsabililc  des  çoniiiinnrs.  délivi'eciiraluilenienl  an\  personnes 
domiciliées  clans  la  comMuine  les  cerlilicals  de  vie  exi^'és  parle 
Trésor  pnMic'  pour  le  paienicnl  des  pensions  c-iviles  et  inili- 
laires,  indemnilés  via^'èies.  Irailemenlsde  la  Léfrion  d'honneur 
et  de  la  mt'daille  mililaiie  s'élevanl  an  niavimnm  à  2.400  francs 
[lai-  an.  Le  recon\renic>nl  des  sommes  indùnieni  pavées  par 
siiile  de  cerlitnalion  erroni'e  sera  ponisuixi  conire  les  maires 
dans  les  lornics  prévnes  par  larl.  ;;4,  L.  fin.  13  avr.  1808.  l'n 
i^ylemenl  dadminislialion  pnliliipie  dc'derininera  les  mesnivs 
nécessaires  à  rapplicalion  des  présenles  dis[)ûsilions,  nolain- 
inent  les  limites  Ic^riloiiales  dans  lesqnelles  ces  ceitificats 
seront  valables.  Il  n'est  rien  modilié  cjuant  à  l'obli'.'alion  de 
toucher  pour  les  pensions  soumises  aux  dispositions  du  pré- 
sent article. 

2.  —  Le  règlenicnl  d'adininislralion  ]iubliiine  annonce''  jiar 
cette  disposition  n'a  pas  encore  été  élaboré. 

3.  —  Nous  rai>pelons  qu'aux  termes  de  l'art.  r)4,  L.  1.'?  avr. 
,18',i8,  les  états  arn'-tés  par  les  miiiislres  l'ornieionl  les  litres 
de  iV'ception  des  receltes  de  l'Elal  ciiii  ne  compccileni  pas,  en 
vertu  de  la  législation  exislaule,  un  mode  spc-rial  de  recou- 
vrcMiienl  ou  de  poursuite  avec  force  exécutoire  juscpi'à  oppo- 
sition de  la  partie  intéressée  devant  la  jnridiclioii  compétenle. 
Les  oppositions,  lorsc^ue  la  matière  est  de  la  cnmpélence 
des  tribunaux  cirdinaires.  sont  Ju|.'c'es  innum-  malirres  soin- 
mairc~. 

Skcticjn  III 
iVcjlalres. 

S  1.  Obliijations  et  responsabilité  des  notaires. 

77.  —  Les  cerlilicals  de  vie  sont  reçus  par  un  seul  notaire, 
à  moins  que  le  re(|uéiaiit  ne  sache  ou  ne  puis.se  signer 
(L.  2.5  vent,  an  XL  arl.  '.).  modifiée  pai'  la  |n|  ,\u  12  aiiùH902). 

CERTIFICAT   D  ORIGINE.  V.   notre  Répertoire,  hoc 

I  eihn. 

CERTIFICATION  DE  CAUTION.        V.  Aval.  —  Cau- 

TKiNNEllENT.  —    C.AITIONMMKNT  DE  TITULAIRES.   —  CONFUSIO.N  DE 
DETTES.   —  SCBEM.IIÈRE. 

CESSATION   DE   PAIEMENTS.  —  V.  Banqueroute.  — 

f.VILI.lll.  I.ICjllfiATIO.N    .lUDll.IAIBE. 

CESSION  DE  BIENS. 


Sei:tio\   Il 
r.ossicin    (le     biens    miIihiI.m ire. 

S   I.  Comlilions  et  formes  de  la  cession  volontaire. 

7.  —  1.  —  Aucun  lexle  n'inlei'disani  à  un  commerçant,  qui 
n'est  pas  dessaisi  de  l'adminislralinn  de  ses  biens,  de  les  aban- 
donner vcdinilairenienl  ;'i  ses  créanciers,  l'acle  qui  opère  cet 
abandon  produil  nalni'ellemenl  les  ell'els  que  lui  assigniMil  ses 
slipulalions  ménies.  —  Cass..  Il  mars  l'.ins,  ti.n'racii.  |S.  cl  P. 
l'.KV.t.  1.4117] 

2.  —  Si  cet  acte  ii'esl  pas  signi''  par  tous  les  créanciers,  il 
n'en  a  pas  moins  force  obligalnire  .i  l'i'gard  de  cmix  cpii  l'onl 
souscrit.  —  .Même  arrèl. 

3. —  ...Du  moins,  si  aucune  réclaïualion  n'a  éh'' l'aile  dn  ilicf 
des  créanciers  non  adhérents,  cpie,  par  une  clause  spi'cialc,  les 
signataires  s'étaienl  engagés  à  désinli'i'esser,  avant  eux-mêmes, 
au  furet  à  mesure  de  la  réalisation  des  biens.  —  Même  arrêt. 

4. — En  vain  on  \ondrait  voir  d.-ins  celle  dernière  stipulation 
une  novation  par  changement  de  débiteur  sans  le  consenle- 
ment  du  créancier:  cdle  ne  conlienl  i|u'uu  sui>plc''inenl  de 
garantie  pour  certains  c'réanciers  cpu'.  comme  les  autres,  ont 
pour  seul  gage  le  ]ialrinioine  du  dc'bileiu-.  —  .Même  arrêt. 

§  2.  Effets  de  la  cession  de  biens  volontaire . 

1°  E/fels  de  la  cession  de  biens  dans  les  rapports  du  débiteur 
avec  les  abandnnnnlaiies. 

22.  —  Le  débiteur  (|ui  a  abandonné  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers, en  s'obligeanl  vis-,à-vis  d'eux,  et  moyennant  leur  renon- 
ciation aux  jjoursniles,  à  l'aire  réaliser  par  le  ministère  d'un 
notaire  désigné  el  à  leur  déléguer  les  prix  de  vente  dans  la 
proportion  de  leurs  droits  respeclifs,  ne  peut,  après  les  ventes, 
être  poursuivi  par  un  des  créaiu-iers,  sous  prétexte  que  le 
notaire  aux  mains  duipnd  les  prix  de  venle  étaieni  payables 
serait  en  (b'^confiture.  Le  notaire  êlani  le  mandataire  des  crc'an- 
ciers  pour  recevoir  les  jirix,  les  consc'c|nences  de  la  dc'conlilnre 
de  ce  notaire  doivent  retomber  non  sur  le  débileur,  mais  sur 
les  créanciers.  —  C.  sup.  de  justice  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg 29  mai  fSOf,  Brauch,  [S.  c>t  P.  1893.4.8] 

CESSION  DE  CRÉANCES. 

Législation. 
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CH.VPITRE  I[ 

C.\U.\CTKRES    DE    L.\    CESSIO.N    DE    CRÉ.^NCES. 

23.  —  1.  —  (Ji'cl  <^>l  l'î  lai-acir'in  dp  la  claiiso,  ti-èsivjianiliip 
dansles  actes  de  vonto,  pac  lai[iielleleveinlciir.sli|julequi?l'a(;ho- 
teiir  payera  son  prix  aux  néanciers  en  g:éiiéral,  ou  à  tel  ou  tel 
ri'éanriornoiiiniéiiient  désigué  duditvendeui?Esl-<:e  une  cession 
de  ciéance,  on  une  ilélégalion;  et,  si  c'est  inie  délégation,  est- 
rlle  parlaile  ou  iiuparlaite,  cesl-à-dire  accompagnée  ou  non 
de  la  décharge  du  déléguant  envers  le  délégataire,  ou  bien 
iMicore,  est-ce  une  stipulation  pour  autrui? 

2.  —  La  cession  consiste  à  transporter  à  un  tiers  une  créance 
préexistante  et  tous  ses  accessoires;  elle  n'exige  pas  le  consen- 
tement du  débiteur  cédé,  et  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire par  la  seule  remise  du  titre  art.  1689,  C.  civ.i,  mais 
n'es!  valable  à  l'égard  des  tiers  que  par  lacceplalion  par  acte 
.lullientique  du  débiteur,  ou  par  la  signification  qui  lui  est  faite 

ail.  1600,  C.  civ.).  Elle  suj>pose  généralement  l'intention  de 
spéculer  chez  le  cessionnaire,  ijui  achète  la  créance  à  bas  prix, 
dans  l'espoir  d'en  retirer  le  plus  qu'il  pourra;  aussi  le  cédant 
n'en  garantit-il  ipie  l'existence  à  1  époque  de  la  cession,  et  ne 
i('pond-il  de  la  soh  aliilité  du  débiteur  cédé  à  ce  moment  que  dans 
le  l'as  oii  il  s'y  est  expressément  soumis    G.  civ.,  1692  à  1694). 

3.  —  Dans  la  délégation,  ini  débiteur  oft're  im  autre  débiteur 
que  lui  à  son  créancier  qui  l'accepte  :  c'est  encore  une  cession 
(le  créance,  en  ce  .sens  que  le  déléguant  renonce,  au  profit  du 
didégataire,  à  la  créance  qu'il  a  contre  le  délégué;  mais  cette 
opération  ne  suppose  pas  nécessairement  une  créance  préexis- 
tante, et  peut  se  faire  au  moment  même  où  le  déléguant  devient 
créancier  du  délégué;  c'est  aussi  un  changement  de  débiteur, 
car  le  délégataire  a  désormais  pour  débiteur  le  délég^ué,  qtii 
n'était  pas  encore  lié  avec  lui,  et  dont  le  Consentement  est 
nécessaire,  tjuant  aux  elTets  de  l'opération,  il  faut  distinguer 
suivant  que  la  délégation  est  parfaite  ou  imparfaite  ;  elle  est 
imparfaite,  si  le  délégataire  n'a  pas  déchargé  le  délégué,  et 
alors  la  dette  de  ce  dernier  reste  telle  ixuelle,  e^  le  délégataire 
a  désormais  deux  débiteurs,  dont  il  choisit  le  plus  solvable  ;  la 
délégation  est  parfaite,  si  le  délégataire  décharge  h-  délégué,  et 
dans  ce  cas  une  novation  s'opère  qui  fait  périr  en  principe  les 
accessoires  de  la  créance  éteinte.  .Mais  le  délégataire,  qui  n'a 
pas  agi  dans  un  esprit  de  spéculation,  et  a  simplement  adhéré 
à  une  combinaison  qui  le  fit  payer  plus  siirement,  a  le  délé- 
guant poiu-  v'arant  de  la  solvabilité  actuelle  du  délégué  (C.  civ., 
1275,  1276  et  127S>. 

4.  —  Ouant  à  la  stipulation  pour  autrui,  qui,  nulle  en  prin- 
cipe, faute  d'intérêt  elle/  le  striMilanl,  devient  valable  dès  qu'il 
y  a  intérêt,  elle  m;  suppose  [)as  nécessairement  que  cet  intérêt 
existe  déjà  au  moment  où  il  stipule,  et  peut  tout  aussi  bien  se 
faire  au  moment  même  et  dans  la  convention  même  où  cet 
intérêt  prend  naissance;  elle  n'exige  pas  le  concours  du  tiers 
au  profit  de  i[ui  Ion  stipule,  mais  peut  être  révoquée  tant  qu'il 
n'a  pas  déclaré  vouloir  en  proliter,  et,  bien  loin  d'enirainer  la 
cession  ou  l'i'xtinction  iltine  créance,  elle  fait  naître  une  double 
<;réancc,  celle  du  stipulant  et  celle  du  tiers  qui  a  déclaré  vou- 
loir en  protiter  :  le  premier  agit  pour  obtenir,  dans  la  mesure 
de  son  intérêt,  que  le  promettant  donne  au  liers  on  fasse  à  son 
profil  ce  qu  il  s'est  engagé  à  lui  donner  ou  à  faire  pour  lui; 
le  second  agit  pour  obtenir  la  chose  ou  le  fait  (|ui  a  été  stipulé 
en  sa  faveur   C.  civ.,  art.  1121  . 

5.  —  La  clause  de  l'acte  de  vente  en  vertu  de  laquelle 
l'acheteur  payera  son  prix  à  tel  ou  tel  créancier,  ou,  en  général, 
à  tous  les  créanciers  du  vendeur,  n'est  pas  une  cession  de 
civance  :  d'une  part,  il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  une  créance 
pivexistante  que  le  vendeur  liansniette  à  ses  propres  créanciers, 
mais  une  créance  dont  il  leur  assure  en  quelque  sorte  le  béné- 
lice  au  tiioment  même  où  elle  naît  à  son  profit.  D'autre  pari, 
il  y  a  changement  île  débiteur,  car  les  créanciers  <lu  vendeur 
acquièrent  en  la  peisonne  de  lacheteur  un  débiteur  nouveau. 


L'opération  ne  peut  donc  constituer  qu'une  délégation  ou  une 
stipulation  pour  autrui.  —  V.  Cass.,  9  janv.  1882,  Lemellais, 
[S.  82.1.360,  P.  82.1.872] 

6.  —  Jugé  à  cet  égard  que  la  clause  de  laclc  de  vente  par 
laquelle  le  vendeur  stipule  que  racheteur  p.ayera  le  prix  entre 
les  mains  des  créanciers  diidit  vendeur  par  lui  désignés,  ne 
constitue  pas  une  cession  de  créance,  mais  une  délégation  con- 
tinue dans  une  stipulation  pour  autrui.  Elle  n'est  donc  pas  sou- 
mise aux  formalités  prescrites  par  l'art.  1690,  C.  civ.,  et  s'opère, 
même  à  l'égard  des  tiers,  par  lacceplalion  même  tacite  des 
créanciers  désignés.  —Cass.,  24juill.  1889,  Preire  et  Consorts, 
[S.  et  P.  92.1.297,  D.  89.1.395] 

ii~-  —  Et  cette  acceptation  peut  résuller  de  ce  fait,  souverai- 
nement constaté  par  les  juges  du  fi>nd,  que  lesdits  créanciers 
ont,  depuis  la  vente,  reçu  de  l'acheteur  les  intérêts  de  leurs 
créances.  —  Même  arrêt. 

8.  —  .M.  Carsonnet  qui  a  annoté  cet  arrêt  et  qui  l'approuve 
recherche  si  la  délégation  consentie  est  parfaite  ou  imparfaite 
et  s'il  y  a  intérêt  à  voir  dans  un  acte  semblable  une  délé- 
gation contenue  dans  une  stipulation  pour  autrui.  —  V.  la  note. 

31.  — 1.  —  11  appartient  auxjuges  du  fait  de  décider,  par  une 
interprétation  souveraine  des  clau.ses  de  la  convention  et  de 
l'intention  des  parties,  que  la  clause  d'un  acte  d'emprunt,  par 
laquelle  l'eniprLinteur  déclare  déléguer  le  prêteur  dans  toutes 
les  sommes  par  lui  déposées  à  titre  de  cautionnement  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  recevoir  ces  sommes  par 
préférence,  et  antériorité  à  lui-même,  a  rendu  le  prêteur 
attributaire  de  la  créance  de  son  débiteur,  et,  en  opérant 
dessaisissement  itnmédiat  et  irrévocable  à  son  profit,  fa 
substitué  aux  droits  de  son  débiteur  ilês  le  jour  du  contrat.  — 
Cass.,  16  nov.  1S92,  Syndic  Sauvenet,  ]S.  et  P.  94.1.9,  D.  93.1.69) 

2.  —  «  Sans  doute,  a  dit  sur  ce  point  dans  son  rapport  .M.  le 
conseiller  .Marignan,  les  juges  du  fond  n'ont  pas  le  droit  de 
dénaturer  le  sens  d'une  convention,  sous  prétexte  de  l'interpré- 
ter; mais,  s'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  d'apprécier  les 
éléments  d'un  contrat  au  point  de  vue  de  la  qualification  et  des 
effets  légaux  à  en  tirer,  la  constatation  des  faits,  des  circons- 
tances et  de  l'intention  des  parties  constitue  le  domaine  souve- 
rain des  juges  du  fond.  C'est  là  un  point  sur  leciuel  il  n'existe 
aucune  divergence  d'oi)inions.  Un  arrêt  récent  de  la  chambre 
civile  du  9  juin  1886,  Syndic  .Mamorel  (rapporté  en  sous-note), 
rendu  au  rapport  de  .M.  le  président  .Maiiau,  la  consacré  dans 
une  espèce  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  nôtre;  il  a  décidé 
qu'il  appartient  au  juge  du  fond,  appréciant  souverainement  la 
convention  et  l'intention  des  parties,  de  décider  qu'un  contrat 
litigieux  ne  constitue,  ni  un  nantissement,  ni  un  transport  de 
créances,  mais  une  compensation  in  fttturum  parfaitement 
licite,  .\insi  donc,  la  Cour  de  Limoges  Cour  dont  l'arrêt 
était  l'objet  du  pourvoi  aurait  pu  décider  formellement  que 
l'acte  entrepris)  constiluait  une  cession  de  créance,  et  sa 
décision  eût  été  à  l'abri  de  toute  critique,  à  laison  de  l'ap- 
préciation de  ses  termes  et  de  la  volonté  des  parties,  qui  lui 
appartenait.  .Vu  lieu  d'allerjusque-là,  elle  s'est  bornée  à  dire  quelle 
était  la  portée  de  cette  convention,  en  s'inspirant  de  l'ensem- 
ble de  ses  dispositions  et  de  l'intention  des  parties,  révélée  par 
les  ternies  i|u'elles  avaient  employés  dans  divers  passages  de 
l'acte.  Ce  faisant,  elle  n'a  fait  qu'user  du  droit  souverain  qui  lui 
appartenait;  sa  décision  est  donc  à  l'abri  de  votre  <ensure  ». 

36.  —  1.  —  Est  valable  la  cession,  elVectuée  comme  supplé- 
ment de  garantie,  par  l'emprunteur  au  profit  de  son  [irêteur, 
de  la  créance  qu'il  vient  d'acquérir  contre  le  débiteur  ilont  la 
dette  a  été  acquittée.  —  Paris,  7  déc.  1907,  Domelin,  ^S.  et  P. 
1908.2.185  et  la  note  de  M.  Wahl] 

2.  —  Et  cette  cession  constitue  un  véritable  transport  de 
créance,  et  non  pas  un  simple  nantissement.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Le  défaut  de  signification  de  la  cession  au  débiteur  dont 
la  dette  a  été  acipiittée  n'empêche  |)as  la  validité  de  la  cession, 
mais  il  permet  seulement  au  débiteur  de  se  libérer  valablement 
vis-à-vis  de  son  premier  créancier.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  Si  l'emprunteur  acciuitte  sa  dette  envers  sou  prêteur, 
ce  paiement  a  pour  ellet  de  rendre  sans  cause  la  cession  con- 
sentie par  lui  de  sa  créance  contre  le  débiteur  dont  la  dette 
a  été  acquiUée,  el  opère  la  résolulion  de  cette  cession,  en  verlu 
d'une  stipulation  implicitement  contenue  dans  la  convention 
qui  transportait  au  préteur  la  créam'e  contre  le  débiteur  dont 
la  delte  a  été  acquittée.  —  Même  arrêL 

5.  —  Par  suite,  l'emprunteur,  en  reprenant  sa  créance  contre 
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If  dt'bili'iir  ilonl  il  avait  ;u-i]iiitté  la  dellc,  bénéficie  des  droits 
aoi-i'ssoiri'>.  l'I  nolaninieiit  des  mesures  i-onst'i\aloiies  et  d'exé- 
culioii  prises  pour  assurer  le  recoux renient  de  eotte  créance. 
—  Même  arrêt. 

t>.  —  Et.  si  le  prêteur  avait  l'ornié  une  saisie-arrêl  enti'e  les 
Miains  d'un  t  léancieidu  débileinde  la  créance  cédée,  l'emprun- 
teur peut  inler\enir  dans  l'inslance  en  validité  de  cette  saisie- 
arrêl.  et  demander  que  la  validité  de  la  saisie  soit  prononcée 
à  son  pi-otil.  —  Même  arrêt. 

CHAPITRE  m 

CKÉ.^NCES   QUI    PEIVE-\T    ÊTRE    CÈDKES. 

SiXTION   II 
Cossiliilili-. 

lOG.  —  I.  —  La  cession  d'une  créance  future  est-elle 
valable?  ("clic  nuestion  a  été  examinée  dans  son  ensemble  par 
M.  Wald.  cl  noie  sous  .Montpellier,  21  ré\r.  [H'X\,  Froniont, 
[S.  el  V.  %. 2.183; —  La  créance  l'ulure,  ditle  savant  professeur, 
est  celle  ijui  n'est  pas  aciuellenient  dans  le  palrinioinc,  mais 
qui  doit  ou  peut  y  enlrcr  plus  tard;  tels  sonl  le?  lo\ers  d'un 
immeuble  ipie  le  propriétaire  se  propose  de  louer,  le  ]irix  d'une 
vente  (ju'il  projette  de  réaliser,  ou  d'un  marché  (inun  entrepre- 
neur a  l'inlenlion  de  soumissionner,  les  salaires  d'un  emploi 
qu'on  espère  ol>lcnir,  enfin,  l'indemnité  que  le  lilulaire  d'un 
ofliee  touchera  en  cas  de  démission.  .\  la  ditïérence  de  la 
créance  conditionnelle  ou  éventuelle,  la  créance  future  n'a 
aiicimc  existcMce,  même  soumise  fi  l'arrivée  d'un  événement 
l'ulur  ou  incertain;  pour  mieux  dire,  cet  événement  fulur  el 
inierlain  entre  dans  les  prévisions;  c'est  lui  qui  donnera  nais- 
sance à  la  créance,  mais,  au  lieu  de  donner  une  existence  rétro- 
active à  la  créance,  il  n'opérera  qu'à  partir  du. jour  où  il  viendra 
à  s'accomplir;  la  i-.réance  qui  esl  soumise  à  cet  événement 
n'existe  pas  en  germe,  comme  une  créance  conditionnelle: 
à  plus  forle  raison  n'a-t-clle  pas,  comme  la  ciéance  à  terme, 
une  existence  détinitive;  elle  n'existe  qu'en  projet.  Telles  sont, 
croyons-nous,  les  formules  les  jilus  satisfaisantes  (|ui  puissent 
servir  à  distinguer  l'une  de  l'autre  la  créance  future  de  la 
créance  conditionnelle. 

2.  —  L'examen  de  la  question  de  savoir  si  la  créance  future, 
qui  n'est  même  pas  en  germe,  au  numienl  de  la  cession,  dans 
le  patrimoine  du  cédant,  peut  être  l'objet  d'une  cession,  pré- 
senb'  dei'éidles  diflicultés.  C'est,  en  edel,  à  propos  d'hypothèses 
particulières  que  la  jurisprudence  cl  les  auteurs  se  Sont  pro- 
noncés, et  il  est  parfois  difficile  de  <lélerminer  si  la  créance 
(|ui  a  été  cédée  esl  une  créance  condilionnelle,  ou  une  créance 
future,  n'existant  pas  même  en  germe  dans  le  patrimoine  du 
cédanl  au  momiMit  de  la  cession.  —  .\insi.  l'on  admet  généra- 
lement ijue  la  cession  des  loyers  à  échoir- d'un  bail  en  cours 
d'exécution  est  valable  i\.  Guillouanl.  Tr.  de  la  vente,  t.  2, 
n.  742;  Hue,  Tr.  théor.  et  pral.  de  la  ccKSton  de  créance,  t.  1, 
n.  172  .  .Mais  la  cession  est-elle  égalemcni  valable  s'il  s'agit  de 
loyers  d'un  immeuble  non  encore  bnié?  La  jurisprudence  et 
les  auteurs  sont  muets  sur  la  question.  —  On  admet  également 
la  validité  de  la  cession  par  un  co|)ropriélaiie  de  sa  iiarl  de 
créance  sur  le  prix  à  provenir  de  la  licilalion  à  faire  de  l'im- 
meuble indivis  iGuillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  751  ;  Hue.  op.  cit.. 
n.  175).  Ici  encore,  il  s'agit  d'un  droit  qui  esl  actuellement  dans 
le  patrimoine  du  cédant.  —  On  a  validé  encore  la  cession  por- 
tant sur  la  commission  promise  à  un  courtier  au  cas  où  une 
vente  serait  réalisée  (V.  Laurcnl,  Princ.  de  dr.  civ.,  I.  24. 
n.  4tj4;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  748);  la  cession  des  droits 
d'auteur  sur  un  ouvrage  même  non  composé,  mais  à  la  condi- 
lion  que  cet  ouvrage  ail  fail  l'objet  d'un  trailé  de  publication 
avec  un  édileur  (.\ubry  el  Tiau,  I.  4,  p.  420,  S  itij'J,  texte  et 
ni'te  5:  Laurent,  op.  cit..  I.  24.  n.  405;  (iuillouard,  op.  cit..  t.  2, 
n.  7.50:  Comp.  Hue,  op.  cit..  I.  I,  n.  ttili,  d'après  lequel  les 
droits  d'auteur  sur  une  leiivre  non  encore  publiée  sont  inces- 
sibles). Dans  une  hypothèse  analogue,  la  «essioii  par  un  entre- 
preneur du  prix  de  travaux  non  encore  détermini's,  et  pour  les- 
quels il  n'a  pas  de  traité,  a  été  déclarée  nulle  (V.  Aix,  15  juin 
18.38,  Demaye,  [S.  80.2.93,  P.  38.2.591]  Mais,  d'après  l'opinion 
la  plus  générale,  la  cession  est  valable  entre  parties  ;  seulement, 
file  n'est  pas  opposable  aux  Ijciï.  —  Aubiy  el  Raii,  I.  4,  p.  420: 


S;  359,  texte  et  note  20;  Laurent,  op.  cit.,  I.  24,  n.  40(>  :  (iuil- 
louard., op.  cit.,  t.  2,  n.  749,  in  fine. 

3.  —  Ces  exemples  suflisenUà  iiioi\li-er  combien  il  est 
diflicile  de  dégagei',  des  arn'Ms  cl  de  la  doclriae  émise  par  les 
aiilcui's  sur  les  ililTéienles  liypnlhèscs  i|ui  se  sont  présentées, 
une  théoi'ie  d'ensemble  sur  la  validité  mi  la  nnllilé  ite  la  ces- 
sion des  créances  fulures  qui  ii'i'vislenl  pas  dans  le  patrimoine 
au  temps  de  la  cession.  On  pourrait  en  ajoutei'  une  autre 
fournie  par  l'arrêt  de  Montpelliei'  du  21  févr.  1895,  précité, 
sur  les  conditions  de  validité  de  la  cession  portant  sur  l'in- 
ilemnité  due  par  un  officier  minisiériel  à  son  prédécesseur. 

4.  —  Cet  arrêl  païaît  avoir  tranché  d'une  façon  générale  la 
question  en  décidant  (|ue  la  cession  qui  [lorli'  sur  une  créance 
encore  inexislanic  au  temps  de  la  cession,  el  doul  le  di'liileiii- 
n'est  pas  connu,  est  nulle. 

5.  —  ÎS'ous  croyons  cependant  conlinue  M.  Wahl,  que  la  vali- 
dité d'une  pareille  cession  ressort  des  principes,  ili;  la  tradilimi 
el  des  texies.  Les  principes  comniandenl  de  valider'  toutes  les 
convenlions  i[ric  la  loi  ne  défend  pas  el  ipri  ne  sont  pas  con- 
Iraii'es  à  l'oiiliv  public.  Or',  il  ir'esl  pas  conlr-aii'c  à  l'ordre  public 
de  vendre  une  cr'éance  fului'e;  l'etlèt  de  la  cession  est  évidem- 
ment subordonné  à  une  r-esiriclion,  c'est  que  la  créance  tom- 
ber'a  dans  le  palrimoine  du  cédant,  et,  à  ce  point  de  vue,  la 
cession  de  la  ci'éance  futur-e  lessernlde  à  la  cession  de  la  créance 
conditiorrnelle;  el  si.  par  là.  la  crvancc  future  échappe  au  gage 
des  créanciers,  ce  n'est  pas,  coninre  nous  le  ver-r'iuis,  la  malière 
d'une  objection  sérieuse.  Aussi  la  validité'  de  la  vente  d'une 
chose  qui  n'est  pas  encore,  mênie  en  gei'nie,  dans  le  palrinroine 
du  vendeur,  n'a  jamais  été  discutée.  On  sait  qu'en  dr'oit  r'omain 
{I..  Il,  §  18;  L.  12,  Dig.,  De  act.  enipt.,  19,  1),  comme  d'ailleur's 
dans  la  doctrine  moderne,  Vemiitio  apei,  la  vente  d'une  espé- 
rance, telle  que  du  coup  de  filcl  d'un  pécheur,  est  l'exemple 
le  plus  fr'é(|uemment  cité  de  la  vente  aléatoire.  C'est  bien  là 
une  chose  cependant  qui  n'est  pas  dans  le  patrimoine,  même 
en  germe,  et  la  simple  espér-ance  est  le  contraire  du  droit, 
niénie  du  droit  conditionnel.  .-Viissi  est-ce  d'une  manière  absolue 
que  l'ai't.  1130  dis|)0se  que  «  les  choses  futur'es  peuvent  être 
l'objet  d'une  obligation  >•.  El,  si  cette  disposition,  d'auti'cs 
encor'e  iC.  civ.,  791  el  1000)  prohibent  la  vente  d'une  succes- 
siorr  futui'e,  on  sait  que  cela  n'est  aucunement  parce  qu'elle 
n'existe  pas  en  gts-me  mais  à  cause  des  inconvénients  qu'aui'ait 
rrne  vente  de  ce  genre.  La  vente  d'une  succession  future  serait 
valable  d'api'ès  le  principe  de  l'art.  1130,  qui  en  donne  d'ail- 
leurs la  pr-ohibilion  comme  une  dérogation  au  riiêrne  principe- 
Il  est  évident  cependant  que  la  succession  futirr'c,  que  le  ven- 
deur n'est  aucunement  cer'tain  de  recueillir',  el  qu'il  recueil- 
lera en  tout  cas  sans  rétroactivité,  n'existe  pas  en  germe  dans 
son  i)atrimoine.  Et  cela  est  lellement  vr-ai  qire  les  hc'ritiers 
réservataires  eux-mêmes,  qui  cependant  sont  certains  de 
r-ecueillir  en  toute  hypothèse  une  fr'action  de  la  succession,  ne 
peuvent,  avant  son  ouvertui'e,  faii'e  des  acti's  conservatoii'es 
pour  sauvegar'der  lerrr  réser've  ,V.  .\ubr'y  et  Haii,  t.  7,  p.  184, 
S  ii83:  Laurent,  op.  rit,,  t.  12.  n.  143;  Hue,  op.  cit.,  1.  0,  n.  164; 
liaudrv-l.acarrtinerie  et  Colin,  Tr.  des  don.,  t.  1,  n.  850.  — 
V.  cep.  Itcniolondic.  Tr.  des  don.,  I.  2,  n.  200-201).  Or-,  les  actes 
conservatoires  sont  permis  à  tous  ceux  cpii  orrt  un  droit  en 
germe,  et  c'est  ce  <|ui  résulte  de  l'art.  Itsii. 

6.  —  Ces  textes  sont  généraux;  ils  s'appliquent  aux  créances 
comme  à  tous  les  autres  objels.  Ils  sont,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  les  créances,  confirmés  par  d'autres  textes. 
Ainsi,  l'art.  2  de  la  loi  du  12  janv.  1795,  qui,  par  une  disposi- 
tion dérogatoire  au  droit  commiin,  restreint  la  cessibilité  des 
(letils  salaires  et  traitements,  sans  subordonner  pour'  la  vali- 
dité de  la  cession  à  la  condition  (pic  les  salaii'cs  dérivent  d'un 
contrat  déjà  foinié.  On  sait  d'ailleurs  que  la  plui)art  des 
ouvriers  travaillent  au  jour-  le  jour,  sans  (|u'rin  contrat  soit 
passé,  sans  que  leur'  créance  journalière  ail  une  autre  base 
ipie  leur'  Ir'avail  également  journalier';  ces  ouvrier's  ne  pour- 
laieiit  pas,  si  la  créance  cédi'c  devait  exister  en  gci'ine,  céder 
leurs  salaires  du  lendemain  :  et  c'est  pourlani  à  eux  surtout, 
on  le  sait,  <pie  Ii'  législateur  a  songé;  c'est  à  eux  surtout  (|ii'il 
a  voulu  imposer  l'eflet  de  sa  prévoyance,  en  irderdisant  la  ces- 
sion des  salaires  futurs.  Citons  encore  l'art.  40  du  décret  du 
l''  ocl.  1793,  d'ajuès  lequel  i<  il  esl  (^x]ji'essénrent  défendu  à 
tous  individus  composani  les  équijiages...  de  vendre  à  l'avance 
leurs  |)arls  éventuelles  dans  le  produit  des  prises  •>.  Donc, 
d'après  le  droit  (oiiinmii,  ils  auraient  ])ii  vendre  le  produit  des 
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prises  non  encore  faites.  I.es  créances  liiUires  sont,  en  somme, 
cens  des  biens  t'utms  ilnnt  la  cessibilité  est  le  plus  éncigiqne- 
nient  alliniiée  par  les  textes;  el  ce  sont  1ns  seuls  cepi-ndan. 
des  liions  futurs  dont  la  cessibilité  soil  contestée.  Nous  en 
sommes  d'autant  plus  suriiris  cju'aucini  d(^s  arguments  produits 
en  fa\eur  de  leur  incessibilité  ne  résiste  à  l'examen.  On  a 
voulu  faire  un  rapprocliemenl  entre  l'incessibilité  et  l'insaisis- 
sabililé,  et  (elle  esl  l'argumentation  de  l'ai'rèt  ci-dessus  visé. 
Si  les  cré'ances  à  terme  et  conditionnelles  sont  saisissables,  les 
créances  futures,  celles  dont  le  germe  mémo  n'existe  pas.  ne  le 
sont  pas.  —  V.  surla  question,  la  note  sous  Cass.,  f9  nov.  1884. 
■rhuillier,  [S.  80.1. 2f)o,  I>.  8(i.l.o:j;i.  et  le  renvoi]  —  Adde,  (^ass.. 
2'.»  ocl.  18',)U,  Cottarel,  [S.91.t.:iO;i,  P.yl.1.748,  la  note  de  M.  Hal- 
leydierelles  renvois]  —  l,asaisissabilitéellacessil)ilité  uuucbani 
ordinairement  de  pair,  ces  créances  seraient  également  inces- 
sibles. —  CeUi  n'est  que  spécieux;  rien  nanti nise  ce  rappro- 
cbement,  el  on  sait  au  couli'aire  que  certains  biens  peuvent 
être  cé'dés  ijui  ne  peuvent  être  saisis.  Bien  de  plus  simple  à 
comprendi'e,  en  ce  qui  concci'ue  les  cr(''ances  futures,  que  celte 
dilTéience  entre  la  cessibilité  el  la  saisissabiliti'.  Les  arguments 
de  texte  que  nous  avons  donnés,  et  qui  ne  se  retrouvent  pas  en 
matière  de  saisie,  suftisent  déjà  k  la  justifier.  En  outre,  si  la 
saisie  ne  peut  porter  sur  les  créances  futures,  c'est  qu'elle  est 
l'application  du  principe  i[ue  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
,des  cré'anciers  (C.  civ.,  2U92j.  Les  créances  futures  ne  sont  pas 
comprises  dans  ce  gage,  puisqu'elles  ne  se  trouvent  pas  dans 
le  patrimoine;  elles  ne  peuvent  donc  être  saisies.  Elles  sont,  au 
contraire,  cessibles,  parce  qu'on  peut  faire  argent  de  tout, 
même  d'une  espérance.  Cependant,  continue  l'arrêt,  il  n'est 
pas  admissible  que,  par  une  cession  faite  à  une  époque 
où  la  saisie.-arrél  n'est  pas  possible,  le  futur  créanciei'  IVustre 
ses  propres  créanciers,  et  les  force  à  "  assisler  en  spectateurs 
impuissants  à  la  perpi'li'atiun  d'actes  qui  auraient  pour  résultat 
de  faiiT  passer  entre  les  mains  d'un  seul,  ce  qui  forme  le  gage 
commun  de  tous  >>.  —  Mais  la  créance  future,  nous  venons 
de  le  montrer,  ne  fornnj  pas  le  gage  commun  des  créanciers; 
leur  gage  ne  s'exerce  que  sur  les  biens  qui  existent  au 
moment  où  ils  font  valoir  leurs  droits  par  voie  de  saisie;  ils  se 
sont,  en  acceptant  la  (jualité  de  créanciers  chirograpbah'i's, 
engagés  e.xplicilement  à  sup|jorter  tons  les  actes  qui  dépouille- 
ront leur  débiteur  sans  é'tre  inspirés  par  le  désir  de  leur  nuire 
iC.  civ.,  11671.  Mais,  dit-on,  il  n'y  a  pas  rie  débiteur.  —  Qu'im- 
porte? La  loi  ne  l'exige  pas.  El,  d'ailleurs,  cela  ne  revienl-il 
pas  à  (lire  (ju'il  n'y  a  pas  de  créance,  c'est-à-dire  à  affiirner, 
sans  le  démontrer,  qu'une  créance  sans  exigence  actuelle  ou 
conditionnelle  est  incessible?  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  tant 
que  la  ci-éance  ne  sera  pas  née,  le  cessionnaire  ne  pourra,  par 
une  significatiori  l'aile  au  débiteur  iC.  civ.,  toyOi,  assurer  son 
dniit  vis-à-vis  des  tiers;  mais  la  cession  n'en  est  pas  moins 
valable  tnti-r  parles.  Une  objection  plus  s|)écieuse  est  foui'uie 
par  l'art.  tl7t  ;  "  'foule  condition  est  nulle,  dit  ci!l  article. 
iorsi[u'elle  est  coutiaclée  sons  une  couditiim  polestalive  de  la 
part  de  celui  qui  s'oblige  ".  Or,  la  créance  future  ne  ib'pend- 
elle  pas  de  la  volonté  de  l'obligé  ou  cédant?  —  Elle  n'en  dépend 
pas  exclusivement  et  n'est  pas  une  de  ces  conditions  purement 
potestatives  (si  je  veux),  qu'annule  l'art.  1174.  Des  événements 
quelconques,  —  la  nécessité,  une  o[)ération  avantageuse,  — 
pourront  rendre  indispensable  l'acte  (|ui  fera  naitre  la  créance 
cédée.  En  tout  cas,  le  seul  fait  ([ue  la  ci'éance  future  est  cédée,, 
que  le  cédant  en  touche  ou  en  doit  loucber  le  prix,  empêche 
l'application  de  l'art.  1174.  Le  but  de  ce  texte  est  (l'annuler  les 
engagements  que  l'obligé  se  réserve  d'exécuter  ou  d'es([niver, 
sans  qu'il  ait  aucun  intérêt  pécuniaire  à  les  exécuter;  l'nitérél 
pé'cuniaire  existe  ici,  et  c'est,  croyons-nous,  une  secoiule  raison 
|)our  écarter  l'art.  1174. 

g  4.   Créances  éventuelles. 

135.  —  1.  —  Si  le  débiteur  d'une  créance  cédée  peut,  en 
principe,  bien  i|u'il  ait  eu  connaissanci'  de  la  cession,  repuusser 
la  demande  en  paieim'ul  du  cessionnaire,  par  le  molif  ijuc  la 
cession  ne  lui  a  pas  éli'  siguiliée,  il  n'en  est  plus  de  niènie, 
lorsqu  il  esl  établi  qu'il  n'oppose  cette  exception  qu'en  fraude 
des  drnil^  du  cessionnaire,  —  Cass.  Belgique,  tu  juin  t'.iO'.i, 
van  lîanbeké  el  consoris,  [S.  et  I-".  1911.4.7] 

2.  —  Et  les  juges  du  tond,  i|ni,  par  une  apprécialicjn  souve- 
raine des  faits  de  la  cause,  déclarent  que  le  débiteur  cé'di',  (jui 
a   en  connaissance  de   la  ce.-simi,  iqq.nse  l'cxceplion  liri'c  du 


défaut  de  signification  en  fraude  des  droits  du  cessionnaire. 
rejettent  à  bon  droit  cette  excejilion.  —  .Vlénie  arrêt. 

CHAPITRE  IV 

FORMES     DE    LA    CESSION    DE    CRF.\NCES. 

Section  II 

Saisiiio  (lu  cessioniiaUNî    eiili'4*  les  parlics 

149.  —  S'agissanl  de  sommes  reliqualaires  d'un  conqite 
attribué  à  l'Elat  par  les  syndics  d'une  faillite  et  proveiianl 
d'un  compte  de  concession  mise  sous  séipiestre,  ni  la  société  en 
faillite  ni  ses  créanciers  ([ui,  par  l'organe  des  syndics  de  la 
faillite,  ont  consenti  une  t(dle  cession,  n'ont  pu  prescrire  contre 
ses  effets,  ((uebiiie  délai  qui  se  soit  i-conlé  sans  (|ue  l'Etal 
cessionnaire  retirât  de  la  Cais.se  des  consignations  les  fonds 
dont  il  était,  dès  lors,  réputé  saisi  au  regard  des  cédants,  en 
vertu  de  l'art.  ltiS9.  —  Cass.  2  janv.  1901,  Fraisse,  fS.  et  P. 
190:;. 1.440] 

Section  III 
Sîtishic  (1(1  ccssioimîdrc  à  ri.Mj.-iril  «k's  tires 

166.  —  i.  —  L'art.  2214,  C.  civ.,  aux  ternies  duquel  ■•  le  ces- 
sionnaire d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'exproiiria- 
tioii  (ju'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite  au 
débileur  »,  se  raltacbe-t-il  ptireiiient  et  simplement  au  système 
de  l'art.  1090,  C.  civ.,  aux  lernies  dmiuel  le  cessionnaire  d'une 
créance  n'rui  esl  saisi  à  ri''gard  des  tiers  (|ue  par  la  signilicatioti 
du  transport  au  débiteur  cédé  ou  par  l'acceptation  de  ce  der- 
nier? iV.  en  ce  sens,  Dijon  [motifsi.  11  juill.  1889,  Pairnt-Si- 
gnarI,[S.  89.2.2:32,  P.  89.1.t2:i4];  id(/(;,'Ponl,  Priv.ethyp.,{.2. 
p.  097,  11"  38  :  'flK'zard,  Du  nantissement,  de.'i pnviléijes  et  hypo- 
thèques, p.  310,  11.  W.i;  Baudry-Lacanlitierie,  Précis  de  dr.  cir., 
t.  :),  p.  :i82.  11,  028,  infine,i-[  p.  909,  u.  t:)70).  Est-ci!au  contraire 
une  disposition  spéciale  ayant  pour  but  de  fairiy  connaître  au 
débiteur  son  nouveau  créancier  et  de  le  mettre  à  même  de  dis- 
cuter la  validité  de  son  litre?  (V.  en  ce  sens,  Aubry  el  Hau,  t.  8, 
p.  408,  15  778,  texte  et  note  50;  Garsonnel,  Tr.  tliéor.  et  prat.  de 
proc,  I.  .3,  p.  482  et  s.,  i5  :j38,  texte  et  notes;  Iluc,  Tr.  théor.et 
prat.  de  la  cession  de  créances,  t.  2,  p.  Uo,  n.  422).  Dans  la 
première  opinion,  on  tt'appli(|uera  l'arl.  2214  ((ti'aux  cas  visés 
par  l'art.  1090,  c'est-à-dire  aux  cessions  |iropreitient  dites  de 
créances  civiles  ou  commerciales  consenties  jiar  un  acte  entre 
vifs  à  litre  onéreux  ou  gratuit  \'.  M.  Garsonnel,  o/>.  et  loc.  cit., 
texte  et  note  7)  ;  dans  la  seconde,  on  rappli(|ttera  à  tous 
les  successeurs  à  litre  particiiliin'  du  créancier,  endosseurs, 
légataires  ou  bi'uéficiaires  du  transfert  d'un  titre  tiominatif, 
el  spécialement  à  ceux  au  profit  desquels  le  t^ode  civil  a  établi 
la  subrogation  légale,  on  que  le  créancier  a  subrogés  conven- 
tionnellement  à  ses  droits.  V.  M.  Garsonnel,  op.  et  loc.  cit., 
texte  et  notes  8  à  12. 

2.  —  C'est  dans  ce  dernier  sens  (jue  s'est  prononci'e  la  Cour 
de  cassation  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  Dijon  \né- 
cité  dans  un  arrêt  portant  (|ne  le  créancier  subrogé  étant 
vis-à-vis  de  son  débileur  un  véritable  cessionnaire  ne  peut 
poursuivre  l'expropriation  de  ce  dernier  ([u'après  lui  avoir 
signifié  son  litre,  conformément  à  1  art.  2214.  —  Cass.  req., 
9  nov.  1891,  Boiteux,  [S.  et  P.  92.1.f8o,  I).  92.1.304] 

3.  —  Nous  n'envisageons  ici  (jue  les  formalités  exigées  à 
l'égard  (les  parties  privées.  A  l'égard  des  parties  publi([ues  il 
faut  obserNcr  d'autres  fornialilés  que  nous  avons  fait  connaître. 
—  V.  Comptabilité  publique. 

4.  —  Signalons  seiilemenl  [i|ue,  aux  termes  d'une  loi  du 
12  juill.  1903  toute  opposition  on  cession  signifiée  au  conserva- 
letir  des  oppositions  au  ministère  des  Finances  à  un  comptable 
de  deniers  publics  ou  à  un  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  dcvia  resler  déposée  jusqu'au  lendemain  an 
bureau  de  la  caiss(!  où  elle  aura  été  l'aile.  Le  visa  sera  dati'  de 
ce  dernier  jour. 

g  f.  Siijnification  du  transport  au  débiteur. 

174.  —  Ne  saurait  suttiie  à  saisir  le  cessionnaire  à  l'égard 
des    liers   la  seule  connaissance  du  liansfcrt    par  le  débiteur 
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cédé  ou  son  ai'ceplalion  par  simple  letlro. 
1900.  Meiniel,  [S.  l't  P.  Umi.i.Oj 


I.voii,  12  \\ii\. 


i'  Formes  de  la  signification.  —  A  qui  elle  doit  cire  faite. 

185.  —  I.  —  En  l'as  de  i-cssion  d'une  créance  sur  une  coni- 
niuiii'.  la  nolilicalion  doil-olle  élii-  l'aile  au  maire  ou  au  reci'- 
venr  nuniii'ipal?  I.a  ipn'slion  esl  controversée.  .Nous  avons 
relaté  an  Hépertoire \\u  arrél  de  Chandiérj  enlavinir  delà  signi- 
fication laite  au  niairi'. 

2. —  I.a  t'.our  de  lti«uai,  par  contre,  a  décidé  ipie  la  cession 
d'uni'  créance  suriine  commune  esl  \alalileinenl  niililiiM'au  rece- 
veur nuinicipal,  sansi|u'il  soiliiécessaiiide  lasii;nitieian  maire. 
—  Douai.  15  mais  IS!I4.  \Viller\al,  ;s.el  1'.  94.2.2t:>,  1).  95.2.1:)] 

3.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alois  nue,  dés  avant  la  cession. 
le  maiie  avait  oi'donnancé  li'  paiemeni  de  la  ciéance  nltérieu- 
renient  cédée,  et  lun',  le  uiairi'  u'avant  plus  aucun  acte  de  sa 
fonction  à  accomplir,  c'élail  an  rcccviMU'  municipal  seul  ipiil 
ap|iai-tenait  de  verser  les  fonds.  —  .Même  arnl. 

i.  —  Celte  décision  est  donc  tout  à  l'ait  conlraiic  à  celle  de 
la  Cour  de  C.hambcry.  et  il  n'v  a  pas.  jiour  e\plic|iier  cet  anta- 
fronisrae,  à  faiie  icmaiipier  ipie  la  décision  de  la  Cour  de 
Cliambéiv  a  été  rendue  sous  l'em|iire  de  la  loi  de  [Ki~,  alois 
que  celle  de  la  Cour  de  Douai  n'est  intei\enue  ipie  dejiuis  la 
loi  du  5  avr.  1884,  car  les  deux  législations  son!  i(liiilli|iies. 

.T.  —  .\  l'appui  de  sa  décision,  la  Cour  de  Clianibi  ly  s'est 
l'ondée  principalement  sur  ce  l|U(^  la  signification  de  la  ces- 
sion de  créance  devant  être  faite  au  débitetn-  cédé,  c'est  au 
maire,  re]iivsentant  légal  du  débiteui'  cédé,  la  comnuine,  que 
la  cession  doit  être  noiiliée.  .Mais  il  ressort  de  nombreux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  ipie  la  notiticalion  de  la  cession  de 
créance  ne  doit  pas  toujours  et  nécessairement  étie  faite  au 
débiteur  cédé:  elle  doit  être  faite  à  celui  qui  doit  paver,  c'est- 
à-dire,  soh  au  débiteur,  si  c'est  à  lui  iju'en  incombe  ja  charge, 
soil  au  dépositaire  qui,  sans  être  iiersonnellenient  tenu  de  la 
dette,  a  en  .si  possession  les  deniers  alfectés  à  la  ciéance.  — 
V.  Cass..  5  janv.  1875,  Syndic  Belouli',  [S.  70.1.157,  P.  76.373, 
et  la  note,  avec  les  renvois]  —  Adde.  initie  Rép.  gén.  du  dr.  fr., 
v°  Cession  de  créances,  ii.  l'JO. 

ti.  —  Si  l'on  applicpie  ce  principe  à  l'espèce  soumise  à  la 
Cour  de  Douai,  n'en  doit-on  pas  conclure  ipie  le  maire,  en  sa 
qualité  de  représenlaiil  de  la  commune,  débiteur  cédé,  n'ayant 
pouvoir  que  pour  ordonnancer  le  paiement  delà  créance  cédée 
(L.  5  avr.  1884. art.  152  ,  et  le  paiement  ne  pouvant  être  elîectué 
que  pai'  les  mains  du  receveur  municipal,  cpii  si-ul  a  le  manie- 
ment des  fonds  de  la  commune  L.  5  avr.  1884,  art.  153),  c'est 
à  ce  dei-nier  que  la  cession  de  créance  doit  être  notifiée".' 
M.  Giiillouard  Traite  de  la  vente, \.  2,  n.77(i),  pour  écarter  celte 
consi'qiience  de  la  dnclrine  consacrée  par  la  Cour  de  cassation, 
et  qu  il  adopte,  invoipie  un  argument  iliuie  valeur  conli'stable: 
«  C'est  le  maiie,  dit-il,  (|ui  est  le  débiteur,  et  nous  ajoutons 
i|ue  c'est  lui  (|ui  doit  paver  la  dette.  Sans  doute,  les  fonds  sor- 
tiront de  la  caisse  du  receveur  nnniiciiial,  mais  ils  n'en  sorti- 
ront que  sni  l'onlre  du  maire,  ipii  a  seid  qualité  pouictfectuer 
le  paieminl.  et  dont  le  receveur  muriieipal  n'est  <pie  l'agent  ». 
(Jue  le  maire,  en  sa  cpialité  de  repiéseiilaiil  de  la  commune, 
doive  élre  cimsidéré  comnie  le  ilêbileur  de  la  créance  cédée, 
cela  ne  peut  faire  doute:  mais,  ce  ipii  est  à  rechercher,  c'est  si 
le  maire  a  la  charge  ilu  |iaiemeiil.  pour  employer  les  expres- 
sions cle  l'ariêt  précité  de  Cass.,  ojanv.  1875.  Or,  il  est  certain 
que,  si  le  maire  a  seul  qualité  pour  ordonnancer  le  (laii'nient, 
il  ne  peut  l'etlecluer  lui-même;  c'est  au  receveur  muiiici|ial. 
dépositaire  des  deniers  communaux,  (piiiicombe  ce  soin  d..  18 
juin.  1837,  art.  «2,  et  5  avr.  1884,  art.  153i. 

7.  —  M.  Hue  {op.  cit..  I.  2,  n.  332,  p.  13,  14)  s'attache  à 
diminuer  la  porlée  de  la  juiisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
d'après  larjuelle  la  notification  de  la  cession  peut  être  faite  au 
tiers  qui  a  en  sa  possession  les  fonds  alfectés  au  paiement  de 
la  créance.  I,a  nolilicalion  failc>  à  ci'  tieis  dans  l'espèce,  le 
receveur  municipal  vaudrait. d'après  .M. lluc. opposition  sur  les 
fonds  en  sa  possession,  et  l'enipêcherait  de  s'en  dessaisir;  mais 
elle  ne  mettrait  pas  le  cessionnaire,  s'il  n'a  pas  également 
notifié  la  cession  au  débiteur  cédé  frlaiis  l'espèce,  la  commune 
représentée  par  son  maiiej,  à  l'abri  d'une  nouvelle  cession  rpie 
consenlirail  le  cédant  op.  cit.,  t.  2,  n.  332,  p.  13,  \i  .  Mais 
c'est  là  un  système  arbitraire. 

8.  —  Depuis  la   Ciiur  de   Nîmes,  par  des  raisons   iuMnelie- 


tiiies<le  la  ijualité  du  l'eceveiu',  s'est  décidée  en  faveur  du  sys- 
lèiiie  admis  par  la  Cour  de  Chanibéry.  I.a  sigiiilicalion  d'une 
cession  de  créance  ilevant,  aux  termes  de  l'art.  lO'.iO,  C.  ci\., 
être  faite  an  di'bileur  criïr.  porte  cet  arrêt,  et  une  comnuine 
débitrice  ne  pouvant,  à  ci'  point  de  vue,  être  représenti'e  (|ni' 
]iar  son  maire,  est  irri'g-ulière  la  signiticati<in  d'une  cession  de 
créance  faite  ,iu  receveur  municipal,  simple  agent  de  l'admi- 
nislration  communale.  — .Nimes,  28  nov.  1910.  Société  générale. 
IS.  et  P.  1911.2.204] 

9.  —  En  etfel,  les  dispositions  de  lail.  1.!.  1..  9  juill.  1830. 
il'après  lecpiel  les  signilicalions  île  transporls  devront  être 
faites  entre  les  mains  des  ]iayenrs.  agents,  préposés,  sur  la 
caisse  desipiels  les  oi'donnances  de  mandai  sei'ont  délivrées,  ne 
visant  que  les  sommes  dues  parle  Trésoi'  publie,  ne  sauraienl 
être  étendues  aux  cessions  de  sommes  dues  par  les  di'qiaile- 
nii'iits  et  les  communes.  .Mais  la  cession  de  créaitce,  irréguliè- 
renienl  notifiée  au  receveur  nuuiicipal,  esl  néanmoins  valable 
au  regard  de  la  commune,  dêdiileui'  ci-dé,  dès  lors  qu'il  rêsuUc 
de  la  correspondance  échangée  entre  le  cessionnaire  et  le  maire 
(|ue  ce  dernier  a  eu  connai.ssance  de  la  cession,  et  (pie,  sans 
faire  aucune  réserve  en  ce  qui  concerni'  les  droits  conférés  au 
cessionnaire,  il  s'est  borin''  à  demander  des  délais  pour  le 
|)aiemeiit:  cette  acce]ilalinn  esl  sullisiinle  en  la  forme,  bien 
qu'elle  n'ait  ]ias  eu  lieu  par  acte  aulhentiipie,  puis(|u'il  ne 
s'agit  d'en  appri'cier  la  validité  qu'an  point  de  vue  des  rap- 
ports existant  entre  le  cessionnaire  et  le  déhiteur  cédé. 

196.  —  t .  —  En  matière  de  cession  de  crc'anee,  la  loi  n'exige 
pas  la  signification  an  débiteur  cédé  de  l'acte  entier  de  transport; 
il  suflit  que  l'extrait  qui  en  est  donné  rende  le  transport  certain. 
—  Cass.,  6  août  1894,  Patureaii.  [S.  et  P.  98.1. 518, D.  93.1.33] 

2.  —  Par  suite,  au  cas  oii  le  débiteur  cédé  iaui|uel  n'a  été 
signilié  qu'un  extrait  de  l'acte  de  Iransiiort),  croit  )iouvoir 
opposer  le  défaut  de  qualiti'  ou  de  pouvoirs  de  ceux  qui  ont 
consenti  la  cession,  il  doit,  |iour  obliger  le  juge  à  des  vi'citica- 
lions,  les  deniaiiiler  en  tei'iin's  pn'cis.  —  Mi'^nie  ari'êl. 

2»  Quand  la  signification  peut  être  faite. 

204. —  1.  —  L'acceptation  bénéficiaire  d'une  succession  ne 
met  obstacle,  ni  à  la  validité  d'une  saisie-airi''t,  ni  à  la  ri'gu- 
larisation  d'une  donation  par  la  signitication  de  racce|ita- 
tioii,  ni  à  la- régularis.ilion  d'une  cession  de  créance  par  sa 
signification.  — Lyon,  Ojtiill.  1899,  Cuny-Havel,rs.  et  P. 92.2.37] 

2.  —  L'acce]ilation  bénéliciaire  n'a  ]ias  pour  résultat,  en 
etfet.  comme  la  faillite,  d'opérer  un  dessaisissement, et  l'héritier 
bén(''ticiaire.  au  contraire,  constitue  la  personne  de  son  auteur. 

205.  —  Les  cessions  de  cn''ances  consenties  par  le  failli 
avant  l'époque  de  la  c(!ssation  îles  paiements  sont  opjiosables 
aux  créanciers  quand  même  elles  auraient  été  signilii'es  pen- 
dant la  période  de  ces.sat ion  de  paiements,  pourvu  que  la  sifiiii- 
licalion  soit  faite  sans  fraude  avant  li'  jugement  déclaratif  de 
faillite.  —  Cass.,  10  nov.  1,S92.  Syndic 'Sanvener,  fS.  el  P.  '.14. 
1.9.  It.  93.1.09] 

.ï  2.  Acceptation  du  transport  par  le  débiteur. 

i        214.  —  La  ivninnaissance   pai-  li'  lieliili'ni'  ii-di',    dans  nii 
exploit   signilii''  à  sa   réqui''le.  di'   la  cession  de  riéance  qui  ne 
!  Jui  a  pas  idé  nolifiée.  a  le  caractère  d'une  acceptation  par  acte 
j   authentique,   qui  a  pour  ellel,  aux  termes  de  l'art.  1090,  !;  2, 
î    C.  civ.,  de  saisir  le  cessionnaire  à   l'égard  fies  liers.  —  (^ass. 
Belge,  10  juin  1909,  Yan  Kanbeke  et  consorts,  IS.  el  P.  1912.4.8] 
229.  —  l.'autlienticilé  de  l'acte,  qui  constate  que  le  trans- 
port d'une  cii'ance   a  r\r  accepté   l)ar  le  débiteur  ci'di'.   i''laiit 
exigée  par  l'ai't.  1090,  C.  civ.,  mm  en  vue  de  protéger  la   libre 
manifestation  de  la  volonté  de  ce  débiteur,  mais  simplement 
comme  mode  île  |ii'euve  inquisé  par  la  loi  au  cessionn;iire  dans 
ses  rapports  avec  les  tiers,  il  s'ensuit  que,  si  le  débileiir  cons- 
titue un  mandalaii'e  à  l'elTet  d'accei)ter  le  transport,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  sa    [irocuralion  soit  passi'e  devant   nolaii'e  ;  il 
suffit  que  l'acle  d'acceptation  lui-même  -njl  notarié.  —  Cass., 
2(1  juill.  1892,  Dellandré,  [S.  el  P.  92.t.ii:i.  1).  93.1.42] 

;;  3.  Effets  de  la  sifjnification  ou  de  l'acceptation. 

2<î2.  —  t.  —  Le  cessionnaire,  qui  a  tait  signifier  au  débiteur 
le  Ir.inspiirt  à  lui  consenti,  idant  saisi  à  l'égard  des  liers  delà 
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liropriélt'  lie  la  civanci^  laquelle,  par  l'elVi'l  ri  au  uinnient 
luéiiie  de  la  signilicalion,  sort  du  palriniiiiiif'  ilu  eédaiil  ei 
cesse  d'être  le  g'ag'e  de  ses  eréanciei's,  il  suit  de  là  que  les  oppo- 
sitions pratiquées  entre  les  mains  du  débiteur  pai'  les  créanciers 
du  cédanl.  après  la  sig-nificalion  île  la  cession,  ne  peuvent 
trapper  la  créance  qui  a  cessé  d'appartenir  à  leur  débiteur.  — 
Cass..  17  l'é\r.  ISWi.  de  Villenlrov,  S.  el  l>.  !l(i.l.i'80,  l).  ItS.1 .129] 
2.  —  En  conséquence,  le  didiiteur  ne  peut  se  prévaloir  de 
ces  oppositions  ni  en  exiger  la  mainlevée;  il  doit  payer  enirr 
les  mains  du  cessionnaire,  donl  il  est  devenu  le  débiteur  pii- 
sounel.  —  .Même  arrêt. 


S   i.   Défaut  de  signification  ov  d'acceptation. 

2"  Personnes  qui  peuuent  opposer  le  Jéfaul  de  tiqnificaHon 
ou  d'acceplalivtt. 

291.  —  La  production  dans  nne  distribution  par  contri- 
liutiiin,  qui.  lorsque  la  demande  est  Justifiée,  doit  aboutii-  à 
la  délivrance  d'un  mandement  sur  la  somme  à  distribuer, 
l'ipiixaul  à  une  mainmise  sur  cette  somme,  et  s'oppose  à  ce 
que,  a  partir  de  sa  date,  aucune  cession  ne  puisse  être  faite  au 
piéjudice  du  créancier  produisant.  Le  créancier  produisani,  ne 
se  bornant  pas  <à  invoquer  son  droit  de  gage  général  sur  le 
palrimoine  de  son  débiteur,  mais  acquérant  sur  une  partie  de 
ce  palrimoine  un  droit  propre  et  distinct,  est  un  tiers,  auquel 
mir  cessiim  de  cré'ance  n'est  opposable  que  si  elle  a  étésigniliée 
au  di'biteur  cédé  on  acceptée  par  celui-ci  dans  un  acte  autben- 
liqur.  — Cass.,  13  juin.  l'.ilO,  Consorts  lluet,  [S.et  T.  t'Jli.l.tGl J 

294.  —  L'art.  KilXI,  0.  civ.,  n'exige  la  signincalioii  du  trans- 
port au  déhilenr  cédé  que  dans  le  but  d'opérer  celte  saisie  au 
regard  des  tiers:  par  suite,  l'un  des  créanciers  de  la  faillite, 
lionr  soutenir  la  validité  de  l'opposition  qu'il  a  formée  sui'  les 
siimmes  déposées,  ne  saui'ait  invoquer  le  défaut  de  signilicalion 
du  transport,  en  prétendant,  à  cet  effet,  à  la  qualité  de  tiers, 
dés  Inrs  que,  comme  membre  de  la  niasse  créancière  de  la  fail- 
lite, il  a  éli'  repivsenti-  par  le  svndic  dans  l'acle  de  cession.  — 
Cass.,  ijanv.  mot,  Fraisse,  [S. "et  P.  fyOl>.1.140, 1».  190f. 1.409" 

295.  —  1. —  Les  créanciersdu  cédant  doivent  être  rangés  au 
nombre  des  tiers  qui  peuvent  se  prévaloir  de  l'absence  de  sig'ui- 
liialion  du  transport  de  la  créance  l'aile  an  di'biteui'ou  d'accep- 
lalion  du  transport  par  le  déliilenr.  —  Trib.  de  l'Empire  i  Alle- 
magnei,  23  mars  f8!l7,  Svndic  Rooker,  ^S.  et  I>.  !l'.).i..2!»i 

2.  —  Par  suite,  ce  droit  apparlieiit  également  au  syndic  de 
la  faillili'  du  cédanl.  —  Même  arrêt. 

299.  —  La  règle  de  l'art.  td'JO,  C.  civ.,  d'après  laquelle  le 
cessionnaii-e  d'une  cri'ain'e  nesl  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  pai- 
la  noiiliialion  à\\  transport  au  débiteur  ou  son  acceptation 
aulbenlique,  ne  peut  être  invoquée  que  par  un  tiers  de  bonne 
foi.  —  Nîmes,  16  juill.  1893,  Kerl'orne,  [S.  el  P.  98.  1.113 

S  •>.  Application  de  l'arl.   1(0)0  m  matière  commerciale. 
1°   Significulion  au  débiteur. 

îilO.  —  t.  —  (In  ne  saurait  invoquer  contre  une  compagnie 
d'assurances  contre  les  accidents  qui,  par  suite  du  paiement  de 
1  indi'mnili'  est  imi  vertu  de  la  police  devenne  concessionnaire  de 
dioits  et  actions  de  l'assuré'  conlre  le  tiers  auteur  responsable 
de  l'accident,  l'absence  de  la  signilicalion  au  débileur  cédé, 
c'est-à-dire  an  tii-is  auteur  responsable,  la  signilicalion  de  la 
cession  n'étant  point  exigée  en  malicre  commeiciale.  —  Pai-is, 
31  déc.  1907.  C.onqi.  d'assurances  terresires  In  Foncière,  'S.  et  P 
1909.2.4:1] 

2.  —  D'ailleui-s,  à  supposer  que  la  signification  fi'll  né'ces- 
saire,  les  significations  faites  an  débul  et  au  cours  de  la  demande 
en  responsabililé'  foimi'e  par  la  compagnie  conlre  Ir  liers  auteur 
lesponsable,  salisfunt  aux  pM'sci  iplions  de  l';ul.  IfiHO,  C.  civ., 
pour  saisir  la  compagnie  de  la  propiiété  de  la  civance.  —  Même 
ari'i''l. 

313.  —  L'art.  1690,  C.  civ.,  d'après  leqm  1  le  lessioiinaire 
n'est  saisi  à  l'égai'd  des  lieis  que  par  la  signilicalion  du  Irans- 
port  failr  au  débiteur  ou  l'acceidalion  du  transport  par  le 
débileur.  s'applique  iiiênie  en  nialière  commeiciale.  —  Tiib.  de 
l'Empire  Allemagne  >,  23  mars  1897,  Svndic  Hookei-.  '^S.  et  P. 
99.1.291 
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CHAPITRE  V 

EFFETS    DE    LA    CESSmx. 

SrcTiiA  I 

Kflcls  ili-  1.1  ci's^ioii  mire  Irs  pnilics  l'oiilr.'irl.'iiilcs. 

ij   I.  Oblir/ationx  du  ccdaul. 
1"  Obligation  de  délivrance. 

359.  —  III.  Exception»  qui  peuvent  cive  opposées  au  ccssion- 
naivc.  —  1.  —  Toutes  li's  exceptions  de  naturr  à  diminuei' ou 
à  ané'antir  la  créanci'  cédée  peuvent  être  op[)osi''es  an  cession- 
naire coninie  au  cédanl.  -  Cass.,  22  l'en-.  1893,  Homain,  's  el 
P.  93.1.144,  l>.  93.l.29iij 

2.  —  SpécialemenI,  quand  la  iré^ance  cédée  est  le  solde  d'iui 
comple  liligieuv.  les  juges  ne  peuvent,  sons  prélexti'  (|iie  Ir 
cessionnaire  dr  la  créance  n'avait  pas  qualité  pour  ré'pondre 
aux  rédainalions  du  débileur  cé'di',  refiisi'r  d'examiner  li-s  jin'- 
teiilions  du  débileur  céili'  qui  auraient  pour  ellel.  si  elles  édaienl 
juslilii'es.  dr  ri'iidiT  Ir  diddleur  cédé,  en  réalili'.cri'aniier  d'un 
reliquat  de  compte.  —  Même  arrêt. 

3.  —  L'acquéreur  d'un  immeulile,  n'étant  tenu  vis-à-vis  du 
cessionnaire  de  la  iri'ance  du  prix  que  dans  la  mesure  où  il  eu 
était  ti'iui  envers  son  vendeur,  esl  fondé'  à  opposer  à  ce  ci'ssioii- 
naire  l'exceplion  tirée  de  l'éviction.  —  Cass.,  Il  iiov.  Is'.il. 
Epoux  de  Malha,  [S.  et  P.  9n.l.o01,  D.  92.1.293j 

4.  —  Il  n'imporle  que  cette  cession  soit  antérieure  à  l'évic- 
tion. —  Même  arrêt. 

371.  —  Un  créancier  remboursé  par  un  tiers  ne  peut  vala- 
blement transporter  sa  créance  à  ce  tiers  un  an  après  le  lem- 
boursemenl,  puisque  à  ce  moment  cette  créance  ni'  lui  apparlicnl 
plus.  —  Cass.,  23  liée.  1902,  Cnrdier,  [S.  cl  1'.  1907.1.4i:i,  I». 
1904.1.280': 

2°  Obligation  de  f/aranlie. 

381.  —  I.  Garantie  dr  droit.  —  t.  —  Il  a  été  jiigi'  que  le 
but  d'une  cession  de  créance  étant  di"  rendre  le  cessionnaire 
propriétaire  de  la  créance,  le  cédant  doit  être  garant  de  loul 
ce  qui  fail  obstacle  à  cette  Iranslalion.  —  ("ass^,  9  mai  1904, 
Perrin,  [S.  et  P.  1906.1.123] 

2.  —  Par  suite,  lorsque  le  di'bileur  ii'di',  poursuivi  par  les 
héritiers  du  cédant  en  exéciilion  drs  cmidamnalinns  prononcé'i's 
au  profit  du  cédant,  a  opposé  Ir  défaut  de  qualité  lire  de  la 
cessidii  anlé'rieurement  consentie,  les  juges  onl  pu  l'é'pondre, 
d'une  part,  que  le  débiteur  avait,  dans  l'instance  où  les  con- 
damnalions  avaieni  é'Ié  prononcées,  accepté  la  veuve  du  cénlanl, 
tutrice  de  ses  l'ufants  mineurs,  comme  légilinie  conlradicleur, 
maigri-  la  signilicalion  de  la  cession;  d'autre  pari,  que  la  veuve 
du  ci'dant,  garanle,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  di-  la 
créance  cédée,  avait  le  droit  de  prendre  foules  les  mesures 
utiles  pour  sauvegarder  la  ci'éance  et  les  elTels  du  transport 
consenli  pai' son  mari,  l'ne  telle  appréciation  trouve  également 
sa  jusiificalion  dans  ce  l'ail  que  la  cré'ance  cédée  était  une 
créance  litigieuse,  subordonnée  au  résultat  d'une  instance  déjà 
engagée  au  momenl  où  avait  lieu  la  cession.  —  Même  arrêt. 

3.  —  La  solulion  admise  dans  l'espèce  par  la  Cour  de  Cham- 
béry,  et  mainleniie  parla  Cour  de  cassalion,  parail  bii'U  exacle, 
mais  les  motifs  qui  la  juslilient  ne  sont  pas,  à  noire  avis,  assez 
netlenient  dégagés  par  noire  arréL  Pour  élabiir  ipie  le  cédant 
avait  pu.  après  la  cession,  continuer  les  poursuites  conlre  le 
débileur  de  la  cr'éance,  faire  des  saisics-arrêls,  >ignilii'r  un 
eommandemenl,  l'arrél  de  la  cliambre  des  requêtes  relève  Irois 
circonstances  :  le  fail  rpie  le  cédanl,  devant  la  g^aiantie  an 
cessionnaire,  a  le  droit  de  prendre  les  mesures  utiles  p04U' 
sauvegardei'  la  cré-ance  cédée:  le  fail  que  la  créance  cédée  étail 
litigieuse  el  que  le  procès  élail  en  cours  lors  de  la  cession: 
enfin,  le  fait  iiue  le  débiteur  cédé  avait,  malgré'  la  signification 
de  la  cession,  acceplé'  le  cédant  comme  contradiileui'au  procès. 
Le  premier  de  ces  trois  motifs  parait  loul  à  fait  contestable. 
Il  ne  pourrait  avoir  quelque  porté'e  i]ue  si  la  lessiou  avail  été 
faile  avec  garantie  de  la  solvabilité  du  cédé;  el  il  faudrail 
même  supposer  que  la  garantie  a  porté  sur  la  solvabilité'  future, 
el  non  pas  seulemeni  sur  la  sohabilib'  lors  de  la  cession  (V. 
art.  1604  et  1693.  C.  civ.).  .Mais,  dans  iioiri'  espèce,  il  n'y  avail 
d'autre  garanlie  qui'  la  garantie  iH'dinaire,  celli"  qui  porb'  sur 


tiv 


CESïInN    |>i;    r.l!i:.V.\(.l> 


rexisteiu'O  ilo  la  i  ivanco  i-l  U'  IransIVil  Ucs  droits  du  ci'danl  au 
cessioiiuaii't'.  Or,  cette  garantie  lu'  peut  domu'i'  au  lédaiit  un 
iiiti'ièl  ■iiioli'iiii(|iii'  à  pmirsiiivr-i'  Ir  riM'Diivicmi'iit  de  la  irvanif. 
ni  iiu'iiii"  à  pii-ndiv  des  niesmi<  iniiseivaloites.  .Nous  crovotis 
même  iiue  la  ;:araiilie  de  la  sidvaldlilé  ne  ("luiiait  druiner  au 
cédant  le  droit  de  continuer  les  poursuites  contre  le  cédé:  il 
n'a  plus  ijualiti-  poin-  ajrir.  Il  est  de  pi-incipe  (pie  celui  (pii  a 
cédé  une  créance  ne  pi-ut  plus,  quand  la  cession  a  été  signitiée, 
agir  contre  le  déliiteiu-  céilé;  il  n'a  plus  ((ualité  pour  le  pour- 
suivre V.  Cass.,  :«)  mai  ISiCi^molilSj;  —  l'.i  jauv.  18G'.).  Etienne, 
[S.  li".i.t.29t>,  I'.  (i'.>.7:'.0  ).  I.a  garantie  delà  solvaliililé  iiesutfirail 
pas  pour  explii|uer  l'atiandon  de  ce  principe;  car  le  cédant  ne 
seiait  pas  garant  de  l'insolvahilité  due  au  dcdaut  de  poursuite 
ou  de  mesures  conser\aloires  de  la  pai't  <lu  l'essionnaire.  Les 
deux  autres  molil's  de  la  solution  son!  plus  pioliants;  mais  il  ne 
t'audrail  pas  doiuier  à  noire  arnM,  en  ce  iiui  les  concerne,  une 
portée  trop  gi-nérale.  I.e  seul  t'ait  qu(>  la  créance  cédée  est  liti- 
gieuse et  i|ue  l'instance  est  commencée  ne  pourrait  suftiie  à 
donner  an  céilant  le  diult  de  continuer  le  piocès  et  de  pour- 
suivre le  paiement.  I.e  l'ait  méine  (pie  li-  déldleur  cédé  aurait 
accepté  de  C(Uilinuer  le  procès  contre  le  cédant  ne  sauiait  non 
plus,  à  lui  seul,  empêcher  ce  deliileur  de  d(>clarer,  après  le 
procès  terminé,  (pie  le  ci'daiil  n'a  pas  ([ualll('>  poui'  poursuivre 
le  paiement  des  coiidaninalions  oMeiuies.  11  laul  ajouler  à  ces 
deux  laits,  relevés  par  l'arrél,  d'autres  circonstances.  Les  ces- 
siiiunaiies,  ipii  étaient  des  ci-éanciers  du  cédant,  avaient  laissé 
le  cédant  suivre  lui-même  l'instance,  et,  api'ès  la  condamna- 
tion, en  poursuivre  l'exéculion  :  ils  surveillaient  sans  doute 
leurs  inléréis  au  procès  sans  y  ligurei'  eiix-ménies;  le  cédant 
avait  d'ailleurs  iiiti'Tét  à  obtenir  du  débili^ur  cédé  le  paiement 
de  sa  dette  pour  se  lili(>rer  lui-même  à  l'égard  du  cessionnaiie, 
son  créan<'ier.  Le  déinleur  cédé  connaissait  cette  situation  et 
l'avait  acceptée  pendant  toute  l'Instance.  On  était  donc  en  pié- 
sence  d'un  cédant  cpii  avait  été  chargé  par  le  cessionnaire  de 
continuer  à  poursuivre  le  recuuvremeiit  de  la  créance  cédée;  et 
le  débiteur  avait  accepte  qu'il  en  fût  ainsi.  Les  actes  laits  par 
le  cédant  élaient  dès  lors  o|)p(isaliles  aussi  bien  au  cession- 
naire, qui  avait  chargé  le  (•(■danl  d'agir  poui' lui,  qu'au  débiteur 
cédé,  qui  avait  consenti  à  plaider  contre  le  cédaiil.  Ou  sait, 
en  PtTet,  (pi'il  est  admis  en  jurisprudence  que  si,  en  principe, 
un  mandataire  ne  peut  agir  en  justice  sans  que  le  nom  du 
mandant  soit  diinné  dans  les  actes  de  procédure,  il  eu  est  autre- 
ment quand  le  d('biteur  a  consenti  à  plaider  contre  le  manda- 
taire sans  exiger  que  le  véritable  intéressé  figure  au  procès 
(V.  Cass..  1:5  n<pv.  I8O0,  ("omp.  d  assurances  maritimes  Atme- 
ment.  rs.  et  I'.  (Mi.l.t  K),  et  les  renvois]  —  Ad'ie  notre  C.  proc. 
annulé,  par  lissier.  Darraset  Louiche-Desrontaines,  sur  l'art. -"iO, 
n.  797  et  s.:  Garsonnet,  Tr.  de  pruc,  2"  éd.,  t.  1,  p.  ;il4,  §  301), 
texte  et  note  liii.  Le  cédant  avait  donc  ici,  en  sa  qualité  de 
mandataire  ilu  cessionnaire,  qualité  (|U(!  le  cédé  avait  connue 
et  acceptée,  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  de  l'arrél  rendu 
à  son  profit.  C'est  ainsi,  à  notre  avis,  qu'on  [leuljuslitier- la  solu- 
tion ci-dessus,  et  c'est  sans  doute  ce  (|ue  vent  dire  en  réalité' 
noire  arrél,  ipiaiid  11  l'ail  (diserver  qu'il  s'ag'issait  d'une  créance 
litigieuse,  ipie  lin-lance  était  engagée  lors  de  la  cession,  et 
que  le  débiteur  avait  accepté- le  cédant  comme  contradicteur, 
malgré  le  fait  de  la  cession. 

392.  —  I.  —  En  principe,  le  cédant  d'une  créance,  bien 
qu'il  ne  .soit  soumis  expressément  qu'à  la  garantie  de  droit 
C.  civ.,  art.  It)!»:!),  n'en  es!  pas  moins  garant  de  l'efficacité  des 
privilèg'es  et  h.\potlièipi(!s  attachés  à  la  créance  (Aubry  et  Kau, 
t.  t,  p.  4ii, .!;  X'iU  his,  texte  et  note  ti3;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  24,  n.  :'>4t>;  C(dmet  de  Sanlerre  [coiilin.  deM.  A. -.M.  De^ 
niante],  Cou>s  anal,  de  C.  civ.,  t.  7,  n.  :t9  6!s-lll;  Duvergier 
contln.  de  Toullier  ,  Tr.  de  la  vente,  t.  2,  n.  2j2;  (liiillouard, 
Tr.  de  ta  iiente,  I.  2,  il.  H'-W):  lluc.  Tr.  de  la  cession  et  de  la  trans- 
mission des  créances,  t.  2,  n.  4Ho;  et  nidic  C  cù'.  annoté,  par 
Kuziei-llerman  i-l  Dan-as,  sur  l'art.  Itj93,  n.  ttl  et  s.).  Il  n'en 
serait  aulremenl  ipiaulaiil  (pi'il  r('-siillerail  de  riiiler|)rét;ilion 
de  l'acte  de  cession,  (loiim'c  souveraiiienienl  par  les  juges  du 
fait,  que  les  parties  ont  entendu  limiter  la  garantie  à  l'existence 
de  la  créance,  en  excluant  celle  de  l'hypothèque  qui  raccom- 
pagnait Y.  Cass.,  28  mars  1873.  X...  [S.  74.1.368,  P.  74.917,  et 
les  renvois]  —  Adde,  Laurent,  a/',  ctl..  t.  24,  n.  :;47  :  (iuillouaid, 
op.  cit.,  I.  2,  n.  830,  p.  3fitj:  lluc,  op.  et  loc.  cit.;  et  notre 
C.  cil',  annoté,  par  Fu/.ier-Hernian  et  Dairas,  sur  l'art.  fti93, 
n.  21  .  C'est  ce  ifiii  a  été  s(peclalement  jugé  dans  une  espèce  où 


sans  aulre  s;araiitie 


la  cession  de  la  créance  ;i\ail   ('-le   l'aile 
que  celle  de  la  créance  ■■. 

2.  —  Dans  le  m(''ine  ordre  d'idées  il  a  éli'  jugé  i|ue  le  coulrat 
de  cession  de  créance,  eiicdi-e  bien  (pTil  sdil  lait  sans  garantie, 
emporte  [loiir  le  (■i''d;uil  r(diligaliou  de  dc-livrer  au  cessionnaire 
tout  ce  (|ii'il  lui  a  promis.  —  Agen,  28  jauv.  1896,  .Vfénaud  et 
Onirlj.  IS.  et  I'.  98. 2. 131,  I).  97.2.449] 

3.  —  Spécialeiuenl.  lorsipie  le  lilri^  de  la  créance  cédée  sans 
garantie  conlieni  une  di'-claraliou  du  dt-bileiir  (|ue  les  immeu- 
bles h\l">llii''qiies  à  la  si"irelé  du  reiiilioiirseiiieiit  sont  libres  de 
toute  li\pidliêi|ue  l(''gale  ou  iuscrile,  le  ci'dant  esl  oblige'-  de 
délivrer  une  créance  assiirlie  d'Miie  iiNpiilliècpic  a\aul  le  pre- 
mier rang.  —  .Mêun^  arrêt. 

4.  —  Dès  lors,  le  cédé  doil  dédoniiiiager  le  cessinmiaiiv  de 
la  perle  ([u'il  subit  du  l'ait  ipie  rh>|iidliè(|ue  garaiilissani  la 
créance  cédée  a  ('té  primée  par  une  liypiitlièi|ue  légale,  (|iii  ne 
s'est  révélée  (pie  plus  lard,  ce  l'ail  ayaiil  pour  résullat  d'élablir 
(pie  le  c(-(laut  n'a  pas  li\r(''  loiit  ce  (pi'il  avail  cédé,  c'est-à-dire 
une  li,\pidliê(pie  de  premier  rang.  —  Même  arrêt. 

-406.  —  II.  tiarantic  de  fait.  —  t.  —  Les  juges,  ipii,  après 
avoir  conslati-  d'abord  ([u'uiie  cession  était  l'aile  sans  aucune 
garantie  d(>  la  part  du  ci''danl,  (d  sans  recours  possible  du  ces- 
sionnair(;  conire  lui,  ni  réclamalion  (iuelcon([uo  de  tout  ou 
|)artie  du  prix  pour  (|uel(iue  cause  (|ue  ce  soit,  apprécient,  de 
plus,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  la  correspondance 
é<iiangi'e  entre  les  parties,  que  (-e  (lui  faisait  l'objet  de  la  cession 
était  moins  une  créance  proprenieni  dite  (|u'nne  prélention  bien 
ou  mal  fondée,  portée  par  le  cédant  devant  la  justice,  c'est- 
à-dire  un  droit  litigieux,  et  en  coiis(-(pience  aléatoire,  peu\eut 
décider,  d'après  celle  a|)pr('ciali(jn,  et  par  interprétai  ion  de 
l'acte  de  cession,  ([ue  le  recours  exerc(''  pai'  le  cessionnaire  contre 
le  cédant,  à  raison  de  l'inexisleiice  de  la  créance  cédée,  doit  être 
repoussé.  —  Cass.,  4  juill.  190:'>.  Le  lîay,  [S.  et  P.  1910.1.539] 

2.  —  Et  la  décision  ainsi  intervenue  écliappe  à  la  censure  de 
la  Cour  decassalion.  —  Même  arrêt. 

4-t5.  —  li.  Clauses  aiiymcntaiit  l'obliqation  de  garantie. —  I. 
—  La  sli[iulation  porlani  ipi'nue  créance  est  cédée  "  avec  toute 
garanli(^  de  la  part  du  ci'-daiil  ",  si  elle  oblige  le  cédant  à  garan- 
tir la  sohabilib-  acliielle  du  (bdiileur  cédé,  n'a  pas  pour  effet  de 
l'obliger  à  garantir  pour  l'avenir  la  sohabililé  de  celui-ci.  — 
Dijon,  2  aoùl  1894,  Viard,  [S.  et  P.  90.2.12,  D.  9a. 2. 412] 

2.  —  En  tout  cas,  le  cédant  ne  saurait  être  actionné  en 
garantie,  si,  non  seulement  au  moment  de  la  cession,  mais 
encore  à  l'échéance  du  terme,  la  créance  eût  pu  être  facilement 
recouvrée,  en  sorte  que  le  dê-faut  de  remboursement  provient 
de  la  iii'gligeuce  du  cessionnaire.  —  .Mi'-nie  arrél. 


CUAPlTllh;  VI 

EXIiEGISTREMENT    ET    TIMIllU-:. 

530.  —  La  mutation  à  lilre  oin-reux  de  titres  représentatifs 
d'un  euipi'uul  contracté  |iar  un  gim\erneiiienl  étranger  et  rem- 
boiu'sable  dans  un  délai  déterminé,  est  assujellie  au  droit  de 
1  0/0,  comme  cession  de  ciN'auce.  et  non  pas  au  droit  de 
0  fr.  oO  0/0,  établi  sur  les  cessions  d'aclious  et  autres  effets 
négociables.  —  Cass.,  8  déc.  1902.  Kallenbacb.  l'inel  el  Ber- 
trand, [.S.  et  P.  1904.1.97,  D.  1903.l.2:'.7| 

531.  —  Les  cessions  d'actions  (pii  ne  son!  Iransniissibles  (|ue 
inoyennani  b^s  formalités  prescriles  par  l'art.  1690,  C.  ci\., 
donnent  lieu,  non  pas  au  droit  de  0  fr.  ")0  0/0,  avec  décimes, 
établi  pai'l'ai-l.  69,  !i  2,  n.  6,  L.  22  l'rim.  an  VII  sur  les  cessions 
d'actions,  mais  au  droil  de  0  fr.  :iO  0/0,  sans  décimes,  au([uel 
l'arl.  6,  I,.  23  juin  ls!'>7  souuiel  les  cessions  d'actions  à  titre 
onéreux.  —  Trili.  de  Saiul-Elieiiiu',  30  ocl.  1901,  .'<oc.  des  tresses 
el   1,-ii-els  di>  S:iiiil-('.lKiui.ind,  [S.  el  P.   1901.2. 2")3| 


CllAl-nilK   Mil 

DROIT    INTERNATIO.NAL    PRIVÉ. 

64-4  bis.  — 1.  —  Il  aéb-  jug(-  par  le  tribunal  d'Empire  d'Alle- 
magne (pi'en  di'oit  inlernalional,  la  cession  (.lune  créance  doit 
éfre  régie  pai'  la  même  législation  (|ue  l'obligalioii  elle-même. 
—  Cas».,  30  juin  1908,  .\...,[.S.  el  P.  1909.2.30^ 


CESSKi.N    liK    Dlions    I.ITIGIEL'X. 


2.  —  Cette  législation  est-elle  rell.'  du  Iî.'li  d  lAéciition,  ou 
celle  du  domicile  du  débiteur,  ou  celle  du  pavs  dont  ce  dernier 
est  sujel?  V.  la  note.  En  loni  cas,  la  cession  d'une  créance  sur 
un  déliileur  tiançais,  créance  dont  le  montant  est  pa.vable  en 
France  (dans  l'espèce,  une  imlenuiili''  d'assurance  sur  la  \ie, 
dui'  par  une  conipa^'nie  rrançaise),  i>sl  ré^'ie  pai'  la  li''i;islalion 
française.  —  Méirie  décision. 

:!.  —  L'art.  11  de  la  loi  d'inlroducliim  du  Code  ci\  il  allemand, 
disposant  ijui'  la  forme  d'iui  act(>  es!  ic'iilée  par  la  même  lésris- 
lation  que  le  l'apport  juridique  forinani  l'objet  de  l'acte,  mais 
ijue  cependant  l'observalion  des  lois  du  pavs  où  l'acte  est  passé 
esl  sufiisante,  ne  met  pas.  bien  (|ue  la  cession  de  la  créance  ait 
eu  lieu  en  Allemagne,  obslacle  à  l'application  de  l'art.  1690, 
C.  civ.,  la  signilication  ou  racce])lation  prescrite  par  ce  texte 
'  ne  consliluanl  pas  uniquement  une  picsciiplion  de  forme,  mais 
exigeant  raccomplissenient  d'un  acte  pour  (|ue  la  cession  soit 
opposable  aux  liers,  et  subordonnant  ainsi  la  validité  de  la  cession 
vis-à-vis  des  liei's  à  une  condition  obligaloiie.  —  Mèraedécision. 

l.  —  Mais,  eu  ce  i]ui  concerne  la  forme  de  la  signification  ou  de 
l'aoceplation  de  la  cession  l'iïectuéc  en  Allemagne,  c'est  l'arl.  11 
de  la  loi  d'introduction  qui  est  apfilicable.  —  .Même  décision. 

o.  -^  L'acceplation  du  débib'nr.  n'('dant  suivant  l'arl.  IliilO, 
C.  civ.,  opposable  aux  tiers,  el  noi.inunenl  à  un  créancier  du 
cédant,  que  si  elle  est  l'aile  par  acte  antbenli(|ue,  ne  peut 
lésuller  il'une  lelli'e  missive  par  laquelle  le  débiteur  a  accusé 
récepliiin  au  cédant  d'une  lellie  lui  annonçant  la  cession  qu'il 
avait  l'aile  de  la  cré'ance.  —  .Méun-  décision. 

I).  —  Cette  acceplalion  est  réputée  avoir  été  l'aile  au  monienl 
et  au  lieu  oii  si'  trouve  le  débib'ur-  lors  de  sou  acceptation.  — 
Même  décision. 

7.  —  Elle  est  diuu;  régie  par  la  b'gislation  de  ce  lieu.  —  Même 
décision. 

8.  —  Déjà  le  niênii'  tribunal  avail  décidé  ([u'i'u  di'nil  inlrr- 
nalioual,  la  cession  d'une  créance  esl  régie  par  la  même  légis- 
lalion  (pie  l'iddigalion  ci'dée  elle-ménu'.  En  d'aulres  lermes,  la 
loi  qui  réfrit  les  rapports  enti-e  le  cédani  iM  le  cédé  régit  éga- 
lenienl  les  rapports  entre  le  cédani  ri  le  cessionnaire.  —  Trib. 
de  l'Emi.ire  (Allemagne),  29  janv.  l',M)2,  Meyer,  'S.  et  P.  19O0. 
4.21,  et  les  ren\oisi 

9.  —  D'api-ès  cette  jurisprudence  c'est  donc  à  celle  loi  qu'il 
tant  se  repoi-ler  pour  déterminer  de  ([uelle  manière  la  cession 
diiil  être  poi'l(''e  à  la  cnunaissance  des  tiers;  par  suite,  si  les 
rapports  eniri'  le  cédani  el  le  cédé  doivent  être  régis  parla  loi 
française,  il  faul,  confornié'menl  à  l'art.  11190,  C^civ.,  pour  que 
le  cessionnaire  soit  saisi  vis-à-vis  des  tiers,  qu'une  signification 
ait  été  faili'  au  ilêbileur  cédé  ou  (ju'il  ail  acce|)lé  la  cession  par 
acte  aulbenlicpie  :'V.  Trib.  de  l'Empire  d'Allemagne.  29  janv. 
1902,  précité',  el  les  renvois;.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  i-ègle  de 
forme,  mais  d'iuie  mesuie  exigée  pour  réaliser  la  convention 
de  cession  vis-à-vis  des  tiers  (V.  Cass.  Home,  7  iiov.  1894, 
Willrain-Scludlz  fS.  el  P.  9a. 4. 13,  el  les  renvois]).  Or,  parmi 
les  tiers,  figurent  les  créanciers  du  cédani  (V.  siu"  ce  pi'incipe, 
Cass.,  24  déc.  1894  Kerform,  [S.  el  P.  9:i.l'09.  la  note  et  les 
renvois:  l'and.  pér..  9.'j.l.279i)  —  Trib.  de  l'Einpii'e  (.Alle- 
magne), 23  mars  1897  svndic  Rooker,  '^S.  el  P.  99.4.29,  et  les 
renvois]  —  Cass.,  7  juill.  1897  [sol.  implic.i,  Kerfnrm,  fS.  el  P. 
98.1.11;!,  D.  98.1.483,  el  la   noie  de  M.  Wahl,  V  col.;   Pand. 

c'r.,  97. 1  .i)28]  —  Adde.  Hue.  Comment.  Ihéor.  et  prtU.  du  C.  civ.. 
1.  10,  n.  22:'planiol,  Tr.  flém.  de  dr.  civ.,  4=  éd..  1.  2,  n.  Iti24, 
p.  .")28:  Baudrv-Lacanlinei-ie  el  Saignai,  De  la  vente.  3"  éd., 
n.  790,  p.  833.  ' 

10.  —  Dans  l'espèce,  c'était  inconlestablement  la  loi  fi'ançaise 
qui  était  applicable.  On  discute  le  point  de  savoir  si  les 
rappiiils  obligaloires  nés  d'une  convention  sont  régis  par  la  loi 
du  pavs  où  le  conlrat  a  élé  passé  'V.  en  ce  sens,  Cass.,  6  févr. 
I9(M).  (".omp.  des  charbons  el  briquettes  de  Blanzy,  "^S.  et  P. 
1900.1.161,  el  les  renvois  de  la  note,  col.  2  et  3,  de  M.  I.yon- 
Cai'u;  Pand.  pér..  l9no.:i.2r>;  V.  aussi.  Cass.,  21  juin  1904,  Ber- 
nard el  l.ovvagie-Teslelin  'S.  el  P.  1906.1.22.  el  les  renvois, 
H.  1906.1.39:>.  Pfl/irf.  ;er.,  l90o.S.8].  ou  par  la  \«\  du  lieu  de 
l'exéculion.  V.  en  ce  sens.  Trib.  de  Cnlmar,  27  mars  1896, 
Conip.  des  mines  de  Beaubrun  et  de  la  Loire,  [S.  el  P.  98.4.9, 
et  les  lenvois];  Trib.  de  l'Emijiie  [.Allemagne],  22  mars  1901, 
Americ;in  Pelroleum  Company,  [S.  et  P.  1904.4.6  .  Le  Tribu- 
nal de  l'Empile  d'Allemagne,  qui  n'a  pas  pris  parti  sur  la 
question  dans  la  décision  ci-dessus  recueillie,  s'est  pi'ononcé'. 
dnii>    d'anlres    ciironstani'es,    en  faveur  ilc>  la  loi   du  lieu  île 


l'exéculion  \'.  frib.  de  l'Empii'e,  '  Allemagnei.  22  mais  1901, 
précilé  .  .Mais,  en  fait,  comme  iJ  s'agissait  d'une  indemnité 
d'assurance  due  par  une  compagnie  française,  payable  en 
France,  el  promise  en  vertu  d'une  police  pas'sée  en  France,  la 
loi  fi-ançaise  devail  êlie  appliquée,  quelque  lliéorie  qu'on  put 
proposer  d'adopler  sur  la  détermination  de  la  loi  applicable 
aux  rapports  obligatoires  nés  d'une  convention,  ['ne  fois 
admis  que  la  loi  française  était  a[iplicable,  la  signilicalion  ou 
l'acceptation  devaient  axoir  lieu  poiu'  que  la  cession  fùl  oppo- 
sable aux  liers,  et  notanuneul  aux  créanciers  du  ci'danl  ;  nniisla 
forme  de  la  signification  ou  de  l'acceplalion  devait  être  i-égléc, 
non  plus  nécessairement  pai-  la  loi  française,  mais  jiar  la 
législation  du  pays  où  elles  élaient  intervenues,  car  il  est  de 
principe  que  la  forme  des  acies  est  déterminée  par  la  loi  du 
lieu  où  les  actes  sont  jiassés  iV.  Cass.  Florence,  19  déc.  1904, 
M...  [.S.  et  P.  1908.4.6,  et  le  renvoi;  Pand.  /Jcr.,  1908.4.6]). 
Toutefois,  en  fait,  le  cédé,  c'est-à-dire  la  compagnie  d'assu- 
rances débitrice  de  l'indemnité,  était  établie  eii  France  el 
avait  donné  son  acceplalion  en  France.  Comme  le  remarque 
le  Tribunal  suprr'uie  allemand,  la  question  de  savoir  en  quel 
endroit  esl  répuli'e  inlervenii'  l'acceplalion  d'une  cession  de 
créance  n'a  aucun  rapport  avec  celle  de  savoir-  en  quel  endroit 
un  contrai  constiliié  par  une  olfre  suivie  dune  acceptation  esl 
répulê  s'êlre  foi-nn''.  On  discule  le  point  de  savoir  si  le  contrai 
est  considéi'é  comme  s'élanl  formé',  soil  an  lieu  de  l'accepta- 
lion,  soil  au  lieu  où  l'acceplalion  [laivieni  àl'aulennle  rotli'c: 
suivant  la  Cour  de  cassation,  c'est  là  une  question  de  l'ail,  ipii 
est  résolue  souverainement  pai-  les  juges  du  fond  (V.  Cass. 
30  mars  1881,  Arnould-Drappier,  ]S.  82.1..')6,  P.  82.1.125], 
el  les  renvois).  Les  Cours  d'appel  et  les  auleurs  son!  en 
désaccord  (V.  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après  laquelle  le 
conlrat  est  formé'  au  lieu  où  l'acceplalion  parvient  à  l'auteur 
de  l'oHi'e,  (Jrléans,  26  juin  188o,  De  .Marans,  [,s.  86.2.30,  P.  86. 
1.207,  et  les  renvois];  Toulouse,  13  juin  1901,  Boulon,  (S.  el  P. 
1902.2.174,  et  les  renvois,  D.  1901.2.16]).  Aux  auloiitès  citées 
sous  ce  dernier  arrêt,  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  18;  Planiol, 
4"  éd.,  1.  2,  n.  986;  Thaller,  Tr.  clctn.  de  dr.  comm.,  3"  éd., 
n.  1012).  .Mais  (V.  en  faveurdu  système  contraire,  d'après  lequel 
le  Contrat  est  parfait  dès  l'acceplation,  les  aulorilés  citées 
sons  Orléans,  26  juin  I88''v,  el  sous  Toulouse,  13  juin  1901, 
précités.  Adde,  Aubry  et  Ban,  5"  éd.,  l.  4,  §  343,  p.  486,  texte 
et  note  2:i;  Baudry-Lacantinerie  el  Barde,  Tr.  des  oblig.,  3"  éd., 
l.  L  n.  37,  p.  57;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prut.  de  proc,  2"  éd., 
par  Cézar-Hru.  I.  2.  S  484,  p.  149.  note  11;  Glasson,  Précis 
de  proc,  2'  éd..  par  Tissier,  I.  L  n.  289;  Lyon-Caenel  Benaull, 
Tr.  de  dr.  comm..  4"  éd.,  I.  3,n.  27).  La  qùeslion  esl  de  savoir 
à  quel  emlioit  el  à  quel  moment  les  volontés  des  deux  conlrac- 
tants  concordent.  Or,  ce  n'est  pas  la  question  qui  se  pose  au 
sujet  de  l'acceptation  visée  par  l'art.  1690,  C.  civ.  Celle  accep- 
tation ne  constitue  pas  un  consentement  à  un  coniral:  elle  est 
une  déclaration  portant  que  le  cédé  a  connaissance  de  la  cession  ; 
elle  se  suffit  à  elle-mênie  el  ne  réalise  pas  une  convention. 

CESbION  DE  DROITS  LITIGIEUX. 
CHAPITRE  II 

or    KETHAIT    DES    DROITS    LITIGIEUX. 

StCTIO.X    11 

Conditions  du  l'elrait. 

.S  1.  Cession. 

95.  —  1.  —  Il  renlie  dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges 
du  fond  lie  déclarer  qu'une  cession  de  droils  liligieiix  ne  con- 
lenail  pas  de  pacte  de  quota  titis.  —  (>ass..  21  déc.  1903,  Con- 
sorts Ben  Ilarray  et  Bichon,  [S.  et  P.  1909.1.324.  D.  1908  1.377] 

2.  —  Et  après  avoir  fait  cette  conslalation  les  juges  sont 
fondés  à  admelire  re\ei'cice  du  leli'ail  lilig-ieux. —  Même  arrêt. 
—  Sic,  Baudrv-Lacanlinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente,  3°  éd., 
n.  935. 

S  3.  Caractère  litigieux'' du  droit. 

119. —  Larrél  qui  en  prononçant  lannulalion  d'une  vente 
a  laissé  subsister  des  dil'ficullés  lésnltant  de  l'indue  possession 
de  l'ai  qiii'ieiné\inii'  ne  mel  pas  obstacle  à  l'exercice  du  leUail 


Ill'> 
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litijL'ii'ux,  soit  conliv  une  cession  ijni  lui  est  antiM-ieuro,  mais 
iii>iil  la  si;.'iiiru'atioii  lui  osl  posliTimiiv,  soil  nit'nu'  conlre  iino 
cession  'iiii  lui  esl  posliTieurc.  -■  Cass.,  21  dt'c.  l'.io.!,  pii'cilt'. 

Section  IV 

PrtiriKluiv.  —  A  quel  inoinenl  le  relrail  peiil-il  èlre  exercé? 

210.  —  Le  relrail  liligieux  peul-il  èlie  (leinanili'  par  des 
conclusions  subsidiaires?  —  V.  la  note  sous  Cass.,  21  iléc.  l!lo;i, 
précilé.—  V.  aussi  Cass..  2(i  déc.  I89:{,  Selvy,  [S.  el  P.  97. 1.309, 
[1.  9;>. 1.529'  qui  résout  la  ([uestion  par  la  nén:ali\e. 

216.  —  l.a  demande  en  relrail  conslilue une  défense  au 
tond  i[ui  loninie  telle  peut  élre  proposée  pour  la  première  fois 
en  cour  d'a|>pel  par  Miie  de  conclusions  sans  ipiil  soil  besoin 
de  recourir  à  la  procédure  spéciale  des  ollies.  —  Alger,  30  oct. 
1905,  sous  Cass..  24  juiU.  1907,  Lévv,  [.S.  et  P.  t90S.1.4oi]  — 
V.  Laurent,  Princ.  de  dr.  civil,  l.  24,  n.  tiOl;  ri\ullouard. 
Traite  (le  ta  vente  et  île  l'achat,  t.  2,  n.  901;  .Vubry  et  Hau, 
:<'  éd  ,  t.  5,  S  259  quater. 

227.  —  l.  —  I.orsqu  une  décision  définitive  en  déclarant  le 
demandeur-  l'onde  à  réclamer  des  doinmage.s-intéièts  dans  la 
mesure  du  préjudice  qu  il  a  souH'ert  par  suite  de  l'occupalion 
illégale  de  son  teiiain  en  veilu  d'arrêtés  administratifs  atteints 
lie  nullilé  a  nommé  des  experts  cliargés  de  fixer-  l'rmpoi-lance 
de  ces  dorirniaires-inléivls,  le  retrait  litigieirx  est  recevalile  de 
la  f>ar-l  du  défendeirr  contre  la  cession  des  droits  consentis  par 
le  tleirrandeur-  à  un  tier-s  avant  ([ue  les  e.xperls  n'aient  rempli 
leur  mi.vsion.  —  Cass.,  24  jrnll.  1907,  Lévv,  [S.  et  P.  t90S.I. 
454];  Lanr-ent.  Principes  de  dr.  civ.,  l.  24,  n.  593;  Guillouar-d, 
Traité  de  la  vente,  l.  2,  n.  885;  .Vubi-y  et  Ran,  .'i'"  éd.,  t.  5, 
.^  359. 

2.  —  En  pareil  cas  en  effet,  la  décision  sur  les  dommages- 
intérêts  à  allouer  au  ilemaiideiu-  étant  suboidonnee  au  résullat 
du  débat  institué  sur-  le  i-ap|)ort  des  e.xperls.  le  litige  subsis- 
tait sur  le  fond  de  la  ilenumde  el  par-  conséqirenl  sur  le  fond 
dir  droit  au  marnent  m'i  esl  inler-\eiiue  la  i-ession  litigieuse.  — 
.Ménie  airél. 

SEC-noN  V 
Obli(jations  du  reirayanl. 

247.  —  La  demande  de  relr-ait  litigieux  n'a  pas  besoin  d'être 
précéilée  orr  accompagnée  d'nilies  réelles  :  il  suffit  qrre  le 
i-elr-a\anl  se  déclare  prél  à  paver- au  cessioniiairele  pi-ix de  la  ces- 
sion ciinformc-meiil  à  l'ail.  It'>99.  —  Cass.,  20  déc.  1893,  Salvv, 
[S.  el  P.  99.1. .509,  l).  95.1. 529j 


Section  VI 

Kllcis  du  relrail. 

253.  — Le  retrait  litigieux,  lorsqu'il  a  été  effectué,  fait  tomber 
toutes  les  mesures  conservatoires  qui  avaient  été  anlérienre- 
ment  prLses  par  le  cessionnaire  et  Ions  les  actes  d'exécution 
auxquels  il  avait  procédé,  spécialement  des  saisies-arrêts  prati- 
quées par  le  cessionnaire  en  vertu  de  la  créance  cédée.  —  Cass., 
26  décembre  1893,  précilé. 

CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS. 

BlBLIOr.RAl'HIE. 

Aubry  et  Rair,  Couru  de  droit  civil  français,  3'  édit.,  par  Fal- 
cimagnè,  Gaull,  Rair,  1897-1907,  5  vol.  in-8»  parus.  —  Baudrv- 
Lacanlinerie,  précis  de  droit  civil,  3  vol.  gr-.  in-8",  1902-1911. 
—  IJaudr-v-Lacanlinerie  et  Wahl,  Traité  def.s)icce.isiuns,  3''  édit., 
3  vol.  in-8'',  1905,  t.  3.  —  IJeudarrI,  Cours  de  droit  français, 
6  vol.  in-8''  parus,  1896-1908.  —  Colmet  de  Santerre,  Manuel 
élémentaire  de  dioit  civil,  .">'  édit.,  3  vol.  in-18, 1907.  —  (IrilTond, 
Supplément  au  l'ode  civil  annoté,  de  Fn/.iei--liei-mari,  2  vol.  gi. 
iir-8».  I'.i00-I905,  sur- l'art.  889. —.lanssens,  .Servais  el  Le(-|ercq, 
Supplément  aux  principes  de  droit  civil  françau  de  l.aureni, 
8  vol.  in-S".  1895-1904,  I.  3.  —  Planiol,  Traité  élémentaire  de 
droit  civil,  3  vol.  in-8'',  1909-191 1.1.3.  —  Surville,  Elémentsd'xtn 
couru  de  droit  coil  français.  2'  édji.,  191 1. 
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.\clion  eu  partage.  ■i30, 

.Micnatiiiu,  4i.'')-3. 

.\pprècialion   soiiveraiiic,    173-11 

el  s..  493-2. 
Bail,  445-6. 
Communauté     cnnjugale,     .365-1 

el  s..  4-24-2. 
Commune,  445-7. 
Conjoint  survivant,  248-6  et  s.,  12. 
C'->nstpucti(>us,  493-3. 
Contrat  aloalDire,  173  1  et  s.,  11. 
Dation  en  paiement.  173-8. 
Demande  en  partage,  430. 
Dettes  héréditaires.  550-1. 
Donataire  en  usufruit,  248-6  et  s., 

12. 
Droit  personnel,  343. 
Enfants  d'un  premier  lit,  424-2. 
Enfants  d'un  serond  lit,  424-2. 
Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 445-7. 
Femme  mariée,  .311-7. 
Fraude.  471,  493-1,  2. 
Fi-aude    labsence    dei,   173-i,     10 

el  s. 
Indemnité,  493-3. 
Intention     des     parties,     173-11, 

443-2. 
Interprétation  limitative, 243,365. 
Inventaire,  530-1. 
Légataire  à  titre  universel.  248-5 

el  s..  9,  311-1  et  s. 
Légataire  eu  usufruit,  248-6  et  s., 

311-3  et  s. 
Légataire  particulier,  248-14. 
Légataire  universel,  2'i8-5,  7,  13, 

311-3,  343. 


Lésion,  173  1  el  s.,  203-1  et  s. 

Ijocalion,  445-6. 

.Mari,  311-7. 

Mère,  248-3,  424-2. 

.Mutation  (droit  de),  530-3  el  s. 

Objets  di-terminés,  372. 

Obligaticm  alternative,  173-9. 

Parcelles  indivises,  372-2. 

Partage  consommé,  469. 

Plus-value,  493-3. 

Pouvoir  du  juge,  173-11  et  s.,  445- 

5,  493-2. 
Présomptions,  493-2. 
Preuve,  493-2. 
Prix,  424,  493,  550-1. 
Renonciation  tacite,  443. 
Rente  viagère.  173-9  et  s. 
Rescision  pour  lésion,  173-1  els., 

203-1  el  s. 
Retrait  successoral,  243,248,311. 

343,  363,  370,  ;372,  430,  443,  469, 

493. 
Roule.  44,3-7. 
Second  mariage,  424-2. 
.Simulation,  471,4031  et  s. 
Société,  'AliK 
Soulte,  550-2. 
Successible    (qualité    de),    248-1 

el  s.,  311. 
Transcription  (droit  de),  540. 
Usufruit.  173-3,  9  et  s.,  248-6,  9, 

11.311-3,  6. 
Vente,  445-3,  7,  469-3. 
Vente   à   forfait,    173-1   et   s.,  11, 

203-2. 
Ventilation,  424-1  et  s. 
Veuve.  248-12,  13. 


CHAPITRb:  m 

RIÎOLES    SPÉCI.XLRS   APPLICABLES    AHX    CESSIONS   CONSRNTIRS 
AU    PROFIT    DES  COHrîRITIERS. 

Section  II 

De  I.T  rescision  pour  cause  de  lésion. 

173 et  s.  —  I. —  l.'ai-liou  en  r-escision  pour  lésion  ilr  plus  du 
quarl  est  adnrissilde  cmilre  une  vente  de  dr-oils  sir(-(-essifs,  alors 
même  que  celle  vente  a  éli-  faite  aux  risques  el  pi'-rils  dejl'ache- 
teur,  s'il  esl  démon li-i'- (juc  ce  dernier  a  connu  les  forces  a(-tives 
et  passives  delà  succession,  el  qu'il  n'a  cour-u  ni  cru  courir- aucun 
ris(|ue.—  Cass..  16  niar-s  1897  Pacaud,[S.etP.97.1.278,  l>.  97. t. 
366j  —  Sic,  LaurenI,  Principes  de  dr.  civ.  fr.,  I.  10,  n.  493; 
Thiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  261:  Raudr\y-l,acaiilinerie  el 
Wahl,  Oe.s  .îhcc,  3'^  éd.,  t.  3,  n.  3486  ;  llirc,  Comment,  du  C.  civ., 
t.  5,  p.  566,  n.  -468;  et  noli'c  C.  civ.  annulé,  sur-  l'arl.  889, 
n.  10  et  s.:  el  suppl.  par  GrilTond,  sur-  l'arl.  889,  n.  6. 

2.  —  Il  erj  est  ainsi  au  ras  oîi  rachcfeur  élail  di-piils  plusieurs 
années  en  possession  de  la  succession,  qu'il  .idiuinislrnil,  et 
dont  il  per-ccvait  les  revenus  et  payai!  les  ilelles,  tandis  qiKî  le 
ci-dant  est  toujours  resté  é-tranger  à  celle  administrai  ion.  — 
.Même  arrêt. 

3.  —  D'ailleurs,  l'existence  d'un  usufruit  sur-  l'un  des 
immeubles  de  la  succession  n'empêche  jias  la  ri'scision  pour 
lésion  de  la  vente  des  droits  successifs,  si  dès  avant  celle  xenli- 
l'acquéreur  s'est  enleudu  avec  l'usufruitier-  pour-  le  rachat  de 
l'usufruil,  el  si,  d'aiilri'  pari,  l,-i  liquidai  ion  de  la  succession 
cédée  u'avail  nullement  renseigm-  le  ci'-dant  srrr  la  valeur-  di', 
cet  immeuble.  —  .Même  ai-r-êl. 

4.  —  Mais  la  rescision  pour-  carr.se  de  li-sion  m-  peut  être 
exercée  conir-e  une  cession  de  droits  successifs  i-onsenlie  à 
forfait  et  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers  du  ci'd.-inl,  en  vire 
d'éteindi'e  une  dette  dont  (-l'Iui-ci  était  tenrr  enver-s  le  cession- 
naire. —  Chambi'-ry,  13  jariv.  1897,  \l).  97.2.456] 

5.  —  L'acte  par- lequel  une  personne  cède  à  une  aulre,  aléa- 
toirement et  h  forfail,  sans  aulre  garantie  ipie  celle  d'hérilier 
et  légataire.   Ions  le-;  dr-oils  mobiliers  et  Immobiliers  lui  rcvc- 
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nanl,  à  n'iniporif  quel  lilrp.  dan?  le?  cninimniatitt-s  el  siicci:'?- 
sinns  à  liiiiiider  cnirc  les  deux  parties,  alors  qu'il  y  avail  entre 
elles  à  li(Hiider  six  iiuli\isious  présentant  des  eonqjliiations 
t(dles  (|u'il  y  avait  un  intérêt  ronimim  à  les  réplei' di''finili\e- 
nienl  par  un  arcnrd,  est  une  vente  de  droits  successifs  à 
foi'lait,  et  non  pas  un  ])ai'tafre. —  l.iniofres,  13  juill.  Iy0«,  Chas- 
lenet,  [S.  et  P.  1 909. -J. 2(1",]  mote  de  M.  A.  Walil-. 

6.  —  Par  suite,  cet  acte  n'est  pas  rescindahli'  jinur  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart.  —  Même  airét, 

7.  —  Il  en  est  ainsi,  niéiue  si  la  cession  ni'  tiouM'  |)as  sa 
corrélation  dans  un  jjrix  en  arfrent.  —  Mi'Tue  arrêt. 

8.  —  Spécialement,  il  importe  peu  que  le  cédant  reçoive, 
coinnu'  aliiiliution,  partie  des  olijels  imlivis. —  Même  ai'rêt.  — 
Sic.  .\idir,\  l'I  lîau,  t.  6,  j).  TiSO,  S  ii2i''.  tevtcet  note  lii:  Laurent, 
Priitc.  de  dr.  civ.,  I.  10,  n.  492;  Hue.  Comment,  thcor.  et  prat. 
du  ('.  civ.,  t.  5,  n,  467;  DeTiiolnmbr,  Tr.  des. ivc.,  t.  o,  n.  446; 
Baudi'V-Lacanlinerie  el  Wahl,  Tr.  dessucc,  W"  éd.,  l.  3,  n.  3481. 

—  Contra.  Touiller,  t.  4,  n.  589;  r.haliiil.  Comment.  de.<t  suce. 
■2'  éd.,  par  lielost-Jolinmnl,  l.  2.  sur  l'ai't.  889.  u.2;  Le  Sellver, 
Coiiiment.  histor.  et  prat.  du  titre  des  success.,  t.  3,  n.  19o6.  — 
V.  aussi  Fouêl  de  Conllans,  Ue.i  success..  sur  l'art.  889-6°.  — 
Comp.  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Hei'uian  et  Darras,  sur 
l'art.  889,  n.  3. 

9.  —  ...  Du  moins  si,  en  même  temps,  il  leçoit  la  jouissance 
viagère  et  alleniative  sur  un  domaine  indivis  et  une  rente 
viafrère,  imposée  au  cessionnaii'e  comme  oldifiation  alternative 
en  prévision  de  certaines  é'ventualiti'-s.  -   .Même  ai'rét. 

10.  —  On  ne  peut  im|)utei'  au  cessionnaii-e  une  l'i-auile,  justi- 
fiant l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  que  l'art.  889, 
C.  civ.,  n'écarte,  en  cas  de  cession  de  droits  successil's,  qu'autant 
que  celle  cession  a  été  laite  sans  fraude,  sous  le  prétexte  que 
le  cessionnaire  n'avait  aucun  i-isque  à  courir  et  a  contracté  en 
toute  ciinnaissance  di's  didails  id  de  rimjioi'tance  des  forces 
héréditaires,,  si  une  nidalile  partie  du  prix  de  la  cession  est 
représenté^'  par  une  .](Uiissance  viagère  ou  une  l'ente  viagère, 
nuidalité  essentiellement  ali'atoire;  si  le  règlement  des  indivi- 
sions multiples  intéressant  les  parties  présentait  des  difficultés 
et  excluait  la  possiliilité  d'une  appréciation  exacte  et  immédiate 
de  leiu'  situation  respective,  et  si  le  caractère  aléatoire  de  la 
convention  ressort  encore  du  fait  que  les  successions  et  com- 
inunaulés  litigieuses  cnm|)renaienl  deux  usufruits  appartenant 
i-especti\enienl  à  chacune  des  parties,  et  que  le  cessionnaire 
s'est  chargé  d'un  passif  dont  il  ne  pouvait  se  reudi'e  compte 
avec  exactitude.  —  Mênn^  arrêt. 

H.  —  .\u  surplus,  les  juges,  qui  iléclareuf  que  l'acte  par 
li'quel  un  héritier  cède  à  son  cohéritier,  aléaloii'ement  et  à 
forfait,  sans  autres  garanties  (|ue  celle  résultant  de  sa  i]ualilé 
d'héritier  r[  de  li''gataii'e,tons  les  droits  mobiliers  et  inurnihiliers 
lui  revenant  dans  les  diverses  successions  et  communautés  à 
liquider  entre  les  parties,  contient  des  avantages  comme 
contre-partie  de  la  ce^^sion  consentie,  qu'il  a  un  caractèie  aléa- 
toii'eet  met  à  la  charge  du  cessionnaire  l'obligation  de  payer 
le  passif,  ipiel  qu'il  soit,  qui  serait  révélé,  peuvent,  en  appré- 
<'iant,  d'autre  part,  l'iulenlion  des  parties,  décider  que  le  pacte 
coulenu  dans  cet  acte  constitui'  une  cession  de  droits  successifs, 
l'aile  sans  fraude  et  aux  risques  el  périls  du  cessioniuiiri'.  — 
Cass.,  17  mai  1909,  l.abussière,  [S.  et  P.  1910.1.487] 

12.  —  Cette  appréciation  est  souveraine,  el  justifie  l'appli- 
cation à  la  cause  de  l'art.  889,  C.  civ.,  tpii  écarte  l'action  en 
rescision  pour  lésion  contre  li'S  vi'nles  de  droits  successifs 
faites  pai'  ini  cohéritier  à  son  cohéritier,  à  ses  risques  et  périls. 

—  Même  arrêt. 

20îi.  —  1.  —  .Mais  lorsqu'une  suc<ession  étant  dévolue  à 
deux  hé'riliers.  l'un  d'eux  cède  sa  part  à  l'autie  moyennant  un 
prix  diMerminé',  cet  acte,  ayant  jiour  (ibjet  et  poui'  résultat  de 
l'aire  cessi'r  l'iiulivision  (|ui  existait  entre  les  parties,  équivaut 
à  partage,  et,  à  ce  titr(>,  rentre  dans  la  cali''giirie  des  actes  qui, 
aux  tei-nu^s  di>s  ai't.  887  et  888,  C.  civ.,  sont  rescindables  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  c|uarl.  —  l.iniuor's,  20  mars  1907, 
sous  Cass.,  20  juin  1908,  (kiérin,  'S,  et  P.  1909.1.36] 

2.  —  Et  l'action  eu  l'escision  est  recevable,  encore  qu'il  soit 
dit  à  l'acte  que  la  cession  est  faite  à  foi-fail  et  aux  risques  et 
périls  du  cessicmnaire,  si,  nonobstant  cette  clause,  la  cession 
ne  rentre  pas  dans  l'excejition  prévue  par  l'art.  889,  C.  civ., 
et  si,  spécialemeid.  elle  ne  piésenle  aucun  caractère  aléatoire 
et  ne  fait  courir  au  cédant  ni  au  cessionnaire  aucun  risque  de 
perte  ou  de  gain.  —  Mênir  ariêt. 


CHAPITRE  IV 

llfcr.LES    SPÉCI.^LES    APPUCABLES    ACX    CESSIONS    CONSENTIES 
AL'    PROFIT    DE    TIERS.    DU    RETRAIT    SUCCESSORAL. 


Section  I 

Cmilrr   iiiicUes  iicrsomios  ot    par   (|lii'IIos    |U'rs<niiu'.s 
U'    l*«'lr:(it    |M'uI    rire    cxorcé. 

245.  —  La  faculté  de  retrait,  établie  par  l'art.  841,  C.  ci\., 
étant  de  sa  nature  exceptionnelle  et  déiogatoire  au  priiiciiie 
de  la  liberté  des  conventions,  ne  saurait  être  étendue  à  des 
cas  auti'es  que  celui  pour  lequel  elle  a  été  édictée.  —  Cass., 
12  déc.  1894,  Quercv,  [S.  el  P.  95.1.257,  note  de  M.  Lvon- 
Caen];  —14  déc.  1908,  Etchechoury,  [S.  et  P.  1908.1.497,  note 
de  M.  Lyon-Caen] 

;;  1.  Contra  quelles  personnes  le  retrait  est  lossible. 

248  et  s.  —  I.  —  Le  retrait  successoral  ne  peut  pas  être  exercé 
contre  le  cessionnaire  de  droits  successifs  qui  est  en  même 
temps  successible,  et  qui  a,  en  celle  qualité,  et  indépendam- 
ment de  la  cession,  le  droit  de  venir  au  parlasre.  —  Limoges, 
23  avr.  1909,  Hlanchard,  [S.  el  P.  1910.2.75] 

2.  —  Il  importe  peu  que  la  qualité  de  successible  n'ait  pas 
existé  chez  le  cessionnaire  dès  l'époque  de  la  cession,  pourvu 
qu'elle  lui  soit  advenue  avant  toute  demande  de  reliait  succes- 
soral. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Laurent,  Princ.de  dr.  civ.,  Siifipl.. 
par  Siville.  t.  3,  n.  392;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des 
success.,  3'  éti.,  t.  2,  n.  2609  bis,  texte  et  note  7:  noire  C.  civ. 
annote,  par  Fu/.ier-Herman  et  Darras,  sur  l'ai'l.  841,  n.  IM. 

3.  —  Spécialement,  lorsqu'une  nièi-e  décède  après  avoir  cédé' 
à  l'un  de  ses  fils  ses  droits  dans  la  succession  de  l'enfant  d'un 
autre  fils,  le  retrait  successoral  ne  peut  pas,  après  le  décès  de 
la  mère,  cédante,  être  exercé  contre  le  cessionnaire  des  droits 
successifs,  héritier  pour  partie  de  sa  mère  cédante.  —  Même 
arrêt.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  ^Vahl,  Tr.  des  svccess.,  t.  3, 
n.  2665;  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  841,  n.  113. 

4.  —  Vainement  on  objecterait  que  le  cessionnaire  n'a  pu, 
en  raison  de  la  cession  antérieurement  consentie,  trouver  la 
qualité  de  successible  dans  la  succession  du  cédant;  car  le 
cédant  est  resté  investi  de  la  qualité  de  successible,  malgré 
l'aliénation  de  ses  droits.  —  Même  arrêt. 

a.  —  Ha  éli'  décidé  ipie  l'expression  de  «  snccessible ",  contie 
lequel,  aux  termes  de  l'art.  841,  C.  civ.,  ne  peut  être  exercé  le 
retrait  successoral,  désigne  toute  persunne  qui  sui'cêde  au  défunt 
inunirerswn  jits.  et  comprend,  par  suite,  toute  |iersoniieappel(''e 
,à  prendi'e  part  à  la  succession  en  vertu  d'un  litre  uiu\er?el  ou 
à  titre  universel.  ~  Orii'ans,  7  juill.  1906,  Demuiselli'  de  Lagi^- 
ne.st,  [S.  et  P.  1907.2.121,  note'ile  M.  Wahl,  1).  1908.2.345]  — 
Eu  ce  sens  que  le  reirait  ne  peut  être  exercé  contre  la  cession 
faite  à  un  légataire  univi'rsel  ou  à  litre  universel,  V.  Demo- 
lonibe.  op.  cil.,  I.  4,  n.  19;  Laurent,  op.  cit.,  1.  10,  n.  348;  Thiry, 
ni',  cit..  t.  2,  n.  186;  Le  Sellyer,  dimment.  hist.  et  prat.  du 
titre  des  sitcccs.,  t.  3,  n.  1307;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl, 
op.  cit.,  t.  3,  n.  2399. 

6.  — Le  retrait  ne  peut  donci'dre  exerce'  contre  le  cdnjeint  du 
di'funt.  douai  aire  en  usufruit  de  l'universalité  des  biens  delà  siic- 
cessiiui.—  Même  arrêt. —  Sur  la  règle  d'après  laquelle  un  legs 
|)ortant  sur  l'usufruit  des  biens  meubles  et  immeubles  d'une  suc- 
cession est  un  legs  à  litn^  unixersel,  et  iinu  pas  un  legs  particulier, 
V.  Toulouse,  17  <léc.  1897,  r/!<;r.  (/n  »o/..  1898,  p,  208^  —  Omtrd, 
.Vn.ieiis,  15  miv.  1892,  \Gaz.  du  Pal..  1893.  t.  I,  2-  part.,  p.  71] 
—  Tiib  Bruxelles.  24  déc.  1872.  ICloésel  Bonjean,  Jurispr.  des 
trib.  behjes.  t.  21,  p.  1163]  —  Trib.  Louvain,  3  janv.  1891,  [Pand. 
pér.  bei;ies.  1891,  n.  806"  —  Trib.  Cand.  6  déc.  1893,  ^id., 
1894,  n.  503]  —  C.  d'app.  Bruxelles,  4  juin  1901,  el  Trib. 
Bi'uxelles,  6  déc.  1899,  cités  par  Servais.  Rcv.  tiim  de  dr.  civ.. 
1903,  p.  221  ;  .\ubry  et  Ban,  V  éd.,  t.  7,  p.  468,  S  714,  texte  el 
note  10;  Deninhuiibe,  Tr.  de  la  distinction  dcshiens,  I.  2,  n.  258, 
et  T)'.  dc"  don.  et  test.,  t.  4,  n.  586;  Laurent,  Pnnc.  de  dr.  civ., 
t.  13,  u.  526;  Thiry,  Covrsélém.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  440;  .\rnl7., 
Tr.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  2067;  Colniet  de  Sairteri'e.  contin.  de 
de  A. -M.  Démaille,  Covrs  anal,  de  C.  civ..  t.  4,  n.  157  bis.  p.  335; 
Hue.  Comment,  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  330  et  334;  Baudrv-Lacanli- 
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norit"  el  inlin,  Tr.  dex  tUn.  et  des  test.,  T  iSlil.,  I.  I.  ii.  -.'iumi, 
2397  et  2:<',i8;  l'ascaiul.  Hev.  ait..  ISSl,  \k  ISl.  —  V.  an  sur- 
plus. iKiIre  C  cil',  annoté,  pai-  Fiuier-lloriiiaii  l'I  Darras,  sur 
f'arl.  1010.  11.  "22.  —  En  (v  qui  rourciiu'  li'  [itiint  de  savoir  si 
la  ci'ssiou  t'aitt'  à  riisuIruiliiM-  l'sl  passililo  «lu  irtrail,  V.  ilans 
lo  sons  ili'  la  n.galive.  Le  Selljer.  o/..  cit.,  I.  :î,  ii.  i:iO!i.el  KilO. 
—  Contra,  Deniolonihe.  op.  cit..  I.  i,  n.  31,  p.  31  :  Aubry  oi 
Uaii.  V  éd..  l.  Il,  p.  520.  .5  021  ter,  texte  el  noie  13;  LaurenI, 
Ofi  cit.,  t.  10.  n.  341);  Thirv.  o/).  cit.,  1.  2,  n.  ist7:  Iluc.  op.  cit., 
t.  3.  n.  32V:  Handry-I.aeanl'inerie  el  Walil,  op.  cil.,  I.  3,  n.  2t)0!  ; 
l-ablié.  Hev.  cril.,  1882,  p.  3(i3. 

T.  —  Le  reirail  siu  lessoral  ne  [lent  être  exei-cé  ilavantafte 
l'onlre  le  léi:alairi'  iiniM-r-sel  iln  einijoint  usul'ruilier,  i|ui  est 
déeéilé  après  a\oir  aeiiuis  li's  druits  suecessils  d'un  ceitain 
nombre  des  héritiers  de  son  conjoinl,  le  léiralaire  uni\ersel 
étant  au  lien  el  place  de  son  auteur.  —  .Même  arrèl. 

S.  —  Mais  la  Cour  de  cassalion.  en  cassant  l'arrêt  d'Orléans 
du  7  juin,  précité,  a  docirli',  en  sens  contiaire,  (|ue  l'art.  041, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  loule  personne,  (pii  n'est  pas  "  suc- 
cessible  •■  du  défiinl,  et  à  laipielle  un  coiiéiiliei-  aurait  cédé 
ses  droits  à  la  succession,  peut   être  écartée    ilu   [iartai;e,  soil 

f)ar  tous  les  coliériliers,  soil  pai'  un  seul,  en  lui  i-eniboursant 
e  prix  de  cessinn,  a  pour  but,  mou  seulement  d'empérliei'  un 
étranger  de  s'iimniscei-  dans  le  seciet  des  familles,  mais  aussi 
de  pei-inelli'e  d'écai-ler  comme  coparlageants  ceux  ([ui,  sans  la 
cession,  n'auraient  aucun  litre  pour  concoui'ir  au  partage.  — 
Ca.ss.,  23  juin  1909,  Héritiers  R(uiam\,  [S.  et  P.  l'.MO. 1.374,  I). 
t910.1.286î 

y.  —  El  l'usufi-uil.  même  uni\ersel  nu  à  litic  universi'l, 
n'élablil  aucune  indi\ision  enlre  rusulruitieret  les  liéritiers  nus 
propriétaires:  l'usul'i'uilier  reste  éli'anffer  au  partaf;e  à  faire 
entre  les  béi-iliers.  et  consé(piemment,  ne  peut  être  considéiô 
comme  siiccessible.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Jujfi'',  dans  le  ménu'  sens,  sur  renvoi,  (|Me  la  (|ualité 
de  successible,  cpii,  aux  lermes  de  l'art.  841,  C.  ci\.,  met  le 
cessionnair-e  île  droits  successifs  à  l'abri  du  retrait  successoral, 
apparlieiii  r-xclusi\emenl  ;'i  ceux  ()ui  sont  appelés  au  partage 
de  la  succession  siu-  laquelle  portent  les  dcdits  ci^dés.  Poi- 
tiers, 11  mai  1910.  Iknioiselle  de  Laffenest,  [.S.  et  P.  1910.2.2721 

11.  —  El  l'iisuliiiil.  mênie  universel,  n'élablissant  aucune 
indi>ision  enlre  l'usufruitiei-  el  li;s  héritiers  luis  propii(Maires, 
l'usulruilier,  même  universel,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  sui'cessible.  au  sens  de  l'art.  841,  C  civ.  —  .Même  arrêt. 

12.  —  Parsuile,  le  relrr.il  snccessoial  peut  être  cxei-cê  contre 
la  veuve.  <lonalaire.  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  de 
rusuCruit  de  la  totalité  des  biens  de  son  mari,  laipielle  s'est, 
après  la  mort  de  ce'  derni(M",  rendue  cessionnaire  des  droits 
successifs  de  plusieurs  îles  héritiers  du  défunt.  —  Ctiss., 
23  juin  1909.  et  Poitiers,  11  mai  1910.  iirécités. 

13.  —  ...  El,  après  le  décès  de  la  veuve  usufriiilièi-e,  contre 
.«on  légataire  universel.  —  Cass.,  23  juin  1900  isol.  implic), 
précité.  —  Poiliers.  Il  mai  1910,  précité. 

14.  —  Le  reirail  siiccessoial,  ne  pouvant  être  exercé  que 
Contre  les  tiers  étrangers  à  la  famille,  qui,  en  vei'tu  de  la  ces- 
sion à  eux  consentie,  auraient  accpiis  le  droit  de  prendre  part 
au  partage,  ne  peut  être  exercé  cnnlre  le  cessionnaire  d'un 
legs  pailiculier,  lequel,  n'acipiérani  pas  une  quote-part  de 
biens  indivis,  n'a  pas  ijualité  pour  figurer  au  partage. —  Agen, 
13  juin  1892,  sous  Cass.,  12  déc.  1894,  Quercy,  [S.  el  P.  95.1. 
257,  noie  de  M.  Lyon-Caen] 

.;  2.  Par  quelles  personnes  le  retrait  peut  être  exercé. 

31 1  el  s.—  1.—  La  faculté  de  retrait  ne  peut  èlre  exercée  qu'à 
l'occasion  des  cessions  de  droits  héréditaires,  et  elle  appartient 
seulement  aux  personnes  investies  de  la  qualité  de  successi- 
bles,  el  ipii.  à  ce  litre,  viennent  au  partage.  —  Cass.,  14  déc. 
1908.  Elchechourv.  [S.  et  P.  1908.1.497,  noie  de  M.  Lvon- 
Caen.  U.  I909.l.4:;7i 

2.  —  Mais,  d'autre  pai-t,  la  facidtcj  d'exercer  le  retrait  suc- 
cessoral appartient  à  loul  successible  drr  défunt  et,  jiar-  suite, 
aussi  bien  arr  légalaiie  à  litre  universel  i|u'à  l'héritier-  |iropi-e- 
ment  dil.  —  Chambéry,  11  dcc.  1907,  Lanver's,  [S.  et  P.  1908. 
2.140]  —Sic.  .Vrrbry  el  Rau,  4"  éd.,  l.  «,  p.  322,  IS  021  ter,  texte  et 
noie  23;  Demolombe,  Tr.  des  suce,  1.  4,  n.  40;  Thiry,  op.  cit., 
I.  2,  n.  190:  Iluc.  op.  cit.,  I.  o,  n  323;  Le  Sellyer-.  Comment. 
htttor.  etprat.  sur  le  litre  ides succesf ions,  1.  3,  n.  1343;  Kaudry- 


Lacarrtirierie  et  Wahl,  Tr.  des  success.,  1.  3,  n.  2023;  nolr'e 
C.  civ.  annote,  ]iar-  Err/.ier-Hernran  et  Barras,  sur  l'ar-t.  841, 
n.  141  el  145. 

3.  —  La  faculté  de  retrait  apparleruint  à  un  légataire  à  Hlie 
uriivt'r'sel  idairs  l'espèce,  un  légataire  de  moitié  en  pleine  pro- 
pr-iêlé  el  moitié  en  usiifr'uil),  à  l'encontii;  dir  cessionnaire  des 
di'oits  de  l'urr  des  liérilier's,  se  tiarrsrirel  à  ses  hc'r'itieis,  et  spé- 
cialement à  Son  lê'gataire  universel.  —  Cass.,  5  juin  1905. 
Epoux  Lanrber-t.  S.  et  P.  1907.1.225,  note  de  M.  Walil,  I).  1900. 
1.107]  —  Sic,  sur'  le  jjr'incipe,  Dcmolomlie,  op.  cit.,  t.  4,  n.  02; 
.Vrrbry  el  Hau,  4'  éd.,  1.  0,  p.  523,  ;<  021  ter,  texte  et  note  30: 
Lairient.  op.  cit.,  I.  10,  n.  350;  llirc,  op.  cit..  t.  5,  n.  320,  el 
Tr.de  la  cession  et  de  la  transmission  des  créances,  I.  1,  n.  05: 
Le  .Sellyer,  0/;. ri*.,  I.  3,  rr.  1351:  Baudr'y-I.acaiiliiierie  et  Wald, 
op.  cit.,  n.  2030.  —  V.  infra,  n.  343. 

4.  —  Toutefois,  cette  Iransririssiou  ne  peut  a\oir'  lieu  ipi'au- 
larit  que  le  di-oit  dont  il  s'agit  auiait  subsisté  sur  la  lêle  du  léga- 
taire à  titre  uiiivei'sel,  jusqu'au  jnui'  de  son  di'cès.  —  Même 
ar'iêt. 

5.  —  Elle  ne  peul  doru'  aMiir  lieu  >i,  a\ant  son  décès,  le 
légataire  à  litre  uni\er-sel  s'était  déposséilê  iMilièremerrt,  en 
laveur  de  tier's,  de  tout  ce  qu'il  availàpr-êtendr-e  ilans  la  succes- 
sion de  son  auteur.  —  .Même  ar-rèl.  —  Srrr-  ce  jmint  ipie  l'hé- 
ritier-, qui  a  cédé  ses  dr-oits  hêr-éditaires,  ne  peul  |)lirs  exer-cer 
le  retrait,  V.  Demolombe,  Tr.  des  suce,  t.  4,  n.  49;  Aubry  et 
Rau,  4"'  éd.,  I.  0,  p.  523,  !;  021  ter,  texte  el  irole  27;  Siv'ille, 
Stippl.  aux  Princ.  de  dr.  cir..  de  Laur-ent,  t.  3,  n.  394,  p.  388, 
in  fine;  Planiol,  Tr.  élém.  de  dr.  civ.,  2"  éd.,  t.  3,  n.  2451: 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  suce.  3''  éd..  l.  3,  rr.  2025. 
—  V.  arr  surphrs,  iiotr-e  C.  civ.  annote,  par-.Fiizier'-Hei-nian  et 
Barras,  sur  l'art.  841,  rr.  103.  —  V.  cep.  Lauienl,  Princ.  de  dr. 
civ.,  I.  10,  n.  357;  Le  Sellyer,  Comment.  Iiist.  et  prat.  du  titre 
des  suce,  t.  3,  n.  1345. 

0.  —  ...  .\lors  même  qu'il  s'était  réser'vé  l'usufruit  de  cer- 
tains immeubles  nommément  désignés.  —  Pau,  2  nov.  1903, 
sous  Cass..  5  juin  1905,  pn-(-ilê. 

7.  —  Le  droit  de  r-eliait  ne  peul  être  exer'(-é  par-  le  mari  de 
la  femme  suceessilde  ou  successeur  à  lih'e  univer'sel  du  suc- 
cessible, mais  seulement  par  cette  der-nièr-e.  —  .Même  ar-rèt.  — 
Bemolonibe,  Tr.  des  swe,  t.  4,  n.  I'>2:  liaudr-\ -Lacan lirrerie  et 
Walrl,  Tr.  des  suce,  3*"  ('■d.,  t.  3,  n.  2028.  —  V.  au  surplus,  rrotr-e 
C.  civ.  annoté.  \mv  Enzier-ller-inan  et  I)ai-i-as.  sru-  l'ar-l.  841, 
n.  150  et  s. 

34!{  et  s.  —  lia  été  jugé.  conlrair-emeMl  à  notre  iqjinion,  que  le 
r-elr-ail  successor-al,  constituant  un  dr-oit  persoruiel  à  l'hér-itier, 
ne  peul  être  exer'cé  par-  le  légataire  univer-sel  de  celui-ci.  — 
Chambér-y,  19  avr.  1894,  Genoud-Bossorr,  [S.  et  P.  90.2.307, 
B.  90.2.324]  —  Mais  la  majorité  des  arrierrr-s  se  pr-ononce  en 
sens  corrtr'aire.  —  V.  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  10,  rr.  350: 
Demolombe,  Tr.  des  suce,  L  4.  n.  02;  Le  Sellyer-,  Comment,  sur 
le  litre  des  suce,  I.  3,  n.  1351  ;  llur-eaux,  Tr.  du  dr.  de  suce, 
t.  3,  n.  312,  p.  401;  Baudr-y-l.acantirrerie  et  Wahl,  1"  éd..  Des 
suce,  1.  2,  n.  3392.  —  V.  au  surplus,  riotr-e  C.  civ.  annoté,  sur 
l'art.  841,  n.  857  et  s.,  et  iuprà,  n.  311-3. 

SECTroN    II 
<:oiiditions  du  rerrnit. 

S  2.  Cession  de  droits  successifs. 

363  et  s.—  t.— La  faculté  de  r-etiail,  qu'établit  l'art.  84t,C. 
civ.,  en  faveur-  des  sirccessibles  et  i'i  l'or-c-asion  de  la  i-ession  des 
dr-oils  hér'i'dilair-es,  étant,  de  sa  natirre,  exi-eptionnelie  el  dc'r-oga- 
toir-i'  au  pr-incipe  de  la  liber-té  des  corrverdioirs,  et  ne  pon\ant 
être  ctendrre,  parvoie  d'analogie,  à  des  (-as  autr-i's  qrre  cidiii  poirr 
leqrrel  elle  a  été  édl(-lée  (\'.  suprà,  rr.  245),  elle  ne  jieirt  ètr-e 
ré(-lamée  par-  un  iqniiix  ou  par-  ses  r-epr-i'seirtanls  à  l'errconti'e 
de  l'acquéreirr-  de  la  pari  de  commiinaiité'  dévolue  à  laulr-e  i-poux 
ou  à  ses  a>ants  cause.  —  Cass.,  12  déc.  1894,  (Juercv,  [S.  et  P. 
95.1.257.  l'iote  di'  M.  Lyon-Caen,  B.  95.1.280]  —  Sic,  liodière 
et  PorrI,  Tr.  du  contr.  de  mariaqe,  t.  2,  n.  1100:  (iulilouard,  7'r. 
du  contr.  de  marimje,  t.  3,  n.  i3iO:  Denrolombe.  Tr.  dt-s  succes- 
sions. I.  4,  n.  92;  Baudr-\-Lacarrtiner-ie  et  Walil,  hes  succcss., 
r:  éd.,  t.  2,  rr.  3329,  rrole';  Aubry  et  Rau,  4''  éd.,  t.  4,  p.  4.'iO  et 
451,  §  359  1er,  lexti'  et  rrole  14,  et  t.  5,  p.  432.  S  519.  texte  et 
noie  31  :  Laurenl,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  10,  n.  343.  et  t.  23, 
n.  15;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  414;  Barrdry-Lacanli- 
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neiie,  Précis  de  ilr.  ta.,  .'i'  ùil..  l.  l',  ii.  S.i").  —  Cottlrà,  Ainlz, 
Cours  de  dr.  civ.,  t.  S,  n.  768.  —  V.  au  surplus,  1^.  et  A.  Méri- 
{rnhac,  Tr.  du  régime  ilo.  conuiiiinavtt'.  t.  2,  u.  ii'M  el  s.  ;  el  notre 
Riip.  gén.  du  dr.  fr..  \°  Comnnmtiutc  conjugale,  n.  2238  el  s. 

2.  —  Si  les  coproiiiiélaii'es  iruiu»  roninuinaulé  iuilixisi'  ne 
peuvent  user  du  lelrait  pour  éc-ailer  du  ])arla|ie  le  cissionnaire 
de  la  part  de  l'un  d'euire  eux,  il  i^n  est  dilléreinmeiit  lorsque 
la  cession  de  la  pai'l  de  coinniimaidi'  es(  eumprise  dans  la  ces- 
sion des  droits  successifs  échus  aux  ci'danls,  et  dont  rette  paît 
de  conimunauté  est  partie  inléf-M-ante.  —  IViiliers,  Il  mai  1910, 
Iteuiiiiselle  de  I.a^enest,  i  S.  et  P.  1910.2.272]  —  Sic.  Hue,  dom- 
inent, du  C.  ciiK,  t.  "J,  n.  :i2.');  IJaudi'v-l.acautinerie,  Le  Coui'lois 
id  Suiville,  Tr.  du  conir.  de  mariage,  3''  l'd.,  t.  2,  n.  113(1.  — 
\  .  infrà,  n.  424-2. 

370.  —  Sur  la  i[ui'stiuii  di'  savoir  si  le  retrait  successoral 
est  applicalde  eu  nialière  de  Sdciéli',  V.  dans  le  sens  de  l'af- 
lirmalive.  Pardessus,  ('oiir-i  de  dr.  comm.,  t.  3,  n.  lOS.'l;  Dcuian- 
yeat,  sur  Hravard-Vevrièies,  Tr.  de  dr.  comm.,  2''  éil.,  I.  1, 
p.  487,  note  2.  —  Conlrâ,  Auliry  et  Uau,  4*'  l'd.,  t.  4.  p.  ")73, 
!;  38o,  texte  et  note  4;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ..  t.  2(1,  n.  41 1  ; 
Pont,  Tï-.  des  soc.  civ.  et  comm.,  I.  1,  n.  783;  (juillouaid.  Tr.  du 
contr.  de  soc.,  n.  348;  Bravard-Yeyrière.s,  op.  cit.,  2''  éd.,  t.  I, 
]!.  487;  Lvon-Caen  el  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  2"  éd.,  I.  2, 
u.  ilii. 

372  et  s.  —  t.—  Le  retrait  successui'al  ni'  peut  être  exercé 
contre  celui  qui  a  acquis,  non  l'ensemble  des  droits  d'un  cohé- 
ritier dans  une  succession,  mais  simplement  les  droits  indivis 
d'un  cohéritier  dans  les  objets  déterminés  dépendant  d'une 
-uccession.  —  Paris,  I"  juill.  1909,  Lpoux  llc\nianu.  ^S.  id  P. 
1910.2.172,  ]).  1910.2. 287'] 

2.  —  Spécialement,  lorsqu'une  succession  comprend  deux 
parcelles  de  terrain  imparfageables  en  nature,  et  lorsque  l'un 
di's  cdln'i'itiei's  a  cédé  à  un  tiers  sa  pail  indivise  dans  ci^s  deux 
parcelles,  les  autres  cohéritiers  ne  sont  ]ias  rece\aljles  à  exercer 
ciinlre  le  cessionnaire  le  retrait  successoral.  —  Même  arièt. 

3.  —  Jui;é,  enraiement,  que  le  retrait  successoral  ne  peut  être 
exercé  lois((ue  la  cession  porte,  nou  sur  la  totalité  ou  sur  une 
quote-part  des  droits  successifs  du  cédant,  mais  siu'  des  objets 
déterminé's.  —  Poitiers,  (i  févr.  1901,  Fouquet  id  Martin,  [S.  et 
P.  1902.2.197,  1).  1901.2.433]  —  Aubrv  et  Hau,  4-  éd.,  L  6, 
p.  !il8,  !;  021  ter,  note  .'j;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  10, 
n.  3(14;  Hue,  Comment  di»  ('.  ci'r.,  I.  S,  n.  32"i;  Baudry-Lacanti- 
nerie.  Précis  de  dr.  civ.,  7'  éd.,  t.  2,  n.  23:i;  Planicd.  Tr.  élem. 
de  dr.  civ.,  i.  3,  n.  2447;  Thiry,  Cours  de  dr.  cir.,  I.  2,  n.  189; 
Le  Sidlyei',  Comment,  sur  le  titre  des  svccess.,  't.  3,  n.  1313; 
llaiidrv-Lacantineiie  et  Wahl,  Des  sxicces.^ions,  .3°  éd.,  t.  3, 
n.  2;i8il;.et  notre  C.  rir.  annoté,  ]iar  Fuzier-Ilei'niau  et  Darras, 
sur  l'art.  841,  n.  30. 

4.  —  Spé'cialement,  il  n'>  a  jias  lieu  à  l'exercice  du  retrail 
>ucei'ssoral.  à  raison  île  la  vente  que  l'ini  des  cohéritiers  a  faite  à 
lui  lieis  i\r  sa  |iart  dans  divei-s  objets  mobiliers  et  immobiliers 
déliM'niini''s  di'qiendaut  de  la  siiccessimi,  akirs  i|ue  celte  cession 
ne  <'omprend  pas  la  part  inriivise  ilii  cédant  dans  tous  les  biens 
de  la  successicin,  le  prix  d'un  imnieubli-  précédemment  vendu 
par  les  cnhi'ritiers  n'y  lîtiiiraut  |jas  plus  cpie  les  créances  de 
tmile  nature.  —  Même  arrêt. 

.">  —  ...  lit  alors  d'ailleui's  (|ue  le  cessiiuinairt^a  pris  soin  de 
spécilier  ipi'il  u'enteiidail  pas  être  responsable  d'une  quote-jiart 
quelconque  du  passif  de  la  succession.  —  .Même  ai'ivt. 

S  (i.  Dis/  ositions  générales. 

424.  -  t.  —  Si  la  cession,  faite  pour  un  seul  et  même  prix, 
comprend,  outre  les  droits  successifs  du  cédant,  des  biens  étran- 
jrers  à  la  succession,  \\  >  a  lieu  de  proci'-der  à  une  ventilation 
préalable  pour  di'teiniiiier  la  valeur  rei)ré'sentati\e  des  droits 
successifs.  (|iu  sont  seuls  susceptibles  du  retrait.  —  Cass., 
14  déc.  1908,  Etchechourv,  [S.  et  P.  1908.1.497.  note  de 
M.  Lyon-Caen,  1).  1909.1.4o7] 

_  2.  —  Lu  cousi'Miuence,  si,  à  la  suite  du  dé-cès  d'un  |)êre  ayant 
eontiacli'  d{'ii\  iiiariajjes,  les  biens  de  la  successinii  du  père, 
li'S  biens  de  la  succession  de  sa  première  bMiiuie,  el  ceux  de 
la  comuiuuaulé  a\ant  existé  entre  eux,  sont  demeuri's  indi\is, 
un  descendant  issu  du  second  niariafre,  qui  n'a  de  droit  que 
sur  les  biens  du  ))ère  coirniun,  ne  peut  exercer  le  ndrait  suc- 
cessoral pour  l'inlé^;! alité'  de  la  cession  de  leurs  droits  succes- 
sifs, faile  pai-  des  entants  du  pnmier  mariage,  qui  ont  des 


droits  sur  la  masse  indi\ise  entière  comprenant  les  biens  de 
leur  mère;  le  retrait  n'est  admissible  que  pour  les  droits  cédés 
dans  la  succession  du  père  commun,  id  il  ne  [leul  y  être  exercé 
sans  une  ventilalion  préalable  qui  détermine  la  valeur  de  ces 
droits.  —  .Même  ai-i'êt.  —  (^.omp.  sur  le  principe,  .\ubry  et  Pau, 
4'  éd.,  I.  (1,  p.  .■)29.  ,;  (121  ter.  texte  et  noie  :>");  Lauienl.  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  10,  n.  381.  —  V.  aussi  Deiiiolomlie.  Tr.  de.i  -luc- 
cess.,  I.  t.  n.  118;  lîandr>-l.acanliiierie  et  Wald.  Tr.  des  suc- 
cess.,  3"  éd.,  t.  3,  n.  2(141;  Sxi/'i  I.  à  notre  C.  ctv.  annoté,  |)ar- 
(irilfond,  sur  l'ail.  841,  n.  (i. 


.\  p.'irllr  Ml'  «iiH'l  iiiiiiiHMil 

le    ri'll-.'ol    |i(Mlt 
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430  i.d  S.  —  Le  retrait  successoral  peiil  idre  exercé'  tant  (|ue 
le  partajie  n'est  pas  consommé,  el  par  conséquent  pendant 
l'instance  en  partage.  -  Cass..  20  juill  1893,  Dussaiu,  [S.  el  P. 
94.1.23,  D.  93.1.:-i92]  — i4i-/rf('.  uolre'f.  ri'r.  annoté,  sur  l'art.  841, 
n.  17(1. 

445  et  s.  —  1.  —  Mais  le  retrait  successoral  ne  peut  plus  être 
exercé,  lorsqu'il  y  a  eu  renonciation  expresse  ou  tacite  à  l'exer- 
cice de  ce  droit.  —  V.  .Vubry  el  liaii,  4''  éd.,  t.  (1,  \i.  "127,  S  '>-!  ter; 
Laurent.  Princ.  d.'  dr.  civ..  t.  10,  n  377;  Denioloudie.  Tr.  des 
succès.,  I.  1,  n.  127;  Baudr.\-La('aiilinerie  et  \\ahl.  Des  success., 
3''  éd..  t.  3.  u.  2(Hi.'l  :  el  noln.'  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  841, 
n.  191. 

2.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  renonciation  au  droit  d'exercer 
le  retrait  successoral  peut  êtie  ex|ii'esse  ou  tacite,  la  renoncia- 
tioii  tacite  s'induisaiit  de  tout  acte  ipii  imiilii|ue  manifesteiuent, 
de  la  part  du  colii'ritier,  l'intention  de  ne  ]ias  se  iir('\al(dr  du 
retrait.  — CliambérN.  Il  déc.  1907,  Lainers,  [S.  et  P.  1908.2.140] 

3.  —  Spécialement  constitue  une  i-enonciation  tacite  au  droit 
d'exercer  le  retrait  successoral,  l'acte  par  lequel  le  ccdiêritier 
a  concouru  avec  le  cessionnaire  à  l'aliénation  des  biens  de  la 
succession,  cet  acte  supposant  la  reconnaissance,  jiar  le  cohé- 
ritier, de  la  copropriété  du  cessionnaire,  el,  par  suite,  l'exécu- 
tion volontaire  de  la  cession.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  les  actes 
qui  emportent  renonciation  tacite,  notre  ('.  civ.  annoté,  par 
Luzier-Herman  id  Darras,  sur  l'art.  841.  u.  193  et  s.;  Snp/I., 
par  (iritfoud,  sui-  l'art.  841,  n.  22  el  s. 

4.  —  Toutefois,  la  renonciation  au  droit  d'exercer  le  retrail, 
lorsqu'elle  n'est  pas  expresse,  ne  peut  ré'sulteniueil'acles incom- 
patibles avec  l'exercice  ultéi'ienr  de  ce  dndt.  —  Cass.,  20  juill. 
1893,  Dussain,  [S.  el  P.  94.1.23,  D.  93.1.5921.  —  V.  en  ce  sens, 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  448,  note  a;  Helosl-Jolimont, 
sur  Chabot,  Comment,  sur  la  loi  des  si/ccess.,  I.  2.  |i.  339,  sur 
l'arl.  841,  observ.  U;  Vazeille,  Success.,  t.  1,  sur  l'arl.  841, 
n.  19;  Heuoil,  Tr.  du  retrait  .Access.,  n.  73;  Demolombe,  Tr. 
des  succc.<is.,  t.  4.  n.  127;  Aubry  et  Hau.  4"  éd.,  t.  6,  p.  r)27. 
Si  (121  ter,  texte  id  noie  4(j.  —  V.  ce[).,  Toullier,  t.  4,  n.  448; 
Chabot,  op.  cit.,  t.  2.  sur  l'arl.  841,  n.  19. 

5.  —  El,  à  cet  égard,  il  appai'tient  aux  juges  du  fait  d'appré- 
cier les  actes,  circonstances  et  intentions  des  pai-ties. —  .Même 
arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  .Massé  (d  Vergé,  sur  Zacharia\  t.  4, 
p.  339,  S  (192,  texte  et  note  39;  Demolombe.  op.  et  /oc.  cit. 

tl.  —  l'ne  pareille  renonciation  ne  résulte  pas  du  l'ail  parles 
héritiers  d'avoir  aciieté  du  cessionnaire  sa  part  indivise  dans 
(uie  (dianibie  faisant  partie  de  la  succession,  lorsque  les  héri- 
tiers, ayant  loué',  sans  le  concours  du  cessionnaire,  la  maison 
tout  eiitiêie.  et  ayant  reçu  du  locataire  la  somiiialion  d'avoir 
à  lui  remettre  la  cief  de  la  chambre  occupée  parle  cessionnaii-e, 
ont  acheté  de  celui-ci  les  dndls  qu'il  prétendait  avoir  en  vertu 
de  la  cession,  et  cela  en  \iie  de  l'i'carler  ilii  partage.  —  .Même 
arrêl. 

7.  —  La  renonciation  ni'  ri'sidie  pas  davantage  d'un  acte  par 
lequel  les  héritiers  (d  le  ci'ssionnaire  ont  vendu  à  l'Klat,  après 
déclaration  d'utilité'  publique,  leurs  droits  l'cspectifs  sur  un  ter- 
rain ni'cessaire  à  l'é'taldissement  d'une  roide  nationale,  cet  acte 
ayaid  un  caraclère  forcé;  peu  inijiorte  ipie,  par  les  soins  du 
iiiaire,  la  double  vente  ait  été  constatée  par  (Ui  seul  acle  s'il  n'y 
en  a  pas  moins  eu  deux  \eides  distincti  s,  les  parties  qui  avaient 
contracté'  envers  le  maire  n'ayant  pas  contracté  entre  elles,  el 
ne  s'étant  même  pas  partagé  le  prix  île  \ente,  resté  dans  l'indi- 
vision entre  les  mains  de  l'Adniinistrati(ui.  —  Même  arrêt. 

469  et  s. —  1.  — Le  i-etrait  successoral  ne  peut  plu^  être  exercé 


lin 
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liiixiiii'  le  |>arlajfi-  >'*'  <'<>iisoiiiiiii'.  —  t".liaiiiln'i\,  11  déc.  10O7, 
l.ain.Ts,  rs.  ot  P.   1008.2. I41V  —  Laiirt-iit.  Princ.  de  di:  civ., 

I.  10,  II.  ."ÎTo:  Planiol,  Tr.  éUm.  di-dr.  civ.,  V  éd.,  t.  3,  n.  2154: 
l.i'  ?i'll>iT.  Cummenl.  Iiist   et  prat.  des  sticcess ,  1.  3,  ii.  1326. 

2.  —  Kl.  l'ii  folli'  iiia(iri-o.  il'  pailatro  doit  l'Iio  tenu  pour  coii- 
somiiu'.  lion  pas  sinili'iin-iil  Inisiiiic  les  co[iailairt'anls  ont  éti' 
mis  l'ii  [iiisst'ssioii  do  Ifiiis  luis,  mais  l'iuoiv  Inrsquo  les  upôivi- 
lioiis  qui  |it'iTiii'llrai(.'iil  an  rcssinmiairt'  de  s'immiscer  dans  les 
secivls  de  la  l'ainille  smil  lei-riiinées.  —  Même  airèl. 

3. —  Spéeialemenl  la  di^maiideile  retrait  successoral  est  irrc- 
i-evahde  comme  tardive,  alors  (in'nii  jnfremenl  définilif  a  fixé 
li's  dioilsel  les  parts  de  chaqne  cidiérilier.  que  tons  les  immeu- 
liles  ln''iédilaires  ont  éli'  \eiidns,  el  qu'il  ne  leste  plus  qu'à  en 
répartir  le  [irix  eiilre  les  coparlageanls  d'apivs  des  bases  fixes 
et  di'Iermiiiées.  —  Mémearrél. 

471  et  .s.  —  I.  — TrmtelVds,  le  reirait  successoral  peut  être 
exercé,  iiième  après  le  parlaire,  contre  un  ccssionnaire  de  droits 
successifs,  si  la  cession  a  été  dissimulée  aux  cohéritiers  du 
cédant.  —  Trili.  sup.  Odmar.  20  ocl.  lOOS,  X...,  [S.  et  P.  1909. 
4.32]  —  Sic,  l»n\eigier.  sur  Toullier,  I.  4,  n.  448,  note  a; 
Merlin,  liép..  v°  Droits  successifs,  n.  14;  .\ubry  et  Rau,  t.  ti, 
p.  52S,  S  t''21  ter.  texte  et  la  note  49;  Demolonibe.  Tr.  des  stic- 
eess.,  I.  4.  n.  132  ;  Fouet  de  ConlIans,De.«.s)(Cccs.s-.,  sur  l'ait.  841, 

II.  y;  Le  Sellyer.  op.  cit..  I.  3.  n.  1386  et  1387;  Baudiy-Lacan- 
linerie  et  Wald,  Tr.  des  succès..  3"  éd.,  t.  3,  n.  2600;  notre 
C.  civ.  annoté.  i>ar  Fiizier-Ilerman  et  Darras,  sur  l'art.  841. 
n.  190.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Dutruc.  Encycl.  des  huis- 
siers, V"  Droits  successifs,  n.  49">. 

2.  —  Il  en  est  ainsi,  quel  que  soit  l'anlrur  dr  la  dissiiimlalinii. 
—  .Même  arrêt. 

3.  —  .\u  surplus,  le  cédant  ([iii,  malfi-ré  la  cession  qu'il  avait 
consentie,  a  concouru  au  partafre.  doit  être  considéré  comme 
l'auleur  de  la  dissiiiiid.ilioii.  —  Même  arrêt. 


Section  IV 

Oli]ii|;il  ioiw  (lu   ri'Ii-;(\,-iiit. 

iW.i  1-1  s.  —  I.  —  i.c  SMccessilde  exerçant  le  reirait  succes- 
soral [leiil  prouver  ])ar  Ions  les  moyens  la  simulation  oul'exaffé- 
ralioii  ilu  prix  porlc'>  en  la  cession'.  —  V.  .Viilny  et  Hau,  4'  éd., 
I.  6.  p.  :'>-2h.  ^  621  1er,  noie  oO;  Demolombe,  Tr.  des  success., 
I.  4,  11.  106:  .\.-M.  Déniante.  Cours  iinul.  de  C.  civ.,  t.  3,.v.  17  1 
bis-W:  l.anrenl.  Princ.  de  dr.  civ..  \.  10,  n.  384;  Hue,  Cufument. 
duC.  civ.,  I.  :;,  n.  328;  Baudrv-Lacantinerie  et  Walil,  Des  suc- 
cessions, i"  éd  ,  t.  2,  p.  032,  n.  3410;  el  notre  C.  civ.  annoté, 
sur  larl.  841,  n.  244. 

■--  —  pans  le  cas  oii  un  acte  de  cession  de  droits  successifs 
el  la  qiiillance  conlieiinenl  des  énonciations  fausses  et  sont 
ainsi  eiilachés  de  fraude,  il  appartienl  aux  .iiif-'es  du  fait  de 
déterminer  soiiverainiMiUMil,  à  l'aide  de  pii'somplions  graves, 
précises  el  concordantes  tirées  des  circinislances  de  la  cause, 
le  prix  réellemenl  di'i  ;in  cessionnaire  par  le  successible  exer- 
çant le  relrail  successoral.  —  Cass.,  16  mars  1898,  Meyer,  fS. 
el  P.  98.1.280,  I).  98.d.3r,9] 

3.  --  Lorsque  l'achelenr  est  évincé  par  suite  de  l'exercice  du 
relrail,  après  avoir  édifié  des  constriiclions  sur  i'imineuble 
dépendant  de  la  succession,  il  est  en  droit  de  réclamer  aux 
héritiers  une  inrlernnilé  dans  la  mesure  où  ces  coiislniclions 
ont  aufrnienté  la  valeur  de  la  succession.  —  Trih.  sun  >|i' 
Colmar,  27  avr.  1802,  [U.  93.2.12] 


i.UAl'ITUK    \ 

E.NREniSTREMEN'T    ET   TIIUURE. 

540.  —  L'elfel  déclaralif  du  pailaf.'i'  ii'élanl  pas  .ippliiable 
à  la  cession  de  droils  successifs  faite  au  prolil  d'un  c<diéritier, 
et  qui  n'a  pas  fait  cesser  l'indivision  d'un  immeuble  succes- 
soral demeuré  cominnn  entre  le  cessionnaiie  el  un  tiers  copro- 
priélair.-  du  mr-me  immeuble  V.  infrà.  v"  Partaf/e  ,  le  droit  de 
transcription  est  exigible  sur  cet  acte.  —  Cass.,  3  déc  1890 
Duboul,  [S.  91.1.417.' P.  91.1.1010,  note  de  .M.  Wabl.  1).  91 
1.219" 

550  el  s.  —  I.  —  Le  droit  de  miilalion  sur  une  cession  de 
droits  siircr'ssils  doil   .'■Ire  calculé  sur  le  pi'ix  augmenté  des 


'   di'lles  liérédilaires  donl   le    paiemeiil  esl   imposé'  au  cessioti- 

I    uaire,  alors   même  qu'aucune  clause   t'ormidle  de  l'acte  n'im- 

1   pose  à  ce  dernier  li-  (laiemeiil  des  délies.  Kl  l'existence  d'une 

dette  est  suflisamiiienl  di-monlrée,  pour  la  |)ercepiiiiii  du  droit 

pioportionnel  sur    une   cession  de  droils   suecessils,    par    la 

déciaratifin  du  créancier  dans  l'inventaire,   el    la    preuve    de 

celte  existence    u'esl    pas   dé'lrnite   par  la    meiilion  coniraiiv^ 

contenue   dans   la  cession  de   droits    successifs.   —  Trili.   de 

r.ounlon,    17    juili.    189:;,    Deslrau,  [.S.   el  P.  98.2.183,  IJ.  98. 

I    O.301  i 

2.  —  Il  a  é'Ié  Jugé  c|ue  la  règle,  d'après  laquelle,  dans  un 
partage  de  succession,  la  sonlle  due  par  un  bérilier  à  un  autre 
est  passible  seuleineni  du  droit  de  mulalioii  nicdiilière  jusiiu'à 
concurrence  de  la  valeiir  des  meubles  compris  dans  le  loi  de 
l'héritier  qui  esl  débiteur  de  la  soiille,  el  n'est  soumise  au 
droil  de  mulalion  immobilière  ipie  sur  le  surplus,  esl  a|)pli- 
cable  an  jirix  d'une  cession  di'  droits  successifs.  —  M(''me 
jugement. 

3.  —  La  régie  d(''cidi'  eu  sens  coiilrairi'.  —  SoL  l!i''i;ii', 
14  janv.  1896  (motifs),  [S.  el  P.  98.2.183,  D.  98.!'). 302] 

CHAMBRE  DE  COMMERCE. 

LÉGISLATIO.N.       ~ 

Décr.  25  mai  1892  {addition  à  l'art.  9,  décr.  3  sept.  4SSI, 
portant  règlement  d'administration  publique  sur  Torr/anisation 
des  chambres  de  commerce):  —  L.  9  avr.  1898  [organisation 
des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures):  —  L.  19  févr.  I90!S  {relative  à  /'élection  des 
chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures): 

Décr.  10  déc.   1890  {création  d'une  chambre  de  commerce  à  La 

Iloche-sur-Yon  [Vendée]\  ;  — Décr.  14  mars  IH'^2  {création  d'u7ie 

chambre  de  commerce  à  Mazamet  [Tarn])  ;  —  Décr.  28  déc.  1892 

j    \crcat\nn  d'une  chambre  de  commerce  à  Bougie  [Algérie]);  — 

I   Décr.  30  Janv.   1893  [le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de 

commerce  de  Carcassonne  [.Aude]  est  porté  de  neuf  à  douze)  ;  — 

'   Décr.  12  b'vr.  1894  {le  nombre  des  membres  de  ta  chambre  de 

commerce  de  Lorient  [Morbihan]  est  porte  de  neuf  à  douze]  ;  — 

Décr.  6  mars  1894  {le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de 

commerce  de  Dieppe  {Seitic-Inférif are    est  porté  de  neufàdouze<: 

—  Dé'cr.  22  mars  1894  ile  nombre  des  inembres  de  la  chambre  de 
commerce  de  Houbaix  ^.Yorrf]  est  porte  de  douze  à  (juinzei:  — 
Décr.  27  mars  1X94  [création  d'xme  chambre  de  commerce  à  Char- 
lcnillc[Ardenne.i]):  —  Décr.  H  Juin  1«94  .le  nombre  des  membres 
de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc  est  porté  de  neuf  à 
douze):  —  Décr.  6juill.  1894  création  d'une  chambre  de  commerce 
à  Mont-de-Marsan  'Landes]):  — Décr.  6  aoi'il  1894  [le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  de  commerce  de  (Grenoble  [hère]  est  porté 
de  neuf  II  douze):  —  Dé'cr.  12  nov.  1894  [le  mmdjre  des  membres 
des  chambres  de  commerce  de  Chalon-sur-Saône  et  de  .]liicon 
[Sa('ine-et-Loire]est  por/é  de  neuf  à  douze):  —  D(''cr.  12  nov.  1894 
icreation  d'une  chambre  de  commerce  au  Pug  [Hante- Loire]}  ;  — 
Décr.  12  nov.  1894  [le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de 
commerce  de  Roubai.v  [Nord]  est  porté  de  douze  à  guinze)  ;  — 
Décr.  12  nov.  1894  {le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de 
commerce  de  Tourcoing  [Xord]  est  porté  de  douze  à  (juinze):  — 
Décr.  22  nov.  1894  (le  nombre  des  mend>rcs  de  la  chambre  de 
commerce  de  Roanne  [Loire]  est  porte  de  neuf  à  donzci  :  —  Drev. 
30  nov.  1894  (création  d'itne  chambre  de  commerce  à  Villefranche 
[Rhône]):  —  Dé'cr.  7  mars  IS95  le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  de  \ alenciennes  Nord]  est  porté  de  neuf 
à  douze'':  —  Di'cr.  16  févr.  189:;  {le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  d'.\bheville  [Somme]  est  porté  de  neuf  a 
douze r.  —  Décr.  l't  mars  1895  {création  d'une  chambre  de  com- 
merce à  lilois  Loir-ct  Cher]):  —  Décr.  30  Juill  I89r>  (création 
d'une  chambre  de  commerce  à  Chartres  [Eure-et-Loir])  ;  — 
Décr.  14  déc.  1895  (te  nombre  des  membres  de  la  chambre  de 
commerce  de  Cliartres  [Eure-et-Loir]  e.H  porté  de  neuf  à  douze)  : 

—  Décr.  22  janv.  1896  (le  nombre  des  mcinbres  de  la  chambre 
de  commerce  de  Dijon  est  porté  de  neuf  à  douzei  :  —  Décr. 
30  mars  1896  (créatiim  d'une  cliambre  de  commerce  à  Saumur 
[Maine-et-Loire]!  :  —  Dé'cr.  9  av?'.  1896  {création  d'une  chambre 
de  commerce  à  .\mbert  [Pny-de-nûme]):  —  Décr.    25  Juin    1896 

le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Houbaix 
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est  porté  de  (luinze  adix-huU);  —  Décr.  I V  iiov.  ISitO  {le  nombre 
des  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  I{ennes\Ille-et-VUaine] 
est  porte  de  neuf  a  iiuinzc):  —  Drcr.  4  déc.  IHOO  (le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Morlaix  [Finistère]  est 
porté  de  neuf  à  douze):  —  ])('Ci\  M)  mars  1897  île  nombre  des 
membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  est  porté  de 
dix-huit  a  vingt  et  un):  —  l)rci-.  :i.iaii\.  189S  {création  d'une 
chambre  de  commerce  à  lielfort)  :  —  Urcv.  o  janv.  ISOH  {création 
d'une  chambre  de  commerce  à  Cholet  [Maine-et-Loire]):  —  Dri.-i-. 
;;  mai  IH'JiS  {création  d'une  chambre  de  commerce  â  Montluron 
'Allier]]:  —  Décr.  .">  mai  1H9S  {création  d'une  chambre  de  com- 
merce a  Moulins  [Allier'):  —  lh''cv.  14  mai  1S9S  {le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille  est  porté  de  dix- 
huit  a  vinfjt):  —  Décr.  28  orl.  1898  [création  d'une  chambre  de 
commerce  a  Rodez  [Ai'cyron  i);  —  Diicf.  -28  oel.  1898  {création 
d'une  chambre  de  commerce  a  Millau  [Aveyron])  :  —  Décr.  ti  janv. 
1899  {création  d'une  chambre  de  commerce  à  Bergerac  [Dordo- 
i/ne]}:  —  \)vcv.  ('>  janv.  1899  {création  d'une  chambre  de  com- 
merce à  I>ériijueux  [Dordogne])  :  —  Diici'.  17  jaiiv.  1899  {création 
d'une  chambre  de  commerce  à  Aurillac  [Cantal])  :  —  Décr.  17  janv. 
1899  {création  d'une  chambre  de  commerce  â  Bourij  [Ain]r.  — 
Décr.  17  janv.  1899  {création  d'une  chambre  de  commerce  à 
Cahors  [Lot]):  —  Décr.  17  janv.  1899  {création  d'une  chambre 
de  commerce  à  Chdteaurou.v  [Indre]):  —  Décr.  17  janv.  1899 
{création  d'une  chambre  de  commerce  à  Oiijne  [Basses-Alpes]):  — 
Décr.  17  janv.  1899  {création  d'une  chambre  de  commerce  à  Foi.r 
[Arièr/e])':  —  Décr.  17  janv.  1899  {création  d'une  chambre  de 
commerce  à  Guéret  [Creuse]);  —  Décr.  17  janv.  1H99  [création 
d'une  chambre  de  commerce  à  Mende  [Lozère]):  —  Décr.  17  janv. 
1899  [création  d'une  chambre  de  commerce  à  Tulle  [Corréze]):  — 
Décr.  17  janv.  1899  (création  d'une  chambre  de  commerce  à 
Annecy  [Haute-Savoie]):  —  Décr.  11  avr.  1899  {création  d'une 
chambre  de  commerce  à  Niort  [Deux- Sèvres]);  —  Déci'.  4  juin 
1899  [le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Gray 
[Haute-Saone]  est  porté  de  neuf  à  douze):  —  Décr.  17  juill.  1899 
{création  d'une  chambre  de  commerce  à  Gap  [Hautes- Alpes]);  — 
Décr.  17  jnill.  1899  {création  d'une  chaatbre  de  commerce  à 
Tarbes  [Hautes-Pyrénées])  ;  —  Décr.  4  aoilt  1899  {création  d'une 
chambre  de  commerce  à  Ajaccio  [Corse]):  —  Décr.  2'^  août  1899 
île  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Bourges 
[Cher]  est  porté  de  douze  à  (luiiizc):  —  Décr.  22  nnv.  1899  {créa- 
tion d'une  chambre  de  commerce  à  Meaux  [Seine-et-Marne])  :  — 
Décr.  22  Mii\.  1X99  {création  d'une  chambre  de  commerce  à  Melun 
[Seine-et-Marne]):  — Décr.  22  nov.  1899  {créationA'unc  chambre 
de  commerce  à  Versailles  [Seine-et-Oise]):  —  Décr.  22  nov.  1899 
{création  d'une  cbambre  de  commerce  à  Corbeil  [Seine-et-iMse'): 

—  Décr.  24  nov.  1899  ilc  nombre  des  membres  de  la  chambre  de 
commerce  de  Boulogne  [fas-de-Calais]  est  porté  de  douze  a 
quinze):  —  Dé'cr.  30  mars  1900  {création  d'une  chambre  de  com- 
merce a  Péronne  [Somme^j  :  —  Décr.  29  déc.  1900  {création  d'une 
chambre  de  commerce  â  Auch  [Gers]):  —  Décr.  S  janv.  1901 
[rréat'ion  d'une  chambre  de  commerce  à  Poitiers  [Vienne]);  — 
liiMi-.  l'.i  juin  1901  {est  porte  de  dix-huit  à  vingt  et  un  le  nombre 
des  mendjres  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux):  —  Décr. 
Ki  lé\r.  1902  {est  porté  de  douze  a  quinze  le  nombre  des  membres 
de  la  chambre  de  commerce  de  Valence  [Drùme']):  — Décr.  11  mai 
1902  {est  porté  de  douze  à  quinze  le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  d'Orléans):  —  Décr.  21  nov.  1902  {le 
nombre   des   membres    de    la    chambre  de  commerce   de   Xancy 

Meurthe-et-Moselle]  est  porté  de  douze  à  quinze);  —  Décr. 
22  nov.  1902  {le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  commerce 
ilu  Havre  (Seine-Inférieure)  est  porté  ded'uv  huit  à  vingt  et  un); 

—  Dé'cr.  10  nov.  1902  {création  d'une  chambre  de  commerce  a 
liéziers  [Hérault]). 

BlBLIOr.nAPHlE. 

Guillanniol  ((i.).  Les  chambres  de  commerce  avant  et  depuis 
la  loi  du  9  avr.  IS98,  1908,  j.'r.  in-8°. 
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CHAPITRE  l 

NOTIONS    GÉNKR.\LES    ET    HISTORIQUES.     CARACTERES 

ET    PERSONXALITK    DES    CHAMBRES    DE    COMMERCE. 

1.  —  L'arl.  I  (lç  la  loi  du  9  avr.  1898  définit  la   niission   des 
l'hambrcs  de  commi'icc  (|ni   est  do  rcprésonicr  unicirlJcMU'nt 
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atipiv*  ilfs  [ii.nvoirs  |>ulilii's  li--i  inli'irls  (•i^niiiifrciaiix  l't  iiuliis- 
Irii'lsdt'  leur  ciiTonscript ion.  — V.  iii/'cà.  ii.HI,  V:i-4,',t2.  101  i>l  s. 

5.  —  1.,.  ilccrt'l  du  :<  sept.  IH'il  a  élé  alirotré  jiar  la  loi  du 
!)  avr.  1898,  ijui  renrerme  aeluelleineut  de-;  dispositions  en 
\ii.'ueur  relati\emenl  à  lorfranisation  et  au  l'onctionnenient  des 
iliainlues  de  inninieree. 

6.  —  .\u\  termes  de  lait.  I.  1..  '.»a\r.  !8<I8, ..  il  y  a  au  moins 
une  elianilnede  emnini  rce  par  di'parleuieni    •. 

g  el  s.  _  I.  _  l.ail.  ly,  jléer.  :!  sept.  Isiil.  déelarait  les 
rhaïubres  de  toininerri'  élaldissenienls  d'ulililé  puldicpie.  .Mais 
nous  avons  dit  au  Hépertoire.  ipie  nialirré  les  termes  employés 
par  le  décret  de  I8:il.  la  jiuisprudeme  les  avait  <dnsidérées 
ecunme  des  étaldisseinenls  pulilies.  1,'arl.  I.  I..  '.I  avr.  1898. 
iHMsacre  expressément  celti'  soliilinii  et  di'clare  que  les  cliaiii- 
lires  de  eoniini-rce  sont  des  élalilissemenls  publies. 

2.  —  Un  avait  paru  redoutei'i|ui'  relie  (|ualili(atioii  eût  po\u- 
eonséquenie  de  snuniettre  la  (■(pniptal)ililé  des  chambres  de 
rommeri-e  à  la  véritlcalicm  îles  inspecteurs  des  fnianees:  jus(|u'à 
luésent.avait-iin  l'ail  remarquer,  i'm  \erlu  de  l'art.  17  du  décret 
de  1851.  les  comptes  et  budf-'i'ts  des  diambres  de  commerce  ont 
été  .seulement  soumis  au  contrôle  du  ministère  du  Clommerce: 
ce  système  n'a  doiuié  lieu  à  aucune  critiipie  :  le  système  pro- 
posé inlligerait  aux  ciiambri's  de  commerce  une  suspicion 
c|u'ellps  n'ont  pas  méritée,  aui:iiieMli'T'ait  une  ceulialisation  déjà 
excessive  el  gênante,  exigerait  enliii  une  ((imptabilllési'mhlable 
à  celle  des  établissements  puldics.  'l'uules  ces  criliciues  tombent 
devant  l'art.  :10  ipii  règle  la  complabilili'  deschandires  de  com- 
merre  et  qui  laisse  au  ministre  du  (".ninmerce  le  soin  de  con- 
trôler leur  budget  niilinaiie.  leurs  budgets  s])éciaux  et  leurs 
comptes  administialifs  ..  ItapporI  de  .M.  Durand-Savoyal  au 
Sénat  en  1896).  —  V.  in/'rà,  n.  :;ii-l. 

22et  s.  —  Les  di\erses  propnsilions  île  lui  ielati\es  à  l'élec- 
tion des  chambii's  de  commerce  n'ont  eucoie  apporti'  aucune 
rnodification  à  la  loi  sur  ce  point  'V.  infrà,  n.  ri9>.  Mais  les 
autres  projets  dont  il  est  parlé  au  Hépertoire  on!  abouti  à  la 
loi  du  9  avr.  1898  dont  nous  faisons  connaître  les  disposi- 
tions. 

CHAPITRE  II 

ORGANISATION    DRS    CHAMnRRS    DE    COMMKRfiE. 

Sectiox  1 

r.réalioli  el  i>r<|anlsalioii  îles  rli.-unlirrs  dr  i-iiinniprcc. 

31  et  s.  —  I.  —  l.a  loi  du  9  a\i-.  IH9S  a  ap|)orté  ci'rtaines 
moditicalions.dans  un  sens  libi>ral.à  l'oiganisation.aux  attribu- 
tions et  à  l'administra liiin  financière  des  chambres  de  commerce. 
I.es  plus  im|ioilantes  de  ces  modifications  concernent  les  attri- 
butions des  chambres  de  commerce;  c'est  ainsi  que  l'art.  18 
accorde  à  ces  chambres  le  di-oit  de  corresiioudre  directement 
entre  elles,  avec  les  chambies  consultatives  des  arts  el  manu- 
factures el  les  administrations  puldiques  de  leur  circonscrip- 
tion. 1,'arl.  24  confère  au\  chamlires  de  commerce  la  faculté, 
sous  réserve  de  l'autorisation  ministérielle,  de  se  concerter  en 
\ue  de  créei-,  de  suh\enlionner  el  d'enirelenir  des  établisse- 
ments, services  et  ti-a\au\  d'inléri'l  cuiumun. 

2.  —  I.es  chambr-es  de  commeicc  soiil  iiisliluées  par  décrets 
rendusdans  la  foiine  des  lèglemeiils  d  administration  publique, 
sur  la  profiosition  du  ministre  du  ('.onujierce.  I.  avis  du  conseil 
iruuiicipal  de  la  comnMine  désignée  puui'  éli-e  le  siège  de  la 
nouM-lli-  chandire.  cidui  dn  conseil  géni'ia!  et  des  cbanitn-es  de 
commerce  du  départenn'nt  devront  être  pri'alablement  deman- 
dés. Le  décret  d'instilulion  délerniiiie  la  circonsciiplion  de 
chaqrre  chambirde  conuiierce.  Lorsqu'il  n'y  a  dans  lui  départe- 
ment qu'une  chanrbi-e  ib'  commerce,  .sa  cir'consciiplioii  cum- 
prend  tnrrt  le  département  fart.  2,  !..  9  avr.  1898. 

34.  —  1.  —  l.enoirrbie  des  membres  des  chambies  de  coni- 
nierii'  est  déterminé  par-  le  décret  qui  les  irrsliliie.  Il  |)eul  être 
modifié  ;par  des  décrets  iilli'rieiu-s.  Ce  nonrbre  ne  peut  ètr-e 
inférieur  à  douze,  ni  excéder-  \ingl-quatri'.  sauf  à  Paris,  ofi  il 
peut  s'élever-  jusqu'à  i|uaranle  (L.  19  Ii'm-.  I9iis.  art.  .3).  — 
V.  infra.  n.  :i9-ll  in  fine. 

2.  —  I)'apr-ès  la  législation  antérieuie,  le  |ji-éfit  cl  le  sous- 
préfet,  suivant  les  localités,  étaient  membres  de  droit  des 
chambres  de  commerce,  et  ils  présidaient  les  séances  arrxquelles 


ils  .-issistaienl.  .Mais  la  Ini  élail  miielle  sur  les  condilioiis  dans 
lesqirelles  ces  fonclinnnalres  pouvaient  pi-endre  pari  à  la  iléli- 
bér-ation:  elle  ne  s'expliqnail  pas  sur- la  question  de  savoir  s'ils 
pouvaient  ou  non  prendre  pai'l  aux  votes.  La  ijnestion  a  été 
tranchée  par-  la  lui  de  IS98  en  ci'  sens  que  le  pr-él'el  ou  ir'  sous- 
piét'et  aui-aieiil  seiileirrenl  voix  coiisrdlalixe.  ..  On  ciim|i|-erid 
très  bien,  disait  le  i-appur-leui-,  que  ii's  i-i'|ii-i''senlants  du  Cou- 
vei-nenrent  soient  admis  à  assister-  au\  séances  (les  chambres 
de  (-(unniei-ce;  mais  imus  de\ons  laissera  lelles-ci  une  eutièr-e 
indépeudaiiei-;  il  ne  l':iul  pusquele  prélel  puisse,  par-  son  \ole, 
jieser  sur  leurs  délibér-alicms  el  i-DiK-dur-ii-  à  déplacer- In  majo- 
r-ité  ».  En  couséqueirce,  ledi-rnier  paiagi-aphe  de  l'ar-l.  8,  L.  9 
avr.  1898,  por-|e  :  ••  Le  pr-él'el  ou  le  soiis-pi-él'et,  suivant  les 
localités,  onl  eiilr-ée  à  la  clianibn-  de  i-imiiMeice  i-l  ils  \  ont 
\oix  (-onsrdlalive  i.. 

30.  —  Les  chanilir(-s  de  i-oinniene  noinmi'nl,  pai-mi  lern-s 
ineinbr'es,  un  iir-ésideni,  un  on  deux  xice-présidi'iils,  un  secr-é- 
lair-i--lr-ésorier  ou  un  secrélaii-e  el  un  lri''Soi-iei-.  lîxi-eplionnelle- 
rnenl  la  chambi-e  de  commer-ce  de  l'ai-is  peut  noirniiei-plusleiu's 
vice-pi'ésidenls  et  un  sei-ond  secr-élair-e.  Les  iniinirralions  sorri 
faitesà  la  majorilé  absolue  des  membr'esiMi  exei-i-ici'.  Le  bureau 
est  r-errouvelé  apr'ès  les  élections  |iar-tielles  biennales  (V.  infrà, 
n.  38-1).  Les  membl'es  sortant  son!  rééligililes.  En  (-as  de  décr'îS 
ou  de  ili''mission  d'un  membi'e  du  bur-eau  dairs  i'inler-vaile  di>s 
l'-liM-lions,  il  est  immédiatenrent  poirr-vu  à  la  vacance  (L.  9  axi-. 
IS98.  ar-l.  81. 

37.  —  L'ai-I.  î.  I..  9  avr.  I89S,  i-epr-odnit  l'art.  10,  DiVr. 
:î  se]d.  1851,  i'(dali\emenl  aux  meinbr-es  (-oi-|-espondanls. 

38ets.  —  1. —  Les  membi-esdes  cbandir-es  de  cornmer'ce  sont 
élus  pour- six  ans;  ils  soni  indi-lininn-nl  rééligibles;  le  i-enou- 
vellement  a  lieu  i)ai'  tiers,  Ions  les  deux  airs,  dans  le  coui-anl 
de  décembr-e.  Lor's  de  la  constitution  d'une  chambr-e  de  com- 
mei-ce,  la  répar-lilion  des  membr-es  entr-e  les  sér-ies  el  l'ordi'c 
de  rerrouvellenn-nl  desdiles  séries  sont  r-églés  jiai-  le  soi-f  (ar-t.  !>, 
L.  9  avr.  1898t. 

2.  —  Les  meinbi-es  qui,  |ienilant  six  mois,  se  sont  abstenus 
de  se  rendi-e  aux  (-(invocalinns  sans  motif  reconnu  légitime, 
sont  déclar-és  démissionnaii-es  par  le  minisfi-e  du  Comniei-ce, 
apr'ès  a\is  de  la  chambr-e.  Ils  sont  i-emplacés  au  plus  pi-oi-liain 
renouvellerniMil  pai-liel.  I>es  antres  \acances  ai-i-iilenlelli-s  soid 
également  combli-es  ,-ui  plus  pi-ocliain  i-en(in\elleiHent  pailiel 
fjhid.,  ar-l.  01. 

3.  —  Lor-S(|U  une  chambre  di-  i-oiinneice  se  li-ou\(-,  |jai-  rellel 
des  vacances  sur-venues  poiu-  une  cause  iprelconipre,  r-éduite 
aux  trois  iprarts  de  ses  membres,  il  est,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  daler-  de  la  der-nière  vacance,  pr-océdé  à  des  éle(-lions 
conq)lémeritaii'es.  Toutefois,  dans  l'année  i[ui  pi'écède  le  lonorr- 
\(d|ement  partiel,  lesélei-tions  compli-nienlaii-es  sonI  i:epoi-tées 
à  ri'-poi]ue  de  ce  r-enoir\ellement,  à  rnojns  que  la  chambr-e  n'ait 
pei'du  plus  delà  moitié  de  ses  membr'es.  Lesniembr-es  nommés 
dans  luu'  (■le(-lion  complémenlair-e  ne  demeirr-eni  en  fonclioris 
ipie  pendant  la  durée  du  nrandal  ipri  .-nail  i-li'-  confié  à  leur- 
|jr-('di'cesserri-  ilhid.,  art-.  7). 

4.  —  Les  chambr-es  de  commei'cc  ne  perrvent  di'libér-ei-  i|ue 
si  le  nombre  des  membi-es  présents  dépasse  la  uniilii'  de  celui 
des  membi-es  en  exer-cice.  Les  délibérations  sont  pr-ises  à  la 
rna|orilé  ;ibsolue  des  vidarris.  En  cas  de  pai-tage,  l,-i  Miix  i\u 
])i'ésiderrl  esl  pr'éjiondi'-i-airle  (L.  9  avr.  1898,  ar-l.  9). 

;;,  —  Ees  fom-lions  des  membr-es  des  chambr-es  de  coiiunei-ce 
sontgr-aluili-s.  Ils  pi-ennenl  i-a ng, dans  les  i-i'-i-i'inonies  pnbliipies, 
iminédlalerni-iil  après  les  memiii-es  des  lribunau\de  (-onuiier-ce. 
Le  pi-ésidi-nl  de  la  (-hambr-e  \ienl  iminédialeiiieiil  .-iipr-ès  (-elui 
du  tr-ibiiiral  (Ihid..  ai-l.  10  . 

41.  —  Les  (-hambr-es  de  (-onnni-rci-  p(-ii\enl  indilii-c  le  (-onqdi- 
r-endii  de  leurs  séam-es  iL.  9  .-im-.  IS9S,  ar-l.  19).  C'est  là  une 
disposiliiMi  rroirvelle.  Cei-lains  des  pi-ojels  antér-ieurs  allaieul 
plus  loin,  en  disposant  que  les  si'-ances  des  i-bambr-es  de  com- 
merxe  ser-aieirl  pnblii|ues.  Celle  pr'oposilion  a  i-lé  r-ejetée  :  «En 
ce  ipri  toirche  la  publi(-ilé  des  siîaru'cs.  lit-on  darrs  le  rapport 
de  .M,  Léon  Henaril  de  1890,  V(dr-e  conrrriission  a  pensé'  i|u'elle 
présenler'ail  beaucoup  plus  d'incornénienls  (pie  d'avanlages; 
ipr'il  y  airrail  risi|ue  d'inlrodiiire  la  p(dili(|iie  dans  des  di-libe- 
i-alions  aux(prelli's  elle  doll  r-esler-  ahsoluiiienl  éti-angèr:(',  d'en- 
liaver  la  liberlé  el  l'indi'pendarH-e  des  disinssions.  dans  cer- 
taines (-ii-ronslanc(-s  spéciali-s,  où  la  préseiK-e  i\\\  public  poiir-r-ail 
exercer  une  pr-ession  l'àcheiise  sur  (-es  asseinhb'es.  l.a  publicité 
des  comptes  r'cndiis  met  les  inli''i-essés  à  mènie(l(^  s'éclairer-  srri- 
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la  lacoii  (loni  aarisseiil  leurs  iiiamlalaii-es.  sans  préspiiter  aucun 
(Ifs  iniiinvénionls  rlos  séances  publiiiues.  Nous  avons  ilonc  cru 
(Icvoii-  nous  boriu'i'  à  rcniife  lacMllativc  la  publication  des 
procès-verbaux  ». 

43  el  s.  —  1.  —  L'art.  21,  !..  9  a\r.  1898,  ninnove  eu  rien, 
iMi  ce  i[ui  concerne  les  taxes  à  percevoir  pour  taire  face  aux 
ili'|ienses  orilinaires  des  chambres  de  commerce.  II  dispose  : 
il  l'st  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  des  chambres  de  com- 
merce id  des  bourses  de  commerce  au  moyen  d'une  imposition 
additionnelle  au  principal  de  la  contribution  des  patentes, 
conformément  à  la  loi  du  2:t  juill.  l!S2u,  à  l'art.  4,  L.  1 V  juill. 
1838,  et  à  l'art.  38.  L.  I.'i  juill.  1880.  sur  les  patentes. 

2.  —  .\ux  termes  de  l'art.  t>.  L.  19  fé\r.  1908,  les  contribu- 
tions spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses 
id  lies  chambres  de  commerce  el  doni  la  perception  a  été  auto- 
risée pal'  l'art.  It,  L.  23  juill.  1820.  seront  réparties  entre 
tons  les  [latentes  des  tableaux  \,  B  et  C.  proportionnellement 
aux  chitfres  représentant  le  principal  de  leurs  patentes. 

:î.  —  Les  frais  des  chambres  de  commerce  sont  couverts  pai- 
une  taxe  spi'ciale  établie  par  la  loi  du  23  juill.  1820,  el  frap- 
pant les  [jalentés  des  trois  premières  classes  du  tableau  \. 
ainsi  que  ceux  des  tabli'aiix  B  et  C  passibles  d'un  droit  fixe 
égal  ou  supérieur  à.  celui  desililes  classes.  L'extension  du  droit 
de  sulTrage  a  conduit  à  l'extension  de  la  taxe,  qui  frappe  désor- 
mais tcms  les  patentés  des  lableanx.\.  B  et  C,  pi'oportionnelle- 
inent  aux  chitTres  représentant  le  principal  de  leurs  patentes, 
que  les  patentées  soient  ou  non  édecteurs  aux  chambres  île  com- 
merce.  Les  patentés  du  tableau  D  échappent  seuls  à  la  taxe. 

4.  —  Les  art.  22  et  23.  ainsi  (|ue  l'art.  2o  de  la  loi  de  1898, 
règlent  les  emprimls  que  les  chambri'sde  commerce  sont  appe- 
lées à  contracter  el  le  service  de  ces  emprunts.  (Jn  lisait  déjà 
dans  le  i'a[ppoi-l  de  M.  Léon  Benard.  à  la  Chambre  des  dépiib-s, 
en  18S7  :  "  Votre  Commission  est  d'a\is  qu'il  est  devenu  indis- 
pensable,  par  suite  du  développement  des  alTaires  et  de  l'in- 
lluenci'  des  chambri^s  de  conimei-ce,  de  leur  accordei-  des 
pouvoirs  linanciei'S  plus  éti/ndns,  eu  décidant  que  ces  établis- 
sements pourront  comprendre,  à  l'avenir,  dans  leurs  budgets 
ordinairi's,  non  seulement  les  dépenses  d'organisation  el  d'en- 
tretien, mais  aussi  ccdles  de  la  création  et  du  fonctionnemi>nl 
de  <livers  établissements  utiles  au  commerce,  tels  que  bourses, 
lutrepôts  ré'els,  apparidls  d'outillage  maritime,  magasins  de 
~aLi\etage,  magasins  généraux,  salles  de  ventes  pnbliiiues, 
conditions,  décreusages,  titrages,  musées  commerciaux,  écoles 
prcifessionnelles.  cours  pour  la  propagation  des  connaissances 
conuneiciales  et  industrielles,  expositions,  etc.  Ces  dépenses, 
Iniitiinis,  devront  être  autorisées  par  le  ministre  du  Commerce 
et  de  rinilustrie  >•.  La  loi  de  1898  a  donné  satisfaction  à  ces 
idi'es.  Aux  teimies  de  l'art.  22.  m  les  chambres  de  commerce 
peux  eut  être  autorisées,  par  décret  rendu  sur  le  rappoi-t  du 
minislre  du  Commerce,  à  contracter  des  emprunts  en  \u«de 
subvenir  nu  de  concourir  aux  dépenses  de  construction  de 
bourses,  de  palais  consulaires,  d(!  lignes  téléphoniques  el  aux 
dépenses  de  fondation  di's  autres  établissements  mentionnés 
a  l'ait.  14.  —  Il  est  fait  face  au  sei'vice  de  ces  eniprunts.  ainsi 
qu'aux  dépenses  d'exploitation  des  établissements  nuMitionnés 
à  l'ai-t.  18.aunioveii  des  receltes,  el,  s'il  y  a  lieu,  des  centimes 
•additionnels  prévus  ;i  l'arl.  21  •>. 

'■'i.  ~  Les  emprunts  à  contracter  par  les  chambres  de  com- 
merce en  vue  de  travaux  publics  et  de  l'établissement  de 
services  publics,  notamment  de  ceux  qui  intéressent  les  poils 
maritimes  ou  les  voies  navigables  de  leur  circonscription,  sont 
autorisés  par  décret,  sur  le  rapport  du  ministre  du  Commerce, 
après  avis  du  ministre  des  Travaux  publics.  11  est  fait  face  au 
service  de  l'i's  emprunts  au  moyen  de  l'excédent  des  recettes 
.sur  les  dé|)enses  d'explnitalion  id,  s'il  y  a  lieu,  au  moyen  di; 
péages  ou  de  droits  établis  <'n  vertu  de  lois  ou  décrets  lai't.  23i. 

(i.  -  L'arl.  2o  indiiiue  les  conditions  des  eniprunts  que  les 
chaiiibi-es  de  commerce  sont  admises  à  contracter;  <>  les  ein- 
prunls  aux  ternies  des  art.  22,  23  et  24,  peuvent  être  réalisés, 
soit  avec  publicité  de  concui'rence.  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription  publi<pie,  avec  faculté  ilémellre  des  obli- 
galions  au  porteur  on  transniissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  on 
du  Crédit  foncier  de  Ki-aiice.  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. —  Les  contrats  d'emprunt  doivent  toujours  stipuler  la 
laciillé  de  l'emboursement  par  anticipation  ». 

56.   —    I.  —  L'art.  2('i  l'sl  relatif  au  budget  ordinaire  el  aux 


budgets  spéciaux  des  chambres  de  commerce  el  à  ra|qirobnlion 
de  ces  budgets  par  le  ministre.  Indépendamment  du  budget 
ordinaiie,  les  chambres  de  commerce  établissent  des  budgets 
spéciaux  pour  les  services  qu'elles  administrent.  Dans  les  six 
premiers  mois  de  cliai|ue  année,  elles  adressent  le  compte 
rendu  des  receltes  cd  des  déqienses  de  l'année  précédente  et 
le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année 
suivante  au  préfet  de  leur  déparlement  qui  les  transmet  avec 
les  pièces  de  coniplabilité  au  ministre  du  Commerce,  auquel  il 
appartient  d'approuver  les  budgets  et  les  comptes.  En  dehors 
des  justihcations  à  j(dndre  à  l'appui  de  leurs  comptes,  les 
chambres  de  commei-ce  adressent,  chaque  année,  au  ministre 
du  Commerce,  un  tableau  d'amortissement  des  emprunts 
iiu'elli»s  ont  été  autorisées  à  conti'actei'.  Les  chambres  de 
commeice  peuvent  atTecter  tout  ou  partie  des  excédents  de 
n-cettes,  proveiiaiil  ili'  la  gestion  de  leur  service  onlinaire,  à 
la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  en  vue  de  faire  face  aux 
dépenses  urgentes  <d  impré'vues.  Le  montant  de  ce  fonds  de 
réserve  qui  doit  èlri'  mentionné  dans  les  comptes  et  budgcds 
de  ce  service  à  un  arti(de  s|)écial,  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
supérieur  à  la  moitié  de  la  totalité  des  ressources  annuelles 
diidit  budget    art.  2ti  . 

2.  —  11  a  été  jugé,  |iar  applii  atiiiii  de  celte  disposition,  que 
qiielli'  que  soit  l'indépendanci^  que  le  législateur  ait  l'iiliMidu 
reconnaître  aux  chambres  de  commerce  pour  la  gestion  i\f> 
intérêts  (ju'elles  représentent,  elles  sont,  comme  tous  les  éta- 
blissements publics,  soumises  au  contrôle  supérieur  du  gouvei-- 
nement.  —  Cons.  d'Et.,  20  iiov.  1908,  Chambre  de  comnieice 
de  Bennes,  'S.  et  P.  1910.3.17,  note  de  .M.  Hauriou.  I».  1910.3. 
fil;  —  27  mai  19(Ht.  Delalande,  [S.  et  P.  1911.3.1tir>.  I).  1911. 
3.10];  —  12  juill.  1909.  1».  1911.3.115'  —  V.  dans  le  même  sens, 
C.ons.  d'EI..  19  juin   1903.   Chambre  de  commerce   d'Angers, 

Rfc.  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  p.  434  . 

3.  —  Et  l'exercii-e  de  ce  contrôle  n'est  pas  limité  au  droit 
conféré  spécialement  au  minislre  du  Commerce  par  l'arl.  26, 
L.  9  avr.  1898,  pour  l'apprfdiation  des  budgets  et  comptes  des 
chambres  de  commerce.  —  Mêmes  arrêts. 

4.  —  Par  suite,  lorsque  par  l'effet  de  détournements  commis 
par  son  Irésoriei-,  une  <-hambre  de  commerce  ni'  dispose  plus 
des  ressourcesaffectées  antérieurement  au  paiement  des  annuités 
né'cessaires  à  l'amortissement  d'un  emprunt,  le  Président  de 
la  République  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  imposant  d'office, 
par  décret,  sur  les  patentés  compris  dans  la  circonscription 
territoriale  de  la  chambre  de  commerce,  une  cniitribiilion 
destinée  à  assurer  le  paiement  des  annuités  d'amorli>senient 
de  cet  emprunt.  —  Cons.  d'EI..  20  nov.  1908,  précité. 

o.  —  De  même  lorsipie,  par  l'elfet  de  détournements  commis 
par  son  trésorier,  une  chambre  de  commei'ce  ne  dispose  plus 
des  ressources  alTectées  antéiieurement  au  paiement  des 
aiinuilés  nécessaires  à  l'amortissement  d'un  emprunt,  el  i[ue 
le  chef  de  l'Etat,  pour  faire  face  à  la  dépense,  a  élabli  une 
imposition  d'olTice,  la  légalité  du  décret  ordonnant  cette  im|io- 
sitioii  ne  saurait  être  contestée  par  un  contribuable,  à  l'appui 
d'une  demande  en  décharge  de  centimes  additionnels,  ce  ilécrel 
n'avani  rni  pour  (ibjet  ipie  d'assurer  le  paiement  des  annuités 
d'ainorlissemeni  dé  reni[irunt.  —  Cons.  d'EI..  27  mai  1909. 
pn''cité'. 

(i.  —  Le  droit  qui  appartient  au  ministre  du  Comniel'ce 
d'approuver  les  budgets  des  chambres  de  commerce  implifiUP 
celui  de  procéder  à  l'i^ablissement  d'olTice  de  ces  budgcds,  en 
cas  de  refus  des  représentants  légaux  des  élablisseni<'iits;  pai' 
suite,  lorsque  les  repré-sentanls  d'une  chambre  de  comnii'rce, 
invités  à  pi-ésenter  un  pniji't  de  budget  pour  une  aiinéi',  ont 
refusé  d'obtempérer  à  C(dti'  mise  en  demeure,  le  niinistri'  |ieul 
établir  d'offic-e  ce  budget.  —  Mî'nie  arrêt. 

7.  —  Si  les  conlribuabli's  assujettis  à  la  contributinii  spi'ciale 
polii-  fiais  de  chambre  de  commerce  peuvent  à  bon  droit  invo- 
quer, à  l'appui  d'une  ilemande  en  dégrèvement,  l'illégalité  ou 
rirrégularilésnbstantiidb'  des  actes  par  lesquels  les  ressources 
lies  c-liambres  de  commi'cce  sont  autorisées,  réparties  ou  mises 
en  recouvrement,  ils  ne  sauraient  contester  ratfectal ion  prévue 
pour  ces  ressources;  par  suite,  un  contribuabb',  qui  se  lionne 
à  alléguer  l'incoi-poralion  dans  le  budget  d'une  chambre  de 
commerce  d'une  certaine  somme,  qui  n'aurait  [ilu.s  repn'senté. 
lors  de  l'établissement  d'office  du  budget,  une  dette  réelle,  ne 
peut  fonder  sur  ce  moyen  une  demande  on  réduction  de  taxe. 
—  Même  arrêt. 
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S.  —  l.f  l'ail  iiu'uii  ai'ivli'  ilii  iiiiiiistif  ilu  ('.oiiinii'iTp,  iMahlis- 
sant  d'oriiri'  1p  budj^'i-l  (riiiif  iliaiiilirc  ili-  <'oriiniiT(i'  pour  im 
rxercici',  ifa  jias  êléallai|iii''di'\aiil  li'  C.tinsi'il  d'Elal  dans  lodidai 
légal,  ne  fait  pas  obslacic  à  ce  ipie  la  cliandire  de  eomiiierce 
défère    au    Conseil    d'Etal    nu    déci'et    ordoiinanl    imposition 

il   i~\lfii*it     ili-i     l'oiilitiiit^      •iili1iltiiiii>ii|^      ilii«;lini>«:      fi      iti\iii-\  imi>      -'i      iiiin 


d'offiee  de  eentiines  additionnels  destinés  à  ponr\oir  à  une 
dépense  comprise  au  liudp'l,  ce  décret  ne  ("unant  étie  consi- 
déré comme  une  simple  conséiiiience  d(  '■    '  ■  ■  ■   - 

Cens.  d'El..  :>0  nov.  1908,  précité. 

9.  —  L'i-ncaissemeiit  clés 
décret  d'imposition  d'ol'tici 


la  décision  antérieurv. 


—  Cens.  d'El. 

sommes  peiTues  en  exéculion  t\u 
iiecrei  u  nnposiiion  uoince  ne  saurait  ètie  considéié  comme 
un  acte  d'e\i>eulion  \o|onlairi',  de  nature  à  reinlre  irrecevable 
le  recours  formé  coiitri'  ci"  décret.  —  Même  arrêt. 

10.         Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que,  si 
été  i-emboui-sée   an    iiiurs    de  l'eM ■ "  ■ 


ladite  somme  a 

»-!»■    nriiiui.miT't.-i-     un     r».>lM  >     ut-    if\i-r»ni-.    r-iir    constituait    UUe 

dette  exijrible  au  l"  jan\ier  de  l'année  pour  laquelle  le  budget 
;,  ,M.'.  .'.i..t.i:  \i.\.., \i 


\ercne 


té  établi.  -     Même  arrêt. 


."^KCTIO.V    11 
Mode  irèleclioii  des  iiifilibrrs  îles  ch.-diihres  de  roniiinTi-c. 

59  et  s.  —  t.  —  l,e  mode  d'éli'iliiin  .'Uix  clianilires  de  com- 
merce, basé  siu-  le  système  de  la  <■  notabilité  ».  était  depuis  long:- 
tiMups  l'objet  de  vives  critiques,  à  raison  de  l'aibiliaire  auquel 
il  donnait  nécessairenu'nt  lieu.  I.orsde  la  discussion  dr  la  loi  du 
S  déc.  l,S8:t,  sur  les  éN^clinns  aux  Irilmnaux  de  commeice,  la 
(|nestion  s'était  déjà  posée,  mais  linalemenl  avait  été  ajoiu'ni'e, 
I  ai't.  20  de  ladite  loi  se  bornani  à  dii'e  :  «  Il  sera  statué  par 
une  loi  spéciale  sui-  le  mode  d'idection  des  cbambi'es  de 
commerce  et  des  cbamlires  consuilalives  des  arts  l'I  niannfac- 
Inres  ».  l.a  question  a  été  à  nou\eaii  débattue  au  moment  de 
la  discussion  de  la  loi  du  !>  avr.  1898,  sur  les  cliambres  de 
commerce,  mais  elle  a  été  encore  ajournc'e.  et  c'est  la  loi  du 
9  févr.  d908  qui  a  leinpli  l'eiifraji-enienl  ]iris  pai'  le  ]('')jislateur 
de  1883. 

2.  —  .\ux  termes  de  l'art.  1",  L.  19  févr.  1908,  ..  Les  membres 
des  cliambres  de  commerce  et  des  cliambres  consultatives  des 
arts  et  manufaclures  sont  l'Yançais;  ils  sont  soumis  aux  con- 
ditions d'élif-'ibililê'  di'teriMinées'par  la  loi  du  8  déc.  1883  et 
relatives  ;inx  tribunaux  de  commerce  ..  Les  condilions  d'élifiibi- 
lité  étaient  jusqu'alors  ré-rlées  par  le  décret  du  tii'  janv.  1872  et  les 
lois  des  21  'dc'c.  1871,  et  o  déc.  t87(i.  niodificaliv'es  de  l'art.  020, 
("..  comm.  Tlésormais  les  C(inditions  d'i'liL'ibilité  sont  régies  par 
l'art.  8,  ^  V,  L.  8  déc.  t88:(,  relative  à  j'éleclion  des  membres 
des  tribunaux  consulaires.  D'où  la  consc'ciuence  que  son!  éli^i- 
bles  :  1°  tous  les  c'decleurs  inscrits  sur  les  lisli's  électorales 
relatives  aux  cliambres  de  commeice  et  aux  cliambies  consul- 
tatives des  arts  el  maniiraclures,  à  la  condition  qu'ils  aient 
trente  ans  et  satisfassent  aux  condilions  de  l'art.  1",  L.  8  déc. 
•188:!,  précitée,  réserve  faite  des  dispositions  qui  refusent  l'édi- 
^'ibilité  à  certaines  catég-ories  d'électeurs,  tels  que  les  liquidés 
judiciaires  l\..  4  mais  1889.  art.  21  \  les  faillis  non  réhabilités 
rpii  sont  élcclpurs  en  vertu  de  larl.  1",  L.  30  déc.  1903, 
modifiée  par  la  loi  du  23  mars  1908,  el  les  femmes  cominei'- 
çanles  (V.  Cire.  min.  ilii  30  mars  t908  :  ./.  off.  dn  2  avi.); 
2°  les  anciens  commerçants  français  avant  exercé  leur  profes- 
sion pendant  cinq  ans  an  moins  dans  l'ariondissement  el  y 
T-ésidanl.  En  réalité,  la  loi  île  t883  s'étant  inspirée  de  l'art.  020, 
C.  comm.,  dans  sa  dernière  rédaction,  il  n'y  a  friière  de  dillë- 
rence,  en  ce  qui  concerne  réll^nbilili',  avec  l'état  de  choses 
antérieur  (Ilapport  de  M.  Cidle  à  la  Chambre  des  dé|)utés). 

3.  —  Est  éli^rible  à  une  chambre  de  conimerce  comme  ancien 
coMimeiçant  l'individu  ([iii  a  été,  |iendant  cinq  ans,  imposé  à 
la  palenti-,  id  ipii,  aetuelieinent,  est  membre  d'une  société 
commerciale  dans  des  conditions  ne  lui  ]ierii]etlant  |ias  d'être 
inscrit  nominativement  au  rôle  des  patentables.  —  Cous. 
il'Et.,  tO  déc.  1897,  .lamin,  [.S.  et  I>.  99.3.97,  I).  99.3.29J 

4.  —  Vn  (•ommeiçant,  domicilié  dans  la  circonscri|ilion 
d'une  chambre  de  commerce,  et  qui  y  a  été  imposée  la  patente 
pendant  plus  de  cinq  ans,  est  néanmoins  in(''lif.'ible  comme 
membre  de  celte  chambre,  si,  au  Jour  de  l'êdeilion,  il  a  cessé 
d'être  inscrit  au  rôle  des  patentes  dans  la  circonscription.  — 
Cons.  d'Et.,  S  août  1890,  Sebcrl,  fS.  et  P.  92.3.139,  I).  92.3.39] 

4  bi>.  —  V\i  individu,  qui  n'est  point  inscrit  sur  la  liste 
électorale  de  la  circonscription,  et  (|iii,  exeiçant  aetuelieinent 
la  profession  d'a?ent  il'assuiances,  n'est  poiiit  mi  ancien  com- 


merçant, est  égalenieiil  inéligible  à  la  chambre  de  commerce. 
—  Cons.  d'Et.,  13  mai  1910,  Gouzène,  [S.  et  V.  1912.3.137] 

H.  —  .\ux  termes  de  l'art.  2,  L.  19  févr.  1908,..  les  membres 
des  chambres  de  commerce  et  des  chamlircs  consuilalives, 
lorsque  la  circonscriplion  de  ces  chambres  est  la  même  que  le 
ressort  d'un  tribnnal  de  c<iinmeice ,  sont  nommés  par  Ii>s 
mêmes  élecleius  ipie  les  présidents  et  les  juges  titulaires  ou 
supidi'anls  des  tribiinanv  de  commerce  et  dans  des  condili(Uis 
identiques,  sans  dérogation  toutefois  aux  dispositions  de  la  loi 
dn  9  avr.  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce  el  aux 
chambres  consuilalives  des  arts  el  manufaclures  ».  ,\ux  termes 
de  cet  art.  2,  sont  électeurs  aux  chambres  de  commerce  tous 
ceux  qui  sont  l'decleurs  aux  Iriluiiiaux  de  commerce,  el  il  con- 
vient, en  conséquence,  pour  di'lerniiner  les  condilions  de 
l'élerlorat,  de  s'en  référer  à  la  loi  du  H  déc.  1HS3,  complétée 
par  la  loi  du  23  jaiiv.  1898  (\.  \"  Tribunal  de  commerce).  — 
V.  au  surplus,  sur  les  conditions  de  l'élecl  oral.  Cire.  min.,.'tOmars 
1908,  pri'cilêe.  —  Il  convient  d'idiserver  qu'il  ri''sulle  île  l'exlen- 
sion  du  suffrage,  consacrée  parl'art.  2,  que  désormais  le  titre  de 
Il  notable  commeiçant  •  ne  |)résente  jilus  aucun  intéi'êt  pra- 
tique et  doit  disparaître.  —  V.  infrà,  ii.  11  el  12. 

6.  —  L'assimilation  entre  l'électoral  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  chambres  de  commerce  n'est  consacrée  qu'en  ce 
qui  concerne  la  liste  électoi^ale  elle-même,  mais  les  chambres 
de  commerce  consei'vent,  aux  autres  points  de  vue,  leurs  règles 
particulières  insci'ites  dans  la  loi  du  9  avr.  1898;  c'est  ainsi, 
spécialement,  qu'il  n'est  en  rien  iléi'ogé  aux  art.  S,  G,  7  et  8  de 
ladite  loi,  l'elalifs  à  la  durée  du  mandat  des  élus,  aux  élections 
complémenlaii'escl  là  l'éleclion  du  bureau  (Cire,  min.,  30  mars 
1908).  —  V.  xiifrn,  n.  30. 

7.  —  La  liste  électorale  qui  sert  à  l'éleclion  de  la  chambre 
de  commerce  est  la  même  que  celle  dressée  poni'  l'éleclion  du 
tribunal  de  commerce  lorsque  la  circonscriplion  de  la  chambre 
correspond  exactement  au  ressort  du  tribunal.  Telle  est  la 
règle  de  principe  posée  parle;;  !'■''  de  l'art.  2,  L.  19  l'évr.  •1908. 
Mais  celte  identité'  dans  rétendue  terriloriale  des  deux  insti- 
tutions ne  se  rencontre  pas  toujours;  il  peut  se  prêsenti'r 
plusieurs  cas  :  1°  la  circonscriplion  de  la  chambre  est  moins 
étendue  que  le  ressort  du  tribunal  ou  des  tribunaux  de 
commerce,  tout  en  restant  enlièiTmenl  coniprise  dans  les 
limites  du  ressort  de  l'e  ou  ces  tribunaux;  dans  ce  cas,  il  est 
procédé  à  l'éleclion  avec  la  liste  dressée  pour  le  ou  les  tribu- 
naux de  commei'ce,  cette  liste  ne  comprenant  loiilefois  que  les 
électeurs  de  la  circon.scriplion  de  la  chambre;  2"  les  ressorts 
d'un  ou  de  plusieurs  tribunaux  de  commerce  sont  en  totalité 
compris  dans  la  circonscription  de  la  chambre,  celle-ci  ayant 
en  outre  une  fraction  de  territoire  ne  correspondant  pas  h  un 
ressort  de  Iribunal  de  commerce:  les  listes  servant  à  rc'declion 
de  ces  ti'ibiuiaux  sont  conipli'tées  par  une  aiili'e  liste  ilri'ssi'e 
d'après  les  règles  jiosêes  ]iar  la  loi  du  S  déc.  1883  pour  la  frac- 
tion de  territoire  ne  correspondant  pas  à  un  ressoi'l  de  tribunal 
de  commerce;  3"  la  circonscription  de  la  chambre  s'étend  en 
partie  sur  le  ressort  d'un  tribunal  de  commerce  el  en  partie 
en' dehors  de  ce  ressort;  la  liste  l'declorale  de  la  eliambre  esl 
fornii'e.  d'une  part,  par  la  liste  électorale  du  tribunal  ri''iluite 
aux  électeurs  conijuis  dans  la  circonscription  de  la  chambre, 
et,  d'autre  part,  jiar  une  liste  dressée  d'après  les  règles  posées 
par  la  loi  du  S  déc.  1883  pour  la  fraction  de  la  circonscription 
ne  corres|ionilaiit  pas  à  un  l'essorl  du  tribunal  de  commerce; 
4"  la  circonscription  de  la  chambre  ne  comprend  point  de  li'i- 
biinal  de  commerce:  dans  ce  cas.  il  esl  dressé  pour'  rensemlde 
de  la  circonscription  une  liste  éli'ctorale  dans  les  conditions 
prévues  |iar  la  loi  du  H  déc.  1883  (L.  19  févr.  1908,  art.  2,  S  '■^)- 
Toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  jias  de  liste  l'Icctorale  pour  une 
fraction  ou  poiu' l'ensemble  de  la  circonscrijilion  d'uiie  chambi'e, 
rAdministration  doit  observer  les  prescriptions  l'iliciêes  parles 
arl.  3.  4,  11,  fi  el  7  de  la  loi  de  IKH3  en  ce  qui  louche  la  confec- 
tion, la  revision,  la  publication  des  listes  i-lrclorales  et  l'ins- 
truction des  réclamations  contre  ces  listes  »  (Cire  min.,  30  mars 
1908,  préciléel. 

8.  —  La  loi  du  19  ri'vr.  1008  a  entendu  conl'i'i'er  l'électoral 
aux  chambres  de  commi'rce  à  Ions  ceux  qui  sont  électeurs  aux 
tribunaux  de  commerce.  Cela  lésiilte  des  dispositions  de  l'art.  2 
de  cette  loi.  11  convient  donc,  pour  déterniincT'  les  condilions 
de  ri'dcctoTat,  de  se  référer  à  la  loi  du  8  ili''c.  1883,  complétée 
par  la  loi  du  23  ianv.  1908.  En  conséquence,  ne  sont  électeni's 
aux  chambres  de  conimei'ce,  en  debois  de  cf\i\  qui  appartien- 
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lient  à  l'uni' ilf.s  cali'g'ories  dt;  citoyens  liiiiilati\emi'iil  ililrniii- 
m'-es  par  la  loi,  qw  les  négociants  patentés,  —  ce  qui  ini[ili(iiii 
<|iril  ne  sulllt  pas  il'élre  patenté,  il  faut  en  même  temps  éti'i 
ciimmerçant. 

y.  —  l,es  représentants  de  commerce,  qui  ne  figurent  pas 
dans  l'une  des  catégories  de  tilouMis  liniilati\ement  ilélermi- 
nées  par  l'art,  t,  \..  H  déc.  1883,  et  (|ui  ne  sont  point  des  com- 
merçants puis([ue  les  opérations  ([n'ils  traitent  ne  sont  pa^ 
laites  en  Imir  nom  personnel,  mais  au  nom  des  commerçants 
ou  l'abricaiits  dont  ils  sont  les  mandataires,  ne  peuvent,  biei; 
([ue  patentes,  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  des  cham- 
lires  de  commerce,  la  loi  du  10  l'évr.  I',i08  ayant  établi  une  assi- 
milation complète  entre  l'élection  des  membres  des  chambres 
de  commerce  et  celle  des  juges  consulaires.  —  Cass.,  17  nov. 
iy09,  IJossignol,  [S.  et  P.  ioi0.1.5:U| 

10.  —  Vainement  on  prétendrait  que  la  disposition  de 
l'art.  Il,  I,.  IH  févr.  1908,  en  imposant  à  tous  les  patentés  des 
tableaux  .V,  B  et  C  iparmi  lesquels  figurent  les  représentants 
de  commerce)  l'obligation  de  coniribuer  aux  dépenses  des 
chambres  de  conunerce,  impliquerait,  au  profit  des  mêmes 
patentés,  le  droit  cle  participer  à  l'élection  des  membres  des- 
diles  chambres  :  en  etfet,  la  contribution  établie  par  l'art.  0. 
précité,  est  un  impôt  additionnel  à  celui  des  patentes,  et  las- 
sujeltissemenl  à  cet  impôt  ne  saurait  contérer  aux  assujettis 
plus  de  droits  que  l'assujetlisseraent  à  l'impôt  principal.  — 
Même  arrêt. 

11.  —  L'art.  3,  L.  19  l'évr.  1908.  dispose  :  .<  Les  .sièges  de; 
chambres  de  commerce  et  ceux  des  chambres  consultatives 
■seront  répartis,  soit  entre  les  industries  ou  gi-oupes  d'industries 
et  les  commerces  ou  groupes  de  professions  commerciales,  soif 
entre  les  groupements  comprenant  à  la  fois  des  professions 
industrielles  et  des  professions  commerciales,  en  tenant  compte 
du  montant  des  patentes,  de  la  population  active  et  de  l'impor- 
tance économique  de  ces  industries,  commerces  ou  groupes 
dans  la  circonscription.  —  Le  classement  des  industries,  com- 
merces ou  groupes  et  la  répartition  des  sièges  entre  eux  seront 
proposés  au  ministre  du  Commerce  six  mois  avant  le  renouvel- 
lement gini-ral  pii'vudans  la  présente  loi,  par  une  commission 
ii'unie  dans  la  localité  où  siège  la  chambre,  et  composée  comme 
suit  :  1"  trois  membi'es  délégués  du  conseil  géni''ral  du  dépar- 
tement :  2"  le  pré'sidiMit  et  deux  juges  délégués  du  tribunal  de 
conunerce  de  la  ville  où  siège  la  chambre;  3"  les  présidents  des 
autres  tiibunaux  de  commerce  de  la  circonscription  ;  i°  le  pré- 
sident et  deux  membres  délégués  de  la  chambre  intéressée.  — 
Il  sera  procédé  ensuite  aux  classements  et  aux  répartitions  par 
déciets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
liublique,  sur  la  proposition  du  ministre  du  Commerce.  —  La 
liste  des  électeurs  appartenant  à  ciiaque  catégorie  sera  dressée 
par  arrêté  ilu  préfet.  —  L'élection  aux  sièges  d'une  catégorie 
sera  faite  exclusivement  par  les  électeurs  de  cette  calijgorie. 
Nul  ne  pourra  être  élu  que  dans  sa  catégorie.  —  Les  classe- 
ments et  les  répartitions  établis  ainsi  ijuil  vient  d'être  dit  ne 
pourront  être  modifiés  pendant  une  pi'riode  de  six  années.  — 
i'our  tonte  demande^  de  répartition  postérieure  au  renouvelle- 
ment géni'ral  pri'vu  par  la  présente  loi,  il  sera  procédi-  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus.  —  Toute  nouvelle  répartition  entiainera 
le  renouvellement  intégral  de  la  chambre.  En  ce  cas  seront 
observées  les  prescriptions  du  dernier  alinéa  de  l'art.  9  de  la 
pi'ésente  loi.  —  Le  nombre  des  membres  d'une  chambre  de 
commerce  ne  peu!  être  inféi-ienràdouze  ni  excéder  vingt-quatre, 
sauf  à  Paris,  où  il  pourra  s'élever  jusqu'à  i|uarante  ». 

12.  —  L'art.  3  <onslitue  un  très  inqiortant  correctif  apporté 
au  principe  ilii  sutfrage  universel  des  patentés  posé  par  l'art.  2 

Wstipijfi,  n.  ">:.  Ce  principe  conduisait  à  doniu'r  une  énorme 
majorili'  dans  les  chambres  de  conimei'ce  aux  petits  commer- 
çants de  détail:  et  on  a\ait  fait  obser\er  "  ipie  les  représen- 
tants des  grandes  industries,  des  grands  intérêts  commerciaux, 
seraient  |iei(ius  dans  la  masse  des  électeurs  et  ne  pourraient  se 
di'fendre  dans  la  lutte  électorale  »;  c'est  pour  conjurer  cet 
inconvénient  ipi'a  été  xoté'  l'ai't.  3. 

13.  —  I,  Si  la  loi  laisse  aux  commissions  une  certaine  latitude 
pour  pi'ésenter  une  organisation  des  collèges  élecloiaux  adap- 
tée aux  besoins  de  chaque  ré'gion  indnsirielle  ou  commerciale, 
elles  n'en  sont  pas  moins  obligi-es,  pour  justifier  leurs  propo- 
sitions, de  se  fonder  sur  le  montant  de  la  contribution  clés 
patentes  droit  fixe  et  droit  proportionnel^  sur  le  nombre  des 
ouvriers  ou  emplo,vés  et  sur  l'importance  écononiique  n-vélée 


par  l'outillage,  le?  inovens  de  production  ou  le  chitfied'alfaires... 
En  outre,  dans  le  rapport  présenté  à  l'appui  dune  demande  de 
fractionnement  d'un  collège  électoral,  il  sera  indispensable 
d'indiquer,  autant  que  possible,  le  montant  des  ca|iilaux  enga- 
gés dans  les  entreprises,  le  chiffie  des  salaires,  en  un  mol  tous 
les  indices  permettant  de  mesurei-  la  puissance  productive  des 
industries  eu  cause.  11  parait  superllu  de  dire  que  les  indus- 
tries ou  commerces  groupés  dans  une  même  catégorie  devront 
a\oir  entre  eux,  soit  uni'  certaine  affinité  dans  les  mo,vens  de 
production  ou  dans  l'organisation  du  travail,  soit  des  intérêls 
comiiiuns  ou  de  même  ordre  'iiCirc.  min.,  30  mars  I908i. 

14.  —  Par  dérogation  au  principe  posé  dans  l'article  pré- 
cédent, lorsque  la  conunissioii  instituée  par  cet  article  iléci- 
dera,  à  la  majorité  des, trois  quarts,  qu'il  n'y  aura  pas  de  calé- 
goiies,  un  arrêté  préfectoral  l'endra  cette  décision  exéculoin^ 
^art.  i,  L.  19  févr.  1908,i. 

15.  —  "  11  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  nombre  des  membres 
d'une  commission  peut  ne  pas  être  un  multiple  de  quatre;  eu 
ce  cas,  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  atteindre  la  majorité 
requise  sera,  suivant  la  pratique  généralemiMit  suivie,  égal 
au  nombre  entier  inimédiatenient  supérieur  au  ijuotient  frac- 
tionnaire en  divisant  le  nombre  des  membres  de  la  commis- 
sion par  trois  quarts.  Lois(|ue  la  commission  est  d'avis  qu'il  n'y 
a  lieu  de  diviser  le  corps  iHectoial,  sa  décision,  à  l'inverse  de  ce 
qui  se  passe  en  cas  de  répartition,  n'est  pas  préparatoire,  elle 
a  un  caractère  définitif,  et  il  suffira  d'émettre  un  arrêté  pré- 
fectoral pour  la  rendre  exécutoire  »  Cire,  min.,  30  mars  1908). 

la.  —  .\près  cette  modification  à  l'organisation  du  corps 
électoral,  aucune  autre  ne  pourra  y  être  apportée,  pour  ou 
contre  la  répartition,  qu'après  un  intervalle  de  six  ans.  —  .V  la 
suite  de  chacune  de  ces  niodilicalions  et  dans  le  mois  de 
décembre  qui  suivra  la  publication  de  l'arrêté  du  préfet  au 
liecueil  des  actes  administratifs,  la  chambre  sera  renouvelée 
intégralement.  —  En  cas  de  suppression  des  catégories,  seront 
réglés  par  le  sort  la  distribution  des  membres  de  la  chambre 
entre  les  séries  prévues  par  l'arl.  u,  L.  9  avr.  1898,  et  l'ordre 
de  renouvellement  des  séries.  En  cas  de  rétablissement  des 
catégories,  les  membres  de  chacune  des  catégories  seront  di.s- 
tribués,  autant  que  possible,  dans  une  proportion  égale  entre 
les  séries,  et  l'ordrede  renouvellement  des  séries  sera  réglé  par 
le  sort  (art.  4,  L.  19  févr.  1908i. 

17.  —  «  Si  les  protestations  contre  les  élections  sont  défé- 
rées à  la  juridiction  administr'ative  par  l'art.  7  de  la  loi  V.  infrà. 
n.  19),  celles  relatives  à  la  confection  des  listes  demeurent  de 
la  compétence  des  tr-ibunaux  judiciair-es,  et,  par-  sirite,  foutes 
les  dispositions  de  la  loi  de  1883,  relatives  à  la  pr'océdure  et  à 
la  rectification  des  listes,  se  Iroirvent  de  plein  di-oit  applicables 
aux  listes  spéciales  aux  chambies  île  commer'ce  ••  Cire  min.. 
30  mars  1908). 

18.  —  "  Toute  candidature  fera  l'objet  d'une  di'claratiou  à  la 
préfecture  oir  à  la  sous-pr'éfecture  de  1  arTondissement  où  siège 
la  chambre,  cinq  jours  au  moins  avant  le  vote.  Récépissé  de  la 
di'claialion  sera  di'livré  au  candidat  par  les  soins  du  pr'éfet  ou 
du  sous-préfet.  —  Lessuffi'ages  accoi'di's  à  tout  candidat  n'ayant 
pas  fait  la  déclaration  n'entreront  pas  en  compte  dans  le 
l'ésullat  du  scrirtin  ■>    L.  19  févr.  1908.  ar't.  Mi. 

19.  —  L'art.  7,  L.  t9  févr.  1908,  est  ainsi  conçir  :  «  Le  pi'ési- 
dent  de  chaque  assemblée  proclame  le  résultat  de  l'élection  et 
transmet  immédiatement  au  préfet  le  procès-ver-bal  des  opéra- 
tions électorales.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
des  procès-ver-baux,  le  r-i'sirltaf  génér-al  de  l'élection  est  constaté 
par'  une  commission  siégeant  à  la  préfecture  et  com|io.si'e  ainsi 
qu'il  suit  :  le  pr'éfet,  président:  le  conseiller  général  du  chef- 
lieiudu  département,  et.  dans  le  cas  où  le  chef-lieu  est  divisé 
err  plrrsieirrs  cantons,  le  plus  âgé'  des  coirseillers  dir  chef-lieir: 
en  cas  d'absence  ou  d'empèchemenl  des  conseiller's  générairx, 
le  conseiller  d'arrondissement  ou  le  plus  âgé  des  corrseillers 
d'arrondissement  du  chef-lieu  ;  le  mair'e  dir  chef-lieu  dir  dépar- 
temenl,  ou  l'un  de  ses  adjoints  en  cas  d'empêchement  ou 
d'absence  drr  mair'e.  —  Le  ]ir'éfel  transmet,  immédiatement 
apr'ès  la  clôture  des  opér'ations  de  la  comniissiorr,  li'  résultaldes 
élections  au  président  en  exercice  de  la  chambre  de  commer-ce 
ou  de  la  chanrbre  consultative  des  arts  et  manufactur'es.  Dans 
les  cinq  jour-s  de  l'élection,  tout  élecfeirr-  aura  le  dr-oit  d'élever 
des  réclamations  srrr  la  régularité  et  la  sincérité'  de  l'élection. 
—  Lepri'fet  aura  le  rrri-nie  dr'oit  dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
la  constatation  du  i.'siill.il  ij-i'iii'ial  de  l'élection.  —  L'art.  12.  L. 
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8  lier.  1883.  sur  les  Irihiiiuuix  de  L-oiiinievfe,  csl  a|)|iliialili'  aii\ 
éleolious  des  clianiliivs  do  lomiuerie  et  des  cliaiiilni's  consul- 
tatives des  ails  et  iiiamil'aclures.  —  Lesconlestalioiissuila  vali- 
dité des  éiei'lioiis  sont  jufrées  par  le  conseil  de  |iivreeliire,  saut' 
feeouis  devant  le  Conseil  d'Klal.  à  la  ie(|iièU'  îles  intéiessés 
on  du  prél'el.  —  Dans  les  iniinzi- jours  iiui  suivent  l'ideetion,  li' 
préfet  proeède  à  rinstallatiuM  ili's  nienilnes  c'ius.  el  Iransniet 
le  proeès-verbal  de  celle  installalinu  au  uiiiiislie  du  C.nnuneire  >■. 
20.  —  ••  Il  serulde  lalioMuel  d'adnii'llce  que  ce  délai  de 
■  piinzaine  ne  couit  cpi'à  jiarlir  du  jour  de  la  conslalation  des 
résultat»  généraux  de  l'éleclinn.  La  disposition  de  l'art.  7.  in 
fine,  s'éloigne  nnlaldiMMent  des  lerujes  de  l'ait.  I i,  I,.  8  déc. 
I88:i.  .\lors  ipie  linstaltalion  des  niernbi-es  des  Irilninaux  ne 
peut  avoir  lieu  i|ui'  lorscpie  les  réclanialions  contre  leui'  élec- 
tion, s'il  v  en  a  eu.  oui  été  clélinitivenient  jugées,  au  contiaiic, 
pour  li's  chambres  de  coninierce.  il  est  procédé  à  rinslallaliim 
i|uaiiil  bien  inénie  des  protestations  auraient  été  déposiM's  au 
conseil  de  iirél'eclure  <>  (Cire.  min..  M)  mars  1908). 


CHAPITRE  m 

ATTlUBniONS    DES    CH.VMUnES    DE    COMMERCE. 

92.  —  Les  attiibulions  des  chambres  de  commerce  ont  été 
étendues  par  la  Un  du  '.i  avr.  t8',t8.  D'ajjiès  cette  loi.  les  cham- 
bres de  commerce  mil  pour  attributions  :  t"  de  donnei'  an 
gouvernement  les  avis  et  les  renseigniMnents  ipii  leur  sont 
demandés  sur  les  ((uestions  industiiilles  et  commerciales  ; 
■2"  de  présenter  leurs  vues  sur  les  niovens  d'accroître  la  i)ros- 
périté  de  l'industrie  el  du  commerce:  il"  d'assurer,  sous  rései've 
des  autorisations  [iiévues  aux  ail.  18  l'I  t'.l,  l'i-M'cution  des 
travaux  et  radminislralion  des  services  nécessaires  anv  inléréts 
dciiit  elles  ont  la  garde  (ail.  1 1  . 

ji    I.    Altribvtions  cnnsiiltalives. 

93  el  s. —  l.  —  L'avis  des  chambres  de  cnnimerce  doil  être 
demandé  :  !•  sur  les  règlements  relatils  aux  usages  commer- 
ciaux ;  2°  sur  la  création,  dans  leur  circonscription,  de  nou- 
velles chambres  decnmmerce.  de  bourses  de  commerce,  d'offites 
d'agents  de  cliangi;  et  de  coiutiers  niaritinies.  de  Iribiinaux  de 
commerce,  de  conseils  de  priidliommes,  de  succursales  de  la 
Banijue  de  Krance,  de  magasins  gi'néraux  et  de  salies  de  ventes 
publiques  cie  marchandises  neuves  aux  enchères  el  en  gros; 
M°sur  les  taxes  destinées  à  rémunérer  li's  services  de  Iransp<ir1 
concédés,  dans  leur  circonscriplinn.  pai'  l'aubirilé  publiqui' ; 
4°  sur  toutes  matièri's  déti'rmim'es  jiar  des  lois  ou  îles  règle- 
nieiits  .-péciaux.  nidammenl  sur  l'uliliii'  des  travaux  publics 
à  exécuter  dans  leur  circonscriplion  et  sur  les  taxes  ou  jiéages 
apercevoir  pour  faire  face  aux  dépenses  de  ces  travaux:  .')°  sur 
les  laiilsde  main-d'o'uvre  pour  le  tiavail  dans  les  prisons  (art.  12, 
L.  Oavr.  1898). 

2.  —  Indépendamment  des  avis  que  le  gouvernement  a  tou- 
jours le  droit  de  leur  demander,  les  chambres  de  commerce 
peuvent  en  émettre  de  leur  pro|ire  initialiM'  :  sur  les  changements 
projetés  dans  la  législation  commerciale,  douanière  et  éconn- 
inique;  sur  les  tarifs  de  douane:  sur  les  tarifs  el  règlements 
des  seivices  de  traiis|iorts  concédés  par  l'autorité  ]iublii|ue 
hors  de  leur  ressorl.  mais  inléressanl  leur  circonscriplion  :  sur 
les  tarifs  et  lèglements  des  établissemenls  à  l'usage  du  com- 
merce ouverts  dans  leur  circonscriplion,  en  vertu  d'aulorisa- 
lions  administratives  llbid.,  arl.  i:i). 

;i  2.  Attributions  administratives. 

101.  —  Quand  il  existe,  dans  une  ville,  une  ihamlne  de 
commerce  et  une  ou  plusieurs  bourses  de  commerce,  l'admi- 
nistration de  la  bourse  ou  des  bourses  a|)paiiient  à  la  chambre, 
sans  préjudice  des  droits  du  maire  el  de  la  police  municipale 
dans  les  lieux  publics.  —  Un  arrêté  préfectoral  désigne  le  local 
affecté  à  la  tenue  des  bourses.  —  La  bourse  des  valeurs,  à  Paris, 
n'est  pas  régie  par  lesdisposilious  ci-dessus  (L.  9  av  r.  1 898.  arl.  20j. 

102  et  s.  —  1.  —  Les  chambres  de  conimercc  neuvent  èlre 
autorisées  à  fonder  el  à  administrer  des  éiablissemcnts  à 
l'usage  du  comineice,  lels  que  magasins  généraux,  salles  de 
Ventes  publiques,  enln  pots,  bans  d'épreuves  pour  les  armes, 
bureaux    de   rondilionnenienl   et    titrage,   expositions  perma- 


nentes el  musées  commerciaux,  écoles  de  commerce,  écoles 
professionnelles,  cours  jiour  la  priqiagalion  des  connaissances 
ciinuiierciales  el  industrielles.  —  l.'adniinislralion  de  ceux  de 
cesi'lablissemenls  qui  nul  été  fondi'S  par  l'inilialive  privée  lieul 
èlre  remise  aux  chamlires  de  commerce  d'après  le  vo'il  des 
souscripteurs  ou  donaleurs.  —  Enfin  celle  adminislralion  peul 
leur  èlre  délégui'e  pour  les  l'iablissemenls  de  même  nalui-e 
qui  seraient  créi's  |i;ir  l'Kliil,  le  di'pailenienl  ou  la  comiiunie. 
—  Les  anlorisaliims  sont  donni'es  à  cel  ellel  aux  chambres  de 
connnerce  par  di'cision  du  minisiri'  du  ('.nmnierce,  à  moins 
que,  eu  égard  à  la  nature  de  rétablissement,  un  décrel  on 
une  loi  ne  soil  ni'Cessaire.  —  Sous  la  même  réserve,  les  règle- 
ments et  les  larifs  maxima  sont  aiiprouvés  jiar  le  ministre. 
Les  taxes  el  prix  effectifs  à  percevoir  sont  homologués  ]iar  le 
préfet,  à  moins  que  l'acte  d'instiliilion  n'exige  une  di'cision 
minisli''rielle.  —  Les  chambres  de  commerce  [leuvent,  avecl'an- 
lorisaliiin  minislérielle.  acquérir  on  consiruire  des  bâtiments 
pour  leur  propre  installalinu  ou  celle  d'établissements  à  l'usage 
du  commerce  (L.  9  avr.  1898,  art.  li). 

2.  —  Les  chambres  de  commerce  peuvent,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  27  juill.  1870,  èlre  déclarées  conces- 
sionnaires de  ti'avanx  publics  on  chaigées  de  services  publics, 
nolanimenl  de  ceux  qui  inir'resseiil  les  ports  maritimes  ou  les 
voies  navigables  de  li'ui'  circonscriplion  (Ihid.,  arl.  ['■>). 

.■).  —  Dans  le  cas  où  tous  les  genres  de  commerce  ou  d'opi'- 
ralions  qui  se  praliquenl  sur  la  place  ne  seraient  pas  repri'^- 
senli's  sufrisammeiil  par  les  courtiers  insciils.  les  chambres  de 
Coihmerce,  après  avis  de  la  chambre  syndicali'  des  cnurliers 
inscrits,  peuvent  appeler  un  cerlain  nombre  de  courliers  non 
inscrits  el  de  ni'gocianls  de  la  place  à  se  réunir  aux  courtiers 
inscrits  pour  concourir  avec  eux  à  la  conslalalion  du  cours  des 
marchandises.  —  Les  chambres  de  commerce  peu\enl  délivrer 
les  certificats  d'oi'igine  pour  li'S  marchandises  françaises  desti- 
nées à  l'exportation  el  les  cartes  de  li'gilimalion  exigées  des 
commis-voyageurs  en  paj  s  é'Iranger.  —  Chaque  année,  les  cham- 
bres de  commerce  sont  appelées  à  présenter  au  ministre  du 
Commerce  des  propositions  en  vue  de  la  désignation  d'adjoints 
aux  commissaires  experts  pour  les  affaires  de  douane  [Ibid., 
arl.  d(5). 

4.  —  Les  chambres  de  commerce  correspondenl  directemeni 
avec  les  minisires.  -  Elles  peuvent  saisir  le  ministre  du  Com- 
merce de  toutes  les  questions  inli''ressanl  le  fonclioniiement 
des  services  qui  leur  soni  confiés.  —  Elles  Iransmetlcnl  chaque 
année,  au  ministre  du  Commerce,  un  compte  rendu  général 
de  leurs  lra\an\  {Ibid.,  ai'l.  17). 

5.  —  Les  chambres  de  commerce  peuvent  correspondre 
direclemenl  entre  elles,  avec  les  chambres  consullalivcs  des 
arts  et  manufactures  et  les  adminisiralions  publiques  de  leur 
circonscriplinn,  pourtonles  les  questions  relatives  aux  intérêts 
commerciaux  el  indnstriids  du  pavs.  Elles  peuvent  provoquer, 
par  l'entremise  de  leurs  présidents,  une  entenle  sui'  les  objets 
renirani  dans  leurs  atlribulions  et  inlé'ressant  à  la  fois  leurs 
circonscriptions  respectives  (76»rf.,  art.  18). 

6.  —  Cette  disjiosition  nouvelle  a  été  criliquée  lors  de  la 
discussion  de  la  loi.  Les  chambres  de  commerce,  a-l-on  dit, 
sont  des  établissemenls  publics  (V.  suprà.  n.  8-1).  Elles  font 
partie  de  rAdminislialion.  Elles  lieiinenl  de  la  loi  leur  orga- 
nisation, leur  mode  d'i'lection,  leurs  altribulions.  leur  pouvoir 
financier,  l'ourqiioi  leur  confê'rerail-on  un  ilioil  que  tontes  nos 
lois  refuseni  aux  corps  conslilui's  el  nolammenl  aux  conseils 
générauv.'  Ceux-ci  ont,  à  la  vèriti',  le  droit  de  provoquer  entre 
eux,  par  l'entremise  de  leurs  jiri'sidents,  el  après  en  avoir 
averti  les  |)réfets,  une  entente  sur  les  objets  d'iililité  départe- 
mentale compris  dans  leurs  altribulions  el  qui  inléresSbnt  à  la 
fois  leurs  déparlemenis  respectifs:  ils  peuvent  l'aire  des  con- 
ventions, à  l'eflet  d'enlieprr'nilre  ou  de  conserver  à  frais  com- 
muns des  ouvrages  ou  des  insliliilions  diilililé  commune.  Les 
questions  d'intén''!  commun  sonI  di'ballnes  dans  des  confé- 
rences où  chaque  conseil  gi'ni'ial  est  i epii'senh''  soit  parla 
commission  dé|iarlenienlale,  soil  p;ir  une  commission  spéciale 
nommée  à  cel  effel.  Mais  là  doil  se  borner  leur  droit.  Investies 
d'im  plus  grand  pouvoir,  les  chanibiesde  con  nierce  n'auraienl 
que  lio|)  de  lendance  à  se  liansfoinier  en  |ailcn:fnl  écono- 
mique qui  vieiiili;iil  dicter  ses  lésoluliins  au  véiilable  pouvoir 
liarlenieiilaiie  qui  n'a  el  ne  di.il  a\i  ir  que  le  fOiiii  des  inlén'ls 
généraux,  lainlis  qi;e  les  ihiiibiis  de  ton.meice  peinrnt  ne 
■^'in-pirii-  i|lie  d'inléréls  plus  leslieinls. 


CHAMUIŒ    IM-;    f.dMMKiuiE. 


127 


7.  —  M.  Mesurt'ur  a,  au  contrairp,  soiileiiu  en  ces  termes  le 
ilroil  de  n'iinioii  îles  chambres  de  eoinmerce  :  "  l.es  réf^imes 
|iivcédents,  eu  régleMiriilaullescluiuibresde  coniiuenu",  ont  reu- 
l'eruié  ees  iustilutinns  daus  des  liuiiles  élroiles,  ne  leur  per- 
nietlaut  de  eoiTespniidre  qu'a\ee  le  miiiisti'e  du  Conimerce. 
leur  interdisant  de  li\rer  leurs  didiln-ralious  à  la  publieilé  et 
leur  déleiidanl  de  s'eulendre,  de  se  ri'unir  uu  de  si'  eoueerler. 
Le  Giuiveruenieut  de  la  liépulilique  iia  pas,  il  est  vrai,  niodifii' 
cetle  ir^irislatiuM,  mais  il  faut  ri'eonnailre  toutefois  ([ue  la  lolé- 
ranee  dont  il  a  usé  vis-à-vis  des  eliambres  de  eommeree  a 
permis  à  eelles-ci  d'attendre  a\ee  i|u<d(pie  patience  les  libertés 
i|u'elles  réclamaienl.  Kn  lait,  elles  (Uit  éti'  alTraucliies  de  cer- 
taines règles  adminisiralixes.  Tuule  latitude  leur  a  édé  laissée 
pour  s'adresser  directenu'ut  au  Parlement,  pour  l'aire  de  la 
puldiciti'.  débattre  leurs  intérêts,  et  cela  sans  que  les  ministres 
ilu  Cnmmerce  y  aient  vu  d'inconvénients.  Cetle  longue  période 
pendant  laipielle  les  chambres  de  commerce  ont  été  pour 
ainsi  dire  livrées  à  elles-mêmes,  indépendantes  du  pouvoir 
exécutif,  et  les  bons  résultats  qu'on  a  pu  constater  de  cet 
affranchissement  à  peu  près  complet  de  la  tutelle  administra- 
live,  constituent  certainement  les  meilleurs  arguments  que  l'on 
puisse  invoipier  pour  obtenir  enfui  la  régularisation  en  droit 
d'une  situation  ipn  existe  en  fait  depuis  plusieui's  années  et 
pdui'  leur  accui'der  notamment  le  droit  de  réunion,  le  seul 
point  sur  lequel  li^s  cluunbres  de  cunimerce  n'ont  encore  reçu 
aucune  satisfaction  ". 

8.  -  M.  Mesureur  ajoutait  :  «  I.a  question  s'est  éle\  ée  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  demander  l'avis  des  chanib?es  de  commerce  sur 
des  ([uestions  qui  concernent  non  seulement  les  industries  ou 
le  commerce  de  leur  région,  mais  encore  sur  toutes  les  grandes 
questions  qui  intéressent  l'industrie  ou  le  commerce  général 
lie  la  France.  Nous  pensons  qu'il  convient  de  laisser  sur  ce  point 
toute  latitude  au  ministre  et  aux  chambres  de  commerce; 
celles-ci  pouvant  se  lénuiir  par  régions  on  lenir  des  assemblées 
plus  générales,  les  l'déments  qui  résulteront  de  ces  enquêtes 
d'ensemble  seront  de  la  plus  grande  utilité'  pour  le  Gouverne- 
menl  et  pour  le  Parlement.  I.a  formule  employée  par  l'auteur 
de  la  pi-oposilinM  ré'pnnd  bien  à  la  pensée  de  votre  commission 
qui  est  de  donner  une  liberté  de  réunion  complète  aux  cham- 
bres de  commerce.  Les  avis  quelles  énu^ttront  dans  de  telles 
condilions,  loin  de  pn^'senterdes  iiu'onvénients  seront  de  nature, 
au  contraire,  à  rendre  les  plus  grands  services  et  à  pirsentei' 
les  plus  sérieux  avantages  ».  C'est  cette  opinion  qui  a  i)révalu 
el  a  passé  dans  la  loi  de  1898. 

11.  —  En  conséquence,  l'art.  24  de  la  loi  vise -la  cri'ation,  la 
sulixention  el  l'entretien  des  élablissemenls.  services  ou  travaux 
d'inb'rét  commun  que  les  chambres  de  commerce  peuvent 
enti'eprendre  avec  l'autorisation  ministérielle  en  se  concertani 
entre  elles.  Il  porte  :  ■■  Les  chambres  de  commerce  peuvent,  sous 
réserve  de  l'auloiisatiou  ministérielle,  se  concerte!'  en  vue  de 
créer,  de  subventionner  nu  d'entretenir  des  l'Iablissemenls,  servi- 
cesou  travaux  d'intérêt  couunun.  -  Elles  peuvent  être  autorisées 
à  contracter,  à  cet  ell'el,  des  emprunts  collectifs,  dont  la  charge 
sera  répai'tie  suivant  les  dispositions  déterminées  par  les  actes 
d'aulorisation  el  dont  le  service  sera  assuré  par  l'excédent  des 
receltes  el  au  besoin  par  des  centimes  additionnels  ou  par  des 
péages  et  des  droits  l'tablis  en  vertu  de  lois  ou  décrets.  —  Ces 
queslions  d'intérêt  commun  sont  débattues  dans  les  conférences 
où  chaque  chambre  sera  représentée  par  une  commission  spéciale 
nommi'e  à  cet  eltet.  Le  pri'fet  du  département  où  la  conférence 
.1  lien  piiurra  toujours  assister  à  ces  conb'rences.  Les  décisions 
qui  y  seront  prises  ue  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  rati- 
fiées par  toutes  les  chambres  intéressées  et  parle  ministre  du 
C.om  merce.  —  .Si  des  questions  autres  que  celles  qui  sont  prévues 
ri-dessus  l'Iaient  mises  en  discussion,  le  préfet  déclarerait  la 
réimion  dissoute.  —  Toute  délibération  prise  après  cetle  décla- 
ration donnei-ail  lieu  à  l'application  des  dispositions  el  pénalilé's 
énoncées  à  l'art.  34  de  la  loi  du  10  août  1871  <>. 


CH.APIIRE  V 
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114.  —  Dans  l'em 
merce  régies  par  la  lo 


pire  d'Allemagne,  les  chambres  de  com- 
li  du  24  fé\r.  1870  ne  sont  plus  soumises 


à  l'approbation  royale:  l'approbation  ministérielle  suffit.  Elles 
sont  considérées  comme  des  bureaux  publics,  sans  avoir  le 
caractère  ni  les  droits  des  corporalions  privées. Elles  sont  inves- 
ties lie  certaines  fondions  administratives,  nomment  des  cour- 
tiers, ont  la  surveillance  de  certaines  inslilulinns  publiques,  ef 
imposent  des  conlribulions.  Leurs  procès-\erbaux,  leur  rapport 
aniuiel  sur  la  marche  du  commerce  de  leurs  ciiconscriptions, 
et  le  compte  rendu  sommair-e  de  leurs  receltes  et  dépenses  doi- 
vent être  publiés.  Le  dioif  d'i'li'i-fion  a  pour  hase  l'impôt  indus- 
triel ou  commercial. 

S    2.    AsatBTBHRB. 

115.  —  En  .Vnglefer-re  les  chambres  de  coinmer-ce  soni 
des  insli  lu  lions  ■•  indépendantes  ■■  qui  ne  sont  pas  soumises  à 
la  sur-\eillance  du  gouver-nement:  les  fonds  destinés  à  faire 
face  à  leur's  dépenses  pr-oviennent  uniquement  des  cotisations 
des  commerçants,  et  parmi  leurs  membres,  dont  le  nombre 
est  illinrité,  figurent,  à  titre  de  membres  honoraires,  un  certain 
nombi'e  de  personnes  étrangères  au  conimer-ce.  Elles  ont  à  leur' 
tête  l'Association  générale  du  coirrmer'ce  dir  Royaunre-rni  dont 
le  siège  est  à  Londres,  qui  se  rérrnil  une  fois  par  arr  et  dont  la 
mission  consiste  à  les  repri'senter'  el  à  défendre  leurs  intérêts. 

§  3.  Altkicue-Huxghis. 

116.  —  En  .•Vutr'iche-IIorigr'ie,  la  loi  du  tt  juill.  1868  a  créé 
vingf-rreuf  chanrbres  placées  sous  la  dépendance  imnrédiate  du 
rninistr-e  du  Commerce  el  divisées  en  deux  sections,  l'une  com- 
mer'ciale.  l'autri'  industr'ielle.  Sont  électeurs  :  les  personnes 
exerçant  un  corruncr'ce  ou  une  industrie  dans  le  disti'ict,  soit 
pour  leur  propr-e  compte,  soit  en  qualité'  de  r'eprésentants  de 
sociétés  el,  en  oufr-e,  celles  qui  paient  au  moins  100  florins 
pour  l'impôt  industriel.  Les  chambr'es  de  comrirer'ce  autri- 
chiennes oirt  pour  mission  de  discuter-  les  vieux  el  les  pi'tqiosi- 
lions  concei'nant  le  commerce  et  l'industrie;  de  donner  leur 
avis  sur'  les  pr-ojets  de  loi  avant  que  le  (jouver-nement  les  pré- 
serrte  au  [louvoir'  législatif.  Elles  prennent  part  à  l'examen  et 
concourent  à  la  nomination  des  courtiers  en  mar'chandises, 
des  agents  de  change,  des  conseiller's  de  la  Bour-se  et  des  juges 
des  tribunaux  de  commerce.  Elles  peuvent,  en  cas  d'insuffi- 
sances de  recettes,  imposer  directement  les  électeurs  de  leur 
dislr-icf. 

.ï  4.  Bbi.giqub. 

117.  —  En  Belgique,  les  charrrbres  de  commerce  instituées 
par-  l'ar-rêté  du  3  rriv.  arr  \l  el  firsiorrrrées,  par  arrêté  royal  du 
8  oct.  1815,  avec  les  chambres  consultatives  des  ar'ls  et  manu- 
factures furent  supiirimées  par' la  loi  du  l'.i  juin  187.').  De  rrom- 
breuses  associations  libr-es  les  l'emplacèrerrt.  Elles  tir'ent  leurs 
ressources,  les  unes  des  colisations  de  leur's  membres,  les 
autres  de  subventions  corirmunales.  Les  plus  iinporlantes 
d'entre  elles  ont  formé  une  fédération  analogue  à  la  grande 
association  anglaise  (V.  svprà.  n.  Il>i),  et  qui  s'assenrble  à 
Bruxelles  plusieurs  lois  par  anrrée. 

§  a.  Espagne. 

Î18.  —  En  Espagne,  un  décret  du  14  déc.  1859  a  réorganisé 
les  chambres  de  commerce.  Elles  sont  provinciales  et  ont  ilans 
leurs  juridictiorrs  des  l'epréserrlalions  locales  de  moindi'e  im- 
portance. Elles  se  conrposeni  de  rneinbr'es  élus  et  de  membres 
de  droit  qui  sont  des  fonclioirnairespuldics,  tels  que  les  direc- 
teurs de  la  navigation,  des  fori'ls,  dfr^  mines,  des  chemins  de 
fer,  etc. 

.!i    0.    ETATS-l'mg. 

1 19.  —  Aux  Elals-Unis,  les  chambres  de  commerce  sont  de 
puissantes  corporalions  libres  comme  celles  de  r.\ngleterrc, 
entretenues  par-  les  cotisations  de  lerus  membres  el  qui  s'occu- 
pent de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  prospérité  industrielle 
ou  commer'ciale  du  pays. 

§  7.  Italib. 

120.  —  En  Italie,  les  chambres  de  commerce  reniùuleul, 
comme  dans  la  plupart  des  nations  d'Europe,  airx  anciennes 


us 
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corporations  de*  iiKurliaiul?.  du  i-n  cdiiipli-  soiNanlo-troizi\  l'I 
dix-huit  d'entro  ellos  ont  >'[(■  drsijrnces  par  un  (lérrol  de  tSTS 
pour  éiro  représentée-;  dans  le  conseil  supérieur  du  commeri-e 
et  de  l'industrie.  Les  chanilires  italiennes  pourvoient  à  leurs 
dépenses,  suivant  leurs  situations  respectives,  par  des  levenus 
patrimoniaux  (|uVlles  possèdent  à  titre  de  persiuiiu'S  civiles, 
par  un  inipnt  sur  tous  les  couiuierçants.  proportionné  à  leurs 
opérations,  par  une  surtaxe  sni-  l'es  revenus  de  la  richesse 
mobilière  et  par  des  droits  sur  les  assurances  niai-ilinies,  les 
livis.  les  polices  île  chargement,  etc.  Leurs  attributions  sont 
à  peu  pivs  les  mêmes  i\w  celles  de  nos  chambres  de  com- 
merce. 

S  X.  Pays-Bas. 

121.  —  lians  les  Pays-Bas,  les  assemblées  commerciales, 
régies  par  la  loi  du  !»  déc.  t8."il  et  les  décrets  de  1854  et  18"1<,), 
sont  établies  dans  toutes  les  comnuines  qui  ont  une  certaine 
importance  indnsirielleet  commeiciale.  On  en  compte  soixante- 
deux  comprenant  de  six  à  viiiirl  i>l  un  membres.  Ce  sont  des 
institutions  essentiellenient  conununales  et  leuis  dépenses  sont 
inscrites  aux  budf:els  des  conseils  municipaux,  l.cui-  mission 
est  d'adresser  à  laihninistralion  centrale,  provinciale  on  com- 
munale les  renseif:nements  industriels  on  commerciaux  ([ui  li  in- 
sont demandés. 

15  0.   linssiE. 

122.  —  Kn  Hussie,  le  décret  de  1872  qui  a  réjrlé  l'organisa- 
lion  ilu  commerce  et  de  lindnslrie  a  ésralenient  créé  des 
comités  locaux  de  six  à  vingt  nii'tnbres  l'dus  pai  les  propriétaires 
d'étaldissements  cotnmerciaux,  manul'acliiriers  ou  miniers. 
Leurs  dépenses  sont  supportées,  soit  pai-  le  budget  des  com- 
munes où  ils  siègent,  soit  parmi  minime  impid  pn'devé  sur  les 
industriels  ou  commercanis  ihi  district. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL. 
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Section  II 

Comprlt'IlCf  (II"  I:i  rh:tliil>rt'  <In   iMUisrM. 

5   I.  Compétence  latione  maler'in'. 

2»  Juridiction  contentieuae. 

77.  —  La  juridiction  conlentieuse  de  la  cliambre  du  conseil 
ne  peut  connaître  qui>  des  allaii-es  qui  iniidiqiieni  une  contra- 
diction et  i|ui  lui  sont  attribui'-es  par  un  texte  de  loi.  —  («iss., 
.i  mai  tîtOO.  (lodailler.  S.  et  P.  1910.1. 2:i7,  noie  de  M.  Tis- 
sierj 

Sf.i.tion  111 
Prort'rtiirc. 

J  2.  Juridiction  'conlentieuse. 

174  et  s.  —  La  juiidiclion  de  la  chambre  du  conseil  avant 
été  instituée  dans  l'intérêt  des  pallies  el  rians  le  but  île  leur 
épargner  les  inconvénients  qui  pouvaiinl  résuller  pour  elles 
de  la  publicité  des  débats,  elles  ne  peuvent  se  plaindre  devant 
la  r.our  de  cassation  que  ceux-ci  aient  eu  lieu  en  audience 
publique,  lorsqu'elles  ont  accepté  cette  ii-iégularili-,  et  qu'il 
résulte  de  l'ai-rèt  attaqué  qu'elles  n'ont,  en  aucinu'  manière. 
protesté  conlie  la  publicité  des  débats.  —  (".ass.,  il  mai  tO(t'.i. 
Godailler,  [S.  et  P.  l'.MO.l  .2.'.:.  note  de  M.  Tissier, 

CHAMBRE    CONSULTATIVE    D  AGRICULTURE. 

—   \  .  liéf'rtoirf. 

CHAMBRES     CONSULTATIVES    DES    ARTS   ET 
MANUFACTURES 


Lkgisi..\tion. 


Itéei'.  20  mars  [S'M  sa  ppre.ision  de  la  chambre  consultative  des 
arts  rt  manufartu res  d'Itranqe  [Vauclusc^}  ;  —  Décr.  I  'i-  mars  lSi.t2 
suppression  de  la  chambre  consultative  des  artset  mamtfacturcs  de 
Mazamet  Tarn]  '  :  —  1  léir.  :iO  mais  I  sOii  suppression  de  la  rhambrr 
consultative  desarts  et  manufactures dr  Saumxtr  Maine-et-Loire]^  : 
—  l)i'-ci'.9  a\r.  IK'.lli  suppiessionileld  cluunhre  consiiltalire  desarts 
et  rminufacturos  ilWmliert  [Puy-de-Dôme )  :  —  Dé'i-r.  I')  janv.  IS'.lS 
suppression  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
de  Cholet  Maine-et-Loire]  '.  —  L.  '.t  avr.  IS'.iH  ^relative  à  l'orga- 
nisation des  chambres  de  commerce  et  des  chatnbres  consultatives 
des  arts  et  manufactures):  —  Décr.  '■>  mai  IsiiS  {suppresmon  de 
la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Monihtron 
' Allier]]:  —  Décr.  .'i  mai  ISi'.ts  suppression  de  la  chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures  de  Moulins  [.Allier])  :  —  Di'cr. 
2S  ocl.  IS9S  xuppressioti  de  la  chambre  consultative  des  arts  et 
manufaeturesde  lioilez  Avet/ron]\:  —  Décr.  2S  oct.  IKOS  sup- 
pres'iion  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Millau  Wveyron  i:  —  Itécr.  17  janv.  \X,'.t'.t  (suppression  de  la 
chambre  consultative  des  <irts et  manufactures  de  FoLv):  —  Di'cr. 
17  janv.  t8',t9  [suppression  de  la  chambre  i-onsullativc  des  arts  et 
manufactures  de  Chiiteaurou.v'i:  —  llécr.  17  janv.  I8!l'.1  (.sup- 
pression lie  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Mende): —  Itécr.  Il  avr.  IX'.i'.l  > s}ippre.ision  de  la  chambre  con- 
sultative des  artset  maiiufartures  de  yiort):  —  L.  10  IV'\r.  l'.lOS 
{relative  a  l'élection  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures). 


8.  —  1.  —  Le  titre  de  la  loi  du  0  avr.  1S'.)8  porte  qu'elle  est 
relative  à  l'organisa  lion  des  cliambi'esdecommei'ce  et  des  cham- 
bres consullalives  des  arts  et  manid'aclures.  En  etlel.  la  ]iro- 
posilion  de  .M.  Uurand-Savovat  el  autres  au  Si'nat,  qui  a  l'Ii' 
l'une  des  origines  de  la  loi,  était  relative  aux  cliambres  de 
commerce  el  aux  chambres  consultatives  des  arts  el  maiiul'ac- 
tures,  el  elle  contenait  un  litre  spécial  siu-  l'organisalion  des 
chambres  consultatives  des  arts  el  mannlactures;  mais  ce  titre 
a  disparu  dans  le  projet  de  la  commission  du  Sénat.  Néan- 
moins, la  loi  a  conservé  sou  litre  de  «  loi  relative  à  l'organi- 
sation des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manul'actui'es  ■>,  bien  qu'il  ne  soit  jibis  quesliou 
dans*  la  loi  des  chambres  coiisidlalivcsdcs  artsel  manuracliues, 
qu'incidemment,  el  dans  l'art,  ts. 

2.  —  En  réalité',  c'est  la  loi  du  19  févr.  1908.  ciiuiiiiuue  aux 
chambres  de  commerce  et  aux  chambres  consullalives  des  arts 
el  manufacliires,  qui  est  aujourd'hui  leui'  loi  organique  au  point 
de  vue  de  leur  rei  iiilemi^nl  el  de  leur  composition.  —  \..iuprà, 
\°  Chambre  de  commerce,  n.  :i9-l  I  et  s. 

3.  —  Les  chandires  consullalives,  qui,  à  l'oi'igine,  l'daienl 
destim''es  à  servir  d'organes  ulticielsde  l'indusli'ie,  oui  vu,  sui- 
toul  de|jnis  la  loi  du  9  avi'.  1898,  qui  a  prescrit  qu'il  .>  aurait 
au  moins  une  chanihi'C  de  commerce  par  déparlenieni,  leur 
iiilc  singnlièremenl  s'amoindrir;  leurs  allribulions  sont  livs 
limitées;  elles  se  bornent  à  donner  des  renseignements  on  des 
avis,  et  un  certain  nombre  d'entre  elles  n'ont  que  de  rares 
relations  avec  l'adminislralioii  supérieure  Ciic.  min.,  .'10  mars 
1908V  En  conséquence,  plusieurs  décrets piisli''iieuis  à  cette  loi, 
en  ont  supprimé  ini  certain  nombre. 

CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 


Lkgislatio.n. 


L.  2-. 
L.    2:î 
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.  I89:î  [fixation  de  la  durée  de  la  6"  législature:  — 
19(l(i  [portant  modification  du  S  2,  art.  17.  L. 
organ.du  SOnov.  IS7S):  --  LL.  27  déc.  e|  :in  déc.  19H  [jortant 
concession  des  services  maritimes  postaux  . 
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Lestraili',  Droit  politique  contemporain,  1  \ol.  gr.  \\\-W,  1900. 
—  Daiiduiaiiil.  Le  mandat  impératif.  Etude  de  droit  constitu- 
tionnel, 1  vol.  gr.  iii-S»,  1890.  —  1..  Diiguit,  Manuel  de  droit 
constitKtionnel,  nou\.  l'dil.,  1  \ol.  iii-8",  1911;  —  Traité  de  droit 
constitutionnel,  2  vol.,  1911.  —  Diigiiil  cl  Moiiniei-,  Les  consti- 
tutions et  les  lois  politirjucs  de  la  France,  2''  édil.,  1  vol.  iii-18, 
1907.  —  Diillioit,  Manuel  de  droit  constitutionnel  comparé, 
r'fasc,  1  vol.  iii-8°,  1897.  —  KsiiiiMu,  Eléments  de  droit  consti- 
tutionnel, 5"  l'dit.,  1  \ol.  iii-S",  1909.  —  Koigiiol.  Manuel  élé- 
mentaire de  droit  constitutionnel,  *'<"  '■'\\\ . ,  iii-18,  1910.  —  l.ci'aj. 
Exposé  élémentaire  des  principes  de  droit  constitutionnel,  gr. 
iii-8'.  1897.  —  Martin.  Précis  élémentaire  de  droit  constitu- 
tionnel, T  l'dil.,  I  \ol.  iii-ls,  1899.  —  Miclirlin,  Manuel  élémen- 
taire de  droit  constitutionnel,  1  \ol.  iii-!i.  1891.  —  .Moiiiiol, 
Elémentsde droit  constitutionnel,  I  \o|.  iii-ls.l900.  — Mor(\'iii(l'".), 
Précis  élémentaire  de  droit  constitutionnel,  7''édit.,  1  \(>l.  in-18, 
l'.ill.  —  Moii^ui  pl  1Il'I|)('(Ii,  Les  règlements  des  assemblées 
léyislatives,  2  \ol.  in-8°,  190(1-1907.  —  Orlaiido,  Principes  de 
droit  public  et  constitiilionuet,  I  vol.  in-18,  1902.  —  Piei'rc  (E.), 
Organisation  des  pouvoirs  publics, \  vol.  in-18,  1898;  —  Traitéde 
droit  politique  électiral  et  parlementaire,  :f  (''dit.,  1  vol.  in-8°, 
1909.  —  Pilois,  Principes  de  droit  constitutionnel,  gr.  in-8°, 
■>•  (''dit.,  1902.  —  Vaiiui'ttf,  Mémento  de  droit  constitutionnel, 
gi-.  in-S»,  1890.  —  \igourou\  (E.),  La  constitution  franraise  et 
les  lois  anti-françaises,  in-8°,  1902. 


'.m.  —  .\n\  Irrrjii'.-  di'la  Idi  du  :iO  di'c.  1911,  ■•  à  raison  de  la 
sulisi'nlion  arcordco  par  l'Etal,  il  est  intnrdil  au\  nii^mhres  de 
la  Cliainlirr  des  di''|iiili''s  l'I  du  Sénat,  sons  peine  de  dr'chi'ance 
de  leur  mandat,  de  t'aii'c  pai'lie  des  conseils  d'administration  ou 
de  sin'veillanci'  des  sociélés  eonressionnaires  des  services  mari- 
limes  postaux  sur  rE\lri''mr-Orieiil,  r.\nslralie,laNoiivelle-(".alc- 
donie,  la  Cote  orientale  de  l'Afi-icpie  et  la  .Méditerranée  orientale. 

—  Les  pei'sonnes  élues  sénalenrs  on  députés, ijni  t'eraieni  jiai'lie 
d'un  de  es  conseils,  devi-ont,  dans  h^s  huil  jours  i|ui  SLii\ronl 
la  M'Milicalion  di'  Irurs  jiouvoii'S,  opter  enli-e  raeee|dalion  du 
mandat  pailemenlaire  el   la  consei-vation  de  leurs   t'onclions. 

—  .\  défaut  d'option,  idles  seronl  de  [dein  dioit  di'idari'es 
démissionnaires  par  l'assi-mldée  à  laipielle  elles  appartien- 
iiciil  II.  —  La  même  incompatihiliti'  parlementaire  lé'sulli'  de 
la  loi  du  27  dée.  1911  )iour  les  compagnies  concessionnaires 
des  services  maritimes  postaux  des  .\nlilles  et -di 
centrale. 

114.  —    t.   —  La  loi  lin   2:i  no\.  190(1  a   porté 
parlemenlaire  à  15.000  francs. 

2.  —  .'^nr  la  caisse  des  retraites  des  députés,  V. 
retraite,  de  secours  et  de  préroyancc,  n.  8. 
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CHAPITRE  II 

COMPOSITIO-N    DE    LA    CHAMBRE    d'aCCVSATIO.N". 

Î-J5  el  s.  —  1.  —  Il  a  édé  jugé'  ipie  le  conseiller  ipii  a  élé 
délégué  i)ar  la  chambre  des  mises  en  accusation  poiu'  ]irocéder 
à  une  information  supplémentaire  :\.  infrà,  n.  177-0),  a  con- 
tinué nécessairement  de  faire  partie  de  celte  cliamlire,  en  ce 
([ui  concerne  l'aU'aire  dont  il  a  dirigé  l'inslruelion.  —  Cass. 
27  juilL- 1907,  .Marcelin  Albert,  Ferroul  et  autres,  [.S.  cl  P.  1909. 
1.169  (note  de  M.  .I.-A.  liouv),  I».  1911. t. lo3] 

2.  —  Par  suite,  il  peut  paiticiper  à  l'arrêt  rendu  sur  l'oppo- 
silion  formée  contre  l'ordonnance  par  laquelle  il  s'est  di''elaré 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  mise  en  liberté' 
provisoire  des  prévenus,  la  foi'nie  en  laijuelle  il  a  slalué  sur 
cette  demande  ne  suffisant  pas  poui-  im|irimer  à  l'ordoiuianci' 
le  caractère  d'un  acte  de  juridiction.  —  Même  ari'ét. 

3.  —  Les  préveiuis  sont  d'ailleurs  sans  inféré!  pour  demander 
de  ce  chef  l'annulation  partielli'  de  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  statuant  sur  leur  opposition,  alors  i(u'uiie 
demande  de  mise  en  liberté  pi'o\isoire,  directement  adi'cssée 
par  eux  à  cette  chambre,  a  é'Ié  rejetée.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  La  solution  sc>nible  exacte.  On  ne  saïu'ail,  en  elïet, 
opposer  l'art.  257,  C.  insli'.  crim.  Ni  les  termes  ni  l'esprit  de 
ce  texte  ne  le  permidtent.  Par  ses  termes,  il  vise  la  composition 
de  la  CofU'  d'assises  (V.  Cass.,  25  mars  1905,  S.  el  P.  1908.1. 
435);  par  son  esprit,  il  n'exclut  (|ue  les  nuigisli'afs  qui  (uil  volé 
sur  la  mise  en  aceusatirin.  f)r,  le  conseiller  instructeur  instruit, 
mais  ne  statue  pas  sur  les  suites  à  donner  à  son  inslriiction. 
Vainement  encore  on  invo(|ucrait  l'art.  1",  L.  8  dée.  1897,  ((ui 
interdit  au  juge  d'instruction  de  eoncourii-  au  jugi'inent  des 
affaires  qu'il  a  instruites,  ipielle  que  soit  la  part  (pi'il  ait  prise 
dans  rinsiruction,  qu'il  l'ait  aclie\ée  et  ait  conclu  à  un  renvoi, 
ou  qu'il  ait  fait  sinilement  un  acte  d'information.  Sans  exa- 
miner ici  le  poini  de  sa\(Hr  si  la  loi  de  1897  est  applicable  aux 
infoi'nialions  orilonnéi>spai-la  chambre  des  mises  en  .iccu.-alion, 
et  tout  en  admettant,  contrairement  à  une  jurisprudeiu-e  discu- 
table, la  possibilité  de  son  application  iV.  \°  Instruction  crimi- 
nelle), il  n'est  pas  douteux  ipi'il  n'y  a  pas  de  motifs  détermi- 
nants pour  soumettre  le  conseiller  insirncteur  à  l'art.  1"  de  la 
loi  de  1897.  Les  situations  ne  sont  point  les  mêmes.  Le  juge 
d'instruction  forme  une  juridiction  parliculière,  indépendaule 
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el  «lisliiicle  îles  iiulres  jiiriiliclions,  soit  d"inslinclii)ii,  soil  de 
iliL'einent.  Un  coinprriui  donc  <|iii',  pour  donniM-  à  la  vcrilt'  do 
la  chose  jugée  une  cerliUnle  plus  giande,  l'I  enipccher,  du 
iiioinenl  que  Ion  a  admis  le  nioicellenieul  des  jiniiiiclions, 
qu'un  luajrislral  ne  donne  denv  l'ois  son  opininn  dans  la  même 
affaire,  on  écarte  le  jutre  d'insirnclion  des  juridictions  où,  par 
aNancement  ou  roulement,  il  pourrait  pénétrer.  Au  cnnlraire,  le 
conseiller  instructeur  est  déjà  membre  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  :  il  l'ail  partie  de  celle-ci  et  la  mission  spéciale 
dont  il  est  chargé  ne  lid  ote  ni  sa  qualité  de  juge,  ni  les  fonc- 
tions ipie  cette  qualité'  lui  altiibue.  Il  en  est  donc  de  lui 
comme,  a\ant  la  réforme  de  I85t),  du  juge  d'instrui-lion,  qui 
faisait  partie  de  la  chambre  du  conseil,  et,  en  cette  i[ualib'. 
pronom-ail  sur  li's  all'aires  qu'il  avait  insiruites,  ou  même  depui> 
(a  loi  du  S  déc.  1807,  du  juge  d'un  tribunal  ou  d'une  Cour 
d'appel,  délégué  pour  proci-der  à  une  instruction,  el  |)reiiaid 
part  au  juirement  de  l'affaire  dont  II  a  aclieM'  l'inslruction 
iV.  Cass.,  iTjanv.  181)',i,  S.  et  1'.  l'MMi.l.tii)!.  -  H.oi\.  note  sous 
(iiss.,  27  juin.  1907,  précité. 

">. —  11  n'en  est  pas  moins  \rai  ipie  la  solution  n'est  pas  salis- 
faisante.  .">i  on  ne  <loit  pas,  en  principe,  retirer  au  conseiller 
instructeur  le  droit  de  parliciper  aux  ariéis  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  dans  les  affaires  qu'il  a  insiruiles,  du 
moins  convient-il  d'apporter  à  cette  règle  une  exception, 
lorsqu'il  s'agit  d'opposition  foi-mée  à  ses  propres  ordonnances. 
I.e  molif  d'équité  qui  s'oppose  à  ce  que  l'on  soit  juge  de  ses 
jugements,  la  raison  qui  se  trouve  au  fond  de  l'art.  2")7,  C. 
insir.  criin.,  el  de  l'art,  l"  de  la  loi  de  1897.  (pji  se  rcnconli-e 
encore  ilansl'ai't.  '178,  C  proc.et  interdit  i\\u'.  le  même  magis- 
trat donne  deux  l'ois  son  opinionulans  la  même  affaire,  con- 
courent également  à  faire  refuseï-  au  conseiller  inslrucleur  b 
droit  de  prendi'e  pai't  à  l'ai'rêl  qui  slalue  sur  ses  ordonnances. 
Son  o[iinion  est  connue,  son  jug-emenl  déjà  rendu:  il  ne  peut 
pas  être  impartial  et  indépenilanl  :  il  ne  suflil  pas  (pi'il  soil 
récusable  :  il  faut  qu'il  soil  exclu,  la  bonne  ailmiiiislralion  de 
la  justice  l'exige.  Le  point  tranché  par  l'arrêl  du  27  jnill.  i'.H)l. 
précité,  appelle  donc  une  réforme  léj.'islalive.  —  .l.-A.  Ibnix. 
noie  sous  (^.ass.,  27  juill.  1007,  précité'. 


CIl.MMTKK    III 

.VTTRI BUTIONS     DE     LA    ClIAMORE      d'aCCUSATIO.N.    COMPÉTENCE. 


Sectihx  II 

Altribiitioiis  (le  hi  clL'iintM-c  (rnccus<'i1ion, 

i|uan(l  elle  est  siilsie  de  plein  dniil,  :i  niisoii  «le  Iti  iiUMlineallmi 

(les  faits  incriminés. 

6îiel  s.  —  t.  —  l.'i  chambre  des  mises  en  accusation,  saisie 
par  une  ordonnance  de  transmission,  peut, aux  termes  mêmes 
de  l'art.  23.  C.  instr.  crim.,  quelle  (pi'ail  été  l'ordoiinance  du 
juge  d'instruclion,  statuer,  à  l'égard  de  chacun  des  prévenus 
renvovés  devant  elle,  sur  tous  les  chefs  de  crimes,  de  délils  ou 
de  contraventions  rc'sullant  de  la  piocéduie,  sans  qu'il  ail  l'h' 
formé  d'opposition  à  la  partie  de  l'ordonnance  (pii  conlien- 
drail  un  non-lieu.  —  Cass.,  "  juiil.  1899,  Cassel,  [S.  et  P.  I'.mi2. 
t.:»00] 

.  2.  —  Jugé,  également,  ipi'il  appartient  à  la  chambii^  des 
mises  en  accusation  de  constater  les  faits  sur  lesipiels  baccii- 
sation  est  fondée:  et  si  ces  faits,  tels  ipi'ils  sont  [irésentés  pai' 
l'arrêl  de  la  chandire  d'accusalion,  et  alors  même  (|u'on  les 
envisap'rait  au  point  de  vuiî  de  la  prétention  de  l'accusi'. 
constituent  les  uns  des  crimes  (pialifiés  iiar  la  loi,  et  les 
aulres  des  délits  connexes  à  ces  crimes,  cela  suffit  à  jusliliei 
le  renvoi  des  accusés  dexaiit  la  Cour  d'assises.  —  Cass..  27  mar- 
1902.  Yagouh  Mohanu'd  beii  El-lladj  Ahmed  el  consoils. 
[S.  et  P.  \\)mA.-VM] 

3.  —  Toutefois,  si,  à  l'égard  des  individus  renvoyés  devaid 
l'Iles,  les  chambres  des  mises  en  accusation  sont  investies  du 
droit  de  statuer  sur  tous  les  faits  résultant  de  la  procédure, 
(|ne  ces  faits  constituenl  des  crimes,  des  délits  ou  des  contra- 
ventions, ce  droit  ne  peut  néannioins  s'exercer  ipie  vis-à-vis 
de  ces  individus,  el  non  vis-à-vis  des  individus  non  leiivoyés 
(levant  ces  chambres.  —  Cass..  20  janv.  Is08  (Intérêt  delà 
bii.  Alî.  .Mollier  el  autres),  [S.  et  P.  O'.l.l.Ol] 


4.  —  Ainsi,  dans  le  cis  où,  à  l'égard  de  certains  pri''venus 
non  renvoyés  devani  la  chambre  (l'accusation,  le  juge  d'ins- 
truction a  oi'donm'' à  toit  la  misi^  hors  de  cause  on  a  mal  i|ualili('' 
les  faits  poui'  lesi|uels  il  les  a  défi'rés,  soit  à  la  juridiction 
correctionnelle,  soil  à  la  juridiction  de  simple  police,  il  appar- 
tient an  ministèii'  |)ublic  de  l'aine  répaier  l'ei'icur  du  juge  en 
formant  iqjpnsilion  à  son  ordcuinance.  —  Même  an-êl. 

"i.  —  Il  appartient  aussi  à  la  Cour  d'appel,  en  veilii  dis 
pouvoirs  ipu  lui  sont  conférés  par  les  art.  2;i<j  el  s.,  C.  in>lr. 
crim.,  d'évoquer  toute  affaire  en  cours  d'instruction,  tani 
ipi'elle  n'a  pas  statué  sur  la  mise  en  accusalion.  —  Même 
arrêt. 

0.  —  Mais  la  loi  restreint  à  ces  deux  proci'di's  les  voies  par 
lesipielles  les  chambres  d'accus.ilion  peuvent  être  saisies  rcla- 
livemenl  aux  individus  (|ui  ne  soni  pas  l'einoyés  de\aiil  elles 
par  ordonnance  du  juge  d'instniclioii.  —  Même  arrêl. 

7.  —  En  cùnsi''(|Mence,  à  déf.iul  de  ces  deux  voies  légales. 
l'ordonnance  du  juge  d'instruclion  conser've  sa  force  obliga- 
tiiire  à  l'égard  des  individus  (|ni  ne  sont  pas  renvoyés  dcvaiil 
la  chambre  des  mises  en  accusalion.  —  Mênu'  arrèl. 

112  et  s.  —  l.  —  S'il  ap|)ailienl  à  la  Cour  de  cassation 
d'exercer,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  son  contrôle  sur 
le  rapport  que  la  chambre  d'accusation  établit  entre  les  laits 
par  elle  spécifiés  el  la  ipialification  légale  qu'elle  leiu'  allribiie. 
idle  ne  peut  portei-  son  contrôle  sui'  les  constatations  de  l'ail 
contenues  dans  son  ari'êt. —  Cass.,  22  juin  I'.i07,  Lanon,  [S.  et 
P.  ll)09.1.287j 

2.  —  Les  chambii^s  des  mises  en  accusation,  en  slaluani  sur 
les  charges  de  culpabilité,  appri'cie'nt  tous  les  éléments  du  fait 
conslilutifs  des  crimes  el  délils,  noiainment  les  i|uestions 
d'iiilenlion;  et  cette  appréciation  souveraine  l'chappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassalioii.  —  Cass..  !l  mai  l'.Mt2,  Mai-chisio, 
[S.  el  P.  t90:i.t.fi0] 

■i.  —  Jugé,  aussi,  que  la  chambre  îles  mises  en  accusalion, 
en  déclarant  (|u'il  y  a  conli-e  les  prévenus  charges  suffisantes, 
fail  des  circonstances  de  la  cause  une  apiirécialion  souveraine, 
que  la  Cour  de  cassation  n'a  point  à  contrôler.  —  Cass.,  0  déc. 
1907,  Marcelin  Albert,  Ferroul  el  autres,  [S.  el  P.  I908.1.4:H1 
(note  de  M.  J.-.V.  Houx). 

4.  7-  Mais  si  les  chambres  d'accusalinn  snnl  in\eslies  du 
droit  d'aïqiri'cier  les  circonslances,  —  dans  l'espèce,  l'inlen- 
lion  de  l'inculpé,  —  ipii  peuvi'ut  dépouiller  les  faits  imputés 
de  tout  caractère  de  criminaliti',  leur  apprécialion  à  cet  égard 
n'est  souveraine  el  n'i'chappi'  au  conti'ôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qu'aillant  qu'elle  n'est  pas  en  coniradiclion,  soil  avec  le 
caracièrc  b'gal  apparlenanl  aux  circonslances  appri'ciées  par 
leurs  ai'rêts,  soit  avec  les  autres  éli'rnenls  de  fail  (pii  y  sont 
ciinslalés.  —  Cass.,  2<ijrrill.  1909.  l.orenzo,  [S.  et  P.  1911.1.425] 

122.  —  La  chanrbiedes  mises  en  accusalion  esl  investie  du 
ih'oil  de  moililler-  et  de  compIi''ler'  les  ipialilicalions  données 
aux  frais  incriiriiiii'S,  soil  par  le  ministère  iniblic,  soit  par  le 
jrri.'e  d'instruclinn.  —  Cass.,  28  mai  1892,  Mai-tinet,  [S.  çt  P. 
93.1.329] 


Section  IV 

ii.-irien^  leniM'Ik'S.  —  K\'o(*:itl(>ii  de 


iTiininelles. 


177  el  s. —  I.  —  Lorsi[ue  le  prévenu  demande  une  mesiu'e 
d'instraicliorr,  il  doit  la  formuler'  sous  for-me  de  l'eqnète  à  la 
chambre  des  nrises  en  accirsaliorr,  puisipie  c'est  à  elle  à 
l'ordonner-;  une  lellr-e  adr'essée  air  pr-ocureui-  général  ne  rem- 
pliiail  pas  le  même  effet,  car-  elle  ne  saisirail  pas  la  juslic-e. 
juv'i-,  en  ce  sens,  que  la  leltre  ()rr'iin  inculpi'  ailr-esse  au  pro- 
cureur gi'-néial  pour- demander-  de  faii-e  proci'der  à  une  corrlre- 
expeilise  mé'ilii-o-légale  ne  consliliie  poini  une  requêle  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  —  C,-iss.,  23  ili'-c.  \'.n)'^,  Kagol, 

;s.  et  1'.  1907.1.29;;; 

2.  —  Dès  loi-s,  celle  jiiriili-liiiri  rr  esl  point  leriiii'  d'y  ri''|iiiri- 
dre,  n'étant  ainsi  saisie  d'une  demande  de  sup[ili'meril  d'infiir-- 
malion,  ni  par-  l'inculpé  ni  par  le  rriiriislère  public.  -  Même 
arrêt. 

3.  —  Touti-biis  r-ieii  n'empêche  un  procureur  gi-m'-ial  de 
sufqdécr-  à  l'erreur-  de  l'uriiie  cnnirnisi'  par-  un  iiuulpé.  en 
saisissant  lui-mêmi'  la  chambre  d'accusalion  de  la  demande 
incor-i-eclemeiit  r-édigée  i]ir'il  a  r-eçiie,  encore  qu'il  ne  cioirait 
pas  à  rupporlunilé  de  la  rnesiue  demandée. 

4.  —  .Mais,  esl  liasée  sur  une  appr-i'cialion  .-niiseraine  de  l'ail 
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et  échappe  aii  conlrole  de  la  Cour  de  cassation  la  décision  de 
la  cliainbio  des  mises  en  accusation  qui  rejette  la  demande  du 
pré\enu  à  lin  d'expertise  sur  l'orij^ine  de  blessures  laites  à 
sa  personne,  pai;  le  motif  qu'il  ne  peut  plus  acliiellement  être 
procédé  à  aucune  nouvelle  rechi-rche  sur  l'oriirine  des  bles- 
sures, dont  les  Iraces  ont  complélemcnl  disparu.  —  Cass.. 
:i  jauv.  i'.iOU,  .Meiniier,  l'enime  Andrieux,  [S.  et  P.  1903.1.205 

V>.  —  En  puisant  des  éléments  de  conviction  dans  les  inter- 
roiratoire?  subis  par  un  coprévenu,  l'ièro  du  prévenu,  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ne  viole  ni  l'art.  Mi,  C.  insti'. 
crini.,  \n  aucune  disposition  de  loi  ri  ne  fail  qu'user  de  son 
droit.  —  Même  arrêt. 

6.  —  La  chambre  des  mises  en  accusation  peut  prescrire  un 
complément  d'inlormation,  déléguer  un  de  ses  membres  pour 
y  procéder,  et.  lorsque  ce  supplément  d'int'ormation  a  révélt 
i'existence  de  nouvelles  charges,  ordonner,  sur  les  réquisitions 
de  son  procureur  général,  à  rencontre  des  pi-é\enus,  la  reprise 
de  la  procédure  relative  au  chef  d'inculiiation  pour  lequel  le 
juge  dinslruclion  a  rendu  un  non-lieu,  sans  que,  dans  aucui. 
cas,  elle  soit  tenue  de  i-en\oyer  cette  nouvelb'  poursuite  devant 
le  juge  d'instruction,  dessaisi  par  son  ordonnance  de  Irans- 
missidu.  —  Cass.,  7  juill.  1899,  Casset,  (S.  et  P.  I902.1.:i00j 

t8'2  et  s.  —  I .  —  Un  prévenu  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloii 

de  ce  que  des  actes  prescrits  par  une  juridiclion  d'instTiiction. 

/et   oiTrant  par  eux-mêmes   le  caractère  dinslruclion,  n'aieni 

pas  été  complètement  exécutés.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  14déc. 

1905,  Jean  Hosiés,  [S.  et  P.  1909.1.171] 

2.  —  En  tout  cas,  il  ne  saurait  tirer  grief  de  ce  i|u'il  aurait 
été  statué  avant  que  les  actes  indnpjés  dans  un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  oidonnant  mw  iulorniatior 
supplémentaire,  dans  une  couunission  rogaloire  délivrée  pai 
le  conseiller  instructeur,  et  dans  une  ordonnance  rendue  pai 
ce  magistrat,  aient  été  ramenés  à  exécution,  alors  que,  du 
rapprochement  de  la  commission  rogatoiie  et  de  l'ordonnanci 
avec  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  il  résulte  ipie,  loin  di 
faire  ilépendre  de  l'accomplissement  de  tous  les  actes  qn'il> 
visaient,  la  ilécision  à  intervenir  sur  la  mise  en  accusation, 
cet  arrêt  et  ces  mandements  de  justice  laissaient  aux  magis- 
trats délégués  la  faculté  d'en  poursuivre  l'exécutiiui  dans  la 
mesure  seulement  oii.  au  cours  de  leurs  opérations,  chacun 
de  ces  actes  paraîtrait  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité.  — 
Cass.,  14  déc.  1905,  précité. 

3.  —  En  cet  élal.  la  Cour,  en  rendant  ai-rêl  sur  la  uuse  en 
accusation,  au  vu  de  l'information  supplémentajri\  telle  qu'elle 
se  comportait  à  celte  date,  a  nécessairement  indiqué  (Qu'elle  se 
considérait  dès  lors  comme  nantie  des  éléunMils  de  décision 

1  nécessaires.  —  Même  arrêt. 
4.  —  C'est  un  principe  certain  iju'il  y  a  nuilili'  lie  l'instruc- 
tion préparatoiie,  lorsque  celle-ci  est  close  sans  ipii>  le  pré- 
venu ait  été  interrogé,  et  par  là  mis  à  même  de  réfuter  l'incid- 
pation  dont  il  est  l'objid  «V.  infià,  V  Interrogatoire''.  .Mais  ci 
principe  ne  l'oncerne  pas  les  suppléments  d'inbunialion,  i|ui 
peuvent  avoii-  des  objets  très  limités;  et,  spécialement,  il  esi 
étranger  aux  inbu-mations  supplémentaires  oidonnées  par  If. 
chambr-e  des  mises  en  accusation.  Devant  cette  juridiction,  en 
ell'el,  l'inculpi'  ne  conqjai'ait  jjas;  et  c'est  seulenienl  au  moyen 
du  mémoire  érril  qu'il  peut  présenter  sa  déb'use.  .Ne  devant 
pas  être  entendu,  il  ne  doit  pas  davanlage.  obligatoirement  du 
moins,  êti'i»  interrogé  dans  une  informalion  snppli'mentaii-e, 
lac|uelle  fait  partie^  de  la  procédure  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation.  J\igé,  en  ce  sens,  (pie  le  demandeur  m'  peut  se 
prc'valoir  de  ci'  qu'il  n'a  pas  subi  l'interrogatoiie  au  couis  de 
riufoiniatiim  suiqilémeutaire  ordonnée  par  la  chamlire  d'accu- 
sation, s'il  n'allègue  pas  d'ailleurs  qu'à  aucun  rmiment  de  la 
prorédure,  il  n'ait  été  mis  à  même  de  répondre  à  l'inculpation 
el  de  pinposcr  ses  uiovens  de  justihcalion.  —  .Menu;  arrêt. 

184.  —  1.  —  Les  chambres  d'aceusalion  ne  sont  dii-eclc- 
ment  compétentes  pour  statuer  sur  les  chaiges  nouvelles,  sur- 
venues contre  un  prévenu  à  l'égard  duquel  les  charges  anté- 
rii'ures  avaient  été  déclarées  insuffisantes,  qu'autant  que  ces 
chambres  ont  précédemment  connu  des  charges  anciennes, 
c'est-à-dire  qu'autant  elles  y  ont  préci'demment  stalm-.  — 
Cass..  22  juin  1899,  I.aterner,  [S.  et  P.  1901.1.252] 

2.  —  Dès  lois,  quand  les  premières  charges  n'ont  été  sou- 
mises qu'au  juge  d'instruction  qui  a  rendu  l'ordiitinance  de 
non-lieu  à  suivre,  c'est  ce  juge,  qui,  au  cas  de  survenance  de 
nouvelles  charges,  doit  être  à  nouveau  saisi.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  IV 

PRORKDURE    DEVANT    L\  CH.^MBRB   d'aCCLSATION. 

Sectimn  I 

Procédure,   (|iinii(l    la   ehanibre   est   saisie    direcleiiienl, 
ou    sur    o|ipositîon   uu  appel. 

206  et  s.  —  1.  —  Le  procureur  général  n'est  pas  lenu  d'at- 
tendre l'expiration  du  délai  de  cinq  jouis,  qui  lui  est  accordé 
par  l'art.  217,  C.  instr.  crim.,  |)our  mettre  rall'aire  en  état 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  et  l'expiration  de 
celui  de  cinq  autres  jours  |)oiir  faire  son  rapport.  —  Cass., 
14  jauv.  1870,  \liutl.  crim.,  n.  8];  —  10  juill.  1887,  [Bull,  crim., 
n.  27.'î];  —  12  juin  1X90,  Cortet,  [S.  et  P.  97.1.1)4]:  —  23  avr. 
1903,  Chomier  et  Coste,  [S.  el  P.  1904.1.104];  —  4  mai  1907, 
Devillet,  iS.  et  P.  1907.1.528]  —  V.  en  ce  .^ens,  Faustin  llélie, 
Tr.  de  l'in.Hr.  crim.,  t.  5,  n.  2183;  Holland  de  Villargues,  Code 
d'instr.  crim.  annoté,  sur  l'art.  217,  n.  5.  —  Contra,  Carnot, 
Imtr.  crim.,  sur  l'art.  217,  n,  7. 

2.  —  En  eU'et,  le  di-lai  im|iarti  par  l'art.  217,  C.  inslr.  crim., 
au  procureur  général  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  et 
peut  être  abrégé  par  lui.  —  Cass.,  3  mars  1898,  Fessai  et 
Fonta,  [S.  el  P.  99.1.381] 

3.  —  En  conséquence,  l'accusé,  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises, ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  l'arrêt  de  renvoi  a  été 
rendu  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  moins  de  dix 
jours  depuis  la  réception  des  pièces  par  le  procureur  général, 
sous  le  prétexte  qui;  l'accusé  n'aurait  pas  pu  produire  ses 
moyens  de  défense.  —  Cass.,  12  juin  1896,  précité;  —  23  avr. 
1903,  précité. 

4.  —  Toutefois,  le  délai  iniparli  au  procureur  général  par 
l'art.  217,  C.  inslr.  crim.,  pour  le  règlement  des  procédures 
devant  la  chambre  des  mises  eu  accusation,  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  être  supprimi'  sans  excès  de  pouvoir  et  sans  atteinte 
portée  au  droit  de  la  défense,  —  Cass.,  3  mars  1898,  précité. 

210  et  s.  —  I.  —  I.e  mémoire,  que  l'art.  2i7,  C.  instr.  crim., 
autorise  l'inculpé  à  présenter  pour  sa  défense,  doit  être  adressé 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  et  non  |jas  au  magis- 
tral iléli'giié  piiur  procéder'  à  un  su|q)lément  d'information. 
D'auti'i'  part,  le  principe  de  la  liberté  de  rinstruction  laisse  à 
ce  magistral  toute  latitude  pour  refuser  telle  pièce  qui  pour- 
rait servir  à  la  manileslalion  de  la  vérité;  par  ce  refus,  il  n'en- 
gage que  sa  propre  conscience. 

2.  —  Les  prévenus  ne  sauraient  donc  tirer  grief  de  ce  ipi'un 
mémoire  adressé  par  eux  au  magistrat  instructeur,  postérieu- 
rement à  rexpiralion  du  délai  qui  leur  avait  été  imparti  pour 
fournir  leurs  défenses,  mais  anlérieurenieiil  à  l'arrêt  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises,  n'a  pas  été  soumis  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  abus  (|ue  l'envoi  de  ce  mémoire  avait  été 
fait  par  letlre  recommandée,  que  le  magistrat  destinataire  a 
refusée,  comme  c'élait  smi  droil.  —Cass.,  14  déc.  1905,  Jean 
Rosiès,  [S.  et  P.  1909.1.171] 

;i.  —  Si  l'inculpé  est  antorisi'  à  fournir  dans  les  mêmes  délais 
tel  mémoire  cpi'il  eslinn"  convenable,  l'exercice  de  celte  faculb- 
ne  peut  pas  relarder  le  rappurt.  —Cass.,  4  mai  1907,  Devillet, 
[S.  et  P.  1907.1.528] 

4.  —  Et  aucun  rei)roihi'  ni'  pouiiail  être  relevé  coiilre 
l'arrêt  si  le  prévenu  adressait  à  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation un  mémoire  en  défense  après  le  prononcé  de  cet  arrêt. 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  n'esl  pas  fondé  en  fait  le  moyen 
tiré  de  ce  que  rarrêl  attaqué  n'aurait  pas  fail  état  du  mémoire 
adressé  par  le  demandeur  à  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, alors  <i  qu'il  n'apparait  d'aucune  pièce  probante  que  le 
mémoire,  joint  au  dossier  transmis  à  la  Cour  de  cas.sition,  ait 
été  déposé  en  temps  utile,  soit  au  grelfe,  soit  au  parquet  de  la 
cour  d'appel,  et  que  la  chambre  d'accusation  ail  pu  en  prendre 
connaissance  ".  —  Cass.,  28  ocl.  1897  niolifs)  [Bull,  crim., 
n.  332] 

5.  —  Jugé  même  qu'est  irrecevable  le  moyen  lire  d'une  pré- 
tendue violation  de  l'art.  222,  C.  instr.  crim.,  en  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été  donné'  lecture  par  le  greflier  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  du  mémoire  envoyé  par  l'accusé,  s'il  est 
établi,  en  fail,  que  celte  pièce,  adressée  par  la  poste  au  pro- 
cureur général  en  temps  utile,  n'est  parvenue  à  ce  magistral 
que  le  lendemain  du  jour  où  l'arrêt  attaqué  a  été  lendu.  C'est 
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qu'en  etlVI,  il  n'est  pas  possible  d'annuler  un  arrêt  (pii  a  été 
rendu  ivgulièremenl,  la  chainluv  des  mises  en  aeeiisalion 
n'ayant  pas  à  tenir  compte  d'un  nu'moire  dont  l'exislenee  lui 
est  inconnue,  et  ne  pouvant,  i|nand  elle  a  eu  connaissance  de 
celui-ci.  revenir  sur  sa  décision,  qui  l'a  dessaisie.  —  Cass., 
■2i  août  1899,  Pérès,  [S.  et  P.  IDOI. 1.473^  —  La  solution  de 
cet  arrêt,  qui  peut  paraître  rigoureuse,  est  conloiine  au\ 
principes  généraux  de  noire  droit.  Ce  sont  ces  principes  qu'il 
laudrail  moditier  en  oldigeanl  à  donner  connaissance  au  jiré- 
\enu  di' l'arrivée  des  pièces  au  parquet  généra!,  et  en  lui  tixant 
un  délai  pour  présenter  le  mémoire  «pie  la  lui  l'aMlorise  à 
rédiger. 

t).  —  Mais,  sous  le  régime  de  la  législation  aciuelle.  l'art.  217, 
C.  instr.  criui.,  n'impose  pas  an  ministère  iMildic  l'cdiiigalion 
d'avertir  l'inculpé  de  la  transmission  du  dossier  à  la  cliamlire 
dos  misis  on  accusation,  pour  cpie  l'inculpé  puisse  user  de  la 
faculté  d'envoyer  un  mémoire.  —  Cass.,  Il  aniM  Is'.ts,  (jiiav- 
Oendre.    S.  et'l'.  IWO.I.hiuj 

7.  —  tt  si  l'onlnnnanci'  de  icnvcii  devaul  la  cliamln'e  des 
nii.ses  en  accusatinn  doit  être  iioi-lée  immédialemenl  à  la  con- 
naissance du  conseil,  aucune  loi  n'exige  que  le  piévenu  soit 
informé  de  la  date  de  l'envoi  des  pièces  du  procès  à  la  cour 
d'appel.  —  Cass.,  7  août  1901,  Salabaraas,  [S.  et  P.  190:i.t.:noj 

'^£'2.  —  I.  —  On  peut  penser  que  l'art.  10,  I,.  8  déc.  1897, 
a  sensiblement  atténué  les  inconvénients  de  ce  système  au 
point  de  vue  du  respect  des  droits  de  la  défense.  .\ujonrd'luii, 
en  prescrivant  la  notitication  à  l'inculjié  des  ordonnances  du 
juge  d'instruction,  l'art.  10  de  la  loi  de  1897  donne  à  celui-ci 
connaissance  de  l'ordonnance  de  renvoi  devant  la  cliambi-e 
des  mises  en  accusalion,  el  lui  ])rocnre  ainsi  le  moyen  de 
s;iVoir,  quoique  d'une  manière  imparfailc  et  approximative,  le 
temps  qu'il  possède  pour  rédiger  son  mémoire,  .liigé,  en  ce 
sens,  i|ue  par  lellet  de  la  noiilicaliou  de  l'ordonnance  de 
Iransmission  des  pièces  de  la  procédure  au  procureur  général, 
qui  doit  être  l'aile  au  iirévenu  conlormi'nieul  aux  piescriplions 
(le  l'art.  10.  I..  8  déc.  1897,  le  prévenu  est  averti  de  son  renvoi 
ilevanl  la  ctiambii'  des  mises  en  accusalion,  el  esl  ainsi  mis  à 
métni'  d'useï-  de  la  faculté'  que  lui  a  conlérée  l'ait.  217,  C.  insti'. 
crini.  —  Cass.,  9  déc.  1899,  Duluniue,  [S.  et  P.  1902.1.373] 

2.  —  La  Cour  de  cassation  en  a  conclu  que  dans  le  cas  où, 
par  suite  de  la  cassation  d'un  arrêt  de  ladite  chambre  d'accusa- 
tion, le  prévenu  est  renvoyé  devant  luie  aulre  cliamlire  d'accu- 
sation, il  esl,  an  point  de  vue  de  l'exercice  de  ses  droits  devant 
celle  nouvelle  juridiction,  placé  dans  une  situation  identique 
à  celle  ijui  lui  était  laite  devant  la  chambre  daccusalinH.  duiit 
la  décision  a  été  annrriée.  —  Même  aiiêt. 

3.  —  Par-  suite,  comme  oir  ne  saui'ail  admettre,  sans  viola- 
tion des  itroits  de  la  défense,  qrre  la  chambi-e  d'accusation 
puisse  valablemenl  statuer-,  alors  qu'il  n'est  pas  jusiitié  (prèle 
l»révenu  rvnvoyé  devanl  elle  a  été  avisé  de  ce  lenvoi  et  a  été 
mis  à  même  d'user'  devanl  cette  juridiction  des  droits  (|ui  lui 
sont  reconnus  par'  la  loi,  il  y  a  lieu  à  cassaliorr  de  l'aii'i'l  de  la 
nouvelle  chambre  d'accirsatiorr  qui  a  été  rendrr  sans  qu'il  soit 
constaté  que  le  pi'éverrir  ait  été  avei'ti  de  son  l'envoi.  —  Mêrire 
arrêt. 

4.  —  L'exactitude  de  cidle  soluliorr  iiaraîl  conleslable.  C'est 
qu'en eflel,  il  ne  srrflil  pas,  pour'  justifier  sa  lliéorii'  nouvelle,  de 
recoiinailr'e  dans  la  loi  de  1897  l'application  des  priricijies  gérré- 
raux  en  nralière  d'iirstiuctiorr  ;  il  laul,  di' plus,  qire  ces  priircipes 
cadr'enl  avec  les  textes  à  la  rédaction  desqirels  il  n'a  pas  été 
touché.  Or,  la  Cour  de  cassation  iiarle  bien  d'rrne  nolilicalioir 
qui  doit  rrrainteiiarit  être  l'aile  au  préveiru  de  sorr  renvoi  devant 
la  chambre  des  irrises  en  accusaliorr.  .Mais  à  qui  irrcombera 
l'obligaliorr  de  la  l'aire?  .\  la  chanrbr-e  des  mises  err  accusa- 
tion ?  La  (>jur  sirpiênre  ne  le  pense  cerlairiemeirt  jias;  ci;  sei'ait 
un  avertissement  tai'dif  et  inutile  dans  le  ]ihrs  grarni  rionrbre 
des  cas.  Au  procureur  général,  abus?  Mais  ipiel  esl  le  lexti' 
qui  le  dit?  Ce  n'est  pas  assnrérrrerrt  l'ail.  217,  C.  irrsU'.  crirri., 
qui  n'a  subi  aucune  rnodilicaliorr  ;  ce  n'esl  pas  non  plus  l'àrl.  10 
de  la  loi  de  1897,  i)ui  s'adresse  au  gifflier  du  jrrge  d'inslriic- 
tion.  Or,  non  seulemeril  arrciin  lexte  rre  coriljeiil  celle  obliga- 
tion à  la  charge  drr  procrrreur  géio'ral,  mais  on  s'écarle  encore 
à  un  autre  point  de  vue  de  l'arl.  lo,  ipre  lorr  iiivoijue,  piiisiju'il 
s'agit  de  notifier,  rron  une  ordorirrance  drr  juge  d'iiislirrclion, 
mais  l'anêl  de  ri'irvoi  de  la  Coirr  de  cassatiim.  Et  ces  ellorts 
d'inlcrprélatiori,  ipi'on  le  reuraripre,  .-rboulissenl,  rron  pas  à 
assurer  à   l'accrrsé   mr   exercice   i'tle<lif  de   l,i    f.-ieiilli'  inie  lui 


reconnaît  l'art.  217,  mais  seulement  à  lui  en  perinellie  mi 
usage  précaire  et  prolilématiquf',  car  il  demeiir-e  sans  doule. 
coirnrr  '  par  le  pass^',  loisible  au  procui'eur  gériéi'al  de  réduire 
les  délais  cpiilui  snril  iiuiiarlis  jinur'  |irésenler'  ses  léipiisilions 
el  de  saisir-  la  cliamlire  des  mises  en  accusalion  avaril  leur 
expir'atioii  V.  jd/oi-d,  ri.  200).  Sans  doule,  depuis  la  loi  du  8  di'c. 
1897,  on  arrive  à  cette  conclusion,  pi'ii  raliounelle,  ipie  le 
pr-évenu  aur-a  le  moyen  d'user  de  la  faculli'  de  l'art.  217,  iiiiarid 
il  est  renvoyé  devant  la  chambre  des  mises  eu  accusalion  eu 
vertu  d'une  ordoriiiaiice  du  juge  d'iiislr-uctiou,  el  i|u'il  n'aïu-a 
plus  ce  moyen  quand  il  esl  renvoyé  pai'  un  ai'rêl  de  cassation. 
C'est  ce  di'faul  de  logiiiue  qui  a  ému  la  Cour  suprême.  Mais 
faut-il  s'en  élonner  M'i'itableuieiil,  ipiaud  la  pi'océdur'e  pr'épa- 
raloiic,  coupée  en  deux  par'ties,  es!  soumise  à  des  ri'gimes 
dilléreuls,  la  procédure  devanl  le  jrrge  d'iristr'uclion  à  la  toi  de 
1897,  et  la  prociMlui-e  devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
lion au  Code  d'iuslructiori  criiiiiiielle?  (Jiioi  i|ii'il  en  soil.  il 
reste  à  pi'esi'rire  au  prociu'eur'  gi-m'ial,  par  vnre  de  circulairi' 
miiiistéi'lelle.  di'  donner  avis  aux  accusi'S  de.li'iir  renvoi  ilevaut 
la  chauibre  des  mises  en  accusalion.  (;'esl  ce  ipii  se  fai^ail 
avaiil  la  loi  de  1897  iGirc.  miii.  jiisl.,  23  déc.  187(1  :  liulletin 
du  mtnisU-rc  d-j  la  Justice,  p.  2.')2)  ;  el  cette  [iralique,  (pii  esl 
devenue  iiurlile  depuis  celle  loi  au  cas  de  renvoi  ordonné  par 
le  juge  d'insli'iicliou,  peut  se  coriliiiuer  iilileiuenl  au  cas  oii  le 
renvoi  est  ordonné  par  un  arrêt  de  cassaliou. 

223.  — .4cW<;,  Ca.ss.,21  avr.  1904,  Bégin,  [S.  el  P.  1900.1.429] 
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l*rocê(lnre    eu   cas    d'êvocalîon. 

268  el  s.  —  1 .  —  11  a  élé  jugi'  que  le  conseiller  chargé  par  la 
chambre  des  mises  en  accusalion  de  procéder  à  une  iuloiuia- 
tioii  siippir'iiienlair'e  ne  [leul  êlre  délégué  et  n'a  de  coiupéleuce 
que  pour-  faire  des  actes  d'iul'oi'uralioii.  —  Cass.,  27  jiiill.  1907, 
Marcelin  Alberl,  Kerroul  et  autres,  [S.  et  P.  1909. i. 109,  note 
de  M.  J.-A.  Houx,  1).  1911.1.133] 

2.  —  Il  ne  lui  appai'lient  pas  de  slaluer  sur  une  demande 
de  mise  en  llbei'ti'  provisoire,  la  décision  surcepoirrl  êlaril  un 
acte  de  juridiclion  ipii  rentre  exclusivement  dans  les  pouvoirs 
de  la  chambre  d'accusation.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Le  l'ail  que  ce  magislral  ne  s'est  jias  boruê'à  liaii.-iiielli'e 
la  requêle  à  la  chambre  d'accusation,  et  a,  par  une  ordon- 
nance, dit  qu'il  élait  iiicompéteut  pour  statuer,  n'a  pu,  d'ail- 
leurs, bure  gi'ief  aux  pr'êverrus.  —  Même  arrêl. 

4.  —  La  quesliou  Irancliée  par  l'arrêt  est  relaliveà  l'étendue 
des  allribiilious  du  magistral  que  la  chambri;  des  mises  eu 
acciisaliou  charge  d'une  iuloriiialion.  L'arrêt  doiilie  sur  ce 
point  une  bjruiule  el  une  solulion.  Ce  magisirat  peut  faire 
tous  les  actes  d'irislrucliori,  mais  non  ceux  ipii  a]ipai'lieriiieiii 
à  la  juridiclion  ;  par  suile,  il  ne  peut  donner  mainlevée  d'iiu 
mandai  de  dépol,  qui  rentre  dans  celle-ci.  Avant  d'exaiuiriei- 
ce  i|ue  valent  ces  dc'cisions,  une  obsei'vation  esl  à  faire.  Il  [leiil 
ai'r'iver  que  la  chambre  des  mises  en  accusation,  devant  les 
lacunes  de  l'inslrriclioii  i|ui  lui  est  transmise,  indique  les 
points  sur  lesquels  elle  dêsii-c  être  éclairée,  et  déleriniue  les 
actes  que  le  conseiller'  inslrucleur  aura  à  accomplir.  11  n'esl 
|ias  douleux  que,  dans  ce  cas,  ce  magisiral,  recevant  un 
mandat  limilê,  ne  ])ourra  pas  oi'donner  la  mise  en  liberlé 
provisoire  de  riiiculpé.  Il  ne  le  ]iourr'a  [las,  noir  jias  ]iarce  que 
ii^s  acies  jui'idicliounels  lui  soûl  irilerdils,  mais  parce  qu'il  lui 
esl  interiiil  de  faire  un  acte  quelconque  d'inslr'uclion  en  dehors 
des  termes  de  son  mandai.  La  formule  de  la  Cour  de  cassaliou 
n'est  doue  utile  ipie  dans  le  cas  où  la  chambre  des  mises  eu 
accusalion  n'a  jias  limilê  les  pouvoirs  ilu  conseiller'  instruc- 
teur, cl  où  il  est  dès  lors  nécessaire  de  deiuander  celte  déler- 
rriiiialion  à  la  loi  elle-nrêrire.  .Mallieureiisemeul,  le  système  de 
rudre  droit  nese  laisse  pas  apercevoir  aisi'meul,  el  les  art.  230, 
237  et  240,  C.  iiislr.  crim.,  qu'il  s'agit  d'iiilerpi'éler,  soiil 
siisceplibles  d'explicalions  assez,  dilféreiiles.  —  J.-,\.  Houx, 
note  sous  Cass.,  27  jiiill.    1907,  pri-cilé. 

3.  —  On  peul  songer'  d'ahor'd  à  altr'ihuer  la  'prêpoiidéraiice 
à  l'art.  230,  et  chei'cher  dans  ce  texti;  la  disposilion  de  prin- 
cipe ijui  déler'iiiirie  les  pouvoirs  du  conseiller  inslrucleur.  Or, 
ses  termes  portent  que  ce  rnagislrat  fera  les  fondions  du  juge 
d'inslruclioii.  N'est-ce  pas  due  qu'il  est  assimilé  à  celui-ci, 
qu'il  en  exei'ce  les  ail  ri  bu  I  iiiiis,  eu  l'emplissaii  I   la  mission?  — 
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V.  Manfrin,  Tr.  de  l'instr.  écrite.  I.  -',  n.  fiT.  — On  est  ainsi 
condiiil,  conlrairemenl  à  la  ilôcisiùii  île  l'ai-rét,  à  reconnaîtro 
an  consoilli'i-  iiistrncli'ur  li'  ilroil  do  floniuT  niaiiili'véo  il'iin 
mandai  dn  di''|iot.  Sans  donlc  l'ail.  iM  ne  s'mprime  pas  sni' 
ce  point  dans  l'énurnératidn  ipi'il  l'onlient.  Mais  celle  énunié- 
ralion  est  iMioncialive  :  elle  n'est  pas  limitative  :  elle  indique 
un  certain  nombre  d'actes  c]iie  le  conseiller  instructeur  |)eiit 
l'aiie.  (j'ia  n'exclut  pas  ceux  ipii  ont  ('■lé  omis.  I.'ait.  237  pou- 
vait-il d'ailleMi-ss'i'xpriniersurla  lilnTti''  pi-o\isoire  du  pi'évenu. 
quand  la  décision  à  cet  l'^ard  n'appartiMiait  pas  au  juire  d'ins- 
truction, ipii  l'a  seulement  reçue  en  1856?  (V.  art.  114, 
C.  insir.  crini.,  nioditli'  pai'  la  loi  du  17  juill.  1836,  et  mainte- 
nant, art.  113,  C.  instr.  crim.,  modifié  par  la  loi  du  14  juill. 
I8()")).  Mais  l'extension  de  ses  pouvoirs  à  çetli'  date  a  eu  pour 
conséi]uence,  autant  clu  moins  i(ue  cela  est  concilialde  avec 
la  saisine  de  la  cliamlire  des  mises  en  accusation,  un  accrois- 
sement corrélatit'  des  fonctions  du  conseiller  instrucleur  à  lui 
assimilé  par  l'art.  236.  S'il  était  lM>soin  d'une  autre  preuve, 
l'art.  240,  par  son  renvoi  aux  dlspusitions  non  contraires  du 
Code,  la  fournirait.  —  J.-.\.  Roux,  noti'  précitée. 

6.  —  Mais  on  peut  aussi  attrilmer  la  prépondérance  à 
l'art.  237,  voir  dans  ce  texte  le  dévidoppemeiit  de  la  formule 
de  l'art.  230,  et,  comme  il  s'a^rit  d'un  matrisliat  qui  ne  possède 
pas  en  propre  le  droit  d'informer,  mais  l'exerce  par  délégation, 
limiter  ses  pouvoirs  aux  actes  indii]ués  dans  son  énuméralioii. 
Il  importe  pi'u.  dès  lors,  qu'en  18l>6,  les  fonctions  du  juge 
d'inslrnctiou  aient  subi  une  notable  extension  :  cet  agrandis- 
sement n'a  exercé  aucune  influence  à  l'égard  d'un  magistrat 
qui  puise  ses  pouvoirs  seulement  dans  l'art.  237,  influence 
d'ailleurs  que  l'on  m-  saurait  comprendre,  puisque  <à  la  diffé- 
rence de  la  chambre  du  conseil.  suppiin;ée  par  la  loi  du 
17  juill.  1856,  la  chambre  des  mises  en  accusation  n'a  pas 
disparu,  cpielle  subsiste,  et  qu'il  est  possible  de  recourir  à 
elle  pour  obtenir  mainlevée  d'un  mandat  d'arrestation.  Quant 
au  renvoi  de  l'art.  2iO,  il  n'a  pas  la  significalion  ((non  lui 
prête;  il  vise  simplement  les  règles  de  forme  que  le  magistrat 
instructeur  doit  observer  dans  rac(onipliss(Mnent  de  sa  tâche  : 
il  ne  déroge  pas  à  l'art.  237:  il  n'en  modifie  pas  la  portée;  il 
en  aflirme  au  contraire  le  maintien  et  le  respect.  —  Même  note. 

7.  —  l.a  Cour  de  cassation  n'a  accepté  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  deux  interprétations,  et  en  cela,  on  ne  peut  que  l'approuver. 
La  première  était  à  rejeter,  i>arce  qu'elle  fait  résoudre  par 
l'art.  236  une  question  qui  lui  est  étrangère.  Ce  fexle,  en  eltet, 
n"a  pas  pour  objet  de  déterminer  les  pouvoirs  des  magistrats 
instructeurs,  mais  d'inlenlire  ,à  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, lorsiprelle  l'slime  une  insliuclion  nécessaire,  d'y 
procéder  par  elle-même  iV.  F.  Ilélie.  Tr.  de  l'inslr.  crim.. 
i'  éd.,  f.  5,  n.  2140  .  C'est  dans  l'article  suivant,  dans  l'art.  237 
seulement,  que  le  législateur  s'est  occupé  de  la  détermination 
des  pouvoirs  du  magistrat  qui  serait  chargé  d'informer;  et 
c'est  dans  ce  texte  seul  qu'il  faut  chercher  cette  fixation.  Dès 
lors,  aucune  assimilation  générale  n'y  étant  faite  avec  le  juge 
d'instruction,  il  devient  inutile  de  rechercher,  ce  qui  pourrait 
d'ailleurs  être  contesté,  si  la  réforme  de  1856  a  en  une  réper- 
cussion sur  les  attributions  du  conseiller  instructeur.  La 
seconde  interprétation  était  également  à  écarter,  parce  que. 
en  attribuant  à  l'art.  237  un  caractère  limitatif,  et  en  refusant 
au  conseiller  instructeur  le  droit  de  faire  tous  actes  qui  ne 
figurent  pas  dans  son  énumération.  on  arrive  à  des  solutions 
injustifiées,  et  de  |ilus  inexplicables-.  L'art.  237  ne  mentionne 
ijue  trois  sortes  de  mandats  sur  quatre.  I)ira-t-on  que  le  plus 
simple  de  tous,  celui  qui  respecte  la  libc-rté  indiviihielle  et 
nécessite  les  moindies  frais,  le  mamlat  de  coniparulion,  est 
interdit  dans  les  informations  ordonnées  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation?  L'art.  237  dit  shnpiemeni  i|ue  le  juge 
entendra  les  témoins:  prélendra-t-on.  par  suite,  ipie  ce  magis- 
trat n'a  pas  le  droit,  qui  appartient  au  juge  d'instruction, 
d'obliger  les  témoins  à  comparaître  et  à  ib''poser  devant  lui". 
L'art.  237  enfin  ne  parle  que  de  conslalatinn  parécril  de  toutes 
les  preuves  on  de  tous  les  indices  qui  peuvent  être  lecueilljs. 
Soutiendra-t-iin  que  cette  foru'ule.  qui  peut  bien  autoriser  les 
perquisitions  doniii'iliaires,  est  excliisixe  du  droit  de  saisie? 
car  constater,  ce  n'est  pas  saisir  et  dé]iouiller  par  mesure 
d'instruction  les  détenteurs  d'objets  qui  [leuvenf  servir  à  la 
manisfestation  de  la  vérité.  —  Même  note. 

8.  —  La  Cour  suprême  a  donc  sagement  fait  de  lefiiscM"  à 
l'art.  237  un  caractère  impératif,  et  de  substituer  à  réiiumé- 


ration  ipi'i!  contioni  une  formule  générale.  Mais  convient-il 
de  la  suivre  encore,  lorsqu'elle  propose  comme  formule  une 
distinction  entre  les  actes  d'instruction  et  les  actes  di*  juridic- 
tion, les  premiers  permis  et  les  seconds  refusés  au  magistrat 
instructeur?  Sans  doute,  il  ne  peut  être  fait  aucune  assimila- 
tion entre  le  juge  d'instruction  et  le  magistrat  instructeur. 
Ici,  la  juridiction  <rinstriiction  subsiste  :  c'est  la  chambre  des 
mises  en  accusation;  là,  elle  a  disparu  :  c'était  la  chambre  du 
conseil.  Dans  un  cas,  il  y  a  une  action  et  une  procédure  enga- 
gées devant  la  chambre  des  mises  en  accusation;  et  l'infoi- 
malion  que  celle-ci  ordonne  est  un  incident  de  cette  |irocédure  ; 
dans  l'autre,  l'action  et  la  procédure  ne  sont  encore  ipie  devant 
le  juge  d'instruction.  On  ne  saurait  nier  que  ces  ditTérences 
essentielles  influent  sur  les  attributions  du  magistrat  instruc- 
teur pour  restreindre  celles-ci  dans  un  cercle  plus  étroit,  et 
notamment  pour  exclure  les  ordonnances  de  non-lieu  ou  de 
renvoi  qui  imprimeraient  à  l'action  et  à  la  procédure  un  mou- 
vement incompatible  avec  leur  état  actircd.  Mais  esl-ce  à  dire 
qu'elles  excluent  de  sa  part  tout  ai'te  (]ui  ajqiartieiit  à  la  juri- 
diction ? 

9.  —  Si  on  examine  l'art.  237,  on  n'aperçoit  pas  celte  solu- 
tion. Et.  en  elTet,  décerner,  comme  porti'  celui-ci.  les  mandats 
de  dépôt  ou  d'arrêt,  c'est  faire  acte  de  juridiction,  puiscpie 
c'est  juger  les  charges  déjà  recueillies  contie  le  prévenu  et  les 
estimer  suffisamment  graves  pour  lui  oter  sa  liberté.  On  ne 
conteste  pas  d'un  autre  cofi' ipie  le  magistrat  instructeur  puisse 
refuser  l'audition  d'un  témoin  ou  rexécution  d'une  mesure 
d'instruction  demandée  par  le  ministère  public  ou  le  prévenu. 
Or.  en  cela,  il  fait  encore  acte  de  juridiction,  puisqu'il  juge  la 
ilemande  inulile,  et  que  sa  décision,  en  faisant  grief  aux  inté- 
rêts (]ue  l'information  est  destinée  à  garantir,  préjuge  le  fond. 
Le  fond,  en  matière  d'instruction,  comme  le  disait  excidiemment 
Mangin  op.  cit..  t.  t.  n.  18.  p.  33  .  ne  consiste  pas  que  dans  la 
question  de  savoir  si  l'inculpé  est  coupable  ou  non  :  il  commence 
pour  le  prévenu  dès  l'instant  qu'il  est  atteint  dans  sa  pi-rsonne, 
dans  son  domicile  ou  dans  les  choses  qui  lui  appaitiennenf  :  il 
est  pour  le  ministère  public  ilans  foutes  les  entraves  i|ue  le 
juge  d'instruction   peut  apporter  à   l'exercice  de  son  action. 


Enfin,  de  l'aveu  unanime 

estime   l'information  acbi 

communicpié'  (V.   1".   Hélii 

est  éiraleinent  un  acte  île 

S.  et    P.   1901.1.133).   La  distinction  d 

donc   inacceptable.    C'est   qu'en    elTet, 


le  magistral 

ée,   rend    une 

op.   cit.,  I.  3. 

juridiction  {V 


instrnrieui',  lorsipi'il 
ordonnance  de   soit 

n.  2199).  Or.  celle-ci 
Cass.  24  juin   1898, 

la  jurisprudence  est 

ilans   tout    mairistral 


instructeur,  il  y  a  une  juridiction.  Le  juge  d'instiuction. avant 
la  réforme  de  1836,  en  avait  une  |V.  Mangin,  op.  cit.,  t.  I. 
II.  17  et  18).  Et  il  n'y  a  |>as  de  raison  pour  ipie  le  conseiller 
instructeur  également  n'en  ait  ])as  une  corrélative  à  ses  pou- 
voirs d'instruction.  La  saisine  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  n'est  pas  un  obstacle  à  son  existence,  puisque  celle 
saisine  est  mitigée  par  la  délégation  des  fonctions  d'instruc- 
tion. —  J.-A.  Roux,  note  précitée. 

10.  —  La  formule  de  la  Cour  de  cassation  est  donc  inexacte. 
Mais  est-ce  à  dire  que  la  solution  de  son  arn't  le  soit  aussi? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  lie  ce  que  le  magistrat  instrinleur  est 
une  juridiction,  il  s'ensuit  i|u'il  |ieut  remlre  des  nidonnances 
et  faire  des  actes  qui  appartiennent  k  la  juridiction,  mais  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  puisse  accomplir  tinis  les  actes  de  juri- 
diction i|ui  interviennent  dansune  information  et,  notamment, 
qu'il  puisse  accorder  la  mainlevée  d'un  mandai  de  dépôt.  C'est 
que  notre  loi  n'a  fait  de  cette  inérog^alive  ni  un  droit  corré- 
latif de  celui  de  di'cerner  les  mandats  d'arrestation,  ni  une 
faculté  ap|iartenanf  <à  foules  les  juridictions  i|ue  l'cm  rencontre 
dans  rinstrnclion.  Elle  ne  l'a  reconnue  qu'à  celles  qui  |)ro- 
noncent  sur  la  prévention  et  statuent  sur  la  cfimpi'lence 
fV.  Mangin.  op.  cit.,  l.  \.  n.  f66).  Ouoiipi'il  s<dl  une  juridiction, 
le  conseiller  instrucleur  est  donc  impuissant  à  mifiie  un  pré- 
venu en  liberté  provisoire,  parce  qu'il  ne  lui  appartii'iit  pas 
de  di'cidi'r  sur  la  préM'nlinn.  O  ipi'il  faut  ri(ipiiser.  ce  ne  sont 
donc  pas  les  actes  d'insfrucfimi  ef  les  actes  de  juridiction,  mais 
les  actes  c|ui  n'impliiiui'iit  pas  pouvoir  de  statuer  sur  la  pré- 
vention et  ceux  qui  impliquent  ou  exigcMit  ce  pouvoir.  — 
Même  noie. 

11.  —  Quant  à  l'iinpossibilité  pour  le  conseiller  instructeur 
d'accorder  la  liberté  [irovisoire  d'un  prévenu,  la  situation  est 
celle-ci  :  l'inculpé  est  en  étal  de  détention  préventive:  le  con- 
seiller instruct<'ur  a  entre  les  mains  les  pièces  de  rinstruction 


nv 
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|>ivalal>lo :  il  tniiiiail  |>ar  elles  les  iiiolirs  (|ui  oui  l'ail  preiulre 
par  11'  jni-'i'  iriiisti-in-lioii,  mi  par  liii-iiièiiie,  le  mamlal  tie 
ilép6l;  par  rinruriiiation  à  laquelle  il  se  li\re,  il  sait  si  l'utilité 
(Je  celle  luesiii-e,  autrefois  jiistiliée.  siihsiste  ou  a  liispani.  Il 
est  iloiif  naluielleuieiit  plaié,  et,  A  \rai  dire,  seul  Meii  placé, 
pour  répuiidie  utilemeiit  et  lapideiiienttila  denianilc  ilo  liberté 

firovisoire.  Lui  refuser  ce  pouMiii,  et  renvoyer  l'inculpé  dmaiit 
a  chambre  des  mises  eu  accusation,  c'est  imposer  un  détour, 
cl,  s;ins  protit  aucun,  prn|on,s.'er-  la  détention  piévenlive.  Croit- 
on.  en  etb't.  <|ue  la  cliainbre  des  mises  en  accusation,  isrnorant 
le  loin-  ipi'a  pu  preuilre  l'inciUpation,  répondra  à  la  requête 
Siins  ii'cueilliil'aMs  du  conseiller  rappoiteur  cl  sans  conformer 
sa  ivponse  à  cette  opinion?  —  .Même  note. 

12.  —  Si  on  evamine  au  fond  le  motif  ipii  a  fait  refuser  au 
conseiller  instruclour.  et,  a\anl  l8o('>,  au  jufre  irinstruction, 
le  droit  de  donnei'  mainlevée  des  mandats  d'arrestation,  on 
aperçoit  que  celle  raison  n'esl  pas  convaincante.  11  n'est  pas 
1res  e\act  de  dir-e,  avec  Man^'iri  [op.  cit..  t.  t,  n.  100 ■,  que 
les  mandats  une  fois  décernés  appai'tiennent  à  l'action  publique, 
et  qu'ils  ne  peuvent  avoir  d'anlies  ji^fres  que  ceux  appelés  à 
statuer  sur  elle;  dès  lors  ((u'ils  sont  susceptibles  d'être 
rapportés  et  qu'ils  peuvent  être  retirés,  ils  ne  constituent  pas 
un  droit  acquis;  et  il  s'aji'il  de  savoir  à  qui  doit  i''ti-e  confié. 
pour  la  meilleure  adininistratiiin  de  la  justice,  le  droit  de  les 
retirer.  Ur,  normalement,  les  mamlats  cMustiluent  une  mesure 
essentiellement  piovisoire,  dont  le  mérite  existe  aujourd'hui 
et  peut  disparaitie  demain  devant  de  nouvelles  révélations,  et 
dont  le  letrait  comme  la  prononciation,  si  on  a  le  souci  légi- 
linu'  d'abréfrer  la  durée  des  détentions  pré'ventives,  doit  être 
attribué  à  relui  qui  recueille  les  preuves  c<l  qui  instruit.  On 
n'osera  pas  .«ans  doute  dire  qu'il  laul  plus  de  formalités  ]iour 
rendre  la  liberté  à  un  hommequc  pour  la  lui  oter.  —  J.-,\.  Houx, 
note  sous  Cass.,  27  juill.  1907,  précité. 


CH.\P1TRE  V 

ABKÊTS    DE    I-A    CHAMBRE    d'aCiUSATIOX. 

Sectiiin    III 
Itrit.-irliioi    et    siiiiialiire    des  ai'i'èls. 

351  et  S.  ' —  I.  —  l'n  ancien  ai'iét  de  la  Coui'  de  cassation 
refusait  aux  parties  l'onverlure  en  cassation  contre  les  arrêts 
de  la  chambre  d'accusalion  pour-  omission  de  saluer  sur  une 
demande  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'trn  droit  accoi-dé  par 
la  loi.  — V.  Oiss.,  Ornais  1841  \liitll.  crim.,  n.aO).  —  Mais  cette 
srdulion.  critiquée  pai'  la  doctrine  ,V.  Faustin  llélie,  Traite  de 
l'instr.  crim.,  t.  5,  n.  2212i,  a  été  abanilonnée  depuis,  et, 
actuellemenl.  la  Cour  de  cassalion  applique  l'ail.  408.  C.  iiistr. 
crim.,  aux  omissions  des  ai'réts  des  chambres  d'accusalion  de 
statuer  sur  les  demainJes  des  par-lies.  —  V.  Cass..  7  juin  t88;) 
[Butl.  crim.,  n.  212:;  —.30  juill.  18'.ll  [Bull,  crim.,  n.'  loO). 

2.  —  Doit  êti-e  annrrlé,  pour-  d(-l'aut  de  motifs,  rari-él  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  i|iil  oinel  de  statuer  sru"  <les 
.conclusions  très  subsidiaires  di-  l'inculpé  di-maudaiit  à  la  Cour 
d'ordonner  une  infoi-mation  complr-men taire  sur-  des  points 
indiipiés  d'une  manière  pi-écise.  —  Cass.,  17  mars  1899,  Epoux 
Cu.von.  [S.  et  I'.  l'.t01.l.47H] 

:i.  —  I.'airét  de  la  chambi-e  des  mises  en  accusation,  i|ui  se 
borne  à  indiquer,  dans  l'exposé  sommaire  piécédant  son  dis- 
positif, que  le  pr-évenu  s'est  introduit  à  laide  d'escalade  et 
d'ein-aclion  extéi-ienre  dans  une  maison,  et  qui  n'énonce  aiicrrn 
des  faits  caractéri.^anl  l'escalade  et  l'eirrac-tion  extéiieure,  place 
la  Cour  de  cassalion  dans  l'impossibilité  d'exercer  son  conti-ole 
sur  le  point  de  .savoir-  si  les  éléments  essentiels  d'afr^rravation, 
définis  par-  les  art.  ;i93  et  s.,  C.  pén.,  se  r-en(-orili-ent  dans  les 
faits  lie  la  cause,  et  de  te  chef  il  encourt  la  cassation.  —  Cass,, 
1:5  févr-.  l'.io:),  Héziat,  \S.  el  P.  l!io;t.l.200J 

373  ils.  —  I.  —  Si  l'ari-él  de  renvoi  est  la  base  essentielle 
de  l'accusation,  le  litre  de  l'accusalion,  son  étendire,  sa  portée 
lé-rale  ne  sont  pas  renfermés  dans  la  foi-mirle  du  dispositif  de 
rariêt.  el  toutes  les  énonciations  coriipiises  dans  l'exposé  som- 
maii-e  des  faits,  dans  leirr  qrralification,  dans  la  citation  niêiiie 
de  la  loi  pénale,  s'éclaii-ant  et  >e  eomplétaiit  mrrtiiellêment, 
ciio^lilMenl  dan-  b-iir-  ensemble  l'aii  u-i.ilioii.  —  C;is-..  7  mar- 


1908.  Cou|ioirssarn\,  |S.  el  1'.  I908.t.:t7«]  —  Adde,  Cass.,  0  mai-s 
1874  Jiull.  crim.,  ii.  7*1;  —  20  jaiiv.  1870  [lliill.  crim.,  n.  21  i; 
—  17  févr.   1870  (Huit,  crim.,  n.  ;i2). 

2.  -  Spi'i-ialeMient.  eu  cas  de  pour-suili.'s  (-oiiti-e  un  Iniuiion- 
naii-e  pour  violences  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  pi-océ- 
dure  est  r-éi.Miliér-e,  bien  qu'il  ne  soit  pas  énoïK-é'  expressément 
dans  le  dispositif  de  rairêt  de  renvoi  que  ce  soit  «  sans  motif 
légitime  »  que  les  violences  ont  été'  (-nininises,  si  cette  ciicons- 
lance  ressoi-t  à  la  fois  de  l'exposé  des  faits,  objet  de  l'accusa- 
tion, et  du  visa  de  l'ait.  180,  C.  pén.,  dans  le  dispositif  de  rarrêt 
de  renvoi.     -  .Même  arrêt. 


Section   IV 

Kffels  (In  renvoi. 

!;  2.  Ordonnance  de  prise  de  corps.  —  Notificnlion 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation. 

410.  —  l.a  question  de  savoir  si  la  Cour  d'assises  a  compé- 
tence pour  ordonner  la  mise  en  liberté  provisoire  au  cas  de 
renvoi  à  une  autre  session  a  été  tranchi-e  par  l'art.  11,  1..  8  di'c. 
1897,  (|ui  porte  :  «  Lorsque  la  Cour  d'assises  saisie  d'une  atlalre 
criminelle  en  prononce  le  renvoi  à  une  autre  session,  il  lui 
appartient  de  statuer  sur  la  mise  en  liberté  provisoire  de  l'ac- 
cusé >i. 

CHAPITRE  \l 

fPOVRVOI    CO.NTRE    LES    AllRÈTS    DE    LA    CHAMBRE    n'ACCUSATIO.N. 

Sectihn   I 

Quelles  persuniies  iK^uveiil  se  |iiiio-Miir. 
445.  —  V.  infrà,  n.  498  el  499. 

Section  II 

Motifs  (1(1  podrvoi. 

466.  —  Le  pourvoi  n'esl  ]ias  lecevable,  lorsqu'il  s'allai|iieà 
la  disposition  de  l'ari-êl  qui  qualifie  les  laits  de  la  préveiilion. 
cette  qualilicatioii  n'avaiil  aucun  car-aclère  délinilif.  el  pousant 
être  nioditiée  par- le  tiibunal  saisi.  —  Cass.,  3  sept.  1890,  Aallet, 
[S.  et  P.  97.1.1")e]  —  V.  infrà,  n.  498-2,  4,  0. 

480ets.  —  1.  —  Il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation 
decontroler  l'apprêcialioii  que  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
lion  a  faite  des  résultats  de  la  procédure.  —  Cass.,  9  mai 
1902,  [S.  el  P.  190ii.l.OO];—  19  a\r.  1907,  Laveririies  et  autres, 
[S.  et  P.  1907.1.r,24] 

2.  —  Le  pourvoi  en  cassalion  contre  les  airêls  de  la  chambre 
d'accusation  poilaiit  renvoi  en  cour  d'assises,  l'oriné  dans  les 
cinq  jours  de  l'iiitei-rof.'-atoire  que  le  président  des  assises  a 
l'ait  subir  à  raccusé,  n'i-st  lecevable  que  s'il  rentre  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  299,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  31  janv.  1907, 
Dégerine,  fS.  et  P.  1907.1.428]  —  Sic,  Laborde,  Cours  de  tir. 
crim.,  2-  éd.,  n.  1029. 

498.  —  I.  —  Le  prévenu  ne  peut  former  un  pourvoi  en 
cassation  (onlre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
qui  le  renvoie  devant  le  Ir-ibunal  correc-tionnel ;  l'ai-rêt  de  renvoi 
est,  en  eH'el,  siiiipleiiient  di-claratif,  et  non  pas  attributif  di- 
juridiction.  ^  Cass.,  lli  janv.  1904,  Hraii,  [S,  et  P.  1904.1.384; 

2.  —  llans  ce  cas.  les  ilroits  de  la  défense  subsistent  en  leur 
entier-,  et  il  apparlieiil  à  la  juridii-tinii  coii-eclionnelle,  après 
avoir  vérifié  sa  (-ompi'-teii(-e,  de  (loiiiier  aux  faits  leur  i|ualili- 
calioii  légale.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Le  recours  en  cassation  n'est  novi-rl  i-nnlre  les  arrêts 
des  chambres  d'ai-cusatioii  portant  renvoi  di-vant  les  li-ibiinaiix 
corrci-lionnels  qu'au  cas  où  ces  arrêts  st.-ilueiil  sur-  une  ipies- 
tion  de  coiniiélence  ou  renl'ei-ment  des  dispositions  délinilives, 
que  le  tribunal  (-orreclionnel,  appelé  à  (-onnaître  de  la  préven- 
tion, n'a  pas  le  pouvoir  de  ri'-foi-mer.  —  Cass.,  tO  juin  1900, 
Bardili,  S.  el  P.  1 903. 1 . 1 99, 1).  1 901 .1 .8oj  —  V.  iji/'ra.n.  499-2 et  3. 

i.  —  Est  doiK-  irrecevable  le  poui-voi  (-onlre  un  arrêt  de  la 
i-hambre  d'ai-ciisalioii,  ipii  renvoie  l'inculpi-  devant  le  tribunal 
eiiireilionnel  sous  la  prévention  d'un  délit  subslittiéiî  à  l'accu- 
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sation  ilo  crinio  qui  élail  dônoncri-,  ciMliM^iialificnlinii  siilisliliii'O 
n'élant  iin'indicadvo  cl  uc  lianl  [iniut  le  jiigt'  coi-ieiMininii'l, 
aiii|iiel  il  appai'lii'iit  toujours  de  clc'ffairPi"  de  sa  propre  appré- 
ciation dos  laits  tollo  ou  tcllo  auli'o  ipialification  pi''lialo  (pio  de 
droit.  —  Monir  aiTôt. 

5.  —  Ito  iiirnii',  le  priAoïiii  \\i'  saluait  sr  poLUVoir  coulio 
l'arirt  do  la  clianiliio  dos  muscs  i>ii  aciiisatinu  ijui  le  renvoie 
ili'vant  la  juridiction  con-eclionncdle  sous  la  pré\enlion  d'alius 
de  blanc-seiuf;-,  les  niotifsdu  pourvoi  étant  prisdc  ce  que  l'arrêt 
s'est  fondé,  pour  ap|ii'écier  les  chai  f-'c^s  l'olevécs  contre  le  |)ré- 
\enu.  sur  les  téinoipnaj;es  entendus  au  eoni'S  de  l'instruclinn, 
alors  (|M'il  n'existait  aucun  coinnieueeuient  de  prenne  par  écrit, 
el  lie  ce  ipie  l'arrél  n'a  jias  i-épondu  au  nioy(>n  foi'uudé'  dans  le 
mémoire  ipi'ila  produit,  et  visant  l'inadunssiliilité  de  la  preuve 
lestiiMoniale.  —  C.ass.,  l.'i  janv.  t'.ini.  Hi-au.  -S,  et  T.  11104. 
i.3S41 

6.  —  .lilgé  éjjalenieul.  sous  l'empire  du  Code  il'insli'uction 
pénale  de  Genève,  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  rcce- 
\alde  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'instruction  ipii  renvoie 
un  prévenu  en  police  correctionnelle,  lorsque  le  pourvoi  se 
l'onde,  non  sui'  une  exception  d'incompétence,  mais  sur  la 
fausse  i|ualilicali(ui  des  fails.  —  C.ass.  (lOnève,  5  juin  1891,  de 
l.amidte,    Saiiil-Martin,    Michard  et    Mai'connier,   [S.   91.4.31, 

1'.  9t.-'.:jK] 

499.  —  1.  —  Mais  si  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  rece- 
vable  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  (|iii 
renvoie  le  prévenu  devant  le  tribunal  île  police  cori'ectionnelle, 
il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  l'arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation a  statué  sur  une  e\cr'|ition  d'incompélejU'i'.  —  C.ass., 
10  mai  189"),  Quiévreux,  fS.  el  P.  93.1.372,  I).  99. "i. 405];  — 
3  sept.  189tî.  Vallet,  [S.  el  P.  97.1.156';  —  3  mars  1898,  Fossat 
et  Fonla,[S.  id  P.  99.1.381] 

■2.  —  ...  Ou  dans  le  cas  oii  cet  arrêt  jirésenle  des  dispositions 
définitives  qui  puissent  eiichaînei'  le  tribunal,  et  que  celui-ci 
ne  pourrait  ni  modifier  ni  ré'former.  —  Cass.,  Ki  juin  1900, 
précité. 

3.  —  Spécialement,  le  prévenu  peut  formel'  un  poni'voi  en 
cassation  conlie  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
qui  le  renvoie  en  police  cori'ectionnelle,  s'il  a  présenté  devant 
elle  une  exception  d'incompétence,  el  à  répard  des  dispositions 
de  l'arrêt  qui,  slaluant  di'flTntivement  sni'  des  exceidions  ou 
des  questions  que  le  tribunal,  ajqielé  à  connaître  delà  préven- 
lion.ne  saurai!  nnidilier. —  Cass.,   15  janv.  1904,  précité. 

4.  —  De  même,  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi  est  rece- 
\able,  dans  le  cas  oi'i,  un  arrêt  cori-eclionnel  ayant  décl.aré, 
SU!'  les  conclusions  du  prévenu,  la  juridiction  correctionnelle 
iiiconqu'-tente,  il  est  inter'venu  un  i-èpleuient  de  jui;es  ap])elant 
laclianibi'e  des  mises  en  accusalion  à  statuer  sui' la  iiri'venlion 
et  la  compétence,  lequel  rêfrlement  de  juires  n'a  été'  noiitii''  au 
prévenu  que  la  veille  de  l'arrêt  de  la  chandire  d'accusation. 
|)ans  ce  cas,  l'ari-ét  de  la  chambi'e  d'accusation,  di'clarant  le 
ti'ibunal  coi'rectionnel  compéleni,  et  renvoyant  di'vani  ce  tri- 
bunal, peut  être  l'objet  d'un  pourvoi  du  prévenu,  bien  que 
celui-ci  n'ait  pas  soulevé  d'exception  d'incompétence  devant  la 
chambre  d'accusation,  dès  lors  que,  jiar  l'effet  d'une  circons- 
tance exclusivement  imputable  à  la  iiouisuite,  le  ]U'évenu  a  été 
mis  dans  rimpossibiliti'  de  f;iiri'  pai'venir  un  ménuiire  à  la 
chamlin'  d'aecusaliou.  —  Cass..  3  mai's  t89K,  pi'i'cili\ 

SE'.TIoX     III 
Délais  (lu  iioiirvui. 

508.  —  1.  —  Les  i)ourvois  contre  les  ari'éts  de  la  cbauibre 
d'accusation  porlant  renvoi  en  cour  d'assises,  ])ouivois  bmdés 
sur  des  causes  de  nullité  non  énumi'réesdans  l'art.  299.  C.  instr. 
crim.,  sont  l'é'jjis  par  l'art.  373  du  même  ("ode,  et  doivent  être 
formés  dans  les  trois  joui's  de  la  sijj-nitication  de  l'ai'rèt,  à  peine 
d'êlre  non  recevables.  —  Cass,.  4  mais  1899.  Oiev,  iS.  et  P. 
1901.1.203];  —  22  juin  1899,  Charou.sseau,  ^S.  et  P.  ibid.^  — 
V.  aussi  Cass..  28  févi-.  1878 'flii//.  crim.,  n.  59' 

2.  —  L'application  de  cette  solution  aux  nullités  de  la  loi  du 
8  déc.  1897.  (|ui  ne  rentient  jias  dans  les  cas  indiqués  par 
l'art.  299.  s'impose.  Maison  a  critiqné,  comme  pouvant  donner 
lieu  dans  certaines  circonstances  à  une  sui'pi-ise  piuu  l'accusé, 
le  point  de  départ  du  di-lai  de  linis jouis,  fixé  à  la  sit'iiification 
de  l'arrél .  el  l'on  a  proposé'  que  ce  délai,  par  assimilalioii  avec 


celui  lie  l'art.  29(1.  ne  fiM  ri'pulé'  courir  que  de  l'inlerroiratoire 
de  l'accusé  par  le  président  de  la  cour  d'assises  dans  la  maison 
de  justice.  —  \.  A.  I.i'  l'nilli'v  in.  Revue  critique,  1900,  p.  456 
et  s. 

CHAMBRE  DE  SÛRETÉ.  —  V.  Hépcrloire. 

CHA.MBRE    SYNDICALE.   —    V.   Svxuiims    nioFEssioN- 

NELS. 

CHAMP   DE  MANŒUVRES   ET  DE  TIR. 

Législation. 

L.  17  avr.  1901  [relative  à  ic.vccution  des  exercices  de  thpar 
les  troupes  di  toutes  armnsi  ;  —  Décr.  29  déc.  1901  tnodifiant  te 
décret  du  2  août  1877  relatif  aux  réquisilinns  militaires  et  le 
complétant  par  des  dispositions  spéciales  aux  exercices  de  tir  . 


2et  s.  —  1.  —  Une  ordouiiaiice  du  oaoùl  1818.  rendue  en  exé- 
cution de  l'art.  46.  L.  fin..   15  mai  1818,  ayani   exonéré  pour 

i   l'avenir  les  villes  de  garnison  de  l'obliffation  à  elles  imposée 

I  par  le  décret  du  15  oct.  1810  de  fournir  des  terrains  pour  les 
exercices  et   inameuvres  militaires,  le  minisire  de  la  Guerre 

j  n'est  plus  en  droit,  depuis  1818,  île  se  prévaloir  à  l'enconlre 
d'une  commune  d'un  arrê-té  préfecloral  alTectant  des  lorrains 

I  lui  appartenant  à  l'usage  de  champ  de  manieuvres.  —  Cous. 
d'Et.,  24  mars  1905,  Conimune  i\c  .Sainl-tJéi'i'oii,  'S.  cl  I'.  1907. 

I   3.39,  D.  1906.3.103] 

I  2.  —  En  conséquenci',  si  la  commiuie  n'a  pas  usé  de  l'auto- 
risation à  elle  donnée  de  mettre  l'U  location  les  terrains  précé- 

I  déminent  alTeclés  au  champ  de  manieuvres,  et  si  elle  les  a 
laissés  k  la  disposition  de  raiilorilé  militaire,  cidte  occupation 
de  fait,  qui  dérive,  non  d'un  acle  régulier  d'alVectalion,  mais 
d'un  accord  tacite  entre  la  conimune  et  le  département  de  la 
guerre,  ne  peut  être  apprécié,  au  point  de  vue  des  consé- 
quences juridiques  qu'elle  a  pu  engendrer,  et  uotammenl  en 
ce  qui  concerne  une  demande  d'indemuili'',  qui'  par  l'aulorilé 
judiciaire.  —  .Même  arrêt. 

17  et  s.  —  t.  —  Le  Conseil  d'Elal  n'est  pas  com|iéti'nt  pour 
apprécier  la  convention,  aux  termes  de  laquelle  une  ville  se 
serait  engagée  envers  l'Etal  à  prendre  à  sa  charge  les  indem- 
nités pouvant  être  dues  à  raison  des  dommages  causés  par  les 
tirs.  —  Cons.  d'Et..  10  mars  1905.  Verdier.  'S.i'[  V.  1907.3.30] 

2.  —  En  conséquence,  doivent  êlre  rejelées  les  conclusions 
prises  par  l'Etal,  sur  l'action  du  |iroprii'taire  lésé,  et  tendant 
à  la  mise  l'U  cause  de  la  ville.  —  Même  .irrêl. 

3.  —  .Mais  il  appartient  au  Conseil  d'EI.'il  de  l'onnailre  isous 
l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  17  avr.  1904  Cl 
au  décret  du  29  déc.  1901)  d'une  demande  d'indemnité  formée 

I  par  une  commune,  à  raison  des  dommages  causés  jiar  des  pro- 
jectiles provenant  d'un  champ  de  tir  à  des  terrains  contigus 
qui,  ayant  cessé  d'êlre  atteciés  aux  exercices  et  manœuvres 
militaires,  ont  élé  loués  par  la  commune,  qui  en  est  proprié- 
taire. —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1905  isol.  implic.i,  précité. 
'  4.  —  La  loi  du  17  avr.  1901  a  attribué  compétence  à  l'auto- 
rité judiciaire  pour  connaître  dc>s  dommages  causés  aux  pro- 
priétés privées  par  des  exercices  de  tir.  Cette  loi,  dans  son 
art.  2,  a  en  efTel  ajouté  à  la  loi  du  3  juill.  1877,  sur  les  réqui- 
sitions militaires,  un  art.  54  6/.?,  d'après  leqiiid  les  indeninilés 
pour  dommages  aux  propriétés  privi'es.  dans  ce  cas,  doivent 
être  jugées  comme  celles  |jour  dommages  ri'sullant  des  grandes 
inameuvres,  doni  la  procédure  el  la  ('ompi'!ence  sont  fixées 
par  l'art.  26  de  la  loi  (le  IH77.  .\ux  termes  de  ce  dernier  article, 
le  juge  de  |iaix  esl  compéleni  pour  juger  les  demandes  en 
indemnili's  jusqu'à  200  francs  en  dernier  ressorl  el  jusqu'à 
1.500  francs  en  premier  ressort,  .\u-dessiis  de  ce  chitlre.  c'est 
le  Iribuiial  civil  (pii  esl  conipéliMit. 

5.  ~  Jugé  i|ue  des  dispiisitioiis  combinées  de  la  loidii  17  avr. 
1901  «1  du  règlement  d'ailminislial'ion  publique  du  29  déc.  I ',101, 
il  résulle  que  c'est  à  raiitiu'ilé  judiciaire,  et  non  plus  à  la  juri- 
diction administrative,  (|u'il  appartient  désormais  île  statuer 
sur  les  demandes  d'indemnité  relatives  aux  dommages  causés 
par  le  voisinage  des  champs  de  tir.  —  Cons.  d"EI..  26  janv. 
I90(;.  hidiar.  'S.  et  P.   I908.3.21tl 


i:u\ 
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fi.  —  Mais  ci'llc  li'irislaliiiii  miiiim'IIc-  n'est  l'iiln'' i  xi^'iuMir 

i\»'à  |i:ii'lii' ilii  i7  ré\r.  H'Oi,  dalc  <li'  la  piililicalioii  ilu  iv-flo- 
iiii'iil  (iniJnnnistralion  nii|i|ii|ti(<i|ii  2>,i(li''i-.  l'.iOI. —  (.ims.dEI., 
•Jiijaiiv.  I90fi    sol.  implii-.  .  pii'cili'. 

7.  —  En  |irinci|ii',  l'appliialiciii  iluiie  loi  n'est  pas  siilionlnn- 
ntVà  la  proniuliration  des  iè|;leinenlsd'adniinistratiiin  i>ulilii|iie 
an\i|uels  elle  reuMiie  par  avance.  Mais,  imi  l'i^spèce.  la  loi  du 
t7a\r.  liiOl  ren\o>ait  à  un  lèirlenn'nl  d'a<lininistiation  pnliliiiue 
pour  la  déterininalion  îles  eonditions  dans  lesipielles  devaient 
avoii-  lieu  .•  l'évahialion  el  le  mode  de  paiement  •  des  indein- 
riili-s  dont  la  loi  ic-eonnaissail  le  piineipe.  l.a  loi  était  donc 
inapplicalde  avant  la  pniniuliration  de  ce  rèfrlenniit,  i[tii.  s'il 
polie  la  date  ilii  :>9  déc.  1901,  n'a  été  publié  au  .hiuinal  officiel 
(|ue  le  27  l'évr.  |'.I02,  et  n"esl,  par  consé<[uonl,  exécutoiie  que 
«lepuis  celle  derniéro  date. 

S.  —  Adde.  V"  Dette$  et  créances  de  l'Etat,  il.  S5  els.  ;  ijéfytji- 
sitions  militaires,  n.  180  et  s.:  liesponsabilité  civile. 

CHAMPART.  —  V.  Héperloire. 

CHANGE    Contrat  de  .  —  \ .  Itépertoire. 

CHANGE    Cours  du).  —  V.  Répertoire. 

CHANGEUR. 

54  et  s.  —  La  Courde  Paris  continue  àdéciiler  i|uele  clianfreiir 
ne  peut  être  considéié  coinine  un  niarcliand  de  choses  pareilles, 
au  point  de  vue  de  rapplicalion  de  l'ait.  2280,  C.  civ.,  ijui  ne 
permet  au  propriétaire  de  ineiililes  perdus  ou  volés  qui 
ont  été  achetés  par  le  possesseur  chez  un  marchand  de  choses 
iiareilles  de  les  reveiuliquer  iju'à  la  condition  d'en  rembourser 
le  prix  ilachat.  —  Paris,  2(i  juill.  18',C>,  WoltT  et  Sa^rlio,  [S.  et 
P.  97.2.3O0]  —  Sur  l'opposition  qui  doit  être  formée  en  cas  de 
perte  ou  vol  de  litres  au  porteur,  V.  Valeurs  mobilières. 

CHANOINE. 

Lkgislatiox. 

!..  9  déc.  190.")    sur  la  séparation  des  Kijtises  et  de  l'Etat  . 


1  et  s.  —  La  loi  du  18  Kéiin.  an  .V  avant  été  abrogée  par  celle 
(lu  y  déc.  lyOj.  la  nomination  lies  chanoines  a  cessé  d'être 
soumise  à  raf.Mémenl  du  chef  di;  l'Etal. 

CHANOINESSE.  —  V.  Répertoire. 

CHANTAGE.  —  V.  Escroqcebie. 
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Section  II 

Élénients    (iu    délit. 

9et  s.  —  1.  — Xu\  lerniesdc  l'art.  400. .;;  2,  C.  peu.,  trois  cop- 
ditions  sont  nécessaires  pour  constiluer  le  délit  prévu  par  ce 
texte  :  1»  une  menace  écrite  ou  verbale  de  l'évélations  ou 
d'imputations  dill'aniatoires;  2°  l'extorsion  ou  la  tentative  d'ex- 
torsion de  fonds  ou  valeurs  à  l'aide  de  cette  menace;  3°  la 
mauvaise  loi.  —  Cass.,  7  déc.  1900,  Moux,  [S.  et  P.  1904.1.371, 
D.  1901.1.:')12]:  —  30  nov.  1902,  [D.  1904.:;. 88]  —  Sic,  Chau- 
veau  et  Kaustin  llélie,  Théor.  du  C.  pén..  0°  éd.,  par  Villev, 
t.  3,  n.  2133;  (Jarraud,  Tr.  du  dr.  pén.  fr..  2'"éd.,t.  3,  n.  2224. 

2.  —  En  d'autres  termes,  pour  constituer  le  délit  puni  par 
l'art.  400,  §  2,  C.  pén.,  il  est  nécessaire  que  la  tentative  d'ex- 
torsion de  fonds  qu'il  prévoit  résulte  de  menaces  faites  de 
mauvaise  foi,  dans  un  but  illéjjilime,  el  ayant  pour  objet  des 
révélations  et  iiiiputalioiis  ditramatoires.  —  Cass.,  2  avr.  1897, 
Grollel,  lS.  el  P.  98.1.111,  D.  98.1. laOj 

3.  —  Diqiuis,  la  C.our  de  cassation  a  décidé  que  le  concours 
de  liois  éli'MUenls  est  nécessaire  pour  constituer  le  délit  pré'vu 
et  répiimé'  [lar  l'art.  400,  ^  2,  C.  pén.  :  1"  la  menace  l'ciiti'  mr 
verbale  de  révélations  ou  iin)jutalions  dill'aniatoires;  2°  un  but 
de  cupidib'  illégitime;  3°  la  mauvaise  foi.  —  iCass.,  27  févr. 
1908,  Chi'rblaiic.  [S.  et  P.  1909.1.423]  —  Adde.  Cass.,  âô  févr. 
1897  imolifs'.  [Itull.crim.,  n.  74J;  —  29  déc.  1899,  [Pand.pér.. 
1900. i.. '541;  Rull.  crim.,  n.  .'!89];  —  15  nov.  1902,  [Bull.  crim.. 
n.  3.53]  —  .4rff/e,  Chanveau  el  F.  Hélie,  Théor. du  C.  pén.,  (j'éd., 
par  Villev.  I.  ;;,  n.  2133;  Blanche,  Et.  sur  le  C.  pén.,  2"  éd., 
t.  0,  n.  72;  Garraiid,  Tr.  du  dr.  pén.  fr.,  r  ,-d.,  t.  5,  n.  2220. 
—  V.  cep.  noire  C.  pén.  annoté,  [lar  (jarcon,  sur  l'art.  400, 
II.  69  et  s. 

't.  —  En  consi''qiienee,  est  insuffisamment  justifiée  la  con- 
daniiialion  pour  chanta).'e,  prononcée  par  un  arrêt  qui  coii.-- 
tale  l'exisleiice  de  la  menace  écrite  de  nhélatioiis  ou  d'iiiqni- 
lations  dilVamaloires,  mais  sans  s'explicpier  au  sujet  du  but  de 
cupidité  illé}.'itime  ni  de  la  mauvaise  foi  du  prévenu.  —  Cass., 
27  févr.  1908,  pré'cité. 

"1.  — L'airél  proniincanl  celle  condamnation  doil,  d'ailleurs, 
l'tre  anniili'  pour  didaiit  de  motifs,  si,  en  réponse  à  des  (-oii- 
cliisions  par  lesi|uelles  le  prévenu  soiilenail  (|iie  les  deux  diM- 
niers  élémeiils  du  délit  ne  se  rencontraienl  pas,  l'arrêt  s'est 
borné  à  reiivover  au  jiif.'enieiil.  qui  ne  coiitenail  pas  de  uiolifs 
sur  ces  [loiiils.  —  .Même  arrêt. 

0.  —  llaiis  l'arrêt  du  7  déc.  1900,  la  Cour  de  cassation  indi- 
quait, commis  second  élémeiil  de  l'infraction,  l'extoisioii  de 
fonds  ou  de  valeurs  à  l'aide  de  menaces.  Or,  dans  l'arri'd  du 
27  févr.  1908,  elle  dêtinil  cet  élément  :  "  un  but  de  ciipidilê 
illé'f;iliini'  ■>;  les  deux  formules  ne  semblent  pas  donner  le 
même  domaine  au  dédit  de  clianlag-e.  Avec  la  théorie  de  l'arrêt 
de  1900,  en  efTel,  le  créancier,  qui  menace  son  débileur  de 
révélations  dill'amatoires  pour  obtenir  le  paiement  de  sa  delje, 
pouvait  être  coiipabli'  du  dédit  de  chanlage.  .\\ec  la  théorie  de 
l'arrêt  de  T.io.s.  celui  qui  poursiill  ce  qui  lui  est  dû  évitera  les 
[leiiies  de  ci'  délil. 

7.  —  En  tout  cas,  le  juj.'e  doil,  pour  justifier  la  condamna- 
lion,  relever  les  divers  éléineiils  du  délit  :doit  donc  être  cassé 
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l'aiTi"'!  (lui  s('  boriip  à  affirnuT  la  ('iil|iiihiliir'  sans  précispr  les 
cliarirps  ni  ipiant  à  la  naliiit'  de  la  cn'aiice.  ni  quant  au  earac- 
lèii'  (lillainalniie  ili'  la  ri'\iMatian,  ni  (juanl  an  mobile  de  cnpi- 
ilité  ilir'j;ilinii'  uni  avait  irniilé  le  prévenu.  —  Cass.,  ^9  dec. 
1899,  [D.  1900.1.3(57; 

;;  2.  Menaces. 

25  et  s.  —  1.  —  L'art.  400,  S  -.  l^-  pén..  n'exige  point,  comim- 
élément  caractéristique  du  délit  de  chantaKe,  que  la  menace 
d'iiiqiiilalions  on  de  révélations  diffamatoires  soit  adressée  à 
la  pi'rsiiiine  \isée  par  elles,  et  paraissant  ainsi  avoir  l'intérèl 
11'  plus  direct  à  en  é\iter  la  di\ulïralion  ;  ce  texte  n'étahlil 
aucune  distinction,  et  le  délit  existe  dès  ([uela  menace  a  exercé 
hu  |iu  l'xercer  sur  celui  qui  en  est  l'olijet  une  contrainte  mo- 
lale  propre  à  obtenir  de  lui  la  remise  d"arfi:ent  ou  de  valeurs 
lonvoili'e  par  rautein-  du  chantage.  —  Cass.,  2.1  avr.  189(5. 
Lacaze,  [S.  et  P.  9t5.1.:5:îr),  D.  98.1.92] 

i.  —  Ainsi  en  est-il  de  la  menace  faite  par  écrit  à  une  mère 
de  révéler  un  crime  de  faux  commis  par  son  fils,  à  défaut  de 
remise  pai'  elle  d'une  certaine  somme  d'argent.  —  Même 
arrêt. 

.'5.  —  l.e  délit  de  chantage,  par  extorsion  de  fonds  ou  écrits 
à  l'aille  de  menaces  verbales  on  écrites  de  révélations  ou  d'iin- 
|iutations  dilfamatoires,  n'existe  qu'autant  que  la  menace  de 
révélations  a  été  concomitante  de  l'extorsion.  —  Paris,  6  févr. 

1896,    1 .1...   et  G...,  [S.  et   P.   96.2. lo7]   —    Adde,    Cass., 

10  juin.  187"),  [Bull,  crim.,  n.  22:3] 

i.  —  Ainsi,  ne  constitue  pas  la  menace  de  révélations  ou 
d'impulatinns  diffamatoires  prévues  par  l'art.  400,  C.  pén.,  la 
condilion  ini^e  an  désistement  d'une  plainte,  alors  que  ces 
révélations  et  imputations  sont  déjà,  au  moment  de  la  menace, 
un  fait  accompli  par  suile  de  la  plainte  qui  les  contient.  — 
Cass..  2  avr.  1897,  OoUet,    S.  et  P.  98.1.111] 

0.  — De  même,  l'employé,  auquel  son  palron  a  l'ail  souscrire 
l'engagement  de  lui  restituer  une  somme  déterminée  pour  l'in- 
demniser de  prélèvements  imlilment  elTectués  pai'  l'employé  sur 
les  bénéfices  de  l'établissement  qu'il  était  chargé  de  gérer,  ne 
piMil  prélendre  qu'il  a  été  victime  d'un  délit  de  chantage,  s'il 
n'établit  pas  que  cet  engagemeni  lui  ait  été  extorqué  à  l'aide 
lie  menaces  de  révélations  conenmilanles  cle  l'engagement.  — 
Paris,  6  févr.  1896,  précité. 

6.  —  11  importe  peu  qu'une  plainte  en  ib'dournement  ait  été 
déposée  contre  l'employé  par  le  palron  queKiues  jours  avant  le 
prétendu  délit  de  chantage  dont  l'employé  aurait  été  victime, 
uin^  ri'Mdalion  faite  ne  pouvant  être  assimili'-e  à  une  menace  de 
révélations.  —  Même  arrêt. 

7.  —  En  pareil  cas,  l'inexistence  du  délit  de  chantage  étant 
d'ores  et  déjà  établie,  les  juges  n'ont  pas  à  ordonner  une  exper- 
tise à  l'etret  de  déterminer  si  les  délournemenis,  dont  l'employé 
s'esl  entragé  à  restilui'r  le  montant.  a\airnt  é'ié  i-éellemenl 
comniis  par  lui.  — Même  arrêt. 

30  et  s.  —  Il  y  a  délit  de  chantage  de  la  part  de  celui  qui 
b'iite  d'obtenir  d'un  greffier  de  justice  de  paix  des  dommages- 
inti'rêls  élevés  pour  un  préjudice  insignifiant,  en  le  menaçant 
ili'  révéler  un  abus  commis  par  le  greffier  qui  aurait  perçu  des 
honoraires  illégitimes.  —  Cass.,  30  ocl.  1902.  !  D.  1903.5.103] 

34  et  s.  —  i.  —  Pour  justifier  la  condamnation  prononcée 
pour  chantage,  il  ne  suffit  pas  que  l'arrêt  relève  l'existence  d'une 
menace  :  il  faut  encore  qu'il  spécifie  qu'il  s'agissait  d'une  menace 
de  révélations  ou  imputations  diffamatoires.  —  Cass.,  7  déc. 
1901,   L).  1904.1.1.Ï91 

2.  ^  .Vulremenl  dit.  la  menace  écrite  ou  verbale  de  i-évéla- 
lions  ou  dimiiutalions  ditfamatoiies  est  un  des  éléments  essen- 
tiels du  délit  de  chantage,  jirévu  et  puni  par  l'ai-t.  400,  §  2,  C. 
pén.,  et  la  tentative  d'extorsion  de  fonds  à  laide  de  menace 
de  nuire  par  loul  autre  moyen  qui'  la  dilfamalion  ne  constitue 
pas  le  délit  de  chanlai^'e.  —  Paris,  18  mai  1896,  Civry  et  Cesli, 
[S.  et  P.  97.2.117,  D.  97.2.324':  -  4  nov.  1896,  \...  père 
et  fils,  [S.  et  P.  97.2.177,  1).  1903.2.89]  —  Sic,  Garraud,  Tr. 
théor.  et  prat.  du  dr.  pén.  fr..  Ion.  cit. 

3.  —  11  en  est  ainsi  spécialeuieni  de  l'extorsion  de  fonds 
à  l'aide  de  la  menace  de  nuire  soit  par  abus  cl'inlluence,  soit 
par  tout  autre  moyen  qui-  la  dillamation.  —  Paris,  18  mai  1896, 
précité. 

4.  —  Mais  la  conda(nnation  n'est  pas  subordonnée  à  la  preuve 
de  la  fausseté  des  imputations, alors  qu'il  s'airit  d'iuie  adminis- 
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tration,  d'une  sociélé  financière  faisant  publiquement  appel 
à  l'épargne  et  au  crédit  public,  et  que  les  imputations  ditîama- 
loires  ont  déjà  été  publiées  dans  un  joiu-nal.  —  Cass.,  19  juill. 
189a,   J).  1900.1.567] 

37.  —  i.  —  La  menace  verbale  dont  parle  l'arl.  400, 
C.  pén.,  n'a  besoin  d'être  ni  directe,  ni  expressément  proférée; 
elle  n'en  existe  pas  moins,  si  elle  est  indirecte  ou  dissimulée 
sous  des  artifices  de  langage.  —  Cass.,  7  déc.  1900.  Houx,  S.  et 
P.   1904.1.371,  D.  1901.1.512] 

2.  —  Et  la  menace  de  révélations  ou  d'imputations  diffama- 
toires est  nettement  caractérisée,  lorsque  les  prévenus  menacent 
leur  victime,  au  cours  d'un  enlrelien,  de  l'impliquer  dans  un 
procès  de  mœurs,  de  vol  et  d'assassinat,  si  elle  ne  veut  pas 
transiger  avec  eux,  moyennant  le  versement  d'une  somme 
d'argent,  une  pareille  menace  impliquant  nécessairement  la 
révélation  préalable  de  faitssusceptibles  de  motiver  l'introduc- 
tion de  la  poursuite  criminelle.  —  Mênn'  arrêt. 

1^  3.   Gain  illégitime. 

41  et  s.  —  1.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  dont  la 
remise  est  exigée  appartienne  à  tilre  de  pi'opriété  à  la  personne 
qui  est  l'objet  de  la  menace:  il  suffit  que  la  remise  ail  été  ou 
ait  pu  être  la  conséiiuence  de  la  MH'nace.  —  Cass.,  3  déc.  1896 
[D.  98.1.149] 

2. —  Eaut-il,  pour  constituer  l'extorsion  constituti\e  du  délit 
de  chantage,  une  i-emise  de  fonds  ou  de  valeurs,  faiti'  par  le 
prévenu  à  litre  d'appropriation  définitivi'?  Sans  doute,  c'est 
^'énéralement  celle  naturi'  de  gain  illicite  que  cherche  le  maître 
chanteur.  Mais  est-elle  de  l'essence  du  délit  de  chantage?  La 
Cour  de  cassation  a  répondu  dune  manière  négative  et  elle 
a  vu  luie  extorsion  dans  un  prêt  d'argont.  souscrit  sous  la  pres- 
sion de  menaces. 

3.  —  Jugé  que  l'art.  400.  S  2,  C.  pén.,  qui  punit  quiconque, 
à  l'aide  de  la  menace  écrite  ou  verbale  de  révélations  ou  d'im- 
putations dilTamaloires,  aura  extorqiu'^  ou  lente  d'extorquer  la 
remise  de  fonds  ou  valeurs,  s'applique,  sans  distinction,  à  tous 
ceux  qui,  de  mauvaise  loi,  par  les  moyens  qu'il  spécifie  et  dans 
un  but  de  cupidité  illégitime,  se  sont  fait  remetire  ou  ont 
ti'Uté  de  se  faire  remettre  des  fonds  ou  valeurs  pour  se  lesappro- 
l„.i,,,..  _  (".ass..  13  janv.  1911,  Durand,    S.  et  P.  1911.1.(5071 

4.  —  Ainsi,  celui  qui,  dans  ces  londilions,  se  fail  conseiilir 
ou  lente  de  se  faire  consentir  un  |)rêt  d'argent,  commet  l'ex- 
torsion ou  la  tentative  d'extorsion  de  fonds  punie  par  l'ai-l.  400. 
l'obligation  qu'il  conlracte  de  rembourser  le  montant  du  prêt 
ne  pouvant  le  faire  échapper  aux  prévisions  dudil  article.  — 
Même  arrêt. 

5.  _  Il  peut  donc  y  a\oir  une  extorsion  à  titre  de  prêt, 
comme  il  y  a  une  extorsion  à  litre  de  paiement.  île  donation 
on  de  vente:  extorquer,  c'est  simplement  obtenir  par  force, 
violence  mati''rii'lle  ou  morale,  ce  qu'on  n'aurait  point  livré  de 
plein  ^i-é.  et  la  promesse  de  reslitulion  n'exclurait  pas  l'extor- 
sion. Cette  Ihéoiie  de  la  jurisprudein-e  a  été  comliatlue.  Sans 
doule,  a-l-on  dit,  la  nature  du  gain  illicite  n'est  pas  spécifiée 
dans  l'arl.  400,  !;  2,  C.  pén.:  et  c'est  ce  qui  peut  faire  naître  un 
certain  embarras.  Mais  ce  qui  a  été  spécifié  clairement  par  le 
législateur,  lorsqu'il  a  ajouté,  en  1863,  la  disposilion  de  ce 
paragraphe  au  lexle  primitif  à  l'art.  400,  et  ce  qui  résulte  éga- 
lement de  la  place  attribuée  à  cette  disposition,  c'est  que  le 
délit  de  chantage  est  une  forme  de  l'extorsion,  où  la  ronirainte 
morale  remplace  la  contrainte  physique.  Or,  l'exlorsion  étant 
un  \ol  \'.  Chauveau  et  F.  Héhe,  théor.  du  C.  pén..  6"  éd.,  par 
Villey.  I.  :;.  n.  2123'.  le  délit  de  chantage  se  trouve  être  lui- 
même  un  \ol.  nu  du  moins  une  sorte  de  vol.  Il  peut  bien 
différer  du  délit  indiqué  dans  l'art.  379.  C.  pén..  par  ce  fait  que 
l'appréhension,  an  lieu  d'être  accomplie  à  l'insu  du  propriétaire, 
se  réalise  avec  son  concours  ^  V.  infrà,  n.  65-2).  Mais  il  a  le 
caractêi-e  et  la  nature  d'un  vol.  Dès  lors,  il  exige  coinme  con- 
dition une  appropiialion  faite  nnim'>  domini.  ee  qui  exclut  le 
délit  de  chantage,  comme  d'aille(U's  le  délit  de  vol,  lorsque 
l'appréhension  est  opérée  à  titre  de  prêt.  —  \.  notie  C.  pén. 
annoté,  pai-  Garçon,  sur  l'art.  379,  n.  290. 

6.  _  Xous  approuvons  cette  docirine  en  tant  qu'elle  exige 
une  appropriation  du  bien  d'autrui.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
cependant  jouer  sur  les  mots.  Suflirait-il  à  un  mendiant,  à  un 
vagabond,  à  un  individu  sans  ressour<i's  de  signer  une  recon- 
naissance iji'  (li-tte  pour  échapper  à  l'applicalion  de  l'ail.  400, 
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S  2"?  Nom-:  no  le  pensons  pa*.  I.'inlriilinn  irappiopi'ialion  diMi- 
iiili\e  o<l  é\uli'iilc'.  et  cola  soiil  ^iillil,  à  iii>lro  a\is.  pour  oarao- 
lôriser  lo  tiélil.  Kn  d'anlros  loi'inos,  nous  pensons  qu'il  y  a  lA 
une  quoslion  (i'iuleuliiiu  doul  l'approoialiou  o.-t  ilu  doniaino 
■  les  jutros  du  l'onti. 

45.  —  I.  —  En  urincipo,  no  i-o\ol  jias  lo  oaraclôro  oxi^ô  par 
Tari.  400.  (^.  pou.,  la  nionaco  l'ailoà  l'occasion  do  la  ivpaiation 
d'un  préjudico  qui  a  olo  causé  au  pi-pvonu  ou  qu'il  croyait  lui 
avoir  ôlé  causô;  lo  proxonu  afrit  ici  do  bonuo  loi  ot  no  pour- 
suit pas  un  îrain  illôiritiino.  —  Cass.,  2  avr.  1897.  rirollot.[S. 
ol  P.  98.1.111  —  V. Cn  ro  sous,  Blanchi",  Et.  prat.  sur  le  C. 
pén.,  2'  od..  par-  Duli-iu',  t.  0.  n.  72;  (iarraud,  Tr.  théor.  et 
prat.  dedr.  pén.  fr..  loc.  cit. 

2.  —  Mais  lo  dolil  do' chantafro  ost  caractôrisô  do  la  pail 
d'un  inilividti  ipii  auiail  toulô  d'oxlm-ipior  dos  valours  ou 
nionaçant  la  viclirno  dt>  la  dononcor  pour  un  piiMondu  \ol  do 
pièces  do  uionnaie,  alors  quo  los  valouis  donl  la  leuiiso  était 
oxifrée  étaient  hors  do  proportion  avec  lo  prétendu  préjudice 
causé  au  prévenu,  co  qui  ou  i'\clul  la  lionne  loi.  —  Cass.,  21  déc. 
1894,  [D.  98.3.333; 

Section  IV 

Complicité. 

35.  —  1.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  complice  ait  eu 
pour  but  de  réaliser  poi-sonnolloment  un  gain  illégitime.  Il 
suffit  que  les  éléments  ordinaires  do  la  complicité  so  trouvent 
réunis,  et  que  le  complice  ait  participée  au  dédit  pai-  l'un  des 
niovens  prévus  par  le  Code  pénal.  —  ("ass.,  30  oct.  1902,  [U. 
1903. r.. 103] 

2.  —  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  complicité  de  la  part  d'un 
individu  vis-à-vis  duquel  se  trouvent  n'Minis  les  éléments  de  la 
complicité,  quia  participé  à  re\i''Culiou  du  dédit  on  connaissance 
de  cause,  el  qui  eu  outie  a  tiré  un  prolit  personnel  des  londs 
extorqué-s.  —  Cass.,  19  juill.  1895,  [D.  1900.1.367] 


Section  VI 

Peines. 

65.  —  1.  —  l.'art.  401,  S  3,  C.  pén.,  en  ajoutant  la  peine 
facultative  de  la  sui-veillance  de  la  haute  police  aujourd'hui  do 
l'intordiclion  doséjourj  à  la  peine  d'emprisonnement,  se  l'éfère, 
poui'  la  détermination  de  son  domaine,  au  S  '"  do  ce  même 
article.  Il  ne  saurait  donc  comprendre  lo  dédit  d'extorsion  do 
fonds  à  l'aide  de  menace  de  révélations  d'imputations  ditfama- 
loires,  qui  est  prévu  par  l'art.  400,  >;  2,  C.  pé>u.,  lequel  ne  renvoie 
à  l'art.  401  que  dans  des  hypothèses  par'liculières. 

2.  — Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  jirévenu  déclaré  coupable  d'ex- 
torsion de  fonds  à  l'aide  de  la  menace  do  révélations  ou  d'im- 
futations  diffamatoires  no  saurait  être  condamné  à  la  peine  de 
interdiction  de  séjour,  ou  vertu  du  Si  3,  ait.  401,  C  pén.:  celte 
disposition,  écrih.'  pour  le  délit  di>  vcd.  no  pont  être  étendue  au 
délit  d'extorsion  de  fonds,  ijui  dilTèro  du  luemier,  en  ce  qu'il 
exclut  loute  idée  de  soiistraclion,  el  mémo  ne  se  consomme 
qu'avec  le  consentement  do  la  victime.  —  Cass.,  2  mai  1901, 
Ancol.  'S.  et  P.  1904.1.03' 
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CHAPELLE.  —  V.  Eglise. 

6  ol  s. —  I.  —  l,a  loi  du  ISgerm.  an  .\.  ain-i  qui'  touli's  los 
dispositions  relatives  à  rexoicico  public  du  culte,  ont  été  rem- 
placées par  celles  do  la  loi  du  9  déc.  I9u:i.  La  situation  dos 
édifices  publics  du  culte,  y  compris  los  chapelles  appailonaul 
à  l'Etat,  aux  départeuients  et  aux  comunuiis,  a  été  rég-liM'  |iai' 
les  art.  12  et  .s.  de  colle  loi.  —  V.  infrà.  \'>  Culte. 

2.  —  L'ouverture  des  ('hapellos  destinées  à  l'exercice  public 
du  culte  aviiil  éié'  réfrléo  par  l'art.  23,  F,.  9  déc.  1903.  L'auto- 
risation préalalilo  était  remplacée  par  une  simple  dé(daralion. 
•'  Les  réunions  pour  la  célébration  d'un  culte,  tenues  dans  les 
locaux  appartenant  à  une  association  cultuelle  ou  mis  à  sa 
disposition ne  peuvent  avoir  lieu  ijuaprès  une  déclaration 


faite  dans  los  formes  de  l'arl.  2,  L.  30  juin  t8SI  [\.  licuniim!: 
droit  (/cjl,  el  indiipi;nit  lo  loc.-d  dans  loi|nol  ollos  soi-oni  tenues. 
—  l'ue  seule  di''clai'ation  sul'lil  pour  l'oiisenible  des  ré'iuiions 
pormanenles  périodiipios  ou  accidenlollos  qui  aui'onl  lien  dans 
l'année.  i>  —  Les  contraMMitions  à  cette  disposition  élaiont 
punies  dos  peines  de  simpli'  police  larl.  29V 

3.  —  La  loi  du  28  mars  1907  a  abrotré  sur  ci'  point  la  loi  du 
9  déc.  1903.  Aujourd'hui,  aucune  di'claralion  pri'alalile  n'osi 
exigée. 

4.  —  ..  La  liliorli''  dos  cullos  osl  accordi''o.  sans  roslrictioii 
aucune,  pour  lo  culte  privé',  avec  les  seules  rosli'ictiiins  exigées 
par  l'onlio  public  ou  ce  qui  concorne  le  culte  public.  Sous  le 
Concoi'dal.  loxorcico  des  cultes  était  soumis,  uolanuiionl  jiour 
ronvorlnre  dos  l'glisos,  à  l'aulorisaliiui  lU'éalable.  Aujounriuii. 
les  art.  44  ol  43.  L.  18  genn.  au  \.  le  décrol  du  22'iléc.  1812 
ot  celui  du  19  mai's  1839.  l'art.  294,  C.  pén..  soni  abrogés  >■ 
illappoi'l  t]!^  .M.  Saissol-Schnoidor  sui'  lo  Règlement  d'adminis- 
tration publique  prison  exi'ciilion  di^  la  loi  du  9  déc.  I'.l03i. 

50  et  s.  —  Les  oratoires  parliculiors  échappent  aujourd'hui 
à  toute  ii'glonioutaliiin.  L'art.  1,  L.  9  déc.  1903,  dispose,  on  elVet  : 
"  La  lté|iublique...  assure  le  libre  exercice  dos  cultes  sous  les 
seules  restrictions  édictées  ci-après  dans  l'intérêt  do  l'ordi'O 
public  >i.  Or,  les  resti'ictions  dont  il  s'agit  no  concernent  que 
l'exercice  public  du  culte. 

75  el  s.  —  Adde,  v»  Scellés,  n.  482  et  s. 
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Législ.^tion. 


L.  9  déc.  1903  isiir  hi  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat);  — 
L.  13  avr.  19US  [modifiant  les  art.  6",  7,  9,  10.  13  et  14,  L. 
9  déc.  1905,  sur  la  sé-Hiralion  des  Eglises  et  de  l'Etat). 


16  ol  s.  -  t.  —  La  loi  du  18  gorm.  an  \  ayani  l'Ié'  abrogée 
par  colle  du  9  déc.  1903,  l'oi^ganisation  el  le  ri'cruteinonl  dos 
membres  dos  Chapilres  dos  "églises  caihédralos  oui  échappé 
à  lonle  réglemenlalion.  Il  on  esl  do  mémo  do  leur  dotation. 

2.  —  En  revanche,  ils  ont  perdu  en  tant  que  Chapitres  la 
qualili'  d'établissements  publics  el  la  capacité  civile  qui  leur 
liormettail  de  recevoir  dos  dons  et  legs,  ol  d'agii'  en  justice.  Ils 
ne  |iourraieiil  la  recouvi'or  qu'on  obsi'ivaut  los  rormos  réglées 
par  la  loi  du  1"  juill.  1901. 

3.  —  Eulin,  la  loi  du  13  avr.  1908  règle  la  dévolution  des 
biens  des  Chapili'os,  à  dél'aul  d'associations  culinollos.  —  V. 
Cultes,  do(is  et  leijs  au.c  établisseiif;rits  judilics. 


GH&RI 


Législatiox. 


Décr.   3  sept.   1900  i portant  organisation    de   la    région  du 
Chari). 


1.  _  1.  _  An\  li-niios  du  ili'cret  du  3  sept.  1900,  los  li'iri- 
loires  du  Congo  Irançais  ci-après  délorminés  sont  conslilnés 
on  une  circonscriplioii  spéciale  dite  u  lerriloire  mililairo  des 
pays  el  proloclorals  du  Tchad  »,ot  qui  osl  iilacé'o  sous  la  direc- 
lio'n  d'un  cinnmissairo  du  Gouver'nomonl  reloxani  lui-mémo 
direclomi'iil  du  cnmmissaii-e  gi''néi'aldn  (iou\ornomonl  au  Congo 
français.  —  Collo  circonscriiilion  coiufiionil  :  1°  lo  bassin  ilo  la 
rivière  Ké-mo;  2''au  iioi'd.  lo  bassin  du  Cliari  el  do  ses  afiluonts, 
à  l'excoplion  dos  concessions  déjà  accordées,  ainsi  que  les 
))avs  iilacés  sous  la  dominalion  française  en  vertu  des  conven- 
tions du  14  juin  1898  el  du  21  mars  1899,  \  compris  lo 
Baguirmi,  le  Ouadaï  el  le  Kaiiom  (art.  1). 

2.  _  Los  dépi-nses  mililaii-es  do  toute  nature  des  pays  ol 
protectoi'als  du  Tchad  lijiureni  au  budget  colonial  lart.  2). 

:i.  _  Los  rocellos  el  les  (lé|ioiisos  locales  do  la  circousci'ip- 
lion  formeront,  à  l'avenir,  un  budget  autonomi',  ai-réli'  cbaiiiio 
innée  par  lo  couMuissairo  du  Convernoinonl  ol  approuM'  par 
!e  commissaire  géiié-ral  du  Couvernemonl  an  Congo  finançais 
■n  conseil  d'ailminislralion.  I.i'  commissairi'  i\u  Couvoinonienl 
•st  ordonnateur  ih'  ce  budget.  —  I,es  recottes  coin|iroiini'nl  : 
I"  une  somme  à   piélovoi'  siii'  les  recolles  douanièros  ol   |jio- 
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porlioiiiioUi-'s  aux  iinjjui'latioii^  l'I  rxpoi'latioiis  conslalt'Ps  ; 
•2"  1rs  impôts,  Iribiils  cl  rodevancrs  à  pçiTovoir  sur  les  popu- 
laliiiiis  iiidifiriios  (arl.  3). 

4.  —  Le  eoiiiniandant  des  troupes  est  chai'gé  de  rintérini  du 
iiiiniuissaii'e  du  GouvernenienI  dans  les  pays  et  protecturats 
ilii  Tchad,  en  cas  d'aliseuce  de  celui-ci  lart.  4i. 

a.  —  Tous  les  terriloii-es  du  (".oufro  IVaiiçais  non  compris 
dans  la  nouvelle  circonscription  sont  placés,  au  point  de  \ue 
adminislralir  et  financier,  sous  l'autorité  directe  du  commis- 
saire frénéral  du  Gouvernement  au  C.nujio  français.  I.e  budget 
])ar'ticulicr  de  l'Cuibangui  est  supprimé  iai't.  o). 

l).  —  Toutes  dispositions  contraii-es  et  notamment  le  décret 
ilu  20  oct.  1894,  portant  organisation  des  territoires  de  l'Ou- 
liangui,  sont  et  demeurent  abi'ogées  (art.  0). 

7.  —  Sur  l'organisation  du  gouvernement  de  rAf'ri(|ue,  V. 
suprà,  V"  Afrique  occidentale,  Afrique  cquntoriale. 

CHARTES  (Ecole  des). 

Législ.\tion. 

!..  :tl  déc.  1901  (portant  fixation  du  bud(jet  général  des  recettes 
et  d'is  dépenses  de  l'e.eercice  I90S>,  arl.  '29  (suppléance  des  pro- 
fesseurs à  l'Ecole  des  Chartes). 


19.  —  Aux  termes  de  l'art.  29,  L.  fin.,  .31  déc.  1907,  les 
pinlesseurs  titulaires  de  l'Ecole  des  Chartes  peuvent  pour 
cause  de  maladie  ou  à  raison  d'un  sei'vice  public  b'mporaire 
l'trc  autorisés  par  le  ministre  de  l'inslruction  jiublii|ue  à  se 
laii'p  su|iplé'er  pi'Uilanl  cinij  années  au  plus.  —  l'endant  la 
(hu'ée  de  celte  suppléance,  ces  iirol'esseurs  doivent  ahandonnei' 
au  pidtit  di'  Imir  sup|)léant  la  moitié  de  leur  traitement  ;  ils 
continuen4  néanmoins  à  subir,  sui' le  montant  intégral  de  leur 
Iraitement  nominal,  les  retenues  prescrites  poui'  la  retraite.  — 
l,es  su[ipléants  subissent,  sur  la  partie  du  traitement  du  titu- 
laire, qui  leur  est  attribuée,  les  retenues  prescrites  parla  loi  du 
9  juin  1833. 

34  et  s.  — Sur  les  prérogatives  des  archivistes  paléographes, 
en  ce  (pii  cuncerm'  les  emplois  dans  les  bibliothèques  publiques, 
V.  suprà, \''  Bibliothèques.  —  V.  aussi  iii/'rà,  %"  Fonctionnaire  public. 

54.  —  l.a  loi  de  190o  sur  le  recrutement  de  l'armée  a  sup- 
prinii'  les  dispi'uses  du  service  militaire  en  tt'uips  de  paix. 
—  V.  infrà,  \"  Hecriilcment  militaire. 

CHARTE  PARTIE.  -  V.  Affbètebiejit. 
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D.  2  4  t'é\r.  IH97  [les  attributions  e.rercées  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  pour  l'application  de  la  loi  du  3  mai  ISii,  sur  la 
chasse,  et  de  l'arrête  du  19  pluv.  an  Y,  relatif  à  la  chasse  des 
animaux  niiisililes,  sont  transférées  au  ministre  de  l' Ai/riculture)  : 

—  L.  16  fé\r.  189S  ^modification  de  l'art.  3.  L.  3  mai  iSif,  sur 
la  police  de  la  chasse,;  —  D.  Hî  juin  1898  [modification  de 
l'art.  6,  Décr.  25  nov.  1SS2,  relatif  à  la  destruction  des  loups)  : 

—  Décr.  9  déc.  1899  (qui  détermine  le  modèle  des  permis  de 
chasseï;  —  L.  19  avr.  190t  (relative  à  la  réparation  des  dom- 
mages causés  aux  récoltes  par  le  gibier  :  —  I,.  31    mars  1903 

portant  fi.ratidii  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1U03  .  ait.  8s  iprimes  pour  la  destruction  des  loups)  : 

—  !..  30  dé'c.  1903  iportant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  I90i  ,  arl.  28  destruction 
des  sangliers);  —  L.  23  juill.  1907  [assurant  la  destruction  des 
corbeaux  et  des  pies  dans  les  contrées  oit  le  trop  grand  nombre 
de  ces  oiseaux  oc:asionne  des  dommages  aux  eusemeuceinents  et 
aux  récoltes);  —  L.  3  a\r'.  191 1  [portant  modification  des  art.  4 
et  II,  L.  3  mai  ISi4  [irotectiondu  gibier). 

BllSLIOlillAI'HIE. 

Baudoin,  La  chasse  dans  .ses  rapports  avec  la  loi  (Code  du 
chasseur  .  IS9(i.  1  vol.  in-18.  —  Baudoin,  JalTeuv  et  Hadot, 
Dictionnaire  de  la  jurisprudence  générale  en  matière  de  chasse. 


19t0,  1  vol.  gr.  in-8°.  —  Blandin,  Des  droits  et  des  devoirs  du 
propriétaire  foncier  relativement  à  la  chasse.  Tours,  1897,  I  vol. 
in-8".  —  Hlin,  Les  droits  du  chasseur  (Commentaire  de  la  loi 
du  3  mai  ISiii.  1  vol.  in-12.  1892.  —  Bonnefoy  (G.l,  Traité 
des  locations  de  chasse,  1907,  i  vol.  in-8°.  —  Hrouchol,  De  la 
protection  des  pigeons  loi/ageurs  par  les  arrêtés  préfectoraux. 
1889,  I  vol.  in-8".  —  Cai'ème  (G.),  Hépertoire  alphabétique  des 
droits  et  obligations  des  chas.ieurs,  1910.  I  \ol.  gr.  in-8°.  — 
Canel  ^J.  i.  Du  droit  de  chasse  dans  ses  rapports  avec  la  propriété 
foncière,  1911,  t  vol.  in-8°.  —  Christophe  (E.),  Vénerie,  louve- 
terie,  fauconnerie,  1910,  1  vol.  in-8°.  —  Colin  et  lîibadeau- 
Dumas,  Manuel  juridique  et  prat'ique  de  la  chasse,  avec  formules 
L.  des  3  mai  ISii  et  19  avr.  1901),  1902.  1  vol.  in-l(l.  — 
Darwin,  La  conservation  du  gibier  par  la  répression  du  braconnage. 

—  Demay,  liecueil  des  lois  sur  la  cha.^se  en  Europe,  1894.  1  vol. 
in-8''.  —  Donmianget  et  Mar'cv.  Code  dit  garde  particulier  des  bois 
et  foriUs,  t903,  4''  édit.,  1  vol.  in-12.  —  Druet  (P.i,  De  la  res- 
ponsabilité en  matière  de  dommages  causés  par  les  lapins,  1907, 
1  vol.  in-18.  —  Dumoid,  Manuel  juridique  de  la  chasse,  1894, 
2"  édil.  1  vol.  in-18.  —  Dupin  de  Beyssat,  Petit  guide  manuel 
du  cha.iseur,  avec  formules,  1909,  1  vol.  in-lO.  —  Enjoy  (d'}, 
Comment  on  défend  ses  droits  à  la  chasse,  1900,  2  vol.  in-18.  — 
(iaure.  Le  manuel  de  la  chasse,  1  ^ol.  in-S".  —  Lajoye,  L'année 
cgnégétique,iH91,  \  vol.  in-12.  —  Lareher  (L.),  Répertoire  alpha- 
bétique du  droit  de  chasse,  1902,  1  vol.  in-8''.  —  Leblond, 
Code  de  la  chasse  et  de  la  lonveterie,  2''  édit.,  avec  un  supplé- 
ment 1895-1906,  2  vol.  in-12.  —  Lecouffée,  Code  manuel  du 
chasseur,  'i"  édil.,  1909.  1  vol.  iu-t8.  —  l.emercier.  Guide  pra- 
tique du  garde  particulier,  du  chasseur  et  dv  propriétaire,  suivi 
d'un  formulaire  de  procès-verbaux,  3"  éd.,  1891,   1   vol.  in-18. 

—  Moraël,  Chasse  et  braconnage  (Manuel  juridique  du  chas- 
seur'', 1897,  1  vol.  in-18.  —  Roué,  Moyen  d'éviter  les  procès-ver- 
baux de  chasse,  1908,  t  vol.  in-16.  —  Saint-Marc  (G.  de).  Léga- 
lité de  la  chasse  au  vol,  1899,  I  vol.  in-8">.  —  Sondée  (G.1,  Chasse 
et  destruction  des  animaux  nuisibles,  1907,  1  vol.  in-S".  —  Tes- 
tart  (1,.^.  La  cynégétique  cleFrance  au  x.x'  .nècle  (Traité  pratique 
de  la  chasse  et  du  gibier),  1  vol.  in-S".  — Walrin  et  Bouvier,  Code 
rural,   1  vol.  in-8°,  1910,  p.  962  et  suiv. 
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Achat  de  gibier.  1221. 

Acquéreur.  129. 

.\cte   administratif,  203-5,  209-3. 

Acte  authentique,  115-2. 

Actes  de  chasse,  249, 253,  256,  275, 

370. 
Actes  préparatoires,  334. 
.\cte  sous  seing  privé,  115-2  et  s., 

11,  1730. 
Action  en  justice,  1G6-2  et  s. 
.\ction  publique,  1698. 
Adjudicataire,  203,  209. 
Adjudication.  169-1. 
.Vdministration    des  forêts,  1698. 
Affirmation     du     procès-verbal, 

1860.  1861,  18t^,  1S70. 
All'ùt.  S95. 
Age,  2299-1. 
.\llemagne,  2085. 
Alouettes.  976-8  et  s. 
.\mende,  202. 
Animaux  luiisibles,  65,  203,  453, 

976- 1  et  s.,  2222,  2241-5,  2263, 

2410. 
Appareils  frigorifiques, 1247-2  et  s. 
Appât,  938-3,  959-2. 
.Vppeaux  et  appelants,  923,  1012-5, 

1233  1.  1.505-2  et  s. 
.Vppréciation   souveraine,    113-2, 

169  3,  812-2. 
Arrêté  municipal.  512. 
.Vrrêté    préfectoral,   203-3   et   s., 

473-2.  51»,  511-2  et  s.,  557.  578-1, 

927-2ets.,976,  1011.  1012.  1036. 

1275-2  et  s.,  1505-3  et  s.,  1804-2, 

1808. 
Association,  166-1  et  s. 
Autorisation  tacite,  161. 
.•autorité   administrât! ve-.\ulorité 

judiciaire,  203,  209,  1804-1  et  s., 

1808. 


473-4 


Autriche,  2232,  2241. 
Avis    du    conseil    général. 

et  s.,  519,  97G-1. 
Ayant  cause,  115-15,  i  7  et  s.,  129-2. 
Bàde,  2143. 
Bail  à  vie,  92-1. 
Bail   de  chasse,  65,   83,  92,   113, 

115,  123, 129.  142  et  s..  150, 203-9 

et  s. ,  209, 226, 812-5, 1414, 1726-4, 

1729,  1730. 
Bail  de  chasse  (fin  du),  142,  143-2 

et  s. 
Bail  de  chasse  (point  [de  départ 

du),  142. 
Battues,  203-1,  9,  453,  8.35,  1319-1, 

1804-2  et  s. 
Baux  successifs,  115. 
Bavière,  2159. 
Belgique,  2263. 
Bètes  fauves,  976-1,  1183. 
Blessure  mortelle,  394,  399,  418-3. 
Bois  communaux.  221,226.  847-2. 
Bois    domaniaux.    169,   202,  203, 

209-4  et  s. 
Bonne  foi,   115-9,  21   et  s.,  812-1, 

1319-2. 
Bruits  et  tapage,  325. 
Bureau  de  bienfaisance,  1729-2,  5. 
Cages,  961-1  et  s. 
Cahier  des  charges,  203-1,  3,  7, 

9,  209-3,  6,  1698-S. 
Cailles,  2159. 
Cautionnement.  169-5. 
Certificat  d'origine.  1237,  1275-3. 
Cession,  83-2  et  s.,  88.  169-1,  1414. 
Cession  de  bail,  1611-4,  209-6. 
Cession  réciproque,   105.    11.5-16. 
Cessionnaire,83-2  et  s.,  1414, 1726. 
Chasse  à  l'uli'ùt,  895. 
Chasse  aux  chiens  courants,  578-1, 

839,  847,  864. 


140 


OH.VSSR. 


Chasse  aux  canards,  :Î34,  1135  bis- 

A,  7. 
Chasse  à  coiu-re,  370,  511-2  et  s., 

UtCW.  l-illS. 
Chasse  au  gabion,  :tU-l. 
Chasse  à  la  lanterne.  9:58. 
Chasse  conimunale,  2171-;?  et  s. 
Chasse  de  nuit,  S95,  t»8:?,  lU'.8-2, 

U77. 
Chasse  en  bateau,. 'ÏU-l,  li:i,">  bh, 

'.i  et  s.,  7. 
Chasse  en  mer.  198,  Il:i5  bis. 
Chasse  en  temps  de  neige,  57S. 
Chasse  en  voiture.  9'i~. 
Chasse  sans  permis,  :&*,  1135  bis. 
Chats.  2323. 
Chemin  privé,  15;i9-2. 
Chemin  public,  18lX_ 275-4,  927-i. 
Chiens  courants,  275-(i. 
Chiens  errants,  lOl'.t. 
Circonstance  aggravante,  1800. 
Circulaire  ministérielle.  1273-0. 
Clause  d'exonération.  ti5-7,  11, 
Clôture,  (S,  1012,  llir..  1501,  1505, 

15:^9. 
Clôture  de  la  chasse.  473,  511-2. 
Coauteurs.  181ij. 
Colp.Ttage.  473-14,   1011-3,   10.34 

et    s.,   12:«,   1237,   1247,   1201, 

1273,    1275,    1.340.    1808,   2159. 

2171-15,  20. 
Commission  départementale,  473- 

13. 
Compétence,  20.3-2  et  s..  10,  209. 

220,  1799.  1801,  1804, 1808.  1810. 
Complicité,   1261-2  et  s.,   1319-1. 

13  iO. 
Conclusions,  129-3.  17-2'.)-2. 
Conûscation,  1012-0. 
Congé.  14.3-4,  5  et  s. 
Conseil  général,  'i7:î-4  et  s.,  519. 
Conseil  municipal.  226. 
Consentement     du    propriétaire, 

8:5-3,   toi,  812.  —  V.    Terrain 

d'autrui. 
Conservation  du  gibier.  961. 
Conserves  de  gibier,  1247. 
Contravention  de  simple  police, 

927-3,  1011-10. 
Conventions  internationales.  205(5. 
Copropriété,  8;{-l  et  s.,  1720. 
Cours  deau.  209.  557. 
Date  certaine,  115-2,  10  et  s.,  18, 

16t)-7et  8,  17:iO. 
Délai,  18lJ0. 

Délai  de  rongé,  li:î-0  et  s. 
Délai  de  tolérance,  1273-0. 
Délégation    liu  droit    île    chasse, 

1183. 
Délégation  du  maire,  187. 
Délit  de  chasse,    115-7  et  s.,  11, 

14,  19  et  s.,  180-4,  2.53-3,  250-2. 

275,  349.  578-2,   815-1,   938-2. 

959-2,    970-8  et  s.,   1021,    1135 

6i"s-5,    118.3-3,     1275-9,     1414-9, 

1816. 
Délit  forestier,  202. 
Destruction   des    animaux   nuisi- 
bles, 203-1  et  s.,  976-1  et  s.  — 

V.  .înimau.c  nuisibles. 
Détention  d'engins  prohibés,  9'.iii- 

2,  1012-4,  1.505. 
Domaine    public    maritime,    1135 

fris-8  et  s. 
Dommages-intérêts,  115-1,  123-4, 

203-3  et  s..  1414. 
Double  écrit,  115-3. 
Droit  personnel,   105,    113,    115. 

I-29-3,  169. 
Droit  réel.  129-3. 
Klevage,  961-3.  12.^3,  1237-1  et  s. 
Enclos,  976-5,    1012.    1107,  1116, 

1.501,  1505.  15.39,  1701. 
Kngins   pr..hibés,   25.3,  923,   938, 

943.    959.   1012-3  et    s.,    1501, 

15a5,  1816-2. 
Enregistrement,  115-1  et  s.,  8, 14, 

1730-1. 


Krreur  invincible,  115-22,26,812- 

3  et  s. 
Espagne.  2299.  • 
Excuse.    11.5-9,    21    et    s.,    812-1, 

8:59,  847,  864,  1011-6  et  s. 
Faisan,  473-12,  578-2,  815. 
Faute.  115-9. 
Kaux.  775. 
Fermier,  6.5-5,  8,  13  et  s..   10:C>-2 

et  s. 
Filets.  913. 
Fils,  812-3  et  s. 
Finlande.  2468. 
Force    majeure,     115-23,     1011-0 

et  s. 
Forêt  domaniale,   109-1.  202,  20:5, 

209-3  et  s. 
Garde   particulier.    K«5,    1840-4 

et  s. 
(iibier,  2171-2. 
Gibier  d'eau,  5.57,  1698-3. 
Gibier  mort.  25:5,  394,  399.  418-1. 
Gluaux.  1505-4  et  s.,  2085-2. 
Heure,  1803. 
Hirondelles,  1011-4  et  s. 
Ile,  1107. 

Indivision,  83-1  et  s.,  1726. 
Intention  coupable,  812. 
Interdiction  de  permis  de  chasse, 

770,  2171-1.3. 
Interprétation  d'acte,  209. 
Invitations,  1-23,  812-3  et  s. 
Invités,  123-3  et  s.,  164,  370,  812- 

3  et  s. 
Juge  de  paix,  1799. 
Lacets,  970-8  et  s.,  2085-2,  2469-4. 
Lanterne.  938. 
Lapins,  05-7,  180-2,  253-2,  334-2, 

970-5   et   s.,  2212,  2263,  2299-2, 

2410. 
Lieutenant  de  louveterie,  1804-2 

et  s. 
Limier,  250-4. 
Locataire,  1011-4  et  s. 
Locataire  de  chasse,  05,  115,  203, 

209.  812-5,   1726-4.   —  V.   Bail 

de  chasse. 
Locataires  successifs,   115,   17:!0. 
Loups,  203-1. 
Luxembourg    (Grand-Duché   del. 

2410. 
Maire,    512,    8:55,    1275-3,    1319. 

181i;.  1870. 
M.iiidat,  1748-1  et  s. 
Ministère    pulilic,    10:50-4     et    s., 

109S-5,   1701. 
Ministre   de  r.VgricuIlure,  209-6. 
Mise    en   demeure.  20:5-1,  3  et  s. 
Mise  en  vente.  —  V.  Colportage. 
Motifs  de  jugement.  1840  0. 
Moyen  nouveau,  129-3. 
Mues,  901-1  et  s. 
Neige.    578,     1-275-2    et   s.,    1340, 

1808. 
Nirls  d'oiseaux,  1011-4  et  s.,  1201- 

4,  14.^5. 
Nuit.  895.  9:58,  1468-2.  1477. 
Nullité,  1800,  1861,  1863. 
(Kufs  et   couvées,    976-1.   1011-2 

et   s  ,    10:54,    1035,    10:50,    1201, 

14:55. 
Oiseaux  (petits),  473-2  et  s..  970- 

2,    1011,     1012,     1019.    10.36-5, 

12.33-1.  1-27.5-5  et  s..  14.35,  -2085- 

2,  -2257.  2409..3,  2481. 
Oiseaux   de  mer,  11:55  bis-9  et  s. 
Oiseaux  de  passasse,  519,  94:5-2. 
Ordre  public,  fSOl. 
Ouverture  de  la  chasse,  473,  500. 
l'anneautage,  943. 
Parc     à     trappes     américaines, 

'.•59  2.  976^. 
Partie  civile,  14(H>. 
Passage   sur  le  terrain  d'autrui, 

;570,  a39.  847.  864,  1800. 
Pâtés.  1247-1.  10  et  s. 
Pays-Bas,  2431. 
P«che  fluviale,  1098-1  et  s. 


Peines,  1275-9  et  s.,   14:55,  1539, 
2171-18.  -20.  2-241-('>,  2409-4. 


'    Perdrix.  473-3  et  s.,  901-2 
l'ère.  812-3  et  s. 
Permis  de  chasse,   770,  775.  11.35 

bis.  2  et   s.,  2171-12  et  s.,  18, 

2241-3. 
Permission  de  chasse,  8:5-3,   115- 

10  et  s.,  150,   101,  -221,  81-2-8. 
Personne  nuu'ale,  100-2  et  s. 
Pièges,  91)7-0  et  s. 
Plainte,   1701,  1748. 
Pouvoir  du  juge,    111('.-1,    li?:57-4, 

1729-2. 
Préfet,  473,  5lX\  511.  557,  970-1, 

3, 1011.  —  V.  .irrêté préfectoral. 
Prescription,   19'27. 
Prescription     .interruption      de). 

1927--2et  s. 
Présomptions,  115-:î,  25:^-:5. 
Preuve.  115-3   et  s.,    166-5  et  s., 

839-2.  847-3,  10.36-4  et  s.,  1-2.37. 

1247-9.  1719,  1840. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de),  115-3. 
Preuve  testimoniale,  115-4, 12.37-2. 
Privilège  de  juridiction,  1816. 
Prix   de   location,    65-12,    150-1, 

17-29. 
Prix  fictif,  1.50-1  et  s..  1729. 
Procès-verbal,  136,  8:59-3,  1840-1 

et  s.,  1860,  1863,  1870. 
Propriétaire,  1414. 
Propriété  (droit  de',  65-10,  815-1, 

1414. 
Propriété  du  gibier,  393  et  s.,  453. 
Prusse,  2171. 
Publicité,  115-1-2.  18. 
Qualité  pour  agir  1405, 1698, 1720. 
Question    préjudicielle.  '209-2,   4. 
Quête  par  les  chiens,  '250. 
Recel,  1-201-2. 
Recherche   du   gibier,    256,    275, 

349-4. 
Recours  pour  excès  de  pouvoir. 

■209-6.  226. 
Réflecteur.  9:58. 
Repeuplement.  961. 
Résiliation  de  bail.  17'26-4. 
Responsabilité  civile.  65-7. 
Rivages  de  la  mer.  198,  11:55  bis. 
Rives.  557. 
Rivières  navigables,   209-1  et  s.. 

557-2.  1107.  1698-1  et  s. 


Russie,  2468. 

Sangliers.   '203-1.   3,    418-4.    8.35, 

1183-3.  1319-1.  •2'203,  2410. 
Saxe.  2205.  2212.  2'222. 
Séparation  des  pouvoirs,  '2o:i-lii. 

—    V.     Autorité    administm 

tire. 
Servitude,  88-1. 
Siguilii-ation.  115-1:1.  IS,  U:i-4. 
Simulation.  150. 
.Sociétés  de  chasse,  160, 
Solidarité.  109-5. 
Sous-localaire.  1726-4. 
Succession.  109-2.  5. 
Suisse,  -2409. 
Sursis  à  statuer.  209-4. 
Tacite  reconduction,  14:5-1  et  s. 
Temps  de  neige,  578,  l'275-2  et  s., 

1:540,  1808. 
Temps  de  nuit,  895,  938,  1468-2. 

1477. 
Temps     prohibé,     256-2,     275-5. 

901-4.  101-2-3  et  s..  1107.  1110-2. 

1 1:55  bis-■^  et  s..  1233, 12:57,  1247. 

1-273,  1275.  1816-2,  2171-14,  20, 

2299-2,  2469-1. 
Terrain    clos.    1012.     1107,    1116. 

1501.  1505.  1539.  1701. 
Terrain  d'autrui.  275-1  et  s..  :549, 

;570-2  et  s..  418-1  et  s..  45:5.  812, 

815,  8.35.  8:59.  847.  804.   1319-1. 

1405.  1414,  1701,   1748.   1804-:i. 

1840-4  et  s..  2171-19.^ 
Terrain  ensemencé,  1800. 
Terriers.  275-7.  a34-2. 
Tiers  acquéreur.  l'29. 
Tilre.  1719. 

Traité  internalional.  2056, 
Trappes  mobiles,  959. 
Traipieurs,  :549,  :550. 
Tribunal  correctionnel.  1800. 
Usage  (droit  d').  92-2. 
Usage  de  faux,  775. 
Usages  des  lieux,   143-2,  4,  (i,  9. 

13, 
Vente,  92-1,  105.  129,  81'2-5.  1414- 

10. 
Vente  de  gibier.  —   V.  Colpor- 
tage. 
Vente  nationale.  198. 
Vignes,  M 1-4,  51-2. 
Voiture.  9'27. 
Vol.  :594-2.  .399-3. 
Wurteuiberg,  '222:5. 
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CHAPITRE  I 

DU    DHDIT    DE    CHASSE. 

Srction  I 

Nature  du   ilri>il    di'    eliasse.  —  De  la   jouissance  el    de  rexerelec 
ihi    droit    de   eliasse. 

§  I.  Du  droit  de  cliaxse  au  point  de  vue  réel. 

05  o|  s.  —  I .  —  En  lif'hofs  ilti  cas  ntj  les  lot-ros  sotil  Piiscitii'ii- 
crrs,  11'  droit  (in  citasse,  iiiti'  le  ])aill('ttr,  par  tinc  clatisi-  ilii 
hall,' s'est  lései-vé  sur  toiile  l'élenilite  de  soti  domaine,  est  1111 
droit  alisolij,  à  l'exei-cice  (lit(|tiel  le  l'enitier  ne  peitt  appotler 
attctine  entrave.  —  Cass.,  0  jitiii  1910.  ,l'Ksehefii.\ ,  [S.  et  l>. 
1911.1.110] 

2.  —  Dès  lois,  lr)rs<itte  le  fefiiiier,  ne  se  lioitiatil  pas  a  pfo- 
tégnr  ses  ircolles  par  itiie  clôlttre  mobile,  a  placé  des  tfeillafres 
pentiatii'tils,  le  jltge  ne  petti  en  cifdoiiner  le  tiiaiulieii,  parle 
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iiiolir  ([ue  i<  leur  suppression  coiiiplèlo,  après  renlèvonicnl  de 
la  ivcolle,  l'iiliainerait  des  frais  considérables  poiirle  l'ermier, 
sans  avantage  évidnil  au  profil  du  propriétaire  »,  et  qu'il  suf- 
fira, "  pour  facililer  le  passage  du  gibier  et  des  chasseurs,  de 
pratiquer  dans  le  tieillage,  au  moins  tous  les  oo  mètres,  des 
brèches  ou  portes  del'",;)tJde  large;  eu  ellel,  en  limitant  ainsi, 
de  façon  ai'bitraire,  sous  |)réle\te  d'équiti;,  l'exercice  d'un 
droit  reconnu  sans  lesliiction  au  bailleur  par  une  convention 
qui  forme  la  loi  des  pai'ties,  le  juge  \iole  l'arl.  1134,  C.  civ.  — 
Même  acét.  —  Con«ra,Vrrib.  Melun,  2o  janv.  1877,  [Gaz.Trib., 
4  mars  1877] 

'.i.  —  Oerlaiiii's  décisions  oui  admis  ce|)cndanl  qur  ii'  li'i- 
inier  pouvait  valablement  élablir  autour  de  ses  terres  une  cl<i- 
luiv  li\e,  à  condition  d'ouvi'ir  les  portes  ballanl(!s,  depuis 
l'eulèvemenl  des  gi'ains  jusiju'à  ré|ioque  de  l'ensemencemenl. 
—  V.  noi.,  Paris,  17  dée.  l'.tOli,  [.1.  La  Loi,  24  el  25  mars 
1007]  —  Hourges,  19  juin  UlOti,  sous  Cass.,  6  juin  1910,  pré- 
cité. —  Mais  celle  opinion  n'a  pas  pi-évalu,  el,  par  l'ari'èl  du 
ti  juin  1910,  |)récité,  cassant  l'aiTèt  de  la  Cour  de  Bourges  du 
19  juin  19011,  précité,  la  Cour  de  cassalion  a  consacré  detiniti- 
vemeul  le  principe  suivant  lequel  le  droit  de  chasse,  ijue  le 
liailleur  s'est  réservé  par  uni'  clause  du  bail,  est  un  droit  ab- 
solu, à  l'exercice  duquel  le  lermiei-  ne  peut  apporter  aucune 
entrave. 

4.  —  Mais  une  question  reste  à  résoudre  :  celui  (jui  exploite 
les  terres,  propriétaire  ou  l'ermier,  n'a-t-il  pas  le  droit,  tout 
au  moins,  de  proti'ger  ses  récolles,  sinon  par  des  clôtures 
tixes,  au  moins  par  des  clôtures  ou  grillages  mobiles,  établis 
lemporairemiMit,  à  partir  de  la  période  des  semailles  jusqu'à 
l'enléNemeiit  des  récoltes?  11  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  le 
propriétaire,  qui,  par  un  bail,  a  concédé  le  droit  de  chasse  sur 
son  domaine,  ne  peut,  pas  plus  que  le  fermier  auquel  il  a 
affermé  les  lerres,  inellre  obslacle  à  la  libre  circulation  du 
gibier,  en  entourant  de  grillages  même  mobiles  les  pièces  de 
terre  sur  lesquelles  le  droit  de  chasse  esl  concédé.  —  Aix, 
2S  ocl.  1911,  Maroc  el  Raphaël,  [S.  et  P.  1912.2.289,  noie  de 
M.  CrémieuJ 

5.  —  Le  droit  de  clôturer  ainsi  les  pièces  de  terre  sur  les- 
([uelles  le  droit  de  chasse  esl  concédé  ne  saurait  appartenir 
au  proiiriélaire  ni  au  l'ermier.  même  pour  les  lerres  ensemen- 
cées el  pendant  la  fermelure  de  la  chasse.  —  Même  aiTêl. 

G.  —  11  en  esl  ainsi,  du  moins,  alors  que  le  bail  de  la 
chasse  ne  conlienl  aucune  reslriclion  à  l'exercici'  ilu  droit  de 
chasse.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Et  l'on  ne  saurait  considérei-  comme  impliquant  pour 
le  propi'iélaire  ou  fermier  le  droit  de  clôturer,  au  moyen  de 
grillages,  les  pièces  de  terre  dont  la  chasse  est  louée,  la  clause 
du  bail  qui,  en  exonérant  les  locataires  de  la  chasse  de  la  rcs- 
lionsabilili'  des  dégâts  causés  par  les  lapins,  réserve  le  cas  où 
les  lapins  auraient  causé  de  "  grands  dégâts   ".  —  Même  arrêt. 

8.  —  Cet  arrèl  ilécide  i[ue  le  propriélaii-e  du  domaine  el  son 
fermier  ne  |)euvent  éle\er  autour  des  lerres  ensemencées 
aucune  clôtui-e,  ni  clôtures  fixes,  même  munies  de  |iorles  bal- 
lantes et  de  trouées,  ni  clôtures  mobiles,  établies  temporaire- 
ment depuis  la  période  des  semailles  jusqu'à  l'époque  de  la 
ri'colle.  M.  Ci'émieu  iiiote  sous  Aix,  28  ocl.  1911,  précib-} 
approuve  celle  solution.  Il  appuie  son  opinion  sur  des 
raisons  tirées  des  caractères  du  droit  de  chasse,  des  effets 
du  contrat  de  bail,  du  respect  dû  aux  conventions,  enfin,  du 
caractère  à  titi-e  onéreux  de  la  concussion  i\u  droit  de  chasse. 
■  Le  droit  de  chasse,  dit-il,  est  un  droit  absolu  par  sa  nature 

V.  Cass.,  li  juin  1910,  ])récilé'.  Il  implii|ue  le  iiouvoir,  pour 
celui  ([ui  en  esl  litiitaire,  d'exercei'  toutes  les  pi'érogalives 
qu'il  comporte,  lilireinent  et  sans  entraves;  oi',  ces  préroga- 
tnes  coniprennent  la  libre  circulation  des  chasseurs  sur  le 
terrain  de  cbassi'  et  le  lilue  passage  du  gibier.  Le  fermier,  ou 
\r  priqirii'taire,  ne  saurait  |irétendre  qu'en  élablissanl  des  clo- 
lures  mojiiles,  pendant  la  ])ériode  qui  correspond  à  la  ferme- 
ture de  la  chasse,  il  ne  cause  aucun  préjudice  aux  chasseurs: 
le  préjiidic(^  existe,  car,  si  le  gibier,  ipii  est  le  but  essentiel 
de  la  location  du  droit  de  chasse,  esl  privé  tlu  libre  accès  aux 
ciiamps  cultivés  où  il  a  l'habitude  de  trouver  sa  noin-riture,  il 
ne  tarde  pas  à  éniigrer.  el  ainsi,  le  terrain  de  chasse  se 
trouve  dépeuplé  en  ]ieu  de  temps.  C'est  surtout  |iendanl  la 
période  i|ui  correspond  à  la  fermeture  de  la  chasse  que  cette 
l'iiiigration  esl  à  craindre,  car  cette  période  corresi)ond  à  celle 
de  la  reproduction:  si  les  lapins  ne  iroiivenl  pas  les  élé'inents 


nécessaires  à  leur  nouiriture  et  à  celle  de  leurs  petits,  ils  voul 
giler  ailleurs  ».  Et  jikis  loin,  M.  Crémieu  ajoute  :  «  Le  droit  de 
chasse  implique  avani  tout  l'obligation  pour  le  propriétaire 
d'éviter  l'émigration  du  gibier,  el  de  veiller  à  ce  que  le  gibiei- 
trouve,  dans  son  cantonnement  même,  une  nourriture  abon- 
dante et  d'accès  facile,  de  nature  à  l'y  retenir  ". 

9.  —  Cette  raison  ne  nous  parait  pas  convaincante.  Quel  esl 
l'objet  du  bail  de  chasse'  et  quelles  sont  les  obligations  qu'il 
impose  au  propriétaire  du  sol?  L'oblige-l-il  â  pi-ocurer  du 
gibier  au  locataire  de  la  chasse?  L'oblige-l-il  même  à  main- 
lenir-  sur  le  terrain  de  cliasse  le  gibier  i|ui  s'y  trouvait  an 
moment  de  la  location  et  à  éviter  son  émigi-atioi'r.'  Nullenn'Mt. 
La  seule  oldigalion  imposée  au  propriétaire  consiste  à  laisser 
le  locataire  chasser  librement  sur  la  propi-iété  â  l'époque  el 
dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  el  règlements.  11  ne 
coniracte  aucune  autre  obligation.  La  pose  de  grdlages  mobiles, 
à  une  épo(pie  où  le  droit  de  chasse  ne  peut  élre  exercé  léga- 
lemenl  ])ar  le  locataire,  constilue-t-il  une  entrave  au  droit 
concédé'?  H  esl  permis  d'en  douter;  el  pour  nous,  nous  ne 
saurions  l'admettre. 

10.  —  ..  La  loi  n'ayant  établi  [jourle  bail  de  chasse  aucune 
règle  particulière,  ajoute  M.  Cri'inieu,  il  en  résulte  que  ce  con- 
trat est  soumis  aux  règles  générales  qui  gouvernent  les  con- 
dilions  et  les  elfels  du  contrat  de  bail.  11  résulte,  d'une  part, 
de  l'art.  niO-:!",  C.  civ.,  i[ue  le  bailleur  doit  assurer  au  loca- 
taire une  jouissance  paisible,  et  ne  rien  faire  qui  puisse,  dan.s 
une  mesure  quelcon(|ui',  porter  atteinte  à  l'exercice  de  son 
droit;  l'art.  1723,  C.  civ.,  décide,  enfin,  que  le  bailleur  ne 
peut,  iiendanl  la  durée  du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose 
louée.  Ur,  en  élablissanl  des  grillages,  le  bailleur  entraverait 
l'exercice  du  droit  de  chasse;  il  modifierait  aussi  la  forme  de 
la  chose  qui  a  été  louée  ».  —  C'est  précisément  ce  iiu'il  faudrait 
démontrer.  Quelle  esl  la  chose louée?l)e  quoi  le  locataire  doit- 
il  avoir  la  jouissance  paisible?  Des  lerres?  Pas  le  moins  du 
monde  :  uniquement  du  libre  passage  sur  les  lerres  pour  y 
rechercher  le  gibier  qui  s'y  trouve  à  l'époque  où  la  chasse  esl 
ouverle.  En  dehois  de  cela,  le  propriétaire  reste  propriétaire 
el  conserve  lous  les  droits  dérivant  du  droit  de  propriété. 
Esl-ce  que  [lar  exemple  le  locatain'  de  la  chasse  pourrait  empê- 
cher le  propriétaire  d'exploiter  ses  bois  sous  prétexte  que 
celle  exploitation  fait  fuir  le  gibier  et  l'oblige  à  gîter  ail- 
leurs? Esl-ce  i(u'il  esl  même  obligé  de  cultiver  des  terres 
afin  de  procurer  au  gibier  la  nouriilure  (|ui  lui  esl  nécessaire? 
Personne  ne  le  s<iuliendrait. 

1 1.  — Enfin,  M.  Crémieu  ajoute  :  .<  Si  les  parlies  avaient  voulu 
limiter  la  jjorlée  du  droit  de  chasse,  elles  n'auraient  pas 
manqué  de  le  dire  ex]iressémcnl  dans  le  contrat.  Or,  dans  l'es- 
pèce ipii  a  fait  l'objet  de  l'arrêt  de  la  Cmir  d'Aix,  non  seule- 
ment les  parties  n'avaient  stipulé  aucune  limitation  de  ce  genre, 
mais  elles  avaient  encore,  par  une  clause  expresse,  étendu  la 
portée  normale  du  droit  de  chasse,  en  stipulant  que  les  pre- 
neurs ne  seraient  responsables  des  dégâts  occasionnés  aux 
récoltes  par  les  lapins  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  «  grands 
dégâts  >i;  en  acceptant  celte  clause,  le  bailleur  avait  par  cela 
même  concédé  que  les  lapins  pourraient  avoir  accès  aux  champs 
à  toute  époque  de  l'année,  et  il  s'était,  par  conséquent,  interdit 
de  faire  établir  des  clôtures,  même  mobiles,  autour  des  terres 
cultivées.  La  faculté  de  se  clore  ne  pouvait  donc  s'induire  des 
conventions  particulières  intervenues  entre  les  parlies.  La 
reconnaissance  de  ce  droit  au  profit  du  jiivqirii'taire  ou  du  fer- 
mier aurait  constilui',  par  suite,  une  atleint(!  à  l'art.  1134,  C. 
civ.  ".  —  La  raison  (]uidi''tei'mine  M.  Crémieu  nous  déteiniine  pré- 
cisément en  senscontiaire.Parlà  nié  me  (jne  les  locataires  avaient 
été  exemptés  de  Imite  resiionsabilité  jiour  dr^gàts  causés  par 
les  lapins,  dégâts  qu'ils  auraient  dû  sup|iorter  dans  les  termes 
du  droit  commun,  le  |iioiirié'laire  s'était  implicitement  réservé 
le  droit  d'i'inployer  les  moyens  de  préservation  nécessaires;  ces 
moyens  de  |)ivservation,  au  lieu  d'être  à  la  charge  des  loca- 
taires, restaient  à  la  ihaige  du  ijrrqirii'laire.  voilà  toute  la  portée 
de  la  clause. 

I  12.  —  Qu'il  y  ait  un  |irix  stipulé  pour  la  location  du  droil 
de  chasse,  et  que  ce  prix  soit  plus  ou  moins  réniunéialeur,  cela 
ne  modifie  en  rien  les  droits  el  les  obligations  respectifs  des 
parlies,  qui  ne  sont  jias  di-tei-minés  d'a|irès  le  cliilïre  du  loyer. 
13.  —  Le  jugement  du  tribunal  ci\il  de  Maiseille  sous  Aix, 
28  l'évr.  1911,  ]irécilé,  avait  cherché,  cependant,  à  tenircompte 
des  inli''rêts  du  proprii'daire  ou  ilu  b'iinii'r.  en  adoptant  une 
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solution  iiiloniu'iliaiiv  :  si  le  pi-opriélairemi  le  IVrinier  napas 
le  droit  d\'tablir  des  clôtures  li\es,  il  peut  protéi-'er  ses  terres 
au  moven  de  frrillas.'es  mobiles,  claldis  temporairement  du  jour 
de  reiiseuiencenieiil  jusqu'au  niomeut  de  la  récolte.  11  avait 
appuyé  celte  solution,  d'abord  sur  linlerprélation  du  contrat 
de  bail  :  le  locatairt;  de  la  chasse  s'était  engagé  à  ne  rien  taire 
de  contraire  aux  intcréls  ilu  lermier.  aui|uel  le  propriélaire 
a\ait  all'ernié  le  ilomaine.  Or,  le  libre  passage  du  gibier  |)en- 
danl  la  période  où  les  terres  sont  ensemencées  portait  une 
atteinte  certaine  à  ces  intérêts;  le  fermier  de\ait  a\oir.  en  con- 
séiiuence,  le  dndl  de  clore  les  terres  pour  é\itei'  ce  (lassage. 
l,a  CM»r  n'a  pas  admis  cet  argument. 

U.  —  Le  tribunal  de  .Marseille  se  fondait,  en  second  lieu, 
sur  les  dispositions  des  art.  471-13",  et  470-9°,  C.  pén.:  ces 
ai'licles  punissent  ceux  qui.  n'étant  ni  propriétaires,  ni  usufrui- 
liers,  ni  fermiers,  pénètrent  sur  des  terres  ensemencées  mi 
préparées.  Si  la  loi  a  puni  les  dégâts  causés  aux  récoltes,  à  plus 
forte  raison  a-t-elle  conféré  au  propriétaire  ou  fermier  le  droit 
de  prendre  des  mesuies  de  préser\ation  ;  il  suflit  ijuc  le  pro- 
priétaire ou  fermiei-  resi)ecl('  le  ilroit  des  chasseurs;  or,  il 
respecte  suflisamnient  ce  droit,  en  n'établissant  des  grillages 
que  pendant  la  périixle  ijui  va  île  l'ensemencement  à  la  récolte, 
période  qui  cori-espimil  à  la  fermeture  de  la  chasse.  Ce  moyen 
nous  parait,  comme  à  M.  Crémicu,  sans  valeur  :  les  art.  47t- 
13»,  et  475-9°,  C.  pén.,  prévoient  les  dégâts  causés  par  les 
chasseurs,  et  non  ceux  (pii  pourraient  résulter  du  fait  du 
gibier  :  les  textes  de  la  loi  pénale  sont  d'interprétation  étroite. 
.Mais  les  autres  motifs  subsistent  et  trouvent  un  appui  dans 
i'ai-rèt  de  la  Cour  de  cassation  du  f>  juin  1910,  précité,  qui  a 
refusé  au  fermier  le  dioit  de  se  clore  ..  lorsqu'il  ne  se  borne 
pas  à  protéger  ses  récoltes  par  une  clôture  mobile  et  place 
des  grillages  permanents  ».  C'est  également  la  distinction  que 
nous' admettons.  Dans  un  cas,  l'objet  de  la  location,  le  libie 
exercice  du  droit  de  chasse  est  entravé;  il  ne  l'est  pas  devant 
le  second.  —V.  Frèrejouan  du  Saint.  Cliasseitr  français  juris- 
prudence), l"juill.  1903  et  1"  févr.  1913. 

Section  11 

Cession  ilu  Ulroit  de  oli.isse. 
S   1 .  Qui  pfut  céder  te  droit  de  citasse. 

83.  —  1.  —  Il  a  été  jugé-,  dans  le  sens  de  l'opinion  émise  au 
Réptrtoire,  qu'un  copropriétaire  indivis  ne  peut,  sans  le  con- 
cours de  son  copropriétaire,  louer  \alabiement  le  droit  de 
chasse  sur  la  propriété  commune.  —  C.  sup.  just.  Luxem- 
bourg, 30  juin.  1898,  Sinncr,  [S.  et  P.  99.4.32]  —  V.  en  ce 
sens,  Trib.  ci.rr.  Liège,  23  déc.  1885,  alT.  Bage,  [Pasicr. 
belge,  86.3.214   —Just.  paix  Serre-lès-Sinseux,  17  déc. 1901. 

2.  —  .Mais  la  Cour  de;  cassation  fiançaise  a  tranché  la  ques- 
tion en  sens  opposé,  el  décidé  ipie  le  cessiimnaire  de  l'un  des 
coproprié'Iaires  indi\is  peut  non  seulement  chasseï'  sans  délit, 
niais  poursuivre  les  délinquants  ijui  ni^  jusiitient  pas  de  lau- 
lorisaliiiM  de  runanimile  des  a\ants  droit.  —  Cass.,  18  janv. 
1904.  Losfelt,  ^S.  et  I'.  lOUo.l .8(1    —  V.  infrd,  n.  1726. 

3.  _  On  peut,  en  ellet,  distinguer  entre  le  cessionnaire  du 
droit  de  chasse  et  le  permissionnaire  qui,  lui,  ne  peut  chasser 
sans  l'aulorisation  de  l'unanimité  des  propriétaires  indivis  iV. 
au  Hépertoire.  n.  Ij4].  Lorsqu'un  permissionnaire  chasse  sur 
le  terrain  commun  concurremment  avec  le  propriétaire  qui  a 
donné  la  permission,  il  dirniiuK;  l'étendue  de  la  jouissance  des 
autres  copropriétaires;  mais  il  n'en  est  plus  ainsi  en  cas  de 
cession,  puisque  alors  le  cessionnaire  chasse  à  la  place  du  ci'dani 
el  non  plus  conciuremmenl  avec  lui;  les  droits  de  l'autre 
copro()riétaire  n'en  sont  donc  pas  diminués;  l'un  chasse  à  la 
place  de  l'aulre,  voilà  loul.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  cepen- 
dant, que  le  cessionnaiie,  aussi  bien  que  le  permissionnaire, 
chasse  sur  le  terrain  dautrui,  c'esl-à-dire  sur  le  terrain  des 
copropriétaires  indivis  nOn  cédants,  sansleur  consentement,  ce 
qui  est  un  délil.  —  V.  en  ce  sens,  Frèrejouan  du  Saint,  fAoïxe 
sur  les  tem-s  indivises  :  Chasseur  français  jurisprudence), 
1"  nov.  1905. 

ii  2.  Cession  perféluelle. 

88  et  s.  —  I.  —  La  jnrispi  udi  nce  continin'  à  décidi'i- ijue  la 
concesâipn  d'un  ilioil  de  thaîte  ne  sauiait  avoir  le  caraclèle 


d'uni^  servitude  i-i'elle.  —  Cass.,  :>  janv.  1907,  Manger,  [S.  el  P. 
1912.1.419 

2.  —  Le  profit  ou  l'agrément  que  ce  dinil  peut  jn-ocnrei-  ne 
concerne  (pie  le  propriétaire  du  roinls,  el  imn  le  fonds  lui- 
même.  —  .Même  arrél. 

92  et  s.  —  I.  —  Mais  le  bail  de  chasse  peut  être  fait,  comme 
les  autres  baux  diniineubles,  jioiir  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
ou  sous  foinie  de  bail  à  vie  portant  sur  trois  tètes  au  plus, 
confornii''menl  à  l'art.  1,  !..  IS-29  déc.  1790  (Esmi'in,  note 
sous  Cass..  10  janv.  1893,  Lholte  (-1  Tiéfaine,  ^S.  el  P.  93.1. 
185]).  On  peiil,  notamment,  en  vendant  un  immeuble  se 
réserver,  pour  soi  et  ses  héritiei's,  le  droit  de  chasse  pendant 
cimiiiante  ans.  —  Cass.,  10  janv.  1893,  précité.  —  V.  infrà, 
n.  129 el  s. 

2.  —  D'antre  pari,  il  |iarail  eei-lain,  cuiiinie  l'enseigneiil  la 
plupart  des  auli'iirs  (V.  Démaille,  Cours  anal,  de  C.  civ.,  t.  2, 
p.  642,  n.  .")46  6/s-lll;  Demolomlie,  T/'.  des  servit.,  t.  2,  n.  686; 
.\iibry  et  Han,  I.  3,  p.  62,  §  247,  texte  el  note  6),  ipie  le  droil 
de  chasse  pi'iit  être  é'iabli  sous  loi-me  de  droit  d'usage  (C.  civ., 
art.  628).  En  elfel,  l'une  des  ])rérogatives  i|ue  confère  celui-ci, 
c"  'st  le  droit  pour  l'usager  de  circuler  librement  sur  le  fonds 
et  d'en  interdire  l'accès  aux  tiers  iL.  10,  .^  1,  L.  12,  §  1,  D.  De 
usu.  liv.  7,  lit.  8);  il  n'en  faut  pas  plus  pour  réaliser  le  droil 
de  chasse.  —  Esmein,  note  sons  Cass.,  10  janv.  1893,  précité. 

,^  3.  Cession  temporaire. 

105  et  s.  —  1.  — L'acte  par  leipiel  plusieurs  proprii'laiies  se 
donnent  réciprociiii'ment  le  droit  de  chasse  sur  leurs  diunaincs 
respectifs,  pour  un  certain  nombre  d'années,  est  considéré  à 
bon  droil  par  les  juges  comme  ayant  été  fait  seulement  en 
considération  des  personnes,  et  comme  pouvant  prendre  lin 
avant  l'i'M-hé'ance,  par  exemple  en  cas  de  vi'iite  par  l'un  des 
contractants  de  sa  propi-iélé,  les  juges  admellant  ainsi  que  cet 
acte  ne  renfermait  que  des  obligations  personnelles  dilférentes 
de  celles  résiiltani  d'un  contrat  di.'  louage.  —  Cass.,  a  janv. 
1907,  Manger,  [S.  et  P.  1912.1.419] 

2.  —  Mais  les  juges  tirent  de  ces  conslalalions  des  consé- 
quences illégales.  i|iii  doivent  entraîner  la  cas>alion  de  leur 
décision,  en  déclarant  que  l'un  des  contraclaiits,  ipii  n'avait 
pas  reçu  avis  de  la  vente  de  la  propi'iéli'  d'un  autre  conlrac- 
iant,  pouvait  conliiuier  à  chasser  sur  celle  propii('té';  en  ellel, 
au  regard  de  l'acquéieiir,  successeur  à  litre  parliculier,  di'veiili 
propriétairi'  enja  omnrs  jiar  son  liti-e  d'acquisition  ri'gulière- 
ment  transciit,  le  pri'venu  ne  pouvait  se  prévaloir  du  droit  de 
cré'ance  ipi'il  avait  contre  son  cocontractant  personnellemeiil. 
—  .Même  airêl. 

§  4.  Location. 

113.  —  1.  —  La  réserve  du  droit  de  chasse,  faite  dans  un 
bail  de  chasse  par  le  propriétaire  pour  lui  et  son  garde,  peut 
être  considéi'ée  comme  ayant  é'Ié  faite  en  considération  des 
personnes,  et  nommément  an  prolit  du  propriétaire»  actuel  et 
de  son  garde,  et  non  |ias  au  iirolil  du  propriélaire  ou  de  son 
garde  en  géni'i'al,  ili'  telle  sorte  qu'elle  ne  doit  pas  protiler 
à  l'acqni'reiir  des  pnqiriétés  louées.  —  Cass.,  31  oct.  1898, 
Gaud  el  Pionneau,  [S.  et  P.  1900.1.284,  D.  98.1.;i63] 

2.  —  Et  rinterpiélalion  ainsi  donnée  à  cette  clause  du  bail 
par  les  juges  du  fait  est  souveraine,  dès  lors  (pielle  ne  déna- 
iure  |)as  laconvenlion  des  parties.  —  Même  arrêt. 

115.  —  1.  —  Entre  deux  locataires  simullanés  du  droil  di' 
chasse  sur  le  même  immeuble,  la  préférence  est  donnée  à  celui 
dont  le  bail  a  la  date  certaine  la  plus  ancienne.  I.i»  second  loca- 
taire n'a  droil  qu'à  une  action  en  dommages-intérèls  conire  le 
bailb'ur  qui  ne  renqilit  pas  son  obligation  de  faire  jouir  ce 
seconil  locataire.  En  effet,  le  droit  ilii  localaiie  de  chasse  n'est  pas 
un  droit  léel.  mais  un  droit  peisonnel.  .\u  siir|)lus,  il  serait 
(■•videnimeiil  injuste  d'auloiiseï-  le  preneur  d'un  immeiibli' 
à  méconnaitre  le  bail  anli'rieurement  consenti  sur  le  même 
bien,  el  dont  l'antéiiorilé  serait  dénionlrée  par  reiiiegislre- 
menl  de  l'acte  qui  le  constale.  —  V.  I.ebloiid,  Code  de  la  citasse, 
2'  éd.,  t.  2.  n.  336;  Chenu,  Chasse  et  procès,  p.  189. 

2.  _  Jii;:é',  en  ce  sens,  que,  lorsipie  la  chasse  d'une  [)io|)riété 
a  été  louée  successivement  à  deux  personnes  dill'éienies,  l'une 
d'elles  ne  peul  êlre  poursuivie  pour  délil  île  chasse  sur  le  lei'- 
rain  d'aiitrui  par  l'aulie,  si  le  bail  len  l'espèce,  nu  bail  aullien- 


CHASSE. 


143 


liqiicj,  lin  poursuhaiil  a  aci|uis  date  cortaino  poslérieuiiMiieiil 
;iii  liail  iliipivvomi  ;daii<  1  espèce,  un  bail  sous  seing  privé, 
■niegistrc- .  —  Douai,  iTi  janv.  I8'J'.I,  Eloy,  président  île  l;i 
Société  civile  de  chasse  du  l)uis  d'Ostricourl,  [S.  e(  I'.  l;iuo.i. 
■rj,  et  la  note  de  M.  Walil,  I).  l',mo.:2.3:;i] 

i.  —  lliiuporle  [)eu  i|ue  l'acte  sous  seing  privé  qui  constitue 
le  titre  de  celui  des  locataires  ijui  est  l'objet  do  poiu'suites  de 
la  part  de  l'aulre  ne  poite  pas  la  mention  «luil  a  été  lait  en 
aulant  d'uriginaux  ipi  il  y  avait  de  parlies ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, et  ne  puisse  ainsi  l'ournii-  (|u'un  coninieucenient  de 
preuve  par  écrit,  si  le  conipléuii'nl  nécessaire  à  la  |ierl'ection 
de  la  pleuve  résulte  de  présouiptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes. —  .\lé[ne  arrêt.  —  Sur  le  principe  que  l'acte  sou> 
seing  privé  non  l'ail  en  clouhle  |icul  cunstituer  un  coinmence- 
inenl  de  preuve  |iar  i^crit,  V.  v"  Double  écrit. 

\.  —  Ce  coniplénieut  de  pr-euve  peut,  notaiiunent,  ressortir 
de  iléposilions  de  témoins  entendus  sur  les  poursuiles  poui' 
délit  de  chasse,  lesquels  ont  leconnu  ipids  ont  signé,  connue 
liaiUeius,  le  bail  de  chasse  et  de  la  comparaison  des  écritures 
constatant  (|ue  le  corps  de  l'acte  a  élé  écrit  par  l'un  des  bail- 
leurs et  signataiies.  —  .Même  arrél. 

o.  — .luge,  dans  le  nnMnc  sens,  que  l'art.  1",  L.  3  mai  1844, 
qui  subordiuuie  la  tacidté  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  au 
c.onsentenienl  du  piiqiriélaire,  n'envisage  la  propriété  du  ter- 
rain que  relativement  au  droit  de  chasse,  de  telle  sorte  c[ue, 
lorsque  le  propriétaire  s'est  dépouillé  de  son  droit  de  chasse 
sur  son  terrain  au  profit  d'un  tiers,  celui-ci  devient  le  véritable 
propriétaire  au  regard  de  ladite  disposition.  —  Cass.,  22  déc. 
IS'.ill,  Lcfebvre,  ^S.  et  P.  iyo:!.I.3()',»  et  la  note  de  M.  .\pperl, 
I).  1 '.(01. 1.484^ 

ti.  —  Il  suit  de  là  que,  au  cas  tie  coucours  de  deux,  baux  suc- 
cessifs coiicédanl  le  droit  exclusif  de  chasse,  le  dernier  en  <lale 
doil  reslei-  sans  ell'e.t  pendani  toute  la  durée  du  pré'cédeni,  le 
priipriétaii-e  du  fonds  n'ayant  pu  valablement  ci'Mler  l'exercice 
d  un  droit,  qui,  pour  Jcetic  période,  avait  cessé  de  lui  appar- 
tenir. —  Même  arrêt. 

7.  —  .\  supposer  que  le  propriétaire  d'un  lerrain  ait  loue  suc- 
cessiveineut  à  deux  personnes  le  droit  de  chasse  sur  ce  lerrain, 
le  second  fermier  peut-il  chasser  sans  s'exposer  à  des  pour- 
suites pénales?  La  jurisprudence  se  prononce  dans  le  sens  de 
l'afliiiualive.  Jugé  que  le  titulaire  du  second  bail  commet  un 
dédit  eu  chassant  pendant  la  durée  du  prenii<'r  bail  siu-  le  ter- 
rain loué.  —  Cass.,  22  déc.  181KI,  piécilé. 

S.  —  Décidé,  également,  i[ue  commet  le  dcdil  de  chasse  sur 
le  lerrain  d'autrui  l'individu  qui  a  chassé  sur  deT;  terres  dont  le 
propriélaire  lui  a  all'ermé  le  droit  de  chasse  [lai-  un  bail  enre- 
gisli'i-,  alors  que  le  proiu'iétairc  avail  autérieuieinent,  par  un 
bail  enregistré  avant  celui  que  représente  le  prévenu,  cédé  le 
droit  de  chasse  sur  les  mêmes  terres  à  ini  tiers.  —  Douai. 
1"  févr.  1898,  Hogeau,  ^S.  et  P.  y<i.2.14,  1).  99.2.191,  —  Adde. 
Orléans,  19  déc.  1893.  J.  La  Loi.  23  déc.  1893j  —  Trib.  .Vmiens. 
21  mars  1898,    hec.  d'Amiens.  1898,  p.  70] 

9.  —  Vainement  le  pré'veuu  alléguerait  sa  bonne  foi  et  son 
ignorance  de  l'existence  du  bail  aniérieur:  d'une  part,  en  elTet, 
la  bonne  loi  et  l'erreur  du  contrevenant  ne  .sont  pas  une  excuse 
en  matière  de  délit  de  chasse;  d'autre  part,  le  prévenu  est  en 
faule  de  ne  pas  s'être  renseigné  sur  le  point  de  savoir  s'il 
n'existait  pas  lui  bail  du  droit  de  chasse  aniérieur  au  sien.  — 
.Même  aiTél. 

10.  —  .A.  plus  forte  raison,  en  cas  de  concurrence  enlie  desper- 
inissionnaires  autorisés  verbalenienl  ou  tacitement  à  chasser. 
l'I  un  locataire  ou  cessionnaire  investi  du  droit  de  chasser  sui 
la  même  lerre,  la  préférence  <loil  êDe  accordée  à  ce  dernier, 
si,  à  l'exclusion  des  premieis,  il  est  muni  d'un  liti-e  ayant  dab 
certaine.  —  Douai,  lo  juin  1898,  Delacroix,  iS.  et  P.  "98.2.228 
—  V.  en  ce  sens,  Baudrv-Lacaiilincrie  et  \Vahl,  Tr.  du  louage. 
r-  éd.,  t.  I,  n.  100. 

U.  —  En  cas  de  coiicuirence  entre  des  permissionnaire> 
autoiisés  verbalement  ou  lacileineut  à  chasseï-,  et  lui  locataire 
ou  cessionnaire  investi  du  dioit  de  chasser  sur  la  même  lerre. 
la  préférence  devant  êtie  accordée  à  ce  dernier,  si,  à  l'i'xclu- 
sion  des  premiers,  il  est  muni  d'un  tilre  ayant  date  certaine, 
commet  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  l'individu 
qui,  ayant  chassé  depuis  plusieurs  années  sur  une  lerre  avec 
la  tolérance  du  propriétaire,  a  continué  à  le  faire,  après  que 
la  chasse  avait  été  louée  à  un  tiers  par  un  bail  sous  seings 
prisés  avant  date  ceitaine,  sans  prendre Ja  peine  de  s'assurei 


i|ue  la  chasse  était  encore   libre   et  ipie  le  propriétaire   n'en 
avait  pas  disposé.  —  Même  arrêt. 

12.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  locataire,  par  un 
avis  inséré  dans  un  journal  antérieiiremeni  au  lait  incriminé. 
a  prévenu  le  public  qu'il  se  réservait  la  chasse  qui  lui  avait  été 
louée.  —  .Même  arrêt. 

13.  —  .Mais  il  a  été  décidé-  i|ue  li'  localaire  ou  cessionnaire 
du  droit  de  chasse  n'est  pas  tenu  de  signilier  son  bail  aux 
chasseurs  de  la  région.  —  .Même  arrêl. 

14.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  iine  li'  prévenu  d'un  fait  de 
chasse  sur  le  terrain  dauliui,  poiusuivi  par  le  locataire  du 
droit  de  chasse  sur  ce  lerrain  en  vertu  d'un  bail  enregistré, 
ipii  l'investit  du  droit  de  chasse  sur  ledit  terrain  sans  resliic- 
lion  ni  réserve,  ne  peut  être  ndavé  de  la  poursuite  ]>arle  motif 
([u'il  avail  obtenu  anlérieuri'inent,  du  propriélaire  du  terrain, 
l'autorisalion  verbale  de  chasser,  et  cpie  ci'tte  autorisation  était 
,i  la  connaissance  du  locataire,  qui  ne  l'avait  point  averti  de  la 
location  à  lui  consentie,  et  n'avait  point  révoqué  l'autorisation 
donnée  par  le  propriétaire  ;  ilans  ce  cas,  le  droit  du  locataire 
n'a  pu  être  amoindri  par  une  permission  ipie  le  propriélaire 
aurait  donnée  verbalement  et  anlérieuremenl  à  un  tiers,  el  le 
locataire  n'a  pas  à  retireiune  autorisation  qu'il  n'a  pas  person- 
nellemenl  accordée.  —  Cass.,  28  ocl.  1904,  De  Chabanex,  [S.  el 
P.  lyo.'i.l.ijl] 

15.  —  U  existe  cependant  diverses  décisions  exigeant  un 
averlissenient  ou  un  retrait  d'autorisation  de  la  part  des 
ayants  cause  du  bailleur.  —  .\insi,  le  tribunal  de  Loches 
(14  déc.  188o,  J.  Le  Droit,  28-29  déc.  1880)  a  acquitté  un  per- 
missionnaire de  chasse  se  réclamant  d'une  autorisation  du 
|)ropriétaire  antérieure  à  la  location  de  chasse;  le  jugement 
déclare  que.  si  le  [)ropriélaire  qui  avait  permis  la  chasse  avail 
lui-même  poursuivi,  le  permissionnaire  eût  c'Ié  acquitté,  et 
que  la  conséquence  en  est  (jue  le  locataire,  étant  l'as  an  l  cause 
du  propriétaire,  ne  peut  pas  avoir  plus  île  dnnts  que  lui. 

It).  —  De  même,  la  Cour  de  Paris,  par  arrêl  du  9  mars  1892 
{Gaz.  des  Trib.,  9  avr.  1892),  statuant  dans  une  espèce  où  deux 
voisins  s'étaient  tacitement  concé'dé  niutuellenienl  le  droit  de 
chasse,  et  où  l'un  d'eux,  sans  prévenir  l'autre,  avait  loué  sa 
chasse  à  un  tiers,  qui,  aussitôt  son  bail  enregistré,  avait  l'ail 
un  procès  de  chasse  au  voisin,  a  acquitté  le  prévenu,  parce 
([u'aucune  des  deux  parties  ne  pouvait  rompre  l'accord  tacite 
qui  les  liail  sans  avoir  préalablemenl  l'ail  cesser  la  siliialion  de 
droit  existant  entre  les  parties. 

17.  —  De  même  encore,  la  Cour  de  Lyon,  par  un  arrél  du 
26  mai  1897  (J.  La  Loi,  17-18  sept.  1897),  exige,  avant  toute 
action  du  locataire  de  la  chasse  contre  un  permissionnaire 
antérieur,  ipie  le  bail  soit  préalablemenl  porté  à  sa  connaissance  ; 
l'arrêt  dit  qu'il  en  est  du  locataire  de  la  chasse  comme  du  pro- 
priétaire, el  iju'ils  n'ont  pas  plus  de  droits  l'un  (pie  l'autre; 
([ue  le  propriélaire,  ayant  précé-demmenl  autorisé  la  cha.sse  sur 
sa  propriété,  ne  peut  pas  se  plaindri'  d'un  é-jal  de  choses  ciéé 
par  lui,  et  que,  conséqueninient,  il  en  doil  être  de  même  de  son 
ayant  cause. 

18.  —  On  penl  objecter  (|ne  l'erreur  du  système  ijui  sert  de 
l'ondemenl  à  ces  trois  décisions  est  de  considérer  que  la  situa- 
tion juridique  entre  les  ayants  cause  du  propiiélaiie  est  la 
même  qu'entre  propriélaire  el  locataires  ou  permissionnaires 
de  chasse,  et  d'obliger  les  lieisentre  eux  à  res[)ecler  leurs  litres 
respectifs.  Les  droits  du  propriélaire  vis-à-vis  de  ses  ayants 
cause  sont  régis  par  l'art.  1134,  C.  civ.,  tandis  que  les  rapports 
des  tiers  entre  eux  sont  régis  par  l'ai-t.  1328.  Exiger  des  ayants 
cause  entre  eux  un  averlissenient,  c'est  vi(der  l'art.  1328.  Du 
moment  que  le  bailleur  n'apporte  jiar  le  bail  aucune  reslriction 
au  locataire  du  droit  de  chasse,  on  ne  peut  pas  imposer  au  loca- 
laire de  subir  une  autorisation  de  chasse,  lacile  ou  anlre,  dans 
le  silence  du  bail,  à  moins  de  la  révoquer  ou  de  signilier  son 
bail.  Le  droit  commun  a  réglé  la  siliialion  des  tiers  ipii  pré- 
tendent à  des  droits  sur  la  chose  louée,  et  le  lc''gislateur  a 
considéré  que  la  date  certaine  consliluail  une  publicilé  sulli- 
sante  de  leurs  droits  respectifs,  sans  qu'il  soil  besoin  d'une 
signilication  du  liail. 

19.  —  Jngé,  en  ce  dernier  sens,  que  lorsque  le  droit  de 
chasse,  dans  sa  plénitude,  a  élé  donné  à  bail,  ce  droil  ne  peul 
se  trouver  amoindri  par  la  permission  tacite  de  chasse  que  les 
propriétaires  du  terrain  avaient  donnée  antérieuienient  aux 
habilanls  du  pavs.  —  Cass.,  24  janv.  1908,  tJabet-Devouge,  [S. 
el  P.  1912.  1.420,  D.  1910.1.55] 


CHASSE. 


20.  —  Le  locataii'e.  enlièiniu'iil  l'Irangrei'  à  ct'tlo  toli-raiico. 
n"a  à  la  irlractor  on  auciiiu'  t'açnii  ni  sous  aiiciiiii'  l'ormo,  [loiii' 
èti'O  i'ece\alilt'  à  CNiTcer  des  |iiniisiiile's.  —  Mi'mmi'  arirl. 

21.  —  Vaim'iiii'iil  II'  préveiui,  |iiiiii'siii\i  pai'  h'  Incataiir  |iiiur 
a\oir  côiilimn',  poslériciireiiifiit  an  bail,  à  cliassiT  sur  le  Icr- 
rain  loué,  l'M-iperail  do  sa  lioiuio  loi,  la  honno  loi  iio  |)ou\anl 
être  uliloiuonl  iuMxiuoo  ou  uiatiôio  do  rhasso.  —  Monio  arivl. 

22.  —  1.0  rolaxo  du  pioMMui  m-  saurait  da\antaf;o  iMro  jus- 
litio  par  lo  luoliC  cpi'il  aurai!  olo  sous  lo  coup  d'uuo  oriour 
iu>iucil>lo,  I'  ira\aMl  pu  siiMi.'oi-,  avant  do  faii-o  un  arto  jusquo-là 
licilo,  à  s'assuror  aupros  du  firnpi  iotaiio  cpio  sa  \(diuito  n'a\ail 
pas  l'haufrô  ot  qu'il  no  s'otail  pas  dossaisi  do  sos  dniilsau  prolil 
d'uno  autro  |ioi'siiniio  ■>;  on  ollol,  do  oos  considiTations,  il  no 
irsullo  pas  ipi'il  \  ait  ou  poui'  lo  pro\onu  inipossiliiliU' alisidui' 
d'o\ilor  do  oouiuioltio  riulraclioii  à  lui  iinpuli'o.  —  Monn^airot. 

2:4.  —  ...  .Ni  ipi'il  soit  ou  dioil  d'iiiMniuor  lo  cas  do  t'inco 
majouro,  pio\u  paillait.  04,  C.  pou.  —  Moino  aiiôt. 

24.  —  Ju^'o  op\louionl  qu'on  pareil  cas,  la  lionuo  loi  no  poul 
être  utiloniont  invoquoe  pai-  lo|)ro\onu.  — Oass.,  28  oct.  1904, 
précité.  —  V.  infrà,  n°  i:W4. 

25.  —  Cotlo  docti'iao  poul  parailro  rii^nurousi'.  D'uni' 
pai'l,  nous  voii'ons,  infrà,  u.  812,  ipio  si  la  lioniu'  loi  no  poul 
servir  d'ovcuso  au  délit  de  chasse,  cependant  l'acte  incriminé, 
pour-  donner  lieu  à  léprossion,  ddll  otro  \ol(intair-o,  la  volonté 
élant  une  couditiiui  de  l'iniputahilité  pénale.  (Ir,  poul-on  dire, 
la  peiniission  de  chasse  donnéi'  par  lo  priquiétaiio  d'un  ter- 
rain est  exclusive  che/.  le  iierinissionnairo  de  la  volonté  do 
chasser  sur  ce  terrain  sans  lo  ciirisonlonienl  du  propriétair-o; 
et  le  perniissionnairo.  qui  a  chassé  dans  rif;in;iranco  du  hait  do 
chasse  passé  par  le  propriédairo,  n'ayant  jias  ou  la  vidnnh'  do 
chassoi'  sur  li'  tor-rain  dautrui  sans  li'  ((insi-ntiMiirnl  i\i[  pro- 
priétaire, iu>  peut  être  en  étal  do  délit. 

20.  — D'auti'o  part,  il  est  ffé'néraloniont  onsoij;né  i|uo  rerroni' 
iiivincihlo  peut  constituer  un  cas  di'  furco  niajoui'o  excluant  la 
criminalité  (V.  «jaiiaud,  Tr.  du  dr.  pén.  fr.,  2'  éd.,  t.  1,  n.  21)0). 
.N'est-ce  pas  le  cas  lorsque,  par-  .-ur|irise,  l'I  peut-être  dans  lo 
luit  de  conslilnor'  on  état  île  déirt  le  voisin  conti'o  loipu'l 
il  a  linéique  rancune,  un  inopiiélair'o  donne  à  liait  le  droit  do 
chas.-io  sui'  si's  lories  sans  qiri'  lion  no  le  nHéle.  On  pourrait 
soutenir  qu'au  début  do  cliaqui"  pé'iiode  do  chasse,  les  chas- 
seurs aient  à  s'ornprérii-  do  leur-  droit;  mais  qu'au  co\irs  d'une 
période  do  chasse,  du  joui'  au  lendemain,  sans  (|iio  rien  ne 
vii'rine  révéler  un  nouvel  étal  do  choses,  une  pouisuito  puisse 
oti'o  exercée  contre  un  peiiriissioirnairo  morni'  tacite,  cela  res- 
semble ti-op  à  un  pièn-o  tondrr,  porrr  que  la  justice  s'en  fasse 
riiisirinnonl.  —  Frérejouan  ilrr  Saint,  Chasseur  français  (iuih- 
pr-irdoiu-o)  du  l'Té'vr-.  1(1(11).  —  V.  air  surplus,  dans  les  !'ap|ior'ts 
du  pio|)r-iétair-o  ol  du  poi-niissionnairo,  w/rà,  n.  l)il. —  V.  aussi 
infrà,  n.  812-1. 

116.  —  Adde,  Esmoin,  noie  sous  Cass.,  10  janv.  1Hl):f,  I, hotte 
ol  Tiél'aine,  [S.  elP.  y:i.l.  is:i] -- Mb.  Wahl,  nolo  soirs  Douai, 
2.")  janv.  181)9,  Klov,  président  de  la  Socié'lé'  do  chasse  do  bois 
(rustricouri,  ;s.  et  !'.  1900.2. 2.ÏJ 

122.  —  V.  infrà,  n.  109  et  s. 

12ÎJ.  —  1.  --  l.or'si(u'uir  bail  do  chasse  no  cuiiliml  aiicinio 
limitation  ilu  droit  d'invitalion,  ce  ilroil  peut  élre  exercé  sans 
limite  par-  le  locataire  do  la  chasse.  —  liouai,  7  avr.  1897, 
Delombre,  [S.  cd  P.  98.2.112] 

2.  —  11  en  osl  ainsi,  du  moins,  aloi-s  ijih'  le  dinil  d  invilalion 
a  élé  ainsi  exercé  par-  le  locataire,  san-  [iinlislallun.  di-piii> 
plrrsieiirs  aimées.  —  Même  arrêt. 

3.  —  l,oi-S(pi'un  bail  di'  (-liasse  no  cdiiliml  aiininr  liniila- 
lion  (lu  droit  d'inv  il.ilinii,  ce  dr-oit  pouvant  être  exercé  sans 
limites  par  le  localaiie  i\r  la  chasse,  no  ciiininotti'nt  pas  lo 
délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'aiitr-iii  les  inilividiis,  ipii,  sur 
l'invitation  du  bjcalairc  de  la  (liasse,  ipri  les  a(-ciirripaj;riait  et 
dirig-eail  la  ti-a(|rre.  (uit  pris  part  à  une  jiartie  i\r  chasse  siii-  les 
lerres  dont  la  (-basse  était  louée.  --  Mémo  arrêt. 

4.  —  A  srrpposor,  d'ailleurs,  que  le  lo(-alaii-o  ol'il  excédé  .son 
droit  (-n  invilanl  un  nombr-e  oxafréré  de  chassiMrrs,  col  agisse- 
mont  porrriail  conslituei-  irii  abus  doiinanl  (luvcilure  à  des 
domniaî-'cs-iiiléréts,  mais  ne  sarrrait  autoriser  (-luilro  les  invilés 
des  pouisuiles  pour-  chasse  mu-  le  terrain  d  aiilrui.  —  Ménip 
arrél.  —  V.  en  se  sens,  Leblond,  Code  df  la  ch/isse.  2'  éd..  I.  I. 
n.  2.34,  p.  200:  .lullemioi-,  Tr.  des  locations  de  chasse,  3"  i-d., 
p.  1.38;  de  .Ni^vrcmand,  Questions  sur  la  chasse,  p.  3i:i.  —  '\'. 
cep.  Giiaiidoau.  I.oliévre  et  Soudée,  La  chasse, '2''  éd.,  n.811  et  >. 


12{>ol  s.  —  I.  —  I,a clause  par  laipndlolo  verldolll■d"ilrllllollblo 
so  n'-soivo  dans  l'aclo  de  vente  la  jiiiiissari(-o  toinpoi-airo  dos 
iininoublos  vi-ndus,  avoi-  raculti-  i_[f  (-l'-dor  ce  droil,  a  b.nis  les 
caractères  d'un  (-luilral  de  bniafj-e  ainpnd  s'appli(|iie  l'ar-t.  t7i:!. 
ilisposaiit  ipio  racipié-rour  d'un  rmmeuble  est  tenu  do  i-ospo(-toi- 
les  baux  (-orisontis  par-  le  voridour  ol  ayant  date  coriaino; 
l'art.  17i:t  ii'^:it  tous  les  baux  à  foriiio  ot  les  baux  à  loyer-,  s(dl 

qu'ils  s'ap|dii|iii-iit  à  l'ii oiiblo  oirtioi-,  soit  i|ii'ils  se  rosli-oi- 

gnenl  à  la  jiniissanco  d'un  dos  di-oits  inhérents  à  la  pnipri(-l(-, 
tels  que  le' droit  do  chasse.  —  Cass.,  10  t'i-vr.  189:i,  l.lmiir  il 
Tiéfaino,  [S.  et  1'.  9:S.  1.  18.Ï,  note  do  M.  Esnioiiii 

2.  — Kn  (-onséi|ueiico,  la  i-éservo  insi-ri'-o  dans  l'acte  do  vente 
no  saurait  étr-o  déclarée  iiKqqiosable  à  (-oliii  ainiuol  l'acquér-our 
a  revendu  les  imnioublos,  par-  le  niolil'  ipio  (-o  tiers  acquéreur, 
ayant  i-aiiso  à  litre  particulier-  du  prornior,  n'avail  pas  pi-is 
dans  siiii  (-iiriti-at  d'acquisilioii  ren^'a^'omonl  d'ox(''(-ulor  les 
obliealioiis  i\i'  son  aiili-iii-,  alors  d'ailleiii-s  (pi'il  n'est  ndové 
aucune  stipulation  iiartii-rrliéri»  ipii  ail  di''i-ofr('  à  l'arl.  1743,  ni 
aucrrne  cir-(-orislari(-o  do  l'ail  d'oi'i  jinisso  résulter  colle  di-r-ofra- 
tioii.  —  Méiiie  airi''l. 

A.  —  Kn  pareil  cas,  le  tiers  acqui-ii-iu-,  qui,  sans  luiiiii-r 
aiicune  doniarrdo  i-eciiiivoiilinrinetle,  a  i-onclir  purement  ol 
simplenioiil,  soit  dovani  le  tribunal,  soit  devant  la  cour  d'appel, 
au  déboulé  do  la  deniando  forinéo  (-onlro  lui,  sans  qiiali- 
iior  lo  i-niitral  inlorvoriu  ol  aussi  bien  |iour  le  cas  nù  la  (-oiir 
verrait  dans  la  lésorvo  sti|iuli''o  la  ciiiislitulion  d'un  droit  réel 
que  jtour  lo  cas  où  elle  l'i-iivisaf-ei-ail  (-oiniiio  un  droit  iier-- 
soTinid,  est  i-(M-ovablo  à  invoquer-  (iovaril  la  Cour-  de  (-assation  lo 
moyen  lin-  delà  \  iolation  do  l'art.  1743;  ce  moyen  n'est  pas 
nouveau  en  tant  qu'il  loiidrail  à  l'air-e  considérer  lo  contrai 
ci.iniiiie   un   bail.  —  Même  ari-ét. 

142.  —  I .  —  l.e  système  (jne  rions  av  ions  adopté  an  hépcrioire 
a  été  i-o[ioussi-  [lar  la  Cour-  de  cassation  par-  laquelle  il  a  été 
décidé  que  l'année  pour  laquelle  la  loi-alioii  est  i-épirlée  faite 
commence  et  liiiit  à  la  dalo  où  la  ror-meturo  ofliciclle  de  la 
chasse  arr-êlo  la  dosliiK-tion  du  gibier,  qui  (-onstitue  en  cette 
matièt-e  la  ri'-i-olte  des  fr-iiils  annuels  de  rtiêritago  affii-nii'.  - 
Cassi  t:!avi-.  tK99,  Ti-nussidie,  [S.  et  V.  tll00.1.t7,>l  la  noie  de 
M.  Esmoiii,  D.  99.t.o9Hi 

2.  —  Vainenient  prétcndrait-on  que  le  i  eiiouvelleineiil  de 
l'année  de  chasse  s'opère  par-  rouvei-liir-i-  ol  nnn  ]jai-  la  (-liMiiie 
de  la  saison  où  la  T-hasse  est  pi>i-iiiiso;  un  tel  système  serait 
contiaii-e  à  l'art.  177i,  C.  civ.,  id  ir-ralionnol,  en  ce  i|ue,  dans 
une  location  (-onsentie  pour-  un  an,  soil  en  vue  do  la  chasse, 
soit  en  vue  d'aiili-es  pi-odiiils  à  récolter,  la  partie  do  rarinéo 
consacrée  à  la  (-ullur-o  ol  à  la  préparalieii  de  los  prnduils  doit 
éti-e  anti'i-ieni-o  ol  non  subséi|iionlc  à  la  saison  iiondaiit  laquelle 
ils  sont  susceptibles  d'être  i-oi-uoillis.  —  Mémo  ar-rèt. 

143.  —  1.  —  Les  lègles  de  la  tacite  reconduction  sont  appli- 
cables aux  baux  de  chasse.  H  est  vrai  ipio  le  tiibunal  de  la 
Seine  a  décidé  le  contr-air-o  dans  ses  motifs  (Ti'ib.  Seine,  18  juin 
1897,  sous  Paris,  la  déc.  1897,  .lodot,  [S.  et  P.  99.2.293]);  mais 
cotte  doctrine  a  élé  repousséo  jiar  l'ai-iêl  de  Par-is,  15  déc.  1897, 
jn-écilé,  (d  par  l'arrêl  de  la  Cour  do  cassatimi  du  13  avr.  IK99, 
.lodot,  |S.  et  P.  1900.1.17,  I).  99.1. 598] 

2.  —  .Mais  (-lunrnenl  prend  fin  le  bail  de  (-basse  (-iinlinué-  par- 
tacile  re(-iiridri(-liori  ?  Sur  (-i-  point  les  déi-isiiuis  judii-iairos  sonl 
divei-genles.  Il  a  été  jugé,  d'iiiie  part,  ipie,  lorsipio,  un  bail  de 
(-basse  ayant  pris  tin  par-  ro\|iir,-ilion  du  li-nips  jiour- lequel  il 
avait  él('-  fail,  lo  pionour'  osl  denioiii-i'-  on  possession  du  dniil 
de  chasse,  il  y  a  lieu,  en  l'absoïK-e  de  c(iiivenlion  é(-r-ile  ou 
verbale,  de  pri-siriner  que  le  bail  s'esl  i-nrilinué  à  raniiée  et 
i-onriiriiii'-nii-Ml  aii\  usages  des  lieux.  -  Trib.  Seine.  IK  juin  1H97, 
pi-écité. 

3.  —  I, 'année  de  chasse,  sauf  convenliiui  conti-aiio,  devant 
se  ter-minor-  avec  la  fornielui-e  de  la  (-basse,  l'année  de  (liasse 
poiii-  laquelle  s'esl  (onliiiiii-  le  bail  doit  s'onlendro  également 
do  la  pi-riode  [londanl  laquelle  la  (-fiasse  a  élé  ouveilo,  (d  se 
lei-miner  avec  la  l'ermeture  de  la  chasse.  —  'l'r-ib.  Seine,  IHjiiin 
1897  (sid.  irnplii-.),  pi-é(-ili''. 

4.  —  Tonlol'ois,  en  présein-e  d'iisag-os  <pri  tixorit  à  six  rniii> 
le  délai  dans  lequel,  dapiè.s  riisago,  lo  pr-onour-,  pour  nndtri- 
liii  à  la  liK-alion  sans  dnri'-o  di'-loi-ininéo  mu  à  la  liK-alion  par 
lacite  leconducliont,  doit  signilior-  cmigé,  i-o  ib-lai  dnil  s'on- 
lendro, iifui  fl'un  di'Iai  de  six  mois  avant  la  foi-iiioture  (\f  la 
rliasse,  mais  d'un  dé-lai  de  six  mois  avant  la  prochaine  oiivor- 
liiie   de   la   ilia»e.   ^      Trib.  Seine,  IS  juin  1S97,  piieili-. 
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'.',.  —  En  tout  cas.  loisc|Li"iin  liait  do  cliasse  a  eivi-  l'iiliv  les 
parties  une  anni'e  de  chasse  cniweMticinnelle  cuiiiiiieiiçanl  le 
!"■  avril  et  se  teiininant  invaiialilemeiil  an  -H  mars  de  ehai|iie 
année  ponr  lonte  la  durée  du  bail,  cette  année  conventionnelle 
conlinueà  réfrir,  après  l'expiration  du  bail,  la  facile  reconduc- 
tion i|ui  s'est  o|iiTée.  —  Paris,  {">  déc.  1897.  précité. 

li.  —  En  consé(|Mence,  le  con^j^é  donné  pac  le  locataii'e  nesl 
valable  iin'autant  ipiil  a  été  donné,  conloiiin'nient  à  l'usage 
pour  les  locations  laites  à  l'année,  six  mois  axant  l'expiration 
de  l'année  conventionnelle.  —  Mvme  aiiéd. 

7.  —  En  pareil  cas,  on  ne  saurait  validei:  le  con^'é  donné 
postéTieuienieid.  mais  signilié  plus  de  six  mois  avant  l'ouver- 
Inre  de  la  cliasse  isnr  le  niotit  que  l'année  de  location  de  chasse 
couicidant,  à  délaul  île  conventions  conlraii'es.  avec  la  période* 
d'ouM'i-lure  de  la  chasse,  il  siillil,  pour  la  régidarité  du  congé, 
ipi  il  SI'  soit  é'conli'  plus  de  six  mois  entre  la  date  à  laquelle  il 
est  donné  et  la  date  cie  I  ouverture  de  la  chasse  .  —  .Mémo  arrêt. 

8.  —  .Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  la  même  atfaire 
i\Uf  la  location  de  la  chasse  étant  sonmise  aux  niénn's  règles 
que  celle  des  autres  modes  de  jouissance  des  immeubles  l'uraux, 
il  s'ensuit  que  la  durée  de  la  tacite  reconduction  et  l'époque 
de  l'année  où  elle  piend  fin  sont  déterminées  par  les  art.  1774 
et  177t;,  C.  civ.—  Cass.,  114  avr.  189'.».  Tiousselle,  S.  elP.  lïMJO. 
1.17,  r.ote  de  .M.  Esmein,  II.  9(t.l.:')'.i8  .  —  V.  en  ce  sens,  sur 
les  ellels  (le  la  tacite  reconduction  dans  le  bail  de  biens  ruraux, 
(inillouard,  Tr.  du  loiiagc.  T  rd..  t.  2,  n.  (303:  Baiidrv-Lacan- 
linerie  et  Wahl,  Du  louagi',  t.  2,  u.  tl)79,  p.  17. 

!).  -  -  Il  n'v  a  pas  lieu  d'appliquer  les  usagi's  locaux,  l'art.  1774 
ne  conlenanl  aucune  rélV-reucc'  à  ces  usages  qnaid  à  la  durée 
des  baux  i-uraux  laits  sans  écrit,  à  la  dilléieni'e  de  l'art.  I7!'i9, 
Icquid  ne  ngil  (pic  le  b.iil  des  niai.sons  d'habifalion.  —  Même 
arrél. 

10.  -  .\n  siu'plus.  (pi(d  (]ue  soil  le  terme  de  cb'iture  ([ue  l'on 
(loi\e  adopter,  celui  du  :il  janvier,  date  normale  de  la  lerme- 
tmc  pour  les  nnides  ordinaires  de  la  chasse,  ou  celui  du 
Ht  mars,  admis  souvent  par  les  an-étés  prét'ecloraiix  pour  cer- 
tains modes  particuliers  de  destruclion,  est  tardif  le  congé  qui 
est  doiuu'  le  22  janvier  de  l'année  où  le  preneur  veut  faire 
cesser  la  tacite  reconduction,  dès  lors  (|ue  les  pallies  admel- 
tiiient  la  nécessité  d'un  congé  à  signiiier  six  mois  à  l'avance. 

Même  arrêt. 

11.  —  Et  en  effeCdès  lors  (|ue  l'année  de  chasse  commence  et 
luiit  à  la  fermeture  c'est-à-dire  le  31  janviei-  ou  au  plus  lard  le 
31  marsi  il  ne  s'est  pas  écoulé  six  mois  entre  le  cmigé  et  la  lin 
du  bail;  mais  la  Cour  de  cassation  a  eu  soin  de  sp('cilier  que 
lesparliesrecoiuiaissaieut,dans  l'es|ièce,lanécessil(''  d'un  congé. 
Et  celte  constatation  est  impoitanle.  ("ar,  dit  M,  Esmein  noie 
sous  Cass.,  13  a\i-.  1899,  précitée:  :  ••  En  admettant  avec  la  Cour 
de  cassation  (|ue  la  tacite  reconduction  du  bail  de  chasse  est 
régie  par  l'art.  1774,  C.  civ.,  la  consé(|uence  devrait  être,  selon 
nous,  (pi'aucun  congé  ne  serait  nécessaire  de  la  part  du  preneur 
ponr  >  mettre  lin;(|u'il  cesserait  de  plein  droit  à  l'('po(pie  fixée 
par  cet  article,  et  ([ue  le  preneur,  en  cessant  sa  jouissance  à  ce 
ni((nn;nt,  serait  délié  de  loule  obligation.  Cela  nous  paraît 
évident,  si  la  reconduction  n'opère  (|ue  [lour  un  an,  ou  pour 
une  seule  des  péi-iodes  détermini'es  par  l'art.  1774:  cet  article 
en  opère  lui-nn!'me  naluivllemenl  la  tei'minaison.  Si  la  jouis- 
sance et  la  recondiiclion  se  continuent  [lendanl  plusieui'S 
années  ou  périodes,  il  en  esl  encore  de  même,  chacune  de 
celles-ci  devant  être  considérée,  conune  formanl  une  recon- 
duction distincte  .>. 

12.  ■-  .Mais  .M.  Esmein  repousse,  dans  l'espèce,  l'application 
de  l'art.  1774.  "  Il  nous  paiait  impossible  d'admelire.  dit-il, 
(jiie  la  tacite  reconduclion  du  bail  de  chasse  soil  ri'gie  par 
l'art.  1774,  C.  civ.,  bien  que  nous  considérions  ce  bail  connue 
avant  poui'  objet  une  certaine  jouissance  du  fonds  rural  lui- 
inênie.  En  effet,  cet  article,  (■videmmenl,  n'esl  écrit  (|u'en  vue 
ihi  bail  des  biens  ruraux  friigilères.  Or,  (Ui  ne  saurait  consi- 
dérer le  gibiei',  (|m'  r(Ui  trouve  siu-  une  pi(ipii(''t(',  comme  les 
l'niils  ou  la  i('-c(dte  de  ce  binds.  Les  l'ruils  ou  i-ecoltes  sont 
ceriains  pi'oduits  (|in>  donne  la  terre,  soil  d'elle-même,  soit 
parle  li'a\ail  de  l'homme  tiiiils  indiistri(ds)  ;  ilsappai'tienncnt 
an  pi'(ipii(daiic.  (d  cehri-ci  peut  céder-  à  autr-ui  le  di-»iit  de  les 
percevoii-  et  de  les  l'aire  siens.  Le  gibier-,  au  (-(Uilrair c,  est  res 
nuttiKs  :  il  n'appartieni  pas  plus  au  propri('-taire  dir  biirds  sur 
leipiel  il  est  liduv(''  qu'à  toute  autre  per-s(inue,  il  appartient  au 
|il-eiiiiec  occiipanl.  C'est  là  un  puinl  de  droil  couslaul  et   liadi- 
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liounel:  et  bierr  qire  de  nos  jours  on  repeuple  les  chasses,  en 
élevanl  et  lâchant  |)oirr  C(da  des  peidieairx,  la  natrrr-e  juridique 
n'en  charrge  pas  pour  cela.  En  loua  ni  la  chasse  de  leurs  leri-es. les 
pi-opriélari-es  ne  douirenl  au  pi-eneur-  le  di-oit  de  récolter  aircuus 
fruits  de  leirr-s  fonds:  ils  lui  donnent  uni(piemeiit  le  di-oit  de 
les  utiliser-  p(jur-  la  chasse,  de  les  anieiragei-  au  besoin  à  cet 
ell'et,  et  d'en  é(-ai-ler-  loule  persoirrre  (|ni  voudrait  y  chasser 
elle-même  .sans  l'autorisation  du  locataire.  C'est  la  tout,  et, 
par-  suite,  l'art.  1774,  C.  civ.,  (|ui  srrppose  irécessair-enienl  rrrr 
fonds  fr-ugifère  et  des  récolles  cueillies  ne  saruait  s'appliipicr- 
au  bail  de  (-basse  •>.  —  Esmein,  noie  précitée. 

13.  —  Eir  l-éalib'',  ajoute  M.  Esmein,  .•  le  Code  cixil  n'a  pas 
|ii-évu  et  déler-mim-  la  durée  du  bail  de  la(-ile  r(-(-ondMction  en 
celle  matière,  liés  lor-s,  il  faut  se  r-e|ior-ter  à  rai-li(-le  gém'-r-al 
i.applicable  aux  baux  à  lover  (-oinme  airx  baux  à  fernie  ipii  vise 
le  bail  verbal,  (bnit  les  parties  n'ont  pas  déterruine  la  durée, 
c'est-à-dire  à  l'art.  1730;  il  faut  décider  (pie  le  bail  conliruiera 
d'aniK-e  en  année  tant  (pre  l'rrne  des  parties  n'aur-a  pas  donné 
congé  en  observant  les  (b'dais  lixés  par-  l'usage  des  lierrx  •..  An 
lieu  de  se  baser-  sirr-  l'accord  des  parlies  air  poiirt  de  vue  de  la 
nécessib'  du  congé,  la  cour  aui-ait  di"i  se  baser-  sru-  la  loi.  c'esl- 
à-dii-e  sur-  l'ar-t.  t73(i.  C.  (-iv.  —  Esmein,  note  pi-i'-(-ilée. 

S  5.  Permission  de  chasser. 

150.  —  1.  —  Un  prétendu  bail  de  (-hass(-,  portant  sur-  un 
assez  gr-and  iiombr-e  d'heclai-es  (-1  crinsenli  nioveniianl  un  loyer 
de  50  ceirtimes,  alors  surloul  (]ue  (-e  loyer  n'a  pas  ('-té  pavi-, 
rr'est  eu  r-éaliti-,  faute  de  prix  sérieux,  (pr'irne  pei-nrission  île 
chasse  dissinruli'-e  sous  les  appai-em-es  d'une  lo(-alion.  —  Douai. 
23jarrv.  1905,  .loire,  [S.  et  P.  1907.2.157,1).   1907.2.1501 

2.  —  Err  (lUiséiprerice,  le  pr-i-\eiiu  du  dé-lit  de  chasse  sur-  le 
terrain  d'aulr-ui  doit  êtr-(;  relaxé.  lor-S(pie  le  poiusuixanl,  poiri- 
juslili(>rde  son  droit  de  chasse,  se  pr-('vaul  (l'un  bail,  qui,  bien 
(jui-  portant  sur  un  grand  nombre  d'Iieclares,  lui  a  ('té  coir- 
senli  pour  un  lover  de  0  fr.  50,  le(piel  n'a  d'ailleurs  jamais  été 
ac(|uitté,  un  pareil  acte,  dont  le  jn-ix  n'est  pas  sérieux,  ayant 
le  caractèr-e,  non  d'un  bail,  mais  d'irrre  permission  (li>  chasse 
dissimulée  sous  les  apparences  d'une  lo(-alioii.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Il  en  est  ainsi,  surtout,  alors  ipre,  deprris  (-e  prétendir 
bail,  1(-  propriélaii-e  des  immeubles  en  a  bmé  la  chasse  à  un 
tiers.  —  .Même  air-êt.  —  V.  suprà.  n.  115-M  i-t  s. 

154.  —  V.  suprà,  n.  83. 

161  et  s.  —  1.  —  Nous  avoirs  vu  suprà,  n.  115-11  id  s.,  que, 
vis-à-vis  du  locataire  de  la  chasse,  la  p(M-niissioir  de  (-hass(! 
airtérieure  esl  de  plein  droit  léxoipiée  par  le  bail,  sans  aircrrii 
averlissenK-nl  préalable,  et  nous  (-n  avons  donm-  la  raison. 
Mais  les  principes  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  r-ap|ior  Is  du 
propriétaire  et  du  perruissionnairc.  Lorsqu'un  pr-(qir-iétair-e  a 
laissé  des  liei's  chasser  sur  ses  terr-es  pendant  iiii  leiiqis  plus 
orr  moins  long,  et  leur  a  ainsi  donné  une  autoi-isation  tacite  de 
chasser-,  il  ne  peut  faire  cesser  cet  état  de  choses  rpieir  niaiii- 
l'estanl  d'une  marrière  non  é(|uivo(ine  la  révocation  de  cette 
aulor-isation.  —  Trib.  Compiègno,  2(1  déc.  1882,  Ourle  de  T..., 
'S.  et  P.  97.2.240,  ad  notam.  —  Douai,  24  mars  1897,  AVery 
d'Ilulsl,  [S.  el  P.  97.2.240, 1).  97.2.280]  —  V.  en  ce  sens.  Mendie 
de  Loisrie,  Essai  sur  te  dr.  de  chasse,  n.  154,  in  fine. 

2.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  (pie  le  consentement  du 
propriétaire  à  laisser  chasser  sirr  ses  lerrcs,  ou  le  consentenrent 
d(^  la  peisorrne  à  laquelle  il  a  transmis  son  droit  de  chasse, 
n'est  soumis  à  aïK-rine  Idi-malité,  el  (lent  ('-Ire  ta(-ile. —  Douai, 
8  mars  1905,  Homloiix  d'Ilauteleuille,  iS.  el  P.  Iy07.2.2(i2] 

3.  —  SpécialemenI,  le  locataire  d'une  clias.se,  qui  a  laissé 
les  divers  chasseurs  du  |iays,  et  notanrinent  les  [)r-évenus, 
(-hasser  libr-emenl  pendant  ]dusieur-s  ariru'es  srrr  ses  leiTes, 
sans  s'y  être  opposé,  ne  peut  exercer-  des  porir-siiiles  pour- 
chasse sur  le  ler-iain  d'autriri,  à  laisoir  d'rrn  fait  de  chasse, 
s'il  n'établit  pas  ipre  le  (-onsenlerrrerrt  lacile  e(  général  ([u  il 
avait  donné  a  été  retiré  par  hri  arrx  piévenus,  el  (pr'il  leur  a 
l'ait  (-(urnarire  ce  i-elrail  avant  la  dale  des  faits  incriminés.  — 
Même  arrêl. 

4.  —  Il  imp<u-te  peu  ((Ue  des  piquets,  indiquant  que  la  cliasse 
(■'lait  r-('-ser-vêe,  aient  ('-l('-  apposés  par  le  locatair-e  an  (b'birl  de 
sou  bail,  dès  lors  (pie  ces  pi(|uels  rr'(jnl  subsisié  (pie  peu  de 
temps,  et  t|ire  les  chasseurs  ont  re(-oiirrirencé  pi-es(|ue  aussit(')l 
à  chasser  sur-  les  terres  du  locataire,  sans  opposition  de  la  part 
de  (-(-  deiiii(-r-.  —  .Même  arr-éf. 
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164.  —  L'iinili'  lit-  pi'ul  piiMidre  pari  ;i  la  iliasse  i|m'iii 
i-(iMipai,'iiii'  (lu  liliilairo  ilu  (lioil  (léchasse,  — V.  I.cliloiul.  t'ot/c 
(/.•  la  vliasse.  i''  cil.,  t.  I,  ii.  SM,  p.  359;  (".liciui.  Chasse  el 
procès,  p.  yy;  de  .Ncvrciiiainl.  Queutions  sur  ta  chasse,  2"  cil.. 
p.  :U2cls. 

SEf.TKi.N    III 
Sociéli'S  (le  chasse. 

106  cl  s.  —  I.  —  Eu  jurispriKlciice,  la  ciiiixciilinu  relative  à 
re\((kiitalirin  (,1e  la  chasse  en  (-(11111111111  est  fii-iKTaleiiieiil  regarilée 
cciiiine  une  S(ici('l(^,  el  non  comiiic  une  association.  —  V.  Paris. 
22  juin,  isyii,  [Itev.  des  soc,  ISyii,  p.  4tili]  —  V.  aussi,  la  iioli' 
s(MisCass.,:U  jan\.  lsy4,[S.  el  I'.  yV.I.2:)7  —Eu  doctrine,  l'opi- 
nion contraire  reinporle,  par  le  nintir  (|uiinc  couvcnlion  de 
celle  iialure  a  pour  objet  la  satistacti(jii  d'un  ;;uiU  et  non  pas 
la  rechcrclic  de  Ix'iiélices.  —V.  l.aiireiit,/'r(iic.  (((îiic.  cie., I.2(i, 
n.  lliO;  (jiiillonard,  7V.  du  contr.de  soc,  ii.tiS;  Ihiupiii,  Tr.  gén. 
théor.  ,t  pral.des  soc.,^'  t'd.,  I.  I.  n.  oy  ;  Haudry-i-acaiitinciie 
cl  Walil.  Tr.  île  la  soc,  du  i-rèt.  du  dépôt,  n.  W.\. 

0  —  I  ;i  ,|iicslion  a  uu  iiit(-ict  prati(iiie,  au  i(oiiit  d(^  \iie  du 
di'oil  d'aclidii  de  la  soeit't(-  eu  de  l'association  en  son  uoiii 
personiud.  Si,  en  ellel,  les  associations  non  (h'claiTcs  sont 
(lépoiir\ucs  de  la  pcrsoiinaliti',  el,  si,  par  suite,  en  vertu  de  la 
r(;'f.'lc  "  uni  ne  plaide  par  procureur  ».  elles  ui>  peuvent  af<ir  eu 
justice  ,V.  Cass.,  2  jaiiv.  IH94,  ,S.  el  P.  94.1.129  et  la  note  de 
.M.  I.yoïi-Caen,;  /ItWf,  liaudr\-l.aeanlinerie  ut,  \\'a\û.  op.  cit.. 
p.  .-jtjy',  la  jurisprudence  est  aiijoiu'dliui  li\('e  eu  ce  sens  (pie 
les  sociéli^s,  nn'ine civiles,  ont  la  persouiialiti'  morale  et  peuvent 
agir  en  justice.  —  V.  v"  Hoeicte  yen  général],  u.  549;  lloupiu, 
op.  cit.,\.  1,  n.  15;  Thaller,  Tr.  elcm.de  dr.  comm^i"  ih\.,  u.  2«0 
els.;cel  auleur  revient  sur  l'opinion  idiilraire,(prilavail  aiilre- 
l'ois  admise,  el  se  l'onde  sur  des  arguments  iiou\eau,\l.  —  V.  eu 
sensconiraire,  Gnillouard,  op.  cit.,  n.  2o;  Haudry-Lacautinerie 
el  Walil,  op.  cit.,  u.  U  el  s.;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  cil-.,  I.  11,  n.  24. 

3.  —  11  a  t;t(';  jug(\  cependant,  ((n'une  socitHé  civile,  pas  plus 
(|u'une  association  de  lait.-n'avanl  pas  de  personnaliti''  morale, 
el  n'avaul  pas  de  personnalitc  distincte  de  celle  des  associi's. 
le  pirsideiil  d'une  soci('t(^  de  chasse  ne  peut  agir  eu  justice 
pour  la  irprcssion  d'un  d(^lit  de  chasse  au  nom  de  la  socii^dc, 
bien  i|ue  l'acte  constitutirluieu  donne  le  droit.  —  Douai,  213  janv. 
1S99,  Eloy,[S.  et  1'.  1900.2.25,  note  de  .M.  Wahl.  l).  1900.2. :t7:ij 

,i.  _  .\jouloiis  (jue,  depuis  la  loi  du  V  juill.  1901,  eu  admel- 
lant  tpie  la  sociélé  de  chasse  soit  une  association  et  non  une 
socict(''  civile,  elle  peut  actiuérir  la  personnaliti^  civile,  lui 
donnant  le  droit  d'agir  en  jusiice,  par  une  simple  d(klaration 
l'aile  eu  cont'ormih'  de  celte  loi.  -  Krérejouan  du  Saint,  hécla- 
ration  en  justice  des  sociétés  de  chasse  :  Chasseur  f'iani;ais  Juris- 
prudence;, 1"  l'('vr.  1902.  —  V.  suprà,  V  Association,  11.  141, 
185  et  s. 

■j.  —  En  loul  ca.s,  une  sociélé  de  chasse,  qui  agit  en  jusiice  pour 
la  n-pi-ession  d'un  d(Mit  de  chasse,  doit,  pour  i|ue  son  aciiou  soit 
recevahie,  rapporter  la  iireuve  (|u'elle  existait  cl  constiliiait 
une  personne  juridiipic  le  jour  on  s'est  produit  le  lait  iprcllc 
pivicnd  avoir  poi-h'-aileiiile  à  son  patriiiioiue.  -  liouai,  10  mai 
1911,  Lecrcux,  lS.  et  1'.  19l2.2.:fl4] 

ti. —  .Mais  le  tiers  (pii,  jdaidaiit  C(iulre  une  socii'di''  de  chasse. 
a  assigin;  r("giilit^Tcmeiil  le  pirsidcnt  eu  sa  (|ualilt''  de  pri'sideut 
de  ladite  société  ne  saurait  être  astreint,  pour  pi'onvei-  l'evis- 
lence  de  celle  société  et  des  pouvoirs  conl'ci'çs  par  les  statuts 
au  pr(''sidcnl,  à  produire  l'acte  de  ciuistitution  en  lui'me  temps 
(|u'uiie  copi(;  des  statuts.  —  Cass.,  25  oct.  1909,  Demoiselle  de 
Hoillevillc,    S.  et  I'.  1909.1.500] 

7_  —  Il  :i  (••h'-  jiigi'  (jn'iine  soci(''t(''  di-  chasse  n'est  recivalilc 
à  poursuivre  un  jélil  de  chasse  (jue  si  l'acte  de  société  avait 
(laie  certaine  au  jour  du  d('lit  poursuivi.  —  Douai,  2:i  janv. 
I899.pr(-cité.  —  v!  en  ce  sens,  Paris,  22  juill.  I89ti  sol.  iniplic. 
[Hev.  des  soc,  l«9H,  p.  ifitij  —  Celle  solution  est  comballiie  par 
M.  Wahl  noie  sons  Douai,  25  janv.  1899,  pr('citi-/;  ce  ipii  est 
vrai,  dit-il,  c'esl  >\w  la  sociéh''' doit  justilicrdn  didit,  et  ipie  la 
preuve  du  di'dil  iinpiiiine  la  preuve  de  l'exislence  de  la  société 
au  riioincnt  (jù  esl  iiileiveini  le  l'ail  incriminé  iV.  supra,  n.  5i; 
mais  celte  preuve  peut  cire  l'aile  par  lous  les  moyens  du  droit 
commun;  la  théorie  de  la  date  certaine  n'a  rien  à  l'aire  dans  les 
li\polhe,-(>  de  celle  nalujc.  Wahl,  note  inécitée.—  V.  in/™, 
n.'  17:10. 


;i  niainleuii  sa  jurisprudence  et 
pii,  avant  uu  objet  supi''rieur 


Cour  de  Douai 
ociét(''  de  cliass( 

doit  l'aire  la  preuve  jiiridii|ue  de  siui  evistenci 
pas  recevaide  à  poursuivre  en  justice 
la  répression  d'un  délit  de  chasse,  si  l'acte  sous  seing  |>rivé, 
(pi'elle  produit  pour  jiislitier  de  sou  existence  légale,  n'avait 
pas  date  certaine  au  piur  du  di''lit  poursuivi 
1911,  l.ecrcux,  iS.  et  l':  1912.2. :il4 


X.  —  .Mais  ta 
decidi''  (|ue  la  I 
à  t."iO  francs, 
par  un  acte  écrit,  n'est 


H 


Ittîlet  s.—  1.  —  Leconti-at  [lar  leiiuel.en  vue  deladjudica- 
tion  du  di-oil  de  chasse  dans  une  l'orét  domaniale,  deux  pai-licu- 


Doiiai,  10  mai 


liers  conviennent  que,  "  si  l'un  d'eux  devient  locataire 
la  nioilié  à  l'autre  pour  la  nioilii'  du  prix  >>,  et  ipi'  "  aucun 
d'eux  ne  |)ourra  céder  sa  part  à  un  liers  avant  el  à  moins  (jiie 
l'autre  ne  l'ait  refusée  au  prix  coûtant  »,  constilue  un  conirat 
innomme,  participant  du  louage  el  de  la  société,  mais  conclu 
intuilii  pi'rsonx.  —  Douai,  15  mars  1893,  sous  Cass.,  31  janv.  1894, 
Simons,  [S.  et  P.  94.1.237}  —  V.  (;n  ce  sens,  sur  le  caractère 
de  convention  formée  inluitu  persomv  d'un  pareil  contrai, 
Urli-aus,  19  dik-.  1885  (J.  La  Loi.  10  mars  1880). 

2.  —  Il  s'ensuil  ijue  celle  convention  prend  lin  à  la  imn-t  du 
l'un  des  contractants,  et  (|ue  les  droits  qui  en  ri'sultent  ne 
sont  pas  transmissibles  par  voie  successoi'ale.   —  M(''me  arrêt. 

3.  —  En  lout  cas,  cette  a|ipri''ciation  de  la  volonté  des  parties 
est  souveraine  de  la  part  du  .iuue  du  fiuid.  —  Cass.,  31  janv. 
1894,  précité. 

4.  —  Le  même  caractère  de  conirat  formé  intiiitit  persomc 
devrait  d'ailleurs  être  reconnu  au  contrai  en  question,  alors 
nn'-me  ipi'il  serait  considéré  comme  une  cession  de  bail.  — 
Douai,  15  mars  1893,  pi'écité. 

5.  —  II  n'importe  que  les  lu-ritiers  de  la  partie,  décédée 
restent  tenus,  vis-à-vis  de  l'Administration,  du  cautionnement 
solidaire  consenti  par  leur  auleur  au  profil  de  l'adjudicataii'e, 
son  cocontractant  ;  cette  circonstaiiciî  ne  peut  modilier  les 
droits  ri''sullaul  poiii'  les  parties  de  leur  eouveutiiui  anti'rieu- 
renienl  formée.  —  Même  arrêt. 


Section  I\ 

<lhassc   sur  les  (loiiiaiiies  de  rKlaf,  des  eoniiiiiiiies 
el  des  (^lablissemeiils  publies. 

!?   I.  Domaine  de  l'Etat. 

180.  —  1.  —  Il  a  (''II'  jugé,  dans  le  sens  de  l'ii|iiiiioii  ipie 
nous  avons  soutenue  au  Héperloire,  (pie  le  droit  d(!  chasse  sur 
un  clicniin  public  traversant  une  |)ropriélé  privée  peut  être 
e\erc(!'  par  toute  personne  munie  d'un  permis.  —  .Xi'nies,  30 janv. 
1890,  [D.  19O0.5.17J  — Uourges,  23  l'évr.  1898  (sol.  iinid.),  baron 
Hoger,  [S.  el  P.  98.2.204,  D."  99.2.30; 

2.  —  Par  suite,  le  fait  di;  tirer  un  coup  de  fusil  en  l'aii'  sur 
un  chemin  public  ne  saurai!  cmislituer  un  délit  de  chassi- 
(alors  du  moins  ()ue  le  fait  d(>  chasse  allégué  consisterait  à 
avoir  tiré  sur  des  lapins).  —  Paris,  ,s  mai  1899  (2''  arr('d)  (Clé- 
mançoii,  [S.  et  I'.  1900.2.13,  1).  1900.2.113] 

3. --...  Alors  d'ailleurs  qu'aucun  arr(''lé  préfectoral  on  muni- 
cipal, pris  dans  l'inlt'rét  de  la  s('curili''  puldi(pie,  n'intei'dit  la 
chasse  ou  le  tir  d'armes  à  l'eu  sur  les  cliemins  publics.  — 
Ifourgos,  23  l'évr.  1898,  précité.  — Sur  le  droit  du  maire,  ou  du 
pri'd'eï,  d'interdire  l'usage  des  armes  à  feu  siii'  les  voies  cl 
chemins  publics,  V.  (jiraiideau,  l.elièvre  et  Soudée,  La  chasse. 
2"  (■■(!.,  n.  .'!50  et  u.  933.  —  V. aussi  Cire.  min.  AgTic.  17  août  1905, 
prescrivant  d'intei'dire  de  tirer  avec  des  armes  à  l'eu  sur  les| 
routes.  ! 

l.  —  l.or,s(|u'un  arrête  pri'l'ecloral,  réglemenlant  la  chasse 
dans  les  formes  prescrib.'s  par  l'art.  9,  I,.  3  mai  1844,  conlienl 
une  disposition  [lar  laquelle  esl  inlerdil  le  tir  d'armes  à  l'eu 
sur  les  roules  et  chemins  publics,  rinfiacliou  à  cette  dispo- 
sition constitue,  non  une  coiitravenlion  à  un  arrêté  légalement 
pris,  saiictionni'e  [lar  les  pi'nalit(''S  de  l'art.  471,  n.  l.'>,  C.  péii., 
mais  un  didil  de  chasse,  saiiclionni''  |iar  les  pénalités  de  l'art.  1 1, 
11.  3,  I..  3  mai  1844.  —Paris,  8  mai  1899,  piécilé. 

1H8.  -  La  mer  comprenant  les  rivages,  id  les  rivages,  .111 
moins  eih  ce  qui  concerne  la  iMédilerranêe,  coniprcnant  cii\- 
mêmes  toutes  les  teri'cs  ipie  recouvre  le  pins  bail!  Ilot  dbiver, 
un  l'ail  de  chasse  sur  un  Icirain  limitrophe  de  la  nier  (la  M(''(li- 
lerranée),  el  recouvert  par  les  [dus  hautes  eaux  de  l'hiver,  ne 
lient   donner  lieu  à  poursuite  de  la  part  de^  avants  cause  d'un: 
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iiiiliviiiu  qui,  ilans  iiiu'  venlc  nalionale,  avait  acqiiiïi  ili'  i'Klat  la 
piii|iritMi>  des  li'irains  jusiiu'à  la  mer.  —  Cass.,  23  IV\i-.  lyoi, 
Paiiassié,  ^S.  el  P.  1905.1.150]  —  Sur  la  chasse  en  nier,  V.  in/râ, 
n.  li:U  efs. 

202  et  s.  —  I.a  Cour  de  cassation  décide  que  les  délits  <le 
cIwiSM'  commis  dans  les  l)ois  el  loréls  soumis  au  lég-ime  lores- 
lier  doivent  être  considérés  comme  consliluanl  des  délits  tores- 
tiers,  et  sont  ré^is  par  les  règles  applicaliles  à  ces  délits  (spé- 
cialemenl  au  [)oint  de  vue  du  caïadére  mixte  de  l'amende).  — 
Cass..  -28  janv.  1S',»7,  Adinin.  des  Forets,  [S.  et  P.  117.1.431, 
D.  '.17.1.87  —  Besançon,  19  mai  1897,  [D.  97. 2.4081  —  Dijon, 
4a\r.  1900,  [D.  1900.2.382j.  —  Giraudean,  l.elièvre  et  î^nudee, 
Lâchasse,  2"  éd.,  n.  1082-1083;  de Nevremand,  y «es<. sur /a  chasse. 

-  éd.,  p.  303;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr..  \'*  Chasse,  n.  1683 
I   s.,  et   liélit  forestier,  n.  451.   —  .Nous  \errons  que  la  Coui' 

-iqn-éme  appliqui;  le  même  principe  aux  amendes  en  matière 
A'-  pV'clie  Ihiviale  iV.  ce  molj.  Mais  cette  opinionest  comliattue. 

—  V.  suprn.  v°  bétit  forestier,  n.  738,  750,  771 ,  et  note  sous  Cass., 
30  août  1900,  :S.  et.  P.  1903.1.253. 

203  c^t  s.  —1.  —  Le  cahier  des  charj^es  modèle  ( 20 avr.  1898 
nnlrrme  les  dispositions  sui\antes  restrictives  du  droit  de 
I  adjudicataire  :  ■■  Art.  19.  Dans  le  cas  où  le  consiM-vateur  i-econ- 
naitra  que  la  siir'ahondance  ilu  t-'ihier,  nnlainment  des  sanji:liers. 
des  lapins,  di's  cei't's  et  des  biches,  est  de  nature  à  porter  pré- 
judice aux  (leuplements  t'orestiers  el  aux  [iropriétés  ri\eraines. 
il  dcM-a  mettre  le  fermier  en  ilemeure,  par  sommation  extra- 
judiciaire,  de  détruii-e  dans  un  délai  determiui'  les  animaux 
dont  le  nomhi'e  et  l'i'Spéce  seront  indicpiés.  Le  lermier  devra 
faire  conuaitre  à  l'a^'ul  des  eaux  el  l'oi-éts,  chef  du  cantonne- 
ment, au  miiius  quarante-huit  heures  d'avance,  les  dates  des 
jours  où  auront  lieu  les  destructions.  Faute  par  le  lermier  de 
satisfaiie  à  la  mise  en  demeure,  il  sera  procédé  d'ollice  à  la 
destruction  par  les  soins  du  service  des  eaus  et  loréls,  qui 
recouira  à  tous  les  moyens  qu'autoi-isent  la  loi  el  les  règle- 
ments, y  compris  l'emploi  du  lusil  et  des  chiens.  Toute  per- 
sonne convoquée  par  les  agents  des  eaux  et  loréls  pourra 
prendie  part  à  ces  destructions.  Le  fermiei-  sera  pré\enu  qua- 
rante-luiit  lieures  d'avance  des  jours  lixés  pour  les  chasses  de 
destruction.  Le  gibier  abattu  apparlieinlra  à  celui  qui  l'aura  tué 
(V.  infrà.  n.  453).  —  Art.  23.  En  temps  prohibé,  les  adjudica- 
taires, ainsi  que  les  personnes  qu'ils  auront  désignées  à  cet 
efl'et,  pouiTont,  a\ec  l'assentiment  el  sous  la  suiAeillance  de 
l'.Vdmiiiistralinu  des  eaux  et  toi-éls,  procéder  à  la  chasse  et  à 
la  destruction  des  animaux  dangereux,  maltaisanlset  nuisibles, 
et  ce.  par  Ions  les  moyens  dont  l'emploi  sera  autorisé  par  le 
préfet,  ou  par  des  chasses  el  battues  pratiquées  conformément 
à  l'arn'té  du  19  plnv.  an  V.  —  .\rt.  24.  Les  fermiers  soutïrirout 
les  battues  qui  pourront  être  ordonnées  pour  la  destruction  des 
loups  l't  autres  animaux  nuisibles.  —  Art.  25.  Ils  ne  pourront 
s'opposer  à  l'exercici'  du  droit  accordé  aux  lieutenants  de  louve- 
terie  de  chasser  le  sangherà  couiredeux  lois  par  mois,  pendant 
le  temps  où  la  chasse  est  permise  ■>. 

2.  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  ces  dispositions.  i|ue. 
si  l'adjudication  d'un  droit  de  chassi'  dans  une  forêt  doma- 
niale er.t  un  acte  de  g'eslion,  dont  la  connaissance  appaitient  à 
l'antorité'  judiciaire,  celle-ci  ne  saurait  considérer  comme  un 
ti-onble  contractuel  à  la  jouissance  de  l'adjudicataire  l'exécu- 
tion d'un  arri'té.  pris  en  conl'oimité  d'une  loi  de  police  et  de 
sùreti',  soumis  comnii'  trd  au  recours  administratif,  et  consti- 
tuant un  acte  de  la  puissance  publique,  à  l'exercice  de  la()Uelli' 
il  n'a  pu  être  d<Togé  ni  renoncé.  —  Cass.,  7  nov.  1905,  L'Etat, 
[S.  et  P.  1912.1.105.  note  de  M.  Mestre,  D.  I90G. 1.177] 

3.  —  jioit  donc  être  cassé  l'arrél  cpil.  sur  le  motif  (|u  aux 
termes  du  cahiei-  des  charges  d'une  adjudication  du  droit  de 
chasse  dans  une  forêt  domaniale,  l'Administralion  des  eaux  et 
forêts  avait  délégué'  à  l'adjuilicalairi'  li'  droit  de  jiolice  de  la 
chasse,  consaci'é  par  l'arrêté  du  Directoire  du  19  plu\.  au  V, 
condamne  l'Etat  à  des  dommages-inteiêls  envers  l'adjudica- 
taire, à  raison  de  ■  la  \iolation  tlagianlr  dir  cahier- des  charges 
el  du  trouble  à  la  jouissame  de  l'anindjataiie  ...  résirltanl 
de  ce  qire  le  préfet,  après  a\oii'.  par-  un  pienrier  arrêté, 
classé  les  sanglieis  parnri  les  animaux  irrrisihles,  a.  |;ar  un 
second  ari-êlé.  pi^escril  dans  la  forêt  des  haltues  au.x  sangliers, 
qui  ont  eu  lieu,  sans  que  r,-idjudicataire  eût  été  mis  en  demeuie 
do  détruire  lui-même  ces  animaux.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Juffé.  d'antre  part.  i|ue  méronnail  sa  cnn:pélence  la 
cour-  d'appel  (jui.  à  laisoli  des  )ait>  >usrelatés,  condamne  lEtal, 


eu  sa  qualité  de  bailleur-,  ayant  consenti  un  contrat  de  droit 
civil,  ;'i  des  domrrrages-intérêts  envers  l'adjudicalaire  de  la 
chasse,  porrr  l'avoir-  lioublé  dans  sa  jouissance,  sur  le  motif 
(jue  l'arr-élé  prescrivant  les  battues  n'a  pas  été  spontané  de  la 
|»art  du  pré-fel,  mais  est  iriter-\enu  à  la  demaridi'  expr-i'.sse  de 
l'.Vdministration  des  forêts,  ipii,  aux  teiines  du  cahier  des 
charges  de  l'ailjudication.  était  tenue  de  mettre  pr-éalablenrent 
l'adjudicataire  en  demeure  de  délruir-e  les  sairgliers,  el  qui,  i-rr 
pr-ovot|uaul  ..  indûment  et  abusivement  -■,  sans  celle  mise  en 
demeure,  rairété  préfectoral,  a  engairé  .sa  responsabilité.  — 
Cass.,  29  juin  1910,  L'Etat,  S.  et  P.  1912.1.105,  rude  de 
M.  Mestre] 

5.  —  L'initiali\e  ainsi  prise  par-  rAdininisti-alion  des  forêts, 
coiil'orinément  à  l'art.  3,  Arr-.  19  pluv.  an  V,  avait  légale- 
ment le(-ar-actèr-e  d'rrn  acte  administratif,  dont  rapprécialioii 
échappait  à  l'airlorité  jirdiciair-e.  —  .Ménre  air-él. 

6.  —  Les  (-ours  d'appel  s'é-taient  dans  la  iiiêini'  alfair-e  mori- 
tr-ées  favorables  aux  prélentions  ilir  denrandeiii-el  avaient  con- 
damné l'Etat  à  di's  <lomniages-inléiêts.  —  Trib.  Lorient, 
10  févr.  1903,  Beurres.  29  juill.  1903,  et  srrr  r-err\oi  Angers. 
28  nov.  19011,  soirs  Cass.,  7  uo\.  1905,  pn-cité. 

7.  -  .M.  Mestre. note  soirs  t^ass,,  7  rio\.  1905,  pr-écité)approir\e 
la  doctrirre  de  la  Cour  de  cassatiorr.  Dans  Tespèce  ci-dessus, 
dit-il,  le  contrat  de  bail  el  le  cahier-  des  charges  faisaient  très 
nelleureiit  en\isager  au  preneur  deux  hypothèses  distim-ti-s, 
dans  lesqiielli'S.  à  des  titi-es  dixeis.  la  police  é-tait  sust-eptible 
d'inlei-venir  ;ai  la  police  <le  l'ordre  public,  par-  l'or-ganisatiori. 
sarrs  arilr-e  lor-rnalili-  pr-é-alable  cpre  la  déti-r-minatioii  des  ani- 
maux nuisibles,  de  battues  ]ioiir  leur-  destruclion  ;  6  la  poli(-e 
du  service  de  la  chasse,  par-  la  di-slriictioii.  apr-cs  mise  eu 
demeure  du  preneur,  du  gibier  i|irelcoU(|ire  surabondant.  Ce 
sont  là,  deux  aspects  très  dissemblables  de  la  police;  l'Etat  n'a 
manqué-  à  aucune  de  ses  obligations  en  ne  recoirr-ant  pas,  pour- 
une  inler-\errtioii  de  la  première  cati'-gorie,  à  la  mise  eu  demeure 
qui  était  seulement  prévue  pour-  la  seconde. 

8.  —  Quant  à  r.\dniiiiistr-alion  des  eaux  et  forêts,  ipri  a 
signalé-  au  préfet  les  bandes  de  sangliers,  i-t  i(ui  a  insisté 
auprès  de  lui  pour-  ijue  les  baltrres  soient  or-données,  elle  s'est 
stiictement  renfci-mée  dans  ses  attributions,  qui  consistent  à 
veiller  aux  intérêts  du  domaine,  et  à  suggérer  aux  autorités 
compétentes  les  actes  administratifs  opportuns,  qu'elles  pi-en- 
nent  sous  leur  responsabilité.  L'.\dministratiou  s'est  donc  très 
corr-ectement  tenue  dans  la  ligne  du  contrat;  elle  avait  pris 
soin  de  lappi-ler  expressément  les  poirvoirs  de  police  dont  elle 
pouvait  user-;  le  preneur  n'a\ail  (|u'ii  lire  altenli\ement  son 
bail  et  le  cahier  des  charges  pour-  savoir  à  quelli's  inler-veutious 
administratives,  gênantes  sans  douti-,  mais  iietteineul  fii-é\ues, 
il  était  exposé;  il  ne  pouvait  donc  i-é-clamer,  île  cr-  chi-f.  ni  la 
résiliation  du  contrat,  ni  une  diminution  du  prix  du  bail,  ni 
une  indemirilé.  —  .Meslr-e,  note  précitée. 

9.  —  La  solution  serait  différente,  si  le  cahier  des  charges 
n'avait  fait  aucune  allusion  aux  droils  de  police.  En  l'absence 
de  toute  disposition  de  ce  genre,  le  fernrier-  de  la  chasse  peut 
|)i-étendr-e,  vis-à-vis  de  sou  bailleur,  à  tous  les  droits  du  pr-e- 
neur,  et  notamment,  en  vertu  de  l'art.  1719-.'î°,  C.  civ.,  à  la 
jouissance  paisible,  entièr-e  et  normale  di-  la  chose  louée.  Sur- 
vienne telle  lixpothèse  où  le  pi-c-fet  juge  à  propos  de  prescrire 
des  battues,  sans  doute  le  fermier  de  la  chasse  devra  les  sup- 
porter; mais  il  poui-ra  obtenir-,  selon  les  cir-constances,  soit 
rrue  indemniti'-,  soit  um-  diminution  du  [irix  de  location,  soit 
même  la  r'ésiliatioii  de  son  bail.  La  siliialioii  i-st  aloi-s  sembl.-iblr- 
à  celle  d'un  bail  di-  chasse  entre  deux  |iaiticuliei-s:  li'  liail  é-taiit, 
en  ce  cas,  muet  sur-  l'exercice  des  di-oils  de  jMdice  par-  l'Admi- 
nistialion,  le  preneiii-  aura  cerlaiirement  le  droit,  en  cas  de 
battue  or-donnée  par-  le  maire  en  vertu  de  l'ait.  90  di-  la  loi 
municipale,  et  lui  portant  préjuilice,  de  demander  au  bailleui-. 
suivant  les  cas,  soit  la  résilialioii  du  b.iil,  soil  une  diiniuidiou 
du  prix  larg.  art.  1030,  C.  civ.).  —  .Mestre,  loc.  cit. 

10.  —  Sur  la  question  de  compétence,  M.  Mesire  croit  qu'on 
ne  pourrait  invocpiei-  h-  principe  de  la  sépaiation  des  pouvoir-s 
pour  dénier  aux  tribunaux  juditiaires  le  droit  de  slatuer  sur 
un  pareil  litige.  De  quoi  s'agit-il  en  ell'et  ?  D'un  contrat  de 
bail  relatif  à  des  biens  du  domaine  privé,  et  d'une  contestation 
portant  sur  une  ofdigation  résultant  de  ce  (ontiat.  Le  deman- 
deur se  plaignait,  dans  l'espèce,  de  rinexéiution  d'une  de  ces 
obligations.  Peu  importail  la  i-anse  de  celte  inexécution;  le 
demandeur  n'entendait  iiulleiiieiil  ••  tr  oublerles  opéiatioiis  des 
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corps  adniinislralifs  »:  il  ni'  [Hdlcslnil  pas  coiilio  lo  iniiuipo 
de-;  haltiies  administrative-;:  il  los  acceplail  ;  il  diMiiandail  .seii- 
lemenl,  soit  la  lésiliation  ilii  liai!,  soil  uni'  diTiiinution  du  pii\ 
de  location,  soit  une  indeninili'.  Or,  c'est  au  jui;e  d'un  contrat, 
—  ici  aux  Iriliunanx  judiciaii'es,  —  ijuil  apparlienl  tir  slaluei' 
sur  une  responsatiilite  résultant  de  la  vi(dalion  d'un  contrat 
(V.  Compétence  administrative'^.  —  l.at'errière,  Ti:  de  la  jitrid. 
adm.,  t  éd.,  t.  I,  p.  ">S'.i;  llauriou,  Dr.  admin.,  p.  '.i:fO;  Teissier, 
U-;  la  responsab.  de  ta  puissance  publii/ue,  n.  t():iel  17:i:  11.  Kipert, 
Hevtiedu  dr.publ..  lyo:i,  p.  11.  note:!.  —  D'ailleuis,  lorsque  les 
cililigations  résultant  d'un  liail  dédiasse  conclu  en  (l'e  particuliers 
ne  sont  pas  eM'cuti'Csà  raison  d'un  l'ail  du  prince,  il  ne  \iendrail 
à  l'esprit  de  pcisontu'de  souslr-aire  le  litige  ipii  s'r'lèverail  sur  ce 
point  entre  preneur  et  liailleur  à  la  conipéleuce  des  tribunaux 
pidiciairos,  sous  le  i)rétexte  ([ue  le  trouble  causé  au  l'crmier 
résidle  d'un  acte  d'autorité.  Le  bail  de  la  chasse  dans  les  l'orèls 
de  l'Etat  étant  exactement,  au  même  titre,  une  opération  de 
droit  privé  (Lal'enière.  loc.  ct<.),il  n'y  a  pas  de  bonnes  raisons 
pour  en  décider  aulrernent  dans  ce  cas.  — A.  Meslrc,  note  pré- 
citée. 

209  et  s.  —  1.  —  .Vu  sui-plus,  le  tribunal  des  conllils  main- 
tient sa  juiisprudence  d'après  laquelle  c'est  àl'aulorilé  judiciairi' 
qu'il  appartient  dinteipréler  les  baux  et  adjudications  île  droits 
(le  chasse  et  de  |iéche  sur  des  rivières  na\igables.  —  Trib.  des 
contlits,  23  déc.  1900,  .Milleron,  [S.  et  P.  1907.3. ll'.Oj 

■2.  —  En  conséquence,  dans  le  cas  où,  sur  la  plainte  de  l'ad- 
judicataii-e  du  droit  de  chasse  et  de  pèche  sur  1  ini  des  canton- 
nements d'une  rivièi'e  navigable,  un  procès-veibal  a  été  di'essé 
ciuitre  un  parliculier  chassant  sur  une  raie  ou  morte  de  la 
rivière,  le  tribunal  de  [lolice  correctionnelle  saisi  est  compétent 
pour  détei'miui'r  si  la  raie  ou  niorle,  où  s'est  commis  le  lait  de 
chasse,  l'ail  ou  non  partie  du  lot  amodié,  sans  qu'il  y  ail  lieu  à 
renvoi  de  question  préjudicielle  devant  la  juridiction  adminis- 
trative. —  -Même  ariél. 

3.  —  Le  bail  du  droit  de  chasse  dans  une  l'oivl  <liiiiianiale 
n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  administralil,  mais  conslilue  un 
contrat  de  dioil  commun.  —  En  consé(|uence,  c'est  à  l'aulo- 
rilé  judiciaire,  et  non  à  l'autorité  adniinisli-ative,  qu'il  nppai'- 
lient  d'intei'préler  le  cahier  des  charges  du  bail,  poui' didrr- 
ininer  les  droits  et  les  obligations  respectives  de  l'Etat  et  du 
locataire  de  la  chasse.  — Ti-ib.  des  contlits,  21  mars  1891,  Caheii 
d'Anvers,  [S.  et  1'.  93.3.41,  I).  92.3.88]  —  Sic,  l.al'errièie,  Tr. 
de  la  Jurid.  adm.,  2"  éd.,  t.  1,  p.  !)94. 

4.  —  Jugé  de  même  que  le  iiarlicidier,  qui  \eul  conlesler  la 
validité  d'un  bail  de  dioit  de  chasse  dans  les  bois  conmuniaux, 
bail  qui  constitue  un  contrat  de  droil  civil,  doit  porter  son 
action  devant  l'autorité  jinliciaii-e,  saul'  à  celle-ci,  dans  le  cas 
où  elle  reconnaîtrait  que  son  jugement  est  subordonné  à  la])- 
préciation  d'actes  adininistralils  intervenus  préalablement  à  la 
formation  du  contrai  dont  s'agit,  à  renvoyer  devant  l'aulorilé 
compéb'ute  l'examen  de  ces  actes.  —  Cous.  d'EI.,  1 1  mai  1900, 
Leblanc,  iS.  el  \>.  1902.3.87,  |).  1901.3.77; 

0.  —  ...  Que  les  baux  de  chasse  ilans  les  l'orèls  <le  l'Etal  consti- 
luent  des  contrats  de  dr'oil  civil,  el  cpic,  par  suite,  c'est  à  l'au- 
lorilé judiciaire  qu'il  appailiinl  de  connaitre  d'un  lilige  entre 
l'Etat  el  le  locataire  d'un  droit  de  chasse.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill. 
1903,  bieudonm''  dil  (Jibez,  [S.  et  P.  190(1.3.11,  1).  1904.3.1  t2J 

6.  —  ...  (Ju'en  conséquence,  dans  le  cas  de  cession  du  droil 
de  chasse  par  le  locataire,  le  cessionnaire  n'est  jias  lecexable  à 
déférei'  au  Conseil  d'Etat,  pai' la  voie  du  reconis  pour  excès  de 
pouvoir,  une  décision  par  laquelle  le  ministre  de  r.Xgricultun; 
a  refusé  d'approu\ei-  celte  cession,  en  se  fondant  sur  une  dis- 
Itosition  du  cahier  des  charges.  —  .Même  arrèl. 

.^  2.  Domaine  des  communes. 

221-222. —  1.  —  Le  droil  de  chasse  dans  les  bois  e|  lerrains 
communaux  ne  peul  exister  en  dehors  des  permissions  obte- 
nues dans  les  formes  adminisiratives.  —  Limoges,  20  juin 
1902,  Dolal,  [S.  et  P.  1903.2.(13! 

2.  —  Et  un  ancien  usage  ou  une  loliTinni'  dr  la  pari  dr  l,-i 
commune  ne  sauraient  suppléera  l'absence  dune  auloris;ilioii 
régulière.  —  .Même  ai-rêt. 

226els. —  Les  iliflicultés  relatives  aux  baux  de  chasse  dans 
les  bois  communaux  devant  être  soumises  à  l'auloiilé  judiciaire 
(V.  suprà,  n.  209),  n'est  pas   recevable  un  rrcoms  poui'  excès    : 
rela  délibé-ralion  du  consiil  munici|ial,    j 


poi'hinl  local  ion  i\\.\  droil  ili'  chasse.  —  Cmis 
l.idilanc,  [S.  el  P.  1902. 3. S7,  I».  1901.3.77] 
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Et.,  Il  mai  1900, 


de  pouvoir  formé  contre 


l>e  rarle  de  chîisse  ol  dos  faits  ipii  W  i-oii>liltirnl, 

>j  1.   (iènéralitcs. 

24*).  I.  Le  l'ail  de  chasse  prévu  el  puni  pai'  la  loi  du 
3  mai  1844  ne  peut  èlre  constitué'  que  par  un  acti'  ayant  pour 
idijet  la  recherche  el  la  poursidle  du  gibier  vivant  ou  par 
l'emploi  d'un  mode  pi'opre  à  la  caplin-e.  —  Paris,  10  mars  1897, 
Braillv,  [S.  et  P.  98.2.211,  1).  97.2.41  :i|  —  Trib.  (Jiaiigv,  9  lévr. 
1893,  Giraudeau,  [S.  el  P.  93.2.1311,  I).  93.2.32SJ 

2.  —  Ainsi,  en  dehors  de  l'intraclioii  relative  au  li'anspoi'l  et 
au  colpoi'lage  du  gibiei- en  temps  prohibi'',  le  l'ait  d'appréhemler 
un  animal  sauvage  déjà  nioi'l  et  d'ei\  être  lrou\(''  nanti  n'est 
aucnnenienl  déliclueux,  à  la  condilion  que  la  mort  di'  cet 
animal  ne  soit,  ni  direclemenl,  ni  iiidireclenieid,  la  consé- 
qiii'uced'un  actevolonlaire,  imputable  à  celin  (jui  l'apprcheudi' 
ou  le  délient.  —  Trib.  Orange,  9  IV'vr.  1893,  pré'cité.  —  V.  eu 
ce  sens,  Houen,  12  nov.  isso,  [Le  Lirait  Au  19  nov.  1880]  — 
(iiraudeau,  Leliévre  el  Sondée,  La  Chasse,  2'  éd.,  n.  112; 
Chenu,  Chasse  et  procès,  p.  12. 

3.  —  li(''cidé,  également,  qui'  le  l'ait  do  s'emparei'  d'un  gibier 
déj,T  mort  on  blessé  ne  conslilue  pas  un  l'ail  de  chasse,  quand 
d'ailleurs  il  n'y  a  eu  ni  rechei-che  du  gibier,  ni  usage  d'armes, 
ni  allilude  de  chasse  dûnu'nt  conslatée.  —  Trib,  corr.  Narbonne, 
12  juill,  1901,  [Gaz.  des  Trib.,  14  sept.  1901]  —  Larchei',  fiép. 
du  dr.  de  chasse,  n.  840  el  s.;  .Manuel  Banduiiin,  .lalTenx  et 
Hadol,  Dict.  de  la  jiiris/rr.  gén.  en  mat.  de  chasse,  V  Délit  de 
chasse,  n.  ;j8;  Giraudeau,  Leliévre  el  Soudée,  La  chasse,  n.  112, 
232. 

4.  —  Ne  lonslilni.'  donc  pas  le  didil  de  chasse  sans  iiermis 
le  fait  par  un  indixidu  non  nauii  de  peruns  de  s'eniparei'  d'une 
])ièce  de  gibier  blessée  morlellemenl  ou  mise  à  moil  par  un 
chasseur.'—  Dijon,  7  déc.  1910,  Fournier,  [S.  el  P.  1811. 2. (i8] 

ri.  —  Mais  ce  fait  constitue  le  délit  de  vol.  —  .Mr^me  arrêt. 
V.  infrà,  n.  794-2  el  s. 

253.  —  t.  — Ilsnit  duprincipe  qui  \ieMl  iri''lre  [loséquelofail 
de  relexer  un  gibier  pris  au  collet  el  de  s'en  enqiarer  ne  cons- 
lilue, ni  le  délit  de  chasse  avec  engins  pridiibés,  ni,  après  la 
fermeture  de  la  chasse,  le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé, 
si  le  prévenu  est   coniplèlemenl  élraiiger  à  la  pose  des  collets.  I 

—  V.  en  ce  sens,  Villequez,  llu  droit  du  chanseur  sur  le  gibier, 
%'  éd.,  n.  .^3,  p.  124. 

2.  —  11  a  étéjugé,  cependanl,  que  conslilue  le  délit  de  chasse 
avec  engins  prohibés  el  en  temps  prohibé  le  fait  du  prévenu 
qui,  après  la  fermeliu'c  de  la  chasse,  relève  des  collets  dans 
lesquels  sont  pris  des  lapins  nunis,  et  s'empare  de  ces  lapins, 

—  Paris,  3  avi-,  1903    sid.  implio,  Collin,  [S.  et  P.  190.5.2.133, 
D.  1 90(5.2. ti:')J 

3.  —  Ce  ipi'ori  pi'iil  dire,  c'est  que,  poui'  (|iie  le  préxenu 
puisse  être  relaxé',  il  faut  qu'il  établisse  qu'il  n'a  pas  posé  les 
collets  et  qu'il  ne  les  a  pas  l'ail  poseï'  par  autrui  pour  son 
comiile,  en  d'autres  termes,  qu'il  n'a  eu  aucune  parlicipalion 
à  la  pose  de  l'engin  prohibi'qui  a  lu'ocuré  la  ca[dure  du  gibier 
doni  il  s'esl  emparé;  en  elfet,  le  fait  que  le  pi'i''venu  esl  surplis 
au  moment  où  il  relè\e  les  collets  el  s'emiiare  du  gibier  dont 
ils  ont  procuré  la  capture  élève  contre  lui  une  pi'ésomption  de 
l'ail  qu'il  a  participé  à  la  pose  des  collets,  présomplion  qui 
pourra  êli'e  invoi[uêe  |iar  les  juges,  en  même  temps  que  les 
antres  circonstances  de  la  cause,  pour  retenir  le  dédit  de  chasse 
à  la  chai'gi!  du  prévenu,  si  celui-ci  ne  parvient  pas  à  démontrer 
qu'il  a  été  complètement  é'tranger  ,à  la  pose  des  collets.  —  V.cn 
ce  sens,  Angei's,  19  rnai's  1897  [Hcc.  d'Angers,  1897,  p.  141]  — 
V.  Ki'èrejouan  du  Saint,  flraconnage  :  Chasseur  français [iuris\)rii-, 
dencej,  \''  mais  190(1. 

256.  I.  —  La  jurisprudence  parait  aujourd'hui  lixée  en 
ce  sens  cpie  le  l'ail  de  qui'îlcr  nu  i'e(iiercher  le  gibier  avec  des 
chiens,  même  tenus  en  laisse,  conslilue  un  l'ail  de  chasse, 
encore  biiui  que  le  maître  des  chiens  n'ait  pas  eu  pour  but  de 
capliii'er  le  gibier,  .luge,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  3  mai  IX't't 
n'a  pas  eu  uniquement  pour  but  de  ri'glemeiilei'  les  coiidilioiis 
dans  lesquelles  le  gibier  peut  être  apprédiendé,  mais  aussi  de 
le  protéger  contre  tout  dérangement  et  conln;  toute  rechei'che. 


r.HASSK. 
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ini''iM('  iiiMirciisi\c,  |ji'iiJ;uil  l'L'i'lainus  priiuilcs.  —  'l'riLi.  corr. 
RuIVec,  Hoct.  lOOfi,  L...,D...  el  H...,  [S.  et  P.  1907.2.31, 1).  lOOti. 
5.60] 

2.  —  En  ronséqiionco,  il  peut  y  avoii-  délit  de  chasse  dans  le 
fait  de  se  livrer  avec  des  chiens,  en  temps  pnihibé,  à  la  recherche 
du  lîihier,  même  sans  intention  (l'a]i)]n.]irialicin.  —  Mêmi' juge- 
ment. 

:{.  —  Spik'ialement  cunstitue  un  délit  <le  chasse  le  lait  d'indi- 
\idus  qui,  armés  sim|denient  de  fouets  ou  de  bâtons,  ont  fait 
ipiéler  des  chiens  d'arrêt  dans  les  cliamjis,  sans  intention  île 
capturer  du  L'ibier,  mais  pour  diesseï-  ieui-s  <-hiens  el  découvrii' 
les  endroits  les  plus  giboyeux.  —  Même  juL'emenl. 

t.  —De  même  la  chasse  à  Irait  de  limier  n'est  pas  seulement 
un  acte  pi-éparatoire  de  la  chasse  ;  c'est  un  acte  de  chasse  carac- 
térisé i|ui  a  pour  objet  la  reclierclic  du  fïibier  alors  même 
qu'il  ne  serait  suivi  ni  de  la  caidure  ni  même  de  la  |ionrsuite 
de  l'animal.  —  (".ass.,  ISjuill.  1S99,  [\).   l'.iii|.l.48o' 

S  2.  Faits  (le  chasse. 

275  et  s.  —  1.  —  .Constitue  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'anirui,  le  fait  du  chasseur  de  se  poster  en  plaine,  dans  un 
endroit  oii  il  a  le  droit  de  chasse,  sur  la  lisière  d'un  bois  où  il 
•  n'a  pas  le  droit  de  chasser,  à  l'etTet  d'attendre  la  sortie  d'un 
chevieuil  poursuivi  |iar  ses  chiens  dans  le  bois  et  de  l'abatlre, 
lors  même  ijuc  ce  jrilder.  primilivenienl  levé  sur  le  terrain  du 
chasseur,  y  aurait  été  blessé  par  lui,  mais  non  niorlellement: 
—  C.  sup.  jusl.  Luxembourg  appid  ,  17  jan\.  18(11,  M..., 
S.  el  P.  94.4.:iO: 

2.  —  Commet  également  le  délit  de  chasse  sur  la  propriété 
il'autrui  le  chasseur,  qui,  posté  sur  la  lisière  d'un  bois  appar- 
tenant à  auti'ui,  en  faisant  lace  à  ce  bois  dans  laltilude  dun 
cliasseur  ipn  attend  le  gibier,  tire  sui'  son  propre  terrain  un 
liè\re  qui  vient  de  sortir  du  bois,  après  y  avoir  éti-  i-anieni' 
dans  la  plaine  et  poursuivi  par  le  chien  du  chasseur.  —  Dijon, 
17  mars  1897,  .Vdmin.  des  forêts  et  Jacquinot.  ^S.  et  P.  98.2. 
30,  I).  97.2.2141. 

:i.  —  Il  importerai!  peu  ([ue  le  chasseur  eût  rap[)elé  son  chien 
an  moment  où  il  pénétrait  dans  le  bois,  s'il  a  ensuite  changi' 
de  ii'solution,  et  loin  de  s'opposer  à  la  poursuite,  s'y  est  défi- 
niti\ement  associé,  en  se  prépai-ant  à  en  profiter,  et  s'il  a  ainsi 
assumé  la  responsabilité  d'un  fait  qu'il  devait  et  pouvait 
empêcher,  le  chien  n'étant  pas  un  chien  coui-ani;  —  .Même 
arrêt. 

4.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  Ir  fait  par  un 
individu,  posté  en  atlilude  de  chasse  sur  un  chemin  public,  à 
la  lisière  d'un  champ  appartenant  à  un  tiers,  d'avoir  laissé  son 
cliien  quêter  pendant  un  cerlain  temps  dans  le  (dianip,  cons- 
titue le  délit  de  chasse  sur  le  lei-iain  d'autrui.  —  Angers, 
28  févr.  189"..  Le-entil,  r.S.  et  P.  97.2.199j 

T).  —  L'individu  qui.  voyant  son  chien  [loursuivre  un  lièvre, 
attend  le  lièvre  au  passage  et  tente  de  s'en  emparer  en  le  frap- 
pant à  coups  de  manche  de  fouet,  peut  être  poursuivi  poiu- 
délit  de  chasse  en  temps  prohibé  et  sur  le  leirain  d'autrui.  — 
Paris,  lonov.  1902,  [1».  1903.2.232; 

().  —  Celui  qui  sous  ses  yeux  laisse  sur  le  terrain  d'avdrui  des 
chiens  courants  quêter  et  poursuivre  le  gibier  sans  essayer  de 
les  renvover,  l'ail  acte  de  chasse.  —  Trib.  corr.  Florac.  20  juill. 
1898,  [!).' 1900.2. :u;3i 

7.  —  I.e  fait  par  un  individu  de  se  tenir  à  l'enliêi.'  d'iui  Irr- 
rier  de  lapins,  dans  un  bois  dont  le  choit  de  chasse  apparlieni 
à  aulrui.  une  serpe  ou  une  faucille  à  la  main,  et  de  frappei'  ,à 
coups  de  talon  sur  le  lerriei'.  im|diquanl.  de  la  part  <le  son 
auteur,  l'intention  de  rechercher  ol  de  laplurer  ]r  t-'ibii'r  qu'il 
supposai!  être  dans  le  tei-rier,  conslituo  le  didil  de  chasse  sui- 
te terrain  d'aulrui  sans  la  permission  du  propriétaire.  —  Douai, 
24  ianv.  t.S(l4.  Toussaint.  [S.  el  P.  '.tK2.2l2,  1).  94.2. 199^ 
:}I0.  —  V.  itifrà,  n.  9:19. 

325.  —  1.  —  Ne  constitMe  pas  un  délit  de  chasse  le  l'ail  par 
nn  individu,  muni  d'un  fouid.  défaire  claquer  son  fouet  autour 
de  chasseurs  se  livrant  à  la  chasse,  dans  le  but,  non  pas  de 
rabat! le  le  gibier  sur  ces  chasseurs,  mais  au  contraire  de  l'éloi- 
gner de  ceux-ci  et  de  les  empêcher  de  le  lirer.  —  Paris, 
10  mars  t897,  Brailly,  [S.  et  P.  98.2.211,  U.  97.2.415] 

2.  —  11  importe  peu,  dans  ces  conditions,  que  le  prévenu, 
loisqu'il  s'est  livré  aux  manœuvies  incriminées,  fût  posté  sur 
il'  terrain  du  plaignant,  ou  sur  la  limite  du  terrain  voisin,  don! 


Il'  prnprii'daire  l'emplov.ul  pour-  niaiutt-nir  le  gibier  sur  ses 
terres  en  l'ellrayant  par  des  claquements  de  fouet.  —  Même 
arrêt. 

S  3.  Actes  préparatoires. 

334  el  s.  —  I.  — On  ne  saurait  considéi-er  comme  un  l'ail  de 
chasse  aux  canards  la  cii-conslance  (jne  le  jirévenu  était  dans 
un  bateau  auprès  de  la  hutte  seivant  d'abri  aux  chasseius, 
alors  que  le  prévenu  n'était  pas  en  altitude  de  chasse,  el  que 
les  appelants  destinés  à  attirer  les  canards  n'étaient  pas  placés; 
il  n'v  a  là  que  des  actes  préparatoires.  —  Angers,  28  févr. 
1908,  Pavis,  |S.  el  P.  1908.2.80] 

2.  —  Le  fait  de  boucher  des  terriers  à  lapins  sur  le  terrain 
d'autrui  n'est  qu'un  a(-te  préparatoire  de  chasse.  L'acte  de 
chasse  ni-  commence  qu'à  la  |iose  des  bourses  et  à  l'introduc- 
tion du  furet  dans  le  terrain.  —  Tiib.  coir.  .Uencon,  Il  avr. 
1901,  [D.  1901.2.431] 

S  4.  Auxiliaires  du  chasseur;  sprctateurs. 

349  et  s.  —  1.  —  La  traque  constitue  un  acte  de  chasse 
\.  Chenu,  Chasse  et  procès,  n.  10,  p.   17;  Manuel  Baudouin, 

.laiteux  et  Radot,  Dict.  de  chasse,  v"  Traqueur,  n.  2  el  s.);  el,  si 
la  jurisprudence  a  décidé  que  le  traqueur  n'a  pas  besoin  de 
]iermis  de  chasse,  c'est  qu'elle  le  considère  <■  comme  ne  fai- 
sant qu'une  seule  et  même  personne  avec  le  chasseur  qui  l'em- 
ploie ').  Mais  il  ne  suit  nullement  de  là  que  les  actes  de  chasse 
auxquels  se  livre  le  traqueur,  soit  de  son  initiative,  soit  sur 
l'ordre  du  chasseur  qui  l'emploie,  ne  puissent,  s'ils  constituent 
des  délits  de  chasse,  donru'r  lieu  à  i-i'qiression.  Il  en  est  ainsi, 
lorsque  la  traque  est  |iratiqiii''r  sur  le  terrain  d'autrui.  sans 
l'autorisai  ion  du  proprii-laii-e.  —  V.  Chenu,  0;).  et  loc.  c(<.:  Manuel 
Itandouin,  .laiteux  et  Hadot,  op.  cit.,  \°  Traiiiicur,  n.  4  et  s. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  traque  n'est  qu'un  acte 
accessoire  de  chasse,  en  ce  sens  que  les  Iraqueurs  n'ont  pas  à 
se  munir  d'un  permis  de  chasse',  les  Iraqueurs  n'en  lombi'nt 
pas  moins  sous  l'apphcation  de  l'art.  11,  L.  3  mai  1x44. 
lorsque,  soit  d'eux-mêmes,  soit  en  se  soustiayant  à  l'autorité  du 
garde-chasse,  qui  a  le  devoir  de  les  surveiller,  ils  s'inlrodui- 
sent  sur  le  terrain  d'aidrui,  pour  rechercher  le  gibier  destiné 
à  être  rabattu  sui-  les  chasseurs.  —  Paiis,  2  déc.  1911,  Chas- 
sine,  rs.  et  P.  1912.2.212] 

3.  —  El  il  importe  peu  qu'au  moment  où  se  produit  le  fait 
relevé  à  la  charge  des  Iraqueurs,  les  chasseurs  ne  soient  pas 
en  action  de  chasse.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Le  traqueur  est  pénalenient  responsable  des  faits  de 
chasse  auxquels  il  se  livre,  en  recherchani  le  gibiei-,  dans  lui 
terrain  sur  lequel  le  (basseur  qui  l'i-mploii-  n'a  pas  di-  dioi!  de 
chasse.  —  .Même  arrêt. 

350  el  s.  —  .Mais  m-  commet  pas,  lomnie  coauteur,  le  délit 
do  chasse  sans  permis,  le  traqueur  qui  prête  ses  services  à  un 
chasseur  dépourvu  de  permis.  —  Cass.  Belgiqm\  15  mai  1900, 
Romain.  [S.  et  P.  1900.4.32] 

370-371.  —  1.  —  Si  les  invités  d'une  chasse  à  courre,  et 
plus  spécialement  ceux  qui,  portant  les  insignes  de  l'équipage, 
participi-nt  à  la  direction  de  la  chasse,  peuvent  être  poursuivis 
])our  des  contraventions  à  la  loi  du  3  mai  1844,  c'est  seulenu^nl 
dans  le  cas  où  leur  collaboration  à  des  actes  positifs  de  cliasse 
a  élé  constatée.  —  Rouiges,  27  mai  1908.  Ciinoux  de  Fernnm, 
iS.  et  P.  1909.2.174,  —  Larcher,  Hép.  alih.  du  dr.  de  chasse, 
n.  22<'):  Frèrejouan  du  i^'aint.  Les invités{Chasseiir français'jwh- 
jirudence]  du  t"  nov.  1909). 

2.  —  Spécialenient,  li'  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui 
ne  peut  êlrei-elevéà  la  charge  d'un  invilé  d'une  chasse  à  (ourre, 
sous  le  prélexle  qu'à  un  monien!  on  il  se  ti-ouvait,  avec  plu- 
sieurs chiens,  éloi^rné  du  reste  de  l'i-quipaj-'e.  les  (-biens  ipii 
l'accompai-Miaienl  l'avaienl  brusquement  quilli'-.  sur  ime  son- 
nerie de  COI-,  sans  qu'il  fit  .un-un  et!'oil  pour  les  lelenli-,  el 
avaient  i-ejoint,  à  travers  un  domaine  dont  la  chasse  l'-lail 
alfei-mée  à  un  tieis,  le  irros  de  la  meute  en  action  de  c-liassi- 
sui-  ce  doniaine.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  En  elTet,  on  ne  saurait  (luisidérer  (onune  une  pai-lici- 
pation  à  l'acte  de  chasse  accom|ili  sur  le  lei-rain  d'aulrui,  le 
l'ait  par  l'invité,  qui  n'était  pas  pioin-iélaire  des  chiens,  el  n'en 
avait  [las  la  dii-edion,  de  s'être  abstenu  de  les  l'appeler,  alors 
d'ailleurs  qu'ils  ne  se  livraient  à  aucun  acte  de  chasse  au 
moment  où  ils  se  sont  éloignés  de  hii,  —  Même  ai'rêl. 


ir.o 


CHASSE. 


CIIAl'ITItK   11 

l>l'    DROIT    DL     i:llA>>Kl  11    SI  li     l.K     OlBlKlt. 

Ski:thi.n  I 

Ntilioiis  ïlrlu'lllll's. 

J  2.  De  iaajuisilioit  du  (jibier  par  voie  d'occupation. 

39:î.  —  11  osl  (li<  jirinripi^  que  1(>  cliasseiiidexienl  proprir- 
laiii'  «lu  gibier  tili'il  a  lue,  lilessé  "U  l'orcé  de  lello  laçdr.  <|ue  ce 
gibiei-  ne  puisse  séeliappec.  —V.  Houiires.  Sjanv.  lOO.t  isol. 
iilipiic.j,  [S.  el  IV  l;H):t.2.72  — Adde,  Maïuiel  liauiloiiiii,  Jalîeux 
et  liailol,  Dict.  de  la  juiispr.  ijéii.  on  mut.  de  chas.ie,  n"  Propriétc 
du  gibier,  n.  1  et  s. 

394.  -_  I.  —  En  ciinséipieuce,  Inulc  personne  qui  s'empare 
iliiu  i.'i'i't'''  '•"'  ou  inertellenienl  blesse-  par  un  eliasseur  peu! 
rire  poursuivie  pour  vol,  si  l'appréhension  du  pibier  a  été 
l'raudidouse,  puisque  le  eliasseur  doit  être  considéré  comme 
élaal  déjà  deveiui  piopriélaire  de  ce  ^'ibier.  —  V.Clillet  et  de  Vil- 
If  pin,  iSoiiveau  Code  des  chasser,  2''  suppl.,  p.  24:  Villcqucz,  Du 
droit  du  chasseur  sur  le  gibier,  u.  :î2  ;  Clienu,  Chasse  et  procès, 
u.  13:  Larclier,  llép.  du  droit  de  cftasse,  n.  SK)  el  s.:  Lebloud, 
Code  de  lâchasse  et  de  In  louveterie,  n.  227:  Manuel  Baudouin. 
JalTeux  d  Itadot,  op.  cit..  V  Vol,  n.  1  et  s.  ;  notre  C.  pén. 
annoté,  par  (laiçon,  sur  larl.  ;i7!),  n.  401  et  s. 

2.  —  Ju^ré,  eii  ce  sens,  que  le  lait  de  s'emparer,  en  connais- 
sance de  cause,  d'un  lièvre  mortelli'ment  blessé  ou  tué  j)ai-  un 
chasseur  conslilue  le  délit  devol.-  Dijon, 7  déc.  1910,  l'ournier, 
[S.  et  P.  I'.ll  1.2.1)8; 

3.  —  ...  .Vioi's  même  que  le  pri'venu  serai!  propi'iélaire  du 
terrain  sur  lequel  se  trouvait  le  lièvre  au  moment  oîi  il  a  été 

ssé   mor 
.Même  arrêt. 


Des  roiKlJtioiis 


cii.M'ri'iiK  m 

IMIl.lCE    DU    LA    CHASSE, 

Sectioin  I 

•(Mpiist's  piMii*  poii\'<ni*  i'\i'i*c<*r   1< 
!;   I.  Ouverture  de  la  rhassc. 


bl 


i^rram  sur  lequel  se  trouvait  le  lièvre  au  momenl  i 
liesse   morlellemeni   ou  tué  d'un  coui)  de  l'eu  par  le 


par  h;  chasseur. 


i.  —  Toulel'ois,  il  \  a  lieu,  dans  l'apiilicalion  de  la  peine,  de 
tenir  compte  de  l'irritation  légilimi'  causée  au  prévenu  par  le 
l'ail  de  chasse  pi-ali(|ué  sur  son  terrain  sans  son  autorisation. 

—  Mémo  ari'i'l. 

418. —  t.  —  I.''  ihassriir  ih'  <(iiiinicl  aucun  délit  quand 
il  ran'.asse  sur  le  lei-rain  d'aiiti'iii  une  pièce  de  ^iliier  tirée  sur 
son  pnqjre  terrain,  el   liunlH'e  morti'  sur  le  teriain  d'un  tiers. 

—  (;ass.,20déc.  1894.  Uicher-Didavau  el  l.etellier,  [S.  et  P.  9o. 
1.1  :iy,  l).  iCJ.I.IC.O]  —  V.  aussi  infrà,  n.  4o3. 

2.  —  Mais  un  chasseur  commet  le  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  iraiiliui,  lorsqu'il  tii-e,  poui'  l'achfver  et  s'en  emparer, 
un  fribiei'  sui-  le  Icrrain  d'autriii,  soit  que  le  jjibiei'  ait  été 
blessé  non  niorlollement  par  lui  m  drlmrs  do  ce  terrain.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  ...  Soit  surUjiil  (juc  le  gibier,  non  blessé  jusifue-là,  ait 
été  morlellemeni  bli'ssé  sur  le  teriain  d'aiitrui  par  le  propric- 
laire  de  ce  terrain  ou  son  ayant  droit  ou  invité.  —  Môme 
arrêl. 

4.  —  Le  prévenu  ne  peul,  en  pareil  cas,  exciper  de  ce  qu'il 
n'a  l'ail  que  se  conl'orniei-  à  un  usafre  constant,  «  pratiiiué 
même  ;\  l'égard  du  gibier  le  plus  inotîensit  et  qui  devient  une 
sage  précaiilion  envers  cei-tains  animaux  sauvages  «  (dans 
l'espèce,  un  sanglier  .  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  princi])e  que 
l'i'xcuse  de  la  bonne  ("oi  est  inadmissible  l'ii  matière  de  chasse, 
V.  Infrii,  n.  t30V. 

Skction  II 
DroM   <lii  i'li:is..f'iii-  Mil*  il-  ([îbior  d.Tiis  Ifs  dilfprpntc-i  siti-lrs  fir  chîtsso. 

^  3.  iJroil   du   eliasseur  sur    le   'jibier, 
quand  ii  chasse  a  lieu  sans  chiens. 

45S  el  s.  —  L'animal  nuisible  blessé  au  cours  d'une  battue 
r.giilièremenl  auloiisée  devient,  comme  le  gibier  blessé  au 
cours  iliine  chasse  ordinaire,  la  propriété'  de  celui  ipii  la  tiré, 
lorsque,  blessé  morb-llemenl.  il  a  été  mis  dans  l'impossiliiliti' 
d'échappel' à  la  priursiiile;  et  il  pi-ul,  parconséi|uiiit,  êtieappri'-- 
henilé  sans  dédil  sur  li-  terrain  d'autriii,  hors  du  territoire  siii' 
le(|iiel  la  balliie  a  été  organisée.  —Paris,  17  ocl.  189.^,  I,ebaud\ , 
rs.  el  P.  9:'..2.303,  II.  9(i.2.03j 


473.  —  t.  —  l'Ji  permettant  ,ui\  piidéls  de  «li'teriiiiner  drs 
i''|)0(pies  ditlt'rentes  pour  l'ouvc^iiure  ou  la  clôture  des  chassi'S 
à  tir  ou  à  courre,  l'art.  3,  L.  3  mai  1S44,  moditié  par  la  loi  du 
22  jaiiv.  1874,  avail  entendu  que  ces  époipies  tussent  appli- 
i  cables  sans  distinction  à  totiti'sles  l'spèces  de  gibier.  —  Amiens, 
8  juin  1894,  liarbier,  [S.  el  P.  9;i. 2.281] 

2.  —  L'art.  9,  L.  3  mai  1844,  moditié  ]iai'  ta  lui  du  22  jaiiv. 
1874,  n'avait  diM'ugé  à  cette  règle  (pie  pour  la  chassi'  des  petits 
oiseaiiN,  [)our  hupielle,  dans  l'inté>rél  de  l'agriculture,  de 
ragr('ment  et  du  repeuplement  des  campagnes,  h'  pré-let  é'iait 
aulorisé  à  liver  des  dates  spéciales,  soit  d'oinriliur,  soit  de 
rermetun'.   —  .Même  arrêt. 

3.  —  En  consi'qui'iice,  il  avait  élé  jiigi',  avant  la  loi  du  t(i  l'évr. 
1.S98,  que  ne  |ioiivail  êlre  considéré  coiiime  obligatoiri'  l'arrêté' 
[>rélecloral  ipii  interdisait  la  chasse  à  la  |ierdri\  axant  la  dô- 
liire  générale  de  la  chasseà  tir.  la  perdrix  ne  rentrant  pas  ilans 
la  catégorie  des  petits  oiseaux  que  le  ir-gislatciir  de  tH74  axait 
eu  en  vue  de  protéger.  —  Même  arrêt. 

4.  —  La  loi  du  lli  févr.  1898  a  moililié  celte  situation  et  dis- 
posé que  "  les  préfets  pourront,  sur  l'axis  du  conseil  général, 
retarder  la  dale  de  l'ouverture  et  avancer  la  date  île  la  clôlure 
de  la  chasse  à  l'égard  d'une  espèce  de  gibier  di'lermiiii'e  ". 
C'est  là  une  simple  taculté  pour  les  préfets;  mais  ils  en  usent 
généralement  aujouiiriuii,  notamment  en  avançani  la  clôture 
de  la  chasse  à  la  perdriv  et  en  la  fixant,  dans  un  grand  iiomlu'e 
de  déparb'iiients,  au  31  décembre. 

0.  —  Nous  verrons  iiifrà,  n.  î>l'r\,  que  les  expressions  u  sur 
l'avis  des  conseils  gi''né'raux  "del'ai't.  9,!;3,  L.  3  mai  1844,  i''taieiit, 
avant  la  loi  du  lli  févr.  1898,  entendues  gi'né'raleiiient  en  ci' 
sens  que,  si  le  préfet  est  tenu  de  prendre  l'avis  du  conseil 
général,  cet  avis  n'a  pour  lui  anciin  caractère  obligatoire.  11 
semblerait  devoir  s'ensuivre  qu'en  emploxant  les  mêmes  expres- 
sions, la  loi  lin  l(i  févr.  1J'(98  y  a  attaclu'  le  même  sens,  et  que, 
dans  l'hypolhèse  visée  par  celle  loi,  comme  dans  celle  de  l'art.  9, 
;;(  3,  de  la  loi  de  1844,  l'avis  du  conseil  gi'iiéi'al  ne  lie  jias  le 
préfet . 

6.  —  Onl',-!  cependant  eontesti',  en  s'appuxaiil  sur  les  ilécla- 
ralious  coilb'lilies  dans  le  rapport  à  la  Chambre  des  députés 
de  M.  Iluguet,  auteur  de  la  proposition  volée  le  l'(i  févr.  1898. 
Dans  ce  raïquirt,  M.  Ilugiiel  s'exprimait  ainsi  :  ..  Les  diverses 
mesures  qui  |)ouiraii'Ut  être  prises  en  vertu  de  la  nouvelle  loi 
ne  sont    point   laissées  à   l'arbitraire  de  l'AilminisIralioii.  Une 

j  double  précaution  a  l'ti'  prise  :  soil  que  les  pri'fets  se  trouvent 
saisis  d'.'  di'inandes  avant  pour  but  de  retarder  l'ouverture  ou 
d'avancer  la  clôture  de  la  chasse  de  certains  giliiers,  soit  qu'eiiv- 
rnèmes  estiment  que  des  modilications  du  même  genre  doixeiil 
èlre  ap|)ortées  à  l'an-i'^li'  gi''ni'ral  de  chasse,  ils  devront  consnilrr 
le  conseil  gé'ui'ral  de  li'iir  ili''parli'nieiit,  et  ils  ne  poiirroiil 
prendre  farriMé  spé'cial  qu'aiirès  son  avis  conforme  n  (S.  et  I'. 
Loisannotées  de  1898,  p.  ")3H,  1"^  col.  note  3).  El,  pour  qu'aucun 
iloute  ne  phi  planer  sur  sa  fiensée,  le  rapporleiir  ajoutait  ; 
«  On  a,  d'autre  part,  prévu  li'  cas  où  le  conseil  général,  ci'dMiit 
à  des  soUicitatiims  inléressi'es,  ré(danier;iit.  des  mesures  d'ev- 
ception  «iiie  la  situation  particulière  i\u  di'parleiiienl  n'evigerail 
pas.  Le  mot  :  •.  pourront  »,  inscrit  dans  le  texte  de  la  pnqio- 
silion,  permet  au  préfet  de  ré'sister  au  vieu  du  conseil  gi'iié'ral, 
lorsqu'il  estimera  qu'il  n'v  a  pas  nécessité  d'agir  ■■,  (S.  el  P. 
Lois  annotées  de  1898.  p.  :i:i8,  1'-  col.,  noie  2). 

7.  —  Ainsi  donc,  dans  le  système  du  rapporteur  de  la  loi, 
le  préfel,  s'il  prend  un  arréli'  pour  retarder  rouvertiire  ou 
avancer  la  clôlure  de  l.-i  chiisse  de  certaines  espèces  de  gibier, 
est  tenu  de  seçfmformer  à  l'axis  exprimé'  par  le  conseil  gi'iii'ial  ; 
mais,  quel  que  soit  cet  avis,  le  tevte  de  la  loi  du  tli  fi''vr.  1898  • 
■'  Les  iiri'fels  poiimml  ",  lui  réserve  expressément  la  lacullé 
de  ne  prendre  aucun  arrêté  :  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  prend 
l'une  des  mesures  s|M'cilié'es  par  l.'i  lui  do  Kl  fi'vr.  IK9Hqne 
l'avis  du  conseil  général  s'im]>ose  à  hii. 
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8.  —  l.'ii|iiiiiiiii  ('■nib(^  par  Ir'  lapporliMir  i\r  la  Cliairilut'  drs 
dépnti's  pI  le  tonimentairo  anticipé  pai'  lui  donné  iIm  ti'\li' 
dont  il  (Mail  l'aiitmi'  srraieni  assurcnieiil  d'nn  arand  poids 
pour  rintcrpivlation  de  la  loi  du  16  févr.  1898,  si,  dans  la  siiih' 
de  la  discMssion,  celle  opinion  n'avait  pas  été  foi-niellenicnt 
contredite.  Déjà,  dans  son  rappoi'l  an  Sénat,  M.  Hi/.ol  de  Kon- 
tcny  émettait  l'axis  (jue  le  diYiil  de  contrôle  donni'  à  l'assem- 
blée départementale  <>  laisse  an  pn'det  le  droit  de  prendre  les 
mesures  cpi  il  jugera  convenables  »  (.*<.  et  V.  Ltiis  annotées  do 
4S<1H,  |i.  riiW,  i'"  ♦ol..  noie  3).  Mais,  dans  la  dmixièuie  déliln'-- 
ratiou  au  Sénat,  la  ipieslion  s'est  précisée.  Un  orateur  a\anl 
(li'Miandi'  la  sulislitution  des  mois  :  <■  l,es  pri''fets  devront  "  aux 
mots  :  '■  Les  ])ri'd'els  |ioiirronl  ".  de  telle  manière  cjne.  sur 
l'avis  du  conseil  oénéral,  le  préfet  l'i'il  tenu  de  prendi*  un 
avis  conrornie  fV.  S.  et  P.  Lois  annotées  lU'  1808,  p.  538,  1"  col., 
note  :il,  M.  Méline,  président  du  conseil,  a  insisté  poui'  i|ue  le 
texie  fût  voté  sans  aucune  nujdification,  l'I  sans  qu'aucune 
alleinte  fût  portée  au  di-oit  des  |)i'éfels  de  ne  pas  se  confornn^i' 
A  l'avis  des  conseils  généraux.  Et  le  rappoi-teiir  ajoutait  :  "  11 
est  liien  évident  qu'après  les  explications  qui  viennent  d'élro 
données  par  M.  le  président  du  conseil,  l'avis  du  conseil  frénéral 
doit  toujours  être  demandé:  mais  cet  avis  n'impose  pas  au 
préfet  une  nécessité  absolue  de  s'y  confoi-mer;  le  pouvoir  cen- 
tral doit  conserver  les  préi'oijatives  qui  lui  appartiennent,  et, 
dans  l'espèce,  le  conseil  jrénéral  est  consulté,  sans  que  pour- 
tant l'avis  qu'il  donne  acquière  l'autorité  d'uin>  injonction  à 
laquelle  le  préfet  soit  tenu  de  se  sounni'lti-e  ..  (S.  d  P.  Liis 
annulées  de  I8f>8.  p.  a^^X.  i'  col.,  note  H). 

0.  —  C'est  sur  ces  explications  que  la  loi  a  été  votée  au  Sénat, 
et,  ilans  le  dissentiment  cpii  s'est  élevé  entie  le  rapporteur  de 
la  Chambre  des  députés,  d'une  pai't,  et  le  rapporteur  du  Si'nal 
il  le  président  du  conseil,  d'autre  pari,  sur  la  portée  des  mots  : 

sur  l'avis  des  conseils  généraux  >.,  il  semble  bien  qu'il  faut 
préf('reT-  rinterpri''lalion  donnée  à  ces  expressions  dans  la 
didibération  du  Sénat,  parce  (|ue  cette  assemblée,  à  la  difl'é- 
l'ence  de  la  Cbambi-e  des  députés,  a  été  mise  à  même,  par  la 
discussion  qui  s'est  élevée  devant  elle,  de  se  pronnnn^r  entre 
li's  deux  systèmes  en  présence,  et  que  le  nuiintien  du  texte  qui 
lui  était  soumis,  avec  le  sens  que  venait  de  lui  atti-ibuer  le 
rapporteur,  permet  de  supposer  ipie  le  Sénat  a  l'ulendu  con- 
sacrer rinter|irélationi|uecelui.-ci  en  proposait.  C'était  d'ailleurs, 
rinterpT'i'tation  qui  est  à  peu  près  unanimenu'ut  admise  des 
e\|jressions  similaires  de  l'art.  9.  !;  3.  !..  3  mai  1841.  et  il  n'est 
f.'uèi'e  adniissibli\  h  moins  qin^  le  léfjislateni'  ne  s'en  soit  for- 
mellement exnrimi'\  que  les  ménu's  expii'ssion»  aient,  dans 
deux  articles  de  la  nn''me  loi,  un  sens  diaméli-alenn-nt  opposé. 

10.  —  La  jurisprudence  a  consacré  cette  interpri'dation. 
.  Jugé  (pie,  si  le  conseil  général  est  appelé,  en  matière  de  chasse, 
en  vertu  de  certaines  dispositimis  légales,  à  donner  son  avis 
sur  les  airètés  ()ue  le  pn'fet  se  propose  de  prendre,  il  n'a  qu'un 
rôle  piu'ement  consultatif,  et  l'autorité  administrative  n'est 
pas  tenue  de  se  conformei'  à  l'avis  exprimé  par  le  conseil 
général.  -^  .Vngers,  2i  déc.  1903,  Lecoron  et  autres-  [S.  et  P. 
1904.2. H3] 

ii.  —  En  conséiuience,  si  la  loi  du  IG  l'évr.  1898,  modifiant 
la  loi  du  3  mai  18i4,  permet  au  préfet,  sur  l'avis  du  conseil 
ijV'néral.  de  retarder  la  date  de  l'ouverture  et  d'avancer  la  date 
di'  la  clôture  de  la  chasse  à  l'égai'd  d'une  espèce  de  gibier 
didei-minée,  le  prtdel.  dans  l'exei'cice  de  cette  facidté,  n'est 
pas  lié'  |iai'  l'avis  donm''  parle  conseil  iiénéial.  —  Même  ari-èt. 

12.  —  Spi''cialemenl.  est  légal  et  obligaloii'e  l'arrèti-  préfec- 
toral qui  retarde  jusun'au  t"  octobre  ronverlure  de  la  chasse 
an  faisan,  bien  ipie  le  conseil  général  ait  émis  l'avis  que  la 
chasse  du  taisau  fût  <iiiverte  en  même  temps  que  celle  de  tout 
autiv  gibier.  —  Même  arivl. 

13.  —  On  vient  de  vdir  (|ue  le  prél'el  doit  |irendie  l'avis  du 
I  onseil  général  avant  de  |irendre  smi  aiiêlé.  Si  le  conseil 
^.'énêral  piévoit  que  la  mesure  dont  II  s'agit  pourra  intervenir 
avant  sa  prochaine  session,  il  peut  donner  un  avis  anlicipi'. 
ou  délê'guer  ses  pouvoii's  à  la  commission  dépai'lemenlale  ipii 
alors  remplace  le  conseil  général.  <■  Il  i)eut  se  faire,  dans  la 
)ii;dii|ue,  a  dit  le  rap|)orleui-  au  Sénat,  lUie  le  conseil  général 
délègue  ses  pouvoii-s  à  la  commission  di'Miartementale:  si  la 
commission  départementale  reçoit  celte  dédégation,  elle  rem- 
))lace  le  conseil  général.  Dans  ces  conditions,  c'est  au  ])iéfet 
i|u'il  appartient  de  constater  si  la  commission  déparlemenlale 
a  reçu  celle  délégation.  Dans  le  cas  contiairc,  il  est  tenu  de 


ciuisulter  le  c<uiseil  géui''ral  en  temps  utile  »  ,Sénal.  sê'ance 
du  2.H  janv.  1898,  J.  off.  du  26,  déb.  pari.,  p.  23). 

14.  —  Il  importe  de  rappeler  que,  si  le  colportage  du  gibier 
est  permis  pendant  la  période  de  l'ouverture  de  la  chasse, 
même  lorsqm^  pendant  celte  période  la  chasse  est  accidentel- 
lement suspendui',  |iar  exemple  en  temps  *de  neige  il  en 
est  autrement  et  le  colportage  du  gibier  esl  interdit,  lorsque, 
|)eiulanl  cette  jiériode,  la  chasse  est,  n(ui  jdus  seidement  acci- 
ileiitellement  sns])endue,  mais  légalement  proliilii'e  V.  Cass., 
6  no\.  1897,  S.  (d  I'.  98.t.l07i,  ci'  ijui  arrivera  lorsque  le 
pr-idel,  en  verlu  de  la  loi  ci-dessus,  aura  pi-is  un  arrêté-  pour 
ridarder  la  date  de  l'ouverture  ou  avancer  la  ilale  de  la  (do- 
tini'  de  la  idiasse  à  l'ég-ai'd  d'une  espèce  de  gibier  di'lei'- 
minée,  pour  laquelle  la  chasse  se  liouvi'ra  ainsi  lêg.ilement 
prohibée, 

500  et  s.  —  L'arrêté  préfectoral  ipii  lapporle  un  premier 
ai'rêté  fixant  l'ouverture  de  la  chasse,  et  proroge  la  durée  du 
temps  prohibé,  est,  à  la  dilïérence  du  premier  arrêté,  obliga- 
loiic  à  partir  de  sa  publication,  et  non  pas  seulement  dix  jours 
après,  alors  d'ailleurs  que,  la  chasse  étant  encoi-e  pi-obibée  an 
moment  où  il  a  été  publié,  il  n'a  pu  porter  aucune  atteinte  à 
des  droits  acquis.  —  Cass..  10  avr.  1895,  Larcher  et  .André, 
'^S.  et  P.  95.1.380]  —  Sic,  (iiraudeau,  Lelièvrc  cd  Soudée.  La 
chasse,  2' éd.,  n.  364:  Chenu.  Chasse  et  procès,  p.  50.  —  Contra, 
C.ival.  Loi  sur  la  police  de  In  chasse,  p.  22,  n.  9:  .lullemier.  Des 
prnrésdc  lâchasse,  p.  50  (d  51  :  Leblond,  Code  de  la  chasse,  n.  58. 

511.  —  t.  —  11  n'appai-tient  pas  au  préfet  de  resli'eindre 
l'exercice  du  droit,  concédé  par  l'art.  9,  L.  3  mai  1844,  à 
toute  personne  munie  d'un  permis  de  chasse,  de  chasser 
sur  ses  propres  terres  et  sur  cidles  d'autrui  avec  le  consente- 
ment de  celui  h  ijui  le  di'oii  de  chasse  appartient,  en  prohibant 
la  chasse  dans  les  pro()riétés  d'une  certaine  nature,  ou  en  ne 
l'autorisant  que  dans  les  propriétés  qui  ne  sont  point  cultivées. 
—  Rennes,  23  juin  1897,  de  Houlray  et  David.  [S.  et  P.  98.2. 
209]  —  V.  en  ce  sens,  Cival,  Loi  sur  la  police  de  la  chasse,  p.  23. 
sur  l'art.  3,  L.  3  mai  1844.  n.  14:  liogron.  Code  de  la  chasse. 
p.  55  et  154  et  s.:  Dufour,  La  loi  sur  la  chasse,  p.  12;  Chai'don. 
/,('  droit  (le  chasser,  p.  49  et  s.  —  V.  également,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  22  janv.  1874,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  La 
chasse.  2"  éd.,  n.  358:  Chenu.  Chasse  et  procès,  p.  52;  Leblond, 
Code  de  la  chasse,  t.  1,  n.  52.  —  Contra,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  3  mai  1844,    Berriat-Saint-Prix,  Législ.  de  la  chasse,  p.  327. 

2.  —  Spécialement,  l'st  illi'gale  la  disposition  d'un  arrêté  pré- 
fi'cloi'al  ]iortanl  feruuMure  de  la  chasse  à  tir,  qui.  eu  autorisant 
exceptionuidlement  après  la  fermeture,  pour  une  période  déter- 
minée, la  «diasse  à  courre,  sans  armes  à  l'eu,  à  cor  et  à  cris, 
en  lestreinl  l'exercice  aux  forêts,  bois,  landes  et  bruyères.  — 
Même  ari-êl. 

3.  —  En  conséquence,  ne  constitue  jias  un  délit  de  chasse 
le  fait  de  chasser  à  courre  dans  des  champs  cultivés  peinlanl 
la  période  durant  laquelle  la  chasse  à  courre  est  autorisée  par 
cet  arrêté  préfe(d.oral.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Est  également  illégal,  l'arrêté  préfectoral  qui  interdit 
la  chasse  dans  les  vignes  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  édé  dépouillées 
de  leurs  fruits,  aucune  loi  n'ayant  donné  aux  préfets  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  semblables.  —  Hennés.  23  juin    1897 

motifs  ,  précité. 

512.  —  .Vu  contraire,  les  maires  ont  le  droit  de  preudi-e. 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  campagnes,  des  arrêtés  poui- 
interdire  la  (dtasse  dans  les  vignes  jusi|u'à  ce  cpi'idies  aient  été 
entièi'emenl  dép(iuillées  de  leurs  fruits.  —  Itennes,  23  juin  1897 

I  niotifs  .  de  Hontray  et  Daviil.  S.  et  P.  98.2.2091  —  Sic.  Herriat- 
Saint-Prix.  Lègisl.  de  la  chasse,  p.  27:  Cival.  Loi  siir  la  police 
de  la  chas.ie.  p.  23  et  s.,  surl'ai'l.  3,  L.  3  mai  IStV,  n.  19  et  s.: 
Hogron,  Code  de  la  chasse.  |i.  60  et  s.:  Dutoiu-,  La  loi  .lur  la 
chasse,  p.  13:  de  Xevremand,  Questions  sur  la  chasse,  2"  éd., 
p.  72:  (iiraudeau.  I.elièvi'e  et  Soudi'e.  La  chasse.  2'-  éd..  n.  348: 
(^.henu.  Chasse  et  jrocés,  p.  52:  Menche  de  Loisne,  Essai  sur  lu 
dr.  fie  chasse,  n.  156,  p.  220:  Moraël,  Chasse  et  braronnnge. 
p.   (2  :  l.eldonil.  Code  de  la  chasse.  2'"  éd.,  I.  I,  n.  ;>2,  p.  63. 

519.  —  t.  —  Le  conseil  frénéral  a-l-il  un  l'oie  puiemeni 
consultatif,  en  lelle  sorte  ((u'il  soit-  loisible  au  préfet,  dans  son 
.n'rêté.  d'adopter  l'avis  du  conseil  t'éni-ral  ou  de  s'en  écarter: 
ou.  au  coniraire,  l'avis  du  conseil  général  est-il  obligatoire 
poui'le  [ii-éfid,<lonl  l'arrêté,  poiu'  êtr-e  léL'al.  dev  rail  se  conformer 
aux  cimclusions  de  cet  avis?  La  circulaire  ilu  minislre  de  l'Inté- 
rieur du  30  janv.  1874  S.  Lois  annotées  i\o  1874.  p.  590,  P.  Lois. 
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deir..  1  H.  .1.  |.n;.«.  |i.  SWV,  prise  pour  l'cxénil  ion  de  la  lui  ilii 
22jaii\.  liSTimmliliaiiirarl.  M  di'  la  loi  de  ISH,  paiail  atlniiMIic 
<Hit'.  loiil  au  niiiins  en  rc  <pii  «(iiiciMiii'  la  dfleiiniiialii)n  des  pro- 
oédi'sà  l'iiiploMT  poiii'  la  iliassi'  dr-s oiseaux  depassairc  ,l,.3mai 
184».  aii.  '.'.'S  •*.  I".  iiii'ililii''  par  la  loi  du  -ii  jaiiv.  1874  ,  l'axis 
du  ronst'il  p'in'ral  s'iiiiposi-  au  préfet  :  <■  Vous  ne  perdrez  pas 
do  vue,  M.  li>  Prélel.  ipie.  lorsqu'il  s'aL'it  ilaiitoriser  l'emploi 
d'eiiirins  spériauv  poui-  la  iliasse  des  oiseaux  de  passage,  votiv 
aelioii  es!  liinilée.  iluu  côlé,  par  le  \ote  du  eonseil  iréiiéral, 
ipie  eoiuporte  ee  même  arliele  de  loi.  et.  de  l'autre,  par  la 
uiimenelatuii'  des  espères  reeoniiues  oiseaux  de  passage  dans 
un  travail  du  .Muséum,  nomenclature  i|ui  fait  l'objel  des  instruc- 
tions du  ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  28  aoill  1801  •>. 

2.  —  Si  telle  est  l'interprétation  que  comporte  cette  circulaire. 
elle  est  contredite pai-  l'unanimité  des  auteurs,  qui  décident  (pie 
le  conseil  général  n'a.  dans  les  h>p<dlièses  visées  par  l'art.  U. 
!..  3  mai  1844.  qu'un  rôle  purement  consultatif,  son  avis  laissant 
entier  le  pouvoir  de  décision  iU\  piéfet.  —  V.  Hogron.  Code  de 
la  chasse,  (i.  107  :  Cival.  Loi  sur  la  police  de  la  chasse,  p.  47.  sur 
l'art.  '.».  !..  3  mai  1844.  p.  17:  lîeriiat-Saint-Prix.  Législ.  de  la 
chasse,  p.  92:  Chardon.  Le  dr.  de  chasse  français,  p.  90:  Girau- 
deau.  Lelièvre  et  Soudée.  La  chasse.  2'  éd..  n.  031  :  Menche  de 
Loisne,  Essai  sur  le  dr.  île  cluuse.  n.  195  :  Larcher.  Rép.alph.du 
dr.  de  chasse  n.  73.  —  C'était  d'ailleurs  en  ce  sens  que,  dès  le 
lendemain  du  vole  de  la  loi  du  3  mai  1844,  le  ministre  de  l'In- 
lé-rieui-  s'était  prononcé,  par  une  ciiculaiT-e  du  10  lou  20'  mai 
1844  iS.  2'"  vol.  (les  Lois  annotées,  p.  79t),  note,  P.  Lois  déa\.  etc. 
de  184"i,  p.  135  :  «  C'est  sur  l'avis  du  conseil  général  que  vous 
aurez  à  agii-.  c'est-à-dire  que  vous  n'êtes  pas  tenu  de  statuer 
conformément  à  cet  avis,  dont  vous  avez  le  droit  de  vous 
l'-carter  lors(pie  llntérél  |)ulilic  vous  païaïtra  le  commande]-  •> 
■S.  2''  vol.  (les  Lois  annotées,  p.  800.  2'  col.,  note,  P.  Lois, 
décr..  etc.  de  1813.  p.  140,  2"  col.  .  Et.  ultérieiuement.  le  même 
ministre  avait  mainl(>nu  celle  interpiétation  dans  des  instruc- 
tions (lui  sont  ainsi  résumées  S.  40.2.340  :  <•  Des  doutes  se 
.sont  t'-levés  dans  ipielqiies  départements  sur  le  caractère  et  la 
valeui-  de  l'avis  que  le  conseil  général  doit  donner,  c'est-à-dire 
sur  la  ipiestion  de  savoir  si  cet  avis  était  obligatoire  pour  le 
préfet,  et  si  ce  magislT'at  devait  nécessairement  s',v  conformer 
dans  les  arrêtés  (pi'il  avait  à  prendre.  Consulté  sur  cette  ques- 
tion, le  ministre  a  l'ait  remar(|uer  cpn-  le  législateur  .s'est  servi, 
dans  l'art.  9,  .ij  3,  L.  3  mai  1844.  des  mots  i<  sur  l'avis  ",  et  non 
pas  de  ceux  •<  conformément  à  l'avis  >•.  Le  législateur  a  donc 
exigé  ipie  le  conseil  général  fût  entendu:  mais  il  ne  peut  avoir 
eu  l'intention  de  donner  à  l'avis  du  conseil  général  une  force 
d'exécution;  s'il  en  eût  été  ainsi,  Tarrèlé  à  prendre  par  le 
pi-éfet  n'eût  plus  été  qu'une  vaine  formalité,  ou  plutôt  cet 
airété  n'eût  plus  été  nécessaii'e  ... 

557.  —  1. — On  discute  toujours  le  point  de  savoirsi  le  préfet, 
(|ui  tient  seulement  de  la  loi  du  3  mai  1844  le  droit  de  déter- 
miner le  temps  pendant  leipiei  il  sera  yiermis  de  chasser  le 
^'iliier  (l'eau  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières 
art.  9',  peut  légalement  tixer  par  .son  ai-rété  une  zone  à  partir 
des  rives  des  cours  d'eau  dans  la(iuelle  il  sera  permis  de 
chasser,  l.es  auteurs  décident  en  général  qu'aucun  texte  ne 
confère  pareil  droit  au  préfet.  —  V.  not.,  Larcher,  Rèp.  de 
la  chasse,  n.  329,  p.  IG.")  :  Krèi-ejonan  du  Saint,  Chasse  au  gibier 
d'eau  'Chasseur  français  fJiirispiLÈdence]  du  l"  déc.  1904). 

2.  —  On  pourrait  objecter,  à  la  vérité,  en  ce  qui  concerne 
les  rivières  navigables,  que  le  préfet  a  compétence,  aiix  termes 
de  l'art.  36,  L.  8  avr.  1898.  pour  fixer  les  limites  des  rivières 
navigables  et  flottables  ,  d'où  l'on  pourrait  être  tenté  de  con- 
clure que  le  préfet  peut  user  de  ce  dioit  de  délimilation  dans 
un  am^té  réglementant  la  chasse  au  gibier  d'eau,  et  fixer  par 
conséquent  les  limites  dans  lesipielles  la  chasse  pourrait 
s'exercer  sur  les  rives  des  cours  d'eau.  Il  ne  semble  |ias  qu'il 
v  ait  lieu  de  s'arrêter  à  cette  oli.jeclion.  En  elTet,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  (|ue.  lorsque  le  préfet  agit  en  vertu  de  la  loi  de 
1898.  il  doit  procéder  à  une  emprêle,  et  ipie  son  arrêté  de  déli- 
milation est  soumis  à  l'approbaliori  du  ministre  des  Travaux 
publics,  tandis  (pie,  si  l'on  admet  i|ue  le  préfet  peut,  dans  un 
arrêlé  sur  la  chasse,  délimiter  les  rives  des  Meuves  et  rivières 
navigables,  aucune  de  ces  (.'aranties  ne  se  trouvera  respectée. 
il  faut  donc  reconnaître  (pie  h;  droit  de  délimitation  des  cours 
d'eau  navigables,  (pii  appartient  au  préfet,  est  sans  influence 
sur  la  validité  ou  la  nullité  de  rarrêt(''.  par  leipiel  le  préfet, 
en   ré;rlemenlanl   la  cha.s.se  au    gibier  d'eau,  a  virtuellement 


didimiti'.  les  cours  d'eau,  en  livaiil  une  /oiie  à  pai'lii' îles  rives, 
dans  laipielle  la  chasse  élail  auloi'isir. 

3.  —  En  loiit  cas  les  liinib's  naluii'Uo  d'un  lleuve  ou  d'iuie 
rivière  se  délerMiiuaiil  par  la  ligue  (|u'alleigneul  les  plus 
hautes  eaiiv  sans  di''bordeineiit  (.\uIm\  el  liau,  3''  éd.,  t.  2, 
S  203,  p.  383,  texte  el  note  14:  Laurent',  l'rinc.  de  dr.  civ..  t.  0, 
n.  283;  Baiidr.v-Lacanliuerie  el  Cliauveau,  Tr.  des  biens.  3"  éd.. 
n.  384:  noire  C.  cil),  aiinoit'.  (lar  Kiizier-llerman  et  liarias.  sui 
l'art.  ;)3G.  n.  11:  (d  iiolre  Hép.  gèn.  du  dr.  f'r..  v"  Hivicrcs. 
n.  "77i.  l'arrêti'.  préfectoral,  ((ui  autorise  la'  chasse  au  gibier 
d'eau  dans  une  zone  de  20  mètres  <i  le  long'  des  rives  des  cours 
d'eau  >.,  doit  être,  à  défaut  de  précision  contraire,  inlerpri'le 
en  ce  sens  (|ue  le  mot  ..  rives  »  a  été  einplové  par  l'ai  lêle 
avec  son  acception  iuiidi([uo.  — Cireiioble,  l"  juill.  1909.  \..., 
[S,  el  P.  1909. 2. 210.  II.  1910.  2.  132] 

4.  —  Eu  cousc'ipience,  ne  saurait  constituer  un  délit  de 
chasse  commis  par  infraclion  aux  prescriplions  de  l'arrêté,  et 
fait  d'un  chasseur  qui  a  éti''  sur|)ris  en  action  de  chasse  à 
moins  de  13  mètres  de  l'endi'oit  jusipi'où  s'élendenl  pemlant 
une  partie  de  l'année  les  eaux  d'un  fleuve,  alors  du  moins  que, 
des  circonstances  de  la  cause,  il  résiille  (pie  le  chasseur  m' 
chassait  que  le  gibier  d'eau.  —  Mi'iiie  arrêl. 

575.  —  Adde.  Berriat-Sainl-Prix,  Législation  sur  la  chasse. 
p.  100;  (iiraudeau.  Lelièvre  et  Soudée,  La  chasse,  2"  éd.,  n.  729 
et    s.:    I.eblond.    Code  de  lu   clinsse,     2'    éd..    t.     i,    n.     169. 

—  V.  aussi,  de  iS'evremand,  Ouest,  sur  lu  chasse,  2'  éd.,  p.  a7:i 
et  s. 

578  et  s.  —  t.  —  Lorsqu'un  arrêli-  prelectoral,  en  interdisant 
la  chasse  pendant  le  temps  de  neige,  excepte  de  rinterdictioii 
•<  la  chasse  au  bois  avec  chiens  courants  ■>,  celle  excepli(.ii  doit 
être  restreinte  à  la  chasse  du  gibier  de  poil,  le  sinil  (pii  soit 
chassé  avec  chiens  courants,  et  ne  peut  être  étendue  à  la  chassi' 
du  t'ibier  de  plume.  —  Besancon,  23  sepl.  1897,  .\dmiii.  des 
forêts,  ^s.  et  P.  98.2.173.  D.  '98. 2.08]  —  V.  anal..  Colmar. 
8  févr.  1808  [cilé  par  de  Neyremand,  oi'.  cit.,  p.  370J. 

2.  —  En  conséquence,  conmiet  un  di'dit  de  chasse  l'iiidividii 
(|ui.  en  pri'sence  d'un  tel  arrêli'.,  lire  un  faisan  eu  temps  i\r 
neige,  au  cours  d'une  chasse  iui,\  cliieii^  coimmiiIs  dans  un  bois. 

—  Même  ari'êt. 

^  2.   Permis  de  chasse. 

770.  —  La  Cour  de  cassation  a  di'linilivement  consacré 
l'opinion  di'jà  admise  parles  cours  et  Iribiiiiauv.  d'apiès  laipielle 
la  luivalioii  du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse  implique  la 
privation  du  droit  de  chasse  lui-même,  dès  ([ue  le  jugement 
qui  l'a  prononcée  est  devenu  définitif:  eu  sorte  que  l'individu 
frappé  d'une  lelle  interdiclion  ne  peut,  à  partir  de  ce  moment, 
.«e  prévaloir  d'un  permis  délivré  aiitérieiiremenl  à  sa  condam- 
nation. —  Cass.,  'nanv.  1893.  llerchin.iS.  el  P.  93.f.l32,  D.  99. 
1..300]  —  Contra,  Paris.  2  févr.  1891.  [D.  99.1.301.  ad  notant] 

775  et  s.  —  L'individu,  ipii  a  exhibé  à  un  agent  de  pidiie 
.judiciaire  a.vani  ipialitê  pour  conslater  un  délit  de  chasse,  un 
permis  reciinuii  falsiliê.  [lour  justifier  le  fait  de  chasse  qui  lui 
était  impiili'.  doit,  ayani  ainsi  emplo.vi'  U^  permis  à  l'objel 
auquel  il  était  desliiie,  être  réputé  en  a\oir  fait  usage  au  sens 
de  la  loi  pénale.  -  Cass..  13  déc.  1894,  Eoucaiilt,  |;S.  et  P.  93. 
1. 137] 

•  !;  3.  Droit  de  chasser  sur  le  terrain  où  s'exerce  la  chasse. 

812ets.  —  I. —  La  bonne  foi  m;  peul  être  iiivo([uéeen  ce  ipii 
concerne  le  délit  de  chasse  sans  h;  consenlemeiil  du  propiié- 
taiie.  pas  plus  (pie  pour  les  autres  dédits  ;  V.  infrd,  n.  1304).  11  eu 
résulte  que  le  délinquant  ne  peut  i'-lri.  evcusê  sous  le  prélexle 
(pi'il  itriiorait  ipie  le  teri-aiii  fût  ^.'anli',  011  que  la  chasse  iMail 
défendue,  iprancun  avis  n'axail  i-li'  iloiiiié  parle  iiropiielaire 
de  son  intention  d'interdire  la  chasse,  qu'aucun  poteau  indi- 
caleur  n'a\ail  édi'  apposé  à  l'entrée  de  la  propriété,  elc.  Mais 
la  jiirispriiilenceet  la  doctrine  ont  apporté  à  ce  principe  rigoii- 
riMix  un  lempi'rameiit.  Si  la  bonne  foi  n'esl  pas  une  excuse, 
encore  faut-il  ipic  b'  fait  de  chasse  ait  élé  volonlaire.  —  Menche 
de  Loisne,  Es.iai  .sur  le  dr.  de  chasse,  n.  242,  in  fine:  Cheiui, 
Chasse  el  procès,  p.  202  el  s.:  .Moraêl,  Chasse  et  braconnage. 
p.  121. 

2.  —  .\insi.  par  eveiiiple.  le  pri've l'un  délit  de  chasse  sui- 

le  terrain  d'aulnii  l'^happe  à  la  n-pressiou  s'il  jiislilie  d'iiii 
litre  tel  que,  d'après  les  circonstances  laissê'es  à  l'appri'cialioii 
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(li's  Inliiiiiaiiv.  il  ilcxail  |iaraîtiv  siiflîsaiil.  le  |(]'i''venii,  eu  (!■ 
cas,  n'a\ant  pas  rliassé  volontairement  snr  le  terrain  d'aiilnii. 
—  Nancy.  7  avr.  IS'.lT.  Dafiaiul.  IS.et  P.  07.2.-2'.17l 

:î.  —  Telle  serait,  nolamnirnl.  l'invitation  ailiessée  par  le  fils 
ilii  propriétairi' au  prévenu  poni-  l'accompagner  à  la  chasse  sui' 
la  pro|ii'iété  de  son  père,  on  encore  uni'  autorisation  (ionnée 
par  inie  personin^  considérée  notoirement  comme  le  manda- 
taire nu  le  irérani  d'alt'aires  du  propriélaii'e.  —  Même 
arn''l. 

4.  —  Alors  même  (pie  le  prévenu  ne  pourrait  arguer  do  son 
erreur,  on  de  l'erreur  commise  sur  la  valeur  de  son  titre,  le 
[ilaitinant  ne  saurait  élri'  admis  à  se  prévaloir  d'une  erreur 
cpi'il  aurait  contrilmé  à  maintenir,  ou  il'iui  pièsfe  qu'il  aurait 
tendu  à  l'isnorance  et  à  la  honne  foi  du  prévenu.  —  Même 
arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Trili.  Mortaf-Mie,  1"  iuill.  1874, 
[Rec.  den  arrêts  de  Caen,  187").  p.  lUS]  —  Leblond,  Code 
de  la  chasse,  2°  éd.,  t.  1,  n.  207 
Soudée,  La  chasse,  2"  éd.,  n.  223  : 
p.  202  et  s. 

0.  —  Spécialement,  lorsqu'un  tiers 
pour  le  compte  rlu  jiriq)riélaire  une  parcelle  île  terre,  a  renou- 
velé le  bail  di'  la  chasse  di^  cette  parcelle,  la  nullité  du  bail 
(résultant  de  ce  que  le  f;éi-ant  d'affaires  du  propriétaire  y  a 
apposé  la  sifrnatui'e  de  celui-ci^,  et  la  vente  ultérieure  faite  de 
la  parcelle  par  le  propriétaire,  n'empêchent  pas  que  le  locataire 
de  la  chasse,  qui  a  dû  croire  (pie  le  gérant  d'affaires  avait 
(pialité  pour  Iraitei',  et  qui  avait  d'ailleurs  fait  enregistrer  le 
bail  et  ac([uitté  le  montant  de  la  location,  ail  pu  continuer  à 
chasser  sur  cette  pai'celle  jusqu'à  la  mise  en  denn-nre  qui  lui  a 
été  faite  de  s'en  abstenir.  —  En  conséquence,  il  ne  saurait 
jusque-là  être  iiour.snivi,  à  la  requête  de  racquéreui',  pour 
chasse  siu'  le  terrain  d'autinii.  —  Même  arrêt. 

ti.  —  11  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  l'acquéreur,  qui, 
connaissant  l'existence  de  la  location  consentie  par  le  pérant 
d'affaires,  a  acheté  la  ])arcelle  sans  révéler  ce  bail  au  proprié- 
taire, a  laissé  ensuite  le  locataire  dans  l'ignorance  de  son 
acquisition,  dans  le  but  d'exercer  conti'c  lui  des  poursuites 
pour  délit  de  chasse.  —  Mênn>  arrêt. 

7.  —  .Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  (pie  ne  comiiK.'l  pas  le 
délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire  celui  (|ui  a  ('té  induit  en  eiceur  par  le  propriétaire 
lui-même  ou  son  préposé  sur  la  consistance  des  tei'res  où  la 
chasse  était  interdite.  —  Trib.  Yvetot,  17  déc.  1867,  Hertel, 
[S.  et  P.  97.2.297.  adnotam] 

8.  —  Nous  rappebms  (pie  le  pro|iriélaire  qui'a  Iaiss(''  chasser 
librement  sur  .ses  terres  pendant  un  certain  temns  ne  peut 
potnsnivre  pour  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  s'il  n'a  niani- 
festi'  aii|;iaravant  sa  volonté  de  révo([uer  toutes  autorisations 
ant('rieures.  —  \.  suvrà.  n.  161. 

815  ef  s.  —  1.  —  I.e  droit  de  propriété  s'('tendant  aussi  bien 
au-dessus  du  sol  (pi'à  la  sui'face.  le  t'ait  d'un  chasseur  ([ui, 
ii(isl(''  sur  un  fonds  dont  il  a  le  droit  de  chasse,  a  tiré  sur  un 
faisan  au  monient  m'i  ce  faisan  volait  au-dessus  de  la  propriété 
voisine,  constitue  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'auti'ui.  — 
Paris,  15  avr,  1864.  Bary.  [S.  el  P.  80.2.12'.), irf  nolarn]  —  Douai, 
S. juin  1887,  Gobbe,  'S'.  el  P.  l'éi'rf.i  —  .Vmiens.  19  févr.  1896, 
S...,  rs.  et  P.  96.2.1291  —  G.  d'app.  I.iège,  :«)  mars  1896,  Sche- 
venels,  rs.  et  P.  97.4.321.  —  Sic,  Civai,  Lui  sur  la  police  de  la 
chasse,  p.  60;  Chenu,  Chasse  et  procès,  p.  82:  Dumonf,  .lla/iue/ 
jurid.  de  la  chasse  n.  27. 

2.  —  .Tugé  cependant,  en  sens  contraire,  (pie  le  fait  du  chasseur 
qui,  ayant  levé  un  faisan  sur  un  tei'i'aiii  dont  il  a  le  droit  de 
chasse,  a  tiré  sur  ce  faisan  au  inomenl  où  il  volait  au-dessus 
de  la  propriété  d'autrui,  ne  constitue  pas  le  délit  de  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui.  —  Douai,  H  févr,  ISSO,  Gatoire,  fS,  et  P. 
96.2.129,  ad  notam'  —  V.  en  ce  sens,  Giraude.iu,  Lelièvre  et 
Soudée,  La  chasse,  i'^  éd.,  n.  227;  I.eblond.  Code  de  la  chasse, 
I.  1,  n.  211  ;  de  .N'evremand.  Quest.  sur  la  chasse,  2''  éd.,  p.  216, 
217. 

8S5.  —  Ne  commet  pas  le  délit  de  chasse,  consistant  dans 
le  fait  de  chasser  sui-  le  ferrain'd'aulrui  sans  la  permission  du 
propriétaire,  le  maire  qui  ordonne  une  battue  aux  sangliers, 
illégale  po.ur  défaut  d'avertissement  piealable  au  détenleui' du 
droit  de  chasse,  s'il  ne  prend  pas  part  lui-même  à  cette  battue, 
et  s'il  ne  fait  personnellement  aucun  acte  de  chasse.  —  Gass., 
19  janv.  1894.  Saunier.  [S.  et  P.  95.1.2491  —  V.  Ghenii,  Chasse 
et  procès,  p.  6. 

Sld'Ll'UEM    RliPKHÏOlKK,  —  TulUl-    111. 
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839  et  s.  —  1.  — Si  le  passage  de  cliieiis  courants  en  actinn 
de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  peut  être  considéré  comme  ne 
constituant  pas  un  délit,  c'est  à  la  condilion  que  le  gibier  ail 
été  lancé  sur  un  terrain  où  le  maître  des  chiens  avail  le  droit 
de  chasse,  et  qu'il  ait  cherché  à  rappeler  .ses  chiens  el  à  arrêter 
la  chasse.  —  Paris,  4  févr.  1911,  De  Fontarce,  |S.  et  P, 
1911.2.253]  —  Adde.  Manuel  Baudouin,  .lall'euv  et  Radot,  Dict. 
de  la  jurispr.  r/i'n.  en  matière  de  chasse.  \"  Chien,  n.  47  el  s. 

2.  —  Mais  la  preuve  de  ce  double  l'ail  incombe  aux  prévenus 
qui  en  invo(pient  h^  bénéfice.  —  Même  ai'cêt. 

3.  —  Et,  le  procês-verbal  d'un  garde  particulier  fai.sanl  foi 
.jusipi'à  preuve  conti'aire,  les  prévenus,  en  présence  d'un  procès- 
verbal  constatant  (pie  les  chiens  ont  été  surpris  chassant  sur 
le  terrain  d'autrui  sans  que  leurs  maîtres,  qui  étaient  en  alli- 
tude  de  chasse  en  dehors  de  ce  terrain,  aient  rien  fait  pour  les 
rappeler,  ne  sauraient  être  relaxés,  sur  le  motif  qu'un  doute 
existe  en  ce  qui  cnncern(>  le  point  de  savoir  si  le  gibier  a  été 
ou  non  lancé  sur  le  terrain  d'autrui,  et  si  les  |iréveiuis  ont 
tenté  de  rappeler  leurs  chiens.  —  .Même  arrêt.  —  Adde,  Manuel 
Baudouin,  Jaffeux  et  Radol,  on.  cit.,  v°  Procès-verbal,  n.  36  et  s. 

847.  —  1.  —  Jugé,  égalemeni,  (pie  si,  aux  ternies  de  l'art.  11, 
n.  2,  I,.  3  mai  1844,  le  passage  de  chiens  courants  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  lorsipie  ces  chiens  seront  à  la  poursuite  d'un 
gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leur  maître,  ne  constitue  pas 
un  délit  de  chasse,  c'est  à  la  condition  cpie  la  chasse  ait  com- 
mencé avec  droit.  —  Limoges.  26  juin  1902.  Dolat.  TS..  et  P. 
1903.2.63.  D.  1902.2.4121 

2.  —  En  conséquence,  le  passage  sur  le  terrain  d'autrui 
d'une  meule  en  action  de  chasse  à  la  poursuite  d'un  gibier 
constitue  un  délit  de  chasse,  si  le  fibier  a  été  lancé  dans  un 
bois  communal  où  le  propriétair(^  des  chiens  n'i'tait  pas  régu- 
lièrement autorisé  à  chasser.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Et  il  appartieni  au  prévenu  de  rap])orler  la  preuve  ([u'il 
se  trouve  dans  le  cas  d'excuse  dont  il  invo(pi(>  le  lM''iiéfice.  — 
Même  arrêt.  —  Sic.  Moraël,  Chasse  et  braconnaqe,  p.  GM. 

864  et  s.  —  1.  —  Il  l'aiil.  en  outre,  (pie  le  passage  des 
chiens  courants  snr  la  propriété  d'autrui  ait  été  tout  à  fait 
indépendant  de  la  volonté  de  leur  maître.  —  Limoges,  26  juin 
1902.  précité.  —  Sic.  Girandeau,  j.eliôvre  et  Soudée,  La  chasse, 
2''(''d.,  n.  799:  I.eblond,  Code  de  la  chasse.  2"  éd.,  t.  I,  n.  222; 
Sorel,  Du  droit  de  suite  et  de  la  propriété  du  r/ibier,  2"  éd., 
n.  24,  p.  43:  Moraël,  Chasse  et  braconnage,  p,  131. 

2.  —  .luge,  dans  le  même  sens,  que  l'excuse  établie  par 
l'art,  11-2°,  L.  3  mai  1844,  en  faveur  du  propri(''taire  dont  les 
chiens  courants  s'engagent  sur  le  terrain  d'autrui,  exige,  pour 
pouvoir  être  admise,  une  double  condition  :  1°  que  le  gibier 
ait  été  lanci'  sur  le  fonds  du  iiropri(-laire  des  chiens;  2°  (pie  le 
maître  des  chiens  ail  fait  tous  ses  efforts  pour  les  raiipeler  ou 
les  rompre.  —  Gass.,  26  nov.  1895.  ^d.  96.1.236]  —  .\li;cr, 
23  févr.  1895,  Menet,  fS,  et  P,  97.2.196,  D.  96.2.479]  —  Trib. 
Rennes,  22  mai  1891.  [D.  92.2.276] 

3.  —  El  même,  si  le  passage  des  chiens  courants  sur  le  ter- 
rain d'autrui  à  la  suite  du  gibier  lancé  sur  la  [iropriété  de  leur 
maître  peut  êti'e  excusé  dans  les  termes  de  l'art.  1 1-2°.  I,.  3  mai 
1844,  c'est  à  la  condition  ipie  le  maître  des  ctiiens  justifie  (pi'il 
a  fait  tous  ses  elfoi-ts  pour  empêcher  ses  chiens  de  s'engager 
sur  le  terrain  d'autrui.  —  l'ai-is.  28  déc.  1907,  Ghevrier,  rs.  et 
P.  1908.2.108] 

Sectiox  111 
Modes  cl  nroccdt's  de  chasse. 

S  1.  Modes  et  procédés  directement  ou  implicitement 
autorisés  par  la  loi. 

805.  —  I.a  chasse  à  l'affût,  (pu  se  prali(pie  ordinairement 
lorsque  le  jour  commence  ou  lorsipi'il  linil,  n'est  défendue, 
comme  tout  autre  genre  de  chasse,  ipie  si  elle  a  lien  durant  la 
nuit  même.  —  Trib.  coït.  Narboiine.  29  déc.  1905.  Nalix, 
[S.  et  P.  1906.2.147,  D,  1906.2.179]  —  Add'\  Larcher,  Kép.  aliJi. 
du  dr.  de  chas.'te,  v°  Chasse  à  tir,  n.  238.  —  Sur  ce  qu'il  faut 
entendre  par  chasse  de  nuit,  V.  infrà,  n.  1477  et  s. 

897.  —  V.  infrà,  n.  927  et  s, 

2U 


iru 


CHASSE. 


S  2.  Modes  et  procédés  prohibés. 

916.  --  Adde  en  ce  sens,  Ti-ib.  île  Conipiè^ne.  :!  nnv.  lOOS, 
cité  par  la  Reçue  pénitentiaire  et  de  droit  péntl,  i'.W.K  p.  '.V.^Ti] 

—  Contra,  linue  pénitentiaire  et  de  droit  pénal,  lue.  cil. 
922.  —  V.  infrà.  n.  '.t:W  et  s. 

923  el  s.  — Jugé,  de  noinean,  i|iit'  les  appeaux,  appelants 
et  chanterolles  ne  conslilneni  pas  îles  ensiiis  pidliilies,  mais 
senlenienl  des  en^'ins  de  chasse,  dont  la  cnntiscalinii  ne  pour- 
rait être  prononcée  ilans  le  cas  inèmp  où  une  cmidainnalioii 
serait  encourue  par  le  l'ail  de  leur  emploi.  —  (".ass.,.'i  juill.  l'.MiT. 
Kompie,    S.  el  P.  IIHO.I.IIO] 

927  el  s. —  I. —  l.a  chasse  à  tir  en  voituie  n  esl  ipiiui  rnodc 
particulier  di'  la  chasse  k  tir,  qui  n'est  pas  intcMilil  pai'  la  loi 
du  :t  mai  ISH.  En  conséi|ucnce,  la  chasse  à  tir  en  voiture  ne 
saurait  constituer  un  délit  de  cha.sse.  —  Ti'ih.  corr.  de  Provins, 
I"  l'évi-.  1905.  Noël.  "S.  et  P.  190.1.2.182]  —  Sir,  Frèiejouan  du 
Saint  :  Chasse  en  voiture  (Chasseur  français  [juiisprudence], 
13  déc.  I897i. 

2.  —  Il  importe  peu  qu'un  arri'lé,  ]>ris  pai'  le  pri'l'i'l,  intei- 
dise  la  chasse  à  tiren  voilure  dans  le  déparlement:  il  ne  rentre 
pas  dans  les  pouvoiis  (|ue  la  loi  de  1841-  contère  au  prél'el  de 
foi'uuiler.  so\is  la  sanction  des  peines  édictées  par  la  loi  de  t84V, 
une  pareille  inlerdiclion.  —  Même  anét. 

'^.  —  .Mais,  l'arrêté  du  préfet  esl  létral.  s'il  |ieut  éti-e  considéré, 
non  connue  avant  trait  à  la  police-  de  la  chasse,  mais  comme 
ayant  poni'  hul  d'assni-er  la  sécurili''  imldlipie.  el.  dans  ce  cas, 
il  esl  .■ianclionni'  seulement  p:u-  1rs  [lénalili's  île  l'arl.  471,  n.  IS, 

C.  pén.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  En  conséquence,  constiluc  mm  ini  délit  de  chasse,  mais 
une  contravention  de  simple  |iolice,  le  fait  d'avoir,  contraire- 
ment aux  prescriptions  de  l'arrêté,  chassé  à  tir  en  voilure  sur 
un  chemin  public.  —  .Même  arrêt.  —  .><iu'  lâchasse  .sur les  che- 
mins publics.  V.  suprd,  n.  180. 

§  3.  Engins  prohibés. 

9518  et  s.  —  t.  —  Il  est  certain  que  la  chasse  à  la  hmler  ne, 
qui  a  lieu  la  nuil,  esl  un  mode  de  chasse  proliihé  (V.  ficp., 
n.  922).  Mais  il  est  important  de  déterminer  si  la  lanterne  est 
simplement  un  moyen  de  chasse  ou  hien  un  eno-in  prohibé,  car, 
dans  le  premier  cas,  c'est  la  mise  en  iisaf,'!'  dans  un  acte  de 
chasse  qui,  seule,  peut  constituer  une  itd'raction,  tandis  que, 
dans  le  second  cas,  la  simple  ilélenlion  ou  le  poil  hois  du 
donncile  de  la  lanterne,  iudépendainmeiil  do  tout  acte  di-  chasse, 
esl  punissable  et  domie  lieu  à  coiiliscalion.  I.es  eii^ins  prolilbés 
sont,  d'après  la  iLirispT'udence,  les  insli  lunents,  quels  ipi'ils 
soient,  susceptibles  d'opérer  par  eux-mêmes  la  capture  du 
sribier  el  d'en  assurer  la  possession  immédiale  el  matérielle. 
I.es  accessoires  de  chasse,  insuffisants  poui'  pi-ocurer  par  eux- 
mêmes  la  capture  ou  la  desiruclion  du  ^ribier,  ne  constituent 
que  des  moyens  prohibés.  La  lanterne  dont  le  chasse\ir  se  sert 
dans  la  chasse  à  la  lanterne  rentre-t-elle  dans  la  première  nu 
dans  la  seconde  caféwoije?  l.a  iprestion  est  délicate  el  nous 
paraît  devoir  êlre  résolue  en  l'ail. 

2.  —  Ju?é.  à  cet  éf.'ard,  que  la  lanleine  destinée  A  fasciner 
le  friliieren  l'empêchant  de  fuir  dans  la  chasse  dite  à  la  lanterne, 
lorsque  celte  lanlei-ne  a  élé  spécialeriieni  fabriqué-e  pour  cette 
chasse  el  ne  peut  servir  qu'à  cet  iisafre,  n'est  pas  un  simple 
accessoire  de  la  chasse  à  tir,  mais  conslilue  un  euL'In  prohibé, 
dont,  par  suite,  la  détention  ou  le  jioi't  hors  du  domicile  cons- 
titue le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  t2-:i°.  I,.  •'!  mars  tH44.  — 
Orléans,  9  mars  1907,  X...,  'S.  et  P.  1907.2.100,  D.  1907. 
2.148] 

'.i.  —  Ne  constitue  pas  un  délit  de  chasse  le  fait  par'  un  chas- 
seur d'avoir  répandu  des  plains  sur  un  chemin  pour  appâter 
If  ^'ihier,  dès  lors  que  les  jriaines  ne  coTistiluenI  pas  des  dro- 
^'iies  ou  appAts  de  luiture  à  enivrer  le  {fibier  ou  à  le  détruire. 

—  Hour^'es,  23  févT.  1898,  Baron  Roger,  [S.  et  P.  9S.2.204, 

D.  99.2.30] 

94!t  el  s.  —  I.  —  Lorsqu'il  résulte  des  aveux  du  prévenu. 
Irouvé  porteur  la  nuit,  en  pleine  canipafrne,  de  pii|uels  de  bois 
allachés  deux  li  deux  d  munis  do  lojifrnes  ficelles,  que  ces  divers 
objets  étaient  deslinés  à  fixer  un  filet  de  panneaiitafre,  on  doit 
les  considérer,  non  pas  comme  un  accessoire  insuffisant  par 
lui-même  pour  opéier  la  caplurc  du  cribler,  mais  bien  comme 
faisant  partie  inlé-rranb'  du  filel,  et  le  délit  de  détrniion  fl'en- 


pns  prohibés  est  à  bon  droit  retenu  à  la  charjie  du  pri'vriiii. 

—  Caeii,  23  iiov.  IS99.  liarrière,  'S.  et  P.  1900.2.1; 

2.  —  Lorsqu'un  arri'té  préfectoral  autorise  l'emploi  du  lilel 
|ioiir  les  oiseaux  de  passaire  seulement,  le  prévenu  poursuivi 
pour  usage  d'un  lilel  dans  un  endroit  allenanl  à  son  liabita- 
tion  ne  peut  être  relaxé  sans  que  les  Juges  examinent  si  le  filet 
avait  ou  non  pour  objet  de  capturer  des  oiseaux  de  passage  ou 
des  oiseaux  sédentaires.  —  Cass.,  20  mars  1H97,  ^I).  98. 1.89] 

9S9  et  s.  —  1.  —  .Nous  avons  dit  au  llép.  n.  31(1  el  s.,  que 
le  l'ail  par  un  propriétaire  de  pratiquer  dans  la  eloline  de  sa 
liropriété  des  f  raiipes  mobiles  disposées  de  manière  à  permettre 
l'entrée  au  gibier  provenaid  des  propriétés  avoisinantes.  et  h 
s'opposer  à  la  sortie  de  ce  même  gibier,  ne  conslilue  pas  l'em- 
ploi il'nn  ent;in  prohibé  (Adde.  Chenu,  Chasse  et  procès,  p.  t27: 
Moraél,  Chasse  cl  braconnage,  p.  72;  l.arclier,  /(«/>.  ah  h.  dti  dr.  de 
chasse,  n.  447^  La  raison  en  est  que  l'engin  de  chasse,  dont  la 
loi  (>rohibe  la  détenlion  et  l'usage,  ne  peiilel  ne  doit  s'entendre 
que  des  instruments  susceptibles  de  prociii'er  par  eux-mêmes 
la  capture  du  gibier  el  d'en  assurer  la  possession  immédiate  et 
matérielle  à  celui  qui  en  l'ait  usage.  Or  dans  l'espèce  dont  il 
s'agit,  si  le  gibier,  une  fois  qu'il  a  pi''nélré  dans  le  domaine 
parles  trappes  mobiles,  n'en  peul  plus  sortir,  il  ilemeiu'e  libre 
dans  l'enceinte  de  ce  domaine,  et.  par  suite,  lenifin  employé 
n'en  procure  pas  par  lui-même  la  capinre,  el  n'en  assiu'e  jias 
la  possession  matérielle  et  ininié'diale  an  proprir'laire  du 
domaine.  Mais  si  les  trappes  mobiles  donnent  accès  au  sibier 
dans  iineenceinli'  de  dimensions  telles  que  le  gibier  y  soit  <à  la 
disposition  immi'diale  de  celui  qui  a  placé  l'engin,  en  telle 
sorte  qu'il  puisse  h  son  gré  capturer  le  gibier  qui  a  pénétré 
dans  l'enceinte,  il  y  a  emploi  d'un  engin  prohibé'.  —  Sic, 
Leblond.  Code  de  la  chasse,  2'  éd.,  t.  1,  n.  130.  p.  143. 

2.  —  .Iiigé,  en  ce  sens,  que  les  parcs  à  trappes  américaines, 
consislani  en  une  enceinte  de  treillis  de  lils  de  fer,  avec  des 
trappes  mobiles  qui  reliennenl  prisonnier  le  gibier  atliré  dans 
l'enceinte  du  parc  par  les  ap)iàls  qui  y  sont  placés,  ont  le 
caractère  d'engins  [irohibés,  dont  l'usage  constitue  le  délit 
prévu  et  puni  par  b>s  art.  9  et  12-2",  L.  3  mai  1844,  dès  lors 
que,  dans  l'enceinte  du  parc,  le  gibier  est  à  la  disposition 
immédiate  du  piopriélaire  de  ce  parc.  —  .\niiens,  2;;  juin  1903, 
N....  [S.  et  P.  1904.2.200,  T).  1904. S. 91] 

90  J  el  s.  —  1.  --  D'après  sa  tendance  actuelle,  la  jnrispi'u- 
ileiice  l'i'fusede  voir  un  acte  de  chasse  dans  les  faits  de  reclierehe 
et  de  capture  du  gibier,  lorsqu'ils  ont  pour  but  la  conservation 
du  gibier  et  le  repeuplement.  .Iu;:é,  en  ce  sens,  (pi'on  ne  saU' 
rail  considéi'er  comme  un  dédit  de  chasse  des  actes  accomplis, 
non  en  vue  de  la  desiruclion  du  gibier,  mais  en  vue  de  sa  con- 
servation el  du  repeu|j|emenl  des  chasses.  —  Amiens,  12  juill. 
1906,  De  Waziers.  [S.  el  P.  190(1.2.304] 

2.  —  En  conséquence,  encore  bien  ((ne  les  mues  ou  ciges 
destinées  .■'i  capturer  les  perdrix  soient  en  iirincipe  des  engins 
prohibés,  l'emiiloi  de  mues  ou  cages  airrainées  pour  capturer 
les  perdrix  ne  saurait  constituer  un  délit  de  chasse,  si  le  pré- 
venu avait  pour  but  exclusif  l'élevage  des  jierdrix  capturées. 

—  .Même  arrêt. 

3.  —  Il  en  esl  ainsi  snrloiil.  alors  que  li's  mires  mr  ca^'es  orrl 
été  installées  sur  ses  terres  par  un  propriétaire  qui  se  livre  à 
l'élevage  du  gibier,  à  une  grande  dislanre  des  proprii'dés  voi- 
sines, et  dans  des  conditions  telles  que  seul  le  gibier  canloiini' 
sur  les  terres  de  ce  |)i'oprlélaire  pouvait  y  êlre  attiré'.  —  .Mi'riie 
arrêt.  —  V.  au  contraire,  l'n  ce  sens  que  les  mues  et  cages 
destinées  fl  capturer  les  faisans  sont,  de  lerrr'  nature,  des  engins 
prohibés.  Chenu,  op.  cit.,  p.  128;  Lelibuid,  op.  cit..  I.  I. 
n.  I30  6î'.s;  Moraél.  op.  cit..  p.  73-74;  Larclrer,  op.  cit.,  n.  4(il 
et  s.  —  ...  Sauf  la  question  de  savoir  si  l'emploi  rr'eii  esl  pas 
licite,  loi'sque  la  capliire  des  faisans  a  pour'  but  exclrrsif  l'éle- 
vagn'  des  faisans  capturés.  —  V.  dans  le  sens  de  l'aftir'malive. 
Chenu,  on.  cit..  p.  128.  —  Contré,  Leblond.  op. cit..  t.  t,n.130 
his.  p.  140;  Moraël.  on  cit,  p.  74;  Larclier,  op.  cil.,  n.  404; 
l'i'èr-ejouan  (]\]  .*<aint.  Mues  et  cni/cs  (Cl(assi'iic  français  'jurls- 
jirudence],  l"  mai  el  l'' juill.  I907K 

4.- —  Parla  même  raison,  ne  conslilue  jias  rrri  dé'lrl  de  chasse 
le  l'ail  d'un  !;ar'de  fiar'liciilier'  ijui,  en  lemps  pioliilii',  caplrrr'e 
rru  levrean  à  la  limite  des  ler'ies  confiées  à  sa  siii-M'illaiiie. 
dans  rinlentiou,  non  de  le  didriiire,  mais  de  le  smrslr'aiie  .rrrx 
enlr'(')irises  des  braconniers,  en  le  l'eniellant  en  liberté'  dans 
un  bois  placé  au  centre  de  la  propriété.  —  .\ngers,  2  iiov.  190(1, 
lirelonnier.  IS.  et  P.  19011.2.304] 
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j   4.  Modes  et  procc'dês  dont  l'etnploi 
peut  être  exceptionnellement  auiorisii  par  le  préfet. 

976  et  ?.  —  !.—  Aux  lermos  de  l'art.  11,  1,.  3  mai  1844, 
..  siTonI  |)unis  d'iinp  amende  de  lij  à  100  francs  :  ...  'i"  ceux  qui 
auniiil  contrevenu  aux  arrêté?  des  préfets  ooiirernanl  la  des- 
Iruilion  des  oiseaux  et  celle  di's  animaux  nuisibles  ou  [iialfai- 
sanls  '■.  D'après  l'art.  0  de  la  même  loi,  "  les  préfets,...  sur 
1  avis  des  conseils  généraux,  prendi-onl  des  arrêtés  pour  déter- 
miner :  ...  3°  les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que 
le  proprii'taire.  possesseur  ou  fermirr  pourra  en  tout  temps 
(li'lruire  sur  ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce 
droit,  sans  préjudice  du  droit  appartenant  au  propriétaii'e  ou 
au  fermier  de  repousser  et  de  détruire,  même  avec  des  armes 
à  feu,  les  bi'tes  fauves  qui  porteraient  dommage  à  ses  prnpi-iétés. 
—  Ils  pouriont  piendre  également  des  arrêtés  :  1°  pour  prévenir 
la  desiruclion  des  oiseaux  ou  poiu'  favoriser  leur  repeuple- 
ment :  2°  pour  autoriser  l'emploi  des  ciiiens  b'vrii'rs  pmu'  la 
destruction  des  animaux  malfaisaiils  ou  luiisibli's  ■■.  Lf  li'gisla- 
teur  dislingue,  dans  cet  art.  9,  les  animaux  nuisibles  ou  malfai- 
sants <b'  cinix  qu  il  di'signe  sous  le  nom  de  bêtes  fauves.  Quant 
aux  pieniiers,  il  laisse  aux  préfels  le  soin  d'en  dresser  la 
iiomiMiclature  poiu-  chaque  dépaitement,  et  de  ré^gler  les  modes 
de  desliuction  qui  pourront  être  autorisés,  tandis  i|ue,  à  l'égard 
des  bêles  fauves  qui  portent  dommage  à  la  propriété,  il  recon- 
naît h-  droit  de  les  repousser  et  de  les  détruire,  même  avec 
l'aide  d'armes  à  feu,  en  dehors  de  toute  intervention  de  l'auto- 
rité. Mais,  à  l'égard  des  uns  et  des  autres,  il  emploie  le  mot 
détruire,  qui,  à  l'égard  de  tous,  doit  avoir  nécessairement  le 
même  sens  et  la  même  portée.  On  retrouve  encore  la  même 
expression  dans  l'art.  4,  qui  .interdit  "  de  prendre  ou  de  détruire, 
sur  le  terrain  dautrui,  des  leufs  et  des  coiivées  de  faisans,  de 
perdrix  el  de  cailles  ■>,  Ûr,  si  le  mot  destruction  doit  s'entendre 
exclusivement  de  la  mise  à  mort,  il  sera  interdit  de  conserver 
vivants,  un  seul  instant  après  leur  capture,  luin  seulement  les 
animaux  di-clarés  nuisibles  ou  malfaisants  par-  un  arrêté  pré- 
fectoral, —  tel  le  lapin,  —  mais  aussi,  et  à  plus  forte  raison, 
les  bêtes  fauves,  —  telles  le  cerf,  le  daim,  le  loup,  le  renard, 
l'ours,  le  chat  sauvage,  etc.  Ces  animaux,  aussitôt  capturés  au 
piège,  devraient  être  mis  à  mort. 

■Z.  —  Et,  corrélativement,  l'interdiction  de  détruire  les  petits 
oiseaux  utiles  à  l'agriculture  n'impliquerait  pas  l'interdiction 
de  les  capturer  pour  les  conserver  vivants  en  cage,  mais  seule- 
mi'ut  di'  les  tuer.  En  effet,  la  licence  donnée  de  détruire  certains 
animaux,  et  l'interdiction  édictée  d'en  détruire'cerlains  autres, 
sont  nécessairement  symétriques,  et  doivent  avoii',  quoique  en 
sens  contraire,  la  même  portée.  Le  sens  du  mot  détruire  ne 
peut  varier,  suivant  qu'il  s'agit  de  permission  ou  ipi'il  s'agit  de 
proliibilion.  l)e  là  des  conséquences  extrêmes,  difficilement 
acceptables.  El,  spécialement,  l'interdiction  de  détiuire  cer- 
tains oiseaux  a  toujours  été  entendue,  nous  semble-t-il,  comme 
impliquant  celle  de  les  capturer  et  de  les  mettre  nn  captivité. 
Envisagés  comme  utiles  à  l'agriculture,  ils  sont  aussi  bien  anni- 
liilés  pai-  la  captivité  que  pai-  la  mort.  De  même,  les  animaux 
nuisibles  sont  aussi  bien  supprimés  par  le  premiei-  que  pai-  le 
second  de  ces  iiiovens.  Si,  dans  la  loi  de  1H44.  l'expression 
détruire  un  animai  iloit  s'entendre  dans  le  sens  de  sa  su|ipres- 
sion  par  rapjiorl  aux  intérêts  qu'il  lèse  ou  qu'il  favorise,  celte 
expression  ne  peut  avoir  ni  un  autre  sens,  ni  une  autre  portée 
<lans  les  arrêtés  préfectoraux  rendus  en  vertu  de  la  délégation 
renfermée  dans  l'art.  9  de  ladite  loi. 

3.  —  La  jurisprudence  a  rendu  sur  ce  point  des  solutions 
diveigentes.  La  (jOur  de  cassation  a  décidé  que  dans  la 
disposition  de  l'art.  9,  L.  3  mai  1844,  qui  pres<-rit  aux  préfets 
de  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer  les  espèces  d'animaux 
que  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier  pourra  détruiie  en 
tout  temps  sur  ses  terres,  le  mot  •.  détruire  ■>  doit  s'entendre  de 
l'emploi  de  tout  procédé  avant  pour  résultat  effectif,  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  général,  de  mettre  les  animaux,  compris 
dans  les  catégories  ainsi  déterminées,  liors  d'état  de  nuire,  — 
Cass,,  20  juiÏL  1907,  Proc.  gén.  de  Douai,  'S.  et  P.  1911.1.484] 

4.  -  Le  même  terme,  employé  dans  un  arrêté  préfectoral, 
relatif  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  n'\  comporte  pas 
un  sens  dillérenl,  les  pouvoirs  délégués  pai'  la  loi  ayant  leur 
expression  même  et  leur  limite  dans  le  texte  qui  les  confère. 
—  Même  arrêt. 

'ù.  —  11  suit  de  là  qu'après  avoir  établi  qu'en  l'ail,  des  lapin.s, 


animaux  malfaisants  et  nuisibles,  aux  termes  d\in  arrêté  qui 
en  réglemente  la  deittrurtion.  avaient  été,  après  leur  ca|iture, 
renfermés  dans  un  enclos,  les  juges  ont  pu  déclarer  qu'il  n'avait 
pas  été  commis  d'infraction  audit  arrêté.  —  Mi'-me  arrêt. 

6.  —Jugé,  en  sens  contraire,  qu'en  présence  d'un  arrêté  pré- 
fectoral qui  autorise  la  destruction  des  animaux  nuisibles, 
notamment  des  lapins,  à  l'aiile  de  pié/jes.  on  ne  saurai!  consi- 
dérer comme  rentrant  dans  les  modes  de  chasse  autorisés  par 
cet  arrêté  l'emploi  de  pièges  (jui,  comme  les  parcs  à  trappes 
américaines,  assurent,  non  la  destruction,  mais  la  capture  de 
l'animal  nuisible.  —  Amiens,  23  janv.  1903,  X,...  ^S.  e|  P.  1904. 
*.2t)0,  D.  1904..3.90] 

7.  ^11  avait  été  déjà  jugé  que  l'arrêté  préfectoral.  i|ui  auto- 
rise l'emploi  «  de  pièges  et  autres  moyens  en  usage  i.,  ne  sau- 
rait viser  que  les  pièges  et  moyens  ordinairement  licites,  el 
notamment  ceux  qui  ont  été  spécialement  indiqués  dans  les 
décisions  administratives,  et  non  toute  espèce  de  pièges  ou 
moyens  capables  de  détruire  les  animaux  nuisibles,  notamment 
des  engins  prohibés,  comme  les  collets,  —  V,  Trib.  Le  Mans, 
8janv.  1885,  G.iz  Pat..  8.^.1.290'  -  Adde,  Larcher,  n.  8(j.  — 
V.  v°  Degtruciion  d'animaux  malfai)-anfs  et  nuisibles. 

8.  —  Commet  un  dêlil  de  chasse  le  propriétaire  qui,  en  iiré- 
sence  d'un  arrêté  préfectoral  autorisant  l'emploi  des  lacets 
pour  la  chasse  des  alouettes,  bec-flgues,  etc.,  et  permettant 
de  placer  3.000  lacets  par  hectare,  en  dispose  6.300  sur  un  rec- 
tangle de  43  ares  82  centiares,  el  ce,  alors  même  que  ces 
43  ares  font  partie  d'un  lènement  de  plusieurs  hectares  dont 
le  prévenu  est  propriétaire.  —  Pau,  il  janv.  1902,  Dumas, 
[S.  et  P.  1902.2.214] 

9.  —  Vainement  le  prévenu  alléguerait  que  le  nombre  des 
lacets  que  le  propriétaire  peut  disposer  doit  être  uniquement 
calculé  d'après  l'étendue  de  sa  piopriété.  —  Même  arrêt. 

g  ,3.   Protection  des  oiseaux. 

1011  et  s.  —  1,  —  En  vertu  des  pouvoirs  que  leur  confère 
l'art.  9,  L.  3  mai  1844,  modiriê  par  la  loi  du  22  janv.  1874, 
les  préfets  peuvent  prendre  des  arrêtés  interdisant  en  tout 
temps  et  pendant  toute  l'année  la  destruction  et  la  capture  des 
petits  oiseaux.  —  Cass.,  li  nov.  1897,  Bastide,  [S.  et  P,  98.1,107, 
D,  98,1.2811  —  Paris,  29  mai  1897,  Picard,  [S.  et  P.  98.2.51] 
—  Pau,  7  janv.  1899,  Fanthouz,   S.  et  P.  99.2.48,  D.  99.2.1.39] 

2.  —  De  même,  les  piéfels  puisent,  dans  le  pouvoir  qui  leur 
est  reconnu,  par  l'art.  9.  in  fine,  L.  3  mai  1844.  de  prendre 
des  arrêtés  pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  et  pour 
favoriser  leur  repeuplement,  le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
interdisant  la  destruction  des  œufs  et  couvées.  —  Poitiers, 
17  mars  1903,  M,  .,  ^S,  el  P.  1903.2.189] 

3.  —  El  telle  est  l'interprétation  que  comporte  un  arrêté 
préfectoral  sur  la  police  de  la  chasse,  interdisant  en  tout 
temps,  même  en  temps  d'ou\erture  de  la  chasse,  d'enlever 
des  nids,  de  prendre  ou  détruire  les  œufs  d'animaux  non 
déclarés  nuisitdes,  ainsi  que  de  les  transporter,  colporter, 
mettre  en  vente,  vendre  ou  acheter.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Un  locataire  a  été  poursuivi  en  police  correctionnelle 
par  son  propriétaire  pour  avoir  <lêti  iiil  tles  nids  d'hiromlelles 
existant  au-dessous  d'une  génoise  cl  au-dessus  de  la  porte 
d'entrée  et  des  fenêtres  de  la  maison  louée,  et  ce  en  contra- 
vention à  un  arrêté  piéfectoial  sur  la  police  de  la  chasse  inter- 
disant la  chasse  aux  hirondelles  et  la  desiruclion  des  nids  des 
oiseaux  non  déclarés  luiisibles.  Celle  poiu'suite  a  donné  lieu,  de 
la  part  des  tribunaux,  à  des  solutions  divergentes.  Le  tribunal 
du  Yigan  avait  condamné  le  locataire  pour  contravention  à  l'ar- 
rêté préfectoral.  --  Trib.  Le  Vigan,  30  août  1902,  sous  Nîmes, 
20  nov.  1902,  Vire-Lapeyri",  ]S.  et  P.  1903.2.77,  D,  1904,2,127] 

5.  —  La  Cour  do  .Nîmes  et  la  Cour  de  cassation  oui,  au 
contraire,  dédaiê,  mais  par  des  moyens  de  droit  dilTérents,  que 
la  contravention  n'exislait  pas.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
Nîmes  que,  les  dispositions  d'un  tel  ai-rêlé  ne  sauraient,  sous 
peine  de  violer  le  inincipe  de  rin\i(dabililé  du  domicile,  s'appli- 
quer à  celui  qui,  pour  assurer  l'hygiène  de  sa  maison,  détruit 
des  nids  d'hirondelles  qui  sont  pour  cette  maison  une  cause 
d'incommodité.  —  Nîmes,  20  nov.  1902,  précité.  -:-  Sic.  Frère- 
jouandu  Saint  [Chasseur  français  ^jurisprudence],  1"  févr.  1903;. 

6.  —  Au  surplus,  el  à  supposer  que  les  dispositions  de  l'arrêté 
puissent  s'applifpier  à  celui  qui,  dans  sa  maison,  détruit  des 
nids  d'hirondelles,  le  l'ail  que  celte  desiruclion  était  indispen- 
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sabli'  pum- liii|>iO('im^r  la  joiiissaïu'o  paisible  ilo  son  habitatidii 
pivspnle  les  caraclèros  de  la  l'ori'i-  majeure,  el  exiliil  pai-  là 
même  l'exislence  de  la  roulraveiilion.  —  Même  arivl. 

".  —  l.a  r.onr  de  cassation  a  décidé,  an  conliaiie,  sur  pour- 
^oi.  que  le  locataiie,  auteur  du  l'ait  dont  il  s'agit,  ne  peut  invo- 
quer l'excuse  de  la  force  majeure  à  raison  des  saleti's  tombant 
des  nids.  —  Cass.,  22  janv.  l'JOi,  Même  partie,  [S.  et  1'.  1904. 
I.;t04.  1).  IU05.1.3751 

8.  —  Mais  des  mesures  ayant  eu  strictement  pour  objet  de 
défrairer  l'entrée  ou  lc>s  fenêtres  il'une  maison  ne  constituent 
pas,  de  la  part  de  l'babitanl  de  cette  maison,  un  acte  de  des- 
truction dans  le  sens  de  l'arrêté préfectoial.  lequel,  nialijré  si'S 
lernjes  généraux,  ne  peut  mettre  les  particuliers  dans  l'impos- 
sibilité éventuelle  de  jouir  de  leur  haliilaliun.  au  cas  où  l'exer- 
cice de  ce  droit  entraînerait  la  disparition  d'un  nid.  —  Même 
arrêt. 

9.  —  Ce  cas  étant  nécessairement  en  dehors  des  prévisions 
lie  l'arrêté  préfectoral,  il  appartient  au  juge  de  rechercher  s'il 
\  a  eu  de  la  part  du  locataire,  dans  l'espèce,  usage  légitime 
il'un  droit  indispensable,  ou  méconnaissance  des  dispositions 
(uotectrices  prises  par  le  |>réfel,  et  de  décider  que,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  le  locataire*  n'a  pas  commis  la  con- 
travention à  lui  imputée.  —  Même  arrêt. 

10.  —  En  tout  cas,  si  l'on  admet  qu'il  y  ait  contravention, 
l'arrêté,  par  lequel  le  préfet  inliM'dit  la  destruction  des  nids 
d'oiseaux  non  nuisibles,  étant  pris  dans  l'inlérêt  de  l'agricul- 
ture et  non  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  sibier',  l'in- 
fraction à  cet  ari'été,  et  spécialement  la  destiuction  des  nids 
d'Iurondelles.  constitui\  non  un  délit  dédiasse,  puni  des  peines 
édictées  par  l'art.  Il,  n.  .3,  L.  :!  mai  184.3,  sur  la  chasse,  mais 
une  contravention  à  un  arrêté  légalement  pris  (sanctionnée  par 
les  peines  de  l'ai-t.  47t.  n.  t."),  C.  pén.;.  —  Nimes,  20  nov.  1902, 
précité. 

1012.  —  I.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  l'obser- 
vation des  arrêtés  pridectoraux  réglementant  la  chasse,  qui 
interdisent  la  destruction  de  ceitaines  espèces  d'oiseaux,  s'im- 
iMise  au  propriétaire  chassant  sur  leterrain  clos  attenant  à  son 
liabitatirm.  l'ne  décision  a  été  rendue  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative V.  Trib.  corr.  Mont-de-Marsan,  26  nov.  1884,  Gaz. 
Pal..  1SS5,  t.  1.  Sttrpl.,  p.  91i.  l.a  Cour  de  cassation  se  pro- 
nonce en  sens  confi-aire.  par  le  motif  que  les  restrictions 
apportées  à  l'exeirice  du  droit  de  chasse,  qui  est  l'un  des  attri- 
buts de  la  propriété,  ne  peuvent  s'appliquer  au  propriétaire 
qui  chasse  dans  son  propre  enclos.  —  V.  dans  le  même  sens, 
.\ix.  19  ,avr.  1907,  fS.  et  P.  1909.2.182,  D.  1910  2.7]  —  Addc. 
Trib.  corr.  Pé'rigneux.  8  déc.  lS8o,  '^cité-  par  I.arclier.  Rfp.  (jén. 
(lu  dr.  de  chas.'ie.  n.  Sî'il]  —  I.archer,  ofi.  ci"/.,  n.  9"i0  et  s. 

2.  —  Jii?é.  en  ce  sens,  que  le  droit  de  chasse  est  l'un  des 
attributs  de  la  propriété;  el,  si  l'exercice  du  droit  de  chasse  a 
été  réirlemenlé  et  soumis  à  diverses  restriclions  )iar  la  loi,  c'est 
uniquement  lorsqu'il  a  lii-u  ilans  lespropri('tés  ouvertes,  el  non 
dans  des  [lossessions  attenantes  à  une  habitation  et  enlourées 
d'une  clôture  continue  faisant  idistade  à  la  communication  a\ec 
les  héritas-es  voisins.  —  Cass..  :;  juill.  1907,  Foiique,  rs.  et  P. 
1910.1.110] 

3.  —  Dès  lors,  les  «liverses  restrictions  nu  défenses  édictées, 
soit  par  la  loi,  soit  par  les  arrêtés  préfectoraux  ipii  y  sont 
[prévus,  et  nolamment  les  prescrijitions  touchant,  soit  au  temps 
ipendaiit  li-qucl  on  piMit  se  livrera  la  chasse,  soit  aux  mo\ens 
à  l'aide  desquels  il  est  permis  de  le  faire,  soit  à  la  détermina- 
tion des  espères  animales  dont  la  chasse  est  permise,  sont 
ina|)plicables  aux  héritages  siisvisés.  —  Même  arrêt. 

i.  —  Il  n'en  est  aiil renient  i|u'à  l'égard  des  faits  de  chasse 
auxquels  il  est  procédé  à  l'aide  d'engins  firoliihés.  la  simiilc 
dé-ti-ntioii,  en  qui'lqiie  lieu  que  ce  soit,  de  ces  engins  consti- 
luant  une  infraction  punie  de  la  même  peine  que  l'usag'e  ciu'on 
en  aurait  fait  pour-  chasser.  —  Même  arrêt.  —  \'.  infrà.  n.  I.IOO. 

">.  —  Il  suit  de  là  que.  toute  chasse  el  tout  mode  de  chasse 
sans  em(doi  d'em-'ins  iirobihi's  étant  licites  dans  les  pro[iriélés 
closes  attenant  à  une  habitation,  l'emploi  d'appelants,  d'une 
espèce  même  dont  la  chasse  est  interdite  par  un  arrêté  piél'ec- 
toral,  ne  constitue  aucune  infraction  [punissable.  —  Même  airêt. 

6.  —  En  l'absence  de  toute  infraction  pénale,  il  n'y  a  pas 
lieu  davantage  à  l'application  défait.  IC,  L.  3  mai  1844."d'après 
lerjuel  le  jn;:ement  de  condamnation,  en  matière  de  chasse, 
doit  (prononcer  Ha  confiscation  des  engins  et  instruments  de 
chasse.  —  Même  airêt. 


1019  et  s.  —  1.  —  L'arrêté  sur  la  [lolice  de  la  chasse,  par 
lequi'l  le  [iréfet  interdit  aux  [iropriétaires  de  chiens  de  les  laisser 
errer,  soit  dans  les  [daines,  soit  dans  les  bois,  pendant  le  temps 
où  la  chasse  est  [irohihée,  doit,  encore  bien  i|u'il  n'énonce  pas 
si  cette  défense  a  [lour  bu  I  d'em [lécher  la  destruction  des  oiseaux, 
être  considéré  comme  pris  en  vertu  di'  l'art.  9,  >;  4,  L.  '.\  mal 
1844.  le(|uel  autorise  les  [irél'ets  à  [irendre  des  arrêtés  [lour 
pré\enii'  la  destriiclioii  des  oiseaux  et  favoriser  leur  re|ieu[ile- 
ment.  —Paris,  5  avr.  1898,  Guioii,  [S.  et  P.  98.2.208] 

2.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que  l'arrêté  vise  exclii- 
siveiiient  les  lois  sur  la  chasse,  el  iiu'il  est  maiiiresle  qui'  le 
préfet  a  entiMidu  [lar  cette  mesui'e  [iri'M'iiir  la  ileslruction  des 
oiseaux.  —  Même  arrêt 

1021.  —  En  consé(|uence,  l'infraction  à  cet  arri''li'  coiis- 
litue,  uim  pas  une  conlra\enlion  à  un  arrêté  légalemeiil  [nis, 
punie  et  réprimée  par  l'art.  471,  n.  i'.\,  G.  [lén.,  mais  le  délit 
prévu  par  l'art.  11-3°.  L.  3  mai  1844.  —  Paris,  ">  avr.  1898, 
précité. 

s;  0.  (Eufs  et  couvées. 

H)2(î  et  s.  -  V.  infrà,  n.  1261  et  s. 

1034.  —  L'art.  4,  si  4,  L.  3  mai  1844,  qui  interdit  «  de 
prendre  ou  (fe  détiaiir'e  sirr  le  ter-r-ain  d'autriii  des  leiifs  et  des 
couvées  de  faisans,  pei'di'ix  et  cailles  ■>,  ne  saiir-ait  s'aiipliqiier 
au  projiriétaire  qui,  sur  son  terr'ain.  pr'end  ou  délr'iiit  des  leiit's 
de  |ier'(lr-i\-  —  Paris,  5  mars  1903,  Br-eteaii  el  l.iqilêlr'e,  fs.  et 
P.  1903.2.t65.  D.  1903.2.88]  —  V.  aussi  Trib.  Gien,  20  juill. 
1898,  (ialler-and  et  .'^^allé,  fS.  et  P.  98.2  315]  —  Addr,  I.arrher, 
ftép    alph.  du  dr.  de  rhas.ie.  n.  572. 

1035.  —  1.  —  ...  Ni  au  gar'de  [lar-liculier-  i|iii,  sur  l'oivli'e 
de  son  maiti'e,  a  [iris  ou  déti'uil  des  leul's  de  [lerdrix  sur'  le  ler- 
rain  de  celui-ci.  —  Paris,  :i  mars  1903,  précité. 

2.  —  Mais  riiileriliclioii  faite  par-  l'ar-t.  4,  S  'i-.  L.  3  mai  1844, 
<•  de  pr'endre  ou  di'lruire  sur  le  terrain  d'aulrui  des  œufs  et 
des  couvées  de  faisans,  [lerdrix  et  cailles  »,  s'applique  au  fer- 
mier' oui  ne  [possède  pas  le  droit  de  chasse  sur  les  ten'es  louées. 

—  Trib.  Saint-Quentin,  26  juill.  1897,  Joly,  [S.  et  P.  97.2.286] 

—  Centra,  Clii'nii,  Chasse  et  procès,  p.  162. 

3.  —  En  conséquence,  le  fermier,  qui  a  enlevé  sur-  des  ter'i'es 
à  lui  louées,  dont  le  droit  de  chasse  ne  lui  a|ii)ai'tienl  pas,  des 
(Tiifs  de  perdrix  «[ii'il  y  a  tr'ouvés,  commet  le  di'lil  prévu  par 
l'art.  4.  !:  4,  L.  3  mai  1844,  et  r-éprimé  [>ar  l'art.  11,  n.  4,  de  la 
même  loi.  —  .Même  jugement. 

1036.  —  t.  —  Le  dr'oit  reconnu  par-  la  jurisprudence  au 
pi'0|pi'ii''lair"e  d'enlever  ou  de  détruire  sur  son  terrain  les  neufs 
et  couM'i'S  de  faisans,  per-dr'ix  et  cailles,  pi'ul-il  êh'e  resir'eiut  par 
un  ar-r-i'lé  pr-éfecloral,  pr'is,  dans  les  li'r'rries  de  l'ar-t.  9,  in  fine, 
L.  3  mai  1844.  moililiéeparla  loi  du  22  janv.  1874,  "  pour  [pr'é venir 
la  deslr-iicliori  des  oisi\'iux  ipii  [pour-  favoriser-  leur  r-epeirple- 
meiit  •.".'  Xous  avons  dit  au  Rép..  que  l'affirmalive  était  admise 
par  la  plupart  des  auleur-s.  —  Adde.  l.ar'chi'i-,  op.  cit.,  n.  573; 
Chi'rui,  Chas.^e  et  pi-océs.  p.  163. —  El,  d'après  l.ehlond.  Code  de 

/a  c/iassc,  2"  édit..  t.  1",  n.  84  -        ■  

siiltil,  pour  i|ue   rinlei-di(-tion 
son  tei'rain,  qu'elle  ait  l'-lé  fiprrnuh' 
termes  génér-aux  i-l  absolus. 

2.  —  La  jiirispr-ii(leri(-e  s'esl  [uppiiiuicée  en  sens  contraire.  Il 
a  été  jug-é  qu'il  n'appar'tienl  [las  airx  [pr'éfets,  dans  l'exei-rice  du 
dr'oit  i[iii  leur-  a  l'-té  di''volir  par-  l'art.  9,  in  fine,  de  la  loi 
du  3  mai  1844.  de  prendre  des  arrêtés  "  pour  pi'i'venir  la  des- 
tr'ucti(pn  des  oiseaux  ou  pipur-  favor-iser-  lerrr-  r'i-|peii[)leriient  i>,  de 
restreindre  le  di-<pit  du  pr-opriétair-e  de  prendr'e  on  détr-irire  sur 
son  terr-airi  les  leufs  et  couvées  de  faisans,  [pi-r-dr'ix  l't  cailles, 
de  les  colpor-ter  et  de  les  xendr-e.  —  Par-is.  5  mais  1903.  [irécitp''. 

3.  —  Par  suite,  l'ar-r-êté  pr-éf'i'clor-al  sur  la  chasse,  i|iii  intenlil 
«  en  fout  temps,  d'enlever-  im  de  ili'li'uire  des  nids,  o'ufs  et  cou- 
vées d'oiseaux  non  déclarés  nirisibles,  de  les  transporter,  col- 
porter, mettre  en  vente,  vendre  ou  acheter  ■■,  ne  saurait  êtr-e 
iriter|ir-été  comme  s'applii|iiaiil,  soit  au  garde  [larlii-ulier  i|iii, 
sur  l'ordre  et  [pfpiir  le  (-(piiiipIi'  di'  sipii  maîlri'.  a  reem-illi  ipoiu- 
les  l'air-e  couver  des  O'ul's  dr-  perdrix  sur  le  ter-r'ain  de  son  mailri', 
et  a  acheté  à  d'autres  |pro[iiii'tairi's  des  a-ufs  ((u'ils  avaieni  eux- 
mêmes  recueillis  sur  leurs  terres,  soil  au  proprii-lairi'  [pour  le 
coni[)te  duquel  a  agi  le  trarde.  —  Même  arrêl. 

4.  —  Mais  à  ([ui  iiicorrihe  la  [ireuxe  de  la  (-niilraxeiilioii,  c'esl- 
à-dire  l'origine  délictueuse  des  unil's  de  per-dr-ix,  par-  i'xem|ple? 
La  question  a  i''té  diverserm'Ut  réscplue  :  le  tribunal  de  Chati'lle- 


et  l.ai'cher.  np.  cit..  n.  574,  il 
s'aïqplique  au  pr'opriétair'e  sur 
par  l'ar-r-êlé  pr-éfei-toral  i-ii 
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raiilt  a  décidé  que,  sur  uiio  poursuite  engagée  par  le  minisièi'e 
public  eif  verlu  des  disposilions  de  l'arrèlé  prél'ecloral  pour 
colportage  d'œul's  et  couvées  de  perdrix,  cailles  et  faisans,  c'est 
au  ininistèrr  public  ([u'il  appartient  de  prou\er  que  le  prévenu 
ne  peut  se  prinaloir  de  la  disposition  de  l'art.  4,  §  4.  —  Trib. 
Cbalelleraiill,  Is  ocl.  1904,  sous  Poiliers,  17  mars  1905,  .M..., 
[S.  el  P.  1'JOj.2.189J 

l).  —  La  cour  de  Poiliers  s'est  prononcée  en  sens  contraire 
et  a  décidé  que,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  le  préfet  peut 
restreindre  le  droit  (|ue  l'art.  4,  §  4,  L.  3  mai  1844,  reconnaît 
au  propriétaire  de  détruire  ou  enlever  sur  son  terrain  les  œufs  et 
couxées  de  perdrix,  cailles  et  faisans,  un  arrêté  préfectoral, 
pris  en  vertu  de  l'art.  9,  in  fine,  L.  '■\  mai  1844,  peut  interdire 
le  colportage  et  la  vente  des  œufs  d'oiseaux,  sauf  à  celui  qui 
se  prétendrait  fondé  à  se  prévaloir  du  droit  réservé  par 
l'an.  4,  g  4,  au  propriiHaire,  à  en  rappurlei^  la  preuve.  — 
Poitiers,  17  mars  190.''>,  précité. 

0.  — ■  Kn  conséquence,  le  prévenu,  qui  a  été  trouvé 
colportant  des  œufs  de  perdrix,  el  qui  est  poursuivi  pour  infrac- 
tion à  l'arrêté  préfectoral  précité,  ne  peut  être  relaxé  sur  sa 
seule  allégation  que  les  œufs  trouvés  sur  lui  provenaient  de 
propriétaires  qui  les  avaient  recueillis  sur  leur  terrain,  s'il  ne 
rapporte  pas  la  preuve  que  les  œufs  ont  cette  provt'uance.  — 
Même  arrêt. 

7.  —  On  peut  faire  une  objection  :  soit  que  l'on  admette, 
comme  le  tribunal,  i|n'un  propriétaire,  malgré  les  termes géné- 
l'aux  dans  lesquels  un  arrêté  préfecluial  interdit  l'enlèvement, 
II'  colportage,  la  vente  el  l'achat  dr-s  œufs  et  couvées,  conserve 
le  di-oit  d'enlever  sur  son  terrain  les  œufs  el  couvées  de  perdrix, 
cailles  el  faisans,  el  de  les  transporter,  colporter  et  vendre, 
soit  que  l'on  décide,  comme  le  jugement  el  l'arrêt,  que  l'arrêté 
pri'fecloral  ne  vise  dans  ses  ternies  (|iie  les  leufs  el  couvées 
autres  que  les  leul's  et  couvées  de  perdrix,  cailles  et  faisans 
recueillis  sur  son  terrain  par  le  propriétaire,  l'infraction  à 
l'arrêté  ne  peut  être  constituée  qii  autant  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'ipufs  et  couvées  de  perdrix,  cailles  el  faisans  enlevés  sur  son 
propre  terrain  par  le  propriétaire.  La  provenance  des  œufs  el 
couvées  est  donc  un  des  éléments  de  l'infraction;  n'en  faut-il 
pas  conclure  que  le  ministère  public,  à  qui  incombe  de  faire 
la  preuve  de  rinfraclion,  doit  établir  que  les  leul's  et  cou- 
vées ont  une  provenance  délictueuse,  ei  qu'ils  n'ont  pas  été 
recueillis  par  un  propriétaire  sur  son  terrain  ?  On  peut 
l'épondre  cependant  que  le  droit  pour  le  propriétaire  d'enlever 
ou  de  détruire  sur  son  terrain  les  œufs  et  couvii'es  de  perdrix, 
cailles  et  faisans,  est  une  exception  à  la  règle  générale  posée 
par  l'art.  4,  S  4,  L.  3  mai  1844;  c'est  doue  au  prévenu,  pour- 
suivi pour  infraction  à  cette  disposition,  ou  à  un  arrêté  préfec- 
toral pris  pour  son  exécution,  qu'il  incombe  de  prouver  qu'il 
est  en  droit  de  se  réclamer  de  1  exception  introduite  en  faveur 
du  pro|)riélaiii>  par  l'art.  4,  ;;  4,  de  la  loi  de  1844.  S'il  en  était 
aulremenl,  le  ministère  public  serait,  dans  la  plupart  des  cas, 
dans  l'impossibilité  de  (jroiiver  l'origine  délictueuse  des  œufs 
el  couvées,  el  la  loi  sérail  lettre  morte. —  V.  au  surplus,  infrà, 
n.  tiOl. 

Skctiox   IV 

De  la  chasse  dans  un  enclos  altenanl  à  une  liahllalion. 

1  107.  —  Lue  ile  enlouré'e  di'  tiuiles  paris  par  une  rixiére 
navigable  ne  saurait,  à  déqaul  d'autre  clôture  etîective,  être 
considérée  comme  un  terrain  clos,  au  sens  de  l'art.  2,  L.  :•!  mai 
1844,  sur  la  chasse.  —  En  conséquence,  le  propric'taire  de 
celte  île  qui  y  a  son  habitation  ne  saurait  se  prévaloir  de  la 
disposition  de  l'art.  2,  précité,  L.  3  mai  1844,  pour  y  chasser 
en  tout  temps  et  sans  permis.  —  Paris,  29  l'évr.  1890, 
Souillot,{S.  el  P.  96.2.200,  -  Sic.  Chardon.  Le  dr.  de  chasse, 
p.  41;  Leblond,  Code  île  la  chasse,  I.  I,  n.  40:  de  Neyremand, 
Quest.  sur  la  chasse,  2'  éd.,  p.  425  :  Ciraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
La  chaise,  2'  éd..  n.  3t,">  el  s.  :  Chenu,  Chasse  et  procès,  p.  113; 
.Mendie  de  Loisne,  Essai  sur  le  droit  de  chasse,  n.  191 ,  p.  261.  — 
Contra,  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après  lai[uolle  un  cours  d'eau, 
navigable  ou  non,  coiisliliie  toujours  une  clôture,  au  sens  de 
l'art.  2,  L.  3  mai  1844.  V.  Keiicker,  Code  de  la  chasse  du 
iirand-Duché  de    Luxembourij,   p.   105-106. 

1116.  —  1.  —  La  lui  du  3  mai  1844  n'ayant  pas  défini  ce 
qui  conslilue  la  clôture  continue,   nu  sens   des  arL    2  et   13, 


L.  3  mai  1844,  a  laissé  aux  magistrats  le  soin  de  statuer  sur  ce 
point  selon  la  diversité  des  cas  et  selon  les  *;irconstances  de 
chaque  affaire.  —  Orléans,  15  mars  1892,  duc  de  Parme  et 
conue  de  Bardi,  [S.  et  P.  93.2.169,  h.  92.2.471  j;  —  13  déc. 
1892,  duc  de  Parme  el  comte  de  hardi,  [S.  el  P.  Ibid.] 
—  V.  en  ce  sens,  Cival,  Loi  sur  la  police  de  la  chasse,  p.  18; 
Franck-Carré,  Code  de  la  police  delà  chasse,  p.  50;  Berrial-Saint- 
Prix,  Legisl.  de  la  chasse,  p.  15;  Chardon,  Lu  droit  de  chasse, 
p.  39;  Leblond,  Code  de  la  chasse,  l.  1,  u.  35;  (uraiideau, 
Leiièvre  el  Soudée,  La  chasse,  2«  éd.,  n.  308;  .Mendie  de  Loisne, 
tissât  sur  le  dr.  de  chasse,  p.  259;  dr  Xeyreraand,  tjucst.  sur  la 
chasse,  2''  éd.,  p.  425. 

2.  —Jugé  qu'on  ne  saurait  relever  le  délit  do  chasse  en  temps 
prohibé  conire  celui  qui,  après  la  fermeture  légale,  chasse  dans 
un  enclos  constitué  par  une  clôture  en  liteaux  entourant  son 
habitation,  ([uand  bien  même  celle  clôture  aurait  subi  quelque 
tlédussement  el  présenterait  des  trous,  alors  qu'elle  n'a  pas  de 
solution  de  conlinuilé  et  qu'il  faut  réellement  la  franchir  pour 
accédera  l'enclos.  --  .Monipellier,  30  oct.  1908,  Cambon,  IS.  el 
P.  1909,  Bull,  des  somm.,  2.51 


Sectio.n  V 

De  la  chasse  eu  mer  «-l  sur  le  rivaiie  ilc  la   mei-. 

1 135  bis.  —  1.  —  Kii  ce  i[ui  concerne  la  chasse  en  mci',  la 
jurisprudence  se  raiigi'  de  plus  en  plus  à  l'opinion  que  luuis 
avons  admise  au  Hépertoire.  ("u  jugenieni  du  Iribiinal  de  police 
correctionnelle  île  Boulogne-sur-Mer,  du  19  dc'c.  1900  \hec.  de 
Douai,  1902,  p.  50),  consacre  lormellemenl  la  distinction  entre 
la  chasse  sur  les  rivages  de  -la  mer,  soumise  aux  prescriptions 
de  la  loi  de  1844,  et  la  chasse  sur  mer,  à  laquelle  ces  prescrip- 
tions ne  sont  pas  applicables. 

2.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  loi  du  3  mai  1844  ne 
s'applique  pas  à  la  chasse  sur  mer,  qui  n'a  été  réglementée 
par  aucune  loi,  et  qui,  par  suite,  peut  s'exercer  à  toute  époque 
et  par  toute  personne,  même  non  munie  d'un  permis  de  chasse. 
—  Trib.  corr.  .Marennes,  25  janv.  1904,  Ilavid,  iS.  el  P.  1905. 
2.85] 

3.  —  Mais  que  faul-il  entendre  par  chasse  en  mer?  La  juris- 
prudence présenle  sur  ce  point  quelques  ronlradiclions.  Le 
jugeineni  du  tribunal  de  Marennes,  pri'citi-,  déclare  qu'il  ne 
sui'tit  pas  au  chasseur,  pour  échapper  à  l'application  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  d'être  sur  mer,  dans  un  bateau  ;  il  faut  encore 
que,  de  ce  bateau,  il  ne  fasse  pas  acte  de  chasse  sur  le  conti- 
nent; el  si,  du  bateau  où  il  est  monté,  l(>  diaseur  lait  acte  de' 
chasse,  non  pas  exclusivement  sur  mer,  mais  sur  le  continent, 
la  loi  du  3  mai  1844  lui  est  applicable. 

4.  —  Jugé  ipie  l'on  doit  considérer  comme  chassant  sur  mer, 
et  par  suite  comme  échappant  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  le  chasseur  qui,  monté  dans  une  embarcation,  se 
livre  à  la  chasse  dans  des  conditions  telles  ipTil  lui  est  impos- 
sible de  l'aire  acte  de  chasse  sur  le  cniiliiu'iii.  —  Ti-ib.  corr. 
Marennes,  25  janv.  1904,  précité. 

5.  —  .Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  du  chasseur  qui,  monté 
sur  une  barque,  tire  à  100  mètres  du  tlol  sur  un  canard  venant 
de  terre;  le  chasseur,  dans  la  situation  où  il  se  trouve,  pou- 
vant aussi  bien  faire  acte  de  chasse  sur  le  continent,  que  sur 
mer,  se  livre  en  pareil  cas  à  un  acte  de  chasse  tombant  sous 
l'application  de  la  lui  du  3  mai  1844.  —  Même  jugement. 

6.  —  Et,  par  suite,  si  le  chasseur  n'était  pas  muni  de  permis, 
il  commet  le  délit  prévu  par  les  art.  1  et  U,  L.  3  mai  1844.  — 
Même  jugi'inenl. 

7.  —  Au  contraire,  le  tribunal  de'  Sainl-Nazaire,  par  un  juge- 
ment de  janvier  1900,  a  acquitté  un  chasseur  accusé  d'avoir 
tiré,  en  rade  du  Croisic,  un  gibier  ((ui  était  allé  tomber  sur  le 
rivage. 

8.  —  Le  principe  posé'  par  le  Iribunal  de  Marennes  nous  parail 
exact:  nous  croyinis,  en  elfet,  (pie  le  chasseur  esl  en  contraven- 
tion s'il  peut,  de  son  bali^iu,  l'aire  acte  de  chasse  sur  terre. 
.Mais  le  tribunal  nous  parait  pousser  trop  loin  les  conséquences 
du  principe  qu'il  puse.  Dans  l'espèce  cpii  lui  était  soumise,  le 
chasseur  avait  tire,  à  100  mètres  du  flot,  un  canard  venant  de 
terre  el  qui  avail  di'jà  été  précédemmenl  [ivr  et  mampn''  par 
un  autre  chasseur  posté  sur  le  rivage.  Si  un  |)areil  t'ait  pouvail 
rester  im|)iini.  cela,  flil  le  Irifiuiial.  permettrait  "  aux  bracon- 
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iiiors  non  munis  ilii  permis  de  chasse  de  pouvoir,  eu  se  l'ajsaiil 
renvoyer  par  d'autres  chasseurs  du  continent  du  gibier  chassé 
par  eux.  pourvu  qu'ils  soient  dans  un  canot,  lii-er  n'importe 
quel  irihier  sans  s'être  munis  cl'un  permis  de  chasse  ..  Çe  con- 
sidèranl  ilti  tribunal,  pris  à  la  lettre,  parait  inipliiiuer  ipion 
no  peut  tirer  i|ue  le  gibier  venant  du  large,  c'est-à-dire  le  gibier 
de  mer.  Nous  croyons  ipie  celte  exigence  ne  découle  en  aucune 
façon  de  la  loi  :  à  notie  avis,  il  sul'tit  d'être  hors  de  portée  du 
rivage.  Dès  lors  que  le  chasseur  ne  peut  plus  faiie  piMsonnel- 
lement  acte  de  chasse  sur  le  conliiienl,  il  échappe  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  I84t  et  peut  tirer  n'importe  (|uel  gibier,  même 
celui  qui  lui  vient  de  terre.  —  Kn  ce  sens.  Frèrejnuan  du  Saint, 
Chasse  en  mer  :  Chasseur  français  jurisprudence  ,  f  juin  l'.Kili. 
'.>.  —  Kn  tout  cas.  la  loi  du  :t  niai  1814,  étant  une  loi  <le  polici' 
destinée  à  assurer  la  conservation  du  gibier,  s"a|qilique  aux 
faits  de  chasse  accomplis  sur  la  partie  du  domaine  puldic  ma- 
ritime que  le  reflux  laisse  à  di'couvert  aussi  bien  qu'anx  laits 
de  chasse  accomplis  sur  la  terre  l'ernie.  —  ("aen.  i'  déc.  l!K)(i. 
Bénard,    S.  et  P.  lîiOM.J.iOi.  I),  l'.lOS.S.:.:; 

10.  —  D'autre  paît,  les  oiseaux  île  mer-  doivent  être  considéré's 
comme  un  gibier  au  sens  de  la  loi  du  :f  mai  tS44.  —  Même  arrêl. 

11.  —  Par  suite,  constitue  le  délit  de  chasse  sans  permis. 
pré\u  et  puni  parles  art.  t  et  11,  L.  3  mai  ISli.  le  lait  de  l'in- 
dividu non  muni  de  permis,  qui.  posté  sur  une  plagi;  dépendant 
du  domaine  public  maritime,  tiiv  des  coups  de  l'nsil  sur  des 
oiseaux  de  mer.  —  Même  arrêt. 

Sectio.n  VI 

l>ii  «Iroil   iialiirel  de  ri^poussor  et  ûv.  liêlriiire  les  bêles  ianves. 

1 140  't  s.  —  Addc.  \"  Destruction  df.s  animaux  malfaisants 
et  nuisibles,  n.  161  et  s. 

1183  et  s.  —  1.  —  En  principe,  le  propriétaire  ou  le  fermier 
ne  peut  se  livrer  à  la  destruction  des  botes  fauves  que  i<  sur  ses 
terres  >•,  suivant  l'expression  qu'emploie  l'art. 9-3°,  L.  3  mai  1844 
[V.sur  le  principe,  Carême,  Dr.  et  oblig.  des  chasseurs,  n.  l.")r>3\ 

2.  —  Jugé,  en  ce  sons,  que  la  l'acuité'  accordée  |)ar  l'art.  9-3°, 
in  fine.  !..  3  mai  IS44.  au  propriétaire  ou  au  fermier,  de  re- 
pousser ou  de  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bêtes 
fauves  qui  porteraient  dommage  à  sa  propriété,  ne  peut  s'exercer 
que  sur  la  propriété  même  ipril  sagitde  protéger;  cette  faculté 
ne  comporte  pas  le  droit  de  recheichcr  les  bêtes  nuisibles  sur 
les  fonds  voisins,  et  n'autorise  le  (noprii'tairc  ou  fermier  à 
aucun  dépLaccnienl.  à  aucune  incursion  sur  les  champs  qui  ne 
scHit  pas  à  lui,  ou  n'ont  pas  éié  soumis  à  sa  garde.  —  Trib. 
corr.  Chaumont,  13  févi'.  1911,  li...  et  1....,  [S.  et  V.  191 1.-2.-293] 

3.  —  Le  droit  de  destruction,  qui  appartient  au  propriétaire 
ou  fermier,  peut  être  délégué  par  lui  à  un  tiers  ^V.  .Manuel 
Haudouin,  Radot  et  .latfcux,  Dict.  du  dr.  de  chasse,  v°  Bêtes 
fauves,  n.  10  et  s.,.  .Mais  il  va  de  soi  (pie  le  délégué  est  soumis, 
pour  l'exercice  de  ce  droit,  aux  mêmes  conditions  ipie  le  pro- 
priétaire ou  fermier  de  qui  il  tient  la  délégation,  et  ne  peut 
ainsi  se  livrer  à  la  chasse,  sous  prétexte  d'exercer  le  droit  de 
destruction.  Spécialement,  un  individu,  poursuivi  pouravoir,  la 
nuit,  sans  permis  de  chasse  et  sur  le  terrain  d'aulrui,  au  moyen 
lie  modes  de  chasse  prohibés,  et  sans  autoris.ition  préfectorale, 
chassé  des  sangliers,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  disposition  sus- 
visée  de  l'art.  9.  I,.  3  mai  1844,  alors  que,  à  supposer  qu'il  oiit 
été  chargé  par  divers  propriétaires,  de  défendre  leurs  champs 
contre  les  animaux  nuisibles,  il  ne  s'est  pas  borné  à  un  acte  do 
défense  isolé,  restreint  aux  seules  propriétés  pour  lesquelles 
mandat  spécial  lui  avait  été  donné,  mais  s'est  livré'  à  une  véri- 
table chasse  à  courn;  sur  les  (inages  de  plusieurs  communes, 
en  traversant,  avec  la  meute  de  chiens  qu  il  emploie  à  cet  effet, 
el  jusqu'à  ce  qu'il  ail  atteint  et  mis  à  mort  les  sangliers,  toutes 
les  propriétés  indifféremment,  qu'il  en  eût  ou  non  la  garde. — 
Trib.  corr.  ChaumonI,  13  fé'Vi-.  1911,  précité. 

Ski.tiox   VII 

De  la  ilf'Ieiise  de  nielire   en  \eiilc,   d**  \eiidre,   d'aeholer. 
de   tniiiîi|toiier  et   de  uuipurter    le  qililer. 

.S  1 .  Du  caractère  et  de  l'étendue  de  la  prohibition. 

1221  el  s.  —  Pour  consliliier  l'achat  de  gibier  en  temps 
prohibé,  prévu  et  puni  par  les  art.  4  et  12,  .^  4,  !..  3  mai  1844, 


il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acheteur  ait  pris  li\  raison,  s'il  est 
établi  qu'au  moment  où  le  délit  a  été  constaté,  la  vente  l'Iail 
parfaite  parle  consentement  du  \enileui'  et  de  l'achelenr.  — 
Caen.  7  nov.  1S91,  .leanmaire  et  Houi-gini,  [S.  et  P.  93.2.82) 

>;  2.  Des  animnK.v  dont  lu  mise  eu  vente,  la  rente,  l'achat, 
le  transport  et  le  colportaye  sont  interdits. 

1233  et  s.  —  La  qualification  de  giliier  ne  pouvant  être 
ap|iliqui'i'  qu'aux  oiseaux  qui  jouiss:'nl  de  leur  liberté  naturelle 
et  i|iie  riiomme  poursuit  pour  son  agrément,  son  utilité  ou  son 
aliiiienlation.  ne  se  rend  pas  coupalile  du  ilé'lit  de  colportage 
de  giliier  en  temps  proliibi'  celui  qui  l'xpi'die,  api'ès  la  clôture 
delà  chasse,  des  iierdrix  ou  des  faisans  i'le\és  dans  une  volière. 

—  .\ngers.  8  jaiiv.  1904  (sol.  impl.!,  Hordier,  [S.  et  P.  t907.2.(jj  — 
Trib.  corr.  La  flèche,  4  inai's  1903,  sous  Angers.  1"  mai  1903, 
Hoiichereaii.'S.et  P.  1907. 2. ti  — Addc,  dans  le  mémo  son  s,  ("ham- 
pionniêie.  Manuel  du  chasseur,  p.  34;  de  .\'i',\remanil,  Quest. 
sur  lu  chasse.  2'  éd..  p.  4^)0;  ("liraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  op. 
cit.,u.  107;  Mov;im, Chasse  et  braco)iioigc,}>.  Klli.  —  (lomp.l^lienu. 
Chiisse  et  procès,  p.  22.  —  Kn  fa\eiir  de  celle  opinion,  on  peut 
dire  ipie  riulerdiction  de  la  vente  el  du  transpori  du  giliier  en 
temps  pi'oliilii'  a  certainement  pour  but  do  meltie  obstacle  au 
braciinnage,  de  lui  onle\erson  profil  et  sa  raison  délie;  or,  le 
transpori  de  faisans  ou  do  perdrix  l'Ievés  on  volière  n'est  pas 
plus  de  nature  à  favoriser  le  braconnage  que  s'il  s'agissait  do 
volailles  de  liasse-cour.  On  peut  ajouter  que  li' système  con- 
traire conduirait  à  emiiéi-her  celui  qui  ili'nii'nagorait  en  temps 
de  fermeture  d'emporter  sa  volière  ou  sa  faisanderie.  —  V.  cep. 
on  sens  contraire,  Trib.  corr.  Marseille,  l(i  nov.  188:1,  [Gaz. 
Pal..  8(1.1.  Su; pi.,  p.  43|.  condamnant  un  enlanl  de  quatorze 
ans  qui  trans)iorlait  en  temps  prohilu'  de  petils  oiseaux,  pin- 
sons et  ortolans,  par  le  motif  «  que  les  dispositions  de  l'art.  4. 
L.  3  mai  1844,  qui  ont  pour  but  de  |)révenir,  en  défondant  le 
transport  du  gibier,  toute  |)ossibilité  de  chasse  en  temps  pro- 
hibé, sont  absolues;  qu'on  ne  peut  se  soustraire  à  leui'  appli- 
cation en  alli'guant  que  les  animaux  transportés  ont  séjourné 
en  \olière  l'I  sont  destinés  à  être  conservi's  en  \io  comme 
appelants  ■.  —  Adde  dans  le  même  sens,  lîerrial-Sainl-Prix, 
Léqisl.  de  la  chasse,  p.  38;  Loblond,  Code  de  la  chasse,  t.  1, 
n.  71. 

1237  el  s.  —  I.  —  Si  l'expédition  d'animaux  sauvages  élevés 
en  volière  pont  être  permise,  c'est  évidemment  à  la  condition 
que  l'expéditeur  lasse  preuve  de  leur  origine,  sans  quoi  la  pro- 
hibition du  colportage  serait  vaine,  les  braconniers  pouvant  se 
débarrasser  ainsi  ilu  gibier  capturé.  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est 
au  prévenu  de  colportage  de  gibier  à  prouver  que  les  perdrix 
ou  faisans  par  lui  transportés  ont  été  élevés  en  vulière.  — 
Angers,  f'  mai  t903,  précité;  —  8  janv.  1904,  précité. 

2.  —  Comment  doit  être  faite  cette  preuve '.' Coiiformi'inrnl 
au  droit  commun:  et  c'est  aux  juges  <à  déclarer  si  la  iireme 
offerte  leur  |iaraîl  ou  non  snllisanle.  Jugé,  d'une  pari,  que  le 
pri'M'iui  de  colportage  de  faisans  doit  être  relaxé,  s'il  établit, 
tant  par  des  dépositions  de  liMnoins  que  par  les  autres  circons- 
tances de  la   cause,  que  ces  faisans  priAonaieiil  d'une  volière. 

—  Angers,  8  janv.  1904,  jirécité. 

3.  —  Au  contraire,  le  pri''venii  de  colpoilage  de  perdrix  no 
peut  être  relaxé,  faute  do  faire  la  preuve  de  leur  oiigine,  alors 
qu'il  rapporte  seulement  un  certificat  délivré'  par  la  niaii'ie, 
et  constatant  que  les  perdrix  ont  été  l'Ioxées  par  lui,  certificat 
non  signé  par  le  maiie.  qui  a  d'ailleurs  déclari'  ignorer  même 
que  le  prévenu  se  livrât  à  l'idevage  du  gibier.  —  Angers,  l"'  niai 
1903,  précité. 

4.  —  Les  juges  auraient-ils  conserM'  leur|piiu\oir  d'ap|iiécia- 
tion,  si  le  certificat  avait  l'fté  régulier  ?  On  peut  iieiiser  que  leur 
liberté  d'apprécier  s'il  \  a\ait  ou  non  col|)orlage  de  giliier 
n'aurait  pas  élé  (lour  cela  enchaînée.  Si  le  certilicat  déli\ré  par' 
le  maire  de  la  commune  d'origine,  certifical  constatant  le 
nombre,  la  nature  et  la  prinenance  du  gibier  lrans|iipili'',  et 
atleslanl  que  i.e  gibier  provient  de  la  pro[ii'ii''le  ilii  pi''lilioiuiairi' 
el  n'est  pas  destini'  au  commerce,  est  une  des  fornialili'-  à 
l'observalioii  desquelles  r,\dniinislralion  subordonne  la  di'li- 
vrance  des  aulori.*alioiis  de  transport  du  gibier  on  vue  de  la 
repiodiiclion  V.  à  cet  égard,  une  note  du  minislre  de  l'Agri- 
culliue.  publiée  au  J.  o//.  du  11  fé\i'.  1900,  p.  8.'i9),  il  s'agit  là 
d'une  dérogation  apporfi'o  (  ai  l'Atlniinislialioii.  par  tolérance, 
en  vue  ilii  iepeii|ileineiil  des  chasses,  à  la  i  igiieiir  de  la  loi,  cl 
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qui  ne  peut,  iiiielle  qu'ini  soil  la  lt''galité,  être,  étendue  en  dehors 
(lu  cas  spécial  en  vue  duquel  elle  a  été  édictée.  —  Note  sous 
Angers,  1'^^'  mai  1903,  précité. 

l247  et  s.  —  i.  —  La  défense  de  vendre,  luellre  en  \eiite, 
acheter,  traiisiiorlei-  et  colporlcr  du  gihier  pendant  la  période 
où  la  chasse  est  interdite,  prononci^c  par  l'art.  4,  L.  3  mai  IHH-, 
s'applique-l-elle  au\  pàlés  et  conserves  de  gibier?  Il  a  été  jugé 
sur  ce  point  (jue  le  l'cstaurateur,  poursuivi  pour  avoir  servi  à 
des  consommateurs,  après  la  lermelure  de  la  citasse,  des  per- 
dreaux en  sahnis,  et  pour  a\ciir  ainsi  contreviMiu  à  l'arl.  4, 
I,.  X  mai.lK'ti,  qui  inti'rditde  metUeen  vente,  de  vendre,  etc., 
du  giliier  pendant  h-  ti-mps  oïl  lâchasse  n'est  pas  pei'inise,  doit 
èlre  condamné,  s'il  ne  prouve  pas  que  les  perdreaux  par  lui 
servis  à  ses  clients  ont  été  achetés  par  lui  avant  la  l'erinetui'e 
lie  la  chasse,  et  conservés  depuis.  Ce  Jugement  se  rattache  à 
l'opinion  d'api-és  laquelle,  si  la  mise  en  \cnte  et  la  vente  de 
giliier  conserve',  pendant  la  rermelure  de  la  chasse,  entraînent 
présomption  ([lie  ce  gibier  a  été  obtenu  en  fraude  de  la  loi, 
celle  présonipiion  cède  devant  la  preuve  contraire.  Dans  celte 
opinion,  on  décide  que,  si  le  prévenu  rapporte  la  preuve  que 
le  gibier  a  été  acheté  pendant  l'ouverture  île  la  chasse,  il  doit 
èlre  relaxé.  —  Trib.  corr.  de  la  Seine,  8  nov.  ty04.  M...  [S.  et  P. 
i!to:i.2.ir,o,  1).  iyo.'5.2.:t4'.)] 

i.  —  Le  principe  s'applique  aux  cmiserves  de  gibier:  mais 
s'applique-t-il  égalenu'iil  au  gibier  conservé  dans  son  état 
nalui'el,  aiilremeiit  dit,  au  gibier  qui  n'a  pas  été-  transformé 
mais  simplemi'ut  conservé  intact  Uaus  des  appari'ils  frigori- 
fnpies  ?  Le  jugement  du  tribunal  de  la  .'<eine  du  8  nov.  UlOV, 
pri'cité,  décide  in)|diciti'meiit  la  (piestion  par  rattirmalive.  Il 
s'agissait,  en  elVet,  de  gibier  conservé',  et  tes  nuitils  du  juge- 
ment impliipH'ut  (pie  si  le  restaurateur  avait  été  en  mesiin^  de 
prouver  l'origine  un  gibier,  il  aurait  été'  rcdaxé. 

3.  —  La  cour  de  l'aris  a  jugé  explicitement  que  la  loi  du 
;i  mai  1844  interdisant  d'une  f.içoii  absidue,  dans  son  art.  4, 
sous  la  sanction  des  pénalités  édictées  par  l'art.  12,  la  mise  en 
vente,  la  vente,  l'achat,  le  transport  el  le  colportage  du  gibier 
pendant  le  temps  où  la  chasse  n  est  pas  permise,  celle  disposi- 
liiMi  doit  recevoir  application,  alors  même  que  le  gibier  aurait 
été  tué  anti''rieurenient  à  la  fermeture  de  la  chasse,  et  conservé 
par  des  procédés  industriels.  —  Paris,  tf  mai  1900,  Manteau, 
[S.  et  P.  1900.2.1011,  D.  1900.2.:î20J  —  .Même  date,  .Marguery, 
[S.  et  P.  1907.2.32,  1).  1900.5.49j  —  V.  Frèrejoiian  du  Saint, 
liecélcurs  de  gibier  :  Chasseur  français  (jurisprudence),  V  janv. 
I90:i  et  I"  sept.  1900.  ■         '  . 

4.  —  Spécialement,  le  prévenu,  poursuivi  pour  avoir  trans- 
porté el  mis  en  vente,  pendant  la  fermeture  de  la  chasse,  des 
faisans  et  des  cailles,  ne  saurait  être  renvoyé  des  poursuites, 
sur  le  motif  ipie  le  gibier  par  lui  transporté  et  mis  en  vente 
aurait  été  acheté  avant  la  fermeture  de  la  chasse,  et  conservé 
depuis  dans  un  appareil  frigorilique.  —  .Même  arrêt. 

l'y.  —  C'est  ce  s>stème  qu  a  consacré  la  Cour  de  cassation  en 
(b'ciiiant  que  la  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
d'après  laquelle  "  dans  cha([ue  déparlement,  il  esl  interdit  de 
nieltre  en  \enle,  de  vendre,  d'acheter,  de  transporter  et  de  col- 
porler  du  gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'y  est  pas  per- 
mise '>,  est  générale  et  absolue,  et  son  application  ne  saurait 
élre  écartée  par  la  circonstance  que  le  gibier,  dont  la  mise  en 
viuite,  la  vente,  l'achat,  le  ti'ans|iin't  ou  le  colportage  sont 
prohibés,  a  été  tné  ou  captuié  en  un  temps  et  en  un  lieu  où  la 
chasse  n  était  pas  défendue.  —  Cass.,  9  avr.  1910,  Gautier, 
[S.  et  P.  19tl.l.3W)j 

0.  —  Iles  lors,  celui  qui  a  r[r  Iriluvé',  à  uni'  épinpie  et  eu  un 
lieu  où  la  chasse  était  prohiln'e.  colportanl  du  gibier  conservé, 
ne  peut  élre  autorisé'  à  prouver  que  ce  gibier  avait  l'té  acheté 
avant  la  clôture  i\f  la  chasse,  et  conservé  depuis  dans  un  a|ipa- 
i-eil  frigoiiliqiie.  —  .Même  ai-rêl. 

7.  —  Cette  rigueur,  qui.  à  la  vérité',  peut  gêner  certains 
commerces,  parait  néanmoins  devoir  emporter  la  piéférence. 
Llle  a  pour  elle  d'aboid  les  ternies  de  l'art.  4.  qui  sont  gé'Ui'raux, 
el  inlerdisrnt,  d'une  manière  absolue,  la  vente  du  giliier  l'ii 
temps  prohibé'.  Elle  esl  de  plus  conforme,  si  l'on  \  fait  alteu- 
tiou,  au  motif  qui  a  fait  édicter  cette  interdiction.  Sans  duiite, 
on  peut' concéder  qu'en  1844,  le  législateur  ne  songeait  ni  aux 
procédés  frigoriliques,  ni  aux  voies  ferrées  qui  ont  facilité  le 
transport  du  gibier.  Il  n'en  esl  pas  moins  Mai  que  rhjpollièse 
d'un  lianspiiri  de  giliier  à  une  ceitaine  distance  du  lieu  où  il 
avait  été  tué  était  dès  celle  époque  possible,  avec  le  partage 


des  départements  en  différentes  zones  pour  l'ouverture  de  la 
chasse,  et  devait  dès  lors  retenir  l'altention  du  législateur.  Si 
donc  le  lé'gislateiir  n'a  pas  fail  d'exception  à  la  règle  qu'il 
posait  dans  l'art.  4,  c'est  qu'il  a  pense  qu'il  y  aurait  là  une 
porte  ouvei'te  [lour  les  fraudes,  el  un  grave  stimulant  donné' 
aux  braconniers  pour  exercer  leur  fiini^sle  industrie.  Pour  quel- 
ques entrées  ré'gulières  et  licites,  combien  y  en  aurait-il  eu  de 
clandestines  el  d'illicites?  Poiii'  éviter  toute  difliculté,  el  per- 
mettre une  répression  qu'aurait  rendue  pratiquement  impos- 
sible la  preuve  de  l'origine  du  gibier  incombant  au  ministèi'i' 
public,  il  l'iail  préférable,  et  plus  simple,  d'é'dicter  une  niesnre 
géiii'rale,  et  d'iiilerdire  d'une  manièie  absolue  la  vente  et  le 
colportage  du  gibier,  tant  que  la  chasse  n'est  pas  ouverte. 

8.  —  11  a  été  jugé',  également,  que  la  défense  de  vente 
et  de  colportage  du  gitiiiu'  en  teiii|is  prohibé  doit  recevoir  son 
application  au  cas  où  il  s'agit  de  gibier  conservé'  au  moyen 
d'appareils  frigoriliques,  et  qui  a  garùé  son  individualité  propre 
—  Caen,  7  nov.  1891,  Jeanmaire  et  liourgin,  [S.  et  P.  93.2.82 1 

9.  —  En  tout  cas,  à  supposer  que  le  prévenu  puisse  être 
admis,  en  pareil  cas,  à  prouver  l'origine  légitime  du  gibier,  le 
soin  par  lui  pris  d'en  faire  rex|)édilion  sous  un  faux  nom  el 
une  fausse  adresse,  de  le  dissimuler  sous  une  autre  marchan- 
dise dont  l'envoi  n'était  pas  réclamé  par  le  destinataire,  et  de 
l'enfermer  dans  une  boite  portant  une  fausse  indication,  suflil 
à  établir  la  provenance  délictueuse  du  gibier.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Mais,  le  transport  et  la  mise  en  vente  du  gibier  en 
temps  prohibé  lichapperaient  à  l'application  de  l'art.  4,  L.  3  mai 
1844,  si,  au  lieu  d'être  conservé  entier  avec  ses  poils  ou  ses 
plumes,  dans  ud  appareil  frigorilique,  le  gibier  était  entré  dans 
une  préparation  culinaire  (pâté,  terrine  ou  conserve),  qui  aurait 
modilié  son  aspect  exti'rieur.  -■■  Trib.  corr.  Seine,  17  nov.  1903, 
sous  Paris,  Il  mai  1900,  précité. 

11.  —  En  résumé,  dans  le  dernier  élat  de  la  jurisprudence, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  suixant  que  le  gibier  colporté,  mis 
en  vente  ouvendii  après  la  fermeture  de  la  chasse  aurait  été 
conservé  en  entier  au  moyen  de  procédés  industriels,  ou  sui- 
vant qu'il  aurait  été  transformé  par  une  préparation  culinaire 
en  pàlés,  terrines,  etc.;  dans  le  premier  cas,  le  colportage,  la 
mise  en  vente  ou  la  vente  du  gibier  conservé  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  4  de  la  loi  de  1844,  taudis  qu'il  en  esl  dillé- 
remmenl  dans  le  second  cas. 

1261  et  s.  -  1.  —  L'art.  4.  m  fine,  L.  3  mai  1844,  prohibait 
seulement  la  capture  et  la  deslruction  des  œufs  sur  le  ter- 
rain d'aiitrui;  mais  la  vente  et  le  colportage  des  œufs  de 
perdrix,  faisans  et  cailles  restaient  autorisés,  de  sorte  que, 
ouvertemenl  et  en  toute  saison,  la  grande  chasse  recevait,  de 
tous  côtés,  les  œufs  et  les  couvées  nécessaires,  mais  en  refu- 
sant d'en  connaître  l'origine  et  la  provenance.  On  soutenait 
qu'en  principe  la  vente  des  leufs  et  couvées  était  licite.  —  V. 
Leblond,  Code  de  la  citasse,  2"  l'd.,  t.  1,  n.  84;  Chenu,  Citasse  et 
procès,  p.  102. 

2.  —  En  conséquence,  il  avait  été  jugé  que  l'art.  4,  §  4,  L. 
3  mai  1844,  se  bornant  à  interdire  de  prendre  ou  détruire  sur 
le  terrain  d'aiitrui  des  œufs  el  des  couvées  de  faisans,  perdrix 
et  cailles,  sans  en  prohiber  la  venle  ni  le  colportage,  cette  dis- 
position n'élait  pas  applicable  à  1  individu  qui  avait  acheté,  ou 
tout  au  moins  reçu,  de  faucheurs  qui  li's  avaient  recueillis,  des 
œufs  de  perdrix  qu'il  avait  ensuite  revendus  à  un  tiers,  s'il 
n'était  pas  établi  que  les  faucheurs  eussent  plis  ces  leufs  sur 
un  terrain  autre  que  le  leur.  —  Trib.  de  Gien,  20  juill.  1898, 
Gallerand  l'I  Salle,  [S.  et  P.  98. 2. 31. 'i] 

:i.  —  En  pareil  cas,  ni^  pou\ait  davantage  être  poursuivi  pour 
complicité'  par  recel  dii  di'lit  prévu  par  l'art.  4,  <;  4,  L.  3  mai 
1844,1e  tiers  auquel  le  pri'venu  avait  revendu  les  œufs  de  per- 
drix. —  Même  jugement. 

4.  —  Mais  il  en  était  tout  autieiiient  dans  le  cas  où  le  pré- 
venu avait  reçu  ou  acheté  les  œufs,  dans  la  connaissance  de 
leur  provenance  déliclueiise.  —  Giraiideau,  Lelièvre  el  Soudé'e, 
La  chasse,  u.  481;  Leblond,  op.  cit..  I.  I,  n.  84;  Clienii,  op.  et 
loc.  cit.:  Ilumont,  .Manuel  jurid.  de  la  chasse,  n.  114. 

ï).  —  La  chasse  était  intéressée  au  plus  haut  point  à  ce  que 
l'enlèvement,  le  transport,  la  vente  el  lâchai  des  œufs  d  oi- 
seaux-gibier fussent  réglementés  d'une  façon  rigoureuse,  (in 
peut  même  ajoulei',  sans  exagération,  que  l'avenir  du  repeu- 
plement des  petites  chasses  en  dépendait.  La  loi  du  3  avr.  1911 
a  eu  pour  objet  de  leniédiei'  à  celte  lacune  de  la  loi  de  1844. 
Elle  disiiose  lart.  1)  :  Le  deinicr  paiagiaphc  del'arl.  4,L.  3  mai 


n.o 


CHASSE. 


ISi-t,  esl  aiiit^i  inodilii'  ;  •'  11  osl  iiitcnlil,  en  leiiips  di'  loi  inclure, 
d'enlever  lies  nids,  de  prendre  ou  de  déliuiie,  de  colporter  ou 
niellri'  en  \enle,  de  vendre  ou  aclicler,  de  lrans|)orter  ou  d'c.v- 
porler  les  ceul's  ou  les  couvées  de  jierdrix,  laisans,  cailles  el  de 
Ions  auUes  oiseaux,  ainsi  que  les  portées  ou  |ielils  de  tous 
animaux  «[ui  nauronl  pas  éle  déclares  nuisibles  ]iar  les  arrêtés 
preleclorauv.  Les  délenleurs  du  ilroil  de  chasse  el  leurs  pré- 
posés auront  le  droil  de  recueillir,  pour  les  taire  couver,  les 
u'ul's  mis  à  découvert  i>ar  la  laiicliaison  ou  reiiièveiiienl  des 
ifcoltes  ». 

t>. —  Le  iiropriétaiie  des  (liasses  a,  cela  \a  de  soi,  le  droit  de 
jiraliijuer  le  lepenpleinenl  r[  l'élevage,  en  lâchant  des  repro- 
ilucleins  ;'i  la  tenneinre  et  en  taisant  couver  des  iculs  achetés 
au  di'hors,  ce  ipii  n'est  contraire  à  aucun  texte  de  loi.  Tonte- 
lois,  il  est  indispeiisahie  île  préciser  les  droits  ilu  prupriélaire, 
en  les  limitant,  du  moins  en  ce  «[ui  concerne  les  ceul's  d'oi- 
seaiix-gihier;  ces  dioits  du  proprn'Iaire  sont  douilles  :  1"  les 
uns  sont  exercés  sur  son  terrain,  et  coiisliluent,  à  vrai  dire, 
si's  droits  sur  le  giliier  d'éleva}:e;  2"  les  autres  se  rélèrent  aux 
relations  di'  voisinajif,  et  deviennent  ceux  de  l'éleveur  dans  ses 
ra|)jiorts  avec  les  lii'is,  en  ce  ijiii  concerne  ii'  gihier  d'élevaye. 
Le  proprii'laire  ou  délenteur  du  droit  de  cha>se  a,  en  oulie,  le 
droit  de  recueillir  les  lenis  pondus  dans  les  ]iaii|uels  d'élevage, 
de  même  «pi  il  peut  rainasseï',  sur  son  propre  leirain,  les  couvées 
trouvées  pour  para<-he\ei  réle\age,  aussi  liieiique  les  œui's  mis 
à  découveil  par  l'enlèvenienl  des  récolles  (Exposé  des  niolits 
au  Sénat). 

S  4.  Des  efoques  pcntlaiil  lesquelles  s'applique 
ta  prohibition. 

1273-1274.  —  1.  -  L'ail,  l.  L.  :i  mai  1844,  sur  la  chasse, 
interdit.  •  dans  chaque  dépailemeni,  de  mettre  en  vente,  de 
vendre,  d'acheter,  de  transporter  et  de  cidporter  du  gibier  pen- 
dant le  temps  où  la  chasse  n'v  est  pas  peiiiiise  ...  11  résulte  de 
celle  disposition  que  le  transport  el  la  vente  du  gibier  ne  sont 
autorisés  que  pendant  la  période  légale  d'ouverture  de  la  cliassr', 
et  que  la  prohibition  commence  dans  cluuiue  dcpailemeiit  à 
l'instant  UM'^nieoù  la  chasse  v  est  dose.  —  \'.  Menchc  île  Loisiie, 
Esiai  sur  te  dr.  de  chasse,  n.  2'M:  de  Neuemaiid,  Qiiest.  sur  la 
chasse,  2"  éd.,  p.  44o-44(i  ;  tliiaudcau,  Leiiévre  el  Soudée,  La 
chasse,  2''  éd.,  n.  Mt'i;  Chenu,  Chasse  et  procès,  p.  ti7;  Laichir, 
Hép.  du  dr.  de  chasse,  n.  2;>7. 

2.  —  .lugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  4,  L.  :i  mai  1S44,  sur  la 
chasse,  inteidisani  daiischaquc>  dipaitemenl  de  mettre  en  vente, 
de  vendre,  d'acheter,  de  transporter  et  de  colporter  du  gibiei' 
pendant  le  temps  où  la  chasse  n'>  est  pas  permise,  il  s'ensuit 
que,  dés  après  la  clôlure  de  la  chasse,  U',  droit  de  vendre  et  de 
colporter  le  gibier  visé  dans  li'S  arrêtés  de  clôture  esl  supprimé. 
—  Paris,  tt  liiill.  lilOS,  Landry,  [S.  et  P.  t908.2.2'.i2.  1).  l'.iD'.i. 
2.271] 

:{.—  En  conséquence,  Texpédilion  du  gibier  faite  le  leinle- 
niain  dn  jour  de  la  l'eimelure  de  la  chasse  constitue  une  int'iar- 
lion  à  cet  article,  alors  même  (pic  le  gibier- aurait  été  tué  avant 
la  l'ernielure.  —  Paris,  (t  juiU.  l'.ioH  isni.  jmjil.i,  piécité. 

4.  —  Vainement  le  prévenu  invoqiieiait-il  une  tolérance  de 
r.Xdniiiiistiation,  accoiiiant  un  certain  délai  apiês  la  leriiieture 
de  la  chasse  pour  récoiilemeiit  et  la  consommation  du  gihier 
tué  pendant  la  période  légale  d'ouverture,  cette  tolérance  ne 
lésullant  d'aucun  lexle  de  loi  on  règlement  légalement  pris. — 
.Même  arrêt. 

5.  —  Et  il  en  esl  de  même  de  la  vente  du  gibi(>r.  —  V.  Cass., 
17  juill.  I8:j7,  [bull.  crim.,  n.  2721 

6.  —  On  a  .souvent  criliqué  la  rigueur  de  cette  disposition 
(V.  de  Nejremand,  op.  cit.,  p.  44ii;  Chenu,  op.  et  lac.  cit.:  Lar- 
clier.  op.'i-il.,  n.  2.'i8;,  el  l'on  a  lait  remai(|uer  (|ue,  si  la  prolii- 
bition  (hi  transport,  du  colportage  el  delà  vente  du  gibier  pen- 
dant le  temps  où  la  chasse  est  lerméc  est  une  mesure  indisiien- 
sable  pour  assurer  la  répression  du  braconnage,  elle  a  pour 
ellet,  si  on  rappli(ine  aussil(d  après  la  clôture  de  la  chasse, 
d'empêcher  I  expédition  et  la  mise  en  venle  du  gibiei-  tué  avant 
la  l'ermeluie.  Aussi  l'AdminisIralion,  dans  beaucoup  de  circons- 
tances, lolére-t-elle,  pendant  un  court  délai  après  la  l'ermeluie 
de  la  chasse,  le  transport  el  la  \enle  du  gibier  tué  pendant  la 
période  légale  d'ouverture  de  la  chasse.  Cette  tolérance  a.  été 
notamment  recommandée  par  une  circulaire  du  ministre  de 
rinlérieur,  en  date  dn  22  juill.  I8ljl,  dans  les  leinies  suivants  : 


"  Il  a  été  demandé  à  nos  prédécess(uirs  si  la  vente,  le  transporl 
el  le  colportage  dn  gibiei'  devaient  cesser  le  lendemain  même 
de  la  clôture  de  la  cliasse.  Ils  ont  pensé,  el  je  partage  leur  a\is, 
que  l'AdiiiinisIralion.sans  en  l'aire  une  iiienlioiidaiis  sesan'êlés, 
|ieut  accorder  une  luleraiice  d'un  on  deux  jouis  pour  faciliter 
l'f'x'OuliMiienl  du  gibier  tué  eu  temps  (lermis  ».  Mais,  une  circu- 
laire ministéiielle  ne  s'imposant  pas  aux  tribunaux,  les  juges, 
(hnaut  lesquels  est  portée  une  poursuite  ]iour  traiispori  en 
temps  prohibé  du  gibier  tué  pendant  l'ouverture  de  la  chasse, 
et  evpedié  li'  lendemain  mi''me  de  la  l'ermeture,  ne  peuvent 
iju'apiiliqiier  l,i  disiiosiliou  de  l'arl.  4  do  la  loi  du  3  mai  1844, 
(pii  ue  comporte  aucun  tempérament.  —  Le  seul  moyen 
d'obvier  à  cet  iiicoiivénient  sérail  di'  prescrire  aux  procureurs 
de  la  Mépubli(iU(^  de  n'engager  des  poursuites  qu'après  un  ib'lai 
délermiiié.  jugi''  sul'lisant  pour  récoulemenl  du  gibier  lui'  en 
lenqisd'ouverliire,  ou  d'iiisiTer  dans  les  arrêtés  de  cliilure  —  ce 
(|ue,  à  tort,  la  circulaire  pri'cilée  ne  jugeait  pas  nécessaire  - 
une  disposition  l'ormelle  autorisant  1|.  colportage  |ieu(laiil  iiu 
didai  tixc'-.  C'est  ce  qu'on  renianiiie  dans  plusieurs  arreli's  de 
clôture,  iiolaiiiment  dans  celui  cpie  pn-nd,  ilia(|iie  aiiiK'e,  le 
prél'el  de  police  à  Paris,  —  V.  Erêrejouaii  du  Sanil.  Colpartai/e 
(C/tas.scîir /V«»';a/s  ijurisprudeuce,,  t"  dec.  l'.Mlil). 

7,  —  Remarquons  d'ailleurs  (pie  la  proposition  de  loi  sur  la 
chasse,  adopti''e  par  le  Sénat  dans  les  séances  des  lli,  18,  20, 
22  et  23  nov.  1880,  avait  tenu  compte  des  criticpies  ipi'a  l'ail 
nailie  l'application  rigoureuse  de  l'art.  4,  L.  3  mai  1844,  en 
disposant,  dans  son  art.  4  :  <<  L'interdiction  de  la  mise  en 
venb'  idii  gibier  pendant  li;  temps  où  la  chasse  n'est  pas 
ouvertej  ne  sera  levée  que  vingt-quatre  heures  après  l'ouver- 
ture de  la  chasse  ;  elle  m:  reprendra  son  ef/'et  que  quarante- huit 
heures  après  la  fermeture  »  (Sénal,  si'anc.e  (In  20  nov.  188(i: 
J.  off.  du  2t,  déb.  pari.,  p.  12.')o).  —  V.  au  Mirpliis  le  levle  de 
cette  proposition  dans  Moraël,  Chasse  el  bracunnaqe.  ]>.  I'.i:i 
el  s. 

1275  et  s.  —  1 .  —  La  défense  faite  par  l'art.  4,  L.  3  mai  1844, 
de  vendre  ou  colporter  du  gibier  ]iendant  le  lemiis  où  la  cliasse 
n'est  pas  peruiise,  vise  uniipieuienl  la  période  comprise  entre 
la  b'inietui'e  de  la  chasse  el  sa  rêouxerture,  et  non  les  p(''riodes 
pendanl  les(pielles  la  chasse  peut  (''Ire  accidentellemeul  sus- 
lieudue.  —  'Irib.  Le  Puv,  2li  dec.  18113,  Sabadel,  [.S.  el  P.  94.2. 
417,  D.  9Ii. 2.97] 

2.  —  En  conséquence,  le  coljK.irtage  du  gibier  en  temps  de 
neige,  dans  une  région  où  le  préfel  a  pris  un  arrêté,  coiifor- 
inémcnl  à  l'art.  9,  in  fine,  L.  3  mai  1844,  pour  interdire  la 
chasse  en  temps  de  neige,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
la  prohibition.  —  Même  jugement.  —  Sic,  .Menche  de  Loisne, 
Essai  sur  le  dr.  de  cliasse,  ii.  233:  Lebloiid,  t'ode  de  la  chasse, 
t.  1,  11.  77. 

3.  —  11  importe  peu  (pu^  le  préfet,  en  interdisant  la  chasse 
eu  temps  de  neige,  ait,  par  le  même  arrêté,  interdit  la  \eiih: 
el  le  colportage  du  gibier  (.n  temps  de  neige  sans  être  muni 
d'un  certitical  d'origine  (b'diviê  par  le  maire;  un  pareil  arn-b', 
en  tant  ipiil  vise  le  colportage  et  la  mise  en  vente  du  gibier  en 
temps  de  neige,  est  illégal  el  sans  force  obligatoire,  —  Même 
jugeiiienl.  —  V.  en  ce  sens,  (iiraudeau,  I.elièvre  el  Soudi'e,  op. 
cit.,  11.  399;  de  .Neyreiiiaiid,  Questions  sur  la  chasse,  2"  i''ii., 
p.  380. 

4.  —  Mais  il  en  esl  aiilremenl,  el  le  colportage  du  giliier 
cesse  d'èlre  licite,  iiiênie  pendant  la  iiériode  de  l'ouverlure  de 
la  chasse,  lorsque,  iieiidanl  cette  période,  la  chasse  est,  non 
plus  seulement  accidentelleuient  suspendue,  mais  légalement 
proliibé(..  .lujié  (pie  si  les  disiKisilions  de  l'art.  4,  L,  3  mai  1814, 
qui  iiileidil  le  colportage  du  gibier  pi.iidanl  In  temps  où  la 
chasse  n'est  plus  pi'rmise,  doivent  s'entendre  dans  ce  sens  que 
le  colportage  est  licite  pendant  la  période  ipii  s'écoule  entri^ 
l'ouverlure  el  la  feinieture  générales  de  la  chasse,  c'est  à  la 
condilion  que  la  chasse  du  gibier  colporté  ne  soit  pas  pendant 
cette  période  b'.galement  probiliée.  —  Cass.,  (i  iii)\.  1897,  l!as- 
tide,  [S.  et  P.  98.1.107,  I».  98.1.2K|j 

;■).  —  c'est  le  cas  pour  les  |ielils  oiseaux  loisipi  iiii  ari(''t('  pn''- 
fectoral  en  a  interdit  la  caplure  toul(^  l'aum'c.  Le  ])oii\oir  de 
prfdiiber  la  capture  des  petits  ois(.aux  jieiidanl  toute  l'aniK'e 
inipli(pie  celui  d'en  interdire  pendanl  toute  l'année  la  vente  el 
le  colportage.  —  Cass.,  (i  nov.  1897.  |)i'i''cit('..  —  Paris,  29  mai 
1897,  Picard,  [S.  et  P.  98.2.;;i]—  Pau.  7  jaiiv.  1899,  Kiaiitliniiz. 
]S.  el  P.  99.2.48,  D.  99.2.139] 

0.  —  Ce|ieii(lanl  ily  a  des  décisions  en  sens  coiiliaii(  .  Il  u  elé 
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jiifré,  PII  ellet,  cjue.  de  la  conibinaisdn  des  art.  4  et  12,  L.  :i  niai 
lsi4,  il  lésulleiait  que  le  lait  île  colporter  du  gibier  ne  consli- 
luerait  un  délit  qu'autant  qu'il  a  lieu  pendant  le  temps  où  la 
chasse  n'est  pas  permise,  et  spécialement  que  le  colportante  des 
petits  oiseaux,  pendant  la  péiioile  où  la  chasse  était  ouverte, 
n  est  1 1  [irinié  par  aucun  texte,  et  que  les  arrêtés  préfectoraux 
proliiliant  le  colportage  de  ces  |)etits  oiseaux  dans  cette  période, 
n'ont  aucune  force  légale.  —  V.  un  jugement  de  la  11""  chamlire 
du  liiliunal  correctionnel  de  la  Seine,  en  date  du  ii)  mars 
IKSK  ,(iu:.  des  tr\b.  du  21  mai's  1H88  ,  et  un  autre  jugement  du 
Irihnnal  roiirclionnel  de  la  .Seine  du  .'50  déc.  189(i  ice  <lernier 
inlirmé  par  l'arrêt  de  Paris,  2'.i  mai  18'.t7,  précité:. 

7.  —  Ajoutons  que.  même  en  l'absence  d'arrêté  spécial 
interdisant  le  colportage  des  oiseaux,  l'arrêté  interdisant  la 
capture  des  oiseaux  pendant  louti"  l'aïuiéi^  implique  l'intcnlic- 
lion  de  colporter  les  oiseaux  pendant  le  même  temps.  11  v  aurail 
une  sorte  de  contradiction,  si  l'on  pouvait  colporter  du  gibier 
qu'on  ne  pourrait  capturer.  —  Cass.,  (i  nov.  1897,  précité. 

8. —  Cependant,  ici  encore,  il  y  a  des  décisions  en  sens  ron  traire. 
lia  été,  en  effet,  jugé  que  l'interdiction  parle  préfet  de  chasser 
en  tout  temps  les  petits  oiseaux  n'implique  pas  celle  de  les 
vendre,  transporter  ou  colporter;  spécialement  que  si,  tout  en 
|irohibanl,  mi''nie  dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  la 
ileslruclion,  la  capture  et  la  vente  des  petits  oiseaux,  l'arrêti' 
préfectoral  ne  vise  pas  spécialement  leur  transport,  il  est 
permis  de  les  transporter.  —  V.  Rennes.  9  mars  1887  [J.  âr.  crim.. 
1888,  p.  59]  —  Limoges,  21  févr.  1894  aiï.Maiiry  et  e/iem.  de  fer 
d'Orteans;.  —  Sur  ce  point,  d'ailleurs,  les  deux  arrêts  de  Rennes 
et  de  Limoges  se  bornent  à  une  simple  aflirmation  :  ■■  Consi- 
dérant, dit  l'arrêt  de  Rennes,  que,  si  l'arrêté  préfectoral  du 
24  août  188(i,  dans  son  ait.  3,  prohibe  en  tout  temps  la  chasse 
des  petits  oiseaux  du  pays,  il  n'en  interdit  pas  formellement 
le  colportage;  d'où  il  suit  que  l'action  dirigée  contre  le  préxenu 
ijiour  colportage:  n'est  pas  fondée  ».  —  "  .\ttendu.  dit  l'arrêt 
de  Limoges,  que  l'interdiction  de  chasser,  en  tout  temps  et  jiar 
tous  les  procédés,  les  petits  oiseaux,  n'implique  pas  celle  île  les 
vendre,  de  les  transporter  et  de  les  colporter,  ainsi  que  les  pre- 
miers juges  l'ont  mal  à  propos  décidé  ■>. 

9.  —  (Juant  à  la  sanction  de  l'interdiction  du  colportage  des 
petits  oiseaux,  il  a  été  jugé  que  l'arrêlé  du  préfet,  inteidisant  le 
colportage  des  petits  oiseaux,  a  pour  sanction,  non  pas 
l'arl.  12,  §  4,  de  la  loi  du  '^  mai  1844,  relatif  au  colportage  du 
gibier  en  temps  prohibé,  mais  l'art.  Il,  ^  3,  qui  prévoit  l't 
punit  les  contraventions  aux  arrêtés  concernant  la  destruction 
des  oiseaux.  —  Paris,  29  mai  1897,  précité.  —  Pair,  7  janv.  1899, 
précité.  —  Trib.  Seine,  7  déc.  1897,  llumbert,;S.  et  P.  98.2.52] 

10.  —  Mais  cette  doctrine  a  été  condamnée  par  la  Cour  de 
cassation,  par  laquelle  il  a  été  jugé  que  le  fait  de  colportage 
des  petits  oiseaux  tombe  sous  le  coup  des  art.  4  et  12  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  qui  ]iunissent  d'iuie  amende  de  50  à  200  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  le  colpor- 
tage du  gibier  en  temps  prohibé,  et  non  de  l'art.  11,  S  3,  qui 
punit  d  une  amende  de  t(i  à  100  francs  seulement  les  infrac- 
tions aux  arrêtés  concernanl  la  destruction  des  oiseaux.  — 
l'.ass.,  6  nov.  1897,  précité.  —  V.  infrà,  n.  1433. 

Section  Vljl 

De  1.1  recherelit',  «le  lu  snisie  ol  <li-  la  eoiiliscalioii  ilii  ç|il)ier 
on  temps  i>rohil>é. 

;5  [.  De  la  Techerchc  du  gibier. 

1285.  —  Adde,  Menche  de  Loisne,  Essai  sur  le  dr.  de  ta 
chasse,  n.  23t). 


CH.APITRE  IV 

DES   DÉLITS    DE  CHASSE   ET    DE    I.F.UR    RKPRESSIOX. 

Section  I 

Nalure    d»    ilrlil    do    cIkissc.  —    Coliiplleilê. 

1304.  -  Adde,  Douai,  T'  févr.  1898,  Rogeau,  [S.  etP.  99.2.14. 
I).  99.2.191]  —Limoges,  26  juin  1902,Dolat,  [S.  et  P.  1903.2.63, 
1».  1902.2.412'', 


1319.  —  1. —  Le  maire,  qui  a  ordonné,  saii?  v  prendi-e 
part,  une  battue  aux  sangliers,  illégale  pour  défaut  «l'avertisse- 
ment préalable  au  détenteur  du  droit  de  chasse,  ne  peut  être 
pouisui\i  connue  complice  d'un  délit  de  cliasse  sur  le  terrain 
d'autrui.  qui  aurait  été  commis  par  les  habitants  qui  oui  pris 
part  à  la  battue,  dès  lors  cpiil  n'est  pas  prétendu  et  qu'il  no 
résulte  pas  des  faits  que  les  habitants,  qui  ont  fait  la  battue 
pour  répondre  à  ses  instructions,  aient  commis  un  délit  en  y 
procédant.  -   Cass.,  19  jan\.  1894.  .'Saunier,  [S.  et  P.  95.1. 249] 

2. —  .\u  siir|dus.  la  lionne  foi  du  maire  exclut  l'apidication 
d(>  l'art.  00,  C.  peu.,  relatif  à  la  complicité.  —  Mi''iiie  arrêt. 

1322.  —  V.  iii/.rà.  n.  1202. 

1340.  —  Le  colportage  du  gibier,  en  lenips  de  neige,  dans 
une  région  où  le  préfet  a  pris  un  arrêté  pour  inter«liie  lâchasse 
en  lenips  de  neige,  ne  constiluant  aucun  ilélil  iV.  suprà, 
n.  1275  .  ne  saurai!  ilavantage  être  incriminé  commi'  «-onsti- 
luanl  un  fail  de  coniplicilé  du  délit  de  ehassi'  l'ii  tenilis  il,> 
neige.  —  Trib.  du  Piiv.  20  di-c.  1893.  Sabailel,  S.  l'IP.  94.2.217 
I).  95.2.97] 

Sectio.n  II 

Const.'ifalion  des  délits. 

1361.  —  1.  —  Les  gendarmes,  ayant  qualité  puur  recueillir 
des  renseignements  sur  tous  les  crimes  et  délits  par\enus  à  leur 
connaissance  V.  inf'ra.  v  (jendarme-Gendarmeric),  ont  le  droit 
lie  s'introduire  dans  le  domicile  d'un  indivi«lu  qui  leur  est 
dénoncé,  pour  y  procéder  à  une  information  sommaire  tant 
sur  un  l'ait  de  chasse  que  sur  le  délit  connexe  d'usage  diin 
permis  de  chasse  falsifié.  —  Cass.,  13  déc.  1894,  Foucault, 
IS.  et  P.  95.1.157] 

2.  —  Le  prévenu  ne  peut,  en  p<areil  cas,  contester  la  légalité 
de  l'introduction  des  gendarmes  dans  son  domicile,  s'il  ne  s'est 
])oint  opposé  à  celte  introductinn,  et  s'il  a.  au  contraire,  répondu 
à  toutes  leurs  interpellations.  —  Même  arrêt. 

3.  —  11  ne  peut  non  plus  leur  faire  grief  d'avoir  annexé  à 
leur  procès-verbal  le  permis  de  chasse  falsifié,  s'il  leur  a 
remis  volontairement  cette  pièce.  —  Même  arrêt. 

Section  III 

lies  peines. 


ï    1. 


Première  cla.'ise  de  dclils  et  pénalités. 


1405  et  s.  —  Le  prévenu,  poursuivi  pour  avoir  chassé  sur 
le  terrain  d'autrui  sans  la  permission  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  droit,  est  recevable  à  contester  le  droit  de  chasse  allégué 
par  la  partie  civile.  —  Douai,  23  janv.  1905,  Joire,  "S.  et  P. 
1907.2.157]  —  V.m/rà,n.  1719.  —  En  ce  qui  concerne  les  sociétés 
de  chasse.  V.  supra,  n.  100-5  et  s. 

1414.  —  1.  —  Le  propriétaire  d'un  terrain,  qui  a  cédi-  son 
droit  de  chasse,  conimel-il  un  délit,  lorsque,  au  mépris  de  la 
cession  qu'il  a  faite,  il  chasse  sur  ses  pro()res  terres  ?  Depuis 
l'époque  où  celte  question  s'est  présentée,  sa  solution  divise  la 
doctrine  et  la  jurisprudence.  Pendant  longtemps,  on  n'avait 
pas  cru  possible  de  soutenir  que  l'art.  I.  L.  3  mai  1844.  défen- 
dant de  chasser  sur  la  propriété  d'autrui  sans  le  consentement 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  droit,  s'appliquait  au  proprié- 
taire qui  chasse  sur  son  propre  terrain,  après  avoir  cédé  son 
«Iroitde  chasse.  Comment  concevoircetteapplication'.'La  cession 
du  droit  de  chasse  laisse  le  cédant  propriétaire  du  terrain.  Ce 
n'est  pas  sur  la  propriélé  d'autrui  qu'il  chasse,  c'est  sur  la 
sienne  propre.  Il  niampie  donc  une  condition  à  la  caractérisa- 
tion  du  délit.  Sans  doute,  le  pro|iriétaire,  à  raison  du  préjudice 
qu'il  a  causé  à  la  persinine  à  qui  il  a  cé'dê  sa  ciiasse,  est  tenu 
d'une  action  en  dommages  et  intérêts.  Mais,  s'il  est  b'-gilimede 
parler  de  respnnsabililé  civile,  il  ne  l'est  pas  d'admettre  une 
res|ponsabililê  pénale.  Le  texte  de  la  loi  es!  fin-iiii'I  :  il  exclut 
le  délit  de  la  part  «hi  inopriétaire.  —  J.  .\.  Roux,  note  sous 
Cass.,  12  janv.  1912,  ci-après  cité. 

2.  —  Ce  raisonnement,  qui  avait  paru  péremptoire,  et  qui 
l'est  en  réalité,  a  cepi'udant  été  combattu.  Peu  à  peu,  une  opi- 
nion diflérente  s'est  répandue.  C'est  que,  a-t-on  prétendu,  les 
termes  de  la  loi  de  1844  ne  doivent  pas  être  pris  dans  leursens 
général  et  avec  leur  signification  habituelle,  mais  dans  un 
sens  parliculier,  par  rapport  à  la  chas>e,  secundum  subjrclain 
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CHASSE. 


materiam.  <:n  i|iioliiiie  sorlo.  IZ-triléraiit  i-n  iiialièri-  île  rliasse, 
c'esl  ivlalivi'rnt'iil  à  la  chasso  que  le  législateui'  a  eiivisag:é  le 
propriélaii-e  et  la  propriélé  dans  larl.  1"  de  la  loi  de  I8lt.  Le 
propriétaire,  dès  lors,  ce  n'est  pas  la  personne  iiiii,  d'une  façon 
générale,  possède  celle  tpialilé,  mais  celle  iiiii  possède  le  di'oil 
de  chasse:  car  c'esl  elle  «[ni  est  inti'ressée  à  la  répression  du 
délit  de  chasse,  puisipie  cVsl  contre  son  droit  ipie  le  di'iil  est 
dirii-'i-.  Il  en  résulte  que  le  propriélaiiv  d'un  terrain  pi)urra,  en- 
ce  qui  concerne  la  chasse,  devenir,  par  la  cession  qu'il  aura 
l'aile,  un  vérilahle  tiers,  cl  être,  à  ce  titre,  assiniilahle  à  tout 
individu  cjui  chasse  sur  la  terre  d'aidrui  sans  lo  consentemenl 
lin  propric'taire.  —  J.  A.  Uou\,  note  précitée. 

3.  —  Bien  ipie  ce  svstème  ait  rallié  d'assez  nombreux  par- 
tisans, il  est  cependant  une  remarque  ipie  l'on  iloit  faire  :  c'est 
que  ceux  qui  l'ont  défendu  ne  sont  ipoiiit  partis  d'une  concep- 
tion uniforme  sur  la  cession  du  liroit  de  chasse.  Il  est  des 
auteurs  ipù  ont  prêté  à  la  loi  de  1844  cette  seconde  intei-pré- 
tation,  en  voyant  dans  le  droit  de  cliassc^  un  attribut  séparalde 
de  la  propriété,  et  dans  sa  cession  une  aliénation.  Cela  |iarail 
bien  être  l'opinion  de  l'annotateur  de  l'airét  de  Colmar,  l"oct. 
I8t>7,  cité  au  Héfierluire,  qui  parle  de  l'aliénalion  (|ue  l'on  p(Mil 
faire  du  droit  de  chasse,  et  plus  explicitement  du  propriétaire 
investi  du  droit  de  chasse,  qu'il  distingue  du  pr(qiriétaire  ilu 
terrain.  —  .1.  A.  Houx.  loc.  cit. 

4.  —  Mais  il  est,  au  contraire,  des  auteurs  qui  ont  soutenu 
la  même  interprétation  de  la  loi  de  1844,  tout  en  faisant  du 
droit  de  chasse  un  élément  inséparable  de  la  propriété,  et  en 
ramenant  la  cession  que  le  propriétaire  peut  en  faire  à  la  notion 
d'un  contrat  de  bail,  ne  ti-ansportant  plus,  même  temporai- 
rement, de  droit  ré'el,  mais  créant  sinqdemenl  lui  droit  de 
créante  [\.  de  Nevrenuind,  p.  ititi;  Leldund,  I.  I.n.  10;  Girau- 
deau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  .ï  .  Or,  il  (>st  certainement  plus 
difficile  di'  faire  ployer  dans  ce  dernier  cas  les  i>\pressions  de 
la  loi  de  184-4,  et,  avec  l'idée  de  bail,  d'assimiiei-  le  piTjpiiétaire 
qui  loue  le  droit  de  chasse  à  un  tiers  sur-  .«es  propres  terres.  Le 
cessionnaire  du  droit  de  chasse  peut,  à  la  rigueur,  mériter  la 
ipialification  de  propriétaire  de  la  chasse,  s'il  est  investi  d'un 
attribut  ilétaché  de  la  propriété.  Avec  la  notion  de  bail,  il  ne 
la  mérite  certainement  plus.  Il  n'a  cpie  la  qualité  de  fermier 
de  la  chasse;  et  l'on  est  incontestablement  plus  loin  des  expres- 
sions "  propriété  »  et  «  propriétaire  »,  ipic  l'on  trouve  dans 
les  art.  V  et  11  de  la  loi  de  1844.  Comment  donc  la  jurispru- 
dence, qui,  d'une  façon  générale,  s'est  attachée  à  l'idée  de  bail, 
a-t-elle  pu  cependant  admettre  l'existence  d'une  responsabilité 
pénale  à  la  charge  du  propriétaii'e  qui  chasse  sur  ses  propres 
terres?  C'est  que,  semble-t-il,  elle  a  vu  dans  cette  responsabi- 
lité la  conclusion  logique  du  système  i[ue,  pour  répondre  à  des 
exigences  pratiques,  elle  avait  peu  à  peu  construit,  sans  ren- 
contrer d'objections.  C'est  un  point  qu'il  nous  faut  montrer, 
avant  d'aller  plus  en  avant,  pour  comprendre  la  jurisprudence. 
—  J.  A.  Houx,  loc.  cit. 

5.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  l'on  assiste,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  à  une  transformation  dans  l'cxeicice  de  la 
chasse.  Autrefois,  le  propri('taire  chassait  sur  son  propre 
terrain,  dont  l'étendue  lui  sidfisait  pour  la  satisfaction  de  son 
plaisir  cynégétique.  .Aujourd'hui,  la  chasse  sur  le  terrain 
d'auliui  est  devenue  un  fait  l'ri''queiil.  soit  que  des  sociétés  de 
chasse  se  soient  formées  pour  constituer  sur  un  ensemble  de 
propriétés  divisées  un  territoire  de  diasse,  où  la  chasse  est 
plus  agréable,  soit  que  le  droit  de  chasse  demeure  exeicé  par 
des  inffividus,  mais  à  qui  le  morcellement  graduel  des  propriétés 
a  rendu  difficile  la  chasse  dans  les  limites  resserrées  d'un  étroit 
domaine,  ou  qui,  appartenant  <à  la  classe  aisée  (|ui  a  déserté 
la  campagne,  retfpurnent  à  la  terre  pour  s'y  adoniuM'  au  plaisir 
de  la  cliasse.  —  .1.  .\.  l!ou\.  loc.  cit. 

a.  —  Ouoi  qu'il  en  soit  des  causes,  le  résultat  est  là.  Les 
cessions  du  droit  de  chasse,  autrefois  rares,  se  sont  niidtipiiées. 
La  pratique,  en  face  il'iine  situation  nouvelle,  s'est  elloirév  de 
la  régli-r  d'inie  manièi-e  ipii  parût  salistaisante.  Ne  fallait-ii 
pas,  si  l'on  voulait  érviter  une  piompte  dispaiilion  du  giliier  en 
France,  armer  le  cessionnaiie,  substitué  au  piopriétaire  dans 
l'exercice  du  droH  de  chasse,  il'un  droit  solidi>  ijui  lui  permit 
d'organiser  ,i  ses  frais  la  garde  de  sa  chasse,  et  d'entreprendre 
même,  au  besoin,  des  opéi'alions  coûteuses  de  repeuplement 
d'un  canton  en  gibier  ?  Désintéressé  de  la  chasse,  on  ne  pouvait 
songer  qin-  le  propi-jétaire  du  terrain  manifestât  la  moindre 
diligi'iicf  ;  «die  n  l'I.iit  à  ;illeudre  que  rie  la  part  de  ci'u.v  qui, 


possi'dant  le  droit  de  chasse,  avaient  intérêt  à  lui  conservei- 
son  utilité.  Ces  considérations  permettent  de  comprendre  i|ue. 
sous  la  pression  des  économistes  et  des  cliasseurs,  la  jurispiii- 
dence  ait  été  amenée  à  donner  uiu'  sidution  nouvelle,  — .l.-A. 
Roux,  note  précitée. 

7.  —  La  jiu'ispi'udence  décide  aujourd'lnii  que  m  l'arl.  I. 
L,  '^  mai  1844,  i[ui  suboi-donne  la  facidié  de  cliasser  sur  lé.  ter- 
rain d'aulrui  au  consentiMuent  ihi  pinpiiélaire,  n'envisage  la 
propi-iété  du  tcri'ain  que  relativement  au  droit  de  chasse;  lors- 
qu'un propriétaire  s'est  di'qiouiilé  de  snn  droit  dn  chasse  sur  sou 
terrain  au  pi-olll  d'iui  tiers,  celui-ci  le  riqiri'sente  dans  l'exei- 
cice  de  ce  droit,  et  devient  le  vérilaMi'  propriétaire,  au  rri;ard 
de  l'art.  I,  !..  :i  mai  IS44  ».  —  Cass.,  -i-i  déc.  IN'.I'J.  [s.  et  |>.  t''.»o:t. 
1.3G9,  et  la  note  de  .\1.  Appert] 

8.  —  Jugé  dans  le  même  sens  i|ue  la  disposition  de  l'art.  1 1-2", 
L.  .'î  mai  1844,  qui  l'éprime  le  fait  de  cliasser  sur  le  lei'iaiii 
d'aulrui  sanslcM'onsenlement  du  pi'opriétaire,  doit  êli-eeiilendui> 
eu  ce  sens  que  le  propriétaire  dont  le  consentement  est  né'ces- 
saire  pour  rendre  licite  le  f.iit  de  cliasse  est  le  pro|)riétaire  du 
droit  de  cliasse.  —  Amiens.  -IH  avr.  l'.lO'.i,  Klio,  [S.  et  Pi  1909.2. 
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il.  —  l'ai'suili",  commet  li^  délit  de  cliasse  sur  le  terrain  d'au- 
lrui le  pi'opriélaire  (|ui,  ayant  cédé  son  droit  de  chasse  sur  sa 
propriéif',  cliasse  sur  cetU»  propriéti''  sans  le  consenteiin'iil  ilu 
cessionnaire  du  droit  de  chasse.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  de  l'acipn-reur  d'une  par- 
celle de  terre,  qui.  postérieurement  à  son  aiquisilion,  chasse 
sur  cette  parcelle,  dont  la  chasse  l'sl  louée  à  un  tiers  l'U  vei'ln 
d'un  bail  conseil li  parle  vendeur.  —  Même  arrêt. 

11.  —  Enfin,  la  Cour  ili-  cassation  a  consacr-i''  ci'tte  snlulion 
en  di'ciilani  que  lorsqu'un  propriétaire  ou  son  auleiu'  s'est 
dépouillé  du  droit  de  chasse  sui'  son  terrain  au  profit  d'un  tiers, 
il  n'en  est  plus  le  véritable  [jropriétaiiv,  au  n^gard  des  art.  1 
et  1 1,  L.  3  mai  I84J,  et  le  l(>rrain  dmient  pour  lui  tei'rain  d'au- 
lrui. —  Cass.,  12  janv.  19 1 2,  de  Chaponnav,  [S.  et  i*.  1912.1. 
417]  (note  de  .M.  Houx). 

12.  —  En  conséquence,  en  chassant  sans  l'auloiisalicm  de 
celui  h  qui  il  a  cédé  le  droit  de  chasse,  il  commet  le  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d'auti-ui  sans  le  consentiMiienl  du  pnquié- 
taire.  —  .Même  arrêt. 

13.  —  11  reste  à  examiner  ce  que  vaut  cette  jurispru- 
dence. Il  est  CRi-tain  que,,  si  l'on  pouvait  voir  dans  le  droit  de 
chasse,  que  la  loi  du  4  août  1789  a  rattaché  au  droit  de  pro- 
priété, un  idiMiieiit  si'qiaralde  de  celle-ci,  et  Iransmissible  à  des 
tiers  avecla  nature  énergique  d'un  di'oit  réel  ice  (|ue  des  arrêts 
et  des  auteurs  ont  admis,  V.  Touiller,  t,  3,  n.  '.>SH;  Itemo- 
lombe.  Servit.,  t.  2,  n.  (i8(i;  Laurent,  l'rinc.  île  dr.  civ.,  t.  6, 
n.  86,  et  t.  7,  n.  108  et  140:  Aubry  et  Hau,  ">-  l'd,,  t.  3,  p.  111, 
§247,  texte  et  note  (i;  Haudi-y-l,a(;anlinerie  et  Cliauveaii,  Des 
bien.-!,  '.i'  éd.,  n.  1074).  la  jurisprudence  qui  s'est  fornii''e  pour- 
rait être  acceptée  sans  ilifliciilti'.  Les  principes  du  drcjit  civil 
expliipieiaient  que  le  propriiHaire  d'un  terrain  ne  puisse  pas 
céder  une  seconde  fois  le  droit  (pi'il  a  aliéné,  et  qu'il  ne  puisse 
pas,  par  son  propre  fait  ou  par  une  autorisation  qu'il  aurait 
doniié'c,  nuire  au  dicdl  (pi'il  a  Ini-même  transmis.  On  est  en 
face  d'un  contlit  de  droits  réels  d'une  solution  aisée. Sans  ]ieine, 
également,  il  est  possible  de  l'aire  rentrer  le  di'dil  mis  à  la 
charge  du  proprii'laire  sous  les  expressions  de  la  loi  de  1844, 
soit  ipi'on  comprenne  le  (-essionnaire  du  dnut  de  chasse  dans 
celte  appellalion  de  <■  proprii'taire  »,  de  l'art.  1,  soit  |)lut6t 
([u'on  le  range  sous  le  lei  nie  plus  large  d'  «  ayants  droit  »,  qui 
est  ('galemiMit  dans  ce  texte.  —  Houx,  note  sous  Cass,,  12  janv. 
1912,  précité. 

14  —  .Mais,  i!irs((u'on  a  rêcourni  impossible,  d'après  les 
principrs  <lu  Code  civil,  qui  a  liMiilali\i'niciit  l'numé'ré  les 
démembrements  du  droit  île  proprii'lé'  (V.  Di'mnbjmbe,  Distinct, 
des  biens,  t.  1.  n.  ">ll  et  s.i,  et  pi'u  désirable  d'aUleurs  pour 
maintenir  la  libc-rti-  de  la  propi-léti'  fonciêi-e,  de  faii'e  du  di'oil 
de  chasse  un  élément  de  la  pr-iqjrii'di' susceplildi'  d'être  à  jamais 
séparé'  du  fonds,  ou  de  l'analyser  comme  une  servitude  réelle 
ou  personnelle,  con\entioiinellenient  créée  (V.  suprâ,  n.  88), 
et  lors(|u'oii  est  ainsi  leslrcinf,  comme  seul  mode  de  remise  à 
un  tieis,  à  la  notion  de  bail  |V,  Pardessus,  Servit.,  t.  1,  p.  33 
et  s.;  Planiol,  Tr.  élém.  de  dr.  civ.,  (i"  éd.,  t,  I,  n.  2934,  et  t.  2, 
n.  IMtCi  bis  et  1822),  alors,  pensons-nous,  le  système  de  la  juris- 
[irudence    rencoiili-e    d'insiurnontables    objeclions.    —    ISoux, 
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ir>.  —  Bail  de  chasse  ou  bail  de  maison  ou  do  terre,  c'est,  au 
point  de  vue  juridique,  tout  un  :  l'étendue  de  la  jouissance 
concédée  dill'ère,  mais  non  la  natuie  du  contrat.  Or,  qu'est-ce 
qu'un  bail".'  Le  Code  civil  répond  dans  l'art.  1709,  et  il  n'y  a  à 
cet  égard  aucune  opposition  :  "  Le  louage  des  choses  est  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'otilige  à  faire  jouir  l'autre 
d'une  chose  pendant  un  certain  temps  et  moyennant  un  certain 
prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer  ».  Le  bail  n'emporte  donc 
aucun  démembrement  du  droit  de  propriété.  Par  là,  il  se  dis- 
tingue de  l'usulruit.  de  l'usage,  de  l'emphytéose,  ou  des  servi- 
Uutes  réelles.  La  propriété  reste  (Milièi-('  entre  les  mains  du 
propriétaire,  qui  ne  se  dépouille  d'aucun  des  attributs  de  la 
propriété,  mais  qui  s'engage  à  l'aire  jouir  ou  user  le  preneur 
(le  certains  d'entre  eux,  jjendant  la  durée  du  louage,  liieii  n'est 
donc  plus  dtflérenl  d'un  propriélaiie  c|u'un  locataire  (Y. 
Aubrv  et  Itau,  'o'  éd..  t.  o,  p.  287  et  s.,  S  :it):i-.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louaye,  3' éd.,  t.  I.  n.  08iet  s.;  Planiol. 
op.  cit.,  t.  1,  n.  274.")).  Dans  le  bail  de  chasse,  il  n'y  a  non  plus 
aucune  aliénation,  aucune  transmission  du  droil  de  chasse.  Le 
propriétaire  ne  démembre  pas  sa  pi'opriété.  Il  loue  simplement 
nlle-ci  au  point  de  vue  de  la  chasse  des  animaux  ou  oiseaux 
sauvages  ;  ce  qui  signifie  qu'il  accepte  que  le  locataire  vienne 
sur  ses  terres,  malgré  le  désagrément  ([ui  peut  en  résulter 
pour  lui  ;  qu'il  s'y  promène  un  lusil  en  mains  et  en  suivant  des 
chiens  ;  qu'il  y  lève  du  gibier,  le  tire  ;  et  qu'au  besoin  il  en 
mette,  malgré'le  dégât  que  ce  gibier  étianger  peut  causer  à 
ses  récoltes.  Dans  lous  ces  laits  il  n'y  a  l'altribulion  d'aucun 
droil  réel,  d'aucun  droil  snr  la  chose,  mais  seulement  de  droits 
contre  la  |iersonne  (V.  notre  Hep.  ç/iin.  (In  dr.  fr..\"  Chasse. 
n.  lit  l't  \'.W).  On  ne  pourrait  même  pas,  comme  le  taisait 
Polluer  (Tr.  de  tovaije.  n.  4,  éd,  Bugnet,  t.  4,  p.  3),  à  piopos 
ilu  louage  de  biens  fonds,  ramener  le  bail  de  chasse  à  une 
l'^pèce  do  contrat  de  vente,  qui  pointerait  sur  la  vente  des 
fruits  qui  seraient  à  recueillir  pendant  la  durée  du  bail;  car  le 
gibier,  (|ue  peut  tuer  le  chasseur,  n'est  pas  un  produit  de  la 
terre,  et  le  propriétaire  ne  loue  que  l'usage  de  la  terre,  et  non 
la  jouissance.  Aussi,  lorsque  l'arrêt  du  22  déc.  18(19,  précité, 
déclare  que  le  propriétaire  du  terrain  se  dépouille  de  son  droit 
de  chasse  sur  ses  terres  au  profit  d'un  tiers,  lors(iu'il  affirme 
que  ce  tieis  devient,  en  ce  qui  concerne  la  chasse,  le  véritable 
pro|)riétaii'e,  il  est  permis  de  se  demander,  pour  ne  pas  imputer 
à  la  Cour  de  cassation  l'oubli  des  notions  les  plus  essentielles 
du  dioit  tivil,  si  elle  n'a  pas  perpétué  une  équivoque,  et  main- 
tenu, tout  en  accueillant  expressément  l'idée  que»la  cession  du 
droit  de  chasse  constitue  un  bail,  une  solution  admissible  seu- 
lement quand  on  voyait  dans  cette  cession  une  aliénation 
réelle.  —  Roux,  note  précitée. 

16.  —  Il  n'y  a  pas  que  les  principes  du  droit  civil  qui  soient 
heurtés:  le  système  de  la  jurisprudence  répugne  de  plus  à  la 
saine  inter|)rètation  delà  loi  du  3  mai  1844.  Il  y  a,  en  effet,  un 
anachronisme  é\idenl  dans  cette  prétention  que  le  législateur, 
à  une  époque  où  les  cessionnaires  du  droit  de  chasse  étaient 
peu  nombreux,  et  où  les  propriétaires  exerçaient  peisonnelle- 
nient  le  droit  de  chasse  sur  leurs  terres,  aurait  songé  à  donner 
à  CCS  expressions  de  «  propriété  »  et  de  i<  jiropiiétaire  »  une 
signification  particulière,  pour  leur  faire  embrasser  une  hypo- 
llîese,  alors  rare  et  exceptionnelle.  S'il  est  au  contraire  une 
Ijensée  qui  vient  naturellement  à  rps])rit  de  toute  personne 
qui  ignore  la  difficulté  actuelle,  lisant  l'art,  f'  de  la  loi  de  1844, 
c'est  que  ce  texte,  en  parlant  de  ■•  propriété  .,  vise,  non  pas 
un  teiritoire  de  chasse,  mais  des  domaines  concrets,  prés,  bois 
ou  terres;  et,  si  on  lui  suggère  la  possibilité  d'un  doute,  elle 
rappcllei'a  inimédiatenient  que  la  loi  du  4  août  1789  a  rattaché- 
la  faculté  de  chasser  au  droit  de  piopriété,  a  fait  de  l'ancienne 
prérogative  seigneuriale,  qui  avait  causé  tant  de  maux  et  de 
souffrances  aux  paysans,  un  apanage  de  la  propriété  foncière, 
et  elle  cherchera  simplement  dans  cetti-  loi,  dans  son  œuvre, 
et  dans  l'art.  71.i,  C.  civ.,  qui  ne  l'a  pas  détruite,  l'explication 
de  la  controverse  qu'on  élèverait  sur  l'art,  l"  dcMa  loi  de  1844. 
—  Roux,  note  précitée'. 

17.  —  Enfin,  a-t-on  réfléchi  —  c'est  un  dernier  point  de  vue 
qui  a  son  importance  —  à  l'anomalie  que  l'on  introduit  en 
droit  pénal,  en  imputant  au  législateur  l'admission  de  cette 
responsabilité  pénale  à  la  charge  du  propriétaire  chassant  sur 
ses  propres  leries,  puisque  la  jurisprudence  va  maintenant 
jusque-là"?  Cerlainemenl,  on  rencontre  des  dispositions  légis- 
tali\esfrapiiaiit  de  jieines  le  propriétaire,  qui,  au  mépris  tl'un 


séquestre  ou  d'un  contrat  de  gage,  s'empare  de  sa  chose,  saisie 
ou  mise  en  gage  (C.  peu.,  400].  Il  n'est  donc  pas  insoutenable 
de  supposer  qu'un  propriétaire  puisse,  à  coté  de  la  responsa- 
bilité civile,  encourir  une  responsabilité  pénale,  à  raison  de  la 
violation  d'un  contrat.  Mais,  si  on  examine  de  prèsles  hypothèses 
de  ce  genre,  on  s'aperçoit  qu'elles  ne  présentent  aucune  res- 
semblance avec  l'hypothèse  actuelle.  Lorsque  le  législateur  a 
admis  la  responsabilité  pé-nale  du  propriétaire,  il  l'a  fait  parce 
qu'il  ne  pouvait  pas  faire  autrement,  devant  l'évidence  en 
quelque  sorte  de  l'insuffisance  de  la  sanction  civile,  et  par  con- 
séquent en  conservant  au  droit  pénal  le  caractère  de  droil 
subsidiaire,  qui  lui  appartient  à  cause  de  la  rigueur  de  ses 
sanctions.  Or,  en  cas  de  violation  d'un  bail  de  chasse  par  le 
propriétaire,  on  ne  voit  pas  au  contraire  que  la  responsabilité 
civili>  soit  insuffisante,  et  qu'il  y  ait  lieu  de  la  compléter  par 
une  sanction  plus  énergique.  La  propriété  immobilière,  remar- 
ipions-le.  n'ebt-idle  pas  là  pour  répondre  de  la  faute  du  pro- 
priétaire; et,  si  grand  que  l'on  suppose  le  préjudice  que  celui-ci 
a  causé  au  fermier  de  la  chasse,  sa  valeur  ne  garantit-elle  pas 
complèteinenl  les  dommages  et  intérêts  qui  peuxent  être  dus".' 
Oiie  viendrait  faire  une  peine"?  à  quelle  nécessité  sociale  répon- 
drait-elle, quand  le  droit  civil,  avec  ses  sanctions  propres, 
suffit  amplement"?  Admettre  une  responsabilité  pénale,  c'est 
donc  enlever  au  droit  pénal  le  caractère  essentiel  de  droit  sub- 
sidiaire que  lui  a  reconnu  la  Hévolution  française,  lorsqu'elle  a 
déclaré  que  seules  les  peines  légitimes  étaient  les  peines  stric- 
tement nécessaires;  et  cette  solution, on  la  propose  en  présence 
d'un  texte  dont,  tout  au  moins,  on  avouera  qu'il  n'est  pas 
cati'g"orii|ue"?  Trop  d'ohjections,  en  somme,  apparais>ent  contre 
le  système  de  la  jurisprudence  pour  qu'on  puisse  s'y  rallier.  In 
pa-nis,  strictissivia  est  interpretatio  J.-A.  Itoux.  note  sous 
(]ass.,  I2janv.  1912,  précité  .  En  conséquence,  nous  mainte- 
nons, maigri'  le  re\irement  de  jurisprudence,  l'opinion  que 
nous  avons  soiitiMuie  au  Héperloire. 

14'i2.  —  V.  suprâ,  n.  Ifil. 

1430.  —  V.  siiprà.  n.  loti. 

1433.  —  V.  supra,  n.  1021. 

1435  et  s.  —  Aux  ternies  de  la  loi  du  3  a\r.  1911  art.  2j, 
le  4»  de  l'art.  It,  L.  3  mai  1844,  est  ainsi  modifié  ;  «  4°  Ceux 
qui,  eu  temps  de  fermeture,  auront,  sans  droit,  enlevé  des 
nids,  pris  ou  détruit,  colporté  ou  mis  en  vente,  vendu  ou 
acheté,  transporté  ou  exporté  les  œufs  ou  les  couvées  de  per- 
drix, faisans,  cailles  et  de  tous  oiseaux,  ainsi  que  les  portées 
ou  petits  de  tous  animaux  (jui  n'auraient  pas  été  déclarés  nui- 
sibles par  les  arrêtés  préfectoraux  •■.  —  V.  supra,  n.  1201  et  s. 

§  2.  Deuxième  classe  de  délits  et  pénalités. 

1468  et  s.  —  1.  —  11  a  été  jugé  qu'un  animal,  qui,  pendant 
une  chasse  à  courre,  a  été  forcé  et  mis  sur  ses  fins  par  les 
chiens,  doit  être  assimilé  à  l'animal  mortellement  blessé,  et 
peut,  par  suite,  être  achevé  et  appréhendé  sans  délit  en  dehors 
des  règles  ordinaires  du  droit  de  chasse.  —  Bourges,  8  janv. 
1903,  Dorvcau,  [S.  et  P.  1903.2.72,  D.  1903.2.40] 

2.  —  Par  suite,  ne  commet  pas  le  délit  de  chasse  de  nuit  le 
chasseur  à  courre,  qui  achève  à  coup  de  fusil,  pendant  la  nuit, 
un  cerf  sur  ses  fins  et  réfugié  dans  un  étang,  si  l'animal  était 
déjà  forcé  et  sur  ses  lins  avant  la  chute  du  jour.  —  .Même  arrêt. 
—  Cette  solution  doit  être  approuvée.  En  effet,  dès  lors  que 
l'animal  a  été  forcé  et  mis  sur  ses  fins  avant  la  nuit,  l'occupa- 
tion du  gibier  par  le  chasseur  est  réalisée  V.  liép.,  n.  427\  ef 
la  poursuite  ultéTieure  du  gibier,  en  vue  de  sa  capture,  n'est 
plus  un  fait  do  chasse,  mais  simplement  le  moyen  pour  le  chas- 
seur de  prendre  possession  du  gibier. 

1477  et  s.  —  1.  —  En  ce  qui  concerne  la  controverse  <iui 
s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par 
chasse  de  nuit,  la  jurisprudence  se  prononce  de  plus  en  plus 
nelteinent  en  faveur  du  système  d'après  lequ(.'l  un  fait  de  chasse 
ne  saurait  être  considéré  comme  accompli  de  nuit,  s'il  résullc 
des  circonstances  de  la  cause  qu'au  moment  où  il  s'est  produit, 
la  nuit  n'était  pas  encore  arrivée.  —  Caen,  2  déc.  1903, 
[D.  1903.3.7]  —  Trib.  Clermont,  22  nov.  1894,  T...,  [S.  et 
\  P.  93. 2. 130,  D  190().3.17j  —  V.  en  ce  sens,  Dumonl,  Manuel 
I  jurid.  de  la  chasse,  n.  121.  —  Adde,  sur  la  question,  Larcher, 
Bép.  alph.  de  dr.  de  chasse,  n.  307,  v"  Nuit. 

2.  —  Et  la  nuit,  au  sens  de  la  loi  du  3  mai  1844,  cjui 
interdit  la  chasse  pendant  la  nuit,  doit  s'entendre,  non  de  l'in- 
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torvallo  (lo  temps  pendant  lei|uel  l'èjrne  robscurilé.  ni  de  l'iii- 
lerxalle  de  temps  tpii  sVcoute  entre  le  coiuiiei-  el  le  lever  du 
soleil,  ni  de  la  pénude  de  li-nip?  pendant  laipulle  l'art.  tl.'iT. 
C.  pri>e.,  interdit  les  sigrnilieatinns.  mai.*  nniqneineul  delc-paee 
lie  temps  conipiis  entre  la  lin  el  le  eommenceinenl  du  crépus- 
cule aslrononui(ue.  —  Trih.  corr.  .Narbonne,  2".)  déc.  l'.fO.'l, 
Nalix.  [S.  et  P.  t-,tor..2.l47,  It.  t',>0G.2.17l>] 

3.  —En  d'antres  termes,  en  nialière  de  chasse,  la  nuit  est  une 
circonstance  de  l'ail:  la  nuit  s'éteml  du  moment  on  s'achève  le 
crépuscule  du  soir  à  celui  où  commence  le  crépuscule  du  malin. 

—  Angers,  28  févr.  IWS,  Paris,  [S.  el  P.  t9Û8.2.80,  D.  IHOS. 
o.2r,J 

4.  —  En  prnhilianl  la  chasse  pendant  la  nuil,  le  législa- 
teur a  entendu  interdire  la  chasse,  non  pas  apiès  l'heure  légale 
du  coucher  du  s(deil,  mais  après  le  miunent  un  l'œil  humain 
ne  peut  discernei-  les  objets.  —  Trib.  Sens,  30  nov.  I8'.)8,  Dacier-, 
[S.  et  P.  09.2.23.  D.  100IJ..").I7] 

5.  —  .\insi,  un  lait  de  chasse  ne  saurait  être  considéré  comme 
accompli  la  nuil,  encore  bien  qu'il  ait  eu  lieu  api'ès  le  coucher 
du  soleil,  s'il  s'est  prodiiil  avant  la  fin  du  cré'puscule,  à  un 
monieni  on  la  clarté-  était  assez  vive  pour  discerner  nellemenl 
les  objets  environnants.  —  .Même  jugement. 

ti.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi,  alors  i[ue  le  garde  rédac- 
teur du  procès-verbal  a  pu  discei'ner,  à  tOO  inèlres  de  distance, 
le  prévenu  sortant  d'un  bois  avec  son  fusil  ,\  la  main.  —  .Même 
jug-eraent. 

7.  —  De  même,  ne  saurai!  élre  condamné'  pour-  chasse  de 
nuit  le  prévenu  qui  a  été  surpris  chassant  le  11  oclobre,  à 
a  h.  48  Niinutcs  du  soir,  heure  a  laquelle  le  joui'  est  souvent 
disparu,  s'il  résulte  des  laits  de  la  cause  que  les  rédacteurs  du 
procès-verbal  ont  pu,  bien  que  placés  à  150  mètres  au  moins 
du  prévenu,  voir  celni-ci  suivre  un  bois  en  altitude  de  chasse, 
avec  deux  chiens  dont  ils  ont  pu  distinguer  la  couleur  et  les 
taches,  et  ont  aperçu  deux  lapins  sortir  et  rentrer  dans  le  bois; 
de  toutes  ces  circonstances  résulte  la  preuve  qu'au  moment  où 
le  fait  a  été  conslalé,  la  nuil  n'était  pas  encore  arrivi'e.  —  Trib. 
Clerniiinl.  22  nov.  1894,  précité. 

8.  —  De  même  encore,  un  prévenu,  trouvé  ihassanl  à  l'alTùt 
à  o  h.  40  du  soir,  el  poursuivi  pour  délit  de  chasse  pendant  la 
nuil,  doit  être  relaxé,  si,  le  jour  où  a  élé  dressé  le  procès- 
verbal,  le  crépuscule  n'a  pris  Mn  qu'à  li  h.  13  du  soir.  —  Trib. 
corr.  .Narbonne,  29  déc.  190."),  précité'. 

9.  —  Un  fait  de  chasse  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant 
élé  commis  la  nuit,  alors  <iu'il  a  été  constaté  le  matin,  moins 
d'une  heure  avant  le  lever  du  soleil,  et  à  un  moment  où  il  no 
lail  plus  nuit  dans  la  région,  et  alors  que  les  gendarmes  rédac- 
teurs ilu  procès-verbal  déclarent  que,  malgré  l'obscurité,  ils 
onl  pu  voir  la  silhouette  d'une  hullr'  destinée  à  abriter  li's 
chasseurs  de  canards,  et  apercevoir,  à  environ  80  mètres,  une 
autre  hutte  sur  l'eau,  auprès  de  laquelle  se  trouvait  un  baleau 
moulé  par  un  chasseur;  la  précision  de  ces  CMiistatations  c'ta- 
blil  qui'  le  crépuscule  était  déjà  commencé.  —  .Vngers,  28  l'évr. 
1908,  précité. 

1501.  —  La  jurisprudence  continue  à  décider  que  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  clos  el  attenant  à  une  habiUilion  ne  peut, 
sans  commeltre  un  délit  de  chasse,  chasser  sur  ce  terrain  avec 
des  engins  prohibés  dont  la  simple  détention  serait  déliclueuse. 

—  Trib.  corr.  Marseille,  Iti  janv.  1907,  Tissol,  [S.  et  P.  1909. 
2.92J  — Adde,  C.ass.,  12  janv.  1894.  I.hoir  el  comte  d'Oyron, 
[S.  et  P.  94.1.109,  D.  94.l'..36(;];  —  :i  juill.  1907,  Fouque,  [S.  et 
P.  1910.1.1101  —  Paris,  7  mars  1894,  Perron  père  et  Pds,  [S.  et 
P.  9:i.2.47,D.' 94.2.511] 

1505  el  s.  —  1.  —  .Mais  si  le  propriétaire  de  ce  terrain  clos 
et  attenant  à  une  habitation  ne  peut  chasser  dans  ce  terrain  à 
l'aide  d'engins  prohibés,  ce  n'est  qu'autant  cpiil  s'agit  d'engins 
dont  la  .simple  déleiilion  seiail  cb-lictuense.  —  .\ix,  lOavr.  1907, 
Fouque,  [S.  et  1>.   1909.2.182,  I).   1910.2.7; 

2.  —  Spécialement,  les  a|)|ii'lanls,  insutlisants  par  eux-mêmes 
pour  procurer  la  capliiri'  du  gibier,  n'étant  que  di's  accessoires 
de  chasse,  dont  la  délenlion  n'est  pas  ]irolubée  V.  suprà, 
n.  1012-ji,  le  proprié-taiic-  d'un  terrain  clos  et  attenant  à  une 
habilatlon  peut  chasser  sur  ce  terrain  à  l'aide  d'appelants.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  Peu  importe  que  les  appelants  appartiennent  à  mn' 
espèce  d'oiseaux  dont  la  chasse  esl  inlerditc  [lar  les  arrêtés 
prél'ecloraux;  ces  arrêtés,  en  tant  qu'ilsaugmeiitentle  nombre 
des  procédés  de  chasse  interdits,  ou  diminneni  le  iiomlirr  des 


espèces  d'oiseaux  dont  la  chasse  esl  permise,  ne  saurait  s';ip- 
pliiiner  à  la  chasse  en  li'ir.iiii  clos  et  attenant  à  une  halii'aliun. 

—  .Mé'iiie  ari'el. 

4.  — •  En  ce  sens  que  les  arrêli'S  pris  [lar  les  prél'i  Is,  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  i|ue  leur  conlére  l'art.  9,  E.  3  no\ . 
1844,  el  spécialenii'iit  les  arrêtés  par  l'ux  pris  en  vue  de  pré- 
venir la  desti-uction  des  oiseaux,  ne  sont  pas  applicables  ,ui 
pro|irié'laii'e  d'un  terrain  clos  el  aliénant  à  nue  baliitatinn, 
V.  Chardon,  Le  droit  de  ckasse,  p.  108;  Girauileau,  Lelié\re  et 
Soudé'e,  La  chas.ic,  2' éd.,  n.  719;  el  notre  Itcp.  yen.  du  dr.  fr., 
\°  Chasse,  n.  1012. 

;■>.  —  De  mémi',  luisipi'un  arrétt'  pré-l'ectnial  aulerise  l'eniplni 
pour  la  chasse  des  gliianx  pendant  utw  période  de  temps  et 
jusqu'à  une  heure  déterminée  de  la  journée,  ces  gliiauv 
cessent,  pendant  le  temps  et  les  heures  où  l'emploi  en  est 
autorise,  d'être  considérés  comme  des  engins  prohibés,  el  leur 
détention  n'est  plus  illicite.  —  Trib.  corr.  .Marseille,  10  janv. 
1907,  précité. 

(i.  —  Il  s'ensuil  ijue  le  pnqiriétaire  d'un  terrain  clos  el  alle- 
nanl  à  une  haliitatioii,  pouvant  à  toute  heure  détenir  des 
gluaiix  sans  eiit'reindre  la  loi,  peut  également  en  l'aire  usage 
à  toute  heure  sans  excéder  les  limites  de  son  droit.  —  Même 
jugenn'ut. 

7.  —  .luge,  en  sens  contraire,  que  lorsqu'un  arrêté  préreclnral 
autorise  remi)loi  pour  la  chasse,  pendant  une  p(''riode  di'ter- 
niinéc  et  durani  cerlaines  heures  de  la  journée,  irengiiis 
prohibés  tels  que  des  gluaux,  commet  le  dé'lit  prévu  el  puni 
par  l'art.  12,  §  2,  L.  3  mai  1814,  le  propriétaire  d'un  terrain 
clos  el  attenant  à  une  habitation,  qui  chasse  sur  ce  terrain 
avec  des  gluaux,  en  dehors  des  heures  pendant  lesquelles  leur 
emploi  est  autorisé.  —  Aix,  19  avr.  1907,  Tissol,  [S.  et  P.  1909. 
2.132,  D.   1910.2.7] 

1532.  —  V.  miprà,  n.  I27:j  et  s. 

S  3.  Troisième  classe  de  délits  et  pénalités. 

15H9  et  s.  —  I .  —  L'aggravation  de  peine  portée  par  l'art.  1 3, 
L.  3  mai  1841,  esl  applicable,  (juand  la  clôture  esl  continue, 
alors  même  qu'elle  pourrait  être  franchie,  sans  etTraclion  ni 
escalade,  par  la  porte  restée  ouverte.  —  Orléans,  15  mars  1892, 
Duc  de  Parme  el  Comte  de  Bardi,  [S.  el  P.  93.2.169,  D.  92. 
2.471) 

2.  —  Spécialement,  un  parc  attenant  à  un  château,  et  clos 
de  toutes  paris  par  une  muraille  conliniie,  doit  être  considi'^r(' 
comme  un  terrain  clos,  au  sens  de  l'art.  13,  L.  3  mai  1844, 
sur  la  chasse,  encore  bien  qu'il  soit  traversé  par  des  chemins 
ouverts  au  public,  alors,  d'une  part,  (pie  le  sol  de  ces  chemins 
appartient  au  propriélaire  du  cliàleau,  qui,  en  vn  donnant 
l'accès  an  public,  a  expressément  réservé  ses  droits,  el  alors, 
d'autre  part,  que  cliacnn  des  chemins  traversant  le  domaine 
est  fermé  par  une  porle  ouverte  seulement  pendant  le  jour, 
el  placée  de  jour  comme  de  nuit  sous  la  siirM'illaïu'e  d'un 
gardien.  —  Orléans,  t.'i  mars  1892,  précité;  —  13  déc.  18112, 
Duc  de  Parme  el  Comti'  de  liardi,  [S.  et  P.  93.1.169]  —  Adde, 
Cival,  Loi  sur  tu  police  de  la  chasse,  p.  19;  (liraudean,  Lelièvie 
el  S(nidée,  La  chasse,  2''  éd.,  n.  294.  —  Mais  V.  pour  le  cas  où 
le  domaine  est  traversé  par  des  chemins  publics,  lierriat-Saint- 
Prix,  Leijisl.  de  la  chasse,  |i.  20;  Chardon,  Le  dr.  de  chasse 
français,  \).  41  ;  liogron.  Code  de  tachasse,  p.  47;  Lebloiul,  Code 
de  la  chasse,  t.  1,  n.  42;  Girauileau,  Lelièvre  et  Souilee, 
op.  cit.,  2'^  éd.,  n.  293;  de  Neyremand,  Quest.  sur  la  chasse, 
f  éd.,  p.  432.  —  V.  cep.,  Cival,  o/i.  cit.,  p.  19. 

3.  —  En  conséquence,  esl  passible  de  l'aggrinalion  de  peine 
portée  par  l'art.  13,  L.  3  mai  1844,  contnî  «  celui  qui  aura 
chassé  sur  le  terrain  d'anirui  sans  son  consenlemeni,  si  ce 
terrain  esl  attenant  à  nue  maison  habitée  ou  servant  à  l'Iiabi- 
talion,  el  s'il  est  entouré  d'um:  clôture  continue  faisant  obstacle 
à  toute  communication  avec  les  hérilag'es  voisins  ",  l'individu 
([iii  a  chassé  dans  ce  parc  sans  le  consenlemeni  du  propriélaire. 

—  .Mêmes  arrêts. 

S  7.  Des  peines  accessoires. 

i"  De  la  confiscation  el  de  la  destruction  des  engins. 
1645.   —  Adde,  en  ce  sens,  (^ass.,  5  juill.  1907,  Fouqin', 

;S.  et    P.  lOtd.t.llO] 
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§  8.  Dommages-intérêts. 

1680.  l't  s.  —  En  ce  qui  concerne  la  réparation  des  doni  mages 
caiLsiV  aux  récoltes  par  le  gibier,  V.  Destruction  des  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles,  n.  288  et  s.  —  Adde,  L.  H)  avr.  l'.tOI 
relali\e  à  la  compétence  ilu  juge  <ie  paix  pour  statuer  sui'  les 
(loiiiniages-inlérèls  à  l'occasion  des  dégâts  cau.sés  par  le  gibier. 


Section-  IV 
De    la   poureulle    et   du  lugemenl. 

,5  t.  De  la  poursuite  des  délits  de  chasse. 
'  1»  Action  puhliyue  . 

1693.  —  V.  supvà,  n.  202. 

1 698  et  s.  —  1.  —  L'.Xdniinistration  des  forêts  a  qualité  pour 
poursuivre  les  délits  de  cliasse  commis  dans  les  bois  et  forêts 
soumis  au  régime  forestier.  Elle  a  également,  —  depuis  que 
le  décret  du  7  nov.  1896,  abrogeant  celui  du  2',i  avr.  1802.  qui 
avait  enlevé  la  police  de  la  pèche  dans  les  rivières  navigables  à 

1  Adnuiiistration  des  forêts  pour  la  transférer  à  lAdniinistra- 
tiou  des  ponts  et  chaussées,  lui  a  conlié  «  la  surveillance,  la 
police  et  l'exploitation  de  la  pèche  dans  les  cours  d'eau  navi- 
gables et  llottables  non  canalisés  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
ies  limites  de  l'inscription  maritime  ■>  (Décr.  7  nov.  1896, 
art.  1  ,  -  qualité  pour  poiusuivre  les  délits  de  pèche  commis 
dans  ces  cours  d'eau.  —  V.  notre  Rép.  gén.  du  dv.  f'i:,  v°  Pèche 
fluviale,  n.  743,  747  et  s. 

2.  —  A-l-elle  aussi  l'exercice  de  l'action  publique  pour  les 
délits  de  chasse  commis  dans  les  cours  d'eau  navigables,  sur 
lesquels  le  décret  du  7  nov.  f89t)  lui  confère  la  surveillance  et 
la  police  de  la  pèche?  Dans  le  sens  de  la  négative,  on  peut 
invo(|uer  le  silence  du  décret  du  7  nov.  t8ÏU),  qui  ne  confère  à 
l'Administration  des  forêts  que  la  police  et  la  surxeillance  de  la 
pèche,  sans  lui  donner  aucune  attribution  en  ce  qui  concerne 
la  polici"  et  la  sui\eil]ance  de  la  chasse.  11  a  été  jugé,  en  ce 
siMis,  <iue  si  le  décret  fin  7  nov.  t8!l(i  a  rendu  à  l'Administra- 
tion des  forêts  la  police  de  la  pèche  dans  les  cours  d'eau  navi- 
gables et  flottables,  ([ue  le  décret  du  29  avr.  lHii-1  lui  avait 
enlevée,  le  décret  du  7  nov.  189(5  ne  place  pas  dans  ses  atlribu- 
tions  la  police  de  la  chasse  sur  les  cours  d'eau.  —  Orléans, 

2  déc.  1902.  Admin.  des  eaux  et  forêts.  I^S.  et  P.  l_90(i.2.37] 

3.  Et,  si  l'on  pi'Ut  admettrequel'Administratîiin  des  eaux  et 
forêts  a  i|ualilé  pour  poursuivre  la  répression  des  délits  de 
chasse  de  gibier  d'eau  commis  sur  les  cours  d'eau  navigables 
et  flottables,  parce  que  la  capture  du  gibier  d'eau  dans  une 
rivière,  de  quelque  manière  ([u'elle  soit  pratiquée,  participe  de 
la  nature  de  la  pêche,  il  en  est  autrement  en  ce  cpii  concerne 
la  chasse  de  tout  autre  gibier.  —  .Même  aiTèt. 

4.  — Peu  importe  que  l'Administralion  des  eaux  et  forêts  ail 
afîermé.  en  même  temps  que  le  droit  de  pèche  sur  les  cours 
d'eau,  la  chasse  de  toute  espèce  de  giber;  l'Administration  ne 
peut,  en  dehors  d'un  lexte  de  loi,  invoquiT  le  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  du  droit  de  pèche  conli'e  di's  tiers  qui 
y  .sont  élrangers.  —  Même  arrêt. 

0.  —  En  consi'quence,  le  fait  par  un  indiviiiu  de  s'être 
emparé,  dans  un  coins  d'eau  navigable,  d'un  cerf  (|ui  s'y  était 
réfugié,  ne  constituant  ni  un  délit  de  pèche,  ni  un  délit  de 
chasse  de  gibier  d'eau,  l'.XdniinistL'atinn  des  eaux  et  forêts  est 
sans  qualité  pour  exercer  l'action  publique  à  raison  de  ce  fait, 
qu'il  appartient  au  niinistèie  publii-  seul  di-  pdui'siiivi-e.  — 
Même  arrêt. 

1701  el  s.  —  I.e  Tuinislère  public  ne  pouvaiil,  dans  le  cas 
lie  chasse  surli'  terrain  d'auti'ui  sans  le  consenb'menl  du  pro- 
|Mi(''taire,  exercer  d'office  des  poursuites,  en  l'absence  d'une 
lilainle  (le  la  partie  intéressée,  qu'autant  que  ce  délit  î  été 
commis  dans  un  teri'ain  clos  et  attenant  h  une  habitation  ou 
sur  des  teires  non  encore  dépouillées  de  leur*  fruils,  est  illé- 
gale, eu  l'absence  de  la  constatation  de  ces  circonslances  dans 
le  pi'ocès-verbal.  la  pouisuite  exercé'c  d'office  par  le  minisière 
public,  sans  plaintede  la  partie  intèresséi".  coulie  des  individus 
suL-pris  chassant  sur  des  terrains  d'une  commune:  et  la  con- 
danuiation  prononcée  sur  cette  poursuite  manque  de  base 
légale.  —  Cass.,  16  mai  1895,  Ramon,  [S.  et  P.  97.1.100,  D.  99. 
5.921 


1719  et  s.  —  Pour  exercer  une  action  coi'reclionnelle  en 
répression  d'un  délit  de  chasse  sur  h'  terrain  d'autrui,  sans  le 
consentement  du  iiropriétaire,  il  est  nécessaire  de  justifier 
d'un  titre  régulier.  —  Nancy,  7  avr.  1897,  Dagand,  [S.  et  P. 
97.2.297]  —  V.  suprà.  n.  l(j6-5  et  s.,  et  n.  1405. 

1726.  —  1.  —  .\ous  avons  dit,  suprà.  n.  83,  que  les  droits 
du  cessionnaire  île  l'un  des  copro|Hié>laires  indivis  sont  contro- 
versés. On  hésite  sur  li^  poini  de  savoir  s'il  a,  ou  non,  le  droit 
de  chasser.  La  même  difficulté  surgit  naturellement  sur  le  point 
de  savoir  s'il  a,  ou  non,  le  droit  de  poursuivre  les  délinquants. 
11  a  été  jugé,  dans  un  premier  sens,  qu'un  copropriétaire  indivis 
ne  |jiiuvant,  sans  le  concours  de  son  copropriétaire,  louer  vala- 
blement le  droit  de  chasse  sur  la  propriété  connnune  (V.  suprà, 
n.  83-1°),  le  cessionnaii'e,  qui  ne  tient  son  droit  ipie  de  l'un  dos 
copropriétaires,  est  sans  qualité  pour  porter  plainli>  d'un  délit 
commis  sur  la  propriété  indivise.  —  Cour  sup.  de  just.  de 
Luxembourg  'appel).  30  juill.  1898.  Sinner,  [S.  et  P.  99.4.32] 

2.  —  Le  prévenu  est  en  droit  de  faire  valoii'  cette  exception, 
qui  est  élisive  des  droits  de  la  jjai-tie  civile,  et  tend  à  anéantir 
la  qualité  en  laquelle  cette  dernière  agit.  —  .Mênn'  arrêt. 

3.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  française  s'est  prononcée  en 
sens  contraire,  et  a  décidé  que  le  cessionnaire  du  droit  de 
chasse  de  l'un  des  copropriétaires  est  fondé  à  se  plaindre  des 
faits  de  chasse  commis  par  des  tiers  sur  la  piopriété  indivise. 

—  Cass.,  18  janv.  1904,  Losfelt,  [S.  el  P.  1905.1.80]  —  V.  dans 
le  même  sens.  ïrib.  .Vrras,  30  janv.  1902.  —  V.  suirà,  n.  83- 
1  et  2. 

4.  —  En  foui  cas,  loi'sque  le  bail  piincipal,  ipii  conférait  au 
(ireneur  d'une  ferme  le  droit  exclusif  à  la  chasse,  a  été  résilié 
à  l'amiable  poui'  défaut  de  paiement  des  loyers,  le  droit  du 
sous-locataire  de  la  chasse  élanl  résilié  en  nu^me  temps  que 
celui  du  locataire  [irincipal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  congé 
ait  été  donné  par  le  bailleur  principal  au  sous-locataire,  celui-ci 
est  sans  droit,  après  la  résiliation,  pour  exercer  des  poursuites 
pour  chasse  sur  le  terrain  d'aulrui  contre  un  tiers  auquel  le 
nouveau  fei-mier  a  cédé  le  droil  de  chasse  sur  les  immeubles 
loués.  —  Lyon,  22  mai  1902,  ïresca,  ;S.  et  P.  1903.2.70,  D. 
1903.2.375'  ■ 

1729.  —  t.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  déc.  1910, 
lîailly,  iS.  el  P.  1912.1.419],  reconnaît  implicilemenl  i[ue,  jiour 
ipi'une  convention  puisse  s'analyser  en  un  bail  de  chasse,  per- 
mettant au  titulaire  de  poursuivre  la  répression  des  délils  de 
chasse,  il  est  nécessaire  qu'elle  renferme  la  meiition  d'un  prix 
sérieux  (V.  suprà,  n.  150).  Le  contrat  de  louage  est,  en  effet, 
un  contrat  à  fiire  onéreux.  Trois  éléinents  sont  donc  essentiels 
pour  sa  \alidit('  :  le  consentement  des  parties,  une  chose  louée 
et  un  prix.  11  peidrait  le  caractère  de  conlial  à  litre  onéreux, 
si  le  prix  èlail  vil.  —  V.  PoUiicr,  Tr.  de  limage,  n.  35,  é^l. 
Bugnel,  l.  4,  p.  17. 

2.  —  Mais,  pour  décider  qu'il  n'y  a  point  de  bail,  les  juges 
ne  sauraient  se  fonder  uniquenu^nt  sur  l'insuffisance  du  loyer 
porté  dans  l'acle  qui  leur  est  soumis,  sans  rechercher,  ainsi 
qu'ils  y  étaient  conviés  par  les  conclusio}\s  du  idaignanl,  pour- 
suivant la  répression  d'un  délit  de  chasse,  si  des  conventions 
verbali's,  légalement  inteivenues  enlie  le  |ilaignant  et  le  pi-o- 
priêlaire  du  teri-ain  de  chasse,  ne  faisaient  pas  apparailre 
l'existence  de  charges  consliliilives  d'un  prix  sé'riinix,  lelles  que 
l'obligation  de  faire  garder  la  chasse  et  de  verseï-  annuellement 
um^  certaine  somme  an  bureau  de  bienfaisance.  —  Cass.,  2  déc. 
1910,  précité. 

3.—  On  peut  objecter,  cependant,  d'abord,  (pie  l'obligation  de 
l'aire  garder  la  chasse  ne  peut  être  considérée  comme  une 
partie  du  prix,  parce  que  c'est  bien  plus  dans  l'intérêt  du  pre- 
neur que  dans  celui  du  bailleur  ipie  celle  slipulalion  est  faib>. 

—  .V  cette  objection,  on  peut  répondre  (pie  le  fait  même  que 
celte  obligalion  a  été  insérée  dans  le  bail  d('Miionlie  que  le  bail- 
leur l'y  a  insérée  dans  son  inlérêt,  el  pour  s'assurer  (|ue,  ])en- 
danllè  bail,  les  réserves  de  gibier  ne  diminueiaieni  pas. 

4.  —  On  peut  également  soutenir  que  le  prix  du  bail  doll 
consister  en  argent,  el  que  l'obligalioii  de  gariler  la  chasse  est 
une  obligation  de  faire  qui  ne  peul  êlre  considêi'ée  comme 
l'équivalent  d'un  prix.  Mais  celle  idijeclion  comporb'  une  pre- 
mière ri'ponse.  c'est  qu'aucun  principe  de  droit  n'impose  que 
le  loyei-d'un  bail  consiste  nécessairement  en  argent  (V.  Baudi'v- 
Lacanlinerie  et  Wahl.  Tr.  du  louage,  3''  éd..  l.  1,  n.  844:.  De 
plus,  les  auteurs  mêmes  qui  estiment  ipie  le  loyei-doil  consister 
en  un  prix  payable  en  argent  reconnaissent  que  le  bail,  moyen- 
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liant  J'atilivs  prostalions  (|iriiii  piix  iMi  arpMil.  osl  un  contrat 
éqnipolli'nt  à  loiiaire  el  proiliiisant  les  nii'ini'S  ol)lig:ati(uis 
(V.  Polhier,  Tr.ilu  louage,  n.  US,  vd.  Hiijjiiel,  t.  \,  p.  18;  Colinot 
de  Santeri'c  [contin.  do  A. -M.  Uoinanlo],  Cours  anal,  de  C.  civ., 
t.  7.  n.  Kl»)  /jù-U:  l.auront.  Princ.  de  dr.  .civ..  I.  25,  n.  j8; 
Giiillouard.  Tr.  du  louage,  I.  I,  n.  Ij8!.  Il  est  donc  sans  inipor- 
lanco  i\uc.  le  loyer  soit  lomni  on  argent  ou  sons  uno  antro 
forme.  — V.  Bandrv-Lacanlinerie  et  Walil.  op.  cit.,  t.  1,  u.  841). 

n.  —  Ponvait-on  dire,  ontin,  dans  l'espèce,  i[u'il  n'y  a\ait  pas 
de  prix  sc'uieiix,  parce  ipio  la  redevance  slipiiléo  au  profit  du 
bureau  de  hieal'aisance,  ne  de\aiil  (las  èlre  perçue  par  le  bail- 
leur, ne  l'orniail  pas  un  rdi^nient  du  prix?  Lorsqu'une  stipula- 
lion  pour  autrui  est  Joinle  à  un  contrat  à  titre  onéreux,  le 
prolil  ou  une  partie  du  prolit  ilii  contrat  va  au  tiers  bénéticiaire 
de  la  stipulation,  et  non  stipulant  (V.  not.,  Raudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  Tr.  desobtig.,  r  éd.,  l.  1,  p.  IS'.iot  190,  n.  148J. 
Mais  le  contrat  et  la  stipulation  qui  y  est  joinle  n'en  sont  pas 
moins  valables,  pourvu  ipie  le  slipulanl  ail  en  même  temps 
stipulé  pour  lui-même  C.  civ.,  1121'.  El  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  le  bailleur  a  imposé  au  preneur  des  prestations, 
telles  que  l'obligalion  de  faire  j;arder  la  cliasse,  qui  consti- 
tuent pour  lui  un  avanla;.'e  ri-id,  rien  ne  rempèche  d'insérer 
dans  le  bail  une  slipulalion  i|ui  a  pour  elïet  de  faiii'  bénéllcier 
un  tiers,  et  notamment  un  établissement  de  bienfaisance,  du 
prix  dont  le  paiement  est  mis  à  la  chariro  du  preneur. 

1730  et  s.  —  1.  —  S'il  s'aji^il  d'un  localaire  île  la  chasse,  le 
bail,  pour  être  régulier  et  donner-  le  droil  de  poursuite,  doil-il 
avoir  date  certaine?  Entre  deux  locataires  sinudlanés  du  même 
droit  de  chasse,  l'aflirmaliM'  n'est  pas  douteuse  (V.  suprà. 
n.  1 15).  Mais  le  locataire  non  muni  d'un  bail  ayantdate  certaine 
a-t-il  le  droit  de  poursuivre  les  chasseurs  qui  n'ont  aucun  titre 
à  opposi-r?  Sur  ce  point  la  controverse  continue.  —  Il  a 
été  .ju?é,  dans  le  sens  de  la  néirativo,  que  celui  qui  se  présente 
comme  fermier  d'un  droil  de  chasse  sur  un  terrain  n'est  pas 
recevahle  à  poursuivre  un  délit  de  chasse  commis  sur  le  terrain 
loué,  alors  que  l'aspect  du  bail  par  lui  ri>pivsenté,  et  l'absence 
du  nom  des  bailleurs  dans  le  coi-ps  de  l'acte,  ne  permettent 
pas,  malgré  la  mention  d'eniegisi renient,  de  fixer  une  date 
certaine  aux  signatures  apposées  au  bas  du  conlrat.  —  Riom, 
10  févr.  1897,  Dissard,  [S.  et  P.  97.2.292") 

2.  —  Cette  doctrine  est  vivement  comhallue  par  M.  Waiil 
(note  sous  Douai,  23  janv.  1899,  S.  et  P.  1900.2.2;;).  Sans  doute, 
dit-il,  l'art.  1328,  C.  civ.,  permet,  en  termes  généraux,  aux 
tiers  d'opposer  le  défaut  do  date  certaine  des  actes  sous  seing 
privé  dont  on  veut  se  prévaloir  contre  eux.  .Mais  les  motifs 
auxquelsa  obéi  l'art.  1328  ont  conduit  tousli's  auteurs  à  décider 
que  les  tiers  visi-s  par  ce  texte  sont  exclusivement  les  ayants 
cause  à  tilre  parliculier  des  signataires  de  l'acte  fV.  Demo- 
lombe,  Tr.  des  conlr.  on  obtig.  convent.,  t.  6,  n.  328;  Laroni- 
bière,  Théor.  et  prat.  des  ohlig.,  2"  éd.,  t.  6,  sur  l'art.  1328, 
n.  21  et  s.:  Aubry  el  Ran.  t.  8,  p.  249,  S  "^Sii,  texte  et  note  102; 
.Vrniz,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  333;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  19,  n.  303  et  s.;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  <lu  C.  civ., 
l.  8,  n.  248;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  130.  —  V.  au  sur- 
plus sur  la  question,  notre  C.  cir.  annoté,  par  Klizier-llernian, 
et  Darras,  sur  l'art.  1328,  n.  8  et  s.,  117).  .Vussi  tous  les 
auteurs,  à  l'exception  de  Toullier  t.  8,  n.  243  et  s.,  et  I.  10, 
n.  370  ets.),  reconnaissent-ils  i\wh'sr>enilu.i  e.vtranei,  ceux  (|ui 
n'ont  aucun  lien  de  droit  avec  l'une  îles  parlies  contractantes. 
ne  peuvent  opposer  à  l'aiitie  partie  conlraclanle  le  défaut  de 
date  certaine  de  l'acte  invoqué  par  cette  ilernière.  I,a  date  cer- 
taine des  actes  sous  seing  privé  a  élé-,  en  elfet,  exigée  pour 
éviter  les  antidates  (V.  Polhier,  Tr.  des  obliq.,  n.  749,  éd. 
lUignel,  t.  2,  p.  40ti;  Tr.  des  retraits,  n.  118,  éd.  Bugnet,  t.  3, 
p.  29;  et  Tr.  de  la  preuve,  n.  99,  éd.  Bugnet,  t.  9,  p.  332);  or, 
les  antidates  ne  peuvent  nuire  qu'aux  personnes  qui  ont  acquis 
des  riroils  inconciliables  avec  ceux  <|ui  résultent  de  l'acle 
dépourvu  de  date  certaine,  el  qui  onl,  par  conséquent,  intérêt 
à  prétendre  que  leurs  droits  sont  antérieurs  à  ceux  qiri  résul- 
tent do  CI'  même  acte.  —  Albei't  Wahl,  note  prc'citée. 

3.  —  Par  exemple,  un  délit  de  chassi;  a  été  commis  par  une 
personne  sur  le  terrain  d'autriii;  ce  délit  est  poursuivi,  non  par- 
le  propric'dair-e  du  terrain,  mais  par-  le  fermier'  drr  dr'oit  de 
chasse,  fjuid  intérêt  aurait  le  tiiM-s  à  opposer  le  dél'auL  de  date 
certaine  du  b.ii!  de  chasse  au  jorrrdii  délit?  l'n  irrléi-êl  évident, 
nrais  qui  n'est  pa»  l'inlérêt  visé  par  l'art.  1328.  I,e  prévenir 
échapperait  ainsi  à  toute  poursuite,  car,  si  le  proprié-laire  à  son 


tour  venait  à  le  poursuivre,  il  lui  opposerait  sou  défaut  de  qua- 
lité. Mais,  ce  n'est  pas  cet  irilt'r-êt  qu'a  visé  l'ar-l.  1328.  Aussi 
.  esl-il  rocorinu  gi'Ui'r-a [ornent  qu'un  ilélimpraril  ne  peut  opposer- 
le  di'fairt  de  dale  coi-taine  do  l'acte  en  vor-lu  duquel  le  plaignant 
ou  le  poirr-suivaul  a  acquis  le  dr'oil  violé-  par-  le  fait  délicluoux 
(V.  air  Hép..  II.  1333).  —  kXb.  Wald,  noie  précitée.  —  V.  aussi 
sur-  la  qiroslion.  Mouche  de  Loisne,  Kssai  sur  le  dr.  de  citasse, 
n.  143:  (liraudeaii,  Lolièvre  et  Soudée,  La  chasse,  2'- éd.,  n.  t078; 
Julloriiior,  Dis  Uirations  de  chaase,  p.  27  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tiuorie  el  Walil.  Tr.  du  louage,  ["  éd.,  t.  I,  rr.  lOii.  —  V.  cep., 
Itrrmonl,  Manuel  jund.  du  c/insseur,  n.  37.- 

1748.  —  1.  —  En  lualièi-e  de  i-hasse  sur-  le  ter-rain  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriélaii-e,  le  dépôt  du  [irocès-verlial 
au  panprel  ne  |ioiil  tenir  lieu  de  plairilo  de  la  |)ai-lio  lé-sé-o  i[iie 
lorsqir'il  a  é-lé  ell'ectué  par  lu  propr-iétaire  on  porsoiiuo,  ou  par 
nu  niaudalair-o  muni  d'une  procur-aliori  spi'-ciale  posté-rieirr-e  au 
délil.  —  Douai,  27  avr.  1897,  [.equiou  pèi'o  el  lils,  [S.  el 
P.  98.2.72]  —  Adde,  Chenu,  Chasue  et  itroccs,  p.  183  el  s.  — 
V.  aussi,  .Mouche  de  I.oisno,  fi.f.sai  sur  le  dr.  de  chasse,  n.  263, 
p.  340. 

2.  —  El  il  n'eu  saurait  être  ainsi  du  dé-pôt  du  pi-oi-ès-voi-bal 
otïcclué  au  parquet  par  le  garde  parlii-ulier  du  pi-nprié-laire, 
en  vertu  de  l'ordre  général  ;\  lui  donné  par  son  mailr-o  en  le 
coirimissiorinanl  do  rornottr'o  au  parquel  tous  les  procès-ver- 
baux par  lui  ré'digés,  si  le  gar-de  n'est  pas  muni  d'une  proeura- 
tiorr  spéciale  poslér-ioure  an  délit.  —  Même  ari-êl.  —  V.  en  ce 
sons,  Chenu,  loc.  cit.  —  Contra.  Iliorn,  28  jauv.  1857  (JouDi. 
du  min.  public,  art.  929). 

3.  —  Par  suile,  en  pareil  cas,  la  poursuite  dirigée  par  le 
ministère  public  contre  le  prévenu  pour  chasse  sur  le  lorrain 
d'autrui,  à  la  suile  du  dépôt  du  pr-ocès-verbal  au  pai-(|uel  pai- 
le  garde  particulier-,  doit  cire  dc'-claréo  non  recevahle.  —  .Mi'-ine 
arrêt. 

4*  Compétence. 

1799.  —  Sur  la  compélouco  du  Juge  de  paix  relaliM-iiient 
aux  aciions  exercées  pour  dommages  i-ausi'-s  aux  n'-collos  pai- 
le  gibier,  V.  L.  19  avr.  1901,  el  v'*  Destruction  des  animaux 
malfaisants  et  nuisibles,  .luge  de  paix. 

1800  et  s.  —  .Vu  cas  de  poursuite  couln-  un  pi-i'-\ouu  pour 
avoir,  élaiit  on  action  de  chasse,  passé  srrr  le  tor-r-aiu  d'aulriii 
couvert  de  récolles,  le  fait  de  tr-averser  le  tori-aiu  ensemorK-é', 
constituant  une  circonstance  aggr-avanle  ilu  dé-lil  do  i-hasse,  no 
saurait  être  envisagé  isolément,  coruiiie  iuCraclioii  disliru-le.  — 
Par  suite,  ce  l'ail  relève,  non  de  la  jiiiidiclion  du  Iribiiual  de 
simple  police,  mais  de  celle  du  tribunal  correctionnel.  —  Oss., 
3  févr.  1893,  Vincent  et  Pr-ollr,  IS.  el  P.  93.1.W9,  I».  93. 
1.133] 

1804  el  s.  —  1.  —  11  est  de  principe  général,  en  malièi-e 
cr-iminelle,  à  moins  de  dispositions  contraires  lormrlleirieul 
écrites  dans  la  loi,  qu'il  appartient  à  l'aulorilé  judii-iaire 
d'apprécier  souverainerrierrt,  eu  l'ail  et  on  droil,  tous  les 
éléments  caraclérisliiiues  des  infractions  pé'rralos  dorrt  la  con- 
naissance est  déférée  par  la  loi,  ainsi  que  les  circouslancos  où 
la  loi  déclare  le  l'ail  excusable,  el  les  fails  justilicalils.  —  Ca.s's. 
23  mars  1907,  PMi-oly,fS.el  P.  1911.1.483]  —  Giraiideau,  Lolièvre 
et  Soudée,  La  chasse,  2'  éd.,  n.  1270;  Leblond,  Code  de  la  chasse 
et  de  la  louieteric,  rr.  487. 

2.  —  Il  louvieiil  do  r-anger  dans  ce  cas  l'illégalité  prétendue 
de  l'ariêli'  pr-é-roctoral  autoi-isanl  un  lierrtcnaut  de  louveterie, 
|)our-suivi  poru'  délit  de  chasse,  à  organiser  une  battue.  — 
Même  arrêl. 

3.  —  Dès  lors,  la  Juriiliclion  coi-reclininirlli-  est  compétente 
pour  apprécier  l'exceplion  lir-é-e  ili-  ce  ninyrii,  soulevé  [lar  la 
[larlie  (|rri  a  cili-  li-  lieulonant  de  louveU^-ie  dcnant  h;  tribunal 
de  police  corr-o(-lioirrrelle  pour  délil  de  chasse  sur  le  lorrain 
d'arilrui.  ■ —  Mêirie  arr-i-t. 

lS08.  —  Les  tr-ibuirairx  de  r-i'-pressiori  sont  cuiiipi-li-uls  pour 
di'clarcr  l'illc-galité  il'iin  arr-êlé  pris  [lar  le  |ir-él'eleir  rnalièr-e  de 
chasse  en  dehors  des  pouvoii-s  à  lui  corifi-r-é's  par  la  loi  du  3  mai 
1844  (■spc'cialemonl  d'un  arrêli-  inler-disani  la  \erilo  el  lccol|ior-- 
tag-e  du  gibier  en  temps  de  neige,  V.  sttpra,  n.  1275-3).  —  'fi-ib. 
du  Piry,  20  déc.  1893,  SahadoL[S.  et  P.  94.2.217,  D.  95.2.97]  - 
V.  sur-  le  principe.  \''  Compétence  administrative,  n.  78  el  s.; 
nèijlcment  de  i  olice  ou  municipal,  ii.  1325  et  s. 

1810.  —  1.  —  Si,  en  princii)e,  le,  iriair-e  qiri  comiiiet  un 
délil  de  chasse  sur  le  territoire  de  sa  commune  no  doit  pas  être 
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ivputé  avoir  fonimis  ce  délil  daii?  ri-xcrcice  de  ses  IVmelifins, 
il  en  esl  autrement  s'il  a  commis  le  délit  dans  un  lieu  et  dans 
un  moment  nù  se  commet  lait  sous  ses  yeux  un  délil  de  même 
nature  nue  son  devoii-  était  de  constater;  en  pareil  cas,  le  maiie 
est  juslicialde  de  la  iiremière  chambre  de  la  Cour  d'appel.  — 
V.  lîiem.  ii  mars  IKSii  [Journ.  du  dr.  crim..  ISijjs,  p.  23il]; 
Giraudeaii.  Lelièvrc  et  Soudée,  op. cit., n.  1139.  — Tel  est  nolam- 
nienl  le  cas  où  le  maire  commet  un  délit  de  chasse  de  concert 
avec  d'auties  coprévenus. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  où  un  maire  est  prévenu, 
rn  même  temps  que  d'autres  pei'sonnes,  d'un  délit  de  chasse  en 
h'inps  prohibé  et  avec  engins  prohibés  par  lui  commis  sur  le 
lerriliiire  de  sa  commune  de  concert  avec  ses  coprévenus,  le 
maire  doit  être  consiiléré  comme  ayant  été  dans  l'exercice  de 
M'S  fonctions,  au  moment  on  il  a  commis  le  délit,  et,  en  consé- 
i|uence,  la  première  chambre  île  la  Cour  d'appel  esl  compétente 
poiu-  connaître  des  p(nnsuites  intentées  à  rai.son  de  ce  délit  de 
chasse,  tant  contre  le  maire,  que  contre  ses  coprévenus,  — 
Paris,  3  avr.  1903,  Collin,  [S,  et  P.  190.ï,-2.133,  D.  1906.2.113] 

§  2.  De  la  preuve  des  délits  de  chasse. 

1840  et  s.  —  1.  —  Le  délit  de  chasse  dûment  établi  par  le 
procès-verbal  d'un  garde  paiticulier  ne  peut  disparaître  que 
■  levant  la  preuve  contraire,  —  Cass,,  1"  juill.  1893,  de  Foucault, 
S.  et  P,  9:i, 1.374.  D.  9o.l.79;:  —  28  juiil  189i,  Fould.  fS,  P.  et 
I).  Ibid. 

2  —  ,..  El  les  juges  ne  peuvent  relaxer  le  prévenu  en  invo- 
quant seulement  les  explications  de  celui-ci.  —  Cass.,  1"  juill. 
1893.  précité. 

3.  —  ..,  Ou  le  doute  qui  subsisterait  snr  sa  culpabilité.  — 
Cass,,  1"  juill.  1893  et  28  juin  1894,  précités:  —  15  juin  1895, 
Howard  de  la  Blotlerie,  'S.  et  P.  95.1.375, 1).  96.1.5l')(r  —  Sic, 
Cass.,  3  mars  1837,  litill.  crim..  n.  68]:  —  25  Janv,  18'77.  "Id.. 
M.  23j:  —  2fp  nov,  1885,    Id.,  n.  ,328] 

4.  —  Mais  la  |)reuve  contiaire  à  rencontre  d'un  procès-verbal 
dressé  par  un  garde  particulier  pour  chasse  sur  le  terrain  gardé 
sans  l'autorisalion  ilu  propriétaire  est  sul'fisaniment  laite,  de 
manière  à  entraîner  le  relaxe  du  prévenu,  lorsqu'il  résulte  de 
ren(iiiéle  que  le  chasseur  n'a  fait  que  traverser  une  petite  par- 
relie  du  terrain  gardé,  sans  faire  en  aucune  façon  action  de 
I  hasse,  et  dans  le  seul  but  de  gagner  une  pièce  dé  terre  voisine 
Mil  le  gibier  s'est  remisé,  et  qu'il  n'a  recommencé  à  chasser 
qu'après  être  sorti  du  terrain  gardé.  —  Cass.,  ^0  ocl,  1892, 
C.agnerault-Leroy,  [S,  et  P.  94.1,523,  D,  95.1,214] 

5.  —  Au  surplus,  des  constatations  et  déclarations  des  Juges 
du  fait,  établissant  que  la  preuve  contiaire  a  été  régulièrement 
laite  à  l'enconlre  d'un  procès-verbal  d'un  gardi'  particulier  pour 
délil  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  suffisent  à  justitier  le 
iidaxe  du  prévenu.  —  Cass.,  13  juin  1895.  précité. 

•'«.  —  Pi'u  importe  que  le  jugement  ou  arrêt  de  relaxe  ajoute 
que.  ■  dans  tous  les  cas,  il  y  a  doute,  et  que  ce  doute  doit  pro- 
fiter au  prévenu  ■>:  si  un  simple  doute  n'est  pas  de  nature  à 
ébranler  la  foi  due  à  un  procès-verbal  ilestiné  à  piévaloir  jus- 
qu'à [neuve  conlrairi',  l'erreur  de  droit  ainsi  commise  par  le 
jugemiMit  nu  l'arrêt  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation, 
l'expression  de  ce  doute  étant  ici  surabondante  et  inutile 
pour  justifier  le  dispositif  qui  relaxe  le  prévenu,  —  Même 
arrêt, 

1860.  —  1.  —  En  matière  de  chasse,  esl  nul  le  procès-verbal 
qui  a  été  affirmé  plus  de  vingt-quatre  heures  après  l'heure  du 
délit.  —  Douai,  25  janv.  1899.  Eloy.  président  de  la  société  ci\ile 
lie  chasse  du  bois  d'Ostricourt.  i  S.  et  P.  1900.2.25,  note  de 
M,  Wahl,  I).  1900  2,373]  —  Adde,  Kogron,  Code  de  la  chas.te. 
p,  247  et  s,:  Berriat-Saint-Prix,  Lcgisl.  de  la  chasse,  p.  220; 
Leblond,  Code  de  la  chasse.  2'  éd.,  t.  2.  n,  318;  Giraudeau, 
l.elièvre  et  Sondée,  La  chasse.  2"  ('d.,  n.  1041  :  Chenu,  Chasse 
fl  trocês,  p.  172:  Dumont,  Manuel  jurid.  de  la  chasse, 
11.  ItiO. 

2,  —  Il  en  est  ainsi  encore  bien  que  vnngl-quatre  heures  ne 
se  soient  pas  écoulées  depuis  la  clôture  du  procès-verbal.  — 
Ménii'  airêt. 

1801.  —  Celte  nullité  est  une  nullilé  d'ordre  public,  qui  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause.  —  Même  arrêt. 

1863.  —  Est  également  nul  le  procès-verbal  en  matière  de 
chasse  dont  la  mention  d'affirmation  n'indique  pas  l'heure  à 
laquelle  le  procès-verbal  a  été  affirmé  le  lendemain  de  sa  clô- 


ture. —  Hioin,  10  fé\r,  1897,  Dis.-^ard,  [S.  et  P,  97.2.292]  —  V. 
sur  le  principe  que  l'heure  à  laquelle  a  été  affirmé  le  procès- 
verbal  doit  être  mentionnée,  Diifour,  Loi  sur  la  chasse,  n.  33; 
Menche  de  Loisne,  Essai  sur  le  dr.  de  chasse,  n.  237,  p.  332; 
Giraudeau,  Leliè\re  et  Soudée,  La  chasse.  ■!''  éd,,  n,  1041; 
Leblond,  Code  de  la  chasse,  il''  éd.,  t.  2,  n.  318,  p.  24;  Dumout, 
Manuel  jurid.  de  la  chas.te,  n.  1(Î3  :  Chenu,  Chasse  et  procès. 
p.  173,  —  V,  cep.  Herriat-Saint-Prix,  Lé'jisl.  de  lâchasse,  p.  220: 
Chardon,  Le  droit  de  chasse,  p.  381  ;  Kogron,  Code  de  la 
chaise,  p.  242. 

1870.  —  Est  valable  le  procès-verbal  d'un  garde  particulier 
en  matière  de  chasse,  qui  a  été  affirmé  devant  un  conseiller 
munici|)al  délégué  en  l'absence  du  maire  et  de  l'adjoinl,  alors 
que  mention  tant  de  l'empêrheraent  du  maire  et  de  l'adjoint 
que  de  la  délégation  a  été  inscrite  an-dessus  de  la  signature  du 
conseiller  municipal,  —  Angers.  28  févr.  1895,  Legentil,  [S.  et 
P.  97.2.199]  —  V.  en  ce  sens,  Berriat-Saint-Prix,  Léghlation  de 
la  chasse,  p,  223  ;  Cival,  Loi  sur  la  police  de  la  chasse,  p.  104, 
sur  l'art,  24  de  la  loi  du  3  mai  1844,  n,  10  :  Rogron,  Code  de  la 
chasse,  p,  231  :  Menche  de  Loisne,  Essai  sur  le  dr.  de  chasse. 
n.  257,  p.  332. 

§  3.  De  ta  prescription  de  l'action. 

1927.  —  1.  —  La  Cour  de  cassation  continue  à  décider  que 
l'art.  29,  L.  3  mai  1844,  aux  termes  duquel  "  toute  action  rela- 
tive aux  délits  de  chasse  sera  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois 
à  compter  du  jour  du  délit  •,  ne  dispose  que  pour  le  cas  où 
l'action  n'a  pas  été  intentée  dans  le  délai  prescrit,  et  ne  s'ap- 
plique pas  à  celui  où,  l'action  ayant  été  exercée  dans  ce  délai, 
la  poursuite  a  été  suspendue  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long.  —  Cass..  20  janv.  I90(i,  Adinin.  des  eaux  et  forêts,  "S,  et 
P,  1909.1.281  inoté  de  M.  J.-A,  Roux  ,  1),  1911.1.221]  —  Àdde. 
Cass,,  2  mars  1854  [Bull,  crim.,  n.  39). 

2.  —  Lorsque  la  prescription  spéciale  a  été  interrompue,  c'est 
la  prescription  de  trois  ans,  et  non  celle  de  trois  mois,  -qui 
recommence  à  courir  à  partir  du  dernier  acte  d'insiruclion  ou 
de  poursuite.—  Alger,  23  févr,  1895,  Menel,  ^S,  et  P.  97.2.196, 
1).  9(1.2.479],  —  Sic,  Leblond,  Code  de  la  chasse,  t,  2,  n,  372, 
in  fine. 

3.  —  Il  ne  résulte,  en  effet,  d'aucune  disposition  de  la  loi  du 
3  mai  1844  i|ue  les  actions  pour  délit  de  chasse,  lorsqu'elles 
ont  été  intentées  dans  le  délai  légal,  puissent  être  déclarées 
éteintes  et  prescrites  parce  ([u'il  se  serait  écoulé  [.lus  de  trois 
mois  sans  poursuites  depuis  l'introduction  de  l'instance,  —  Cass., 
15  juill.  1899,  Bonnet,  [S.  et  P,  1901  1.341];  —  26  janv,  1906, 
précité.  —  I/art.  29,  L.  3  mai  1844.  ne  dispose,  en  elTet,  que  pour 
le  cas  où  l'action  n'a  pas  été  intentée  dans  le  délai  prescrit,  et 
ne  s'applique  pas  au  cas  où,  l'actien  ayant  été  exercée  dans  ce 
délai,  la  poursuite  a  été  suspendue  (lendant  un  temps  plus  ou 
moins  long.  —  Cass.,  15  juill,  1899,  précité. 

4.  —  Quant  à  la  doctrine,  si  on  excepte  .Mangin  (Tr.  de  l'aet. 
publ.  et  de  l'nct.  civ.,  3'  éd.,  t.  2,  n.  358j  et  .Morin  {Rép.  du  dr. 
crim..  t.  2.  \°  FonUs.  n.  281.  qui  se  sont  ralliés  au  système  de 
la  jurisprudence,  il  lui  a  paru  que  l'interruption  ne  saurait 
avoir  pour  cll'el,  en  droit  (lénal,  de  inodilier  la  nature  de  la 
prescription;  c'est  dune  la  prescription  primitive,  la  courte 
prescription,  qui  commence  à  courir  à  nouveau.  Après  comme 
avant  I  interru|ilinn  subsistent,  en  ellet,  les  motifs  ipii  ont  fait 
déroger  à  la  prescription  ordinaire.  C'est  toujours  un  délit 
rural,  un  délil  minier,  un  délit  forestier,  un  délit  de  chasse  ou 
de  pêche,  qu'il  s'agit  de  poursuivre;  et,  si  le  législateur  a 
estimé  qu'à  raison  de  leur  faible  gravité  et  de  l'oubli  rapide 
dans  li'quel  ils  tombent,  il  convenait  de  n'en  autoriser  la  pour- 
suite que  pendant  un  temps  assez  bref,  l'interruption  de  la  pres- 
cription, qui  allonge  déjà  celui-ci,  ne  doit  pas  être  supposée 
avoir  substitué  au  délai  priinilif  un  délai  considérablement 
plusloug,  —  V,  F,  Hélie,  Tr.  de  Cinstr.  crim.,  2' éd.,  t.  2,  n. 1084; 
Le  Sellyer,  Tr.  de  l'exerc.  et  de  l'extincl.  des  oct.publ.  et  priv., 
t.  2,  n.  622;  Brun  île  Villeret,  De  la  prescript.  en  mat.  crim., 
n.  437  et  s.  ;  Haus,  Princ.  gcn.  du  dr.  jén.  belge,  3*  éd.,  t.  2, 
n.  1345;  Garraud,  Tr.  du  dr.  peu.  fr.,  2'  éd.,  t,  2.  n,  336, 
p.  404,  et  la  note  40,  p.  405;  Laborde.  Cours  de  dr.  crim., 
■2"  éd..  n.  776  ;  De.sjardiiis, /{cD.  crii.,  1884,  p.  Si. —Adde,  notre 
Rép.  gén.  dudr.  fr..  \°  Prescri/ tion  {mat.  crim.},  n,  527  et  s.; 
—  V.  aussi,  J.-A.  Roux,  note  sous  Cass.,  26  janv.  1906,  pré- 
cité. 
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TITRE  VIII 

nnOIÏ    INTERNATIONAL 

205(5  l'I  ?.  —  Adde,  Coinontion  inlornalioiiale  de  Paris  du 
I'.'  iiKiii;  l'.»0-2.  pour  la  prolfctioii  des  oiseaux  utiles  ci  l'ajrri- 
cullure.  rouolue  entre  l'.Vlleuiairue,  l'Autiiclie-lloui.'rie.  la  Bel- 
irique,  TEspai-'ue,  la  Kiaiie4',  la  (irèce,  le  Crand-Duclié  de 
i.u\enil)OUi>',  la  priuei|)auté  de  Monaro,  le  Portuiral,  la  Suède, 
la  Norvège  et  la  Suisse. 


TITRE  IX 

LÉGISLATION    COMPAUÉE 

J  1.  Ai.ls.vàgks. 

2083.  —  1.  —  Par  applieatioii  de  la  convention  internatio- 
nale du  lit  mars  i'M)i.  art.  10.  la  loi  du  22  mars  1888  a  été 
niodiliée  par  celle  du  :iO  mai  IWS  [Ann.  de  léi/isl.  etr.,  1909, 
p.  92  et  s.,  trad.  K.  Oas-uin). 

2.  —  Les  principales  modifications  apportées  par  cette  loi  à 
la  léirislation  aniérieure  sont  les  suivantes  :  prohibition  de 
capturer  les  oiseaux  à  l'aide  de  çluaux,  de  lacets  d'une  façon 
absolue,  alors  nue  cette  piohibition  ne  concernait  auparavant 
que  la  chasse  ae  nuit  fart.  2):  interdiction  étendue  à  l'année 
entière  de  capturer,  tuer,  vendre,  acheter,  importer,  exporter, 
transporter  les  mésanjres,  grimpereaux  et  sillelles;  faculté  de 
capture  de  certaines  espèces  déterminées,  en  vue  du  repeuple- 
ment, avec  permission  des  autorités  locales  :  classement  nou- 
veau des  oiseaux  utiles  à  laviicullure  et  qui  sont  protégés  par 
la  loi. 

2143.  —  Bade.  —  La  lui  du  <J  ocl.  1898  a  modifié  la  loi  du 
2  déc.  1850.  Les  dégâts  commis  par  les  bétes  chassables  don- 
nent lieu  à  une  réparation  ci\ile.  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  causés  par  îles  oiseaux  de  proie  ou  de  passage. 

2159.  —  lUviKRE.  —  Adde,  Oïd.  roy.  du  19  mars  1896, 
interdisant  d'expédier  îles  cailles,  en  vue  de  la  vente,  pendant 
la  période  de  lannée  durant  laquelle  la  chasse  de  ce  gibier  est 
interdite. 

2171  et  s.  —  PnussK.  —  I.  —  La  loi  de  I8o0,  tout  d'abord 
modifiée  par  celle  du  4  juill.  l'JOri  Ann.  de  leyisl.  clr.,  1906, 
p.  16.")  et  s.),  a  été  remplaci'e  pai'  la  loi  organique  sur  la  chasse 
en  Prusse,  du  1".  juill.  1907  [Ann.  de  léçiid.  étr.,  1908,  p.  191 
et  s-,  trad.  par  M.  K.  Daguin).  Elle  est  applicable  à  l'ensemble 
delà  monarchie,  à  l'exce[)lion  de  la  provinrede  Hanovre,  des 
pays  de  Hohen/.ollern  et  de  Ide  d'Ilidigoland. 

2.  —  A  la  dillérence  de  la  loi  française,  la  loi  prussienne 
éiiunière  les  animaux  de  chasse  qui  sont  :  a]  les  élans,  les 
biches  et  cei-fs,  les  daims  et  daines,  les  dievreuils  et  chevrettes, 
les  sangliers,  les  lièvies,  les  castors,  les  loutres,  les  blaireaux, 
les  renards,  les  chats  sauvages  et  les  martres:  6)  le  coq  de 
bruyère,  les  gé-llnotles,  les  lagopèdes,  les  perdrix,  les  cailles, 
les  faisans,  les  pigeons,  cygnes,  oies  et  canards  sauvages,  les 
grives,  les  bécasses,  les  outardes,  les  courlis,  les  grues,  les 
aigles,  les  oiseaux  d'eau  et  de  marais  en  général,  à  l'exception 
des  hérons  cendrés,  des  cigognes,  des  plongeons,  des  cor- 
morans et  des  foulques.  On  rcniaïquera  que  les  lapins  ne 
figurent  pas  dans  la  nomeiiclalure,  les  lapins  pouvant  être 
détruits  toute  l'année  et  n'étant  pas,  en  conséquence,  soumis 
à  la  police  de  la  chasse. 

3.  _  On  distingue  les  cantons  de  chasse  particuliers  formés 
de  terrains  entourés  d'une  clôture  permanente  et  complète 
faisant  obstacle  au  passage  du  gibier,  ou  coni[)renanl  une 
superficie  de  7.">  hectares  au  moins,  d'un  seul  tenant  et  appar- 
tenant au  même  propriétaire  ou  à  des  pro[)iiétaires  indivis.  L'au- 
torité chargée  di'  la  police  di'  la  chasse  est  investie  du  droit  de 
déteiriiiner  si  telle  ou  telle  propriété  se  trouve  dans  les  condi- 
tions voulues  pour  constituer  un  canton  de  chasse  particulier, 
sauf  pourvoi,  dans  les  quinze  jours,  devant  le  comité  de  dis- 
Iricl. 

4.  —  Le  propriétaire  d'un  canton  de  chasse  particulier  peut 
y  exercer  le  droit  de  chasse,  ou  le  louer.  Le  bail  se  continue 
par  tacite  reronduclion.  s'il  a  été  dénoncé  six  mois  avant  son 
expiration.  —  Les  propriétaires  indivis  ne  peuvent  exercer  leur 
droit  qu'au  nombre  de  trois  par  canton  de  chasse,  au  plus. 


0.  —  Les  personnes  morales  et  sociétés  propriétaires  ne  peu- 
vent exeirer'  leur  droit  que  par  voie  de  location  au  profil  de 
trois  locataires,  par  canton  de  chasse,  au  plus. 

6.  —  Les  terres  d'une  circonscription  lommunale  lou  de  cii- 
conscriptions  voisines  avec  l'autorisation  du  romilé  de  cercle) 
qui  ne  sont  pas  compi'ises  dans  un  canton  de  chasse  particu- 
lier, conslilueiil  un  ou  plusieurs  cantons  de  diasse  communs 
dont  l'étendue  doit  èti'c  de  7a  hectares,  d'un  seul  tenant,  et  dont 
le  minimum  ilélendue  peut  être  même  élevé  <à  2o0  hectai-es 
avec  l'aMlorisalioii  du  comité  de  cercle.  La  subdivision  de  cir- 
conscriptions de  cliasses,  une  fois  l'aile,  persiste  pendant  six  ans 
au  moins  el  même  jusqu'à  l'expiration  du  bail  de  chasse,  s'il 
y  a  eu  location. 

7.  —  Le  |)ropriétaire  d'un  bois  de  "50  hectares  entouré  de 
pièces  sur  uiu'  étendue  des  90  centièmes  du  bois,  peut  exigei' 
que  ces  pièces  de  terre  soient  rattachées  à  son  canton  de  chasse 
particulier. 

8.  —  Les  |)i-opriélaires  de  terrains  constituant  un  canton  de 
chasse  coniiiuui  foi-ini'ul  une  association  de  cliasse  jouissant 
de  la  personnaiili'  civile,  et  avant  pour  président  le  chef  de  la 
commune  ou  son  suppléant.  Si  le  canton  de  chasse  s'étend  sur 
plusieurs  circonscriptions  communales,  le  président  de  l'asso- 
ciation est  désigné  par  l'autorité  chargée  du  contrôle  de  la 
chasse. 

9.  —  Les  présidents  de  chasse  statuent  sur  la  l'ormalion  des 
cantons  de  chasse  communs,  el  sur  la  lixation  de  rindeninilé 
de  location,  sauf  recours  au  comité  de  cercle,  qui  statue  éga- 
lement au  cas  où  le  canton  de  chasse  intéresse  plusieurs  cir- 
conscri|ilions  dont  les  |)résidents  n'auraient  pu  se  mettre  d'ac- 
cord. 

10.  —  L'exploitation  de  la  chasse  dans  les  cantons  communs 
a  lieu  au  moyen  de  location  dont  les  conditions  sont  déter- 
minées par- le  président  de  chasse,  ou  est  sus|ienilue  avec  l'auto- 
risation du  comité  de  cercle,  ou  se  fait  au  compte  des  pro- 
priétaires associés,  par  l'intermédiaire  de  trois  chasseui-s  au 
plus  par  canton.  La  durée  des  baux  varie  de  six  <à  douze  ans. 
—  Pour  les  formes  et  les  conditions  du  bail  de  cliasse, 
V.  art.  22  de  la  loi. 

11.  —  Le  produit  de  la  chasse  est  réparti,  déducliou  faite 
des  frais  généraux,  entre  les  propriétaires  du  canton  de  chasse, 
au  prorata  de  l'étendue  de  leurs  terres,  ou  peut  l'tre  alteclé  à 
des  objets  d'utilité  commune. 

12.  —  Pour  pouvoir  chasser,  il  faut  être  muni  d'un  |M'i-iiiis  de 
chasse,  qui  peut  être  délivré  à  des  personnes  non  doiniciliéi's 
en  Prusse  sous  la  caution  d'un  habitant  du  pays.  Le  permis 
est  valable  pour  toute  l'étendue  de  la  monarchie.  II  est,  en 
général,  d'une  ilui'ée  d'un  an,  mais  peut  être  délivré  pour  trois 
jours  seulement.  Dans  le  premier  cas,  il  coûte  to  marks,  et 
dans  le  second  :i  marks,  au  profit  de  la  caisse  comiiiunale. 
Les  étrangei'S  ver.sent,  en  outre,  100  marks  pour  le  permis  d'un 
an,  20  marks  pour  le  permis  de  trois  jours.  Un  duplicata 
peut  être  délivré  moyennant  le  versement  d'un  mark. 

t:t.  —  Certaines  personnes  sont  frappées  de  l'interdiction 
d'obtenir  un  permis  de  chasse  (V.  art.  '.ii  de  la  loi)  ;  d'autres 
peuvent  se  le  voir  refuser,  comme  en  France  fart.  :!">). 

14. — Il  est  intei-dit  de  chasser  :  1°  l'élan  mâle,  du  I"  ()ctid)re 
d'une  année  au  M  aoilt  de  l'année  suivante;  2°  l'élan  feniellr 
et  les  faons  de  l'élan,  toute  l'année;  :!°  le  cerf  et  le  daim,  du 
1"  mars  au  :il  jiiillel;  4»  la  biche,  la  daine  et  les  faons  de  cert 
et  de  daim,  du  1"''  février  au  15  octobre;  5"  les  (•hevreiiils,  du 
l'"'  janvier  au  15  mai;  6"  les  chevrettes  et  les  cheMillards,  du 
1"  janvier  au  31  octobre;  1°  les  blaireaux,  du  1''' janvier  au 
M  août  ;  8°  les  castors,  du  1"  décembre  d'une  année  au 
30  septembre  de  l'année  suivante:  9°  les  lièvres,  du  16  janvier  au 
30  septembre:  10°  le.L'-iand  coq  de  bruyères,  du  1"  fi'vi-ier  au 
30  novembre;  11°  la  lemelle  du  gi'and  coq  de  bruvêres,  du 
pT  ivviipr  au  30  novembi'e:  12°  le  màledii  petit  coq  de  bruyères 
et  de  la  gélinelle  el  le  faisan,  du  I"  juin  au  15  septembre; 
13°  la  femelle  du  [letil  coq  de  bruyères  et  de  la  gr'liiiotte,  el  la 
pouli'  faisane,  du  1'''  février  au  15  septembre;  14°  les  perdrix, 
les  cailles  et  les  lagopèdes  il'Ecosse,  du  l"  décembre  d'une 
année  au  31  aoill  de  l'anni'e  suivante  ;  15°  les  canards  sauvages, 
du  1"  niai-s  au  30  juin:  16°  les  bécasses,  du  16  avril  au  30  juin: 
170  les  oulardes,  du  l"''  avril  au  31  août:  18»  les  cygnes  sau- 
vages, gl'Ues,  cliaradriés  et  courlis,  rois  de  cailles  el  toutes 
les  autres  espèces  d'oiseaux  de  marais  et  d'oiseaux  d'i'au 
considérés  comme  susceptibles  d'être  chassés,  du  1"  mai  au 
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30   juin:    19°    1ns   grives,    du    1"   janvier   au   20    sepliMiibre. 
IT).  —  Lr  colportage,  la  vente  et  l'expédition  du  gibier  sont 
prohibés  iiuinze  jours  après  la'fennetui'e  de  la  chasse  lai-t.  43i, 
sauf  pour  h-  gibier  vivant  expédié'  i^n  vue  du  repeuplement. 

16.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  T-éparation  des  iloniinages  causés 
pal'  le  gibier,  V.  art.  "Il  à  60.  — Sui- les  mesures  autorisées 
|iiiur  la  préservation  des  dégâts  occasionnés  aux  propriétés 
riveraines  de  cliasses  rouimunes,  V.  art.  61  et  s. 

17.  —  La  police  de  la  chasse  est  confiée  à  l'ailministrateur 
du  cei'cle.  Les  atl'aires  intéi'essant  l'exei'cice  du  droit  de  chasse 
sont  de  la  compétence  du  comité  de  cercle,  qui  juge  suivant  la 
piocédure  du  contentieux  administratif. 

18.  —  Celui  qui  se  livre  à  la  chasse  sans  porter  «  avec  lui  » 
son  permis  de  chasse  est  passible  d'une  amende  de  20  marks 
au  maximum;  l'amende  est  de  IS  à  100  marks  si  le  chasseur 
n'a  pas  obtenu  de  permis  de  cliasse,  outre  la  confiscation  des 
armes  et  des  rliiens  en  cas  de  récidive  dans  les  cinq  ans. 

19.  —  La  chasse  sur  le  terrain  dautrui  sans  autorisation  est 
punie  d'une  amende  de  6  à  15  marks. 

20.  —  La  chasse  en  temps  prohibé  est,  lorsqu'il  y  a  capture, 
punie  d'une  amende  de  toO  marks  pour  un  élan  ou  un  cerf;  de 
tOO  marks  pour  un  daim  ou  un  castor;  de  60  marks  pour  un 
clievreuil  ;  de  30  marks  pour  un  coq  de  bruyère,  une  outarde  ou 
nu  cygne;  de  10  marks  pour  un  blainMU,  un  lièvre,  un  petit 
mq  de  bruyère,  une  gelinotte,  une  bécasse  ou  un  faisan;  de 
2  marks  pour  une  grive;  de  ">  marks  pour  les  autres  oiseaux, 
et  notamment  pour  les  oiseaux  d'eau.  —  L'amende  peut  s'élever 
à  150  marks  au  maximum  pour  la  chasse  en  temps  prohibé 
sans  capture,  et  pour  la  pose  de  collets,  la  vente,  la  mise  en 
vente,  le  colportage  et  l'expédition  du  gibier  en  temps  prohibé. 
Pour  le  colporteur  ou  vendeur  habituel,  l'amende  ne  peut  être 
inférieiu'c  à  30  marks.  L'amende  non  payée  est  remplacée  pour 
les  insidvaliles  par  rincarci''ration  jusqu'à  concurrence  d'un  jour 
d'arrêt  pour  une  amende  de  1  à  l'a  marks. 

2205.  —  Saxk.  —  Les  associations  de  chasse  jouissent  de  la 
personnalitc-  civile.  Elles  sont  représentées  en  justice  [lar  leur 
présiilent  (L.  28  mai  1898,  art.  3). 

2212.  —  La  loi  du  25  juin  1902  permet  de  chasser  et  de 
détruire  le  lapin  en  tout  tem[is.  Il  est  interdit  de  mettre  des 
lapins  dans  une  propriété,  ou  de  les  y  entretenir;  la  contra- 
vention à  cette  défense  est  punie,  à  défaut  d'autres  peines, 
d'une  amende  de  150  marks  au  maximum  et  des  arrêts  pen- 
dant l 't  jours  au  plus. 

2222.  —  La  loi  du  28  mai  1898  déclare  queja  réparation 
des  dommages  causés  par  li'  gibier  est  due  par  celui  qui  a  le 
ilrint  de  chasse.  Elle  est  à  la  charge  de  l'association  lorsque  le 
droit  de  chasse  appartient  à  une  association.  Nul  ne  peut  être 
contraint  de  se  défendre  contre  lesatteintes  du  gibier  en  entou- 
rant sa  propriété  de  cbMiires.  Les  différends,  en  cette  matière, 
sont  tranché's  non  par  les  tribunaux  ordinain^s,  mais  par  l'ad- 
ministration du  district. 

2223  et  s.  —  WuiiTKMBEno.  —  Adde,  L.  2i.  déc.  1906,  per- 
mettant à  l'ayant  droit  de  la  chasse  de  tuer,  sur  son  terrain, 
les  chats  domeslii|ues  Irouvi's  à  600  mètres  au  moins  de  toute 
maison  habitée. 

i;    2.    AOTBICUE. 

2232  et  s.  —  Adde,  L.  S  déc.  1902,  sur  l'exercice  de  la 
chasse  dans  les  circonscriptions  communales  de  la  ville  de 
Vienne.  —  L.  21  sept.  1906,  en  107  articles,  organique  de  la 
chasse  en  Styrie,  comph'tée  par  L.  23  déc.  1906,  relative  à  l'im- 
position d'une  taxe  sur  le  droit  de  chasse.  —  L.  4  janv.  1907, 
relative  à  l'imposition  sur  le  droit  de  chasse  en  Carinthie.  — 
L.  20  nov.  1904,  sur  la  chasse  au  Vorarlberg. 

2241  et  s.  —  1.  —  La  loi  du  22  nov.  1901,  sur  l'exercice  de 
la  chasse  dans  la  Basse-.\utriche,  a  posé  certaines  règles  rela- 
tives à  la  location  des  chasses,  à  la  réparation  îles  dommages 
causés  par  le  gibier,  aux  époipies  d'ouverture  et  de  fermeture 
et  à  la  police  de  la  chasse.  —  Adde.  L.  de  1899,  sur  la  chasse, 
pour  la  Basse-Autriche:  LL.  13  et  16juill.  189.';,  pour  la  llaute- 
.\utriche:  L.  5  mars  1897.  pour  la  Galicie  et  Cracovie;  L. 
20  déc.  1895,  pour  la  Moravii';  L.  27  avr.  1893,  pour  la  Croatie- 
Slavonie  et  Dalmatie:  L.  2  août  1893,  sur  la  protection  des 
oiseaux  dans  ces  provinces:  L.  18  juin  1S99,  concernant  la 
protection  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture  dans  le  Tyrol. 

2.  —  llans  la  Ilaute-.Vutriche,  le  droit  de  chasse  n'appartient 
au   propriétaire,   que  si  le  domaine  a  une   étendue    de  115 
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hectares  au  moins,  d'un  seul  tenant,  et  sur  les  terrains  entou- 
rés de  clôture  (LL.  13  et  16  jiiill.  1895).  Il  en  est  de  même  en 
(lalicie  et  dans  le  (Irand-buché  de  Cracovie  (L.  5  mars  1897  . 
Les  autres  pièces  de  terre  formant  un  district  de  chasse  com- 
mun sont  mises  en  adjinlicationaux  enchèi'os  |nibliques,  par  le 
maire  (LL.  13  et  t6juill.  1895,  pour  la  llauli'-Aulriche). 

3.  —  Le  iiei'mis  de  chasse  est  ilu  prix  de  (piaire  couronnes 
{Ibid.'. 

4.  —  11  est  interdit  de  chasser  avec  armes  à  fou  aux  environs 
des  habitations.  11  est  interdit  de  chasser  les  dimanches  et  fêles 
.Î6(d.;. 

5.  —  L'ayant  droit  de  la  chasse  est  tenu  de  réparer  les  dégâts 
causés  par  le  gibier.  Le  montant  de  ces  indemnités  est  fixé, 
sauf  recours  devant  le  sous-préfet,  par  quatre  arbitres  choisis 
par  les  parties,  sous  la  présidence  d'un  expert  nommé  tous  les 
trois  ans  par  l'autorité  administrative  {Ihid.t. 

6.  —  Les  contraventions  sont  punies  d'une  amende  qui  peut 
s'élever  à  200  couronnes  et  même,  dans  certains  cas  graves, 
d'un  emprisonnement  de  un  à  vingt  jours.  Les  peines  sont  pro- 
noncées par  le  sous-préfet  {Ibid.). 

2257  ets.  —  1.  —  En  Basse-.\utriche,  la  loi  du  7  févr.  1908, 
relatixe  à  la  protection  des  oiseaux  utiles  à  ragriciilture.  classe 
les  oiseaux  en  trois  groupes  distincts  :  les  oiseaux  insectivores, 
utiles  à  l'agriculture,  qui  ne  peuvent  jamais  être  capturés:  les' 
oiseaux  nuisibles  qui  piMuent  toujours  être  détruits;  les  autres, 
qui  ne  sont  protégés  ([ue  du  l"''  février  au  15  se|itembre  (Ann. 
de  législ.  étr.,  1909,  p.  231i. 

2.  —  De  même,  en  Carinthie,  la  loi  du  12  avr.  1908  interdit 
de  tuer  ou  capturer,  toute  l'année,  tous  les  oiseaux,  à  l'excep- 
tion des  oiseaux-gibier,  et  de  ceux  qu'elle  désigne  expressément 
comme  nuisibles  (Ann.  de  législ.  étr.,  1909,  p.  232). 

ii    3.    liELGIQVB. 

2203  et  s.  —  La  loi  du  4  avr.  1900,  rendue  dans  l'intérêt  de 
ragricuUure,apour  objet  ladestruction  des  lapins  et  des  sangliers. 
Elle  permet  aux  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers,  le  droit 
de  prendre  et  de  détruire,  en  tout  temps,  sur  leurs  terres,  les 
lajiins  sauvages  et  les  sangliers,  et  confère  au  gouvernement  le 
droit  d'en  ordonner  la  destruction  lorsqu'une  tr(q:i  grande  quan- 
tité de  ces  animaux  est  signalée  sur  c[uelque  partie  du  terri- 
toire {Avn.  de  législ.  étr.,  1901,  p.  327  et  s.;  texte  et  notice  par 
.M.  Daguini. 

.S    4.    EfF-iGNE. 

2299  et  s.  —  t.  —  La  loi  de  1879  a  été  remplacée  par  celle  du 
16  mai  1902  Ann.  de  tegisl.  étr.,  1903,  p.  308  et  s.;  Irad.  et 
notes  de  M.  F.  Daguin).  Cette  loi  ne  modifie  l'ancienne  (pie  sur 
un  petit  nomlire  de  points.  On  i)eut  chasser  à  partir  de  quinze  ans. 
Bien  que  la  chasse  S(dt  louée,  le  propriétaire  est  directement 
responsable  des  dommages  causés  par  le  gibier.  Le  droit  de 
chasse  appartient  au  propriétaire,  à  moins  qu'il  n'ait  été  accordé 
au  fermier  par  un  contrat  [Ihid.). 

2.  —  La  période  de  clôture  s'étend  partout  du  15  février  au 
31  août,  sauf  dans  les  provinces  d'Alava,  de  Guipuzcoa,  de 
Biscaye  et  d'Oviédo  et  dans  la  Galice  où  la  cliasse  n'ouvre  que 
le  15  septembre.  Les  pigeons  fuyards,  ramiers,  tourterelles  et 
cailles  peuvent  se  chasser  à.  partir  du  t"'  août,  sur  les  terres 
dépouillées  de  leurs  récoltes.  Les  lapins  peuvent  se  chasser  et 
être  transportés  à  partir  du  l"''  juillet.  Les  oiseaux  d'eau  se 
chassent  jusqu'au  31  mars.  —  .Adde,  L.  19  sept.  1896,  pour  la 
protection  des  oiseaux. 

2319  et  s.  —  La  loi  du  14  juill.  1904  interdit  de  chasser  au 
moyen  d'animaux  dressés  arlificiellemeiit  ,i  être  sauvages  ou 
nuisildes. 

;;  8.  LnxBsiDotjRO   Gr.ind-Dociié  db'. 

2410.  —  L'arrêté  prévu  par  l'art.  13,  L.  19  mai  1885,  a  été 
pris  le  24  août  1893.  Les  animaux  malfaisants  (pie  le  proprié- 
taire, possesseur  ou  f(M'niier  peut  di'lriiire  en  tout  temps  sur  ses 
terres  sont  :  le  loup,  le  chai  sauvage,  la  loutre,  le  sanglier,  le 
blaireau,  le  renard,  la  martre,  la  fouine,  le  putois,  riiermine, 
la  belette,  l'écureuil,  le  lapin  ;  les  oiseaux  de  proie  diurnes,  sauf 
la  buse  et  la  crécerelle,  le  grand-duc,  la  pie-grièche,  le  moineau 
franc,  le  corbeau,  la  corneille,  la  pie,  le  geai,  le  niartin-pêcheur 
et  le  héron;  on  peut  aussi  tuer  le  pigeon  sauvage  dans  les 
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fhamps  ilo  cnlza,  et  l'rtinirnoaii  ilan>  los  vipnes  à  l'époquo  do  la 
inaliirili'  du  raisin,  l.'aiilorili-  (■ciiniiiiiiiale  peiil  prescrir))  dos 
chasses  de  police  pour  la  destniclion  des  animaux  nuisibles. 
1.0  jribier  tué  dans  les  chasses  de  |>nlice  apparliont  à  l'avant 
diTiil  à  la  chasse  {Ann.  de  législ.  étr.,  1894,  p.  423  et  424). 

S  i).  1'.\rf-}Us. 

2431.  —  Ad'ie,  L.  i:<  juill.  ISOfi,  qui  aujrmenle  les  garan- 
lies  de  pi-olection  îles  moineaux  et  dos  rossifrnols.  —  Décr. 
8  juill.  1898.  iclalif  à  la  surveillance  poui'  assurer  l'exécMlion 
des  lois  sur  la  chasse. 

!;   t  t.   HOF<:iB. 

2468.  —  FIM.A.NDE.  —  Adde,  1,.  29  mai-s  lSO;i,  prolonfreant 
le  temps  d'interdiction  de  la  chasse  du  tribier  à  plumes. 

!:  12.  Soif:fs. 

2469 et  s.  —  1.  —  l.a  loi  fédérale  de  1875  a  été  remplacée  par 
colle  du  24  juin  1904  iAnn.  dv  léçiisi.  étr.,  190"),  p.  240  et  s.:  ana- 
lyse détaillée  par  M.  l'ascaud).  l.a  chasse  du  iribier  à  plume  est 
ou  verte  le!"  septembre,  la  chasse  frénérale  à  partir  du  t"  octobre. 
L'une  et  l'autre  sont  fertiiées  le  \">  déceiidire,  sauf  le  droit  pour 
le  canton  d'autoriser  l'oinerlure  des  deux  chasses  en  même 
temps.  Lâchasse  aux  paliiiipèdes.  sur  N>s  lacs,  est  réglée  parles 
cantons. 

2.  —  La  chasse  au  sribier  de  montagne  est  soumise  à  une 
réglementation  particulière  fart.  M  à  14). 

3.  —  Il  est  interdit  ih^  luer  et  de  capturer  les  oiseaux  insec- 
tivores dont  la  noinenclatnre  est  donnée  i)ar  l'art.  17  de  la  loi. 
\  la  liste  donnée  au  /iè-'..  n.  2477,  la  loi  ajoute  le  mauvis,  la 
draine,  le  tarin,  le  serin,  le  venlui'in.  le  chocard,  le  coracias; 
elle  en  supprime  la  buse.  Les  autorités  sc(daires  doivent  veiller 
à  coque  les  enfants  apprennent  à  l'i^role  à  connaître  les  oiseaux 
protégés,  ainsi  que  leur  utilité. 

4. —  L'infraction  relali\e  à  l'eiiiplni  de  lusils  se  déchargeant 
doux-mêmes  est  punie  d'une  amende  de  iiûO  francs:  l'usage  de 
lacets  et  collets  est  réprimi'  par  une  anuMKle  de  300  à  :>00  francs  ; 
les  autres  contraventions,  ilont  le  délai!  est  donné  par  la  loi, 
sont  punies  d'amendes  ipii  varient  entre  400  francs  et  ij  francs. 
L'usage  de  projectiles  explosibles  et  de  poison  est  toujours 
frappé  du  maximum  (h;  l'amende.  En  cas  de  récidive,  les 
amendes  sont  élevées  jusqu'au  double,  et  l'autorisation  de 
chasser  est  retirée  ou  refusée  pour  une  période  de  trois  à  six 
ans. 

il.  —  Le  tiers  des  amendes  est  attribué  au  dénonciateur. 

2481  et  s.  ~  Adde,  Ord.  18  avr.  190")  pour  l'exécution  de 
la  loi  fédérale  du  24  juin  1004  isiiprà,  n,  241)9;,  —  Y.  L.  ]"  mars 
1907,  sur  la  chasse  dans  le  canton  de  Vaud;  L.  l.'i  mars  1908, 
ndalive  à  la  cha.sse  et  à  la  protection  des  oiseaux  dans  le 
cantiin  de  Ziiricli. 
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CHAPITRE  I 

NOTIONS    OÉNKRAI.ES.    —    CARACTÈRES    DU    CHEMIN    PUBLIC 
ET    PREUVES    DE    LA    PUBLICITÉ. 

19  et  S.  —  I.  —  La  jiu'isi)iudence  s'affiiiiii.'en  ce  sens  que,  si 
la  circulation  générale  et  continucdu  [jublicpeulélreun  des  élé- 
ments qui  i)ermetleiit  d'établir  la  publicili'^  iki  cliemin,  elle  ne 
saurait  à  elle  seule  sul'lirc  pour  caraidériser  le  cfieiuin  pulilic. 

—  V.  au  suri)lus,  sur  les  caraclèi'es  du  chemin  pulilic,  F('i'aiid- 
Giraud,  Tr.  des  voies  rurales,  4"  éd.,  t.  1,  n.  91;  HaM(lry-l,acaii- 
tinerie  et  Chauveau,  Des  biens,  3'' éd,,  n.  H12. 

2.  —  .luge  que  la  prescription  trentonaire,  pai'  laipielli'  uni; 
comminie  peut  acquérir  la  jii'opriét(''  d'un  chemin  établi  sur  un 
domaine  paidiculier,  doit  résulter  d'une.  ])rjssession  certaine, 
caractérisée  par  raflcctalion  de  ce  chemin  à  l'usage  des  habi- 
tants, à  titre  de  voie  publique  et  pour  le  service  des  besoins 
généraux.  —  Cass.,  l*''  avr.  1903,  Commune  de  Canet,  fS.  el  P. 
1908.1.32-;,  I).  1903.1.-447] 

3. —  Ce  cai'aclère  public  d'un  cluMuin  résulte  notamment  de 
sa  destination.  l'I  l'appropriation  peut  en  être  caractérisée  par 
une  suite  d'actes  de  voirie  el  de  surveillance  exercés  par  les 
autorilés  nuinicipales.  —  Mènie  ari'èl. 

4.  —  .\I;iis  lo  l'ail  du  jiassage,  praliqui'  plus  ou  moins  fré- 
quemment parles  habilants,  ne  peut,  à  lui  seul,  sul'lire  à  con.s- 
liluer  la  possi'ssion  susceptible  de  conduii-c  à  la  prescri|j|iiiii, 

—  .Même  arrêt. 

:i.  — ,\iiisi,  les  juges,  qui  déclai:eiil  qu'un  chemin  sert  uni- 
quement à  re\i)loilalion  des  jiropriétés  ihi  di''fiMideiir  à  la  re\en- 
dicalion  et  d'un  auti'e  jji-opriétaii'e,  cl  uv.  dessert  aucune  pro- 
prii'lê  d'un  habitant  de  la  commune  demaïuUM'esse  en  re\endi- 
calion,  en  ajoutant  que  ce  ch(miin  n'est  pas  <railleurs  la  voie 
la  plus  courte  el  la  plus  direcle  pour  aller  de  la  comnuine  à  la 
mer.  concluent  à  bon  droil  de  cet  état  de  choses,  coiistali'  sou- 
verainemonl  par  eux,  que  le  chemin  litigieux  lu!  ri'poiid  ()as  à 
un  iidéi'êt  général  et  à  un  service  public.  —  Même  ari'êt. 

Cl.  —  Il  a(i()ai'lienl.  d'anlre  part,  aux  juges,  en  vertu  de  leur 
[louvoii' souverain  d'appi'i'-cialion,  de  déclarer  mm  |)erliin'nte. 
comme  dénuée  de  précision,  rarticuiatiuu  de  la  commune 
relative  à  des  travaux  d'onlretirn  qu'elle- aniail  efl'eclués  surle 
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clii-min  litic-ioiix,  alors  que  la  commiinr  n'indique  pas  à 
qiii'llr  i'piii|ne  elle  aiirail  e\écu|r  ces  Iravaiiv.  —  MiMne  arr.'l. 
7.  —  En  l'élal  di'  ces  conslalalions,  portant  à  la  l'ois  sur  la 
(leslinalioii  du  chemin  revendiqué  cl  sur  le  caractère  des  faits 
d'iMiIrelien  ai'ticuli''s,  les  juges  ont  été  fondés  à  considérei'  que 
te  passa^-e  ipii  aurait  été  exercé  sur  le  chemin  pai-les  habitants 
de  la  commune  ne  pouvait  constituer  qu'une  possession  pi-é- 
caire  et  promiscue,  et  à  rejeter  la  pi'enve  qui  en  était  offerte, 
et,  par  v(de  de  consé'quence,  la  reviMidication  de  la  commune. 

—  Même  arrêt. 

S.  —  .Mais  un  chemin  est  à  bon  droit  reconnu  comme  ayant 
le  caractère  d'un  chemin  rural  et  non  d'un  sentier  d'exploita- 
lion,  lorsqu'il  existait  dès  une  époque  ancienne  sur  l'état  des 
chemins  publics  de  la  comnuuie,  puis  sur  l'état  général  de  ses 
chemins  iiu'aux.  qn'il  i-eliail  un  cliemin  de  {il'ande  communica- 
tion avec  un  chemni  vicinal  et  avait  pour  ileslination  de  mettre 
en  communication  les  lialiitants  de  divers  hameaux  avec  ces 
chemins  publics.  —  Cass.,  5  juill.  1905,  Roulis  et  Cournel, 
|S.  et  P.  l<,)0(;.l.l-2.'i,  n.  1905.1. .39(1] 

9.  —  ...  Si,  en  outre,  il  a  été  l'objet  d'actes  de  surveillance 
et  de  voirie  de  la  part  de  la  commune,  et  était  bordé,  sur  la 
iiuijeure  partie  de  son  parcours,  pai-  des  haies,  des  fossés  et 
des  talus.  —  Même  arrél. 

10.  —  ...  Si  enfin,  encore  que  la  circulation  du  public  y  soit 
moins  fréquente  i|u'autrerois,  il  n'a  cependant  jamais  cessé 
d'iHre  alfecté  à  l'usage  du  public.  —  Même  arrêt. 

11.  —  Dans  ce  cas,  les  riverains  du  chemin  rural,  actionnés 
par  la  commune  en  nqjaration  du  préjudice  qui  serait  résulté 
pour  elle  de  ce  qu'ils  auraient  abattu  et  enlevé  des  arbres 
ixcrus  sui'  le  sol  du  chemin  qui  est  la  propriété  de  la  com- 
mune, sont  à  bon  droit  condamnés  solidairement  aux  dom- 
mages-intérêts, alors  qu'il  s'agit  de  faits  quasi  délictueux 
commis  conjointi>ment  par  leurs  auteurs  pour  l'exercice  d  une 
possession  qu'ils  pi-édendaienl  se  l'aire  attribuer  en  commun. 

—  Même  arrêt. 

12.  — Mais  le  chemin  sur  lequel  il  n'existe  qu'une  trace  de 
pii'tous  inégale,  tortueuse,  sans  vestige  de  travaux  pour  en 
diMerminer  l'assiette,  et  qui  ne  met  pas  en  communication  deux 
lieux  puldics,  manque  des  deux  premières  conditions  requises 
par  la  loi  pour  coiistiluer  un  chemin  ]niblic,  à  savoir  son  exis- 
tence eu  tant  que  chemin  et  son  affectation  à  un  usage  public. 

—  Cass.,  :U  juill.  1899,  Comm.  de  Cette-Evgun,  [S.  et  1'.  1900. 
1..3.13,  D.  99.1.535]  "     . 

13.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  ont  jiu  se  dispensi-r  de  recher- 
cher si  le  chemin  avait  i'ait  l'objet  d'une  circulation  plus  ou 
moins  continue.  —  Même  arrêt. 

It.  —  De  même  un  chemin  qui  n'a  pas  été  porté  au  tableau 
de  classement  des  cliemins  ruraux,  est  à  bon  droit  considi'Té 
comme  une  voie  privée,  si,  en  outiv,  des  constatations  topo- 
graphli[ues  établissent  i[u'il  est  entièrement  distinct  des  rues 
du  village,  avec  lesquelles  il  ne  se  confond  pas,  qu'il  n'ouvre 
aucune  communication,  soit  avec  des  chemins  publics,  soit 
avec  des  lieux  oii  la  généralité  des  habitants  a  intérêt  à 
accéder,  qu'il  aboutit  pai'  une  de  ses  extrémités  à  une  impasse, 
l't  ipi'il  ne  peut  jivoir  d'utilité  que  pour  des  propriidé-s  et  d(>s 
iutérêls  privés.  —  Cass.,  8  mars  1892,  Ifi'chadi'  et  Bodet, 
S.  et  P.  95.1.397,  D.  92.1.211]. 

15.  —  De  même  encore,  la  prétention  d'une  commune  que 
des  chemins  litigieux  sont  des  chemins  ruraux,  est  à  bon  droit 
i-epoussée  par  luie  décision  judiciaire  dé-clarant  que,  non  seu- 
temiMit  ils  n'ont  fait  l'objet  d'aucun  arrêti'^  de  classement, 
mais  i|ue  la  comnuuie  n'édablit  i)as  la  publicité  de  ces  chemins, 
dont  les  défendiMii's.  depuis  de  longues  années,  ont  joui  publi- 
([uement  et  paisiblement,  et  qu'en  l'état,  ces  chemins  ne  peu- 
vent être  considérés  que  comme  anciens  chemins  et  sentiers 
d'exploitation,  lesquels,  en  l'absence  de  titres,  sont  légalement 
présumés  appai'tenii-  aux  pi-opriélaires  riverains.  —  Cass., 
U)  nuv.  1898,  Ville  de  Conslantine,  'S.  et  P.  99.1.327] 

1().  —  .Mais  a  le  cai-aclère,  non  d'un  simple  ciiemin  d'exploi- 
tation, mais  d'un  chemin  public,  le  chemin  qui  sert  de|iuis  une 
l'poipie  très  ancienne  au  passage  de  tous,  soit  à  pied,  soit  avec 
voilures,  dont  li'  public  a  usé  dans  des  conditions  qui  n'auraient 
pas  éli}  tolérées  par  des  propriétaires  privés,  et  ipii,  par  la 
Ir.aced'ini  ancien  fossé,  moniri'  i|u'il  n'a  pas  pour  objet  parti- 
cidier  la  desserte  des  propriétés  (pii  le  bordent.  —  Cass., 
17  mai  1899,  l.assaigne,  ;S.  et  P.   1900.1.179,  D.  99.1.372] 

17.  —  De  même,  c'est  <à  bon  droit  que  les  juges   du   fond 


l'ejettent  la  demande  d'un  parliculier  en  revendicalion  d'un 
sentier,  en  vertu  de  la  constatation  id,  de  l'appréciation, 
par  eux  souvcT'ainemeid  faites,  qu'il  résulte  des  en(pu"'tes  (|ue 
le  sentier  litigieux  a  idé  de  temps  immi'uini-ial  fréquenlé'  par 
les  lialiitants  de  la  comnuuie,  qu'il  n'a  jamais  édé'  apporté' 
d'obstacles  sérieux  à  l'usage  pratiqué  par  la  généraliti'  di'  ces 
liabitants,  et  que  la  puhliciti'  du  chemin  est  suffisamminit 
établie.  —Cass.,  10  jauv.  1895,  Million,  [S.  et  P.  99.1. +  11] 

18.  —  T)e  même  encoi-e,  un  cheinin  est  à  bon  droit  placé 
dans  le  domaine  public  communal,  ainsi  que  le  mur  de  soutè- 
nement de  la  rive  du  ruisseau  bordant  ce  chemin,  (|uand,  par 
une  appréciation  souveraine  des  actes  et  des  faits  de  la  cause, 
les  juges  déclarent  trouver  dans  un  procès-verbal  de  visite 
des  lieux,  nu  rappoi't  d'experts  et  d'autres  documents,  la 
preuve  indubitable  (|ue  ledit  mur  est  une  dépendance  néces- 
saire du  chemin,  que  ce  chemin,  compris  dans  le  tableau  pai'- 
cellaire,  dûment  approuvé,  des  rues  du  bourg,  et  servant  à 
relier  un  chemin  de  grande  communication  à  une  roule  dépar- 
menlale,  est  atl'ecté  depuis  plus  de  trente  ans  à  l'usage  public, 
d'une  façon  gé'n(''rale  et  continue,  et  a  été  constamment  entre- 
tenu et  surveillé  par  la  commune.  —  Cass.,  7  nov.  1892,  Des- 
salles et  .Majoux,  [S.  et  P.  93.1..3(iii,  D.  93.1.61]  —  V.  en  ce  qui 
concerne  la  présomption  de  propriété  en  faveur  de  la  com- 
mune des  accessoires  du  chemin  public,  Féi'aud-Giraud,  Tr. 
des  voies  rurales,  t.  1,  n.  139. 

19.  —  De  telles  constatations  justifient  suffisamment  le  rejet 
d'une  demande  formée  entre  particuliers  avec  mise  en  cause 
de  la  commune,  et  tondant  à  la  reconnaissance  au  profit  des 
demandeurs  de  la  propriété  exclusive  dudil  mur  de  soutène- 
ment, et  à  la  démolilion  d'une  construction  établie  par  les 
défondeurs  en  tant  qu'elle  s'appuie  sur  ce  nuu'.  —  Même  arrêt. 

20.  —  En  pai'eil  cas,  est  inopposable  aux  iléfendeurs,  comme 
entachée  d'une  nullité  d'ordre  public,  parce  qu'elle  porte  sur 
la  propriété  d'un  mur  de  soutènenu^nt,  dépendance  et  acces- 
soire d'un  chemin  appartenant  au  domaine  public  communal, 
et,  comme  tel,  imprescriptible  et  inaliénable,  une  li'ansaction 
intervenue  entre  les  demandeurs  et  la  commune,  postérienre- 
nieut  à  un  jugement  interlocutoire  qui  a  ailmis  celle-ci  à 
démontrer  le  caractère  public  du  chemin  et  du  nuu'  de  soutè- 
nement, transaction  portant  renonciation  de  la  part  de  la 
commune    à   tous  droits   sur    le    mur.    —    Même  arrêt. 

21.  —  Lacomnuuie  mise  en  cause  a  qualité  pour  faire  annuler 
à  son  profit  la  transaction  par  elle  consentie,  à  raison  du 
caractère  d'ordre  public  de  la  nullité  dont  elle  est  affectée.  — 
Lyon,  2janv.  1891,  sims  Cass  ,  7  nov.  1892,  précité. 


Section  II 

.\clos     (le    rauforité. 

41.  —  Un  chemin  ne  saurait  ê,tre  considéré  comme  public, 
aloi's  qu'il  n'est  produit  ni  litre  ni  arrêté  de  classement  établis- 
sant que  le  chemin  soil  public  et  qu'il  est  seulement  établi  que 
le  chemin  figure  an  cadastre.  —  Bordeaux,  18  déc.  1894-, 
Roumazeiles,  [S.  et  P.  9C.. 2.237] 

Section  III 

Dostinatiou  apparente. 

47.  —  Le  chemin,  qui  est  employé  librement,  de  jour  et  di' 
nuit,  à  une  circulation  géMii-rale  et  piiblii|ue,  et  qui,  prolonge- 
ment naturel  et  racconlemeut  île  deux  ciiemius  publics,  relie 
en  outre  deux  routes  importantes  dans  des  conditions  qui  en 
rendent  l'emploi  éminemmeiil  utile  aux  prqiulalions,  en  abré- 
geanl  et  eu  rendant  plus  facile  un  Irajel  l'ré'cpii'mment  effectué, 
doit  être  regardé  comme  atli'cté  à  l'usagi'  liii  piildic,  dans  le 
sens  de  l'art.  2  de  la  loi  du  20  août  1881,  à  raison  de  sa  desti- 
nation, jointe  au  fait  d'une  circulation  générale  et  continue; 
et  la  commune  est  présumée  propriétaire  de  ce  chemin.  — 
Cass..2févr.  l90i,Ponlain.  IS.  et  P.  I90V.1.30ti,D.  1904.1.170]  — 
V.  snpri.  n.  19-8  et  s. 


Section  IV 


Titres    privés. 


Prescription. 


65  et  s.  —  1.  —  Le  juge  peut,  pour  assigner  au  terrain  liligirux 
entre  un  particulier  et  une  commune   le  caractère  de  chemin 


in 
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rui-al.  se  hasi'i-  uiiii|iieiiienl  sur  li-  |iiocps-vcrbal  de  \isite  des 
lieux,  en  déchuaiil  ([lie  les  éiioiiciations  conlraires  et  contra- 
dicloires  enire  elles  des  lilics  invoqués  de  part  el  d'auti-e  ne 
peuvent  fournir  d'élénienls  ulilesde  décision.  —  Cass.,  20  nov. 
18it4.  Pieliou.  [S.  el  1>.  'JO.I.ili! 

•2.  —  .Mais  un  sentier  ne  saurait  être  considéré  coiiinie 
clieniiu  rural,  el  reveudi(|ué  à  ce  titie  par  la  commune,  alors, 
d'une  part,  qu'il  ivsulle  des  titres  de  propriété  jiroduils  par 
ladxei-saire  de  la  commune  ijuil  est  propriétaire  du  sol  sur 
leqiiel  est  établi  ce  clieniin,  qu'il  en  a  toujours  payé  l'impôt, 
et  l'a  toujours  entretenu.  —  Douai.  21  janv.  ISOrl,  Comm.  de 
Somain,  fs.  et  P.  97.2.139] 

3.  —  ...  -Mors  d'autre  part,  ipie  le  Iraci-  de  ce  chemin,  qui 
n'est  pas  mentionné  sur  les  états  de  classement,  n'a  été  porté 
qu'à  une  date  lécente  sui'  le  plan  cadastral,  où  il  ne  liguie 
que  par  des  siirnes  poinlillés.  —  Même  airél. 

4.  —  ...  Et  alors,  eutin,  que  la  commune  n'a  jamais  fait  sur 
ce  sentier  aucun  acte  de  propriété  ni  de  possession,  et  n'a 
jamais  procédé  à  son  entretien.  —  .Même  arrêt. 

5.  —  H  impolie  peu  que,  depuis  plusieurs  années,  un  certain 
nombre  il'ouMiers  mineurs  passent  sur  ce  sentier  pour  abréger 
le  chemin,  le  passage  d'une  certaine  catégorie  des  habitants  de 
hi  comnuMie  lU'  pouvant  constituer  l'usage  public  du  chemin, 
au  sens  de  la  loi  du  20  août  1881.  —  Même  arièl. 

6.  —  ...  .Mois  d'ailleurs  qu'il  existe,  à  proximité  du  sentier, 
un  chemin  vicinal  de  grande  comiiuinicalion  et  une  route 
départementale,  qui,  dans  des  conditions  de  viabilité  bien  pré- 
férables, sauf  une  ditl'érence  presque  insignifiante  de  parcours, 
rendent  exactement  les  mêmes  seivices.  —.Même  arrêt. 

7.  —  l'nc  commune  ne  peut  non  plus  revendiquer  la  pro- 
priété d'un  cliemin  cpi'elle  prétend  i-ural,  en  s'appuvant  sur  un 
acte  de  vente  intervenu  entre  son  adversairi'  el  un  tiers  et  dans 
lequel  le  chemin  est  ijualifié  de  communal,  alors  que  ce 
chemin  a  été  ainsi  iiiialilié,  soit  pai-  suite  d'une  eireur,  soit 
par  suite  d'un  projet  d'abandon  à  la  commune  non  réalisé, 
qu'il  n'a  |>as  le  caractère  de  chemin  public,  n'est  pas  affecté  à 
un  jiassage  générai,  et  qu'il  est  simplement  un  chemin  d'exploi- 
tation ipie  les  riverains,  jiar  un  acte  de  partage  antérieur,  se 
sont  donné  pour  limite  en  copropriété.  —  Cass.,  12  nov.  1894, 
Coinm.  de  Neufchàtel,  [S.  el  P.  9u.  1.229,  I).  94.1.r.C0] 

8.  —  !,a  dé'cision  judiciaire  qui,  en  pareil  cas,  lait  défense 
à  la  commune  déclarée  non  propriétaire  du  chemin,  d'y  renou- 
veler des  entreprises  qualihées  d'usurpation,  stalue  exclusive- 
menl  sur  la  question  de  propriété,  et  ne  porte  point  atteinte 
aux  droits  de  police  du  maire  de  la  commune.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE   III 

IMPR.VTIC.VBILITÉ    DU    CHEMI.\.    —    DROIT    DR    P.VSS.VGE. 

139  et  s.  —  1.  —  N'est  pas  fondée  l'action  en  responsabi- 
lité dirigée  contre  une  commune  par  le  riverain  d'un  chemin 
public  comuuinal  à  raison  de  dépenses  motivées  par  l'imprati- 
cabilité de  ce  chemin,  si  ces  dépenses  sont  postérieures  au 
moment  où  limpralicabililé  a  cessé.  —  Bourges,  12  mars  1890, 
sous  Cass.,  0  févr.  1894,  Hémery,  [S.  et  P.  94.1.309] 

2.  —  Et  le  juge  du  fond  qui  le  décide  ainsi  se  livre  à  une 
appréciation  des  laits  el  circouslances  de  la  cause,  qui  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  (i  févr.  1894, 
précité. 

CH.VPITIIE    IV 

CONTESTATIO.NS. 


Section  I 

(Jii.-ililr    iioiir    .i;|ir. 

160  et  s.  —  l'n  individu  étranger  à  une  société  de  mines 
ne  peut  s'introduire  dans  les  rues  ouvertes  entre  les  mai- 
sons ouvrières  (ou  coronsj  de  cette  société,  rues  dont  la 
propriété  n'est  pas  conleslée  à  la  Compagnie,  et  dont  elle  n'a 
pas  délaissé  le  libre  usage  au  [)iiblic  du  dehors,  ni  y  stationner 
à  diverses  reprises  pour  y  distribuer  des  bulletins  ou  avis  aux 
ouvriers,  malgré  les  injonctions  réitérées  d'en   sortir  et  de 


regagner  la  voie  publique  à  lui  adressées  par  le  garde  asser- 
menté de  ladite  Compagnie;  autrement,  ledit  individu  est  pas- 
sible de  dommages-inlé'iêts  poui'  atteinte  portée  au  droit  de 
propriété  de  la  socié'li-  des  mines.  —  Cass.,  12  déc.  1893,  Soc, 
des  Mines  de  I.ens,  [S.  et  P.  9o.l.9,  I».  94.1. 24tJ  —  V.  sur  le 
caractère  de  |uopiii'té  privée  des  chemins  établis  pai'  des  par- 
ticuliers sur  des  terrains  leur  appartenant,  Féraud-Giraud, 
Tr.  de  la  i/raiule  voirie  et  de  la  x-oirie  urbaine,  n.  (iSl,  el  Tr.  den 
voies  rurales  puhlix/nes  et  j^rivécs  (IHHli),  t.  2,  p.  200,  n.  ;J80,  et 
p.  201,  n.  ;)82;  (luillaume,  Tr.  prat.  de  la  voirie  urbaine,  p.  34, 
n.  1 1  bis. 

Sectio.n  II 

CompOleiiro. 

i;  1.  Compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 

176  et  s.  —  1.  —  Lorsqu'une  question  de  propriété  est 
soulevée,  l'autorité  judiciaire  est  coin|)élente  (V.  sur  le  prin- 
cipe, Cons.  d'Et.,  10  nov.  1893,  Vêron-Duverger,  [S.  el  P.  9j. 
3.83,1).  94.3.78];  —  31  mai  189:i.  liernardi,  [S.  et  P.  97.3.102]; 
—  Cass.,2oocl.  1898,  [S.  et  P.  99.1.119,1).  98.1.566]).—  V.  Com- 
pétence administrative,  n.  933  et  s.  —  Mais  lorsque  celte  cir- 
constance l'ail  défaut,  on  ne  peut  attribuer  la  compétence  à 
l'autorité  judiciaire.  Jugé  (|ue  la  demande  formée  par  des 
pai-liculiei-s  contre  une  commune,  et  tendant  à  faire  recon- 
naître l'existence  d'un  chemin  public  vicinal  ou  rural  dans  la 
traversée  d'un  pré  ap]>arlenanl  à  une  commune  qui  avait  sup- 
primi''  le  chemin  par  un  acte  de  d('sallcclation  administrative, 
n'est  de  la  compétence  ni  de  l'aulorilt'  judiciaire,  ni  du  conseil 
de  préfecture,  alors  (pie  les  demandeurs  n'invocpieni  aucun 
acte  de  classement  antérieur,  ni  ne  réclament  un  droit  privatif 
de  passage  à  travers  le  pri'  communal.  —  Trib.  des  contl., 
21  mars  1903,  Richard  et  autres.  ^S.  et  P.  190o.3.l36,  D.  1903. 
3.102] 

2.  —  En  conséquence,  les  IriliUManv  judiciaires  el  le  conseil 
de  pi'éfecliire  s'étant  déclarés  k  bon  droit  incompétents,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  règlement  de  juges.  —  .Mi'me  ari'èt. 

§   2.  Compétence  des   tribunaux   de  l'ordre  administratif. 

199.  —  En  dehors  des  cas  où  les  contraventions  ont  élé 
régulièremenl  constatées  et  poursuivies,  au  nombre  desquelles 
d'ailleurs  ne  sont  pas  compris  (li>s  lails  délictueux  commis  sur 
des  chemins  non  reconnus,  la  juridiction  administrative  n'a  jias 
compétence  poui'  ordoniuM'  la  ri'iiaralion  de  domma;;es  (|iii 
seraient  causés  à  un  chemin  ()ublic  par  des  particuliers.  — 
Cons.  d'Et.,  13  nov.  1908,  Cons.  Pin,  [S.  et  P.  19il.3.23,  1). 
1910.3.75].  —  Adde,  r)ucioc(i.  Cours  de  dr.  adm.,  '"  éd.,  l.  2, 
n.  606,  p.  282. 

CHAPITRE  V 

RÉPRESSION    DES    CONTRAVENTIONS. 

216.  —  Sur  le  droil  do  police  de  l'autorité  municipale  sur 
les  chemins  privés,  en  ce  <|ui  concerne  la  sécnrili'  el  la  salu- 
brité l)ublii|ue.  V.  héijlement  de  police,  n.  4)39  et  s.  —  Adde, 
Cass.,  9  déc.  1887  [ISull.  crim.,  n.  424;  .Morgand,  La  loi  muni- 
cipale, t.  2,  p.  57. 

221.  —  1.  —  Le  propriétaire,  qui,  par  tolérance,  a  laissé 
passer  sur  son  terrain  piétons  ou  voilures,  est  libre  de  faire 
cesser  cel  état  de  choses,  (piaiid  il  le  trouve  gênant  (C.  civ., 
2232).  S'il  a  laissé  aci|uérir  contre  lui  un  droil  de  jiassage,  ou 
s'il  a  consenti  à  sou  ('•lablisseniriil,  l'cqiposition,  i]u'il  élève  à 
l'exercice  de  cette  sei'vilude,  par  riMlificalion  d'un  mni',  p(jurra 
donner  lieu  à  une  contestation  civile,  île  la  compétence  des 
tribunaux  civils  (V.  Monsariat,  Droits  des  riverains  des  voies 
publiques  :  Rev.  gén.  d'admin.,  1911,  t.  2,  p.  258).  Mais  elle  ne 
saurait  constituer  une  infraction,  en  tant  qu'elle  conslilue  une 
résistance  à  un  arrêté  iniiiiicipal  ordoiinanl  le  rétablisseiiient 
du  passage;  car  les  arrêtés  di'  police  ne  peuvent  pas  servira 
proléger  les  droils  palrimoniaux  des  communes.  —  V.  Règle- 
ment de  police  ou  municii  al,  n.  1374  el  s. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  (pi'uiie  voie  de  coniniunicalion,  dont 
l'assiette  ne  fait  pas  parlie  du  domaine  public  coniniunal,  l't 
sur  laquelle  existe  une  simple  servitude  de  passage,  alors  rnénie 
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que  celle  .ser\iluJe  s'exerceiail  au  piulit  du  pulilic,  conslitue 
une  pii)|jriiHé  privée,  et  ne  saurait  être  considérée  comme  un 
clicniin  public.  —  Cass.,  21  mars  I90S.  Ceccaldi,  [S.  et  P.  1012. 
1.181,  D.   1010.1.27.!, 

■3.  —  Par  sniîe,  le  choil  île  la  eumniune  n'élanl  j.;aranli  que 
par  la  loi  civile,  le  tail  ti'inleicepter,  au  moyen  il'un  mur,  le 
passage  que  la  commune  prétend  exeicer  à  litre  de  servitude, 
ne;  saurait  donner  lieu  à  une  poursuite  devant  le  tribunal  de 
simple  police  pour  infraction  à  larl.  470,  n.  11,  C.  pén.  — 
Mémo  arrèl. 

t.  —  El  rarrèlé,  par  leijuel  le  maire  a  prescrit  la  démolilion 
du  mur,  ne  ronstiluant  ([u'une  simple  mise  en  demeure,  n'a  pu 
avoir  pour  elFet  di'  sulisliluer  à  la  sanction  de  l'art.  470,  n.  11, 
(pii  l'tail  inapplicable,  celle  de  l'art.  471,  n.  13.  —  Même 
arrêt. 

226  et  s.  —  t.  —  Les  arrèlés  pris  pour  le  classement  et  le 
déclassement  des  chemins  vicinaux  étant  des  actes  administra- 
tifs qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'appliquer  lorsque  le 
sens  n'en  est  pas  clair  et  peut  prêter  au  doute,  le  juge  de  répres- 
sion, saisi  d'une  contravention  à  un  arrêté  du  maire  qui  ordon- 
nait à  un  particulier  d'enlever  des  tuyaux  de  conduite  placés 
par  lui  sous  un  ancien  chemin  vicinal,  doit  surseoir  à  statuer, 
lorsque  le  prévenu  dénie  la  ))ublieité  du  chemin  en  excipant 
d'un  arrêté  de  déclassement,  et  que  le  ministère  public  soutient 
au  contraire  que  le  déclassement  ne  faisait  pas  obstacle  au 
maintien  de  ce  chemin  comme  chemin  rural.  —  Cass.,  6  août 
1802,  JaDiuot,  [S.  et  P.  92.1.480,  D.  03.1.336] 

2.  —  En  présence  de  la  contestation  sérieuse  élevée  sur  le 
sens  el  la  portée  de  l'arrêté  de  déclassement,  le  juge  de  police 
ne  peut,  interprétant  cet  arrêté,  décider  que  ledit  arrêté  a  eu 
pour  ellêt  d'enlever  au  chemin  d'une  manière  absolue  son 
caractère  public,  déclarer,  par  suite,  l'arrêté  du  maire  illégal, 
et  renvoyer  en  consé(|uence  le  prévenu  de  la  poursuite:  en  se 
livrant  à  l'inlerprétalion  de  l'arrêté  de  déclassement,  au  lieu 
de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  faite  par  l'autorité  admi- 
nistrative, le  juge  de  répression  méconnaît  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  le  princii)e, 
v"  Compétence  administrative,  n.  23  et  s. 

23 1  et  s.  —  1 .  —  Le  juge  de  police,  légalement  saisi  par  les 
conclusions  du  prévenu  de  l'exception  de  non-publicité  du 
chemin  prétendu  usurpé,  doit  v  statuer.  —  Cass.,  20  mai  1891, 
Vieuchange,  [S.  et  P.  94.1.431,"D.  01. 1.441] 

2.  —  Il  n'est  pas  lié  par  renonciation  du  procès-verbal,  qua- 
liliant  le  chemin  de  passage  public.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  elTet,  en  l'absence  de  tout  document* administratif 
concernant  ce  passage,  il  appartient  au  juge  de  police  de  véri- 
iier.  à  l'aide  des  éléments  de  preuve  fournis  par  les  circonstances 
du  débat,  s'il  s'agit  ou  non  d'un  chemin  public.  Le  juge  de 
p(dice  ne  piéjuge  ainsi,  ni  directement,  ni  indirectement,  la 
([uestion  de  propriété,  laquelle  est  distincte  de  celle  de  publi- 
cité, el  dont  il  ne  peut  être  saisi.  —  Même  arrêt. 
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Entretien  du   chemir,,  51-1  et  s., 
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Inondation,  55-4. 

Intérêt  pour  agir,  30-(). 

Juge  de  paix,  55-1  et  s. 

Xon-riverains,  21,  8. 

Plantations,  30. 

Possession,  35-2. 

Possession  immémoriale,  3-6. 

Pouvoir  du  juge,  3-3,  55-1  et  s. 

Présomption  de  propriété,  3-1,  5, 

7-2,  18-2.  35-3. 
Preuve,  3-1  et  s.,  18. 
Propriété,   3-1    et    s.,    18-1  et  s., 

30-8,  35-3,  ,55-3. 
Propriétés  non  riveraines,  35-8. 
Redressement  du  chemin,  55-2. 


ShXTlOX    I 
Héi|inio  dos  cliemins  d'exiiloilîilion. 

3  el  S.  —  1.  —  Si,  en  l'absence  de  litres,  les  chemins  ou  sen- 
tiers d'exploitation  sont  présumés  appartenir  aux  propriétaires 
riverains,  c'est  à  la  condition  que  ce  caractère  de  chemin  ou 
sentier  d'exploitation  soit  établi,  ou  ne  soit  pas  contesté.  Ainsi, 
les  juges,  saisis  d'une  contestation  entre  une  commune  et  un 
particulier  sur  la  propriété  d'un  chemin,  déclarent  à  bon  droit 
mal  fondée  la  revendication  du  ctiemin  par  le  particulier,  qui 
soutient  subsidiairement  que  le  terrain  litigieux  est  un  chemin 
ou  sentier  d'exploitation  privée  servant  exclusivement  à  la 
communication  entre  divers  héritages  et  à  leur  exploitation, 
si  ce  particulier  n'en  fait  pas  la  preuve.  —  Cass.,  20  uov.  1894, 
Pichon,  [S.  et  P.  06.1.212] 

2.  —  l)'autre  part,  les  juges,  devant  lesquels  un  sentier  est 
revendii|uê  par  une  connuune  contre  un  propriétaire  rivei'ain, 
peuvent,  en  décidant  que  la  commune  ne  justifie  pas  de  son 
droit  à  la  propriété  du  sentier,  déclarer,  au  regard  de  ladite 
conunune,  que  le  riverain  n'est  pas  non  plus  propriétaire 
exclusif  de  ce  sentier,  lequel  doit  être  considéré  comme  régi  par 
l'art.  33,  L.  20  août  1881;  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  de  quel 
profit  cette  déclaration  peut  être  pour  la  généralité  des  inté- 
ressés, on  ne  saurait  v  voir  aucune  violation  de  la  loi.  —  Cass., 
24  juin  1001,  Lelarge',  [S.  et  P.  190o.t.l3a] 

3.  —  Les  chemins  d'exploitation  étant  créés  pour  faire  face 
aux  nécessités  de  la  circulation  et  par  des  abandons  de 
terrain  consenties  par  les  riverains  pour  former  le  sol  du 
chemin,  c'est  à  bon  droit  qu'à  défaut  de  titres,  les  juges,  pour 
rejeter  une  demande  tendant  à  établir  l'e.xistence  il'un  chemin 
d'exploitation  desservant  un  héritage,  se  fondent  sur  la  situa- 
tion des  lieux,  qui  démontre,  d'une  part,  qu'aucun  indice  ne 
révèle  l'existence  d'un  chemin  d'exploitation,  el,  d'autre  part, 
que  la  propriété  du  demandeur  est  facilement  ib-sservie  par 
deux  votes  publiques.  —  Bordeaux,  18  déc.  1804,  Houmazelles, 
[S.  et  P.  90.2.237] 

4.  —  Jnçè,  égale?iient,  que  n'a  pas  le  caractère  d'un  chemin 
d'exploitation,  au  regard  d'un  propriétaire,  le  chemin  (jui  ne 
dessert  aucun  des  hêrilages  de  celui-ci,  el  qui  ne  sert  ni  à  les 
faire  comnuniiquer,  ni  à  les  exploiter,  si  d'ailleui'S  lesdits  héri- 
tages sont  séparés  ilu  chemin  par  îles  nuu-s,  et  si  les  ouvertures 
pratiquées  dans  ces  murs,  en  dehors  de  la  largeur  du  chemin, 
ne  servent  pas  à  établir  une  communication  entre  lesdiles 
parcelles,  mais  à  leur  donner  accès  sur  la  voie  publique.  — 
Cass.,  2  août  1898,  Labarthe,  [S.  et  P.  00.1.84] 

5.  —  En  conséquence,  le  propriétaire  ne  peut  revendiquer  la 
propriété  de  ce  chemin,  en  invoquant,  à  défaut  de  titre,  la 
présomption  établie  par  l'art.  33,  L.  20  août  1881,  laquelle 
n'existe  qu'en  faveur  des  propriétaires  riverains  dont  les 
héritages  sont  desservis  par  un  clieniin  dexploilalion.  — 
Même  arrêt. 

6.  ^  .Mais  constitue  un  chemin  d'exidnitation  le  chemin  qui 
traverse  la  propriété  d'un  individu,  mais  aboutit  des  deux 
extrémités  à  d'autres  chemins  et  touclie  à  des  parcelles  appar- 
tenant à  un  tiers,  lesquelles  forment  un  fonds  terminus,  lors- 
qu'il est,  en  outre,  établi  que  ce  chemin  a  été  utilisé,  depuis 
un  temps  immémorial,  par  les  propriétaires  voisins,  el  notam- 
ment parle  propriétaire  du  fonds  terminus,  auquel  il  est  indis- 
pensable pour  ex|doiter  sa  propriété.  —  Cass.,  22  févr.  1897, 
Thuret,  [S.  et  P.  07.1.343.  D.  07.1.198; 

7  el  s.  —  1.  —  Adde,  Haudr.v-Lacanilnei'ie,  Préc.  de  dr.  civ., 
'i°  éd.,  n.  1646,  p.  891  el  s.;  liaudry-Larantincrie  cl  Chauveau, 
Des  biens,  i'  éd.,  n.  808,  p.  524;  Planiol,  Tr.  élém.  de  dr.  cit., 
•2' éd..  t.  1,  n.  1155,  tOOl  et  1902. 

2.  —  Ha  été  jugé,  cependant,  (lue  les  chemins  ou  .sentiers 
d'exploitation  étant,  en  l'absence  de  tilres,  pri'sumés  appar- 
tenir aux  riverains,  ceux  des  riverains  qui  prétendent  à  l'usage 
de  CCS  voies  préteintent  ni'cessairement  à  la  copropriéb'  du  sol 
sui'  lequel  elles  sont  établies.  —  Bordeaux,  20  mai  tool.  linur- 
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3.  —  ...  (JiK',  par  suite,  le  ilroit  il'user  d'un  sentier  d'exploi- 
lalioii  est  la  ennlrailielion  inèiiie  île  l'idée  de  servitude,  qui  ne 
peut  s'exercer  que  sur  le  fonds  d'auliui.  —  .Même  arrêt.  —  .Mais 
cet  arrêt  de  la  cour  de  bordeaux,  en  décidant  que  les  riverains 
d'un  chemin  d'explnilation  qui  prétendent  à  l'usajre  du  chemin 
d'exploitation  prélendeiil  nécessairement  à  la  copi-opriélé  du 
sol  sur  lequel  il  est  établi,  et  que,  par  suite,  le  droit  d'user 
d'un  chemin  d'exploitation  est  exclusif  de  l'idée  de  servitude, 
qui  ne  peut  s'exercer  que  sur  le  fonds  ilaulrui,  se  lienrte  à 

I  interprétation  qui  avait  jusqu'ici  juéxalu  de  l'arl  :VA.  L.  20  août 
1881,  et  qui  paraît  bien  être  la  seule  que  ce  texte  puisse  com- 
porter. 

18  et  s. —  1. —  Les  présomptions  de  di'oit  sur  lesquelles  la  loi 
du  20  août  t8St  fait  reposer  le  régime  des  chemins  d'exploita- 
tion ne  sont  édictées  i|u'en  l'absence  de  lities  précisant  les  con- 
dilions  dans  lesiiuelles  lesdits  chemins  ont  été  établis.  —  Cass., 

II  juin.  189y,  Spezzechiuo.  [S.  et  P.  l'.MKi.l.ili,  1).  yy.l.oOli 

a.  —  En  d'autres  termes,  la  présomplion  de  propriété,  chacun 
en  droit  soi,  établie  par  l'art.  33,  I,.  20  aoùl  1881,  en  faveur  des 
propriétaires  riverains  des  chemins  et  sentiers  d'exploitation, 
n'est  pas  absolue,  mais  [leut  céder  devant  la  preuve  contraire. 
—  Cass.,  8  mai'S  1892,  Béchade  et  F.  Hodet,  [S.  et  P.  9.-).1.3;i7, 
D.  92.1.211] 

3.  —  .\insi,  il  apparlieTit  aux  jug'es  de  reconnaître  ;\  un  des 
riverains  la  propiiété  exclusive  du  chemin,  si  cette  propriété 
résulte  à  son  piolit  d'un  acte  autlieuti(pie  de  viMite  ;  et  il  importe 
peu  à  cet  i-ganl  (jue  les  autres  riverains  du  cliemin  n'aient  jias 
été  parties  auilil  acte.  —  .Même  arrél. 

4.  —  Mais  est  à  bon  droit  appliqué!!  la  pré'soinption  de  copi-o- 
priélé  reconnue  par  la  loi  du  20  aoiM  l«81,  art.  33,  lorsqu'il 
est  constaté  qu'aucun  liverain  d'un  chemin  d'exploitation  n'a 
fait  la  pi-euve  d'un  droit  exclusif  de  pr(qjrii-lé  siii- ce  chemin,  et 
que  les  titres  produits  de  part  et  d'autre  ne  sont  pas  contra- 
dictoires, c'est-à-dire  ne  sont  pas  exclusifs  les  uns  des  autres 
et  ne  peuvent  servir- de  fondement  à  ini  droit  privatif.  —  Cass., 
16  janv.  189o,  .\rribard  et  Josse,  [S.  et  P.  9:i. 1.224] 

21.  —  Les  juges  du  fond,  après  avoir  constaté  souveraine- 
ment qu'un  propriétaire  n'est  limitrophe  d'un  chemin  d'cxijloi- 
tation  sur  aucun  de  ses  points,  refusent  avec  raison  de  recon- 
naiti'e  à  ce  propriétaire  le  droil  à.  l'usage  du  chemin.  —  Cass., 
15  mai  1906,  époux  Barcelonnc,  [S.  et  P.  1908.1.116,  D.  1907.1. 
229] 

30  et  s.  —  1.  —  Les  art.  671  et  672,C.civ.,  qui  fixent  la  distance 
à  laquelle  les  plantations  doivent  être  tenues  du  fonds  voisin, 
ne  s'ai)pliquent  ([u'aux  arbres  plantés  sur  la  limite  de  deux 
héritages  |irivés,  et  non  aux  arbres  plantés  sur  des  [iropriétés 
privées  riveraines  d'une  voie  publicpie  (V.  Aubiy  et  liau,  o'  éd., 
t.  2,  §  197,  p.  327,  texte  et  note  lo;  I.avuenI,  l'rinc.  de  dr.  civ., 
t.  8,  n.  8;  Demolombe,  Tr.  des  servitudes,  t.  t,  ii.  495;  Baudrv- 
Lacanlinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens,  3"  éd.,  n.  1011,  p.  744; 
Adde,  nolie  Hep.  ijén.  du  dr.  fr.,  v  Arbres,  n.  266).  Dans  ce  cas, 
pour  apprécier  si  les  plantations  sont  à  la  dislance  légale,  il 
faut  comprendre  dans  le  calcul  de  celle  distance  la  largeur 
de  la  voie  publique  (V.  Aubry  et  Itaii,  Laurent,  Demolombe, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.).  .Mais  peut-on 
appli(|uer  cette  solution,  lors(]ue  le  chemin  qui  sépare  les 
fonds  voisins  est  un  chemin  d'exploitation,  c'est-à-dire  un 
chemin  privé?  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  671,  C.  civ., 
qui  fixe  la  dislairce  à  observer- pourles  plantations,  nes'applique 
pas  aux  chemins,  qu'ils  soient  publics  ou  qu'ils  soient  simple- 
ment chemiirs  d'exploitation.  —  Cass.,  12  avr.  1910,  Kubis, 
[S.  et  P.  1911.1.37' 

2.  —  Si,  |)our-  les  chemins  d'exploitation,  l'art.  33,  L.  20  août 
1881,  déclare  ijue  chaque  riverain  est  pr-opiiétaircen  dr-oit  soi, 
suivant  une  ligne  médiane,  cette  disposition  n'enlève  pas  au 
chemin  son  caiailère,  qui  consiste  à  servir  dans  toutes  ses 
parties  au  coninrun  usage  des  riverains,  usage  qui  ne  saurait 
être  limité  à  la  cir-culalion  el  au  passage.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infrà,  n.  32. 

3.  -  Cet  usage  comporte  encoi'e  le  droit  de  ]ilanter  en  bor- 
dure drr  chemin,  pourvu  que  la  distance  légale  soit  observée. 
—  Même  arrêt. 

4.  -  Dès  lois,  la  denrande  tendant  à  l'élagage  el  à  l'abatage 
d'arbres  plantés  en  bor'dur-e  d'un  chemin  d'exploilation  ne 
.^aurait  être  accueillie,  si  la  dislance  entre  ces  planlatiorrs  et 
le  bord  opposé  du  chemin  est  supérieure  à  celle  que  pi-e>cril 
l'art.  671,  C.  civ.  —  .Même  arrêt. 


,^>.  —  Et,  si  le  juge  du  fond,  qui  a  rejeté  la  demande,  a  donné 
une  airti'o  base  à  sa  tlécisiori,  en  pi'enant  pour-  limite  <le  la  dis- 
lance légale  des  plantations  la  ligne  riu-diane  du  chemin,  celle 
ei-i-eur-,  qui  est  sans  iiithieiice  sirr  la  solution  que  <loit  r-eci^voir 
le  litige,  ne  saurait  donner-  ouverture  à  cassation.  —  .Même 
airêl. 

6.  —  11  n'éclfet  non  plus  de  .s'arr-éter  au  motif  sur-  leipiel  le 
juge  a  fondé  sa  décision  i)Our  r-ejelei-  la  demanile  d'élagage, 
motif  tir-é  du  di-faut  d'intér-ét  dir  demandeur,  et  de  l'absence 
porrr-  liri  de  tout  pi-éjudice  actuel.  —  .Même  arrêt. 

7.  —  Itans  l'espèce,  le  pourvoi  soutenait  que,  à  i-aison  de  la 
destination  même  du  chemin,  qui  est,  comme  le  spé-cilie  d'ail- 
leui-s  l'ar-l.  33,  L.  20  août  1881,  de  servira  l'usage  de  tous  les 
river-ains,  la  largeur  de  ce  i-hemirr  ne  peut  pas  êtr-i'  pr-ise  en 
considi''r-atioii  pour  le  calcul  de  la  distance  des  plantations, 
sans  qrroi  la  destination  dir  chemin  serait  mi''coiiruie,  les  plan- 
tations laites  par-  un  des  r-iver-ains  en  bordure  de  sa  propric-ir- 
longeant  le  chemin  c'Iaiit  de  natui-e  à  nuire  à  l'irsage  commun 
des  autr-es  rivei-ains.  Il  en  tii-ait  la  conclusion  que  le  i-i\ei-aiii 
d'un  chemin  d'exploitation  ne  puuiTait  planter  sur-  sa  [ir-opr-ii''ti> 
qu'en  obsei-vant  la  distance  légale  eiiti-c  les  ]]lanlalions  l't  la 
ligne  séparative  eiitr-(>  sa  pr-opr-ii-léet  le  chemin. 

8.  —  Le  jugement  attaqué  avait  r-epoussé  ce  système,  et,  se 
fondant  sur-  la  disposition  de  la  loi  du  20aoùt  1881,  qui  altr-ibue 
la  pi-iqir-ii'té  du  sol  du  chemin  trexploitation  aux  river-ains, 
chaciui  en  droit  soi,  jusqu'à  la  ligne  niinliane,  il  en  avait  déduit 
la  consé'querice  que,  la  pi-opi-iéti-  de  chacun  des  i-ivei-ains 
s'ai-r-(Marit  à  cette  ligne  médiane,  le  r-iverain  d'un  chemin  d'ex- 
ploilation peirt  planter-  des  ar-br-es  en  boi'dui'e  du  chemin,  mais 
à  la  corrdilion  qu'enti-e  les  ar-br-es  et  la  ligne  irrédiarie,  il  y  ait 
une  distance  égale  ou  sirpéi'ieure  à  la  distance  légale. 

9.  —  La  Cour-  de  cassation  n'a  admis,  ni  le  sysième  drr 
pour-voi,  rri  celui  du  jiigerir(!nt  alta(|ué.  Elle  d('(-ide  (pie  le  rive- 
rain d'un  chemin  d'exploitation  peut  planter  et  conserver'  les 
arbres  plantés  en  boi-dur-e  de  sa  propriété,  pouivu  qrre  ces 
ai-br'cs  soient  à  la  dislaii(-e  légale  de  la  propriété  dir  rivcr-ain 
opposé. 

10.  —  Loi-squ'un  livei-ain  est  condamné  à  i-étalilir  'un  c-he- 
miu  d'exploilation  c  à  l'état  nu  et  inculte  •>,  cette  décision 
implique  pour  ce  riverain  l'obligation  de  supprimer  les  plan- 
tations qui  se  trouvaient  e.xcrues  sur  l'assiette  du  chemin.  — 
Cass.,  18  mai  1903  [D.  1903.1.280] 

32  el  s.  — 1.  — La  jui-ispr-udence  est  aujourd'hui  fixée  en 
ce  .sens  que  le  propriétaire  du  fonds  au(|uel  aboutit  el  tiiiit  un 
chemin  d'oxploitalioii  c|ni  traverse  auparavant  d'autres  héi-i- 
lages  doit  étr-e  coiisidér-é  comme  i-laiit  au  nomlu-e  de  ceux  i|ui 
ont  droit  à  l'usage  en  comnaun  île  ce  chemin.  — Cass.,  22  févr. 
1897.  Thuret,  [S.  et  P.  97.1.343,  1).  97.1.198J;  —  I7.juin  1901, 
[S.  el  P.  1903.1.415,  D.  1901.1.398];  —  8  juin  1910,  Dastugues, 
[S.  et  P.  1910.1.45S] 

2.  —  .Spécialemenl,  le  propr-ii'daire  d'une  car-iièr-e  à  laqiii'lle 
aboutit  un  chemin  d'exidoilation  est  au  nombre  des  proprié- 
taires r-iveiains  qui  ont  droit  à  l'usage  de  ce  chemin.  —  Cass., 
19  juin.  1893,  Fr-appier  et  Félène,  [S.  et  P.  94.1.119,  D.'94.1. 
33o] 

35  et  s.  —  1.  —  La  loi  du  20  aoilt  1881.  en  partageant  enir-e 
les  r-iverains  la  pr-opi-iélé  du  sol  des  chemins  d'exploitation,  n'a 
porté  aircune  atteinte  aux  dr-oits  d'usage  existant  au  prolit  des 
pr-opr-iél aires  dont  ces  chemins  desservent  les  hérilages.  — 
Cass.,  17  juin.  1899,  Société  immobilière  de  Saiut-fienès,  [S.  et 
P.  1903.1.41;;,  D.  99.1.540] 

2.  —  Et  les  chemins  de  cette  nature  sont  susceptibles  de 
recevoir-  des  destinations  diverses,  suivant  les  faits  de  posses- 
.sion  dont  les  river-ains  justilient  et  l'utilité  qu'ils  en  ont  r-etii-i'-e. 
—  Même  arrêt. 

3.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  l'art.  33.  L.  20  aoi'il 
1881,  déclai-c  (|u'en  l'a.b.sence  de  litre,  un  chemin  d'exploitation 
est  présumé  appar-tenir-  aux  pr-opr-iélairos  riverains,  chacun  en 
dr-oit  soi,  ce  chemirr  doit  rréanmoins  continuer-  à  servir-  dans 
loules  ses  parties  à  l'usage  <-omrrrun  des  r-iver-ains.  —  'liib. 
Orléans,  28  ocl.  1897,  [D.  99.2. 117j 

4.  —  ...  Que,  notammeirt,  un  r-iverain  a.  non  seulemeni  le 
dr-oit  de  passage  siri-  le  chemin,  mais  encor-e  le  di-oil  d'inslallei- 
dans  le  sol  du  chemin  d'explcjltation,  une  canalisation  de  tuyaux 
destinés  à  conduire  à  son  héritage  les  eaux  découlant  de  la 
voie  [lubliqire.  —  Même  jugement. 

">.  —  ...  Que  si,  pour  les  chemins  d'exploitation,  l'arl.  33,  L. 
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M  ai)ùl  I8SI,  ilt'claiv  i[nc  ehaiiue  riverain  est  proprii-taire  en 
droil  soi  ^uivant  une  liimu  rnciliaue.  celte  disposition  nonM'Uf 
n"enléve  pas  au  clii'inin  son  caraclère,  qui  consiste  à  scr\ii-, 
dans  toutes  ses  parties,  au  cnuitnun  usage  des  riverains,  usage 
qui  ne  saurait  (Mre  limité  à  la  circulation  cl  au  jiassage.  — 
r.iss.,  2:')  juin  I8it5,  Uagin,  ,'S.  et  P.  95.I.Hi3]  —  V.  en  ce  sens, 
I  I  lauil-Ciiraud,  Tr.  des  voies  rurales,  4''  éd.,  t.  2,  n.  609. 
().  —  Jugé  également  ifuen  l'alisence  de  titre  contraire,  tout 
•  propriétaire  riverain  d'un  cliwnin  d'exploitation  a,  par  le  seul 
lait  qu'il  est  riveiain,  le  droit  de  se  servir  de  ce  chemin  pour 
l 'Xiiloitalion  de  son  terrain.  —  Cass.,  18  ocl.  1898,  .Monrou- 
zeau,  S.  et  P.  99.t.8o,  1).  98.1.568J  —  V.  en  ce  sens,  Féraud- 
ijiraud,  op.  cit.,  t.  2,  n.  599. 

7.  —  11  peut,  par  suite,  en  user  en  tout  temps  et  de  toute 
manière,  et  aussi  exiger  la  destruction  des  ouvrages  supposant 
.1  l'exercice  de  son  droit,  élcvi''spar  un  autre  riverain.  — Même 
iiitM.  —  V.  liordcaux,  17  jiiUI.   1889  (cité  par  Féraud-Giraud, 

up.  cit.,  t.  2,  n.  (JOi;  ;  —  21  mars  1893    liée,  dus  arrêts  de  Bor- 
deaux, 1893,  p.  229,.  —  Féraud-Giraud,  op.  et  loc.  cit. 

8.  —  .Mais  les  riveiains  ne  sont  pas  autorisés  à  faire  profiter 
le  leur  droit  d'usage  sur  le  chemin  d'exploitation  leurs  pro- 
l'iiétés  non  riveraines,  alors  que  l'exploitation  de  la  terre  non 
riveraine  dans  l'espèce  une  propriété  de  12  hectares)  aui'ait 
|iour  conséquence  de  causer  un  dommage  à  la  viabilité  du  che- 
min. —  Limoges.  1  i  déc.  1904,  [D.  1905.3.40] 

9.  —  ...  .Si  d'ailleurs  il  n'est  aucunement  prouvé  que  l'affec- 
tation du  chemin  à  l'exploitation  des  propriétés  non  riveraines 
ait  été  présumée  ou  ail  été  acceptée  parles  autres  riverains.  — 
.Même  arrêt. 

51.—  1.  —  Larl.  34,  L.  20  août  1881,  qui  oblige  les  unsen\ers 
l'S  aulres  tous  les  piopriédaires,  dont  les  héritages  sont 
irsservis  par  un  chemin  ou  sentier  d'exploitation,  à  contribuer, 
dans  la  proportion  de  leur  intérêt,  au.x  travaux  nécessaires  à 
l'entretien  de  ce  chemin  et  à  sa  mise  en  état  de  \iabililé,  s'ap- 
plique aux  chemins  de  vidange  de  bois  ai)partenant  à  des 
[Kirticuliers  fournie  à  tous  autres  chemins  d'exploitation  ordi- 
naires. —  Cass.,  10  juin  1890,  llémart,  ,S.  91.1.253,  P.  91.1. 
r.l  i,  D.  91.1,480J 

2.  —  Vainement  on  objecterait  que,  pour  les  chemins  de 
\idange,  il  est  d'usage  que  l'entretien  et  la  mise  en  état  de 
Niabilité  aient  lieu  en  comblant  seulement  les  ornières  et  en 
nivelant  le  sol  au  moyen  de  matériaux  pris  dans  la  propriété 
même.  —  Même  arrêt. 

3.  —  L'art.  34,  L.  20  août  1881,  ne  l'ait  pas  de  di«tinctibn;  et, 
quelle  que  soil  la  nature  du  chemin,  lorsque  les  juges,  par 
une  appréciation  souveraine,  ont  déclaré  que  les  travaux 
Il  lamés  sont  nécessaires  à  la  mise  en  état  de  viabilité  de  ce 
I  lirmin,  la  condamnation  de  l'un  des  propriétaires  à  contribuer 
■  i  iiis  la  proportion  de  son  intérêt  à  ces  travaux  est  suffisam- 
iiiriit  justifiée.  —  Même  arrêt. 

55.  —  1.  —  Si,  aux  termes  de  l'art.  36,  §  2,  L.  20  août  1881, 
il  appartient  au  juge  de  paix  d'ordonner  les  travaux  néces- 
^ilire5  à  la  mise  eu  état  de  \ialiilité  d'un  chemin  d'exploitation, 
le~  |iou\oiis  dont  il  est  investi  par  cet  article  ne  vont  pas  Jus- 
qu'à lui  i)ermettre  de  [iresci-ire  l'élargissement  de  ce  chemin 
an  mi>\en  de  l'incorporation  de  parcelles  riveraines.  —  Cass., 
j:.  unv.  1907,  Caletin  et  Gosse  de  Gorre,  [S.  et  P.  1910.1.286, 
II.  19(18.1.133] 

2.  —  Dès  lors,  lorsque  le  juge  de  paix  est  saisi,  à  la  requéb' 
lin  syndicat  dos  propriétaires  du  chemin,  contre  un  des  pro- 
l'iiétaires  riverains,  d'une  demande  tendant  à  l'aire  ordonner 
'|ue  les  travaux  de  viabilité  seront  exécutés  «  conformément 
aux  plans  et  devis  de  l'Administration  ",  lesquels  comportent 
lincorporation  à  ce  chemin  de  parcelles  appartenant  à  ce  rive- 
iain, le  juge  lie  paix,  et,  sur  appel,  le  tribunal  civil,  ne  peuvent 
-I  déclarer  compétents,  en  se  fomlant.  d'une  part,  sui'  ce  que, 
jMiiu'  mettre  un  chemin  ■  en  état  de  viabilité',  conformément  à 
l'art.  34,  L.  20  août  18sl,  il  faut  y  exécuter  tous  les  travaux 
nécessaires  [lour  le  rendre  [iiaticable  et  utilisable,  tels  ipie 
nivellement,  redressement,  l'Iargissement  .>,  et,  d'autre  part, 
que  le  riverain  défendeur  restera  propriétaiie  des  terrains 
incorporés.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Cette  solution  parait  commandée  à  la  fois  par  les  dis- 
positions combinées  des  art.  34  et  36,  L.  20  août  1881,  relative 
au  Code  rural  'chemins  et  sentiers  d'exploitation)  et  par  le 
principe  général  eu  vertu  duquel  le  tribunal  civil,  juge  de 
dioil  comuiuJi,  est  seul  compélent  polir  juger  les  questions 


de  propriété.  Larl.  34.  L.  20  aoùtissi ,  porte  :  «  Toue^les  proprié- 
laii-es  dont  les  chemins  d'exploitation  desservent  les  héritages 
sont  tenus  les  uns  envers  les  autres  de  contribuer,  dans  la  pro- 
portion de  leur  inlérêt,  aux  travaux  nécessaires  à  leur  entre- 
tien et  à  leur  mise  en  état  de  viabilité  -.  ;  et  l'art.  36  de  la 
même  loi,  après  avoir  précisé,  dans  son  §  l".  que  "  toutes  les 
contestations  relatives  à  la  propriété  et  à  la  suppression  de  ces 
chemins  et  sentiers  sont  jugées  par  les  liibuiuiux-  comme  en 
matière  sommaire  ».  ajoute,  dans  son  §  2  :  "  Le  juge  de  paix 
statue,  sauf  appel,  s'il  y  a  lieu,  sur  toutes  les  dil'licultés  rela- 
tives aux  travaux  prévus  par  l'art.  34  >>.  11  suit  de  là  que  la 
compétence  du  juge  de  paix  est  stiictement  limitée  ••  aux  tra- 
vaux nécessaires  à  l'entretien  et  à  la  mise  en  état  de  viabilité  .> 
de  ces  chemins;  elle  ne  peut  s'étendre  au  delà.  Or,  la  mise  en 
état  de  viabilité  d'un  chemin,  c'est  l'exécution  des  tia\ aux  qu'il 
comporte,  étant  <lonné  sa  largeur,  sa  pente,  la  nature  du  sol 
sur  leipiel  il  est  i''tabli,  pour  qu'il  soit  en  bon  état,  c'est-à-dire 
le  nivellement,  l'empierrement,  la  consolidation  des  talus,  la 
canalisation  pour  l'écoulement  des  eaux,  etc.  Dans  cette 
mesure,  mais  dans  cette  mesure  seulement,  l'action  tendant  à 
mettre  le  chemin  en  état  de  viabilité  peut  rentrer  dans  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  11  n'est  donc  pas  possible  d'admettre 
que  le  juge  de  paix  soit  compétent,  lorsque,  sous  prétexte  de 
mise  en  état  de  viabilité,  il  s'agit  d'ordonner  des  travaux 
d'élargissement,  au  moyen  de  l'incorporation  au  chemin  de 
parcelles  riveraines.  Dans  ce  cas,  en  elfct,  le  but  des  travaux 
n'empêche  pas  que  l'action  ne  tende  à  réaliser  une  atteinte  à  la 
propriété,  qui  ne  peut  rentier  dans  les  termes  de  l'art.  34  de 
la  loi  de  1881. 

4.  — Jugé  également  (jue  si  le  juge  de  paix  est  seul  compétent 
pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  aux  travaux  d'entrelien 
et  de  mise  en  état  de  xiabilité  d'un  chemin  d'exploitation,  il 
appartient  aux  tribunaux  civils  de  connaître  :  1°  de  la  hxation 
du  tracé  d'un  tel  chemin;  2°  de  l'exécution  à  frais  communs  de 
travaux  destinés  à  protéger  les  héritages  contre  l'envahisse- 
ment des  eaux  de  la  rivière.  —  Cass.,  4  avr.  1892,  Gandelin, 
[S.  et  P.  93.1.435,  b.  92.1.304] 

5.  — 11  en  serait  ainsi,  alors  même  que  ces  travaux  dcMaient 
avoir  pour  effet  la  mise  en  état  du  chemin,  si  celle-ci  n'est 
que  la  conséquence  même  de  la  décision.  —  Même  arrêt. 


CHEMIN  DE  FER. 


Législ.^tion. 


Avis  Cons.  d'Et,  19  nov.  1891  [concernant  les  affiches  peintes 
dans  les  uagons  de  cliemiiis  de  fer);  —  Décr.  4  jauv.  1S92 
{relatif  au  mode  de  vérification  des  comptes  des  chemins  de  fer 
de  la  Grande  Ceinture  de  Paris);  —  L.  26  janv.  1892  [portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice IS92),  art.  70;  —  Décr.  27  févr.  1892  [qui  autorise  les 
agents  assermentés  des  chemins  de  fer  de  Saint-Louis  à  Dakar  à 
affirmer  par  écrit  leurs  firocès-vcrbaux);  —  Décr.  10  mars  1892 
[portant  à  cinq  le  nombre  des  membres  de  droit  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer)  ;  —  Décr.  12  mars  1892  {portant  que 
l'un  (tes  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  attachés 
à  la  Direction  des  chemins  de  fer  aura  entrée  avec  voLv  consulta- 
tive au  comité  consultatif  des  chemins  de  fer);  —  .\rr.  min. 
Trav.  publ.,  26  avr.  1892  {portant  fixation  des  jfrais  accessoires 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général);  —  .JÏrr.  min.  Trav. 
publ.,  3  mai  1892  {fixant  les  conditions  d'admission  au  concours 
pour  les  emfjlois  de  mécanicien-conducteur  de  train  et  de  chauffeur 
SUT  tes  chemins  de  fer  ouverts  à  l'exploitation);  —  Air.  min. 
Trav.  publ.,  21  sept.  1892  relatif  au  désiierhage  des  terrains  le 
long  des  voies  ferrées  en  Algérie)  ;  —  Décr.  26  sept.  1892  {portant 
création  d'un  emploi  de  sous-dtrecteur  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat);  —  Décr.  10  nov.  1892  [porlantà  quarante-sept  le  nombre 
des  membres  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer);  — 
L.  28  avr.  1893  {portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  IS93),  art.  38;  —  Arr. 
min.  Trav.  publ.,  20  mai  t>'93  {portant  réorganisation  du  con- 
trôle des  chemin.f  de  fer  d'intérêt  local  ;  —  .\rr.  min.  Trav. 
publ.,  16  juin  1893  [portant  institution  d'examens  pour  l'admis- 
sibilité de  contrôleur-comptable);  —  Arr.  min.  Trav.  publ., 
20  juin  1893  [sur  la  décentralisation  du  contrôle  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général);  —  .\rr.  inteimin.,  3  jnill.  1893  pour 
le  transport  des  dynamites  sur  les  chemins  de  fer  algétiens); 


Kii 


CHEMIN    DE    KEli. 


Ait.  min.  Trav.  publ.,  1"  aoùl  IS9:i  {porUwt  allocation  de 
jfrai.1  de  tournées  aux  directeurs  des  services  de  roDtn'ile  et  sur- 
veillance des  chemins  de  fer'  :  —  Décr.  l  aoùl  IS'.K!  qui  modifie 
l'organisatiiin  de  l'administration  centrale  du  ministère  des 
Travaux  publies  :  -  Id'cr.  18  sept.  I8!t;t  (portant  réori/ani- 
sation  du  romité  consultatif  des  chemins  de  fer):  —  Arr.  min. 
Trav.  piilil..  -t  iiov.  ISl'^i  (portant  fixation  des  frais  accessoires 
sur  les  cliemins  de  fer  alijériens)  :  —  Déci'.  .')i  janv.  IS'.ll  (lor- 
tatit  promulgation  de  la  convention  conclue  le  !>  aoùl  tS93 
entre  la  Srance.  la  Helgi(iue,  le  Luxemhauru  et  les  Pai/s-bas 
relativement  au  transfert  de  certaines  marchandises  par  che- 
mins lie  fer):  — An-,  min.  Trav.  piil)!.,  i!S  IV'vi-.  1S94  (morfi- 
fiant  l'art,  la  de  l'arrêté  du  26  avr.  /.S'9^  sur  les  frais  acces- 
soires): —  Ait.  min.  Trav.  pnbl.,  "i  .juin  ISdi  (conceryiant  le 
transport  au  tarif  réduit  tics  militaires,  marins  et  assimilés);  — 
Dêer.  23  juin  1S94  ^^pnrtant  modification  du  décret  du  f'  août 
1S6i  relatif  au  transfert  par  chemins  de  fer  des  marchandises 
de  transit  (groupement  des  ports  de  mer);  —  Di'cr.  30 juin  lîSlt't 
icom}itélani  l'art,  o  du  décret  du  6'  août  ISSI  relatif  â  l'établis- 
sement des  voies  ferrées  sur  le  sol  des  voies  publiques);  —  Di'Ci-. 
■2  juin,  isyi  (portant  réorganisation  du  corps  des  commissaires  de 
surveillance  administratirc  des  chemins  de  fer):  —  Arr.  min. 
Trav.  pulil.,  27  ml.  18'.i4  (modifiant  les  traitements  des  commis- 
saires de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fecj  :  — 
Ait.  min.  Trav.  imlil.,  ~'  iiov.  18'J4  (sur /es  conililions d'admis- 
sion dans  le  commissariat  de surveitlanci:  administratirc  des  clie- 
mins de  fer;  :  —  Déir.  1 2  janv.  189'>  (portant  abrogation  du  di'crel 
du  29  sept.  IS92  et  suppression  de  l emploi  de  sous-dirccteur  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat);  —  L.  Iti  avr.  [H'J^  (portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1  S9.o), 
art.  12,  (il  ;  — Décr.  20  mai  189o  (portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'organisation  du  service  du  contrôle  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local);  —  Arr.  min.  Trav.  publ.,  7  août 
1895  (réglant  le  délai  de  lii^raison  des  denrées  destinées  à  l'ap- 
provisionnement des  marchés  de  la  ville  de  Bordeaux);  —  Xvf. 
min.  Trav.  pulil..  4  sept.  189;;  (portant  organisation  du  contrôle 
des  chemins  de  fer  Tunisiens);  —  Arr.  du  lés.  gén.  de  la  Répu- 
blinne  française  en  Tunisie,  23  sep..  1895  (sur  le  contrôle  des 
chemins  de  fer]  :  —  Air.  min.  Tra\.  publ.,  20  oct.  1895  (sur  le 
contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général]  ;  —  Décr.  1()  déc 
189")  (portant  organisation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat);  — 
Décr.  10  déc.  IS'.io  (portant  fixation  de  la  composition  du 
conseil  du  réseau  des  chemins  de  for  de  l'Etat);  — Décr.  1(5  déc. 
1895  (réorganisinit  le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer);  — 
L.  28  déc.  1895  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  tSyii),  art.  Ki  et  17,  46,  47,  50, 
•>:;  el  s.  ;  —  .\ir.  min.  Trav.  publ.,  Ki  janv.  189b  (modifiant 
l'arrêté  ctit  26  oct.  IS9'6  sur  le  contrôle  des  chemins  de  fer);  — 
Décr.  18  janv.  189(1  relatif  aux  conditions  de  mise  à  la  retraite 
des  fonctionnaires  et  agents  des  chemins  de  fer  de  l'Etat)  :  — 
.Vrr.  min.  Trav.  publ..  (i  l'évr.  189(i  {concernant  les  inspecteurs 
de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer  algériens);  — 
Décr.  15  lé\r.  \H'.)(')  (portant  répartition  du  personnel  des  commis- 
saires de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer);  — 
.\rr.  min.  Trav.  j)ubl.,  24  févr.  1890  (portant  organisation  du 
contrôle  des  chemins  de  fer  en  Algérie);  —  Diei'.  Il  no\.  1890 
{modifiant  le  nombre  des  membres  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  ferj;  —  .Arr.  min.  Trav.  publ.,  10  avr.  1890  (sur  les 
frais  de  tournée  des  commissaires  de  surveillance  administrative 
des  chemins  de  fer;  —  .\rr.  min.  Tra\.  publ.,  13  lévr.  1897 
(sur  l'organisation  du  contrôle  des  chemins  de  fer  algériens);  — 
L.  26  mars  1897  autorisant  des  dérogations  à  l'art.  4,  L.  Hijuill. 
IS45,  en  ce  gui  concerne  les  clôtures  et  barrières  de  chemin  de 
fer,:  —  L.  29  mars  1897  {portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897),  art.  5,  22,  49, 
50  et  .s.;  —  Ait.  min.  Trav.  j)ubl.,  29  avr.  1897  (sur 
l'organisatiûn  du  contrôle  des  voies  ferrées  des  quais  des  ports 
maritimes  ou  fiuviaux):  —  Décr.  31  jiiill.  1897  (portant  règlement 
d'administrationpiiblique  pour  l'exécution  de  l'art,  i't,  L.29  mars 
1<S91,  concernant  le  droit  de  timbre  établi  sur  les  cartes,  bons  ou 
permis  de  circulation  en  chemin  de  fer);  —  Décr.  10  sept.  1897 
{portant  modification  du  ^.i,art.  t",  Décr.  2  juill.  1894,  relatif 
aux  conditions  et  mode  de  nomination  des  commissaires  de  sur- 
veillance administrative  des  chemins  de  fer);  -  L.  26  oct.  1897 
{portant  établissement  de  surtaxes  locales  temporaires  s'ajoulanl. 
s'il  y  a  lieu,  aux  frais  de  gare,  et  applicables  aux  marchandises 
et   aux   voyageurs   en  provenance  ou  à  destination  d'une  gare 


ou  halte  de  chemin  de  fer  {en  vue  d'assurer  le  service  des 
emiaunts  contractes  par  un  département,  une  commune  ou  une 
chambre  de  commerce  pour  subvenir  à  la  création,  a  la  transfor- 
mation on  II  l'amélioration  d'une  gare  ou  halte  de  cheniiti  de 
fer  d'intérêt  général):  —  liégl.  ilii  min.  des  Tra\.  )uil)l.,  12  nn\. 
1897  {pour  le  transport  par  chemin  de  fer  des  matières  dange- 
reuses, explosibles,  iiifiaiiimables,  vénéneuses,  etc.,  et  des  matières 
infectes);  —  Décr.  3  b''\r.  1898  {portant  réorganisation  de  l'ailmi- 
nistration  centrale  du  ministère  des  Travau.r  publics);  —  Di'cr. 
9  mai's  1898  portant  fixation  de  la  composition  des  cadres  du 
personnel  de  la  police  spéciale  des  cliemins  de  fer  (cominissaires 
spéciaux);  —  .\rr.  min.  Trav.  publ.,  21  mars  1n98  (iiorlaiil  fixa- 
tion du  tarif  exceptionnel  de  certains  transports  sur  les  chemins 
de  fer);  —  .\rr.  min.  Trav.  publ..  24  mars  1898  (portant  fixa- 
tion du  tarif  exceptionnel  sur  les  chemins  de  fer  algériens/;  — 
.\rr.  iiiiii.  lra\.  |iiibl.,  1"'' avr.  1898  {concernant  la  désinfection 
du  matériel  employé  au  transina-t  des  animaux  sur  les  votes 
ferrées);  —  L.  13  avr.  1898  {poitant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  IS98),  arl.  35,  80,  97, 
101  et  s.:  — Décr.  14  mai  1898  (gui  rend  exécutoire  en  Algérie 
la  loi  du  26  oct.  1 897  relative  aux  surtaxes  locales  temporaires 
applicables  aux  marchandises  et  aux  voyageurs  en  provenance  ou 
à  destination  de  certaines  gares);  —  Décr.  24  nuii  1898  [portant 
fixation  de  la  composition  des  cadres  du  personnel  de  la  police 
spéciale  des  chemins  de  fer);  —  Décr.  28  mai  1898  (portant 
modification  des  art.  3,  S  et  13  du  règlement  relatif  à  l'institu- 
tion d'une  caisse  des  retraites  en  faveur  des  agents  et  emptoi/és 
commissionnés  de  tous  les  services  du  ^réseau  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat);  —  Décr.  1"'' juin  1898  (déterminant  ta  compositum  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer);  —  Di'cr.  7  juin  1898 
(portant  fixation  de  la  composition  du  personnel  de  la  police 
spéciale  des  chemins  de  fer  chargé  du  service  des  gares  de  Paris); 

—  Décr.  13  juin  1898  (portant  de  sept  d  dix  le  nombre  des 
membres  de  droit  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer);  — 
Décr.  14  jnin  1898  (concernant  le  mode  de  désignation  des  comp- 
tables en  deniers  ou  eti  matières  des  cheriiins  de  fer  de  l'Etat, 
tenus  de  fournir  un  cautionnement);  —  Arr.  min.  Trav.  publ., 
Ki  juill.  1898  (concernant  la  surveillance  des  expéditions  d'ex- 
plosifs, 7nuni lions  et  matières  assimilées);  —  Décr.  31  juill.  1898 
[complétant  les  al.  1 ,  2  et  6  de  l'art.  61  du  cahier  des  charges- 
type  pour  la  concession  des  chemins  de  fer  d  intérêt  local, 
approuvé  par  le  décret  du  6  août  IS81);  —  Ari'.  min.  Trav. 
publ.,  1""  août  1898  (concernant  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  de  petite  vitesse); '_ —  Décr.  3  aoùl  1898 
{complétant  les  al.  i ,  2  et  6  de  l'art.  48  du  règlement  d'adininis- 
tration  publique  du  6  août  1881  pour  l'établissement  et  l'exploi- 
tation des  votes  ferrées  sur  le  sol  des  voies  publiques  [tramways], 
embranchements  particuliers);  —  Décr.  17  aoùl  1898  [portant 
organisation  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer);  —  Arr. 
min.  Trav.  publ.  28  ocl.  1898  (concernant  les  travaux  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer;  ;  —  Décr.  18  nov.  1898  ^modifiant 
la  composition  de  la  commission  militaire  supérieure  des  chemins 
de  fer);  —  Arr.  min.  Tra\.  publ.,  20  lévr.  {HOO{porlant  création 
d'un  comité  de  directeurs  du  contrôle  des  chemins  de  fer);  — 
Décr.  27  févr.  1899  {portant  fixation  du  traitement  du  personnel 
de  la  police  spéciale  des  chemins  de  fer;  —  Arr.  mm.  'l'rav. 
jiubl.,  7  mars  1899  {portant  extension  de  la  ilélégation  donnée 
aux  inspecteurs  généraux  du  contrôle  des  chemins  de  fer)  ;  — 
Décr.  15  mais  1899  ire?;i;;/a(;a7ii  les  art.  1  et  3,  Décr.  du  2  juill. 
1894,  moilifiè  par  le  décret  du  tll  sept.  1897 ,  relatif  au  recru- 
tement du  personnel  des  commissaires  de  surveillance  administra- 
tive des  citeinins  de  fer;; —  Arr.  min.  Tra\.  |jubl.,  21  mars  1899 
(déterminant  les  conditions  à  remplir  par  les  candidats  a  l'em- 
ploi d' inspecteur  île  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de 
fer);  —  Décr.  24  mars  1899  [portant  approbation  de  la  con- 
vetition  additionnelle  à  la  convention  internationale  de  lierne, 
du  14  oct.  1890,  sur  le  tran.<tport  de  marchandises  par  che- 
mins lie  fer,  signée  à  Paris,  le  16  juin  1898,  entre  lu  France, 
l'Allemagne,  l'Autriche-llongiic,  la  Belgique,  le  ttanemarl;, 
l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-lias,  la  Russie  et  la  Suisse); 

—  L.  30  mai  1899  iportant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1899],  art.  37  et  40;  — 
Décr.  20  juin  iH't'hportant  institution  d'un  comptable  d'ordre  au 
ministère  des  Iravau.c  publics,  pour  les  opérations  se  rattachant 
à  l'exécution  des  conventions  passées  avec  les  lompagnies  de  che- 
mins de  fer);  —  Décr.  25  juill.  1899  .povtant  modification  de 
l'art.   27,  S   ',   l^écr.  6   août    1881,  concernant  l'éclairage  des 
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tramways  ■.  —  Air.  min.  Tr;i\.  publ.,  i  iin\.  l.S'.tii  yteijlant  la 
durée  du  travail  et  des  repoi  des  mécaniciens  et  chauffeurs):  — 
Ait.  niiii.  Tiav.  pnbl.,  4  nov.  1890  concernant  la  réglementa- 
tion de  la  (Inréc  de  traiail  des  agents  des  trains):  —  An-,  min. 
Trav.  [jubl.,  i'-i  no\.  1899  (fixant  la  durée  du  travail  et  des  repos 
de  tous  les  agents  d(S  gares,  stutions  et  halles  dont  le  scrrice 
intéresse  la  sécurité  des  trains  ou  da  inauietivres):  —  Att.  min. 
Trav.  piilil.,  '■'<  janv.  19011  lrévrgc,ni>^aiit  le  comité  des  directeurs 
du  contïi'ile  des  différents  reseaux  de  chemins  de  fer):  —  Drcr. 
Ojan\.  190(1  portant  modification  nu  décret  du  30  mai  I89S,  sur 
l'organisatinn  du  contrôle  des  chemins  de  fer  [In  direction  du  con- 
trôle de  chnq  ue  réseau  peut  être  confiée,  soit  à  utt  inspecteur  généra  I 
des  ponts  et  cliaussées  ou  des  mines,  soit  n  «n  ingénieur  en  citef 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  ininesr.  --  Drcr.  9  jan\.  1900 
^portant  institution  d'un  comité  d'exploitation  techniijue  des  clie- 
mins  de  fer  :  --  brrr,  i:!  févr.  1900  \portant  modification  au 
règlement  du  H  août  ISSI,  relatif  aux  cahiers  des  charges-types 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramirays):  —  l)i'i-i-. 
27  mars  1900  portant  réglementation  de  l'orgnnisution  de  la 
complahilité  du  chemin  de  fer  du  Soudan):  —  .\i-r.  min.  Trav. 
j)\iijl.,  27  iicl.  1900  {portant  fixation  des  frais  accessoires  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  général):  —  Air.  min.  Tra\.  publ.. 
24  nov.  1900  {sur  les  frais  accessoires):  —  Décr.  10  déc.  1900 
[portant  création  d'une  classe  nouvelle  de  contrôleurs-comp- 
tables jirincipaux  ;  —  F^.  12  déc.  1900  fortant  réglementation 
du  rachat  des  concessions  de  chemins  de  fer  de  ta  comjagnie 
franco-algérienne):  —  .\rr.  min.  Trav.  puld.,  21  diM-.  1900 
[relatif  aux  frais  accessoires  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
général):  —  Arr.  min.  Trav.  publ.,  11  fi'vi-.  190.'!  instituant  <i 
Tours,  Nantes  et  Saintes  des  comités  du  travail  pour  le  reseau 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat):  —  ]..  23  IV'\r.  1901  portant  fixa- 
tion rfu  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1901 ,  art.  2!>)  :  —  Dérr.  2lilëvr.  1901  déclarant  exonères  des  taxes 
de  transport  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  les  dons  et  secours 
en  nature  destines  aux  prisonniers  de  guerre  [en  exécution  de  la 
Convention  de  La  Haye]):  —  Décr.  l"  mars  1901  portant  modi- 
fication de  l'ordonnance  du  13  nov.  1846,  sur  la  /  olice,  la  sûreté 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer):  —  \)ri-v.  2:1  mars  1901  [com- 
plétant la  nomenclature  contenue  dans  le  décret  dn  12  août 
187i  relatif  au  transport  des  maicliandises  dangereuses  sur  les 
voies dv  terie  et  d'eau):  —  Décr.  1'"^  juili.  1901  (rendant  exécu- 
toire en  Algérie  le  décret  du  l"'murs  1901 ,  qui  modifie  l'ordon 
nance  du  lo  nov.  IS46,  sur  la  police,  la  sûreté  et  ^exploitation 
des  chemins  de  fer):  —  Di'cr.  :!1  jiiill.  1901  ~ portant  promulga- 
tion de  la  convention  additionnelle  à  la  convention  internationale 
du  I  i  oct.  IS90,sur  le  transport  de  marchandises  par  chemins 
de  fer,  signée  à  Paris  le  10  jain  lt>9S}:  —  Air.  min.  Tiav.  pnbl., 
10  ocl.  1901  réglemenlanl  la  durée  du  travail  effec.if  des 
agents  chargés  de  la  surreillance,  de  l'entretien  et  dn  remanie- 
ment des  voies  sur  les  réseaux  de  l'Elat,  de  l'Est,  du  Midi,  du 
Xord-Est,  l'Ouest  de  l'aris  à  Orléans  et  du  syndicat  des  chemins 
de  fer  de  Ceinture):  —  Décr.  Il  déc.  1901  portant  réorganisa- 
tion du  contrôle  commercial  des  chemins  de  fer  [création  d'un 
directeur  du  contrôle  commercial  pour  l'ensemble  des  réseaux 
d'intérêt  général:  attributions  et  traitement]):  —  Décr.  Il  mars 
1902  {concernant  la  surreillance  de  l'exécution  des  prescriptions 
retatiies  au  travail  des  agents  de  chemins  de  fer):  —  L.  10  a\r. 
1902  complétant  l'art.  2,  L.  21  déc.  1S90]:  —  Arr.  min.  Trav. 
pnbl..  i:i  a\r.  1902  [fixant  les  attributions  du  service  du  con- 
trôle du  traçait  des  agents  de  chemins  de  fer:  —  Décr.  19  a\r. 

1902  [reorgani.^ant  t'insi  ectio?i  générale  du  réseau  d'Etal):  — 
.\rr.  min.  Trav.  |iubi.,  20  mai  1902  (modifiant  l'art,  .'i  de  l'ar- 
rêté du  i  nul'.  IS99sur  la  durée  du  travail  et  des  repos  des  méca- 
niciens et  des  chuuffcurs):  —  Air.  min.  Trav .  piilil.,  I"  juin  1902 
(fixant  les  conditions  d'admission  au  concours  pour  t'tmpki 
â'inspcctettis  île  l'exploitation  commerciale  {les  chemins  de  fer)  :  —  - 
liée.  12  juill.  1902  'portant  modification  du  règlement  de  lu 
caisse  des  retraites  des  oiicriers  et  employés  des  chemins  de  fer 
de  l'Elat):  —  Décr.  12  anùl  1902  (sur  le  camionnage  d'office  des 
marchandises  non  enlevées  des  gares;:  —  Arr.  min.  Trav.  pnbl., 
lo  nov.  1902  ij  ortant  règlement  sur  te  service  des  contiê>leurs 
comptables::  —  Décr.  25  l'évr.  190.1  {modifiant  le  décret  du 
9]anv.  1900  relatif  à  l'organisation  du  comité  de  l'exploitation 
technique  des  clumins  de  fer):  —  Arr.  min.  Trav.  publ.,  28  lévr. 

1903  [fixant  la  piocédioe  a  suivre  pour  l'instruction  des  affaires 
adressées  pour  avis  aux  différentes  commissions  permanentes  dont 
est  composé  le  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de 
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fer):  —  .\ii.  min.  Tia\.  pnbl.,  28  lévr.  1903  [concernai' t  le  tarif 
des  frais  accessoires  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général): 

—  Arr.  min.  Trav.  publ.,  .T  mars  190:i  {concernant  te  comité 
consultatif  des  cheniins  de  fer)  :  —  !..  9  avr.  190:i  {déterminant 
les  conditions  du  rachat  des  lignes  de  la  compagnie  franco-algé- 
rienne):— Arr.  min.  Trav.  ynibl.,  9  mai  IW.i  {réglementant  les 
transports  à  prix  réduit  île  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colo- 
nies): —  Arr.  min.  Trav.  pnld..  2i;  mai  i'MK\  (relatif  a  la  désin- 
fection du  matériel  employé  au  transfort  sur  les  voies  ferrées  des 
animaux  vivants):  —  Di'cr.  in  juin  19o:t  portant  application  à 
l'Algérie  du  décret  du  i:i  ferr.  1900,  qui  modifie  le  règlement 
d'administration  publique  et  les  caliiers  des  charges-type  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramuays);  -  .Vit.  nuii. 
Tra\.  publ.,  20  juin  190.i  [fixant  les  délais  de  mise  à  la  disposi- 
tion des  destinataires,  du  lait,  des  fruits,  volailles,  marées,  etc.]  : 

—  .\rr.  miu.  Trav .  publ.,  21  nn\ .  19(i;î  [fixant  les  frais  accessoires 
d'enregistrejnent  de  magasinage  et  des  transports  de  In  guerre  et 
de  la  marine  :  — .\rr.  min.  Tra\ .  publ..  20  nov.  190:î  (portant 
organisation  du  service  du  contnJle  des  établissements  indus- 
trielsj:  —  Arr.  min.  Trav.  pnbl.,  7  déc.  190:i  [modifiant  les 
indemnités  de  résidence  des  commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative des  chemins  de  fer:  —  Air.  min.  Trav.  |)ubl..  7  déc. 
19o:i  fixant  les  conditions  d'avancement  des  commissaires  de  sur- 
reillance administratire  des  chemins  de  fer):  —  L.  30  déc.  190:i 
[portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  t90i,  art.  21  à  29^  —  Itécr.  25  janv.  1904  [con- 
férant aux  contrôleurs  corn/  tables  des  chemins  ile  fer  le  titre  de 
ronlrêdeurs  des  comptes  de  chemins  de  fer):  —  \vv.  miu.  Trav. 
publ.,  11  lévr.  1904  (portant  que  les  propositions  d'avancement 
concernant  le  personnel  du  contiôle  du  travail  des  chemins  de  fer 
sont  présentées  par  l'ingénieur  en  chef  du  contrôledu  travail):  — 
Arr.  niin.  Trav.  publ.,  20  b'vr.  1904  (concernant  les  indemnités 
de  résidence  allouées  aux  commis.taires  de  surveillance  adminis- 
trative des  chemins  de  fer):  —  Décr.  20  déc.  1904  modi'ianl  les 
taux  du  traitement  des  commissaires  de  surveillance  administra- 
tive de  chemin  de  fer):  —  Arr.  min.  Trav.  publ.,  27  té\r.  1905 
[concernant  la  fixation  des  frais  accessoires  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  général):  —  L.  17  mars  1905  (ajoutant  un  fara- 
grajdie  à  l'art.  10"),  C.  comm.);  —  !..  21  mars  1905  [forlanl 
attribution  aux  tribunanx  ordinaires  de  l'appréciation  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élerer  entre  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  et  ses  employés  à  l'occasion  du  contrat  de  travail): 

—  Arr.  min.  Trav.  publ..  20  mars  1905  [sur  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  du  décret  du  20  déc.  I90i  sur  les  commissaires  de 
surveillance  administrative  lies  chimins  de  fer  :  —  Décr.  21  mars 
l^O'o  (chargeant  le  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  de  l'ex- 
ploitation des  lignes  rachetées  à  la  compagnie  française  et  algé- 
rienne et  de  leurs  prolongements':  —  !..  19  avr.  1905  contenant 
des  dispositions  relatives  à  la  conlriliutiondes  jatentes):  —  Arr. 
min.  Trav.  [lulil.,  20  avr.  I9ii5  {sur  la  classification  et  la  rcglc- 
mentalion  des  passages  à  niveau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat):  — 
Ait.  min.  Trav.  publ..  18  mai  190.5  (fi.vant  pour  les  contrêdinis 
des  comp.  de  chemins  de  fer  la  proportion  d'avancement  au  choi.e 
et  à  l'ancienneté):  —  !..  12  juill.  1905  (sur  la  compétence  des 
juges  de  paix),  arl.  5;  -  Décr.  27  juill.  1905  (portant  rpie  les 
anciens  ministres  des  Travaux  publics  qui  appartiennent  au 
Parlement  sont  mimbres  de  droit  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer[  :  —  llécr.  51  anOl  1905  (poitant  addition  du  chlorate 
dépotasse  à  la  nomenclature  de  la  loi  du  I  fi  juin  IS90surte 
transport  des  tnarchandises  dangercuse-i): — Décr.  20  sept.  1905 

41»'  la  caisse  des  retraites  des  employés  cûmmissionné.%  du  réseau 
de  l'Etat,:  —  Arr.  min.  Trav.  publ.,  3  janv.  1906  supprimant 
le  poste  de  corre.ipondant  à  Paris  de  l'inspecteur  général  du 
contu'de  des  chemins  de  fer  algériens):  —  Décr.  4  janv.  HMtti 
(relatif  à  la  composition  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer)  : 
—  Décr.  4  janv.  1900  (modifiant  la  composition  du  comité  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer):  —  -^rr.  niin.  Trav. 
pnbl..  19  janv.  1900  (modifiant  l'art.  I"  de  l'arrêté  du  2(i  oct. 
lS9o  relatif  aux  attributions  des  fonctionnaires  du  contrôle  des 
chemins  de  fer):  —  .\ri-.  f;ouv.  {.'en.  Al};érii',  30  janv.  1900 
[créant  une  direction  des  chemins  de  fer  au  gouvernement  géné- 
ral}: —  Décr.  14  lévr.  1906  [complétant  le  décret  du  12  août 
ISli  sur  le  transjort  des  marchandises  dangereuses):  —  Décr. 
14  févr.  1906  (modifiant  l'art.  7  du  décret  du  28  oct.  f  882  [con- 
cernant la  rente  et  le  transport  de  la  dynamite]  ;  —  Ari'.  min. 
Trav.  publ.,  13  mars  1906  [lelatif  à  la  désinfection  du  matériel 
des  chimins  de  fer):   —   L.   (7  avr.    1006  (portant  fixation   du 
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budget  (jenéral  des  dépenses  et  des  recettes  rf;'  l'exercice  lOOli], 
arl.  U.  «i:    —  Arr.  min.  Tiav.  pulil.,  '.»  mai  lOOii  [modifianl 
let  a-rt-tès  du  l  nov.  IS99  H  du  20  Hor.  l'JOO  sitr  la  durée  du 
trat'iil  et  du  renosdcs  luëcaniciens-cliaulleurs-  ;  —  Djcr.  10  mai 
l<)Ol«  [nommtnl   mem')re  de   droit    du   comité  de  l'exploitation 
teclinijue  des  chemins  de  fer   le   vicc-pi(:':idcnt  du  comité  des 
directeurs  du  contrôle  ils  travaux  de  ch-minn  de  fer  :  —  Di-cr. 
2H  mai  IW^'<  (modifiant  eel ui  du  iS  mars  /.S\S'.'i  in-itituant  une  com- 
mission unique  }Miir  iexumen  des  comptes  des  compa'jnies  de  che- 
mmt  de  fer):  -  -\hcr.  M  \yn\\.\\iW>  [portant  organisation  d'une  sec- 
lion  de  chemins  ds  fer  de  eam  -u/ne):  —  Ait.  min.  Tr:iv.  pulil.. 
;<l   aoùl  l!i'>i>  ^modl|iant  l'arn'lé  du  if  nui    IVO'-i   réglementant 
les  transports  a  prix  réduits  de  la  'juerre,  de  la  marine  et  des 
colonies  : li'rr.  1+  snpl.  li'lli  [donnant  qualité  au  correspon- 
dant a  Paris  de  ii  direction  des  chemins  de  fer  au  ijouvernemeni 
ijénéral  de  l'Algérie  pour  siéger  en  l'absence  du  directeur  des 
r.h  -mins   de  fer  au   gonv  ornement   ijénéral   dans  les  conseils  et 
comités  institués  auprès  du  ministre  des  Traraux  publics);    — 
\)ecv.  :t  nov.  litoti  [déterminant  les  attributions  du  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  en  matière  de  compte  de  chemins  de 
fgry^  _  Arr.  min.  ïia\.  pulil..  28  nov.   litofi   portant  suppres- 
êion'du  comité  des  directeurs  du  contrôle  des  chemins  de  fer-  ;    - 
.\rr.    min.  Tiav.   pnlil.,  ID  iléc.   i'MH>    fixant   les  conditions  du 
concours  d'admission  a   l'emploi  de  commissaire  de  surecillance 
administrative  des  chemins  de  fer):  —  Uécv.  10  ili'c.  ['.mi   modi- 
fiant les  conditions  de  recrutement  du  personnel  des  commissaires 
de  surveillance  administrative  des   chemins  de   fer;  :  —  Dfir. 
17  liée.  I90ti    réonjanisanl  le  comité  de  l'exploitation  technique 
des  chemim  de  fer):  --  Décr.  2  janv.  i'.iOT  [organisant  le  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer  :  —   L.   :!0  janv.    1907  ^portant 
fixation  du  budget  ijénéral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1907  .  arl.  si. '.m;   —   Décr.  :10  janv.   Iil07  idésiijnant  en 
l'absence  du  directeur  des  chemins  de  fer  au  ijouvernement  ç/éné- 
ral   de  l' Àl'iérie   le  correspondant   a    Paris   de  la  direction  de 
chemins  de  fer  au  gouvernement  général  pour  siéger  à  la  commis 
sion  de  vérification  des  com'-tes  des  compagnies^  :  —  Inslr.  min. 
Trav.   pulil..   1"  IV-vr.  1907   [relative  a  l' élahliss'ment  pour  les 
travaux  des  lignes  de  chemins  de  fer  des  conducteurs  d'énergie 
électrique  autres  que  ceux  destinés  au  service  des  chemins  de  fer, 
trarnuays,  etc.):  —  Ait.  min.  Trav.  piihl.,  i:i  avr.  !'.I07  [concer- 
nant les  commissaires  de  police,  commissaires  et  inspecteurs  spé- 
ciaux de  la   police  des  chemins  de  fer:  —  Uécv.  Iti  juin   1907 
modifiant  le  décret  du  <>  août  l<SSI  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  l'art.  38.  L.    Il  juin   1SS0 
sur  les  clwmins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramirays  :  —  {>écv. 
Iii  juill.  1907    portant  modification  de  certaines  dispositions  du 
cahier  des  charges-type  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des 
tramways  :  —  Uécv.  le.  juill.  1907  modifiant  le  décret  du  S  août 
laSf  portant  règlement  d'administration  publique    pour  icxé- 
eution  de  l'art.  3S,  L.  1 1  juin  ISHO  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
terèt  local  et  les  tramways  :  —  i,.  24  juill.  1907    portant  appro- 
bation de  la  convention  signée  à  berne  le  19  sept.  1906  sur  le 
transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer)  ;  —  .Vit.  min. 
Trav.  publ.,  21  di'C.  1907   relatif  â  la  commission  dont  peuvent 
être  pourvus  les  inspecteurs  particuliers  et  principaux  des  clie- 
minsdefer  ;  —  L.  :tl  déi:.  l'M'  [portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  /90,S),  art.  32;  —  Arr. 
"ouv.  jsén.  Alg-.,   'H   déc.   1907  [relatif  à  la  réglementation  des 
frais  fixes  alloués  au  personnel  des  ponis  et  chaussées  détachés 
au  service  des  éludes  et  travaux  neufs  en  Aliiérie):  —  Air.  min. 
Trav.  piil)!..  i:)  jaii\.  1908  {fixant  les  capacités  exigées  du  per- 
sonnel affecté  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  îles  tramways):  —  IV'ir.  17  janv.  1908  [concer- 
nant le  comité  consultatif  des  chemins  de  far);  —  Di'cr.  17  janv. 
1908  [modifiant   la  comfiosition  du  comité  consultatif  et  de  la 
section  permanente  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer); 
—  Arr.  min.  Tra\.  |inhl.,  20  janv.  1908  {fixant  le  montant  des 
indemnités  de  résidence  attribuées  au.r  contrôleurs  du  Iravuil  des 
agents  de  chemins  de  fer  :  —Ait.  min.  Trav.  pijhl..  17  avr.  1908 
[modifiant  leê  conditions  du  service  des  gares  les  dimanches  et 
jours  f criés):  —  Air.  min.  Trav.  publ.,  2ii  mai  i'.tm  [répartis- 
sant  les  frais  de  contrôle  des  chemins  de  fer  d  intérêt  local  el  des 
tramways  entre  les  divers  fonctionnaires  relevant  du  ministère  des 
Travaux  publics/,  —  Arr.  min.  Tra\.  publ-,  i:'.  .juin  1908  .relatif 
Il  l'unité  technique  des  chemins  de  fer]  ;  —  Arr.  min.  Trav.  publ.. 
i:;  juin  1908  [fixant  ta  date  d'application  sur  le  réseau  français 
des  dispositions  adoptées  par  la  troisième  conférence  internatio- 


nale de  Berna);  —  L.  13  juill.  I9l)8  (nortanl  rachat  du  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest);  —  .-Vrr  trouv.  f;'én. 
d Mit..  17  juill.  1908  {modifiant  l'arrête  du 'Jl  dér.  1907  concer- 
nant les  frais  fixes  au  /•ersonnel  détache):  —  Di'cr.  17  iid.  1908 
[portant  promulgation  de  la  deuxième  convention  additionnelle  â 
laconrerilion  internntionale  du  lidéc.  IS90,  sur  le  transport  des 
marchandises  par  chemin  de  fer  signée  a  Berne  le  19  sept.  1906)  ; 

—  ï)écv.  1"  (li'c.  1908  lautorisant  les  administrateurs  des  chemins 
de  fer  à  faire  conduire  d'office  au  domicile  du  ilestinataire  ou 
dans  un  magasin  public  toute  marchandise  adressée  en  gare  qui 
ne  serait  pas  enlevée  dans  un  délai  de  fjuaranle-huit  heures)  ;  — 
L.  3  dév.  I90S  {concernant  le  raccordement  des  voies  de  fer  arec 
les  voies  d'eau  et  les  ports);  —  Arr.  min.  Tra\.  pulil.,  4  liée.  1908 
[l'Orlant  fixation  du  tarif  exceptionnel  de  certains  transports  sur 
les  chemins  de  fer;  —  L.  IS  di'c.  1908  {contenant  les  conditions 
provisoires  de  l'exploitation  pir  l'Elat,  après  rachat,  du' réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest);  —  Drcr.  23  drc. 
1908  [rendant  upplicahle  a  l'Indo-Vhine  la  loi  du  l'o  juill.  IfiiS 
sur  la  police  des  chemins  de  fer)  ;  —  .\iv.  min.  Ti"i\ .  publ.,  23  drr. 
1908  (chargeant  à  titre  provi.toirc  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  I  Etat  de  l'exploitation  après  rachat  du  réseau  de 
l'Ouest):  —  Di'cr.  20  di'C.  1908  [portant  modification  du  décret 
du  10  déc.  1S9.'i  portant  réorganisation  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  el  du  décret  du  10  déc.  IfiHii  relatif  à  la  comi'osition 
du  comité  de  réseau  et  faisant  attribution  a  titre  provisoire 
à  l'admini'itration  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  du  réseau  de 
l'Ouest  racheté);  —  I,.  2(i  déc.  ['.MH  [portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907),  arl.  (i(>; 

—  .Vrr.  min.  Ti'av.  [lubl.,  29  di'i-.  I90S  [fixant  à  titre  provisoire 
l'organisation  administrative  des  services  des  chemins  de  fer  de 
l'Etal);  —  .Vrr.  min.  Trav.  puld.,  29  déc.  1908  [concernant  la 
fixation  des  frais  accessoires  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
général):  —  [)écr.  29  déc.  1908  [cliargeant  le  caissier  général  du 
réseau  actuel  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  des  fonctions  de  cais-ner 
général  du  réseau  racheté  a  la  Compagnie  des  clwmins  de  fer  de 
l'Ouest);  —  Décr.  13  jan\.  1909  [complétant  le  décret  du  2 janv. 
1907,  portant  réorganisai  ion  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer):  —  .\it.  min.  Tra\.  publ.,  23  jan\.  1909  [relatif  aux 
frais  fixes,  frais  de  tournée  et  de  bureau  des  contrôleurs  géné- 
raux et  des  inspecteurs  de  l'c.vploitation  commerciale  des  chemins 
de  fer);  —  .Vrr.  min.  Trav.  publ.,  1"' avr.  l'.HW  [relatif  au  rem- 
boursement de  frais  de  tournée  et  de  bureau  des  contrôleurs 
générau.T  et  inspecteurs  de  l'exploitation  cornmeiciale  des  che- 
mins de  fer):  —  .Vrr.  min.  Trav.  publ.,  8  a\r.  V.WJ  (portant 
modification  de  l'arrêté  du  2i  mars  IS98  relatif  au  tarif  excep- 
tionnel de  certains  transports  par  chemins  de  fer)  ;  —  Décr. 
30  avr.  1909  irc/i////' ai(.r  traitements  du  i  ersoiinel  de.contrôlede 
l'e.rplo'itation  commerciale);  —  Di'cr.  7  mai  1909  (portant  exten- 
sion au  personnel  de  l'administration  pénitentiaire  du  droit  au 
remboursement  des  frais  de  chemin  de  fer  en  France);  —  Décr. 
i'"  juill.  1909  (faisant  application  a  1' .Algérie  des  décrets  relatifs 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux  tramways);  —  Décr. 
12  juill.  1909  [modifiant  I  organisation  de  la  division  des  tra- 
vaux de  chemin  de  fer);  -  i..  21  juill.  1909  [contenant  des 
dispositions  relatives  au.v  conditions  des  retraites  du  personnel 
des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local);  —  Décr. 
8  déc.  1909  [portant  organisation  dessections  de  chemins  de  fer  de 
compagne):  —  Arr.  gouv.  gén.  Alg.,  18  s«|)t.  l'.W»  [fixant  les 
conditions  de  capacité  exigées  du  personnel  affecté  au  contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways); 

—  !..  21  dé'C.  1909  [portant  apiuobation  du  règlement  amiable 
du  prix  de  rachat  dû  à  lu  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  en  exécution  de  la  loi  du  i:i  juill.  t90S,; —  Décr.  29  déx. 
1909  (modifiant  le  décret  du  17  déc.  1906  relatif  à  l'organisa- 
tion du  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer); 

—  Dé'cr.  22  janv.  1910  [approuvant  l'échelle  des  traitements  des 
fonctionnaires  et  agents  commerciaux  des  cheminsdefer  de  l'Etat)  ; 

—  l,.  23  mar.<  l9|0(/o;7aw/  suppression  des  économats  et  inter- 
diction aux  employeurs  à  l'exception  des  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  de  vendre  directement  ou  indirectement 
à  leurs  ouvriers  et  employés  des  denrées  et  marchandises 
de  queUjue  nature  que  ce  soit);  —  L.  8  avr.  1910  [i  ortant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  cks  recettes  de 
l'exercice  1910,  arl.  Ils,  lii;;  —  Décr.  31  mai  l'.)li)  {modi- 
fiant le  décret  du  2  jane.  1907  portant  organisation  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer),  arl.  3,  4,  11,  12,  13;  — 
liécr.    ('"'  juin    1910    fixant   la  nomenclature  des  membres  de 
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droit  du  comité  de  ï expluilalicn  tcchaiqur  des  chaidun  de 
fer);  —  Drci-.  l  juin  l'.ili)  [fixant  la  répartition  des  services  de 
l'administration  centrale  des  travaux  publics);  —  Ait.  min. 
Trav.  piilil.,  Il  juin  i'.HII  {concernant  rorr/antsation  des  services 
de  l'administration  centrale;;  —  An\  min.  Tiav.  piilil.,  I")  juin 
1910  {relatif  à  l'instruction  des  affaires  fiar  le  comité  eunsultatif 
des  chemins  de  fer);  —  Dccr.  7  Juill.  l'.'IO  modifiant  l'art.  !i  du 
décret  du  lli  jnill.  ti)07  déterminant  la  largeur  des  rails  des 
voies  ferrées  élnhlies  sur  les  voies  publi(jucs);  —  Dùcr.   16  juill. 

1910  'concernant  les  cliemins  de  fer  de  campagne)  ;  -  Arr.  min. 
Trav.  publ..  2t  oct.  1910  icom/ Iclant  l'arrêté  du  29  déc.  i'JOfi 
réglant  a  titre  provisoire  l'organisation  administrative  des  clie- 
mins de  fer  de  l'Etat);  —  Ait.  min.  Tia\.  ]iiihl.,  24  ucl.  1910 
(complétant  l'arrêté  du  29  déc.  I90S  réglant  a  titre  froviwire 
l'organisation  ailniinislratne  des  chemins  de  fer  de  l'Etat);  — 
UéiT.  9  nm.  1910  relatif  a  l'adjonction  d'un  membre  de  la 
cour  des  comptes  a  la  sfitian  permanente  du  comité  coiisullatif 
des  chemins  de  fer';; —  Iiimt.  7  janv.  l'.ill  modifiant  l'organi- 
sation du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  ;  —  Ih'rv.  -2'.^  janv. 

1911  {relatif  à  l'inspection  du  personnel  du  cmitrôle  des  chemins 
de  fer  en  Algérie);  —  lii'cr.  :;'>  janv.  1911  lortant  surpression 
de  l'emploi  d'inspecteur  ■ipcciiil  de  la  police  des  chemins  de  fer 
et  création  d'emploi  d'inspecteur  de  /olice  spéciale);  —  Décr. 
31  janv.  1911  {relatif  à  la  réduction  des  droits  de  timbre  des 
récépissés  des  colis  agricoles  en  .Mgérie}  ;  —  \)i'vv.  2:!  l('vr.  1911 
{modifiant  le  décret  du  11  déc.  1910  modi/ié  /ar  les  décrets  des 
29  déc.  19(19  et  I"  juilt.  1910  relatif  a  l'oiganisatidu  du  comité 
de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer);  —  \)ve\-.  2:i  IV'vr. 
1911  imodifiaiit  le  décret  du  2  janv.  I  07  modifié  par  le  décret 
du  30  mai  1910  relatif  a  l'oiganisalwn  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  feri  ;  —  Dikr.  20  [éw.  IMU  {fixant  le  Irailement 
des  commissaires  spéciau.r  de  la  police  des  elieniins  de  fen;  - 
Décr.  2ii  IV-M'.  1911  Ijorlaut  suppression  de  l'emploi  d'ins  ecteui 
spécial  de  la  police  des  chemins  de  fer  et  création  d'emploi  d'ins- 
pecteur de  police  spéciale);  —  IK-cr.  13  mai  1!U1  [approuvant  le 
règlement  des  retraites  du  personnel  du  réseau  d'Etal};  —  Détr. 
13  mai  1911  {modifiant  les  art.  ii,  7,  du  décret  du  2  janr.  1907 
relatif  a  l'organisalion  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  : 
—  Dpii'.  2t  mai  191 1  piortant  réorganisation  du  comité  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  iie  fer);  —  L.  13  juill. 
1911  {portant  fixation  du  budget  général  des  dé/enses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1911),  arl.  41  à  (i«  ;  —  L.  -33  juill.  1911 
{sur  les  réquisitions  niilitaii es); —  DOcr.  Il  aoùl  J19I 1  {portant 
création  d'un  emploi  de  contrôleur  des  dépenses  engagées  a  I  ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat)  ;  —  Dl'ct.  7  sppl.  191 1 
{modifiant  le  décret  du  lii  fevr.  Ifi89  réglant  la  composition  el 
les  attributions  de  la  commi.tsion  militaire  .supérieure  des  che- 
mins de  fer);  —  Arr.  min.  Trav.  iiul)l.,  24  sp])l.  1911  {régle- 
mentant le  fonelionnemenl  du  conseil  de  rcscau]  ;  —  L.  Ifi  déc. 

1911  {concernant  la  régularisation  des  décrets  au  titre  du  budget 
général  de  l'e.vercice  191 1 ,  etc.', Al-y.  13;  —  L.  2ti  drc.  191 1  [com 
plélant  les  dispositions  de  la  loi  du  21  juill.  1909  relative  au.i 
conditions  de  retraite  du  per.^onnel  des  giands  réseaux  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général);  — Dccr.  10  janv.  1912  {relatij  au 
recrutement,  à  l'avancement  et  à  la  discipline  du  personnel 
des  contrôleurs  générau.r  et  des  inspecteurs  du  contrôle  de  l'ex 
ploitation  commerciale  des  chemins  de  fer);  —  L.  24jan\.  1912 
{portant  approbation  d'une  convention  passée  le  6  .sept.  1911 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de   l'Est r,  —  L.  27  l'évi-. 

1912  {portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  el  des 
recettes  de  I  exercice  1912),  ai't.  79:  —  !..  H  mars  1912  (relative 
aux  obligations  à  émettre  pour  les  besoins  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat  et  portant  ouvertures  de  crédits  suf/plementaires  apj.li- 
cables  êi  Tixercice  1912);  —Décr.  (t  mais  r.il2  {concernant  In 
valeur,  la  forme  et  le  mode  de  transport  des  obligations  des  cheuiin.<. 
de  fer  de  l'Etat);  —  Arr.  min.  Trav.  imlil.  du  '.i  mars  r.U2  {fi.raiii 
les  conditions  du  concours  pour  l'obtention  du  grade  d'insj.ecteui 
de  l'exploilation  commerciale  des  chemins  de  fer  ;  —  Déci'.  21  a\r. 
1912  '  modifiant  le  iiérret  du  1"  mars  1901  sur  la  police,  la  sûreti 
et  l'exploilation  des  cliemins  de  fer  en  vue  de  défendre  la  vcnti 
des  objets  divers  dans  les  trains  ;  —  Dccr.  24  juin  1912  i fixant 
la  limite  d'âge  pour  les  candidats  au  concours  des  commissaire.'- 
de  surveillance  administrative);  —  Dccr.  18  juill.  \'.H'2  {relatif 
aupersonnel  des  commissaires  de  surveillance  administrative) ;  — 
Décr.  C  jan\.  l'.U3  (relatif  à  l'organi.ialion  du  Cdmite  consultatif 
des  chemins  de  fer);  —  Déci-.  (i  janv.  1913  {organisant  le  secré- 
tariat du  Comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer)  ; 


—  D.  10  févr.  1913  [modifiant  le  décret  du  i  juin  1910  sur  la 
répartition  des  servi:es  de  l'administration  centrale  du  ministère 
des  Travaux  publics). 
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.\rduui[i-Dumazcl  (E.J,  L'Europe  centrale  et  ses  réseaux  d'Etat, 
in-12.  1903.  —  Badon  Pascal  :E.'<,  Traité  des  obligations  de 
chemins  de  fer,  in-8°.  189(3.  —  Baillv  (L.).  L'avenir  éionomique 
el  financier  des  grandes  compagnies  de  chemii.s  de  fer.  in-H", 
1900.  —  liédaridi'  J.i.  Des  ihemins  de  fer  au  point  de  vue 
du  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  3"  édit..  pai' 
II.  liiviérp.  2  vol.  in-8'',  1891.  —  liénard  (L.),  Ile  la  re.^ponsa- 
bililê  civile  des  compagnies  de  chemins  de  fer  en  matière  d'acci- 
dents survenus  aux  voyag'  urs  lUicsc).  in-iV'.  1909.  —  W  BiMicdi 
M.-.I.-F.-L.),  L'hygiène  dans  les  transports  de  voyageurs  par 
chemins  de  fer  (thèse),  in-8'',  1!)02.  —  Benoll  (!•".),  Les  chemins 
de  fer  Iraneais  et  leur  rachat  par  l'Etat,  in-8°,  189(i.  — 
\\i'r\\nr A  I.K.),  Les  chemins  de  fer  en  Algérie,  in-S".  1899.  — 
Berlin  ((;.),  La  resi  onsibilité  du  transporteur  de  marchandises 
par  chemins  de  fer  en  France,  avant  et  après  le  nouvel 
art.  103,  C.  comm.,  in-8°,  19<':i.  —  Bizouard  de  Monlilic  (L.), 
Les  finances  publiques  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ilhésci,  in-8".  1900.  —  Blanc  (l'.).  Chemins  de  fer  (af.'onda 
Dunod),  pcMil  in-Ui,  1910. —  \iijuuM{.K.'\,Exploilalion  comincr- 
riale  des  chemins  de  fer.  Intérêt  général,  intérêt  local,  Iranncays, 
in-l5.  1909.  —  Bonneau  (II.),  Elude  sur  les  chemins  de  fer 
Iraiirais  (dépenses,  recellcs,  fiaranlic  dinli'réls,  olc).  in-4<', 
1897.  —  Bonzon  (,\.),  Une  convention  inlernulionale  sur  le 
transport  des  voyageurs  et  des  bagages  par  chemins  de  fcc'iu-S". 
1897.  —  Bordeaux  (G.),  Sotes  sur  les  chemins  de  fer.  La  question 
du  rachat,  in-S",  1904.  —  Bourdarie  (C),  Les  chemins  de  fer  du 
Congo  et  du  Centre- Afrique,  in-8°,  1899.  —  Bousi|uet  ((j.), 
Les  chemins  de  fer  bulgares,  in-8''.  1909.  —  Bricka  (Cli.), 
Cours  de  chemins  de  fer,  professé  à  l'Ecole  nationale  des  )onts 
et  chaussées,  2  vol.  gr.  in-S",  1894.  —  Brudieux  (S.),  Manuel 
du  voyageur  en  chemin  de  fer.  Ses  droits  et  ses  obliga- 
tions dans  ses  rapports  avec  les  compagnies,  in-l(i,  1891).  — 
Brun  (A.),  Des  dommages  cau.'iés  par  l'exécution  des  ti-avaiix 
publics  de  chemins  de  fer,  in-S»,  18118.  —  Buisson  (G.).  L'Etat 
et  les  chemins  de  fer,  iu-l(i,  1899.  —  Carpentier(.\.)el  .Maury  (G.  , 
Traite  des  chemins  de  fer,  3  \ol.  in-8°,  189i.  —  Cliantard  (.1.), 
Les  chem ins de  f  r  fra neaisde l 'A  friipiie occidentale  fra nea ise,  in  8°, 
190!».  --  Golson  (C.  :,  Les  chemins  de  fer  et  le  budget,  in-12,  189(i  ; 

—  Abrégé  de  la  législation  des  chemins  de  fer  et  des  tramways. 
in-12.  1901  ;  —  2"  édil.,  in-8'',  1903;  —  Les  travaux  ;  ublieset  les 
transports,  2'' édil.,  in-8''  1910.  —  Congres  international  des  clie- 
mins de  1er.  i"  session.  Sainl-Pélershourg:aoi'il-seplenibre  1892. 
Gomple  rendu  f-'c-néral,  t  vol.  in-4°,  1894.  —  Congres  interna- 
tional des  chemins  de  fer.  .^^  session.  Londres  :  juin-juillet  1895. 
Oimple  rendu  général.  4  vol.  in-l",  1898.  —  Congrès  interna- 
tional des  chemins  de  fer,  &"  session.  Paris  :  septembre  1900. 
Comple  rendu  général.  (5.  ^ol.  pelil  in-4",  1902.  —  Contjrés 
international  des  chcrnins  de  fer.  7"  session.  Washington  : 
mai  190.").  Comple  rendu  général.  3  vol.  in-S",  1907.  —  Consi- 
déie.  Utilité  des  chemins  de  fer  d  intérêt  local.  Xalurc  el  valeur 
des  divers  types  de  convention,  in-8'',  1892:  —  Utilité  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local.  Tarifs,  formules  d'c-iploitation. 
Examen  des  observations  formulées  par  .U''  Colson,  in-8".   1894. 

—  Coqueugniol.  Guide  du  commerçant  lour  tes  transf,orls  par 
tes  chemins  de  fer  et  par  la  poste,  in-8'',  IK94.  —  Condei'  i.K.), 
De  la  condition  des  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre,  in-8", 
19(is.  —  Coun-an  (J.!,  Les  chemins  de  fer  de  l' Algérie-Tunisie; 
leur  état  actuel,  leur  histoire  et  leur  avenir,  in-S",  1891.  — 
Derliarnie  (G.  i.  Les  chemins  de  fer  dans  les  colonies  allemandes, 
gr.  in-8",  1903.  —  Dégels  'E.  ,  Guide  )  ratique  du  commerçant, 
de  l'industriel,  du  voyageur  dans  ses  rapports  avec  le  voiturier 
et  sf  écialement  avec  les  cheniins  de  fer.  Contrat  de  transport. 
■2"  édil.  gr.  in-S",  1903.  —  Degrave  (J.),  De  l'intervention  de 
l'Etal  dans  la  fixation  des  tarifs  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  i  Ihèse),  in-S".  190a.  —  Dejeau  lA.),  Etude  économique  et 
juridique  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  in-S",  1898.  — 
Deligu)  (P.).  Etude  comparée  du  droit  de  rachat  dans  tes  conces- 
sions de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  de  son  rôle  dans  la 
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1  olUiiiue  ds  EUils,  gr.  in-!^",  lyo».  —  Deliner  (L.),  Lis  clfmi"s 
d-fi-,  ili-lb,  lS9y.  —  I)eivil\  iG.)>  "<■  '«  nature  jiii  nliiiuc  (ix 
iari/s  d'-  chemins  de  fer  iUu'seï,  iii-S",  liK)7.  —  lloroz  A.),  (> 
qu'il  faut  savoir  pour  voyager  en  eltemiii  de  fer.  Tarifs  et  cuntli- 
lions  d'afipltcation.  in-to,  lS;i.'>.  —  Desveaiix  (L.),  Les  yreces  de 
chemins  de  fer  en  France  et  à  l'élramjer,  frr.  iii-S",  1S<,)'.).  — 
Dt'ubol  (H.),  Ou  rachat  des  chemins  de  fer  et  de  ses  conséiiuences, 
iii-8°,  iy03.  —  Diacoiiiiilis  (J.-l>.))  Tableaux  statistiques  sur  iex- 
ploitationdes  chemins  de  fer  dans  divers/ a  ys,.l'  vd'd.,M-'i'',i'M(<.  — 
Dislère  (A.).  Les  chemins  de  fer  en  Chine,  iii-S°,  i'MWt.  —  Doniol 
(A.i,  La  réglementation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  des 
tramways  et  des  automobiles,  f.M-.  in-S",  l'.iOO.  —  Dubois  il. .-P.), 
Les  chemins  de  fer  aux  Etats  Unis,  iii-12,  IH'.Mi.  —  Diiiuont  (G.), 
et  Baigliéres  G.  s  Les  chemins  de  fer  a  t  Exi'Osition  universelle 
de  ISSif.  Les  sii/naux  et  les  api  lications  de  l'électricité  aux  che- 
mins de  fer,  gr.  iii-8",  1893.  —  Oupuiichel  (.\.),  La  colonisation 
africaine  et  le  chemin  de  fer  de  Madagascar,  iu-8°,  18U7.  — 
Krnest-Charles  (J.),  Les  chemins  de  fer  en  France  sous  Louis- 
l'hilippe.  gr.  iii-S°,  isyo.  —  Esnaiilt  \H.j,  Hapports  financiers  de 
l'Etat  et  descompagniesde  cheminsdefer,  iii-8°.  I89(i.  —  Ffldniann 
(.\.),  De  la  garantie  d'intérêt  duc  },ar  l'Etal  aux  eompagnics  de 
chemins  de  fer,  in-8",  1894.  —  Frulhi!  (G.),  Code  annoté  de  la 
Convention  internationale  de  Berne  du  li  oct.  ISiH)  sur  le  trans- 
port des  marchandises  jiar  chemins  de  fer, entre  l'Allemaijne,  l' Au- 
triche-Hongrie, la  tielgiijue,  le  baneinark.  la  Frani-e,  ele  ,  gr.  iii-8°, 
ISyti.  —  l-Vrauil-Giraïul  1,.  J.-li. i, Héi/ime légalités proprietésrive- 
raines  des  chemins  de  fer,  'm-S".  Isw.  —  Ffm-tle  (II.).  Etude 
historique  sur  l'intervention  financière  de  l'Etat  dans  l'établisse- 
ment des  lignes  de  chemins  de  fer,  iii-S".  isyti.  —  Kiaiiiache  (A.), 
Huberté  (.\.)  et  Stévart  (.V.).  Traité  d'exploitation  des  chemins  de 
fer,  t.  3  et  -i,  2  \ol.  gr.  in-8°,  I8y:2-9y.  -  l''ochier(E.),  L'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  par  l'Etat  en  AUema'.ine,^v.  in-8°,  1901. 

—  GlifUtle  Cil.).  Exploitation  des  chemins  de  fer  vicinaux  en 
Belgique.  in-8°,  1909.  —  Giiiel  \C.),  Le  rachat  des  compagnies  de 
chemins  de  /tT  en  F/ ancc( thèse),  in-S".  lyoti.  —  Godar  Capilaine). 
Le  réseau  ferré  d'Alsacc-Lorraine  en  11)00  t!)Ot,  in-8°.  —  Godel 
(.A.),  Recueil  de  la  législation  des  cheminsdefer  d'intérêt  général, 
in-S",  1903.  —  Gollin  (L.),  Le  chemin  de  fer  du  Congo  (Matadi- 
Stanley -Pool),  gr.  in-S",  1907.  —  Gonii'l  (Ch.),  Des  grandes  com- 
pagnies de  cheminsde  fer  français,  en  1897,  in-8°,  ixy8.  — Gos- 
rtiier  (Cil.),  Tiaitépratiqucde l'établissement,  de  l'entretien  etdc 
F  exploitation  des  chemins  defer,  3"i'dil.,rf'\iii'|iarl'.Giiiiieiiiant. 

2  vol.  gr.  iii-8°,  1894-19(11.—  (;i-ip|inii-l.aiiiidlc(L.),  Historique-  du 
réseau  des  cheminsde  fer  français.  Les  six  grandes  ci'mpagnies. 
Le  reseau  «  Etat  >•.  gr.  in-8"',  190:;.  — -  Guarini  fE.).  Les  chemins 
de  fer  belges,  in-8',  1901}.  —  Giit'don  ^P.j,  Traité  pratique  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways,  f:v.'n\-H".  1901. 

—  Guène  (E.)  et  Coiijet  (F.),  Nos  voies  ferrées,  iii-12,  19o:).  — 
(iiiiliaumol  (G.),  Lorganisation  des  chemins  de  fer  en  Fiance. 
Construction  des  chemins  de  fer.  Exploitation  technique  et 
commerciale  Constitution  et  fonctionnement  des  grandes  compa- 
gnies.'w-'S",  1899.  —  Gniiiauniol  (C),  Traite  des  surtaxes  locales 
temporaires  des  chemins  de  fer.  L.  2t>  oct.  1897,  iii-12,  190"i.  — 
(iuillaiimol  (G.J  et  Jonann>  G.),  Traite  pratique  des  chemins  de 
fer,  in-8",  1911.  —  Guy  (J.),  Delà  distinction  entre  la  faute  con- 
tractuelle et  la  faute  déïictuelle,  api  liquée  au  transport  par 
cheminsde  fer,  in-H".  1893.  —  Haag  iG.^,  Le  Métropolitain  de 
Berlin.  Construction,  matéiiel,  exploitation,  in-l",  1909.  — 
llaguet  !|l.:.  Le  rachat  des  chemins  de  fer  suisses  et  ses  consé- 
guences,  m-H°.  1903.  —  Harnon  (F.,,  L'avenir  de  la  politique 
française  en  matière  de  chemins  de  fer.  Complément  â  l'ouvrage 
de  .\i.  It.  de  Kaitfrnann,  iii-H",  1900.  —  llrivieu  (.1.).  Le  chemin 
de  fer  métropolitain  municipal  de  l'iiris.  Description  du  réseau 
général.  Lignes  en  exploitation,  types  des  ouvrages,  7nines  et 
sous-stations  électriques.  Hésultats  de  l'exploitation  des  lignes  en 
service,  in-S",  1903.  —  lleude  (II.;,  Chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  tramways  établis  sou%  le  régime  de  la  toi  du  11  juin  IS80. 
liésumé  des  résultuts  obtenus  et  critique  des  différents  systèmes 
employés,  in-8",  1892.  —  lloudaille  1'.),  Elude  sur  les  rapports 
des  agents  de  chemins  de  fer  avec  les  compagnies  ou  administra- 
tions qui  ont  engage  leurs  services  et  avec  l'Etat,  in-H",  1899.  — 
HumbcrI  'G.',  Traité  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Chemins 
de  fer  a  voie  étroite,  tramuays.  Chemins  de  fer  à  crémaillère  et  ) 
funiculaires,  gr.  in-8",  1 893  ;  —  Traité  complet  des  chemins  de  fer. 
2*édil.,3  vol.'gr.  in-8°,  1908.  —  Ihos  (capitaine  P.:,  Le  chemin  de 
fer  français  du  Yunnan.iu-H",  1903  ;  —  Le  cheminde  fer  du  fleuve 
Rouge  et  la  pénétration  française  au   Yunnan,   in-«°,   I90(;.  — 


.lacub,    ilrG.i,    Etude  sur  la   ns  onsubilité  des  ehemnis  de  fev] 
I  ncas  de  perte,  avan  ■  cl  r  tard  d  s  maicliandises,  d  après  la  co«- 
veiition  internationale  dn  lioet.  IS!iO,  modi/iee  par  la  convenu 
lionadditionn'lle  du  lli juin  ISlIS,  gi-   iii-8',  )S',ls-1899.  —  .lapiol 
[M.),Lescliemiiisdeleriiinêriiaiiis..\lalcrielel  traction, 'm-H",  19(i7. 
--  Jara\  ^G.-L.)  et  Pieiri  (F. -G.),  Le  régime  des  chemin»  de  fer  en 
Italie,  iii-8",  190.').  —  .lii'sten  iD'l,  Histoire  et  orgauisution  mili- 
taires des  chemins  de  fer,  traduit  pai- le  lii'uli'iianl-eidiiiicl  1!..., 
ili-8°,  190o.  —  Jixisli'iis  (L.),  Chemins  de  fer.  Théorie  judiciaire 
à  l'usage  des  ins/iecteurs,  coiilrêileurs,  etc.,  in-IO,  1IS9I.  —  Juiui- 
uetoil  (.\.),   Du  transport  des  baguijes  par  cliemiiis  de  fer  [lies- 
poiisabilité  des  compagnies),  iii-8".  I90ii.  —  H.  de  Kauriiiaim,  La 
politique  française  en  matière  de  chemins  de  fer.  Traduit,  mis  à 
Jeur,  et  |)réeédi'  d'une  l'dude  coiiipir'ini'Utaii'e,   par  F.  llaiiion, 
iii-8",   1900.  —   Lacan  (.V.),  Etude  technique  et  pratique  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  les  tramways  et  autres  voies  ferrées 
secondaires,  in-8",  1H98.  —  Di'  l,a  Gorce  (R.),  Du  transport  des 
voyageurs  par  chemins  de  fer,  in-8'',    1893.    —   l.aiiilierl     II.), 
Réseau  de  l'Est,  précis  historique,  statistique  et  financier,  iii-S", 
1907;  -  Réseau  du  .\ord,  précis  historique,  statistique  et  finan- 
cier,  iii-8°,   1909.   —   Lanir-FliMirv  (E.-J.-F.),  Code  annoté  des 
chemins  de  fer  en  exploitation,  ou  recueil  niéthodiiiue  et  chrono- 
logique des  luis,  décrets,  oriloiiiiances,  arrêtés,- circulaires,  etc.; 
4''  édil.,  coiitiiHic  par  Louis  Sarrut,  in-8'',   t90ii.  —    L.   Laiiiy, 
.V/ani(c/  pratique  des  transports  par  chemins  de  fer  [marchandises, 
voyageurs),  iii-8°,  189o;  —  Manuel  pratique  des  transports  par 
cheminsde  fer,  voyageurs,  marchandises,  colis  postaux,  7'  l'dil., 
in-8°,    1909;  —  Abrégé  du  manuel  pratique  des  transports  par 
chemins  de  fer,  voyageurs,  marchandises,  colis  postaux,  iii-8", 
1909;  •-    La  loi  Rabier  .s«r  la  responsabilité  des  cheminsdefer 
pour  pertes  et  avaries,  in-S",    190S.  —  Lancknianii,  Les  tarifs 
internationaux  des  chemins  de  fer,  exfdiqués  et  commentés  au 
l'Oint  de   vue  du   contentieux,  iu-îS",    187K.  —   Laiioir  (P.),  La 
question  des  chemins  de  fer.   Trans,  orts  en   commun.   Manuel 
pratique  du  voyageur,   in-8°,  1897.  —  De  La  Ituelle  (.L),  Légis- 
lation des  chemins  de  fer.  Régime  des  embrainhements  particu- 
liers, 1)1-8°,  1901  ;  —  Contrôle  des  chemins  de  fer  et  des  tramways, 
in  8°,    1903;    —   Code  des  chemins  de  fer  et  tramuays.  Recueil 
annoté  des  lois,  iii-12,  1903.  —  E.  Lavcrdays,  La  centralisation 
[Critique  de  l'ouvrage  de  Dupont-  Wkite).  ]a-s  chemins  de  fer,  in-12, 
1893.  —  Le  Barbier  de  Hlignières,  Des  rapports  jinaiiciers  exis- 
tant en  France  entre  les  chtnnins  de  fer  et  l'Etat,  111-8°,  1900.  — 
Le  Bourgeois  (F.),  Manuel  des  cheminsde  fer,  iu-8",  1900.  —  Le 
r.lievallier  (.M.-C),  Du  magasinage  en  matière  de  chemins  de  fer 
{thèse),  in-8°,  1903.  —  Le  Clievalier  (IL),  Du  caractère  juridique 
de  l'adininistration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  in-8°,  1902.— 
Le  Coq  (IL),   Un  chemin  de  fer  en  Asie-Mineure  (thèse),  iii-X", 
1907.  —  Lel'èvre  (B.),  Les  chemins  de  fer  de  pénétration  dans 
la   Chine  méridionale  (thèse),   in-8",  1902.   —   Leinercier,   Les 
économats  et  les  sociétés  coopératives  de  consommation  dans  les 
chemins  de  fer  de  tous  les  pays,  in-4'',  1900.  —  Léon  jP.J,  Fleuves, 
canaux,  chemins  de  fer,  in-t2,    1903.  —  Le.vgur  (L.),  Clumins 
de  fer.  yotions  générales  économiques,  gr.  in-8",  1892.  —  Lui' 
(.•V.),  Le  métrojiolitain  de  Pans  et  son  avenir.  Historique  de  la 
compagnie   et  étude  financière,   iil-8",   1902.  —   L.    Magne,   Des 
raccordements  internationaux  de  chemins  de  fer  et  des  gares  fron- 
tières (thèse),  in-8°,  1901.  —  .Marclial  (E.-C),  Code  du  voyageur 
et  de  t  expéditeur.  Leurs  droits  vis-à-vis  des  compagnies  de  che- 
minsde fer  et  réciproquement,  suivi  du  régime  appliqué  aux  voya- 
geurs de  commerce  dans  les  différents  pai/s  d'Europe,  in-S°,  r.iUH. 
.Marglirlilch  (S. -G.',  Elude  sur  les  chemins  de  fer  de  l'empire 
ottoman,  iii-8",  1894.  —  .Mar'lin  (F.),  Du  régime  des  chemins  de 
fer  secondaires  en  France,  gr.  in-8",  1891.  —  Maycr  (G.),  Les 
chemins  defer.  Histoire,  constructinn,  exploitai  ion,  in-32,  1H92. 
—  De  Mi''niou\  (Guide-Ed.),  Tarifs  comparés  des  chemins  de  fer 
français  gr.  iii-4°,  1900.  —  .Milbaiid  (E.),  Le  rachat  des  chemins 
de  fer,  in-10,  1904.  —  .Vlittre  (V.),  Etude  comparative  de  l'ancien 
et  du  nouveau   texte  de  l'ordonnance  royale  du  lli  nov.   iS'i6, 
modifiée  par  décret  du  P'  mars  iSlIi ,  portant  règlement  l'admi- 
nistration publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'cTphiitation  des 
chemins  de  fer,  iii-10,    1901.  —  Droit  commercial  des  chemins 
de  fer.  in-8",  1912.  —   Morcau  (A.),  Traité  des  chemins  de  fer, 
4vol.  ii)-4",  1898;  —  Traité  des  chemins  defer,  t.  .'i  (Exporta- 
tion, statistique),  in-'i".  iyo2;    -Les  cheminsde  fer  aux  Dides 
néerlandaises  (.la\a  cl  Siirnalra),  in-8",    1901.  —  .Xavari'e  (V.), 
De  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  en  cas  de  transports 
successifs  (llièse),  in-8°.  —  Œctikei'  (D'  J.),  Législation  suisse 
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des  chemin':  de  fer.  necueil  des  lois,  orriontiartccs  et  arrêtés  les  I 
plus  importants  relatifs  riux  chemins  de  fer  suisses.  in-S".  lOOH. 

—  Pal.'iM  G.}.  Dictionnaire  lénislaiif  et  réglementaire  des  che- 
mins de  fer.  Supplément  frénénil   ilc  la  :i'  l'dil..  iii-S",   IS'.li. 

-  l'asqui'l  (H.),  Traité  pralii/ue  de  la  législation  cl  de  la  régle- 
mentation des  transports  par  chemins  de  fer.  in-M".  l'.IOS.  — 
l'a>i'ii  (1'.),  ]tcs  ciiiicessions  de  cheiuins  île  fer  d'intcrcl  local 
et  de  tramicays,  in-îs"'.  Hmit.  —  l'i'iii'l  (.1.),  L'Etat  et  les  voies 
ferrées  d'intérêt  local  en  Allemagne.  Etude  sur  la  loi  prussienne 
ilu  2S  juin.  ISili  acre  traduction  de  celle  loi,  in-X».  IH',13.  — 
De  Perl  (  L.;,  La  réforme  des  tarifs  de  l'oyageurs,  étude  des  tarifs 
c.rislants,  les  réformes  introduilcs  ou  j^rrijctées,  leurs  résultats. 
iii-S",  1893.  —  Picard  (A.),  E.vploilaiion  commerciale  des  , 
chemins  de  fer,  fiv.  in-S",  18'.l-2.  —  Pilé  iM.),  Les  chemins  de  fer  i 
français  de  l'Afric/ue  tro/ncale  (thèse  .  in-s»,  1907.  -  Piot  [G.). 
Eléments  de  la  législation  des  chemins  de  fer  et  des  trumwai/s, 
in-H°.  lyot);  —  Des  causes  de  la  responsabilité  des  administra- 
tions et  des  compagnies  de  chemins  de  fer  dans  le  transport  îles 
marchandises,  iii-s»,  liiO'.l.  —  Priée  (G.),  Le  rachat  des  chemins 
de  fer.  Examen  des  intérêts  des  com/  agnies,  du  public,  des 
finances  de  l'Etal,  iii-l:î,  1007;  —  La  guestion  des  chemins  de 
fer  Le  complément  du  réseau  de  l'Etat.  Historique  du  réseau 
de  l'Etat,  iii-1-',  l',M)7.  —  Protal,  Litiges  et  réclamations  en 
tnatiére  de  transpnrts  par  chemins  de  fer.  Commentaire  pra- 
tique de  lu  loi  du  II  avr.  I8S8.  o"  éd.,  iii-H°.  1!M0.  -  Ragot. 
(Cil.),  Transports  par  chemins  de  fer.  Droits  et  devoirs  des  expé- 
diteurs et  des  destinataires.  Marchandises  petite  (>t  grande 
vitesse  ;  colis  postaux,  iu-X".  lOUiî.  —  Reynand  L.  ,  Elude  sur 
la  natimialisation  des  chemins  de  fer  suisses  , thèse',  iii-H",  1901. 

—  Heiilvin  1.1.;,  Les  chejnins  de  fer  de  l'Etat  belge,  in-s  ■,  1904. 

—  de  Henty  (E.!,  Les  chemins  de  fer  coloniaux  ch  .Afrique, 
\"  partie.  Chemins  de  fer  des  colonies  allemandes,  italiennes  et 
portugaises,  in-l2,  190.'i;  —  Chemin.t  de  fer  dans  les  colonies 
françai.ies,  sans  date,  in-12.  —  Hévérard  (P.  ,  Des  coiiditions 
d'exploitationduchemin  de  fer  métropolitain  de  Paris,  in-S",  1905. 
de  Ricour  :A.  ,  Les  services  et  frais  accessoires  dans  les  chemins 

—  fer.  Elude  théorique  et  pratique,  in-8°,  1898.  —  lUiehette  de 
I.enipdes  (V.),  De  l'établissement  et  de  l'étendue  d'apidication  des 
tarifs  de  chemins  de  fer  in-X",  1897.  —  Sainl-Marc  (H.),  Elude 
sur  la  durée  de  la  garantie  d'intérêt  promise  par  l'Etat  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  dClrléans  et  du  Midi,  gr.  in-8",  18Hi. 

—  Saporito,  La  question  du  rachat  des  chemitxs  de  fer  en  Italie, 
in-S",  1904.  —  Sair/.et  'Marc),  Nouvel  article  1780,  C.  civ  . 
L.  28  dêc.  1890  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  'les  rapports 
des  agents  des  chemins  de  fer  avec  les  compagnies,  gr.  in-8'>, 
1891.'—  Seliallhaiise}'  E.',  Lahuri  (F.'  et  .\l.  V.onipertz,  Com- 
mentaire de  la  loi  .ç!(r  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rapports 
des  agents  des  chemins  de  fer  avec  les  compagnies,  du  27  déc. 
1890,  in-8°,  1891.  —  Schieller  (A.',  Les  chemins  de  fer  et  tes 
tramicays.  Construction,  exploitation,  traction,  in-12.  1892.  — 
Si'hleninier  G.)  el  Bonneaii  'H',  Recueil  de  documents  relatifs 
à  l'histoire  jartcmentaire  des  chemins  de  fer  français.  Prin- 
cipaux discours  aii.r  Chambres:  e.rposés  des  motifs  des  projets 
de  loi:  raprorts,  ete.,  in-8",  1898.  —  Siiiieller  lA.i  et  Fleiir- 
quin  (.\.),  Chemins  de  fer.  E.rploilation  technique,  gr.  in-S",  1901. 
Sentupéry  (l..i,  Les  transports  j ar  chemins  de  fer,  in-Ui.  1909. 

—  Sérafon  (F,  i.  Les  tramvays.  les  chemins  de  fer  sur  route,  les 
automobiles  et  les  chemins  de  fer  de  montagne  à  crémaillère; 
V  édit.,  coniplètenieiit  rel'ondne  par  H.  le  Grariigny  el  J.-B. 
Dumas,  in-8'\  1897.  —  Sonllier  iC),  Les  institutions  de  retraites 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  gr.  iii-8°,  1901.  —  Statis- 
tique des  chemins  de  fer  français  au  31  déc.  1902. —  Docu- 
iiienls  divers,  i'  pai'lie  :  Intérêt  lural  el  tiamways  (France  cl 
Algérie),  in-i".  190o.  —  Statistiaue  des  chemins  de  fer  fran- 
çais au  31  déc.  1903.  —  Documents  ])iincipaux,  in-4°, 
190").  —  Dûcnments  divers,  1"  partie  :  Intérêt  général 
(France.  Algérie,  Tunisie  i,  gr.  in-4°,  190'i.  —  Statistique  des 
chemin?  de  fer  français  du  31  déc.  190(S  :  1"'  vid.  :  France. 
Intérêt  général,  gr.  in-4°.  1909.  2"  vol.  :  Fcance.  Inléivl  local 
et  ti-ani\vays.  —  .Vigérie  el  Tunisie.  Int(''rét  général,  inlérél 
local  et  tramways,  gr.  in-4°.  1909.  —  Théry  ïE.!,  Histoire 
des  grandes  compagnies  françai.ies  de  chemins  de  fer  dans 
leurs  rapjoris  financiers  arec  l'Etat,  in-t2,  1894.  —  Tevp- 
nc?.  ili.).  Des  modifications  apportées  par  le  décret  du 
13  fêvr.  1900  à  la  rêglementalion  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  et  des  tramways,  yotice  et  décret,  in-8°  1900.  — 
Thévenez  (R.)  et   Man*sse  (F.i,  Législation  des  chemins  de  fer 


et  des  tramways,  gr.  in-lfi,  1909.  —  Thiéry  (E.),  Les  petits 
chemins  de  fer  forestiers,  in-8°,  1897.  —  Trombert  l'A.),  Les 
institutions  de  prévoyance  des  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer,  in-8°,  1899.  —  Trouel  iT.).  Les  chemins  de  fer  du  Congo, 
in-S"  1898.  —  Tuillier  (A.-P.i,  R<?;/(7/î<;  des  rhemins  de  fer  algé- 
riens (thèse).  in-8°.  1900.  —  Ulrieh  (Fr.),  Les  chemins  de  fer 
d'Etat  et  la  politique  écotuunique  de  l'Allemagne  trad.  H.  Ha- 
giieli,  in-8".  1898.  —  Valrugei-.  De  la  responsabilité  des 
accidents  sur  les  tramways  et  chemins  de  fer  .^ur  route,  in-8°, 
1907.  —  Varret  J.'.  Du  prix  de  transport  par  chemins  de  fer 
Etude  économique  et  théorique  (thèse),  in-8°,  19U7.  — 
Vatin  F.  .  Les  chemins  de  fer  en  Tunisie,  in-8°,  1904.  —  Ver- 
manl  (R.),  Les  grèves  des  chemins  de  fer  en  Hollande  en  1903, 
in-8°,  1904.  —  Verneuil  (C.  dei.  Le  rachat  des  chemins  de  fer, 
in-8°,  1899.  —  Vicaire  (E. ',  Cours  de  l'Ecole  nationale  .<iupérieure 
des  mines.  Cours  des  chemins  de  fer,  rédig'é  et  terminé  par 
F.  Maison,  gr.  in-S",  1903.—  Villedieu  (P.-C.-I,.de),  Bibliographie 
des  chemins  de  fer,  t.  I  :   l'asc.    1.    2,   3  1 1771-1837;,  gr.  in-8°, 

1903.  —  Villemandy.  Traité  pratique  des  procès  relatifs  aux 
rhemins  de  fec.  in-8°,  1904.  —  Wampach  (G.  .  La  situation 
internationale  des  chemins  de  fer  du  Ijrand-Duché  de  Luxem- 
bourg, in-8°,  190.Ï. —  Walhelel  )(;.  ,  Quelques  principes  finan- 
ciers relatifs  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  Pru.sse,  in-H", 

1904.  -  \Vickertlieimcr(E.),  A  propos  du  rachat  du  chemin  de  fer 
de  l'Ouest.  Industrie  d'Etat.  Administrations  privées,  in-8'', 
1907. 

Juun.\AL'\  ET  REVUES.  —  .Vunalcs  des  chemins  de  l'er  et  tram- 
ways. —  .Vnni'e  1899.  —  Chavetirin.  Etude  de  la  jurisprudence 
relative  à  la  clôture  des  chemins  de  fer,\\.  10.  —  î)voz.  Notice  sur  ta 
convenlion  de  Berne  du  H  oel.  1890  el  sur  les  développements 
qu'elle  a  reçus,  p.  13.  —  Gnillaumot,  Analyse  des  projets  et  pro- 
positions de  lois  sur  les  chemins  de  fer  .wumis  au  Parlement, 
p.  18,  79.  —  Lcsage,  Etude  sur  le  régime  législatif  et  financier 
des  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chinc,  p.  29.  —  Thévenez,  Des 
sociétés  anonymes  constituées  pour  la  construrtion  et  l'e.tploita- 
lion  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramtrays,  p.  .ï2.  — 
De  Mony,  Note  sur  les  subventions  accordées  pur  les  communes 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  au.c  tramirays,  ]).  63.  — 
Poinsard.  L'office  central  des  transports  internationaur  à  Berne 
eonsideré  comme  tribunal  arbitral  pour  les  ailministrations  des 
chemins  de  fer,  p.  07.  —  .Max  Rot  ton.  De  l'exemption  des  droits 
d'octroi  accordée  aux  matières  destinées  a  la  construction  ou  à 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des  tramways,  p.  9").  —  Année 
1900.  —  Thévenez,  Notn-e  sur  la  réglementation  des  conditions 
du  travail  dans  l'industrie  des  voies  ferrées,  [i.  1.  —  (juiUaiiniut, 
Note  sur  les  sanctions  destinées  à  assurer  l'e.véeulion  des  obliga- 
tions et  des  charges  qui  incombent  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer,  p.  l'i.  —  Thévenez.  Notice  sur  les  modifications  apportées 
par  le  décret  du  13févr.  1900  à  la  réglementation  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways,  p.  25.  —  Guillaumot, 
Notice  relative  au  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi 
du  /.5  juill.  1S4S  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  p.  41;  — 
Cn  point  sjécial  des  relations  de  l'Etat  arec  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Ouverture  de  nouvelles  .stations  et 
crem/itions  de  services  de  gare,  p.  bO  :  —  Projets  et  propositions 
de  lois  actuellement  soumis  au  Parlement, f.tliS).  —  Thévenez,  Note 
sur  l'application  aux  comi  agnies  de  chemins  de  fer  des  lois  du 
n  déc.  1893  sur  le  contrat  de  louage  et  les  rapports  des  agents 
des  chemins  de  fer  arec  les  compagnies  du  27  déc.  IS9S  concer- 
nant les  caisses  'de  retraite,  de  seeouis  et  de  prévoyance  fondées 
au  profit  des  employés  et  ouvriers,  p.  82.  —  .Vnnée  1901.  — Ma\ 
Rfitlon.  De  l'application  des  lois  d'amnistie  au.v  délits  et  contra- 
rentions  prérns  j ar  les  lois  et  ordonnances  relatives  à  la  police 
des  chemins  de  fer  et  des  tramways,  j).  1.  —  I,.  Tetreau,  Etude 
sur  le  transport  des  colis  postaux,  p.  10.  —  TlieviMiez,  Notice 
sur  l'application  à  l'industrie  des  voies  ferrées  des  lois  des  2nov. 
1892.  12  juin  1893,  17  oct.  1900,  p.  18.  -Guillaumot,  Une 
proiosition  de  loi  relaliee  a  la  sécurité  publique  dans  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  p.  31  :  —  La  revision  de  l'ordonnaure 
du  1o  nnv.  1846  sur  la  police  des  chtmms  de  fer,  p.  31.  —  Max 
Botlon,  Note  sur  l'e.rcmption  du  droit  d'octroi  a/iplicable  aux 
matières  destinées  à  la  construction  des  réscav.T  de  tramways 
limités  au  territoire  d'une  seule  commune,  p.  81.  —  Louis 
.\vral.  De  la  responsabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
d'après  les  nouvelles  conditions  d'application  des  tarifs  spéciau.e, 
p.  59. —  Année  1902. —  Thévenez,  .\ote  sur  les  formalités  à  rem- 
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plir  préalablement  à  l'approbation  des  modifirations  du  tracé  des 
tramnaus  et  de  la  forme  de  celte  approbuliou.  \>.  l.  —  Giiil- 
hiiiiiiol.  Projets  et  propositiitn.t  de  lois  rclatils  a>tx  rlietnins  de  fer, 
p.  |().  —  Hai-aloiiv,  Dm  ;  riritègcdes  ouvriers,  fournisseurs  de  malc- 
riaux  et  sous-traitants  dans  tes  entreprises  de  travaux  publtcs  et 
spécialement  des  constructions  de  cheminsde  fer  et  des  tramways, 
]).  -•:;.—  Aiini'i'  l'.H):i.  —  AikIii'  Dfjfan.Lcs  jfoimulites  de  douane 
aux  zones  franches  sur  lerèseaudeiaCompa<jnie  l'nris-Lj/on-Médi- 
terranée.  p.  1.—  Giiillaniiinl,  Projet  et  proposition  de  loi  sur  les 
chemins  de  fer.  \i.  (>.  —  SiolU-r,  Législation  des  tramwai/s  et  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  Europe,  p.  i'-'i.  —  Tlievi'inz,  Ques- 
tions diverses  sur  la  législation  relative  en  France  aux  trainivays 
et  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  p.  30  :  —  Sote  sur  le  mode 
de  conces.<iion  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways, 
p.  57.  —  Aniit'o  l'.iOl.  —  Giiiliauinot,  Eludes  sur  les  projets  et  tes 
propositions  de  loi  relatifs  aux  chemins  de  fer.  p.  I.  —  Theveiicz, 
Note  sur  le  mode  de  concession  de  chemins  de  fer  funiculaires, 
p.  17:  —  Sote  sur  ta  conipétence  des  tribunaux  du  sié(je  social 
et  du  princif.al  établissement  des  compagnies,  spécialement  en  ce 
qui  concerne  la  compagnie  du  Midi.  p.  21  ;  —  Notice  sur  Icsprin- 
ci/es  ijui  déterminent  la  compétence  des  tribunaux  pour  les 
litiges  résultant  de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer, 
p.  2tj;  —  yoticesur  la  jurisprudence  relative  aux  taxes  de  maga- 
sinage, p.  W.  — G.  Croiivrs,  Notice  sur  l'applicationde  l'art.  1 150 
C.civ.,  au  contrat  de  transport  parchemins  de  fer.  \).'.u.  —  Année 
lyOo.  —  Giiillaninot.  Etudes  sur  les  projets  et  propositions  de  lois 
relatifs  aux  chemins  de  fer.  p.  I.  —  Tetroan,  Etudes  sur  la  per- 
sonnalité juridique  de  l'adminislratinn  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat:  —  ses  conséquences  au  /loint  de  vue  de  la  compétence,  p.  20  ; 
—  Etudes  sur  l'itinéraire  li  faire  prendre  aux  marchandises 
expédiées  par  chemins  de  fer,  ]>.  29:  —  Etudes  sur  le  régime  des 
voies  ferrées  internationales  île  la  frontière  franco-espagnole, 
p.  45.  —  Tliovi'Ui'Z,  Note  sur  la  question  de  savoir  si  l'ordon- 
nance du  m  nov.  ISiS,  modifiée  par  le  décret  du  I"  mars  liHII, 
est  aiqdicable  au  métropolitain,  [i.  81  ;  ^  Note  sur  les  dépendances 
des  chemins  de  fer  qui  font  partie  du  domaine  public,  p.  88.  — 
Annéf  mot).  —  Guillaiiiiiiil,  Eludessur  les  projets  et  propositions 
de  lois  relatifs  aux  chemins  de  fer,  p.  1  :  —  Etudes  sur  le  monopole 
de  fait  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  sur  les  limites  légales 
de  leur  activité  industrielle  el  commerciale.  —  Anm-o  l',)07.  — 
Guillaumot.  Etudes  de  projets  el  propositions  de  lois  sur  les  che- 
mins de  fer  actuellement  soumis  au  Parlement,  p.  I.  — Tliovencz, 
Juridiction  compétente  pour  connaître  des  litigesrelatifsau  contrat 
de  louage  de  services  entre  les  com/.agnies  de  chemins  de  fer  et  de 
tramways  et  leurs  emi  loyésel  ouvriers,  p. 9.  —  G.  l'int,  Eludessur 
les  dommages  causés  pur  les  travaux  de  construction  des  cheinins 
de  fer,  p.  21.  —  .Vnni'f  190».  —  Etude  sur  l'applicalion  de  la  con- 
tribution foncière  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  p.  I  — 
ThovL'Mi'z,  Note  sur  la  procédure  pour  l'homologation  des  tarifs  et 
la  fixation  des  frais  accessoires  des  chemins  de  fer  d'intércl 
local  et  de  tramways,  p.  2V.  —  G.  l'inl,  Des  causes  de  la  respon- 
sabilité des  administra  lions  et  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
dans  le  transport  des  marchandises  p.  Xi.  —  Année  1909.  — 
Piot.  Ile  l'aliénation  des  i  arcelles  déclassées  du  domaine  public 
des  chemins  de  fer  et  des  parcelles  des  routes,  des  chemins  el  des 
lits  de  cours  d'eau  déclassés  par  .^uite  de  l'établissement  des 
chemins  de  fer,  p.  1  ;  —  Notice  sur  la  question  de  savoir  si 
l'art.  6,  %  13,  des  conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux  /'.  V. 
concernant  l'avis  de  mise  à  la  disposition  du  matériel  destiné  a 
donner  à  f  expéditeur  est  inapplicable  aux  embranchements  par- 
ticuliers, p.  17:  —  De  l'action  en  responsabililé  contre  les  admi- 
nistrations et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  faute  dans 
le  transport  des  marchandises,  p.  '.^Z.  —  .Vnni'c^  1910.  —  The- 
veni'Z.  Notes  sur  les  projets  île  modification  de  l'art.  103,  C.  comm. 
concernant  la  respon-iabilité  des  administrations  des  chemins 
de  fer  dans  le  transport  des  marchandises,  p.  1  ;  —  Note  sur  la 
loi  du  21  juin.  l!)0!)  relative  aux  retraites  du  personnel  des 
administrations  de  chemins  de  fer  et  sur  la  question  de  rétroac- 
tivité de  cette  loi,  p.  II.  —  Marin,  Du  caractère  juridique  des 
contraventions  a  ta  police  de  l'exploilation  des  chemins  de  fer, 
p.  17.  —  G.  Piot,  De  la  responsabilité  des  administrations  et  des 
compaç/nics  de  chemins  de  fer  dans  le  transport  des  bagages  et 
des  marehnndisi s  sujettes  à  des  régies  spéciales,  \i.  24.  —  Annéi^ 
1911.  —  I".  .Manessc,  Notice  sur  l'art.  1 2S  de  la  loi  de  finances 
du  S  nvr.  1910  relatif  aux  retraites  du  personnel  des  chemins  de 
fer  d  intérêt  local  et  des  tramuays,  p.  I.  —  G.  l'iot,  De  l'appli- 
cation des  prix  des  tarifs  des  chemins  de  fer,  p.  1 3. 


Gazette  dks  TniBUNArx.  —  15-10  ncl.  lOOd,  nnpiix-Diilomps, 
Du  rachat  des  chemins  de  fer  et  des  tramways. 

.louRNAL  DES  TRANsniitTS.  —  Années  1892  à  191.'!,  passim. 

Kevue  r.ÉNf;RALE  DADMiM.STRATioN.  —  jUinéo  1908.  —  La  natu- 
ralisation des  chemins  de  fer  au  .lapon,  t.  3,  p.  22.  —  Ann(''i'  1909. 
—  Alli.  Hniix.  l'es  délaissés  et  des  incorpores  en  matière  de 
chemins  de  fer  au  point  de  vue  de  la  compétence.  I.  :i,  p.  291. 

Revue  des  concessions.  —  Année  1903.  —  Impôts  directs, 
('ontribution  foncière.  Notions  générales.  Application.  Conces- 
sions de  chemins  de  fer,  p.  11.  —  Année  1904.  —  Léon  de  la 
Tasle.  Chemins  de  fer  et  tramwifys,  p.  99;  —  Impôts  et  rede- 
vances dus  par  les  concessionnaires.  Taxe  de  mainmorte.  Impôt 
des  patentes,  p.  5  el  s.  —  Année  1905.  —  Impôts  cl  redevances 
dusjinr  les  concessionnaires  (suite),  p.  5.  —  .Vnné'c  I90(i  \suite), 
p.:i  l't  ,s.  —  .\iinée  1911. —  André  Cliassaifine,  .Waiécic/  roulant 
complémentaire  au  cours  des  concessions  de  tramways. 

Revue  tratioue  des  chemins  de  fer.  —  Année  4895.  —  llcn- 
scignements  pratiqua  à  l'usage  des  voyageurs  en  chemins  de  fer 
et  des  commerçants,  p.  99  et  s.  —  .\nnéi'  1895.  —  Un  voyageur 
légiilieremciit  porteur  d'un  liillct  commet-il  une  contravention 
en  montant  dans  un.  train  déjà  en  mouvement  malgré  la  défense 
des  employés?  p.  22  et  s.  —  Anni'e  1898.  —  Transport  des 
bagages  des  voyageurs,  p.  33.  —  lluet  Desaunay,  Quelques  pres- 
criptions en  matière  de  chemins  de  fer,  p.  87.  —  Annexe  190i-.  — 
Guillouai'd,  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

[nde\  alphahétiovr. 


Abonnement  (substitution  d'un 
titulaire  de  carte  d'),  4254. 

Accidents,  6881. 

Accident  à  la  traversée  d'nnc 
voie,  1872. 

Accident  à  un  animal,  .3797. 

.Vccidents  f  annonce  des),  2223. 

.\ccident  de  chantier.  2223-fi. 

.\ccident  de  personne,  3703. 

Accident  de  quai,  4309. 

Accidents  de  ligne  en  construc- 
tion, 028. 

.\ccidents  'rapport  sur  le.s),  2217. 

.Vccidents  (recherche  des  causes 
d').  2225. 

.Vccidents  (statistique  des),  2223. 

.\ccident  survenu  au  cours  du 
hàchage,  .3055. 

.Vccotements  des  chemins  vici- 
naux, 6758. 

.■Vchat  d'immeubles  pour  in.stalla- 
tion  de  bureau.  45'i. 

.\cquisition  de  terrain',  47.3. 

.\cquit-à-caution,  3113,  3117. 

.\ction  en  détaxe,  .3974. 

.Vction  en  garantie  (exception  ix  1'), 
2961. 

.Vdministration  centrale,  2067. 

.Vdresse  du  destinataire,  2978,  :-iiW3. 

Affichage  des  iieures  de  présence, 
2.350. 

Affichage  des  trains  spéciaux,  3238. 

Affichage  du  règlement,  6889. 

Affiche,  1001. 

.affiches  apijosées  dans  les  wa- 
gons, 5-297. 

.\flluence  extraordinaire  de  vova- 
geurs,  17^8,  4309. 

.•\fflnx  de  marchandises,  3727. 

.Vgents  appelés  en  témoignage, 
2.350-56. 

.Vgents  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat.  6155. 

Agents  des  compagnies  (travail 
des'.  —  V.  Travail. 

.\gents  des  gares  (durée  du  tra- 
vail des).  2.350-:i2. 

.\gonts  des  stations  (durée  du 
travail  des),  2350-32. 

.\gents  des  trains  (durée  du  tra- 
vail des),  23,5fl. 


Agents  des  concessionnaires,  6884, 

Agents  de  la  voie,  1789-1. 

.\gents  d'une  administration  pu- 
blique, 2.331. 

Agents  d'un  service  public.  2331. 

.Vgrandi.ssement   de    gares    com- 
munes, 4554. 

Aiguilles  (gardien  d'),  1883. 

.Viguilles  (indication  du  sens  des), 
1869. 

.Vliènés,  4277. 

Alignement,  1101. 

.■Vllemagne,  7070  bis. 

.\llongement  de  parcours,  3010. 

Amasde  matériaux  combustibles 
1270. 

.Vnimaux,  2783  et  s.,  3084. 

.Vnimaux  abandonnés,  1492. 

.Vnimaux  accompagnés,  3217,. 3060. 

.Vnimaux  de  petite  taille,  1625. 

.\nimaux  (transport  d'),  6878. 

.Vnimaux  vivants  (transport  des\ 
3002. 

Annonces  commerciales,  4253. 

.\nnoncp-réc!ame,  10"! . 

Auuuité.s  (calcul  des),  4405,  4,536. 

Annuité  (compte  d'),  6625. 

Annuités  (insuffisance  des),  4531. 

.-Vppareil  avertisseur  de  l'approche 
d'un  tramwav,  6864. 

.Vppareils  de  levage,  :I048,  3084. 

-Vppareils    enregistreurs    de     si- 
gnaux. 1802. 

A])probation  de  travaux,  5037. 

-Vpprobation   nnnistérielle,   2058. 

-•Vrbres,  11.34. 

Arbres  (élagage  des),  910. 

Armes  à  feu,  6878. 

Armes  chargées.  1622. 

Arrêt  au-dessus  d'uneplaque  tour- 
nante. 4316. 

.-Vrrét  aux  stations,  1782. 

Arrêt  en  dehors  des  pares,  6872. 

.Vrrét  en  pleine  voie,  1782-1,  1792. 

.Vrrét  lirusque  du  train,  4:-!01. 

Arrêt  dans  les  gares  et  stations, 
1868. 

.Vrrété   concernant    l'exploitation 
commerciale,  1589. 

.Vrrèté  concernant  la  sûreté,  1589- 
15. 


r.IlKMIX    DE    ITI5. 


18:{ 


Arrêté  lie  cessibilité.  iXH. 
ArrPlJ-s  prcleclûraux,  iSôS'î. 
Arrêté  préfectoral  (interprétation 

d'un).  6749. 
Arrimajre  aux  risques  de  l'expédi- 
teur. 3049. 
Arrivée  au  lieu  dedestination,.3.30S. 
Vrrivée  des  convois.   IT'TS. 
\rticles  de  messagerie,  :îOS4. 
\>siguation.  1)397. 
\ssimilation.  Ï8.53. 
Attelage  automatique,  16S.l-?7. 
.\teliers  de  réparation  de  la  voie. 

6St;i. 
Ateliers  en  ])leino  voie,  17ÎI8. 
Autorisation  de  r.\dminislration, 

660. 
Autorisation  de  travaux,  G6Ï. 
Autriche,  720Ô  bis. 
.\vances  aux  compagnies,  44S7. 
Avarie  antérieure  à   la    jiri.se   en 

charge.  3993. 
.Vvarie  de  mouille,  .3049,  3l!06.  — 

V.  aussi  MoviUe. 
.\varie  résultant  de   la  défectuo- 
sité du  déchargement,  .3054. 
. Vvarie  subie  pendant  le  charge- 
ment, 3053. 
.Vvenue  des  gares,  927. 
Avis  d'arrivée,  30S4-;tô49. 
.\vis  concernant  les  manutentions, 

:»S4. 
Avis  des  retards.  34.'<4. 
.\vis  de  souflVance.  lUU. 
A\-is de  souffrancel délai  de  1'^,. 3415. 
.\vis    télégraphique    d'accidents, 

2224. 
Bâchage,  2799.  3049  et  s.,  3064  et 

s.,  :^(&S,  3602. 
Bâchage  aux  risques  de  l'expédi- 
teur. :3049.  .3771. 
Bâchage   défaut  de;,  379S. 
Bâchage  de  idate-forme,  36tr2. 
Bâchage  par  l'expéditeur,  3049. 
Bâchage  (vérification  de),  3602. 
Bâche  défectueuse.  3786. 
Bâches  (fournitures  de).  360<). 
Bâches  insuffisantes,  3608. 
Bagages.  3765,  4X36. 
Bagages  à  la  main.  2.329,  4.39(). 
Bagages  confiés  à  un  facteur.  4394. 
Bagages  (définition  des),  4379. 
Bagages  égarés,  42Xi. 
Bagages     (enregistrement     des\ 

4228,  4.362. 
Bagages    impossibilité  d'enregis- 
trement des),  4222. 
Bals.  358. 
Barèmes,  2798. 

Barrières.  732.  —   A',  aussi  Dis- 
pense. 
Barrière    de   passage    à    niveau 
détérioration  de),  1340  et    s.. 
1355. 
Bascules.  1.S93. 
Belgique.  7277. 
Bénéfice  de  réversion.  3016. 
Bestiaux  (introduction  de),  1344. 
Bibliothèque  des  gares.  36<i.  1893. 
Bicyclette    transport  de),  3785. 
Bifurcations   approche  des).l.Sr>S. 
Bijoux  déposés  à  la  consigne.  4390. 
Billots  d'aller   et  retour,  1516-5. 

4251. 
Billets  de  place  (prix  des),  4239. 
Billets  circulaires.  1516-5,  4174. 
liillet     d'une  classe    supérieure. 

1580. 
Billets  (responsabilité  des),  tram- 

wavs,  0876. 
Blés,"  2798. 

Block-system.  1076.  1775-10. 
Boissons  non  dénommées.  2.8.5.3. 
Boites  de  pansement.  19<>'. 
Boite  de  secours.  1771. 
Bons  de  réduction.  1510-5. 
Bon  père  de  famille  'soins  d'un). 
:}608. 


Bornage,  1)831. 

Brancard.  1902. 

Buflet,  365. 

Bufl'ets    con.struction  de \  4562. 

Bulletin  de  bagage,  37^'5. 

Bulletins  de  garantie,  :i608. 

Bulletin  d'enlèvement,  3046. 

BureauN-abri,  tramway,  6K91. 

Bureaux  d'attente,  6,8.54. 

Bureaux  de  change,  4213. 

Bureaux  de   réception  des   mar- 
chandises en  ville,  .3.569. 

Bureaux  des  agents  du  contrôle. 
r.881. 

Bureaux  des  commissaires  de  sur- 
veillance admini.strative,  2185. 

Cadres  plombés.  38.35. 

Caliier  des  charges,  6521,  6546. 

Cahiers  des    charges  (obligation 
résultant  de),  660. 

Caisses  d'échantillons  (perte  de), 
4364. 

Caisses  de  retraites,  1598-6. 

Caisses  de  retraites  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  2.307-95. 

Caisses  pour  chiens,  .3608. 

Calcul   de  la  garantie   d'intérêt, 
4489. 

Camionnage  (calcul  des  frais  de), 
3540. 

Camionnage  d'office,  .'3084,  3563. 

Camionnage  (tarif  de),  3542. 

Carrières.  6827. 

Cartes      d'abonnement.      1M6-5, 
1.584,  42.5:3. 

Carte  de  circulation  à  demi-tarif, 
42(i4.. 

Cartes  de  circulation    gratuites, 
1516-5. 

Cartes  (envoi  des),  aux  titulaires, 
4275. 

Carnets  kilométriques,  4202. 

Cession  de  concession,  6762. 

Cession  de  réseau,  5624. 

Chambres     de     commerce    (em- 
prunts), 3iœ. 

Chambres  de  commerce  (respon- 
sabilité des),  3613. 

Changement  de  voies,  1803. 

Chantiers  surlavoie  ferrée.  1495. 

Chargement.  2(j:36-î.  3084. 

Chargement  (déduction  des  frais 
de),  3C&6. 

Chargement     (défectuosité     du). 
3602. 

Chargement  franco,  28,35. 

Chargement  (modification du),  par 
la  (■om|)agnie.  3100. 

Chargements   ]iar   wagons   com- 
plets. —  \ .  Warjons  complets. 

Chargement      par     l'expéditeur, 
2849.  3049. 

Chargement   sur   un  embranche- 
ment particulier.  3054. 

Chargement  sur   un  se\il  wagon, 
2848. 

(Chargement    (surveillance     du), 
30-49. 

Chasse-pierres,  1408. 

l'.hauli'age,  1721.  1771.  6857  Ai.t. 

Chauli'eurs    capacité  des),  1749-2, 
1751. 

("hautfeurs  (durée  du  travail  des), 
2ï-)0. 

Chef.s  de  gare   recrutement  des), 
2:eii-54. 

(Chef  d'équipe.  1495. 
I  Chef  machiniste.  1464-1. 
I  Chemins    de   fer  de    campagne, 
I      W92  bis. 

Chemin.s  de  fer  de  l'Etat  (agents 
des;.  6155. 

Chemins  lie  fer  de  l'Etat  (orga- 
nisation), 2:î07. 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  (recettes 
et  dépenses  des),  2307-41. 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  (régime 

;      financier  des\  2307  bis. 


Chemins  de  fer  de  1  Etat  resiion- 
sabilité  des;.  6237. 

Chemins  de  fer  de  l'Etat.  —  V. 
aussi  Réseau  d'Etat. 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  (con- 
cession il'un  i.  6526. 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local 
déchéance).  6691. 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  (jiro- 
lonçement  d'un),  650ÎI,  6.543. 

Chemms  de  fer  de  l'Ouest  (orga- 
nisation duréseau,  rachats  des). 
2:*J7  bis,  :i3. 

Chemins  vicinaux  anticipation 
sur  les),  1418-4. 

Chemin  vicinal  (déplacement 
d  un  ,  551.  666. 

Cheval  (accident  mortel),  3693. 

Cheval  accompagné,  43.36. 

Cheval  (chargement  d'un',  3C64. 

Cheval  de  course.  40.30. 

Chiens.  1627,  .3084. 

Chien  (perte  d'un),  3608. 

Circulation  dans  l'enceinte  du 
chemin  de  fer,  1474. 

Circulation  des  convois.  1775. 

Circulation  sur  voie  unique,  1803. 

Civières.  1902. 

Clauses  de  non-garantie,  2750, 
2806,  3455,  .3601,  3608,  3763, 
:îS27,  3854. 

Clause  de  non-garantie  pour  cause 
de  mortalité  des  volailles.  .3764. 

Clause  de  non-responsabilité. 
:i309.  .36.83,  4279.  6665.  6898. 

Clau.se  limitative  de  la  responsa- 
bilité. 3907,  3961. 

Clause  de  retour  immédiat  en  cas 
de  refus,  3407. 

Clôture,  779,  793. 

Clôture  de  la  voie,  1359. 

Clôture  (entretien  de),  13T5. 

Clôture  (discontinue),  1375. 

Colis  en  souflrance  (vente  de), 
3408. 

Colis  perdus,  4364. 

Colis  (réclamation  de).  1599. 

Colis  volumineux,  1623. 

Colis  postaux,  2776,  3122.  6107. 

(Comité  consultatif  des  chemins  de 
fer,  2101. 

Coniitè  de  l'exploitation  technique 
des  chemins  de  fer,  2110. 

Comité  de  réseau,  2113. 

Commerçants,  22(j7. 

Commis-vovageur  (bagages  d'un). 
4382. 

Commissaire  de  surveillance  ad- 
ministrative, 2171. 

Commissaires  spéciaux  de  police, 
2191. 

Commission  du  conseil  de  réseau 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
2307-90. 

Commis.sion  militaire  supérieure 
des  chemins  de  fer.  6458. 

((Commodité  des  voyageurs,  1765. 

Communication  au  contrôle,  (5881. 

Compagnie  des  wagons-lits,  2329. 

Compartiment  loué,  1587. 

Compétence  administrative.  5694. 

Compétence  administrative  (tram- 
way), 6891. 

Compétence    commerciale,  2267. 

(Compétence  des  tribunaux  civils, 
6231  bis. 

Compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels. 6273. 

Compétence  judiciaire,  6200. 

Compétence  ratioiie  person:e, 
6397. 

Complicité.  1960. 

Composition  homogène  des  con- 
vois, 1737-1. 

Comptable  d'ordre.  2070.  2265. 

Comptables  en  deniers  et  en  ma- 
tière de  chemins  defer  del'Etal. 
2307  his--i\. 


(Comptagf.  3(«i.  36.56. 

Comjile  des  frais  généraux,  4559, 

Compte  de  sarantie  d'intérêts. 
4482 

Compte  de  premier  établisse- 
ment (chemin  de  fer  d'intérêt 
local.  6691. 

Com]>tes  moraux,  57(). 

(Comptes  rendus,  statistiques, 
6881. 

Concession  (caducité  de  la),  6531. 

Concession  ichemin  de  fer  d'inté- 
rêt local).  6*îl. 

Concession  définitive.  65.31. 

Concession  interprétation  de), 
5702  et  s. 

Conducteur  de  tête.  1769. 

Conducteurs  (nombredes,  1749-1. 

Conducte.ir  chargé  de  la  mantRU- 
vre  du  frein,  1749-4. 

(Conférence des  directeurs  du  con- 
trôle, 2122. 

Conférences  mixtes,  4^. 

Congrès,  1188,  4'?69.  -^^ 

Conseil  d'admini.stration  des  cjje- 
mins  de  fer  de  l'PCtat.  2307. 

Conseil  d'enquête,  2191-20. 

Conseil  de  préfecture  (compé- 
tence du),  5694. 

Conseil  du  réseau  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  2307-84. 

Conseil  général.  6758,  6509. 

Conseils  généraux  (pouvoirs  des', 
en  matière  d'horaire,  l.*88-2. 

(Consigne  d<s  bagages,  4390. 

Construction.  1218.  6807. 

(Construction  de  lignes  nouvelles 
du  réseau  d'Etat.  2.307-71. 

Construction  par  l'Etat,  576. 

Contrat  de  dépôt  substitué  au 
contrat  de  transport,  3323. 

Contrat  de  transport,  2479. 

(Contrat  de  transport  (fin  du), 
a308.  3773. 

t^.ontrat  de  transport  (unité  du). 
3268. 

Contrat  de  travail  compétence), 
2368  bis. 

Contravention  aux  arrêtés  con- 
cernant l'exploitation.  1057. 

Contraventions  constatation  des), 
1941. 

Contravention  de  grande  voirie. 
69.ri  bis. 

(Contravention  de  grande  voirie 
tramway),  1920. 

Contraventions  poursuite  des), 
■1987. 

Contre-fossé,  1418-2. 

Contre-rail,  1682,6815,  6558. 

Contributions  (agents  desl.  1489. 

((Contribution  foncière,  6907. 

Contributions  publiques,  2307-83. 

Contrôle,  6828. 

Contrôle   agents  du  ,  2119. 

(Contrôle  commercial.  2166-2. 

(Contrôle  conmiercial  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  2307-.37. 

(Contrôle de  la  comptabilité,  2205. 

Contrôle  des  billets.  1520. 

(Contrôle  de  police,  2171. 

Contrôle  du  travail,  2209 A/.s. 

Contrôle  d'inspection.  659.3.  6881. 

(Contrôle  financier.  2197. 

Contrôle    service  du  .  2101. 

Contrôle  technique,  2122. 

Contrôle  technique  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat.  2307-97. 

Contrôleurs  comptables.  2205  6i«. 

Contrôleur  des  dépenses  enga- 
gées des  chemins  de  fer  de 
l'Etat.  2307-65. 

Convention  de  Berne.  3.309,  3289. 
4a55.  7954.  Sa52. 

Conventiims  de  1883,  4Vil. 

Conventions  financières  (interpré- 
tation des).  5688. 
Convois    composition  des',  1737. 


IX't 


c.iiKMiN   iii:  i-i:i; 


Correspomlaiice.  1740. 
Corrcspondain'c   inanquée.   1618, 

4238. 
Coulage,  3602,  3608,  3683,  369:1 

3835. 
Cour*  des  ^ares,  ISiU. 
Cours  des  ^ares  (police  des'.  l(i;<l, 

iSifâ. 
Couverture  en  chaume,  1261. 
Couverture   des  trains  à  l'arrêt, 

1782-2. 
Cumul  des  peines,  1%9. 
Crachoir,  1516. 
Crieur,  1893. 
Hèbàchage,  2049. 
Déblais    et     remblais  (cote   des). 

467. 
Déchargemenl,  2636-7,  3084. 
Déchargement    aux    risques    Je 

lexpèditeur,  3094. 
Déchargement      ;déduction     des 

frais  de  ,  *66. 
Déchargement  (délai  de,  3462. 
Déchargement  d'oltice.  3182-25. 
Déchargement  en  cours  de  route, 

3003. 
Déchargement   par   lexpèditeur, 

2849. 
Déchéance,  5602.  6917,  6882. 
Déclaration,  2979. 
Déclaration     d'utilité     publique, 

chemin   de  fer  d'intérêt  local, 

65-26,  6691. 
Déclaration  inexacte,  1600. 
Déclassement,     863,    897.     1580. 

1740.  4217. 
Dédouanement,  3147. 
Défaut  de  livraison,  2978. 
Défaut  de  protestation,  3683. 
Délai    allongeinenl  de  ,  3187. 
Délai   prolongation  de),  3669. 
Délais  de  chargement,  3084. 
Délai    de     délivrance     pour     la 

volaille.  3303. 
Délai  de  délivrance  pour  les  bes- 
tiaux, :«03. 
Délai    de    délivrance     pour    les 

fruits,  :5:i03. 
Délai  d'enlèvement  des  marchan- 
dises. .3aS4. 
Délai   d'expédition  'renonciation 

au  bénéfice  de),  .3^31. 
Délais   de   livraison   'abréviation 

des„  3168. 
Délai    de   livraison,    3084,  3189, 

3289. 
Délai  de  transmission,  2840. 
Délai  de  transmission  d'un  réseau 

3  un  autre,  3249. 
Délais    de   transport    (indication 

erronée  des),  3169. 
Délais  de  transport   renonciation 

aux  ,  3166. 
Délai     d'expédition     (point      de 

départ  du',  3ia3. 
Délai    maximum    de    transport, 

.3231. 
Délai  ordinaire  de  grande  vitesse 

(allongement  du),  3243. 
Délai    pour     la     délivrance     de 

wagon,  :»61,  .'i(J6ô. 
Délais  réglementaires  'augmenta- 
tion facultative  des),  3280. 
Délai  réglementaire  de  transport, 

:{161. 
Délai    réglementaire     (caractère 

obligatoire  du\  .3220.' 
Délai  réglementaire  (observation 

du;,  2^6. 
Demande  d'augmentation  de  ma- 
tériel, 1684. 
Demandes   d'expéditions    incom- 
plètes, 3061. 
Denrées.  1188,3084. 
Denrées    eijiédition  de\  2803. 
Départ  des  trains,  177.1,  6867. 
Dépendances  de  la  voie,  6851. 
Dépenses  de  construction,  4465. 


en),  ■  3974,    4(S7 


Dépense      d'exploitation,      4511, 

45  i'3. 
Dépenses   d'infrastructure,   4165. 
Dépôt  des  bagages,  3084. 
Dépi'.t   des   marchandises   à   l'ar 

ri\ée    lieu  de),  354'.l. 
Dépôt  de  matériaux,  141S. 
Dépûl  de  paille,  1263. 
Dépôt  de  traverses,  1277. 
Dépôt  nécessaire,  2329. 
Oépôt  volontaire,  4390. 
Déraillement,  14-48,4292. 
Dérivations  (plan  parallèle   des), 

769. 
Dèsarrimage,  2049. 
Désinfection,  2785,  .'3084,  r,r,ii5  bis, 

6898  bis. 
Destruction   de    la     voie    ferrée, 

14-18-3. 
Détaxe   (action 

et  s.,  4072. 
Détenus.  4277. 
Déviation,  6831. 
Dimanche,  3182. 
Directeur    des    chemins    de    fer, 

20(58. 
Directeur  des  chemins  de  fer  de 

l'Etat  (pouvoir  du),  2.307-9. 
Directeur  du  contrôle,  2122.   — 

Y.  aussi  Contrôle. 
Dispense  de  barrière  (passage  à 

niveau),  6586. 
Distances  (mesure  des),  2630. 
Distance  kilométrique,  4239. 
Distributeur,  1893. 
Distributeurs  automatiques,  1K93. 
Domaine  public,  488,  832. 
Domaine  public  (délimitation  du), 

969. 
Domaine     public    (incorporation 

de  la  voie  ferrée),  490. 
Domaine  public  (occupation  du), 

488. 
Domaine  public  (occupation  pré- 
caire du),  837. 
Domicile,  ;5.330. 
Dommages,  6800. 
Dommages  causés   par   la   circu- 
lation, (i83r,. 
Dommages-intérêts  étendue  des, 

3061,3637. 
Dommages-intérêts    non   prévus, 

4364. 
Dommages-intérêts     jiour    cause 

de  retard,  4279. 
Dommages  résultant  des  travaux 

publics,  6919,  6926. 
Dortoirs,  2.350-55. 
Douanes,  31.32. 
Douane     (accomplissement 

formalités  de),  3147. 
Douane    (acquit    des    droits 

3390. 

Douanes  (agents  des),  1489. 
Douanes  (taxe   pour   la  vérifica- 
tion des),  31-43. 
Doublement  des  voies,  692. 
Douilles  avariées,  3692. 
Droit  de  transmission,  3100. 
Durée  du  travail,  2350,  6605  bis, 

6898  bis. 
Eaux  (éèoulement  d'),  769. 
Echange  de  matériel,  4489. 
Eclairage  (défaut  d'),  4292,  6920. 
Eclairage  des  gares,  168.3,  6874. 
Eclairage  de  secours,  1001. 
HIcIairage    des    trains,  6857    bis, 

6862. 
Eclairage  des  tunnels,  1683. 
Eclairage  des  voitures,  1771,6862. 
Economals,  23.50-60. 
Emargement  (formule  d'),  3308. 
Emballage  défectueux,  3358, 3608, 

3693. 
Emballage  des  colis,  4364. 
Emballages  vides(vi3ite  des),  3495. 
Embranchements,  68.39. 
Embranchementsindustriels,68.39. 


des 
de), 


Embranchements       jiarticuliers , 

992,  2636,  2644. 
Embranchements         particuliers 

fourniture  de  wagons),  3065. 
Kmbrancheinenls         particuliers 

^taxes     lit-    slati'>iiU''Mient    sur 

lesi,  3099. 
Kudiranchement     particulier    (li. 

vraison    de    wagons    sur    un), 

.3161. 
Emission  d'obligations,  6613, 6901. 
Emplois     réservés    aux    anciens 

militaires,  2350-58. 
Emprvmts  conuTiunaux,  3109. 
Emprunts  départementaux,  3109. 
Knclanchement,  1676. 
Encombrement     des     magasins, 

3084. 
Encombrement  subit  des   gares, 

3888. 
Enfants,  4270. 
Engrais,  2798. 
Enquête    chemin  de  fer  d'intérêt 

local,  6544. 
Enregistrement,  3084,  6645. 
Enregistrement    comme   bagage 

personnel   des    colis    d'autrui, 

1589. 
Enregistrement  (concession), 6644. 
Enregistrement  des  bagages  (tim- 
bre de  1'),  5531. 
Enregistrement.  —  V.  aussi  Frais 

accessoii-es. 
Entrepôt  à  domicile,  5230. 
I-:ntrepôt  liclif,  5230. 
Entreprise  de  navigation,  2919. 
Entretien  de  la  vole,  6822. 
Entretien  du  matériel  roulant6858. 
Epreuves  des  locomotives,  6857. 
Epreuves  de  résistance  des  ouvra- 
ges métalliques,  7(i6. 
Erreur  de  calcul,  4049. 
Erreur  (rectification  d'\  4028,4072. 
Escarbilles,  1697. 
Escroquerie,  1599. 
Essieux,  6856. 
Estampille,  UX)l. 
Etablissement   privé  (installation 

d'un)  dans  l'enceinte  du  chemin 

de  fer;,  1024. 
lOtat  de  service,  685(i. 
Etat  de  service  du  matériel,  1704. 
Etats-Unis,  7446  ft(S. 
Etrangers,  215. 
Excavation,  1254. 
Exception  de  non-garantie,  3767. 
Excès  de  pouvoir,  5627,  5876. 
Excuse  tirée  de  la  bonne  foi,  196;î. 
Exemption  de  droit  de  parcours, 

2636. 
E.\pèdit!on     (contre    rembourse- 
ment), ,3.391,  3940. 
Expédition  de   colis  en  petite  vi- 
tesse, 32.39. 
Expédition  en  grandevitesse(trains 

destinés  aux),  3217. 
Expédition     franco     à    domicile, 

3577. 
Expédition   par     wagon  complet, 

3105. 
l-:xpertise,  3996. 
Expertise  contradictoire,  SiBCi. 
Exploitation,  1055. 
Explosif,  2750. 
Expropriation,  551,  6802. 
lOxpropriation  (tramway),  6818. 
Factage,  .3542. 

Factage  (délai  de),  Paris,  3570. 
Factage  (tarif  de|,  3542. 
Fausse  déclaration,  liil(4.  3104. 
Fausse  déclaration  de  poids,  HJOl.). 
Faute  de  la  ^^ctime,  4306. 
Faute  imputable  à   l'expéditeur. 

.3683. 
Faute  (preuve  de  lu).  4306. 
Faveur.  —  V.  Transport,  Tours. 
Femmes  (travail  de  nuit  des',  2350- 

44. 


Fête  nationale,  3182. 

F'étes  religieuses,  1188,  4269. 

Feux  d'arrière  des  trains,  1792. 

Finances,  3084. 

Fin  de  non-recevoir.  3683. 

Fin  de  noH-reccviiircouliM'r action 
I      en  détaxe,  4050. 

Flannnèche,  1697. 

Fonctionnaire  pulilir.  ZXil. 

Fonds   libres    du   réseau    d'Etat. 
2»»7-76. 

Force  majeure,  1748-3,  3061,  37-22. 

Fosses  à  piquer  le  feu,  4292. 

Fourgon,  1516. 
j  Fourgon  à  bagages  (introduction 
dans  le  ,  1587-5. 

F'ourgon  de  choc,  1737-3. 

Fourniture  de  wagons  à  prix  lixe. 
—  V.   Wa<jons. 

Fournitures  de   wagons  aux  em- 
branchements particuliers,  3065. 

Fourrière,  2492. 

Fourrière  (mise  en],  3182-25. 

Frais  accessoires,  3084.  4564. 

Frais  accessoires  (déduction  desi, 
'3094. 

Frais    accessoires      d'enregistre- 
ment, '2749. 

Frais  accessoires  de  magasinage, 
2749. 

Frais  accessoires  de  manutention, 
-2749. 

Frais  accessoires  dans  les  trans- 
ports à  prix  réduits,  3084. 

lirais  de  construction,  4405. 

Frais  de  contrôle,  6593,  6881 ,  6SK5. 

Frais  d'entretien,  4405. 

F'rais  de  mission,  45-44. 

Frais  de  réparation,  4405. 

Frais  de  traction,  26:î8. 

Freins,  1756,  1792. 

Freins  comprimés,  168-4-28. 

I<>eins  continus,  17-49-4. 

F'reins  gardés,  1684-27. 

Freins   (vérification   des),  1775-2. 

Freinage,  6865. 

F'umée,  369. 

Fumeurs,  1516,  101 7,  6S7('i. 

Fumiers.  —  V.  nésinfcction. 

Garage,  2637-1. 

(larantie,  2806. 

Garantie  d'intérêts,  3442. 

(iarantie   d'intérêt  (calcul  de  la), 
4460  bis. 

Garantie  d'intérêt  (corhpensatiun), 
6691. 

Garantie   d'intérêt  (maximum  de 
la),  6621. 

Garantie  d'intérêt  (point  de  départ 
de  la),  6(308. 

Garde  de    marchandise   en  souf- 
france, 3408. 

Gares,  6874. 

Gare   (amélioration  d'une),  31(19. 

Gares  communes,  (i824. 

Gares  d'eau,  992-14. 

Gares  de  jonction.  .3084. 

Gare  dénommée,  2829. 

Gare   (dénomination  d'une),  443. 

Gares  de  transit,  2838. 

Gares  (emplacement  des),  439. 

Gares  (fermeture  des),  3102. 

Gares  frontières,  4213. 

Gares  (ouverture  des),  3182. 

Gare  ouverture  facultative  de  la), 
3183,  3-235. 

Gares  (police  des),  6874. 

(-iares  principales,  15397. 

Garde-barrière,  1355-3. 

Gardes-barrière   (règlement  des  , 
1871. 

Garde  des  bagages,  3084. 

Gardiens  de  bestiaux,  3660. 

Gardiens  de  manœuvres,  1672. 

Gardiens   de    f>assage   .i    niveau, 
739,  1('>73. 

Garde-frein,  1749-2. 

Gendarmerie,  1118. 


i.HEMIN    DE    FEU. 
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ijibier,  iil'J  bis.  , 

Grande  vitesse   (suppression    du 

service  de  la),  .î6&5.  j 

I  .ratifications      aux     ingénieurs, 

454i. 
Grève,  3727. 
Groupement  de  marchandises  non 

désignées   dans  un  tarif,  303G. 
Groupement  à  découvert,  .3*140. 
Groups  d'argent.  3681. 
Grues.  3'1S4.' 

Halle  (amélioration  d'une),  3109. 
Halle  (ouverture  d'une),  439. 
Hollande,  7586  bis. 
Homicide  par    imprudence,  4308. 
Horaires,  1012,  1884  et  s. 
Horaire  de  la  marche  des  trains, 

1781. 
Hôtel  Terminus.  358  et  s. 
Huile  de  pétrole,  2754. 
Huiles  minérales,  2/o4. 
Hygiène.  1623. 

Hygiène  des  travailleurs,  2350-59, 
Hygiène  publique.  1735. 
Incendie,   1324,  1698    3764,  3838. 
Incorporation  d'un  chemin  de  fer 

d'intérêt  local  dans  le  réseau 

général.  6091. 
Indemnités  de  dépossession,  488. 
Indemnités  de  gestion,  4554. 
Indemnités  de  terrain,  6800. 
Indemnités  forfaitaires.  3927. 
Inondation,  3722.  3896. 
Inspecteur  de  contrôle.  —  V.  Con- 
trôle. 
Inspecteur     spécial     de      police, 

2191. 
Inspection     du      réseau      d'Etat, 

2307  bis.  25. 
Installations    (insuffisance     des", 

1664. 
Installations    (modification    des^, 

1664. 
Intercommunication,  1516-2, 1769- 

1,  6857-i. 
Intercommunication     des    gares, 

1775-10. 
Interruption  d'exploitation,  6917. 
Intervalle  entre  deux,  trains,   1780- 

1. 
Introduction  sur  les  voies  ferrées, 

6876. 
Introduction  volontaire  d'animaux 

sur  la  voie  ferrée,  1344. 
Italie.  7638  Ak. 
Itinéraire       choisi       (indication 

de  1"),  2838. 
Itinéraire       (détournement      d'  , 

3017. 
Itinéraire  déterminé  (demande d':, 

3000. 
Itinéraire  (erreur  d'),  3693. 
Itinéraire  le  plus  court,  2829,  3iXlii, 

3005,  3217. 
Itinéraire  légal,  3016  et  s. 
Itinéraire    (modification     de     1), 

3656 
Itinéraire  ne  figurant  pas  au  tarif. 

2821. 
Ivresse.  1622.  6878. 
Jet  de  matériaux,  1474,  6876. 
Jeunes  délinquants,  4870. 
Jonction  (point  de).  .3005. 
Jours,  1298. 

Jours  fériés,  3084,  3132. 
Journal  officiel,  6598,  6894. 
Lait,  3084. 

Largeur  des  rails,  6810. 
Largeur  de  la  voie,  6557,  6810. 
Lettre  d'avis  d'arrivage  de  la  mar- 
chandise, 3312.  3316 
Lettre  de  voiture  (droits  conférés 

par  la),  3312. 
Lettre  de  voiture  (paiement  an- 

tipé  de  laj.  3166. 
Lettres  de  voitures.  2494. 
Lettres  de  voitures  ^communica- 

tion  des),  3134. 
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Leviers  (mantevivre  des;,   1775-7. 
Livraison  à  domicile.  XiSi. 
I.ivraisonaprès  clôture  du  marche, 

3292. 
Livraison  après  les  délais,  3634. 
Livraison   avant  l'expiration  des 

délais.  3187. 
Livraison    délais  de).  3189. 
Livraison    dans    le    délai    régle- 
mentaire, 3197,  :«12. 
Livraison  de  colis  expédiés  contre 

remboursement.  .3371. 
Livraison    (refus    de),  avant    les 

délais  réglementaires).  3192. 
Livraison   sous   certaines    condi- 
tions déterminées,  3117. 
Livraison  sur  la  présentation   de 

la  lettre  d'aris,  3368. 
Locomotives,  1(584. 
Locomotives  (autorisation  de  mise 

en  service),  1706. 
Locomotive    de    renfort,    1751-2 

1759. 
Locomotive  de  secours,  1759-2. 
Locomotive  (place  de  la!,  1759. 
Locomotive  (place   sur  la),   1876. 
Logements   gratuits   d'employés, 

2350-59. 
Longueurdes  trains.  — Y.  Traiiis. 
Louage  de  services,  2350. 
Machines,  6856. 
Machines      automotrices,      1767, 

6S66. 
Machines    de    secours,    1879.    — 

V.  aussi  Locomotiies. 
.Magasinage,  3CI84. 
Magasinage  (droit  dei,  3017. 
Magasinage  (frais  de),  3408. 
Magasinage  (taxe  de),  3442. 
Magasins  généraux,  992. 
.Magistrats,  4275. 
.Manutention,  3084,  :3094. 
^Iarchandises  dangereuses,  2750, 

2977. 
Marchandises  de  transit,  2829. 
Marchandises  infectes,  2750. 
Marchandises    non     dénommées, 

2677. 
Marchandises  sujettes  à  s'altérer, 

2765. 
.Marchandises  voyageant  sur  dif- 
férents réseaux,  3286. 
-Marche    dans     les     souterrains, 

1784-2. 
Marche  des  trains,  3189. 
Marchés     de     travaux     publics, 

5709. 
Marée  (expédition  de).  3226. 
Marée    (délai  de   livraison   d'une 

expédition  del ,  3290. 
Margarine,  3631. 
Marques  extérieures  des  véhicules, 

6857  bis. 
Masses  indivisibles,  2740. 
Matériel,  1664,  6856. 
Matériel  ancien,  1710-4. 
Matériel  (demandes  de;,  3C69. 
Matériel   défectueux,  4304,  43(X), 

(3857. 
.Matériel  (entretien  du),  1735. 
Matériel  [insuffisance  du),   1890. 
Matériel  roulant  (construction  du), 

1684. 
Matériel    roulant     (frais     acces- 
soires du),  3084. 
Matières   dangereuses,    66(6   bis, 

6898  bis,  0863,  aS78. 
-Matières  d'or   et  d'argent,  4364. 
Matières  explosibles,  15(fâ-2. 
Matières  infectes,  6863.  6878. 
Matières     inflammables.     1505-3, 

27^4. 
Matières  vénéneuses,  15(&-3. 
Mécaniciens  (capacité  des),  1751. 
.\Iécanicien  (clevoirs  du),  1867. 
Mécaniciens  (durée  du  travail  des', 

2350. 
Mécaniciens  (tramways),  6867. 

Tome  10. 


Médicaments,  1900. 

Mélinite.  275CI. 

Mention  :  Livrable  en  gare,  160i5-3. 

Menus  travaux,  662. 
I    Métropolitain,  1002. 

Métropolitain  de  Paris.  1672,  6853. 

-Militaires  et  marins,  2793. 

Militaires  ou  assimilés.  150<î. 
1    -Mines,  0826. 

1    Ministre  du  Commerce  (attribu- 
tions du),  2528. 

Mise  à  la  réforme  d'un  employé. 
6155. 

Mise  en  demeure  du  destinataire 
d'assister  au  déchargement, 
3309. 

Mise  en  marche  de  trains  extra- 
ordinaires. 1787-2. 

.Mise  en  service,  6856. 

.Monopole,  68.34. 

Mouillage,  3767. 

MouiUe,  3786. 

Mouille  l'avarie  de\  .3006  et  s. 

Mur  de  clôture,  1218. 

Nivellement,  88. 

Nom  des  stations.  —  V.  Gares. 

Non-rétroactivité   des  lois,  "21^40. 

Numéro  d'ordre  des  véhicules, 
1733. 

Objets  de  grande  dimension,  2740. 

Objets  destinés  à  la  consomma- 
tion locale.  5221.  * 

Objets  d'or  et  d'argent.  3677.  — 
V.  aussi  Matières. 

Objets  perdus.  1912.  2:329. 

(  (bjets  volés,  '2329. 

Obligations  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  2307-72. 

Obligations  des  riverains.  6144. 

Octroi,  3121. 

Octrois  (arrivée  à  destination 
dans  le  ravon  des  ,  .3123. 

Octroi  (déclaration)^  3121,  3132. 

Octroi  (objets  soumis  à  1'),  5221. 

Octroi  (paiement  des  droits  d'), 
3121. 

Officiers  en  congé  sans  solde, 
1510,  15.52. 

Offres  de  concours,  4704. 

Opérations  topographiques,  88. 

Ordre  pulilic,  2(Î7.3. 

Outils,  1881. 

(tutillage  public  d'un  port,  992. 

(  »uverture  de  salles  d'attente. 
4226. 

(.)uvrages  d'art  métalliques,  1664. 

Ouvriers  (permis  de  circulation 
gratuit  des),  i20b. 

OuATiers  (carte  d'abonnement 
pour),  4265. 

Pacage  de  bestiaux,  1.344. 
1    Paiement  du  prix  de  transport, 
I       4074. 

Pailles.  —  'V.  Désinfection. 

Parcours  (condition  dans  cer- 
tains), 1582. 

Parcours  gratuit.  4270. 

Parcours  minimum,  1582. 

Parcours  piolongation  de),  1526. 
i  Parcours  sur  plusieurs  réseaux, 
I       4221. 

!  Partage  de  bénéfices,  4441. 
I  Partage  de  terrains,  5706. 
I   Passages  à  niveau.  727,  1(578. 

Passages  à  niveau  (accidents), 
1079. 

Passages  à  niveau  accolés  à  une 
barrière,  732,  1678. 

Pédale  (.\uliine).  1775-7. 

Peines  (absorption  des),  11169. 

Pèlerinages,  429,  1188. 

Perception  supplémentaire,  4218. 

Permis  de  circulation  (gardiens 
j       de  bestiaux;,  3217.     __ 

Permission  de  voirie,  6<o8. 
'   Personnalité  des  chemins  de  fer 
I       de  l'Etat. 

Personnel  l'insuffisance  de'.   1890. 


Perte  partielle,  41(19. 

Perte  totale.  4109. 

Pesage,  2986,  3105,  'aOS'i. 

Pesage  extraordinaire,  3106. 

Pièces  de  dépense  (communication 
des),  2118. 

Pièces  de  régies  accompagnant 
la  marchandise,  3712. 

Pigeons  vovageurs,  2782. 

Places  (défaut  de),  1737-5,  1748. 

Places  des  vovageurs  (dimension 
des^  1709.  " 

Place  occupée,  423.5. 

Place  retenue,  1586. 

Plaintes  (instruction  des),  1908.  — 
V.  aussi  ReyÙ!tre. 

Plans  (approbation  des),  6()0. 

Plan  cadastral,  68:51. 

Plans  inclinés,  1784-2. 

Plantation,  910,  11:34. 

Pluies  diluviennes.  :5889. 

Poids  (clause  de  non-responsabi- 
lité de),  3651. 

Poids  déclarés.  298<). 

Poinçonnage  des  billets.  —  V. 
Contrôle. 

Police  des  chemins  de  fer,  1001, 
2071. 

Police  des  gares.  —  \.  Gares. 

Police  locale,  1045. 

Police  spéciale  des  chemins  de 
fer,  2190. 

Police  des  tramways.  6891. 

Pompes  funèbres,  3084. 

Ponts  métalliques  (épreuve  ries), 
706. 

Port  de  raccordement,  '.(92-12. 

Portage,  1655. 

Portière  accident  dû  à  l'ouver- 
ture d'une),  4.309. 

Portières  (fermeture  desl.  1723, 
1776. 

Portières  à  fermeture  automa- 
tique), 1084-20. 

Portillon   d'une  barrière,  lt)78-5. 

Préfets  'pi>uvoirs  de  police  des), 
0583. 

Préfets  (pouvoirs  dus  à  l'égard 
des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local),  (■>503. 

Préfet  de  police,  1038,  65a3,  6887. 

Préjudice.  :j857. 

Préjudice  non  prévu,  :5(J37. 

Prescription  d'un  an,  4145. 

Prescription  de  l'action  en  res- 
ponsabilité, 41:î4. 

Prescription  de  l'action  en  resti- 
tution des  frais  de  charsement, 
4142. 

Prescription  trentenaire,  4143. 

Prescription  opposable  en  tout 
état  de  cause,  4153. 

Président  du  tribunal  de  com- 
merce, 3996. 

Présomption  de  faute,  4292  et   s. 

Présomption  d'irresponsabilité. 
:5602,  3854. 

Présomption  de  libération,   :5854. 

Preuve  de  l'avarie  (charse  de  la), 
3767. 

Primes  de  temps  gagné.  1882. 

Primeurs  (transports  de),  38(i0. 

Prise  de  courant.  1002. 

Prix  fer(ne  forfaitaire.  3094  et  s. 

Prix  kilométrique  (maximum), 
:3017. 

Procès-verbaux  de  contravention, 
1941. 

Procès-verbaux  de  récolement, 
635. 

Projets  (autorisation  de),  6546. 

Projet  de  concession  (inexécu- 
tion d'un),  6762. 

Projets  d'exécution,  6807. 

Projets  (présentation  des).  tïJô. 

Prolongement,  68.39. 

Proposition  du  concessionnaire, 
6888. 
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Protestation  id^faut  de),  4t2G. 
l'rolestalii'n  molivce,  4l>77. 
Protestation  motivée  (notification 

ae  la  .  411». 
Protestation  par  acte  extrajudi- 

ciaire,  4127. 
Protestation     par    lettre    recom- 

nianilée.  41?6. 
Prusse.  77118  bis. 
Ouasi-dclit.  41  i:<. 
Raccordement    travanx  de),  :Î45. 
Rachat    des    lignes   algériennes. 

■.'AI7  biS'31. 
Hachai  d'une  concession,  5551. 
Rachat   d«    réseau    de     l'Ouest. 

■.';!ll7  his-31. 
Rachat     du    réseau    de     l'Ouest 

charges  du),  2307-ii. 
Rails  (état  défectueux  des),  6822. 
Rapport  sur    les    opérations   du 

contrôle  du  travail.  '2209. 
Récépissé,  2501. 
Récépissé  (droits  conférés  par  le\ 

3312. 
Récépissé,      timbre     (tramway), 

001)8. 
Réception  des  colis  en  bon  état 

présomption  de),  2985. 
Réception  des  marchandises,  4074. 
Réception  de  la  marchandise  avec 

réserve,  4074. 
Réception  des  travaux,  695,  6829. 
Réception  sans  réserve,  i0."<9. 
Réclames  commerciales,  4253. 
Recours  à  la  force  publique,  1492. 
Recueil  Chaix,  26-25. 
Redevance    pour    entretien     du 

matériel,  446CI. 
Réexpédition   en  cours  de  route, 

.■»17. 
Réfectoires,  2350-55. 
Refus  de  première  livraison,  3408. 
Registres     communication    des), 

2118. 
Registres  (cote  et  paraphe  des), 

1910. 
Registre  des  plaintes,  1907. 
Registre  des  réclamations,  6887. 
Registre  des  retards,  1882. 
Règlements    >  affiches   des),    1911. 
Règlement   d'administration    pu- 
blique. 1)8  bis. 
Règlement  d'e.xploitation,  6883. 
Règlement  de  police,  6883. 
Règlements  de  service  (approba- 
tion des).  1754-3. 
Remboursement  de  bagages  non 

livrés,  4.'fô7. 
Remise  à  un  autre  que  le  destina- 
taire. 4161. 
Remise  à  l'un  des  de.stinataires, 

.•«68. 
Répétition  de  l'indii.  4067. 
Repos.  2.'Î50. 

Repos  des  mécaniciens,  1754-7. 
Réquisitions  militaires,  1489. 
Réseau   d'Etat     régime   financier 

du).  2.307-80. 
Réserves.  4074. 

Réserves    acceptation  des),  4112. 
Réserve  d'exploitation  du  réseau 

d'Etal,  •2.307-75. 
Réserves  purement  verbales.  2416. 
Réserves  (refus  d'accueillir  les), 

4113. 
Réservoir  à  pétrole.  126.3. 
Responsabilité,  3683  et  s. 
Responsabilité  des  accidents,  4392. 
Respon.sabilité  des  compagnies  du 

fait  de  leurs  agents.  2470. 
Responsabilité  contractuelle,  4"292. 
Responsabilité  di-lictuelle,  4292. 
Responsabilité  des  choses  qu'on  a 

sous  sa  garde,  4;J04. 
Re.spon.sabdité    de     l'expéditeur, 

2077. 
Responsabilité  (partage  de),  3731. 
Responsabilité  (tramway),  6898. 


Rétablissanient  des  voies  de  com- 

muniralion.  732. 
Retard.  4357. 
Retard  (action  en  indemnité,  faute 

de  non-recevoir),  4i61. 
Retard  (calcul  dul,  ,^%2,  3871. 
Retard  (constatation  du),  3857. 
Retard    dans   la  livraison.  3169, 

3281. 
Retard  des   trains   (tableau    de), 

18.S2. 
Retard  (indemnité  pour),  6283. 
Retard     (justification    de),    3857 

et  s. 
Retard  non  préjudiciable,  3884. 
Retard  préjudiciable,  3884. 
Retard  ^tolérance  de  ,  1780-2. 
Retrait  d'autorisation.  6914. 
Rétrocession  de  cfmcession,  0X35, 

6559. 
Roulage.  <"j,S:îr.. 
Russie,  T708  bis. 

Salle  d'attente.  —  V.  Ouvertuie. 
Secours' en  cas  d'accidents,  6S73. 
Section  de  chemin  de  fer  de  cam- 
pagne. 
.Sécurité  de  la  circulation,  6S6l). 
Sécurité  des  travailleurs,  2350-57. 
Séjour  des  wagons   sur  embran- 
chement particulier,  21537. 
.Séquestre,  3408. 
Sèq«iestre  (tramway),  6934  bis. 
.Serrure  autoilave,  4;j00. 
.Service   des   trains    en    marche, 

6864,  6867. 
Service  public,  2331. 
Servitude  udlitaire,  88,  6803. 
Sifflet,  739. 

Sifflet  (appel  du),  1872. 
.Sifflet  au  passage  à  niveau,  4309. 
.Signal  d'alarme.  1516-1,  1618. 
Signal  d'alarme  (ruana^avre  du), 

1941. 
Signal  d'arrêt,  1780-1,  1708. 
Signal  de  départ,  1776. 
.Signal  de  ralentissement,  1780-1, 

1708. 
Signalisation  (système  de),  1804. 
Signaux,  177-3  " 
Signaux  acoustiques.  1872. 
.Signaux  à  la  main,  1775-9. 
.Signaux  de  la  Toix(manœuvre  des), 

1780-1. 
Signaux    des  mécaniciens,   1792. 
Signaux  détonants.  1775-5. 
.Signaux  (inobservation  des\  1464. 
Signaux  mobiles.  1792-1. 
.Signaux  optiques,  1775-8. 
Signaux   (répétition  des  ,  17îj-6. 
Sirène.  1792. 

Soins    exceptionnels,  3017,  3608. 
Soins   généraux  à    apporter    au 

transport,  3602, 
Sommes  suivant  les  expéditions  à 
titre  de  rembour.sement,  2768. 
Soudure.  902-19.  2820,  2835  et  s., 

28.38.  2840.  301)0.  :J004. 
Sous-directeur    des    chemins    de 

fer,  2068. 
Stations.  —  V.  Gares. 
.Stations  (annonce  des  ,  1531. 
.Station  (dépassement  de  .  1.V26. 
.Station  déplacementd'une^,  6601. 
.Stations      intermédiaires      entre 

gares  dénommées,  2820. 
Stationnement    riroit  de  ,  3'i62. 
Stationnement    (droit  de),  tram- 
way, 6020. 
.Stationnement  des  voitures  (tram- 
ways,, 6876. 
Stationnement  des  wagons,  3084. 
Stipulation    pour    autrui,    2495, 

3542. 
Stipulation  pour  le  destinataire, 

.3970. 
.Substitution  d'un  objet  transporté 

à  un  autre,  4108. 
.Subvention  'condition  d'une^4658. 


.Subventions  (tramways  ,  6031. 

Subvention  de  l'Etat  (chcnan 
de  fer  d'intérêt  local),  6621. 

Succursale.  6.'597. 

Suisse.  705.3  fti'.. 

Surtaxes  locales  temporaires, 
3109. 

.Surveillance,  rk'^28. 

Surveillance  des  quais,  1001. 

.Surveillnjice  de  la  voie,  1789-1. 

Tableaux  des  distances.  2630. 

Tamponnement,  739,  4309. 

Tarifs  (afiichage  des  ,  2536. 

Tarif  (application  des),  2652,  6178. 

Tarifs  appliqués  par  assimilation. 
2854. 

Tarifs  (classification  des),  2702. 

Tarif  commun,  2602,  2663,  2838. 

Tarifs  (délais  d'application  des  , 
2558. 

Tarif  de  transit,  2(307. 

Tarif  d'exportation,  2840. 

Tarif  d'importation.  2547. 

Tarifs  (égalité  des),  215. 

Tarifs  exc('|itionnels,  2612. 

Tarif  exceptionnel  pour  les  mar- 
chandises de  faible  densité,  2740. 

Tarifs  (extension  des).  2671. 

Tarifs  (force  desl,  1071. 

Tarifs  généraux. '2800. 

Tarifs  généraux  de  grande  vi- 
tesse, 2623. 

Tarifs  (homologation  des).  1000. 
2519. 

Tarifs  (inobservation  des),    1589. 

Tarifs  (instruction  des  proposi- 
tions de),  2525. 

Tarif  international.  2507,  4074. 

Tarif  (interprétation  des),  2652. 

Tarif  le  plus  avantageux,  3016. 

Tarif  le  plus  réduit.  2800.  2809. 
2816  et  s.,  3016.  .3767. 

Tarif  militaire.  4776. 

Tarifs  (|mblicité  des),  25.38. 

Tarif  spécial  commun,  2819,  .3003. 

Tarif  spécial  par  wagon  complet, 
3052. 

Tarifs  spéciaux,  2679,  2801.  3016. 

Tarif  (tramway).  6894. 

Taxes,  6598,  6894. 

Taxe  ad  valorem,  3668. 

Taxe  de  stationnement.  2636. 

Taxe  de  réexpédition,  26.36. 

Taxe  indivisible,  3004. 

Taxe    kilométrique   de  parcours, 

:«89. 

Taxes  (majoration  de),  3084. 
Taxe  (redressement  de),  3017. 
Taxes  réduites,  4776. 
Taxe  (restitution  de),  4040. 
Tenders,  1684,  6858. 
Tender  [place  sur  le),  1873. 
Tentative  d'escroquerie,  3994. 
Terrains  d'alluvion,  841. 
Timbre  de  sortie  ('apposition  du), 

4094. 
Titres  de  transports  (communica- 
tion des)  à  la  douane,  3134. 
Toit  en  carton  bitumé.  1201. 
Tours     de    faveur,     2840,    2926, 

.3061. 
Tournées  de  contrôle.  2122-48. 
Tracé  nouveau,  .345,  6762. 
Tracé  (modification  de,  tramways). 

6760. 
Traction  électrique,  1001. 
Traction  mécanique,  6807. 
Trafic  de  messagerie.  1580-17. 
Trains    affectés  aux    expéditions 

de  grande  vitesse, 3218,  3189. 
Trains  affectés  au   transport   des 

marchandises  (désignation  desl. 

.3221. 
Trains  de  denrées,  1188.  —  V.  aussi 

De/irees. 
Trains   dispensés   du  service  des 

messageries,  3217. 
Trains  extraordinaires.  1787-2. 


Trains  légers,  1740. 

Trains  (longueur  desl,  6865. 

Trains  (nombre  des),  6931. 

Trains  ordinaires,  1749-1. 

Trains  ouvriers.  4175,  4265. 

Trains  sjjéciaux.  1188,  4269. 

Trains  spéciaux  (affichage  de), 
32.38. 

Traitements. —  V,  Contrôle, 

Tramways  (établissement  tempo- 
raire d'uni,  6725. 

Tramway  (plate-forme  d'un),  6858. 

Transbordement, 2819,  3084,  31iK), 
3798. 

Transmission  (droits  de),  31UJ. 

Transport  dans  un  dépôt  public, 
.3408. 

Transjiort  de  dynamite,  5076. 

Tran.sport  de  faveur,  2026.  —  V. 
aussi  Fareiir,  Toitr.t. 

Transports  de  la  guerre,  4805. 

Transport  d'une  lignesur  l'autre, 
3084. 

Transport  du  bureau  de  ville  à  la 
gare.  3569. 

Transport  gratuit  des  dépêches, 
6000. 

Transport  international,  3804, 
3.389,  7954,  7967.  8079. 

Transport  (interruption  de),  3187. 

Transi)ort  par  embranchements 
diU'érents,  3003. 

Transjiort  par  la  voie  la  moins 
coûteuse,  3010.  —  V.  aussi  Iti- 
néraire. 

Transport  par  la  voie  la  plus 
courte,  3000. 

Transport  par  la  voie  la  plus  éco- 
nomique, 2765. 

Transport  par  train  île  voya- 
geurs, .3217. 

Transport  par  train  express,  3858. 

Transport  par  train  de  messagerie, 
3217. 

Transport  par  train  rapide,  3858, 

Transport  par  wagons  complets, 
2677.  —  V.  aussi  Tarifs. 

Transports  (réquisition  spéci.ile 
de),  3217. 

Travail  de  nuit  des  femmes. 
2350-43. 

Travail  des  agents  (durée  du',  17.54. 

Travail  des  agents  des  compa- 
gnies. 2iS0. 

Travaux  à  effectuer  .d'urgi'Uce, 
662,  1684-17. 

Travaux  complémentaires,  662. 

Travaux  exécutés  sur  la  voie  pu- 
blique, 28.38. 

Travaux  mixtes,  102,  680.'!. 

Travaux  publics.  6802. 

Traversée  de  la  voie  par  les  li- 
gnes électriques,  701,  4853. 

Traversée  de  voie,  68(")7. 

'Traversée  d'un  passage  à  niveau, 
1S73. 

Trépidation.  3693. 

'Triage  iiar  la  gravité,  1737-2. 

Uniforme,  1K97. 

Unité  technique,  lC84-(). 

Usage  d'un  permis  de  circulation 
d'auti'iii.  1544. 

[,'sine  électrique,  360. 

Valeur  (déclaration  de),  3677. 

Valeurs,  3(184. 

Vapeur  (tension  de  la),  ISi'iT 

\'èhicule  eu  mauvais  état,  1710-8. 

Véhicules  (nombre  des),  1749-3. 

Vendeur,  1893. 

Vente  de  denrées  avariées,    3419. 

Vente  des  marchandises  refusées, 
3408,  3445,  35-20  et  s. 

Vente  des  marchandises  suscep- 
tibles de  dépérir,  3405. 

Vérification  de  l'état  du  bàcbage, 
3(X)2. 

Vérification  de  l'état  du  charge- 
ment. 2985.  3693. 
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Vérification  de  l'état  de  la  mar- 
chandise, 3812. 

Vérification  en  douanes  de  pro- 
duits sujets  à  dépérissement. 
.3173. 

Vice  propre,  29fil,  3608,  .3683, 
3693. 

Vitesse  maxima  des  trains,  1784. 

Voies  d'eau  (raccordement).  — V. 
EmbramhemenL':  priées. 

Voies  de  communication  (cons- 
truction de  nouvelles),  6833. 

Vuie  ferrée  (entretien  de  la),  6851. 

X'oies  ferrées  des  quais  des  ports, 
6735  et  s. 

Voie  maritime  (livraison  de  wa- 
gons sur  une),  .3lH)l. 

Voisinage  (rapports  de),  1101. 

Voitures,  3084. 

Voitures  à  voyageurs,  6857  his. 

Voitures  de  choc,  1761. 

Voitures  (entrée  dans  les),   1516. 

Voitures  (mise  en  service  des), 
170'.l. 

Voitures  (nombre  de),  1737-1. 

Voitures  (stationnement  des), 
1631. 

Voyage  circulaire  avec  itinéraire 
facultatif.  4174. 

Voyage  en  port  dii.  3268. 

Voyage  en  port  payé,  3268. 

Voyageurs  de  commerce,  4269. 

Voyageurs  (limitation  du  nombre 
lies),  6878. 

Voyageurs   obligations  des),  6878. 

Voyageurs  sans  billet,  1072,  I.1I6. 
i21.3.  4266,  6876. 


Vues,  1298. 

Wagons  à  couloir.  1737-3. 
"Wagons  complets,  2847, 130.59. 
Wagons  complets  (décliarsement 

de).  3462. 
AVagons  couverts,  2809. 
AVagons  d'agrès  et  d'outils,  1881. 
Wagons  ilècouverts,  31)49. 
Wagons     découverts,      bàcbage, 

3602. 
Wagons  vides  (demande  de),  3059. 
Wagons   (détermination   du  jour 

de  livraison  des).  3161. 
Wagons  d'un    modèle    déterminé 

(demande  de),  ;î059. 
Wagons-écuries,  3tl39. 
Wagons    (envoi    de    —    sur    les 

embranchements    particuliers), 

3065. 
Wagons    (état    défectueux    des), 

3798. 
Wagons  (fournitures  de),  264d. 
Wagons    ifournitures    de    —    à 

l'avance  et  à  jour  fixe).  3iliil. 
Wagons-freins,  3858. 
Wagons  freinés  à  bestiaux,  3059. 
Wagons  immatriculés,  .3963. 
Wagons-lits.  2329,  4212. 
AVagons  plombés,  38:35. 
Wagons    plombés    (voyage 

3(tel,  3937. 
Wagons-rèservoirs,     3613, 

3963,  4212. 
Wagons-restaurant,   365,   1737-3. 
Water-closets,  1618,  1726. 
Zone  franche,  2607. 
Zone  frontière.  100,  102,  6803. 


par). 
3662. 


TITRE  1 

\OTIOXS  PRÉLI.MIXAIRES  ET  HISTORIQUES 

fis  bis.  —  I.  —  Depuis  la  pulilication  du  Hépcrtoirc,  de  Irôs 
uniulireiises  luodiricalious  ont  riv  etl'eclui'js  dans  la  li^gislalinii 
lies  fheniins  de  l'er. 

2.  —  l'u  décrel  du  l"'  mars  1901  a  remanié  complètement 
l'ordonnance  du  lo  nov.  1846. 

3.  —  De  son  coté  un  décret  du  16  juill.  1907  qui  est  inter- 
\enu  pour  l'exécution  de  l'art.  38,  I,.  It  juin  1880,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'inlén'd  local  et  les  tramways,  a  réglementé  de 
nouveau  toute  celti'  malière. 

i.  —  De  nombreux  lextesont  ri'l'oi'nu!  toute  l'organisation  du 
contrôle  en  répartissant  d'une  façon  plus  normale,  lesattrilm- 
tions  du  contrôle  tertininue  et  du  contrôle  commercial. 

5.  —  Enfin  et  surloul  le  réseau  de  l'Etal  a  reçu  une  extension 
considérable  du  fait  du  racliat  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  qui 
lui  a  été  incorporée  et  a  été  rohjet  d'une  transformation  pro- 
fonde dans  son  organisation. 

6.  —  Nous  ne  mentionnons  à  cette  place  que  ces  impoi'lanles 
transformations. 

7.  —  (jliemin  faisant  nmis  aurons  à  signaler  encore  de  très 
nombreuses  questions  de  délail  qui  on!  l'ail  également  l'objet 
d'une  réglenienlation  pailiculiére. 

8.  —  .\  l'occasion  du  déci-el  du  l"  mars  1901,  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  groupées  pour  faii'i-  le  pourvoi, 
ont  soutenu  que  ce  décret  avait  été  rendu  en  \ertu  d'un  véri- 
table excès  de  pouvoir  pai-  une  aulorilé  qui  avait  épuisé  ses 
droits  el  ont  déderé  ce  règlenienl  d'administration  publique  au 
Conseil  d'Elat.  Celui-ci  tout  en  proclamant  que  les  compagnies 
avaient  eu  qualité  pour  lui  déférer  ce  prétendu  excès  de  pou- 
voir, a  proclamé  la  légalité  du  règlement. 

9.  —  Lorsque  le  cliid'  de  l'Etal,  est-il  dit  dans  l'arrêt,  est 
chargé  par  le  législateur  d'assurer,  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  l'exéculion  d'une  loi.  ce  mandat  n'est  pas, 
en  principe,  épuisé  par  le  pi-eniier  règlement  l'ail  en  exécution  de 
la  loi:  à  moins  d'exception  résultant  de  l'objet  même  de  la 
délégation  ou  d'une  disposition  expresse  de  la  loi.  la  délégation 
comporte  nécessairement,  pour  le  gouvernement,  le  droit  d'ap- 


porter au  règlement  primitif  les  modifications  dont  l'expérience 
ou  des  circonstances  nou\elles  oui  révèle  la  nécessité.  —  ('ous. 
d'EI.,  6  déc.  1907,  Les  six  i;randes  Comp.,  ,'^.  et  \\  1908. :t.l, 
D.  1909.3.57] 

10.  —  En  conséquence,  encore  bien  ([u'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  la  police  des  clieinins  de  l'er  ail  été 
pris  en  exéculion  des  lois  des  11  juin  I.si2  et  ir.  juill.  184.") 
iUrdonn.,  i:;  nuv.  1846  ,  le  chefdel'Elal  a  pu  valablémeul,  par 
un  nouveau  règlenienl  d'adminislrali(ui  piiblii|ue,  en  date  du 
l''  mars  1901,  moditier  le  règlemeul  antérieur.  —  .Même  ai-rèt. 


TITRE  11 


DES  CHEMINS  DE  FER    O'I.VTERET  GENERAI. 


CH.\P1THE  I 

DE    l'ÉT.ABLISSE.MKNT    DES    CHEMINS     DE    FER     d'iNTÉRÈT    CKNÉRAL. 

Sei.tion  II 
Ue   riiislriirtiou   ppeîd.-dde  :i   la   iléclaratioi)    irulilil»'    ijubliiiuc. 

88.  —  1,'arl.  6,  I,.  18  a\r.  1886,  qui  interdit  dans  un  rayon 
de  deux  myrianièlres  autour  d'une  place  forte,  non  seulement 
les  plans,  mais  encore  ■•  loule  opéralion  topographique  », 
entend  par  cette  dernière  expression  toutes  visites  des  lieux 
ayant  pour  but  de  reconnaître  l'étal  des  terrains  défendus  au 
point  de  vue  di'  leur  configurai  ion  exlé'rieure  même  sans  instru- 
ments, sans  nivellement  et  de  mémoire,  etiiolamment  l'examen 
des  terrains  défendus  dans  le  but  d'y  établir  un  chemin  de  fer. 

—  Cass.  crim.,  26  mai  1894,  Chaulian  et  Boucharlal,  [S.  cl  P. 
94.1.432,  1).  99.1.29] 

102.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  12  févr.  1895  tous 
les  chemins  de  fer,  inênii'  les  chemins  de  fer  privés  dans  la 
zone  frontière  doivent  être  soumis  aux  formalilés  des  travaux 
mixtes  :  l'initiative  de  ces  travaux  mixtes  appartient  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  pour  les  chemins  de  fer  ordi- 
naires, el  aux  ingénieurs  des  mines  pour  les  chemins  de  fer 
miniers. 

Section  IV 

Do    la  concession. 

S  2.  Des  différentes  sortes  de  concessions  : 
leurs  caractères  juridiques. 

'r  Formes  des  concessions. 

215.  —  B.  Du  cahier  des  charges.  —  Si  le  principe  de  l'éga- 
lité des  tarifs  s'impose  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
dans  l'intérêt  et  au  profit  de  tous  les  transporteurs  aussi  bien 
étrangers  que  Français,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  les 
étrangers  n  ont  pas  été  exclus,  soit  explicilemenl,  soit  implici- 
tement, du  bénéfice  du  tarif  dont  l'application  est  demandée, 

—  Cass.,  f-'aoïlt  1893,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  el  P.  9;'.. 1.41, 
D.  94.1.132] 

S  3.  -A  i/iti  pe\it  être  faite  la  concession. 

1»  Règles  générales. 

329.  —  En  Cl-  qui  concerne  les  émissions  d'obligations. 
\.  la  circulaire  du  18  avr.  1907  relative  à  l'application  de  U 
loi  du  30  janv.  1907,  art.  3. 

.S   f.  Des  effets  de  la  concession. 

3i5.  —  1.  —  l.a  stipulation,  dans  le  cahiei'  des  charges 
annexé  au  décret  porlanl  concession  de  diverses  lignes  de  che- 
mins de  fei'  à  une  compagnie,  que  tous  les  projets  seront  soumis 
à  l'approbation  du  minisire  el  pouri-ont  être  modifiés  par  lui, 
non  plus  qu'aucune  ilisposilion  de  loi  ou  de  règlement,  ne  lui 
donnent  le  droit  de  substituer  un  tracé  nouveau  à  celui  qui  a 
èlé  fixé  par  une  loi,  el  qui  ne  saurait  être  moditié  que  par  le 


ISK 


r.iiF,MiN  m:  kkh. 


lépislaU'ur  lui-iiiiiii»'.  —  Cous.  d'EI.. -:;  jtiill.  IS'.iH,  IV'partonirnl 
de  rindre.  [S.  .•(  P.  1001.3.10.  D.  1900..'{.H] 

2.  —  El,  pour  .-ioulenii'  iiin'  cette  snlislitulioii  aurait  élé 
approuvée  par  une  loi,  le  ministre  ne  sautait  se  pirvaloiniuiie 
note  insérée  dans  un  rappoii  de  la  rouiinission  de  la  Chanilire 
des  députés  cliartrée  de  l'élude  d'un  projet  de  loi  modifiant 
la  lar-reur  de  la  voie,  alors  (|ue  h'  texte  de  la  loi  ne  se  pro- 
iionei'  pas  sur  le  Iraeé  même  (le  la  lijiiie.  —  Même  arrêt. 

:i.  —  On  ne  peut  eonsidéicr  coiunte  contraire  à  cette  doc- 
trine le  l'ait  par  le  Conseil  d'Etat  de  reconnaître  au  Ministre 
le  droit  de  presciire  des  travaux  de  laccordeTiicnt  nou  pi'évus 
postérieurement  à  l'exécution  d'iuie  lij^ne,  alors  (|u'il  ne  fait 
découler  ce  droit  i|ue  du  caractère  compiémenlairi'  îles  travaux 
et  non  de  l'art.  :i  du  cahier  des  cliarjies  qui  se  liorne  à  recon- 
naiti'e  au  Ministre  le  droit  d'onlonnei'  des  modifications  de 
tlélail.  —  Cous.  d'Kt..  i't  mai  1XS9.  Mlle  de  Boulogne-sur-Mer, 
IS.  Ol.H.f.S,  1".  chr..  I).  00.3. iti; 

358.  —  1.  — Les  compagnies  île  chemins  de  fer  ont  le 
droit,  sous  la  surveillance  administrative,  d'apportiM',  aux 
divers  services  relevant  de  leur  concession,  les  amélioralions 
qui  leur  paraissent  utiles.  l'ai-  suite,  une  compajinie  de  chemins 
de  fer  a  pu.  apiès  autorisation  administrative,  créer  dans  une 
des  gares  principales  de  son  réseau  séparée  par  une  grande 
distance  ilu  centre  de  la  ville,  un  hôtel  destiné  aux  voyageurs 
par  elle  transpoilés,  sans  (pi'il  ,\  ait  di'  sa  par!  abus  à  lecevoir 
un  tiiqi  grand  nomliie  de  vovagcnirsou  à  dispenser  leur  admis- 
sion de  certaines  conditions  iléterminées.  — Trili.  de  Hordeaux, 
12  janv.  1898,  Svndical  des  hôteliers  de  Tiordeaux,  [."<.  et  1'.  08. 
2.2'a3,  I).  00.2.44] 

2.  —  En  conséquence,  la  consliiiction  et  l'exploitation  di>  cet 
hôtel  ne  sauraient  donner  onveiture  à  des  donimages-inléréls 
de  la  part  des  maîli'es  d'hôti-l  de  la  ville  où  il  i^sl  installé.  — 
.Même  arrêt. 

:i.  —  Vainement  il  >erait  allégué  par  les  lioleliers  que  les 
conditions  dans  lesquelles  l'st  exploité  l'iiôlel  cnnsliluent,  de 
la  part  de  la  compagnie,  un  ahus  des  droits  qu'elle  liic  de  sa 
concession,  notamment  en  ce  (|ue  le  nombre  des  chambres 
mises  à  la  disposition  des  voyageurs  serait  excessif,  alors, 
d'une  [larl,  qu'il  n'est  pas  rapporté  la  preuve  d'une  prétendue 
convention  par  lai|uelle  la  Compagnie  se  serait  engagée  vis-à- 
vis  de  la  ville  à  n'ouvrir  aux  voyageur-s  qu'un  nombi-e  de 
chamhr'es  limité,  et  aior-s,  d'autre  paît,  (|iic  l'auloiisalion  donnée 
par  l'autoi'ilé  adiiiinistiative  do  ci'éer  l'hôtel  n'a  pas  limité  le 
nombre  des  chambiis  (jui  pouii'aienl  y  être  établies.  —  Même 
ami  t. 

4.  —  Il  n'y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  se  préoccu|)ei-,  ni  (hiplus 
ou  moiirs  de  durée  dir  séjoiu-  des  voyagPifi's  à  l'hôtel,  ni  du 
Inijet  par'  eux  pai'couru  à  leur  ari'ivée  oir.à  leur  dépai't.  — 
Férand-Gii'aud,  Code  des  transports  par  cliemhis  de  fer,  t.  3, 
n.23  ;  Carpenlicr'el  Maury.Tc.  des clicminsdefcr.t.  J,n.  3.")8et  s.  ; 
Palaa,  Dict.  des  cheminx  <le  fer.  3'  l'ii.,  t.  2,  p.  03,   \"  Hôtels. 

">.  —  Les  compagnies  de  chemins  île  fei'  jouissairt  d'un  mono- 
pole ne  peuvent  exercer'  d'ardre  indirslr'ie  que  celle  poru' 
laquelle  elles  ont  été  cr'éées.  —  Paris,  2  août  1000,  Syrrdicat 
professionnel  des  g-r-ands  hôtels  et  maisorrs  meublées  de  Paris, 
[S.  et  P.  1001.2.135,  D.  1000.2.484] 

6.  —  Et  il  importe  peir,  au  reg-ard  des  tiers,  dont  les  dr-oits 
))rivés  sont  placés  sous  la  sauvegarde  des  tribrrnairx  de  droit 
commrrn,  qtre  des  autorisations  administratives  aient  élé  accoi'- 
dées  implicitenieirl  otr  explicitement,  r-égidièremenl  ou  irrégu- 
lièrement. —  Mênre  arTêt. 

7.  —  Il  y  a  lieu  seulement  de  r'echer'cbersi,  en  l'ait,  ci'rtaines 
opérations  commerciales  peuverrt  êtr-e,  dans  cer-lains  cas, 
l'accessoire  licite  de  l'exploitation  principale.  —  Même  ar'rêf. 

8.  —  Rentre  dans  cette  catégor'ie  la  cr'éation  par'  trne  comim- 
«Tiie  de  chemins  de  fer,  dans  irne  gai'e,  d'un  hôtel  terniirrns, 
loi'sque  la  création  de  cet  hôtel,  non  exploili-  directement  par 
la  compagnie,  a  pour  but  et  doit  avoir'  [lour'  etlet  inie  aniélio- 
r'ation  dans  les  conditions  gi'-nérales  des  transports,  par  suite 
des  facilités  qrr'elle  ofl're  aux  voyageur-s,  arr\i|iiels,  soit  en 
cours  de  roirte,  soit  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  s'impose, 
pour  des  causes  diverses,  la  nécessité  d'un  arrêt  qui  ne  doit 
point  être  un  séjour;  une  telle  amélioration  n'apfiaraît  point 
comme  un  abtrs  de  son  monopole  commis  par-  la  compagnie 
dans  son  inlé-rêt  exclusif,  et  ne  constitue  point,  au  l'egard  de 
l'industrie  privée,  un  acte  de  concurteirce  déloyale,  pouvant 
servir  deba=e  à  une  action  en  justice.  —  Même  arrêt. 


I  0.  —  Dès  lors  qu'il  est  reconnt]  (pi'en  ci'éanl  un  hôtel  tei- 
iiiinus  dans  une  de  ses  gares  poirr  la  commodité  des  voyageurs 
qu'elle  ti'anspor'te,  une  coiiipa;;irie  de  chemins  de  fer  dont  les 
jdaris  uni  é'té  appr-orr\és  pai'  l'.Vdminisli-alion,  rr'a  pas  excédé 
ses  ih'oils,  la  ileinande  en  doninrages-iiili'r-êls  poiu'  corrciu'i'ence 
illicite  for'mée  par-  des  hôleliei-s  contr'e  la  compagnie  de  clreinins 
de  b'i'  et  le  localaire  qu'elle  s'est  siilislilin'  ijoiii-  l'exploitaliorr 

'  de  l'hôtel,  demande  l'iindi''e  sur'  ce  que  le  localaire  île  la  com- 
pagrrie  ne  se  boi'iier'ait  pas  à  exercer  la  pr'ol'i'Ssion  d'Iiôleliei' 
pr'iqir'enient  dite,  mais  y  arrrail  ajouté  iirre  industr'ie  ilislimle, 
celle  d'entr'epreneui'  de  bani|iiels,  bals  et  soir'ées,  est  à  bim 
ilr'oit  r'ejetée,  si  les  juges  du  fond,  fiar'  ruie  appi'écialion  souve- 
raine lies  docunrents  de  la  cause,  déclarent  que  l'usage  de  la 
salle,  désignée  expr'essémeid  dans  les  plans  appi'ouvés  sous  le 
irom  de  i.  gi'ande  salle  des  fêles  »,  et  qui  sert  aux  banquets, 
bals,  soir'ées  et  r'éuuions  di\ei'ses,  n'est  qrre  l'accessoii'e  de 
l'exploitation  génér'ale  de  l'hôtel  lei-inirrus.  —  Cass.  r-eq., 
13  mars  lOOii,  Soc.  du  C.ranil  llôlel  et  Soc.  fer'inièr'e  de  l'Hôtel 
Continental,  (S.  et  P.  1007.1  .'UT,  1).  1000.1.03] 

10.  —  Lor'squ'une  compagnie  de  chemins  de  fer  a  élé  aido- 
r'isée  à  construire  et  à  exploiter',  dans  urre  de  ses  gar-es,  rrn  hôtel 
terrrrinus,  on  rre  saur'ait  iir'éterrdre  qrre  la  comiiagnie,  soit  par' 
elle-même,  soit  par' un  tiers  auquel  elle  a  ci'dé  rexploiiation  de 
l'hôtel,  viole  la  loi  de  sa  concession  ou  err  l'ail  un  usage  abusif, 
en  ne  se  bornarrt  pas  à  r'ecevoir  des  voyageur'S  poiu'  leur  pr'o- 
cur'er  le  logerrrent  et  la  nourr'itnr'e,  et  err  tenarri  à  la  disposi- 
tion du  public  des  salles  )iour'  y  donner  des  bals,  soir'ées, 
rV'urrions  on  banquets,  s'il  r'essori  des  faits  de  la  cause,  et 
spécialerrrerrt  de  la  production  des  ])lans  approuvés  par  l'.Vdmi- 
nistr'ation,  et  qui  comprenaient  niitanirnerrf  rrrre  salle  expres- 
sément dénommée  «  gr'ande  salle  de  fêles  »,  que  l'exploita- 
liorr,  telle  qu'elle  est  faite  par  la  compagnie,  ou  le  tiers  qu'elle 
s'est  substitué,  a  été  aulor'isi'e  par'  rAilminisIralion.  —  Par'is, 
IX  févr.  1803,  mêmes  par'ties,  [S.  et  P.  10l)4.2.37,;i).  1003.2.485] 

11.  —  Err  conséquence,  doit  êtr'e  r'ejetée  la  demande  fortnée 
|iar'  des  bôlelier'S  contre  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  et 
lenilant  à  lui  lair'e  inlei'dire,  sous  peine  de  donrmages-intérèts, 
de  dorrrrer'  dans  l'hôtel  des  bals,  soirées,  r'éunions  ou  banquets. 
—  Même  ar-r-êt. 

d2.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  dans  la  localité  où 
est  installé  l'hôtel  (à  Paris,  dans  l'espècel,  la  location  de  salles 
pour'  soir'ées  et  réunions  r-entre  dans  le  mode  d'exploilation 
normale  des  gr'ands  hôtels.  —  Même  ar'r'êt. 

13.  —  Et  alor's  d'aillcur's  que  les  salles,  dans  lesquelles  se 
liennenl  les  bals,  soir'ées  et  réunions  incriminés,  rre  leur  sont 
|ias  exdusivenrent  affectées,  et  ser'vent  également  aux  repas 
lies  voyageurs.  —  Même  ar'r-êt. 

14.  —  En  pareil  cas,  la  location  de  ces  salles  pour'  y  ilminer 
des  bals,  soirées  et  fermions  rr'est  que  l'accessoire  de  re\|iloi- 
laliorr  générale  de  l'hôtel,  cr'éé  porrr  le  développement  et 
l'amélioration  du  service  des  transports  de  voyageurs,  et  ne 
|ieut  constituer  un  usage  abusif  de  la  concession  accordée  à  la 
compagnie  de  chemins  de  fer'.  —  Même  ari'êt. 

365.  —  1.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  étant, 
l'iimme  lorries  arrtres  per'sonnes,  soumises,  quant  aux  converr- 
'ions  qu'elles  passent  avec  des  tiers  aux  obligations  qiri  nais- 
serrl  du  contr'at  ou  de  la  loi  sont  lenues  en  matièr'e  de  bail, 
envers  leurs  locataires,  sauf  le  cas  de  force  niajeur'e  et  les 
l'éser-ves  insérées  air  contrat,  de  la  gar'antie  qu'impose  au  bail- 
leur l'art.  1710,  C.  civ.  —  Cass.,  28  oct.  1895,  Cbeni.  de  fer' P.- 
L.-M.,  [S.  et  P.  00.1.203,  I).  00.1.500] 

2.  —  Par'  suite,  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  a  donné 
là  bail  le  birffet  d'rrne  gar'e  moyennant  un  loyer  anrriiel,  doit 
garairtir' son  localaii'e  du  tr'Oiible  qu'elle  lui  cause  par'  son  fait 
personnel  en  installant,  dans  un  train  s'ai'r'i''tant  à  cette  garr,  rni 
wagon-r'cslaur'anl  qui  fait  conini'i'eiH'e  au  buffel.  —  Mêmeai'ii't. 

3.  —  La  cir'i'iinstance  que  le  butl'el  est  une  dépernlance  de  la 
gare  implique  |iiini'  la  l'omiiajjnle  le  droit  de  sur'veiller'  le  ser- 
vice et  la  tenue  de  réiablissemeril,  mais  ne  l'exempte  pas 
de  la  garantie  due  an  localaii'e  à  r'aison  il'iiii  ti'oiible  ilonl  elle 
est  l'autenr'.  —  Même  arri''t. 

36B.  —  .\u  sujet  des  bibliolbêques  des  gares  on  considlera 
une  cir'cirlaire  du  17  avr.  1002,  invitant  les  compagnies  à 
envoyer'  au  ministre  des  Ti'a\au\  publics,  les  calders  des 
charges  des  adjudications  du  service  des  bibliothèques  :  une 
circiilaii'e  dir  0  juin  1005,  r'appelant  les  clauses  des  mêmes 
cahiers  des  charges  qui  inlei'disent  la   \enti'  et   l'i-change  des 
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publications  iniinorales;  une  circulaire  du  31  déc.  lyoti,  sur 
la  procédure  à  eiiiplo\er  en  ce  c|ui  concerne  la  délivrance  et  la 
noiilicalion  aux  intéressés  des  anlorisalions  préfectorales  pré- 
vues pal-  l'art.  Oii  du  décret  du  1"  mars  1901. 

îit»».  —  1.  —  .Nous  avons  dit  que,  les  ciieniins  de  l'er  faisant 
partiede  la  grande  voirie,  il  u'apparlieul  pas  àl'autorilé  inunii  i- 
pale  lie  prendre  des  arrêtés  les  concernaut.  —  V.  Pand.  Réi .. 
v"  Cltanin  de  fer,  n.  HG1.S.  Il  a  été  cependant  reconnu  qu  it 
n'était  pas  impossible  de  concevoii'  des  cas  où  le  droil  de  lau- 
toriti'  nuuiicipale,  agissant  en  vertu  des  lois  des  16-2i  août  17!U. 
et  lii-:22  |uill.  nyi,  au  point  de  vue  de  la  silrelé  et  de  la  santé 
des  habitants,  pourrait  se  concilii?r  avec  le  droit  exclusif  de 
réglementation  de  r.\dniinistratiûn  supérieure  en  ce  qui  con- 
cerne l'usage  et  le  service  de  l'exploitation  du  ehemiu  de 
l'er  et  nous  avons  cité  à  ce  propos  un  arrêt  du  Ci  déc. 
1804. 

2.  —  Mais  cet  arrêt  même,  qui  admettait  ce  concours  de  l'autn- 
rité  municipale  avec  l'.Xdministration  supérieure,  refusait  force 
obligatoire  à  un  règlement  nuuiicipal  portant  interdiction  à  une 
compagnie  de  rlieniins  de  fer  de  faire  stationner  les  trains  le 
long  (l'une  promenade  puldi(|ue  à  cause  des  mauvaises  odeur- 
et  de  la  fumée  des  locomotives,  qui  étaient  de  nature  à  incom- 
moder les  habitants. 

:!.  —  Depuis  un  arrêt  récent  a  conlirmé  ce  dualisme  d'attri- 
butions. .Aiinsi  jugé  que  s'il  résulte  des  lois  des  11  juin  1842  et 
1  j  juin.  1843  ([ue  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  relèvent  exclusivement  des  règlements  d'adminis- 
tration puiiliqne  et  des  arrêtés  du  préfet,  agissant  sous  l'appro- 
bation du  ministre  des  Travaux  publics,  les  lois  des  16-24  août 
t7'.io  et  19-22  juin.  1701  n'en  conservent  pas  moins  leur  empirr 
pour  autoriser  l'autorité  municiiiale  à  piendre,  dans  un  intérêt 
exclusif  de  salubrité  publiqm',  des  mesures  de  police  applica- 
bles aux  chemins  de  fer,  dès  lors  «pie  ces  mesures  ne  sont  pas 
inconciliables  avec  la  réglementation  particulière  à  laquelb' 
sont  soumises  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  — Cass.,6  févr. 
l'.iOO,  Fillon  ;S.  et  P.  1960.1.280] 

4.  —  Spécialement,  est  applicable  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  pour  une  usine  éleclrniui'  exploitée  par  elle,  l'ordonnanci' 
du  pri'tet  de  police  interdisant  de  produire  une  fumée  noiic. 
épaisse  et  prolongée,  pouvant  infecter  l'atmosphère  et  atteindre 
les  habitations  voisines.  —  .Même  arrêt. 

.■).  —  (In  observera  que,  dans  cette  dernière  espèce,  il 
s'agissait  précisément  d'une  cause  d'incommodité  ou  d'insa- 
lubrité résultant  tigalement  de  fumée  produite,  (?l  que,  contrai- 
rement à  la  décision  de  1804,  la  Cour  de  cassation  a  soumis  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  à  l'observation  des  règlements 
municipaux.  Il  est  vrai  que  la  décision  ancienne  avait  été  cri- 
tiquée. V.  la  note  qjii  accompagne  l'arrêt.  .Néanmoins,  il  ne 
faut  pas  voir  dans  l'arrêt  ci-dessus  un  revirement  de  la  juris- 
jinidence.  Dans  l'espèce  de  1864,  il  s'agissait  de  la  circulation 
iiu  du  stationnement  même  des  trains;  dans  l'espèce  actuelle,  il  ne 
s'agissait  plus  que  d'une  usine  électrique  exploitée  par  la  com- 
jiagnie;  la  réglementation  prise  par  le  préfet  de  police  m- 
pouvait,  par  suite,  porter  aucune  atteinte  au  service  du  chemin 
de  fer. 

Section  V 

Des    mesures  préalables  à  l'exproiiriation. 

^  2.  De  l'instruclion  des  projets. 

l"  Principes  généraux. 

425.  —  Sur  la  nécessité  pour  les  ingénieurs  en  chef  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  l'Administration  de  faire  ouvrir  des  con- 
férences mixtes  sur  les  projets  qu'ils  sont  chargés  de  préparer, 
et  la  distinction  qu'il  peut  \  avoir  à  faire  à  cet  égard  entre  les 
lignes  déclarées  ou  non  d'utilité  publique,  déjà  ou  non  en  exploi- 
tation, V.  Cire,  20  sept.  1887.  art.  13,  et  l">  juill.  1806. 

2°  Présenlalion  des  projels. 

429.  —  Les  lompagnies  ne  doivent  donner  connaissance 
que  sous  réserve  aux  municipalités  des  projets  qu'elles  sou- 
mettent à  l'approbation  du  ministre  des  Travaux  publics  (Cire, 
20  sept.  1004,. 


I  §  3.  Iié(jti;s  spécials  à  la  détermination,  des  gares  et  stations. 

4;J9.  —  1.  —  Les  décisions  qui  ont  lixé  le  nombre  et  l'em- 
placement des  gares  et  I,i  nature  des  services  à  établir  dans 
chacune  d'elles  à  la  suite  de  l'enquête  spéciale  prévue  par  l'art.  9 
du  cahier  des  charges,  c'est-à-dire  au  moment  de  la  construc- 
tion de  la  ligne,  ne  pouvant  plus  être  modiliées  que  d'accord 
avec  la  compagnie,  un  accord  doit  s'établir  entre  celle-ci  et 
les  localités  qui  veulent  avoir  une  halte,  station,  arrêt,  etc.  Et 
cet  accord  doit  porter  su  l' la  participation  respect  i\  eaux  charges. 
L'.Vdminislralion  ne  pinil  imposer  aux  compagnies  sans  leu^' 
consentement  des  charges  nouvelles  en  ce  sens.  Elle  ne  peut 
intervenir  que  pour  tavoriser  l'accord  iCirc,  3  juill.  1894^. 
En  dressant  leur  devis  pour  le  communiipier  aux  populations 
intéressées  qui  demandent  ces  créations,  les  compagnies 
duivent  se  mettre  en  mesure  de  formuler  leur  réponse  dans  le 
plus  bref  délai  et  éviter  de  majorer  leurs  prix  de  façon  à  ne.  pas 
etlrayer  ces  po|)ulalions  Cire.  10  sept.  1804). 
1  2.  — Il  est  nécessaire  au  cours  des  pourparlers  de  bien  pré- 
ciser la  nature  et  l'imiiortance  des  installations,  afin  que  les 
<onnnunes  en  proposant  des  subventions  ne  soient  pas  déçues 
I   sur  l'étendue  du  service    Cire,  10  janv.  1897). 

3.  —  L'ouverture  de  nouvelles  gares  ou  haltes  sur  les  che- 
mins de  fer  en  exploitation  sera  précédée  d'une  reconnaissance 
par  les  fonctionnaires  du  contrôle  et  ensuite  fixée  par  déci- 
sion ministérielle  (pii  en  déterminera  la  date  'Cire  min.. 
28  janv.  1903:. 

442.  —  V.  sur  rétablissement  des  gares  ou  haltes,  à  l'aidi' 
de  surtaxes  locales,  inf'rà,  n.3t09  6is. 

44;i.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  est-elle  rece- 
\ aille  à  déférer  direclemeut  au  Conseil  d'Etal  une  décision  par 
!a((uelle  le  ministre  des  fravaux  publics  a  inodilié  la  dénomi- 
nation d'une  station?  La  contestation  portant  sur  riulerpn'ta- 
tioii  du  cahier  des  charges  de  la  concession,  il  aiqiartieiit  au 
conseil  de  préfecturt:  de  statuer  en  premier  ressort.  —  Cons. 
d'Et.,  5  août  1008,  Conip.  P.-L.-M.,    Leb.  chr.,  n.  890] 

462.  —  I.  —  Le  minisire  ne  saurait  prétendre  qu'en  vertu 
dr  SCS  pouvoirs  généraux,  et  indépeinlammenl  de  toute  stipu- 
lation du  cahier  des  charges,  il  peut  enjoindre  à  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  ib'  clianger  le  nom  d'uni'  station.  — 
Cons.  d'El..  11  mars  1808,  Min.  des  Trav.  publ.,  [S.  et  P.  lOou. 
3.14,  D.  99.3.71] 

2.  —  C'est,  par  suite,  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  si  cette  injonction  a  été  faite  en  violation  du 
cailler  des  charges  qui  règle  les  rapports  de  l'Etat  avec  une 
compagnie.  —  Même  arrêt. 

4ti5.  —  Il  y  a  lii'u  d'écrire  les  noms  des  stations  ou  halles  de 
telle  façon  que  les  voyageurs  puissent  les  lire  rapidemenl  à 
l'arrêt  du  train  Cire,  Il  sept.  1803:  17  févr.  1808:  lOam'it  tOOO). 

S  4.  Conjection  des  plans  parcrllaires  et  inquêtes. 

407.  —  Les  plans  parcellaires  doivent  contenir  en  toutes 
lettres  les  indications  susceptibles  de  renseigner  le  public,  et 
fournir  des  données  sur  les  déclivités  et  les  cotes  des  déblais  et 
remblais  des  chemins  déviés  ou  modifiés  à  la  rencontre  des 
chemins  de  fer  (Cire,  27  janv.  1879). 


Sei.tiox  VI 
.Vrrèté  ile  eessibilité  et  e\|>i-ii|tria(iuii. 

473.  —  .\ux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  61, 
L.  16  avr.  1803  portant  lixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  receltes  de  l'e.xercice  1893,  •■  à  l'av  enir,  aucune  acquisition 
de  terrains  ou  aucune  mise  en  adjudicaliun  de  travaux  ne 
pourra  être  faite  sur  une  ligne  qui  n'aura  pas  été  inscrite  dans 
les  états  annexés  à  la  loi  de  finances  .■. 

4h8.  --  1.  —  Les  terrains  du  domaine  |iublic  ne  sont  pas 
susceptibles  d'expropriation.  V.n  conséquence,  aucune  parcelle 
de  ce  domaine  ne  peut  ligurer  dans  les  ai-rêtés  préfectoraux  de 
eessibilité  pris  en  conformité  de  l'art.  1 1 .  L.  3  mari  1841  Lettre 
du  min.  des  Trav.  publ.  au  Préfet  du  Cahados  du  17  févr.  1903). 

2.  —  L'Etat  ayant  juis  possession,  en  vue  de  la  construction 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  concédée  à  une  compagnie,  de 
terrains  dépendant  d'une  ligne  concédée  à  une  autre  i.ompa- 
gnie,  ci'tle  dernière  est  fuiidée  à  ivclamer  de  ce  chef,  une  indeni- 
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nilé.  Elle  a  été  ainsi  privée  des  avantages  iju file  aurait  pu 
i-etiifrdr  ces  terrains  au  coui's  delà  cuneession.  —  Cons.  d'Et., 
10  juin  l'.HO.  Oonni.  I'.-l..-M.,  [l.eb.  ihr.,  p.  UIO]. 

3.  —  Mais  eelle  indeumili'  ne  doit  pas  être  une  intlemnilé  de  [ 
dépossession  délinilivf,  i-ar  les  teiiains  diinl  s'atrit  n'avant  pas  ' 
été  Totijet  d'un  dérlassenienl   pii'alalde  et  le  nou\eau  liorna|.';c 

fut'scril  (lar  le  ministre  ne  pouvant  avoir  pour  elîel  de  moili- 
ier  la  eonsistanee  légale  de  la  concession,  laconipagnie  lecou- 
vi-era  le  plein  exeicice  de  ses  dioils  sur  ci-s  terrauis  au  cas  où 
ils  cesseraient  d'être  affectés  à  la  voie  nouvelle;  il  v  a  lieu  en 
pareil  cas  à  renvoi  devant  le  ministre  pour  la  liciuidation  de  l'in- 
demnité due,  en  leiiani  conij)le,  à  litre  de  compensation,  d'une 
diminution  de  trais  d'entretien.  —  Même  arrêt. 

t.  --  l.ois(iu'une  compagnie  est  autorisée  à  occuper,  à  titre 
de  dépendance  de  sa  concession,  une  parcelle  de  roule  natio- 
nale, celte  incorporation,  n'implupiaiil  aucune  mutation  île 
propriéli-,  ne  ipeul  donner  lieu  au  paienienl  par  la  compagnie  à 
l'Etal  dun  pii\  d'aci|uisilion:  il  appartient  seulenieiU  à  l'Etat 
de  réclamer,  à  raison  des  avantages  relirê's  de  l'occupalion, 
une  indemnilé  annuelle  ou  en  lapital,  à  lixer,  en  cas  de  dilli- 
cultés,  par  le  conseil  de  preteclnie  compétent  dans  les  ra]>- 
ports  entre  concédant  et  concessionnaire.  —  Cons.  d'Et., 
8  avr.  llMl,  Coinp.  des  chemins  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr., 
p.  486] 

5.  _.  Lorsque,  à  la  suite  d'un  accoi'd  conclu  avec  le  iiiinislre 
des  Travaux  publics,  après  avis  du  ministre  des  l'inances,  une 
Compagnie  de  chemins  de  l'er  d'inlérêl  général  a  êti-  autorisée 
à  occuper,  à  titre  de  dépendances  de  sa  concession  et  (lour  les 
besoins  d'une  gaie,  des  terrains  all'ectés  au  domaine  juiblic 
maritime,  qu'eue  occupait  déjà  à  titre  temporaire,  iiiovennanl 
une  redevance  annuelle,  ces  terrains  n'ayan,  à  aucun  moment, 
cessé  de  faire  partie  du  domaine  public  de  l'Etat,  leur  incorpo- 
i-ation  au  domaiue  concédé  n'entraine  aucune  mulalinn  de  itro- 
priélé,  et  ne  peut  ilonner  lieu  au  paiement  par  la  compagnie 
d'un  prix  d'acquisition.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  190'.i,  Chemins  de 
fer  du  Nord,  [S.  et  1'.  l'.ll  l.:t.l4:t,  D.  iyll.:!..'iO] 

ti.  -  Mais.Vancienne  redevance  annuelle  iiayée  par  la  com- 
pagnie ne  pouvant  plus  être  perçue,  l'Etat  est  en  di'oit  de  récla- 
mer à  la  compagnie,  à  raison  des  avantages  retirés  par  elle  de 
l'occupation  (lesdits  ti-rrains,  soit  une  allocation  annuelle,  soit 
une  indemnité  une  fois  payée,  l'une  ou  l'autre  devant,  à  défaut 
d'un  règlement  amiable,  êfre  fixée  par  le  conseil  de  préfecture, 
compélenl  pour  statuer  sur  le:^  dilticnltés  tpii  peuvent  naître, 
au  cours  du  marché,  entre  l'Etat  et  le  concessionnaire.  — 
Mênie  arrêt. 

7.  —  En  conséquence,  le  ministre  des  Travaux  publics  excède 
ses  pouvoirs,  en  imposant  à  la  compagnie  le  paiement  d'une 
somme  en  capital  '|ui  serait  fixée  d'autorilt''  par  le  ministre  des 
Finances.  —  Même  arrêt. 

8.  —  V.  sur  la  question  plus  générale  de  savoir  si  fout 
changement  daffectalion  de  parcelles  du  domaine  public  com- 
portant le  passage  île  ces  parcelles  dans  le  domaine  public 
concédé,  implique  un  déi'lassemenl  niomenlané,  Cons.  d'Et., 
21  nov.  1884,  FabriquedeSainl-Niiolas-iles-Champs,  [S.  8fi.3.38j, 
P.  rhr.  adm.  de  la  section  des  Travaux  publics  du  Conseil 
d'Etal  du  t8  févr.  1902.  —  Cass.,  20  déc.  1897,  Chemins  de  fer 
d'Orléans  et  Etat,  [S.  et  P.  98.1.94] 

(j.  _  V.  également  sur  la  |)roiédure  à  suivre  en  cas  d'incor- 
poration par  une  compagnie  dans  les  em|)i'ises  de  chemins  de 
fer  de  terrains  appartenant  à  d'autres  parcelles  du  domaine 
public,  une  cin'ulairedu  H  déc.  1910,  modifiant  les  règles  suivies 
jusque-là,  en  conformité  d'un  anét  du  Conseil  d'Etat  du  7  mai 
1909. 

490.  —  1.  —  Lorsque,  pour  la  construction  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  (en  l'espèce,  le  piolongcment,  dans  l'inti'rieur 
de  la  ville  de  Paris,  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux),  des 
parcelles  de  voies  publiques  d'une  ville  ont  é-ti'  incorporées  à  la 
voie  ferrée,  sans  un  déclassement  pn-alable,  aucune  mutation 
de  propriété  n'a  pu  se  produire.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  I9U9. 
Chemins  de  fer  d  Orléans,  [S.  et  I'.  I9U9.I.97,  D.  1911.3.7:); 

2.  -  En  conséquence,  la  ville  a  conservé  les  droits  de  pro- 
priété qu'elle  pouvait  avoir  sui'  les  parcelles  incorporées  à  la 
voie  fenée.  et  sur  le.squelles,  en  cas  de  désalTectalion,  elle 
recouvrera  la  plénitude  de  ses  droits.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Par  suite.  la  vilic  ne  peut,  dans  ces  circonstances,  pré- 
tendre qu'elle  a  subi,  par  rincocpoialion  au  clunrin  de  fer  des 
parcelles  dépendant  de  ses  voies  piibliqurs,  une  dépo.ssession 


donnant  ouverture  à  une  indemnité  dont  il  n'apparlieiiilrait 
qu'à  l'autorité  judiciaire  de  coiniaiti'e.  —  Même  arrr^t. 

4.  —  .Mais,  si  la  ville  soutient  que  l'alleclation  au  service  du 
chemin  de  fer  de  parcelles  dépendant  de  si'S  voies  |iiibliques  la 
pi'ive  d'avantages  iMlii''rents  à  la  gestion  de  son  domaine  iiublic, 
et  qu'elle  se  troineia  dans  la  nécessité  de  créer  de  nouvelles 
voies  pour  reiiiplacei'  celles  ipii  ont  i''lé  supprimées,  les  dom- 
mages ainsi  alli'gués  jiar  la  ville  étant  la  conséquence  des  tra.- 
vaux  exécnlés  pour  la  construction  du  chemin  de  fer,  le  conseil 
de  préfectuiv  est  seul  compi'tent  |M>ur  i-onuaitre  de  la  demande 
en  iiidemniti''  foi-niée  par  la  ville  iniilre  la  Comoagnie  de  che- 
mins de  fer.  —  Même  arrêt. 

o.  —  .M.  Haurioii  critique  dans  une  note  placée  sous  l'arrêt 
(:etfe  solution  qui  n'esl  pour  lui  qu'une  conséquence  fâcheuse 
de  la  théorie  dile  cdijective  du  ilomaiiie  ipii  consiste  à  écarter 
dans  cette  notion  de  la  domanialiti'  toute  iili'C  de  pr(q)rii''li''.  "  Si 
nous  appliquions  les  idées  subjectives  de  domaine,  de  propriété, 
dil-il.  la  silu.ilion  serait  fort  simple.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
bien  les  parcidles  de  terrain  auraient  été  valahleiuent  désaf- 
fectées et  incorpoi'i'es  au  chemin  de  fer,  on  bien  elles  ne 
l'auraient  ])as  été.  Si  elles  n'avaient  pas  été  valablement  désaf- 
fectées et  incorpori'es,  la  règle  de  l'inalii'iiabililé,  telle  qu'elle 
était  intei'pii'lée  jusqu'ici,  auloriserail  la  ville  de  Paris  à  reven- 
diquer ses  jiarceiles  domaniales;  si  elles  avaient  été  désalïec- 
tées,  on  si  la  |iroci''duri'  de  rexproiirialion  avait  été  suivie  du 
consenlenienl  de  la  \ille  de  Paris,  et  si  on  avait  laissé  acquérir 
au  jugement  d'ex|iropii;ilion  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  ville 
ne  pourrait  plus  revendiquer,  mais  elle  aurait  droit  à  une 
indemnité  d'evprotirialion  ou  de  dépossession  définitive  ».  — 
V.  Cass.,  8  mai  180o,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [si.  Oo. 1.273,  P.  6j. 
(i.iO];  Picard,  Tr.des  eaux.  t.  3,  p.  149;  Lechalas,  Dr.  admin., 
t.  1,  p.  180;  et  notre  Hc/'.  gàn.  du  dr.  f'i..  \"  Chemins  de  fer, 
n.  490  et  s.;  Pand.  He/  ■-  v  Chemins  de  fer,  n.  1830  et  s.  — 
Mais  V.  pour  le  cas  où  il  i\'\  a  pas  eu  désaffectation  préa- 
lable, f^ass.,  20  déc.  1897,  précité,  la  note  et  les  renvois. 
Adde,  la  note  sous  Cass.,  21  juill.  1908,  Préfet  de  la  Lozère, 
[S.   et   P.   1908.1.430:    Pand.   pér..    1908.1.430,  1).    1911.1.26o] 

6.  —  "  .Vu  lieu  de  cela,  le  Conseil  d'Etat  décide  que  la 
ville  de  Paris  ne  subit  qu'une  seivilude.  A  la  vérité,  ce  sera 
une  servitude  |)erpéluelle  ou  indéfinie;  mais  "  elle  a  conservé 
■>  les  di'oits  de  propriété  qu'elle  pouvait  avoir  sur  les  parcelles 
»  dont  il  s'agit,  et  elle  recouvrera,  en  cas  de  désafleclalion,  le 
.1  plein  exercice  de  ces  droits  ».  Sans  examiner  —  ce  qui  sera 
l'aliaire  du  conseil  de  préfecture  —  si  les  dommages,  qu'on 
rin\ite  ainsi  à  ai>précier.  rentrent  bien  dans  le  type  liabiluel 
des  dommages  iiernianents  résultant  de  travaux  |>ublics,  nous 
atlirerons  lout  de  suite  l'attention  sur  le  giaiid  inconvénient 
de  cette  manière  de  voir.  Elle  ne  fournit  pas  une  solution,  c'est- 
à-dire  une  lerininaison  de  l'affaire.  Mênu"  i|uanil  la  ville  aura 
été  indemnisi'C,  ce  ne  sera  pas  fini,  puisqin'  la  ville  conservera 
nn  droit  l'ventnel  sur  les  parcelles  domaniales,  au  cas  où  le 
chemin  de  1er  serait  désaffecté;  elles  resteront  insciilcs  sur  le 
sommier  di'  son  domaine.  Voilà  une  queslioii  qui  n'aura  pas 
reçu  la  solution  nette,  brutale,  décisive,  qu'entraîne  le  trans- 
fert de  propriété.  On  est  piopriétaire  ou  on  ne  l'est  pas.  Là, 
l'objet  ne  sera  pas  dans  le  domaine  de  la  ville,  et  cependant  il 
y  sera.  Au  fond,  il  seia  dans  deux  domaines  i>t  sera  grevé  de 
deux  tenures.  C'est  à  quoi  l'on  arriverait  avec  ce  système,  s'il  se 
généralisait  :  à  ressusciter  les  lenuies  superposées  les  unes 
aux  autres  et  duiant  à  piMpétnili''.  avec  les  enchevêtrements  et 
les  complications  que  cela  eniraine  au  bout  d'un  certain  temps. 
C'est  le  moyen  de  tout  embidiiillei-  ... 

SliCTlO.N    VII 
Projets  <l*e\ét;iiHt>n  et    L'onstriielimi  )iri>|imnoii(  illlo. 

S   I.  Iliiiiarques  ^préliminaires.  Différencea  entre  la  construction 
j ar  l'Etat  it  par  les  compaynies. 

551.  —  1. —  Le  fait  par  1  Etat  d  é'Iablir  nue  \  oie  ferré c  sur  un 
chemin  vicinal  el  de  fane  consliuiiê  un  nouvrim  chemin,  cons- 
titue, non  une  expiDpiialion,  mais  le  déplaiennnl  d'un  chemin 
vicinal  dont  le  sol  a  dû  l'die  incoipoiéà  la  \oie  publique.  — 
Cass.,  iQ  juill.  189u,  Déparlement  de  la  Cbaienle-lnférieiire, 
''S.  et  P.  90.1.4;'.; 

2.   —  A  sufqjoser  qu'une  indemnilé   puisse   elie  leclanite  à 
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raison  îles  minlilkalions  decelli^  nuUii'e,  rapprécialioiides  dil- 
ûciiltés  se  r.'illauliaut  àces  uiodilicalions  et  des  coiidilirms  dans 
lesquelles  elles  ont  clé  autorisées  rentre  dans  la  conipctenci' 
des  cnnseils  de  préleetiirc.  —  Même  arrêt. 

3.  —  I, 'autorité  judiriaire  est  doiu-  incompétente,  en  [lareil 
cas,  pour'  statuer  sur  une  demande  tendant  à  faire  rerounalti'e 
i[n'il  est  dû  une  indi'Miiiili'-  à  li\er  p;ir  li' jiu'v  d'e\[iroprialiiin. 
—  Même  arrêt. 

S  -.  Constniction  par  l'Etat. 

576.  —  Nous  siiJUalerùMS  ;  une  ciiridaire  du  2S  janv.  IS'.Ki, 
rendant  Iriniestriels  de  mensuels  c[u'ils  iHaienl,  les  comptes 
moraux:  un  arrêté  du  Ki  janv.  l'J0:2,  (|ui,  sans  l'cvenir  sur 
cette  sim|ililicalion  invite  ce[iendant  les  ini.'-én leurs  en  eliel'  à 
doiuier  à  r.Vdministration  dans  les  mois  nù  il  n'en  sera  pas 
fniu'iii  les  riMiseiynemcnts  les  plus  utiles;  une  circulaire  du 
0  mai  t8',)(l  ipii  supprime  les  comptes  moraux  en  ce  i|ui  con- 
cerne les  services  de  construction,  d'étude  et  de  contrôle  des 
études  et  ti-avaux  des  chemins  de  l'er:  une  circulaire  du  lo  déc. 
190;!,  qui  rapporte  la  précédente;  une<'irculaire  du  IS  mai  190"), 
sur  le  mode  el  les  dates  d'envoi  des  comptes  moraux  et  dont 
revécutiou  est  rappelée  par  une  circulaire  du  lo  nov.  190;>;  le 
ndalilissement  des  comptes  moraux  ne  devant  pas  entraîner 
d'ailleurs,  ainsi  que  le  porte  une  circulaire  postérieure,  le 
cessation  de  la  prati(|ue  des  situations  sommaires  mensuelles 
prévues  à  l'arréti'  du  t(l  janv.  1902. 

^  3.  Construction  par  les  compayiiies. 
i"  Observations  généralesi 

628.  —  I.  —  Tue  coini>:iirnie  de  chemins  de  ter  ne  peut 
en  ancuiu'  manière  s'atlraneiiir,  au  regard  des  tiers  victimes 
d  accidents,  de  la  responsaliilité'  qui  lui  incombe  en  ce  qui  con- 
cerne les  trains  circulant  sur  les  voies  en  exploitation.  —  Pau, 
30  janv.  1901,  Chemins  de  ter  du  Midi,  [S.  et  P.  1902.2.13] 

2.  —  Par  suite,  une  conq)a;;uie  de  chemins  de  1er,  ifiii,  à  la 
suite  de  conventions  intervenues  entre  elle  el  im  entrepi'e- 
neui-,  lui  loue  une  locomotive  et  le  mécanicien  qui  la  conduit, 
avec  la  condition  iiu'elle  ne  sera  point  responsalde  des  acci- 
dents ([ui  pourraient  survenir,  n'en  demeure  pas  moins  res- 
liimsable  envers  les  tiers  des  accidents  occasionnés  par  la  taule 


de  son  mécanicien  dirigeant  un  train  de 
en  exploitation.  —  .Même  arrél. 

3.  —  11  n'en  pourrait  être  ditréremmenl  qu 
lient  se  sérail  pioduil,  non  sur  uinj  voie  en  i 
sur  une  voie  de  travaux,  soumise  à  la  surveill 
l'enti'epreneur.  —  Mêmearn''!. 


ballast,  sur'une  voie 


auhiul  ((ue  l'acci- 
xpliiilalion,  mais 
anee  exclnsivi'  di' 


2"  Obligalioiis  résultant  de  décisions  de  t'Adininistralion. 

635.  —  Un  peut  citer  encore  des  circulaires  relatives  aux 
confi'rences  que  doivent  tenir  les  ingénieurs  du  conlrôle  avec 
ceux  des  conqjagnies  pour  hàtei-  rcxécution  des  lia\aux  'Cire, 
9  juin.  tiS90);  aux  autorités  chargées  de  procéder  aux  procès- 
verbaux  de  récolemcnl  immiyiatement  après  Texéculion  de  ces 
travaux  (Cire,  o  l'évr.  t.S97,  el  20  juin  1899);  à  la  date  à  laquelle 
doiMiil  être  suppiimés  les  sei\ices  du  contrôle  de  consliuclion 
di's  iit^nes   Cii'c.  min.,  29  juin  1907i. 

(î36.  —  Voy.  aussi  sur  la  question  des  comptes  moraux, 
surra,  n.  376. 

642.  —  V.  encore  sur  les  comptes  moraux,  suprà,  n.  ()3li. 

3"  Oblir/ations  résultant  du  ca/iier  des  c/iarijes. 

660.  —  Les  travaux  d'élablissement  des  chemins  de  ter  el 
de  leurs  dé'pendances  ne  pouvant  élre  entiepris  cpiavec  l'aulo- 
risalion  de  l'adminisliation  supérieure,  sur  les  plans,  piojcts  et 
de\is  approuvés  parellc,  la  responsabilité  d'une  avarie  ne  peut 
élie  mise  à  la  charge  d'une  compagnie  de  chemins  de  1er,  à 
raison  de  l'aniéna^emenl  prétendu  insuHîsanl  nu  dél'ectueu.x 
d'une  gaie,  alors  qu'il  n'est  constaté  ni  même  allégué  que  cette 
gare  nail  jjas  été  aménagée  confoiniénient  à  des  plans,  projets 
et  devis  dûment  ajqjiouvés.  —  Cass,,  12  nov.  1900.  Ch.  Saint- 
nnen,  [S.  el  P,  19(11.1.1(11,  D.  t901.l.l8K' 

662.  ■ —  I.  ?lcC(Sfilc  (t'vnc  uvtonsutibn  ji  iir  ccnstniilc.  —  1. 
—  Nous  désignons  ici  si  iis  le  ni. m  de  tiavaui  con:f  iLmciitaiics 


plus  spé'cialenient  les  travaux  que  les  ciuiipagnies  vu  l'urgence 
peuvent  être  dans  l'obligation  irelTectuer  sans  attendre  l'aiito- 
risation  ministérielle,  ou  les  travaux  de  iniuime  impiirlance 
exécutés  par  les  compagnies  directement. 

2.  —  .\  propos  de  ces  travaux  on  consultera  indammcnt  les 
circulaires  suivantes  :  22  mai  1887,  lo  sept.  1888,  23  nov.  1888, 
4  nov.  1893,  30  juill.  t89o,  lo  nov.  1895,  2  déc.  189o,  lU  août 
1900,  20  mai  1902,  19  juin  1902,  22  juin  1903,  23  nov.  1903, 
3  janv.  190(i,  3  août  1908.  A  cet  é^gard  dillérinils  systèmes 
nul  l'dé  suivis  successivement  par  l'Administralion  :  La  circu- 
laire du  22  mai  1887  a  créé  il'abord  un  compte  spécial  d'allenle 
pour  les  travaux  qui  vu  l'urgence  dnivenl  êdre  exécutés  avant 
l'approbation  générale  et  délerminé  la  procédure  à  suivre  pour 
la  ri'gularisation  des  dépenses  aUérentes  à  ces  Iravaux.  La  cir- 
culaire du  8  juin  1893,  dont  le  S  2  a  été  modilié  par  la  circu- 
laire du  22  juin  1903,  en  a  donné  ensuite  rinlerprétation  qui 
s'esl  trouvée  i-appelée  dans  la  circulaire  du  l.'j  nov.  189o.  Puis 
la  loi  de  linances  du  2(5  janv.  1892,  arl.  79,  ayant  enjoint  que 
chaque  aniié'e  le  monlani  des  Iravaux  complémentaires  sei'ait 
lixê'  par  un  article  de  la  loi  de  linances,  la  circulaire  du  4  nov. 
1893  a  tracé  à  cet  égard  les  obligations  du  service  du  contrôle 
et  di'derminé  l'époque  à  laquelle  le  programme  de  ces  travaux 
devait  être  soumis,  cliaque  année,  au  minisire  des  Travaux 
publics.  Cette  époque,  2.'i  novembre,  est  rappelée  parla  circu- 
laire du  23  nov.  11(03. 

3.  —  D'autre  pari,  aux  lermes  de  la  circulaire  du  30  juill.  t89o, 
les  compagnies  i''laienl  ilispensées  de  formuler  des  projets  spé- 
ciaux pour  les  menus  travaux  dont  les  dépenses  étaient  impu- 
tables au  ciiiiiple  des  travaux  compli'menlaires  de  iireinier  éla- 
blisseineiil.  lorsque  ces  travaux  ne  devaient  pas  donner  lieu  à 
une  plns-vahie  posilive  ou  négalive  de  la  dépense  supérieure  à 
l.'JOU francs  el  qu'eu  outre,  ils  n'étaient  pas  comiiris  dans  l'une 
des  catégories  ci-après  :  travaux  intéressant  les  mesures  de 
sécurité,  modilications  dans  les  bàliments  à  Tusage  des  voya- 
geurs, reconstruction  ou  modilicalion  d'ouvrages  d'art  autres 
que  les  ouvrages  courants,  travaux  intéressant  deux  ou  plusieurs 
services  de  contrôle,  lesquels  devaient  toujours,  ainsi  ijuc  le  con- 
firmait la  circulaire  du  3  juin  tlioo,  faire  l'objet  de  projets  spé- 
ciaux. Mais  les  compagnies  devaient  en  aviser  les  ingénieurs 
du  contrôle  dans  les  arrondissements  desquels  ilsi'laicnt  effec- 
tués, el  ils  tiguraieni  sur  des  états  trimestriels  qui  faisaieni 
connai'Ire  la  naliire  el  l'emplacement  du  travail,  le  monlaul  de 
la  dispense  prévue  pour  les  travaux  de  construction  propi'ement 
dits,  la  valeur  luimitive  des  installations  supprimi''es,  la  jilus- 
value  positive  ou  négative  de  chaque  opi'ration,  la  dépense  à 
porter  au  coinple  spécial  du  mobilier  ou  du  petit  matériel, 
eiiliu  la  juslitication  sommaire  de  rulililé  des  Iravaux. 

4.  —  La  circulain^  du  2  dé'cembre  189o  survint  alors  qui 
porte  que  les  autorisations  de  travaux  complémentaires  devien- 
dront caduques  de  plein  droit  si  ces  Iravaux  n'ont  pas  été 
commencés  dans  un  délai  de  cinq  années.  Puis  la  circulaire 
du  t(j  août  1900.  augmenta  le  maximum  de  la  dépense  à  laquelli' 
pouvaient  s'élever  les  travaux  l'oiiiplémenlaii'es.  Elle  fut  com- 
plétée elle-même  jiar  la  circulaire  du  3  janv.  1900,  qui  porta  à 
3.000  francs  ce  chitTie  autrefois  fixé  à  l.oOO  puis  à  3.000  francs. 

3.  —  D'autre  pai't  la  circulaire  du  13  sept.  1888,  abrogée  par 
la  circulaire  du  23  novembre  suivant  et  rétablie  implicite- 
ment pai'  la  circulaire  du  20  mai  1902,  porte  un  ccriain 
noinlire  de  règles  relatives  au  détail  estimatif  des  projets  de 
travaux  complémentaii'es  de  premier  établissement,  à  l'exclu- 
sion ou  à  l'inclusion  dans  ce  détait  d'une  majoration  pour 
Irais  généraux,  elc.  La  lirculaire  du  20  mai  1902  précisa 
les  mentions  qui  doivent  figurer  dans  les  comptes  de  ces 
Iravaux  par  application  nolanimenl  de  l'ai'l.  79,  ^2,  L.  26  janx. 
1892.  Elle  se  trouvait  conlirniée  par  la  circulaire  du  19  juin 
1902,  qui  acbexait  aussi  de  di'derminci-  avec  la  précédente  le 
■  mode  d'irnpulalion  des  i-ecettcsel  des  dépenses  afférentes  à  loul 
tr-ivail  comiilémenlaire. 

0.  —  Eir  dernier  lieu  irne  circulaire  du  l'I  août  1908  a 
nrodifié  cet  état  de  choses.  Elle  a  laissé  subsister  les  circulaii'e.s 
des  22  mars  1887,  8  juin  1893  et  22  juin  1903,  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  complémentaires  de  premier  établisse- 
ment que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  élr'c  dairs 
l'obligation  d'ellecluer  d'urgence  sans  attendra  rantorisatioii 
ministérielle  el  parfois  même  .avant  de  la  solliciter. 

7.  —  En  ce  qui  concerne  au  contraire  les  Iravaux  de 
minime   importance  exécutés  par  les  compagnies  sans    l'aire 
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l'objet  lit-  l'injels  ivguliei-s.  fllf  a  rapijorlù  li';s  iiistinctioii< 
contenues  dans  les  circulaires  des  iO  juill.  18','">,  Itî  aoilt  1900 
el  M  janv.  HHiO,  et  y  a  subslilui'  des  dispositions  uoun elles. 

!S.  —  Aux  termes  de  cette  ciiculaire  les  compagnies  peuvent 
exécuter  sans  autorisaliim  pn'alable  et  sans  présenter  des 
projets  spéciaux  des  menus  lia\aux  dont  les  dépenses  sont 
imjiulaliles  au  _compte  de  lca\aiix  complcMiienlaiies  île  pieniier 
élaldissi'uient  proprement  clil  nu  au  com|ite  de  liaxaux  de  pre- 
mier clalilissement  du  mali'riei  roiilanl  ou  du  matéiiel  d'inven- 
taire ijuand  ces  travaux  >alisronl  à  la  double  condition  que 
d'une  pari,  la  |dus-\alue  positive  ou  négative  calculée  sans 
majoration  à  laipulle  ils  donneni  lieu,  soit  intérieure  à 
."«.000  francs:  cTaulre  pari.  i|ue  le  montant  en  piiiicipal  des 
inslallalion.-  nouvelles  qu'ils  coniporliMit  ou  des  inslallalions 
anciennes  suppiimées  soit  iiiléiieur  à  10  000  francs.  Sont 
excej)lés  de  ces  disposilions  les  travaux  compris  dans  les 
catégories  suivantes  :  travaux  intéressant  la  sécurité,  lorstpie 
ces  travaux  n'ont  pas  nianifeslemeiit  pour  résultat  d'assuier 
la  sécurité  ou  compoilenl  l'usage  d'appareils  dont  le  typi'  n'a 
pas  encoi'e  été  apjirouvé;  modilication>;'nles  bAtimenIs  seivant 
à  l'usage  du  public,  loisijue  ces  iiiodilicalions  sont  susceptibles 
de  reslreindie  les  facilili's  dont  le  public  jouissait  précédem- 
ment; reconstruction  ou  modilicalion  d'ouviagres  d  ait  autres 
que  les  ouvrages  courants. 

'.I.  —  En  tout  cas  le  service  du  contrôle  est  avisé'  dans  la  per- 
sonne de  ses  ingénieuis  ou  de  son  directeur  suivani  ciu'il 
.s'agit  ou  non  des  menus  Iravaux  intéressant  le  matériel  roulant. 

iO.  —  A  la  lin  de  cliaqne  trimestre,  les  travaux  enirepris  dans 
ces  conditions  soni  poités  quel  cpie  soit  le  degré  d'avancement 
en  des  états  donl  la  ciiculaire  donui>  1(>  détail. 

Gtiti.  —  I.  —  Il  appartient  au  ministre  des  Travaux  publics 
d'autoriser  les  modilicalion>  de  l'emplacement  ou  du  profil  des 
voies  publiques  ipii  peinent  être  nécessairi's  pour  li-tablisse- 
meiil  d'une  ligne  de  clieiiiiii  de  fer,  et  de  n'gler  les  conditions 
dans  lesquelles  ces  modilicalioiis  doivent  étn;  opérées.  — 
Cons.  d'EI..  -r,  mai  IK'ti,  Min.  des  Irav.  jinbl.,  [S.  et  P.  94..3.4S, 

■2.  —  Lorsqu'un  «lieiiiiM  \iiiiial  a  été  déplacé  conformément 
aux  prescriptions  de  la  décision  ministérielle,  le  préjudice  qui 
résulte  pour  les  communes  inléressées  de'  la  réduction  de  la 
largeur  du  cliemin  et  de  l'aggravation  des  charges  d'entretien 
n'est  pas  de  nature  à  ou\iir  à  ces  communes  une  action  en 
indemnité  contre  l'Etat.  —  Même  arrêt.  —  V.  encore  à  cet  égard, 
-Vucoc,  Confér.  sur  te  dr.  admin.,  t.  2,  p.  6:>1  et  (io2,  n.  1481  el 
1482;  Féraud-tjiraud,  Vuies  publiques  et  privées  modifiées  par 
Vcxécution  d'un  clumiu  de  fer,  n.  22K;  Picard,  Tr.  des  chem.  de 
ftr.  I.  2.  p.  837;  Cariielilier  et  .Maurv,  Tr.  des  chem.  de  fer, 
t.  1,  n.  602  el  s.,('.()0  et  s. 

683.  —  V.  encore  infrâ.  ii.  717. 

692.  —  VI.  Doulilaiienl  des  toies.  —  On  doit  arrêter  régu- 
lièrement les  conijdes  ndalifs  aux  Iravaux  de  doublement  de 
voies  exécutés  aux  frais  île  l'Etat  sur  les  lignes  dont  le  pro- 
duit brut  n'atteint  pas  :t.'i.000  francs.  Les  règles  de  la  circu- 
laire minislérielle  du  22  ocl.  iHHli,  sont  ajqdicaldes  à  l'espèce. 
On  doit  par  suite,  chaque  trimestre,  pri)duire  un  état  détaillé 
des  dépenses  faites  en  lin  (renli'ei>rise  sur  decoiiiptc  définitil 
appu.\é  de  toutes  pièces  utiles  (Chc,  17  nov.  190:!). 

695.  —  1.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  par 
les  comiiagnies  sur  les  lignes  en  exploitation,  les  inocès-ver- 
baiixde  recolement  aiixtpiels  ils  ])euvenl  donner  lieu,  rép0(iu(' 
à  laquelle  ces  procès-verbaux  doivent  être  rédigés  (Cire, 
lt>  janv.  1902,  et  17  juill.  1907}. 

2.  —  En  cas  de  travaux  exécutés  par  les  compagnies  pour 
le  compte  de  l'Etat,  une  circulaire  du  (i  juill.  1890,  afin  d'iini- 
foiiiiiser  dans  une  certaine  mesure  les  règles  suivies  ]iar  les 
différentes  compagnies  pour  la  réception  des  Iravaux.  contient 
certaines  dispositions  intéressantes. 

:t.  —  La  reconnaissance  qui  précédera  l'ouM'iluie  à  l'exploi- 
talion  ne  peut  tenir  lieu  de  réception  délinilive  pai' le  repré- 
sentant de  l'Etal. 

4.  —  S'il  reste  des  travaux  de  parachèvement  à  faire  en  ce 
moment,  le  programme  en  sera  arrélé  pour  l'annexer  au 
procès-verbal  de  réceplion  définitive.  —  Même  arrêt. 

:>.  —  Le  pioi  ès-verlial  dc>\ra  être  dressé  par  le  service  du 
contrôle  d'une  façon  dislincle  le  plus  lot  possible  après  la  mise 
en  exploitation. 

0.    —   A     moins    de    cas    exceptionnel?   jiour   le^quel?   le? 


conventions  oui  prévu  un  dépassement  des  maxinui  les  tra- 
vaux de  parachèvement  ne  pourront  comprendre  d'autres  Ira- 
vaux que  ceux  qui  figuraient  aux  projets  d'exécution. 

7.  -  -  S'il  y  a  accord  entre  le  contrôle  et  la  compagnie,  le 
procès-verbal  île  réception  le  mentionnera.  Le  repri'sentant  de 
la  compagnie  le  signera.  Sinon  le  procès-verbal  de  réception 
sera  dressé  jiar  le  représenlani  de  l'Etat  seul  et  les  compa- 
gnies y  formuleront  leurs  réserves.  S'il  v  a  des  travaux  exccp- 
lionnèls  au  delà  des  maxinia,  il  y  aura  lieu  à  nouvelle  autori- 
sation de  d(''penses  el  des  propositions  à  cet  l'gard  seront 
adressées  an  iiiiiiistie. 

S  4.  Régies  communes. 

1»    Pre.':criplio7is    dieerses. 

701.  —  En  le  qui  concerne  la  liaversc'e  des  voies  ferrées 
par  les  lignes  i''lei-tri(|i]es,  V.  infni.  n.  4S;;H. 

703.  —  \ .  ce  qui  a  été  dit  siiprà.  n.  102. 

706.  —  i.es  procès-verbaux  des  épreuves  à  faire  snliir  av;nit 
leur  mise  en  service  aux  ponts  métalliques  doivent  être 
envovê's  à  l'Administration  aussitôt  qu'ils  seront  dressés  ((Tire, 
7  janv.  1903). 

708.  —  i>a  surveillance  de  ces  ouviages  d'art  à  raison  du 
poids  sans  cesse  croissant  du  matériel  doit  être  toujours  en 
éveil  Cire,  3  déc.  1907;.  —  Pour  les  surcharges  à  admettre 
dans  l'etnde  des  projets  île  ]ionls  métalliques.  V.  Cire.,  2ii  juin 
1912. 

709.  —  lue  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publies  du 
30  août  1907,  invile  les  directeurs  du  contrôle  à  faire  connaître 
à  rAdministration  les  méthodes  employées  par  les  .services 
d'eniretien  en  ce  qui  concerne  le  ri'gUige  de  la  voie,  notam- 
ment au  point  de  vue  des  devers  à  appliquer  dans  les  courbes, 
du  jeu  à  n'^server  entre  deux  rails  consécutifs,  puni'  iiei'ineltre 
la  dilatation  du  métal,  el  du  mode  d'éclissage. 

715.  —  V.  ce  qui  vient  d'être  dil  au  n.  709. 

7li7.  —  Un  certain  nonibre  de  circulaires  ont  en  |ioin-  objet 
la  n'glementatioii  des  passages  à  niveau  depuis  l'apparition  du 
Hépcrloire  :  pour  les  amêdiorer  au  point  de  vue  de  la  circula- 
lion  cvclisie  (Cire.  3  fihr.  1K9S);  pour  les  ijuiiiir  il'a|i|iareils 
avertisseurs  du  passage  des  trains  (Cire.  2  mai  I90ir:  pour 
rendre  leur  passage  moins  dangereux  en  temps  de  brouillard 
iCirc,  21)  mai  1909  :  pour  les  mieux  éclairer  surloiil  en  vue  de 
la  circulation  des  aiilomobiles  l'Cire,  fi  lévr.  t90(i  et  les  signaler 
d'une  façon  plus  maripii'e  à  raltenlion  de  ces  véhicules  iCirc, 
10  juill.  1907);  pour  réglementer  le  passage  à  niveau  des  voies 
dans  les  gares  pourvues  de  passages  inférieurs  ou  supérieurs 
(Cire,  4  aoiU  1908),  soit  pour  leur  fermeture  au  moyen  de 
barrières  à  manœuvre  mécanique  simultanée,  mues  au  moyen 
de  Ireuils  (Cire,  6  févr.  1912).  —  En  ce  qui  concerne  plus  spécia- 
lement la  ligne  di-  l'Est,  on  consultera  les  arrêtés  des  20  avr. 
190.")  et  27  sept.  1909. 

2°  Héliiblisseinent  des  voies  de  communication.  Passages  ii  niveau. 

732.  —  1.  —  lue  loi  du  2(1  iiuii'S  iWi  ilniil  lions  parlerons 
infrà,  II.  793,  puis  le  décret  du  1''  mars  1901  qui  ,1  letonilii  les 
|irinci|iales  dispositions  de  rordoiinancc  du  1")  iiov.  IN'ili,  oui 
consacré  dans  l'art.  4  le  droit  pour  le  ministre  des  Travaux 
publics  d'anloiiser  des  dérogations  à  robligation  pour  les 
compagnies  d'établir  des  barrières  à  la  renconlie  de  loules 
espèces  de  voies  de  terre,  et  a  prévu  le  cas  qui  avait  éti''  laissé 
en  dehors  de'l'aiicien  article,  de  la  rencontre  de  deux  rlieniins 
de  fer  ou  d'un  ihr'inin  de  fer  et  d'un  tramway. 

2.  —  La  nouvelle  disposition  est  ainsi  roiicue  :  ..  l'artoiit  ou 
1111  ehemiii  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  une  voie  de  terre, 
il  sera  établi  des  bai'rières,  sauf  les  exceptions  autorisées  )iar 
11'  ministre  des  Travaux  publics,  coiiforniéiiienl  aux  lois.  Le 
mode,  la  garde  et  les  condilions  de  service  des  barrières  seront 
réglés  ])ai'  le  ministre  des  Travaux  publics,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  Lorsque  le  minislre  autorisera  la  traversée 
à  niveau  du  cliemin.de  iér  par  un  autre  chemin  de  ter  ou  par 
un  tramway,  il  arrêtera,  après  avoir  entendu  les  deux  comjia- 
gnies,  les  dispositions  technique?  à  prendre  pour  rétablisse- 
ment et  l'e.xploitation  de  ces  Iraver.^ée?  (Ord.,  2o  nov.  1846, 
art.  4,  modifiée  par  le  décret  du  i"  mars  1901). 
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A.  —  V.  ciRori'  infrà,  1678-1873. 

739.  —  I.  —  11  a  r-lô  fiéqiiemment  jug'é  iiu'iinp  roni- 
|iai:nii'  île  chemins  de  IV'i'  ue  commet  aucune  faute  de  nalini'  à 
l'uliainer  sa  responsaliililé  en  cas  d'accident,  en  nélablissanl 
à  un  passage  à  niveau  ni  gardien,  ni  barrières,  si  elle  en  est 
dispensée  par  le  cahier  des  charges  de  sa  concession.  —  V. 
Alger,  19  déc.  18y-2,  Chem.  de  1er  de  l'Est  Algérien.  [S.  et  P. 
94.2.300]:  —  Cass.,  19  avr.  1S03,;S.  et  P.  93.1.381,  D.  93.1.i9i]. 
.Mais  la  dispense  d'établir  des  barrières  à  un  passage  à  niveau 
n'est  accordée  aux  compagnies  de  chemins  de  1er  qu'à  leurs 
risques  et  périls.  —  V.  Cass.,  Il  nov.  1891,  Cheni.  de  1er  dé[)ar- 
tementaux.  [S.  et  P.  9-2.1.91,  1).  92.1.427  :  31  ocl.  1898,  Oonip. 
des  Cheni.  de  l'er  départementaux,  TS.  et  P.  99.1.414,  et  les 
renvois,  D.  99.1.188  :  et  elle  ne  saurait  les  affranchir  des  pré- 
cautions à  prendre  pour  pri'venir  les  conséquences  fâcheuses 
qui  pourraient,  à  un  moment  donné,  résulter  de  la  dispense 
iV.  Cass..  Il  no\.  1891,  précité.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que.  malgré  la  dispense,  la  compagnie  serait  responsable  d'un 
accident  survenu  à  un  passage  <à  niveau,  si  elle  avait  laissé' 
subsister,  aux  abords  de  ce  passage,  des  arbres  i-t  une  haie 
dont  la  hauteur  et  le  feuillage  épais  ne  permettaient  pas  de  voir 
arriver  les  trains  assez  lot  pour  pouvoir  en  éviter  le  passage 
(V.  Alger,  19  déc.  1892.  précité;  — 7  mai  1894,  Clieni.de  1er  de 
l'Est  .\lgérien,[S.  94.2.300,  D.  95.2  304]).  Dans  certains  cas,  au 
contraire,  le  passage  à  niveau  était  situé  de  telle  sorte  que  la 
moindre  attention  snltisait  pour  se  rendre  compte  de  rarrivèc 
imminente  d'un  liaiii  Conip.  .Nimi's,  14  mars  1904.  sous  Cass., 
20   févr.  190ri,    S.  et  P.  1905  p.  318],  et  la  note. 

2.  —  On  peut  encme  citer  à  l'appui  de  celte  Juri-pi  iidence 
un  certain  nombre  de  décisions  intéressantes. 

3.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  éti-  Jugé  nolammenl  ipir  la  com- 
pagMiie  de  chemins  de  fer.  autorisée  par  un  aEiété  du 
ministre  des  Travaux  publics  à  ne  point  munir  un  passage 
à  niveau  d'une  barrière,  et  dispensée  d'y  préposer  un 
gardien,  ne  peut  être  déclarée  responsable  d'un  accident  sur- 
venu à  ce  passage.  |iar  le  motif  que,  cette  dispense  n'étant 
accordée  qu'à  titre  provisoire,  elb'  a  été  en  faute  pour  n'avoir 
point  provoqué  une  modiUcation  à  l'arrêté  ministériel.  —  Cass., 
4  févr.  1895,  Chera.  de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  95.1.356, 
I).  90.1.75] 

4.  — ...  Et  quele  jugement  qui  déclare,  parce  seul  motif,  la  com- 
pagnie responsable.  di)it  être  cassé,  alois  qu  il  ne  constate  aucun 
autre  fait  précis  et  détermiiK'  duquel  il  résulterait, que  la  com- 
pagnie ou  ses  agents  ont  conimis  une  faute,  une  négligence  ou 
une  imprudence  ilans  l'exploitation,  ou  manqué  de  prendre 
une  précaution  cimmandée,  soit  par  la  situation  des  lieux,  soit 
par  les  circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  on  se  serait 
trouvé  le  jour  de  l'accident,  et  se  borne  à  une  incrimination 
vague  de  négligence,  qui  ne  permet  pas  à  la  Cour  de  cassation 
de  reconnaître  s'il  existe  une  corrélation  nécessaire  entre  les 
précautions  négligées,  et  la  conséquence  iiii'il  en  déduit.  — 
Même  arrêt. 

5.  —  Jugé  encore  que  les  règlements  et  arrêtées  ministériels 
qui  régissent  l'usage  des  passages  à  niveau  sur  la  voie  feri'ée, 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  15  juill.  1845  et  de  l'ordonn.  clu 
15  nov.  1846,  ont  force  de  loi.  —  Cass.,  20  juill.  1910,  V\e 
Mavnadié,  ]S.  et  P.  1912.1.170^ 

6.  —  Sous  l'empire  de  l'arrêté  ministériel  du  17  févr.  1898, 
réglementant  le  service  des  passages  à  niveau  de  la  «"catégorie 
d(>  la  compagnie  du  Midi,  et  disposant  que  la  traversée  de  la 
voie  aux  passages  isolés  cjii  aux  passages  accolés  aux  barrièi'es 
s'effectue  aux  risques  c^l  périls  des  passants  et  sous  leur  respon- 
sabililé,  on  ne  sauiait  soutenir  ((ue  l'absence  d'un  garde-bar- 
rière an  passage  d'un  train,  à  un  passage  à  niveau  régi  par  i-et 
arrêté,  constitue  une  faute  engageant  la  responsabilité  de  la 
compagnie,  sous  prétexte  c|ue  cette  absence  impliquerait  la 
liberli>  de  la  voie  et  serait  une  cause  d'erreur  pour  ceux  qui  la 
traveisenl.  —  .Même  arrêt. 

7.  —  Et.  si  des  ordies  de  service  intérieur,  donnés  avant 
1  arrêté  ministériel  de  189X.  ont  pu  cire  maintenus  pour  le  bon 
ordre  et  dans  un  intérêt  d  humanité,  en  ce  qui  concerne  le 
précautions  imposées  aux  gardes-barrières,  ils  n  ont  aucun  etîct 
en  ce  qui  touche  la  responsabilile  de.;  accident:-,  dont  le  risque 
inc'-imhe  aux  pa^^ant;  eux-mêmes.  —  Même  arrêt. 

f<.  —  En  re;)etan1.  par  ces  molli;,  la  demande  en  responsa- 
bilité formée  contre  la  compagnie  de  chemins  de  fer  par  les 
représentants  d'une  personne  qui  a  été  écrasée  par  un  train  en 
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traversant  un  passage  à  niveau,  les  juges  donnent  une  base 
légale  à  leur  décision.  —  .Même  arrêt. 

9.  — Mais  jugé  que  l'autorisation  donnée  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  "  à  ses  risques  et  périls  »,  de  laisser  sans 
barrière  un  passage  à  niveau,  ne  la  dispense  pas  des  mesures 
efficaces  de  protection  que  commande  la  disposition  îles  lieux, 
et  n'a  pas  pour  elTet  de  l'exonérer  de  la  responsabilité  d'un 
accident  survenu  à  un  passage  à  niveau  situé  sur  une  route  où 
la  circulation  était  très  active  et  particulièrenieiit  dangereuse, 
et  à  un  endroit  où  de  l'orles  haies  masquaient  coniplêtcment 
la  voie,  et  empêchaient  d'apercevoir,  à  plus  de  30  mètres  de 
distance,  le  passage  à  niveau.  —  .Même  arrêt. 

10.  —  D'autre  part,  l'art.  38  du  décret  du  1"  mars  1901  pres- 
crivant aux  mécaniciens  de  chemins  de  fer  de  faire  jouer  le 
sifflet  à  l'approche  des  passages  à  niveau  en  courbe,  et  le  juge 
du  fait  appréciant  souverainement  si  celte  prescription  a  été 
reniplie,  la  demande  en  responsabilité  formée  par  la  victime 
d'un  accident,  dont  la  voiture  a  été'  tamponnée  par  un  train  à 
lui  passage  à  niveau,  est  justifiée  par  les  coiistatafiruis  d'un 
arrêt,  desquelles  il  ri'sulte  que  le  mécanicien  n'a  pas  fait  jouer 
le  sifllet  à  l'approclic  du  passage  à  niveau,  qu'aucune  faute 
n'est  imputable  à  la  victime  de  l'accident,  qui  n'avait  pu,  à 
cause  de  la  dislance  d'une  courbe  et  de  la  décliviti'  de  la  voie, 
entendre  le  coup  de  siltlet  (|ue  le  mécanicien  prétend  avoir 
donné  à  un  précédent  passagi'  à  niveau,  et  iiu'aiusi  l'accident 
est  arrivé  par  la  faute  d'un  préposé  de  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer.  —  Cass.,  23  nov.  1909,  Chein.  de  fer  dé|iartenien- 
laiix.  rs.  et  P.  1912. 1. 171,  D.   1911.1.269" 

11.  —  Xu  cas  où  la  victime  de  l'accident  a.  elle  aus;-i,  com- 
mise une  faute,  il  v  a  lieu  à  partage  de  responsabilitc'\  —  Cass., 
26  ocl.  1909  [S.  et  P.  1912.1.70,  D.  1911.1.263]  —  Cass.,  23  nov. 
1909,  précilé. 

12.  —  L"ne  compagnie  de  chemins  de  1er  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  avant  commis  une  faute  de  nature  à  la  faire 
déclarer  responsable  d'un  accident  survenu  à  une  voilure  qui, 
eu  traver.sant  uu  passage  à  niveau,  a  été  taniponni'e  par  un 
train...,  ni  sur  le  motif  i|ue  le  passage  à  niveau  était  déiinurvu 
de  barrières,  alors  que  la  com|iagnie  a  été  régulièrement  dis- 
pensée d'en  établir.  —  Douai.  12  nov.  1904,  Chera.  de  fer  du 
Nord,  ;S.  et  P.  1905.2.207,  D.  1907.5.51] 

13.  —  ...  Ni  sur  le  motif  ipie  le  mécanicien  du  train  tamponneur 
n'aurait  pas  sifflé  à  l'approche  du  passage  à  niveau,  cette  obli- 
gation ne  s'imposant  aux  mécaniciens  que  pour  les  passages 
à  niveau  en  courbe  et  ceux  désignés  par  le  niinislre  des  Tra- 
vaux publics  et,  le  passage  à  niveau  où  s'est  produit  l'accidenl 
ne  rentrant  dans  aucune  de  ces  deux  catégories.  —  .Méuie 
arrêt. 

14.  —  lien  est  ainsi  surtout,  alors  qu'au  cours  delà  loule  suivie 
par  lui  pour  parvenir  au  passage  à  niveau,  la  victime  de  l'acci- 
dent pouvait  facilement  découvrir  la  voie  ferrée  sur  une  dis- 
tance de  400  à  500  mètres,  et  que,  si  le  temps  était  brumeux, 
il  ne  l'était  pas  assez  pour  justilier,  de  la  part  de  la  compagnie, 
des  précautions  exceptionnelles.  —  .Même  arrêt. 

15.  —  Vainement  on  alléguerait  que  le  train  tamponneur  était 
en  retard  de  quelques  miniiles,  alors  que,  la  victime  de  l'acci- 
dent ue  fréquentant  |ias  le  |ia,-sage  à  niveau  dans  des  coudi- 
tions  qui  lui  eussent  donné  une  connaissance  exacte  de 
l'horaire  des  trains,  le  retard  est  sans  relation  de  cause  à  effet 
avec  l'accident.  —  .Même  arrêt. 

16.  —  On  objectait  dans  ce  dernier  arrêt  que  le  mécanicien  du 
train  qui  avait  occasionné  l'accident  avait,  en  négligeant  de 
siffler  à  l'approche  du  passage  à  niveau,  eomniis  une  faute  de 
nature  à  engager  la  responsabilité  île  la  compagnie  (V.  Nîmes, 
14  mars  1904,  et  Cass.,  20  févr.  1905,  précités,  avec  la  note). 
La  Cour  de  Douai  répond  avec  raison  que  l'obligalion  de 
siffler-  à  l'approche  des  passages  à  niveau  n'est  plus,  depuis 
(pie  l'ordonnance  du  15  nov.  1846  a  été  remplacée  par  le 
décret  du  l"  mars  1901.  aussi  rigoureuse  qu'elle  l'était  aupa- 
ravant. En  eflêt,  tandis  que  l'art.  38,  Ord.  15  nov.  1946 
<infrà,  n.  1S92  ,  prescrivait  de  silfler  «  à  l'approche  des  sta- 
tions, des  passages  à  niveau...  »,  l'art.  38.  Décr.  1"  mars  1901 
n'impose  plu;  1  usage  du  îiltlet  qu'à  ••  l'approche  des  gares,  dcô 
passage;  a  niveau  en  tourbe,  ain^i  que  de:  autres  passage^ 
à  niveau  et  bifurcation;  désigné.-,  par  le  ministre  des  Travaux 
publics  1.  Dès  lors  que  le  passage  a  ni--eau  où  s'était  produit 
l'accident  ne  rentrait  dan?  aucune  des  deux  catégories  de  pas- 
sages à  niveau  à    l'approche   desquels  l'usage  du    sifflet   est 
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obligaloiiv.  auv  leiines  de  l'ail,  ils,   Dt'ir.   I"    mars  UIOI,  If 
inécanii'ieii  n'avait  oominis  aiuiiin'  l'aul<'  on  no  sirilaiil  pas. 

17.  —  Ou  objeiiail  encoii;  iiiio  lo  Irain  (■tail  on  relaiii.  l'I  un 
arrêt  a  juiro  i|ii«'  le  rolaivl  non   justitio  il'nn   tiain   constituait 
une  taule  à  la  iharjre  ilo  la  cuniiia^inii'  lio  natiiii-  à  la  lemlre 
responsabli'iii'jfonséqutMKi'sirnn  arciLlentsuiMMiiià  un  passage 
à  niveau   V.  ('ass.,  9  der.  \WZ,  t'.liein.  cie  l'ei'  d'i  Irléans,  ^S.  et  V. 
I903.1.'jj.  n.  I90i.l.5:i  et  la  noie  ).  Mais  il  n'en  peut  être  ainsi 
ipiaiitant  i|u'il  est  constate  cpiil  \  a  relation  île  causeàelTotenlre 
ce  retard  et  l'accident,  en  telle  sorte  iiue,  sans  le  relani,  l'acci-    j 
dent  ne  se  serait  pas  produit,  et,  dans  l'espèce  ci-dessus,  l'arrêt    ' 
prend  soin  de  constater  nue  le  i-etard  n'a\ail  pu  avoir  aucune   i 
iniluence   sur  l'accident,    le    demandeur  en  rt!spiins;iliiliti''  ne    | 
rréquenlani  pas  le  passage  à  niveau  dans  îles  conditions  ipii    | 
lui  eussent  donné  une  connaissance   exacte  de  l'iiniaire   des 
trains.  —  Conip.  .Ninies,  14  mars  1904,  préiili'. 

3°  Ecoulement  des  eau.r. 

769.  —  1.  —  .\u  sujet  de  la  dérivation  des  cours  d'eau, 
V.  la  circulaire  du  22  avr.  1902  rendue  dans  une  espèce  parti- 
culière (ligne  de  Saint-Beiiiardle-Cliàleau  à  Samliadel  ,  mais 
qui  peut  être  considérée  comme  une  décision  de  principe  el  qui 
concerne  la  remise  aux  intéressés  des  sols,  lits  et  berges  occupés 
par  les  dérivations. 

2.  —  .Vux  termes  de  celte  circulaire  les  plans  parcellaiies  des 
dérivations  seront  déposés  pendant  10  jours  dans  la  mairie  de 
chaque  commune  en  cause.  .\vis  colleclil' en  seia  donné  aux 
intéressés  jiar  l'arrêté  préfectoral  à  intervenir  sur  la  demande 
de  la  compagnie  pour  prescrire  le  dépôt  el  qui  stipulera  expli- 
citement ijin'  l'Etat  el  la  compagnie  se  désintéressent  coniplô- 
teraent  de  la  propriété  du  sol  de  ces  dérivations,  de  leur  conser- 
vatiou  et  de  leur  entretien.  Pendant  la  durée  de  cette  enquête 
les  ayants  droit  pourront  présenter  telles  observations  ou  récla- 
mations (|u'ils  jugeront  nécessaires.  11  sera  statué  ensuite  par 
radministiatinn  supérieure. 

5°  Clôtures. 

779.  --  Sur  11'  point  de  savoir  (jui  de  l'Etal  ou  des  louipa- 
gnies  doit  supporter  les  Irais  d'établissement  des  clôtures  sur 
les  lignes  construites  au  compte  de  l'Etat  et  ce  qu'il  y  a  lieu  de 
con.sidérer  àcet  égard  comme  liavauv  complémentaires,  V. cire., 
21  déc.  190.3. 

789.  —  1.  —  L'obligation  imposée  aux  compagnies  de  che- 
mins de  ter  de  clore  les  voies  des  deux  côtés  et  dans  toute  leur 
étendue  n'a  d'autre  objet  que  d'assurer  la  si'curiti'-  de  l'exploi- 
tation; elle  ne  saurait  avoir  pourconséquence  de  créer  au  pridit 
des  tiers  un  droit  individuel  de  se  plaindre  de  l'insuffisance  de 
ces  clôtures  ou  de  leur  défaut  d'entretien,  dans  le  cas  où  elles 
ont  été  établies  conl'ormémenl  à  la  loi  sous  le  contrôle  de  l'Ad- 
ministration. -  Cass.,  ISfévr.  1903,  Bessières,  [S.  et  P.  190:i.l. 
190,  D.  1905.  1.  12")] 

2.  —  Par  suite,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  rejeter  l'action  en 
dommages-intérêts  formée  contre  la  compagnie  de  chemins  de 
fer  par  une  veuve  el  sa  fille,  qui,  poui- jusIiliiT  leur  action, 
articulent  que  la  clôture  de  la  voie,  à  l'endrijil  où  s'est  produit 
l'accident  qui  a  coûté  la  \ie  à  leur  mari  et  père,  n'avait  pas  une 
solidité  suffisante  el  était  en  mauvais  état  V.  conf.  Lamé- 
Fleury,  Code  annoté  des  chem.  de  fer,  :V  éd.,  p.  739  et  740: 
Cotelle,  Léjjist.  des  chem.  de  fer,  2''  éd..  t.  2,  n.  227  et  s.;  Picard, 
Tr.  des  chem.  de  fer,  I.  3,  p.  789  el  s.;  Palaa,  Dict.  des  chem 
de  fer,  T  éd.,  t.  I,  \°  Clôture;  Carpenliei'  et  Manry,  Tr.  des 
chem.  de  fer,  t.  t.  n.  7H9;  Cuntrà,  Féraud-tliiaiid,  Tr.  des  voies 
publ.  et  priv.,  modifiées,  /Ictruites  ou  créées  par  suite  de  l'exécu- 
tion des  chem.  de  fer,  n.  447,  p.  y<ti'.i  el  s.,  el  la  note  (i;  ;>)  de 
.M.  Lacoinla,  sous  Cass.,  29  août  1«S2;  r.ousseau,  fS.  83.1. 129,  P. 
adm.  rhr.'  —  V. aussi  Cass.,  14déc.  1892,  Chem. de  ferde  l'Ouest, 
[S.  et  P.  9ti.l..';24,  et  la  note] 

793.  —  I.  —  Une  loi  du  20  mars  1897  aautoiisé  de  nouvelli's 
dérogations  à  l'arl.  4,  L.  l.'ijuill.  1845  en  (•!■  qui  concerne  les 
clôtures  lie  la  voie  et  les  barrières  des  passages  à  niveau.  Celte 
loi  a  été  inspii'ée  surtout  par  îles  considérations  linancières,  on 
a  pensé  rpie  l'extension  qu  elle  conlieul  permi'ltrait  au  Trésor  de 
réaliser  une  iTonomie  de  plus  de  000.000  fiancs  représentant 
les  frais  d'entretien  que  nécessitaient  les  barrières  snp- 
priméé.s.  j 


2.  — ■  '•  En  présence  des  ciiarges  toujours  croissanles  que  la 
garantie  d'inléTêt  fait  peseï'  sur  le  Trésoi',  lit-on  dans  les  Ira- 
vaux  préparaloii'es  de  celle   loi,  le  (iouverneinent,  pi-i''occupé 
de  h\  uécessiti'  de  rechercher  toutes  les  économies  coiupalililes 
avec  la  sécui-ité   de  l'expluitalion.  a    pris   l'engagemenl,  dans 
l'exposé  des  niolil's  du  projet  de  budget  de  l'exercice  l<S9:),  de 
faire  étudier  la  question  de  la  suptiression   des  clôtures.  Les 
inspcctein-s  gi'uèiaux  chargés  de  la  direction  du  contrôle  des 
dillérents  n'^seauv  ont  donc  été  invités  à  fain;  dresser  un  état 
spécifiant  les  lignes  ou  sections  de  ligiu'S  sur  lesquelles  la  pose* 
ou  le  maintien  des  clôtures  peut  être  considéiv  comme  inutile,! 
el  à  pT-ovoqner  à  cet  égai'd  les  observations  des  compagnieg 
concessionnaires.   Le  dossier  de  celle  instruction  a  été   plaça 
sous  les  yeux  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  Après 
en  avoirpris  connaissance,  le  conseil  a  considéré  iiu'on  pouvaitjj 
sans   comproinetti-e   en    rien    la    sécurité    de    l'exploitation^ 
admettre  en  principe  la  dispense  de  la  pose  ou   du  maintien! 
des  clôtures  sur  les  lignes  indiquées  par  les  directeurs  de  con- 
trôle,  .adoptant    à  cet  égard   sa  manière  de  voir,  nous  avon^ 
préparé,  en  vue  de  la  réalisation  de  la  mesure  dont  s'agit, 
projet  de  loi  que  nous  avons  riinnneni'desoumeltre  aujourd'hui^ 
à  vos  déliliéraliiius,  el  qui,  iiri-alaldenienl  examiné  pai'  le  Con- 
seil d'Etal,  n'a  soulevé,  de  sa  |)arl.  aucune  objection  de  principe  > 

3.  — La  nouvelle  loi  est  ainsi  conçue  :  <.  Pai' dérogation  à  l'art.  ' 
L.  Il)  juin.  1841)  sur  la  police  dés  clicmins  de  fer,  lu  niinisti'C 
des  Travaux  publics  peut,  sur  tout  ou  partie  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général,  dispenser  d'établir  ou  di'  maintenir  des 
clôtures  lixes  le  long  des  voies  ferrées  et  des  bai-rières  mobiles 
à  la  traversée  des  roules  de  teri'e  peu  fréquenli'es,  toutes  les 
fois  que  cette  mesure  lui  iiarait  compatibli'  avec  la  sùi'eté  de 
l'exploitation  el  la  sécurité  du  public  larl.  1). 

4.  —  "  La  dispense  de  clôtures  ne  peut  pas  être  accordée  ; 
1°  sur  les  lignes  ou  sections  île  lignes  où  circulent  plus  de  trois 
trains  en  une  heure;  2°  dans  la  traversée  des  lieux  habités; 
3°  dans  les  parties  coutiguës  à  des  idiemins  imblics,  Inrsiiue  la 
voie  ferrée  est  en  dé'blai,  à  niveau  ou  eu  remblai  de  moins  de 
2  mètres;  4°  sur  50  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaqne 
côté  des  passages  à  nive:ui;  ."1°  aux  abords  des  slalions,  halles 
ou  arrêts  larl.  2). 

5.  —  »  Pour  les  chemins  de  fer  dont  les  projets  n  ont  jias 
encore  fait  l'objet  d'une  enquête  d'utilité  [)ubliqne,  en  vertu 
des  ordonnances  du  18  févr.  1834  ou  du  15  févr.  1835,  si  le 
ministre  se  propose  d'accorder  des  dispenses  de  clôtures  ou  de 
barrières,  mention  en  est  l'aile  dans  les  pièces  de  ren(jui''le. 
Pour  les  chemins  de  ferdéjà  construits  ou  qui  onliléjà  fait  l'objet 
d'une  enquête  d'utilité  publique,  la  di'^cision  iniuisti'rielle  n'est 
rendue  qu'après  une  instruction  dans  laquelle  l'administration 
exploitante,  le  préfet  el  le  conseil  gi''néral  du  département  tr-a- 
versé,  ainsi  que  le  conseil  général  des  ponts  el  chaussées, _sont 
appelés  à  donnei'  leur  avis  (art.  3). 

0.  —  i>  Les  dispenses  accordées  n'ont  qu'un  caractère  i)rovi- 
soire,  le  ministre  des  Travaux  publics  conseivanl  le  dioit  de 
pi'escrire,  à  toute  époque  et  lorsqu'il  le  reconnaît  nécessaire, 
l'établissement  ou  le  lélablissemenl  de  clôtures  lixes  el  de 
barrières  mobiles  sur  toute  ligne  ou  section  de  ligne  (art.  4)  ». 

7.  —  La  consi'quencc  logique  de  cette  nouvelle  iV'glenienla- 
tion  était  l'abrogation  de  la  loi  du  27  déc.  1880  qui  a.  été  pro- 
noncée par  l'ai-t.  ■<  de  cette  loi. 

8.  —  Mentionnons  aussi  sur  la  liberté  accordi'e  aux  riverains 
des  gares  et  stations  à  titre  provisoire,  d'établii-  des  portillons 
dans  les  clôtures,  l'arrêté  ministéi'iel  du  19  janv.  1900  et  la  cii- 
culaire  du  21  niai  IHOti.  .Vous  reirouverons  ces  points  en 
étudiant  les  altributions  du  contnde  lechniipH\ 

9.  —  l.'oblig'ation  poui'  les  compagnies  d'entretenir'  soigneuse- 
ment leur's  clôliir'es  est  r'appeli'e  dans  une  cir'cnlair'e  ilir  19  t'évi'. 
1910. 

795.  —  I.  La  ilispi'iiM'  ili-  cil 
à  une  compagnie  de  chemins  de  Irr 
—  Cass.,  31  ocl.  1898,  Chem.  île  b'r 
99.1.414,  I).  99.1.188, 

2.  —  It'aulre  part,  la  faculté  de  laisser-,  en  dehors  de  cer- 
taines heures,  rrne  barrière  ouver'te,  n'aHr-anchit,  à  aucun 
monrent,  rrne  compagnie  de  chemins  de  fer',  de  la  siuveillance 
de  ses  gar-es  el  de  ses  dipendarices.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  consé(|uence,  la  compagnie  bênêliciaire  de  celle 
facrrlté,  qui  a  l'dabli  des  deux  côtés  de  la  voie,  sur-  une  cer-tairie 
longneru-,  avant  d'alimilii  à  une  gaie,  des  rioluies  iir  |ieiine|_ 
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laiil  l'accès  de  la  gare  aux  marchandises  que  par  une  liarrière, 
lai|iirlle  a  élé  laissée  ouverte  sans  iiéccssilé,  et,  dès  lors,  par 
iie^'li;;ei)ce,  est  à  bon  droit  déclarée  parliellcnienl  responsable 
de  la  niorl  d'un  nudet  (|ui  a  pénéti-i'  par  la  barrière  et  s'est 
cML'aL'é  siu'  la  voie  où  il  a  été  écrasé.  —  Même  airi'l. 


CHAPITRE  II 

Dl'    DOMAINE    DES    CHEMINS    DE    FER. 

Section  I 

l.cs  rhi>iiiins  iU'  fiT   Ittitl   i>;irti<'  du  ilitiiKiiiii'   imlilii*. 
Prilicilio  ol    inlêrtM    dr   l;i   qiir^tidii, 

832.  —  A  l'occasion  d'un  arrél  du  Ccinseil  d'Klat  du  i'.'t  mai 
r.Kir,  ipie  mius  i-appoi'lons  iinfrà,  n. '.UOi  .\l.  Ilaui'iou  se  demande 
en  iHjles  si  la  naUire  du  droit  des  cduipa^rnies  n'a  pas  cliauffé' 
et  si,  abslraclion  laite  des  droits  réels  de  nature  cixile  (pion 
leur  dénie,  elles  n'ont  pas  des  droits  réels  adminislralils, 
diiiit  di<  jouissance  exclusif  qui  n'est  ni  l'empliytéose  ni  l'nsu- 
Irtiil,  mais  ipii  leur  dcnuie  le  <lroil  à  l'exercice  des  actions  |)os- 
scssoires.  à  la  réparation  des  donunages  causés  par  les  travaux 
publics,  cl  à  ce  uu'il  appelle  les  aisances  de  voirie. —  V.  celte  note 
siius  Cons.  d'Kt.,  2:')  mai  1000, Min.  du  Conim.,  ;^S.  et  P.  1908. .'i.?" 

837.  —  .Mais  les  compagnies  peuvent  autoriser  à  litre  pré- 
cairi;  et  n'-vocable  des  installations  à  usage  privé  avec  l'autorisa- 
tion de  r.\dniinistration  et  moyennant  le  pai(uuent  d'une  l'ede- 
vance  débattue  entre  la  compagnie  et  le  permissionnaire  et 
imputable  au  crédit  du  compte  d'exploitation  du  réseau.  — 
V.  au  sujet  de  l'instruction  de  ces  demandes  ('ire.  Min.  Trav. 
|iiibl..  2s'oct.  \'M)r,,  et  infni.  n.  1024. 

841.  —  1.  —  .lufié  ci'pendant  ipie  la  compagnie  concession- 
naire il'un  chemin  de  ter  a  c|nalité,  lorsque  l'Etal  n'es!  pas  en 
cause,  pdui'  ilélVndre  comme  é'Iant  conirairo  à  ses  droits  de 
concessiimuaire,  à  la  re\endication  par  un  tiers  de  ti'rrains 
d'allnvions,  (|ui,  incorporés  à  la  voie  ferrée  et  ainsi  alTeclés  à 
un  service  public,  ont  le  caractère  de  la  domanialité.  —  Cass., 
',1  liée.  tSiCi.  Simon  et  Dejoux,  [S.  et  P.  '.lî.l.lO.'i] 

2.  —  Si  l'Elal  qui  concède  un  chemin  de  fer  ne  cède  pas  la 
propriété'  <lu  chemin,  ni  aucun  démembrenient  do  cette  pro- 
priété, le  chemin,  eu  égard  à  sa  destination,  étant  hors  du 
commerce,  s'il  cède  seulement  au  concessionnaire,  en  ré^muné- 
ralion  de  ses  dépenses,  de  ses  travaux  et  du  servjce  public  jiar 
lui  entrepris,  le  droit  de  percevoir  des  péages  pendant  la  durée 
de  la  concession  des  transports  à  effectuer  sur  la  ligne,  il 
importe  en  eflét  à  l'intérêt  public  que  les  concessionnaires, 
intéiessés  à  réprimer  les  usurpations  et  plus  à  même  de  les 
Constater  que  l'Etat  qui  n'exploite  |ias,  soieid  fondés  à  s'y 
iqqiiiser,  d'autant  que  la  concession  les  invi>stil  il'un  droit  irel 
qu  ils  diiiviMit  iiouxoir  l'aire  respecte)'. 

863. —  t.  —  Lorsipie  l'Etat  a  afl'eclé  à  la  construcliiui  d'une 
H^iiii"  de  chemin  de  fer  concédi'C  à  une  conqja^nie,  des  terrains 
dépendaid  d'une  autre  compagnie,  celle  dernière  est  en  droit 
de  demander  une  indemnité,  à  raison  de  la  prise  de  possession 
par  l'Etat  de  .ses  terrains,  ce  lait  ayant  eu  pour  etlet  de  la 
priver  des  avanlaffcs  qu'elle  aurait  pu  en  i-etirer  au  cours 
lie  sa  concession.  —  Cons.  d'El.,  tO  juin  1910,  C.hem.  de  fer 
l'.-E.-M..[S.  et  P.  1912. 3. toS 

2.  —  .Mais  celte  indemnité'  ne  doit  pasiMi'cune  indi'mnité-  de 
dé'possession  détlnilive,  dès  l'instant  (|ui'  les  terrains  n'nnl  pas 
lait  l'objet  il'un  déclassement  préalable,  ipie  le  nouveau  bor- 
nage prescrit  par  le  ministre  n'a  pu  avoir  pour  etfel  de  modi- 
fier la  consistance  lé'gal(>  de  la  concession,  el  (pie,  (lar  suite,  la 
compagnie  recouvrera  le  plein  exercice  de  ses  droits  surcester- 
lains,  s'ils  cessent  d'être  a  liée  lés  à  la  \  oie  nouvelle.  —  Même  arrêt, 
:i.  —  L'indemnité  doit  être  fixée  en  lenaut  cumpte,  à  litre  de 
l'nmpeiisafion,  de  la  diminution  des  frais  il'enlrelien  cpii  a  pu 
n'siiller,  poui'  la  compagnie  requérante,  de  la  jirisede  pusses- 
>iiiii  par  l'Etat  des  terrains  faisant  partie  de  sa  concession.  — 
Même  arrêt. 

Section  III 

t>  (|ii'H  faut  roiuprondre  dans  la  doniaiiialitr'  des  rhoiiilns  de  1er. 
Du  t*lu>iuiii  de  ïei*  (iropl'eiin^nl  dit  el  de  ses  dépendances. 

897. —  1.  —  Lorsqu'une  parcelle  de  terrain  a  été  cédée  à 
nue  cijmpa^iiie    de   clieniins   de    l'ei',    et    (pi'ayanl  plus  lard 


cessé  d'être  utile  au  service  de  la  ligne,  elle  est  déclassée, 
elle  doit  être  aliénée  pai'  les  soins  de  l'Administration  des 
domaines,  et  le  prix  île  vente  doit  être  versé  à  la  compagnie 
pour  en  jouir  jusqu'à  la  lin  de  la  concession.  —  Cons.  d'Et., 
18  févr.  1902,  Cheni.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  190r...3.1 12] 

2.  —  Il  en  est  ainsi,  même  pour  un  terrain  provenant  d'un 
ancien  chemin  comnuinal,  lorsqu'il  a  été  remplacé  par  un 
chemin  latéral  qui  a  élé'  remis  à  la  commune.  —  Même  arrêt. 

3.  —  La  commune,  s'élant  ainsi  trouvée  complètement  désin- 
téressée, n'a  pas  droit  à  la  remise  de  ce  terrain  après  le  déclas- 
sement.       Même  arrêt. 

î)  10.  —  1.  —  Les  terrains  situés  le  long  des  voies  du  chemin 
de  ter,  et  compris  dans  les  limites  du  chemin  de  fer,  l'ont 
partie  du  domaine  public  concédé  à  l'exploitant  de  la  ligne,  et 
le  concessionnaire  a  sur  ces  terrains  un  droit  exclusif  de 
jouissance  lui  permettant  nolammenl  d'y  planter  des  arbres 
lin  d'y  laisser  |)0usser  les  vi'géfations  spontanées.  —  Cons.  d'El., 
2:'i  mai  I90(>,  Minisire  du  (ii.miiierce,  [S.  et  P.  1908.3.6."),  et  la 
note  de  M.  IlauriouJ 

2.  —  Si,  aux  ternies  du  cahier  des  cliarges  de  la  concession, 
le  Gouvernement  s'est  réservé  la  facullé  de  faire,  le  long  des 
voies,  toutes  les  constriiclions  el  de  poser  tous  les  appai'eils 
nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligne  téléjiraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer,  celle  stipulation  n'a  d'autre 
idijel  que  d'autoriser  l'Etat  à  construire  des  lignes  lélégra- 
phiques  sur  une  partie  du  domaine  concédé,  mais  elle  n'im- 
pose pas  à  la  compagnie  concessionnaire,  dont  le  droit  de 
jouissance  ne  peut  élre  restreint  que  par  une  disposition  for- 
melle, l'obligation  de  suppnrtei'  les  frais  d  élagage  el  de 
dé'broussaillement  nécessités  par  l'établissement  des  lignes  télé- 
graphiques de  l'Etat.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  conséquence,  la  compagnie  concessionnaire  est 
l'ondée  à  réclamer  à  l'Etat  le  remboursement  des  frais  d'éla- 
gage  d'arbres  el  de  débroussailli-menl  faits  par  elle  pour  le 
compte  de  l'Etat  en  vue  de  [l'Iablissement  de  lignes  télégra- 
phiques. —  Même  arrêt. 

4.  —  Le  concessionnaire  du  domaine  public  est-il  un  simple 
possesseur  précaire?  —  Même  arrêt.  —  V.  la  note. 

927.  —  1.  —  Le  préfet  est  compétent  pour  déterminer  les 
limites  de  l'avenue  d'une  gare,  qui  est  une  dépendance  du 
chemin  de  fer  concédé  par  l'Etat  à  une  compagnie.  —  Cons. 
d'Et.,  3  juin  f910,  Pourreyron,  [S.  et  P.  1912.3.130] 

2.  —  El  l'arrêté  de  délimitation  pris  par  le  préfet  est  régu- 
lier, si  les  limites  fixées  n'empiètent  pas  sur  les  propriétés 
privées.  —  Même  arrél. 

3.  —  Une  avenue  de  gare,  qui  n'a  été  classée,  ni  comme 
route  nationale  ou  départementale,  ni  comme  chemin  vicinal, 
demeure  exclusivement  aflectée  au  service  du  chemin  de  fer, 
et  n'est  pas  destinée  k  procurer  aux  riverains  les  avantages 
dont  ils  jouiraient  le  long  d'une  voie  publique.  Par  suite,  le 
préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs,  en  i-ejetant  une  demande 
formée  par  un  riverain  en  vue  d'être  autorisé  à  pratiquer  des 
issues  sur  cette  avenue.  —  Même  ari'êl. 


Section  IV 

A  qui  a|i|iarlient  la  délimitation  du  domaine  ijublli*. 

965.  —  V.  en  ce  qui  concerne  la  di'limitalion  de  l'avenue  d'une 
;are  qui  est  une  dépendance  du  chemin  de  fer  concédé  par 
l'Etat  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  s»/  rà,  n.  927. 


Section  \'I 

Oes  embranelu'nu'uls  privés  —  naeeordenieni  des  voies  ferrées 
et  des  voies  d'eaux. 

992.  —  I.  —  l.'arl.  <'i2  lin  cahier  des  charges  de  1857  (V. 
Lamé-Flenry  el  Sarrut,  Code  annoté  des  c.hem.  de  fer,  4«  éd., 
p.  31 1)  n'imposait  au\  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer  d'accorder  des  embranchemenis  industriels  qu'aux"  pro- 
priétaires de  mines  mi  d'usines  )..  —  Douai,  2  mai  1901,  Chem. 
de  fer  du  Nord,  [S.  el  P.  1905.2.17(1,  D.  1904.2.347] 

2.  —  Mais,  en  fait,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  sans 
s'en  tenir  aux  dispositions  resirictivcs  du  cahier  des  chai'ges, 
ont  concédé  le  droil  d'embranchemenl  à  d'autres  établissements 
que  les  mines  et  usines;  el  spé'cialement,  dans  l'espèce  ci-des- 
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sus,  le  droit  d'embranchement  avait  été  reconnu  à  un  marchand 
de  charbons. 

3.  —  Pins  lard  des  lois  intervinrent  portant  concession  de 
chemins  de  fer  qui  étendirent  cette  obliiralion  an  delà  des 
limites  tixées  par  les  caliiers  des  cliarges  de  1857. 

i.  —  Enlin  le  droit  d'ol>tenir  un  enibranchetnent  pai'ticnlier 
a  fait  rolijet  de  deux  clis|)o<itions  li\Lrislalives  siénéiales  depuis 
l'impression  du  liépertoire :  l'uneest  conteiuiedansl'arl.ST  de  la 
loi  de  liudjret  du  13  avr.  I8'.)8:  l'antre  résnitede  la  loi  du  :i  déc. 
1908.  relative  au  raccordement  des  voies  de  l'er  avec  les  voies 
d'eau  :  l'une  et  l'autre  ont  eu  pour  objet  d'étendre  le  droit  conl'éiv 
par  l'art.  112  du  cahier  des  cliai-ires. 

3.  — "  Aparlirdu  V  mai  I8'.)8,  porte  l'art.  87,  L.  13  avr.  1898, 
loul  décret  portant  concession  d'un  chemin  de  ter  d'intérêt 
général  ou  d'un  tramway  de  marchandises  imposera  aux  con- 
cessionnaires loldigation  d'étendre  aux  propriétaires  ou  conces- 
sionnaires de  magasins  généraux  et  aux  concessionnaires  de 
l'outillage  publie  des  ports  marchands  ou  de  navigation  inté- 
rieure, le  dioit  d'embranchement  reconnu  aux  piopriétaires  des 
mines  et  d'usines  dans  les  conditions  stipulées  à  l'art.  (12  du 
cahier  des  charges  des  concessions  de  chemins  de  l'er  d'intérèl 
général  annexé  à  la  loi  du  4  déc.  187^  el  à  l'art.  (Il  du  cahier 
des  chai'ges  de  concession  de  tramways  établis  en  exécution  de 
la  loi  du  11  juin  1880  ». 

G.  —  Cet  article  cpiia  été  adopté  à  la  suite  d'un  amendementde 
M.  d'Estournelles  île  Clonstant  été  ainsi  justifié  par  son  auteur  : 
"  Tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité,  l'urgence  de  tirer  de 
notre  réseau  île  navigation  inté-rieiu-e  les  grands  services  qu'il 
peut  rendre,  et  pour  cela  de  le  relier  au  réseau  de  nos  voies 
ferrées.  Mon  amendementnevisc  el  ne  pouvait  viserque l'avenir. 
Mais  il  est  bien  entendu  qu'en  le  déposant,  j'ai  tenu  surtout  à 
fournir  à  la  Chandue  le  moyen  de  donner  par  son  vote  une 
indication  au  Gouvernement  quant  au  présent  et  quant  au 
passé.  Il  est  bien  entendu  qu'en  imposant  aux  compagnies  les 
raccordements  pour  l'avenir,  le  Gouvernemi-nt  usera  en  même 
temps  de  tous  les  moyens  en  son  pomoir  pour  que  ces  raccor- 
dements soient  établis  le  plus  lot  possible  entre  les  voies  de 
navigation  el  les  voies  ferrées  déj<à  existantes  actuellement  ». 

7.  —  l,a  loi  du  3  déc.  190!)  a  complété  l'œuvre  de  la  précé- 
dente en  appliquant  aux  voies  férées  déjà  concédées  le  droit 
que  la  jiremière  n'avait  leconuu  (ju'aux  voies  ferrées  à  créer. 
Elle  a  prévu  en  si'ciind  lieu  un  antre  cas,  celui  où  il  serait 
préférable  d'opi'rer  le  raccordement  au  moyen  d'une  gare  d'eau. 

8.  —  Elle  dispose  en  ces  tei'mes  :  "  Est  étendu  aux  proprié- 
taires ou  concessionnaires  de  magasins  généraux,  ainsi  ((u'aux 
concessionnaires  d'un  outillage  public  et  aux  propriétaires 
d'un  outillage  privé  dûment  autorisé  sur  les  poris  maritimes 
ou  de  navigation  inlérieure,  le  droit  ilembranchemeul  reconnu 
aux  propriélaiies  de  mines  ou  d'usines,  dans  les  conditions 
slipidées  par  l'art.  (12  du  cahier  des  <harges  des  concessions 
de  chemins  de  fei-  d'intérêt  général  annexé  à  la  loi  du  4  déc. 
IS75,  par  l'art,  (il  du  cahier  des  chai-ges  de  concessions  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  établis  en  exécution  de  la  loi 
du  11  .juin  1880  et  par  l'art.  70  du  décret  du  10  juill.  1907,  por- 
lanl  règlement  d'administration  publique  ptjur  l'exécution  de 
l'art.  38  de  la  loi  du  11  juin  IS8ii  (êlalilissenienl  el  exploita- 
tion cies  voies  feirées  sur  le  sol  des  vnii's  publiques)  (art.  1). 

9.  —  Des  décrets  rendus  en  Ouiseil  il'Elat,  les  compagnies 
entendues,  pourront,  lorsque  l'utilité  en  aura  été  rccoinme 
après  enquête,  prescrire  l'exéculion  des  bassins  et  installations 
nécessaires  poui'  assurer  l'accès  des  bateaux  dans  les  gares  de 
chemins  de  fer.  —  Les  travaux  seront  exécutés  par  les  compa- 
gnies sur  les  projets  approuvés  pas  le  ministre  des  Travaux 
publics:  les  dépenses  de  premiei- établissement  seront  suppor- 
tées par  l'Etat  avec,  s'il  y  alien,l<»  concoures  des  intéressés  (art.  2). 

10.  —  Il  sera  statué  par  le  Conseil  d'Etat  sur  les  indemnités 
qui  pourraient  être  réclamées  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  à  raison  du  préjudice  qui  leur  sei'ait  causé  par  l'appli- 
cation de  la  présente  loi  (ait.  3). 

11.  —  .Nous  extrayons  de  l'exposé  des  motifs  de  celle  loi  les 
considéianls  les  plus  intéressants  :  "  Dans  tous  les  i)ays  indus- 
triels, la  \oie  d'eau  est  destjm'e  à  jouer  un  rôle  considérable. 
D'une  paît,  clb'  ouvre  au  commerce  el  à  l'indnslrie  un  moyen 
de  transport  [lai-liculiérement  économique,  di-  l'autre,  elle 
exerce  ime  iulliience  considérable  sur  les  tarifs  de  clie- 
inins  de  fer.  .Mais  poiu-  tirer  des  voies  navigables  et  des  chemins 
de  fer  tous  les  avantages  (|u'ils  peuvent  .procurer,  il  est  indis- 


pensable d'établir  entre  eux  de  nombreux  points  de  joncliiui 
alin  de  permelli-e  aux  expédileui-s  d'uliliseï-  successi\emenl 
pour  un  même  transport  les  deux  modes  qui  sont  mis  à  leur 
disposition.  En  facililant  les  Iransjiorls  mixtes  par  baliNuix  el 
pai'  wagons,  les  i-accordemenls  coiili-ilmenl  au  di'veloppemenl 
des  débouchés  ciunmerciaux  el  indiisliiels  sur  des  ponis  non 
encore  desservis  pai'  le  cbeiniu  de  l'er  ou  |jar  la  navigation  : 
ils  ollrent  le  moyen  d'utiliser  les  \oies  d'eau  poni'  i''\acner 
les  marchandises  parloul  où  les  cheniins  de  fer  peuvent  les 
concentrer  aisément  sur  les  rives,  el  inversemeni  pour  les 
amener  en  masse,  là  où  les  voies  ferri'es  peuvent  les  prendre  en 
vue  de  les  disperser  dans  toutes  les  directions.  .V  l'élivinger  on 
a  compris  depuis  longlemps  tout  l'inléi'êt  que  peut  prêsenler 
la  coopération  intelligente  des  deux  modes  de  transport,  el  les 
poi'ls  de  Iransbordemenl  sont  devenus  de  plus  en  plus  nom- 
breux. Tout  autre  est  la  situalion  en  Erance.  Il  exisle  enli'e  les 
voies  de  fer  el  les  voies  d'eau,  une  séparalion  |ires{|ue  absolue, 
el  il  est  exti'êmenienl  rare  qu'iuie  marchandise  emprunte  un 
parcours  mixte.  Alors  que,  dans  toute  la  France,  plus  de 
34  millions  de  tonnes  circulent  sur  les  voies  navigables,  el 
plus  de  138  millions  de  lonni'S  sur  les  chemins  de  fer,  le  ton- 
nage transbordé  est  insignilianl.  Il  ne  di'passi'  pas  800.000  ton- 
nes, soit  j  0,00  poui'  3o  porls  de  Iransbiirdemenl,  dont  20  seu- 
lement ])euvent  l'Ire  considérés  roninu!  êlant  l'éellemenl  en 
aclivilé.  Celle  situation  iléfavorable  au  conunerce  et  à  l'indus- 
trie du  pays  a  pour  cause  la  rivalili'  de  la  \oie  de  fer  et  de  la 
voie  d'eau.  Craignanl  la  concurrence  des  trans|)orls  par  eau, 
les  grandes  coni|iagnies  de  cliemins  de  fer  se  montrent  peu 
disposées  à  multiplier  les  points  de  conlacl  entre  les  deux 
voies  el  à  accepter  une  réforme  (pielles  considèi'ent  connue 
nuisible  à  leurs  intérêts.  Comme  cette  réforme  touche  à 
l'application  de  conventions  qui  ont  l'qé  approuvées  par  les 
lois,  l'Adminislralion  n'a  pas  cru  devoir  la  réaliser  sans 
l'intervention  du  Parlement... 

12.  —  La  jonction  entre  les  voies  d'eau  el  les  voies  de  fer 
peut  être  réalisée  an  moyen  de  deux  catégories  d'ouvrages  : 
1  '  le  port  de  raccordement  ;  2'  la  gare  d'eau. 

13.  —  Le  port  de  raccordement  est  une  dépendance  directe 
et  immédiate  d(^  la  voie  navigable  elle-même,  il  appar-lieut  au 
domaine  public  lluvial,  et  es!  soumis  aux  rêgleiuenls  sur  la 
police  de  la  navigation.  11  constitue  un  port  public  accessible 
à  tous  les  bateaux.  —  Deux  opéi'alions  sonl  nécessaires  pour 
la  création  d'un  port  de  raccoi'denn?nl  :  d'abor<l,  l'établisse- 
ment des  voies  de  quai  pour  le  transliordement  des  marchan- 
dises en  provenance  ou  à  destination  de  la  voie  navigable; 
puis  le  rac<'ordement  de  ces  voies  de  (juai,  pai'  un  embranche- 
ment spécial,  avec  le  réseau  ferré  le  plus  voisin.  —  La  conces- 
sion de  ces  ditréi'enles  voies  peut  être  faite  à  iui  particulier,  à 
une  chambre  de  commerce,  à  uni'  \ille  ou  à  uni'  compagnie  de 
chemins  de  fer. 

14.  —  La  (jarc  d'eau,  qui  consiste  essentiellement  dans  un 
bassin  enclavé  dans  la  gare  du  chemin  de  1er.  consliliie  une 
dépendance  ilii'ecli;  et  innnr'diale  de  ce  dernier.  Hien  qu'elle 
soit  en  conuniuHcalion  avec  un  cours  d'eau  navigable,  elle 
ne  fait  pas  |iarlie  du  domaine  ]iublic  lluvial;  elle  appartient  au 
domaine  public  du  chemin  de  ter.  Appelée  à  jouer,  |iour  la 
batellerie,  le  rôle  iliHoln.  jjoirr' le  r-iiulage.  à  la  cour-  d'iuiegai'e 
de  marchandises,  la  gai'e  d'eau  est  corrrpr'ise  parmi  les  instal- 
lations de  la  compag'nie,  et  elle  conslitrre  urri'  ili'pendancc  de 
la  voie  l'erTée,  ilevant,  à  ce  titre,  faii-e  l'eloiu'  à  rauloi'iti'  con- 
cédarrle.  coirrme  h;  chemin  de  fei'  lui-même,  loi's  de  l'expil'a- 
tion  de  la  corrcessiou.  Elle  rr'est  acci^ssible  qu'aux  bateaux 
ayant  dos  opéi-alions  de  tr'arrsbonlement  à  faii'e  avec  la  voie 
ferr'ée  ;  elle  esl  gêiréralemeirl  clôturée  comnre  le  sont  les  cours 
des  gares  de  irrarcirandises.  Les  voiras  qrri  assur'ent  le  sci'vice  de 
la  gar'i'  d'eau  ne  sonl  que  des  \oios  de  mar'clrandises  de  la 
gare  i\u  chenrirr  de  fei',  elles  ne  peuvent  faire  l'idijet  d'une 
concession  spéciale. 

l"i.  —  Ceci  posé,  examinons  le  |par'(i  que  l'Elal  (leul  tirer- 
de  ces  deux  catégories  d'ouvrages,  err  vrre  île  i-i'aliser-  la  .jonc- 
tion  de  la  \mc  d'eau  avec  la  voie  ferrée. 

1(1.  —  En  ce  qui  i-fincei-ni'  le  port  de  rnccurdemcitl.  il  exisle 
bienactrri'lli'rireril  rrri  moyen  d'opêi-er-la  si  nid  rir-e.  C'est  celui  ipri  a 
été  pri'vir  par  l'ar'l.  (il  ilir  cahier-  des  charges-lype  des  chemins 
de  fer',  el  qui  ciinsisle  à  concéder,  coiirnii'  lignes  d'erirbraii- 
chemenl  orr  de  pi-olongement,  les  lignes  l'erré'es  desservant  les 
ports  lluviaiix.  .Virx  termes  de  cet  article,  le  concession naii-e  de 
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Iriiiliraiii-lii'iiU'iil  :i  la  rai-iiltf,  iiinxpmiaiil  di's  laril's  dtMorminés 
cl  lobservation  dp  <-eiiains  ri''2lpnipnts  de  polico.  df  l'aire  oir- 
cider  ses  wapuns  et  uiachines  sur  les  voies  de  la  compasnie  de 
cliemins  de  ler  d'intérêt  général,  qui,  de  son  coté',  bénéficie  de 
la  MiOnie  landlé  à  l'égard  de  la  ligne  eniliraneliée.  Si  le  eon- 
ci'ssionnaire  et  la  compagnie  n'iississent  à  se  mettre  d'accord 
pour-  l'exercice  de  celle  facidti''  réciproque,  ou,  pour  mieu\ 
dire,  si  la  compagnie  consent  à  laisser  circuler  son  matériel 
siu-  la  voie  d'embranchement,  il  n'y  a  pas  de  difliculte. 
L'exploitation  de  l'emliranchement  de  raccordement  est 
assurée  dans  les  conditions  à  la  lois  les  plus  pratiques  et 
souvent  les  plus  i'conomii|ucs.  .Mais,  si  la  compagnie  reluse  de 
~i'  prèlrr  à  cette  romldiiaisou,  le  cuucessinnuaiie  de  l'emLiran- 
cliement  est  dans  l'uljligation  de  se  procui-er  le  matériel  néces- 
saire. Or,  dans  la  plupart  des  cas.  sinon  pour  tous,  cette  sujé- 
tion, extrêmement  onéieuse,  et  le  plus  souvent  dispropor- 
tionnée avec  les  bénéfices  qu'il  peut  retirer  de  son  exploita- 
iLou.  le  met  dans  l'impossibilité'  de  tirer  paili  de  sa  conces- 
sion, l.'art.  tri  prévoit,  il  est  vrai,  que  "  dans  le  cas  où  les 
diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice 
de  celte  faculté-,  le  (iouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
ipii  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard  ». 

17.  —  Mais  le  droit  d'intervention  reconnu  au  Gouvernement 
pourrait-il  alli'r  jusqu'à  lui   conférer  le  pouvoir  de  forcer  la 
compagnie  d'intérêt   général  à  faire  circuler  son  matériel  sur   j 
l'embrancliemcnt  exploité  par  un  autre  concessionnaire'.'  Quel- 
qui's   conimenlateurs   des  plus  auloi'isés  semblent    l'admettre. 
Iiaprcs  eux,  l'art.  61  conférerait  au  (louvei-nement  les  droits 
les  plus  (■tendus,  puisqu'il  l'investit  du  pouvoir  de  prescrire   ' 
d'office  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  conti- 
nuité du  service  sur  toutes  les  lignes,  et  la  plus  efficace  de 
ces   mesures  serait    de    contraindre   la    compagnie    d'intérêt 
général   à   prêter   son  matériel   roulant   pour  li'  service  des  | 
cmliranchements.  On  peut  soutenir  en  sens  contraire  que  la 
controverse   est   résolue  par  l'art,   lil  lui-même,    qui   dispose 
lextuellement  (|ue  (•  dans  le  cas  où  la  compagnie  concession- 
naire de  cette  dernière  ligne  ila  ligne  principale)  ne  voudrait 
pas   circuler  sur  les  prolongemenls  et    embrancliements,   les 
compagnies  seraient  tenues  di'  s'arrang'er  entre  elles  de  manière 
que  11'  service  de  transport   ne  soit  jamais  interrompu  aux 
jioints  de  jonction  des  diverses  lignes  ».  l.'art.  til  prévoit  ainsi   ! 
que  la  conipagnie  concessionnaire  de  la  ligne  principale  peut    | 
refuser  son  matériel,  et,    par   suite,   le   droit  ipi'il  confère   à 
l'Etat   se  liniiie  au  pouvoir  de  |irendre  toute  mesure  propre  à 
assiu'er  la  continuité  des  transports.  Sans  doutb,  cette  conti- 
nuité peut  être  obtiMiue  par  d'autres  moyens,  mais  ces  moyens 

le  transboi'demenl,  par  exemplei  sont    si   inconunodes   et   si   [ 
onéreux  qu'ils  suppi'inu'ut  tous  les  avantages  du  raccordement, 
et  qu'en  fait,  ils  ne  sont  jamais  employés. 

18.  —  Uuelle  que  soit  i'inter])rétation  à  laquelle  on  se  rallie, 
il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  le  texte  de  l'art,  (il  est  loin 
d'être  précis.  puis(pril  peut  donner  lieu  à  des  controverses 
susceptibles  de  s'appuyer  dans  les  deux  sens  sur  de  sérieux 
arguments.  Si  l'on  adopte  la  première  thèse,  il  ne  paraît  pas 
douteux  qu'elle  sera  vivement  combattue  par  les  gi-andes  com-  ; 
jiagnies,  et  que  ce  n'est  qu'après  de  longs  débals  judiciaires 
qu'on  arrivera  peul-être  à  la  faire  triompher.  —  .\ous  n'aper- 
cevons qu'un  seul  moyen  pourpi'évenir  ces  difficultés  et  rendre 
la  situation  absolument  nette,  c'est  d'étendre  aux  exploitants 
d'iiiilillage  sur  les  poi'ts  le  bénéfice  de  l'art.  02  du  cahier 
des  charges-type  des  concessions  de  chemins  de  fci-,  relatif 
aux  embranchements  paiticuliers.  Ces  eudiranchemenls  sont 
construits  et  entretenus  aux  frais  de  leurs  iM'uéficiaires:  la 
civmpagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général 
est  tenue  il'envover  ses  wagons  à  l'entrée  de  la  ligne  embran- 
cjh'e.  l.es  p|-oprii''taii'es  de  la  ligne  <-onduisent  les  wagons  dans 
leur  établissement,  les  chargent,  les  déchargent  et  les  ramè- 
nent au  point  de  jonction  avec  la  ligne  [irincipale,  en  pavant 
pour  la  location  du  matériel  roulant  des  droits  fixés  par  un 
tarif.  Si  le  régime  de  ces  embrancliements  était  étendu  aux 
voies  desservant  les  ports  de  transbordement.  l'iMablissement 
de  ces  ports  et  leur  bonne  exploitation  seraient  aisément 
assurés.  11  n'y  aurait  qu'un  seul  transbordement  des  marchan- 
dises, puisque  celles-ci  sciaient  chargées  directement  du  wagon 
de  la  compagnie  concessionnaiie  de  la  ligne  principale  sur  le 
bateau  ou  «lu  bateau  sur  le  wagon.  Malheureusement  l'art.  (12 
n'(d:ilige  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  lai.sser  établir 


des  embranchements  pai-ticnliers  que  pour  le  service  des  mines 
et  des  usines.  Le  texte  est  limitatif,  et  les  efiorts  faits  pour 
l'étendre  en  dehors  des  cas  précis  qu'il  a  spécifiés  ont  cons- 
tamment échoué  devant  la  résistance  des  compagnies.  Le  Par- 
lement s'est  préoccupé  de  vaincre  ces  résistances,  et,  en  ce 
c|ui  touche  l'avenir,  il  a  décidé,  par  l'arl.  S7  (L.  fin.,  13  avr. 
ISHS,  précllée),  que  le  droit  d'embranclienicnt  reconnu  aux 
piiiprii'daires  de  luincs  ou  d'usines  serait  désormais  étendu, 
|iour  l(iutes  les  lignes  à  concéder,  «  aux  propriédaires  ou  con- 
cessionnaires (l(^  magasins  généi'aiix  et  aux  concessionnaires 
d'outillage  public  de  ports  maritimes  on  de  navigation  inté- 
rieure ...  (Test  là  un  i)remier  résultat  acquis;  mais  la  rél'oi-me 
serait  bien  insuffisante,  si  elle  devait  rester  limitée  aux  nou- 
velles lignes  à  créer,  parce  ([ue  ces  nouvelles  lignes  seront 
nécessairement  en  nombre  tivs  restreint,  paice  que  surtout 
on  arriverait  à  cette  singulière  conséqueiue  de  laisser  complè- 
tement de  côté  les  ports  les  plus  importants,  ([ui  ne  peuvent 
être  reliés  à  la  voie  ferrée  qu'au  moven  de  raccordements  avec 
lies  lignes  depuis  longtemps  concédées.  —  Ou  voit  à  quels 
obstacles  se  heurte  l'Etat,  s'il  veut  se  servii-  du  pori  de  raccor- 
dement pour  etTectuer  la  jonction  entre  la  voie  d'eau  et  la 
voie  ferrée. 

19.  —  La  soudure  au  moyen  de  la  gare  d'eau  n'offre  guère 
moins  de  difficultés.  .\ux  termes  de  l'art.  9  du  cahier  des 
charges-type  des  concessions  de  chemins  de  fer,  le  ministre 
des  Travaux  publics  détermine  le  nombre,  l'étendue  et  l'em- 
])lacement  des  gares  d'évitement,  des  stations  de  voyageurs  et 
des  gares  de  marchandises.  Il  approuve  les  projets  présentés 
|)ar  les  compagnies,  et  peut  iirescrire  toutes  les  modifications 
qu'il  juge  utiles.  Ses  pouvoirs  sont  absolus,  et  les  compagnies 
sont  tenues  de  se  conformer  aux  décisions  qu'il  pi'end  à  cet 
égard.  Le  ministre  peut  donc,  lorsqu'il  est  saisi  du  projet 
d'exécution  d'une  gare  de  marchandises,  située  à  proximité 
d'une  voie  d'eau,  prescrire,  s'il  y  a  lieu,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales,  les  installations  nécessaires  pour  pro- 
curer aux  voituriers  par  eau  des  facilités  analogues  à  celles 
(jui  sont  assurées  aux  voituriers  par  terre...  Mais  il  ressort: 
il'une  jurisprudence  nettement  établie  que,  si  le  droit  du 
ministre  reste  indéfiniment  ouvert  en  ce  qui  concerne  le  bon 
eniretien  de  la  voie  et  la  sécurité  de  l'exploitation,  en  revanche, 
pour  les  travaux  de  premier  établissement,  sauf  stipulation 
contraire  de  l'acte  de  concession,  ce  droit  s'éteint  par  l'appro- 
bation des  projets.  Le  ministre  ne  peut  donc  inqioser  l'aména- 
geinenl  de. gares  d'i'au  aux  stations  joignant  ime  voie  tUiviale 
(pie  dans  l'acte  qui  concède  une  ligne  nouvelle,  ou  dans  la 
liécision  ([ui  statue  sur  rétablissement  de  stations  non  eiu'ore 
autorisées.  —  Cous.  d'Et.,  2S  juin  tH7^i,  C.liem.  de  f(>r  du 
Nord,  "S.  80.2.92,  P.  adm.  clir.;  Pa/ii/.  c/ir.];  2V  nov.  iss;2,  ('.hem. 
de  fer  P. -L. -M.,  [S.  84.3.(30,  P.  adm.  chr.] 

20.  —  Donc,  (lu'il  s'agisse  de  ports  de  raccordement  ou  de 
gares  d'eau,  nous  rencontrons  les  mêmes  difficultés:  la  jonction 
de  la  voie  ferrée  avec  la  voie  navigable  peut  être  prescrite 
dans  les  concessions  de  nouvelles  lignes  ou  dans  rapprobation 
des  piTijets  de  nouvelles  stations:  elle  ne  peut  être  imposée, 
à  moins  d'une  stipulation  expresse  du  cahier  des  charges,  pour 
les  lignes  et  les  stations  (b'jà  existantes.  (  ir.  pour  (]ue  la 
réforme  soit  à  même  de  produire  des  ellets  vraiment  utiles,  il 
est  indispensable  (|u'elle  soit  étendue  aux  lignes  et  aux  gares 
en  exploitation. 

2t.  —  La  deciriiie  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
pour  reconnaîtra  i\\\'f]\  c(iii((''daiil  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  un  monopide  d'intérêt  g('néral.  l'Etat  n'a  |>ii  aliéner  son 
droit  d'intervenir,  pendant  près  d'un  siècle,  à  l'efiet  d'imposer 
aux  c(iiii|iagnies  concessionnaires,  lorsqu'elles  se  refusent  aies 
réaliser  de  leur  plein  gré,  loiiles  les  améliorations  ipie  réclame 
l'intérêt  public,  et  dont  la  iiécessit('' s'impose  impérieusement 
pour  assurer  le  libre  (l(''\elo|qieinent  de  la  pidspérité  du  pays. 
Si.  au  lien  d'exploiter  lui-même  un  chemin  de  fer,  1  Etat  croit 
devoir  recourir  à  l'intermédiaire  d'un  entrepreneur,  les 
conlrals  (|u'il  pass(.'  avec  cet  entrepr(>neur  en  l'espèce,  la 
concession  et  le  cahier  des  charges  ne  sauraient  empêcher  la 
puissance  publique  de  prendre,  dans  l'avenir,  pour  la  sauve- 
garde des  intérêts  publics,  toutes  les  mesures  dont  la  nécessité 
viendrait  à  êlie  reconnue  par  elle,  (juaut  à  l'entrepreneur,  il 
doit,  (pielles  que  puissent  être  les  stipulations  de  son  contrat, 
subir  rai)plication  de  ces  mesiiies  inévitables.  11  le  doit  d'au- 
tant plus  (pi'il  a  été  substitué  pour  un  temps  généralenienl 
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Ii'è?  loiiï  à  l;i  piiissani'P  |iiil>lii|iif  dans  ro\('ciilioi\  d'iin  tnand 
serxui'  |iulilii'.ft  iiiic  crlli'  sulisliliilinii  n'a  jui  i^vidriiiinont  être 
(•oiiseiilit'  qu'à  la  cmidition  i|in'  li'  stMvice  repondiait  oonslain- 
iiiPiit  à  toutes  les  iiéci-ssités  reconnues  par  l'Administiation 
compétente.  L'Etat  n'a  pu  ni  stipuler  ni  promettre  à  son 
concessionnaire  i|u"il  deviendrait  .jnsre  à  sa  place  des  nécessités 
lie  ce  sei-vic-e  el  serait  ainsi  in\esli  d'un  pouvoii-  d'appréciation 
•  |ui  con>litiie  un  apanai:e  inaliénable  de  la  puissance  publiiiue. 
Or,  il  est  inévilabh'  <pie  les  nécessités  du  service  varient  au 
cours  d'un  siècle  avec  les  cfuidilions  économiques  du  pajs  el 
le?  découvertes  incessantes  de  la  science.  Il  est  donc,  a  priori, 
el  dès  l'oriirine  même  delà  concession,  absfdunient  certain  que 
la  puissance  publicpie.  ipii  n'a  pu  liansi^ei-  sur  son  obligration 
desauvefrarder  les  intérèls  publics,  puisque  celte  obligation  est 
l'une  de  ses  pi'iuciijales  l'aisons  d'être,  sera  appelé'e  à  prendi'e, 
par  la  suite,  pour  raccom|)lissenient  de  ce  devoir,  aucpiel  elle 
ne  saurait  se  soustraire,  des  dispositions  nouvelles,  et  à  donner 
au  concessionnaire  des  ordres  qu'il  était  impossibles  de  pré- 
vnii'  au  monieni  dn  contiat.  Si  l'on  pouvait  admettre  un  seul 
instant  i|ue.  par  l'effet  des  conli'ats  de  concession.  la  volonté 
des  com-essionnaires  put  l'aire  échec  aux  décisions  prises  par 
r.XdminisIralion  dans  un  bul  d'nlililé  t)ulilique.  il  faudrait  con- 
damner irrémissiblement  le  s\stéme  de  la  concession  c(unnie 
contraire  à  l'inli'rét  général.  Il  ressoil  à  l'évidence  des  prin- 
cipes «généraux  ci-dessus  rappelés  que  le  (louvernenn'ul.  i)uis- 
sance  publique,  possède,  en  matière  de  concessions,  tous  les 
pouvoirs  d'intervention,  de  contrôle  el  île  direction  qu'une  loi 
ou  un  rèfrlement  d'administralion  publiipie  ayani  force  de  loi 
ne  lui  ont  pas  formellenu'iil  inteidit  pai- avance.  Le  fait  qu'une 
convention  a  été  approuvée  par  une  loi  n'ajoute  d'ailleurs  à 
l'arle  aiu'une  force  spéciale  et  n'en  change  nullement  les  carac- 
tères juridiques. 

22.  —  Le  contrat  ainsi  passé  est  et  ileineure  essentiellement 
un  acte  administratif,  et,  .«'il  est  soumis  à  la  ratification  du 
Parlement  au  lieu  d'éti-i'  approuvé  par  le  pouvoir  exécutif,  ces! 
uniiiuement  en  r-aison  de  son  importance  ou  de  l'influence  qu'il 
■peut  exercer  sur  les  tinances  de  l'Etat  el  sur  les  intérêts  géné- 
raux du  pays.  Est-ce  à  dire  pour  cela  i|ue  les  contrats  passés 
par  l'Etat  avec  les  concessiounaii'es  de  services  |iublics  ii'ofdi- 
genl  pas  l'Etat  aussi  bien  que  le  concessionnaire?  En  aucune 
façon.  Chaque  fois  cpie  la  puissance  publiipiei-econnail  i|ue  l'in- 
lérèt  de  l'un  des  grands  services  [lublics  concédés  exige  impé- 
rieusement une  dérogation  aux  condilions  piimilives  de  la 
concession,  si  celte  dérogalion  est  dénature  à  léser  les  intérêts 
du  concessionnaire,  ci>lui-ci  adioil  à  la  léparalion  du  préjudice 
ipii  lui  est  imposé.  Il  petd  réclamei- devant  les  tribunaux  com- 
pétents, non  pas  l'annulalion  des  clisposilions  réglementaires 
édictées  en  vertu  des  pouvoirs  cpie  le  (iouvernement  tient  de  la 
loi  elle-même,  mais  bien  l'allocation  de  réparations  pécuniaires 
équivalentes  au  dommagequ'il  a  subi  du  fail  de  ces  dispositions. 
Ce  sont  là  des  principes  de  droit  cornnirui,  el  il  est  à  peine 
besoin  de  rlire  qu'ils  ne  sauraient  soritliir  aucune  i>xceplion... 
Au  surplus,  le  Conseil  d'Elal  vieni  de  faire  application  de 
ces  principes  dans  un  arrêt  du  (>  di'c.  H107.  Chenr.  de  fer  de 
l'Est,  etc.,  ;S.  et  P.  1908. :t.l:  Pand.  pci:,  1908. :i,  avec  la  note 
de  M.  Ilaurioir  el  les  conclusions  de  M.  le  comniissair-e  du  gou- 
vernement Tardierr',  slairrairl  sur- les  recours  iiriroduils  [jar' les 
compagnies  de  chemins  de  fer-  corilre  certaines  dispositions 
d'un  décret  en  formi-  <le  lèglerireiil  d'adnrinistration  publique 
du  1"'  mars  1901,  qui  avait  nroilitii'  l'oivlonnance  de  1846  sur 
la  police  des  chemins  de  fer.  De  torrt  ce  qiri  procède,  n'esl-il 
pas  pernris  de  dégager  cette  conclusion,  qu'err  malière  de  con- 
cessions, l'Etat  reste  absolumenl  libr-e,  sairs  violei'  aucun  prin- 
cipe de  droit,  et  sarrs  [lor-ler- aucune  atteinte  à  l'éipiilé,  d'or- 
donner, sarrf  indenrnilé  s'il  y  a  iierr.  loules  les  mesui'es  extra- 
contractuelles  ipre  l'iitililé'  [urbliqire  lui  paraîtrait  comporter?  ■• 

Exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  députésj. 

23.  —  En  ce  qui  concerire  le  raccordement  des  voies  ferrées 
et  des  voies  d'eaux,  oir  consirllera  encore  une  circulaire  du 
20  juin.  1911  destinée  à  facililer-  ces  combinaisons. 

996.  —  Une  clrcirlair-e  drr  ministre  des  Travaux  publics  di; 
22  jirin  1893,  porte  qrre  lorsqtr'uri  errrbranché  particulier'  veril 
allonger  sa  voie  sur  son  pi'opie  leriain  en  dehors  des  zones  di' 
servitude  drr  chi'inin  de  ier,  l'.VdminisIr-aliorr  rr'a  pas  à  inter- 
venir, l'ne  circulaire  du  mènre  mirrisire  aux  préfets  porte  que 
ces  prescription-  [.eirvent  être  étendues  au.\  chemins  de  fer 
d'intérêt  local    Cire.  24  août  1893). 
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Section  I 

Uriilt's  i|fiH''l':Ui'S. 

1001.  —  I.  —  .Nous  avons  dil  ([ue  l'iu'dorrrraru'e  drr  Kl  nov. 
1841)  avait  été  remaniée  par  uir  décret  du  1''^  nrar-s  1901.  L'es- 
prit dans  lecpiel  ce  l'eriraniement  a  été  fail.  est  ainsi  carai'lér'isé 
par  le  rapport  ([ui  précède  ce  décret  : 

2.  —  '<  Les  disposiliiuis  i-elalives  à  la  police  di'S  cherrrins  di-  fei' 
sont  condensées  tant  dans  les  lois  dir  II  juin  1842  el  dir  t;>  jriill. 
1845  que  dans  l'ordoirnance  du  to  nov.  184(i,  qui  consliliient 
des  monunrenis  législalif  et  réglementaire  don!  un  fail  suftil  à 
attester'  l'incnnleslable  valeur'  :  depuis  plus  d'un  demi-siècli>  ils 
r'égisseni,  sans  qu'il  ail  élé  jrrgé  jusqu'en  ces  dei'iiiêr'es  airrrées 
indispensable  d'y  apporter  des  remaniemenis  profonds,  inie 
indusl  rie  ipii,  en  cinquante-cinq  ans,  s'est  singulièrement  di'v  e- 
loppée. 

3.  —  Cependant,  nw.r  le  temps,  la  nécessité  de  changements 
el  additions  ilevail  for-cémenl  se  fair'c  joru',  el  des  décr'i'ls  modi- 
ticatifs  de  l'oi'donrrance  de  1840  sont  irrliM'venus  :  en  1874,  pour' 
adrirellr'i'  la  suppi'ession  îles  cendi'iers  des  loconrolives  dans 
certains  cas;  en  1883,  poiri'  régler  l'usage  du  signal  d'alar'rne 
dans  les  voilrri'es  de  voyageurs  (Décr.  11  aoi'll  1883);  en  1889, 
poirr  délernriner  l'emploi  des  roues  en  fonle  iKécr.  23  janv. 
1889);  en  1889  égalemeni,  pour' organiser  les  trains  léger's  ibécr". 
9  mars  1889). 

4.  —  .T'ai  été  anrerré  ,i  reconnaître  que  ces  nrodificalions  jiar'- 
tielles  élaient  insuffisantes  et  qu'il  élail  devenu  iiidisfieiisable 
d'apporter  à  l'ieiivi'e  île  1845  et  de  1840  les  remaiiieiiieiils  et 
compléments  que  iioir'e  époijiie  l'éclamait.  C'est  dans  ce  but 
que  j'ai  consliliu!'  une  comiiiission  composée,  sous  la  pr-ésidence 
de  M,  le  conseiller'  d'Elat  .Sainsère,  de  hauts  foni'liniinaii'es  des 
corps  des  pouls  el  chaussées  et  des  mines. 

").  —  Le  li'avail  de  celle  commission  a  abimli,  en  le  qui  con- 
cerne la  loi  du  Ki  juin.  I84;i,  au  dépol  d'un  priijrl  de  Inidesliné 
à  fortifier'  les  sanclions  de  la  législation  actuelle,  principalement 
en  matière  de  retards  des  trains. 

6.  -  En  ce  qui  louche  l'ordonnance  de  1846,  la  révision  poui'- 
suivie  s'est  inspii'ée  de  tr'oisor'dresdilTérenls  de  considi'r-aliorrs  : 
d'une  pari,  accentuer  ou  préciser  les  pouvoirs  du  irijiiisire, 
insuffisammenl  di'finis  dans  l'or'doniiaiice:  dairlre  [larf,  r'ema- 
nier  les  dispositions  techniques,  d'un  caraclèr'e  suranné,  piiui' 
les  meltre  en  harmonie -avec  les  progrès  réalisées  depuis  l'ori- 
gine des  cheirrins  de  fer;  enfrn,  combler  une  lacune  de  la  r'égle- 
menlalion,  qrrine  conlieiil  absolument  aucune  disposition  visant 
l'hygiène  publique. 

7.  —  Au  point  lie  \  ne  des  pouvoirs  du  ministre,  il  était  essen- 
tiel de  les  f'orlilier  en  vue  de  Irois  évenfiialilés  principales  :  si 
les  installations  de  certaines  gar'es  soril  reconnues  ne  pas 
répondre  aux  exigences  du  Iratic,  s'il  est  dénioiili'i'  que  le  (lei'- 
sonnel  y  est  iiisuflisanl.  que  le  mafi'i'iel  roiilanl  n'est  pas  en 
élat  d'assur-er'  dans  les  circonstances  nor-males  la  marche  l'égu- 
lière  du  sei'vice  en  obsei'vaiit  les  conditions  el  di'Iais  iléler'minés 
par  les  règlements  el  tarifs;  il  im|)orte  que  la  mise  en  denieur'e 
adressée  à  la  compagnie  de  prendre  les  mesures  qu'exige  la 
siluafioii  ne  reste  ]ias  lelli'e  morle;  en  verlu  des  nouvelles  dis- 
positions, faute  [lar  la  conipagriie  d'avoir' fii-ésenli'  dans  le  délai 
imjiarli  des  propositions  ou  des  pr'oji'ls  siiflisanls,  le  ministr'e 
slatuer-a  dii'eclerrrerrt. 

8.  —  Les  dr'oils  du  ministre  snul  en  oiilr'e  explicileinenl  indi- 
qués en  ce  qui  corrcerne  léclaii'age  des  tl'ains,  des  lunnels  el 
(les  passages  à  niveau,  la  bonne  conslr-iiclion  du  mali'riel  Ir-ac- 
teur  et  i-oulanl.  les  horair'es  des  h'ains.  Acluelleriieril,  pour  ces 
hor'aires,  rordoijriance  iinposi'  seiileineni  aiiv  compagnies  la 
conrmunicaliori  à  r.AdiriinisIr'aliori  avant  la  mise  h  exécution. 
Elle  n'exige  ni  ne  pr'i'Miil  l'a|i[irolialion  des  horaires  par'  le 
nriiiish'e;  ce  denrier  a  sellleriirnl  \v  dioil,  s'il  le  juge  iilile.  dé 
inodilier  certains  hoi'aires  au  iiiomenl  de  leur'  pr'i-sentalion 
par  les  coiiipagiries.  mais  il  peirl  arrssi  s'ahsieirir  de  statuer 
s'il  n'a  pas  di'  modilicalions  à  exiger'.  Il  importe  de  s|ié- 
cifjer  qui'  dans  ce  cas  l'aïqilicalion  a  un  caraclèr'e  essenlielle- 
meirt  provi.soire  et  qu'à  Ion  le  époque  le  ministre  des  Travaux 


CHEMIN    HE    l-El;. 


19!» 


!      piililii's  |ii'iil   pivsci-ii-c   d'aiiporlfi-  ';iii\   lioraires  ili's  li'ains  les 
t      nioiliticaliniisiH  addilioiis  qu'il  jn,i;i>ra  ni''cessairi's  pour  la  srtrcté 
de  la  cii-ciilalinii  ou  les  besoin.'^  du  (liddic. 

il.  —  Dans  un  si-niiid  ordre  d'idées,  la  révision  a  porté  sur 
li's  dispiisiliiins,  qui  n'avaii'iil  plus  di'  raison  d'élre.  —  hdles 
(pic  ndles  eonceriianl  les  allriliidinns  des  "  coininissaires 
rcivaiix  "depuis  iou^leni|is  su|i]ii'inii''es.  relies  visanl  les  mesures 
de  pi'écanlions  spéciales  à  la  ciirulalion  des  trains  sur  les  plans 
iiudinés,  —  et  sui'  les  dis|M)sitio[is  ipii  avaient  liesoin  d'élre 
mises  en  ra|)porl  avec  l'étal  aciuel  <le  l'industrie  des  chemins 
de  fer.  Je  citerai  mdaminent  les  prescriptions  relatives  à  la  tra- 
\ers(''e  des  passai;es  à  niveau,  aux  dimensions  des  voitures,  à 
la  composition  du  personnel  de  chaque  train,  à  la  circulation 
momenlanéi'  sur  vuie  uniipie,  au  ti'ansport  des  matières  dan- 
i:-ereuses. 

10.  —  Enlin.  au  moment  où  les  préoccupations  des  li>j;ié- 
iiistes  prennent  une  l'orme  précise,  il  m'a  jiaru  que  des  pouvoirs 
nouveaux  étaient  nécessaires  pourhiller  contre  la  propagation 
des  maladies  contajiieuses.  Les  voyageurs  (pii  seraient  visible- 
ment ou  notoirement  alteiuts  de  malailies  olVi-anl  des  possihi- 
liti's  lie  contagion,  pmu'ront  être  exclus  des  compartiments 
atïecti'S  au  public,  l.es  compartiments  dans  lesquels  ils  auront 
pris  place  seront,  dès  l'arrivée,  soumis  à  la  désinl'ection. 

11.  —  Il  va  de  soi  (|ue  des  instructions  seront  adressées  aux 
agents  du  contrôle  et  aux  compag-nies  pour  commenter  les  dis- 
positions nouvelles  et  coordonner  cet  ensemble  de  mesures  que 
l'art.  l"i  permet  an  ministre  de  prendri' :  lavage  des  wagons, 
iiili'rdiction  de  soulever  les  poussières  accumulées  en  cours  de 
louti',  désinb'ction  des  dortoirs  des  agents,  etc.  En  un  mot,  il 
ne  saurait  être  cpiestion  de  demander  au  public  seul  le  sacri- 
tice  de  certaines  habitudes.  Par  une  nieilleui-e  tenue  de  leur 
malé'riel,  pai- une  série  de  précautions  élémentaires,  les  réseaux 
de\ront  encourager  le  public  à  observer  spontanément  les 
règles  les  plus  essentiel!i>sde  l'Iivgiène.  l.es  voyageurs  en  reli- 
lerout  les  premieis  le  bi'nétice,  et  la  santé  des  agents  se  trouvera 
du  même  coup  pi'otégé'e  comnii'  celle  des  ouvriers  des  autres 
industiies. 

12.  —  Telle  est,  dans  ses  grandes  ligm's,  la  revision  élaborée 
pai'  la  commission  dont  j'ai  pailé  ]dus  haut.  Le  Gouvernement 
a  l'ait  sien  le  projet  de  cette  commission,  que  le  (^onseil  d'Etat 
a  adopté  sauf  certaines  modifications,  dont  la  plupart  de  pure 
foi'me  ». 

13.  —  L'ordonnance  laissait  en  dehors  de  ses  dispositions 
nalurellement  les  transports  à  traction  éleclri(iue.  L'art,  lo 
nouveau  prévoit  ilorénavant  ce  mode  de  transpoTt. 

14.  —  Sur  les  lignes  où  il  sera  fait  usage  de  l'énergie  élec- 
lri(pie,  perte  cet  article,  pour  la  traction  des  trains,  le  ministre 
des  Travaux  publics  pourra  auloi-iser  des  dérogations  au 
présent  décret,  justifiées  par  ce  mode  spécial  de  traction. 

I").  —  Les  pouvoirs  conférés  au  minisire  des  Travaux  publics, 
en  ce  qui  concerne  les  règlemenls  l'tablis  par  les  comiiagnies 
de  chemins  de  fer  relati\ement  au  service  et  à  l'exploilatiun  de 
leurs  lignes,  sont  exerx-és  en  Algi'rie  par  le  gouverneur  gi'néral. 
-  Cons.  d'EI.,  i  aoùl  I9h)i,  Comp.  îles  Chem.  de  fer  de  lione- 
Guelma,  'Leb.cbi-.,  p.  7701 

Ki.  —  Legouverneurgénéralde  l'.^lgérie  agit  dans  la  limite  des 
pouvoirs  lui  appai'tenaiit  et  en  vue  de  l'objet  poiu- lequel  ces 
pouvoirs  lui  ont  été  conférés,  lorsipi'il  i'éj;lemeide  la  duri'C  du 
travail  et  ilu  nqjos  des  mé'caniciens  et  chautTeurs  et  de  ceu> 
des  agents  des  ti'ains  ou  lies  gares,  ilont  le  service  peut  inté- 
resser la  sécurité  des  trains  ou  des  manieuvres,  après  avoir 
invité  les  compagnies  de  chemin  de  fei'  à  fornuderleius  propo- 
sitions et  à  piésentei'  leurs  observations  sur  la  réglementation 
pi'ojetée.  —  Même  arrêt. 

17.  — Si  ces  compagnies  eslimeiil  ipie  li-s  mesures  prescrites 
introduisent  dans  les  charges  de  l'expluilation,  ini  élément  ipii 
n'a  |iu  enlrei'  dans  les  prévisions  des  pai'lii's  et  qu'il  est  ainsi 
porté  atteinte  au\  conveulifms  intervenues  iMdre  elles,  leui 
prc'li'ntiiin  soulève  un  didial  sur  le  sens  et  la  porlée  du  conlrai 
et  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  d'i'U  connaître,  sauf 
appel  au  Cnnseil  d'Elat.' —  .Même  arrêt. 

1002.—  t.—  Le  décret  du  t"  mars  1901  est  applicable  au^ 
chi'mins  de  fer  d'inléiêt  local  déclaré's  d'iitilité'  publiipie  cummc 
aux  cl  le  mi  11  s  de  fei-d'inlérêl  i:i''nêral  el,parsuileaii  métKquditain: 
jugé  en  consi>(pjence  que  le  préfet  de  pedice  [leut.  en  vertu  des 
poiiMiirs  (pi'il  tient  <iu  d('cret  du  d  août  tSNI  (renilu  appli- 
cabli'  au  uielKqjidilain  par  l'art.  .'.  L.  :!mais  IHiiSje!  du  décret 


du  f'  niars  1901  (de  même  ap|ilicable  au  niélnqiolilaiii  quia  été 
déclaré  d'utilité  publique  comme  chemin  de  1er  d'intérêt  local) 
—  imjioser  à  la  compagnie  l'obligation  d'avoir,  dans  chaque 
station  pour  la  surveillance  des  qiia  s  le  nombre  d'agents 
ni''cessaires  à  la  liberté  et  à  la  sécurité  de  la  circulation  — 
dêdei'miriei-  le  nombre  des  gartles-fr'eins  et  condmdeirr's  dans 
ctiaipie  voitrrr'e  ou  tiain  —  pi-escr'ir'e  l'iiislallatiipn  des  com- 
rriiinicalions  téb'qdrnrriipres  ilir'ectes  enti'é  le?  stalioirs  et  les 
diqii'rrdarrces  du  chemin  de  fer  —  sourireltre  à  l'appr'obation 
pr(''alalile  li^s  orvlr'es  de  service  portant  irrstraiction  pour  le 
per'sonmd  relativement  à  l'éidair-age  de  secours  —  interdire  de 
placar-di'r  aircune  annonce  ou  r'éclame  d'intérêt  pr-ivé  à  l'inlé- 
rieur  ou  à  l'extérùmir  des  voitur'es  —  imposer  l'emploi,  |iour 
les  carrelages  oir  mairhes  d'escalier's,  de  matériaux  ayant  une 
sur-tace  rugireuse  constatée. —  Cons.  d'EL,  2S  févr.  190N,  Comp. 
du  chem.  di'  fer'  rrrétr-opolilain,  [Leb.  chr.,  p.  19ri] 

2.  —  .Mais  le  préfet  de  police  excède  ses  poirvoirs  en  subor- 
donnant h  la  délivrance  d'irne  autor-isation  émanant  de  liri  l'en- 
gagement des  agentsdelaconrpagnie  aulr'es  qire  les  mécaniciens 
et  en  obligeant  la  compagnie  à  iuscr-ire  sur  des  r'egistr-es  le 
niruiér'o  d'inscription  de  ces  agents  à  la  prél'ectirr'e  de  police  — 
iMi  ne  se  bornant  pas  à  exiger  qrre  les  affiches  contenant  des 
indications  de  senice  fussent  placées  dans  des  conditions  telles 
(pie  le  public  put  les  consulter  aisément,  ou  (|ue  les  autres 
aftiches  fussent  de  couleur',  de  for'rne  ou  de  diineusiorr  déter- 
nrinées,  mais  en  inter'disant  en  princi[ie  l'apposition  dans  les 
salles  de  distribution  et  les  stations  d'affiches  airtr'es  que  des 
documents  officiels  ou  des  avis  de  service  —  en  soumettant  à 
la  fornralité  d'une  estampille  préalable  l'affichage  des  documents 
offrciels  ou  des  avis  de  la  compagnie  au  public,  même  pour 
ceux  n'ayant  pas  le  caractèi-e  de  règlements  de  service.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  Le  préfet  de  police  est  compétent  pour  prendi'e  les 
mesui'es  r'ég-lementaires  en  vue  d'assurer  la  sûreté  de  la  circu- 
lation et  la  sécui'ité  publique  sur  le  chemin  de  fer  métropo- 
litain. —  D'après  l'art.  1,  L.  30  mars  1898  le  chenrin  de  fer 
mélropolilain  de  Paris  ayant  été  déclaré  d'utilité  publique 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  l'oi'donnance  du  13  nov. 
1846  et  le  décret  du  i"  mars  1901  sont  applicables  de  plein 
droit  à  ce  chemin  de  fer';  si  l'art.  2,  L.  30  mars  1898  a  autorisé 
la  vill(>  de  Paris  à  pourvoir  à  la  conslr-uclion  et  à  l'exploitation 
de  ce  réseau  conforniénrent  aux  lins  et  i-èglements  relatifs  aux 
chemins  de  fer'  d'intéri'd  local,  celle  disposition  de  loi  rr'a  pas 
eu  pour  elfet  d'exclure  de  la  r'églemenlatiorr  gi'uérale  qui  régit 
tous  les  chemins  de  fer,  le  réseau  d'intérêt  local  qui  devait  êlie 
concédé.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1910,  Comp.  du  cbom.  de  fer 
mélropoL,  [Leb.  chr.,  p.  97] 

4.  —  En  conséquence,  le  préfet  de  police  a  pu.  en  vertu  de 
ses  pouvoii-s  de  réglementation,  presci'ire  :  l'établissement  sur 
certaines  lignes  en  cons'truction  ou  en  exploitation  de  sorties 
supplémentaii'es  destinées  à  assui-er- l'évacuation  rapide  dusou- 
ler-rain  par' les  voyageur's  en  cas  de  danger.  —  Même  ar'i'ét. 

5.  — ...  diverses  mesirres  concer-nant  la  forme  du  matériel  rou- 
lant, l'usage  de  l'électricité  pour-  la  traction.  —  .Même  ar'r-êt. 

6.  —  ...  diverses  mesui'es  relatives  à  l'éclair'age  de  la  voie,  des 
quais  et  des  accès  des  stations  en  cas  d'inter-r  rrption  du  courant 
élCclrique.  —  Même  arrêt. 

7.  — ...  diverses  mesures  relatives  à  la  distribution  et  à  la  prise 
du  courant  électrique  de  traction.  —  Même  arrêt. 

8.  —  ...diverses  mesures  relatives  à  l'aménagement  des  sta- 
tions. —  Même  aiTêt. 

9.  _ —  ...  que  dans  loutes  les  stations,  les  rampes  divisant  les 
couloirs  d'accès  aux  ipiais  devront  être  disposées  de  manière 
que  la  lar'geur'  des  couloir's  ne  soil  r'éduite  sur'  aucun  point  — 
et  qrre  le  service  soit  assur'é  conformément  à  riioi'aiie  pr'ésenté 
par  le  concessionirair'e.  ■ —  .Même  arrêt. 

10. —  ...la  pr'ésenlation,  dans  le  délai  diui  nmis.  d'url  nouvel 
horaire  comportant  aux  heures  les  plus  chargées  des  dépar'ts 
à  4  minutes  au  plus.  —  Mi'me  arrêt. 

Jl.  —  ...  divei'ses  mesures  destinées  à  organiser  sur'  le  r'éseaii 
un  service  de  secours   contre   l'incendie.  —  Même  arr'êt. 

12.  — ...  diverses  mesiu'es  (inlercalalion  de  snrvolteurs  dans  le 
circuit  d'édair'age  piotég'é)  en  vue  d'assui'er-  en  loutes  cir'cons- 
lances  un  éclairage  suffisant  des  souleiTaius.  —  Mémo  arrêt. 

13.—  ...  la  présentation  d'un  projet  de  sorties  supplémentaires 
d'une-gare.  —  Mêmear-rét. 

14.  —  ...  il  en  est  du  moins  ainsi  lorsqu'il  n'est  pas  l'tabli  (|ue 


2lM) 


r.iii-.\ii\  |PK  rr.ii. 


|i>s  mi">iin's  prescrilcs  soioiil  irTi'aJi.-aLlcs  lualiiiiiLMiu'iil  ou 
qiiVIIos  iniissoiit  rire  ivii)|ilai'ri's  par  d'aiilivs  liisposilil:;  siis- 
rrplililrs  ili-  )iniriiivr  li-  niriiir  iv>iillal  à  (l(>  iiniiiulios  frais.  — 
Miiui'  aiiil. 

lOOîJ.  -  1.  — l.ai-(.  7'.».  tinl.  i:.  II. IV.  ISiii.  .|ul  en  rst  iIcmmim 
larl.  Ti'i  ili'pui<  li>  ili-cri'l  ilii  V  mars  1001,  a  l'ti-  reproduit, 
sauf  une  li'irt'i'o  variante  cjiie  niiiissii;naloiis  on  ilaliiiue.  Seront 
(•(instalées.  priiii'siiixics  el  lépiimées  tonforniénient  an  lit.  3, 
!..  I.'i  jniil.  \»'tT<  sur  la  [lolire  îles  clieniiiis  île  ter,  les  euntra- 
venlii'us  au  présent  ilériet.  an\  il"cisious  remlues  jiar  le  mi- 
nistie  lies  Tiavaux  puMiis  et  aux  arrêtés  pris  sous  son  approba- 
tion, s'il  y  a  lieu.  |iar  les  (iivlets.  pour  l'exiTUtion  lUulil  iléerel. 

2. —  l.a  ciriiilaire  ilu  iH  sept.  tssS  qui  dispense  de  faire 
sui\re  d'arrêtés  préfecloraux  les  décisions  portant  homologa- 
tion (le  tarifs  ne  doit  pas  être  frénéialisée.  Il  ap])a!tienl  à  l'Ad- 
uiinisti'.ition  seule  de  .savoir  si  ses  arrêtés  doivent  être  suivis 
ou  non  d'airêtés  prél'erloraux  (Cire,  2ii  mars  1010  . 

1024. —  lue  lirciilaire  du  ministre  des  Travaux  pulilii  sdu 
14  l'évr'.  liiOT  décide  que.  quand  des  demandes  d'installation 
d'établissements  privés  dans  l'enceinte  d'un  chemin  de  fer  ren- 
trent dans  lacatéiioiie  des  élablissemenls  classés,  c'est  au  préfet 
et  au  minisli'e  des  Travaux  publics  d'inlervenir  de  concert, 
lue  circulaire  du  21  di'c.  l'.»07  réglemente  spécialement 
l'examen  des  demandes  d'établi.ssements  de  dépôts  d'hydro- 
carbures. —  X.siiprà.  n.  .S37. 

1038.  — L'ancien  art.  72.(»rd.  lonov.  1846,  devenu  l'art.  67, 
n'a  subi  qu'mie  moditication  de  forme  nécessitée  par  la  modi- 
lication  introduite  dans  le  ressort  de  la  préfectuie  de  police. 
••  Les  attiiliutions  données  aux  piéfets  des  départements  par  le 
présent  décret  seront  exercées  par  le  préfet  de  police  dans 
toute  l'étendue  de  son  ressort  >■. 

1045.  ~  Sur  l'association  de  la  police  locale  à  la  police  des 
gares  poui'  la  répression  des  contraventions,  on  consultera 
notamment  une  circulaire  du  4  juill.  18SI,  rapportée  par  une 
circulaire  du  24  l'i'vr.  I.Sil4.  qui  prévoit  le  cas  où  les  mesures 
prises  occasionnei-aieni  di^s  cris,  tapages,  injures,  etc.,  —  une 
circulaire  du  27  déc.  1804  relative  au  même  objet  qui  libelle  à 
nouveau  l'art.  16  des  arrêtés  préfectoraux  pris  en  conformité 
de  la  circulaire  précédente,  —  et  uneciiculaii'e  du  24  sept.  1897 
sur  les  avis  à  donner-  pai-  le  personnel  des  gares  aux  commis- 
saires de  police  les  plus  voisins.  —  V.  an  surplus  encore,  sur 
tous  ces  points,  infrà.  n.  Hi^îj. 

1055.  —  1.  —  I.es  mots  "  exploitation  des  chemins  de  fer  ", 
dont  se  servent  tant  la  loi  du  l.">  juill.  1S4M  que  In  décret  du 
1'^  mars  1001,  ne  sauraient  avoir  la  même  signilication  que 
ceux  de  ..  pidice  ..  el  de  ■•  sûreté  •■  qui  les  précèdent;  parleur 
généralité,  ils  s'appliquent  non  seulemeni  aux  décisions  prises 
parl'aidoritê  compétente  poui-  le  transport  des  personnes,  mais 
aussi  à  celles  relatives  au  transport  des  marchandises  et  à  la 
perception  des  droits  dus  poui-  ce  ti-a'nsport  en  veitu  de  tarifs 
régulièrement  homologués.  —  Cass.crim.,  18  cet.  1006,  Guvard, 
[S.ell'.  lOOx.l.ftl.l).  f 008. 1.19]— V. encore  tH/'rà,n.  1071, "l 589. 

2.  —  Ces  tarifs,  légulièrement  publiés,  ont  foice  de  loi  tant 
au  profit  des  com()agnies  i|u<  contre  elles,  relativement  aux 
conditions  des  transports  qni  liMU'sont  contiés:  leurs  prescrip- 
tions légales,  ainsi  que  les  dispositions  des  décisions  prises 
pour  en  assurer  l'exéi-nlion,  doivent  être  obéies  aussi  bien  par 
les  expiVIiteurs  que  par  les  compagnies,  (jt  sont  également  pro- 
tégées par  la  loi  pénale.  —  .Vlême  arrêt. 

3.  —  Spécialement,  tombe  sous  l'application  des  peines  por- 
tées par  l'art.  21,  L.  t.".  Jirill.  tS4:;,  le  titulaire  d'une  carte 
d'abonnement,  qrri,  contrairement  aux  dispositions  d'un  tarif 
homologué,  fait  enregistrer  comme  bag'ag'es,  en  se  servant  de 
sa  carte  d'abonnement,  des  colis  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 
—  .Même  aiTêl. 

•t.  —  Jugé  encore  que  les  tarifs  et  règlements  gém-r  aux  relatifs 
à  l'cxjiloitation  des  chemins  de  fer-  r-evélent,  par-  l'approlialion 
nécessaire  pour  leur  mise  en  viguerrr,  le  caraclèr'e  de  décisions 
ministérielles,  air  sens  de  l'art.  76,  Décr.  t"  nrar-s  1901.  — 
Cass.,  lOjuill.  1902.  .Mamagny,  [S.  et  P.  1003.1. 37:i] 

•'.  —  Dès  lors,  les  prescriptions  de  ces  tarifs  sont  obligatoires 
pour  les  compagnies  et  pour  le  public,  sorrs  les  peines  portées 
par  l'art.  21,  L.  I.'i  jirill.  184:;.  —  .Même  ai-rèt. 

1057.  —  I.  —  Les  mots  «  exploitation  des  chemins  de  fer», 
dan.s  la  loi  du  i",  juill.  1845  et  le  décr-et  du  1"  mars  lOOl,  qrri 
répriment  les  (-orrliaventions  aux  or-donnances.  décrets,  déci- 
sions et  arrêtés  sur  la  police,  la  srti-eté   el   l'exploitation  des 
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26  mai  10O6.  Demoiselle  Uiett,  i  S.  ri   I 

19] —  V.  encore  iii/ra,  1071,  Kjiso. 

2.  —  l)'auli-r  part,  ces  tarifs,  auxquels 
donnée,  ont   foi-cr  de  lui   tant  au   pr-idil  d 
contre  elles,   relativenrent    aux  conditions 
Icirr  sont  i-ontrê-s,  et   l'aïqjlicalion  en  est 
par  la  loi  jiéruile.  —  Même  ari-èt. 

3.  —  Spécialement,  le  voyageur  qui  l'ait  transporter-  un 
chien  sans  avoir  payé,  pour  le  transport  de  cet  animal,  le  pr'ix 
li\r  parlr  tai-if,  rncoirrt  la  sanction  pénale  édictée  par  l'.ir-l.  21, 
!..  l"i  juill.  184:i.  —  Même  ari-êt. 

't.  —  .luge  également,  par  application  drr  pi-iucipe  qire  les 
infr-aclioirs  aux  ar-i-i'-tés  ministériels  ru  iiiatirr-o  de  police  des 
i-lirmins  ilii  fer-  sont  sanctionnées  par-  les  pénalités  de  l'aiH.  21, 
L.  t.'i  juill.  184.';  :  que  contrevient  aux  pi-rscript ions  del'instr-uc- 
tion  n°  200,  appr-orivée  par  décision  minisli'-rirlle  du  3  déc.  1883, 
le  chef  de  mameuvr-es  qui  donne  au  rnachinistr  le  signal  de 
i-efoulemrnt  du  ti-ain  sans  s'être  assui-é  per-sonnellement  que 
l'acci-oclrcur-  qui  vient  de  couper  un  attelage  est  sorti  d'rntrr 
les  wagons.  L'avrrlissement  donné  par-  l'accrYicheur-  que  l'atte- 
lagr  est  coupé  ne  saur-ait  suppli'-er-  à  cette  constatation.  —  Cass., 
13  juill.  1800,  Piot.  [S.  et  P.  1001.1.205,  D.  1000.1.446] 

5.  —  Les  oidr-es  de  service  des  chemins  de  fer,  dùmeirt 
homologués  et  publiés,  sont  des  r-èglenients  ayant  for-ce  de  loi, 
et,  lor-s  mi'-irie  qu'ils  dérogent  air  di-oit  i-ornmon,  ils  n'en  doi- 
vent pas  rrroins  êti-e  rigoureusement  appliqués  pour-  ou  contre 
les  compagnies.  —  Cass.,  10  juin  lOO-l,  Chern.  de  for  de  l'Ouest, 
[S.  et  P.  1001.1.463,  I).  1901.1.421] 

'1065.  —  Sur  le  fait  que  l'auteur-  de  l'infi-ai-lion  peut  seul 
être  déclaré  pénalenient  responsable,  V.  infrà,  n.  1601. 

1071.  —  1.  —  l)i-jà  avant  le  décret  du  1"  mar-s  1001,  l'on 
déciihiil  qui-  1rs  tai-ifs  et  règlements  gi-nérairx  des  chemins  de 
fer,  une  fois  revélus  de  l'homologation  nécessair'o  à  leur  mise 
en  vigueur,  ayant  foi-co  de  loi,  devaient  être  l'objet  d'rrrie  appli- 
cation r-igoui-rusr,  qui  était  garantie  par-  la  sanction  pénale  de 
l'art.  21,  L.  15  juill.  1845  (V.  Cass..  10  déc.  tH07,  Horinafons  et 
Rives,  [S.  el  P.  08. t. 205,  1).  09.1.492]  :  —  27  oct.  lOOO,  Duriarrd, 
'S.  et  P.  1001.1.56,  I).  1000.1. 3'i.l,  rt  1rs  notoSj.  —  Addc,  Car- 
pentior  et  Maury,  Tr.  des  chem.de  fer,  t.  1,  n.  1071.  Cotte  solu- 
tion devionl  i-ik-ih-o  |j1us  corlaine  sous  l'empir-odr  l'ai-t.  76,  Décr-. 
1"  mars  1901,  ar-ti(-le  ainsi  conçu  :  "  Ser-onl  (-orrsiatéos,  poui-- 
suivies  l'I  r-épr-irnéos,  conforniéuient  au  tit.  :t  de  la  loi  du 
15  juill.  1845,  sirr  la  police  dos  chomins  de  for,  les  couliavon- 
lions  air  pr-éseni  décr-et,  aux  décisions  l'onduos  par-  lo  minisli-o 
des  Travarrx  pirblics,  et  aux  ari'êtés  pris  sous  son  approbatiorr, 
s'il  y  a  lieu,  par  les  préfets  pour  l'exécution  dridit  décr'ot  ■>. 
L'homologation  di's  tai-ifs  par  le  ministre  dos  Ti-avaux  publi(-s 
constilue,  en  etfot,  ainsi  que  nous  l'av  ons  fait  r-(Mriar-i[rior-,  sxiprà, 
n.  1055,  1057,  une  décision  niinistérioUepi-olégérpai-la  sanction 
pénale  édictée  par-  l'ar-l.  21,  L.  15  juill.  1.S45. 

2.  —  Los  lai-ifs  des  chemins  de  fer-  dùnn-ul  lioiimlogués  et 
publiés  oirl  for-(-e  do  loi  poirr-  et  conli'o  la  corripagnio.  —  Par-is, 
8  mars  1(S02,  CIrom.  de  fer- P. -L. -M.,  sous  Cass.,  Mi'-mo  partie, 
[S.  et  P.  95.1.41,  1).  04.1.132]  —  Cass.,  26  jrrin  1803.  Chom. 
de  l'or  do  l'Ouest,  [S.  el  P.  05.1.43,  D.  93.1.400;  —  Trib.  corr-. 
de  Hennés,  31  aor'it  1894,  sous  Rennes,  30  oct.  tS04,  .Monnier, 
rS.  et  P.  05.2.71  ;—  Cass.,  13  févr.  1895,  Clioui.  do  for- d'Oi-léans, 
î'S.  et   P.  05.1.100,  1).  06.1.76] 

3.  —  Il  oir  est  do  môme  des  lèglniionls  gérrêraiix  r-olatifs  à 
l'i-xploilaliori  des  (-heiriiris  de  fri-,  lor-squ'ils  sont  r-rvêtiis  de 
l'appr-obation  nécessair-o  pour- lorrr-  mise  on  vigiroiu-.  —  'fi-ib. 
corr.  do  Rennes,  31  août  1894,  pn'-cité. 

4.  —  Kt  l'inobsor-vation  dos  [irescriptions  (\v  ces  tarifs  el 
règlements,  et  dos  arroti-s  pris  par-  le  minisli-o  des  Tr-avaux 
publics,  ou,  sous  son  approbation,  par  les  préfets,  pour  en 
assur-er  l'exécution,  est  garantie  par-  la  sanction  pénale  de 
l'art.  21,  L.  15  juill.  1845.  —  Mêmear-r-êl. 

5.  —  Los  tarifs  et  r-èglomorils  g-érn'-i-auv  irinlil's  ,-i  i'r\ploil,-i- 
tion  des  chemins  de  fri-,  une  fois  i-i!vr-lirs  do  l'appr-obation 
nécessaire  poirr-  Iriii-  rnisr  rn  viguerrr,  acquièrent  l'oi'ce  do  loi. 
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t;:iss..—  Kltl.'C.  IK97.  Ui\PS,  S.  t'I  1'.  ;i.S.1.20;.,  U.  '.•'.I.1.4VI2):  — 
2ii  jaiiv.  1898,  Clioin.  <ii'  ^r  Oriraiis.  fS.  i-l  T.  '.ts.l.2:!x,  D.  IdOO. 
l.sb]:  — 2S  mars  1808,  Vinïvi-Mrsle. 'S.  cl  P.  '.18.1. Ki2,  I).  IdOO. 
1.2IWI 

ti.  —  Ors  lors,  ilsdoivcul  rlic  rnlijVI  «ruiir  a|i|iliialiuii  iii;ipii- 
reu.si',  ï'araiitii'  par  uni"  sauftinn  [H'iiali'.  —  T.ass..  lu  iléc.  isnT. 
pri'i-ilé. 

7.  —  Li's  presi-ii|>liiiiis  ri'lali\cs  au  Iranspurt  îles  iiiaiciiaii- 
ilisi'sct  à  la  perception  îles  tarifs,  ainsi  que  tes  ilisposilioiis  ilis 
décisions  prises  pour  en  assurer  revéculion.  constiluenl  îles 
ohlifralions  réciproques:  el  ces  niesui'es,  ordonnées  par  lanlo- 
riti-  compélenle  pour  j-'arantir  la  fidèle  perception  des  larils, 
doivent  être  obéies  aussi  bien  par  les  expéditeurs  que  par  les 
conipa°-nies  l'ermières  ou  concessionnaires,  et  sont  également 
proléirées  par  la  loi  pénale.  —  Même  arrêt. 

8.  —  .Nous  nous  bornons  pour  le  tuoinenl  à  ces  explications  : 
nous  re\iendi'ons  sur  ces  idées  et  notaniiiient  sur  le  poiiil 
de  .savoir  si  et  dans  quelle  mesure  la  sanclion  de  l'arl.  21 
s"ap|)lii|ue  aux  larils  d'onlre  absoluiiient  |iii\é  concernanl 
l'exiJoilaliou  comnuniale   Infrà,  n.  1">80  . 

1072.  —  I.  —  Larl.  63,  Ord.  i:i  nov.  18+r,,  qui  défend 
d'entrer  dans  les  voitures  de  chemins  de  fer  sans  avoir  pris  de 
billet,  réjrit  tous  les  cas  où  le  transport  des  voyajfeurs  et  des 
choses  dont  ils  sont  porteurs  donne  lieu  à  la  perception  d'une 
taxe.  —  En  conséquence,  comniet  la  contra\enlion  [irévue  par 
cet  article  le  voya.treur  i(ui  monte  dans  une  voiture  de  çheniiu 
de  fer  avec  un  chien,  sans  avoir  préalablement  acquillé  la  la\e 
établie  par  les  tarifs  pour  le  transport  de  ce  chien.  —  Trib. 
Seine,  9  nov.  1897,  Tracey,  ;S.  et  P.  9H.2.23] 

2.  —  Le  contrevenant  ne  saurai!  être  admis,  pour  se  sous- 
traire à  la  peine  par  lui  encourue,  àsoutenirqu'iln'a  pu  empê- 
cher son  cliien  de  pénélrer  dans  la  voilure,  alors  qu'il  l'y  a  lui- 
même  iniroduil,  el  que,  d'ailleurs,  les  circonstances  par  lui 
alléguées  ne  peuveni  constituer  un  cas  de  force  majeure.  — 
Même  jugement. 

:t.  —  Ce  jupMuent  se  distinf;ue  des  décisions  généralement 
rendues  sur  le  même  objet  en  ce  qu'il  s'ap|iuie  sur  l'art.  U3. 
Urd.  2:;  luiv.  ISiCi,  tandis  que  les  autres  prennent  pour  base 
fin  général  le  principe  que  les  tarifs  l'égulièremenl  homologués 
nul  force  de  loi. 

Section  II 

Ri^flles  eonceriianl   la  voirie. 
;   I .  Héijime  rfcs  propriétés  riveraines.  —  Xotion^  générâtes. 

1101.  —  Constitue  une  contravention  de  grande  voirie  le 
(ail,  par  un  riverain  d'une  voie  fer-rée,  de  consli'uire  un  hangar 
sans  avoir  oblenu  l'alignement  el  à  une  dislance  moindre  de 
deux  mêlres  du  bnrd  exlé^rieur  du  fossé  du  chemin  de  fer:  |iar 
suile,  c'est  à  bon  droil  que  li'  conlrevenanl  est  cnndamin-  à 
l'amende,  à  la  démolilion  de  la  construclion  élevée  et  aux  fi-ais 
du  procês-verbal.  — Cens.  d'Et.,  2r,  nov.  1903,  Riehir-Legrain, 
fS.el  P.  1906.3.41 


1134. 


0"  Àrhres  et  plantations. 

nslitue  une  conlravention  à   l'arrêl  du 


1  A01.  —  i.  —  t_iiiiiMiuii*  uiir  I  niluaM'iiiioli  a  i  ai  cet  (ui 
Conseil  du  4  aoùl  1731  enirai'nani  l'amende  et  la  restitution  du 
sol  usurpé,  le  l'ail  de  faire  des  plantalinns,  des  travaux  de  lei- 
rassement  et  des  constructions  dans  le  périmètre  des  terrains 
compiis  dans  le  chemin  de  fer  tel  qu'il  résulte  du  pfan  parcel- 
laire annexé  au  jugement  d'expioprialion.  —  Cons.  d'Et..  9  a\r. 
1897,  Min.  des  trav.  pnbl.,  [I.eb.  chr.,  p.  337] 

2.  —  Le  riverain  d'un  chemin  de  ferqui  procède  à  une  plan- 
tation d'arbres  sur  son  lerrain  à  moins  de  six  mètres  de  la  voie 
ferlée  sans  avoir  deinandi'  l'alignenienl  au  pri'd'et, comme!  une 
conlravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'EI..  2  mars  1897, 
Tenlard,  [I.eb.  chr!,  p.  289 

1151.  —  La  distance  doit  êlie  comptée  de  la  limile  légale 
définie  par  l'arl.  o,  L.  I"i  jnill.  184.'«  el  non  de  la  limite  du  do- 
maine public  (Cire,  1"  mars  1887  et  arrêl  du  Cons.  d'Et., 
27  févr.  1891.  Lettre  ministérielle  du  4  juill.  1903'. 

6»  Mines.  Minières.  Tourbières,  Carrières,  etc. 

1157.  —  Lorsque  le  préfet,  usant  des  pouvoirs  qu'il  tieni 
de  l'arl.  jO,   L.   27  juill.  1880.  intei-ilit  aux  concessionnaires 
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dune  mine  devé'culer  sans  anlori>alinu  aiuini  lra\ail  sou- 
leirain  à  moins  de  20  nièires  des  limiies  d'un  chemin  de 
fei-,  la  siijélion  qui  iV^sulle  dans  l'avenir  de  celle  pivscri|ilion, 
piinr  les  parlies  de  la  mine  cpii  n'ont  pas  encore  l'ti'  exploili'es, 
ne  donne  naissance  à  aucun  droil  à  indemnité,  mais  il  en  esl 
autremeni  quand  les  parties  Iraver.sées  par  le  chemin  de  \cr 
sont  iiii\er-les  à  l'evploilalion  on  se  lron\ent  dans  le  prolonge- 
menl  de  liions  déjà  allaqués.  —  Cons.  d'Et.,  27  jnill.  1900, 
Comp.  P.-L.-.M.  c.  Ilayle  el  consoris  de  Werbro'iuk  'I.eb. 
chr.,  p.  702J  —  Voy.  Ie<  icmihi>ioii<  de  M.  Teissier,  commis- 
saire du  (Jouvernemenl. 

N"  Constructions, 

1218.  —  1.  —  L'établissement  d'une  construction  sans  auto- 
risation du  chef  de  l'Elal,  à  moins  de  deux  mètres  de  la  voie 
ferrée,  constitue  une  conliavention  à  l'ait.  .'.,  L.  t'i  juill.  184.Ï 
et  la  deslrudion  doit  être  ordonnée  sans  que  le  juge  de  la 
contravention  puisse  examiner  s'il  y  a  opportunité  à  l'ordon- 
ner, cette  question  étant  de  la  compétence  exclusive  de  l'.^dmi- 
nistration.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1902,  Min.  des  Trav.  publ., 
Leb.  chr.,  p.  142J 

-■_ —  Constitue  une  conlra\ention  à  l'arrêt  du  Conseil  du 
~~  ^t^J-.^^'^"'  '''^ndii  applicable  aux  chemins  de  fer  par  l'arl.  3, 
L.  lojuill.  IS4.'i.  le  fail  par  un  riverain  de  construire  sans  auto- 
risation au  long  de  la  voie  ferrée  un  hangar  à  moins  de  deux 
mètres  du  bord  extérieur  du  fossé.  —  Cons.  d'EI..  20  nov.  1903, 
Richir-I.ej.'-rain,  "Leb.  chr..  p.  709] 

3.  —  La  disposition  delà  loi  du  U;  jnill.  lS4o  lart.  ">),  d'après 
laquelle  ..  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clôture  ne 
peut  êlre  établie  dans  une  distance  de  deux  mètres  d'un  chemin 
de  fer  •>,  s'ap|di((ue  même  aux  construclions  légères,  tidles  ipie 
poulaillers  et  appentis.  —  Cons.  d'EI..  l\  déc.  |;iii,  Decouis, 
[Leb.  chr.,  p.  1142] 

i-  — Le  conirevenant  ne  saurait  se  prévaloir,  pour  demander 
son  renvoi  des  fins  du  procès-verbal,  de  ce  que  des  construc- 
tions de  même  nature  que  les  siennes  auraient  été  l'objet  de 
tolérances  delà  pari  de  J'.\dininistralion.  —  Même  arrèi. 

'."  E.icavations. 

1254.  —  Constitue  une  conlravention  le  l'ait  de  pratiquer 
une  fiiuille  à  une  distance  de  la  voie  inférieure  à  celle  prévue 
par  les  règlements.  —  Cons.  d'EI..  0  déc.  189".,  Raulfel,  [Leh. 
chr.,  p.  80(ij:  —  11  déc.  189(i,  Picqiiot,  fl.eb.  chr.,  p.  S34] 

l'ZST.  —  L'élargissement  de  la  voie  ayant  eu  [lour  consé- 
quence nécessaire  de  dé'placer  la  zone  dans  laquelle  il  esl  inlei'- 
ilit  le  long  de  la  voie  du  chemin  de  fer  d'exécuter  certains 
travaux,  el  le  tableau  des  olli-es  el  demandes  |)réseiili"es  au 
jury  d'exproiuialion  portant  que  dans  le  calcul  de  l'indemnilé 
aux  propriétaires  expropriés,  il  dnit  êlre  tenu  compte  du  dépla- 
cement de  la  zone  d'inlerdiclion.  la  somme  alloué'e  à  un  de  ces 
propriétaires  pour  toute  indemnité,  comprend  la  réparalion  du 
dommage  occasionné  résultant  pour  lui  de  l'inlerdiclion  de 
fouillei'  une  parcelle  où  se  trouve  de  la  terre  à  brique  et  qui 
depuis  l'élargissement  de  la  voie  est  située  dans  la  zone  de  prohi- 
bition. En  conséquence,  ce  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der une  indemnité  à  raison  du  déminage  que  lui  cause  celte 
interdiction.  —  Cons. d'Et., 28 nnv.  1 902,  naiilTet, I.eb. chr., p. 7 1 1 ^ 

10°  Couvertures  de  chaume.  —  Meules  de  paille  et  de  foin. 
Dépôt  de  matières  inflammables. 

1261.  —  I.  —  L'ne  compagnie  de  (heminsde  fer  esl  respon- 
salde  de  l'incendie  occasionné  à  des  propiiélés  ri\eraines  de 
la  voie  ferrée  lorsqu'il  esl  établi  que  cet  incendie  a  eu  son  ori- 
gine dans  une  faule  iin|)utable  à  cette  compainiie  de  chemins  de 
fer,  des  escarbilles  en  combustion  écliappi'es  d'une  locomotive 
ayant  mis  le  feu  à  des  herbes  el  bron.ssailles  sur  un  b-rrain 
conligu  à  la  voie.  —  Cass.,  24  juill.  190."..  Cliem.  de  fer  du  .Midi. 
S.  el  P.    I908.l.r.39,  l>.   1908.1.183. 

2.  —  11  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  de  décider  que 
l'exploilation  1res  normale  que  le  riverain  chez  leipiel  l'incendie 
a  pris  naissance  aurail  faite  des  broussailles  de  sa  propriété 
en  les  (-oupant  el  en  les  laissant  sur  place  Itdies  que  la  faux  les 
avait  étendues  sans  les  y  amonceler,  ne  constitue  pas  le  dépôt 
prohibé  parla  loi  du  l.'i  juill.  184.'.. 

1263.  —  1 .  —  La  construclion  d'un  hangar  couvert  en  carlon 
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Oo  iiiT'In-s  (le 
cniilraxciilioii 
I.  —  Cons.  d'EI., 


l'axe  de 
prévue  ( 


la   voie 

I   jninie 

lëvr.   l;tO-2, 


liitunié  et   sablé  à  moins  il 

ferrée  ne  constitue  jias  unt 

par  l'art.  7.  !..  i:'>  juill.  ISV;..  —  Cons.  d'El.,  14 

Deutseh.   l.eb.  elir.,  p.  115] 

2.  —  Ne  eonsliUie  ])as  une  eoiilravenlion  le  fait  d'avoir  cons- 
truit, à  moins  de  -'O  métrés  d'un  clieinin  de  fer  desservi  pai- 
lles machines  à  feu,  un  liaiij-'ar  couvei'l  en  carton  liitumé,  ipii 
ne  peut  étreas^imilé  au  dépùl  df  matières  iiitlammaliles  prévu 
par  la  loi.  —  <;<>ns.  d'Kt.,  ii>  mars  1897,  llncliot,  [S.  el  I'.  m. 
:t.41,D.  9S.3.('.r: 

:(.  _  Cette  décision  est  conformi'  à  un  avis  émis  peu  de  leui|>s 
auparavant  parle  comité  do  l'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer,  sur  la  demande  faite  par  un  ii\erain  dr  la  ligne  de 
Savenav  à  l.andernean  d'étaldii'  une  construction  converle  en 
carton  "liitumé  à  moins  de  -JO  mètres  de  la  voie.  I.e  comité 
s'est  exprimé  de  la  façon  suivante  :  ■  Considérant  ipielart.  7, 
L.  1">  juill.  lî^V^'  défend  d'élaldir  à  une  distance  de  moin.s  de 
20  inèires  d'un  chemin  de  fer  desservi  par  des  machines 
à  l'eu,  des  couvertures  en  cliaume,  des  meules  de  paille,  de  loin 
et  aucim  aidre  dépôt  de  matières  inllammahles:  considérant 
qu'une  toiture  de  carton  hitnmé  m-  rentre  dans  aucune  de  ces 
catégories,  et  ne  tombe  pas,  par  suite,  sous  le  coup  de  l'art.  7 
de  ladite  loi;  considérant  d'ailleurs  que  le  carton  bitumé  n'est 
pas  inflammable,  au  sens  où  l'on  doit  entendre  (;e  mot  dans 
fespèce:  qu'en  conséquence,  il  pourrait  éti'e  foiiné  des  dé|)6ts 
de  carton  bitumé  ;\  moins  de  20  mètres  du  chemin  de  fer; 
qu'en  tout  cas,  la  toituT'e  d'une  consliiiction  n'est  [lasun  di'piit, 
et  que  toute  prohibition  léfrale,  restreignant  le  libre  nsaifc'du 
droit  de  propriété,  doit  être  prise  utricloxensii  ;  émet  l'avis  qu'une 
autorisation  n'est  pas  nécessaire  au  pétitionnaire  pour  élever  sa 
construction...  ■■. 

i.  —  Ne  constitue  pas  une  contraM-nlion  à  lail.  7,  L. 
I.")  juill.  I84r>.  le  fait  d'avoir  établi  à  moins  de  20  mètres 
d'un  chemin  de  fer  desservi  par  des  niacliines  à  feu,  des  réser- 
voirs en  tôle,  hermétiquement  clos,  destinés  à  renlermcr  du 
pétrole.  — Cons.  d'Et.,  t4fé\r.  1902,  Deutseh  lils,  fS.  et  P.  1904. 
li.tr.O,  D.  1903.3.76' 

5.  —  Dans  le  cas  où  ces  réservoirs  ne  seraient  pas  établis 
conformément  aux  prescri|)tions  des  règlements  concernant 
les  entrepôts  de  ])étrole,  l'inobservation  de  ces  prescriptions  ne 
peut  être  réprimée  parla  voie  d'une  poursuite  pour  contraven- 
tion de  grrande  voirie,  et  par  application  de  la  loi  sur  la  police 
des  chemins  de  fer.  —  .Ménie  arrêt. 

6.  —  Mais  l'aii.  7,  L.  i-<  juill.  184:i,  qui  autorise,  pendant  le 
temps  de  la  moisson,  les  dépôts  de  récoltes  faits  dans  le  ra.von 
de  20  mètres  de  la  ligne  de  chemin  de  fer,  ne  saurait  être 
interprété  dans  un  sens  evtensif,  el  avoir  pour  effet  d'autoriser, 
pendant  le  temps  de  la  moisson,  toutes  espèces  de  dépôts  de 
paille  dans  la  zone  prohibée.  —  Cass.,  2K  oct.  1903,  Chem.de 
fer  de  l'Ouest,  |S.  et  l\  1904.1.93,  1).  1903.1.142] 

7.  _  Par  suite,  le  dépôt  de  hottes  de  paille  de  seigle  récolle 
en  dehors  de  cette  zone  de  20  mètres,  battu  el  engrangé, 
puis  retiré  de  la  grange  poui-  être  déposé  dans  la  cour  d'une 
ferme  située  à  moins  de  20  mètres  de  la  voie  ferrée,  est  illi- 
cite. —  Même  arrêt. 

8.  _  La  compagnie  de  rheiniiis  de  fer  ne  saurait  donc  être 
déclarée  responsable  de  l'iÊicendie  de  cedépôl,  occasionné  par 
des  llammèches  échap))ées  de  la  chiMiiinée  d'une  Inconinlive.  — 
.Même  aiTêt. 

9.  —  Constitue  une  conlraveiilinn  à  l'arl.  7,  L.  1'^  judl. 
1845  le  fait  d'avoir  établi  un  dépôt  de  liège  à  nioins  de 
20  mètres  du  rail  exléiieur  d'iiiu^  voie  de  chemins  de  b'i'. 
—  Cons.  d'Et.,  9  lévr.  1900,  .Ministre  des  Tra\au\  publics  c. 
Mouriès,  '^I.eb.  chr.,  p.  1371 

10.  —  En  conséquence,  le  contreM'iiant 
l'amende,  a  l'enlèvement  du  dépôt  de  liège 
du  procès-verbal.  —  .Même  arrêt. 

■1270.  —  l»es  meules  de  paille  établies,  avant  la  constiuc- 
lion  d'une  voie  ferrée,  dans  la  zone  où  sont  interdits  les  amas 
de  matériaux  combustibles,  ne  peinent  être  supprimées  sans 
indemnité,  par  le  motif  qu'elles  se  renouvellent  chaque  année, 
soit  par  suite  d'un  rendement  inoindrc  des  récoltes,  soit  poiii 
toute  autre  cause,  et  que  les  emplacement-;  occupés  ne  l'a- 
vaient pas  toujours  élé  dans  les  inêines  condilions,  alors  qm 
les  aires  sur  lesijuelles  elles  sont  placées  ont  un  caractère  per- 
manent. —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1893,  Minisire  des  Travanv 
publics,    S.  el  I'.  95.3.32,  U.  94.3.01  ; 
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1272.  —  I.  —  Le  poini  de  départ  de  la 'zone  de  20  mètres, 
dans  lai|iielle  l'art.  7,  L.  13  juill.  1843  interdit  le  dépôt  de 
matières  inll.iiiimahles  le  long  des  cliemiiis  de  fer,  est  le  mênie 
ipie  celui  i\\v  par  l'art.  3,  ^  2,  de  la  même  loi  pour  la  zone  de 
2  mètres  dans  l.upielle  il  est  défendu  de  consliiiire.  —  Cmis. 
d'Et.,  7  aoi'it  1891,  Caillaud,  [S.  et  1>.  93.3.90,  |).  93.3.13 

2.  —  Toiitid'ois,  si,  d'a]irès  l'art.  3,  S  2,  lorsqtii'  le  chemin  de 
fei'  se  trouve  en  ili'dilai,  la  distance  doit  i''lre  mesurée  à  parlir 
de  l'arête  supi'rieuii'  du  talus,  cette  disposition  ne  peni  s'appli- 
quer dans  le  cas  où  des  dépôts  en  malières  inllaiiiinables  sont 
situés,  non  en  bordure  de  la  voie,  mais  le  long  de  di-peiidances 
du  chemin  de  fer  qui  ne  servent  pas  au  passage  des  machines: 
la  distance  de  20  mètres  doit  alors  être  mesurée  à  partii' 
d'une  li^'Ile  liacéi»  à  t"',")0  du  rail  le  plus  voisin.   -  Même  arrêt. 

1276  6is.  —  I.e  propriétaire  d'une  forêt  i'i\eraine  de  la  voie 
et  dans  laquelle  a  pris  naissance  un  incendie  ipii  a  causé  un 
dommag-e  à  la  voie  ferrée  ne  peut  être  considi'n''  comme  avant 
conimis  une  contravention  s'il  est  établi  que  l'incendie  a  pi'is 
naissance  en  dehors  de  toute  participation  de  sa  pai'l  ou 
d'aucuni'  personne  à  son  service,  el  sans  qu'aucune  négligence 
ou  iniprndiMice  puisse  lui  être  reprochée.  —  Cons.  d'Et..  27  juin 
1902.  Cniccino,    l.eb.  chr..  p.  493] 


11°  Dépôts  d'objets  non  inflammables. 

1277.  —  l,es  dépôts  de  traverses  créosolées  ne  peuxi 
être  placés  qu'à  la  distance  de  20  mètres  élaldie  par  l'iirl. 
E.  13  juill.  1843  (Cire,  min.,  3  févr.  t904i. 
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12°    Vues  et  jours. 

1298  et  s.  —  Une  avenue  de  gare,  qui  n'a  élé  classée  ni 
comme  roule  nationale  ou  départementale,  ni  comme  chemin 
vicinal,  demeure  exclusivement  atleclée  au  service  du  chemin 
de  fer  et  n'est  pas  destiili'e  à  procurer  aux  riverains  les  avan- 
tages dont  ils  jouissaient  le  long  d'une  voie  pnhiiipie.  En  con- 
séquence, le  préfet  n'excède  point  ses  pouvoirs  en  rejelanl  une 
demande  formée  par  un  riverain  en  vue  d'être  autorisé  à  pra- 
tiquer des  issues  sur  celte  avenue.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1910, 
Pourreyron  el  autres,  fLeb.  chr.,  p.  441] 

.^  2.  De  la  conservation  des  chemins  de  fer  et  des  ouvrages  d'art. 
Obligations  des  tiers. 

1»  Dégradation  des  chemins  de  fer  ou  de  leurs  dépendances        1 
proprement  dites. 

1324.  -  Dans  le  cas  où  des  dommages  oui  été  causés  à  la 
voie  ferrée  par  un  incendie  qui  s'est  déclaré  sur  un  inimenhle 
riverain  de  cette  voie,  le  propriétaire  de  l'inimenhle  ne  peiil 
pas  être  considéré  comme  ayant  commis  une  contravention  de 
grande  voirie,  s'il  est  établi  ipie  l'incendie  a  pris  naissance  en 
dehoi'S  de  toute  participation  de  ce  pioprii'daire  ou  d'aiicuni' 
personne  à  son  service,  et  sans  qu'aucune  négligence  ou  im- 
prudence puisse  lui  être  imputée.  —  Cons.  d'Et..  27  juin  1902, 
Criiriani,  [S.  et  P.  1903. 3. 36,  D.  1904.3.21] 

1340.  —  Ne  saurait  être  condamné  l'indiviiln  qui  inlroilnil 
un  attelage  sur  la  voie  fei'rée  et  délériore  le  barreau  d'un  |ias- 
sage  à  niveau  qui  fermai!  mal  et  était  insiiflisaninient  éclairi'. 
—  Oins.  d'Et.,  9  avr,  1897,  X...,  [Leb.  chr.,  p.  337] 

1341.  —  1.  —  Ne  saurait  être  responsable  du  dominage 
causé  la  nuit  à  une  barrière  par  une  voilure,  le  condiicleiu-  de 
cette  \oilure  lorsqu'il  est  dû  aux  conditions  défectueuses  de 
l'ouveilure  barrière  enir'ouverte  seiilenienl  pour  les  pii'lon> 
et  que  le  conducleiir  a  |)U  croire  que  la  linrrière  l'Iail  coinplè- 
lement  oiiverle.   —   Cons.  d'Et.,   13  déc.   1899,  Cdllel-l.ainvnl, 

l.eli.  chr.,  p.  748] 

2.  —  Dans  le  ras,  en  etlet,  où  la  nianu'uvre  déb'cliieuse  de 
la  barrière  d'un  passage  à  niveau  a  jin  laire  croire  au  [iioprii'- 
laire  d'un  attelage  que  celte  barrière  était  complèleiiient 
ouverte,  les  dégradations  causées  à  la  barrière  pai'  l'allelage 
ipii  s'est  engagé  sur  le  passage  à  niveau  ne  conslilin'nl  [las 
une  contravention  de  grande  voirie.  —  Même  arrêt. 

ï»  Introduction  ou  pacage  de  bestiaux. 

1344.-  1.—  Il  semble  acquis  qu'auD'efois,  suivani  que  le 
l'ail  d'introduction  d'animaux  surla  \oie  ferlée  était  \n|onlaiie 
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on  involontaire  do  la  pai'l  do  l'a^pn!.  il  constilnait  une  con- 
Iravi'ntion  de  arando  voirie  ou  un  délit  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  'V.  au^^si  infrà,  n.  1474). 

2.  —  Aux  ternies  du  di'ciel  du  1"^  mars  1901,  ce  n'est  plus 
seulement  le  l'ait  d'introduire  mais  de  laisser  s'introduire 
(|ui  esl  réprimé  comme  iul'raclion  à  la  police  des  clicmins  de 
ler. 

3.  —  Il  n'est  pas  moins  intéressanl  do  l'aire  connaître  la  ju- 
risprudence auté-rieui'e  au  décret  du  fmars  1901  à  uneépoi]uc 
on  ce  fait  constituait  encore  une  contravention  de  ïrrande  \(dT'ie. 
On  trouvera  résumé  dans  les  numéros  qui  suivent  la  jurispru- 
dence antérieure  et  posti'rieure  à  celle  date. 

4.  — .\.insi  jujré  que  l'inlroduction  danslenceinte  d'un  cliemiii 
de  ler  d'animaux  laissés  à  l'abandon  et  les  dé?àts  qu'ils  ont 
commis  à  la  suite  de  cette  introduction  dans  l'espèce,  en  paca- 
{reant  sur  la  voii'  terrée  et  ses  dépendances  ,  constituent  des 
contraventions  de  jrrande  voirie,  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture.  —  Limoires,  18  févr.  1898,  Chem.  de  l'er  d'Oi- 
léans.  [S.  et  P.  99.2.294,  I».  99.2.79] 

:>.  —  Mais  l'introduction  d'animaux  dans  l'enceinte  du  cliemin 
de  fer,  lorsqu'elle  est  volontaire,  constitue  le  délit  prévu  [lar 
l'art.  (11,  Ord.  Ij  nov.  [Hil'i.  lei[uel  est  de  la  compétence  de  la 
Juiidiction  correctionnelle.  —  Même  arrél. 

(i.  --  11  impoi'le  ))eu,  en  pareil  cas,  que  l'introduction  volon- 
taire d'animaux  sur  la  vnie  feiri'e  ait  éli'  accompagnée  ou  suivie 
de  faits,  tels  que  le  pacafre  des  animaux  sur  la  voie  ferrée,  ou 
le  luis  de  clôture,  qui.  envisaa:és  isolément,  auraient  pu  cons- 
tiluer  une  contravention  de  grrande  voirie,  si  ces  faits  consti- 
Imut  avec  le  délit  poursuivi  un  tout  indivisible.  —  Même  ariét. 

7.  —  En  consé(jnence,  le  liibunal  de  police  correctionmdie, 
saisi  d'une  poursuite  poui'  introduction  volontaire  d'animaux 
sur  la  voie  ferrée,  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action  civile 
en  réparation  du  dommatre  qu'auraient  causé  à  la  voii>  ferrée 
ou  à  ses  dépendances  les  animaux  introduits;  notanunent  en 
pacageant  et  broutant  les  baies  de  clôture.  —  Même  arrêt. 

8.  —  l.e  fait  de  laisser  des  animaux  s'introduire  sur  la  voie 
ferrée  constitue,  depuis  le  décret  du  1'^'^  mars  1901,  une  infrac- 
tion à  la  police  des  cbemins  de  fer,  de  la  compétence  du  tri- 
bunal lie  police  correctionnelle,  et  non  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Nanc\,  10  avr.  1907,  Chem.  de  fer  de  l'Est, 
[S.  et  P.  1908.2.15,  I). '1910.2. 2131 

1355.  —  1.  —  La  dispense  de  clore  la  voie,  accordée  à  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  à  ses  risques  et  périls,  ne  saurait 
avoir  pour  ellet  d'affranchir  cette  compagnie  des  ^irécautions 
à  prendre  pour  prévenir  les  consé(]uences  fâcheuses  qui  pour- 
raient, à  nn  moment  donni',  résulter  de  cette  dispense  elle- 
même. —  Cass..  Il  nov.  1891,  Chem.  de  fer  départenn^ntaux. 
[S.  et  P.  92.1.91,  I).  92.1.427]  —  Y.  suprà,  n.  793  et  s. 

2.  —  La  contraventioTi  aux  lois  sur  la  police  des  chemins  de 
fer.  ipii  aurait  été  commise  jiar  un  parliculier  en  laissant 
pénétrer  sur  la  voie  lern'i'  un  animal  lui  appartenant  .  ne  peut 
autoriser  les  agents  de  la  ciunpagnie  exploitante  à  causer  un 
dommage  à  ce  particulier,  si  ce  dommage  pouvait  éti-e  évité, 
et  si,  par  conséquent,  il  a  eu  [pour  cause  leur  imprudence  ou 
négligence.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  conséquence,  le  proinié'taiiv  d'un  mulet  écrasé  par 
un  train,  qui  actionne  la  com|>agnie  en  responsabilité,  est  rece- 
vable  ,à  piouver  que  le  nudet,  conduit  par  son  propriétaire, 
arrivé  à  nu  passage  à  niveau  où  il  n'y  avait  ni  barrière  ni 
garde-barrière,  et  elfravé  par  le  bruit  d'nne  locomotive  en 
marche,  a  rompu  son  bridon,  s'est  engagé  sur  la  voie,  et  y  a 
éb'  écrasé  après  un  parcours  <ie  quatre  kilomètres,  qui  laissait 
au  chef  de  train.  dCiment  averti  par  les  cris  des  personnes 
présentes,  le  temps  nécessaire  pour  ralentir  la  marche  du  train 
et  éviter  l'accident.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Fne  compagnie  de  chemins  de  fer,  autorisée  par  un 
arrêté  préfectoral,  approuvé  par  le  ministre  des  Travaux  publics, 
conformément  aux  lois  des  12  juiU.  lHti5  et  27  déc.  1880,  à  ne 
point  nuuiii'  un  passage  à  niveau  d'ime  barrière  niameuvrée 
par  lui  garde,  ne  peut  être  déclarée  responsable  de  la  pei'te 
d'un  cheval,  tué  par  un  train  dans  la  traversée  de  ce  passage 
à  niveau,  par  le  seul  motif  i[u'elle  a  commis  une  imprudence 
de  nature  à  engager  sa  responsatiilité  en  ne  munissant  |ias  le 
passage  à  niveau  dont  s'agit  de  barrières  manœuvrées  par  un 
ifarde  à  son  service.  —  Cass..  19  avr.  1893,  Chem.  de  fer  de 
l'Est,  ^S.  et  P.  93.1.381,  l).  93.1.494] 

5.  —  Le..s  juges  ne  peuvent,  en  ce  cas,  déclarer  la  compagriifi 


responsable,  sans  relever  à  sa  charge  ou  à  celle  de  ses  agents 
une  faute,  une  négligence  ou  une  imprudence  dans  l'exploita- 
tion, et  sans  établir  qu'elle  ait  manqué  de  prendre  une  pré- 
caution commandée  par  la  situation  telle  qu'elle  avait  été  créée 
par  l'arrêté  préfectoral.  —  Même  arrêt. 

1375.  —  1.  —  Doit  être  condanuié  à  la  réparation  du  dom- 
mage causé,  le  pr<qiriétaire  d'un  bœuf  qui  s'introduit  sui'  la 
voie  ferrée,  mali;ré  uni'  cbdure  conforme  au  modèle  admis  pai- 
l'.Vdministration.  conlimie  et  en  bon  état,  et  encore  liieu  cpiaux 
termes  dune  convcnlinu  passée  entre  la  compagnie  et  l'auteur 
du  contrevenant,  la  compagnie  fût  tenue  d'établir  une  clôture 
elfective  s'opposant  à  l'introduclion  des  animaux  sur  la  voie 
ferrée.  —  Cons.  d'Et..  2(i  avr.  1901,  Hameau,   Leb.  chr..  |i.  410] 

2.  —  Ce  fait  constitue  en  ellet  avant  le  décret  du  t"'  mars 
19011  une  contravenlion  de  grande  voirie.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Mais  le  contievenant  peut  exercer  devant  la  juridiction 
compétente  les  droits  résultant  pour  lui  d'un  acte  de  vente  jjassé 
avec  l'Etat  et  d'après  lequel  la  compagnie,  substituée  à  l'Etat, 
serait  tenue  d'entretenir  une  clôture  plus  résistante  que  celle 
qui  existe).  —  Même  arrêt. 

4.  —  Le  fait  d'avoir  laissé  pénétrer  des  bestiaux  sur  la  voie 
ferrée,  à  un  endroit  où  la  haie  qui  bordait  la  voie  n'était  pas 
discontinue,  constitue  avant  le  décret  du  1"  mars  I9UI  une 
contravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1894, 
Pelé,  ;S.  et  P.  96. .3.38] 

1381.  —  1.  —  Si  l'introduction  volontaire  d'animaux  est 
punissable,  malgré  l'absence  ou  l'insuffisance  de  la  clôture  de 
la  voie  ferrée,  l'introduction  involontaire  ne  constitue  une 
infraction  que  si  elle  a  été  causée  par  le  fait  de  celui  à  qui  on 
l'impute,  et  elle  échappe,  en  conséquence,  à  toute  répression, 
si  la  défectuosité  de  la  clôture  de  la  voie  ferrée  a  été  la  cause 
iléterminante  de  l'introduction.  —  Nancy,  10  avr.  1907,  Chem. 
de  fer  de  l'Est.  [S.  et  P.  1908.2.15,  D.  1910.2.215] 

2.  —  Spécialement,  ne  saurait  être  poursuivi  pour  introiluc- 
tion  involontaire  d'animaux,  en  vertu  de  l'art,  oii,  Hécr.  1"  mars 
1901,  le  propriétaire  de  chevaux  qui,  s'élanl  échappés,  ont 
pénétré  sur  la  voie  ferrée  par  une  barrière  qui  devait  être 
constamment  fermée,  et  qui  était  demeurée  ouverte  par  la  faute 
des  agents  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer.  —  Même  arrêt. 

1382.  —  Le  l'ait  d'avnir  laissé  pénétrer  des  bestiaux  sur  la 
voie  ferrée  à  un  endi'oit  ru'i  le  chemin  de  l'er  n'est  ni  clos,  ni 
planté  d'arbres,  ne  conslilue  pas  (avant  le  décret  du  f'  niait  911) 
une  contravenlion  de  grande  voirie,  alors  du  moins  qu'aucun 
dommage  n'a  été  constaté.—  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1893,  Ministre 
des  Travaux  publics,   S.  et  P  .95.3.1 16] 

1408  bis.  —  Signalons  en  terminant  sur  ce  point  une  circu- 
laire du  2  avr.  1900,  qui  appelle  l'attention  des  coni|)agnies 
sur  l'opportunité  de  changer  les  chasse-pierres  en  usage  |ioui- 
allénuer  les  conséquences  des  accidenis. 

S  3.  Des  contraventions  de  voirie   commises   par  les 
concessionnaires  ou  fermiers  de.s  chemins  de  fer. 

1418. —  I.  —  Le  fait  par  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  d'avoir  refusé  d'obtempérer  à  l'injonction  d'enlever  ilu  lit 
d'un  contre-fossé  d'un  canal  navigable  les  terres  provenant  de 
l'éboulenient  des  talus  de  la  voie  ferrée,  constitue  une  contra- 
vention de  voirie  passible  d'amende  avec  réparation  du  dom- 
mage causé.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1887,  Chem.  de  l'er  du 
Nord-Est,  [S.  et  P.  89.  3.  16,  f).  88.3.91] 

2.  —  Et  si,  dans  ce  cas.  l'obstruction  du  contre-fossé  pro- 
vient de  ce  que  la  compagnie  a,  contrairement  aux  prescrip- 
tions d'une  décision  ministérielle,  déposé  les  terres  d'éboule- 
ment  <lans  son  voisinage,  elle  est  responsable  delà  contravention, 
à  l'exclusion  d'une  auli'e  compagnie,  à  laquelle  elleacédi;  l'ex- 
ploilaliiui  du  chemin  de  fer.  —   .Même  arrêt. 

3.  —  lien  est  ainsi  alors  d'ailleurs  que  le  traité  conclu  entre 
les  deux  compagnies  n'a  i-W'  ratitié  par  une  loi  que  postérieure- 
ment aux  faits  conslituant  la  cmilravention.   —  Même  arrêt. 

4.  —  fn  procès-verbal  de  contravention  ne  peut  être  dressé 
contre  une  compairnie  de  chemins  de  fer  à  raison  de  la  cons- 
truction, confoiinément  au  plan  approuvé  par  le  ministre  <les 
Travaux  publics,  d'un  jinnt  au-dessus  d'un  chemin  vicinal,  sur 
le  motif  que  ce  pont  occuperait  une  partie  du  chemin  vicinal. 
—  Cons.  d'Et..  22  nov.  1901,  Ville  de  Saint-Etienne,  [S.  et  P. 
1904.3.102.  I).  1903.3.31) 

5.  —  Par  suite,  c'est  à  tort  qiie  le  conseil  de  préfecture,  au 
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lien  dp  ivii\ii\or  la  conipafniit'  des  lins  di'  la   iii>in-s\iilc',  so 
diVlaiv  ininni|iélfnl.  — Même  anvl. 

r..  —  Si  la  rniiiinunc  i>sliini'  iiiic.  li>  )>i>iil  axanl  l'Ii'  l'tahli  sur 
uni'  proprii'li'  iMMiinuuaK'.  idlc  a  droit  à  iiiif  iiidoninili',  ce 
n"csl  )ias  an  ninyrn  di'  la  piod'dinv  aiiplicabh'  aii\  anlitipa- 
liuns  snr  lt>s  clii'inins  vicinaux  c|n'i'lli'  |mmiI  piiuisiiiMc'  la  ii-jia- 
laliiin  dn  |iivjiidin'  i|ni  lui  aiirail  l'-li'  caiisi'.  —  Mc'iin' ai-n'I. 


KtM|l4»s  f(»iu'i'riiaiil  la 
lies 


Section  111 

|ioM('i>,  la  sùrt^tt-  el   rr\|»l»»il:i(inii 
i*ht>iMiits  (le  irv. 


^  1.  Infractions  commises  par  les  tiers. 

1448.  —  I.  —  Les  pivfels  ihdvont  donnt'i-  dt;s  instniclions 
précises  anx  maires  et  à  la  freiidaiiiu'rie  pour  exercer  une  active 
surveillance  sur  les  voies  conrorniênient  aux  circulaires  des 
2".  oct.  18:14  el  17  juill.  1882  (Cire,  4  od.  189S).  I.a  iraiichise 
léléfrrapliiipie  est  accordée  au\  chefs  de  frare  el  au  contrôle 
pour  l'annonce  îles  lenlalives  ciiniinelles. 

2.  —  L'inli'nlion  de  jirovoipier  un  iléraiUeini  ni  u'e^l  pas 
nécessaire  pour  caractériser  le  crime  prévue!  puni  par  l'arl.  1(1, 
!..  15  juill.  I84M.  —Pau,  22  IVvr.  l'.iOl.  Haijrls,  S.  el  P.  1901. 
2.40,  D.  1903.2.507] 

3.  —  L'inlenlion  criminelle,  élénienl  ni'cessaiie  de  ce  crime, 
consiste  dans  la  volonté  de  di'lruire  ou  de  déraufrer  la  voie  de 
fer.  de  placer  sur  la  voie  un  olijel  faisant  obstacle  à  la  circu- 
lation, ou  d'employer  un  moven  quelconque  pour  entraver  la 
marche  des  Irains.  —  Même  arrêt. 

1465.  —  1 .  —  11  a  été  juiré  à  cel  éjrard  que  le  chi'f  machiniste, 
i|ui  n'a  pas  la  direction  du  tiain.  laquelle  a|»parlienl  au  méca- 
nicien, et  qui  esl  monté  sur  la  machine  en  qualité  d'inspecteur 
chargé  de  véritier  létal  maléiiel  de  Ions  les  éléments  du  Irain 
el  le  fonclionnenn-nl  de  Ions  les  détails  du  service,  est  à  bon 
droit  relaxé  de  la  pri'venlion  d'iiomicide  par  imprudence,  à 
raison  «l'un  taniponnemeni  occasionné,  pour  défaut  d'obser- 
vation des  signaux,  |)ai-  le  Irain  sur  la  machine  ilnquel  il  l'Mait 
monté,  la  nudiiplicité  des  vérifications  qui  lui  étaient  imposées 
ne  lui  permetlani  pas  d'exercer  son  contrôle  d'une  façon  con- 
linue  sur  chaque  jioint  en  particulier,  el  nolammenl  sur  la 
façon  doni  les  signaux  étaient  idiservés  par  le  mécanicien,  qui 
a  franchi  le  signal  d'arrèl  couvrant  le  train  lamponné.  —  Cass., 
U  déc.  190t;,  Maillet,  rs.  .-1  P.  1910.1.52] 

2.  —  11  ne  saurait  d'ailleius  être  allégué  devant  la  Cour  de 
cassation,  si  ce  l'ail  ne  résulte  <raucun  des  motifs  de  l'airél 
attaqué.  (|u';'i  ra|)proche  de  la  gare  où  l'accidenl  s'est  pi'oduit. 
le  chef  maihiniste  exerçait  la  partie  de  son  contrôle  consistant 
à  vérifier  si  les  signaux  étaient  observés,  e|  (|iii',  dès  lors,  il 
aurait  (\ii,  suppléant  au  défaut  d'atleiilion  du  mécanicien, 
apei'cevoir  les  signaux  qui  couvraient  la  gare  id  user  de  son 
aulorilé  pour  arréli-r  le  Irain,  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Le  pourvoi  est.  au  surplus,  mal  fondé  à  faire  grief  à 
l'arrêt  attaqué  de  ne  pas  s'être  expliqué  expressément  sur  ce 
point,  s'il  n'a  pas  fait  l'objet  de  conclusions  devant  les  juges  du 
fond.  —  Même  arrêt. 

1474.  —  1.  —  L'ancien  arl.  Cl  devenu  l'art.  57,  Ord.  15  nov. 
1816  a  été  modifié  a.ssez  profondément  par  le  décret  du  f^'  mars 
1901.  Il  a  proclamé  le  <lroil  pour  les  autiiril(''S  compi'tentes 
ilautoriser  la  cir<ulation  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer  el 
élargi  la  conlravcntion  lelalive  à  l'inlroduclion  des  animaux, 
ajouté  enfin  deux  alinéas  à  l'ancien  ailicle  qui  prévoii'iit  ou 
précisent  deux  contraveiilions  nouvelles.  —  Même  arrêt. 

2.  —  Gel  arlide  esl  ainsi  conçu  :  11  est  défendu  à  toute  per- 
sonne étrangère  au  .service  du  chemin  de  fer  :  1°  de  pénê^trer, 
sans  \  être  autorisée  régiilièrenicnl,  ilans  l'enceinte  du  chemin 
de  fer.  d'v  circuler  ou  .slalionner;  2°  d'v  jeter  ou  déposer  aucuns 
nialériaiix  ni  objets  quelconques  ;  3°  d'j  inlroduire  des  chevaux, 
bestiaux  ou  animaux  d'aucune  espèce  ou  de  laisser  s'y  intro- 
duire ceux  dont  elle  a  la  garde  (V.  suprà,  n.  1344j;  4°  d'y  l'aire 
circuler  ou  stationner  aucuns  véhicules  étrangers  au  .service; 
5°  de  manœuvrer  les  appareils  (|ui  ne  sont  [las  à  la  disposition 
du  public,  de  les  déranger  ou  d'en  empêcher  le  fonctionnement  : 
Cl»  de  dégi-ader  les  clôtures,  barrières,  laïus,  bàlimenls  et 
ouvrages  d'art  (V.  suprà.  n.  1324i. 

1489.  —  I.  —  L'ancien  arl.  02,  Ord.  15  nov.  1846,  devait 
disparaître  rt  a  disparu  jjai'  suite  delà  rédaction  nouvelle  de 


l'art.  57.  Cependant  ceitaines  circulaires  ont  encore  reconnu  a 
lies  agents  spéciaux  (.-igents  delà  cultiu'e  des  tabacs, cire.  27jiiill. 
1903)  le  drnil  :;i'nêTal  ili>  peiiéli-rr  dnn^  IViiceiiile  du  ilieiiiiii 
de  fer. 

2.  —  D'autre  part  une  circiilaiie  plus  gê^m'cale  du  t.'t  juin 
1902  ])orle  qu'il  ne  tant  pasin<Iuiri'  de  ce  qu'on  n'a  pas  repro- 
duit dans  le  décret  de  1901,  l'art.  G2,"(lid.  15  nov.  tsiil.  ({ui' 
les  agents  des  iloiianes,  <'oiitributinns  imlirecles  el  nclroi  n'ont 
plus  enirét!  dans  lenceiiite. 

3.  —  Un  certain  nomlii-e  de  circulairej  soit  antérieures  soit 
postérieures  au  décret  du  1"  mars  1901  ont  prê'cis('  les  autorités 
chargées  de  donner  les  autorisations  de  circulation,  dans  l'en- 
ceinte  ili>s  idiemins  de  fer.  Ce  droit  i-pii  paraissait  réservé  en 
principe  à  l'administration  centrale  a  été  étendu  ensuite  aux 
administrations  des  chemins  de  fer  ;Circ.  30  déc.  1895.  17  juin 
1896). 

4.  —  Les  lois  sur  les  n-quisilious  milll.iires  n'ont  pas  abrogé 
l'art,  (il,  Ord.  15  nov.  184(5  (|ui  défend  aux  personnes  élian- 
gères  aux  chemins  de  fer  de  s'inliodiiire  ilaiis  son  enceinte. 
Mais  les  locaux  aii|>arteuant  aux  compagnies  di^  chemins  di' 
fer  iraulre  part,  n'échappent  pas  au  cantonnement  (C.irc., 
1)  nov.  1894).  Toutefois,  comme  cela  iieul  présenter  des  iiu'on- 
vénients  il  faut  se  montrer  soucieux  de  ne  pas  soumeltri'  eu 
fait  au  canloiinenienl  les  surfaces  disponibles  qui  peuvent 
être  coniplèlemenl  iitilisi'es  pour  le  serv  ice  di^s  chiMuIns  de  fer. 

1492.  —  I.  —  L'aneien  arl.  (18,  Ord.  I.'l  nov.  184(1,  devenu 
l'art.  (13  est  pi'esiiue  inli''gralenii'nt  re)iiiiiluit  :  on  ne  peut  signa- 
ler (pie  deux  modilicalions  :  le  reuiplacemi'nl  des  mois  <■  che- 
vaux on  bestiaux  "  du  di'rnier  alinéa  par  li'  inol  plus  géni''riqne 
'■  animaux  >•;  la  restriction  du  droit  des  eniplovés  de  s'adi'esseï' 
aux  seuls  agents  de  la  force  publiipie  et  non  plus  aux  ai;eiils 
de  r.VdminisIralion. 

2.  —  Voici  au  surplus  la  teneur  du  nouvel  arlicli',:"  Les  canton- 
niers, gardes-barrières  et  autres  agents  du  chemin  de  fer  de\  ront 
faire  sortir  immédialenient  toute  personne  qui  se  serait  intro- 
diiile  dans  l'enceinte  ihi  chemin  ou  dans  (piehpie  portion  que 
ce  soit  de  ses  dépenilances  on  elle  n'aurait  pas  le  droit  d'entrer. 
Rn  cas  de  résistance  des  contrevenants,  tout  employé  du  che- 
min de  b^  |iouri'a  reipiéi'ir  l'assistance  des  agents  de  la  force 
publiipie.  Les  animaux  abandonnés  qui  seront  trouvés  dans 
l'enceinte  du  cheniiii  de  fi>r  seront  saisis  el  mis  en  foiui-ière  i.. 

.!;  2.   Infractions  commises  jar  les  aijcnts  des  compagnies. 

1495.  —  l.  —  Lorsi|u'un  article  du  règlement  des  cliemiiis 
de  ferdispose  que  les  ouviiers  travaillant  sur  les  voies  doivenl 
être  sous  la  direction  d'un  chef  d'éipiipe.  chargé  de  veiller 
à  leur  sécurité,  id  de  les  faire  sortir  des  voies  à  l'approclie  des 
trains,  le  chef  d'équipe,  qui,  au  passage  d'un  train,  ne  s'est 
pas  conformé  à  ces  prescriptions,  est  pénalement  responsable 
de  l'accident  survenu  à  un  ouvrier  blossé  au  passage  d'un  train, 
el  ipii  a  succombé  à  ses  blessures,  et  il  ne  peut  être  lelaxé  di' 
la  préventiiui  d'honlicide  par  imprudence,  relevée  contre  lui 
par  applicalion  de  l'ail.  19,  L.  I.'l  juill.  1845,  ni  sur  le  inolifipie 
l'ouvrier  n'aurait  pas  lui-même  observé  les  précautions  pres- 
crites aux  ouvri(>rs  par  un  autre  article  du  règlemenl,  à  l'ap- 
proche des  trains.  —  Cass.,  Il  août  1904,  Fourlembergue,  [S. 
el  P.  1905.1.301,  IJ.  1907.l.49t 

2.  —  ...  Ni  sur  le  motif  que  li's  voies  du  chemin  de  fer  pir- 
sentaienl  une  disposition  insidite  par  leur  défaut  d'écartenieiil, 
alors  i|ue  celle  défecliiosili'  n'aurait  pu  occasionner  l'accident, 
si  le  chef  d'éipiipe  s'était  confnrne''  aux  prescriptions  i]u  règle- 
ment, —  Même  arrêt. 

3.  —  ...  Ni  enfin  |iar  le  motif  que  le  silllid  ilii  mécanicien  n'a 
pu  être  l'Utenilu  |iar  le  (dief  d'équipe  et  par  l'ouvrier,  dès  lois 
ifiie  l'arrél.  admettant  ainsi  au  prolit  dn  prévenu  une  excuse 
tirée  de  la  l'm'ce  majeure,  n'a  pas  pri'cisé  les  circonstances  ipii 
auraient  inisle  prévenu  dans  l'inipossibiliti'  il'observer  les  pres- 
criptions rc'glementaires.  —  Même  arrêl. 

4.  —  Dans  l'espèce,  le  ilissentimeni  entre  les  juges  d'appel  et 
la  Cour  de  cassation  jiorlail  sur  li'  point  de  savoirsi  le  |)ri'\eiiii. 
chef  d'équi|ie  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  avait  coninii^ 
une  infraction  au  règlement  du  chemin  de  fer.  L'arrêt  allaipie 
avait  relaxé  le  prévenu,  sur  le  motif  ((ue  l'arl.  Kl  de  ce  règle- 
ment, dont  l'iiiobservalion  était  relevéi',  n'imposait  d'obligalion 
cpi'aux  ouvriers,  et  non  à  leur  chef  d'i'qnipe  ;  la  Cour  de  cassa 
tion,  sans  si.  prononcer  sur  cetU^  inlerprétalion,  a  décidé  ipu' 
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riiifraction  aux  rè^'lenients  n-siillait  d'un  autre  article  (l'ai't.  0 
bis)  du  même  ivylemeiit,  imposant  au  clief  d'équipe  des  ohli- 
gations  précises  auxquelles  il  avait  contrevenu.  La  Cour  de 
Dijon,  saisie  siu'  renvoi,  a,  à  nouveau,  par  arrêt,  du  6  janv. 
UiO^i,  adopté  i'interpi-étation  donnée  à  l'art.  IC)  par  la  Cour  de 
.Nancy,  et  écai-té  l'application  de  l'art.  (">  bis,  par  le  motif  (pic 
cette'disposition  visait  uniquement  le  cas  oîi  les  ouvriers  tra- 
vaillent sur  la  voie  oii  doit  passer  un  Irain,  et  non  le  cas  où, 
comme  dans  l'espèce,  ils  ti'availlent  à  côté  de  cette  voie. 

150i.  —  V.  encore  sur  la  responsabilité,  personnelle  des 
agents,  infrâ,  n.  24-70. 


ji  :i.  Infractions  commises  par  les  poi/ageun^. 

1505.  —  I.  —  1, 'ancien  art.  00,  Ord.  Ki  nov.  1840  est  devenu 
lart.  02.  Il  l'U  i'e|)i-oduit  les  termes  avec  deux  variantes  de 
textes  indi([nées  en  itali((ue  et  ipii  n'eu  clian^Mit  pas  l'esprit. 
Il  est  ainsi  conçu  :  Les  personnes  i[ui  voudront  expédier  des 
maticres  de  la  natuir  de  celles  qui  sont  mentionnées  à  l'art.  21 
devront  les  déclarer  au  moment  où  elles  les  apporteront  dans 
les  gares  du  chemin  de  fer. 

2.  —  L'art.  21,  Uni.  l'i  nov.  1846a  snlii  une  importante  trans- 
formation du  l'ait  du  décret  du  1"''  mars  l'.iot  et  à  la  prohibition 
(pi'il  contenait  d'adinetlre  dans  les  voilures  de  voyageurs  des 
matières  poMvanI  donner  lieu  à  di'sex|ilosions  oudes  incendies, 
a  succédé  un  système  d'autorisation  ou  de  permission  facidta- 
tive  pour  l'anloi'ili'  supérieui-e,  qui  embrasse  la  régleinenlalion 
de  ces  Iransporls  non  seulemeiil  dans  les  c(uivois  de  voyageurs, 
mais  aussi  ilans  les  convois  de  marchandises.  Ce  ne  sont  plus 
seulement  les  matières  dangereuses  qui  sont  visées,  mais  encoie 
les  matières  infectes. 

:!.  —  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  des  Travaux 
publics,  la  compagnie  entendue,  arrêtera  les  règles  à  suivre 
pour  le  transport  des  matières  dangereuses  (explosibles,  inllam- 
mables,  vénéneuses,  etc.)  et  des  matières  infectes;  il  détermi- 
nera notamment  les  cas  dans  lesquels  le  transport  de  ces  mar- 
chandises dans  un  train  de   voyageurs  est  interdit  ". 

4.  —  Nous  avons  réuni  à  notiv  Répertoire  la  plupart  des  dis- 
positions réglementaires  i-elatives  à  ces  matières  aux  n.  2749 
et  s.  C'est  là  qu'on  retrouvera  également  les  dispositions  nou- 
velles rendues  depuis. 

1516.  —  1.  —  -\^ux  termes  de  l'ancien  art.  03  devenu  depuis 
le  décret  de  tOOI.  l'art.  'M.  Ord.  15  nov.  1000,  ••  il  r^l  di-fendu  : 
1°  d'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris  un  billet,  de  se 
placer  dans  une  voiture  d'uni'  classe  supé'rieure  à  celle  qui  esl 
indiquée  pai-  le  billet  et  de  prendre  une  place  déjà  régulière- 
ment retenue  par  un  autre  voyageur;  2"  d'entrer  dans  les  voi- 
tures ou  d'en  sortir  autrement  que  par  la  portière  qui  se  trouve 
du  côté  où  se  fait  le  service  du  train;  3°  de  passer  d'une  voi- 
ture dans  une  autre  autrement  que  par  les  passages  disposés 
à  cet  elTet,  de  se  pencher  au  dehors,  d'occuper  une  place  non 
destinée  aux  voyageurs  ou  de  se  placer  indùmi'nt  dans  les  com- 
partiments ayant  une  destination  spéciale;  4»  de  se  servir  sans 
motif  plausible  du  signal  d'alarme  mis  à  la  disposition  des 
voyageurs  pour  faire  appid  aux  agents  di'  la  compagnie.  Les 
voyageurs  ne  ihnrimt  monter  dans  les  voitures  ou  en  descendi-e 
qu'aux  gares  et  lorsque  le  train  sera  complètement  arivlé.  Il 
est  défendu  de  fumer  dans  les  salles  d'allente,  ainsi  que  dans 
les  voitures,  exception  faite  des  compartiments  poitant  la 
placine  imlicalive  ;  fumciu-s.  11  est  di'fi'udu  de  ci'achei- ailleurs 
que  dans  les  crachoirs  disposés  à  cel  elfel.  Les  voyageurs  sont 
tenus  d'obtrmpérer  aux  injonctionsdes  agents  de  la  compag'nie 
jiour  l'observation  des  dispositions  mentionnées  aux  paragra- 
phes ci-dessus  ». 

2.  —  Comme  on  le  voit,  cette  rédaction  modifie  d'une  façon 
appi'éciabli' la  précédente,  soit  en  ce  qui  conci'i'ue  le  passage  d'une 
Voiture  dans  l'autre  dans  le  système  d'inlcicouHnunication,  soit 
en  ce  qui  touche  le  fait  d'occuper  une  place  qui  n'est  pas  des- 
tinée aux  voyageurs,  soit  surtout  relativement  à  la  mise  en 
o'uvre  du  signal  d'alainie,  l'interdiction  de  fumer  ou  de  cra- 
cher. Parla  se  trouvent  précisés  certains  points  sur  lesquels  il 
y  avait  doute  en  jurispi'udence. 

3.  —  Comme  conséijuence  de  ces  règles,  des  circulaires  ont 
proclamé  que  l'interdiction  pour  les  voyageurs  de  monter  dans 
Ir  fourvM5n  esl  absolue. 

't.  —  Les  infraclions  ré-.-ull.iiii   de  l'inobsei-valion  des  règles 


relatives  aux  billets  de  place  doivent  être  constatées  par  des 
procès-verbaux  ([ui  doivent  être  ti'ansmis  sans  retard  (Cire, 
9  sept.  1897)  aux  pai-ipiets,  parce  que  les  conqiagnies  ne  peuvent 
pas  se  faire  juges  du  point  di'  sa\oir  s'il  y  a  ou  mui  lieu  de  poui- 
suivre  (Cire,  0  mai's  1897i. 

o.  — Laquestiondc  savoir  dans  ipiellemesiu'eles  disposilioiis 
de  l'ancien  article  s'appliipieni  aux  cartes  de  circulation  gra- 
tuite, aux  cartes  d'abonnement,  aux  bons  de  réduction,  aux 
billets  circulaires,  aux  billets  d'aller  el  i-(Moiu-,  a  l'.iil  l'objet  d'une 
circulaire  du  miiiislre  des  'travaux  piddics  du  22  mai  1894. 

0.  —  Dans  cetti'  cii-culaire,  le  ministre  ra|qiidle.  ([ue  ces  fails 
relèvent  de  la  (lolice  correctionnelle  comme  constituant  des 
infiactions  à  l'art.  03,  Ord.  t.'l  nov.  1840,  ipie  quelques-uns 
présentent  même  les  caractères  constitutifs  du  di'lit  d'escro- 
((uerie.  II  pose  en  principe  (|ue  les  conditions  de  ilélivrance  des 
bons  de  réduction  ou  les  coiidili(Uis  d'application  des  tarifs  à 
prix  réduits  paraissent  de  nature  à  faciliter  les  fi-audes  et  ([u'il 
convient  d'enétiidierlarevision  dans  un  but  pri'ventif,  en  même 
temps  i[u'il  importe  d'ru'ganiser  une  surveillance  elfi>ctive  aux 
gai'cs  de  départ. 

7.  —  Nous  l'ctrouverons  au  suiplus  ces  questions,  infra, 
n.  4213  et  s. 

8.  —  Le  voyageur,  i[ui  voyage  avec  un  permis  de  circulation 
gratuit,  qu'il  n'a  pas  fait  timbrer  pai'  la  gare  de  dé|iart,  et  qui 
est,  pal-  suite,  dé-poiu-vu  de  validiti',  commet  la  conti'aviMitinn 
préuie  pai-  l'arl.  "iS,  béer,  l""  mars  1901,  ipii  interdit  d'enIriM- 
dans  les  voitures  sans  avoii-  pris  de  billi^t,  c\  réprimée  p.ii' 
l'art.  21,  L.  Ij  juill.  184").  —  Ti-ib.  corr.  Si'ine,  2:i  janv.  190't, 
l^erlhier  de  Casauman,  [S.  et  P.  1904.2.284J 

9.  —  L'iafractionà  la  disposition  de  l'art.  03,  Ord.  t.'J  nox. 
1840,  interdisant  d'entrer  dans  un  wagonde  chemin  de  fer  sans 
avoir  [)ris  de  billet,  est  punissable  indi'pendanimeul  de  la  bonne 
foi  de  son  auteur.  —  Riom,  4  janv.  1893,  Thivrier,  [S.  et  P.  93. 
2.48,  1).  93.2.589] 

10.  —  La  carte  d'abonnement  délivrée  aux  membres  de  la 
Chambre  des  députés  par  les  compagnies  d(î  chemins  de  fer, 
ne  leur  donne  droit  au  parcours  gratuit  que  sur  le  réseau  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Kn  conséquence,  le 
député'  qui  voyage  sur  uni'  ligne  d'iui  clii'ULin  de  fer  départe- 
mental sans  s'être  nuuLi  d'iui  billi't,  commet  une  contravenlion 
à  l'art.  03,  (»rd.  I.">  nov.  1840,  i[ui  défend  d'entrer  dans  une. 
voilure  d'un  ti-ain  de  chemin  de  fer  sans  être  numi  d'un  billol. 
—  .Même  arrêt. 

11.  —  Peuimporte  que  le  prévenu  ailullérieurcment  acquillé 
le  prix  de  sa  place,  s'il  s'était  absolimient  refusé,  lors  de  la 
rédaction  du  procès-verbal,  à  ell'ecluer  ce  paiement,  et  ne  s'y 
est  décidé  (ju'api'ès  avoir  reçu  la  citation  i|ui  saisissait  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelfe.  —  Même  arrêt. 

12.  —  Un  dessinateur  de  la  marine,  qui  a  voyagé  sur  un(! 
ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  en  vertu  d'un  billet  à 
demi-tarif,  à  lui  délivré  à  la  gare  de  départ  (sur  présentation 
d'une  carte  d'identité  conforme  aux  instructimis  ministérielles), 
ne  peut,  sur  son  refus  de  déférer  à  la  réquisition  qui  lui  a  été 
faite,  après  i[u'il  était  descendu  du  train,  de  payer  le  complé- 
ment de  prix,  parce  que  sa  i|ualité  ne  lui  donnerait  pas  droit  à 
rai)plication  du  tarif  réduit,  être  condanuié'  comme  avant  con- 
trevenu à  la  disposition  de  l'art.  )is,  Déci'.,  I''  mars  1901,  i[iu 
défenil  de  monter  dans  une  voiture  de  rliemiii  de  fer  sans  avoir 
|)ris  de  billet.  —  Cass.,  16  avr.  1900,  Pichodo,  [S.  et  P.  1907.1. 
408,  D.  1909.1.483] 

13.  —  En  ellet,  sans  qu'il  y  ait  lirii  di'  ri'chercher  si  la  dis- 
position de  l'art.  58,  précité,  esl  .-ipplicable  sur  les  lig-nes  d'in- 
léiêt  local,  ni  si  la  fonction  du  prévenu  hu  doiuiail  droit  au 
tarif  ré'duit,le  l'elaxe  du  pré'veiui  esl  juslilié  par  la  double  con- 
sidéiation,  d'une  pari,  ([ue  le  pré'venu  s'était  l'ail  délivi-er  un 
billel  \alabli'  pour  le  parcours  i[u'il  a  l'il'eclui',  el,  d'autre  pari, 
(|ue  l'infraction  à  la  di'fense  de  monter  dans  une  voiture  sans 
billel,  non  constituée  au  moment  où  le  prévenu  a  pris  place 
dansie  train,  n'a  pu  l'être  davantage  parle  ri'l'us  qu'il  aopposé, 
après  le  voyage  elTeclué,  à  la  demande  à  lui  l'aile  de  payer  le 
complément  de  prix.  —  Même  arrêt. 

14.  —  El,  si  la  sanction  pénale  de  l'arl.  21,  L.  15  juill.  18  45 
est  applicable  aux  infi:aclions  aux  ,irrêli''spri!'b'cloraux  pris  pour 
la  police  des  cliiMnins  de  fer  d'inlérél  local,  le  l'efus  par-  le  prt'- 
vcnu  lie  payer  le  complément  an  plein  tarit  du  billet  à  demi- 
tarif  à  lui  di'livi'i'.  ne  saurait  consliluerune  infraction  à  la  dis- 
posiliipii  il'iin  lar'it  de  cberrrin  de  fer'  d  inléiél  local  enjoignant 
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aux  voyat.'t'urs  (|ui  ne  pell^ellt  icinV-senliM'  iiii  billet  de  payer  le 
prix  tie'  leur  place.  —  Même  airèt. 

15.  —  l.a  ciélense  dViiIrer  dans  un  wagon  de  chemin  de  l'ei' 
sans  a\oir  uiis  de  billet,  coiileiuie  dans  l'art.  "18,  Décr.  l"inais 
l'XU,  s'applique-l-elle  aux  chemins  de  fei-  d'intérêt  local'/  — 
.Même  ari-êl.  —  V.  la  noie. 

16.  —  Il  parait  bien  qni',  dans  l'espèce,  le  [irêveuu  avait  le 
droit  de  \oyagi-r  i-n  etieniin  de  l'er  au  laril'  réduit,  en  (pialité 
de  militaire  ou  assimilé. 

17.  —  D'une  part,  en  ell'et,  le  droit  au  tarif  réduit  a  été 
reconnu  aux  dessinateurs  de  la  marine,  (jui  sont  assimilés  aux 
malins  et  militaires  (Déci-.  lo  janv.  1900,  arl.  ',•,  p.  lioli),  par 
deux  circulaires,  l'une  <lu  niinislre  des  Travaux  publics  aux 
administrations  des  compagnies  de  chemins  de  ter.  en  date  du 
Il  aoilt  1900,  l'autre  du  ministre  de  la  Marine  aux  vice-amirauxT 
etc.,  en  date  du  4  sept.  1900  (V.  le  texte  de  ces  deux  ciiculaires 
au  J.  off.  du  5  sept.,  p.  uyîji.  D'autre  pari,  si,  en  principe,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  d'inLérét  local  qui  ne  reçoivent 
pas  de  subventions  de  l'Etat  ne  sont  pas  tenues  d'accorder  aux 
militaires  ou  assimilés  nue  rt''duction  de  piix  1  L.  11  juin  1880, 
art.  17),  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  .Morbihan  avait, 
par  ses  tarifs,  admis  les  mililaii-es  et  marins  à  \oyager  sur  ses 
lignes  à  demi-tarif  (V.  buU.  ann.  lifschem.  dtfer,  1907,  2' part., 
p.  172'.  Enfin  et  snriont,  celait  surhi  présentation  d'une  carte 
d'identité,  tenant  liru  de  litre  <le  voyage  aux  officiers  et  assi- 
milés qui  voyagent  à  tarif  réduit  sur  les  chi^mins  de  fer  V.  sur 
les  conditions  di-  dili\rance  des  cartes  d'identité,  Bull.  ann. 
des  ckem.  de  fer,  1907,  2'  jiart.,  p.  f71,  sous-note  y>.  que  le 
prévenu  s'était  fait  remettre  un  billet  à  tarif  léduit  au  guichet 
de  la  gare  de  départ;  c'était  donc  en  \erlu  d'un  titre  régulier 
que  la  remise  du  billet  a\ait  été  o])érée,  el  non  par  suile  d'une 
erreiu-  de  l'employé  sur  le  droit  du  piévenu  à  hénéficiei'  du 
tarif  réduit.  Le  relaxe  du  pré\enn  n'inipliipiail  donc  aucune 
contradiction  avec  la  jiuisprudence  d'après  laquelle  une  aulo- 
risalinn  régidiêrenienl  donnée  par  les  agents  des  conipaj;nies 
de  chemins  de  fei'  ne  [lent  inetire  obstacle  à  l'application  des 
.sanctions  qm^  conipnrle  une  iniraction  à  la  police  des  chemins 
de  fer. 

1}^.  —  A  la  vérité,  il  semble  bien  que  ce  soit  à  tort  que  le 
minisire  de  la  Marine,  par  une  dépêche  du  23  ocl.  1901  (citée 
pai-  le  Bull.  min.  des  chan.  de  fer.  1907,  2"  part.,  p.  173)  avait 
presciit  la  délivrance  <ie  caries  d'identité  aux  dessinateurs  de 
fa  marine,  ces  cartes  étant,  d'après  les  accords  intervenus  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  réservées  aux  officiers 
(V.  Bull.  ann.  deschem.de  fer,  1907,2"  part.,  p.  171,  sous-note  ;;, 
el  l'ait.  9  du  ilécrel  précité  du  Kl  jan\.  1900  assimilait  les  iles- 
sinati'urs  de  la  marine  an  personnel  non  officier.  Mais,  alors 
même  que  la  pratique  adojilée  par  le  ministre  de  la  Marine 
serait  critiquable,  ces  cartes  n'en  constiluenl  pas  moins  pour 
leurs  titulaires,  militaires  ou  assimilés,  un  litre  de  voyage 
réguliei',  et  l'usage  n'en  i)eul  être  incriminé. 

19.  —  l.a  conclusion  cpii  s'imiiosail  élail  donc  que  l'inculpé, 
étant  nnini  pour  voyager,  d'un  hillel  à  demi-tarif,  qui  lui  avait 
été  (lélivré  sur  la  présentai  ion  d'un  titre  légulier,  on  ne  pou- 
vait relever  contre  lui  l'infracliun  à  la  disposition  de  l'art.  08, 
Décr.  1"'  mais  1901,  sin-  la  police  des  chenjins  de  fer,  qui 
interdit  ><  d'entier  dans  les  \oitures  sans  avoir  pris  un  billet  ». 

20.  —  Ou  ne  pouvait  davantage,  à  défaut  de  l'art.  .^8,  Décr. 
de  1901,  visé  par  le  poiuvoi,  retenir  contre  le  prévenu  une 
infraction  aux  dispositions  de  l'art.  0  du  tarif  de  la  compagnie 
de  chemins  de  fer,  homologué  par  arrêté  préfecloial,  dispo- 
sant ([ue  ••  les  voyageurs  doivent  représenler  b'ur  billet  à  toute 
ré(iuisition  des  agents  de  la  compagnie,  et  tout  voyagi'ur  qui  ne 
peut  présenter  son  billet  iloit  payer,  avant  de  descendre  à  la 
station,  le  |irixde  la  |)laceipril  a  occupée  ...  Celle  prescription, 
comme  le  constate  la  Cuur  de  cassalion.  était  sans  application 
dans  l'espèce,  puiscpie  le  prévenu  était  muni  d'un  billet,  et  qu'il 
n'avait  pas  refusé  de  le  représenter. 

21.  —  Les  officiers  en  c:oiigé  de  trois  ans  sans  solde,  ipii 
doivent  être  a.ssiniilés  aux  officiers  en  non-acli\ilé,  n'ont  pas  le 
droit  de  vovager  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer  au  tarif  réduit 
dont  bénéftcieni  les  militaires.  —  Cass.  crim.,  8  nov.  1907, 
Monceau,  (S.  et  P.  1008. 1.470.  D.  1909.1. 48:i 

22.  —  Un  officier,  placé  dans  cette  position,  qui  est  pour- 
suivi poui'  infraction  à  la  police  des  chemins  de  fer  pour  avoir 
voyagé  avec  un  liillel  à  tarif  rêduil.  ne  peut  exciper  de  ce  que, 
pour  obtenir  ce   liillel.  il  ;i  pr'idnil  ]'■  idiigé  qui  lui  avait  éli- 


I  délivré;  une  mention  inscrite  sur  celle  pièce  indic|uaul  cpie 
l'oflicier  était  en  congé'  cle  trois  ans  sans  solde,  elle  ne  pou\ait 

1  cousiilner  un  titre  à  rnlilenlioii  d'un  billel  ;'i  tarif  n'ilnil.  — 
Même  arrêt. 

23.  —  Il  importe  peu  que  l'eniidoye  chaigê  de  la  délivrance 
des  billets,  en  remettant  au  ]irr'\eriu  un  billet  à  tarif  réduit 
auiinel  il  n'a\ail  jias  drnit,  ait  commis  une  erreur;  l'u  ell'el,  la 
stricte  obser\ation  des  tarifs  s'impuse  an\  compagnies  de  che- 
mins di'  1er  comnie  aux  voyageurs  el  doit  être  protégée  dans 
tous  les  cas  par  une  sanction  pi''nale.  —  Même  arrêt. 

24.  —  11  impolie  peu  êf;ali'nienl  (|ue  le  pri'veuu  ait  été  de 
bonne  foi,  les  infractions  aux  (b'crels  et  arrêtés  relatifs  à  la 
police  fi  à  revpldjiaiiou  des  chemins  de  fer  et  aux  tarUsdùment 
iiomologués  existant  indé|iendaninienl  de  la  h<inne  foi  de  li'iir 
auleiii',  la  inati'rialilé  lie  l'acte  sullit  jjourvu  i|ii'il  suil  vidunlaire. 

—  Mêini^  arrél. 

1520.  —  t.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fei-  ont  incon- 
lestablenienl  le  droit,  soit  au  dépari,  soit  en  cours  de  roule, 
soit  à  l'arrivi'e,  de  se  faire  repri''senter,  pour  l(>s  conti'ôler,  les 
billets  dont  doivent  être  munis  les  voyageurs  (pii  circuleiil  siu' 
leurs  lignes;  c'est  le  seul  moyen  pour  elles  de  s'assiiri-r  que  les 
voyageurs  ont  di'imeni  aci|uitlé  le  jirix  de  leurs  places,  qu'ils  i\r 
sont  pas  montes  dans  une  voiture  d'une  classe  supérieure  .-i 
celle  indiiiuée  par  leurs  billets,  ([u'ils  n'ont  pas  dépassi''  la  gare 
pour  hupielle  les  billets  ont  été  pris,  etc.  Le  refus  d'un  voya- 
geur d'obtempérer  aux  injonctions  tl'un  agent  de  la  compaijnie, 
(|ui  lui  réclame,  la  représenlalioii  mi  la  i-emise  de  son  hillil 
pour  le  contrôler,  conslitue  d'ailleurs  une  infraclion  punis- 
sable. —  V.  Douai,  3  mai  1899,  Chem.  de  fer  du  Nord,  [S.  et 
I'.  99.2.2(17,  D.  1900.2.4(10,  el  les  renvois].  —  Addc,  Carpentiei- 
el  Maury,  Tr.  des  cliemins  de  fer,  t.  1,  n.  1320. 

2.  —  Le  contrôle  j)eut  être  elfectué  parsiniple  représentation 
du  billet  à  l'agent  conirôlenr  ;  mais,  dans  un  but  île  vérificalion 
plus  efficace,  el  pour  ipiil  demeurât  Irace  sur  le  billet  lui- 
même  du  contrôle  dont  il  a  élé  l'objet,  un  l'erlain  nombre  de 
compagnies  de  chemins  de  fer  ont  prescrit  à  leurs  agents  de 
poinçonner  les  billels  à  chaque  contrôle  par  eux  i.'llectnê.  C'i'sl 
cette  ])rali(pi(^  quia  donné  lieu  au  litige  tranché  par  lejugemeiil 
suivant. 

3.  —  Un  voyageur,  prétendant  que  le  poinçonnage  de  son 
billet  lui  avail  porté  préjudice,  en  faisant  (îisparaitre  des  nien- 
lions  qui  lui  idaieiil  indispensables,  telles  (|ue  le  jirix  de  la  |)lace 
et  la  duiée  di'  validilé  ilii  billel,  avait  actionné  en  doinmages- 
intérêls  la  compagnie  <le  chemins  de  fer.  Lemotif  in\oi|uê  élail 
que  le  liillet  est  la  pnqjiiéli' du  voyageur,  qui  en  a  payé  le  prix 
en  acquittant  le  prix  de  la  place.  Si  ce  niolil  avail  l'Ii'  exact,  la 
demanile,  à  défaut  d'une  dis|josilion  réglemenlaire  émanée  de 
l'autorité  compélenle,  et  jirescrivanl  ou  autorisant  le  poinçon- 
nage, eut  dû  être  accueillie,  car  l'altération  occasionm-e  par  le 
poinçonnage,  opéré  malgré  les  protestations  du  voyageur,  eut 
été  une  atteinte  à  sa  propriété.  .Mais  le  billet  n'est  pas  la  pro- 
priété du  voyageur;  la  preuve  en  est  qu'àl'expiration  du  voyage, 
il  ne  peut  le  conserver,  et  doit  en  faire  la  remise  anxemploMs 
de  la  compagnie  de  chemins  de  fer. 

4.  —  11  a  ('[(■  jugé  en  conséquence  que  le  fait,  par  un  voya- 
geur, porteur  d'une  carte  d'abonnement  sur  une  ligne  de 
chemin  de  fer,  de  se  refuser  à  obtempérer  aux  injonctions  d'un 
agent  conirôlenr,  qui  lui  réclame  la  remise  de  sa  carte  pour 
en  opérer  le  contrôle,  en  se  bornant  à  montrer  celle  carte  à 
l'agent,  constitue  une  infraction.  —  Douai,  3  mai  1899,  (lliein. 
de  fer  du  .Nord,  [^.  et  1".  99.2.2(j7,  D.  1900.2.4(10] 

i).  —  ...  Soit  aux  dispositions  du  tarif  spécial  dfimenl  homolo- 
gué, qui  prescrit  aux  abonnés  de  présenter  leurs  caries  à  toute 
réquisilion,  et  de  se  prêler  aux  mesures  ijue  la  compagnie 
jugera  convenable  d'adopter,  infraclion  ré[irimée,  aux  termes 
'de  l'art.  79,  Ord.  13  nov.  184(1.  [jar  l'art.  21,  L.  I.'l  jiiill.  1843. 

—  .Mênie  arrêt. 

(1.  —  ...  .Soit  aux  pres<'ri|ilioii>  de  la  ri.  (13.  dernier  alinéa,  (lid. 
13  nov.  184(1,  d'aiirês  leipicl  ..  les  voyagi-iirs  sont  tenus  d'ob- 
lempérer  aux  injoni'lions  îles  agents  de  la  compagnie  poiii' 
l'observation  des  riisposilions  mentionnées  aux  para;;rapbes 
ci-dessus  ■•,  id  indaminenl  pour  l'observaliou  de  I  arl.  (lit,  1°, 
qui  défend  fl'enlrer  dans  une  voilure  sans  avoir  pris  de  billel, 
infraction  égalemeiil  sanclionni''e  |iar  les  pi'iialilés  édicli'cs  jiar 
l'art.  21,  L.  I3juill.  184.').  —  Mênu' arrêt. 

7.  —  Le  juge  de  paix  s'idait  placé,  pour  accueillir  la  demande. 
,    à  lin  aiilie  [loinl  de  vue;  sans  nier  le  di-oil  des  coiiipa^;iiies  dr 
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poiiiçnniier  les  billcl>,  il  ,v  avait  apporli-  celk-  rusliiclioii  ((lie 
le  piiinçoiinage  .lioit  laisser  iiilactcs  toutes  les  mentions  de  ce 
billet  ipii  sont  utiles  au  voyaj^'-enr:  il  en  est  ainsi  spécialement, 
d'après  le  Jufre  de  paix,  de  I  indication  de  la  durée  de  validité 
du  liillel,  et  de  l'indication  du  pri\  de  la  place,  dont  le  billet 
yaut  leçu;  l'altération  de  ces  mentions  par  le  pninçonnage  a 
pour  ellet  de  léser  le  voyageur,  en  le  privant  du  moyen  de  se 
référer  aux  indications  du  billet,  et  elle  peut  entraîner  condam- 
nation de  la  compagnie  à  des  doniniages-intérèts  à  raison  du 
IHijudice  causé. 

s.  —  Cette  décision  a  été  infirmée  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
cl  nous  croyons  ijue  c'est  avec  raison.  .Non  pas  qu'il  ne  puisse 
aniver  que  les  altérations  occasionnées  au  billet  par  le  poin- 
i-iunage  soient  pour-  le  voyageur  une  occasion  de  dommage: 
le  I  sei-aitle  cas  notamment  où  le  poinçonnage  aurait  l'ait  entiè- 
rement disparaître  l'indication  de  ia  gare  destinataire,  en 
laissant  ainsi  le  voyageur  hors  d'état  de  prouver  qu'il  est  muni 
d'un  litre  réguliei-  de  transport  pour  le  voyage  qu'il  a  entre- 
pris. Aussi  doit-on  approuver  li'  tribunal  de  la  Seine  de  n'avoir 
pas  at'tiimé  que  le  poinçonnage,  de  quelque  manière  qu'il  ait 
été  opéré,  ne  peut  jamais  donner  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  et  de  s'être  borné  à  juger  qu'il  n'y  a  pas 
abus  du  poinçonnage,  dés  lors  que  les  mentions  essentielles  du 
billet  sont  demeurées  intactes.  C'était  le  cas  dans  l'espèce  ;  quel 
que  soit  le  caractère  du  billet,  qu'il  soit  le  titre  du  contrai  de 
transport  intervenu  entre  le  voyageur  et  la  compagnie,  ou 
qu'il  soit,  comme  l'alfnmait  le  rapporteur  de  la  loi  du  2:î  août 
1871  pour  justiliei-  l'application  du  limlire-i[uiltance,  un  reçu 
du  prix  de  la  place,  les  seules  mentions  essentielles  de  ce  billet, 
en  deliors  de  toide  disposition  réglementaiie  qui  en  ait  lixe  le 
contenu,  sont  celles  à  défaut  desquelles  le  billet  serait  sans 
efficacité  entre  les  mains  du  voyageur;  telle  est,  comme  nous 
l'avons  dit,  la  mention  de  la  gare  destinataire:  telle  pourrait 
être,  sur  les  coupons  d'un  billet  d'aller  et  retour,  la  irrention 
lie  1"  I.  aller  »  ou  du  «  l'etour  ■..  .Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
<]>•  l'indication  du  prix  de  la  place  on  de  la  dur-i'-e  de  la  validité; 
1  altéiation  de  ces  menliorrs  ou  leur  dispar'ition  n'empêche  pas 
que  le  billet  m-  fasse  preirve.  an  pr'olit  du  délenteur-,  du  paie- 
ment du  prix  de  la  place  à  la<|uelle  il  lui  donne  droit  et  qu'il 
ne  puisse  être  utilisé'  pendant  h-  temps  spécifié  parles  tarifs  de 
la  compagnie.  Le  poinçonnage  qui  a  fait  dispar-aitr-e  ces  rnen- 
lioiis  ne  por-le  donc  aucun  préjudice  au  voyageur,  comrrre  l'a 
|ii-lemenl  reconnir  le  jugement  ci-dessus  reproduit,  et  on  ne 
saur-ait,  en  conséquence,  le  coirsidérer  comme  iHi  acte  abusif 
di-  la  part  de  la  compagnie  de  chemins  de  fei-. 

'.I.  —  Jugé  dans  le  méirre  ordre  d'idées  i[ue  les  compagnies 
il  ■  chemins  de  fer  ont  le  droit  absolu  de  procéder  air  conti'ôle 
des  billets  délivr-és  aux  voyageui-s,  et  ceux-ci  sont  obligés  de 
présenter  leurs  billets  à  toute  réquisition  des  agents  de  la  com- 
paguie.  —  Trib.  de  la  Seine,  2t>  juill.  1900,  Chem.  de  fer  de 
l'Est,  lS.  et  p.  1902.2.310,  D.  t901.2.:W2^ 

10.  —  Le  poirrcorrnage  des  billets,  ell'ectué  pour  laisser  un 
signe  appai-eni  de  la  vérili(-ation  qui  en  a  été  o[iér-c'-e.  n'est 
interdit  aux  compagnies  de  chemins  de  fer-  par  aucune  dispo- 
sition réglenrentaiie.  —  .Même  arrêt. 

11.  —  Et  irn  voyageur  n'est  pas  fondé  à  aciionrrer  la  com- 
pagnie de  chemins  de  fer-  err  dommages-intér-éts,  sous  pt-étexie 
que  le  poinçonnage  aurait  lait  disparaître  des  mentions  portées 
Mil-  le  billet,  et  qui  pouvaieirt  lui  être  utiles.  —  Même  arr-ét. 

12.  — Alors  du  nroins  qu'aucune  des  nwnlions  altérées  par 
le  poinçonnage  n'est  une  mention  essentielle  du  billet.  —  Même 
arrêt. 

l.'i.  —  Spécialemeirt.  lorsque  le  poinçonnag^e  a  altéré  l'indi- 
cation du  prix  de  transport  portée  sur-  le  billet,  et  l'ait  dispa- 
r-aîtr-e  partie  d'une  notice  donnant  des  renseignements  siri-  la 
validili-  drr  billet.  au(-um'pres(-r-iptinn  réglenrenlalre  n'imposant 
aux  compagnies  de  marquer-  sur  le  billet  le  pr-ix  de  la  place  ni 
la  dirrée  île  validité  du  billet,  le  voyageirr-  ire  peut  se  fonder- 
siu-  l'altération  occasionnée  au  billet  par-  le  poinçonnage  pour- 
aclioirncr-  la  corrrpagrric  en  dommages-intérêts.  —  .Même  arrêt. 
1526.  —  1.  —  Un  reconiraît  généralement  que  la  disposi- 
linn  rie  l'art.  CiH,  Urd.  15  nov.  1S46,  qui  défeird  d'entier  dans 
un  wagon  de  chemin  de  ter  sans  être  muni  d'un  billet,  s'ap- 
plique à  l'individu  i|ni  dépasse  la  stalion  [iuur  laquelle  il  avait 
pris  un  billet,  et  elb-ctue  airrsi  sans  billet  une  partie  du  par- 
corrr-s  iCarpenlier  et  Maury,  Tr.  deschemins  de  fer.  t.  1.  n.  Ia2b). 
Celle  iiilia(  lion,  coniii.e  d'ailleurs  tunles  lis  irifrai-lions  aux 


lois  et  réglemerrts  sur-  la  police  el  lexploitalion  des  chenrins 
de  fer  V.  Riom,  4  janv.  1893,  Chévrier,  [S.  93.2.48,  P.  93.2. 
48,  et  le  i-envoi)j,  est  constituée  par  le  seul  l'ait  matériel,  indé- 
pendamment de  toute  intention  délictueuse,  et  le  prévenu  ne 
saru-ait  êti-e  admis  à  exciper  de  sa  bonne  foi. 

2.  —  Tel  est  le  principe,  el,  si  on  l'appliquail  dans  loute  sa 
rigueur,  il  s'ensuivi-ail  que,  le  cas  de  force  majeure  mis  à  part 
<\.  Cass..  12  avT.  1889.  Isamand,  jS.  90.1.428,  P.  90.1.10131), 
dès  lors  qu'un  voyageur  aurait  dépassé  la  stalion  pour  laquelle 
il  avait  pris  son  billet,  quelles  que  lussent  les  justilicalions  qu'il 
piM  donner,  quelle  t(ue  fiil  sa  lionne  foi,  et  l'absence  de,  toute 
inleirtlon  de  fi-auder  la  compagirie  fût-elle  établie,  l'infr-acliorr 
pri-vue  par  l'ai-l.  63,  Ord.  Ci  nov.  1840  devrait  être  relevée  à 
sa  chai'ge.  C'est  ce  qu'a  décidé  l'airêt  de  Pau,  29  nrai  1880, 
.Maynar-d,  [S.  87.2.64,  P.  87.1.410  ;  d'après  cet  arrêt,  le  fait  de 
rester- dans  un  wagon  de  chemin  de  fer,  après  la  station  pour 
laquelle  le  bUlet  a  été  pris,  est  punissable,  encore  bien  que  le 
prévenu  n'ait  pas  en  l'intention  de  fi-auder-  la  compagnie  de 
chemin  lie  fer,  el  n'ait  dépassé  la  station  pour  laquelle  il  avait 
pris  son  billet  que  parce  qu'il  s'était  endormi. 

3.  —  X  ce  système,  qui  a  pour-  conséquence  d'appliquer-  la 
pénalité  de  l'ail.  03.  Ord.  15  nov.  1840  sans  distinction,  aussi 
bien  au  voyageur  qui,  par  eri-eui-,  dans  la  plus  parfaite  bonne 
foi,  a  prolongé  son  parcours,  qu'à  celui  qui  a  eu  la  volonté  de 
frustrer  la  compagnie,  d'auti-es  arr-éts  en  ont  opposé  un  autre, 
que  nous  avons  exposé  et  approuvé  en  note  .sous  Amiens, 
8  nov.  1877,  .Marchois,  [S.  77.2.309,  P.  77.1.12651  D'après  ce 
syslème,  rinfiaclion  pr-évue  par  l'art.  03,  Ord.  15  nov.  1840  est 
bien  punissable  indépendamnrent  de  toute  intention  de  fraude  ; 
mais  il  est  indispensable,  pour  qir'il  y  ait  lieu  à  répression, 
qu  il  y  ait  eu  de  la  part  du  pi-i''\enu  un  l'ait  actif  el  volonlaire, 
el  que  ce  ne  soit  pas  par  pure  inadver-lance  qu'il  ait  prolongé 
son  par-cours  au  delà  du  point  IL\é  par-  le  billet  i,V.  Oijon, 
25  nrar-s  1857,  Vieillotte,  >.  57.2.507.  P.  57.305];  Amiens,  8  nov. 
1877,  pi-écité,  el  la  note.  —  lienrres,  2  juin  1880,  précité,  et  le 
renvoi.  —  Adde,  la  note  et  les  r-envois  sous  Pau,  29  mai  1880, 
pi-écité).  .Virisi  l'infraction  a  l'dé  écartée  :  I  "  dans  le  cas  où  le 
voyageur-  avait,  par-  inadvertairce. dépassé laslalion  indlqin'e  par- 
son  billet  Dijon, 9  mai  1877,  pi-éciléi:  2°  dans  le  cas  où  il  avait 
avisé  les  agents  de  la  compagnie  qu'il  poursuivait  sa  route,  et 
avait  spontanément  offert  de  payer  le  supplément  (Keiines, 
2  juin  1880,  pi-écilé).Ellea,  an  conlVaire,  été  r-etenueà  lachar-ge 
dir  voyageui-  qui,  sachant  qu'il  devait  s'ai-i-éler- à  une  station,  a 
néanmoins  poirr-suivi  sa  route.  —  Amiens,  8  nov.  1877,  précité. 

4.  —Cette  irrterprétationde  l'arl.  63,  Oi'd.  de  1846  se  fortifie 
par  le  rap|)i-ocbement  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  qui, 
prévoyant  rirjpothèse  il'un  parcoui-s  pr-olongé  en  cours 
de  roule,  l'autorisent  irnplicilerrrent,  en  fixant  les  condi- 
tions de  perception  du  suppbrireirt  du  l'i-ix  dû  par  le  voya- 
geur. 

3.  —  Il  faut  donc  conclure  qire.  conli-airement  à  la  .solution 
donnée  par  lar-rêt  de  Pau,  2  jriirr  1886,  pr-écilé,  le  seul  prolori- 
gemi-nt  de  pai-cnuis  ne  tombe  |ias  nécessair-errienl  sous  l'appli- 
cation de  1  art.  63,  Ord.  de  1840,  s'il  est  le  fait  d'une  inadvei-- 
tance,  d'une  erreur  du  vovageur-,  s'il  est  de  sa  part  un  l'ail 
involontaii-e,  et  si,  averti  de  la  situation  iiTégnlière  dans 
laquelli-  il  se  trouve,  le  voyageur-  paye  le  supplénrent  de  prix 
alléii-nt  à  la  pai'tie  du  voyage  effectuée  sans  billet.  Mais  le 
voyageur-  encouii-a  les  pénalités  de  l'art.  63,  Or-d.  de  1846,  non 
seùlerneni  s'il  a  eu,  dès  le  nmrnenl  où  il  a  dépassé  la  station 
pour  laquelle  il  avait  pris  son  billet,  l'inlenlion  de  li-aiider  la 
conrpag.nie,  —  cette  intention  de  fraude  n'est  pas,  nous  l'avons 
vu,  nécessaire,  —  mais  encoi-e  s'il  essaie  par-  un  riroyen  qirel- 
conque  d'échapper  à  la  perception  du  sirppléirrenl  de  pri.x,  si, 
par- exemple,  comme  c'était  le  cas  dans  l'espèce  de  l'arr-êt  de 
Pair,  2  juirr  IK.so,  (ir-écilé,  in\ilé  par-  les  agents  de  la  compagnie 
à  payer-  le  siqjplément  du  prix,  il  refuse  d'obleiupérer-  à  leur- 
injoiution:  il  y  aura,  en  pareil  cas,  de  la  pari  du  vo\agerrr-,  le 
fait  actif  et  volontaire  irrdispensable  pour-  la  lépiession  de  rin- 
fi-ai-lion  pr-évrre  par  l'ail.  t;3,  Ord.  15  riov.  1846. 

t).  —  Dans  irne  espèce  li-ancliée  par-  un  ar-iél  de  la  Coui-  de 
Toulouse  (lu  5  déc.  1893.  irn  voyageru-  s'élanl  endornri,  avait 
dépassé  la  stalion  pour  laquelle  il  avait  pris  un  billet;  cette 
station  frarrcbie,  irne  (ollision  s'était  produite  dans  laquelle  ce 
voyageui-  avait  reçu  de  sérieuses  blessures.  A  l'action  en  res- 
poirsabilité  formée  contre  elle  par  la  victinre  de  l'accident,  la 
conrpagnie  opi>osail  une  fin  de  iroii-recevoir,  tirée  de  ce  que,  le 
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coiiliat  lie  liansporl  aviiil  |iris  lin,  la  |>ivsciut'  du  (leii)aiiileur 
dans  11'  liaiii,  à  ^^upimst'i-  nu'iiU'  (lut'lk'  n'ciM  pas  un  carai'li'ic 
ili'lirliii'ux,  constituait  en  tout  cas,  ini  lait  imliV  i|iii  ne  pouxail 
oiiM'ii' aiitnn  dioil  à  une  iniliMiinilé. 

7.  —  La  cour  île  Toulonse  a  déciilé  i|ui'  la  ilis|iosition  de 
l'arl.  63,  Ortl.  lonn\.  18i0,  i|ui  détend  d'entrei'  tians  un  wajron 
de  chemin  de  1er  sans  a>oir  pris  de  Idllet.  inipliiiue  également 
la  délense  d'y  rester  ajuès  la  slalinn  pour  lai|uelle  le  liillel  a 
été  pris.  —  Taiiloii.'^e.  il  dée.  i><03.  I.alapie,  IS.  et  V.  ■.•V.i>.,'i7, 
l).  •l+.->.412] 

N.  —  Mais,  pour  ipi'il  y  ail  cuntraxenlinn  puiiissalde.  il  tant 
«lu  il  y  ail  en,  de  la  part  du  viiya^'eur.  un  lait  ailil  et  volim- 
taire, el.  en  cimsi'ipienee.  la  dispositinn  de  l'ail.  t>:i.  (lid.  i'.i  nov. 
1840.  n'est  pas  applicaldi-  au  xeyageur  i|ui,  s'iHanl  endoinii,  a 
dépassé  la  slaliim  pour  laquelle  il  a\ail  pris  un  hillel. —  Même 
arrêt. 

;t.  —  11  en  c'st  ainsi  surtout,  alois  que.  d'après  les  larits  el 
ré^'lemi'nts  de  la  (■nmpaj.niie,  tout  Miyaj-'enr  peut  en  eoni's  «le 
route  inoloiifrer  son  parcours,  à  la  eomlition  de  payer  le  suiv 
plénient  du  i)ii\.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Par  suite,  le  \oyaircur.  viclime  en  cours  de  roule  tl'uu 
accident  inipnlalde  à  la  compa^rnie.  n'esl  pas  déeliu  du  dioil 
à  une  indemnité  par  cela  seul  qu  au  moment  de  laccidenl  il 
avait  dépassé  la  station  pour  huiuelle  il  avait  pris  un  billel,  s'il 
résulte  des  cii-conslances  cpi  il  n'a  dipassé  celle  station  que 
jiarce  i|u"il  s'était  endormi,  el  qu'il  a  agi  ainsi  de  bonne  loi. 
en  lelle  sorle  qu'aucune  coniravenlinn  ne  peut  être  lelevi'e 
«•onti-e  lui.  —    .Même  arrêl. 

11.  —  Notre  legrellé  coUaborateui-,  M.  J.-K.  l.aldié.  nous 
avait  laissé,  sui-  <ette  intéressante  (piestioii,  li's  observations 
suivantes  : 

12.  —  ■'  Les  rap|iorls  enlrcla  com|iaffnie  de  chemin  de  Ter  el 
le  voyageui-  qu'elle  transporte  el  qui  est  blessé  ))eiidanl  letrans- 
port'se  présentent  en  cette  affaire  cluiie  laçon  neuve  et  assuré- 
ment exceptionnelle.  C'est  ce  qui  a  permis  à  la  com])af.'nie  il'op- 
poser  à  une  demande  d'indemnité  un  argument  jusqu'alors 
inouï.  I.e  voyageur  avait  un  billel  ]ioui'  une  station  déterminée; 
mais  il  avait  dépassé  celle  station  sans  mol  diie,  et  c'est  alors 
qu'il  était  resté  indi"iment  ilans  les  wagons  qu'il  a  été  blessé.  A 
la  réclamation  d'une  indemnité  du  dommage,  la  compag'nie  a 
pu  répondre  avec  une  justesse  au  premier  ahoiil  irrélulalile  ; 
"  Lorsque  l'accident  est  airivé,  vous  étiez  un  intrus  dans  le 
wagon  du  chemin  de  l'er.  L'engagement  limité  i|ue  la  compa- 
gnie avait  conliaclé  de  vous  transporter  dans  un  lieu  déterminé 
avait  pris  lin.  Vous  n'aviez  plus  lien  à  e.vigi'r  de  moi.  Je  n'ai 
aucune  responsabilité  envei-s  une  personne  i\w  a  essayé  de  se 
faire  transpoiti-r  d'un  lieu  à  un  antie  sans  bouise  délier,  d'une 
façon  subreptice.  et  .suis  remplir  aucune  des  conditions  nor- 
males d'un  Iransporl  en  chemin  de  1er  ». 

i3.  —  Telle  est  la  première  atlitude  prise  par  la  compagnie 
à  l'égard  du  voyageur  blessé,  qui  réclamait  des  dommages  el 
inléit'ts  considérables  (175.000  fr.).  Elle  pouvait  paraître  cor- 
recte et  bien  loiidée. 

14.  —  Nous  savonsque  celle  idée  d'un  contrai,  liant  le  trans- 
porteur envers  le  transpoilé  iParis,  27  juill.  IS'.ii,  Heaucliani]is, 
[S.  92.2.'.)3,  P.  9.'!.2.'J3,  et  la  note]  n'est  pas  admise  par  tout  le 
monde,  et  que  beau<i>iip  de  décisions  judiciaires  ont  jiréléré 
placer  le  débat  entre  le  voyageur  blessé  et  l'agent  de  transport 
sous  l'empire  de  l'art.  1382,  C  civ..  en  écartant  loiile  idée  «l'un 
rapport  contractuel  (V.  Paris,  13  a\r.  18'J3,  Comp.  des  Omni- 
bus, rs.  «13. 2. '."3.  P.  '.13.2. ',(3,  el  les  renvois]':  —  Cass.  lielgiiiue, 
5  ocl!  t8!»3.  1  Etal  bidge,  [.S.  114. 4. ii,  P.  '.I4.4..">,  et  les  renvois]. 
Ce  dissentiment  sur  le  principe  à  apiiliqner  a  une  grande 
importance  au  point  de  vue  de  la  charge  de  la  preuve  à  l'aire 
de  la  faille.  La  charge  de  la  preuve  incombe  nalui'ellemenl  à 
celui  qui  se  |iiévaiit  de  l'art.  1382,  T..  civ. 

la.  —  Nousavoiis  toujours  soutenu  N'.les  notes  de  .M.Lahbé, 
.S  1".  sous  C.  snp.  de  jnst.  de  Luxembourg,  27  nov.  1884,  .\..., 
[s.  83.4.2r).P.85.2.33,  etsous  Cass.  Helgique.  8  janv.  1881),  X..., 
S.  86.4.21),  P.  86.2.421'  el  nous  croyons  exact  de  dire  que  les 
rapports  du  transi)orleiir  et  du  transporté  doivent  être  régis 
parla  règle  d'un  lonlrat  pn'evistant  et  viob'.  l'ournous,  c'est 
la  vérilé  luridiqne.  Nous  ne  |iou\oiis  trouver  mauvais  qu'une 
compagnii'  de  transport  iinoqiie  ce  syslème  ipiand  tel  est  son 
intérêt. 

16.  —  Mais  un  examen  jdus  attentif  de  la  cause  a  fait  surgir 
une  autre  manière  de  voii-  el  d'aiilivs  raisons  de  dérider.  Le 


cas  du  voyageur  ayant  un  billel  pour  une  station  déterminée, 
et  (pii  reste  en  voilure  après  le  passage  de  cette  station,  est 
r<ib|el  de  disposili(Uis  iiiiilliples  dans  les  règlements  des  che- 
mins de  fer. 

i~.  —  Etre  dans  un  wagon  sans  avoir  un  billet  <iui  vous  y 
autorise  est  une  contravention  et  vous  soumet  à  une  peine  : 
premier  aspect.  ]>reinière  solution.  (Vesl  la  silnalion  de  celui 
qui,  ayant  un  billel  pour  une  station,  dépasse  celte  station  et 
reste  en  voiture  sans  aucune  di'cla''alion.  avec  la  volonté  de 
proliler  lie  l'erreur  el  de  se  faire  Iraiisporler  ijratis.  .Mais  une 
volonté  dilfi'renle  du  voyageur  peiil  Iransformer  celle  silnalion 
deconlravenlioiien  un  lail  légitime,  l.i^  voyageur  peut,  en  coui'S 
de  voyage,  renouveler  les  lernie!s  du  coiilral,  prorogiM'  ri''lendue 
du  voyage,  el  se  soumeltre  an  paiement  d'un  siipplêmenl  du 
prix  de  transport.  Cel  ariangenienl  se  négocie,  se  <'onihil  avec 
le  chef  ihi  train.  Aucun  di'dai  pri'liv  n'esl  établi  à  l'avanci'  pour 
le  règlemenl  de  celle  conveniion  supplémenlairi'.  Soit  an  pas- 
sage de  la  station  que  l'on  briMe,  soit  en  cours  de  roule,  soit  à 
la  descente  de  voiture,  en  présentant  un  billel  insiiflisanl  dont 
on  offre  le  complément,  la  silnalion  peut  après  coup  se  ri'gu- 
lariseï'.  Ouelquefois.  un  sommeil  inopportun  enlraine  ce  chan- 
gement, non  piémédili'  d'abord.  La  distinction  entre  la  ruse, 
([ui  consliliii'rail  une  contravention,  el  la  voloiilé'  nouvelle  ou 
l'erreur.  i[ui  aboutit  à  un  changement  de  destination,  est  déli- 
cate. Dans  notre  esjièce,  toutes  les  circonstances  concomilaiites 
di''inontraient  la  bonne  foi.  Même  un  sommeil  prolongé  el  sans 
Irève  se  prêle  à  celle  indulgente  explication.  Le  sommeil  sus- 
pend la  volonté:  il  exclnl  donc  la  volonté  lioiinêle  qui  efface- 
rail  l'erreur  el  réparerai!  l'irii'gulaiili'.  Mais  il  exclut  aussi  la 
volonté  illicile  que  suppose  el  qu'exige  le  fait  d'une  conlraven- 
lion.  11  est  vrai  que  \o  r(''veil  causé  par  laccidenl  lui-même  a 
fait  surgir  en  même  lemps.  el  ilans  une  sorte  d'unilé  indivi- 
sible, le  désir  d'une  n'paration;  ce  (jui  rendait  nê'cessairc  une 
préalable  reclificalion  de  l'élal  du  voyageur  en  face  de  la  com- 
pagnie. L'inlérêt.  el  non  une  réilexion,  a  produit  ce  mouvement 
d'espiit  |iresque  instinctif.  Mais  nous  ne  devons  pas  procéder 
à  une  analyse  trop  subtile  el  à  peu  près  impossible  dans  une 
lelle  confusion,  poiu'  faire  apparaître  une  douteuse  contra- 
vention. La  décision  de  la  Cour  de  Toulouse  nous  parait  la 
meilleure.  Elle  impose  une  lourde  charge  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  .Midi,  mais  elle  présente  un  tissu  de  faits  et 
d'inlen lions  vraisemblables. 

18.  —  l'ne  fois  admise  la  bonne  foi  du  voyageur  blessi',  la 
question  devient  très  simple.  Le  voyageur  doil  un  compli'meiil 
du  jirix  du  Iransporl.  Il  l'a  promis  lacitemenl.  La  situation  est 
régularisée.  La  compagnie  doit  à  ce  voyageur  iiiallendu  une 
indeninilé  du  dommage  comme  à  tout  autre.  1,'ciiormili'  du 
dommage  n'est  pas  une  objection  ". 

ly.  —  La  question  depuis  celle  l'poqui'  a  coiilinuê  à  rester 
douteuse,  .\insi  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  (j3.  Ord.  Lï  nov. 
184(),  qui  di'-fend  ilentrer  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer 
sans  ê'ire  muni  de  billet.  s'a|q)lii|ue  à  l'indiNidn  qui  dépasse  la 
station  pour  laquelli'  il  avait  )iris  un  billel.  —  ,Vix,  H)  juin  1896 
\sol.  implic),  .\...,  [S.  el  P.  (10.2.240] 

20.  —  La  contravention  étant,  en  pareil  cas,  constiliii'^e  par 
le  seul  l'ail  inali''rii'l  d'être  resté  dans  le  wagon  au  delà  de  la 
station  indiquée  jiar  le  billel,  le  inévenu  ne  saurait  êti-e  admis 
à  exciper  de  sa  bonne  foi,  el  il  ne  pourrait  être  relaxé  (in'au- 
tant  ([u'il  ferait  la  preuve  d'un  cas  de  force  majeure  ayant 
dominé  sa  volonté'.  —  Même  arrêt. 

21. —  Coinniel  égalemenl  uni'  conlraxeiilion  à  l'ail,  ii.!,  llnl. 
i:;  nov.  Isili.  lequel  di'lend  d'enirer  dans  un  wagon  de  iliemin 
de  fer  sans  avoir  pris  de  billel.  le  \oyageur  qui  reste  dans  un 
wagon  ajirès  la  station  pour  laipielle  il  a\ail  un  billet.  —  Paris, 
22  llo\.  IS'.I8.  Van  Vseii,  |.S.  et  1>.  '.ti.t.2.l2:i.  I».  !l'.l.2.234] 

22.  —  Il  siifhl,  pour  iiu'il  y  ail  lii'u,  en  pareil  cas,  à  l'appli- 
calion  de  l'arl.  03,  (Ird.  Ilj  nov.  IS4(),  que  le  lail  iiiciimiiM'  ait 
été  volonlaire  de  la  part  di'  rincnlpé,  sans  qu'il  y  ail  à  recher- 
cher s'il  a  obéi  à  une  inleiilion  délictueuse.  —  Même  arrêt. 

23.  —  Vaineiiieiil  donc  le  prévenu  alléguerait  <|ue  c'est  en 
route  qu'il  s'est  décidé  à  poiirsuiMe'son  voyage  au  delà  de  l 
station  jionr  laqui'lle  il  axait  pris  un  billet,  el  (|ue  seule  l'ab-] 
-eiice  du  condiicleiir  ne  lui  a  pas  permis  de  se  faire  dilivrer  un 
billel  sii|)[)liineiitaire.  c  elle  ciiron  tance  ne  conîliluant  |iu=  un 
cas  de  forte  majeure  de  nature  a  lautori-er  à  poui-junie  soi: 
voyage  sans  èlie  muni  d'un  billel.  —  Même  arrêt. 

24.  —  11  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  lé.-ulle  des  circon.S' 
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tances  de  la  cause  que  le  prévenu  avail  Ilialnluilc,  dans  un  but 
de  vexation  pour  les  employés  de  la  compagnie  de  chemins  de 
fer,  de  se  taire  délivrer  à  la  gare  de  départ,  à  chacun  de  ses 
V  ovages,  un  billet  pour  une  station  intermédiaire,  et  de  réclamer 
ensuite  au  conducteur  un  billet  supplémentaire  pour  le  reste 
du  parcoiu's.  —  Même  arrêt. 

2").  —  Il  importe  peu  que  la  délivrance  de  billets  supjdémen- 
laires  puni'  prolniii:alion  île  parcours  soit  pré\ue  par  le  règle- 
ment de  la  ciimpagnie  de  chemins  de  ter.  alors  (piil  n'est  ]ias 
établi  que  ce  service  accessoire  lui  soit  imposé  par  son  caliiei' 
des  charges  ou  par  un  arrêté  administratif;  si  la  compagnie  a 
organisé  ce  service  pour  la  commodité  des  vovageurs  el  pour 
le  cas  de  nécessités  imprévues,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit 
tenue  de  réserver  cette  faculté  aux  voyageurs  ipii  n'en  use- 
raient que  dans  un  but  de  vexation.  —  Même  arrêt. 

1528.  —  \  cet  effet,  et  pour  empêcher  les  voyageurs  de 
rester  par  méprise  dans  le  train  au  delà  des  stations  pour 
lesquelles  ils  ont  pris  un  billet,  une  circulaire  ministérielle  du 
17  fêvr.  1898  rappelée  dans  une  autre  circulaire  du  tO  août 
I90t)  prescrit  aux  compagnies,  de  nadtiplier  el  d'inscrire  en 
leinies  apparents  et  en  bonne  place  le  nom  des  stations. 

1531.  —  I.  —  Le  voyageur,  (|ui,  après  avoir  pris  un  billet 
au  dêiiart.  Ta  perdu  en  cours  de  route,  et  qui  s'est  tiouvê  ainsi, 
par  suile  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  et  sans 
aucune  faute  de  sa  part,  dans  rimpussibililé  ilc  représenter  à 
l'arriNéi'  le  billet,  dont  il  a,  d'ailleurs,  acquitté  de  nou\eau  le 
montant  sans  faire  aucune  difliculté,  doit  êtri'  relaxé  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  pour  avoir  voyagé  sans  billet.  — 
Bourges.  9  nov.  19tl,  Chcm.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  1912. 
•2.207] 

2.  —  L'airèt  ci-dessus  fait  application  du  principe,  déjà 
aftiiniê  implicitement  tout  au  moins  par  la  Cour  de  cassation. 
que  la  force  majeure,  pour  les  infractions  à  la  police  des  chemins 
de  fer,  comme  pour  toutes  autres  infractions,  qu'il  s'agisse 
de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  {V.  Cass.,  12  avr. 
1889,  [S.  90.1.438,  P.  90.1.t0i:i,  et  le  renvoi;  Patid.  pcr.,  89.1. 
241')]  .  exclut  la  criminalité.  Ce  dernier  arrêt,  par  une  termi- 
nologie critiquable,  tout  en  reconnaissant  que  les  infractions 
à  la  jiolice  îles  chemins  de  fer  ressorlisseni,  à  raison  de  la 
peine  édictée,  à  la  police  correctionnelle,  les  avait  qualifiées 
de  contiaxentions,  pai-ce  ipie  le  l'ail  matêi'iel  suflit  à  les  cons- 
lilui.'r,  indi'|iendamment  de  tcnite  intention  dédictueuse:  il  est 
plus  exact  de  dire  que  les  infractions  à  la  police  des  chemins 
de  fer  sont  des  délits,  qui  existent  indépendamment  de  toute 
intention  délictueuse  (V.  la  note  sous  Cass.,  12  avr.  1889.  pré- 
citée Mais,  quelle  que  soit  la  dénomination  (|u'iin  dcmne  à  ces 
infractions,  il  est  certain  iju'elles  ne  peu\ent  être  retenues  à  la 
charge  du  piévenu,  s'il  iieul  invotpier  un  cas  de  force  majeure. 
Et  c'est  au  prévenu  qu'il  incombe  de  prou\er  le  cas  de  force 
majeure  qu'il  allègue. 

:t.  —  Les  juges,  qui  admettent  l'excuse  de  la  force  majeure 
en  matière  d'infractions  à  la  police  des  chemins  de  fer,  doivent 
donc  spi'cifier  les  circonstances  desquelles  il  résulte  que  le 
prévenu  a  été  dans  l'imposï^ibilité  de  se  confoiinei' aux  prescrip- 
tions ri'glemenlaires  dont  l'inohserxation  est  l'clevée  contre  lui 
(V.  Cass..  12  avr.  18S9,  précité:  Il  aoiM  1904,  Kamiembergue. 
[S.  190S.1.:!00:  Pond.  pei-..  t908,l.:i00.  1).  1907.1.494,  et  le  ren- 
voi]'. II  ne  suffirait  pas  à  un  \o_\ageur,  |)Oursui\i  poiu'n'axoirpas 
leprésenté  son  billet  ,i  rarri\ée,  et  pimr  a\oir  ainsi  contrexenu 
aux  dispositions  qui  défendent  de  \o_\ageren  chemin  île  fer  sans 
billet  ;Ord.  15  nov.  1840.  art.  Oit,  aujourd'hui  remplacé  par 
l'art.  "18,  Décr.  t"mars  t90li.  d'alléguer  qu'il  a  perdu  son  bille! 
en  ciinis  de  roule,  s'il  n'établit  les  circonsi  ancesi  pu  l'onl  mis  dans 
I  impossibilité  de  le  repiêsenter  V.  Cass.,  12a\r.  1889.  précité  . 
.Mais,  à  rin\erse,  si,  comme  dans  l'espèce,  le  voyageur  prouve, 
d'une  part,  qu'il  avait  pris  un  billet,  d'autre  part,  qu'il  l'a  perdu 
en  cours  de  route  par  uiu'  circiuislance  indépendante  de  sa 
volonté,  el  sans  qu'on  puisse  lui  imputei-  une  faule.  il  semble 
bien  que  le  cas  de  force  majeure  se  trouve  ainsi  établi,  et  justifie 
Ir  rrlaxe  du  pré\enu.  —  Même  ari-êt. 

V.  —  Vainement  on  ojqioserail  l'arrêt  de  Cass.,  12  dêc.  1911. 
Cliem.  de  1er  de  l'Est,  [S.  et  P.  1912.1 .217],  qui,  suiuiu'  demande 
en  restitution  du  prii  de  sa  ]dace.  formée  par  un  \ovageur  i|ui 
a\ail  lin  aiqnitti'i-  ce  piix  une  secondi-  fois,  faute  de  pou>oir 
représenter  le  billet  qu'il  a\ail  plis,  a  écarté' l'exception  de  force 
majeure,  tirée  [lar  le  vo\:igeurde  ce  que  le  Idllei  lui  avait  é'té 
volé.  Cel  arrêt,  qui  statuait  en  matière  cixile.  n'a  tia>  entendu 


refuser  au  voyageur  le  droit  de  se  préxaloir  de  la  force  majeure 
pour  se  libérer  de  son  obligation  \i.s-à-vis  de  la  compagnie  de 
chemins  de  fer;  sa  seule  portée  parait  bien  être  que  l'alléga- 
tion et  la  preuve  du  vol  ne  suffisaient  pas  à  consliluer  la  force 
majcnue,  dès  lors  que  le  voyageur  n'établissait  pas  qu'il  n'avait 
commis  aucune  faute  qui  eût  facilité  le  vol.  —  V.  la  note  sous 
(;ass.,  12  déc.  1911.  précité. 

1544.  —  Le  fait  par  un  individu  d'avoir  fait  usage,  pour 
\oyagei'  gratuitement  en  chemin  de  fer,  d'un  permis  de  circu- 
lation délivré  à  une  autre  personne,  constitue  non  le  délit 
d'escroquerie,  mais  nue  infraction  à  la  police  des  chemins  de 
fer.  —  Orléans,  30  nov.  1894,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P. 
9o.  2.32] 

1552.  —  t.  —  Le  fait  par  un  officier  en  congé  de  trois  ans 
sans  solde  de  voyager  avec  un  billet  dont  il  avail  demandé  et 
obtenu  la  délivrance  en  vertu  d'un  tarif  réduit  auquel  il  n'avait 
pasdroil,  constitue  indistinctement,  soit  l'infraction  aux  tarifs 
et  règlements,  prévue  par  l'art.  70.  Ord.  lo  nov.  1846. —  Cass., 
8  mai  1909.  .Manceau,  [S.  et  P.  1912.1.238,  U.  1911.1.89] 

2.  —  ...  Soit  la  contravention,  prévue  par  l'art.  ">8  de  l'ordon- 
nance, qui  consiste  à  voyager  sans  billet:  en  etfet, la  délivrance 
du  billet  à  prix  réduit,  réclamé  sans  droit  par  le  prévenu,  ayant 
une  cause  illicite,  li'  billet  n'était  pas  un  tilre  valable,  et  le 'pré- 
venu était  monté  dans  les  voitures  sans  être  muni  d'un  billet. 
—  .Même  arrêt. 

3.  —  La  Cour  de  cassation  assimile  donc  au  fait  de  niontei' 
dans  im  compartiment  sans  billet  le  fait  d'y  monter  porteui- 
d'un  billet  à  tarif  réduit,  auquel  on  n'a  pas  droit,  quoiqu'il  ait 
l'té  délivré  par  la  compagnie. 

4.  —  îvous  ne  croyons  pas  pouvoir  approuver  la  solution  de 
la  Cour  suprême.  Son  raisonnement  est  cependant  simple.  La 
délivrance  d'un  billet  auquel  on  n'a  point  droit,  ayant  une  cause 
illicite,  est  nulle,  et  ne  peut  produire  aucun  etîet  juridiipie.  Le 
porteur  de  ce  billet  sérail  donc  en  réalité  sans  billet.  Il  est 
possible  que  ce  raisonnement  ait  quelque  valeur  en  droil  civil. 
11  est,  au  contraire,  fort  douteux  qu'il  vaille  (pudque  chose  dans 
l'interprétation  des  dispositions  pénales.  Ce  que  la  loi  pénale 
atteint,  ce  sont  des  faits  et  des  faits  simples,  qu'il  est  facile  à 
tous  d'apprécier,  et  par  conséquent  d'éviter  :  ce  qui  a  lieu 
lorsqu'on  monte  dans  un  conipartinient  sans  billet.  .Mais,  savoir 
si  un  billet,  qui  a  été  délivré  par  un  agent  de  la  compagnie, 
sans  proleslation.  est  valable,  savoir  si  on  a  droit  on  non  an 
bi'nêtice  de  dispositions  spéciales,  et  si  le  billet  remis  est  un 
liti'C  simidement  apparent,  est  un  point  antreiiient  didical,  qui 
ne  suppose  pas  le  mê^nie  degré  de  faute,  el  qu'il  sérail  contraire 
à  l'i-quilé  d'assimiler  au  fait  de  mouler  dans  un  train  sans 
hillel.  En  forçant  par  un  raisonnement  juridique  le  sens  des 
mots  "  sans  billet  ",  la  Cour  de  cassation  en  airive  à  une  con- 
clusion qui  choque  la  justice,  et  niéconnait  les  règles  de  l'inler- 
prétation  étroite  des  lois  pénales. 

:i.  —  Dans  une  espèce  analogue  à  cidle  ci-dessus  i-apportéo, 
il  a  l'té  cependant  jugé'  que  conslituait  la  coutravenlion  pri'vue 
par  l'art.  oS,  Ord.  i;i  nov.  1840.  le  fail  |iar  un  vovageur.  muni 
d'un  billet  de  3°  classe,  de  monter  dans  un  train  iiadmettanl 
les  voyageui's  de  3"  classe  que  pfiur  un  )iarcours  .-^npi'rieur  à 
celui  que  devait  etfectuer  le  prévenu    ^.  Pau,  28  mars  1903, 


hnifour  [S.  et   P.  1903.2.210,  et  la  note 


Mais 


V.  eu  sens 
fS.et  P.  99. 


eontiaire,  Trili.  de  .Mortagne,  2/  avr.  IH'JH,  .\velinr 
2.1  IN.  et  la  note] 

1559.  —  1.  —  Conslitue  l'infraction  pri'vue  par  l'art.  03. 
iird.  15  nov.  1S40.  qui  di''fend  d'entrer  dans  les  voilures  sans 
avoir  pris  de  billet,  le  fait  de  voyager  avec  un  coupon  de  bilbd 
d'aller  et  retour  périmé,  ruiilisation  d'un  billet  pi'riuié  devant 
être  assimilée  à  l'absence  de  billet.  —  (irenoble.  15  déc.  1898, 
Chem.  de  fer  du  .Nord,  [S.  et  P.  99.2.207.  I».  99.2.23  4] 

2.  —  Il  importe  peu  que  la  durée  du  billet  \'ùt  susceptible  de 
jirolongation,  d'après  les  stipulations  du  tarif  eu  vertu  duquel 
Il  a  été  délivré,  si  le  voyageur  n'a  p.as  accompli  les  fornialités 
nécessaires  avant  de  mouler  dans  le  Irain.  —  .Même  arrêl. 

3.  —  Le  pri'veuii  ne  peut  être  admis,  en  pareil  c;is,  à  oxciper 
ni  de  sa  bonne  foi.  —  Même  arrêt. 

4.  —  ...Ni  d'autorisations  verbales  ipii  lui  auraient  été  données 
et  dont  il  ne  peut  d'ailleurs  justifier.  —  .Même  arrêt. 

5. —  ...Ni  delà  tolérance  dontlacomiiagnie  de  chemins  de  fer 
aurait  fait  preuve  dans  des  cas  analogues.  —  Même  arrêt. 

1580. —  1.  —  l'n arrêt  île  la  Coin-  de  cissation  du  r.ijuill.  1902 
a  iteriili'  que  li-  m'mI  lait  ilu  titulaire  d'une  carte  d'aboliuenienl, 
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qui  monte  tiaiis  une  voilure  où  le  prix  de  IransporI  excède  le 
larif  ï^ur  lei|iiol  est  caletdé  son  alionnenient.  ne  eonslilnc  pas 
la  l'onli^neulion  punie  pai' lait.  .'«S,  n.  1,  Dêci'.  I"  murs  IHOt, 
qui  tlél'end  d'entrer  dans  une  Noilure  sans  avoir  pris  de  billet, 
et  de  s>-  placer  ilans  une  \oiture  dune  classe  supérieure  à  celle 
qui  est  indiquée  par  le  liillet. 

i.  —  A  la  ditïi'riMice  des  poiteui-s  de  billets,  qui  ne  peuvent 
se  placer  ilans  uni'  voiluiv  d'une  classe  supérieiu'e,  à  défaul 
de  vei-seuient  pivalable  d'iui  siipplénieiil  de  juix.  sans  se 
mettre  en  contravention  el  encourir  une  pénalité,  porte  cet 
arrêt,  les  titulaires  de  cartes  il'alionneiuenl  peuvent,  sans 
•|u'auciiue  sanction  pénale  soit  encourue  par  le  l'ail  seul  de 
l'occupation  de  la  place  non  prc'Ci'dée  du  versement  supplé- 
mentaire, se  placer  dans  un  cotnparliinent  où  le  prix  de  transport 
excède  le  tarif  sni'  lequel  est  calculé' leur  abonnement.  —  Cass., 
J9  juin.  I'."02,  .Manui^'nv,    S.  et  f.  t'.mx.t.:n:'.i 

:j.  —  Mais  les  tarifs  et  règlements  géné'i'auv  relatifs  à  l'ex- 

fdoitation  des  chemins  de  fer,  étant,  lorsqu'ils  ont  reçu  l'appro- 
tation  nécessaire  pour  leur  mise  en  vigueur,  sanctionnés  par 
l'art.  21,  !..  i:'>  juill.  ISV:;,  les  titulaires  des  cartes  d'abonne- 
ment, qui  occupent  une  place  d'un  prix  siq)é'neui'  au  tarif  de 
celle  visée  dans  leur  litre  île  transpoit,  et  refuseni  de  se  libc  rei', 
soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée,  de  la  soninie  dont  ils  sont  rede- 
vables, encoui'ent  les  peines  prononcées  par  l'art.  21 ,  I,.  15  juill. 
I8V">.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  lien  est  ainsi  par-liculièrenuMd  du  titulaire  d'une  carie 
d'abonnement  de  piemière  classe,  i\\n  moule  dans  un  coupé-lit, 
el  se  refu.se  à  payer  le  supplément  de  prix  qui  lui  est  i-éclanié. 
—  Même  arrêt. 

3.  —  l.a  question  s'était  déjà  posée,  nous  le  rappelons,  alors 
qne  la  législation  applicable  était  l'ordonnance  du  l.'i  nov.  1846. 
Ui  Coui- de  .Nancy,  |)arson  arrêt  du  i"  mai  I8S4,  cité  au  llé/œr- 
toir-:.  n.  1880,  admettait  que  ce  l'ail  constiluail  une  couiraven- 
tion  au  larif  d'abonnement,  contravention  punie  jiar  les  peines 
édictées  par  l'art.  21,  L,  lo  juill.  184a;  celte  cnntiavenlion 
n'élail  pas  néanmoins  encourue,  si  le  lilidaire  de  la  carte 
d'abonnemeni  avait  oll'ert  le  supplément  de  prix  avant  que  lo 
train  ne  se  mit  en  marche.  La  Cour  d'Aix  arii'l  du  (i  mais 
188't,  cité  iéi'rf.  exoiU'rait  de  toute  condamnatidu  le  liliilaire  de 
la  carte  d'abonnement,  alors  qu'il  a\ait  pi-cvemi  de  son  iuleu- 
tion  de  se  déplacer  un  employé  île  chemin  de  fer,  ou  que  toute 
autre  circonstance  assurait  la  pei-ceplion  du  supplément  de  prix. 

fi.  —  l'ar  l'arrêt  du  t'.t  juill.  r.K)2,  la  Cour  supiême  li\e 
nettement  la  situation  :  le  titulaire  d'uiu'  carte  peut  se  déplacer, 
monter  dans  un  compartinnnU  d'une  classe  supérieure,  sans 
encourir  une  |iénalité,  alois  même  cju'il  ne  prévient  pas  en 
cours  de  roule  un  agent  de  la  compagnie  de  chemins  de  fei':  il 
suflit  qu'à  l'arrivée  il  paye  le  supplémeni  de  prix;  il  peut  donc, 
en  cours  lie  voyage,  mouler  dans  un  compartiment  d'une  classe 
supérieure,  ou  dans  inu'  voitui'e  de  luxe,  et  ni'gligi-i'  de  pré- 
venir qui  que  ce  soit  de  son  déclas.semenl  ou  déplacement:  le 
fait  en  lui-même  ne  constitue  j)as  une  contravention:  il  ue 
ilevieudra  punissable  que  si,  à  1  arrivée,  il  ne  paye  pas  le  sup- 
plément qu  il  doit  parsuite  delà  place  nouvelle  i|u'il  a  occupée. 

7.  —  Il  a  été  jugé  que  le  porleui' d'une  cai'le  d'abonnement  de 
troisièmeclasse  à  demi-larif,  qui  nuinte,  malgré  l'opposition  du 
chef  de  gare,  dans  une  \oiture  di>  troisiènu'  classe  attelée  à  un 
Irain  qui  ne  doit  pas  pr-endre  de  voyageiu-s  de  celle  classe  à  la 
station  où  s'esl  produit  le  fait  iiu-iiminé,  ne  commet  pas  une 
conli-avenlion  à  l'art.  (i;i,  ûrd.  t:i  nov.  184(').  —  ïrib.  de  Mor- 
lagne,  27  avr.  1898,  précité. 

8.  —  Il  en  est  ainsi  surlout,  alors  que  le  voyageui'  a  oflerl 
de  payer  le  supplémeni  de  prix  né-cessaire  pour  être  autorisé 
à  voyager  dans  ce  train,  offre  qui  a  été  refusée  par  le  chef  de 
gare.  —  .Même  arrêt. 

9.  —  La  c|uestion  résolue  par  le  tribunal  de  .Morlague  ne  se 
(lose  pas  seulement  pour  le  porleur'  d'une  carie  d'abonnemeni 
à  demi-larif,  mais  pour  loul  Muag-eui- qui  moiib' dans  un  Ir.iin 
qui,  bien  que  conrpienant  des  voilures  de  la  classe  poiu' laqurlle 
le  billcl  a  été  délivré,  ne  doit  [las  prendre,  d'apiês  bs  règle- 
ments et  tarifs  de  la  compagnie  de  chemins  de  b'c,  à  la  station 
qui  a  délivré  le  billet,  des  voyageurs  détenant  des  billets  de 
cette  classe,  (^es  voyageurs  commettent-ils  néanmoins,  s'ils 
montent  dans  les  voilures  de  la  classe  indiquée  par  leiu-  billet, 
une  conlravenliou  à  l'art.  7.'!,  Ord.  1)1  nm.  184ti,  punissant  le 
fait  d'entrer  dans  un  compartiment  de  chemins  de  fer  sans 
être  muni  de  billel  ■.'  ||  e^l  diflicile,  en  pareil  cas,  d'appliquei- 


l'art.  ('>:i,  (U-d.  Ci  nov.  1840,  car  non  seiileiueiil  le  voyageur esl 
muni  d'un  billel.  mais,  de  plus,  il  esl  iiMuii  il'un  bilict  qui  lui 
lionne  di'oil  à  mouler  dans  uiu^  voiliu'e  de  la  classe  de  celle  où 
il  a  pris  place. 

10.  —  KsI-ce  à  dire  que  le  l'ail  incrimiui'  ne  soit  pas  ptniis- 
sable  ".'  Il  sérail  lémiTaire  de  l'aflirmer.  Kn  etTel,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  est  de  jurisprudeiue  cunslanle  que  l'inob- 
sei'vation  des  tarifs  et  règlemenls  des  chemins  de  fer,  dùnuMlt 
homologués,  est  garantie  par  la  sancliou  |)énale  do  rarl.21, 
L.  li)  juill.  1843,  édiclanl  luie  amende  de  10  à  H.OOO  francs 
contre  les  infractions  aux  ordonnam'es  et  règlements  sur  la 
police  et  l'exploitalion  des  chemins  de  fer.  —  V.  snprà.  Si 
donc  rintoi-iliclion  faite  aux  voyageurs  porteurs,  soit  de 
billets  à  plein  tarif,  soit  de  cartes  d'abonnement,  de  prendre, 
dans  certaines  stations,  place  dans  des  li'ains  déterminés,  liion 
qu'ils  compioiiuont  des  voilures  de  la  classe  do  ces  billets  ou 
cai'tes  d'aboiiiiement,  résulte  d'une  disposition  d'un  larif 
dûment  approuvé,  l'infraction  à  ces  pi'escriptions  tombe  sous 
l'applicaliou  des  pénalilés  de  l'arl.  21,  L.  13  juill.  1843.  Dans 
l'espèce  ci-dessus,  le  Iribunal  eût  dû,  au  lieu  de  rechercher 
uniquemeul  si  l'art.  03,  Ord.  13  nov.  1840  était  applicable, 
i-echei'chi'r  i''galemenl  s'il  n'y  avait  pas  eu  infracliou  à  un 
larif  dùnieni  homologué.  Comp.,  dans  une  espèce  que  les 
circonstances  spéciales  dans  lesquelles  elle  .se  présentait  ne 
permettent  pas  d'invoquei-  comme  un  précédent,  l'oitiers, 
11  mars  1891,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [.S.  91.2..33,  P.  91.1.329, 
et  la  notej:  el,  sur  pourvoi,  Ca.ss.,  20  mai  1892,  [,S.  et  1'.  92.1. 
332J,  —  Mi-mos  parties, 

11.  —  Il  y  aurait  eu  inconleslablemeni,  dans  notre  espèce, 
conlravenliou,  sinon  à  l'ait.  03,  Ord.  l.'i  nov.  181-0,  tout  au 
moins  à  une  disposition  de  tarif  sanclionm'îe  par  l'art.  21, 
L.  13  juill.  I8't3,  si  le  lilulaire  de  la  carte  d'aboiuieuieul  était 
mnuli'  dans  une  voilure  d'une  classe  supérieure  à  celle  indiquée 
par  sa  carte  (Carpeiitier  el  Maury,  Tr.  des  chemins  de  fer,  t.  l", 
n,  1380).  Eiu'ore,  dans  ce  cas,  le  voyageur  [leut-il  échapper 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  (même  numéro,  chillre  3)  à  toute 
l'épression,  si,  avaiil  le  défiarl  du  Irain,  il  a  s|>ontani'menl 
otTerl  de  payer  le  suppléMuenl  de  prix. 

1582.  —  1.  —  Ou  peut  rappi'ocliei- de  la  décision  qui  précède 
un  arrêt  de  la  Coui-  de  Uimai  conçu  dans  le  sens  des  observa- 
lions  que  nous  avons  pi'éseuti'es  à  l'occasion  de  cette  décision. 
Cet  arrêt  a  décidi'  que  les  tarifs  cl  l'èglemeuts  généraux  rela- 
tifs à  l'exploitalion  dos  chemins  de  l'or  prenneui,  par'  l'appro- 
baliou  né'cessaiie  pour-  leur-  mise  on  vigueur,  li'  caiaclèr'e  de 
dé'cisions  uiiuistéi'ielles,  arr  sens  de  l'ai-t.  70,  Décr,  1"'^  nrai'S 
1901,  en  telle  sorte  qire  les  pi'esci'iptions  de  ces  tarifs  sont  obli- 
gatoires ])our'  les  compagnies  (!l  pour  le  public,  sous  la  sanction 
des  peines  édictées  pai'  l'ail.  21,  L.  15  juill.  1843.  ■ —  Douai, 
31  mars  1909,  X...,  [S.  elP.  1909.2.130,  D.  191 1.3.20J 

2.  —  Par  suite,  en  pi'ésonce  d'un  larif  dùmoul  homologué 
[lar  lo  minisli'o,  et  publié,  aux  lormes  duquel  lesvovagours  de 
douxiènie  classe  ne  sont  admis  dans  un  li'airi  qir'à  la  coudiliorr 
d'ell'ectuer-  un  parcours  délei-miné,  constilue  une  infraction 
passible  des  peines  l'dicti'os  par  l'art.  21,  L.  13  juill.  1813,  le 
fait  par  un  voyageur  muni  d'un  billot  de  doiixièmo  classe, 
di'liviv  sur'  le  vu  d'une  carte  d'aboiinomenl  à  donii-larif,  d'ef- 
fectuer dans  ce  tr-aiii  un  parcours  aiilr-e  que  celui  airtorisé  par' 
le  larif  pour-  les  voyageurs  do  deuxiéiiro  classe,  en  se  refusant 
à  payer  un  supplémeni  de  prix.  — .Mémo  arrêt, 

3.  —  Constilue  la  conlravenlion  prévue  par-  l'art.  ;')8,  Décr-. 
I"''  mars  1901,  qui  iiib-r-dil  d'enlrer  dans  une  voilui-e  sans  avoir 
pris  de  billel,  couliavenlion  r-i'-priméo  par-  l'art.  21,  1..  I.">  juill. 
1843,  ou  loul  au  moins  une  infi'aclion  aux  larifsdilmoiit  homo- 
logués, infraction  gar'anlio  par  la  sancliou  pénale  du  même 
art.  21,  L.  1843,  le  fait  par  un  voyageur-,  muni  d'irn  corqion  de 
retour  de  Ir-oisièrrre  classe,  de  innulor- dans  un  Irain  qui,  d'après 
les  lai-ifs  de  la  compagnie  do  chemins  de  fer,  n'adurel  li's  voya- 
g-eursde  colle  classe  que  [loiir  un  parcoiiis  mliiimiini  de  lOOlolo- 
mèlres,  alors  que  ce  voyageur-  n'avail  à  accniiiplii-  qu'un  U'ajol 
infér-ieur- à  100  kiliimèlres. —  Pau,  28  mars  I90:f,  Dulloiir,  |  S.  el 
P.  1903.2.210] 

4.  —  Jugé  eu  loul  cas  que  le  Voyageur-,  qui  monte  avec  un 
billel  (-ir-culaire  de  troisièmeclasse  dans  un  Irain  express  n'ad- 
mellant  li's  vouif-'ours  de  celle  classe  qui'  pour  un  parcours 
supi''i'ieui-  à  Cio  kilomélies,  rro  (-omniel  aucune  contr-avention, 
lor-sqiie,  protllanl  de  la  faculté  que  lui  donne  son  g'onre  de 
billel  de  s'arrêler  à  loiiles  les  gare»,  il  de.--i-eiid  à  urre  slalinu 
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inlcimôdiairo  avant  d'avoir  parroiini  ce  niiiiiniiini  ilc  InO  Uilo- 
nu'-lrps.  —  Caï^s.,  -20  mai  IS92,Clioiii.  de  l'nr  d'Orlraii;^,  [S.  (>t  P. 
92.1.33-2,  D.  03.1.47] 

j).  —  ...  Aloi's  du  nioinsqiie  le.  voyageur  a  aliaïKininiiJ  siwsoii 
iliiu'Taii'c  le  droit  à  un  parcours  dn  heauroup  siipi'ririir  au\ 
l.'id  kilomètres  réglementaires.  —  Même  ari'èl. 

1586.  —  1.  —  Sous  l'empire  de  l'ordoiiiianee  du  l.'i  iiov. 
IS'ili,  c'était  une  queslion  controversé'e  de  savoir  si  li's  vovageurs 
avaieul  le  droit  de  marquer  la  place  (pi'ils  oi-cupaienl  dans  un 
fom|iarliMHMit  de  chemin  de  t'ei',  en  (elle  sorte  que  la  |iri\atiim 
de  la  place  ainsi  marquée  put  jusliliei-  de  leur  [lai't  une  action 
en  dointnages-intérèls  contre  la  conqiagnie  de  chemins  de  fer 
(V.  Trih.  comm.  de  Hélhune,  18  oct.  1900.  Chauvet,  [S.  et  P. 
1901. 2. S'j,  et  le  renvoi]).  Le  décret  du  V'  mars  1901  dans  la 
rédaction  définitive  qu'il  a  reçue  pai'  sa  publication  au  Jonrnal 
officiel  du  23  aoilt  1901  sanctionne  ce  dioit,  en  disposant,  jiar 
l'art.  58,  modilié,  Ord.  lo  nov.  1S46,  ([u'  «  il  est  dél'endn  de 
prendre  une  place  déjà  retenue  par  un  autre  voyageur  n.  L'in- 
fraction à  cette  prescription  tombe  dès  lors  sous  l'application  de 
l'art.  21,  L.  15  jiiill.  1843,  d'après  lequel  toute  contravention 
aux  ordonnances  royales  (et  décrets)  portant  règlement  d'admi- 
nistratiiin  publique  sur  la  police,  la  sùreb'  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer...,  est  punie  d'une  ann-nde  de  16  à  3.000 
francs,  sauf  ajiplicalion  des  circonslances  atténuantes,  en  vertu 
de  l'art.  20  de  la  nn^me  loi. 

2.  —  Ainsi  jugé  ([ue  le  l'ail,  par  un  voyageur,  de  prendre, 
dans  un  compartiment  de  chemins  de  fei',  une  place  déjà  régu- 
lièi-ement  retenue  par  un  autre  voyageur,  conslitue  luie  infrac- 
tion à  la  police  des  chemins  de  fer.  —  Ti'ib.  <-orr.  de  |)iinker([ue, 
«  déc.  1902,  Blondel,[.S.elP.  1903.2.85]  —  V.  aussi  infra,  n.  4235. 

1587.  —  i.  —  L'aiTèté  ministériel  du  t"  mars  18t)l,  qui 
interdit  de  prendre  place  dans  un  compartiment  rései'vé,  com- 
prend tous  les  modes  de  réserve,  etnotamment  la  localifui  laite 
d'avance  par  la  compagnie,  en  telle  sorte  que  le  fait  d'entrer 
sans  droit  dans  un  compartiment  désigné  pai'  une  pla(pie  poi- 
lant  le  mot  «  loué  »,  constitue  une  contravention  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  ministériel  du  1"  mars  1861.  —  Paris,  29  avr'. 
1890,  Viguier,  [S.  el  P.  96.2.196,  1).  P.  97.2.127] 

2.  —  Mais  il  ne  saurait  appartenii'  aux  agents  d'une  compa- 
gnie d'apposer  arbitrairement  la  mention  <■  loué  »  sur  des 
compartiments  qui  ne  le  sont  pas  réellement.  —  Même  arivl. 

3.  —  En  conséquence,  le  fait  par  un  voyageur  de  monter, 
malgré  les  (diser\alions  des  agents  de  la  comijagnie,  dans  un 
ccimpacliiiient  di'signi'  pai-  une  plaipie  poilaid  K'  mol  ..  loué  », 
ne  sauiait  constiluei'  une  infraclion  |iunissable,  si  ce  wagon 
n'était  loué  à  personne.  —  Même  ariél. 

4.  —  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  la  compagnie  allègue 
que  le  compartiment  devait  être  atfeclé  en  cours  de  rouli'  au 
service  des  postes,  le  compaitinienl  ayant  drtjence  cas,  poi'ter, 
non  la  plaque  «  loué  »,  mais  la  plaque  "  postes  »,  on  loul  an 
moins  '■  réservé  ».  —  Même  arrêt. 

5.  —  Le  fait  par  un  voyageur,  muni  d'un  billet,  de  pênédi-er 
indûment,  malgré  la  défense  du  chef  de  train,  dans  le  fourgon 
à  liagages  jiour  en  retirer  ses  colis,  ne  conslitue  ]ias  une  con- 
Iraveiition  à  l'art.  58,  i;  3,  Décr,  1"  mars  1901.  —  Cass.,  9  nov. 
1911,  Grenier,  [S.  el  P.  1912.1.432] 

6.  —  ...  Ni  à  l'art.  57-1°  du  même  décret,  du  nioinenl  <m  \r 
prévenu  avait  pris  place,  en  vertu  d'un  titre  rét.'ulier,  dans  le 
liaiii  diml  il  venait  de  descendre.  —  .Même  airêq.. 

158Î).  —  1.  —  Depuis  l'apparilion  du  Répertoire  la  (pieslion 
([ue  nous  avions  indiquée  n.  1589,  et  ipie  nous  avons  di'>jà  envi- 
sagê'e  h  un  certain  point  de  vue-à  ce  suppb'Miienl,  suprà.  n.  lo:;:;, 
a  ciinlinué  à  être  solutionnée  par  les  cours  el  Iribiinaux,  en 
sens  divers. 

2.  —  A  défaut  de  texte  formel,  la  sanction  pi''nale  édictée 
par  les  art,  21,  L.  15  juill.  1845  et  79,  (ird.  15  nov,  1846  ne 
peul  s'appli(|uer  i|u'aLi\  décrets  el  arrêtés  pivfecloraux  ayant 
lui  caraclêre  d'nrdre  public  et  relatif  à  la  pi.dice  e|  à  la  srtrelé 
des  chemins  de  fer.  mais  non  aux  taiil's  d'ordre  absolument 
pi'ivé  concernant  l'exploitation  commerciale,  et  qui,  quoique 
régulièrement  hnmologués,  n'ont  d'autre  but  que  de  sauvegarder 
les  inb'ivls  ]i('M'uniaires  de  la  compagnie.  —  'l'iib.  Vienne, 
17  j,anv.  1900,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  1900.2.117] 

3.  —  En  conséquence,  ne  conslitue  ni  délit  ni  contraven- 
tion, mais  seidement  une  violalion  du  contrai  de  ti-ansport 
inteixenn  entre  la  compagnie  et  l'abonné,  lo  fait,  jiar  un  com- 
missionnaire   (le    lrans])Ovts,  d'avoir,    au    moyi'n   de  la    carie 


d'abonnement  doni  il  est  titulaiie,  l'ail  enregistrer  un  certain 
nombre  des  colis  aiqiarlenant  à  diverses  personnes,  en  viola- 
lion  des  prescriptions  d'un  tarif  dûment  homologué,  qui  inlerdit 
aux  abonnés  de  pri'senler  el  faire  eni'egislrercommeleiirappai- 
lenant  des  colis  ne  faisant  puinl  partie  de  leur  bagage,  piT- 
sonnel.  —  Même  arrêl. 

4.  —  Jugé  en  sens  contrains  (pie  l'inobservation  des  jn-es- 
criplions  des  règlemenls  et  tarifs  des  chemins  de  fer,  dûment 
homologués  pa?'  arr(''tés  ministériels,  est  garantie  par  la  sanc- 
tion pénale  de  l'art.  21,  L.  15  jiiiU.  1845.  sans  ([u'il  y  ail  à  dis- 
lingiier  suivant  (|n'il  s'agil  de  l'èglemenls  el  tai'ifs  intéressant 
rexiitoilation  proprement  dite  ou  dérèglements  et  tai'ifs  ayant 
pour  objet  de  proléger  les  intéréls  pécuniaires  des  compagnies 
de  chemins  de  fer.  —  'l'rib.  Reims,  18  janv.  1900,  Chem.  cle 
fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  1900.2.117] 

5.  —  Spécialement,  lors(|u'un  tarif  d'abfuinemeiil  dûment 
homologué  interdit  aux  abonnés  de  faire  au  détrimeni  de  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  le  trafic  de  la  messagerie,  en 
présentant  comme  leur  appartenant  des  colis  ne  faisant  [jas 
pai'tie  de  leur  bagage  piîrsonnel,  commet  une  infraction  répri- 
mée par  l'art.  21,  L.  15  juill.  1845,  l'abonné,  (Mnployé  d'un 
commissionnaire  de  transports,  (pii  a  l'ait  enregistrer  comme 
bagage  personnel  des  colis  dont  il  n'est  pas  propriétaire,  et  que 
son  patron,  après  les  avoir  groupés,  lui  a  remis  pour  les  faire 
parvenir  à  divers  destinataires.  —  Même  arrêt. 

6.  —  L'inobservalion  des  prescriptions  des  règlements  el 
tarifs  des  chemins  de  fer.  dûmt^nl  homologués,  est  garantie  par 
la  sanction  pénale  de  l'arl.  21,  L.  15  juill.  1845^  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  suivant  (|u'il  s'agit  de  règlemenls  et  tarifs 
intéressant  l'exploitation  proprement  dite,  ou  dérèglements  et 
tarifs  ayant  pour  obpM  de  proléger  les  intérêts  pécuniaires  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Amiens,  9  mars  1900,  Chem. 
de  fer  de  l'Est,  [S.  el  P.  1900.2.134]  —  Chambérv,  4  avr.  1900, 
Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  1900.2.461] 

7.  —  Spécialement,  lorsqu'un  laiif  d'abonnement  dûment 
homologué  intei'dil  aux  abonnés  de  faii'e  au  détriment  de  la 
compagniede  chemins  de  fer  le  ti-ilic  de  la  messagerie,  en  pré- 
sentant comme  leur  appartenant  des  colis  ne  faisant  pas  partie 
de  leur  bagage  personnel,  commet  une  infraction  réprimée  par 
l'art.  21,  L.  15' juill.  1845,  l'abonné  qui  s'est  servi  de  sa  carte 
d'abonnemeni  pour  faire  enregistrei'  et  transporter  comme 
liagage  personmd  des  colis  dont  il  n'était  pas  propriétaire,  et 
qu'il  avail  groupés  poiii'  b^s  faire  parvenii-  à  divers  deslina- 
laires.  —  Même  arrêl. 

8.  —  .luge  en  sens  conlraii'e  (jiie.  la  s.'iiictiiin  |iênale  édictée 
par  l'arl.  21,  L.  15  juill.  1845  ne  peut  s'appliquer  (pi'aux  infrac- 
lions  à  des  ordonnances  idyales,  di-crels  el  ariélés  pn'fecto- 
raux  pris  sous  l'approbalion  du  ministre  des  Travaux  publics; 
elle  ne  saurait  êlrv  (''lendue  à  des  infi  actions  à  des  arrêtés  minis- 
tériels pris  pour  lexéculion  de  la  loi;  l'art.  79,  Ord.  15  nov. 
1846,  en  ajoutant  à  l'énumêration  de  l'art.  21,  L.  15  juill.  1845 
"  les  décisions  rendues  par  le  minisire  des  Travaux  publics  », 
n'a  pu  étendre  la  pfn-têe  de  la  loi  de  1843.  —  Même  arrêt. 

9.  —  En  loul  cas,  et  à  supposer  que  la  sanction  pénale  de 
l'ai't.  21,  L.  15  juill.  1845  puisse  être  appliquée  à  des  inl'rac- 
lioiis  aux  arrêtés  minislériels,  il  n'en  serait  ainsi  qu'autant  que 
ces  arrêtés  auraient  poui'  objet  la  iiolice  el  la  sûreté  des  che- 
mins de  fer;  la  sanclion  pénale  de  l'arl.  21  de  la  loi  de  1843  ne 
saurait  être  ("bmdue  aux  infractions  à  des  arrêtés  ministériels 
homologuant  des  lai'ifs  de  chemin  de  fer  qui  n'ont  d'autre  but 
(jue  de  sauvegarder  les  intérêts  commerciaux  des  compagnies 
de  chemins  de  fer.  —  .Même  arrêt. 

10.  —  En  consé(|uence,  ne  constitue  ni  délit  ni  conlraven- 
tion,  mais  seulement  une  violalion  du  conlral  de  transport 
intervenu  entre  la  c(unpagni(^  el  l'abonné,  le  fait,  par  un  com- 
missionnaire, d'avoir,  au  moyen  de  la  carte  d'abonnemeni  d(nil 
ilesl  lilulaii-e,  fail  enregisirer  el  Iransporler  un  certain  nombre 
de  ('(dis  aiqiarleiianl  à  diverses  iK^rsonnes,  (m  violalion  des 
prescri|dions  d'un  laril  dùnieiil  iiomologué,  qui  inleidil  aux 
abonnés  de  présenter  et  faire  enregistrer  comme  leur  apparte- 
nant des  colis  ne  l'aisanl  poinl  paît  ie  de  leur  bagage  personnel. 
—  Même  arrêt. 

11.  — L'inobservalieii  des  règlements  el  laril's  dfis  chemins 
de  fer,  dûment  liomnbiguês,  est  garanlie  par  la  sanclion  pénale 
de  l'art.  21,  L,  15  juill.  1845,  sans  (|u'il  y  ail  à  dislinguer  sui- 
vant qu'il  s'agil  de  règlemenls  el  tarifs  intéressant  l'exploita- 
lion  priipiement  dite,  ou  de  règlements  el  tarifs  ayant  pour 
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objet  de  protéger  les  intérêts  pécuniaires  des  compaftnies  de 
chemins  de  1er.  —  Grenoble,  7,|uin  1900,  Faiire,  [S.  i-l  P.  H>00. 
2.24rt.  D.  iyOO.2.461] 

{■>,  —  Spt'cialeineiit,  lorsiin'un  tarif  d'aboiuiciiiiMil  ik'liiii'nl 
hoiuoloirui'  par  décision  iniuisléiii'lli'  iiilordil  aux  aliomiés  de 
faire  au  détriment  de  la  coiiipaj.'iui'  do  chemins. île  li  r  le  tralii- 
de  la  messagerie,  en  présentant,  eumnie  leur  apparlenant.  des 
colis  ne  faisant  pas  partie  de  leur  l)af:at,'e  peisniini'l.  commet 
une  iiil'iactiou  réprimée  par  l'art.  2t.  L.  i:i  juill.  tSV.'i  l'abonné, 
conunissionnaire  en  marchandises,  cpii  s'est  servi  de  sa  carte 
d'abonnemci\t  pour  faire  enregistrer  comme  hafrage  personnel 
lies  colis  clont  II  n'était  pas  [iropriéMaire,  et  ipiil  axait  irronpés 
pour  les  l'aire  par\enir  à  di\eis  deslinalaircs.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Vainement  il  serait  allégué  ipie  la  saiiclion  pénale  de 
l'art.  21.  !..  Illjnill.  ISHi  ne  peul  s'appli([uer,  coiit'ormi'iiKMil 
à  l'énuméralion  doniii-e  par  cet  article,  ipianx  ordonnanci's 
nnales.  déei-els  el  ariéti's  piéfecloiaiiv  pris  sur  l'appiidiation 
du  ministre  des  Tra\an\  puldics,  el  <pie  l'art.  79.  Ord.  t:i  nov. 
I8'»l>,  en  ajoutani  à  cettt>  l'uninéiation  ■■  les  décisions  lendnes 
par  le  minisire  îles  Tra\au\  publics  ■■,  n'a  pu  étendre  la  portée 
de  la  loi  de  1845:  l'art,  21  de  celte  loi.  en  pri'voyant  les  ordon- 
nances royales  portant  réulemeni  sur  la  police  des  cheinius  de 
fer,  a.  par  là  même,  sanctionné  à  l'avance  celles  à  intervenir, 
et.  pai-mi  elles,  l'ordonnance  du  l.'i  nov.  184(1,  qui  l'ait  ainsi 
corps  avec  la  loi.  el  dont  les  dispositions  s'ap]jliipient  aux  déci- 
sions minislérielles  homologuaul  les  tarifs  comme  à  celles  régle- 
nienlant  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  —  Même  arrêt. 

14.  _  VaiueinenI  il  serait  encoi-e  allégué  que  le  tarif  di'lment 
homologué  auquel  il  a  élé  conirevenu  ne  rajipelle  pas  la  sanc- 
tion pénale  dont  il  est  assorti,  cette  sanction  étant  établie,  non 
pai-  le  tarif,  mais  par  la  loi,  que  nul  n'est  censé  ignorer.  — 
Même  arrêt. 

15.  _  >-ous  venons  d'établir  la  divergence  des  cours  d'appel 
et  tribunaux  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Elle  a  été  tran- 
chée pai'  la  Cour  de  cassation  qui  a  di'ciilé  que  l'art.  79,  Oïd. 
t.")  nov.  IS4t'.  a  pu  légalement  appliquer  la  sanction  pénale  de 
l'art.  21.1..  Ib  jiull.  184:;  aux  clê'cisions  du  ministre  des  Travaux 
publics  et  aux  arrêtés  piét'ectoraux  par  lui  réguliéreinenl 
approuvés,  en  matière  de  police  de  sùrelé  el  d'ex|iloilation  de 
chemins  île  fer,  —  Cass.,  27  ocl.  1900,  Dussaud,  [S.  el  P.  1901. 
l.r.f,.  D.  1901.1.341];  —  18  oct.  1900,  (liiyard,  [S.  el  P.  1908. 
l.lll.D.  1908.1.19]  —  V.  aussi  suprà,  n.  \0:'>T>,  1057,  1078. 

Ifi.  —  Et  les  mots  "  exploitation  des  chemins  de  fer  »,  dont 
se  servent  tant  la  loi  de  1845  que  l'ordonnance  de  1840,  par 
leur  généralité,  s'appliquent  aussi  bien  aux  décisions  prises  pai' 
l'autorité  compétente  pour  le  transpori  des  inaichandises  qu'à 
celles  concernant  le  transport  des  [lersonnes.  —  Même  arrêt. 

17.  —  Spécialement,  est  sanclionnée  par  les  peines  de  l'art.  21 
de  la  loi  de  184!)  la  clause  du  tarif  spécial  homologué  G.  V., 
n.  3,  qui  inlerdit  au  titulaire  d'une  cai  le  d'aliorniemcnt  n  de 
faire,  au  détriment  de  la  conq)agnie,  le  tiafic  de  la  messagerie, 
en  présentant  comme  lui  apfiarlenant  des  colis  groufiés  ne  fai- 
sant pas  (larlie  de  son  bagage  personnel.  —  .Mi'Uie  airét. 

18.  —  .Nous  i-envoyonsà  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  1071, 
au  sujet  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  70.  Ord.  t'i  no\ . 
18'»t>,  par  le  déd-el  i\\\  \"'  niar's  1901. 

1599.  —  Il  V  a  tentative  d'escroquerie  de  la  part  d'un  xoya- 
geur  qui,  a.yanï  l'ait  enregistrer  un  colis  pour'  la  destination 
portée  sur  son  billet,  s'est  fni-livemenl  enrparé  de  ce  colis  lors 
du  transbordement  de  bagages  fait  dairs  uire  gare  inhu-mé- 
diaire.  et  a  réclamé  à  la  gar-e  d'arrivée  le  colis  qu'il  avait 
emporté  en  produisant  le  bulletin  de  bagages  indi'imciit  con- 
SPn,i.  _  Cass.,  10  janv.  1892.  Laiiat,  [S.  et  P.  92.1.210] 

1600.  —  I.  —  La  déclaration  inexacte  par'  l'expéditeur  du 
poids  des  marchandises  expédiées  constitue-t-il  comme  la  tausse 
déclaration  de  la  nature  de  la  marchandise,  une  infraction 
punissable?  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'atfir'rnative,  ipre. 
lorsqu'un  règlement  de  chemin  de  fer-,  homologué  par  l'aiilo- 
rilé  compétente,  ordonne  ipre  toute  ex()éilition  de  rnarchaihlises 
sci-a  accompagnée  d'rrir  bullelirr  signé,  a\ec  irrdicatiorr  du  poids 
des  colis,  1  expéditeur  qui  énonce  dans  ce  bulletin  un  [loids 
noiableineni  inférieur  au  poids  réel  commet  une  contra\eritioir 
réprimée  par  l'art.  21,  L.  l.ïjirill.  184;i  (V.  Aix,  211  nov.  1809. 
.^Ibanès'^S.  71.2.90,P.71.3.2()j;  —  /Adrfe.conf.,  lior-deaux,  4.juill.  | 
1883  cité  par  Palaa,  bict.  des  rhemins  de  fer,  3'"  éd.,  p.  509.  ■ 
\»  Déclaration,  ^  ir,  l'alaa,  uhi  suprà  (Contra,  Iticoirr,  op.  cit.. 
p.  287).  Celte  soliition  découle  tout  naliirelleriienl  de  la  jur  i-- 


pr'udence  d'après  laquelle  toute  inobservation  des  prescriptions 
des  tarifs  constitue  une  iutr'action  pirnissable.  En  etl'et,  le  tarif 
génér'al,  art,  42,  [ir-escr'it  qire  toute  expéditiorr  de  marThandises 
en  gr'aride  et  petite  vitesse,  sairf  pour'  les  bagages,  doit  êtr-e 
accornpagrrée  ■•  d'une  di'clar-atiorr  dalée  et  signée,  irrdiquanl  : 
1°  le  norir  el  l'adr-esse  de  l'expéditeur;  2°  le  nom  el  l'adi-esse 
du  deslinalairv  ;  3"  le  nombrv,  le  poids  et  la  nalur'e  des  colis 
à  expédier',  leur's  rrirrnér'os,  rnar-qires  oir  aih'csses;  4°  la  mention 
à  doiiricile  ou  en  gar'e;  5"  la  merrliori  eu  por't  dû  ou  en  port 
payé;  (1°  la  somme  ^en  toutes  letlr'es)  à  fair'e  sirivre  »  (V.  Palaa, 
op.  cit.,  p.  507,  V"  Déclaration,  ^  2).  S'il  en  est  airrsi,  ne  l'au- 
di"a-t-il  |)as  décider  qire  toirle  erreur-,  toute  irrexaclitude  sur- 
l'une  ou  l'autr'i'  des  mentiorrs  qrre  pr'oscr-it  l'ar't.  42  dir  tarif,  el 
spécialement  sui'  le  poids,  servi  sarrcliorrrrée  par  les  pénalités 
de  l'ar'l.  21,  L.  15  juill.  1845?  Telle  serait,  semble-t-il,  la  consé- 
quence rigorrreuse  à  laquelle  alioulirail  l'application  str'icle  de 
la  rrgle  d'après  laqrrellc  l'irrobsei'xatiorr  des  pr'escr'iptions  des 
tar'ifs  orr  r'èglenrents  des  cliemirrs  de  t'i'r'êst  rrne  infr'actiorr  [iruiis- 
.sable,  quelle  que  soit   la  borriie  toi  de  son  autinrr-, 

2.  —  Jugé  à  cet  égar'd  que  l'iuidiser-vation  des  pr-escriptioirs 
des  règlements  et  tarifs  des  corrrpagnies  de  cherrrins  de  fer-,  en 
ce  qui  corrccrne  les  déclar-ations  irirposées  aux  expi-diterrr-s  de 
marchandises,  ne  constitue  une  infr-action  sarictiiirrin-e  par-  les 
peines  édictées  par-  l'ar-l.  21,  !..  15  Juill.  1845  qir'autant  qiril 
s'agit  d'une  fausse  déclar-ation  de  la  nalur-e  de  la  rrrar-chainlise 
expédiée.  —  Doirai,  2  mars  1898,  Mor-iamé,  [S.  et  P.  99.2.301, 
D.  99.2.12.5] 

3.  —  11  n'en  saurait  être  de  rrrême,  rri  de  l'err-eur  ou  de 
l'oirrissiorr  commises  dans  la  déclar-ation  d'expédition,  el  rela- 
tives, soit  aux  adresses  de  l'expédileur  el  du  destirrataire,  soit 
aux  mentions  :  "  livr-able  en  gare,  à  domicile,  en  port  di'i  ou 
payé  ...  —  Même  arr-êl. 

4.  —  ,..  Ni  de  la  fausse  déclaration  du  poids  de  la  marcliarr- 
dise  expédiée.  —  .Meure  arrêt. 

5.  —  Ces  er^r-eurs  ou  (wnissions,  pas  plus  que  la  larrsse  décla- 
raliorr  drr  poids,  ne  sarnaiiMrt  corrstitrrcr  irne  infraction  punis- 
salile.  —  .Mi'-rne  arrêt. 

G.  —  Il  en  est  ainsi  sirrtorrt,  alor-s  (|ue  l'expéditeur,  en  fai- 
sant une  déclar-alion  irrexacte  du  poids  des  mai'chandises  qu'il 
expédiait,  a  été  di'  bonrre  loi.  —  .Même  arrêt. 

7.  —  .Norrs  avorrs  cr-iliqué  cet  ar-r-êl  dans  une  note.  Cet  arr-êl, 
avorrs-nous  dit,  a  rapproché  de  l'art.  42,  pr-écilé,  dir  tarif 
génér-al,  l'art,  43,  leipiel  drs|)ose,  sous  la  rubriqrre  :  Fausses 
déclarations,  ipre,  «  si  la  corrrpagnie  a  des  molifs  de  pr-ésrrmer- 
la  fr-aude  dans  les  déclar-atiorrs  laites  sur-  la  rrairrre  de  la  nrar- 
charrdise,  elle  jierrl,  soit  au  dé-part,  soit  à  l'arr-ivée,  exiger  l'ou- 
verlrrre  des  colis,  et  qrre  pr-ocès-ver-bal  i^sl  dr-essé  de  cette  opé- 
r-ation  <>  (Palaa,  op.  cit.,  p.  .'i08,  V  Déclaration,  §  3),  et,  de  ce 
r-approchernenl,  l'arr-êl  lir-e  la  corrchrsiorr  qrr'eir  homologuant 
les  dispositions  des  art.  42  el  43,  l'airtoi-itê  admiuisli-ative  a 
enteuihr  que  seirle  la  farrsse  dêi-lar-aliori  sur-  la  nalur-e  île  la 
mar-cliandise  poirr-iait  eritr-ainer  irne  r-épr-essiori  pérrale.  1,'ar-r-êt 
ajoirle,  arr  sirr-fihrs,  qrre,  tandis  qrre  la  corrrpagnie  est  leurre,  arr 
morrri'rrt  de  la  r-i'-ception  de  la  marchandise,  d'err  clTeclirer- le 
pesage  (V,  Palaa.  op.  cit.,  t.  2,  p.  417  el  s.,  v"  Pesaqe,  ^  1  ;  Car- 
perrtier  el  .Maui-x.  Tr.  des  chemins  de  fer,  l.  2,  n.  3104;  V.  arrssi, 
Cass.,  28  nrar-s  1882,  Chenr.  de  fer  di'  Lyon,  [S.  83.1.273,  P.  83.1. 
047]),  elqir'ellci'st  ainsi  à  même  de  i-onlr-ôler-les  di-clar-ations  de 
l'expi-dilerrr-  quarri  arr  poids,  en  telle  sor-te  qrr'irn  pr-i'-jirdice  ne 
perrt  hri  élr-e  r-arrsé  par-  l'irrexaclilmle  de  la  di'-claralion  qrr'au- 
larrt  qrr'elle  a  manqrré  à  sorr  obligation  d'i-ffeclrrer-  le  pesage 
avant  l'evpi'ilitiorr,  il  err  est  ditîér-enrrrrerri  en  ce  qui  concer-rie  la 
vér-iticatiori  de  la  rratirr-e  de  la  mar-chandise,  qrri  est  sirnpieirrent 
facrrltative  (V.  ar-t.  43,  précilé,  drr  tarif)  pour-  la  conr(iagrrie,  el 
à  laqirelle,  à  r-aison  des  complications  qrr'elle  iMilraine,  orr  ne 
peirl  proci'der-  qu'en  cas  de  sorr|»ciirr  de  fr-arrde  ;  on  ne  sairr-ait 
dorrc  tr-ailer-  de  rrrêure  l'inexactilrrde  de  la  iléclaraliorr  qrrant 
au  |)oids  cl  son  irrexactitrrde  ipraMl  à  la  rialirr-e  de  la  riiar-cli.-in- 
ilise. 

8.  — r  Nous  ajoirtions  :  la  qm-sliori  par-ail  appelêi-  à  l'-lie,  ilarrs 
un  avenir-  peu  éloigni',  Irarn-hée  li''gislati\i-rrieril.  En  elb-l,  un 
pr-ojel  de  loi,  pri'-senté  le  31  oi-l.  I89i)  à  la  Cliamhre  desdépirtés 
par  le  rnirristr-e  des  Tr-avarrx  prrblics,  el  ayarrt  porrr-  objet  la 
r-épr-ession  des  fr-airdes  i-omrrrises  dans  les  déclar-aliorrs  d'ex- 
pédition par  chenrirrs  de  fer-,  prrnit,  par  son  arl.  1,  d'rrne 
amende  de  10  à  3.0(10  ti-.  ■■  loule  di'-i-lar-atiorr  d'i'xpédition  par 
cheriiiris  de   fer-,   qui   lioiiiiiia .   ~nr'  le   poids   ou  la    nalur-e  des 
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iiiarclKiiiilisi:'*...,  une  laiissi'  imlitaliuii  de  naliire  à  aliaisser  la 
la\i'  lie  transport  »  (J.  off.,  doc.  pari,  de  la  Cliainlue  des  députés, 
(léc.  1890,  p.  1398).  Ce  projet  de  loi  adopte  ainsi  une  solution 
contiaireà  celle  qui  a  prévalu  devani  la  cour  de  Douai. 

9.  —  Depuis  le  nionienl  où  nous  écrivions  ces  liirnes,  la 
question  de  la  répression  des  fausses  déclarations  a  fait 
l'objet  d'un  certain  nombre  de  circulaires  dans  lesquelles  on 
constate  des  reviren)ents  dans  la  pratique  administrative.  — 
V.  noi.  Ciic.  i:i  a\r.  1894,  qui  in\il(^  les  commissaires  de 
sui'veillanci'  administrative  à  dresser  des  pi-ocès-verbau\  en 
vue  lie  poursuites  corieclionnelles,  s'il  \  a  lieu:  Ciic.  9  déc. 
IS'.Hi,  qui  prescrit  aiiv  cdUimissaires  de  surveillance  administra- 
tive d'adresseï-  ilireclement  tous  les  proeès-verbaux  sans  excep- 
tion au  pari|uel  el  une  copie  seuleiiiiMit  aux  coulroleurs  géné- 
raux, c<uitrairement  aux  rèiiles  de  ti-ansmission  contenues  dans 
la  |iréci''denle  circulaire,  qui  laissait  au  cnnirôleur  le  soin 
d'aïqjrécier  ceux  qui  <le\aient  èlre  envoyés  aux  parquets:  Cire. 
l 'i-  oct.  1898,  qui  a  pour  objet  l'intervention  du  conirôle  com- 
niei'cial  el  spécifie  ce  qu'il  iaut  entendre  par  fraudes,  fraudes 
sur  le  poids,  fraudes  sur  la  nature  des  marcliandises:  Cii'c.  de 
la  même  date  qui  encourafre  les  compagnies  à  organiser  un 
contrôle  volant  el  donne  des  instructions  sur  l'ouverture  des 
caisses,  la  signature  des  feuilles  d'expédition,  etc. 

1601.  —  1.  —  I.'obligalion  pour  l'expédileur  de  déclarer  la 
naluie  de  la  marchandise  dnjl  s'entendre  nécessairement  de  la 
naluiv  exacte  de  la  marchandise  à  transporter.  —  Cass.,  10 déc. 
1897,  Bonnal'ous  et  Rives,  fS.  el  P.  98.1.2o:'>,  D.  99.1.492J 

i.  —  Il  n'y  a  à  recherchei'  ni  la  bonne  foi.  ni  l'intention  îles 
parties;  la  contravention  lé'siile  tout  entière  dans  le  r.iil.  même 
matériel,  commis  en  infi-aclion  auv  dispositions  de  la  loi.  — 
Même  arrêt. 

:{.  —  Par  suite,  commet  une  contravention  piuiie  des 
peines  porlées  pai'  l'art.  21,  L.  15  juill.  184.'i,  l'expéditeur  (|ui 
déclare  une  marchandise  comme  <.  peaux  tannées  »,  alors 
qu'elle  aurait  dû  être  déclarée  comme  <•  peaux  préparées,  lein- 
lées  el  vei'uies  »,  el  être  soumise,  à  ce  litre,  à  un  tarif  supé- 
lieur  à  celui  qui  lui  a  été  appliqué.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  Les  tarifs  el  règlements  généraux  relatil's  à  l'ex'ploila- 
tion  des  chemins  de  fer,  lorsiiu'ils  sont  revêtus  de  l'approbation 
nécessaire  à  leur  mise  en  vigueur,  ayant  force  de  loi,  et  leur 
inobservation  étant  garantie  pai'  la  sanction  pénale  de  l'art.  2f, 
L.  1">  juill.  1845,  la  fausse  déclaration  sur  la  nature  de  mar- 
chandises expédiées  par  chemins  de  fer  constiUie  une  infrac- 
lion  sanctionnée  par  les  pénalités  édictées  par  l'art,  il,  L. 
15  juill.  1845.  — Trib.  corr.  Bennes,  31  août  1894,  sousRennes, 
30 'oct.  1894,  Monnier,  [S.  el  P.  95.2.71] 

5.  —  Spécialement,  commet  une  infractinn  punie  des  peines 
portées  [lar  l'art.  21.  L.  15  juill.  1845.  l'individu  qui,  expédiant 
par  chemins  de  fer  des  lisières  de  ilrap,  les  déclare  faussement 
sous  la  dénomination  de  chitfons.  lesquels  voyagent  sous  un 
tarif  ditlérent  de  celui  des  lisières  de  drap.  —  Même  arrêt. 

0.  —  L'auteur  de  l'infraction  peut  seul,  en  pareil  cas,  être 
déclaré  pénalement  responsable  de  cette  infraction.  En  consé- 
quence, si  la  fausse  déclaralion  a  été  faite  et  signée  par  un 
i'ni|doyé  de  l'expéditeui',  ce  dernier  ne  saurait  être  condamné 
à  raison  d'une  coniravention  dont  il  n'est  pas  personnellement 
l'auteur.  —  Uennes,  30  ocl.  1894,  précité. 

7.  —  ...  Alors  surtout  que  l'expéditeur  était  absent  au  inonnnil 
où  a  été  passée  par  son  employé  la  déclaration  incriminée.  — 
Même  arrêt. 

1617.  —  En  ce  qui  concerne  rintcrdiction  de  fumer,  étendue 
aux  salles  d'attente,  une  circulaire  du  29  juill.  1901  a  invité  les 
compagnies  à  n'en  faire  l'apiilicaliou  que  d'une  façon  progres- 
sive |iour  ne  pias  heurter  des  habitudes  prises.  Plus  lard,  une 
ciiciilaii-e  du  2  août  1910  a  réglemenlé  d'une  façon  plus  siricte 
l'usage  du  tabac  dans  les  comparlimenls.  —  V.  encoi'c  à  ce 
sujet  une  circidaire  du  27  mai  1911  sui-  l'appnsilion  de  la 
plaque  :  ■■  l-'umeius  ••. 

lt>18.  —  t.  —  l.e  fait  de  se  servii-  sans  mnlil  plausible  i\\\ 
signal  d'alarme  a  donne'  naissance  à  un  ceilain  nonibri'  de 
décisions  d'espèces  iV.  iiifrà,  n.  1724). 

2.  —  Pour  interprc'dei-  la  disposilion  de  l'art.  58-4°,  Uécr. 
1"  mars  1901,  qui  défend  aux  voyageurs  de  chemins  de  fer  d(> 
se  servir  sans  molif  plausible  du  signal  d'alarme,  il  convient 
il'envisager  non  seulemeni  l'inlérêt  des  voyagcuis,  mais  aussi 
celui  de  la  sécurilé  publique,  ipii  prescrit  d'assurer  la  marche 
régulière  des  trains.  Par  suite,  le  l'ait  d'un  voyageur  ipii,  monté 


dans  un  wagon  dépouivu  de  vvater-closels,  et  pris  d'un  besoin 
naturel  pressant,  a  manœuvré  le  signal  d'alarme,  ne  saurai! 
être  considéré  comme  justifié  par  un  molif  plausible,  et  cons- 
titue une  contravention  à  l'art.  58-4°,  [ii-i'>cité,  Décr.  l"  mars 
1901.  —  Trib.  corr.  Seine,  1"  mars  1905,  l.arrieu,[S.  et  P.  1905. 
2.181,  D.  1905.2.384] 

3.  —  Ne  constitue  pas  une  conlravcnliim  à  l'art.  58-4°,  Décr. 
1"'  mars  1901,  défendanlaux  voyageurs  de  chemins  de  fer  de 
se  servir  sans  molif  plausilde  du  signal  d'alarme,  le  l'ail  d'un 
voyageur  ((ui,  pris  d'un  malaise  subit  cl  de  vomissenienis 
occasionnés  par  la  lii''piilalion  excessive  du  U'ain  (^l  les  ciainles 
séi'ieuses  (|u'il  a  éproiiM'es  pour  sa  sécurilé,  a  l'ail  manoeuvrer 
le  signal  d'alarme. -- Trib.  cori'.  Bavonne.  21  avi-.  ly02,.\aquel, 
[S.  et  P.  1905.2.11(5,  I).  1904.2.405]' 

4.  —  l.e  fait  d'un  voyageur  qui.  monté  dans  un  wagon 
dépoLU'Vu  di'  vvalei-closets.  et  pris  d'un  besoin  naturel  pres- 
sant, a  mana'uvré  le  signal  d'alarme,  constitue  une  contra- 
vention à  l'art.  58-4°,  Décr.  {"'  mars  1901,  dédendant  aux  voya- 
geurs de  chemins  de  fer  de  se  servii'  sans  motif  i)lausible  du 
signal  d'alarme,  alors  que  le  prévenu  reconnaît  n'avoir  pas 
pris,  avant  de  monter  en  wagon,  toutes  les  précautions  néces- 
saires, et  alors,  d'ailleurs,  que  le  train  comprenait  au  moins 
une  voilure  munie  de  vvalcr-closels,  dans  lai]uelle  le  prévenu 
aurait  pu  prendre  place.  —  Paris,  20  janv.  1905,  II...,  ^S.  et  P. 
1905.2.112,  D.  1905.2.384] 

5.  - —  Des  raisons  de  convenance  i)ersonnelle.  telles  que  le 
fait  de  subir  un  retard  excessif  ou  de  manquer  la  correspon- 
dance avec  un  autre  train  qui  doit  ramener  le  voyageur  k  son 
domicile,  ne  sauraient  constituer  le  motif  plausible,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  58-4°,  Décr.  1"'  mars  1901,  autorise  les  voya- 
geurs de  chemins  de  fer  à  se  servir  du  signal  d'alarme.  — 
Gaen,  27  ocl.  1900,  I)'.\nterroches,  [S.  et  P.  1908.2.7,  D.  1909. 
5.20] 

0.  —  En  conséquence,  commet  l'infraction  réprimée  par  cet 
article  le  voyageur  qui,  exposé  par  le  retard  considérable  du 
train  express  où  il  est  monté  à  manquer  à  une  station  voisim> 
la  correspondance  du  train  qui  devait  le  ramener  à  la  gare  de 
destination,  située  sui'  le  parcours  du  train  express,  a  fait 
manœuvrer  le  signal  d'alarme  pour  arrêter  le  train  au  passage 
de  cette  gare.  —  Même  arrêt. 

1619.  —  1 .  —  Ne  constitue  pas  une  contravention  à  l'art.  58-4°, 
Décr.  1"  mars  1901,  défendant  aux  voyageurs  de  chemin  de  fer 
de  se  servir  sans  motif  plausible  du  signal  d'alarme,  le  fait 
d'un  voyageur  qui,  monté  dans  un  wagon  dépourvu  de  water- 
closets,  et  jiris  d'un  besoin  uatiuel  jiressanl,  qu'il  lui  était 
impossible  de  satisfaire,  a  manonivré  le  signal  d'alainie.  — 
Trib.  corr.  de  Versailles,  29  ocl.  190V,  II...,  [S.  el  P.  1905.2.52] 

2.  —  .Alors  du  moins  ijue  l'agenl  rc'dacleur  du  pi'ocès-verbal 
n'a  pas  constaté  que  le  molif  allégué  par  l'inculpé  ne  lût  i)as 
réel.  —  Même  jugement. 

1622.  —  1 .  —  L'art.  05.  Ord.  15  nov.  1840  devenu  l'art.  00  de 
la  nouvelli' rédaction  se  distingue  principalement  de  l'ancienne, 
par  les  dispositions  contenues  aux  ileux  dernieis  paragraphes 
relatives  au  droit  des  agents  de  consei-ver  leurs  armes  el  aux 
mesures  à  prendre  relativement  aux  voyageurs  atteints  de  mala- 
dies contagieuses. 

2.  —  L'entrée  des  voilures,  porte  cet  article,  est  interdite  : 
1°  à  loule  personne  en  étal  d'ivresse:  2°  à  tous  individus 
porteurs  d'armes  à  feu  chargées  ou  d'objets  qui,  parleur  nature, 
leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraieni  gêner  ou  incommoder 
les  voyageurs.  Tout  individu  p(jrleur  d'tuie  arme  à  l'eu  doit, 
avant  son  admission  sni'  les  ipiais  d'enibarcpiement,  faire  cons- 
tater que  son  arme  n'est  pnint  chaigê'e.  Toutefois,  lorsqu'ils 
y  soni  obligés  par  leur  service,  les  agi'uls  de  la  force  publique 
peuvent  conserver  avec  eux,  dans  les  voilures,  des  armes  à  l'eu 
chargées,  à  condition  de  prendre  place  dans  des  coin|iarlimeuls 
réservés.  Pourront  être  exclues  des  compartiments  alU'dês 
au  public  les  peisonnes  alb'iutes  visiblement  ou  nnluirenienl 
de  maladies  dont  la  conlauion  sérail  à  reduulei-  pour  les  vova- 
geurs.  Les  compai'limi'nls  dans  lesquels  elles  auroni  pi'is  place 
seront,  dès  l'arrivée,  soumis  à  la  désinb'clioii. 

1623.  —  1.  —  Il  a  été  jugé  que  conslilui'  nue  infraction  à 
l'art.  Ot),n.  2,  Décr.  1"  mais  1 901,  sur  la  police  des  cheminsdefei-, 
interdisant  l'entrée  des  voitui-es  de  chemin  de  fer,  à  tous  indi- 
vidus porteurs  d'objets  qui,  par  leur  nature,  leur  volume  ou 
leur  oileui',  pourraient  gêner  ou  incommoder  les  vovageurs, 
le  fait  d'un  voyageiu'  quia  pénétré  dans  un  comparlimenî  avec 
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des  colis  roriiiant  des  paquets  1res  volmiiiiiinix.  (lu'il  n  a  pu 
placer  ni  ilans  le  lilel  au-dessus  de  lui  ni  sous  la  l)ainiiielle  au- 
dessous  de  la  place  qu'il  occnpall.  et  qu'il  n'a  pu  lojrei-  dans  le 
compaitlnieul  qu'en  enipiélanl  sur  les  places  destinées  aux 
autres  \o>a^'eurs.  —  Trili.  corr.  de  |.\on,  2;!  juin  l'.iOi,  Ber;.'er, 
S.  et  1'.  ■|Wi.-'.:tl'.t,  D.  I".t07.r>.i'.tl 

i.  —  Il  importe  peu  qu'au  nionieut  où  la  contraxention  a  été 
relevée,  le  voyaffeur  l'ùl  seul  dans  son  compartiment.  —  Même 
jugement. 

;i.  —  Cette  infraction  est  i-éprimée  par  l'art,  il.  I..  i:i  juill. 
I84.Ï.  —  Même  juf,'ement. 

V.  —  Le  nomtiiv  ni  le  poids  des  colis  ipiun  vo\affeur  inlio- 
diiit  avec  lui  dans  un  comparlinient  ne  penvi-nl  conslituer  l'in- 
fraction à  l'art.  tiO,  n.  -J,  Décr.  t"  mars  liiot,  mais  .seulement 
leur  naturi",  leur  volume  ou  leur  odeur,  si  les  vova^'eurs  peuvent 
en  être  irénés  ou  incommoilés.  —  Même  jufîenient. 

5.  —  On  peut  ajouter  c|ue,  du  moment  où  les  colis,  par  leur 
nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  peuvent  être  une  f,'êne  poui' 
les  voya^reurs,  il  n'y  a  pas  à  recherchei'  si  des  voyageurs  ont 
été  effectivement  ^'énés  ou  incommodés.  (>  n'est  pas,  en  ell'et, 
la  frêne  apportée  à  des  voyai.'eurs  que  lêprime  l'ai't.  fiO,  n.  2, 
Décr.  I"  mars  1901;  c'est  rinlinduclioii  dans  une  voilure  de 
chemin  île  fer  de  colis  de  nature  à  consliUier  une  aune  pour 
les  Voyageurs;  dès  que  celte  introduction  s'est  réalisée.  — 
Même  jufrenient. 

6.  —  Nous  résumerons  ici  quelques-unes  des  disposilions 
contenues  dans  les  circulaires  relatives  à  l'Iiypiène,  affieliagi' 
de  l'interdiction  de  cracher  sur  les  parcpiels.  neltoyatre  des 
parquets  (Cire.  tt>mars  IS'.ii,  20  mai  IS'.t'.ii;  mullipliralion  des 
crachoirs  hysriéniiiues  iCirc,  i"  juin  I89.'>);  cipndilions  hyjrié- 
niques  pour  le  transport  des  nourrissons  (Cire.,  30  sept.  1897';: 
mise  à  l'étude  d'un  certain  nomluede  mesures  de  désinfection 
préconisées  par  les  soiiélés  de  médecine  puldique  el  d'iiy^fiène 
professionnelle  (('ire,  14  l'évr.  1900):  indication  de  procédés 
de  désinfection  des  coniparlimiMils.  salle  d'allenle,  matelas, 
eonchelles,  couveilures  cM  iiilei-dicljon  des  lapis  autres  (pii' 
linoléum,  du  nettoyage  el  dubalaya^'e  à  sec.  mesures  à  preiiilic 
|)our  If's  pei-sonnes  atteintes  de  maladies  rontaKieuses  (Cire., 
4  juin  1901);  soins  préventifs  ou  curatils  adonner  aux  aficnis 
tubercideux  Cire,  23  sept.  1901  :  transport  du  ling'e  sale 
(Cire,  i"  mars  1901,  10  mars  190S). 

7.  —  .Mentionnons  enliii  dans  le  même  ordre  d'idées  le  décret 
du  22  mai  1894  portant  proniulfralion  delà  convention  conclue 
à  hresdi-  le  15  avi'.  1893  enlie  la  l'rance,  r.\lleniaf.'ne,  r.\utri- 
rhe-lloii^'rie.  la  Helgicpie,  l'Italie,  le  Luxendiour^',  les  Pays- 
Bas,  la  linssii;  et  la  Suisse  et  <lu  |)rotocole  d'adhi-sion  de  la 
Crandi'-Kretaj-'ne  (Titre  V  :  Mesures  à  prendre  aux  fiontiéres 
lerri'slres,  service  des  chemins  de  fer,  voya^jeiirs^. 

1625.  —  L'art.  6  2,  ancien  art.  07,  drd.  15  nov.  1840,  ne 
contient  conimi- innovation  que  son  dernier  alinéa  (pii  légitime 
une  pralicpie  ancienne.  «  Aucun  animal  ne  sera  admis  dans  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs.  Toutefois,  la  com- 
pagnie [lourra  placer  dans  des  compaitiments  spéciaux  les 
voyagfurs  qui  ne  voudraient  )ias  se  sé[iai-cr  île  leurs  chiens, 
pouiTU  que  ces  animaux  soient  muselés,  en  quelque  saison  que 
ce  soit.  —  En  outre,  des  cxieplions  [louiront  êlri-  auloi-isi'^es 
pour  les  animauv  de  petite  taille  convenablement  enfermés  « 
(art.  61). 

1627.  —  I.  —  Les  tarifs  générau.x  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  prescrivent  raci|uilti'menl  d'une 
lave  pour  le  transport  des  chiens  par  les  trains  de  voyageurs. 
doivent  être  appliqués,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  si  les 
chiens  sont  transportés  dans  les  foiu'gons  du  train  ou  dans  les 
v^agons  de  voyag'curs.  —  Trib.  .Seine,  9  nov.  1897,  Tracev, 
'.S.  et  P.  98.2.23] 

2.  — En  conséquence,  la  taxeesldue  poui'  un  chien  de  petite 
taille  que  le  voyageur  a  gai-dé  avec  lui  dans  le  compailimenl 
où  il  était  monté.  —  .Même  jugement. 

3.  —  Vainement  on  invoquerait  en  sens  contraire  une  circu- 
laire ministériflle,  autoiisant  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  à  Iransporler  dans  les  voilures  de  voyageurs  les  petits 
chiens,  à  la  condilion  qu'ils  soient  enfermé-s  dans  des  paniers; 
celle  circulaire  n'a  niilli-menl  dispensé  les  voyageurs  d'arqiriltcr. 
dans  le  cas  par  elle  prévu,  la  taxe  stipulée  pai-le  lar-if.  —  .Même 
jugement. 

4.  —  Vainement  encore  on  invoquerait  une  dépêche  minis- 
lérielle  concernant  l'exemption  de  taxe  des  animaux  de  petite 


taille  conser'M'S  par  les  voyagerrr'S  roriiiiir  ndis  à  la  niain;  les 
dispositions  de  celle  dépêche  ne  s'aiipliquenl  (las  aux  chiens, 
dont  le  Ir'arrsporI,  sans  acception  de  leur'  taille,  est  r'égi  par'un 
lar-if  auc|url  Ir  iiiiiiislr'i'n'.t  pu  iiiriiti'inlii  déi-oger'.  — Même  juge- 
ment. 

S  t.  Inl'iaclions  commises  par  les  compaynies. 
Règles  générales  concernanl  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

1»  Des  slnliotis. 

I«i31.  —  I.  —  Aux  lermes  de  l'art,  l,  Ord.  15  nov.  1840, 
nioililié  par-  le  ib'i-ret  du  1"  mar's  1901,  "  les  nresin-es  de  police 
destinées  à  assurer  le  bon  ordre,  dans  les  par-lies  de  gares  et 
de  lerrrs  déperrdarrces  accessibles  au  public,  seront  r-églées  par 
des  arr-êlés  dir  préfet  drr  dé[iar'lemenl.  Celle  disposition  s'ap- 
pliqrrer-a  rnilarrrrnerrt  à  l'enlr-ée,  au  slalinrinerneni  el  à  la  cir-cu- 
ialiori  ili's  voiUrres  publiques  orr  par-licrrliêr-es,  desliriées  soit  arr 
Ir-arrsporl  des  per^sonnes,  soil  arr  tr-arrspor-l  des  rrrarrharnlises 
darrs  les  corrr-s  déperrdarrl  des  gar-es  de  chemins  de  fer.  Les 
ar-rêtés  airrsi  pris  par-  les  pr-éfels  ne  seiorrt  l'xécutoires  (pr'en 
vertu  de  l'appr-obalion  drr  rrrirrisir-e  des  Tr-avarrx  prrldics  ». 

2.  —  Corrrrrre  on  le  voit,  i-ette  rrorrvelle  disposilinn  a  génér-a- 
lisé  les  porrvoir's  de  police  des  pi-éfels  en  deiror-s  des  r-ègles 
concernanl  les  voilui-es  |iubliqrres  oir  privées. 

3.  —  La  disposition  d'un  arr-êlé  pr-éfecloral,  ])lacée  soirs  la 
rrrbr-iqrre  :  <■  (iares  el  stations  de  voyageur-s  ",  qui  pr-r'scril  des 
rrresrrr-es  de  police  dans  les  i-orrr-s  des  gar'es  rd  slalions,  et,  en 
gérri-r-al,  dans  lorries  les  di-pendances  du  cherrrirr  de  fer-,  s'ap- 
plique dans  loirs  les  lieux  où  le  public  perri  avoir-  accès,  soil 
librement,  soit  avec  des  billets,  airssr  breir  darrs  les  cours  ou 
quais  inléi-ieirr's  qrre  dans  les  cour-s  exiérieur-es.  —  Cass., 
25  rrrar-s  1904,  De  Bonnevie  de  Pagniat,  [S.  el  P.  1905.1.155, 
f).  1905.1.294) 

4.  —  Les  préfets  avaient,  en  vertir  des  art.  21,  L.  15  juill. 
184."),  el79,  Or-d.  15  nov.  1840,  urr  pouvoir- génér-al  pour-  assurer- 
l'exérrrlion  drr  r-êglerrrerit  de  1840,  en  prenant,  sous  l'approba- 
liondrr  rriiriisIr-edesTr-avarrx  publics,  les  irresur-esqu'ilsjugeaient 
converrables  i-rr  vue  de  la  police,  de  la  srheté  et  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  sans  distirreliorr  enir-e.  les  par-lies  inlé- 
r"ieui-es  et  les  parties  exlérieirr-es  des  gar-es  et  slatiims.  —  .Même 
arrêt. 

5.  —  Ce  porrvoii-,  qrri  lerrr-  a  été  rontirmé  par  l'ai-l.  1,  Déci-, 
des  1"  mar-s-23  août  1901,  s'élerrdà  lnules  les  par-lies  et  dépen- 
dances des  gar-es,  extér-ierrres  nrr  irrlê-rierrres.  qui  sont  accessi- 
bles arr  prrblic.  — .Même  arr-êl. 

0.  —  l.'arTéli'',  airrsi  ju-is  |)ar-  urr  pr-éfel.  est  valable  et  obliga- 
toire, bien  qrr'il  n'iril  |)as  élii  irrsér-é  in  extenso  dans  le  HiM-rreil 
des  actes  adnrinisti-atils  du  ili-|iar'teirrerrl,  —  irrser-lii)rr  qrri  ni' 
ser-vir-ail  pas  pour-  aver-lir  les  sirrrples  particulier-s,  —  s'il  a  été 
irrrpi-inré  el  aflichi''  dans  torries  les  gar-es  du  r-éseau,  el  spé'i-ia- 
lerrrenl  darrs  i-e|le  mi  la  i-drilr-averrliorr  a  i'-lê  iiinrriiise.  —  .Mêrrre 
ar-i-êt. 

7.  —  Orr  se  repor-ter-a  au  n.  ri!S90  pour- i-nrirph-ler-  ces  rrotrons 
à  l'aide  d'arrêts  du  Corrseil  d'Etat  rerrdrrs  plrrs  spéiialerrrenl  à 
l'occasion  du  clrenrin  lie  fer  rrri''lr-o|iolilairr  de  Paris,  mais  donl 
les   l'ai.sons    de   déi-idei-    |)our-r-aierrl     trorrver-    applicaliorr   ici. 

H.  —  V.  arrssi  ce  que  riorrs  avons  dil,  suprà,  rr.  104!i. 

1(>55  et  s.  —  Helalivemeirl  à  la  pulii-e  îles  i-iiursiles  gar-es,  on 
corisrrll(W-a  à  trtr-e  de  mesures  de  détail  rrne  cir-(-rrlaire  drr  7  l'évr-. 
190.')  err  ce  qrri  i-orrcer-rre  la  ri''|ir-ession  drr  por-tage;  —  urre  lir-crr- 
lair-e  du  1"  l'évr.  190ti  sirr  la  i-irculatiorr  des  (-oirrrnissioirrrair-r's 
libr-es,  la  srrr-veillanr-e  qrr'il  ,v  a  lieud'exei-ccr  à  leur  égar-d  porrr- 
éviter  qu'ils  importrrrrerrt  le  iirrblic,  etc., —  et  à  lilr-e  de  nresrri'o 
gi''nér-ale,  rrne  impor-tarrte  (ir-crrlair-e  drr  2ljanv.  1908  i-unlerranl 
uir  pr'ojel  d'ar-r-êli-  pr-i-l'ector-al-type  concei-rrarri  la  police  des 
gar-es.  L'herrr-e  d'nrrver-trrr-e  des  gar-es  de  voyagerri's  orr  de  mai'- 
charrdises,  l'errrplacemeril  des  voilrrres,  le  port  des  bagages,  le 
devoir  des  cochers  par-  rapport  à  lerrr-s  attelages,  les  irrsoi-ip- 
tiorrs  intérieures. et  cxiér-ierrr-es  que  doivent  [)orler  les  véhi- 
cules, etc.,  y  sont  réglemerrb's  dans  seize  ailicles  répartis 
err  tr-ois  titres. 

2-  Du  mnlériel  employé  à  l'exploi/alion. 

1664.  —  1.  —  L'arrcicn  ar-l.  2,  Ord.  15  nov.  1840  n'avait  Irait 
qrr'à  renlrelierr  des  rherrrirrs  de  fer  el  des  orrvi-ages  d'ar-l  err 
dépernlanl.  I.i-  dr-n-i-l  du  I"  rriar-s  1901  y  a  fait  r-errtier-  l'arin-rra- 
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■.'oniiMit  iiinmo  des  voies  et  autres  inslall;ilions  des  g-ares.  et  en 
inèiiie  teiiii)s  qu'il  a  précisé  les  cas  dans  lesiiiicls  le  ininislre 
pourrait  prescrire  certaines  mesures  dans  rn_v|iollièse  où  la 
cduipaf-'nie  ne  les  elTe<luerail  pas,  il  a  indi(|ué  la  sanction 
allachi'e  à  l'insutTisanc<'  des  inslallations. 

2.  —  Voici  ipielles  sont  à  cet  égaid  les  disposiliunsdu  nouvel 
arl.  2  :  Le  clicniin  de  lei-  et  lesouviagi'S  «pii  en  dépcndenl  seront 
ciinslanunenl  entretennsen  hou  étal.  La  compajjnie  devra  l'aire 
cunnailre  au  ministre  di>s  Travaux  |>iiblics,  dans  la  forme  que 
celui-ci  jugera  convenable,  les  mesures  qu'idle  aura  prises  pour 
(il  enirelien.  Les  voies  el  autres  inslallations  des  gares 
devront  être  convenalilenieiit  disposées  i)0iij'  la  sûreté  des 
manœuvres  et  de  la  circulalion  des  Irains.  Dans  le  cas  où  les 
mesures  prises  seraient  insulfisantes  pour  assurer  le  bon  entre- 
lien ilu  chemin  de  ter.  la  sùrelé  de  la  ciiculalion  et  la  sécurité 
pnbliiiiie,  le  minislre,  après  avoir  enlendii  la  compagnie,  ])res- 
crira  celles  (]u  il  juge  nécessaires.  Dans  le  cas  où,  par  suite 
di'  l'insuffisance  des  inslallalions,  le  service  ne  serait  pas  régu- 
lièremenl  assuré,  il  sera  procédé  conformément  aux  disposi- 
tions de  lail.  (i5. 

'^.  —  Ne  sont  pas  entachés  d'excès  de  pouvoir,  les  arl.  2  et  05, 
Décr.  \"  mars  1901,  qui  autorisent  le  ministre  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  jioirrvoii-  aux  besoins  du  service  si 
les  installations  des  gares,  leur  jiersonnel  ou  le  matériel  rou- 
lant l'iaieni  insuffisants  pour  en  assurer  la  marche  régulière 
dans  les  conditions  el  di'dais  déterminés  par  les  règlements  et 
tarifs.  —  ("ons.  d'EI.,  li  déc.  1907.  Les  six  grandies  Comp., 
|S.  et  P.  1908.3.1,  D.  1909. .'î. 57] 

4.  —  On  consultera  sur  les  épreuves  que  doivent  subir  les 
ouvrages  d'arl  métalliques,  spécialement  les  halles  à  voyageuis 
l'I  à  marchandises,  un  règlement  du  2o  janv.  1902  donlles arl. 3, 
l.  .">,  Il  ont  été  modifiés  par  une  ciiiulaire  du  17  févr.  1903  :  ces 
arréh's  el  circulaii'es  (piifixenl  nolamnient  la  surcharge  dont  il 
>  a  lieu  lie  lenii'  compte  dans  les  calculs,  di-lemuncnt  encore 
la  pi'oiiortion  dans  laquelle  les  ouvi'ages  niélalliques  d'un  réseau 
devrtmt  élri'  visités  chaipie  année. 

'■'•. —  l)'aulie  pari,  une  circulaire  du  ministredes  Travauxpu- 
hlics  du  a  aiiùl  1907  survenue  à  la  suile  de  l'accideul  des  Ponts 
de  Ce  polie  qu'il  est  essentiel  qu'on  |iroccde  aux  abords  des 
ouvrages  niélalliques  non  munis  de  dispositifs  spéciaux  et  pen- 
dant les  moments  les  i)lus  chauds  de  l'année  à  un  desserrage  des 
al  lâches  de  la  voie,  à  un  réglage  des  rails  qui  pernielte  leur 
libre  dilalalion,  et  à.  un  resserrage  des  éléments  de  la  voie.  11 
n'est  pas  ceiiaiii  en  etl'el,  étant  donné  le  puissant  serrage  i]ue 
réalisent  les  éclisses  et  les  allaches  des  voies  nouvelles,  que  le 
jeu  laissé  enlie  deux  rails  conséculifs  pernielle  à  ces  derniers 
de  se  dilater  ou  de  se  coniracler  librement  suivant  les. varia- 
tions de  la  température   Cire,  li  août  1907). 

1072.  —  1. —  Le  nouvel  arl.  3,  Ord.  15  nov.  1846  est  ainsi 
conçu  :  I'  Il  seia  placé,  parloul  où  besoin  sera,  des  agents  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  surveillance  el  la  manœuvre 
des  signaux,  aiguilles  el  autres  appareils  de  la  voie  ;  en  cas  d'in- 
suffisance, le  nombre  de  ces  agents  sera  fixé,  la  compagnie 
enlenduc.  parle  minislre  des  Travaux  )iublics,  qui  ]iouira  pres- 
crire (|iie  ceux  de  ces  agents  dont  le  service  inléressani  la  sécu- 
rilé  aurait  une  importance  iiarliculière  ne  soient  employés  à 
aucun  autre  travail  ». 

2.  —  Dans  ce  nouvel  article,  il  importe  d'observer  quela  sur- 
veillance des  agents  ne  devra  pas  jiorler  seulement  sur  les 
aiguilles,  croisements  el  cbaiigemenls  de  voie,  mais  sur  tous 
les  aiqiareils  de  la  voie,  el  de  noter  aussi  le  pouvoir  concédé 
au  ministre  de  prescrire  ipie  certains  agents  seront  spécia- 
lisés dans  leur  service,  l'n  assez  grand  nombre  d'accidents  en 
l'il'et  ont  élé  causés  par  le  déplacement  d'agents  affectés  lantôl 
à  un  service,  lanlôl  à  un  autre. 

3.  —  V.  infrà,  dans  le  litre  relatif  aux  i  lniiiiiis  de  fer  d'in- 
léirl  local,  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  rendus  au  profil  du 
chemin  de  fer  inétropolilaiii  de  l'aiis. 

1G73.  —  1.  —  La  suppression  d'un  gardien  du  passage  à 
nivrauélablisur  lespropi  jilés  d'un  tiers  uedonue  jias  ouverture 
pour  celui-ci  à  des  domniages-inléréls,  alors  du  moins  quela 
<oiiipagnie  ne  s'est  pas  engagée  envers  lui  à  faire  garderie 
passage  en  dehors  des  cas  réglementaires.  —  Cons.  d'Et.. 
4janv.  1895,  Blanche,  [I.eb   chr.,  p.  19] 

2.  —  V.  itifrà,  dans  le  titre  relatif  aux  chenuns  de  fer  d'in- 
lérét  local,  les  arrêts  du  Conseil  d'Etal  rendus  au  profit  du 
chemin  de  ter  méliopolilain  de  Paris. 


1676.  —  I.  -  On  consultera  principalemenl  parmi  les  dif- 
férentes circulaires  relatives  à  des  mesures  de  sécurité  de 
l'ordre  indiqué,  les  circulaires  du  29  ocl.  1898  el  du  23  mai 
1907  relatives  aux  enclanchenienis.  sin'cialement  aux  endan- 
chements  par  serrure  Houirée  el  à  leur  emploi  dans  les  gares 
traversées  sans  airél  :  une  circulaire  du  8  janv.  1900  relative 
à  la  généralisation  du  blncK-system  suivanl  l'urgence  des 
lignes,  el  à  l'organi.'^alion  d'un  svslème  de  canlonnemeni  au 
moyen  des  gares  elslalions,sur  les  lignes  de  première  urgence 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pourvues  de  postes  sémaphuriques; 
la  circulaire  du  27  jiiill.  1898.  niodiiicalive  des  circulaires  du 
13  sept.  1880  el  du  12  janv.  18s2  en  ce  ipii  concerne  les  lignes 
où  esl  ou  non  obligatoire  l'emploi  des  cloches  éleclriipies  et 
celle  du  16  mai  1908  sur  le  nombre  de  leurs  sonneries;  une 
circulaire  du  14  nov.  1907  sur  l'amélioration  des  aiguilles  el 
signaux.  —  V.  encore  à  cet  égard  ce  qui  sera  dil,  infrà,  ii.  1775. 

_2.  —  Déjà  une  circulaire  du  17  avr.  1883  avait  synthétisé 
l'élal  des  dilTéreiiles  mesures  de  protection  usitées  sur  les  dif- 
férents réseaux  à  celle  date  et  donné  une  vue  d'ensemble,  sur 
les  pi|ogrès  réalisés  par  l'industrie  des  Iransjporis  français. 

1678.  —  l.^En  liiésence  d'un  règlement  porlani  que  ■•  les 
passages  accolés  aux  barrières  demeureni  sous  la  surveillance 
des  garde.^-barrières,  qui  doivent  en  intertiire  la  ciiculalion  à 
l'approche  des  Irains  »,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  nous  l'avons 
vu,  que,  lorsqu'un  garde-barrière  n'était  pasà  son  poste  pour 
interdire,  à  l'apjiroche  d'un  train,  l'entrée  des  piétons  par  le 
portillon  accolé  à  la  barrière,  la  compagnie  est  déclarée  à  bon 
droit  responsable  d'un  accident  arrivé  par  suile  de  celle  négli- 
gence de  son  agent.  Des  arrêts  de  cours  d'appel,  statuant  par 
application  de  l'art.  0  de  l'arrêté  ministériel  du  24  juin  1890, 
qui  dispose  que  les  portillons  de  certains  passages  à  niveau 
.seront  nianœuvrés  par  les  iiassanls  à  leurs  risques  et  périls, 
ont  décidé  au  contraire  que  les  gardes-barrières  n'avaient 
point  de  surveillance  à  exercer  sur  les  portillons,  el  que  les 
compagnie^  n'êlaienl  point  responsables  des  accidents  arrivés 
aux  personnes  qui  avaient  pénélié  sur  la  voie  par  les  iiortillons, 
sans  s'assurer  qu'il  n'y  avait  pasdeiraiiià  pioxiniilé  (V.  Douai, 
6  févr.  1893,  sous  Cass.,  3  juill.  I8w4.  Veuve  .Monthuvs.  i  S.  et  P. 
95.1.355,  D.  94.1.516;  Pand.  pér..  95.1.326]  —  Douai,'  3  févr. 
1903,  Chem.  de  fer  du  Nord,  [S.  et  P.  1905.2.51]  —  Poitiers, 
15  févr.  1904,  Chem.  de  fer  de  lEIat,  [S.  el  P.  1904.2.267,  les 
notes  el  renvois]),  et  ipi'il  n'en  serait  aulremeiil  qu'en  cas  de 
danger,  provenant  noiammeni  de  la  coiiligiiralion  de  la  voie 
ou  d'un  trouble  dans  le  service.  —  V.  Douai,  3  févi.  1903,  el 
Poitiers,  15  févi'.  1904.  précité. 

2.  —  Ainsi  jugé  notamment  que  si,  en  juincipe,  les  passants 
franchissant,  à  leur  gré  elà  leurs  risques,  les  [lorlillons  accolés 
aux  barrières  des  passages  à  niveau,  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  peuvent  être  responsables  des  accideuls  sur- 
venus aux  personnes  qui  ont  Iraiichi  le  portillon,  il  en  esl 
aulrenienl,  lorsque  l'accident  a  élé  occasionné  par  l'imprudence 
ou  la  négligence  delà  compagnie  ou  de  ses  préposés.  —  Douai, 
3  févr.  1903,  précité. 

3.  —  Et  que  les  gardes-barrières  des  passages  à  niveau  ont  le 
devoir  de  veiller,  dans  la  mesure  du  pussible,  à  la  sécurité  des 
personnes  qui  passent  par  le  portillon,  alors  surtout  qu'il  s'agil 
d'un  pa.ssage  à  niveau  à  pioxiniilé  d'une  gare,  passage  fré- 
quenté jiar  un  grand  nombre  de  Irains,  drmt  l'approche,  sou- 
vent dissimulée  ])ar  le  slalionnemeni  en  gare  d'autres  Irains, 
n'est  même  pas  révélée  au  public  par  l'état  de  la  barrière, 
celle-ci  étant  liabiluellemenl  fermée.  —  Même  arrêt. 

4.  —  ...  .Spécialement,  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
doit  être  déclarée  responsable  de  l'accidenl  survenu  à  une  per- 
sonne, qui,  ayant  franchi,  sans  aucune  obseivalion  du  garde- 
barrière  sur  l'imminence  d'un  danger,  le  porlillon  d'un  pas.sage 
à  niveau  extrêmemeiil  fréquenté,  a  traversé  l'une  des  voies 
derrière  un  train  qui  y  élail  slalionné,  el  a  été  surprise  el 
écrasée  sur  faulre  voie  par  un  train  rapide  arrivant  à  toute 
vitesse,  el  qu'elle  n'avait  pas  aperçu,  alors  d'une  part,  que  la 
compagnie  a  commis  la  faute  de  ne  pas  avertir  le  garde-bar- 
lièie,  contrairement  aux  prescriptions  adminislialives,  de 
l'heure  du  passage  ilu  liain  rapide,  qui  circulait  pour  la  pre- 
mière l'ois,  el  l'a  nus  ainsi  dans  l'impossibilité  d'aviser  les  pas- 
sants du  danger  qui  les  menaçait,  et  alors,  d'autre  part,  que 
le  mécanicien  du  Irain  rapide  a  omis  de  donner  des  i:oups  de 
sifflet  aux  abords  du  passage  à  niveau.  —  Même  arrêt. 

5.  —  ...  Que  le  portillon,  accolé  à  une  barrière,  n'esl  point 
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jdaei-  sous  la  siif\oill;uuT  ilii  ,i,'aiili'-l>arrièri' ;  coliii-ri  doit  uni- 
ilin-nifnl  siiivoiller  la  barrièir.  cl  n'a  miUeniPiil  à  sp  |nvoc- 
(•ii|ifr  du  [loitillon,  iloiil  il  n'a  point  la  g-ardo.  —  Itouai,  ti  IVvf. 
IS'.tH,  pivciti-. 

6.  —  ...  (jiie  les  [lassants  rrancliisscnl  le  |iorlill(in  à  leurs  ris- 
i|ues  et  périls:  (li'S  lors,  une  conipai;nie  île  clieinins  de  fer  ne 
sainait  être  déclarée  responsable  de  l'aieident  survenu  ;\  un 
passant,  si> lis  prétexte  i|u'elle  aurait  dû  pi-i>poser  un  ai;ent  à  la 
siirveillanee  ilii  pnr-lillon.  —  Même  anvl. 

7.  —  ...(JuerétaMisseineiit  di's  portillnnsacculiVaux  liarrlèri's 
<les  passa^'es  à  ui\eau,  et  laissés  à  la  lilire  disposilinn  îles  pié'- 
tiins,  iloit  avoir  néressairi'nient  pour  eiinsi'cpuMU'e  l'iddifialinn 
pour  les  piétons  de  veilli>r  à  leur  propre  séeui'ilé  en  franeliis- 
sant  les  portillons  poui-  tiaverser  la  voie,  les  i;ardes-liairières 
étant  seulement  tetuis  de  ferniei'  les  barrières  elles-mêmes 
cimi  minutes  avant  le  passante  des  trains,  movennant  ipioi  lis 
piétons  sont  mis  en  ^:arde  contre  les  dan^rers  <iu'ils  peuvent 
courir  en  franchissant  les  portillons.  —  Poitiers,  t.".  l'évr.  1904, 

pivcilé. 

S.  — ...  Que,  si  les  jrardes-bariières  ne  sont  pas,  en  refile 
•rénérale,  astreints  à  d'antri's  précautions  en  ce  (|ni  concei-ne 
Te  passaj^e  par  les  [)ortdlons,  une  lois  les  barrières  fermées,  il 
en  peut  être  anti-ement.  m'aninoins,  dans  le  cas  où,  soit  i)ar 
suite  de  la  conti^ruration  de  la  voie,  soit  par  suile  il'un  Irouble 
oud'nnclianjremenl  daTisIe  service,  il  suilHI  un  danger  impri' vu 
ou  ignoré.  — Même  arièl. 

9." —  ...Que,  spécialerneiil,  ou  ;;.U(le-liarrlère  —  ri,  |Kir  suite. 
lacompairniede  chemins  de  1er  -peul  élre  di'clari'  ivsponsalile 
de  l'accident  survenu  à  un  enlanl  c|ui,  a.\anl  franchi  le  [jorlil- 
lon,  a  traversé  l'une  des  voies  derrière  le  dei'iiier  vvag-on  dun 
train  de  marchandises,  a  été  surpris  sur  l'autre  voie  et  écrasé 
par  un  ti-ain  rapide  venant  en  sens  inverse,  dès  lors  que  le 
passa^'e  du  train  rapide,  mis  en  marcher  deux  fois  seulemenl  la 
seniaiiu',  était  un  l'ait  exceptionnel,  et  ([ue  le  eroisemeul  des 
deux  trains  au  passa;;e  à  niveau,  étant  dil  au  relaid  de  l'un 
d'eux,  était  un  fait  plus  anormal  encore;  ces  ciiconstances 
élaient  de  nature  à  ap[)i-ler  l'attention  du  fjarile-barrière  et  l'i 
motiver  un  supplément  de  préca\itions.  —  Même  arrêt. 

10.  — ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout,  alors  ipi'il  est  articulé  ipie 
le  frarde-barrière,  au  lieu  de  se  placer,  au  moment  du  passage 
lies  trains,  comme  le  lui  [irescrivaienl  les  rèj;lemi'nts,  auprès 
de  la  barrière,  où  sa  présence  lui  auiail  peiinis  d'empêcher  la 
victime  de  s'engafçpr  sur  les  voies,  était  resté  dans  sa  maison. 

—  .Même  arrêt. 

ll._  ...Qu'en  pareil  cas,  l'imprudence  commise  par  la  victime 
n'empêche  pas  que  la  responsabilité  du  gaide-barrière,  el,  pai- 
suite,  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  ne  soit  partiellement 
engagée.  —  .Même  arrêt. 

|'2.  — En  présence  de  ces  constatations  de  fait,  la  Gourde 
cassation  avait  pu  décider  ipie,  en  tout  cas,  l'arii'l  qui  constate 
que  la  victime  de  l'accident  a  ou\erl  le  pnrlilloii  malgré  les 
gesles  et  les  cris  du  garde-barrière  etd'niu'  autre  personne,  el 
s'est  engagée  sur  la  voie,  alor>  qu'elle  pouvait  voir  de  plus  de 
1.000  mètres  le  train  <iui  l'a  heurtée,  établit  ainsi  iiue  cet  acci- 
dent est  liù  tout  entier  à  la  faute  de  la  victime,  et  motive  suf- 
fisamment le  rejet  de  l'action  endommages-intérêts,  sans  (ju'il 
soit  besoin  de  rechercher  si  cet  arrêt  s'est  basé,  en  outre,  sur 
rli'S  motifs  de  droit  erirmés.  —  Cass.,  .■!  juill.  1894,  Veuve  Mon- 
Ihnys,  ;^S.  el  P.  9").!. :}:;:;,  D.  94.1.510] 

13.  —  Depuis,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas.salion,  l'un 
de  la  chambre  des  requêtes  du  17  juill.  190'i,  .\ucagnc,  repro- 
duit en  sous-note,  [S.  et  P.  1908.1.040,  I).  1908.;i.:'i8];  l'autre 
lie  la  chambre  civile  du  21  iiov.  190(1,  Veuve  \uilleminot,  [.S. 
etl".  19O8.l.")40,  I).  1 908. r).:'.8],  desquels  on  peut  rapprocher  un 
autre  airêt  de  la  (".ourde  cassation  du  t:!  luiii  Idoi.r,'''  des  i-he- 
mins  de  fer  de  l'KsI,  [S.  et  P.  t908.t.:i:i9,  I).  l!Min.l.t7:i|  oui 
ailoplé  les  mêmes  solutions. 

14.  —  |,es  gardes-barrières,  portc^  l'airêt  du  Zl  nov.  190li, 
ne  sont  pas  tenus  île  sniveiller  les  portillons,  que  les  passants 
mamfuvrent  à  leurs  risques  et  périls. 

I"i.  —  Par  suite,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  saurai! 
être  rléclarée  respon.sable  de  l'accidenl  ariivé  à  un  enlanl  (|ui 
s'est  introduit  sur  la  voie  [lar  lui  portillon,  sous  prétexte  qu'au 
moment  de  TaccideFil,  le  garde  harrièie  n'était  pas  à  son  poste. 

—  .Même  arrêt. 

Ifi.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  le  liain  qui  a  causé 
l'accidenl  a  passé  à  son  heure  réglementaire.  —  .Même  airêl. 


t  T.  —  l,es  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  20  avr.  1894, 
,ui\  lerines  desquelles  les  passages  à  niveau  de  certaines  ligne-; 
du  ri'seau  de  l'Ouesl  dniveul  être  hahiluellemiMit  fermés,  ne 
s'appliquent  pas  aux  poi-lillons,  c'est-à-dire  aux  i)assages  pour 
pii'tons,  que  ceux-ci  ouvrent  eux-mêmes  à  leurs  risques  el 
péi'ils,  mais  exclusivemeni  aux  barrières,  c'esl-à-dirc  aux  pas- 
sages f)our  voitures.  —  Même  airêl. 

18.  —  Par  suite,  l'accidenl  arrivé  sur  I Une  de  ces  lignes  à  un 
piéton,  qui  a  pénéln''  sur  la  voie  par  un  pnrlillon,  ue  saurait 
être  impuli'  à  la  compagnie,  sous  pi'éh'vle  que  le  por'lillnu 
Hi'lail  |)as  fernii'-à  clef.  —  .Même  arrêt. 

19.  —  ...  iVlorsd'ailleiU's  que  ce  portillon  u'a  piisété'  compi'is 
par  une  ordonnance  de  police  au  nombi-e  de  ceiiv  qui,  élaul 
à  proxiiuilé  d'une  gare,  peuvent,  aux  termes  de  l'ari-i'lé  minis- 
lé'riid  susxisé.  T'Ire  fermi'S  à  clef  pendant  la  duri'e  du  sei'vice 
i\(^s  trains.  —  Mi'iue  arrr'l. 

20.  —  l.e  jugenieul  di''cla['aul  que  racc.ideiil  survenu  n  une 
pei'sonne,  écrasée  pai-  lui  train  pendaiil  qu'elle  fraïu-liissail  un 
passage  :\  nivea\i,  "  doit  être  luilqui'nieul  iuipuli'  à  l'impru- 
dence de  la  viclime  .>,  qui,  "  sous  l'cmpii'e  de  dish'aclious  el  de 
pri'occupalions  inconcevables  »,  est  resli'e  insensible  <à  tous  les 
•  iverlissements,  ré|)ond  par  avance  aux  conclusions  prises  poui' 
la  [ireniière  fois  eu  appel  par  les  ayanis  cause  de  la  victime,  el 
par'  lesqrrelles  ils  alli'gnaient  que  ]t'.  mécanicien  rr'avail  pas 
siftli''  à  l'ap|)i-oclii;  du  passage  à  niveau.  —  Même  arrvt. 

21.  —  En  conséquence,  l'arivl,  qui  a  adiqité  les  nrotifs  des 
premier's  juges,  ni'  peirl  êtr'e  Critiqué  porrr  rr'avoir-  pas  donru'' 
de  nrotifs  spéciarrv  drr  l'ejel  de  ces  conclrrsiorrs.  —  Mêmeai'rvI. 

22.  —  La  conrpagrrie  de  cherrrins  de  fer,  qrri  a  ohser'vé  lorries 
les  prescriptioirs  irrirrislérielles  pour-  Tédablisserrrenl  d'un  |ias- 
sage  à  niveau,  el  dont  les  agents  n'onl  nrariqiri''  à  arrcuiri'  des 
obligalions  qrri  leirr  sont  imposi''es  par'  rAdrriiirlsIr'aliou  supi'- 
rieru'i'  dans  l'irrti'r'i''!  de  la  si''crrr'rtr'  puliliqrre,  perri  rri'airrirulris 
êtr'e  déclai'ée  l'espoirsable  d'rrn  accident  l'I  r'ir'e  coirdarrrni'e  à  des 
dommages-intér-éts,  s'il  est  pr'ouvé  qu'elle  a  oriris  de  preirdre, 
en  dehor's  des  riresures  r-églemerilair'es,  les  pr'écautions  corrr- 
rirandées  par'  descii'constances  e.xce|iliiirrnelles.  —  Cass.,  13  juin 
1904,  Compagnie  des  chem.  de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  1908. 
1.539,  I).  1906.1.173] 

23.  —  Mais  on  ru^  saurait  considérer  comme  ayant  ce  cai'ac- 
tère  ni  l'arrivée  d'un  ti'ain  express,  en  prévisiorr  de  laquelle  les 
barrièi'es  du  passage  à.  niveau  avaient  été  r'égirlrèr'errrenl  fei'- 
mées,  ni  le  stationnement  d'une  locomotive  sous  pi'cssion  pour 
les  besoins  du  service  sui'  rrn  point  de  la  voie  feri'ée  où  il- n'a 
pas  été  allégué  que  la  présence  fût  iritei'dite,  arrcnn  de  ces 
faits  ne  s'écar'tant  des  conditions  d'irrie  l'xploilation  nor'urale. 
—  Même  arrêt. 

24.  —  C'est  donc  à  lor'l  qrre  les  jirges  fiuil  idat  de- pareilles 
circonstances  pour'  déclarer'  irne  cornpagrrie  de  chemins  de  fer- 
responsable  d'irri  accident  ar'rivi-  à  rrrr  enfant  (qrri  a  pénétré  sirr 
la  voie  en  ouvr'airl  ini  por'lillori).  —  Même  ar'r'êt. 

25.  —  Cet  ar'r'êl  pose  d'rrrre  rnarrièr'e  tr'ès  nette  les  règles 
d'après  lesquelles  doit  s'appr'écier'  la  responsabilité  des  corrr- 
pagnies  de  chemins  de  fer  en  ce  i(ui  concerne  les  accidents 
sur'venus  sur  les  passages  à  niveau.  En  résurru!-  la  compagnie 
est  l'esponsable,  si  l'acciileril  a  été  can.sé  par-  l'inobservation 
des  règlements  et  das  ari-êtés  nrirristéi'iels;  cela  va  de  soi 
(V.  Cass.,  9  déc.  1902.  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  1903. 
IMJ'anil.  pér.,  1904.1.43,  I).  1904.1.53]— Douai,  3  févr.  1903, 
précité.  —  Nrmes,  14  rrrars  1904,  sous  Cass.,  20  l'évr.  1903,  Chem. 
de  fer  de  la  Canrar'gue,  [S.  et  P.  1903.1.348]  —  20  févr.  1903, 
précité,  et  les  notes;  —  4  juill.  190(i,  Chem.  de  fer  P. -L. -M., 
[S.  et  P.  1908.1.341],  et  la  irotei. 

20.  — .\irrsi  jirgi'-  spi'cialerrrenl  qu'irne  cornpagrrie  de  cherrrins 
de  fer  et  sorr  |ir'oposi''  à  la  gar'de  d'rrrr  passage  :'i  iii\eau  sorrt  à 
borr  ih'oil  di'clar'i's  r'esporisables  de  la  riror'l  d'rrrr  enlarit  ar'r'ivi'i; 
par  SI  ri  le  de  ririiiliser'\aliori  d'irri  ar'r'i'ti'  miirisli'r'iel,  qrri.à  l'aisori 
drr  ilarrger-  spi'cial  de  la  voie  à  cet  endi'oil  et  d'accideirls  rrrili-- 
l'ierrrs,  axait  prescr'it  des  niesirr-es  de  pi'écarrlioir  p:ir'licirlièr'es, 
aloi's  qu'il  est  conslali''  qu'en  violation  de  cet  ar'r'i'-ti',  la  corir- 
pagnie  permettait  à  ses  agents  el  nrême  leur  pr'esci'ivail  de 
laisser' les  barr'ières  de  ce  passages  eulr''orr\ei'les  [lorrrles  pelib's 
voitures  et  les  piélorrs  dans  les  cirrq  mlrrrrles  pi-i'Ci-darit  le  pas- 
sage des  ti'ains,  et  que,  c'est  ainsi  qiri'  l'errfirrrl  a  prr  s'inli'oduir'e 
sur  la  voie  el  y  h'orrver'  la  riror't  ;  de  telles  corislatalloîrs  exclrreiil 
positivement  l'hypothèsi^  de  la  faute  de  la  victirrre,  ou  drr  di'Hiiil 
de  srrrM'illarri'e  des  par'eirls.  —  Cass,,  17  jarrv.  1894,  Chérir,  de 
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for  de  l'Ouest, ;S. et  P. 98. 1.188.0. 94.1. 18i.Pand.per.. 95. 1.214] 

27.  —  La  compagnie  est  eneoiv  responsable  d'un  accident 
survenu,  liien  ipie  toutes  les  prescriptions  des  règlements  et 
arrèti' s  ministériels  aient  été  observées,  si  ses  agents  ont  commis 
une  l'aute,  une  négligence  ou  une  impi-udence  dans  l'exploita- 
tioti.  ou  maniiiK-  de  pi-endre  une  précaution  commandée,  soit 
par  la  situation  des  lieux,  soit  par  les  circonstances  exception- 
ni'lles  dans  lesquelli-s  on  se  serait  trouvé  le  jour  de  laccident. 
—  V.  r.ass..  4  té\r.  189".,  Cliem.  di-  1er  de  l'Est,  [S.  et  P.  9:i.l. 
iCiC,  Pand.  péi\.h  la  date  du  4t'é\r.  1894,  90.1.317,  U.  9(1.1.75. 
.■I  la  noie]  —  Hordeaux,  l.'t  juin  1904,  Cbeni.  de  fer  de  l'Etat. 

^.  et  P.  1905.2.48.  et  la  note]  —  Adde,  la  note  sous  Cass.. 
.'1  nov.  I90(i.  —  V.  aussi.  Douai,  21  nov.  1905,  Chem.  de  fer 
du  Nord,  ]S.  et  P.  1905.2.207.  D.  1907. 5. 51J 

28.  —  V.  au  surplus  sur  toute  cette  question  ce  qui  a  été  dit 
siipià,  n.  739  et  s.:  V.  aussi  sur  la  manœuvre  simultanée  des 
deux  barrières  d'un  passage  à  niveau  (Cire.  G  f'évr.  1912  . 

1682.  —  I.  —  L'art.  5,  Ord.  15  nov.  I84G  n'a  pas  été  modifié 
par  le  décret  du  1"  mars  1901.  «  Si  l'établissement  de  contre- 
rails  est  jugé  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
la  compagnie  sera  tenue  d'en  placer  sur  les  points  (|ui  seront 
désignés  par  le  ministre  des  Travaux  publics  ■■. 

2.  —  Au  sujet  des  contre  rails,  signalons  une  circulaire  du 
20  janv.  1903  relative  aux  dispositions  à  adopter  pour  les  contre- 
1  iiiis  et  les  bandages  des  roues,  et  partant  de  ce  point  de  déjiarl 
i(ue  l'angle  sous  lequel  les  ccuitr-e-rails  sont  ou  peuviMil  être 
abordés pai'  les  Imudins  des  roues  est  ordinaiiement  Iriquiiand, 
que  la  sécurité  ist  intéresse'!'  à  ce  ([u'il  soit  diminué,  de 
manière  à  rendri'  plus  difficile  le  passage  des  roues  par-dessus 
1rs  cimtre-rails. 

1683.  —  t.  —  Les  gares  et  leurs  abords  devront  être  éclairés 
l:i  nuit  pendant  la  durée  du  service.  Le  ministre  des  Travaux 
l'ulilics  fixera,  la  compagnie  entendue,  les  conditions  dans 
lesquelles  les  passages  à  niveau  et  les  tunnels,  s'il  y  a  lieu, 
ili'vront  être  éclairés  (art.  6.  D.  1"  mars  1901). 

2.  —  N'est  pas  entachée  de  pouvoir  la  disposition  de  l'art.  6, 
Décr.  1"  mars  1901  relative  à  l'éclairage  des  tunnels.  —  Cons. 
d'Et.,  6  déc.  1907,  Les  six  grandes  compagnies,  TS.  et  P.  1908. 
3.1,  D.  1909.3.57] 

3.  — Jugé  avant  le  décret  du  l"  mars  1901  que  la  disposition 
lie  1  art.  <i,  Ord.  15  nov.  184(1.  qui  impose  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  l'obligation  d'éclairer,  après  le  coucher  du  soleil 
il  jusqu'après  le  passage  du  dei-nier  train,  les  stations  et  leurs 
iil'oiils,  ayant  été  édictée  dans  un  intérêt  public, 'protège,  non 
.seulement  les  employés  et  les  voyageurs,  mais  encore  toutes 
les  pei-sonnes  admises  à  un  titre  quelconque  à  circuler  dans  les 
gares.  —  Bordeaux,  7  juin  1900,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  et 
P.  1902.2.271,  D.  1901.2.479] 

4.  —  Spécialement  une  personne  qui  a  pénétré  sur  la  voie 
ferrée  en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  l'employé  de 
service.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Les  compajrnies  de  chemins  de  fer  ne  sauraient  dail- 
leure  prétendre  que  l'obligation  d'éclairer  les  gares,  étant  res- 
treinte au  passage  des  trains,  ne  saurait  leur  être  imposée 
pendant  la  formation  des  ti'ains.  —  Même  arrêt. 

(1.  —  Par  suite,  au  cas  où  l'éclairage  ayant  été  brusquement 
interrompu  dans  une  gare  pendant  les  manœuvres  nécessitées 
par  la  formation  d'un  train,  une  personne  qui  avait  été  auto- 
risée par  l'i'mployé  de  service  à  pénétrer  sur  la  voie  a  été 
atteinte  et  blessée  par  une  locomotive  en  mameuvre,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  est  responsable  de  cet  accident.  — 
Même  arrêt. 

7.  —  ...  .\lors  surtout  que  la  compagnie  a  commis  la  faute 
de  ne  pas  prévenir  la  victime  de  l'accident  du  danger  qu'elle 
allai!  courir  pai'  suite  des  manœuvres  exécutées  pendant  l'in- 
terruption de  l'éclairage.  —  .Même  arrêt. 

X.  —  .Mais  il  y  a  lieu,  dans  l'appréciation  de  la  responsabilité 
de  la  compagnie,  de  tenir  compte  de  la  double  circonstance 
que  la  victime  de  l'accident  n'a  pas  pris  toutes  les  précautions 
utiles  pour  éviter  l'accident,  et  qu'elle  avait  été  admise  par 
faveur  spéciale  à  pénétrer  sur  la  voie.  —  .Menu?  arrêt. 

1683  bis.  —  .Vu  nombre  des  dispositions  matérielles  rela- 
tives à  la  voie  il  faut  rappeler  l'organisation  de  la  surveillance 
lies  barrières  des  passages  à  niveau,  on  se  référera  à  cet  égard 
à  ce  que  nous  avons  dit  mprà,  n.  732. 

1684.  —  1.  —  Les  art.  7  et  8,  Ord.  15  nov.  1846,  modifiés 
par  le  décret  du  l"  mars  1901  et  qui  sont  relatifs  à  la  cons- 
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truction  du  matériel  roulant,  confèrent  au  ministre  des  Travaux 
publics  des  pouvoirs  assez  étendus  qui  ne  ressortaient  pas  expli- 
citement de  l'ancienne  rédaction. 

2.  —  '<  Les  locomotives,  les  tenders  et  les  véhicules  de  toute 
espèce  entrant  dans  la  composition  des  trains,  porte  l'art.  7. 
seront  construits,  api-ès  auloi'isation  du  ministre  des  Tr'avarrv 
publics,  suivant  les  meilleur-s  modèles,  avec  des  matériaux  de 
première  qualité.  La  compagnie  devra  produire,  à  l'appui  de  sa 
demande  en  airtorisalion,  les  |)lans,  dessins  et  tous  les  docu- 
ments indiqués  par  li'  minisli'e.  —  Le  ministre  diMerminer-a  les 
conditions  auxquelles  le  matériel  n'appai'b'nant  pas  à  la  conrpa- 
gnie  exploitante,  pourra  êti'e  admis  à  cii'cnler  sur  le  réseau  de 
cette  compagnie. 

3.  —  N'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoir,  l'ait.  7,  Décr-. 
1"  mars  1901,  donnant  au  ministre  le  pouvoir  de  déterminer- 
les  conditions  techniques  auxquelles  doit  satisfaire  le  nratériel 
roulant  n'appartenant  pas  aux  compagnies  pour  êtr'e  admis  à 
circuler  sur  leurs  réseaux.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1907.  Les 
six  grandes  compagnies,  [S.  et  P.  1908.3.1,  D.  1909.3.57 

4.  —  Les  locomotives,  tenders  ou  véhicules  de  torrte  espèce 
entrant  dans  la  composition  des  trains  devront  remplir  les  con- 
ditions que  le  ministre  des  Travaux  publics  jugera  nécessaires 
pour  assurer  la  sécurité  des  voyageurs  et  des  agents  pendant 
la  circulation  des  trains  et  pendant  leur  formation  (art.  8). 

0.  —  Il  ressort  de  ces  deux  dispositions  que  le  ministre  a  un 
droit  de  contrôle  étroit  sur  la  construction  de  toirt  le  matéi-iel 
roulairt.  que  son  droit  à  cet  égar-d  est  le  même  qu'il  s'agisse  de 
moti'irrs  uu  de  voitirr-es  proprenrent  dites  et  que  dans  la  con- 
fection des  locomotives,  tenders  ou  véhicules  de  toutes  espèi-es, 
il  peut  intervenir  pour  procurer  toutes  les  mesures  utiles  à  la 
sécurité.  Les  derniers  mots  de  l'art.  8  à  cet  égard  <uit  une 
grande  importance  et  manifestent  que  les  pouvoirs  publics  ont 
voulu  protéger  aussi  bien  ceux  qui  manœuvrent  que  ceux  qui 
voyagent. 

6.  —  Un  décret  du  15  juin  1908  a  rendu  applicables  sur  le 
réseau  français,  à  dater  du  f'juill.  1908.  les  dispositions  adop- 
tées par  la  troisième  conférence  internationale  de  Ber'ne  du 
6  mars  1907  relativement  à  l'unité  technique  des  chemins  de 
fer,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  largeur  des  voies,  la  cons- 
truction et  l'entretien  du  matér-iel  roulant,  le  chargement  des 
wagons,  etc.  On  |)ourra  consulter  à  titre  de  document  sur  ce  point 
l'accusé  de  réception  délivré  le  13  nov.  1902  au  conseil  fédéral 
suivi  du  tableau  indiquant  à  cette  époque  l'écar-temenl 
maximum  des  essieux  des  voitures  des  nations  ayant  adiiéié  à 
la  convention  de  Rerne. 

7.  —  Par  application  des  dispositions  qui  précèdent,  un  cer- 
tain nombre  de  circulaires  sont  intervenues  qui  ont  trait  soit 
à  la  construction  du  matériel  en  général,  soit  à  certaines  par- 
ties particulièrement  importantes  de  ce  matériel. 

8.  — ■  Dans  le  pr-emier  groupe,  nous  ne  citer'ons  que  pour 
mémoire  les  circtilaii-es  des  5  févr.  1891.  16juill.  1892.  l9aoilt 
1899.  14  mai  1900  et  8  mars  1902.  relatives  au  compte  d'inven- 
taii'e  de  premier  d'établissenrent  du  matériel  roulant  et  à  la 
distinction  faite  ou  à  faire  entre  le  matér-iel  en  augmentation 
d'inventaire  et  le  matériel  en  renouvellement. 

9.  — ...  La  circulaire  du  19  mars  1899  relative  aux  formes  dans 
lesquelles  les  compagnies  aui'ont  à  soumettre  à  l'.^dministra- 
tion  supérieure  une  demande  d'augmentation  ou  de  transl'oi-- 
malion  de  matéiiel. 

10.  —  ...  La  cir-culairedu  18  aoilt  1900  invitant  les  compagnies 
à  ne  pas  modifier  sans  motifs  sérieux  des  types  précédemment 
adoptés. 

11.  —  ...  L'arrêté  du  4  mai  1901  créant  une  commission 
d'abord  temporaire,  devenue  plus  tard  permanente  du  matériel 
roulant. 

12.  —  La  lettre  d'envoi  de  i-ette  dernière  circulaire  qui  pré- 
cise les  pouvoirs  de  cette  commission  et  rappelle  aux  compagnies 
l'obligation  que  leur  confère  le  nouvel  art.  7,  Ord.  15  nov. 
1846  de  soumettr-e  leursdocrrmentsà  l'.Xdministration  centrale. 

13.  —  Dans  le  même  or-die  d'idées,  nous  mentionnerons  éga- 
lement une  crrcirlaire  du  11  mai  1902  relative  aux  règles  qui 
doivent  pi-ésideraux  commandes  du  matériel  à  l'industr-ie  privée 
et  au  i-etrait  du  matériel  usagi-. 

14.  — ...  La  circulaire  du  12  juin  1903  portant  que  tous  groupes 
d'unité  du  même  type  doit  faire  l'objet  d'une  demande  en  auto- 
risation distincte  et  rappelant  que  dans  ces  demandes,  les  prix 
prévus  doivent  être  rapportés  au  kilogr-amme  de   métal  poirr 
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les  loconi<ili\os;  el  It-nder»,  et  au  véhicult'  |i'Uif  les  voilures, 
lailile  eiivulaire  rapi)elée  dans  des  eiirulaires  des  7  jauv.  et 
28  juin  11104. 

lo.  —  ...  Les  eiiculaifes  des  3  juill.  ISiMl,  I2,janv.  et  li  l'évr. 
l'Jo:t,  eciiueinant  les  délais  ijui  sépairiil  la  ini'sciilalidii  des 
projets  de  li-ur  aiiprobatiou. 

I("i.  —  ...  Les  eirculaires  des  i,  '>  et  lit  iiov.  J'.U):(  relali\enienl 
aux  indiealious  ipie  dniveat  lonrnir  les  coinpatrnies  au  .service 
du  eiiutrôle  iioni-  la  date  et  le  lieu  de  liviaisiui  ili's  vtliicules 
neufs,  la  niisi'  eu  sei-viie  des  unités  du  lualériel  niulani  d(''jà 
nsaffé  auquel  des  nindilieatlons  auront  été  apprutées,  etc. 

17.  —  ...  Les  circulaires  liu  7.ian\.  tOOi  précisant  que  la  cir- 
culaire iU\  ■>■>  mai  INS7  relative  aux  tiavauv  (|uil  y  a  urgence 
absolue  à  eutiepreudre  sans  attendic:  l'autinisalion  ministé- 
rielle, ne  s'applii|uc  pas  au  matériel  roulant. 

IX.  —  ...  lue  circulaire  du  :iuo\.  l'J(l:i  in\itanl  les  compagnies 
à  ne  pas  attendre  pour'  leurs  commandes  l'usuie  complète  du 
matériel  m  usajre. 

|y.  —  ...  L'ne  ciiTulaire  du  ISoct.  I90S  relative  auv  mesui'csà 
prendre  en  cas  d'insnt'tisanci;  de  matériel. 

•20.  —  ...  Une  circidaire  ilu  l:t  t'évr.  IDOO  relative  aux  de\r>irs 
des  toinpaj-'uies  poni-  la  pié.sentation  de  leurs  projets  en  cas 
4rouvertuie  de  lii^nes  nouvelles. 

21.  —  ...  L'ne  circulaire  du  2:5  juill.  i9()7  concernant  le  lôle  du 
comité  de  réseaux  poui'  les  juojets  de  constiuclifjn  <le  \\a;,''on 
et  pour  les  liijnes  d'Iidérèt  .secondaire. 

22. —  ...  l'ne  circulaire  du  2'.t  nov.  lyoïiquia  Irait  au  i-empla- 
cenient  des  \  oit  ur>' s  d'ancien  modèle  par  des  Noilures  du  il  l\pe 
plus  récent. 

2:L  —  Dans  le  second  groupe,  nous  meulionnerons  plus  spé- 
cialemenl  en  ce  qui  concerne  les  locomotives  l(>s  dficuments 
suivants  : 

24.  —  ...  Les  lettres  ou  circulaires  des  28  mai  t897,  12  juin 
1902,  20  mai  190:;,  2  mars  190(1,  tl  mars  1908  relatives  à  l'ailap- 
lation  aux  locomotives  des  enregistreurs  de  vilesse. 

2j.  —  ...  Lue  circidaire  du  29  té\r.  1904  relative  aux  Mio\ens 
de  protection  des  tidjes  indicateurs  du  ni\eau  d'eau. 

2t).  —  En  ce  qui  concerne  les  wagons  :  une  liés  irn]ioilante 
circulaire-  du  l"  août  1908  relatant  un  avis  du  comité  de  l'ex- 
ploitati(Ui  technique  ridatif  aux  disjiosilions  à  adopter  pour  les 
bandages  des  roues,  leur  jindil,  le  tracé  des  contre-rails,  etc. 

27.  —  ...Les  circulaires  des27  t'évr.  lUO.'i,  12mai  P.iOliet  fmars 
190t>  relatives  aux  lernietures  a\domati(pii's  des  (loitières  et 
aux  inscriptions  à  pieudre  pour'  a\ertir'  les  voyageurs. 

28.  — ...  Des  circulaires  on  airèlésdes  7  mais  19o;i,  1 1  jan\ .  1 90;i 
el  2  mars  1912,  concernant  les  nioiies  d'attelage  aiilomalicpie. 

29.  —  ...  La  circulaire  du  29  juin  1891  siw  les  olistriiclious  des 
freins  à  air,  et  les  lettres,  décisions  ou  ciiciilaiies  des  Kl  avr. 
1804,  (i  et  14  nov.  1894,  18  nov.  189:;,  1'' août  1900  el  28  juill. 
190H.  sur  riisag'e  des  freins  continus,  ainsi  (|ue  la  circulaire  du 
25  mai  1907.  sur  les  movi'us  d'action  ilii  mécanicien  sur  le 
frein;  la  circiilaiie  du  4  jauv.  1910  contenant  de  nouvelles 
règles  pour  le  freinage  à  main  des  liaiiis.  el  la  circulaire  du 
2  févr.  1910  sur  l'application  des  freins  continus  ,iii\  trains  de 
marchandises. 

30.  —  ...  l'ne  circulaire  du  1'''  juin  1901,  sur  le  e.ilcid  du 
nombre  des  freins  gardés  el  placé's  dans  les  trains. 

:tl.  —  V.  encoie  à  ce  propos  ce  qui  sera  dit   infrà,  ii.    177:3. 

1607.  —  I.  —  Le  nouvel  art.  1 1,  Ord.  I.'i  nov.  I84(i  niodiliée 
parle  décret  du  \"'  mars  1901  est  ainsi  conçu  ;  •■  Les  locomotives 
devront  élie  pourvues,  sauf  exception  autorisée  par  le  ministre 
des  Travaux  publics,  d'ap|)areils  ayant  iioiii'  objet  d'anvter  les 
fragments  de  combustible  tombant  di'  la  grille  et  d'empèclier 
la  sortie  des  Mammèches  par  la  cheminée, ainsi  (|ue  la  produo- 
tjori  de  fumée,  incommode  pour  les  voyageurs  ou  pour  le  voi- 
sinage ". 

2.  —  Il  diilère  rlonc  di'  l'ancie)!  en  ce  qu'il  pLMiiiel  an 
minisire  des  Travaux  pidjlics  de  dispensir  île  prendre  les 
mesures  qu'il  piesciit,  dune  façon  généiab'  (d  ipiil  a  pour 
objet  non  seulement  de  prévimir  les  dangers,  mais  encore  la 
simple  incommodité  de  la  fumée.  ' 

1698.  —  1.  —  La  r.onr-  de  cassation  a  décidé,  dans  un  ariél 
du  4  avr.  1905,  Léglise,  fS.  el  P.  1908.1.532,  D.  1908.1.204], 
que  l'art.  21,  Décr.  6  aoùl  1881,  qui  met  à  la  charge  des  com- 
pagnies de  l'hemins  de  fer  dont  les  machines  cirrirleni  sur'  les 
voies  publiques,  les  incendies  cairsés  par  leurs  loconrotivcs, 
soit  sur-  la  voie  publi(|ue,  soit  aux  pr-opriétés  riveraines,  n'a 


pas  eu  pour- effet  de  restr-eindi-e  les  droits  di-s  livei-ains  d'nsei- 
de  leurs  pr'opi'ii'-tés  comme  bon  leiri-  semble. 

2.  —  Et,  en  le  décidant  ainsi,  li's  juges  du  fond  l'i'']iondenl 
implicitement  airx  conclusions  par-  lesi|uelles  une  compagnie 
tle  chi-mins  de  fer,  aciionnée  en  i-esponsabilil('-  de  l'incendie 
d'rrn  (-haidiei-de  bois  ci'éosotés  installé  sin-  nn  (|uai  maritime. 
près  de  la  voii-  ferrée,  alb-g-nail,  j)orrr  s'exom-r-ei-  de-  celle  i-es- 
ponsabilité,  que  les  pi-(qir'iétaii-es  de  ce  chanliei' avaient  commis 
une  irnpr-ndence  en  accuinnlaid  contre  la  voie  fei-r-ée  des  nia- 
lières  intlammables,  sans  prendi-e  de  pi-écantions  poirr  si- 
garantir- coulr-e  les  i-isqnes  d'incemlie.  —  Même  arrêt. 

W.  —  D'ailleui-s,  les  juxqiiiétaires  du  chantier  n'ayant  pas, 
en  |)i-ésence  des  dispositions  de  l'ar-t.  21,  Décr.  (i  aoi^il  1881,  à  se 
prémunir  contie  les  i-isques  d'incendie  o(-casionn(-  par-  les 
ilammèclies  pi'ovenant  d'une  locomolive.  puisque  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer-  ne  doiveid  se  si-r'vir-  (pie  de  machines 
ne  laissant  l'-chapiiei-  ni  tlamiiièclies,  ni  escarbilles,  c'est  à  bon 
dr-oit  que  les  juges  du  fond  ri-fusenl  de  voir-,  dans  le  l'ail 
imputé  an  propriétair-e  du  cliaiilier-,  une  l'aiile  pouvant  engager 
sa  r-esponsabililé.  —  Même  ai-r-èl. 

4.  —  ...  l'^l  corulamneul,  en  conséqui-iice.  la  comji.igiiie  do 
chi-mins  de  fer  à  sir]q5or'lei'  inlégraleiiieiil  la  respoiisabilitr'  de 
l'incendie.  —  Même  ari-êt. 

5.  —  Nous  croyons  devoir'  repr-oduir-e  à  ce  projios  la  note 
dord  il  a  été  l'objet  dans  noti-e  r'ec.noil.  —  La  jur'isin'udi-nce  a 
iléjà  en  à  slatuer,  v  lisons-nons,  sur  la  l'esponsabiliié  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fei'  à  raison  des  incendies  occasionnés 
aux  propi'iéti'-s  l'ivci-aini-s  de  la  voie  feri'ée  par  les  locomotives 
circulant  sur-  celle  voie.  Pai'  plusieui's  ai'rèls,  elle  a  affuiiié 
qu'il  siiflisail,  jioiir  (pie  la  r-esponsahililé  de  la  compagnie  de 
chemins  de  fer' fût  engagi'e,  (prit  fût  établi  (pie  rinceiidie  avait 
été  commrini(pi(':  à  la  pi'(qi)'iété  riveraine  pai'  une  locomotive, 
sans  (pie  la  victime  d(>  l'incendie  eût  à  rapporter,  dans  les 
termes  de  droit  commun  des  art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  la  preiivi^ 
iriine  faille,  d'iiiie  iiiipi'iiileiice,  imputables  à  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  (Toulouse,  G  mai  1902,  Chemins  de  fer  du  Midi, 
[S.  et  P.  1905.2.105,  I).  1903.2.4131—  Ciniip.  Cass.,  24  juill. 
1905,  [S.  et  P.  1908.1.589  et  la  note]).  Donc,  la  compagnie 
eût-elle  pi'is,  pour  éviter'  les  incendies,  toutes  les  pi'écaiitidns 
ipiela  pi'iidenco  pouvait  lui  suggérer,  eût-elle  stricleiiienl  exé- 
cuté loules  les  ]n'esci'i|di(ms  ailministi'atives  i|iii  ont  été  (-diclées 
dans  le  but  de  prévenir  la  comiiuinication  du  l'en  par  les  loco- 
motives, eût-elle  niptaiiiment,  comme  l'exige  l'art.  11,  Ord. 
15  nov.  184('),  i'epro(liiit  par  l'ar'l.  11,  Décr.  1"  mar's  1901, 
porrrvu  ses  locomotives  •'  d'appareils  ayant  pour  ohj(-t  d'arrêter 
li-s  fragmenls  de  combustible  loiiibanl  de  la  grille,  el  d'empê- 
cher' la  sortie  des  Ilammèclies  par  la  chemiiii'e  »,  malgré  l'irn- 
possibilih'  on  elle  a  éli-  de  piévenir  le  dommage,  malgré  l'ab- 
sence d'une  faute  pr-écise  et  (b'montr'ée  (pii  ait  été  la  cause  de 
l'incendie,  elle  esl  lespoiisahle.  Les  arrêts  ne  se  sont  pas,  en 
général,  préoccupés  d(^  spécifier  (|uel  était  le  fondemeni  de  la 
solution  (|ir'ils  consacr-aient  ;  mais  noli'c  (lisliiif/ué  collabora- 
lenr,  M.  Ajqiei'l,  dans  une  not(!  sous  rai'i'êt  de  Toulouse,  (j  mai 
1902,  précité,  a  morrh'é  qu'elle  se  i-attachait,  soit  à  riiiierpré- 
lalion  de  l'ai't.  1384,  (',.  civ.  (V.  les  arr'êts  el  autor'ilés  cités 
dans  celle  note),  soit  à  celle  idée  ipi'en  malièi'e  de  dimimages 
causés  pai'  l'exécution  di^  travaux  |iiihlics,  l'AdminisIralion  esl 
respimsable  (!ii  dehoi's  de  toute  faute,  soit  plutôt  à  la  Ihi'orie 
de  l'abus  du  droit  dans  les  l'elatious  de  voisinage. 

(i.  —  La  doctrine  ipii  rallaehe  à  la  lhi''oi'ie  de  l'abus  du  droil 
dans  les  r-elalions  de  voisinage   la   resfionsaliiliti'  des  conipa- 
gnies  (le  chemins  de    fer'  à  raison 
aux  i)ro|irii''l(''S  l'iveraines  de  la  voie 
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sau'c  d'établir'  A  leur  rliai'ge 

.M.  Saleilles  iirr  judicieux  iril 

[loi't  (pi'il  a  presenh'-  sur  l'ai 

l('gislalives.  <'  (Juelles  ipre 

.M.  .Saleilles,  il  ar'iivera  liMijoui'!- 

à  ce  ipri  esl    irréductible,  à  ce  ipi'on 

pr'évenir.  à  moins  de  fermer  l'usine. 

7.  —  ))  Va-t-Orr  dir'i^  ipiiMes  failset  accidents  d'où  pr'ovicnrieni 
ces  dommages,  iprej'aïqiellerai  pr'ofessiouni'ls.  sont  encore  des 
faits  illicites?...  An  fond,  il  y  a  des  faits  de  risques.  Il  n'v  a  ni 
faute,  ni  délit  orr  i|uasi-(l('lit.  11  y  a  un  fait  [)ai'faitemeiil  licile, 
accompli  err  ver-lu  d'rrn  droit  ;  mais  c'est  nu  fait  cpii,  loiil  en 
étarri  licile,  est  accompli  aux  l'isipres  et  |iér'ils  de  celui  ijui  en 
coiiil  ravenliue...  Lors(pie  la  Cour  de  cassation  on  la  jiiii>pi'n- 
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flonri'  civilo.  l'ii  f-'r-nr-ral,  a  on  à  juger  de  dommagres  causi'-s  par 
le  l'ait  di>  c-oiiipagnit's  àr  chemins  de  fer,  ello  in'  s'i'sl  plus 
occupée  de  l'idée  de  faute,  sinon  pour  la  forme,  et  elle  a  con- 
damné à  des  dotinnaues-inti-réls  pour  des  faits  pour  lesquels 
l'Ile  refuse  réparation,  lorsi|u'il  s'agit  de  simples  particuliers... 
Il  n'y  a  pas  intention  de  nuire.  Il  s'agit  d'un  fait  licile:  mais, 
de  la  pari  des  grandes  compagnies,  pourc|ui  pareils  Iraxaux  et 
paieils  dommages  sont  presque  choses  foicées,  il  y  a  là  un  fait 
lie  ris(iues,  accompli  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie  •• 
lluU.  de  la  Soc.  d'études  législ..  190"i,  p.  :!2a  et  s.). 

S.  —  L'espèce  de  l'airèt  ci-dessus  rapporté  eût  pu  donner 
.1  la  Cour  de  cassation  l'occasion  de  se  prononcer  nettement 
~in'  cette  (pieslion.  qui,  jusqu'à  présent,  n'avait  été  tranchée, 
iM  termes  exprès,  que  par  des  airéls  de  coni's  d'appel.  I.a  Cour 
de  cassation  avail,  en  etTel,  à  dc'terrainer  la  responsabililé  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  à  raison  il'un  incendie  allumé, 
ilans  un  dépôt  de  hois  élaldi  à  côté  de  la  voie  ferrée,  par  des 
flammèclies  ('■clinpiiées  d'une  locomotive.  Mais,  s'agissant  d'une 
locomotive  circulant  sur  une  voie  ferrée  établie  sur  le  sol  d'une 
\nii'  publique,  elle  s'est  trouvée  en  présence  d'un  texte,  qui 
imn  Seulement  spécifie  les  obligations  au\(iuelles  sont  soumises 
li-^  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  l'exploitation  de  ces 
\oies  ferrées,  et  dont  l'inexécution  de  leur  pari  peut  constituer 
une  infraction  passible  de  pénalités,  mais  qui,  de  plus,  définit 
la  responsabilité  du  dommage  dont  elles  peuvent  être  tenues 
à  raison  des  inciMidies  occasionnés  par  les  locomotives.  (?.(■ 
\r\\fi,  c'est  l'arl.  21.  Déci-.  0  août  IHiU.  [lortant  lèglement 
d  administration  publique  pour  l'exécution  de  l'art.  38,  L.  H  juin 
IssO,  concernant  l'élablissemenl  el  l'exploilalion  des  voies  fer- 
n'cs  sur  le  s(d  des  voies  publiques.  .\prés  avoir,  dans  son  S  1. 
.lisposé  que  les  locomotives  à  vapeui-  doivent  satisfaire  à  cei- 
l.iines  prescriptions  édictées  par  l'ordonnance  du  Ki  nov.  t84ii 
Mijourd'luii  le  décret  du  t"  mars  1901).  el  nolamnient  à  celles 
ri-ilessus  rappelées  de  l'ait.  Il,  l'art.  21,  dans  son  ^  4,  ajoute  : 
"  Les  locoinolives  à  feu  ne  dtdvent  donner  aucune  odeur  et  ne 
doivent  l'épandre  sur  la  voie  publique  ni  llainmèches,  ni  escar- 
billes, ni  cendre,  ni  fiuiic>e,  ni  eau  excédante,  le  concession- 
naire étant  expressément  responsable  di>  tout  incendie  causé 
par  l'emploi  des  machines  à  feu  soit  sur  la  voie  publique,  soit 
d.ins  les  pi'opriétés  rivi>raines  ».  Ce  texte,  à  peu  près  textuel- 
lemenl  reproduit  par  l'arl.  2.1,  §  4,  Déer.  Ifi  juill.  1907  {Bull, 
off.,  2944.  n.  10,  787),  i|ui  a  abrogé  le  déci-et  du  6  août  1881,  ne 
se  borne  pas,  comme  ou  le  voit,  comme  l'art.  11,  Ord.  de  1846. 
,1  imposer  des  mesures  aux  compagnies  de  cherairts  de  fer  pour 
|iC('venir  les  incendies;  il  les  déclare  "  expi'essément  respon- 
-;ildes  »  de  loul  incendie  occasionné  sur  la  voie  publique  ou 
lis  propriétés  riveraines.  Ses  dispositions  sont  trop  nettes,  Irop 
précises,  poiu'  ipie  |)nisse  se  poser,  comme  poui'  les  incendies 
siu'venus  à  proximité-  des  voies  feri'ées  établies  en  dehors  de  la 
\oie  publiqui',  la  ijueslion  de  savoir  si  la  responsabilité  de  la 
roiiipagnie  de  chemins  de  fer,  en  dehors  de  toute  faute,  peut 
-'■  concilier  avec  les  règles  de  droit  comnuni  des  art.  1382  et  s., 
(..  civ.  :  l'incemlie,  dès  lors  qu'il  a  été  occasionné  pai-  une 
locomolive.  engage  la  responsabililé  de  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer. 

9.  —  Si  la  responsabilité  de  la  compagnie  est  cei'taine,  un 
doute  peut  cependant  sur;.'ir  sur  l'étemlue  de  cette  responsa- 
liilité.  L'obligation  de  la  compagnie  d'indenniiser  les  riveiains 
victimes  d'incendies  causés  par  les  locomotives  est  aftirnnie  eji 
termes  trop  nets  par  l'art.  21  du  décret  de  1881  pour  i|ue  l'on 
puisse  soutenir  qu'une  faute  de  la  victime  de  l'incendie,  en 
quebiue  mesuri'  qu'elle  ail  conlribui'  à  amener  le  dommage, 
puisse  exonérer  la  compagnie  de  toute  responsabililé'.  Le  texte 
de  l'arl.  21  ne  se  borne  jias.  en  effet,  à  pi'ésumer  une  faute  de 
la  compagnie;  il  l'assujeltit,  de  foule  évidence,  par  la  formuli^ 
i|u'il  emploie,  à  un  iis(]ue  professionmd,  analoffue  au  risque 
professionnel  (|u  édicté,  à  la  charge  des  chefs  d'entivprise,  en 
cas  d'accident  du  travail,  la  loidii  9  avr.  1898,  el  pai'  cela  même 
indépendant  de  tonte  faute  pi-ouvée.  Mais  la  Taule  du  i-iverain 
n'a-t-elle  pas  tout  au  moins  pour  elTet  d'allé'inier  la  responsa- 
bilité de  la  compagnie,  et  de  permettre  aux  juges  de  ne  la 
condamnei-  qu'à  une  part  de  la  responsabilité  du  dommage'? 
Si  l'on  voit  dans  l'art.  21  du  déci'et  de.ls,st  la  consécration 
d'un  risque  professionnel  à  la  charge  du  concessionnaire,  ne 
convienl-il  pas  de  dé'cider  que  ce  risque  prob'ssionnel  est 
amoindii,  diminué,  par  la  coexistence  d'iuie  faute  de  celui  qui 
a  souffert  le  dommage,  par  analogie  avec  ce  que  décide  la  loi 


du  9  a\r.  1898,  au  cas  de  faute  inexcusable  de  la  victime  de 
l'accident  du  travail'.' .\est-il  pas  d'ailleurs  de  règle,  en  matière 
de  responsaliilité,  qur-  la  faute  de  la  viclirne  d'un  dommage, 
lorscpi'elle  a  contribué  à  le  causer,  ne  pernnd  pas  d'en  mettre 
la  réparation  intégiale  a  la  charge  delà  per.-onne  responsable'.' 
\\.  Cass.,  20  févr.  190:i,  Dizier,  S.  et  P.  1904.1.159.  I).  1904.1. 
lao];  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1904,  Mignon,  [S.  et  P.  1900.3. 
00,  les  notes  el  renvois]).  N'y  a-t-il  pas,  au  suiphis,  quehiue 
chose  d'anormal  à  indemniser  lé  propriétaire  lésé  de  tout  le 
préjudice  qu'il  a  souffeit,  quelle  que  soit  l'imprudence  qu'il  a 
connnise,  et  encoïc  bien  que,  par  sa  négligence,  il  ait  déjoué 
les  précautions  prises  par  la  compagnie  de  chemins  de  fer  pour 
:   prévenir  l'incendie'? 

10.  —  La  Coui-  de  cassation  n'a  pas  pensé  que  l'art.  21  du 
décrel  de  1881  put  comporter  une  pareille  resti-iclion.  Elle  a 
estimé  que.  pai-  cette  disposition,  les  auteurs  dn  décret  a\aienl 
entendir,  imi  quelque  sorte,  compenser  les  inconvénients  qui 
pouvaient  résulter  pour  les  riverains  de  rétablissement  des 
I  voies  ferrées  sur-  les  voies  publiiuies,  et  qu'il  leur  avait  paru 
I  que  la  gène  résultant  de  cette  inslallation  devait  avoii- pour  coiré- 
latif  quela  création  de  la  voie  ferrée  ne  compiu'lerait  aucune 
restriction  dans  <•  le  droit  des  ri\eiains  d'user  de  leur  propriété, 
comme  bon  leur  semble  »,  en  telle  sorte  (|ue  la  responsabililé 
de  la  compagnie  devait  être  absolue  et  intégrale,  (juand  bien 
même  l'incendie  aurait  été  facilité,  commi>  dans  l'espèce,  par 
le  dépôt,  à  côté  de  la  voie  l'ei-rée,  de  malières  inllammables.  Il 
faut  convenu-  ipie  le  soin  pris  par  les  auteurs  du  décret  de  ne 
pas  reproduire  ni  déclarer  applicables  aux  voies  ferrées  élablieg 
sur  la  voie  [inblique  les  pres(-riptions  de  la  loi  du  15  juill.  1843, 
lelatives  aux  dépôts  de  matières  inflammables  ou  même  non 
inflammables  à  proximité  île  la  voie  ferrée  lart.  7  à  10',  vient 
à  l'appui  de  la  solution  donnée  par  l'arrêt  ci-dessus,  en  témoi- 
gnant de  la  volonté  des  auteurs  du  décret  d'exonérer  les  rive- 
rains des  voies  ferrées  établies  sur  la  voie  publique  des  sujé- 
tions qu'entraîne  pour  eux,  en  règle  générale,  l'établissement 
dune  ligne  de  chemins  de  fer. 

11.—  Cette  solution  présente  le  plus  grand  inlérèl  pour  tous 
les  i-iverains  de  voies  publiques  empruntées  par  des  lignes  de 
chemins  de  fer,  et,  à  ce  titre,  elle  mérite  d'a)ipeler  l'attenlion. 

1703.  —  V.  suf.rà,  n.  1084. 

1704.  —  Le  nouvel  art.  9,  Ord.  15  nov.  1840  ne  diffère  du 
pi-écédent  que  par  l'adjonction  du  dernier  paragraphe  relatif 
aux  essieux.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  tenu  des  états  de  ser- 
vice pour  toutes  les  locomotives.  Ces  états  seront  inscrits  sur 
des  registres  qui  devront  être  constamment  à  jour  et  indiquei-, 
pour  chaque  machine.  la  date  de  sa  mise  en  service,  le  travail 
i|u'el!e  a  accompli,  les  réparations  ou  modifications  qu'elle  a 
reçues  et  le  renouvellement  de  ces  diverses  pièces.  —  Il  sei-a 
leiîu  en  outre,  pour  les  essieux  de  locomotives  el  tenders,  de»; 
registres  spéciaux  sur  lesquels,  à  côté  du  numéro  d'ordre  de 
chai|ue  essieu,  seront  inscrits  sa  provenance,  la  date  de  sa 
mise  en  service,  l'épreuve  qu'il  peut  avoir  subie,  son  travail, 
ses  accidents  el  ses  réparations.  —  Les  registres  mentionnés 
aux  deux  jiaragraphes  ci-dessus  seront  représentés,  à  toute 
réipiisilion.  aux  ingénieurs  et  agents  chargés  de  la  surveillance 
du  matériel  et  de  l'exploitation.  —  Les  essieux  des  véhicules 
de  toute  espèce  porteront  une  marque  au  poinçon  faisant 
connaître  la  provenance  et  la  date  de  la  fourniture  n. 

1706.  —  Le  nouvel  art.  10.  Urd.  15  nov.  1840  n'est  qu'une 
fragmentation  de  l'ancien  art.  7.  i<  Les  locomotives  ne  pourront 
être  mises  en  service  qu'en  vertu  de  l'autorisation  délivrée  par 
le  service  du  contrôle  et  après  avoir  été  soumises  à  toutes  les 
é-|ii-euves  piescriles  par  les  règlements  en  vig-ueur  >■. 

1709.  —  1.  —  .\ux  termes  de  l'art.  12,  Ord.  13  nov.  1846, 
modifli-  par  le  décret  du  1"  mars  1901,  «  les  voitures  destinées 
au  transport  des  voyageurs  devront  être  commodes  et  présenter 
les  dispositions  que  le  ministre  des  Travaux  publics  jugera 
néci'ssaires  ])our  assurer  la  sécurité  des  voyageurs.  —  Le 
minisire  déterminera,  la  compagnie  entendue-,  quelles  devront 
être  les  dimensions  minima  de  la  place  affectc-e  à  chaque  voya- 
freur.  —  Toute  voilure  à  voyageurs  portera  dans  l'intérieur 
l'indication  en  chiffres  apparents  du  nombre  des  places  ••. 

2.  —  Les  dimensions  des  places  des  compartiments  ne  sont 
donc  plus  réglementées  d'une  manière  uniforme,  mais  laissées  à 
la  détermination  du  ministre.  L'indication  inlérieiu-edu  nombre 
des  places  emprunlée  à  l'ancien  art.  14  de  l'oi-donnance  com- 
plète cette  réglementation. 
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3.  —  N'es!  pas  l'iilai'lu'c  iIcm-cs  de  pouM>ir  la  disposilion  do 
lart.  -î't.  pr-i-r.  I"  mars  1001  niiilÏTant  au  ininistre  le  soi»  do 
tl\or  11'  iiiiiiimuni  de  place  alTeeté  à  clia(|iie  vova^rciir.  le  pou- 
voir lie  réglementer  loiil  ce  cpii  tdiiche  à  l'iisaiie  et  à  l'exploi- 
lalioii  descliemiiis  do  fer.  conleré  à  rAdiiiiiiisIralion  parles 
lois  dos  II  jniii  184-2  el  Kl  jiiill.  lS4:i,  coinporlaiil  le  dioil  de 
proscrire  les  mesuies  nécessaires  poiii'  la  coinniudilé  des  \o\a- 
gours.  —  Cens.  d'El.,  Hdéc.  1907.  Les  six  grandes  compagnies, 

fS.  oi  r.  i'.i08.;t.i,  i).  i'.H»'.i.:t.:;7; 

1710.  —  I.  —  Helali\einonJ  aii\  conditions  dans  lesciuelles 
di>i\oi\t  èiro  Iransporlés  les  vo\agenrs  par  les  conipagiiies  de 
chemins  de  l'or,  il  ne  lanl.  ni  siiiiprinier  le  droil  commun,  ni 
oublier  les  règles  spéciales  aUMluelles  soni  smnnises  les  compa- 
gnies. I.'arl.  r:>,nrd.  l"i  nov.  I84ti. disions-nous.  a\anl  la  rél'oinie 
opérée  par  le  décret  ilu  l"  mars  lUOt,  veut  cpie  les  voitures 
destinées  au  transiiort  des  vovageius  soient  d'une  construction 
solide,  nu'elles  soient  commodes  et  jionrvues  de  ce  (jni  est 
nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs:  et  il  prend  soin  de  déter- 
miner les  dimensions  de  la  place  atlectée  à  cliaipie  voyageur 
en  largeur,  profondeni'  et  hauteur.  Comme  sanction  de  ces 
dispositions,  l'art.  13  détend  ipi'auciuie  voilure  pour  les  \oya- 
genrs  soit  mise  en  service  sans  \nie  autorisaliou  du  piéiet, 
donnée  sur  le  rapport  d'une  c(inniiission  constatant  (|ue  la 
voitnie  satisfait  aux  condilinns  de  l'iirlicle  |iréci'dent.  11  en  faul 
conclure  que.  lorsipie  celte  aulorisatiun  a  été  délivrée,  la  pré- 
somption existe,  ;iu  priitil  des  inmpagnies,  ipu'  les  wagons  mis 
par  elles  en  cii<uialion  satisloul  aux  (ii'escripliniis  régleinen- 
iaires.  Est-ce  dire  que  cela  snftise  pour  dégager  les  compagnies 
de  toute  responsahilité  vis-à-vis  <les  voyageurs  ?  .Nullement;  et 
c'est  ici  que  le  dndt  commun  reprend  sou  empile.  I,e  matériel 
en  bon  étal,  au  momenl  de  l'inspection  passée  parla  commission 
technique,  de  l'autorisation  délivrée  à  la  suite  de  cette  inspec- 
tion, doit  demeurer  tel,  de  façon  que  le  voyageur  tiouve  tou- 
jours les  conditions  cpie  la  loi  spéciale  a  voulu  lui  assurer.  Ce 
n'est  pas  seulement  par  ap]>licalion  des  règles  du  droil  commun 
qu'il  en  doit  être  ainsi,  mais  encore  par  ap|dication  des  dispo- 
silions  de  l'ordonnance  de  lS4tl.  qui.  dans  son  art.  IG.  presciil 
que  les  machines,  locomotives,  ten<lers  et  voitures,  et  tout  le 
matériel  d'exploitation  soient  constamment  maintenus  dans 
un  bon  état  d'entretien. 

2.  —  Lors  donc  qu'une  compagnie  n'aura  fourni  à  un  voya- 
geur «pi'nn  wagon  détérioré,  soit  dans  ses  parties  extéiieures, 
soit  dans  son  installation  intérieure,  et  devenu  insulfisaninient 
confortable  et  malpropre,  le  voyageur  aura  droit  de  se  plaindie 
et  de  demander  réparation.  Seulement,  le  voyageui'  devra 
démontrer  que  le  wagon  qu'il  occupait  n'avait  pas  été  maintenu 
en  bon  élal. 

3.  —  Dans  une  espèce  un  voyageur  s'élail  |ihiirit  qui'  les 
wagons  fussent  fmt  mal|>iopies  e|  ne  répondaient  jiasaux  pies- 
criptions  de  l'oi'donnance.  Mais  le  tribunal  n'avait  pas  constaté 
que  les  plaintes  du  voyageur  fussent,  sous  ce  rap[iort.  .justi- 
fiées. El.  cejiendant.  il  lui  avait  alloué  la  somme  entière  des 
dommages-intérêts  léclamés,  s\u'  cetuuiipje  nuptifi|ue  le  wagon 
mis  en  circulation  sur  la  ligne  de  Lynn  à  Hordeaux  était  d'un 
type  antérieurà  1S7H.  et  que.  depuis  Inrs.  un  t\pe  plus  perfec- 
tionné, plus  confoi'tahli'.  ayant  éqé  créé,  la  compagnie  ('lait  en 
faute  par  cela  seul  qu'elle  n'avait  pas  transporte  le  voy.igeui- 
dans  un  wagon  dernier  modèle. 

4.  —  Cette  doctiine,  soit  (jue  l'on  se  place  au  point  île  vue 
du  droit,  soit  que  l'on  considère  les  consé((uen(;es  qu'elle 
entraînerait  pour  les  comnagnies  de  chemins  de  fer,  n'est  jias 
ailmissible.  —  Au  point  de  vue  du  droil,  on  ne  sauiait  pré- 
ti'ndre  (jue  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  cela  même 
ciuelles  créent  un  matériel  plus  ])erfectionné,  sont  dans  l'obli- 
gation d'afiandonner  l'ancien,  et,  sur  toutes  leius  lig-nes,  dans 
l'ensemble  de  leur  paicours,  de  n'em|doyer  plus  ipie  le  nou- 
veau. L'ancien  matériel,  elles  ont  le  dioit  de  s'en  servir  lanl 
qu'il  n'a  pas  été  réformé  sur  un  ordre  ex[iiès  de  l'.Administra- 
lion  chargée  du  contrôle,  tant  que  n'a  jias  été  retiré  le  (lerrnis 
de  ciriidation.  —  El,  si  l'on  songe  aux  conséquences  finan- 
cières, aux  difficultés  d'exploitation  ipii  en  résulteraient,  on 
conçoit  tacilenient  que  la  Corrr-  de  cassation  ru'  se  soit  pas  asso- 
ciée à  la  décision  du  tribunal  de  Lyon. 

'i.  — Sans  dorrte.  il  fairt  protéger  le  pirblic  contre  le  riioiro- 
pole  des  com|iagnies  de  chemins  de  fer;  mais,  d'un  ardre  côté, 
l'intérêt  général  veut  qrr'on  n'entrave  pas  leur  exploitation  au 
point  d'arriver  à  la  rendre,  pour  ainsi  parler,  impossible. 


0.  —  C'est  donc  à  bon  diuil  (pie  la  Cour  de  cassalinu 
cassant  la  décision  précitée  a  dit  ipie  les  obligations  lécipio- 
i|rres  des  compagnies  de  clienrirrs  de  fer'  el  ilii  pirblic  soirt 
r'églées  pai'  les  lois,  or-doirnances  el  décrets,  el  par'  Ws  caliier's 
des  chai'Ui's  desdili'scniripagiiies.  —  Cass.,  H  .janv.  18Î14,  Chérir, 
de  fer  d'Orléans.  [S.  el  1'.  i)4.t.'j;i.  H.  irKt.-.i7';ij 

7.  — Ne  iiiaii(|iie  à  aucune  des  (diligations  ipii  lui  sont  impo- 
sées envei's  les  voyageurs  la  compagnie  i|ui  n'a  mis  en  sei'vice 
uire  voilure  (lesliric'e  au  transport  des  vo\ageurs  cpi'après avoir 
obtenu  rauldiisalion  pr-escrile  par' l'art.  t:i,  Oi'il.  i;>  iinv.  184(), 
aloi's  ipi'il  n'esl  pas  d'ailleur'S  corislab'  ipie  celle  Miiluie  In!  cm 
mauvais  élal  d'enlrelien  ou  malpropre.  —  .Méuir  airi'i. 

8.  —  Par  suite,  iirre  compagnie  ne  saui'ail  èlr'e  coridamiii''e 
à  des  doinmages-intéi'èls  eiiver-s  un  voyageur',  sous  le  prétexte 
qu'elle  avait  corrtr'acté  vis-à-vis  i\u  public  l'obligalion,  sinon 
expi'osse,  au  moins  tacite,  de  tr'ausporter  les  voyageiii's  dans 
des  conditions  d'hygiène,  de  séciirilé  et  île  confor'iable,  coii- 
for'rnes  aux  (ir'ogr'ès  r-éalisés,  et  (|iie  le  wagon  lourni  au  voya- 
geur, loin  d'èlr'e  un  wag:oii  du  diMiiier  modèle,  était  antérieur 
à  1878  et  ne  réalisait,  ni  jiar'  son  inslallalidii,  ni  par'  son  mode 
de  construction  el  de  suspension,  le  confoi'lable  et  la  sécurité 
sur'  lesquels  il  éhiit  l'ii  di'<ii1  de  ciuiipler'.  —  Mémo  ai'i'él. 

'.I.  —  Il  n'impor'le  que  r.Adiiiinisti'ation  ait  recoriiniaiidé  à  la 
coriipagriie  de  r-emplacer'.  dans  les  Ir'aius  de  la  nalui'e  de  celui 
pi'is  par'  le  voyageur',  les  voitures  ancien  ty[ie  [lai'  les  voilures 
tyiii'  nouveau,  si  celte  rccommarrdation  n'a  été  adi'ossée  à  la 
com|)agnie  ipie  poslérieirr'emeiil  an  voyage  en  i|irestioii.  — 
Même  ari'èt. 

1721.  —  1.  —  Le  cliaulVage  des  wagons  peiidaiil  la  saison 
fr'oide  ipii  n'était  réglenienlé  ipie  par  des  circiilaii'es  l'aitrob,|'et 
maintenant  d'une  disposition  de  rordoiinaiice  du  t'inov.  1846, 
modifiée  par  le  ilécr'cl  dir  f'  mars  1911.  —  V.  infrà,  n.  1771. 

2.  —  .N'est  pas  enlachée  d'excès  de  pouvoir  la  disposition  de 
l'art.  12,  Décr'.  l"  mar's  l'.iOl  ipii  impose  l'obligation  de  chairll'er 
les  voilures  pendant  la  saison  Iroide.  —  Cous.  d'Et.,  <i  dé'c.  1007, 
Les  six  gr'andes  compagnies.  [S.  et  P.  1908.3.1,  D.  1909.3.57] 

1723.  —  En  ce  qui  concerne  les  accidents  pr'oduits  soit  par 
l'emploi  de  feiriieliiies  de  por-tièr'es  défectueuses,  soit  par'  le 
mauvais  usage  ipie  les  vovagcui-s  peuvent  en  faire.  —  V.  infrà, 
n.  4292. 

1724.  —  Les  mesurées  de  séeiu'ité  prescrites  par  les  circu- 
lair-es  des  13  sept.  1880,  2  nov.  1881.  12  juin  1882  doivent  faire 
l'objet  de  l'idevés  annuels  plus  ou  moins  (li'lailli''s  iCir'c,  17  juin 
1893.2'i  juin.  1890). 

■1726.  —  On  consiillera  cncor'e  sur'  celle  (|ueslion  les  cir'- 
culair'es  des  il  aoilt  1890,  12  avr.  et  7  juill.  1904.  (i  avr.  1905. 
.Virx  termes  de  cette  der'nièi'C  cirxiilair'e.  il  conviendr'ail  de  munir' 
de  water'-closets  les  trains  niarxlianl  plus  de  deux  lieiu'es  sans 
stationnement  d'au  moins  dix  minnles. 

1729.  —  1.  —  .Aux  termes  du  nouvel  ai't.  13,  Ord.  l.'i  no\. 
1846,  '<  aucune  voilure  pour'  les  voyageurs  ne  sera  mise  err  ser- 
vice .sans  une  autoi'isalion  délivr'ée  par  le  sei'vici'  du  conli'ole. 
api'ès  qrr'il  aiir'a  été'  (onstaté  que  la  voitui'e  satisfait  aux  coiidi- 
tifuis  de  l'iirlicle  pri'cédeiil.  L'aiitor'isaliorr  de  mise  en  service 
n'aïu'a  d'elTel  qu'aïu'ès  i|rie  l'estampille  prescr'ile  pour'  les  voi- 
tures [jubliipies  par l'ar'l.  117,  L.  2'i  mars  1817  aur'a  été  délivr'ée 
par'  le  dir'ecleur  des  conlribulions  indirectes  ". 

2.  —  La  seule  ditlér-ence  i|u'il  y  ait  eiiti'e  cette  rédaclion  et 
la  pi'écédente  consiste  dans  la  tr'ansmission  air  ser'vice  du 
contrôle  des  dr'oils  d'aulorisalion  coriféii's  aiiti'el'ois  au  préfet. 

3.  —  V.  stiprà,  ce  que  nous  avfuis  dit  n.  1710. 

1733.  —  L'art.  14,  Or'd.  15  nov.  1841;  rnodilié  pai'  le 
décret  du  !"■  niar's  1901  n'est  qrre  la  r'cpr-odiiclion  de  l'art,  l.'i 
ancien  avec  une  varianle  qrre  nous  indiquons  au  moyen  de 
cai'actèr'c>s  italiques.  «  Les  locomotives,  les  teiider-s  et  les  véhi- 
cules de  tniile  espèce  devr'oril  poili'i' :  l°ia  di'signalion  en  loules 
letti'es  on  par  initiales  du  clieiiiiii  de  IVr  ainpiel  ils  appai'lien- 
rierrt  ;  2°  un  iiuiiiér'O  d'ni'dre.  Les  voitures  de  Noyageiirs  porle-  . 
l'Ont,  en  nuire,  l'indifalion  de  la  classe  de  rhaiiuc  campai  livienl 
(d  reslaiiiiiille  délivrée  par  l'.\dmiiiisli'nli(iii  des  conlribulions 
indirectes.  Ces  diverses  inilicatioris  sei'oiil  placi'es  d'une  manièi'iî 
appai'ente  sur'  la  caisse  <iii  sur  les  coli''S  i\\[  châssis  ». 

1735.  —  1.  —  Le  nouvel  art.  15,  Oi'd.  15  nov.  1846  est 
subslitné  à  l'ancien  art.  tii.ll  jiorle  :  «  Les  locomolives,  teiiders 
et  véhicules  de  toute  espèce  cl  tout  le  matériel  d'explnihilidii 
sei'ont  cniistariimeiit  maintenus  dans  un  bon  él;it  d'enlrelieii. 
La  compagnie  devra  t'air-e  connaître  au   iiiiiiisirc  des  Travaux 
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publics,  dan?  la  foriin'  i|ue  ci'lui-ci  jiig;\'a  coiiviMiable,  les 
ini'Siires  adopti'-es  par  ollo  à  l'i'l  l'^ranl  :  eu  cas  criii>iirti?aiice. 
le  iiiiiiistre,  aprèj  avoir  eiileiiihi  les  cibseivalioiis  de  la  compa- 
g-nie,  prescr-ii-a  les  dispositions  iiii'il  jugera  nécessaires  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  ou  de  l'IiNf-'iène  publii(ue.  Le  ininislre,  la 
coin|iairnie  entendue,  pourra  faiie  retirer  de  la  circulation  le< 
locoMiotlves,  tenders  et  autr-es  \éliicides  (|ui  ne  se  trouveraient 
pas  dans  des  conditions  sulTisantes  pour  assurer  la  sécurité  de 
l'exploitation,  ou  exclure  d'un  train  déterminé  les  véliicides 
i[ui.  pour  une  cause  i|ueleonipie,  n'otVriraient  pas  les  garanties 
voulues  pour'  la  sûreté  de  l'exploitation  ». 

2.  —  Il  alUrnie  donc  en  même  temps  qu'il  élargit  les  pou- 
voirs du  ministre,  et  il  t'ormule  la  principale  sanction  de  l'inol)- 
sei-vatiou  de  ses  |)rescriptious. 

A.  —  N'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoir  la  disposition  do 
l'art.  I"i,  l):'cr.  1"  mars  1901,  relative  à  l'Iiygiène  publique.  — 
Cous.  d'EI.,  0  dcc.  1907,  Les  six  grandes  compagnies,  [S.  ut  P. 
I9us.:!.t.  1).  19.19. :!.;i7J 

3'  De  la  composition  des  convois. 

17;{7.  —  1.  —  L'ancien  art.  17.  (Jrd.  lo  nov.  1846  devenu 
l'art.  Il),  en  reproduit  littéi-aleniMit  les  termes  à  l'exception 
d'Lin  seul  mot.  ■•  Tout  train  ordinaire  de  voyageurs  devra  conte- 
nir en  nombre  siiflisant  des  voitiu'os  de  chaque  classe,  à  moins 
d'uni'  aniorisatiiin  spéciale  du  ministre  des  l'i-avaux  publics  ». 

2.  —  Parmi  les  circidaiies  auxi[uelles  cette  disposition  a 
donné  lieu,  nous  signalerons  :  une  circulaire  du  31  déc.  1911 
sur  le  triage  par  la  gravité;  une  circulaire  du  13  avr.  1896  sur 
le  nombre  des  compartiments  réservés;  une  circulaire  du 
2/i  avr.  1896,  sur  les  compartiments  de  dames  seules  et  île 
fumeurs. 

3.  —  ...  l"ne  ciiculaire  du  20  oct.  1898  sur  ropportunité  de 
munir  de  wagons  à  coidoii'  les  trains  à  long  paimurs,  et  une 
atdre  du  21  oct.  1899  sui'  certains  usages  en  Allemagne  des 
wagons-couloirs  et  des  wagons-restaïu'ants  dans  lesquels  on 
peut  pénétrer  en  cours  de  route  à  l'aide  d'un  supplément,  ainsi 
i|u'une  circulaire  du  18  oct.  1912  appelant  l'attention  sur  l'op- 
portunité qu'il  y  aurait  à  signaler  sur  les  indicateurs,  les 
iduilitions  d'admission,  tarifs,  etc.,  des  wagons-restaurants. 

4.  —  ...  l'ne  circulaire  du  18  mars  1901  sur  la  suppression  du 
fourgon  de  choc  et  la  nécessité  de  composer  les  trains  de  façon 
homogène. 

.").  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  a  jlélivré  à  des 
voyageurs  des  billets,  contracte  l'obligation  de  leur  fournir  des 
places  delà  classe  indiquée  par  ces  billets  dans  tous  les  trains 
poiu-  lesquels  les  billets  sont  valables.  —  Frib.  comm.  Seine, 
17  avr.  189o,  Ducoin,  [S.  et  P.  95.2.183] 

6.  —  En  conséquence,  la  compagnie,  qui,  après  avoir  délivré 
à  des  voyageurs  des  billets  de  premièi-e  classe,  n'a  pu,  à  raison 
de  l'alfluence  des  voyageurs,  leur  fouinir  des  places  de  celte 
classe,  dans  un  train  pour  lequel  ces  billets  étaient  valables, 
et  les  a  fait  voyagi'r  dans  un  fourgon  à  bagages,  doit  élre  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts,  pour  réparation  du  dom- 
mage que  ces  voyageurs  ont  éprouvé  en  voyageant  dans  un 
wagon  qui  n'était  pas  destiné  à  cet  usage.  —  .Même  jugement. 

7.  —  Il  n'en  serait  autrement  qu'auiant  que  la  compagnie 
jnslilierait  d'un  cas  de  force  niajeuie  qui  l'aurait  empêchée  de 
remplir  l'obligation  par  elle  contractée.  —  .Même  jugement. 

8.  —  Mais  l'affluence  des  voyageuis  ne  saurai!  être  consi- 
dérée comme  un  cas  de  force  majeure,  alors  qu'elle  a  pu  faci- 
lement être  prévue  par  la  compag'nie.  —  .Même  jugement. 

9.  —  Vainement  encore  la  compagnie  invoquerait,  comme 
''instituant  un  cas  de  force  majeure,  les  ordres  de  service  limi- 
tant le  nombre  lies  wagons  entrant  dans  la  composition  de  ses 
trains,  alors,  d'une  part,  que  celte  limitation  n'est  prescrite  que 
dans  l'intérêt  de  la  compagnie,  et  alors,  d'autre  part,  qu'il  lui 
était  loisible  de  former  des  trains  supplémenlaii'es.  —  .Même 
jugement. 

1740.  —  1.  —  Le  voyageur,  qui  prend  un  train  désigné 
dans  l'ordre  de  service  comme  Iransportanl  des  voyageurs  et 
des  maichandises,avec  la  clause  que  ce  train  n'est  pas  attendu, 
en  cas  de  retard,  par  les  trains  correspondants,  ne  peut 
aclionner  la  compagnie,  dans  le  cas  où  il  a  manqLié  la  corrcs- 
|iondance.  —  Cass.,  6  mars  1899,  Chem.  de  fer  Ouest,  S.  et  P. 
99.1.469,  I).  99.1.318] 

2.  —  En  ce  cas,  le  voyageur  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été 


placé-  dans  un  wagon  d'une  classe  inféiieure  à  celle  portée  sur 
son  billet,  wagon  attelé  à  un  train  de  marchandises,  alors  qu'il 
n'est  pas  constaté  que  les  nécessités  du  service  aient  permis  au 
chef  de  gare  de  lui  donner  une  place  dans  un  wagon  de  la  classe 
à  laquelle  il  avait  droit.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  En  conséquence,  le  tribunal  ne  sauiaiL  sans  relever 
d'ailleurs  aucune  faute  à  la  charge  de  la  compagnie  ou  de  .ses 
agents,  la  déclarer  responsable  du  préjudice  allégué  par  le 
vovajfeur.  —  .Même  arrêt. 

1748.  —  1.  —  L'art.  64  ancien,  Ord.  Ki  nov.  1846,  est 
di'venu  l'art.  '19  nouveau,  et  s'exprime  dans  des  tei'mes  iden- 
tiques. <i  II  est  interdit  d'admellre  dans  les  voitures  plus  de 
voyageurs  que  ne  le  comiiorle  le  n);nbre  de  places  indiqué, 
conformément  à  l'art.  12  •>. 

2.  —  Mais  si  le  voya^'enr.  dans  le  compartiment  duquel  les 
emidoyés  ont  fait  inontei',  par  suite  d'une  aftluence  extraordi- 
naire, des  voyageurs  porteurs  de  billets  d'une  classe  inférieure, 
n'a  pu  l'prouvei-  de  ce  chef  aucun  dommage  matériel,  dès  loi's 
que  le  li-ain  n'a  subi  aucun  retard,  la  gêne  qui  en  est  résultée 
pour  le  voyageur  est  de  nature  à  lui  causer  un  dommage  moral 
de  nature  à  légitimer  une  action  en  dommages-intérêts,  à  la 
condition  qu'il  soit  prouvé'  que  ce  dommage  a  été  occasionné 
par  une  faute  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  —  Tiili. 
comm.  Saint-Etienne,  26  avr.  1901,  Staron,  fS.  et  P.  1904.2. 
116^ 

3.  —  La  disposition  de  l'art.  17,  Ord.  I.'i  nov.  1846,  d'après 
laquelle,  sous  la  sanction  des  peines  portées  par  l'art.  21, 
L.  15  juin.  t845,  <i  tout  convoi  ordinaire  de  voyageurs  doit 
contenir  un  nombre  suffisant  de  voitures  de  chaque  classe  », 
n'a  eu  en  vue  que  d'assurer  l'exécution  de  l'obligation  imposée 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  transporter  tous  les 
voyageurs  qui  se  présentent  aux  gares  de  leurs  réseaux.  Par 
suite,  celte  disposition  ne  saurait  s'appliquer  au  cas  où  une 
compagnie  de  chemins  de  fer.  à  raison  de  l'aftluence  de  voya- 
geurs qui  s'est  prodiute  à  une  gare  intermédiaire,  l'ail  monter 
dans  des  wagons  de  première  ou  deuxième  classe  des  voya- 
geurs poi-teurs  de  biUets  d'une  classe  inférieure.  — Même  juge- 
ment. 

4.  —  11  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  cette  pratique  est  for- 
mellement autorisée  par  le  règlement  de  la  compagnie,  dûment 
approuvé  par  décision  ministérielle,  et  ayant,  en  conséquence, 
force  de  loi  au  regard  de  la  compagnie  et  des  tiers.  —  Minn' 
jugemenl. 

0.  —  En  conséquence,  la  compagnie  qui,  avant  formé  un 
train,  à  la  gare  de  départ,  avec  un  nombre  suflisant  de  voilures, 
a  dû,  |iar  suib'  d'une  aftluence  imprévue  de  voyageurs  à  une 
gare  intermédiaire,  admettre  dans  des  compartiments  de 
deuxième  classe  des  voyageurs  porteurs  de  billels  de  troisième 
classe,  ne  saurait  être  considérée  comme  ayant  commis  une 
faute  engageant  sa  responsabilité  au  regard  d'un  voyageur 
occupant  une  place  dans  un  des  compartiments  de  deuxième 
classe  où  ont  été  admis  les  voyageurs  déclassés.  —  .Mê'me  juge- 
ment. 

6.  —  Le  voyageui',  dans  le  compartiment  duquel  d'aulres 
voyageurs  sont  montés  en  surnombre  en  cours  de  trajet,  est  en 
droit  d'actionner  eu  dommage.s-intéréls  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  à  raison  du  préjudice  qui  est  résulté  pour  lui  du 
l'ail  de  n'avoir  pas  eu  à  sa  disposition  la  place  entière  à  laquelle 
son  billet  lui  donnait  droit.  —  Trib.  comm.  Seine,  10  oct.  1903, 
i...,  [S.  et  P.  1904.2. 118j 

7.  —  Vainement,  la  compagnie  alléguerait  la  force  majeure 
résultant  de  l'affluence  extraordinaire  de  voyageurs,  alors  que 
celle  aftluence  pouvait  être  prévue  parla  compagnie, qui  l'avait 
provoquée  par  des  affiches  par  elle  apposées,  et  que  la  compa- 
gnie ne  justifie  pas  d'ailleurs  que  l'aflluence  des  voyageurs  l'ail 
mise  dans  l'impossibilité  absolue  d'assurer  aux  voyageurs  ayant 
pris  place  dans  les  voitures  la  jouissance  paisible  de  leurplace. 
—  Même  arrêt. 

8.  —  11  importe  peu  encore  que  le  voyageur  ne  se  soit  pas 
plaint  en  cours  de  roule  de  la  présence  de  voyageurs  supplé- 
mentaires. —  .Même  arrêt. 

9.  —  Mais  la  force  maji'ure,  aussi  bien  pour  servir  d'excuse 
à  une  infraction  que  jiour  libérer  le  débiteur  de  l'obligation  par 
lui  contractée,  doit  revêtir  lescaraclères  d'un  événement  indé- 
pendant de  la  volonté  humaine,  et  que  celle  volonté,  n'a  pu  ni 
prévoir  ni  conjurer.  —  V.  Cass.,  7  août  1890,  LefebvTe.  ^S.  91.1. 

;  238,  P.  91.1.5'58j:  — 7nov.  1890,  Bugaidt,  [S.  91. t. 239, "P.  91.1. 
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559]  —  Tril>.  Seine,  31  jaiiv.  IS%.  Frosne,  fS.  cl  P.  9C..2.8:i  — 
Riom.  8  mars  1897,  Daflv,  [S.  ol  l>.  97.2.97,  ol  les  lenvoisj  — 
Comp.  Houen.  S  août  1900,  Prosson,  [S.  et  iP.  I'.KH.2.42|  — 
Cass.,  -28  déc.  1900,  Boixo.  Marchetli,  [S.  el  P.  I90:f.  1.254'  — 
Grenoble,  :U)  mai  1901,  Uoixo.  .Marchetli,  Péroiii,  Casabianca, 
[S.  el  P.  19011.2.298,  11.  1902.2.1+2]  —  Cass.,  18  janv.  1902, 
.\(lministralii>n  des  douanes,  [S.  el  P.  190:1.1.247]  —  Poitiers, 
12  janv.  1903.  .More!  et  C,  [S.  et  P.  1904.42,  et  les  rémois] 

1749.  —  t.  —  L'aneien  arl.  37,  Ord.  i;;  nov.  I84(ia  été  seindé 
en  deux  dispositions,  l'une  qui  se  réfère  aux  Irains  ordinaires 
(ait.  171,  l'auli-e  aux  liains  léfrers  (art.  18). 

2.  —  Dans  la  ineiiiière  il  couxienl  de  signaler  les  innovations 
inli-odnites  en  ee  qui  eoneerm'  la  capaeili'  du  cliautreur,  les 
éléments  qui  eoiu'ei-nent  à  diMcrniiner  le  nombre  des  conduc- 
leurs  et  fraiiles-lreins,  le  niaximuin  des  véliicules  cntraiU  dans 
la  composition  des  convois  qui  n'est  plus  fixé. 

3.  —  <■  Chaque  train  de  voyafreurs,  de  nuuchandises  ou  niixle 
devra  être  accompairné  :  1°  d'un  nié'canirien  el  d'un  chautTeur 
par  machine:  le  chaull'eur  devra  être  capable  d'arrètei-  la 
machine,  île  l'alimenter  el  de  nianoHivrer  les  l'reins;  2°  du 
nombi'e  de  conducteurs  el  de  gai-des-lreins  qui  sera  déterinini', 
suivant  le  nombre  de  véhicules,  suivant  les  pentes  et  suivant 
les  appareils  il'arrèt  ou  de  ralentissement,  par  le  ministre  des 
Travaux  publics,  sur  la  proi)i>sition  de  la  compagnie.  Sur  le 
derniei'  \  ehicule  de  chaque  liain  ou  sur  l'un  des  vidiicules  placés 
à  l'ari-ière.  il  vaura  toujours  un  frein  et  uii  conducleur  chargé 
de  le  niameuvreT'.  Lorsi[u'il  v  ain-a  plusienis  coiiduclenis  dans 
un  train,  l'un  d'entri'eux  ilevra  toujinu's  a\(iir  autorité  sur  les 
autres.  Le  maximum  du  nombi'e  de  védiicules  pour  chaque  nainre 
de  trains  tianspoitanl  des  voyageurs  sera  déterminé  pai-  le 
minisire  des  Travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie ■>  (art.  17). 

4.  —  "  Par  dérogation  à  l'article  précédeni  l'obligation  d'avoir 
sur  la  machine  un  niécanicien  iM  un  chaulleui'  ne  sera  pas 
applicable  aux  li'ains  légers,  dont  la  mise  en  marche  sera 
autorisée  par  le  ministre  des  Travaux  [lublics,  sous  la  réserve 
que  le  conducleur  chef  du  train  se  tiendra  liabiluelliMueul 
soit  sur  la  machine,  soit  dans  le  premiei'  véhicule  du  Irain, 
cju'il  pourra  dans  tous  les  cas  accéder  facileuu^nl  à  la  machine 
et  qu'il  sera  en  élal  de  l'ari'èler  en  cas  de  besoin.  En  outi'e, 
lorsque  les  véhicules  à  voyageurs  et  à  marchandises  dont  se 
compose  un  train  léger  seront  tous  munis  d'un  frein  coiilinu, 
le  nunislie  pourra  autoriser  la  suppressicm  de  l'obligaticm 
d'avoir,  sui-  le  dernier  véhicule  ou  sur  l'un  des  derniers  védn'- 
cules,  nn  conducteur  spécial  chargé  de  la  maïueuvre  du  frein. 
.\e  pourront  élre  considérés  comme  trains  légers  que  ceux  doul 
les  véhicules  sont  portés  sur  seize  essieux  au  plus,  non  corn|iris 
les  essieux  de  la  locomotive,  s'il  y  en  a  une,  el  de  son  tender, 
mais  y  compris  les  essieux  de  la  voiture  motrice,  si  rapjiareil 
moteur  est  contenu  dans  un  des  véhicules  portant  des  voya- 
geurs ou  des  marchandises  »  (art.  18). 

1751. —  1.  —  Le  nouvel  art.  70  (ancien  ar't.  74),  Oïd.  l.'i  nov. 
I84ii  n'exige  plus  de  cerlilii-als  de  capacité  seidement  des  méca- 
niciens conducteurs  de  Irains,  mais  encore  des  l'haufl'eurs.  ■■  Nul 
ne  peut  élre  employé  en  ipialilé  de  mécanicien,  conducleui'  de 
train  ou  de  chaulTeni',  s'il  ne  produit  des  cerliticals  de  capacité 
délivrés  dans  les  foinies  qui  seront  délermiiiées  par  le  miiiislr(> 
des  Travaux  publics  .,. 

2.  —  l'n  arrêté  du  3  mai  1892  délrmiinc  les  conditions 
d'admission  aux  finplois  de  mécaniciens,  conducteurs  de  trains 
el  de  chaulfi-ius. 

1754. —  I.  — .\ux  termes  fin  nouvel  art.r)S,  Ord.l'i  nov.  Ix4(;, 
modilié  [lar  le  décret  du  1"  mais  19ol,  le  minisire  di-s  Ti-avaux 
publics  délermini'ra,  la  comijagnii'  entendue,  li's  dispositions 
relatives  à  la  durée  du  Iravail  dis  agents  qu'il  jugera  m'-ces- 
saires  à  la  sécnrilé  de  l'i'xploilalion.  C  est  une  disposition  nou- 
velle nécessitée  par  les  nouvelles  lois  du  travail. 

2.  —  N'est  |ias  entaché'e  d'excès  de  pouvoir  la  disposition  de 
l'art.  68,  Décr.  1"  mars  1901  relative  au  travail  de  ceux  des 
agents  qui  sont  nécessaires  h  la  sécurité  des  voyageurs.  — 
Cous.  d'Et.,  t)  déc.  1907,  Li'S  si.\  grandes  compagnies,  [S.  el  P. 
1908.3.1,  I).  1909.3.571 

3.  —  l.'art.  09,  Orn.  1:J  nov.  1846,  dont  les  dispositions  ont 
été  reproduites  par  l'art.  74,  Déri>.  l"'  mars  1901,  porte  :  "  Dans 
tous  les  cas  où,  conforménienl  aux  dispositions  du  présent 
règlement,  le  ministre  des  Travaux  jmbhcs  devra  statuer  sur 
la  proposilion  d'une  compagnie,  la  compagnie  .sera  leniii'  de 


lui  soumellri"  celle  proposilion  dans  le  délai  ipiil  aura  déliM- 
niini',  l'aule  de  ipioi  le  ministre  iiourra  slaluer  direclemenl.  .'^i 
le  niinislre  pense  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  pi'oiiosilion  île 
la  comjiagiiie.  il  de\ra,  sauf  le  ca.s  d'urgence,  enleiuhi'  l.i 
compagnie  avant  de  prescrire  les  modificalions  ". 

4.  —  D'autre  |);irl,  l'art.  (>,  Décr.  18  amU  1897  porle  :  u  l.e 
gouvernein-  géni'ral  a,  en  Algérie,  en  malière  de  travaux 
publics,  de  glande  voirie...,  de  contrôle  des  voies  ferrées...,  el 
géni'ralenieul  dans  toutes  les  nialièirs  ressorlissanl  dans  la  nié- 
Iropide  au  niinislèredes  Trav.-uixpiddics,  les  nié  nies  allrihulinns 
que  le  minislre  dans  la  nH'Iropole,  sous  les  réserves  indiqui'es 
aux  articles  suivants  >■.  1,'arl.  (iS  donne  au  minislie  des  fra- 
\aux  publii's  le  droil  de  délerminer,  ■■  la  cnnipagnie  entendue, 
1rs  ilisposilioiis  relatives  à  la  durée  du  travail  des  agents  qu'il 
jugera  nécessaires  à  la  sécurité  de  l'exploilalion  ■>. 

li.  —  C'est  en  faisant  aiqilicalion  de  les  lexles  qu  il  a  l'di' 
décidé  par  le  Conseil  d'Elal  que,  d'après  l'oi'donnance  du 
l")Hov.  1841) et  le  décret  dul"niars  1901,  rendus  en  uxéculionde 
l'arl.  9,  L.  11  juin  1842,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  doi- 
vi'ut  soumellre  It'urs  règlenieiils  relatifs  au  service  el  à  l'exploi- 
lalion de  leurs  lignes  au  minislre  des  Travaux  iiuhlics,  qui 
lirescril  les  modificalions  qu'il  juge  nécessaires.  —  Cous.  d'EL, 
l  août  MKI.'i,  Cheni.  de  fer  de  liône-Cuelma  el  prolongenienis, 
[S.  et  P.  1907.3.103,  D.   1907.3.01]  ^ 

6.  —  En  conséquence,  le  ministre  des  Traxaux  |iiililics  (en     1 
.Vlgérie,  le  gouverneur  général)   agit  dans  la  limite  des  puii- 
voirs  à  lui  confénV,  lorsque,  après  avoir  invili-  une  compagnie 

de  chemins  de  fer  à  formuler  ses  pioposilions  el  à  présenter 
ses  observations,  il  règle  la  durée  du  Iravail  el  du  repos  di;s 
inécanicieiis,  des  chaulleurs,  el  des  agenis,  soil  des  Irains,  soil 
ries  gares,  slations  el  halles,  doiil  le  service  peul  inlé'resser  la 
sécurité  des  Irains  ou  des  maiiii'inri'S.  —  Même  arrél. 

7.  —  Si  une  compagnie  de  chemins  de  fer  se  croil  fondée 
à  soutenir  que  les  mesures  prescriles  par  la  décision  allaquée 
inlroduisenl  dans  les  charges  de  l'exploilalion  un  élément  qui    ■ 
n'a   pu   eiilrer  dans  les  prévisions  îles  parties,  el  qu'il  a  été     " 
.'linsi  porlé  alleiiile  aux  convenlions  intervenues  entre  elles,  sa 
prélenlion  soulève  un  débat  sur  le  sens  el  la  portée  du  contrai, 

et  c'est  au  conseil  di'  préfeclure  qu'il  apparlienl  d'en  connailre, 
sauf  appel  au  Conseil  d'Elal  ;  par  suite,  la  compagnie  n'est  pas 
recevablc  à  soumettre  ce  lilige  direclemenl  au  Conseil  d'Klal 
sous  forme  d'un  recours  contre  la  décision.  — .Mi''me  anél. 

8.  —  On  se  ri'fi'r'era  an  |Miinl  deviie  de  la  diiiéedu  Iravail  ili's     i 
agents  à  ce    que  nous  disons,  iiifrà,    il.    23.'iO.  .sif;ualons   ici    I: 
deux  ciri'ulaires  des  24  ocl.  1900  el  14  sept.  l'.Mll   relatives  au     ' 
moyen  de  préserver  les  agenis  des  trains  el  spécialemenl  les 
j;ardes-freins  des  iulempéries.  —  Même  arri''l. 

1756.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  freins,  ce  qur  nous  avons 
dit  suprà,  n.  1684.  , 

1759.   -    1.  —  L'arl.  19,  Ord.  l.'i  nov.  1846  a  été  modilié    fj 
dans  son  contexte  pour  élargir  les  cas  dans  lesquels  une  loco-    "! 
motive  pouvait  ne  jias  élre  placée  en  lêle  d'un  Irain  .soil  dans 
une  gare,  soit  dans  son  voisinage,  el  pour  laisser  au  minislre 
dans  celte  hypothèse  le  soin  de  tixer  la  vitessi'  de  marche. 

2.  —  Il  esl  ainsi  conçu  :  «  Les  locomotives  devront  élre  en  tète 
des  trains.  Il  ne  pourra  élre  dérogé  à  celle  disposition  que 
pour  les  niameiivres  à  exéciiler  dans  les  gares  ou  dans  leur 
voisinage.  i)oiir  les  trains  de  services  ou  pour  les  cas  de  secours 
ou  de  renfoil.  Dans  ces  cas  Sfiéciaux,  la  vitesse  ne  devra  pas 
dépasser  les  limites  fixées  parle  minislre  des  Travaux  publics» 
(Oril.  l.'i  niiv.  1846,  arl.  19). 

1761.  -  I.  —  La  priiii'ipale  iiiiinvatiiiii  de  l'arl.  2(1.  Ord. 
[.t  nnv.  lK4ti.  modilié  par  le  di'-crel  du  1"'  mars  1901,  consisie 
dans  la  modilicalion  inlrodiiile  a  la  règle  qui  prescrit  de  laissi-r 
une  on  |diisieurs  voilures  vides  l'iiire  la  locomolive  el  la  pre- 
mière voilurr  de  voyageurs,  sans  lenir  coniple  du  nombre  de 
locomoliM's  alleli'es,  el  à  la  diversib'  de  ri'gime  conl'i'ré  à  ii'l 
égard  aux  dilléi-enles  nalures  de  Irains. 

2.  —  Il  Les  Irains  de  voyageurs,  jiorle  cet  arlicle  ainsi  modilié, 
ne  devToul  élre  remorqués  que  par  une  seule  locomolive,  sauf 
les  cas  où  reiiqdoi  d'une  niachine  de  renfori  deviendrait  néces- 
saire, soit  pour  la  nionir'.r  d'une  ramjie  de  forle  iiH'Hnaison, 
soil  par  siiile  d'une  aflhieiice  exiraordinairi'  de  voyageurs,  di^ 
l'élal  de  ratmnsphère,  d'un  accident  ou  d'un  relard  exigeant 
l'emploi  de  secours,  ou  tli'  tout  aiilre  cas  iii'i'alableinenl  délei'- 
iiiiné  par  le  niinistru  des  Travaux  publics.  Il  sera,  dans  tous 
les  cas,  sauf  Ir  cas  de  secmirs.  inliT'dil  d'allrler- siniiillaiiémeiil 
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plus  de  deux  locomoHves  à  un  train  de  \oyageurs.  La  machine 
placée  en  tète  de\r'a  régler  la  marche  du  train.  Il  devra  Imi- 
|oars  y  avoir  eu  tète  de  chaque  train,  entre  le  tender  et  la 
première  voiture  de  voyageurs,  au  moins  un  véhicule  ne  por- 
tant pas  de  voyageurs;  cette  obligation  ne  s'applique  ni  aux 
trains  légers,  ni  aux  trains  de  secours,  ni  aux  trains  de  com- 
li'1-ition  spéciale  qui  en  auront  été  dispensés  par  le  ministre 
I 'S  Travaux  publics.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  attelé  plus 
.1  une  locomotive  à  un  train,  mention  en  sera  laite  sur  un 
icgistre  à  ce  desliné,  avec  indication  du  motif  de  la  mesure, 
di'la  gare  où  elle  aura  été  jugée  nécessaire  et  de  l'heure  à 
laquelle  le  train  aura  quitté  cette  gare.  Ce  registre  sera  repré- 
~iiilé,  à  toute  réquisition,  aux  t'onctionnaires  et  agents  du 
rnutrole  '>. 

1765.  —  I.  —  l.e  ministre  des  Travaux  publics  déterminera, 
la  compagnie  entendue,  les  précautions  à  prendre  dans  la  lor- 
mation  des  trains  pour  éviter  soit  au  départ  ou  à  l'arrivée, 
soit  pendant  la  marche,  toute  réaction  dangereuse  ou  incom- 
mode entre  les  divers  véhicules  lart.  22,  Ord.,  13  nov.  1846 
modifié  par  le  Décr.  du  t"  mars  1901). 

2.  —  La  compréhensivité  de  cette  rédaction  établit  à  quelle 
préoccupation  les  auteurs  du  nouveau  texte  ont  obéi  en  géné- 
ralisant les  pouvoirs  du  ministre.  Ce  n'est  plus  seulement  la 
-écurité  mais  la  commodité  du  voyage  que  le  ministre  peut 
assurer:  et  son  attention  à  cet  égard  peut  se  fixer  sur  tout 
autre  objet  que  les  moyens  d'attacher  des  véhicules  seuls  visés 
jiar  l'ancien  texte. 

1767.  —  Une  circulaire  du  a  février  1906  a  invité  les  compa- 
gnies à  substituer  des  machines  automotrices  aux  trains  mixtes 
pour  permettre  d'augmenter  le  "nombre  des  voyages  et  de  créer 
^ur  les  grandes  lignes  des  trains  de  section  pouvant  se  souder 
aux  trains  express  et  entraînant  la  suppression  des  trains  om- 
nibus de  long  parcours. 

1769.  —  1.  —  "Le  conducteur  de  tête  et,  sauf  les  excel- 
lions autorisées  par  le  ministre,  les  gardes-freins  seront  mis 
iii  comiiiuuicalion  avec  le  mécanicien  pour  donner,  en  cas 
d'accident,  le  signal  d'alarme  par  tel  moyen  qui  sera  autorisé 
[lar  le  ministre  des  Travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la 
I  rimpagnie.  —  Sauf  les  exceptions  aulorisiVs  par  le  ministre 
'les  Travaux  publics,  les  compartiments  des  voitures  A  voya- 
-■l'urs  seront  tous  mis  en  communicalinii  avec  le  mécanicien 
"\t  le  condiicleur  chef  de  train  par  un  signal  d'alarme  en  bon 
.lut  de  l'onclionnement  "  f>rd.  l'j  lun.  1840,  art.  i.'i,  nioditié 
par  le  décret  du  1""  mars  1901 1. 

2.  — Sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  io  nov.  1846  c'étaient 
tous  les  conducteurs  et  gardes-freins  qui  devaient  être  mis  en 
ciimmunication  avec  le  mécanicien.  Depuis  le  décret  du  !"■  mars 
l'.Mll  le  conducteur  de  tête  doit  être  obligatoireraenl  en  commu- 
nication avec  lui  :  les  gardes-freins  peuvent  ne  pas  l'être,  si  le 
ministre  des  Travaux  publics  le  juge  plus  opportun.  La  der- 
nière partie  du  nouvel  art.  23  est  relative  au  signal  d'alarme 
dont  le  caractère  obligatoire  ne  ressorlait  pas  de  l'ancien 
règlement. 

1771.  —  1.  —  L'art.  24,  Ord.  15  nov.  1846  contient  une 
innovation  importante  relativement  au  chautlage  des  véhicules 
et  à  l'introduction  d'une  boite  de  secours  dans  tous  les  trains 
transportant  des  voyageurs.  Celles  de  ses  dispositions  qui 
coucerneiit  l'éclairage  extérieur  ou  intérieur  du  convoi  n'ont 
1  té  l'objet  (pie  de  modifications  de  forme. 

2.  —  Pendant  la  nuit  et.  pendant  le  jour,  an  passage  des 
souterrains  désignés  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  les 
fanaux  di's  trains  devront  être  allumés,  et  les  voitures  desti- 
nées aux  voyageurs  devront  être  éclairées  intérieurement.  — 
C>es  voitures  devront  être  chauffées  pendant  la  saison  froide 
dans  les  conditions  approuvées  par  le  ministre.  —  En  cas  d'in- 
suffisance des  mesures  adoptées  par  la  compagnie  en  ce  qui 
concerne  l'éclairage  ou  le  chauffage  des  trains  el  voilures,  le 
ministre  prescrira,  la  compagnie  entendue,  les  dispositions 
qu'il  jugera  nécessaires.  — Tout  train  transportant  des  voya- 
geurs sera  muni,  sauf  exception  autorisée  par  le  ministre, 
d'une  boite  de  secours  dont  la  composition  sera  approuvée  par 
le  ministre  (Ord.  13  nov.  1846,  art.  24  revisé  par  le  décret  du 
i"  mars  1901t. 

3.  —  Sur  l'éclairago  des  trains  et  des  lunnels,  on  pourra 
consulter  différentes  circulairesdes  6  sept.  1898,  26  mars  1900, 
23  juin  1900,  27  sept.  1910.  cette  dernière  invitant  les  compa- 
gnies à  augmenter  la  [luissance  des  feus. 


4"  Du  dépari,  de  la  circulation  el  de  iaiTtvée  des  convois. 

1775.  —  1.  — L'art.  25,  Ord.  13  nov.  1846.  modifié  par  le  décret 
du  1  "  mars  1901  ne  contient  que  des  modilicalinns  de  textes 
relatives  au  droit  du  ministre  pour  la  fixation  du  sens  de  la 
marche  des  trains. 

2.  —  "  Le  ministre  des  Travaux  publics  déterminera,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie,  pour  les  lignes  à  plusieurs  voies, 
celles  de  ces  voies  qui  seront  affectées  à  la  circulation  de 
chaque  sens,  et,  pour  les  lignes  à  une  voie,  les  points  de  croi- 
sement. —  Il  ne  pourra  être  dérogé,  sous  aucun  prétexte,  aux 
dispositions  ijui  auront  été  prescrites  par  le  ministre,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  la  voie  serait  interceptée,  et,  dans  ce  cas, 
le  changement  devra  être  fait  avec  les  précautions  spéciales 
qui  seront  indiquées  par  les  règlements  de  la  compagnie 
dûment  homologués  ■<  'art.  231. 

:}.  —  Pour  suppléer  au  block-system,  établir  l'intercommu- 
nicatiou  entre  les  gares  et  assurer  la  couverture  des  trains  à 
l'arrivée.  V.  Cire,  28  nov.  1896,  19  avr.  1898.  —  V.  au  surplus 
ce  qui  a  été  dit  sur  tous  ces  points,  auprà.  n.  1676. 

1776.  —  1.  —  .\ux  termes  de  l'art.  26,  Ord.  15  nov.  1846, 
modifié  par  le  décret  du  i"  mars  1901,  «  .Vvant  le  départ  du 
train,  le  mécanicien  s'assurera  si  toutes  les  parties  de  la  loco- 
motive et  du  lender  sont  en  bon  état.  —  En  ce  qui  concerne 
les  voitures  et  leurs  freins,  la  même  vérification  sera  faite  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  règlement  homologué  de  la 
compagnie.  —  Le  signal  du  dépai't  ne  sera  donné  que  lorsque 
les  portières  seront  fermées.  —  Le  train  ne  devra  être  mis  en 
marche  qu'après  le  signal  du  départ  ". 

2.  —  On  ne  peut  relever  dans  cet  article  qu'une  modification 
relative  à  la  vérification  des  freins  dont  la  méthode  est  laissée 
à  la  discrétion  des  règlements  d'exploitation  à  raison  des  systè- 
mes nouveaux  de  freinage  adoptés  depuis  l'ordonnance  de  1846. 

3.  —  L'art.  26,  Décr.  1"'  mars  1901.  qui  dispose  i[ue  le  signal 
du  départ  ne  sera  donné  que  lorsi(ue  les  portières  seront  fer- 
mées, doit  être  tenu,  à  raison  de  la  généralité  de  ses  termes, 
comme  n'ayant  établi  aucune  distinction  entre  les  différentes 
gares  desservies  par  un  même  train,  et  comme  imposant  l'obli- 
gation de  vérifier  des  deux  côtés,  à  chaque  gare,  la  fermeture 
des  portières.  —  Cass.,  31  mai  1911,  Chem.  de  fer  de  l'Est, 
[S.  elP.  1911.1.331] 

4.  —  En  conséquence,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  est 
responsalde  des  suites  d'un  acciilent  survenu  ;\  un  voyageur, 
précipité  sur  la  voie,  en  coure  de  roule,  par  la  brusque  ouver- 
ture de  la  portière  placée  du  côté  de  l'entre-voie,  alors  que  les 
agents  n'ont  pas,  à  la  dernière  gare  d'arrêt,  vérifié  des  deux 
côtés  du  train  si  les  portières  étaient  fermées.  —  .Même  arrêt. 

1780.  —  1.  —  .\ucun  train  ne  pourra  partir  d'une  gare  ni 
y  arriver  avant  l'heure  déterminée  par  l'horaire  de  la  marche 
des  trains:  toutefois,  pour  l'arrivée,  une  tolérance  pourra  être 
accordée  par  le  ministre.  —  Les  mesures  propres  à  maintenir, 
entre  les  trains  qui  suivent,  l'intervalle  de  temps  ou  d'espace 
nécessaire  pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation  seront 
déterminées  par  le  ministre  des  Tiavaux  publics,  la  compagnie 
entendue.  —  Des  signaux  seront  placés  à  l'entrée  des  gares, 
dans  les  gares  et  sur  la  voie,  partout  où  cela  sera  jugé  utile 
pour  faire  connaître  aux  mécaniciens  s'ils  doivent  arrêter  ou 
ralentir  leur  marche.  —  En  cas  d'insuffisance  des  signaux 
établis  par  la  compagnie,  le  ministre  prescrira,  la  compagnie 
entendue,  l'établissement  de  ceux  i[u'il  jugera  nécessaires 
(art.  27,  Ord.  13  nov.  1846  modifié  parle  décretdu  1"  mars  1901). 

2.  —  A  la  différence  de  l'ancienne  disposition,  le  nouvel 
art.  27,  Ord.  13  nov.  1846,  tel  ([u'il  est  rédigé  par  le  décret  du 
l"  mars  1901,  envisage  ainsi  qu'on  le  voit  non  seulement  le 
départ  mais  l'arrivée  des  trains.  c|ui  doivent  être  conformes  à 
l'horaire.  Il  admet  cependant  une  certaine  tolérance  de  relard. 
Les  signaux  dont  il  prévoit  l'installation,  ne  sont  plus  seulement 
des  signaux  destinés  à  faire  connaître  si  l'intervalle  de  temps 
est  observé  entre  les  trains,  mais  s'il  en  est  de  même  de  la 
distance  intermédiaire  à  observer  entre  les  convois. 

3.  —  |,a  ipieslion  de  la  signalisation  a  fait  depuis  l'impression 
du  Rérertniie  l'objet  de  nombreuses  études  et  d'importanles 
circulaires.  La  réforme  générale  du  Code  <les  signaux  a  mêun' 
été  l'objet  d'une  étude  spéciale  d'une  commission  el  du  comité 
de  l'exploitation  technique.  Mais  il  n'a  pas  paru  qu'il  y  avait 
avantage  à  l'heure  présente  île  modifier  le  Ccide  de  1883. 

4.  —  Nous  nous  bornerons  adonner  ici  l'indication  des  princi- 


224 


CHEMIN    Di:    lEK. 


pales  ciri-ulaiivs  iiilcr\i'mics  sur  li's  piiiuipaiix  si^Miaux  on  ren- 
voyant pour  le  surplus  à  ce  (|ue  nous  a\ons  ilil  suprà,  n.  1684. 

;;.  __  Siijnaux  détonants.  —  On  consultera  une  circulaire  du 
Itljuin  18'.U. 

tj.  —  fiépétition  des  signaux  de  la  voie  sur  les  machines 
(Cire,  18  sept.  IK'.''.l,  api  es  l'acciilent  île  \alenlon;Circ  .28janv. 
1901:  CiiT.,  7  sept.  l'.iOO;  Cire,  M)  avr.  1!I02;  23  ocl.  1902; 
20  avr.  1904;  31  juill.  1907. 

7.  —  Signaux  d'anèts  aulomatiques.  —  Une  circulaire  du 
18  sept.  1899  a\ail  demandé  dis  renseiffuenienls  au\  services 
de  contrôle.  Le  coniilé  des  direcleuis  constate  ijuc  ruiilité  des 
appareils  "  de  pédale  .Vulnue  ■■  n'était  pas  conleslable  et  qu'il 
n'\  avait  de  diveii;ence  i|ue  sur  le  nombre  el  la  nature  des  cas 
oii  il  con\ienl  d'ajipliiiuer  ce  svstènie.  11  l'aul  poursuivre rétude 
coininenci-e  el.  à  cet  etlet  siu'  loutes  les  lignes  à  très  fortes  cir- 
culations, nuinir  de  pédales  de  mise  à  l'arrêt  aulomatiiiue  soil 
les  signaux  a\ancés,  soit  leur  sémaphore,  lad  ion  de  la  pédale 
ne  de\anl  d'ailleurs  jaiTiais  pouvoir  dispenser  les  agents  de  la 
gare  de  tain.'  la  mameuvre  de  le\ieis  correspondant  à  la  lerrae- 
ture  du  signal.  Sur  les  lignes  à  moyenne  ciiculation  il  convient 
d'employer  la  pédale  seulement  lorsque  les  signaux  no  sont  pas 
visibles  du  posie  où  ils  doi\enl  èlre  manœuvres,  ou  loisque  les 
trains  i\v  peuvent  èlre  aperçus  de  ce  poste  qu'à  très  courte 
distance.  Enfin,  saul'exceplinli  mol i\ée.  il  convient  de  dispenser 
de  la  pose  des  pédales  les  signaux  des  lignes  à  faible  circulation 
(Cire,  7  sept.  I90II,  après  l'accident  de  Juvisy). 

8.  —  Signaux.optUjues  de  la  voie.  —  Cire,  18  sept.  1899  sui'  la 
question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  renoncer,  dans 
les  signaux  à  deux  faces,  à  éclairer  l'une  par  réilexion;  sur-  la 
recherche  de  dispositifs  faisant  apparaître  la  forme  en  nwmv 
temps  que  la  couleur  des  signaux. 

■(.  _  Signaux  à  la  main.  --  Circulaire  invitaul  à  expéri- 
mi'iiter  cl  à  comparer  pour  la  couveiture  des  trains  en  détresse, 
les  bougies  à  feu  de  bengale  louge,  svstème  l.emoine  et  le 
llainbeaii  Loinaire. 

10.  —  En  ce  qui  concerne  les  horaires,  V.  ce  ijui  sera  dit  infia, 
n.  1884. 

1 1 .  — En  ce  qui  concerne  li>s  i-elaidsdes  trains,  \ .  infià.M.  1 882. 
1782.  —  1.  —  <•  Sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  do  réparation 

de  la  voie,  les  trains  ne  pourront  s'arrêter  qu'aux  gares  ou 
aux  lieux  de  slaliiinnemenl  autorisés.  Les  voies  atleetées  à  la 
circulalion  des  Irains  ilevront  èlre  couvertes  par  des  signaux, 
ainsi  ([u'il  est  dit  à  l'art.  32,  dans  les  cas  où  il  y  aura  nécessilé 
absolue  d'y  faire  stationner  momenlanénienl  des  machines,  dos 
voitures  ou  des  wagons  »  (art.  28  . 

2.  —  Le  nouvel  art.  28,  Ord.  15  nov.  1846,  modifié  par  le 
décret  du  I"  mars  1901  est  nlus  libéial  que  l'ancien  qui  pros- 
crivait d'une  façon  absolue  les  arrêts  sur  les  voies  affectées  à 
la  circulalion.  (!es  stationnements,  qu'il  n'est  pas  touj ouïs  pos- 
sible d'éviter-,  ni'  pourront  avoir  lieu  que  lorsque  les  voies  où 
les  véhicules,  machines,  etc.,  sont  momenlanénient  arrêtés 
seront  couvertes  par  des  signaux. 

1784. —  t.  —  Le  ministre  des  Travaux  |iublics  détermi- 
nera, sur  la  proposition  de  la  compagnie,  les  mesures  spéciales 
de  précaution  lelalives  à  la  circulation  des  trains  sur  les  par- 
lies  lin  chemin  de  fer  qui  ulîiiiaii'nt  un  danger  parliculiei'.  Il 
délerminera  également,  sur  la  proposition  de  la  com)iagiue,  la 
vitesse  maximum  qui'  les  Irains  de  loule  nalure  poiiiroiit 
prendre  sur  les  diveises  pallies  de  chaque  ligne  (art.  29,  Ord. 
15  nov.  1846,  modifié  pai-  le  déciel  du  l"  mars  1901). 

2.  —  Le  nouvel  art.  29  est  plus  compréhensif  que  l'article 
correspondant  de  rordonnaiice  [iriinilive.  Il  ne  limile  pas  le 
ili-oit  du  ministre  de  déterminer  des  mesures  sjiéciales  n  sur  les 
plans  inclinés  el  dans  les  soulerrains  à  une  ou  deux  voies  », 
mais  retend  à  toiili's  les  parties  du  réseau  qui  piésenteul  un 
danger  particulier.  Il  lui  laisse  égaleiiienl  le  soin  de  détcrminei- 
la  vitesse  des  Irains,  non  plus  seulemeiil  pour  les  convois  de 
voyageurs,  mais  pour  les  Irains  de  toute  nature. 

1787.  —  I.  —  Le  minislre  des  Travaux  publics  prescrira, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  les  mesures  spéciales  de 
précaution  à  [nendre  pour-  l'expédilion  el  la  maiche  îles  li-ains 
exlraonlinaires.  [)ès  que  l'expi-dilion  d'un  Iraiii  extraordinaire 
aura  été  décidée,  dédaralion  devra  en  èlre  faile  inuDédialemenl 
aux  agents  du  contrôle  el  fonclionnaires  désignés  pai-  le 
niinislre  des  Travaux  publics,  avec  indication  du  molif  de  l'ex- 
pédilion du  train  el  de  son  horaire  art.  30.  Oïd.  IM  nov.  1846, 
modifié  par  le  déciil  du  l"  mar.s  l'.Kit). 


pour  I  a 
iisance, 
agents 
art.  31, 
.>    


o.  —  Il  n'y  a  entre  cette  rédaction  el  la  n'ilaclion  primilive 
qu'une  dilTérence  de  délai!  relalive  aux  auloiili's  chargées  de 
recevnii-  la  lii'claralion  du  départ  d'un  train  exlraordinaii'o. 

j-jSîL  —  I.  —  Des  agents  chargi's  de  l'enlrotien  et  de  la 
surveillance  de  la  voie  sonuit  placés  sur  la  ligne  en  nombre 
sufflsanl  pour  assurer  la  libie  circidalion  des  Irains.  Ces  agents 
seront  pourvus,  le  jour  el  la  iiuil,  de  signaux  d'ariêl  el  île 
ralentissement.  Iles  agents  seront  en  ouli'o  placés  à  des  endroils 
déterminés  pour  la  nianieuvre  des  signaux  lixes  el.  s'il  y  a  lieu, 
iniiiMce  des  li'aiiisde  proche  en  proilie.  En  cas  d'insuf- 
le  ministre  des  Travaux  publics  réglera  le  noinbi'o  des 
de  ces  diverses  cali'gories,  la  compagnie  entendue 
Ord.  Ci  nov.  1846  inoililié  par  li'  décrel  du  l'"'  mars  1901). 
La  nouvelle  l'éilaiiion  de  celle  dispusilion  pai'aîl  avoir 
eu  pour  bul  piincipal  don  siniplitii'r  la  lenoui'.  Mais  il  no  faii- 
iliail  pas  conclure  de  ce  qu'elle  ne  reproduil  pas  (lar  exemple 
la  ilisposilion  de  l'ancien  article  relative  à  la  Iransmission  des 
signaux  ou  à.  l'inilicalion  de  l'élat  de  la  voie  que  ces  soins  ne 
renlrent  jdus  dans  la  fonclion  de  surveillance  do  ee^  agents. 

1792. —  1.  —  Dans  le  cas  où  soit  un  train,  soil  une  machine 
isolée  s'arrêterait  acciilonlelleiiioni  sui'  la  voie,  des  signaux  de 
protection  seront  faits  dans  les  l'ondilions  ili''lorininêes  par  les 
rcglcinenls  de  la  compagnie  dùnienl  lioiiiologiii'S.  Les  mécani- 
ciens, les  conducteurs  chefs  et  les  coiiduclours  devront  être 
munis  pendant  leur  service  des  signaux  indiqués  par  ces  règlo- 
inoiits.  Des  précautions  spéciales  seront  prisi's  jiour  garantir  la 
sécuiilè  des  Irains  dans  les  cas  où  il  deviendrail  impossible  de 
mainlenir  leur  vitesse  normale  (Ord.  l'I  iinv.  1846,  arl.  32, 
modifié  par  le  décrel  du  i"  mars  1901). 

2.  —  Comme  on  le  voit  |)ai'  le  rapprochenienl  de  ce  loxie 
avec  celui  qu'il  remplace,  cesl  aux  règlemenls  d'oxploilalion 
qu'il  laisse  d'une  façon  généi-ale  le  soin  de  déterminer  les 
signaux  de  proleclioil  en  cas  d'ari'êt  accidentel  en  pleine  voie. 
1.0  nouvel  article  prévoit  un  cas  spécial  qui  est  do  nalui'e  à. 
moliver  dos  précautions  pai'liculières,  celui  où  une  vitesse 
anormale  no  pourrail  pas  être  réduite. 

'A.  —  .\u  sujet  de  colle  ilisposilion,  on  coiisullora  une  circu- 
laire (lu  niinislre  des  Travaux  publics  du  29  jaiiv.  1898  for- 
iiniléo  à  l'occasion  de  l'accidonl  liu  Péage  du  lloussillon  relalive 
ru  bon  fonctioiinemenl  des  freins  continus,  à  rinsiiffisaiice 
des  feux  d'arrière  des  Irains,  à  l'insuffisance  du  signal  optique 
mis  à  la  disposition  des  conducteurs  d'arrière,  à  l'iilililê  d'avoir 
sur  les  marhinos  un  signal  dans  le  genre  dos  sirènes,  c'est-à- 
dire  spi'cial  pour  les  cas  do  danger. 

1798.  —  L'art.  33,  Ord.  i;'>  nov.  1846,  a  reçu  la  nouvelle 
rédaction  suivante  :  <.  Lorsque  les  Iravaux  do  ri'paralion  olVeclués 
sur  une  voie  seront  de  nalure  à  en  altéi'er  nioiiioiilaiii'iiionl  la 
slabilili',  ils  devroni  être  protégés  par  des  signauv  darrêl  ou 
de  ralenlisscmenl  ». 

1802.  —  On  consultera  encore  sur  les  signaux  de  ralonlis- 
sement  et  sur  les  appareils  enregistreurs  do  signaux  à  l'arrèl, 
ii's  circulaires  du  20  avr.  1906  el  du  31  juill.  1907.  ainsi  qu'une 
lettre  du  niinislre  dos  Travaux  publics  au  coiiiili'  i\f  l'exploita- 
tion lechniquo  l'invilanl  à  mollri' à  l'idiiilr  la  quoslion  du  raleii- 
lissenienl  dans  les  gares. 

1803.  —  Le  nouvid  arl.  34,  Ord.  la  nov.  1846  niodilié  par  le 
ilociol  du  !'■'■  mars  1901  reproduit  avec  quelques  varianles  le 
texte  de  l'ancioii.  Le  service  du  contrôle  y  remplace  nolammenl 
comme  parloiil  ailleurs  le  commissaire  spi'cial  de  ]iolice. 
"  Lorsque,  par  suite  d'un  accident  do  n'iiaralioii  ou  do  loule 
autre  cause,  la  circiilalion  devra  s'ell'ecluor  iiioiiionl.uii'inoiil 
sur  une  seule  voie,  il  devra  èlre  placé  un  garde  auprès  des 
aiguilles  de  cbaciiii  des  changomonls  de  voie  extrêmes.  Les 
gardes  ne  laisseronl  li-s  trains  s'engager  dans  la  voie  unique 
réservée  à  la  circulalion  que  dans  les  coiidilions  prescrilos  par 
les  règlemenls  honiologiii''s  ou  les  (U'dros  de  service  de  la  com- 
pagnie. H  sera  ilonni'  lonnaissanco  au  service  du  contrôle  des 
mesures  prises  pour-  assurer  la  circulalion  sur  la  voie  unifpie  ». 

1804.  -  L'art.  3:>,  Ord.  l.'i  nov.  1846  l'sl  demeuré  sans 
changement.  "  La  compagnie  sera  lenue  do  faire  connailro  au 
niinislre  des  Travaux  publics  lesyslème  do  signaux  qu'elle  aura 
adoiilé  ou  quelle  se  propose  d'adopler  pour  les  cas  pii'v  us  par 
le  présent  tilro.  Le  miiiislro  piosciir-a  les  iiiiMliUc-alions  qu'elle 
jugera  nécessaires  ". 

1828.  -  l'ne  circulaire  du  28  ocl.  1910,  avait  remis  à  lêdiide, 
la  qiieslion  de  la  révision  coin  plèl  ode  la  signalisa  lion  :  mais  elle 
n'a  pn>  abniili  .-lin-i  qui'  non.-  le  l'aisoiis  oIim'Ivit  daiilro  pari. 
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1867.  —  L"arl.  3fi,  Ord.  Di  iin\.  I84(i,  iiiodifii'  par  le  décret 
du  1"  mars  1901  ne  conlieni  i|ii'iine  \ariantp  de  lédaclion 
dans  la  pailie  finale  nù  les  mois  :  ■■  du  lender  »  sont  remplacés 
pal-  leux-ci  :  ..  duul  il  a  la  disposilion  ■■.  <■  Le  niéeauicien 
devra  porter  conslaniinenl  son  attention  sur  l'état  de  la  \oie. 
arrèlei' ou  raleulir  la  uiarclie  en  cas  d'obstaides,  sui\aul  les  cii- 
constances.  se  conlni^nier  aux  sii;naux  (|ui  lui  seioni  Iransniis 
cl  si,uMialcn-  au  premiei'  arrêt  les  auunialies  qu'il  aura  remar- 
quées; il  sur\eil]ei'a  toutes  les  parties  de  la  machine,  la  leu- 
sion  de  la  xapenr  et  le  ni\eau  d'eau  de  la  cliaudièi-e.  11  \eil- 
lera  à  ce  (|ue  lieu  n'eniliai'rasse  la  manœuvre  des  Ireins  dont 
il  a  la  disposition  ■■. 

1868.  —  1.  —  Le  nou\el  ait.  37,  Ord.  13  nov.  1840,  modifié 
par  le  di'ciel  du  1"  mars  1901 ,  esl  ainsi  conçu  :  <•  Les  mesures  de 
précauliiin  à  ol)ser\er  par  le  iiiécauieien  aux  approches  et  au 
passaL'<-  des  hiruicalions,  emhraiicheinents  ou  liaversées  de 
\uies  seioul  tixées  par  des  rèfileineuls  approuvés  par  le  ministre 
i\r>  Travaux  ]iuMics.  .\ux  points  ilr-  liituication,  des  signaux 
de\ronl  iiidi([uer  le  sens  dans  leipnd  |,.■:^  aiL:uilles  sont  placées. 
A  l'approclic  des  gai'es  où  le  train  doit  s'arrêter,  le  mécanicien 
de\ra  prendre  les  dispositions  convenables  pour  qu'il  ne 
dépasse  i)as  le  point  où  les  voyageurs  doivent  ilesceiidre  ». 

•2.  —  Comme  on  le  voit,  le  nouveau  texte  est  moins  rigide 
que  l'ancien  et  laisse  aux  règlements  particuliers  d'exploitation 
une  plus  grande  liberté  d'action, 

'■i.  —  Une  circulaire  du  27  sept.  1910,  rappelle  aux  mécani- 
ciens les  règles  à  observer  pour  l'aiMèt  des  trains  aux  gares 
terminus. 

1872.  —  t.  —  L'art.  :îS,  itrd.  l.'i  nov.  184G,  tel  ipi'il  a  été 
modihé  par  le  déciet  du  I"  mars  1901  donne  une  énonciation 
plus  complète  que  la  première  rédaction  des  cas  dans  lesquels 
pourra  jouer  le  sil'tlel  à  vapeui'.  >■  .\vant  la  mise  en  marche,  à 
l'approche  des  gares,  des  passages  à  niveau  en  courbe,  ainsi 
que  des  autres  passages  à  niveau  et  bifurcations  désignés  par 
le  ministre  des  Travaux  publics,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
tranchées  en  courbe  et  des  souterrains,  le  mécanicien  devra 
l'aire  jouer  le  silflet  pour-avertir  de  l'approche  du  train.  11  se 
servira  également  du  sifflet  comme  moyen  d'avertissement, 
toutes  les  l'ois  que  la  voie  ne  lui  paraîtra  pas  complètement 
libre.  Le  sifflet  pourra  être  remplacé  par  un  autre  signal 
.icoustique   approuvé    par  le  ministre  des  Tiavaiix   publics  ». 

i.  —  La  faculté  de  remplacer  le,  sifllet  par  un  autir  signal 
acoustique  ne  figurait  pas  non  plus  dans  le  textii  inimilif, 

3.  —  Les  mesures  prescrites  tant  par  l'art,  i'i  du  règlement 
des  gardes-barrières,  portant  qu'  «  à  l'approche  des  trains,  les 
gardes-barrières  doivent  sortir  de  leur  maison  pour  se  placer 
bien  en  vue  près  de  leur  barrière  ou  devant  leur  port(>  ",  que 
par  l'art.  38,  Ord.  13  nov.  183(1  remplaci'  aujourd'hui  par 
l'art.  38,  Décr.  1"^  mars  19011,  aux  termes  duquel,  ■■  à  l'ap- 
proche des  passages  à  niveau,  le  mécanicien  doit  faire  jouer  le 
sil'tlet  à  vapeur  pour  avertir  de  l'approche  du  train  ■>,  sont 
obligatoires  au  passage  des  trains  de  toute  nature,  et  même  au 
passage  des  machines  isolées. —  Cass.,  4  juill.  190G.  Comp.  des 
chemins  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  etP.  1908.1.542,  1).  1908,3,38^ 

4,  —  Vainement  la  compagnie  de  chemins  de  fer  invoquerait 
une  circulaire  signée  de  son  chef  d'exploitation,  et  d'après 
laquelle  les  prescriptions  ci-dessus  rappelées  ne  s'appli(|ue- 
raient  i>as  aux  machines  de  manœuvres,  celte  circulaire  devant 
«■■  combiner  avec  les  dispositions  du  règlement  et  de  l'ordon- 
nance précités,  —  Même  arrêt, 

3,  —  En  consé(|uence,  lorsqu'il  est  constaté,  d'une  part,  que 
le  garde-barrière  d'un  passage  à  niveau  était  rentré  dans  sa 
guérite  après  avoir  peidu  de  vue  un  train  express,  sans  attendre 
qu'une  machine,  qui  devait  s'engager  sur  ce  passage,  eût 
terminé  sa  manœuvre,  et,  d'autre  part,  que  le  mécanicien  de 
iclte  machine,  qui  marchait  tender  en  avant,  n'a  pas  sifflé  aux 
approches  du  passage,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  fond, 
s  appuyant  sur  la  double  faute  ainsi  commise  par  les  agents  de 
la  compagnie  de  chemins  de  fer,  déclarent  celle-ci  responsable 
de  l'accident  survenu  à  un  tiers,  qui,  en  traversant  la  vole,  a 
été  atteint  par  la  machine  en  marche,  que  la  nuit  l'empêchait 
de  voir.  —  Même  arrêt. 

6.  —  ...  .\lors  d'ailleurs  que,  d'après  les  constatations  des 
juges  du  fond,  l'observation,  par  les  agents  de  la  ci>uipagnie 
des  prescriptions  réglementaires,  eût  empêché  raccident  de  se 
produire.  —  Même  arrêt. 

7.  —  En  pareil  cas,  les  juges  du  fond  ap'précient  soiiveraine- 
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ment  la  quotité  et  le  mode  de  prestation  des  dommages-inté- 
rêts. —  Même  arrêt. 

8.  —  Kemarquons  que  l'espèce  était  régie  par  l'art.  38,  Ord. 
13  nov.  1840,  cpii  prescrivait  de  siffler  <■  à  l'approche  des  sta- 
tions, des  passages  à  niveau  ■•,  taudis  que  l'art.  3X,  llécr. 
I"  mars  1901  n'impose  plus  l'usage  du  sifllet  qu'à  ■  l'approche 
des  gares,  des  passages  à  niveau  en  courbe  ».  V.  la  note  sons 
Douai,  21  nov.  190  4,  jifécili'. 

1873. —  1. — La  faute  commise  |)aila  victime  d'un  accident 
ne  saurait  exonéi'er  coinpièleineiit  l'auteur  de  cet  accidi>iil  di>  la 
responsabilité  qui  serait  établieàsa  charge, et  peut  seulement 
atténuer  celte  responsabilité,  dans  une  mesure  ([u'il  apparlieiil 
aux  liibuiiaux  d'apprécier.  —  Paris,  31  mars  1909,  Clieni.  ■!•• 
fer  dé'pail.,  ^S.  et  P.  1909.2.283"; 

2.  —  Lorscin'iiii  attelage,  traversant  un  passage  à  niveau 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  a  été  lamponm''  jiar  un  train,  l.i 
compagnie  de  chemins  de  fer  ne  sauiail  être  ili''claré(!  respcni- 
salde  (II'  l'accideul,  alors  que  li' ni('canii-ien  a  fait  jouer  son  sil'- 
tlel à  l'appiiiche  île  la  courbe  décr'ile  parla  voie  ferrée,  et  qu'a- 
|)iès  avoir  répéli-  cet  aveilisseinent  à  la  vue  de  l'attelage,  il 
s'est  efforcé  d'arrêter  immédialeinent  le  train.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Vainement  on  soiitieiidrail  ipi'à  raison  de  la  situatieii 
du  passage  à  niveau  dans  une  courbe,  el  à  un  endroit  dû  la 
voie  présente  une  forte  déclivité,  et  de  l'obscurité  qui  légii.iil 
au  moment  de  l'accident,  obscurité  aggravée  parle  brouillard, 
le  mécanicien  aurait  dû  ralentir:  le  ralentissement  n'étant  pas 
prescrit  par  les  règlements  dans  les  circonstances  reb'vées,  il 
n'appartenait  pas  à  un  simple  préposé  de  modilier  la  vitesse 
réglementaire  du  train.  —  Même  arrêt. 

4.  —  En  pareil  cas,  le  propriétaire  de  l'attelage,  dont  le  pré- 
posé a  commis  limprudence  d'engager  cet  attelage  sur  le  pas- 
sage à  niveau  après  un  coup  de  sifllet  «[ui  devait  l'aviser  de 
l'approche  du  train,  n'est  pas  fondé  à  actionner  en  dommages- 
intérêts  la  compagnie  de  chemins  <le  fer.  —  Même  arrêt. 

1876.  —  Nous  reproduisons  sans  commentaire  les  disposi- 
tions de  l'ancien  art.  39,  Ord.  13  nov,  1840  remaniées  par  le  dé- 
cret du  1"  mars  1901.  Les  deux  textes  ne  diffèrent  que  par  des 
points  de  détail.  ■<  .\ucune  personne  aiitreciue  le  mécanicien  et  le 
chauffeur  ne  pourra  monter  surla  locomotive  ou  sur  le  lender, 
à  moins  d'une  permission  spéciale  et  écrite  du  directeur  ilu 
chemin  de  fer  ou  de  son  délégué.  Si'idnt  exceptés  de  cette  inter- 
diction les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  ingénieurs 
des  mines  chargés  du  contrôle  el  les  agents  du  contrôle  tech- 
nique. Les  commissaires  de  surveillance  administrative  pour- 
ront également  monter  sur  la  locomotive  ou  le  lender,  eu 
remettant  au  chef  de  la  gare  ou  au  conducteur  principal  du 
train,  une  réquisition  écrite  et  nndivée  ", 

1879,  —  1.  —  "  Sur  des  points  qui  seront  désignés  par  le 
ministredes  Travaux  publics,  porte  l'art.  40,  Ord.  13  nov.  1840, 
modifié  par  le  décret  dut"  mars  1901,  la  compagnie  entendue, 
des  machines  de  secours  ou  de  réserve  devront  êlre  constam- 
menl  entretenues  en  l'eu  et  prêtes  à  partir.  Les  règles  lelalives 
au  service  de  ces  machines  seront  délerininées  parle  ministre, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie  •>. 

2.  —  L'ancien  texte  ne  remettait  la  désignation  des  poinis 
de  stationnement  des  machines  de  secours  et  de  réserve  au 
ministre  que  sur  ta  proposition  de  la  compagnie. 

1881.  —  L'art.  41,  Ord,  13  nov.  1840  a  été  conservé  dans 
sa  teneur  ancienne.  ••  Il  y  aura  constanimenl,  aux  lieux  de  dépôt 
des  machines,  un  wagon  chargé  de  tous  les  agrès  et  outils 
nécessaires  en  cas  d'accident.  Chaque  train  devra,  d'ailleurs, 
être  muni  des  outils  les  plus  indispensables  ». 

1882,  —  I.  —  Aux  gares  qui  seront  désignées  par  le 
miiiislre  des  Travaux  publics,  il  sera  tenu  des  registres  sur 
lesquels  on  mentionnera  les  retards  de  trains  excédant  les 
limites  déterminées  par  le  ministre.  Ces  registres  indiiiucront 
la  nature  et  la  composition  des  trains,  les  points  extrêmes  de 
leur  parcours,  le  numéro  des  locomotives  qui  les  ont  remor- 
qués, les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  les  causes  et  la  durée 
du  retard.  Ces  registres  seront  repiésenlés,  à  toute  réquisition, 
aux  agents  du  contrôle  ;arl.  42,  Ord.  13  nov.  1846,  modifié  par 
le  décret  du  1"  mars  1901,. 

2.  —  La  ré'daclion  originaire  déleiininait  elle-même  la  durée 
du  relaid  dont  on  devait  tenir  compte. 

3.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  primes  de  temps  gagné  par 
les  mécaniciens.  Cire,  28  mai  1897. 

4.  —  Indépendamment  des  registres  visés  par  l'arlicle  précité 
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Ifs  ivlaiils  (IfS  li-ains  font  lobjol.  ilans  do?  comlilions  délcr- 
iuiiiée>.  .rarficlu-s;  sur  des  tableaux  à  ce  destinés  dans  les  gares 
(Cire.,  18  avr.  ISys  et  US  avr.  l'JOi),  de  rapports  dressés  parles 
eiiMimissaiivs  do  surveillance  adininistrati\e  tout  d'abord  à  la 
lia  de  diaque  décade  Cire.  i7  iio\.  IS80.27  mai  18;t->  ,  puis  seu- 
lement biniensuellemenl    CiTc.  :«)  août  190';). 

5.  —  De  nombreuses  circulaires  ont  élé  adressées  aux 
compagnies  pour  les  in\ilei-  à  en  tarir  la  source  (Cire,  24  oct. 
I^ït8,  i~>  juill.  IHii'i,  tV  sept.  \swi  .  I.a  pri'mière  de  ces  liois 
ilernièies  en  donne  une  nomenclaiure  inléressanle,  relard  au 
départ  dans  les  irares  de  t'urmalion.  retaid  prenant  naissance 
dans  les  gares  ile  corn'spondance.  relaiil  dans  les  stations 
inli'rmédiaires,  relard  de  route,  etc. 

1884.  —  I.  —  l.es  attributions  ilu  ministre  des  Travaux 
publics  sur  li's  linraires  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
la  conl'eclion  di>  ces  horaires  eux-mêmes  étaient  tiès  mal  défi- 
nies dans  rorilonnance  du  t">  no\.  184(),  ce  qui  s'explitpie  par 
le  nombre relali>ement  resti-einl  de  trains (pii  circulaient  à  cette 
époi|ue.  I.e  décret  du  1"  mars  liiOl  a  (ail  subir  à  cet  égard 
ilimporlantes  modifications  au  texte  de  l'art.  V:t  de  cette  ordon- 
nance relatif  à  ce  point.  Une  mention  particulière  doit  être 
donnée  au  dernier  alinéa  qui  a  pour  (dijet  d'attirer  l'attention 
du  public  sur  un  point  ipii  l'intéresse  partie  uliéiement. 

•y.  —  1.  Les  hoiaires  fixant  la  marche  des  trains  ordinaires  de 
toute  nature  sinonl  soumis  par  la  compairnie  à  l'aiiprobalion 
lin  ministre  des  Travaux  publics;  à  cet  elb-l,  a\anl  bnnmise  on 
vigueur  et  dans  les  di'lais  prescrits  par  le  ministre,  la  compa- 
gnie les  lui  communiquera,  ainsi  ipiaux  fonctionnaires  dési- 
!.'nés  par  lui  et  au  service  du  contrôle.  Si.  à  la  date  annoncée 
pour  hi  mise  en  vigueur  do  nouveaux  horaires,  le  minisire  n'a 
pas  notifié  à  la  coinpagnie  son  opposition,  ces  horaires  poiir- 
ronl  être  appliqués  à  litre  piovisoire.  X  toul(?  époqin',  le 
ministio  des  Travaux  publics  pouri'a  presciire  d'appmler  aux 
horaires  des  trains  les  modifications  ou  additions  qu'il  jugeia 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  circulation  ou  les  besoins  du 
public.  Les  horaires  des  trains  transportant  des  voyageurs 
seront  i)ortés  à.  la  connaissance  du  public,  avant  leur  mise  en 
vigueui-,  par  des  affiches  placées  dans  les  gares,  ilans  les  con- 
ditions fixées  par  le  ministre  des  Travaux  publics.  Ces  affiches 
devront  mentionner  ceux  di^s  trains  contenant  des  voitui-es  de 
toutes  classes  jionr  Ies(|uels  la  compagnie  sera  dispensée  de 
faire  le  service  des  messafreries  »  Ord.  tli  nov.  1846,  art.  43, 
modifié  par  le  décret  du  1"  mars  1901). 

.■?.  —  N'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'art.  43.  iJécr. 
1"  mars  1901.  qui.  en  donnant  au  ministre  le  droit  d'enjoindre 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  modifier  leurs  hoiaires 
et  d'augmenter  le  nombre  des  trains  pour  la  sûreté  de  la  cir- 
culation ou  les  besoins  du  |)ublic,  n'a  l'ail  que  préciser  les  pou- 
voirs conférés  au  ministre  pai  l'art.  43,  Ord.  Ki  nov.  184r).  les 
compagnies  pouvant  d'ailleurs  soiimeltre  bnirs  réclamations  au 
conseil  de  prélecture,  si,  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  régle- 
mentation (jue  lui  confère  l'art.  43,  le  ministre  portait  atleinte 
aux  droits  qu'elles  tiennent  de  leurs  contrats.  —  Cons.  d'Et., 
ti  déc.  1907,  Les  six  grandes  compagnies,  [S.  cl  P.  1908.3.1,  D. 
1 909.3. 57J 

1888.  —  1.  —  De  nombreuses  circulaires  sont  venues  fixer 
des  points  de  détail  relativement  aux  horaires  et  à  la  mise  en 
marche  des  trains  dont  quelques-uns  à  raison  des  conditions  sjjé- 
ciales  de  leur  parcours,  de  l'aftluence  des  voyageurs  i|u  ils 
amènent  ou  i|u"ils  supposent  réunis  sur  des  points  donnés 
sont  de  nature  à  nécessiter  la  surveillance  non  seulement  de 
l'administration  des  Travaux  publics,  mais  de  celle  de  l'Inté- 
rieur et  d'autres  encore. 

2.  —  Horaires.  —  En  ce  qui  concerne  les  horaires,  les  prin- 
cipaux points  visés  par  les  circulaires  sont  relatifs  au  système 
de  notation  employés  à  leurs  indications,  à  la  paiticipalion 
des  conseils  généraux  dans  leur  confection,  au  déblai  dans  ler[uel 
les  changements  apportés  aux  horaires  devront  être  portés  à 
la  connaissance  de  r.Vdministration,  aux  rapports  des  compa- 
gnies et  de  l'Administration  pour  leur  rédaction. 

3.  —  yotation.—  Sur  l'unification  des  horaires  en  ce  qui  con- 
cerne le?  signes  conventionnels  et  les  abréviations,  on  consiil- 
lera  notamment  les  circulaires  du  20  jnill.  190:;  et  du  10  août 
1906  qui  invitent  les  compairnies  à  distinguer  les  trains  pério- 
fliipies  lie  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  les  trains  léfrers,  les  trains 
Iramways,  les  compartiments  ou  véhicules  spi'ciaux,  wagons- 
.salon,  liâmes  seules,  trains  de  luxe,  etc..  ainsi  que  les  circulaires 


des   18  mars   1910,  l™  mars  et  31  déc.   1911   (pii  piescrivenl  In 
notation  des  heun's  de  0  à  24  et  la  loi  du  9  mars  1911. 

4.  —  Hôte  des  conseih  généraux  en  matière  d'horaires.  —  Sili- 
ce point  spécial  on  se  référera  parliculièremenl  aux  circulaires 
du  27  nov.  1893,  du  29  juillel  et  du  7  di'c.  1907.  Ces  deux  der- 
nières sont  |)articulièiTmeiit  inléressaiites. 

u.  —Pour  faire  dioil  à  un  vole  de  la  (Chambre  ^11  juill.  1907) 
invitant  le  (jouveriiement  à  prendre  les   mesures  nécessaires 
pour  ipii'  ilaiis  leur  session  d'avril,  les  conseils  ^lénéraux  soient 
appi'lés  à  ili''lilM''ier  sur  les  horaires  des  cuiiipaguies  de  chemins 
de  fer  et  sur  lesmodilications  |)roposées.  et  que  ces  assemblées 
dans    ce   but   soient   saisies  d'étals  dressés  par  le  siM'vice  du 
contrôle,  coiiiprenant  tous  les  vu'iix  émis  pendant  le  semestrej 
précédent  au  sujet  des  horaires  par  les  conseils  d'arrondisse-j 
ment  et  iiuiiucipaux  et  les  chambres  de  commerce  compreiiaiitl 
aussi  l'avis  du  contrôle  lorsque  cida  sera  possible,  une  circulaire  j 
du  minisire  des  Travaux  pulilics.  du  29  juill.  1907,  organise  deux 
procéduri's,  l'une  rapide,  cpii  sera   eniplovée   pour  les  all'aires  j 
simples   ou   urgentes,  l'aulre  a|iplicable  aux  atiaires  plus  déli-| 
catesqui  entraînera  dephislongs  dédais,  mais  pernielira  à  r.\d- 
ministration  de  statuer  en  tout  état  de  eausi'  et  tiendra  coni|)lel 
aussi  coni|ilè|i'meut  cpie  possible  des  avis  émis  par  les  conseils] 
généraux  [i'.i  juill.  1907);  ces  règles  reniplaceronl  celles  con- 
tenues dans  la  circulaire  du  27  nov.  1893  au  moins  pour  lesj 
all'aires  qui   ne  présenteront  pas  un  caraclèn'  d'urgence. 

6.  —  Les  conseils  généraux  devroni  aiilaiif  ipie  possible! 
grouper  les  vœux  relatifs  aux  horaires  d'une  même  ligne  ou] 
d'une  même  section  de  ligne  et  formuler  après  étude  des  pro- 
posilions  précises  et  motivées  sur  les  changements  à  réaliserj 
en  tenant  compte  de  l'importance  du  trafic  des  lignes  et  desj 
divers  intérêts  en  jeu.  11  ne  leur  sulliia  pas  de  reprendre  sim- 
|ili'iiienl  tous  les  vœux  di'pnsi's  et  de  les  adcqiler  sans  examen  1 
ni  iliscussicm    Cire,  7  déc.  1907). 

7.  —  Délai  de  prcsentatton  des  nouveaux  lioraircit  et  d'in.t- 
traction  des  réclamalions  .tur  les  anciens.  —  V.  à  cet  égard  Icsl 
circulaires    du    30   oct.    1886,  14  nov.  1902.  26  janv.  1903  elj 
iiicideniiiieul  les   circulaires  qui  suivent  et  celles  du  27  nov.' 
1893  et  du  29  juill.  1907. 

8.  —  Happort  des  compagnies  et  de  r Administration  pour\ 
la  confection  des  horaires.  —  V.  Cire,  7  juill.  1884.  27  nov. 
1893,  21  juin  l89o.  22  sept.  1899,  10  nov.  1899,  20  déc.  1899,1 
16  août  1900,  14  janv.  1911.  C'est  dans  ces  circulaires  que  sel 
trouvent  déterminés  les  rôles  des  divers  fonctionnaires  dansj 
l'élaboration  des  tableaux  de  mise  en  marche  des  trains,  les'l 
délais  de  transmission  d'une  section  à  une  autre,  la  concordancej 
des  horaires  pour  le  service  postal,  etc. 

9.  —  Trains  spéciaux,  trains  de  pèlerinage,  de  fêtes  religicuscs,\ 
etc.  —  Pour  ces  trains  spéciaux,  et  les  dilTéreiites  modilicationsj 
survenues  dans  la  désignation  des  dilTérentes  autorités  quali-l 
fiées  pour  en  permettre  la  mise  en  marche,  on  consulterai 
spécialement  les  circulaires  ou  arrêtés  des  30  mars  189;'i,  10  janv. 
1896,19  janv.  1896.  7niars  1899. 20 juill.  1900,8aoùt  1900,  3'aoùtl 
1908.  1  l'oct.  1909.  9  févr.  1910, 13  j'uill.  1910, 20  mai  1911.  D'après! 
ces  dillérentes  circulaires  let  nous  retrouverons  quelques-unesl 
de  ces  règles  en  traitant  ilii  contrôle),  la  mise  en  marche  de  ces! 
trains  ne  peut  avoir  lieu  que  suivant  des  règles  qui  varient  avec! 
l'imporlance  de  la  réduclion  proposée,  le  but  de  la  réunion,! 
son  caractèi-o  politique  ou  religieux.  Dans  certains  cas,  c'est  lej 
ministre  des  Travaux  publics  qui  statue  seul,  dans  d'autres  ill 
doit  se  concerter  avec  son  collègue  de  l'Intérieur.  Pour  certaines! 
sociétés  dont  une  liste  est  fournie  par  les  compagnies,  rinstruc-J 
tion  administrative  est  simplifiée,  ele 

10.  —  Trains  de  denrées.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les' 
trains  spécialement  organisés    par   les    compagnies   pour   lej 
transport  des  denrées  devront  être  indiqués  d'une  façon  spécialej 
pour  que  le  public  soit  averti  des  heures  de  leur  dépari  et  de 
leur  arrivée  aux  différentes  gares  du  réseau  iCire,  M  mars 
1899). 

1 890.  —  1 .  —  L'art.  63,  Ord .  1 5  nov.  1 840  modifié  par  le  décreJ 
du  l"  mars  1901  est  nouveau.  Il  permet  au  minislrc  d'assurefl 
la  marche  du  service  des  chemins  de  fer  si  les  moyens  d'action 
insuffisants  des  compagnies  ne  leur  laissent  pas  le  moyen  d'at-i 
teindre  ce  but. 

2.  —  ■' Si  les  inslallalions  de  certaines  gares,  porte  ecl  ailicleJ 
leur  personnel  ou  le  malériel  roulant  soûl  insuflisanls  |)oui! 
permettre  à  la  compagnie  d'assurer  dans  les  circonstances  nor4 
maies  la  marche  régulière  du  service,  en  observant  les  condition! 
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iM  ili''!ai>  (IrliM'ininc's  par  los  irtilomoiilî  cl  les  laritV,  hi  ciiiniia- 
fiiiir.siirla  iiiiso  cil  dciDC lire  qui  lui  siTaadiX'Ssci'iiai'  le  niinisln'. 
(Ir\i-a  priMidrc  1rs  nifsurps  uécrssaii'es  pour  y  poui'\nir.  l-'autr 
pai  rllc  (ravdirpivsçnli'  au  niinislri'.fiausle  délai  iMi[iailipaila 
iiiisp  (Il  cli'iiii'ui'c.  dos  proposilioiis  ou  dos  projets  sul'fisanls, 
II'  ininistif  slaluiM-a  dii-nrti'mpnl  "  (ai'l.  (ii)). 

6"  Dispositions  diverses. 

1802.  —  l.'arl.  C/f,  Mi-d.  i:;  uov.  i84G  nVsl  .|iic  la  rcpio- 
duiiiiiu  de  l'aui-ii-n  ail.  o;i.  c  Dans  Ions  Irs  cas  nù,  ciiiirciiiucMii'iil 
aux  di>[irisiliiins  du  iin^soiil  rùfilciiiriil.  li-  niiulslrv  ilcs  Travaux 
piddics  di'Nia  slaluiT  sur  la  pni(insitioii  d'uni'  riunpai-'uir.  la 
rnnipajiliii'  si'ia  Iciun'  de  lui  snMiurlIri'  ci'lli'  prnpusiliiiu  dans 
11'  ilidai  i|u'il  aura  didcrruini''.  faute  de  ipini  le  iiiinislri'  pnuria 
slalui'i'  liiri'clrnicnl.  Si  le  ininislri'  ]ii'ust'  i]u'il  y  a  lieu  de 
iniidilier  la  pnipnsilion  de  la  rompa^uie.  il  devra.  saiiC  le  cas 
il'urL'eiiee,  euleiidre  la  iiuupaiiuie  a\aiil  de  prescrire  les  iiuidi- 
licaliiius  ••. 

ISOa.  —  1.  —  L'ancien  arl.  TO.  Ord.  l'i  nm.  IHUi.  esl 
devenu  l'ail,  (iti  par  suile  des  modilicalious  inli-nduitcs  par  le 
di''cr(d  du  I"  mars  IHOI.  ■•  .\ucun  crieur.  vendeur  ou  dis!  ri  I  m  leur 
d'nliiels  iiuelciiiupics  ne  pourra  èlrc  admis  par  les  ciini[iaf;iiies 
à  exercer  sa  proression  dans  les  cours  ou  liàlimenls  des  irares 
ipi'en  \erln  d'une  auloiisalion  spéciale  du  prél'el  du  déparlc- 
iiieiit  ». 

2.  —  Il  roprodiiil  comme  on  le  \oil  les  dispositions  anciennes 
à  Tcxceplion  des  mois  ••  et  dans  les  salles  d'allenle  des  voya- 
geurs Il  ipii  uni  disparu.  Mais  il  ne  l'audrail  pas  induire  de 
relie  dispiisiliiiii  i|ne  la  vente  y  suil  autorisr>e  lilireineiil.  il  a 
paru  simplemeiil  ipie  celte  nientiou  élail  iuulile  eu  pri'seiice 
de  la  gi'néralilé  des  textes. 

;t.  —  Depuis,  un  di'ciel  du  22  avr.  1912  a  complété  celle  dis- 
posilion  eu  ajoulaul  ces  mots  :  <<  et  dans  les  trains  ((n'en  vertu 
d'une  aulorisalion  spéciale  du  ministre  des  Travaux  publics  ■.. 

4.  —  On  consultera  spécialeuieut  à  l'occasion  de  cette  dispo- 
sition les  circulaires  du  :il   mars  1887.  du    12  oct.  1888  et  du 

14  nov.  18y;i.  relativement  au  placement  de  Itascules,  de  distri- 
buteurs autoiiialii|ues,  etc.  ;  les  circulaires  des  29  juin  1907  et 
21  janv.  1908  relatives  à  la  revision  de  l'arrèlé  préfectoral 
l\pe  de  18ii(i  Concernant  la  police  des  cours  des  pues,  par 
application  du  décret  du  1"  mars  190t.  et  du  21  avr.  1912. 

o.  —  V.   étralemeul  en  ce  qui  concerne  les  adjudications  à 
faire  des  Idldiollièqiies  des  gares,  Cire.  17  sept.  tS9(i. 
0.  —  La  question  de  savoii'  si  la  disposition  de  l'art.  70,  (»ril. 

15  nov.  I84IÎ,  reiu'odnite  par  l'art.  0().  Déci'.  l''' mars  1901. 
d'après  laquelle  ■■  aucun  crieur.  vendeur  ou  distriliuteur  d'oli- 
jets  quelconiiues  ne  jiourra  être  admis  par  les  compagnies  à 
exercer  sa  profession  dans  les  cours  ou  bâtiments  des  gai'es 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  prél'el  du  départe- 
ment ",  s'applique  aux  cours  extérieures  des  gares,  coniinuni- 
quanl  avec  la  voie  publique,  ne  parait  pas  s'être  préseuti'e 
encore  en  jui'is|jrudence  avant  un  arrêt  de  la  cour  de  Hennés 
du  11  tévr.  1903.  La  question  ne  peut  natui'elleinenl  se  poser 
que  iorsipie  les  cours  extérieures  des  gares  Tout  partie  du 
domaine  des  compagnies  de  cliemins  de  fer,  e.t  qu'elles  sont 
distinctes  des  voies  [lubliques  dépendant  de  la  grande  ou  la 
petite  voirie,  en  d'antres  termes,  lorsque  ces  cours  sont  une 
dépendance  des  gares  auxquelles  elles  donnent  accès;  en  effet, 
il  ne  peut  être  douteux  que.  si  les  cours  d'accès  des  gares  ne 
dépendent  pas  du  domaine  de  compagnies  de  chemins  de  fer, 
et  ont  le  caractère  des  voies  publiques,  les  crieurs,  vendeurs 
on  disiribuleurs  d'objets  quelconques  n'y  seraient  soumis  qu'aux 
obligations  qui  incombent  aux  crieurs,  distributeurs  ou  ven- 
deurs qui  veulent  exercer  leur  profession  sur  la  voie  publique, 
et  non  au  régime  établi  par  l'art.  66,  Décr.  limais  1901,  en  ce 
qui  concerne  les  cours  et  bâtiments  des  gares. 

7.  —  Mais,  à  supposer  que  la  cour  extérieure  d'une  gare 
dépende  du  domaine  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  et  ne 
fasse  pas  partie  de  la  voie  publique,  les  crieurs.  vendeurs  ou 
distributeurs  doivent-ils,  pour  pouvoir  y  exercer  leur  profes- 
sion, être  munis  d'une  aulorisalion  spéciale  du  préfet,  confor- 
mément à  l'art.  66,  Décr.  l'"'' mars  1901? 

8.  —  Un  jugement  du  triluinal  correctionnel  de  Quimperdu 
2  déc.  1902  a  décidé  la  négalive.  On  peut,  en  ce  sens,  présenter 
l'argumentation  suivante  :  la  disposition  de  l'art.  66.  Décr. 
1"  mars  1901  n'est  que  l'application,  avec  des  prescriptions 


spi'riairs.  aux  crieurs,  vendeurs  et  dislribiiteurs.  de  la  dispo- 
sition plus  générale  du  même  décret,  pri'citée,  c(uilcuue  dans 
l'art.  :i7!arf.  61,  Ont.  Kinov.  1846,  aux  ternies  duquel  <-  il  est 
défendu  à  toute  personne  étrangère  au  service  du  chemin  de 
fi-r  de  pi'uétrer,  sans  y  être  autorisée  régulièrement,  dans  l'en- 
ceinte du  clieinin  de  fer.  d'y  ciiculer  ou  stationner  ».  Or. 
l'art.  .ï7  est  manifeslenieni  inap|ilicable  aux  cours  extérieures 
des  gares,  où  la  uécessili'  même  des  choses  oblige  les  compa- 
gnies à  laisser  le  public  pi'ué'lrer,  ciiculer  ou  stationner,  sans 
mi'Miie  que  l'on  puisse  s'eiiquiMir  du  iuidiile  qui  l'y  amène. 
Knciire  bleu  que  les  cmus  exli'rieures  ili'S  gaies  ne  fassent  pas 
partie  de  la  Miie  publique,  elles  en  sont  eu  qui'lque  siirte  le  pro- 
iougeiiieul,  el  ilesl  impiissilileile  les  soumettre  au  même  ri'gime 
que  les  gares  elles-mêmes  ou  leurs  cours  inti-rieiires,  que 
l'art.  66,  Di'cr.  I"'  mars  1901  a  seuli's  eues  en  vue.  L'autorisa- 
tion spéciale  du  pn'del  n'esl  donc  nécessaire  aux  crieurs,  ven- 
deurs ou  distriliuleurs  que  pour  exercer  leur  profession  dans 
les  gares  el  les  cours  intérieures  des  gares;  dans  les  cours  exlé- 
rieiires,  communiquant  avec  la  vide  puldique,  et  où  le  public  a 
accès,  ils  ne  sont  soumis  qu'aux  prescriptions  de  droil  commiiii. 

9.  —  La  cour  de  Hennés,  saisie  de  l'appel  de  ci' jugement,  a 
dé'cidi',  au  coulraire,  l'afririnalive.  .Son  arrêt  cpii  est  du  11  fi'vr. 
t90:tiClieiii.  de  1er  ()rli''ans,  JS.  el  1>.  I90o.2.t:;.  D.  1904.2.:i6:ii)* 
porte  que  l'art.  66,  Décr.  1"''  mars  1901  s'aïqilique  aussi  bien  aux 
cours  extérieures  des  gares  qu'aux  cours  intérieures  et  bâti- 
meuls  mêmes  des  gares.  La  cour  extérieure  d'une  gare,  qui  esl 
la  proprii-té  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer.  el  qui  est 
close  dune  grille,  dont  les  portes  soiil  ouvertes  el  fermées  à 
des  lieures  didermiiii'es  jiar  la  compagnie,  est  comprise  dans 
l'enceinte  du  chemin  di'  fer,  où,  aux  termes  de  l'ail.  57,  Décr. 
1"'  mars  1901,  il  est  dê'fendu  de  pênétriT,  de  circuler  et  de  sla- 
lionner  sans  y  être  aiiturisé'  ri-riilièrenient.  et  elle  ne  saurait 
l'-lre  considérée  comme  l'-taul  le  pridongeiiieiif  des  voies  pu- 
bliques. 

10.  —  Par  suite,  si  loutes  les  personnes  qui  ont  affaire  avec 
la  compagnie,  soni,  par  cela  même,  aulorisées  à  pênéti-er  dans 
Ni  cour  extérieure,  il  en  esl  dilféremmenl  de  celles  qui  voii- 
draienl  y  entrer,  soit  pour  s'y  promener,  soit  pour  satisfaire 
leur  curiosité,  soit  pour  y  débiter  des  marchandises.  —  Même 
arrél. 

tl.  —  En  conséquence,  la  disposition  de  l'art.  66,  Décr. 
t"  mars  1901.  aux  termes  duquel  "  aucun  crieur.  vendeur  ou 
distributeur  d'objets  quelconques  ne  peut  être  admis  [lar  la 
I  ompagnie  à  exercer  sa  pridession  dans  les  cours  et  bâtiments 
des  gares  sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet 
à  cette  cour  extérieure.  —  Même  arrêt. 

12.  —  Commet  donc  une  inlraction  à  fart.  66,  Dê-cr.  f'' mars 
1901,  le  crieur  de  journaux,  qui.  sans  être  muni  de  l'aulorisa- 
t  on  du  préfet,  a  vendu  et  distriluié  des  journaux  dans  la  cour 
extérieure  de  la  gare.  —  Même  arrêt. 

I.3.  —  Vainement  ou  alléguerail  que  l'art.  ()6,  Décr.  f'  mars 
1901  vise  exclusivement  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en 
1  'S  obligeant  à  surveiller  la  vente  et  la  distribution  de  tous 
objets  dans  les  cours  et  bâiimenis  des  gares;  cette  disposilion 
iiuplique  également  cpie  défense  esl  faite  aux  crieurs,  distribu- 
teurs et  vendeurs  non  s|iécialement  autorisés,  d'exercer  leur 
profession  dans  les  cours  et  bàliments  des  gares.  —  Même 
arrêt. 

14.  —  On  peut  dire,  en  faveur  de  la  solution  qu'elle  a  consa- 
crée, que  la  distinction  faite  par  le  tribunal  entre  les  cours 
intérieures  et  les  cours  extérieures  ne  trouve  son  appui  ni  dans 
h  texte  de  l'art.  66,  ni  dans  les  autres  dispositions  du  décret. 
L'art.  66  interdit,  de  la  manière  la  plus  générale,  l'admission 
des  crieurs,  distributeurs  ou  vendeurs  dans  les  cours  ou  bàli- 
ments des  gares  sans  autorisation  spéciale  du  préfet;  c'est 
i  ilroduire  dans  cet  article  une  distinction  contraire  à  son  texte 
même  que  d'en  limiter  l'application  aux  cours  intérieures.  11 
est  même  vraisemblable  que,  si  l'art.  66  avait  eu  en  vue  d'ex- 
clure de  son  a|iplication  les  cours  extérieures  des  gares,  il  s'en 
serait  expliqué,  et  qu'il  aurait  employé  des  expressions  diffé- 
rentes, car  un  aiilre  article  du  même  décret,  l'art.  1,  S  2^0rd., 
15  nov.  1846,  art.  11,  qui  donne  au  préfet  le  droit  de  régler  les 
mesures  de  police  relatives  à  l'entrée,  au  slationnenient,  à  la 
circulation  des  voilures  publiques  et  particulières  dans  les 
cours  dépendant  des  gares  de  chemins  de  fer,  a  certainement 
entendu  le  mot  cours  dans  le  sens  de  :  cours  extérieures,  et 
l'on  ne  peut  guère  adinelire  que,  dans  deux  dispositions'du 
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fiiènif  lU'-cirt,  la  iiu'iiit' expression  ail  un  m'm?  ■littViriil.  Il  lanl 
ajouter  que  l'arl.  tlii  n'est  (juiuif  a|ipliralinn  de  la  rè^le,  que 
l'ordonnaiioe  du  1^)  nov.  I8>(i  n'axait  pas  expiessénient  l'or- 
niulée,  niais  que  les  auleuis  du  iléeret  du  I"  mais  1901  ont 
pris  soin  de  poser  en  termes  exprès,  et  d'après  laquelle  c'est  au 
pii'li'l  qu'il  appartient  de  |ireiidre  les  mesures  de  puliee  desti- 
nées à  assurer  le  lion  ordre  laiil  dans  l'iiilèrieur  des  ;.'aies  que 
ilans  leurs  dépendances  (l»èer.,  I"  mars  liiol.  ait.  I.  S  •)■  & 
poiixôir  du  [irél'el,  en  ce  qui  roneerne  les  rouis  extèrimires  des 
irares,  a  d'ailleurs  loiij. nus  élé  leeoniiii  par  la  jurispriulence 
sous  l'empire  de  l'oidoniiaiiee  de  IStC.  (Ailde.  notre  Hép.  gén. 
du  ilr.  fr..  \°  Ihemin  de  fer,  ii.  Hi:U  l'I  s.  .  Si  des  ilit'tiriillés  se 
sont  élevées,  c'est  seiilenient  sur  l'étendue  de  ces  pimvoirs  et 
sur  les  limites  dans  lesquelles  il  peut  s'exercei-:  mais  Jamais 
on  n'a  pensé  à  contester  que  l'art.  1,  Oi'd.  In  nov.  184t;,  en 
donnant  au  préfet  le  droit  de  ré^rlemcnter  le  slatiomiemeiil  el 
la  circulation  des  voitures  dans  les  cours  des  ^ares,  n'ait  pas 
entendu  [larler  des  cours  extérieures.  Il  faut  ilonc  conclure  de 
là,  par  idenlilé  de  motil's,  ipie  l'art.  70  de  l'ordonnance  de  184ti 
et  l'art,  fiti.  Décr.  1"  mars  t'.iOl,  i-n  soumettant  à  l'aulorisalion 
du  préfet  l'exercice  de  la  profession  de  crieiir,  vendeur  et  dis- 
tributeur dans  les  cours  ou  liàtimenls  des  pares,  visent  aussi 
liien  les  cours  extérieures  t\uf  les  cours  intérieures  des  pares. 
ir>.  —  (lu  olijecleqne  laiiisposilioii  de  l'art,  liii,  Décr.  l"  mars 
l'JOI  doit  élif  rapproclii'e  de  celle  de  l'ail.  l't'-\"  (Ord.,  l^inov. 
l«+('>,  art.  lil-t"),  qui  iiilenlil  "  à  touli'  personne  i-lraiipèrt^  au 
service  clii  chemin  de  fer  de  pr^uétrer.  sans  v  être  autorisée 
ivfrulièreiiienl,  dans  l'enceinle  ilii  clieiiiin  di'  fer,  d'v  circuler 
ou  stationner  ■>,  que  l'art.  ."iT  nc>  peut  recevi>ir  application  aux 
cours  extérieures  des  pares,  el  qu'il  en  doit  être  île  même  de 
l'art.  tiO,  dont  les  piescriptions  procèdent  du  même  ordre 
d'idées  que  l'art,  tjti,  en  édiclaiit  seiilenieiil  pour  les  crieiirs, 
distiibuteurs  et  vendeurs  une  léplemeulalioii  plus  précise.  La 
cour  de  Hennés  a  répondu  à  cette  arpumenlalion  eu  essayant 
au  contraire  de  démontrer  que  l'art.  57  du  décret  de  1901  s'ap- 
plique aussi  bien  au.x  cours  extérieures  qu'aux  cours  intérieures. 
dans  les  limites  où  les  nécessités  du  service  le  pcriin'lliiil.  el 
qu'aucune  nécessité  de  service  n'oblipe  à  admellii'  dans  les 
cours  extérieures  les crieurs,  distiiliuteiiis  ou  vendeurs.  Il  nous 
parait  plus  exact  de  reconiiaitre  que  l'arl.  'J7  et  l'arl.  ti(i  ont  un 
domaine  d  application  difl'érenl.  et  qu'il  n'v  a  aucun  iap|)ro- 
cliement  à  l'aile  entre  ces  deux  articles.  On  ne  peui,  en  ell'et, 
mécoiinaitre  que  l'art.  ."i7  est  sans  application  |)ossible  aux 
coni-s  extérieures  des  gares,  où  la  néci'ssilé  du  trafic  des  che- 
mins lie  fer  oblipe  les  coiiipapiiies  à  admettre  le  public  sans 
aucune  ilislinclion:  on  peut  ajouter  que  les  raisons  de  sécurité 
publique  qui  ont  l'ail  édicler  l'art,  "w-l",  perdent  toute  leur 
force  en  ce  qui  concerne  les  cours  extérieures  des  pares;  enfin, 
les  expressions  mêmes  de  l'art.  :i7-l'',  qui  parlent  de"  renceinle 
du  chemin  de  fer  ",  paraissent  bien  exclure  de  l'atqtlicatioii  de 
cet  article  les  cours  extérieures  des  pares,  oii  le  public,  sans 
exception,  est  admis  pendant  les  heuies  d'ouverture  de  ces 
pares.  Mais  de  ce  qiif  l'art.  'M-[°  n'est  pas,  au  moins  dans  la 
ripneiir  de  ses  termes,  qui  imposent  une  autorisation  préalable 
à  toute  personne  voiilanl  pénélier  dans  l'enceinte  du  clieuiiii 
de  1er,  apidicabic  aux  cours  extérieures  des  pares,  il  n'y  a  rien 
à  concliiri-  en  faveur  de  la  solution  cjui  avait  [iiévalu  dexant  le 
tribunal  île  Oiiiniper.  Les  deux  ilis|iositioiis  de  l'art,  o"-!",  et  de 
l'art,  tjti  n'ont  aucune  corrélation  entre  elles;  quelle  que  soit 
la  portée  de  l'art.  !17-l°,  l'art,  liii,  par  ses  termes  mêmes,  vise 
les  coui-s  des  pares,  sans  disliintion  entre  les  cours  intérieures 
el  les  cours  exiérieiires;  ses  dispositions  .sont  suffisamment 
claires  et  précises  pour  que  l'on  ne  soit  pas  oblipi',  à  l'effet 
d'en  interpréler  les  prescriptions,  de  se  référer  à  l'art.  ïû-i'. 

16.  —  Toutefois,  si  l'exercice  de  la  profession  de  crieur,  dis- 
tributeur ou  vendeur  dans  les  cours  extérieures  des  pares 
exipe,  conformément  à  l'art.  0(i,  une  autorisation  spéciale  du 
préfet,  le  crieur,  disiribuleur  ou  vendeur,  qui  conirevii'ut  à 
cette  prescription,  commet-il  une  infraction  à  la  police  des 
chemins  de  fer,  réprimée,  en  vertu  de  l'art.  7ti,  Décr.  1''  mars 
1901  fOrd.,  13  nov.  184*1,  art.  79  ,  par  l'art.  21,1.  Hijuill.  1843'.' 
Le  doute  peut  provenir  de  ce  que,  par  sa  formule,  l'art.  Oti 
semble  ne  créer d'oblipation  qu'aux  compapnies  de  cheminsde 
fer  :  «  Aucun  crieur,  vendeiiroii  distributeur...  ne  pourra  être 
admis  par  les  compapnies,  etc.  ".  Sans  doute,  on  peut  induire 
de  ce  texte  qu'une  infraction  jiourrait  être  relevée  à  la  charge 
de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  aurait  autorisé  un 


crieur,  xciuleur  "H  disliilnileiir  à  l'veii-er  >a  prulessinii  dnii- 
une  pare,  bien  qii  il  ne  se  fi'il  pas  pourvu  de  l'aulorisalion  pn''- 
fcctorale;  mais  il  ne  faiil  pas  en  coiiciuii'  que  le  crieur,  distri- 
buteur ou  xendeiir  qui,  soit  avec  l'aiilniisalion  d'une  compa- 
gnie de  clieiiiiiis  ili'  l'er.  soit  maigre''  l'oiqHisilioii  des  agents  de 
la  coiiipagiiie,  i-iiiiinie  dans  IVspèce,  se  sérail  livré  dans  une 
gare,  sans  raiilorisatiiui  pii'fiîclorale,  aux  actes  de  sa  profes- 
sion, échapperait  à  la  n'^pression.  C'i'sl  au  crieur,  disiribuleur 
ou  vendeur  qu'incombe  l'oblipatioii  de  se  iiiuiiir  de  l'autorisa- 
tion préfeclorale;  s'il  exerce  sa  prob'ssion  dans  une  gare  ou  ses 
dépendances  sans  êlre  pourMi  du  Mire  exipi'  parl'ai'i.  (Ht,  il  est 
en  conlraveiition  avec  les  |)rescripliniis  de  cet  article,  et  il  [leiil, 
en  conséquence,  êlre  poursuivi  pour  iiiliailioii  à  la  police  des 
chemins  de  fer. 

17.  —  La  disposition  de  l'art.  (Ki,  Décr.  1"  mars  1901.  ipii 
reproduisant  l'art.  70,  Uni.  13  nov.  t84fi,  interdit  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  l'er  d'admelire,  sans  une  aiilorisation  du 
prel'et.  les  crieurs,  vendeurs  ou  dislribiileurs  d'objets  quelcon- 
(|ues  à  exercer  leur  profession  dans  les  cours  et  bâtiments  des 
pares,  doit  être  lilléialeineiil  a|qdiipiée  aux  seuls  cas  ipi'elle 
prévoit.  —  Cass.  I8jan\.  190,'i,  Com|i.  des  chem.  de  fer  du  .Midi, 
[S.  et  P.  1909. 1. 137.  D.  1908.1.27; 

18.  —  Et  un  négociant,  qui  expédie  en  gare  et  y  laisse 
déposés,  dans  des  vvagons-ri''servoirs,  des  vins  destinés  à  être 
vendus,  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  exercé  dans  la 
gare  ■<  la  profession  de  vendeur  ",  si  les  vins  étaieul  goi'llés, 
agréés  et  |)ayés  eu  dehors  de  la  gare.  —  .Même  arrêt. 

19.  —  Ce  négociant  ne  saurait  non  plus  êlre  considi'n'' 
comme  ayant  exercé  dans  la  pare  "  la  profession  de  distribu- 
teur »,  par  le  motif  que  les  vins  vendus  étaient  livi-és  dans  la 
pare  aux  acheteurs,  ceux-ci,  lorsqu'ils  pi'nr'iraieni  dans  la  gare, 
étant  substitués  au  destinataire  poui'  prendre  livraison  des 
vins  qui  leur  avaient  élé  vendus,  livraison  qui  était  le  dernier 
acte  de  l'exécution  du  contrai  de  Irausport.  — .Même  arrêt. 

20.  —  En  conséquence,  un  syndical  professionnel  du  com- 
merce local  des  vins  n'est  pas  fondé  à  actionner  en  donimages- 
inlérêls  la  compagnie  de  chemins  de  fer  à  raison  du  préjudice 
que  de  tels  agissements  auraient  causé  à  ses  menilnes.  — 
Même  arrêt. 

21.  —  En  tout  cas,  l'action  en  dommages-intérêts,  furiin'e 
par  le  syndicat  pi'ofessionnel  contre  la  compagnie  de  chemins 
de  1er,  est  à  lion  droit  repoussêe  par  les  juges  du  fond,  lors- 
qu'usant  de  leur  pouvoir  souxerain  d'appri'ciatlon,  ils  ont 
ilécidê  que  les  documents  produits  et  les  faits  articulés  par  le 
syndicat  professionnel  n'établissaient  pas  el  ne  pouvaient  pas 
établir  à  la  charge  de  la  compapiiie  de  chemins  de  l'er  des 
actes  de  tolérance,  par  lesquels  elle  aurait  admis,  sans  l'auto- 
risation du  préfet,  des  négociants  en  vins  à  exei'cer  la  profes- 
sion de  vendeur  ou  de  distributeur  dans  une  gare  et  ses  dépen- 
dances. —  .Même  arrêt. 

1897.  —  1.  —  Le  1"  alinéa  de  l'art.  73,  Ord.  13  nov.  IsKi 
est  di'xeini  l'art.  (39.  «  Tout  agent  employé  sur  les  chemins 
de  1er  sera  revêtu  d'un  uniforme  ou  porteur  d'un  signe  ilis- 
tinctif  ».  Ot  article  ne  reproduit  plus  la  disposition  relative  à 
l'armement  possible  des  cantonniei-s,  gardes-bari'ièies,  etc. 

2.  —  fne  circulaire  du  2S  l'i'vr.  1902  a  précisé  l'importance 
du  port  du  costumedes  agents  et  indique  dans  quelles  circons- 
taiici's  un  chef  de  gare  pourrait  en  êlre  dispensé. 

1900.  —  t.  —  Mien  à  ajouter  à  l'ancien  art.  73,  (Jrd. 
15  nov.  ISiii  qui  porli>  dorénavant  le  n.  71.  <>  ,\ux  gares  désignées 
parle  ministre,  les  compagnies  entretiendi'ont  les  médicamenis 
et  moyens  de  secours  nécessaires  en  cas  d'accident  ». 

2.  —  La  composition  des  boites  de  secours,  leur  inspec- 
tion, etc.,  ont  fait  l'objet  d'un  certain  nombre  de  circulaires 
que  nous  nous  bornons  à  indii|uer  |iar  leurs  dates  iCirc.  0  août 
1894,  26  juin.  1895,  28  mars  1898,  22  nov.  1898). 

3.  —  Si  des  boites  de  pansement  doivent  êlre  placées  dans 
tous  les  trains  de  voyageurs  à  la  disposition  des  conducteurs 
chefs  de  train,  aucun  emplacement  spécial  ne  leur  est  amé- 
nagé sur  le  quai  des  gares,  où  elles  sont  provisoirement  déjio- 
sées,  à  raison  des  manutentions  nécessitées  par  leur  charge- 
menton  leur  transbordement.  —  Cass.,  21  déc.  1909,  D""  Mar- 
tin, [S.   et  I'.  1910.1.399,  D.  1911.1.344] 

4.  —  Il  suffit,  (■omiiie  pour  Ions  les  autres  colis  et  bagages  à 
transporler  par  les  trains  de  voyageurs,  c|ue  ces  boites  soient 
placées  sur  les  quais  de  départ,  de  manière  à  ne  pas  occa- 
sionner d'encombrement,  et  à  ne  pas  empêcher  l'accès  des 
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wallons  aux  vo\ageiirs  sans  risi|iii'  ni  inconvénient.  —  Même 
arrêt. 

5.  —  Par  suite,  l'action  en  Joniniage.^-intéréls.  intentée 
contre  une  comitagnie  de  chemins  de  fer  par  iin  voyageur  qui  l 
s'est  blessé  en  heurtant  la  boîte  de  pansement,  action  l'ondée  ! 
sur  ce  que  cette  boite  était,  avant  le  départ  du  train,  déposée 
sur  le  (juai  de  la  gare,  en  face  d'un  wagon  de  \o\ageurs,  doit 
être  repûussée.  alors  d'ailleurs  que  les  voyageurs,  le  quai  étant 
éclaiié  normab'ment.  avaient  été  mis  à  même  d'apercevoir  la 
boîlr  lie  pansement,  comme  les  antres  colis.  —  Même  arrêt. 

19U2.  —  Indépendamment  des  boites  de  secours  une  circu- 
lairi'  du  ministre  des  Travaux  publics  du  2  mars  1894  veut  ([ui' 
des  appareils  de  transports  pour  blessés,  bran<'ards  ou  cixiéies 
soient  déposés  dans  les  gares  ou  stations  principales  du  n'^seau, 
<lans  les  gares  de  bifurcation,  dans  celles  qui  possèdent  un 
dépôt,  des  ateliers  de  réparation  on  une  machine  de  réserve. 

1907.  —  1.  —  I.'art.  70.  Ord.  i:i  nov.  1840  relati\e  à  la  tenue 
des  registres  des  plaintes  ne  concei-nait  que  les  voyageurs  :  il 
faisait  connaître  les  autorités  administratives  chargées  de  viser 
ces  registres  et  ne  délei'niinail  pas  le  mode  de  transmission  de 
ces  plaintes. 

2.  —  Tous  ces  points  ont  été  moditiés  parles  nou\eaux  textes 
issus  du  décret  du  l"'  mars  1901  qui  portent  les  numéros  72 
et  73  et  .sont  ainsi  conçus  :  "  11  sera  tenu  dans  chaque  gare  un 
registre  destiné  à  recevoir  les  réclamations  des  voyageurs, 
expéditeurs  ou  destinataires  qui  auraient  des  plaintes  à  former 
soit  conti-e  la  compagnie,  soit  contre  ses  agents.  Ce  registre 
sera  présenté  à  toute  réquisition  des  voyageurs,  expéditeius 
ou  destinataires,  et  coinnumiqué  sur  place  aux  fonctionnaires 
et  agents  du  contrôle.  Dès  ([u'unc  plainte  aura  été  inscrite 
sur  le  registre,  le  chef  de  gare  devra  en  envoyer  copie  au 
commissaire  de  sur\eillance  administi'alive  de  la  circonscrip- 
tion n  (art.  72  . 

1908.  —  On  consultera  plus  spécialement  suj'  1  instruction 
des  plaintes  et  les  mentions  à  insérer  en  regard  de  ces  plaintes 
sur  les  registres  des  gares,  les  circulaires  des  7  et  20  juill. 
1910. 

1910.  —  1.  —  "  Les  registres  mentionnés  aux  art.  9,  20,42 
et  72  seront  cotéset  paraphés  parle  commissaire  de  surveillance 
administrative  »  (ai'l.  73). 

2.  —  On  consultera  sur  l'instruction  des  plaintes  en  matière 
technique  ou  commerciale,  les  autorités  chargées  d'en  prendre 
connaissance,  leurs  transmissions  à  qui  de  droil^la  ré'daclion 
des  affichi^s  destinées  à  porter  à  la  connaissance  du  public 
l'existence  de  ce  registre,  les  circulaiies  des  lUoct.  IX,S9,  Ki  juill. 
1894,  22  sept.  1899,  20  déc.  1899  et  31  aoill  1007.  Si  la  plainte 
soulève  une  (pn'Stion  d'indemnité,  ce  n'est  pas  à  l'.Vdminist  ra- 
tion, mais  à  la  compagnie  quelle  doit  être  adressée. 

1911.  —  L'ancien  art.  78.  Ord.  l'i  no\.  1S40  e.-t  deveuii 
l'art.  74.  Il  reproduit  les  fermes  de  la  première  disposition  avi'c 
une  varianti'  insignitiante  relativement  aux  lieux  d'affichage 
du  règleuienl.  ■■  Des  exemplaires  du  présent  décret  seront  cons- 
tamment afhchés  dans  les  gares,  à  la  diligence  des  compagnii^s. 
Le  conducteur  princi|ial  d'un  train  en  marche  devra  également 
être  muni  d'un  exemplaire  du  décret.  Des  extraits  devi'onl  être 
délivrés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  aux  mécaniciens, 
chauffeurs,  gardes-freins,  cantonniers,  gardes-barrières  et 
autres  agents  employés  sur  le  chemin  de  fer.  Des  extraits,  en 
ce  qui  concerne  les  règles  à  observer  par  les  \oyageurs  pen- 
dant le  trajet,  devront  être  placés  dans  chac|ue  coni])arliiuent  " 
(art.  74). 

1912.  —  lielati\ement  aux  objets  perdus  ou  laissés  dans 
les  compartiments,  à  l'usage  du  télé-graphe  des  gares  pour 
signaler  ces  incidents,  etc..  V.  Cire,  11  avr.  1902  et  20  l'éM-. 
1912. 

Sectiox  IV 

S;niolion  fies  dispusllioiis  ooncernani  lu  voirie,  la  imiirr,  la  sûrclr 
et  l'exploilalion  des  chemins  de  1er. 

^  2.  Règles  communes. 

1  ■  Conalalalion  des  coiUravenlions. 

1941.  —  I.  —  En  présence  d'un  procès-verbal  dressé  |)ar 
un  employé  de  chemin  de  fer,  et  portant  que,  un  \oyageur 
a\ant  fait  manœuvrer  le  signal  d'alarme  et   fait  ainsi  arrêter 


le  train,  l'employé  a  constaté  que  le  voyageur  et  deux  dames 
qui  l'accompagnaient  étaient  fort  émus,  mais  que  le  motif 
invoqué  pour  justifier  l'arrêt  du  train,  —  à  savoir  les  insultes 
et  menaces  adressées  au  voyageur  et  aux  doux  dames  par  deux 
autres  voyageurs.  —  n'édait  pas  suftisammenl  grave,  la  consta- 
tation faite  par  l'agent  rédacteur  de  la  vive  émotion  des  plai- 
gnants rend  vraisemblables  leurs  allégations,  et  suffit  à  infirm'er 
l'appréciation  de  l'agent  rédacteur  sin-  l'insuffisance  du  motif 
allégué.  Par  suite,  le  voyageur  i|ui  a  manœuvré  le  signal 
d'alarme  doit  être  relaxé  des  poursuites  dirigées  contre  lui 
pour  infraction  à  l'art.  o8-4°,  Décr.  l"  mars  1901,  défendant 
aux  \o\ageurs  de  se  servir  sans  motif  plausible  du  signal 
d'alarm'e.  —  Riom,  28  mai  1902.  Mailel,  ^s.  et  1".  19o:.i. 2.100, 
I).  1904.2.403] 

2.  —  Dans  l'espèce,  le  débat  parait  a\uir  porté,  moins  sui- 
te point  de  savoir  si  le\oyageur,  poursuixi  pour  avoir  mameuNn- 
le  signal  d'alarme,  avait  agi  sans  motif  plausible  et  avait  ainsi 
contrevenu  à  l'art.  58-4°,  Décr.  1"  mars  1901  (\.  à  cet  égard, 
Trib.  corr.  Bavonne,  21  avr.  1902,  .Naquel,  [S.  et  P.  1903.2.110  : 

—  Trib.  corr.  Veisailles,  29  od.  1904,  H...,  [S.  et  P.  1903.2. 32|; 

—  Paris,  20  janv.  1903,  H...,  [S.  et  P.  1903.2.112],  que  sur  le 
point  de  savoir  si  les  énonciations  du  procès-verbal  dressé 
contre  le  prévenu  parmi  agent  du  chemin  de  fer,  et  qui  consta- 
tait que  "  le  motif  invoqué  par  le  voyageur  n'était  pas  d'un 
caractère  assez  grave  pour  arrêter  le  tram  ",  s'imposaient  aux 
juges  saisis  delà  poursuite. 

3.  —  .Vux  ternies  de  lait.  23,  L.  [:\  juill.  1843,  sur  la  police 
des  chemins  de  fer,  les  procès-verbaux  des  délits  et  contraven- 
tions, dressés  par  les  fonctionnaires  et  agents  énumérés  par  cet 
article,  notamment  par  les  ai;i'nts  de  surveillance  et  gardes 
nommés  ou  agréés  par  r.Adminislration,  et  dûment  assermentés, 
finit  foi  jusqu'à  preuve  contraire  iV.  Féraud-Giraud,  Code  des 
transp.  par  cliem.  de  fer,  i"  éd.,  t.  3,  n.  473;  Vigouroux.  Légi's/. 
et  ]urisf,r.  des  chcm.  de  fer,  n.  31,  p.  108-109:  Cavaré,  Du 
Iransp.  des  personnes  par  chem.  de  fer,  p.  139;  Carpentier  et 
.Maury,  Tr.  des  citem.  </e  fer,  t.  1,  n.  1941  et  s.;  et  notre  Ré/i. 
gén.  dudr.  fr..  v°  Cltemin  de  fer,  n.  1941  et  s.i.  Faut-il  conclure 
de  là  que,  lorsqu'un  iirocès-verbal,  dressé  par  un  agent  de 
chemins  de  fer  contre  un  voyageur  qui  a,  pendant  la  maniie 
d'un  train,  fait  manœuvrer  le  signal  d'alarme,  constate  que  b- 
voyageur  a  agi  sans  motif  plausible,  le  voyageur  ne  peut  être 
relaxé  qu'à  la  condition  di-  |)rouvei-  que  le  motif  allégué  par 
lui  était  au  contraire  un  motif  plaii>ible".' Ce  serait  méconnaître 
la  règle  que  les  pro(-ès-verbaii\,  en  matiéi-e  de  délits  et  de  con- 
traventions, ne  b>nt  foi  jusqu'à  preuve  i-niitiaire.  ou  jusqu'à 
inscription  de  faux,  suivant  leur  nature,  qui' des  faits  matériels 
personnellement  constalés  par  les  agents  rédacteurs.  —  V.  Cass., 
20  et  27  janv.  1S93.  Lucas  et  Melfiiu,  S.  et  P.  94.1.110.  D.  93. 
1.247];  —  4  août  1893,  IlernI/,  S.  et  P.  94-.1.112,  D.  90.1.306, 
et  les  renvois]  —  Adde.  Douai,  30  avr.  1900,  .\dmin.  des 
douanes,  [S.  et  P.  1902.2.200.  D.  1901.2.281  ;  --  Toulouse, 
27  mars  1901..^dniin,  des contribut ions iiidii-ecte>.  S.  et  P.  1904. 
2.198.  les  notes  et  les  renvois! 

V.  —  11  résulte  de  là  qu'un  procès-verbal  ne  fait  pas  foi  en 
ce  ipii  concerne  les  dé-duclions  ou  appréciations  que  l'agent 
ré-dacteur  l'ail  résulter  des  faits  matériels  qu'il  a  constalés.  Or, 
dans  l'espèce,  le  rédacteur  du  procès-verbal,  en  affirmant  que 
le  prévenu  n'avait  pas  eu  un  motif  plausible  de  faire  manœu- 
vrer le  signal  d'alarme,  se  livrait  à  uni-  appréciation  qui  ne 
reposait  pas  sur  la  constatation  de  faits  matériels;  cette  appré- 
ciation ne  s'imposait  donc  jias  aux  juges  jusqu'à  preuve  con- 
traire; ils  pouvaient,  par  suite,  sans  méconnaître  la  foi  due  au 
procès-verbal,  admettre  que  le  signal  d'alarme  n'avait  pas  été 
manœuvré  sans  motif  plausible. 

2°"  Circonstances  atténuantes.  —  Bonne  foi.  —  Cumul.  —  Récidive. 
Prescription.  —  Responsabilité  civile. 

1960.  —  Nous  avons  signalé  autrefois  l'antagonisme  entre 
la  Cour  de  cassation  el  dilTérentes  autres  cours,  notamment  la 
cour  de  Caen  sur  l'application  des  règles  de  la  complicité  aux 
contraventions  commises  aux  lois  sur  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  La  jurisprudence  aujourd'hui 
dominante  est  que  les  contraventions  à  la  police  et  à  l'exploita- 
lion  des  chemins  de  fer,  lorsqu'elles  sont  punies  de  peines  cor- 
rectionnelles, constituent  des  dé-lits  auxquels  sont  applicables 
les  règles  de  la  coiniilicilé-.   —   V.  Trib.  Seine,  26  mars  1890, 
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BruniiiT,  [S.  !t0.2.1IS.  P.  W.l.Tlii,  cl  la  iiolf];  —  l'aiis,  7  mai 
IS90,  La\tMTV,  rs.  iKl.2.171.  P.  W.1.1031,  et  la  note,  D.  01.2. 
a:j-3t]:  —  Càfn,  22  mai  isiio,  Cliciii.  do  ter  de  l'Ouest,  [S.  '.U. 
-2.13,  P.  91.1. 100];  —  Bordeaux.  U  mars  1801.  (iaillaiiloii, 
[S.  •H.2.lti4,  P.  OLI.OOO,  et  le  renvoi'  —  Addc,  Oarpenlier  et 
,\laiit\.  Tr.  des  chemins  de  fer,  t.  t,  n.  lOtiO. 

lî)"o:i   —  I.  —  Les  tarifs  des  chemins  de  fer  dûment  liorno- 
losrui's,  avant  force  de  loi.  sont  réputés  connus  des  expédileuis 
etdeslinàlaires.  —  Cass..  2tijanv.  IS98,  Cliein.  de  ter  de  l'Ouesl, 
S.  et  P.  OS. 1.238.  L>.  lOOO.KSOl 

2.  —  Pai-  suite,  l'erreui-  où  im  néf;ociant  prétendrait  ipiil 
aurait  élé  induit  par  tles  réductions  de  tarifs  iriéfrulièrc's,  et 
par  le  fait  ijue  la  coinpairnie  n'auiail  pas  l<iujouis  appliqué  ses 
tarifs  aussi  ri^'oureusement  qu'ils  devaieiil  l'élre,  ne  saurait 
être  considérée  comuii'  jiuidupiement  excusalde.  ni  comme 
pouvant  ser\ii-  de  base  à  une  condamnation  en  dommaf;es- 
inléirls.  -  Même  arrêt. 

3.  _  Dés  lors,  est  nul  le  jugement  i|ui  décide  ipien  ^lercexanl 
des  taxes  inféi  ieures  à  celli'S  du  tarif,  la  <onipagnie  a  uidnil  ini 
négociant  en  ei'reur  et  lui  a  occasionné  un  préjudice  dont  rljc 
lui  doit  réparation,  puis(|(ril  avait  à  élalilir  ses  prix  de  vente 
sur  les  prix  antérieuiement  ri'clamés.  —  .Même  aii'èl. 

ièfiW.  —  t.  —  Les  infractions  à  la  police  des  chemins  de 
fer,  étant  punies  de  peines  correctionnelles,  rentieni  par  ctla 
nn-mc  dans  la  délinilion  des  délits,  fornnilé'e  iiai-  l'ail.  I.  ('.. 
peu.  —  r.ass.,  31  oct.  1908,  Toscane,  [S.  d  1".  I'.iin.l..j'.i:i,  U. 
1010.1.2281 

2.  —  Dès  lors,  elles  comportent  l'application  de  l'art.  3(ili, 
C.  iristr.  crini..  aux  termes  duijuel,  en  cas  de  conviclion  de 
plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  est  seule  pro- 
noncée. —  Même  arrêt. 

.3.  —  Par  suite,  doit  être  cassé  l'arri'l  (pii  condamne  des  pré- 
venus à  l'emprisonneinenl  pour  infraction,  soit  à  un  ai'rèté 
d'expulsion,  soit  à  un  ariêlé  d'iiiler<liction  de  séjour,  et,  en 
cuire,  à  16  francs  daiTiende  poui'  infraction  à  la  police  des 
chemins  de  fer.  —  Même  arrêt. 

^  3.  Hc'jles  pailicuLièrcs. 
l"  De  ta  poursuite  des  conlntventioiis. 

1ÎJ87.  —  Les  inspecteurs  parliculiers  el  principaux  de  l'ex- 
plditaliou  comun-rciale  des  chemins  de  fer-  recevront  une  com- 
mission leui'  permettant  de  constater  par  des  piocés-verbaux 
les  crimes,  délits  et  contraventions  jirévus  dans  les  titres  1  à 
III  de  la  loi  du  llj  .juill.  184;i.  Ils  prêteront  serment  devant  le 
Irihimal  de  1"'  instance  de  leur  domicile  (.\rr.  min.,  2't  déc. 
1907). 

3»  Pénalités. 

2024.  -  I.  —  "n  ni'  peut  pniusuivre  devant  les  iiiliunaiix 
de  ré()i-essiiin  que  des  êtres  ri'els,  passibles  d'une  peine;  une 
société  cfunmerciale,  être  (uoral,  ne  peut  encourir  qu'une 
responsaliilili'  civile,  sauf  exception  pour  les  seuls  cas  prévus 
par  la  lui  ré;.'l;uit  des  matières  spéciales.  —  <^ass.,  H  avr.  1894, 
Chem.  de  fer  du  Midi.  '.S.  et  P.  91.1.37(1,  I).  Oti.t.liOi 

2.  —  .\insi,  une  compa^'uie  de  cbi'mins  de  fer  ne  peut  être 
condanuiée  à  l'amende  poiu'  un  fait  contravention  de  dépôt 
d'immondicesj  commis  par  un  de  si's  piéposés.  —  Même  arrêt. 

3.  —  l'ne  persoiuie  citée  devard  le  tribunal  de  police  comme 
civilerinml  lesponsable  ne  peut  être  condamné'e  comme  cou- 
[lalile  (lersonuelleHn^nt.  alors  ipi'elle  n'a  pas  accepté  le  débat 
comme  prévenue.  —  Même  arrêt. 


CH.\P1TKK   IV 

CONTHOLE    ET    SUIIVKILLA.NCE    DES    CHEMINS    DE    KEll. 

Sectio.n  I 

Kè(|les   iii-nOralcs. 

20Ï3.  —  V.  ce  qui  sera  dit  à  cet  égard,  infrn.  n.  -•!  l'.i. 
20ÔN.  —    I.  —  !■  Les  compafrnies,  porte  l'arl.  3ii  de  lur- 
donnaine  reviséi-  ihi  IS  iiov.  1840,   devront  souinellie  Irnr.- 


règlements  relatifs  au  service  à  l'approbiilinn  ilu  iiiinislre  des 
'travaux  publics  (jui  prescrir-a  les  modilicalions  i|n'il  jugera 
nécessaires  ". 

2.  —  Cet  article  n'est,  à  peu  de  chose  près,  ipie  la  r(qii-oduc- 
lionde  l'ancien  ai-ticlefU).  .Nous  pensons  ipi'il  n'v  a  l'ienà  iiididie 
de  la  disparition  du  mot  cv/  loilatinii  qui  ligurail  dans  ce 
<lei-nier.  Les  antres  articles  de  l'ordonnance  suftisent  à  com- 
pléter sa  pensée  slu"  ce  point.  La  mesure  dans  laquelle  le 
ministre  poni'ra  prescrii'e  les  modilicalions  jugées  né'cessaires 
dépend  l'galement  îles  pouvoirs  gi'ni'raux  conféi'i's  par  la  loi 
du  11')  juill.  Is'fS  et  |iar  l'oivldUManci'clii  ['.'i  nov.  18  tiielle-ménie 
à  ce  haut  fonçlionnaii-e. 


.SlITIiiN    11 

<>rîi;iiiis  M  imi  du  Si'rvù'O  ties  i'hi>iiiiiis  dr  li'i* 
:iii  niiinstèrc  des  Travaux  piildifs. 

?(K»7. —  t.  — Lesei'vicedes(qieminsau  ministère  des  Travaux 
[lulilics  l'omporte  aux  tei'ines  du  dên-r-id  du  4  juin  I9IU  modilié 
successivi'inenl  par  dêM'i'els  des  19  juin,  22juillel,  26  d('C.  1911. 
2  mai's,  21  juin  1912  et  10  févr.  1913,  une  direction  el  trois  sous- 
dii'eclioils. 

La  première  sous-direction  :  (concessions,  préparalimi  des 
budgets,  slatisti(|ne,  comprend  trois  bureaux  ; 

/"  Bureau.  —  Concessions  et  prépai'ations  des  budgets  clie- 
mins  de  fer  d'intérêd  généi'al). 

f  [liircdii.  —  ('.(Uicessions  (voies  fei'rées  d'intérêt  locab. 

3'  bureau.  —  Vi'rilication  des  comptes  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  slalisliqiies  (chemins  de  l'er  d'intérêt  général 
et  voies  feri'ées  d'intérêt  locali. 

2.  —  La  seconde  :  Travaux  ilignes  nouvelles  l'I  Iravaiix  com- 
pléinenlaires),  en  compi'end  deux  : 

/'■'■  Bureau.  —  Travaux  à  exécuter  siu'  les  lignes  d'intérêt 
général  en  exploitation  (à  l'exception  du  l'éseau  de  l'Elal,  des 
réseaux  algériens  el  des  réseaux  secondaires  d'intérêt  gê'nêral 
et  des  lignes  non  concédées). 

2^  Bureau.  —  Onsiruclion  des  lignes  nouvelles.  —  Travaux 
à  i\xêcufer  sur  les  lignes  en  exploiialion  du  l'éseau  di-  l'Etat, 
des  naseaux  algériens  cl  des  réseaux  secondaires  tl'intérêl 
général  et  des  ligues  non  concédées. —  Aci|uislllon  île  mati'i'iid 
l'oulant  pour  l'ensemble  des  ri''seaux.  —  (Jueslions  gi'ui'rales. 

3.  —  La  troisième  :  Ex|ilo|lalion  (ehemius  de  fei'  d'inléi'êl 
géni''ral  e/  vnie.i  ferrées  d'inli'rêl  locali,  en  cdmprenil  trois  : 

I"  llureau.  —  T.Hrifs  el  frais  accessoires. 

2'  Buretiu.  —  Exploitation  lecluiique. 

.'î'  Bureau.  —  Conditions  du  travail  id  relraili^s  des  agents 
de  cliemins  de  fer.  — Conventions  inlernalionales. 

Les  chemins  de  fer  miniers  id.  les  chemins  de  l'ei'  indusir'iels 
sont  rattachés  les  premiei-s  poiu'  la  cunsiruclion  et  l'exploitii- 
lion,  les  seconds  |)our  l'exploitalion  senlemenl  au  l"  bni'eau 
de  la  Dii'ectiondes  trunes,  des  disiribntions  d'énergii'{''lecli'i(pii' 
et  <le  ra('ron.'nilii|ur. 

207».  fn  ili''civl  du  2(1  fê'vr.  1 899  a  inslilm'  an  miin'slère 
des  Travaux  publics  un  conqilaldi'  iroi'(lr<'  dont  luius  analyse- 
rons les  fonctions  en  traitant  du  contrôle  linancier.  —  V.  irifrà, 
n.  2203  tjis. 


Skctio.x  lit 

Oriimirs  rin    colilndr. 

S  1.  Orr/aiics  délibérants.  —  ('omilés  et  commissions. 

2101.  —  II.  Comité  consultatif  rf./.5  chemins  de  fer.  — 
t.  — 'Le  comilê  consullalif  des  chenn'ns  île  fi'r  a  été  l'objel  de 
nombreuses  modinialions  et  ri'organisaiions.  On  coiisnltera 
à  cel  égard  les  déci'ids  des  10  mars,  12  mars  et  16  nov. 
1802,  sur  fies  points  dr  dêdail:  le  ili'crtd  du  18  se|il.  1893 
modilii'  liii-mênn'  dans  son  art.  I  "  par  un  di'cret  ilu  16  d('c. 
18911  qui  l'a  n'^organisii  complèleiiinil  ;  ini  nouveau  di''cret  de 
rc'organisaliiiii  l'n  dair  ilii  17  iIit.  Is'.i:!,  moililii''  lui-ini'iiie  par 
un  diicrid  du  II  iinv.  1X911:  un  di'crri  du  I"'  juin  1898  ipii  ji' 
n'Organise  encoi-e  une  fois  modilii''  par  nu  ili'ciel  du  13  juin 
1898;  lui  nouveau  di'crel  de  rêorganisalioii  du  17  aoùl  1898 
inodifiésnripirbpies  poinis  par  des  décret  s  ou  arrêtés  des  3  mars 
1903,  27jiiill.  19011,  'i  j.iiiv.  l'.KKi;  enfin,  un  nouveau  décret  du 


CHEMIN  DE  FER. 


231 


•2  janv.  1907  (V.  errata,  J.  off.,  4  janv.  1907',  modifié  dans  cer- 
taines de  ses  parties  par  des  décrets  des  17  janv.  1908,  31  mai 
1910  iV.  errata.  J.  off..  2  juin  1910i,  9  nbv.  1910,  7  Janv., 
23  févr..  13  mai  1911,  6  janv.  et  18  mars  1913. 

2.  —  Nous  donnons  le  texte  du  décret  du  2  janv.  1907,  tel 
qu'il  résulte  des  modifications  que  nous  venons  de  men- 
tionner. 

3.  —  Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  institué  au 
ministère  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
est  appelé  à  émettre  un  avis  :  sur  l'homologation  des  tarifs; 
sur  l'interprétation  :  1°  des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'ex- 
ploitation commerciale  des  chemins  de  fer;  2°  des  actes  de 
concession;  3°  des  cahiers  des  charges:  sur  les  rapports  des 
adniiuislralions  de  chemins  de  fer  entre  elles  ou  avec  les 
concessionnaires  des  embranchements;  sur  les  traités  passés 
|iar  les  ailministrations  de  chemins  de  fer  et  soumis  à  l'appro- 
iiatiou  du  ministre;  sur  les  demandes  en  autorisation  d'émis- 
sion d'obligations  ;  sur  les  demandes  d'établissement  de  stations 
ou  haltes  sur  les  lignes  en  exploitation   art.  1). 

4.  —  Le  comité  délibère,  en  outre,  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  relativement  à  l'établis- 
sement et  ta  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
d'intérêt  local  ou  de  tramways,  notamment  sur  le  mode  à 
adopter  pour  la  mise  en  exploitation  des  lignes  nouvelles,  sur 
le  rachat  des  concessions  ou  la  fusion  des  compagnies.  11  est 
également  consulté  sur  l'organisation,  par  les  soins  des  com- 
pagnies, de  caisses  de  retraites,  d'économats  et  toutes  autres 
institutions  analogues   art.  2;. 

o.  —  Le  comité  consultatif  comprend  des  membres  de  droit 
et  des  membres  nommés  par  décret.  Sont  membres  de  droit  : 
les  anciens  ministres  des  Travaux  publics,  membres  du  Parle- 
ment; les  présidents  de  la  commission  des  clieniius  de  fer 
et  de  la  commission  des  douanes  au  Sénat;  le  président  et  le 
rapporteur  général  de  la  commission  des  finances  au  Sénat  ; 
les  présidents  de  la  commission  des  travaux  publics,  des  che- 
iiiiiis  de  fer  cl  des  voies  de  communication  et  de  la  commission 
des  douanes  delà  Chambre  des  députés;  le  président  et  le  rap- 
porteur général  de  la  commission  du  budget  à  la  Chambre  des 
députés;  les  rapporteurs  du  budget  des  travaux  publics  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés;  les  rapporteurs  du  budget 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
di'putés  ;  les  rapporteurs  du  budget  des  conventions  et  garanties 
d'intérêt  an  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés^  le  président 
et  les  conseillers  de  la  section  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, du  travail  et  delà  pré\oyance  sociale  au  Conseil  d'Etal  ; 
le  directeur  des  chemins  de  ferau  ministère  des  Travaux  publics  ; 
le  directeur  des  roules  et  de  la  navigalion  au  minisière  des 
Travaux  publics  ;  le  directeur  des  mines,  des  voies  ferrées  d'in- 
léii'l  local,  des  distributions  d'énergie  électrique  et  de  l'aéro- 
luuiticiuc  au  ministère  des  Travaux  publics;  le  directeur  du 
peisdiinel  et  de  la  comptabilité  au  ministère  des  Travaux 
puldics;  le  directeur  du  contrôle  commercial  des  chemins 
de  fer;  le  directeur  des  chemins  de  l'er  de  l'Etat;  le  vice-prési- 
dent du  comité  de  l'exploilation  technique  des  chemins  de  fer; 
l'avocat  du  ministère  des  Travaux  publics  au  Oniseil  d'Etal  el 
à  la  Cour  de  cassation. 

(j.  —  |,ps  nieinbres  nommés  par  décret  comprennent  douze 
si'naleurs;  vingt  députés;  deux  membres  de  la  Coui' cle  cassa- 
lion;  un  membre  de  la  Cour  des  comptes;  le  président  de  la 
commission  du  contrôle  de  l'exploitation  des  tramways  niuiii- 
1  ipauv  el  des  omnibus  et  le  président  de  la  commission  du 
uii'lropolitain  du  conseil  municipal  de  Paris;  le  président  i\r 
la  commission  des  transports  en  commun  au  conseil  général 
de  la  Seine;  cinq  rrprésrntanis  du  ministère  des  Finances; 
trois  représentants  du  ministère  du  Commerce  el  d«-  l'Indus- 
trie; i|ualie  représenlanis  du  minisière  du  Traxail  el  de  la  Pré- 
voyance sociale;  cini|  représentaiils  du  iniiii>lèie  dc>  l'.Vgricul- 
Uire;  un  repn'M'ntanl  du  minisière  des  .Ml'aires  i-lrangèr-es;  lui 
représentaiit  du  ministère  de  l'Intérieur:  un  repri-seiilanl  du 
iiiinistère  de  la  Guerre;  deux  représentants  du  minisière  des 
l'olunies;  un  représentant  du  minisière  de  la  .Marine;  un 
n'présiMilanl  du  sous-secrélariat  des  Postes  el  des  Tcdégraphes; 
1  niq  Miemtiies  du  corps  des  ponts  el  cliaussées;  un  membre  du 
corps  des  mines;  un  membre  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine:  ipiinze  membres  des  chambres  de  commerce 
de  Paris  et  des  départements  el  des  chambres  consultative- 


des  arts  et  manufactures;  un  membre  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures;  trois  leprésentants  d'associations  com- 
merciales ou  industriidles  régulièrement  constituées;  huit 
membres  du  conseil  su[iérieur  de  l'agriculture  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France,  de  la  Société  nationale  d'en- 
couragement à  l'agricullure,  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France,  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France,  de  la 
Société  des  viticulteurs  de  France  et  d'ampélographie  ou  autres 
sociétés  agricoles;  un  représentant  de  l'industrie  minière; 
un  représentant  des  offices  de  transport  ;  trois  représentants  de 
la  navigalion  intérieure;  deux  représentants  de  la  navigation 
maritime:  un  représentant  de  l'industrie  des  mandataires  aux 
Halles  centrales  de  Paris;  trois  ingénieurs  civils;  un  actuaire; 
un  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès  interna- 
tional des  chemins  de  fer:  trois  représentants  des  ouvriers  et 
employés  des  administrations  de  chemins  de  fer  (art.  3). 

7.  —  Les  directeurs  de  contrôle  de  chemins  de  fer  et  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  el  chaussées  ou  des  mines,  chef  du 
service  du  contrôle  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer 
siègent  au  comité  avec  voix  délibérative  pour  les  affaires  de 
leur  service  et  voix  consultative  pour  les  autres  affaiies.  Ils 
peuvent  se  faire  remplacer  avec  voix  consultative  par  un  des 
chefs  de  service  placés  sous  leurs  ordres.  Les  sous-directeurs 
de  la  direction  des  chemins  de  fer  et  le  chef  de  service  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ou  son  délégué,  ont 
entrée  au  comité  avec  voix  consultative.  Le  directeur  des  che- 
mins de  fer  au  gouvernemenl  général  de  l'Algérie  siège  au 
comité  avec  voix  délibérative  pour  les  affaires  intéressant 
r.\lgérie.  En  cas  d'absence  il  est  remplacé  par  le  correspondant 
à  Paris  de  la  direction  des  chemins  de  fer  au  gouvernement 
général  de  l'Algérie.  Les  directeurs  des  cinq  grands  réseaux 
concédés  d'intérêt  général  (ou  leurs  représentants)  ont  entrée 
au  comité  avec  voix  consultative.  Le  directeur  de  l'Office 
national  du  tourisme  et  le  directeur  de  l'Office  national  de  la 
navigation  au  ministère  des  Travaux  publics  siègent  au  comité 
avec  voix  délibérative  pour  les  atTaires  de  leurs  services  et  voix 
consultative  pour  les  autres  atfaires   art.  4). 

8.  —  Le  comité  est  présidé  parle  ministre  desTravaux  publics, 
des  Postes  et  des  Télégraiihes.  Un  vice-président  est  nommé 
chaque  année  par  arrêté  ministériel  pour  présider  les  séances 
en  l'absence  du  ministre,  assurer  la  marche  du  service  et  dési- 
gner les  rapporteurs  (art.  oj. 

9.  —  Des  secrétaires  et  des  secnctaires  adjoints  sont  attachés 
au  comité  par  arrêté  iniuislériel.  Leur  nombre  est  de  cini(  au 
maximum.  Ils  sont  [iris  parmi  les  maîtres  des  requêtes  ou  les 
auditeurs  du  Conseil  d'Etal  appartenant  à  la  section  des  tiavaux 
publics,  el  parmi  les  louclionnaires  dépiMidant  du  ministère  des 
Travaux  publics.  Les  secrétaires  ont  voix  délibérative,  les  secré- 
taires adjoints  ont  voix  consullalive.  Des  rapporteurs  peuvent 
être  adjoints  au  comité  par  arrêté  ministériel  pour  la  présen- 
lation  des  affaires  d'importance  secondaire.  Leur  nombre 
est  de  cinq  au  maximum.  Ils  sont  pris  parmi  les  auditeurs  au 
Conseil  d'Etat  apparbnant  à  la  section  des  travaux  publics, 
el  parmi  les  fonctionnaires  dépendant  du  ministère  des  Travaux 
publics. ^Is  ont  voix  consultative  'art.  Oj. 

10. —Les  membres  du conutê'  sont  nommés  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  minisire  des  Travaux  publics,  des  Postes 
et  des  Télégraphes  :  en  ce  qui  concerne  les  membres  du  comité 
représentant  les  divers  ministères,  la  nominalion  est  précédée 
de  l'avis  du  ministre  intéressé.  Toutefois  et  par  application  du 
décret  ilu  3  nov.  1900  sont  nommés  par  décret  rendu  sur  la 
|iioposiliou  du  mlui<!re  du  Commerce  et  de  l'industrie:  1"  Les 
li-ois  reprêseulaiils  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie: 2"  les  mi'iiibres  du  tribunal  de  commerce  de  la  Sein(;; 
3»  les  quinze  membres  des  chambres  de  comincice  de  Paris 
et  des  dêparlements  et  des  chambres  consullatives  des  aris  et 
manurailures:  le  membre  du  comilé  consultatif  <les  arts  el 
iiiatiul'acliu'es  :  les  lroi~  ie|irêsenlanls  d'associations  conuner- 
ciale-iou  inilu>liielles  régulièrement  aulorisécs;  les  deux  repré- 
senlanis di'  la  navi^'aliou  maritime;  le  représentant  de  l'in- 
dustrie des  niandalaires  aux  halles  de  Pari?  lart.  7). 

11.  _  i.os  menihres  du  comili'  soni  nommés  pourdeux  ans; 
les  membres  sortants  peuveni  être  lenounnês  fart.  8). 

12.  —  Cessent  de  plein  droil  de  faire  partii;  du  comilé,  les 
membres  ipii  n'i;\ercenl  jdus  les  ('(Uiclions  ayant  molivé  leur 
nominalion.  Ils  sont  immêdialement  remplacés  par  des  meni- 
iires  appartenant  aux  catégories   qu'ils   leprésculaienl   eu.x- 
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riU'iiies  ciiurorméiiK'ul  aiiv  lli^^lo^iliulls  des  arl.  '.i  ol  4  liirt.  9y. 
i:t.  —  Les  ri(uclii>iis  (lo  iiieiiilin's  du  ciiiniU"  coii-sullalU' dos 
clioiniiis  d»'  IVr  soiil  graluiles   arl.  lOi. 

14.  —  llt'sl  iiistiliié  ail  sein  du  comili'  cousullalil'  une  section 
|ieiinaiienle  eliarfffe  de  délibérer  el  de  rnuniir  son  a\is  sur 
les  alVaires  enuranles.  CeUe  seitiim  esl  pn^sitlic  par  le  ministre 
lies  Tra\au\  |iuldies,  el  en  son  ahsenee,  pai- le  \ici'-|irésidenl. 
Klle  eoin|ireiid  en  nuire  îles  ini'inlires  ili-  droit  et  des  niendires 
desiirnés  aiuuiell<MneMl  parle  niinistri'.  Sont  inenilires  de  tiroil 
de  la  section  peinianenle  ;  le  président  et  les  consedlers  <le  la 
section  lies  lra\au\  puldics  et  des  postes  el  télégraphes,  de 
l'agriculture,  ihi  eoninierce  et  de  l'industi-ie,  du  liavail  et  de  la 
pivxosance  sciciale  au  Conseil  ifElat,  le  diiecleur  des  cliernius 
de  Ter,  le  iliivcteur  des  roules  et  cle  la  na\it;ation,  le  ilirecteur 
des  mines,  des  voies  l'errées,  d'inléiél  local  el  des  dislribu- 
lions  d"énergie  électrique,  le  direcleur  du  personnel  et  ih;  la 
coinpialdiilé  du  iniiuslère  des  Travaux  publics,  le  direcleur  du 
ciintrole  coiiuneicial  des  cln'inins  île  fer,  le  diiecleur  des 
clieniins  de  1er  de  IKtiil  el  l'aNocal  du  miiiislére  des  Travaux 
publics  au  f.onseil  d'Elat  el  à  la  (",oiir  de  cassation.  Les 
membres  désignés  aiinuelleineiit  par  le  ministre  cum[)rciinrnt  : 
deux  sénateurs  diml  le  pn-sidenl  de  la  cnmmission  îles  chemins 
de  ter,  trois  députés  dont  le  pn'sidenl  de  la  comiiiissinn  des 
chemins  de  l'er,  un  meinbre  de  la  Cour  de  cassalinn,  un 
ineiiibre  de  la  Cour  des  comptes,  deux  inembies  du  corps  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  deux  repi'éseiilaiits  du  minis- 
tère des  Finances,  un  représenlanl  du  niinislére  du  Commerce 
et  de  rindustrie,  un  représenlanl  du  ministère  de  l'.-Vgricul- 
ture,  un  représenlanl  du  minislère  du  Travail  el  de  la  Pré- 
\oyance  sociale,  douze  leprésenlanls  du  commerce,  de  rin- 
dustrie el  de  ragriciiltnre.  dont  cinq  pour  ragriciiltiire  el  sept 
pour  le  coinnierce  et  1  industrie,  un  représenlanl  de  la  naviga- 
tion maritinie,  un  représenlanl  de  la  navigalinii  tliiviale,  deux 
ingénieurs  civils,  un  représenlanl  de  la  commission  ]ierma- 
nente  du  congrès  inlernalionaldes  chemins  de  ter,  deux  repré- 
sentants des  ouvriers  el  employés  des  admiiilslralions  de  clie- 
niins de  ter.  Les  directeurs  de  contrôle,  le  cliel  du  service  du 
contrôle  du  travail  el  les  direcleurs  de  roiïice  national  du  tou- 
risme et  di'  Il  iflice  national  de  la  navigation  ont  entrée  à  la 
section  pernianeiile  avec  voix  délibéralive  pour  les  alïaii'es  de 
leurs  services  el  avec  voix  coiisiillalive  pour  les  autres.  Les 
sons-dii'ectenrs  de  la  direction  des  chemins  de  tel'  ont  entrée 
à  la  section  pei'inanente  avi^:  voix  consultalive.  Le  directeur 
des  chemins  de  ter  au  gouvernement  gi'iiiTal  de  l'.Vlgérie  a 
également  entrée  avec  voix  didibérative  poiii'  les  atfaires  inlé- 
ressanl  lAlgi'rie.  Les  représenlants  des  cini|  grands  réseaux 
irintéiél  général  concédés  ont  entrée  à  la  section  permanente 
avec  voi.x  consultative.  Los  autres  membres  du  comité  m;  lai- 
sant  pas  partie  de  la  section  pcrnianenle  oui  entrée  à  celle 
section;  ils  ont  voix  consultative.  Le  secrétaire,  les  secndaires 
adjoints,  el  les  rapporteurs  adjoints  du  comité  sont  allachés 
avec  la  niènie  i|ualité  à  la  seclion  permanenle;  la  section  per- 
inanente  délibère  siii'  un  rapport  écrit,  dont  un  exeniplaiie 
est  adressé  aux  membres  de  celle  seclion  en  inème  lemps  ipie 
Tordre  du  jour.  L'ordre  du  jour  des  séances  de  la  sertion  pei- 
nianenle est  en  outre  adressé  à  Ions  les  membies  de  l'assem- 
blée générale.  Des  commissions  spéciales  peuvent  élre  insliliiées 
dans  le  .sein  de  la  seclion  permanenle  pour  l'exainiii  préalable 
des  affaires.  Les  membres  en  sont  désignés  par  le  vice-prési- 
denl  (art.  Il  . 

15.  —  .Sont  portées  à  l'assemblée  généraii'  du  cnmili'  les 
ailaires  qui,  à  raison  de  leur  importance,  lui  sont  renvoyées, 
soit  par  le  ministre,  soit  par  le  vice-président,  d'office  ou  à  la 
demande  de  cinij  membres  au  moins  ile  la  seclion  permanenle. 
L'as-icniblée  générale  du  coniiti-  délibère  sur  un  ia|iport  écrit. 
l'.r  rapport  est  adressé  en  même  lemps  i|iie  l'ordre  du  jour  à 
Ion.-  Ii's  membres  de  l'assemblée  générale  (art.  12). 

It).  —  Le  comité  peut,  avec  rassenliineiil  du  ministre,  pro- 
céder à  des  enquêtes.  Il  entend  les  personnes  dont  il  juge 
raiidilion  utile  pour  éclairer  ses  délibi'iations.  Il  les  convoque, 
soil  -ponlanémeiil.  soil  sur  leur  demande.  Lis  mêmes  ilroil> 
sonl  dévolus  à  la  seclion  permanenle  du  comité    art.  13j. 

17.  —  Le  comité  .se  i-énnil  en  .issembli'e  géin-rale  loules  les 
l'ois  ipu»  les  nécessités  du  service  rexigeiil.  La  section  (ler- 
mani-iile  se  réiinil  norinalemint  une  l'ois  par  semaine  art.  14). 

18.  —  Cil  arrêté  du  28  octobre  1898  avait  réglenienlé  l'ordre 
des  travaux  du  comité  consiitlalir  des  chemins  de  Ter.  Ce  point 
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lalif  des  chemins   de   l'er  esl  appIT'  à  di'libéi'er  sera  adressé 
|iar  le  ministre  au  vice-pri'sidenl  du  ciuiiili''  larl.  li. 

20.  —  Le  vice-pri'sident  les  l'ail  inscrire  au  l'ur  el  à  mesure' 
de  leur  arrivée  sur  un  registre  spi''cial.  I.'enregistreinent  indique 
la  date  de  l'envoi  du  ministre,  le  numéiM  du  regisire  sous  lequel 
les  pièces  sont  classées,  et  sommairemeiil  la  nature  delatl'aire 
(art.  2). 

21.  —  Le  vice-président  décide  si  l'alVaiie  doit  êlre  exa- 
minée par  l'assemblée  générale  du  comité  ou  la  section  per- 
manente. Il  désigne  parmi  les  membres  du  comité,  parmi  les 
secrétaires,  ou  les  auditeurs  au  Conseil  d'Etal  adjoiiiis  comme 
rapporteurs  le  rapporteur,  ou,  s'il  y  a  lieu,  les  membres  de  la 
commission  qui  sera  chargée  do  l'examen  préalable  do  l'alfaire. 
Il  adresse  le  dossier  au  rai 
mission  (arl.  :v. 

22.  —  L'ordre  du  jour  de  chaque  séance,  soit  de  rassemblée 
géni'iale,  soil  de  la  seclion  permanente,  après  avoir  été  arrêté 
par  le  vice-|irésident  esl  envoyé  par  les  soins  du  secrétaire,  au 
|dus  lard  l'avanl-veille  do  la  séance  (arl.  4). 

23.  —  Les  queslions  sont  résolues  à  la  majorité  des  voix;  en 
cas  de  partage  la  v'oix  du  président  esl  propondérante  (arl.  o). 

24.  —  Le  secrétaire  tient  note  des  membres  présents  à 
cliaque  séance.  Il  rédige  le  procès-verbal  de  la  séance  et  en 
donne  lecture  à  l'ouverlure  île  la  séance  suivante  (art.  6). 

2)i.  —  L'avis  émis  sur  chaque  afi'aire  esl  transcrit  sur  le 
regisire  indiqué  à  l'art.  2  el  la  date  de  la  sortie  de  l'affaire  y 
est  inonlionnéo.  Les  délibérations  du  comité  sur  les  affaires 
qui  ont  donné  lieu  à  un  débat  sont  également  li'anscriles  par 
les  soins  du  secrétaire  sur  un  regisire  spécial.  Pour  chaque 
atfaire,  une  copie  de  l'avis  signée  du  vice-présidonl  el  du  secré- 
taire esl  envoyée  au  ministre  avec  lo  rapport  à  l'appui  cl 
l'extrait  du  procès-verbal  relatif  à  l'attairo  (arl.  1). 

26.  —  Les  secrétaires  el  les  seci'étaires  adjoints  recevront 
une  indemnité  annuelle  lixée  pour  chacun  d'eux  à  l.oOO  francs. 
Les  audlleurs  au  Conseil  d'Elat,  adjoints  comme  rapporloiirs, 
recevront  une  indemnité  annuelle  fixée  pour  chacun  d'eux  à 
r>00  francs. 

2110.  — III.  Comité  (le  l'exploitation  technique.  —  f.  —  Le 
comité  de  rexploitalion  lochniquo  des  chemins  de  l'er  a  élé 
modifié  ou  réorganisé  tour  à  lour  dans  sa  composition,  dans 
ses  méthodes  de  travail  el  dans  ses  allribulions  par  les  décrois 
des  17  ocL  1891,  9  jaiiv.  1900,  4  juin  1900,  25  févr.  1903, 
l'arrêté  du  28  févr.  1903;  les  lellres  el  insiruclions  des  24  juin 
1902  el  20  avr.  1904;  les  décrets  des  4  janv.  1906,  10  'mai 
190(5,  t7  déc.  1900,  29  déc.  1909,  l"  juin  "l910,  23  févr.  1911, 
24  mai  t9M  et  6  janv.  1913. 

2.  —  .Alors  rpie  le  comilé  avait  éli'  jusque-là  composé  de 
lecbniciens,  lo  décret  du  8  janv.  1900  parlant  do  celle  idée  qu'il 
pouvail  êlrr  niilonioni  consullé  sur'  l'application  des  lois  ou 
roglemenis  relatifs  aux  accidi'Uls  du  travail  ol  à  la  limilation  du 
travail  des  agents,  y  a  fait  entrer  des  éli''menls  étrangers, 
ouvriers,  jnrisconsulles,  elc.  Les  textes  siiivanls  n'oiil  failqu'on 
l'dargir  lo  cadre.  .Nous  ne  nous  apposanlirons  pas  plus  sur  les 
lexlos  successifs  qui  oul  lîiodifii'  sa  composilioii  que  sur  ceux 
qui  l'ont  réparti  en  un  certain  nombre  de  commissions  (V.  noi. 
à  cet  égard.  Cire,  ou  arrêtés,  2:i  févr.  1903,  28  févr.  1903, 
20  avr.  1904,  22  juin  1911,0  févr.  19131.  Il  nous  suffira  de 
iloMiiei'  le  dernior  l'dal  de  la  ri'glomonlalion  sur  la  malièro. 

:i.  —  Le  comilé  lie  l'exploilalion  lechnique  des  chemins  ilo 
fer  iiisliliii'  au  niinistèro  des  Ti-avaux'  publics,  des  Postes  el 
des  'fi^i'^graphes,  délibère  sur  loules  les  queslions  qui  lui  sont 
soumises  par  le  ininisli'e,  relalivenieni  à  la  police,  à  la  sùrelé 
et  à  l'usage  des  chemins  de  ter  el  des  Iramvva.vs  (arl.  d). 

4.  —  Le  comiti''  esl  notamnn'iil  appelé'  à  omellre  son  avis  sur 
les  objids  ci-après  :  Hèglomi'iits  généraux  el  spéciaux  d'exploi- 
tation, application  el  inlorpri'lation  do  ces  règlements;  appli- 
cation en  iM.ilièi'c  ijr  clioriiius  de  tmles  lois,  décrets  ou  arrèli's 
relatifs  aux  acridoiils  iloiil  les  ouvriers  soni  viiiimi's,  àla  limi- 
tation el  à  la  ri''glomoiilaliou  du  havail  des  agenls,  aux  contra- 
venlious  commises  |iar  1rs  oxploilaiifs;  amoiiagomonl  des  gares 
el  slalioiis;  efleciirdu  pi'i'snnnol  :  accidoiils  do  chemins  de  l'or, 
recherche  de  leurs  causi'>,  mesures  à  prendre  pour  en  éviter 
le  retour;  cnirelien,  foiiillonnoinent,  augineiilation,  mise  en 
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rolViiMii'  ri  n'parlilion  du  iiiali  riel  ti\t'  l'I  du  mak'iii'l  inulauU 
niodilicatioiis  et  amélioialioii^  dans  la  marclie  i'(  le  ?iM\irp  des 
liaiiis:  créalion  de  noincaux  trains:  inveuliuiis  coiui'iiiaul  les 
ilicmiiis  de  fer;  police  des  gares  el  de  leurs  cours:  classenieiil 
et  réglementation  des  passages  à  niveau:  conditions  didalilis- 
semenl  et  de  ronctionnenierd  des  chemins  de  ter  étrangers. 
Toute  initiative  est  en  outre  laissée  au  comité-  pour  présentei- 
lui-même  les  iiroposilions  i[uil  jugerai!  utile  de  soumettre  au 
ministre   art.  2). 

S.  —  Le  comité  comprend  des  membres  de  droit  et  des 
memlires  nommés  par  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics. 
des  l'ostes  el  des  TiHégraplies.  Sont  memlires  de  droit  :  le 
directeur  des  chemins  de  l'cr:  le  directeur  des  routes  et  de  la 
navigation:  le  direcirur  di's  mines,  des  voies  terrées  d'inlérél 
local  el  des  di-tributions  d'i'iiergie  édectriijue:  le  directeur  du  : 
[lersonnel  el  de  la  complahililé  :  le  directeur  di'  l'exploilalion  | 
postale:  le  directeur  du  contréde  commercial  des  chemins  de  ' 
IVr:  le  directeur  des  cluniins  de  1er  de  l'Etat  :  les  directeuis  i 
du  conli'ole  des  chemins  île  1er  d'inlérél  général;  l'ingénieur 
en  chef  des  ponts  yt  chanssi'es  ou  des  mines,  cliet'  «lu  service 
du  contrôle  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer:  linge-  , 
iiieui'  en  chef  du  département  de  la  .■^eine.  Les  membres 
nuinmés  par  arrêtés  comprennent  :  cinq  sénateurs,  dix  députés, 
deux  membres  du  Conseil  d'Etat,  deux  membres  de  l'Académie 
des  sciences,  douze  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussé'es  ou 
des  mines:  des  ingénieurs  des  postes  et  télégraphes,  un 
membre  de  r.\cadémie  de  médecine,  un  ivprésentant  du  minis- 
tère de  la  (tueire:  un  représentant  du  ministère  des  Colonies: 
un  représenhud  du  ministère  du  Travail:  deux  jurisconsultes, 
deux  représentants  de  l'indrrstrie  de  la  con^lrru■tion  du  maté- 
riel des  chemins  de  fer,  deirx  r-epréseulants  des  sociétés  de 
lourisme;  six  représentants  des  grands  r-éseaux  d'irriérél 
général:  douze  agents,  enrployés  oir  ouvrier-s  des  chemins  de 
fer  désignés  autant  i|ue  possible  à  raison  île  ipratre  |iar- 
chacun  des  ser'vices  actifs  de  rex]iloilalion,  de  la  voie  et  de  la 
traction:  douze  membr'es  choisis  par'  le  miiristre  des  Trvivaux 
publics  parmi  les  personnes  compétentes. 

fi.  —  Les  ingénieui'S  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  d'intér'él  général  ainsi  i|ue  les  contrôleurs 
généraux  siègent  air  comité  avec  voix  consultative.  Les  sorrs- 
ilir-ecteurs  de  la  dii'ection  des  chenriris  de  fer,  ainsi  que  les 
chefs  de  service  de  l'exploitation,  de  la  voie  et  des  bâtiments, 
du  matériel  et  de  la  traction  des  cliemirrs  de  fer  de  l'Etat  ou  leius 
délégués,  ont  également  entl'ée  arr  cnmilé  avec  voix  c'onsirlla- 
ti\e.  Le  directeur'  des  chenriris  de  fer-  an  guriverriemerrl  génér'al 
de  l'Aliri'i'ie  siège  au  comité  avec  voix  délibérative  pour  les 
alfaires  inti'i'essant  l'.Vlgérie.  En  cas  d'absence,  il  est  r-emplacé 
par  le  corirspondarrt  à  Paris,  de  la  direction  des  chemins  de  fer 
Mir  gouvernenrent  général  dt'  l'.ilgérie.  Le  rapporteur  et  le 
-icr'étaii-e  de  la  commission  cenlr-ale  des  machines  à  vapeui' 
>unl  autorisés  à  assister  aux  séances  du  corrrité  en  qualité  d  air- 
dileurs  (art.  4  . 

7.  —  Le  comité  est  présidé  par'  le  minislre  des  fravaux  publics, 
des  Postes  et  des  Télégr-aphes.  l'n  vice-président,  choisi  parmi 
les  inspecteur's  géné-raux  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines, 
rrrembres  drr  corrrité,  et  nommé  chaque  année  par  arr'été  minis- 
tériel, peirt  présider  les  séarrcesen  l'absence  drr  miiristre,  assur-er 
la  marche  du  service   et   désigner   les  rapporteirrs   (art.  ;i;. 

S. — L'n  secr'étair-e  avec  voix  délibérative  el  qrratre  secrctair-es 
adjoints  avec  voix  consultative,  pris  parriri  les  membres  drr 
Conseil  d'Etal  et  les  ingénieurs  en  chel  ou  or'dinaiies  des  ponts 
et  cliaussées  ou  des  mines  soni  attachés  au  comité  [lar-  ar-i'êté 
ininisiéi-iel.  Les  ingénieui-s  en  chef  du  corrlr-ole  de  l'explnila- 
tion  des  chemins  de  fer  d'irrtérèt  gém-ral  et  les  controleirrs 
génér'aux  sont  en  principe  chargés  de  la  pri'par-alion  des  r'ap- 
ports  des  atfair-es  cour-antes  conceinarrl  leur-  service  qui  sont 
sounrises  au  comité.  Les  secr-étaires  el  les  secrétaires  adjoints 
sont  appelés  concuri'eniment  avec  les  membi-es  du  comité,  les 
ingéMiieurs  en  chef  du  conti'oli^  et  les  contr-olerrrs  génér'aux.  à 
pi'ésenter'  des  rapports.  Les  secrétaires  adjoints  ont  voix  déli- 
hér'ative  dans  les  alTaii'es  dont  le  i'a|)piirt   leur  est  confié. 

0.  —  Les  nrembr-es  drr  comité  repré'sentant  le  ministre  de  la 
Cnerie  et  le  ministr'e  dt!S  Colonies  sont  nommés  après  avis  du 
Miinislr-e  intéressé  (ai't.  7). 

10.  --  Les  membres  du  comité  sont  nomirréspour  ijualre  ans; 
les  membi-es  sortants  peuvent  être  renommés  >rt.  S]. 

11.  —  Cessent  de  plein   droit  de  faire  partie  dir  comité  les 
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memlires  qiri  n'exei'cenl  plrrs  les  l'onclions  ayant  motivé  leur' 
nomination.  Ils  sont  immédiatement  remplacés  par  des  ruem- 
br-es  appartenant  aux  catégories  qu'ils  r'eprésentaient  eux-mêmes 
confornrénient  aux  dispositioirs  des  art.  3  el  4  (art.  9). 

12.  —  Les  fonctions  de  membres  du  comité  .sont  grattriles 
(art.  10). 

13.  —  Des  commissions  spéciales  perrverit  être  institirées  par 
le  xice-pr'ésident  du  comité,  d'accord  avec  le  directeur  des  che- 
mins de  fer.  poirr  l'exanreri  préalable  des  alfaires.  Les  membres 
en  sorrt  désignés  par  le  vice-prvsident.  Le  vice-président  el  le 
directeur  des  chemins  de  ter-  sorrt  membres  de  droit  de  loulcs 
les  commissions  lart.  11  . 

1+.  —  Le  comité  perrt.  avec  l'assentiment  du  ministi-e,  pro- 
céder' à  des  enquêtes.  Il  enteml  les  |)er'sonnes  dont  il  juge  l'au- 
dition utile  poirr  éclaii'er'  ses  délibérations.  Il  les  convoque  soit 
sponlarrérnent.  soit  sur  leur  demande  (ait.  12). 

13.  —  Les  r'éunioirs  du  comité  orrt  lieu  normalenrent  une 
fois  par-  semaine  à  jour  et  heures  fixes.  Des  séances  extraordi- 
naires peuveirt  être  provoquées  par  le  vice-président  sur  l'in- 
vitation du  ministre  orr  de  sa  pr'opr-e  initiative.  Le  comité 
délibèi'e  sur  irn  rapport  écrit.  Les  rapports  sont  distribués  deirx 
joui'S  au  moins  avant  la  .séance  à  Tordr-e  drr  jour  à  laquelle  il> 
sont  inscrits  (art.  13  . 

115. —  Si  le  vice-président  est  absent  ou  empéchi'.  il  est  reni- 
placé  par  le  plus  ancien  des  inspecterrrs  généraux  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines  membres  du  comité.  Les  délibér'atioris 
sont  prises  ii  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  vice-président  est  pi'épinidér'ante    ar-t.  14). 

17.  —  Les  délibéialinris  du  ciinriti'  suirt  envoyées  an  ministre 
avec  le  dossier  de  chaque  allaire.  Elles  sont  en  outre  Ir'ans- 
cr'iles  par  les  soins  du  secrétaire  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions [ar't.  I.ï". 

18.  —  l'n  aiTéti'  dir  ministr-e  îles  Travaux  publics  du  22  juin 
1901  r-endu  en  confor'mité  de  l'art.  H  du  décret  précité  avait 
organisé  le  travail  drr  comili'  en  commissions.  (.À?t  arr'été  a 
été  abrogé  et  remplacé  par  un  arrêté  drr  6  janv.  1913  qui  a 
constitué'  deux  commissions  permairentes  annuelles  char'gées 
de  procéder' aux  éludes  préliminaires  que  pourraient  exiger  les 
affaires  importantes  à  soumeilr'e  au  comité  et  d'exaiiriner  les 
affiiir-es  qui  |)oui'raieril  ne  pas  exiger  la  lérruion  du  comité. 
La  première  de  ces  comnrissions  esl  chargée  des  atîaires  con- 
cernanl  la  voie  et  le  matériel  rnrrlant.  ainsi  qrre  les  accidents 
et  les  inventions  qui  s'y  rattacirenl.  La  seconde  est  spéciale- 
nrent  investie  de  la  connaissance  des  alfaires  concermarrt  les 
r'èg-leirrents  et  les  signaux  ainsi  que  les  accidents  el  les  iiiverr- 
tioiis  qiri  s'.v  r-attacherit. 

2°  Comités  de  réseaux. 

21  l(i.  —  Poirr'  simplifier  la  besogne  descoirrilés  de  ivseaux 
qui,  chaqire  année,  doivent  pi-océder  air  travail  île  véi'itication 
technique  des  dé[ienses  laites  par  les  compagnies  en  exécution 
des  conventions  de  IKS3.  le  ministiv  des  Travaux  publics  dis- 
Ir-ail  de  leur  véritication,  les  frais  généraux  d  adniiiiislr'alion 
centi'ale,  du  sei-vicede  la  voie,  du  ser-vice  de  la  con>tr'uclion, 
du  service  rlrr  matériel  fixe,  des  services  d'acquisition  de  ter- 
rains et  bornage,  des  charges  d'intéi'êts  el  d'anrortissemenl  : 
des  frais  du  service  des  litres,  des  faux  frais  d'appnivisionne- 
nieirt,  des  avances  en  ar-genl  faites  à  l'Etat  par'  les  conrpagnies. 
("■.es  déperrses  ne  par-aissent  pouvoir  être  etTectuées  utilement 
que  par  la  conrmission  de  véi'ification  des  comptes,  après  avis 
du  service  du  contrôle. 

§  2.  Agents  d'exécution. 
1°  liénéralilés. 

2119.  —  I.  —  La  nomenclature  des  agents  chargés  du  con- 
trôle l't  de  la  surveillance  des  chemins  de  fera  été  modifiée 
par  le  décr-et  du  f"  mars  1901  <iui  a  fondu  dairs  deux  disposi- 
tions celles  aulivfois  contenrres  dans  les  ai-t.  31  à  37. 

2.  —  La  surveillance  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
s'exercera  concurremnrent  :  par  les  ingénierri-s  des  ponts  et 
chaussées  on  des  mines,  les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  contr-ôleui's  des  mines;  parles  fonclionnaires  drr  con- 
tr'ôle  de  l'exploitation  commerciale:  par  les  commissaires  de 
surveillance  administrative,  el  par  les  antrvs  agents  du  cou- 
li'ôli'  (ar't.  31,. 
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9  janv.  1900  et  qui  a  abroiri'  toiili's  dispositions  rontraires  el 
que  nous  plaçons  sous  le  nom  de  contrôle  technique  bien  ijuil 


3.  —  Les  allribulions  de  ces  ajrents  el  l'organisation  du  service 
du  contrôle  sont  définies  par  les  règlements  spéciaux  (art.  52^ 

4.  —  On  peut  y  joindre  l'ait.  ;iS  de  la  même  oidonnance  mo- 
difié par  le  décret  du  1"  mai-s  l'.'Ol  portant  :  "  les  compagnies 
seront  tenues  de  représenter,  à  toute  réquisition,  au\  direc- 
leui-s  des  services  de  contrôle  ou  à  leurs  délégués,  leiu's  regis- 
tres el  pièces  de  dépenses  et  de  recettes,  leurs  circulaires  et 
ordres  de  service,  les  traités  qu'elles  oui  passés  avec  d'autres 
entreprises  de  transport  et,  en  général.  Ions  les  documents 
nécessaires  à  l'exercice  de  la  mission  confiée  aux  services  de 
contrôle  ». 

2°  Coniréle  en  général  et  contrite  technique. 

2122.  —  i.  —  1,'organisalion  du  service  de  contrôle  a  été 
fixée  d'abord  depuis  l'impression  du  Hépertoire  par  un  arrêté 
du  20  mai  1893,  abiogé  posli-i'ieurernent  par  deux  arrêtés  des 
20  ocl.  t89ïi  el  t(>  janv.  189ti,  pris  en  exi-cution  de  l'arl.  17  d'un 
décret  du   30  mai   1895,   modifié  lui-même   par  un  décret   du 

ilispositionr 
trole  techni 
embrasse  dans  son  ensemble  la  généralité  des  organes  de  con- 
trôle à  raison  de  l'importance  des  dispositions  de  ce  service 
principal.  Nous  reproduisons  ci-dessous  les  dispositions  de  ce 
décret. 

2.  —  La  dii"eetion  du  contrôle  de  l'exploitation  de  cha(iue 
grand  réseau  d'intérêt  géuéi-al  est  confiée  à  un  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  ou  à  un  ingénieur 
en  chef  dc>s  ponts  et  chaussées  ou  des  mines.  Les  ingénieurs 
en  chef,  directeui-s  d'un  contrôle  des  chemins  de  ter,  ont  toutes 
les  attributions  dévolues  aux  inspecteurs  généraux,  chargés  des 
mêmes  fondions.  Sauf  décision  contraire  dn  ministre,  l'ins- 
pection des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  exécutées 
|iar  l'Etal  et  celle  des  services  de  contrôle  des  éludes  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  exécutés  par  les  compagnies  son! 
confiées  au  directeur  dn  contrôle  de  eha<pic  réseau.  Les  ré.seaux 
secondaires  d'intérêt  général  sont  rallaeliés  aux  grands  réseaux 
au  point  de  vue  du  contrôle  de  l'exploitation  et  de  l'inspection 
des  travaux  neufs  ^arl.  i}. 

3.  —  Les  inspecteurs  généraux  chargés  d'un  contrôle  de 
chemins  de  fer  siègent  dans  les  conseils,  comités  et  commis- 
sions institués  auprès  du  ministre  des  Travaux  publics  dans 
les  conditions  résultant  des  textes  organiijues  relatifs  à  ces 
conseils,  comités  et  commissions   art.  2i. 

i.  —  L'inspecteur  général  directeur  du  contrôle  peut  désigner 
un  des  ingénieurs  en  ctn'f  [)lacéssous  ses  ordres  pour  le  rem- 
placer dans  la  direction  du  service  pendant  ses  tournées  ou  ses 
absences  (art.  3). 

~}.  —  Pour  l'exercice  de  ses  attributions,  le  directeur  du  con- 
trôle peut  prendre  connaissance  par  lui-même  ou  par  les 
agents  qu'il  délègue  à  cet  ell'et,  des  registres  des  délibérations, 
livres,  journaux,  éciitureset  correspondances  de  la  compagnie, 
ainsi  que  de  tous  les  documents  qu'il  juge  nécessaires  pour 
constater  l'état  des  services,  la  situation  active  et  passive  de  la 
compagnie,  et  pour  se  rendre  compti'  de  la  réalité,  de  l'utilili' 
el  de  l'imputation  exacte  des  dépenses  et  des  iccettes;  le 
directeur  du  contrôle  assiste  à  toutes  les  séances  de  l'assemblée 
générale  de  la  compagnie  ou  s'y  fait  i-eprésenter  (art.  4).  ^ 
V.  mprà,  n.  2119-4. 

fj.  —  Chaque  direction  du  contrôle  comprenil  les  services 
ci-après  :  I"  contrôle  de  la  voie  et  des  bàlirnenls  sur  les  lignes 
en  exploitation  ;  20  conti-ôli' de  l'exploitation  teclunipie;  3"  con- 
trôle de  l'exploitation  commerciale;  4°  s'il  y  a  liru,  inspection 
el  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes'  nouvelles   ai't.  ")i. 

'.  —  Le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  comprend  :  la 
surveillance  des  travaux  neufs  et  des  travaux  d'entretien  sur 
toutes  les  lignes  en  exploitation,  la  vérification  de  la  compta- 
bilité des  senices  de  la  voie,  le  mandatement  général  des 
dépenses  du  contrôle.  A  ce  service  sont  an'ectés,  sous  les  ordres 
de  l'inspecteur  général  :  1°  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  el 
chaussées,  chef  de  service;  2"  des  ingénieurs  ordinaires,  des 
conducteurs  et  commis  des  ponls  et  chaussées;  3°  des  contrô- 
leurs comptables  l'art.  6). 

8.  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  technique  comprend  la 
surveillance  du  matériel,  de  la  traction,  du  mouvement,  des 
ateliers,  la  vérification  de  la  comptabilité  de  ces  services  et  la 
surveillance  de  rexécution  des  presciiptions  réglementant  le 
travail  des  agents.  A  ce  service  sont  allectcs,  sous  les  ordres  de 


l'inspecteur  général  :  1°  un  ingénieur  en  chef  des  mines  ou,  à 
défaut,  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  el  chaussées,  chef  de  1 
service;  2"  des  ingénieurs  ordinaires  el  des  contrôleurs  des  f 
mines,  ou,  à  leur  défaut,  des  ingénieurs  ou  des  conducteurs 
des  ponts  el  chaussées  et  des  commis  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines;  3"  des  contrôleurs  comptables;  4°  des  contrô- 
leurs du  travail  ,art.  7).  —  V.  infrà,  n.  2209  bis-S. 

9.  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  ('(unniereiale  comprend 
l'étude  des  tarifs  et  de  toutes  les  ([ueslions  économiques  et 
commerciales  intéressant  le  ri'seau,  l'i-xaiiien  des  budgets  des 
compagnies,  et  la  véiilicalion  de  la  coniplahililé>  îles  services 

ne  renli'anl  jias  dans  les  attributions  des  aulres  contrôles.  .\  ce  ■ 
service  sont  atTecti's,  sous  les  ordres  de  rins]ieclenr  général  : 
1°  un  conirôleui'  général  de  l'exploitation  commerciale,  chef  de 
service,  nommé  par  décret  et  choisi  soil  parmi  l(\s  inspecleiu'S 
principaux  de  l'exploitation  commerciale,  soit  painii  les  fonc- 
lionnaii'es  des  ministères  des  Travaux  publics,  des  Finances  et 
du  ("omnierce  ayant  rang  de  clief  de  bureau,  soit  parmi  les 
membres  des  chambres  de  conunerce;  2»  un  ins(iecteur  prin- 
cipal et  des  insiiecleurs  particuliers  de  l'exploitation  commer- 
ciale; 3"  desconirôleurs  comptables  (art.  8).  — V.  infrà,  u.  21fi(i. 

10.  —  Le  contrôle  des  éludes  el  travaux  des  lignes  nouvelles 
exécutées  par  chaque  compagnie  est  confié  dans  les  déparle- 
ments à  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  el  chaussées,  chefs 
de  service,  dont  chacun  a  sous  ses  ordres  des  ingénieurs  ordi- 
naires, des  conihuleurs  el  des  couunis  des  ponts  et  chaussées. 
Lorsque  le  diiecleurdu  contrôle  conserve  dans  ses  attributions 
l'inspection  de  ces  services  et  des  sei'vices  d'i'tudes  el  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Elal,  il  peut  lui  être  adjoint 
un  ingénieur  en  chef  ou  un  ingénieur  onliiiaii'e  des  ponls  et 
chaussées  ainsi  cpi'im  conirôleur  conqilable  poiu'  collaborer  à 
l'examen  des  alTaircs  el  à  la  vérificalion  de  la  complabilité  des 
services  de  conslru<'tion  des  compagnies.  En  aiu-un  cas,  il  ne 
pourra  y  avoir  plus  de  trois  ingénieurs  en  chef  spécialement 
attachés  à  chaque  direction  de  contrôle  (art.  9). 

M.  —  Le  conli-ôle  de  l'iMablissement  et  de  l'exploitation  des 
voies  ferrées  établies  sur  les  ipiais  des  poris  maritimes  ou  des 
voies  navigables  est  confié,  sous  l'autorité  du  direcleiu'  du 
contrôle,  au  service  chargé  de  ces  porIs  et  voies  navigables 
fart.  10). 

12.  —  Des  commissaires  de  sur\i'illauce  admiiiislraliw  snnl 
placés  dans  les  principales  gares,  sous  l'aulorile  de  tous  les 
ingé'nieurs,  contrôleurs  généraux  et  inspectcui's  chargés  des 
différents  services  l'arl.  II;. 

13.  —  Les  inspecleiu's  parliculiiTs  de  l'exploitation  commer- 
ciale sonl  recrutés  moiti(''  au  choix  paiiui  les  commissaires  de 
surveillance  adminisiralive  cninpiant  au  nuiins  trois  ans  de 
services  dans  la  1"'  classe,  moilié  à  la  suite  d'un  concours  dont 
les  conditions  el  le  programme  sonl  fixi^s  par  le  ministri'  des 
Travaux  publics.  Ils  sonl  divisés  en  inspecleui's  parliculiers  de 
l"  el  de  2"  classe.  Ils  ne  peuveni  passer  de  la  2'  à  la  1''"  classe 
qu'après  un  délai  minimum  de  trois  ans.  Les  inspecteurs  pi'in- 
cipaux  sont  ri.'crutésau  choix  parmi  les  inspecteurs  parliculiers 
de  1"  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de  grade.  Les  inspec- 
teurs de  l'exploitation  commerciale  sont  nommés  el  promus 
parle  ministre  des  Travaux  publics.  Des  arrêtés  ministériels 
règlent  le  régime  disciplinaii'e  auquel  ils  sont  soumis.  Ils  ur 
peuveni  être  maintenus  en  fondions  après  l'âge  de  soixante- 
cinq  ans  révolus.  Les  trailemeiils  du  personnel  de  l'exploita- 
tion commerciale  sont  fixi's  comnii'  il  suit  :  contrôleurs  g-éné- 
raux,  8.000  francs;  inspedeui's  iiriiicipaux,  (1.000  francs;  ins- 
pecteurs pai-liculiers  de  I"  ehisse,  .'i.llUO  francs:  iiispedi'ucs 
particuliers  de  2''  classi',  i.ODO  francs  lai't.  12'.  —  \'.  infrà. 
n.  2166-11. 

14.  —  Les  contrôleurs  complatdes  sont  l'ecrulé's,  à  la  suili' 
d'un  l'oncoui's  dont  le  pi'ogramnie  et  les  conditions  sonl  arrêtés 
par  le  minisli'e  des  Travaux  publics,  pai'mi  li's  condudeur's  des 
ponts  et  chaussées  (;l  les  conli-iileur-s  des  mines  el  parmi  les 
agents  des  coui|iaguies  des  clii'mins  di'  1er  emplovés  dans  un 
servici!  de  comptabilité  deimis  sept  années  au  moins.  Les  can- 
didals  ne  sonl  admis  au  c<uu-ours  qu'après  avoji'  été  agn^i^s 
par  le  ministre,  qui  examine  leurs  étais  de  services  et  leurs 
antécédents.  Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  atfedésà  un  ser- 
vice de  bureau  ou  autre  étrangei'  h  leur  service  particulier.  Ils 
peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  inspecteiu's  îles  finances, 
en  vue  de  collaborer  avec  eux  à  la  vérification  des  comptes  ijes 
compagnies  (ai-l.  1.3).  —  \.  infrà,  n.  22o:i-l. 
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lo.  —  Les  conlrôleiirs  roniplabli's  sont  divisés  en  trois 
classes  .  Ilsdébulenl  par  la  troisième  et  ne  peuvent  passer  à  une 
classe  supérieure  qu'après  trois  années  de  services  dans  !n 
classe  intérieure.  Ils  sont  nommés  et  pi-olnus.par  le  miliislir. 
Ils  sont  soumis,  au  point  de  vue  distiplihaire,  àu\  mén.i  s 
règles  que  les  CondiiileurS  des  ponts  et  chaussées.  Ils  ne  peu- 
vent être  maintenus  en  fonctions  après  l'âge  de  soi\aiile-cin(| 
!»ns  révcdus.  lueurs  Irailenients  sont  fixés  ainsi  qu'il  snil  : 
t"classe.4.onofrancs;2'rlasse,3.r,nofrancs:3''classe.;t.OOOfranc--. 
Pai'  cxceplion,  les  contrôleurs  complaldes  recrutés  pai'mi  les 
condncleursiles  ponis elchaussées  ei  les  contrôleurs  des  mines 
didiiiliMil  dans  la  classe  qui  leur  assure  un  ti'ailenienl  au  moins 
é^'al  à  colui  dont  ils  jouissaient  antérieui-emenl.  Par  inesUie 
liaiisiloire.  ceux  d'entre  eux  qui  ont  idi'  nommés  aillérieln-i'- 
Mieiil  à  la  proiiudKalion  du  présent  décret  pnuri'ont,  pendanl 
ciiKi  années  à  dater  de  celle  pi-ouuikalion,  conlinuer  à  l'airi> 
partie  des  cadies  de  leurs  corps  en  conser\anl  lous  leurs 
droits  à  l'avancement  (ail.  14). 

tu.  —  Les  contrôleurs  du  travail  sont  spécialement  chargés 
de  surveiller  l'exécution  di  s  prescriptions  réglementaires  sur 
le  liavail  des  agents  des  conipag-nies,  la  conduite  et  la  marche 
des  trains,  et  nidammenl  de  \érilii>i-  les  i-oulements  des  méca- 
niciiMiset  chaufleuis  et  les  huUetinsde  traction.  Ils  ne  peuvent 
en  aucun  cas  éti'e  atl'ectés  à  un  ser\ice  élrangei'  à  leur  serxice 
paiticulier.  Ils  sont  lecrutés,  à  la  suite  d'un  concours  dont  les 
programmes  et  les  conditions  sont  ari-élés  par  le  ministre  des 
'l'i'avaux  publics,  paimi  les  chefs  de  dépôt,  sous-chefs  de  dépnl 
et  mi'caniciens  conducleurs  de  ti-ains  d'un  réseau  de  chemin 
di'  fer  ayant  exercé  ces  fondions  pendanl  ipiinze  ans  au  moins 
et  avant  des  droits  acquis  à  une  pension  de  i'etraili>  d'une 
administration  de  chemins  de  fer.  Les  candidats  ne  sont  admis 
à  concourir  iin'a]iris  avoir  été  agi'éés  par  le  minislre,  (]ui  exa- 
mine leur-s  états  de  services  et  leurs  antécédents.  Les  contrô- 
leurs du  travail  sont  divisés  en  ti'ois  classes  et  reçoivent  des 
traileun-nts  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  1"  classe,  3.600  francs; 
2'-  classe,  3.200  francs;  3'  classe.  3.000  francs.  Ils  ne  peuvent 
passer  à  une  classe  supérieure qu'a(iiés  trois  années  île  services 
dans  la  classe  inférieure.  Ils  sont  nommés  et  promus  pai'  le 
ministre.  Ils  sont  soumis,  au  point  de  \ue  disciplinaire,  aux 
mêmes  règles  que  les  conducteuis  des  pouls  et  chaussées.  Ils 
ne  peuvent  élre  maintenus  en  fondions  après  l'âge  de  soixaute- 
cinq  ans  i'('volus  'art.  t;i,i. 

17.  —  Le  directeur  <lu  contrôle  i-éunil  en  conyté  de  léseau, 
sous  sa  présidence,  pour  l'examen  des  ipiestions  intéressani 
l'ensemble  du  service,  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  des 
lignes  en  exploitation,  le  conti'ôleur  général  chef  du  service 
de  l'exploitation  commeiciale  et.  le  cas  é'chéant,  l'inspecteur 
général  chai'gé  de  l'inspection  des  cdudes  et  travaux  des  lignes 
niMi\es,  on  l'ingé'nieur  eu  chef  adjoint  pour  ce  service  au 
diri'cteiir  i\u  contrôle.  Les  inspecteurs  des  finances  chargés  de 
la  vérification  des  comptes  de  la  compagnie  assistent  avec  voix 
délilMMative  aux  séances  de  ce  comité.  [_'n  inspedeiw  principal 
de  l'exploitation  commerciale  ou,  à  son  défaut,  lui  des  ingi'- 
nieurs  ordinaires  du  contrôle  remplit  les  fondions  de  secré- 
taire avec  voix  considlative.  Le  comité  présente  notamment, 
chaipie  année,  un  ra|ipoil  sur  les  résultats  de  la  gestion  de  la 
compagnie  dans  l'exercice  précédent  et  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice suivant  iart.  ICi). 

18.  —  Les  cadr<>s  du  personmd  des  différents  services  de 
cimfrôle.  les  résidences  des  fonctionnaires  et  agents  autres  que 
les  chefs  de  service  ot  l'étendue  des  circonscriptions,  la  ré|)ar- 
tilion  entre  les  agents  des  affaires  i-essortissant  à  chaque  con- 
trôle et  les  iirescriptions  concernant  l'exi'cution  ilu  service, 
sont  lixé's  parle  minislre  des  Travaux  [lublics   art.  17  . 

19.  —  .\ucun  fonctionnaire  ou  agent  attaché»  au  sei'vice  du 
conlrôli'  d'une  compagnie  ne  peut  élre  autorisé  à  entrer  dans 
celle  compagnie  s'il  n'a  cessé  de  la  contrôler  depuis  cinq  ans 
au  moins,  .\ucun  fonctionnaire  ou  agent  ne  peut  être  attaché 
au  service  du  contrôle  d'une  compagnie  dan>  lac|ui'lle  il  a  servi 
s'il  n'a  cessé  d'appai-lenir  ,i  cette  compagnie  depuis  cinq  ans 
au  moins  (art.  18'. 

20.  —  Le  présent  décret  n'est  pas  a|iplicahle  aux  chemins  de 
1er  algériens,  aux  chemins  de  fer  de  la  Corse,  ni  aux  chemins 
de  fer  établis  dans  l'intérieur  de  Paris,  pour  lesquids  le 
niinisli-e  des  Travaux  publics  organise  le  ronirôle  par  un  arrêté 
siii'cial  ''art.  19  . 

iOiis,  —Iles  arrêtés  des  4  févr.  ISOtl  cl  ujanv.  lOOO  avaient  . 


organisé  un  comité  des  directeurs  de  contrôle  et  fixé  ses  attri- 
butions qui  consistaient  essentiellement  ,à  examiner  toutes  les 
questions  d'ordre  géni-ral  concernant  le  conlrôle  et  à  arrêler 
•les  tei-més  des  rapports  ComhUms  à  fouinir  soit  succès  ques- 
tions, soit  sur  les  alTaires  intéressant  plusieurs  réseaux.  Un 
•arrêté  du  28  nov.  1900  a  supprimé  cet  organisme. 

21.  —  Mais  un  arrêté  du  lOjanv.  1913  a  institué  depuis  une 
conférence  des  directeurs  de  contrôle  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général. 

22.  —  Aux  termes  de  cet  arrêté,  il  est  institué,  pour  l'examen 
des  cpiestions  de  contrôle  qui  présentent  un  intérêt  général  ou 
qui  sont  communes  à  plusieurs  directions,  une  conférence 
Iiériodiiiue  des  dlrectein-s  de  contrôle  iart.  I). 

23.  —  La  conférence  des  directeurs  de  conlrôle  est  présidée 
parle  minislre  des  Travaux  publics  ou,  à  son  di'faut.  parle 
directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  Travaux  piddics. 
Elle  comprend  :  les  directeurs  du  contrôle  lechniciue  des 
grands  réseaux  d'intérêt  général;  le  directeur  du  contrôle 
commercial  des  chemins  de  fer,  le  chef  du  service  du  contrôle 
du  travail  des  agents  des  chemins  de  fer  (art.  2). 

24  —  Peuvent  élre,  s'il  y  a  lieu,  convoqués  à  la  conférence, 
les  inspecteurs  des  finances  chargés  du  conlrôle  financier  des 
réseaux  d'intérêt  géni'ial,  les  inspecteurs  généraux  des  ponls 
el  chaussées  ou  des  mines,  les  sous-diredeurs  de  la  direction 
des  chemins  de  fer.  les  secrétaires  des  conseils  el  comités  insti- 
tués au  ministère  des  Travaux  publics-,  el  généralement  toutes 
les  personnes  susceptibles  de  lui  fournir  des  renseignements 
utiles  larl.  3). 

2o  —  La  conférence  se  réunit  à  dates  fixes,  dé-termini'es  par 
le  ministre  des  Travaux  publics  (art.  4). 

2fi.  —  Les  attributions  des  fonctionnaires  du  contrôle  ont 
élé  fixées  par  un  arrêli»  du  2(1  od.  189:),  pris  en  exécution  de 
larl.  17,  i)écr.  30  niai  1805  et  modifié  lui-même  par  des 
arrêtés  des  IGjanv.  t89l>,  19  janvier  el  31  aoi1t  1901).  L'arrêté  du 
2ti  od.  189.")  a  abrogé  des  arrêtés  des  20  juill.  1886,  20  mai  el 
20  juin  1893  c|ui  traitaient  îles  mêmes  questions.  Précédem- 
ment à  l'arrêté  du  19  jan\.  1906,  d'autres  arrêtés,  notamment 
un  arrêté  du  7  mai  1899,  avaient  modifié  sur  certains  points 
de  détails  les  attiibutions  du  contrôle.  Nous  donnons  d'abord 
le  texte  de  l'arrêté  du  20  ocl.  1893,  modifié  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  dont  le  lexte  esl  toujouis  eu  vigueur  au  moins  pour 
le  contrôle  technique.  Nous  indiquerons  ensuite  d'une  façon 
spéciale  les  modifications  apportées  à  cette  réglementation  pour 
le  contrôle  commercial. 

27.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  du  26  ocl.  1895  modifié  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  :  Le  directeur  du  conlrôle  technique  de 
chaque  réseau  dirige  et  surveille  toutes  les  parties  du  service 
donl  il  a  la  charge.  Il  est  délégué  dune  façon  permanente  par 
le  minislie  des  Travaux  publics  pour  statuer  sur  les  aflaires 
donl  la  nomenrlalure  suit,  lorsque  la  décision  à  intervenir  ne 
comporte  pas  d'autorisation  de  dépenses,  savoir  :  a)  consignes 
pour  les  gares,  les  embranchements  et  la  proledion  des  chan- 
tiers à  l'exclusion  de  celles  qui  contiennent  une  dérogation 
aux  règlements;  6)  trains  de  reconnaissance,  de  réception,  de 
ballasl,  de  services,  spéciaux  autres  que  les  trains  d'excursion, 
de  plaisir,  de  pèlerinage,  etc.:  c  :  conservation  des  repères; 
d]  embranchements  particuliers,  approbation  des  projets,  réco- 
lement  des  travaux  et  homologation  des  traités  d'exploitation, 
sauf  dans  le  cas  où.  il  y  aura  désaccoi-d  entre  la  compagnie 
el  1rs  intéressés  el  daiis  le  cas  où  l'alTaire  devra  être  portée 
devant  la  commission  mixte  des  travaux  publics;  e  entretien 
el  surveillance  des  barrières,  clôtures,  haies  vives,  fossés,  talus 
et  plantations;  f;  autorisation  après  avis  conforme  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  de  pratiquer  provisoirement  dans  un 
intérêt  privé  des  ouvertures  (avec  portillons  et  barrières), 
dans  la  clôture  des  voies  ferrées,  des  gares,  stations  et  de  leurs 
dépendances,  lorsqu'il  ne  doit  |)as  s'ensuivre  une  occupation  tem- 
poiaire  du  domaine  public;  3)  auloiisalion  a|>rès  avis  con- 
forme de  la  compagnie  concessionnaire  de  laisser  des  personnes 
étrangères  au  serrice  de  chemins  de  fer,  pénétier  el  circuler 
même  quotidiennement  sur  une  partie  délerminée  de  la  voie 
ferrée;  h)  vœux,  plainles  el  réclamalions  relatives  à  des 
installations  secondaires  dans  les  gares  (écoulement  des 
eaux,  etc.).  à  l'exception  de  celles  sur  lesquelles  les  préfets 
sont  consullés  ou  qui  doivent  être  autorisés  par  les  préfets; 
t^  exécution  immédiate  par  les  compagnies  sous  réserve  des 
décisions  ministérielles  à  intervenir  des  travaux  donl  l'urgence 
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osl  i-ei-oniuit:'  par  le  conlrôle.  l.i'  direclour  du  conlrole  adresse 
le  5  de  rhaiiiie  moi?  au  niiiiistie  un  étal  secondaire  des  déci- 
sions prises  ou  des  adhésions  dressées  par  lui   dans   le  mois 
précédenl    arl.  I")  (V.  infia.  n.  4!S*. 

2S.  —  Alisiraelion  l'aile  i\>-  la  eonslruction  des  lignes  neuves, 
la  ré|iaililion  normale  des  allaires  enlri-les  cliel's  de  service  du 
eonln'de  s'fll'iMlue  cunlorméinenl  au  laldeau  annexé  au  présenl 
arrèlé.  Tnulel'ois,  rinspeclcnr  f^éneial  conser\e  la  lacullé  de 
eonsultiM-  liiiil  cher  de  ser\iii'  du  conlrôle  sur  les  allaires  (|ui 
lui  parafiraieni  miili>er  rinler\enlicin  de  ce  deinier  ipiand 
mi'me  elles  ne  renln'raicnt  pas  dans  ses  attribulioiis  lialii- 
luelles.  Il  dési^'ne  éf.'alenienl  le  chef  de  service  appeii'  à  remplir 
les  fondions  de  rapporteur  auprès  ilu  comité  de  rési'au  (arl.  2). 

•29.  —  I.es  ingénieurs  en  cliel  du  contrôh'  el  le  conli'olenr 
irénéral  si>nl  délégués  d'une  manière  permanenle  par  l'inspec- 
leur  généial  iiouriraiter  et  tiansniettre  direclemeni  au  minislrt- 
les  affaires  énuméiées  aux  ai-licles  suivants.  Ils  adressenl  le  5 
de  rhaipie  mois  (V.  infià.  n.  48),  au  directeur  du  contrôle  un 
étal  sommaire  des  allaires  qu'ils  mit  traitées  par  délégation 
dans  le  mois  précédent.  Celle  délégation  cesserait  d'avoir  son 
etlet  dans  le  cas  où  lallaire  intéressant  plusieurs  services,  les 
chefs  de  service  ne  se  sciaient  pas  mis  d'accord  (art.  3). 

."iO.  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments est  délégué  p<nn' les  affaires  ci-après  :  projets,  décomptes 
el  récolements  di>  tous  les  lra\au\  <lont  la  dépense  totale  ne 
dépasse  pas  5.000  francs,  à  l'exclusion  de  ceux  (|Mi  s'appliiiuent 
à  tout  le  réseau  ou  qui  comportent  des  disi)0silinns  nouvelles 
intéressant  la  sécurité;  chemins  d'accès  des  gares,  établisse- 
ment di's  passages  à  niveau,  di'classomeul  de  parcelles  du 
domaine  public,  aliénation,  revente  aux  domaines  et  aux  com- 
pagnies, servi  Inde  légale  des  riverains,  alignement,  établissement 
sur  ou  sous  la  voie  de  conduites,  canalisations  et  toutes  instal- 
lations à  l'usage  des  tiers,  réception,  récolement  et  vérification 
des  décomptes  des  travaux  exécutés  pour  le  service  du  ministère 
de  la  Guerre,  contravention  aux  règlements  de  la  compagnie 
concernant  le  service  de  la  voie  :  suites  judiciaires  y  relatives 
(arl.  4). 

'M.  —  L'ingénieur  en  chef  du  conlrôle  de  l'exploitation 
t''chniquo  est  délégué  pour  les  affairi's  ci-après  :  classifica- 
tion el  réglementation  des  passages  àniveau.  boites  de  secours, 
récoption.  récolement  et  vérification  des  décomptes  des  tra- 
vaux d'aménagement  ih\  matériel  rnulanl  pour  le  service  ilu 
ministère  de  la  fluerre,  mndilications  |iarlii>]les  aux  services 
d'hiver  et  d'été  de  la  marche  des  trains,  à  l'exception  de  celles 
qui  intéressent  nn  autre  réseau.  Lorsque  ces  moilltiiations 
porteront  sur  le  service  des  voyageurs,  le  contrôle  de  l'i'xploila- 
iion  commerciale  sera  nécessairement  consulté:  tiains  spéciaux, 
accidents  de  toute  naluie  à  l'exclusion  des  déraillements  (Mi 
|deine  \oieet  collisions  de  trains,  contrnvenlionsaux  lèglements 
de  la  rompagnie  concernant  l'exploilation  et  la  lLacli(ui,  suiles 
jmliciaires  \  relatives,  léciamalions  et  piaiules  au  sujet  des 
retards  de  Irains,  des  coiiespondances  de  trains,  du  service 
des  agents  de  l'exploitalion  el  de  la  tiaction  en  tout  ce  qui  ne 
concerne  pas  le  contrôle  commercial  'arl.  .'i). 

M.  —  Le  conlrôlcLii'  général  est  délégué  pour  les  allaires  ci- 
api-ès  :  1°  additions  de  parcours  dans  les  taiifs  île  billels  d'alliîr 
et  retour,  de  bains  de  mer,  d'excur-sion,  etc.,  lorsque  les  con- 
dilionsd'applicalion  de  ces  tarifs  ne  sont  pas  modifié*'s;  2°  traités 
de  correspondance,  de  réexpédition,  de  lai:lage,  fie  camion- 
nage, d'omnibus,  etc.;  3°  ()olice  des  gares  et  cours  des  gaies, 
aulorisations  de  ventes  de  livres,  journaux,  comestibles  on 
objets  divers,  établissement  des  buifels  ou  autres  industries 
dans  les  stations;  4"  pétitions  ou  propositions  relatives  à  des 
changements  de  dénomination  de  gares  el  halles;  o"  réclama- 
lions  et  plaintes  des  particuliers  au  sujet  des  avaries,  retards, 
détaxes,  etc.,  du  service  des  agents  et  correspondants  de  la 
compagnie  au  poini  de  vue  commercial  (art.  fi). 

Xi.  —  Chacun  des  chefs  de  service  du  conlrôle  est  chargé  im 
ce  qui  concerne  son  service,  île  la  vérilication  fies  frais  de 
déplacement  el  de  tournée  des  fonctionnaires  et  agents  placés 
sous  ses  ordres,  ainsi  que  de  l'envfd  au  préfet  ou  à  i'administia- 
lion  des  états  qui  s'y  rapi)orlent.  Les  frais  de  repas  et  de 
coucher  des  commissaires  de  surveillance  adminisfrative 
sont  réglés  dans  la  même  forme  par  le  directeur  du  conliole 
sur  la  proposition  du  chef  de  service.  Toutefois  dans  le 
cas  où  les  maxima  lixés  par  les  instructions  en  vigueur 
.spraienl  dépassés,  les  propositions  devront  être  adressées  an 


1    ministre  par   riiileiini''diaire  de   rinspecIcMi'  général   (art.  *). 

34.  —  Chaque  cliel  de  service  prépare  les  feuilles  signalétiques 
du  personnel  placé  sous  ses  ordres  et  les  propositions  à  faire 
en  sa  faveur  et  les  transmet  à  l'inspecteur  général.  Ctdles 
qui  concernent  les  commissaires  de  surveillance  adiiiinislra- 
tive  sont  arrêtées  en  conférence  au  l"  ilegré,  par  les  ingé- 
nieurs et  les  inspecteurs;  au  2°  degn^  jiar  les  ingi'nieurs  en 
chef  et  le  conliôleur  général;  ce  dernier  les  IraiisMiel  au 
directeur  du  contrôle.  Les  jiroposilions  d'avaiiceiÈienl  en 
faveur  îles  conuiiissaires  de  surveillance  administrative  de 
1'°  classe  leconnus  aptes  à  remplir  les  fonctions  d'inspecteur 
particulier,  sont  présentées  par  le  contrôle  conimerciai  (art.  8). 

3ii.  —  Lorsqu'un  ingi'iiieur  en  chef  est  adjuinl  au  directeur 
du  contr'ôie  pour  l'iiispeclion  des  l'tudes  et  travaux  îles  lignes 
nouvelles,  cet  iiigr'iiiçur  en  chef  est  autorisé  à  signer  ses  rap- 
ports, s'il  les  adopte,  le  directeur  peut  se  bornera  les  Iransmetlre 
à  r.\tlmiiiistratifin  avec  son  visa;  ils  peuvent  être  soumis  sous 
cette  l'orme  au  conseil  généi'al  îles  ponts  et  chaussées  (art.  9). 

30.  —  Inilépendamment  des  attributions  qui  leur  sont  con- 
férées par  l'art.  7,  Décr.  30  mai  18i»:i,  ringénieur  en  chef  et 
les  ingénieurs  ordinaires  ihi  conlrôle  de  l'exploitalion  leciini- 
que  sont  chargés  des  questions  d'ordre  général  relatives  aux 
caisses  de  retraites.  Je  pi'évoyance,  desecoui's,  etc.,  el  de  foutes 
eelles  qui  intéressent  l'organisation  du  personnel  de  la  cniri- 
pagnie  (arl.  10). 

37.  —  Les  attributions  du  contrôle  et  de  l'exploilalion  com- 
merciale, telles  qu'elles  sont  définies  par  l'art.  8,  décr.  30  mars 
1893  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  enire  les  fonctionnaires  de 
ce  sei'vice  :  le  contrôleur  géni'ral  est  cliargé  de  la  surveillance 
générale  des  sei'vices;  de  l'élude  et  de  l'application  des  tai-ifs 
el  fies  frais  accessoires  ;  des  vonix  el  des  ri'claniationsy  relatifs  ; 
de  foules  les  queslionséconomiques  et  conimei-ciales  intéressant 
le  réseau,  le  trafic  iiilei'nalional  el  la  concurrence  des  autres 
voies  de  transport;  îles  traités  de  répartition  de  trafic;  de  la 
police  des  gai'es  el  des  cours  des  gares,  aulorisalifuis  de  vente 
de  livi'es,  jouinaiix,  comestibles  ou  objets  divers,  établisse- 
ment el  surveillance  tics  buffets  ou  autres  industries  dans  les 
stations  :  des  questions  de  piildicité,  des  questions  fie  délivrance 
el  d'ufilisafiiin  des  permis  de  circulation,  des  bons  de  réduc- 
tion et  des  billets  de  place.  Le  contrôleur  général  traite  et  renvoie 
aux  |)réfets  les  allaires  fie  son  service  sur  lesfiuelles  ces  magis- 
trats sont  appelés  à  statuer,  aux  termes  de  la  loi  du  15  juill. 
1845  et  des  règlements  en  vigueur.  Il  donne  son  avis  sur  les 
règlements  de  la  compagnie  ilont  les  dispositions  se  rapportent 
à  des  questions  de  sa  i:onipétence.  11  constate  le  mouve- 
ment de  la  circulation,  les  dépenses  et  les  receltes  de  l'exploi- 
tation, et  présente  en  fin  d'exercice  le  rapport  annuel  sur  la 
gestion  financière  et  commerciale  du  réseau.  11  est  cliargé  de 
l'examen  des  budgets  de  la  compagnie  el  de  la  vérilication  de 
la  complabilili'  ne  renli'anl  pas  dans  les  allribulions  des  autres 
services  du  contrôle.  Il  flonne  son  avis  sur  les  émissions  d'obli- 
gations el  sur  la  question  de  garantie  d'intérêt  et  de  partage 
des  bénéfices  avec  l'Etat.  11  peut  être  convoqué  et  fleiiiamler  à 
être  entendu  par  le  comité  consultatif  des  cliemins  de  fer  poul- 
ies allaires  de  son  service.  L'inspecleiir  principal  est  chargé 
d'un  ari'ondissement  comme  les  autres  inspecteurs  et  a  poui' 
mission  de  traiter  en  sus  des  allaires  de  son  arrondissement 
les  f|ueslions  d'ordre  générales  larl.  11). 

38.  —  Les  ingénieurs  en  chef  du  service  fies  ports  fie  mer 
sont  cousulli'^s  siii'  les  tai-ifs  commerciaux  qui  intéressent  les 
Iraiisporis  à  fleslinalion  ou  en  jprfivenance  des  ports  dépen- 
dant fie  leur  service  IXvr.  20  juill.  188(1,  art.  2);  ceux  des  ser- 
vices de  navigation  (Cire.  31  janv.  t8'.il  sur  les  tarifs  qui  peu- 
vent éti'e  de  nature  h  iiitliier  sur  le  trafic  des  voies  navigaldes 
situées  dans  leur  cii'cousfiripfion  ;  fd  ceux  fies  mines  (.Vrr. 
20  juill.  188(1,  ai't.  2'  chargés  d'un  arrondisM'inenl  du  service 
ordinaire  sut'  les  tarifs  qui  iiiti''ressenl  le  transport  tiesproduils 
miniers  de  leur  région.  L'ins|iecteur  géni'rai  provoipie  l'avi^ 
de  ces  ilivers  ffinclionnaires.  Le  cfiiifrôleur  général  résume 
ensuite  l'instruction  flans  un  lapporf  ou  avis  d'ensemble  qu'il 
transmet  avec  le  flossier  de  l'affaire  à  l'inspecteur  généial 
(art.  12). 

39.  —  Les  chefs  de  service  fie  conti-ôle  lArr.  20  juill.  188ii, 
art.  4)  fraiteni  directement  avec  les  chefs  fie  service  delà  com- 
pagnie toutes  les  allaires  qui  n'exigent  pas  l'inlervenlion  per- 
sonnelle de  l'inspecteur  gi'iiéral  auprès  du  directeur'  île  la 
compagnie  (art.  13), 
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Ui.  —  Li's  ronclioiiiiairos  et  afrculs  < 
do  Iréciueutes  tournées  et  se  coniornici 

l'èfrles  suivantes  snus  la  surveillance  ilé  lein-s  chefs  hierarclii- 
i|nes.  I. 'inspecteur  p'néral  inspecte  au  moins  une  l'ois  par  an 
les  principales  entri'prises  île  lra\aii\  en  coui-s  d'exéculion  el 
les  principales  pares  du  réseau  (Cire.  i:i  juin  1879  .  Il  lail  à 
des  dates  indéterminées  des  tournées  pour  \éi'itier  sur  place 
le  lonetionnenienl  de  l'exploitation  des  chemins  de  l'ei-  el  le 
>ervice  des  airenls  di'  controli'.  Les  iiifiénieiirs  en  chef  et  le 
conlrôleur  f;i''néi-al  visitent  au  moins  uni^  lois  pai-  an  les  prin- 
cipales lignes  et  gares  du  réseau  Arr.  21  mai  18'.I3|.  Les 
ingénieurs  ordinaires  et  les  inspecteurs  de  l'i'xploitation  com- 
merciale visitent  une  l'ois  au  moins  pai'  trimestre  les  lignes  de 
quelque  inqinrtance  et  une  fois  au  moins  par  semestre  toutes 
les  lignes  de  leur  arrondissenn?nt  (Air.  Iti  mai  1887).  Les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussi'''es  et  les  contrôleurs  des 
mines  xisitent  au  moins  une  fois  par  nniis  toutes  les  lignes  de 
leur  sulidi\ision.  Les  contrôleurs  du  travail  doivent  fréijuem- 
inent  accumpagner  les  mécaniciens  siu-  leur  machine  et  visiter 
autant  ([ue  possible  une  fois  par  an  les  dépôts  et  ateliers  du 
réseau  ainsi  rpie  les  dortoirs  et  réfectoires  y  attenant.  Les 
commissaires  de  surveillance  administrative  visitent  toute  leur 
cil-conscription  au  moins  une  l'ois  pai-  moisiarl.  14!. 

41.  —  Les  contrôleurs  comptables  sont  répaitis  dans  chacun 
des  services  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bàtimenis.  du  contrôle 
lie  l'exploitation  technique  et  du  contrôle  de  l'exploitation  com- 
merciale, aussi  bien  dans  les  services  centraux  que  dans  les 
services  locaux  :  ils  sont  sous  les  ordres  des  chefs  de  service 
qui  les  mettent  au  besoin  à  la  disposition  des  ingénieurs  et 
inspecteurs.  Un  conti'ôleur  comptable  est  spécialement  attaché 
à  cliacun  des  chefs  de  service.  Ils  doivent  vérifier  sur  place  et 
,à  rimpro\isle  dans  les  bureaux  la  comptabilité  de  tous  les  ser- 
vices des  compagnies  pour  se  rendre  compte  de  la  réalité,  de 
l'utilité  et  de  l'imputation  exacte  des  dépenses  et  des  recettes, 
et  surtout  toujours  de  rapprochei'le  fait  comptable  de  l'opéralion 
comptable  à  laquelle  il  a  donné  lieu.  Chaque  mois,  les  contrô- 
leurs comptables  se  rendent  dans  l'un  des  bureaux  de  la  com- 
liai;nii'  placés  sous  leur  surveillanci».  Ils  examinent  les  livres  ou 
pièces  de  dépenses  ou  de  receltes  en  vue  de  rechercher  et  de 
contrôler  la  nature  et  l'utilité  des  opi'rations  faites  dans  le 
mois  écoulé.  Ils  en  rendent  coniple  dans  un  rapport  ou  procès- 
verbal  qui  est  tiansmis  au  ministn'  pai'  le  chef  de  service.  Ils 
.sont  chargés,  sous  la  direction  de  leurs  chefs  hiérarchiques,  de 
réunir  el  de  tenir  à  jour  les  renseignements  néressaires  pour 
se  rendre  compte  :  1°  de  l'organisation  adoptée  par  la  compa- 
gnie en  vue  d'assurer  les  services  de  construction,  d'exploita- 
tion et  de  traction,  soit  dans  les  bureaux  de  l'.Xdministration 
centrale,  soit  dans  les  gares,  les  trains,  les  dépôts,  les  remises, 
les  magasins,  les  ateliers,  etc.:  2°  de  l'imporlance  et  des  varia- 
lions  du  personni'l  attaché  à  ces  dilTérenls  sei'vices:  3°  des 
règles  et  usages  adopté's  par  la  compagnie  en  matière  de  comp- 
labilité'.  Ils  ont  en  outre  pour  mission  :  de  contrôler  les  inven- 
taires de  matériel  de  toute  espèce,  de  renseigner  leurs  chefs 
hiérarchiques  sur  l'importance  des  travaux  exécutés,  de  cons- 
tater, au  moyen  d'épreuves  sur  les  registres  tenus  par  les 
agents  de  tous  grades,  si  la  complabililé-  est  régulièrement 
tenue,  si  l'imputation  donnée  par  la  compagnie  aux  recettes  et 
dépenses  en  cours  est  conforme  aux  prévisions  budgétaires  et 
aux  autorisations  ministérielles,  de  vérilier  les  estimations, 
décomptes  et  l'enseignenients  statistiques  fournis  par  la  com- 
pagnie. Des  contrôleurs  comptables  peuvent  être  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  des  Finances  (art.  !">). 

42.  —  Les  contrôleurs  du  travail  sont  n'partis  dans  les  services 
du  contrôle  de  l'exploitation  technique  aussi  bien  dans  les  ser- 
vices centraux  que  dans  les  services  locaux.  Ils  sont  chargés 
de  réunir  et  île  tenir  à  jour  tous  les  renseia-nements  nécessaires 
pour  se  rendre  compte  :  1°  de  l'organisation  adoptée  par  la 
compagnie  afin  d'assurer  les  services  de  la  Iraclion;  2°  de 
l'iniportance  et  des  variations  du  personnel  attaché  h  ces  ser- 
vices. Ils  visitent  les  gares,  les  dépôts,  les  magasins,  les  remises, 
les  ateliers  de  la  compagnie.  Ils  doivent  (Cire,  6  nov.  1894)  : 
1»  constater  si  le  service  des  agents  est  organisé  et  affiché 
dans  les  gares,  stations  el  haltes,  les  cabinets  et  postes  d'ai- 
guilleurs et  les  dépôts;  2°  vérifier  dans  leur  tournée,  en  sai- 
llant des  roulements,  bulletins  de  traction,  joui-naux  des  con- 
ducteurs de  trains,  l'egislresdes  retards,  si  le  travail  des  agents 
s'elfeclue  conformément  à  l'organisation  arrêtée,  et  si  la  marche 


des  trains  est  régulière.  Ils  fournissent  un  relevé  de  leui'  véi'i- 
licalion  et  signalent  les  infractions  aux  prescriptions  l'égle- 
nientaires  sur  le  travail  des  agents  des  compagnies  comme  sur 
toutes  les  questions  pouvant  intéresser  pai'liculièrement  la 
sécurité  des  voyageurs  et  l'enlretien  du  matériel  roidant.  Il~ 
en  rendent  compte  dans  un  rapport  ou  prncès-verb.LJ  qui  cons- 
titue la  base  de  linsti'\iclion  au  pivmier  dei;ré   art.  ICh. 

43.  —  lArr.  lii  jan\.  Is9(j).  En  dchnrs  ilu  Irailement,  il  est 
accordé  au  pei-sonnel  du  contrôle  de  l'exploitation  commerciale 
pour  fi'ais  de  tournée,  loyers,  frais  de  bni-eaux  et  di\ers,  une 
indemnité  annuelle  payée  (lar  doir/iièmes  l't  ti\ée  comme  il 
suil  :  contrôleurs  généraux,  4.000  francs;  inspecteurs  princi- 
paux, 2.000  francs;  inspeideurs  parlicidiers.  l.">00  francs.  Par 
mesLU'e  transitoire,  les  inspecteiu's  principaux  en  fonctions 
conlinueronl  à  loucher  l'indemniti' de  4.000  francs  ipii  leur  est 
actuellement  allouée.  Les  contrôleurs  comptables  et  les  contrô- 
leurs du  travail  recevront  des  indemnités  de  frais  de  découcher, 
de  déplacement  et  de  changement  de  résidence,  calculées  d'après 
le  taux  des  indemnités  analogues  allouées  aux  conducteurs  des 
pontsel  chaussées  (.\rr.  20  mai  1893,  art.  14'.  Les  commissaires 
de  surveillance  reçoivent  dans  les  mêmes  condilinns  des  indeni- 
niti>s  de  frais  de  repas  et  de  découcher  (art.  17).  —  V.  infrii, 
nn''me  numéro,  chitfre  17. 

44.  —  Les  contrôleurs  généraux  comme  les  inspecicius  de 
l'exploitation  commerciale  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonc- 
tions après  soixante-cinq  ans  lévidus.  —  Nous  rappelons  que 
l'arrêté  dont  nous  venons  de  reproduire  les  disposilions  a 
abrogé  et  remplacé-  ceuxdu  20  juill.  I8S6,  du  20  mai  et  du  20  juin 
1893  et  qu'ainsi  se  trouvent  rapportées  toutes  les  dispositions 
des  arrêtés,  ciiculaires  et  instructions  contraires. 

45.  —  On  poiu-ra  consulter  encore  au  sujet  de  ces  attribu- 
tions une  instruction  du  18  sept.  190(1.  Aux  termes  de  cette 
instruction,  ce  n'est  pas  seulement  le  contrôle  financier,  mais  le 
contrôle  de  rex|>loitation  technique  tel  que  le  définit  l'art.  5  de 
l'arrêté  du  26  ocl.  1895  que  doivent  avoir  en  vue  les  agents  de 
contrôle.  Il  faut  ([u'il  s'occupent  notamment  a\ec"  diligence  des 
plaintes  et  léclaniations. 

4t).  —  En  cas  de  gares  communes  à  plusieurs  réseaux,  une 
circulaire  du  9  mars  1891  décide  que  le  contrôle  est  exercé  exclu- 
sivement par  les  fonctionnaires  el  agents  chargés  delà  surveil- 
lance de  la  ligne  à  laquelle  appartient  la  gare  commtuie  et  que 
cette  surveillance  comprend  touti^  l'étendue  de  la  gare,  ainsi 
que  les  voies  du  ou  des  réseaux  voisins  jusqu'au  disque  avancé 
situé  sur  les  voies  principales;  que  les  accidents,  les  contraven- 
tions et  les  faits  de  toute  nature  seront  constatés  ou  relevés 
par  le  commissaire  de  surveillance  de  la  circonscription  dans 
laquelle  la  g^are  est  située;  que  ce  fonctionnaii'e  transmettra  les 
procè.s-verbaux  ou  rapports  à  ses  chefs  hiérarchiques,  ([u'on 
agira  de  même  pour  les  parties  de  gares  communes  —  qu'en  ce 
qui  concerne  le  relard  des  trains  terminant  leur  parcours  à 
une  gai-e  commune,  c'est  encore  au  commissaire  chargé  de  la 
surveillance  de  cette  gare  que  reviendra  le  soin  de  dresser  pour 
les  lignes  com[)rises  dans  la  ou  les  circonscriptions  voisines  le 
relevé  décadaire  des  retards  qu'il  transmettra  à  son  ou  ses  col- 
lègues intéressés;  que  quant  aux  plaintes,  le  commissaire  de  la 
gare  commune  instruira  seulement  celles  qui  concernent  ses 
circonscriptions  ou  le  service  de  ladite  g'are. 

47.  —  Sur  la'constitulion  des  personnels  d(>s  ditTérents  ser- 
vices du  contrôle,  leur  unification,  les  approbations  des  mé- 
moires d'imprimés  par  les  préfets,  etc.,  on  consultera  une 
circulaire  du  13  juin  189(5. 

48.  —  En  ce  qui  concerne  les  rapporis  à  dresser  par  le  ser- 
vice du  contrôle  teclinii[ue,  leur  périodicité,  leurs  formes,  leurs 
divisions  (exiiloitation  technique  et  matérielle,  voies  (d  bâti- 
ments, etc.  ,  la  date  de  leur  envoi,  leur  conlenu,  on  se  rappor- 
tera à  des  circulaires  des  23  déc.  1892,  28  mars  1898,  28  déc. 
1898,  17  juin  1903  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  dé  séciiritéi,  19déc.  190(1,  21  janv.  1907,  12  l'évr.  1908, 
qui  contient  une  énurnéralion  desprincipaux  |)oints  sur  lesquels 
les  directeurs  île  contrôle  fournissent  avec  avantage  des  ren- 
seignements (gestion  financière.  TMiiission  d'obligations,  trafics, 
nombre  des  voyageurs,  transport,  marchandises,  recettes, voja- 
geurs  et  marchandises,  indemnités  pour  perles,  retanis  et  ava- 
ries, fournitures  de  wagons  au  commerce,  utilisation  du  maté- 
riel, situation  du  matériel,  commandes  en  cours,  projets  de 
commande,  livraison,  mise  en  service,  suppression,  augmenta- 
I  ion  de  matériel  commi^sionné  ou  non.  stocks  de  combustibles, 


238 


0.1IEM1^    \W.    FEH. 


ivlards  dos  li-ains  t\c  voyaf:oiir*,  iiK-icIrnls,  OM-rdonls,  aoles  ilo 
inalvoillanco,  plainlos  inscrilos  sur  les  rc^'islrcs  dos  gares, 
exploitation  conimoiTiale  et  e\f)loilalion  teelinii|ue\  (5  févr. 
1009  cnii  supprime  les  rapports  annuels. 

4it.  —  Helativenient  aux  tmuui'es  ;\  laiie  pai-  les  Couclion- 
naires  du  eonirole  et  à  leurs  Irais,  on  se  reportera  plus  spi'cia- 
l.'uieul  aux  lireulaiivs  des  I"  aoi'lt  IS'.t:t.  iii  oct.  is<.n>.  Iti  janv. 
IStHi.  ■_>•(  mars  IS'.m.  22  no\.  iwo  il  22  juill.  lïiDI. 

3'  Contrôle  commerciul. 

2166.  —  1.  —  l.e  contrôle  eonnnercial  des  eliemius  de  Ter 
a  été  réirleuienlé  successivemeni  par  le  déei'ct  prveité  du 
30  mai  I8y.">  purtaut  ori.'aiiisation  du  contrôle  des  chemins  de 
fer.  un  décn-t  du  0  jauv.  l'.iOO.  un  décret  du  11  déc.  1901  i|ui 
l'a  réor^'anisé.  uu  ileci-el  du  :Uta\r.  1909,  tixani  les  traitements 
cl  les  conditions  d'avancement  des  cou  tioleursi;énérau\,  inspec- 
teurs principaux  et  particuliers  de  lexploilation  cniumerciale 
des  chemins  de  ter.  et  lui  di'cr-et  dir  10  jauv.  1912  relatil  au 
recrutenn-ut.  à  l'avancemeul  et  à  la  discipline  du  personnel 
des  contrôleurs  irénéi-aux  et  des  inspecteur's  du  couliole  de 
l'exploitation  cornmeieiale  des  cheurins  de  ter-,  suivi  d'un 
ai-réli-  du  9  mars  1912  portant  org:anisation  dir  concours  pour- 
l'oblentiondu  ^rrade  d'inspecteur  de  l'exploitalion  commerciale 
des  clii-nrins  de  ter-.  Un  joindr-a  à  ci'tte  éuumération  un  ar-rvié 
du  20  oct.  I89.">,  une  décision  mirristérielle  du  l'i  mai  1901, 
relalil's  aux  fiais  de  ce  contrôle  et  rru  arrêté  du  2;;  jauv.  1909. 

2.  —  .Nous  ne  revenons  pas  sur-  les  ilispositiorrs  du  dé(-r-et  dir 
30  mai  1895  que  nous  avons  reproduites  plus  haut  (V.  xuprà, 
n.  2122-1  el  s.).  .\u  lemlernain  de  ce  déci'et  une  cir-culaii-e  drr 
25  févr.  IS9G  avait  appelé  l'attentiou  des  inspectetrr-s  i.'énérarrx 
du  conlr-ole  sirr-  l'impor-tance  de  la  lai-ihcalion.  Hieir  iiire  larr-èlé 
ministériel  du  2t'i  oct.  IS95  n'en  lasso  pas  rneulion  elle  pose  i-e 
principe  quedans  toutes  les<iuestioris  jïénéi-ales  ipre  l'inspecleur- 
principal  est  appelé  à  traiter,  il  peul  faire  appel  au  concours 
lies  inspecteurs  particuliers. 

3.  _  Survint  aloi-s  le  décret  du  11  déc.  1901  <iui  créa  une 
direction  du  contrôle  eonnnercial  el  fit  la  i-épartition  de  ce  ser- 
vice entre  cette  nouvelle  création  el  les  services  de  conti-ole 
des  réseaux  d'intérêt  frénéral  précédemment  or-j^'anisé.senabi-o- 
geant  les  dispositions  contraires  du  décret  drr  :«)  mai  1895. 

4.  —  .\ux  termes  de  ce  décret  qui  n'est  pas  applicable  aux 
chemins  de  fer  aljrériens  (art.  5),  l'étnde  des  tarifs  et  de  toutes 
les  questions  économiques  et  corrrnrerciales  inléressant  les  che- 
mins de  fer  a  été  confiée  à  l'avenir  à  un  directeur-  du  contr-ole 
coirrmercial  pour  l'ensemble  des  réseaux  d'intéi-èt  frériéial.  le 
directeur-,  alors,  en  exercice  des  sei-vices  de  contrôle  do  chaiiue 
f.'rarid  réseau  d'intérêt  général  conservant,  d'ailleurs,  les  attri- 
butions qu'il  tenait  du  décret  du  :tO  mai  1895.  sarrf  celles  qui 
se  soirt  trouvées  dévolrres  au  directeur  du  contrôle  commercial 

^arl.  1,. 

a.  —  Le  directeur  du  contrôle  commercial,  continue  ce  docn-t, 
a  sous  ses  ordres,  en  ce  qiri  concerne  le  contrôle  conrmer-cial  : 
l">le  contrôleur  frénéral  de  chaque  réseau;  2"  l'inspecteur  prin- 
cipal et  les  inspecteurs  par-ticuliers;  3»  les  commissaires  de 
surveillance  adminisirativc.  Eu  oulro,  des  employés  des  ponts, 
el  chaussées  ou  dos  mines,  dont  le  nombre  esl  fixé  par  ari-èlé 
minisléiiol,  peuvent  être  attachés  au  service  du  bui-eau  dt; 
la  direction  du  contrôle  commercial.  Ces  employés  peuvent 
être  nommés  au  choix  aux  fondions  d'inspecteur  particulier 
de  l'exploitation  commerciale,  concurremment  avec  les  com- 
missaires de  surveillance  administrative,  dans  la  proportion  du 
tiers  des  emplois  réservés  au  droit  du  ministre  'art.  2).  —  V. 
infrà,  n.  22. 

fi.  —  Le  directeur  du  contrôle  commercial  est  nommé  par 
déci-ot.  Son  traitement  est  fixé  à  15.000  francs  par  an.  Il  esl 
jilacé  sur  le  même  ran^'  (|UP  les  inspocleur-s  génér-arix.  Il  ne 
peut  être  rnainlenu  en  fonctions  après  l'âge  de  soixanle-cirrq 
ans  (art.  3". 

7.  —  Lo  directeur  du  contrôle  commercial  fait  partie  de  ' 
droit  du  comité  consultatif  des  chemins  de  for-  et  de  la  .section  | 
permanente  de  ce  comité  (V.  suprà  .  Il  peut  y  déléguer  les  con- 
trôleurs généraux  des  ditTérenls  réseaux.  11  peul  assister  arrx 
séances  des  comités  de  réseau  (V.  miprà,  n.  2210j  ou  s'y  faii-i- 
représenter  par  le  contrôleur  général.  Il  assisie  à  toutes  les 
séances  des  assemblées  générales  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  ou  s'y  fait  représenter  {art.  4> 


S.  -  l'uo  cir-ciilaii-o  du  15  janv.  1902  n^commanda  alors  au 
iioUNoau  dirocleui-  do  s'ins|iir'er  des  besoins  locaux,  et  d'oxa- 
ririuer  sur  nlai-i-,  aillant  iirrr*  possible,  les  alfair-es  iinlMsIiiollos, 
(■ommei-cialos  ol  agricidos. 

9.  —  Puis  rrrio  ciiculair-o  drr  30  jauv.  1902  |>i-i'-cisa  li'  partage 
des  attr-iliuti<uis  drr  coritrôlo  (-omrrioi-iial  et  du  (oriti-ôliî  lecli- 
riiqire.  Le  déci-ol  du  11  di-c.  1901  ol  uolarriruonl  son  ai-l.  2  rre 
visant  que  le  conlr-ôlo  corirriror-(-ial.  loiilos  les  airlres  (proslions 
iliuil  l'oxor-cii-o  osl  confié  arrx  fonctionnair-os  de  l'i'xploilaliori 
oomnrer-cialo  i-l  aux  coriiiriissair-es  do  sirr-\(-illanco  admlirisli-a- 
livearrx  lorirros  do  i'ar-roli- dir  2CMict.  189:1,  do\aionl  coiiiiuui'i'  à 
i-elever-  du  (-luilrnlo  lochrric|rio. 

10.  —  Kilo  a  r-li- appuyée  d'rrrro  lolli-o  riiiiiisir-ii 'Ijeilir  29jrrill. 
1907  ipri  rossrrsi-ilanl  une  cir-culairodu  lli  juill.  1891  iliioir  ([irello 
neùl  été  l'aile  ipio  pour-  l'apiilication  de  lar-rolc-  du  20  janv. 
1893,  abr-ogi-  di-puis,  disposa  i|iro  les  t-orrti-ôloiir-s  géiu-r-aux 
srrbstilrn'-s  aux  iiig('uioui-s  uo  poiii-raicuit  tr-aiiclior-  en  doruior 
r-ossort  les  alHiir-os  do  li-rir-  coiiipiMouco  (|iii-  loisiiuo  ces  allair-os 
lie  pr-ésorilor-aiont  pas,  soit  ou  raison  do  leur-  iiirporlaru-e,  soil 
on  r-aisori  dos  iiuoslioiis  do  piini-ipo  qu'ollos  poiivoiil  soirlovor-, 
les  carai-loi-i^s  oxcoplionuels  p|-o\us  par  (-ollr  (-jr-culairo,  loul(>s 
les  atili-os  devarri  êti-e  sourrrisos  à  l'appri-oiatioii  du  diioclour- 
du  contrôle  commeicial. 

11.  —  l'u  décr-et  du  30  avr.  1909  a  i-i'-glomorili'  à  riouxoau 
après  l'ai-l.  12,  l»écr.  30  mai  1895.  l'ai-rêlé  du  2tj  oct.  1895  ol  la 
ilécision  miriislér-iello  du  15  mai  1901.  los  liaiti-iiients  dos  con- 
Ir-ôleur-s  géuér-aux  ol  dos  iiispeclcurs  de  l'ovploiUilion  commer- 
ciale des  chemins  de  for-. 

12.  —  .\rrx  tormos  do  ce  décret,  les  trailoiiionts  dos  coulr-ô- 
lorrr-s  génér-arix,  des  inspecteurs  principaux  et  parlii-ulioi-s  do 
i'oxplorlalion  commor-cialo  des  i-hemiiis  do  fer-  sont  lixi'-s  ainsi 
ipiil  siiil  :  coutrôlour-s  gérrér-arix  do  pr-oiuior-o  classo.  12.000  el 
11.000  fr-aru-s;  conlioleur-s  gi-uor-aux  do  di-iixioirre  i-lasso, 
10.000  Irarics:  iiispocloiii-s  principaux.  T.OOi)  fiaïu-s;  inspecteur-s 
pai-liculiors  i]i'  |)r-ornièro  i-lasso,  0.000  francs;  irispocleur-s  par- 
ticuliers (!(>  di'uxième  classe.  5.000  fraiiis.  Nul  no  peut  êlr-e 
promu  au  grade  supérieur-  s'il  n'a  au  inoins  trois  ans  d'exer-- 
cico  dans  la  classe  la  plus  élevée  du  grade  inférieur.  Nul  ne 
porri  obtenir  un  avancement  de  classe,  s'il  ne  compte  trois  ans 
au  moins  d'exer'(-ice  dans  la  classe  qrr'il  occupe  (art.  11. 

13.  —  l'n  srrpplénieiit  do  Irailoniont  do  1.000  francs  peul  êtr-c 
accordé,  pardéi-ision  spéciale  dir  minislr-o  dos  Travaux  prrblics 
aux  inspecteurs  principaux  coinptaiil  an  iiioiiis  Ir.oisansde  ser- 
vices dans  ce  grade  (art.  2). 

14.  —  Les  i'r-ais  de  toui-néos  des  conlrôlours  génér-aux,  les 
frais  de  bui-eau  cl  de  toiii-néos  dos  inspeclerrrs  sont  siippor-tés 
par-  l'Elat.  d'après  leur-montanl  elleclif,  el  dans  les  limites  d'un 
maximuur  lr\o  parari-êlo  niiriisliTiol  pourchaque  service  (art.  3). 

15.  —  .V  litre  tr-ansitoire,  los  ooiilrôloirrs  généraux  el  les 
inspecteui's  de  l'exploitalion  coniinen-iali-  aiixcpiols  lapplicalion 
du  nouveau  dè-cr-cl  était  susceplibb-  diiiiposor  iirio  diininulion 
do  leur-s  ériioliinieiils  actuels  si;  sont  \ir  consor-ver  l'inli'gr-alilé 
de  leurs  émoluuronts,  los  augmentations  rre  devant  êlr-o  accor-- 
dées  qu'arr  frrr-  et  à  mesure  dos  disponibilili'-s  budgétair-os  (arl.  4). 

16.  —  L'arl.  5  de  ce  décr-et  a  abrogi'-  lorries  los  disposilioirs 
antérieures  contraires  (arl.  5). 

17.  —  Les  fr-ais  fixes  et  les  frais  do  louiur-cs  ol  do  bur-oau  dos 
contrôloni-s  géuér-aux  et  des  inspeclours  principaux  el  parlicu- 
liers  de  l'exploitalion  dos  cheririiis  dont  il  vient  d'être  quostion 
à  propos  du  décret  du  30  avr-.  1909  ont  élé  diminués  par  un 
arrête  du  25  janv.  1909. 

18.  —  Puis  ces  tarifs  ont  élé  remaniés  et  les  conditions  de 
remboursement  de  ces  frais  fixées  .à  nouveau  par  un  ai-rêté  du 
t'"'  avr.  1909.  Ces  fi-ais.  porte  l'ai-t.  1  de  cet  arrêlé,  seront  rem- 
boursés à  ces  fonctionuairos  dans  les  oondilions  ol  siri\aiil  lo 
lar-if  fixés  par-  la  «-irculairo  du  2V  mars  1899  dans  la  limilo  d'un 
iriaximurii  do  400  francs  pour  les  conlrôleurs  génér-aux  et  do 
■200  francs  jiar  an  porrr  los  iiispocloui's.  Toulofois  los  frais  do 
journées  nécessiléspar  los  missions  spéciales  dont  ces  fonclioii- 
uair-es  peuveni  êlr-o  char-gé-s  par  le  minislio  orr  par  le  diroctour 
du  contrôle  commercial  corrlinuoronlà  leurolr-e  payés  suivant  le 
nouveau  tarif,  el  orr  dehors  du  iiiaximiirn  fixé  ci-dessus  (ait.  li. 
Les  fr-ais  de  buroarr  des  insuei-leurs  pr-inci[iaux  et  partii-irliers 
sont  fixés  pour  chacun  d'eux  a  la  somme  forfailalr-e  de  300fr-ancs 
par  an. 

19.  —  Le  recrutemenl  des  inspecteurs  de  l'exploitation  com- 
merciale a  élé  successivement  réglé  par  un  arrolé  du  miriisti-e  dos 
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Travaux  pulilics  du  21  mars  ISiUlpris  Piifonformilrdorarl.  |-2  du 
di'iT.  ilii  :i(l  mai  1S9')  |)iiis  par  iiii  di'(  riM  du  lojanv.  1012.  Colui-ci 
brauiiiup  plusjii'nérali'mbi'as,-;!'  dans  ses  disposilions  toul  ce  ipii 
conciTUf  il'  recru tiMUtMit,  l'avancement  et  la  discipline  du  per- 
sonnel des  conlrôleurs  généraux  et  des  inspecteurs  du  conlrole 
de  l'exploilalion  commerciale  des  cliemins  de  fer.  11  a  éli'  suivi 
lui-même  dun  arrélé  du  9  mars  1912  ipii  fixe  les  condilions 
d'admission  au  concours  pour  l'emploi  d'inspecleur  de  l'exploi- 
lalion commerciale.  .Nous  reproduis(ms  ses  dilférenles  disposi- 
lions qui  siiid  réparties  en  trois  tilr-es  :  recrulemeut  des  ins- 
pecteurs de  rexploilalion  coninicrciali'  (art.  1  à  lii);  nomina- 
tion et  avancement  des  inspecteurs,  reci-ulement  et  avancemeni 
des  conlrôleurs  j;énéraux  (aid.  l(i  à  20);  discipline  (art.  21  à  2:{:  ; 
le  titre  1  étanl  lui-même  divisé  en  li'ois  chapitres  :  divers  modes 
de  recrulenu'Ml   (art.  1  à  4):  admission  à  la  suite  de  concours 

art.  '.)  à    10);   admissimi  à  la  suile  de  l'cxann'ii  pi'ofessioinud 

;irl.  U  à  15). 

20.  —  Les  inspocleurs  de  l'exploilalion  commerciale  des 
chemins  de  ter  son!  recrulés  moitié  à  la  suile  d'un  concours  et 
moitié  parmi  les  l'onctionnaires  _  salisl'aisanl  aux  condilions 
déterminées  à  l'art.  3  ci-après  lart.  1). 

21.  —  Peuvent  être  admis  à  prendi'e  ])art  au  concours  ; 
a  les  commissaires  de  surveillance  administi-alive  des  che- 
mins de  fei'  ayant  six  ans  de  services  en  cette  qualité;  6)-les 
-'lUS-ingénieurs  et  conducteurs  des  [lonts  et  chaussées,  les 
Mius-ingénicurs  et  contrôleurs  des  mines  afl'ectés  depuis  six 
ans  au  moins,  en  cette  qualité,  à  un  service  de  contrôle  d'ex- 
ploitation de  chemins  de  fer  d'intérêt  général;  c)  les  rédae- 
teui's  de  l'administr-ation  cenli'ale  du  ministère  des  Travaux 
puhlics,  appartenant  ou  ayant  appartenu  pendant  six  ans  au 
moins  à  la  dir-ection  des  chemins  de  l'er  ;  rfi  les  candidats  âgés 
de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  trente  ans  au  plus  le  1"'  jan- 
vier de  l'année  du  concours,  pourvus  d'un  diplôme  de  licencié 
iiu  avant  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'école  polytecli- 
nique,  de  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées,  de  l'école 
nationale  supérieure  des  mines,  de  l'école  des  mines  de  Saint- 
Etienne  (art.  2i. 

22.  —  Peuvent  être  nommés  en  dehors  du  concours  les  com- 
missair'es  île  sui'veillance  administrative  des  chemins  de  fei' 
(|ui,  comptant  au  moins  douze  ans  de  services  effectifs  depuis 
leur  inimination  à  ce  gi-ade,  soni  portés  sur  un  tableau  dressé 
à  cet  effet,  en  tenant  compte  des  services  rendus,  des  aptitudes 
spéciales  et  du  résultat  d'un  examen  professionnel.  Par  mesure 
ti'ansitoire,  les  sous-ingénieui's  et  conducteurs  .des  ponts  et 
chaussées,  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  attachés, 
à  la  date  du  t"  juill.  1911,  au  contrôle  commei'cial,  seront 
admis,  pendant  cinc[  années  à  dater  du  jour  où  ils  compteront 
douze  années  de  services  efl'ectifs  à  l'Etat,  à  prendre  part  au 
même  examen  professionnel,  mais  sans  que  le  nombre  de  places 
à  eux  attribuées,  à  chaque  examen,  dépasse  le  tiers  des  places 
atti'ibuées  aux  commissaires  (arl.  3). 

23.  —  Tous  les  inspecteurs  débutent  par  la  dernièi'e  classe. 
Toutefois,  ceux  qui  ont  été  l'cçus  au  concours  sans  avoir  appar- 
tenu pendant  une  année  au  moins  à  l'administration  des  tra- 
vaux publics,  ne  peuvent  êtr'e  titularisés  qu'après  une  année 
de  stage.  Les  inspecteur-s  stagiaires  sont  nommés  par  arTété  du 
ministre  des  Travaux  publics  et  reçoivent  le  même  traileraent 
et  les  mêmes  allocations  que  les  inspecteurs  de  la  dernièi'c 
classe.  L'année  de  stage  expirée,  le  contrôleur  général  du 
réseau  auquel  le  stagiaire  est  attaché  présente,  sur  son  apti- 
tude, sa  conduite  et  sa  manièi-e  de  servir,  un  rapport  qui  est 
transmis  au  ministi'e  avec  l'avis  du  directeur  du  contrôle  de 
l'exploitation  commerciale.  Les  stagiaii-es  qui.  à  la  suite  de  ce 
r-apport.nesont  pas  titularisés, cessent  immédiatement  leurser-- 
vice sans  avoir  droit  à  auclineindemnilé  de  licenciement  (art.  4). 

24.  —  Le  concours  a  lieu,  lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigenl,  à  la  date  fixée  par  le  ministre  des  Travaux  publics. 
Un  avis  insér-é  au  Journal  officiel,  trois  mois  au  moins  avant 
l'ouverture  du  concoiu's,  fait  connaître  cette  date,  ainsi  que  le 
nombre  des  places  mises  au  concours.  Le  niinisli'e  détermine 
les  pièces  à  produir'e  pour'  être  admis  à  subir  les  épreuves.  Il 
anvte  la  liste  des  candidats  autorisés  à  se  pr-ésenler  au  con- 
cours. Il  notifie  à  chaque  intéressé,  un  mois  avant  l'ouverture 
ilu  concours,  la  décision  prise  à  son  égard  (art.  o). 

23.  —  Les  épreuves  du  concours  compi-ennenl  :  1°  les 
é|ireuves  d'admissibilité,  exclusivement  écrites  et  comprenant 
la  rédaction  d'un  rapport;  2°  les  épreuves  d'admission,  exclu- 


sixemenl  oi-ales.  Les  épr'euves  portent  sur'  les  matièr'es  ci-apr'ès  : 
1»  ^l'Ogi-aphie  physique  et  économique  de  la  l'"i-ance,  de  l'Al- 
P'rie  et  des  colonies;  voies  de  communii'alion  des  pays  Irmi- 
trvqihes  de  la  France;  2°  éléments  de  di-oit  ailministratif,  de 
droit  civil,  de  droit  pénal,  de  droit  comrner'cial  et  de  compta- 
bilité; 3°  législation  des  chemins  de  fer  et  rapports  entre 
l'Etat  et  les  compagnies  de  chemins  de  l'er;  4°  notions  sur- 
l'exploitation  leclinicpie  des  chemins  de  l'er;  3°  exploitation 
commei'crale  îles  chemins  de  fer  français;  notions  sur  l'exploi- 
talion  el  la  larilicalion  des  chemins  de  fer  dans  It;s  principaux 
pays  éti-angei-s.  En  outre,  lors  des  épreuves  d'admission,  les 
candidats  peuvent  demander  à  être  inteirogés  sur  l'une  des 
langues  allemanile  ou  anglaise.  Un  ar-rrlé  ministériel  détei'- 
mine  le  progi'arnme  et  le  l'èglement  de  chacirne  des  épreuves, 
ainsi  que  les  coefficients  affectés  à  chaipre  matière  (arl.  6). 

2(i.  —  Le  concour's  a  lieu  devant  un  jiri'y  composé  du  dir-ec- 
leur  du  conti'ôle  cornmrrrial  des  ciiemius  de  fei',  pi-é-sident,  du 
sous-direcleiu'  de  rexpbiitalion  à  la  dii'cction  des  chemins  de 
fer  ou  d'un  chef  de  bureau  de  la  soirs-diiection,  el  de  cini[  exa- 
minateurs, dont  un  pris  parmi  les  ingénieurs  en  chef  ou  oi'di- 
naii'cs  des  ponts  et  cliaussées  ou  des  mines  chargés  d'un  ser- 
vice de  contrôle,  trois  parmi  les  conti-ôleui's  génér'aux  et  les 
inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer, 
el  un  parmi  les  membi'es  du  comité  de  contentieux  et  d'études 
juridiques  du  minislèr^e  des  Travaux  publics.  Les  membres  du 
jury  sonl  nommés  par  un  arrélé  du  ministre  des  Travaux 
publics.  Cet  arrêté  désigne,  pour  chacune  des  matières  du  pro- 
gramme, celui  de  ces  membi'es  qui  sera  chargé  de  la  correc- 
tion des  épreuves  écrites  el  de  l'inteiTOgation.  Le  ministre 
peut  adjoindr-e  au  jni'y  des  professeurs  chargés  de  noter  les 
épreuves  de  langues  vivantes  (art.  7). 

27.  —  Le  jury  donne  les  sujets  des  compositions  écrites, pro- 
cède à  leur  correction,  arrête  la  liste  des  candidats  admis 
à  subir  les  épr-euvcs  orales  et  celle  dc^s candidats  définitivement 
reçus  à  la  suite  de  ces  épreuves  (art.  8). 

28.  —  Nul  ne  peut  être  porté  sur  la  liste  des  candidats  admis 
à  subir  les  épreuves  orales,  s'il  n'a  obtenu  au  moins  les  deux 
tiers  du  nombre  maximum  de  points  que  comporte  l'ensemble 
des  épr'euves  écrites.  La  liste  est  publiée  au  Journal  officiel  qui 
fait  connaître,  en  même  temps,  la  date  à  laquelle  commencent 
les  épreuves  orales  (art.  9). 

29.  —  Nul  ne  peut  être  définitivement  reçu  s'il  n'a  obtenu, 
aux  épreuves  d'admissibilité  et  d'admission,  au  moins  les  deux 
tiers  du  nombre  maximum  de  points  que  comporte  l'ensemble 
de  ces  épreuves.  La  liste  des  candidats  définitivement  reçus  est 
publiée  au  Journal  officiel  et  la  nomination  des  inspecteurs  est 
faite  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service,  en  suivant 
l'oi'dre  de  mérite  arrêté  par  lejur'y  (ar't.  tO). 

30.  —  Les  examens  professionnels  ont  lieu,  lorsque  les 
besoins  du  service  l'exigent,  aux  dates  fixées  par  le  minisire  des 
Travaux  publics.  Ces  dates  sont  portées  à  la  connaissance  des 
candidats,  trois  mois  air  moins  avant  l'ouverture  des  examens, 
par  des  avis  inséi'és  au  Journal  officiel.  Le  minisli-e  détermine 
les  pièces  et  justifications  à  produire  par  les  agents  compris 
dans  les  catégories  déterminées  à  l'art.  3  ci-dessus,  quidésirent 
subir  ces  examens  (art.  11). 

31.  —  L'examen  professionnel  comprend  :  1"  des  épreuves 
écrites  consistant  en  rapports  sur  des  questions  de  service  et 
en  compositions  sur  la  législation  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  ;  2°  des  épr'euves  orales  consistant  en  interrogations  sur 
les  mêmes  matières.  Un  arrêté  ministériel  détermine  le  pro- 
gramme de  l'examen,  ainsi  que  les  coefficients  affectés  à  cha- 
cune des  pai'ties  de  l'examen.  Sont  seuls  admis  à  subir  les 
épreuves  orales  les  candidats  qui  ont  obtenu  au  moins  les 
deux  tiers  du  maximum  des  points  pour  l'ensemble  des  épreuves 
écrites  (art.  12). 

32.  —  L'examen  professionnel  est  passé  devant  une  commis- 
sion composée  du  dir'ecleur  du  contrôle  commercial,  président, 
du  sous-dir-ecleur  de  l'exploitation  à  la  dii'ection  des  chemins 
de  fer  ou  d'un  clief  de  bui'eau  de  la  sous-direction,  et  de  cinq 
membres,  dont  un  pris  parmi  les  ingénieurs  en  chef  ou  ordi- 
naires des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  chargés  d'un  ser- 
vice de  contrôle,  trois  parmi  les  conlrôleurs  généraux  et  ins- 
pecteurs de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer  et 
un  parmi  les  membres  du  comité  de  contentieux  et  d'études 
juridiques.  Les  membres  de  cette  commission  sont  désignes 
par  le  ministre  des  Travaux  publics  (art.  13). 
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33.  —  Après  ;U'hi"'\i>iiii'iit  ili>s  rpivuM's,  li"  |iivsiilniit  iW  la 
commission  transmet  au  ministre  les  rapporls  iHahlis  par  les 
randiilats,  et  Tétai  des  notes  qui  leur  (Mil  été  données 
(art.  IV. 

34.  —  l,a  note  atlrilinée  à  cliaiiue  candiilal,  pour  les  services 
qn  il  a  rendus  el  poui-  ses  aptitudes  spéciales,  est  arrêtée  par 
un  ciiniité  composé  du  direeleur  du  peisonnel  el  de  la  conip- 
laliililé'  au  ministère  desTraxauv  pulilics,  pii'sideiil,  du  direc- 
teur des  chemins  de  fer,  du  directeui'  du  cciiitiAle  cuniniercial 
et  du  président  de  la  section  des  clieuiins  di'  ler  du  cons<'il 
ffénéral  des  ponis  et  c-liaiissées.  Ce  coniiti'  prend  connaissance 
des  notes  sifrnalétiques  données  au  candidal  de|inis  sua  entrée 
en  service,  des  mémoires  ou  puldicatijons  (pi'il  a  pu  produiic 
et  lies  notes  qu'il  a  (ddenni's  à  lexameii  professionnel.  11 
entend  le  candidat  et  l'inleirofre  sur  les  ser\ices  an.\(|uels  il  a 
été  attaché.  Il  con\o(pie  ceux  îles  cliel's de  ser\ice  sous  les 
onires  desquels  le  candidal  a  ser\i  ilont  l'andilion  est  j\ig:ée 
utile.  si)it  par  le  cumili',  suit  par  le  uiinislre.  l.a  note  donnée 
à  chaque  candidat  par  le  coniilé  est  uiullipli('e  par  un  coel'licienl 
égal  à  la  moitié  de  la  somme  des  coellicienls  alTectés  aux 
nialièi-es  de  l'examen  prol'essionnel.  Le  produit  ainsi  obtenu 
e?t  ajouté  à  la  somme  des  points  attribués  aux  candidats  pour 
l'ensi'mhle  de  l'examiMi  prulessionnel.  I,e  tableau  de  classenieril 
des  ajrenls  ipii  peuvcnil  olih^uir  le  frrade  d'inspecteur  particu- 
lier l'st  dressé  par  le  comité'  d'après  le  nombre  tolal  de  points 
obtenus  par  chaque  canilidal  et  d'après  le  nombre  des  propo- 
sitions demandées  par  le  ministre,  (".e  tableau  est  publié  au 
Journal  officiel  fai-t.  15). 

3o.  —  l.es  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  des 
chemins  de  ter  portent  les  titres  ci-après  :  Inspecteur  de 
ileuxième  classe  de  l'exploilation  comnieiciale.  Inspecteur  de 
première  classe.  Inspecleui'  principal    ail.  tCi). 

3f).  —  La  nomination  au  jri'ade  d'inspecliMir  de  deuxième 
classe  est  laite  par  décret,  dans  les  conditions  piévues  au 
litre  1"' ci-dessus.  L'avancement  à  la  première  classe  est  conl'én'' 
par  arrêté  ministériel,  moitié  au  choix,  moitié  à  l'ancienneté, 
aux  inspecteurs  de  deuxième  classe  comptant  an  moins  Irois 
ans  de  services.  L'avancement  au  ranj.'  d'inspecteur  principal 
est  conféré  par  airété  ministériel  exclusivement  au  choix, 
aux  inspecteurs  comptant  au  moins  trois  ans  de  services  dans 
la  première  classe  (art.  17). 

37.  —  Les  contrôleurs  prénéraux  de  l'iAploilalion  conuuer- 
ciale  sont  recrutés  exclusivement  au  choix  parmi  les  inspecteurs 
principaux  comptant  au  moins  trois  ans  de  services  en  celle 
nualité.  Les  contrôleurs  ^.'énéraux  sont  répartis  en  deux  classes. 
Ils  débutent  Ions  par  la  deuxième  classe  (art.  18i. 

38.  —  Les  contioleurs  frénéraux  de  deuxième  classe  sont 
nommés  par  décret.  L'avancement  à  la  première  classe  leur 
est  conféré  par  arrêté  ministériel,  exclusivemenl  au  choix, 
lorsqu'ils  comptent  au  moins  trois  ans  de  services  dans  le  friade 
(art.  19). 

39.  —  Pour  être  promu  au  choix,  toul  roiulioniiairç  du  con- 
trôle commercial  doit  être  inscrit  sur  un  tableau  d'avancemenl 
dressé  pour  chaque  année  el  comprenant  un  nombre  de  can- 
ilidats.  pour  chaque  ^'rade  ou  classe,  lixé  parle  nunistre  avani 
la  réunion  du  comité.  Le  tableau  d'avancement  est  dressé  par 
un  comité  comprenant,  dans  tons  les  cas,  le  directeur  du  per- 
sonnel el  de  la  coniplabililé.  président  :  le  fliiecleirr  des  che- 
mins de  fer,  le  directeur-  dir  contrôle  de  l'exploitation  com- 
merciale et  le  sous-directeur  de  l'exploitalion  à  la  direction 
des  chemins  de  fer.  Le  comité  est  complété  :  pour  les  avance- 
ments de  classe  des  contrôlenr's  fjénéraux,  par'  un  contrôleur' 
frénéral  ;  pour  les  nominations  des  inspecleirrs  principaux  au 
"Tade  de  contrôleui-  i.'éné'ral,  par  irn  irispecleirr'  principal  de 
l'exploitation  cOriimerciale;  porrr  l'avancement  des  inspec- 
teurs au  rang-  irinsjiecterrr-  principal  oir  à  la  preniièie 
classe,  par  un  inspecleiir  de  première  ou  de  deuxième  classi' 
(arf.  2<)\ 

40.  —  l.ys  mesures  disciplinaires  ap[ilicables  aux  contrôleurs 
généraux  i-t  aux  inspccleurs  de  l'exploitalion  commerciale  sont 
les  suivantes  :  1°  la  réprimande  avec  irrscriplion  air  dossier': 
i"  la  radialiorr  du  tableau  d'avancemenl  nrr  le  retard  dans 
l'avancement  à  l'ancienneté;  3°  rabaissemeirl  île  classe;  4"  le 
retrait  d'emploi  avec  retenire  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du 
traitement  ;  5"  la  révocation  (art.  21). 

41;  —  La  réprimande  est  infligée  par-  le  ministre,  sur  le 
rapport  du  direeleur-  dir  pei-sonnef,  après  avis  du  chef  de  ser- 


\ice  sous  les  ordres  dmprel  le  fonclioiiiiaiie  se  Ir'onxe  placé  et 
api'ès  que  celui-ci  a  r'ccu  les  communicalions  pi-é\ui's  par- 
l'arl.  65,  L.  fin.,  >>  avr.  lOOli  (art.  2-21. 

■ti.  —  Les  peines  airtr'es  qire  la  l'épr'imairde  sont  |ii-onoiicées 
par'  le  rninistr-e,  apr-ès  a\is  d'un  conseil  d'euquèle  dont  la  com- 
position el  le  roricliorineruerrl  sont  dé'lei-riiirii-s  jiar-  le  rninislr-e 
et  dans  leqirel  siège  un  fonctionnaire  drr  grade  de  l'intéressé. 
Celiri-ci  doit  a\oir'  été  enleudu  pai'  le  conseil  d'enqirète  oir 
di'lmenl  appelé,  apr-ès  a\oii'  l'ecu  les  coriiiiiiniicalious  |ii'i''uies 
par'  l'ail.  C.j,  L.  lin.,  .ii  avr-,  iwr,   ail.  S.i'. 

i3.  —  .Nous  avons  dit  qu'un  ai'i-i''li' du  '.i  mars  t'.Mia  i-i'gleiiieiili' 
le  pr'ogr-aiiHiii'  de  l'exaiiieii  pour'  l'accession  au  grade  il'inspec- 
leur  de  l'exploiliilion  commerciale. 

44.  —  Airx  ler'iiies  de  cet  ai'r-èlé,  les  fonclionnair'es  désignés 
à  l'ar't.  3  du  di'ci-e!  du  10  jaii\.  lïiliipii  di-sirent  pr-endr'e  pari  à 
l'exanieii  professioiiMel  ]ioiir  l'accession  au  gr-ade  d'iiispeclein'  de 
l'exploilalioii  comiiier-ciale  des  clieniiris  de  fer',  doixent  en  fair-e 
la  di'iiiandeau  ministre,  deux  mois  au  moinsavant  l'ouxei'tui'e 
lie  l'examen.  A  celle  ilemande  doi\enl  élre  annexés  les  docu- 
nrerils  ci-apr-ès  :  1°  par  tes  soins  de  rinlércssé,  s'il  y  a  lieu,  un 
exernidair'e  de  chacun  des  niénioir'esou  publicalions  dont  il  est 
l'auteur-;  2°  par  les  soins  des  chefs  hiérarchiques  :  a)  étal 
détaillé  des  ser-\ ices  dir  candidat,  depuis  son  enirée  dans  l'Ad- 
niinislralion  des  Ir-avaux  publics,  avec  l'indication  des  emplois 
successivemeiit  occupés  par-  lui:  6' une  copie  du  registr'c  riialri- 
cule.  Le  dossier-  ainsi  constilué  est  Ir'ansniis  au  niinisti'e  par 
l'intermédiair'e  et  avec  un  rappori  des  chefs  liié'r'ai'clui|iies  et 
du  pi'éfel  du  dépar'Ierrieiil  où  le  fonciionnair-e  a  sa  r-ésidence.  Il 
doit  èlr'c  par-venu  au  niiiiislèr'e  au  iiiohis  un  mois  avant  l'ou- 
verliire  des  épi'euves.  Pour'  les  cornmissaii'es  de  sur'veillarrce 
admiiiislralive,  la  demande  accompagnée,  s'il  y  a  lieu,  des 
documents  pré\irs  au  par-agr-aplio  l'''  du  pr-i'sent  article,  ser'a 
adr-essée  par  l'inlér-essé  à  l'ingénieur-  or-dinair-e  du  conli'ôle  de 
la  voie  el  des  b;"ilirnerils  qui  établira  et  cerlitiera  les  pièces  pré- 
vues aux  paragr^aphes  «et  6;  les  tr'ansmissions  se  feront  ensuite 
dans  l'ordre  suivant  :  ingénieur  ordinaire  du  conlr-ôle  de  l'ex- 
ploilalion  tecliiiii|iie:  inspecleui'  du  conir-ôle  de  l'exploitalion 
com  11  ierciale;coiili-ôleiir général  de  l'exploilalion  commerciale; 
ingénieur  en  chef  dnconlrôle  de  l'exiiloitation  technique  ;  ingé- 
nieur- en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments;  préfet. 
Pour  les  sous-ingénieur-s,  conducteurs  et  conlrôlcur-s  des  ponts 
et  chaussées  el  des  mines  attachés  au  contr-ôle  commer-cial,  la 
Iransmission  au  préfet  se  fer-a,  suivant  leur  atfeclation,  pai'  les 
voies  du  contrôleur  génér-al  ou  du  dir-ecleur-  du  contrôle  com- 
mer'cial.  Le  rapport  des  chefs  hiérarchiques  indique  si  le  can- 
didat remplir'a,  à  la  date  de  l'ouver-lure  de  l'examen,  les  coruli- 
llons  de  ser-viccs  fixi'es  par  rai-t.3,  Di'-cr-.,  10  jariv.  1912  ;  ce  i-ap- 
porl  doit,  de  plus,  cunlenir  :  d'une  pari,  une  ap|)i-écialion 
(li'Iailli'e  des  sei'\ices  l'endus  par-  le  canilidal,  et,  d'aiili-e  part, 
une  appréciation  spéciale  sur  l'apliliide  qu'd  possède  iioiir  faire 
un  chef  de  sei'vice.  .\pr-ès  avis  du  dir-ecteiu'  du  conlrôle  du 
réseau  et  du  dir-ecteuu  du  contrôle  conimercial,  pour-  les  com- 
missaires de  surveillance  administrative,  el  de  ce  dernier  seu- 
lement, pour-  les  ronducleur-s  ou  conlrôleurs  allachés  au  con- 
lrôle commercial,  le  ministre  fait  connaître  k  chaque  canilidal 
remplissant  les  conditions  fixées  par-  l'ar-l.  :f  susi-appelé',  le  joui' 
et  le  lieu  de  l'ouverlure  des  épreuves. 

4'j.  —  La  commission  centr-ale  d'examen  prévue  par  l'ai'l.  13, 
Décr.  10  Janv.  1912  choisit  les  sujets  des  coin|)ositioris,  lixe 
l'or'dr'e  el  la  durée  des  épi'euves  el  pr'ocède  à  leur  cor-r-eclion. 
Toutes  les  épr'euves  ont  lieu  à  Paris.  Toutefois,  |)oui-  les 
i''pi-eu\es  consliluanl  la  ]ir-emièr-e  partie  de  l'examen  piofes- 
sionnel,  des  cenires  d'examen  sont  ci-é'é'S  dans  les  ili''pai'leiiienls, 
l'.Mgérie  et  la  Tunisie,  si  le  nombr_e  des  candidats  ou  les 
besoins  du  ser-vice  r'einleiil  celle  niesure  nécessair'e.  Dans 
chacun  de  ces  cenlr-es,  il  est  inslitrré,  par-  le  niinislre,  une  coiii- 
inission  locale  de  sur-veillance  composée  d'un  ingénieur-  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  pr-ésidenl,  d'un  ingénieur 
ordinaire  des  pnniset  chaussées  ou  des  mines  et  d'un  inspec- 
teur- de  l'exploitation  commerciale.  A  Par-is,  la  surveillance 
incombe  à  la  coiiimissioii  centrale.  Ces  sujets  de  composiliims 
sont  les  mêmes  pour  Ions  les  cenli-es.  Ils  sont  envoyés  par 
l'Administration  au  pr-ésidenl  de  chaque  cnmniission,  sous  enve- 
loppes cachetées,  qui  sont  ouvertes  en  iirésence  des  candidats 
au  moment  fixé  pour  chaque  épreuve.  Les  ê'pr-enves  écr-ites 
s'ouvrent  siniullaiii''iiieiil  à  Paris  et  dans  tous  les  centres  autres 
désignés  par  le  niiiiisii'e;  elles  nnl  lien  dans  un  local  suffisani 
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|ioiii'  iviinir  tous  les  cainlidats.  Après  rachè\oinent  de  ces 
c''pi'eii\es,  le  président  de  la  eoiimiission  locale  (lansniel  toutes 
li's  citnipositions  à  la  commission  centrale,  par  rinternii''diaire 
du  ministre  (art.  2  . 

40.  —  Les  épreuves  écrites  de  lexamcn  professionnel  sont 
réglées  ainsi  ([uil  suit  : 


0... 

3,  4,  5. . . 

<1.  7,  8... 
'.I,  10.  11.. 


Néant. 
Tiés  mal. 
Mal. 

-Mé'diocrc. 
Passable. 


li,   t:!,  14 
l.'i,  10,  17.. 
18,  19.. 
■20.. 
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Assez  bien. 
Bien. 
Très  bien. 
Parlai  I. 


r  Mapport  sur  une  ou  plusieurs  i[ueslions  de 
service , 

2°  Composition  surrexploitation  commerciale. 

:i°  Com[iosition  sur  la  législation  des  chemins 
de  1er 

4°  Cnmpnsilioii  sur  l'exploitalion  lechniipie. . . 

Total 


I.a  durée  de  chaque  ('-preuve  est  livée  par  la  Commission  ccn- 
liale  d'examen,  en  ra])porl  avec  la  nature  des  sujets  donnés  : 
tnulel'ois celle  durée  doit  être  au  miniiiuun  de  3  heures  art  .3'. 

47.  —  Les  ('preuves  orales  sont  puhlii|ues.  Les  inlei'rog-ations 
portent  siu-  les  questions  de  ser\içe  a\ant  fait  l'objet  (bi  rap- 
port écrit  et,  en  outre,  sur  les  aulies  maliéivs  in(li(iu('es  à 
i'arl.  2  ci-dessus,  dans  les  limites  du  iirojïianime  délaillé  à 
l'art.  '■'<  ci-après:  la  commission  devra  justiiier  d'un(î  manière 
di-taillée  la  note  attribuée  pour  les  intcrroiialions  sur  les  ques- 
tions de  service  ayant  l'^it  l'objet  du  rapport  écrit,  nolamnient 
si  cette  note  devait  être,  d'une  t'a(;on  appn'ciable,  dillércnte 
de  celle  méritée  pour  ce  rapport  ménie.  t^es  inleiro.ï-alions  sont 
i-espectivement  all'eclées  des  mêmes  coeflicieuts  (|ue  les 
épreuves  écrites  correspondantes  (art.  4;. 

4S.  —  Les  épreuves  écrites  et  orales  ont  lieu  d'après  le  pro- 
f;ramme  suivant,  savoir  : 

I.  Exploitation  commerciale.  —  llomolo^'alion  des  laril's, 
priici''dui'e  à  suivre,  |iublieil('' des  tai'il's,  principe  de  ri'^alit('' de 
li-ailement,  traités  particuliers,  classilication  des  laril's,  tarit 
li';;al,  tarit  exc(^plionnel,  tarit  général,  tarifs  spéciaux  de  g-i-ande 
cl  de  petite  vitesse,  tarit  d'importation,  d'ex|ioi'laliun,  de  tran- 
sit, tarifs  C(unmuns,  tarifs  intei'ualionaux,  con\eution  de 
Hei'iie,  détaxes,  surtaxes  locales  temporaires,  calcul  de  taxes  et 
des  délais,  conditions  d'application  des  laril's  (i.  \.  cl  P.  V. 
Frais  accessoires,  transport  des  militaires  et  marins,  transport 
des  matières  dangereuses  et  des  matières  intccles,  groupages, 
r('cépissés  sp('"ciaux,  délais,  factage,  camionnage,  correspon- 
dance et  réexpédition.  • 

II.  Législation  des  cheminsde  fer.  —  Loi  du  lo  juill.  1845  sur 
la  police  des  chemins  de  fer,  ordonnance  du  lii  nov.  1S40  modi- 
liée  par  le  décret  du  1"  mars  1901  sur  la  police,  la  srtreté  et 
l'exploitationdes  chemins  de  fer,  modèle  du  cahier  des  charges 
pour  les  concessions  de  chemins  de  fer  d'intt'rét  général,  nrga- 
nisatiiin  actuelle  du  contrôle  de  l'Etat,  atti'ibutions  des  dife- 
lents  fiincliiinnaires  du  conti-nle,  notions  sur  les  con\entions 
intervenues  entre  l'Elat  et  les  Administralionsdecheinins  de  ter'. 

III.  Exploitation  technique.  —  Inslallalion  cimimerciale  des 
gares,  slaliims  et  haltes  ivoyageui'S  et  marchandises»,  matériel 
Mloleur  el  rnulant,  circulation  des  trains,  en  double  vide  ou  à 
voie  i[uiipie.  |)itT(''rentes  sortes  de  trains  de  \oyageurs  :  express, 
poste,  iinniibus,  niixles,  trains  de  luxe,  trains  ouvriei-s,  condi- 
tions d'admission  dans  ces  trains,  trains  de  marchandises, 
trains  de  messageries  :  admission  des  transports  en  C.  V. 
dans  ces  trains  el  dans  les  trains  de  \(iyageurs,  syslènu'  des 
trains  désigin's  poin-  cerlains  transports  d(>  marchandises, 
tiains  réguliers,  facultatifs,  spéciaux,  tableaux  graphiques  de 
la  marche  des  trains   ai-l.  iji. 

4!i.  —  Pendant  la  durée  des  épreuves,  les  candidals  ne  peu- 
vent asdir  à  leur  disposition  ni  livres,  ni  bi'ocbures,  ni  noies. 
Toutefeis.  piiur  la  rédaction  du  rapport  de  ser\ice  et  poui'  la 
composilidn  dexploilation  commerciale,  il  pourra  être  l'ail 
usage,  si  la  ciimmis>ion  centrale  d'examen  le  juge  utile,  de  cei- 
lains  (locunn'uts  spécialement  autorisés  |iar  elle.  Ces  commis- 
sions d'examen  prennent  les  mesures  d'ordre  nécessaires  pour 
assurer  la  sincérili'  des  épreu\es.  Toute  fi'aude  di"iment  cons- 
tal('e  donne  lieu  à  la  radialien  du  candidat  pai'  le  ministre, sans 
pri'judice  des  nn^sures  disciplinaires  qui  peuvent  être  [tronou- 
cées  conti'c  lui   art.  0). 

50.  —  Il  est  attribué  à  chacune  des  épreuves,  tant  écrites 
qu'orales,  une  note  numéri(ine  exprimée  par  des  cliitTres  variant 
de  0  à  20,  ayant  respectivement  les 'signilicalions  ci-après: 

SippLÉMENT  RÉPEBioinE.  —  Tome  lit. 


Coefficients.   I       Chacune  des  notes  ainsi    détermin(''e  est    multipliée   par  le 
-  '   coeflkient   représentant    la    valeiw    relative     de    l'épreuve    à 

laquelle  elle  se  rap|)orte.  La  somme  des  produits  donne  le 
nombre  total  des  points  pour  chacune  des  deux  séries 
d'épreuves.  Nul  ne  peut-être  poi'té  sur  la  liste  d'admissibililé  ' 
aux  ('preuves  orab^s  s'il  n'a  oblenu,  indé]iendammenl  du  mini- 
mum gén('ral  exigé  par  l'art.  1:2,  l)('cr.  lo  janv.  Itllipour  l'en- 
semble des  épreuves  écrites,  au  moins  la  liole  12  pour  la  légis- 
te lation  des  chemins  de  fer  el  l'exiiloilalion  technique  et  au 
moins  la  note  14  pour  le  rappoi't  de  service  et  l'exploitation 
commerciale.  La  liste  des  candidats  susceptibles  d'être  inscrits 
ensuite  au  lableau  de  classement  est  dressée  en  tenant  compte 
(le  la  somme  totale  des  points  obtenus  par  chacun  d'eux,  tant  à 
l'examen  écrit  qu'à  l'examcu  oral    arl.  7  . 

51. —  La  commiuiicaliondes  notes  obtenues  pourles épreuve  s 
des  deux  parties  de  l'examen  est  l'aile  à  tous  les  candidals  qui 
y  prennent  part  et  qui,  pour  une  raison  (juelconque.  ne  sont 
pas  portés  au  tableau  de  classement.  Les  fonctionnaires  ayant 
pris  part  aux  l'jireuves  de  cha(pie  parlie  de  l'examen  pnîfes- 
sionnelne  reçoivenl  aucuns  frais  de  \(iyage  ni  de  séjour  art.  8  . 


faire  connaître  le  décret  du 
lu  24juiu  1012,  ainsi  quel'ar- 


4°  Contrôle  de  police. 

2171.  —  I.  —  L'oi'ganisalion  et  le  recrutement  des  com- 
missaires de  surveillance  administrative  ont  fait  l'objet  d'assez 
nombreux  règlements.  C'est  d'abord  lui  décret  du  2  juill.  1894 
suivi  d'un  arrêté  du  27  nov.  1891,  modilié  tour  à  tour  par  \\n 
décret  du  15  févr.  1890,  [luis  par  un  décret  du  llj  sept.  1897 
et  enfin  par  un  décret  du  Ci  mais  1899;  puis  est  intervenu  un 
arrêté  du  7  déc.  1903  fixant  les  ci  m  dit  ions  de  leur  avancement  ;  un 
décret  du  20  déc.  1904  concernant  leurs  traitements;  puis  un 
décret  du  fO  déc.  190(1  (li''termiManl  les  règles  g-énérales  de  leur 
recrutement  :  enlln  nn  décret  du  24juin  1912  relatif  à  la  limite 
d'âge  pour  les  candidals  au  concours  des  commissaires  de  sur- 
veillance administrative  et  un  décret  du  18  juill.  1912  relatif  à 
leurs  tiaitements. 

2.  —  Nous  nous  bornerons  à 
iodée.  190(1  modilié'  par  le  décrel 

rêté  (kl  même  jour  ipii  l'a  aceumpagné,  l'ariélé  du  7  déc.  1903 
et  celui  du  18  juill.  1912. 

3.  —  Nous  ne  signalerons  qu'accessoiremenl  d'autres  docu- 
ments d'ordre  int(''rieiu-.  On  se  référera  encore  au  surjilus  à  ce 
que  nous  avons  dit,  snprà,  n.  2122-12,  32  et  s. 

4.  —  Le  personnel  des  cdiiunissa  ires  de  surveillance  administra- 
tive des  chemins  de  ter.  p(ii-t(^  tari.  1  du  décr.  du  10  déc.  1906, 
se  recrute  exclusivement  [lar  la  voie  du  coucoms.  Les  condi- 
tions du  concours,  ainsi  t\ut\  la  liste  des  candidats  admis  à  y 
prendre  part,  sont  arrété'es  par  le  ministre.  Le  nombre  des 
plac(>s  mises  au  concoui's  est  tixé  par  le  niinislre  d'apr'ès  les 
liesoins  du  service.  Leepiarl  des  places  est  léser-vé  aux  ol'ticiers 
retrailés  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Les  candidats  doivent 
être  Français  et  avoir  vingt  el  un  ans  air  moins  et  trente  ans 

V.  infrà.  n.  19)  au  plus  le  l"''  janvier  de  l'année  où  a  lieu  le 
loncoiiis.  'l'oiilefois.  la  limile  d'âge  de  trente  ans  est  pi'olorigée, 
pour  les  agents  appartenant  à  rAdmini?li-alion  des  travaux 
publics,  d'un  temps  égal  à  celui  de  leurs  services  admissibles 
piiur  la  retraite,  sans  que  cette  prolongation  puisse  excéder 
i-in(|  années.  La  durée  de  ladile  proloiigalion  est  porlée  à.  dix 
années  pour  les  agents  (pii  ont  passé  cin(|  ans  au  moins  dans 
un  service  de  contrôle  de  chemin  de  fer  d'inlérêl  g-éïK'ral.  La 
limite  d'âge  est  lixée  à  ciii(|uante-deux  ans  pour  les  ofliciers 
des  armées  de  terre  et  de  mer  retrailés  et  \uiuv  ceux  qui  doi- 
vent réunir  les  conditions  exig^ées  pour'  avoir  droit  à  la  retiaile 
dans  l'annéeduconciiius  ou  dansl'année  suivante  (V.  àcet  égard 
ce  (pii  va  être  dit.  infrà,  n.  27).  Les  candidats  ayant  pris  part 
à  trois  concours  sansavoirélé  déclarés  admissibles  aux  épreuves 
orales  ne  peuvent  plus  être  admis  à  concourir  art.  1). 

5.  —  Nul  candidat  admissible  ne  pourra  être  titulaire  d'un 
poste  de  comiiiissaire  de  surveillance  administrative  avant  d'avoir 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Toutefois,  les  candidats  adiiiis- 

:l 
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sibles.  àiît'sdo  moins  Je  viii^'t-cin.|  ans:,  pourroul  (Mic  adjoints, 
en  qualité  de  slairiaires,  à  un  commissaire,  dans  certains  postes 
qui  seront  ilésiu'nés  par  l'Adminislialion.  Ils  rci'evront,  à  titre 
d'inilemnité,  une  somme  annuelle  de  i.OOO  lianes.  Les  sta- 
friaires  prendront  raTiL',  sur  les  tableaux  d'ancienneté,  à  la  date 
de  leur  titularisation  (art.  2  . 

(1.  —  Les  épreuves  du  concours  se  divisent  en  épreuves  (l'ad- 
missiliilité  et  épreuves  d'admission.  Les  épreuves  d'admissiliililé 
consistent  uniquenienl  en  compositions  écrites:  les  épreuves 
d'admission  sont  purement  orales.  Les  épreuves  |iortent  sur 
les  matières  ci-après  :  1°  rédaction  de  rapports  sur  des  affaires 
de  surveillance;  2°  cro([\iis:  .i'  arilliinétii|ue,  jïéoméirie, 
méraniiiue  et  plivsicjue  industrielle  :  't°  liH-hniiiue  des  chemins 
de  ter:  5°  evpinitalioa  c.immeiciale  ;  d"  nnlioiis  générales  de 
droit:  ""  léfrislalion  des  chemins  de  ter  et  du  liavail:  8"  gi'n- 
frrapliie  de  la  France  el  des  colonies.  Le  pro^ranune  détaillé 
des  matières  est  étalili  par  arrêté  minisiérii'l.  ainsi  cpie  le  lèsile- 
inent  de  chaque  épieuve  (art.  3). 

7.  —  Il  est  diessé  denv  listes  d'admission  par  oiilri'  de  mérite, 
limitées  par  le  noinhre  d'emplois  mis  au  concoin-s  :  l'une  com- 
prend les  candidats  idticiers  retraités,  et  l'autre  les  candidats 
ne  lentrant  pas  dans  celle  catégorie.  Ces  listes  sont  approuvées 
par  le  ministre,  qui  pourvoit  au\  emplois  vacants  en  suivant 
l'ordre  du  classement,  à  raison  d'un  candidat  de  la  première 
liste  pour  trois  de  la  seconde.  En  cas  d'insullisance  du  nomlire 
des  candidats  admis  dans  l'iuie  des  catégui-ies,  le  ministre  peu! 
pourvoir  aux  vacances  à  l'aide  des  candidats  de  l'autre  liste  qui 
arrivent  en  rang  utile.  Les  ol'ticiers  en  retraite  peuvent  choisit' 
la  catégorie  dans  laciuelle  ils  désirent  concourir.  Leur  déclara- 
lion  doit  ètn;  ailressée  an  ministre  avant  le  concours,  et,  une 
fois  les  opérations  commencées,  ils  ne  peuvent  revenir  sur 
leur  option.  En  l'ahsenic  de  déclaration  à  cet  égard,  ils  sont 
classés  an  lilre  mililaire  lart.  4). 

§.  —  \  litre  transitoire,  la  limite  d'âge  de  trente  ans  est 
reportée  à  trente  et  un  ans  pour  le  concours  qui  s'ouvrira  en 
1907  fart.  11'. 

9.  _  Aux  lermes  de  l'art.  I  de  l'arrélé  du  10  déc.  1900,  les 
concours  d'admission  dans  le  corps  des  conunissaires  de  sur- 
veillance administi-ative  des  chemins  de  Ter  ont  lieu,  loiS(iue 
les  besoins  du  sei\ ice  l'exigent, à  la  dale  fixée  parle  ministre. Des 
avis  insérés  au  Journal  officiel  l'onl  connaître  cette  dah^  en  temps 
utile,  ainsi  ipie  le  m lire  des  places  mises  au  concours  (art.  1). 

lu.  —  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être 
adressées,  sur  papier  timbré,  au  ministre  des  Travaux  publics, 
des  Postes  el  desTélégraphes,  deux  mois  au  moins  avant  répoijue 
fixée  [lour  le  concours  larl.  2). 

il.  —  Elles  sont  accompagnées  :  1°  d'une  expédition  authen- 
tique de  l'acte  de  naissance  du  candidat,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
certificat  élablissanl  qu'il  possède  la  qualité  de  f'rançais  ; 
2°  d'un  certificat  de  moralité  délivré  [jar  le  maire  du  lieu  di'  la 
résidence,  on  par  le  commissaire  de  police  du  i|uarlier,  l'I 
dûment  légalisé;  .("d'une  note  faisant  connaître  les  antécé'- 
denls  du  candirlal  et  les  établissements  dans  lesi[uels  il  a  fait 
ses  études;  V  d'une  noie  faisant  connaiti'o  sa  silualion  au 
point  de  vue  mililaire;  5"  d'une  co|)ie  coi'lifiée  conforme  des 
états  de  services,  diplômes,  cerlificals,  etc.,  qui  auraient  pu 
lui  élre  délivrés:  H"  d'un  extrait  du  casier  judiciaire  remontant 
à  moins  de  six  mois  de  date. 

12.  —  Les  jeunes  gens  exemptés  du  service  mililaire,  n'Ioiiués 
au  corps  on  classés  dans  les  services  auxiliaires  de  l'année, 
seront  tenus  di'  produiie,  en  outre,  un  ceiIKicat  d'un  médecin 
assermenté,  alteslant  leur  aptitude  [)hysique  à  un  service  actif, 
tel  r|ue  celui  de  commissaiii'  de  surveillance.  Tous  les  candiilats 
déc:lai-és  admissibles  aux  épreuves  orales  sont  assujetlis  à  un 
examen  médical  effeclm'"  par  Ir;  médecin  en  chef  du  minisière 
des  Tra\aMX  |iublics. 

l.'î.  —  Le>  demandes  d'admission  au  concoui'S  |)résenlées 
pardes  mililairi's  en  arlivili-  de  service  doivent  élre  transmises 
an  minislri-  des  Travaux  |iublics,  des  l'osles  el  des  Ti'légi"i|ihes, 
par  rinlermédiairi'  du  ministie  de  la  Guerre  ou  du  ministre  de 
la  .Marine. 

14.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des 
Télégraphes  fait  connaitic  aux  candidats,  par  lettres  indivi- 
duelles, s'ils  sont  admis  ou  non  à  prendre  i)ai-l  au  concours. 

13.  —  Les  compositions  éciiles  exigées  en  vue  de  l'admissi- 
l>ililé  et  |fs  é|)!(Mives  orales  instituées  en  vue  de  l'admission 
définiliv  ■  sont  réglées  ainsi  ipi'il  suit,  savoir  : 


l'.prcuvcs  crritt'S. 


Temps      C<ipfn  - 
accordé,    cieîiîs. 


1°  lié'daction  de  rappoils  sur  diux  atl.iires 
de  service  (avec  croquis  à  l'appui,  s'il  \ 
a  lieui 

2"  Iteproduclion,  agrandissemeiil  ou  réilnc- 
tion  d'un  cro((iiis,  sans  le  secoius  d'aucun 
insirumeul 

3°  Composiliini  de  scienci^s  larilhmr'tiqui', 
gi'omélrie,  niécaniiiiie  el  piivsiqiie  indus- 
trielle!   '. 

4°  Technique  des  chemins  tie  fer  (\oie, 
malé'ciel  roulant,  exploitalion  techniiiue'i. 

'0°  Exploihilion  commeiriale 

(■)"  N'olions  générales  de  droit  'droil  p('nal 
el  insiruclion  criminellr,  droit  commer- 
cial, droit  adminislralif) 

""  Lé^gislalion   di>s  cheiiiius   ili'    fer   et  du 

travail 

Total  des  coel'licienls 


I 


K) 


10.  —  Les  composilions  ci-dessus  auxquelles  es!  .linuii'  im 
sous-tiire  ne  doivent  d'ailleni's  pas  nécessaireniriil  {(iiiiiioilrr 
une  qucsiion  sur  cliai|ue  partie  du  sous-lilre. 

•17.  —  Dans  l'i''preuve  figurant  sous  le  n°  l  (rédailioji  de 
rapports  siu'  deux  affaires  de  service)  il  es!  tenu  coiuple  de 
l'écrilurc,  de  rorthogra|)he  et  de  la  rédaction  iiriqiriMnenl  ilite, 
en  même  leiiips  ([lie  de  la  \aleur  du  fond.  • 

Eiireuves  orales. 

i"  Notions  de  mécanique  {■!  de  plixsiqin'  inihis- 

Irielle '. .'; 

2°  Technii|uc  des  chiMiiiiisde  fer'  (voie,  matériel 

roulant,  explcjilalion  li'chniquel. S 

lio  Exploitation  commei'ciale 8 

4°  Notions  généi'ales  de  droit   (droil  pénal  el 
insiruclion    criminelle,    droit    commercial, 

di'oil  adniinisli'alif) .   .  .'i 

;i°  Législation  des  chemins  de  fer  et  du  travail.  li 

0°  (jéographie  de  la  France  et  des  colonies...  4 

ToT.\L :t.'i 

IS.  —  Le  iH'ogramine  d("s  é'|ii'euves  tant  c'criles  qu'orales  est 
conlenu   dans  l'arl.  4,  amiuel  nous  nous  bornons  à  reinoyer. 

f'.l.  —  Il  est  donné  une  noie  de  mi''rile  pour  si'r\ices  rendus, 
aux  fonelioimaires  du  cadi'e  p(>riiiauent  di's  travaux  |iublics, 
apparleiiant  <à  un  sei'vici-  de  ennlrcde  ou  de  eonslriiclion  des 
chiMuins  de  fei'  d'inlé'i'ét  gé'ui'ral.  Pour  rallrihiilion  de  celle 
note,  les  candidats  soiil  col/'s  de  0  à  20  comme  [lour  les  autres 
parlies:  maison  l'elranche  i:iilela  note,  et  il  n'est  tenu  compte 
([lie  de  l'excédent  de  la  noie  sur  \'.i.  Le  coefficient  de  celle  noie 
est  d'une  unité  par  année  conifdète  de  service  dans  les 
chemins  de  fer  avec  maximum  de  20.  D'autre  part  les  candidats 
pourvus  de  certains  diplômes  universitaires  béni'licient  il'un 
supidé'itu'nt  de  points  i|ui  est  fixé  à  1)0  poiuls  [lour  le  diplôme 
de  licencié,  à  (iO  points  pour  un  diplôme  de  docli'ui',  sans  que 
le  cumul  des  [loinls  soil  autorisé  à  raison  de  la  |)rodu<'lion  de 
l)lnsieurs  diplômes.  Les  |ioiiils  attribués  aux  candidats  en  con- 
fonnilé  du  présent  arlicle  irentrenl  en  ligne  de  comiile  que 
pour  le  classement  définilif  lai't.  .'>). 

20.  —  .Vtin  d'arrivei'  à  uni!  appréciation  exacte  du  mérite 
relatif  des  candidats,  Il  est  attribué  à  chacune  des  é|)reuves 
une  note  exprimée  par  des  chilh'es  qid  varient  de  0  à  20  et  ont 
respectivement  les  signilicatious  ci-après  :  0,  néani  ;  1,  2,  très 
mai:  :i,  4,  'i.  mal;  0,  7,  8.  mi'dioci'ement  ;  '.I,  10,  II,  passable- 
menl;  12,  L!,  14,  asse-/.  bien;  l.'i,  10,  17,  bien;  18,  10,  1res 
bien;  20,  |iarlaib'meMl.  ("haciine  de  ces  noies  i"st  tnullipliée 
par  le  coeflicient  exprimaiil  la  valeur  relalive  à  l'épreuve  à 
lai|uelle  elle  se  rapporte.  La  somme  des  produits  forme  le 
total  des  points  obteiuis  pour  l'ensemble  des  épreuves  (art.  6). 

21.  —  Une  commission  spéciale  nommi''e  par  le  ministre 
déb'rmine  l'oi'drcdes  épri'iives  d'admissiliililé,  choisit  les  suji'ts 
des  compositions  écrites,  et  |)rocède  ,à  leur  correction  ainsi 
qu'aux  opérations  des  examens  oraux.   Elle  donne  égalemeid 

1    les  unies  |il'é'\ues  |iai'  le  ^'  1  de  l'arl.  '■>.  l.i'S  ('niii|"isiliijjis  c''<'riles 
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sont  l'aili's  siiiiiiltaiii'mciil  à  Paris,  cl  dans  les  centres  de  pi'O-  ] 
\ince  aux  jouis  cl  heures  fixés  jiar  lAdniinislration.  Les  leiitres 
dexainens  écrits  pour  la  province,  sont  choisis  au  moment  de 
cliai|iie  concoui's  d'après  les  groupements  des  candidats  dans 
les  diverses  régions.  Los  épreu\es  orales  ont  lieu  à  Paris.  Elles 
sont  publiques. 

22.  —  Les  sujets  des  compositions  sont  envoyés  par  l'Admi- 
nislralion  sous  enveloppe  cachetée,  au  fonctionnaire  charg^é 
de  pi'ésider  l'examen  écrit  dans  chaque  centre.  Les  enveloppes 
sont  ouvertes  en  présence  des  candiilals  an  moment  fixé  pour 
chaipie  épreuve.  Le  fonctionnaire  chargé  de  présider,  dresse 
lin  procès-verbal  des  épreuves,  et  l'envoie  immédiatement  au 
ministre  avec  les  compositions  :  le  minisire  transmet  ces 
pièces  à  la  commission  d'examen  (arl.  8). 

2.'!.  —  Les  candidats  ne  peuvent  avoir  à  leur  disposition 
pendant  la  duri'e  des  compositions,  ni  livres,  ni  brochures, 
ni  notes.  Au  cours  des  séances,  ils  ne  |ieuvent,  à  moins  de 
cii'conslances  exciqilionnelles  èli'e  autoi'isés  à  s'absenter.  Toute 
lraudi>  dûment  contrôlée  donne  lieu  à  rex])ulsion  immédiate 
du  candidat  sans  pri'indice  des  mesui'cs  qui  peuvent  être  prises 
par  l'Administration  en  vue  de  l'exclusion  définitive  de  tout 
concours  ultérieur,  ainsi  que  des  peines  dont  il  est  passible 
en  vertu  de  la  loi  du  22  déc.  1901  ri'priniant  les  traudes  dans 
les  examens  et  les  concours  publics  (art.  0. 

2i.  —  La  commission  chargée  de  présider  aux  op(''rations  du 
concours  soumet  an  minisli'C  la  lisle  des  candidats  admis  à 
subir  li's  épi-euves  orales.  Ne  peut  être  porté  sur  cette  lisle 
tout  candidal  à  qui  a  été-  attribué  une  note  inférieure  à  dix 
pour  deux  des  conipositions  écrites  et  (pii  a  obtenu  pour  l'en- 
semble des  malièi'es  un  nombre  de  points  inférieur  aux  deux 
liers  du  maximum.  Celle  lisb^  est  publiéi^  au  Journal  officiel 
dans  l'iirdre  al|iliabi'dique  des  noms.  Les  candidats  sont 
d'ailb'ins  inforim's  par  lettre  individuelle  du  résultat  di's 
épreuves  l'crites,  en  ce  qui  les  concerne  personnellement  :  ils 
sont  en  même  temps  convoques  s'il  y  a  lieu  aux  épreuves 
orales  (art.  10). 

2:i.  —  .\près  l'aclièvemenl  des  deux  séries  d'épreuves,  la 
cnniniissioii  chargi'c  de  procéder  aux  opéralions  de  concoui'S 
di'esse  les  deux  listes,  d'admission  définitive  par  ordre  de 
mérite  prescrites  par  l'art,  i,  Décr.  10  déc.  100fi..Nul  ne  peut 
cire  poi'lé  sur  ces  listes  s'il  n'a  obtenu  au  moins  les  deux  tiers 
du  nombre  total  des  points  pour  les  deux  séries  d'épreuves. 
I.(^  rang  occupé  par  chaque  candiilat  sur  les  lis^tes  est  di-ter- 
Miiné  par  la  sonnne  (olale  des  points  obtenus  par  lui  tant  à 
l'examen  écrit  qu'à  l'examen  oral,  augmenté  du  nombre  de 
points  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  en  exécution  de  l'art.  5 
ri-dessus  lart.  1 1). 

2fi.  —  L'ai'l.  12  du  riir^iiie  arrêté  a  abrogé  l'arrêté'  du  27  nov. 
IS',14. 

27.  —  Nous  avons  menlionné  le  décret  du  24  juin  1912  qui 
■'  modifié  lalimile  d'âge  presci'ile  pai' le  décret  du  lOdéc.lOOfi. 
Aux  termes  de  ce  décret,  la  limite  d'âge  de  trente  ans,  fixée  par 
l'art,  i"',  Décr.  10  dé'c.  1900,  pour  tous  les  candidats  au  con- 
cours (le  commissaire  de  surveillance  administrative  des  che- 
mins de  fer,  est  reculée,  pour  ceux  ipii  ont  servi  dans  l'arnié-e 
active,  d'un  nombre  d'années  égal  a  celui  pendant  lequel  ils 
sont  restés  sons  les  drajieanx,  du  fail  di's  oldigalimis  de  leur 
classe  de  niobilisaliiui  ou  de  recrulemeiit. 

28.  —  .Vux  termes  de  l'arrêté  du  7  déc.  190:)  ibinl  il  con\ii'nl 
de  rapprocher  les  dispositions  de  l'arrêlé  du  18  juill.  1902  (V. 
infrà.  n.  :!(>'.  l'avancement  dans  le  personnel  des  commissaires 
de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fei- a  lieu  partie 
à  rancieiiuelé  et  partie  au  choix,  à  raison,  dans  chaque  classe, 
de  trois  commissaires  avancés  à  l'ancienneté'  el  d'un  commis- 
saire avancé  au  choix  (arl.  li. 

29.  —  Les  directeurs  du  conliôli'  de  chaque  réseau  envoient 
les  propositions  d'avancement  pour  les  commissaires  de  siir- 
\cillaiu;e  avani  le  lo  no\i;mlire  de  chaque  année.  Ils  présen- 
tent deux  listes  de  propositions,  l'une  à  l'ancienneté',  l'aulre  pour 
le  choix.  La  liste  par  ancienneté  comprend,  classé's  par  ancien- 
neté de  grade,  les  commissaires  du  réseau  en  situation  d'ob- 
tenir de  l'avancement  el  dont  les  services  sont  salisfaisanls. 
l'ne  aniiolation  placée  en  regard  du  nom  de  chaque  commis- 
saire iiidicpie  s'il  est  également  proposé  au  choix.  Sur  la  lisle 
au  cboLX  figurent,  par  ordre  de  priorité,  les  commissaires  qui 
sont  jugés  dignes,  à  raison  de  sei-vices  parliculièi'ement  méri- 
tanls,  de  gagner  des  rangs  sui'  la  lisle  d'anciennelé  ,art.  2'u 


30.  —  Les  propositions  en  faveur  des  commissaires  détachés 
à  l'administration  centrale  sont  présentées  par  le  directeur 
sous  les  ordies  de  qui  ils  se  trouvent  fart.  3). 

31.  —  Le  tableau  général  d'avancemeni  à  rancicnneli; 
comprend  tous  les  commissaires  ijui  figurent  sur  les  listes  de 
propositions.  Ils  sont  classés  d'après  le  rang  qu'ils  occupent 
sur  le  tableau  d'anciennelé  inséré  à  VAnnurtiic  du  ministère 
des  Travaux  jjublics  (arl.  4). 

32.  —  Le  tableau  généi-al  d'avancemeni  au  choix  est  dressé 
par  une  conunission  nommée  pai'  arrêté  ministériel  (art.  .">i. 

33.  —  Le  nombre  des  candidats  à  porter  .sur  le  tableau 
d'avancement  au  choix  pour  chaque  classe  est  fixé  par  le 
ministre  avant  la  ré'union  i\e  la  commission  (art.  6). 

34.  —  Les  tableaux  d'avancement,  lant  à  l'ancienneté  (]u"au 
choix,  sont  dressés  pour  une  année  seiilemenl.  Ils  sont  annulés 
de  plein  dr-oit  au  moment  où  la  commission  dresse  le  tableau 
d'avancement  au  choix.  Les  commissaires  inscrits  au  tableau 
d'une  année  n'ont  aucun  droit  acquis  pour  figurer  aux  lablcaux 
suivants  (art.  7). 

3;j.  —  Quant  aux  Irailements  de  ces  fonctionnaires  et  à  leur 
reparution  en  classes,  ils  sont  ainsi  fixés  par  li;  décret  du 
18  juill.  1912  :  commissaires  hors  classe,  ii.OOO  francs;  com- 
missaires de  l'^  classe,  4.S0O  francs;  commissaires  de  2'  classe, 
4.00(t  fi'ancs;  commissaires  de  3"  classe,  3.600  francs;  commis- 
saires de  4''  classe,  3.200  francs;  commissaires  de  u"  classe, 
2.800  francs;  commissaires  de  0''  classe,  2.400  francs;  commis- 
saires de  7''  classe,  2.000  francs.  Les  commissaires  de  surveil- 
lanci'  administralive  peuvent  recevoir,  en  outre,  des  indemnilés 
de  résidence  el  autres  allocations  accessoires  déterminées  par 
les  règlements.  Les  commissaii'es  île  surveillance  adminisiralivc 
sont  nommés  el  jironius  par  le  minislre  qui  fixe  l'elleclir  de 
chaque  classe  d'après  les  cré'dils  budgi'Iaires  (arl.  1  et  2). 

3(i.  —  Les  commissaires  de  surveillance  administrative  di'bu- 
lent  nécessairemeni  [lar  la  7"  classi'.  Les  avancements  sont 
conl'éré's  dans  la  proportion  d'un  liei-s  au  choix  el  deux  liers  à 
l'ancieniieli'.  l'oiu-  obtenir  luie  éb'valioii  déclasse,  lescommi-- 
saires  doivent  compter  au  moins  trois  années  de  service  dans 
la  classe  immédialenienl  inférieure.  Le  lahleau  d'avancenu'iit 
au  choix  est  dressé  chaque  année  par  un  comité  spécial  dont 
la  composition  et  le  fonctionnement  sont  délerminés  par 
arrêté  ministériel.  La  liste  pour  l'avancement  à  l'ancienneté 
comprend  tous  les  agents  dont  les  services  sont  satisfaisants. 
L'ajournement  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  portés  est  prononcé 
|)ar  le  ministre  pour  une  année,  après  accomplissement  des 
formalib's  jirêvues  à  l'art.  Oo,  L.  22  avr.  190o  et  délibération 
du  comité  mentionné  au  précédent  alinéa.  L'ajournemenI  peut 
être  renouvelé'  (art.  3). 

37.  —  Le  nombre  total  des  commissaires  de  surveillanci- 
administrative  dont  le  ti-ailement  est  imputi'  sur  le  budgel  du 
ministère  des  Travaux  publics  esl  fixé  à  284  (arl.  4).  Le  taux 
des  Irailements  insciils  dans  ledit  dé'cret  n'a  été  apppliqué  con- 
joi'iné'ment  au  même  arl.  4.  aux  commissaires  de  sui-vcillance 
adminisiralive  ((u'au  fur  el  à  mesure  que  l'onl  ]}ei'mis  les 
disponihilité's  budgétaires. 

38.  —  Des  circulaires  ipie  nous  m.;is  bornons  à  menlionnir 
ont  pri''cisé  quel(]ues-unes  des  altrihulions,  des  pi-érogalives 
ou  des  oldigalions  des  commissaires  de  surveillance  adminis- 
iralive. .Nous  citerons  notamment  :  pour  le  porl  du  costume  ou 
de  la  casqiii'lle,  deux  circidaires  îles  23  aoùl  1893  el  27  févr. 
1903;  pour  les  renseignements  à  fournir  aux  voyageurs  en  cas 
lie  conteslalion  avec  r.VihninisIralioii  UÊie  circulaire  du  18  nov. 
1893;  en  ce  qui  concerne  les  allocations  accessoires  de  déplace- 
ment, qui  leur  sont  failes,  une  circiilaiic  du  24  mais  1899; 
leurs  indemnité's  de  résidence,  uiu'  circulaire  du  7  déc.  1903  et 
un  arri'li'  du  20  l'évi-.  1004;  en  ce  (|ui  concerne  la  tenue  des 
écritures  livre-journal,  livre  de  correspondance,  registre  des 
|)rocès-veibauxi,  trois  circulaires  des  23  déc.  1892  et  6  sept. 
1907. 

39.  —  Celle  dernière  circulaire  dé-cide  que  le  livre-journal 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  la  circulaire  ministérielle  du 
23  déc.  1892  sera  rem])lacé  par  la  collection  des  procès- 
verbaux  de  tournées  qui  seront  à  cet  efl'et  l'envoyés  aux. 
commissaires  de  surveillance  après  avoir  élé  annotés  par  les 
chefs  de  service:  que  les  commissaires  de  surveillance  ne 
seront  plus  appelés  que  dans  des  cas  exceptionnels  à  l'aire 
personnellêmenl  des  notifications  aux  administrations  exploi- 
ianles  el  à  en  dresser  procès-verbal,  et  que  loules  les  luis  qu'il 
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sei-a  ulile  d'avoir  rr-ci'pissrs  d'uno  |>iùco  ou  il'mi  ilossicr,  ils 
siTonl  ailivssi's  par  la  posliNiccomiiairiu's  il'iiii  Imllrliii  d'accusé 
di'  réception  que  le  roiicli<iiiii;urc  i|ualilié  pour  reci'\oir  la 
conuniuiicalioii.  retouiiieia  après  ra\oir  sif.'né. 

Kl.  —  t>n  pourra  coiisullor  cncort'  dans  lo  luénic  ordre 
d'idées,  une  circulaire  du  10  ocl.  IW7  ijui  loiirérc  aux  coniiuis- 
saires  de  sur\eillance  aduiinislralixe  riiisliucliou  des  atîaires 
au  premier  de^'ré  ainsi  que  deii\  circulaires  des  l'.i  lévrier  el 
I"  avr.  IWS  relali\es  à  la  rédaction  de  leurs  rapports,  aux 
expéditions  à  en  liier,  etc. 

41.  —  ...  En  ce  qui  concerne  les  rapports  périodicpies  sur  les 
relards  des  trains,  uni'  ciriulairi'  du  :U  aoiM  l'.tOT. 

ti.  —  ...  En  ce  qui  concerne  les  accidents,  les  fausses  décla- 
rations. V.  ce  que  nous  disons  iiifrit,  n.  Hill  à  ■JiL'Ci. 

i;i.  —  ...  En  ce  qui  concerne  le  repos  lielidimiadaire  de  ces 
agents,  une  circulaue  du  17  mai  1908. 

U.  —  Nous  avons  relaté  l'art.  o8,  aujHurd'hui  'M, 
Ord.  t"i  no\.  ISii;  modifiéi'  par  le  décret  du  1''  mars  l'.»Ot 
relatif  au  liurean  des  commissaires  de  sur\eillaiue  adminis- 
trative el  dont  les  termes  sont  restés  les  mêmes,  lue  circu- 
laire du  i'-i  sept.  litOO  presci-it  i[u'il  .«oit  désigné  au  puldic 
d'une  façon  appaienle. 

2190.  —  l.a  [lolice  spéciale  des  chemins  de  Ter  a  i''li' 
réglementée  loiuà  toiu'  [)ar  un  di-crel  du  0  mais  IK'.lS  ipii  a  li\é 
la  composilion  des  cadres  de  son  personnel;  par  lui  déci'et 
du  i't  mai  18;iH  avant  le  même  idijel;  par  un  décret  du  7  juin 
IS'.lS  qui  a  lixé  la  composition  du  personnel  de  la  police  spé- 
ciale des  chemins  de  fer  chargé  du  sei-vice  des  gares  de  Paris; 
par  un  décret  du  27  févr.  18!»il  ((ui  a  fixé  le  liaitcment,  de  ce  per- 
sonnel spécial;  par  un  arrêté  du  lo  avr.  t'J07  organisant  le 
coiKseil  lie  discipline  du  personnel  de  ces  commissariats;  par 
iMi  décret  du  21  janv.  1011  ipii  a  supprimé  l'emploi  d'inspec- 
li'ur  spécial  du  la  police  des  chemins  de  fer  el  cvri''  l'emploi 
d'inspecteur  île  police  spéciale;  par  un  décret  du  2li  lé\r.  191  1 
qui  a  lixé  à  notneau  les  traitements  des  connnissaircs  spéciaux 
de  la  polici-  des  chemins  de  fer. 

2191.  —  I.  —  .\ux  termes  ilii  décrel  du  21  mai  1898  ipii 
a  lemplacé  celui  du  8  mars  pié^cédenl.  les  cadies  du  peisonnel 
de  la  police  spéciale  des  chemins  de  fer  ser<inl  fixées  ,à  l'avenir 
<'onune  suit  :  2  commissaires  spi''ciaux  allaclié's  à  la  direction 
delà  sûreté'  gém''i'ale,  au  traitement  maximum  de  8.000  francs; 
11  commissaires  spéciaux  hors  classe,  au  traitement  de 
7..")00  francs;  18  cmnmissaires  spéciaux  <le  classe  exception- 
nelle, au  traitement  de  (i.OOO  fi-ancs;  iV  commissaires  spéciaux 
ou  commissaiies  spéciaux  adjoinis  de  première  classe,  au  Irai- 
lement  de  i.800  francs;  74  commissaires  spéciaux  ou  commis- 
saires spéciaux  adjoints  de  deuxième  classe  au  traitement 
de  .t.(»00  francs;  l.'i7  commissaires  spéciaux  ou  commissaires 
spéciaux  adjoinis  de  troisième  classe  ou  inspccteuis  spéciaux 
de  premièi-e  classe,  au  traitemenl  de '2.400  francs;  'M  com- 
missaires spéciaux  ou  commissaires  spéciaux  adjoints  de  ijua- 
Irième  classe  ou  inspecteurs  spéciaux  de  deuxième  classe,  au 
traitement  de  1.800  francs  lart.   1'. 

2.  —  .\ucune  promolion  ne  |ioni-ra  a\oir  lieu  que  d'une 
classe  à  la  classe  unméHiiatement  supéi'ieure,  et,  en  aiiciui  cas, 
cet  avancement  ne  pourra  èlre  donné  que  si  \f  fonctionnaire 
compte  au  moins  deux  ans  de  service  dans  sa  classe    art.  2i. 

3.  —  Sont  et  demeiuent  ahrogées  toutes  li's  dispositions 
antérieures  conliaires  au  pressent  di'crcl  (arl.  H). 

4.  — Sont  et  demeureni  également  rappoi'lées  les  dispositions 
de  l'art.  2  du  clécret  du  0  mars  1898.  su|qirimanl  les  frais  de 
hineau  alloués  aux  commissaii'es  de  la  police  nuuiicipale  et  les 
convertissant,  en  trailemi^nls  soumis  à  la  relenue  poin'  les 
pensions  civiles  (art.  4). 

5. — Pour  apprécier  en  quoi  consiste  la  fonction  d  inspecteur 
de  police  des  chemins  de  fer  il  con\icnl  de  se  référer  au  lapport 
qui  a  précédé  le  décret  du  211  jan\.  1911,  [iiécilé';  va;  rappoll 
qui  émane  du  ministre  de  rinli''rieui'  est  ainsi  conçu  :  ■■  En  Ins- 
liluant  des  commissaiies  spéi-iaux  de  police  poui-  la  sur\eillance 
des  chemins  de  foi',  le  déciel  du  22  fc'vr.  IS:>.';  a  pré'vu  la 
ci'éalion  de  soixante-dix  emplois  il'inspecleurs  de  [lolice  avec 
nue  organisation  et  des  altriluMions  pailiiiilières. 

(i.  —  Nommé's  par  arrèlc''s,  ils  estaient  rc'parli>eu  lioi:'  classi's 
(2.400.  1.800  et  l.liOO  fr.j  et  placés  sous  le>  ordres  directs  îles 
commissaires;  ils  formaient  une  catégorie  siiéciale  d'agents 
suf)alternes  chargés  "  d'explorer  les  lignes  et  de  se  transportei' 
sur  tous  les  points  oij  leui-  pn-sence  était  nécessaire  ". 


7.  —  Il  ressort  nettement  de  l'esprit  et  du  contexte  de  ce 
décret  qu'ils  n'avaient  aucune  qualité  d'oflicier  de  police  judi- 
ciaire el  qu'il  leur  a|qiai-|enait  de  réunir  certaines  conditions 
pour  pouvoir  préleinlie  à  celle  fonction, 

8.  —  Ils  se  sont  peu  à  peu  trausl'ormés  el  dans  un  déciel 
en  date  du  27  févi'.  IS99  nous  les  troinons  confondus,  sans 
aucune  classincalion  ilistincle,  avec  les  commissaires  de  police. 

9.  —  Ils  se  trouvent  soumis  aux  mi'iiies  conditions  de  recru- 
temenl  que  ceux-ci  et  en  constituant  le  piemiei'  échelon  de  la 
liii'rairhie  de  la  police  spéciale,  ils  peuvent  atleindre  les  mêmes 
Iraileiueiits  que  les  commissaires  el  soni  autoinaliquemenl 
appelés  à  ce  grade. 

10.  —  La  ]iolice  spéciale  des  chemins  de  l'er  ne  ri'unil  ilonc 
|ilus  aujoui'd'luii  aucun  éli'iiienl  d'agents  su  lalternes  el  ne 
se  compose  en  quelque  sorte  que  «^  d'ofliciers  ". 

11.  —  Par  voie  de  conséipience  ceux-ci  sont  amenés  à  pro- 
céder à  des  travaux  qui  ne  ressorlissenl  pas  à  leui-s  fonctions 
et  qui,  en  diminuant  des  silualions  acquises  iirovoi[uent  des 
froissements  d'amour-pi'opiv  nuisililes  au  lion  lonclionnemenl 
du  service  et  de  l'inlérét  puldic. 

12.  —  Il  ap|)arait  donc  nécessaire  de  inellre  un  leriiie  :'i  cel 
é'Ial  de  choses  el  je  me  permets  de  soiimellre  .-'i  xoire  haiile 
appi'iihalion  le  projet  de  décrel  ci-joint,  qui  a  pour  ohjel 
de  rétablir  les  distinctions  qui  axaii'iil  éli'  |irimilivement  lixi'es. 

i:i.  —  Ce  décrel  supjirime  la  fonction  d'inspecteur  spi'cial  de 
la  police  des  chemins  de  fer,  telli'  qu'elle  existe  acluellemenl 
et  la  remplace  par  celle  d'inspecteur  de  police  spéciale. 

14.  —  Les  titulaires  de  ces  emplois  nouveaux  sont  assimilés 
aux  inspecteurs  de  police  mobile  et  consliliierout  avec  ceux-ci, 
dans  les  cadres  du  personnid  di.'  la  sûreté  générale,  une  calé'- 
gorie  spéciale  iTagenls  de  police  soumis  à  des  conililions  parli- 
culières  de  recrulemeiil,  d'avancemenl  et  de  ti-ailemi>nl. 

lo.  —  C'est  en  conséquence  de  ces  observations  qu'a  éli' 
rendu  un  décri'l  t\{\  2l)jan\.  1911  ainsi  conçu  :  "  f.'emploi  d'iiis- 
pecleur  spé'cial  de  la  [lolice  des  chemins  di'  l'er  est  su|iprimi'. 
1,1's  lit  niai  ces  aciiiels  de  cel  emploi  seront  nommés  commissaires 
spéciaux  adjoinis  au  fur  et  àinesiiri'desliesoiiisdii  service  lart  .Ij. 

10.  —  l,'i;mpliii  d'inspeiieur  spi'cial  ili'  la  |iolice  des  chemins 
de  fer  esl  remplacé  par  l'em|ilol  iragi.'ill  de  police.  Les  agents 
de  cette  catégorie  porteroiil  li'  titre  d'insiiecleur  de  police 
spéciale.  Les  inspecleurs  de  police  spéciale  seront  soumis  aux 
mêmes  conditions  de  recrutement,  de  traitement  et  d'avance- 
ment que  les  inspecleurs  de  police  mobile  fart.  2). 

17.  —  Les  dis|iosilions  de  rarri''li''  du  ministre  de  l'Intérieur 
eu  ilale  du  20  nov.  1910,  relatif  au  conseil  d'enquête,  sont 
a|)plicables  aux  inspecteurs  de  police  spéciale  (arl.  3). 

18.  —  .Vu X  termes  d'un  second  déci-etdu20janv.  1911,  les  cadres 
de  la  police  spéciale  des  chemins  de  fer  cà  Paris-  sont  ainsi 
composés  :  Gare  de  l'Esl,  1  commissaire  spécial,  3  commis- 
saires spé'ciaiix  adjoints,  3  iiis|)ecleurs  de  police  spéciale  (V.  les 
errata,  J.  oj}.,  8  mars).  —  (lare  de  Lyon,  1  commissaire  spécial, 

3  coilimissaires  spéciaux  adjoints,  3  inspecteurs  de  police  spé- 
ciale.   —    Gare   du    .Nord,    même    cadre.    —    Gare   d'Ilili'ans, 

1  commissaire     spi-cial,    V    commissaires    spi'ciaiix    ailjoinls, 

4  inspecteurs  de  police  spéciale.  —  Gare  Saint-Lazare,  I  commis- 
saire spi''cial,  3  commissaires  spé'ciaiix  adjoints,  3  inspi'cleurs 
de  [jolice  s|)i''ciale.  —  (iare  Monipariiasse,  1  commissaire  spi'cial, 

2  commissaires  spé'ciaux  adjoints,  2  inspecleurs  de  police  spé'- 
ciale.  —  (iare  ries  Invalides,  1  commissaire  spi''cial,  1  iniiimis- 
salre  spécial  adjoint,  1   inspecteur  de  police  spé'ciale. 

19.  —  D'après  un  troisième  dé^cret  du  2(1  fi'vi-.  1911,  les  Iraile- 
ments  des  commissaires  spr^ciaux  delà  police  des  chemins  de  fei' 
sont  lixi's  comme  suit  :  Commissaires  spi'ciaux  hors  classe,  7.000 
el  8.00O  francs;  commissaires  spéciaux  (classe  exccplionnnlle), 
0.000  francs;  commissaires  spi'(;iau\  el  commissaires  spé'ciaux 
adjoinis  :  l'"  classe,  4.800  francs;  2"  classe,  3.000  francs'; 
3-  classe,  2.400  francs;  4"  classe.  1.800  francs.  Ces  Irailemenis 
sont  exclusifs  de  loiile  inilemnili'  pour  frais  de  bureau.  Saut 
piiiir  les  pi'omolions  à  la  ■■  hors  classe  »,  les  f(Uiclioniiaires  de 
la  polici'  spéciale  ne  pourront  en  aucun  cas  pré'l  'iiihe  ,'i  l'avaii- 
ceiiienl  s'ils  ne  compleiil  au  moins  deux  ans  d'exercice  dans  la 
quatrième  classe  cl  trois  ans  dans  les  autres  classes.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  commiss.iires  de  la  police  municipale.  Ces 
traitements  s'appliquent  sans  doute  au  personnel  spécial  des 
gares  de  Pai'is  donlle  Iraitement  avait  éb';  élabli  spécialement 
autrefois  par  un  décrel  du  7  juin  1898. 

20.  —  U'après  un  arrêté  du   l'i  avr.  1907,  il  a  été  insliliié'  au 
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iiiiiiisir'iv  (II'  lliiliTii'iii-  LUI  iciiiseil  d'ouinic''U'  (lf\anl  iMi'o  saisi 
|Miiii'  avis,  aprùs  iiiu'  iiistnicliiui  lég-ulière,  dos  pi-opnsilirins  sur 
lcs(|iiolles  k'  Miinistre  ddil  slaliiri-  iM  ayant  pour  olijrl  l'.ippli- 
caliiiu  dos  peiiu's  disripliiiairi's  au\  coiiiniissairos  <!(:'  puljcc, 
riiiuMiissaires  el  iiispccleurs  spc-riaux  de  la  poliic  di's  clu-iMius 
de  IVr.  Ij'  fousril  piMil  rn  nuire  iMre  appelé  à  douner  sou  avis 
siu'  loules  les  ipicstiiuis  préseulaul  uu  earaelère  discipliiiairr 
ipii  lui  sont  soumises  pai'  le  luinislri'  aiusi  (|ue  sur  les  deuiaiidrs 
de  réintéirraliou  l'oi-iiiées  par  lis  eouiniissaires  ou  inspecli'urs 
;iyant  eessé,  à  la  suili'  d'uiu'  laute  L'rave  nu  d'une  alisenie 
pi'n|(iiii.'(>f.  d'appartenir  aux  esdies  de  raeli\ilé  (art.  II. 

il.  —  l.e  rouseil  est  eoiuposr  :  il'un  iusperteur  fréni'ral  des 
>er\iees  adniinislralirs.  pri'sident:  du  elicl  du  l"  Imirau  dr  la 
direeliou  di-  la  sùrelr  j^rnéi-ale:  du  clief  du  i''  liui'rau  dr  la 
diri'ction  de  la  silri'té  ^'énr'iale,  et  de  deux  eoinniissaires  de 
police  désignés  par  l'assoiiation  aniieale  (art.  2). 

•22.  —  l.e  ministre  nii't  à  la  disposition  du  conseil  le  dossier 
complet  de  chaipie  allaire,  le  dossier  individuel  du  l'onction- 
naiie.  y  compris  les  notes  signaléticpies  et  les  moyens  de 
dé^rcnsc  lournis  par  l'intéressé.  Le  conseil  a  le  droit  d'appeler 
i-r  derniei-  dexant  lui  ainsi  que  tous  les  fonctionnaires  ou  autres 
liersonnes  ipi'il  croit  devoir  enliMidn'.  'tout  connnissaire  ou 
inspecteur  a,  de  son  coté,  le  droit  de  ]iré'sentei-  oralenient  ses 
idisi'i-\ allons  au  conseil.  Dans  le  ras  où  il  désire  us<m-  de  ce 
dioit,  il  doit  eu'  infornu'r  le  ]jrésident  du  conseil  d'enquête  par 
lettre  adressée  à  celui-ci  dans  le  délai  de  luiil  jouis,  compté'  à 
]iartir  de  la  réception  <le  l'avis  du  renvoi  de  l'ailaire  devant  le 
conseil  d'enquête.  En  cas  de  force  majeure,  par  exemple,  si  le 
fonctionnaire  a  été  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt,  le 
conseil  statue  régtdièremenl  hors  de  sa  présence  (art.  .3). 

23.  —  Les  déliliérations  du  conseil  d'emiuéte  ne  sont  vala- 
Ides  c|ue  si  ipiatre  mendiresau  nnains  sont  présents.  Elles  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix,  et,  en  cas  d'égalité,  la  voix  du 
président  e.-:t  pi-é'pouili'rante.  Les  avis  ilu  conseil  sont  adressés 
au  ministre  dans  les  (rois  jours  ipu  suivent  sa  réunion  lart.  4). 

2't.  — Nous  avons  cité  suirâ,  n.  2ni-17  un  arrêté  du  20  nov. 
l'.UO  ([ui  a  dû  moditier  ipiel(iues-unes  des  dispositions  qui  pré- 
cédent :  mais  nous  ignorons  dans  quelle  mesure. 

5"  Contrôle  financier. 

2197.  —  En  ce  qui  concerne  le  contrôle  fuianciei',  nous 
>ignalerons  principalement  les  textes  suivants  :4'n  décret  du 
i  janvier  1892  relatif  au  mode  de  vérification  des  comptes  des 
chemins  de  fer  de  la  drande  ceinture  de  Paris. 

2200.  —  1.  —  ...  l'n  décret  du  20  mai  1906  modiliant  l'art,  t, 
S  j,  Décr.  28  mars  1883  instituant,  une  commissiim  uniipie 
pour  l'examen  des  comptes  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

2.  —  ...l'ndécrel  du  20  janv.  IWl  qui  a  désigné  en  l'ahsence  du 
directeur  des  chemins  île  fer  au  gouvernement  général  de  \'.K\- 
gérie  le  correspondant  à  Paris  de  la  direction  des  chemins  de 
fer  au  gouvernement  général  pour  siéger  à  la  commission  de 
vérilication  des  comptes  des  compagnies. 

2205  his.  —  t.—  Le  contrôle  de  la  comptabilité  proprement 
dit  est  i-églementé  par  un  certain  nombre  de  décrets,  d'arrété-s 
et  de  circulaires  dont  noLis  donnons  le  résumé. 

2.  — In  arrêté  du  ministre  tU^i^  Travaux  publics  du  1(1  juin 
1893  institue  des  examens  pour  l'admissibilité  a  l'emplcd  de 
contiôleur  comptable.  Ne  sont  ailnus  à.  ces  examens  que  les 
landidats  agréés  au  préalable  pai-  le  ministre  des  Travaux 
jmblics  et  remplissant  les  conditions  suivantes  :  1°  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  ou  contrôleurs  des  mines  comp- 
tant au  moins  dix  ans  de  service  en  l'une  de  ces  qualités  dans 
l'Administralion  des  Travaux  juiblics  :  2°  les  agents  des  compa- 
gnies des  chemins  de  fei-  de  nationalité  française,  âgés  de  qua- 
rante ans  au  plus  et  eiii[doycs  depuis  dix  ans  au  moins  dans 
un  service  de  com]ilaliilité." 

3.  —  Les  candidats  agréés  par  le  ministre  seront  convoqués 
par  lettre  individuelle  devant  une  commission  d'examens 
nommée  par  lui  et  siégeant  à  Paris  au  ministère  des  Travaux 
publics.  La  coMunission  interrogera  le  candidat  sur  les  connais- 
sances teehniipies  el  comptables  nécessaires  à  la  vérification 
des  dépenses  et  des  recettes  des  compagnies  que  les  candidats 
ont  dû  acquérir  dans  le\ns  services  antérieurs. 

4.  —  Le  titre  de  ces  fonctionnaires  qui  était  jus(iu'alors  de 
contrôleur  comptable  est  transforme  pardécret  du  2;ijanv.  1904 
en  celui  de  contrôleur  îles  comptes  des  chemins  de  fer. 


.'■>.  —  Leur  avancement  est  réglé  par  un  arrêté'  ilu  18  mai  190.'). 

t>.  —  Le  décret  du  30  mai  i893  sur  l'organisalion  générale 
du  conti'ôle  contient  en  ce  qui  les  concerne  des  prescri|ilions 
que  nous  avons  fail  connaître. 

7.  —  On  trouve  dans  un  arrêté  du  lonov.  1902  les  règles  qui 
définissent  et  prédseiil  leur  service.  Ils  sont  appelés,  dit  cet 
arrêté,  à  mettre  l'AdminisIralion  en  état  d'exercer  un  contrôle 
continu  sur  tous  les  faits  inléressant  les  rapports  financiers  de 
l'Etat  avec  les  administrations  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  (art.  I). 

8.  —  Ils  sont  répai'lis  dans  chacun  des  services  du  couli'ôle 
de  la  voie  et  des  batunenis,  du  contrôle  de  l'exiiloilalion  tech- 
nique, du  coniride  clés  travaux  des  lignies  nouvelles  et  du  con- 
Inde  de  l'exidoilation  comunirciale,  aussi  bien  dans  les  services 

!  centraux  que  dans  les  services  locaux;  ils  sont  sous  les  or-dres 
des  chefs  de  service  i(ui  les  metteid  au  besoin  à  la  disposition 
des  ingénieurs  et  des  inspecteurs,  l'n  contrôleiu-  coniptable 
est,  s'il  y  a  lieu,  sjié'cialenient  attaché  à  chacun  des  chefs  de 
service.  Des  contrôleurs  ciunplables  peuvent  être  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  des  Finances  (art.  21. 

9.  —  Les  contrôleurs  comptables  doivent  en  dehors  des 
tournées  motivées  par  des  études  spéciales  qui  leur  s(ud 
demandées  par  leurs  chefs,  etfectuer  siu'  place  et  à  l'inipi'o- 
visle,  toutes  vé-rilications  n\  avant  soin  de  rapprochei-  le  fait 
comptable  de  l'opi'ration  comptable  à  laquelle  il  a  donné  lieu. 
Ils  ont  particulièrenu'nt  à  se  rendre  compte  de  l'exactitudi'  des 
écritures,  du  mode  d'imputation  des  dépenses  et  recettes  et 
de  l'utilisation  des  crédits  (art.  3  . 

10.  —  Sauf  exce|ition  diunent  motivée  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  ils  doivent  faire  de  fréquentes  tournées  dans  les  cir- 
conscriptions (art.  4i. 

11.  —  Ils  l'ont  des  rapjioils  semestriels  el  des  rapports  spé- 
ciaux dont  la  nature  et  la  liansmission  sont  réglées  par  les 
art.  5  et  0  de  l'arrêté. 

12.  —  En  aucun  cas,  lors  même  que  ses  investigations  lui 
auraient  révélé  l'existence  de  faits  irréguliers  et  répréhensi- 
bles,  le  contrôleiu'  comptable  ne  peut  adresser  d'injonctions  ou 
d'observations  directi's  à  la  compagnie  ou  à  ses  agents  :  il  doit 
seulement  saisir  sans  délai  ses  chefs  hiérarchiques  de  la  ques- 
tion après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  nécessaires. 

13.  —  L'arrêté  se  teiinine  jiar  une  suite  de  prescriptions  spé- 
ciales à  chaque  branche  de  contiôle  que  nous  croyons  inutile 
di'  reprodLure  eu  détail,  l'ne  circulaire  du  20  nov.  1900  confir- 
mant des  circulaires  pré'cédentes  des  23  nov.  1S93  el  5  oct.  1902 
prescrit  que  l'instruction  des  affaires  au  premier  degi'é  soit 
faite  par  les  contrôleurs  comptables. 

14.  —  Nous  lie  signalons  que  pour  mémoire  un  cei-tain 
nombre  de  circulaires  relatives  aux  allocations  ou  indem- 
nités qui  peuvent  b'LU'  être  accordées  (Cire,  0  mai  1899, 
12  août  1893  . 

13.  —  Au  ministère  des  Travaux  publics  a  été  institué  plus 
spécialement  un  comptable  d'ordre  dont  la  nomination  et  les 
attributions  ont  été  iixi'es  dans  les  tei-mes  suivants,  par  un 
ib'Mii't  <lu  21)  juin  1899  en  conformité  de  l'ait.  39,  L.  fin. 
30  mai  1899  dont  nous  parlerons  plus  loin  à  propos  des  comptes 
des  compagnies  : 

10.  —  Il  est  institué  au  ministère  des  Travaux  publics  un 
comptable  d'ordre  cliarg'é  de  suivre  dans  ses  écritures  les  opé- 
rations relatives  :  t°  aux  avances  en  numéraire  faites  par  les 
six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  travaux 
.exécutés  directement  par  l'Etat  :  2°  aux  travaux  exécutés  pour 
le  compte  de  l'Elat  par  les  compagnies  et  avec  leurs  deniers: 
a)  à  titre  d'avances  remboursables  en  annuilés;  b]  à  titre  de 
reinbourseinent  de  dettes  de  garantie;  d  à  litre  de  contribu- 
tions fixes  ou  kiloniêtiiques;  rfj  le  cas  échéant,  à  titre  d'emploi 
de  fonds  versés  par  le  Trésor  (art.  1). 

17.  —  Les  écritures  tenues  par  ce  comptable,  d'après  les 
chitl'res  inscrits  sur  les  décomptes  présentés  par  les  compagnies, 
devront  suivre  toutes  les  inodificatioiis  apportées  aux  chill'rcs 
primitifs  [larles  arrêtés  ministériels  de  règlement    art.  2;. 

18.  —  Le  com|>table  soumet  chaque  année  à  la  cour  des 
comptes,  avant  le  1  "  novembre,  le  résumé  g'é'néial  des  opérd- 
lionS([u'il est  chargé'  de  suivre  dans  sa  comptabilité.  Ce  résumé 
contient,  d'une  part,  à  litre  de  renseignement  et  sous  toutes 
réserves,  les  chiffres  présentés  par  les  compagnies  pour  les 
opérations  de  l'année  écoulée.  Justifiés  au  moyen  des  décomptes 
adressés  par  elles  au  ministère  des  Travaux  ]iublics  ;  d'autie 


part,  los  tliiiriv*  ivsultanl  dos  arivlés  de  ivjrloiiieiil  |ii-is  pen- 
dant l'anniV' précédente,  jiislifii's  an  moyen  des  arrêtés  ministé- 
riels et  des  rapports  de  la  eoiiiiuission  de  \érilieation  des 
comptes   art.  :)), 
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:;ii.  —  i.e  (ompiame  (i  oi<ire 
Travaux  puldies,  apièsavis  dnmniislre  des  linanics.  il  ne  sera 
pas  tenu  tle  \ei-ser  de  eautioniiiMiiiMil  lart.  ">i. 

il.  —  Mes  instructions  spéciales  concertées  eiilie  les  iiiinis- 
Ires  des  Ti'avaux  puldics  et  îles  Finances  détermineront  le  détail 
des  écritures  que  le  coinplalilc  doi'die  devra  tenir  art.  0'. 

6°  Contrôle  du  travail. 

2209  bis.  —  i.  —  Le  contrôle  du  ha\ail  des  ag-enls  a  liun\é 
place  d'almrd  dans  le  décret  du  30  mai  18'.)")  ré;jleinentaire  du 
contrôle  en  p'néral,|iuis clans  une  sériede  lextesdonlqnel(|ues- 
uns  ont  eiiti'aim''  l'alirogation  des  dispositions  correspondantes 
dudit  déciet.  —  Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  un  certain 
iiomlire  de  circulaiivs  relatives  aux  louinées  de  ces  agents  (V. 
notamment  cii'cnlaii'es  i  levr.  et  l!l  juin  1900). 

i.  —  l'n  décret  du  11  mars  tilOiJacréé  \u\  contrôle  spécial  du 
travail  des  a^'enls  de  chemins  tle  l'ei'.  Ce  serviie  qui  apparlenait 
au  conlrèle  de  rexploitalirm  technique  du  réseau  sera  exeicé 
désormais,  porte  l'ai't.  '2  de  ce  déci'et,  sous  les  ordres  de  l'in- 
.i,'énicui'  en  chel  :  1°  i)ar  les  irîfiénienrs  ordinaires  des  pouls  et 
chaussées  et  des  mines  atl'ectés  au  service  de  cimirôle  cpii  poui- 
cette  partie  du  service  dépendront  <le  linj.'énieur  en  chef  de 
contrôle  du  travail;  2°  parties  conlroleurs<lu  travail  des  chemins 
de  ter  ]dacés  sous  les  ordres  de  rinirénieui-  en  chef  du  contrôle. 

i.  —  Les  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  l'cr  sont  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  l'exécution  des  ]irescriptions 
coneeruant  la  réglenuMitalion  du  tiavail  des  agents  de  chemins 
de  fer.  Ils  seront  recrutés  par  voie  de  concours  parmi  les  agents 
ou  anciens  agents  des  services  actils  des  compagnies  ayant 
été  commissionnés  pendant  cinq  ans  au  moins.  Ils  devront  être 
âgés  de  vingt-huit  ans  au  moins  et  de  trente-quatre  ans  au 
plus  dans  le  cours  de  l'année  on  ils  seront  admis  à  concourir. 
Toulel'ois  la  limite  ci-dessus  indiquée  sera  reculée  jusqu'à 
Irente-nenl' ans  pour  les  comluclenrs  des  ponts  et  chaussées  et 
contrôleurs  des  mines  (piien  outre  de  cinq  ans  de  service  comme 
agents  comniissioiuiés  dans  une  compagnie  ou  un  réseau  de 
l'Etat  compteront  au  moins ciuci années  de  service  à  l'Etal  (art.  3i. 

4.  —  Les  candidats  ne  sont  ailmis  à  concourir  qu'eu  vertu 
d'une  décision  du  ministre,  rendue  après  examen  de  li'urs  litres 
par  une  commission  spécialement  étahlieà  cet  etl'el.  l'n  arrêté 
ministériel  fixe  également  les  conditions  el  le  programme  de 
l'examen  (art.  :îi. 

'o.  —  Les  contrôleurs  du  travail  son!  répartis  en  (piaire  classes 
et  reçoivent  les  traitements  ci-après  :  4.o00,  4.000.  ii.jOO,  .t.OOO 
fi-ancs.  Ils  peuvent  être  élevés  à  la  classe  supérieure  s'ils  comptent 
au  moins  trois  ans  de  grade  dans  la  classe  inl'éi-ieure  (art.  4). 

6.  —  Ils  sont  nommés  et  promus  par  le  ministre.  Ils  sont 
soumis  au  point  de  vue  disciplinaire  aux  mêmes  règles  (|ue 
les  conducleurs  des  ponts  et  chaussées.  Ils  lU'  peuvent  être 
maintenus  en  fonctions  au  delà  de  soixante-cinc|  ans  fart.  "i). 

7.  —  En  cas  de  besoin,  leurs  fonctions  peuvent  être  conliées 
à  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ou  à  des  contrôleurs 
des  mines  ipii  en  seraient  chargés,  soit  .spécialement  soit  à  titre 
accessoire  (ait.  6). 

8.  —  L'art.  7  de  ce  décret  ahrofre  l'art.  7,  Décr.  30  mai  IH'.I"). 

9.  —  l'n  arrêté  du  \'.>  avr.  I!t02a  fixé  les  attrihutions  du 
contiôle  de  travail  des  agents  de  chemins  de  1er.  Les  affaires 
rentrant  dans  lr>s  atlrihulions  ilu  contrôle  de  travail  des  agents 
de  chemins  de  fer  sont  les  suivantes  :  a)  suiveillance  de  l'appli- 
cation des  lois,  décrets  et  arrêts  minisiériels  concernant  la 
durée  du  travail  el  du  repos  des  agents;  6)  surveillance  de 
l'applicali  m  des  lois,  décrets  e!  arrêtés  minisliTiils  concernant 
l'hygiène  et  la  .sécurité  des  travailleurs  dans  renceinte  des 
chemins  de  fer;  c)  examen  des  projets  de  consliuction,  d'ex- 
tension el  de  modification  des  corps  de  g^arde,  drirloiis  et 
réfectoires  des  agents,  en  ce  qui  concerne  les  disiiositions  rela- 
tives à  l'hygiène;  d)  examen  des.  règlements   des  caisses  Ue 


retraite,  de  |nvvoyancc,de  secours,  etc.:  ei  instruction  des  récla- 
mations ou  di's  agents  contre  les  comiiagnies  lart.  II'. 

10.  —  L'ingénieureuchef  des  ponts  et  chaussées  ondes  mines, 
chef  de  service  en  dirige  ("I  surveille  toutes  li's  parties.  Il 
est  délégué  d'une  façon  permanente  par  le  minislre  des  fia- 
vaux  publics  |)our  statuer  sur  les  nioiliticati<ins  au  tableau  de 
recrulement  des  mécaniciens,  chauffeurs  el  agi'iils  de  Iraiiis. 
en  dehors  des  revisions  générales  el  pc'riodicpies  île  la  marrlii' 
lies  trains.  Il  exerce  les  allrilmtions  devtdiies  à  riiigéiiienr  en 
chef  du  conirôli'  <'ompi''teiil  par  li's  a  ri.  7  des  arrêli''S  des  4  ni>v . 
et  23  iKiv.  I.S',I'.I  et  S  de  l'arrêté  du  fO  ocl.  t'.IOl.  Il  préside  les 
comilés  de  travail  di'S  chemins  de  fer  de  l'I^tal.  Il  peut  se  faire 
siqqjléer  en  cas  d'absence  ou  d'enipêcheiiii'iil  par  un  des  iiiL'('>- 
nieurs  placés  sous  ses  ordres  uirt.  2i. 

11.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  du  l'oiiln'de  lechiili|iie 
instriiiseiil  les  affaires  qui  leur  sont  transmises  par  le  chef  de 
service.  Ils  exercent  d'une  manière  permanente  dans  l'étendue 
de  leur  arrondissement  resj)eclif  les  aUrihulions  di'  surveillance 
délinies  aux  alinéas  a  et  6  de  l'art,  f  larf.  3). 

12.  —  Les  contrôleurs  du  travaif  sonl  allacliés  les  uns  au 
bureau  du  chef  de  service,  les  autrc>s  aux  dilfi'reiils  arrondisse- 
ments de  contrôle.  Les  contrôleurs  du  travail  attachés  au 
bureau  du  chef  de  service  instriiisenf  les  affaires  i\\\\  leur  sonl 
directem^'iit  transmises  ]iar  ce  dernier.  Les  coiilrôleiirs  du 
travail  allacliés  aux  arrondissements  de  contrôle  exercent  sous 
les  ordres  des  ingénieurs  ordinaires  du  contrôle  de  rexjiloi- 
lalion  technique  les  fondions  de  surveillance  délinies  aux 
alinéas  a  et  6  de  l'ail,  f.  Ils  insiruisent  en  oiilre  les  alfaires 
reiifrant  dans  les  aftribulions  du  contrôle  du  travail  qui  leur 
sont  Iransinises  (lar  les  ingi''nieiirs  onliiiaii'es  du  contrôle 
technique  (art.  4). 

13.  —  L'art,  '.t  de  cet  arrêfi''  a  rapporté'  loutes  les  dispo- 
sitions des  arrêtés,  circulaires  el  instructions  aiili''rienres  (pii 
seraient  contraires  à  ses  dispositions  (art.  o). 

14.  —  On  consultera  plus  spi'cialeinent  pour  l'admission  à 
l'emploi  de  contrôleur  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer, 
pour  leur  avancement,  le  moulant  de  leur  indemnité  de  rési- 
dence, un  arrêté  du  2  juin  1902  et  un  arrêté  du  11  févr.  1904. 

1").  —  Le  ministère  des  Travaux  publics  publie  tons  les  ans 
\\n  rapport  sur  les  opérations  du  contrôle  du  Iravail  des  che- 
mins de  b^r:  ce  rap|iorf  est  inséré  au  Journal  officiel  et  esl 
joint  au  rapport  annuel  piiblii'  par  le  minisière  du  Commerce 
sur  l'inspeclion  du  travail  (L.  20  juill.  f90V). 

10.  —  l'n  arrêlé  du  20  janv.  1908  a  fixé  les  indeiiniili's  ili' 
résidence  îles  conlrôleiirs  du  travail. 

7    Agenls  7'essorlissant  de  l'ensemble  rfe*  services. 

2217.  —  1.  —  .\ux  termes  de  l'art,  r.".  (ancien  art.  ri9),  (ird. 
Il)  nov.  1H4I)  modiljée,  [lar  li'  décret  du  1"  mars  1901,  loiilesles 
fois  qu'il  arrivera  un  accident  sur  le  chemin  de  fer,  il  en  sera 
l'ail  immédialement  déclarai  ion  par  la  compagnie  ou  |iar  ses 
agents  au  commissaire  de  surveillance  adniinislralive  de  la  cir- 
conscription. —  Lorsque  l'accident  aura  une  certaine  gravité, 
la  compagnie  exploitante  avisera  en  outre,  par  la  voie  la  plus 
rapide,  li'  ministre  des  'fravaux  publics,  li' direcleur  du  servici^ 
de  contrôle,  le  préfet  du  di''parlemenl,  les  ingi'Miii'urs  ordinaires 
du  conirôlede  la  voie  et  de  lexploilalion.  —  Lorsqu'il  se  pro- 
duira un  l'ail  de  nature  à  donner  oiivei'fiire  à  l'aclion  publique, 
et,  en  toni  cas,  s'il  y  a  mort  ou  blessure,  cet  avis  devra  (''Ire 
également  Iransniis  au  procureur  de  la  lîi'qiublique. 

2.  —  Le  changement  de  n'dadioii  apporlé'  à  cel  article  a  eu 
|)Our  objel  de  rendre  plus  rapide  el  plus  si'ire  la  communica- 
liou  des  faits  accidentels  de  façon  à  iiernieltre  le  concours  de 
la  police  adminisfralive,  du  conlnde  et  de  la  police  judiciaire. 

2223.  —  1.  —  Lorsqu'un  accident  survient  l'ingénieur  ne 
doit  pas  se  borner  à  ti'dégrapbier  qu'un  acciileni  se  prodiiil  el 
qu'il  part  sur  les  lieux.  Dès  qu'il  y  est  jiarvenii  il  doit  e\|iêdier 
une  seconde  dépêche  complédant  la  première  (Cire,  20  mars 
1895  et  12  oct.  1899).  Lue  circulaire  du  4  mars  1907  est  rela- 
tive à  la  rédaclioii  des  avis  léli''graphiques. 

2.  —  Il  importe  qu'au  cas  où  les  bureaux  d'ingénieurs  se  trou- 
vent fermés,  les  dépêches  puissent  néanmoins  atteindre  ces 
lonrlionnaires  et  que  le  lieu  où  ils  se  Iroiivenl  ne  reste  pas 
ignoré  (Cire,  12  août  1902  el  (>  sept.  1902).  .\  cet  effel  li's  ingé- 
nieurs doivent  éviter  de  s'absenter  tous  ensendile. 

3.  —  La  frani'hise   téli'grapliiiiue   des  chefs   de    gare    esl 


l'.IIEMIN"    HE    l'EI! 


l'ti'iuliip  aux  acciili'iil^  d'une  cerlaine  graxilé' qui  se  prniliii.^enl 
sur  les  voies  l'errées. 

4.  —  Les  rapiiorls  sur  les  accidenis  de  trains  avani  occa- 
sionné nioi'l  ou  lilessures  doiveni  parvenir  à  l'AdminisIralion 
rlans  11'  drlai  d'un  Tuois  (V.  Cire, 8  ré\i'.,  i'.)  juin,  IS  nn\.  IH'Xi. 
i:i  mars  l'.lOI,  Il  déc.  l-tOO). 

;i.  — A  l'avenii-.au  point  de  vue  de  la  slalisliipie.les  coniniis- 
saires  de  surveillaiici^  ailniinislrative  soni  dispcnsr's  de  l'ournir 
un  i-appori  spécial  au  sujet  de  Ions  les  accidents  d'oiili'e  secon- 
dairr  ipii  ne  l'ont  pas  l'objet  obligatoire  d'un  procès-verbal 
pour  inti-aclion  aux  ivglenienis  lion]oloi;nés,  et  se  borneront  à 
Iransnielire  au\  ingé-nieurs  les  axis  (|ue  la  compagnie  doit  leur 
adresser  l'U  \ertndi'  l'art.  '\"j,  Décr.  l"  mars  IVtOi  (Cire.  'M  août 
1!K)7. 

(i.  —  l,es  accidenis  survenus  sur  les  chantiers  des  lignes  en 
conslruiiion,  ceux  dont  sont  victimes  les  ouvriers,  ont  donné 
naissance  à  certaines  circulaires  dans  les(|uelles  se  trouve 
spécialement  précisée  la  conncxité  de  l'instruclion  générale 
de  liius  accidents  el  de  celle  qui  peut  dérivei-  de  l'application 
des  ai-t.  M  el  12,  L.  9  avr.  1898.  On  consultera  à  ce  sujet  les 
circulaires  des  23  l'évr.  188D,  29  mars,  27  juill.,  ;i  nov.  el 
i:  déi-.   1><99. 

2224.  —  Les  avis  lélégrapliiiiues  doiveni  être  réduits  au 
sirici  né'cessaire  (Cire,  b  mars  1902). 

2225.  —  1.  —  Sur  les  mesures  d'instruclii'U  iiiie  |ieu\ent 
néci'ssiler  les  accidents  et  sur  leur  slalislique,  on  consultera 
les  circulaires  des  (i  déc.  1807,  21  juin  1880,  12  oct.  1899, 
lo  mars  1901,  31  août  1907. 

2.  —  DilTérenles  circulaires  (20  avr.  1892,  7  mars  1899, 
1")  mars  1901  i  el  plusieurs  arrêtés  (26  ocl.  189S,  lo  janv.  1896) 
ren<lus  en  exécution  de  l'art.  17,  Décr.,  30  mai  1891  ont  pres- 
<-ril  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploilalion  tech- 
niqui'  de  Iransnielire  directement  au  ministre  les  élals  de 
suites  judiciaires.  On  trouve  ces  documents  rappelés  dans  deux 
circulaires  des  21  janv.  1909  et  20  août  1912.  l'iie  autre  circu- 
laii'e  du  2  si'pl.  1909  est  relative  à  tamise  en  pratique  d'un  pro- 
cédé permettant  aux  auteurs  de  procès-verbaux  d'accidents 
d'être  tenus  rapidement  et  sans  déplacement  au  courant  des 
décisions  judiciaires  intervenues. 

3.  —  D'autres  circulaires  ont  prescrit  dans  un  certain  dédai 
plus  ou  mois  rapiiroehé  l'insertion  au  Journal  officiel  des  avis 
du  comilé  de  l'exploilalion  technique  el  des  ja|)p(U-ls  du  service 
du  controlesiH'  les  accidenis  de  trains  ayant  occasionné  la  mort 
ou  des  Idessures.  On  consultera  notamment  à  ce  snjiM  une  cir- 
culaire du  8  l'i-vr.  1S93  ipd  prescrit  que  cidle  insei'lion  suive 
d'aussi  presque  )iossible  l'accident,  et  une  autre  circulaire  du 
29  juin  1893  qui  en  lappelle  les  prescriptions. 

4.  —  ])ans  la  recherche  des  causes  des  accidenis  il  est  indis- 
pensable lie  pri''ciser  si  la  mise  en  œuvre  des  moyens  de  frei- 
nage a  bien  réellenoï-nt  amené  le  serrage  efl'ectif  de  tous  les 
sabots  contre  les  jantes  des  roues  correspondantes  (Cire, 
22  se])l.  1903i.  Sur  les  relations  que  peuvent  avoir  avec  les  dé- 
raillements les  modes  d'al  tache  des  rails,  V.  Cire.  17  déc.  1907. 

5.  —  Aux  ternies  d'une  circulaire  du  9  avr.  1903  les  commis- 
saires de  surveillance  administrative  ne  doivent  pas  cominuni- 
quei'  aux  cliel's  de  service  de  l'Administration  des  postes  les 
procès-verbaux  d'accidents  danslesquels  leurs  agents  sont  inté- 
ressés Ce  sont  làilesdncMuienls  d'ordre  inté'rieuripril  est  d'usage 
de  ne  fournir  <pi'au\  tribunaux  sur  la  demande  du  iiri'sidenl. 

222(>.  —  En  ce  qui  concerne  les  tentatives  criminelles  conli'e 
les  vny:igeui's,  V.  Cire,  17  févr.  1910. 


CÏLVPITRE  V 

ruiAC,Ti;iiEs  Gi'.MJi.vrx  des  comp.vgmes  1)K   eiii'.MiNs   m:  feu 

KT   UE    LElllS    AGKNTS. 


Section  I 

ï-os  coniinujnies  cnvisnfji-os  an  iioint  de  vue  ('oiniiiorfial. 

2267.  — 1.  — Les  compagnies  de  chemins  de  ferélant  com- 
merçantes à  raison  de  l'entreprise  de  trans])orls  qu'elles  exploi- 
tent,'il  eneslile  même  der.^dministrationdesclieminsde  fer  de 
l'Etal  qu'aucun  lexte  n'allianchil  des  obligations  ipi'enti'aine, 
aux  termes  des  arl.  1  et  632,  C.  comni.,  la  profession  d'entrepre- 


neur de  trauspoi-ls.  —  Hordeaux.  13  juin  1904,  Chem.  de  fer  de 
l'Etat,  [.S.  et  P.  190:;. 2.48] 

2.  —  Par  suite,  l'AdminisIralion  des  chemins  de  fer  île  l'Etat 
est  soumise  aux  règli\s  de  compé'tence  édiclé'es  pour  tous  les 
conimej'cants  pai'  li'sart.  (i:il  et  s,,  C.  coinni.— Mi''nie  arrêt. 


Section  II 

Orrinni^.-ilioii  ilis   eoiu)  aiiiiies  et  des  chemins  de  1er  de  l'ICIat. 

2307  bis.  —  1.  —  L'.Vdministration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  a  été  l'objet  de  modifications  successives  profondes,  soil 
sous  le  régime  ancien  alors  (pie  ce  réseau  n'avait  |ias  encore 
été  com|)lélé  par  le  rachat  (lu  réseau  de  l'Ouest,  soit  depuis 
cette  époi|ue.  Nous  groupons  ici  tout  ce  qui  concerne  ce  réseau. 

2.  — C'est  d'abord  un  di'crel  du  13  juin  1894  qui  rétaldit 
l'emploi  de  secrétaire  gé'néral  du  conseil  d'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etal. 

3.  —  Pui.s  deux  décrois,  l'un  du  29  sept.  1892,  l'autre  du 
12  janv.  1895  qui  ont  le  premier  créé  un  jiosie  de  sous-direc- 
leur  des  chemins  de  fer  de  l'Etal,  le  second  supprimé  ce  poste. 

4.  —  Puis  deux  décrets  du  10  déc.  189o,  l'un  qui  porte 
organisation  du  réseau  d'Etal,  l'autre  qui  fixe  la  coiniiositioii 
du  conseil  de  réseau. 

0.  —  Aux  lermes  du  |iremier  de  ces  décrets  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  l'Elat  est  adminisiré  par  un  diiecleur  rele- 
vant du  ministre  des  Travaux  publics  et  nommé  par  décret.  Le 
directeur  a  sous  ses  ordres  le  personnel  des  divers  services. 
Tous  les  pouvoirs  attribués  au  conseil  d'administration  parles 
décrets  et  arrêtés  antérieurs  sont  transférés  au  directeur  sous 
les  réserves  et  avec  les  modificalions  ci-après  (art.  t). 

6.  —  Le  directeur  est  assisté  par  un  conseil,  iiui  prend  le 
nom  de  conseil  du  réseau  de  l'Etat.  Le  conseil  est  ajqielé  à 
donner  son  avis  :  1°  sur  les  larifs  de  toute  nature:  2°  sur  les 
règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service,  à  la  marche  des 
trains,  à  la  police  el  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances;  3°  sur  la  gestion  financière,  conformément 
aux  règles  posées  par  le  décret  spécial  à  ce  service;  4°  sur  les 
marchés  et  traités  relatifs  aux  divers  services;  a"  sur  toutes 
actions  judiciaires.  L'avis  du  conseil  est  joint  aux  proposilions 
du  directeur  dans  les  afi'aires  qui,  aux  termes  des  lois  el 
règlements,  doivent  être  soumises  à  l'approbation  ministérielle. 
Il  sera  visé  dans  la  décision  du  ministre,  l'n  décret  fixe  la 
composition  du  conseil,  el  un  arrêté  ministériel  détermine  son 
mode  de  fonclionneinent  (arl.  2). 

7.  —  L'organisation  des  services  comprend  :  un  chef  de 
l'exploitation,  ayant  dans  ses  attributions  le  service  commer- 
cial; un  ingénieur  en  chef  du  mati'riel  el  de  la  traction  :  un 
ingénieur  en  chef  de  la  voie  et  des  bâtiments,  chargé  égale- 
ment des  travaux  de  superstructure  jiour  les  lignes  à  mettre 
en  exploitation   art.  3). 

8.  —  Les  ingénieurs,  inspecteurs  el  sous-inspecteurs,  les 
chefs  de  section  et  chefs  de  dépôt  et  tous  les  employés  supé- 
rieurs, y  compris  les  chefs  de  liureau  des  services  sédentaires 
delà  direclion  et  de  l'exploitation,  sont  nommés,  promus  aux 
dilTérentes  classes  de  leur  grade  ou  révoqués  par  le  ministre 
sur  la  proposition  du  directeur.  Le  directeur  statue  sur  la  no- 
mination, l'avancement  ou  la  révocation  des  autres  agents, 
ainsi  que  sur  toutes  les  mutations  de  personnel  sans  distinc- 
tion (art.  4). 

9. —  L'exploitation  par  l'Etal  cniilinue  à  s'effectuer  en  con- 
formité des  lois  et  règlements  en  vigueur.  Elle  est  régie,  sans 
dislinclion  de  lignes,  par  le  cahier  de  cliarges  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  gém''ral,  annexé'  à  la  loi  du  4  déc.  I87.Ï  (art.  ii). 

10.  —  Les  recettes  brilles,  ndevées  par  ligne  ou  par  groupe 
de  lignes,  suivant  les  instructions  données  par  le  ministre  dos 
Travaux  publics,  doiveni  être  régulièrement  publiées  par 
semaine  (art.  6). 

11. —  L'organisation  du  service  financier  reste  régie,  sauf 
le  changement  stipulé'  à  l'art.  1  du  présent  décret,  par  le 
décret  spécial  du  23  mai  1878  (arl.  71. 

12.  —  Des  arrêtés  du  ministre  des  Travaux  publics,  rendus 
sur  la  ]iroposition  du  directeur,  déterminent  :  1°  le  chilTre 
des  traili'inenls  lixes  drs  diverses  catégories  de  fonctionnaires 
el  agents  emplovés  sur  le  réseau;  2°  le  chilTre  des  indemnités 
fixes,  joiunalièri's,  mensuelles  ou  annuelles  attribuées  aux 
divers  emplois,  ainsi  qui'  le  montant  des  jetons  de  présence 
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(li'.<  moiiiluTs  ilii  i-niiscil  ;  li-s  sniiiiiu'.'-  'iiii  |hiiiiii>iiI  iMh'  ili^lii- 
biiéfs  en  lin  iri'veiTici",  à  liln-  ili'  piiim's  ili'  l'i'sHoii  ou  liVco- 
iioinio,  ;iii\  rniirlicmiiairoset  airi-nls  i|ui  aiiionl  [c  plii;;  loutribiu' 
à  la  Ihiihu'  Miairhi'  «lu  scniiT  fl  aii\  ivsiillals  lavorables  lio 
l'i'xploilation.  sans  tmiloliiis  nui"  U-  lnlal  de  ci-s  snniincs  puisse 
ili'passer -'  0  i>  de  la  lecelle  ln-iile  réalisée  dans  l'année.  Os 
siiniini's  ne  eninprenneni  pas  les  primes  iréinniHiiie  des  niéea- 
niiiiMis  el  l'Iiaiilleni-s  lai-l.  !S). 

lU.  —  l.e  réseau  d'Klat  est  souniis  à  mie  inspecliun  ideii- 
Uipie  à  i-elli-  (piexereenl  sur  les  autres  réseaux  ilintérèt 
u'éniTal,  euurcu'niénient  à  l'nrdunuaMce  ilu  l.l  iiii\.  l«Ki,  les 
Viiiu-liiinnaires  el  ai:enls  du  roulrôle  rele\aul  de  l'adiiiinislia- 
lieu  eeuliali'  des   Travauv  puldirs  (arl.  DU 

14.  —  l.a  caisse  des  leiraites  est  frérée,  sous  l'aulnrité  du 
ministre  des  Tra\au\  puldiis,  pai-  un  eomité  de  linii  nieniliics. 
l.e  comité  ccun|iieiid  le  ilirecleui-  des  clietnins  de  Ter  del'Klat, 
président  de  droit,  et  (piaireaulies  uiruiliresiiouuni'spar  aiivté 
ministériel.  Ces  derniers  sont  choisis  en  uoiiibre  éiral  parmi 
les  membres  du  conseil  et  painii  les  agents  intéressés.  I.i' 
comité  possèdi'  les  pouvoirs  les  plus  étendus  poiu'  la  {reslion 
de  la  caisse  des  retraites.  Toutefois,  les  ac(|uisitions  et  aliéna- 
tions lie  valeurs  mobilières  (d  immobilières  doivent  être  sou- 
mises à  rapj)robation  du  ministre.  Tous  les  actes  laits  en  exé- 
cution des  décisiiMis  du  comité  sont  siirnés  par  son  président. 
l.e  comité  itMid  compte  au  ministre,  à  la  tin  de  chaque  e\er- 
cice,  des  opérations  et  île  la  situation  de  la  caisse  des  retraites 
(art.  10'. 

15.  —  .\iix  termes  du  second  décret  du  10  déc.  ISÔîi,  le  con- 
seil ilu  réseau  de  l'Etat ,  institué  par  le  décret  du  10  déc.  ISO:;, 
rouipr-eiid  dix  membres  nommi's  pai'  décret  sur  la  |)roposilion 
liu  ministie  des  Tiavaux  pulilics,  à  savoii'  :  un  membre  du 
('."useil  d'Ktat  :  di'UX  miMidires  du  c(ji-ps  des  ponts  el  chaussées 
ou  des  mines  ;  deux  tourl ionuaiics  ihi  ininistèri'  des  Finances. 
dont  un  inspecteui- des  tiiiances;  un  représentant  ilu  niinislèii' 
du  C.onnnerce.  de  llndustrii;.  des  Postes  l't  des  réléi;ra[ilies  ; 
un  représentant  du  ministère  de  l'.Xgriculllu'e  ;  un  ingénieui- 
civil:  deux  nn'nibres  des  chambres  de  commerce  appartenant 
à  la  région  desservie  par  le  réseau  d'Rtat  iart.  11). 

H;.  —  i,e  consi'il  est  jirvsidé  \inv  le  directeur  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat;  un  vice-présidei\l  est  désigné  chaque  année  par 
le  ministn-  pour  suppléer,  en  cas  d'absence,  le  président  (art.  1  ». 

17.  —  Les  membiesdu  conseil  sont  notninés  pourquatre  ans; 
ils  sont  renouvelés  par  nmitié  tous  les  deux  ans,  au  f  janvier. 
Les  niembreJi  sortants  peuvent  éti-e  ren mes  (arl.  ;i). 

18.  —  Cesseront  de  plein  droit  de  faire  partie  du  consinl  les 
Tur^mbres  cpii  n'exerceront  plus  les  fonctions  cpii  ont  niolixé 
leui-  nomination.  Ils  seimit  immédiatemenl  remplacés  par  des 
membres  choisis  dans  les  catégories  qu'ils  représentaient  eux- 
mêmes,  conformément  aux  dispositions  de  l'ait,  l"  (art.  4). 

19.  —  Poui'  le  premiei-  renouvellement  à  intervenir  il  sera 
procédé,  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  du  1"  janv.  tS'JG. 
par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  la  désignation  des  cinij  mem- 
bres composant  la  première  séiie  .sortante.  Les  renouvelle- 
ments ultérieurs  s'opéreiont  comme  il  est  stipulé  à  l'art.  3 
(art.  5). 

20.  —  Le  premier  de  ces  décrets  contient  une  lornuile 
d'abrogation  générale  pour  loiiles  les  dis[iosillons  conli'aires  à 
celles  qu'il  renferme. 

21.  —  Le  régime  financier  se  ti'ouvait  toujours  régi  pni'  le 
décret  du  25  mai  iH'H. 

22.  —  \jn  décret  du  14  juin  1S98  a  abrogé  le  S  2  île  l'art.  12 
de  ce  texte  en  ce  i|ui  concerne  la  désignation  des  comptables 
en  deniers  ou  en  matiéies. 

23.  —  l.e  ministre  îles  Travaux  publics,  porte  l'art,  t  de  ce 
décret,  désigne,  sur  la  proposition  du  diiecleur  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  les  comptables  en  deniers  ou  en  matières  des 
chemins  de  l'er  de  l'Etat  qui  sont  tenus  de  fournir  uir  caution- 
nement. Il  détermine  la  nature  et  la  quotilé  de  ce  cautionne- 
ment (art.  I). 

24.  —  Le  carriionriement  des  comptables  qui  occupent  actuel- 
lement d'autr-es  l'orulions  que  celles  qui  sei-ont  désignées  par 
le  niinisti'e  des  Travaux  publics  en  vertu  de  l'art.  1,  sera  rem- 
boursé aux  ayants  droit  sans  qir'il  soit  nécessaire  de  produire 
un  certificat  de  quitus  fart.  2). 

23.  —  Est  abrogé  le  S  2  de  lait.  12,  Décr.  25  mai  1878,  relatif 
.1  l'organisation  du  service  financier  des  chemins  de  fer  de 
l'Etal   art.  :i  . 


2li.  —  l.'ail.  '.I  du  piemier-  décret  du  t-*l  dec-.  ts'.lo  décidait 
ipie  l'iiispeclion  du  réseau  d'Etal  ser-ail  ideiitiijue  à  celles 
qu'exer-ceni  sur  les  autr-es  ivseaux  les  foiictiomiair'es  élu  coii- 
ti'tile.  Mais  ce  rrgime  d'inspection  a  édé-  mudilii''  pai'  nu  di'ciel 
postérieur'  du  !'.•  avi-.  I'.i!)2. 

27.  —  Ce  décret  est  ainsi  conçu  :  L'art,  '.i,  Di'cr-.  10  déc.  1895 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  1"  li'  réseau  de  l'Etal  est  soumis  à 
urre  inspection  gérn^rali',  dont  l'objet  est  identique  à  celui  du 
contrôle  exeiri'  par-  r.Vdministialion  sirr  li's  autres  ivseaux  d'in- 
térêt généi'al  (ar-t.  1). 

28.  —  L'irrs[)ectioir  spi'ciiile  Aw  nV-eaii  de  l'Etal  est  l'xei'cée 
pai'  un  ingi'nieiu'  en  chef  des  |ionls  el  chaiissi'i's  qui  a  dans 
ses  alli-ibiilioMS  au  même  titi'e  qire  les  ilii'ecleui-s  de  conli-olc 
des  auti-es  i-t'si'aux  :  t°  le  coidi'ole  de  la  voie  et  des  bâtiments; 
2"  le  conti-ole  de  rexploitation  technique;  .i"  le  conir-ide  de 
l'exploitation  couimei'ciale  pour  la  partie  non  i-idalixe  à  l'iduite 
des  tarifs  et  des  questions  économiques  et  coiiiriieM'iales  iuté- 
i-essant  le  réseau  (ai't.  2). 

29.  —  Le  conti'ôle  des  études  rd  travaux  des  lignes  nouvelles 
reste  placé  s'il  y  a  lieir,  sous  l'autorité  de  l'ingiMiieui'  en  cliel 
s|)écialenieut  char'gé  de  son  soi'vice  (ai't.  3). 

30.  —  Le  dir'ecterrr  du  coidr'ole  commercial  et  l'ingéiiiiMU'  en 
chef  du  conli'ôle  du  travail  conservent  leurs  attiibutions  res- 
pectives en  ce  qui  concei-ne  le  l'éseau  il'Elat  (ai-t.  4). 

3t.  —  L'ingénieur  en  chef  chargé  de  l'inspection  drr  l'éseau 
de  l'Etat  siège  dans  les  conseils,  commissions  et  comités  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  directeurs  du  service  de  conlr'ôle 
des  autres  réseaux  d'intérêt  général  (arl.  5). 

32.  —  L'em|)loi  irins[)ectour  généi'al  des  ponts  et  chaussées 
orr  des  mines  char'gé'  de  l'inspection  du  l'éseau  d'Elat  est  sup- 
primé (art.  0). 

33.  —  Le  l'éseau  il'Elat  n'i'tait  jusqu'alor's  composé  ipie  des 
lignes  dont  il  a  éli'  ipiestiou  ilans  notre  Képcrluire.  Deux  éxéiie- 
inents  frnancii'r's  coiisidi'raliles  lui  ilonnèrent  inie  exleiisiiui 
bi'aucoiip  plus  grande  :  t°  le  l'achat  des  lignes  exploitées  par  la 
coiiqiagnie  fi'auco-algérienne  et  de  leurs  dépendances  ipii  furent 
|)lacées  sous  l'Administration  de  son  directeur  (Décr.  24  mai 
1905;;  2°  le  rachat  des  lignes  de  la  compagnie  de  l'duesl  qui 
furent  également  incorporées  à  son  réseau  iL.  13  juill.  1908  el 
18  déc.  1908). 

34.  —  La  loi  du  18  déc.  1908  commence  par  régler  les  con- 
ditions provisoires  d'exploitation  du  réseau  de  l'Ouest  et  les 
mesures  financières  néccssité'es  par  ce  rachat.  Cette  loi  est 
ainsi  conçue  : 

35.  —  Le  réseau  racheté  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  est  incorporé  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat,  l.e 
ministre  des  Travaux  publics  est  cliargé  d'en  assurer  l'exploi- 
taliou  provisoire  jusqu'à  ce  (|u'une  loi  spéciale,  qui  ili'\ia 
iidervenir  avant  le  31  di'c.  1910,  en  ail  réglé  l'organisation  et 
l'administration  déliuiti\i's  (art.  1). 

3(j.  — Le  réseau  racheté'  sera  provisoirement  exjiloité  suivant 
les  mêmes  règles  administratives  que  le  r'éseau  des  chemins  tie 
fer  de  lEIat.  Les  lois,  décrets  el  ar-rêtés  régissant  ces  chemins 
de  fer  lui  seront  successivement  appliijués  par'  des  arrêtés 
ministériels;  ceux-ci  ne  poiii'ronl  êti'e  pi'is  que  siu'  l'avis  con- 
forme du  ministre  des  Einances.  Le  ministre  des  'travaux  puldics 
est,  eu  outi'e,  autorisé  à  [irendre,  dans  les  mêmes  eondilioiis, 
les  mesur'cs  transitoires  qu'il  jugera  né'cessaii'es  pour  assurer 
le  bon  fonctionnement  des  services  (ai't.  2). 

37. —  Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exploilalioM  provisoiri' 
du  réseau  racheté  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  li'iont  l'idijet 
d'un  budget  annexe,  rattaché  pour'  ordre  au  Inidget  général 
de  l'Etat,  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  29  déc.  1882 
et  le  di'cret  drr  25  mai  t.s7H,  moditié  par  li'  ilé'cret  ilu  10  déc. 
1895.  Seront  également  inscrites  en  dé'peiises  à  ce  biidgcl 
annexe  les  provisions  à  verser  à  la  coni[iagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  à  valoir  sur  l'annuité'  détinilive  de  rachat.  L'ex- 
cédent en  liu  d'exercice  des  receltes  sur  les  dépenses  sera  versé 
au  Trésor  et  inscrit  parmi  les  l'ecettes  du  budget  généi'al  de 
l'Elat  (prodrril  de  diverses  exploitations).  Dans  le  cas  où  les 
dépenses  excéderaient  les  recettes,  il  serait  pourvu  à  ce  déficit 
au  moyen  de  crédits  à  insci'ire  à  cet  elTet  au  binlget  drr  minis- 
tère des  Travaux  publics  (arl.  3). 

38.  —  Il  sera  ouvert,  parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor, 
un  compte  intitulé'  Rxptoilation  provisoire  du  reseau  racheté 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  .Sei'onl  poi'tés  à  ce  conipti'  en 
recettes  :  le  produit  des  iddigationsa  court  terme  émises  |jarle 


CIIKMI.X    DE    FEI!. 


249 


niiiiisliv  di's  Finances  tlan.s  la  liiiiilo  îles  aiilorisalions  iiui 
seroal  iloimées  à  cet  effet  par  Icj  lois  de  finances,  on  par  des 
lois  spéciales;  en  dépenses  :  1°  le  montant  des  travanx  com- 
plémentaires exécntés  sur  les  lijrnes  en  exploitation  du  réseau 
laclieté  do  l'Ouest,  après  la  clôture  de  leurs  comptes  nspectit's 
i\f  construction:  2"  les  paiements  ellectués  pour  l'aclial  ou  la 
constriiclioM  du  matériel  roulant  en  auirmenlalion  d'inventaire; 
:t"  11'  niiiulanl  di's  tra\au\  exécutés  sur  les  liirin's  nouvelles 
ciiniprisi's  dans  l'état  annexé  à  la  loi  de  finances;  4"  les  travaux 
lie  |jaraclié\i'nii'nt  siu'  les  liirnes  ou  si'clions  de  liirnes  en 
i'\pl"ilaliiin  :  '■>■'  les  l'Iiides  de  lij;iii's  dont  l'i'xéculion  n'i'sl  pas 
ciiiiuiii'ucée  ;  Ci"  le  tonds  de  nudiMueul.  jusipi'à  cuiu'iu'iencr 
d'une  smiiMie  de  douze  millions  dr  francs,  mis  à  la  dis[)ositinu 
ihi  service  d'ex|doilation  du  réseau  laclndédes  cln^niins  île  l'rr 
(II-  l'duest.  l.:i  loi  (jui  ré.L'li'ra  l'organisatioii  et  radmiiiislration 
d'tinilives  du  réseau  racheté  déterminera  les  conditions  dans 
|i-si[ui'llos  sera  opérée  la  clôture  el  sera  etl'ectué  l'amoi-tisseinent 
du  compte  spécial  ouvert  en  veitu  du  présent  article  art.  4;. 

39.  —  Les  dépenses  prévues  à  l'article  précédent  au  litre  du 
compte  seront  ellectuées  dans  la  limite  des  crédits  d'auloiisa- 
tion  i|ui  si'roat  ouverts,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances 
(art.  j). 

40.  —  En  exécution  de  ces  dispositions  el  d'accord  avec 
le  ministri^  des  Finances  le  ministre  des  Travaux  inildics 
prit  à  la  date  du  25  déc.  1908,  un  arrêté  ijui  lixail  à  litre  pro- 
visoire l'iAploitaliondu  même  réseau  d'Etat. 

41.  —  .Mais  ces  modifications  devaient  avoir  leur  répercus- 
sion sur  les  décrets  réglementaires  du  réfrime  du  réseau 
d'Etat.  Et  en  conséiiuence,  deux  modiflcations  Curent  intro- 
duites par  un  décret  du  20  déc.  1908,  l'une  dans  l'ai-l.  :i,  Décr. 
10  déc.  tH9">,  poi-tant  organisation  des  chemins  de  l'er  de  l'Etat, 
l'autre  dans  l'art.  1  du  décret  du  même  .jour,  fixant  la  composi- 
tion du  conseil  du  réseau  de  l'Etal. 

42.  —  Voici  comment  le  rapport  i[ui  précède  le  décret  conte- 
nant ces  modifications  les  justifie  :  «  L'art,  l'"'  de  la  loi  du 
fs  déc.  1908,  réglant  les  conditions  provisoires  d'exploitation, 
après  rachat,  du  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  1er 
de  l'Ouest,  ainsi  que  les  mesures  financières  nécessitées  par  le 
rachat,  spécifie  iiue  «  le  ministre  des  Travaux  p\iblics  est 
"  chargé  d'en  assurer  l'exploitation  provisoire  jusipi'à  ce  qu'une 

loi  spéciale,  ((ui  devra  intervenir  avant  le  31  déc.  1910,  en  ait 

réglé  l'organisation  el  l'administration  léfinilives  ».  L'art.  2  de 

ladite  loi  ajoute  que  ■<    le  réseau  racheté  sera  provisoirement 

ex|doilé  suivant  les  mémesrèglesadministrative<que  le  réseau 

lies  chemins  de  fei'  de   l'Etat   ».   el  i|ui'  les  lois,  décrets  et 

iirréit's  régissant  ces  chemins  de  1er  lui  seront  successivement 

a|iplii|Hés  pai'  des  arrêtés  ministériels,  pris  sur  l'avis  conl'orme 

du  ministre  des  Finances.  Le  ministre  des  Travaux  puhlics  est, 

en  outre,  aulorisi'^  à  prendre,  dans  les  mêmes  conditions,  les 

mesures  liansiloires  qu'il  jugera  nécessaires  pour  assurer  le 

lion  lonctiounenu'nl  des  services. 

'  En  exécution  de  ces  dispositions,  el  d'accoi'd  avec  M.  le 
ministre  des  Finances,  j'ai  pris  à  la  date  du  2o  déc.  1908,  un 
arrêté  chargeant,  à  titre  provisoire,  l'admiiiistration  du  réseau 
actuel  de  l'Elal  de  la  gestion  du  réseau  racheti'.  Celte  solution 
a,  tout  d'ahord,  l'avantage  de  réserver  l'avenir  et  de  ne  |)oinl 
pri'juger  la  décision  qui  serait  prise  par  le  Parlement,  en  ce 
qui  concei-ne  le  pi'ojet  d'oi'ganisafion  déflnitivedont  il  était  saisi. 
Mais  surtout,  les  deux  n'seauv  auraient  ainsi  une  direction 
commune  qui  assurerait,  comme  il  étaitindis[)ensahle, l'unité'  di" 
vues  et  de  médlinde.  Il  n'eût  pas  été,  d'ailleurs,  sans  impru- 
dence, de  ciéer  deux  administrations  distinctes  et  de  remettre, 
par  suite,  à  une  org-anisalion  dont  le  fonctionnerm'id  n'aurait 
pas  été  éprouvé  par  une  expérience  antérieure,  la  charge  d'une 
exploilation  aussi  complexe  que  celle  duréseau  de  l'Ouest, alors 
que  l'adaptation  de  ce  réseau  à  sa  condition  légale  nouvelle 
aggravera  encore  les  difficultés  de  l'œuvre  cà  accomplir. 

4.'l.  —  »  Mais  si,  pour  les  motifs  indiqués  ci-dessus,  je  me  suis 
résolu  à  coidier  l'exploilation  du  réseau  de  l'Ouest  h  l'Adminis- 
tration actuelle  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  j'estime  que  les 
décrets  qui  régissent  l'organisation  de  cette  administration  né- 
cessitent deux  modifications  immédiates. 

44.  —  »  D'une  part,  l'art.  3,  Décr.  10  déc.  1805,  portant  réor- 
ganisation des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  fixe  d'une  manière 
trop  inijiérative,  la  division  des  services  lexploilalion,  matériel 
el  Irarliiin,  voie  et  bâtiments'.  Cette  division  ne  répond  pas  à 
la  réalité  des  faits;  l'accroissement  du  réseau  d'Etal   peut,  au 
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surplus,  conduire  àrépaitir  les  services  d'une  manière  ditrérente 
et  à  créer  des  sections  plus  nombreuses;  enfin,  et  surtout, 
la  réimion  du  réseau  d'Etat  au  ré.seau  de  l'Ouest  nécessitera 
l'adoption  de  mesures  tiansitoires  dont  l'éventualilê,  dail- 
leuis,  a  été  prévue  dans  le  projet  de  loi  ailo|)lé  par  le  Parle- 
ment. Dans  cette  situation,  je  considèie  qu'il  y  a  lieu  d'abroger 
l'art.  3  et  de  spécifier  sim|ilement  que  l'organisation  des  ser- 
vices sera  réglée  par  des  arrêtés  du  miiiislre  des  Travaux  pu- 
blics, pris  sur  avis  conl'orme  du  ministre  di's  Finances. 

45.  —  Il  D'auti'e  part,  la  compnsiliun  du  conseil  du  réseau  telle 
qu'elle  esl  livéi'  par  l'ai-f.  1,  l)icr.  lu  dé'C.  1S90,  ne  i-i'pon- 
lirait  pas  à  l'impiulance  nouvelle  des  chemins  de  fer  île  l'Elal; 
il  me  ]iarail  indispensable  de  la  renforcer.  Toutefois,  l'tant 
ilonui-  que  le  l'ai-lemiMit  est  acluellemenl  saisi  d'un  projet  ten- 
dant à  déterminer  législalivemenl  la  constitution  du  conseil 
du  réseau  d'Etat,  j'estime  que  pour  réserver  l'avenir,  il 
convient  de  n'effectuer  actuellement  que  les  additions  indis- 
pensables. A  cet  égard,  les  délégués  des  administrations 
publii[ues  me  paraissent  en  nombre  suffisant  et  jesuis  d'avis  de 
n'introduire,  comme  membres  nouveaux  dans  le  conseil,  que 
des  représentanisdesintérêls  conunerciaux,  industriels  et  agri- 
coles de  la  région  dessei'vie  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
ainsi  que  des  représentants  du  personnel  des  deux  réseaux  ». 

46.  —  Voici  maintenant  d'autre  pai-t  le  texte  même  de  l'ar- 
rêté d'exploitation  provisoire  et  le  décret  du  20  déc.  1908 
modiflcalif  du  diW  cet  du  10  di'c.  1895  :  «  A  titre  provisoire,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  eu  soit  ordonné  autrement,  les  lignes  d'intérêt 
général  dont  la  concession  esl  rachetée  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  l'Ouest  seront  exploitées,  pour  le  compte  de  l'Etat,  par 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  conformément  aux 
règles  générales  applicables  auxtiits  chemins  de  fer.  L'admi- 
nistration des  chemins  île  fer  de  l'Etat  est  également  chargée 
des  services  dexpluilatinn  annexes  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouesl,  à  laquelle  elle  est,  en  outre,  substituée,  au 
nom  de  l'Etal,  sons  les  réserves  indiquées  dans  l'accord  susvisé 
du  24  déc.  1908,  aux  droits  et  obligations  résultant  des  traités 
antérieurs  relatifs  à  l'exploilation  :  1°  du  chemin  de  fer  de 
Petite  Ceinture  (rive  ganchei  et  du  raccordement  d'Auleuil; 
2°  du  réseau  breton  à  voie  étroite  ;  3°  de  la  ligne  de  chenun  de 
fer  d'intérêt  local  de  Chars  à  .Marines;  4°  de  la  ligne  de  chemin 
de  ter  d'intérêt  local  de  .Montsecrel  aux  Maures  ;  5"  de  la  ligne 
de  chemin  de  ter  d'intérêt  local  de  Vaseœuil  à  Morgnv  i.Vrr. 
25  déc.  1908,  .art.  1  . 

47.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  prendra 
possession,  au  nom  de  l'Etat,  du  chemin  de  fer,  des  immeu- 
bles, objets  mobilieis  et  immobiliers  qui  en  dépendent,  ainsi 
que  des  immeubles  du  domaine  public  et  des  objets  mobiliers 
et  immobiliers,  du  mali'riel  et  des  approvisionnements  affectés 
aux  services  d'exploitation  annexes  de  la  compagnie  i.Vrr. 
25  déc.  1908,  art.  1). 

48.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  recevra, 
au  nom  de  l'Etal,  le  fonds  valeurs  et  espèces'»  des  engagements 
de  la  compagnie  envers  les  victimes  d'accidents,  et  les  fonds  et 
les  valeurs  mobilières  et  immobilières  delà  caisse  des  retraites; 
elle  sera  chargée  d'enassuier  la  gestion  lart.  3). 

50.  —  La  remise  des  lignes,  immeubles,  objets  mobiliers  et 
immobiliers,  ainsi  que  des  fonds  el  valeurs  éninnérés  aux  deux 
articles  précédents,  s'etrectuera  contiadicloii'ement  entre  les 
re|jrésentanls  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  el 
les  représentants  de  l'admini-itration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  en  présence  d'agents  supérieurs  du  contrôle  désignés  à 
cet  effit.  Les  procès-verbaux  d  ■  remise,  signés  par  les  trois 
parties  intr-rvenanfes.  seront  immédiatement  adressés  à  l'Ad- 
minislration  cenliale  des  travaux  piddics    art.  4'. 

51.  — L'exploitation  piovisoiie  par  l'adminislration  des  che- 
mins de  fei-  de  l'Etat  s'ell'ecluera  en  confoimité  des  lois  et 
règlements  eu  vigueur.  Elle  sera  rég-ie  par  le  cahier  des  charges 
des  chiMuins  de  fer  d'iidéiéf  généi'al,  annexé  à  la  loi  du  4  déc. 
1875.  Li's  tarifs  actuels  du  ri'sean  des  chrunins  de  fer  de  l'Ouest 
continueront  d'être  appliqués  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  l'égu- 
lièrenn^nl  modifiés,  selon  les  dispositions  du  titre  V,  Ord. 
15  nov.  1840  lart.  5). 

52.  —  Jusqu'à  ce  que  les  tiaifemeuls  des  diverses  catégories 
du  personnel  aient  été  fixés  conformément  aux  lois  el  règle- 
ments en  vigueur,  les  fomdionnaires  el  agents  en  service  seront 
rétribués  d'après  les  bases  appliquées  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  sous  la  réserve  des  exceptions  qui 
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pinirraii^nl  l'iif  proposiVs  par  rmliiiinisliiitiou  ilos  cliomins  de 
l'i'i-  (le  l'Klal  i"l  sur  li'siiiii'llrs  il  serait  slaliii'  par  une  ilérision 
»-oiH-iMléi'  ilti  tiiinisUv  di^s  Tra\aiix  piiblirs  cl  du  iiiiuistn- dos 
Fiuanios.  Ils  sfriml,  d'aillcuis,  sauf  li"  cas  di'  mauvais  service 
nu  de  suppression  d'i'Uiplni,  conservés  dans  la  silualion  (pi'ils 
nrcupent  ou  dans  une  siUialiou  aiuiloirui'  compatible  avec  la 
uouxelle  orj:anisalion  ;arl.  Il  . 

)'.:!.  —  La  caisse  îles  relrailes  des  employés  et  ouvi-iers  classés 
delà  cotnpafrnie  des  chemins  de  l'er  de  l'Onesl  ser-a  pi-ovisoii'o- 
inent  trérée,  sous  laulorilé  ilu  ministre  des  Tiavau\  |iul)Iics, 
par  un  comité'  spécial  composé  de  cimi  iiienihi'es,  savoii-  :  le 
ilirecteur  îles  chemins  de  l'er  de  l'Klal,  liré'sidenl  de  di-oit,  et 
ipialie  aulri'S  membres  nommés  par  ariélé'  ministériel.  Ces 
ilei-niers  seioni  choisis  en  nombre  é^-al  parmi  les  membres  du 
conseil  du  réseau  et  parmi  les  ajrenls  inlér-essés.  I,e  comité  aura 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  pcini'  la  ijeslion  île  la  caisse  des 
retiaites.  Toutefois,  les  aciiuisitinus  et  aliénations  de  valeurs 
mobilières  et  inunobilières  devrnnt  être  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre.  Tous  les  actesfaits  en  exécution  des  décisions 
dn  comité  seront  si^'nés  par  son  président.  I.e  comité  ren<lra 
cnmpte  au  ministre,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  tles  opérations 
et  de  la  situation  de  la  caisse  des  retraites.  I.es  fonds  et  valeurs 
de  la  caisse  des  retraites  doiu\erimt  lieuà  la  tenue  d'un  coniplo 
distinct  dans  la  fiestion  financière  du  réseau  i-achelé  (arl.  7). 
—  V.  tuf  là.  \°  Pension. 

;ii.  _  i.ait.  :i,  Déer.  10  déc.  1893,  portant  réorganisation 
des  chemins  de  b>r  de  l'Ktal,  est  abrogé  et  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  (Décr.  2ti  déc.  1908,  art.  I  . 

35.  —  L'organisation  administi-ative  des  services  sera  fixée 
par  des  arrêtés  du  ministre  des  Travaux  publics  pris  sur'  avis 
conforme  du  ministre  des  Finairces. 

36. —  L'ar't.  I,  Uéci-,  10  déc.  1893,  fixant  la  composition  du 
conseil  du  l'éseaii  de  l'Etat,  est  abr'Ogé  et  ri-mplacé  par  les  dis- 
oositions  suivantes  :  Le  conseil  du  r'éseau  <le  l'Etat,  institué  par 
le  décret  du  10  déc.  1893,  com|>iend  quinze  membres,  nommés 
pardéci'el.sur  la  proposition  ilir  ministre  des  'fravaux  pirblics, 
à  savoir-:  un  membre  du  Conseil  d'Etat  :  deux  l'epiésentaiits  du 
ministère  des  Travaux  pirblics,  des  Postes  et  des  Ti'légiaiilies, 
choisis  paruri  les  rnembr'i's  des  coi'ps  des  ponts  et  chaussées  et 
des  tuines;  deirx  leprésenlanls  du  rrrinislère  des  Finances,  dont 
rrii  inspecteirr-  des  finances;  un  représentant  drr  rninislère  du 
Corirrnei'ce  et  de  l'indrisliie;  un  r-epiésentant  du  rninislère  di' 
r.VgricuItuie;  un  ingénieur' civil  :  cinq  inembi'es  des  chambres 
lie  commer'ce,  représentant  les  intérêts  commerciaux,  indrrs- 
li'iels  et  agricoles  de  la  région  desservie  par'  les  chemins  de  fer 
de  l'Etat:  deux  membres  choisis  dans  le  personnel  des  agents 
dos  chemins  de  fer  de  l'Etat  »  (art.  2). 

37.  —  Ces  décret  et  arrêté  furent  eux-niêmos  suivis  :  l"d'iin 
décret  du  29  déc.  1908  qui  chargeait  le  caissier'  général  du 
réseau  alors  en  fonctions  des  chemins  di-  fer  de  l'Etal  des  fyiic- 
lions  de  caissier  général  du  l'éscau  racheté  à  la  eoriipagnie  des 
chemins  de  l'Ouest:  2"  d'un  arrêté  du  29  déc.  I',t08  qui  fixait  k 
litre  provisoire  l'organisation  adruinistralive  du  service  des 
chemins  de  fer  de  l'État. 

38.  —  Ce  dei'uier  aiiêlé  est  ainsi  conçu  :  "  .'\  titre  provisoire, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  n'-gime  définitif  di-s 
cheniiiis  di-  l'er  de  l'Etat,  l'organisation  admiMi>lra1ive  de  ces 
chemins  de  fer  est  réglée  coirfoi'inément  aux  ilisposilions  spé- 
cifiées par  les  articles  ci-après    arl.  1  . 

39.  —  >•  Le  directeur  des  chemins  de  loi'  lio  l'Etat  est  secondé 
par  deux  sous-directeurs,  qui  ont  qualité  pour  le  suppléer 
(art.  2). 

60.  —  >•  Les  services  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  sont  confiés 
à  des  ingénieurs  en  chef  ou  chefs  de  service.  Ils  sont  ré'[iartis 
ainsi  qu'il  suit  :  seci-étarial  et  personnel;  services  du  niouve- 
menl;  services  commerciaux;  traction;  atelii'rs  et  matériel 
r-oulant  ;  entretien  des  voies  et  bâtiments;  travaux  neufs  des 
voies  et  bàlinrenls;  lignes  nouvelles;  approvisioiiiiemenls  géné- 
raiiv  :  comptabilité  générale  ;  caisse  générale;  contenlierix.  Les 
attribiitiorrs  des  ingénieurs  en  chef  ou  chefs  de  service  sont 
fixées  par  le  dii'ecleur  dans  la  limite  de  ses  alliibutions;  li'ur 
autorité  s'éb-nd  à  l'ensemble  des  lignes  constituant  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat  (art.  '.i). 

61.  —  >■  En  ce  qiri  concerne  les  services  du  mouvement,  les 
services  commei'ciaux,  ceux  de  la  traction,  di'  reniretien  des 
voii's  cl  bâlimi'irts,  ainsi  que  di's  tiaxaiix  neufs  des  voii's  et 
bâtiment-'.  I.'-  ihenrins  de   fer-  de  l'Klat  sont  ilixi<i'<  en  .-ir-i-nn- 


dissemenls.  Dans  chaque  arrondissement,  un  inspecteur-  prin- 
cipal ou  chef  di"  division  est  char'gé  des  S(M-\içes  du  mouvement 
et  des  sei-\ici's  conuner-ciaux,  un  ingénieur-  de  la  traction  est 
chargé  du  sei'\i<-e  di-  la  li-action,  et  un  iiigénieiu'  de  la  voie  et 
des  bâtiments  est  chargé  des  sei-vices  de  leiili-elieM  et  t\cii  ti'a- 
vaux  neufs  des  voies  c^  bàlimenls.  l'u  ar-i-êt('  du  ministre  des 
Travaux  [uiblies,  ])i'is  sm-  a\is  eoiifni-me  ilu  ministre  des 
Finances,  peirl,  sur-  la  pi'(qjosition  du  dii-ecteiu-,  réunir' les  trois 
groupes  de  services  d'un  même  ai-roiidisscMUenl  sous  l'ailtoi-ilé 
d'un  agent  supérieur  ayant  li'  titr-e  lU-  chef  d'evploilalioii  di' 
l'arromlissement  »  (art.  4). 

62.  —  L'art.  3  de  cet  ai'i-êté  a  été  coniplélé  lui-même  |iar 
un  ar-r'êté  du  24  oct.  1910  qiri  lui  a  ajouli'  la  disposition 
sirivante  :  u  Le  chef  du  sei'vice  du  .secr-élai'iat  <-t  peisonnel  a  le 
titre  de  secrétaii'o  gênéi'al:  en  dehors  des  alliibulioiis  (-ni-i-es- 
])ondant  à  ce  service,  il  est  chargé  de  l'élude  des  questions 
générali>s  concernant  l'ensemble  du  réseau  (pri  lui  sont  i-i'u- 
voyées  par  le  dii-ecteiu'.  conloi-niênient  aux  instructions  gêné- 
raies  arrùtéi's  par  le  ministi-e  des  Tr'a\aux  [iirblics  ». 

63.  —  Norrs  citerons  encoi-i'  <lans  le  même  ordre  d'idées  irn 
arr'èté  dir  16  déc.  1909  qui  a  dêtei-riiini- lescondilions  )ir-o\is(iir'i's 
d'exploitalion  ili's  voies  l'ei-ri-es  dc>s  quais  des  piiris  inni-iliini's. 

64.  —  l.'adininisli-ation  des  <-heniiiis  de  1er  de  ri-;i;it  es! 
l'ovétue  d'une  personnalité  distincte  de  ri-ili'  de  l'Etal.  — 
Cous.  il'Et.,  20janv.  1903,  l'ali-i-noster,  [S.  cl  I'.  1907.3.8,  I). 
1 '.106.3.80] 

63.  —  Elle  a  donc  seule  qiialili-  pour  intenlei-  devaiit  la  jui-idic- 
tion  com|)i''lente  une  ai-lion  l'ii  indenuiiti'  eonti'e  un  de  ses  fonc- 
tionnaires à  i-aison  d(^  revêculinn  d'un  mai-ché.  -— .Même  arr-êl. 

66.  —  l'ar-  suite  il  n'appai-lient  au  niinisli-e  des  Ti-a\aux 
publics,  ni  de  se  substituer  à  ei-lle  ailministialion  pour  pour- 
suivre le  recouvrement  de  l'indenuiite  que  pour-i-ait  devoir  ce 
fonctionnaire  ni  de  faii-e  usage  des  jiouvoirs  qu'il  tient  de  la 
loi  du  13  fi-imaii-e  an  VIII  el  d(M'ai-i-êlé  du  IS  ventôse  an  VIII 
pour  le  dêclar-er-  débiteur-  env  eis  le  Tri'soi-  publi(-.  —  Même  ai'r'cl. 

67.  —  Pour'  tei-miiii'r  cette  nomenclalui-e  nous  citei-ons  un 
déci-et  dir  11  août  1(11 1  poi'tant  cr'éation  d'un  emploi  de  con- 
ti'ôleur  des  dépenses  engagées  à  l'administration  di's  chemins 
de  fei-  de  l'Etal. 

68. —  ...  Un  décret  du  22Janv.  1910  appi'ouvanl  l'échelle  des 
tr'aitenienis  des  fonctionnaii-es  et  agents  eornrnissionnês  des 
chemins  di'  fer  de  l'Etat  <pii  a  lêglementé  à  nornean  d'une 
façon  coinplèli'  la  malièi-i-  i-i'gie  auliel'ois  par-  des  ai-i-êli''s  du 
16' déc.  1899,  2  juin.  1901,  lu  juill.  1903. 

69.  Fr.inc3. 
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16.000 

40       _    . 

H ,  000 

50       —    . 

12.000 

1'"  Classe. 

15.000 

2"      —   . 

14.000 

3"      —    . 

13.000 

4"       —    . 

12.000 

6«       —    . 

11.000 

J"-'- classe. 

12.000 

2"      —   . 

11.000 

3'-      —   . 

10.000 

4-       —    . 

9.000 

S'       —    . 

8.000 

1'"  classe. 

10.000 

2«       —    . 

9.000 

3"       —    . 

s.noo 

4*       —    . 

7.000 

6=       —   . 

6.001) 

l'"  classe. 

9.000 

!'>      —  . 

R.OOO 

3*      —  . 

7.000 

4'       —    . 

6.000 

6«       —    . 

5.000 

iKclas-Jc. 

0.60(1 

2'-       -   . 

6.000 

3'       —    . 

5.500 

4''       —    . 

5.000J 

6"       —    . 

4.60qj 

6'       —    . 

4.ooq 

CHEMIN    ItE    VE\[. 


iol 


Groupe  VIII .. 


(iroupu     IX , 


iJroupe       X. 


Groupe     XI... 


Groupe    .\II.. 


Groupe  XIII . . . 


Groupe  XIV. 


Paragraphe    I. 


Chefs  de  gare  (2»  séile) \ 

Chefs  de  réserve 1  i^^lasse 

Chefs  mécaniciens. I  „„      

I  Chefs  wattmen f  ge      

Cniumis  principaux >  ^^      

Contremaîtres (    g^      

Dessinateurs  princlpauï \  «„      

Rédacteurs  principaux | 

Sous-chefs  de  gare  (l'"  série) / 

Chef  de  district ^  i™ classe 

Cliefs  do  gare  l3«  série) I  2'      — 

Chefs  électriciens. . .   /  3*'      — 

Conductetirs  (voie) \  i'^      — 

Contremaîtres  adjoints t   5«      — 

Contrôleurs  techniques \  6^      — 

Sous-chefs  de  gare  (3e  série) i  7"      — 

Aides-contremaîtres ^ 

Chefs  de  bureau  de  gare 

Chefs  de  gare  (4"  série) i  , reclasse 

1  Chefs  d'équipe  techniques. /  «e      _ 

I  Commis f  -„      _ 

Contrôleurs  (mouvement) .^      

Dessinateurs 5^      

[  Mécaniciens I    g^      

Piqueurs l  y,,      _ 

Rédacteurs  rapporteurs \ 

Sous-chefs  de  gjre  (3«  série) ' 

Wattmen , 

Chefs  de  station \  Inclusse 

Electriciens J  2^      — 

Facteurs  chefs  (  !•■•  série) /  3*      — 

Facteurs  chefs  (2^'  série) >  4"^      — 

Sous-chefs  de  gare  (4"  série) (  6''      — 

Sous-chefs  d'équipe  techniiiuea  (1) \  6'      — 

Surveillants  techniques ;  7"^      — 

'  Brigadiers  de  bureau 

Chauffeurs 

Chefs  de  pose .  i,ecias5e 

Chefs  d'équipe  (mouvement,  mag-asins  et  I  ^e      

(      nettoyage  du  matériel)  ' 

Chefs  de  halte », 

Chefs  de  train /  . 

1  Cîommis  d'ordre. 

Elèves  wattmen ■  -^      

Facteurs  enregistrants  (U,"  série,  ' 

Facteurs  enregistrants  ("i^  série). 

Visiteurs 

Aides-électriciens 

Aiguilleurs 

Brigadiers  de  la  voie  (I) I  l'isolasse 

1  Camionneurs .... 

Distributeurs 

Facteurs  (l'e  série) )  4"^ 

Facteurs  (2*  série) [  "5' 

I  Gardes-f reins l   6' 

Gardiens  de  bureau 1  7' 

Sous-chefs  d'équipe  (2).  Mouvement,  ma-   ) 
gaslns  et  nettoyage  du  matériel) j 

1  reclasse 

Facteurs-gardes l  2c      — 

(iarçons  de  magasin 1  S»"      — 

Gardes  de  la  voie ^4 

Hommes  d'équipe  (2) 
Poseurs 


DAMES  EMPLOYÉES  (3) 

I  î"  classe 

2»  — 

3'  — 

Employées  principales. <4e  — 

^5'  — 

6«  — 

7'  — 


Puragraplie  TI..      Employées. 


l''e  classe 
2c       — 


4t        _ 
5'        — 


Francs. 


5.000 
4.500 
4.U00 
3.600 
3.300 
3.000 


4.500 
4.000 
3.600 
3.300 
3.U00 
2.700 
2.400 


3.600 
3.300 
3.000 
2.700 
2.400 
2.1U0 
1.800 


3.000 
2.700 
2  400 
2.100 
1.8011 
1.650 
1.600 


2.400 
2.200 
2.000 
1.800 
1.660 
1  600 
1.350 


2.100 
1.950 
1.800 
1.650 
1.500 
l.-'iSO 
1.200 


1.400 
1.320 
1.260 
1.200 
1.150 
I.IOO 
1.050 


3.600 
3.300 
3.000 
2.700 
2  400 
2.100 
1  800 
2.200 
S.  000 
1.800 
1.660 
1.500 
1.330 
1.200 


(1)  Dans  les  traitements  des  groupes  XI  h  XIV  est  comprise,  pour  les  agents 
des  services  actifs  de  la  voie  (poseurs,  brigadiers,  etc.),  l'allocation  sous  forme  de 
logement  en  nature  ou  forfait.aire.  h.\ée  ù  ICO  francs. 

(2)  Les  agents  des  groupes  XIII  et  .\I  V  qui,  sur  leur  demande,  seront  détachés 
daua  les  Brandes  gares  en  qualité  de  sous-facteurs,  subiront  sur  leur  traitement 
une  retenue  axée  par  décision  du  directeur,  et  la  retenue  pour  la  retraite  sera 
calculée  il'après  le  traitement  de  la  classe  h  laquelle  lis  appartiennent 

_  Ils  bénéficieront,  au  point  de  vue  de  l'indemnité  de  résidence  éventuelle,  des 
régies  applicable?  aux  agents  de  leur  groupe. 

(3»  Il  s'agit  des  dames  admises  en  conformité  de  la  décision  ministérielle  du 
11  févr.  1892.  Toutefois,  sont  oniuprlses  exceptionnellement  au  paragraphe  II  les 
receveuses  de  gare  cnmmlssionuees  de  l'ancien  rè-^eau  de  l'Etat  et  les  dames  em- 
ployées clai;sées  du  réseau  racheté  (afUliées  ii  la  caisse  des  retraites  de  l'ancienne 
compagnie  de  l'Ouest). 


70.  —  C'est  la  loi  du  Imilp'l  ilu  13  jiiill.  1911  dans  si'S 
ai'l.  41  à  08  qui  a  K'-tih''  (léfinili\omoiit  la  siliiatinii  du  n'-scau 
d'Elat.  Nous  M'prodiiisons  à  ci'ltt'  plact'  toiilos  ses  disposilions, 
sauf  à  y  rovi-iiir  au  liir  l'I  à  iiu'siii-i'  du  di''vi_'lo|ipiMiii'iil  de  la 
iiialière. 

71.  —  L'eiisenilile  des  lifines  qui  constiliieiil  le  n'seaii  di's 
clieiiiiiis  de  IVr  de  l'Etal  (auciiMi  rt^-seau  de  l'Etal  el  riVeaii 
rariieti'  de  l'Ouest)  et  de  celles  qui  y  seront  rallacliées  pai' 
des  lois  ullérieiires  est  i>\ploit(^,  au  compte  de  l'Elal,  par  nue 
adiiiiiiislratiiin  unique  placéiî  sous  ranlorilê  du  iniiiislre  des 
Tiavanx  publics  et  dotée  de  la  personnalité  civile,  l.'adini- 
uistration  des  chemins  do  l'i-r  de  l'Etat  ne  peut,  daiis*l'a\eiiir, 
être  autorisée  que  par  une  loi  à  se  charger  de  la  conslruclion 
et  de  ri>\ploitation  de  chemins  de  l'er  et  de  tramways  [ioiir 
le  compte  de  l'Altré'rie,  d(^s  cf)lonies,  des  protectorats,  di'sdi"[iai'- 
lenients  et  des  coiniiiuiii's  (arl.  41). 

72.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  des  clii'uiiiis  île  1er 
de  l'Etat  sont  inscrites  à  deu\  budgets  annexi's  rallaclii's  pour 
oriire  ail  budget  généi-al  :  l'un  pour  l'ancien  rési'aii  de  l'Elal, 
l'autre  pour  le  réseau  r.itlaché'  Je  l'Ouest.  Les  cré'dits  sup|)lé- 
nieutairc^s  reconnus  nécessaires  au  cours  d'un  exercice,  i)oiir 
assurer  l'exploitalion  du  réseau,  ne  peuvent  être  ouverts  que 
par  une  loi;  toiiti'l'ois,  pendant  la  prorogation  des  Cliainbi'es, 
ils  peuvent  l'èli'e  par  décnds  contresignés  des  ministres  des 
'l'i-avaiiv  publics  et  des  Finances,  dans  les  conditions  prévims  à 
l'art.  5,  L.  14  déc.  1870.  La  nonienclatui'e  des  services  qui 
poiirronl  donner  lien  à  ouverturi'  de  crédits  supplé'mentaires 
devra  figurer  à  l'état  des  services  votés  annexé  à  la  loi  de 
linaiices.  Aucune  niodilication  de  l'échelle  des  traitements, 
du  taux  des  indeinnités  de  résidence,  des  Irais  de  déplacement 
et  autres  allocations  accessoires,  aucun  changeineut  dans  l(;s 
conditions  d'avanccMiient  el  de  retraite  ne  liourrout  être  mis 
iMi  application,  s'ils  impliquent  une  augmentation  conespon- 
danle  des  crédits  volés  par  les  Chambres.  Aux  budgets 
annexes  de  chaque  exercice  seront  annexés  :  1"  un  étal  don- 
nant la  décomposition,  par  groupe  de  l'échelle  et  par  classe, 
di's  traitements  ou  salaires  de  l'enseinble  du  personnel  perma- 
nent; par  groupe  et  |iar  zone  ou  localité,  des  indemnités  de 
résidence  el  autres  indemnités  fixes  journalières,  mcnsui^lles 
ou  annuelles;  2°  un  état  présentant  la  xentilation,  par  réseau, 
|)ar  compte  et  par  chapitre,  des  traitements,  salaires  et  iiuleni- 
iiités  fixes;  i"  les  arrêtés  fixant  le  taux  des  frais  de  déplace- 
ment el  autres  allocatinns  accessoires  (art.  42). 

7:i.  —  L'administralion  des  chemins  de  l'er  de  l'Etal  est 
chargée  de  la  construcliou  des  lignes  nouvelles  comprises  dans 
les  limites  du  réseau  el  disant  y  être  rattachées  (art.  43). 

74.  —  Des  obligations  aniorlissables  seront  émises  par  les 
soins  du  ministre  des  Kiiiances  pour  l'aire  l'ace  aux  ib'pensi'S 
ci-après  ;  1°  travaux  compb'imqitaires  de  premier  établisse- 
iiieut  |)ropi-ement  dits;  2"  di'peusi'S  coiuplémeiitaii'es  de  pre- 
mier élalilissement  du  lualiqiel  naval  et  du  matériid  roulant; 
3°  ili''penses  complémentairi's  de  premier  élablisseiiienl  du 
matériel  invi'iitorié;  4°  études  et  travaux  de  conslruclion  des 
lignes  nouvidies,  y  compris  les  parachèvements;  5°  ilépi'iises 
exceptionnelles  di'  mise  eu  état  d'entretien  du  matéricd  rou- 
lant et  des  voies  et  bâtiments  afiérentes  à  l'arriéré  légué  car 
la  Compagni(>  de  l'Ouest;  l'ensiMulile  de  ces  charges  est  lixé 
au  maxiiniim  de  75  millions;  0°  reconstilution  des  l'iinds  île 
ri'serve  du  réseau  i-achelé  de  l'Ouest  en  ce  ([ui  concerne  l'assu- 
rance coiilre  rincendie,  ainsi  ipie  la  ri'serve  du  réseau  à  voie 
étroite  (réseau  breton!  et  constiliiliond'uiironds  de  réserve  d'as- 
surance niarilime  pour  li^  ri'seaii  racheté  de  l'Ouest;  7°  constitu- 
tion de  la  dotât  !■  m  initiale  delà  ri'serve  de  l'exploitation  ;8°accrois- 
senieul  du  fonds  de  roiilemenl  ;  O^charges  nettesdu  capital  d'éla- 
bUssi'meiil  desligiii'sà  l'étude  ou  en  coiistruction  et  iiisiiflisaiice 
di'S  produits  nids  des  lignes  partiellenieiil  l'xploitées  juscprau 
f'  jaiiNier  de  l'aum'e  fpii  suivra  la  mise  en  explnilation  de  ces 

oliligatiinis  seront  excliisi- 
!  chemins  de  ter  île  l'Elat. 
Elles  devront  être  aiii'irties  dans  un  délai  maximum  de  cin- 
quante ans;  l'Elal  aura  loujours  le  droit  de  les  rembourser 
au  pair  par  anticipatiun.  Les  charges  des  ohligations  cfuro.s- 
pondant  aux  dé'penses  ipii  auraient  été  supportées  par  1  Etat, 
|iar  application  au  réseau  racheté  de  l'Ouest  cl  par  extension 
à  l'ancien  réseau  de  l'Etat  des  art.  4  et  S,  Coav.  17.juill.  1883, 
approuvée  par  la  loi  du  20  novemln'e  de  la  même  année,  si'i'ont 
remboui'séi's  à  radministratiou   di>s  chemins  tie  1er  de  l'Elat 


jan\  ii'i' 
lignes  dans  toute  leur  ideiidiie.  Cei 
vemeiil  é'iiiisi's  pour  les  besoins  de 


CHEMIN    l>E    KEIi. 


:iii  niciMMi  iraniinili's  ('oiii|>ri'iiaiil  l'iiilT'irl  cl  raiiKniisscinriil 
ilr>  i'iii|>iimL<  l'IlVilui's  sdiis  l'iiriiK'  il'cihli^'atloiis.  Ces  anmiilcs 
srrniil  arii'li'i's,  |iiiiii'  iliai|iu'  cM'itici',  (l'aiiirs  le  priv  iii(\\i'u 
iilfdiirliiiii  lailt'  (If  l'inirtvl  ((niiii  au  jour  de  la  ui^'ocialiiui 
ili's  liti'i's)  (le  l'eusiMiililt'  (li's  oliliKalimis  émises  dans  cel  i'mm- 
cici';  elles  seroul  iuseiiles  au  budget  jréiiéral.  I.e  inaxiuiinn 
des  iMuIssiniis  sefa  détei'iiiinr'  cliaque  année  |iai-  la  loi  di' 
linaui'es.  Dans  la  liuiile  de  ee  niaxiniuin.  Ii'  inonlani  des  éniis- 
siiuis  siieiessi\es  sera  deler  inine  |iai'  le  ministre  des  Tia\au\ 
|iuldies  l'I  atl'ecli'  à  iliaeuu  des  elia|iili'es  jusiiu'à  euueui  renée 
des  eivdils  allnués  |iar  la  lui  de  linanies.  Il  esl  in>litue  au 
Craiid-I.nre  de  la  delte  |)uldi(|ne  une  seeliou  s|)i''eiale  eousa- 
eiée  au\  idiliiralinns  ('mises  pnui'  les  liesoins  des  chemins  de 
Ici'  de  l'Elal.  Ces  olili^'alions  iioumml  (•Ire  atl'ecli'es  aux  rem- 
plois et  plai-eineiits  sp('iili('s  par  l'arl.  29,  L.  l(i  sepl.  1H71. 
Elles  seniiil  soumises  aux  taxes  de  toute  nature  ([ui  lrap|(ent 
ou  l'rapper'ont  les  olilifrations  des  s()ei(''t(\s,  e(im|iaj;uies  et 
entreprises  l'raiu;aisi^s.  Le  (aux  et  l'épotiue  des  missions,  la 
nature,  la  loitne Ct  le  mode  de  transfert  des  titres,  le  uuxle 
et  les  épo(|ues  d'amollissement  cl  de  paiement  des  inl(''ri'ts 
ainsi  que  le  mode  de  liquidation  et  de  paiement  des  taxes 
aux(pielles  seront  soumises  lesdiles  oldi^'alions  seront  iK'der- 
mim's  pai'  d(''trel.  Tout  déposant  de  caisse  d'eparj;ne  dont  le 
crvdil  sera  de  somun^  siillisante  poui'  aehelei'  une  ou  plii- 
sieiu-s  de  ces  (d)lif.'alions  pouira  Caire  op('i-er  cet  aclial  sans 
Irais  pai-  les  soins  de  radministration  de  la  caisse  d'eparuue 
(art.  44;. 

7o.  —  Pour  l'Otracer  les  opi''ralions  auxquelles  il  doit  l'Ire 
poui'Mi  en  \ertu  des  art.  44  et  40  de  la  piésente  loi  au  nuj\en 
(le  r('Mnlssion  d'oldif;alions  à  court  tei-me,  et,  s'il  v  a  lieu,  au 
moyen  (ra\aiu-es  dn  Tirsor,  il  sera  ou\eit  au  lihe  de  cliaciin 
des  liU(lf.'ets  annexes  des  chemins  de  ter  de  l'Etal  une  deu\i(''nie 
serlion  (pii  coinpreudra  :  en  i-ecette,  le  montani  desdites  res- 
sources: eu  d(''peiise,  les  (h'penses  ('nuiu(''r('es  à  l'art.  44  pié- 
citi'  et,  s'il  y  a  lieu,  le  lendioiu'sement  des  avances  du  Tr(''sor. 
Los  cn'dils  ou  portions  de  crédits  (|id  n'auront  pu  èti-e 
consommé>  à  la  tui  d'un  exercice  jxnu'ront  être  repolies  ]iar 
la  loi  eu  même  temps  que  les  ressources  correspondanles  à 
l'exercice  siii\ant  où  ils  coiiser\ei'ont  leur  atTeclalion  priniiti\(\ 
Los  versements  elVecliiés  à  titre  de  tonds  de  concours  au  litre 
(le  la  deuxième  section  des  liudfi^els  annexes  donnent  lien  à 
oiixertiire  et  à  report  de  crédits  dans  les  condilions  fixées  jiar 
l'art.  i:i,  L.  C  juin  tH43  et  par  l'art.  :i2,  Ih'tv.  :il  mai  [Hiii.  Il 
est  t'ait  rocotte  aux  biidfrels  annexés  de  clia(|iie  exercice  du 
nioiilaiit  do  ces  versements  jusqu'à  coiiciiirence  des  sonimes 
utilisées  au  cours  de  cot  exercice  (ail.  4.")). 

"C. —  Le  ministre  des  Finances  peut  l'aire  <à  radMiinislialion 
du  réseau  de-  l'Etat,  eu  attendant  la  réalisation  des  émissions 
autorisées,  des  avances  sur  les  ressources  de  la  delte  fUittanle 
jus(pi'à  concurrence  du  minimiun  aiitorisi'^  paila  loi  de  finances. 
Il  tixe  le  taux  d'inti'iél  de  ces  avances  (arf.  U)). 

~1. —  La  réserve  d'exploitation  visée  à  l'art.  44  ci-dessiis 
est  dostinéç  àcouvrir  les  (lé[)enses  iinpréMies  et  exceptionnelles 
(le  réfection  ou  de  <rrosses  r(''paralions  autres  (pie  celles  atfé- 
rontes  à  lanière  lé^rué  [lar  la  conipa;.'nie  de  rtliiest.  La  dota- 
lion  de  celle  réserve  est  fixée  à  un  million  |]onr  l'ancien  n'seau 
do  l'Elal  et  à  ciiKi  niillioiis  pour  le  réseau  racheté  de  l'Oiiesl. 
Aiiciiii  prélèvement  ne  pourra  être  opéré  sur  ces  fonds  de 
réserve  (iii'en  vertu  d'une  aiilorisalion  du  minisfi'e  des  Tra- 
vaux [iiihlics;  les  cièdifs  correspondants  seront  oiiverls  par 
tléiTols  coiiIresi^Miés  du  ministre  des  Einances  et  la  partie  de 
ces  crédits  (pii  n  aura  pas  été  utilisée  au  cours  d'un  exercice 
pourra  étic  r-epoi-tée  pard(''cret  à  l'exercici*  suivant  avec  la  res- 
source corrélative.  La  partie  des  fonds  de  résolve  (pii  aura  été 
employée,  par  application  «lu  paraj.'ra[ihe  pr('(édent,  sera 
recoiisliliiéo  au  moyen  d'un  [irélèvemeni  sur  les  recettes  (jiii 
ne  pourra  excéder  chaque  année  :i  0,0  du  produit  net  (art.  47). 

TS.  —  Les  diverses  réserves  constituées  pour  les  hesoins  des 
chemins  de  fer  de  l'Etal  fieuvent  être  employées  en  valeurs  de 
l'Etal  ou  jouissant  d'une  fraianlie  de  l'Etat.  Les  londs  lilires 
provenant  des  émissions  d'<dili;.'atioiis  sont  versés  au  Tiésor  an 
compte  des  chemins  de  fer  de  l'Elal;  ils  re(;oiveiif  un  intérêt 
én-al  à  celui  i|ui  est  honitié  aux  fonds  des  coniimines  et  des  éta- 
Missements  piihlics;  ils  peiiveiil  êlre  employés  on  bons  du 
Trésor.  Les  fonds  libres  jn'ovenant  des  recottes  d'exploitation 
sont  enraiement  versés  au  Trésor  à  un  compte  sans  infi'-nl 
(art.  48). 


7'.i.  — L(\s  charfres  du  rachat  des  chemins  de  fer  de  roiiest 
Minl  inscrites  au  hndfiel  annexe  de  ce  réseau.  Les  anniiifes 
de  tonte  nature  ipii  idaient  à  la  cliarfio  de  l'Etal,  au  monieiil 
du  rachat,  en  vertu  des  convontions  avec  la  Compagnie  île 
rDliest,  confinnenf  à  êlre  inscriles  au  biidiicl  j;(''ni''ral  et  soni 
versées  par  le  'l'resor  à  radniinislialinn  du  r('sean  de  l'Elal. 
(pii  en  conslafe  la  recelle  dans  ses  l'criliires.  t'n  iap|iorl  spi'- 
cial,  il(''crivaiil  les  resiillals  financiers  i;('néiaiix  du  rachal  et  de 
l'exploitalion  par  l'Etat  du  ri''seaii  raeiiele  de  l'iniesl,  esl  joint 
au  compte  di'finilil' de  eha(|ue  exercice  (art.  4'.l)- 

50.  —  1.0  ch,ni;es  de  la  parlicipalioii  de  radininislialioii  des 
chemins  de  l'er  de  l'Etal  aux  d(''penses  d'(''tablissenienl  de  l'an- 
cien réseau  de  l'Elal  arrêti''es  au  :tl  (l(''C.  l'.IIO  seroni  (■•valu(''es. 
d'accord  eiilre  le  lllilli^l|■e  des  'fravaiix  publics  el  le  iiiinislic 
des  Einances,  en  appli(|naiil  aux  lij^nes  de  ce  réseau  les  dispo- 
sitions des  arl.  4  et  8,  Conv.  17  juiU.  tSKli,  approuvée  par  la 
loi  du  20  nov.  18811.  .V  partir  du  moment  où  elles  auront  éle 
déleriiiin(''es,  ces  chai'jics  S(;ront  inscriles  au  biid^icl  annexe  de 
l'ancien  réseau  de  l'Etat  (art.  .'iO). 

51.  —  Les  recettes  brilles  par  firoiipe  de  lii.'nes  sont  n'uiiliè- 
renient  publiées  clnupie  semaine  (arl.  "il). 

82.  —  t'n  d(''cr(d  rendu  sur  la  |iroposilion  des  iiiinislics  des 
Travaux  publics  et  des  Einances  rei:lera  l'or^janisalion  du  serv  ice 
financier  du  réseau  de  l'Elal.  La  ^jcslion  financière  de  ce 
réseau  esl  soumise  au  coiilri'ile  de  la  Cour  des  coinples,  de  l'ins- 
pecfion  des  tiiiaiices  et  tle  la  cominission  de  vi-rilicalioii  des 
comptes  des  cheniins  de  fer  (ai'l.  ^i2). 

SU.  —  Les  chemins  de  fer  exploit  es  pari 'ad  mi  11  is  Ira  lin  n  des  che- 
mins de  fer  de  l'Elal  |)Oiir  le  coin]ile  d(^  l'Etal,  de  r.Mjicrie.  des 
colonies,  des  déparleinenis,  des  communes,  sont  soumis,  en  ce 
ipii  concerne  les  droits,  taxes  (d  contributions  de  toute  nature, 
au  inênie  i-éfjinie  que  les  eliemins  de  fer  concédés,  de  niên;e 
catéfiorie  (art.  'j'.i). 

84.  —  Les  chemins  de  l'ei-  de  l'Elal  sniil  adnLinsIn's,  sous 
l'aiiloritê  du  ininistre  des  'travaux  publies,  parmi  direcleiir  el 
im  ((Uiseil  de  réseau,  dont  les  allribiilioiis  respectives  sont 
définies  par  la  présente  loi.  Le  dii'ecleiir  a  sous  ses  ordres 
deux  sous-directeurs  auxqiiids  il  pont,  sous  sa  responsaliilib', 
déléfiiier  les  pouvoirs  iiiie  lui  conlè|-e  la  présente  loi.  Le  direc- 
teur et  les  soiis-direcleurs  sont  nomniés  pardi''crel,  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  Travaux  publics.  Ils  ne  peuvent  êlre 
r(devês(le  leurs  fonclioiis  (piedaiisla  même  forme,  t'n  eoulri'i- 
leiir  des  dépenses  eii^;at;'i''es  esl  iioininé  par  décret  conlresi};né 
par  le  miliislre  des  Travaux  publics  et  ])ar  le  iiiiiiistie  des 
Einances  (art.  54). 

8.">.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  exerce,  à  l'éfrard  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  les  allribnlions  frénéiales  dont  il  esl 
investi  en  ce  qui  concerne  les  cheniiiifi  de  fer  coiic(''dês.  Il  m; 
peut  toutefois  lioiiiolof;iier  les  ri'ducli(nis  de  tarifs  qu'après 
avis  conforme  du  ministre  des  Eiiuinces.  En  outre,  en  sa  ipia- 
lilé  de  chef  de  radmiiiislralion  des  cheiiiins  de  l'er  de  l'Etat,  il 
exei'ce  les  atlribiilions  spi'ciales  dêlerminées  jiar  la  pri'sente 
loi.  11  |)rend  ses  d(''cisions  sur  ra|iporl  du  directeur  et,  s'il  y  a 
lieu,  après  avis  du  conseil  de  réseau.  Il  procède,  sur  la  propo- 
sition du  direcleiir,  aux  nominations  et  iironiidions  des  chefs 
de  service  :  de  rex|iloilalion,  de  la  voie  et  des  bàlimenls,  du 
maléiiid  et  de  la  Iraelion,  de  la  constriiclioii  des  lifiiies  nou- 
velles. Ces  afi'eiits  ne  peuvent  être  relevés  de  leurs  foiiclioiis 
que  dans  la  iiiêine  forme  (art.  ;iu). 

80.  —  Le  conseil  de  réseau  est  coinposi''  de  vin;.  I  cl  un  nieinlires 
nommés  par  décnd,  sur  la  pifqiosition  du  ministre  des  Travaux 
publics,  dont  ipialre  aj^'ents  du  réseau  choisis  [lar  le  miliislre 
parmi  les  di''lé}.'Ui''s  l'ius  aux  divers  coniités  ou  lominissions  du 
réseau  et  se]jl  niembres  choisis  parmi  les  chanibres  de  coni- 
nierce  el  les  associations  a^rricfdes  des  récrions  desservies  p.ii' 
le  i-(''seau,  ct  les  aiili'os  parmi  les  membres  du  C(mseil  d'Elal, 
les  iitj.'i'nieurs  des  ponts  el  chaussées  id  des  mines,  les  iiiffê- 
nieiirs  civils  el  les  inspectoiirs  des  finances.  Le  dii'ecteiir  et  les 
sons-direcleurs  onl  entrée  aux  séances  du  conseil  avec  voix 
consiillalive,  ainsi  (jne  les  clnd's  de  service  qui  y  sont  appel(''S 
par  le  directeur.  Lu  prêsidenl  id  un  vice-pn'sidenl  Sfuil  dêsi- 
j.'iii''s  par  le  miliislre  des  Travaux  publics,  parmi  les  membres 
du  conseil:  la  durée  de  leurs  foin  lions  est  de  deux  années:  à 
l'expiration  dec(dle  dnn'e,  ils  peuvent  être  (lési;;iiés  à  noiivean. 
Les  meiiibres  du  conseil  sont  iioiiiiii(''S  poiirqiialre  ans:  ilssonl 
renoiividés  |>ar  nioitii''  tous  les  deux  ans:  le  premier  l'enouvel- 
lemenl  parliid  aura  lieu  dans  le  mois  de  décembre  de  la  Iroi- 
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siiMiii'  anniM'  :i  partir  ili-  l'onliiT  en  fond  ions  du  conseil.  Le 
mandat  des  mi'rnlircs  snilants  peut  être  lenniivelé.  Cessent  de 
plein  droit  de  l'aire  partie  dn  conseil  les  nieniliies  ne  remplis- 
sant plus  les  fointioiis  à  raison  desipielles  ils  ont  élé  nummés 
(art.  ."JOj. 

87.  —  Les  liiiiclions  de  meiidire  du  conseil  (le  réseau  et  {idles 
(le  direcleui-  et  de  sons-directeur  sont  incompatibles  axcc  le 
mandat  de  S('nateur  on  de  d('put('' :  sont,  en  outre,  incompa- 
tilili^s  a\ec  tonte  fonction  piddiipie  idecti\e.  dans  tous  les 
di'partements  dessei'\is  par  une  lijine  du  r('-seau.  les  l'onclions 
de  direct(>nr  et  de  sons-direclein-.  .\ucnii  luemlire  du  conseil 
ili'  r(''sean  ne  peu!  en  nii''me  temps  iMre  ni  administi'atenr  d'une 
enti'eprise  de  transpoit  j-'aivintie  ou  sidi\eutiouni''e  ))ar  l'Etal, 
ni  enirepreiieui-  ou  fonrnissenr  dn  réseau,  à  (]nel(^ue  titre  ijin' 
ce  soit.  I.es  tuemlires  du  conseil  de  réseau  l'ccoivent  inn'  indern- 
nité'  pour-  clraipri'  si-ance  à  hniirelle  ils  assistent.  Le  |)résident 
riM-ôil  irrir  irrderriniti''  spéciale.  Ces  indemniti's  sont  lixées  [lar' 
ar-rvli-    des   rrrirrisli-(>s    des   Tr"r\arr\    prrldics    e|    des    Kinairces 

ail.  :r.  . 

SS.  —  Sous  réserve  des  pouvoirs  jr('néiaii\  drr  minisli-e  des 
Ti-avau\  publics  visés  à  l'arl.  o.'i  et  à  l'art.  60,  le  conseil  de 
réseau  est  atipeb'  oblif;aloiieuienl  à  donin'i'  son  avis  sur  les 
'dijets  ci-api-ès  :  1°  or-irairisation  jjénérale  des  services:  2°r("'gles 
^'eiié-r'nles  applicables  an  r-ecr-rrt(Mnent,  à  l'axancenient,  à  la 
disci[]lirre  dir  personnel;  3"  pr'ojrranrmes  ;;énér'arr\  iM  pr-ojets  de 
tr-a\airv  et  de  l'our-rritrircs;  di'conrples  (les  entreprises  srrpé- 
i-ienr'es  à  i'j.OOO  Ir-aru's;  4»  urar'chi's  et  tr-aités  r'elatit's  arr\  dÎMn's 
sei'xices;  ;i"  tr'aiisactiorrs  e\C(''darrt  le  cliitlre  de  i'i.OOO  Ir-ancs; 
t>°  ac(prisili(urs  lU  \entes  moliilièics  el  immobilières  excédant 
le  clrillr-e  de  ^^i.llrlO  fr-arics;  7°  pr'opositions  à  sourirelli'e  en  ce 
ipii  conceirie  l'élablissemenl  orr  les  irrodilrcalions  des  tarifs  el 
(les  lior-air-es:  S»  doinairdes  d'i'missiori  d'oblif-'alions:  9''  comptes 
annirels  d'adrrriiristralion  ;  lO'corrti'als  coirclris  avec  les  diverses 
compat.''nies  de  Iranspor-ts;  11»  [ir'ojets  de  birdfiets  et  demandes 
de  ci-i'dits:  12°  rrrodilications  pi'opos(!'(^s  aux  trailemerrls,  iirdein- 
nrtés  el  allocations  de  toute  rratiu-eatlacbés  arrx  divei-s  eirrplois. 
11  sera  staliré  sur  ces  inodirications  sur'  l'avis  du  conseil  de 
ri''S(Mir  par  arivl(''s  des  ministr'es  des  Tr-avanx  jinblics  et  des 
Finairces  (ai'l.  oS). 

H'^.  —  Le  con.soil  de  réseair  l'-rrnd  rrrr  avis  srrr-  torrtes  les  ([rres- 
tioris  dont  il  est  saisi  par  le  rninisti-e  i\<'<  Tra\arrx  prrldics  ou 
par  le  dir-ecleur  drr  i-éseau  (art.  o'.l). 

'M).  — Tons  les  ans,  à  la  S('ance  (pri  srrit  le  t"'  janvier-,  1(> 
coiisi^il  choisit  darrs  soir  seirr  des  commissions  roir(>sporidarrl 
aux  divisiorrs  jréirérales  du  service,  aiixi|rielles  il  d('léi:iie  ses 
porrvoir-s  dairs  la  lirrrite  ipi'il  (bMermine,  avec  l'appr'obation  dn 
rniriisir'e  di's  Travarrx  publics.  Les  (bdibér-ations  des  comrnis- 
-iinis  sont  soumises  aux  mêmes  règles  (|rre  celles  du  conseil. 
Apr-ès  clriqrre  séance  du  conseil  on  des  commissions,  une 
amplialion  du  procès-ver'bal  des  (b'iibér'at ions  est  adressée  sans 
di'lai  au  inirristi'e  des  Travaux  publics,  fri  arrét('-  drr  ministre 
des  Ti'avairx  jirrblics  tixe  les  rèi.des  de  déluil  l'elatives  au  l'oiic- 
lionneini'rrt  du  cons"il  et  des  ciuiiinissions  (art.  60). 

'.II.  —Le  dii'ectenr  a  sons  ses  ordr'es  tout  \c  p(M'SoiiiieI.  Avec 
le  coircoui-s  de  ses  chefs  de  service,  arrx(|irels  il  peut,  sous  sa 
respoirsMbilit(',  dé'lé<riier  une  partie  de  ses  porrvoirs,  il  assrrre 
la  fresticui  du  n'seaii,  porrr-  laiprelle  il  est  char'iri'  de  pr-(Mrdre  les 
mi'sru-e-  il'e\i'M-rition  ni'cessaires.  Il  |)asse  les  marchi'S  el  tr-aiti's, 
coirserrt  1rs  tr-arisactions,  siril  les  aciiorrs  jrrdiciaires  dans  les 
condiliorrs  prwiri'S  arrx  ai-|.  ;>X  et  li'.l.  Il  exer'ce.  en  riralière 
liriirvlère,  le~  atlribirtioiis  diHei-mini'es  par  le  déci'cl  pri'vu  à 
l'art,  'iî  de  la  pré'serite  loi.  Il  l'ait  Ions  actes  conser\;rloir-es. 
Pour  tout  ce  qui  concerne  la  nomination.  l'avancenKMil,  les 
mutations,  les  révocations,  la  discipliire  des  membres  dn  |)ei- 
sonnel,  salifies  réserves  de  l'art,  a.'i,  ainsi  qii(>  pour'  les  iirsli- 
Inlions  de  l'etraites  ou  de  S(>coiirs,  il  a[ppliqrre  l(>s  ièu-|eineiits 
établis  el  homolop-rrés  (ar'l.  61). 

!t2.  —  L"  ilri-ectenr  et  les  soiis-dir'ecterirs  se  l'é'uriissenl  |i(''r-io- 
(liqiiement  avec  les  chefs  de  servic(^  dans  des  conférences  où 
sont  examinées  les  alTair-e;  intéressant  la  mai'che  du  réseau. 
l'rocès-vi'ibal  de  ces  conférences  esl  adressé  au  ministr-e  des 
Tr-avairx  publics.  Des  conl'('r(Mic(>s  analo<rues  sont  orfraniséiv^ 
dans  les  arrondissements  lii^  chemins  de  fer  entre  les  chefs  de 
servie^  locarrx,  i]ni  perrveni  slatirer|iar  d('lép'alion  du  directeur 
sur  les  alfaires  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée.  .\  la 
conférence  des  chefs  de  service  locaux  assistent  à  é|)oqrie  fixe 
des  ri'pré-^eiitnnt-  des  coir-ieiN  pi'-néi-.Tiix,  île- cliarnbci'^  di' com- 


merce, des  associations  a^'iicoles,  des  aboiiiK's  el  des  représen- 
tants de  commer'ce  de  rarrondissement  du  chemin  de  fer.  Les 
détails  concernant  l'or irarrisation  et  le  lonclionirement  de  ces 
diverses  conb'rences  sont  ri'frb's  par-  ariéti's  du  ministre  des 
Travaux  publics,  sur'  la  proposition  du  directeur  (art.  62). 

9:5.  — i'n  rapport  annrrel  esl  adressé  au  ministre  par  le  direc- 
teur du  réseau  sur  :  rexéculion  des  dispositions  budg-('laires: 
la  maiclie  des  services.  Ce  rapport  sera  ins(''ré  au  Journal 
officiel  (art.  fi.'î). 

9f.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  appartenant  aux  adminis- 
tr-alions  piibliqires  et  employés  sur  le  rési'aii  des  chemins  de 
fer  de  l'État  sont  considérés  corrnne  en  seivici>  détacbi'  et  peu- 
vent recevoir'  de  l'avancement  darrs  les  cadr-es  de  leur-  admirris- 
tratioii  (art.  64). 

9;j.  —  Les  règlements  des  inslitiitioris  de  retraites  ou  de 
secours  au  [rrofrt  des  agents  et  ouvriers  des  chemirrs  de  fer  de 
l'Etat  sont  approuv('s  [lai-  (b'crct  sur  le  rapport  des  ministres 
des  Travaux  |)ublics  et  des  Finances  (art.  6."ii. 

96.  —  Le  r(>seau  des  chemins  de  fer-  de  l'Etal  est  régi  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  dn  4  di'c.  I.S7:i  (art.  66). 

97.  —  Leréseaiide  l'Etat  est  soumis  à  un  contr(Jle  techni(|ue 
et  commercial  identi(irre  à  celui  exercé  sur  les  chemins  de  l'm- 
d'inti'rèl  gi'ui'i-al  (arl.  67';. 

9S.  —  Le  stairri  du  per-sonnel  prévir  à  l'arl.  08-2",  devra  être 
appliqrri'  dans  l'armée  ipri  sirivra  la  pi'orirulgation'de  l;i  pr(''sr'i)le 
loi(art.68). 

Section  V 

Les  dicinins  de  1er  euvisiuios  (domine  des  lieux  pidilics.  —  A  nls. — 
l>(tl;((iia1iiMi.  —  Attenl:U  à  1:(  piicleiil'.  —  ll«»leir*Tie.  —  1)<'»im(I  iiéees- 
s:iii-e. 

2329.  —  I.  —  La  Cour  de  cassation  a  (b'Mid('  (pie  le 
corriral  (jui  intervient  enire  la  compagnie  des  xvagons-lils  el  le 
voyageur-,  et  dont  le  but  essenliel  esl  de  preiidi-e  le  voyageur 
à  son  point  de  départ  pour- le  conduire  à  sa  destination  moyen- 
nant lin  prix  doirl  les  divers  éléments  sont  calcules  d"api-(''S  la 
distance  à  pai-courii-.  est  un  contrat  de  transport,  dont  l'exécn- 
tiorr  est  assrrrée  par  le  concours  simrrllarré  de  la  compagnie  du 
chemin  de  b-r  et  de  la  compagnie  des  vv avons-lits.  ^  Cass., 
3  l'évr.  1896,  Rar-thélemy,  [S.  et  1'.  96.I.16:k  D.  98.1.1102] 

2.  —  Dès  lors,  abstraction  faite  des  fautes  personnelles  à 
ses  agents,  la  corripag^rrie  des  xvagoirs-lils  n'esl  responsable  des 
cas  de  pert(^  ou  d'avarie  (pu'  pour-  les  choses  qui  lui  ont  élé 
confiées;  sa  resporrsabililé  ne  peut  s'é|errdr-e  aux  objets  qin; 
les  voyageiu's  n'ont  pas  l'ait  enregistrer  et  iprils  ont  conservés 
avec  eux.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Ce  qui  justifie  avant  tout  cette  .soliilion  c'est  l'argu- 
ment lire  de  la  nalui-e  du  contrai  inlei-venii  eiilie  le  voyageur, 
d'irne  par-l,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  la  compagnie  des 
vva;:ons-lils.  d'antre  |)art;  ce  contrai  est  bien  un  «-outrât  de. 
ti-airsport  el  i-ien  qu'un  contrat  de  Iransporl,  qui  doit  être 
ex('crilé  par  deux  compagnies  ditférentes,  rirais  (|ui  n'en  reste 
pas  moins  vis-à-vis  de  l'irrie  comme  vis-à-vis  de  l'anlre,  vi.s- 
à-vis  de  i-elle  (pii  assiir-e  le  paiconr-s  (ornme  vis-à-vis  de  celle 
(pri  assure  les  corrdilions  de  confort  el  de  bien-éti-(^  dans  les- 
(prelles  il  doit  élr-e  elTectrié,  Ii'  contrat  pass('  entr-e  un  voyageiir 
et  un  voitni'ier.  —  V.  au  nirnréio  suivant  Trib.  de  la  Seine, 
25  nov.   1892. 

4.  —  S'il  en  esl  airr.-i,  c'ol  bii-ir  i'\(lir>iM-m(>nt  les  disposi- 
liorrs  spéciales  arr  contr-al  de  trarrspori  (pr'il  laul  applripici-,  el 
il  en  I-('Slllle  (pie  le  voitiirier  est  .seulement  I-esponsable  d(^s 
objets  (|iii  lui  ont  éli'  conliés,  el,  comme  nous  somims  en 
matièi'i>  (le  chemins  de  fer,  que  le  voilnrier  est  seiileinent 
responsable  des  bagages  enn^gisli'és,  non  de  ceux,  dils  bagages 
à  main,  (pie  le  voyageur  a  conservés  avec  lui,  et  dont,  par 
siiile,  il  a  la  surveillance,  —  V.  Trib.  lU:  laSiMiie,  14  mai  1892, 
[S.  92.2.lu6,  P.  92.2.156  ic'est  le  jugement  atta(|riés  D.  93.2. 
179];  —  el  an  iuun(-ro  srrivani,  25  nov.  1892. 

5.  —  OrianI  à  pr-i'lernlr-e  (pie  ces  raisons  peuvenl  bien  s'ap- 
pFKpier  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  non  à  la  com- 
pagnie des  xvagons-lits  (|ni,  elle,  ne  transporte  pas,  mais  loge, 
héberge,  assure  le  service,  et,  par  conséquent,  est  un  véritable 
h(Melier,  cela  parait  inadmissible.  Quelle  que  soit  la  tendance 
à  élargir  la  portée  des  art.  1952  et  s.,  C.  (iv.  (V.  Trib.  de  la 
Seine,  14  mai  1892  et  25  nov.  1892  précités,  et  la  noie  sous 
le  premier  jngem(Mil  .  il  ne  -semble  pas  |)ossible  d'aller  jusqu'à 
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assimiler  mi  \\aj.'i«M,  l'iil-tc  un  \\.ii;im-lil,  à  uni'  cliaiubii'  daii- 
lifi-p'  "Il  iriioli'l,  l't  ;'i  ini|H;>s("r  aii\  (•iilri'|iri'iiriiis  de  Cf  iiKulc 
Je  liaiis|iiiil  loiili'S  les  oliliplicms  l'I  los  cliaiiris  ili'rivaiil  ilc 
ce  iiii'im  a|>|iflli'  li-  lit-pol  luH'ossairi'.  I.i'  juj^i'iiu'iit  ildV'rc  à  la 
Ci>iir  ili'  rassalioii,  et  qui  a  (■h-  it'|(imliiil  in  cvlenso  tlans 
nolro  iTtiieil,  cii  a  ilniiin'  d'assi'/.  iioin Lieuses  el  d'assez 
lioiiiies  raisons  pour  i|ii'il  siillise  d'y  reinoyer.  En  quoi  le 
ilépol  d'un  sae  à  liijou\  constiliie-l-il  un  dé|iof  iiécessaire  dans 
lin  \va;ron-lil.  (|uaiul  il  ne  eonstiliie  pas  un  dépôt  néeessaire 
ilaiis  un  waffon  oiiliiiaiie?  Ea  pivsenee  arcideiilelle  de  j;ens 
de  seniee  ne  saurai!  sidliie  à  re\|ilii|iier.  Si  le  \oyaireiir 
eonseiAe  par  cle\ers  lui  de  pareils  olijols,  i-'i'st  ipi'il  les  iiinsi- 
dère  eiiiiiine  élaiil  plus  en  sùi'elé  sous  sa  propre  siii\eillanei'; 
cetli-  siir\eillaiiee,  il  l'exeree  à  ses  risques  et  périls.  En  un 
mol.  il  a  traité  a\ee  les  deux  ronipai.'-nies  à  litn-  de  voyajreiir; 
il  reste  quand  niénle,  pendant  tout  le  temps  du  parcours,  un 
NoyaKeiir,  e"esl-à-dire  qu'il  s'est  soumis  aii\  iè;;|is  du  imilrat 
de"  transport,  sans  pouvoir  in\oqui'r  relies  s'appliijuanl  à  un 
aiilre  contrat,  an  c(Mitral  de  lo^remeul  dans  une  liolelleiie.  Il 
est  possilde  que  nous  ayons  plus  tard  de  \raii's  liotellerii's 
rniilanles;  dans  les  coiuiilions  on  s'etTectuenI  aujourd'luii  les 
transporls  sur  les  \oies  Terrées,  nous  n'en  sommes  jias  encoïc 
là;  c'est  ce  ipii  l'ait  qu'on  n'a  pas,  au  point  de  Mie  îles  objets 
)|iii  accompairneiil  le  voy'ag'eur,  à  se  préoccuper  d'une  antre 
respoiisaldlité  que  celle  iiicomliant  au  voiliirier. 

ti.  —  [,es  waffoiis-Iits,  mis  en  circulation  sur  des  lifiiies  de 
clieinins  de  ter,  ne  peuvent  être  assimilés  à  une  auberge  on  à 
une  hôtellerie.  En  conséquence,  en  cas  de  perte  ou  de  vol 
d'objets  conservés  avec  eiiv  jiar  les  voyaj.'-eurs  qui  ont  loin'' 
lies  places  dans  un  wa?on-lit,  la  compafrnie  qui  a  mis  ces 
waffons  en  cii-culation  ne  saurait  être  déclaii'e  responsable, 
par  application  de  l'art.  1052,  C.  civ.,  d'après  lequel  lesaiiber- 
ffistes  on  hôteliers  sont  responsables  des  elVels  a|iporti''S  par  le 
\oyafreiir  qui  lofre  che/.  i'U\,  le  dépôt  de  ces  sortes  d'ellels  ne 
|>oiivaiit  étie  consii|i'>ré  comme  un  di'pôt  nécessaire.  —  Trib. 
Seine,  2:1  nov.  1S'.»2,  Coiii|i.  Inlem.   des  wagons-lits,  [S.  et  I'. 

(»;j.2.i07,  D.  ;i:i.2.:.H7] 

7.  — Le  contrat  inteiM'nii  entre  la  coinpairnie  des  wa^rons- 
lils  el  le  voyapMir  qui,  niiivennant  un  supplément  di'  pri\, 
retient  une  place  dans  un  watron-lit  iniseii  circulation  par  celle 
conipafrnie  sur  une  li':ne  de  clieiniiis  de  tel',  est  un  contrat  de 
transport  coinine  celui  qui  intervient  entre  le  v.oyafîcur  et  la 
comiiaffiiie  do  chemins  de  l'er,  et  il  est  soumis  par  siiHe  au\ 
mêmes  rèffles,  au  point  de  vue  de  la  respniisaliilili''  du  hans- 
pnrteiir.  —  Méiiii'  arrêt. 

8.  —  En  conséquence,  la  ciinipai-'iiie  des  vvafrnns-lils  n'est, 
comme  tout  voitnriei-,  responsable  que  des  objets  qui  ont  été 
confiés  à  sa  garde  par  le  voyageur  ou  l'expédileiii'.  el  non  de 
ceux  que  le  voyageur  a  conservés  aveclui.  —  Même  arrêt. 

î».  —  Dès  lors,  la  compagnie  des  wagons-lits,  qui  a  loué  à  1111 
xoyageiir  une  place  dans  un  wagon-lit  l'aisanl  partie  d'un  train 
f)aVeile  organisé,  ne  saurait,  en  tant  qui'  transporteur,  et  en 
dehors  de  toute  laiite  prouvi-e  à  sa  charge  on  à  celle  de  ses 
agents,  être  déclari'e  responsable  de  la  perle  ou  du  vol  d'objets 
que  le  voyageur  avait  conservés  avec  lui,  sans  les  l'aire  eiiic- 
gislrer  comme  bagages.  —  Même  arrêt. 


SlXIlON   VII 
«:ai:iolerrs  piihlifs  îles  ,i(|cnls  de  clioiiinis  île  Irr.  —  Kdii.iiips. 

H'.y.il.  —  I.  —  Le  véi'itable  caractère  des  afrenls  du  réseau 
d'Elat  avant  la  loi  du  i:i  jnill.  r.ill  a  été  presque  impossible  à 
déliiiir.  Encore  que;  la  solution  de  la  ipieslion  l'ùl  parliciiliêre- 
iiienl  iiiléjessanle  à  difléreids  points  de  vue,  notanunent  à 
l'égard  du  droit  de  lévocalion,  de  la  compétence  des  tribunaiiv 
pour  connailre  des  dilticiiltés  entre  la  compagnie  et  ses  em- 
|)loyés,  de  l'appliialion  de  la  loi  sur  les  accidinls  d'ouvriers,  il 
paraissait  impo— ibie  de  Irainher  leni-  silnalion  par  une  règle 
iiniqiii'  'd  sans  distinction.  Cela  tenait  sans  doute  à  la  l'açon 
loiile  provisoire  dont  le  réseau  d'Etat  s'i'dait  constitué.  Les  pre- 
miers décrets  de  rallachenierd  de  1S78  avaient  créé  pour  les 
premières  une  demi-indépendance.  La  suppression  du  conseil 
d'adminisiralion  en  Iso:;,  son  reinplacement  par  un  conseil  de 
réseau,  l'extension  des  pouvoirs  du  directeur  avaient  enrayé 
ce  moiivenienl.  El,  il  élait  inqiossible  de  dire  quelle  influence 
la  loi  du  27  déc.  isOO  avait   exiTcée  à  cet  égaid.  .\ussi  de  très 


bons  esprits  av;ucnl-ils  proposé' à  cet  i''garil  dc^  distinctions  et 
des  sons-ilislinctiiins.  —  \'.  luitammenl  f.elrbvi'c.  Du  régime 
leyaldes  clicmiiix  ci-;  fi'r  de  l'Etat,  p.  :!7. 

2.  —  Depuis  tss:;  (V.  infrà  ce  qui  sera  dit  au  sujet  delà  ciinipi'- 
tence  des  Iribunauvi  le  ('.onseil  d'Etal  paraissait  tendre  àrassiiiii- 
lal  ion  en  frêles  emplovés  des  ri'seauv  d'Elat  elles  agents  des  ser- 
vices publics.  Des  li-ibuiiaiivjiidiciairesinl'érieurss'étaient  rallii's 
à  cette  théorie.  C'est  ainsi  qu'on  décidait  qu'au  cas  de  ri''voca- 
liond'un  employé'  de  réseau  d'Etat,  les  tiibuuaiiv  administratils 
seuls  ciimpéleiils  pour  ap[)n'cier  la  mesure  n'avaient  que  le 
droit  de  coiniaili-e  de  l'excès  de  pouvoii'  sans  êlre  admis  à  ilis- 
cutci'les  caiisi'silela  révocation,  aies  déclarer  mauvaises, et, en 
conséquence,:!  allouer  une  iiideinnilé  àriiiléi'essi'  ou  à  plus  forte 
raison  ordonnei' sa  réintégration.  — Cous,  d'f';!.,  2'.\  nov.  IHili, 
.Scli\valbacli,i;s.et  l\ '.Il,:!.'.t0l  ;  27  jan\ .  IS'.i:!,  Lamelle,  [S.  eti'.dl. 
:!.f  ts]:— 2t  avr.  ISO:i,  ZicUel,  [S.  el  P.  9:;.:).l(l^  —  Addc,  Cous. 
il'Et..  Li  l'évr.  tx,S:;,  Lal'lite,  [Rec.  des  arr.  du  Cons.  d'Etut, 
p.  t(iO;;  — H  l'évr.  ISSlt,  Colombal,  [ibid.,  p.  I7:i];  — 22  mars  IHS'.i, 
Delaine,  \ihid..  p.  38.';];—  li  l'évr.  tHW),.\oél,  [ibid..\K  1(191;  — 
:!Onov.  IH'.li,  Drii)u,[S.  et  P.  yil.:i.l  ts];  — H  l'évr.  Lsti:!,  (iraziani, 
[lIcc.  des  arr.  du  Cons.  d'Etat,  p.  128];  Periiipiet,  Contrats  de 
l'Etat,  ■>"  éd..  t.  fV,  p.  441»,  n.  48(1;  ffaïu-iou,  op.  cit.,  p.  f.80  et 
1587;  Lalerrièi'i',  op.  cit.,  t.  2,  p.  180. 

3.  —  En  18',)li  la  CoiU'  de  cassalinn  paiail  >'êln'  laugr^e  à 
celte  conception.  .Vinsi  jugé  que  l'admiiiistiatioa  des  chemins 
de  l'er  de  l'Etat  pour  reX|iloitafinii  de  l'eiitrepiise  indusirielle 
à  lai|uclli'.  elle  est  préposr'e  est  tenue  envers  les  tiers  de  la  inêiiie 
manière  que  les  compagnies  concessionnaires,  et  que,  par  suile, 
efle  est  soumise  comme  celles-ci  à  la  juridiction  de  droit  com- 
mun, lorsque  sa  res|)onsabilité  est  engagée  en  verlii  des 
art.  631,  (i32,  C.  roinm.  et  1382  et  s.,  C.  Civ.  —  Cass.  18  nov. 
189:;,  Pierre,  [.S.  el  P.  98.1.38:1,  i).  98.1.407] 

4.  —  Mais  celte  admiiiislralion  consliliie  un  service,  ipii, 
quoique  distinct  des  autres  serv  ices  pidiliis,  n'en  e^t  pas  moins 
placé  sous  l'autorité  directe  du  minislie  des  'l'ravaux  pnidirs. 
el  conlié  à  un  conseil  iloiit  les  membres  sont  nomnii's  par  \r 
président  de  la  Hiquiblique  ;  ses  agents  sont  coiisiili''i-r's  comme 
agents  temporaires  do  \'\'Aa\  peiidaiil  la  dun'eile  leur  ser\ ici'. 

—  .Même  arrêt. 

:;.  — La  qualilé  de  fonctionnaires  publics  l'daiil  ainsi  altribin'e 
à  ses  ageiils  il  sensuit  que  les  actes  du  conseil  d'adminislia- 
tion  qui  les  nonmie  ou  qui  les  révoque  sont  des  actes  admi- 
nislratirs  dont  rappri'ciafion  est  interdite  à  l'autorilé  judiciaire. 

—  Même  arrêt. 

6.  —  Pai'  suile,  les  Iriliiinaiiv  de  l'oiilir  juiHiiain'  sont 
incompétents  pour  connailre  île  la  demande  en  dommages-inli'- 
i-êts  fondée  par  un  agent  sur  la  révocation  dont  il  a  l'ti' l'objel. 

—  Même  arrêt. 

7.  —  La  loi  du  27  ili'C.  1890,  qui  a  iiioilitii'  l'aii.  1780,  C.  civ., 
est-elle  applicable  aux  agents  des  chejiiiiis  de  fer  de  l'Etal?^ 
.Même  ari'i'l.  V.  la  note. 

8.  —  La  loi  du  9  avr.  1898,  conceniaiil  la  respousabilili''  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  viclimes  dans  leur  travail, 
s'applique-l-elle  à  radininislration  des  chemins  de  fer  de  l'Etal 
dans  ses  rapports  avec  ses  agents".' —  .Même  arrêt.  V.  la  note. 

9.  —  On  lira  sous  cet  arrêt  une  très  inté'ressanle  note  de 
M.  Chaveg-riii  qui  est  une  l'tuile  coin|ilèle  de  la  qiieslion.  Nous 
nous  liornerons  à  en  extraire  celli^  conclusion  qui  iiionlre  ipie 
quoiqu'on  put  peiiseï' de  la  queslioii.il  ne  fallait  rien  exagi'ier, 
et  que  la  soliilion  fournie  par  les  textes  ili'V;iit  être  double- 
ment liinili'e. 

1».  —  "  C'est  ilaiis  leurs  rapports  avec  li'  service  ipie  les 
emplovi'S  sont  leiiiis  [lour  agents  d'iiiie  ailiiiiiiislralioii  piiblii|iii'. 
En  iirincipe,  on  ne  les  considère  pas  ainsi,  looqu'ils  oui  allaiie 
au  public;  ils  sont  alors  prê|io.-:és  d'un  voiliirier,  et  encoiiienl 
les  responsaliiliti'S  que  ce  titre  implique,  à  moins  que  les  fails 
de  la  cause  ne  iiiettcnl  pas  en  jeu  leur  qualité  d'agents  de 
transport,  mais  les  pri'senli'iil  exclusivemeiil  sous  l'aspecl  de 
membres  d'une  administraliou  exerçant  l'aiilorili''  hii''rarcliiqiie 
ou  y  obéissant,  auquel  cas  le  caractère  administratif  reparait, 
avec  les  elfets  appelés  par  les  circonstances.  .\lin  de  ne  [las 
allonger  outre  mesure  notre  travail,  nous  ne  développerons 
pas  ces  diver.ses  règles;  deux  arrêts,  auxquels  nous  renvo.\ons 
le  lecteur,  en  feront,  croyons-nous,  i-aisir  le  sens. —  V.  Cass., 
23  mai  189(1,  Guerry,  [S.  et  P.  98. 1.427]  —  Bordeaux,  2:1  juin  1897, 
lierlrand,  [S.  et  P.' 98.2. 1(14] 

II.  —  "   .\insi  restreinte,  la  qiialili'   d'agml   d'une  admiiiis- 
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Iratioii  iraiiparlii'nl  pas  à  i(iiiionc[(in  lra\aillo  pour  les  cliriiiins 
il(!  IVr  ili'  l'Elal.  l'^llc  jiippposc  i-nlri-  li'  sci'virc  cl  fi'ii\  (pii  y 
sont  attachés  un  li>'n  pormamiit.  sans  Iniiifl  nul  w.  l'ait  |iarliii 
des  radri'S  et  ii"a  ni  1rs  pn'Toijalivcs  ni  les  nliliiralirins  pi-opi'i's 
ail  |)iTsoiiiH'l  adiiiiiiistialif  (V.  I.alririr'i'c,  op.  cit.,  I.  I, 
p.  mil  l't  ii:;i)i.  l.'iMiiplnyr  et  roinrier,  i|iio  la  diri'etion  l'ii.u'ajic 
à  titl'i'  piirrnienl  teiiiporaire,  son!  donr  ni  dehors  des  prinripes 
i'\|)iisrs  ri-dessiis.  Quelle  est  au  juste  la  condition  (pie  la  loi 
iiMir  allriliiie,  ou,  pour  parler'  nel,  cpiid  recours  onl-ils  el 
ilexanl  ipii'llcs  juridictions  peiivcnl-ils  l'exercer  (piaiiii  on  les 
ciinjrcilii'  aliiisivcini'nf?  Nous  n'étudierons  pas  cetli!  dilTiciiltc. 
Nmis  ne  chercherons  pas  davantaf-n-  à  i-econnaiti'c,  parmi  les 
iiHinhreux  iiuli\idus  dont  le  chemin  de  fer  de  l'Etal  inel  en 
ii'uvrr  les  services,  lesipiels  ont  avec  lui  des  relations  assez 
durahli's  el  assez  solides  pour  être  ses  agents;  il  y  a  là  un 
iirdre  di'  ijiieslions  dont  rexanien  reviiMil  au  juj-'e  d("  cliai|ue 
lilitre,  et  pour  lcsi|uelles  ce  jiip'  tiendra  iialiirellcmenl  j^rand 
ciiinpli'  des  distinctions  laites  pai'  l'admiiiislralioii  cllc-mèiiii' 
cuire  les  diverses  sorli'S  d'employés  on  auxiliaires  dimt  elle 
use  ".  —  V.  I.i'l'ehvre,  op.  cit.,  p.  40.  (".omp.  ('.uns.  d'EI.,  14  mars 
ISOO,  CiiiiMlin    /{t.  des  arrêts  du  Cotiv.  d'Etat,  p.  2S3). 

12.  —  Depuis  la  loi  du  lit  juill.  tult,  la  solution  paiMÎI  (ii>\oir 
|ienclier  en  laveur  di'  la  i|ualili''  de  l'onclionnaire  des  einpluyés. 
l'n  tout  cas  celle  i|ualilé  parait  devoir  élre  né'ci'ssairemeni 
!■  rnniuie  auv  chefs  <le  service.  (Jdte  cpialincalion  toutefois 
maïupie  d'inléi-èl  pour  la  détermination  de  la  compélenci'  des 
tribunaux  appelés  à  solutionner  les  difficultés  nées  du  conlrat 
de  travail  entre  le  réseau  el  ses  employés  et  ipii  a  été  fixée  en 
faveurdes  irihiinauxde  droit  commun  parla  loi  du  -M  mars  190:). 


CHAPITRE  VI 

H.VPPOliTS    DKS    CUSII'AGXIES   AVEC    LKUliS    l'EUSON.NELS. 

Sectio.x  I 

(lafacttTP  ilii  contra!  (|ui  existe  eniro  les  (*oiii)>a(jn]os 
(le  choiniii  de  lor  el  leurs  euiploycs. 

12:^50.  —  I.  —  .Nous  réunissou.s  dans  cette  ■  section  un 
rtaiii  immlpie  de  dispositions  ipii  donnent  indépendainnieiit 
oliser\ations  pré'sentées  sous  le  n.  i'.iM  une  idée  d'eii- 
_inihle  de  la  sillialion  des  agents  des  compagnies  dans  leiii'S 
rapports  avec  celles-ci.  * 

2.  —  De  très  noiiilireux  docninenis  ont  réglementé  li'  travail 
tdes  ageiils  des  coinpagnies  et  du  réseau  de  l'Etal,  mécaniciens 
"cl  tliaiill'eiirs,  agents  de  la  voie  ou  agent.sdi>s  slalions  poiii'vnes 

de  signaux,  la  durée  elfecli\e  de  ce  travail,  la  duri'e  cl  l'alter- 
iiaiice  des  repos,  l'a f fichage  des  heures  de  présence  dans  les  gares 
des  dill'érents  personnels,  etc.  Nous  n'avons  pas  la  prédenlimi 
lie  les  l'aire  connaître  tous.  Nous  signalerons  au  moins  par  leui' 
dale  les  principaux  en  essayant  de  les  groii|)er  sous  ci'rtaines 
l'Iiipieltes  et  de  les  faire  entrer  sous  certaines  classilications 
pour  la  cominodité  des  recherches.  Nous  donneroiis  le  lexte 
des  plus  essentiels  à  connaître. 

3.  —  lta|)|iidons  d'ahord  la  disposition  conliMiiie  dans  li- 
nouvel  arl.  08,  Ord.  lo  nov.  tStlj,  revisée  par  le  di'crel  du 
i"'  mai  l',)01  :  Le  minisire  des  Travaux  piihlics  détei'miiiera,  la 

euti^ndue,   les  dispositions  relatives  à  la  diiré'e  du 
lits   i|u'il  jugera   ni'cessaires   à  la  si'ciiritc;  de 


compagnie 
travail   <li's  agiMit 
l'exploilaliuu... 

4.  —  tlii  consultera,  comme  conlenaiil  des  disposili(Uis 
d'iirdre  gc'iK'ral  sur  li'  travail  des  dijl'i'rentes  sortes  d'ageiils, 
une  circulaire  du  20  sept.  1899,  des'arrèlés  des  4  et  23  nov. 
1899,  le  preiiiii'i-  de  ces  arrêtés  modifié  dans  son  art.  3  par  un 
ariéli'  du  20  mai  1902  el  du  9  mai  190(i,  [irécédc'  d'un  long 
rapport,  une  circulaire  du  24uo\.  1899  ipii  commenli'  les  arrêts 
de  1899,  une  circulaii-c'  du  7  di'C.  1899  édictant  des  mesures  |iro- 
\isiMii's  relalivement  aux  agents  alors  en  ser\ice,  une  circulaire 
du  10  déc.  1903  ipii  raiipelie  l'arrêté  du  23  nov.  1899,  des  circu- 
laires des  12  juin  1907  et  0  avr.  1909. 

3.    —    La  duré(!  du    ti'avail  des  mécaniciens  et  chaiiflcurs 
a   été  fixé'e  |iriiici|ialement  jjar  des  circulaires  ou  arrêtés  des 
24  .ivr.    1891,   2:')  avr.    1892,  4  mai  1894,  21  juin   1894,  (i  imv. 
'""'     '  nov.  1899,  20  mai  1902,  9  mai  1900,  è  avr.  1909  et  leur 
euM'iit   accessoiremeni  |)ar  les  circulaires  des  2  févr.  1900, 
I.    l'.IIHI,  23  juin   1901   [■I  2S  net.  l'.IOI. 
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0.  —  Celle  du  Ir.ivail  des  aiguilleurs  par  les  circulaires  des 
8  mai  1804,  0  nov.  189V,  29  mai  1896,7  déc.  1899,  lOoct.  1901. 

7-  —  (".(die  des  chefs  de  stations  pourvues  do  signaux  par 
la  circulaire  du  0  iio\.  1894. 

8.  —  Cfdle  des  agents  des  gares  par  des  circulaires  des  G  nov. 
1894  el  9  nov.  1899. 

9.  —  Celle  des  agents  attachés  au  remaniement  des  voies, 
gardes-sémaphores,  gardes-liarrières,  statioiinaires  du  hlock- 
systcMii  par  les  circulaires  du  t:i  mars  1900,  et  l'arrêté  du  10  oct. 
1901. 

10.  —  Celle  des  agents  desirains  par  les  arrêtés  et  circnlairi'S 
des  24  nov.  1899.  9  mai  1900  (rapport  ipii  le  précède),  el  0  avr. 
1909. 

11.  — Pour  les  chemins  de  fer  si'comlaires  d'inti'rêl général, 
on  consiillera  plus  spé'cialeinent  une  circulaire  du28  févr.  1901. 

12.  —  Parmi  ces  docninenis,  les  plus  importants  de  heancoiip 
sont  les  arrêtés  des  4  et  23  nov.  1899.  Nous  croyons  devoir  eu 
donner  le  lexte  avec  les  dilfércnles  modifications  doiil  ils 
oui   ('dé  l'olijet. 

13.  —  Sur  lc>s  réseaux  ci-dessus  désignés,  porte  l'arrêté'  du 
4  nov.  1899,  la  durée  du  travail  et  des  repos  des  mécaniciens  et 
chantTeurs  l'Sl  n-gie  par  les  dispositions  suivantes  (art.  1). 

14.  —  La  jonruée  de  travail  doit  conlenir,  en  moyenne, 
dix  heures  de  travail  elfectif  au  plus  et  dix  heures  degrand 
ri'|ios  au  moins,  île  telle  sorte  que  neuf  jours  consécutifs 
c|iielconques  d'un  rdiilemeiil,  coinpiés  de  minuit  à  ininuil,  ne 
coiiliennent  pas  plus  de  (piatrc-vingt-dix  heures  de  travail 
elTeclif  et  renferment  un  total  de  giand  ri'[ios  au  moins  égal 
à  quatre-vingt-dix  heiii'es.  Chaque  période  de  travail  doit  être 
coin])rise  entre  deux  grands  repos,  séparés  par  un  intervalle 
d'au  plus  dix-sept  heures,  et  ne  pas  conteiiii-  plus  de  douze 
heures  d(^  travail  elfectif  (arl.  2). 

13.  —  Sont  seuls  consiilérés  comme  grands  repos  ceux  ayant 
une  durée  iniiilerrnmpuc  de  dix  heures  au  moins  à  la  ri'si- 
dencc  de  l'agenl  el  de  sepi  heures  au  moins  hors  di;  la  rési- 
dence. Il  ne  peut  y  avoir  iiliis  de  deux  grands  repos  consécutifs 
inl'é'rieni's  à  dix  heures  et  la  <lnrée  totale  de  di'iix  grands  repos 
coiis('ciitifs  quelconques  doit  i''lre  de  dix-sept  heures  au  moins. 
Pour  les  mécaniciens  cd  chaiilTeiirs  de  roule,  il  doit  y  avoir, 
tons  les  dix  jours  eu  moyenne,  un  grand  repos  de  trente"  heures 
au  moins.  Ces  jours  de  repos  seioni  comptés  pour  leur  valeur 
dimiunée  de  vingt  heui-es  dans  le  lolal  de  (iiiatre-\iiigt-dix 
heures  par  neuf  jouis  fixé  à  l'art.  2.  Lorsque  le  service  ne 
comporte  jias  de  di'couchcrs  hors  de  la  résidence,  le  nonihre 
des  repos  de  trente  heures  ci-dessus  défini  peut  être  réduit 
<à  un  par  quinzaine,  en  moyenne.  Seront  seuls  considérés 
comme  ne  coniportanl  pas  de  découchers  hors  la  lésidence, 
les  services  pour  lesquels  il  y  aura,  chaque  jour,  dix  heures 
consécutives  de  repos  à  la  ré'sidence  ccmiprises  entre  six  heures 
du  soir  et  midi.  Pour  les  mécaniciens  id  chaulieiirs  de  manœu- 
vres, il  doit  y  avoir  un  l'opos  de  ti-i'iile  heures  tous  les  i|uinze 
jours  eu  uioyi'ime  ou  de  \ingl-(piatre  heui-es  tous  les  dix  jours 
en  moyenne,  lor-^ipie  li'  inécanicieu  est  assisté  d'un  chautfeur, 
l't,  dans  le  cas  on  il  est  seul,  un  repos  de  trente  heures  Ions 
les  douze  jours  en  moyenne  ou  de  \ingl-qiiatre  heures  tous  les 
liiiil  jours  en  moyenne.  Ces  jours  de  repos  seront  complés 
pour  leur  valeur  diminiii'e  de  vingt  heures  on  de  quatorze 
heures,  suivant  les  cas,  dans  le  lolal  de  quatre-ving-t-dix  heures 
par  neuf  jours  lixi'  à  l'art.  2.  Pour  toutes  les  cali'gories  d'agents, 
l'intervalle  entre  deux  grands  repos  consi-culifs  ne  peut  être 
siipé'iieur  à  vingt  jours.  Durant  les  grands  repos,  les  agents 
sont  dispeiisi'S  de  tout  service  et  peuvi'iit  s'ahsenter  de  leur 
résidence  (art.  3). 

Ifl.  —  On  compte  comme  travail  elTeclif  tout  le  leiiqis  pen- 
dant lequel  les  agents  .sont  tenus  de  rester  sur  leur  maclune 
ou  de  lie  pas  s'en  éloigner,  ou  oui  iiii  travail  qiieh'oiiqiie  à 
elfecliier  dans  les  gares,  dé-pots  et  atelii'rs.  Les  laps  de  leni|is 
alloués  [pour  les  opéralions  ([iie  les  mécinicieus  el  chaiilfeurs 
peiiveiil  avoir-  à  elfecliier  avant  le-  dé-parl  ou  après  l'arrivée 
sont,  pour  cliaqiie  Irain.  indiqiii's  sur  li-s  roulemeiits.  Lorsque 
l'inlervalle  entre  l'arrivée  d'iiii  train  el  le  départ  du  suivant  ne 
dépasse  pas  une  heure,  el  demie,  cel  intervalle  est  compté  entiè- 
remeiil  comiiie  travail.  En  ce  i|ui  concerne  les  ri''serves,  on 
distinguera  les  pé-riodes  de  rc'serve-secours,  pendant  lesquelles 
les  ag'enls  smil  iiniqiiemenl  leniis  de  rester  constaminenl  pré- 
sents au  ilé'pot,  sans  v  élre  occupés,  el  les  périodes  de  réserve 
à    disposition    pendaiil    lesquelles    les     agents     peuvent    être 
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i'in|ilo\(-s  à  tlivoi-s  liiwaiix  au  iI('|miI  on  en  fraro.  On  i'oiii|)liM\\ 
loiniiu'  lia\ail  lc>s  la|>s  de  |c'iii|is  lU'ci'ssaiit'S  pour  los  opt'ia- 
lioii;;  (|iii'  li'.<  miTaiiicii'iis  i-l  ihaiilïi'urs  ihmivimiI  avoir  à  olToc- 
liiiT  [Kiiir  la  pri-paralinii  ili'  la  niarliiiii-  lii'  ivsoim\  ot  ces  laps 
(II-  IcMips  iloi\oiit  rlio  iiicliiiiiis  siii'  li's  loiilt'incnis.  Toute 
iM'i-inilf  «le  rt'serxc-st'couis,  clidiulion  l'ailo,  s'il  y  a  lieu,  dos 
laps  de  temps  ci-ilessus  iiiiliipiés.  sera  eoniptée  pour  un  quart 
«le  sa  (luive  dans  le  lnlal  du  travail  par  neuT  juins  el,  si  sa 
durée,  diniinnie  de  ees  laps  de  lenips,  est  de  plus  de  sept 
heures  ininterroMipms,  elli'  poiu-ra  i'Itc'  eonsidérée  eoninu^ 
repos  hors  résidenee,  niais  elle  ne  seia  eoinptéeque  pour  trois 
(piaris  de  sa  \alenr  dans  le  total  du  repos  pai-  neuf  jours. 
l.iirsipu'  des  périodi's  de  réseixe-secours  seionl  inum'dialenient 
préeédêes  ou  sui\ies  de  liattenients  tels  que,  res  lialtenients 
étant  iniunlés  a\ee  la  <lui'ée  de  la  période  de  réser\e  diminuée, 
s'il  y  a  lieu,  du  li'uips  de  prép.iralion,  ces  ajrents  puissent  se 
i-ep(iser  pendant  sept  heures  ininterrompues  au  moins,  ees 
péiiodi's  pouironl  être  ajontéi-s  aux  liallenienls  pour  former 
un  i-e|ios  hors  lésideru'e,  mais  elles  ne  eonqileronl  (|ui'  pour 
trois  quarts  de  leur  valiMU'  ainsi  diminuée,  dans  le  total  des 
repos  par  neuf  jours,  l.es  périodes  de  ré'si'r\e-seeours  qui,  soit 
soldes,  sni!  eumulées  a\ec  des  liatleinenls,  ne  peu\enl  eonsli- 
liii'r  un  r-epcis  de  plus  de  sept  heures,  doi\cnl  rompter  pour 
leiii-  valeur  entière  dans  l'amplilnde  de  la  journéi^  de  tia\ail, 
roiii|>rise  entre  deux  lepiis  eonsécutirs.  I. amplitude  de  la 
journée  de  tiaxail  qui  suit  un  i-epos  eonstitué  |)ar  une  période 
de  rései-M'-seroiirs,  seule  ou  euinulée  a\ee  des  hatti'menls  ne 
dépassera  pas  douze  heiu'es.  I.a  réserve-seeours  à  la  n'sideiK-e 
sera  loujours  préeédée  d'un  re|)os  pris  au  domicile:  elle  pourra 
èlre  coiipéi"  par  îles  [lériodes  de  travail,  mais  à  la  condilion  (|ue 
ces  périodes  soient  pré\iies  dans  les  ronlemeiils.  La  réservi^ 
à  ilisposilion  esl  enlièreiniMil  comptée  comme  Iravail  (ai't.  4). 

['.  —  l.es  compafniies  doi\enl  soiiniiMIre  à  l'.VdminisIralion 
les  lahleaiix  et  jrraphicpies  de  roulement.  Des  ccqiies  ronl'ormi's 
de  ces  lahleaiix  et  •rraphiipies  doi\eiil  élre  ailichées  d'une 
façon  apparente  dans  les  depuis,  de  manière  à  les  poilei-  à  la 
connaissance  des  mécaniciens  et  chautl'eurs  (art.  ,")). 

IS.  —  Il  ne  peut  êlre  dérofré,  dans  les  lahleaiix  de  i-oule- 
ment  «m  dans  le  ser\iic  des  trains  faciillatifs  el  des  machines 
de  réser\e,  aux  prescriptir)ns  du  pii'seiil  arrêlé.  ipie  dans  les 
cas  spéciaux  pleinrmeui  jusiiliés  par  li'S  ni'cessih's  du  serxice, 
el  sous  réser\e.  poiu'  les  roulemeiils  ilii  service  normal,  de 
l'aiitoi'isalion  de  r.VdmiiiisIralion  (art.  li). 

m.  —  Si  en  sei-vice,  par  suite  de  ciiconslances  iinpiévues  OU 
acrirleiiteMes,  le  Iravail  des  nii'caniciens  el  chaiilTeurs  excède 
les  limiles  prescrites  par  le  piéseni  arrêté,  chaque  compaf.'iiie 
doit  en  informer  le  ser>ici'  ilii  contrôle,  par  un  coniide  rendu 
adressé,  le  10  de  chaque  uiois  puiir  le  mois  |iré'cédenl,  à  l'in- 
^•éiiieur  l'ii  chef  du  conlrole  de  lexploilalion  techni(|ue;  ces 
comples  rendus  fout  ressortir  les  diffi-renccs  entre  le  travail 
|>ré>Mi  el  le  lra\ail  léellemenl  elTeclué.  Des  extiaits  en  soni 
alllchés  ilans  li's  dépôts.  L'iiifrénienr  en  chef  du  conliôle  de 
rcxph>ilati(ui  lechiiique  pi'{>sci'il  à  la  com|ia^niie  de  |)rendre  les 
mesuri'S  nécessaires  pour  l'airi'  disparaître  sans  relard  les 
causes  permaiieiili^s  qui  ami'''iieT-aienl  des  dérojialions  réiléri''es 
aux  prescriplions  du  préseiil  ari-èli'>.  l.es  suites  données  ii  ces 
(diservalidiis  sont  sij-Mialécs  à  l'AdmiMisIralion  par  le  ser\ice 
du  contrôle,  qui  pcripose  ou  oiilre,  les  niesiiri's  néces.saires 
pour  compli'der  crllcs  drjà  prises  pai-  la  ciiMi|iaL'iiir.  ilan.s  le  cas 
où  il  les  jn^rerail  insurijsanles  (art.  ';. 

il).  —  En  aucun  cas  et  sous  auciiii  pn'li'xli'.  les  mécaniciens 
el  les  chauffeurs  ne  peuvent  in\0(|uer  la  prolôn;:alion  de  la 
durée  lie  leur  livnail  pour  ahandonnei-  le  service  puhlic  qu'ils 
sont  char^'és  d'assurer.  Mais  ils  iloi\enl  rendre  compte  i'i  leur 
chef,  aiissilôl  que  possihle.  de  tontes  les  dérogations  au  pré- 
sent arrêté  qui  se  sont  prodiiiles  au  cours  de  leur  Iravail,  en 
inscrixanl  leurs  ohserxalions  sur  un  ref.'islre  spé^cial  oinert  à 
ci-l  etfel  dans  chaque  dépi'd  (ail.  8). 

21. —  l.es  roiileineiils  en  \  ifrueiir,  les  hulletins  de  Iraclion 
el  les  ri'frislres  iiieulionnés  à  l'arlicle  préci'ileiil  sonl  conslan|- 
nieiit  tenus  à  la  ilisposilion  des  in^'i'niiurs  du  conlrole  et  des 
aL'enIs  sous  lems  ordres  fait.  0). 

22.  —  Un  délai  de  deux  mois  est  imparti  aux  compagnies 
pour  assurer  l'ixé'cnlion  inté!.'iale  du  présent  airéli'  (art.  10. 

2:t.  —  Sur  les  iiseaiix  ci-di-ssus  dc'sivni  s.  porte  l'arrêté  du 
V  nov.  189!»,  la  durée  du  tra\ail  et  des  repos  des  agents  des 
trains  esl  régie  par  les  dispositions  suivantes  fart.  V. 


24.  —  I.a  jiinrni''e  de  serxice  doit  conleiiir  en  muyenne  dix 
heures  de  service  ell'eclif  au  plus  el  dix  heures  de  grand  repus 
au  moins,  de  telle  suite  i|ue  quatorze  jours  consecnlils  ipiel- 
conquesd'un  roidr'ment  complés  île  iiiinuil  à  minuit  ne  cnnlieii- 
neiit  jias  plus  de  cent  qiiaranle  heures  de  service  elfectif  el 
l'enferment  un  lolal  de  grand  repos,  au  moins  é'gal  à  cent  qiia- 
ranle  heures.  I.'iiitei'valle  di'  leiiips  compris  enire  deux  repos 
ininlerrompiis  ne  doil  jias  être  supi'iieur  à  dix-sept  heures. 
Celle  période  ne  doit  pas  conliMiir  pins  de  douze  heures  de 
service  elfeclif:  loiilid'ois  la  iluri'e  du  service  effectif  peut  êlie 
auginenlée  d'iiiie  demi-heure  au  maximum  à  la  condilion 
qu'elle  soit  suivie  d'un  grand  ivpos  à  la  résidence,  de  don/i' 
heures  au  moins.  Ce  grand  reiios  devra  suivre  immé'dialeinenl 
soil  la  |iêrioile  de  Iravail  ainsi  pi'olongée,  soit  la  période  de 
travail  qui  vii'iidia  iniiiii''ilialemi'iil  après;  dans  le  second  cas 
la  durée  de  celle  ilei  nière  ]iiiiode  de  travail  ne  devra  pas 
dépasseï'  hiiil  heures.  Par  dérogalion  aux  disposilions  du  pi'e- 
mier  aliné'a  du  pn^seiil  arlicle,  pour  les  agenis  diinl  le  service 
ne  comporle  pas  de  di'conchi'rs  hors  de  la  ri''sidence.  la  dune 
movenne  du  service  elfeclif  esl  lixée  à  onze  heures  au  plus. 
Sonl  seuls  considérés  comme  ne  comporlani  pas  de  décoiicheis 
hois  de  la  résidence,  les  services  pour  lesquels  il  y  a  chaque 
jour  au  moins  neuf  heures  ininlerrompiies  de  grand  repos  à 
la  résidence  comprises  entre  six  heures  du  soir  el  midi  (art.  21. 

2o.  —  Sonl  seuls  considérés  comme  grand  repos  ceux 
ayant  une  iluri''e  ininterrompue  de  neuf  heures  au  moins  à  la 
ri''sideiiie  de  l'aveiil  el  de  sep!  Iienres  an  moins  hors  de  la 
résidence.  Il  lie  doil  pas  y  avoir  plus  de  deux  grands  repos 
consécutifs  iiih'rieiii's  à  iieiir  heures,  et  la  durée  totale  de 
deux  grands  repos  coiiséciilil's  quelconques  doil  êlre  de  seize 
heures  au  moins.  Tous  les  quinze  jours  en  moyenne,  il  doil 
y  avoir  à  la  ré'sidence  un  grand  riqios  di'  vingl-qiialre  heures 
au  moins;  l'iiilervalle  enIre  deux  de  ces  repos  coiisi'culifs  ne 
peiil  être  siipi'rieur  à  trente  jours.  Diiranl  ces  grands  repos, 
les  agenis  sonl  dispensi'S  de  loiil  sei-v  ice  el  penveni  s'alisenler 
de  leur  nVidence.  l.es  jours  de  repos  seront  coniiili's  pour 
leur  valeur  diminuée  de  qiialorze  heures  dans  le  calcul  de  la 
uioyeiine  par  qiialorze  jours  lixi'e  à  l'art.  2  (art.  lî). 

2V1.  —  I.a  diiri'e  du  service  idleclil  des  agenis  des  Irains  se 
compose  de  la  somme  des  éli'iiienls  ci-après  :  f"  l.es  temps 
alloui'S  |)our  les  opi'ralions  que  les  agenis  peuvent  avoir  à 
elTecliier  avant  le  di'parl  on  après  l'arrivi'e  des  liailis;  ces 
lemps  soûl  lixi'S  dans  les  roulemeiils  par  gare  et  par  Iraiii; 
lorsque  l'intervalle  entre  l'arrivée  d'un  Iraiii  el  le  ili'pail  du 
siiivanl  ne  dépasse  pas  une  heure  el  demie,  cel  intervalle  esl 
complé' enliêreménl  coniiiie  Iravail.  2"  la  dune  iln  |arcMir 
de's  Irains  prévue  à  l'horaire;  toiilefois  pour  les  Irains  dé'sijjin's 
au  livret  de  marche  comme  Irains  rapides  de  voyageurs  el 
trains  rapides  et  directs  de  marchandises  (i.  V.  el  P.  V.  ain^i 
que 'pour  les  parcours  haiil-le-pied,  le  |ein|is  du  parcours  esl 
complé'  avec  une  rédiiitioii  de  10  0  0,  alin  de  linir  compte 
du  service  moins  chargi''.  (hi  cemiile  eiilin  cininie  service 
effectif  le  quart  du  lemps  pciidaiil  lequel  un  af;enl  resle  inoc- 
cupé à  la  gare,  à  disposition  en  allendanl  qu'il  reçoive  l'oidre 
éventuel  de  parlir  (ail.  4). 

27.  —  l.es  compagnies  doivi'iil  sonmi'llre  à  ^.\lllllilli^  Il  nljuii 
les  lahleaiix  el  graphiques  de  l'iinlemenl.  Des  co|!ies  cnnfoi mes 
de  ces  lahleaiix  el  graphiques  iloiveiil  l'Iic  ariiclli'cs  iriilie 
façon  appareille  dans  les  gares  de  manière  à  les  |  orler  à  la 
connaissanci'  di's  agenis  t\r^  Irains  (arl.  '.'i). 

2S.  —  Il  ne  peiil  êlre  ili'rogé,  dans  les  lahle.'iiix  de  loiile- 
inenl  ou  dans  le  service  des  Irains  lacullalirs,  aux  presciip- 
lioiis  du  pi'i'seni  arrêlé  que  dans  des  cas  spéciaux  pleinciinnt 
jlislitlé'S  par  les  néressllés  du  service,  el  sous  réserve,  ])our 
les  roulemenls  du  service  noiiiial,  de  l'ailloi  isaliun  de  l'.Vdiiii- 
iiislialion  (arl.  (i). 

20.  —  Si  en  service,  par  siiile  de  ciiconslances  impri'V  lies 
ou  accidenlelles,  le  Iravail  des  agenis  des  liaiiis  excède  les 
limiles  prescriles  par  le  |irésenl  arrêlé,  1  haqiie  i'iiiii|  afiuie 
doil  en  inloriner  le  service  du  coiiliole  p,ir  un  conqile  rendu 
adressi'',  le  10  de  chaque  iimis  |  oui'  le  mois  pri'cé'denl,  à  I  in- 
^ré'nieiir  en  diel'  du  contrôle  de  l'exploilalion  lecliniqiie.  Ces 
comples  rendus  l'ont  ressortir  les  dill'é'rences  eiilre  le 
Iravail  prévu  et  le  Iravail  ré'ellemenl  elTecliii'.  Des  exirails  m 
sonl  affichés  dans  les  gares.  1,'iiigénieiir  en  cliel'  du  coiilnde 
de  l'exploilalion  tecliniqiie  prescrit  à  la  compagnie  de  prendre 
les  inesuri's  pour  faire  disparaître  sans  retard  les  causes  per- 
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iiiniii'iilcs  ([iii  amènci'airnl  dos  ilérojïatioiis  iTiir'rt'e.s  aux  pics- 
iii|ilioii-;  (lu  ]in'seiil  amMr.  Los  siiitf?  dnniU'PS  à  ces  olisi'r\a- 
tioiis  sont  sii;nnlri's  à  rAtlministralioii  par  le  soi-vico  du 
riiiiliiile,  i]iii  |ir(]|i(iso  eu  oiitif  los  nii'siiifs  nOcossaircs  pour 
l'diMplétiT  itIIcs  di'jà  pr'iscs  ]iar  la  coiiipaf;nii.'  dans  W  cas  où 
il  Irs  jusi'iail  iiisuriisaiilcs  (aii.  7). 

M).  —  Eli  aucun  cas  cl  sous  aucun  prc|p\le,Icsaf;viilsdi^straiiis 
III'  ]ipuvi'iil  iiiviii|ui'r  la  |)i-nlniif;atiiin  de  la  duive  de  leur  lia- 
\ad  |ioiir  aliaudonuer  le  ser\ice  pulilic  ([ii'ils  soûl  chariii's  d'as- 
surei-.  Mais  ils  doiM'Ul  rendre  compte  à  leur  chef,  aussitôt  que 
possilde,  de  toutes  les  dérofiations  au  inrsenl  arièlé  qui  se  sont 
]irodiiitcs  au  cours  de  leur  lra\ail,  en  oli?er\atioiis  sur  un 
ref;islre  spécial  ou\ert  à  cet  efl'et  dans  chaque  g-aie  (ai-t.  8). 

'M.  —  Les  roulements  en  \if;iieui-,  les  liullelins  de  ser\ici' 
et  les  reg-istfos  mentionnés  à  l'article  précédenl  sont  eonstani- 
nienl  tenus  à  la  disposition  des  iiif^i'iiieiiis  du  l'ontrole  et  des 
ap'iils  sous  leurs  ordi'es  (art.  Vl). 

M.  —  l'ii  délai  lie  deux  mois  est  ini|iaiti  aux  eonipapnies 
piiiii'  assurer'  l'eM'cution  intégrale  du  prissent  arrêté  (ai't.  10). 

M  bis.  —  Sur  les  réseaux  ci-dessus  di'si;jiiés  porte  enliii  le  dé- 
cret du  23nov.  18H0,les  disposiliiiiis  suivanli's  sont  applicaldes  à 
tiius  les  agents  desffares,  stations  et  halles  dont  leser\ice  peut 
intéresser  la  sécurité  des  li'ains  nu  di's  manœuvres  (art.  1). 

'.VA.  —  I-a  durée  du  service  ellectif  ne  peut  excéder  douze 
heures  par  vingt-quatre  heures.  Le  gi'and  repos  journalier 
a  une  durée  ininterrompue  de  neuf  heures  au  moins;  cette 
duri'e  peut  être  réduite  à  huit  heures  ])our  les  agents  logés 
dans  les  gares.  Des  repos,  d'une  heure  envii'on,  chacun,  sont 
accordés  aux  agents,  |ioiir  leur  repas,  xers  le  milieu  el  :'i  la  tin 
de  la  joui'uée  (art.  2). 

:!'f.  —  Tdul  af;ent  a  droit,  chaque  mois,  à  une  jouiiii'e  ou  à 
deiiN  demi-joiunées  de  l'epos;  deux  Journées  de  l'epos  au 
maxinium,  allérenles  à  deux  mois  consécutifs,  peuvenl  être 
ciuiiidéi's:  mais  il  ne  doit  v  avoir  en  aucun  cas  un  intervalle 
de  deux  mois  sans  journi'e  de  l'Cpos.  l'ne. journée  de  l'epos 
cnmpiend  tout  l'intervalle  s'i''tenilaiil  enire  deux  nuils  de 
repus  consécutives,  lue  demi-jiiui'ni'e  de  repus  cnnimenie 
nu  huit  vers  le  milieu  de  la  jnuriii'e  hahiluelle  de  travail,  el 
dnil  précéder  ou  suivre  immr'diatemenl  une  nuit  tic  repos. 
Uurani  ces  journées  ou  demi-jnurnées  de  repos,  les  agents 
siiul  ilisfiensés  de  tout  service  el  peuvenl  s'ahsenler  de  leur 
résidence.  Les  |)i'esci'iplions  du  [)résenl  arliele  ne  s'appliquenl 
pas  aux  aïeuls  qui  liéui  licienl  des  repos  de  vingt-quatre  heures 
pri'Mis  à  l'art,  i  (art.  3).  ^ 

:!:;.  —  Dans  les  gares  qui  cnmpoitent  service  de  jour  el 
si'i'vice  de  iiuil,  la  période  cnliliniie  de  ser\ice  de  nuit  ne  doit 
]ias  cnmprendie  plus  de  ipialoi'ze  nuits  consécutives.  Les  agents 
alternant  pniii'  le  service  de  jour  el  celui  de  nui!  béni'ficii'ni. 
à  chaque  clianf;ement  de  service,  d'un  f;raud  repos  ininter- 
rnnipu  de  \ingt-i|uali'e  heures  au  moins.  Pour  les  grandes 
^.'are>  à  service  cliaigé,  le  ministi-e  des  Travaux  publics  pourra 
pr-esci'ire  aux  cnmpajinies  de  r'éduir-e  la  jiériode  d'allei'iiemeiil 
à  une  duri'i'  inri'iieure  à  quatorze  nuits,  jusqu'à  un  niinirnuui 
de  sept  nuits  consi'culives  (art.  4'). 

3ti.  —  Les  cnnipagnies  doivent  afliclnr  d'iiiie  facnu  appa- 
r'iMite  dans  chaque  gare  des  tableaux  iiuliquanl  les  iieuies  de 
service  de  Iniil  le  persnnnel  qui  y  est  allachi',  en  dislinguaril 
^ui'  ces  tableaux  les  afi'enls  auvquels  le  [U'éseirl  ar'rété  ne  serait 
pas  appliqué'  (ar'l.  :i). 

37.  —  Il  ne  ]ieul  éh'e  di'iniii'  aux  pi  esriipliniis  i\\\  pii'>eiil 
ai'i'été  que  dans  des  cas  spi'ciaiix  .pleiiiemenl  jiislihés  par-  les 
nécessités  dir  ser-vice  et,  sous  l'i'ser've,  pnui'  les  lableaiiv  du 
sei'vice  noi'iiial,  de  l'aulnr'isalinn  de  rAdmiiiisli'atinii.  'Inule- 
Inis,  aucune  dér'ofiation  aiiv  presciipliens  des  arl.  3  il  1  ne 
M'ia  autoi'isi'e.  Pour'  les  petites  gaies  ou  haltes  ne  coni|ini'laiil 
qu'un  seul  aj;enl.  qui  ne  sont  pas  desservies  par'  plus  de  trois 
trains  par-  jniu-  dans  chaqrre  sens,  et  dont  le  Iralic  est  assez 
l'ailih'  pniir  que  l'afieut  Utiir  dans  la  gare,  ail  en  fait  de  longues 
péiindes  diiiactinii  pendant  la  journée,  cet  a^eiil  |)our'i'a,  par- 
ili''ini;alinii  :'i  l'ail.  2,  être  aslieiiil  à  une  durée  de  présence 
excédant  la  limite  lixée  audit  arliele,  sans  que  snii  f;iand  repos 
jniiriialiei'  puisse  être  iiib''rii'iir  à  huit  lieiues.  La  liste  de  ces 
petites  gaies  sera  souiiiisi'  par  chaque  ri'se.iu  à  rajiprnhalion 
de  l'ingénieur  en  chef  du  contn'ile  de  rexplnilation  lechnique, 
dans  les  deux  mois  qui  suivroni  la  dale  du  présent  arrêté".  Des 
rnndiricatinris  poui'ront  y  être  prescrites  à  touleépoque  (arl.tii. 

3H.  —  Si,  en  ser-vice,  par'  suite  de  cir'constances  imprévues 
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ou  accidentelles,  le  tr'avarl  des  agenls  excède  les  limiles  pres- 
crites par  le  présent  arr'été,  chaque  compagnie  doit  en  informel- 
le service  du  conli'ôle  par- un  conrple  rendu  adr-essé,  le  10  de 
chaqui'  mois  pour-  le  riinis  précédenl,  à  l'iiig-énieur'  en  chef  du 
contrôle  de  rexplnilation  lechnique.  Ces  comptes  rendus  font 
ressortir  les  dill'érences  entre  le  travail  prévu  el  le  travail 
réellement  effectué.  Des  extraits  en  sont  afliché's  dans  les  gares. 
L'ingénieur'  en  chef  du  contr-ole  de  l'exidoitalion  ler-hniquc 
prescr'it  à  la  conr])agnie  de  pr-endre  les  mesures  nécessaii-es 
pour  faire  disparaître  sans  retard  les  causes  perinaiienles  qui 
améner'aient  des  dér'ogations  ri'iti'i'ées  aux  i)r'escr'iptions  drr 
|irésenl  ar'r'été.  Les  suites  données  à  ces  obser'vations  sont 
signalées  à  l'Administration  par'  le  service  du  contr'ôle,  qui 
jirnpose  eu  outre  les nn-sur'es  nécessaires  pour-  cniiipli-jer'  celles 
iléjà  prises  par'  la  cornjiagnie,  dans  le  cas  nu  il  les  jugerait 
insuftisantes  (art.  7). 

39.  —  En  aucirri  cas  et  snus  aiiiiiii  pn-lexle.  les  afrents  des 
gares  ne  peuvent  iiivnqiier  la  iirnlniij.'-aliiin  i|j'  la  diiri'e  de  leur 
travail  pour  abaiulonner  le  service  public  qu'ils  sont  chargés 
d'assurer.  Mais  ils  doivent  rendre  compte  à  leur  c-hef.  aussitôt 
que  possible,  de  toutes  les  dérog-ations  au  présent  ar-r-élé  qui 
se  sont  produites  au  cour-s  de  leirr'  tr-avail,  en  inscrivant  leur's 
obser\ations  sur  un  registi'e  spécial  ouvert  à  cet  effet  dans 
chaque  gai'O  (art.  8). 

40.  —  Les  tableaux  de  ser'vice  et  rordemenls  en  vigueur", 
ainsi  que  les  registi'es  mentionnés  à  l'article  pré-ci-dent  sont 
constamment  tenus  à  la  disposition  des  ingénieurs  du  con- 
tr'ôle et  des  agenls  sous  leur's  or-dr-es  (art.  !l). 

41.  —  Le  pi'ésenl  an-été  dexra  élre  applii|ui''  iiili'i;i-ab'n!ent 
avant  le  f'  avr-.  HIOO  (ar-t.  10). 

42.  —  En  dehors  des  dispositions  contenues  dans  les  Ir'ois 
ar'r'êté's  préeédents,  ral'licbage  des  tableaux  de  .service  et  du 
roulemenl  des  beur-esde  pr-i'-sence  du  personnel  dans  les  stations 
est  visé'  par  les  circulaires  des  (i  iio\.  iH'M,  2'.l  mars  IK'.Mi, 
30  juill.   I8.1M),  11  o(-|.   1897,  r.i  oct.  I8'.I8. 

43.  — Le  travail  de  niiil  des  l'emmes  a  l'ail  rnbji-i  d'iiiir  cic- 
culair'i'  du  lii  rriar's  l'.Mi'.i. 

44.  —  L'applicalinii  de  la  loi  du  13  juill.  l'.HIii  mii-  Ir  rrpns 
hebdomadaire  esl  l'ubjet  d'une  circulaire  du  7  ocl.  l'.lU7. 

45.  —  En  ce  qui  concerne  les  afrenls  charsjés  du  conirôle  on 
se  l'epor'ter'a  à  ce  nous  avons  dit,  suprà;  on  ajniiler-a  à  celte 
norrreuclalrrr'e  une  cii'culair-e  du  2  b'vr-ier-  1900. 

4(5.—  Une  cir-culair-e  du  10  mai  1906  a  prescit  rartii|iaf.'e  des 
noms  et  des  adresses  des  fonctionnair'es  du  cnnlrôlr. 

47.  —  Sur  le  réseau  d'Etat,  un  arrêté  du  minisli-e  des  Tra- 
vaux pirblics  a  oi-ganisé  sur  dilTi'rents  points  du  ré-seau  des 
comités  char'gés  spécialement  de  veiller  à  l'nhservalion  des 
i-êj;leiiients  sur  toutes  ces  rnatièr'es. 

48.  —  Err  ce  qui  concei'ue  la  ilé-lerininalinii  do  liiliunaiiv 
compéti-nts  jiour-  cnnnaili-e  des  difticiiltes  qui  peuvent  s'élever- 
entre  radiiiinistralinii  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  ses 
emiilnyi'-s à  l'occasion  du  contrat  île  tl-avail,  V.  .si/prà,  n.  2331. 

49.  —  Cninnie  accessoires  ou  annexes  à  ces  dillV-i-enles  ques- 
tions, on  consullera  sur  le  ri'crirlemenl  des  chefs  de  gare  les 
cir-culaii-es  des  30  juill.  I89ii  et  is  mai  1898. 

30.  —  ...  Sin-  les  dortoirs  et  l'é-fecloires  des  ai;eiils  des  Ir-ains 
les  cir-ciilair-es  des  23  nov.  1890,  4  rmv.  1897  et  17  mai  1902. 

31 .  —  ...  Sur  les  inileniuili'S  qui  peinent  éh'e  dues  aux  ai;enls 
appelés  à  donner'  leur'  lémni^naire  eu  jusiice  deux  circiiiaires 
des  17  jain.  1908i't  l.'i  juin  1910. 

•i2.  —  l.'liyf:iéiii'  el  la  sé'ciirili' des  Iravailleiirs.  suit  ilans  les 
cbanliers  dei-onstruclion  des  lignes,  snil  dans  les  l'Iablissemenls 
des  cnmpafiiiies  qui  ne  fnnl  pas  parlie  du  domaine  public, 
ont  l'Ié'  assurées  spi'cialemenl  par  nu  certain  norribr-e  de  règle- 
nieiils  qui  oui  l'ait  application  des  lois  des  12  juin  1893  el 
H  juill.  1903.  Nous  citerons  notaminent  dans  i-e  dernier-  oi'dre 
d'idées  une  circulair-e  des  23  sept.  1894  <'l  20jari\.  1904. 

:'>3.  —  (In  consullera  pour  l'apiilicalion  des  lois  des  8  mars 
1887.  13  juill.  1889  et  des  décrets  des  4  juill.  1891  et  28  juin  1892 
relatifs  à  rallribulinn  des  emplois  aux  anciens  militaires  une 
circiilaire  du  3  déc.  1901. 

:i4.  —  L"ap|)licalion  de  Fart.  3(i,  L.  lin.  23  I'i'm-.  1901  en 
ce  qui  concerne  les  logements  gratuits  à  nietti'eà  la  disposition 
de  (-ei'taines  catégories  du  personnel  des  chemins  (U^  fer  a  été 
faite  par  un  décret  du  0  sept.  1902. 

oo.  —  Nous  rappellerons  également  les  dispositions  de  la 
loi  du  23  mars  1910,  ait.  3  sur  les  économ;ils. 
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;iO.  —  Les  l'coiioiiiiil:*  dos  ivsiMiiv  ilo  cluMiriiis  ili'  Ici' ([iii  sont 
|iliu-t's  >ini>  II'  i-nntrole  lie  l'Elal  m'  sont  pas  ri'j.Ms  pai-  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  sous  la  triidc  réserve  :  1°  que  le  per- 
sonnel ne  soit  pas  oblifré  de  se  l'onrnir  à  l'éi-ononiat:  2"  ipn'  la 
venle  des  denié-es  et  inarcliandises  ne  rapporte  à  l'eniploNeiM- 
aucun  iM'néliee;  :!"  i|iie  l'éeononiat  soit  jréi'é  sous  le  conlioie 
d'une  eoMiinission  eoniposée  pour  un  tiers  au  moins  de  délej^ues 
antres  i|ue  les  ouM'iers  et  eniplovés  du  réseau. 

.17.  — Touli'l'ois  le  niinislre  des  Tra\au\  publics  leraeiniians 
apiés  la  proinul;ralion  de  la  loi  proci'der  dans  |ps  l'ornies  tivées 
|>ar  un  arrêté'  ininisleiii'l  à  une  consultation  du  per'soniiel  sur 
la  suppression  ou  le'inainlieu  de  l'écoiKunat  de  eliaipie  réseau; 
le  ri-rerendnni  sera  renouvelé  à  l'expiralion  de  cliac|ue  [lériode 
de  cini|  ans(l..  i:>  mars  l!Ui>,  art.  :i). 

;>H.  Si.L'Ualous  eu  leiininant  sur  ce  |)oiut  nue  circulaire 
du  2!l  no\.  l!)0:'i  dé'ternuiianl  les  coudilions  d'aptituile  pliysiipie 
e\i;reesde  Ions  les  caiidiilals  aux  emplois  ressorlissaul  à  I  adiiii- 
nislralion  des  clii;mius  de  IVr  di'  l'i;tal. 

Si;i;tio.n  II 

Ri'vocalioii  ilos  eiiii'loyi'S.  —  Caiî^se  «les  rcIraUes. 

2383.  —  1.  —  l'ne  loi  du  27  déc.  I8!m  modiliée  par  une 
loi  lin  10  a\i'.  1902  a  décidé  ijue  dans  le  délai  d'une  amu'e  les 
compa^'uies  ou  adininistiations  do  chemins  de  l'ei-  devraient 
soumet  Ire  à  riioniologal  ion  minisiérielli' les  statuts  et  rèj:lcmi'uls 
de  leurs  caisses  de  retraites  id  de  secours  et  ([ue  dans  le  cas  où 
riioniolo<i:alion  prévue  par  lelle  disposllion  ne  serait  accoiiJiM- 
que  sous  ri'-ser\e  de  cerlaitu's  modilicalious  ou  addilions  iu)ii 
acceptées  par  la  conipavrnie.il  serai!  slalui'  paiiui  dc'crel  rendu 
sur  avis  couloiine  du  Conseil  d'Elal. 

2.  —  Celte  olilij.'ation  se  |-eli'oii\e  poiu'  les  cliemins  de  lei- 
d'inléi-él  fréuéral  secondaire  dans  l'arl.  128  de  la  loi  du  8  a\r. 
tyio  ainsi  conçu  :  "  Dans  le  délai  de  dix-luiil  mois,  les  compa- 
ïrnies  el  administralions  des  chemins  de  loi'  d'intérêt  jiéiiéial 
secondaue,  d'intérêt  local  et  de  tramvva.vs  devront  souuudlie, 
aprèi  enleule,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  déparlements  ou  les  com- 
munes intéressées,  à  rhonu)lo!.>-alion  minisiérielle  des  slaluls  el 
règlements  de  caisses  de  retraites.  Dans  le  cas  où  l'Iioniolo^ia- 
lion  n'est  accordée  que  sous  réserve  de  cerlaiuiis  modilicalious 
ou  additions,  il  soia  statué  pai-  nu  délire!  rendu  sur  avis  con- 
loriue  du  Conseil  d'Etat.  Les  con\enlions  ou  cahiers  des 
charges  annexés  à  racle  déclaialif  il'ulililé  puldiquedune  voie 
l'errée  ilovronl  à  ra\enir  com|)i-rndre  des  dispositions  relalivcs 
ao\  conditions  du  lra\ail  et  à  la  retiaile  du  persoumd  ». 

■.i.  —  Deux  lois  des  21  juin.  lilO'.l  el  2(i  déc.  1911,  ont  réglé 
conformément  à  ces  disposilions  les  coudilions  de  retraite  du 
personnel  des  grands  réseaux.  Deux  décrets  sont,  eu  outre, 
intei-veniis  les '13  mai  et  (1  uiiv.  1911,  ipii  ont  ri'glemenli''  les 
relraih-s  du  personnel  du  i-éseaii  d'ICIal.  (In  les  Ironvera  repro- 
duils  el  analvsé's,  infm,  v»  l'ensions.  On  cousullera  éj^alemenl 
sur  la  queslion  des  reiraites  dos  ouvriers  des  chemins  de  ter 
un  arrélé  iuterminisiériel  du  11  sept.  1912. 

i.  —  .Vux  teiines  d'une  circidaire  du  22  juin  t90j,  lous 
les  agents  de  chemin  de.  l'er  doivent  recevoir  t\u  (rxem[)laire 
du    texte    homologué'  dos   règlenu'uls  des  cai.sses  do  retraite. 

;;.  —  L'ai't.  :il,  !..  fin.  17  avr.  1900  est  applicable  aux  veuves 
des  employés  el  ouvriei-s  eu  aciivilé  ou  en  iclraile  des  compa- 
gnies de  chemins  do  l'or  d'iulérét  géné'ral  ou  d'inti'rèl  local  el 
de  tramways  iL.  30  janv.  1S98,  art.  SI). 

li.  —  La  nomenclature  de  la  2''  secliou  du  tableau  n"  3  aumM' 
à  l'arl.  7  do  la  loi  du  9  juin  I8IJ3  osl  complélée  pai-  les  umls  : 
"  ...  Conlr-oleni's  géné'caux,  insfiecleurs  |ir-iMcipaux  et  [larliculiers 
de  rex[iloilalion  commerciale  et  commissaires  de  surviillanco 
administralive  des  chemins  do  l'er  aux  Irailemenis  do  2.100  à 
S. 000  francs,  sans  que  la  pension  puisse  défiassor  4.000  francs 
(L.  30  liée.  1907,  arl.  32)  .-. 

7.  —  1.0  léglemi'ul  de  la  caisse  dos  leirailes  de  la  compagnii; 
de  l'Ouest,  porlant  que  les  pensions  des  reli'aites  des  agents 
se  composent  de  deux  pallies  :  1°  d'une  l'oule  produite  à  la 
Caisse  des  reirailes  pour-  la  vieillesse;  2°  d'une  pension  servie 
par  la  caisse  des  reiraites  de  la  compagnie,  qui  s'oblient  en 
déduisant  du  moulant  total  des  pensions  ilélerniinées  par-  le 
règlemenl  do  la  caisse  les  renies  calculées  à  capilal  aliéné, 
prodiiiles  à  la  (^aissi;  de  la  vieillesse  par  les  versements  des 
releniie.s  rie  l'agenl,  esl  clair   e|    n'a  pîis   besoin    d'inlerpré'- 


lalion.    —    Cass.    31     ocl.     I89S,    Cbem.    de     {<t    iIi-    I'Oih'sI, 
[S.  et  I'.  1900.1.231),  I).  99.1.2221 

H.  —  lien  résulle  i|ue  la  liquidalion  des  sommes  dues  par  la 
cais.se  di'  la  vieillesse  sert  di^  base  au  calcul  des  sommes  dues 
par  la  caisse  dos  reiraib's  do  la  compagnie,  qu'elle  esl  pro.i- 
lable.  el  (pie  c'est  seidemenl.  après  y  avoii'  l'ail  procéder  que 
l'agenl  peut  s'adi'osser  à  la  compagnie  poui- deinaudoi- l'apiioiul 
ui'cessaii'o  p(Uir  T'H-mer  le  eliillre  pn'Mi  par  le  régleiiieiil.  — 
Mémo  ai-rél. 

9.  —  l'ar  siiile,  esl  nid.  en  ce  ijuil  di'iialure  les  conveulioiis 
inlei'venui^s  entre  les  |iarlies.  le  jugement  ipii  di'cide  (|iir 
l'aclion  do  l'agiMil,  qui  n'a  |ias  l'ail  liquidi'r  pri^alaldenu'ul  pai- 
la  caisse  des  reirailes  pour  la  vii'illesse  la  sniiime  que  celle-ci 
poiivail  di'voii',  e-^l  reco\ablo  do  /  hino  conli'e  l,i  iioupagnie.  — 
.Mi''mi'  aiT(''l. 

10.  —  l'ji  pi-i'si'iire  "des  slaluls  irune  caisse  des  ri'Iraili's 
porlani  que  l'einpldyi'  qui,  sans  ri'iuplii'  l(!s  coiidilioiis  né'ces- 
sairi's  pour  jouir  d'une  ri'Iraile,  cesse  aiilremenl  ipie  de  |)leiM 
gré'  le  ser\ico  auquel  il  l'Iail  allaclié',  a  dndl  an  remlioiirsemonl 
des  rclenues  à  lui  l'aib's,  il  apparlienl.  aux  juges  du  fait  de 
décider  cpie  l'employé  qui  n'a  renoncé  à  r.esler  au  service  di' 
la  compagnie  ipi'après  avoir  élé  prévenu  d'un  dcqilacemeul 
l'éloignant  de  .sa  l'ésidence  où  des  inlé'réis  b'gilimos  le  reli'- 
naient,  el  qui,  .sans  colle  modillcalion  de  silnalion,  aurait 
continué'  à  demeui'er  au  service  de  la  compagnie,  a  dridt  au 
ri'inboiirsomenl  des  relenues  à  lui  l'ailes;  les  juges  du  l'ail  ne 
l'ont  ainsi  qu'inlerpréler  la  clansi'  des  slaluls  sans  la  déiia- 
liiier.  —  Cass.,  2i-  nov.  1S90,  Cbem.  de  b'r  de  l'Etat,  de  Lvoii, 
[S.  el  P.  97.1.41)1  I 

11.  —  La  clause  du  règloMii'ut  de  la  caisse  dos  reirailes 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  (dans  l'espèce,  la  compagnie 
des  chemins  de  b'r  du  Midi),  d'après  laipii'lle  l'employé'  ayant 
moins  de  ciuquanle-ciuq  ans  d'âge  et  ayanl  versé  di-puis  moins 
de  vingt-ciiiq  ans  à  la  caissi^  ue  peut  avoir  droit  à  une  pension 
pro|)orlionnelle  après  quinze  ans  de  services  qui'  s'il  est  atleinl 
do  blessuri's  on  d'inlii'niilés  régulièrement  constatées  par  le 
ser\ice  médical  de  la  compagnie,  n'a  rien  de  coulrairc  à  l'ordre 
public,  et  s'impose  aux  parties  coutraclanles,  à  moins  qu'il  ne 
soit  l'ait  prouve  do  fi'audos  ou  de  manionvros  dolosives  iinpii- 
lables  à  la  compagnie  on  à  ses  agents  mé'dicaiix.  —  Toulouse, 
28  lévr.  1901,  Cbem.  do  for  du  Midi,  [S.  et  P.  1901. 2. Kii, 
D.  1902.2.4(i2] 

12.  —  Eu  consé'ipieiice,  en  l'absence  de  liinli'  alli'galion  de 
fraude,  l'employé,  que  les  médecins  de  la  compagnie  ont 
déclai'é  guéri  th-:^  suites  de  l'accidenl  dont  il  avait  élé  viclime. 
ne  peul,  pour  ré'clamei' une  pension  pro|)orlioiiuelle,  nioiiposer 
aux  conslaliilions  des  agonis  do  la  com|iagnie  di's  ciMlilicals 
émanant  d'aulres  médecins,  cerlilicals  dont  la  valoiii-  peul 
d'ailleurs  élre  conleslée,  ni  ri'clanier  une  expertise  qui  esl 
dinnandée  Irop  l,Mrdi\emi'nl  pour  a\  oir  quelipie  aniorilé'.  — 
Ménn^  ar'i'é't. 

13.  —  V.  cependanl  sur  rinleipnlaj  imi  dilb'reide  que 
colle  clausi!  pcurrail  i{'ie\iiii'  les  noli'S  placées  au  bas  do 
l'arrél. 

14.  —  Lorèglemi'ul  d'une  caisse  do  reirailes,  ipii,api'ès  avoir 
iusliliié'  une  reiraile  réglomonlaii'o  pour  loiil  agent  ayanl 
ciuquaule-cinq  ans  d'àgo  et  vingt-cin(|  ans  de  service  conqitant 
pour  la  reiraile,  réserve  à  la  compagnie  le  droit  de  nielire  à  la 
reiraile  par  aulicipalion  tout  agoni,  quel  qu'il  soit,  ayanl 
qiùrr/.o  ans  de 'services  coinplanl  pour  la  roli'ailo,  encasdobli'S- 
siires  l'i'ciios,  on  do  maladies  ou  inlirmilé's  coniraclées  ibnis  li' 
service,  s'inlerprèlc  eu  ce  sens  que  celle  dernière  slipnlaliori 
ne  confère  aux  agonis  aucun  droil  à  une  leiraile  aidicipi'o;  el 
une  li'lle  inlei'pi'i'Ialion  é'cbappe  à  la  ceiisuri^  de  Ja  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  2(i  juin  1901,  Pinclienel,  [S.  el  P.  1902.1.4.'), 
D.  1902.1.231] 

1.').  —  Les  règlemeiils  dûment  bomologné's  relalifs  aux 
caisses  do  reirailes  font  la  loi  desparlies.  —  C,ass.,22  di'c.  1902, 
Desbianrs,  [S.  et  P.  1904.l.:i27,  D.  1904.1.23(;1 

U).  —  Par  suite,  on  l'i'lal  d'un  règlemenl  poi'iani  iiu'nn  agent 
ne  poiiri'a  oblonir  nue  relraili>  prémaliirée  ()our  blessures  ou 
inlirnulé's  que  si  un  cerlilical  du  mé'decin  principal  de  la  com- 
pagnie conslale  qu'il  esl  hors  d'elal  d'élro  mainb'iiu  iMi  ser\icc 
à  i-aison  do,  ses  blessuios  el  infii'Uiités,  c'est  à  juste  litre  que 
les  juges  du  fond  décident  qu'un  agent  n'a  pas  dioi<  à  une  pen- 
sion de  reiraile.  alors  que  le  médecin  [liniipal  conslalo  qu'il 
e-l  .ipb'à  repii'iidro  sou  sei\ice.  —   .Mémo  airél. 
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Section  III 

l)i»  la  l'osi  ini>;ilMlil«*  ilt*s  coinpatiiiios  do  clicniin  lio  for  à  raUnn 
«los  acciiU'iJls  dont  leurs  emiiUiyés  ont  étt'  victinu's. 

2458.  —  Une  circiilain'  ilii  :2'.)  mai  1009  nn'l  l'ii  i-i'lipf  la 
iirrrs>ilL'  de  cndiliiT  les  pi'o.~cri [liions  ixiatiNCS  à  la  swiifiti-  du 
liaxail  des  ai;ciilssiir  les  \oii:s. 


.^i:CTluN   IV 

Ile  la  représentation  dos  eoniiiaipiies  par  leurs  emi  lovés. 

• 

24  70.  —  1.  —  rue  ((iiiiiiapiiio  de  ilieniins  de  fof  est  ii\i- 
ii'iMi'iit  res|>()ii.salde  des  coiidaiiinalinns  pfonnucées  conlie  un 
de  ses  iiii-raiiirii'iis  i|tii,  à  l'aide  du  tender  de  sa  iiiacliine,  a 
iididdiiit  en  riaiidc  des  iiiaichaiidiscs  soiiiiiises  atix  droits,  el 
i|in  (Hail  allilir  à  pliisicins  indixidiis  a^rissaiit  de  coiicei  I 
dainvs  iiii  plan  aiivté  d'a\aiice  |ioiif  assiiret-  la  iriissili-  de  ics 
aiirs  d'iin]ioilalioii,  Ions  ces  faits  a,\anl  élé  coiiiniis  par  Ini 
dans  rcM'niff  des  roiiclioiis  an\(pudles  il  était  inrpost".  — 
Cass.,  i2niais  1907,  Clifiii.de  fi'r  l'.-l..-M.,[S.  il  P.  I!l07.t.47:ij 

i.  —  (",'i>sl  si'nlenn'iil  dans  le  ccrde  des  alliilintions  i|in 
liur  sont  propres  ipie  h's  a^rents  des  coniiia^niies  di-  rlii'iiiins 
di'  l'i'f,  iiivi'stis  ivijii'ini'ntaireiiieiil  <le  lonflions  sprciaiisirs 
cl  distinctes,  peinent  (Mre  c(insidi-ri's  connue  les  rcrpésenlants 
de  la  coiiipaf;nie  dont  ils  ridè\eiit.  et  ])eii\t'nt,  à  ce  litre, 
encourir  une  responsaliilité  pénale,  ipie  ne  peut  eiicoui'ir  la 
compagnie  en  tant  qii'éln»  moral.  —  Cass.  H  jiiill.  1909,  Intérel 
de  la  1(0.  I.ino  el  Rertelier,  [S.  el  P.  191p.t.lo(i,  D.  1911.1.290 

:!.  —  11  e>l  dans  les  allriliiilions  du  cliet  de  la  gare  de  dépari 
de  recevoir  et  d'enre;ristrer  les  demandes  de  wagons  \ides, 
faites  par  les  expi'diteurs,  el,  par  voie  de  suite,  de  transmettre 
•  1'-  demandes  à  la  compagnie,  et  les  i-éponses  de  cidle-ci  aux 
I  xpédileurs  ;  mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  fixer  la  date  à 
hiipielle  les  wagons  seront  mis  à  la  disposition  des  expéditeurs. 

t.  —  Par  suite,  il  ne  i)eul  cire  pénalement  responsalile,  en 
qualité  de  représenlani  di'  la  coni|iagnie  de  cliemins  de  1er,  à 
i-aisoii  de  relards  aulies  ipie  ceux  de  simple  transmissicjii.  — 
Mèiiie  arrêt. 

"i.  —  Spécialement,  le  chef  de  la  liare  de  dé'part  ne  peul, 
an  cas  de  coulravenlion  à  l.i  disposition  des  tarifs  spéciaux 
hiiinnlii^iii^'s  >|ui  prescrit  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
d'iMlormer  l'cxpiditeur,  dans  la  journée  qui  suit  la  réception 
de  la  demaiiile  de  xvagons  vides,  des  jour  et  ketiro  oii  ces 
\\af;ons  seront  mis  à  sa  disposition,  être  poursuivi  comme 
auleur  de  celli'  inlïa<'lion.  —  .Même  arrêt. 
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KXI'LOir.MIO.S  DES   CHEMINS  DE   FER  PAR    LES  i;O.MPAGMES 
E.NVISAI}hrS    COMME    SOCIÉTÉS    DE    TnA.NSPORT. 

Section  II 

Caractères  (lêncraux  du  eonti'at  de  transport. 

2479.  —  1.  —  On  sait  (iiie  d'après  ropiiiiou  des  principaux 
anlenrs,  le  contrat  qui  lie  le  voiturier  avec  l'expédili'ur  e|  le 
destinataire  est  le  contrat  de  IransfiorI,  lequel  est  un  contrat 
mixte  parlici|iant  à  la  fois  du  louage  de  services  et  du  dépôt. 
—  \'.  MM.  Sarrut,  Lcgisl.  el  juris/,)-.  sur  le  Iransp.  des  march. 
jar  rliem.  de  fer,  n.  2  et  s.;  Duverdy,  Contr.  de  Iransp.,  n.  1; 
Carpenlier  el  Maiiry,  ï>.  des  cliemins  de  fer,  t.  2,  n.  2479,  et 
Outre  liép.  géii.  du  dr.  fianr..  v"  Chemins  de  fer.  u.  2i7.'t. 

'-.  —  \u  cas  de  nianc|iiant  dans  la  livraison  d'une  expédition, 
ce  sont  les  règles  du  conlial  de  transport  cpii  sont  applicables, 
et  non  celles  du  dépôt  contractuel  mi  nécessaire.  —  Cass., 
S  MOV.  IS9:i,  (-.hem.  de  fi-r  <lu  Nord  fS.  et  P.  94.1. 88,  D.  94.1. 1H7' 

:!.  —  Si  la  pi^rte  d'un  fi'it  manquant,  impiiléM-  à  l'enlèvcinenl 
qui  en  anrail  v\r  fait  eu  -are  par  un  tiers  destinataire  d'une 
aniii'  expédition,  peul  impliquer  une  faute  de  la  coiniiagnie 
ou  de  ses  agents,  elle  ne  saurait  établir  une  fraude  ou  une 
infidélité  de  leur  part, -alors  qu'à  cet  égard  aucune  arlicujalion 
n'est  produite.  —  Même  arrêt. 

4.  Itans  l'espèce,  le  jtigemenl  attaqué^  prélendail  cpialor.-i 
nièiiM;  que  la  compagnie  ne  serait  pa.s  lesponsalile  eu  vertu  du 


contrat  de  transport  (par  suite  de  l'application  de  la  lin  denoii- 
recevoir  de  l'art.  lOii),  elle  le  serait  comme  dé|  osilaire,  (luant 
au  colis  mancpiant,  de  même  que,  dans  le  cas  où,  même  après 
livraison,  l'enlèvement  de  Inns  les  colis  par  li'  ileslinalairc,  ne 
pouvant. avoir  lieu  en  iiiênii'  temps,  la  compagnie  est  respon- 
sable des  colis  laissés  siu'  le  cpiai  île  la  j^are,  en  \er[u  d'un 
dépôt  né'cessaire.  Mais  il  n'y  a  pas  d'assimilation  à  l'aire  entre 
des  colis  manquants  ipii  n  ont  pu  être  livrés  et  des  colis  ((ni, 
a|irès  livraison,  sont  laissés  sur  le  (piai  de  la  gare,  par  suite 
d'un  enlèvement  seulement  partiel;  et,  en  etVet.  si  l'on  peut 
soutenir  que  ces  derniers  colis  sont  restés  en  déjiôt,  il  ne 
peiit  y  avoir  dépôt  pour  les  colis  manquants.  It'aiilre  pari,  il 
y  a  lieu  d'observer  ipie,  tant  que  la  livraison  elfective  des  colis 
n'a  pas  eu  lien,  et  il  ne  peut  y  avoir  e.u  de  livraison  elleclixe 
pour  les  colis  manquants,  la  compagnie  ilemeure  responsable 
aux  termes  mêmes  du  contrai  de  transport,  qui  n'a  jias  pris  tin. 
2404.  —  l.  —  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre 
les  parties  i\in  y  sont  dénommées.  —  Cass.,  28  janv.  1901, 
I.ejeune,  [S.  et  p".  1901.1.401,  I).  1901.1.240; 

2.  —  En  matière  de  transport  parchemins  de  fer  les  récépissés 
tiennent  lien  île  letlie  de  voilure.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  L'indication  du  nom  du  destinataire  sur  le  litre  de 
transport  est  sans  ivlalion  avec  l'exercice  du  droit  du  tran.s- 
porleur,  el  ne  saurait  être  considi'-ré  comme  inipliqiiani 
déchéance  de  ce  droit.  —  Cass.,  4  inill.  190ii,  Clniii.  de  Irr 
Madrid-Saragosse,  [S.  et  P.  1900.  1.  4o] 

2495.  —  1.  —  L'cxpédilenr  stipule  pour  le  deslinataiie 
comme  condition  du  contrat  en  même  temps  que  poui-  Ini- 
niéme.  —  Cass.  31  janv.  1894,  Cliom.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P. 
94.1.240,  D.  94.1.244] 

2.  —  En  prenant  livraison  de  la  marchandise,  le  deslinalain; 
accepte  le  contrat  tel  qu'il  a  été  conclu  jiar  l'cxpédilenr.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  S'il  peut  dès  lors  en  iiwoipier  toutes  les  clauses  à  son 
profit,  elles  lui  sont  par  contre  toules  oiiposables.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  .Notamment  celle  de  non-gai'anlie.  —  .MéMiie  arrêt. 

ï>.  — Par  suite,  la  réserve  faite  par  le  deslinalaire,  lors  de  la 
livraison,  ne  peul  s'entendre  qnede  celle  d'exercei'  .ses  droits  tels 
qu'ils  irsullaieni  du  contrat  par  lui  accce[ité.  —  Même  arrêt. 

2501.  —  1.  —  Nous  rappelons  que  les  récépissés  sont 
régleinenti'S  pai'  l'art.  .'iO,  Ord.  du  i:'>  nov.  I84()  modifié  parle 
di'cret  du  i"  mars  1901.  —  V.  an  surplus  sur  le  récépissé  en 
général,  Mittre,  Droit  commercial  des  chemins  de  fer, n.  i'M  el  s. 

2.  —  A  |U'opos  de  récépissés,  nous  signalerons  :  au  poiiil 
de  vue  de  leur  forme,  des  mentions  qu'ils  doivent  contenir 
,  jour  et  heure  de  la  remise,  dimensions  et  volumes  des  colis;, 
lies  circulaires  des  13  juill.  el  l(i  déc.  1898;  de  leur  format, 
du  nombre  de  leurs  originaux,  des  circulaires  du  19  avr.  1899 
et  du  2  juin  1900  pour  la  grande  vitesse;  de  leur  uniformisa- 
tion, une  instruclion  du  2  mars  1901  et  du  13  nov.  lyOl. 

3.  —  ...  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre,  un  arrêté'  du 
ministre  des  Finances  du  9  juin  1892  qui  autorise  les  compa- 
gnies à  |ierccvoir  dans  certains  cas,  sons  leur  responsabilité,  les 
droits  de  timbre  y  alTérenIs  moyennant  un  paiement  provi- 
sionnel, et  une  circulaire  du  directeur  de  la  comptabilité  du 
2'i-  mars  1893  sur  le  même  objet;  en  ce  qui  concei-ne  la  per- 
ception et  le  montant  des  droits  d'enregistrement  en  cas  de 
groupage,  une  instruction  du  directeur  général  de  l'enregistre- 
inent  du  iodée.  1904,  des  circulaires  du  directeur  du  contrôle 
commercial  des  l""'-29juin  l'.l03  relatives  aux  moyens  de  préveiiir 
on  di'  riqirimer  les  infractions  à  la  loi  du  30  mars  1872. 

2503.  —  1.  —  Le  tiers,  qui  ne  figure  à  aucun  litre  sur  le 
récépissé  délivré  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  chargée 
d'un  transport  de  marchandises,  ne  [)eul  se  pré'valoir  d'un 
contrai  de  transport  auquel  il  n'a  pas  été;  partie,  et  n'est  pas 
recevable  à  aclionner  en  donimages-iiilérêls  la  compagnie 
chargée  du  tiansport,  à  raison  de  la  perle  de  la  niarcbandise 
expédiée,  alors  même  qu'il  en  sérail  propriétaire.  —  .VIger, 
23  janv.  1909,  Voirin,    S.  et  P.  I '.109.2. 1:i0,  I).  1910.2.149] 

2.  —  Vainement   le  di'inandetir   pri'dendrait-il   ipie  le  récé- 
pissé, qui  lient  lieu  de  lellre  ili'  voilure,  serait  Ir.iiismissible 
par  ordre  ou  simplemeni   au  porteur,  alors  que   le  récépissé 
délivré'  ne  contient  pas  la  clause  à  ordre  ou  au  porteur. 
.Même  arrêt. 

3.  —  .\u  surplus,  aucune  disposition  de  loi  ne  permet  d'as- 
siiiiilei-,  au  point  de  vue  des  modes  de  transmission,  la  lellre 
de  voilure  au  coiinaissenieul.  —  .Même  arrêt. 
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2509.  —  I.  —  Lo  Iraito  «io  roninu'rtv  ol  de  na\ii;atioii  ilii 
Il  mai  1882,  entre  la  Fraïue  .'t  1  K#i>ai:ne,  n'iiitenlit  point  au 
(lomerueiiient  IVaneais  il'homolo^'uer  des  taiils  spéciaux  dont 
piolileiaieni  seuls  'les  nationau\.  —  Cass..  1''  aoùl  I89:t, 
Chem.  de  1er  l\-l,.-M..  rs.  el  I'.  '.•:.. l.H.  1).  >»i.l.i:i2' 

i.  —  ^'ailleurs,  si  larréti'  niinislériel  liinnôlù.t;iiaiil  un  tarif 
spécial  avait  porté  altelnle  à  un  Irailé'  interualioual.  les  Iriliu- 
naux  judiiiaiies  naui-aieut  point  compétenci- poni'  le  déclarer, 
et  ne  seraient  pas  dispensés  d'assurer  l'exécution  du  taril'.  — 
Paris,  8  mai-s  1892,  sous  Cass.,  précité. 

Skction   III 

Di'S    Inrils    cil-   rlliMUiils    île     for. 

>;   I.  .\o(i'r»is  géaàales. 

2519.—  I.  —  L'hoinolo;:ali<m  adniinisUaliM'  i'>l  tmijours 
nécessaire  pour  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer  piiisseiil  être 
appliqués,  alors  même  que  les  taxes  à  peicevoir  seraient  celles 
du  tarif  maximum  diHi'rmim-  par  le  calrcr  des  cliar;.'es  de  la 
concession.  —  ("ass.,  2s  déc.  18'JI>,  Cliein.  de  fer  de  Naix  à  (iuë, 
«<  et  1>.  y?. 1.190,  1).  •)S.I.28tj:  —  t8  jaiiv.  l'JO.'i,  Cliem.  de  fer 
ile  Paris  à  Orléans,  [S.  el  P.  1907.1.238,  I).  1908.1.71] 

•2.  —  Cette  règle  s'applique  aussi  bien  aux  chemins  de  fer 
dinlérét  local  qu'à  ceux  d'intéièt  général.  —  Même  arrêt. 

2525  à  253 1 .  —  1 .  —  Aux  termes  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
art.  12,  l'avis  des  chamhres  de  commerce  doit  être  demandé  : ...  ; 
4*  sur  les  taxes  destinées  à  rc-munérer  les  services  de  transpoi't 
concédés  dans  leur  circonscription  par  rautoriti-  publique. 

2.  —  l/inslruction  des  proiiositions  de  tarifs  a  fait  l'olijel 
d'assez  nombreuses  circulaires.  V.  not.  Cire.  :U  jaiiv.  189i 
déterminant  les  fonctionnaires  à  consulter,  pour  l'établisse- 
ment de  tarifs  intéressant  les  mines,  les  ports  el  la  naviga- 
tion :  Cire.  :tO  juill.  189:'.t  sui-  les  rapports  ipii  doivent  acconi- 
pagner  les  propositions  de  tarifs  spéciaux:  Cire.  21  mai  tS/8, 
20  oct.  1897.  2(1  juin  1902,  sur  la  transmission  des  pi-opositiuns 
des  compagnies  aux  cliambres  di;  commerce  et  sur  les  réclama- 
tions de  celles-ci:  Cii'i'.  12  avr.  1904,  sur  l'indication,  dans  les 
propositions  de  tarifs,  des  dispositions  ((u'il  s'agit  de  modiliei-: 
l'.irc.  22  fé\r.  190li,  sur  les  éléments  que  doivent  contenir  les 
notices  explicatives  accompagnant  les  piopositions  de  tarifs: 
Cire.  24  sept.  1911,  sur  la  communication  des  desiderata  ou 
des  reserves  ilu  coinilé  considtatif  des  chemins  de  iev;  Cire. 
8  août  et  21  déc.  189)),  sur  la  classilicalion  uniforme  des  mar- 
chandises dans  les  tarifs  P.  V.  et  sur  l'identité  des  dénomina- 
lions  qu'on  rloil  rencontrer  dans  les  tarifs. 

2528.  —  t.  —  l'n  décret  du  30  nov.  190'.)  a  conféré  des 
altiibulions  au  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  en 
matière  de  tai-ifs.  Aux  termes  de  <-e  déci-el,  le  minislii-du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  seia  obligatoirement  consulli'  sur  les 
propositions  tendant  à  modilii-r  les  tarifs  d'expoilalion,  île 
transit  et  d'importation  ou  de  pénétration. 

2.  —  Il  corresponilra  directement  avec  le  directeur  du  con- 
Ir'ile  commercial  des  chemins  de  fer  pour  les  questions  concer- 
nant les  tarifs  de  chemins  de  l'er. 

.S  2.  Confection  el  publication  des  tarifs. 

2538.  —  1.  —  Quelle  est  la  valeur  des  compilai iiois  dans 
lequel  sont  recueillis  les  tai-ifs?  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que 
de  ce  <iue  les  tarifs  dûment  liomologués  et  publiés  ont  force  de 
loi  entre  le  public  et  les  compagnies,  il  [ensuite  encore  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  n'étant  point  lièges  par  les  indi- 
cations erronées  contenues  dans  le  livnd  Cliaix,  publication 
sans  caraclère  officiel,  ces  indications  ne  peuvent  servir-  de 
b.isc  à  irne  demamle  en  détaxe.  —  Cass.,  26  juin  1893,  Chem. 
d."  l.-i-  do   l'Oiresl,  fS.  <•[  P.  9:;. 1.43.  I).  93.  1.499] 

2.  —  Il  v  a  lieu,  ilès  lois,  d'apfdiquer'  le  tarif  d'apr-ès  son  lexli^ 
officiel,  s'il  a  élé  dùmeirt  honiologrri'  ot  pirldii'.  —  .Mi'ine  arii't. 

3.  —  l.e  texte  oltieicl  des  tarif>,  tel  cpi'il  a  été  lioinologrié  et 
publié,  I  si  seul  oblig^atoiie  iq  iloit  serrl  être  lonsrrlté  par-  les 
Iriburratrx  pour  la  sohrtion  des  liti;.'es  [wrlés  devant  eux. 

4.  —  Kn  fait,  la  (iiibli(-alion  eorriure  sous  le  nom  de  livr-et 
Chaix  l'St  plirs  soirveirt  consirltéc  par  le  publie  ipre  le  texie  offi- 
ciel des  tarifs;  elle  esl  complète,  tenue  au  (orirant  avec  soirr, 
facile  à  consulter,  et  il  est  plus  aisé  de  se  la  pt-ociii-er  que  le 


texte  officiel  des  tarifs.  .Mais  cet  ouvrai;r  n'a  qu'un  caractèi-e 
privé,  il  n'émane  point  di^s  compagnies  et  ne  sairrail  les  lier 
(\.  à  cet  égard,  l-'érauil-liir-aud,  Cad/;  des  Iran.ip.  de  march.  et 
des  voijag.  par  rlicm.  de  fer,  t.  1,  n.  40G).  Aussi  la  mention  sui- 
varrte  est-elle  insi'-rée  en  tète  de  chaque  volume  :  «  Les  rensei- 
gnements (-ontenus  dans  ce  recueil  sont  publiés  d'api-ès  les 
tar-ifs  officiels  des  com|)agnies:  cependant,  malgré  la  gai'anlie 
cpio  présentent  de  tels  documents,  nous  n'entendons  pas  assir- 
mer-  la  responsaldlité  des  inexactitudes  (pii  airi-aieni  pu  .se 
glisser  dans  leur-  repi-oduction  >■. 

5.  —  Celte  situation,  qui  était  li-ès  sti-icti-  auU-efois,  a  i-li'- 
modifiée  par-  une  circulaire,  aih-cssée  li>  19  mai  1893  par-  le 
ministre  (les  Ti-avaux  publics,  aux  ailministrateurs  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  (l,anié-l-'lenry,  liidletin  annoté  des 
chemins  de  fer  en  exploitation,  1893,  p.  138  et  139).  Cette  cir- 
crrlaii-e  porte  que  le  i-ei-iruil  Chaix  aura  clésor-mais  un  cai-arlère 
officiel,  et  portera  le  litre  suivant  :  llccucil  o/liriel  des  tarifs,  etc., 
publié  par...,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  des  eom- 
paijnics.  La  conséquence,  c'est  que  les  compagnies  deviennent 
responsables  des  er-nuir-s  contenues  dans  le  livr-et,  devenu 
officiel,  et  qu'une  demande  en  domniages-inlé-i-éls  peut  êli-e 
dirigée  contre  ruie  compagnie  par-  le  parlictrlier  cpri  a  subi  un 
préjirdice  par  suite  de  l'indication  en-om-e  donnée  [)ai-  le  recueil 
Chàix.  —  Comp.  Cass..  2l)  mars  18()8,  Petit,  cité  par  MM.  Car- 
pentier  et  .Maur-y,  Tr.  thcor.  et  prat.  des  chem.  de  fer,  1.  2, 
n.  2538. 

().  —  Mais  on  ne  saui-ail  en  lir-ei'  cette  autr-i-  conséqirerrce  ipie 
les  indications  du  livr-el  Chaix  iii-uvent  ser-vir  à  cornbatli-e  les 
énorrciations  dir  li'xle  original  di-s  laiifs. 

7.  —  .\insi  jugi-  (pi'il  a|ipartient  aux  Irilnuiaiix  eli.irp-s  ilap- 
pliquer  les  laril's,  d'i-xaininei-  s'ils  ont  l'-li-  faits,  |nrbliés  ou 
iiomologué's,  corrbu-mémenl  airx  disposiliorrs  du  (-ahier  des 
char-ges  et  des  art.  44  el  49,  Ur-d.  lo  nov.  I84(i,  repi-odirils  par 
le  déci-el  du  1"^  mar-s  1901.  —  Cass..  11  doc.  1900,  Aulaiinon, 
■S.  el  P.  1910.1.147,  1).  1909.t.t2li] 

8.  —  Lor-sdonc  qir'il  est  constati- ipie,  sans  qu'il  ail  élé  forrui'- 
aucune  demande  de  niodifiealion  des  tai-ifs  en  vigueur-,  et  sans 
que  le  ministre  en  ail  bomido^m-  aucune,  irne  compagnii^  de 
cliemins  de  fer  a  pi-ésenté  à  l'appr-oliation  du  iiiinisli-e  l'édition 
norrvelle  de  ses  tarifs,  en  proposant  "  une  soi-tc  de  (-odification 
qui  devait  en  i-endr-e  plus  aisées  la  consirltation  el  la  mise  en 
pi-atique,  sans  loucher  eir  r-ien  aux  conditions  lionrologuées  ", 
et  que  le  ministre  s'est  borné  à  appr-ouver  la  simple  substitu- 
tioir  d'une  formule  à  une  autre,  sans  adinetli'e  aucune  modifi- 
cation de  fond,  et,  •<  en  faisant  des  r-ései-ves  expr-esses  sur  les 
eri-eurs  matéi-ielles  ([ui  poirri-aienl  êlr-e  irltér-ieurenrent  recon- 
nues dans  le  lexte,  et  ipri  devr-aienl.  dès  lors,  être  r-ectifiées  ■•, 
les  juges  il('-ci<li-nt  à  bon  droit,  (mi  l'étal  de  ces  (-orrsiatations, 
qu'irnc  modilic-alion  di-  tar-if,  intr-oduite  dans  l'édition  rioiivelle, 
n'étant  que  le  r-c'-sirllal  d'irne  de  ces  eri-eurs  matérielles  dont  la 
r-i'clili(-alion  avait  étc-  réservée,  n'avait  pas  élé  i-égidièi-enienl 
homologuée,  et  avait  laissé  srrbsisti-r  les  clauses  du  tar-if  anb'-- 
i-ierri-  qui  di-meui-aienl  applicables.  —  Même  ar-r-êl. 

9.  —  Il  eir  esl  ainsi  sur-lonl,  alor-si[ue  le  texte  eri'orK'-  pirblié- 
dans  le  recueil  Chaix  (-onlenait  une  irnlicalion  de  natiri-e  à 
établir- la  pei-marrem-e  du  tarif  anlér-ieur-.  —  Ménre  ar-r-(''l. 

l(t.  —  Arr(-irne  modilicalion  ne  i)orrvanl  éli-e  a|qioi-lée  aux 
pr-ix  lies  lar-il'seir  vigireur- sans  une  pr-oposilion  de  la  compagnie 
sirivie  de  riroinidoiralictn  r-égulièr-e  du  ministi-e,  et,  d'ardre  pai-l, 
11-  irrontant  des  l'r-ais  accessoiivs  formant,  avec  le  pr-ix  drr  Ir-ans- 
port  piopi-ement  dit,  rrne  taxe  iirdivisible,  il  en  r-ésulte,  par 
une  (-onsé-qrrerrce  né-cessair-e,  que  le  dr-oil,  confér-é  à  l'adininis- 
tiation  par-  l'art.  51  ilrr  cahier  des  char-ges,  de  fixer-  annrrelle- 
menl  les  fr-ais  accessoires,  ne  s'éteird  pas  aux  frais  de  celle 
irature  déterminés  par-  les  tarifs  spéciaux,  drlnicnl  homologirés, 
dans  lesquels  les  avarrtages  conféi-és  air  prrblii- oui  porri-  corrlr-o- 
parlie  ceux  ipri  .sont  accor-ilés  arrx  rompagnies.  —  M('-me  ar-rV-l. 

11.  ■ — Si  ilonc  le  mirristi-e  irrvitela  (-ompagnie  à  iqn-i-er- uin; 
r-édrrclion  des  fr-ais  acr-essoir-es  dont  s'agit,  (-elle  r-édrrcliou  rre. 
devierrl  obligatoii-e  (pre  lorsque-  la  compagnie  y  a  donné  sonj 
accpriescenrerrt.  —  .Mêrrre  ar-i-i'-t. 

12.  —  Les  an-èlés  rrrinisb'-ric-ls  lixarrl  les  frais  accessoires 
sont  inapplicables  aux  expéditioirs  pour-  lesi|uelles  ci's  fr-ais 
sont  déterririiri's  par-  un  tarif  spé(-ial.  —  Mi-me  arrêl. 

13.  —  Il  s'agissait,  darrs  l'espèce,  de  rapplicalioii  d'un  iaiif 
corrrporlanl  des  frais  accessoires,  (|ui,  fixés  par  le  tarif  horno- 
logrré  à  1   fr.  50  par  tonne,  avaii'nt  élé,  dans    une  édilion 
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iiiipiiiiiiT  (lu  laril,  indicjués  par  erroiir comme  réduits  à  I  IViinr 
jiuis  iV'Ialilis  à  1  l'r.  jO,  jusqu'au  jour  où,  sur  l'iiivilatioii  du 
niiiiisli'i',  la  couipag'nie  avait  arrepic'  délinilivomcul  le  cliilTre 
ii'diiil.  Des  e\pr'iliti?urs,  au\ipirls  la  (■iiiiipai:iiic  avait  lait  pauT 
la  la\e  de  1  tV.  :iO,  avaieut  loiaiK'  une  deiiiaude  en  i-i'']ii''lition, 
(•Il  pn'IeMdant  qu'il:;;  auraient  dû  ln'-ni'dieier  du  lau\  de  1  l'rane 
à  pailii'  (tu  jour  'lù  ce  lau\  avait  li^nnv  dans  le  ii\ret  Ciiaiv, 
cl.  eu  tout  cas,  à  partir  de  la  date  à  la(|uelle  la  compagnie  a\ait 
r\r  in\it('e  par  le  ministre  à  ne  plus  appli(|uer  ipie  la  taxe 
r(''duiti\  Les  il(>u\  pri''li'nlions  ('•laient  ('•^alcnicnt   mal  fondées. 

IV.  — En  pi-einier  lieu,  les  demandeurs  n.^  pouxaienl  s'em- 
parer de  r(>rreur  couimise  dans  nue  édition  du  laiil,  qui  avait 
été  présentée  au  ministre  comme  ne  contenant  aucune  moiliti- 
calion  des  prix,  mais  simplement  une  codilicalion  des  laiil's 
existants,  et  dont  le  ministre  s'était  liorn(''  à  ajjprouxer  la 
formule,  sans  donner  aucune  homologation,  el  en  taisant  des 
réserves  expresses  pour  le  cas  d'une  erreur  matérielle.  Dans 
ces  conditions,  le  prix  oi-iginaire,  le  seul  qui  se  trouvât  sanc- 
tionné par  rtiiiiudldûatiim  ministéiielle,  deuieurail  en  viiruenr. 
Il  n'élait  pas  piTiuis.  d'ailleurs,  d'exciper  de  la  puldicalion  du 
texte  i'rr(Uié  dans  le  livret  ('.l\aix,  puis(|U('  ce  li\ret  s'il  peut  a\oii' 
ac(|uis  un  certain  caractère  offici(d  ne  saui'ait  prévaloir  conti-e 
le  lexle  des  tarifs,  lel  ([u'il  a  été  liomologué.  —  '\'.  Cass.,  20  juin 
189:5.  [.^.  et  P.  'Jo. 1.431.  el  la  note;  l'and.  pér..  ÏI3.7.36;; 

lo.  —  En  second  lieu,  rinxitalion  de  réduire  le  tarif,  des 
frais  accessoires,  adressée  à  la  compagnie  par  le  ministr(% 
avait  été  ino])éraiite  jus(|u'au  jour  où  il  y  avait  été  déféi'é  par 
la  compagnie.  Il  existe,  en  ce  qui  comerne  les  pouvoirs  du 
ministre,  une  ditf('ience  esseflliidle  enire  les  tarifs  proprement 
dits,  les  prix  de  trans|]orl,  d'une  pail,  et  les  frais  accessoires 
(frais  d'enregistrement,  de  maïuiteulion,  de  magasinage,  etc.), 
d'autre  part.  L'initiative  des  taxes  de  lrans|iort  et  de  leurs 
modirications  appai-tieut  aux  compagnies  de  chemins  de  fei-,  à 
la  condition  de  ne  pas  dépasser  les  maxinni  lixés  par  l'acte  de 
concession.  L(^  ministre  se  hoi-ne  à  examiner  les  ])roposilions 
des  compagnies  el  à  donner  ou  refuser  son  houiologatien, 
sans  pouvoir  im|ioser  des  ])rix  dill'érenls  de  ceux  (pii  lui  ent 
(■■l(''  ]ir(qiiiS(''S.  —  V.  Cous.  d'EL.  22  juin  1894, 'Chem.  de  fer  de 
Paris-LvdU-Méditerrauée,  [S.  et  P.  90. 3. 98]  et  la  note..  yU/ift-, 
L.vun-C.aen  et  lienault,  Tr.  de  dr.  conim.,  4''  ('d.,  t.  3,  n.  720 
et  s.  ;  Hicour,  Les  services  et  frais  dans  les  chem.  de  fer,  p.  8 
el  s.  .\u  contraire,  les  tarifs  des  frais  accessoires  sont  lixés 
pal-  le  ministre.  (|ui  n'est  pas  lié  ici  par  les  profkosilions  des 
c(iiu|iagnies.  —  V.  C.ons.  d'Et.,  22  juin  1894,  précité,  et  la 
mile:  Lvon-Cien  et  lîenaull,  op.  cit.,  t.  3.  n.  704;  Hicour,  op. 
cl  loc.  cit. 

10.  —  Dans  l'espèce,  les  demandeurs  en  cassation  soutenaient 
(|ue  le  tarif  r(''duit  des  frais  accessoires,  du(|ucl  ils  entendaient 
tieui'licier,  était  entré  en  vigueur',  dès  (|ue  le  ministre  avait 
invité  la  compagnie  à  l'appliquer.  .Mais  la  Cour  de  cassation 
répond  avec  i-aison  (pie  le  droit  conféré  h  l'adminislralion  de 
iixer  d'oflice  les  frais  accessoiccs  cesse  do  s'exercer,  lors(|ue, 
cmnme  c'était  le  cas,  les  frais  accessoires  ont  été  délerminés 
par  des  tarifs  spéciaux,  dûment  homologués,  et  dans  lesipnds 
les  avantages  conc(''d('s  au  jnddic  ont  j.onr  contre-|.*artie  ceux 
(|ui  Sdut  accordés  aux  ciimi'agnies.  Dans  ce  cas,  en  elTet,  le 
chiffre  des  frais  accessoires  est  im  (''lément  essentiel  de  r(''(|ui- 
lihi'e  des  tarifs,  et.  en  le  modiliant.  on  modifie  le  tarif  lui- 
même.  Le  Consentement  de  la  compagnie  est  donc  nécessaire, 
connue  il  l'est  pnur  les  tarifs  eux-mêmes.  C'est  en  se  plaçant 
à  ce  point  de  vue.  et  pour  exprimer  cette  idée,  (jue  la  (Jour 
de  cassation,  dans  l'espèce,  a  déclaii'  ipie  «  la  taxe  des  frais 
accessoires  forme  avec  le  prix  'de  liansport  propi-enu'iit  dit 
une  taxe  indivisihle  »,  et  ce,  encore  hieii  (pie.  la  taxe  de  trans- 
port el  les  fiais  accessoires  étant,  dans  le  tarif  liligieiix, 
chiffrés  distinctement,  il  n'y  eùl  pas,  à  proprement  parler, 
l'indivisiliilili''  (pii  exisie  entre  la  taxe  de  transport  et  les  frais 
access(.iii'es.  lorS(|Ue  le  tarif  poite  un  chilTre  glulial  pour  l'en- 
senilde. 

17.  —  L'art.  48,  Oiil.  13  ikiv.  1840,  disposant  que  les  tableaux 
•les  taxes  et  fiais  accessoires  seront  constamment  atticliés  dans 
les  lieux  les  plus  apparents  des  gares  et  slaiiims  de  chemins 
de  fer,  n'astreint  cliaque  compagnie  (|n'à  raffichage  des  tarifs 
qui  lui  sont  pi'iqires.  —  Ca.-s..  20  iiov.  1893,  r.liein.  de  fer 
l'.-L.-M.,  [S.  et  P.  90.1.147,  D.  90.1.400] 
i'  18.  —  Dès  lors,  une  compagnie  de  idiemins  de  fer  ne  peut  l'dre 
I  condamnée  à  de-;  demmages-inli'iV'ls  pnui-  u'.iveic  puiiil  alli(  Ik' 


ou  déposé  dans  ses  gares  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  avec  lesquelles  elle  est  en  correspondance.. — Même  arrêt. 

2545.  —  ttn  ne  doit  pas  considérer  comme  smunis  à 
rhom(d(igalion  les  tarifs  internationaux  ipii  ne  si  iil  ipie  la 
r('sullanle  de  soudure  des  prix  des  tarifs. 

2547.  —  t.  —  Les  tarifs  d'impdi-taliiui  à  |iri\  n'iliiit  ne 
pouvant  être  mis  en  a|iplicalion  (|ue  si,  pendant  un  di'dai  de 
cinq  jours  à  dater  de  l'euregislremeiil  des  pr(qi(isiti(ius  à  lui 
faites  par  les  compagnies  de  cliemins  de  fer,  le  ministre  des 
Travaux  publics  ne  leur  a  pas  signifié  son  opiiositioiuet  répoi|ue 
jus(pi'à  hupielle  celle  opposition  peut  se  piodiiire  n'étant  pas 
connue  des  inléress('s,  les(|uels  peuvent  savoir  seulemi>ut  pai- 
l'application  du  tarif  (|ue  celui-ci  est  devenu  détinilif,  le  (hdai 
pour  se  ]iourvoir  contre  l'homologation  tacite  du  ministre  com- 
mence à  courir  à  dater  du  jour  où  le  tarifa  élé  mis  en  vigueur, 
et  non  point  à  dater  du  jour  où  il  a  été  |)orté  à  la  connaissance 
du  public  jiai'  voie  d'afiïchago  dans  les  gares.  Par  suite,  est 
recevable  une  rei|uête  qui  a  élé  eni'egislrée  au  secrétariat  du 
contentieux  du  Conseil  d'Etat  avant  l'expiration  du  délai  de 
deux  iiKjis  à  coiiipliM-  de  la  mise  en  vi!.:ueui'  des  tarifs.  — C.ons. 
d'EL,    28  mai  1909,  Druzzo,  ;^.S.  el  P.  1912.3.4,  D.  1911.3.37] 

2.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  n'excède  point  ses 
pouvoirs  en  homologuant  des  "  tarifs  communs  »,  établis  entre 
des  compagnies  de  cliemins  de  fei-  el  des  compagnies  de  navi- 
gation, en  considéi'alion  des  trajets  successifs  que  les  mar- 
chandises ont  à  faire,  par  des  voies  de  diverse  nature,  jus([uau 
moment  de  la  livi'aison,  alors  que  le  bénéfice  de  ce  tarif  est 
admis  pour  toutes  les  marchandises  exp('diées  dans  les  condi- 
tions prévues  pour  l'application  du  tariL  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Les  inconvénients  ([ue  iieiivenl  présenter,  au  peint  de 
vue  des  intérêts  des  expéditeurs,  les  tarifs  dont  la  perc(qilion 
a  élé  ainsi  autorisée,  ne  conslitucnf  pas  des  illégalités,  et  ne 
peuvent,  par  suite,  èlre  invoqués  devant  le  Conseil  d'Elat,  à 
l'appui  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  la  décision 
du  ministre  homologuant  le  tarif.  —  Même  airêt. 

4.  —  L'acciimplissement  des  foi'inalités  nécessaires  ]ionr 
elfecluer  à  bord  des  navires  la  livi'aison  des  marchandises  des- 
tinées à  l'exportation  par  mer  faisant  ]iartie,  au  même  titre  que 
le  camionnage,  spécialeineni  prévu  ]iar  les  cahiers  des  charges 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  opérations  accessoires 
dont  ces  compagnies  peuvent  être  autorisées  à  se  charger  en 
leur  qualité  d'entrepreneurs  de  transports,  le  minisire  des 
Travaux  publics,  en  homologuant  un  tarif  commun,  dans  lequel 
se  trouvent  compris  les  frais  de  camionnage,  ne  porte  point 
atteinte  au  droit,  qui  demeure  r(^servé  au  profil  des  expéditeurs 
et  des  commissionnaires,  de  procéder  au  transport  par  des 
moyens  de  leur  choix,  au  cas  où  ils  ne  voudraient  pas  proliler 
des  avantages  résultant  du  tarif  de  faveur.  —  Même  arrêt. 

3.  —  11  en  est  ainsi  surloul,  alors  i|ue  les  expéditeurs  ne 
sont  pas  tenus,  pour  bénéficier  des  conditions  spéciales  du 
tarif,  de  renoncer  au  concours  des  commissionnaires,  leur 
droit  de  donner,  par  la  lettre  de  voiture,  à  une  personne  de 
leur  cfioix.  le  mandat  d'accomplir  au  port  d'enibar(|uement 
toutes  les  formalités  auprès  des  adminislialions  ]iublii|iU'S  et 
des  consuls  ayant  été,  au  contraire,  formellement  réservé,  et 
la  compaiinie  de  chemins  de  fer  devant,  en  ce  cas,  reverser  le 
montant  (Jes  frais  perçus  poui'  l'accomplisseinent  des  formalités 
de  douane,  le  droit  dé  stalistique  el  le  droit  de  connaissement. 
—  Même  arrêt. 

0.  —  Lu  larif,  (pii  s'applii|ue  seulement  aux  marchandises  des- 
tinées à  l'exportalion,  rentre  dans  la  catégorie  des  tarifs  à  prix 
réduit,  pour  lesiiuels  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
dispensées  des  formalités  d'alhcliage  juéalable,  el  dont  la 
mise  en  application  peut  avoir  lieu  dans  les  conditions  prévues 
par  l'arl.  7,  Décr.  26  avr.  1802,  et  les  conclusions  du  commis- 
saire du  gouvernement  Saint-Paul. 

2558  à  V559.  —  1.  —  l'ne  circulaire  <\u  13  févr.  1893 
détermine  le  délai  d'application  des  tarifs  lionioloiiues  lois(|ue 
l'hoinologatiou  n'est  p:;s  pure  el  simple,  niais  au  cmilraire  sou- 
mise à  des  réserves.  En  |  aieil  cas  le  délai  de  ([uiiizaine  ou 
d'un  mois  lixé  par  les  déci.-itms  minislériidles  des  28  sept,  el 
1"  déc.  1888  suivant  (|uil  s'agit  de  tarifs  intéressant  un  seul 
réseau  ou  de  tarifs  commiiiis  à  plusieurs,  courra,  soit  de  l'ac- 
iiuiescement  de  la  compagnie,  soit  de  laccoid  intervenu  si  les 
réserves  sont  lelles  ipie  la  compagnie  ne  puisse  formuler  hic 
el  niiiic  ses  idiservations  (  ii  i|u'elli^  doive  aj.inner  sa  rés(diilii  ii 
ju-c]ll'aplè-  une  (''liide  spiM-iale. 


2f.2 


CHEMIN    l>E    l'Eli. 


2. —  l'nc  fiiviilairo  du  IS  niais  li)02  inron  pi'ul  lappi'orlu'i- 
(11-  la  |iivoi'(l''iito,  l'ait  irssoilir  liiik'ivt  (|ii'il  y  a  à  rc  ([iin  Ir 
iiiiiiislri'  iiMinaissf  la  ilalo  exarlo  île  ra|i|ilicàlioii  dos  laril's 
liKrnoliigiii's,  l'ii  foiisidriaiil  soil  li'  moiiiciil  de  l'aoïnisé  dr 
ivci'[)liiiii  do  la  d.Tisii>n  lu)inolii|.'iiôo,  soil  racqiiiosi-omoiit  «iiio 
lail  la  comtiairnio  aii\  ivsoi'\os  roi-imili'os. 

:t.  —  Aux  toniios  d'iirio  circidairo  du  iniuisliv  ili's  Tia\au\ 
[Uildios  aux  prôl'ots  du  7  Jauv.  IS',>:i  los  |ii'oposiliiiiis  do  laril's 
piôsonloos  par  los  rniiipafruios  do  olioinins  do  loi-,  ainsi  quo 
los  liouiolo^atiiins  do  cos  propositions  soûl  puldiros  tous  los 
lundis  au  Journal  officiel. 

2072.  —  V.  oni'ore  à  cet  oyard,  infrà,  ii.  2840. 

!;  :}.  Division  d-s  t'irifi. 

2G02.  —  I.  —  En  00  (|ui  louchL'  les  tarifs  communs  on 
idusidlora  spt'oialoinoiil  :  dos  oirculairos  dos  2',»  juin  IHiio  et. 
lOaortt  is'.tT  sur  la  manière  do  les  présenter  dans  un  texte 
uni(|ue  a\ec  une  ilale  idontiquo:  dos  ciroulairos  des  i"  mars 
lS!).'f.  20  a\r.  ISlit't  ol  2.">  juin  lliOV.  sur  les  ciironstaiioes  dans 
losquolles  doivent  être  roclii'rolK's  los  laril's  communs  entre  les 
compagnies  do  chemins  de  l'or  ol  los  compag-nies  de  navi;>^ation, 
et  celles  dans  losipicdles  au  conlrairo  il  faut  s'en  fenii-  aux 
liaitôs  de  correspondance  ou  de  réexpédition;  une  ciiculaiio 
du  13  oct.  isyii  SMi'  la  nécessité  d'éviter  que  par  l'applicalion 
du  tarif  ("i.  V.  n.  10)'>,  les  voyagoiu-s  paient  une  taxi-  supérieure 
à  colle  corresi)ondant  aux  parcours  réoilemenl  oll'eelués;  unt; 
circulaire  «tu  ti  nov.  lSi)7  sur-  la  comnuniaulé  do  dénomination 
qui  doit  exister  entre  les  tarifs  communs  et  les  tarifs  .spéciaux 
1'.  \.:  une  cire,  du  21  janv.  liio:;  sui-  l'applicalion  an  taiif 
commun  du  tatdoau  des  distances  do  réseau  à  ri'soaii. 

2.  —  La  clause  du  larif  commun  P.  V.,  n.  200.  |)nrlanl  que 
<'  tontes  les  entreprises  françaises  do  navii.Mlioii  sont  admises 
au  bénélice  du  présent  larif,  loi'squ'olles  le  réciamiMit  ■>,  doit 
étro  onlonduo  en  ce  sens  ciui'  lo  hénéllce  de  celle  clause  doil 
élre  réservé  exclusivomenl  aux  onlroprises  de  navigation  fran- 
çaises, ol  n'est  point  applicahle  aux  enlieprises  do  navigation 
otrangèros,  ni  mémo  aux  iiavin's  et  lialoaux  naviguani  sous 
pavillon  élraiiger,  alors  même  qu'ils  navigm^raient  au  service 
ou  poui-  lo  compte  d'une  enirepiise  fL'ahcaiso.  —  Cass.,  l"  août 
18'.":i,  Choni.  do  fer  l'.-L.-M.,  [S.  et  1'.  il'l.l.H,  1).  94.1.132] 

2G07.  —  1.  —  Lo  transitoil  par  chemins  do  fer  des  mar- 
chandises do  transit,  réglrmienlé  par  un  déciot  du  20  avr.  1S02 
modifié  lui-mémo  par  un  décret  du  l"  août  1804,  a  été  inodiPié 
once  qui  concerne  le  groupemeni  dos  poi-ls  desservis  [iarclia(|uo 
réseau  par  un  décret  du  23  juin  1804. i in  Ironveia  l'indication  de 
ce  nouveau  groupement  dans  nos  Lors  rtniio^tv'.?  de  18'.)"),  p.  '.)90. 

•>.  —  L'n  décret  du  0  aoùl  18'.'.")  a  rendu  applicables  aux  zones 
franches  de  la  llauto-.'^avoie  et  du  pays  do  (iox  coilaines  dispo- 
sition.s  du  di'-crot  du  20  avr.  1802  arl.O  à  1 1  '  rolalif  an  transport 
j)ai'  cheniinsdefer  dos  marchandises  d(^  transitet  dexporlalion. 

2<îl  I .  —  V.,  à  col  égaril,  ce  que  nous  disons,  infrâ,  n.  2820. 

2012.  —  Coilains  tiansporls"  ont  été  l'objet  île  laril's  excep- 
lioiinels.  —  V.  nolammenl,  à  cet  égard,  les  arrélé.sdes  24  mars 
1808,  4  déc.  1008,  H  avr.  1909  et  la  décision  ministérielle  du 
:iO  mai  1008. 

261  4  — ."^ur  la  question  de  savoir  s'il  ne  sérail  pas  possible 
d'élablir  di-s  tarifs  de  saison,  V.  cire,  23  janv.  1907. 

2<îir>.  —  Happrochez  ce  qui  est  dit  n.  215  et  s.,  2633. 

2023.  —  l'no  ili'cision  ministérielle  du  20  nov.  1894  a 
approuvé  lo  texte  iinifoime  que,  pour  tenir  compte  des  observa- 
lions  contenues  dans  une  dépêche  minisléiielle  du  0  sept.  IS03, 
les  compag'iiies  ont  concertées  entre  ollos  ol  avec  l'ailminislra- 
lion  lies  chemins  de  for  de  l'Etat  concoi'nant  les  conditions 
d'application  des  tai-ifs  généraux  do  gi-ando  vilosso. 

2H25.  —  i.  —  V.,  sur  ce  point,  los  circulaires  des  8  aoiM  et 
21  liée.  189:). 

■2,  —  L'ne  circulairo  du  ministre  des  Travaux  publics  du 
20  oct.  1897  a  prescril. l'insoilion  au  recueil  Cliaix  d'une  seule 
nomenclalnro  des  marcliandises  à  pelile  vitesse  indiquant  à  la 
fois  los  séries  du  taiif  gém'-ral  et  les  uuméios  des  laril's  spé- 
liauv  pour  remplacer  les  huil  nomenclatures  on  usage  néces- 
•iléos  jusque-là  par  le  larif  cnmrnim  et  les  tarils  s[iéii;ui\  à 
chacun  des  sept  giands  réseaux. 

2627.  —  Par  une  circulaire  du  12  aoi'il  1804,  les  compa- 
gnies ont  élé  invitées  à  niodilier-  le  levle  commun  des  condi- 
lioiis  d'application  des  laril's  g-énérauvde  [)elile  vilesse,  do  li'llo 


sorte  que  l(>s  dispositions  des  arrêtés  ministériels  ne  sornul 
plus  confondues  avec  les  condilions  d'apiilicalioM  propremoni 
ililos  Cire,  12  aoilt  1894). 

2(530.  —  1.  —  Kn  thèse  géin^'iaie,  el  lorsque  1rs  gares  des 
voyageurs  el  des  marcliandises  soni  réunies  dans  un  ensombir 
de  bàliments,  los  dislances  sont  nii'surées  on  prenant  pour 
point  de  déqiai'l  l'axe  du  bàlinieiit  des  voy;igenrs  (V.  Pabia, 
Oirtioiinaiie  légialatifet  rétjlementnire  des  cheminade  fer,  2''  é'd., 
v'  Distance,  p.  iio:  l''i''i-aiid-('iiraiid,  Code  des  transports  des  mar- 
chandises par  chemins  tie  fer,  2''  éd.,  t.  1,  n.  370'.  .Mais,  si  (;'esl 
là  la  l'ègle,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  perceplion  des  taxes 
tixéos  parles  tainfs  est  établie  d'après  la  distance  Kiloiiiélriqiie 
n'ollemonl  parcoiH'ue  (cailler  des  charges,  art.  42;  eahici' di.'s 
ebai'gi's  ciini'ornanl  lo  cliemin  di'  i'cv  de  ceinlure,  art.  18;  Décr. 
10  di'C.  1831!.  —  Adde,  Picard,  Tr.  des  chunins  de  fer,  t.  i, 
p.  44,  n.  7;  Eérainl-tliraud,  op.  cit..  t.  I,  n.  371  ;  f.arpenlier  et 
.Maiiry,  Tr.  des  chemini  de  fer,  t.  2,  n.  2030. 

2.  —  Si  tel  est  le  principe,  il  on  résulle  quo,  busqur  Irs 
de  vovatreurs  et  do  marchandises,  au   lii'U 


;ares  de  voyageurs  e 


l'ormrr  nii 
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ensemble,  un  tout,  sont  indéiiendanlos,  dislinclos,  sépari'os  ]iar 
des  dislances  assez  considérables,  il  y  a  lieu,  pour  le  calcul  du 
l)arcours  otTeclué  par  des  niairhandises,  déposées  à  la  gare 
qui  leur  est  destinée,  de  se  reporler  à  la  !S;\re  des  mai'chaii- 
dises  elle-même,  el  de  la  pi-iMidro  pour  point  de  di'qiarl  des 
distances  à  mesurer. 

3.  —  Ainsi  jugé  que  de  deux  gares  dislinclos  el  indépen- 
dantes, alTectées  exclusivement,  l'une,  au  service  des  voya- 
geurs, l'aulre,  au  service  des  marchandises,  c'est  celle 
dernière  qui  doit  être  prise  pour  point  de  dépari  des  distances, 
lorsque,  ]ioiii'  l'application  des  laril's,  il  y  a  lien  de  calculer  le 
trajet  réellement  parcouru  par  des  marchandises  remises  à  la 
gan,'  des  marchandises.  —  ("ass.,  21  janv.  1801,  Cialleriiii,  iS. 
et  P.  93.1.44,  1).  04.l.l83j 

4.  —  Les  tableaux  des  dislanct's,  dressés  en  OM'cnlion  iki 
cahier  des  charges,  servent  bégaiement  do  base  au  calcul  des 
taxes  de  parcours.  —  Cass.,  21  janv.  1001,  Cheni.  de  fer  de 
Lyon,  [S.  el  P.  1001.1.293,  1).  1001.1.223] 

u.  —  Ils  sont  d'ordre  public,  et  ne  peuvent  êlre  iiiiidilii''s,  ni 
par  los  convenlions  des  parlies,  ni  pai'  les  décisions  de  l'aiilo- 
rilé  judiciairi'.  —  Même  arrêt. 

0.  —  Par  suite,  les  juges  dn  fond  ne  sauraient  subsliliiorà  la 
distance  iixée  par  le  tableau  des  dislancos  une  autre  dislaiiio. 
—  Même  arrêl. 

7.  —  (!;es  tableaux  des  dislancos,  dressés  en  oxéciiliun  des 
cahiers  des  charges,  ont  force  obligatoire,  comme  les  cahiers 
des  charges  et  les  tarifs.  —  V.  Cass.,  10  déc.  1S07,  lîonnafoiis 
el  lîives,  [S.  el  P.  08.1.203,  I).  09.1.402,  ol  lo  renvoi  t;  —  21  mars 
IHOO,  Chem.  de  l'or  du  Nord,  [S.  et  P.  1000.1.141,  D.  99.1.418] 

S;  4.  Tarifs  sur  les  annexer.  Embranchements.   Ports  secs. 

2030.  —  I.  —  .Nous  avons  dit  que  le  cahier  des  charges  des 
i-beniins  do  l'or'  d'iiilérêt  généi-al  autorise  (art.  02)  les  compa- 
gnies de  cliomius  de  fera  percevoir  deux  droits  dislincls  en  ce 
qui  concerne  les  embranchenienis  parliculioi's,  lo  droil  de  séjour 
lies  wagons  ou  di'oit  de  stalionnement  et  le  droit  de  parcours. 
L'ai'l.  02  est  ainsi  conçu  :  "  Le  temps  pendant  leipiol  los  vvag-ons 
séjourneront  sur  les  embrancliemenls  parliciiliei's  ne  ])oiiri'a 
oxcéder  six  heures,  lorsque  rembranchoment  n'aura  pas  plus 
d'un  kilomélro.  Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  sin'aient 
dépassées,  nonobstant  raverlissomoni  spécial  donné  par  la 
compagnie,  elle  poui'ra  exiger  une  indoinnilé  égale  à  la  valeur 
du  droil  de  loyer  dos  wagons,  jjoiir  cliaqui'  pi''riode  de  retard 
après  ravoi'lissenienl.  Pour  iiidomnisor  la  l'ompagnii^  de  la 
l'oiiniilure  cl  de  l'envoi  de  son  mali''rlel  sur  los  enilu'anche- 
nienls,  elle  est  aiilorisé'e  à  percevoir  un  jnix  lixo  de  o  Ir.  12 
par  tonne  pour  le  premier  Uiloniêire,  el,  en  onire,  0  fr.oi  par 
ionne  et  par  Kilomélre  en  sus  du  premioi',  lorsque  la  longueur 
de  rembi'ancbomenl  excédoi'a  un  Uiloniolii'  ».  Lo  larif  spécial 
P.  V.,  n'31,  delà  compagnie  Paris-Lvon-Mi'dilerraïK'c  (Mecucil 
Chaix,  janv.  1890,  p.  487;  jnill.  1892^  p.  300;  avr.  1803,  p.  500),, 
dispose  dans  le  même  sens.  Il  l'i'sulle  ainsi  des  ternies  de  la' 
disposilion  que  la  taxe  de  slalionnemenl  n'est  due  qu'après  un 
avorlissemeni  préalable  donné  par  la  compagnie  au  proprié- 
laire  de  rembrancbomonl  ou  à  celui  qui  en  a  la  jouissance.  Cet 
avor-lissonionl  u'osi  d'ailloui's  soumis  à  aucune  l'orme  parlicu- 
lièro:  il  ^ullil  qu'il  snjl  couslaiil. 
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i.  —  Il  a  ù lé  jugé  à  Ce l  égard  que  re.M'iiiiiliiiii  ilii  ihdit  ilo 
|).iic(iiirs,  slipiili'e  dans  uno  convention  rplalivr  à  mi  ciiibian- 
iliiMMi'iil  jiarlicnlier.  ne  s'a]i|]liqne  qu'aux  e\)ié(liliiins  en  pni\e- 
nance  mi  à  ileslinalinn  des  lijines  (|ui  existaieni  au  niiinienl  de 
1.1  ccinvenlion.  et  nen  à  celles  postérimires  à  celte  comenlion. 
-    lAon,  3U  juin  lN'.t2.  Pouget,  |S.  el  I'.  >)7.1.:i2:i,  1).  '.lO.l.iiu:;] 

3.  —  Kn  tout  cas,  les  juges  du  fail,  qui  interprètent  ainsi  la 
convention,  ne  la  dénalui-ent  pas.  —  Cass..  :iO  niai  IN'.ii. 
Pouget,  fS.  et  P.  97.1.52r.,  D.  0r..l.30j] 

4.  —  l.a  taxe  de  slationnenieni,  due  à  raison  du  >laliriniir- 
ment  des  wag-ons  sur  un  enibranclienienl  particnliei-,  prolongé 
pendant  ]ilus  de  six  heures,  n'est  exij-'ilde  ipie  si  un  averlisse- 
rnent  spécial  a  été  doiuié  ]iar  la  compa^^nie.  —  I,\on,  lio  juin 
1892,  sous  Cass.,  précité. 

"j.  —  l.a  taxe  de  réexpédition  n'est  due  que  dans  le  cas  oii 
les  maicliandises  passent  du  réseau  d'inie  compagnie  sur  le 
réseau  exploili' par  nue  autre,  et  ne  peut  éti'e  réclamée  à  iv'iison 
des  niai'cliandises  provenant  d'un  einlirancInMiient  paili<'ulier, 
alors  même  (|ue  certaines  sections  du  n'^scau  auraienl  élé  ci'éc'es 
ou  annexées  tlepuis  les  contrais  d'enil  lia  n  cl  lemenl  —  Même  arrêt, 
(i.  —  On  pourra  encore  consulter'  dans  le  même  sens  un 
irrét  de  la  Cour  de  cassation  du  24  di'C.  18(10,  Cl i.  de  1er  de  l,>on, 
S.  117.1.81,  P.  (i7.t.IHtij.  —  Adde.  .<arrut,  lui  traiisp.  des  mar- 
i/i'indiscs  et  des  voijagews  j  ar  citcmiiis  de  fer,  n.  287;  Kératid- 
(iirauil.  Code  des  transp.  par  clicm.  de  fer,  2''  éd.,  t.  2,  n.  005; 
Car[ientier  et  >lani'.v,  Tr.  des  elic7n.  de  fer,  I.  2,  n.  3079,  et 
noire  Hép.  gén.  de  dr.  fr.,  V  Cliemins  de  fer.  n.  3(l'.t7.  iJ'ail- 
li'urs.  aujourd'hui,  la  question  ne  peut  soulever  de  dilTicnlIé; 
en  ellel.  l'ari-êli'  niinisléiiel  du  20  avr.  1892  réglant  les  Irais 
accessoires  qui  peuvent  être  perçus  (remplacé  depuis  par 
l'arrêté  du  27  oct.  1900.  —  V.  infrâ.  n.  3084  et  s.),  porle  :  <.  Il 
rsl  perçu,  en  outre,  aux  gares  de  jonction  d'un  chemin  de 
ter  avec  un  antre  chemin  de  lei'  concédé  à  une  compagnie 
dillérenle,  un  droit  de...  h  [iartager  par  moilié  (Milre  les  ûcxw 
compagnies  pour  les  marchandises  tiansilanl  d'une  ligne  sur 
nue  autre;  i>l.  moyennant  la  pei'ceplion  de  ce  droit,  les  frais 
de  maunlenlion  ci-ilessus  IJxés  ne  soni  perçus  (]u'nne  .seule  l'ois 
,'i  l'expédiliou  primitive  et  à  la  destination  définitive.  Ce  der- 
niiM-  droit  n'est  pas  i\ù  aux  points  de  jonction  des  embranche- 
mi'uts  [larticuliers  >•. 

7.  —  I.orsipi  un  taiif  spécial,  fixant  le  régime  des  emhran- 
cliemenls  pai'licnlii'is,  ]iorte  :  "  Le  chargement  el  le  déchar- 
-iMiieul  sur  les  l'inhranchemenls  s'opèrent  par  las  soins  et  aux 
Irais.  ris(pies  cl  périls  des  expéditeurs  ou  des  destinalaires,  et, 
rn  cas  d'application  d'un  prix  ferme,  inscrit  aux  tarifs  s))éciaux 
(in  coninnuis,  et  comprenant  les  frais  de  manutention,  il  est 
di-duil  de  ce  jn'ix  0  fr-.  30  jiar  tonne  |)our-  le  cliar-gement  ou  le 
di-char-geinenl  fail  par  le  piopriélaire  des  pmhr'anchernenls  >■, 
la  disposiliorr  r-elative  à  la  déduclion  de  0  fr.  30  par  tonne, 
«  i>iicui^  en  tei'ines  généi'aux,  prévoil  sans  exceplioii  tous  les 
I  as  de  pii\  fermes  comprenant  les  frais  de  manuleiilion.  — 
Cass..   12  juin    1903.  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  et   P.  1904.4. 

iM.  ij.  1903.1. y:;; 

8.  —  Ladite  disposilion  ne  dislingnie  pas  si  le  parcoui's  sur 
les  lignes  de  la  compagni<>  se  divise  ou  non  en  plusieirrs  sec- 
lions,  les  unes  à  prix  fei-mes,  les  autres  à  pi-i\  kiluméliiqnes, 
ni  si  la  section  à  prix  fermes  touche  immédialeini'iil  ou  non 
1rs  emhrarrchemenis  i)ar'licnlieis.  —  Même  arrvl. 

9.  —  Par  sirite,  la  dédrrcliou  de  0  fr.  30  par  tonne  doit  l'tre 
laile  à  l'ég^ard  d'irne  expédilion  ellectuée  île  Hayonne  à  Tarlies, 
Mirrs  l'eirqiire  dir  tarif  spécial  P.  V.,  n"  2,  slipirlant  deux  prix 
dilfér'iiits,  le  premier,  l'ei-me,  de  I  fr.  lO,  y  compris  les  fi-ais 
de  déchaigi'merrl  el  de  "ar-e,  ciitie  liayoune  et  Peyrehorvide,  le 
M'cond.  kiloirn''tiique,  décroissant  en  laisoir  in\ei'se  des  ilis- 
lairces,  i>nlre  Peyiehoiaile  l'I  Tarlies,  exiiédilion  dirigée  sui'  irn 
•  ndiiancherni'Ut  jjailiculier  aiiparlenani  au  deslinalaire  qui  a 

\:r\r  11'  ili'-char'gemenl.  —  .Même  arrêt. 
2<j;J7.  —  t.  —  On  doit  consiilérer,  non  comme  urr  simple 
raiage,  mais  coriiun'  un  enrln-aiichenient  particulier-.  de\anl 
|ia\ei'  la  taxe  à  lairl  jiar  tonne  fixée  pour'  les  errdirain  hcnienls 
imln>lr'iels,  toute  \oie  eniliranchée  ;  ur  la  voie  jirimipale  du 
clii'min  de  fer',  exclusi\emenl  all'ectée  à  l'exploilaliori  d'un 
industriel,  el  fer-mée  à  la  (•iiculalion  d'iiiléi'êt  général,  .'dors 
même  qu'tdle  n'a  pas  une  longueur  d'au  n:oiirs  nu  Kilomèli'c, 
qu'elle  est  cciisiruile  sur  les  terrains  delà  conrpagnie,  el 
ri'ahoulit  pas  à  l'usiru'  de  l'induslr'iej.  —  Cass.,  22  mai  1900, 
Chem.  lie  1er  i\[\  .Noid,  ;s   el  P.  1903.1.'iG8,  It.  1900.1. 318j 


2.  —  Peu  imporle  encore  que,  dans  la  con\enlion  passée 
avec  la  com|vagnie  pour' la  cousli'ucliori  de  cet  embianchement, 
lindusti'iel,  (pii  s'engag^eai!  à  payer'  le  conl  de  la  conslruclidii, 
ne  se  soil  pas  soumis  expr-essément  au  paiement  de  la  rede- 
vance à  larrt  la  tonne,  le  paiement  de  celle  redevance  étant 
(dilig'aloii'e  d'api'ès  le  caliiei-des  <'har'ges,  et  les  règlements  des 
chemins  deferélaiil  d'oidi-e  ]Uiblic  el  ne  pouvant  étr'e  nrodifiés 
pai'  coiivenliou.  —  .Mi'me  ai-r'êl.  —  Cass.,  4  mars  1890,  [S.  91. 
t. 473.  1).  91.1.227—  13  févr.  1899,  Chem.  de  fer  du  .Nord,  [S.  et 
P.  99.1.244,  1).  99.1.374] 

3.  —  Le  principe  consacré  par  l'art.  2,  C.  civ.,  ne  permet 
pas  de  doniu'i'  lui  ellel  l'élroaclif  à  un  cahier'  des  charges  pos- 
d'cieiii' an  li-ailé  inlei-venn  enlr-e  une  compagnie  de  chemins 
lie  fri'  l'I  un  rrsinier,  dont  l'étahlissemenl  est  r-elié  à  la  voie 
fer-rée  p.u'uu  emliiairchernenl  pai-liculiei',  alors  que,  au  moment 
où  les  pai'ties  on!  tr'aili',  les  einhi'anchements  n'élaienl  régis  ni 
par  un  réglerrienl,  ni  par'  aucun  tarif,  et  ([ue  les  pai'lies  ont 
eu,  dès  loi's,  toule  lilieilé  pour'  ari'êler,  comme  elles  l'ont  jugé 
con\eiialile,  les  condilions  d'iui  contrai  piii'eim<nt  pi'ivi'.  — 
Cass.,  11  iio\.  1901,  Chern.  de  1er  l'.-l..-M..  ^S.  el  P.  1902.1.358, 
D.  1903.1.213' 

4.  —  Il  apparlierrt  d'ailleius  airx  juges  du  fond,  piar  une 
inlerprétalion  souvei-aine  de  ce  Ir'ailé,  de  décider-  que  le>  di-oils 
à  per-cevoir-  par  la  i-ompagnie,  et  fixés  par  le  traité,  s'appli- 
quent au  tr'anspor-t  par'  wagon,  el,  par  conséquent,  conr|iren- 
nenl  la  location  des  wagons,  en  même  temps  que  les  fi'ais  de 
traction  sur  l'emhrancliemeul.  —  .Même  arrêt. 

il.  —  La  convenlion,  par'  laquelle  une  compagnie  de  chemins 
de  fer-,  en  autorisant  irn  tiei-s  à  se  r-elier  à  ses  lignes  par  un 
emliranchemenl  pai'liculier-,  s'est  obligée  <à  faire  la  ti-action 
des  wagons  sur-  ce!  endir'airchement,  conserve  ses  ell'ets  entre 
les  [larties  coniractanles,  et  doit  continuer  à  recevoir  e-xécution, 
encore  bien  ipi'anv  termes  de  .son  cahier  des  charges,  poslé- 
l'ii-ui- à  la  con\entiori,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  soit 
tenue  que  d'amener'  les  wagons  à  l'enlri'e  des  embi-anchenrents 
parliculier-s.  —  Lyon,  10  jnill.  1901,  Chem.  de  fer  l'.-L.-M., 
S.  el  P.  190.3.2.74,  I».  1904.2.347; 

^  0.  —  l'ai-snile,  la  compagnie  doit  êlic  condamnée  à  indi'in- 
niser  le  tiers  avi-c  leipiel  elle  a\ail  contraclé  du  préjudice 
qu'elle  lui  a  causé,  en  refusant  d'elTectuer  la  tradiou  des 
wagons  sur'  l'embranchement. 

7.  —  Lorscirre  aucune  disposition  du  cahier  des  charges  réglant, 
l'exploilalion  d'un  ernbi'anchement  indiislriel  ne  limite  l'enqiloi 
des  wagons,  envoyés  sur- (-et  embi-ancheinenl  par  la  com|)agnie 
dir  chemin  de  fer-,  à  des  chargements  indivisibles  ayant  même 
station  de  destination,  le  ])i'opriélaire  de  l'enibianchement  esl 
en  droit  de  chai'ger,  srrr  les  wagons  ipie  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  est  obligée  de  lui  fournir,  des  marchandises 
avant  des  deslinalions  dillér-enles.  —  Cas».,  23  avr-.  1904,  Chi'rn. 
de  fer  de  (inë  à  Menauconi-l,  [S.  et  P.  1903.1.143,  1>.  1904.1. 
421]  , 

8-9.  —  Il  en  esl  ainsi  sui-loul,  alors  que,  depuis  la  cr'eatron  de 
rembr.-incheinenl,  le  cahier  des  charges  a  été  ainsi  interprété 
el  exécuté,  sans  oppnsilion  ni  réserves,  par-  la  lompagrrie  du 
chemin  de  fer-.  —  Même  ar-rêl. 

10.  —  La  (-lanse  di|  cahier  des  charges  d'une  comjiagnie  de 
(-hemins  de  fer-,  d'api-ès  laijuelle  ■•  jioirr  indemniser  la  conipa- 
gnii'  rie  la  four-nilur-e  el  de  l'envoi  d?  son  rnalér-iei  sur  les 
ernbrancliemenls  industriels,  elle  est  autorisée  à  per-cevoir  un 
prix  fixe  de  0  fr-.  12  par  tonne  pour  h-  pi-emier  Kilomèli-e  et.  en 
outi'c,  de  0  II-.  I  4  par  hume  et  par-  Kilomètre  en  sirs  du  pr-emier 
lorscpre  la  longueur  de  rembr-ancliernenl  excédera  un  Uiln- 
inèlre  »,  élablil  norr  une  taxe  de  transpoil,  mais  un  druil  de 
lo(-atioii  spécial  dont  le  monlanl  se  déler-mine  d'après  la  quarr- 
lilé  de  lonnes  Irarrsporlées  soil  à  l'aller,  soit  an  reloue.  — 
Douai,  3  jaiiv.  1900,  Sociéb'  des  Forges  el  Laminoirs  di-  Sairit- 
.\mand,  fs.  el  P.  1903.2.113,  D.  1904.2.347] 

11.  —  Kn  i-onséquence,  loisipie  des  wagons  envoyés  chaigés 
de  rnar-(-hanilises  ^srrr  l'embr-aiM-hemenl  industriel  sont,  après 
déchar-gement,  r-elourriés  par-  l'induslr-iel  à  la  comp.-ignie  avec 
un  noineau  chargement,  il  y  a  lieu  à  une  double  iierceplion 
pour-  la  (|uanlité  de  lonnes  transpor-lées  tant  à  l'aller  qu'au 
i-eliiur  de  la  taxe  frxée  par  la  clause  précitée  du  cahier  des 
charges.  —  Même  arrêt. 

12.  —  Spécialement,  lor-squc  l'établissement  d'un  embi-anche. 
ment  iirduslriel  a  été  consenti  pai-  une  ccuiipagnie  de  cheming 
de  fer  en  ver-ln  d'une  convention, appi'ouvée  par  décision  niinis 
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lériolle,  qui  ivproJuit  la  clause  à-Jessus  rappelée  du  caliier 
des  fliargi's,  la  couvenlinn,  ainsi  que  la  décision  ministérielle 
qui  l'a  approuvée,  l'nrMiant  la  loi  des  paiiies,  rimlustrirl  ne  priil 
soutenir  que  la  taxe  IImm'  par  li'  ealiiei-  des  cliariirs  ne  peut 
èti-e  perçue  ipiune  ri)is  pour  tout  le  temps  pendant  Irqnel  les 
wairoiis  ont  séjourné  sur  l'uinluauelieineut,  encore  liien  cpie, 
reçus  par  lui  cliar;.'és,  ils  aieul  été  réexpédiés  avec  un  non\rau 
cliargemeul.  —  Même  arrél. 

i;t.  —  l.p  luarehand  île  charlions,  dont  l'entrepôt  est  situé 
sur  les  c|uais  dune  rivière  uavijratile,  (d  i]ui  a  oldenu  d'une 
compa.i.'uie  dp  chemins  de  ter  la  concession  d'un  emliranclie- 
nient  industi'iel  poui'  la  réception  et  l'i'xpédition  des  marchan- 
dises de  Son  comnn'rce,  est  en  droit  de  se  servir  de  l'endiran- 
clicnii'iil  poiM'Ic  ti'ansfiort  des  marcliandises  qui  lui  parvieniiiMil 
par  eau.  en  les  cliari.'i'anl  dirccti-menl  des  hateanx  sui'  les 
wairons  de  la  compairnie,  sans  être  teiui  de  les  déchar,i.'er  piéa- 
laldemcnt  à  terri».  —  Douai.  2  mai  l'.tOl.  Clieni.  île  1er  du  .'V'oid. 
[S.  i-t  P.  l'.M)">.-2.t7V.  1).  l'.H)4.-2.:(47j 

1 1.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  concession  de 
reinliranchement  lui  a  été  accordée  pai'  la  compaj^nie,  après 
ipi'il  avait  ndusé  de  souscrire  l'eniL'agement  de  ne  pas  se  servir 
de  l'eniliranchement  pour  le  transport  des  marchamlises  arri- 
vant ou  partant  par  eau.  —  Même  arrêt. 

ir..  ^  Mais  il  ne  peut  se  servir  de  remlnanchemenl  que 
poiu-  le  transport  des  marchandises  lui  ap[iarlenant,  et  non 
pour  celles  qiu  appartiendraient  à  des  tiers,  et  pour  lesquelles 
il  serait  un  simple  a^ent  de  transpoit.  —  Même  arrêt. 

m.  —  Par  suite,  c'est  à  hon  dmit  ijue  la  compa^'nie  de  che- 
mins de  fer  se  refuse  à  mettre  à  la  disposition  du  propriétaire 
de  l'embranchement  des  waiions  destinés  à  recevoir  des  niai'- 
chandises  appaitenant  à  des  tiers.  —  Même  arrêt. 

17.  —  1,'arliile  d'im  tai'if  qui.  après  avoir,  dans  sa  première 
disposition,  lixé  à  six  heuies,  les  lieures  de  uLiit  non  comiirises, 
la  durée  normale  du  séjour  des  \vaj,'ons  siu'  les  emlicinclie- 
inents  particuliers,  stipule  dans  la  disposition  suivante  la  per- 
ception d'une  taxe  conipli'inentaii'e  à  raison  des  excédents  de 
séjour  par  chaque  péi-iode  ou  traction  de  piM'iode  de  six  heures, 
s'entend  en  ce  sens  que  la  défalcalion  îles  hiniies  de  nuit  s'ap- 
plique dans  le  cas  d  excédent  de  séjour  comme  dans  celui  de 
séjour  normal.  —  Cass.,  21  mars  l'.ti)0,  Cheni.  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  et  P.  i'.»oo.i.2.'î7, 1).  i!ioo.f.:;:ioj 

'  2638.  —  I.  —  L'art.  62  du  cahier  des  charges  des  compa- 
pagnies  do  chemins  de  fer,  en  disposant  qu'il  ne  di'via  résulter 
de  l'établissement  <les  emhraïu'hements  iiaiticuliers  aucune 
entrave  à  la  circulation  (rénérale,  aucune  cause  d'avarie  pour 
le  matériel,  ni  aucuns  fiais  parlicnlieis  pour  la  compagnie, 
autorise  impliciteiTient  celle-ci  à  stipuler  des  concessionnaires 
d'embrancliemerd  une  redevance  spéciale,  à  l'etlelde  se  couvrir 
des  frais  particuliers  devant  résulter  pour  elle  de  l'exidoilalion 
de  l'embranchement.  —  Cass.,  18  juin  l'.H)7,  Les  fils  de  Deiilscli, 
[S.  et  P.  1'.»  11.1.479,  D.  19()8.l..'itiH] 

2.  —  Celte  redevance,  correspondant  d'un  état  de  choses 
essentiellement  variable  suivant  les  localités,  ne  peut  être  déter- 
minée que  par  l'acte  de  comession,  et  ne  saurait  se  conloMiIre 
avec  la  taxe  de  0  fr.  12  par  tonne,  augmentée  en  propoition  de 
la  longueur  kilomélrique  de  l'endiranchemenl,  que  le  cahier 
des  charges  tixe  d'avance  d'inie  manière  uniforme  poui'  tous 
les  enibranchements  infltisiriels,  et  qui  reju-ésente  uniquement 
la  location  des  wagons,  laquelle  comporte  leur  déliviance, 
c'est-à-dire  leur  envoi  à  l'embranché.  —  Même  airêt. 

3.  —  D'autre  part,  à  défaut  de  lexti's  spé'ciaux.  les  disposi- 
tions édictées  par  l'arl.  02  du  cahier  des  charges,  en  ce  iiui 
concerne  les  embranchements  particidiers  réclamés  par  les 
propriétaires  de  mines  ou  d'usines,  dcdvent  s'appliquer  i)ar 
analogie  aux  embranchements  qui  sont  concédés  à  des  imhrs- 
Iriels  ou  commerçants  d'un  autre  ordre,  sous  celte  réserve 
toutefois  «pie,  vis-à-vis  d'eux,  la  compagnie  a  toute  liberté  [lour 
accueillir  ou  l'ejeter  les  demandes  à  lin  de  i-n'alion  d'im  lai- 
cordement.  —  Slême  arrêt.  • 

4.  —  En  conséquence,  lorsque  les  juges  dn  fond  lonslaldd 
que,  dans  un  Iraiti'  inleiveini  entre  une  compagnie  rli>  chemins 
lie  fer  et  un  industriel  ne  rentrant  pas  dans  la  catêf.'(iiie  de 
ceux  visés  par  l'art.  02  dû  cahiei'  des  chargi^s.'tiailé'  aftprouvi!' 
par  le  ministre  des  Travaux  publics,  il  a  été  stipulé'  quimlépen- 
daniment  de  la  (axe  fi\i'-e  par  l'art.  02  du  cahier  des  charges, 
le  concessionnaire  paierait  une  redevance  de  0  fr.  2">  par  tonne 
pour  les  wagons  pleins  ou  vides  conduits  à  l'embranchemenl 


ou  ramenés  en  gare,  el  que  celle  redevance  a  eu  pour  objet 
d'indemniser  la  comp.ignie  des  frais  parlicnliei-s  ipi'occasion- 
nei-ait  ponr  elle  l'exploilalion  de  reniliranrhenient,  à  raison  de 
lani'cessilé  d'employer  des  voies  appai'Ienant  à  îles  conipagnii's 
ditlérentes,  d'evéïiilei-  des  maïui'uxres  el  des  opi^rations  siqi- 
pli'menlaires  et  de  faii'e  des  pre>lalions  de  toute  sorte,  c'est 
'  à  bon  ilroil  qu'ils  déclareid  licile  la  sli|inlatioii  de  cette  riMle- 
vance.  —  Même  anvt. 

'.\.  —  Mors,  au  surplus,  que,  pour  coiiilaMnier  rinduslriel. 
qui  esl  an  ilroil  du  concessionnaii'e  pi'imilil.  el  teiui,  connue 
lel.  de  ses  obligalions.  à  payer  le  moulant  de  la  l'edexance,  et 
pmu-  rejetei'  la  demande  en  reslilulion ,  ils  ajoideni  qu'il  a, 
pendant  plusieiu's  années  et  en  pleine  connaissance  de  cause, 
acquillé  letle  ri'devance.  —  Même  arrêt. 

0.  —  Il  aiipai-lieni  aux  tribunaux,  par  inlei'pri'talion  d'une 
conveidion  intervenue  enti'e  un  imlnstriel  et  iMie  compagnie  de 
chemins  de  b'r.  de  déclarer  que  la  concession  d'un  embranche- 
ment n'a  conl'é'ré  au  concessionnaii'e  aucun  privilège  spi'cial. 
soit  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  traclion,- soit  en  ce  qui 
touche  la  location  des  wagons,  pour  en  conclure  ([ue  celle 
convenlion  ne  dispense  pas  le  concessionnaire  de  se  souinellre 
aux  conililions  du  cahier  des  charges  et  des  larils  qui  seraieiil 
ullêrieiirement  publiés.  — ("ass..  21  nov.  I!l00,  Ligonnet,  [S.  el 
P.  1901.1.:lii4,  D.  1901.1.:W'JJ 

7.  —  Et  le  cédant  decel  embranchement  peut  être  considéré 
coniine  n'ayant  nulleinent  garanti  au  cessionnaire  que  l'ein- 
branchemenl  cédé  était  soiiinis  à  des  conditions  spéciales  et 
privilégiées.  —  .Même  arrêt. 

8.  —  ,Sur  la  conciliation  à  faire  entre  les  dispositions  de 
l'art.  ()  des  condillons  générales  d'application  destarifs  spéciaux 
et  le  tarif  s[ii''cial  P.  V.  n"  29.  V.  ce  qui  sera  dit,  infrà,  n.  :fO(it. 

2G3!>.  —  t.  —  Au  cas  où,  àla  suite  d'un  arrêt  inlerpnq.iiil 
une  convenlion  pour  rédablissiMiient  d'un  embranelieiiieiil 
inilusirii'l.  passive  entre  une  compagnie  de  l'hemins  de  1er  el 
un  industriel,  de  nouvelles  diflicullés  ont  surgi  entre  li's  par- 
ties, en  ce  qui  concerne  la  signature  d'une  convenlion  di'stlni'e 
à  régler  le  mode  d'élaldissemenl  de  reinbranchemenl,  ne  viole 
ni  l'aiiloi'ité  de  la  chose  jugée,  ni  l'art.  112  du  cahier  des 
charges  de  la  compagnie  di's  cheniin  de  b'r,  l'arrêt  qui,  en 
|)résençe  des  conclusions  par  lesquelles  l'imliislriel  se  déclare 
|)i'êt  à  signer  tout  traité  conforme  à  la  décision  intervenue  et  à 
l'art.  12du  cahier  des  charges,  cmidamni'  rinduslriel  à  accepter 
le  projet  du  traité  proposé'  pai-  lui,  aloi's,  d'une  part,  i[ne  loin 
de  reconnaître  ce  qui  avait  l'Iéjiigé  par  son  |)i'écédenl  arrêl.la 
Cour  d'appel  s'est  attachée  à  en  assurer  rexécution.  —  f.ass., 
12  avr.  1905,  Ligonnet,  [S.  et  P.  1907.1.190] 

2.  —  ...  El  alors  d'autnî  part  qu'aucune  des  modilications 
apportées  par  la  Cour  au  projet  du  traité  n'a  été'  introduile 
en  violation  du  cahier  des  charges  dont  elle  a  souverainemenl 
iiilerpri'ir'  leslermes  sans  les  dénalurer.  ■ —  Même  arrêt. 

2<î40.  —  1.  —  Le  principe  de  la  non-réiroaclivili'  des  lois 
ne  perniel  pas  de  donner  un  eltel  ri''lroaclif  à  la  disposillon 
d'iin  cahier  des  charges  di''lermiiiaiil  le  prix  de  location  des 
wagons  sur  les  endiranchemenls  induslriels,  alors  que  la  coni- 
paf.'nie  de  chemins  de  fer  el  la  compagnie  relii'C  par  un  eni- 
branchenienl  ont  libremenl  Irailé  à  une  l'poijue  où  les  embran- 
chements n'i''laienl  ré'gis  ni  ]iar  un  rèiilemenl,  ni  par  un  larif. 

—  Cass.,  i:t  IV'vr.  1899,  ('.hriii.  de  b'r   dn  .Nord,  rs.  et  1>.  99.1. 
244,  D.  99.l.;i74] 

2.  —  Lesdécisions  du  minislre  des  'fravanx  publics  n'onl  pu 
déroger  à  ce  contrat.  —  Même  arrêt. 

■i.  —  lla[qiartienl  à  l'autorité  judiciaire  d'iiilerpréter  et  d'ap- 
[iliquer  les  conditions  de  ce  conirat  purement  privé',  qui  n'était 
assujelli  à  aucune  homologation.  —  Mêiiie  arrêt. 

2(î44.  —  i.  —  Si  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  régulièrement 
approuvé'S  et  publiés,  ont,  relativenieni  aux  conililions  du 
IransporI,  le  caraclère  de  lois  d'inti'rr'l  piddic  auxquelles  i7 
n'eut  pas  permis  de  déror/er,  et  qui  s'im|josenl  aux  compagnies 
comme  an  public,  nonobslant  lonles  conveiilions  conlraiies, 
Cl'  ]ii'incipe  ne  s'applique  pa<  aux  enibranclii'nieiils  parlicnliers. 

—  Douai,  21   liée.  1896,  Clirin.  de   b'r  dn  .Nord,  [.^.  el  P.  9K.2. 
t(;i,  1).  99.1. .'1741 

2.  —  L'n  tel  embranchement,  é'Iabli  en  vue  d'un  inlérêl  pai- 
ticulier,  aux  frais  el  sur  li;s  terrains  de  celui  auquel  seid  il  pro- 
fite, constitue,  depuis  son  origine  jusqu'à  son  point  deconlail 
avec  le  réseau  de  la  compag'nie  de  chemins  de  fer,  une  pro- 
priélé  [irivée.  -  -  Même  arrêt. 
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3.  —  Les  compagnies  sont,  in\  principe,  sauf  on  ce  i|ui 
concerne  les  propriélaires  de  Tnines  ou  ilusines,  libres  dac- 
corder  ou  do  refuser  la  concession  d"un  ombranchenienl  par- 
ticulier; et,  si  elles  l'accordent,  l(>s  convenlions  qui  en  ri'gle- 
ineiilent  les  tarifs  n'ont  pas  le  caraclère  d'actes  de  l'anlorilé 
|iidilii|ne,  el  elles  sont  l'i'jrics  par  les  principes  du  droit  com- 
niun.  —  Même  airèt. 

i.  — Ces  convenliuns  demeuriMil.  par  suite,  pendant  Inule  la 
durée  de  leur  existence,  la  loi  des  parties  contractaiiles, quelles 
que  puissent  être  les  nioditlca lions  nllérienres  que  l'Adminis- 
tration juj;i'  utili"  d'apporler,  dans  un  intérêt  public,  au  tarif 
des  transpoi-ls  elVeclui''s  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
—  .Même  arrêl. 

li.  —  En  conséipience,  lorsqu'une  comiiag-nic  de  chemins  de 
fei-,  en  autorisant  une  société  île  mines  à  relier  ses  établisse- 
ments à  une  irari'  du  réseau  par  un  embranchement  pai'ticu- 
lier,  a  fixé,  de  cdncert  avec  cette  société,  le  tarif  à  percevoir 
pour  la  location  des  wagons  emplou's  sur  rembranchement, 
cette  ciinvenlion  cunserve  son  ellet, encore  bien  que,  postérieu- 
rement, ait  été  homolofrué  un  nouveau  cahier  des  charges  de 
la  compagnie  de  chemins  de  fer,  réglementant,  dans  des 
conditions  ditl'i'renles,  la  matière  des  embranehemi'nts  pai-ticLi- 
liers.  —  .Même  arn''!. 

(i.  —  .Ui  surplus,  la  disposition  du  cahier  des  charges  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fcrilans  l'espèce,  l'art.  62  du  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  des  chemins  di' fei'du  Nord',  qui, 
sans  poi'ter  atteinte  à  la  liberté  de  la  compagnie  d'accorder  ou 
i-efnser  la  Cducessiou  à  des  industriels  d'embranchements  par- 
ticuliers se  i#lla<hanl  à  son  réseau,  se  borne  à  pi-escrire  à  la 
cinu]iagnie  île  s'entendre  avec  les  indnsti'iels  qui  demandent  à 
ilablir  ces  eudiranchennMils,  eni'(''servant  au  gouverueinent  de 
slaluer  en  cas  de  désaccord.  impli((ue  imur  la  compagnie  la 
faculté'  de  consentir,  à  titre  indiv  iduei,  au\  imlustriels  (|ui  récla- 
nieid  des  euiliranehemenls  ]iarlieuliers,  des  dérogations  auv 
slipulalious  du  cahier  des  cli;u'ges.  —  Mêm(î  arrêt. 

7.  —  Spécialement,  la  disposiliou  liu  cahier  des  charges,  qui 
tivele  tai'if  à  percevoir  pour  la  location  par  la  compagniede  son 
matériel  et  l'envoi  de  ce  malé'ri(d  sur  les  end)ranchements  par- 
ticuliers, ne  met  |ias  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  convienne, 
avec  l'industriel  au  profit  duquel  est  établi  l'embranchement 
industriel,  il'un  prix  de  location  inférieur  à  celui  qui  est  auto- 
torisé  par  le  cahier  des  charges,  lequel  constitue  seulement  un 
maximum  i|ne  la  com|iagnie  ne  peut  déqiasseï',  majs  qu'il  nr  lui 
■  'sl  pas  défeuilu  de  diminuer.  —  Même  arrêt. 

s.  —  Une  circulaii'e  niinistériidle,  avertissant  les  compagnies 
de  chemins  di'  fer  que,  à  jiartir  d'une  certaine  date,  les  traités 
particuliers  par  elles  passés,  el  piirtant  ri'duction  sur  le  prix 
'lis  laril's  ajipronvés,  cesseraient  d'a\iiir  effet,  n'a  pu  avoir  poui' 
nsullat  d'aniuder.  au  préjudice  des  stipulants,  la  con\entiùn 
antérie\u'e.  par  laquelle  une  compagnie  de  chemins  de  fer  a 
tixé,  d'accord  avec  un  industriel,  les  prix  de  location  à  pa_\er 
pour  l'envoi  de  son  matériel  sur  l'embranchement  établi  au 
profil  de  cet  industiiel.  —  Trib.  lié-lhune,  20  juin  189.'j,  sous 
iiouai,  21  déc.  IH'M't,  précité. 

9.  —  l'ne  décision  ministérielle.  i[iii,  après  l'homologation 
d'un  cahier  des  charges  réglementant  l'établissemenl  des 
l'ndii'anchements  industriels,  autorise  le  maintien  d'un  embran- 
chement pré'cé'demmenl  établi  et  en  réglemente  le  service, 
ilans  les  cnndiliuns  prévues  par  le  cahier  des  charges,  ne 
touche  en  rien  à  la  nature,  à  la  porlée  et  à  l'interprétation  de 
la  convention  antérieurement  passé'c  entre  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  à  laquelle  se  relie  l'embranchement  et  h^  pro- 
priétaire de  cet  embranchement,  à  l'etl'et  de  hxer  les  prix  de 
location  à  peire\oir  pour  l'envoi  du  matériel  de  la  compagnie 
sur  l'emliranchiMnenl.  —  Douai.  21  déc.  18'.tli,  pT'écilé. 

10.  —  l'ne  pareille  convention,  pour  lai|uelle  aucune  loi 
n'evigeait,  an  moment  où  elle  a  été-  passé-e,  l'approbation  admi- 
nistrative, di'meure  valable,  encore  bien  qu'i'lle  n'ait  pas  été 
soumise  à  l'appridialion  adnunisiralive  depuis  l'homologation 
d'nn  cahier  di>s  charg-es  de  la  com|iagnie  de  chemins  de  fer, 
qui  presci'it  cette  foi-malilé.  —  Mi'Mne  arrêt. 

tl.  — Si  une  semblabb'  cnuvi'nlion  a  été  faite  sans  limita- 
tion de  duri'e,  on  ne  saurait  pi'élendre  ((ue  chacun  des  contrac- 
tants est  libre  de  la  faire  cesser  à  son  g-ié,  alors  qu'intervenue 
entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  unesociété  de  mines, 
elle  doit  nécessairenn^nt  prendre  fui,  soit  à  l'expiration  delà 
concession  de  la  compagnie  de  chemins  cle  fer,  soit  après  épni- 

Slppléiient  Répertoire.  —  Tome  lU. 


sèment  des  mines  expluilé'es  par  la  société  minière,  et  qu'il  est 
ainsi  dès  à  présent  ci'rlain  qu'elle  n'a  pas  été  conclue,  dans 
riuleiitiou  des  parties,  pour  une  durée  indélinie.  —  Même  arrêt. 
2(>45.  —  V.n  ce  qui  concerne  les  tarifs  d'application  el  leurs 
dispusiliiius  ri'lalives  à  la  fourniture  de  wagons  vides  au  pro- 
pi-iétaire  d'embranchement,  V.  infrà,  n.  :ît04. 

|!  fi.  Interprétation  et  application  des  tarifs. 

2052.  —  l.--l,es  tarifs  do  chemins  de  ferdiiment  homolo- 
gués ont  force  de  loi.  — r,ass.,8  déc.  1891,  Cliem.de  fer  l'.-L.-M., 
S.  et  P.  92.1.t:i7,  1).  92.1.:i0t];  -  20  juin  18<j:î,  (Uiein.  de  l'er 
Onesl,  [S.  et  P.  9"i.l.4:t,  1».  «Ci.l.V.Kl]:  —  V  août  189:),  C.hem. 
de  fer  P.-E.-M.,  [S.  el  P.  9i.l.ll,  1).  94.1.132];  —  8  janv.  1894, 
Chem.  de  fer  Orléans  et  P.-I..-M.,    S.  et  P.  94.1.93,  D.  94.1.273]; 

—  13  fé\T.  189.'i,  Chem.  de  fer  Orléans,  '.S.  elP.  9.';. 1.190,  D.  96. 
1.70:  —  24  juin.  189.">,  Chem.  de  fer  Orléans,  fS.  et  P.  90.1.40, 
b.  96.1.217]:  —  8  jaii\.  1890,  Chem.  de  1er  P;-L.-M.,  r.-^.  et  P. 
97.1.90,  D.  90.1.4U8]:  —  10  févr.  1890,  Chem.  de  ter  .\lgérien, 
[S.  et  P.  96.1.320,  I).  97.1.1871;  —  1"  déc.  1890,  Chem.  de  b-r 
Orléans,  FS.  et  P.  97.1.191,  D.  97.1.363];  -  17  juin  1890,  \Va- 
trigant,  [S.  et  P.  90.1.402,  1).  97.1.284];  —  10  nov.  1903,  Chem. 
de  fer  P.-L.-M.,  rs.  el  P.  1904.1.92,  1).  1903.1.411];  _  4  el  28 
déc.  1910,  CheuK  de  fer  Ouest,  TS.  et  P.  1901.1.243]  —  Paris, 
8  mars  1892,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  ^S.  el  P.  93.1.41,  I).  91.1. 
132]  —  Pau.  18  févr.  1904,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  1904. 
2.139;  —  Bordeaux.  17  mars  1909,  Chem.  de  fer  Orléans,  S.  el 
P.  1910.2.241.  It.  1911.3.26] —Trib.  corr.  Rennes.  31  aoi"iri894, 
Munnier,  sous  Hennés,  30  oct.  1894,  ^S.  et  P.  93.2.71] 

2.  —  Jugé  égalenienl  que  les  arrêtés  ministériels  et  les  tarifs 
dûment  homologués  doivent  l'dre  appliqués  à  la  letti-e.  —  Cass., 
1"-  déc.  1896,  chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  97.1.141,  II.  97.1. 
:-Jî3] 

3.  —  Et  il  n'est  ])0iiil  permis,  sous  prétexte  d'inlerprêtaliun, 
d'ajouler  arbilrairement  aux  obligations  qu'ils  imposent,  soif 
aux  compagnies,  soit  à  ceux  qui  ti'aitent  avec  elles.  —  Cass., 
4  mai  1897',  Chem.  de  fer  du  .Midi.  S.  et  P.  97.1.401.  U.  9s.l. 
393] 

4.  —  Les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  l'er,  régulière- 
ment homologués  el  publiés  ont  force  de  loi,  et  les  compa- 
gnies sont  tenues  de  les  appliquer  à  la  lettre,  sans  pouvoir  ni 
les  augmenter,  ni  les  diminuer.  —  Cass.,  23  janv.  1898,  Car- 
bonne,  [S.  et  P.  98.1.284,  D.  1900.1.130];  —  28  mars  1898, 
Vinyes-Reste  et  V,  [S.  el  P.  98.1.482,  1).  1900.1.2031 

3.  —  Une  compagniede  chemins  de  fer  française  manquerait 
à  cette  oblig'alion  en  consentant  à  recevoir  des  destinataires, 
pour  un  transport  ellectiié  en  pays  étranger  et  en  France,  un 
|irix  inférieur  à  celui  figurant  au  tarif,  sous  prétexte  de  tenir 
compte  du  cours  du  change  existant  alors  au  profit  de  la  mon- 
naie française  el  au  détriment  de  la  monnaie  étrangère  (espa- 
gnole). —  ('ass.,  28  mars  1898,  précité. 

(i.  —  Les  tarifs  des  chemins  de  fer,  dûment  homologués  et 
publiés,  ont  force  de  loi  et  sont  réputés  connus  des  intéressés. 

—  Cass.,  0  mai  1903,  Chem.  de  l'er  P.-L.-M..  [S.  el  P.  1903.1. 
421,  D.  1904.1.238] 

7.  —  Par  suite,  les  expéditeurs  el  destinataires  ne  sauraient 
exciper  de  leur  ignorance,  ni  se  prévaloir  d'une  erreur  où  les 
auraient  induits,  sur  les  conditions  d'un  tarif,  les  l'enseigm-- 
meiils  fournis  par  les  agents  des  compagnies.  —  .Même  arrêt. 

8.  —  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  doivent  être  appliipiés  à 
la  lettre  et  on  ne  pcul  rien  y  ajouter  sous  prétexte  de  raison  et 
d'é(|uilé.  —  Cass.,  10  janv.' 1899,  .Mathieu,  [S.  el  P.  99.1.409, 
n.  99.1.146] 

9.  —  Les  clauses  el  conditions  des  cahiers  des  charges  et  des 
tarifs  ou  règlements  de. chemins  de  fer,  dûment  approuvés  et 
publiés,  ayant  force  de  loi  pour  et  contre  les  comiiagniies  con- 
cessionnaires, il  est  interdit  d'y  déroger  par  aucune  conven- 
tion expresse  ou  tacite,  et  les  compagnies  ne  peuvent  s'obliger 
à  effectuer  le  transport  dans  d'autres  conditions  c|ue  celles 
fixées  par  ces  tarifs  el  règlements,  alors  qu'elles  resteraient 
libres  d'en  refuser  les  avantages  à  d'autres.  —  .Même  arrêt. 

10.  —  Elles  ne  peuvent,  notamment,  par  des  conventions  par- 
ticulières insérées  dans  les  lettres  de  voiture  el  restrictives  des 
conditions  des  tarifs,  déroger  aux  conditions  expresses  de  ces 
tarifs.  —  Même  arrêt. 

2663.  —  1.  —  Les  dispositions  d'un  tarif  commun,  combi- 
nées en  vue  de  régler,  au  mieux  de  leurs  intérêts  récipro<iues, 
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li's  iflalii'iis  onliv  pliisii>iirs  coiiipairiiips  ilo  clu'inins  de  for,  iip 
saiiraii'iil  ni  pivjiuluier.  ni  pruriloi'  à  une  ooiniiairnic  an  regard 
ili'  laquello  lo  tarif  est  res  iiUtr  alios  acta.  —  l^ass..  11  mars 
l'JOl.  Ch.-in.  d<'  h'i-  (In  Midi.    S.  .1  I'.  l'JOl.  1.420] 

2.  —  Par  suile.  la  clause  do  rovorsion,  oonioniio  dans  nn 
larif  ooinnmn  à  pliisii'urs  outnpairnios,  ne  poul  ôtro  revondi- 
ipii'o  oonlrc  uno  aulro  cmiipaginio  snr  lo  n■'^;oan  do  laqnollo 
lilinorairo  lôjral  coniporto  uno  parlio  du  transport.  —  X.infrà. 
n.  Wlllot  3017. 

3.  —  Dans  les  Iransporis  on  polile  vitesse,  il  ne  sanrait  f'tre 
permis  d'ôlondro  à  nn  laiif  cnniiniin  les  «  oondilions  d'applica- 
licui  ooninuinos  aux  laril's  spéciaux  •>  d'nno  seule  des  compa- 
v'iiios  inlérossoes  au  transport.  —  t'.ass..  i't  oct.  l'.iOCi.  (".honi.  de 
i'erP.-l..-M.,    S.  ol  P.  l'.tO'.l.t.iOO,  L).  I!i00.l.23(i: 

4.  —  Ainsi,  on  cas  de  dc>niaiulo  du  tarif  commun  1'.  V.  120, 
qui  ne  ciinliont  aucune  clause  de  rolërenco  aux  oondilions 
d'applicalion  dos  tarifs  spéciaux  de  la  comiiairnio  P.-!,. -M.,  les 
prix  do  faveur  de  ces  tarifs  ne  peuvent  otre  aiipliqués  à  des 
oxpé'ililions  exclusivement  soumises  au  régime  du  iaiif  rommun. 
—   .Mémo  arivl. 

?■>.  —  On  ne  doit  considérer,  d'après  le  larif  commun  I'.  V. 
120,  comme  frares  inlei-médiaires  entre  lîouen  et  Marseille,  i|ue 
celles  situées  sur  rilinéraiio  lo  plus  court  entre  ces  points 
extromos.  par  .Vrgrentouil.  Villonouvo-Saint-Gonr^es,  Oranjro, 
risle-sur-Sor<;ue.  Dos  loi-s,  dans  uno  exi)édilion  «le  Houoii  à 
Alais,  le  tarif  de  soudure  i"st  obligatoire,  pnisnui-  .Mais  ne  se 
trouve  sur  col  itinéraire,  ni  coninio  gare  d'arrivée,  ni  comme 
gare  de  ti'ansit.  —  Même  arrêt. 

(■).  —  EMConséi|nonce,  la  taxe  do  soudure  est  due.  — Momcarrél. 

7.  —  Pour  conloster  la  régularité  de  la  taxation  l'aile  [lar  la 
compagnie,  l'airol  altai|ué  s'était  fondé  sur  ce  qu'iui  tarif  spé- 
cial commun  constitue,  an  regard  de  chacune  des  compagnies 
qui  V  sont  parties,  un  larif  spécial,  et  sur  ce  que,  |iai'  cela 
même,  les  "  conditions  <rapplication  conununes  à  tous  les  tarifs 
spéciaux  »  de  ces  diverses  compagnies  régissent,  on  ce  qui  con- 
cerne le  réseau  do  chacune  d'elles,  les  transports  ellectués  sous 
l'empire  du  larif  commun;  d'oii  il  suivait,  dans  l'espèce,  que 
la  compagnie  P.-I,.-M.  devait  appliquoi-  aux  expéditions  liti- 
gieuses le  §  3  de  l'art.  8  des  conditions  d'a|iplicntion  communes 
à  tous  ses  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse,  aux  termes  duquel, 
"  par  exception,  sont  admises  au  bénélice  do  la  clause  des  sta- 
tions inlermédiaiies,  en  outre  des  stations  situées  sur  l'itiné- 
raire le  plus  coiu't,  pour  les  prix  exceptionnels  établis  entre  les 
gares...  de  Paris-Bercy  et  de  Maisoille....  les  gares  entre  Mi- 
i-amas  et  .Morot,  via  Nimos,  ('lormonl-Foirand  ». 

s.  —  Colle  solution,  bien  qu'elle  ait  été  défendue  on  doctrine 
jV.  dans  le  Hull.  ann.  des  cliem.  de  fer,  ISIOti,  p.  177  ol  s.,  la 
noie  sous  l'arrêt  ci-dessus),  nous  semble  avoiiélé  à  bon  droit 
rojelêe  par  la  Cour  île  cassation.  H  est,  en  elfet,  de  principe 
que  les  tarifs  coninnnis.  comme  les  tarifs  spéciaux,  parmi  les- 
<|uels  ils  se  classent,  doivent  être  appliqués  h  la  lettre,  sans 
pouvoir  être  étendus  ou  restreints. 

!».  —  V.  encore  en  ce  qui  concerne  la  sourlure  ol  les  tarifs 
commun»,  infrà,  n.  3838  ol  3804. 

2071.  —  1.— Jugé,  |)ar  application  des  mêmes  principes,  que, 
lorsqu'un  larif  spécial  prévoit  l'expédition  des  l'oins  sur  plates- 
formes,  sans  distinguer  entre  le  foin  bollolé,  le  foin  pressé  el 
le  foin  on  vrac,  la  compagnie  ne  peul  se  refuser  à  mettre  à  la 
ilisposilion  de  l'expédilour  les  plates-formes  par  lui  demandées 
|)our  charger  des  foins  on  vrac,  sous  piélexte  des  dangers  que 
de  pareilles  expéditions  présonloiaient  pour  la  sécurité.  — Pau, 
18  févr.  1904,  Chem.  do  fer  du  Midi.    S.  ol  P.  1904.2. l.'iO] 

2.  —  ...  .*>auf  à  la  conqjagnie.  si  le  chargement  dos  foins,  loi 
qu'il  a  été  elTeclué  par  l'expéditeur,  lui  paraît  dangereux  pour 
la  sécurité  de  ses  voies,  à  s'opposer  à  leur  expédition.  — 
.Même  arrél. 

3.  —  Vainement,  pour  justifier  son  lol'us  de  fournir  des 
plates-formes,  la  coni|iagnie  opposei-ait  un  ordre  de  service, 
pre.scrivanl  de  ne  pas  recevoir  les  expéilitions  de  foin  en  vrac 
sur  plaies-formes,  cet  ordre  de  service  n'ayant  pas  de  force 
obligatoire  pour  les  tiers.  —  Même  arrêt. 

4.  —  En  présence  d'un  larif  disposant  que  la  taxe  pour  le 
transport  "  des  bois  doni  la  longueur  est  do  plus  de  0"',';o,  sans 
excéder  20  niôlres,  ne  peut  être  inférieure  a  celle  ([ui  résulte- 
lail  des  prix  du  tarif  appliqué  sur  le  mininjum  de  poiils 
l'.OOO  kilogr.'  prévu  par  le  tarif,  el  en  coni|ilant  deux  wagons 
pour  les  chargcmenls  do  \«\~>  de   plus    do  O    métros  jusqu'à 


13  métros  ".  ce  minimum  de  perciqilion.  i'e|)résenlé  jiar  la  laxe 
allérenle  à  doux  wagons  du  poids  de  7.000  Kilogr.,  ne  peut  être 
réduit,  sous  prélexlc  (|ue  la  mairiiandise  a  été  chargée  sur  un 
seul  wagon.  —  C.ass.,  19  avr.  1!U0,  Cliem.  de  fer  P.-I..-M., 
[S.  el  P.  lOll.l.ttil.  I).  1911.1.24;.;  —  V.  infrà,  n.  2740. 

5.  —  Si  les  tarifs  di'lmonl  homologués  ont  le  caractère  duiii' 
loi,  en  ce  sous  ipril  ne  poLit  y  être  dérogé  par  des  conventions 
particulières,  ils  ne  peuvent  prévaloir  contre  des  lo.xles  légis- 
latifs ou  léirlomoulaires.  —  Cass.,  2  mai  1908,  Dcglaligny,  [S^  ol 
P.  1912.  !.:;:■..  D.  I9l0.1.2;i0] 

0.  —  I.i'  traité  du  27  déc.  1802.  intervenu  entre  la  compagnie 
de  l'Ouest  et  la  compagnie  du  .\oril,  à  l'occasion  de  l'ouverlure 
de  la  ligne  d'Amiens  à  Houou.  a\aul  ét(''  apiMou\i''  par  un  décret 
du  uiêiiie  jniH'.  et  publié  a\ec  ce  décret  \\\\  tt\illciin  des  lois,  en 
constituait  une  |iarlie  intégrante,  el  participait,  dès  lors,  dr  sa 
force  obligaloiie  à  l'égard  do  tous.  —  .Mémo  anrt. 

7.  —  l.a  disposition  de  ce  traité,  (|iii  interdisait  à  la  compagnie 
du  Nord  de  faire  siu-  la  nouvelle  ligne,  soit  directement,  soit 
indirectement,  aucun  transport  dirigé  do  Houen  et  les  au-del,à 
jusqu'au  Havre  siu-  Paris  ou  sur  Paris  et  les  au-delà,  dans 
toutes  li>s  dii'ections.  —  el  cola,  dans  le  but  d'empêcher  qu'il 
ne  fût  fait,  au  préjudice  de  la  compagnie  de  l'Ilui'st,  a\icun 
détournement  du  tralic  qu'elle  avait  été  seule  jusqu'alors  en 
mesuie  d'opéroi',  —  obligeait  la  compagnie  du  Nord,  non  pas 
seulement  à  dirig'ei-  par  la  voie  de  l'Ouest  toutes  les  marcliau- 
dises  remises  dans  sa  gare  de  riouen  pour  les  stations  l'éser- 
vées,  mais  encore  à  appli([uei'à  ces  transp<ii'ls  les  taxes  cori-es- 
pondanl  à  cet  itinéraire  obligaloii'o,  taxes  qu'elle  ne  pouvait 
|iercevoir  qu'à  titre  do  mandataire  de  la  compagAe  de  l'Ouest. 

—  Même  ai'rêt. 

8.  —  Les  expéditeurs  n'étaient  pas  fondés  à  soulouir  que  les 
conventionsainsi  intervenues  entre  lescompagnics, faute  d'avoir 
été  mentionnées  dans  les  tarifs,  n'étaient  pas  susceptibles 
d'être  opposées  aux  tiers.  —  .Même  arrêt. 

9.  —  Les  tarifs  dûment  homologués  ont  force  do  loi.  sans 
qu'il  soit  permis  de  les  étendi'o  ou  de  les  l'ostreiudre  pai'  voie 
d'analogie. Par  suite,  le  l;uifapplicable  ..  aux  boisdc  cliàlaigniers 
en  bûches  expédiés  sur  les  tannei'ies  ou  l(>s  usines  di>  trituration 
par  chargement  de  ii.OOO  kilogr.  au  minimum  par  wagon  ou 
payant  pour  ce  poids,  d'une  station  (pielcompie  du  réseau  à 
une  autre  station  d'Oi-léans  >■,  ne  lient  être  étendu  à  ces  mêmes 
bois,  dont  livraison  est  prise  sur  lo  réseau  d'Orléans  pour  être 
rée\[iédiés  à  l'usine  de  trituration  sise  sui'  le  réseau  d'une 
autre  compagnie.  —  Cass.,  17  juin  1890,  Walrlirant,  [S.  ri  p. 
96.1.462,  ]).  97.1.2841 

10.  —  Par  suite  encore,  doit  être  annulé  le  jugement  qui 
élend  à  dos  expéditions  de  lûts  pleins  et  de  fûts  vides,  même 
faites  sans  condition  de  tonn.ige,  li'  dinil  ri''diiil  de  i  Iranc  jiar 
tonne,  ajqdicable  seulement  à  la  manutention  de  mai'chandisos 
Iransportées  sans  coiidilion  de  tonnage  et  (h'signées,  soit  dans 
les  tarifs  généraux,  soit  dans  les  taril's  spéciaux,  comme  étant 
transiiorlés  par  un  wagon  compli't  de  4.000  kilogr.  et  au-dessus, 
ou  par  expédition  d'un  jioids  é(|uivalent,  le  motif  de  cette 
e\tensi(jn  du  droit  de  1  franc  étant  pris  déco  ipie  ces  fûts,  bien 
que  n'étant  désignés  dans  aucun  taiil'  général  ou  spécial, 
avaient  néanmoins  l'ait  l'objel  d'expéilitions  leprésontanl 
chacune  un  poids  supérieur  à  4.000  kilogr.  —  Cass.,  10  fi''vr. 
1890,  Chem.  do  fer  algérien,  (S.  et  P.  90.1.o2o.D.  97.1.187; 

11.  —  Les  tarifs  devant  être  appliqués  à  la  lettre,  sans  |iou- 
voir  être  étendus  ou  restreints,  lorsipi'uu  Imif  commun,  lelalif 
aux  fûts  expédiés  vides  ol  i-i'tournés  pli'ins,  exige,  conune 
condition  de  sou  application,  ipi'il  y  ait  identité  entre  lo  ilesli- 
nalaire  des  fûts  vides  et  rexpi''diti'ur  des  fûts  pleins,  ce  larif 
n'est  pas  applicable,  si  lo  destiiialaiie  dos  lùls  \iilos  et  l'i'xpé- 
dileur  des  lûls  pli'ius  ne  sont  pas  la  nn'mr  piMSfinne.  —  Cass., 
Ijnill.  189'j.Cliom.  de  b'r  du  Midi,;S.ot  l'.9."..l  .i20,l).9V.I.:'>l7] 

12.  —  Les  tarifs  spéciaux  comnu'  les  laiil's  gém'raux  doivent 
être  appliqués  à  la  lettre.  —  Cass.,  \T,  avr.  1S99,  (Ihem.  de  fer 
du  Midi,  :S.  ol  P.  99  1.36;;.  1).  99.1.424] 

13.  —  Kl  ils  ne  peuvent  êtr(M''tendus  en  di'lioi's  des  cas  piiAus 
à  di's  maichandises  qui  n'y  sont  pas  spécialrincut  di'Mouiin(''es. 

—  Même  arrêt. 

14.  —  Kn  consé(iuf  nco.  le  tarif  spécial  applicalde  aux  \ins 
en  fûts  ne  peul  être  étendu  par  voie  d'assimilatiun  à  un  pro- 
duit différent,  dans  l'espèce,  à  la  boisson  dite  lianyuls-l  rillis. 

—  Même  arrêt. 

l'i.  —  Kt  c'est  à  bon  droit  que,  le  produit  iliml  s'aiiit  n'itanl 
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iiniiinii''mpnl  (Insisiir  ilan<  ;inciin  dos  laril's  srr'ni'Taux  ou  spé- 
<'i,ui\  lié  la  coniiiajîiiii'  ilii  Midi,  rollo-ci  l'a,  coiircirnii'nKnil  à 
l'ai'l.  Vli  di^  son  caliii'r  dns  l'iiar^cs,  la.\('  à  la  Iroisiùmc  séi-ie  de 
sDii  larir  t!('iii''ral,  pai-  assimilation  an  xiTmoiitli  on  l'iMs.  — 
Mr-nif  anvt. 

Il'i.  —  l.i's  cuirs  lacliccs  m-  priniMil  (Mit  (dassés  par  \oie 
irassiiiiilalioii  dans  la  cali'f.'orir  applicalilc  an\  cuirs  lannés.  — • 
r.ass.,  i:;.  juill.  1807,  Clii'Mi.  de  Ter  d(li-|rans,  [S.  cl  V.  S)7.1.02i, 
I).  98.4.42(1] 

17.  — KL  les  cnrdi'idoiis  di''conpi''s  dans  dn  cuir  lanin'',  ces- 
sanl,  par  snilc  de  la  transTocnialioii  snliic,  d'clrc  des  cuii's 
siinplcmcnl  (anncs,  ne  sanraionl,  par  siiile,  bénélicier  du  laiif 
s[)ccial  a|iplic,alili^  an\  cinrs  lannés.    -  Mi'nie  ari'ct. 

18.  I.c  taiir  spi'cial  ipu,  d'après  ses  lerines,  n'est  appli- 
inldc  qu'à  la  double  coiidiliiui  :  1"  (pie  li's  inarchanilises  pas- 
sent par  un  des  poials  ilc  jonction  ipi'il  di-siiine;  2"  que  ce 
]ioinl  soil  situi'  sui'  l'itiru'raire  le  plus  court  eulre  la  gare  de 
di'pai'l  el  la  gare  destinataire,  ne  saurait  cire  ideudu  au  cas  où 
l'expédition  [lasse  liieu  par  un  des  poiuls  de. jonction  désignés, 
mais  non  par  celui  qui  est  situé  sur  l'ilinéraii'e  le  plus  court.  — 
Cass.,  27  oct.  11)02,  Cheni.  de  t'er  du  Nord,  fS.  el  P.  I',)0î.l.i7, 
I).  I '.10:1.1.248;; 

1!(>73.  —  1.  —  Les  laril's  dùiuml  liouiolngui's  el  puldiT'S 
son!  d'orili'e  public,  el  il  n'apjiarlient  |)as  aux  particuliei-s  d'en 
niodilierle  sens  et  la  portée.  —  Oass.,  2:;  juill.  189o,  Cliein.  de 
b'r  d'Orléans,  [S.  et  1'.  ',r,.l.:ilO,  I).  011.1.214] 

2.  — l'ar  suite,  il  importe  peu  que  la  compagnie  île  cbeniiiis 
de  l'er  ail  elle-même,  en  d'autres  circonslances,  donné  une 
autre  interprétalion  au  texte  litigieux.  —  Même  arrêt. 

:i.  —  Et,  .s'il  a  été  commis  une  erreur  dans  la  perception 
d'une  taxe,  soit  au  préjudice,  soil  à  l'avaulage  d'uim  compa- 
t;nie,  cette  erreur  doit  l'dri^  reçlifii'e  conlormémenl  aux  tai'il's. 
'-■  Cass.,  d:i  l'éM'.  IS'.i.'l.  C.liem.  de  ler  d'Orléans,  [S',  el  l>.  O.'l.l. 
100,  J).  0(1.1. 70J 

4.  —  Eu  consé(pn'nce,  uu  tribunal  ne  saurait  repousser  la 
demande  en  surtaxe  lomn'e  par  une  compagnie  de  chemins  di' 
ter,  sous  pi'élexle  que  la  ri'ductiou  i-édamée  par  l'expédileur 
n'est  pas  exagérée,  vu  les  (diargeiiu''nts  (d  les  déchargements 
ipi'il  a  opérés,  et  la  res])Ousaliililé  dont  il  a  déchargé  la  com- 
pagnie poui-  les  avaries  pouvant  i-ésuller  d'un  vice  de  di'chai- 
genieul.  —  .Mi'Mue  ari'i'd. 

2070.  —  I.  —  Il  va  lieu,  pour  inter|iii''ler  un  ai'iicle  des 
tarifs,  de  ne  point  l'isoler  de  ce  qui  le  précède  ^ît  de  ce  qui  le 
suil.  —  Cass.,  2:1  juill.  180:i,  Chem.  de  l'er  d'Orléans,  [S.  el  P. 
y;i. 1.310,  D.  Ofi. 1.214] 

2.  —  Pai-  suite,  le  larif  relatif  aux  lits  teints  n'est  pidnl  appli 
cable  aux  laines  tili''es  pour  le  lissagi'.  alors  que  le  paragraphe 
qui  le  précède  est  intilulé'  h  |ils  de  lin.  de  chanvre  et  de  jute  pour 
lissage,  écrus  on  blanchis  •■,  ce  i[ui  exidut  les  laines  lilées,  el 
i|iii'  le  paragraphe  qui  le  suil,  concernant  i<  les  cordes,  ficelles, 
toiles  à  sac,  toiles  d'emballages  el  sac  vides  »,  vise  également 
des  matières  végétales. 

:i.  —  C'est,  eu  ellet,  par  le  rappro(dMMinTnl  des  diverses  dis- 
posilious  d'un  taràf  ([ue  l'on  découvre  la  i)enséc  du  réMlacteur 
du  laril',  (piand  celte  pensée  esl  expi-imée  d'une  manière  peu 
pré'cise  el  peu  claire;  si  un  article  d'un  tai'if  ne  spécialise  pas 
mdtement  les  objets  ipi'il  désigne,  les  nonieuclalures  contenues 
ilans  les  arlicles  qui  le  pri''cèdenl  ou  le  suivenl  éclaii'cront  le 
sens  de  cet  arlicîe:  <à  plus  forte  l'aisou,  la  portée  d'un  para- 
graphe d'un  arli(de  sera-t-elle  délei'ininée  jiar  Ij^s  termes  des 
aLdres  paragraphes  ilu  mi'me  article.  —  Comp.  Cass.,  14  mai 
1878,  Chi'in.  (le  fer  de  Paris  à  Orléans,  [S.  78.1.423,  P.  78.1002]; 
-  !■■■  mai's  1 80:i,  Chem. de  fiM' d'Orléans,  [S.  Oit.  1.310, P.  0:t.l.:il 9, 
II.  03.t.iO(;,  et  les  l'cnvoisl 

4.  —  l.oi-squ'un  larif  spécial  comporte,  pour  le  transport  des 
marchandises  d'un  point  à  un  autre,  deux  taxes  dislinclos, 
l'une  à  hase  kilouK'driipie,  plus  une  somme  lixe  pour  rliarge- 
un'ul.  déchargement,  irais  de  garde,  l'aulie  à  prix  ferme  el 
unique,  ces  deux  taxes  didvent  être  perçues  pour  h'  bnil;  elles 
l'oi-inent  un  ensemlde  indivisible  ipii  n'est  susceptible  d'aMi'iuu_> 
rédindion.  —  Cass.,  30  ncl.  1803,  l.essieiix,  'S.  et  P.  0i.l.3.'i, 
1).  04.1.122] 

T).  —  Il  en  esl  ainsi,  notamment,  alors  uu'Mne  qu'un  des  êlé- 
menls,  lels  que  le  cliargemenl  ou  le  déchargenu^nl,  compris 
dans  l'une  et  l'aulie  taxe,  ferait  double  emploi  dans  la  taxe 
perçue  li'iuie  manière  indivisible.  —  .Mi'miip  arrêt. 

2077.  —  1.  —  1,1'  pi'iucipe  ilf  la   faculli'   d'assimilation  .se 


trouve  précisé  par  nne  circulaire  du  20  aoOl  1899  qui  dislingue 
en  en  donnant  le  sens  |irécis  :  1"  la  délluiliou;  2"  la  spécitica- 
lion;  y  l'assimilation  des  objets  transj)0idés  (V.  à  cet  égard, 
Millrc,  Droit  commrrcial  di:s  chemins  de  fer,  n.  812). .Les  déliui- 
tions  el  les  spécidralious  ne  donnent  lieu  à  aucune  formalilé 
spéciale  jiour  la  tarilicalion.  Les  assimilalions  doivent  être  sou- 
mises au  ministre  couforuiément  à  l'art.  4:1  du  cahier  des 
charges  en  vue  d'une  inserlion  ultérieure  dans  la  classihcalion 
générale.  —  Mais  à  défaut  de  celle  insertion  il  a|)parlieiit  aux 
tribunaux  d'cqiérer  celle  classification  par  voie  d'inlerpréla- 
tion.  Ou  complétera  par  ce  qui  sera  dit,  infrà,  n.  28:i.i,  les 
exemples  i|ue  nous  donnons  ici  d'inlerpn'dalions  de  cetli! 
nature.  Les  tribunaux  peuvent  décider  que  ne  doivent  pas 
idre  laxés  comme  mi'dicamenls  non  dénommés  :  ...  les  expédi- 
tions de  caisses  sirops  sans  autre  démmiinalion.  —  Ca.ss , 
211  nov.  dOol  (1°'-  arrôl),  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  el  P.  1902. 


1.413,  1).  1903.1.5491 


bonbonnes  Irois-six  sans  antre 


2.  —  ...  Les  expéditions 
indication.  —  Même  arrêt. 

3.  —  ...  Les  expédilions  d'eau  de  goudron,  alors  que  les  juges 
déclarent  que  l'eau  de  g'inidron  n'esl  pas  par  essence  un  médi- 
cament. —  Même  arrêt. 

4.  —  ...  Les  expédilions  de  sirop  pecloral,  alors  qu'ils  cons- 
tatent que  la  dénomination  de  sirop  pectoral  n'indi(|ue  i)as, 
d'une  façon  absolue,  ipi'il  s'agdsse  d'un  vérilahle  médicament. 
—  Même' arrêt. 

5.  —  Mais  doit  être  cassé  le  jugenu^ut  (jui,  après  avoii-  cons- 
taté que  des  vins  médicinau.x  oui  des  vertus  curatives,  décide 
qu'ils  doivent  être  taxées  à  la  série  du  tarif  général  concernanl 
les  vins  sans  aulre  di'sigiialion,  el  non  point  à  celle  des  mi''di- 
camenls  non  di'nomuii's.  —  .Même  arrêt. 

6.  — Par  siiile,  doil  être  cassé'  le  jugement  qui  applique  aux 
bièr.^s  im'dicinales  le  larif  spécial  seulenn'iit  apidicable  aux 
bières  proprement  diles.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Une  marchandise  non  dénommée  au  tai'if  général  doil 
être  taxée  par  assimilation  dans  la  classe  et  la  série  dont  elle 
se  rap|>rochi'  le  plus  par  sa  nature  el  ses  édéments  essentiels. 

8.  —  Spi'cialemenI,  le  châssis  d'automobile  monté  sur  rones 
el  muni  de  sou  moteur  représente,  même  sans  être  muni  île 
carrosserie,  un  apparent  de  locomotion  prêt  à  fonriionner  qui 
doit,  à  raison  de  ses  organes  essentiels,  de  ses  dimensions  el 
de  sou  poids,  être  assiinib'  à  la  voiture  automobile.  —  Cass., 
1"  févr.  1900,  Chem.  de  fer  d'i  lidéans,  [S.  el  P.  1000. 1.271,  1). 
1010.1.200J 

0.  —  On  doit  euleiidri'  |iar  l'expression  ■■  voilures  à  deux 
fonds  •■.  l'iuployée  par  uu  larif,  les  voilures  cjui  ont.  même  sur 
un  seul  plan,  di'ux  parois  verticales  à  chacum'  desqmdles  e-^t 
adaptée  une  banquidie  où  peuxent  s'asseoir  les  voyageurs.  — 
Cass.,  3  août  lOO.'j,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  l'i  P.  100(1.1. 
144,  1).  10I(J.1.200] 

10.  —  H  l'u  est  ainsi  spéidah'UiiMit  pour  la  viului'e  aidoinid)ile 
"  forme  lonm'aii  »,  comporlaut  deux  places  sur  le  siègi'  de 
devani,  dont  une  pour  le  conduch'ur,  el  deux  places  dans  la 
parlie  arrière,  avec  portière  (pii  [ii'rimd  d'v  enlrei'.  —  .Même 
arrêl. 

1 1.  —  Les  fruils  Iransporlés  en  vrac,  cd  qualiliés  surla  décla- 
ralioii  d'expiMlilion  "  pommes  à  la  pelle  ",  di'iHMiiiualiou  non 
visée  dans  un  tarif  spécial,  héuéficieul  des  avantages  accordés 
par  ce  larif  aux  «  pommes  à  cidre  >■,  alors  ([u'elles  sont  en 
réalité,  (d  par  leurs  (pialili's  caraclérisliipies  des  pommes  à 
ciili'i'  ;  el.  cà  cet  égard,  les  ronslalatious  des  juges  du  l'mid  sonl 
souveraines.  —  Cass.,  211  mai  1003,  Chem.  de  1er  du  .Midi, 
fS.  et  P.  1903.1.034,  1).  100':i  1.422] 

12.  —  La  taxe  alVérenle  aux  Iraiispoids  ell'i'clués  aux  lai-ifs 
spéciaux  par  wagon  complet  est  applicable  aux  IrausporIs 
cll'e(dnés  suivant  un  larif  siiécial  ne  contenant  pas  les  mois 
u  par  wagon  complet  »,  mais  où  ces  expressions  sonl  rempla- 
cées iiar  des  expressions  équivalentes,  el  où,  nota'umenl,  il 
(^sl  questi(ui  de  <■  wagon  complèleinenl  chargé  ».  —  Cass., 
4  avr.  1900,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  iS.  cl  P.  1003.1.357,1).  1002. 
1.229]  — V.  infrà.  n' 2847. 

13. —  Il  a  été  jng'é  (pn-  les  fèves  ne  penviml  bémédiiii'i-  du 
larif  à  |)rix  réduit  édiidé>  par  la  loi  du  2  juin  1893  (à  la  suite 
dc^  la  sécheresse  el  pour  permelire  le  Iransporl  des  fourrages 
id  denrées  deslinées  à  la  nourriture  des  animaux)  eu  faveur 
des  féveroUes.  —  Pau,  15  janv.  18:)5,  Clieni.  de  fci"  du  Midi, 
\S.  el  P.  05.2.;i0r: 
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14.  —  Ce  nVsl  rn  elVel  qm'  ilaiis  le  cas  où  ili',<  iii;iit1i;ui- 
ilist'i!  ne  sont  pas  tlonoiniuées  dans  un  tarit'  qu'il  v  a  lieu  |iour 
li's  tribuiiauv  di'  les  raMpT  dausla  catégorie  à  lai|Ui'lii>  rlles  se 
ratlaclieiil  le  plus  iialurelleineMl. 

2G78.  —  1.  —  t'.e  n'est  pas  à  la  qualinralion  des  inaichaii- 
ilises,  mais  à  leur  nature,  qu'il  laid  s'allaeliei'  pour  la  perirp- 
tii«n  di's  taxes,  les  parties  ne  i"in\ant  di'Toger  pai'  niir  conven- 
liiin  aux  tarifs  lioniulo^'ués,  qui  sunl  d'urdri'  puldic-  —  Cass., 
17  n..v.  1909,  Chern.  ilc  h'r  du  Midi.  S.  et  P.  t'.itO.I..'l>)S.  1). 
1911. 1.317 

2.  —  Par  suite,  quand  uni'  niareliandise,  expédiée  sous  la 
qualitiealiiin  de  -  [ilanchetli's  lir'ules  de  seia^e  ..,  a  élé  taxée 
par  la  eompaji'nie  counni"  •.  plamlies  en  Irises  on  en  lames  pour 
caisses  ",  et  (jue  le  destinataire  demande  qu'elle  soit  taxée 
eoniuie  •>  planelics  en  bois  non  dénommées  (brutes  de  sciagre)  », 
doit  être  cassé  le  jui:ement  qui  admet  la  prélenlidu  ihi  desti- 
nataire, inalfrré  l'nIVre  de  la  compagnie  d'établir  ipie  les  bois 
expédiés  étaient  inenntestablemc-nt  destinés  à  la  fabricalion 
des  caisses,  en  déelai'ant  celte  preuve  non  reeevable,  par  le 
motif  (|u'il  ne  l'essortail.  ■.  ni  des  déclarations  d'expéditions, 
ni  des  letties  de  voilure,  que  les  marchandises  expédiées 
étaient  destinées  à  l'aire  des  caisses,  el  ipi'il  n'est  pas  permis 
de  suppléer  ou  d'ajouter  aux  termes  du  conlral  de  transport 
intervenu  entre  les  parties  et  par  lequel  elles  sont  respective- 
ment liées  ".  —  Même  arrêt. 

;i.  —  Les  tarifs  des  chemins  de  fer  doivent  être  liltéralenient 
appliipiés.  et  il  ne  peut  y  être  dérobé  qu'avec  l'autniisalion  de 
l'autorité  compétente.  —  Cass..  7  juin  1903,  Cliem.  de  fer  du 
-Midi,  'S.  el  P.  190(i.l.iSii,  I).  l<lOS.r.7l] 

4.  —  Par  suite,  le  tarif  applicable  aux  expédilions  de  fûts 
ne  portant  que  des  marques  identiiiuos  ne  peut  être  étendu 
aux  expéditions  de  fûts  portant  avec  une  nianpie  princi|iale 
des  marques  accessoires  variant  sui\ant  les  fûts.  —  Même  arrêt. 

">.  —  Peu  importe  une  tolérance  antérieure  de  la  compagnie, 
qui  ne  peut,  en  l'absence  d'une  di'cision  niinistéiielle,  modifiei- 
léL'alement  les  dis|iiisitionsimpératives  des  tarifs.  — .Mèmearrêl. 

2«7î>  et  2680.  —  1.  — Les  tarifs  spéciaux  ibiivent  être  litlé- 
ralemenl  appliipiés.  —  r,ass.,2jnov.  t'.lOl,  Chem.de  fer  l'.-L.-M., 
[S.  el  P.  d902.1.4i:i,  I).  1903.t.:i49];  —  30  janv.  \W1,  Chem. 
de  fer  du  Midi,  |S.  el  P.  1902.1. t9Gj 

2.  —  ...  Et  ils  ne  peuvent  être  étendus  à  d'autres  cas  (|ue  ceux 
qu'ils  ont  prévus.  —  Même  airêt. 

.3.  —  ...Par  voie  fl'interprétation  on  d'assimilation.  —  Cass., 
30  janv.  1902,  préiité. 

4.  —  Par  suite  également,  la  nmlenance  élanl  un  des 
éléments  essentiels  de  l'idenlilé  de  types  îles  l'îits,  en  telle 
.sorte  que  Ton  ne  sauijiil,  en  principe,  considérer  comme  étant 
«le  même  type  des  filts  de  contenanci'  inégale,  lorsqu'un  tarif 
spécial  édicté  une  taxe  de  faveur  poui'  les  expéditions  com- 
posées de  fûts  de  même  type,  le  jugement  qui  décide  que  la 
compagnie  aurait  dû  appliquer,  sans  distinction,  à  l'ensendile 
d'une  expédition  composée  de  barriques  burdelaises  et  de 
sixains  d'une  contenance  un  peu  inféiienre,  comme  composée 
du  même  type,  la  taxe  de  faveur  réclamée  pai'  l'expéditeur, 
ne  met  pas  la  Cour  de  cassation  en  mesni'e  d'exei-cer  son  con- 
trôle, et  ne  jusiilic  pas  l'application  qu'il  l'ail  du  tarif  réclamé. 
—  Ciss..  30'janv.  1902,  précité. 

2682.  —  1.  —  Les  arrêts  du  2:'.  no\.  t'.ioi  citiV  .iiirrà, 
n.  2tj77  fournissent  une  des  meilleures  coidirmalions  de  la 
règle  posée  au  n"  2682.  La  jniisprudeiice  reconnail  aux  juges 
du  fait  un  pouvoir  discrélionnaiie  |)onr  apprécier  si  un  prndiiit 
vendu  a  une  action  thérapeutique,  et  doit,  pai-  suile,  êlre  cim-, 
sidéré  comme  un  médicament.  —  V.  Lvon,  21  déc.  l«S:i,  Julien 
Chevret  et  autres,  S.  8:;. 2. 41,  P.  8o.l..l'091-  Cass.,  9  mars  1893, 
Moucliet  dit  Luper,  .*<.  et  P.  93.1.279],  les  notes  et  renvois.  — 
V.  aussi,  Cass.,  18  juin  1890,  Deluivre,  [S.  et  P.  90.1. 330],  et  le 
renvoi. 

2.  —  C'est  ainsi  que  les  juges  du  fond,  dans  ces  espèces, 
ont  pu  considérer  comme  ne  constituant  pas  des  médicaments 
à  taxer  comme  médicaments  non  dénommés  les  siinps  qui,  s'ils 
sont  utilisés  en  médecine,  servent  sui-lout  à  la  cordiserie. 

3.  —  La  même  observation  s'a|)|pliipie  aux  Irois-six,  dont 
l'usage  est  presque  toujours  conunei-cial. 

4.  —  La  question,  en  ce  qui  concerne  l'eau  de  goudron  et  le 
sirop  pectoral,  donnait  lieu  à  plus  de  doute.  Mais  les  juges  du 
fond  avaient  décidé  en  l'ait  que  l'un  et  l'antre  ne  consliluaient 
pas  par  essence  un  médicament;  c'élail  là  un  imilir  siillisant 


poui-  qu'on  ne  pût  les  ranger  dans  la   cali'gorie  des  niéiliia- 
nu'Uts  non  dénommé's. 

3.  —  Quant  aux  en\ois  qnalilié'S  vins  mi'dicinaux,  ils  rentraient 
par  leur  di^signalinn  elle-même  dans  la  cali'gorie  des  iiii''ili- 
caments  non  di'Miunimi's.  Les  juges  du  l'nnd  ne  pouNaienl  les 
taxera  la  si''rie  du  lai'if  généi'al  conci'iMiaid  les  vins.  Km  elTel, 
rappri'cialion  du  |iiiiiit  de  .savoir  dans  ipielle  série  du  laiiC 
d'un  chemin  de  fer  doit  éti'e  cla.ssé,  par  assimilaliim,  un  idijel 
non  di'nniiiMii'  spi'cialemenl  dans  ci'  tarif,  ne  renli'e  pa*ilaMs 
le  pouvnir  sou\ei"iin  des  juges  du  rond:  l'usage  qu'ils  l'on!  à 
cet  égai'd  de  leui-  droit  d'intei'|)rélation  est  soumis  an  cnntride 
de  la  Cour  de  cassation  (V.  Cass.,  10  juin  t8'.M),  Cheni.  de  fei- 
du  Midi,  [S.  91.1.84,  P.  91.1.173]  —  Arfrfc,  Carpentier  et  Maur,\, 
Tr.  (les  chem.  de  fer,  t.  2,  n.  2082  :  —  Conq).  Cass.,  20  nov.  1895, 
Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  90.1.148,  1).  90.1.300]; — 
17  juin  1890,  Watrigant,  [S.  el  P.  90.1.402.  I).  97.1.284]; — 
13  a\r.  1899.  Cliem.  de  fer  du  Midi.  [S.  el  P.  99.1.303],  les  notes 
et  renvoi,  [b.  99.1.424]  —  V.  aussi  Cass.,  0  mars  1899,  Cliem. 
de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  et  P  1900.1.47,  D.  99.1.233]  et  la  noie].  Il  ' 
n'y  a  pas  à  tirer  objection  de  ce  que  les  juges  du  fond  ont  un 
liouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  si  un  produit  a  le  carac- 
lùre  de  mi'dicament.  Il  ne  suit  pas  de  là  que,  dans  l'espèce,  les 
juges  du  l'iind  pussent  classeï'  les  expédilions  déclarées  comme 
vins  médicinaux  dans  la  catégorie  des  \ins  ou  des  bières.  Car 
la  di'signation  elle-niénie  des  vins  nu'dicinaux  et  des  bières 
médicinales  les  excluait  di'  ces  calégoi-ies  cl  les  rangeait  dans 
les  médicaments  mm  di''noHimi''s.  En  nuire  el  surlnul,  les  juges 
du  fond  l'ccounaissaient  les  piiqirii'tés  curali\es  des  \ins  nii'di- 
cinaux.  • 

Section  IV 

Du  IrîinsiKU't  ilrs  iiiMrch.-tnilises. 

^  2.  Des  tari/s  en  mnlirrc  de  transport  de  iiiarcliandises. 

l"  lii'fjles  f/énérales  concernaiil  les  Inri/'s  qénêraux 
dans  te  transport  des  marc/tandises. 

2702.  —  V.  sur  l'iippiirlunilé  d'ari-i\er  dans  les  tarifs 
à  une  identité  de  di'nnmiMalion  et  de  classiliiatiim  (Cire., 
21  déc.  1893,  0  l'é\r.  1890. 

2"  Application   de    certaines   rèf/les    spéciales  au.f  tarifs  ^énérauj: 
dans  le  transport  des  marchandises. 

2740.  —  Petite  vitesse.  Transport  de  masses  indirisihles.  — 
1.  —  Les  tarifs  doivent  êlri'  appliqués  à  la  lettre  et  ne  peuxent 
êlre  ni  étendus  ni  restreints.  —  Cass.  ci\.,  2  janv.  1900,  Chem. 
de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  1900.1. H.  D.  1908.1.422] 

2.  —  Poui'  l'application  du  laiif  I'.  V.  n°  30  de  la  lonipa- 
gnie  P.-L.-.M.,  stipulant  que  le  chaigenient  et  le  déchargement 
soni  à  la  charge  des  evpi'dileui's  et  des  destinatairi's,  et  ri'glani 
le  trans|ior't.  dans  son  S  l",  des  masses  inili\  isibles  dont  les 
dinn'nsions  sont  infi'rieures  à  celles  du  mali  liel,  et,  dans  son 
!;  3,  des  objets  dont  la  longiu'ur  est  comprise  enli'C  0"',.'iO  et 
20  mètres,  il  suflil  de  l'existence  d'uni'  des  comlilions  de  |ioids 
ou  de  longueur.  —  Même  ariêt. 

3.  —  Par  suite,  li'tarif  estapplicable,iii\e\pi'ililiiiMs  de  bulles 
de  mine  dont  la  longueur'  dépasse  0"',30.  alms  nn'Mie  que  leur 
|)oidsest  inb'rii'ur  à  3  tonnes.  —  Même  ari'êt. 

4.  —  En  ciinsi'quence,  la  compagnie  lU'  saurai!  êlre  cnrr- 
danrnée  à  r'errrbnrrr'ser'  le  nionlarri  des  srir'taves  par  elle  per'cues 
|)Oirr  frais  de  char'genreril  et  de  décliargemerrl.  —  Même  arr'i''t. 

3.  —  Il  ressor't  de  l'errsemhle  des  dispnsitiinrs  du  tar'if  spi'cial 
P.V.  11°  9,  de  la  compagnie  P.-L.-.M.,  qir'il  ne  s'applique  pas  aux 
rrrar'charrdises  de  pins  de  0"',30  di' lnirgueur-,  sauf  lesexie|jtiiiirs, 
ilarrs  lesqirelles  rr'oirl  pas  é'té  compr'ises  les  buttes  pour-  mines. 
—  Même  ari'êt.  —  V.  siiprà.  n.  207I-'k 

2749.  —  i.  —  t'n  arr'i"'lé  drr  ministr-i'  des  Travaux  piiMies 
du  24  rirars  1898  lixe  le  tarir  e\ieplinnni'l  pr'i'xu  par  le  cahier' 
des  charges  piurr  le  Irarispurl  des  mar'charidises  de  l'ailde  den- 
sité, matièi'es  inllammables  nu  explosibles,  animaux  el  idijels 
dang-ereiix,  animaux  di'clari's  d'rrne  valeur'  supi'r'ieirr'e  à  11. 000 
francs,  llrrances  el  xalerrr's  et  petits  cidis  [lesant  isolémenl 
40  kilos  et  au-dessus  porrr  l'exer'cice  1898  sur-les  chemins  de  l'er 
d'inléi'êt  général. 

2. —  Les  t'r'ais  accessoii'es  d'enregislrcriirnl.  de  niaiiuleiilinn, 
de  magasinrrge,  elc,  seront   perçus  cniirunin'iiienl  aux    laiil's 
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{.'l'iiiTaiiv  ilo  la  friMiulo  o(  Je  la  pelllo  xilosse.  —  I.o  l'iiai-iremi'iil 
et  le  ilérliai-t;i'iiiL'iit  ile<  aiiiinaiix  daii^eroux  |>oiir  los(|iii'ls  les 
rèjjli'iiiiMils  lie  police  presniiaieiil  îles  préeaiiliniis  spéciales 
seroiil  elleeliiés  par  les  soinsel  aiiv  Irais  des  expéililenrs  eldes 
destinataires:  il  iio  sera  rien  percii  pour  cette  double  opéra- 
tion. —  V.  infrà,  n.  3081. 
:i.  —  l.es  dispositions  qui  précèdent  ne  font  pas  obstacle  à 

I  application  de  pri\  et  conditions  plus  avantafreuses  pour  le 
|iulilii-  en  veitu  de  tarils  homologin'-s  ou  qui  le  sei-aient 
ultéiieurenient. 

4.  —  Y.  suprà.  n.  toOS. 

2750.  —  1.  —  l.e  transport  des  manhandises  dangereuses  on 
inlecles  a  éli>  l'objet  d'un  certain  nombre  de  mesures  de  di-tail 
on  d'ensemble  :  comme  mesure  d'ensemble  on  consultera 
inilç|iendammenl  du  décret  du  12  août  1871-  pour  les  voies 
antres  i[ne  les  clieniins  de  fer.  nu  règlement  du  12  nov.  18'J7, 
destiné'  à  remplacei-  tous  les  textes  épars  jusque-là.  à  les  con- 
denser, les  mettre  en  harmonie  avec  la  convention  de  Berne 
et  sur  lequel  ont  été  consultées  les  chambr-es  de  commerce  et 
les  chambres  consultative-;  des  arts  et  manufactures,  lequel  a 
éti'  lui-mé'ine  iliqniis  l'objet  d'une  \inirtaine  de  circulaires 
modilicatives;  comme  mesures  de  détail  un  certain  nombre 
de  circulaires  antérieures  ou  postérieures  à  ce  règlement  du 
12  nov.  1897.  Nous  ne  pouvons  pas  en  reproduire  les  termes  et 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  par  ordre  alphabétique  les 
princi[)aux  objets  indiqués  dans  ces  textes  antérieurs  ou  pos- 
térieurs qu'il  conviendra  de  rapprocher  des  textes  d'ensemble 
que  nous  venons  de  citer  pour  s'assurer  dans  quelle  mesure 
ils  les  abi'ogent  ou  sont  abrogés  par  eux  suivant  leur  date.  — 
V.  aussi  en  cas  d'ap|)lication  d'un  tarif  s|)écial  Mit  Ire,  Droit 
commercial  ries  chemins  de  fer,  n.  1180. 

2.  —  Acétate  d'amyle  (Cire,  lOjanv.  1910)  ;  acétylène  dissous 
C.irc,  3  oct.  1904!:  acide  carbonique  (Cire,  10  sept.  1898  et 

II  avr.  1904;  décr.  14  févr.  190(Vi  :  acide  carbonique  liquéfié 
CiT-c,  30  mars  1912);  acide  fluorhydriquc  iCirc,  12  mai  1899 

r|  :,  févr.  1909);  acide  forniiiiue  (C.irc,  26  l'évr.  1904);  acide 
hydroduosiliiique  (Cire,  !"■  juill.  1907)  ;  acide  nitrique  fCirc, 
30  avi'.  190.';)  ;  acide  nitrique  monohydralé  (Cire,  14  mars  1908): 
acide  phosphorique  (Cire,  30  juill.  1903);  acide  sulfiu'eux 
anliyili-e  liipiéfié  (Cire,  10  sept.  1898):  acide  sulfiuique  ou 
muiialique  (Cire,  10  févr.  1911);  acide  sulfurique  de  Nord- 
hausen(Cire,  30  mars  1912);  air  comprimé  (Cire.,, ï  févr.  1909)  : 
ail'  liquide  (Cire,  27  mai  190o,  .^  mars  190(5  et  7  févr.  190(i); 
ammoniaque  liquide  iCirc,  27  mars  190o  et  ij  mars  190<>)  ; 
amoices  en  papier  ;Circ.,  2(3  mars  1901):  amorces  électriques 
(Cire,  10  sept.  1898);  artifices  (Cire,  14  nov.  1908' :  artillerie, 
barils,  caisses  (Cire,  23  juin  1900  :  ballons  ca[ilil's  pour  enfants 
Cire,  10  aoflt  1894i;  benzine  échantillons  (Régi.,  9  janv.  1888; 
cire,  3  avr.  1894):  binilrobenz.ol  Cire,  10  févr.  1911  :binitro- 
Irduène  (Cire,  12  août  1903^  ;  bioxvde  de  barvuin  (Cire,  10  mai 
tS94  et  12  août  1903):  bisulfite  de' soude  (Cire,  l'"'  l'é\r.  1907); 
bombes  japonaises  ("ire,  13  sept.  1909  :  boues  et  immondices, 
V.  ("■adoue:  cadavres  d'animaux  pour  l'équarrissaye  Cire, 
t(i  mai's  1901):  carbure  de  calcium  (Décr..  23  mai  1901  et  ISjuin 
191)2)  :  cartouches  chargées  pour  canon  ((^ire,  10  sept.  1898): 
charbon  de  bois  (Cire,  14  mars  1908):  celluloïd  (Cire,  10  sept. 
1898);  cheddite  (Cire,  30  janv.  1907);  cheddite  n"  1  (Cire, 
24  déc.  1912);  chlorate  de  potasse  (Décr.,  31  août  1903);  chlore 
liquéfié  (Cire,  30  juin  1893);  chlore  liquéfié  anhydre  (Cire, 
IV  mars  1908);  chlorure  d'acétyie  (Cire  ,  25  févr.  fH99):  chlo- 
rure de  méihyle  (Décr.,  23  mars  1901);  chlorure  de  phosphore 
(Cire,  3  oct.  1904);  chlorure  de  soufre  fCire,  1"  févr.  1907): 
di'chets  d'animaux  (Cire.  20  avr.  1903);  dinili-ochlorbenzol 
Cire,  12  aoùl  1903;. 

2  6ix.  —  Dynamite.  —  Le  transport  delà  dynamite  mérite  une 
mention  spéciale  à  raison  des  nombreux  textes  qui  le  régis- 
sent; on  consultera  plus  spécialement  à  cet  égard  le  décret 
du  28  oct.  1882  dont  l'art.  7  a  été  modifié  postéi'ieurement; 
un  .urélé  interministériel  du  3  juill.  1893  sur  le  transport  de 
la  il\namitc  sur  les  chemins  de  fer  algériens:  —  les  cir'culaires 
iles'2ii  sept.  1879,  13  juill.  1890,  27  août  189(1,  (i  janv.  1897, 
X  févr,  1H97,  23  mais  1897  qui  assimile  à  des  trains  spéciaux 
les  trains  exclusivement  consacrés  au  transport  de  la  dyna- 
mite:, la  note  ministérielle  du  13  sept.  1883,  les  circulaires  des 
22  oct.  1892,  21  nov.  1892,  (i  janv.  1897,  18  mars  1899  sur  les 
conditions  el  frais  d'escorte,  3  mars  190(),  10  janv.  1910,  ele 

3.  —  Echantillons  de  coton-poudre  humide  renfermant  plus 


de  2")  0/0  d'eau  (Cire.  24  déc.  1912';  emballages  en  bonbonnes 
dites  :  Tolé'or  (Cire,  3  mars  1912);  expéditions  comme  bagages 
el  dépôt  en  consigne  des  malièies  classées  en  4"  et  'i'  catégo- 
ries (Cire,  3  mars  1912);  explosifs  Ivpe  n"  23  en  cartouches 
(Cire,  23  déc.  1912':  explosifs  (Cire,"  3  fève  1909;;  explosifs 
Favier  (Cir'c,  22  mai  1894' ;  explosifs  de  sûreté  fCire,  10  sept. 
18981;  explosifs  de  la  1'"  catégorie  (Cire,  10  févr.  1911  ; 
explosifs  types  0..  n»'  2  et  3  (Cire,  févr.  1907j;  forraiole  de 
."^uèdc  (Cire,  26  févr.  1904);  gadoues,  désinfection  et  bàchage 
(Cire,  18  janv.,  23  janv.,  9  mai,  26  juin  1902,  12  août  1903, 
5  mai  1909,  30  mai  1910!;  gaz  comprimé  non  liquéfié  (Cire, 
1"  févr.  1907):  gaz  d'huile  (Cire,  10  août  1894):  graisses  et 
huiles  minérales  consistantes  (Cire,  18  août  1910):  graisses 
fraîches  (Cire,  23  févr.  1S99  et  12  août  1899);  iodure  de  phos- 
phore (Cire,  3  oct.  1904):  liydrure  de  calcium  (Cire,  30  mars 
19121;  iodure  de  phosphoi'e  ((*',ire,3  oct,  1904):  linc  métallique 
en  poudre  (Cire,  30  mars  1912):  mèches  à  canons  Cire, 20  avr, 
1905);  miramite  iCire,  10  févr.  1911);  munitions  de  sûreté 
(Cire,  22  mai  1894  et  23  févr.  1899);  nitronaphtaline  (Cire, 
12  août  1903);  obus  chaigés  (Cire,  10  févr.  r.ilOi;  orthonitro- 
toluène  (Cire.  10  févr.  1911);  os  de  cuisine  ^Cire,  20  avr. 
1905);  oxygène  comprimé  (Cire,  20  avr.  1905);  oxygénite 
(Cire,  16  sept.  1909  et  10  janv.  1910);  perchlorâte  d'ammo- 
niaque (Cire,  10  janv.  1910i:  perchlorâte  de  potasse  (Cire, 

14  mars  1908);  pétards  poui-vélocipédistes  (Cire,  10  janv.  1910); 
pois  fulminants  iCirc,  15  sept.  1909 el  10  janv.  1910);  protoxyde 
d'azote  liquéfié  (Cire.  10  févr.  1911);  sesquisulfure  de  phosphore 
(Cire,  10  sept.  18981;  sodium  (Cire,  5  févr.  1909):  solorile 
(Cire,  10  fève  1911);  suifs  (Ciic,  17  juin  1908);  suifs  bruts 
(Cire,  14  mars  1008);  sulfure  de  carbone,  éther  sulfurique 
(Cire,  20  avr.  1905);  tètranitrométhylanoline  (Cire,  24  déc. 
19121  ;  Irinitrotoliiène  (Cire,  1*^'  févr.  1907);  tubes  d'air  com- 
primé (Cire,  4  déc.   1008);  vélolorpille  (Cire,  27  août    1896, 

15  sept.  1909  et  10  janv.  1910). 

4.  —  Ine  circulaire  du   n)inistre  des  Travaux   publics  du 

16  juill.  1898  admet  une  pnqiosition  des  compagnies  fixant  à 
.50  centimes  par  heure  indivisible  le  taux  de  la  rémunération  à 
laquelle  elles  ont  droit  chaque  fois  qu'un  de  leurs  agents  est 
appelé  à  garder  des  explosifs  dans  une  gare,  comme  le  prévoit 
l'art,  1 16  du  règl,  du  12  nov.  1897,  et  complète  en  conséquence  le 
projet  d'instruction  à  elles  communiqué  ayant  pour  objet  :  1°  de 
fixer  conformément  à  l'art,  149  du  règlement  précité  les  moyens 
d'exécution  des  règles  prévues  parles  art.  144,  145  et  146  pour 
la  surveillance  exercée  sur  les  expéditions  d'explosifs  dans  les 
gares  de  départ  et  d'arrivée  et  exceptionnellement  pendant  le 
trajet  sur  la  voie  ferrée;  2»  de  mettre  en  application  diverses 
dispositions  concertées  avec  .M.M.  les  ministres  de  la  Guerre  et 
des  Finances  au  sujet  des  escortes  niililaires  quidoivent  accom- 
pagner les  convois  d'explosifs  depuis  les  établissements  de 
1  Etat  jusqu'aux  g-ares  ou  réciproquement. 

3.  —  l'ne  circulaire  du  1"^  juin  1906  est  relative  à  Finscrip- 
tion  de    j  lano  k  la  table  des  matières  des  produits  nouveaux. 

6.  —  Comme  cii'culairescii'constancielles.  nous  mentionnerons 
çlitférentes  circulaires  relatives  aux  transports  spéciaux  d'ex- 
plosifs pour  le  déglacage  des  canaux  (V.  cire  17  janv.  1893  et 
30  janv.  1894). 

7.  —  Les  compagnies  de  chiMuins  de  fer  sont  tenues  de  trans- 
porter la  mélinile  et  autres  matières  explosibles  comme  les 
marchandises  quelconques  qui  leur  sont  confiées.  —  Cens. 
d'Et.,  10  déc.  1897,  Vergnioux,  [S.  et  P.  99.3.97,  D.  99.3.29] 

8.  —  Les  règlements  qui  concernent  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  doivent  être  strictement  appliqués,  et  il  n'est 
pas  permis  d'ajoulei-  arbitrairement  aux  obligations  qu'ils 
imposent,  soit  aux  compagnies,  soi!  à  ceux  qui  traitent  avec 
elles.  —  Cass.,  21  mars  1899,  Chem.  de  fer  du  Nord,  [S.  et  P. 
1901.1.141,  D.  99.1.418] 

9.  —  En  conséquence,  l'expéditeur  de  dynamite  qui,  confor- 
mément à  un  arrêté  iTiiiusté'riel,  déclaie  «  qu'il  assume,  la)it 
en  son  nom  qu'en  celui  du  fabricant,  la  responsabilité  de  tout 
accident  priucnaiil  du  vice  de  la  matière  transportée  ».  ne  peut 
êli'e,  contraint  par  la  compagnie  à  sousci'iie  luie  clause  générale 
de  non-garantie  exonéiant  la  compairnie  conime  transporteur, 
en  toute  hypollièse,  de  la  piésomption  de  faute,  saut'  preu\e 
contraire  à  la  charge  de  l'expéditeur;  l'arrêté  ministériel  a 
défini  et  limité  à  un  cas  déterminé  la  responsabilité  de  l'expé- 
diteur, qui  ne  peut  être  étendue  au  delà  de  ses  termes. 

10.  -Les  compagnies  de  chemins  de  fer.  étant,  de  iiar  leur.'j 
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fiihici's  lies  eliarg:es,  lenups  de  li;ins|i«irli'r  les  mairhandises 
tliu'lcdnqiie.-;  tiiii  leur  seront  eoiitifO!:,  sont  mal  londécs  à  \>iv- 
Irudi'O  ijii't'lk's  ne  sont  pas  lennes  au  lrans|iorl  de  la  dvnaniiti'. 
—  Cons.  d'EI.,  20  doc.  1895,  Les  six  friandes  coiiiiiairnies, 
;S.  el  P.  iW.a.C.  I>.  «•7.:«.20J  —  V.  enenie  à  cet  é^'anl.  tnfiii. 
il.  '.W>i'  et  s. 

2754.  —  I. —  Les  eondilinns  d'application  des  tarifs  géné- 
raux pour  les  transports  a  petite  vitesse,  hoinolofrués  In  22  janv. 
I8ti',t,  contenaient  un  art.  Il,  ainsi  conçu  :  "  Les  matières 
intlamniahles  ou  explosibles,  telles  que  pomlres  à  l'eu,  tidmi- 
nates,  capsides,  aililices.  alluini'tles  eliimii|ues,  iilios|ilioré, 
éther,  et  les  objets  danireieux  jiour  lesijui'ls  des  rèfrlemenls  de 
police  pivseriraient  des  précaidions  s|>éciales,  sont  laxeesmoilie 
eu  sus  du  prix  fixé  par  le  tarit'  j.'énéral  pour  les  niarrliandises 
lie  la  pi-emièiv  sérii'  ■■.  Cet  article  ne  mentionnant  pas  les 
huiles  minérales,  celles-ci  n'étaient  pas  soumises  à  la  surtaxe 
lie  ;>0  0/0,  mais  il  v  soumettait,  par  avance,  les  objets  poiu' 
lesquels  des  rég-lements  de  police  presciiraient  des  précautions 
spéciales. 

2.  —  Or,  im  arrêté  du  ministre  des  ïiavanx  publics  du 
I"  déc.  1871,  sur  le  transport  des  matières  explosibles  on 
inllamraabb's.  portait,  ai-t.  1"  :  "  Les  matières  explosibles  on 
inllammables  sont  classées,  au  point  de  vue  des  précautions  à 
prendre  pour  leur  transport  sur  les  chemins  do  Ter,  en  quatre 
caté|ïoi'ies,  savoir  :  première  caléporie,  poudres  de  jîiierre,  île 
mine  ou  de  chasse;  munitions  de  guerre,  l'ulniinatcs,  iulmi- 
rolon.  picrate  de  potasse,  djnatniU^,  acide  ni(rii|iie  nionn- 
hydraté  connu  dans  le  comno'rce  sous  le  nom  d'aciile  nitrique 
l'timant  :  artifices,  mèclies  de  mineurs,  huile  de  pi'Irole  non 
i-ectifiéc:  huiles  dites  essentielles,  extraites  par  dislillalion  du 
pétrole,  des  schistes  bitumineux  ou  du  ^'ondron  de  houille  (ces 
iuiiles  ont  poiir  caractère  d'émettre  des  vapeurs  qui  prennent 
feu  au  coidact  d'une  allumette  enllanuni'e,  même  loisque 
leur  tempéraluie  ne  dépasse  pas  X'>  degrés  centigrades). 
Deuxiènn;  catégorie,  capsules,  allumettes  chimiiiues,  clilorates, 
phosphore,  éther,  collodion,  sulfure  de  carboni!,  benzine, 
îuiile  de  pétrole  rectifiée  et  huile  de  scliiste  ou  de  goudron  de 
houille,  quand  elles  sont  contenues  dans  des  louries  en  veric 
ou  en  grès  ". 

3.  —  Il  résultait  de  cet  arrêté,  rapproché  de  l'art.  H  des 
conditions  d'application  des  tarifs  généraux,  que  les  huiles 
minérales  devaient  être  soumises  dorénavant  à  la  surtaxe  de 
oO  0/0. 

4.  —  Il  semblait  d'ailleurs  q\ie  la  question  ne  put  être  un  seul 
instant  douleuse  devant  un  nouvel  arrêté  du  minisire  des 
Travaux  publics  du  7  déc.  I87(i.  fixant  le  tarif  exeeplionnel 
piévu  par  l'art.  47  du  cahier  des  charges  pour  Ir  Iranspoit  des 
marchandises  de  faible  densité,  nialières  inllammables  uu 
explosibles,  animaux  et  objets  dangereux,  elc.  On  y  lit,  en 
elfet  :  "  .Vrt.  I"''.  Petite  vitesse,  !;  2.  .Malièies  inttannnables  ou 
explosibles  classées  dans  les  deux  premièies  catégories  de 
l'arrêté  ministériel  du  1"  déc.  1874  ou  de  tous  auti'es  arf'êlés  à 
intervenir  en  modification  de  ce  dernier.  .Moitié  en  sus  du  piix 
fixé  par  le  tarif  général  pour  les  marchandises  de  la  piemière 
série  ». 

5.  —  Il  est  bien  vrai  que  ce  même  arrêté  contient  un  arl.  4. 
ainsi  conçu  :  "  Sont  maintenus  dans  les  tarifs  Immologui's  les 
conditions  et  les  prix  qui  seraient  plus  avantageux  pour  le 
public  que  ceux  ci-dessus  fixés  ".  On  a  voidu  conclure  de  celle 
disposition  que  la  surtaxe  ib-  oOO  0  ne  [louvail  pas  s'aïqjliqmr 
aux  huiles  minérales,  par  la  raison  qu'avant  l'arrêté  du  7  déc 
1H7().  les  larifs  homologués  ne  les  soiinnttaienl  [las  à  celle 
surtaxe.  —  C'est  là  une  erreur,  puisque,  ainsi  qu'il  vient  délie 
expliqué',  à  partir  du  règlenienl  de  police  du  1"  di'c.  1874,  elles 
s'étaient  Irouvées  taxées  à  une  moitié  en  sus  du  prix  lixi'  par 
le  tarif  général. 

6.  —  11  a  été  jugé  à  cet  égard,  que  l'arrêté  du  l"  déc.  1874, 
ayant  classé  dans  la  cali-gôrie  des  fualières  inflammables  ou 
explosibles,  pour  le  transport  desquelles  devaii'nl  l'Ire  piis(\s 
des  précautions  spéciales,  les  huiles  de  pélrolc  et  de  naphie: 
il  en  est  résulté  que  ces  matières  sont  soumises  à  lasurlaxi-  de 
500  0,  fixée  par  l'arl.  Il  des  conditions  du  larif  général  homo- 
logué le  22  janv.  1800.  --  Cass.,  22  nov.  1892,  f)espevroux  et 
Le'rou,  [.S.  et  P.  93.1. 2n;i,  Ij.  93.1.293] 

7.  —  .Par  suite,  l'ai'l.  4  de  l'arrêté  du  7  déc.  1876,  qui  ne 
formulait  d'exception  qui'  (miu-  les  malières  taxées  dans  les 
tarifs  homologués  à  des  coiidilions  nu  prix  plus  avantageux 


pour  le  public.  M'i'lail  pas  applicable  à  ces  iiiiniliaïuiises,  auv- 
quelles  l'art,  t"  u'imposail  aiiciine  surlaxe  nnuM'Ile.  —  Mi'nii' 
arrêt. 

8.  —  V.  en  ce  qui  coiiceine  la  déclaration  d'expedilinii  des 
inai'chandises  daiigeieiises,  infrà.  ii.  2977. 

27<J0.  —  Il  résulte  d'une  circulaire  du  niinislre  des  Tra- 
vaux pntdics  aux  adminislialions  des  grandes  compagnies  qur 
le  larif  (j(<  ra/orcm  coiiipiend  rim|iol:  ipie,  par  siiili',  h;  laiif  au 
poids  ipiL  n'i'sl  que  subsidiaire,  doit  le  eniii|ii'enilre  égaleiiieiil. 

27(>8.  —  V.  à  cet  ('gaid  une  circulaire  ihi  niinislie  des  Tra- 
vaux pulillrs  du  28  juin.  l8'.Mi  relative  à  la  niise  à  l'élude  de  la 
queslion  de  savoir  si  le  paiement  des  sommes  ipii  suivent  les 
expi'dilions  à  lilre  de  reiiilioiirsemenl  ne  pourrait  pas  être 
etTecliii'  Miin  seulement  par  la  gare  expéditrice,  mais  encore 
par  une  gaie  quelconque  des  réseaux  fiançais. 

277G.  —  Colis  postaux.  —  Nous  nous  bornons  à  renvoyer 
sur  ce  point  aux  explications  que  nous  avuiis  rminiics.  —  V. 
infrà.  \"/'(M(ts  cl  h'iégrailii'f. 

2782.  —  1.  —  Le  Iranspoil  des  pigeons  vovageuis  a  éb' 
l'ulijrl  de  mesures  tout  à  lait  sjiéciales  à  raison  des  vérifications 
l)resciiles  par  les  règlenieiils  spéciaux  à  la  matièi-e,  de  leur 
provenance  française  ou  étrangère,  de  leur  passage  en  douane, 
du  but  de  leur  vnvage,  concours  civils  ou  mililaires,  lâchers  en 
gare,  elc.  Nous  nous  bornons  à  reiivover  à  cet  égard  aux  cir- 
culaires des  te.  déc.  1893,  l"'  et  22  àvr.  1897,  22  ocl.  1897. 
8  janv.  1898.  9  mai  1898,  27  juill.  1899,  29  janv.  et  10  déc.  1903. 

2.  —  V.  infrà,  n.  278"). 

:i.  —  V.  en  ce  qui  concerne  différenli^smesurcssollicilées  par 
la  .*^ociétl'•  pioleciricc  des  animaux,  relalivenienl  à  ces  Iraiis- 
porls.  une  circulaire  du  9  févr.  1910. 

2785.  —  1.  —  Le  transport  des  animaux  el  les  mesures  de 
désinfection  auxquelles  il  peut  donner  lieu  a  appelé  de  nom- 
breuses mesures  contenues  dans  des  circulaires  et  des  arrêlés 
émanés  des  ministères  des  Travaux  |)ublics,  de  rAgriculliire  et 
du  Commerce.  Nous  citerons  une  circulaire  du  18  févr.  189i- 
interdisant  la  vente  des  pailles  a.vmt  servi  aux  litières;  uni' 
circulaire  du  22  févr.  1897;  un  arrêté  du  l"'  avr.  1898  qui 
abroge  l'arrêlé  du  30  avr.  1883  et  qui  i''ilicle  une  série  de  mesures 
relatives  aux  pmci'dés  de  di'siiili'ctinn  des  vvag'ons,  voies, 
rampes,  quais,  etc.;  une  ilé|iêche  du  i'-)  avr.  1898  inlerdisaiil 
de  vendre  les  fumiers  aux  cultivaleurs;  une  circulaire  du 
30  aoi'il  1898  Iranchanl  une  i|ueslion  d'interprétation  entre 
Tai-rêlé  du  t'"  avr.  1898  el  la  dé|iêche  précilée;  des  circulaires 
des  30  mai  1900  et  3  mars  1901  qui  rappellcnl  les  précédentes  à 
des  époques  d'épiili'niie;  une  cin-iilaire  du  I'''  avr.  1903  rela- 
tive à  l'application  de  l'arièlé  inleiniinisléiiel  du  20  mai  19i)3: 
une  circulaire  (lu  28  avi'.  1903  relative  aux  iulraclimis  com- 
mises parles  agents  des  compagnies  aux  prescriptions  de  l'ai- 
l'élé  du  !"■  avr.  1898  l't  aux  peines  dont  ils  sont  susceptibles; 
un  arrêté  du  2(1  mai  1903  complété  jiar  un  ari'êlé  inséré  au 
Journal  officiel  du  3  avr.  190li,  qui  inéconise  l'emploi  de  cer- 
tains ili'sinfectants;  nu  arrêté  du  20  mai  1903  qui  abroge  à 
son  loiir  l'arrêté  du  1"  avr.  1898  el  qui  est  comi'nenté  et  inler- 
prélé  par  nue  circulaire  du  19  avr.  1908  et  une  série  de  circu- 
laires des  30  janv..  13  mars,  11  mai  et  21  sept.  190(i. 

2.  —  L'ne  circulaire  du  8  mars  1900  relative  au  lraii>[iiiil 
d'animauv  vivants  (;n  petite  vitesse  par  tarifs  gi'iiéraiix  appelle 
rattention  des  cnmpagnies  sur  roppiutuniti'  de  pn'iidre  des 
mesures  pour  nii'llre  les  expéditeurs  dans  l'obligation  de  pré- 
venir le  transpoileur  à  l'avance  comme  cela  a  lien  en  grande 
vilesse  on  pour  les  fournilures  de  wagons  complets  en  petite 
vitesse  afin  que  les  gares,  par  l'absence  de  dispnsiliniis  à  cet 
égard,  ne  soient  pas  tenues  d'accepter  les  animaux  dès  cpiils 
leur  sont  préseiilés  et  de  les  garder  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
pu  se  procurer  le  matériel  nécessaire. 

27ÎJ3.  —  Deux  circulaires  méritent  d'appeler  ici  l'alieiiliim  : 
les  cinulaires  des  9juill.  1907  et  4  août  190'.l  m  ce  qui  ciniceine 
le  II  aiispoil  des  reslesdes  militaires  el  marins  di'cédésen  aelivili'. 
27î)8.  —  1.  —  V.  sur  l'iqqiorluniti'  d'élablir  des  baièmes 
din'i'renls  pour  des  inarchandises  qui  non  seub-ment  n'uni  pas 
la  même  valeur  mais  ne  pn'senlent  pas  les  mêmes  diriicidli's 
de  tran>porl  ou  des  vérilicalions  plus  di'lailli'i's  ciii'ropniidant 
à  ces  nouveaux  barèmes  spi'iialeiiienl  pour  un  cerlain  nouibre 
de  denrées  de  façon  à  graduer  les  prix  d'après  la  valnir  nidi- 
nairi'  moyenne  des  marchandises.  Cire.,  21  juill.  1889. 

2.  —  Nous  signalons  à  prnpos  de  certains  lianspoils  spi'ciaiix 
un    cerlaia    iiombn'  de  circidaiiH;».  Traiis|iorl  de  blés  (Cite, 
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■2\  ii\r.  KS'.iti  :  liviii.<i"irl  dd/ursdi' poissons  ili-sliiirs  à  la  re|irii- 
iliii-tioii  (Cire,  13  juin  1901);  transport  do  inalérii'l  il'i'nlrc- 
prisc  Cire.  4  mai  1899);  transport  d'iMigrais  (Cire,  l"jiiill. 
1901):  transport  îles  conibiistildes  (Cire,  19  niail90:i);  trans- 
port d'oliji'ts  do  dimensions  exceptionnelles  ponrl'élablissi'menl 
■    '        '       nels  on  pourrait  prendre  pour  hase  le  noniliri' 


Il  s  niininia  ilesiiuels  on  pourraii  preniire  \ 
li's  wagons  employés  ^Cire,  1"  mai  I90">). 


3°  liégles  principales  concernant  les  tarifs  spéciaux 
ilans  les  transports  de  marchandises. 

27i>î>.  —  On  consnlIeiM  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
Ir  ili.irm'inenl  el  le  liàchage,  sur  laiiplication  du  princi|ie  que 
les  l.nirs  doivent  élre  appliqués  à  la  lellre,  <'e  ipii  sera  dil 
iiifrii.  11.  :!l(19. 

2800.  —  1.  — l.o  larilsgéni'raux  descompagniesdecliemins 
de  tiT  rornieul  le  droit  commun  des  trans()orls,  el  il  y  a  lieu  d  y 
ivcdurir  toutes  les  lois  qu'il  nexisie  pas  di-  tarif  spécial  appli- 
cable par  sa  nature,  ou  bien  que  les  laril's  siM'ciaiiv.  exislanis 
n'ont  pas  éti^  requis  au  moment  de  l'expédilion  de  la  marclian- 
ilise,  ce  qui  comprend  le  cas  oii  la  réipiisition  ijni  en  a  été  faite 
devient  caduque,  faute  par  le  destinataire  d'avrjir  rempli  les 
conditions  auxquelles  elle  le  soumettait.  —  Cass.,  12, juin  1894, 
Meynadiee  rs.  et  P.  9;i.l.92,  D.  94.1.443; 

•i.  —  Par  suite,  lorsque,  à  défaut  par  le  ileslinataire  de 
remplir  les  conditions  d'un  tarif  exceptionnel  commun  d'expor- 
talion  el  de  transit,  spécialement  de  justifier  de  la  réexpi'dilion 
des  colis  pour  l'étranger  et  de  leursorlie  du  terrilnire  Irancais. 
il  y  a  lieu  à  l'application  des  tarifs  ordinaires,  on  doit  a|)pli- 
qiier  les  larifs  généraux,  et  non  les  tarifs  spéciaux.—  Méiiii'  arrél. 
:i.  —  Dans  res|)éce,  l'expéditeur  avait  diMuandi'  lapiilicalion 
du  tarif  exceptionnel  commun  d'exportalimi  el  di>  tiansil, 
.\urd.  n"  98,  P.-I,.-M.,  n"  402,  dont  le  S  D)  contient  la  disposi- 
linn  suivante:  «  La  ju.sliticalion  de  la  sorlic  de  France  de 
chaque  expédition  de  transit  ou  d'exportation  a  lieu  dans  un 
di'lai  de  trois  mois  au  plus,  compté  à  partir  de  l'arrivée  on 
'^■Mv.  .Si  la  sortie  s'elTectuc  par  un  port,  cette  justilicalion 
M'Iablit  au  moyen  de  la  production  de  connaissements  réguliers, 
ji  ciimpagués  des  récépissés  relatifsau  transport  jusqu'au  port 
de  sortie.  Les  lettres  de  voiture  ou  récépissés  et  les  connaisse- 
ments doivent  élre  produits  en  original  et  relater  les  numéros 
di's  permis  d'emiiarquemeut  délivrés  par  la  douane,  el  il  doit 
\  avoir  identité  complète  entre  les  désignations  de  nature  et  de 
quantités  portées  sur  ces  pièces.  En  outre,  l'expéditeur  désigné- 
par  le  connaissement  doit  être  la  mémo  personne  que  le  desli- 
nalaire  indiipié  par  la  lettre  de  voiture  ou  le  récépissé:  l'aule 
d.'  remplir  ces  conditions,  le  destinataire  du  point  diî  sortie  doil 
paver,  à  la  pi-emière  ré'quisition  de  la  cumpagnie  qui  lui  a 
li\ré  la  marcliandise.  la  ditlérence  enire  la  taxe  élablie  d'après 
les  tarifs  ordinaires  de  la  compagnie  et  celle  applicpiée  d'après 
Ir  pri'senl  larif:  à  défaut,  les  compagnies  exerceraient  leur 
recours  contre  lui  et  conlri'  l'expéditeur  •>. 

4.  —  L'expédileui-,  n'ayant  point  rempli  les  condilimis  de  ce 
larif  se  trouvait  soumis  aux  disposilimis  du  lai'if  ordinaire, 
"i.  —  Ladcmandedu  tarif  le  plus  réduit  ne  saurait  l'quivaloir 
à  la  demandi;  ex[iresse  d'un  tarif  spécial,  exigée  pour  son  appli- 
ralion,  alors  que  les  prix  les  |)lns  l'devés  de  ce  tarif  ne  sont  à 
iiuciin  point  île  vue  ceux  du  tarif  le  plus  réduit,  et  par  suite, 
l'expédition  esl  soumise  au  tarif  général.  —  Cass.,  l>  juill.  1904, 
CliiMU.  de  fer  de  l'Elal.  [.S.  el  P.  190o.l.29:î,  D.  190(1. i. 188] 

li.  —  Les  tarifs  des  chemins  de  fer  doivent  être  litléralenient 
iipi)li(|ués  el  fimt  la  loi  des  parties,  el  les  compagnies  des  che- 
mins de  f.'r  ne  ]irnvenf  renoncer  à  leur  ap|dicalion.  —  >b''me 
aiii'd. 

7.  —  peu  im(jiirle  que  les  agonis  d'une  compagnie  aieni,  par 
erreur,  déclaré  un  tarif  spécial  applicable,  el  que  la  nalurepar- 
liculière  de  la  marchandise  rendit  ce  tarif  plus  avantageux  pour 
1  expé'dileur  ou  le  dcsiinalaire.  —  .Même  ari-él. 

2801.  —  I.  —  Lorsqu'une  clause  imprimée  sur  les  déclara- 
tions d'expédition,  et  dès  lors  applicable  à  tous  les  expéditeurs, 
porte  que  les  larifs  spé-ciaux  seiunt  ap|dicables  d'iiffice,  les 
'■nmpagnii's  duivenl  les  appliquer  même  au  profil  des  expédi- 
leurs  (uii  n'en  oui  point  lail  la  demande.  —  Cass.,  17  avr.  )89(>. 


l'c'alisalion  du  cihiUmI.    —   .Même  arn'd.     -   V.   encore   inf'rà, 
n.  2819-:;. 

2803.  —  1.  —  La  menlinii  iiii'une  expédition  de  poulets, 
oMifs  et  lapins  est  l'aile  comme  denrées,  équivaut  à  la  réquisi- 
liiin  du  tarif  spécial  c(Uicr'rnaut  les  denrées'.  —  Cass.,  20  nov. 
1893,  Chem.  de  fer  de  l'ouest,  [S.  et  P.  90.1.189,  D.  90.1. .^00] 

2.  —  S'il  est  de  principe  que  l'expédileur  doit  faire  connaître 
à  la  compagnie  expi''dilrice  le  tarif  dont  il  réclame  l'applica- 
tion, iisnflil  que  sa  voinnié  ail  été  clairement  manifesté'e  dans 
la  déclaration  d'exiiédilion  :  la  loi  ne  lui  impose  aucune  forinule 
sacramentelle,  et  il  n'en  saïuail  être  auln-nienl,  alors  même 
qii'unlarif  exigede  l'expédileurune  demande  expresse.  — Cass., 
10  dée  1895,  Chem.  de  fei'  de  l'Ouest,  [S.  et  P.  90.1.190,  D.  90. 

i.i:i7l 

3.  —  Par  suite,  la  réi|uisilion  d'applicalion  d'un  tarif  com- 
nuin  à  deux  compagnies,  n'-sulle  suffisamment  de  la  demande 

"expédileur  "  du  tarif  le  plus  réduit  »  ou  «  du  tarif 

—  Class.,  10  dée  189.').  précité. 

(Indu  larif  le  plus  avanlageux.  —  C.ass..  10  dée  lS9;i, 


(;iiem.  de  fer  franco-algérien,  ^ 
2.  —  L'engagemcnl  ainsi  prii 
an  moment  del'expédilion  esl,  en  vertu 
lianspiirt,  <qq)osaide  à  la  compagnie  q 


S.  et  P.  97.1.284,  D.  97.1.93] 
parla  compagnie  expédilrice 


l'unilé  du  conIraUle 
lui  a  succédé  pour  la 


l'aile  par 
spécial  " 
4.—  . 
précité 


..  Alors  qifil  n'existe  pas  d'autre  larif  réduit  ou  spé- 
cial que  ce  larif  commun.  —  Cass.,  10  dée  189">,  précité. 

0.  —  Lorsque  le  tarif  spécial,  applicable  seulement  sur  une 
demande e\[iresse,  n'impose  ni  les  lernies  ni  les  formes  de  celle 
réquisition,  il  y  a  lieu  de  l'appliquer,  si  le  calcul  du  prix  repré- 
sentant le  larif  réduit  se  trouve  tout  entier,  non  seulement 
dans  les  récépissés  foui-nis  par  la  compagnie,  mais  encore  dans 
les  déclarations  dexpédilion.  —  Cass.,  20  mai  IS9o,  Chem.  de 
fer  du  Midi,  f.S.  el  P.  97.1. 28.".,  D.  97.1.30] 

2809.  —  1.  —  Si  l'expédileur  d'une  marchandise  doit  faire 
connaîlre  à  la  coni|)agnie  de  chemins  de  fer  le  tarif  dont  il 
demande  l'applicalion,  il  siiflil  cpie  sa  volonté  ait  élé  claire- 
ment manifestée  dans  la  déclaralion  d'expédition.  —  Cass., 
20  mai  1903,  Chem.  de  fer  du  iXord,  [S.  et  P.  t903.1.;'.34,  I). 
190:i.  1.422] 

2.  —  Spécialement  l'expédileur  de  fruits  au  tarif  le  plus 
réduit,  en  exigeani  que  les  porles  des  wagons  restent  ouvertes 
pendaiil  le  trajet,  loi'muli>  en  quelque  sorte  une  plainte  contre 
l'emploi  des  wagons  couverts,  qui,  sans  celle  précaulion, 
aurait  nui  à  la  bonne  conservation  des  marchandises:  dès  lors, 
la  compagnie  de  clièniins  de  fer  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que 
h',  transport  a  éli'  elfeclné:  aulrement  qu',à  découvert  pour 
contester  l'applicalion  dn  tarifa  di''coiivert.  -^  Même  arrêt. 

2818.  —  Lorsque  l'expédileur  d'une  marchandise  qui  doit 
em|iriinli'r  les  voies  de  deux  compagnies  de  chemins  de  fer  a 
demandé  l'applicalion  du  tarif  le  pins  réduit,  el  que  la  compa- 
gnie expéditrice  n'a  i|u'un  larif  gé'ué'ral,  par  consé'quenl  seul 
applicable,  la  deuxième  cumpagnie  qui  reçoit  la  m.archandise, 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'appliquer  son  larif  le  plus 
réduit,  et  d'invoquer  une  clause  d'irresponsabililé  pour  mouille 
en  cours  de  roule  que  conlienl  ce  larif.  —  Cass.,  4  juill.  190"i, 
Chem.  de  fer  espagnols  .Madrid-Sai-av'Osse-.\licanti\  fS.  et  P. 
1907.1.39] 

2819.  —  1.  —  Les  larifs  spéciaux  comiin'  les  larifs  géné- 
raux doivent  elre  interpréli/s  slrictemeiil  et  ne  sauraient  être 
étendus  d'un  cas  à  un  autre  par  voie  d'inlerprétalion  favorable. 
—  V.  à  cet  égard  ce  qui  a  élé  dit.  snprà,  n.  20)12  el  2071. 

2.  —  Dans  le  cas  de  marchandises  voyageant  au  larif  le  |ilus 
réduit,  —  et  lorsque  les  marchandises,  remises  en  gare  sur 
une  ligne  à  voie  élroile  à  une  compagnie  avanl  appliqué  son 
larif  le  plus  réduit  calculé  au  poids,  ont  élé  chargées  à  la  gare 
sur  qii.ilre  plates-formes  par  l'expédileur,  puis  ont  été  trans- 
mises à  une  autre  compagnie  à  une  gai-e  où  le  passage  de  la 
voie  elroile  à  la  voie  nnrmale  a  rendu  le  liansbortlement  néces- 
saire, et  enlin  ont  élé  Iransmises  à  une  Iroisième  gare  à  une 
Iruisiènie  compagnie.  |Fonr  arriver  à  la  gare  de  deslinalioii 
chargées  sur  iiualre  plates-formes  comme  au  dépari,  —  la 
Iriiisièrne  comp.ignie  ne  saurail  exiger  du  destinataire,  pour  le 
parcours  de  la  Iroisième  gai-e  à  la  gare  de  deslinalion.  une 
la\e  pinpiniionnidle  au  nombre  des  quatre  plaies-formes, 
conformi'ineul  à  son  larif  S|ié'cial  le  plus  rédiu't  établissant  ce 
mode  de  laxalion.  si  les  marchandises  pouvaieni  élre  transpor- 
tées sur  deux  plates-formes  seulement  par  la  troisième  compa- 
gnie. —  Cass.,  22  mai  1900,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P. 
1901.1.448,  D.  1900.1.11001 

3.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  si,  en  outre,  le  destinataire 
n'avait    demandi'   expiessémenl   aucun  nombre  déterminé  de 
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waj.'on>  pouvant  Taire  croire  qu'il  eiilendail  a\i«ir  ce  même 
iionilire  |ieiulanl  tout  le  trajet,  et  si.  au  contraire,  en  tleman- 
ilaut  |Hiur  la  troisième  conipa^'nie  le  transport  par  plati^t'ornie 
sans  aucune  indication  de  nombre,  il  nianit'est;.it  Son  intention 
foi-rnelle  île  ne  demander  que  le  nombre  de  wairons  stricte- 
ment nécessaire  pour  le  transport  Hi's  iiiarcliaiidises  sur  cette 
partie  du  parcoui'S.  —  Même  arrêt. 

i.  —  l.a  demande  du  tarir  le  plus  ri'diiil  n'êipiivant  pas  à  la 
demande  expresse  d'un  tarif  spécial  cnminuii  à  deux  ou  plu- 
sieurs compagnies.  —  C.ass.  -20  bct.  IS'.tt.  Cliem.  de  l'er  de 
l'Ouest.    S.  et  P.  •I2.l.2'.l,  |t.  !t2.t.27i; 

.'•.  —  La  demande  du  tarif  le  plus  réduit  ne  se  référant  par 
elle-nu''me  à  aucun  tarif  lifralenient  obliiratuire  d'ol'lice  i  V.,su^rfl. 
n.  istll  pour  une  compairiiie.niais  astn'igiiaiil  senletiient  celle- 
ci  à  assuiei-  au  transpor-l  les  conditions  li's  plus  t'conduiiques, 
il  s'ensuit  que,  si  la  com|iaKnie  a  nianqui'  à  celte  olilijiation 
en  imprimant  aux  mairliandises  une  fausse  direction,  elle 
aniait  en  cela  commis,  non  une  erreur  dans  le  calcul  de  la 
taxe  perçue  ou  dans  l'application  des  tarifs,  mais  une  faute 
dans  l'exécution  du  cmitrat  de  transport  ili-  nature  à  être  cou- 
verte par  l'art.  iOÔ.  amieu.  C.  comm.  —  Même  arrêt. 

l).  —  V.  à  cet  égard  ce  qui  a  été  dit  supra,  n.  2803. 


i'  Applicalion  de   certaines  règles  particulières 
aux  tarifs  spéciauj-  dans  le  transport  des   marcliandises. 

282!).  —  Prix  de  fureur  pour  les  provenances  d'une  gare 
dénommée.  —  Stations  intermédiaires  non  dénommées. —  1.  — 
Lorsqu'une  réduction  <lu  prix  de  tiansport  est  accoidéc  pai' 
les  tarifs  d'une  compagnie  à  des  niarchandisi^s  partant  d'une 
gare  dénommée  pour  être  transportées  à  une  iuitre  gare 
également  dénommée,  il  serait  injuste  (jne  des  marchan- 
dises trans|iortées  d'une  gare  inlermc^diaire  à  une  autre 
gare  intermc-diaire  payassent  un  prix  de  transport  supérieur 
pour  un  Inijet  nécessairement  plus  court.  Pour  éviter  cette 
mégalité  de  traitement,  les  tarifs  portent  une  clause  dite 
de  stations  intermédiaires  non  dénommées,  l't  ainsi  conçue  : 
•■  Les  marcliandises  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  déter- 
minées pour  profiter  des  pi-ix  exceptionnels  contenus  dans  un 
tarif  spé<ial,  et  qui  sont  expédiées  de  ou  pour  une  station  non 
dénommée  dans  ce  laiif  spécial,  peuvent  proliter  des  prix 
exceptionnels  en  payant  pour  la  distance  entière  de|iuis  la 
dernière  station  dénonmiée  située  a\ant  le  lieu  de  dépait 
jusqu'à  la  première  station  dénommée  située  a|irès  le  lieu  de 
destinalitm,  si  la  taxe,  ainsi  calculée,  est  |ilns  avantageuse  que 
relie  du  tai'if  général  ou  spécial  .  Pour  i'ap|dicalion  de  celte 
disposition,  on  ne  doit  considérer  comme  comprises  entre 
lieux  stations  dénommées  que  les  stations  situées  sur  l'itiné- 
raire  le  plus  court  entre  ces  deux  stations  ».  11  est  évident 
que  cette  clause,  par  .son  texte  même,  ne  peut  prolllei'  qu'aux 
marchandises  dont  le  point  île  départ  et  d'airi\ée  est  situé 
entre  les  gares  extrêmes  dénommées,  et  non  point  à  celles  pro- 
\enant  d'une  autre  direction,  et  venant.  |(ar  voie  de  transit, 
conliiuDM'  leur  transport  ou  le  terminer  sui-  la  partie  de  la 
ligne  comprise  entre  les  stations  dénommées.  —  r.onip.  Cass., 
Iti  févr.  1891,  Chem.  de  fer  de  POuest.  (S.  !)l.t.2ii7,P.!M.I.037, 
I).  '.•1.1.1.3:)":  —  17  l'évr.  1892,  Laugier,  [.S.  et  P.  92.1. .311),  I).  93. 
\.U,y,-.  —  4  juill.  1894,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  9o.l.28(), 
I).  94.l.4:;ti;  :  —  10  déc.  189;;,  Chem.  de  fei-  de  l'Ouest,  [S.  el  P. 
9ti. 1.190,  1).  9H. 1.4:17],  les  noies  et  renvois.  —  Adde,  Carpentier 
el  .Maury,  Tr.  des  chemins  de  fer,  t.  2.  n.  2829,  28:J0. 

2.  —  La  clause,  insérée  dans  un  tarif  en  faveur  des  stations 
inli-rniédiaires  non  dénrimmées,  s'applii|ue  aux  stations  ser- 
vant lie  point  de  dépai-t  et  d'arrivée,  situées  entre  les  points 
exirêmes  dénommés,  mais  non  aux  stations  entre  ces  points 
pai-  le-iquelles  la  marchandise  a  transité.  —  Cass.,  6  août  189:1, 
Chem.  de  fer  del'Ouesl,  [S.  et  P.  >.)9.l.-W.i.  1).  90.1.173J 

3.  —  Jugé  dans  le  même  .sens  que,  les  dispositions  réglant 
l'exploitation  des  chemins  de  1er  ne  pouvant  être,  en  prin- 
cipe, que  littéralement  appliquées,  le  taiif  applicable  à  des 
gares  di-nommées  el  aux  gares  nfin  dénommées  dans  leurs 
relations  avec  Paris  ne  saurait  être  étemin  à  i-es  dernières  pour 
des  expéditions  dirigées,  non  sur  Paris  ou  de  Paiis,  mais  d'une 
gare  de  province  sur  une  autre  gare  de  province.  —  Cass.. 
21  avi'.  1902,  C.hem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  el  P.  1904.1.92] 

'►.        It'aulie  part.  Ii-s  larifs  de  chemins  de   1er  ni'  peuveni 


Ctre  que  lilti'rali'ineMl  ,i|ipliqMés.  —  Cass..  8  juill.  I90:i.  C.licnié 
de  1er  de  l'Etat,  l-'^.  el  P.  1904.1.19(1,  I).  l90;i.l.:W7] 

."1.  —  Par  suite,  les  compagnies  iloi\enl  les  appliquei'  et  les 
inter[>réter  à  la  lettre.  —  Pan,  18  févi-.  1904.  piécilé. 

0.  —  Et  le  juge,  sous  aucun  prétexte,  ne  peut  en  resti'eindi'e 
ou  étendre  la  pnilée.  —  Mêmearrêl. 

7.  —  En  conséquenrc.  les  prix  de  l'aveni-  arcordi's  pai'  iiii 
tarif  spécial  sont  en  corr-idalion  m'-cessaire  avec  les  itinérairi's 
qu'il  di'Ierniine.  —  Cass..  Sjuill.  l'.Mi3.  précité. 

H.  —  Dès  lors,  il  y  a  lieu  de  casseï'  le  jugement  qui  a[qilii|iie 
un  itinéraire  aibilrairement  créé  |iar  lui,  l'I  ne  ligui'anl  ]ias  an 
tarif.  —  .Même  arrêt. 

(I.  —  ...  Pai'liculièr-ement,  le  jugement  qui,  pour  procurer  :\\i 
destinataire,  sans  addition  d'aucune  taxe  Uiloméli'ique,  le 
bénidice  il'un  tarif  accordant  des  prix  de  faveur  aux  Miarihan- 
dises  voyageant  pai'  certains  iliiu'raires  entre  stations  di'noni- 
mées,  ou  stations  intermédiaires  non  ilénoniniées,  mais  situées 
sur  l'itinéraire  le  plus  court,  substitue,  à  l'itinéraire  déterminé 
|)ar  le  tarif,  un  autre  itinéraire  sur  lequel  la  gare  deslinalaire 
serait  gare  intei-médiaire.  —  Même  ariêl. 

10.  —  11  ne  peut  être  dérogé  au  tarif  gémirai,  à  l'occasion  iln 
transport  de  maichandises  par  chemin  de  fi'r,  que  dans  la 
mesure  exacte  où  des  modifications  ont  été  régniièicinent 
aiqiorlées  au  tarif  général  par  di's  ilis|)osilions  ulli'cieures.  — 
Cass..  17  févr.  1892,  Laugier,  [S.  el  P.  92.1.31(1,  ]).  93.1.i:i:i] 

1 1.  —  .\insi,  im  tarif  destiné  à  régir  exclusivement  le  trans- 
poil  de  certaines  marchandises  désignées,  expédiées  de  gares 
dé'nomniées  à  destination  d'autres  gares  également  dênoni- 
nii''es.  ne  saïuail.  à  moins  d'iinlicalions  di'rogaloires,  êln' 
appliqué'  à  des  expi''dilions  faites  dans  des  gares  placées  coni- 
plêlemenl  en  dehors  du  parcours  ainsi  lin]ité.  —  Par  suite,  ce 
tarif  ne  saurait  être  ajqdiqué  à  une  marchandise  expi'dii'e 
d'une  gare  non  dénommée,  ni  située  entre  deux  gares  di'noni- 
nn''es.  bien  qu'elle  soit  à  destination  d'une  gare  siliice  eiilri' 
deux  g'ares  dénommées.  —  Même  arrêt. 

1 1  bis.  —  Lorsque,  d'après  le  tarif  applicable,  les  marchandises 
trans|iorlées  doivent  suivre  l'iliniT-iire  le  plus  court  eniri'  la 
gare  de  départ  et  celle  d'arrivée,  la  soudure  entie  deux  laiifs 
ne  peut  être  l'aile  à  luie  gaie  intermédiaire,  si  celle-ci  ne  se 
trouve  point  sui'  l'itinéraire  le  plus  court.  —  Cass..  28  jain. 
1908,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  TS.  et  P.  1909.1.322,  1).  1910.1. 
343] 

12.  —  Par  suite,  doit  être  cassé  le  jugement  qui  soude  les 
tarifs  ;i  cette  gare,  sons  prétexte  que,  d'apirs  sa  situation  topo- 
gra|iliique,  elle  pi-i'senle  nu  carach'^re  inlernié'diaire  enli'e  la 
gare  de  dé'pai't  et  celle  d'ai'rivé'e.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Doit  être  légalement  cassée  la  disposition  du  iiu'Mir 
jugement  (|ui  l'ait  bi'in'licier  les  fûts  vides  en  retour  dn  tarit 
appliqué  à  tort  aux  tïits  pleins.  -■  Mi'mi'  airêl. 

14.  —  Le  laiif  spécial,  portant  que  les  stations  intermédiaires 
non  dénomnn'i's  aux  taril's  béuédicienl  des  lédiiclions  de  prix 
édictées  en  faveur  de  deux  slations  dénommées,  poiu'vu  qu'elles 
soient  situées  sur  l'ilinéraire  le  plus  direct  entre  ces  deux  sla- 
tions, n'est  point  aiiplicable.  lorsqu'iuie  station  intermédiaire, 
par  suite  de  l'ouM'iture  d'une  nouvelle  ligne,  cesse  d'être  sur 
l'itinéraire  le  plus  court  entri'  les  i\cu\  slations  dénommées. 
—  Cass.,  4  juill.  181.14.  Chem.  de  fei'  dn  Midi.  'S.  el  P.  9:1.1.28(1, 
U.  !I4.  I.  4:'i(lj 

i:i.  —  Dès  lors.  Ii'dit  tarif  S]ii'M-i.d.  bien  qui'  non  li'galemeut 
abrogé',  est  deveiui.  eu  fait,  inapplicable,  la  condition  essen- 
lielle  et  nécessaire  de  son  applicalion,  à  savoir  la  silualion  sur 
l'itinéraire  le  plus  court,  ne  se  trouvant  plus  réalisée.  —  Même 
arrêl. 

1().  —  I.orsqu'iui  tarif  réglant  les  coiidilions  du  transport  de 
certaines  marchandises  entre  divers  poiids  situés  en  dehois  de 
Paris,  nolariinient  de  C.orbeil  à  Cuingamp.  porte  dans  son  inti- 
tldé  riii  Paris,  l'indication  géné'rale  de  Paris  implique  celle  de 
lou  tes  les  gares  a  pparlena  ut  dans  cet  le  ville  aux  compagnies  entre 
lesipielles  le  tarif  est  coniunin.  et  il  n'y  a  pas  à  recherclier  si  la 
gare  expéditrice  non  di^nommi'e  dans  Paris  se  trouve  être  inter- 
médiaire entre  deux  stations  dénommi'es 
par  le  tarif  et  revendiqué  par  l'expéditeur, 
applicable  aux  marcliandises  expi'dii'i'S  de 
rai'd.  —  Cass..  1(1  déc.  1895,  Chem.  de  l'ei- 
9(1.1. 190.  D.  9fi.l.4:J7i 

17.—  V.  encore,  infrà.  n.  .3000-4. 

l'835  et  2888.  -    Soudure.  -    I. 


de  ritini'i'airi'  tracé 
—  .Vinsi.  ce  tarif  est 
la  gare  Paris-Vaugi- 
de  roiiest,  [S.  et  P.  ' 


Les  conditions  d'un 
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larif  s|j(''cial,  rclalives  au  cliargoincnt  franco  des  marchandises 
de:<tini'es  à  dos  localités  désignées,  sont  applicables  aux  mar- 
chandises transitant  par  l'une  de  cvs  localités  et  expédii'es 
pour  une  destination  plus  éloignée,  si  ce  tarif  spécial  se  si>ude 
à  son  point  d'arrêt  avec  un  autre  tai'if  distinct  applicable  jiis- 
(|n'à  deslination.  —  Cass.,  20  mai  ISO"),  Cliem.  de  fer  du  Midi, 
-.  .1  p.  'J7.t.28:i,  I).  'J7.t.36] 

-.  —  Les  tarifs  spéciaux,  et  les  tarifs  communs,  qui  ne  sont 
([ue  la  combinaison  des  tarifs  spi'ciaux  de  deux  ou  de  plusieurs 
ciiiMpagnies.  sont  des  tarifs  d'exception,  qui  doivent  être  appli- 
ipii's  il'uue  manière  sti-icte  et  en  se  conformant  exactement  aux 
cnnditidns  qui  v  sont  insérées.  —  Pau,  18  ]anv.  18',)2,  Cliem.  de 
1er  du  Midi,  [S.'  et  P.  93.2.2b.  D.  9ti.2.228] 

3.  —  Il  en  est  de  même  de  la  soudure,  laiiuelle  lorsqu'elle  est 
aulorisi'e,  n'est  obligatoire  pour  les  compagnies  qu'à  la  charge 
par  les  <'xpéditeurs  d'observer  rigoiu-euseinenl  toutes  les  forma- 
lili's  auxquelles  cette  faculti'.  est  subordonni'e.  —  .Mènn,'  ai-ri't. 

1.  —  l.a  soudui'e  ne  devant  être  appli(pii'i',  birsqtn^  la  gare 
ilcsliiiataire  n'esl  pas  située  sur  le  ri''srau  de  la  ciMnpagnie  expé- 
diliici',  (|ue  sur  la  di'mande  de  l'eïpi'ditiMn',  accnnipagnée  de 
l'indication  des  tarifs  à  souder  et  des  points  de  soudure,  il  n'> 
a  jias  lieu  à  soudure,  en  dehors  de  l'accomplissement  de  ces 
rciiinalilés,  alors  même  que  le  tai'if  à  souder  serait  un  tarif 
(•(irnnuui  applicable  d'oftice.  --  M(''nii^  arr(''l. 

3.  —  1  (Il  pi-i'li'ndi'ail  à  lorl  i|iii'  l'aïqjlicatiim  d'un  larit  cdiiiiiiiin 
aurai!  pour  elfet  de  conl'ondre  les  ri^si^aux  de  deux  cumpagnies 
l'ii  un  seul  réseau,  et  de  sousirairi',  par  suite,  les  expéditeurs  à 
l'obligation  qui  leur  est  iniposé>e  d'indiquer  les  tarifs  à  souder 
i?l  les  piiinls  de  soudure.  —  Même  arrêt. 

II.  —  V.  encore  en  ce  qui  concerne  l'applicaliilili'  de  la  sou- 
dure, infrà,  n.  3094. 

2839.  —  1.  —  Les  expéditeurs  qui  ont  di'iiiandi''  l'a|q)licalion 
cli'^  laiifsles  plus  réiluils,  mais  qui  n'ont  indiqui'  ni  l'ilini'raire 
clioisi  par  eux,  ni  les  gares  de  transit,  ni  les  tarifs  à  applii|uer  en 
lieçà  et  au  delà  de  ces  gares,  ne  peuvent  se  ]daindre  de  ce  que 
la  coiiiiiagnie  expéditrice  n'a  pas  soudé  le  tarif  d'une  autre 
ciiiiipagiiie  avec  le  sien,  alors  i[ue  la  gare  expéditrice  et  la  garr 
destinataire  ne  se  trouvent  pas  sur  le  même  réseau,  qu'il 
n'existe  pas  de  tarif  commun  entre  elles,  et  que  la  gare  expé- 
dili'ice  s'est  conformée  à  ses  obligations  en  dirigeant  les  mai- 
chandises  vers  Iciu'  destination  par  la  voie  la  plus  courte.  — 
Cass.,  23  mai  1897,  Cliem.  de  fer  d'Orléans,  ^S.  et  P.  97.1.524, 
1).  98.1.1  Uj 

2.  —   Lorsque   la  gare   expi'diliicc  n'est   pas    sur  le   même 
réseau  que  la  gai'e  di'stinataire,   la  souduri 
que  si  l'expéditeur  la  réclame  pai'  inu'  demi 
de  l'indication  des  tarifs  à  appliquer  et  des  points  entre  lesi|nels 
ils  doiMMil  être  appliquées.  —  Cass.,  4  févr.  1894,  Chem.  de  fer 
d'Orléans,  [S.  et  P.  94.1.243] 

3.  —  11  en  est  ainsi,  alors  mênu'  (|ue  le  tarif  à  appliquer 
snait  applicable  d'oflice,  s'il  ne  peut  êlrr  aiqiliipn''  que  par 
MiiiMle  soudure.  —  Même  arrêl. 

4.  —   L'expé'dileur  de  mairhandises  (|ui  doi\iMil  êlre  trans- 

fortées  sur  plusieurs  l'i'seaux  doit  inilii|ui'r  sur  sa  iir^claraliou 
itinéraire  choisi  par  lui  el  les  laiil's  dont  il  demande  l'appli- 
cation en  deçà  el  au  delà  de  la  gai'e  de  transit,  faute  de  ipwi 
la  compagnie  di'termiue  elle-mêiiie  l'ilinéraii'e,  et  taxe  l'expé- 
dilion  aux  frais  et  condilions  des  tarifs  généraux.  —  Même 
arrêL 

2840.  —  1.  —  .Si  l'existence  d'un  tarif  commun  à  plusieurs 
compagnies  les  associe  à  un  mênu^  (ransporl,  elle  ne  .siurail 
avoir  pour  résultat  tie  confondre  lesdiversréseauxen  un  seul,  et 
de  dispenser,  |iar  suite,  les  expéditeiu's  de  ri'clamer  la  soudure 
en  obser\anl  les  formaliti''s  reipiises.  —  Cass.,  12  juin  1901, 
Chem.  de  ter  P.-L -M..  [S.  et  P.  1902.1.93,  1».  1901.1.422] 

2.  —  Il  iniporle  peu  qur  ce  tarif  comnuui  soit  ap|dicable 
d'oClice.  —  Même  arn'-l. 

3.  — En  prê'sence  du  larit  spécial,  I).  33.  P.  O.,  chap.  li, 
dernier  alinéa,  delà  compagnie  ilorléans,  p<irlanl  :  ■■  Lorsque 
la  gare  destinataire  n'est  pas  siluée  sur  le  i-é'seau  tl'Oi-léans, 
l'indication  des  tarifs  à  appliquer  et  des  points  entre  lesquels 
ils  doivent  être  appliqués  est  obligatoire  et  ne  peut  être  rem- 
placée par  aucune  auti-e  mention  >-,  la  compagnie  d'Orléans, 
à  qui  des  marchandises  à  destination  d'une  gare  située  hors 
de  son  réseau  ont  éié  remis(>s  sans  les  indicalions  presci'iles 
par  ce  texte,  n'est  pas  tenue  dappliipier,  ])ar  voie  de  soudure, 
des  tarifs  qui  lui  sont  étrangers.  —  .Même  ai'i-êt. 

SuPPLÉMliNT   RÉfERTOniE.    —   ToiDC    III. 


I'   n'est  obligatoire 
unie  accompagiu''e 


4.  —  Si  l'existence  d'un  tarif  commun  à  plusieurs  compa- 
gnies, les  associe  à  un  même  ti'ansporl,  elle  ne  saurait  avoir 
pour  l'ésultal  de  coiifondi'e  les  divei-s  l'é^seaux  en  un  seul,  el 
de  dispenser,  par  suite,  les  expé<liti'urs  de  réclann)r  la  soudure 
en   observant    les  fornialilés  requises.  —  Cass.,  2.1   mai  1897, 


).  98.1.111] 
pas   tenue 


t:hem.  de  fer  de  Paris-Orléans,  |S.  et  P.  97.1.324,  I 
3.  —  Dés  lors,  la  conqiagnie  expéditrice  n'est 
d'appliquer  un  tarif  commun  à  deux  des  compagnies  chargées 
du  transport,  tarif  wwnw  aiqdicable  d'oflice,  si  la  soudure  n'a 
pas  été  demandée,  alors  siu'Ioul  que  ce  tarif  n'est  pas  commun 
entre  elle  et  les  auli'es  compagnies.  —  Même  arri'l. 

6.  —  Lorsqu'une  expédition  de  marchandises  doil  emprunter 
plusieurs  l'éseaux  de  chemins  de  fer,  la  compagnie  qui 
reçoit  ces  marchaiulises  pour  les  expédier  n'est  pas  tenue 
d'appliquer  par  voie  de  soudure,  pour  la  partie  du  iiairours 
qui  doil  s'elfecluer  sur  lui  autre  réseau,  un  tarif  à  prix  ivdiiit 
lie  ce  ri'sean,  alors  même  qu'il  serait,  en  priiu'ipe,  applicable 
d'oflice,  si  les  comlilious  exigées  par  ses  propres  tarifs  ]iour 
la  soudure,  el  nolamnient  celle  il'une  réquisition  expn-sse  de 
l'exiiéditeur,  n'ont  pas  élê'  remplies.  —  Cass.,  4  déc.  1893, 
Chem.  de  Wv  d'Orléans,  [.S.  el  P.  9(;. 1.113,  el  la  note  de 
.M.  Lyon-Caen,  1).  9(1.1.241] 

7.  —  Si  l'existence  d'un  tarif  commun  à  deux  ou  plusieurs 
conipagnies  les  associe  à  un  même  Iransport,  elle  ne  saurail 
avoii'  poiu'  effet  de  cnnfondi'e  li's  divers  réseaux  en  un  seul,  et 
de  siqqirimer,  par  suite,  eu  cas  de  Iransmission,  un  cli'dai  (je 
délai  de  Iransmission)  qui  se  jusiilie  mali''riellemeiil  pai' la  dis- 
tinction des  réseaux.— Ca.ss.,  27  fi'xr.  190.'i,  Chem.  de  lei-iJ'Or- 
léans,  [.S.  et  P.   190.3.1.327] 

8. —  Le  tarif  d'exportation,  coiiunun  à  une  compagnie  fran- 
çaise dechemins  de  fer  et  à  deux  compagnies  anglaises  de  navi- 
galion  et  de  idiemins  de  fei',  qui  fixe,  pour  l'eu-semble  deS  opé- 
rations de  gare  en  gai'e  un  prix  uiiii|ue  el  un  délai  total,  et  qui 
établit  la  responsabililé  collective  des  tr'(ds  compagnies,  les 
associe  j)our  le  transport  dii'ecl  du  lieu  de  diqiarl  an  lieu  de 
destinalion,  les  fait  concourir,  chacune  indivisr^menl,  à  la  lota- 
lib'  du  lransp<irt,  de  telle  façon  ipie  leurs  ligni'S  terrestres  et 
niariliim'sapparaissent  conum^  confondues  en  une  seule,  et  les 
lie  envers  les  expéditeurs  par  un  seul  contrat,  et  non  par  trois 
contrats  successifs.  —  Cass.,  4  janv.  1909,  Griss,  fS.  et  P. 
1909.1.582,  D.  1910.1,330] 

9.  —  Dès  lors,  la  compagnie  française  ne  faisant  i)as  fonc- 
tion de  deslinataire,  il  n'y  a  pas  livraison,  mais  transborde- 
ment à  sa  gare  maritime,  et  elle  n'esl  point  en  concours  avec 
les  destinaiaires  recevant  les  mairhandises  à  l,i  même  gare 
maritime.  —  Même  ari'él. 

10.  —  Par  suite,  un  de  ces  deslinataires  ne  peut  se  plaindre 
qne  la  conqiagnie  française;  viole  la  l'ègle  qui  prohibe  les  tours 
de  faveur,  en  ne  lui  livranl  les  marchandises  qui  lui  sont  exi)i''- 
diées  en  gare  niarilime  qu'après  avoir  chargé  sui'  les  bateaux 
anglais  les  marchandises  transportées  en  vertu  du  tarif  commun, 
bien  (|ue  celles-ci  ne  soient  arrivées  en  gare  que  posté'rieui'c- 
nuMit  aux  siennes.  —  Mcnn:'  arrêt. 

2847.  —  \'lll.  Clause  de  chargement  par  uvirjons  complets. 
—  1 .  —  La  compagnie  de  clieuiins  de  fer,  qui  charge  une  ex|ié- 
dilion  de  9.397  kilogramnn's  de  lils  de  jute  siu' deux  wagons 
d'une ciinlenance  de  5.000  kilogrammes,  et  les  taxe  connue 
expi'dilicm  di'  5.000  kilogrammes  chacune,  ne  fait  (ju'appli- 
ipier  rai'ti(de  du  tar-if  l'elalif  aux  lils  de  jute  simples  écrus 
pour  lissage,  cx[)i'dié's  par  wagons  d'an  moins  3.000  kilo- 
granunes  ou  payant  poiu'  ce  [loids.  —  Cass..  13  juin  1898, 
Chem.  de  fer  delEsl,  [S.  el  P.  99.1.43.  D.  191)0.1.270; 

2.  —  Dès  lors,  une  ilélaxe  ne  saurail  êlre  diMiiandi'e  |iar  le 
deslinalaire,  sous  pi-i'lexle  que  les  marchandises  aiiraienl  ,h'i 
êlre  chargc'es  sui'  un  seul  wagon.  —  .MêMue  arrêt. 

3.  —  \'n  wagon  est  c(nnplet,  —  au  seus  d'un  lai-if  porlant  que 
les  prix  cpi'il  êlablit  •<  sont  afiplicabli's  seiilenuMit  loi'sqne  l'ex- 
péditeur  utilise  la  capacib-  eiilièi-e  du  wagon  mis  à  sa  <lisposi- 
tion:  que,  si  ciMIe  condilioii  n'idait  |ias  remplie,  li^s  pi'ix  seraient 
majori''sdi;  100/0,  el  appliquées  sur  le  poids  ri'ellement  chargé.... 
à  moins  cpii'  l'expédileui'  n  ail  avantage  à  payei' d'.iprès  ces  prix, 
sans  maioration,  sur  le  p'ud.-^  indnqué  comme  limile  de  charge, 
du  xvagon  employé  »,  aussi  bien  lorsque  les  marchandises  qu'il 
transporte  i-emplissenl  son  entière  capacilé  pai'  leur  volume  (|ue 
lors(lu'elles  alleignent  sa  limite  de  ihai'ge  par  leui-  poids.  — 
Cass.,  10  nov.  1909,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  el  P.  1912.1.340, 
D.  1911.1.3191 


CHEMIN    HE    FEU. 


4.  —  C'esl  iloni-  à  bon  droit  «iiu'  les  juges  du  fond  dorhiront 
applicables  à  des  e\pédilions  les  prix  tKés  par  ee  laril'  pour  les 
expéditions  par  wagon  coinplel,  lorsipiils  diclareul,  par  une 
appréeiation  ijui  éehappe  au  loutrole  de  la  Cour  de  lassaliou, 
que,  si  les  expéditions  étaient  intérieures  en  poids  au  niaxinuun 
de  charge  des  wagons,  elles  utilisaient  la  rapacité  entière  des 
wagons  eniploM's.  —  Mi'nie  arrêt.  —  V.  sui'  cesdauses,  Mittre. 
Droit  commercial  des  chemins  de  fer,  n.  '.MO  et  s.  —  V.  aussi 
infrà.  n.  '.WoH. 

284i>.  —  1.  —  I.e  tarir  portant  (pie  ..  les  expéditeurs  peuvent 
être  autorisés  à  elïectuei'  le  cliargeineni  et  le  décliaigeinent  : 
ipie,  dans  ce  cas,  la  compagnie  tient  compte  de  0  fr.  :tO  pai- 
tonne  pour  chacune  de  ces  opérations  ",  s'entend  en  ce  sens 
que  ri'mise  de  0  l'r.  ;tO  doit  être  laite  pai'  la  ciuiipagnie  (pii 
reçoit  il'une  autre  comi>agnie  les  wagons  complètement  chargés. 
— 'Ciiss.,  il  juin  ls'.i:2,  Chem.  de  1er  P.-L.-M..  IS.  et  P.  93.1.51, 

1).  !i2.i.rif.:.  ' 

2.  —  Il  n'appai'lieni  pas  aux  compagnies  de  chemins  de  ter 
de  percevoir  une  taxe  non  duc  aux  ternies  de  leurs  propres 
laril's.  sous  prétexte  qu'elles  auraient  pu  en  percevoir  une 
autre,  alors  surtout  ipu'  les  taxes  ne  sont  jias  identiques,  et 
«pie.  lion  seulement  la  première  est  supérieure  ,i  la  secomle, 
mais  encore  que  le  bénéfice  n'en  seiait  jias  partajié  entre  les 
deux  compagnies  dont  les  réseaux  sont  jiixlaposi's.  comme  celui 
de  la  seconde.  —  Même  arrêt. 

ii"  Assimilation  des  7)iarcliandises  non  classées 
à  celles  nommément  tarifées. 

2853.  —  I.  —  -Nous  avons  dé'jà  leiicontii',  suprn,  n.  2007 
et  s.  le  principe  i]ue  nous  commentons  ])lus  spécialement  ici. 
Les  dispositions  des  tarifs  doivent  être  appliqin'es  a  la  letlie, 
et  ne  peuvi'ut  être  restreintes  ou  éli'iidues  par  voir  il'inter'pré- 
lalion.  —  Cass.,  2:1  avr.  I!it2,  Cliom.  di'  fer  (hi  Midi.  [.s.  l't  p. 
l'.ll2.l.iT0i 

2.  —  l.a  boisson  connue  sdus  le  nom  de  ■<  liuili  .>,  n'iHant 
point  dénonimée  au  tarif  spi'cial  d'exportation  P.  V.  n.  30,  de 
la  compagnie  du  .Midi,  la  dc-signation  :  <.  lioissons  non  (h'iiom- 
Miées  '■,  inscrite  au  texte  de  ce  tarif,  s'applique  littéralement 
aux  expéditions  de  bvrrh  laites  sous  l'emiiire  de  ce  tarif.  — 
.Même  arrêt. 

3.  —  On  ne  saurait  souleiiir  ipie  l'expiession  :  "  Boissons 
non  dénommées  ••,  du  tarif  P.  \  .  n.  30,  vise  li's  boissons  non 
dénomnii'es  à  la  classification  générale  des  marchandises,  et 
que,  cette  classification  comprenant  les  ap('ritifs  à  hase  de  vin, 
le  bvrrh,  qui  est  un  apéritif  de  celle  nature,  doit  être  taxé 
cominé  tel,  en  vertu  des  dispositions  conihinées  du  tarif  P.  \. 
n.  30  cl  du  tarif  gi'néral.  —  Même  arrêt. 

2854.  —  1.  —  Les  tarifs  >pi'ciaux  des  compagnies  de  clu'- 
niins  de  fer  doivent  être  lilli'ralemeni  appliquées  et  ne  sau- 
raient être  étendus  en  dehors  des  cas  qui  y  .sont  prévus.  — 
r.a.ss.,  8  dcc.  1891,  Chem.  de  fer  P.-L.M.,  [S.  et  P.  92.1.to7, 
I).  !I2. 1.301] 

2.  —  Les  tarifs  des  compagnies  des  chemins  de  fer  dilmeiil 
homoloirués  et  publiés  avant  foi'ce  de  loi  leialivemeiil  aux  condi- 
tions du  Iranspoi't  s'imposeiil  aux  parties  iionidi~laiil  Imile  con- 
vention contraire.  —  .Mi'ine  arn'I. 

3.  —  Lorsqu'une  march/indise  ne  ligure  pas  dans  la  cati'goric 
des  objets  énumérés  dans  un  tarit  spi'cial.  on  ne  peut  l'y  faire 
ri-ntii'i-  en  l'as.^imilant  à  I Un  des  objets  ileiionimi's.  —  Même 
arrêt. 

4.  —  .'>pécialemenlon  ne  peut  assimiler lescoquilles d'amandes 
ni  aux  bois  à  briller  ni  aux  bois  de  b-infiire  effilés  ou  moulus. 
—  Même  arrèl. 

5.  —  Lorsqu'une  marchandise  ne  figure  pas  expressément 
au  tarif  général,  il  y  a  lieu  de  la  ivinger  dans  la  catégorie  à 
laipielle  l'Ile  se  ratfachi'  le  plus  naliirellement  et  dans  laquelle 
elle  est  contenue  in  génère.  —  Même  arrêd. 

t>.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'appliquer'  aux  coquilles  d'amandes, 
non  dénommées  au  tarif  général,  la  disposition  visant  les 
amandes  sèches  et  noyaux  concas.sés.  —  .Même  arrêt. 

".  —  Peu  importe  que  la  compagnie  eût  reçu  sans  objection 
ni  réserve  les  expéditions  de  coqiiiHes  avec  demande  d'applica- 
tion du  tarif  spécial  concernant  les  >•  bois  ;i  briller  ".  —  Même 
arrèl. 

H.  —  ...  Ou  qu'elle  les  eftl  antérieurement  I  ransporlées  comme 
bois  de  leiutiu  e.  _  .Même  arrêt. 


!i.  —  l'n  u  l'ardier  'i,  non  dénommé  aux  tai'ifs.  i.'st  à  Imn  ili'dji 
classé  dans  la  .série  des  machines  et  non  dans  .celle  des  xoiliiics, 
alors  que,  par  une  conslalation  tirée,  non  de  sa  deslinalion, 
mais  de  sa  nature,  les  juj;es  du  fond  di-clarenl  (pie  ce  l'ardier 
l'ail  partie  du  malei'i(d  de  moulage  d'un  chantier,  et  qu'il  y  a 
li(Mi  de  le  ipialilier  de  irrue  roulante.  —  Cass.,  20  nov.  189!), 
Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.el  P.  90.1.148,  1).  OO.I.iiOlj 

10.  —  La  marchandise  ipii  ne  figure  pas  expi'essémeiil  au  l.ii-if 
doit  êli'e  r;iiii;(''e  dans  la  catégorie  à  hupielle  ell(>  se  rallache  le 
plus  nalurellement.  —  Cass.,  1"  mars  1893,  Chem.  de  fer  d'Or- 
léans, [S.  et  P.  93.1.319.  1).  93.1.4901- 

11.  —  C'est  à  la  nature  des  objets  Iransporli's,  et  non  à  hi 
qualification  (pii  leur  est  donnée  par  les  parlies,  (pi'il  faut  s'en 
tenii',  les  parlies  ne  pouvant  déroger  pai'  une  c(Uivenlion  aux 
tarifs  homologués  (pii  l'ont  loi.  —  .Même  arri'l. 

12.  —  Peu  impiu'Ie.  dès  loi's,  ipie  la  compagnie  ail  acceple 
au  dé]iarl  la  deiioniiiialioii  ilcmiiee  par  l'expi'dileiir.  —  .Mi'iiie 
arrêl. 

13.  —  .\insi,  il  y  a  lieu  de  classer  comme  liois  de  iiover  linil, 
et  non  comme  madriers,  une  expi'dilion  de  inadrii-rs  noyei', 
même  acceptés  comme  madriei's  à  l'expedilion.  —  Même  arrêl. 

14.  —  Il  y  a  lieu  de  raïqu'lei-  ici  toutes  les  (h'cisioiis  ((iii  uni  l'Ii' 
données,  suprà,  n.  2077. 

2880.  —  I.  —  Les  juges  du  fond,  (|lii  conslalenl  souvorai- 
iienienl  ipi'iine  marchandise,  déclar(''e  "  di'chels  di^  cornes, 
engrais  »,  a  perdu  •■  tous  les  caractères  de  malièrc  utilisable 
■  dans  l'industrie  ",  décident  à  bon  droit  (pi'elle  doit  être  taxée 
comme  engrais  non  dénommés,  et  non  comme  déchets  de 
cornes  fCass.,  0  mars  1889,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P. 
•1900.1.47,  0.99. t.2a5]). 

2.  —  .luge  encore  que  doit  être  taxée  comme  engrais 
non  d(''nommés  une  expédition  d'objets  qui  ont  perdu  leur 
naliire  propre  et  leurs  (pialités  caracl(''risli(pies  pour  prendre 
la  naliire  d'engrais  (V.  Cass.,  3  fé\i'.  1890,  Chem.  de  fer  d'Or- 
b'ans,  [S.  90.1.173,  P.  90.1.401,  la  note  et  les  renvois].  Adde, 
Carpenlier  et  Maui'y,  Tr.  des  ckein.  de  fer,  t.  2,  n.  2880).  Les 
juges  du  fond  ont  (l'ailleurs  un  pouvoir  d'appr(''.ciation  souve- 
raine pour  décider  si  une  maichandise  a  perdu  sa  naliire 
propre  pour  |M'eiidre  la  naliire  d'engrais.  —  V.  Cass.,  20  jain. 
1881,  Chem.  de  fer  du  Midi,  |S.  81.1.322,  P.  8t.l.777j 

6»  Traités  de  fuoeur. 

2919.  —  t.  —  La  clausi^  du  tarif  comMiun  P.  V.,  n.  200, 
portant  (jue  «  toutes  les  entreprises  françaises  de  na\igalioii 
sont  admises  au  bénéricc  du  présent  tarif,  'lors(nrelles  le  r('cl,'i- 
ment  ■>,  doit  être  entendue  en  ce  sens  (pie  le  bénélice  de  celle 
clause  doit  être  réscr\(''  cxchisivemenl  aux  entreprises  de  na\i- 
gali(Ui  française,  et  n'es!  poinl  applicable  aux  entreprises  il(^ 
navigation  ('Irangère,  ni  mênie  aux  naviresel  haleaux  iiaxiguanl 
sous  pavillon  élranger,  alors  même  qu'ils  navigueraient  au  sei'- 
vice  ou  piiur  le  compte  d'une  entreprise  française.  —  Cass., 
l"aoùt  1893,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  fS.  et  P. ^9.';. 1.41,  11.  94. 
1.132] 

2.  —  Si  le  priiu'i]]e  de  ['(''galih''  des  tarifs  s'impose  aii\  com- 
pagiiies  de  chemins  de  fer,  dans  l'intérêt  et  au  prolil  de  Imis 
les  Iransporleurs  aussi  bien  élrangcrs  que  français,  il  n  Vu  e^l 
ainsi  (pi'autant  (|ue  les  élrangei's  n'ont  pas  été  exclus,  soil 
explicit(Miienl,  soit  implicilemenl,  du  bi'né'fice  du  tarif  dont 
l'application  esl  demandée.  —  Même  arrêt. 

3.  -  -  Le  lrait('  de  commerce  et  de  navigation  du  1 1  mai  IS82, 
entre  la  France  cl  rEs|)agne,  n'interdit  point  au  Coinernement 
fi'ançais  d'homologuer  des  laril's  spéciaux  dont  pr(dileriiieiil 
seuls  les  iiati(Uiaux. 

4.  —  D'ailleiii's,  si  l'arrêté  minisli  riel  liomi.ilii,i;uaiil  un  laiif 
spécial  avait  poi'li'  atteinte  à  un  Iraih'  inlernalimial,  les  liihii- 
iiaiiv  judiciaires  n'auraient  point  compi'lence  pour  le  déidarer, 
et   lie   seraienl   pas   dispensés  d'assurer   rex('cutioii   du    larif. 

a.  —  V.  comme  application  de  ces  idées,  ce  (|iii  a  ele  dil, 
snprà.  n.  2002. 

292iL  —  1.  —  .S'il  est  inlerdil  aux  conipa;;nies  de  chemins  de 
l'erdi^  fair('  directement  ou  indirectement  avec  des  particuliers 
des  arrangements  (pii  ne  seraienl  pas  consentis  en  faveur  de 
toutes  les  enlrepiises  desservies  par  les  mi"'niesvoies  de  comniil- 
■niialion,  on  ne  saiirail  voir  une  infraclion  à  celle  règle  d.'nis  le 
l'ail  «piiine  (-(mipa^nie  de  cheniins  de  fer  aurait  accideiilellc- 
iiieiil    liaiis)ioilé  des  marchandises Cn   delmrs  des  conditions 
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proscriles  par  ses  règk'iiioiils.  —  Toiilousi',  7  iio\ .  l'JlO,  Clicm. 
do  Ici-  (lu  Midi,  'S.  et  P.  1911. -2. 198] 

2.  —  ...  .Mois  i|u'il  ii'i'sl  pas  l'daldi  i|iii'  Ic.^  transports  aient 
l'ii  lieu  eu  \er(u  li'uu  aecord  eonelu  eutir  la  conipagiiie  et  les 
expéditeurs,  aceoi'd  qui  aurait  constitué  un  traili'  do  faveur.  — 
.Mémo  ai'rèt. 

3.  —  Spécialement,  un  conimciçant.  i[ui  s'est  vu,  à  diverses 
repi'ises,  refuser  des  expéditions  île  inarcliandises,  parce  que, 
contrairement  aux  rèjrlements,  il  ne  présentait  pas  ces  mar- 
chandises dans  des  récipients  étanclies,  n'est  pas  l'onde  à  actionner 
en  donimages-intéréls  la  compaiinii'  de  chemins  de  fer,  sous 
le  jindexle  qu'elle  aurait  accepii'  de  ti-ansporter  les  mêmes 
inarcliandises,  pour  d'aiilres  cominei-çaiits,  en  récipients  non 
idanches,  s'il  n'établit  pas  ([ue  ces  transports  aient  eu  lieu  en 
xerlii  d'un  accord  conclu  entre  la  com|iaf;iiie  elles  expéditeurs, 
cl  s'il  ré'snlte  des  l'ails  de  la  cause  que  ces  transports  n'ont  eu 
lieu  que  d'une  manière  pui'ement  accidentelle. 


i  -i.  Réception  rfcv  marchandises  par  tes  contpwjnies.  —  Charge- 
ment. —  Expédition.  —  Douanes.  —  Acquit  à  caution, 

1"  Réceplion  des  marchandises. 

2901  his.  —  l,a  réception  du  colis  par  le  voiturier,  sans  obser- 
vations ni  réserves  de  sa  part,  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de 
prouver  (jue  l'avarie  ou  la  perte  ont  eu  pour  cause  le  vice 
proprcde  la  chose.  —  Cass.,  9  déc.  1891,  Chem.  de  fer  P.-L.-.M., 
[S.  et  P.  92.1.1:18,  D.  92.1.386],  ou  la  force  majeure,  Cass.. 
i:;  juin.  1891,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  fS.  et  P.  92.1.391,  D.  92. 
1.3S0  ;  —  7  août  1895,  Clicni.  de  l'er'de  l'Ouest,  [S.  et  P.  90. 
I.'.ij.  h.  95.1. i99; 

2977.  —  II.  bcclaralion  d'expédition  et  moyens  de  contrôle 
auxquels  elle  est  soumise.  —  1 .  —  L'cxpé'dileur  de  marchandises  en 
tirande  ou  petite  xilesse  doit,  dans  sa  dé^claralion,  faire  connaître 
la  liai  lire  de  la  marchandise  qu'il  remet  à  une  compagnie  de  che- 
mins de  l'ei'  (V.  («irpeiitier  et  .\laury,  Tr.  des  chemins  de  fer. 
I.  2,  n.  2977).  1,01's  donc  ipi'il  conlie  à  une  compayni(î  de  clie- 
minsde  fer  une  niarcbandisi'  dangereuse,  il  dnit  la  lui  signaler 
dans  l'expi-dilion.  en  iinlicpiant  sa  nature;  il  agira  prudeni- 
iiient,  en  outre,  si  la  niaiii|iulalinn  du  colis  deniande  des  pri'-- 
laulions  parliculières.  eu  les  indiipiaiit.  .Si,  ilu  reste,  les  mar- 
iliandises,  bien  i|ue  dangereuses  par  leur  naluri^  ne  i-enireiil 
pas  dans  celles  i|Ue  les  tarifs  rangent  dans  la  catégorie  des  niar- 
cliaiidises  appelées  dangereuses,  les  Iribiinanv  ne  peinent  les 
>  taire  rentrer  ni  exiger  d'autres  emballages  que  ceux  con- 
formes aux  usages  du  commerce. 

2.  —  .luge  à  cet  égard  ([ue  la  non-inscriptiundiin  liipiidi'  (de 
l'aninioniaque,  dans  l'espèce;  parmi  ceux  (jui  doi\ent  être 
di'claré's,  ne  saurait  atl'rancliir  l'expéditeur  de  toute  responsa- 
iiilité-  dans  les  accidents  ([ui  peuvent  survenir  par  suite  du 
silence  gardé  sur  la  nature  de  ce  liquide  et  de  l'absence  de 
précautions  qui  en  auraient  été  la  conséi[ueiice.  —  Cass.,  4  juill. 
1894,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  9;i. 1.287,  D.  94.1.448] 

3.  —  Le  voyageur  qui   l'ail  enregistrer  comme  bagage  un 
"lis,  sans   prévenir  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de   son 

..iractère  dangereux  et  des  |)récautions  qu'il  nécessite,  est  i-es- 
pousable  des  accidents  occasionnés  par  [r.  didaut  de  précau- 
tions. —  Même  ai-rél. 

t.  —  ...  Xotammenl  des  aicidents  occasionnés  aux  employés 
chargés  de  manier  le  colis. 

o.  —  La  compagnie  qui  n'a  pas  connu  le  caractère  dange- 
reux de  ce  colis,  ne  peut  être  déclarée  responsable  de  l'accident 
survenu  à  l'un  de  ses  employés  pendant  la  manutention  de  ce 
colis,  par  le  motif  iju'idle  n'a  pas  signalé  à  sou  employé  le  colis 
dangei'enx  ipii  lui  ('dait  ciuilié'.    —  Mênn'  ai-rêt. 

2978.  —  Il  si'inlile  bii'ii  qu'en  principe,  c'est  à  l'expédileur 
iiu'il  appartient  de  dcmni'r  à  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
les  indications  nécessaires  pour  (jne  li\raisiiu  puisse  être  l'aile 
au  ilestinataire,  el  par  suite  de  donner  l'adresse  de  celui-ci 
dans  de  telles  conditions  ([ui'  la  livraiscui  [luisse  être  faite  aisi''- 
luenl;  la  compagnie  ue  saurait  être  en  faute  pour  n'avoir  |ias 
exigé  de  l'expéditeur,  avant  l'expi'Mlilion,  i[u'iJ  [irécise  les  indi- 
cations par  lui  données,  et  ipii  pourraient  se  lioiner  insufli- 
sanles.  Mais  si,  l'adresse  étant  incomplèle.  la  livraison  n'a  fias 
été  faite  au  destinataire,  la  coiiipagiiie  peut-elle  se  retrancliei' 
derrière  l'insulTisance  de  l'adresse  du  destinataire  [lour  décliner 


toute  responsabilité  à  raison  du  déd'aut  de  li\ raison?  Il  \  a  là 
une  question  de  l'ail,  dont  la  solution  peurra  variei-  suivant  les 
circonstances,  (tu  conçoit,  en  effet,  que  l'iiisuftisance  de  l'adi-esse 
puisse  ne  pas  dispenser  la  compagnie  d'effectuer  la  livraison  si 
le  destinataire  est  connu  d'elle,  ou  si  son  adresse  peut  être 
aisément  trouvée,  tandis  (jue,  dans  le  cas  contraire,  l'expédi- 
teui-  ne  peut  s'irn[iuter  qu'à  lui-même  d'avoir  donné  des  indi- 
cations incomplètes  ijui  ont  mis  obstacle  à  la  livraison.  — 
V.  à  cet  égard  ce  qui  sera  dit,  infrà,  n.  33G3. 

2985.  ^1.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  comme 
tous  les  voituriers  (C.  comm.,  103i,  .sont  présumées  avoir  reçu 
en  bon  état  les  colis  qu'elles  transportent:  si  elles  les  livrent 
avariés,  c'est  à  elles  d'établir  que  l'avarie  est  due  à  un  cas  de 
force  majeure,  ou  à  un  vice  propre  de  la  chose.  —  V.  Bédar- 
ride.  Chemins  de  fer,  t.  2,  n.  420  id  s.:  Diiverdy,  Transp.,  n.  28 
et  s.;  Sarriit,  Législation  sur  le  transp.  des  march.  par  chemins 
de  fer,  n.  1)77;  l''.''raud-(;iraud,  Code  du  transport  de.%  marchan- 
dises par  chemins  île  fer,  2'  ê-ilit.,  t.  2,  n.  700  (d  707  ;  Carpentier 
et  .Maury,  Tr.  <les  rheuiins  de  fer,  t.  2,  n.  3:i9j  et  s. 

2.  —  Ancuni'  dispnsition  légale  n'impose  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fei-  l'obligation  de  \érifier  l'état  du  chargement 
ellectué  par  l'exiiéditeur  sous  sa  surveillance,  laquelle  n'a  à 
s'exercer  qu'au  seul  point  de  vue  des  conditions  réglementaires 
du  transport.  —  Cass.,  28  avr.  1900,  Chem.  de  fer  P.-L.-.M., 
[S.  et  P.  1900.1.287,  I).  1900.1.433] 

3.  —  Si  la  compagnie  de  chemins  de  fer  i(ui  a  reçu  les  mar- 
chandises à  transporlei-  est  présumée  les  avoir  reçues  en  bon 
état,  cette  présomption  peut  être  comtiattne  par  la 'preuve  con- 
traire. —  Cass.,  23  mars  1891,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  fs.  et  P 
91.1.462,  D.  91.1.210] 

4.  —  ...  Notamment  à  l'aide  d'une  expertise. 

3.  —  Aucune  disposition  de  loi  ni  dérèglement  n'impose  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  l'obligation,  soit  de  vih'ilier 
l'i'lat  des  colis  ([ui  leur  sont  confié's,  soit  d'appeler  en  cause  les 
expéditeurs,  loi'sipi'elles  sont  poursuivies  par  les  destinataires 
piiui'  avaries  survenues  en  cours  de  ti'ansport. 

6.  —  Dès  lors,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ue  peut 
idre  condamnée  à  des  dommagcs-inli'rêls  pour  avaries,  sous 
préli'xte  iiu'elle  n'a  pas  xérilié  l'étal  des  colis  au  dé|iarl  et 
qu'idle  n'a  pas  mis  rexpi''dileiir  en  cause,  alors  (pi'elle  se  prv- 
vaiil  il'iui  rapport  d'expert  élablissanl  ipie  le  coulage  îles  fûts 
ti'aiis|i(irtés  prii\ienl  de  leur  mauvaise  fabrication. 

2986.  —  t.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer,  (|ui  a 
acci'pli'  sans  faire  de  réserves,  et  poi'lésurle  récépissé'  le  poiils 
déclaré  par  l'expcnlilenr,  ne  saurait,  pour  êdablir  le  chillre  di^ 
la  taxe  à  percevoir,  se  fonder  sur  le  résultai  d'un  pesage  non 
contradictoire,  ell'i'clin'  par  elle  en  cours  de  route,  et  ([iii  a 
diiniii'  un  poids  supéi-ieurà  celui  ([ui  avait  été  déclaré.  —  Cass., 
10  janv.  1911,  Chem.  de  fer  du  Midi.  [S.  et  P.  1911.1.400] 

2.  — ...Alors  d'ailleurs  ([ue,  d'après  l'appréciation  des  jug-es 
du  fond,  il  est  établi  par  les  éléments  de  la  cause  que  la  ipiaii- 
lité-(l(^  marchandises  prise  en  charge  pesait  réellemenl  le  [loids 
indiqué  dans  le  l'écéqiis.sé.  —  .Même  ai'rêt. 

3.  —  Lorsiiu'un  jugement  l'ail  connaître  le  jour  de  la  remise 
des  marchandises  expédiées  en  petite  vitesse  aux  conditions 
d'un  tarif  spécial,  et  le  joui'  de  la  livi'aison,  la  Cimr  île  cassa- 
ti(ui  est  en  mesuiv  de  véi-ifier  si  les  délais  i-é-glemeutaires  oui 
édé  observés.  —  .Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n,  0283. 

4.  —  El  si,  de  cette  vérification,  il  ressort  que  li>s  didais 
réglemenlaii-es  ex|)iraient  le  lendemain  du  jour  on  la  iiiar<-han- 
dise  a  (délivrée,  doit  être  cassé  le  jugenuMit  i|ui  cnudamne  la 
compagnie  à  des  domniages-intén'ds  pour  retard  (en  onndlaiil 
de  comprendre  dans  le  calcul  des  délais  le  délai  snpplémen- 
laire  de  ([iiaranle-luiit  heures  accordé  par  le  ^  V  des  conditions 
du  ehap.  9  du  tarif  spécial  P.  V.  n.  29  de  la  compagnie  du 
.Midi,  pour  le  transport  des  marchandises  en  provenance  des 
voies  b'irc'es  des  (juais  de  iJordeaux.  —  Même  arrêt. 

3.  — ■  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  n'i'danl  point  obli- 
gées à  \éi-ilie[-,  au  départ,  le  pidds  déclari'.  par  rexpé'dilmu',  le 
fait  (|u'uiie  compagnie  n'a  point  proci'-di'à  cidte  M'rilicalion,  ne 
saurait  la  coustilin-r  enfante,  niautoriser  les  tribiiuaiixà  nKdtn- 
la  r(!sponsabilité  du  mani[uant  à  sa  idiarge,  alors  d'ailleurs 
ipie,  d'après  le  tarif  applicable,  la  conqjaguie  pouvait  ue  peser 
la  mar(  liandise  (|u'à  l'arrivée.  — Cass..  30  juin  11S90,  Chem.  de, 
fer  du  Midi,  [S.  (d  P.  97.1.33,  D.  97.1.333]  ' 

0.  —  V.  aussi  3681. 

30U0.  —  III.  hel'itinérairi  à  suivre.  —  1.  —  l>es  compag'nius 
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decheniins  de  fer  iloi\eiit  transporter  par  la\oie  la  pins  conrie 
et  la  moins  coùtensc  les  niarcliantlises,  iiiielle  (|n"en  soit  la 
natnre.  (|iii  lenr  sont  eontiées  pai'  lesexpédit.Mus  sans  indication 
d'itinéraire  V.  C.ass.,  1-2  mars  lUOt.  C.lieni.  de  ter  l'.-L.-M., 
S.  et  V.  mOt.l.Vtii,  et  la  note.  I).  tHOt.t.:t82];  —  27  nov.  HKie, 
Cheni.  de  1er  P.-1..-M.,  [S.  et  P.  t!K)7. 1.421,1).  1909.1. lîKi,  Pand. 
per.,  1907. t. 2:Î';  Oarpentier  et  .Manr.\,  Tr.  des  chem.  de  fer,  t.  2, 
II.  'Mm):Pand.  Rcp.,  \°  Chemin  de  fer.  n.  :j8r;2  et  s.).  .\iilérieuie- 
ment  à  la  décision  ministérielle  dn  27  oct.  1900.  portant 
liDinidogation  de  larit's  spéciaux  applicables  à  partir  du 
l"jauv.  1901.  une  coni|iaf,'iiie  de  cliemin.'i  de  ter,  à  moins  d'in- 
dications nintraires  et  d'instructions  données  par  revpi'diteur. 
pnuvait  etl'ectuer  un  transport  uniipiemeni  sur  son  réseau, 
alors  tnéme  ipie  l'expéditeur  a\ail  réclamé'  le  laril'  le  plus 
réiluil,  et  i|iie,  en  transnieltanl  la  marcliandise  à  une  autre 
compagnie,  le  transport  eût  été'  accnmpli  par  une  \oie  plus 
courte  et  avec  des  trais  moindres  (V.  Cass.,  20  mai  lS8o  |S. 
SI). t. 219,  r.  S6.t.:i2().  Pand.  chr.,  et  la  note.  Adde.  Féraud- 
(liiaiid.  Code  des  transp.  far  chem.  de  fer,  2'' éd.,  t.  1,  n.  121; 
Carpeiitier  et  .Maury,  op.  cit.,  t.  2,  n.  3010  :  et  la  compa- 
gnie de  chemins  lie  1er  rliarf;ée  Au  Iranspoit  n'était  pas 
obli}.'ée  de  soudei'  ses  tarifs  à  ceux  il'iine  autre  comiiagnie 
et  de  lui  transinetlre  la  marchandise,  si  la  soudure  n'était  pas 
réclamée.  —  V.  Cass.,  ■>  févr.  1S94.  Chem.  de  fer  d'tlrlé'aiis.  [S. 


et  P.  94.1.24:;,!).  90.1.2411 


2:;  mai  1897,  Chem.  de  fer  d'Or- 


léans, [S.  et  P.  97.1.:i24:  Pand.pèr.,  98.1.398,  I).  98.1.111]:  — 
12  juin  1901,  Chem.  de  1er  P.-L.-.M.,  [S.  cl  P.  1902.1.93,  et  les 
renvois,  Pand.  pfr.,  iy02.l..il2.  I).  1901.1. -4221 

2.  —  .\ujonid'hin.  la  solulirui  serait  ditléi'eiite,  en  \ertu  de 
l'ai't.  1  des  conditions  fré-iiérales  d'applicalion  des  larits  spé- 
ciaux homolojL'ués  par  la  décision  ministéiiclie  pi'écitée  du 
27  oct.  1900, lequel  (art.  1)  dispose  que,  si  ri'xpéditeui-n'inditpie 
pas  d'ilinéi'aire,  la  gar(^  expéditrice  doit  clioisir,  même  en 
dehors  de  son  réseau,  et  s'il  y  a  lieu,  par  ilini'iaire  détourné, 
la  voie  la  plus  économii|ne  pour  rexi)édileur. 

3.  —  .lu jîé,  pai' application  des  dispositions  complé'mcnlaiies 
des  tarifs  g^énerauxde  la  compagnie  d'Drléans,  que,  à  défaut  de 
demande  d'itinéraire  déteiminé  et  di'  soudure,  une  compagnie 
de  chemins  de  fci-,  appliipiant  le  tarif  le  plus  réduit  réclamé, 
ne  peut  qu'acheminer  la  marchandise  sui'  son  réseau  par  l'itiné- 
raire le  plus  court,  et  n'est  point  obligée  de  choisir  un  itiné- 
raire détourné  plus  économiiiuc,  mais  empiunlant  les  lignes 
d'un  autre  réseau,  et  de  souder  d'office  ses  tarifs  avec  ceux 
d'une  autre  compagnie.  —  Cass.,  1"'  mars  1905,  Chem.  de  fer 
d'Orléans,  [.'<.  et  P.  1909.1.214,  I).  1908.1.;i3:;] 

4.  —  .Si,  aux  termes  des  disposilioiis  exceptionnelles  relatives 
à  cei'Iains  parcours,  les  tarifs  généraux  et  spéciaux  des  com- 
pagnies d'Orléans  et  de  l'Ouest  sont  apiilicaldes  d'idlice  par 
toute  voie  Orléans  el  toute  voie  Ouest,  entre  Paris  et  des  gares 
dénommées  ou  intermédiaires  (V,  4»prà,  n,2829  l'I  s.  i,  c'est  à  la 
condition  que  ces  gares  se  trou\ent  siw  des  points  communs 
desservis  par  les  deu\  compagnies.  —  .Mémi;  arrêt. 

5.  —  Ces  dis[iosilions  ne  sauraient  donc  l'Iic:  apfdiqiié'es, 
alors  que  les  lieux  di'  iirovenaïue,  aussi  bien  que  ceux  des 
gares  intermédiaires  sni'  1  itinéraire  le  [ilus  court,  au  lieu  d'être 
des  points  communs  desser\is  par- les  deux  compagnies,  le  sont 
iiiiiquemeid  par  l'une  d'elles.  —  Même  arrêt. 

().  —  A  défaut  dindicalion  d'itinéraire  pai'  l'expédileni-.  les 
compagnies  de  chemins  de  1er  doivent  choisir,  p<iur  le  trans- 
port des  marchandises  (|ui  leur  sont  coidiées.  la  voie  la  plus 
courte,  en  prenant  comme  base  de  leur' calcrri  le  nombr-e  dis 
kiloniélres  à  par-courir-  et  non  le  temps  nécessaire  pour  les  pai'- 
courir'.  —  Cass.,  28  el  0  déc.  1907,  Chem.  de  fer  P.-l,.-M.,  [S. 
et  P.  1909.1.271,  I).  1909.1.193] 

7.  —  Les  .juges  ne  sarrraierrt  donc  condanrirer  nrii'  conrpagnie 
à  des  dornniages-intéi'éts  comme  responsable  d'un  relar'<l  de 
livi-aison,  sous  pr'étexte  que  celle  compagnie  •■  ,i\ait  à  lorl 
expédié  l'envoi  l'rr  litig'e  par-  une  si'ric  ilc  troîicnris  (bml  l'en- 
serrilile  lionne  iirr  Irajel  kilomé'lriquement  moirrs  long,  mais  qui 
est  parcoirrir  en  pirrs  de  lemjis  "  qu'un  aulie  Irajel,  qrri  pouvait 
éll«  sui\i.  --  Cass..  28  déc.  1907,  préeilé. 

8.  —  Ooil  égaleim^nt  être  cassé  l'arrêt  qui,  poirr'  riridre  une 
compagnie  de  chemins  de  fer-  responsable  d'avar'ics  qu'il  attri- 
bue à  un  retard  dans  la  livraison,  se  fonrie  sur  ce  que,  de  la 
gare  expéditrice,  il  n'existait  qu'une  sdile  ligne  comportant  des 
trains  de  toutes  classes  correspondarrt  avec  la  deslinatiorr,  et 
sur  ce  que,  dans  ce  cas,  <•  il  ne  saurait  a|qi;n-lcriir'  aux  lorrqia- 


gnies  de  créer  une  nouvelle  ligne,  ernpr'unlaiit,  au  moyen  de 
Ir'ansbor'deinents  r-i'pi'lé'S,  des  lignes  secondaires,  ipii  poui- 
r-aient,  à  la  \érité,  l'air-e  gagrriM'  quelqires  kilomètr'es  sur-  le 
parcours,  mais  en  augmentant  beaircoup  la  diii'éc  du  Ir'ans- 
port  ".  —  Cass.,  0  déc.  HH)7,  pr-i'cité. 

9.  —  I.or-sqiie,  d'apr-ès  le  lar'if  applicaldi'.  I:i  maicliamlise 
expédiée  en  gr-ande  vitesse  doit  voyager- jiar  l'iliiiér-aii'e  le  plus 
court,  la  compagnie  char'gée  du  tr-ansporl  ne  peirt  être  curi- 
darrrnée  à  des  donrmages-inté'r'éls  pour  retar'd,  sons  pr'étexie 
que  la  marchandise  ser-ait  arr'iM'e  plus  tôt,  si  elle  avait  é'Ie 
dir'igée  par  un  ilinc'rair'e  pIrrs  long,  mais  phrs  r-apide.  —  Cass., 
20  févr.  1912.  Chem.  de  fer  P.-I..-M..  [S.  et  P.  1912.1.:;25] 

10.  —  Lor'sque,  d'apr'ès  le  tar-if  applicable,  la  mar-rhandise, 
expédiée  en  gr'ande  vitesse,  doil  \(i\agi'i-  par-  l'ilirii'r'ilii'i'  le 
|ilus  l'onr't,  la  compagnie  cliai-gi'-e  du  Ir-arispor-t  ne  peut  étr-e 
condaiiiiié'e  à  îles  dornmages-inlér'i''ts  |iour'  r-elai-d,  soirs  pri'- 
texte  que  la  marchandise  ser-ait  arrivé'e  plirs  toi,  si  elle  axail 
été  dir'igée  par-  un  iiinér-air-e  ]dus  long,  niai^  plus  r'airide.  — 
Cass.,  2o  nov.  t907.  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  el  P.  1909.1. Ki. 
1).  1910.1.204] 

11.  —  .V  défaiil  iriiidicaliiiii  d'un  ilinéi'aii'e  par-  l'expé-ditrur', 
les  compagnies  de  chonrins  de  l'ei- do)i\errt  choisir,  pour- le  trans- 
|)ort  des  mar'i'hajidises  qui  leur'  sont  ciuitiées,  la  voie  la  plus 
cour-le,  en  pr-enant  r-omme  base  de  leur  calcul  le  nornbr-e  de 
kilomètr'es  à  paicour-ii',  et  non  le  temps  nécessair'e  pour  les 
par'courir.  —  Cass.,  27  nov.  190ii.  Chem.  de  fei'  P.-l,.-M.,  [.'<.  el 
P.  1907.1.421,  1).  1909.1.193] 

12.  • —  .\insi,  irne  compagnie  qui  a  reçir  des  maichandises  à 
expédier  en  gr-ande  \itesse,  aux  conditions  du  tarif  gi'-nér'al, 
sans  inilicalion  d'itiné'i'air-e,  et  qui  les  a  expédié-es  par'  la  voie 
kilonii'lr-iqnenieiit  la  plus  coirrte  (voie  qui  enrpi'unlait,  sur  une 
par'lie  ilir  par'cours,  les  rails  d'une  autr'o  conrpagnie),  ne  iieiit 
élir  l'iindanmi'e  poirr-  r-elar'd,  sur-  le  motif  qu'un  airlre  ilirii'- 
raii'e  phrs  Imig  kilomélr-iquenrent,  el  moins  écorronriqire, 
.■icroinpli  Iniif  l'ulier  sur  les  rails  de  la  compagnie  expi'dilrice, 
airr-ait  four'ni  la  livr'aisun  phrs  r'a|iide  des  mar'cliandises.  — 
Même  arrèl. 

13.  —  Le  tarif  applicable  aux  expi-ililiorrs  empr'unlanl 
irn  ilinéraii'o  qu'il  déler-ririne  ne  ]>eut  êtr'e  étendu  à  irne 
expédition  faite  errtr-e  derrx  gar-es  qui  ne  figur'ent  pas  sur'  cet 
itinér'air'c.  —  Cass.,  17  juill.  l'.ioi;.  Larron,  fS.  el  P.  1909. 1.2U), 
H.  1909.1.72] 

14.  —  V.  encore  à  cet  égar'd  ce  qui  l'st  dit,  infrà,  n.  321  /. 
3003.  —  Si  les  compagnies  de  chemins  de  l'ei'  doivent,  en 

r-ègle  gi'nér-ale,  fair'e  vo\ager-  par-  la  i-oute  kiloini'lriquement  la 
plus  coirrle  les  niar-chandises  qui  leur'  sorrt  conlii'es,  celle  r-ègle 
reçoit  exceplion,  suit  qn.-ind  un  anire  iliiié-rair-e  a  élé  expi-essi-- 
menl  slipuli'.  soit  quand  l'applicalion  qui  en  ser'ait  l'aile  srr-ail 
inçiinipalible  avec  celle  ilir  lar-if  requis,  ou  avec  les  coniiilioris 
du  mode  de  lr-anspor-l  choisi  par- l'exiiéilileiu-.  ~  Cass.,  i:(  jiriu 
1894,  Chem.  de  fer- P.-L.-M.,  [S.  el  P.  9o.l.93,  I).  94.1.:;fi4j' 

2.  —  Dans  le  cas  de  lr-anspor-|  d'un  colis  en  grande  vitesse 
|)ar  rrn  tr-ain  se  r-eridant  dir-ecterrrenl  de  la  gar-e  de  di'par-l  à  la 
gar-e  d'ar'i'ivée,  la  compagrrie  ne  peut,  dans  un  but  de  sursis  de 
délai,  leqirel  n'exisie  qu'au  cas  de  changerrrent  de  r'éseau  et 
non  d'embi'anchernenls  de  ligne  appartenant  à  la  même  corrr- 
pagnie,  le  décbar-ger-  en  corrr-s  de  r-oide  el  lui  fair'e  suivre  tr'ois 
Ir'onçons  em(ir-unlés  ,à  Ir-ois  embr-anclieurenls  dilTér-ents,  sous 
prétexte  rpre  cet  ilirri'r-air'e  conslilnerail  une  voie  moins  longire 
de  qrrelques  kilomèlr-es  que  la  ligne  alfei'li''e  airx  conimnnica- 
lions  dir-ecles  enir-e  les  gar-es  de  dépar'l  i-t  d'ar-rivi'-r.  -  -  .Mêrrre 
arrêt. 

3.  —  Dans  l'espèce,  une  qnesliorr  d'un  gr-and  inliTi-l  sr  pié'- 
senlait,  cr-o\ons-noirs,  poin-  la  pr-orniér-e  fois.  Il  i-\islail  rnlie 
les  gar-es  de  dé-par'l  et  d'ar-r-ivée  irne  ligne  dii-ecle,  mais  les  mar'- 
charrilises  pimxaii'ril  é'Ire  Iranspor-li'es  |iar'  une  ligne  li'-gèr'e- 
rrirnl  plus  coirr-te,  mais  empr-niilanl  Ir-nis  Ir'iiui-ons  d'enibian- 
clienieiils  ililfér-enls;  qrrel  l'Iail,  en  l'absence  dirrslr-uitions 
spéciales  de  la.  par-l  de  l'i-xpi-dileur-,  l'iliné'r-air-e  obligabnr-e  |iour- 
la  i-onipagrrie  de  cbi-mins  de  fer-'.' 

4.  —  Celle-ci  pi-éleiidait  qrre,  confor'nié'rnenl  aux  pr'incipes 
gcnér-arrx,  le  ti-ajel  le  jihis  cour-t.  était  obligatoir-e  pour  elle,  et 
que  les  délais  de  transport  devaient  èlre  calculés  en  se  basant 
sirr  cet  itinér-aire:  ce  système,  d'apr-ès  elle,  hri  assrrrait  une 
[iroliing-alion  (-orrsidé'rable  do  ilidai,  à  r-aison  des  Ir'ansniissions 
aux  di\er-s  errrbr'anchenienls. 

'i.  —  Cette  coiisé'qneni-e  a  loul  ir.ilinr-d  é-lé'   l'epun^^i'e   inipli- 
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citiMiiPiil  parl'anvt  ci-dossiis  roiMioilli,  qui  diVlaro  qiii'  le  sursis 
ilo  lU'lai  n'a  lien  qu'au  cas  de  chan^ieiiienl  île  réseau,  et  non 
au  cas  de  clian^'enient  d'eniliraiieliements  de  rhetnins  de  fer 
a|i|iailenanl  à  la  nirnie  cdiniiairnie.  —  V.  en  ee  sens.  Sarrut, 
Léijisl.  et  jitrUpr.  sur  te  ti'ansnnrt  ilfs  marrhandines  par  cheminx 
cil'  fer.  n.  ios:  Kéraud-(;irand,  Cole  des  transports  par  rkemins 
(le  fer,  t  édil.,  (.  1",  n.  :!2I. 

(1.  —  Celle  qiieslion  ainsi  tranrjiée,  il  reslait  à  déleiiniiiei- 
([uel  itini'iaire  avait  été  rhoisi  par  l'expédileur.  Oi',  l'intention 
(le  rexpi'Mlileur  ne  pouvait  èli'e  douleuse.  Entre  un  ilinéraiiv 
diri'el,  liien  que  léirèremenl  plus  lonï,  el  un  autre  un  ijeii  plus 
i-nurl.  mais  enli-aînani  un'délai  de  li'anspurl  liim  plus  eonsi- 
di'ralpli'  à  cause  des  diverses  Iransniissinus,  l'evpr-dileur  ne 
piiuvait  liésiler,  puisque  le  ])ri\  du  Iranspml  élail  sensildeuienl 
le  même  dans  les  deux  cas,  et  ipie,  dans  le  deuxième,  les  devais 
(li:  hanspiirl  étaient  singulièremcnl  allongés. 

3005.  —  1.  —  Si.  en  ]jrimipe,  une  compagnie  de  chemins 
de  ter,  qui  reçoit  des  marchandises  à  expédier,  .sans  désigna- 
lion  par  l'expéditeur  de  l'itinéraire  à  suivre,  doit  transporter 
iTs  marchandises  par  la  voie  la  plus  courte,  celle  règle  reçoil 
.■xceplion  au  ca-^  où  rex|iéditeur  a  r^piis  l'application  d'un 
tarif  spécial  déMerminé  ou  à  prix  réduit,  qui  implique  l'emploi 
d'un  ilin(Tairr  plus  lonir.  —  Cass.,  22  iléc.  1891,  Chem.  de  fer 
l'.-l,.-.\I.,    S.  et  I'.  ^I2.t.20s.  I).  ;i2.l.:W7^ 

2.  —  Le  tar-if  spécial  conunun  dunt  l'application  est  impéra- 
tivement suliordoiinée  à  la  douhie  condition  queles  cxpi'ditions 
passent  jiai'  un  des  points  de  j(Uiclion  désignés  dans  le  tarif  el 
que  ces  piiinls  de  jonclion  soient  situés  sur  l'itinéraire  le  plus 
court  entre  la  gare  dedéparl  et  la  gare  de  deslinalion.  ne  sau- 
rait élre  appliqué  aux  expéditions  qui  passent  par  l'un  des  points 
ili'  jonction  désignés  au  tarif,  si  ce  point  de  jonction  n'est  pas 
situé  sur  l'iliiiéraire  le  plus  court  enlre  la  gare  de  départ  el 
la  gare  de  deslinalion.  —  Cass.,  27  oct.  1902,  Chem.  de  fer 
de  l'Est,  [S.  el  P.  190rj.l.:j:>0,  I).  190;:.. 1.248] 

oOlK.  —  1.  —  Nous  avons  fait  connaître  aux  n.  3016  et 
:iiil7  de  nuire  Hépertoire  les  mesures  prises  pour  éviter  la  guerre 
lie  tai'il's  entre  les  compagnies  de  l'Etat,  de  l'Ouest  (ancienne 
cnmpagnie)  et  de  l'Orléans.  D'aulre  pari,  un  tarif  commun  k  la 
ciinqjagnie  de  l'Etat,  à  la  comiiagnie  d'Orléans  et  à  la  compagnie 
de  l'Ouest,  d('qei-mine  et  réglemente  l'itinéraire  lég'al;  c'est  le 
tarif  commun  petile  vitesse.  G,  n.  :i.  Etat,  E,  n.  211.  Orléans, 
P.  V..  n.  20V.  Ouest,  el  poui-  la  grande  vitesse  E,  n.  :>,  Etat,  E, 
n.  210.  Orléans,  G.  V.,  n.  283,  Ouest,  lequel  tarif  édicté  le 
hénétice  de  réversion.  —  Com|).,  sunrâ,  n.  2iWi;f.. 

2.  —  I.e  légimr;  organisé  par  ce  tarif,  et  noiamineni  le  béné- 
fice de  l'éversion.  qu'il  édicté,  s'appliipie  à  toutes  les  marchan- 
dises expédiées  par  une  gare  du  t?iple  réseau  Elal-(jrléans- 
Oiiest.  lors  même  ([u'elles  sont  destinées  à  une  gare  située  sur 
un  réseau  étranger  à  ce  taiif  commiui:  en  ell'et,  le  transport 
ciiminencant  .sui-  l'une  des  lignes  du  triple  réseau,  la  compa- 
gnie expéditrice  doit  appliqui'i-  le  larif  ccuumiin  qui  la  régit. 
si  le  Iranspnrl  <loil  tout  d'ahoi'd  se  continuer  sui'  le  réseau 
d'une  compagnie  avec  laquelle  elle  est  liée  par  le  tarif  commun. 
(Ui  est,  en  elTel.  dans  les  lei'nn-s  nuMnes  du  tarif  commun. 

3.  —  En  est-il  de  même  si  la  mai'chandise  est  expé'diée  par 
une  comiiagnie  dont  h'  réseau  csl  éti-anger  au  larif  commun,  et 
doit  idtérii'iu'i'niiMil  voyager  sur  les  n'-seaux  des  ciim|iagnies 
régies  par  le  tai-if  commun  applicahle  au  triple  réseau  Etal- 
(  triéans-l  lues!  ? 

4.  —  On  l'a  soutenu,  et  on  a  dit.  ilans  l'inté-rél  du  ti'anspor- 
leur,  que  le  larif  comnuui  en  question,  par  ses  tei-mes  méiues. 
prévoyait  un  tiansporl  elïeclué,  non  seulement  sur  le  triple 
ri'seau.  mais  encore  sui'  un  réseau  élranger.  <d  on  a  cité  les 
articles  suivants  :  "  Art.  1,  ^  2.  Dans  la  clélermination  des 
ilinéraii-es  léMux.la  transmission  esl  représentée  par  un  allon- 
i;i'inent  fixe  de  2:j  kilomètres.  Cet  allongement  est  compris  non 
~i'ulenient  poui-  chaque  transmission  entre  deux  des  trois 
nseaux  d'Orléans,  de  l'Ouest  el  de  l'Etal,  mais  encore,  lors- 
qu'il s'agil  d'un  itinéraire  empruntant  les  lignes  d'un  ou  plu- 
sieurs autres  réseaux,  |)iiur  cliai[ue  Iransnussion  enlie  deux 
réseaux  quelconc]ues.  —  .VrI.  4,  S  2.  Dans  le  cas  où  l'applica- 
tion des  tarifs  des  réseaux  d'Orléans,  de  l'Ouesl  l't  de  l'Etat. 
siiudés,  s'il  >  a  lieu,  soi!  enliv  l'ux,  soit  avec  ceux  des  réseaux 
voisins,  doiuierail,  par  un  itinéM'aire  déhiurné,  une  taxe  plus 
réduite  (pie  jiar  l'itinéraire  légal,  les  transports  n'en  seraient 
pas  moins  dirigés  suivani  ce  dernier  itinéraire,  conformément 

à  l'art.  3  ri-(lessus  (particulier  à  l'ensemble  des  trois  réseaux  i 


Orléans.  Ouest,  Elal),  mais  la  taxe  la  plus  économique  obtenue 
par  une  autre  voie  serait  répartie  d'oftice  siu-  l'itinéraire  légal 
et  appli([uée  à  cel  itinéraire  sous  les  coiidilions  des  tai'ifs  ayant 
servi  à  la  calculer.  —  Art.  6.  A  moins  dexception  résultant 
d'un  larif  couunun,  les  dispositions  de  l'ail.  3  son!  applicables 
aux  transports  dont  l'ilinéraire  légal  s'('dablit  par  voie  mixte 
Elal-(Hléans.  Elat-Ouesl.  ou  Elal-Orléans-Ouest.  et  emprunte 
eu  oulie  les  ligiu's  d'un  (|ualriéme  réseau...  Toulefois,  lorsque 
l'application  d'un  larif  commun  au  (piatiième  réseau,  d'une 
pari,  el  aux  trois  réseaux  d'Orléans,  de  l'Ouest  ou  de  l'Etal,  ou 
à  un  (lu  deux  de  ces  trois  réseaux,  d'aulre  part,  aura  élé  reven- 
di(lliée  pai'  rexpi'diteur.  I(>  Iransporl  sera  (lirig('',  pour  le  par- 
coiu-s  sur  le  (|ualriéme  réseau,  snivani  riliu('M'aire  prévu  au 
larif  commun  reveudiqu('',  quand  même  cet  itinéraire  ne  cdïn- 
ciderail  pas  avec  l'itinéraire  légal  entre  le  point  primitif  de 
provenance  et  le  point  définitif  de  destination  ».  —  On  a  ajouté 
([ue  peu  importait  que  les  expéditeurs  n'eussent  spécifié  aucun 
itinéraire  direct  ou  détourné,  parce  (pii>  le  tarif  dont  s'agil  esl 
applicable  d'office  en  vertu  desart.  2,  .5  1,  etodutarif  commun, 
(|ui  sont  ainsi  conçus  :  Arl.  2,  .ï  1.  ■■  Les  transports  r|ui  foui 
l'idijet  du  présent  larif  sont  dirigés  d'office  par  l'ilinéraire  légal 
el  ne  peuvent  être  dirigés  par  un  auli-e  itinéraire  ([n'en  vertu 
d'un  (irdre  écrit  de  l'expédileuc.  Toul  Iransport  ainsi  (b'iourné 
de  l'iliuéi'aii-e  légal,  pai'  l'ordre  de  l'expédileur,  sei-a  taxé  aux 
piix  maxima  fixés  par  les  cahiers  des  charges  des  réseaux  d'Or- 
léans, de  l'Ouesl  el  de  l'Etal,  poiu-  tout  le  parcours  sur  cesirois 
r(''seaux.  —  Art.  ">.  Pour  avoir  droit  au  bénéfice  de  la  taxe  la 
|dus  réduite  résultant  des  disposiliims  de  l'art.  4,  ci-dessus 
l'expéditeur  peut  se  borner  à  inscrire  siu' sa  déclaralion  d'expi'- 
dilidU  l'une  des  mentions  :  "  tarif  spécial,  larif  réduit,  tarif  le 
plus  réduit  ".  Ces  trois  mentions  sont  considérées  cmimijéqui- 
valenles,  el  entraînent  ipso  facto  l'acceptation  par  l'expéditeur 
de  toutes  les  conditions  (jue  com[)orlenl  les  taiàfs  fournissant 
la  taxe  la  plus  réduite  •>. 

3.  — A  ce  système  on  peut  répondre  :  le  tarif  commun  dont 
s'agit  prévoit  bien  que  le  parcours  de  la  marchandise  jieut  aussi 
être  effectué,  eu  partie,  sur  un  réseau  élranger.  .Mais  reste 
à  savoir  s'il  oblige  la  compagnie  étrangère,  quand  elle  esl  expé- 
ditrice, à  appliquer  ce  tarif  commun.  Or,  pour  elle,  il  n'existe 
pas,  elle  ne  le  connaît  pas,  el  elle  n'est  jjoint  tenue  de  le  con- 
naître; elle  n'a  ([u'à  appliquer  ses  propres  tarifs  et  à  se  con- 
former aux  règles  générales  sur  les  transports  par  chemins  de 
fer.  Si,  en  elfet,  les  compagnies  de  cliemins  de  fer  sont  obligées 
de  faire  suivi-e  à  la  marchandis(>  la  voie  la  plus  dii-ecle  el  la 
moins  coûteuse,  ce  n'est  que  tout  aidan!  (pi'il  s'agil  d'un  trans- 
port effectué  sur  leurs  propres  réseaux  :  elles  ne  sont  point  obli- 
gées de  se  dessaisirdes  marchandisespour  les  confiei'  à  uneaulre 
compagnie,  à  uudiis  que  l'expéditeur  ne  leur  ail  donné  des 
instructions  à  cet  ell'et  V.  Cass..  20  mai  1883.  Chem.  de  fer  de 
l'Etat,  rs.  80.1.219,  P.  8(5.1.320]:  —  14  avr.  1890.  Chem.  de  fer 
P.-I,.-M.,  [S.  90.1.418.  P.  90.1. 99G1;  —  13  juin  1894,  Chem. 
de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  93.1.93,  P.  93.1.93,  D.  94.1.3(i4.  les  notes 
et  les  renvois]  —  Adde,  Carpenlier  et  .Maury.  op  cit..  n.  3008 
el  s  ).  —  11  esl  vrai  que  la  réquisition  d'application  d'un  tarif 
comnuui  à  deux  compagnies  résulle  suffisamnienl  de  la 
demande  ••  du  lai-if  le  plus  réduit  ■■  ou  •■  du  larif  sp('cial  •>  ou 
•  du  larif  le  plus  avantageux  ■•.  faih;  par  r(^xp('-dit(Mn',  alors 
((u'il  n'existe  pas  d'aulre  larif  spécial  ou  comnuni  (pie  ce  tarif 
commun  \.  Cass.,  10  déc.  1893,  Chem.  de  fer  de  l'ouest,  [S. 
90.1.190.  P.  90.1.100.  et  la  note]!.  .Mais  celle  obligation  n'exisie 
((ue  pour  les  compagnies  liées  par  le  tarif  commun,  et  non  point 
à  l'égard  d'une  compagnie  tpii  lui  esl  ('liaiigère.  el  (jui  n'est 
[point  soumise  à  son  observation.  —  Diia-t-on  ipie  la  compagnie 
elrani-'êre  doit  souder  ce  larif  commun  avec  ses  propres  tarifs? 
.Mais  il  esl  de  jiirispru(lenced(''Sorniaisconstanle(pie,  lorsqu'une 
expp'ditidii  de  niaichandises  doit  enipiiinler  plusieurs  réseaux 
de  chemins  de  fer,  la  compagnie  ipù  rec(dl  les  marchandises 
pour  les  expédier,  n'est  pas  tenue  dappli(pier,  par  voie  de  sou- 
dure, [lour  la  partie  du  parcours  ipii  doit  s'elTectuer  sur  un 
autre  réseau,  un  tarif  à  ]irix  réduit  de  ce  réseau,  alors  même 
(pi'il  serait,  en  principe,  applicable  d'office,  si  les  c(Miditions 
exigées  par  ses  propres  tarifs  pour  la  soudure,  el  nolammeiil 
celle  d'une  réquisition  expresse  de  l'exp(''(lileiir.  n'onl  pas  été 
remplies.  —  V.  sous  les  arrêls  cilés  snprà,  u.  2838,  2840. 

0.  —  .luge  conforménienl  à  ces  principes  (pie  le  bénéfice  de 
réversion,  édicté  par  le  larif  commun  Elal-Orléans-Ouest.  — 
et  d'après  le(iuel  des  marchandises  suivaiil  l'ilinéraire  le  plus 
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l'Olirl,  ilil  ilinriairc-  li'^al.  tloiM'iil  clrr  laxrrs  il  apirs  lo  laril' 
|>lus  éi'oniiiiiiiiiie  il'iiii  paiTiMiis  alUinj:!'-,  si  les  e\|ii'ililt'iirs  ont 
(lemaiult-  le  laiil'  le  plus  ivduil,  —  ii'gil  exrliisi\eiiu'iil  le  liiplc 
réseau  Elal-tirleaiis-duest  :  el.  si  le  laiil'  rrniitiiiiii  acconle  le 
liénéfiee  de  lévei-siKii  ilans  le  ras  où  les  laiils  ilii  triple  réseau 
souilés  avec  un  réseau  \oisiii  clomienl,  par  le  i-alcul.  un  prix 
plus  éeouoMiiipie.  ee  laiil'  suppose  (pie  le  pnini  (!<■  iléparl  du 
Iraiispiii'l  de  la  niarrliaudise  se  trouve,  non  pas  sur  un  réseau 
étranger,  mais  sur  le  triple  réseau  Etal-Urléans-duesl.  —  Cass.. 
>i  janv.  1893.  Cliem.  de  1er  de  l'Etat,  [S.  el  P.  90.1.:î04,  1).  90. 
1.17] 

7.  —  En  ronséqucnec,  le  bénéfice  de  réveision  ne  saurait 
èlre  réclamé  pour  des  marchandises  expédiées  ])ar  une  autre 
compagnie  d'une  de  ses  gares,  lors  même  (|iie  ces  marclian- 
disesde\ raient  ullérieurenientvoyagersur  le  triple  réseau  Etal- 
Orléans-Ouest.  —  Même  arrêt. 

3017.  —  I.  —  Les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  1er, 
homologués  par  raulorilé  ministérielle,  l'ont  foi  et  sont  ohli- 
îratoires  pour  les  liers  comme  pour  les  compagnies.  -  l'oiliers, 
L'ajuill.  IHS9  et  Bordeaux,  20  mars  1890,  lioyei-CalloI,  [S.  et 
l'.  9:>.2.1t>4.  I).  90.-2  i->';] 

2.  —  l.e  tratic  entre  les  lignes  du  réseau  de  l'HIal  el  ci'lles 
du  réseau  d'ijrlians  devant  avoir  lien  par  l'itiiM'iaire  le  plus 
court,  dit  itinéraire»  Ic^gal.  el  tout  transport  détourné  devant 
être  taxé  au  tarif  maximum,  c'est  ce  derniei-  tarif  qu'il  v  a  lien 
d'apiiliquer  au  cas  il'un  transport  qui,  |)arle  moyen  de  réexpé- 
dition en  cours  de  route,  a  été  détourné  de  l'itinéraire  légal 
entre  le  point  de  départ  primitif  el  le  point  de  deslinalion 
définitive.  —  Poitiers,  23  juill.  1889  et  Bordeaux,  20  mars  1890, 
précité. 

:\:  —  En  conséquence,  lorsqu'il  est  établi  (|ne  la  ri'expédilion 
en  cours  de  route  n'a  eu  d'autre  ohjet  ipi'un  délourneineni  de 
l'itinéraire  légal,  c'est  à  hon  droit  (|u'il  i^st  procédé  au  ledres- 
semenl  de  la  taxe,  en  appliiinant  à  la  dislance  totale  parcourue 
le  prix  kilométrique  maximum.  —  Hoi'deanx,  20  mars  1890, 
précité. 

i.  —  Et  si,  sur  le  refus  du  destinataire  d'aciiuiller  la  laxe 
ainsi  redressée,  la  mai'cliandise  a  éli-  retoninée  à  l'expéditenr, 
i|iii.  à  son  toui-,  a  refusé  de  pavei'.  la  coni[iagnie  est  en  droit 
lie  lui  réclamer  les  droits  de  magasinage  ipii  ont  c<iiu'u  à  défaut 
lie  prise  de  livraison  de  la  marchandise.  —  l'oiliers,  23  .juill. 
1889,  précité.  —  V.  sur  les  droils  de  magasinage,  infrà,  n.  3442 
el  s. 

;;.  —  Si  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de 
donner  aux  niarchandises  qu'on  leur  conlie  les  soins  qui  sont 
imposés  par  les  larils,  elles  ne  sont  pas  obligées  à  des  soins 
exceptionnels  qui  ne  trouveraient  pas  leur  réumni'ration  dans 
lus  prix  qui  leur  soni  alloués,  et  qu'elles  ne  peuvent  jamais 
augmenter.  —  Même  arrêt.  —  V.  encore  infrà,  n.  3(110  el  s. 

0.  —  L'expéditeur  est.  en  jiiincipe,  maître  di>  ti\er  l'itiné- 
raire. —  Cass.,  28  févr.  19().'i,  Chem.  de  fei'  du  Midi,  [S.  el  I'. 
1909.1. r,Sl.  II.   1909.1.327]  . 

7.  —  H'aiilre  pari,  la  compagnie  des  chemins  de  l'ii-  d\i  Midi, 
n'avant  pas  éli>  |)arlie  aux  convenlions  conclues  en  1,S!S3  enire 
le  mini>tre  dis  ïravain  publics  et  les  compagnies  de  chemins 
de  1er  d'ilrléans  et  de  l'dnesl.  se  lioiive  dès  lors  élrangére  aux 
slipiilalioiis  que  eunlieiil  l'art.  I(i  de  ces  convenlions,  reialive- 
nient  à  l'ilinéraire  légal,  ainsi  qu'aux  disposilions  compléniin- 
laires.  aux  disposilions  diverses,  el  au  larif  cnniniiin  intcivenus 
en  exécution  de  cet  article.  —  Même  arrêt. 

S.  —  Il  s'ensuit  qu'aussi  loiiglenips  qu'elle  demeiir-e  sur'  le 
réseau  du  Midi,  la  luarchandise  est  soustraite  à  la  règle  de 
rilinéraii'e  légal,  qui  ne  la  saisit  qu'au  poinl.  libirmenl  choisi 
jiar  l'expéditeur,  où  elle  transite  srrr'  l'urr  des  ti'ois  réseaux 
Orléans-Elat-Ouest.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Lors  donc  qu'un  ex[)éditeur  a  reqiris  un  itinéraire 
empruntant  les  réseaux  du  .Midi,  di'  l'Elat  et d'Orli'ans,  la  com- 
pagnie du  .Midi  n'est  pas  en  dr'oit  de  percevoir  le  larif  plus 
élevé,  aiiplicable  à  l'itinéraire  empruntant  seulement  son  réseau 
el  celui  d'Orléans,  sous  prétexte  que  ce  secfiiiil  ilini'r'aire  serait 
le  plus  court,  et  constituerait  par  conséquent  riliin-iaire  li'gal. 
—  .Même  arrèl. 

10.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  le  parroirrs  efTectué 
sur  le  réseau  de  l'Etat  et  sur  celui  d'Orléans  était  le  phrs  cour-t, 
et  constituait,  en  conséquence,  l'itinéraire  légal  enti'e  le  point 
où  la  marchandise  a  passé  sur  le  réseau  de  l'Etat  et  le  point  de 
deslinalion.  —  .Même  arrêt. 


II.  --  llans  l'espèce,  l'expi^diliorr  avait  ('•li'  faite  de  la  gar'C  de 
Hivesaltes,  sur'  le  r'i'seau  du  Midi,  ponr-  la  gare  de  La  Ménitr-é, 
srrr  le  réseau  d'oi-li'airs,  el  l'exiiédileur'  avait  indiqin''  nimme 
ilinérair-e,  Hivesaltes-Hm'ileaux,  sur  le  r'éseau  dir  Midi  ;  linr- 
deaux-Saunirrr-.  sur-  le  ri'seau  de  lEIal  ;  el  Saumur-l.a  Miiiilri'. 
sur- le  r'éseau  d'IM'Iéarrs.  La  corniiagrrie  du  Midi,  alli'giiani  que 
ritini''r'air'e  lîivesaltes-Monlaulifin,  sur'  son  ii'seau,  el  Monlari- 
ban-l.a  Mi'nili'é,  par  Torir'S,  sur'  le  l'éseau  d'Or'léaus.  était  le 
lihrs  coirrl  el  était,  en  conséquence,  obligaloir-e  corrinii'  iliné- 
r'aii'e  légal,  avait  perçu  le  pr'ix  de  tr'anspor't  v  alTér'enI,  supé- 
rieur arr  pr'ix  que  compor'lait  l'ilinéraice  lixi'  jiar'  l'expé^dileirr', 
et  elle  r'i'clamait  même  un  sujqili'rnenl,  sous  pr-éte\te  qrr'il  v 
avait  eu  déloiiriiernenl  de  l'iliiii'r'air'e  légal,  et  que  le  piiv  de 
tr'anspoi't  rnaviriiiiin  i''tail  encniirii  jioin'  le  Ir'ajel  liiudrauv- 
Saurnrrr'. 

12.  —  Ces  pr'i'lenlions  rre  poirv.'iienl  l'Ir'e  admises.  La  règle 
de  l'ilinéi'air'e  légal,  l'orrnuli'e  dans  des  coriverrtions  auxquelles 
la  compagnie  drr  .Midi  est  r'esiée  lolalemenl  élr'angère,  el  qui 
sont  pour'  elle  i-es  inter  alio.t  acta,  ne  peirl  ser'vir  à  déler'niiner' 
l'ilinér'air-e  que  les  exjiéilitions  diiivenl  siiivi'e  sur  son  réseau. 
.\insi,daiis  l'espèce,  il  a]i|iar'lenail  à  l'expédileiir',  confoi'riiémenl 
au  piirrcipe  géni''i'al  iV.  Cire,  niirr  U'av.  piibl..  2<S  rirai  ISiiT.  citi'e 
par  Palaa,  Dirt.  des  cliem.  de  fer,  T  éd.,  I.  2.  p.  740;  Sairiil, 
Lénisl.  et  jurispr.  sirr  te  tranup.  par  chem.  de  fer,  n.  3(i7  ;  Eéraud- 
(iiraud,  Code  de»  transp.  par  chem.  de  fer,  2''  éd.,  t.  1,  n.  121), 
de  choisir'  libi'emeiil  l'ilini'i'air'e  de  ses  marchandises  sur  le 
r-éseau  du  .Midi,  el  d'indi([rrer  la  gare  oi'r  elles  devi'aient  qnrltei' 
ce  réseau.  Du  moment  où  l'itinér'airc  indiqué'  pour  les  r'éseanx 
de  l'Etat  et  d'Orléans,  de  Bor'deaux  à  La  Mérrilr'é',  était  lilini'- 
r'air'e  légal,  la  r'i''quisilion  l'tail  r'égulièr'c.  el  la  compagnie  devait 
s'y  confor'rner  pur'enrenl  el  sinipli'nieni,  en  pei'ci'varii  li'  prix 
corr'espondant. 

13.  —  L'cxpéditioir  dont  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  av.'iit  eu 
lieu  en  1897.  .\  cette  époque  étaient  r'n  vigueur  les  «  disposi- 
tions conrplémenlair'es  en  exécution  des  convenlions  entre  ri':ial 
et  les  compagnies  d'Or'li'ans  et  de  l'Orrest  »,  les  •<  dis]iosilinns 
diverses  l'oncer'iiaiil  les  ilinér'air'es  légaux  «  et  un  tarif  commun 
C.  n.  .■;  Etal.  E.  n.  211  Or'léans,  P.  V.  rr°  204  Ouest.  Ce  lar'if 
commun  a  été  sirppr'inii' le  l^aoùt  1899:  les  dispositions  diverses 
ont  elles  aussi  di>|)iir'ii;  niais  cette  dispar'ilion  n'a  jias  all'eclé 
d'une  façon  essenlirlle  li'  r'i'-gime  de  l'ilirri'r'aii'e  légal  qrri  s'est 
trouvé  uiiiqueineril  soumis  en  dehors  de  l'ar'l.  16  des  con\i'n- 
tions  de  1,SK3  aux  disposilions  complérrienlair'es. 

14.  —  Les  r'ègles  de  l'itinér'airc  légal,  fixées  par  l'art.  10  des 
convenlions  passées  par  l'Etal  avec  les  com])agnies  d'Orli'ans 
et  de  l'Ouest,  les  28  juin  cl  17  juill.  IKK3,  ne  sont  pas  appli- 
cables à  une  expédition  poirr'  lai|irelle,  à  jjar'lir  du  point  où  elle 
toirchait  le  ri'seau  de  l'une  de  ces  deux  ('Orri|)agnies,  l'itini'r-.-iire 
le  ])lus  court  s'i'lablissail  sans  emprunter- le  r-i'seair  de  l'Etat.  — 


Cass.,  8  mai  190 
15.  —  Dès  loi's 

lihr'e  de  choisir'  1 
10.  —  Dans  la 

pr'ix  des    bar-èrnes 


Savar'V,  |S.  el  P.  1909.1.;i82.  II.  1909.1.327 


l'exjM'dilenr,  confor'rni'nienl  .lu  |ir-incipe,  est 
'S  tarifs  el  j'itinérair-e.  —  MT-nre  ar'r'êl. 
clause  diiri  lar-if  coriirrurrr,  pur-lnnl  que  "  les 
sonI    exi'liisiverrieiil    applicaldes.    en    règle 


générale,  sur'  les  distances  r'i'elles  et  |jai'  la  r-unle  la  ]ilus  l'oiu'li 
entre  la  pr-ovenance  r-éelle  et  la  destinalion  ili'liriili\e  ■.,  les  mois 
"  pr-ovenance  r-i'-elle,  deslinalion  di'linilive  "  ne  perrveni  s'en- 
tendr'C  que  ilu  lieu  di:  ib'par'l  or'iginaire  des  mar'chandises  el  du 
lieu  de  leur  ar-r'ivi'e  à  deslinalion.  —  Même  arrêt. 

17.  —  Le  lar'if  qui  contient  celle  clause  se  trouve  ilunc  inaji- 
plicahle,  lorsque  la  voie  la  plus  coui-le  enlr-e  le  poiirt  de  di'par'l 
el  le  jioinl  d'arr'ivée  ainsi  détinis  ne  passe  [las  par  le  r'i'seau  de 
l'une  des  compagnies  associées.  —  Mi'iiie  ;irr'èl. 

18.  —  Les  laril's  de  cherriirrs  de  fer',  linuienl  hoiii(p|u;iiii's, 
ayant  force  de  loi  et  étant  des  dis|iosilions  d'or'dre  public,  sans 
qu'il  pi'rissey  être  dérogé  jiar  convention,  doit  êlr-e  cassé,  (-omrne 
rre  per-nielt.inl  [las  à  la  Cour  de  cassation  d'exer-cerson  conir'ôlo, 
l'an'êt  qui  condamne  un  deslinalair'e  à  payer'  une  sur'taxe,  sans 
faire  conrraîlre  ni  l'ilinéraire.  ni  les  laril's  d'apr-ès  lesquels  les 
ralciils  sont  établis.  —  Mi''nie  arr-ét.  —  V.  irtfni,  n.  02S2. 

19.  —  Le  tr-afic  enlr-e  les  lignes  du  réseau  île  l'Etal  et  celli's 
du  réseau  de  la  coni[)agnie  d'Or'li-ans  devant,  aux  ler'mes  de 
l'art.  10  de  la  convenliorr  du  28jiriri  1883.  .-rvoir  lieir  par' l'ilini'- 
r'aire  le  plus  coru'l,  dit  ilinérair'e  lé'gal,  et  loirt  Iransiiorl  dé- 
lonrné  srrr  la  demande  de  l'expéditeirr-  devant  êlr'e  laxé  au 
larif  maximrrm.  il  y  a  lieir,  en  présence  de  r-équisiliorrs  con- 
Irailicloires  de  l'expéditeur-,  indiquant  tout  à  la  lois  l'itirrérair-e 
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■>'•'■} 


«  loiilo  voie  Eliil  ■>,  L-t  li;  laril  le  ijIus  lOdiiil.  il'a|i|ili(]iic'r 
diinice  litinéiaire  léiral,  alors  que  le  parcoure  ■•  loiile  \oie 
Etal  "  entraine  un  détourneraent,  et  emprunte  à  fin  de  par- 
cours le  réseau  d'Orléans.  — Cass.,  9  juin  1891,  Mousset,  [S.  et 
P.  9->.1.:H5,  1).  91.1.i02j 

20.  —  Une  disp.osition  ne  fifruranl  point  aux  laril's  en  vigueur 
au  moment  où  les  expéditions  ont  eu  lieu,  no  saurai!  avoir 
au<  une  lorce  obligatoire  à  leur  égard.  —  Mi'uie  arrêt. 

ÎÎ030.  —  Jugé,  par  application  du  inéiiie  principe,  que  les 
iiiarcliandises  non  désignées  dans  un  tarif  spécial  ne  peuvent 
lire  groupées  avec  des  marchandises  visées  dans  ce  tarif  pour 
lienélicicr  de  ses  dispositions,  et  elles  doivent  être  taxées  daprés 
le  tarif  ipii  leur  est  applicalile  ou  le  tarif  général.  —  Cass., 
17  avr.  1890  (sol.  implic),  Chem.  de  fer  IVanco-algérien, 
S.  et  I'.  97.1.-2H4,  It.  97.1.93] 

3040.  —  Les  enireprencuisou  commissionnaires  de  transport 
qui  expr'dient.  groupi''s  à  découvert,  des  colis  séparés,  pesant 
isolément  moins  de  40  kilogs.  doivent  paver  la  taxe  de  0  IV.  2"i 
par  tonne  et  par  kilomèlie  all'érente  aux  expéditeurs  de  colis 
d'un  poids  inférieur  à  40  kilogs,  liien  que  K'S  articles  expédiés 
.lii-nl,  à  raison  de  leur  nonilire.  occupé  des  wagons  complets, 
il  ipi'ils  fussent  expédiés  sous  l'empire  d'un  tarif  avec  mi- 
nimum de  tonnage.  —  Cass.,  3  août  1903,  Théodore  et  fils, 
>.  el  P.  190j.t.4(;7,  F).   19()o.l.:iGti: 


2°  Chargement  et  expédition. 

3046.  —  I.  Condition-i  dans  lesquelles  doit  s'opérer  le  char- 
gement. —  lieux  circulaires  dont  la  première  s'est  trouvée 
niiMlitiéc  par  la  seconde,  ont  trait  aux  reçus  ou  bulletins  d'en- 
li'\ement.  à  échanger  entre  les  compagnies  et  les  expéditeurs. 

—  V.  cire.  14  mai  1908,  1"  mai  1909. 

3048.  —  Les  compagnies  doivent  mettre  à  la  disposition 
des  expéditeurs  des  appareils  de  levage  dans  les  conditions 
ili-lerminées  par  les  circulaires  des  27  ocl.  4900  et  28  juin  1904. 

3049.  —  1.  —  Les  tarifs  spéciaux  devant  être  apfdiqués  à 
la  lettre,  l'expéililcur  ne  saurait  être  tenu  de  faire  le  cliai'ge- 
inent  et  le  bàchage  des  \vai:ons  que  si  ces  opérations  lui  sont 
imposées  formellement  l'une  et  l'autre  par  le  tarif  appliqué. 

—  Chambérv,   15    juin   190s,  Chem.  de  1er  P.-L.-M.,  tS.   et 
I'.  1909.2.28,'  I).  1910.5. 2.j2li] 

2.  —  Spécialement,  lorsqu'un  tarif  spécial,  stipulant  le  char- 
gement par  l'expéditeur,  est  muet  en  ce  qm  concerne  le 
liàchage,  l'expéditeur  satisfait  aux  conditions  de  ce  tarif  en 
lemettant  à  la  compagnie  les  marchandises  chargées  sur 
wagon  :  par  suite,  si  le  wagon  mis  à  sa  disposition  est  un  wagon 
ili'couvert,  et  si  la  nature  de  la  marchandise  rend  le  bàchage 
né-cessaire,  la  compagnie  doit,  non  seulement  fournir  une 
liAche,  mais  encore  effectuer  elle-même  le  bàchage  du  wagon. 

Mémo  arrêt. 

3.  —  Lorsque,  d'après  le  tarif  demandé,  la  marchandise  doit 
être  chargée  par  l'expédileui'  comme  elle  l'a  été  ell'ectivement). 
it  que,  d'après  le  nuMne  tarif,  les  compagnies  ne  répondent  pas 
ili's  dérliets  et  avaries  de  route,  celbî  sur  le  réseau  de  laquelle 
M'  trouve  la  gare  de  départ  n'a  à  surveiller  le  chargement 
qu'au  (joint  (le  vue  des  exigences  du  service  général  de  l'exploi- 
tation. —  Cass.,  7  juin  1904,  Chem.  de  fer  du  Mi<ti,  [S.  et  P. 
1905.1.191.  D.  190t). '1.1751 

4.  —  Et  elle  ne  saurait  .être  déclarée  responsable  d'une  avarie 
ili'  mouille,  sous  le  seul  prétexte  «  que,  si  le  bàchage  avait  été 
mal  fait,  la  compagnie  aurait  dû  demander  des  gai'anties  à 
rexpi'diteur  '■,  et  sans  qu'il  fût  relevé  contre  elle  aucun  l'ail 
constitutif  de  faute.  —  .Même  arrêt. 

5.  —  Le  tarif  qui  met.  sauf  convention  contiaire,  le  charge- 
ment, le  bàchage  et  l'arrimage  des  marchandises  aux  soins, 
lisqui^s  et  périls  de  l'i^xpéditeur,  doit  être  interprété  en  ce  sens 
ipie  la  compagnie  (|ui  n'a  point  à  chargei',  bâcher  ni  arrimer, 
n'est  pas  obligée  de  fournir  des  bâches  avec  les  wagons;  en 
^orte  que,  si  les  bâches  i|u'elle  a  fournies  à  titre  gracieux,  et 
sans  faveur  particulière,  n'étaient  pas  en  bon  état,  il  incombe 
à  l'expéditeur  de  les  refuser,  sans  pouvoir  imputer  (|u'à  lui- 
même  les  avaries  provenant  de  leur  défectuosité.  —  Cass., 
s  nov.  1904,  Chem.  de  fer  de  Lvon,  [S.  et  P.  1905.1.191,  D. 
1908.1.1341 

0.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  à  cassation  de  l'arrêt  qui.  dans  ces 
conditions,  déclare  la  compagnie  de   chemins  de   l'er  respon- 


sabli'  des  avaries  el  la  condamne  à  des  dommages-intérêts.  — 
Même  ari'éi. 

7.  —  11  faut  noter  <pn^  le  premier  di'  ces  deux  arrêts  a  été 
rendu  par  lapport  à  un  contrat  de  transport  antérieur  à  la  loi 
du  17  mars  1905  qui  déi'Iare  nulle  toute  clause  contraire  aux 
dispositions  de  Tari.  203,  C.  de  Comm.,  sur  la  responsabilité  de.s 
voituri'.-rs. 

8.  —  Dans  la  deuvièine  espèce,  le  tarif  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  P.  V.,  n.  23,  après 
avoir  prévu  le  transpoi't  par  wagons  découverls,  contenait  la 
disposition  suivante  :  "  Les  marchandises  par  \Nagon  complet 
qui  sont  chargées  pai-  l'expéditeur  et  décliai'gé'es  par  le  desti- 
nataire doivent  égalemeni,  lorsqu'il  y  a  lieu,  être  arrimées  et 
bâchées  par  l'expéiliteur,  et  dc'bâchées  el  désarrimées  par  le 
destinataire  sous  la  siu-veillance  de  la  compagnie.  Toutefois, 
si  l'expi-diteur  le  demande,  la  compagnie  fait  ces  diverses  opé- 
rations, moyennani  un  supplément  de  taxe  de  1  franc  par 
wagon  ".  Par  application  di'  ce  tarif,  la  compagnie  de  chemins 
de  fer,  qui  n'avait  [las  d'ailleurs  touché  le  supplément  de  taxe 
"le  1  franc  par  wag'on.  ne  pouvait  être  déclarée  responsable  d'une 
avarie  occasionnée  par  un  bàchaire  défectueux.  —  V.  Cass.,  14avr. 
1899,  Chem.  de  fer  du  Midi,  S.  et  P.  99.1.3(14, 1».  99.1.420;  22 mai 
1901,  précité,  les  notes  et  renvois.  O'  (|ui  rendait,  dans  la  cause, 
la  question  délicate,  c'était  que,  en  fait,  la  compagnie  avait  fourni 
des  bâches,  (jue  ces  bâches  étaient  défectueuses,  et  que  leurdéfec- 
tuosité  avait  occasionné  l'avarie.  Le  fait  parla  compagnie  d'avoir 
fourni  des  bâches  en  mauvais  état  ne  la  constituait-il  pas  en 
faute  ?  On  pouvait  le  soutenir,  et  dire  qu'il  y  avait  là  de  sa  part 
un  acte  d'imprévoyance  ou  de  néglig(^ttce,  une  faute  nettement 
caractérisée  et  précise  engageant  sa  responsabilité.  .Mais,  en 
remettant  ces  bâches,  la  compagnie  n'avait  point  accompli  une 
obligation  lui  incombant,  elle  avait  agi  à  litre  gracieux.  La 
faute  certaine  était  celle  de  l'expéditeur,  tenu  à  charger,  qui 
utilisait  une  bâche,  mise  gracieusement  à  sa  disposition,  sans 
en  vérifier  l'état,  et  qui  l'acceptait  malgré  ses  défectuosités. 

9.  —  Lorsque,  aux  termes  d'un  tarif  spécial,  le  chargement 
doit  être  ell'ectué  par  l'expéditeur,  l'opération  du  chargement, 
à  défaut  de  stipulation  expresse  du  tarif,  ne  compiend  pas 
nécessairement  le  bàchage  des  wagons  sur  lesquels  est  chargée 
la  marchandise.  ^  Trib.  comm.  de  Chambéry,  7  févT.  1907, 
Société  des  ciments  de  Viminv  et  chaux  de  Levsse,  [S.  et  P. 
1908.2.20^ 

10.  —  En  const'^quence,  lors(|ue,  sur  une  demande  de  wagons, 
avec  réquisition  d'un  tarif  impliquant  le  chargement  par  l'ex- 
péditeur, la  compagnie  a  fourni  à  l'expéditeur  des  wagons 
découverls,  avec  des  bâches,  elle  ne  saurait  refuser  de  recevoir 
l'expédition,  sous  prétexte  que  l'expéditeur  n'aurait  pas  bâché 
les  wagons.  —  Même  arrêt. 

11.  —  Le  faitque  la  compagnie  de  chemins  de  fer  a  livr('^  des 
wagons  découverts  ne  saurai!,  en  eflet,  avoir  pour  résultat  de 
mettre  à  la  charge  de  l'expéditeur  les  frais  de  bàchage.  —  .Même 
arrêt. 

3052.  —  1.  —  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  doivent  être 
appli(iués  rigoureusement  et  à  la  lettre,  soit  en  faveur,  soit  au 
pii'-judice  des  coMipa;;iii(^s  et  des  (>X)»-diteurs  ou  destinataires. 
—  Cass.,  18  avi-.  1904,  Marchand  frères,  [S.  el  P.  1907.1.516, 
1).  1905. 1.41  ()j 

2.  —  Li^s  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  liées  par  les 
ré(|uisitions  des  tarifs  ((ui  leur  sont  adicssées,  el  elles  sont 
tenues  de  s'y  conformer  stiictenient.  —  .Même arrêt. 

3.  --  Lorsque  l'expéditeur  de  fûts  vides  a  demandé  l'applica- 
tion d'un  tarif  spi'-cial  par  wagons  complets  de  4.000  kilogs 
au  moins,  ou  payant  pour  ce  poids,  la  compagnie  qui,  à  raison 
du  \olume  des  fùls  expédiés  el  de  l'obligation  de  ne  pas  dépas- 
ser les  dinninsioiis  du  gabarit,  n'a  pu  charger  ces  fùls  jus(iu'à 
concuirence  de  4.000  kilogs  par  wagon  complet,  est  en  droit 
de  demander  une  laxe  calculée  d'après  le  nombre  des  wagons 
chargés,  alors  qu'elle  a  employé  la  capacilé  entière  des  wagons, 
et  n'a  utilis(''  (]ue  le  nombre  des  wagons  nécessaires  pour  elfcc- 
luei'  le  transport  dans  les  conditions  normales.  —  Même 
arrêt. 

3053.  —  ^.  —  l'ne  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  sau- 
rait davantage  être  déclarée  responsable  de  l'avarie  survenue 
à  la  marchandise  pendant  le  chargement,  alors  que  h'  charge- 
ment a  été  l'ail  exclusivement  par  les  soins  de  l'expédileur  et 
de  ses  préposés,  avant  que  la  marchandise  n'eût  été  prise  en 
charge  par  la  compagnie,  el  sans  que  les  agents  de  la  compa- 
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s;nie  V  soioiil  iiil(M-\omis  aiitroiinMit  i|iio  sur  la  solliiilalion  dos 
pivpôst'S  lie  l'exiit'ililtMii'  i'(  |MUir  Imir  xi'iiir  imi  aido.  —  Pau. 
21  (léo.  ISîiT.CIiiMii.  il.'  ler  du  Midi.  >.  ot  I».  '18.2. 01.  1).  (I0.2.l'i7l 

2.  —  It  iiupcirti'  peu  i(Uo  l'avarii'  ail  riO  ofcasiouni'e  par  la 
nipluir  di-  l'anneau  di"  suspension  d'une  jrrue  a|ipailenanl  à 
la  cinupairnie  de  elieinins  de  fer.  alors  ijoe  celle  grue  était  en 
bon  élal.  que  l'anneau  ipii  s'est  rompu  n'était  ni  usé  ni  avarié, 
cl  (piil  a  été  iinpossilde  de  iléleruiiner  la  cause  de  l'accident. 

3.  —  En  pareil  cas  en  elïel.  à  supposer  que  l'art.  d38t>  s'ap- 
pliiiue  non  seulement  aux  liàliuients,  mais  même  aux  machines, 
il  uiampie  di>  l'omlemenl  alnis  ([u'nn  ne  peut  pas  démontrer  son 
\ici>  propre. 

:J054.  —  1.  —  Le  bàchagc  doit  être  considéré  comme  une 
des  opérations  du  <hariremenl;  par  suite,  l'expéditeur,  oblig-é, 
d'après  le  tarif  dont  il  a  re(pus  l'application,  à  cluuL'er  la  mar- 
chanilise.  ne  peut  s'en  preuilre  qu'à  lui-même  di'  la  ili'l'i'ctuosili' 
lie  son  liàchaire.  —  Cass..  2V  juill.  l'.tOd.  r.hcm.  de  ler  l'.-L.-.M., 
^S.  et  P.  I1M17.I.IU.  11.  l'.H)0.'l.27:ij 

2.  —  Si  la  loi  du  17  Tnais  I9tt:i  a  refusé  tout  effet  aux  clauses 
par  lesquelles  les  Iranspoileurs  s'exonéreiaient  de  la  responsa- 
bilité des  avaries  sui\enues  aux  marchandises  en  cours  de 
roule,  elle  leur  a  néanmoins  laissé  la  possibilité  d'établir,  soit 
que  les  avaries  ont  poui'  cause  le  vice  propre  ou  la  force 
majeure.  —  Douai,  .'<  juill.  t'.iO'i,  Camberlain  et  Foine,  [S.  et 

P.  i9n.:t.5i] 

3.  —  ...  Soil  que  l'avarie. est  due  à  la  fauh'  île  l'expéditeur, 
laquelle  doit  être  assimilée  au  vice  jiropre.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Le  chargement  ellectué  par  rexpédileur  est  à  ses  ris- 
ques et  périls  iV.  Cass.. .^i  juill.  ti)Of>,  jnécité  ,' el  il  n'appar- 
tient pas  à  la  compagnie  de  le  modifier.  —  V.  Cass..  18  févr. 
i902,  Chem.  de  fer  du  Midi.  [S.  el  P.  t003. 1.478:  l'and.  pér.. 
1M02. 1.318,  et  la  note.  I).  I'.t02. 1.477;  Il  doit  en  être  surtout  ainsi 
quand  le  cliai-gement  est  elfectué  sur  un  embranchcineul  par- 
liculiei-  par  l'expéditeui',  loin  du  conirôle  des  agents  de  la  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  qui  se  bornent  à  recevoir  les  wagons 
tout  chargés,  et  souvent  non  si'ulement  fermés,  mais  plombés, 
et  qui  n'ont  jilus  ([u'à  les  expédier. 

î).  —  Le  chargement  ell'eclué,  conformément  aux  tarifs,  par 
l'i'xpéditenr,  le  déchargemeni  opéré  dans  les  mêmes  condi- 
tions par  le  destinataire,  demeurent  à  li'urs  i-isi|ues  el  périls, 
et  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  cliaigée  du  transport,  ne 
saurait  être  responsable  de  l'avarie,  conséquence  de  la  défec- 
luosilé  du  rhai'gement  ou  ilu  déchargement.  —  V.  Cass., 
21  juill.  I90fi,  Chêm.  de  fer  P.-L.-M.. 'S.  et  P.  t007. 1.141  :  Pand. 
pér.,  1907.1.92,  et  la  noie] 

0.  —  Mais,  d'un  antre  côlé,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  son!  lesponsables  des  avaries 
occasionnées  par  l'élal  défectueux  de  leur  matériel.  —  V.  Cass., 
27  déc.  ixsl.  l'.bem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  «2.1.177,  P.  82.1. 107J: 
2  juill.  IS'.IU,  Chem.  de  fc-r  P.-L.-M.,  |.S.  91.1.174,  P.  91.1.403; 
l'nnd.  r>ir.,  '.lO.1 .43(>]:  20  mars  1893,  Chem.  de  fer  d'Orléans, 
S.  el  P.  '.i:;.l.'.i(»:  Paud.pcr.,  93.1.32»),  la  noie  et  les  renvois]  — 
Adde,  l''éraud-(;iraud,  CoJe  des  Iraiisp.  par  chem.  de  fer,  2''  éd., 
I.  2.  n.  808.  p.  137.  ell.  3,  n.  39f.  :  liuben  de  Couder,  Dict.  dedr. 
comm.,  induslr.  el  maril.,  v"  Chemin  de  fer,  n.  25;  Carpcntier 
el  Maur.v.  Tr.  des  rhem.  de  fer,  t.  2.  n.  3213,  3020.  3740,  3849, 
4304.  (Vest  là  nu  [joini  qui  ne  saurait  faiie  iloule,  el  il  en  est 
ainsi  aussi  bien  lorsque  le  chargemeni  est  ellectué  par  l'expé- 
iliteur  que  dans  le  cas  où  il  est  fait  par  les  agenis  de  la  com- 
pagnie elle-même.  —  'V.  Cass.,  19  nuirs  1894,  Chem.  de  fer 
P.-L.-.M.  sol.  iuiplic),  [S.  et  P.  94.1.303,  la  note  elles  renvois; 
l'aiul.  pér.,  94.1.408,  I).  94.1.3',l2]:  9  nov.  1898.  Savin,  [S.  et  P. 
1900.1.100.  les  notes  et  renvois;  Pand.  pér..  1900.180]  La  mise 
à  la  ilisposition  îles  expéditeurs  d'un  matériel  défectueux  cons- 
titue, en  elîel,  une  l'auto  de  la  compagnie  ou  do  ses  agents. 
faute  qui.  si  elle  occasionne  une  avaiie  ou  un  accident,  lend 
la  compagnie  responsable,  paice  qu'il  existe  un  lien  direct  entre 
la  faute  et  l'avarie  ou  l'accident  qui  en  sont  la  conséquence. 

7.  —  Jugé  en  i-onséquence  que  si  le  tarif  spécial  appliqué 
porte  que  le  chargement  des  chevaux  au  départ  et  leur  déchar- 
gement à  l'arrivée,  doivent  être  faits  par  les  soins  et  aux  fiais 
des  expéditeurs  et  destinataires,  la  compagnie  chargée  du 
transport,  n'en  est  pas  moins  tenue  de  fournir  à  ceux-ci  pour 
leurs  opérations  im  matériel  qui  en  garantisse  la  sécurité.  — 
Cass.,  7  mai  1907,  Comp.  des  chem.  de  fer  à  voie  étroite  de 
.Nantes  à  Liège,  [S.  el  P.  1908.1.134] 

S.  —  Par  suite,  la  com|iagnie  qui  a  mis  à  la  disposition  de 


l'expi'dilriir  d  Uirche\al  un  pulUim  1res  dc'IecUieilX,  en  ir  qui' 
l'ien  ne  le  mainlenail  enire  le  quai  et  le  wagon,  el  qu'il  p.unail, 
en  se  di'placant  sous  l'animal  au  cours  de  rembarquemenl, 
causer  des  acciilenis  ini'vitables,  est  ri'sponsable  di'  la  chute  du 
cheval  embanpii',  et  di's  blessures  qui  s'en  sont  suivies,  alors 
que  celte  chute  a  l'ié  di'liM'mJMi'i'  parce  inali'iiel  insul'fisanl  ri 
dangereux.  —  Même  ai-ii'l. 

9.  —  V.  sur  la  i-esponsabililé  l'ucourue  par  rexpi'diteiir  diins 
le  cas  où  il  fait  lui-même  le  cliaigement.  infvà,  n.  3002. 

3055.  —  1.  —  Lue  compagnie  de  chemins  de  fei-  n'esl  p,i> 
responsable  de  la  morl  d'un  iii'i'post'  de  rexpi''diteur  à  la  suili' 
d'une  chute  sui'venue  |iendanl  le  chargemeni,  et  au  inomeul 
on  il  convrail  avec  une  bâche  fournie  par  la  conqiagnie  les 
marchandises  chargées  sur  un  wagon,  si  l'accideni  est  dû  à 
l'impindence  du  pri''posé,  el  n'esl  pas  atlribualde  an  mauvais 
élal  de  la  bâche.  —  Cass.  9  nov.  1S!(8,  Savin,  'S.  el  P.  1900. 
I.IOOI 

2.  —  Il  l'U  l'sl  ainsi,  nolaininenl.  lorsqu'il  esl  conskilé  que  le 
pi'éposé,  au  lieu  de  lirer  sur  la  bâche  elle-même,  a  tiré  sur  nui' 
petite  courroie,  insusceptible,  par  sa  dcstinalion,  de  supporler 
un  pareil  poiils;  iju'il  a  eu  le  lort  d'enlreju'endre  seul  m\  ti-a- 
vail  au-dessus  de  ses  forces,  qui  ne  pouvail  être  exéculé  que  par 
plusieurs  personnes;  que  le  chargement  et  le  bàchage  devaieni, 
d'après  les  tarifs,  être  efl'eclués  aux  risques,  frais  e  périls  de 
l'expéditeur,  sans  que  la  compagnie  ait  aucune  surveillance  à 
exercer;  en  telle  .sorle  que  le  juge  a  pu,  sans  enquête  préalable, 
déclarer  que  la  conq)agnie  n'avait  commis  aucime  faule. 

3.  —  Le  bàchage  esl  l'une  des  opérations  du  chargement  ; 
il  iiicoinbe,  |)ar  suite,  à  l'expéditenr  lorsipie  celui-ci,  en  vertu 
du  tai'if  requis,  doit  lui-même  ell'ecluer  le  chargeineul.  —  Pan, 
15  déc.  1909,  Chem.ileferdnMidi.  S.  elP.  191Ô.2.13,  I).  1911. 
5.57] 

4.  —  L'expédileni- qui  opère  lui-même  le  chargcunenl  esl,  en 
pi'incipe,  responsable  des  défecUiosités  de  ce  chargement,  el, 
l)ar  suite,  du  bàchage.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Il  en  esl  ainsi,  alors  même  qu'une  bâche  en  mauvais 
état  a  été  gracieusement  mise  à  sa  disposition  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fei'.  —  ^lêuic  arrêt. 

0.  —  .Mais,  si  le  tarif  ap])licable  impose  à  la  com|)agnie  de 
chemins  de  fer  l'obligation  de  mettre  gralnilemenl  des  bâches 
à  la  disposition  de  l'expéditeur,  opérant  lui-no'me  le  charge- 
ment, la  com|iagnie  est  responsable  des  avaries  occasionni'cs 
par  le  mauvais  état  des  bâches,  la  fourniture  des  bâches  cons- 
tiluant  alors,  non  pas  un  acte  gracieux,  mais  l'exéculion  d'uni' 
des  conditions  du  transport.  —  Même  arrêt. 

7.  —  L'expédileur,  qui  accepte,  en  ce  cas,  une  bàclie  sans 
protestation  ni  réserve,  est  présumé  l'avoir  reçue  rn  bim  l'hil 
appai'ent.  —  .Même  ari'êl. 

8.  —  Mais  la  cinnpagnie  doil  être  condanuh'-e  à  des  doui- 
magi's-inli'ri'ls  à  raison  d'une  avarie  de  mouille,  s'il  ressori 
d'ino'  expertise  que  celle  avarie  a  été  occasionnée  par  des  dé- 
chirures des  bâches,  vieilles  et  usagées,  qui  se  soni  pioduili'S 
en  cours  de  route.  —  .Même  arrêt. 

9.  —  ('ne  conqiagnie  de  chemins  de  fer  n'esl  pas  leniie  de 
fournir  un  wagon  d'un  modèle  déterminé;  il  lui  sul'til,  poui- 
dégager  sa  responsabilité,  de  fournil'  un  wagon  dont  la  miseen 
service  a  été  l'égulièi-emenl  approuvée.  —  Cass.,  24  juill.  1900, 
Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  el  P.  1907.1.141,  I).  1909'.!. 273] 

10.  — Elle  ne  saiwail  donc  êlre  déclarée  responsable  de  l'avarie 
sui'venue  à  la  manli.indise,  sous  ]jrétextc  que  le  wagon,  d'un 
modèle  régnlièri'tnenl  appi'ouvi',  qu'elle  a  fourni,  ne  pernu'llail 
pas  à  rexpêdileiu'  de  faire  un  bàchage  susceplible  de  pi'oléger 
suinsamnienl  le  cliai'gemenl.  —  Mênu'  arrêl. 

11.—  La  l'esponsabilili'  de  la  compagnie  ne  pind  êlre  engagée 
par  la  di'feclinjsib'  d'une  bàchi'  mise  gracieusement  |iar  elle 
à  la  disposilion  d'un  expi'ilili'Ui'  obligé  d'enêcluer  lui-mênn'  le 
chargemeni,  bàclie  que  l'cxpi-ditenr  a  acceplêe  sans  aui'une 
protestation.  —  Même  airêt. 

12.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'esl  pas  tenue  de 
vériher  l'élal  du  bàchag'e  des  marchandises  qui  liù  sonl  remises 
en  wagon  couqilel  bâchées  pai-  l'expédileur,  el  il  ne  lui  appai'- 
lient  pas  davantage  de  le  nnnlillei'  m  l'onrs  di'  mnle.  —  .Mi'^nie 
ai'i'êt. 

13.  —  Une  circnlairi'  du  10  avr.  1907  relative  aux  conditions 
généi'ales  d'application  des  tarifs  spé-riaux  de  pelite  vitesse 
invite  les  compagnies  à  supprimer  dans  leurs  lai'ifs  toute  stipu- 
lation relative  soit  au  cliargetneni  ou  au  décliargeinenl,  soit  au 
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liài'hatro  on  au  dt-liârlia;.'!;'  >|iii  leiiilrait  à  ili'linir  on  droil  la  les- 
ponsabilité  lésalc  ilu  tiaiifpoiloiir.  notamment  la  clausp 
«  aux  risques  et  périls  )>  de  Texpéditeur  et  du  destinataire,  et  à 
soumettre  à  rAdiiiiiiisIration  des  propositions  tendant  à  fixer 
pour  cliarun  des  tarifs  spéeianx  le  mode  de  conditionnement 
et  plus  spécialement  le  rév^ime  di'  liàcha^'ê  appliqué  aux  mar- 
chandises trans|iorlées  en  wagons  découverts  (nouvel  art.  (>  bis 
di's  conditions  dapplicationi. 

14.  —  V'.  aussi  infià,  n.  .'ÎT'l. 

3056.  —  I.  —  En  résumé,  comme  on  a  pu  s'en  rendre 
iMiiiple  par  les  décisions  précédentes  la  <|ueslion  de  la  défec- 
limsili-du  liàcliajjre  a  l'ail  depuis  l'impression  du  Répertoire  la 
matière  de  nomlireux  arrêts  qui  atleslenl  qu'une  scission  sesl 
npérée  lonjrtcMnps  dans  la  jurisprudence.  l"ii  certain  nombre  de 
cours  d'a[)pel  el  de  tribunaux  iaclinenl  à  séparer  le  bàchagedu 
cliargement  el  en  concluent  que  le  larif  spécial  qui  impose  le 
chariremeni  à  l'expédileurne  visepasle  bàcliaircciui  demeure  aux 
soins  des  compai-^nies.  C'est  ce  qu'a  décidi'  noiammenlle  Irilmnal 
de  la  Seine  dans  un  jugremeni  du  ii  mai  t'.KW  {Journ.  des  trib. 
decomm.,  p.  ti7),  (|ui  porte  en  substance  :  «  L'opération  du  bàcbage 
et  celle  du  chargement  sont  deux  opé^rations  tout  à  fait  dis- 
tinctes, qui  ne  sauraient  élre  considérées  comme  étant  l'acces- 
soire lune  del'autre.  Par  suite,  et  en  \eitu  du  principe  que  les 
tarifs  doivent  être  appli(iués  à  la  lellre  lorsque  le  larif  appli([ué 
n'impose  à  l'expéditeur  que  l'opéraliiui  du  chargement,  l'expé- 
diteur satisfait  aux  conditions  de  ce  tarif  en  remettant  ses  mar- 
chandises chargées  sur  wagons.  Et  si,  alors  que  le  bàchage  ne 
lui  incombait  pas,  l'expéditeur,  après  avoir-  procédé  au  charge- 
ment, a  éten<lu  sui'  le  wagon  la  bâche  fournie  par  la  compa- 
gnie, ce  fait  ne  saurait  avoir  pour  elfel,  en  cas  d'avaries  surve- 
nues aux  marchandises,  par  suite  des  dél'ecluosités  de  la  bâche, 
d'exonérer  la  compagnie  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe 
comme  transporteur  •>.  —  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  comm. 
l'.hambéry,  7  l'évi-.  1907,  .'^oc.  des  ciments  de  Virainv  et  chaux 
>\i-  Leysse,  [S.  et  P.  1908.^.20,  Pand.  pér.,  11108. 2. 2(r  —  Mont- 
IM'llier,  7  mars  1008,  et  Besancon,  Vi  avr.  1008,  Chem.  de  fer 
de  l'Est,  rj.  Le  Droit.  13  août  1008,  D.  1910.5.2.^26]  — 
Chambéry,15  juin  1908,  fS.  et  P.  1900.2.28,  Pand.  pér..  1909.2. 
28,  D.  ibid.  —Toulouse,  U  nov.  1008,  [.I.  Le  Droit.  23  nov. 
1908]  Mais  la  Cour  de  cassation,  suivie  par  un  certain  nombre 
de  tribunaux,  maintient  fermement  la  règle  que  le  bàchage  cons- 
titue l'une  des  oiiérations  du  chargement. —  Cass.,24juill.l006, 
précité  :  —  18  mai  1909,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  fS.  et  P.  1910. 
1.180.  D.  1010.1.49]:  —  17  mai  1009.  Boucher.  STet  P.  1910.2. 
IS7.  I).  1010.1.49:  —  7  juin.  1900.  Capot,  [S.  et  P.  1010.1.18:;. 
I).  1010.1.40]  —  Toulouse,  ir>  juill.  1007.  .1.  Le  Droit.  8  aoill 
1007  —  Trib. connu.  d'Oloron,  22  janv.  I007.r/6irf.,6  marst007' 
—  Trib.  comm.  Seine.  21  avr.  1000,  ]b>d..  7  juill.  tOOO"!  —  Pau] 
21  janv.  1000.  .I.La/,0!.  ti  marsIOOO.l).  10lo.';;.2:'>-2ii  :  — Kidéc. 
1909,  Chem.  de  fer  du  .Midi,  S.  et  P.  1910.2. i:!,  I).  101t.:i.:'i7 
Conf.  Cass.,  2  janv.  looc,  Chem.  de  fer  P.-I..-M.,  IS.  el  P.  1910. 
1.190,  D.  1900.1.:i0 

2.  —  Comme  li'  ilil  .M.  Bourcart,  en  note  sous  Cass., 
17  mai  1900,  précité,  dans  ce  débat  il  semble  bien  que 
c'est  la  Cour  de  cassation  qui  a  raison.  Une  marchan- 
dise n'est  vérilablement  chargée  que  lorsqu'elle  est  prête  à 
partir.  Le  chargemenl  n'esl  terminé,  au  complet  que  lorsque 
la  marchandise  peut  alTronlerle  transport  et  est  garantie  contre 
les  risques,  nidammenl  contre  les  risques  d'humidité,  pluie, 
grêle,  etc.  Le  chargement  iloit  donc  comprendre  les  opérations 
nécessaires  à  cet  etrel  :  il  doit  comprendre  le  bàchage  lorsque 
b's  marchandises  voyagent  par  wagons  découverts.  —  Mais 
\ .  .Millre.  Droit  commercial  des  chemins  de  fer,  n.  003. 

3.  —  L'arrêté  minisiériel  du  30  nov.  187ti,  i|ui  autorise  la 
déduction  des  fiais  de  chaigement  el  de  déchargement  dans 
les  cas  où  ces  opérations  sont  laissc'cs  par  les  tarifs  aux  soins 
des  expéditeurs  et  des  destinataires,  ne  permet  cette  déduction 
<)ue  pour  les  marchandises  limilativenient  énumérées  dans 
I  art.  14  des  conditions  d'application  des  tarifs  généraux  et  pour 
les  marchandises  de  la  4"  série,  transportées  en  wagons  com- 
pletsde  5.000  kilogs.  —  Cass.,  24  juill.  1893,  Chem.  de  fer  d'Or- 
léans, [S.  et  P.  9(;.l.46,  D.  96.l.2i7j 

4.^ —  Par  suile.  l'expéditeur  qui  a  chargé  à  ses  frais  des 
penièvTes,  ne  peut  réclamer  cette  réduction,  les  genièvres  ne 
figurant  pas  dans  lénuméralion  limitative  de  l'article  susvisé 
el  n'élant  pas  classés  dans  la  4'  série.  —  .Même  arrêt. 

3059.  —  1.  —  Les  demandes  de  wagons  vides,  qui  n'ont  pas 
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été  établies  conformément  aux  pi'escriplious  impéralives  du 
lai-if  applicable,  ne  sont  pas  obligatoiies  pour  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  et  ne  peuvent  le  devenir  par  suile  d'un  accord 
ou  d'une  tolérance.  —  Bouen,  21  juin  1011,  Chem.  de  fer  de 
l'Etat,  ]S.  et  P.  1912.2.307] 

-•  —  Et.  en  principe,  il  ne  peut  être  suppléé,  au  moyen 
d'éi|uivalenls.  à  l'omission  conslalée  des  énoncialions  exigées 
pour  la  régularité  des  demandes  de  matériel.  —  Même  arrêl. 

3.-7  Touiel'ois,  aucun  terme  sacramentel  n'étant  imposé  aux 
expéditeurs  [lour  les  indications  dont  ils  doivent  accomiiagner 
les  demandes  de  matériel,  une  demande  de  matéiiel  ne  peut 
être  rejetée  comme  irrégulière,  toutes  les  fois  que  l'indication 
de  la  naluie  de  la  marchandise  et  du  nombie  et  de  la  nature 
des  wagons  permet  aux  agents  de  la  compagnie  de  déterminer 
à  première  vue,  et  sans  aucune  possihililé  cferreur,  le  poids  du 
chargement  el  le  laiif  applicable.  —  .Même  airêl. 

i.  —  Spécialement,  bien  que  le  tarif  spécial  applicable  aux 
demandes  île  wagons  exige  que  l'expéitileur  spécifie  ilans  sa 
demande  le  nombre  des  wagons,  la  nature  de  la  marchandise, 
son  poids  approximatif,  le  réseau  destinataire  et  le  larif  appli- 
cable, on  ne  saurait  considérer  comme  irrégulière  une  demande 
qui,  portant  sur  un  nombre  de  wagons  d'un  type  déterminé, 
ne  spécifie  pas  le  poids  des  marchandises  à  tra'nsporler,  alors 
que,  s'agissani  de  pommes  à  cidre,  la  compagnie  était  en  mesure 
de  connaître,  par  le  nombre  el  le  type  des  wagons  demandés, 
qui  servent  habituidlemont  au  transport  des  fruits  à  cidre,  le 
poids  approximalif  de  la  marchandise  à  transporter.  —  .Même 
aiTêt. 

3.  —  Si  les  expéditeurs  ne  peuvent  exiger  la  fourniture  des 
wagons  du  type  (juils  préfèrent  au  cas  où  en  temps  el  lieu  il 
ne  s'en  trouve  pas  de  disponibles,  les  expéditeurs  ne  peuvent, 
par  une  conséquence  implicite  et  nécessaire,  réclamer  aucun 
des  avantages  (|ui  sont  allachés  et  inhérents  à  ce  type,  soit 
comme  installation,  soit  comme  prix,  soit  enfin  connue  conte- 
nance. —  Cass.,  13  mars  1903,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  fS.  el 
P.  1903.2.489] 

6.  —  Cependant  une  compagnie  manquerait  à  ses  obliga- 
tions si,  à  défaut  des  wagons  d\i  type  requis,  elle  ofl'rait  à  un 
expédileui-  d'autres  wagons  d'une  capacité  ou  d'une  superficie 
insuffisantes  pour  le  transport. 

7.  —  Mais  l'expéditeur  ne  peut  tirer  grief  de  ce  que  le  type 
requis  par  lui  comporlait  une  superficie  supérieure  à  celle''du 
type  offert  par  la  compagnie.  —  .Même  arrêl. 

8.  —  Les  compagnies  de  diemins  de  fer  ne  sont  astreintes, 
ni  parleur  cahier  îles  charges,  ni  par  aucune  disposition  légale, 
à  mettre  à  jour  fixe  un  wagon  d'un  type  délerminé  à  la  dispo- 
sition de  l'expédileui-.  —  Cass.,  27  déc.  1003.  Chem.  de 
1er  P.-L.-M.,  fS.  et  P,  190ti.l.l90,  U.  1908.1.203.  Pand.  pér., 
1907.1.102] 

0.  —  Dès  lors,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  sau- 
rait êlre  condamnée  à  des  donnnages-inlérêts  pour  n'avoir  pju* 
fourni  à  une  dale  déterminée  des  wagons  du  type  requis  (des 
wagons  freinés).  —  .Même  arrêt. 

10.  —  En  pré.sence  d'un  taril  spécial,  porlant  :  ••  Les  expédi- 
teurs seront  tenus  de  prévenir  vingt-quatre  heures  à  l'avance 
les  gares  de  départ  du  nombre  et  de  la  nature  des  animaux 
qu'ils  ont  à  faire  transporter;  nonobstant  cet  avis,  la  com- 
pagnie ne  pourra  êlre  tenue  de  lournir  aux  ex|)édileuis  des 
wagons  d'un  autre  l\pe  que  ceux  qui  seront  disponibles  à  la 
gare  de  dépari  au  moment  de  l'embai-quenienl  >■,  la  compagnie 
à  laiiue'lle  une  demande  est  faite  dans  le  délai  réglementaire 
d'un  wagon-écurie  pour  le  transport  de  chevaux,  est  on  droit 
d'offrir  à  rex|)éditeur,  au  lieu  d'un  wagon-écurie,  un  wagon  à 
bestiaux,  dit  bagnolle,  si,  an  moment  de  l'endiarqnenienl,  elle 
n'a,  à  la  gare  de  dé|iarl,  anciui  wairon  du  Ivpe  demandé.  — 
Cass.,  27  ocl.  1902,  Chem.  de  1er' de  l'Est, "fS.  P.  1903.1.04, 
l).  1903.1.248] 

11.  —  Lue  compagnie  de  chemins  de  fer  n'esl  astreinte,  ni 
par  son  cahier  des  charges,  ni  par  aucune  disposition  légale,  à 
meltre  à  jour  fixe  des  wagons  d'un  tvpe  délerminé  ispéciale- 
nienl  des  wagons  freinés  a  bestiaux)  àla  disposition  d'un  expé- 
diteur: elle  est  seulement  tenue  de  transporter  sans  lour  de 
faveur  la  niarchanilise  dans  les  déjais  impartis  par  les  règle- 
ments. —  Cass.,  12  juin  1901,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  rS. 
et  P.  1901.1.325]:  30  juin  1896,  Chem.  de  fer  du  Nord,  [S. 
el  P.  97.1.44,  Pand.  pér..  97.1.330,  et  la  noie,  D.  97.1.283]!. 

12.  —  Par  suile  encore,  comme  il   n'apparlienl  pas  à  itn 
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cliol'  (11'  Mil'  (le  |iii)iiu'(liT  qui-  li'S  maivliamlis-us  aiTixccoiit  dans 
III)  ili'lai  il.'leimini-  au  lieu  ili-  desliiialion,  eu  dehors  dos  pros- 
eriplioiis  ivtrlenienlaires,  le  r<'l'iis  d'eii  donner  l'assurance  ne 
peut  ri'ndre'  la  eompaiTiiie  jiar  le  l'ail  de  son  pi'éposé.  passible 
d-'  douimaws-inlérèls;  —  Cass.,  12  juin  1901.  Clieiii.  de  Ter 
r.  I..-M.,  [S.  et  P.  190l.l.52r>.  D.  dilO-2.l.;;7] 

i:t.  —  La  eompa^-nie  nesl  jias  leiuio  de  rotirnir  un  wafroii 
d'un  modèle  délerminé  :  il  lui  siirtil  p^iii-  di'-eajier  sa  lespon- 
saliililé  lie  fournir  un  wafroii  dont  la  mise  en  service  a  élé 
ri'-iilièiemenl   oireile.  —   C.ass.,  17  mai  1000,  Houclicr,  [S.  et 

I'.  loio.i.is;;,  i).  1010.1.40] 

14.  —  Les  conipaf.'nies  de  chemins  de  fer  ne  soni  iioinl  oldi- 
eées  de  nielire  d'avance  et  à  jour  fixe,  sur  un  poini  di^leiiniin'', 
lies  \\a.i.'ons  vides  à  la  disposilion  des  cxin'dileiirs  |iiiiir  le  cliar- 
irement  de  leui-s  maichandises,  mais  seiileinent  dexiiédier  sans 
toiii'  de  laveur,  el  en  suivant  l'ordre  de  leur  enref;istieineiil, 
les  marchandises  nui  sont  remises  on  ?are.  et  d'en  elTectiier  le 
transport  dans  le  drlai  fixé  par  les  rèslenients.  —  Cass.,  :<0  juin 
1890,  Chem.  de  1er  du  Nord.  ^S.  et  P.  97.1.44,  T).  97.1.28:t] 

I."). —  Toute  coinenlion  contraire  serait  illicileel  ne  pourrait 
produire  aucun  effet,  comme  créant  au  protil  d'un  expéditeur 
un  avantaj.'-e  que  la  compagnie  aurait  le  dmil  de  refuser  aux 
autres.  —  .Mémo  arrêt. 

lt'«.  —  ('ne  compapiic  de  chemins  de  fi'c  n'est,  dés  lors,  pas 
ohli?ée  de  mettre  à  jour  fixe  des  wagons  vides  à  la  disposilion 
d'un  navire  déchargeant  des  marchandises  sur  une  voie  dite 
maritime  élaldie  sur  un  port,  laipielle  doit  être  considérée 
comme  un  prolongement  de  la  gare.  —  Même  arrêt. 

17.  —  l»ar  siiiti'.  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  pcul 
être  condainnée  à  îles  dommages-intérêts  pour  n'avoii'  pas  mis 
ces  wagons  à  la  disposition  de  lexpi'diteur.  —  .Même  arrêt. 

3061.—  I.  — Nous  venons  do  voir  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  [>as  obligées  de  mettre  à  l'avance  et  à 
joui-  fixe,  sur  un  point  déterminé,  des  wagons  vides  à  la  dis- 
position des  expédileurs  pour  le  chargemeni  de  leurs  mar- 
chandises, mais  seulement  d'expédier  sans  tour  de  faveur  et  en 
suivant  l'ordre  de  leur  enregistrement  les  marcliaiidises  qui 
sont  remises  en  gare.  .Mais  pour  remédier  autant  que  possible 
aux  incommoilités  de  cet  état  de  choses,  et  éviter  du  moins  des 
malentendus  fV.  égal.,  Cass.,  4  janv.  1001,  Chem.  de  for 
P.-I..-M..  fS.  et  P.  1904.1.100,  et'la  note.  )>and.  pér.,  \'M>. 
1 .24. 1).  1900.1. a".",]),  l'arrêté  rninislériel  du  27  ocl.  1000,  (l.amé- 
Fleury,  C.  annoté  des  chem.  de  fer.  4''  éd.,  p.  :iOfi),  a  prescrit, 
dans  "son  art.  2S  devenu  depuis  l'art.  0,  des  tarifs  spéciaux 
de  petite  vitesse,  que.  le  lendemain  du  jour  où  a  été  reçue 
une  demande  de  fourniture  de  wagons,  il  doit  être  adressé  à 
l'expéditeur  un  avis  lui  faisant  connaître  les  jour  el  heure  où 
les  wagons  seront  mis  à  sa  disposilion.  Si  la  compaguie  omet 
de  faire  parvenir  cet  avis  à  l'expéditeur,  elli^  commet  une 
faute  susceptible  d'entraîner  contre  elle  une  condamnation  à 
des  domniages-inlé'rêls  à  raison  du  préjudice  qu'il  peut  avoir 
éprouvé.  —  V.  infrà,  n.  .'!084-3.ï. 

2.  —  l'ne  compagnie  de  chemins  de  fei-,  à  laipirlli'  une 
demande  de  fourniture  fl'un  wagon  vide  pour  un  jnur  el  une 
lii'iiri'  déterminés  a  été  adressée  jiar  un  expéditeiu',  el  qui  n'a 
donné  à  celui-ci  aucune  répuiise.  est  en  faute  et  doit  être»  con- 
damnée à  la  réparation  du  préjudice  éprouvé  par  l'expédileur, 
si.  celui-ci  s'étanl  présenté  pour  effectuer  le  chargement,  aux 
jour  et  heure  par  lui  indiqués  dans  sa  réquisition,  le  wagon 
n'a  élé  mis  à  sa  disposilion  qu'à  une  heure  de  la  jouri.iéi'  trop 
tardive  pour  qu'il  [h'iI  l'uliliser,  eu  telle  sorte  que  ses  préposés 
iinl  dû  regagner  leur  dimiicile.  silué  au  loin,  sans  avoir  jiii  fair(> 
le  chargement.  —  Cass.,  2:'i  jiiill.  lOOii,  Chem.  de  IVr  .lOi'li'ans, 
[S.  elP.  I0()9.1.:!30,  I).  1900.1.72] 

3.  —  l'ne  com|iagnie  de  chemins  de  fer  est  en  faute  lorsque, 
.lyanl  reçu  d'un  expéditeur  une  demande  de  livraison  de 
w'agons  pour  un  jour  délerminé.  elle  a  omis,  en  lui  adressant 
une  réponse  dans  les  délais  réglementaires,  de  lui  faire  con- 
naître qu'elle  ne  pourrait  mettre  des  wagons  à  sa  disposilion 
an  jour  indiqué,  en  lelli'  soile  que  l'expé^diteiir  a  pu  et  dû  croire 
qu'il  pourrait  procéder  à  celte  date  au  chargement,  landis 
qu'aucun  wagon  no  lui  a  été  livré.  —  Cass.,  "i  jiiill.  1000,  Chem. 
de  fer  d'Orléans,  [S.  el  V.  fO|o.l.r>89,  l).  1911.1.294] 

4.  —  Il  en  est  ainsi  .spécialement  lorsque,  l'expédileur,  ayant 
amené  en  gare,  au  jour  par  lui  indiqué,  les  marchandises  qu'il 
devait  e^péd^e^  (en  respère,  des  pommes',  a  dit  en  déposer  une 
partie  dans  une  prairie,  el   rempurlei'  le  rosle  à  son  dnmirilr. 


et  que,  le  leiuleiiKiiii,  deux  wagons  seulemenl  lui  a\anl  été 
fonriu's  sur  les  quaire  qu'il  avait  demandés,  il  n'a  pu  expédier 
qu'une  partie  des  marriiandises  qu'il  devail  li\ii'r.'i  nu  aclir- 
leiir.  —  Même  ariêl. 

.").  —  l.a  compagnie  soutieiulrail  vainemeul  qu'un  moyeu,  tiré 
do  la  force  maji'iire,  invoqué'  par  elle  comme  l'ayanl  em|iêclii'e 
de  remplir  ses  obligations,  a  été  repoussé'  sans  motifs  par  les 
juges  du  l'oud,  .-dors  qu'elle  s'est  bornée  à  préleudre,  sans  jus- 
tifier celte  nllégalion,  ipii  ne  renferniail  d'ailleurs  l'indicalinii 
d'aucun  cas  de  l'orci'  majeure,  qu'elle  n'avait  pas  eu  un  di'lai 
suftisanl  poui'  fournir  le  matériel  demandé.  —  .Mênn^  aru'I. 

0.  — ■  l.'arrêl,  qui  conslale  que,  par  suile  de  la  faille  île  l;i 
compagnie,  l'expédileur  s'est  lrou\é  dans  l'impo.ssiliiliir'  t\v 
fournir  an  destinataire  la  quanlilé'  de  niarcliandises  qu'il  lui 
avait  vendues,  qu'il  a  dû  ri'silii'i'  le  inarclu'  en  payant  uni' 
indemnili'.  que  les  marchandises  non  expédiées  ont  élé  reven- 
dues à  perle,  el  que  cidies  ipii  avaient  dû  être  déposées  dans 
la  prairie  mit  subi  une  dépri'cialion  jdiis  considérable  (micoit, 
établit  l'exislenie  d'une  relaliou  direcle  enlrela  faute  cninmise 
parla  coin|iaL:nie  el  li'  pi'éiudice  snlii  pai  l'expi'dili'ui'. — Mênn' 
arrêt. 

7.  —  l.a  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  saurait  faire  grief 
à  la  décision  allaqiiée  d'avoir  compris,  dans  l'i'xalualinii  du 
préjudice,  la  perte  éiirouvée  par  l'expédileur  el  le  gain  dont  il 
a  l'Ié  jirivé,  sans  avoir  constaté  expressément  que  les  doin- 
mages  ainsi  alloués  avaient  élé  pré'vus  ou  a\aienl  jni  être  pré'- 
viis  lors  du  contrat,  alors  qu'il  ri'sulle  des  qualités  iiue  le  moyen 
n'a  pas  l'té  soumis  par  des  coiH'Iusions  formelles  aux  juges, 
qui,  par  suile,  n'avaient  pas  à  >  ci'pondre.  —  Même  arrêt. 

H.  —  Et  il  ne  saurait  a|)parteiiir  à  la  Cour  de  cassation  d'exa- 
miner cet  argument  de  fait.  propo.sé  |iuur  la  preniièi'e  fois 
devant  elle.  —  Même  .arrêt. 

9.  —  Une  compagnie  de  clnunins  de  fer  n'est  pas  tenue  de 
fournir  à  l'expédib'ur,  ;\  jour  fixe,  des  wagons  d'un  lype  déter- 
miné. —  (m-iss.,  4  janv.  Iill)4  (motifs).  Chem.  de  1er  i>.-l,.-M., 
[S.  el  1'.  I004.1.l9(i,  I).   IOUli.t.27:'i] 

10.  —  Mais  les  juges  condamnent  à  bon  dcoil  une  eonipagnio 
à  des  dommages-inli'Têts.  lorsqu'ils  conslaleni  que  la  compas 
gnie  a  rt^çu  la  demande  de  wagons  spéciaux,  qu'elle  n'a  pas 
signalé  à  rexpé'diteiir  l'impossibilité  où  elle  était  de  les  rouriiir, 
qu'elle  a, sans  avisinénlable,  chargé  sur  des  wagons  d'un  autre 
type,  el  »  que,  si  l'expr'dileur  avait  su  que  le  cliargemeiit  lui 
fjiil  de  la  sorte,  il  ne  l'aurait  pas  permis,  et  aurait  pris  des  dis- 
positions autres,  pour  que  les  appareils  ne  piissi'iit  donner  lieu 
à  une  impossibililé  de  décliargi'inent  à  leur  arrivée  "  :  dans  ce 
cas,  la  compagnie  a  commis  une  l'auli'  engageant  sa  responsa- 
bilité. —  .Même  arrêt. 

11.  --  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  homologués  ayant  force 
de  loi  pour  les  parties  intéressées,  il  ne  peut  y  être  dérogé  en 
faveur  ou  au  di''lrimeiit,  soit  des  ex|)éditeurs,  soi!  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  et  ces  dernières  ne  peuviMit  ni  y 
reinuicer,  ni  les  restreindre.  —  liiom,  20  nov.  lOtO,  Tliiolas, 
Placis,  Chollet,  [S.  el  1>.  1911.2.201] 

12.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  êlri' 
condaninées  ù  des  dommages-intérêts  pour  n'avoir  pas  livré 
aux  expé'dileiirs  des  wagons  vides  dans  le  délai  prescrit,  alors 
que  les  demandes  des  expédileurs  ne  contenaient  pas  les  indi- 
calions  prescrites  par  les  tarifs,  les  unes  ne  nieiitionnant  pas 
le  poids,  les  autres  omettant  de  préciser  la  nature  de  la  mar- 
chandise, et  aucune  ne  spé-ciliant  si  l'expi^dilion  devait  être 
faite  aux  conditions  des  tarifs  gi'néraiiv  nu  des  Liiils  spi'ciaiix. 
—  Même  arrêt. 

13.  —  Il  importe  peu  que  le  conlral  de  Iranspnil  ail  reiu  lui 
commencement  d'exéculion.  —  .Même  arrêl. 

14. —  On  objecterait  vainement  que  la  compagnie,  connais- 
sant le  tarif  et  la  naliire  (\»  commerce  des  expédileurs,  n'avait 
pas  besoin  des  indicalions  précisi's  exigi''es  par  le  tarif,  (d  |)0U- 
vail  d'aillant  plus  facilement  faire  droit  aux  demandes  qu'elle 
avait  satisfait  à  qiiclqiii's-iines  d'entre  elles,  eu  renniii;;uil  par 
là  à  se  prévaloir  du  règlement.  —  Même  arrêl. 

l.'i.  —  Si  une  compagnie  de  chemins  de  1er  n'est  jjoint  tenue 
di^  mettre  à  jour  fixe  r't  sur  un  point  di'lermim''  des  wagons 
vid(!S  à  la  disposilimi  de  rexpi''dileur  qui  les  lui  di'iiiande,  elle 
doit,  dans  les  vingl-qualre  heures  de  sadeniiinde,  lui  l'aire  con- 
naître li^  jour  où  elle  les  melira  àsadis|)osilion.  —  l'aris,  L'idée. 
1000,  Chem.  de  for  du   Midi,  !S.  et   1'.  llU0.2.t:i.   I».  10lt.:i.:i7] 

to.  — •  Et  elle  est  en  faute,  si  elle  se  borne  à  l'inrornier  qu'elle 
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'  1,1  t'oiiniitiii'c  dos  watrnns 
sans  i\\]o  la  ilemando  ait 

'  triuis]inrt.  —  V.  Mitirc, 
I  l(*i.  .Nous  ri'lromei'onii 


rsl  (hiEis  riiii|ios<iliilité  de  lui  riiiirnir  di>s  wagons,  l'aulc  de 
iiiali'iii'l.  ol  qu'cllr  lui  l'ni'a  coiiiiailie  ulIcTicurcmeiit  les  dates 
aii\c|iielles  elle  pourra  mettre  des  wagons  à  sa  disposilion,  sans 
lui  iiidi(iuer  les  causes  de  celle  impossibilité.  —  Même  arrêt. 

17.  —  V.  sur  les  oldiaations  des  compagnies  qui  ne  ))euvent 
Inurnir  des  wagons  à  jour  li\e  lnrsi|u'elles  ont  été  prévenues 
à  l'a\ance  et  sur  les  droits  des  evpc'dileurs.  quant  au  décharge- 
Mieiit,  aux  Irais  de  rechargement,  etc.,  Cire,  28  févr.  190:). 

IS.  —  V.  encore  à  ce  sujet,  ce  <|ui  sera  <lil  m/ivi.  n.  ,3I()0. 

3065.  —  1.  —  Contrairement  à  la  règle  applicable  à  tous 
les  |iarliculiers  aux  termes  de  laquelle  les  compagnies  ne  sont 
point  obligées  de  mettre  d'avance  à  jour  fixe  sur  un  point  déter- 
miné' des  wagons  vides  ,t  la  dis|)OsilioM  des  e\|)édileui'S  pour  le 
cbargi'ment  des  niarcbaiidises.  les  compagnies  ne  sont-elles 
pas  obligées  de  mettre  leui's  wagons  dans  un  cerlain  délai  à  la 
disposilion  des  pro]ij'iétaires  d'errdiiamlienients  |)ai'ticuliers? 
En  ell'et.  les  propriélaires  d'embiancJK'nienls  opèrent  eux- 
mêmes  le  chargement  de  leurs  mairhandises:  si  les  compagnies 
di'  chemins  de  fer,  aux  lignes  desquelles  ces  embranchements 
xiennent  se  sondei',  n'étaient  tenues  de  livrer  dans  un  délai  quel- 
ciinque  les  wagons  vides  demandés,  les  propriélaires  de  ces 
inilii'anchemenis  ne  se  trouveraient-ils  pas  dans  une  situation 
di'lavorable,  ne  sachant  jamais  à  ((uel  moment  leurs  marchan- 
dises pourraient  être  expédiées".'  Les  clauses  des  tarifs  des 
grands  ivseaux  à  cet  égard  ne  sont  pas  identiques  et  peuvent 
se  i-mienei'  à  deux  types.  D'après  l'un  les  wagons  ne  sont 
l'oiuuis  qu'à  la  convenance  de  la  compagnie  qui  n'est  astreinte 
ipi'à  les  laii-e  parvenir  dans  les  didais  réglementaires  à  partir 
du  jour  di'  la  demandi\  D'après  l'aulre  ' 
doit  êlri'  laite  dans  un  cerlain  di'dai, 
une  intluence  directe  siu'  les  rli'dais  de 
Droit  commercial  des  chemins  de  fer.  n. 
celle  (lUestion  infrà. 

■1.  —  l'ne  ditlérence  analogue  ajqiarait  dans  les  foi-mes  de  la 
demande  précisées  sur  certains  réseaux,  non  pré>cisées  sur 
d'auti'es.  Jugé  à  cet  égard  que  si  la  compagnie  ou  l'.Vdministra- 
tion  esl  tenue  d'envoyer  ses  wag'cuis  vides  sur  tous  les  embran- 
chements autorisés  à  faire  communiquer  des  établissements  de 
mines  et  il'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer, 
aucune  l'orme  particulière  n'est  prescrite  poiu'  la  demande  des 
wagons  \ides  (pie  le  pi'opriélaire  de  l'embianchement  adresse  à 
la  coiiqiagnie  ou  à  l'AduiinisIralion.  —  Cass..  31  mars  1897, 
Suc.  di's  mines  de  Saint-tlobain,  fS.  et  P.  97.1.3:i3j_  D.  99.1.454] 

:f.  —  .\insi,  le  [iroprii'dairede  l'embranchenii'nt,  (pii  demande 
ili's  wagons  vides,  n'est  pas  tenu  de  joindre  une  déclaration 
d'exp('dilion.  alors  que  celle  déclaralion  n'est  exigée  que  pour 
1rs  expéditions  de  marchandises.  —  Même  ai-i'êt. 

4.  —  A  défaut  de  texte  im|iai-tissant  un  délai  pour  la  déli- 
\iance  des  wagons  vides,  il  appartient  au  juge  d'apprécier, 
sul\anl  les  circonslances,  en  cas  île  relard  allégui',  si  l'.Vilmi- 
nistraliou,  au  mi'pris  de  l'iddigalion  dont  elle  est  tenue,  a 
CMMiniis  une  faute  engageant  sa  responsabilili'',  alors  d'ailleurs 
que  la  l'oice  majeure  n'est  pas  alli'giiée.  —  Mêmi'  arivt. 

."i.  —  Le  t.irif  P.  V.,  n.  29,  de  la  conrpagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Etal,  en  fixant  pour  les  mai-clianilises  en  provenance 
ili-^  embianchi'ments.  le  [loinl  de  déjiart  des  délais  de  trans- 
["•r-l  au  lenileniain  du  jour  où  les  demandes  de  wagons  vides 
nul  été  adressées,  déterun'ne  inqilicilemenl  le  didai  dans  lequel 
les  wagons  demandés  doivent  élre  fournis.  —  .Mênn' arrêt. 

<i.  —  Il  a  (■■lé  jugé  sous  le  i-i'gimi'  autéwieiu-  à  l'arrêté  du 
il  ocl.  l'.lOO  ipie  le  délai  imparti  à  l'admiin'slration  des  chemins 
de  fiM-  de  l'Elal  pour  la  fournilui'e  des  wagons  (|ui  lui  sont 
demandi's  pai-  les  [iropriélnires  d'embiancbemenis  parliculieis 
SI"  confond  aM'c  les  dédais  généraux  de  transpni-l.  —  Cass..  7  mai 
d902,Soc.  de  Saint-Gobain,  [S.  et  P.  190i'.1.4li,  D.  1904.1.270' 

7.  —  Le  tarif  n'oblige  lAdministralinn  (|n'à  foiu'uir  des 
wagons  sui\ant  les  convenances  de  son  ser\ice.  (d  à  faire  par- 
venir les  marchandises  à  deslination  dans  les  délai.s  hxés  par 
lis  divers  tarifs  à  compter  du  lendemain  du  jour  de  la  demande 
<li's  wagons.  —  Mé'me  arrêt. 

8.  -—  Il  suffit  donc  que  les  délais  réglementaires  de  transport 
ne  soient  pas  dépassés,  quel  i[ue  soit  le  moment  où  les  wagons 
ont  été  fournis.  —  Même  arn'd. 

9.  ^  Pai'  suite,  c'est  à  bon  dr'oit  ipn- les  juges  du  fond  décla- 
reid  que  l'administration  des  (dii-mins  de  fei'delElat  ne  sauiait 
élre  cousidéri'e  comme  en  faute  poiu'  le  sc^ul  fait  de  n'avoir  pas 
fourni  au  pro]irii'laire  de  l'enduanchement  des  wagons  le  lende- 


main du  joiu'  où  cidui-ci  lui  a  adrc'ssé  la  demamie.  —  Même  arrêt. 

10.  —  N('annioins.  l'administration  des  i  lieniins  île  b'r  de 
l'Etat  peut  être  condamnée  à  des  dommages-inléivts,  s'il  est 
établi  i|ue,  dûment  avertie,  elle  a  abusé'  des  latitudes  qui  lui 
sont  accordées  poui'  la  fourniture  de  wagons,  et  a  causé  ainsi 
un  pri'judice  au  pi-opriétaii-e  de  l'embi'anchenienl.  —  .\b''me 
arrêl. 

11.  —  l.e  pro|irii'lairi-  île  leuibraïudiemenl  n'esl  pas  leuu  de 
joindre  à  sa  demande  de  wagons  dys  di'clarations  d'expédition. 
—  .Même  arrêt. 

\i.  —  .Mais  la  l'esponsabilité  du  préjudice  êprûu\é  pai'le]jro- 
priétaii'e  de  l'embranchement,  par  suite  du  manque  de  wagons, 
ne  retombe  pas  sur  l'administration  de  l'Etat,  alois  que  les 
indications  sommaires  des  demandes  ne  la  niettenl  pas  en 
mesuie  de  connaîlre  les  délais  dans  lesquels  les  marchandises 
iloivent  èlr»  rendues  à  deslination,  id,  dès  lors,  les  délais  dans 
lesquels  les  wagons  doivent  élri'  ulilemi'ul  fournis.  —  .Même 
arrêt. 

13.  —  En  est-il  di'  même  encore  aujunnlhui'.'  Nous  éludions 
la  ipiestion  infrà,  n.  31li4  et  s. 

14.  —  \.  d'ailli'urs  en  ce  qui  concerne  les  embramhemi'nts" 
parlicnliiTs  luiil  rr  qui  a  é-ti-  dit  suprà.  n.  992  et  2030. 

3°  Frais  accessoires. 

3084.  —  1.  —  I,es  frais  accessoires  ont  été  l'objid  d'une 
ri'ijlemi'nlation  nouvelle  depuis  la  publication  du  liéperloire. 

2.  —  Nous  citerons  parmi  les  principaux  textes  qui  oui  con- 
tribué à  cette  réglementation  les  arrêtés  ministériels  des  20  avi'. 
1892,  28  févr.  1894  et  i"  avr.  1898  :  les  c-irculaires  des  30  nov. 
1897  et  23  févi'.  1899  relatives  aux  ap|iaieils  de  levage,  gi'ues, 
etc.,  misa  la  disposilion  du  public:  les  délibérations  du  comité 
consultatif  des  tdiemins  de  fer  des  10,  18  et  31  janv.  tUOO, 
ainsi  que  son  avis  du  21  février  suivaid  ;  l'aiTêlé  du  niiniïlre 
des  Travaux  publics  du  27  ocl.  1900  modiliè  successivement  pâl- 
ies arrêtés  des  24  nov.  et  21  déc.  1900,  28  févr.  1903,  27  févr. 
190.J,  29  déc.  1908,  7  déc.  1912:  les  arrêtés  des  9  mai  et  21  nov. 
1903:  les  circulaires  des  20  juin.  1901, 11  nov.  1902,  ">  déc.  1902 
et  30  janv.  1903.  —  V.  pour  riiistorique  de  l'arrêté  du  27  cet. 
1900,  .Mittre,  Dr.  comm.  dfs  cliem.  de  fer,  n.  31;i.  —  V.  aussi 
sitprà.  n.  2749-2. 

3.  —  Nous  nous  bornerons  à  donner  le  lexle  de  l'arrêlé  du 
27  ocl.  1900  avec  les  modifications  ijui  lui  oui  été'  apporlées 
par  la  suite.  Cet  arrêté,  encore  qu'il  ne  le  dise  ]ias  expressé- 
ment, a  abrogé,  en  cfl'et,  tous  les  précédents. 

4.  —  Nous  signalerons,  toutefois,  qu'aux  termes  de  la  circu- 
laire du  20  juin.  1901,  les  frais  de  'manulenliou  sont  fixés  une 
l'ois  pour  toutes  ]iar  l'arrêté  précité.  .Si  cet  arrêté'  |irévoit  le 
cas   de    II    stipulalion    contraire    >'    dans    les    tarifs    spéciaux 

dûment    I dogues,   celte  reslriction  n'a  eu  pour  but  que  de 

consacrer  le  ])assé,  et  on  ne  tolérera  plus  île  dérogalion  (lour 
l'avenir. 

"i.  —  Les  autres  circulaires  ne  sont  relalixes  qu'à  des  simpli- 
lications  de  formules  à  insérer  dans  la  tarilicalion  de  ces  frais, 
ou  à  des  imitations  faites  aux  compagnies  de  se  conformer  à 
des  a\is  du  comité  Consultatif,  nolamment  en  ce  qui  concerne 
la  mise  à  la  disposition  ilu  public  des  appari'ils  de  le\age. 

0.  —  L'arrêlé  du  27  ocl.  1900  esl  divisé  en  trois  titres  :  le 
litre  l"  esl  relatif  à  la  grande  vitesse  et  l'enferme  dans  un  cha- 
pitre !"■  des  dispositions  afférentes  aux  bagages,  arlicles  de 
messagerie,  marchandises,  denrées,  lail,  tinances.\aleins. objets 
d'arl,  chiens:  dans  un  chapitre  2"  des  prescriplious  concernant 
les  voitures,  pompes  funèbres,  animaux;  le  lilre  2  i|uiesl  réservé 
à  la  petile  \ilesse  tiaile  dans  un  chapitre  I"  des  marchandises, 
dans  un  chapilre  2'  des  voilures  et  animaux,  clans  un  cha- 
pitre 3«  du  mali'riel  loulant,  et  dans  un  chapitre  4'  du  chaige- 
ment,  déchargement  et  slationiiemeni  des  wagons  dont  la 
manutention  esl  faile  par  les  particuliers.  Le  lilrtî  3''  renfei me 
des  dispositions  communes. 

7.  —  Les  frais  accessoires  d'enrcgislrement,  do  nianiilentioii, 
de  pesage,  de  magasinage,  etc.,  porte  l'article  de  l'arrêté  tant 
pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit,  pour  l'année  1 '.101.  suites  chemins  de  fi'rd'inté'ii'l  i;iiiéral  : 

8.  —  Grande  vitesse.  Eagagrs.  articles  de  messagerie, 
marchandises,  denrées,  lait,  finances,  valeurs,  objets  d  art 
chiens.  —  EnregUi  rement.  — 11  est  perçu  pour  reiiri'j.'islirniiiil 
des  bagages,  articles  de  messagerie,  raardiandises,  denrées, 
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lait,  tînancos,  valpui's,  objets  d'ai'l,  cliiiMis  :  un  tiroil  li\o  di" 
0  fr.  10  par  o\pt''ililion.  Pour  le*  oxptHiitions  oinpniiitaiit  plu- 
sieurs liirnes  concédées  à  des  conipajïnies  dilVérentes,  ce  droit 
est  perçu  seulement  à  la  ?are  expéditrice  lart.  2/. 

y.  —  Miinutenlion.  —  Il  est  perçu  pour  la  niaïuiteiilion  (cliar- 
penienl  l't  cléchai'^'einent  des  ba^'apres,  articles  de  uiessa«reiic, 
inarcliaiidises.  denrées  et  lait  :  un  droit  île  I  Ir.  'W  |iar  tonne. 
l.a  peneplion  a  lieu  par  IVaction  indivisible  île  t(i  kilo^irannues. 
Sont  exempts  de  tout  droit  de  manutention  :  1°  les  expéditions 
dont  le  poids  ne  dépasse  pas  VO  kiloirraniuies:  2°  les  articles 
taxés  à  la  valeui':  :!"  les  diiens  (art.  :!i. 

10.  —  Pesiige.  —  Il  est  peiçu  pourtoide  marcliandi.se  (|ui,  sur 
la  demande  de  l'expéditeur  ou  «lu  destinataire,  serait  soumise 
à  un  pesaire  en  dehors  de  celui  ipii'  les  com|ia,!rnies  doivenl 
l'aire  à  leurs  Irais,  au  départ,  pour  établir  la  taxe  :  un  droit  de 
0  Ir.  10  par  traction  indivisible  de  100  kilo^'rammes  et  par 
chaque  pesaire  supplémentaire.  Dans  ce  cas,  les  compagnies 
doivent,  siu-  la  demande  clés  intéressés,  délivrer  gratuilemenl 
un  bulletin  constatant  le  poids  des  marchandises  pesées.  La 
taxe  du  pesaire  su|)plémentaii'e  n'est  pas  exigible  si  ce  pesage 

•constate  une  erreur  commise  au  pi'éjudice  de  l'expéditeur  ou 
du  destinataire  (art.  V). 

11.  —  Complarje.  —  Lorsque,  sur  la  demande  de  l'expé- 
diteur, il  es!  (irocédé  au  comptage  des  pièces  composaiit  une 

•  expédition  qui  comporte  plus  cle  50  pièces  à  la  tonne  et  que  le 
nombre  des  pièces  expédiées  est  supérieur  à  10,  il  est  perçu  une 
taxe  lixe  de  0  fr.  15  poiu'  cliacpie  groupe  ou  portion  de  groupe 
de  20  pièces  avec  minimum  de  t  franc  ou  maximum  de 
.3  francs  par  wa^'on  quand  il  s'agit  d'une  expédition  par  wagon 
complet.  En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  réclamé  de  comptag'e 
lorsque  les  colis  portent  chacini  une  marque  et  un  numéro 
destinés  à  mentioniu'r  sur  la  déclaration  d'expédition  (art.  5 
ainsi  modirié,  Décr.  28  févr.  lOO.'l). 

12.  —  Magaxinage.  —  Lorsque  les  articles  de  me.ssagerie, 
marchandises,  dc>nrées  el  lait,  adressés  en  gare,  ne  sont  pas 
eidevés  pour  quelque  cause  que  ce  soil,  dans  les  délais  déter- 
minés à  l'ai't.  31.  il  est  perçu  pour  le  magasinage  :  un  droit 
fixé,  par  fiaction  indivisible  de  100  kilogrammes,  à  0  fr.  05 
pour  la  première  période  de  vingt-quatre  heures;  0  fr.  05  pour 
la  deuxième  période  de  vingt-quatre  heures:  0  fr.  05  pour  la 
troisième  période  de  vingl-qualre  heui'es:  0  fr.  10  pour  cliaque 
période  île  vingt-quatre  heures  en  sus.  Le  même  droit  de  ma- 
gasinage est  perçu  par  fraction  indivisible  de  1.000  francs  el 
par  vingt-ipiaire  heures  pour  les  articles  à  la  valeur  placés 
dans  les  mêmes  conditions.  Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  le 
minimum  de  la  perception  es!  fixé  ,i  0  fr.  10.  Les  droits  ci-des- 
sus fixés  sont  également  applicables  aux  articles  de  messagerie, 
denrées,  lail  et  articles  à  la  valeur  adressés  à  domicile  el  dont 
le  rieslinalaire  seiail  absent  ou  inconnu,  ou  refuserail  de 
prendre  livraison,  à  la  cimdilion  qu'avis  de  ces  circonstances 
sei-a  adi-essé  imméilialement  par  les  compagnies  à  l'i-xpéili- 
teurou  au  cédant.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  retour  des  colis  à 
la  gare  sont  à  la  charge  de  la  marchandise.  Les  chiens  dont  il 
n'est  pas  pris  livraison  à  l'arrivée  sont  mis  en  fourrière  aux 
fi'ais,  risques  et  périls  de  (]ui  de  droit.  Les  frais  de  fourrière 
sont  acquittés  sur  justification  des  dépenses  (art.  (>). 

|:L  —  Dépôt  de<i  bagaqcs.  —  11  est  perçu  pour  la  garde  des 
ba^'ages  déposés  dans  les  gares,  sous  la  res|)onsabili1é  des 
compagnies,  soil  avant  le  départ,  soit  après  l'arrivée  des  trains  : 
un  droil  fivé,  par  article,  à  0  fr.  05  jiour  la  jiremière  période 
de  vingt-quatre-  heures:  0  fr.  05  pour  la  deuxième  péi'iode  de 
vin?l-qualri'  heures:  0  fr.  05  pour  la  troisième  période  cle 
vingt-quatre  heures:  0  fr.  10  pour  la  (pialrième  période  de 
vinL'I-ipialre  heures:  0  fr.  15  jiour  la  cinquième  période  de 
\invl-qualre  heures:  o  fi-.  20  pour  chaque  i)érioile  de  vingt- 
quatre  heures  en  sus  des  précédentes.  En  ce  ipii  concerne  les 
objets  énumérés  ci-après  :  glaces  el  pianos,  petites  voilures, 
telles  que  voitures  d'enfants  et  de  malades,  voilures  de  mai'- 
chands  ambulants,  broiieltes,  petits  chariots  el  fauteuils  mu- 
lanls,  bicyclelles,  tandems,  Iricveles,  voitui-es  aulomubiles, 
machines  et  mécaniques,  telles  que  machines  à  couilie,  meules 
à  aii-'iiiser,  ap|iaieils  dechaullage.  appaieils  dislillab)iies,  loius 
et  autres  machines-outils,  emballages  vides  non  démontés, 
échelles  et  pièces  de  bois  ou  de  fer  de  plus  de  deux  mètres  de 
longueur,  denrées  non  emballées,  pots  de  Meurs,  arbres  et  ai- 
bustes:  les  taxes  inscriles  au  tableau  sont  doublées  lorsi|in'  ces 
objets  rest<-nl  à  la  consigne  après  avoir  été  transportés  comme 


bagages,  ou  lorsqu'ils  v  onl  été  déposés  jiar  une  personne  (|ui, 
au  moineul  du  reirail.  présentera  un  billii  di'  places  ou  une 
carte  équivalente.  ICUes  sont  qiiadrupléi's  lorsque  le  déposant 
ne  |irést'nle  pas  celli'  pièce  juslilicalivi'.  Dans  tous  les  cas,  le 
minimum  de  la  peiceplion  est  lixé  à  0  fr'.  10.  La  conipag-nie 
pi'Ul  refuser  le  ib'qiôl  di's  objets  dont  la  longueur  dépasse  les 
dimensions  du  mali'riel.  Le  dépôt,  avant  le  dépari,  est  constaté 
parla  délivrance  d'un  bulletin:  le  (b'pôl,  aju'ès  l'arrivée,  est 
constaté,  soit  par  la  d(''li\rance  d'un  Imllelin,  soil  par  la  con- 
servation, entre  les  mains  du  vn\ageur,  ilu  hulleliM  dédivré  au 
dépai't.  Dans  ce  dernier  cas,  l'heiu'i'  d'eiilié'e  des  bagages  au 
dépol  esl  conslatée  par  les  registres  de  la  (iiMipaguie.  Les 
ccunpagnies  peuvent  èlre  aulor'isées,  sur  leur  demande,  à 
éliMidre  la  lave  <■!  les  dispnsilinus  ci-dessus  à  leurs  bur(>aux 
d'omnibus  |dacés  ilans  l'inlérieur  des  villes.  Les  aulorisalions 
(irécédemmi'ut  accordées  soni  maintenues.  Sont  exempts  île 
droits  de  gardi'  ou  de  déi^ôt  les  bagages  des  voyageurs  forcés 
de  s'arrêter  dans  les  gares  de  bifurcation  pour  atlendre  le  dé- 
part du  premier  train  qui  doit  les  condiiiic  à  deslinalion. 

14.  —  Lorsque  rencombrenienl  des  magasins  alfeclés  au 
dépôt  des  bagages  dans  une  gare  a  été  conslali'  par  le  commis- 
saire de  sui'veillance  admiuisiralive,  la  compagnie  est  autorisée 
à  faire  couimissionner  d'oflice  tous  bagag'cs  qui  ne  sei'aient 
pas  retirés  dans  le  délai  délerndné  ci-après  :  ti'ois  jours  |)ourles 
gares  dç  Paris,  cinqjoui-s  pourlesgares  désignéesjiar  le  ministre 
des  Travaux  publics:  huit  jours  pour  les  auti'es  gares.  Ce  dcdai 
commi'uce  à  courir  poiu-  les  bafi^ages  acciunpagnés  ou  non  qui 
n'ont  pas  été  reliri'sà  l'arrivi-e  du  train  à  compter  du  lendemain 
de  cette  arrivée  — pour  les  cidis  mis  à  la  consigne  de  ilépail  à 
ilaler  du  jour  du  dépol.  Le  camionnage  esl  l'ail  au  domicile 
indiqué  siu"  les  bagages  ou  colis  si  ceux-ci  porleiil  l'indicaliou 
d'une  adresse  privée  dans  la  localili'  et  dans  un  magasin  public 
dans  le  cas  contraire.  Les  frais  de  camionnage  sont  calculés 
d'après  les  tai'ifs  fixés  par  le  ministre  des  Travaux  publics. 
Dans  le  cas  où  le  trajet  à  elTi-cluer  n'est  pas  desservi  régulière- 
ment jiar  l'adage  ou  camionnage  les  frais  de  conduite  des 
bagages  ou  colis,  soit  au  domicile  indiqué  par  ceux-ci,  soit  dans 
un  magasin  public,  sont  reniboui-sés  à  la  compagnie  sur  justifi- 
cation de  la  di'qiense  aii.  7.  ain^i  nioililii'  par  l'arr.du  2'.ldéc.  190!!  i. 

15.  —  Voitures.  Pompes  funèbres.  Animaux.  —  Enicgistrement. 
—  11  esl  ]ierçu  pour  l'enregislremeiil  ili's  voilures,  des  cercueils 
et  des  animaux,  un  droit  lixe  de  0  fi'.  10  ])ar  evpédition.  Pour 
les  voitures,  cercueils  et  animaux  emprunlaiil  plusieurs  lignes 
concédées  à  des  compagnies  dill'é'renles,  ce  di-oil  est  perçu  seu- 
lement à  la  gare  expi'dilrice  lart.  8i. 

16.  —  Miinuteiilion.  —  H  est  perçu  pour  la  manutenlion 
ichargemi'ut  et  déchargement)  des  voilures,  des  cercueils  el 
des  animaux,  les  droils  ci-après  :  voilures,  2  francs  par  pièce: 
lercueils,  2  francs  par  ]iièce  :  bieufs,  vaches,  laureaiix. chevaux, 
miilels,  ânes,  poulains,  bêles  île  Irait,  bichi'S,  cerfs  el  daims, 
1  franc  par  lêle:  veaux,  porcs  el  chevreuils,  0  fr.  40  par  lèle; 
inoiilons,  bi'ebis,  agneaux  el  chèvres,  0  tr.  20  pai'  lêle 
(art.  9). 

i7.  —  Maria^'nage.  —  Lorsque  les  voilures  ne  sont  pas  eide- 
vée.s,  pour  i|iii'li|Me  cause  que  ce  soil,  dans  les  délais  détermiin  > 
à  l'art.  'M,  il  est  poiçu  pour  le  slationiiemi>nl  :  un  droil  li\e 
de  I  franc  par  voituie  et  par  vingl-qualre  heures.  En  cas  de  noii- 
enlèvemenl  desci'rcueils,  il  sera  perçu,  à  partir  de  l'arrivée  :  un 
droit  fixe  de  5  fiancs  par  cei'cueil  ei  par  vingl-ipiatre  heures. 
Les  animaux  diuit  il  n'es!  pas  pris  livraison  à  l'arrivée  soiil  mis 
en  fourrière  aux  frais,  risipiesel  jiéiils  de  qui  dedroil.Les  Irais 
de  fourrièn;  sont  aciiuiliés  sur  jusiilicalions  des  dépenses 
(art.  10). 

18.  —  Les  animaiiv  encaisses,  en  cages  ou  en  paniers,  Irans- 
porlés  el  taxés  au  poids,  confoi-mémeni  aux  disposilions  des 
tarifs  homologués,  sont  soumis  en  ce  qui  concerne  les  frais 
accessoires,  aux  mêmes  jiiix  et  conditions  que  les  arliclis  de 
messageries  et  marchandises  à  grande  vitesse  (art.  Il  . 

19.  —  Petite  vitesse.  Marchandises.  — Enrfgislrcmcnt.  —  Il  est 
perçu  pour  renii'gi-iremeni  des  niarcliaiulises  :  un  druil  lixe 
de  ()  fr.  10  pai'  expi'ditiuu.  Pour  les  marchandises  emprunlanl 
plusieurs  lignes  concédées  à  des  compaiiiiies  dilféi'entes,  ci'  droit 
.sera  perçu  seulement  à  la  gare  expéditrice  (arl.  12). 

20.  —  Maïuiteution.  —  11  esl  perçu  pour  la  manutenlion  des 
marchandises  île  loule  naliire,  les  droils  siiivanls:  1  Ir.  :io  par 
tonne  pour  les  marchandises  Iransporlées  sans  condilion  de, 
tonnage;  1  franc  par  loiuie  pour  les  marchandises  Iransporlées 


CHEMIN   DE   1-EIÎ. 


28b 


|i,ii'  c\|ii''ililion  (lo  4.000  kiliifrrniiinios  cl  au-dessus  ou  \>av 
wagon  ciiiMplet,  quel  que  soil  le  laiil  apjiliqué,  sauf  slipulalimi 
i-onli'aii'e  clans  les  larils  s|]i'ciau\  dùnienl  lioniolognés.  l.a 
porco|itinn  a  liriL  par  Iracliun  inclixisililc  de  10  kilograinnies. 
Ces  droils  se  déconiposenl  ainsi  :  pour  les  marchandises  lians- 
portées  sans  <'onililion  de  tonnage  :  I"  Krais  de  cliargenienl  au 
dé|iart,  0  l'r.  40:  2"  Irais  de  di'ehargenHMit  àrarrixée,  0  Ir.  40: 
:("  Irais  de  gare  au  dépari,  0  Ir.  X\:  4"  Irais  de  gare  à  rai-ri\(''e. 
0  Ir.  '.V:,.  Pii\  par  tonne,  applieaUes  jiai'  t'raetion  indixisilde  de 
11)  kilngrainmes.  Poni'  les  ni;u-cliatidises  transpoi-lées  par 
expédition  de  4.00O  kilogrammes  et  au-dessus  ou  par  wagon 
roniplet  :  1°  Frais  de  chargement  au  di'iiarl,  0  l'r.  'M):  2°  Irais 
lie  chargenuMil  à  rarri\ée,  0  l'r.  :!0:  -i"  frais  de  gai'e  au  départ, 
0  l'r.  20:  4°  Irais  de  gare  à  l'arrivée,  0  l'r.  20.  Prix  par  tonne, 
applicables  pai-  traction  indivisible  de  10  kilogiamnies.  Les 
d'-oits  de  manutention  ci-dessus  lixés  sont  applicpiés,  quel  que 
soil  le  mode  emiilové'  pour  le  chargement  et  le  di'ciiargemenl 
(main  d  homme,  grue,  couloir,  plateau,  bascules,  elc.i. 
Pour  les  marchandises  transportées  par  e\|)édilion  de 
4.000  kilogrammes  et  au-dessus  ou  par  wagon  complet,  et 
lorsiiue  le  chargement  et  le  déchargement  de  ces  marchan- 
dises sont  laissi's  par  les  tarifs  aux  soins  des  ex)iédileius 
et  des  destinataires,  il  est  déduit  îles  frais  de  manutention  : 
0  l'r.  'M)  pnv  lonne  pour  chaque  opération  de  chargement 
ou  de  décliargement.  Les  droils  de  gare  sont  dus  dans  tous  les 
cas.  Ces  droils  sont  pei'cus  pour  les  marchandises  en  prove- 
nance ou  àdeslination  des  emliranchemi'nts  particuliers  savoir: 
0  l'r.  20  à  la  première  gare  de  départ  située  sur  la  ligne  princi- 
pale, ou  vice  versa;  0  fr.  20  à  la  gare  destinataire,  ou  vice 
veisa.  .Sont  exemples  de  tout  droit  de  chargement,  de  déchar- 
gement et  de  gare,  les  expéditions  dont  le  poids  ne  dépasse 
|ias  40  kilogrammes  (art.  13).  Lorsqu'il  y  a  lieu  en  vertu  des 
dispositions  des  tarifs  appliqués  de  déduire  du  prix  des  trans- 
ports on  d'y  ajouter  les  frais  correspondant  aux  oiiéi'ations 
de  bàcliage  ou  de  débàchage,  ces  frais  .sont  fixés  à  I  franc  par 
wagon  pour  chacune  de  ces  opérations  lart.  13  complété  par 
l'aiT.  du  '  dée.  1012  . 

21.  —  Location  au  public  de  pièces  et  appareils  de  levage. —  Lors- 
i|ue  le  chargement  oudéchargemenl  d'une  marchandise  eslelTec- 
tué  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  la  compagnie  doit,  dans 
les  gares  où  il  existe  des  ap|)areils  de  levage  d'une  force  sulli- 
>anle,  et  lorsqu'ils  ne  sont  pas  occupés  pour  son  propre  service, 
ou  en  ré'paralion,  les  mettre  à  la  disposition  des  intéressés,  sur 
leur  de  mande,  moyennant  les  taxes  ci-aprés:  1°  appareils  nianu'u- 
vrés  à  bras  sans  le  concours  de  la  compagnie,  0  fr.  15  par 
lonne  et  par  opération  de  chargement  ou  de  déchargement  avec 
minimum  de  perception  de  Ofr.  2o  par  demi-heure  indivisible: 
2°  appareils  à  moteur  mécanique  0  fi'.  30  par  tonne  et  par  opé- 
ration avec  minimum  de  peiception  de  1  franc  par  demi-heure 
indivisible.  Ces  prix  comprennent  le  salaire  du  mécanicien  el  la 
fourniture  de  la  force  motrice  nécessaire  au  fonctionnement 
de  la  j)ièce.  Le  temps  consaci-é'  à  la  maineuvre  des  wagons 
n'est  pas  compté  dans  la  supputation  du  délai  servant  au  calcul 
du  mininium  de  perception.  Les  appareils  ne  sont  mis  à  la  dis- 
position des  expé'dih'urs  et  des  destinataires  que  sous  la  condi- 
tion formelle  qui'  la  manutention  aura  lieu  pai'  leurs  soins  et 
à  leurs  fiais,  risques  et  périls  dans  les  condilions  de  droit 
commun  (art.  14.  auisi  modilié  par  l'ai-r.  du  28  févr.  1902). 

22.  —  Il  est  perçu  aux  gares  de  jonction  d'un  chemin  de  l'eravec 
un  autre  chemin  de  fer  concédé  à  une  compagnie  différente  et 
avec  le([uel  l'échange  de  maté-iiel  est  possible,  un  droit  de 
0  fr.  40  par  tonm'  applicable  par  fractions  indivisibles  de  10  ki- 
logrammes et  à  partager  par  moitié  entre  les  deux  compagnies, 
pour  les  marchandises  transportées  d'une  ligne  sur  l'autre.  Le 
droit  n'est  pas  dû  aux  points  de  jonction  des  embranchements 
particuliers.  Loi'sqne  la  transmission  se  fait  cnlii'  deux  ligne,-; 
entre  le>iipielles  l'c'change  de  mali'-riel  est  impossible,  il  est 
perçu  au  lieu  du  droit  de  0  l'r.  40  indiqué'  un  droit  de,  0  l'r.  70 
liar  tonne,  applicable  par  fraction  indivisiblede  10  kilogranunes 
à  partager  comme  suit  :  0  l'i-.  40  pour  frais  de  gare  à  partager 
entre  les  deux  compagnies,  0  l'r.  30  pour  la  compagnie  qui 
effectuera  les  opérations  de  transbordement.  A  moinsde  dispo- 
sitions contraires  dans  les  actes  de  concession,  il  n'est  perçu 
aucundroit  de  transbordement  auxpoints  de  jonction  des  lignes 
entre  lesquelles  l'échange  de  matériel  est  impossible,  lorsque  ces 
lignes  sont  exploitées  par  une  même  compagnie  ou  un  même 
concessionnaire.  —  ^ont  exempts  de  tous  Irais  de   transmis- 


sion ou  de  IransboidenienI  les  expéditions  dont  le  poids  ne  dé- 
passe jias  40  kilogrammes.  Aux  droits  de  transmission  et  de 
transbordement  tixés  au  présent  article,  il  n'est  rienajonté'  poul- 
ies frais  de  manutention  ]irévus  à  l'ai't.  13  et  qui  ne  peuvent 
entrer  en  compte  qu'une  seule  l'ois,  savoir  :  les  fr-ais  de  char- 
gemenlet  de  gare  pour  les  opérations  elléctué'es  à  rex|)é'dilion 
primitive,  les  frais  de  déchargement  el  de  gare  pour  les  opéra- 
tions elfecluées  à  l'arrivée  définitive  (Arl.  13,  ainsi  modilié  par 
l'arrêté  du  2S  f('vr.  1903). 

23.  —  Pesaije.  —  Il  est  perçu  pour  toute  marchandise  qui, 
sur  la  demande  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  serait  sou- 
mise à  un  pesage  en  dehors  de  celui  que  les  compagnies  doi- 
vent faire  à  leurs  frais,  au  dépari,  pour  établir  la  taxe  :  un 
droit  de  0  fr.  10  par  fraclion  indivisible  de  100  kilogrammes 
et  par  chaque  pesage  sup]ilé'mentaii'e.  Lorsque  le  pesag-e  a  lieu 
par  camion  ou  voilure,  ou  par  wagon  complet  [)assé  à  la  bas- 
cide,  ce  droit  est  de  :  0  fr.  30  par  tonne  indivisible,  avec  un 
minimum  de  0  l'r.  7.S  el  un  maximum  de  2  francs  par  voilure 
ou  camion,  un  minimum  de  t  franc  par  wagon  et  un  maximum 
de  2  francs  par  wagon  de  10  tonnes  et  au-dessus,  de  3  francs 
par  wagon  de  jibis  de  10  tonnes.  Dans  ce  cas,  les  compagnies 
doivent  sur  la  demande  des  intéressés,  délLvrer  gratuitement 
un  bnllelin  constatant  le  poids  des  marchandises  pesées.  La 
taxe  du  pesage  supplémentaire  n'est  pas  exigible  si  ce  pesage 
constate  une  erreur  commise  au  préjudice  de  l'expéditeur  ou 
du  destinalaire  (art.  16). 

24.  —  Comptage.  —  Lorsque  sur  la  demande  de  l'expéditeur, 
il  est  procédé  au  comptage  de  pièces  comprenant  une  expédition 
qui  comporte  plus  de  20  pièces  à  la  lonne  et  que  le  nombre  des 
pièces  expédiées  est  sujiérieur  à  10,  il  est  perçu  une  taxe  fixe 
deO  fr.  lo  pour  chaque  groupe  ou  fraction  degroiipede20  pièces, 
avec  minimum  de  1  franc  el  maximum  de  3  francs  par  wagon 
quand  il  s'agil  d'une  expédition  par  wagon  complet.  En  aucun 
cas,  il  ne  peut  être  réclamé  de  taxe  de  comptage  lorsque  les 
colis  portent  chacun  une  marque  el  un  numéro  distinci  men- 
tionnés sur  la  déclaration  d'expédition  (art.  17  ainsi  modifié 
par  l'arr.  du  28  l'évr.  1903). 

25.  —  Magasinage.  —  Lorsque  les  marchandises  adressées 
en  gare,  ne  sont  pas  enlevées,  ipour  quelque  cause  que  ce  soit, 
dans  les  délais  déterminés  à  l'art.  31,  il  est  perçu,  pour  le 
magasinage,  un  droit  fixé  par  fraclion  indivisible  de  100  kilo- 
grammes, à  0  l'r.  05  pour  la  première  période  de  vingt -quatre 
heures;  0  l'r.  05  pour  la  deuxième  période  de  vingt-quatre 
heures;  0  fr.  05  pour  la  troisième  période  de  vingt-quatre 
heures;  Ofr.  lOpourla  quatrièmepériodedevingt-quatre  heures; 
0  l'r.  15  pour  la  cinquième  période  de  vingl-quatre  heures; 
0  fr.  20  pour  chaque  période  de  vingt-quatre  heures  en  sus  des 
précédentes.  Dans  tous  les  cas,  le  minimum  de  perception  est 
fixé  à  0  fr.  10.  Les  droits  ci-dessus  lixés  sont  également  appli- 
cables aux  marchandises  adressées  à  domicile  et  dont  le  desti- 
nataire serait  absent  ou  inconnu,  ou  refuserait  de  [irendre 
livraison,  à  la  condition  qu'avis  de  ces  circonstances  sera 
adressé  imniédiatenienl  par  les  compagnies  à  l'expéditeur  ou 
au  cédant.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  retour  des  colis  à  la  gare 
sont  à  la  charge  de  la  marchandise.  Les  mêmes  droits  de  maga- 
sinage seront  perçus  au  départ  et  dès  l'expiralion  des  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  la  remise  en  gare,  pour  les  mar- 
chandises i[ue  les  compagnies  consentiraient  sur  la  demande 
de  l'expéditeur,  à  conserver  sur  leurs  quais,  ou  dans  leurs 
magasins,  au  delà  de  ce  délai,  les  compagnies  n'étant  tenues 
d'ailleurs,  d'accepter  que  les  marchandises  prêtes  à  être  expé- 
diées (art.  tsi. 

2().  — Voitures.  Animaux.  —  Enregistrement.  —  Il  est  perçu 
pour  l'enregisl  rement  di'sxoilureset  des  animaux  un  droit  fixe  de 
Ofr.  loiiarexpi'dition.  Pour  les  voilures  et  les  animaux  empi'un- 
lanl  plusieurs  lignes  concédées  à  des  compagnies  dilb'rentes, 
ce  droit  sera  seulement  perçu  à  la  gare  expéditrice  (arl.  19). 

27.  —  Manutention.  —  Il  est  perçu,  pour  la  maïuiteiition  des 
voitures  et  animaux,  les  droits  ci-a|)rès  :  Voitures,  2  francs  par 
pièce:  —  bieufs.vaches,  tau  l'caux,  chevaux,  mulets,  à  nés,  poulains, 
liéles  de  Irait,  biches,  cerfs  et  daims,  I  franc  par  tête.  —  Veaux, 
porcs  et  chev  leuUs,  0  fr.  40  par  tête  ;  —  moutons,  brebis, agneaux 
et  chèvres,  0  l'r.  20  par  tète.  Ces  droits  se  décomposent  ainsi  :  Voi- 
tures, frais  de  chargement  au  départ,  1  franc  par  pièce,  frais  de 
déchargement  à  l'arrivée,  1  franc  par  pièce,  —  bieul's,  vaches, 
etc..  frais  di'  chargement  au  départ,  u  Ir.  50  par  lête,  frais  de 
déchargement  à  l'ai'rivé'o,  o  l'i-.  ;ki  pai-  téb-,  -     veaux,  jmu'cs  cl 
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l'heMviulï.  irais  de  cliarj-'oiui'iil  au  ili'|>ai'l,  0  Ir.  M  par  tète,  i 
Irais  tio  iléchariremonl  à  l'arrivéi-.  0  Ir.  iO  par  lèto,  —  moulons,  i 
bi-obis.  etc..  frais  de  ehariremenl,  0  l'r.  10  par  tèle.  Irais  de 
dëcliar|,'i'mrtil  à  rari-ivée,  O  Ir.  10  par  tète.  —Le  chaiiL'emcnt  et 
le  déeharj.'enu'nt  des  aiiiinauv  daiiirereux,  pour  les(|uels  des 
réirleinents  de  pidice  pteseriraieiit  des  précaulifuis  spéciales, 
sont  elleclués  par  les  soins  et  aux  Irais  des  expi'diteurs  et  des 
destinataires.  Il  n"esl  rien  perçu  pour  cette  doulde  opération. 
L>'s  voitures  et  les  animaux  ne  sont  soumis  à  aucun  droit  de 
gare  (art.  20;. 

28.  —  Transmission.  —  11  est  perçu,  aux  jrares  de  jonction 
d'un  chemin  de  l'er  avec  un  autre  chemin  de  ter  concéilé  à  une 
administration  différente  et  avec  leipiel  réchani,'e  du  matériel 
est  possible,  les  droits  ci-après,  à  parta^'er  par  moitié  entre  les 
deux  administrations,  voitures,  1  franc  par  pièce,  —  bœufs, 
vaclii's,  chevaux,  etc.,  0  fr.  40  par  tète;  —veaux,  porcs  et  che- 
vi-euils.  l>  fr.  20  par  tète  :  —  moutons,  bi-ebis,  agneaux  et  chèvres, 
0  fr.  10  par  tète.  Aux  ilroits  de  transmission  ainsi  fixés,  il  n'est 
rien  ajouté  pour  les  frais  de  manutention  (cliaig-cmenl  et 
décharfrement)  dans  les  fçares  de  jonction.  Toutefois,  lors(|ue 
la  transmission  se  fait  entre  deux  litrnes  entre  lesquelles  récliang:e 
du  malériel  est  impossible,  il  est  perçu  pour  le  transborde- 
ment, les  frais  de  charirement  et  de  déchargrement  lixés  à  l'ar- 
ticle précédent,  sans  qu'aucun  droit  de  transmission  y  soit 
ajouté.  I.e  transbordement  des  animaux  dangereux  est  effectué 
par  les  soins  et  aux  frais  des  intéressés  et  il  n'est  rien  perçu  pour 
celte  opération.  Mais,  en  cas  de  transmission,  sans  Iransborde- 
ment.  d'un  réseau  à  un  autre,  il  est  perçu  0  fr.  40  par  tète 
d'animal  pour  frais  de  transmission  (art.  21). 

2'.'.  —  Mafiasinage.  —  11  est  perçu,  pour  le  stationueraenl  des 
voiUwes  i]ui  ne  sont  pas  enlevées  poiu-  quelque  cause  que  ce 
soit,  dans  les  délais  déterminés  à  l'art.  31,  un  droit  de  I  franc  par 
voiture  et  par  vingt-quatre  heures.  Les  animaux  dont  il  n'est 
pas  pris  livraison  à  l'arrivée  sont  mis  en  fourrière  aux  frais, 
risqui'S  et  périls  de  qui  de  droit.  Les  frais  de  fourrière  sont 
acquittés  sur  justification  des  dépenses  (art.  22). 

MK  —  Les  animaux  eu  caisses,  en  cages  ou  paniers,  trans- 
portés et  taxés  au  poids,  conl'orniément  aux  disposilions  des 
tai-ifs  homologués,  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  frais 
accessoires,  aux  mêmes  prix  et  conditions  que  les  marchandises 
à  petiti'  vitesse  'art.  2:tV 

:tl.  —  Matériel  ronlant.  Enrcjistrejnent. —  11  est  [lerçu  pour 
l'enn'gistrement  du  niatiiiel  roulant  :  un  droit  tixe  de  0  Ir.  10 
par  expédition.  F'our  le  malériel  roulant  ein|iriuitanl  plusieurs 
lignes  concédées  à  des  compagnies  ditl'i'ientes,  ce  droit  sera 
perçu  seulement  à  la  gare  expéditrice  larl.  24V 

:12.  —  Manutention.  —  Au  départ,  le  malériel  roulant  est 
déchargé  des  chariots  ijui  l'ont  apporté  aux  gares  de  chemins 
de  fer  et  placé  sur  les  rails:  à  l'arrivée,  il  est  chargé  sur  les 
chariots  qui  doivent  l'emfiorter,  le  tout  par  les  soins,  aux  frais, 
risques  et  périls  des  expéditeurs  et  des  destinataires,  et  il  n'est 
rien  perçu  pour  cette  double  opération  ni  pour  les  opérations 
de  gare  (art.  25;. 

Xi.  —  Pesage.  —  Il  est  perçu  pour  le  malériel  roulant  qui, 
sur  la  denianile  de  l'expédileur  ou  du  destinataire,  serait  soumis 
à  un  pesage  en  dehors  de  celui  que  les  compagnies  doivent 
taire  à  leurs  fiais  au  départ  poiu"  établir  la  taxe,  les  droits 
ci-après,  par  vc-hicule  et  par  cliatiue  ])esage  supplémentaire  : 
l'our-  les  wagons  et  cliariols,  1  fi-.  'M):  pour  les  locomotives  el 
leudi'rs,  .'{  francs.  Ilans  ce  cas,  les  com[iagnies  doivent,  sur  la 
dr-mande  des  intéressés,  délivrer  gratuitement  un  bulletin  cons- 
tatant le  poids  du  matéi-iel  pesé.  La  taxe  du  pesage  supplémen- 
taire n'est  pas  exigible  si  ce  pesage  ctmstate  une  erreur  com- 
mise au  préJLnIice  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  fart.  2li'. 

:tV.  —  .Ma'jn.iina'je.  —  Il  est  perçu  pour  le  stationnement  des 
wagons,  chai-inls,  locom<dives  et  ii^ndiM-s  ifiii  ne  sont  pas  enle- 
vés, pour  ipiebpie  causi-  que  ce  soil.  dans  les  délais  délermini''s 
à  l'art.  :JI.  un  dioit de  ")  francs  parvèhicule  et  |)ar  \iiigt-ipiatre 
hi'uns  (arl.  2T  i. 

:i"i.  —  Chargement,  déchargement  et  stationnement  des 
wagons  dont  la  manutention  est  faite  par  des  particuliers.  — 
('karg'-nii.nt  dfs  uagon.i.-  \.c  cliarg<;ment  ibs  \\a;roiis  doit  ètie 
complètement  ell'eclué  dans  le  courant  de  la  journée  où  ils  ont 
élé  mis  à  la  ilisposition  dr  l'i^xpédlteiu-,  pourvu  (|ue  l'avis  ait  été 
adressé.!  l'intéri'ssé  de  l'açim  à  lui  parvenir  la  M-illc  avant  six 
heures  du  soir  et  que  les  vvagfms  aient  élé  mis  à  sa  dis[posilioii 
dès  riieurc  régb-menlaire  d».'  l'ouverlure  de  la  gare,  tjuand  lune 


ou  l'auli'e  de  ces  condilions  n'a  pas  étt'  riMnpIie.  ledi''iai  a>>ii;iii- 
à  l'expédileiw  poui-  le  cliargemeut  est  augmenté  de  viugl-ipiatii' 
heures.  Passé  les  délais  ci-dessus,  il  est  perçu  un  droit  de  sta- 
tionnement par  wagon,  entann-  ou  non  entamé',  quelle  qu'en 
soit  la  contenance,  el  par  jour  de  relard,  lixi'  à  :  10  franco 
par  wagon  pour  chaucrie  (les  trois  pi'Tiodes  de  vingl-qualif 
heures;  12  irancs  par  wagon  pour  chaque  péi'iode  de  vni;:!- 
qnatre  heures  en  sus  des  trois  premièi-es  (arl.  28;. 

:t6.  —  Toutefois  si  U-  nombre  des  wagons  i-einis  un  uièiii' 
jour  à  l'expéditeur  dépasse  le  chiffre  mavimuni  liguLaut  dans 
les  demandes  fornudées  pour  une  des  cinq  journc'es  précé- 
dentes, le  délai  de  chargement  ne  peut  conwnencer  à  courir 
chaque  joui-  «pie  [)our  un  nombre  de  wagons  égal  à  ce  maxi- 
mum et  le  droit  de  stationnement  n'est  piMçn  que  sur  la  dilTi'- 
rence  entre  ce  nombre  el  celui  des  wagons  chargés.  I.'excédenl 
est  supposé  remis  le  lendemain  pour  le  calcul  des  délais  de 
çhargenn^ut  et  des  taxes  de  stationnenuMit  sans  nouveau  report 
iii  le  maximinn  atVéreut  au  lendemain  se  trniivail  ainsi  ili''passé 
(art.  2(1,  S  ajouté,  arr.  CS  lé\r.  IIMU;. 

:i7.  —  Ucckargcmcnt  dis  niir/ons.  —  La  compagnie  est  lenui' 
de  nietti'ç  les  wagons  à  la  disposition  des  destinataires  au  plus 
tard  le  lendemain  de  l'envoi  do  la  lettre  d'avis,  à  l'IuMue  régle- 
nu'Utaire  d'ouverture  de  la  gare.  Les  wagons  doivent  être 
complètement  déchargés  dans  le  courant  de  la  journée  où  ils 
ont  été  mis  à  la  disposition  du  destinataire,  pourvu  que  l'avis 
ait  été  adressé  ,i  l'intéressé  de  façon  à  lui  parvenir  la  veille 
avant  six  heures  du  soir.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  assigné 
au  destinataire  pour  le  déchargement  est  augmenlT'  de  vingt- 
quatre  heures.  i.ors(|ue  le  nombre  des  wagons  annoncés  par 
(les  avis  du  même  jour  est  de  plus  de  dix,  le  destinataire  n'est 
tenu  d'opérer  dans  la  nn'-nie  journée  que  le  déchargement  de 
dix  wagons:  il  a  un  jnur  de  plus  pour  le  déchaigemeni  diL sur- 
plus des  wagons,  ([uel  ipien  soit  le  nombre,  à  moins  que  l'ex- 
pédition complète  n'ait  élé  l'aile  sinuiltanément  à  la  demande 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire.  Passé  les  dédais  ci-dessus, 
les  conipagnii's  peuvent  on  faire  le  déchargement  et  i)ercevnir 
pour  ci'tto  opérai  inu  il  IV.  :iO  |iar  tonne,  sans  préjudice  des  droits 
ordinaires  de  m;ii;asinage  jinur  les  marcliandises  di'cliai-gées, 
ou  laisser  les  maicliandises  siu'  les  wagons,  en  perce\iuil  à 
l'expiration  des  délais,  un  droit  de  slalioMiieuM'ul  par  wagon, 
(pielle  qu'en  si>it  la  contenance,  et  pai' jour  de  relanl,  tixé  à  : 
10  francs  par  wagon,  poui-  chacune  des  Irois  preinièiis 
pi'riodes  île  vingt-quatre  heures:  12  fram-s  pai'  wagon  pour 
chaipie  période  de  \  in^l-qnalre  beuri's  imi  sMs  des  Irnis  pre- 
mières lart.  30). 

38.  —  Warjonx  appuitetmnt  à  des  parliciiUer.i.  —  Les  mêmes 
règles  sont  ai)plicables  au  chargement  el  au  décliargemeul  des 
wagons  appartenant  à  des  particuliers.  Toutefois  li's  droits  de 
stationnement  smit  réduits  à  :  3  francs  par  wagon  pour  chacune 
des  trois  premières  périodes  de  vingt-quatre  heures:  (i  francs 
par  wagon  pour  chaipie  période  de  vingt-ipiatre  heures  en  sus 
des  trois  jiremières. 

:J9. —  Dispositions  communes.  —  Délais  de  livraison  et  d'en- 
lèvement (les  nidrckandises.  —  La  <-ompagnie  est  tenue  de  metti'e 
les  articles  de  niessagei-ie,  marchandises,  deni'i''es,  finances, 
voilures,  pompes  finièbi'es,  anlMianx,  mati'riid  roulant,  etc., 
adressés  en  gare,  à  la  disposilioii  du  destinalaii-c;  au  plus  tai'd 
le  lendemain  de  l'envoi  de  lavis  il'ariivée,  à  l'heure  régleinen- 
lain^  d'ouverture  de  la  gare.  Les  mai'chandises  doivent  être 
enli-vées  dans  le  courant  de  la  joui'née  où  elles  oui  élé  mises 
à  la  disposition  ilu  destinalaii'e,  poinvu  que  l'avis  ait  l'dé  adressi- 
à  riiitéressé  de  laçon  à  lui  parvenir  la  veille  avant  six  hinu-ts 
du  soir  pourles  transports  pai-  wagons  dont  la  manutention  esl 
faite  par  les  parliculieis,  avant  midi  pour  les  e\péililir)ns  par- 
lielles  et  les  chargements  complets  manulentionni's  par  la  com- 
pagnie; dans  le  cas  contraire,  le  délai  assigin''  au  di'stinatairo 
[)our  l'enlèvenienl  est  augmeidé-  di'  vinfil-quatre  heuies.  Les 
dispositions  du  pré>si>ut  ai-ticb'  ne  poiteiit  pas  .ilteinle  à  l'obli- 
gation qui  iiuombe  à  la  cotnpagnie  de  ti'iiii-  les  marchandises 
;'i  la  dispiisilion  du  destinalaiii'  à  l'i-xpiration  du  délai  qui  liù 
est  imparti  pour  le  tiansport  par  le  cahier  diîs  ch.irges  el  par 
les  acies  inteiveniis  poui-  son  exécution  (ai'l.  31,  ainsi  Mii>dilié 
par  l'arr.  du  21  déc.  l'.tOO). 

40.  —  Envoi  (les  avis  d'arrivée  des  marchandises.  —  L'avis 

adressé  au  clesliiiataiie  poni-  faire  coinir  le  dédai  d'enlèvement 

!   tl\é  à  l'art.  31  peut  éli'c  rj.iiini',  au  choix  de  la  compagnie,  soit 

I   par  la  poste,  soit  par  le  lelégiaphe,  soit  par  le  téléphone,  soit 


CHEMIN    liE   FIlI!. 


2ii1 


par  iiic'ssajjo  li^i'^liiiiu',  soil  pal'  exprès,  sans  ([uo  li's  frais  qui 
soûl  à  la  eiiarpi'  Ju  ilfslinatairi'  dèpassoiit  en  aucun  cas  0  IV.  i:i. 
Toulcl'ois,  si  le  desliiiatairu  a  réclaiiié  l'emploi  il'uii  léléj;raiiime, 
il'un  message  téléplioin'  ou  d'uue  lettre  recoiiunanilée,  en  s'en- 
;;ai;-eant  à  supporter  le  surcioit  i.l(^  taxe  correspondant,  cet 
riiiploi  e?t  nbli^atoire  pour  la  compagnie.  En  cas  d'a\is  télé- 
pliouiipie,  les  communications  laites  par  la  compa,i:nie  scjnl 
constatées  par  l'inscription  sur  un  re;4istre  spécial  Iimiu  par 
elle.  Ce  ref;islre  mentionne  le  nom  de  l'abiinné  intei-pellé^  et 
<(liii  de  la  personne  qui  a  répondu  à  l'appel,  ainsi  que  le  jour, 
l'heiu-e  el  l'objel  de  la  communication.  Il  est  coté  et  (laraplu' 
par  le  commissaire  de  surveillance  administi'ative  des  chemins 
de  t'i^i'  el  soumis  aux  vérifications  dir  couti'ole.  Conlormémeul 
à  l'ai-t.  :tl,  si  l'avis  n'est  pas  adressé  à  l'intéressé  de  façon  à  lui 
pai'vonir  avant  midi  ou  six  heures,  les  délais  sont  prolongés 
de  vingt-quatre  lieiues.  Le  jour  et  l'Iienrc  où  l'avis  a  dû  |)ar- 
venir  sont  déterminés  par  l'heure  de  la  remise  à  la  poste  pour 
1rs  lellri's.  de  la  remise  au  lélégraidn^  pour  les  télégranuiies, 
de  la  coninuuiication  avecla  cabine  léléphoni(iue  poui' les  mes- 
sages ti''li''phonés.  En  cas  d'envoi  par  exprès,  la  remise  de  l'avis 
est  constatée  par  un  é'niai'gemenl  ipie  le  destinataire  est  tenu 
de  donner'  (ai't.  3i.  niodilu'  par  l'arr.  du  -j  d('c.  l'.lOO). 

•H.  —  Avis  concernant  hs  manutentions  à  faire  par  les  par- 
ticuliers. —  Les  règles  é'uoncées  à  l'article  précédent  pour 
l'envoi  des  avis  d'arri\ée  des  marchandises,  sont  ap|ilicables 
aux  avis  à  donner  par  la  compagnie  à  l'expéditeur  ou  au  desti- 
natain;  pour  le  chargement  el  le  déchargement  des  wagons 
(art.  Xi  nouveau,  ainsi  modilié  par  l'arr.  du  28  févr.  1003). 

42.  —  l,a  compagnie  ne  peut  percevoir  les  majorations  de 
taxe  poiu'  magasinage  ou  slationnenient  prolongé,  ipie  si  l'avis 
de  soulfrance  adressé  obligatoirement  à  l'expéditeur  indique  le 
joui'  où  commence  la  majoration.  A  défaut  de  cette  indication, 
la  taxe  de  0  fr.  Oo  par  kilogramme  el  par  jour  et  celle  de  o  ou 
de  Kl  francs  par  wagon  et  |)ar  jour  restent  senks  appiicables. 
I, 'envoi  à  l'expéditeur  de  la  lettre  contenant  l'avis  de  soutlranci' 
et  éventuellement  l'avis  de  majoration  de  taxe  donne  lieu  à  la 
pei'ception  d'une  taxe  de  0  fr.  i:j(arl.  :î4  ainsi  modifié  par  l'arr. 
du  27  févr.  l'JOa). 

V.i.  —  Les  administrations  des  chemins  de  fer  sont  anlorisées 
à  faire  conduire  d'oflice  au  domicile  du  di^stinataire  ou  dans  un 
magasin  public,  toute  marchandisi^  adressc'c  en  gare  qui  ne 
serait  pas  enlevée  ilans  un  ili'lai  de  quarante-huit  heures, date 
de  l'expiration  du  délai  imparti  pour  son  enlèvement  par  les 
arrêtés  ministériels  en  vigueur.  Le  camioima]te  est  fait  au 
domicile  du  destinataire  toutes  les  fois  que  ce  domicile  est 
connu,  et  i|ue  le  transport  peut  y  être  etfectui'  normalement. 
En  dehors  de  cette  hypothèse  le  camionnage  est  fait  dans  un 
magasin  |niblic.  .\vis  du  camionnage  dans  un  magasin  public 
doil  être  donné  immédiatemenl  par  la  compagnie  an  destina- 
taire ou  lorsque  le  domicile  de  ce  dernier  est  inconnu,  à  l'expé'- 
ditenr;  les  règles  énoncées  à  l'art.  ;!2  de  l'arrêté  du  27  oct. 
l'ioii  pour  les  envois  des  avis  d'arrivée  des  marchandises  seul 
applicables  dans  l'espèce.  Les  frais  de  camionnage  sont  cal- 
cnlé's  d'après  les  tarifs  fixés  par  le  ministre  des  Travaux  publics 
ou  d'a|irès  les  taxes  applicables  aux  embranchements  et  raccor- 
ili'mi'iils  si  la  conduite  est  etfecluée  par  voie  île  fer  à  un  îles 
embianchemeiits  ou  raccordements.  Iians  le  cas  où  le  trajet  à 
elh'ctuer  n'est  pas  desservi  régulièi'ement  par  l'actago  et 
camionnage,  les  fiais  de  conduile  de  la  marchandise  soil  an 
domicile  du  destinataire,  soil  à  l'entrepôt,  sont  remboursés  à 
la  Compagnie  sons  justiticalion  des  dépenses  ^art.  .'i.'i,  modilié' 
par  l'arrélé  du  29  d'éc.  lOOSi. 

44.  —  Jours  fériéx.  —  Les  dimanches  el  jours  fériés  in^  scmt 
pas  compté's  dans  la  supputation  des  délais  lixés  pour  la  mise 
a  la  disposition  <les  destinataires  et  pour  l'enlèvemcnl  des 
marchandises,  animaux  et  objets  divei's  ou  pour  le  chargement 
et  le  di'cliargemenl  desv\agons  (art.  :iti). 

'►■>.  —  Désinfection  (tes  irai/ons.  —  Il  est  perçu  à  litre  de 
Irais  lie  désinfection,  lorsipie  celte  désinfection  est  prescrite 
par  les  règlements,  les  taxes  ci-api'ès  :  0  fr.  40  par  cheval, 
poulain,  âne,  mulet;  0  fr.  :K)  par  bœuf,  taureau,  vaihe,  biche, 
cerf,  daim;  0  fr.  lo  par  veau,  porc,  chevreuil;  0  fr.  10  par 
montou,  agneau,  brebis,  chèvre.  Toutefois  pour  les  transports 
d'un  même  expéditeur,  la  laxe  ne  peut  ib'passer  2  francs  par 
wagiin  à  y\\\  seul  plancher  et  'i  fraïu's  par  wagon  à  deux 
planchers.  La  taxe  de  2  francs  par  wagon  à  un  seul  plancher 
el  de  3  francs  par  wagon  à  deux  planclieis  est  peiçue  lorsque 


sur  la  demande  de  rexpi'dileui',  un  wagon  est  spécialement 
affecté  à  ces  animaux,  quel  qu'en  soit  le  lumibre.  Une  laxe  de 
2  francs  par  wagon  est  due  pour  la  désinfection  des  wagons 
ayant  servi  au  transporl  des  matières  iiU'ecles  dans  les  cas  où 
la  désinfection  est  prescrite  par  les  règlements.  (Jiiel  que  sojl 
le  nombre  des  compagnies  qui  concourent  an  transporl,  la  laxe 
n'est  perçue  ([u'uiie  seule  fois,  à  moins  qu'il  u'y  ait  transbrir- 
dement;  le  transbordement  ne  peut  être  imposé  aux  expédi- 
teurs qu'aux  gares  frontières  el  aux  gares  de  jonction  de  deux 
lignes  entre  lesquelles  l'échange  du  inaté'riel  est  impossibli'. 
Les  taxes  ci-dessus  di'lerminées  sont  l'galemenl  ducs  quand  li  s 
animaux  énumérés  au  §  1"  souL  transportés  en  caisses,  en 
cages  ou  en  paniers  (art.  37). 

46.  —  Les  dispositions  qui  précèdenl  ne  font  pas  obstacle 
à  l'application  de  prix  et  conditions  plus  avantageux  pour  le 
public  en  vertu  de  tarifs  houtologui's  ou  qui  le  siéraient  idli- 
rieurenieiil  (art.  38). 

47.  —  Pourlesfraisaccessoires  dans  les  transporl  s  à  prix  ri'duils 
de  la  guerre,  de  la  marine  el  des  colonies,  on  se  référera  aux 
textes  spéciaux,  nota  m  ment  à  l'arrêté  du  9  mai  1903  dont  les  dis- 
positions art.  2;i)  ont  été  niôdilii''es  par  un  airélé  du 21  nov.t903. 

48.  —  Pour  les  tarifs  cxceplionnels,  \".  l'ai'ri'lé  du  2(i  avr. 
1892  (art.  2). 

49.  —  Les  tarifs  l't  les  arrêtés  minisiériels,  peinent  se  trouver 
en  contradiction;  lesquels  doivent  alors  l'emporler '?  Les  tarifs, 
car  ce  sont  l'ux  qui  forment  la  loi  générale;  en  outre,  ils  sont 
rendus  apiès  enquête,  sui'la  |)roposilion  des  compagnies,  coii- 
tradidoirement  avec  elles,  et  dans  des  conditions  qui  assurent 
le  respect  des  droits  et  des  inlérêls  de  Toutes  parlies.  L(!S 
arrêtés  minisiériels  ne  sont  pas  pris  avec  les  mêmes  garanlies; 
ils  ont  surtout  ]iour  but  de  fiarer  à  des  nécessités  imprévues  et 
de  statuer  sur  des  points  sur  lesquels  les  tarifs  ne  se  sont  pas 
prononcés;  ils  déterminent  notamment  les  délais  des  expédi- 
tions, quand  ces  délais  ne  sont  pas  fixi'-s  par  les  tarifs. 

50.  —  Ainsi  jugé  que  les  arrêtés  ministériels  ne  disposant 
qu'eu  vue  des  cas  qui  n'onl  pas  été  particulièrement  prévus  et 
réglés  par  les  tarifs  spéciaux,  on  ne  saurait  se  référer  à  un 
arrêté  ministériel  pour  lixer  le  coùl  des  frais  accessoires,  alors 
que  le  tarif  spécial,  seul  applicable,  dé-lermine  le  montanl  de, 
ces  fi'ais.  —  Cass.,  23  juill.  1903,  Chem.  de  lei'  d'Orléans,  'S. 
et  P.  1904.1.243,  I).  1905.1.288] 

51.  —  Le  barème  n°  2  de  la  compagnie  d'Orléans,  quiiéduil 
les  frais  accessoii'es,  im  saurait  être  appliqué  à  des  marchan- 
dises taxées  au  prix  du  barème  n°  t.  —  Même  arrêt. 

52.  —  Les  avantages  conférés  au  public  parles  tarifs  spéciaux 
de  chemins  de  fer  ont  comme  conlre-jiarlie  nécessaire  ceux 
qu'ils  accordent  aux  compagnies;  par  suite,  l'expéditeur,  qui 
bénéticie  d'un  tarif  di'terniiné  pour  le  transport,  doit  subir, 
par  compensation,  les  conditions  du  même  tarif  pour  les  frais 
accessoires.  —  Cass.,  20  avr.  1901,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S. 
et  P.  1901.1.526,  D.  1901.1.419-420] 

53.  —  Les  arrêtés  minisiériels  fixant  le  montanl  des  frais 
accessoires  de  manutention  ne  sont  pas  applicables,  alors  que 
le  tarif  spécial  qni  régit  l'expédilion  détermine  lui-même  ces 
Irais.  —  .\rr.  min.,  2(j  avr.  1892,  arl.  12,  tarif  spéci.il  P.-L.-M., 
V.  n.  2.  De  même,  Cass.,  17  juill.  190(i,  l.avran  et  C'%  [S.  el  P. 
19119.1.215,  I).  t909.l.72 

3089.  —  t.  —  .liigi'  par  applicalioii  du  même  principe  que 
l'arl.  I  4  des  conditions  d'application  des  tarifs  gi''ni''rau\  de  la 
compagnie  i\\\  .Midi,  lequel,  après  avoir  lixé'  à  I  Ir.  50  par  lonne 
les  droils  de  manutention  en  général,  lixe  ces  mêmes  droits  !i 
I  franc  seulement  "  pour  les  mai'chandises  di'signées  dans  les 
tarifs  spéciaux  comme  l'Iaiil  transportées  par  wagon  complet 
de  4.000  kilogrammes  el  au-dessus,  ou  par  expédition  d'un  poids 
équi\alenl  ",  est  aiiplicable  de  ce  dernier  chef  aux  vins  en  fùl 
transportés  par  wagon  complet  de  4.000  kilograinini's  et  au- 
dessus,  aux  conditions  des  tarifs  généraux  ;  la  perception  du  droit 
lixe  de  I  franc  n'est  pas  subordonnée  à  l'application  elfectise 
des  tarifs  spéciaux  à  la  marchandise  Iraiisporlée.  ~i  Cass., 
25  jain.  1898,  Carbonne  el  0'\  [S.  et  P.  98.1.284, 1).  1900.1.1.50] 

2.  —  L'art.  14  des  laril's  généraux  de  la  compagnie  du 
chemin  de  ,1'er  du  .Midi,  portant  que  le  droit  de  manntenlion 
de  1  fr.  50  ])ar  tonne  est  ri''duit  à  \  franc  en  ce  qui  concerne 
les  inarcliandises  Iraiisporlé'es  par  wagons  complets,  qui  sont 
susceptibles  de  se  coiU'ondre  avec  d'autres  marchandises  de 
même  nature  ou  dont  li'  contact  pourrait  être  nuisible, 
s'applique  à  une  expt'dition  par  wag'oii>  complets  de  planches 
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raroninV'j,  |»laiulu'>  pour  plaiiclu'rs  l'I  lallo<  à  |ilariiiul,  tiui  no 
iioi'loiit  aiiciii\  siiTiif  (lisliin-liC.  —  Hordeanx  17jaii\.  IH'.iS,  Pais, 
[S.  l'I  V.  m.'.S.ii,  l>.  '.Ki.i.VJVj 

;i.  —  1. 'absence  dobservalimis  on  de  réserves  sur  1  applicalion 
df  la  laxe  lors  de  la  li\i'aisoii  des  niarchandises  ne  met  pas 
ohsiacle  à  ce  que  Texpédileur  ou  le  destinataire  exerce  une 
action  en  détaxe  contre  la  ciiuipasmie  de  clieinins  <le  l'er  pour 
fausse  applicatii>n  d'un  tarit'.  —  Même  airél. 

i.  —  L'arrêté  ininisti-riel  dn  i'i  mai  1M87.  eoncernanl  le 
réseau  alirérien  de  la  compairnie  Paris-lAon-Méditerr-anée,  el 
portant  fixation  des  frais  accessoires  sur  les  cliemins  de  fer 
alp-riens,  —  leipiel  arrélé  i-ègle  les  fi'ais  irenrejjislremenl,  de 
niauMlention,  de  pesaije  et  de  mayasinaf;e  poiu-  loiilesles  mai- 
cliandises,  sans  exception,  en  irrandeel  petite  vitesse,  et  uotatn- 
nienl  tixe  à  1  franc  les  frais  accessoires  pour  les  niardiandises 
désiirnées  dans  les  tarifs  comme  transportées  par  waifon  complel 
de  t.ndl)  kiloiri-animes  et  au-dessus, — a  déi-of;éet  s'est  sulistilué' 
au  tarif  ,i,'énéi-al  poilani  ces  mêmes  frais  à  l  fi'.  liO,  el,  par 
suite,  au  tarif  spécial  ^ui  se  référaif,  sur  ce  jinint,  au  larif 
^'énéral.  —  C.ass.,  9  juin  IS'.W,  Cliem.  de  fer  P.-I,.-M.,  [.S.  el  1'. 
'.»!•. l.-2s:v:  :tO  juin  tS9S,  Cliem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  el  P.  09.1. 
284,  D.  1900.1. .30(1] 

ri.  —Vainement  souliendrail-on  que  cet  ari-él(>  minisléiiel  ne 
sei'ail  a|i|)licalile  ipi'à  partir  du  :10  déc.  189:!,  dale  de  la  modlli- 
calion  du  tarif  i^'éiiéral,  celle  nnidilicalion  n'elani  interveiun' 
ipie  poiu-  mettre  le  texte  du  larif  gi'Ui'i-al  l'ii  liarmonie  avec 
l.iiri'li-  ministériel  précité.  —  Cass.,  9  juin  1898,  [)récilé. 

3090.  —  1.  —  La  disposition  des  tarifs  fiém-raux,  qui  lixi', 
en  cas  d'expédition  de  4.000  kilogrammes,  nu  pavant  pour  ro 
poids,  les  frais  accessoires  à  3  francs  en  sus  du  prix  de  trans- 
port, ne  s'applique  ()as  aux  expéditions  d'au  moins  'i.OOO  Kilo- 
grammes voyageant  aux  condilinns  du  barème  1  de  l'anm^xe 
aux  lai'ifs  généraux,  pelilc  vitesse,  de  la  compagnie  du  .Midi, 
compieuaiil  dans  le  pi-ix  de  transport  les  frais  accessoires  de 
cliarj:ement  en  gare.  —  Cass.,  8  juill.  190:(,  Cliem.  di'  fir  du 
.Midi,  [S.  et  P.  1904.1.140,  D.  1904.1. 2:)8| 

2.  -  Il  n'importe  (pi'une  disposition  de  l'annexe  soutnelle 
<■  les  transports  aux  condilinns  d'ap|ilicalion  des  laiil's  gém''- 
raux  ■'  lorsque  cette  annexe,  élanl  iinmi'dialemenl  précéd(''e  di' 
deux  barèmes  qui  l'un  el  l'autre  conroinleid  dans  une  taxe 
unique  les  frais  accessoires  et  les  frais  de  li'ausporl,  ne  saurait 
être  considérée  comme  s'appropriant  une  clause;  qui  ajouterail 
le  [nix  lie  transport  aux  frais  accessoires.  —  .Même  arrêt. 

3094.  —  1.  —  Le  larif  comprenant  dans  un  prix  unique 
Ir  prix  du  transporte!  lesl'raisde  cliargement,  de  di'cliargemenl 
el  de  gare,  constitue  un  pi'ix  fei'me  l'orfailaire,  ne  com[)orlanl 
d'aulredéductionque  celleslipuléedansle  tarif.  — Cass.,  t'i  nov. 
elOdéc.  190:3, Cliem. d.'frr du  Midi,  S.  el  P.  19or,.|.Vl  i.  [).  1911). 
1.661 

2.  —  Par  suite,  lors([U(;  la  marclian<lise  Iransporli'c  a  jiar- 
couru  une  seclion  inlei-médiaire,  qui  comporte;  l'aïqilicalimi 
d'un  prix  ferme  compi-enanl  b'S  frais  de  cliarremeni  et  de 
décchargement,  on  ne  pi'ul  d(''dnireles  trais  decliar^icmenl  el  de 
déchargement,  sous  |irétfxle  <pie  la  inarcliandise  n'a  l'té  l'objet 
d'aucune  manutention  à  l'enlive  el  à  la  sortie  de  celte  section. 

—  Mémo  arrêt. 

.■}.  —  (In  ne  pi'Ul,  non  plus,  en  re  cas.  di'duiie  du  [iiix  di' 
transport  li-s  frais  de  chaigement  et  de  dc'cliar-gi'ment  au  déparl 
et  à  l'afrivée,  sons  pré'tcxli'  que  ces  fi'ais  sont  déjà  compris 
dans  II'  larif  à  prix  fei'me  appliqué  dans  la  seclion  inlrimi'- 
diaire.  —  Même  arrêt. 

4.  —  l'n  prix  de  ti'ansport  qui  est  l'iM-me,  c'esl-;'i-diii'  foii.ii- 
laire,  ne  saurait.  <|uelle  que  soit  la  seclion  du  parcours  à 
laquellf  il  s'applique,  compoiter  la  déduction  des  Irais  de  manu- 
tention qu'il  comprend,  (pie  dans  les  cas  particuliers  visés  |)ar 
le  tariL  —  Ca.ss.,  4  mars  I9U7,  Larran,  [.'<.  id  P.  1907.1.287, 
I).  1010.1.06] 

").  —  Lorsque  la  niairliandi-r  Iransporli'T  a  parcouru  nnr 
section  intermédiaiie,  qui  cornporle  l'applicalion  d'un  pii\ 
ferme,  comprenant  los  li'ais  de  chargement  el  de  décdiargo- 
menl,  on  ne  peut  dédiiiri'  rlu  prix  de  Ir.insporl  les  frais  de 
chargement  et  de  déchargement  au  départ  et  à  l'arrivée,  sous 
prétexte  que  ces  Irais  sont  déjà  compris  dan>  le  larif  à  prix 
ferme  appliipié  dans  la  secliim  intermédiaire.  —  Mêine  arrêl. 

6.  —  I.a  souduie  implique  nécessairement  la  juxiaposiliipii 
de  deux  larifs  ap|)licables  successivcmeiil  .tu  nn'nie  Iranspoil. 

—  .Même  arrêt. 


7.  —  L'annexe  aux  larifs  géné'ranx,  bien  que  pri'senlanl  avi'C 
ces  tarifs  (pichpies  dilli'rences  relatives  aux  prix  et  aux  condi- 
tions de  transpori  de  certaines  marchandises,  ne  forme  axi'c  le 
tarif  général  (pi'uii  seul  el  même  larif.  —  .Mênii'  arrêt. 

8.  —  Par  suite,  l'applicalion  successive  sur  un  parcours  du 
tarif  général  el  de  l'anni'xe  aux  larifs  gi'Miêraux,  c'est-à-dire 
il'uu  seul  et  mê'ini"  larif,  exclut  la  soudure.  —  .Mi'ine  arrêl. 

9.  —Les  ari'êli's  minisléi'iels  des  ■>'■'>  mai  1887  et. 21  no\.  189.), 
aulorùsant  la  déduction  des  frais  de  chargement  el  de  dê'char- 
gement  au  cas  où  ces  opi'rations  soni  elfeclni'es  par  h^s  expi'di- 
leurs  el  les  destinataires,  doivent  être  applii|ni''s,  lorsipie  les 
larifs  iieconfondiMil  pas  dans  un  |iri\  unii|ue  les  frais  de  trans- 
port el  les  frais  accessoires  de  mannleidiini.  —  Cass.,  2(>  mai 
et  18  juin  tS97,  Cliem.  ili'  ter  l'.-l,.-M.,  S.  et  P.  98.l.i(l,  I).  97. 
I.:i2(ll 

10.  —  Mais  il  en  est  aiitrenienl,  lorsipn',  d'a|irès  les  larifs, 
ces  frais  accessoires  forment,  a\ec  le  prix  de  transpori  propre- 
ment dil,  une  laxe  indivisilde,  ipii  ne  peut  i''tre  percni^  ipie 
dans  son  ensemble  el  pour  le  tout.  —  Cass..  2ii  mai  et  ts  iiiln 
1897,  précités;  —  10  juin  I89S.  Clieni.  ih'  b'r  P.-L.-M.,  [S.  et 
P.  98.1.412,   l).  1900.r.:!2K] 

11.  —  En  consi'queiice,  lorsqui'  les  larifs  tixi'iit  à  forfait  nii 
prix  ferme  comprenant  les  frais  accessoires  avec,  les  frais  de 
transport,  le  destinataire,  ([iii  a  opéré  le  déchargement,  ne  peut 
ri''clanier  la  déduction  des  frais  de  déchargement.  —  Cass., 
2(i  mai  et  18  juin  1897,  précités.  —  V.  dans  le  même  simis, 
Cass.,  :iO  ocl.  i89H,  [.S.  el  P.  94.1.:to,  I).  94.I.122|;  —  13  févr. 
189:;,  [S.  et  P.  9o. 1.190,  I).  9().t.7(i]:  —  24  juill.  189:;,  [S.  el  P. 
9(i.l.46,  les  noies  el  les  renvois,  1).  90.1.2171 

12.  —  Cette  délermination  forfaitaire  exclut  l'applicalinii  des 
arrêlés  ministériels  pri''cili''s,  qui  ne  peuvent  être  in\o(|iii''s 
ipraiilant  que  le  tarif  n'a  pas  confondu  dans  un  prix  uuiipn'. 
les  divers  êli''iiii'nts  de  la  perception.  —  Cass.,  10  juin  1898, 
précité. 

i:!. —  Le  droit  de  maiintention  de  la  com|iagnie  d'Orli-ans, 
concernant  les  porcs,  n'est  pas  divisé'  en  di'iiv  parties,  iiinitii' 
pour  le  ctiargenient,  moitié  pour  le  déchargemi'iil  ;  dès  Inrs,  li^ 
droit  est  dû  en  entier,  alors  nii-ine  que  l'une  de  ces  opi''ra lions 
serait  comprise  dans  la  taxe  à  forfait  alférenle  à  une  pai'tie  du 
vovage.  —  Cass.,  10  jaii\.  1899,  Mathieu  [S.  et  P.  99.1.409, 
I».  99.1.140J 

14.  — D'aiitie  pari,  le  larif  spi''cial,  snivani  lequel  il  n'est 
di"i  que  la  moitii'  du  ilroit  de  maniilenlion,  lors([uun  larif  se 
s<iude  à  un  aulre,  el  ipie  l'iin  d'eux  fixe  pour  Ions  les  éii'iiienis 
du  transport  un  prix  indi'composable,  n'est  apjdicable  qu'aux 
niarchanchises  laxi-es  au  poids  et  par  lonniî  soumises  aux 
droits  de  gare,  el  non  aux  animaux,  ipii  sont  laxê's  par  unilé  el 
sont  exempls  des  droits  de  gare.  —  .VIiMiie  ar'r(''l. 

1").  —  Lorsipie  l'expi'diteur  a  requis  l'apfilicalion  d'un  larit 
spi''ci;il- meltaiil  le  décliargenient  aux  soins,  frais  et  pc'rils  du 
di'slinataire,  movennaiit  un  droit  île  0  l'r.  f:i  par  tonne  pour 
la  demande  d'emploi  d'une  grne  à  vapeur  de  la  ('ompagnie,  le 
destinalaii'e  ipii  a  requis  l'eiiiploi  de  la  grue  à  vapeur  ne  peut 
se  borner  au  |i;iieinent  de  celte  laxe,  mais  doit  pa.yer  la  taxe 
entière  de  ili'cliargeMieul ,  telle  qu'elle  est  lixée  par  le  larif 
gi'uéral,  si  le  ili''cliargement  a  é'Ii''  elfectui',  non  [lar  lui,  mais 
par  la  compagnie.  —  Cass.,  20  jauv.  I89s,  Ctiem.  de  l'ei-  itii 
.\ord,  [S.  el  P.  98.l.2H:i,  |).  t900.'l.80| 

10.  —  Le  tarif  comprenant  dans  un  prix  unique  le  prix  du 
transport  et  les  l'rais  de  chargi'ment.  di'  di''chargemenl  el  de 
gare,  conslilue  un  prix  ferme,  ne  comportant  d'autre  déduc- 
tion que  celles  expressi''ment  stipulées.  —  Cass.,  :tO  janv.  1907, 
Chem.  de  fer  du  Midi,  ;S.  el  P.  1907.1.28:;,  I».  1910.1.00] 

17.  —  Les  embranchements  particuliers  sont  ceux  (jui,  exclii- 
siveinenl  alTectésà  l'exploitalion  des  proprii'laires  de  mines  ou 
d'usines  qui  ont  obleiiu  l'aulorisation,  sont  t'i'rmés  à  la  circu- 
lation fiénérale.  —  Même  arri''l. 

18.  —  La  voie  maritime  reliaiil  le  poil  il.'  |;,i\niiiie  à  la  gare 
de  celle  ville,  dont  ri''tablissemeiit  et  l'exploitalion  on!  l'ti' 
autorisés  par  des  arrêli's  prê-fectorauv,  doit  i''tre  considi'i'i'e 
coniine  une  dépendance  et  un  |irolongeiiii'iit  de  la  gare  de 
Hayonne.  —  Même  arrêl. 

19.  —  Par  suite,  les  manhanilises  ciii-nlant  .-,iir  celte  voie  ne 
peuvent  bénélicier  des  dispositions  visant  les  enibranclieineiits 
particuliers,  el  spi''cialeMieiit  de  rexoni'ration  des  frais  de  char- 
gement accordée  par  le  larif  quand  les  \vaj;oiis  sont  chargés  par 
les  intéressés  suruiiembrauchenienl  parlicidier.  —  Même  arrêl. 
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•20.  —  D'autre  |)arl,  les  tarifs  qui  coraprenneni  dans  un  prix 
unique  et  Inrlaitaire  les  frais  de  chargement,  de  dérliargement 
et  de  irare  n'autorisant  la  déduction  des  frais  de  chargement, 
au  cas  où  il  est  elTectué  par  l'expéditeur,  qu'autant  que  les 
conditions  des  tarifs  applicables  au  départ  comportent  la 
faculté  de  citargement  par  l'expéditeur,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
déducliondes  frais  decliargement  poinune  expédition  d'avoines 
faite  aux  conditions  d'un  tarif  spé-cial  qui  ne  prévoit  le  charge- 
iiiiMil  par  l'expéditeur  que  pour  les  marchandises  soumises  à 
un  mininuim  de  poids  par  wagon,  dés  lors  que  les  avoines  ne 
sont  soumises  pjar  ce  tai-if  qu'à  la  condition  d'un  mininuim  de 
poids  par  expédition.  —  .Même  arrêt. 

21.  —  l.es  dispositions  des  tarifs  homologués  étant  obliga- 
toires pour  les  compagnies  et  pour  le  public,  aucune  autorisa- 
lion,  expresse  ou  implicite,  accordée  par  la  compagnie,  ne 
pourrait  justilier  la  déduction  des  frais  de  chargement  du  prix 
ferme  du  tarif  appliqui',  lequel  ne  comportait  pas  pour  l'expé- 
diteur la  faculté  d'opérer  lui-même  le  chargement.  —  .Même 
arrêt. 

3099.  —  V.  encore  en  ce  qui  concerne  les  taxes  de  par- 
couis,  de  stationnement  et  de  réexpédition  sur  les  embranche- 
ments particuliers,  suprà.  n.  2630. 

3100.  —  I.  —  11  n'appartient  pas  à  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  de  modifier,  au  départ,  le  cliargement  effectué  par  un 
expéditeur  sur  son  embranchement  particulier.  —  Cass.,  28  déc. 
1908,  Cbem.  de  fer  Orléans,  [S.  et  P.  1009.1.3.31,  F).  1910.1.355^ 

2.  —  L'ne  compagnie  de  chemins  de  fer,  en  recevant  des 
marchandises  d'un  autre  réseau,  ne  saurait  être  tenue  de 
procéder  à  un  transbordement  à  la  gare  de  transit,  parce  que 
les  marchandises,  qui  payaient  au  poids  pour  le  transport  sur 
les  voies  de  l'autre  compagnie,  vont  être  taxées,  en  passant  sur 
les  siennes,  suivant  le  nombre  des  wagons  que  l'expéditeur 
avait  alTectés  au  transport  pour  tout  le  parcoin-s.  —  Mémearrêt. 

3.  —  En  conséquence,  lorsque,  d'après  les  tarifs  applicables, 
les  marchandises  sont  taxées  au  poids  sur  le  réseau  de  la  pre- 
mière compagnie  et  par  wagons  complets  sur  le  réseau  de  la 
dinixiènie,  celle-ci  a  le  droit  d'établir  la  taxe  à  percevoir  par 
elle  d'après  le  nombre  des  wagons  employés,  bien  qu'il  eût 
été  possible  de  charger  les  marchandises  sur  un  nombre  de 
wagons  moindre.  —  Même  arrêt. 

K  —  Il  ini|iorti'  pou  que  l'expi'diteui-  ait  requis  h'  tarif  le 
]dus  réiluit.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Dans  l'espèce,  la  première  compagnie   qyi  avait  reçu 
les  wagons  tout  chargés,  provenant  d'un  embranchement  par- 
liculiei-,  n'avait  qu'àappliquer  ses  tarifs,  et  l'application  qu'elle 
en  avait  l'aile  n'était  pas  d  ailleurs  contestée.  La  difficulté  por- 
tait sur  l'application  des  tarifs  de  la   seconde   compagnie  qui 
taxaient  les  marchandises  expédiées,  non  au  poids,   comme 
ceux  de  la  première  compagnie,   mais   d'après  le  nombre  des 
wagons  employés.    On  m-  pouvait   sérieusement    soutrnii'  ([ue 
cette    seconde  compagnie   aurait  du,  pour  réduire  les  frais  de 
transport,  procéder  à  un  tiansliordemcnt  des  marchandises  à 
;    leur  arrivée  sur  son  n'seau.   .V  la  vérité,  un  arrêt  de  la  Cour 
i    de  cassation,  du  22  mai  19(10,  Chem.  de  fer  du  .Midi,  TS.  et  P. 
1901.1.1  W:  l'and.  pér.,  1901.1.95.  I).  1900.1.518],  pourr-àit.  si  on 
s'en  tenait  à  l'apparence,  être  invo(|ué  en  sens  contr-aiiv.  Mais 
j    les  circonstaïu'es  de  cette  espèce  étaient  dillérentes  de  celles  de 
l'espèce  actuelle,  et  la  sohrlion  ne  pouvait  pas  èlri*  la  même  dans 
les  deux  cas.  En  etlét,  dans  l'espèce  de  l'aii-êt  île  lilOO,  un  trans- 
bordement avait  eu  lieu  l'u  coui's  de  route,  nécessité  par' le  pas- 
'    sagi'  du  réseau  d'une  compagnie  de  chemins  (k'  fer  à  voie  étr-oite 
•    sur  le  réseair  d'une  seconde  compagnie  de  chemins  de  fer  à  voie 
normale,  et  les  marchandises  avaient  été  ensuite  tr'ausmises, 
'     sans  nouveau  transbor-dement,  à  une  tr'oisième  compagnie  qui 
taxait  l'expédition  d'après  le  nombre  de  wagons,  et  non  d'après 
le  poids,  comme  les   derrx  premières   compagnies.  Dans  celte 
atlaiie,  ê-laul  donné  les   conditions   de  la  réquisition  de  l'expé- 
diteirr.    ipii    avait    réclamé   .■    lapplication    ilrr    tarif   le    plus 
réduit  ».  sans  indication  iln  nonilire  des   wagons,  la   dernière 
comiiagnie  eiit  dû,  dès  lurs  que  la  seconde  compagnie  n'avait 
pas  profité  du  transboidement   par  elle  opéré  pour  réduire  le 
nombre  des  wagons  employés,  edcctrrer  elle-mêmeun  norrveau 
'     transbordement,  île  manière  à  ce  que  le  nombi'e  des  wagons 
'    fiit  réduit.  .\u  couli'aire,  dans  l'espèce  actuelle,  aucun  trans- 
l'iidemerrt  n'étant  nécessaire  pour  le  passage  d'un  rrseau  à 
1  antre,  ily  avait  lieu  de  considér'er' que  les  wagons,  qui  avaient 
,  I  clé  chargés.par  l'expéditeui-  lui-même,  avaient  clé  alfectés  au 
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transport  pour  tout  le  parcours.  Dès  lors,  la  dernière  compagnie 
était  en  droit d'appliquerson  tarif,  sans  se  préoccuper  de  savoir 
si  le  nombredes  wagons  n'aur-ait  pas  pu  être  rédrrit.  —  V.  en  ce 
sens,  la  note  sous  Cass..  22  mai  1900.  précité.  V.  égal.  Paris, 
18  févr.  188i,  cité  par  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  \°  Chemin  de 
fer,  n.  3058:  Pand.  llép.,  \«  Chemins  de  fer.  n.  5823  et  582i; 
Féi-aud-Giraud.DM  transp.  par  chem.  de  fer,  2"  éd.,  l.  1,  n.  158. 

6-  —  Le  droit  de  transmission,  oir  de  gare  et  de  ti-ans- 
urission.  afférent  au  simple  passage  des  mai-chandiscs  d'un 
l'éseau  à  un  autre,  ne  saurait  étr-e  confondu  avec  les  frais  de 
transbordement,  le  tr-ansbor-dement  constituant  une  opéi-ation 
double.  i|ui  suppose  un  déchar-gement  suivi  d'un  chai-geirient, 
et  non  le  simple  passage  des  wagons  chargés  d'un  réseau  sur 
un  autre.  —Cass..  20  déc.  1904,  Chem.  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  et 
P.  1905.1.413,  D.  1907.1.448] 

7.  —  Par  suite,  lorsqu'une  taxe  spéciale  par  tonne  est  due, 
en  vertir  d'un  tarif,  à  raison  du  transbordement  nécessité  par 
le  passage  des  nrarchandises  d'une  ligne  à  voie  étroite  sur  une 
ligne  à  voie  normale,  ou  récipr-oc|uement,  cette  taxe  est  due 
même  pour  les  niai-chandises  exemptées  du  dr-oit  de  tr-ansmis- 
sion  par  une  autre  disposition  du  mérrre  far-if.  —  Même  ar-rêt. 
V.  sur  ces  ditb-r-ents  points,  .Mitti-e,  Droit  commercial  des  che- 
mins de  fer,  n.  330  et  s. 

3104.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  fausses  déclarations 
relatives  au  pesage,  ce  ([ue  nous  avorrs  dit  siiprà,  n.  1600. 

310.5.  —  Le  tarif  spécial  P.  29  de  la  compagnie  du  .Midi 
r-éservant  à  la  compagnie  le  pesage  en  douane  des  expéditinirs 
par  wagons  complets,  c'est  à  bon  dr-oit  ipre  la  compagnie  effec- 
tue le  pesage  d'une  expédition  de  ce  genre  et  perçoit  la  taxe 
atfércnte  à  ce  pesage.  —  Cass.,  7  nov.  1904,  Chem'.  de  fer  du 
Miili.    S.  et  P.  1905.1..3.50,  D.  1907.1.424] 

3106.  —  Lorsque,  d'api-ès  les  tarifs,  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer  doit,  à  ses  frais,  procéder,  air  départ,  an  pesage 
des  marchandises  transportées,  et  lorsque  seul  le  pesage  extra- 
ordinair-e  ou  srrpplémentaire  est  à  la  charge  de  l'expéiiiteiir  ou 
du  destinataire  qui  le  léclanient,  et  seulement  dans  le  cas  où 
cette  opération,  par  eux  i-equise,  ne  constate  pas  une  err-eur 
commise  à  leur  piéjtrdice,  la  compagnie  qui  n'a  |ias  etTectué  le 
pesage  au  départ,  ne  peut  faire  supporter  au  destinataire  les 
frais  de  pesage  réclairré  pai'  lui  à  l'ai-rivêe,  ce  [lesage  rre  pou- 
vant être  considéré  coirrme  exti-aordinaii-e  ou  sirppiê'mentairi-. 

—  Cass.,  22urai  1905, Chem.  de  l'erdu  Médoc,   S. et  P.  1906.1.443] 
3108.  —  1. —  Le  pesage  extraordirrair-e  des  marchandises, 

requis  à  l'an-ivée  parledeslinataii-e,  durine  lien  à  la  per'ception 
de  la  taxe  supplémentaire,  s'il  a  pour  résultat  de  constater-  que 
le  poids  à  l'aii-ivée  est  le  même  ijue  celui  r-elevé  au  départ,  ou 
que  les  manquants  ne  sont  pas  supérieurs  aux  déchets  de  route. 

—  Pau,  (idée.  1910,  Chem.  de  fer  du  .Midi,  [.S.  et  P.  1911.2.20"' 

2.  —  La  taxe  est  encore  due,  si,  du  pesage  supplémentair-e^ 
il  résirlteque  la  compagnie  a  commis  une  erreur  à  son  pr-ê-ju- 
dice,  lors  drr  pesage  au  départ,  et  i[ue  le  poids  des  marchan- 
dises transportées  est  supéi-ieur  à  celui  porté  sur-  la  lettre  de 
voifui-e.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Il  en  est  ainsi,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  rechercher  si  celle 
err-eur  de  pesage  a  pu  pi-é-judii-ier  à  l'expéditeur  ou  au  deslin.a- 
tair-e.dans  leurs  i-apporis  commerciaux  enireeux.  — Mêmearr-êl. 

4.  —  Et.  on  pareil  cas.  la  compagnie,  en  i-aison  des  excé- 
deiiLs  de  p(dds  constatés  loi's  du  pesage  à  l'arrivée,  est  fondée 
à  lêclamer- iirr  supplément  de  pr-i\  de  transport,  calculé  sur  la 
base  des  tarifs  réclamés  et  appliqués.  —  Mérrre  arr-êt. 

3»  his.  Surloj-es  locales. 

3t09  'm.  —1.  —  Lue  loi  ilu  2(>ocl.  1K97  dont  les  deux  pi-e- 
iriicrs  articles  onl  été  modilré's  par-  la  loi  do  finances  du  17  avr. 
1901)  a  eu  pour  objet  d'autoriser  rétablisserirent  di-  surtaxes 
locales  lemporaii-cs  s'ajorrtanf  s'il  y  a  lieir  aux  fr-ais  de  gare  et 
applicables  air  \  mar-chairdises,  aux  \oyageurs.  en  pi-ovcnance  ou 
à  destination  d'une  gai-e  ou  halte  de  chemins  de  ter-. 

2.  —  La  qrrestion  ti-anchée  par  celte  loi  n'est  pasik  propre- 
ment parler  nouvelle. 

3.  —  Dé'jà,  en  1895.  la  commission  du  budget  avait  inlr-odriit 
dans  la  loi  de  finances  de  1895,  et  la  Chamluv  avait  voté  un 
art.  77  ainsi  conçu  :  «  Des  décrets  rendirs  dans  la  foi'rrre  des 
i-èglements  d'admirristration  prridique.surle  i-appor-ldu  lujnisti-ê 
de  rinlé'iieur  et  drr  niinistie  des  Travairx  publics,  pourr-ont 
élablir  des  surtaxes  locales  temporaires  s'ajoulairl,  s'il  y  a  lieu, 
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aii\  Irais  ili'  fraies,  i-l  a|)|ilitalil<'s  au\  luairliaiulisos  en  iirovo 
naïuo  i>ii  à  ilesliiialion  iluiu'  K'"''  ""  '"'"''  '''^'  cluMiiins  do  l'i-r. 
en  \ni'  ilasjnivr  le  senicc  ilfs  tMnpnnits  conlracU's  iiar  un 
ilcparliMUonl  ou  nue  coinniiino  poin-  suli\fnirà  rotalilisscnu'iil, 
à  la  Iranslonnation  ou  à  l'amclinialion  do  laililc  gaie  ou  liallo. 
ScronI  exemples  desdiles  surlaxos  les  marrliaudises  apparte- 
nanl  à  l'Elat  ou  eniplo\ées  à  sou  senice  ». 

4.  _  Le  but  poursilixi  élait  ainsi  iiidi<iué  par  riiounialile 
.M.  Coelieiv  dans  son  lapporl  :  "  Sur  les  firaudes  lignes,  les 
stations  eoniplèles  n'ont  été  élablies.  au  déliut,  (|u'à  de  grandes 
distances  les  unes  des  autres.  Le  développement  du  tralie  a 
amené  à  en  établir  d'intermédiaires,  mais  souvent  incomplètes. 
ouvertes  seulement  aux  voyageurs,  à  la  grande  vitesse.  Les 
communes  dont  le  commerce  s'est  développé,  où  s'est  créée 
uni-  industrie  i\<iuvelle.  se  trouvent  en  présence  de  grosses 
ditlicullés  lorsqu'elles  sollicitent  soil  l'établissement  d'une 
slaliiin,  soit  la  transformation  d'une  simple  balte  en  gare  com- 
plète ou,  tout  au  moins,  en  station  ouverte  au  service  des 
marchandises  par  wagon  complet.  Les  compagnies,  qui  ne 
sont  pas  tenues  de  créer  ou  de  translormer  ces  stations,  ne 
consentent  d'ordinaire  à  accéder  à  ces  demandes  qu'en  niellant 
à  la  charge  îles  conuiiunes  une  partie  importante  de  la  dépense 
à  etl'ectuer.  Quand  cellc>s-ci  ont  des  ressources,  la  solution  se 
trouve  aisément,  sinon  il  faut  y  renoncer,  à  moins  que  les 
industriels  et  commerçants  intéirssés  n'inlerviennent  ■>. 

j.  — „  Comme  on  le  voit,  a  dit  M.  .\lorel  dans  son  rappoil  au 
Sénat,  cet  article  avait  pour  but  de  met  Ire  à  la  disposition  des 
communes  et  des  départements  une  combinaison  qui  rap])clle 
le  svstème  autorisé  pour  les  travaux  des  poris  maritimes  exé- 
cutes par  les  chambres  de  commerce,  alîn  de  permettre  à  ces 
personnes  morales  la  création  di'  haltes,  la  transformalioii  de 
haltes  en  gares  on  ramélioralion  des  gares  et  halles  exislanles. 

(j.  —  „  Votre  conunission  des  finances  de  tSO.'i  lit  d'abord 
remarquer  que  la  rédaction  proposée  avait  riiicoiivénienl  de 
limiter  les  surtaxes  aux  marchandises  et  rendait  l'article  inap- 
plicable à  la  création  de  lialtes  ouvertes  seulement  aux  voya- 
geurs, et  vous  proposa,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  de 
compléter  le  texte  de  l'article  en  ajoulant  aux  mots  :  «  ...  s'il  y 
a  lieu,  aux  Irais  de  gaie,  et  applicables  aux  marchandises  ", 
les  mots  :  •■  ou  aux  voyageurs  ».  Mais  lors  de  la  discussion, 
votre  rapporteur'  généi-al  demanda  la  disjonction  de  l'article 
qu'il  regardait  comme  incomplet.  11  n'indiquait,  en  ellel,  ni 
dans  quelles  conditions  ces  taxes  seraient  perçues,  ni  si  les 
chambres  <le  commerce  ou  toutes  antres  personnes  morales 
pouvaient  l'aire  la  même  chose  que  les  départements  ou  les 
communes.  Le  .^énat  et  la  Chand)re  des  dépiib''S  ayant  accepté 
celle  disjonction,  le  (louvernement  dé'posait,  le  7  juillet  sui- 
vant, un  firiijet  de  loi  analogue  à  l'article  de  la  loi  i\c  finances, 
mais  accordant  aux  chambres  de  commerce  la  même  raciilli' 
qu'aux  déparlemenls  id  aux  communes. 

7.  —  "  La  commission  du  budget,  à  laquelle  le  projel  l'ut  ren- 
voyé, approuva  le  piincipe,  ainsi  qu'elle  l'avait  déjà  fait.  Elle 
jugeait  la  proposition  ulile  en  ce  ipi'elle  mettait  <à  la  disposi- 
tion des  comnmnes,  des  déparlemenls  et  des  rlianibres  de 
commerce  les  fonds  qui  leui'élaient  nécessaires.  Elle  la  jugeait 
écpiilable  puisque  les  dé[)enses  occasionnées  par  la  créai  ion  ou 
la  tiansformalion  des  g'ares  el  haltes  seraient  jiayées  par  ceux 
ijui  bénéticieiaient  de  ces  améliorations  au  prorata  des  avan- 
tages recueillis.  Elle  élait  avantageuse  [lour  le  Trésor  public, 
puisqu'elle  tendait  à  dévelo|)[ier  le  trafic  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  sans  grever  li'ui'  biidg-id  el,  par  conséquent,  la 
garantie  d'intérêts,  et  que  l'Etat  ne  paierait  i>as  ces  surtaxes 
pour  les  marchandises  lui  a])partenant  ou  employées  à  son  ser- 
vice. 

8.  —  >•  En  réalité,  les  localités  ou  les  corporations  se  borne- 
ront à  garantir  des  emprunts  donl  les  charges  incomberont  aux 
intéressés,  et  rinterveiilion  di's  pouvoiis  publics  conslilue  une 
sérieuse  garantie  coiilre  les  entrainemenls  auxquels  li^s  per- 
sonnes morales  donl  il  s'agit  pouriaieni  èlie  Ir-ntéesile  céder.... 

9.  —  »  Quelques  membres  de  votre  commission  des  finances 
ont  manifesté  la  crainte  que  l'adojilion  de  c(dte  loi  ne  semble 
ilispenser  désoiniais  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  créer 
à  I  avenir  ries  baltes  ou  gaies,  sans  exiger  que  les  communes, 
les  départements  ou  les  chambres  de  commerce  en  lassenl  les 
frais.  —  A  cette  objection,  il  a  élé  répdiidii  ipii'  la  siliiMlion 
a[)iis  le  vole  de  la  loi  restait  ce  (prcllc  liait  avanl.  Les  coiii- 
jiagnies  devr  i.t  b  im  urs  créer  à  leur.-  frais  lis  halles  et  gares 


sullisamment  réniuiii''ratrices;  le  liul  de  la  loi  est  seulement 
de  melire  à  la  disjiosilion  des  communes  et  des  déparlemenls 
les  ressources  nécessaires  pour  l'établissement  de  ces  gairs  et 
halles  lorsipie  les  compagnies  refusent  de  le  faire  sans  être 
décliai'gi''es  des  frais  d'iilslallalion  et  que  les  ressources  di'qiar- 
temeiilales  ou  communales  ne  sonl  pas  suffisantes  pour  effec- 
tuer celle  dépense.  La  loi  nouvelle  n'apporle  donc  aucune 
modilicalion  dans  la  jurisiirudence  actuelle  du  minislère  des 
'travaux  publics  el  des  compagnies,  elle  laisse  seulement  une 
faculté  aux  loiiununes  el  aux  di''parlemenls,  rien  de  plus  » 
(liapporl  de  M.  .Morel  au  Sénatl. 

10.  —  Le  projet  du  (louvernement  ne  contenait  qu'un  seul 
article  qui  a  été  mainteiui  avec  quelques  modifications  de 
forme.  Les  art.  2,  H,  i,  '.<  ont  été  ajoutés  à  la  lui  par  la  com- 
mission de  la  (jliambrc  pour  répondre  au  senlinienl  expi'imé 
devant  le  Sénat  et  à  ses  préoccupations:  ils  oui  pour  biil  de 
tixer  dans  quelles  conditions  les  taxes  dont  il  s'agil  seront  l'da- 
blies  et  perçues. 

dt.  —  L'art.  !"■  pose  la  question  de  piincipe.  Le  texte  de  cet 
article  dans  le  projel  du  (iouveriiemenl  était  ainsi  conçu  :  «  Des 
décrets  rendus  en  la  forme  des  ivglements  d'adminisi ration 
publiiiue,  sur  le  rapport  du  niinislro  des  Travaux  [inblics  el, 
suivant  les  cas,  du  ministre  de  l'Intérieur  ou  du  niinislre  du 
Commerce,  pourront  établir  des  suilaxes  locales  lemfioiaiivs, 
s'ajoulant,  s'il  y  a  lieu,  aux  frais  de  gare,  el  applicables  aux 
mareliandises  ou  aux  voyageurs  en  provenance  ou  à  deslina- 
liiin  d'une  gare  ou  balte  de  clieniins  de  fer,  en  vue  d'assurer  le 
service  des  emprunts  contractés  par  un  di'partenient,  une 
commune  ou  tuie  chambre  de  connnerce  |)oui-  subveiiii' à  l'i'la- 
blissement,  à  la  Iransfnrmalion  ou  à  l'amédioialion  de  ladite 
gare  ou  halle.  Senuil  exemptes  desdiles  surtaxes  les  marchan- 
dises a|iparlenaiit  à  l'Etal  ou  employi'es  à  son  service  ». 

12.  —  La  commission  de  la  Chambre  a  cru  devoii'  modifier 
celle  ri''daclioii  i)our  les  molifs  suivants  :  <■  Nous  n'avons  pas 
cru  nécessaire  de  maintenir  dans  le  dispositif,  l'expression 
"  s'ajoulant,  s'il  y  a  lieu,  aux  frais  de  gare  ».  Les  mots  "  s'ajou- 
lant aux  frais  de  gare  »  avaient  élé'  inti'oduits  dans  le  but  d'in- 
diquer que.  les  surtaxes  à  établir  seraient,  non  pas  kilomélii- 
ques,  mais  fixes,  coiiinu'  les  frais  accessoires,  notamment  les 
frais  di'  gai-e.  Les  mois  "  s'il  y  a  lieu  »  signifiaient  que  l'exemp- 
tion des  frais  de  gare,  dont  bénéficient  certaines  catégories 
de  marchandises,  n'empêcherait  pas  de  percevoir  la  nouvelle 
taxe;  ils  s'expliqueraient,  en  oulre,  par  ce  fait  que  les  surtaxes 
peuvent  être  appliqui'es  aux  voyageurs,  à  l'égai'd  desquels  il 
n'y  a  pas  de  frais  de  gare.  Quoi  qu'il  m  soil.  il  a  paru  à  votre 
commission  que  l'expression  loiil  l'ulière  "  s'ajoulant,  s'il  y  a 
lieu,  aux  frais  de  gare  »,  ne  ]irésenlait  pas  luie  grande  ulililé. 
La  ri'ilaclion  de  l'article,  spi''cinaîil  que  les  snrl;ixes  locales 
sei'aient  applicabli's  aux  inarchaiidises  ou  aux  voyagenis  en 
provenance  ou  à  deslinalion  de  ladite  "-are,  est  suffisamment 
précise  pour  qu'aucun  doule  ne  puisse  s'élever  siii'  son  carac- 
tère général.  Le  maintien  des  mots  dont  il  s'agit  pourrait,  au 
conti-airc,  créer  une  ambiguïté  que  leui-  suppression  fait  dispa- 
r'ailre  »  (Chambre  des  di'qiuti's,  rapport  de  M.  Krairlz).  Nous 
ferons  observer  k  cet  égarvl  qu'on  aurait  di"i  également  modifier 
le  tili'e  di.'  la  loi  qui  poi'le  en  elTel  "  s'ajiiiitanl.  s'il  y  a  lini,  aux 
frais  de  gar'e  ». 

13.  —  En  conséquence  la  loi  fui  promulgiri''e  le  2(1  oct.  1897, 
avec  le  tcxie  suivant  :  <•  Le  .service  des  empriinls  coniracics  pat' 
un  déparleirreirl,  irne  commune  ou  une  ciiainbr'e  de  commerce 
pour'  sidivenir-  à  l'élablissemenl,  à  la  tiairstorrrialion  ou  à  l'amé- 
liorai inn  d'iirre  gar-e  oir  halte  di>  chemin  de  fer  d'inléi'i'd  gémirai, 
peut  êlie  assuré  pai'  des  surtaxes  locales  leinpor'air'es  applica- 
Ides  airx  marchandises  ou  aux  voyageurs  en  pr'oveiiance  ou  àj 
deslinaliiiii  de  ladile  gai'e  ou  halle.  Les  mareliandises  aiqiai'le- 
nanl  à  l'Etal  on  employi'i's  à  son  ser'vice  sonl  exemples  de  ccS'ï 
surtaxes,  dont  la  diir'ée  ne  peirl  excéder'  cinquante  ans  ■■. 

14.  —  .Mais  le  ]ir'irrci|)e  une  l'ois  admis,  il  pariil  bon  bierilol  de 
l'élargir  i;t  c'est  poui'  cette  raisorr  qii'orr  lui  donna  en  l'.lOO  la 
rédaction  suivante  :  ■■  Le  sei-vice  des  empr  unis  conir  actes  |iar  un 
di'parlement,  une  corriniune  nu  une  chambre  de  conuiier'ce 
poiu'  sirbverrir  à  réiablissemenl.  à  la  Iransfoi  maliori  on  à  l'amc- 
lioration  soit  d'une  gar-e,  slalion  ou  halle  de  chemin  de  fer, 
soit  de  .ses  dépendances,  soit  des  voies  de  comirurnicafion,  jias- 
sages  supér'ieiu's,  inférieurs  ou  à  iriveau  silnés  aux  abords, 
peut  êfr'e  assuré  par  des  surtaxes  locales  lernporaires  applica- 
iili's.  quelle,  que  soil  la  naliu'e  des  travaux,  snil  aux  iriaicliall- 
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dises  et  aux  voyageurs  en  provenance  ou  àdeslinalion  de  ladite 
gare  ou  halle,  soit  à  l'une  de  ces  deux  catégories  seulement. 
—  Les  dispositions  qui  précèdent  s"applii|uent  également  aux 
voies  ferrées  des  quais  des  ports  maritimes  ou  fluviaux,  sous  la 
seule  réserve  que  la  surtaxe  ne  peut  être  perçue  que  sur  les 
voyageurs  ou  marchandises  empruntant  ces  voies.  —  Les  colis 
postaux,  les  transports  de  l'Etal,  les  transports  pour  le  compte 
des  compagnies  ou  administrations  de  chemins  de  1er  sont 
exempts  de  ces  surtaxes  dont  la  durée  no  peut  excéder  cin- 
quante ans  ". 

l.'i.  —  I/art.  2  détermine  la  procédure  à  suivre  dans  Téta- 
Idissenient  des  surtaxes.  La  rédaction  priniili\e  en  était  ainsi 
conçue  :  '■  Lesdites  surtaxes  après  l'accomplissement  des  loi-nia- 
lités  de  publicité  et  d'instruction  prévues  pour  l'homologation 
des  tarifs  de  chemins  de  fer,  sont  autorisées  :  par  une  loi,  pour 
les  emprunts  à  contracter  par  les  départements  et  pour  les 
empiunts  communaux  qui  doivent  eux-mêmes  être  autorisés 
par  des  lois;  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  pour  les  emprunts  communaux  non 
soumis  à  la  sanction  législative  et  pour  les  emprunts  contractés 
par  les  cliamhres  de  commerce.  Ce  décret  sera  pris,  après  avis 
du  ministre  des  Finances,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  et,  suivant  les  cas,  du  ministre  de  l'Intérieur  ou 
du  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes  ... 

16.  —  Le  lapporteur  à  la  Chambre  îles  di'pulés  M.  Kraniz  a\ail 
cru  devoir  jiistilier  dans  les  termes  suivants  pouri[UMi  il  stipu- 
lait qu'elles  ne  pourraient  être  créées  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  publicité  et  d'instructiim  prévues  pour 
l'homologation  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  '<  Il  ne  faut  pas  se 
dissiniuler,  en  etfet.  que  ces  surtaxes  pourront  avoir  un  elTet 
sensible  sur  la  tarification  des  chemins  de  fer  et  sur  les  cou- 
rants commerciaux;  aussi  a-t-il  paru  opportun  de  spécifier  net- 
tement que  rétablissement  des  surtaxes  serait  entouré  de 
garanties  analogues  à  celles  exigées  poui-  la  création  des  taxes 
de  chemins  de  fer  auxquelles  elles  doivent  être  ajoutées. 
D'autre  part,  le  piojet  du  Gouvernement  renvoyant  à  un 
règlement  d'administration  publique  toutes  les  dispositions 
relatives  à  l'i'lablissement  des  surtaxes  ne  déterminait  pas  l'au- 
torité compétente  pour  autoriser  l'emprunt.  Nous  avons  cru 
utile  d'étendre  aux  emprunts  dont  il  s'agit  les  principes  géné- 
raux posés  par  les  lois  organiques  des  tOaoùt  IKTt  etdu.'iavr.  1884. 
Tout  emprunt  départemenlal,  par  exemple,  lorsqti'ii  comporte 
création  de  ressources  nou\elles,  ne  peut,  quel  qu'en  soit  le 
montant,  être  autorisé  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  est  de  principe 
également  que  l'autorisation  donnée  à  un  département  de 
percevoir  des  recettes  nouvelles  est  réservée  au  Parlement. 
A  fortiori,  la  création  des  ressources  destinées  au  gage  d'un 
enqjrunt  à  contracter  en  vertu  d'une  loi  est  autorisée  par  le 
même  acte  législatif.  C'esl  pourquoi  votre  commission  vous 
propose  de  décider  que  l'autorisation  d'établir  des  surtaxes 
sera  accordée  par  la  loi  ou  par  un  lèglemenl  d'administra- 
tion publiipie,  suivant  que  l'emprunt  au  service  duquel  les 
surtaxes  sont  destinées  |)eut  être  contracté  en  vertu  d'une 
loi  ou  d'un  ilécret.  Il  n'a  pas  paru  utile  de  viser  expressément 
dans  cet  aiticle  les  simples  relèvenienis  i|ui  pourraii-nt  être 
réclamés  dans  la  suite,  la  procédure  à  suivre,  devant  être, 
dans  ces  cas,  analogm^  à  celle  qui  est  déterminée  pour  les 
demandes  de  création  des  surtaxes  ■>. 

17.  —  Mais  la  loi  du  17  avr.  UlOij  a  modifié  ce  texte  dans  les 
termes  suivants;"  Lesdites  surtaxes  sont  autorisées,  après  enquête 
dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  2,  Ord.  18  févr.  1834, 
par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  l'èglemenls  d'admi- 
nistration publii|ue.  Ce  décret  sera  piis,  ajirès  a\is  du  ministre 
des  Finances,  sur  le  rapport  du  uiinistre  des  Travaux  publics, 
el,  suivant  les  cas,  du  ministre  de  l'Inlérieui-  ou  du  ministre  du 
Commerce,  de  l'Indnsti-ie  et  du  Ti-avail,  qui  pourront  autoriser 
les  compagnies  à  faire  l'avance  du  montant  des  emprunts  pré- 
vus à  l'art.  I.  La  loi  du  2(i  oct.  1897  modifiée  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  est  ap(iliiable  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
aux  tramways  pourvoyageui's  et  marchandises  ». 

18.  —  Voici  comment  .M.  Baudin,  rappoi'teur,  a  justifié  les 
nioditicatious  apiiortées  jiar  la  loi  de  1901),  aux  art.  1  et  2,  L. 
2li  ocL  1897  ;  '•  L'examen  du  tableau  annexé,  en  exécution  de 
l'art,  o.  au  projet  de  builtrel  de  l'eveicice  I9U0  iinintre  que  les 
afqilications  ont  été  jnsipi'iei  peu  nombreuses,  dix-huit  coni- 
nuincsou  chambres  de  commerce  onlseules  obtenu  l'autorisation 


de  percevoir  des  surtaxes,  La  disproportion  qui  existe  entre  ce 
chiffre  et  le  noml)re  dc\s  conununes  ayant  intérêt  à  obtenir  l'ins- 
lallatioa  ou  l'ami'lioration  de  leur  gare,  station  ou  halle  est 
évidente.  Sans  doule  beaucoup  de  municipalités  ne  connaissent 
pas  encore  les  facilib's  cpie  la  loi  leur  a  données.  .Mais  aussi, 
la  complication  de  l'instruction  à  laquelle  li'urs  demandes 
doivent  être  soumises  en  vertu  de  la  loi  même  et  de  l'impréci- 
sion du  texte  de  certaines  de  ces  dispositions  ont  contribué  à 
restreindre  le  nombre  des  autorisations.  L'art.  2  spécifie  que 
les  autorisations  sont  données  après  l'accomplisscMniMil  des 
formalités  de  publicilé  et  d'instruction  prévues  pour  l'homolo- 
gation des  tarifs.  ■•  Il  ne  l^aut  pas  se  dissimuler,  avait  expliqué 
le  rajjpoiteur,  .M.  Krantz.  ipie  ces  surfaxi's  pourront  avoir  un 
eflet  sensible  sur  la  taiificalion  des  chemins  de  fer  et  siu-  les 
courants  commerciaux  ;  aussi  a-t-il  paru  opportun  de  spécifier 
nettement  qne  l'établissement  des  surtaxes  serait  entouré  de 
irai'anties  analogues  à  celles  esig-ées  par  la  ciéation  des  taxes 
de  chemins  de  fer  auxquelles  elles  doivent  ét^e  ajoutées  >>.  Il 
est  incontestable  que  les  surlaxes  pourraient  avoir  une  réper- 
cussion sui-  les  tarifs  et  une  influence  sur  les  courants  commer- 
ciaux si  elles  devaient  se  multiplier  largement.  Mais  il  y  a  lieu 
de  penser  que  ce  danger  n'e-t  pas  à  craindre  et  ipie  les  sur- 
laxes, même  si  l'établissement  en  est  facilité  par  de<  dispositions 
nouvelles,  sei-ont  en  nombre  assez  restreint.  L'intervention, 
lonjoiu-s  obligatoire,  des  pouvoirs  publics  otTre  inconlestable- 
nuMit  des  garanties  suffisantes  poiu-  éviter  les  inconvénienis 
ipii  pourraient  résulter,  pour  la  tarification  générale,  de  la  inul- 
liplicalion  des  surlaxes  tem[)oraires,  et  est-il  vraiment  néces- 
saire d'exiger,  avant  de  les  autoriser,  qu'il  soit  procédé  à  la 
longue  et  laborieuse  insiruction  à  laciuelle  sont  soumises  les 
modifications  de  tarifs,  et  qui  comprend,  outre  l'affichage  pen- 
dant un  mois,  l'examen  par  un  comité,  tel  ijuc  le  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer,  absorbé  par  l'élude  d'une  foule  de 
questions  assurément  ]dus  impoilantes?  L'expéi-ience  nous  a 
amené  h  penser  qu'une  enquête  de  vingt  jours  au  moins,  dans 
les  formes  déterminées  par  le  texte  de  l'ordonnance  du  18  févr. 
1834,  enquête  qui  pourra  se  confondre,  s'il  y  a  lieu,  avec  celle 
que  nécessilera  l'exécution  des  travaux  projetés,  sera  largement 
suffisante  pour  éclairer  l'administration  et  les  pouvoirs  chargés 
de  donner  l'autorisalion  sur  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  surtaxes  proposées. 

19.  —  »  Nous  estimons  aussi  que  le  nombre  des  objets  aux- 
quels s'applique  la  loi  peut  être  étendu  sans  nul  inconvénient. 
—  D'après  l'art,  t'^  la  loi  s'applique  à  ■•  l'établissement,  la 
transformation  ou  l'amélioration  d'une  gare  ou  halte  ".  Eu 
égard  à  ces  termes,  le  Conseil  d'Etal  a  estimé  que  la  loi  ne 
devait  s'appliquer  qu'aux  travaux  proprement  dits  des  gares 
ou  haltes,  et  non  aux  travaux  à  exécuter  en  dehors  des  limites 
de  ces  gares  ou  haltes.  S'il  existe,  par  exemple,  à  proximité 
d'une  gare,  des  passages  à  niveau  qu'il  est  désirable  de  trans- 
former en  passages  supérieurs  ou  inférieurs,  à  la  fois  dans 
l'inlérèl  du  service  de  la  gare  et  dans  l'intérêl  de  la  circulation 
routière,  s'il  existe  une  avenue  d'accès  qu'il  y  aurait  a\anlage 
à  prolonger  ou  à  modifier,  il  est  impossible,  d'après  le  Conseil 
d'Etat,  d'appliquer  la  loi  du  26  oct.  1897.  Le  Conseil  d'Elat  a 
estimé,  de  plus,  ipie  les  surtaxes  doivent  toujours  être  appli- 
quées aux  pei-sonues  ou  aux  olijids  qui  en  profilent  directement, 
de  sorte  que,  si  des  travaux  sont  faits  poiu'  créer  un  service 
de  petite  vitesse,  les  surtaxes  ne  doivent  être  perçues  que  sur 
les  marchandises.  L'absence  d'un  service  de  petite  vitesse 
oblige  cependant  les  expéditeurs  à  faire  transporlei'  leurs  mar- 
chandises par  voie  de  terre  jusqu'à  la  station  voisine,  ce  qui 
les  grève  d'un  supplément  de  prix.  Comme  les  habilanls  de  la 
localité  sont  presque  tous  intéressés  à  faire  disparaître  une 
pareille  sujélioii,  il  .semble  équitable  de  leur  faire  supporter 
une  légèie  surtaxe  cpimid  il.s  \ovagenl.  En  fi'appant  seulement 
les  marchanilises,  on  r-isquerait  il'ailleui>  d'élever  outre  mesure 
les  surlaxes  et  de  détruire  les  avantagi^s  que  le  commerce  local 
doit  en  tirer.  Il  est  d'ailleurs  à  remaiipier  ipie,  le  plus  souvent, 
les  surtaxes  sont  combinées  avec  les  centimes  additionnels, 
lesquels  sont  suppoités  par  tous  les  habitants  de  la  commune, 
qu'ils  bénéficient  ou  non  des  améliorations  réalisées.  Les  con- 
seils municipaux,  les  i-ouseils  généraux,  les  chambres  de  cora- 
meice  snni  le  plus  souvent  les  meilleurs  juges  des  besoins  des 
populations  et  des  charges  ([u'elles  peuvent  supporter,  et,  du 
moment  <iu'elles  n*  peuvent  agir  .sans  autorisation,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  leur  imposer  àl'avance  des  règles  par  Irop  clroiles. 
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—  Nous  proposons  Jonc  de  modifier  la  rédaclion  de  l'ai'l.  l" 
de  la  loi  du  2t>  oct.  I8W7,  piveilée,  en  spéeiliant  iiellemenl, 
d'une  pari,  une  les  surtaxes  peuvent  èlre  auloiisées  pour  l'éta- 
Missenii'nl,  la  ti-anslornialion  ou  l'aniélioialion,  non  seule- 
ment des  '■  gai-es.  stations  ou  halles  »,  mais  ••  de  leurs  dépen- 
dances •■  et  aussi  ..  des  voies  de  communication,  passages  h 
niveau,  supérieurs  ou  inlérieui-s  situés  aux  abords  »;  d'autre 
part,  cjne,  ■■  quelle  que  soit  la  nalure  de  ces  travaux,  les  sur- 
taxes seront  applicables,  soit  an\  marchandises  et  aux  voja- 
geHi"s  en  provenance  ou  à  destinalion  de  la  jrare  ou  halle,  soit 
à  l'une  de  ces  deux  catégories  seulement  ". 

20.  —  "  En  ce  qui  concerne  la  lornie  des  autorisations  des 
surtaxes,  l'art.  -J  de  la  loi  du  2ti  int.  1S'.)7,  [irécilée,  prévoit  : 
une  loi  pour  les  emprunts  à  contracter  par  les  (iéparteinents 
et  pour  les  empiunls  cnmmnnaux  ipii  doi\enl  Piix-mémes  élre 
autorisés  par  uni'  loi  ;  un  déciet  rendu  en  la  l'nrme  des  règle- 
ments dadniinisiralion  publique  pour  les  emprunts  commu- 
naux non  soumis  à  la  sanction  législalive  et  pour  les  emprunts 
contractés  par  les  chainl)res  île  commerce.  En  établissant  cette 
procédure,  les  auteurs  de  la  loi  avaient  voulu  étendre  aux 
emprunts  c[u"elle  a  en  vue  les  )>rincipes  généraux  posés  par 
les  lois  organiquc^s  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux, 
et  du  :>  avr.  188V  sur  l'organisation  municipale.  Os  principes 
ont  depuis  lors  été  modifiés  par  les  lois  ihi  1:2  .juill.  IS98  et  du 
7a\r.  lOOi.  qui  ont  substit\ié  l'aulorisalion  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat  à  raulorisalion  législalive.  dans  le  cas  où 
elle  était  précédemment  nécessaire.  Les  dispositions  précitées 
de  la  loi  du  2t>  oct.  18',I7  doivent,  dans  notre  sentiment,  être 
mises  en  harmonie  avec  les  règles  d'oi-dre  général  acluellement 
en  vigueur,  et  c'est  dans  cet  esprit  ([ue  nous  proposons  de  l'aire 
unilormément  autoriser  les  surtaxes  locales  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etal  ■■. 

•21.  —  Les  surtaxes  établies  sont  affichées  dans  les  mêmes 
condilions  et  le  recouvrement  en  a  lieu  dans  les  mêmes  formes 
c|ne  pour  les  taxes  de  chemins  de  fer.  Elles  l'ont  l'objet 
d'un  compte  spécial  dans  les  comptes  de  l'.Vdministralion  de 
chemin  de  fer  intéressée.  Le  inoiilanl  en  est  versé  dans  la  caisse 
du  dé-parlement,  de  la  commune  ou  de  la  chambre  de  com- 
merce, aux  époc|ues  d'échéance  des  anniiili's  d'emprunts  et 
jusqu'à  conciiirence  du  monlanl  de  ces  annnilés.  Les  exce- 
llents reportés,  l'n  fin  d'exercice,  an  compte  spécial  de  l'exer- 
cice suivant  seront  affectés,  dans  ce  com|de,  jusqu'à  con- 
currence ifune  somme  déterminée  dans  l'acte  d'aulorisation, 
à  conslituer  un  fonds  de  léserve  qui  servira  à  couvrir  les  insuf- 
fisances éventuelles  des  surtaxes  pour  assurer  le  paiement  des 
annuités  d'emprunts  des  exercices  ultérieurs.  Le  surplus  de  ces 
excédents  pourra  être  employé  par  les  déparlements,  les  com- 
munes ou  les  chambr-fs  de  commene,  en  vertu  d'une  aulorisa- 
lion  donnée  parles  administrations  locales,  soil  au  rembourse- 
ment anticipé  de  l'emiirunt,  soit  à  la  diminution  du  taux  des 
surtaxes   arl.  3  . 

■2-2.  —  Le  service  des  surtaxes  donnera  lieu  à  réiablissement, 
parles  chambres  de  commerce,  de  comptes  et  budgels  spéciaux 
qui  seront  approu\és  parle  ministre  du  Contmerci'.  de  llndus- 
Irie,  des  Postes  et  des  Télégrapiies,  ajurs  avis  du  ministre  des 
Travaux  publics  (art.  4). 

23.  —  Les  arl.  3  et  4  édirlenl  une  série  de  dispositions  des- 
tinées à  établir  dans  quelles  conililions  se  fera  le  recouvrement 
des  surtaxes  et  à  pré\oir  un  mode  de  contrôle  des  receltes  per- 
mettant de  s'assuier  que  les  excédenis  ne  seront  pas  détournés 
de  leur  affectai  ion  exclusive,  c'est-à-dire  du  service  des  em- 
prunts. Le  rapport  de  M.  Kranlz  à  la  Chambre  des  députés 
contient,  au  sujet  de  ces  arlides.  les  explications  suixanles  : 
■  Le  projet  du  Couvernemenl  a\ail  laissi''  coMipirlenii'iil  de  roh' 
la  qni'slion  ilii  iicouvremenl  des  siirtaM's.  Il  lui  avait  ii.iiu  que 
c'était  là  un  détail  d'application  de  la  lui  i|ui  nntiail,  jiar- 
conséqui-nt,  dans  sa  compélemi'.  iq  ipii  aurail  tait  lobjcl  d  luic 
ilisposilion  spéciale  du  lèglonient  d'adiiiinislralion  publique 
aiilririsanl  la  création  de  la  surtaxe.  Votre  coiiimissioii  du 
budget  a  pensé  i|u'en  raison  même  de  l'evlension  que  la  mesure 
nouvelle  pouvait  prenilre.  il  importait  di'  lixi'r  par  la  loi  le  prin- 
cipe ^'énéral  qui  devrait  élii'  déM'lopjiê  par  le  lèglcnnenl  d'ad- 
ministration piibliqui'.  —  ll'aufre  part.  le  produit  des  sinlaves 
ne  sera  pas,  niathémalii|uement,  égal  au  montant  du  service 
des  empiimls.  Le  plus  souvent  même,  il  aura  été  calculé  de 
façon  à  laisser  une  légère  marge  pour  diminuer  les  sacrifices 
que  le  département,  la  commune  ou  la  chanibie  de  commerce 


pourraient  être  i''venluelli'ment  appelés  à  conseiilir  siu'  leurs 
ionds  ordinaires.  Il  ,\  a  donc  lieu  de  prévoir  un  mode  de 
contrôle  des  recelles  iiermellant  de  s'assurer  que  les  excédenis 
ne  seront  pas  di'Iournés  de  leur  afleclalion  exclusive  :  le  ser- 
vice des  empniiils.  Il  est,  de  iilus,  nécessaire  de  déterminer 
l'emploi  des  excé'denis  de  recettes  qui  pourronl  être  constatés. 
Il  importe,  entin,  d'assurer  la  imldicilé  des  surtaxes  ainsi  éta- 
blies. Les  mesures  prescrites  par  les  arl.  3  et  4  ont  pour  but 
de  réiiondre  à  ces  préoccupations  ■>  ('.liambre  di's  ili'qiiil('s, 
rapport  de  .M.  Krautz). 

24.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  pi'i''S(Milera  annuelle- 
ment, à  l'appui  de  chai(iie  projet  île  budget,  d'accoid  avec  le 
ministre  de  l'Inh-iieur  ou  avec  li'  ininislre  du  ('.onimerce,  de 
rindiislrie,  des  l'osles  et  des  Téli'graphes,  suivanl  les  cas,  un 
relevé  des  aulorisalions  arconlées  l'année  pri'cédi'iile,  avec  la 
date  lie  l'aulorisalion.  liiidicalion  de  l'objet,  du  montant  eldes 
conditions  de  l'emprunt,  ainsi  cpie  du  taux  des  surtaxes. 

2o.  —  Le  bénéfice  de  cette  h'-gislation  a  été  étendu  à  l' Al- 
gérie par  un  décret  du  14  mai  1808  avec  certaines  inoditica- 
lions  toulefois  rendues  nécessaires  par  le  régime  spécial  à  ce 
territoire. 


4»  Contrihulions  indirecles. 


Octroi,   Douanes. 


3113.  --  1.  —  L'obligation  de  pieiidie  un  acquil-à-caulion 
pour  e\[)i''dier  des  boissons  n'esl  impnsi''e  (pià  l'expr-dileur,  el 
c'est  à  lui  ipiil  apparlient  de  calculer  le  délai  dont  il  a  besoin 
pour  faire  parvenir  la  marchandise  au  lieu  où  rac([uil  doit  êtn^ 
déchargé,  et  de  faire  concorder  ce  délai  avec  celui  des  tarifs 
régulièrement  approuvées  ries  compagnies  de  cheinins  de  fer. — 
Monlpeliiei'.  7  juin  tlMii;.  Çliem.  de  fer  du  .Midi,  [S.  el  P.  l'.tlO. 
1.2U0,  1).  l!M().2.t.jlJ 

2.  —  Par  suite,  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  chargée 
d'un  transport  de  boissons,  étant  resiée  étrangère  à  la  rédac- 
tion de  l'acciiùt-à-caution  et  n'avant  le  droit  de  renoncer  ni 
directement  ni  iiulirectemeni  aux  délais  de  transport  fixés  |)ar 
ses  tarifs  dûment  homologu(''s,  no  peul  êlre  condamni'e  à 
l'amende  envers  l'adminislralion  des  contributions  indirecles 
pour  péremplion  du  délai  de  dé'charge  de  l'aciiuil-à-caulion, 
alors  que  h^  transport  de  la  marchandise  s'esl  pouisiiivi  sans 
inleiruplion  .uiormale,  cd  dans  les  délais  accordi's  à  la  iiiMi|ia- 
gnie  par  si's  larils.  —  .Même  arrêt. 

3117.  —  1.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer,  ipii  s'est 
engagée,  par  son  contrat  de  transport,  à  livrer  ilaiis  des 
condilions  déterminées,  les  marchandises  que  les  expéditeurs 
lui  ont  confiées,  est  responsable  (le>  siiiles  pn-judiciables  de  la 
faute  qu'elle  commet  en  faisant  cette  livraison  sans  tenir 
compte  de  ces  conditions.  —  Cass.,  23  janv.  18!)4,  Chem.  de  fer 
d'Orléans.  [S.  et  P.  !i4.t.t4l 

2.  —  Par  siiile,  la  compagnie  (|ui,  après  s'être  engagée 
envers  l'expéditeur  à  livrer  des  marchandises,  accompagnées 
d'un  acquil-à-i-aution,  en  entrepôt  en  gare,  les  remet  au  desti- 
nataire puremenl  et  simplement,  est  responsable  envers  l'expé- 
diteur à  raison  du  droit  simple  el  en  sus  que  celui-ci  a  ('■li' 
obligé  de  Iiaver.  —  Mi-mc  arrêl. 

3.  —  Elle  evcijeeiail  vaiiiemenl  de  ce  qu'à  la  gare  di'siguée, 
il  n'existerait  pas  d'eiilriqiôl  ri'id,  son  devoir  étant  alors  de  ne 
pas  livri'C  la  marchandise  el  de  deîiiandrr  i\r>  insli  inliniis  à 
l'e\pi''dili'iu'.  —  Même  ai'iêl. 

3121.  —  1.  —  Les  coin]iagnies  de  clicmin.-  île  fer  ne  sont 
tenues  à  aucune  déclaration  à  l'égard  des  marchandises  qui 
Iraversent  seulement  les  villes pourvuesd'unoctroi;  cctledécla- 
ralion  sérail,  m  elfel,  inconciliable  avec  les  iii'cessités  de  leur 
service  el  la  rapidité  des  Iransports.  —  V.  Cass.,  3  nov.  IH'.I3, 
Chem.  de  h'r  d'Orléans,  (S.  el  P.  '.14.1. r.2];  —  20  janv.  18!I8,^ 
Clinii.  de  fer  du  Nord,  '.'<.  el  P.  !tH. 1.224.  les  miles  et  renvois, 
I).  I '.100. 1.80'  —  Acide,  Eéraud-Ciiaud.  Code  i/c\  liansp.  pur  chem. 
de  fer,  2"  éd.,  I.  2,  n.  712:  l'icaid,  Tr.  îles  chem.  de  fer.  I.  4, 
p.  727  et  s.;  Carpenliir  rl  .Maniv,  Tr.  des  chem.  de  fer,  1.2, 
11.  3123. 

devient  nécessaii'e.  loi'sque  les 
à  destinalion  dans  le  ravoii  de 
IH'.rt,  précilé.  —  Adde.  l-Vraud- 
Carpenlier  et  .Maury.  op.  cit.,  1.2, 


2.  —    Mais  la  dédaralii 
marchandises  .sont  amem'M 
l'oclroi.  —  V.  Cass.,  3  nov. 
(iiraud,  op.  cit.,  t.  2,  n.  7  47; 
n.  3128. 

3.  —  Si  la  maicliandise  l'sl  livrable  en 
en  prenant  livraison,  et  avant  dr  laiie  > 


rare, 
iilir 


le  deslinalaire, 
la   maicliandise 
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ili'  la  f;;iiv,  paio  les  ilioils  d'oclioi  (V.  Féraiiil-diiiiiid,  op.  cit., 

I.  i,  11.  TU  ;  ("arpenticr  et  Maiiry,  op.  cit.,  I.  2,  ii.  3122);  c'est 
alors  à  lui  i|ii'il  iiiroiiilie  do  l'aire  une  déclaration  exacte  el  de 
\eilloi-  à  ce  i[iie  les  droits  soient  perçus  e\aclemenl. 

1-.  —  Si  la  inarcliaiidise  étant  li\ralde  en  f;are,  la  conipaf;iiie, 
sur  la  demande  dn  deslinalaire,  la  camionne  à  domicilia,  elle 
di'\ra  acquitter  les  dndts  d'octroi:  autrement,  elle  ne  pouri-ail 
l'aire  sortir  la  uiarcliandise  de  la  fiare;  dans  ce  cas,  elle  aura, 
pour  se  l'aire  restiluer  les  droits  d'octroi  (|ii'elle  a  avanci''s,  un 
recours  contre  le  di^slinalain^  dont  elle  a  exécuté  les  ordres, 
mais  non  poini  contre  l'expé'dileur.  (|ui  ne  lui  a  donm''  aucun 
mandai.  —  Fi''raiid-(iiraiiil,  loc.  cit  :  (".arpenlier  el  Maiiry. 
op.  cit.,  t.  2.  11.  iitt'.i;  et  notn'  llép.  ijcn.  du  dr.  j'r.,  vcrij.  cit., 

II.  mi'.i. 

o.  —  si  la  uiarcliandise  est,  d'après  la  lettre  de  voiture, 
liM'alde  à  domicile,  la  compafrnie  est,  par  le  contrat  de  trans- 
port iprelle  a  accepti-,  oldif;ée  de  l'aire  l'avance  des  droits. 
Mais  elle  en  peut  demander  le  remliourseiiient,  soit  au  desti- 
nataire, dont  elle  a  iirrr  l'atVaire  it'éraud-tiiraud,  op.  et  loc. 
cit.;  Saillit,  Législ.  et  jurist.r.  sur  te  transp.  de.':  mareh.  jar 
chem.  de  fer,  n.  0:12;  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  n.  727  el  s.;  Cai- 
]ii'nlier  el  Maiir\,  op.  et  loc.  cit.):  soit,  à  d(''raut  du  destinataire, 
l'I  nolaiiiment  en  cas  de  refus  par  le  destinataire  de  recevoii-  la 
marchandise,  à  l'expéditeur,  dont  elle  a  été  le  mandataire. 

0.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  uiarcliandise, 
expédii''e  à  domicile,  a  été  refusée  par  le  destinataire,  auquel 
la  compagnie  des  chemins  de  fer,  chargée  du  transport,  l'avait 
l'ait  présenter,  la  compagnie,  qui,  avant  présentation  an  desli- 
nalaire, non  entreposilaire,  et  dès  la  sortie  de  la  gare,  a  di'i 
ac(|uitler  les  droits  d'ociroi,  n'est  pas  en  faute  pour  n'en  avoir 
pas,  avant  l'éexpédition  de  la  marchandise  à  lexpéiliteur, 
réclamé  le  remhoursement  à  l'administralion  de  l'octroi,  ce 
remboursement  n'étant  prévu  par  aucune  lin.  —  C.ass.,  4  jiiill. 
1904-,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  el  P.  19U7.l.:itO,  1).  1900. iVlM] 

7.  —  En  conséquence,  l'expéditeur,  qui,  iiour  rentrer  en 
possession  di'  la  marchandise,  a  dû  payer  à  la  compagnie  les 
droits  d'octroi  (pi'elle  avait  acquittés,  n'est  pas  fondé  à  lui  en 
demander  la  reslitiition.  —  Même  arrêt. 

3122.  —  Une  circulaire  du  23  sept.  1904  simplifie  les  for- 
malilés  imposées  aux  expéditeurs  de  colis  postaux  en  ce  ipii 
concerne  la  perception  des  droits  d'octroi. 

8123.  —  1.  —  Si,  en  cours  de  transport,  la  déclaration  di^s 
olijets  assujettis  et  l'acquittement  des  droits  nejieiivent  être 
exigés  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  dans  la  traversé'e, 
soit  à  l'entrée  du  périmètre  de  l'octroi,  celle  exeniplion  des 
fornialité's  légales  cesse  c|uand  les  ohjels  assujettis  sont  amenés 
à  deslination  dans  le  ravon  de  l'octroi.  —  Cass.,  3  nov.  I8!l3, 
ChiMU.  de  fer  d  Orléans,  Ts.  et  1'.  94.1.1521 

2.  —  Les  gares  ne  sont  pas  des  lieux  neutres,  à  moins  de 
dispositions  contraires  dans  les  règlemenls  ou  les  convenlions 
l('galemeiil  inter\eniies.  —  Même  arrêt. 

3132.  —  Douanes.  —  Nous  nous  hornerons  à  citer  ici  deux 
circulaires,  l'une  du  24  mai  1X94  relative  à  l'étude  de  la  jonction 
de  la  quittance  des  douanes  à  la  lettre  de  voilure  on  an  biilli'lin 
de  récépissé  pour  pouvoir  l'acheminer  comme  pli  de  service, 
l'antre  du  12  déc.  1894  concernani  le  reinhourseuieni  par  la 
douane  dans  de  certaines  conditions  de  taxes  perçues  à  l'entrée 
des  colis  postaux  de  provenance  étrangère  restés  en  soutl'rance. 

3134.  —  1.  —  L'art.  17  de  la  loi  du  28  déc.  1895  portant 
fixation  du  budget  général  des  di'-pi'iises  et  des  recettes  jiour 
l'exercice  1895  a  ouvert  à  l'administration  des  douanes  un  droit 
de  contrôle  sur  les  transports  par  voie  ferrée. 

2.  —  .\.ux  termes  de  cet  article,  les  employés  supérieurs  et 
receveurs  des  douanes  pourront  exiger,  dans  les  gares  des 
chemins  de  fer,  la  communication  des  pa|)iei's  et  documents 
de  loule  natuie  lettres  de  voiture,  factures,  feuilles  de  chai- 
jrement,  livres,  registres,  etc.),  relatifs  au  transport  et  an  dé'pol 
des  mai'chandises. 

3.  —  M.  Cochery  a  expliqué  de  la  manière  suivante  ces  dis- 
posiliiuis  dans  son  rapport  giMiéral  :  "  Les  opérations  de 
douane  dans  une  gare  de  chemin  de  fer  ne  |)euvent  pas,  en 
géné'ral,  s'accomplir  avec  toiiles  les  commodilés  voulues  pour 
assurer  étroilemiMit  la  surveillance  des  moyens  de  transport 
el  des  marchandises  ainsi  que  la  reconnaissance  de  celles-ci; 
d'antre  part,  ces  opérations  comportent  une  grande  céh'rité 
pour  éviter  les  encombrements  des  voies  et  des  magasins  :  la 
rapidité  s'impose  aujourd'hui   comme  une   nécessité  dans  le 


trafic  international.  Ce  n'est  donc  ]ias  uniquement  par  des 
mesures  tendant  à  resserrer  les  actes  du  contrôle  qu'il  faut 
rechercher  le  remède  à  cette  situation  exceplioinndli'.  Oulrr 
qu'elles  exigeraient  il'importanls  sacritices  budgétaires,  en 
raison  des  augmentations  de  personnel  ipi'elles  compcjrteraienl, 
el  seraient  souvent  de  nature  à.  entraver  les  opérations  des 
gares,  cdles  ne  seraient  pas  suflisanles  pour  pré'venir  les  pra- 
liipies  dolosives  de  certaines  agences  en  douane,  l'oiir  couper 
court  à  ces  spécnlalicuis  si  préjudiciables  aux  iiitérêlsdu  Tri''Sor, 
l'.\duiinislralion  demande  la  l'acidli'  de  se  renilre  ciunpte  de 
l'exactitude  des  déclarations  ([ui  lui  smil  l'emises  par  leur 
rapprochement  des  documents  de  toute  nature  accompagnant 
les  marchandises,  et  des  écritures  que  comportent  les  charge- 
ments et  les  moyens  de  IransporI  dans  les  gares  de  chemins 
de  fer.  Le  droit  d'exiger  la  communication  desdits  documents, 
livres,  registres,  etc.,  serait  d'ailleurs  restreint  aux  employés 
supéi'ieurs  et  anx  receveurs.  Le  droit  de  ]>rendre  connaissance 
des  écritures  des  compagnies  de  cdiemins  de  fer  a,  d'ailleurs, 
été  déjtà  accordé  à  la  régie  des  contributions  indirectes  en 
matière  de  boissons.  Votre  commission  |iensi'  qu'il  y  aurait  un 
intérêt  analogue  à  donner  la  niênie  faciilli"  à  ladiiiinistration 
des  douanes  "  (Chambre  des  di''pul(''s; ./.  <i//'..  doc.  part,  de  nov. 
1895,  p.  9551. 

3143.  —  t.  —  En  présence  d'un  tarif  qui  édicté  une  taxe 
spéciale'  pour  loules  les  marchandises  sujettes  à  une  vérilication 
détaillée  en  ilouane,  et  nécessitant  l'intervention  de  l'emballeur, 
qu'elles  soient  renfermées  dans  des  caisses  on  placées  soi! 
dans  des  paniers,  soit  dans  des  corbeilles,  la  question  de 
savoir  si  la  visite  avait  nécessite  des  précautions  parliciilières, 
et,  par  suite,  une  rémunération  spéciale  au  protit  de  la  com- 
pagnie, est  une  simple  question  de  fait,  qui  ne  ])eiit  être  résolue 
que  pour  chaiiue  expédition,  et  suivant  les  circonstances,  el 
ne  saurait  l'être  d'une  façon  générale  et  absolue.  —  Cass., 
14  nov.  1892,  Chem.  de  fer'P.-L.-M.,  [S.  et  P.  93.1.95,  1).  92.5. 
102] 

2.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  décidai! I 
que  les  chai'gements  de  volailles,  gibier,  tleurs  et  fruits,  en 
paniers  ou  en  corbeilles,  ne  pouvaient  jamais,  et  dans  aucun 
cas,  occasionner  une  vi''riticalion  démaillée  en  iloiiane,  et  néces- 
siter l'iiitervenliiui  d'un  enihalleiir,  —  Même  arrêt. 

3147.  —  t.  —  Ni  les  cahiers  des  charges,  ni  les  tarifs  géné- 
raux n'autorisent  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  imposer 
leur  inleriiiéili.iire  pour  remplir  les  formalités  de  ilonaiie 
mises  par  les  lois  spéciales  à  la  charge  de  l'ayant  droit  à  la 
marchandise  aussi  bien  que  du  V(dlurier;  il  en  est  ainsi,  soit 
ipie  ces  formalilés  s'accomplissent  en  cours  de  route,  soil 
i|ii'idles  s'aci'oipiplissenl  à  la  gare  d'ai'rivée.  —  (^ass.,  17  l'évr. 
1909,  Chem.  de  1er  P.-I..-M.,  [S.el  P.  1909.1.523,  1).  1910.1.213] 

2.  —  11  n'en  i)Oiirrail  êlre  autrenienl  qu'autant  que  les  tarifs 
homologués  auraient  é'Iabli,  comnie  consi''quence  de  la  rêiini- 
sition  d'un  tarif  spécial,  le  droit  exclusif  pour  la  compagnie 
d'opérer  le  dédouanement.  —  Même  arn''l. 

3.  —  Les  juges  du  l'ail  condamnent  à  bon  ilroit  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  à  des  dommages-intérêts,  alors  qu'ils 
basent  leur  décision,  non  sur  la  réparation  d'une  erreur  com- 
mune relative  à  l'appliciition  di-s  taxi-s  de  di-donaiioment,  mais 
sur  une  série  de  faits  abusifs  el  donimageabb's  relevés  à  la 
charge  de  la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

4.  —  11  en  est  ainsi  spécialement,  lors(in'ils  constatent  : 
1°  que  la  conqiagnie  a,  à  tort,  i-efusé  des  expéditions  en  (lort 
payé,  [larce  que  l'expi'diteur  mentionnait  dans  la  déclaration 
d'expédition  ipiil  l'utendait  confier  les  opérations  de  dé'doua- 
nemenl  à  un  cominissionnaire  de  son  choix;  2°  ipie  la  com- 
pagnie, en  présence  d'expédilioiis  en  ])ort  di'l,  avec  désignation 
d'un  commissionnaire  pour  le  d('doiianeiiienl,  a  indûment 
écarté  l'interini'Hliaire  de  celui-ci,  opéré  elle-même  les  l'oi-ma- 
lités  du  di'Mlonanement,  et  les  a  l'ail  paver  comme  déboursés 
au  destinatairi>,  que  rc'xpéditeur  entendait  rendre  indemne  de 
frais  de  celte  nature.  —  Même  arrêt. 

S  4.  Délais  d'expédition,  de  transport  et  de  livraison. 

i»  Solions  générales. 

3100.  --  I.  Nous  avons  di^jà  étudié  {snprà,  n. 30112  et  s.). une 
partie  des  rapports  des  compagnies  et  des  expéditi'ursau  point 
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(le  vue  Miiliiinnient  du  char^renienl  et  nous  devons  eompléler 
iii  ces  explioaliiins  en  ee  i|ui  concerne  les  délais  de  traMS|)orls; 
on  rai>procliera  néanmoins  ces  deux  [)arafn'aplies  (pii  se  pénè- 
Irenl  fiar  ceilains  colés.  —  Aux  termes  de  l'art,  ti  des  conditions 
i.-énéniles  d'application  des  tarifs  spéciaux  I'.  V.  (V.  décision 
illiiuiioloijation  du  ministre  des  Travaux  pulilics,  en  date  du 
■28t'évr.  t90:i,  Anit.  des  chem.  de  fervl  tramuanx.  t'.io:),  -i''  pai-t., 
p.  ;{o).  dans  li'quel  oui  été  riportées  les  dispositions  de  l'art.  2S 
de  l'arrêté  niinistéiiel  du  27oct.  t!)00  l,anié-Eleiu-y,  C.  annoté 
detchem.  de  fer  en  exploit..  4"  éd..  |i.  :!!•")  suptirimé  par  ledit 
arrêté  ministériel  du  is  l'évr.  I!I0:<,  art.  :i  {Ann.  des  cltem.de 
fer  et  tram.,  I90:i,  -i"  part.,  p.  34'  :  ••  La  conipaf;niediiil,  dans  la 
Jiiui'née  <|ui  suit  la  réceptioi:  de  la  demande.  |)ourvu  ipie  celle-ci 
lui  ait  été  adre.-sée  de  manière  à  lui  parvenii'  avant  l'Iieuie 
lie  la  l'ermelure  de  la  ^'ari\  informer  l'exjiédileur  di^s  jour  et 
heure  où  les  vva^'ons  seiont  mis  à  sa  disposition,  s'il  s'agit 
d'une  demande  de  fourniture  unique,  où  la  première  livraison 
de  nuitériel  sera  faite,  s'il  s'agit  d'une  demande  de  wagons 
pour  des  jours  dill'érents  ». 

2.  —  Cette  disposition  n'impose  pas  à  la  com|iagiiie  loMiga- 
linn  de  livrer  les  wagons  au  ji>ur  demandé  par  l'expédileur. 
I.a  compagnie  reste  libre  de  fixer  le  jour  de  la  livraison  d'après 
les  nécessités  du  service.  Mais  la  compagnie  n'est  pas  seule- 
ment tenue  de  répondre  dans  les  délais  prescrits  (V.  sur 
celte  obligation,  Cass.,  2">  juill.  1906,  Cheni.  de  fer  d'Orléans, 
:S.  et  P.  1909.1.330:  Pond.  nér..  1909.1.330,  et  la  note, 
D.  1909.1. "2]):  elle  doit  faire -immédiateinent  connaître  dans 
sa  réponse  le  jour  et  l'heure  de  la  inisi!  à  la  dis|)osition.  En 
liraliijue,  les  compa^Miies  se  contentent  souvent  d'accuser 
réception  des  demandes  de  wagons  dans  les  termes  suivants  ; 
"  l.c  tarif  revendiiiué  nous  accurdanl  un  délai  de...  pour  le 
transport,  le  matériel  vous  sera  fourni  de  telle  façon  que  ce 
di'-lai  ne  soit  pas  dépas.sé.  Je  vous  ferai  connaître  en  temps 
utile  le  moment  où  les  wagons  nécessaires  seront  mis  à  votre 
disposition  >■.  Cette  formule  ne  parait  pas  satisfaire  aux  pres- 
criptions impératives  de  l'art.  0  (V.  en  ce  sens,  circulaire 
ministérielle  aux  administrateurs  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Uuesl,  en  datedu  14  mai  1907,  Bull.  ann.  des  chem. 
de  fer.  1909,  \"  pari.,  p.  80.  —V.  aussi,  Pau,  to  déc.  1909, 
Chem.  de  fer  du  Midi,  fS.  et  P.  1910.2.13]).  De  plus,  ainsi  que 
le  reconnaît,  d'ailleuis,  la  formule  précitée  d'accusé  de  récep- 
tion, il  est  bien  certain  que  les  conipajinies  ne  peuvent  user 
de  la  faculté  de  choisir  la  date  de  livraison  des  wagons  que 
dans  les  limites  des  délais  de  transport. 

3.  —  .lugé  confor  ini^meiit  à  ces  observations  «  que  les  tarifs 
de  chemins  do  fer  dûment  bomolo^rués  ont  force  de  loi  et  doi- 
vent être  appliqués:'!  la  lettre,  sans  qu'il  soit  loisible  aux  parties 
d'y  déroger  pai-  un  accord  expiés  ou  Incite  ".  —  Ronli'aux, 
17'  mars  1909.  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  et  P.  1010.1.241. 
I).  P.  1911.  5.2(i];  —  Rouen,  22  mai  1909,  Chem.  de  fer  de 
l'Ouest,  [D.  I9ll.:;..".7];—Trib.  Seine,  22  juin  1908,fl).  191  l.:;.2(i] 

4.  —  Spécialement,  si  une  conipairiiie  Icniie,  aux  leinies  de 
l'arl.  0  des  conditions  géné'raii's  d'ap|ilicaliou  des  laiils  spé- 
ciaux P.  V.,  de  lépoudre  dans  la  joiunée  ijui  suit  la  réce|)lion 
d'une  demande  réfrulière  de  wa.i.'ons  vides,  peut  fixer  à  sa  con- 
venance, suivant  les  nécessilés  du  service,  le  jour  et  l'heure 
où  les  wagons  demandés  seiont  mis  à  la  disi)osition  de  l'expé- 
diteur, c'est  à  la  condition  de  pas  dépasser  les  délais  impartis 
pour  le  transport  de  la  maichandise,  de  manière  que,  les 
wagons  étant  char^'és  réjrulièi-emenl,  leur  transport  et  leur 
livraison  aux  destinataires  s'acconi|)llssent  dans  le  délai  régle- 
mentaire. 

o.  —Et,  lorsque,  la  compagnie  n'a  pas  exécuté  l'engagement 
qu'elle  avail  pris  vi.s-à-vis  d'un  expéditeur,  de  lui  livrer  des 
wagons  à  jour  fixe,  elle  ne  saurait  s'{'n  jirétendre  exonéii''e  par 
le  motif  ijue  la  marchandise  à  expédier  n'aurait  pas  clé  remise 
en  gare,  le  contrat  se  trouvant  formé  et  les  délais  pour  son 
exécution  commençant  à  courirpar  la  ivceplion  delà  demande 
ré^'ulière  de  wagons  vides,  et  non  par  la  réception  en  gare  îles 
marchandises  à  expériier,  sauf  à  l'expéditeur  à  assurer,  dans 
les  conditions  et  délais  l'églementaires,  le  chargement  des 
wagons  misa  sa  disposition. 

3161.  —  1.  —  Les  tarifs  de  chemins  de  fer,  lorsqu'ils  ont 
éié  dûment  homologués  et  publiés,  ont  force  de  loi.  —  Cass., 
lOnov.  1903,  Chem.deferP.-L.-M.,rS.  etP.  1904.1.93,  I).  19(1.;. 
1.  41 1  ;  Pan,  18  févr.  1904,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  cl  P.  1904. 
2.139] 


2.  —  Il  ne  peut  être  dérogé  à  ces  lar'ifs  par'  ili's  conviii lions 
particulières.  —  Cass.,  10  nov.  1903,  pri'cilé. 

3.  —  Ils, sont  réputés  connus  des  intéressés. 

4. —  Et  leui'S  dispositions  lient  également  toutes  les  par'lies 
tant  qu'elles  restent  en  vigueur.  —  Pau,  18  févr.  1904,  i)récité. 

5.  —  Par'  suite,  une  compagnie  de  chemins  de  fei'  ne  peut 
êtir  condanuiée  à  des  donimages-inli'ivts  et  dé<'lai'ée  respoii- 
sabli'  d'un  retard  calculi'  sirr  un  ilinéi'aire  non  homoiofiiié  et 
SU!'  l'hoi'aii'e  ipi'il  compor'tail,  niolif  pris  de  la  publicili'  donnée 
par'  la  c(iriipai;nie  aux  avantages  ([u'idle  ollVait  aux  expédileur-s 
et  de  l'i'i'r'errr'  où  ceux-ci  ser'aieni  ainsi  tombés  jiar-  sa  faute 
r'elali\ement  aux  délais  de  li'ansporl.  —  Cass.,  10  nov.  1903, 
pr'écité. 

Cl.  —  Les  tarifs  des  coirrpagnies  de  chemins  de  fer,  réguiièie- 
UH'ut  appr'ouvés  et  publiés,  ont  force  d(!  loi.  —  Cass..  S  janv. 
1890,  Chem.  <le  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  97.1.90,  1).  9(1.1.408];  — 
Cass.,  1"  déc.  189(1,  Chem.  de  fer'  d'Or'léans.  [S.  el  P.  97.1.191, 
I).  97.1.503] 

7.  —  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dislin;^i(i'r'  l'Ulre  les  dispositions 
insérées  au  tarif  général  et  celles  qui  figurent  dans  les  tar'ifs 
spéciaux.  —  Cass.,  i"  déc.  1890,  précité. 

8.  —  Et  ils  ont  force  de  loi  pour'  el  coirtre  les  compagnies 
concessionnaires.  —  Cass.,  8  janv.  1890,  précité. 

9.  —  En  ciurséquence,  ils  s'imposent  arrx  pai'lies  nonobstant 
toutes  conventions  conti-air'es,  et  il  ne  saurait  a|ipai'lenir'  à  un 
chef  de  gai'e  d'y  consi'iitir  aucune  dérogation. 

10.  —  .lugé  également  (pie  les  tarifs  des  compagnies  de 
chemins  do  fer,  dûment  approuvés  et  publiés,  ayant  un 
caraclèr'e  d'intérêt  public,  les  parties  n'y  peuvent  déroger 
par'  des  conventions  iiarticnlières,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  délais  inrpartis  pour  les  transpoi'ts.  —  Cass., 
1"  déc.  1890,  pr'(k'ité. 

11.  —  Parsuile,  un  tribunal  ne  peut  condamner'  pour  retard 
une  compagnie  de  chemins  de  fer'  qiri  a  livr'i'  les  mar'chandises 
dans  le  délai  accordé  par  le  tar-if  sp(''cial  qui  avail  éli'  reipris, 
sous  pr'élexte  que  ce  dél;ii  comjir'enait  des  joiri'S  supplémen- 
taires auxquels  la  compagnie  avait  pu  valalilenient  renonci'i', 
el  qu'elle  était  lenue.  dès  loi's,  parles  énoncialions  de  la  lelli-e 
de  voitirre  por'lanl  un  délai  plus  coiir't  ipie  le  délai  IIm'  par'  1rs 
lar'ifs. 

ÎJ164.  —  1.  —  Sous  le  régime  antérieur' à  l'ai'iéti'  ministé- 
riel (br  27  cet.  1900  et  à  la  mise  en  vigrreirr'  des  conditions 
généi'ales  d'application  des  tarifs  spéciaux  P.  V.,  l'obligation 
pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  fournir  des  wagons 
vides  aux  pr-opriétaires  d'embranchemenis  pailiciiliers  était 
régie  par  un(^  disposition  du  tarif  P.  V .  n.  29,  ainsi  conçue  darrs 
les  tarifs  des  r'i'seaux  di'  l'Etat,  du  Midi,  de  rdni'sl'el  d'Or- 
léans :  '(  L'AdmirrisIralion  n'est  lenue  de  biur-nir-  les  wagons 
qire  lui  deniandeirt  les  priqirii'lair'ês  d'embr'ancliemerits  parli- 
culiers  ipre  suivant  les  convenances  de  son  ser'vice,  à  la  coridl- 
liou  que  les  marcliandises  en  [U'overrance  de  ces  embi'aiiclie- 
rirerrls  parviennent  à  li'ur' destiualiou  dans  les  délais  (b'IeriiiirK's 
[lar'  les  lar'ils  gi'n(''rairx,  spéciaux  orr  coriiirums  a|jpli('ables,  en 
pr'enani  porrr  point  de  départ  le  lemlemairr  drr  joui'  de  la  de- 
mande "  [Ann.  des  chem.  de  fer  et  tramirai/s,  1909,  3''  pari., 
|).  23  el  24).  Cette  disjiosilion  n'im|)Osait  pas  aux  coirrpagnies 
l'obligation  de  donrrer  arrx  pr'opriélair'es  d'embrancbements 
particuliers  avis  de  la  date  de  la  livraison  des  wagons.  Nous 
avons  vu  supià,  n.  30(55  et  s.,  ipie  la  (".oirr  de  cassation  avait 
décidé  que  le  lai'if  P.  V.  n.  29  n'obligeait  l'.VdminisIr'ation 
(jir'à  fournir  des  wagons  srrivanl  les  convenances  de  son  ser- 
vice el  il  l'iiire  parvenir  les  mar'cliandises  à  deslinalioii  dans 
les  délais  fixés  par  les  divers  tar-rfs  à  compter  dir  lendeniain 
du  jimr  de  la  demande  des  wagons,  en  telle  sor'le  ipii'  les  i 
délais  réglenii'ntair'i'S  de  Ir'ausporl  ne  soient  pas  dépassés,  | 
et  ipre,  par'  sirili',  la  compafj:nic  ne  saurait  étr'e  considérée  ' 
comme  en  faule  pour'  le  seul  l'ail  de  n'avoir  pas  fourni  des 
wagons  air  pr-opr'iétair'e  de  rembr'anchement  le  lendemain  du 
joirr  où  celui-ci  lui  a  adressé  la  demande.  —  V.  («nss.,  7  mai 
'l902.  Société  de  Saint-Ciobain, [S.  et  P.  1902.1.412,  l'and.  jér., 
1903.1.10  el  les  renvois] 

2.  —  La  question  ne  S(!  présente  plus  aujoiiidluil  dans  les 
mêmes  termes.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  disposilion  |iiécilée  du 
tarif  spécial  P.  'V.  n.  29,  relative  aux  embiancliemenls  par'licn- 
liers,  doit,  en  ce  (|ui  concerne  les  demandes  d(^  wagons  vid^s 
failes  porrr  ces  embranchements,  se  combiner'  avec  les  pr-r-- 
l'riptioris  de  l'ar'l.  (ides  condilions  ^rénéi'ales   d'applicalion  des 
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larils  spéciaux,  ccsl-à-diie  si  l'obliiTaliDn  que  ce  dernier  ar-  | 
licle  impose,  d'une  manière  génihale.  aux  compagnies  de  elle-  I 
niins  de  fer,  d'aviser  l'expédileur  du  jour  et  de  l'heure  où  les 
wagons  vides  par  lui  demandés  seront  mis  à  sa  disposition, 
leur  est  égaleEuent  imposée  à  l'égard  des  propriétaires  d'em- 
branchements particuliers.  Cette  question  est  controversée.  Le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  jugement  du  22  juin 
1008,  s'est  prononcé  pour  la  négative  'V.  dans  le  même  sens, 
.\.  1...  Notice  sur  la  question  de  savoii-  si  l  art.  6,  §  h,  des  condi- 
tions d'application  des  tarifs  xpéciaux  P.  V.,  concernant  l'avis 
de  mise  u  disposition  du  matériel  demandé,  à  donner  à  l'expédi- 
teur, est  inapplicable  aux  embranchements  particuliers.  \ Annales 
des  cliem.  de  fer  et  tramuuys,  11103,  3"  part.,  p.  17  et  s.]).  La 
cour  de  liordeaux,  par  un  arrêt  du  17  mars  1909,  se  prononce, 
au  contraiie,  |)our  j'allirniative. 

3.  —  Ainsi  jugé,  que  si  le  laril' spécial  P.  V.  n.29  dispose  que 
la  compagnie  n'est  tenue  de  fournir  les  wagons  que  lui  deman- 
dent les  propriétaires  d'embranchements  particuliers  (|ue  sui- 
vant les  convenances  de  son  service,  il  ne  résulte  pas  de  cette 
disposition  qu'après  avoir  tenu  compte  de  ces  convenances,  la 
compagnie  ne  puisse  pas  s'engager  valablement  à  livrer  des 
wagons  à  date  et  à  heure  fixes  à  un  propriétaire  d'embran- 
chement particulier.  —  Bordeaux,  17  mars  1909,  Chem.  de  l'er 
d'Orléans,  [S.  et  P.  1010.2.241,  1).  191 1.5. 20] 

4.  —  L'art.  6  des  conditions  générales  d'application  des  tarifs 
spéciaux  P.  V.  considère  d'ailleurs  cet  engagement  de  livTer 
des  wagons  \ides  à  date  fixe,  et  l'exécution  de  cet  engagement 
une  fois  pris,  comme  une  obligation  étroite  et  non  comme  une 
facullé  pour  la  compagnie,  en  telle  sorte  que  l'engagement 
pris  par  la  compagnie  de  livrer  des  wagons  au  propriétaire 
d'un  l'mbranchemeni  particulier  dans  le  délai  Mxi"  par  elle  ne 
constitue  point  une  dérogation  illicite  aux  tarifs  homologués, 
qui  serait  sans  valeur,  mais  bien  la  stricte  observation,  de  ces 
tarifs. 

5.  —  Jugé,  en  sens  cojitraire,  que  la  disposition  de  l'art.  6  des 
conditions  générales  d'application  des  tarifs  spéciaux  P.  V.,  aux 
termes  de  laquelle  la  compagnie  intéressée  doit,  dans  la  journée 
qui  suit  la  réception  de  la  demande,  informer  l'expéditeur  des 
jour  et  heure  où  les  wagons  seront  mis  à  sa  disposition,  n'est 
pas  applicable  dans  les  rapports  de  la  compagnie  et  d'un  pro- 
priétaire d'embranchement  particulier,  qui  restent  régis  par  le 
tarif  spécial  P.  V.  n.  20.  —  Trib.  conim.  Seine,  22  févr.  1910, 
l'omp.   les  mauufactures   de  Saint-tjobain,   Chaunv  et  Cirev, 

>.  et  P.  1010.2.241,  I).  1911.5.20] 

G.  —  En  ellet,  la  disposition  de  ce  tarif,  qui  autorise  la  com- 
pagnie .à  ne  livrer  les  wagons  que  lui  demandent  les  proprié- 
taires d'embranchements  particuliers  que  sui\ant  les  conve- 
nances de  son  ser\ice,  n'aurait  aucune  utilité  pour  le  transpor- 
teur, si  celui-ci  était  dans  l'obligation  d'aviser  rex[)édileur  du 
moment  précis  où  il  mettra  le  matériel  à  sa  disposition.  — 
Même  jugement. 

7.  —  D'ailleurs,  le  propriétaire  d'embranchement  particulier 
constitue  un  transporteur  privilégié,  dont  la  situation  ne  sau- 
rait être  assimilée  à  celle  de  l'expédileur  ordinaire.  —  Même 
jugement. 

8.  —  En  tout  cas,  la  compagnie,  qui  s'est  engagée  ,à  fournir 
des  wagons  à  la  date  fixée  par  elle,  ne  saurai!  in\oquer  comme 
un  cas  de  force  majeure,  de  nature  à  la  libérer  de  son  obliga- 
tion, l'incendie  d'une  de  ses  gares,  alors  qu'il  est  établi,  par  un 
jugement  d'un  tribunal  de  police  correctionnelle,  que  l'in- 
cendie est  dû  à  un  acte  de  néglifience  d'un  des  préposés  de  la 
compagnie.  —  Bordeaux,  17  mars  looo,  précilé. 

9.  —  La  compagnie  ne  saurait  non  plus  invoquer  comme  un 
cas  de  force  majeure  l'encombrement  des  gares  destinataires 
et  l'immobilisation  de  son  matériel,  dès  lors  que  cet  encombre- 
ment el  çellf  immobilisation  ne  résultent  nullement  d'un  évé- 
nement forliùl,  impossible  à  prévoir  et  à  conjurer,  mais  sont 
dus  uniquement  à  l'iusunisance  du  personnel  et  du  malériel 
de  la  compai-'iiie,  eu  égard  à  un  accroissement  du  trafic  des 
transports  (|uela  compagnie  pouvait  et  devait  prévoir.  —  Trib. 
couiiii.  Seine,  22  juin  1908,  précilé. 

10.  —  Spécialement,  eu  égard  à  l'accroissement  du  trafic 
résultanl  du  commerce  des  pommes  à  cidre,  fait  normal  se 
reproduisant  chauue  année,  aux  mêmes  époques,  avec  plus  ou 
moins  d'intensité,  selon  l'abondance  des  récoltes.  —  Même 
jugement. 

11.  —  .\  vrai  dire,  la  cour  de  Bordeaux  ne  paraît  même  pas 


avoir  mis  en  doute  l'applicabilité  à  l'espèce  de  l'art.  6  des  con- 
ditions d'application  des  tarifs  spéciaux  P.  V.,  et,  même,  elle 
([ualifie  avec  une  certaine  sévérité  la  prétention  contraire  de  la 
compagnie. 

12.  —  A  l'appui  de  la  solution  qu'elle  a  donnée,  on  peut 
présenter  l'argumentation  suivante  :  l'art.  6  s'applique,  en 
principe,  à  tous  les  tarifs  spéciaux,  sauf  disposition  contrains 
insérée  dans  ces  tarifs;  or,  comme  le  tarif  P.  V.  n.  29  ne  con- 
tient aucune  disposition  relative  h.  l'avis  de  mise  à  disposi- 
tion, rien,  dans  ce  tarif,  ne  met  obstacle  <à  l'application  de 
l'art.  0. 

13.  —  Ce  raisonnement  parait  simple  et  solide.  Cependant, 
la  tlièse  opposée  de  l'inapplicabililé  de  l'art.  G  des  conditions 
d'application  des  tarifs  spéciaux  P.  V.  s'appuie  sur  des  argu- 
ments très  sérieux  dont  \oici  les  princi[)aux  : 

14. —  fLe  tarif  P.  V.n. 20,  dit-on  dans  celle  seconde  opinion, 
n'est  pas  un  tarif  spécial,  au  sens  propre  et  juridique  du  mot. 
Les  tarifs  spéciaux  sont  des  tarifs  à  prix  réduits,  la  réduction 
de  prix  ayant  pour  compensation  des  conditions  de  transport 
dillérentes  de  celles  du  tarif  généi-al  et  plus  favorables  aux 
compagnies  {V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.de  dr.  comm.,  4"  éd., 
t.  3,  n.  748:  t.amé-Fleury,  C.  annote  des  chem.  de  fer  en  exploit.. 
4''  éd.,  p.  895;  Carpenlier  el  .Maurv,  Tr.  des  chem.  de  fer,  t.  2, 
n.  2389;  Pand.Itép.,  v°  Cheminsdefer,  n.  4314  .  Or,  le  tarif  P.  V. 
n.  29  ne  présente  pas  ces  caractères  (.V.  !>.,  op.  cit..  Annales  des 
chemins  de  fer  et  tramways,  1009,  3'  part.,  p.  18  et  s.).  Notam- 
ment, les  prix  fixés  pour  l'envoi  des  wagons  sur  les  embran- 
chi'ments  particuliers  ne  constituent  pas  des  prix  de  transport, 
mais  des  piix  de  location  de  matériel.  Ils  ne  peuvent  non  plus 
être  des  prix  réduits,  puisqu'il  n'existe  pas  de  tarif  général 
réglant  la  situation  des  propriétaires  d'embranchements  parti- 
culiers, alors  que  tout  tarif  spécial  accoidant  des  prix  réduits 
pour  le  transpori  d'une  marchandise  suppose  nécessairement 
l'existence  d'un  tarif  gc'néral  fixant  un  prix  plus  élevé.  En 
réalité,  le  tarif  P.  V.  n.  29  n'est  que  la  reprmluction  et  le  com- 
mentaire de  l'art.  02  du  cahier  des  charges.  —  V.  Lamé-Eleury, 
on.  cit.,  p.  311:  il  constitue  une  réglementation  des  embran- 
chements particuliers  qui  se  suffit  à  elle-même,  et,  s'il  a  été 
classé  matériellement  parmi  les  tarifs  spéciaux,  bien  qu'il  en 
dilfère  juridiquement,  c'est  uniquement  par  celle  raison  indi- 
quée dans  la  circulaire  ministérielle  du  14  févr.  1801.  qu'il  ne 
concerne  ([u'un  nombre  très  restreint  d'expéditeurs. 

15.  —  2"  A  supposer  que  le  tarif  P.  V.  n.  29  doive  être  con- 
sidéré comme  un  tarif  spécial,  à  proprement  parler,  on  ajoute 
que  l'application  de  l'art.  0  des  conditions  générales  n'en  décou- 
lerait pas  nécessairement,  car,  auxlerniesmem.es  de  l'art.  12  de 
I  ces  conditions  elles  ne  doivent  s'ap[diquei' qu'autant  ([u'elles  ne 
'  sont  pas  contraires  aux  dispositions  des  tarifs  spéciaux.  Ne  peut- 
on  pas  soutenir  (|u'il  y  a  incompatibililé  entre  le  tarif  P.  V.  n.  29 
et  l'art.  G  des  conditions  générales  !  Le  tarif  n'impose  aux  com- 
i  pagnies  de  fournil'  des  wagons  aux  embranchés  que  suivant 
les  convenances  de  leur  service.  Or,  —  et  cette  argumentation 
a  paru  déterminante  au  tribunal  de  connnerce  de  la  Seine 
—  si  la  compagnie  est  obligée  de  donner  aux  propriétaires 
d'embranchements  particuliers  un  avis  préalable  de  mise  à 
disposition,  d'indiijuer,  dès  le  lendemain  de  la  demande, 
les  jour  et  heure  où  elle  fournira  les  wagons,  elle  s'engage 
pour  une  date  déterminée;  elle  ne  peut  plus  agir  suivant  les 
convenances  de  son  service,  puisqu'elle  ne  peut  pas  connaître 
ces  convenances  le  lendemain  de  la  demande.  On  ne  peut  sans 
arbitraire  substituer  la  simple  convenance  de  choisir  le  jour, 
seule  accordée  par  l'art.  G  des  conditions  d'application  des 
tarifs  spéciaux,  à  la  convenance,  beaucoup  plus  avantageuse 
pour  la  compagnie,  de  fournir  les  wagons,  qui  lui  est  laissée 
pai-  le  tarif  P.  V.  n.  29. 

10.  —  3"  On  fait  observer  d'ailleurs quel'applicalion  del'art.  6 
aux  proiirii'laires  d'embranchements  parliculiers  se  heurterait 
à  (le  \érilables  impossibilités  de  l'ait  et  de  droit.  M.  .\.-L., 
dans  l'arlicle  déjà  cité.  Annales  des  chem.  de  fer  et  tramways, 
1909,  :{'■  part.,  p.28),en  donne, entre  autres, l'exemple  suivant; 
.<  Les  art.  3  et  5  du  cliap.  2  du  tarif  P.  V.  n.  20  prévoient  que 
les  embranchés  pcuveiil  se  servir,  pfflu'  de  nouvelles  expédi- 
tions, des  wagons  qu'ils  i-eçoivent  chargés  sui'  leurs  embi-an- 
chements.  Cette  faculté,  on  le  sait,  esl  refusée  à  un  expéditeur 
ordinaire.  Un  embranché  demande,  par  exemple,  50  wagons. 
Or,  la  gare,  chargée  de  donner  l'avis  prévu  par  l'arl.  0,  est 
informée  par  les  écritures  (|ue  40  wagons  chargés  sont  arrivés 
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à  r,-nlrt's>e  de  cet  emluaiidiô;  la  gare  a  éNiileiimicnl  le  droit 
et  lede^oi^  de  l'aire  état  de  ees  wagons  pour  satisl'aire  juiiciii'à 
due  coiicuiTeuce  à  la  demande  de  l'eniliranelié,  qui,  les  ajant 
déchai-irés  les  réutilisera,  mais  file  ignore  et  .n'a  aurun  moyen 
de  eonnaiire  iinmédialenient  la  date  exaeti-  de  leui'  arii\ée. 
Il  est  l'Iair  i|ne,  dans  ees  eoiidilions,  il  |>ourra  lui  être  impos- 
sible de  donner  par  a\anec  à  l'emlirauflié,  qui,  les  a\  an  1  déchar- 
gés, les  réutiliseia.  l'axis  du  jour  où  ces  wagons  seront  mis  à 
sa  disposition  ». 

17.  —Si  l'on  accepte  celte  thèse,  ot  si  l'on  admet,  avec  li'  Iri- 
hunal  lie  commerce  delà  Seine,  ipie  l'ai-t.Oesl  inapi)lical)le  dans 
l.'S  lapporls  entre  la  couipagnie  et  les  prcqii'iélaiies  d'emliranclie- 
nienlsparliculiei-s.  uni'aulic  question  se  pose.  I.a  compagnie  ne 
peut-elle  pas,  du  moins,  renoncera  se  prévaloir  de  la  laçiill(''  ipii 
lui  est  laissée  par  le  tarif  I'.  V.  n.  -29.  el  consentii-  à  envoyer  à 
l'expéditeur  un  a\is  de  mise  à  dis|iosilion  ?  I.a  Coui- de  lior- 
deaux,  hien  qu'elle  se  l'onde  surtout  sur  la  disposition 
de  l'art,  ti,  seinhle  avoir  accessoirement  admis  l'allirma- 
ti\e.  .Mais  une  telle  solution  serait  foi'l  douteuse.  11  a  été 
jugé,  il  est  vrai,  i]ue,  si  les  tarifs  de  chemins  de  fei',  régulière- 
ment appiouvés  et  puldiés,  onl,  relaliveinent  aux  conditions 
ilu  transport,  le  caractère  de  lois  d'intérêt  public,  auxiiuellis 
il  n'est  pas  permis  do  déroger,  et  qui  s'imposent  aux  compa- 
gnies comme  au  public,  nonobstant  toutes  convenlions  cun- 
Iraires,  ce  principe  ne  s'applique  pas  aux  embianchi^nients  iiai- 
liculiers  V.  Douai,  21  déc.  IS'.Ml,  Chem.  de  fer  du  Noid,  [S.  et 
P.  1898.2.101^  el  la  note,  mais  dans  espèce,  il  s'agissait  de 
conventions  conclues  enlie  piopriélaire  el  compagnie,  à  une 
époque  où  les  embranchements  n'étaient  régis,  ni  par  un  lègle- 
mont  ni  par  un  tarif,  el,  par  conséquent,  c'était  le  principe  de 
non-rétroactivité  des  lois  qui  était  en  jen,'\'.  sur  pouivoi,  Cass.. 
13  févr.  18;hi,  Chem.  de  fer  du  .Nord,  [S.  et  P.  1899.1. 244;  Ponrf. 
fér.,  18'.i9. 1.499]  —  ^(We  dans  le  même  sens,  Cass.,  11  nov.  1901, 
Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  el  P.  1902.1.3.^8]).  Mais,  en  dehors  de 
celle  h>pidhèse,  et  pour  le  cas  de  traités  entre  propriétaire 
d'embranchement  particulier  el  compagnie  de  ch(Miiins  de  fei-, 
postérieurs  à  l'homologation  d'un  tarif,  le  droit  commun  doit 
reprendre  son  emiiire,  et,  réserve  faite  du  point  de  savoir  si 
la  compagnie  ne  peut  pas  consentir  aux  propriétaires  d'em- 
hranchemenls  particuliers  des  réductions  de  tarifs  (V.  la  note 
sous  Douai,  21  déc.  1890,  préciléj,  la  (Jour  de  cassation  semble 
bien  .idmettre  qu'en  pareil  cas,  les  règlements  de  chemins  de  fer 
déterminant  les  conditions  de  transpori,  ne  peuvent  être  modifiés 
par  convention  particulière,  même  au  prolil  d'un  prfipriiMaire 
d'embranchement  particulier.  —  A'.  Cass.,  22  mai  1900,  Chem. 
de  fer  du  .Nord,  [S.  et  P.  I90:i. 1.408,  Pand.  pér.,  1901.1.9:i] 

31G6.  ^1.  —  Les  tarifs  de  chemins  de  fer,  lorsqu'ils  ont 
élé  dùnu'Ut  homologués  et  publiés,  sont  d'oidre  pidilic.  11  ne 
peut  y  èlre  valablement  déiogé  pai'  des  cduventions  particu- 
lières. —  Cass.,  3  nov.  1909,  Chem.  de  fer  i\u  sud  de  la  France, 
[S.  et  P.  1909,  p,  108] 

2.  —  En  conséquence,  doit  èlre  cassé  le  jugemeni  qui,  tout 
en  reconnaissant  qu'une  expédition  a  été  mise  à  la  disposition 
du  destinataire  dans  les  délais  réglementaires,  laisse  le  port 
des  colis  à  la  charge  de  la  compag'nie  de  chemins  de  fer,  en  se 
l'ondatil  uni(pienient  sur  ce  ipie  le  Iranspoil  n'a  pas  élé  efleclué 
<>  dans  le  délai  convenu  ",  convention  doni  il  relève  la  ])reuve 
dans  une  mention  inséiée  au  récépissé. 

3.  —  Les  arrêtés  niinislériels  qui  fixent  les  coiidilions  el 
délais  des  expéditions  par  chemin  de  fer  ont  force  de  loi  pour 
tous  les  inlérf^ssés,  et  il  n'esl  permis  d'y  déroger  par  aucune 
convention  particulière,  ni  e.xpresse.  ni  tacite.  —  Cass.,  29  d('c. 
1896,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  fS.  et  P.  97.1.285,  D.  '.t7.l.:i:i:i) 

4.  —  Par  suite,  une  compagnie  nr;  sauiait  èlre  condamiu'c 
pour  relard,  sur  le  niolif  qu'elle  avail  lacilcnient  renoncé  aux 
délais  cpii  lui  étaient  accordés  |)ar  ses  règlements.  —  .Mémi'  airét. 

5.  —  Jugé,  par  application  du  mémi'  |)iin<i|ii',  <pie  la  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  ipii  accepte  du  dcslinalaire  le  paie- 
menl  ardicipé  de  la  lellie  de  voilure,  ne  renonce  poini  jiai-  là 
au  délai  légal  de  Iransporl,  et  ne  songe  point. à  lixrer  iinmé- 
dialemenl  la  marcliandise. —  Pau,  15  janv.  1895, .Chem.  de  fer 
du  Midi.  [S.  et  P.  95.2.301] 

31G8.  —  I.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que,  les  tarifs  a.\anl 
force  de  loi  et  ne  pouvant  être  modiliéspar  aucune  conveulion 
expresse  ou  lacile,  les  compag^nies  de  chetnins  de  fei-  ne  peu- 
vent s'engager  à  liansporler  les  marchandises  dans  un  délai 
plus  court  que  le  délai  légal.  —  Pau,  13  juill.  1894,  Chem.  de 


fer  d'inlérêl  local  du  ch'-parlenient  ilrs  Laudes,  [,'^.  el  P.  97. 
2.125] 

2.  —  Dès  loi's,  la  inomesse  ou  l'erreur  des  emi)loy(''s  de  l.i 
compagnie  sont  sans  force  pour  abréger  les  délais  de  livraison. 

—  Même  arrêt. 

3.  —  Et  il  n'y  a  pas  à  tenir  i-<iinplr  île  la  circonslance  que, 
l'elativeinenl  à  des.  Iransports  anlêrieiu's,  les  délais  n-gleniiMi- 
laires  n'auiaienl  pas  élé  épnisi's.  —  Même  arrêt. 

4.  —  ...  l'eu  importe  encore  que  les  marchandises  expédiées 
dussent  être  chargées  sui'  un  navire  en  rade.  —  Même  arrêt. 

5.  —  V.  encore  comme  applicalinn  de  celli'  rê:;le.  in/'rà. 
n.  3290. 

3169.  —  I.  —  Les  délais  (le  liausporl  par  chrniiii  de  fei- 
sont  ê'Iablis  i)ar  des  arrêtés  iiiiiiisli-riels  rendus  publics,  ayant 
force  de  loi,  auxquels  il  ne  peut  êlre  dérogé,  et  que  nul  n'r>l 
censé  ignorer.  —  Cass.,  21  janv.  1901.  Chem.  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  et  P.  1901.1.365,  D.  1901.1.379] 

2.  — 11  suit  de  là  également  cpie  l'expédileiir  ne  peul  légale- 
ment prétendre  <pi'il  a  été  induit  eu  erreur  sur  les  condilions 
du  transport  par  les  reiiseignemeuls  éniani''s  d'un  eiiiplou-.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  ...  Xi  les  juges  condamner  une  couipagnie  de  chemins 
de  fer  à  indemniser  l'expéditeur  du  préjudice  qui  serait  résiillc- 
pour  lui  de  la  durée  du  trans|iort,  elTcctué  d'ailleurs  dans  le 
délai  légal,  par  le  motif  que,  sur  les  renseignemenis  émanés 
d'un  employé  de  la  compagnie,  il  avail  dû  croire  ([ue  le  délai  de 
transport  était  plus  coui't.  —  Même  arrél. 

4.  —  Les  arrêtés  ministéi-iels  qui  fixent  les  condilions  el  les 
dé-lais  des  expéditions  ayant  force  de  loi  jiour  les  intéressés,  il 
n'est  pas  permis  d'y  dérogi>r  par  aucune  conveulion  particu- 
lière, ni  expiesse,  ni  tacite.  —  Cass.,  12  mars  1895,  Chem.  de 
fer  d'Orléans,  fS.  et  P.  95.1.459,  D.  90.1.87] 

5.  —  Par  suite,  la  convention  expresse  ou  lacile  entre  une 
(-ompagnie  de  chemin  de  fer  et  un  expéditeur,  à  l'efîel  de  moili- 
tier  les  délais  fixés  par  les  arrêtés  ministériels,  est  nulle.  — 
Même  arrêt. 

0.  — Dès  lors,  l'expéditeur  d'un  cheval,  qui  l'a  préscnlê-  pour 
l'expédier  moins  de  trois  heures  avant  l'heure  réglemenlaire  du 
départ  d'un  train,  ne  peul  fonder  une  action  en  domniages- 
inlérêts  pour  relard,  à  raison  de  ce  que  son  cheval  n'a  ]ias  i-h- 
expédié  par  ce  train,  sur  ce  qu'il  aurait  coiidiiil  ce  cheval  à  la 
gare  à  l'heure  que  le  chef  de  gare  lui  aurai!  fixée  liii-niême  la 
veille  comme  élant  celle  à  laipielle  le  cheval  devait  êlre  amené 
pour  être  expédié  par  le  seul  train  qu'il  pût  ulilement  prendre. 

—  Mêmi'  arrél. 

7.  —  .Malgré  l'aulorilé  de  ces  aiiêts,  on  peut  cependant  se 
demander  si  un  expéditeur  en  pareil  cas  ne  pourraif  pas,  à  un 
autre  litre  et  pourdes  motifs  spéciaux,  réi-famerdes  dommages- 
intêrêls?  Ne  jieut-on  pas  dire  que  les  iiidicalions  fournies  par  le 
(■hef  de  gare  ont  été  la  règle  de  la  conduite  de  l'expêdileur;  ces 
indications  lui  ont  occasionné  des  frais;  se  conformant  aux  avis 
([u'ila  reçus,  aux  renseignemenis  précis  qui  lui  ont  i-lé  donnés, 
il  a  conduit  ou  fait  conduire  son  cheval  à  la  gare;  de  là  une  perle 
de  temps  pour  lui  ou  des  frais  exposés  pour  payer  le  palefre- 
nier chargé  de  la  conduite  du  cheval;  cette  perte  de  temps,  ics 
frais  seront  à  n-nouveler  le  lendemain;  [leut-êlie  frau(ira-l-il 
placer  le  cheval  dans  une  remise  et  payer  des  frais  de  garde  cl 
de  noiirrilure;  cette  cause  de  dommages  est  molivée  par  les 
agissements  du  chef  de  gare,  el  elle  se  dislingue  netfenient  des 
ilommages  pour  retard,  ceux-ci  devant  comprendre  le  pri'-judice 
rê-siiltaul  (11-  la  non-arrivée  du  cheval  en  temps  ulile.  Ces  dom- 
magi-s  élanl  occasionnés  par  les  agissemeiils  du  i-lief  de  gare, 
par  une  l'aille  spéciale  de  sa  |)arl,  ipii  cause  un  dommage  jiar- 
li(-uliei-  el  (lislini-t,  la  (-lunpagiiii'  n'en  doif-elle  pas  la  répara- 
lion?  On  peul.  semble-1-il,  iiivoqiiei-  l'ii  ce  sens  une  dê-cisiou 
d'apT-ès  laquelle  la  compagnie  de  chemins  de  fer  ipii,  avant 
l'expiration  des  délais  de  livraison,  invite  le  deslinalaire  à 
prendi-e  livraison,  puis  enlend  profiler  de  lonle  rélendiie  des 
lélais  el  ne  livrer  (pi'à  leur  evpiralion,  ne  peul  êli-e  condamnée 

à  des  domniages-inférêts  pour  refard,  mais  doit  indemniser  le 
destinataire  du  préjudice  qu'elle  lui  a  occasionné  eu  l'obligeanl 
à  se  dépla(-er  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  eidever 
la  mari-handise.  —  V.  Oss.,  22  juill.  1884,  Chem.  de  fer  d'Or- 
léans, |S.  85.1.i50-,  P.  85.1.1079],  et  la  nole.^—  AfWc,  Carpen- 
lier  et  Maury,  op. cit.,  n.  3312  et  3313. 

8.  —  Jugé  dans  le  même  .sens  que  les  expéditeurs  et  destina- 
taires ne  piiiivaiil  exciper  de  leur  ignorance,  ni  se  prévaloir 
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tl'iiiio  oinîiir  où  les  aiiraionl  iniliiiti?,  sur  los  comlilions  d'un 
lai'it'.  les  renseiinieiiii'iits  fimrnis  pai'  los  afrenls  dos  compagnies 
do  choniins  do  l'or,  doit  iMic  casso  le  jnirement  qui,  pour  con- 
ilamner  une  conipaiinie  de  chemins  de  l'er  à  di^s  donimaf;es- 
inténMs,  se  fonde  suinne  indicalinn  errenée  qu'un  de  ses  agonis 
aurait  donnéi'  à  l'oxiii-dileui' relativement  aux  délais  de  trans- 
port, et  sans  laquelle  ledit  expo(lileui-  aurait  choisi  une  voie 
moins  dispendieuse.  —  Cass..  0  mai  1903,  Chem.deforP.-I,.-M., 
[S.  et  P.  1903.1.421,  1).   l!iOKl.i3«j 

9.  —  Les  arrêtés  ministériels,  (|ui  fixent  les  condilions  et  les 
délais  des  expéditions,  ont  force  île  loi,  et  il  n'est  permis  d'y 
dérofor  [lar  aucune  convention  ]iarticulièrc,  expresse  ou  tacite. 
—  Cass..  t:>  mars  1901.  Clieui.  de  fer  île  l'Ouest,  rs.  et  P.  1902. 
I.V4,  U.  1901.1.379] 

10.  —  Les  délais  réglementaires,  ipii  sont  impi'ralivement 
fixi'S,  ne  sauraient  donc  varier  suivant  l'usage  qu  un  expéditeur 
entend  faire  de  ses  mai-chandises.  —  .Même  arrêt. 

U.  —  Par  suite,  lorsqu'il  n'est  pas  contesté  que  les  animaux 
expédiés  sont  arrivés  à  la  gare  destinataire  dans  les  délais 
réglementaires,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  transporteur 
ne  saurait  être  condamnée  pour  relard  dans  la  liviaison.  par  le 
double  motif  que,  soit  à  raison  d'un  engagement  piis  par  le 
chef  de  gare  au  départ,  soit  à  raison  de  la  destination  de  la 
marchandise,  elle  était  tenue  d'ahréger  les  délais  qui  lui  étaient 
impartis  par  les  arrêtés  ministériels.  —  Mênn'  arrêt. 

ii.  —  X  plus  forte  raison  la  compagnie  de  chemins  de  fer  ne 
peut-elle,  en  ce  cas,  être  condanuiée  à  dos  dommages-intérêts 
]ionr  relard,  si  le  tarif  sjBécial  applicable  stipule  la  non-garanlie 
en  cas  de  retard.  —  Même  arrêt. 

3173.  —  1.  —  Le  directeur  des  douanes  et  le  ministre  des 
Finances  agissent  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  en  autori- 
sant la  vérification,  dans  une  gare  frontière,  en  dehors  des 
heures  légales  du  service  des  douanes,  des  produits  sujets  à 
dépérissement  expédiés  on  grande  vitesse,  cette  mesure  étant 
prise  dans  l'intérêt  de  tous  les  expéditeurs  et  destinataires  des 
produits  ci-dessus  spécifiés.  —  Cous.  d'EI.,  29  mai  1903,  Riguel, 
[S.  et  P.  1903.3.149 

2.  —  Une  telle  décision  ne  fait  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce 
qu'un  particulier  exerce  telle  action  qu'il  cioirait  lui  appar- 
tenir, dans  le  cas  où  une  compagnie  de  chemins  de  fer  le  met- 
tiail  dansl'impossibilité  de  faire  usagede  l'autorisation  ci-dessus 
iniliquée  et  s'en  réserverail  !e  bénéfice  exclusif.  —  Même 
arrêt. 

3182.  —  1.  —  Les  périodes  d'ouverture  et  de  fermeture  des 
gares  ont  été'  modiliées  successivement  depuis  l'arrêté  du  9  mai 
1891  jiar  des  arrêtés  du  2  déc.  1891,  du  1"  août  1898,  du  2(i  juin 
1003,  du  17avr.  1908,  les  circulaires  des  17  avr.,  14  mai,  29  sept., 
3  oct.,  28  déc.  1908  et  21  avr.  1909.  Nous  signalons  également 
un  arrêté  du  2  juin  1880  dont  nous  n'axions  pas  fait  mention 
au  Hcpcrtoire  ndalif  à  la  ferinelure  des  gares  le  jour  de  la  Fête 
.Nalion.ile  et  qui  a  cumplidé  l'arrêté  du  12  juin  1806.  Nous  ne 
croyons  devoir  reproduire  in  extenso  que  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  17  avr.  1908  qui  a  modifié  les  deux  art.  5  et  13, 
de  l'arrêté  du  12  juin  1800. 

2.  —  Les  arrêtés  ou  circulaires  antérieurs  à  celte  date  n'ont 
iprun  intérêt  rétrospectif. —  .4drfe,  Cire,  15  avr.  1898  et  2t  mars 
IS99. 

3.  —  Quant  aux  circulaires  postérieures,  elles  ne  contiennent 
([ue  des  dérogations  au  régime  institué  par  l'arrêté  du  17  avr. 
1908,  en  ce  qui  concerne  certains  objets,  des  denrées  suscep- 
tibles d'alté'raliùn  ra|iide,  par  exemple  les  beurres,  la  viande 
fraîche  abattue,  les  Iruits  et  les  primeurs,  les  fleurs  coupées, 
los  poissons  [Cire,  14  mai  1908);lemalériel  aérostatique  (Cire, 
29  sept.  19081:  les  cercueils  (Cire,  3  oct.  1908);  les  animaux 
vivants,  volailles,  gibier,  poissons,  crustacés,  huîtres,  coquil- 
lages, etc.    Cire,  28  déc.  1908). 

4.  —  A  paitir  du  15  mai  1908,  porte  faiTêté  du  17  avril 
1908,  les  dispositions  des  art.  o  et  13,  .\rr.  min.  12  juin 
1866,  modilié  pai'  les  arrêtés  précités,  sont  remplacés  par  les 
dispositions  ci-après  : 

5.  —  Les  expéditions  arrivant  de  nuit  ne  seront  mises  à  la 
disposition  des  destinataires  que  deux  heures  après  l'ouverture 
de  la  gare. 

6.  —  Art.  5.  —  Du  1"  avril  au  30  septembre,  les  gares  sont 
ouvertes,  pour  la  réception  et  la  livxaison  des  marchandises  en 
grandi'  viti'sse,  à  0  houroiî;  du  matin,  au  plus  tard,  et  formées 
au  plus  tôt  à  8  heures  du  soir.  Iiu  l"  octobre  au  31  mars,  elles 
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seront  ouvertes  ;i  7  heures  du  malin  au  plus  lard,  et  formées 
au  plus  tôt  à  8  heures  du  soir. 

7.  —  Toutefois,  le  lait,  les  fruits,  la  volaille,  la  mari'o  et  les 
autres  denrées  destinées  à  l'apjirovisionnomont  des  inaritK's  de 
la  ville  de  Paris  et  dos  autres  villes  di'signi'es  par  l'administra- 
tion supérieure,  les  compagnies  entendues,  seront  mis  à  la  dis- 
position des  destinataires  de  nuit  comme  de  jour,  dans  le  délai 
iixé  à  l'art.  4. Les  gares  seront  fernii'os  los  diuianches  et  jours 
fériés  à  partir  de  11  heures  du  matin,  tant  à  la  récoplion  ipi'à 
la  livraison  des  marchandises  de  grande  vitesse.  Les  marchan- 
dises à  destination  des  gares  pourvues  d'un  service  de  faclage 
ou  de  réexpédition  organisé  par  le  chemin  do  l'er  et  pour  les- 
quelles la  remise  à  domicile  aura  éli'  prescrite  par  l'expéditeur 
ne  seront  pas  présenti'cs  au  domicile  des  doslinalaires  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

8.  —  Les  livraisons  à  domicile  ainsi  ditli'réos  devront  être 
faites  le  premier  jour  ouvrable  qui  suit  le  dimanche  ou  le  jour 
férié  :  à  Paris,  par  le  service  île  faclage  de  la  malinéo;  dans 
les  autres  villes  pai' le  premier  service  de  factage  régulier. 

9.  —  Toutefois,  la  récoplion  en  gare  <lu  lait  el  des  pots  à 
lait  vides  en  retour,  des  paquets  de  iournaux,  des  animaux 
vivants,  dosvolailles,  du  gibier,  du  poisson,  dos  huîlros  et  cnquil- 
lagos,  du  pain,  de  la  viande  abaltue,  de  la  bière,  de  la  levure, 
du  vin  doux,  de  la  glace  à  rafraîchir,  des  fruits  frais,  des  tlenrs 
coupées,  des  légumes  frais,  du  bourre,  du  fromage,  des  œufs 
et  des  produits  pbarmacoutiqui'S.  auront  lieu  les  dimanches  et 
jours  fériés  comme  les  autres  jours  et  dans  les  mêmes  délais. 

10.  —  Lorsque  le  délai  de  mise  à  la  ilisposition  en  gare 
expire  aprosonze  heures  du  matin,  los  dimanches  el  jours  fériés, 
pour  des  marchandises  non  inscrites  dans  la  nomenclature  ci- 
dessus,  l'expiration  de  ce  délai  est  reportée  au  premier  jour 
ouvrable  qui  suit  le  dimanche  ou  le  jour  férié,  deux  heures 
après  l'ouverture  do  la  gare.  En  outre,  el  pour  celles  de  ces 
marchandises  qui  seraient  mises  à  la  disposition  des  doslina- 
laires dans  la  matinée  d'un  dimanche  ou  d'un  jour  férié,  le 
|ioint  de  di'part  du  délai  d'enlèvement  est  reporté  au  premier 
jour  ouvrable  suivant.  Le  calcul  des  droits  de  magasinage  est 
opéré  en  conséquence. 

U.  —  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  bagages  non  accompagnés,  qui  continueront  à  êtie 
expédiés  et  livrés  les  ilimanchês  et  jours  fériés  dans  les  mêmes 
conditions  (|ue  les  bagages  ordinaires. 

12.  —  Art.  13.  —Du  !()  mars  au  15  oclobro,  les  gares  seront 
ouvertes  pour  la  l'éception  et  la  livraison  des  marchandises 
en  petite  vitesse  à  six  heures  du  matin  au  plus  tard.el  fermées 
au  plus  tôt  à  six  heures  du  soir.  Du  10  octobio  au  15  mars, elles 
seront  ouvertes  à  sept  heures  du  matin,  au  plus  tard,  el  fermées, 
au  plus  tôt  à  cinq  heures  du  soir.  Les  gares  seront  fermées  les 
dimanches  et  jours  féiiés  toute  la  journée,  tant -à  la  réception 
qu'à  la  li\  raison  des  marchandises  de  petite  \itosse,  même 
de  celles  expédiées  par  wagon  complet  dont  la  manutention 
incombe  an  commerce. 

13.  —  Toutefois,  la  réception  en  gare  du  lait,  des  pots  à  lait 
vides  en  retour  el  la  livraison  en  gare  du  lait  et  des  pois  <à  lait 
vides  en  retour,  des  animaux  vivants  et  autres  marchandises 
énumérées  au  huitième  paragraphe  do  l'art.  5  auront  lieu  les 
dimanches  et  jours  fériés  jusipi'à  dix  heures  du  matin. 

14.  —  Le  14  juillet,.!  l'occasion  do  la  Fêli'  .Nationale,  li!s gares 
de  petite  vitesse  seront  fermées  à  la  livraison  et  à  la  réception 
de  toutes  les  marchandises  sans  exception. 

15.  —  Lorsque  doux  jours  fériés  se  présenlerout  conséculi- 
vement,  les  gares  seront  ouvertes  le  second  jour  jusqu'à 
dix  heures  du  matin  à  la  réco|ttion  et  à  la  livraison  de  toutes  les 
marchandises.  Dans  le  cas  où  le  second  jour  férié  se  trouverait 
être  le  14  juillet,  les  gares  seraient  ouvertes  à  la  livraison  des 
uiarcbandises  le  pi-emierjoiir  féiié  jusqu'à  <lix  heures  du  malin. 

10. —  Les  marchandises  à  desliièalion  des  gares  pourvues 
d'un  service  de  camionnage  ou  de  n'oxpéililion  organisé  parle 
chemin  de  fer  et  pour  lesquelles  la  remise  à  domicile  aura  élé 
prescrite  par  l'expiMlitour  ne  seront  paspréscnléos  au  domicile 
des  destinataires,  les  dimanches  el  jours  fériés.  Les  marchan- 
dises transportées  sous  le  régime  des  trains  désignés  seront 
assimilées  aux  marchandises  de  grande  vitesse. 

17.  —  Lorsque  los  dédais  do  livraison,  donlèvomenl,  de  char- 
gement et  de  dr'chargomeni  dos  marchandises  expirent  un 
dimanche  ou  un  jour  férié,  l'expiration  do  ces  délais  est  l'eportée 
au  premier  Jour  ouvrable  suivant  ;  le  calcul  des  droits  de  maga- 
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sinag:e  ol  do  slaliimniMiicnl  di-s  wairoiis  si-ia  (ipi'i-i'  on  iniisi'- 
qiieuce.  En  ouiro,  si  \o  pivinicr  jniir  pour  kM|iiol  lios  droits  de 
magasiiiaire  ou  île  slalioiineiiiiMil  sont  dus  se  Irouvo  otre  un 
diiiiauctio  nu  un  jour  IV-riô.  ce  dimaiicho  ou  ce  jour  férié  est 
déduil  pour  la  pcrreptioii  des  droits    art.  t). 

t8.  —  Des  décisions  iiiiiiisleiielles,  continue  le  nièine  arrêté, 
délerinineront,  d'après  les  liesoins  de  rag:riculluie,  du  coni- 
uicrce  et  de  rinduslrie,  les  compag-nies  entendues,  les  périodes 
de  l'année  et  les  l'égions  ou  localités  où  la  réception  et  la 
livraison  îles  inar'cliandises  en  général  ou  de  certaines  mar- 
chandises dénommées  se  prolongi'ront  pendant  tout  ou  partie 
de  la  journée,  les  dimanches  et  jours  fériés   art.  ■>). 

19.  —  l.e  présent  ai-rèti'  seia  notitié  aux  administrations  des 
chemins  de  fer  ci-dessus  visées.  Il  sera  puhlié  et  affiché. 

20.  —  Les  préfets,  les  fonctionnaires  el  agents  du  contrôle 
sont  chargés  d'en  assurer  rexécution  (art.  :t). 

■>l.  —  Aux  termes  d'inie  circulaire  du  -21  avr.  1909,  les 
périodes  d'ouvert lU'e  des  gares  de  marchandises  P.  V.,  les 
jours  ouvrahles  ne  sont  i(ue  des  minima  :  les  compagnies  sont 
lihres  sans  autorisation  de  prolonger  ces  périodes  à  la  condi- 
tion d'en  l'airi>  protiler  toutes  les  marchandises.  \u  contraire, 
il  ne  peu!  être  dérogé  aux  périodes  de  fermeture  des  dimanches 
el  jours  fériés  que  par  an-été  minisiétiel. 

•2i.  —  Pendant  le  temps  de  la  fernieturo  des  gares,  les  expé- 
diteurs comme  les  destinataires  sont  sans  droit  pour  exiger  la 
réception  ou  la  livraison  de  leurs  niaichaiidises.  —  Cass., 
27  nov.  1895,  Chem.  de  fer  de  l'duest.  fS.  et  P.  '.m.  1.413,  D.  96. 
1.2:i9] 

2.3.  —  Los  destinataires  ne  sauraieni  éiro  considérés  comme 
absents  à  l'arrivée  pour  ne  s'être  |ias  pré-sentés  à  une  heure  où 
Tenlrée  do  la  gare  leur  était  interdite.  —  .Mémo  arrêt. 

24.  —  Dès  lors,  le  tarif  ipii  impose  à  une  compagnie  l'obli- 
gation de  faire  déchaigor  d'oftice  les  animaux  transportés  et 
de  les  faire  mettre  en  fourrière  quand  le  destinataire  est 
ahseni  à  l'ariivéc,  ne  s'applique  point  dans  le  cas  où  l'arrivée 
a  lieu  à  un  moment  où  la  gare  est  réglementairement  fermée.  — 
.Même  arrêt. 

23.  —  En  ce  cas,  le  chef  de  gare  n'a  [)oinl  le  dioit  de  prendre 
cette  mesure,  et  no  commet,  par  suite,  aucune  faute  en  ne 
faisant  point  décharger  ces  animaux  tant  que  la  gare  est  régle- 
mentairement fermée.  —  Même  arrêt. 

2t).  —  En  conséquence,  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
ne  saurait  être  déclarée  responsable  de  la  mort  d'une  vache 
transportée  par  un  train  arrivé  après  la  fermeture  de  la  gare, 
sur  le  seul  motif  qu'elle  aurail  dû  faire  décharger  d'office  le 
wagon  el  faire  conduire  la  vache  en  fourrière  en  l'absence  du 
deslinalaire.  —  Même  airêl. 

27.  —  V.  encore  à  col  égard  les  règles  posées,  infrà,  n.  3235. 

3183.  —  l.  —  1)1-  la  circonstance  qu'une  gare  est  ouverte  tous 
les  jours  à  "i  h.  12  du  matin  (avant  l'heure  réglementaire  de 
l'ouverture),  il  ne  résulte  |ias  qu'elle  doive  l'être  (ddigaloire- 
menl  h  celle  heure  poui-  la  réception  des  marchandises.  — 
Cass.,  12  nov.  1900,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  et  P.  1901.1. 
101,  I).  1901.I.1S8] 

2.  —  Peu  importent  les  promesses  du  chef  do  gare  à  cet 
égard.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  L'avis  affiché  par  les  soins  d'une  compagnie  et  suivant 
lequel  les  chevaux  sont  admis  dans  un  ti'ain  de  grande  vitesse 
partant  moins  de  trois  heures  après  l'heure  réglementaire 
de  l'oiivi-rture  cle  la  gaie,  n'im[jliquc  point,  —  comme  consé- 
quence de  la  règ'le  que  les  marchandises  et  animaux  expédiés 
en  grande  vitesse  doivcnl  être  présentés  trois  heures  au  moins 
avant  le  dépari,  —  que  Iheure  de  l'nuverlure  de  la  gare  est 
avancée  pour  ces  expéditions.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  Loisqu'une  majchandise  a  été  prise  en  charge  pendant 
le  temps  fixé  pour  la  fermeture  des  gares,  le  délai  de  trois 
heures,' api'ès  l'expiialion^luquel  l'expédilion  doit  se  faire  par 
le  premier  train  utile,  cour!  de  l'heure  d'ouvcrlmc  de  la  gare, 
et  non  pas  île  Iheure  de  la  remise  do  la  marchandise.  —  Cass., 
27  nov.  1903,  Chem.de  1er  P.-L.-M.,  :  S.  el  P.  1900.1.2.39,  D.  1908. 
3.49] 

5.  — EnefTel.lesdélais  de  liansport  élanl  obligaloires  pour  les 
comi)agnies  aussi  bien  que  pour  les  expéditeurs,  il  n'est  permis 
il'y  déroger  ni   expressémeni   ni    lacitemcnt.  —  .Même  arrêt. 

(j.  —  Il  on  est  de  même  do  la  prorogation  de  ces  délais  résul- 
tant du  temps  de  fermeture  réglementaire  des  gares.  —  .Même 
arK't. 


3187.  —  1.  —  Les  li'i-iiii's  d'un  larif  spi-ciai,  poi'Iaiil  que  la 
compagnie  se  rései've  la  l'aculli'  d'alluuger  de  moilii''  les  ili'iais 
de  grande  \iles.se,  sont  absolus,  et  c-oiiiprennenl  lnusles  ili'hus 
el  chacun  tl'eux,  c'est-à-dire  les  dédais  d'exi>édiliiin,  de  trans- 
port et  de  li\ raison.  --  Cass.,  9  mars  1898,  CIumii.  de  l'or  l'.-l..-.\l., 
S.  et  P.  98.1. m) 

2.  —  l'ne  conqiagnie  de  chemins  di'  fer  n'esl  pas  i-n  faule 
pour  avoir  appiu-lé  une  inteiruplion  au  trans(ioit,  si  le  larif 
requis  ne  lui  imposail  pas  l'obligalion  de  faire  voyager  la 
marchandise  sans  interruption.  —  Cass.,  Il  juin  1898,  Clieiii. 
de  fer  P.-L.-M..  [S.  el  P.  99.1.190,  1).  1900.l.:i(l3i 

3.  —  Les  l'ompagnies  de  chemins  de  fi'r  ne  seul  pas  lenui's 
de  livrer,  avani  l'expiration  des  délais  réglementaires,  les 
marchandises  qui  leur  soni  confiées.  —  C.ass.,  i>  no\.  1907, 
Chem.  di'  fer  de  l'KsI,  (S.  el  P.  1908.1.3()(;,  I).  1910.1.20(1] 

4.  -  Eu  consi'ipjonce,  lorsiiu'une  marcliandise  avant  été 
expédiée  par  le  chemin  de  ter  en  petite  vitesse  sur  lui  pi-emier 
ré.seau  et  en  grande  vitesse  sui'  un  second  réseau,  la  seconde 
compagnie  l'a  l'ait  voyager,  non  par  un  train  de  grande 
vitesse,  mais  par  ini  train  de  messageries,  le  deslinalaire  i|ui  a 
reçu  livraison  dans  les  délais  réglementaires,  ne  saui'ail,  pour 
déniera  la  seconde  compagnie  le  droit  de  percevoir  le  tarif  de 
gramle  vitesse,  se  fonder  sur  ce  qu'en  etTectuant  le  transport 
par  train  de  messageries,  elle  lui  aurait  occasionné  un  relard, 
la  compagnie  en  employant  ce  mode  de  transport,  n'ayant  fait 
(|u'user  du  droit  de  se  prévaloii'  de  l'ensemble  des  délais.  — 
.Mênie  arrêt. 

3189.  —  1.  —  Les  règlements  de  l'aulorili-  publique  ipu 
déterminent  les  conditions  el  les  délais  de  ti-anspiu'l  par  ciieniin 
<le  fer  s'imposent  aux  compagnies  comme  au\  particulii'rs  : 
il  ne  peut  v  être  dérogé  ni  direclement  ni  indirech'inenl.  — 
Cass.,  27  déc.  1909,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  el  P.  1910. 1. 
390] 

2.  —  Par  suite  une  compagnie  n'a  pu  par  l'emploi  d'un  Irain 
non  réglementaire  pour  elle,  renoncer  au  droit  qui  lui  appar- 
tient de  se  pi'évaloir  de  l'ensemble  des  délais.  —  Même  arrêl. 

3.  —  Le  délai  de  deux  heures  à  l'expiration  duquel  les  mar- 
chandises expédiées  en  grande  vitesse  doivent  être  mises  à  la 
disposition  du  destinataire,  court  de  l'heure  réglemenlaire 
d'arrivée  du  train  obligatoire,  et  non  de  l'heure  de  l'arrivée 
effective  des  marchandises,  <iui  ont  été  transporlées  par  un 
train  précédent.  —  .Mènu'  arrêt. 

4.  —  Il  en  est  ainsi  même  pour  les  denrées  deslinées  à 
l'approvisionnement  des  marchés  de  la  ville  de  Paris;  en  dis- 
posant que  ces  denrées  seraient  mises,  de  joui'  commode  nuit, 
à  la  dis[)osilion  des  destinataires,  l'art.  3,  arr.  min.  12  juin 
1866  n'a  eu  d'autre  olijet  que  dé  déroger  à  la  règle  géni'rale 
d'après  laquelle  les  l'xpéditions  arrivant  de  nuit  ne  doivent 
être  mises  à  la  disposition  des  destinataires  que  deux  lieui'os 
après  l'ouverture  de  la  gare.  —  Mi'rne  arrêt. 

3.  —  Les  seuls  Irains  ilonl  les  expéditeurs  puissent  rjnen- 
diquer  l'usage  pour  le  transport  des  marchandises  en  grande 
vitesse  sont  ceux  menlidunés  aux  affiches  |dacéi's  dans  les 
gares,  el  indiquant  les  ordres  de  service  approuvés  par  le 
ministre  compélenl.  —  Cass.,  7  nov.  1906  et  30  niai  1907,  Chem. 
de  fer  du  Midi,  fS.  et  P.  1910.1.102,  J).  1909.1. 348j.  —  i"  esp. 

6.  —  Par  suite,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas 
tenue  de  ti'ansporler  un  cheval  par  un  train  express,  alors  que 
les  conditions  générales  de  la  marche  des  trains,  hoinologui''es, 
et,  par  consi'quenl,  obligaloires  tant  pour  les  compagnii's  i[ue 
pour  les  exi)ôditeurs,  contiennent  une  mention,  reproduite  aux 
affiches,  excluant  le  transport  des  chevaux  des  Irains  de  c(>lle 
catégorie.  —  Même  arrêt. 

7.  —  .luge  de  même  que  les  seuls  Irains  affectés  aux  expédi- 
tions pai'  grande  vibîsse  sont  les  trains  de  voyageurs  cumpre- 
nanl  des  voitures  de  toutes  classes,  désignés  sur  les  livrets 
soumis  à  l'appi'ohation  minisiérielle  et  porti's  à  la  connaissance 
du  public  jiar  les  afiiclies  placi^'os  dans  les  gares,  à  l'i^xceplion 
de  ceuv  de  ces  trains  [)our  le»(|ucls  la  compagnie  esldispen.sée, 
par  une  mention  spéciale,  de  faire  le  service  des  messageries. 
—  2-  et  3«  esp. 

8.  —  Par  suite,  une  compagnie  n'est  pas  dans  l'obligalion 
d'employer,  pour  des  expédilions  de  fiuils  faites  imi  giande 
vitesse,  un  Irain  indiqué  au  lableau  nl'liciel  de  la  marchi'  des 
trains,  régulièi'emenl  a[)prouvé  et  rendu  public  par  voie 
d'affiches,  comme  un  train  de  messageries  ne  comporlaiil  dans 
sa  composition  aucune  voilure  de  voyageurs.  —  .Mi'mes  arrêts. 
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9.  —  I.i's  jiifrrs  no  saurairnt  faire  élat  de  ce  Irain  iImiis  le 
calcul  lies  ili'lais  ilp  mise  en  lonte  et  de  transiiorl,  sous  pré- 
le\le  :  1"  iju'une  circulaire  de  la  compagnie  piesciivail  à  ses 
ai-'cnls  de  remellrp  à  ce  Irain  les  colis  de  Iruits  et  primeurs: 
i"  que  les  meiilions  portées  au  départ  sur  les  déclarai  ions 
d'e.xpédilion  élatdissaient  (|ui'  le  traiis[iort  des  colis  lilijiieux 
a\ail  eu  lieu  en  lait  par  ledit  train:  if  (jue,  d'après  un  «  nota  >■ 
de  l'ariiche  olticielle,  ce  train  était  spécialement  ail'ecté  au 
Iransport  des  messageries.  —  .3' es|). 

10.  —  l.a  compagnie  n'a  pu,  en  eirct,  ni  par  des  insiruclions 
relatives  à  l'organisation  de  son  séi\ice  intérieur,  d'ailleurs 
non  homologuées,  ni  par  l'emploi  d'un  train  non  obligatoire 
poiu-  elle,  ni  par  le  <<  nota  ■>  d'une  alliche,  non  homologué,  et 
cpii  ne  figurait  jias  sur  le  livrel  soumis  au  ministre  des  Tiavaux 
pulilics  et  |iar  lui  apjirouvé,  dérogei'au  droit  (|ui  lui  appartient 
de  se  prévaloir  de  l'ensemble  des  délais  ri'glenienlaires.  — 
Même  arrêt.  —  V.  encore  tnfrà.  u.  MiO  et  :i221. 

3192. —  1. —  Une  compagnie  n'est  pas  en  laule  pour  avoir 
i-etusé  de  livrer,  avant  l'expiration  des  délais  réglemenlaires, 
des  marebandises  arrivées  en  gare,  alors  même  (ju'elle  a  avisé 
lc>  deslinalaire  et  l'expéditeur  de  leur  arrivée  :  l'envoi  d'une 
lettre  d'avis  ne  saurait  priver  la  compagnie  du  bénétice  des 
délais,  auxijuels  elle  ne  peut  renoncer  ni  e\|)ressément  ni 
tacitement.  —  Dijon,  14  t'évr.  1894,  Chem.  de  ter  P.-L.-M.,  [S. 
et  P.  94.2.22.Ï,  D.  94.2.253] 

2.  —  En  conséiiuence,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
sont  tenues  de  livrer  les  marchandises  dont  elles  etl'ectuent  le 
transport  qu'api'ès  l'expiration  des  délais  de  transport.  — 
Cass.,  27  mars  1901,  Chem.  de  ter  du  Midi,  [S.  et  P.  1901.1. 
421,  D.  190t.l..3:9j 

H.  —  Les  juges  du  fond,  lorsqu'ils  prononcent  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  contre  une  compagnie  de 
cliemins  de  fer,  devant  relever  les  éléments  de  la  taule  néces- 
saii'i'  à  la  Cour  de  cassation  pour  exercer  son  contrôle,  le 
jugemi'ut  qui  rend  une  compagnie  de  chemins  de  fer  respon- 
sable d'un  retai'd  de  livraison,  sans  indii|uer  notamment  le 
jour  el  l'heure  du  départ  des  marchandises,  ni  constater  des 
laits  cousiilulits  de  faute,  omet  de  donner  une  base  légale  à 
sa  décision,  et  encouit  la  cassalion.  —  Même  arrêt. 

3195.  —  1.  —  l^es  arrêlés  minish'riels,  relalifs  aux  mar- 
chandises en  grande  vitesse,  soûl  applicables  aux  petits  porcs. 
Cass..  31  oct.  1905,  Chem.  de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  1906.1. 
.fils,  D.  1909.1.19til 

2.  —  Les  délais  fixés  par  ces  arrêlés  sont  seul»  obligatoires,  et 
il  n'\  a  relai'd  qu'aulanl  ([u'ils  sont  dépassés.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Il  n'appartient  pas  aux  juges  de  les  modifier  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  Par  suite,  doit  être  cassé  le  jugement  qui,  sans  mécon- 
nailre  que  la  livraison  a  eu  lieu  dans  les  délais  r('glemenlaires, 
dé'clare  u  qu'il  y  a  eu  retard  insolite  »,  que  les  airêtés  mi- 
nistériels sui-  les  délais  <le  transport  ne  visent  pas  le  IransporI 
des  petits  porcs,  qui  ne  peuvent  êlre  laissés  pendant  cin(|uanle 
heures  sans  boiri-  ni  manger,  et  que  le  relard  ne  |ieul  être 
alli'ibué'  qu'à  une  fausse  direclion.  — Même  arrêt. 

5.  —  V.  encoi-e,  à  cet  égard,  infrà,  n.  3217. 
3198.  —  V.  infrà,  n.  3889. 
3213.  —  V.  encore,  à   cet  égard,  ce  (pii 

n.  3054. 

2"  Délais  d'expédition. 

3217.  —  Grande  vitesse.  —  t.  —  Liîs  condilions  des  trans- 
|i(U-ls  par  chemins  de  fer  sont  réglées  par  les  lois  el  les  arrêtés 
ministériels,  ainsi  ijuc  par  les  tarifs  dûment  homologués  el 
l)iddiés,  et  il  ne  peut  y  êli'e  dérogé  par  des  convenlions  parti- 
culières, soit  dans  l'intérêt  des  expéditeurs  et  di'stinalaires, 
soit  dans  l'inlérêl  des  compagnies  ou  de  l'adminislralioii  de 
l'Etal.—  Cass.,  t"  mars  1905,  Chem.  de  IVr  d'driéans,  Î^S.  et 
P.  1908.2.293,  I).  1907.1.382] 

2.  —  Le  délai  de  trois  heures,  imparti  pai-  l'arrêté  ministé- 
riel du  12  juin  18GG,  pour  l'expédition  des  marchaiulises  en 
gran'de  vitesse,  est  un  délai  minimum  et  ui>n  pas  lui  délai 
maximum.  —  .Même  arrêl. 

3.  —  El  une  compairnie  de  chemins  de  fer  ne  saïuail  con- 
sentir valaldi'ment  labrévialion  de  ce  délai.  —  .Même  arrêt. 
On  consultera  encore  dans  le  même  sens  l'arrêl  suivant.  — 
Cass.,  27  nov.  1905,  Chem.  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  et  P.  1906.1. 
329;  Pand.  pér.,  1906.1. 198 
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4.  —  Lorsqu'une  décision  ininisli''rielle  acciu'de  à  une  com- 
pagnie lie  chemins  de  fer  un  dédai  de  vingl-(iualre  heures 
pour  le  IranspoH  à  la  gare  el  re\pi''dilion  des  marchandises 
reçues  pai'  elle  dans  son  bureau  de  ville,  un  Iribuiial  ne  peul, 
sans  encourir  la  cassalion,  assimiler  les  bureaux  de  ville  aux 
gares  ex|)éditrices,  et  déclarer  (lue  les  mai-cliandises  ri'inises 
aux  bureaux  de  ville  doivent  cire  expédic'es  dans  le  di'dai  de 
Irois  heures,  comme  si  elles  avaient  été  remises  en  gai'e.  — 
Cass.,  12  juin  1901,  Chem.  de  fer  de  l'Etat,  S.  et  P.  1902.1.91, 
D.  1901.1. 422j. 

5.  —  Les  règlements  en  matière  d'exploitation  de  chemins  de 
l'ei'  doivent  être  appli(iués  litté^raleuient.  —  Cass.,  23  juin  1904, 
Clicm.  de  fer  du  Midi,  |S.  el  P.  1907.1.92,  I).  1905.1.525] 

6.  —  Spi'cialement,  l'arl.  2  de  l'arrêlé  ministériel  du  12  juin 
1866  portant  que  tes  colis  à  grande  vitesse  "  sei-ont  expédiés 
par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de 
toutes  classes,  pourvu  qu'ils  aieni  élé  présenlés  à  l'enregistre- 
ment trois  heures  avant  l'heure  réglemenlaire  du  départ  de  ce 
Irain  »,  une  conqjagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  en  faule 
pour  n'avoir  pas  emplové  au  IransporI  do  colis  de  celle  nature 
un  train  di-  marchamlises  comprenant  des  voilures  de  Iroisième 
classe.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Doit  êlre  cassé  le  jugement  qui,  après  avoir  fixé  à 
8  h.  30  le  moment  précis  de  l'arrivée  de  la  marchandise, 
déclare  qu'elle  n'a  pu  êlre  livrée  que  vers  dix  heures,  et  con- 
damne la  compagnie  pour  relard,  sans  conslatei',  en  fait,  l'ex- 
piralion  du  ilélai  de  deux  heures  pour  la  livraison.  —  Même 
arrê't. 

8.  —  A  défaut  do  réi|uisition  spéciale,  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  doit  choisir  jiour  le  Iransport  la  voie  la  moins 
longue  el  la  moins  coûteuse,  et  dillérer  l'expédition  jusqu'au 
dcqiart  du  premier  train  suivant  cet  itinéraire.  —  Cass.,  14  déc. 
1898,  Chem.  de  fer  du  .\ord,  [.S.  et  P.  99.1.190,  1).  99.1.422] 

9.  —  Par  suite,  la  compagnie  ne  saurait  être  condamnée 
pour  retard  pour  n'avoir  pas  expédié  la  marchandise  i)ar  un 
liaiu  parlant  el  arrivant  plus  tôt,  si  l'itinéraire  élail  plus  long 
et  plus  coûleux.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  tenue  d'ex- 
pédier des  marchandises  en  grande  vitesse  par  un  Irain  par- 
tant moins  do  Irois  heures  après  leur  remise  à  la  gare.  — 
Cass.,  14  déc.  1898,  précité.  —  12  mars  1901  (sol.  impl.),  Chem. 
de  fer  P.-L.-M.,  [S.  el  P.  1901.1.462.  I).  1901.1.382] 

11.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  foi'  doivent  transporter 
par  la  voie  la  plus  courte  et  la  moins  coûleuse  les  marchan- 
dises, quelle  qu'en  soit  la  naliu-e,  (|ui  leur  son!  confiées  par  les 
expéditeurs  sans  indicalion  d'ilinoi-aire.  —  Même  ari'êt. 

12.  —  Par  suite,  la  compagnie  <|ui,  en  ce  cas,  fait  pai-tii'  des 
mai'chandises  sujettes  à  s'alléier  pai'  un  train  à  nuiicbe  lenle, 
n'est  pas  en  faule,  alors  que  l'ilinérairo  suivi  par  ce  Irain  est  le 
plus  court,  même  seulement  de  Irois  ivilomèires,  el  ijue  le  train 
en  question  est  le  premier,  après  la  remise  on  gare, comprenant 
des  voilures  de  loules  classes  et  ti'anspoitanl  au  moimlre  prix 
les  marchandises  à  destinalion.  —  Même  airêl. 

13.  —  Si  l'arrêlé  ministériel  du  12  juin  1866  piescril  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  d'expi'dier  par  le  priMuior  train 
de  voyageurs,  comprenani  dos  voitures  de  loute  classe,  les 
marchandises  à  Iransporler en  ;;iando  vitesse,  colle  disposilion 
n'a  pourobjel  que  de  délerminer  le  délai  maximum  dans  lequel 
le  transport  devra  êlre  elfeclué,  et  idle  ne  mol  aucun  obstacle 
à  ce  (lue  les  compag'nies  opèrent  ce  transjiort  au  moyen  de 
trains  de  messageries,  pourvu  que  la  livraison  au  deslinalaire 
ail  lieu  dans  le  délai  imparti.  —  Cass.,  28  avr.  1902,  .Juif,  TS.  et 
P.  1902.1.526,  I).  1904.1.298]  —  V.  encore  infrà.  n.  3231.' 

14.  —  En  l'absence  d'une  disposilion  expresse  des  tarifs,  les 
compagnies  ne  peuvent  donc  êlr(>  tenues  de  fournir  à  l'expédi- 
teur dos  voilures  pouvant  être  allelées  à  des  trains  do  voya- 
geurs, alors  menu;  (pie  la  giaudo  vitesse  a  éb;  requise.  —  Mêïne 
arrêt. 

15.  —  Par  suile,  lois(iu'iuio  compagnie,  conforim-mont  an 
tarif  roijuis,  a  délivré  graluilemenl  à  un  exp(''(lileui(le  bestiaux 
un  liillol  de  ti-oisiome  classe  poin-  son  onipbpyé  accompagnant 
les  bestiaux,  (dlc;  peut  e\|ii''dier  ces  animaux  par  un  Irain  de 
messageries,  el  son  iid'us  d'allelor  un  wagon  de  Iroisième 
classe  à  ce  Irain,  (|ui  n'en  comporte  pas,  ne  constitue  pas  une 
faute  à  .sa  charge.  —  .Même  arrêt. 

16.  —  En  consé(iuonce,  si  le  conduclour  do  bestiaux  a  refu.sé 
(le  prendre  place  dans  le  fourgon  des  conducteurs  du  li-ain,  el 
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s"esl  mis  ainsi,  par  sa  l'aule,  daiisriinpossibilili-  (t'accompa^iior 
les  l)i>sliaii\,  iiiii  ont  l'Ii'  livivs  ilaiis  le  ilclai  ii'i;liMni'iilaiiv,  la 
coni|iairiiic'  ne  saurait  \-{re  ilcclari'i'  i('S|i(insalili'  ik's  aicidiMits 
arriM's  aux  aiiiiiiaux,  acciili'iits  iiui  ne  sciaii'iit  point  smi'V(muis, 
si  le  ron\o_vi'ur  avait  l'ti'  ilans  li'  liain  pour  Irnr  ilniiurr  li^s 
soins  utiles.  —  Mèini'  ai-ivl. 

1".  —  l.'arivti''  ininislérii'l,  d'afiivs  lt'(iuol  les  aiiiiiiaux.  di'u- 
récs  el  niarelianilises  à  grande  \ilesse  doiviMil  être  expédiés 
par  le  picinier  train  de  xoyaireurs,  u'inteitlil  point  aux  com- 
pagnies de  l'aire  ces  expéditions  pai'  des  trains  de  messagerie. 
—  Cas.s.,  o  juin  lîiO.").  Lazare  Juif.  S.  et  1*.  IWti.l.y:!,  D.'ldOH. 
1.170] 

18.  —  I.a  délivrance  aux  conduclenrs  de  liesliaux  de  permis 
de  faveur  de  ti'oisiènie  classe  n'enliaine  pour  les  compaiiuies 
l'adjonction  de  voilures  de  celle  catégorie  que  dans  les  limites 
fixées  par  leui's  règlemenls.  —  Même  ai-rèl. 

19.  —  Le  ivfflement  général  d'une  compagnie  di'iMirnl  liomo- 
logné,  oliligatoire  pour  les  compagnies  connue  poiu-  le  pulilic, 
est  a|i|)licalile  à  la  grande  comme  à  la  petite  vilessc.  —  Même 
arrêt. 

20.  —  L'expéditeur  de  hesliaux,  i|iii,  ira|)rès  les  tarifs,  a 
droit  à  deux  (lerinis  de  circulalion,  ne  p{'ul  exiger  l'adjonction 
au  train  d'iuie  \oiture  de  ti'oisième  classe,  idors  que  cette 
adjonction  n'est  obligatoire  pour  la  compagnii'  que  si  le  nombre 
de.s  touclieins  dépasse  dix.  —  .Même  ariét. 

21.  —  Sur  la  ipiestion  de  savoir  si  les  ariétés  ministériels  rela- 
tifs aux  [iiai'clianilises  en  grande  vitesse  sont  a|iplicables  aux 
petils  porcs,  V.  infrti,  n.  .'îtWo. 

22.  —  Pour  les  expéditions  par  gi-ande  vili'sse,  sont  obliga- 
toires fous  les  trains  <le  voyageuis  comprenant  des  voitures  de 
toutes  classes,  désignés  sur  les  livrets  soumis  à  l'approbation 
ministérielle,  et  portés  à  la  connaissance  du  public  par  les  afti- 
ches  placées  dans  lus  gares  à  l'exception  de  ceux  de  ces  trains 
pour  lesi|ui'ls  la  compagnie  est  dis|)ensée,  par  une  mention 
spéciale,  de  faire  le  service  des  messageries.  —  Cass.,  3  nov. 
lyo'.t,  Chem.  de  fer  du  Sud  de  la  France,  [S.  et  P.  1911. 1.118] 

3218.  —  1.  —  Les  délais  d'cxpéilitir)n,  de  transport  et  de 
livraison,  fixés  par  les  airélés  ministériels,  élanl  obligatoires, 
pour  les  compagnies  et  ré[)Ldés  coniuis  des  intéi-essés,  les  expé- 
diteurs ne  sauraient  exciper  de  leur  ignorance,  ni  se  prévaloii' 
d'une  eri'eur  dans  la  supputation  des  délais  résultant  des  ren- 
seignements fouinis  pai-  les  agents  de  la  compagnie.  —  Cass., 
ISjanv.  1910,  Chein.  de  ferP.-L.-M.,  [S.  et  P.  1911.1.230] 

2.  —  Les  seuls  trains  allectés  aux  expi'dilions  par  grande 
vitesse  sont  les  tiains  de  voyageurs  com|irenant  des  voilures  de 
toutes  classes,  désignés  sur  les  livrets  soumis  à  l'approbation 
niinislérielle,  et  portés  à  la  connaissance  du  public  par  les 
affiches  placées  dans  les  gares,  à  l'exception  de  ceux  de  ces 
trains  pour  lesipiels  la  comjiagnie  est  dispensée,  ])ar  une  men- 
tion spéciale,  de  faire  le  service  des  messageries.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Par-  suite,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas 
tenue  de  transporter  un  cheval  |)ai-  un  train  compienant  des 
voitures  de  toirles  classes,  alors  <pr'il  s'agit  d'un  tiain  express, 
et  que  les  observations  g-énérales  insérées  au  tableau  de  la 
marche  des  trairrs,  honrologué,  couli(Mrnent  une  nieidion,  l'epro- 
duite  airx  alfrches,  i|ui  exclut  les  chevau.x  des  tr'ains  de  cette 
catégorie.  —  .Même  ar-rêl. 

3219.  —  1 .  —  La  règle  que  les  colis  à  grande  vitesse  doivent' 
être  expédiés  par  le  premier  tr-ain  de  voyageui's  partant  trois 
heures  au  moins  après  leur  présentation  à  l'enregislr-ement 
compr-enant  des  voit  mes  de  toutes  classes  et  correspondant 
avec  la  destination  admet  certaines  exceptions.  -  Cass.,  23  juin 
1904,  Chem.  de  fer  d'fuléans,  [S.  et  P.  1900.1.238,  I).  190:;.!. 
325] 

2.  —  Notamrrrent  cette  règle  n  est  pas  applicable  à  1  expédi- 
tion de  sacs  de  châtaignes  pesant  chacun  plus  de  5  kilo- 
gi'amrnes,  alors  ipre  le  premier  train  de  voyageius  parlant  plus 
de  trois  heur-es  après  le  dépôt  de  ces  sacs  ne  devait  pas,  aux 
termes  d'irne  arrtorisation  r'égulièrc  donnée  à  la  compagnie, 
trarrsporter  les  colis  dépassant  le  poids  de  ;>  kilogr'anrmes.  — 
.Même  arrêt. 

3.  —  En  pareil  cas  doit  être  cassée  la  décision  (pri  condamne 
la  compagnie  à  des  dommages-intér'êls  porrr  relard  sotrs  pré- 
texte qu'elle  ne  pr'ouve  pas  qu'elli;  a  l'autorisation  il'agir  à  sa 
guise  et  ipr'il  va  de  l'iniér'êt  général  qire  les  denrées  servant  à 
l'alimentation  des  grandes  villes  aiii\ent  par  les  voies  les  plus 
rapides.  —  Même  arrôl. 


\.  —  l'rie  compagnie  di'  clieniinsde  l'er',  aulorisé'e  à  ire  point 
tr-anspor-iei-  les  cidis  siipé'i'ieur'S  à  .'i  kilogiMUiines  dans  certains 
Ir-ains  d('l<'iMriini''s,  liien  c|ue  coinpi'enant  des  voilui'es  de  toutes 
classes,  m'  sairrviit,  |iai'ce  i|u'elle  n'a  |)oirit  irlilisé  ces  tr'ains  poiu' 
le  Ir'anspor'l  de  tels  colis,  êti'e  d(''clai'ée  de  ce  chef  avoir  irianqrré 
à  ses'(ddigalioris,  et  êti'e  condaiirrié'e  à  des  donimages-inli'r'èls 
coirune  l'esponsable  d'un  pi'étendu  r'eiar'd.  —  Cass.,  4  avr'.  I9O0, 
CIrern.  de  fer'  dir  Midi,  |S.  et  P.   UMMI.t.U.'i,  |).  1900  l.r.o:'.] 

32'iO.  —  1.  —  l.i's  si'irls  tr'airrs  all'ect(''s  aux  exiiéditioirs  en 
gr'ande  vitesse  soirt  les  ti^ains  de  voyagi'ur's,  compr'enani  des 
voitui'es  de  toutes  classes,  désignés  sur'  les  livi-els  souriris  à 
rapin'idiaiion  niinislér'iidle,  el  porlés  à  la  connaissaMce  du 
pirblic  |iai'  les  aflicbes  placées  dairs  les  gai'es,  <à  rexci'ption  de 
ceux  de  l'es  li'aiirs  pour  lesqucds  la  compagnie  est  dispensi'e.  par 
irnc  mention  spi'-ciale,  de  l'air'e  le  sei-\ii-e  di's  nii'ssagei'ies.  — 
Cass.,  21  juin  1911,  Chem.  de  l'er  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  I9l2.1.u:i] 

2.  —  l'ai'  suite,  irne  compagnie  de  chemins  de  for  n'est  pas 
obligée  de  ti'ansporler  des  marchandises  ides  fruits,  dans 
l'espèce)  par'  un  Irain  indicpri'  au  tableau  olficiid  de  Iji  marche 
di's  trains,  r'i''girlièienienl  approuvé  et  i-endir  public  par-  voie 
d'affiches,  comme  un  U'ain  de  messageries,  ne  compoi-lanl  dans 
sa  composition  aircune  voitiu'e  de  voyagiMU's.  —   .Mr'riie  ar'r'êl. 

3.  —  Peu  impoi'le  cpre,  par-  irne  cir-cuhiire,  la  compagnie  ail 
pr'csci'it  à  ses  agents  l'emploi  des  ti'ains  de  nressagei'ies  potrr' 
le  ti-ans|)or't  des  denrées.  —  Même  arrêt. 

4.  —  La  compagnie  ire  pouvait,  en  effet,  par  des  inslruclions 
relatives  à  l'or'ganisalion  d(>  son  service  inté-rieur,  et  d'ailleurs 
non  bomologirées,  dér-oger-  au  dr'oil  qui  lui  appai-tenait  de  se 
prévaloir  de  l'ensemble  des  délais  i-églementaires,  tels  (|u'ils 
sont  fixés  par  l'arr'êté  ministériel  du  12  juin  I8G0,  dont  li's  ilis- 
posilions  ahs<dues  s'imposent  aux  compagnies  coiiimi'  au 
public.  —  .Mi''nie  ari'êt.  —  V.  encore  supià,  n.  3189. 

.").  —  Lorsque  d'après  le  tarif  applicable,  la  mar'chandise 
transportée  en  gr'ande  vilessc  doit  voyager  par  des  tr'ains  spé- 
cialement dé-signes,  les  juges,  pour  condamner  la  compagnie  de 
chemins  de  b'r'  à  des  dommages-intén''ts,  à  l'aison  d'un  lelanl, 
ne  saui'aient  faire  étal  dans  le  calcul  du  délai  d'un  Irain  ib-ler- 
nriné,  sans  constater  <pie,  contr'air-emenl  aux  prélenlions  de 
la  compagnie,  ce  Irain  était  l'un  de  ceux  spécialement  di'signi''s 
pour-  le  transport.  —  Cass.,  2"i  nov.  1907,  Chem.  de  fer' P.-L.-M., 
:S.  et  P.  1908.1.480,  I).  1910.1.204] 

3221.  —  1.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  pou- 
vant, par  des  conventions  par-ticulières,  déroger  aux  lni.s  et 
arrêtés  qui  régissent  leur  exploitation,  une  compagnie  de 
chemins  d(^  fer  ne  saurait  être  condamiKM'  à  des  domriiages- 
intéi'èts  pour  n'avoir  pas  expédié  des  marchandises  par'  un 
Ir'ain  expirss  non  coni()i'is  dans  ceux  désigiii''s  pour-  le  trans- 
port des  marchandises,  sous  le  )irétexle  (pie,  par  des  afIichi'K, 
elle  s'est  engagée  à  transporter  |iar  tr-ains  expr'essics  mai'clian- 
dises  sujiMtes  k  rrne  pr'om|ile  délé-i'ior'alion.  —  Cass.,  2  mars 
1903,  Résilier,  [S.  et  P.  1903.1.190,  I).  1904.1.56] 

2.  —  l'ne  compagnie  de  cbiMiiins  de  fer  ne  sarrr'ail  être  con- 
damnée à  des  doinmagi's-inléri'ts  pour'  n'avoir  pas  e\|i(''dii'  des 
marchandises  (dans  l'espèci',  des  lapins  morts)  par  un  Irain 
expi'éss  non  compris  dans  ceux  désigiK'-s  pour  le  transport  des 
mar'chandises,  sous  le  prétexte  que,  par  des  aflicbes,  elle  s'est 
engagée  à  ti-ansporler  par  ce  Irain  exi)ress  les  marchandisi'S 
sujettes  à  rléli'rioration.  —  Cass.,  31  janv.  1900,  Chem.  de 
fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  I90(i.l.3:;7,  I).  1909.1.318] 

3.  —  En  elfet,  les  i-êglemenis  di?  l'autorité  |>ubliipie,  (pii 
déterminent  les  conditions  id  les  délais  des  Ir'anspor'ts  par  les 
chemins  de  fer  s'imposent  aux  compagnies  comme  aux  |iai'ti- 
culier-s;  il  n'i^st  permis  d'y  déroger  ni  directement  ni  indirec- 
tement. —  .Même  arrêt. 

4.  —  Par  suite,  doit  êti'e  cassé  le  jugement  reconnaissant 
force  obligatoire  à.  l'avis  contenu  dans  les  afhches  dorrt  s'agit.  — 
.Même  ar-rêl. 

5.  —  L'ne  compagnie  de  cheniins  de  fer  commet-i-lle  une 
faute  en  prenant  rengagemi-nl  i|ui  résulte  de  ces  aflicbes, 
faute  ipii  peiniettrait  de  la  condamner  à  dos  dommages-inlé- 
r-êls".'  —  Mênre  ari-êt.  —  V.  la  iirde. 

322K.  —  1.  —  Les  tr-ains  e\pr-ess  tr'étant  pas,  en  principe, 
obligatoires  pour  le  transport  des  marcliandises  en  gr-ande 
vitesse,  et  les  compagnies  ne  [louvanl  i|i'r(ig(-i'  par  des  converi- 
lions  par-tir-ulièr-es  aux  lois  et  ;a-r-i''l(-s  (|ui  ré-gissent  leur  exploita- 
tion, iiru-  compagnie  de  chemins  de  fer-  ne  pi-ut  être  coMilamné'e 
à  des  dommages-intérêts  j)oirr  n'avoir  i)as  Ir-anspui'lê  par-  trains 
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cxprcs*  ocrlaines  mariliniulisrs.  alors  que  par  des  affii-lies, 
i'IIp  avait  annonci'  qn'ello  ailnieltrait  ces  iiiarrhanclises  dans 
les  Iraiiis  express,  si  ces  afliclies  n'ont  pas  été  approuvées  par 
l'aiiliirilé  cnnipétente.  —  Cass.,  27  mars  1903,  Cheni.  de  fer 
l'.-l,.-M.,  [S.  et.  P.  1906.1.28r.,  1».  i;iO!M.:U8l 

2.  —  Les  délais  rég-lcmcntaires  sont  toujours  unifornii'ment 
api)licahles.  quelle  que  soit  la  nature  péiissable  des  niarehan- 
dises  dont  le  transport  a  été  confié  aux  compagnies  (dans  l'es- 
pèce, des  expéditions  de  marée. 

:i229.  —  V.  encore  en  ce  qui  concerne  ces  sortes  de  mar- 
chandises, n.  :18()2. 

31231.  —  1.  —  l'ne  compagnie  de  chemins  de  fer,  en  fai- 
sant partir  les  marchandises  dont  le  transport  lui  est  confié 
par  un  train  non  oblifratoire  pour  elle,  n'a  ni  dérojré,  ni  pu 
dérober  au  droit  qui  lui  appartient  de  se  prévaloir  de  l'en- 
somhle  des  délais  réjrlementaires,  tels  qu'ils  sont  fixés  par 
l'ari-i'té  ministériel  du  12  juin  tSOG,  dont  les  dispositions  sont 
absidues  et  inipéralives,  et  s'imposent  à  tous  les  expéditeurs 
indistinclemrMit,nonolislanl  I  on  ti^  couvent  ion  contraire,  expresse 
ou  tacite.  —  Cass.  5  juill.  1004,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  et 
1'.  d DOS.  1.292,  D.  1 ',»():;.  1.525] 

2.  — -  Par  suite,  doit  être  cassé  le  jugement  cpii  refuse  de 
tenir  compte  à  la  compagnie,  cliai'gée  du  transport  des  mar- 
chandises en  grande  vitesse,  du  délai  de  trois  heures  accordé 
pour  l'expédition,  sous  pri''lexte  ■•  ([u'en  renonçant,  par  pure 
obligeance,  il  est  vrai,  au  délai  d'expédition,  et  en  ne  subor- 
donnant |ias  sa  renonciation  à  des  réserves  vis-à-vis  de  l'expé- 
diteur quant  à  l'arrivi'-e  en  temps  utile,  la  compagnie  se  trouve 
ipso  facto  déchue  du  bénéfice  des  stipulations  de  l'art.  2  de 
l'ai'rélé'  niinistéiiel  ».  —  Même  arrêt. 

:i.  —  .Si  l'art.  2  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  isfi(i  prescrit 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  d'expédiei-,  par  le  premier 
train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes, 
les  marchandises  à  transmettre  en  granile  vilcsse,  il  résulte  des 
termes  de  l'art,  l'"'  du  même  arrêté  (pie  celte  disposition  n'a 
pour  objet  ipie  de  déterminer  le  délai  maximum  dans  lequid  le 
transport  devra  êtie  elfectué.  —  Cass..  t:i  janv.  1S97,  Cliem.  de 
ferP.-I..-M..  -S.  et  P.  97.1.33-t.  T).  OK.l .llfii  —  V.  encore suprà, 
n.  :!217-i:i. 

4.  —  La  compagnie  peut  donc  opéi-er  le  transport  au  moyen 
de  trains  de  messageries,  pourvu  que  la  livraison  au  destina- 
taire ait  lieu  dans  le  temps  imparti.  —  Même  arrêt. 

5.  —  El  la  compagnie,  imi  l'absence  d'une  disposition  expresse 
des  tarifs,  ne  peut  être  tenue  de  foLunir  à  l'expéditeur  des 
voilures  pouvant  être  attelées  à  des  trains  de  voyageurs,  alors 
même  que  la  grande  vitesse  a  été  requise.  —  Mi'Uie  arrêt. 

(i.  —  Les  seuls  trains  dont  les  expéditeurs  de  marchandises 
expédiées  en  grande  vitesse  puissent  revendiquer  l'usage  sont 
ceux  mentionnés  aux  affiches  placées  dans  les  gares,  confor- 
mément à  l'art.  4.'i,  Oi-d.  !)  nov.  1846,  el  indiquant  les  ordres 
de  ser\  ice  approuvés  par  le  ministre  compétent .  —  Même  arrêi. 

7.  —  ...  El  ce,  à  l'exclusion  des  trains  express,  s'il  s'agit  de 
bestiaux,  qui,  d'a]irès  les  conditions  générales  de  ces  affiches, 
ne  peuvent  être  reçus  ilans  les  trains  de  cette  catégorie.  — 
Même  ari'êt. 

3235.  —  1.  —  Si  les  gares  doivent  être  ouvertes,  en  toute 
maison  et  à  foule  heure  de  jour  el  de  nuit  pour  le  service  des 
vovagenrs,  les  arrêtés  ministériels  ont  déterminé,  pour  la 
réception  et  la  livraison  des  marchandises  de  toute  nature,  des 
heures  ipd  seules  sont  obligatoii-es,  —  Cass.,  0  juill.  1904, 
Chem.  de  fer  de  l'Etat,    S.  et  P.  1905.1.413,  D.  1905'.1.525] 

2.  —  Par  suite,  bien  ([u'une  gare  soit  ouvei-fe  à  cinq  heures  du 
matin  pour  le  passage  d'un  train  de  vovagenrs.  la  compagnie 
n'est  tenue  à  enregistrer  les  marchandises  en  grande  vitesse 
qu'à  l'hrure  déterminée  jiaT- les  règlements  six  heures  en  été), 
el  n'est  obligée  à  les  faire  partii'  ipu^  pai-  le  premier  train  par- 
tant trois  heures  ajirès.  —  .Même  arrêl. 

:L  —  Peu  importe  l'heure  à  lai|U(dle  la  manhandiso  a  été, 
en  fait,  aminée  à  la  gare.  —  Même  ariêf.  —  V.  sur  les  heures 
d'ouverlnr(>  et  de  fi'rmefuri'  des  gares,  sitprà.  n.  .3182. 

3238.  —  Pelile  vitesse.  —  En  ce  (|ui  concerne  lafficbagc 
des  lienirs  île  départ,  des  trains  spécian.x  de  denrées,  V.  Cire, 
fMuill.  1901. 

3230.  —  1.  —  Le  délai  d'un  jour,  alloui'  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  Jlour  l'expédition  des  colis  en  petite  vitesse, 
est  dislinct  du  délai  alloué  pour  le  trajet  sur  la  voie  feirée,  el 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  lui.  —    Cass.,  29  juin   1894, 


Chem.  de  fer  de  Bône  à  Guelma,  [S.  et  P.  94.1.420,  D.  94.1.507] 
2.  —  Le  délai  de  transport  doit  êfie  augmenté  d'un  jour, 
lorsqu'il  y  a  transmission  des  marchandises  d'un  réseau  à  un 
autre  par  deux  compagnies  ayant  une  gare  commune.  —  Même 
arrêt. 

3»  Délais  (le  transport. 

3242.  —  1.  —  On  consultera  aussi  et  surtout  une  circulaire 
du  1"  juill.  1901  relative  à  un  cei'tain  nombre  d'amélioralions 
à  apporter  dans  le  service  des  denrées  et  marchandises  en 
grande  vitesse  au  point  de  vue  des  délais  de  remise,  de  trans- 
mission, etc.,  de  la  pratique  observée  par  les  compagnies  d'ac- 
cepter les  transports  jusqu'à  la  dernière  limite,  des  inconvé- 
nients de  cette  pratique,  de  l'opportunité  qu'il  pourrait  y  avoir' 
à  cet  égard  à  modifier  les  art.  2  el  4,  de  l'arrêté  du  12  juin 
1866,  etc. 

2,  —  L'abréviation  des  délais  de  ti'ansport  a  été  lobjel  des 
préoccupations  constantes  del'.Xdministrafion  qui  se  sont  révé- 
lées notamineni  dans  des  circnlairesdu  24aoùt  tH99,du22scpt. 
1899,  des  26  janv.  et  29  nov.  1906  et  du  29  avr.  1909.  Celte  der- 
nière circulaire  prise  après  avis  du  comité  consultatif  est  pai-ti- 
culièrement  importante  en  ce  qu'elle  a  pour  objet  d'ajouter  un 
certain  nombre  de  lignes  à  celles  visées  dans  l'ai-f.  8  de  l'arrêté 
ministériel  du  12  juin  1866  sur  lesquelles  la  durê'e  du  trajet  est 
réduite  à  vingf-quaire  heures  par  fractions  indivisibles  de 
200  kilomètres  en  étendant  son  bénéfice  au  transport  des  mar- 
chandises taxées  non  plus  seulement  aux  quatre  premières,  mais 
aux  cini|uième  et  sixième  séries  du  taiif  général. 

:?.  —  On  consultera  spécialement  à  ce  propos  une  circulaire 
du  29  nov.  1906,  relative  à  lavis  donne-  parles  compagnies  aux 
expéditeurs  de  la  mise  à  leur  disposition  de  wagons  et  d'autres 
des  i:i  juill.,  ludéc.  1898, 19  mars  190.'L  sur  la  mention  du  point 
de  départ  des  délais  de  transport,  la  date  et  heure  de  la  remise 
sur  les  récépissés  ou  sur  to\ite  autre  pièce  équivalente,  suivant 
la  qualité  de  la  partie  qui  pi-orédera  à  la  manutention. 

3243.  —  Grande  vitesse.  —  1.  —  La  faculté  donnée  parune 
compagnie  de  chemins  de  fer  d'allonger  de  moiliê'  les  délais 
ordinaii'cs  de  la  gi'ande  vitesse  comprend,  sans  exceplion,  tous 
les  délais  o\  chacun  d'eux,  le  di'dai  d'expédition  (de  trois  heures) 
aussi  bien  que  le  di'dai  de  livraison  el  le  di'lai  de  transport.  — 
Cass.,  26  oct.  1904,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  1906.1.515, 
1).  1907.1.415] 

2.  —  Par  suite,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  décide  que,  pour 
une  expédition  faite  dans  ces  conditions,  el  remise  à  3  b.  25  du 
soir,  le  train  obligatoire  est  celui  de  6  h.  47  du  soii-,  la  com- 
|iagnie,  à  i-aison  de  l'allongement  du  délai,  n'étant  tenue  de 
faire  partir  la  marchandise  i]ue  p.ir  le  premier  train  de  voya- 
geurs comprenant  des  voitures  de  toute  classe  après  7  h.  55  du 
soir.  —  Même  arrêt. 

3244.  —  Est  nul  le  jugement  qui  condamne  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  poirr  retard  dans  b'  transport  d'une 
marchandise,  en  ne  reconnaissant  à  la  compagnie,  pour  la 
transmission  d'un  réseau  à  ini  aulre.  qu'un  dêdai  moindi'e  de 
trois  heures.  —  Cass.,  13  juill.  1898,  Cbeni.  de  bT  P.-L.-M.. 
[S.  el  P.  99.1.244,  I).  99.1.52] 

3249.  —  Le  délai  de  transmission  d'un  léseau  à  un  aiitre 
étant  de  six  heures  pour  les  marchandises  en  grande  vitesse 
lorsque  ces  rê'seaux  abotdissent  à  luie  même  localité'  dans  deux 
gares  distinctes  en  comnumicatiou  par  rails,  doit  être  cassé  le 
jugement  qui  di'cide  que  les  marchandises  auraient  di"l  repartir 
après  un  délai  de  transmission  de  trois  heures.  —  Cass.,  23  juin 
1904,  Chem.  de  fer  de  llléiaull,  [S.  el  P.  1906.1.285.  D.  1903. 
1.525^ 

3208.  —  1.  —  Lorsipie  des  mai'cliaiuiises  expédiées,  en 
vertu  d'un  contrat  unique,  de  l'étranger  en  France,  voyagent 
sur  le  réseau  étranger  en  port  payé',  et  sui'  le  réseau  français 
en  poi't  dt"l.  celle  circonstance  m'  [lorle  pas  atteinte  à  l'iinitédu 
conti'at,  constituée  du  lieu  de  départ  au  lieu  de  destination.  — 
Cass.,  26févr.  1912.  Chem.  de  fer  du  Midi,    S.  el  P.  1912.1.406] 

2.  —  Et  l'unilé  du  ciintr;it  de  ti-anspoil  arrtorise  la  compa- 
gnie de  chemins  de  fer-  française,  second  transpoi-leur,  à  se 
lir'évaloii-  delensemble  îles  délais  a[qilicables  tant  sui'les  voies 
de  la  compagnie  étiaugèie  que  sirr'  ses  piopies  voies. 

3.  —  Par  suite,  elle  ne  peut  êtie  condamnée  pour  l'etaid  si 
le  délai  total  du  transport  n'a  pas  étc'  dépassé. 

3274.  —  Y.  encore  sur  ce  point,  svprà,  n.  2840. 

3280.  —  1.  —  Lorsque  diverses  compagnies  coopèi'cnl  au 
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Iransporl  en  petite  \itesse  d'une  iiiarcliaïulise  sur  îles  réseaux 
ilillV'rt'uls.  iliaïuiie  d'elles  peut  |inililer  ilisliiuleiiienl  de  l'aujr- 
nientatiou  faeullative  des  délais  l'i'jrleiiieutaiies  ([u'elle  s'est 
ivsorvée  dans  ini  tarif  spécial  ;  l'expéditeur  nui  a  demandé  un 
.  .  A  ..:...•  I..:.      .     •     .  •  .-.        iiulilions 


transport  à  prix  réduit  est  réputé  a\iiir  aeeepté  les  cundilions 
des  tarifs  spéciaux  de  chacune  des  compagnies  substituées.  — 
Cass..  •>  liée.  1891,  Chem.  de  1er  P.-1..-M.,  [S.  et  P.  92.1.1:17, 
I).  92.1.ar.8] 

2.  —  Par  suite,  ipiand  une  niairhandise  voyage  sur  deux 
réseaux  sous  l'empire  de  tarifs  spéciaux  accorilanl  chacun  une 
prolonj-'ation  de  délai  de  ciu(|  jouis,  chaipie  compagnie  a  le 
diûlt  d  user  de  la  prolongation  de  di'iai  priAue  |i:ns(in  tarif.  — 


Mé[ne  arrêt. 


4'  Délais  de  livraison. 


3286.  —  l'n  jugement  ne  saurait  .sans  s'e\plii|uer  sur 
les  conclusions  dune  compagnie  de  chemin  de  fer  soutenant 
«[u'elle  avait  un  délai  supplémentaire  pour  la  livraison  à  domi- 
cile la  condanuier  à  des  dommages-iiiléivts  à  raison  d'un  pré- 
tendu retard  poin-  livraison  en  gare,  un  tel  jugement  doit  être 
cassé  pour  défaut  de  motifs.  —  Cass.,  2i'>  juill.  190.'>,  Chem.  de 
fer  P.-L.-.M.,  ;S.  et  P.  1900.1.W.-Î,  1).  1907.1.447] 

3288.  —  i.  —  Jusqu'à  l'expiration  du  dc'lai  accordé,  après 
l'arrivée  du  train  réglementaire,  poui-  la  mise  de  la  marchan- 
dise transportée  à  la  disposition  du  deslinalaire,  on  ne  peut 
imputei'  à  la  compagnie  de  cliemins  de  fei-  un  relard  dans  la 
livraison.  —  Cass.,  27  nov.  1900,  Chem.  de  fei'  P.-l,.-M.,  S.  et 
P.  I907.1.:t.>9;  I).  1908. "..57] 

2.  —  Doit  donc  être  cassé  le  jugement  ipii  a  cundamné  la 
cocn|)agnie  au  paiement  de  la  viiiour  des  marchandises  el  à 
des  dommages-intérêts,  sous  prétexte  que  le  destinataire 
n'avait  pu  obtenir  livraison  lorsi|u'il  s'était  prési;nlé  à  la  gare, 
à  l'heure  de  l'arrivée  du  tiain  ri'glementaire.  —  .Même  arrêl. 

3.  —  Il  n'importe  cpie  les  marchamlises  aient  v[v  transportées 
par  un  train  arrivant  après  li'  train  Tégiementaire,  si  le  train 
sur  leuuel  elles  ont  été  chargées  airivail  avant  l'expiration  du 
délai  de  livraison,  calculé  à  partir  de  l'arrivée  du  train  régle- 
mentaire.—  Même  arrêt. 

3289.  —  i.  —  La  convention  de  Herne  disposant  ijuc  la 
livraison  des  marchamlises  est  réglée  conformément  aux  lois 
du  pays  où  elle  est  effectuée,  il  en  lésulte  i[u'en  France,  la 
livraison  des  marchandises,  en  grande  vitesse,  expédiées  de 
l'étranger,  et  arrivées  de  nuit,  ne  |peut  être  exigée  que  deux 
heures  api'ès  l'iieure  réglementaire  d(!  l'ouverture  de  la  gare. 

—  Cass.,  29  déc.   1909,  Chem.  de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  1910.1. 
ar,,  n.  191 1.1.479] 

2.  —  Il  en  est  notamment  ainsi  des  expédilioris  de  poisson. 

—  .Même  arrêt. 

3290.  —  1 .  —  I.a  compagnie  de  chemins  de  fer,  ([iii  tiauspoile 
une  expédition  de  marée  anivée  de  luiit  à  la  gare  destinataire, 
a,  comme  pour  toutes  les  autres  marchandises,  un  délai  de 
six  heures,  après  l'heure  réglementaire  di;  l'ouverture  de  la 
gare,  pour  livrer  à  domicik-,  —  Cass.,  14  juin  1898,  Chem.  de 
fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  99.1.:i2:i] 

2.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer,  (pii  a  livré  la  mar- 
chandise dans  ce  délai,  ne  peut  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts,  sous  prétexte  qu'idie  a  toujours  fait  délivrer 
les  expéditions  de  marée  par  des  camionneurs  de  nuit,  et 
cpi'en  ne  se  conformant  pas  à  ses  engagements  el  aux  erre- 
njenls  constamment  suivis  par  elle,  et  sur  Kiwécution  desquels 
le  destinataire  était  en  droit  de  complei-,  elle  lui  a  causé  un 
préjudice.  —  .Même  tarrêt. 

:i.  —  Les  compagnies  rie  chemins  de  fer  no  peuvent,  en  effet, 
renoncer  ni  expressément,  ni  implicitement  aux  délais  de 
transport  qui  leur  sont  impartis  par  les  règlements.  —  .Même 
arrêt. 

4.  —  La  décision  judiciaire,  cpii  condamne  une  compagnie 
di'  chemins  de  fer  pour  retard  dans  le  trans|)orl  de  la  mar- 
cliandise,  en  constatant  (pje  des  maichandises  ont  été  expé- 
diées di'  tel  endroit,  en  grande  vitesse,  à  te!  jour  et  à  telle 
heiue.  et  qu'elles  ont  été  livrées  à  tel  autre  eniiroit,  tel  jour 
dans  la  matinée,  ne  manque  pas  de  base  lé'gali',  la  Cour  de 
cassation  éianl,  en  l'étal  de  ces  constatations,  mise  en  mesure 
de  vérilier  si  la  compagnie  s'est  contorniée  aux  ilélais  régle- 
mentiiii's.  —Cass.,  i:i  juill.  1898,  piikité. 

3292.  --  1.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont 
pas  tenues  de  livrei'  avant  I'ex|.iiation  des  délais,  les  marcliaii- 


dises  diHit  elles  sont  chargées  d'etlecluer  le  Iransporl  lAi'i-. 
min.  22  juin  t8(i(i'.  —  Ciss.  20  mars  lOO.'i,  Clieni.  de  fer-ildr- 
léans,  [S.  el  P.  t'.H)7.t.28o,  D.  1910.1. 20(i| 

2.  —  Par  suite,  doit  être  cassé  le  jugenii'ul  qui  condaïuni' 
une  compagnie  de  cliemins  de  fer  pour  ndai'd,  sous  prélexle 
que  li's  marchandises  sont  arrivées  à  destination  "  après  la 
clôture  du  niarehi'  du  14,  par  suite  du  refus  du  chef  de  gare 
d'expé<lier  h'  soir  du  12  ■■,  sans  s'expliquer  sur  les  conditions 
dans  lesciui'lles  l'expédilion  devait  s'elleeluer  el  sans  reli'ver 
aucuni^  circdiislance  de  nature  à  établir  <pie  la  niarcliandise 
aurait  dû  réglementairement  être  livrée  au  destinataiie  le  14. 

—  Même  arrêt. 

M.  —  La  nii'iilioii  iiH|)rimi'e  sur  le  réeé'pissé  diMivré  au  desti- 
nataire, d'arrêlés  ministériels  obligeant  la  compagnie  de  che- 
mins de  fera  nielticla  marchandise  transportée  à  ladisposilion 
du  di'stinalaii'e  deux  lieui'es  après  son  arrivée,  est  inopi'i'anle, 
si  le  tarif  l'eipiis  accorde  à  la  compagnie  un  délai  de  six  heures 
|iourcetlereniise.  —  Cass.,  11  juin  1898, Chem.  de  fer  P. -L. -M., 
[S.  et  P.  99.1.191),  1).  1900.1..mi] 

3290.  —  Les§i:;4  el  o  de  l'ai't.  o  de  l'arrêté  du  12  juin  1800 
ont  été  remplacés  de  la  façon  suivante  par  un  arrêté  du 
20  juin  1903  :  <•  Toutefois  le  lai't,  les  fruits,  la  volaille,  la  viande 
et  les  autres  deni'ées  destinées  à  l'approvisionni'uient  des 
marclii's  di'  la  ville  île  Paris  et  di's  autres  villes  qui  seraient 
ultérieurement  désignées  par  l'administration  siqn'cieui-e,  les 
compagnies  entendues,  seront  mis  à  la  dis|iosiliou  des  desli- 
nalaires,  de  nuit  comme  île  jour  dans  li'  didai  livé  iiar 
l'art.  4  ... 

3303.  —  I.  —  Les  bestiaux  ne  saluaient  êlre  as^illlilés  au 
lait,  aux  fruits,  à  la  volaille,  à  la  marée,  el  autres  deun''es  poui- 
lesquidles  il  est  l'ail  exception  à  la  règle  qui  ne  prescrit  la  déli- 
vrance que  deux  heures  après  l'ouverture  de  la  gare  ;  dès  lors, 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  tenue  de  délivrer  les 
bestiaux  que  deux  heures  après  l'ouverlure  léglementaire  de 
la  gare.  —  Cass.,  9  mars  1898,  Chem.  de  fer  de  l'Oui^st,  [S. 
et  P.  98.1.141] 

2.  —  Un  arrêté  municipal,  niême  pri>  d'accoi'd  avec  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  ne  saurait  modilier  un  arrêd'' 
ministériel  dûment  liomologué,  notamment  l'an-êlé  ministériel 
du  12  JLiin  t8liii,  portant  que  les  destinataires  ne  peuvi'ul 
exiger  la  didivrance  des  marciiandises  que  deux  heures  ai)rè> 
l'ouverture  réglementaii'e  de  la  gare.  —  //;/(/. 

3305.  —  1.  —  La  seule  obligation  imposée  à  la  compagnie 
chargée  du  transport,  est  de  mettre  la  marchandise  à  la  dispo- 
sition du  deslinalaire  à  l'heure  réglcmenlaire,  el  il  imnimbe  à 
celui  qui  prétend  que  la  compagnie  esl  en  relard  de  prouver 
qu'elle  a  manqué  à  son  obligation.  —  Cass.,  24  oct.  1900, 
Chem.  de  1er  de  l'Ouest,  [.S.  et  P.  t907.1.2:(9,  D.  t909.1,:i4] 

2.  —  Par  suite,  le  jugement,  i|ui  condamne  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  à  des  dommages-intérêts  pour  relard  dans 
la  livraison  au  ileslinalaii'e  de  marchandises  en  grande  vitesse 
livrables  en  gare,  doit  être  cassé,  s'il  énonce  que  celte  livrai- 
son n'a  eu  lieu  que  plus  de  deux  heures  après  l'heure  de  l'ar- 
rivée en  gare,  sans  conslaler  ([uc  le  destinataire  s'est  pi'ésenté 
plus  loi  à  la  gare  pour  recevoir  livraison  et  ne  l'a  |iiiinl  obtenue. 

—  .Même  arrêt. 

i^  ï.  Livraison.  Saisie-arrêt.  Revendication.   Vente.  Magasina/ja. 

3308.  —  Opérations  de  la  livraison.  —  t.  —  Les  foiinules 
d'émai'gi;menl  doivent  êlre  telles  (|u'elles  n'inipliquiuil  ]ias  ipie 
le  deslinalairi'  accepte  do  prendre  livraison  de  son  expi'ililiiiiL 
avant  même    qu'elle    lui  ail  été  pri'senlé'e  (Cire,  7  mai  t908i. 

2.  —  L'arrivée  des  marchandises  au  limi  de  deslinalion  ne 
met  pas  Un  au  contrat  de  transport  qLii  n'est  consommé  que 
p:ir  la  livraismi  faite  au  destiiuilaire.  —  Ciiss.,  27  dé(-.  lOOli, 
Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  el  P.  1900.1.280,  D.  1910.:;. 33] 

3309. —  I.  —  Pour  apprécier  les  obligations  resneclives 
des  pai'ties  en  matière  (le  livraison,  il  faut  se  l'appi-lei'  que 
depuis  l'impression  du  llcpertoire,  la  matière  des  irais  acces- 
soires a  r\i;  l'églemenli'e  sucee.ssivemeid  par  l'arrèlé  du 
26  avi-.  1892,  modilié  lui-même  par  celui  du  28  IV'vr.  1894*el 
iparl'ar-rêlé  du  27  ocl.  1900,  et  se  reporlei-,  en  ce  qui  concei'ue  ce 
dernier  ari-êlé,  aux  n.  3084  et  s.  L'art.  30,  .\rr.  27iicl.  t900i-elalit 
au  di'Iai  de  di'chai'gemenl  portait  que  le  |tremier  joLU-  il  pour- 
rait n'êlie  di-chai-gi''  que  dix  wagons  complets  et  que  le  suiplus 
devrait  être  déchargé  le  lendemain.   Une  ciiculaire  du  7  nov. 
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li'cliarger  par  jour  ijiif  ili\ 


1903  osl  relalivo  à  la  laciilli-  de  no 
wagons  coinpli'ls  au  iiiaxiiiiuiii. 

2.  —  Tue  rirciilaiio  du  13  janv.  l'JOo  inlerprèto  l'ail.  29, 
Air.  min.  27  ocl.  1900;  les  wagons  portant  plus  de  dix 
toiuies  [leuvenl  ètie  coinptt's  pour  deux  eliacun  au  point  de 
vue  du  nombre  de  dix  wagons  à  déeliarger  par  jour. 
'  3.  —  l,a  eonvention  de  Berne,  ni  aucune  disposition  régle- 
mentaire, n'oblige  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  difTérer 
le  ilitliargenieiil  et  à  ne  l'ellecluer  (|u'après  avoir  mis  le  desti- 
nataire l'u  demeure  d'assister  à  celle  opération.  —  Cass.,  9  l'évr. 
1898,  Chem.  de  fer  du  Nord,  [S.  et  P.  98.1.284,  D.  1900.1.172] 

4.  —  Par  suite,  est  nul  le  jugement,  qui.  pour  établir  l'exis- 
lonce  d'un  nian(|uant  de  niarcliandises  \o\ageant  sous  l'empii-e 
de  la  convention  île  Herne,  et  ]iiiur  condamner  la  compagnie  à 
en  rembourser  la  \aleur  au  destinataire,  se  fonde,  non.  comme 
le  presciit  cette  convention,  sur  la  preuve,  en  cas  de  charge- 
ment par  l'expéditeur,  de  la  vérification  du  nombre  des  colis 
faite  par  la  compagnie  et  constatée  sur  la  lettre  de  voiture, 
mais  uni((ueinent  sur  une  prétendue  faute  que  la  compagnie 
aurait  commise  en  déchargeant  les  marchandises  hors  la  pré- 
sence des  destinataires,  ou  bien  eux  dûment  appelés. 

.">.  —  L'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  destination  ne 
met  pas  fin  au  contrat  de  IransporI,  qui  n'est  en  principe  con- 
sommé que  par  la  livraison  des  marchandises  au  destinataire. 
—  Cass.,  18  a\r.  1901,  Chem.  de  1er  d'Orléans,  [S.  et  P.  1901. 
1.292,  1).  190l.l.l90j 

(i.  —  Dès  lors,  les  clauses  ijui  règlent  la  responsabilité  de 
l'entrepreneur  de  transports  restent  applicables  jusqu'au  mo- 
ment (le  la  livraison.  —  Même  arrêt,. 

7.  —  En  conséquence,  le  contrat  de  transport  ne  prend  lin, 
et  la  clause  de  non-responsabililc'  stipulée  ne  cesse  d'être  appli- 
cable, dans  un  contrat  de  transport  h  domicile,  qu'au  moment 
où  les  marchandises,  camionnées  à  domicile,  ont  été  effecti- 
vement remises  (mtre  les  mains  du  destinataire.  -^  Même 
arrêt.  —  V.  encore  infrà,  n.  3613. 

3312.  —  1.  —  l.a  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  livre 
la  marchandise  dans  les  délais  réglementaires,  ne  peut  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour  letard,  sous  pré- 
texte quelle  n'a  pas  mis  la  marchandise,  dès  son  arrivée  en 
gare,  à  la  disposition  du  destinataire.  —  Cass.,  3  août  190"), 
Chem.  de  fer  de  l'Etat,  [S.  et  P.  190G.1.4(>,  D.  1910.1.206] 

2.  —  Peu  importe  que  les  écritures  et  les  pièces  de  régie 
n'aient  pas  accompagné  la  marchandise,  ce  qui  a  empêché  de 
la  livrer  à  l'arrivée,  si  la  livraison  a  été  elTectuée  dans  le  délai 
ré'glementaire. 

3.  —  l,e  récépissé  délivré  par  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  à  l'expéditeur  de  marchandises,  ej  dont  un  double  doit 
accompagner  l'expédition  pour  être  renîis  au  destinataire,  con- 
fère les  mi-mes  droits  (|ue  la  lettre  de  voilure.  —  Dijon,  14 
févr.  1894,  Chem.de  1er  P.-L.-.\1..'S.  et  P.  94.2.275.1).  91.2.253] 

4.  —  Tant  que  le  destinataire  n'est  pas  saisi  de  la  marchan- 
dise par  la  remise  du  récépissé,  l'expéditeur  est  fondé  à  ré- 
clamer la  restitution  de  la  marchandise  à  la  compagnie  de 
chemins  dp  fer.  —  Même  arrêt. 

5.  —  ...  Sauf  à  celle-ci  à  exiger  de  l'expéditeur  la  jireuve  que 
le  destinataire  n'a  pas  encore  manifesté  l'intention  de  profiter 
du  contrat  de  transport,  ou  ipiila  renoncé  à  s'en  prévaloir.  — 
.Même  arrêt. 

6.  —  Il  importe  peu  i|ue  la  compagnie  ait  envoyé  au  desti- 
nataire une  lettre  d'avis  pour  le  prévenir  de  l'arrivée  des  mar- 
chandises. —  Même  arrêt. 

7.  —  Une  compagnie  ne  saurait  refuser  de  livrer  à  l'expé- 
diteur, qui  se  présente  après  rex]iiration  des  délais  réglemen-. 
laires  de  transport,  les  marchandises  arrivées  à  destination, 
siuis  le  prétexte  qu'elle  ne  devrai!  les  livrer  qu'au  destinataire, 
alors,  d'une  part,  que  cette  réclamation  se  produit  avant  la 
remise  du  récépissé  au  destinataire,  qui  a  c-té  seulement  pré- 
venu par  une  lettre  d'avis  de  l'arrivée  des  marchandises,  et 
alors,  d'autre  part,  que  le  destinataire  consent  au  reliait  des 
marcbaiulises  par  l'expéditeur.  —  Même  arrêt. 

S.  —  V.  encore  à  cet  égard,  sur  le  lieu  oij  s'opère  la  livraison 
«[liés  lellre  d'avis,  infrà,  n.  3249. 

33l(i.  —  1.  —  Les  lettres  d'avis  de  l'arrivée  des  mai'chan- 
dises  liMables  en  gare  ne  sont  pas  obligatoires.  En  fait.  les 
compagnies  en  adressent  toujours  aux  expéditeurs  iinn  seule- 
ment piiur  faire  courir  les  ilédais  d'expédition  à  l'expiratifin 
dcscjnels  i^eut  être  |ieiçue  la  taxe  de  magasinage  et  de  stalion- 


nement,  mais  pour  di'gager  leurs  quais.  -  -  V.  à  cet  égard  les 
dispositions  de  l'arrêli'  du  27  ocl.  1900  sur  les  frais  accessoires 
art.  32  et  s..su/rà,  n.  3084-38.  Sur  leur  forme,  la  taxe  à  laquelle 
donnent  droit  ces  avis,  le  monienl  aui|uel  il  convient  de  les  expé- 
dier, V.  Cire,  18  nov.  1896,  7  oct.  1903,  12  a\r.  1900,  30  juin 
et  3  juin.  1909. 

2.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues 
de  prévenir  les  destinataires  par  une  lettre  d'avis  de  l'arrivée 
des  colis  qui  leur  sont  adressés.  —  Cass.,  1.5  juin  1900,  Chem. 
de  fer  P.-L.-M..[S.  et  P.  1900.1.526,  D.  1900.ï.:i01i 

3.  —  Peu  importe  ([u'elles  soient  dans  l'habitude  de  trans- 
mettre aux  destinataires  des  lettres  d'avis,  (|ui  ne  sont  en  réa- 
lité que  des  mises  en  demeure  ayant  pour  objet  d'établir  leur 
droit  à  des  taxes  de  magasinage,  les  usages  du  ciuninerce 
général,  ni  ceux  des  compagnies  elles-mêmes  ne  [louvant  pi'é- 
valoir  contre  le  texte  lormel  de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Par  suite,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  saurait 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêls  sous  le  seul  prétexie 
que  la  livraison  effectuée  par  elle  n'a  pas  été  précédée  d'une 
lettre  d'avis  et  qu'un  retard  en  est  résulté  pour  le  destinataire. 
—  Même  arrêt. 

5.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues 
de  prévenir,  par  une  letlre  d'avis,  les  destinataires  de  l'arrivée 
des  marchandises  en  gare;  il  incombe  <à  ceux-ci  de  venir 
réclamer  les  colis  qui  leur  sont  adressés  en  gare.  —  Cass., 
29  déc.  1910,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  1910.1.271] 

6.  —  Une  compagnie  ne  saurait  donc  être  condamnée  à  des 
dommages-inlérêls,  sous  prétexte  qu'elle  a  adressé  tardivement 
une  lettre  d'avis  au  destinataire  d'iineexpédilion. —  Mêmearrêl. 

7.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues 
de  prévenir  les  destinataires  par  une  lettre  d'avis  de  l'arrivée 
des  expéditions  ou  des  marchandises.  —  Cass.,  14  déc.  1892, 
Chem.  de  fer  de  l'Est  Algérien,  [S.  et  P.  93.1.249,  D,  93.1.452] 

8.  —  Par  suite,  une  compagnie  n'est  ]ias  responsable  du 
dommage  qu'a  éprouvé  le  destinataire  tardivement  avisé  de 
l'arrivée  des  marchandises  en  gare.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Peu  importe  que  la  compagnie  soit  dans  l'habitude  de 
transmettre  aux  destinataires  des  lettres  d'avis,  qui  ne  sont  en 
réalité  que  des  mises  en  demeure  ayant  pour  objet  d'établir 
leur  droit  à  des  taxes  de  magasinage,  l'usage  ne  pouvant  d'ail- 
leurs prévaloir  contre  un  texte  formel  de  loi.  —  Même  arrêt. 

3323.  —  1.  —  Mais  le  contrat  de  transport  ne  prend  lin 
qu'avec  la  livraison  des  marchandises  aux  destinataires.  — 
Ca.ss..  21  avr.  1902,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  1902.1. 
287,  D.  1903.1.147-148] 

2.  —  Par  suite,  les  juges  ne  sauraient,  pour  écarter  l'appli- 
cation d'uni>  clause  de  nou-garantie  anlérieuremiMit  à  la  loi  du 
17  mars  1905)  el  pour  condamner  une  compag'nie  de  chemins 
de  fer  à  indemniser  le  destinataire  du  dommage  qu'il  prétend 
avoir  soutTerl  ]iour  avarie,  se  londi'r-iur  la  substitution  au  con- 
trat de  transport  d'un  contrai  nnuveau  de  dépôt,  résultant  de 
la  lettre  d'avis  qui  mettait  le  destinataire  en  demeure  de 
prendre  livraison  et  faisait  courir  les  droits  de  magasinage.  — 
Même  arrêt. 

3330.  —  11.  Du  lieit  où  doit  se  faire  la  livraison.  —  1.  —  Le 
domicile,  au  sens  propre  et  étymologi(iue  du  mot,  doit  s'en- 
tendre de  riiabitation  particulière  des  personnes,  de  leur  maison, 
et  aucune  autre  interprétation  ne  saurait  prévaloir,  qu'il  s'agisse 
d'obligalions  imposées  aux  banques,  à  l'administration  des 
postes  ou  aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Trib.  conim. 
d'Agen,  1"  avr.  1910,  Durand,  [Gaz.  PaL,  24-25-26  aoùl  1910, 
D.  1911.2.406] 

2.  — Dès  lors,  de  même  qu'un  effet  présenté  par  une  banque 
est  apporté  au  magasin,  bureau  ou  maison  ((arliculière, consti- 
tuant régulièrement  le  domicile;  et  (luillaut  en  dire  autant  des 
correspondances  remises  par  la  poste,  bien  que  le  domicile  se 
trouve  situé  dans  une  cour  ou  un  enclos;  de  même,  la  livraison 
à  domicile  des  colis  transportés  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  doit  avoir  lieu  sur  li'  seuil  de  la  maison  liabité-e  par  b; 
destinataire  et  non  à  rentrée  de  l'enclos  ou  de  la  cour  dan!^ 
lequel  celtc>  maison  est  iMlilii'C.  .<ans  quoi  le  destinataire  d'un 
colis  serait  conli'aint  d'examiner  ledit  colis,  de  le  reconnaître 
et  d'en  donner  reçu  au  transporleur  sur  la  voie  publique.  — 
Même  jugement.  —  Adde,  réraiid-fiiraud.  Code  des  Iransp.  par 
chem.  de  fer,  t.  1,  n.  198;  Picard,  Tr.  des  chem.  de  fer,  t.  4, 
n.  726.  V.  aussi,  Trib.  Seine,  16déc.  1887  {.].La  loi,  limais  1888;. 

3332.  —  1.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent 
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SI»  nn'\;ili>i['  «i  une"  siipuuiiioii  de  Ini'aisoii  à  domiciU',  lorsijiu' 
lt>  dt>stinal;iiro  <i  l'ail  roniiailiv,  en  temps  iitilo,  soii  inlenlion 


■\aliii['  «l'une"  slipulalion 

em\) 
(le  ivcevoir  lui-même  ou  de   l'aire  ircevoii-  sa  niarcliandise  à 
la  ;raiv.  —  Oass.,  ti  juill.  1903,  Cheni.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  et 
I'.  1904.1.291.  D.  190r..l.:t07; 

2.  —  Mais  les  ju^res.  qui  ne  constalent  pas  <jue  le  destinataire 
ou  l'expédileui'  aient  lait  eonnaiire  à  la  cotnpaj.'nie  de  rlieinins 
de  fer  leur  inlenlinn  de  [ireadre  livi-aison  en  f;are  d'une  mar- 
chandise li\rahle  à  doinieile,  i|ui  ne  cunstalenl  pas  non  plus, 
mais  supposent,  pai-  simple  eunjecluiv,  que  le  deslinalaire  ou 
l'expéiliteiu'  se  sont  présentés  en  f.Mre  pour  prendre  livraison, 
et  qui  dérlarenl  (pi'une  erreur  se  produit  souvent  pnur  eeilains 
\vai;ons  dc>  marehandises,  sans  al'tirmer  qu'elle  s'est  produite 
dans  la  cause,  ne  sauraient  condamner  la  compag'nie  des 
rlien\ins  de  l'er  pour  retard  dans  sa  livraison,  alors  que  la 
marchandise  a  été  livrée  à  domicile  avant  l'expiration  des 
délais  fixés  pour  la  livraison  à  domicile.  —  Même  arrêt. 

3333.  —  V.  infrà,  n.  Vùl. 

3338.  —  m.  Vifrilication  de  l'objet  tiansparté.  —  V.  encore 
sur  les  ilét'ecluosilés  d'eniballa;^'e  el  sui'  la  ^'arantie  donnée 
par  re\|)édileur  poiu'  insuffisance  d'emliallatfe,  infrà,  n.  3608. 

3363.  —  W.  A  qui  doit  iHre  faite  la  livraison.  —  I.  —  On  ne 
saïu'ait  faire  irrief  à  une  compairniede  chemins  de  fer  de  n'avoir 
pas  l'ail  com|)léler  par  l'expéditeiu',  dans  la  letlre  de  voiture, 
l'adresse  ilu  destinataire  qui.  s'airissaul  d'un  deslinalaire 
demeurant  ilans  une  ville,  n'était  indiquée  cpie  par  le  nom  de 
la  rue,  sans  précision  du  numéro,  riiidicali(m  de  la  rue  pouvant 
paraiti'e  suffisante.  —  Bordeaux.  3  t'évi-.  l;io:f,  Ailmin.  des  ehem. 
de  ferdel'Elal.'S.  et  P.  I90;i.-2.l  11,  D.  I!t0;.2.:i00] 

2.  —  Mais,  mal^'ré  les  lacunes  de  radr(^sse  du  deslinalaire,  la 
compagnie  doit  être  déclarée  rcsponsalile  du  dél'aut  de  livraison, 
si  la  gare  d'arrivée  des  colis  n'a  pas  l'ait  les  démarches  néces- 
saires pour  trouver  le  destinataire,  qui  hahilail  depuis  quelques 
mois  dans  la  rue  portée  sur  la  letlre  de  vnilui-e,  el  qui  y  était 
suflisammeni  connu  poiu-  tpie  le  camionneur  de  la  compagnie 
pùl  découvrir  son  adresse.  —  .Ménu"  arrêt. 

.3.  —  .Vu  surplus,  si  la  compagnie  de  rluMuins  de  fer  n'est 
pas  tenue  de  faire  connaître  à  l'expi^dileur  la  livraison  ou  la 
.souffrance  de  la  marchandise,  sauf  le  ras  où  il  a  acquitté  la 
taxe  spéciale  prévue  par  les  tarifs,  ou  lorscpiil  s'agit  do  mar- 
chandises sujettes  à  détérioration  i-apide,  elle  doit  faire  auprès 
de  lui  les  démarches  nécessaires  poui'  compléter  l'adresse  du 
destinataii-e  qui  n'a  pu  être  trouvé  par  suite  d'adresse  insuffi- 
sante. —  Même  ariêl. 

3368.  —  t.  —  l-a  compagnie  de  chemins  de  fer  qui,  aprèj 
avoir  adressé  au  deslinalaire  une  lettre  l'avisant  de  l'aiTivée 
des  manhandises.  les  a  livrées  au  fils  du  deslinalaire  sur  la 
présentation  di-  la  lettre  d'avis  portant  la  sig'nalure  de  celui-ci, 
ne  saurai!  être  déclarée  responsable  de  la  pei-h^  des  marchan- 
dises, aloi-s  qu'il  n'est  relevé  contre  elle  aucune  circonstance 
de  nature  à  établir  qu'elle  ait  pu  supjioser,  soil  que  la  signature 
apposée  ne  fût  pas  celle  du  destinataire,  .soil  «pie  son  fils  n'au- 
rait  pas  reçu  de  lui  mandat  île  prendre  livraison.  —  Cass., 
24  juin  1901,  C.hem.  deferduMidi,  [S.  el  P.  I903.I.239,U.  1901. 
1.5o3j 

2.  —  .Mais  la  lettre  de  voilure  formant  cunlial  entre  l'expédi- 
teur el  la  compag'nio  transporteur,  celle-ci  ne  peut  remettre  la 
marchandise  à  un  ileslinataire  autre  i|iie  celui  ([iii  lui  a  élé 
exactement  désigné.  —  Cass.,  30  mars  1903,  Clii'in.  de  fer  de 
l'Etat,  [S.  et  P.  I900.1.4IJ2,  I).  190V. 1.214] 

3.  —  Par  suite,  une  compagnie  de  chemins  de  l'i'r  commrl 
une  fauli;  «jiii  engage  sa  lespiuisabililé',  hirsqiie,  avi'ilie  par  le 
deslinalaire  iniliipié  ilansla  letlre  de  \iiiluri'i|ue  la  marchandise 
expéiliée  n'csl  pas  pour  lui,  elle  la  livri'.  sans  en  réfi-rer  à  l'ex- 
péditi-ur.au  (ils  iluileslinalaire,  i|ui  n'habite  |)as  a\ec  lui,  el  qui, 
sous  un  [irétextc,  s'est  fait  adresser  la  lettre  d'avis.  —  Mémearrêl . 

3389.  —  Y.  Paiement  du  prix.  —  1.  —  l,a  la\e  kilomé- 
lrii|ue  «lu  parcours  entre  la  fronlière  el  la  ])ieiiiière  gare  fran- 
çaise, perçue  en  vertu  lie  ses  tarifs  généraux  pai'  une  compagnie 
fran«;aise  à  raison  dune  expédiliiui  de  marchandises  d'Alle- 
magne en  Krance,  ne  saurai!  faire  double  em|>loi  ni  >«■  confondre 
avec  le  prix  unique  el  indivisible  d'un  l.iiif  spécial  coniiirenant 
dans  son  piix  b'rme  le  transport  de  la  fronlière  à  la  première 
gare  française,  (irix  perçu  à  raison  de  la  récxpédilion  de  ces 
marchamlises  en  exécution  d'un  deuxième  contrat  de  transport 
effecliié  sous  l'enqjire  de  ce  tarif  spécial.  —  Ca.ss.,  23  juill. 
1899,  Sliegelmann,  [S.  el  P.  1900.1.140,1).  1900.1.394] 


2.  —  El  le  deslinalaire  iir'linilil'  ipii  a  pav  la  l^'^'^e  kiloini'- 
trique  ne  saurai!  lui  deniandei'  la  l'eslilulioii,  alors  d'ailleurs 
«lu'il  n'est  établi,  ni  même  alli''gué,  qu'en  vertu  de  conveiilions 
parliculières,  les  frais  de  parcours  de  la  l'nuilière  jusqu'à  la 
première  gare  française  lors  de  l'entréo  des  marchandises, 
aient  (\\\,  bien  qu'exposés  dans  l'inli'rêl  du  deslinalaiie  défi- 
nitif, être  siippoi-li's,  non  par  celui-ci,  mais  par  le  desliualaiiT 
du  premier  loniralde  Iransporl,  réexpi''di!i'urdes  marchandises. 

—  Même  arrêt.  —  V.  Carpenlier  el  Mauiy,  Traité  des  chemins 
de  fer.  n.  3389. 

3390.  —  I.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer,  chargée  par 
l'expédileiir  d'une  marchandise  d'acquiller  les  droits  de  douane 
dus  sur  celle  marchandise,  a  le  droil  de  se  faire  rembourser 
par  le  deslinalaire,  obligé  au  paiement  des  droits  de  douane 
par  les  disposilions  du  conira!  passé  avec  rex|)édileur,  non 
seulement  les  droits  de  douane  qu'elle  a  payés  lors  de  l'intro- 
duclion  de  la  marchandise,  mais  encore  le  suppli''meiil  de  ilroils 
qu'elle  a  ullérieuremenl  élé  condamnée  à  aiquiller.  —  Trib. 
sup.  (h'S  Deux-Ponts,  12  déc.  1900,  Cliem.  île  l'ei'  d'Alsace-l.nr- 
raine,  [S.  el  P.  1905.4.13] 

2.  —  ...  Si,  du  moins,  elle  a  appelé  le  deslinalaire  en 
garantie,  et  l'a  ainsi  mis  en  mesure  de  contester  la  délie.  — 
.Même  jugenienl. 

3391.  —  1.  —  Lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fera 
livré  au  deslinalaire  des  colis  expédiés  conlre  remboursement, 
sans  exiger  le  remlioiirsemenl  slipulé,  el  que,  sur  la  réclama- 
lion  des  expéditeurs,  qui  n'ont  pu  obtenir  le  paiement  de  la 
marchandise,  la  compagnie  a  oll'erl  la  somme  iiiféi'ieiire  à  la 
valeur  réelle  des  marchandises,  «pi'elle  s'i'lai!  chargée  de 
réclamer  au  deslinalaire,  les  juges  ne  sauraieni,  pour  déclarer 
iusuflisanles  les  offres  de  la  compagnie,  el  la  condamner  à  res- 
tituer les  colis,  ou,  à  défaut,  à  en  payer  la  valeur  réelle,  se 
borner  à  constater  que  la  marcliandise  est  demeurée  impayée, 
sans  rechercher  si  l'élat  d'insolvabilité  du  deslinalaire  existait 
au  moment  où  les  colis  lui  on!  élé'  remis  par  la  compagnie.  — 
Cass.,  12  nov.  19011.  C.hem.  de  fer  du  Nord,  S.  el  P.  l;tld.l.27(), 
D.   1909.1.87] 

2.  —  Faute  de  se  prononcer  sur  celle  eirconslance,  nécessaire 
pour  élablir  que  le  pri'judice  lolal  é'proiivé  par  les  expédileurs 
é'tail  la  suite  immi''dialr  el  direi-le  de  la  l'aule  commise  |iar  la 
compagnie,  la  di-cision  manque  de  hase  légale.  —  Même  arrêt. 

3407.  —  Vil.  Refus  de  tierer  ou  de  prendre  lirraison.  — 
Quelquefois,  les  colis  soni  expédié's  avec  la  clause  i-eloiu-  imnié- 
dial  en  cas  de  refus.  —  V.  sur  l'inlerprélalion  de  cette  clausi' 
cl  sa  place  dans  les  condilions  gi'uérales  d'application  des 
tarifs  généraux  de  petite  vitesse.  Cire,  24  siqit.  1903. 

3408.  —  I.  —  Le  destinataire  d'un  fût  «le  \in.  qui  a  rel'usi' 
d'en  prendre  livraison  à  la  gare,  el  qui  a  élé  iillériinnement 
déclaré,  par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  pro- 
priétaire iluilil  fùl  el  débileur  du  |)rix,  doil  supporler  les  frais 
de  magasinage  qui  ont  été  occasionnés  par  son  refus  injuslifii''. 

—  Cass.,  10  liée.  1902,  Pou/.fvls,[S.  el  P.  1905.1.292,  D.  1900.1.243] 

2.  —  En  pareil  cas,  la  compagnie  de  chemins  de  l'er,  chargée 
de  la  garde  du  fùl  en  soulTrance,  a  pu  se  subsliluer  un  consi- 
gnalaire,  à  la  condilion  de  rester  responsable  de  la  conserva- 
tion du  fût.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Le  consigmrtaire.  qui  a  élé  ainsi  subslilui'  à  la  compa- 
gnie, sur  requr'le  de  celli'-ci,  |lar  une  ordonnance  du  pri'sidenl 
du  tribunal  civil  inlerxenui' en  dehors  de  Inul  lilige,  en  conl'«ir- 
mili''  de  la  procédure  lraci''e  par  li'  règlemenl  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  et  siuvie  dans  Ions  les  cas  analogues,  ne  saii- 
rail  être  considéi-i'  comme  un  si'questre  judiciaire,  moyen 
iiivoqui'  par  l'huissier  pour  l'aire  écarter  celle  ivgle  que  les 
droils  de  magasinage  suul  toujours  ci'ux  lixi's  par  les  tarifs 
réglemriilaires  des  compagnies.  —  Même  arrêl. 

4.  —  Le  di'slinalairi'  di'  la  marchandise  ne.[ieul  donc  se  pré- 
valoir de  celte  suhsiiliilion  pour  l'i'clami'r  la  laxe  du  |)résiilenl 
du  lribunal,el  se  soustraire  ainsi  au  paiemenl  d'une  parlie  des 
frais  de  magasinage,  dus  par  lui  d'après  le  lai'if  ri''glemenlaire 
de  la  compagnie.  —  Même  arrêl. 

5.  —  La  disposition  do  l'art.  100,  C.  lomm.,  aux  lermes  de 
laqiiidle  le  transport  dans  un  di'pôl  public  «les  objels  refusé's 
à  l'arrivée  peut  être  ordonné  par  justice,  ouvre  au  voiliirier 
une  facidté  qu'on  ne  saurait  ai'bitrairement  convertir  en  obli- 
-alion.  —  Cass.,  10  nov.  1891,  Chem.  de  l'er  de  l'Esl,  [S.  el  P. 
92.1.29,  D.  92.1.428J 

6.  —  Cette  faculté  a  élé  reconnue  par  l'airêlé  miuisléiiil  du 
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12  juin  1872  (V.  aujourd'hui  an-été  ministériel,  27  oct.  1900, 
sur  les  Irais  accessoires,  art.  3oi,  reproduit  par  l'art.  17  bis  du 
tarif  général  dilment  homologué  des  transports  à  petite  vitesse 
des  chemins  de  ter  de  l'Est,  lequel  autorise  les  compagnies  à 
l'aire  camionner  d'oflice,  soit  au  domicile  du  destinataire,  soit 
dans  un  magasin  publie,  toiili'  marchandise  laissée  en  gare 
après  le  délai  déterminé.  —  .Même  arrêt. 

7.  —  En  conséiiueiLce,  la  compagnie  ne  saurait  être  déclarée 
en  faute  pour  a\oir  fait  déposer  la  marchandise  dans  un 
magasin  public,  sans  s'être  l'ait  autoriser  par  justice.  —  Même 
arrèl. 

8.  —  Par  plusieurs  arrêts,  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
jugé  que  l'art.  106,0.  comm.,  qui  permet  au  voiturier  de  l'aire 
vendi'e  les  marchandises  refusées,  lui  ouvre  une  facnlté,  et  ne 
lui  impose  pas  une  obligation  (V.  Cass.,  29  mai  1877,  Chem.  di' 
1er  de  l'Est,  [S.  77.1.47".,  P.  77.1242',  et  la  note;  Hl  juill.  1SS8, 
Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  S.  K9.1.84,  P.  80.1.17:^]  ;  12  mars  1890, 
Cliem.  de  fer  d'Orléans,'[S.  90.1.270,  P.  90.1.t)ri9j.  .Mais  la  ques- 
tion se  posait  alors  dans  des  conditions  ditïérentes  de  celles  que 
présentait  l'espèce  de  l'arrêt  du  10  nov.  1891.  Il  s'agissait  en 
eflel  de  savoir  si  une  compagnie  peut  conserver  indéfiniment 
des  colis  refusés  dans  ses  gares  et  réclamer  de  l'expéditeur  les 
droits  de  magasinage  prévus  et  déterminés  par  les  tarifs,  et  si 
l'i'lle  compagnie  n'esl  pas  en  faute  de  n'avoir  point,  conformé- 
menl  à  l'art,  ton,  C.  comm.,  fait  opi'rer  le  transport  de  la  mar- 
cliandise  dans  un  magasin  |nililic  et  autoriser  la  vente.  La  Cour 
de  cassation  a  répondu  que,  ([uelle  que  h\l  la  cause  du  non- 
retrait  des  marchandises  adressées  en  gare,  les  droits  de  maga- 
sinage étaient  dus. 

'1.  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  10  nov.  1891,  la  ([uestion  se 
présentait  dans  des  cunditions,  pour  ainsi  dire,  inverses,  puis- 
qu'on pri'tenilait  que  la  compagnie  était  en  faute  parce  qu'elle 
a\ait  sorti  la  marcliandise  de  sa  gai'e  et  l'avait  l'ait  transporter 
dans  un  magasin  public  sans  suivre  la  procédure  indi([uée  par 
l'art,  loti,  C.  comm.  La  Cour  de  cassation  écarte  cette  préten- 
tion, en  invoquant,  comme  elle  l'avait  fait  par  ses  précédents 
arrêts,  d'une  part,  le  caractère  non  obligatoire  de  l'art.  lOti, 
dans  ses  dernières  dispositions,  d'antre  part,  l'arrêté  ministé- 
.  riel  du  12  janv.  1872,  alors  le  vrai  siège  de  la  matière.  Par 
suite  des  pouvoirs  (|ue  la  loi  d'organisation  des  chemins  de  fer 
confère  au  ministre  des  Travaux  publics,  les  an-étés  ministé- 
riels régulièrement  pris  et  publiés  ont  force  de  loi.  Or,  comme 
l'arrêté  di"  1872,  ins('-ré  dans  le  tarif  génê-ral,  dûment  homologué, 
dcsti-ansports  à  petite  vitosse,  autorisait  les  compagnies  à  faire 
camionner  d'office  dans  un  magasin  publi(-  les  marchandises 
qui,  adi-essées  eu  gare,  n'auraient  pas  été  enlevées  dans  la 
journée  du  lendemain  de  la  mise  à  la  poste  de  l'avis  écrit  par 
la  compagnie  au  destinataire,  on  ne  pouvait  relever  comme 
une  faute  ci  la  ciiarge  d'une  compagnie  de  chemin  di-  b-r  d'avoir 
usé  de  cette  faculté. 

10.  —  Il  est  du  reste,  d'un  intérêt  général  que  les  compagnies 
puissent  dêsencomhier  leurs  gares,  et  comme,  d'un  autre  coté, 
les  expertises  et  véritications  peuvent  aussi  bien  se  faire  dans 
les  magasins  publics  cjue  dans  les  gares,  les  expéditeurs  on 
destinataires  ne  sauraient  être  admis  à  se  plaindre  que  leur 
inléi-êt  parlicidier  ait  été  lésé  par  le  transport  de  la  marchan- 
dise dans  ces  magasins. 

3411.  —  1.  —  .\nléi-ieui'ement  au  10  juin  1898,  on  recon- 
naissait gi-néralcment  que,  lorsque  le  destinataire  ne  prenait 
.  pas  livraison  et  (jue  la  mai-chandise  deunnu-ait  en  soulfrance, 
la  cninpag-nie  chargée  du  transpoi-t  devait  prévenii-  l'expêdib'ui-. 

-  V.  la  noie  sous  Cass.,  l'A  avr.  1892,  Chem.  de  fer  d'Orléans, 
-.  et  P.  93.1.259,  D.  92.1.57")]  —  Addu.  Carpentier  et  Maury, 

Tr.  des  rliem.  de  fer,  t.  2,  n.  3U1. —  Mais  aucun  dê-lai  dêler- 
miné  n'êlail  imposé  à  la  compagnie:  il  suftisait  qu'idie  ne  fût 
point  en  fanb'  k  cet  égard.  —V.  Cass.,  13  avr.  1892,  prê-cilê. 

2.  —  Ainsi  jugé  notanum-nt  qu'aucune  rlispositiou  légale  ni 
réglementaire  n'impose  aux  compagin'es  de  chemins  de  fer 
l'obligalion  de  prévenir,  dans  un  délai  déterminé,  rex[>éditeur 

,    du  relus  <lu  destinataire  de  prendre  livraison  des  marchandises. 

—  ('lass.,  4  mars  1891),  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  90.1.293, 
D.  90. 1.401] 

3.  —  ...  Que  dès  lors,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne 
saurait  êlre  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  sur  le  seul 
fondement  du  relai-il  qn'elli»  aurait  mis  à  prévenir  l'expédi- 
teur du  refus  du  destinataire  de  prendre  livraison. —  .NbMue 

I  arrêt. 
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4.  —...Qu'aucune  disposition  réglementaire  n'impose  un  délai 
(pielconque  aux  compagnies  expéditrices  à  l'effet  de  prévenir 
l'expéditeur  de  l'état  des  marchandises  constaté  à  l'arrivée  et 
du  refus  du  destinataii-e  de  prendre  livraison.  —  Cass.,  13  avr. 
1892,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  fS.  et  P.  93.l.2:;9,  D.  92.1.57:;] 

■">•  —  L'art.  50  des  conditions  d'applicalion  <les  tarifs  géné- 
raux de  petite  vitesse,  homologuées  le  10  juin  1898,  et  devenues 
applicables  le  15  juillet  suivant,  avait  amidioi-ê-  un  peu  la  sitna- 
liondes  expéditeui-s  en  rendant  (-eHeannonce  couvenlionnelle- 
nient  obligatoire  dans  certains  dê-lais.  Cet  article  en  etl'el  esl 
ainsi  conçu  :  «  L'expéditeur  d'une  marchandise  à  destination 
de  l'un  dés  sept  grands  réseaux  français  et  des  chemins  de  fer 
de  ceinture  de  Paris  peut  obtenir,  aii  moyen  d'une  carie  pos- 
tale, avis  direct,  par  la  gare  destinataire,  de  la  livraison  ou  de 
la  sontirance  de  cette  marchandise,  en  payant  à  la  gare  de 
départ  une  taxe  spéciale  de  0  fr.  25.  La  demande  d'avis  de  livrai- 
son ou  de  souffrance  peut  être  l'aile,  au  moment  de  l'envoi,  sur 
la  déclaration  d'expédition  ou  postérieurement  à  cet  envoi;  dans 
ce  dernier  cas,  la  demande  sera  constatée  par  un  reçu  spécial  ». 

6.  —  Il  a  été  jugé  depuis  de  ce  que,  —  aux  termes  de 
l'art.  50  des  conditions  d'application  des  tarifs  généraux  de 
transport  à  petite  vitesse,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  tenues  d'aviser,  dans  un  délai  déterminé,  les  expéditeurs 
de  la  livraison  ou  de  la  souffraïu^e  de  leurs  marchamlises.  au 
cas  où  ils  im  ont  fait  la  demande  et  où  ils  ont  aci|uittê'.  à  la 
gare  de  dêqjart,  une  taxe  spéciale,  —  il  ne  s'ensuit  pas,  au 
(ras  où  celle  demande  n'a  pas  été  faite  ni  celle  taxe  ac(iuilb'e, 
que  les  compagnies  ne  puissent  être  condamnées  à  des  dom- 
mages-intérêts s'il  est  constaté  qu'un  défaut  d'avis  constitue  à 
leur  charge,  dans  les  circonstances  particuliêi-es  de  la  cause, 
une  faute  engageant  leur  responsabilité.  —  Cass.,  11  di'C.  1901, 
Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  1902.1.242,  D.  1902.1.355] 

7.  —  Et  lesjuges  du  fond,  qui  constatent  que  <■  dans  l'espèce, 
en  gardant  le  silence  pendant  un  mois,  la  compagnie  a  commis 
une  faute  lourde  qui  engage  sa  responsabilité,  iiu'elle  ne  pou- 
vait ignorer  i|ue  la  iiiarchandise  à  elle  confiée  ides  marrons 
frais)  était  sujette  à  dêlérioralion,  et  qu'en  la  laissant  si  long- 
temps en  soulTrance,  elle  a  été  cause  de  sa  perte  ■>,  ont  pu 
déclarer  la  compagnie  responsable,  et  la  condamner  an  rem- 
boursement de  la  valeur  des  marchandises.  —  Même  ari-êt. 

8.  —  La  compagnie  soutenait,  dans  cette  espèce  que  le 
nouvel  art.  50  avait  pour  effet  de  lui  imposer  l'obligation 
d'aviser  l'expêiliteur  (pii  s'était  conformé  aux  prescriptions  de 
cet  article,  mais  qn'idle  n'i''lait  pas  tenue  de  lui  trausmelire  nu 
avis  dans  un  délai  quelconque,  si  cet  expéditeur  n'avait  pas 
lui-même  requis  l'envoi  d'un  avis  et  n'avait  pas  acciuillé  la 
taxe  allérente  àcet  avis.  Les  tarifs  de  chemins  île  fer,  on  le 
sait,  doivent  être  appliqués  à  la  lettre,  et  leur  application  ne 
saurait  êfie  étendni^  sous  aucun  prétexte.  De  là,  la  difficullé 
de  la  solution.  Heconnaîlre  la  i-csponsahililé  d'une  compagnie 
(|ui  n'a  point  avisi'  l'expéditeur  de  la  .soulTi-ance  de  sa  marclian- 
dise, alors  que  celui-ci  n'avait  point  requis  l'envoi  de  cet  avis, 
et  n'avait  point  payé  la  taxe  iirévue  par  l'art.  50,  n'était-ce 
point  étendre  l'application  de  l'art.  50'?  La  Cour  supiê-me  ne 
pouvait  pas.  dans  l'espèce,  s'arrêler  à  celle  objection:  l'art.  50 
règle,  en  ell'i-t.  le  cas  où  un  expéditeur  désire  avoir  un  avis 
direct  de  la  livraison  ou  de  la  sonlTi-auci'  tie  s;i  marchandise. 
Un  avis  direct,  c'est  un  avis  immê-diat,  qui  doil  ê-lre  adi-essé 
dès  ipie  la  livraison  a  éti-  faiti-,  <ui  i|u'elle  a  été  refusi-e.  Si  cet 
avis  n'a  pas  été  requis  par  l'expi-dileur,  ou  ilenu'ure  dans  le 
droit   coniuuni,    tel  qu'il    résullait   des    décisions   antérieures 

V.  Cass..  13  avr.  1892  et  4  mar-s  1890,  pri'cilês,  les  noies  el 
renvois  .Dans  notre  espèce,  une  faute  étant  relevée  à  la  charge 
de  la  compagnie  à  raison  de  la  lardiveté  de  l'avis  eu  égard  à 
la  nalui-e  de  la  marchandise,  sa  responsabilité  élail  engagée. 

3412.  —  1.  —  Depuis  cette  époque  la  silualion  s'est  trans- 
formée. D'une  |)ai-l,  l'arrêté  du  27  oct.  1900  modifié  par  l'arrêlé 
du  27  févr.  1905,  subordonne  ainsi  (|ue  nous  l'avons  vu  dans 
ci'.rlains  i-as,  la  pei-ceplion  d'un  droit  de  magasinage  à  l'iMnoi 
d'un  avis  de  souftrauce  dans  un  dé-lai  dé-li-rminé  (V.  suprà, 
n.  3084-40).  D'autre  pai-t,  au  moment  où  um-  pioposition  de  loi 
était  déposée,  qui  avait  poiu'  obji-t  de  sounn-llre  lescompagnies 
à  l'obligalion  de  dounei- l'avis  cb-  soulfran(-e  ilans  un  délai  déler- 
miné,  les  administrations  des  sept  grands  niseaux  el  des  che- 
mins de  fer  de  c.einluro  de  Paris,  prirent  elles-mêmes  l'initia- 
tive le  31  oct.  1903,  d'inlroduire  dans  leur  larif  celle  obliga- 
tion. Los  dispositions  des  tarifs  et  celles  des  frais  accessoires 
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ont  élé  mis  en  coiicoitiance    lo  1"  mai   l'.io.'i.   —  V.  Milliv. 
[tr.  comm.  des  chein.  de  fer,  n.  SOi. 

•2.  —  t>ii  consultera  t'traleinciil  sur  los  avis  ilf  smillrancu 
les  circulaires  lies  iOinai-si'l  1"  avr.  ISOti  iiiii  ont  pris  l'inilialive 
lie  l'expi-ililion  île  ces  avis  sui-  la  iloiuanile  îles  iiiléiessés  par 
les  irares  ilestiuaires  ;  la  ciiciilaiie  ilu  V  mais  IS'.lS  relali\e  à  la 
la\è  à  payer  uar  l'expéilileiu'  en  iiareil  cas  el  aux  loiiiialilés  à 
remplir  pour  le  l'onclionnemenl  île  ces  avis  ;  les  circulaires  îles 
;(  l'évr.  el  13  mai  l'Jo;i  (celle-ci  lapporlant  celle-là' relatives  à  la 
iléterminalion  île  la  taxe  à  payer  pour  l'avis  postal  :  une  circu- 
laire ilu  Iti  ili'c.  Ittii:!  relative iiu\  ordres  ipie  peut  avoir  à  passer 
i"e\péiliteur  à  la  j.'are  destinataire  ;  la  circidaire  du  iS  avr.  t'JOti 
ri'laliveau  taux  île  la  taxe  d'a\is:  des  circulaiies  du  7  août 
i'Jo:)  et  du  4  avr.  t'JDS  relatives  à  l'avis  de  majoration  des  taxes 
de  ma^'asinaî-'e  adressée  à  l'expéditeiu'  el  à  l'envoi  possildi'  par 
dépêche  de  cet  avis  alin  d'éviter  que  l'expédilenr  n'en  ail  lon- 
naissance  que  posléi'ieurement  a\i  moment  où  la  majoralinu  a 
commencé  à  joiu'r,  el,  s[)écialeMieut.  en  cas  de  deiuves  [léris- 
saldes,  une  circulaire  du  17  août  l'.UO. 

3410.  —  Sur  le  dan^'er  des  ventes  de  denrées  et  spéciale- 
nuMit  de  marées  avariées,  V.  Ciic,  7  juill.  1907  et  7  l'iHr. 
1908. 

4°  Magasinage. 

3i43.  —  Nous  rappelons  que  les  t'oin-uitures,  le  charj;euienl 
el  le  décharfrement  des  wajrons  ainsi  que  les  dioils  de  inafia- 
sinaf.'e  ont  été  réfrles  sirccessivement  depuis  l'impression  du 
Répertoire  par  les  arrêtés  des  2(1  avr.  ISÎt2,  2i  lévr.  IHSt't  et 
•21  ocl.  l'JUO  sur  les  Irais  accessoires.  (In  lionviM-a  le  texte  de  ce 
derniei-  ariété.  supra,  n.  :i08V-tO-i:)-i:t.  (Juelques-unes  des 
dispositions  qui  suivent  ont  été  rendues  snus  l'empire  des 
ré;.'lc-mtuits  antérieurs.  Sur  le  caractère  oldifratoiiedes  taxes  de 
ma?asina|-'e  au  point  de  vue  du  jeu  de  la  ^'aianlic  d'intérêts, 
V.  infrà.  n.  V'iotl. 

34H3.  -  I.  —  I.e  délai  im|iarli  au  deslinataire  pour  le 
décliari-'einent  des  marchandises  coiu-t  à  partir  de  l'avis  donné 
par  la  compafrnie  et  non  pas  de  la  réceplion  de  cet  avis.  — 
Cass.,  (i  mars  IlS'Jil,  C.hem.  de  ter  de  Çeinlure,  [S.  el  P.  09.1. 
•V70,  I).  '."9  l.2o(>j 

■>.  —  Est,  [lar  suite,  nid  le  jniiciniMil  (pii  rdiise  d'acciir(h'r  à 
une  rouipafrnie  les  droits  de  ma^'asinatre  qu'elle  réclame,  sous 
prétexte  que  l'envoi  <le  la  lettre  d'avis  ne  conslitiie  pas  d'une 
manière  certaine  la  pi-eiive  cpi'elle  a  été  reçue  par  li'  deslina- 
taire. —  Même  ariêl. 

3.  —  Les  arréti's  ministériels  cl  les  tarifs  dûment  houndiif^^ues 
devant  être  appliquées  à  la  lellre,  lorsqu'un  arrêté  ministériel 
porte  que  les  vvafrons  complels  doivent  être  entièrement 
déchargés  par  le  destinataire  le  lendemain  de  l'envoi  de  la 
lettre  d'avis,  pourvu  i]u'cllc?  ait  élé  adressée  dans  des  condi- 
tions telles  quelle  puisse  parvenir  le  même  jour  avant  li  h.  1/2 
du  soir,  un  tiibnnal  ne  peut  refusera  la  coiiipaj.;iiie  les  droits 
de  stationnement  dus  en  raison  du  dé'faut  de  déchartremeni 
dans  le  délai  prescrit,  sous  prétexte  qui'  la  iompat;nie  devait 
prendre  des  mesures  nécessaires  potii-  assurer  la  leniise  de  la 
lettre  d'avis.  —  Cass.,  l'"'  déc.  t«96,  Chcm.  de  1er  du  Midi, 
[S.  et  P.  97.t.l4l,  I).  97.1.a23-o24.; 

4.  —  Les  règ-lemenls  qui  concernent  les  eompafrnies  de  che- 
mins de  fer  doivent  être  slriclenicnt  appliqués.  —  Cass.,  4  mai 
1897,  Cheni.  de  fer  du  Nord,    S.  et  P.  97.1.4(il,  D.  98.I.39.Ï] 

a.  —  En  présence  de  l'anélé  niinislériel  du  28  févr.  1894, 
portant  que  «  le  délai  pour  déchaifi-enient  est  au]L'meiité  de 
vin^'t-qnatre  heures,  lorsque  le  destinalairc  réside  dans  une 
commune  qui  ne  possède  pas  de  bureau  de  poste,  ou  qui  n'est 
pas  desservie  par  le  même  hureaii  que  la  (.'are  qui  a  expédié 
l'avis  d'arrivée  di;s  marchandises,  à  moins  que  la  co ni  paj-'iiie  n'ait 
fait  prévenir  le  destinataire  par  exprès  »,  une  compajrnie  de 
chemins  de  fer  doit,  pour  ahréper  le  délai  de  décliaii-'einenl, 
se  confor-mer  aux  dispositions  de  l'aiiêlé  ministériel,  et  faire 
prévenir  les  destinataires  par  un  expiés.  —  Cass.,  4  mai  1897, 
Chcm.  de  fer  du  .Nord,    S.  et  P.  97.1.401,  II.  9S.1.39:il 

(i.  —  El  l'avis  donné'  par  une  dépêche  télégraphique,  donl  la 
remise  en  temps  utile  n'est  d'ailleurs  pas  constatée,  ne  saurait 
équivaloir  à  l'envoi  d'un  exprès.  —  .Même  arrêt. 

7.  —  V.  conf.  sur  le  piinciiie,  Cass.,  i"  déc.  1890,  Chcm.  de 
fer  du  .Midi,  S.  el  P.  97.1.141],  el  le  renvoi.  V.  encore,  Cass., 
l'  déc.  18!m,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  97.1.191,  D.  97. 
I.:i03l,  el  la  noie.  La  décision  sur  la  m'cessili'  de  renvoi  d'un 


exjjrès  pour  faire  courir  le  délai  abi'égé  de  décliargemenl  esl 
une  conséquence  du  principe  ci-dessus  rappelé,  et  une  lois  de 
(dus  consacré';  du  iiioinent  qu'il  n'y  a  qu'à  appliquer  slriclement 
le  rèfilement  resullani  de  rarri'lé  miiusIiTiel  sans  pouvoir 
retendre,  sous  prétexte  d'interprétation,  on  ne  saurait  assimiler 
une  di'péclie  li'li'i;rapliique  à  un  exprès.  —  Comp.  Cass.,  t''  di'C. 
tSOCi,  précité;  Carpentier  et  Maury,  Tr.  des  ckemins  de  fer, 
V»  Chemin  de  fer,  n.  3328  et  3402  et'  s. 

3475.—  Lesdroils  de  niafiasiiiafjesonl  dus  jusqu'au  niomciil 
de  la  livraison  ell'eclive  des  mar'chandises.el  non  pas  seulemrnl 
jusqu'à  leur  mise  à  la  disposition  du  deslinalaire.  -  Cass.,  8  janv. 
1890,  Chem.   de   fer  P.-L -M  ,  |S.   et   P.  97  1.90,   I).  90.r408] 

2.  —  Les  tarifs  des  compa(;nii's  de  chemins  de  fer,  dûinenl 
approuvés  et  publiés,  s'imposanl  aux  parties  uonobstant  toutes 
conventions  contraires,  les  droits  de  maf;asiiiaf<e  ne  peuvent 
preiidri'  lin,  en  dehors  des  termes  des  larils,  à  la  siille  d'inie 
convention  (iracieusemenl  intervenue  enlre  li;  deslinataire  ou 
sou  représentant  el  le  chel  de  ;iare.  —  .Même  arrêt. 

3484  —  Sur  la  m'ccssili'  ou  non  poui'  la  conipaiinie  de 
donner  avis  à  l'expi^diteiir  des  relards  provenaiil  de  la  force 
majeure,  V.  infrà,  n.  3721. 

3495.  —  1. —  .\ucune  disposilioii  lé;;ale  ou  réglemenlaire 
n'oblif-'e  une  compa};nie  de  chemins  de  fer  à  faire  vendre  les 
marchandises  refusées  par  le  deslinataire.  —  Cass.,  13  nov. 
1897,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  el  P.  98.1.40,  I).  99.1.510] 

2.  —  Une  com()agnie  ne  peut,  dès  lors,  élre  di'clarée  respon- 
sable, parce  qu'elle  n'a  point  l'ail  vendre  ses  marchandises.  — 
Même  arrêt.  —  l<'éraud-(uraud.  Code  des  transp.  par  chcm.  de 
fer,  t.  2,  n.  027  et  031)  ;  Sarnit,  Léijisl.  el  jurispr.  sur  le  transp. 
des  march.  par  chem.  de  fer,  n.  591  et  s.;  Carpi'iilier  el  Maury, 
Tr.  des  cliemins  de  fer,  I.  2,  n.  3493. 

3.  —  l'ne  coinpafiiiie  de  chemin  de  h'r  sui'  le  refus  du  desli- 
nataire de  prendre  liviaison  de  marchandises  à  lui  expédiées, 
ne  l'ail  qu'user  d'une  faculté  léf^ilinii',  ru  sollicilant  du  prési- 
dent du  Iribunal  de  commerci',  dans  les  ternies  de  l'art.  100, 
C.  conini.,  raulorisalion  de  vendre  les  marchandises  sujeltos 
à  dépi'iissemenl  (des  canards,  dans  l'espèce),  sans  êli'c  lenue 
de  coni|jrendri'  dans  la  vente  les  cmballa^ies  vides  dans  lesquels 
les  marchandises  l'iaieni  conlenues,  et  pour  lesquels  elle  peut 
l'édanier  des  droits  de  ma;.:asinaf.'e.  —  .Montpellier,  12  févr. 
1904,  Chem.  de  fer  du  Midi,  ;S.  et  P.   1903.2.40.  1).  1904.2.207] 

4.  —  Par  suite,  l'appel  inlei'jeté  par  la  com|iaf;nie  de  chemins 
de  fer  d'un  jugement  slatiiant  sur  une  demande  iulV'rieure  au 
dernier  ressort,  formée  conti-e  elle  par  \c  destinataire,  cl  sur 
une  demande  reconvenlionnelle  de  la  compagnie  lendant  à 
faire  ordonner  la  veille  des  emballages  vides  ayant  coniriiii  les 
marchandises  donl  la  vente  a  di'jà  élé  etfectuée  sur  le  rcriis  du 
destinataire  d'en  prendre  livraison,  pour  s'appliquer  le  prix  de 
la  veille  à  due  coiicurreuce  des  droits  de  magasinage  courus 
sur  les  emballages,  ne  saurait  êlre  di'clarée  irrecevable,  sous 
le  pri'lexle  que  la  demande  reconvenlionnelle  de  la  compagnie 
n'a  aucune  base  sé'rieuse,  et  n'aurail  d'aulie  bul  que  de  l'endre 
le  litige  susceptible  d'appel.  —  Même  arrêt. 

5»  y'enle. 

3520.  —  I.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasiini  de  l'appeliT, 
suprâ,  n.  3495,  la  faculb'  donnée  au  Iranspoileiir  par  l'art.  100, 
C.  comm.,  de  taiiu  vendre  les  marchandises  dont  il  n'a  pas 
été  (iris  livraison.  Si  le  Iransporlenr  qui  fait  vendre,  san.s 
observer  les  formalilé'S  prescrites  par  i'ârl.  100,  C.  comm., 
les  marchandises  donl  le  deslinalaire  n'a  pas  pris  livraison, 
conimel  un  acte  qui  peut  engager  sa  responsabilité,  il  ne  saurait 
élre  leiiu  de  pa.ver  au  deslinalaire  une  somme  supérieure  au 
prodnil  de  la  vente  qu'aiilani  qu'il  serait  conslali'  que  l'iimli- 
servalion  des  formalités  prescrites  par  la  loi  a  éli'  la  c.iiise  ilii 
dommage  é'pi'oiivi''.  —  Cass.,  7  juin  1904,  Chem.  de  lii-  du 
Nord,  ;S.  el  P.  1903.1.239,  1).  1900.1.310] 

2.  —  Par  suite,  doit  êlre  cassé'e  la  di'cision  qui,  sans  l'aire 
celle  conslalation,  se  fonde  uniquemenl  sur  l'irrégularilé  de 
la  vente,  et  en  conclut  que  la  compagnie  «  a  procédé  à  ses 
risques  et  périls,  et  qu'en  agissant  ainsi,  elle  a  fait  la  chose 
sienne  ».  —  Même  arrêt. 

3.  —  Par  suile  encore,  doit  être  cassé  le  ju^;emriil  qui,  sans 
faire  cette  constatation,  condamne  néanmoins  la  cimipagiiie  de 
chemins  de  fer  à  paxer  au  deslinalaire,  non  pas  la  somme 
pnidiiile  |iai'  la  Mlilr  du  mlis  lilii'ii  iix,  mais  la  \,-ilriir  pri'led- 
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iliii'  do  celle  niaixhandisc.  —  Cass.,  19  avr.  1010,  Choiii.  de  fur 
l'.-L.-M..  [S.  et  P.  1911.1.62,  D.  1911.1.248] 

t.  —  Et  il  y  a  lieu  de  casseï'  pour  le  tout,  alors  que,  des 
iloiiiinafri's-intérèts  avant  été  réclatnés  :  fpour  retard;  2"  pour 
iiiidisi'ivalion  de  l'arl.  10b,  C.  eomiii.,  le  jujreinent,  sans  iairc 
anciiMi'  distincliou  entre  ces  deux  causes  de  responsai)ililé.  a 
criudatiuié  la  compagnie  à  payer  au  destinataire  une  sonune 
unique  "  tant  pour  la  valeur  de  la  marchandise  ([u'à  litre 
d'indemnili'  ••.  —  Même  arrêt. 

■").  —  Par  suite,  ég:alemeut,  une  compag^nie  de  chemins  de 
fer  ne  saurait  être  condamnée  à  payer  une  somme  supérieure 
au  produit  de  la  vente,  par  le  motif  unic|ue  quelle  a  fait  vendre 
des  niaicliandises  refusées  par  le  destinataire,  sans  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  l'art,  lotj,  ("..  comm.  —  Cass.,  25  févr. 
1890,  Chem.  de  fer  P.-L.-.M.,  [.S.  et  P.  9ti.l.it)2,  1).  96.1.302; 

6.  —  Et  doit  être  aussi  cassée  la  décision  qui,  pour  condam- 
ner la  compagmie  de  chemins  de  fer  à  des  dommages-intéiéts, 
se  fonde  uniquement  sur  l'irrégularité  de  la  vente,  et  en  conclut 
que  la  compagnie  a  commis  une  faute  euirageant  sa  responsa- 
liilité.  —  Cass..  8  févr.  1909.  Soc.  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  |S.  et  i*.  1909.1.408,  I).  1910.1. l.'iK' 

7.  —  V.  ce  ([ui  a  été  dit  à  cet  égard,  suprà,  n.  .■i419.  —  V. 
infrà,  n.  3o3l. 

3522.  —  1.  —  .Si  l'ai't.  106,  C.  corani.,  accorde  au  transpor- 
teur, en  cas  de  lefus  ou  de  contestation  sur  la  réception  des 
ohjets  transportc's,  la  faculté  d'en  faire  ordonner  la  vente  en  sa 
faveur  jusqu'à  concurrence  du  pris  de  la  voiture,  c'est  à  condi- 
tion que  les  droits  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  ne  soient 
ni  lésés  ni  compromis.  —  Cass..  2j  juin  1901,  Chem.  de  ter  du 
Midi,  >.  et  P.  1902,  1).  1901.1.:i;j6]  ' 

2.  —  Spécialement,  le  piemier  tianspnrteur  est  en  faute  el 
doit  être  condamné  au  remlioursement  de  l'expédition  liti- 
gieuse, lorsque,  malgré  les  firotestations  de  l'expéditeur,  il 
précipite  la  vente,  et  lui  enlèvi'  ainsi  ses  moyens  de  défense 
contre  les  transporteurs  ipu  invoquent  un  vice  caché  de  la 
chose.  —  Même  ariêt. 

:!.  —  Mais  il  y  a  lieu  de  casser  la  décision  ([ui,  dans  ce  cas, 
el  en  pri'sence  d'une  clause  de  non-garantie,  condamne  le  pre- 
mier transporteur  à  paver  en  outre  des  domniages-inté'rêls  à 
l'expéditeur,  sans  constater  aucun  préjudice  justifiant  celle 
comlamnation.  —  Même  arrêt. 

!!  0.  Factage  et  camionnage. 

3541.  —  L  administration  supérieure  devant  loujoiu's  être 
appelée  à  donner  son  approbation  aux  Irailés  el  aux  larifs  pour 
II'  factage  et  le  camionnage,  possède  encore  indirectement, 
r.initne  le  fait  remarquer  .M.  .Miltre,  Droit  commercia!  des  chemins 
de  fer,  n.  1222,  "  le  droit  de  tixer  aussi  les  délais  alloués  pour 
ces  opérations.  Ces  délais  sont  ordinairement  lixés  par  espèces, 
c'esl-cà-dire  pour  chaque  gare;  on  peut  toutefois  citer  indépen- 
damment de  l'art.  ">  de  l'arrêté  de  1866.  une  ciiculaire  du 
22  janv.  1909  qui  a  fixé  d'apiès  ra\is  du  comité'  consultatif  des 
chemins  de  fer  el  jiar  application  de  l'arl.  'M  du  cahier  des 
ciiarges,le  délai  de  factage  à  \ingt-ipialre  heures  au  maximum 
pour  toutes  les  localités  où  il  n'existe  pas  actuellement  de  délai 
ou  pour  lesiiuelles  le  délai  est  supérieur  à  ce  chilTre  •■. 

3542.  —  1.  —  Si,  aux  termes  de  l'art.  48  du  cahier  des 
chargesilc  la  compagnie  Paris-Lyon-.Méditerranée,  toute  modi- 
fication du  tarif  de  transport  par  voie  ferrée  doit  être  proposée 
par  la  compagnie  avant  l'approbation  par  le  ministre,  il  appar- 
tient au  conliaire  au  ministre,  en  vertu  de  l'art.  52,  de  modi- 
lier  les  tarifs  de  factage  et  de  camionnage,  après  avoir  pro- 
voqué les  propositions  de  la  compagnie,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  initiative  de  la  compagnie,  ou  d'un  accord  préalable 
avec  elle.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1894,  Chem.  de  ter  P.-I..-M.. 
fS.  et  P.  96.3.98,  D.  95.3.61] 

2.  —  Il  s'i'usnit  que  le  droit  de  l'administration  est  absolu 
cl  peiniancnt,  id  qu'elle  peut  en  faire  usage  sui\anl  les  cir- 
cnnslances.  sans  ipi'il  soit  l'qiuisé  après  une  première  applica- 
lion,  l'i  sdus  ia  si'ule  condilion  que  la  cumpagnii'  sera  appelée 
a  Inrmnler  ses  pro|iositions,  el  sans  ([ue  le  refus  de  celle-ci 
puisse  y  faii-e  obstacle.  —  Même  arrêt. 

3.  —  El  le  droit  de  l'administration,  en  ce  (jui  concerne  la 
lixaliondes  larifs  du  service  de  l'adage  imposé  à  la  compagnie. 
Ml'  saluait  être  réduit  à  la  seulr  indicalinn  de  la  taxe  à  peici'- 
Miir;  il  diiit  s'appliijuei-  aussi  aux  condilioiLs  dans  lesi[uelles  le 


service  doit  s'effecluer,  el  iiolammenl  aux  délais,  qui  consti- 
tuent un  des  éléments  <le  la  larilication,  el  ne  sauraient  être 
laissés  à  l'arbitraire  de  la  compagnie.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  I.'arl.  52  du  cahier  des  charges  coirunun  à  toutes  les 
compagnies  rései've  expressénienl  aux  destinataires  des  mai'- 
cliandises,  le  droit  de  les  faire  prendre  en  gaie  el  transporter 
à  li'ur  domicile  par  un  vnilurierdi'  leur  choix.  Lors  donc  (|u'un 
expéditeur  qui  a  vendu  la  marchandise  rendue  l'ianco  au  domi- 
cile du  destinataire,  verse  entre  les  mains  de  la  compagnie  à 
lac|uelle  il  remet  les  colis,  le  prix  du  camionnage  à  l'arrivée, 
c'est  sous  la  condition  cpie  le  camionnage  ne  sera  l'ail  par  les 
propres  agents  de  la  com|pagnie  que  si  le  deslinalaire  n'u.se  pas 
de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par  l'art,  32,  Si  le  destinataire 
use  de  cette  faculté,  il  semble  bien  que  le  prix  versé  par  l'expédi- 
teur nedoit  pas  reslei-  dans  la  caisse  delà  compagnie,  i[u'il  élail 
passé  de  ses  mains  dans  celles  du  voiluiier  qui  a  réellement 
rlleclué'  le  transport  de  la  marchandise,  et  que  cela  résulte  du 
contrat  passé  entre  la  compagnie  et  l'expédileur.  Les  choses 
s'étaient,  en  effet,  généralement  passées  ainsi,  jusqu'à  une  lenla- 
tive  faite  en  1889  par  la  compagnie  de  Paris-Lyon-.Mi'diterranée 
représentant  manifestement  toutes  les  autres.  Elle  a  prétendu, 
qu'elle  ne  devait  compte  qu'à  l'expéditeur  de  l'argent  versé 
par  lui  pour  le  camionnage  de  la  marchandise  à  domirile,  el 
que,  ni  le  destinataire,  ni  le  voiturier  qui  avait  elfeclué  le 
transport,  par  suite  du  choix  fait  en  vertu  de  lart,  32  du  cahier 
des  charges,  n'avaient  le  droit  de  lui  réclamer  cet  argent. 

5.  —  l'ne  conséquence  qu'on  aperçoit  tout  de  suite,  c'est  c|uc 
l'expéditeur  ne  réclamera  jamais  l'argenl  qu'il  aLU'a  versé  pour 
le  camionnage,  par  la  raison  que,  la  marchandise  étant  par- 
venue franco  au  domicile  du  destinataire,  c'est-à-dire  l'obliga- 
tion qu'il  avait  souscrite  ayant  été  remplie,  il  n'a  point  à  se 
préoccuper  des  conditions  dans  lesquelles  elle  a  pu  l'êlre.  Si 
donc  l'argent  versé  ne  peut  sortir  des  caisses  de  la  compagnie 
que  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  il  y  a  de  grandes  chances 
pour  qu'U  y  demeure  longtemps,  et,  parfois,  toujours.  Celle 
considération  répond,  en  même  temps,  au  prétendu  jH'ril  que 
les  compagnies  voudraient  faire  lêsuller  de  la  possibililé  d'une 
réclamation  élevée  par  l'expéditeur  apiès  que  la  somme  versée 
par  ce  dernier  aurait  été  remise  au  voiturier  choisi  en  vertu 
de  l'art.  32  du  cahier  des  charges.  D'une-  pail.  l'absence  d'in- 
térêt fera  qu'il  ne  réclamera  rien;  d'autre  [lart.  réclamàl-il,  ce 
serait  vainement,  dès  lors  que  l'argent  aurait  servi  à  rétribuer 
l'acte  pour  l'accomplissement  duquel  il  avait  été  remis. 

6.  —  Nous  n'entendons  pas  garder  l'argent,  disent  les  com- 
pagnies, mais  seulement  le  rendre  à  celui  avec  lequel  le  contrai 
a  été  passé.  Soit  ;  mais  alors  \oici  la  marche  qu'il  faudra 
suivre  :  le  voiturier  ayant  effectué  le  transport,  s'adressera  au 
destinataire,  lequel  s'adressera  à  l'expéditeur,  lequel  s'adresseia 
à  la  compagnie.  11  est  permis  de  trouver  que  ce  n'est  ni  simple 
ni  pratique. 

7.  —  N'existait-il  pas  un  moyen  légal  de  vaincre  la  lé-sislance 
inattendue  des  compagnies?  Non  seulement  il  en  exislail,  mais, 
ainsi  que  l'a  dit  dans  ses  conclusions  .M.  l'avocat  général  Des- 
jardins, à  l'occasion  d'un  arrêt  ri-ndn  par-  la  cour  suprême 
le  2  déc.  1891,  il  n'y  avait  «lue  l'embarras  du  choix. 

8.  —  Dans  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  nonobs- 
tant la  déclaration  de  livraison  à  domicile  insérée  dans  la  feuille 
d'expéditiiin  pai'  l'expéditeur  el  la  compagnie  île  cliiMiiins  de 
1er,  et  sauf  convention  conliaire,  le  destinataire  conserve  la 
faculté  que  lui  réserve  expressément  l'art.  32  du  cahier  des 
charges  de  faire  opérer  par  un  inlermédiaire  de  son  choix  le 
camionnage  des  colis  à  son  domicile.  —  Cass.,  2  déc.  1891, 
Chem.  de  1er  P.-L.-M.,  jS.  92.1.92,  D.  92.1. I6r 

9.  —  Tout  expéditeur  qui  stipule  le  transport  d'une  marchan- 
dise pour  la  faire  parvenir  au  domiiile  tluiie  personne  déler- 
minée,  slipule  dans  les  termes  de  l'art.  I121.C.  civ.,  c'est-à-dire 
poulie  deslinalaire,  et  éventuellement,  parvoie  de  conséquence, 
pour  le  Miiluiier  ipie  celui-ci  choisira.  Par  suile.  ce  di'rnier  a 
cpialib'  pouc  réclamer  de  la  cumpagiiie  le  prix  des  transports 
par  lui  en'eclués  en  son  lieu  el  place  (C.  civ.,  arl.  Il21j. 

10.  —  Le  camionneur  pouiiail  encore  exercer  conlre  la  com- 
pagnie l'aclion  de  in  rem  verso. 

11.  —  Pourrait-il  exercer  contre  la  compagnie  l'action  en 
répétition  de  rindù?'C.  civ.,  arl.  1376  el  s.j.  —  V.  infrà,  n.  Ili. 

12.  —  La  Cour  de  cassation  n'élant  pas  dans  l'usage  d'invo- 
i|uer,  pour  jiisliliersa  di-cisiou,  plusii'iirs  mol  ils  de  droit,  quand 
un  seul  suflll,  a  donc  choisi,  coniii n  le   Miil,  h-  motif  liri' 
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de  la  slipulalion  pour  aiilrui.  Ello  a  bien  fait;  c'est,  en  iléfini- 
livp,  riMiii  (lui  s'adapte  le  mieux  à  la  réalité  tiièine  de  la  situa- 
tion, tjiuind  l'expedilenr  reniel  à  la  eonipagnie  une  somme 
i-epit'sentaul  le  priv  du  tiaiispurt  di'  la  iraie  d'arrivée  au  dnnii- 
eile  du  destinataire,  eelacompn'iiduéressairemeiil  sous-enlendue 
cette  condition  :  ipie,  si  le  deslinataiic  use  de  la  raeulté  qui  lui 
est  concédée  par  l'art.  :>2  du  cahier  des  chaifres  et  rlioisit  lui- 
même  son  \oiturier.  la  somnie  remise  à  la  comnaf-niie  n'aura 
l'ail  que  passer  par  ses  mains  pour  aller  dans  celles  du  voitu- 
rier  qui  aura  réellement  clVecIné  le  Iranspint;  elle  sera,  dans  ce 
cas,  simplement  un  inlermediaire:  en  réalité,  l'expi'dileuraura 
stipulé  pour  le  transporteur  choisi  par'  le  deslinalairi'.  .Mais, 
objecte-t-on,  comment  admettre  la  stipulation  pour  autrui, 
quand,  au  moment  où  se  loi-me la  convention,  celui  pour  lei|uel 
on  entend  stipuler  esl  un  inconnu,  c'est-,à-diie  une  personne 
incertaine'.'  on  ne  peut  stipuler  pour  une  personne  incertaine. 
—  V.  not.  sur  l'application  du  iirincipe  en  matière  d'assurance 
sur  la  vie,  C.ass.,  22  févr.  1888,  S\ndic  Harbier,  [S.  88.1.121, 
P.  88.  1.281 

13.  —  .\  cette  objection,  \oici  la  réponse  :  le  camionneur  est 
inconnu  nominalement,  individuellemenl,  c'est  possible;  tuais, 
en  réalité,  il  est  sultisammeTil  dési^Mié  pour  que  la  slipulalion 
existe  et  |iroduise  etl'et  :  celui  pour  le<iuel  l'exiiédileui-  stipule, 
c'est  bien  le  \oilurier  que  choisira  le  deslinalaire  el  qui  aura 
elVectué  le  transport  ;  dans  ces  i-ondilions,  la  personne  n'esl 
pas  iiu-erlaine,  au  sens  de  la  loi(V.  I.auriMit,  Piinc.  de  dr.  cit., 
l.  2,  n.  3U0  et  s.).  Parlant  la  slipulalion  esl  valable  el  doit  avoii' 
pour  conséquence  une  action  dii'ecle  du  li'anspoiteur  contre 
la  compajfnie  pour  se  l'aire  remellie  la  somnie  déposée  entre 
ses  mains  par  l'expéditeur  comme  prix  du  transport.  — Féraud- 
Giraud.  Code  des  transports  par  ctiem.  de  fer,  2"  éd..  l.  2, 
H.   1015. 

14.  —  L'arrêt  attaqué  a  visé  l'action  de  in  rem  verso;  de  telle 
sorte  qu'ri  défaut  de  l'action  avant  sa  b.ise  dans  l'art.  1121. 
("..  civ..  on  trouverait  celle  qui  s'appuie  sur  la  rè^'le  consacrée 
par  plusieiu's  articles  du  Code,  (pie  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui,  et  ([ue  l'on  désifrue  c(uiinmn('Mnenl  par  ces 
mois  :  action  de  m  lem  verso.  Elle  existe,  d'après  ,\ubi',v  el 
Rau  t.  6.  [).  240,  S  •'''^9;,  dans  tous  les  cas  où  le  patrimoine 
d'une  personne  se  trouvant,  .sans  cause  léf,Mlinie,  enrichi  au 
détriment  de  celui  d'une  autre  |iersonuc,  celle-ci  ne  jouirait, 
pour  obtenir  ce  qui  lui  appailientou  ce  (pii  lui  esl  dû,  d'aucune 
action  naissant  d'iui  coalral,  d'un  (piasi-eonlrat,  d'un  délit  ou 
d  un  (piasi-délit.  C'est  bien  le  cas  du  voiliMi(M-  clioisi  par  le 
deslinalaire;  par  son  l'ail,  le  palrinioine  de  la  compajrnie  s'esl 
enrichi,  sans  cause  léfritimc,  du  piixd'un  lianspoil  (pi'cllo  n'a 
pas  etlectué,  et  cela,  à  son  délijment  à  lui,  puisqu'il  né  reçoit 
pas  le  salaire  du  travad  qu'il  a  lail.  D'un  aulie  c(M(',  point  de 
contrat,  de  qua.<i-contrat,  de  délil,  de  quasi-délil  cr(''anl  un 
lien  de  droit  entre  le  camionneur  et  la  compa;.'nie.  On  a  voulu 
op|ioser  à  la  théorie  lormub'e  par  Auhi'V  el  Mau  un  arrél  de  la 
chambre  des  requêtes  du  11  jiiili.  IlSHlt.  Ciédit  Foncier,  |S.  90. 
1.U7,  P.  '.I0.I.241J,  d'après  le(piel,  en  l'absence  de  tout  contrat 
ou  (piasi-c'iulral,  l'action  de  in  nm  verso  ne  pouriail  élre  intro- 
duite. Mais  il  faul  icniai(pier(pie  l'arrél  invoipii' a  soin  de  cons- 
laliT.  non  seulement  l'absence  d(;  tout  conlial  ou  (piasi-con- 
tial.  mais  encore  l'absence  d'un  fait  pouvant  pioduire  entre  les 
parties  un  lien  de  droit  quelconque.  Ici,  le  lait  existe  :  c'est  le 
transport  elTeclué  par  le  voilnrier,  alors  que  la  compafrnic  en 
a  reçu  le  [rrix  et  ne  vent  pas  le  remettre. 

ll>'.  —  Enfin,  le  poui-voi  a  visé  les  art.  1370  et  1377,  C.  civ., 
bien  (luel'arrét  alla(pié  ne  se  fût  point  appuv('  sur  les  principes 
concernant  la  reslilution  de  l'indu.  Ce  n'est  peiil-éli'e  point 
qu'il  n'eût  pu  le  faire.  .\u  premier  aspect,  il  semble  ipje  la  res- 
titution de  l'indu  ne  puis.se  èlre  invoqm'-e  <pie  par  celui  ipii  a 
indûment  pavé.  Dans  ses  conclusions  sur  le  fiourvoi  lejeli'  par- 
l'ar-rét  des  reipiélesdu  ti  nov.  1871,  précité,  M.  l'avocat jri''n(''ial 
lleverchon  a  soutenu  ipie  limiter-  ainsi  la  |)oit(-e  des  art.  137ii 
el  1377,  c'(''lail  leui-doMnei- une  applii-ation  Irop  étroite,  el  (|U  il 
fallait  en  élendre  l'ellet  au  V('iital]|e  iiitéi-ess('.  La  Coiirla  suivi 
dans  celte  voie,  el  elle  a  jiig^é  que  l'ai-tion  en  répétition  de 
l'indu  n'es!  pas  exclusivement  attachée  à  la  personne  de  celui 
qui  a  elleclué  le  paiement.  En  conséquence,  le  camionneurqui. 
sur  l'ordre  du  deslinalaire,  prend  livraison  d'un  colis  à  la 
gare  d'un  iliemin  de  fer  et  le  Iransporle  à  domicile,  a  qualité 
pour  demander-  à  la  compafrnie  du  chemin  de  fer  la  restitu- 
tion du  prix  de  camionnage  indûment  compris  i)ar  elle  dans 


la  letli-e  de  \oilui-e,  et  qui  lui  a  été  pa.vé  par  le  destinataire. 

;{5i9.  —  1.  —  La  (ompa^'-nie  de  chemins  de  l'ei-  qui  a  donné 
avis  au  deslinalaire  de  l'ai-rivée  des  niai(-haiiiliscs.  (|ui  a  reçu 
de  lui  les  frais  de  leiiiboiirsenienl  el  le  ]irix  de  transport,  et 
(pii  l'a  ainsi  miseii  deiiieui-e  de  prendre  liM-aison.si  bien  (|u'elle 
lui  a  r('clanii'  des  droits  de  magasinage  à  pai-lir  de  ce  jour,  esl 
en  faille  de  m^  point  tenir  les  marchandises  au  lieu  où,  d'après 
la  lettre  d'avis,  elle  devait  les  livrer,  el  où,  sur  sa  mise  en 
demeure,  le  destinalaii-e  est  allé  pour  les  retirer.  —  Cass.,  22  juin 
1903,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  (S.  el  P.  l'.)U4.1.4(i,  1).  1904.1.242] 

2.  — Fn  (-e  cas.  la  compagnie  doit  indemniser  le  deslinalaire 
du  pr(''jii(tice  iju'elle  lui  a  ainsi  occasionné,  el  nolanimenl  des 
frais  inutiles  faits  pour  le  déchargement  des  wagons. 

35<»3.  —  1.  — Le  camionnage  d'oflue  par  les  adminislra- 
tioiis  de  chemins  de  fer  des  marchandises  et  des  bagages  laissés 
en  soiilli-aïu-e  dans  les  gares  a  ét(''  i-églé  siiccessivêinenl  par  un 
décret  du  11  aoùl  l'.iU2,  puis  par  un  déciel  du  l"  déc.  1908  (jiii 
a  abrogé  le  premier.  Nous  nous  bornons  à  relater  les  disposi- 
tions de  (-e  dernier. 

2.  —  Les  adminisiralions  de  chemins  de  fer-  sont  auloi-isées 
à  faire  conduire,  d'ollice,  au  domicile  du  destinataire,  ou  dans 
un  magasin  public,  toute  marchandise  adress(-(>  en  gare  (pu  ne 
sérail  pas  enlevée  dans  un  délai  de  (luarante-hiiii  heiir-es,  à 
dater- de  l'expii-alion  du  délai  imparti  [)oiir- son  eiilèvenieni  par- 
les arrêtés  minish-iiels  en  vigueur'.  —  Le  camionnage  est  fait 
au  domicile  du  deslinalaire  toutes  les  fois  (jue  ce  domicile  esl 
connu  el  que  le  ti'ans|ioi't  peut  v  être  elleclué  normaleriient.  — 
En  dehors  de  celle  hvpothèse,  le  camionnage  esl  fait  dans  un 
magasin  public.  —  .\\is  du  camionnage  dans  un  magasin  imblic 
doit  élre  donné  iminédiatenient  par'  la  compagnie  au  destina- 
lair-e  ou,  lorsque  le  domicile  de  ce  ilernier  est  inconnu,  à  l'expé- 
diteur lart.  1). 

3.  —  Lor'S(iue  l'encombrement  des  magasins  affectés  au  déyiot 
des  bagages  dans  une  gare  a  été  constaté  par  le  commissaire 
de  surveillance  adriiinislralive,  la  compagnie  esl  airtoiisée  à 
faire  camionner  d'oftice  tout  bagage  qui  ne  serait  pas  retiré 
dans  le  délai  détermin(''  ci-api'ès  :  —  ïr-ois  jours  pour  les  gai'cs 
de  Paris,  cinq  joui's  pour  les  gai'es  désignées  par  le  minisli'e 
des  Travaux  publics,  huit  jours  pour  les  autres  gares.  —  Ce 
délai  commence  à.  courir  :  pour  les  bagages  accompagnés  on 
non,  qui  n'ont  pas  élé  retirés  ,à  l'arrivée  du  li'ain,  <à  dater  du 
lendemain  de  celte  arr-ivée;  pour  les  colis  mis  h  la  consigne  an 
dépari,  à  dater  du  jour'  du  dépôt.  —  Le  camionnage  esl  tait  au 
domicile  indiqué  sur' les  bagages  el  colis,  si  ceux-ci  poi'lent  l'in- 
dication d'une  adr'csse  [irivée  dans  la  localilé,  el  dans  irn  niagasin 
public,  dans  le  cas  contraire  (art.  2). 

4.  —  Les  frais  de  camionnage  sont  calculés  d'après  les  tarifs 
fixés  par'  le  ministre  des  Travaux  puldics,  ou  d'après  les  taxes 
aiiplicables  aux  ernbr'ancheriients  ou  raccoi'derneirls,  si  la  con- 
duite est  efTectuée  [lar  voie  de  fei'  à  un  de  ces  emlir'aiii'tiemerrts 
ou  l'accordenients.  —  Dans  le  cas  où  le  Ir'ajel  n  elleiluer'  n'est  ]ias 
desservi  ri'giilièr'enient  pai'  faclage  oir  cariiionnage,  les  trais  de 
conduite  de  la  niarchandise,  soil  au  domicile  du  destinataire, 
soit  .1  l'enli'epôt,  sont  remboursés  à  la  compagnie  sur  justifica- 
tion des  dépensés  (ai'l.  3). 

3570.  —  Les  délais  île  factage  dans  Pai'is  ont  élé  l'églés 
jiai'  irn  ar'rèté  du  minislri^  des  'fravaux  publics  dir  lll  mai  1884 
el  sont  fixés  à  3  heiu'es  pour  les  (lerrri'es  alimentair'es  à  desti- 
nation deshallesel  rnarchés  et  à  lOhenr'es  jioiir'  tous  les  autres 
articles  à  pai'lir  de  rar^i'iv('e  elfeclive  du  train  i'('glemerrtaii'e 
i|iii  a  dû  ell'ectuer'le  tr'anspiu't.  De  ces  délais  se  Iroirvent  d(''duils 
les  heures  de  nuit.  Ces  délais  peuvent  élre  augmentés  par  l'aii- 
tor'ilé  compétenle,  de  deux  heiil'es  à.  certains  joiir's  délerminésj 
à  raison  d'ar'rivages  exceplionnels.  On  consiritera  également  sur 
les  conditions  d'aijplicalion  deslar'ifs  de  camionnage  el  de  fac- 
lage dans  l'aris  i.'i  di'cision  niinisti'r'ielie  du  27  a\r'.  189."i  el  la 
lettre  iriiriislér-ielle  du  28  aoùl   iKlIli. 

3077.  —  I.  —  Le  destinataire  d'une  m.iri'haridise  exiiédiée 
fi'anco  à  domicile  peut  eneilner'  le  Iranspurt  de  la  gar'c  à  son 
domicile,  soit  pai'  liù-nii'riie,  soil  par  un  camiorrrrerrr'  de  son 
choix;  (-elle  fa(-rrlt(''  est  soiis-enleiidire  dans  le  corrlr'at  de  trans- 
poi't  intervenu  entre  rexp(''diteiir  et  la  compagnie  de  chemins 
de  fer.  —  Dijon,  l"''  juin  ts'.li;  (niolils),  Dangé,  [S.  el  P.  98.2. 
139,  D.  97.2.4181 

2.  —  En  pareil  cas,  c'est  dans  la  clause  sous-entendue  dans 
le  conli'at  de.  tr'anst)orl,  (d  d'où  résulte  celle  faciilti',  (|ue  le 
destinataire,  oir   le  l'anii'inrieiir'  à   hri   •iirbslitiii',  iiiiiseiil    leiii' 
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droit  do  réclamation  pour  le  reiiilioiii'Si'n:riil  du  prix  du  laïuioii- 
nage.  —  MOmf  arnM. 

,:;  7.  Causes  de  re.tponsabilité  de  la  compagnie 
à  raison  du  transport  des  marc liandi ses. 

1"  Perles.  Avaries. 

3602.  —  I.  Causes  de  responsabilité.  —  1 .  —  Di'pnis  l'iiniiros- 
siiiu  du  Répertoire,  uni'  imiinrlaiili'  uKidilicalion  s'i'sl  iutro- 
duili"  dans  le  ri->:ime  do  la  rosponsaliiliti'  dos  transporloiirs 
par  le  l'ait  do  la  loi  du  17  mars  li»0:i  qui  a,  fait  disparaître  des 
oonvontions  du  ronliat  de  transport  les  olausos  d'irresponsa- 
hililé.  Nous  étudierons  spécialement  ces  clauses  [infrà,  n.  3764 
et  s.).  Nous  devons  d'aliord  résumer  la  jurisprudence  relative 
aux  causes  de  responsabilité  en  comprenant  dans  ce  tableau 
aussi  bien  les  défrisions  rendues  antérieurement  à  cette  loi  et 
qui  ne  pouii-uii'ul  plus  être  reproduites  intéc'ralemont  aujour- 
d'hui que  celles  qui  t'ont  été  postérieurement  seulement;  nous 
r-saierous  partout  où  l'cpccasion  s'en  présentera,  d'attirer  l'at- 
li'ntion  sur  cette  dill'éi'onco.  Le  lecleur  saurait  y  suppléer  lui- 
même  s'il  advenait  qu'elle  ne  t'i"il  pas  loujours  mise  en  i-eliel'. 

L'ancien  arl.  3  des  conditions  d'application  dos  tarifs  spé- 
ciaux impliiiuait  une présompiio/i d'irresponsabilité  en  faveurdes 
compagnies.  11  n'en  est  plus  de  même  depuis  l'art.  2  des  nou- 
\elles  conditions  homologuées  le  27  oct.  1900.  Les  compa- 
iriiies  devront  donc  déterminer  les  marchandises  dont  le  trans- 
lioi-l  pourra  se  faire  par  wagon  [découvert  (Cire,  17  oct.  1902]. 

2.  —  lue  compagnie  de  chemins  de  fei  no  peut  être  déclarée 
responsable  d'un  manquant  survenu  en  cours  de  route  dans 
des  fûts  de  vin  transportés,  sur  le  motif  lire,  soit  de  la  pré- 
.somption  de  faute  incombant,  de  droit  commun,  au  trans|ior- 
teur.  soil  de  l'absence  d'une  clause  de  non-garantie  avant  la 
loi  <lu  17  mars  190o)  le  dispensant  do  la  prouve  du  cas  fortuit 
ou  de  la  force  majeure,  lorsque  le  tarif  spécial  rei]uis,  relalif  au 
transport  des  liiiuides,  porte  que  la  compagnie  no  répond  pas 
du  coulage.  —  Cass.,  28  nov.  1898,  Chein.  de  fer  P.-L.-.M., 
I^S.  et  P.  99.1.283,  L>.  99.1.548]  —  V.  infrà.  n.  3608-19. 

3.  —  Jugé  également  (avant  la  loi  du  17  mars  1905)  que  les 
juges,  en  présence  d'une  clause  de  non-garantie  des  déchets  et 
avai'ies  de  route,  ne  sauraient,  pour  déclarer  la  compagnie  res- 
ponsable d'une  avarie,  se  hornor  à  dire  :  1°  que  «  l'avarie  ne 
peut  s'expliquer  que  par  un  choc  reçu  par  le  fût  transporté, 
choc  ayant  provocpié  le  relâchement  des  cercles  >i,  sans  mémo 
affirmer  la  réalité'  de  ce  choc,  et  2°  que  <>  la  preuve  de  la  faute 
de  la  couipagnie  l'ésido  dans  l'absence  do  toute  constatation  du 
lût  avarié  dés  son  arrivée  ".  —  Cass.,  11  piin  1898.  Cheni.  de 
fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  99.1.  94,  I>.  99.1.548]  — V.  l'n/'rà,  n.  3770. 

4.  —  Pou  importe  que  la  compagnie  n'ait  opposé  aucune 
ii-serve  signée  de  l'expéditeur:  aucune  disposition  légale  ou 
réglementaire  ne  l'oblige,  au  départ  ou  on  cours  de  route,  à 
vérifier  l'état  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées,  non  plus 
qu'à  faire  aucune  réserve  à  cet  égard.  —  Même  arrêt. 

o.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  pouvant,  lorsque, 
d'après  les  tarifs  applicables,  le  chargement  doit  être  elTectué 
par  l'expéditeur,  le  modifier  au  départ,  ou  on  cours  de  route,  la 
compagnie  no  peut  être  déclarée  responsable  do  l'avarie  résul- 
tant clo  la  défectuosité  du  chargement.  —  Cass.,  18  févr.  1902, 
Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  1903.1.478,  D.  1902.1.477] 

6.  —  Par  suite,  on  ce  cas,  et  alors  que  la  marchandise  voyag'O 
sous  l'empire  d'un  tarif  avec  clause  de  non-garantie  avant  la 
loi  du  17  mars  1905;,  doit  être  cassé  le  jugement  ou  arrêt  cpii 
déclare  la  compagnie  responsable,  par  le  motif  •<  qu'en  cours 
de  route,  la  compagnie  a  négligé  d'apporter  à  la  niaichandise 

;  les  soins  généraux  les  plus  élémentaiies,  et  qu'elle  aurait  ilû,  en 
admollant  i|uo  le  bàchage  fiil  mal  efloclué,  en  opéier  la  modi- 
fication au  moment  où  ses  ag'enls  ont  constaté  que  la  mardian- 
dlse  allait  étn?  a\ariéo  par  la  pluie  »,  sans  constater  comment 
la  compaijnie  aurait  manqué  aux  soins  généraux  élémentaires 
compatibles  avec  les  nécessités  du  ser\ice.  —  Mémo  arrêt. 

7.  —  Il  est  certain  que  l'expéditeur,  obligé,  par  le  tarif  qu'il 
.1  choisi,  d'elTectuor  lui-même  le  chargement,  est  seul  respon- 
sable des  défectuosités  de  ce  chargement,  et  en  particulier  du 
bàchage,  et   ne  peut  rendre  la  cnmpagnie  de  chemins  de  fer 

i     responsable  des  conséquences  d'un  chargement  ou  d'un  bàchage 

'     mal  faits  (V.  Cass.,  22  mai  1901.  Chem.  de  for  du  Midi.  [S.  et  P. 

1902.1.03.  et  la  nido,  D.  1902.1.39]'.  La  compagnie  de  chemins 


j  de  fer,  en  ce  cas,  n'est  pas  tenue  de  remédier  à  un  bàchage 
mal  exécuté,  quelles  que  soient  ses  défectuosités.  La  Cour 
su|)riHne,  dans  l'arrêt  ci-dessus  recueilli,  dit  même  qu'ik  ne  lui 
appartient  pas  de  le  faire.  C'est  peut-être  là  s'exprimer  d'une 
façon  un  pi'u  trop  g'énérale. 

8.  —  Sans  doute,  si  les  agents  de  la  compagnie  de  chemins 
do  fer,  voyant  un  bàchage  mal  fait,  le  modifient,  ils  i)eu\onl 
engager  la  responsabilité  de  la  conipai:iiie,  dans  le  cas  m'i  la 
modification  apporti'O  pai-  eux  serait  inlemposti\o  et  do  nature 
à  aggrvaver  les  défectuosités  du  chargement;  il  n'est  donc  pas 
de  l'intérêt  des  compagnies  de  rien  changer  en  présence  d'un 
chargement  mal  elTectué,  car,  silos  agents  do  la  compagnie  se 
trompent  et  rendent  le  chargement  encore  plus  dangereux,  la 
compagnie  deviendra  responsable:  il  suffira  d'ailleurs  ijuo  les 
employés  de  la  compagnie  aient  apporté  une  modification  quel- 
conque au  chargement  pour  qu'il  soit  permis  à  l'expéditeur,  ou 
au  destinataire,  de  soutenir  que  c'est  celto  modification  qui  est 
la  cause  do  l'avarie  et  pour  prétendre,  dès  lors,  que  sa  rospun- 
sabilité  est  engagéi\  La  compagnie  soucieuse  de  ses  inlérêls 
proscrira  donc  à  ses  employés  de  no  pdint  toiu'hor  au  charge- 
ment olTeclué  par  l'expéditeur,  (|uand  celui-ci,  par  les  lai-ifs,  est 
tenu  d'y  piocéder.  Telle  parait  êlie  la  conséquence  rigourouso 
do  l'application  des  tarifs  conreinant  le  chargement  à  ofloctuer 
par  l'expéditeur. 

9.  —  .Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  d'un  autre  côté,  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  donner  à  la  marchan- 
dise transportée  les  soins  compatibles  avec  les  nécessités  du  ser- 
vice. Seulement,  déco  chef,  il  faut  i]ue  les  juges  du  fait  s'expli- 
quent, et  il  y  a  lieu,  par  suite,  d'annuler  le  jugement  i|ui  con- 
damne une  compagniede  chemins  de  fera  de^  dommages-inté- 
rêts à  raison  d'un  défaut  de  soins  donnés  à  la  marchandise  trans- 
portée, sans  spécifier  quels  soins  incombant  à  la  compagnie  et 
avant  ce  caractère  elle  a  néirligés.  —  V.  Cass.,  28avr.  1900.  Chom. 
do  fer  P.-L.-M..    S.  et  P.  1900.1.287,  et  la  note.  1).  1900.1.433] 

10.  —  Le  bàchage  doit  être  considéré  comme  une  des  opéra- 
tions du  chargement  :  et  l'expéditeur,  oldig'é,  d'ai)rès  le  laril 
dont  il  a  roqui~rap))lication,  à  charger  la  marchandise,  ne  peut 
s'en  prendre  qu  à  lui-même  delà  défectuosité  de  sou  bàchage; 
la  responsabilité  de  la  compagnie  ne  peut  être  engagée  par  le 
mauvais  état  d'une  bâche  mise  par  elle  gracieusement  à  la  dis- 
position de  l'expéditeur,  et  qu'il  a  acceptée  sans  aucune  protes- 
tation. —  Cass.,  15  mars,  17  mai  et  15  juill.  1889,  !"■  esp.,B(ir- 
doaux,  2'  osp..  Boucher,  3''  esp.,  Capot.  —  V.  infrà.  n.  3771, 
]S.  et  P.  90.1.185] 

11.  —  Si  la  compagnie  doit  surveiller  le  chargemoni,  c'est 
seulement  au  point  de  \uo  des  exigences  du  ser\ice  général.  — 
.Mêmes  arrêts. 

12.  — En  conséquence,  la  compagnie  n'est  pas  tenue  de  véri- 
fier l'état  du  bàchage  dos  marchandises  qui  lui  sont  remisoson 
wagon  compila,  bâchées  par  rev|iéditeur,  et  il  ne  lui  appartieni 
pas  davantage  de  le  modifioi-  on  cours  do  route.  —  Mêmes  arrêts. 

13.  —  Dès  lors,  la  <ompagnio  ne  saurait  être  déclarée  res- 
ponsable d'une  avarie  do  mouille,  occasionnée  par  les  défec- 
tuosités du  bàchage,  alors  que  les  opérations  do  chargement 
devaient  être    accomplies    par    l'expéditeur.  —  .Mêmes  arrêts 
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14.  —  Lorsque,  d'après  le  tarif  spécial  applicable  à  l'expédi- 
tion, c'est  aux  expéditeurs  cpi'il  incombe,  s'ils  le  jugent  bon,, 
de  couvi-ir  eux-mêmes,  à  l'aidi^  de  bâches  qu'ils  fournissent, 
les  wagons  découverts  qui  sont  mis  à  leur  disposition  par  la 
compagnie,  colle-ci  no  saurait  être  déclarée  losponsable  du 
défaut  de  bàchage.  —  Cass.,  2  janv.  1900,  Chem.  de  fer  P.-L.- 
M..    S.  et  P.  1910.1.190,  D.  1909.1.59] 

15.  —  Cno  compagnie  de  chemins  île  fer,  ([ui  transporte 
des  animaux  au  tarif  le  plus  réduit  ridatif  aux  animaux  vivants, 
—  tarif  portant  (pie  li'  chargement  des  animaux  est  opéré  par 
l'expéditeur  sous  la  surveillance  dos  agonis  de  la  compagnie, 
et  que  celle-ci  n'est  pas  ros|)onsable  des  accidents  survenus  dans 
les  gares  ou  en  coin-s  do  rnulo,  —  no  saurait  être  condamnée 
comme  responsable  de  la  perte  d'un  poulain  sur\enue  on  cours 
de  roule,  par  runi(]uo  motif  que  la  formolure  dos  portes  des 
wagons  rentre  dans  la  police  des  chemins  de  for  et  doit  être 
oiToctuéo  par  les  agents  de  la  compagnie,  alors  qu'il  n'est 
pas  conslalé  i|ue  la  cnmpagnie  ait  manqué  à  celle  obligation, 
et  qu'il  n'est  relevé  aucune  l'auto  à  sa  charge  ou  à  celle  de  ses 
agents.  —  Cass.,  28  nov.  1898,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et 
P.  99.1.280,  D.  99.1.420, 
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Iii.  —  Est  mil  lt>  jiipcnioni  ijni.  pour  miulaiiinoi'  à  dos  doni- 
iiiaves-iiil''i"<''l*  la  conipafrnio  comme  rosponsalili'  d'iiii  man- 
i|uaiil.  iiarsiiitfdii  coulaire,  on  di-pil  lio  la  ciausiMlii  laiirpurlant 
([lie  la  lompairnit'  ne  it'pond  pas  dn  coulaire.  se  l'onde  excUi- 
sivemenl  sur  les  oldiiralions  de  droit  commun  incomlianl  aux 
Iranspoi-teui-^,  sans  i-ele\ei'  à  sa  cliaif.'e  ni  à  celle  de  ses 
atrenls  aucun  l'ail  précis  constiluanl  une  laule.  —  Cass.,  14avr. 
1S99,  Cheoi.  de  fer  P.-L.-M.,  |^S.  cl  P.  y9.l.3Go.  D.  (Ht. 1.487] 

17.  —  En  pareil  cas,  la  compairnie  ne  saurait  èlre  déclarée 
responsalde  des  avaries  survenues  en  cours  de  roule,  à  moins 
i|u'il  ne  soll  établi  cruelle  a  commis,  pendant  le  Ira.jel,  une 
faute  spéciale,  dont  la  [ireuve  est  à  la  cliarife  du  deslinalaire. 
—  Pau,  la  iiov.   [HK,  C.hem.  de  IVr  des  Landes,    S.  et  P.  90. 

18.  —  l.a  preuve  d'une  l'anle  enp'airpanl  la  responsabililé  de 
la  compasTuie  ne  sauiail  n-^uller  de  ce  iiuelle  auiail  omis  île 
bâcher,  en  cours  de  roule,  des  plales-l'oiines  tiansporlanl  des 
marchandises,  dès  lors  ijue  la  nature  de  celte  inarcliandise  est 
telle  qu'en  ne  la  préservant  pas  cle  la  pluie,  la  compaf-Miie  n'a 
pas  niani]ué  aux  soins  ordinaires  (|ue  doit  prendre  le  transpor- 
teur pour  la  conservation  de  la  marchandise.  —  .Même  arrêt 
(♦■.oni)!.  infià,  n.  3t>08-24). 

lit.  —  Spécialement,  une  eonipag:nie  de  chemins  de  fer  n'est 
point  tenue  de  bàchei-  îles  jdales-lormes  transportant  du  lièvre 
brut,  ce  lièg'e  ne  craignant  |ias  l'humidité,  puisipion  est  oblijré 
de  le  mouiller  pour  le  pouvoir  façonner.  —  .Même  arrêt. 

20.  —  L'olfre  faite  par  la  conipaf-'uie  d'une  somme,  pendant 
une  tentative  de  conciliation  (|ui  a  précédé  le  procès,  Tie  cons- 
titue pas  de  sa  pari  une  reconnaissance  de  sa  responsabilité. — 
.Même  arrêt. 

21.  —  V.  infrà,  n.  ,3764,  ce  que  nous  di.sonsau  sujet  de  la  loi 
du  17  mars  1905  (pii  n'a  pas  modifié  selon  nous  ces  principes. 

22.  —  Le  bàchage  constitue  l'une  des  opérations  du  charg'e- 
ment.  —  (".ass..  ts'mai  1909,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  "^S.  et  P. 
1910.1. 189.  n.  1910.1.49' 

23.  —  D'autre  part,  il  n'appai'tient  pas  à  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  de  raoditier  à  la  {.'are  de  départ,  ou  en  cours  de. 
roule,  le  chargement  auquel  l'expêdileur  a  procédé,  conformé- 
ment aux  tarifs  requis  et  appliqués.  —  Même  arrêt. 

24.  —  Par  suite,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut 
être  déclarée  responsable  d'une  avarie  due  à  la  défectuosité  du 
bàchage régulièrement  etlectué  par  l'expéditeur.  —  Même  arrêt. 

2;>.  —  Peu  importe  que  le  chargement  et  le  bàchage  aient 
été  opérés  sous  la  direction  d'un  agent  de  la  compagnie,  la  sur- 
veillance des  agents  de  la  compagnie  n'ayant  à  s  exercer  c|u'au 
point  de  vue  du  service  général  et  de  l'observation  des  règle- 
ments. —  .Même  arrêt. 

2t>.  —  L'expéditeui'  de  charbons  de  bois,  qui  a  demandé  l'ap- 
plication d'un  tarif  portant  que,  «  si  les  expéditeurs  désirent 
que  les  charbons  de  bols  soient  bâchés,  ils  doivent  en  faire  la 
demande  sur  la  déclaration  il'expêdition,  el  jiayer  un  supplé- 
ment de  jirix  variable  suivant  qu'ils  fournissent  ou  non  les 
bâches  »,  ne  peut  renilre  la  compagnie  île  chemins  de  ter  res- 
ponsable de  l'avarie  résulta  ni  de  la  mouillure,  alors  qu'il  n'a 
pas  demandé  que  les  marchandises  fussent  transportées  en 
wagons  bâchés.  —  Cass.,  10  janv.  1S9"),  Chem.  de  fer  P.-L.-M., 
'S.  et  P.  9';. 1.189,  D.  95.1.332]  —  V.  infrà,  n.  3008-12. 

.'{«!02.  —  V.  infrà,  n.  3770. 

:iti<i;).  —  I.  —  l'ne  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut 
être  déclarée  responsable  des  <léfectuosilés  d'un  chargement 
que  rexpéditeiir,  conformément  aux  tarifs  reipiis  et  ap|)liqués, 
a  opéré  lui-même,  sans  qu'elle  v  ait  aucimcment  participé.  — 
Cass.,  20  liée.  1898,  Chem.  de  fer  du  Midi,  S.  et  P.  99.1.143. 
I).  99.1.420] 

2.  —  Elle  ne  peut  non  plus  èlre  déclarée  responsable  poiu- 
n'avoir  pas  posé  des  bâches  sur  un  wagon  découvert,  alors  que 
le  tarif  applicable  ne  l'obligeait  pas  à  en  fournir.  —  Même 
arrêt. 

ytiOB.  —  1.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  soni  tenues 
de  vériller  le  bàchage  effectué  par  l'expéditeur  conformément 
aux  tarifs.  —  Kiom,  tl  nov.  1910,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S. 
el  P.  1911.2.237] 

2.  —  Par  suite,  elles  sont  responsables  de  l'avarie  de  mouille. 
duo  à  la  défectuosité  du  bAcliage.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  compagnie,  en  sa 
qualité  de  commissionnaire,  a  représenté  rex|iédileur' en  douane, 
où  les  wagons  sont  ou  peuvent  êlie  découverts  poui-  la  \êi-ifica- 
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tion  des  niai'chandises.  —  Même  ariêl. 

30'.I3. 

4.  —  II  importe  peu  que  les  bâches  aient  été  fournies  |iai' 
une  compagnie  étrangère  ou  pai'  l'expéditeur  lui-même.  — 
.Même  arrêt. 

'.').  —  Il  importe  |ieu  également,  s'agissani  d'un  lraii>|iiir( 
elVeclué  de  l'étranger',  que  l'art.  31-3»  de  la  Convenliou  de  Beiue 
déclare  le  transporteur  non  irsponsalile  des  avaries  survenues 
aux  marchandises  chargées  par  l'expéditeur  el  déchargées  par 
le  destinataire,  puisqu'il  n'en  est  ainsi  que  si  de  telles  conven- 
tions sont  aulorisi'es  sur  le  territoire  de  l'Etat  où  elles  sont 
appliquées,  et  que.  en  France,  elles  sont  interdites  par  la  loi  du 
17  mars  1905.  ^  Même  arrêt.  —  V.  encore  sur  le  bâchai;i',  infrà, 
n.  3771.  3780  et  3798. 

3608.  —  1.  —  l'ne  compagnie  de  [chemins  de  fer  n'est 
point  tenue  de  donner  à  la  marciiamlise  transpoi'tée  des  soins 
exceptionnels,  incompatibles  avec  les  nécessités  du  service.  — 
Cass.,  18  oct.  1897,  Chem,  de  ter  d'Orléans,  [S.  et  P.  98.l.ls'.i, 
I),  98.1.5 P;  —  20  déc.  1898,  Chem.  de  fer  du  Midi,  rs.  el  I'. 
99.1.143,  D.  99.1.420]:  —  28  avT'.  1900.  Chem.  de  fer  P.-L.-M.. 
î.'^.  el  P.  1900.1.287,  D.  1900.1.433] 

2.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  tenues  de 
donner  aux  marchandises  qui  leur  sont  confiées  que  les  soins 
ordinaires  compatibles  avec  les  nécessités  de  leur  service  régle- 
mentaire. —  Cass..  29  avr.  1895,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [.S.  et 
P.  95.1.285,  I).  95.1.290] 

3.  —  Pai'  suite,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  point 
responsable  de  la  perte  d'un  chien,  due  à  la  mauvaise  qualité 
el  à  l'agencement  défectueux  des  planches  emplovées  à  la  con- 
fection de  la  caisse  dans  laquelle  il  avait  été  enfermé  par  l'ex- 
péditeur. —  Même  ari'êt. 

4. —  l.a  compagnie  ne  saurait  êlre  condamnée,  sous  prétexte 
qu'elle  aurait  dû  s'assurer,  en  recevant  la  caisse,  si  elle  était 
assez  solide  pour  arriver  à  destination  et  qu'elle  aurait  dil 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  consolider  si  elle  était 
trop  faible,  ou  prendi'een  cours  de  route  toutes  autres  mesures 
spéciales  et  extraordinaires.  —  Même  arrêt. 

3.  —  .\ucune  disposition  de  loi  ni  di^  règlement  n'impose 
aux  compairnies  de  chemins  de  fer  des  soins  exceptionnels, 
incompatibles  avec  les  nécessités  du  service,  pour  le  hanspoi't 
des  chiens  dans  des  caisses  ou  paniers  fournis  [lar  les  expédi- 
teurs, lequel  transport  s'elTectue  aux  prix  et  conditions  du  tarif 
iri''néral.  —  Cass.,  20nov.  1900,  Chem.  île  fer  de  r(tuest,  ^'^.  et 
P.  1 908. 1.40,  D.  1908.5.49] 

0.  —  En  conséquence,  po\u'  déclarer  la  compagnie  respon- 
sable de  la  perte  d'iui  chien  transporté  dans  ces  conditions,  et 
qui  s'est  échappé  en  cours  de  transport,  les  juges  ne  sauraient 
se  fonder  sur  un  défaut  de  suiveillance  île  la  part  des  employés 
de  la  com|)agnie.  —  Même  aiiêt. 

7.  —  Si  les  juges  du  fond  ont  condamni'  la  conipagnie  en 
retenant  contre  elle  une  double  impulalion  :  1°  le  di'l'aut  de 
surveillance  en  coni's  de  route:  2°  rinsuflisance  des  renseigne- 
ments fournis  poui'  rctT-ouver  le  cliirn,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction entre  les  deux  autres  causes  de  lesponsabililé,  il  suffit 
quel'un  de  ces  griefs  soit  l'carté  pour  que  la  dérision  doive  êti-e 
cassée  pour  le  fout.  —  .Même  arrêt. 

8.  —  La  Compagnie  de  chenuns  de  l'er,  à  laquellr  un  cbirn 
a  été  remis  enfei'mé  dans  une  caisse,  et  qui  n'a  pas  pris  la 
précaution  de  remiser  la  caisse  dans  un  endroit  clos,  ou  de 
faire  exercer  sin-  elle  une  sui'veillance,  ne  saui'ail  êtie  exo- 
néi-ce  de  la  responsabilité  de  la  perle  du  chien,  qui  s'est  enfui 
avant  l'expédition,  par  le  motif  que  la  disposition  vicieuse  de 
la  caisse,  fi'i-mêe  d'un  côté  par  des  lalles  ti-op  espacées,  a 
jiermis  au  cliien  d'inlrciiliiire  ses  iiiàilioires  entre  deux  lallcset 
d'en  briseï-  uni':  la  faute  commise  par  l'expê'diteura  seulenuînt 
pour  effet  de  diminuer  la  responsabilité  de  la  compagnie.  — 
Trib.  paix,  27  juili.  1893,  Conibaull  d'Arnaud,  I  S.  et  P.  93.2.101] 

9.  —  Si  la  clause  de  non-garantie  des  déchets  cl  avaries  de 
route  -antérieurement  à  la  loi  dn  17  mars  1905)  a  pour  elb't  de 
mettre  à  la  charge  des  demandeui's  en  donimages-intérêls  la 
preuve  des  fautes,  soit  de  la  conipagnie,  soit  de  ses  agents, 
celte  clause n'affianchit  [loint  la  compagnie  de  la  responsabilité 
qui  lui  ini'ombe  comme  transporteur,  lorsque  la  preuve  est 
faite  contre  elle  d'un  fait  pri'cis  et  déleiininé,  ayant  le  carac- 
tère d'une  faute  civile.  —  Cass.,  29  févr.  1892,  'Chein.  de  fer 

P.-L.-M..  [S.  et  P.  92.1.523,  I).  92.2..3.501 

10.  —  Les  dispfisitions  d'un   tarif,  aulni'isaiil    iiiiplicileineiil 
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le  Iransporl  par  wafrons  di'coinorls.  ii'oxonrTcnl  [loinl  ni-an- 
nmiiis  la  (•(iiii[iai;iiii»  <l('s  (il)lij;ations  qui  incoinlioiil  à  Imil 
lrans|iortcar,  et  notamrnfnl  de  celle  de  donner  aux  niarchan- 
dises  les  soins  pMiéraux  et  ordinaires  nécessaires  poui'  leur 
conservation,  loi-si|ue  ces  soins  sont  compatibles  avec  les 
ni'cessités  du  service  réglementaire.  —  Même  arrêt. 

a.  — I.e  bà<-haj.'e  des  waffons  découverts,  lorsqu'il  est  néces- 
saii'e  pour  assurer  la  conser\aliun  de  la  chose  transportée  à 
raison  de  la  nature  de  cette  chose  et  de  l'étal  de  l'almos- 
phère,  rentie  dans  les  soins  yéuéraux  imposés  au  transpor- 
li'ur,  et  n'est  point  inconipatiljle  avec  les  nécessités  du  service. 
—  .Même  ariét. 

12.  —  Par  suite,  les  .jufîcs.  après  avoir  souveraini'ment 
déi  taré  que,  à  l'aisun  de  l'état  de  ralmosphère,  le  bâchat-'C  des 
charbons  de  bois  était  ni'cessaire  pour  les  garantir  de  l'avarie 
de  la  mouille  en  cours  de  route,  et  rentrait,  par  suite,  dans 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  ont  pu  décider  ([ue  l'avarie 
de  mouille  provenait  d(?  la  faute  de  la  compagnie,  et  la  con- 
damner à  la  réparation  du  préjudice  qui  en  a  été  la  consé- 
quence. —  Même  arrêt.  —  Addc,  In^'aud-Giraud,  Code  du 
transp.  des  march.  et  des  voyageurs  par  chemin  de  fer,  2'  éd., 
t.  2,  n""  774  et  801.  —  C.onf'.  s'uprà,  n.  3602-2()). 

d."!.  —  Si  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de 
veiller  à  la  consei-vation  des  marchandises  qu'elles  transpor- 
leiil,  leur  obligation  ne  s'étend  (pi'aux  soins  gé'uéraux  id  oi-ili- 
n'aires.  compatibles  avec  les  nécessités  du  service.  —  Cass., 
29  (et  non  20'  juill.  1890,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  "S.  et  P.  97. 
1.142,  I).  97.1.2xri; 

14.  —  .\insi,  une  compagnie  ne  saurait  être  déidarée  res- 
ponsable de  l'avarie  d'une  marchandise  voyageant  sous  l'em- 
pire d'un  tarif  portant  clause  d'irresponsabilité  (avant  la  loi  du 
17  mars  t90r>),  sous  préli'xte  que  la  chaleur  était  grande  cl  que 
di's  précautions  devaient  être  prises  pour  empêcher  le  coulage, 
.alors  que  les  juges  ne  s'expliqu'eut  pas  sui'  le  point  de  savoir 
([uelles  étaient  les  précautions  à  prendre  compatibles  avec  les 
né'cessilés  du  service,  qu'ils  ne  précisent  pas  la  cause  du  dom- 
mage, et  ne  relèvent  à  la  idiarge  de  la  compagnie  ou  de  ses 
agents  aucune  faute  spécialement  déterminée.  —  Même  arrêt. 

lii.  —  Les  coni]iagnies  ne  sont  tenues  de  donner  aux  mar- 
chandises i[ui  leur  sont  confiées  ([ne  les  soins  oi-dinaires  et 
compatibles  avec  les  nécessités  de  leur  service  réglementaire. 
-Cass.,  9  déc.  1891,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  92.1.1o0, 
1).  92.1.3str 

m.  —  Elles  ne  sont  point  tenues,  en  principe  et  d'une 
manière  absolue,  de  réparer,  en  cours  de  route,  les  vices 
propres  de  l'expédition.  —  Même  arrêt. 

17.  —  Elles  ne  sont  point  tenues  notamment  de  faire  pro- 
céder, en  coni's  de  route,  au  rebattage  des  cercles  d'une 
l'utaille.  —  Même  arrêt. 

18.  —  Si  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de 
veiller  à  la  conservation  de  la  marchandise  dont  le  transport 
li'ur  est  confié,  leur  obligation  ne  s'étend  qu'aux  soins  génê- 
l'aux  ordinaires,  compatibles  avec  les  nécessités  dn  service 
ri'glementaire.  —  Cass.,  13  juill.  1891,  Chem.  de  fer  l'.-l..-M.. 
S.  et  P.  92.1.391,  T).  92.1.:i8'(jj 

19.  —  Une  compagnie  ne  saurait  être  déclarée  responsable 
du  coulage  d'un  fût,  i'(''sultant  du  relâchement  des  cercles 
occasionné  par  la  grande  chaleur,  sous  prétexte  (pi'elle  aurait 
dû  faii-e  procéder  au  rebattage  des  cercles  en  cours  de  route, 
alors  qu'il  n'est  jioint  établi  que  cette  opération  eût  été  com- 
palible  avec  les  ni'cessités  <lu  service  réglementaire.  —  Même 
arri't.  —  V.  mit  va,  n.  :)ii()2-2). 

20.  —  Si  les  com|iagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de 
veiller  à  la  consei-vation  des  marchandises  dont  le  transport 
leur  est  confié.  \c»v  obligalion  ne  s'étend  qu'aux  soins  géné- 
raux et  ordinaires  compatildes  avec  les  nécessités  du  sei-vicc 
réglementaire.  —  Cass.,  7  août  1893.  Chem.  de  fei-  de  r(hiesl, 

S.  et  P.  9(i.l.04.  D.  90. 1.499] 

21.  —  La  réception  des  colis  sans  réserves  ne  saurait  leur 
faire  perdre  le  droit  de  se  prévaloir  dn  cas  de  force  m.ajeure 
ou  du  vice  [iropre  de  la  chose.  —  .Ménu>  arrêt. 

22.  —  Par  suite,  doit  être  cassé  le  jugement  cpii.  sans  cons- 
lali>r  aucune  faute  spéciale  à  la  charge  d'une  compagnie,  ni 
examiner  des  articulations  tendant  à  établir  la  force  majeure 
et  le  vice  projire  de  la  chose,  la  condamne  à  paver  inie  indem- 
nité à  raison  de  l'avarie  de  la  mairhandise.  sous  li-  seul  pré- 
texte qu'elli'  avait   le  devoii-  d'apporter  au  transport  les  soins 


d'un  bon  père  de  famille,  ainsi  que  le  droit  de  siu'veillei'  et  do 
l'efnser  les  emballages  délèclueuv,  de  pri'udre  toutes  ivserves, 
et  qu'elle  n'avait  jjas  tenu  compte  d'observations  du  destina- 
taire relativenu'ut  à  la  ventilation.  —  Même  arrêt. 

23.  —  Est  luil,  le  jugement  (|ui  condamne  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  à  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  di'faut 
de  soins  donnés  à  la  marchandise  transportée,  sans  spécifiei' 
quels  soins  incombant  à  la  compagnie,  et  avant  ce  caractère, 
elle  a  négligés.  —  Cass.,  28  avr.  1900,  Cheu'i.  de  fer  P.-l,.-M., 
[S.  et  P.  1900.1.287,  I).  1900.1.433] 

24.  —  l'ne  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  saurait  être 
déclarée  responsable  d'une  avarie  pour  n'avoii-  pas  fourni  au 
départ  des  bâches  suffi-santes,  ni  obvié  k  leur  insnitisance 
survenue  en  cours  de  roule,  alors  que  le  tarif  réclamé  porte 
que  les  expéditions  s'etb'cluent  sur  des  plate.s-formes,  les 
cliargements  étant  aux  soins  des  expéditeurs  sous  la  surveil- 
lance de  la  compagnie,  et  que  ledit  tarif  alfrancliit  la  compa- 
gnie de  la  res]iousabilité  des  déchets  et  avaries  de  route,  ne 
l'oblige  pas  à  fournir  des  bâches,  et  rend  l'expéditeur  respon- 
sable des  défectuosités  du  chargement.  —  Cass.,  18  ocl.  1897, 
Chem.  deferd'()rléans,[S.  et  P. 98. 1.189,  D.  98.1.31]  —Wsxiprà, 
n.  3002-18  et  infrâ,  même  numên),  nombre  30. 

23.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  étant  tenues, 
comme  tous  les  voituriers,  de  veiller  à  la  conservation  di'S 
marchandises  qui  leur  sont  confii'es,  les  bulletins  de  garantie 
qu'elles  peuvent  obtenir  des  pai'liculiers  ne  les  dispensent  pas 
d'apporter  à  l'exécution  du  contrat  de  transport  les  soins  qui 
n'ont  pas  un  cai'aclère  exceptionnel,  et  qui  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  les  exigences  du  service.  —  Cass.,  20  mars  1893, 
Chem.  de  fer  d'Orléans,  ^S.  et  P.  93.1.90,  1).  93.1.321;] 

20.  —  Seulement,  eu  présence  de  ces  bulletins,  qui  recon- 
naissent l'existence  d'un  vice  de  la  marchandise  au  départ,  les 
expéditeurs  domeureni  obligés  de  prouver  que  les  avaries  cons- 
tatées à  l'arrivée  proviennent,  non  de  la  cause  prévue,  mais 
d'une  faute  de  la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

27.  —  En  cas  di'  garantie  donnée  pari'expéditeui'  pour'  uisuf- 
fisance  d'emballage,  la  faute  de  la  compagnie  est  suffisamment 
établie,  alors  ipi'il  est  relevé  que  la  compagnie  a  emplo.vé  des 
wagons  dont  le  |)lancher  disjoint  présentait  entre  chaque 
planche  de  larges  fissures  par  les(|uelles  le  blé  transporté,  (pie 
la  ti'épidation  a  pu  faire  sortir  des  sacs  mal  ccmdilionnés,  s'est 
écliappé  et  est  tombé  sui'  la  voie.  —  Même  arrêt. 

28.  —  Dans  ce  cas,  le  perte  étant  due,  soit  à  l'insuffisance  de 
l'emballage,  soit  au  mauvais  état  des  wagons,  la  compagnie  est 
responsable  d'une  pai-lie  du  pri^judice  causé.  —  Même  arrêt. — 
V.  Carpenlier  et  Maïu-y,  Tr.  des  rhem.  de  fer,  n.  37'i-0:  P'éraud- 
Giraud,  Code  des  transp.  par  chem.  de  fer  de  voyageurs,  t.  2, 
n.  798  et  2"  éd.,  t.  2,  n.  830. 

29.  —  Mais  une  compagnie  n'est  pas  responsable  pour 
avoir  négligé  de  mettre  à  l'abri  dn  soleil  des  corbeilles  de  fruits 
transportées,  si  le  lai'if  re(piis  ne  lui  imposait  pas  des  précau- 
tions spéciales  conlr-e  les  intempéries,  et  alors  (|ue  cette  obliga- 
tion no  résulte  pas  des  devoii's  généraux  du  voiturier.  —Cass., 
M  juin  1898,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  99.1.190.  1).  99. 
1.348]  —V.  encore  Cass.,  18  oct.  1897,  Chem.de  ter d'Orh-ans, 
[S.  et  P.  98.1.189.  f».  98.1.31] 

30.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  ])eul  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts,  sous  prétexte  que,  en  cours 
de  route,  elle  aurait  l'ait  lefrapper  tardivement  1("S  cercles  des 
fûts  transportés,  alors  qu'il  n'est  établi  ni  nn'Mue  alh'gué  (|ue 
les  disfiositions  expresses  du  laiif  ap])li(]ué  lui  imposaient  l'obli- 
g-ation  de  donner  aux  marchandises  en  cours  de  route  des 
soins  exci'iitionnels  incoMqialililes  avec  les  exigences  du  ser- 
vice. —  Cass.,  9  déc.  1893,  Clieui.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  94. 
1.141]  —  V.  siiprà,  mêmiî  numéro,  nombre  19. 

31.  —  Doit  être  cassé  le  jugement  qui,  par  une  erreur  maté- 
rielle, dénature  le  i-apport  d'expert  sur  lequel  il  base  sa  déci- 
sion, en  lui  attribuant  luie  aflii'ination  qu'il  ne  contient  pas.  — 
Même  ai-nd. 

360î>.  -  Les  compagnies  m;  sont  pas  tenues  de  donner  aux 
mai'cliandises  des  soins  en  cours  de  route.  —  Cass.,  31  oct. 
I'.i03.  Chem.  de  fer  de  l'Est,  fS.  et  P.  1900.1.338,  T).  1909.1.190] 

36t:i.  —  1.  —  LorS(pie  des  colis  transportes  par  chemin  d(' 
fer,  ont  été,  à  la  gare  d'arrivée,  remis  à  la  douane  poui'  vérifi- 
cation, ces  colis  demeurent,  jusqu'à  la  livraison  au  domicile  du 
deslinat.iiic.  sous  la  responsabilité  de  laciunpagnie  de  chemins 
de  fer.  —  Trdi.  comm.  Seine.  19  juin  1911,  [S.  et  P.  1912. 2.29] 
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2.  —  El  lo  iK'sliiialaiiv  ne  pcnil  actionner  en  ilùmniafrcs-inlé- 
ivls,  à  raison  île  la  perle  ou  iln  cli'ioninenieni  île  ces  eolis,  la 
oliainlii'e  lie  eoninieiee  dn  lieiule  ileslinalion.  sons  prélexle  qne 
i-flle-ci.  i|iii  a  oipanisé  un  sei\ire  <le  nianulenlion  des  rolis 
soumis  à  la  \fiiticalion  de  la  douane,  serait  un  déposilaire  des 
eolis.  dont  elle  a  déli\ré  récépissé  au  (Moment  de  leur  remise 
en  douane.  —  Même  jup-inent. 

3.  —  Kn  elïet,  la  chanilir-e  de  coinmeire.  qui  spécifie  expri^s- 
sénienl,  dans  les  récépissés  qu'elle  déli\re,  qu'elle  n'accepte 
aucune  responsaliilité  de  poids  ou  de  contenu  îles  colis,  et  dont 
les  agents  se  hornent  à  assurer  la  manutention  des  colis  et  à 
assisleraux  opérations  de  xérilicalion  par  la  douane,  opérations 
qui  ne  peuvent  se  l'aire  qu'avec  l'assistance  et  sous  le  contrôle 
du  destinataire  ou  de  son  mandataire,  n'est  pas  un  déposilaiie, 
et  ne  peut  èlre  responsable  du  détournement  de  marchaïKlises 
qui  ne  lui  sont  pas  confiées.  —  .Même  jusenient. 

4.  —  l»ans  l'espèce  ci-dessus,  des  colis  transiiortés  pai' chemin 
de  fer,  et  remis  à  la  douane  à  leur  arrivée  à  la  irare  de  desti- 
nation, pour  vérilicatiim.  avaient,  au  moment  de  leur  reirait 
par  le  destinataire,  révélé  des  manquants  qui  s'i'taient  pioduils 
entre  la  lemise  à  la  douane  et  la  li\raison  au  dcslinalaiie.  l'iciis 
responsaliililés  pouvaient  être  mises  en  jeu,  celle  de  la  couifia- 
;rnic  de  chemins  de  fer  <pii  avait  effectué  le  tians|iorl,  celle  de 
l'administration  des  ilouanes,  qui  avait  reçu  les  marchandises 
pour  vérification,  enfin,  celle  de  la  chambré  de  commerce,  qui, 
pour  faciliter  les  opérations  de  vérification  en  douane,  avait 
org-anisé  un  service  de  manutention  en  douane,  lequel  prenait 
livraison  des  marchandises  à  leiu'  aiiivée,  contre  récépissé 
délivré  au  transporteur,  et  les  «rardait  dans  ses  magasins  jusqu'à 
la  lin  des  opérations  de  vérification  efTectuées  jiar  l'adminis- 
tration des  douanes. 

;■>.  —  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'adminisliatinu 
lies  douanes,  le  tribunal  de  commerce  n'a  pas  eu  à  statuer,  car 
il  s'est  déclaré  incon)pélent  pour  connaître  de  l'action  dirigée 
contre  cette  administration.  —  V.  sur  l'incompétence  des  tii- 
bunaux  de  commerce  «n  matière  ife  douane.  Cass..  :28  mai  ISff, 
I.eonardi,  ;S.  et  V.  du-.  —  C.olmar.  7  janv.  1840  k'ité  par  de 
Heilai-,  liép.  ijén.  du  contentieux  des  dormne.i,  t.  1 ,  n.  oG7]  —  Trib. 
comm.  Seine, 4nov.  [S'  [  .'Jovrn.  des  trib.decnmm..  t872,ii.  7l(it] 

—  Hennés,  26 janv.  IHh:>  Hec.Gaz.  Pal.,  f8H:;.l.o40  —  Delandre 
et  Doussin,  Tr.  prat.des.  douanes,  I.  2.  n.  to:î2;  Pélabon,  Rf'p. 
des  toiset  arrêts  en  matière  de  douanes,  v°  Trilnmauxde  commerce. 

—  Adde,  sur  la  juiidiclion  cnnipéli-nte  pour  connaître  d'une 
action  dirigée  contre  l'administration  des  douanes,  la  note  sous 
Charabérv,  20  nov.  tOOl,  Tissot  frères,  [S.  et  V.  t00;i.2.t2, 
I).  1904.2'.2.'i3;;,  et  les  renvois. 

0.  —  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  la  cnnipagnie 
de  chemins  de  fer,  le  tribunal  de  commerce  n'avait  pas  davan- 
tage à  statuer,  puisque  le  transporteur  n'élail  pas  mis  en  cause. 
Le  jugement  recueilli  pose  en  principe  ipie  la  compagnie  de 
chemins  de  fer,  nialgié  la  remise  à  la  douane  des  marchandises 
par  elle  liansportées,  demeure  responsable  des  [)ei'tes.  avaries 
et  manquants,  jusqu'à  la  livraison  au  domicile  du  destinataire, 
après  accomplissement  des  formalités  de  véiificafion  en  douane. 
Le  principe  que  le  contrat  de  transport  ne  prend  lin  (pie  parla 
livraison  faite  au  destinataire  est  cei-tain.  —  V.  Cass.,  18  avr. 
1901,  Clieni.  de  fer  d'Orléans, 'S.  et  P.  190t. t. 202:  Pand.  ]cr., 
1902.1.12,  I).  1901.1.190]:  —  21  avr.  1902.  Chem.de  fer  P.-l,.- 
M..  [S.  et  P.  1902.1.287:  Pand.  pér.,  lOO.'^.f  .2.'!7,  IJ.  1 90:f.  1.147- 
14S;:  —  27  déc.  190j,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  ;S.  et  P.  19()(). 
1.102,  I).  1910.,'>.:f3l,  et  les  renvois.  —  Conf.  suprà,  ii.  ■M\W>-:\) 

7.  —  .Maison  peut  se  demander  s'il  doit  recevoir'  application, 
lorsque,  pour  .satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi,  les  mar'- 
chandises  transportées  ont  été  déposé'es  par-  la  compagnie  de 
chemins  de  1er  dans  les  magasins  de  la  dorrane.  Il  ne  fairt  pas 
oublier,  en  effet,  que  la  mise  en  dépôt  île  marchandises  ar'ri- 
vées  de  l'étranger,  et  qui  n'ont  pas  été  déclarées  en  détail  dans 
le  délai  réglementaire,  constitue  rrn  acte  de  dépossessioir  du 
détenteur  desdites  marchandises  :<'  Si,  orrtre...  les  déclarations 
sommaires  faites  par  les  conducteurs  par  terre,  des  déclai'a- 
tions  en  détaii  ne  sont  pas  présentées,  les  marchandises  ser-ont 
retenues  ou  déposées  dansles  magasins  de  la  doua  ne  |ienda  ni  deux 
mois,  et  le-;  propriétaires  tenus  île  paver!  0  0,  pour  dru  il  de  maga- 
sinage, en  srisdes  droits.  S'il  n'y  a  [las  réclamation  et  déclaiiition 
en  détail,  après  ce  délai,  les  marchandises  seroni  \endues  au 
profil  de  la  né[iiildique  »  (L.  4  gerrir.  an  2.  lit.  2,  art.  91.  Le 
Iranspor-leuresl  si  bierr  dépos.sédé  des  mairhandisesconslituées 


d'office  en  dépôt  par  la  doiiaiii>  ipi'i!  n'aïuail  pas  qiialili'   pour- 
les  retirer'. 

8.  —  Ce  dr'oil  u'aïqiartieiil  qu'au  propiMi'taiie.  1,'ai'l.  It  du 
lit.  2,  L.  0-22  aoi'il  17!M  ilis[iose,  en  elfel.  que  .<  ji's  pi'opi'ii'lair-es 
des  mairhandises  lai>si''es  dans  les  biiri'auv,  à  défaut  de  di'ila- 
r'alion  siiflisarile.  qui  se  pn-senlernril  pour  les  r'etir-er,  ser'ont 
lenrrs  de  justifier-  de  leur-  piopr-ii-té...  •).  Airrsi,  iinri  seuiemeiil 
le  traiisporleiir-  i-sl,  par  un  acte  de  l'aulcu-ité  ailiiiiuislialiM', 
accorii|)li  en  eM-culioii  de  la  loi,  privé-  de  la  détention  de  ses 
maicliaudises,  rirais  il  ne  pour-i-a  plus,  à  complerde  l'expiralioii 
du  délai  pr-é\u  dans  l'ai-t.  9,  pr-écité,  L.  4  gei'ui.  an  2,  reriti-ei- 
en  leur-  possession,  même  en  promaul  son  ancienne  qualili-,  et 
en  ofli-ard  de  faire  une  dédar-aliou  en  détail,  la  i-eurise  ne  pou- 
vant en  êtr-e  faite  qu'au  pr-opr-iétair-p  seul.  Le  frarispoi-leirr-  ne 
sairrait  donc,  sernble-t-il,  être  r-endu  r-espousable  de  leur  con- 
servation, pendant  lerrr  séjour  dans  les  magasins  de  la  douane. 

9.  —  En  ce  qrri  coricer-nc.  enfin,  la  responsabilili-  de  la 
chambr-e  de  commei-ce,  il  convient  tout  d'abord  de  r-emar-quer- 
qire  la  clef  du  magasin,  où  sont  placé-es  les  marchandises  mises 
d'office  au  di'-pôl  ])ar  l'adminislr-alion  des  diurarres,  n  i-este 
entre  les  mains  des  pi-éposés  de  ladite  Hi'-gie  ■>  (L.  0-22  aoiM 
1791,  fit.  2,  ar-t.  tO),  ce  qui  li-s  constitue  i|i-|iositaii-es,  dans  le 
sens  que  le  Code  civil  donne  au  coiili-at  de  di'-pôt.  — V.  Cass., 
Cljuin  t8:u,  r.\(lminisli-alioii  des  douanes,  [S.  :il. 1.207.  P.  chr.]; 
—  0  juin.  1804.  [IMdl.  civ.,\\.  117],  et  notre  Rép.  ijén.  du  dr.  fr., 
v°  Douanes,  n.  380.  —  Comp.  sur  ce  principe,  Cass.,  12  nov.  1902, 
Vacher,  fS.  et  P.  1900. t. f3o],  et  la  note. 

10.  —  Mais,  parfois,  l'administration  des  douanes  ne  dispose 
pas  de  locaux  suffisants  pour  emmaganiser  les  mar-chandises 
que  la  loi  l'oblige  à  constituer  err  dépôt.  Dans  ce  cas,  "  les 
mar-chandises  sont  tr-ansporfées,  soif  dans  l'entr-epôt  r-éel,  soit 
dans  d'aufr-i's  établissements,  et  les  pr-opriétaires  des  locaux 
per-çoivenf  directement,  d'apr-ès  leurs  tarifs,  le  pr-ix  du  maga- 
sirrage  »  (Tarif  des  douanes.  Observations  préliminaires,  n.  703). 
Or-,  à  Paris,  les  dépôts  dont  il  s'agit  sont  effectués  dans  les 
magasins  de  la  douane  centi-ale,  qui  sont  gérés  par  la  chambre 
de  coirimer-ce,  laquelle  y  perçoit  des  droits  de  magasinage,  et 
le  fr-ans[iorfeui-,  dépossé-dé,  par  oi-dre  drr  sei-vice  des  douanes, 
des  mar-chandises  à  lui  corifii-es  par-  l'expé-diteur-,  n-çoit,  du 
«  sei'vice  de  la  manufention  de  la  chambre  de  commerce  di- 
Par-is  ",  un  «  récépissé  des  colis  déposés  à  la  dorrane  centi'ale  ■>, 
signé  par-  un  agent  subalterne  •<  poiri-  le  clief  de  service  de  la 
manutention  ".  Il  semble  donc  bien  que  la  chambr-e  de  com- 
merce assume  la  responsabilité  qui  incombe  à  fout  déposilaire, 
comme  l'administr-afion  des  douanes  l'assume,  quarrd  elle  place 
les  maichandises  sous  sa  |H-oprc  clef. 

ff.  —  .Mais,  dans  le  cas  oir,  d'apr'ès  le  tarif  applii-able,  un 
wagon-i'éser'voir  d'alcool,  devant  êlr-e  décliaigé  par-  les  soins  et 
aux  fi-ais,  risques  et  périls  du  destinataire,  a  été  mis  à  la  dis- 
|)osifion  du  desfinafaii-e,  qui  a  lait  pr-océdei-  au  Iransvasemenl 
de  l'alcool  du  xvag-on  dans  des  fiMs.  les  juges  du  foriil,  —  après 
avoir  constaté,  d'une  part,  que  l'enlèvement  ne  pouvait  se  faire 
qu'apr-ès  l'accomplissemenl  des  formalités  prescrites  ]miui-  le 
tr-ansport  des  alcools,  et  que  la  compagnie  conservait  la  di'-len- 
lion  r-éelle  jusqu'à  la  déli\i-ance  de  la  pièce  de  r-égie,  et,  d'autre 
pari,  qu'aucune  surveillance  n'a  été  exei-cée  par-  la  compagnie, 
et  que  cette  sur'veillance  eût  empèi-ln-  l'accideril,  —  déclaieul 
à  lion  droit  la  cnmpagriie  ])arliellemi'nl  i-esporisable  erners  le 
destin.-itaii-e,  qui  hri-rnéme  a  manqué  de  sui-\eillarice,  d'irri 
incendie  sui-\enu  au  coni-s  de  l'opé-r-atioii  de  fi-ansvasernent  et 
a\ant  défr-uif  une  par-fie  des  frits.  —  Cass.,  23  avr.  1902,  Chem. 
de  fer  P.-L.-M.,  fS.  et  P.  1903.1.47,  I).  19O3.f.200]  -  V.  eircore 
en  Cl-  qui  concerne  l'incendie,  infrii,  n.  3704  et  383.3. 

.S«I4.  —  V.  infra.  n.  3093. 

3631.  —  Par  applicatioir  de  la  loi  du  10  avr.  1897  et  de 
l'art.  10,  ?;2,  l)i-cr.  9  nov.  f897,  pour  peimelfr-e  aux  inspecterrrs 
du  commei-ce  des  herrr-i-es  de  saisir-  la  cir-cuialiorr  de  la  rnar-ga- 
r-ine  enfr-e  les  mains  de  diver-s  inlermi'-diair-es  et  d'ar-r-i\i-r-  ainsi 
à  la  ii'-pression  de  la  fraude,  il  importe  que  les  chefs  de  gare 
rnetfenf  sans  aucune  r-esti-ictiori  à  leur-  dispnsilion  les  i-egisfres 
dont  ils  réclament  i-ommunii-aliori  iCiic,  t3mar-s  1902). 

3034.  —  1.  —  La  conrpagnie,  qui  rr'a  ollerl  la  livraison 
qu'après  l'expii-afion  des  délais  légaux,  commet  une  faute  qrri 
la  r-i-rid  r-esponsable  de  l'avarie  de  la  maichanilise,  et  justifie 
le  l'efus  du  deslinatair-e  de  la  recevoir-.  —  Cass.,  13  juin  1894, 
Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  (S.  et  P.  95.1.93,  I).  94.1. .'■)C4i 

2.  —  Mais  des  domrnages-intéi-êts  ne  peuvent  èlre  accm-dés 
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pour  rolanl  iiur  si  ce  rolard  a  occasioniu'  un  prt'juiliop. — Pau, 
i:.  jaiiv.  ISlin,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  '.i:).:i.301]  —  V. 
riiciiri'  infrà,  ii.  :!884. 

3GX6.  —  I.  —  Juiié  avant  la  loi  du  17  mars  lOOô  que  si  la 
niruliticaliiiii  de  l'itinéraire  choisi  constitue  une  faute  à  la  charge 
de  la  ciiiii|iaf;iiie,  elle  n'emporte  jias  de  plein  droit  dr'chi'ance 
de  la  clause  île  noii-jiarantie  et  n'engage  la  responsahililé  de  la 
compagnie  (pie  s'il  est  prou\é  qu'elle  est  la  cause  de  l'avarie.  — 
Cass.,  i:i  juin  1894,  Chem.  de  1er  de  l'Est,  [S.  et  P.  9V.l.:iGt, 
It.  tU-L-iorij 

2.  —  Par  suite,  le  destinataire  de  marchandises  voyageani 
avec  clause  de  non-garantie  n'établit  pas  la  i-espnnsaliililé  de 
la  compagnie  en  prou\ant  tpie  celle-ci  a  modilié  l'itinéraire 
clmisi  par  re\|iéditeur;  il  doit  encore  établir  que  celte  moditi- 
ration  a  l'dé  la  cause  de  l'avarie.  —  Même  airêt. 

3637.  —  I.  —  N'est  pas  légalement  justifiée  la  décision  d'un 
JugiMiimt  (|ni  c(ni(lanine  une  compagnie  de  chemins  d(^  l'er  à 
des  dommages-intérêts  pour  avaries,  sans  répondre  à  des  con- 
clusions par  les([nelles  la  compagnie  soutenait  cpi'idle  ignorait 
le  contenu  de  la  caisse  transportée,  et  qu'elle  ne  pouvait  être 
déclari''!'  res|ionsalile  d'un  ]iréjudice  qu'elle  ira\ait  ni  prévu  ni 
■  pu  iirévnir  lors  du  contrat.  —  Cass.,  22  nov.  l'.iOV.  Cliem.  de 
[ri  du  Miili,  [S.  et  P.  _190o.l.3aO] 

2.  —  Le  juge  ne  saurait  faire  étal,  dans  la  tixation  de  l'in- 
demnité due  pai-  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  respon- 
sable de  l'avai'ie  survenue  à  une  machine  agricole  en  cours  de 
transport,  de  la  perte  des  commandes  de  travaux  que  les  pro- 
priétaires voisins  aui'aient  laites  s'ils  avaient  vu  fonctionner  la 
machine;  celle  privation  d'a\anlages  problématiques  n'a  pu 
être  pi-éviie  lors  du  contrat  de  transport,  et  ne  constitue  pas 
luie  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la  conven- 
tion. —  Cass.,  3  mars  1897,  Chem.  de  fer  du  Midi.  [S.  et  P. 
97.1.4H] 

3.  —  En  cas  de  perte  de  marchandises  qui  lui  sont  confiées, 
s'il  n'est  jusiifié  ni  d'un  cas  de  force  majeure,  ni  de  cas  fortuit, 
c'est  dans  les  ti'rmes  des  art.  1149  et  ll.'iO,  C.  civ.,  et  par  con- 
séquent, dans  la  limite  des  pré\isions  du  conirat,  i|ue  des 
dommages-intérêts  sont  dus  au  demandeur  par  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  chargée  du  transport,  pour  la  [lerle  (]u'il 
a  éprouvée  et  le  gain  dont  il  a  élé  privé.  —  Limoges,  4  mai 
1904.  Chem.  de  1er  d'Orléans,  [S.  et  P.  190(i.2.14r,  D.  190(;. 
2.94] 

t.  —  Spécialement,  au  cas  de  destruction  d'une  caisse  de 
pnrcelaines  par  un  incendie,  la  compagnie  doit  rembourser  à 
l'i'vpédileur.  non  seulement  le  coût  de  la  réfection  des  pièces 
di'triiites,  mais  encore  les  frais  extraordinaires  faits  ]jar  le 
fabricant  pour  icmplacer  des  articles  qui  Ji'existaient  pas  eu 
magasin.  —  .Même  arrêt. 

').  —  Elle  doit  également  réparer  le  préjudice  résultanl  i\r 
la  non-arrivée  de  la  marchandise  à  la  date  oi!i  elle  était  norina- 
Irmeiit  attendue,  sans  pouvoir  se  prévaloir  de  ce  que  les  mar- 
cliaiidises  reconstitué'es  ont  élé  délivrées  dans  un  très  court 
délai  après  la  date  à  laquelle  elle  aurait  dû  en  l'aire  livraison, 
si  c'est  en  arri''tant  les  travaux  en  cours,  et  par  consé:(pieiit  au 
détriment  de  la  marche  générale  de  son  usine,  (|iie  le  fabricaiil 
a  pu  reconstituer  aussi  rapidement  les  marchamliscs  penlurs. 
—  Même  arrêt. 

II.  —  .Mais  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  pour  ralloiatinu  des 
doinmages-inlérêts,  de  la  circonstance  que,  les  marcliandises 
perdues  étant  des  échantillons,  l'expéditeur  aurait  manqué  îles 
commandes  importantes  pour  n'avoir  pu  faire  ligurer  ces 
échantillons  sur  les  catalogues  de  plusieurs  grandes  maisons 
de  vente,  ni  elTectuer  en  temps  utile  son  voyage  d'aiïaires  à 
Paris,  alors  qu'aucune  indication  n'était  de  nature  à  appeler 
l'atlenlion  de  la  compagnie  sur  le  caractère  d'échantillons  des 
porcelaines  qu'elle  avait  été  chargée  de  transi)orler.  —  .Même 
arrêt. 

7.  —  V.  sur  l'application  de  ces  règles  aux  objets  qui  doivent 
6lre  taxés  ad  valorem,  ii.  3i;77. 

8.  —  V.  aussi  sur  ra]i]ilication  de  ce  principe  au  trans|>(ul 
des  voyageurs,  infrà,  n.  42S7  bis. 

3651.  —  III.  Vertes  et  manquants.  —  En  présence  de  con- 
chisions  prises  par  la  com|iagiiie  de  transport  et  tendant  à  fain^ 
décider  (pi'elle  ne  pourrai!  être  déclarée  responsable  d'un 
manquant,  parce  (pie  ;  1"  la  marchandise  voyageait  sous  l'em- 
pire d'un  tarif  internati(mal,  ce  qui  obligeait  rexp(''diteur  à 
piduverla  faute  de  la  compagnie;  2° la  marchandise  \(pyage.ail 
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sons  le  régime  de  douane  et  par  \\agon  plombé  arrivé  intact; 
3°  en  tout  état  de  cause,  la  compagnie  n'('dait  pas  responsable 
du  poids  des  objets  lrans|)orlés,  un  jugement  de  saurait  con- 
damner la  compagnie  à  des  dommages-intérêts,  en  se  bornant 
à  dire  i|u'elle  n'avait  pas  remis  au  destinataire  un  colis  pesant 
le  poids  indi(|ué  par  la  letlre  de  \oiture,  et  (|iie,  par  suite,  elle 
devait  être  déclarée  responsable  du  poids  (|ui  lui  avait  été  remis 
par  l'expéditeur:  un  tel  jugement  doit  être  cassé  pour  défaut  de 
motifs.  —  Cass.,  4  juill.  t90.'i,  Chem.  de  fer  du  Midi,  S.  et  P. 
190(1. 1.:'.14.  D.  1908>J.33] 

3653.  —  V.  en  ce  qui  concerne  l'effet  d'une  clause  de  non- 
garantie  (antérieurement  à  la  loi  du  17  mars  190.'j|  relative- 
ment à  des  maïKiuants  ou  déchets  de  route,  sujrà.  n.  3ti02. 

3660.  —  On  a  essayé  de  soutenir  (pi'après  la  loi  du  17  mars 
l9o:i  uu  tarif  spécial  n'avait  jui  imposer  aux  expéditeurs 
l'obligation  d'accompagner  li.'s  bestiauv,  cette  obligation  étant 
sans  objet  depuis  i]u'a\aient  disparu  les  clauses  de  non-respon- 
sabililé  dont  elle  était  corrélative.  Mais  il  est  aisé  de  voir  que 
l'obligation  d'accompagner  les  besliaux  découb  logiquement 
de  l'obligation  de  donner  à  ces  besliaux  les  soins  nécessaires  en 
cours  de  roule.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  dans 
un  arrêt  du  l.j  mars  1909.  Bordeaux,  S.  et  P.  1910.1. 18.'5.  1). 
1910.1.49]  —  Dans  l'espèce,  le  tarif  portait  :  "  A  cet  effet  il  sera 
déli\ré  un  permis  aux  expéditeurs  ■■  et  c'est  ce  ([ui  avait  eu  lieu. 
Seulement  l'expéditeur  ira\ait  |ias  jugé  à  propos  d'utiliser  le 
permis.  Par  là,  il  avait  assumé  un  ris(|ue  ainsi  que  le  fait  res- 
sortir M.  Bourcard,  dans  une  note  sur  cet  arrêt.  —  V.  Cass., 
28  avr.  1902,  Juif,  [S.  et  P.  1902.1.520,  D.  1904.1.298]  —  Lvon, 
24  janv.  1907,  Chem.  de  fer  l'.-L.-M.,  [S.  et  P.  1910.2.102,  1). 
1909.2.336]  —  Trib.  civ.  Seine,  3  juill.  1907  :i(jurn.  des  trib.  de 
comm.,  1909,  p.  728] 

3663.  —  t.  —  L'expéditeur  de  IkciiIs,  qui,  sans  indiquer 
aucun  itinéraire,  a  reipiis  l'apidication  du  tarif  le  plus  r('Hluil, 
ce  qui  comportail  l'appiicalion  d'un  tarif  spécial,  autorisant 
l'expédition  par  la  voie  la  plus  courte  et  la  moins  coûteuse,  ne 
saurait,  alors  (pie  les  délais  réglementaires  n'ont  pas  élé 
dépassés,  réclamer  des  dommages-intérêts  k  la  compagnie, 
sous  prétexte  qu'au  iiuunent  de  l'expédition,  il  a  mentionné 
comme  susceptible  d'être  utilisé  un  Irain  plus  rapide  (|ue  celui 
(|ui  a  fait  le  transport,  et  ipie  des  permis  de  circulation,  appli- 
cables à  ce  train,  lui  ont  été  délivrés  par  la  compagnie  pour 
accompagner  ses  bestiaux.  —  Cass.,  i"  août  1904,  Lazare  Juif, 
;S.  et  P.  1908.1.148,  D.  I906.1.327J 

2.  —  En  effet,  il  n'appartenait  pas  à  l'expéditeur  d'exiger 
que  sa  marchandise  voyageât  par  un  train  déteiminê,  ni  au 
chef  de  gare  de  promettre  qu'elle  arriverait  dans  un  délai 
moindre  que  le  délai  réglementaii-e.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  cas  de  retard  allégué,  des  dommages-intérêts  ne 
peuvent  être  accordés  à  un  expéditeur  de  bceufs,  qui  ne  prouve 
ni  même  n'offre  de  prouver  (pie  ce  retard  lui  aurait  causé  un 
préjudice,  sur  le  motif  (pie  ses  bestiaux  auraient  été  privés  de 
soins  pendant  le  parcours,  ou  qu'ils  auraient  subi  à  l'arrivée 
une  prolongation  de  séjour.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  V.  encore  au  sujet  des  accidents  arrivés  à  des  bestiaux 
en  cours  de  route  faute  par  le  conducleur  de  les  accompagnei-, 
snprà,  n.  3217. 

366S.  — 1.  —  Lorsiiue  la  valeur  d'une  marchandise  suscep- 
tible ou  non  d'èlre  taxée  ad.  valorem  est  déterminée  dans  la 
lettre  de  voiture  ou  la  note  d'expédition  remise  à  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  celle-ci  ne  peut,  en  cas  de  perte  du 
colis,  êlre  condamnée  envers  rex])éditeur  ou  le  destinataire, 
à  titre  de  remboursement  du  inix  de  la  chose  perdue,  au  paie- 
ment d'une  somme  supérieiii-e  à  la  valeur  indi(|uée  dans  la 
dédaralion.  —  Cass.,  17  mai  1892,  Chem.  de  fer  du  Nord,  'S. 
et  P.  93.1.94,  D.  92.1.520] 

2.  —  Il  en  est  ainsi  nolammenl  lors(pie  la  déclaralion  de 
valeur  se  trouve  placée  dans  une  colonne  portant  ja  rubrique  : 
"  Henseignements  nécessaires  à  raccomplissemenl  des  l'orma- 
lilés  en  (Jouane  ».  —  Même  arrêt. 

3.  —  ...  Alors  d'ailleurs  (pi'aucun  dol  n'est  conslat(''  à  la 
charge  de  la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

H677.  —  En  présence  d'un  tarif  (pii  n'admet  le  transport 
des  objets  en  or,  en  argent  et  des  bijoux  qu'en  l'assujettissant 
à  une  déclaration  de  valeur  et  à  une  perception  ad  valorem, 
la  compagnie  n(>  pouvant  êlre  tenue  ipie  des  dommages-inté- 
rêts qu'elle  a  pu  pr(''V()ir  lors  du  contrai,  ne  saurait  être  dé- 
clarée responsable  intêgralemenl  de  la  perle  d'objiqs  en  (U-  ou 
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aiviMil  ô^iitcnus  ilans  une  raisso  i|ui  avait  l'tr  faiissiMnonl 
ili'ilaic'i'  <'  otijcts  do  pit'li'  o,  et  ()iii  a  l'Ii'  mpiMliii'  sans  aucune 
.[••(■laraliiMi  do  valeur.  —  Ajreii,  12  mai  I8".tii,  ('.lieui.  de  Ter  du 
Miili.    S.  el  l>.  IWOl.i.r.l.  I>.   l'MI(t.2.174; 

3H81.  —  I.  —  La  M'iiliralioii  au  dêparl  du  coulenu  des 
i:i(Uips  d'arirent  cliaiirés  élaiil  l'acullalive  et  non  dhlitratoirc 
pniu- les  iiiiupatruies  tje  rlieniins  de  1er,  elles  ne  snliliiirenl,  en 
ai-eeplant  l'expéditinn  sans  viTiliealiim  pii^alable  el  sans  réserve, 
i|u'à  la  l'aire  parvenii-  au  ilesliualaire  en  élal  inlacl  el  telle 
ipi'elles  Idnt  reçue,  avec  poids  idenliiiue.  enveloppes,  cachets, 
ciies  et  plonitis  sans  l'racture,  et  non  à  frarantir,  on  tout  cas, 
la  ivalité  du  contenu  déclaré.  —  Cass.,  10  avr.  ISOl,  t^heni.  de 
IVrde  lEsl,  iS.  et  I'.  y4.l.:?r.4,  I).  04.1. r.ir.] 

2.  —  Dès  lors,  une  conipatruie  de  chemins  de  fei'  ne  sauçait 
être  déclarée  responsable  de  pli'in  droil  île  la  ditl'éienci^  l'utre 
la  valeur  à  l'arrivée  du  conleuu  d'un  ji^roup  d'ar,i;i>iil  cliai'fré  et 
la  valeur  déclaré>e,  pai-  le  nndir  que.  n'ayant  point  véiiiié  le 
conti-nu  du  i;roup.  ainsi  «(u'clle  en  avait  le  droit,  elle  avait 
accepté  la  i-esponsaliilili'  du  di'pol,  el  ipi'elle  ne  pouvait,  i)ar 
suile,  prétendre  que  la  preuve  de  rini|)ortance  réelle  des  valeurs 
expédiées  était  à  la  charj.'e  du  destinataire.  —  .Même  arrêt. 

;J683.  —  IV.  Avarier.  —  1.  —  .Si,  eu  principe,  le  voitui'ier 
répond  de  la  perle  ou  des  avaries  des  objets  qu'il  transporte, 
.sa  responsabilité  cesse,  lorsipril  est  ])rouvé  que  l'avarie  ou  la 
perte  provient  du  vice  propre  de  la  chose  ou  d'un  l'ait  impu- 
table à  l'expéditeur.  —  Cass.;  2!iavr.  lS'.)r.,Chem.  de  ferl'.-l,.-M., 
;S.  et  P.  93.1.285,  D.  !>;;.1.2St('.] 

2.- —  La  réception  d'un  colis  par  le  voilurier  sans  observa- 
lions  ni  réserves  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  faire  cette  preuve. 
—  Ménie  arrêt.  —  V.  encore  n.  :)(i93  et  4094. 

:!.  Quelle  est  la  situation  l'aile  aux  compagnies  de  chemins 
de  l'erpaila  loi  ilu  17  mais  19(i:i?  On  peu!  la  lésumei-  de  la  façon 
suivante,  ilil  M.  Bourcart  en  noie  souî  ("ass.,  t7niais  etl'i  juill. 
19119.  H..rdrauxelHoiicher,  :S.  el  P.  1910. t  .IS."'.;  :  la  loi  du  17  mars 
I90;ia  proscrit  d'une  manière  absolue  les  clauses  d'irresponsabi- 
lilé  :  mais  elle  n'a  pas  moilifié  les  éléments  mi''mes  de  la  responsa- 
bilité. Par  Conséquent,  si,  d'après  ces  i-léments naturels,  d'apiès 
les  circonstances  concrètes  de  la  cause,  la  responsaliililé  n'est  [)as 
normalement  encourue,  celle  responsabilité-  normale  n'est  pas 
davantage  encourue  par  le  l'ail  de  la  loi  du  17  marsl9().'i.  L'art.  11 47, 
C.  civ.,  qui  déclare  que  le  débiteur  n'est  ))as  tenu,  dans  le  cas 
où"  l'inexéculion  provient  d'une  cause  étiangèrequi  ne  peul  lui 
ètie  impuléi'  .,  conserve  tout  son  empii-e:  et. pai- application  du 
principe  qu'il  pose,  la  force  majeuie,  li>  vice  propre,  la  faute 
de  l'expéditeur  emportent  rexr>nération  du  voituiier.  Il  con- 
vient d'y  ajouter  le  cas  d'adoption  d'un  mode  de  transpoit  infé- 
rieur. Dans  ce  dernier  cas,  il  est  vrai,  la  convention  des  parties 
entre  en  scène.  Mais  il  est  aisé  d'apercevoir  qu'elli' joue  sur  le 
mode  de  Iransporl.  non  sur  la  responsabilité.  Il  y  a  une  clause 
sur  le  mode  de  transpoi't  :  il  n'y  en  a  pas  sur  la  res|)iinsaliiliti''. 
Il  est  exact  que.  par  uiu'  répeicussioii  indirecte,  mais  lorcé'e, 
cette  responsabilité  va  èlre  touchée  par  l'adoption  du  mode  de 
Iransporl  inférieur.  .Mais  c'est  que  ce  mode  inféiieur  cbanprc 
les  éléments  naturels  de  l'opération,  et  c'est  parce  que  l'on 
n'est  plus  en  présence  du  transport  normal,  tel  c]ue  celui  qui 
est  accompli  sous  l'iTiiiiire  du  taiif  général,  dans  lequel  la  res- 
ponsabilité est  pleine. — ■  V.  noi.,  Cass.,  2(i  nov.  1907,  (^.liem.  de 
fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  1908.1.480;  l'anri.  pér.,  1908.1.480,  D. 
1909  1.384'  —  Adde,  Lvon,  24  janv.  1907.  Chem.  de  fer  P.-L.-M., 
;S.  et  P.  1910.2.102,  1).  1909.2.:!:!i;:,  que  la  responsabilité  elle- 
même  en  reçoit  l'irrésistible  conli'e-coup. 

4.  —  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  responsabilité  a  con- 
tinué de  se  modeler  sur  les  éléments  concrets  rli'  la  cause,  el 
il  est  inévitable  cpi'il  en  soit  ainsi.  Elli-  n'a  pas  été  altérée  con- 
ventionnellement.  La  volonté-  ne  s'est  i-éellemenl  exei'cée  (pie 
sur  les  conditions  malé-rielles  du  transport.  —  Adde,  sur  ces 
j)oints,  à  la  note  précilée  de  M.  Houicait,  C.  Piot.  /)e.«  r.imsesde 
rexpimsabilité  des:  ndminislr.  et  dot  conipni/nies  de  chemins  de  fer 
daiix  te  transport  des  marchandises,  ^  0,  noI.,  p.  17  et  s. 

").  —  Mais  on  sait  que  la  loi  du  il  mais  190li  a.  sinon  ilans 
son  lexle,  du  moins  dans  son  i-sprit.  visé,  non  seulement  les 
clauses  d'irrcsponsabililé,  mais  aussi,  peut-être  surtout,  les 
présomptions  d'irresponsabilité,  plus  exaclemeni  les  pré.somp- 
lions  de  libéralion  (pii  s'y  rallachair-nt  fV.  ce  qui  sera  dit, 
infrà,  n.  ;t8:;4-l9:.  I"aiit-ii  pour  lui  ilonner  satisfaction  que 
le  voilurier  démonlre.  par  des  fails  précis  el  délerminé-s, 
que  l'avarie  est  impiilable  à  la  force  majeure,  au  vice  propre, 


à  la  taule  de  rexpi'ilileur.'  Il  l'aul  qu'elle  en  soil  la  conséquence 
nécessaire,  la  consé-quriice  iné\itable.  —  La  Cour  de  cassation 
n'a  pas  suivi  celle  argumenlalion,  évideninuMit  excessive.  Ce 
serait  exiger  des  magistrats  un  véi'ilable  sacrilice  de  bon  sens 
(pie  de  leur  interdire  de  se  laisser  impressionner  parla  consta- 
lalion  d'un  vice  propre,  d'une  faute  de  rexi)é(lileur,  ou  d'une 
dél'ectuosilé  provenant  d'un  mode  de  transport  c(Uivenu,  de  les 
contraindre  à  appri'cier  la  question  de  prouve  exaclemeni 
comme  si  on  n'avait  rien  constaté  d'anormal,  de  les  cm|)i'(her 
de  tirerles  consécpiences  légilimes  d'un  état  de  choses  créé  par 
la  d(''lecluiisil('  propre  de  l'objet  ou  par  la  volonté  de  l'exiié- 
diteur,  c'est-à-dire  d'un  élal  do  choses  provenant  d'un  fait 
extérieur  au  voilurier.  Que  la  loi  du  17  mars  t9o:'>  ail  supprimé 
les  présomptions  convenlionnelles  de  lilK-ratioii,  cela  esl  cer- 
tain. Mais  prétendre  qu'elle  ait  sirppr-inri'  celles  ipri  ne  sont 
qire  la  tr-adirclrou  jrri'i(lii|ire  des  cii'conslances  concrètes  de 
l'atlairv,  cidles  ipii  di'corrlenl  de  la  iiaUir-e  des  choses,  c'est  irire 
inlerprétalion  non  seulcnient  ilouterrse.  mais  irréalisable.  — 
V.  Piot,  op.  cit.,  §  4,  ni  fine,  p.  20.  —  Cass..  M  mars  1909,  ipii 
suit. 

G.  —  Il  suit  de  là  r|rre  la  loi  du  17  mar's  1905  esl  moins  défa- 
vorable aux  compagnies  do  chemins  de  fer  (|u'on  ne  l'avait, 
(l'aboi'd  pensé.  Aussi  a-l-on  songé  à  la  renforcer.  M.  le  séna- 
teur Delahaye  a  déposé,  le  .'10  nov.  1909  (./.  off.,  janv.  1910, 
Doc.  pari,  du  Sénat,  p.  47j,  une  propositifm  qui  ag'graverail  le 
texte  de  l'art.  103,  C.  conim.,  en  obligeant  le  voitui'ier  à  fournir 
un  matériel  apjiropi'ié  aux  marchandises  et  susceptible  d'as- 
surer leur  arrivée  en  bon  élal  de  conservation,  en  édictant,  en 
outre,  la  présomption  ([ue  le  voilurier  a  reçu  les  marchandises 
en  bon  état,  sauf  réserves  formulées  au  moment  de  la  récep- 
tion et  acce|tlées  par  l'expéditeur.  —  V.  Bull,  des  transports, 
1909.  p.  18t.  Il  sérail  à  ci-aindr-e  que  ces  exigences  nouvelles 
ne  se  retournassent  conirv  les  intéressés.  C'est  ce  qu'a  pensé 
la  Cliambi'o   de   coinmerce  de  Nancy  (Délib.  du  4  janv.  1910. 

7.  —  .\insi  jugé  que  si  la  loi  du  Î7  mars  1905  a  refusé  tout 
l'ffel  aux  clauses  par  lesquelles  les  transpor'teurs  s'exonére- 
raient de  la  responsabilité  des  avaries  sur-venues  aux  marchan- 
dises en  cour-s  de  route,  elle  leur  a  néanmoins  laissé  la  possi- 
bilité d'établir  que  ces  avaries  arrraienl  pour  cause  le  vice 
propre  ou  la  foi'ce  majeure.  —  (!ass.,  15  mars  1909,  Hordeaux, 
[S.  el  P.  1910.1.105,  D.  1910.1.49] 

8.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  oii  la  perle  ou  avarie  esl 
(lue  à  la  faiih^  de  l'expéditeur,  ([ui  doit  être  assimilée  au  vice 
propre,  le  transporteur  ne  pouvairt,  dans  irn  cas  comme  dans 
l'aiilre,  répondr-e  d'un  fait  qui  lui  est  étranger.  —  .Même 
arrêt. 

9.  —  Spécialement,  c'esl  à  bon  droit  ([ue  les  juges  du  fond 
dérident  (|u'une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  res- 
lionsable  d'un  accident,  survenu,  en  cours  de  roule,  à  des 
lieslraux,  i)ai'  suile  du  défaut  de  sur-vejllance  de  l'expédileur, 
(pii,  s'étanl  l'ait  di-livr-er-,  confor-inénrenl  au  tai'if  spécial  appli- 
cable, un  pernris  de  circulation  poirr  accompagner'  les  bestiarrx, 
n'a  pas  juge  à  pnqios  de  l'utiliser-,  en  sorte  iiue  les  aniniarrx 
n'ont  pir  être  rattachi's  piMidant  le  voyage;  la  constatation_de 
celle  faille  et  de  sa  l'i'lalion  a\ec  l'accidenl  autorise  le  juge  à 
dégager  la  compagnie  de  toute  responsabilité.  —  .Même  ai'i-èt. 

10.  —  Si,  en  piinci|)e,  le  voitur'ier  r'épond  des  avaries  éprou- 
vées par  hîs  marchandises  (pr'il  transpor'le,  cette  r-esponsabilité 
cesse  lorsipi'il  est  prouvé  que  les  avaries  proviennent  du  vice 
propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure.  —  Cass.,  17  ocl. 
1893,  Chem.  de  fer  de  l'Etal,  [S.  el  P.  94.1.92,  D.  94.1.1341 

11.  —  .\insi,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  point 
responsable  du  coulage  provenant  du  rirarrvais  élal  des  fi'lts 
tr-arrs))ortés.  --  .Même  arrêt. 

12.  —  l'ai'  suil(\  doit  êtri>  cassé  le  jugemeril  i|ui  condamne 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  ié|j,irer  le  pi-ejudice 
résultant  de  ce  coulage,  sans  lui  imputer  d'ailleurs  aucune 
faute,  et  (pii  lui  refusi-tout  r-ecours  c(uilre  les  expi'-dilerrr's,  par 
ce  seul  UKdif  ipi'elle  avait  iccii  la  marchandise  sans  protester. 
—  Carpenlier  cl   .Maury,  n.  3093  et  s.,  (-1  707.  —  .Même  arrêt. 

13.  —  Sous  l'emiiire  des  tarifs  homologU('-s  par  l'arrêté' 
ministériel  du  27  ocl.  1900,  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
en  cas  di^  chargement  pa;-  l'expéditeur,  a  été  déclarée  à  bon 
droil  responsable  de  l'avarie  de  la  inar'chandise  (dans  l'espèce, 
des  planches),  sans  pouvoir  prélendre  ipre  l'avar'ii-  était  impu- 
table au  mode  de  charg'ement  adopté  par  l'expi-dileur,  alors 
(pie,  d'une  part,  le  wagon  dans  lequel  se  trouvait  la  marcliaii- 
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(lise  à  rarrivi''i>  ii'i-tail  pas  roliii  sur  loqnol  ellr  avait  OU''  chargiT 
au  ili'parl  par  l'expiMlilciir,  la  coinpai.'nie  a\ant,  en  coins  <le 
mille,  elTecliié  olli'-mème  li^  Iranslionlenient,  sans  l'aire  cons- 
laliT  que  celle  opi'ralion  élait  nécessitée  par  les  délectuosilés 
ilii  cliarf-'enienl  primilif.  et  alors  que,  d'autre  pari,  étant 
dniiné  la  courte  durée  du  transport  et  la  saison  pendant 
l.iqui'lle  il  y  a  été  procédé,  il  était  impossible  d'allribiier 
ra\arie  à  la  dessiccation  des  bois  transportés.  —  Cass..  20  mars 
liiOli,  Chem.  de  l'er  P.-L.-M.,  'S.  et  1*.  1908.1.427.  D.  t90y.l.27.'t 

II.  —  En  jiareil  cas,  la  coinpag-nie  ne  faisant  pas  la  preuve 
ipie  l'avarie  ail  pu  l'ésiiltcr  d'un  charp^menl  défectueux  pro- 
\eiianl  du  l'ail  de  re\pi''dileiir.  ni  (|ue  la  niarcbandise  fût 
exjiosée  à  élr(^  avariée  pour  une  cause  inhérente  à  sa  nature, 
et  ne  se  tromanl  ainsi  ilans  aucun  des  cas  limitativement  déter- 
minés par  l'arrêté  ministériel  du  27  ocl,  1900,  sa  responsabi- 
lité devait  être  appréciée  d'après  les  règles  du  droit  commun. 
—  .Mi'nie  arrêt. 

tli.  —  Jujré  avant  la  loi  du  17  mars  190"),  que  dans  le  cas  oii 
la  conipafrnie  Iransporleur  pr'i'lenil  (pie,  d'après  le  tarif  a|ipli- 
caliie,  l'avarie  survenue  à  des  marchandises  exposées  par  leur 
naliu-e  à  des  daniiers  particuliers  de  se  perdre  ou  de  s'avarier 
cslprésumi'e  ri'sulter  de  celle  cause,  faute,  par  l'avant  droit, 
de  prouver  le  contraire,  les  juires  du  fond  ne  peuvent  déclarer 
la  compa;;iiie  responsable,  par  application  pure  et  sinijile  de 
l'art.  lo:t,  C.  comm..  sans  examiner  si  le  Iranspoi-lenr,  d'après 
le  tarif  requis  et  à  raison  de  la  nature  de  la  marchandise,  esl, 
jusqu'à  preuve  contraire,  alfrancln  des  avaries  survenues  en 
cours  de  roule.  —  Cass.,  G  jiiill.  1904.  Chem.  de  fer  de  l'Etat. 
V.  el  I'.  I90t;.l.4ii4.  I).  190é.l.lll 

3684.  —  l'ne  compagnie  de  chemins  de  fer  est  à  bon  droit 
déclarée  responsable  des  avaries,  sur  le  motif  que.  par  suite 
de  la  perte  de  la  lettre  de  voilure,  la  compagnie,  an  lieu  de 
diriger  les  marchandises  sur  une  gare  déterminée,  les  a  expé- 
diées sur  une  autre  gare,  où  elles  ont  été  exposées  à  des 
iulenipéries  et  des  inlUiences  almosphéi'iques,  pendant  qu'elles 
subissaient  des  manipulations  el  des  sondages  qui  leur  eussent 
l'té  épargnées  si  elles  avaient  suivi  l'itinéraire  fixé.  —  Cass..l0nov. 
1K96,  Chem.  de  fer  du  Midi.  fS.  el  V.  97.1.142.  I).  98.1.197] 

3092.  —  I.  —  11  a  été  jugé  (pie  la  compagnie  de  chemins  de 
fer.  (pli  a  indemnisé  r(^xpédileur  ou  le  destinataire  de  fôts  avariés 
en  cours  de  transport,  est  en  droit,  avant  d'en  opérer  livraison, 
d'apposer  sur  les  douelles  avari(''es,  dont  elle  a  payé  le  rempla- 
cement (Hi  la  réparation,  une  mar(pie  indélébile,  en  vue  de 
pnHenir  un  nouveau  paiement  des  mêmes  avaries.  —  Monl- 
pelli(>r.  o  jnill.  1901.  Chem.  de  fer  du  Midi.  'S.  et  P.  1904.2. 
79.  I).  1902.2.313] 

2.  —  l,a  (piestion  esl  nom  elle;  mais  l;f  solution  (pie  lui  a 
donnée  la  cour  de  .Montpellier  doit  être  approuvée.  Sans  doute, 
l'expéditeur  ou  le  destinataire  d'un  colis  avarié  en  cours  de 
transport  est  en  droit  de  ne  pas  employer  rindemnilé  qu'il 
i-ecoit  du  voiUirier  à  la  réparation  de  l'objet  avarié,  c'est  ainsi 
(pien  inatièr(>  d'assurance  contre  l'incendie,  l'assuré  ne  peut  être 
tenu  di>  laisser  l'assureur  employer  l'indemnité  que  lui  doit 
ledit  assureur  à  la  reconsiruction  de  l'immeuble  incendié  qu'au- 
tant qii(>  la  police  d'assurance  contient  une  stipulation  à  cet 
égard  (Cass..  21  juill.  190:î,  Conip.  d'assurances  terrestres.  Le 
Monde.  S.  el  P.  1904.1.21.  el  la  noie  ).  .\ussi.  on  conçoit  (pie  le 
voiliirier  ail  inlérét.  ))oiir  le  cas  où  l'objet  avarié  lui  serait  de 
nouveau  conlié  pour  être  transporté,  à  prendre  des  mesures  en 
\ii(^  d'empêcher  ([ue,  faute  d'une  \(''rificalion  suffisante  l'aile  par 
ses  ag(>nts,au  moment  de  r(^\pêdili(in.  de  l'état  mal(''riel  de  cet 
(dijel,  il  soit  exposé  à  se  voir  r(''clanier  une  nouvelle  iudeninilé 
pour  des  avaries  (|ui  ont  d(''jà  l'ail  l'objet  d'un  règlement.  C'est 
à  celte  iiréoccupalion  b'gitime  (pie  répond  la  prétention  émise 
par  la  comiiagnie  du  Midi,  dans  l'espèce,  et  sanctionn(''e  par  la 
cour  de  Montpellier,  de  ne  livrer  au  destinataire  des  fùls  ava- 
riés en  cours  de  transport,  et  dont  l'avarie  élait  à  sa  charge, 
(piaprès  avoir  apposé  sur  les  douelles  avariées  de  ces  fùls  une 
niaii|ue  indélébile,  dont  l'existence  suffirait,  en  cas  de  nouveau 
trans]joit,  à  révéler  le  règlement  antérieur  de  l'avarie. 

:i.  —  Il  va  de  soi  (pie  cetl(>  solution  ne  doit  pas  èlic  géné- 
ralisée, el  que  l'apposition  de  la  mar(pie  ne  peut  être  a(Jmise 
(jue  lorsqu'il  n'en  peut  r('suller  pour  l'expéditeur  ou  destina- 
taire aucun  pn'judice  de  nature  à  Tempêcher  de  faire  de  l'objet 
avarié  l'usage  (pie  coinporle  la  nature  de  cet  objet.  Ilans  l'es- 
pèce, le  destinataire  ]ir(-leiidait  (pie  l'apposition  de  la  mar(iue 
mettait   obstacle  à  ce  (juil  put,  comme  il  en  avait  l'iinliitude. 


remelire  les  fùls  en  circulation  avant  toute  réparation;  il  enten- 
dait, sans  doute,  par  là.  que  l'atlenlion  de  ses  clients  serait 
appelée  sur  les  avaries  subies  par  les  fùls.  qu'ils  eussent 
acceptés,  quoique  avariés,  à  défaut  de  ces  marques.  .Mais  cette 
éventualité  ne  pouvait  pas  être  prise  en  considération:  il  sufli- 
sait,  pour  que  le  destinataire  ne  put  s'opposer  à  l'apposition 
des  marques,  quelles  ne  fussent  pas  de  nature  à  l'empêcher  de 
faire  usage  de  ses  fùls;  el.  en  l'ail,  la  marque  le  laissait  lilire  de 
les  remettre  en  circulation  sans  les  réparer  prêalablemenl  ;  s'il 
arrivait  que  les  fùls  fussent  refusés  par  les  clients,  ce  ne  pouvait 
être  à  raison  des  mar(pies  qu'ils  portaient,  mais  bien  à  raison 
des  avaries  dont  ces  marques  n'étaienl  que  le  signe  exb'rieur. 
3693.  —  V.  Vice  propre.  —  I.  —  Nous  avons  d(''jà  renconiré 
un  certain  nombre  de  décisions  relatives  au  vice  propre  de  la 
chose  el  aux  conditions  dans  lesquelles  il  peut  être  (■labli.  — 
V.  notamment,  n.  'M\K\.  Le  vice  propre  de  la  chose,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  103,  C.  comm.,  exonèie  le  voitnrier  dt'  la  res- 
p(msabililé  des  avaries  survenues  aux  marchandises  pendant  le 
transport,  consiste,  noiamment,  dans  l'étal  particulier  de  la 
chose,  qui  fait  qu'elle  ne  peut  être  ti-ansportée  dans  des  condi- 
tions normales  sans  que,  à  raison  de  sa  nature  ou  de  sa  fragi- 
lit(',  elle  ne  soit  susceptible  d'être  détériorée  ou  avariée.  —  Pau, 
14  nov.  1911.  Chem.  de  fer  du  Midi,  [.S.  et  P.  1912.2.39] 

2.  — ,\insi,  la  fragilité  dune  marchandise  remise  à  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  pour  être  transportée  idans  l'espèce, 
des  bouteilles  d'eau  minérale),  el  la  difficulté  pour  elle  de 
supporter  les  trépidations  de  la  marche  d'un  train  el  les 
s(>cousses  inséparables  d'un  arrêt  normal,  constilueraieiit  le 
vice  propre  de  la  marcliandise,  si  celle-ci  avait  été  cliargée  pai' 
l'expéditeur  sans  enihallage  ou  avec  un  emballage  insuffisant, 
el  sans  qu'aucune  précaulion  eût  été  prise  par  lui  pour  évitei' 
les  avaries  en  cours  de  transport.  —  Même  a-rrêt. 

3.  —  Mais  des  bouteilles  d'eau  minérale  convenablement 
emballées  ne  peuvent  être  considérées  comme  atteintes  d'un 
vice  propre  ipii  puisse  exonérer  le  transporteur  des  avaries 
qu'elles  ont  subies  en  cours  de  transport.  —  .Même  arrêt.  — 
V.  infrà.  même  numéro,  nombre  2;i. 

4.  —  D'autre  pari,  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  (pii  a 
reçu  pour  les  transporter,  des  bouteilles  d'eau  minérale  con- 
vehablemenl  emballées,  ne  saurait  prétendre  qu'elle  doit,  à 
raison  de  la  fragilité  du  verre,  bénélicier  de  la  tolérance  admise, 
sous  le  nom  de  c  déchet  de  route  •■,  pour  les  marchandises 
(pii,  par  coulage  ou  dessiccation,  éprouvent  une  (|('per(lition 
en  cours  de  transport.  —  Même  arrêt.  —  Adde,  liedarride  et 
Hivière.  Dex  chemins  de  fer  au  point  de  vue  du  transport  des 
voyaiievrs  et  des  marcJi.,  3"  éd.,  t.  2,  ii.  487;  Sarrul.  Lcgisl. 
et  jurini-r.  sur  le  transport  des  march.  j  ar  chemin  de  fer,  n.  740 
el  siiiv.:  Huben  de  Couder.  Dict.  de  dr.  comm..  industr.  et 
marit.,  \°  Chemins  de  fer,».  349:  l.amé-Eleury,  Code  ann.  des 
chemins  de  fer,  i"  éd.,  p.  97;;;  Caipentier  et  Maury.  ï'r.  des 
chemins  de  fer,  t.  2.  n.  3lil4  et  s. 

."i.  —  Sous  l'empire  des  tarifs  homologués  par  larrêbj  minis- 
tériel du  27  ocl.  1900.  une  conqiagnie  de  chemins  de  fer  n'a  pu 
être  déclarée  responsable  de  l'avarie  survenue  à  des  marchan- 
dises qui  lui  avaient  été  remises  avec  un  emballage  déleclneiix, 
si  l'avarie  résultait  de  l'état  défectueux  de  l'emballage.  —  Cass., 
l'i  janv.  190G.  Chem.  de  fer  P.-L-M.,  l^S.  et  P.  1908.1.479, 
D.  1908.5.."j8] 

6.  —  Et,  lorsque  cette  défectuosité  était  constatée,  il  y  avait 
présomption,  jus(pi'à  preuve  contraire,  qu'elle  avait  ('■l('  la 
cause  de  l'avarie.  —  .Même  arrêt. 

7.  —  En  cons('(pience,  c'est  à  tort,  et  en  violation  de  l'ail.  2 
de  l'arrêté  ministériel  du  27  ocl.  1900,  que,  pour  rejeter  les 
conclusions  par  lesquelles  la  compagnie  excipait  de  ce  qu'une 
expertise,  ordonnée  en  conformilé  des  prescriptions  de  l'art.  lOG, 
C.  comm..  avait  (''labli  que  l'avarie,  survenue  aux  marchamlises 
expédiées  aux  conditions  du  tarif  homologué  par  ledit  arrêté, 
était  due  au  scellement  défectueux  des  tables  de  marbre,  (dijel 
du  transport,  les  juges  ont  pu  se  fonder  sur  cet  uni(pie  motif 
(pie  les  marbres  avaient  été  chargés  en  présence  des  agents  de 
la  compagnie,  et  (|ue  celle-ci  avait  ainsi  tacitement  reconnu  que 
remballage  n'étail  ni  d('fectiieux.  ni  insnlhsanl.  —  Même  arrêt. 

5.  _  Aucune  disposilidii  légale  n'imposait. en  effet. à  la  compa- 
gnie de  chemins  de  fer.  Idbligalion  de  véritier  l'élat  du  charge- 
ment, tel  (pie  l'avait  ellectué  l'expéditeur,  el  la  surveillance  e|  le 
contrôle  de  la  compagnie  n'avaienl  à  s'exercer  i|u'aii  seul  point  de 
vue  des  conditions  r('glcmentaires  du  transport.  —  Même  arrèl. 
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y.  —  Sims  11'  ivfriinc  de  l'arivli'  iiiinisk'riol  ilu  i'  ort.  IOO(t, 
qui  avait  a|)|iliiiiic  aux  traus|Hitls  inlt'rimu's  li-  système  de  la 
ciiiixenlinn  île  Herne  du  li  tul.  ISiK),  la  res|iiiiisaliililé  des 
avaries  priivenaiit  de  la  diMeeluosilé  de  reinliallai;e  iiicnnibait  à 
l'expéditeur  (V.  la  note  di-  M.  lioiu'i-arl,  sons  Trili.  cle  paiv  de 
Sailli-Vivien,  ir.  mai  1907,  liesuaid,  [S.  et  V.  l'.MiS.i.lV:;]  et  les 
décisions  eilées.  Cass.,  2t)  nuv.  I!i(l7,  Clieni.  di'  1er  d'Oiléans, 
rs.  el  P.  UH)S. 1.480,  D.  liM);i.l.;i.S4]!.  eonimi-  d'ailleurs  elle  lui 
inconilie  encni-e  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  mars  I'.IOj,  inodi- 
liaul  l'ail.  lo:t,  ('..  eonim..  <pii  est  ai'luelleuii'nt  en  vigueur.  — 
\ .  Tiili.  de  paix  de  Saint-Vivien,  {'■>  mai  l'.i07,  précité,  el  la  noie 
lie  M.  Bourcarl,§  i,  n.  :t.  p.  i:iO,  I"  eol.  —  \.  celle  noii\  infrii, 
11.  .1854  el  s. 

10.  —  .Mais  des  coniroverses  s'étaient  élevées  au  sujel  des 
ellets  el  du  degré  de  l'orce  de  la  pn-soniplion  édictée  pai  l'ai.  2 
de  l'art.  2,  .\rr.  minisl.  27  oet.  lilOO.  IiniucI,  après  avoir  spécilié 
un  certain  nomlne  de  causes  d'irrcspuMsaliilité  du  transpor- 
teur, notanimenl  la  dérecliiosilé  de  l'eiiiliallage  nu  du  charge- 
ment, le  vice  propre,  elc,  ajoutait  :  ••  ...  Si.  eu  égard  aux  cir- 
constances de  l'ait,  l'avaiie  a  pu  résulter  d'une  cause  susmen- 
tionnée, il  \  aura  présomption  que  l'avarie  résulle  d'une  de  ces 
causes,  à  moins  que  layanl  diciil  n'élablisse  le  coiitraiie  ■■. 
Trois  .systèmes  dilTérenls  avaient  été  proposés  el  même  adoptés 
par  des  décisions  de  jurisprudence.  —  V.  infrû,  n.  38o4-t)  et  s. 
D'après  le  système  le  plus  généralement  admis,  el  auipiel  ijarait 
se  i"éférer  1  arrêt  précité,  la  compagnie,  pour  se  prévaloir  de  la 
présomption,  devait  établir,  non  i)as  la  relation  effective  de 
cause  à  effet  entre  l'avarie  et  l'un  des  cas  visés  par  l'art.  2  de 
l'arrêté,  mais  la  possibilité  de  celte  relation,  eu  égard  aux  cir- 
constances de  fait.  —  V.  la  note  précitée  de  M.  [{onrcart,  ij  1, 
n.  3.  —  V.  aussi  Cass..  20  mai's  nio:;,  C.liem.  de  fer  P.-1,.-.M., 
[S.  el  P.  1908.1.427.  D.  1909.1.27.'!] 

11.  —  Si.  en  principe,  le  voiturier  .dans  l'espèce,  une  com- 
jiagnie  de  chemins  de  fer  ,  répond  de  la  perle  ou  des  avaries 
des  objets  qu'il  transporte,  sa  responsabilité  cesse,  lorsqu'il  est 
prouvé  (|ue  l'avarie  ou  la  perte  prcivicnt  du  vice  propre  de  la 
chose  ou  d'un  l'ail  imputable  à  l'expi'Mliteur.  —  Cass.,  19  nov. 
1906.  Chem.  de  fer  P.-I..-M.,  fS.  et  P.  1908.1.149,  I).  1908.:i.r>8J 

12.  —  Les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  l'avis  des 
experts.  En  conséquence,  les  juges  saisis  d'une  action  en  res- 
ponsabilité pour  avaries,  formée  contre  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  peuvent  attribuer  aux  avaries,  pourle  tout  ou  pour 
une  partie,  une  autre  cause  (|ue  celle  i-econnue  par  l'expertise. 

—  .Même  arrél.  —  V.  infrà.  n.  :i99'). 

13.  —  .Mais,  lorsqu'une  compagnie  de  clieniiMs  de  fer, 
actionnée  en  responsabilité  à  laison  d'avaries,  a  opposé  qu'elles 
étaient  dues  au  vice  de  l'emballage,  doit  être  cassé  pour  coii- 
Irailiclion  entre  les  motifs  et  le  dispositif,  le  jugement  qui, 
sans  attribuer  aux  avaries  une  aulie  cause  que  celle  reconnue 
par  l'experti.'^e,  el  loul  en  homologuant  piiiement  el  simple- 
ment le  rapport  de  l'experl,  Ircpiel  cnnslatait  c|ue  <'  l'emballage 
élail  absolument  défectueux  el  insuflisaiit  •.,  condamne  ce|)en- 
danl  la  compagnie  à  indemniser  inti'gralemenl  le  destinataire, 
en  se  fondant  sur  le  motif  qu'elle  ne  rapportait  pas  la  preuve 
que  l'avarie  provenaild'un  l'ail  ipii  lui  étaiiabsolument  étranger. 

—  .Même  arrêt. 

14.  —  Si,  en  principe,  le  voiturier  répond  de  la  perte  ou  de 
l'avarie  îles  objets  qu'il  transporte,  sa  responsabilité  cesse,  lors- 
qu'il est  prouvé  que  l'avarie  ou  la  perte  proviennent  du  vice 
propre  delà  marchandise  ou  d'un  l'ail  imputable  à  l'expéditeiii'. 

—  Ciiss.,  20  nov.  1907,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  cl  P.  1908. 
1.480,  I).  1909.1.384] 

l.'i.  —  Et,  même  en  cas  d'application  du  tarif  géni'T-al,  les 
compafrnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  tenues,  comme  tians- 
porteurs,  à  la  garantie  des  pertes  el  avaries  que  dans  les  termes 
du  droit  commun.  —  .Même  arrêt. 

16.  -  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  leur 
impose,  d'autre  part,  l'obligation,  soit  de  véi'ifier  les  colis  qui 
leur  soni  confiés.  —  .Même  arrêt. 

17.  —  ...  Soit,  sur  l'action  en  responsabilité  pour  avarie 
formée  contre  elles  parle  destinataire,  d'appelei-  en  cause,  s'il 
y  a  lieu,  les  expéditeurs.  —  .Même  arrêl. 

18.  — En  conséquence,  doit  êlie  cassé  le  jugement  qui,  sans 
examiner  les  conclusions  par  lesquelles  une  com|)agnie  de  che- 
mins de  fer,  assignée  en  dommages-intérêts  pour  avaries  sur- 
venues à  des  marchandises  (des  caisses  de  verres  àvilre),  expé- 
diées en  grandi'  vitesse,  aux  conditions  du    tarif  général,  se 


prétend  déchargée  de  toute  responsabilité  parce  ipi'il  l'ésultaif 
d'une  expertise  que  les  avariesa\:iienl  l'ii  ikiiit-  causi^  un  eiidial- 
lage  défectueux,  se  l'onde,  pour  allouer  une  inileninili'  au  des- 
linataii'e,  sui' ce  que  la  compagnie  avait  appliipii' le  tarif  le  |dus 
l'ievi',  sur  ce  que,  connaissant  le  ciuitenu  des  caisses,  elle  les 
a\ait  l'eçues  de  rexpédileur  sans  réserves,  et  sur  ce  ipi'elle 
devait  nieltre  l'expédileur  en  cause,  si  elle  avait  un  recoins  à 
exei'cer  contre  lui.  —  .Même  airêl. 

19. —  Sons  l'empire  des  tarifs  hiiiu(d('giM''s  pinl'iirréti' iiiiiiis- 
lériel  du  27  oct.  1900,  la  perle,  ipielle  qu'elle  fi~it,  birsqu'elle 
provenait  de  la  nature  de  la  mariliandisi',  n'engageait  pas  la 
res]ionsabilité  de  la  compagnie  di'  cheiiiins  île  ter.  —  Cass., 
2  janv.  190i;,  Chem.  de  fer  l'.-l..-M.,  JS.  et  P.  1910.1.198, 
l).'l909.1.591 

20.  —  Spécialenienl,  le  mani|uant  cnnslalé  dans  uni'  evpi'di- 
lion  de  funn'er  huinide  et  pailleiix,  el  par  cela  [m'iiie  sujet  à 
déperditiiin,  rentrait  dans  la  i"iti''giirie  des  pei'tes  dnnl  le  clie- 
miii  de  fer  n'élait  respon.sable  qu'autant  que  la  preuve  d'une 
faute  l'tait  faite  contre  lui.  —  .Mriiie  arrêt. 

21.  —  Les  juges  qui  constatent  que  la  cause  des  avaries  sur- 
venues aiiv  niarchandises  doil  être  attribui'e  à  riiisnl'tisancede 
l'emballage,  el  que,  sans  celle  cause,  les  avaries  ne  se  si'raieni 
cei-laiiieiiient  pas  produites,  repoussent  à  bon  droit  l'action  en 
indeinniti'  inlenti'e  contre  la  compagnie  de  chemins  de  fer.  — 
Cass.,  31  mars  1909,  Walliit.  [S.  el  P.  1910.1.188,  I).  I9I1.I.334J 

22.  —  11  en  est  ainsi  notamment,  alors  qu'ils  constatent  que 
ces  marchandises,  a  raison  de  leur  jioids,  étaient  d'une  mani- 
pulation difficile,  et  exposées,  dui'aul  le  transport,  à  des  chocs 
inévitables.  —  .Même  arivl. 

23.  —  Il  iinpoi'le  peu  qu'il  suit  i-ecnnnu  que  les  manipiila- 
lationsau  départ  el  les  chocs  en  cours  de  roule  n'ont  pas  élé 
étrangers  aux  avai'ies  survenues,  dès  lors  que,  si  ces  incidents 
ciiit  pu  être  la  cause  occasionnelle  des  avaries,  leur  cause  ini- 
tiale ii'sidait  dans  riiisiit'Iisauce  de  l'einballa^e.  —  .Même  ai'rêl. 

24.^-  I.e  vice  propre  delà  chose  qui,  aux  termes  de  l'art.  103, 
C.  conini.,  exonère  le  voiturier  de  la  responsabilité  des  avaries 
survenues  aux  niarchandises  pendant  le  lrans[iorl,  l'st  l'élat 
I  arliculiei-  de  la  chose  ipii  fait  qu'elle  ne  peut  être  transporh'C 
dans  des  condilions  normales,  sans  que,  à  raison  de  sa  nature  ou 
ilesa  lragilili'',elle  nesoit  susceptible  d'élredélériorée  et  avarii'e. 
—  Pau,  3  juin  1908.  Chem.  de  ferdii  Midi,  [S.  et  P.  1909.2.103; 

2!j.  —  Ainsi,  la  fragilité  d'une  marchandise  l'cmise  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  pour  être  transportée  (ilans  l'es- 
pèce, des  objets  en  fonte),  et  la  difticullé'  pour  elle  de  supporter 
les  trépidations  de  la  marche  d'un  train  et  les  secousses  insi'- 
parables  d'un  arrêt  normal,  constiluenl  le  vice  propre  di'  la 
inarcliandise,  remise  à  la  compagnie  sans  emballage,  et  sans 
qu'aucune  précaution  ait  élé  prise  par  l'expéditeur  pour  éviter 
les  avaries  au  cours  du  transport.  —  Même  arrêt.  —  V.  sui-rà, 
même  numéro,  nombre  I. 

2(i.  —  Jugé  également  que  les  marchandises  remises  cmbal- 
li'i's  à  une  compagnie  de  chemins  de  1er  doiveni  être  en  état 
(le  suppoi-ter,  sans  être  avariées,  les  tri''piilalions  d'un  train  en 
marche  et  les  secousses  inséparables  d'un  arrêt  normal.  —  Pau, 
■10  juin  1908,  Chem.  de  fer  du  Mitli,  [S.  el  P.  1909.1.102] 

27.  —  Par  suite,  l'action  du  destinataire  contre  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  en  responsabilité  des  avaries  survenues 
à  une  marchandise  (des  verres  à  vitre)  en  cours  de  transporl. 
doit  èlre  repoiissée,  alors  qu'il  est  constaté  que  l'iiisiiflisance 
et  le  vice  de  l'emballage  sont  seuls  cause  de  l'avarie,  el  que,  si 
la  caisse  qui  contenait  la  marchandise  avait  élé'  munie  de  Ira- 
vei'ses,  elle  aurait  mieux  résisté  aux  chocs  inhéreuls  au  ti'ans- 
porl  par  chemin  de  fei',  en  telle  sorte  que  les  verres  trans- 
portés n'auraient  pas  été  cassés.  —  Même  arièl. 

28.  —  Peu  importe  l'usage  allégué  où  serait  le  conniierce 
d'emballer  les  hniilles  de  verre  transporli''es  comme  l'i'laienl 
les  expéditions  litigieuses,  cet  usage,  ipii  n'est  d'ailleurs  pas 
établi,  ne  pouvant  exonéri'r  l'i^xpéditeur  des  conséquences  de 
sa  faute.   —  .Mênie  arrêl. 

29.  —  Si,  en  principe,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  est  res- 
ponsable des  perles  ou  avaries  survenues  pendant  le  transport, 
cette  responsabilité' cesse  lorsqu'il  est  établi  qu'elles  proviennent 
du  vice  propre  de  la  chose  on  du  cas  fortuit.  —  Cass..  9  di'c. 
1891,  Chem.  de  1er  P.-I..-M..  [S.  el  P.  92.l.i:'.8.  I).  92.1.386] 

:{0.  —  Nolaminent.  la  compagnie  n'est  point  res|ionsable  du 
coulage  causé  par  le  mauvais  état  d'iui  li'll,  l'abiiqné  avec  un 
bois  poreux  impropre  à  conserver  des  liqueurs,   et  avec  des 
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(Innves  tloiil  li's  joiiils  élaieiil  mal  garnis.  —  Même  arrèl.  — 
V.  encore  en  ee  qui  concerne  le  coulage  les  n''  3000-14,  3083-1 1 , 
3704-9,  3770,  3798-3.       ' 

31.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer,  responsable  en 
principe  des  objets,  marcliandises  on  animaux  transpoités  aux 
conililions  de  son  tari!  géni'ial,  peul  iK'annioins  s'exonéier  de 
cette  responsaliililé,  m  dénionliant  (|ue  l'avarie  est  due,  non  à 
une  faute  commise  par  elle  el  pr(''sumi''e,  mais  h  un  \ice  de  la 
chose  trauspoitc^e.  —  i,\on,  H  janx.  I'.i07,  Chein.  de  Ter  P.-l..- 
M.,  ;S.  et  P.  1910.2.102,' D.  1909.2.330 

32.  —  Spécialement,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  déclarée  l'esponsable  de  la  pei-le  d'un  cheval,  trouvé 
étranglé  à  la  gare  de  destination,  dans  le  wagon  où  il  était 
tiansporlé, alors,  d'une  pari,  que  le  wagon  ne  présentait  aucune 
déleclnosité.  que  le  plancher  elles  malelassures étaient  inlacis, 
i|ue  les  chaînes  d'attache,  la  courroie  de  poitrail  et  le  licol 
étaient  normalement  assujettis,  el  alors,  d'aulie  part,  ipiil 
résulle  de  l'expertise  que  la  mort  de  l'animal  doit  être  altrihuéi' 
à  l'exlréme  nervosité  du  cheval  et  à  la  compression  de  la  lia- 
chée  par  la  courroie  de  poitrail,  compression  amenée  par  les 
nionvemenls  dc'sordonnés  de  l'animal.  —  .Même  arrêt. 

33.  —  Os  circonstances  de  l'ail,  en  clémonlianl  que  la  cause 
de  l'accident  est  étrangère  àla  compagnie,  el  doit  être  allriblii'e 
au  vice  pr(qire  de  l'animal  trans|)orlé,  sul'lisent  pour  écarter  la 
responsabilité  de  la  compagnie,  qui,  a|)rés  avoir  pris  loules  les 
pri''caulions  d'usage,  n'élait  pas  leiuie  de  |iréposer  un  de  ses  em- 
plo\és  à  la  sur\eil!ance  conslanb^  de  l'animal.  —  Même  arrêt. 

34.  —  Spé'cialemenI,  une  compagnie  de  chemins  de  l'er  n'esl 
point  responsable  de  la  détériorai  ion  de  l'emballage  d'un  des 
coHs  transportés,  alors  que  celte  détérioration  a  pour  cause 
l'imprudence  de  l'expé'dileur,  ipii  a  iniroduil  dans  ce  colis  une 
cerlaine  quanlilé  de  labac,  et  ainsi  provoqué'  de  la  pari  de  la 
douane  des  investigations  plus  conipléles  que  pour  les  autres 
colis,  investigations  qui  ont  eu  pour  résultat  le  désordre 
complet  des  emballages.  —  Cass.,  14  févr.  1894,  Kerré,  ^^.  et  P. 
98.1.. ■(62,  1).  94.1.103' 

3707.  —  V.  svprà,  n.  2961. 

3721.  —  1.  —  L'obligation  de  donner  avis  des  relards  pro- 
venant de  force  majeure  à  l'expédilenr  ou  au  deslinatairiMi'est 
imposée  ni  au  voilurier  en  général  par  l'art.  104,  C.  comm., 
ni  spécialement  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  par  les  lois 
et  règlements  qui  les  concei'nent.  —  Cass.,  24  juill.  1895,  Chem. 
de  fer  de  l'Est,  [S.  el  P.  9:;. t. 311,  I).  90.1.201] 

2.  —  Par  suite,  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  n'a 
point  donné  avis  à  l'expéditeur  d'un  relard  occasionné  par  la 
l'nrce  majeure,  ne  saurait  être  condamnée  à  des  dommages- 
inléri'ds  envers  lui,  alors  même  ([u'iin  aviri  donné  en  temps 
opportun  à  l'expédili-iu-  lui  aurait  permis  d'i'vitrr  le  pré'judice 
dont  il  se  plaint. 

3722.  —  Les  juges,  saisis  d'une  action  en  dommages-inb'- 
rêts  pour  retard  dans  la  livraison  imputé  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  ne  peuvent,  après  avoir  constaté  que  le  retard 
est  dû  à  un  cas  de  force  majeure  et  spécialenn^nt  à  des  inon- 
dations prolongées,  condamner  néanmoins  celle  compagnie 
à  répaier  une  paitii'  ilu  préjudice,  sans  êlablir  à  la  chai'ge  de 
la  compagnie  une  faute  de  nature  à  engager  sa  responsabililé 
même  pailielle.  —  Cass.,  11  juill.  1892,  Chem.  de  fer  P.-L.-.M., 
[S.  et  I'.  93.L94,  i).  92.I.429J 

3727.  —  I.  —  La  grève  des  ouvriers  d'une  même  entreprise 
conslilue  ini  cas  de  force  majeure,  s'il  est  établi  que  celte 
grève,  que  le  patron  ne  pouvait  prévoir  el  dont  il  n'a  pu  con- 
jurer les  effets,  a  apporté  un  (distacle  insurmontable  à  l'exécu- 
tion de  ses  obligalions.  —  Honen.  1.")  nov.  1911.  Cliem.  de  fer 
Ouesl-Elat,    S.  et  P.  1912.2.213] 

2.  —  Spécialement,  conslilue  un  cas  de  force  majeure,  une 
grève  qui  a  frappé  un  réseau  tout  enlier  de  chemins  de  l'ei' 
(celui  des  chemins  de  b'r  de  lEIat,  en  l'espèce),  en  le  privant 
brusipienient  de  la  majenie  partie  de  son  personnel  techni(|ue. 
el  qui,  par  sa  soudaineté  et  sa  généralité,  a  amené'  nu  arrel 
complet  di's  services.  —  Même  arrêL 

3.  —  Il  importe  peu  i|ue,  depuis  un  cerlain  liMiips,  la  g-réve 
eùl  iMi''  auMoncé'i'  i/l  fut  attendue,  dès  l'instanl  qu'il  n'elail  |ias 
au  pou^oir  de  l'adminislralion  du  réseau,  qui  venail  de  faire 
des  sacrilices  considérables  pour  ann-liorer  le  sort  de  son  per- 
sonnel, delà  conjure''.  —  .Même  arrél. 

4.  —  .Mais,  lorsque  celle  grève  n'a  duré  que  six  jours,  et 
qu'elle  n'a  entraîné  aucune  dégradalion  de  la  voie  ou  du  maté- 


riel, susceptibles  d'entraver  la  reprise  du  ser\ici\  l'adminislra- 
lion du  réseau  n'est  pas  fondée  à  rinvo(|uer,  pour  échapper 
à  la  responsabilité  du  relard  apporté  par  elle  à  donner  satis- 
faction à  diverses  demandes  de  fournilure  de  wagons,  doni  la 
première  était  postérieure  de  quarante  jours  à  la  reprise  du 
lra\ail.  —  Même  ariêl. 

j.  —  Vainement  celle  adminisiralion  objecleiail  que  le  ser- 
vice rc'guliei' du  réseau  n'a  pu  être  assuré  dès  la  reprise  du  tra- 
vail, et  (pie  les  effets  désorganisaleurs  île  la  giève  se  sont  pro- 
longés pendant  une  cerlaine  période;  une  administi'alion  de 
chemins  de  fer  ne  saurait,  en  effet,  se  prévaloir  de  l'indiscipline^ 
de  son  personnel,  ou  de  l'inertie  plus  ou  moins  volontaire  d'un 
grand  nombi'e  de  ses  employés,  pour  se  soustraire  ainsi,  de  sa 
seule  volonté,  à  la  responsabilité  qui  pèse  sur  elle,  en  vertu  de 
l'art.  1334,  C.  civ.  —  Même  ariêl. 

0.  —  Une  adminisiralion  de  chemins  de  fer  ne  saurait  ilavan- 
lage  invoquer  comme  un  cas  de  force  majeui'e  l'encombrement 
de  ses  gares  el  de  ses  voies,  résultant  de  l'accroissement  du 
trafic  dans  des  ports  qu'elle  dessert,  dès  lors  que,  si  rapide  qu'ail 
été  cel  accroissement,  il  n'a  pas  présenté  un  rai'aclère  anormal, 
et  ne  s'est  pas  produit  dans  des  condilions  telles  que  l'.\dmi- 
nistralion  n'ei"il  pu  prendre  les  mesures  utiles  pour  faire  face 
aux  obligalions  l'ésultanl  pour  elle  de  ce  nouvel  état  de  choses. 
—  Même  arrêt. 

7.  —  ...  Non  plus  (|n'une  augmentation  considérable  dans  les 
imporlalions,  dès  lors  i|ue  celle  angmenlation.  due  aune  insuf- 
fisance de  récoltes,  avait  élé  diqniis  longlem|.is  signalée,  el  cpie 
l'adminislralion  des  chemins  de  fer  était  en  mesure  il'en  pré- 
voir les  conséquences.  —  .Même  arrêt. 

8.  —  Lorsque,  par  snile  de  circonstances,  telles  que  des  crues 
qui  se  renouvellent  périodiquement,  à  des  inlei-valles  plus  ou 
moins  rapprochés,  la  baisse  des  eaux  survenant  dans  des  années 
de  sécheresse,  ou  des  gelées  se  produisant  pendant  des  hiveis 
exceptionnellement  rigoureux,  la  navigation  sur  une  voie 
fluviale  desservant  les  nn'^mes  légions  qu'une  ligne  de  chemins 
de  fer  est  exposée  à  un  chômage  total  ou  partiel,  de  jjIus  ou 
moins  longue  durée,  l'afllux  des  marchandises  i|ni  en  résulle 
dansles gares  du  chemin  de  fei',  en  cas  d'arrêt  de  la  navigation 
fluviale,  est  un  risque  inhérent  à  l'enlieprise  de  l'administra- 
tion du  chemin  de  1er.  qui  doit  en  tenir  compte  dans  l'exploita- 
lion  de  son  rés(\ui.  en  telle  sorte  que  cet  afilux  de  marchandises 
ne  peut  êlie  considéré  comme  un  évimemenl  exceplionnel  el  im- 
prévu,libérant  l'adminislralion  du  chemin  de  fer  de  sesobliga- 
tionsau  regard  desexp('dileurs  ou  destinataires.  —  .Même  arrêt. 

Û.  —  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  i\w  les  inondations,  (pii 
ont  provoqué  un  arrêt,  d'abord  total,  puis  ensuite  simplement 
partiel,  de  la  navigation  lluviale,  n'ont  eu,  sur  l'afllux  des  mai'- 
chamlises  dans  les  gares  de  chemin  de  fer,  qu'une  répercussion 
trop  peu  imporlanle  poui'  niellre  obstacle  à  l'exécution  des  obli- 
galKMis  de  l'adminislralion  du  chemin  de  fer.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Si  une  administration  di'  chemins  de  fer,  par  suite 
d'un  événement  subit  el  imprévu,  de  nature  à  occasionner  un 
arrêt  dans  les  transports  ou  un  relard  dans  les  expéditions,  a 
la  faculté  de  ne  donner  dans  les  gares  accès  aux  expéditeurs 
qu'à  tour  de  rôle,  de  n'aposlillcr  les  demandes  de  matériel 
qu'en  y  insérant  des  réserves  expresses,  et  même,  avec  l'auto- 
risation des  pouvoirs  publics,  de  fermer  les  gares,  elle  ne  peut, 
sans  violer  les  prescriptions  de  l'arl.  .'io,  Ord.  13  nov.  1840,  en 
présence  de  demandes  de  livraison  de  wagons,  reçues  succes- 
sivement par  elle,  recourir  à  une  répartiiion  [noportionnelle 
du  matériel  disponible.  —  .Même  arrêt. 

11.  —  La  question  (|ui  se  posait,  en  l'espèce,  l'Iail  de  savoir- 
si  la  grève,  (pii  a  éclaté,  en  octobre  1910,  sur  la  plupart  des 
réseaux  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  réunissait 
les  caractères  d'un  événement  de  force  majeure,  exonérant  les 
compagnies  el  adminisiralions  de  chemins  de  i'er  de  la  respon- 
sabililé' qu'elles  avaient  pu  enciuuir,  à  raison  de  l'inexécution 
de  leuis  obligations.  Certains  tribunaux  lui  ont  refusé  ce 
caractère,  par  le  motif  que  la  grève  était  annoncée  depuis 
phisieiirs  mois,  lorsqu'elle  s'esl  produite,  el  ils  ont  cité,  à 
l'appui,  les  déclaralious  failes  à  la  Cl)and)re  des  députés,  le 
24  ocl.  1910  {J.  off.  du  2:;.  déb.  pari,  de  la Chambie  des  dépulés, 
p.  2370,  2''  col.  ,  par  .M.  .\rislide  Briand,  pré'sidenl  du  conseil, 
qui  envisageait  fcu'mellemenl  l'éventualité'  di'  la  déclaralion  de 
grève  (V.  Trib.  connu,  tiennes,  20  avr.  1911  ' l{ec.  Gaz.  Pal., 
1911.1.730];  Trib.  comm.  Seine,  19  juin  1911  \Bi(il.  symi.  nat. 
et  mut.  transp.,  sept.  1911.  p.  137]}.  La  Cour  de  Rouen  adopte 
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l'opinion  coiilraiiv.  l'oiir  l'ilc.  la  jïrèvp,  si  i-lli>  t'-lait  iurviic 
depuis  lon^'teuips,  u'élait  pas  siisceplibli' d'i'lio  coiijiiifo.  Kn 
tout  tas,  lîi  Cour  pieiul  soin  île  rolcNcr  que  radiuiiiistraliuii 
de  l'Ouosl-Elal.  qui  était  on  cause  ilaiis  la  présente  atl'aire. 
avait  l'ait,  pour  tlomu>r  satist'aelion  aux  ivveniliealioiis  de  sou 
personnel,  des  saerilices  péeuuiaii-es  tels  qu'on  ne  pouvait  lui 
imputer  de  n'avoir  pas  l'ail  tout  le  possible  poui-  conjiirer  la 
jjP,\v(^.  _V.  dans  le  même  sens,  Trili.eomm.  Havre,  .2:!  mai  l',»ll, 
Hcc.  Caz.  Pal..  i'.H\.-2.i.W]:  et  Trib.  de  Cliâteaubriant,  IS  mai 
mil,   .\nii.  des  cliem.  de  fer  et  tramways,  l'.Ui.l.  Sufip/.,  n.  i:>\ 

3731.  —  V.  enroi-e  sur  le  partaire  de  responsabilité,  suprà, 
u.  :tli:i. 

3735.  —  \.  infrà.  n.  :tS'.it>. 

3764.  —  VII.  Clauses  de  non-garantie.  —  1.  —  Déckarge 
de  la  garantie.  —  Kn  ee  ipii  eoneerne  les  clauses  de  non-garantie, 
il  importe  de  disliuKuer  dans  la  jurisprudence  la  période 
antérieure  et  la  période  postérieure  au\  anni'cs  l!io:!  et  l'.tOo 
dans  lesiiuelles  son!  intervenues  les  niodilications  réglemen- 
taires ou  législatives  dont  il  sera  question,  infrà,  n.  3834  et  s. 

2.  _  On  se  reportera  également  à  ce  ([ue  nous  avons  dit, 
su)>rà,  n.  •IWo  et  UtiSH. 

:j.  —  Nous  commençons  par  faire  connaître  les  décisions 
rendues  sous  Templiv  de  la  législation  en  vigueur  au  moment 
de  rimpression  du  lUpcrtoire. 

4.  —  En  cas  d'incendie  de  marchandises  transportées  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer,  il  ne  suffit  pas  à  celle-ci, 
pour  dégager  sa  responsaldlité.  d'établir  que  les  marchanuises 
ont  péri  dans  l'incendie;  elle  iloil  en  oulie  justifier  que  cet 
incendie  est  lui-même  le  lé-snltat  d'un  lait  purement  fortuit 
qu'elle  n"a  pu  ni  piévoir  ni  empêcher,  ou  au  moins  prouvei- 
qu'il  n'a  pas  eu  pour  cause  une  faute,  une  ini|irudence  ou  luic 
négligence  de  sa  part.  —  Cass.,  (i  janv.  inyi,  Cheni.  de  Ici' 
l'.-l,.-M.,  rs.  ei  I'.  !t2.i.:tu>,  I).  y^.i.^rjti] 

5.  —  l.a'clause  de  non-garantie  a  pour  etïet,  au  cas  de  faute 
alléguée  contre  le  ti-aiisporteur,  par  l'expéditeur  ou  le  destina- 
laire,  de  mettic  le  fardeau  de  la  preuve  à  la  charge  de  ces 
derniers,  qui  sont  seids  tenus  di'  réiuiir  les  l'dénienls  de  la 
preuve.  —  Même  arrêt. 

Cl.  —  Les  clauses  de  non-garantie,  étant  di'rogatoires  au  di'oit 
commun,  doivent  êli'e  stricleuuMil  applicpiées  suivant  la  lettre 
même  des  tarifs,  et  i-igoureusemenl  restreintes  au  cas  qu'elles 
prévoient.  —  Même  ai-rêt. 

7.  —  Par  suite,  une  clause  de  nou-gaianlie,  qui,  loin  d'êlre 
générale,  ne  porte  que  sur  des  cas  détei-mlnés  et  limités,  dans 
lesquels  ne  rentre  pas  l'inci^ndie,  n'exonère  pas  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  de  l'obligation  de  prouver  que  l'incendie 
provient  d'un  cas  fortuit.  —  V.  encoi'e  en  ce  qui  concerne  l'in- 
cendie, xuprà.  n.  3t)i:{-M,  3833-2. 

8.  —  Si  la  clause  de  non-garantie  en  cas  de  déchets  et  ava- 
ries de  roule  n'exonère  pas  le  transporteur  de  la  responsabilité 
de  ses  fautes  et  de  celles  de  ses  agents,  elle  a,  du  moins,  pour 
elTel  de  mettre  la  preuve  des  fautes  à  la  charge  des  expéditeurs 
et  destinataires.  —Cass.,  Il  juin  1898,  Chem.  de  fer  d'Orléans, 
[S.  et  I'.  '.»'J.f.94,  D.  'J'.M.:;48J;  28  nov.  1898,  Chem.  de  1er 
P.-I..M.,  fS.  et  P.  99.1.283,  D.  ibid.]\  14  avr.  1899,  Chem.  de 
fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  99.1.305,  IJ.  99.1. 487J 

9.  —  Il  en  est  sp('cialemenl  ainsi  de  la  clause  d'un  larif  por- 
tant que  la  comitagnie  ne  répond  pas  du  coulage.  —  Cass., 
28  nov.  1898,  et  14  avr.  1899,  précités. 

10.  —  Dans  le  cas  de  stipulation  de  non-garantie,  la  com- 
pagnie ne  peut  êti'e  déclarée  responsable  d'une  avarie  que  si 
un  fait  précis  et  déterminé,  constiluant  une  faute  imputable  à 
elle  ou  à  ses  agents,  est  constaté  à  son  encontre.  —  Cass., 
Il  juin  1898,  précité. 

11.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  1er  ne  saurait  être 
déclarée  responsable  de  l'avarie  d'une  marchandise  transportée 
avec  clause  de  non-garantie,  en  dehoi'S  de  toute  constatation 
d'arrcurre  faute  à  la  char-ge  de  la  compagnie  oir  de  ses  agents, 
et  sur-  le  seul  motif  que  «  l'avar'ie  n'a  pu  se  [ii'oduire  (|u'au 
cours  clir  tr-arrspori,  el  par-  srrit(;  évideiirmerit  d'un  nuiuque  de 
soin  ».  —  Cass.,  t)  janv,  1904,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P. 
l'JO.'i.l.lOI,  l).  190ti. 1.2871 

37«7.  —  I.  —  l.a  clarrse  d'irn  lai-if  spécial,  d'après  lafjuelle 
une  corrrpagnie  de  cherriirrs  de  l'ei-  ne  léporid  pas  des  avaries  et 
déchets  il-  roule,  ne  ralfranchit  point  de  la  r-(-sponsabilité  des 
fautes  coniriiises  par-  elh^  ou  [lar  ses  agents,  mais  a  seulement 
pour  effet  d'eu  mettre  la  (n-euve  à  la  charge  do  la  pai-tie  qui  (-n 
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demande   la    réparation.   — •   Cass 
d'Oi-léans,  [.S.  et  P.  94.1.rtlj 

2.  —  Si  la  clause  de  non-gar-antie  (l'a  pas  poiu-  etlet  d'allVan- 
chii-  les  compagnies  de  chemins  de  fer- de  toute  responsabilili- 
r-elalivement  airx  latries  commises  par  elles  ou  lerrrs  emplo\ês, 
elle  a  pour-  i-i'-sirllal  de  lui'ttr-e  la  preuve  de  ces  fairles  à  la  chaige 
des  expédileur-s  ou  deslinalair-es.  —Cass.,  30  juin  1890,  CIiimm. 
de  lerdrrMidi,  [S.  et  P.  97,1.43,  T).  97.1.333];  13  janv.  ls;i7, 
Chem.  de  ter  P:-l..-M.,  [S.  et  P.  97.1.3:;4,  I).  98.1.1101 

3.  —  Spécialement,  si  la  clarrse  d'un  tarif  spécial,  poi-laiil 
que  la  compagrrie  ne  l'épond  pas  des  déchels  et  avar-ies  de 
route,  rr'alVianchit  pas  la(-ompagnie  li-ans[iort(Hrr-  delà  r-espon- 
sabililé  des  fairles  commises  par  elle  ou  si>s  agents  en  coiii-s  de 
r-oule,  l'Ile  a  drr  moins  pour-  ell'et  de  metlr-e  la  pr-euve  des 
fautes  ,1  la  (-luii-ge  de  ceirx  qui  en  porii-suivent  la  r-('par-ation.  — 
Cass.,  M  janv.  1897,  Chem.  de  fer  d'dr-léans,  |S.  el  P.  97.1.3:ii, 
I).  97.1.280] 

4.  —  Par  srrite,  ur\e  di'cisioii  jiidiciair-e  ne  peul,  poiu-  juslilii-r- 
la  condamnation  ;\  des  domiiiages-inti'rèts  d'uni;  comi)agnie  de 
chemins  de  fer',  béni'ticiaut  d'iriie  telle  clause,  se  hoi'nei'  à 
déclar-er  que  "  la  demande  des  tarifs  les  plus  réduits  ne  peul 
annihiler-  les  dispositioirs  de  l'art.  1784,  C.  civ.  »,  sans  cons- 
tater arrcunc  faute  à  la  charge  de  la  compagnie  oudo  sesagenis. 

—  Môme  arr-èt. 

0.  — Si  la  clarrse  de  non-garantie  n'a  pas  potirellel  d'atTr-ani-iiii- 
les  conqiagnies  di'  la  i-espousabilité  de  lerir-s  fautes  el  de  celles 
de  lerir's  errrplo.vés  dans  le  Iranspor-l  des  mar-chandises  rpri  leru- 
sont  conliées,  elle  a  néanmoins  pour  ell'et  de  les  exonér-er-  ili- 
la  pr-ésompliorr  de  faute  mise  à  la  clrar-ge  du  voiliir-ier-  par- 
l'art.  103,  C.  (-orrrni.,  el  de  fair-e  peser  le  iar-dearr  de  la  ])i-eu\e 
sur  l'expi-diteur-  oir  le  desliiralair-e.  —  Cass.,  29déc.  IH90,  Chem. 
de  fer  de  l'Est,  [S.  el  P.92. 1.280,  IJ.  92.1.3301 

—  Ku  pai-eil   cas,  une  conrpagnie  ne   perrli-lre  déclar-i'e 
rrsable    d'iuie   avarie   que  s'il   est  conslaté  qir'elli;  est   le 
i-esuital  d'uiro  faule   précise    el  déler-nrinée    imputable   k   la 
compagrrie.  —  Même  arr-êt. 

7.  —  Si  la  clarrse  île  norr-gar-anlie,  iriséi-éc  dans  les  lar-ils 
d'une  corrrpagnie  de  chemins  de  fer,  n'exorrèr-e  pas  celte 
conrpagrrie  de  toute  l'esponsabilité  pour  ses  fautes  orr  cidles  de 
ses  agents,  elle  a  poirr  cU'el  d'eir  mettre,  conlr-air-emeiit  aux 
règles  ordiiraires,  la  pr-cirve  à  la  char'ge  de  l'expédiletrr-  on  du 
destinalair-e.  —  Cass.,  1"  déc.  1897,  Cherrr.  de  fer-  d'Orli-arrs, 
[S.  el  P.  9,S. 1.143,  I).  99.1.348] 

8.  —  Par  suite,  est  rrrri  le  jugement  qrri,  pour'  accrreillir  la 
demande  en  paiemerrt  d'urre  avarie,  loin  di-  corrsiater-  arrirur 
fait  pr'écis  constitrrarrt  irrrc  faute  délernrini'e,  se  fonde  iiniqiic- 
nrruit  srrr  ce  ipre,  i<  dans  l'espèce,  le  morrillage  de  la  iriairlian- 
dise  ir'a  pir  r-i-sirltei-  qrre  d'urre  négligence  de  la  corrr|iagnie    ... 

—  Mi-nie  ar-ri'-t. 

3767.  —  Doit  l'-li-e  cassé-  le  jirgement  qui  rejelle,  sarrsdonner- 
de  rrrotifs  à  l'apprri  de  sa  di-cision,  l'exception  de  non-gar-,-iritie 
n[)posi''e  par  urre  comjiagrrie  di;  chemins  de  fer  qui  a  etl'ectué 
rrn  tr-anspor'l  avec  la  (-larrsc  do  non-gar-anlie.  —  (^ass.,  20  irox. 
1H93.  Clii-m.  de  fer  de  l'Orresl,  [S.  el  P.  90.1.189,  I).  90.1.300] 

3770.  —  1.  —  Le  larif  spécial,  d'après  lequel  la  i-ompagnii! 
de  (-hemirrs  de  fer  est  exoni'r-ée  de  toute  respiuisabilili'  poirr 
avaries  de  rorrie  et  poirr-  c<uilage,  a  pour  ctlel  de  mellr-e  à  la 
charge  de  l'cxpi-dilerrr-  orr  du  deslinalair-e  la  pr-errve  rpre  l'avai-ie 
ouïe  coulage  soni  dus  à  irne  faule  de  la  compagnie  de  (-Inmiin 
de  fer  ou  de  ses  agimts.  —  Dijon,  27  jrrill.  1899,  Cherrr.  de  fer 
P.-L.-M.,  [S.  et  P.  19OO.2.0I,  1).  1900.2.173] 

2.  —  Spéi-ialement,  la  i-om])agnie  de  chenrins  de-  ler,  br-m'-li- 
ciail-e  de  celte  clarrse  de  non-gar-anlie,  rre  saur-ail  i-lre  di-i-hii-ée 
res|ionsable  d'un  manquant  sur  des  fi'ris  de  vins  li-anspor-les, 
alors  i|ue  l'expi-dileiir  ne  fait  pas  la  pi-errve  cpie  le  niariqiianl 
se  soit  produit  en  i-our-s  de  li-ans[)iir-t,  el  soit  iniprrlahle  à  une 
faute  de  la  cnnipagnle  de  i-jiemins  de  l'i'r  ou  de  ses  agenis.  — 
Même  ar-i-êl. 

:i.  —  Si  la  clause  de  iioîi-;;ai-aulle  n'allranehil  pas  la  (-onipa- 
gnie  Ir-arrspoileiir  des  fautes  i-orrirrrises  par- ses  agents  en  corrr's 
de  r-oute,  elle  a  ilir  moins  pour-  elVel  de  mellr-e  la  pr'eiivi'  de  ses 
fautes  .à  la  chai-ge  de  ceux  qui  l'rr  poiu-srrivi'rrl  la  r-i'par-alioir.  — 
Cass.,  20  nrar-s  1893,  Chem.  de  fer  du  .Nor-il,  |S.  el  P.  93.1.1.27, 
D.  91.1.360] 

4.  —  Il  en  est  ainsi  spi-ciali-Mieiil  de  la  elaiise  di.^posanl  i|ii'eii 
(-e  qrri  coiu-i-r-ne  les  rnar-(-liairdisi-s  donl  le  (-liaigerneiil  el  le 
déchar-gemenl  doivenl,   en  \ertu  des  tarifs  ou  de  couViMrtioir.s 
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]iarliL-ulicrPs,  cire  cfrecUn's  par  rcxpiMlilciir  ri  le  (leslinalaiic. 
If  cliL'iiiiii  Je  l'er  n'est  pas  responsalile  du  ciominaire  i|i)i  ]iin- 
viciidrait  de  ces  opérations  ou  d'au  clKLrf;emeiit  vicieux.  — 
Même  arrêt. 

o.  -  Par  suite,  lorsque  Taxarie  dune  niaichandise  trans- 
portée dans  CCS  conditions  est  due  à  ce  que  le  cliarirenient  n'a 
pas  été  oiiéré  avec  i)récaulionssntfisantes  pourqm^,  la  marchan- 
dise pi"il  suppord'r  sans  risque  lui  Iransporl  oi'dinaii-e,  el  à  <-e 
ipic  11'  wajriin  qui  la  cnnlenail  a  élé  lieurté  en  cours  de  route, 
la  coinpa;;nie  ne  peut  èlre  déclarée  responsable  que  s'il  a  éli' 
prouvé  à  son  encontre  que  le  clioc,  cause  de  l'axai'ie.  est  dû  à 
une  faute  de  sa  pari.  —  Même  arrèl.  —  Coinp.  supra,  n.  :!liOi-2. 

().  —  Et  il  y  a  lieu  de  casser  le  ,juj;eincnt  qui,  sans  constater 
la  faute  tir  la  compagnie,  la  condamne  à  supporter  la  moitié 
du  (loTnniai;('. 

7.  —  V.  encore  supi'à,  n.  1^602. 

3771.  —  1.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer,  ipii 
transporte  des  maichandises,  spécialement  du  carbonate  de 
cluuix  en  sacs,  avec  la  clause  de  non-garantie  et  en  vei'tu  d'un 
larir  laissant  le  bàchage  à  la  charge  de  l'expéditeur,  n'est  pas 
I  rs|Minsable  de  l'avarie  provenant  de  la  défectuosité  d'une 
liàclie  (ju'elle  a  mise  gi-acieusement  à  la  disposition  de  l'expé- 
diteur.—  Cass.,  2()  juill.  1897,  Société  des  veireries  de  Clairey, 
S.  et  P.  98.   I.  9:t,'l).  '.l'.l.  I.   187;  —  Comp.  xufià,  n.  3(;02-tU. 

2.  —  Dans  ce  cas,  il  apjiartient  aux  jugt'S  du  fait  de  déclarer 
que  l'expei-tise  sollicitée  par  l'expéditeur,  pour  établii'  l'exis- 
li'nce  de  l'avarie  des  marchandises  el  l'état  défectueux  de  la 
hache  prêtée  pai'  la  compagnie  pour  les  couvrir,  seiait  inqjos- 
sihli;  dans  l'i^dat  de  la  cause;  i]u'en  elTet,  ni  les  marchandises 
ni  la  li.-'iche  n'avani  été  placées  sous  la  main  de  justici',  on  ne 
pnurrail  établir  leur  identité  d'une  manière  juridicpK^  et  con- 
Ij-adictoire,  et  qu'ainsi  l'expertise  serait  inopérante;  <k' telles 
appi'éciations  de  t'ait  sont  souxeraines,  écliap|ient  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation,  et  justifient  le  rejet  de  l'expertise,  en 
dehors  de  tonte  raison  d'ordre  juridi([ue. 

3.  —  Jugé  dans  le  même  sens  (|u'nne  compagnie  de  chemins 
di^  fer  ne  saurait  être  déclarée  responsable  d'une  avarie  poiu' 
ilé'faul  ou  insuflisance  de  bàchage,  alors  que,  d'après  le  tarif 
ri'ipiis,  l'expédileur  di'vait  cliargei-  lui-même,  et  a  réellement 
chargé  .ses  marchandises  sur  les  plates-formes  mises,  sur  sa 
demande,  à  sa  disposition  pai'  la  compagnie,  que  le  tarif 
requis  ne  l'astreignait  pas  à  fournir  des  bâches,  et  qu'une 
clause  du  tarif  l'exonérait  de  la  responsabilité  des  déchets  el 
a\aries  de  routi'.  —  Cass.,  14  avr.  1899.  Chem.  de  fer  du  Midi. 

S.  el  P.  99.1.3ti'f,  1).  99.f.420;  —  V.  infrù.'n.  3780. 

3773.  —  I.  —  L'arrivée  des  marchandisws  au  lieu  de  desti- 
nation ne  met  pas  fin  au  contrat  de  transport,  (|ui  n'est  con- 
-"iiimé  que  par  la  livraison  faite  au  destinataii'e.  —  Cass., 
j:  déc.  19():t,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  S.  et  P.  1906.1.280, 
II.  1910.5.33; 

2.  —  Dès  lors,  les  clauses  qui  règlent  la  responsabilité  du 
lrans|iorteur  sont  applicables  jusqu'au  moment  di'  la  livraison. 
—  .Même  arrêt. 

3. —  Par  suite,  lorsque  les  a\aries  se  sont  produites  pen- 
dant l'exécution  du  contrat  de  transport,  avant  que  les  mar- 
chandises litigieuses,  arrivées  et  déchargées,  aient  été  livrées 
au  destinataire,  c'est  à  bon  droit  que  la  compagnie  de  chemins 
de  fer,  chargée  du  transport,  invoque  la  clause  de  non-respon- 
sabilité' sous  l'empire  de  laquelle  le  transport  a  été  effectué.  — 
Mémi'  arrêl. 

i.  —  V.  infrà.  ]\.  3774. 

a785.  —  I.  —  l.e  principi'  que  di's  tarifs  régulièrrun'iit 
.  homologués  doi\ent  éti-e  striciruieni  appliipiés  a  cnnduit  à 
décider  que  les  bulletins  de  garantie  ne  pouvaient  s'applic|ui'r 
ipi'aux  mes.sageries  et  non  aux  bagages  des  voyageurs.  C'est  ce 
qui  a  élé  décidé  notamment  k  propos  du  transport  de  bic.v- 
detles  et  à  b'ur  emballage,  .\insi  juyé  (pie  les  tarifs  homologués 
appliqui'S  aux  voyageurs  et  aux  bagages  qu'ils  foni  enregisirer 
ne  conlienneni  aucune  clause  (|ui  permette  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer,  chai-gée  du  transpoi'l,  d'exigei-  (pie  les  bagages 
soient  embalb'S,  ou  (pii  l'autorise,  faute  (reml(allage,  à  se 
décharger  de  l'obligation  de  u^arantie  que  le  droit  commini  met 
à  sa  charge.  —  Cass.,  25  janv.  1898,  Bonne,  'S.  et  P.  98.1.361, 
1).  1900.1.1501 

2.  —  Par  suite,  l'acceptation  par  le  voyageur  d'une  déclaration 
de  non-gaiantie,  insciite  [lar  la  compagnie  sui'  le  bulletin  de 
bagages,  est  inetlicace;  les  arrêtés  ministériels  (jui  lixcnl  les 


conditions  des  exp(''dilions  par  chemins  de  fer  ont  force  de, 
loi,  et  il  n'est  pei-niis  d'y  déroger  par  aucune  convention  parti- 
culière; et  ce  serait  moditier  un  tarif  <|ue  de  valider  une  con- 
vention ([ui  déchai-ger'ail  l'une  des  parties  de  la  responsabilité 
qu'il  laisse  peser  sur  elle.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  conséquence,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne 
saur-ail  êlT'e  déchai'gée  de  la  l'esponsabilité  des  a\ar-ies  surve- 
nires,  en  cours  de  route,  à  une  bicyclette  cl  à  une  Iriplette 
eni-egistrées  comme  bagages,  sur  l'exception  unique  tirée  de 
la  clause  de  non-garantie  pour  défaut  d'emballaire  insci-ite,  par 
la  compagnie,  sur  le  bulletin  d(!  bagages  r'emis  air  voxageur.  — 
Même  arrêt. 

4.  —  Les  raisons  de  décider  données  par  la  Cmir  paraissent 
concluantes  :  d'une  part,  aucune  disposition  des  tar-its  ne  permet 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  d'exiger  que  les  bagages,  et 
notamment  les  bicyclettes  el  Iriplelles.  enregistrées  comme 
bagages,  soient  emballées.  Donc  les  compagnies  ne  peuvent 
imposer  une  pareille  obligation  aux  vovageurs.  D'autre  part, 
les  bagages,  bicyclettes  et  triidettes,  n'étant  pas  soumis  à  l'em- 
ballage, une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  fondée 
<à  se  dire  autorisée,  sous  prélexle  de  défaut  d'emballage,  à  se 
décharger  de  l'obligation  de  garantie  (pie  le  droit  commun  met 
à  sa  charge.  ' 

5.  —  On  faisait  une  objection.  La  règle  d'après  laquelle  la 
-compagnie  de  chemin  de  ft-r  ne  peut  se  décharger  de  la  <;aranlie 
peut  recevoir  exception,  disait-on  dans  cei-tainscas  déleirninés, 
notamment  (piand  on  remet  à  la  compagnie,  non  emballés,  des 
objets  assujettis  à  remballage.  .Ainsi,  aux  ternies  de  l'art.  48  des 
dispositions  générales  des  tarifs  généraux  de  gi-ande  vitesse, 
les  compagnies  ne  sont  pas  tenues  d'accepter  non  emballées  les 
marchandises  que  le  commerce  est  dans  l'usage  d'emballer-. 
Oi-,  c'est  un  usage  commercial  conslant  d'emballer  les  bicv- 
cletles  expédiées  par  chemin  de  fer.  Dès  lors,  en  présence  (le 
cet  usage,  el  par  application  de  l'art.  48,  les  compagnies  ont  le 
droit  de  refuser  les  bicyclettes  qui  sont  présentées  non  embal- 
lées à  l'enregistrement  des  bagages.  Si,  dans  l'inlérèl  du 
lirrblic,  les  compagnies  n'usent  pas  de  celte  faculté,  elles  ont 
tout  au  moins  le  droit  d'opérer  à  leu^  gré,  et  sous  telles 
réserves  que  bon  leur  semble,  un  transport  qu'elles  ne  font 
qu'à  titr-e  gracieux.  Elles  peuvent  donc  valablenrcnl  inscrire 
sur  les  bulletins  de  bagage  la  mention  ..  sans  garantie  pour- 
défaut  d'emballage  ". 

0.  — .Mais  l'objection  devait  être  écartée.  Caries  vovageurs  ne 
sont  pas  tenus  de  faire  emballer  leurs  bicvcleltes  avant  de  les 
faire  enregisir-er-  comme  bagages,  parce  que  l'arl.  48  des  dis- 
positions générales  des  tarifs  gén(-raux  de  grande  vitesse, 
édicté  pour  les  marcliandises  ef  pour  les  commeicanls.  n'est 
pas  applicable,  arr  moins  en  principe,  aux  basages  et  aux 
voyageui-s.  Comme  l'a  lait  obsei-\er  .M.  le  conseiller  d'Etat 
Hébrard  de  Villeneuve  dans  un  rapport  au  comilé  consultatif 
des  chemins  de  fer,  d'une  façon  "énérale,  les  maichandises 
et  les  bagages  sont  régis  par  des  lai-ifs  et  soumis  à  des  condi- 
tions de  Iranspoit  tout  différents.  Il  suflit  de  se  reporler  aux 
conditions  d'aiiplication,  c'est-à-dire  au  texte  même  invoqué 
par  les  compagnies,  pour  voir  que  nulle  part  les  mar-chandises 
el  les  bagages  ne  .sont  confondus.  .\.insi,  l'art.  42  du  cahier 
des  charges,  relatif  aux  fractions  de  poids,  a  cru  nécessaire 
d'ajouler  la  mention  des  bagages  aux  articles  de  me.ssageiie. 
man-handises  et  denrées;  si,  sous  le* nom  de  mar-chairdi.ses,  on 
devait  comprendre  les  bagages,  c'était  bien  le  cas  de  supprimer 
le  nrot ..  bagages  »de  l'énumér-ation  ;  car,  dans  l'arl.  42,  aucune 
conleslation  n'était  possible. 

7.  —  En  admettant  même  que  l'on  drlt,  jjar  analogie,  élendre 
les  prescriptions  de  l'ail.  48  airx  bagages,  encore  faridrail-il  le 
l'aile  dans  un  sens  laisonnable,  et  n'imposer  l'obligation  de 
remballage  qu'aux  bagages  (pie  les  voyageurs,  el  non  les  com- 
merçants, sont  dans  l'usage  d'emballei-,  sans  (pioi  on  arrixerait 
à  élendre  cette  règle  aux  vali.sos  el  aux  malles  elles-mêmes 
(pie  les  labi-icants  ont  le  soin  d'emballer-  (piaiid  elles  vovagenl 
comme  marchandises  nrênres.  Le  corriili-  (onsiillatif  (bis  che- 
mins de  fer- a  pris  une  d(-lib('ralion  conforme,  el  une  ciiculaire 
du  ministre  des  Travairv  publics,  en  date  du  9  déc.  189(1.  inter-- 
venue  apr-ès  celle  délibération,  a  invité  les  compagnies  à  sup- 
primer la  mention  «  sans  garantie  ».  dont  elles  avaient  prescril 
l'apposition  sur  les  bicycletles  eniefrislrées  comme  bagages.— 
V.  Malepeyrc  et  .Uniel-lieautils,  La  bici/clelte  devant  la  loi, 
p.  75  et  70. 
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8.  —  lui'  aulro  olijeclion  |iou\ail  être  laile.  Les  cniiipat.'nifs 
peuviMil  si>  ilorl\ar4.'or  de  la  jraranlio  du  vice  |iro|>rf  de  la  inar- 
i-liandise.  Ov.  le  \ice  propre  iv.siille  de  l'absence  d'einballage 
et  de  la  délicalesse  des  oiiranes  de  la  bicyeletle.  —  Mais, 
coiiiiiie  l'a  dit  le  tribunal  de  la  Seine  dans  un  juirenieiil  delà 
;«  chambre,  duf.juill.  ISOii.  Ohristal,  J.  le  Droit.  i:(aoùt  1896]. 
..  une  telle  prétention  ne  seiait  admissible  qu'autant  <iue  la 
bicyclette  ne  pourrait  être  transportée  non  emballée  par  voie 
l'eri-ée.  et  être  soumise,  soit  aux  manif)ulations  des  employés 
et  hommes  d'équipe,  soit  aux  trépidations  et  aux  chocs  du 
train,  sans  éprouxer  des  déiràts.  (ir.  une  compagnie  serait 
impuissanti'  à  rapporter  celte  preuve;  il  est  au  contraire  cons- 
tant et  établi,  parla  fréquence  des  expéditions  du  même  genre 
qui  s'opèrent  sans  accident,  ([ue  le'ilélaut  d'emballage  et  la 
conl'ormation  des  bicyclettes  ne  les  exposent  pas  par  eux-mêmes 
et  par  eux  seuls  aux  avaries  ". 

9.  —  l'ne  dernière  objection,  d'ordre  plutôt  pratique  que 
juriditiue.  a  été  loi-iiuilée.  Si,  dit-on,  on  oblige  les  compagnies 
à  transporter  commi'  bagages  les  bicyclettes  non  emballées,  on 
i)ourra  jouinellemenl  leur  imposer  dans  les  mêmes  conditions 
le  transport  îles  cristaux,  des  porcelaines  et  autres  objets 
d'art  également  fragiles,  que  les  voyageurs  transportent  avec  j 
eux  comme  bagages,  el  il  en  résniti'ra  des  avaries  l'réqnentes, 
cl  partant,  pour  les  compagnies,  des  responsabilités  onéreuses. 
—  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'assimiler  au  point  de  vue  de  rem- 
ballage le  transport  comme  bagages  des  cristaux  et  autres 
objets  cités,  au  transport  des  bicyclelles.  Tandis  que,  pour  les 
bicyclettes,  même  non  emballées,  le  transport  peut  s'ell'ectuer 
el  's'etîeclue  généralement  sans  avarie,  il  n'en  serait  pas  de 
même  des  cristaux.  |>orcelaines  et  objets  d'art.  Aussi  les  voya- 
geurs sont-ils  dans  l'usage  ilemballer  les  cristaux  et  autres 
objets  semblables  qu'ils  mettent  aux  bagage^.  Les  compagnies 
peuvent  donc  ici  exiger  l'emballage  comme  condition  de  récep- 
tion. 

378G.  —  1.  —  Lorsque,  sur  une  demande  en  responsa- 
bilité contre  une  compagnie,  à  raison  des  avaries  éprouvées 
dans  le  transport  de  meubles  chargés  sur  des  wagons  décou- 
verts et  mouillés  à  causi-  du  mainais  état  des  bâches,  la 
compagnie  |)rétend  être  londé'e  à  opiioser  la  décharge  com- 
plète de  toute  i-espoiisabililé'  doniiéi'  sur  un  récépissé  •<  pour 
la  mouille  pouvant  se  pioduire  en  cours  de  roule,  en  raison 
du  chargement  en  wagons  découverts  et  du  bàchage  ■>,  la 
Cour  d'appel  saisie  ilu  litige  ne  peut  se  dispenser  de  répondre 
à  l'exception  ainsi  b)rmellement  proposée.  —  Cass.,  28  nov. 
18it3.  Chem.  de  1er  <le  l'Est,  'S.  et  1'.  43.1.40,  I).  94.1.334] 

i.  —  Le  motif  de  jugement  adopté  par  une  Cour,  et  portant 
qu'il  n'était  aucunement  justilié-  du  bulletin  de  garantie,  ne 
peut  constituer  une  réponse  anticipée  aux  conclusions  d'appel 
iiui  s'appuient  sur  la  production  du  bulletin  contesté.  — 
Cass.  28  nov.  1893,  Chem.  de  fer  de  l'Est,  [S.  el  P.  93.1.46, 
D.  94.1.334] 

3.  —  On  ne  peut  no?i  plus  considérer  comme  telle  l'affirma- 
lioii  que  la  conqiagnie  serait  en  faute  d'avoir  fourni  des  bâches 
défectueuses,  si  celle-ci  prétend  que  le  bulletin  de  garantie 
avait  précisément  [loui'  objet  de  l'exonérer  des  conséquences 
dommageables  pouvant  lésultei-  ilu  b.'uliage.  —  Même 
aiiêl.  — \.  supra.  II.  3771. 

3797.  —  Doit  être  cassé  le  jugeiuiMil  ([iii  déclare  une 
com[ia;.'nie  de  chemins  de  l'er  responsalde  île  la  mort  d'un 
animal  tué  en  passant  ()ar  le  volel  ilii  wagon,  laissé  ouveil, 
sans  répondre  aux  conclusions  de  la  compagnie,  soutenant  que, 
d'après  le  tarif  applicable,  imposant  le  chargement  à  l'cxjié- 
dileur.  c'était  à  celui-ci  (|u'il  appartenait  de  fermer  ce  volet.  — 
Ciss.  21  févr.  1912,  Chem.  de  fer  de  l'Etal,  [S.  el  P.  1912.i.40G] 

3798.  —  1.  —  Si  la  clause  de  non-garantie  de  déchets  el 
avarii's  de  roule,  a  pour  effet,  de  mettre  à  la  charge  des 
deniandeui'S  en  dommages-intérêts  la  preuve  des  fautes,  soit 
de  la  compagnie,  soil  de  ses  agents,  celle  clause  n'affranchit 
point  la  compagnie  fK"  la  responsabilité  qui  lui  incombe 
comme  transporteur  lorsque  la  preuve  est  faite  d'un  l'ait 
précis  et  déterminé  avant  le  caraclère  d'une  taule  civile.  — 
Cass.,  29  févr.  1892,  lihem.  de  l'er  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  92.1.523. 
D.  92.1.3:16] 

2.  —  L'obligation  de  v'arantie  prise  par  l'expéditeur  a  pour 
effet  d'exonérer  le  voiluriiT  de  la  responsabilité  de  la  perle 
survenue  dans  les  conditions  prévues  au  bulletin  d'expédition, 
sauf  à  ci-t  (xpédileur  à  étuldir.  d;ins  ce  cas,  par  la  pieuve  d'un 


fait  précis,  diderminé  et  imputable  au  tiMnsporteur,  (|ue 
l'avarie  est  due.  non  au  vice  constaté  au  di'qiarl.  mais  à  la 
faute  du  voituriei'.  —  Cass.,  21  févr.  1S93.  (".liiMn.  de  l'er 
d'Orléans,  ;s.  el  P.  93.1.477,  1).  93.1.32(1] 

3.  —  l'ai'  suite,  doit  être  cassé  le  jugement  ipii.  en  iin'sence 
d'un  bulletin  de  garantie  du  coulage,  niel  la  preuve  à  la 
chai'ge  de  la  compagnie  de  chemin  de  fei',  en  déclarani 
qu'elle  ne  démontre  pas  que  la  peile  de  la  marchandise  a  eu 
pour  unique  cause  le  coulage  prévu.  —  .Même  airél. 

4.  —  En  consé(iuence,  le  fait  que  des  wagons  auraient  été 
exposés  sans  bâches  à  la  pluie,  soil  à  la  gaie  de  départ,  soil 
en  cours  de  roule,  ou  à  l'arrivée,  ne  [leut  engager  la  respon- 
sabilité d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  bénéricic 
d'une  clause  de  non-garantie,  qu'à  la  condition  d'êlre  l'objet 
d'une  constatation  précise,  constituant  en  faute  le  ti-anspor- 
leur,  mais  non  lors([u'il  n'esl  présenté  par  l'expert  que  comme 
une  opinion  sous  l'orme  hvpolliélii|ue.  —  Cass.,  22  mai  1901, 
Chem.  de  l'er  du  Midi,  [S.  et  P.  1902.1.93,  1).  1902.1.39] 

a.  —  L'expi'dileur,  obligé  parle  tarif  à  charger  les  marchan- 
dises, n'esl  en  droit  de  reprocher  qu'à  lui-même  les  défec- 
tuosités du  bâcliage.  —  .Même  arrèl. 

(i.  —  En  ce  cas,  la  surveillance  de  la  compagnie  ne  s'exerce 
([u'iui  point  ih>  vue  ilu  service  général  el  de  l'observation  des 
règlemenls.  —  Même  arivt. 

7.  —  La  clause  d'un  tarif  île  chemin  de  fei'.  portant  que  les 
animaux  expédiés  sont  chargi'S  par  l'expéditeur  à  ses  riscpies  et 
périls  el  en  nombre  par  lui  jugé  convenable,  et  que  la  compa- 
gnie n'est  pas  responsable  des  accidents  qui  peuvent  arriver  à 
ces  animaux  en  cours  de  transport  ou  dans  les  gares,  doit  être 
interprélée  en  ce  sens  que  la  compagnie  ne  peut  être  déclarée 
responsable  qLie  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  de  sa  pari  ou  de  la 
part  de  ses  agents  une  faute  avant  été  la  cause  di-terminanle 
de  l'accidenl.  —  Cass.,  19  mars  1894,  Chem.  de  fer  l'.-L.-M., 
'S.  el  P.  94.1.308,  U. 94. 1.392.] 

8.  —  Le  fait  que  le  mauvais  état  du  wagon  dans  leiiin^l  le 
transport  a  été  ellectué  a  rendu  nécessaire  li'  translionleincMl 
des  animaux  dans  un  aulre  wagon,  ne  suffit  pas  pourn-ndre  la 
coMipai;nie  i-esponsable  de  l'accidenl.  s'il  n'est  pas  établi  que  le 
Iransboi-dement  est  la  cause  de  l'accidenl  —  .Même  arrêt. 

9.  —  11  en  est  de  mi'ine  de  l'allégation  parle  deslinahiire  ipn' 
le  nouveau  wagon  n'était  pas  garni  de  litière,  si  celle  alb'g'ation 
est  contredite  par  la  compagnie,  qui  olïre  mi'ine  la  preuve  que 
les  animaux  sont  arrivés  en  bon  élal,  el  que  le  wagon  était 
garni  de  litière.  —  .Même  airêt. 

10.  —  Par  suite, 'la  compagnie  ne  saurait  être  dc'clari'e  res- 
ponsable de  l'accident,  ni  l'tre  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts,  à  défaut  de  constatation  d'un  fait  consliliiani  à  .ia 
charge  une  faute  qui  ail  l'Ié  la  cause  directe  et  immédiale  de 
l'accident.  —  .Même  arrêt. 

3812.  —  I.  —  La  compagnie,  qui  bénéficie  d'une  clause  de 
non-garanlic,  ne  peul  être  déclarée  resiionsable  des  avaries 
qu'aulanl  qu'une  faute  a  élé  constatée  à  sa  charge.  —  Cass., 
29  janv.  1890,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  96.1.240,  1).  93. 
1.210] 

2.  —  Dès  lors,  doit  être  cassé  le  jugement  qui,  sans  relevei' 
contre  la  compagnie  ou  ses  agents  aucun  l'ail  précis  consli- 
tuanl  une  faute,  la  condamne  à  ])ayer  des  dommages-inlérêls 
en  ri'pai'alinn  des  avaries  coiLstatées.  —  .Même  airêt. 

3827.  —  1.  —  La  compagnie  qui  bénéficie  d'une  clause  de 
non -^Mcanlie,  n'est  pas  tenue  de  vériliei',  au  départ  ou  en  coui's 
déroute,  l'élat  des  marchandises  qui  lui  son!  confiées. —  Cass., 
29  janv.  1890,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  fS.  el  P.  90.1.240,  1).  90. 
1.216] 

2.  —  La  clause  de  uon-gai'aiilii-  a  pniii-  l'Il'cl  (Ir  iiiellre  la 
preuve  des  fautes  imputées  à  une  compagnie  de  chemin  de 
fera  la  charge  de  cimix  qui  les  invoiiueiit.  —  Cass.,  13  avr. 
1892,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  el  P.  93.1.239.  I).  92.1.373] 

3. —  La  compagnie  cpii  bi'ni''ricie  de  celte  clause  ne  peutétre 
tenue  à  vérifier  au  di'parl.  ou  en  cours  de  roule,  l'élat  des 
marchandises  c|ui  lui  sont  confiées,  non  plus  (|ue  de  l'aire 
aucune  rései've  à  ci'l  égard.  —  .Même  arrèl. 

4.   —   .\ucune  disposition   réglementaire  ne  lui  impose   un 

ih-lai  quelconque  à  l'effet  de  prévenir  l'expédileiu-  de  l'i^tat  des 

marchandises,  constaté  à  l'arrivée,  el  du  refus  du  di'sliualaire 

(le  priMidrc  livraison.  —  .Même  arrêt. 

3831.  —  V.  suprà,  n.  3(;08. 

3833.  —  1.  —  La  clause  de   non-garanlie  p.iitaut  qu'une 
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i-ciiiipaf;nic  de  chemins  do  fer  ne  n'-pond  pas  desdécliels  et  ava- 
ries (le  roule  s'appli([ue  littéralement  et  sans  restriction  à  tons 
les  (iécliets  et  avaries  de  route,  (juelle  ([u'en  soit  l'importance 
et  quelle  (pfen  soit  la  cause,  |ni-si|ii'il  n'est  pas  étaldi  qu'ils 
Ijroviennent  d'une  tante  imputable  à  la  compSVnie  ou  à  ses 
asents.  —  Cass.,  10  l'évr.  l'iO'.l,  Cliem.  fer  dii^Nord,  "S.  et 
P';  1900.1.238,  1).  1900.1.433 

2.  —  Ainsi,  une  compag-nie  de  chemins  de  fer  bénéficiaire 
ilune  telle  clause  ne  saLU'ait  èlre  di'clarée  responsable  de  la 
ilélérioration  ou  destruction  partiidle  de  la  mai'chandise  par 
suite  d(>  l'incendie  de  la  voiture  dans  laquelle  elle  était  chargée, 
sans  qu'il  soit  relevé  contre  elle  aucune  faule,  et  nnii[uemenl 
par  II'  inolir  que  «  les  déchets  et  avai-ies  de  route  sont  ceux 
(|ui  n^sidlent,  soit  de  la  nature  de  la  marchandise,  soit  des 
petits  accidents  inhérents  à  tout  mode  de  trans|)nrt  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses,  occasionnant  a  la  mai'chandise  de 
légères  usures  et    détérioralions,  et   (juc  la   clause    de  non- 

^garantie  ne  jirévoit  pas  l'incendie  ■■.  —  .Mi'uie  arrèl. 

3.  —  l.a  <-ompa!::nie  de  chemins  de  fer  bénédiciaire  de  la 
mi'ine  clause  ne  saurait  davantage  être  déclarée  responsable 
de  man(|uants  sur  uni'  e\])édilion  de  vins,  à  défaut  de  toute 
faule  conslatée,  et  par  le  seul  molif  (|ue,  "  lors  de  la  remise 
des, marchandises  par  re\|jéditeur  au  chemin  de  fer,  l'Adminis- 
trai ion  n'a  formulé  aucune  réserve  relativement  k  la  soliditi' 
des  fùls,  et  qu'il  est  par  suite  hors  de  doute  que  ceux-ci  étaient 
en  bon  état  au  moment  de  la  reuiise;  que,  dès  lors,  les  ava- 
ries constatées  ne  peuvent  être  imputaldes  qu'à  un  accident 
survenu  en  cours  de  transport,  et  tli"i,  soil  à  un  tamijimnemenl, 
soil  cà  un  choc  violent,  et  cpi'à  partir  de  la  remise  de  la  mar- 
chandise jusqu'à  son  arrivée.  Imil  contrôle  écliappe  à  l'expi'- 
dileur  aussi  bien  qu'au  destinataii-i».  —  ("ass.,  1!»  l'évr.  l'.lOO. 
r.hein.  de  fer  de  l'Etal.  ,S.  et  1*.  1900.1.238,  D.  1900.1.433]  — 
C.iiiiip.  siipra.  n.  3602. 

3S35.  —  1.  —  (".'est  au  destinataire  qu'incombe  la  charge 
de  pniuver  ([ue  le  déficit  des  marchandises  provient  d'une  faute 
imputable  à  la  compagnie  de  chemins  de  1er,  alors  (pie  ces 
marchandises  ont  i''t(''  transportées  sous  l'empire  d'un  tarif 
spécial  d'après  lequ(d  la  compagnie  ne  n'pond  pas  du  coulage 
de  route,  et  est  déchargée  de  toute  responsabilité,  pour  la 
mairbandise.  par  la  remise  du  wagon  avec  ses  plombs  intacts. 
—  (",ass..  21  Udv.  1893,  Cbem.  de  ier  du  Midi,  [S.  el  I'.  9:',.1.4r., 
II.  91.1.308] 

2.  —  En  pareil  cas,  le  molif  ipi'il  est  de  noioriélé  publii[Me 
que  beaucdU]!  de  vols  se  C(Tmmellenl  dans  les  gares  n'idablil 
pas  la  l'esponsabilité  de  la  compagnie;  aucune  relation  directe 
n'existant  entre  les  biniits  de  larcin  et  les  fmts  de  l'espèce.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  Et  une  lentative  d'arrangement  dont  les  conditions  ne 
Miid  même  pas  l'appoi-tées  ne  constitue  pas,  de  la  part  d'une 
compagnie,  un  aveu  de  l'esponsabilib',  nolammenl  la  l'econnais- 
sance  d'undéfaul  de  surveillance.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  "V.  en  ce  ([ui  concerne  la  l'esiionsabililé  des  compagnies 
en  cas  (le  transports  (M1  wagons,  voilures  ou  cadres  plombi's. 
Cire  .  S  avr.  1902. 

3854.  —  1.  —  Nous  airivons  maintenant  aux  deux  faits  (pii 
depuis  l'impi'ession  du  Itépertoirc.  ont  modifié  profondémeul 
la  question  de  la  responsabilité  des  transporleui-s  spécialement 
des  compagnies  de  chemins  de  fer',  et  la  faculté  poui'  elles  di- 
s'en  d(''gagerconvenli(iunidlenient  :  1°  la  suppression  des  clauses 
générales  d'iiTesponsabilil(''  dans  les  tarifs  spéciaux  de  pelile 
vitesse  par  l'ai-rêli''  du  minisire  des  Travaux  publics  du  20  di''c. 
1903;  2°  la  loi  du  17  mais  I90.'i(|ui  a  ajoidé  à  l'arl.  103,  C.  cfuum.. 
un  3"  alinéa  ainsi  conçu  :  ■  Toute  clause  contraire  ins(''i'(''e  dans 
toute  lettre  de  Miilurc,  n\\  I.Liit  nu  auln-  pièce  (pndcdiKpie  csl 
nulle  ». 

2.  —  Mans  um'  udle  sa\,iuli'  ibml  mius  ue  saurions  mieux  faire 
(|ne  de  r(qi|(iduii-e  les  piiucipaux  passages. 'S.  et  P.  I9IW.2.I  43  , 
.\I.  Rourcarl,  professeur  à  la  Eacidté  de  di'oit  de  l'Universib' de 
Nancy,  a  parfaitement  (b'gagé  les  caractères  de  celle  double 
réforme  et  essayé  de  préciseï'  l'inlluence  ([u'elle  a  exercée  sur 
la  situation  des  compagnies  de  chemins  de  b'r. 

3.  —  .\près  avoir  rappeli'  que  l'inexécution  par  le  voihu'ier 
de  son  obligation  consliluait  une  véi'itable  faub^  coniracliielle, 
établi  ([u'il  (■lail  ualui(d  (|ue  cette  faule  disparni  en  présence 
d  é\ênemeiLls(''lr;i!igiMS  au  conirat,  tels  (pie  la  force  majeui-e,  le 
\ice  propre,  la  faute  de  l'expéditeur  (fausse  déclaration,  dél'ec- 
tuosilcs  d'emballage),  etc.,  et  ([u'il  ne  l'eût  [las  été  moins  (pie 
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la  convention  des  parties  elle-même  pùl  la  faire  disparaiire 
mais  qu'en  présence  du  monopole  des  compag-nies,  la  juris- 
prudence n'admit  jamais  completcincnt  ce  résultat,  conimcn- 
canl  d'abord  par  frapper  de  nullité  toute  clause  d'irresponsabi- 
îité  générale  conlenue  dans  les  tarifs  sp(''claux,  puis  ne  leur 
reconnaissant  d'auti-e  autoi-ib''  (|ue  d'entraîner  le  renversemeni 
de  la  pi-euve  eu  imposant  à  la  victime  du  dommage  l'obll- 
galion  d'établir  la  faute  précise  de  la  compagnie,  l'honorable 
auteur  continue  en  ces  termes  ;  '.  Comment  expliquer  cette 
résistance  opiniâtre  de  la  jurisprudence  à  admetlie  ces  clauses 
d'irresponsabiliti'  dont  la  validité  juridi([U(»  semble  liien  ('■tablie? 
Il  esl.  à  notre  avis,  assez  facile  de  s'en  rendre  conqde,  rien  (|u'en 
song'eanl  au  monopole  de  fait  dont  jouissent  les  chemins  de  fer. 
Il  est  vrai  (pie  l'on  fait  observei'  ([u'il  ne  s'agit  d'introduire  les 
clauses  d'iii-esponsabiliti'  ([ne  dans  les  tarifs  spéciaux;  que  ces 
tarifs,  loin  de  s'imposer,  doivent  être  formellement  ri'claiiK's: 
qu'ainsi  l'objeclipn  du  monopole  ne  porte  plus,  puisipi'il  s'agit 
(le  conditions  i|ui  ne  s'imposaient  jias.  (|ui  ont  ('dé,  au  conti-aire, 
librement  choisies.  I.a  réponse  esl  Irop  lhéoi'ii|ue  pour  êlre 
pi'remploire.  Dans  la  piali(|ue,  le  grand  commerce  a  besoin  des 
réductions,  des  tarifs  spi'ciaux.  Les  tarifs  générau.x  sont  trop 
élevés.  Ce  n'est  donc  pas  par  libre  choix,  mais  pai'  une  néces- 
sité de  fait  que  le  grand  commerce  sollicite  les  tarifs  spéciaux. 

4.  —  »  D'ailleurs,  il  faut  reconnaître  (|ue  l'opposition  de  la 
jurisprudence  aux  clauses  d'irresponsabilih'  (dail  elle-même 
assez  platonique.  En  attribuant  à  ces  clauses  l'effel  de  renverser 
la  preuve,  de  la  ineltre  à  la  charge  du  |iarliculier  plaignant,  elle 
conb'i-ait  aux  compagnies  un  avantage  d'autant  plus  consiib'- 
rable  ipie  l'evpi'diteur  n'accompagne  pas  sa  marciiandise,  (pi'il 
lui  est  donc  très  malais(''  de  fournir  la  preuve  du  fait  [)récis 
engageant  la  responsabilité  des  compagnies.  f)n  n'a  eu  garde  de 
négliger  ces  considérations  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
17  mars  1903  el  dans  les  rapports  aux(pnds  elle  a  doiuK'  lieu. 

5.  —  ■'  Ces  considéralions  avaient  créé  un  courant  d'opinion 
défavorable  aux  compagnies  de  chemins  ib;  fer.  Pour  y  donnei' 
satisfaction,  M.  Baudin.  minisire  des  Travaux  publics,  leur 
imposa  la  snppjession  des  clauses  générales  d'irres|ionsabilité 
dans  les  tarifs  spéciaux  de  pelile  vitesse,  (d  leur  remplaceineiit 
par  le  système  de  l'art.  31  de  la  Convention  de  Berne  du  14o(d. 
1890.  —  L'homologalion  provisoire  des  nouveaux  tarifs  spéciaux 
P.  V.  fui  donnée  par  un  arrêté  ministériel  du  27  oct.  1 900  (J.  o/f., 
29  (ici.  1900,  p.  7t49i;  l'homologation  délinitive  par  un  arrêb' 
(lu  20  déc.  1903.  Le  système  de  l'art.  31  de  la  Convenlion  de 
Herne  vise  des  cas  délerminés,  savoir  :  dans  six  paragiapbes, 
les  cas  de  faule  de  l'expéditeur  (dél'ecluosilé  de  l'emballage  ou 
du  chargement),  —  de  vice  pro|ire  de  la  marchandise,  dans 
lequid  il  y  a  lieu  de  faire  renirer  les  avaries  survenues  aux  ani- 
maux vivants,  —  enfin  de  transpoi't  inférieur,  impai-fait.  en 
vertu  de  convention  , transport  par  wagon  découvert,  expédilion 
en  vi'ac,  défaul  d'escorte  de  marchandises  ou  besliaux).  Il  esl 
évident  que  nous  ne  sommes  plus  en  présence  de  (danses  d'ir- 
responsabililé.  Le  vice  propre  est  tout  simplemenl,  (d  au  pre- 
mi(M-  1  hef.  une  cause  de  libération.  Il  en  est  de  même  de  la  faule 
de  l'expéditeur  :  et,  si  cela  est  moins  sensible  dans  les  cas  de 
dél'ectnosilé  conventionnelle  du  transport,  nous  avons  cepen- 
dant niontn''  (pi'il  esl  préférable  d'éviter  de  parler-  de  (danses 
d'ii-respousabilité,  car  il  ne  peut  èlr'o  question  de  clauses  d'ir-- 
i-esponsabililé  (pie  là  où  il  y  aurait  normalement  responsabililé, 
et,  justement,  il  n'y  en  a  ()as  ici.  Ce  n'es!  du  reste  passiirc(dte 
appn'cialioii  jiiridiipie  (pie  h-  sysième  de  l'ai'i'i'di''  du  27  oïd.  1900 
a  él('  alla(pi(''  ;  c'esl  sur  la  ipiesjioii,  toute  pratiipie,  de  la  preuve. 

ti.  —  •'  L'arrêté  du  27  o(d.  1900,  dans  son  arl.  2,  loul  comme 
l'art.  31  de  la  Convention  de  Herne,  après  avoir  supposé,  dans 
(diaipie  alini'M,  (|iie  l'avarie  provenail  pr-(''cisi''menl  de  la  cause 
|iai'liciilière  visée,  se  leriniiiail  |iar  la  disposilion  finale,  ég'ale- 
menl  empruntée  à  l'arl.  31  de  la  Convention  de  Berne  :  "  Si, 
eu  égard  aux  circonstances  de  l'ail,  l'avarie  a  pu  résulter  de 
l'une  des  causes  susmentionnées,  il  y  aui'a  pn-somplion  que 
l'avarie  résulte  de  l'une  de  ces  causes,  à  moins  que  l'avanl 
droil  n'élablisse  le  corilr'aire  ».  L'interprélation  de  cet  alinéa 
final,  c'est-à-dire  la  déteiiniualiou  exacle  des  couditions  et  du 
rôle  de  la  présomption,  el,  par  suite,  du  foiudionnement  de  la 
preuve,  a  donné  lieu  à  trois  sysièmes. 

7.  —  ■•  D'après  un  |)r-emler  sysième,  il  aui;iil  suffi  à  la  com- 
pagnie de  faire  remaivpier  (pie  l'on  se  trouvait  dans  l'un  des 
cas  visés  par'  l'art.  2  de  l'arrêlé  ininisb'riel  du  27  ocl.  1900. 
Cette   simple   constatalioii   aui'ail  cntr-airrê  la  [irésomplion  do 

il 


322 


CHEMIN    DE    l'Eli. 


libi^ralion,  sauf  à  ri>X|)éilili'iir  ou  ik-stiiialaiio  à  la  lomiiattri' 
t'ii  prouvant,  soil  une  faute  luvcisc  de  la  conipaf-'uie,  soit  tout 
au  moins,  une  impossil)iiité  de  latlacher  le  iloniinape  à  la  cause 
précise  \isée  dans  l'arirti'  ilu  27  ocl.  1900  et  aliff.'uée  par  la 
compagnie.  —  11  faut  convenir  que  ce  svstènie  u'a\ail  lien  de 
déraisonnable.  Du  moment  ipie  Ton  constate  (ju'une  cause  d'in- 
fériorité all'ecte  un  transport,  il  est  assez  lo,i:i(Hie  de  sujiposer 
i|ue  celte  cause  d'inféiinrlte  a  amené  le  dommage.  Transportée 
ilans  le  domaine  juridique,  cette  pi-obaliiliti'  devieul  une  jiré- 
soniption.  On  nest  donc  pas  très  étonné  de  trouver  des  décisions 
de  jniisprudence  en  ce  sens.  —  V.  Douai.  9  mars  ISStO,  \Biill. 
(tes  transp.  intern.,  18;i!l,  p.  48i\  (sur  l'art.  31  de  la  Conven- 
tion ;  Trib.  conim.  de  Toui-s.  2  avr.  1903,  [J.  Le  Droit,  3  mai 
1903]  —  Comp.  Trib.  comni.  Bordeaux,  9  mai  1904  [Mémoi:  de 
Uordeaux,  l90i.l.23G  —  Addc,  les  décisions  citées  par  licrtin, 
op.  cit.,  p.  104,  et  pai-  .Xrbelid,  op.  cit.,  p.  119  et  120. 

8.  —  •■  Seulement,  cette  jurisprudence  était  en  désaccord  avec 
le  courant  d'opinion  défavorable  aux  compag^nies  de  cliemins 
de  fer;  elle  l'était  également,  ce'ijui  est  plus  grave,  avec  le 
texte  de  l'arrêté  du  27  oct.  1900.  Suivant  elle,  en  etl'et,  l'appré- 
ciation  du  juge  se  faisait  a  priori  et  in  abstracto.  au  lieu  i|ue  le 
texte  de  l'airété  disait  très  catégoriiiuement  ipiil  fallail  l'aire 
l'examen  concret  des  circonstances  de  la  cause. 

9.  —  "  .V  l'extrême  ojiposé,  il  suflil  de  signaler  un  syslrme 
d'après  leipiel  la  compagnie  de  cbeniins  de  Ter,  après  avoii- 
fait  constater  que  le  liansporl  rentrait  dans  l'un  clés  cas  pré- 
cisés dans  l'ariété  du  27  oct.  1900.  devait  louiiiir,  en  outre,  la 
preuve  que  le  dommage  était  elfectivement  ri'sulti':  de  cette 
inféiiorité,  en  d'autres  termes,  la  preuve  de  la  relation ell'ective 
entre  le  danger  piévn  et  l'aviu-ie  réalisée.  Ce  SNstènu^  était  évi- 
demment contraire  à  la  disposition  finale  de  l'art.  2  de  l'arrêté 
du  27  cet.  1900,  qui,  sous  de  certaines  conditions,  reconnais- 
sait une  présomption  de  libération  au  profil  de  la  compagnie. 
Il  n'apparlenait  pas  à  l'interprète  de  suppriniei-  cette  pri''soni|>- 
tion  :  et  aussi  bien  on  n'a  relevé  en  ce  sens  i|u'un  seul  arrêt 
de  MoiitpiUier,  en  date  du  21  jaiiv.  1904. — V.  Berlin,  op.  cit., 
p.  100;  .Vrbelel.  op.  cit.,  p.  122. 

10.  —  ■>  I,a  vérité  était  entre  les  deux.  1,'art!  2  de  l'arrêté  du 
27  11(1.  1900.  comme  l'art.  31  de  la  Convention  de  Berne,  éta- 
blissaient, dans  b'ur  disposition  liiiali',  [\nr  présomption  de 
llbéralion.  Mais  muis  quelles  conililions?  Sulfisail-il  à  la  coni- 
pag'iiie  de  faire  constaler  ipii'  l'un  se  Irniivait  dans  l'un  des  cas 
signalis  dans  ces  levtes?  .Nullemenl.  l.a  compagnie  devail. 
en  mitre,  établir,  non  pas  la  relation  ell'ecli\e  de  cause  à  ellel 
enlnr  le  danger  prévu  et  l'avarie  |)rodiiile,  mais  la  possibilib' 
de  cette  relation,  el  elle  devait  l'élablir  eu  égard  aux  circons- 
tances de  fait,  c'est-à-dire,  non  pas  in  abstracto,  mais  m 
concreto.  11  y  avait  certes  à  prendre  tout  d'abord  en  considéra- 
lion  '■  l'état' de  fait  dangereux  •-.  Mais  «  la  simple  preuve  dn 
fait  qu'il  y  avait  danger,  ni'  sul'lit  pas...;  il  faut  encore  (|u'on 
puisse  raisonnablement  admettre,  d'apiès  les  circonstances, 
que  l'avarie  in  concreto  est  résultée  du  danger  en  question.  Si 
cette  supposition  n'est  pas  fondée,  la  ]iii'somptioii  de  droit, 
dégageant  le  cln-niin  de  fer  de  sa  res|ionsabiliti''.  ne  peiil  être 
invoquée  "    Bull,  des  transp.  intiru..  i90;i,  p.  403). 

11.  —  >.  C'est  en  ce  sens  que  s'était  fixée  la  jurisprudence  en 
France,  du  moins  dans  la  majorité  des  arrêts,  el  à  l'éliaiiger, 
pour  les  pays  qui  ont  .idoplé  purenienl  et  simplemeni  le  sys- 
tème de  l'art.  31  delà  Convenlidii  de  lieiiie  'V.  pour  la  l'rance, 
Cass.,  1"  déc.  1902.  Cbem.  de  fer  du  Midi,  S.  et  1>.  1903.1.147 
et  les  renvois;  Pand.  ter.,  1903.l.4;i4,  D.  l;i03.1.17];  —  Trib. 
comm.  Dole, 28  nov.  {'Mi.'  Bull.des  tranxp.intern.,  ii>0'i,\>.21S]; 

—  Trib.  comm.  Saint-Elicnnc,  2  juill.  1902,  [Monit.  ludic.  de 
Lijon,  8  juill.  1902];  —  Trib.  comm.  Annonay.  I"  mai  1903,  el 
Ciss.,  21)  mars  l'.XVn.  \l'and.  T'<'r.,  190ii. 1.290,'  Hall,  des  transp. 
intern.,  1'M:>,  p.  28o.  1).  1909.1.273]:  —  Douai,  24  juill.  I90:i: 
[Pand.  pér.,  190:;. 2. 408,  Bull,  des  Iransp.  intern.,  l'.ioti,  p.  H]; 

—  Ca.ss.,  li;  janv.  19(Hi  [Pand.  pér.,  I90(i.l.2.')2;  Ilull.  cit., ii.  fi, 
D.  1909.1.273];  —  Adde,  Berlin,  op.  cit.,  p.  8fi  et  s.;  Chaiimel, 
op.  cit.,  ]>.  208  el  s.:  .Ubelet,  op.  cit.,  p.  113  et  s.,  et  les  déci- 
sions citées  par  ces  auteurs,  ainsi  que-  pai'  (Jerberl,  op.  cit., 
p.  124  el  s.,  et  par  Eger,  Et.  sur  ta  Conrent.  intern.  de 
Berne,  2*  éd.,  1001,  p.  159;.  —  V.  jiour  l'élranger,  Trib.  comm. 
et  d'écbangc.  de  Budapest,  9  juill.  1897,  condrmé  par  la  Cour 
d'appel  de  tÎMilapesl.  Ie:iii  jan\.  1898,  el  par  la  Cour  royale  le 
31  mal  1898.  ]  Bull,  des  transp.  intern.,  1902,  p.  L'i;  — Trib.  de 
JisUitl  ^ulY.  comm. ,  de  Vienne,  lij  mai  1900,  [Ibid.,  1902,  p.  163]; 


—  'l'rib.  de  disirict  l'rague,  2C  nov.  1901    Ibii..  1902,  p.  199]; 

—  Trib.  régional  super.  Stuttgart,  27  juin  1901,  [Ibtd.,  1902,,; 
[1.  232] ;  di'cisions  amiables  du  Comité  i)onr  allaires  de  Iratic. 
de  mardiaiidises  de  l'inion  des  admin.  ili'  cheni.  de  fer  aile 
mands,  lii  eUlO  mai  1902,  [iôirf.,  1902,  p.  401]!.  11  est  assez 
curieux  de  conslater  que  ces  <lécisions,  rcdatives  au  transport 
d'o'ufs,  sont  cuiitraircs  à  la  jurisprudence  aiilricbieiine  pré- 
citée siu'  ce  même  objet  ;  les  textes  (|ui  ri'gissenl  la  malière 
sont  cependant  identiques,  mais  les  aiqiri'cialions  des  circous- 
lances  du  l'ail  ont  ditVéré  (V.  Bull,  des  transp.  intern.,  1902, 
p.  3()i)  el  s.);  — Trib.  régional  .Municli,  4  b'vr.  1903,  [Bull,  des 
transp.  intern.,  1903,  p.  280].  —  Trib.  de  district  (alf.  comm.) 
de  Vienne,  14  sept.  1901,  confii'iné  par  le  Trib.  comm.  de 
Vienne,  le  28  oct,  1901,  et  par  la  Cour  suprême  di^  justice 
d'iVulricbe,  le  :> avr.  1902,  [Bull,  des  transp.  intern. ,[9()i,  p.  lOîJ); 

—  Trib.  de  l'Empire  (.\1I.),  12  déc.   1903  \Ibid.,  1904,  p.   174]; 

—  Trib.  de  bailliage  de. Mayence,24juin  1903,  lJ6/(/.,  1904,  p.  309]; 

—  Trib. région,  super,  de  Hambourg,  12  mars  1 9011. [J6/rf.,  1907, 
p.  70:  ;  —'Trib.  Empire  (Ail.;,  10  oct.  190(1  [/6irf.,  1907,  p.  188]; 

—  Trib.  féd.  suisse,  7  l'évr.  1907,  [Ibid.,  1908,  p.  80] 

12.  —  •>  En  ce  i|ui  concerne  les  législalions  étrangères,  il  est 
très  intéressant  de  noter  que,  si  certaines  d'entre  elles  ont 
adopté  des  dispositions  absolument  identiques  à  l'art.  31  de  la 
Convi'iilion  lie  Heine,  comme  l'avait  l'ail  l'arl.  2  de  l'arrêté 
ministériel  français  du  27  ocl.  1900,  d'auties  ont  modifié  ce 
syslème  dans  un  sens  ou  dans  l'antre  (V.  dans  Berlin,  op.  cit., 
les  deux  tableaux  de  législation  ciinqjarée,àla  suilcde  lap.  117). 
C'est  ainsi  que  l'art.  40  de  la  loi  belge  dn  2;iaoùl  1891,  sur  le  contrat 
de  transport  (Ann.  de  Icyisl.  étr.,  1891 ,  p.  07")),  déclare  que,  dans 
les  cas  d'irresponsabilité  déterminés  par  les  art.  37,  38  et  39, 
<<  l'intéressé  conserve  son  droit  à  la  réparation  du  dommage..., 
s'il  établit  que  les  pertes  on  avaries  ne  résultent  poiiil  des  cir- 
constances spéciales  qui  autorisent  l'Administralion  à  décliner 
sa  responsabilité  ».  La  conséquence  de  ce  syslème,  qui  était 
déjà  celui  de  la  loi  russe  du  12  juin  l88o,  sur  les  cliemins  de 
fer,  art.  104  (.4;in.  de  tégisl.  étr.,  ISS'J,  p.  553),  est  que  la  pré- 
somption d'irresponsabilité  au  profil  du  transporteur  résulle 
a  priori  de  la  conslatation  di'  l'étal  de  l'ait  dangereux,  sauf  à 
l'intéressé  à  fournir  la  preuve  contraire.  Mais,  en  sens  inverse, 
et  cela  est  bien  jibis  inti'ressaiil  au  iioiiil  de  vue  qui  nous 
occupe,  la  loi  IT-dérale  suisse  du  29  mars  1893,  sur  les  Irans- 
porls,  arl.  31  [Ann.  de  Icgisl.  étr.,  1893,  p.  409),  imiléc  par  le 
lêglemeni  ilalieii  du  T'  juill.  tS95,  sur  les  tarifs  et  condilioiis 
de  liansporl,  art.  133,  a  supprimé  la  disposition  finale  de 
l'art.  31  de  la  Convention  de  Berne,  et,  par  suite,  la  présomp- 
tion de  libération  qui  y  est  contenue.  La  suppi'ession  inlention- 
nelle  de  cette  pivsoniption  a  été  niotivc'e  par  le  désir  de 
Il  laisser  à  l'appréciation  du  juge  l'attribulion  du  fardeau  de  la 
preuve  »  {Bull,  des  transp.  tnierii,,  1901,  p.249  el  s.,  nol.p.252). 
SenlenienI,  le  silence  du  texte  abouti!  à  mettre  la  preuve  delà 
libération  toujours  à  la  cliarge  du  chemin  de  1er  qui  l'invoque 
[V.  en  ce  sens,  Trib.  comm.  de  Zurich,  11  janv.  1901,  Bull,  des 
transp.  intern.,  1901,  p.  240];  —  Trib.  de  C.enève,  20  nov.  1902  et 
10  mai  1904;  C.  de  just.  civ.  de  (lenève,  30  janv.  19()o,  et  Ti'ib. 
fédéral  suisse,  7  avr.  1905,  [Bull.  îles  transp.  intern.,  1905, 
p.  312et  s.]  —  Comp.  Trib.  Genève,  0  nov.  1905,  C.  de  jusl.  civ. 
(ienèvi',  23  déc.  1905,  [Ibid.,  1908.  p.  77  et  s.  1).  Le  'Tribunal 
fédéral  suisse,  toiil  en  rejelanl  le  pourvoi  contre  ce  dernier 
arrêt,  le  7  l'évr.  1907,  s'est  raltarhé,  dans  ses  motifs,  à  l'inler- 
prétalion  dominante  de  l'arl.  31  de  la  Convenlion  de  Berne 
[eod.  /oc). 

13.  —  "  On  aniail  pn  penser  que  la  législalion  française  s'en 
tieiidrail  au  syslème  de  l'arrêté  du  27  ocl.  1900,  qui  avait  le, 
médite  considérable,  au  point  de  vue  à  la  fois  théorique  et 
pi'alique,  en  adoptant  le  syslème  de  l'arl.  31  de  la  Convi'iilion 
de  Berne,  de  réaliser  l'unité  du  ilroil,  si  désirable  pailicnliè- 
reini'nl  dans  les  relalions  commerciales.  Il  n'est  (las  hors  de 
[iriipiis  de  faire  ri'marquer  ici  que  la  loi  fi'ançaise  i\st  plus 
rigoureuse,  au  poini  de  vue  de  rélendue  des  domniag'es-inlé- 
réfs  mis  à  la  charge  du  Iranspoileur,  que  le  droil  de  la  Conven- 
tion de  Berne,  auquel  se  sont  ralliées  la  plupart  des  nations 
é'Irangères  (V.  le  lableaii  di'essé  par  Bi'ilin,  op.  cit.,  après  la 
().  43).  En  effet,  l'arl.  1149,  C.  civ.  français,  alloue  de  plein 
droit  le  lucrum  rctsans,  au  lien  que  les  art.  34  el  38  de  la 
l'.onvenliiin  de  Berne  ne  raicurdenl  que  s'il  y  a  eu  déelaialion 
il'jiiléi-ét  à  la  livraison,  aulnnienl  dit,  assurance  de  la  valeur 
du  |irolit  atleiiihi.  Il  e.-'t  jn>le  l'galemeiil  de  considérer  que,  .si 
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l'un  pciil.à  lion  droit,  invoquer  contre  les  eoMipagnies  l'arj;-ii- 
nionl  de  leur  monopole  de  fait,  qui  souvent  supprime,  dans  la 
pratique,  le  libre  choix  des  particuliers  intéressés,  l'énormité 
mênic  de  lein-  trafic  se  retourne  contre  elles,  en  le.s  exposant, 
par  la  masse,  la  rapidité  nécessaire  et  la  complication  des 
transports,  à  des  risques  que  le  voiturier  ordinaire  ne  connail 
pas  [\.  lierlin,op.  cit.,  p.  8  et  s.).  Mais  le  courant  d'opposilion 
aux  compajrnies  était  trop  accentué  pour  s'arrêter.  Un  se  plut 
à  r('pi'|ei-  qu(>  l'innoxalion  de  l'arrêté  du  il  oct.  l'.tOO  édait 
iusij^iiilianli',  illusoire  (V.  en  sens.  Annales  de  dr.  comm.,  l'.ioi, 
p.  M'A  .  r.'i'qail  l'orl  exaf-'éré.  Sous  le  l'i'gime  des  clauses  pi'in''- 
[■ali's  d'irrespdiisaliilili',  la  ;;éni''raliti''  de  la  protection  qui  en 
ri'sullait  pourle  transporteur  réduisait  le  parliciilii'r  demandeiu' 
à  la  nécessité  de  fournir  la  preuve  d'un  fait  positif  el  |)récis 
à  la  charge  de  la  conipafjiiie,  preuve  extiémemenl  diflicile. 
Sous  le  régime  de  l'arrêté  de  11)00,  la  |uotection  accordée  au 
transporteur  était  toute  localisée,  circonsci-ile  h  une  cause 
■  détermini-e  de  doraniap'e,  de  sorte  que  le  particulier  demandeiu' 
n'avait  pas  besoin  de  faire  la  preuve  de  celti-  faute  pr('cise  de 
la  compaj.'nii';  il  lui  suflisait  de  démontrer  l'iuipussibilité  ou 
riu\raisemblance  de  la  relation  de  cause  à  elfel  entre  le 
danger  prévu  et  le  dommage  réalisé.  Et  métne,  les  termes  de 
rai'n'dé  lui  étaient  encore  plus  avantageux:  cai-  c'était  en 
réalité  à  la  compagnie  de  chemins  île  fer  à  fournir  la  preuve 
delà  possibilib'  iiu  de  la  \raiseuddance  de  celle  ridation  de 
cause  à  elfet,  et  ci'la,  d'après  les  cii'constances  de  l'espèce.  La 
|)rotrction,  touti'  circonscrite,  n'existait  pas  a  priori  et  in 
abstracto.  nuiis  seuli'mont  in  concreto,  de  sorte  que  le  doute 
profitait  au  parficuliei-  demandeur.  Il  est  vrai  ([uo  certaines 
décisions  de  jurisprudi'nce,  qui  eurent  du  retentissement, 
avaii'nl.  par  luie  inti'rprétafion  trop  favorable  aux  clieniuis  de 
fer,  et  d'ailleurs  inexacte  sur  ce  point,  donné  prise  à  la  critique. 
Toujours  est-il  qu'ajirès  une  longue  attente,  el  une  assez,  belle 
résistance,  en  dehors  du  Parlement  el  au  Sénat  (V.  I,allemant, 
op.  cit.,  p.  120  el  s.;  Chaumel,  op.  cit.,  p.  241  et  s.;  lierlin, 
op.  cit.,  p.  110  et  s.;  Arbi'let,  op.  cit.,  p.  127  et  s.),  la  loi  du 
17  mars  loo:!  a  ajouté  à  l'art.  103,  C.  comm.,  un  troisième 
alinéa  ainsi  conçu  :  «  Toute  clause  contraire,  inséi'ér>  dans 
toute  li'tire  di'  voilure,  lai-if,  nu  autre  pièce  qui'lccuique,  est 
nulle  II . 

fi-.  —  I'  l.i'  \ote  di'  la  loi  du  17  mars  lOO.'i  a  cau.sé  lUU'  \ive 
émotion.  Quelle  en  serai!  la  poi-lée  économique  et  juridique? 
Hi'pondraii-elle  aux  c:spérances  des  uns,  aux  crainles  des 
autres?  Essayons  de  nous  en  rendre  compte. 

lo.  —  "  Au  poini  de  vue  particulièrement  économi(|ue,  il  n'a 
pas  l'té  iliflicile  aux  adversaires  de  la  loi  d'objecter  le  l'elève- 
menf  des  prix  de  transport,  notamment  la  suppression  des 
tarifs  spéciaux.  On  s'est  beaucoup  appliqué,  au  Sénat  el  eu 
dehors  clu  Parlement,  à  soutenir  que  les  réductions  de  taxes 
lies  taiifs  spi'ciaux  n'avaient  point  pour  cause  la  diminulioii  de 
rispimsabilifé  ;  et  il  est  exact  cpie  c'était  là  simplement  une  des 
caMsesde  ci.'s  n'-diiclionsi  V.  l,yon-Caen,  Contr.  de  tran-'ip.  ;  clauses 
de  non-responsab.,  Hei'.  crit.,  1905,  p.  493,  494:  Berlin,  op.  cit., 
p.  18U  et  s.).  Le  ministre  des  Travaux  publics  avait  reconnu  la 
justesse  des  observations  des  compagnies,  en  prenant,  le 
24  août  fOOli,  un  arrélé  d'homologation  provisoire  des  majora- 
tions de  l.iill's  prcqiosé'es  par  les  compagnies  A'.  Bull,  des  transp. 
intern.,  lOOI'i,  p.  :ioO  et  s.  ;  et  .\rbelet,  op.  cit..  p.  10 4-  el  s.i.Seule- 
nienl  ces  majoralinus  ont  soulevé,  à  la  C.banibre  îles  députés,  de 
vives  réclamaliims,  sous  la  pression  ili'squelles  le  ministre 
dos  Travaux  publics  a  usé  de  son  influence  poiii-  iditenir  di's 
compajinies  l'atliMuialion  de  ces  uuijorations  el  la  |||''iluclion 
deli'Uiiluri'ed'applicaliiin(7iu//.rfcs<ca/isp.(«ier»..  1900,  p.  130). 
.\ux  mois  de  mai  et  juin  1907,  les  compagnies  ont  proposé  à 
l'iiomologatiiin  ministérielle  la  su|ipression  totale  des  majora- 
tions mais  en  obtenant,  en  échange,  de  l'AilminisIralion  supé- 
rieure, raulorisafion  de  réduire,  dans  certaines  conditions, 
le  délai  de  déchargement  des  wagons  par  les  destinataires 
[Bull,  des  transp.  intern..  1907,  p.  270,  27f).  .Sans  doule, 
il  est  permis  d'en  induire  que  la  responsabilité  édictée  par  la 
loi  du  17  mars  1903  n'a  pas  causé  aux  chemins  de  fer  tout  le 
préjudice  qu'ils  pouvaient  redouter.  Toutefois,  ou  peut  se 
demander  si  celte  loi  n'a  pas  contraint  les  comiiagnies  à 
marquer  un  temps  d'arrêt  dans  la  voie  des  abaissements  de 
tarifs.  Ces  abaissemeuls  sont  d'autant  plus  di'sirables  que, 
maigri''  des  alléj;alions  contraires  évidemmi'Uf  avenluiées, 
la  loi  française  du  17  mars  1903  n'a  pLi  avoir,  ni  la  pi-i'deulion 


ni  l'efTct  de  modifier  la  Convention  de  Berne  IBult.  des  (ran.'ip. 
intern.,  1907,  p.  400  et  s.);  de  sorte  que  les  transports  venant 
de  l'étranger  demeurent  soumis  au  régime  de  l'arl.  31  de  la 
Convention  de  Berne,  et  peuvent,  par  suite,  bénéficier  des 
diminutions  de  taxes  corrédatives  à  la  diminution  de  respon- 
sabilité. La  conséiiuence,  assurément  non  désirée,  est  que  les 
transports  internalionaux,  c'est-à-dire  les  marchandises  étran- 
gères, vont  pouvoir  jouir  de  pi'ix  plus  avantageux  que  les 
transports  internes,  c'est-à-dire  les  marchandises  françaises. 
Sous  un  autre  rapport,  la  g'éni''ralité'  des  termes  di'  la  loi  du 
17  mars  1903  atteint,  non  seulement  les  compagnies  de  cliemins 
de  fer,  que  l'on  avait  en  vue,  mais  fous  les  voituriers.  du 
moins  tous  ceux  qiù  ont  une  enli'epi-ise  de  transpori,  et  qui, 
par  conséquent,  rentrent  dans  la  Sfibèi-e  du  droit  commei-cial 
el  de  l'art.  103,  C.  comm.  Mais  la  batellerie  el  le  roulage  li'ou- 
vei'ont-ils,  dans  la  puissance  de  leur  organisation,  les  ressoun-es 
nécessaires  pour  supporter  le  surcroît  de  (frais  occasionné 
par-  la  loi?  Va-t-on  se  trouver  en  présence  de  ce  résultat 
imprévu  que  la  loi,  dirigée  en  somme  contre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  se  tournera  eu  dédinitive  contre  les  entre- 
prises concurrentes?  —  V.  Lallemanl,  op.  cit.,  p.  178  et  s.; 
.Vrbelet,  op.  cit.,  p.  102. 

_10.  —  »  C'est  au  point  de  vue  proprement  juridique  qu'il  est 
surtout  important  de  rechercher  les  conséquences  de  la  loi 
du  17  mars  1903.  Et  d'abord,  il  convient  d'écarter  les  hypo- 
thèses, qui  ne  rentrent  pas  dans  la  sphère  d'application  de  la 
loi  nouvelle.  Ce  sont  ;  1°  Les  transports  maritimes,  qui  conti- 
nuent à  être  régis  par  les  dispositions  du  liv.  2,  C.  comm. 
(V.  Trib.  Seine,  10  juill.  1907,  [France  judic,  1908.2.1091  — 
Lj'on-Caen,  Contr.  de  transp.,  clauses  de  non-responsabilité, 
liev.  erit.,  1903,  p.  490,  494;  Arbelet,  op.  cit.,  p.  f:'iO  el  s.; 
.Vntonini,  op.  cit.,  p.  113,  121  et  s.);  2°  parmi  les  transports 
terrestres  :  —  A.  Les  transports  de  vovageurs  (V.  Trib.  comm. 
Seine,  17  août  190G,  [J.  Le  droit,  30'oct.  1900];  Trib.  conun. 
Gournav-en-Brav,  3  mai  1907,  el  Caen,  3  juin  1907,  [S.  el  P. 
1908.2. Î23;  Toulouse,  8  avr.  1908,  Chem.  de  fer  du  Midi, 
[S,  el  P.  1908.  2.  144]  —  B.  Les  transports  internationaux  de 
marchandises,  qui  continuent  à  être  régis  par  la  Convention  di^ 
Berne.  —  C.  Les  transports  de  colis  postaux  du  régime  intérieur, 
qui  obéissent  à  des  [irescriplions  spi'ciales,  dans  lesquelles, 
d'ailleurs,  on  prévoit  li'  système,  non  de  l'irresponsabilili'', 
mais  de  la  limitation  de  la  responsabilité',  donc  du  foi- 
fait  installé  comme  sysfcnu?  noi'mal  |V.  Chaumel,  op.  cit., 
p.  103,  273;  Antonini,  op.  cit.,  p.  Ifo).  —  Enfin,  pai'mi 
les  transports  internes  de  marchandises,  il  y  a  lieu  de  mettre 
à  part  :  —  D.  Les  clauses  d'iri'esponsabilité  pour  relard, 
car  la  loi  du  17  mars  1903  s'est  greffée  sur  l'art.  103, 
C.  comm.,  et  le  retard  est  visé'  à  l'art.  104  (Y.  Lyou-Caen 
el  Ucnault,  op.  cit.,  t.  3,  n.  027,  710  bis,  p.  351,  019;  Beitin, 
op. cit.,  p.  180:  Arbelet,  op.  cit.,  p.  t39;  .louaiieton.  Transport 
de  bagages,  p.  139).  —  E.  Dans  le  cas  mémo  de  pei'le  ou 
d'avarie,  les  clauses  sinqilemeni  limitatives  de  responsabilité. 
En  théorie,  la  distinction  entre  ces  clauses  el  les  clauses 
d'irresponsabilité  est  malaisée  à  défendre,  car  il  n'y  a  (;ntre 
elles  qu'iuie  différenci;  de  degrés  et  non  de  nature.  .Mais  on 
sail  que  les  clauses  simplement  limitatives  de  responsahiliti' 
ont  toujours  été  vues  avec  faveur,  et  il  n'est  pas  surprruant 
qu'elles  aient  été  nii''nagées  par  la  loi  nouvelle  (V.  Lyou-Caen, 
Rev.  crit.,  1903.  p.  493;  L.von-Caen  et  lîcnaull,  op.'cil.,  I.  3. 
n.  027,  p.  350;  Berlin,  op.  cit.,  p.  181  et  s.;  Lallemanl,  op.  cit., 
p.  f88  et  s.;  .\rbelel,  op.  cit.,  |i.  139,  100).  Les  travaux  pié- 
liaratoires  ont  été  tivs  liets  en  ce  sens  (V.  rapport  siqipb'men- 
laire  d(^  M.  l'illave  au  Sénat,  du  0  déc.  1904,  ./.  o/f.,  Doc.  pari., 
(le  févr.  1904,  p.  33).  Un  doit  d'ailleui'S  l'econnalti-e  que,  |iour 
les  chemins  de  fer,  la  nécessité  de  l'honudogalion  adnuuis- 
ti'ative  empêchera  toujours  la  réduction  du  tarif  de  descendre 
à  un  forfait  dérisoii-e. 

17.  —  "  F.  La  loi  du  17  mars  1903  n'a  touché  qu'à  l'art.  103, 
C.  comm.,  el  non  à  l'article  correspondant  du  Code  civil, 
l'art.  1784;  de  sorte  (|ue,  si  l'on  envisaf^'e  la  prohibition  des 
clauses  d'irresponsabilité  comme  une  dérogation  au  droit  com- 
mun, il  est  très  permis  de  soutenir  que  ces  clauses  demeurent 
valables  dans  un  conirat  isolé  de  transport,  qui,  n'ayant  pas 
le  caraclèie  d'entreprise,  n'est  pas  commeicial,  et  échappo  à 
l'ai-t.  103.  C.  comm.  Et  ainsi,  le  transporteur  accidentel  pourra 
insi'rer  v.ilaldemenl  la  clause,  qui  .sera  interdite  à  l'enlirpii  - 
neur  de  transjiorls  (\'.  Lallenianl,  op.  cit.,  p.  190,  191:  .Yrliebl, 
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op.  cit.,  ^).  ij8:  Anlonini,  op.  cit..  p.  1171.  —  C.  Il  rsl  corlaiii 
i|ui'  la  l'ii  iiDUM'lli'  n'a  niciililii'  cii  lii'ii  I"ail.  !S,  ("..  foniiii.:  l't 
liicii  cjne  ropinion  couranli"  o>timc'  (|u'il  s"airit(laiis  l'art.  '.18  de 
ririrs|ii>n<aiiilil(!',  non  du  l'ail  persoiinfl  du  cuiiiiiiisr;ioiiiiairi' 
de  tiaiisports,  mais  du  l'ail  ilii  voiliiriiT  aiuiiu'l  il  adresso  la 
inairliaiidisi',  r'esl-à-diiT  du  l'ail  d'aulrui.  l'opinioii  conlrairo 
n'est  pas  di-nin'o  île  toute  viaisemldance  i  V.  l,alleinanl,op.  cit.. 
p.  tyi  et  s.:  Gerliert.  op.  cit..  p.  1  iCi,  1+71.  —  H.  l.a  loi  du 
17  mars  iW.i  n'a  point  d'etl'el  rélioailil.  —  V.  .\rlielit,  op. cit.. 
p.  l")o. 

iS.  —  ••  l.a  ipiestion  principale,  soulevée  par  la  loi  du  17  mars 
190;i.  eonrerne  le  l'onrlinnneuieut  de  la  preuM'  el  le  système 
des  présomptions  de  libéralion,  —  ou  emploie  d'Iialiilude  l'ex- 
pression, moins  exacte  à  uotic  sens,  île  )présomplion  d'irres- 
ponsabilité, —  établies  par  le  régime  piécédent.  Ce  sont  deux 
choses  bien  dill'i'renles,  puisi|ue  les  <lauses  d'iirespousaliiliti' 
modilieul  la  situation  juridique,  tandisipie les  (irésoniplions  ne 
l'ont  ipiinterveitir  les  rôles  ipiaut  à  la  i)reu\e..\  cette  question 
i|ui  lui  était  soumise,  un  tribunal  de  paix,  celui  de  .'^ainl-\iviell 
a  répondu  en  di-clarant  que  la  loi  du  17  mars  lllO.-i,  par  la 
probibilion  des  clauses  de  non-iesponsabilité,  avait  eulendii 
t'rappei-  lie  nullité,  non  seulement  ■■  les  clauses  décliai'^eant  le 
voiturier,  mais  même  celles  (pii  mellraieut  le  fardeau  de  la 
preuve  à  la  charfre  du  destinataire  ou  de  l'cxpéMliteur  ".  Et,  si" 
rét'érant  h  l'espèce  soumise  au  tiibunal,  dans  laquelle  le  cliar- 
frement  incombait  ci  rex|)éditeiu-.  le  juf.'ement  ilécide  que  cela 
"  ne  peut  avoir  pour  consi'Miuence  de  mrtli-e  le  l'ardeau  de  la 
preuve  des  avaries  de  loule  à  la  cliari^c  dudit  e\|>éditeur  ■■; 
que  "  ce  serait,  d'une  façon  déqoni'née  et  indirecle,  l'ail  revivi'e 
les  ell'ets  juridiques  des  clauses  de  non-garantie,  cependant 
formellcMiient  pioliibées  pai-  l'ai't.  10.!,  C.  comm.  ■>.  que  c'est  à 
la  compagnii'  ■  à  prouver  le  fait  qui  pouriail  lui  perniellie 
d'échapper  à  la  responsabilité,  |)ar  exem[ile,  l'emballage  délVc- 
lueux  ■.. 

19.  —  "  La  loi  du  17  mars  1(I0:>  a-t-elle  viaimeni  prohibé  les 
clauses  de  présomption  d'iiTesponsabilit(',  plus  exactement,  de 
libération  V.  xu/.i-à,  n.  :ifiS3-.">)".'  Si  on  s'en  lionl  à  son  texte,  non  ; 
si  on  considère  son  esprit,  l'intention  du  législateur,  oui,  sans 
aucun  doute.  C'est  même.  quoi(iue  la  formule  de  la  bii  lU'  l'indique 
pas,  sur  ce  point  (pie  [xirlait  l'iunovalifin,  puisque  les  clauses 
d'irresponsabilité  avaient  é té  a boliesil.i us  les  tarifs  spi'ciaux  P.  V. 
par  l'arrétédu  27oet.  l'.HIO  f  V.  I.von-Caen, /leu.  cri(.,  t'.Hm.p.  W2, 
4'.l3:  l,von-Caen  l't  lienaidt,  op.  cit.,  t.  3,  n.  027,  p.  '.VM):  Heiliii, 
op.  cit..  p.  77  el  s.:  I.allemaul,  op.  cit..  p.  ISfi  et  s.:  Aibelel, 
op.  cit..  p.  160.  Itll  .  Les  coui|)agnies  île  chemins  de  fer  ne  s'y 
sont  pas  méprises;  elles  ont  immédiatement  suiiprimé'  les  tarifs 
de  petite  \itessi-  imités  de  l'art.  M  de  la  Convention  de  Beine. 

•20.  —  ••  Quelle  est  cependant  la  situation  de  la  coiTi|iagnie  an 
point  de  vue  de  la  responsabilité?  Il  n'a  pas  été'  qui'slion  de  la 
priverdelalaculléde  démontreiqu'il  y  a  eu  foire  majeure,  autre- 
ment dit,  de  substituer  le  risque  professionnel  à  la  notion  de 
responsabilité  cl  d'imputabililé.  Cent  été  viaiment  déplaci', 
car,  on  l'a  constaté,  le  déviloppement  des  chemins  de  fer  n'est 
yias  moins  prolitable  aux  expi'diteurs  et  destinataires  qu'aux 
compagnies  V.  lierlin,  op.  cit.,  p.  2(1,27).  Mais  on  estinn;  que 
quelles  que  soient  li's  circonslances.la  position  de  la  compagnie 
leste  toiijouis  la  même,  qu'elle  a  toLijours  à  sa  chaige  la  même 
preuve  à  fournir  du  fait  libératoire  qu'elli'  allègue.  Cela  est-il 
raisorrnable'.'cela  est-il  ailmissilile?  cela  est-il  possible? 

21.  —  "  Prenons  le  cas  de  faute  de  l'exiiédileiu",  par' exemple, 
le  cas  de  fausse  déclaration,  ou  encoi-e  de  cbargemeirt  ou 
d'emballag-e  défectueux.  Dans  ces  ileirx  deiirieisi  as,  la  compagnie 
agira  priiderrirnerrl  en  se  faisant  délivrer-  ini  bulletin  de 
gaiarrtie,  qrri  établira  d'rrne  manière  indiscrrtable  la  défec- 
trjosilé  dir  clrargenrent  orr  de  l'emballage:  dans  le  firemier- 
cas,  la  déclaration  farrsse  sera,  entre  ses  mains,  irn  dociimeni 
d'une  efficacité  seiidjlable.  Mais  qirelle  est,  au  Juste,  cette  effi- 
cacité? Est-ce  simplement  de  foirr-irir  la  preuve  indubitable  de 
la  défectrrosité  inilrale?  N'est-ce  pas,  err  ouli'e,  de  fournir-,  pour- 
lapiir-écialion  de  l'espèce,  une  vi-aisemblance,  en  style  jiu'i- 
diqiie,  une  pr-ésorirplion.  ipre  l'avarie  provient  de  i-ette  dé-l'ec- 
Inosité  initiale?  Ojmnrent  soirlenir-  que,  dans  ces  eonditions. 
la  i-esponsabililé  du  transpoi-teiir  demeiiii'  intacte  et  le  l'aideaii 
de  la  preuve  torrjoiirs  aussi  lorrrd  ?  .Assurément,  leliansporteiu- 
est  liir  débiterrr-,  qiri,  air  cas  d'inexéculion  totale  ou  partielle, 
doit,  pour  obtenir  sa  libération,  di-moiilier  la  l'oi-ce  majeiri-e, 
c'csl-à-dirc  un  fait  qui  ne  lui  est  [las  imputable,  un   J'ait  exté- 


rieur, un  fait  étranger  à  son  exploitation.  Mais,  ce  l'ait  ([ui  ne 
lui  est  pas  iiiipiilable,  le  voilii;  le  document,  qui  est  enli-e  les 
mains  delà  conipagriii',en  (-ont lent  l'aveu,  ou  volontaii-eou  l'oi-cé'. 
Est-il  iiossilde  que  cet  aven  r-este  sans  etiet  au  regai-d  de  la 
pi-euveà  fouiriir  par  la  compagnie  en  vue  de  la  libération?  Le  juge 
|)enl-il  raisonnableinent  en  faire  abslr-aclion,  exiger-  du  ti-ans- 
poi-teur- la  même  di''iiionslraliiin  que  si  on  se  li-ouvait  dans  des 
cin-ouslances  absoluiiiiMil  uminales?  Il  est  certain  que  l'art.  31 
de  la  Couventiniiile  Beine  a  fait  leuv  re  judicieuse  en  déduisant 
de  ces  (-ii-conslances  une  présomplioii,  pi-ésomplion  juris 
tantiim,  cela  va  de  soi,  car-  il  n'y  a  qu'une  vraisemblani-e,  à  la 
vérité,  mais  non  pas  une  cerlilude.  Mi'-me,  au  cas  de  fausse 
déi-l.-ualion,  l'art.  4.3  de  la  CouveMlimi  va  plus  loin:  il  déclare 
que  la  i-esjiniisal  ilité  ne  s'ap]ilique  point. 

22.  —  "  MainleiianI,  i-e  bulletin  de  gai-anlie,  qui  cmilienl  la 
i-"connaissance  for-melle  de  la  défei-tuosité  initiale,  est-il  bien 
indispensable?  Sous  le  r'égime  de  l'ai-i-êté  du  27  ocl.  l'JOO,  et  à 
i-aison  de  la  i-éilaclion  de  l'ar-l.  2-2°,  on  a  .jugé  que  la  défec- 
tuosité de  l'emballage  devait  avoir  été  menlioruiée  dans  la 
déclai-ation  d'expi'dilion  (V.  Trib.  comm.  liordeaux,  7  .juill. 
1904,  [Mcmor.  de  Bordeaux,  1904.1.23(1]:  —  Ti-ib.  cornnr.  Mar- 
seille, S  niar-s  l'.i07,  [Jurispr.  comm.  rt  marit.  de  Marseille, 
1907.1.238]  —  Adde,  Chaumel,  op.  cit.,  p.  183).  Mais,  sans 
r-echercher,  ce  qui  serait  ici  hoi-s  de  propos,  si  vraiment 
la  meiilion  de  la  défectuosité  de  l'emballage  dans  la  décla- 
i-alion  d'expé'dilion  était,  selon  l'ai-i-èlé  du  27  ocl.  1900, 
une  condition  essentielle  et  indispensable  pour  invoquer 
la  présomption  de  cet  al.  2  de  l'art.  2  de  raii-èté,  il  est  certain 
que  cette  objection  ne  pouvait  êtr-e  pi-oposé-e  que  pour  le  cas 
d'emballage,  et  que  les  texies  ne  (-oirliennent  r-ieri  de  semldable 
(loirr  le  cas  de  chai-gemenl  opéi-é  par-  l'expi-dileur-,  ce  qui  élait 
l'espè(-e  du  jugement  du  triburuil  de  paix  de  Saint-Vivien.  Il  a 
été  jugé  maintes  fois  que  les  avaries  résiillaiil  d'un  vice  de  char- 
gement ou  d'ai-iiriiage  sont  à  lacliai-gedela  marcfian dise, lorsque 
le  chai-gemeul  a  été  fait,  par  ajqilicalion  d'un  tarif  s(iécial,  |iar 
les  enrplovés  de  l'expéditeur,  et  que,  d'ailleurs  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  n'avait  à  surveiller  ce  chai-gement  que  dans  uu 
intéi-êt  généi-al  de  sécur-ité  el  d'exploilation  :  que,  faute  d'avoir 
l'oi-mulé  des  i-éserves  au  moment  du  chargement,  elle  n'en 
(-iiuservait  pas  moins  la  facuHé-  de  démontrer  après  i-oiip  la 
déb'ctuosité    du     chargemeni,    pour    s'exoui'-rer-    de     l'avarie. 

—  V.  Oss..  2(i  liée.  1898,  Cherii.  de  fer-  ilu  Midi,  [S.  et  P. 
99.1.113.  la  note  et  les  renvoi.-:  l'and.  pér.,  99.1.238, 
]).  1910.1.420]:  —  28  avr.  1900,  Chem.  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  et  P.    1900.1.287:   Pand.   pér..   1900.1.432,   1).   1900.1.4331; 

—  7  juin  el  8  nov.  1904,  Chem.  de  fer  du  .Midi,  Chem.  de 
1er  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  lOO'i. 1.191,  la  note  et  les  renvois:  Pand. 
icr..  1903.1.24,  D.  190(1.1.173]:  —  24  juill.  1906;  Chem.  de 
fer  P.-I,.-M.,  [S.  et  P.  1907.1.141;  Pand.  pér.,  1907.1.92, 
I).  1909.1.273]  —Adde,  Trib.  comm.  d'.\lcncon,  2(1  janv.  1903, 
[J.  La  Loi,  3  févr-.  1903]  —  Toulouse,  21  iiiars  1904,  [J.  Le 
Droit,  20  avr-.  1904]  —  Trib-  comm.  Toulouse,  2  mai  1904, 
;.L  Le  Dioit.  29  juin  1904];  24  nov.  1904,  [Caz.  trib.  du  Midi, 
IH  liée.  1904]  —  Trib.  comm.  Pau,  21  déc.  1904,  [J.  Lo  Loi, 
30  j.-inv.  t9o:i  — Trib.  lornm.  Seine,  7  janv.  1903,  [J.  Le  Droit, 
21  i'évr-.  19031  —  Trib.  connn.  Havre,  il  el  18  déc.  1903,  [liée, 
de  jurispr.  comm.  et  mar.  du  Havre,  1903.t.2')2]  —  Tr-ib. 
comm.  Laval,  27  déc.  1903,  [Pand.  pi'r.,  190(1.2.109,  .1.  La  loi, 
3  févr.  1906]  —  .Vnger-s,  7  mar-s  190(1,  [.).  Le  Droit,  3  avr.  190(1] 

—  Trib.  comm.  Hagnèrcs-de-Higorr-e,  19  mars  1906,  [Pand. 
pér.,  1906.2.233,  ,1.  La  Loi,  11  avr.  1906]  —  Limoges,  3  nov. 
190(1,  [.I.  Le  Droit,  1"  dé(-.  litOd,  II.  191 1.2.71]  —  Cass.,  10  nov. 
190(1,  J'aiul.  pér.,  1907.1.22]  —  Trib.  comm.  .\antes,  Il  aoiU 
190(1,  [Pand.  pi'r.,  1906.2.3(16;  Caz.  Pal.,  1906.2.211]  et  17  ocl. 
190(1,  [Jurispr.  comm.  et  marit.  de  Nantes,  1907.1.133]  —  Trib. 
comm.  Ikii-ileaux,  3  déc.  1906,  \Pand.  pér.,  1907.2.321]  — 
Trib.  Ojuijiiègne,  8  nov.  1907,  [.1.  Le  Droit,  20  déc.  1907]  — 
Cass.,  26  nov.  1907  [Bvlt.  civ.,  n.  132,  I».  1909.1.384]  —  Pau, 
6  mai  1908,  [.I.  Le  Droit,  13  juin  1908]  —  V.  jiour  la  jiiiis- 
pi-rrdeirce  étrangère,  Ti-ili.  Char-lei-oi,  13  b-\r-.  1901,  [liutï.  ilcs 
transp.  intern..  1901,  p.  242]  —  Tr-ib.  Empire  (.\lli'magne), 
12  déc.  1903,  [Ihid.,  1904,  p.  174]  —  Trib.  comm.  Vienne, 
3  ocl.  1903,  conlii-iné  par  le  Trib.  n'-gion.  su|iér-.  Vienne, 
14  irov.  1903,  et  par  la  C.  snpr-.  d'Autriche,  19  janv.  1904 
'Ihid.,  1907,  p.  Kl  et  s;.  —  Ti-ili.  cumm.  Liège,  3 'mai-s  1906, 
l^Ibid.,  1907,  p.  73]  —  Chambr-e  d'.-ippel  Trib.  comm.  el  de 
change  de  Budapest,   20  mars  1900,  [lOid.,   1907,   p.   370]  — , 
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Adde,  l'VraiRl-Gii'aiid,  Code  des  Iransp.  parchem.  de  fer,  -2'  t-d.. 
t.  -J.  11.  79S  et  802,  p.  120  et  131  :  Cliauiiui.  Rcspons.  des  comp. 
de  chem.  de  fer.  p.  (12  et  s.,  1811  et  s.:  Picard,  op.  rit.,  t.  4, 
p.  m>2  (conip.  p.  777);  Lyon-Caen  et  Renaiill.  op.  cit.,  I.  3, 
II.  liDl.  p.  '.'ti'i:  n.  003,  p.  525,  et  note  t:  Tlialler,  Tr.  élém. 
de  dr.  comm.,  y  éd.,  ii.  1197,  p.  o9ti:  notre  liép.  ç/én.  du  dr. 
fr.,  V  Chemin  de  fer.  n.  30">3,  3797;  Pand.  rép..  \"  Chemin  de 
fer.  n.  0915,  0919,  0923,  0929. 

23. —  "  Il  est  Mai  ipie  quelipies  déci.sions  ont  été  plus  rigou- 
reuses à  féfiaid  du  elieiiiin  de  fer  I V.  (Irenoljle,  18  juin  1902. 
[Bull,  des  transp.  intern..  1903.  p.  248'  —  Trili.  de  Hodez.  1 1  a\r. 
1907,  'J.  Le  Droit.  20  juin  1907'  —Toulouse,  3juill.  1907,  TGa;. 
trib.  du  Midi,  17  nov.  1907,  '  D.  1910.5.25]).  .Mais,  dans  ces 
trois  espèces,  il  s'agissail  de  bâches  liMves  en  mauvais  élat 
jiar  la  compagnie,  de  sorte  qu'il  était  tout  à  t'ait  naliirel  de 
voir  là  un  manquement  particulier  de  la  pari  des  transpor- 
teurs (V.  au.ssi.  Cass..  7  mai  1907,  Pand.  pér.,  1907.1. 211, 
1).  1908.1.131- ).  (fourniture  d'un  malériel  défectueux  .  Il  est 
encore  exact  que  la  plupart  des  décisions  |irécitées  ont  été 
rendui's  sous  le  régime  de  tarifs  spéciaux  comporlant  une  cliiuse 
de  nnii-garautie,  ou  générale  ou  localisé^e.  suivant  le  système 
de  l'ail.  31  de  la  Couvention  de  Herne.  Celle  oliservatiou  n'a 
ividemuieiil  ipi'une  portée  secondaire  :  qu'il  y  ail  un  tarif 
spécial  nii  non,  cela  ne  change  rien  aux  circonstances  défait. 
Or,  nous  avons  essayé  d'établir,  que.  dans  le  cas  où  la 
compagnie  a  eu  la  ]irudence  de  se  faire  remettre  un  bulletin 
de  garantie  démontrant  la  faute  de  l'expéditeur,  celle  faute 
devait  eiitiainer  une  vraisemblance,  c'est-à-dire  une  pré- 
somption à  la  charge  de  l'expéditeur  et  au  profil  de  la  com- 
pagnie. Mais  nous  avons  reconnu  que  le  bulb'tin  di'  garantie 
n'était  pas  indispensable.  Et,  en  effet,  peu  importe  que  la 
taule  de  l'expéditeur  soit  avouée  dans  un  document  anlé- 
rieur  à  l'avarie,  ou  soit  démontrée  ultérieurement.  Etablie 
avant  ou  après,  ses  effets  seront  les  mêmes.  Celte  faute  ue  peut 
pas  être  insignifiante,  sans  influence  sur  la  preuve  à  adminis- 
Irei-.  11  est  forcé  (pi'elle  allège  la  responsabilité  ordinaire  du 
transporfeui',  plus  exactement  qu'elle  facilite  la  preuve  de  sa 
libération.  Comment  la  faciliter?  Par  une  présomption:  et  c'est 
bien  le  svstème  de  l'art.  31  de  la  Convention  de  Berne,  et 
c'était  le  système  de  l'arrêté  du  27  oct.  1900.  D'après  ces  textes, 
—  on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point,  —  la  présomption 
n'est  pas  déduite  in  abstiacto  de  l'étal  de  l'ail  dangereux  :  elle 
est  déduite  m  concrelo  des  circonstances  de  la  cause:  elle 
n'existe  que  sous  cette  condilion  ;  mais  alors,  peu  importe 
i|u'elle  snil  écrite  dans  un  texte:  elle  existe  i)ar  la  force  îles 
choses:  elle  ne  peut  pas  ne  pas  exister;  elle  est  inévitable.  La 
miidificalion  de  la  silualioii  juiidiqueprovienl  des  circonstances 
ill's-mémes.  non  pas  d'un  tarif.  C'est  ce  doiil  on  ne  s'esl  sans 
duiite  pas  assez  rendu  comi>le,  par  le  nKdil',  d'ailleurs  trèscom- 
]iréhensible.  cpie  l'origine  delà  loi  du  17  mars  1905  remonte  à 
une  époipie  où  on  n'avait  pas  encore  iiilroduil  dans  notre 
driiit  interne  le  système  de  la  Convention  de  Berne  el  aussi 
jiarce  (piiiii  n'a  pas  immédiatement  aperçu  la  signification 
exacte  de  l'innovation.  I.a  [ilupart  des  décisions  citées,  suprà. 
n'ont  pas  eu  à  apprid'ondir  la  question  de  la  preuve;  elles  se 
sont  bornées  à  >  faire  allusion.  .V  ces  décisions  .idde.  Trib. 
comm.  de  Bourg.  1"  mars  1907.  Gaz.  comm.  de  Lyon,  20  a\r. 
1907  —  Trib.  comm.  Cambrai,  30  avr.  1907,  [J.  Le  Droit, 
22  août  1907":.  Mais.  lors(iue  la  question  s'est  posée  calégori- 
queiiient  devant  les  tribunaux,  ils  n'ont  pas  hésité  à  déclarer 
ipie  la  faute  de  l'expéditeur  emportait  une  présomption  delilié- 
ration  l'n  faveur  delacompagnie.  —  V.Montpellier.  17  juin  1905. 
[Gaz.  Pal..  1905. 2. .590]  — Nancy. 24oct.  [wy:<.i.  Le  Droit,  15déc. 
1905]  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  28  Juill.  1907  idans  le  cas  de 
léserves  prises  au  dépari  .  France  jndic..  1907.2.377].  — 
i..imp.  Trib.  comm.  Seine.  20  sept.  1905,  [Journ.  des  trib.  de 
Comm.,  1907.  p.  179 

24.  —  ■•  .\u  surplus,  l'influence  de  ces  circonstances  sur  la 
libération  du  transporteur  est  tellement  inévitable  que,  si  on 
cherche  à  y  échapper  en  niant  qu'elles  entraînent  encore 
aujourd'hui  une  présomption  de  libération  en  faveur  du 
chemin  de  fer.  on  retomhe  en  leur  puissance  par  un  autre 
chemin.  Il  n'y  a  plus,  depuis  la  loi  du  17  mars  1905,  aucune 
présomption  <le  libération  en  faveur  du  transporteur.  Soit.  I,a 
compagnie  de  cheniius  de  fer  est  obligée,  quelles  que  soient 
les  circonstances,  de  faire  la  preuve  de  la  relation  elfeclive  de 
cause  à  ell'iq  entre  le  danger  prévu  et  l'avarie  réalisée,  Soil 


encore.  Mais  nous  sommes  en  matière  commerciale,  dans  une 
matière  dans  laquelle  les  présomplions  de  l'homme  peuvent 
suffire  pour  déterminer  la  solution  de  l'atTaire  (C.  comm.,  109, 
et  C.  civ.,  1353.  combinés).  Eh  bien!  voici  que  les  eiicons- 
tances  de  la  cause,  la  faute  de  l'expc^diteur.  dans  l'espèce, 
fournissent  ces  présom|>lions  qui  voni  servir  de  preuve.  Nous 
reconnaissons  que  ce  nesl  pas  tout  à  fait  la  même  chose.  Dans 
le  cas  de  l'arl.  31  de  la  Cimvenlion  île  Berne,  il  y  a  une  pré- 
somption juridique  de  libi'iafiiui,  derrièi'i' lacpielle  le  transpor- 
teur peut  s'abriler,  en  laissant  à  l'autre  partie  la  charge  de 
déiruire  celle  présomption.  Ici,  plus  de  présomption  de  droit 
servant  d'abri:  de  simples  présomptions  de  l'ait,  qu'il  faut  faire 
jaillir  des  circonstances.  Seulement,  comme  la  présomption  de 
droit  de  l'art.  31  de  la  Convention  de  Berne  doit,  elle  aussi, 
être  déduite  des  faits  de  la  cause,  la  nuance,  dans  la  pralique, 
sera  bien  peu  saisissable:  car  ce  sont  les  mêmes  faits  qui 
seront  nécessaires  pour  constituer,  ou  la  présomption  lihéia- 
toii-e,  ou  les  présomptions  de  fait  destinées  à  former  preme. 
Les  tribunaux  ont  très  bien  api^rçu  cette  ressource,  que  l'on 
ne  ijeul  pas  enlever  au  transporteur.  —  V.  Trili.  comm.  Céret, 
31  oct.  1905  J.  Le  liroii.  10  jan\.  1907  —  V.  égal.,  Bordeaux, 
17  juin  1907  [Rcc.  de  liordeaux,  1907.1.303] 

25.  —  >'  Nous  avons  raisonné  Jusqu'ici  sur  le  cas  de  faute  de 
l'expéditeur,  dans  l'espèce  soumise  au  Irilmnal  de  paix  de  .Siinl- 
Vivien,  sur  le  cas  de  chargement  elfectué  par  l'expéditeur. 
.Mais  il  est  facile  de  montrer  c[ue  le  raisonnement  serait  le 
même  pour  le  cas,  soil  de  xice  propre  de  la  chose,  soit  de 
transport  imparfait  adopté  en  vertu  du  contrat.  La  faute  de 
l'expéditeur  entraine  une  défectuosité  <iui  modifie  la  situation 
normale  des  parties  au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  de 
la  preuve  de  la  libération.  Il  en  est  de  même  du  vice  propre, 
avec  cette  dilférence  cpiau  lieu  d'avoir  le  caractère  subjectif 
d'une  faute,  le  vice  propre  esl  une  défectuosité  objective,  inhé- 
rente à  la  chbse.  Et  il  en  est  encore  de  uK'me  dans  le  cas  de 
transport  imparfait  adopté  en  vertu  du  conti'at  (V.  Thaller, 
Tr.  élém.  de  dr.  comm.,  3"  éd..  n.  1197,  p.  590).  Ici,  à  la  vérité, 
l'élément  intentionnel,  qui  a  été  l'origine  de  la  défectuosité, 
n'a  rien  d'incorrect,  comme  au  cas  de  faute;  l'accord  des 
volontés  l'a  rendu  normal  et  correct.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  correcte  ou  incorrecte,  la  volonté  qui  a  produit  la  défec- 
tuosité a,  par  là  même,  exposé  à  des  risques,  et  que,  si  cet 
élément  inlentionnel  et  psycludogique  fait  défaul  dans  ce  qui 
esl  toul  à  fait  tecliniquemenl  le  vice  propre,  l'élément  malériel 
de  défectuosité  subsiste  dans  ce  cas  comme  dans  les  deux 
autres.  C'est  cette  défecluosilé,  voulue  dans  deux  des  cas, 
inhérente  à  l'objet  dans  le  troisième,  qui  engendre  l'éventua- 
lité de  risipies.  et  modifie  ainsi  la  situation  normale  du  trans- 
porteur au  point  de  vue  de  la  ri'spunsabililê.  L'analogie  entre 
ces  hypothèses  esl  telle  cpie  l'on  a  pu  songer  à  les  englober 
toutes  sous  le  vocable  général  de  vice  propre  V.  Trib.  de 
Moissac  aud.  comm.  ,  24  mars  1908  J.  Le  Droit,  0  mai  1908]  . 
.\u  moment  où  les  compagnies  de  chemins  de  fer  se  sont  vues 
menacées  de  perdre  le  régime  de  l'arrêté  du  27  oct.  1900,  elles 
n'onl  pas  maui|ué  de  faire  ressortir,  dans  une  note  du  mois  de 
juin  1902.  cpie  l'on  se  trouverait,  j^ai-  suile  du  régime  proposé, 
en  présence  d'une  imb'lermination  très  lâcheuse  concernant  le 
vice  propre,  au  lieu  ipie  le  système  de  la  Convention  de  Berne, 
reproduit  par  l'arrêti-  ilu  27 "oct.  1900,  avait  le  méiite  de  viser 
des  cas  bien  précis.  Et,  de  fait,  on  aperçoit,  surtout  depuis 
1905,  quelque  llollement  dans  la  jurisprudence  à  cet  égard.  — 
V.  par  exemple.  Trib.  comm.  Seine,  15  oct.  1902.  Joiirn.  des 
trib.  de  comm.,  1904.  p.  250;  —  Douai,  :t0nov.  1903  ' Ibid.,  1905. 
p.  844,  D.  1905.2.404]  — Cass..  10  juill.  1905, Chem.  de  fer  d'Or- 
léans. 'S.  elP.  1900.1.94,  D.  1909.1.273— Douai,  24  juill.  1905, 
'Bnll.  des  transp.  intern..  1900.  p.  11"  —  Trib.  comm.  Bordeaux, 
2  déc.  1905  Mentor,  de  Bordeaiu-,  1900.1.43":  —  Douai.  4  juill. 
1900  J.  Le  Droit. '.\-\»'\\\\\\.  19O0  ;:  —  Lyon.  24  janv.  l907]Panrf. 
pcr..  1907.2.294.  D.  1969.2.330|  -  Trib".  cumm.  Cambrai,  30avr. 
1907  J.LeDroi<.  22  aoùl  1907]  — Trib.  Moissac  (aud.  comm.'»,  24 
mars  I90s,précité.  — Comp.  Trib.  comm. d'Ostende,  20mail902, 
\Bull.  des  transp.  intern.,  1902,  p.  307] 

20.  — "En  définitive,  la  loi  du  17  mars  1905  n'a  pas  accompli, 
n'a  pas  |iu  accomplir  une  révolulion  aussi  radicale  qu'on  pour- 
rail  le  penser.  Elle  s'est  allaquée  à  des  slipulalions,  que  l'on  a 
jugées  ahusives,  surloiil  ilans  le  con'ral  d r-  IransporI  par  che- 
mins de  fer,  et  elle  les  a  l'ail  disparailre.  Mais  on  ne  peiil  pas 
songer  à  faire  disparailre  les  circonstances  spéciales  dans  les- 
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i|Ut'lli's  se  l'ait  nu  Iranspoil:  rt.  (ii"'s  lors,  on  iir  jiciil  pas  enipi''- 
clipr  li's  li'iluinaux  di'ii  tenir  idiniite.  On  a  dit  que  la  loi  a 
suppriiné  tontes  les  présoni|ilinns  île  liliération.  Certes,  elle  a 
snpprinié  les  présoiiiptions  conliaetnelles;  mais  elle  n'a  pas 
pu  supprimer  celles  ipii  résultent  île  la  natnre  niènie  des 
choses,  car  elles  sont  inévitables  l't  forcées.  D'ailleurs,  elli's  ne 
le  sont  i|ue  paire  iprolles  ne  sont  pas  abusives  ■'. 

•2T.  —  11  a  été  ju^'é  depuis  la  loi  <lu  i7  mars  l'.iO'i  ipie  si  celle 
loi  a  refusé  tout  etfet  aux  clauses  par  lesquelles  les  transpor- 
teurs s'exonéreraient  de  la  responsabilité  des  avaries  sui'\eniii^s 
en  cours  de  route,  elle  leur  a  néanmoins  laissé  la  possibilile 
d'établir  (jue  ces  avaries  auraient  pour  cause  le  vice  ])ropre  à 
la  force  majeure.  —  Cass.,  !;>  mars;  Hordeaux,  17  mai; 
Moucher.  7  juill.  l'.W'.t;  Caprol.  fS.  et  P.  1910.1. 8o] 

2S.  — ...  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  perte  ou  l'avarie 
est  due  à  la  faute  île  l'expéditeur  (T'  et  -2'  esp.i  qui  doit  ôlre 
assimilée  au  \ice  propre,  le  transporteur  ne  pouvaiil  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  réponiire  d'un  fait  (]ui  lui  est 
élranirer  ("2'' esp.;;  que  si  en  principe  le  voitnrier  répond  de  la 
perle  ou  des  avaries  des  objets  qu'il  transjjorte.  sa  responsaliilitc 
cesse  lorsqu'il  est  prou\é  tiue  l'avarie  ou  la  peite  provient 
du  vice  propre  île  la  chose  ou  d'un  fait  imputable  à  l'expi'- 
dileur.  —  Cass.,  26  nov.  1907,  Chem.de  fer  il'(irléans,[S.  et  P. 
11108.1.480] 

29.  —  ...  (Jue  c'est  là  une  rèfrle  à  laipielle  la  loi  de  I90;)  n'a 
porté  aucune  atteinte  :  que  si  celte  loi  a  prohibé  la  clause  de 
non-responsabilité,  elle  n'a  pas  interdit  an  transporteur  de 
s'exonérer  de  la  responsabilité  de  la  perte  ou  de  l'avarie  de  la  " 
marchandise  transportée,  en  prouvant  (|ue  la  perle  ou  l'avarie 
est  due  à  lui  \ice  propre  de  la  chose;  que  par  suite  une  compa- 
jrnie  de  chemins  de  1er,  responsable  en  |irinripe  des  objets, 
marchandises  ou  animaux  transportés  aux  conditions  de  son 
tarif  gc-nér-al.  peut  néanmoins  s'exonérer  de  celte  n^sponsabilité, 
en  démontrant  ipie  l'avarie  est  due  non  à  une  faute  commise 
par  elle  et  présumée,  mais  à  un  \ice  de  la  chose  transportée. 
—  l.yon,2V  janv.  l907,Chem.(le  ferP.-l,.-M..  fS.  et  P.  1910.2.102] 

30.  —  Mais  depuis  la  loi  du  17  mars  190';  il  incombe  à  la 
compa^'iiie  de  faire  la  preuve  que  l'emballajre  é>tait  défeclueux  : 
le  l'ait  ipie  il'après  le  tarif  a|)i)Iiqué,  le  charireinent  est  effeclHé 
par  l'expéditeur  sans  vérilicalion  de  la  part  du  transporteur  ne 
peut  a\oir  pour  conséquence  di-  mettre  le  fardeau  de  la  preu\e 
des  avaries  de  roule  à  la  charge  de  l'expéditeur,  ce  qui  serait 
l'aire  revivre  d'une  façon  indircctcleselîr'lsjuridi([uesdesclauses 
de  non-f.'aiantie  forniellement  pi-ohibées  parla  loi  du  17  mars 
190";.  —  Trib.  paix  de  Sainl-Vivicis,  II)  mars  1907,  Besnard, 
[S.  et  P.  1 910.2. lir.l 

31.  • —  nilTérentes  circulaires  ont  suivi  l'apparition  de  la  lui 
lie  d90:'i;  c'est  ainsi  nolammcnt  (pi'inie  cirrulaii-e  du  (j  ocl. 
d90">  a  invité  les  compagnies  à  faire  disparaître  des  tarifs 
de  chemins  de  fer  les  dispositions  comporlani  une  restriction 
de  la  responsabilité  des  compagnies  en  cas  de  perte  ou  d'ava- 
ries :  circulaire  applicable  d'ailleurs  aux  chemins  de  fer  d'in- 
lérèl  local  comme  aux  grandi-s  cumpagnies. 

32.  —  Siiécialement  en  cas  de  lranspii[-|  do  volailles  vivantes 
les  compag^nies  ne  peu\enl  obligei-  li's  ex|ii'diteuis  à  accepter 
une  clause  de  non-garantie  poui'  cause  de  mortalité  (Cass., 
14  fÛM'.  1901;  .  Ils  doivent  faire  dispaiaiti-i'  de  ces  Iranspoi-ls 
louti;  clause  de  non-responsabililé  cpii  serait  de  nature  à 
induire  le  public  en  erreur. 

?.»  Relnrd. 

3855.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  ciler  précédem- 
ment un  certain  nombre  de  décisions  iclalives  aux  réclamations 
[(Our  cause  de  retard.  —  V.  nol.  suprà,  n.  :iG34,  3037-o,  :!fiG3, 
.'(721.  D'une  façon  générale,  il  faut  que  les  parties  qui  se  plai- 
goient  d'un  ndard  justilienl  d'iui  préjudice  éprouvé.  —  ('ass., 
I*'  août  1904,  Lazare  .luif.  [S.  et  P.  1908.1.1  Ï8,  D.  1906.1.327] 

3856.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  relard  de 
vingt-cinc(  minutes,  alors  ijue  les  marchandises  voyagent  aux 
conditions  d'un  tarif  «l'après  lerpud  les  retards  ne  peuvent 
donner  lii/u  à  aucune  indemnité  s'ils  sont  de  moins  de  trois 
heures.  —  Cass.,  la  nov.  d897,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  et 
P.  98.1.46,  D.  99.1.516] 

3857.  —  1.  — Le  jugement  qui  condamne  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  à  des  dommages-intérêts  pour  retard  sans 


indiquer  l'heuri"  précise  de  la  |)résenlalion  di's  marchandises 
à  l'eni'egislremenl,  point  nécessaire  d(~  dc'par'l  pour' la  sirppula- 
lion  des  délais  de  IransporI,  doit  ètr-e  cassé  comme  ne  mettant 
pas  la  Cour  de  cassation  à  méin(>  d'(>xei'cer-  son  conli'ôli'.  — 
Cass.,  7  nov.  1904,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  lOOO.I.^it';, 

I).  1907.1.41:;; 

2.  —  Lor'Squ'une  compagnie  de  clieniins  de  fei',  .•uiidnni'e  en 
dommagi's-iulérvts  puur  relard,  reconuail  au  cour-s  des  débals 
l'exislence  du  relaid.  le  jugement  ipri  la  comdamne  à  la  répa- 
r'alidiidir  pr'éjudice  peut  se  dispenser  de  visi'r  le  joiri'  ihr  dépar't 
el  le  jour'  de  i'ai'r'ivée  de  la  mai'cliandise.  —  Cass.,  8  mars  1892, 
Cherii.  de  ferP.-L.-M.,  [S.  el  P.  93.1.:;t,  D.  92.1.3:;91 

3.  —  Li^s  cxpi'dileui's  ou  les  destinataires,  (|ui  allègirenl  des 
l'etar'ds  dans  le  transport,  doiverrl.  pour'  les  juslilier,  indi(|uer 
la  date  de  la  deniairde  d'expédilinn,  les  laiils  applicables,  les 
dislances  Kilornéliiqiies,  l'itinér'aire  demande',  el  les  délais  do 
Ir'anspcir'l,  di'  transmission  de  réseau  et  de  li\r"iison. 

4.  —  Le  i-elar'd  rre  peut  nroli\er'  une  condamnation  à  des 
dommages-irriér'èls  qrre  s'il  est  di'nironlré  par  le  demandeur' 
(pi'il  a  occasionné  un  pr'éjudice.  —  Parais,  13  déc.  1909,  Chem. 
de  l'ei'  du  Midi,  [S.  etP.  1910.2.13,  1).  19H.5.:;7] 

3858.  —  1.  —  Une  compagnie  de  chenrirrs  de  fy  ne  saurait 
élr'e  corrdarnnée  à  des  domrrrage.s-inlér'èts  pour  l'etar'd.  alors 
irire  le  jugenrent  de  condamnation  ne  constate  ni  le  jour  et 
1  heure  de  la  réception  des  colis  à  la  gai'e  de  dépari,  ni  le  jorrr 
el  l'heure  o(j  ces  colis  ont  élé  mis  à  la  disposition  <lrr  deslinalair-e 
à  la  gare  d'arrivée,  el  met  ainsi  la  Cour  de  cassation  dans  l'im- 
possibilité d'ex('rcer  son  contrôle  en  vérifranl  si  la  com|iagnie 
s'est  conformée  orr  norr  aux  disposiliorrs  des  arr'élés  minislér'iels 
qui  r'èglent  son  service  et  qrri  ont  l'or'ce  di>  loi.  —  Cass.,  4  aorM 
1891,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [,''^.  el  P.  92.1.28.  1).  92.t.3;i8] 

2.  —  Doit  être  cassé  le  jrrgemeni  qui  condamne  rrne  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  poirr'  relar'ii,  en  calcrrlarri  les  délais  de 
tr'ansport  sur'  une  gai'e  de  destination  aulie  tpre  celle  pi'évue 
par'  le  larif  denrandé  par'  l'expéditerrr'.  —  Cass..  24  juin  1890, 
Chem.  de  fer  de  rOrri'st,  [S.  et  P.  93.1.239,  T).  92.1.426! 

3.  —  Doit  êh'e  cassé,  comme  ne  mettant  pas  la  Cour'  de  cas- 
sation à  mêrrre  d'exercer  le  contrôle  qui  hri  appartient,  l'I 
ccurimc  n'étant  pas  légalenrcnt  nrolivé,  le  jugement  qui  con- 
damne rrne  compagrrie  de  chemins  de  fer  porrr'  r'etard  dans 
la  li\r'aison  d'un  colis,  sans  fair'e  connaih'e  ni  la  daleel  l'heure 
qrr'il  allribrre  ,'r  la  mise  de  l'exiiédillon  à  la  disposition  du  des- 
tinalair'c,  ni  l'itinér'aire  sur  lequel  il  calcule  les  délais  de  trans- 
port, qui,  d'a|irès  la  décision,  auraient  élé  dépassés.  —  Cass.. 
23  ocl.  1909,  Chem.  de  fer  de  P.-L.-M.,  [S.  el  P.  1911.1.118] 

4.  —  l'ne  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  sarrr'ail  éli'i- 
déclarée  responsable  porrr  relar'd  dans  le  IransporI  d'une  ex)*!'- 
dilion  en  gr'arrde  \ilesse,  srrr'  le  motif  qir'elle  ne  lui  ;irrr'ail  pas 
fail  pr'errdr'e  urr  train  déterminé,  si,  d'apr'ès  le  lablearr  de  la 
mar'chr  des  trains,  ce  Ir-ain  rre  pouviril  Ir'arrspiu'Ier'  les  expérli- 
lions  lie  messager'ie  qu'autant  i|rr'elles  n'exci'dei'aient  pas  le 
poids  de  '■>  kilogr'arrrmes,  et  si  le  colis  dont  s'agil  excédait  ce 
poids.  —Cass.,  14juirr  1899,  [S.  el  P.  190().l.'i6,  D.  1900.1.310! 

3.  —  Doit  égalemeni  êlr-e  cassé  le  jrrgenrenl  qrri,  en  pr'i'- 
sencc  d'rrrr  lar'if  por'iani  que  le  Ir'arrspor't  a  err  lieu  par' des  h'ains 
spi'cialemeni  di'sigrri's,  condamne  la  Compagnie  porrr'  r'elard 
dans  rrne  livr'aison  de  frrrils.  sans  r'ei'Irer'clier'  si  le  train  qui  a 
Iranspor'léla  irrarclrarrdise  l'I ai Ir'égirlièr'enr err tcehriqrr 'elle devait 
lireinlr'e  d'apr'ès  le  lar'if,  et  sans  indiqrrer'rri  lejorrr'de  la  r-emise 
à  la  gare,  rri  celiri  de  l'arrivée,  iri  arrcun  des  éli'menis  ser'varri 
de  base  à  son  calcrrl.  —  Cass.,  21  jrrill.  Ii)02,  Climi.  dr  IVi' 
P.-L.-M.,  [S.  et  P.  1903.1.478,  D.  19()4.1.469] 

6.  —  La  conrpagnic  de  chemins  de  fer',  qui  fail  espt'r'er' 
à  rrn  cxpédilerrr'  la  mise  h  sa  dispositiorr  de  wagons 
spéciarrx  (wagons  fr'eiirésl,  l'enlr'elieirt  dans  l'espér'arrce  de 
rar'ri\êe  |)r'ochaine  de  ces  wagons,  et  laisse  ainsi  ex|iii'er  le 
dé'lai  de  Iranspor'l  sans  otTrir'  de  l'elleclrrer'  avec  des  vvagorrs 
or'dirrair'cs,  est  jirslemenl  loridarrrnée  à  r'épar'er'  le  ]ir'éjrrdice 
qir'elle  a  occasiorrné  par  le  r'elard  dans  le  li'arispor't.  —  Cass., 
I(i  déc.  1891.  Chenr.  de  fer  P.-L.-M.,  ['^.  el  P.  92.2.390,  D.  92. 
1.388]  —  Adde,  Fér'arrd-Gir-arrd,  Code  des  transpoilx  par  che- 
mins de  fer,  2"  éd.,  t.  1,  n"  76  el  316. 

7.  — •  La  décisiorr  mirristér-ielle  qrri  arrlor'ise  Ir  lraii>porl  de 
certairres  rirar'charrdises  en  gr'ande  vitesse  par-  les  Ir'ains  express. 
devarrt  être  lilli'r'alemenl  appliqrré'e,  ne  sarrr'ail  être  considérée 
corirmi'  autorisant  le  lr'ans)ior't  de  ces  rrrar'chandises  par  les 
Irains  r'apides,  si  elle  ne  mentionne  pas  ces  h'ains  i[iri  sont  dis- 
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tincls  lies  Iraiiis  ('Xiiress.  —  Cass.,  il   juill.  lOOV,  Clirui.  de  Iit 
du  Midi,  'S.   et  P.    1007.1.93,   I).  Hto:;.l  .iiil' 

S.  —  Dès  lors  doit  èln."  cassé  le  juf^emciil  ijni  d/'clare  une 
(•(iiii|jagnie  de  clieiiiins  de  fer  en  l'auLe  et  la  coiidanine  à  des 
doMiniaties-inlériMs  pour  inobservation  des  délais  île  transport 
il'une  marchandise  pouvant,  aux  ternies  de  la  décision  pré- 
citée», élre  expi'diée  par  trains  express,  si  ce  jugement  a  pris 
piinr  lia.se  du  calcul  des  délais  l'Iieure  de  il('iiail  d'un  Irain 
ligurant  comme  liviin  rapide  sur  rimr.iii'e  approuvé.  —  .Mi'me 
arrél. 

3859.  —  I.  —  I.es  jugi^s.  pour  jiislilieî-  leur  di''cisi(m  cnii- 
danuiaiit  une  compagnie  à  di's  dommages-intérêts,  diiivenl 
conslaler,  non  seulement  le  préjudice,  mais  encore  l'existence 
du  lien  rattachant  le  préjudice  à  une  faute  de  la  compagnie.  — 
Cass.,  Il  mars  1802,  Cliem.  de  1er  d'Orléans,  'S.  et  P.  92.1. 
:j2:?; 

2.  —  Par  suite,  ils  ne  peuvent  conilamner  une  compagnie 
]iour  retard  dans  la  livraison,  sans  indiquer  l'heure  à  laijuelle 
le  prolél  pour  did'aut  de  livraison  a  été  dressé,  et  sans 
déclarer  qu'il  a  r\r  ilressé  le  même  jouraprès  l'heure  à  laquelle 
la  com|iagnie  élail  conslituée  en  faute  par  l'expiration  du  délai 
li'gal  de  livraison.  —  Mi''me  arrél. 

3860.  —  I.  —  l,e  jugement  qui  condamne  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  pour  relard,  sans  constater  ni  le  jour  et 
l'heure  de  la  ré'ceplion  des  colis  h  la  gai'e,  ni  le  jour  et  l'heure 
où  ils  ont  élé  mis  à  la  disposition  du  deslinalaire,  doit  être 
cassé  comme  man(|uant  de  base  légale,  et  ne  permettant  pas  à 
la  Cour  de  cassation  d'exercer  son  contri'de.  —  Cass.,  7  mai 
■" M-,  [S.    ■  "    ■"""  ■  ■ ■■  ■ 


2.  —  Peu  impoi'li'  que  le  jugement 
!•  a  commis  une  faute  l'u  égarant  les 
les  colis  égarés  onl  élé   retrouvés  "   li 
pas  le  moment  où  les  colis  onl  été 
pouvait    élre,    soit    anté'rieui',  'soit 


léclaii'  i[iie  la  c<unpagnie 
mai'chandises  •>,  et  que 
soir  ",  s'il  ne  pri''cise 
reli-oiivés,  moment  qui 
losléi-ienr    au    dédai     de 


de  fer  P 


P.   1903.1.478,  D.   1904.1. 


1902,  Chem. 
409, 

2.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  jugement  cpii,  pour 
ciindamner  la  compagnie,  se  fonde  exclusivement  sur  ce  doubli» 
motif  <'  qu'il  ressoid  des  dédiats  et  des  éléments  de  la  cause  (]ue 
les  relards  dont  se  plaint  le  demandeur  sont  justihés  ■■,  el  que 
"  les  premiers  devoirs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
d'assurer  aux  denrées  et  primeurs  les  voies  les  plus  rapides  <>. 
—  Mi'riu^  arrêt. 

3861.  —  De  même,  doit  être  casse  le  jugement  qui, 
pniir-  condamner  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  des  dom- 
mages-intérêts, se  contente  de  dire  que  le  retard  apporté  dans 
la  livraison  par  la  durée  exagérée  du  transport  pendant  une 
saison  humide  a  certainement  pu  amener  la  détérioration  des 
]iots  de  confilure  ti-ansporlés,  mais  qu'une  expertise  faite  au 
moulent  de  la  livraison  aurait  ])u  seule  déterminer  exactement 
la  dépréciation  causée  à  la  marchandise  ;  en  slatuant  ainsi  sous 
une  forme  hypothétique,  le  jugement  de  condamnation  ne 
lionne  pas  une  base  légale  à  sa  décision.  —  Cass.,  "i  mai  1903, 
Chem.  de  fer  de  l'Esl,  [S.  et  P.  1903.1.287,  D.  1904.1.244" 

3862.  —  1.  — Jugé  dans  le  même  sens  ipie  le  jugement  (|ui 
Condamne  une  compagnie  de  chemins  de  fer  poui'  relard,  sans 
iiirnlioiuiei'  ni  riieni-e  de  la  remise  des  colis,  ni  celle  de  li'ur 
di'parl  et  de  leiu'.  arri\ ée,  et  ni'  fournit  à  la  Cour  de  cassalion 
aucune  des  indicalions  qui  lui  son!  nécessaires  poui'  qu'elle 
puisse  exercer  son  contrôle,  manque  de  base  légale  et  doit  èlre 
cassé.  —  Cass.,  4  déc.  1900,  Chem.  de  fer  du  Midi,  I  S.  et  P. 
1901.1. 195, .D.  1901.1.21:;] 

2.  —  Peu  importe  que  ce  jugement  dé'clare  que  les  colis 
n'onl  élé  mis  à  la  disposilion  du  deslinalaire  que  le  lendemain 
du  jour  de  l'expédilion  dans  l'après-midi,  alors  qu'en  général, 
Iniiies  les  marchandises  de  même  provenance  lui  arrivaient  le 
matin  avant  \r  marché.  —  Même  ariêl. 

3.  —  De  même,  le  jugement  qui  déidare  qu'  ■■  il  lésulle  des 
circonslances  de  la  cause  que,  dans  la  livraison  du  wagon- 
rései'voir  parti  de  telle  station  à  telle  deslination,  il  \  a  un 
relard  de  quati-e  heures,  el  (|ue  le  li'ibunal  a  les  élénienls 
ni'cessaires  pour  apprécier  les  dommages-intérêls  qui  peuverd 
l'Ire  dus  au  deslinalaire  ■■,  ne  motive  pas  sa  décision  el  ne  lui 
lionne  [)as  une  hase  légale.  —  Cass.,  4  déc.  1900,  Chem.  de  fei' 
d'drléans,  iS.  el  P.  1901.1. 19.1,  D.  1901.1.21".] 

3863.  —  l.  —  Esl  nul.  comme  manquant  di'  hase  légale, 
]<■  jugement  qui  coudanuie  une  compagnie  de  idieinins  de  fer 
piiiu-  l'Clard,  sans  indiquer  ni  le  li'ain  par  lequel  les  marchan- 
dises ont  été  expédiées,  ni  l'heure  de  leur  arrivée  à  la  gare 
di'stinataii'e,  ni  celle  où  le  deslinalaire  s'esl  pri'senlé  pour 
prendre  livraison,  ni  la  durée  du  relai'd  prétendu.  —  Cass., 
22   févr.   1898,   Chem.  de  fer  de    rdiiesl,    'S.    et    P.    9S.I.1II. 

1).  i900.i.ir.o] 


liviaison,  de  sorte  ipie  la  Coui'  de  cassalion  esl  dans  l'împos- 
sibililé'  de  vérilier'  si  la  compagnie  s'est  conformée  à  ses  oldi- 
galioMS  l'églementaii-es.  —  Même  ari'êl. 

3.  —  Mais  le  jugenieni,  qui  constate  qur  dr^  niaiTliandises, 
exiii'diêes  en  grande  vitesse  aux  conditions  d'un  tarif  di'der- 
mini'',  ont  été  remises  à  la  gare  de  départ  el  livrées  au  desli- 
nalaii'e  à  des  jours  el  heui-es  iniliqui''s  el  précisi''S,  ne  niet  point 
la  Cour  de  cassation  dans  rimprissibililé  de  vérilier  si  la  Com- 
pagnie s'est  confiii'nn'e  à  l'observalion  des  délais  réglemen- 
laires,  el  ne  saluait,  par  suite,  être  considéré  comme  nian- 
quanl  de  base  légale.  —  Cass.,  9  mai's  1898,  pré'cili',  Cliein. 
de  1er  P.-E.-M.,  [S.  et  P.  98.t.411j 

3864.  —  1.  —  I.orsqu'en  matièi-e  de  lrans])oit  inlernaliunal, 
uni'  expédilion  donne  lieu  à  une  lettre  île  xidture  unique,  et 
est  faite  direclenuMil  ihi  point  de  dépai't  au  poini  d'arrivée, 
sous  l'empire  d'iui  tarif  cnmiuun,  l'unili'  du  contrai  ainsi  cons- 
tilnée  autorise  la  coni|iagnie  expéditrice  à  se  pri'valoii-  de 
l'ensemble  des  délais  l'églementiiii'es  applicables  tant  .sur  ses 
[jcopres  voies  que  sur  les  réseaux  des  auti'es  pays.  —  Cass., 
24  avr.  1909,  Chem.  de  fer  de  Saragosse  à  Madrid  el  à  Ali- 
canle.  [.S.  el  P.  1910.1.149,  D.  1910.1.340] 

2.  —  Par  suite,  doit  élre  cassé,  comme  ne  pernndiani  pas  <à 
la  Cour  de  cassalion  d'exercer  son  contrôle,  le  jugement  qui 
condamne  la  com|iagnie  ex|)éclitrice  à  des  dommages-inlérèls 
poLU'  un  relard  à  l'ai'rivêe  de  la  mai-chandise  à  la  gare  fron- 
tière, sans  conslaler  le  jour  el  l'heure  où  celte  marchandise  a 
été  mise  ,à  la  disposition  du  destinataire  ;\  la  gare  d'arrivée. 
—  Même  arrêt. 

3869.  —  1.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  être 
condanuiée  à  des  dommages-intérêts,  motifs  pris  de  l'insuffl- 
sance  de  son  matériel,  que  si  elle  n'a  pas  livré  les  marchandises 
expédiées  dans  les  délais  prescrits  par  les  tarifs.  —  Pau, 
13  juill.  1894,  Chem.  de  fer  d'intérêt  local  du  déparlemeni  des 
Landes,  rs.  et  P.  97.2.12:;] 

2.  —  En  clTet,  l'ensemble  des  délais  d'expédition,  de  transport 
el  de  livraison  étant  seul  obligatoire  pour  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  il  importe  peu  que  l'expédition  des  tnarchan- 
dises  n'ait  pas  eu  lieu  au  joui-  prescrit,  si  elles  ont  élé  livrées 
dans  les  délais  impartis  par  les  tarifs.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Quand  une  mairhandise  voyage  sur  deux  réseaux  sous 
l'empire  de  tarifs  spéciaux  accordant  une  prolongation  de  délai 
de  cinq  jours,  chaque  compagnie  a  le  droit  d'user  do  la  prolon- 
galion  de  délai  prévue  par  son  taiif. —  Même  arrél. 

380!)  bis.  —  V.  suprâ,  n.  3413. 

3870.  —  Une  compagnie  de  cliemins  de  fer  ne  saurait 
élie  condamnée  à  des  dommages-inlérèls  poiu' retard  par  un 
jugement  qui  se  borru'  à  dédarei'  que  les  marchandises 
expédiées  ont  été  remises  . à  la  compagnie  tel  joui'.  <à  telle  lieiu-e, 
sans  répondre  aux  conclusions  de  la  compagnie  prétendant  que 
la  remise  avait  eu  lieu  à  une  autre  date,  el  produisanl  à 
l'appui  de  ses  conclusions  une  déclaration  d'expédition.  — 
Cass.,  4  janv.  1904,  Chem.  de  fer  d'inli'rêl  local  de  l'Iléraidl, 
;^S.  et  P.  1903.1.190,  D.  1906. 1.27:;] 

3871.  —  1.  —  Le  jugement,  qui  indique  le  jour  et  l'heure 
de  la  remise  à  la  gare  expédiliice  d'un  colis  en  grande  vitesse, 
ainsi  (|ue  le  jour  el  l'heure  de  sa  misi'  à  la  disposilion  du  desti- 
nataire, qui  constate,  en  outre,  que  le  tarif  le  plus  ré-duit  a 
l'dè  requis,  el,  par  suite,  que  le  colis  devait  voyager  p;ii'  l'iliné- 
l'aiif  le  plus  court,  met  la  ('our-  de  cassalion  à  même  d'exercer 
son  contrôle  sur  l'observalion  des  délais  de  transport  et  de 
livi-aison.  alors  d'ailleurs  que  les  affiches  de  la  marche  des 
ti-ains  siud  produites.  —  Cass.,  :i  nov.  1909,  Chem.  de  fer  du 
Sud  de  la  Ei'ance,  [S.  et  P.  1911.1.118] 

2.  —  Doit  être  annulé  le  jugenn^nt  condaMuianl  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  pour  retard,  sans  faii'e  connaître  les 
joursel  les  heures,  ni  de  la  remise  des  colis  au  lieu  de  dêpai't,ni 
de  leur  ari'ivée  à  destination,  et  mettant  ainsi  la  Cour  de 
cassation  dans  l'impossibilité  de  vérifier  si  la  compagnii'  s'est 
conformi'e  aux  prescriptions  des  arrêtés  nnuisti-riels  qui  sont 
la  loi  de  la  matière.  —  Cass.,  4  déc.  1S93,  Chem.  de  fer  P.-I..-M. 
S.  el  P.  91.1.142,  D.  94.1.. '507] 

3872.  —  De  nii'me,  une  com|)agnie  de  idiemins  de  fi-r  ne 
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saurail  i\u-  ilrrlanV  ivsponsalilc  pour  ri'lMiil.  à  di'laiil  ilc 
i-nii^latalion.  ni  du  jour  ol  de  riicuiv  île  la  rciiiisr  l'ii  ;^ari', 
ui  (lu  jour  l'I  lie  l'houiv  ite  l'airivér  à  doslination,  de  tçllo 
sorte  >iue  la  Coin-  de  eassalioii  est  ainsi  mise  dans  Tini- 
possiliilité  d'exercer  son  coiilrôle  en  véiilianl  si  la  coinpa- 
gnii-  s'est  eonlorniée  aux  dispositions  ipii  irglent  son  service. 
—  Cass..  l--  déc.  1S97,  C'.heui.  de  lei  d,'  Inuesl,  [S.  et  1'.  m.\. 

M.  i).  l'.iou.i.iôo; 

3874.  —  1.—  Il  n'appaitieni  pas  aux  ju^es  de  modifier 
sous  quelque  |uélexte  que  ce  soit  les  airèlés  ministtriels  ([iii 
i-ègleut  les  conditions  ou  les  délais  de  lrans|iorl  par  chemins 
de  l'er.  l't  qui  ont  l'orce  de  loi. 

2.  _  Par  suite,  doit  étie  cassé  le  jugement  qui,  pour 
condamner  une  compagnie  de  cliemins  de  l'er  jiour  retard, 
alors  que  la  marchandise  est  arrivée  dans  les  délais  ri'glenien- 
laircs,  se  fonde  sur  la  nature  esscntiellemeni  périssable  de  la 
marchandise  transportée  (des  cerises),  et  sur  la  nécessité  de 
les  trans|)oi-ter  d'un  marché  à  un  autre  avec  le  jdus  de  vilessc 
|.ossilde.  —  Cass.,   tO  juill.  l'.IO:.,  C.liem.  de  fer  du  Midi,   [S.  cl 

I'.  i'juii.t.-2:ty,  I».  i'.uo.i.:;oc.; 

3875.  —  V.  suprà,  n.  :tOOii. 

3^^4.  _  1.  —  Mais  une  compagnie  de  cliemins  de  fer  est 
à  h'iu  dioit  condamnée  à  des  dominages-intéièls  à  raison  du 
retard  dans  le  trans])ort  et  la  livraison  des  marchandises, 
lorscpie,  par  suite  de  ce  retard,  le  destinataiie éprouve  un  préju- 
dice certain,  réstdtant  de  Tépocine  de  la  vente  et  de  l'emploi 
de  ces  marchandises  d'espèce  spéciale,  qui  n'ont  lieu  qu'à  des 
périodes  déterminées.  —  Cass.,  3  mais  l!>02,  Cliem.  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  et  P.  I',»03.1.:t:i7,  1).  HlOi. 1.108] 

■2.  — Ni  les  lois  générali'S  qui  régissent  le  conliat  de  trans- 
port, ni  les  dispositions  qui  règlent,  en  paiticulier,  les  trans- 
poi-ls  par  chemins  de  fei-,  ne  por'teni  i|ue  Ir-  simple  relard, 
indépendamment  de  tout  préjudice  soiillérl.  dnil  coiislilner 
une  causette  condamnation  à  des  dommage.s-intéréts.  —  Cass., 
26  ocl.  1001,  Chi'in.  <le  fei-  d'Orléans,  [S.  et  P.  190(i.l.3a5,   1). 

ino7.i.K>o; 

■^.  —  Par  suite,  doit  éln'  cassi'  le  jugement  qui,  sans  cons- 
tater qu'un  prétendu  ri'lanl  dans  la  livraison  des  marchandises 
ait  causé  un  |)réiudice  au  deslinalaire, condamne  néanmoins  la 
compagnii'  à  lui  paver  une  somme  à  lilie  de  dummages-inlé- 
n'-l>.       Même  arn'd. 

3888.  —  1.  —  V.  svprà,  n.  :!8iiit. 

2.  —  Loiscpie.  pnui'  it'pousser  la  demande  en  indemnité 
formée  pour  retard  de  livraison  |)ar  un  destinataire  de  céréales, 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  invoque  la  foice  majeure, 
résultant  de  l'encomlncment  suhil  de  ses  gares  par  suite  de 
l'arrivage  de  giains  (Ml  quantités  exlraoïilinaires  et  en  dehois 
de  loules  ses  prévisions,  les  juges  sunl  tenus  ilCxaminer  et 
d'apprécier  les  ciiconslances  invoquées  par  la  compagnie 
comme  constituant  un  cas  de  force  majeure.  —  Cass.,  10  nov. 
18'.>2.  'Chern.  de  fer  de  l'Kst,  S.  cl  P.  W.l.liOît,  I).  03.1.32:.] 

:}.  __  Kl,  dans  co  cas,  les  juges  ne  sauraient  accueillir  la 
demande  en  indemnité  du  destinataire  en  se  fondant  uni- 
quement sur  ce  qu'en  ce  qui  concerne  le  cas  de  lorce  majeure 
les  motifs  invocpiés  |iar  la  compagnie  ne  sauraient  le  jusiitier, 
et  i|u'il  s'agit  d'un  i-elard  causé  pai'  rinsnllisarice  du  matériel 
et  (lu  |)ei-si)nnel  ;  un  tel  motif  ne  suflil  pas  à  jusiitier  le  rejet 
de  l'exception  invoquée  pai'  la  compagnie,  dès  lors  qu'il  ne 
s"expli((ue  |)as  sur  la  (piestion  de  savoir  si  les  fails  d'encombre- 
ment des  gares  avaient  eu  ou  non,  eu  égai-d  aux  circonstances, 
le  caractère  constitutif  de  la  foi-ce  majeure,  cas  au(|uel  l'insiil'- 
fisance  du  personnel  (^t  du  matériel  de  la  compagnie  ne  lui 
était  pas  inq)utable  à  faute.  —  .Même  ariét. 

3889.—  t.—  Cn  jugement  ne  peut  condamner  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  à  (les  dommages-inlé-réls  pour  retard  sans 
répondre  à  une  exception  de  force  majeure  proposée  par  la 
compagnie  et  résultant  de  l'en-'ombremenl  de  ses  gares  et  de 
leur  envahiss(;ment  par  les  .\rahes  indigènes  ([ui  les  avaient 
prises  pour  lieu  cledépf")!  de  leurs  récolles:  le  jugement  nian(pie 
de  ba.se  légale  et  doit  être  cassé.  —  Cass..  2  mai  et  4  juill. 
1880  ;S.  et  P.  03. t. 341,  I).  02.1.429] 

2.  —  l)es  |iliiies  diluviennes,  qui  ont  déléii(ir(''  les  lignes, 
interronqiu  la  circulalion  à  plusieins  reprises,  el  rendu  le  par- 
cours des  voies  dangei-eux  el  difficile,  conslilueiit  lUi  cas  de 
force  majeure,  qui  exonère  la  c'ini|iagnie  de  chemins  de  fer 
de  toute  responsabilité  au  legard  d'un  vovageur  qui  a  subi  un 
retard  dans  l'arrivée  du  train  ipii  h-  lrans|iorlail.  —  .Monlpel- 


lier,  10  nii\.  l'.iilt<el  ■fnul..u>e,  3  a\r.  llKtO,    S.  cil'.  1010.2.244, 
11,  1911,5.28; 

3.  —  Au  conlrairi'.  la  conipagnii'  ne  saurail  pour' s'exonérer 
d(i  la  responsabilile  d'un  ndard  dans  le  Irauspoil  de  mai'chan- 
dises,  invoquer,  connue  cas  de  forci'  niajeui-i',  l'i'mouiiiri'nient 
de  ses  gares  et  de  si's  Iraius  pai'  suili-  d'une  aniuence  excep- 
tionnelle de  vovageurs  ipii  se  ri'udaienl  à  un  nn'eling  \ilicide, 
alors  que  ce  meeling  i''lail  aunouii'  depuis  une  semaine,  el 
(pie  la  compagnie  a  elle-inéme  provoipié'  celle  aflliii'uce  excep- 
tionnelle, en  accordant  des  réduclions  de  l;irif  à  ceux  (|ui  se 
jiroposaienl  d'assister  au  meeting. 

38ii0.  —  Les  iiiondalions  ipil  coupent  les  voles  el  inlei- 
rompent  le  service  coiisliliient  un  cas  l'orliiit,  libr'ianl  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  de  l'iddigalion  de  livi'ei'  dans 
les  délais  (pii  leur  soni  inipailis.  —  Pau,  t.'j  déc,  tOOO,  Cheni. 
de  fer  du  Midi,  [S.  el  P.  1010.2.13,  U.  1011.3.28];  —  dt  juill. 
1802,  Chi'in.  di'  fer  P.-l,.-M.,  [S.  el  P.  03.1.94,  el  la  noie, 
D.  02.1.420]  —  Adde,  Hi'darride,  Tr.  des  chemina  de  fer,  I.  2, 
11,  327  :  lîubi'ii  de  Couder,  Dict.  de  dr.  cornm.,  v"  Chemin  de  fer, 
n.  330  f\  340;  Sarriil,  Lénisl.  et  jtai.ipr.  sur  le  transport  des 
marchandises  par  cliemin  de  fer,  u.  7!')3;  iM'i'auil-Ciraud,  Code 
du  transport  des  marchanilises  et  des  voi/ancurs  par  chemin  de 
fer.  2'  éd.,  t.  2,  u.  87(i;  Carpentier  e|  Maury,  Tr.  des  chemins 
de  fer,  I.  2,  n,  380(;, 

3°  Limilalion  de  la  rjuranlie.  —  l-'orfait. 

3907,  —  I.  Pertes  et  avaries.  —  t.  —  .\ous  avons  dit  {suprà, 
n.  3774),  que  la  clause  d'un  tarif  qui  limite  la  respoiisaliiliti'' 
d'une  Compagnie  de  chemins  di'  fer,  en  cas  de  perle  ou 
d'avarie,  est  une  clause  dérogatoire  au  droit  commun;  elle  doit 
donc  être  iiilerprélée  d'une  manière  restrictive,  el  ne  .saurait 
être  étendue  en  dehors  des  cas  qu'idle  a  strictemenl  prévus,  11 
ne  faut  pas  oublier,  en  outre,  que  les  tarifs  des  chemins  di'  fer 
doivent  être  a|ipli(piés  à  la  li'llre,  sans  qu'on  jtuisse.par  inlerpi'é- 
tatioii,les(''lendri'  d'un  cas|jrévu  à  un  cas  non  jirévu.  —  V,  Cass., 
8  déc,  1891,  Chem,  de  1er  P.-L.-M.,  fS.  02.1.137,  P.  02.1.157, 
D.  02. t. 301];  —  1"'  aoiM  1893,  Chem.  de  fer  P.-I..-M.,  [S.  95.1.41, 
P.  95.1.41],  les  notes  el  les  renvois,  .\ussi  décide-l-on  (pie 
les  clauses  (le  non-garantie  doivent  être  siriclemeiil  a|q)liipii'es 
suivant  la  lettre  même  des  tarifs,  et  rigoureusemi'iil  restreintes 
au  cas  (ju'elles  prévoient.  —  V.  Cass.,  6  janv.  1S'.12,  Chem.  de 
fer  P.-l,.-M.,  [S.  92.1.3Hi,  P.  92.1.310,  et  la  note,  J).  92.1.350]; 
Carpenlier  el  Maury,  Tr.  des  chemins  de  fer,  t.  2,  n.  3774  et  s. 

2.  —  11  est  vrai  (Jue  la  Cour  de  cassation  a,  le  21  févr.  1887, 
Chem.  de  for  du  Midi,  [S.  87.1.325,  P.  87.1.782J,  décidé  (|ue  la 
clause  limilalive  de  la  responsabilile  relative  à  la  |ierle  ou  aux 
avaries  comprend  dans  celle  limilalion,  non  seiilenieni  la  valeur 
du  colis  perdu  ou  le  niontanl  de  la  dépréciation  i\u  colis  avarié, 
mais  encore  loiUe  espèce  de  dommages,  de  qiiidipie  cause  c|u'ils 
|iroviennent  i;Sie.  C.-irpi'iilier  id  .Maury, op.  <;(<.,  1. 2,  n.  3(114).  Mais 
celte  formule  n'a  point  la  gi'iir'ralib'qiie  si's  ti'rmes  l'eraienl  pré- 
siimi'r  tout  d'abord,  el  il  l'st  facile  de  se  refldri^  compte,  par 
uni'  lecture  allenlive  de  l'arrêt,  que  les  causes  divei'ses  aiix- 
quclles  s'a|ipliipie  le  forfait,  ont  tontes  iiour  cause  la  iierle  ou 
l'avarie  ;  l'arn'l  iii''cide  seulement,  el  d'une  l'acon  très  juridique, 
que  le  l'orfail  s'applique  à  la  valeur  de  l'objel  perdu  el  avarié', 
et  aussi  à  loules  les  causes  de  préjudicr  qui  dérivent  de  la 
perte  ou  de  l'avarie,  par  exemple  le  pri'jiid'He  qui  résultera 
|)Oiir  un  commercanl  de  la  noii-exéculion  d'un  maj'ché;  c'est 
là,  en  etl'el,  une  suite  de  la  perle  ou  de  l'avarie.  I, 'arrêt  de  1887 
s'applique  ilonc  à  des  dommages,  ipii  sont  la  conséipience  de 
la  perte  on  de  l'avarie,  el  il  décide,  avec  raison,  ipie,  quelle 
([ue  soit  leur  cause,  pourvu  ipie  celle-ci  se  rattache  à  la  perte 
ou  à  l'avarie,  ils  ne  sauraient  motiver  une  condamnation  à  des 
dommage.s-inlérêls  siipé-rieiirs  au  monlanl  ilii  forfait. 

3.  —  l'ii  arrêt  du  24  juill.  1805  dé'ciile  par  contre  que  le 
tarif  qui  limile  à  un  maximum  ib-lermiiir'  rindemiiilé  due  en 
cas  de  perle  ou  d'avarie  des  petits  colis  non  poslanv  n'inlecilil 
pas  rallocaliou  de  dommages-intérêls  pour  une  cause  iiidé- 
liendanle  de  la  perle  ou  de  l'avarie.  —  Cass.,  24  juill.  I8i.i:>, 
Chem.  de  fer  de  l'Etal,  [S.  el  P.  90.1.45,  I).  90.l.217]_ 

4_  —  Ainsi,  une  compagnie  peut  être  coiidainnée  à  une 
somme  supérieure  au  monlanl  du  forfait  piuir  une  cause  abso- 
lument distincle  de  la  perle  el  de  l'avarie,  el  nolaininenl  à 
raison  des  lenteurs  apiiortées  par  elle  à  ré|)oiidre  aux  n'clama- 
lions  sur  la  imii-arrivi'e  des  colis  à  desliiKilioii.  —  .Même  ari-i'l. 


CHEMIN    DE   FEU. 


329 


3.  —  Mais  tes  amMs  n"nnt  rien  do  iniiliaclicluiiv  :  ilans  la der- 
nièrp  espèce,  il  s'agissait  de  dominâmes  a,\aiil  une  cause  abso- 
Unnent  distincte  de  la  perte  ou  de  l'avarie.  Ces  dommages 
n'avaienl  donc  été  prévus  ni  par  le  tarif  autorisant  le  lorlait, 
ni  par  les  [)arlies  au  moment  du  contrat;  par  suite,  le  forfait 
était  sans  application  à  leur  éganl;  el  le  pri'judice  devait  être 
réparé  conlornn'miMit  an\  règles  du  droit  comnuui. 

(i.  -  Lorsipi'un  tarif  fixe  aux  deux  tiers  du  prix  du  transport 
l'indemnilé  due  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour 
relaril  non  jusiilié  pai' la  force  majeuie.  la  compagnie  ne  peut. 
au  cas  d'un  tel  retard,  être  condamnée  à  une  indemnité  supé- 
rieure. —  Cass.,  26  mai  1897,  Cheni.  de  fer  du  Nord,  [S.  el  P. 
1)7.1.402,  D.  08.1.87] 

3927.  —  I.  —  t.a  clause  d'un  tarif  international,  portant 
ipie,  Inrs.ju  il  n'v  a  pas  eu  de  déclaration  de  l'intérêt  à  la 
livraison,  l'indemnité  due  par  le  tiansporteur  en  cas  de  retard 
est  fixée  d'avance  et  à  forfait,  an  maximum,  à  la  totalité  du 
prix  lie  transport,  s'il  est  prouvé  qu'un  dommage  soit  résulté 
du  retard  ".  est  absolue,  et  s'applique  sans  distinction  à  tous 
les  lelards,  ipielle  qu'en  puisse  être  la  cause.  —  Cass.,  10  févr. 
189(i,  Cliem.  de  fer  P.-I,.-M.,  [S.  et  P.  96. f. 41.3] 

2.  —  Par  suite,  les  tiibunaux  ne  sauraient  allouernne  indem- 
nité supérieure  au  prix  de  transport,  sous  prétexte  que  le 
retard  dans  la  li\i'aison  du  colis,  objet  du  litige,  ne  provien- 
drait pas  d'un  l'ail  de  route,  mais  de  la  |ierte.  jiar  la  compa- 
gnie, d'un  acquil-à-caulion  délivré  par  la  douane.  —  Même  arrêt. 

3928.  —  I.  —  Jugé  avant  la  loi  du  17  mars  190o  que  la  clause 
d'un  tarif  spécial  i]ni  exonère  une  compagnie  de  toule  respon- 
sabilité au  sujet  de  la  casse  des  objets  en  fonte  transportés, 
moyennant  le  remboursement  de  la  taxe  alTérenle  au  transpoit 
des  objets  reconnus  brisés  à  l'arrivée,  et  qui  porte  que  le  tarif 
ne  sera  appliqué  i[u'à  cette  condition  expresse,  a  pour  objet  de 
limiter  d'avance  à  forfait  les  conséquences  de  la  responsabilité 
de  la  compagnie,  dans  le  cas  même  où  l'avarie  résulterait 
d'une  faute  imputable  au  transporteur  ou  à  ses  agents,  le  cas 
de  fraude  excepté.  —  Cass.,  12  avr.  1892,  Chem.  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  et  P.  92.1.417] 

2.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  à  cassation  du"  jugement  qui  pro- 
clame la  responsabilité  de  la  compagnie,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  avaries  avaieni  été  occasionnées  par  la  faute  de  la 
compagnie,  la  négligence  ou  la  maladresse  de  ses  agents.  — 
.Même  arrêt.  —  Adde.  Féiaud-Ciraud,  Code  des  transp.  de 
mardi,  cl  de  voyag.  par  chem.  de  fer,  2' éd.,  t.  2,  n.  786  et  851. 

4°  De  la  responsabilité  loisr/uil  existe  plusieurs  compagnies. 

3937.  —  I.  —  l.e  commissionnaire  chargeur,  — dans  l'es- 
pèce, une  compagnie  de  chemins  de  fer,  —  est  responsable 
des  avaries,  alors  même  qui'  les  marchandises  ont  été  trans- 
portées dans  un  wagon  plombé  par  la  douane,  s'il  n'est  pas 
'l.ibli  qu'il  n'a  pas  pu  vérifier  l'état  de  l'emballage  el  le  poids. 
—  Cass.  16  nov.  1909.  Chem.  de  fer  P.-L.-M..  fS.  et  P.  1911.1. 
286.  D.  1911.1.:{I8] 

2.  —  ...  Et  celte  responsabilité  s'étend  à  un  second  commis- 


sionnau'e,  qui 


substitué  au  premier.  —  Même  arrêt. 


§  8.  Dca  actions  auxquelles  peut  donner  naissance  le  contrat 
de  transport,  et  des  fins  de  non-rcccvoir  à  ces  actions. 

l"  Notions  générales  de  procédure. 

3962.  —  I.  Par  qui  et  contre  qui  ces  actions  peuient  être 
intentées.  —  Les  compagnies,  en  l'absence  de  tout  litige  né  et 
actuel,  ne  sont  |)as  recevables  à  discuter  les  responsabilités 
pouvant  résuller  pour  elles  des  obligations  de  leur  cahier  des 
chai'ffes,  quant  an  transport  des  marchandises,  —  Cons.  d'Et., 
10  dec.  1897.  Saulerre  des  Hoves,  'S.  et  P.  99.3.97,  D.  99.3.29] 

3063.  —  1.  —  11  appartient  aux  juges  du  fond  de  déclarer 
par  inlerprélalion  soyveraiiie  du  contrat  de  lrans[)orl  ijue  la 
mention  ■•  voyageurs  N....  frères  ■>  figurant  sur-  récépissé  à  la 
suite  du  nom  du  destinataire  des  marchandises  ex|M'iliées  en 
pelile  vitesse,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  désigner  la  qualité 
du  destinataire,  sans  indiquer  que  la  maison  dont  il  idait  le 
commis  fait  jiartie  du  coniral. —  Cass..  18  oct.  I90o,  Louis  el 
Bay.iril.    S.  el  P.  UiOit.l.UU.  H.  l!iU9. 1.128] 

2.  —  Et  dans  l'état  de  ces  constatations,  lesjuges  décident  à  brn 
droit  que  le  ])alron  est  irrecevable  à  aciionner  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  pour  relard  dans  le  transport.  —  .Mênie  arril. 

SCPPLÉMEXT    KtCERTOlBE.    —    Tomu   III. 


3.  — L'utilisalion  sur  les  réseaux  des  compagnies  de  matériel 
appartenani  à  d'autres. qu'aux  transporteurs  a  fait  naître  des 
questions  délicates  [jour  la  détermination  des  rapports  de  droit 
pouvant  donner  naissance  à  des  actions  :  on  en  trouve  des 
applications  spécialement  dans  le  transport  des  vvagons-réser- 
vi^iirs  ]iour  les  marchandises,  et  des  vvagons-lils  pour  les  voya- 
geurs. Nous  devons  envisager  ici  la  preiiiièie  de  ces  deux  situa- 
tions. 

4.  —  L'usag-e  s'est  de  plus  en  plus  répandu,  dans  ces  der- 
nières années,  d'utiliser  pour  le  transport  des  liquides  (vins, 
|)étroles,  etc.j,  el  afin  d'éviter  des  frais  jb'  manulentlon,  des 
xvagons-réservoirs,  qui  tantôt  sont  la  propriété  des  exijéditenrs 
eux-mêmes,  lanlot  sont  mis  à  la  disposition  des  expéditeurs 
jiar  des  particuliers  ou  des  sociétés  qui  en  soni  propriétaires, 
et  qui  les  ont  fait  agréer  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  el  immalriculer. 

"i.  —  Pour  qu'un  wagon-réservoir  soit  admis  à  circuler  sur 
une  ligne  de  chemins  de  fer,  il  faut,  enelTet,  qu'il  ait  été  i  minai  ri- 
cub'  par  la  compagnie  de  chemins  de  fer;  et,  l'immatriculation 
ni'  jiouvant  être  accordée  qu'autant  que  le  wagon  répond  aux 
condilions  exigées  pour  que  la  circulalion  puisse  en  être  auto- 
risée sur  les  lignes  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  les 
plans  du  véhicule  et  les  comlitions  de  leur  exécution  sont 
soumis  à  l'approbation  de  la  compagnie  à  laquelle  l'iinmaliicu- 
lation  est  demandée  (V,  Cass.,  29  avr,  1907,  Chem,  de  fer  du 
Midi,  [S,  el  P.  1907.1.360.  I».  1908.1.2;;:'.];  Montpellier.  26  janv. 
1911  sol.  implic.  ,  Chem.  de  fer  du  Midi,  S.  et  P.  1911.2.241  ; 
Pand.pér.,  1911.2.241,1).  t911.2.2:i7].  et  la  note. n.  tt).  La  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  doit  avoir  le  moyen  de  contrôler  l'ac- 
complissement de  ces  condilions:  elle  doit  notamment  pouvoir 
vérifier  la  qualité  des  matières  employées  à  la  construction,  el 
s'assurer  que  les  différentes  pièces  composant  le  véhicule  sont 
conformes  aux  prescriptions  réglementaires,  et  présentent  toutes 
les  garanties  de  sécurité  qu'elle  exige  pour  ses  propres  wagons. 
—  V.  Cass.,  29  avr.  1907,  pri'cité.  —  Adde,  la  note  précitée, 
n.  1 1,  sous  Montpellim-,  26  janv.  1911,  avec  les  renvois. 

6.  —  Jugé  à  cet  égard  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
a  le  droit,  sur  le  vu  des  plans  qui  lui  sont  présentés  de  wagons- 
réservoirs  en  cours  d'exécution,  en  vue  de  leur  immatricula- 
tion, d'imposer  les  condilions  qu'elle  juge  utiles  pour  la  sécu- 
rité générale;  et  elle  a  le  droit,  après  exéculion,  de  refuser  et 
de  faire  remplacer  les  pièces  qui  ne  présenleraieni  pas  les 
garanties  suffisantes  de  sécurité  que  devait  remplir  le  l\ pe 
approuvé,  —  .Montpellier,  7  juill.  1910,  Chem.  de  fer  du  Midi, 
]S.  et  P.  1912.2.13:;] 

7.  —  Mais,  après  avoir  approméles  plans  des  wagons-réser- 
voirs, elle  ne  saurait  imposer  des  modifications  ou  des  dispo- 
sitions nouvelles,  qui  rendraient  inutile  tout  ou  partie  du  tra- 
vail, exécuté  conformément  aux  plans  approuvés.  —  .Même 
arrêt, 

8.  —  En  conséquence,  si  la  compagnie  de  chemins  de  fer, 
après  avoir  approuvé  les  plans  de  wagons-réservoirs,  a  refusé 
rimniatriculalion,  tant  que  ne  seraient  pas  apportées  à  ces 
wagons  des  dispositions  nouvelles,  que  ne  prévoyaient  pas  les 
plans  approuvés,  le  propriétaire  des  wagons  est  en  droit  de 
demander  des  dommages-intérêts  à  la  compagnie,  en  répara- 
tiiiu  du  préjudice  qui  lui  a  été  ainsi  causé.  —  .Même  arrêt. 

il.  —  V.  par  analogie  ce  qui  est  dit  de  la  comi  agnie  des 
wagons-lits,  infrà.  n.  4397. 

10.  —  Si  uiH'  avarie  se  produil.  qui  atteint,  soit  le  wagon- 
réservoir  lui-même,  soit  les  marchandises  qui  y  sont  conte- 
nues, soit  simullaiiément,  le  wagon-réservoir  el  les  marchan- 
dises, le  litige  peut  s'élever,  soit  entre  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  et  le  propriétaire  du  wagon-réservoir,  soit  entre  la 
compagnie  et  l'expéditeur  des  marchandises  ou  le  destinataire 
substitué  a  ses  droits),  soit  entre  l'expéditeur  ou  destinataire 
ol  le  propriétaire  du  wagon-réservoir,  .soit  enfin  entre  l'expé- 
diteur ou  destinataire,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  et  le 
liropriétaire  du  wagon-réservoir. 

11,  —  C'est  qu'en  elfet.  le  transport  par  voie  ferrée  de  liquides 
contenus  dans  les  vvagon.s-réservoiis  qui  appartiennent,  non  à 
la  compagnio  de  chemins  di»  fer,  mais  à  un  tiiMs,  suppose  la 
coexistence  de  trois  conlrals  :  1°  entre  la  compagnie  de 
chemins  ib'  fer  el  l'expi'ditrur  qui  lui  confie  di-s  marchandises 
pour  êlre  Iransportées  à  destination;  2°  outre  b-  propriétaire 
des  wagons-réservoirs  et  la  compagnio  do  chemins  de  fer  qui 
adiiiol  b's  wai.''ons-ri''soi'vi:irs  à  circuler  sur- ■-l'S  lii'uos:  3"  onlre 
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12.  —  En  i-c  qui  conrcrni'  les  rapporls  de  la  coinpaKiiio  de 
fhi'inins  do  fer  et  de  re\])édileui',  il  n'y  a  pas  de  diniculté.  On 
décide  t|ue,  le5  \va).'ons-réser\ûiis  n'élanl  admis  ji  eiiculer  sur 
les  lij;nes  de  chemins  de  fer  (luaulant  qu'ils  oui  été  immati'i- 
ciMés  par  les  compajrnies  de  chemins  de  l'er.  et,  par  suite,  vii- 
ruellemenl  iucoipoivs  à  leur  matériel,  l'expédition  de  iiianlian- 
ilisi'S  par  \va;ron-rései-voir  pris  en  location  d'un  tiers  crée, 
entri'  la  compa^nii'  el  l'expéditeur,  un  contrai  de  transport, 
soumis  aux  lé^'les  de  la  resptuisaliililé  du  \oilurii'r  à  léfjard 
des  marchandises  qu'il  se  char^re  de  transporter,  —  V.  Cass., 
20  a\r.  I-.I07,  Chem.  de  fer  du  Midi,  S.  et  1'.  l'.mT.MifiO,  cl  la 
note,  1».  I'.i08.l.2r.5]  —  Adde,  Gnillaumot  et  Jouanny,  Tr.  prat. 
des  rhemins  de  fer,  p.  20',), 

13.  —  On  doit  en  tirer  la  consé(pience  qu'en  cas  d'avarie 
survenue  en  cours  de  transport,  la  compa^'uie  esl  re.sponsalde 
de  l'avarie,  au  reiiard  de  l'expéditeur,  dans  les  termes  de 
l'arl.  lO.t,  C.  comm.,  complété  par  la  loi  du  17  mars  I90;>, 
c'est-A-dir'e  (pi'elle  ne  peut  être  exonéi'ée  que  par  la  pienve  qui^ 
l'avarie  est  due  au  vice  propre  de  la  chose  on  à  la  faute  de  l'i'x- 
péditeur.  —  V.  t'ass.,  !.">  mars  et  17  mai  l'.iO'.i,  Hourdeaux  et 
Boucher,  [S.  et  P.  1910,1.18",,  Pand.pcr.,  lOlO.l.lSIJ,  et  la  note 
de  M,  Bourcart,  I),  1910, LW]  —  Douai,  3  juill.  1909,  Camlier- 
lain  et  Foine.  [S.  et  P,  1911,2,51]  — El  que  si  la  compaonie  est 
responsable  envers  le  destinataire,  elle  n'a  pas  de  recouis  contre 
l'expéditeur. 

IV.  —  Ainsi  jufré  que  les  wagons-réservoiis,  liii'U  <iii'ils 
soient  la  propriété  d'un  tiers,  et  ([u'ils  soii'ut,  au  point  de  vui' 
de  leur  entielien,  soumis  à  des  règ-les  particulières,  s'incorpo- 
rent néanmoins  dans  le  matériel  des  compaji'nies  de  chemins 
de  fei',  du  monient  oi'i  ils  ont  été  agréés  i)ar  elles  el  irnmatri- 
cidé-s,  et  se  trouvent  ainsi,  au  regard  de  l'expéditeur,  assimilés 
aux  pio|)res  wagons  de  la  compagnii^  de  chemins  de  fer.  — 
Montpellier,  2(5  janv.  19H,  Chem,  de  fer  du  .Midi  el  Chem.  de 
ter  du  P.-L.-M..  [S,  et  P.  1911,2,241,  1).  1911,2.2:17; 

l.'i.  —  Il  en  résulte  que,  dans  les  rapports  entre  la  comp.i- 
gnie  de  chemins  de  fer  et  l'expéditeur  des  marchandises  con- 
tenues dans  un  wagon-réservoir  appartenant  à  un  tieis,  il  y  a 
lieu  de  faire  aiq)lication  des  règles  oi'dinairi'S  en  niatièie  de 
transport,  el  notamment  des  dispositifins  de  l'art.  103,  C,  comm,, 
aux  hîrnies  desquelles  le  voiturier  ré'|)und  de  la  peile  ou  de 
l'avaiii',  à  moins  qu'il  ne  prouve  la  force  majeure  ou  le  vice 
de  la  chose,  —  Montpellier,  26  janv.  et  b  mai  1911,  Chem,  de 
fer  du  Midi,  [S.  et  P.  1911,2.24i,  D,  1911.2. 2:17] 

16.  —  En  conséquence,  la  compagnie,  .sauf  à  elle  à  faire 
cette  preuve,  est  responsable  envers  l'expéditeur  de  l'avaiie 
des  maichandises  tiansportées,  alors  même  que  l'avarie  pro- 
viendrait du  mauvais  état  du  wagon-réservoir,  ajipartenanl  à 
un  lii-rs,  que  la  compagnie  a  mis  à  la  di>iiosition  de  re\[ii'i|i- 
leur,  —  Montpellii'r,  26  janv.  1911,  précité. 

!7,  —  Mais  que  faut-il  décidei'  dans  les  rapports  de  la  com- 
pagnie avec  le  propriétaire  du  xvagon-réservoir','  l.e  même 
arrêt  de  la  Cour  de  Monipellier  après  avoir  fait  produire  dans 
les  conditions  que  nous  avons  déterminées,  les  ellcls  du  contrat 
de  transport  a  décidé  que  la  compagnie  de  chemins  de  fer  est 
recevable  à  recourir  en  garantie  contre  b'  |)ropriétaire  du 
wagon-rései-voir,  et  à  se  prévaloir  à  son  encontre  du  contrat 
,spécial,  qui  les  lie  réciproquement,  —  Montpellier,  26  janvier 
el  6  mai  1911,  précité. 

18. —  Ce  contrat  n'est  |ias  régi  par  l'art.  103,  C.  comm.,  el 
les  dispositions  de  la  loi  du  17  mars  1905,  (pii  complètent  cel 
articb-,  mais  par  le  tarif  sjiécial  relatif  à  la  circulation,  sur  le 
rési'au  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer-,  de  wagons-iéser- 
voirs  appartimant  à  des  tiers.  —  .Même  arrêt. 

19.  —  FI  ressori  de  ce  tarif  que,  dans  ses  r'ap|)oits  avec  le 
propriétaire  des  wagons-réser'voirs,  el  en  ce  «[ui  concerrre  les 
avaries  survenues  au  xvagorr-réservoir  lui-nrême,  la  com|)agnie 
de  chemins  de  fer  n'est  responsable  ipre  di-s  fautes  commises 
par  elle  el  ses  agents.  —  Même  arr-êl. 

20.  —  Elle  ne  peut  donc  être  déclai-ée  responsable,  air  r-egar-d 
du  [iropriétair'e,  d'une  avarii-  sirrvenuean  wagon-rvservoir' lui- 
même  (en  l'espèi'c,  la  disparition,  en  cour's  de  r-oule,  des  [ila- 
ques  de  gar'de  dir  wag'on),  ipri'  si  le  pr-opriétaire  r-apporte  la 
preuve  que  l'avar'ie  i-sl  la  conséquence  d'une  faute  commise 
par  la  compagnie  dans  la  surveillance,  l'entr-elierr  oir  la  con- 
duite du  wagon-réservoir.  —  Même  aprêl. 


21.  —  Jugé  encore  que  pour'  qir'iin  wagorr-r'ései'voir  soil  admis 
à  cirTliIer  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer',  il  faiil  qu'il  ait  été 
imnralr-iculé,  c'est-;\-dire  qire  les  |ilans  dir  \i''hiculi'  et  les  Condi- 
tions de  leur' exécution  aient  été  pr'éalablernenl  soumis  à  l'ap- 
pr'idialinii  (II'  l'administr'alion  à  laquelli>  riminali'iciilation  a  été 
demandi'e,  que  la  compagnie  ail  eu  di's  moyens  de  contr-oler' 
raccomplisseriient  de  ces  condilions,  notaiiimenl  en  ce  cpii  con- 
cer'ue  la  ipialilé'  des  malièr'es  emplo\(''es;i  la  ('(inslriiclion,  eiilln 
que  les  dilfi'ienli's  pièces  composant  le  véliicirle  aient  l'Ié  r'ecoii- 
nires comme  conroi'rnes  aux  pr'escr'iptions  l'i'glementair'es  el  pr'é- 
senlanl  toutes  les  g-ar'anties  île  sécur'ilé  i-xigées  pai'railminisli'a- 
tion  des  clnnnirrs  de  fer  poirr'  son  nral(''r'iel  nmif,  —  Cass,,  29  avr, 
1907,  Chem.  <le  fer  du  Midi,  [S.  el  P.  1907.1.360,  1).  1908,1,255] 

22.  —  Si  cette  immalr'icnlalioM  r'eiid  li-s  per'sonnes  ou  enlr'e- 
prises,  au  nom  desqui'lles  elli'  esl  obtenue,  responsables  vis-à- 
vis  des  adrninistr'ations  de  cherrriiis  de  fer',  dans  les  cas  pr'évus 
air  tarif,  les  coirrpagrries  de  chemins  de  fer'  ne  sont  point  exo- 
néi'i''es  de  leur  resporisabilib'  vis-ii-vis  de  l'expéditeur',  lelli> 
qu'elle  r'ésulle  du  conti'at  de  li'ansporl;  celui-ci  ne  |iiui\  ani 
laii'e  irsage  (jue  d'un  wagon  imiiratriciilé  et  ainsi  vii'tuellemeiit 
iiicorpoi'é  au  matér'iel  de  la  compagnie,  c'est  à  celle-ci,  r'espon- 
sable  de  sa  réception  dans  les  ter'uies  du  tarif,  ([u'il  a  fait 
confiance,  et  non  au  pr'opr'iétair'e  de  ce  xvagon,  qui  b'  lui  a 
donné  en  location.  —  Même  arr'èl. 

23.  —  Il  n'a  ]ioint  assumé,  parcelle  location,  les  obligations  im- 
posées |)ar  le  tarif  au  seul  pi'0|)i'iélair'e  du  xvagon.  —  Même  ar-r'êl . 

24.  —  Et  la  Cour  de  cassatiorr  de  son  coté  a  décidé  (|ue  la 
conrpagnie  de  chemins  de  fer,  déclai'ée  responsable  envers  le 
deslinataii-e  d'un  l'etar'd  dans  le  transpor-l  du  wagon-réservoir, 
relar'd  provenant  de  r'(''par'alions  ur'gentes  faites  à  ce  wagon  en 
coiu's  de  roule,  ne  peut  excr'cer'  aucun  r'ecours  conlr'e  l'expédi- 
leiir  des  marchandises  Ir'ansportées  par  ce  wagon-r'éser'voir, 
mais  seulement  urr  recour's  conlr'e  le  ])i'opr'iélair'c  de  ce  wagon, 
qui  l'avait  donné  en  location  <à  l'expéditeur',  —  Cass.,  29  a\i'. 
1907,  pi'écité. 

25.  —  .Noirs  pensons  qire  celle  deuxième  face  de  la  (|iiestinn 
est  plus  délicate.  Le  tai'if  P.  V.  n.  129,  (pii  r-égil  le  Iranspor'l 
des  wagnns-réservoir's,  contient  deux  oi'dres  de  dispositions, 
les  pr'emières  ayairt  pour  objet  de  r'églerles  corrdiliorrs  d'admis- 
siorr  et  de  cir'ciilatiou  di>s  wagons-r'éser'voir's  sur  les  lignes  di' 
chemins  de  fer,  les  si'condes  fixant  les  conditiorrs  <lu  transport. 
En  ce  (]ui  concerne  l'admission  des  wagons-r'éser'\oirs,  le  lar'if 
P.  V.  n.  129  prescrit  qu'ils  soient  pi'éalablement  immatriculés. 
I.'iminatriculation  n'est  accor'di''e  (pie  sous  les  condilions  el 
api'ès  l'accomplissement  des  forinalilés  que  nous  avons  iiidi- 
cpiées,  «r/p/'à,  eoil.  A'r/mcro,  nombi-e  4.—  V.  Cass,,  29  avr,  1907. 
précité.  —  Adde,  (iiiillaiimol  et  .loiianny,  op.  cit.,  p.  207  el  s.  . 
Celte  iinmalr'iculation  n'a  pas  pour'  etl'et  de  dég'agi'r  de  fouie 
i'es])orisabilifé,  au  l'egaid  de  la  compag'nie,  le  pr'opr'iétair'e  des 
wag-ons  imiiiatr'icub's,  ■■  Cette  immafriciilalion,  porte  l'ar'l.  1" 
du  larif,  riMid  b's  ])ei'sonnes  ou  inili'eprises,  au  nom  des([iielli's 
elle  est  obtenue,  l'espoiisables  vis-à-\is  des  adminisli'afions  de 
chemins  de  fer  pour  1  admission,  la  cir'cul.alion  à  charge  et  à  vide, 
ri'ntr'efien,  le  chômage  du  wagon-t'ései'\oir'  dans  b-s  fernirs 
pi'i'Viis  au  pr'éseiit  chajiilr'e  ». 

26.  —  L'ar'l.  2ajoule  que  "  l'administr'alion  du  cliemin  de  l'er 
se  ré.serve  le  dr'oil  de  r'efuseï'  le  wagon  ou  de  faire  r'emplacer 
à  un  momenl  quelconcpie  les  pièces  qui  ne  piésenli'- 
raienl  pas  les  gar'airlies  de  sécur'ilé  nécessaire  >>;  et,  dans 
le  but  d'assiu'er'  cefle  vér'ificafion,  l'ai'!.  4  dispose  c|iii' 
"  l'expé'dileiir  el  b'  dcsiinalail'c  doiveni  conslafer  avec  b> 
agents  du  cliemirr  de  fer,  aux  gar'es  d'expédilion  ou  de  de>li- 
nation,  l'élal  dans  le(iuel  les  wagons-ivservoir's  sont  r'ecus  nu 
l'émis  |)ar  le  chemin  de  fer:  à  défaut  de  conslalalion  confr'.i- 
dictoire,  ils  doivent  s'err  r'apporter'  aux  d(''clai'alions  de  ci's 
agents  »,  et  il  conlinue  ainsi  :  "  En  corrrs  de  r'oufe,  les  wagons- 
réservoirs  sont  visités  par'  les  au'enls  du  iln'iiiiii  Ar  l'er-.  cnrriine 
le  matériel 'de  la  compagnie  ". 

27.  —  Enfin,  l'art.  5  spécifie  ipie  reiili'etieu  du  «agoii-réser-- 
voir  est  à  la  chai'ge  de  la  personne  à  ipri  il  apparfienf  :  <|ue 
toutefois  la  compagnie  doil  faii'e  les  i'é|iar'alioiis  ipri  inlér-es- 
siMil  la  sécur'ilé,  mais  celles-là  si'ulenienf,  el  qu'elle  esl  en  di-.iil 
de  i-ecoui'ii'  contre  le  pr'iqirii'laire  du  wagon,  pour  oblenir  le 
l'embour'sement  de  ses  di''perises.  En  ce  qui  coiicei-ne  les 
condilions  de  ti'ansjior't,  le  lar'if  spécial,  après  avoir  délerminé 
les  taxes  de  Ir'anspor't,  sli|iule  (ai'l.  12)  (|u'une  détaxe  de 
o  l'r.  02  par  wav-im  el  par-  kilomèlr'e  <er'a  accr)rdi''e  «  aux  expé- 
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ililoiirs  ou  aii\  (li'sliiialaircs.  Inr-iqu'ils  aiironl  oblcmi  l'iiiitiia- 
Iriculalion  des  wagons  on  loin-  nom,  et  <iirils  pu  assiiniernnl 
la  responsabilitr  »,  i>t  ([iii'  cotte  détaxe  est  également  '.  alli'i- 
liiiée  aux  entreprises  de  location  de  wagons-réservoirs  qui  se 
sidjstituent  au\  expéditeurs  ou  aux  destinataires  pour  la  l'our- 
nilnrr  du  maté-riel  •■.  I/arl.  14  édicté  qu"  •<  en  cas  de  séjour  des 
«agons-rési'rvoirs  dans  une  gaie  par  suite  de  chômage,  une 
l;i\e  de  0  l'r.  21)  ])ar  \idiicule  cl  jiar  jour  sera  ac([uittée  par 
les  personnes  ou  iMitreprises  au  nom  des(iuelles  les  wagons 
sont  imniatriculé's  ■•. 

28.  —  Quelle  est  la  nature  du  contrat  (pii  intervient  ende 
la  compagnie  de  chemins  de  fer  et  le  ju'opriidaire  de  wagons- 
réservoirs,  contrat  dont  les  conditions  sont  lixées  par  les 
dispositions  du  tarif  1'.  V.  n.  129,  que  nous  venons  d'analyser.' 
Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés. 

20.  —  rue  première  opinion  (V.  liourdiol.  Le  transport  des 
vins  par  uaijon-foudre,  p.  180),  voit  dans  ce  contrat  un  prêt. 
Ce  système  se  heurte  à  une  grave  objection  :  c'est  que  le 
contrat  de  prêt  à  usage  —  et  il  ne  peut  s'agir  dans  l'espèce 
(]ue  de  cette  sorte  de  prêt  —  implique  poiu'  l'emprunteur  le 
droit  de  se  servir  de  la  chose  prêtée,  à  la  charge  de  la  rendi-e 
après  s'en  être  servi  (C.  civ.,  1875).  Or,  il  i-essort  des  stipula- 
tions ci-dessus  analysées  du  tarif  P.  V.  n.  129  que  l'imniatri- 
cnlation  ne  confère  en  aucune  manière  aux  compagnies  de 
clicniins  de  fer  le  droit  de  se  servir  pour  leurs  transports  des 
wagou.s-réservoirs  immatriculés;  les  wagons  ne  peuvent  éti-e 
utilisés  que  I  par  les  expéditeurs  ou  destinataires  au  nom 
desquels  ils  sont  immatriculés,  ou  par  les  expéditeurs  i[ui  sont 
autorisés  parles  piopriétaires  des  wagons  à  les  employer  poui' 
le  transport  de  leurs  marchandises. 

30.  —  Un  second  système  (V.  Demaux-Lagrange,  Du  cmtr. 
de  transp.  de  mardi,  par  chem.  de  fer,  p.  f).j)  estime  que  le 
contiat  qui  intervient  entre  le  propriétaiie  du  wagon-réservoir 
et  la  comnagnie  de  chemins  de  fei-  est  lui  contrat  de  louage, 
]iar  lequel  le  propriétaire  du  wagon  le  mid  à  la  disposition  de 
la  compagnie,  et  dont  le  prix  de  location  serait  la  détaxe 
stipulée  par  l'art.  12,  précité,  au  profit  de  ceux  au  nom 
desquels  sont  immatriculés  les  wagons-réservoirs.  Ce  système 
aurait  pour  conséquence  que,  s'agissant  d'un  contrat  de  louage 
et  non  d'un  contrat  de  transpoi-t,  la  compagnie  pourrait,  dans 
ses  contrats  avec  les  propriétaires  des  wagons-réservoirs, 
insérer  en  sa  faveur  une  clause  de  non-garantie.  Il  se 
heui'le  à  la  même  objection  que  le  pn-cédent,  car  un  contrat 
de  liiuage.  comme  un  contrat  de  prêt,  aurait  pour  eflet  de 
ciinférer  à  la  compagnie  le  droit  d'utiliseï'  à  son  gré  les  wagons- 
roervoirs,  comme  le  reste  de  son  matériel. 

31.  —  l'n  troisième  système,  qui  a  été  pioposé  jjar  M.  Valéry, 
professeur  <à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier  IMonit.  judlc. 
du  Midi,  1911,  p.  181  et  s.'i,  enseigne  que  le  contrai  intervenu 
entre  la  compagnie  de  chemins  de  fer  et  le  propriétaire  du 
v\agon-réservoii'  est  ini  contrat  de  dépôt:  la  compagnie  est 
tenue,  en  elTet,  de  garder  le  wagon-réservoir  et  de  le  restituer 
en  nature;  son  pi'iqiriétaiie  peut  le  retii-er  à  son  gré,  et  la 
("iiqiagnie  est  obligée  alors  de  le  restituer.  Ce  sont  là,  fait 
'•ii-er\er  M.  Valéry,  les  caractères  essentiels  du  contrat  de 
dépôt.  11  importe  peu  que.  lorsque  le  wagon-réservoir,  api-ès 
déchargement,  doit  être  ramené  à  vide  à  son  point  d'expé- 
diliiMi,  la  compagnie  soit  tenue  de  le  ti'ansporter,  moyennant 
paiement  d'une  taxe  fixée  pai-  le  tarif.  Il  n'y  a,  d'après 
M.  Valéry,  dans  cette  oldigation.  <iui  n'est  plus  seulement 
l'obligalion  de  garder  la  chose  iléposée,  rien  d'incompatible 
avec  le  contrat  de  dé]>ôt,  puisipie  l'art.  1942,  C.  civ.,  prévoit 
le  cas  oii  le  dé|)ositaire  est  tenu  di'  transporter  la  chose 
déposée,  les  frais  de  transport  étant  à  la  charge  du  déposant. 
Celte  assimilation  au  contrat  de  dépôt  du  contrat  intervenu 
entre  la  compagni(>  de  chemins  de  fer  et  le  propriétaire  des 
wagons-réservoirs  entraîne  comme  conséquences,  d'une  part, 
que  la  compagnie  de  chemins  de  fer  est  tenue  d'apporter  à  la 
garde  de  la  cho.se  déposée  les  mêmes  soins  qu'à  son  propre 
matériel  (C.  ci\.,  1927),  d'autre  part,  qu'en  cas  de  perte  ou 
d'a\arie,  la  coni|iagiiie  serait  responsable  vis-à-vis  du  proprié- 
taire du  wagon-réservoir,  à  moins  de  prouver  le  cas  fortuit 
ou  la  force  majeure,  et  qu'elle  serait  même  responsable  du  cas 
fortuit,  si,  elle  l'tait  en  demeure  de  restituer  au  moment  où  se 
seraient  iJioduils  la  perte  ou  l'avarie  (C.  civ.,  1929).  Mais,  par 
Contre,  elle  |ioiirrail  insérer  dans  le  contrat  une  clause  île  non- 
garantie,  puisi]u'il    ne   s'agit    pas   d'un   contrat    di^   traiispoil. 


régi  par  l'ail.    ll)3,   C.   coinm.",   et    la   loi   du   17   mars   I9():i. 

32.  —  L'assimilation  an  contrat  de  ilénôl  du  contrat  intervenu 
entre  le  pro|iriétaire  de  \\agons  et  la  conipagnie  n'est  pas 
cependant  pleinement  satisfaisante,  car  \r  wagon-réservoir, 
en  dehors  des  circonstances  oij  il  demeure  inutilisé  dans  les 
remises  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  n'est  pas  coiitié 
à  la  compagnie  pour  le  gar<ler,  mais  bii-n  poiu'  le  conduire  à 
la  destination  que  lui  donnent  les  expi'dileiirs  au\()iiels  il 
appartient,  ou  qui  en  ont  obtenu  la  lo<alioii  du  pio[irii'daire. 
D'autre  part,  le  dépôt  parait  bien  incoinpatilde  avec  une  con- 
vention qui  lais.serait  au  déposant  le  droit  île  donner  en 
location  la  chose  déposée,  sans  en  retirer  la  garde  au  dépo- 
sitaire. 

33.  —  Par  ce  qui  précède,  on  voit  ipie  les  diverses  déliiii- 
tions  proposées  soulèvent  les  unes  et  les  autres  de  sérieuses 
objections,  et  l'on  est  en  droit  de  se  demander  s'il  n'est  pas 
prétV'i-able  de  décider  qu'en  principe,  et  sauf  une  restriction 
que  nous  indiquerons  plus  loin,  le  contrat  ijui  intervient 
entre  la  compagnie  de  chemins  de  fer  et  le  propriétaire  des 
wagons-réservoirs  comporte  l'application  des  règles  du  contrat 
de  Iransport.  Cela  ne  parait  pas  contestable  lorsque  le  proprié- 
taire du  wagon-réservoir  est  en  même  temps  l'expéditeur  des 
marchandises  à  transporter.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  {suprà, 
n.  d),  le  contrat,  eu  ce  (jui  concerne  les  marchandises, 
est  un  contrat  de  transport,  régi  par  les  règles  du  contrat 
de  transport,  et,  s'il  en  est  ainsi,  le  même  caractère  doit 
être  également  reconnu  à  la  convention  en  ce  qui  con- 
cerne le  wagon-réservoir  qui  contient  les  marchandises:  car 
la  compagnie  prend  en  charge  ce  wagon,  en  même  temps  que 
les  marchandises,  pour  l(\s  conduire  7i  destination,  le  contrat 
sera  constaté  par  uir  instrument  unii|uc,  le  récépissé  délivré  à 
l'expéditeur:  les  délais  d'expédition  et  de  transport  sont  les 
mêmes  pour  le  wagon-réservoir  et  son  contenu;  c'est  donc  bien 
qu'un  seul  contrat  est  intervenu,  et  ce  contrat  ne  peut  être 
autre  (ju'un  contrat  de  transport,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
le  wagon-réservoir  qu'en  ce  qui  concerne  les  marchandises  ipii 
y  sont  contenues. 

34.  —  La  situation  n'est  pas  modifiée,  parce  que  le  wagon  et  les 
inarchandises  à  transporter  appartiennent  à  deux  personnes 
ditlérentes.  L'expéditeur  devra  s'adresser  d'abord  au  proprié- 
taire du  wagon-réservoir  pour  obtenir  que  le  wagon  soit  mis 
à  sa  disposition;  mais,  ce  consentement  obtenu,  c'est  bien 
(mcore  un  contrat  unique  i|ui  interviendra,  contrat  di'  trans- 
port, par  leciiiel,  comme  dans  la  première  liypolbèse,  la  com- 
pagnie s'obligera  à  conduire  à  destination  le  wagon  et  son  con- 
ten:i,  avec  cette  seule  dilTérence  que  le  récépissé  indiquera  ipie 
le  wagon  appartient  à  une  personne  et  les  mavchandises  à  une 
autre.  C'est  d'ailleurs  des  contrats  de  transport  que  les  tarifs 
de  chemins  de  fer  ont  pour  seul  objet  de  réglementer  et  le 
tarif  P.  V.  n.  129  ne  contient  aucune  disposition  d'où  l'on 
puisse  inférer  qu'il  ait  dérogé  à  cette  règle. 

3a.  —  Si  l'on  objecte  que  le  contrat  de  transport  n'existe  (|iie 
dans  les  rapports  de  rex])éditeuravec  la  compagnie  de  chemins 
de  fer,  et  non  dans  les  rapports  de  celle-ci  avec  le  propriétaire 
du  wagon-réservoir,  on  peut  répondre  qu'il  est  impossible  de 
scinder  l'opération  qui  se  réalise  par  l'expédition  du  wagon- 
réservoir,  qu'ell(>  est  dans  son  ensemble  un  contrat  de  trans- 
port, dans  lequel  l'expéditeur  stipule,  en  tant  que  de  besoin, 
au  nom  et  pour  le  compte  du  propriétaire  du  wagon-réservoir 
qui  lui  en  a  consenti  la  location;  ipi'au  surplus,  le  wagon 
déciiargé  et  réexpédié  à  vide  à  son  point  de  départ  voyage 
pour  le  compte  de  son  propriétaire,  qui  en  reprend  la  libre 
disposition  après  livraison  des  marchandises,  el  que  ce  retour 
du  wagon  ne  peut  être  etleclué  qu'en  vertu  du  contrat  de  trans- 
port, dans  lequel  rex]iéditeur  a  stipulé  en  son  nom  el  aussi 
pour  le  compte  du  propriétaire  du  v\agoii. 

3f).  —  S'il  en  est  ainsi,  la  compagnie,  en  ce  ipii  concerne 
l'étendue  de  sa  responsabilité,  les  conditions  d'exonération  de 
cette  responsabilité,  rinterdiclion  des  clauses  de  non-garantie, 
sera,  pendant  tout  le  cours  du  transport,  soumise,  au  regard 
du  propriétaire  du  wagon,  comme  au  regard  du  propriétaire 
des  marchandises,  aux  règdes  du  contrat  de  Iransport. 

37.  —  Si  l'on  adopte  ce  système,  une  nomelle  question  se 
pose.  11  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  dans  l'intervalle  entre 
les  transports  de  marchandises,  le  wagon-réservoir  demeure 
sous  la  garde  de  la  comjiagnie  de  chemins  de  fer,  à  laquelb'  \i> 
tarif  P.  V.  n.  129  assure  une  rétributi(urde  0  fr.  2:>  par  waL'on 
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(M  par  jour  lie  clioma^'i'.  Si  la  riini|iai.'nic'  assiiiiii\  \i5-;i-vis  ilii 
piopri.'lairi-  du  \vafH)n-ivsoivoir.  Iiuili's  les  nlilipilious  du 
lrans|ioilour  |>ouilant  i|Ui'  le  wairoii  circule  sur  ses  liâmes,  peut- 
nu  dire  eucmi'  ipi'il  >  a  coulral  de  Irausporl.  alurs  (|ue  le 
waiTi'ii.  w'iu  ulilisé.  slaliouiie  dans  les  ;;ares".'  ()i\  peut  hésiter 
sur  la  solution,  car.  ainsi  que  nous  l'avons  \u.  c'est  avec  cha- 
cune des  expéditions  que  se  forment  les  contrais  de  transport 
successifs  dont  le  wa^ron-réservoir  est  rohjet,  et,  dans  l'iulcr- 
\alle  dos  e\pédilions  successi\es.  il  n'v  a  pas  Iransptu't. 
Dans  ce  cas,  la  seule  ohlijraliiui  de  la  compagnie»  au  rejrard  du 
propriétaire  du  waj^-on  est  l'ohli^'alion  ili'  g-arder  li'  \\af:on 
pour  11'  renielireau  iiropiiélaire  lors  des  expédiliôjis  qu'il  aura 
à  l'aii'e  ;  el.  en  pareil  cas.  mais  dans  celle  lu  polliése  seulenn'nl, 
le  contrat  parait  hien  présenli'r  les  caractères  du  dépôt,  en 
telle  sorti'  qu'il  comporterait,  pour  la  compagnie,  les  ohliga- 
tious  du  déposilairi-.  C'est  poiu'  ce  cas  seulement  ipie  la  doc- 
trine de  .M.  Valér_\  pourrait  être  acce|)lée,  la  cnmp.ignie  assu- 
mant, au  conliaire.  li'S  ohligations  du  transporteur  toutes  les 
fois  que  le  wajron  circule  sur  ses  ligues. 

:t8.  —  11  faut  cependant  répnndre  l'iicore  à  une  objection, 
qui  parait  avoir-  conduit  la  Coirr  de  .Moiilpi'Uii'r  à  écar-tei'.  dans 
les  rapports  de  la  corn|)ag:uie  avec  le  propriélaii'e  du  wagon- 
réservoir-,  l'applicatron  îles  r-ègli-s  du  conir'al  île  transpor-t.  et 
notaninreirl  la  r-èjrle  d'après  laquelle  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  est  responsable  de  la  perte  ou  de  l'avar-ie,  rroiudistanl 
toute  clause  contraire,  si  elle  ne  pr-ouve  que  lavar-ie  est  due 
au  vice  propi-e  orr  à  la  faute  de  l'expéditeur.  Cette  objection 
pi-ovieni  de  ce  que  le  tarif  spécial,  dans  son  art.  t,  pr-écilé, 
dispose  que  les  personnes  auxqirellesapparlii-iuieut  les  xvagons- 
r-éservoirs  sont  ri'snoirsables.  après  rimmatiiculation,  envers 
les  corirpagnies  de  chenrins  de  fer.  ■-  pour-  l'admission,  la  circu- 
lation, à  charge  et  à  vide,  l'eulielierr  et  le  chômage  des 
wagons-réservoirs  ■■.  I.a  Corrr  di-  Montpellier-  en  a  conclu  qire 
le  contrat  était  urr  contrat  d'irne  nature  spéciale,  qui  excluait. 
en  ce  qui  coircerue  la  res|ionsabilité  des  avai'ies  survenues  au 
maléiiel,  les  règ'les  du  coutiat  de  trauspoil.  la  compagnie 
n'étant  responsable  des  avaries  du  matériel  qu'autant  que  la 
preuve  d'une  faute  serait  rapportée.  11  ne  nous  iiai'ari  |ias 
démontré  que  les  stiprdations  du  tarif  spécial  soient  incompa- 
tibles avec  les  règles  drr  conlr-at  de  transport  ;  le  tarif  a,  en 
effet,  iiris  soin  de  dorrner  à  la  compagnie  à  torrt  monreut,  soit 
lors  de  la  réception  des  wagorrs.  sort  lor's  des  stationninnerrls, 
soit  au  moment  du  départ  et  de  l'arr-ivée,  soit  en  cour-s  de 
route,  un  droit  de  vérificalioir  qrri.  s'il  en  est  fait  usage,  laisse 
à  la  compagnie  toutes  facilités  pour-  se  nrénager-  le  moyen  de 
faire  la  preuve  dir  vice  propi-e  ou  de  la  faute  de  l'expéditeur- 
ou  du  propiiélaire  des  wagoirs  lexorréiarrt  de  la  responsabilité 
des  avaries  de  ufati-r-iel.  D'arrire  part,  il  apiiarait  d'anciini'  des 
sliprdatiorrs  du  tarif,  qir'il  ait  entendu  créer- un  conlral  spi-cial 
qui  écliappeiait  à  la  classification  du  Code  civil  ;  c'est  pourquoi, 
sans  nous  dissimuler  combien  la  iprestiou  est  délicate,  il  rroirs 
semble  que  le  conlral  pr-évu  par- le  tarif  doit,  dans  la  mesur-e  du 
possible,  être  soumis  airx  règles  dir  contrat  de  Iranspoit. 

.39.  —  Jugé  en  tout  cas,  et  encor-e  que  lorsque  les  avaries  ne 
sont  pas  survenues  au  wagon-réser-voir  pi-opr-ement  dit,  ni  à  la 
plate-forme,  mais  uniquement  à  la  vaisselle  vinaire,  on  rerrtie 
dans  le  droit  conrmun,  que  c'est  à  la  coririiagnie  à  établir-  qir'ellc 
n'est  pas  en  farile,  comme  s'il  s'agissait  de  vins  tr arrspmtés 
dans  des  frits  or-dinaires.  —  Montpellier,  20  Janvier-  et  (i  mai 
1911,  précité.  —  1"'  et  :i'  espèce. 

■M).  —  La  responsabilité  de  la  compagnie  doit  ètr-e  écartée, 
alors  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause,  et  notamment  d'une 
expertise,  qrre  l'avarie  n'est  pas  due  à  une  faute  de  la  compa- 
gnie, spécialement  à  un  choc,  mais  au  vice  pr-opre  de  la  chose. 
—  Même  arrêt. 

il.  —  En  ce  cas,  le  propriétaire  du  wagon-ré.servoir  doit  être 
déclaré  responsable  envers  l'expéditeur,  bien  que  celui-ci  ail 
chargé  et  expédié  le  wagon,  alors  que  l'avarie  est  due  à  un 
vice  caché  lors  de  la  livraison  du  wagon-réservoir-,  et  qrri  ne 
s'est  manifesté  qir'eu  cours  de  route.  —  Même  ari-êt. 

42.  —  .Mais  la  compagnie,  déclarée  responsable  air  regard  de 
l'expédileur-,  de  l'avarie  subie  par-  les  mar-chandises  contenues 
dans  le  wagon-réservoir,  n'est  pas  fondée  à  i-ecour-ir  conlr-e  le 
propiiélaire  du  wagon-réser-voir,  si  l'avarie  pr'ovient,  non  du 
mauvais  état  du  wagon,  mais  de  la  faute  de  la  compagnie  orr 
de  ses  agents.  —  1"  espèce. 

43,  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  alors  qrre,  lavar-ie  pr-ove- 


■  naiit  de  la  i-uplirr-e  du  tuvaii  de  viilaiige,  qui  a  pr-oviiqué  l'écnu- 
I  lenreni  de  pi-esqiie  tout  le  liquiile.  c'est-à-dir-e  il'uii  vii-e  appa- 
leril  que  le  phrs  sim|)le  coup  d'o-il  ei'it  |iei-riiis  d'apercevoir  à  la 
gare  de  départ  ou  en  cour-s  de  r-oute.  la  coiupugiiie  n'a  pas  fait 
de  r-ései-ves,  et  qir'il  r-essor-t  des  coiistalalioris  du  jirge  drr  fait 
que  l'accident  n'a  pu  avoir-  pour  cause  qu'un  choc  violent  contre 
le  wagon  ou  un  accrochage  en  cours  de  r-oule  par  uir  coi-ps 
étranger.  —  .Même  air-êt. 

44.  —  I,a  corir|iagnie  ileiui-iii-eiait.  en  ce  ras.  re>pniisaldi-. 
même  ilarrs  rhvpolhèse  où  la  ruptirr-e  |ii-ovieiidr-|irl  drr  vice  de 
la  chose,  dès  lors  qu'elle  est  en  faute  iiour-  n'avoir-  pas  fait  pr-n- 
céder,  de  suile,  à  la  ii-paralion  nécessaire,  sarrf  à  se  fair-e  ri'rii- 
bour-ser,  le  cas  échéant,  par-  le  pi-opr-iétair-e  dir  wagon,  celle 
obligation  s'impnsant  ir;fulanl  plus,  dans  l'espèce,  qu'il  s'agis- 
sait d'une  i-i-paralioii  qui,  en  niêiiie  temps  qu'elle  était  des  |dirs 
urgentes.  !■  tait  des  plus  lacilesà  exécuter  sur- place.  —  Mi''nieairêt. 

a970.  —  1.  —  Le  destinataire.  indii|iii-  sur-  la  li'ltre  de  voi- 
ture ou  sur  le  r-écépissé,  peut  s'en  piévaloir-,  à  l-aison  de  la 
sliprrlatiiin  faite  nomniémeril  à  son  pr-ofit  dans  le  conli-at  di- 
transpor-l  par-  l'expéditeur.  —  Cass..  24  mai  tiS'.iT.  Clieiii.  di-  f(-i- 
P.-L.-M.,  ;S.  et  1".  97. 1.411,  I).  !•!-!.  1.2:!] 

2.  —  .Mais  le  tiers  qui  ne  ligui-e  sur  le  r-éi-épissé-  ni  i-niniiie 
destinalair-e,  ni  en  aucune  aiiln-  qualité,  ne  peut  se  pr-évalnir 
d'un  contrat  de  transport  auquel  il  n'a  |ias  été  partie,  et  iie 
peiit  acliorrnei-  la  compagnie  chargée  du  li-ansporl.  sons  le  seul 
pri'texte  qu  il  est  pi-o|ir-iétaire  ib' la  mar-cliandise  expédii'e;  peu 
impùitent  les  conventions  particulières  intervenues  i-uli-e  l'ex- 
pédileur-, le  destinatair-c  et  lui.  —  Même  arrêt. 

3974.  -^1.  —  Le  commissionnaire,  chargé  de  i-ecevoir  des 
bestiaux  et  de  les  vendre,  qui  a  figuré  comme  destinataire  sur 
les  i-écépissés,  a  qualité  pour  exer-cer,  contre  la  compagnie  île 
chemins  de  fer-  transporteur-,  les  acliorrs  nées  à  rmcasion  drr 
contr-at  où  il  était  partie,  et  notammenl  l'action  eu  di'-laxe.  — 
Cass.,  2,Sjanv.  19(11.  .séjoui-né,  S.  et  1".  1 901. t. 4(1 1 ,1).  1901.1.240] 

2.  —  Vainement  lui  opposer-ail-on  le  défaut  d'irili'iêt.  l'obli- 
gation de  i-endre  compte  à  ses  commettants  constituant  ]iour 
lui  un  inlérêl  certain  à  répéter-  les  sonrines  que  ceux-ci  poui- 
raienl  lui  reprocher  d'avoir  indûment  payées  en  leur-  acquit.  — 
.Même  arrêt. 

3!*80.  —  Dans  le  cas  où  une  coinpaguie  de  cliemius  de  fei- 
a  livii-  au  destinatair-e  un  colis  expédié  conlr-e  r-emboiu'senient 
.*ans  exiger  la  somme  due  à  ce  lili-e,  et  a  ultérierrrement  pavé 
cette  somme  à  l'expédilerrr,  il  s'est  formé  entre  les  par-lies  un 
quasi-conli'at,  qui  oblige,  soit  le  destinalaire  à  i-ernbourser  uni- 
dépense  faite  utilement  pour-  son  compte  par-  la  conriiagnie. 
Soit  l'expédileur-.  si  la  délie  rr'existait  pas,  à  restituera  la  coni- 
|)aguie  ce  qui  lui  a  l'-té  p.iyé  par-  errerrr-.  sans  pouvoir-  opposer 
à  la  compagnie  Ii'  dessaisissenieul  d'irn  gage  dont  la  possession 
n'aur-ait  pu  êti-e  légitimerni-rit  releuue  que  par  le  cr-éancier-.  — 
Cass..  I  1  janv.  1897,  Chem.  de  fer  d'Urlêans.    S.  et  1'.  9S.1.:!(;2, 

I).  '.iN.i.t:; 

31)93.  —  II.  Pictivfii.  —  .V.  De  la  preuve  en  généra!.  — 
I.  —  La  responsaliiliti-  du  voiturier  dans  l'espèce  d'une 
compagnie  de  chemins  de  l'en  cesse  lorsqu'il  prouve  que 
lavar-ie  existait  antérienr-enreul  à  sa  prise  en  chai'ge.  —  Cass., 
t.-i  nov.  1897,  Chem.  de  fer  franco-algériens,  rs.  et  P.  98.1.4:i, 
D.  98.1.4271 

2.  —  El  le  voiturier  n'est  nullement  di  rliu  ilii  drnil  de  fair-e 
celle  pi-euve,  lor-squ  il  a  iccu  sans  observatimis  ni  réserves  le 
colis  à  lianspor-ter.  —  Même  ar-r-ét. 

3994  hif!.  —  H.  Vérification.  —  Expertise.  —  Le  fait,  par- 
un  e\pi-ilileui-.  de  leniettr-e  à  une  compagnie  de  diemins 
de  1er  des  marcliaridises  iju'il  sait  avai-iées,  et  de  |ir-i'tendr-e, 
loi-s  de  la  livraison,  qu'elles  ir'ont  élé  avai'iées  qrre  par-  la  faille 
de  la  compagnie  el  que  des  dommages-inlêrêts  sont  dus,  cons- 
lUire  une  leiitalive  d'escr-oqiiei'ie,  loi-sque  d'ailleur-s,  pour 
donner-  à  sa  r-éclamation  les  apparences  de  la  sincérité,  et  pour 
foi-tificr  ses  alli'-galions  mensongères,  l'expi'-dili'ur-  a  eu  siicce.s- 
sivemenl  recoirr's,  auprès  de  la  conipagnie,  à  rinter-vention  d'rrn 
mandalair-e,  d'un  expert  et  d'un  liuissier-.  —  Cass.,  14  mai 
1892.  Canelle,    S.  el  P.  92.1.288,   D.  9;t.l.27i; 

3995.  —  1.  —  Le  pouvoir  coufér-i- par  l'art.  100,  C.  i-omm., 
au  président  du  li'ibunal  de  commerce  ou  au  jrrge  de  paix,  de 
nommer-  des  exper-ls  pour  vérifier  l'étal  de  la  mar'cliandise 
transportée,  est  épuisé,  alors  qurme  expertise  a  élé  ordonnée 
par-  l'un  de  ci-s  magistrats.  —  Monlpellier.  18  mars  1910.  Cliein. 
de  fer  du  Midi,  ;S.  el  P.  1911.2.138,  I).  191  t,2.:);;i^ 
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i.  —  !H:iis  il  n'en  est  ainsi  (jnc  s'il  s':if.'il  de  la  niriin'  oxpé- 
ililinii.  —  Mi!ni(>  anùt. 

3.  —  Si  la  maicliandise  a  élérrexpéiliro,  nne  nouvclli'  cxper- 
lise  peut  i''li'f'  ordcinni-e,  conToinirnicnt  à  l'art.  lOfi,  à  l'occa- 
sion (lu  nouveau  conlialtlo  transpoit.  —  Mémo  airot. 

4.  —  En  tout  cas,  alors  mi'me  qu'il  aurait  élc  proci'ilé  une 
seconde  l'ois  à  une  PNperlise  dans  les  ternies  de  l'ai-t.  tOCi,  (',. 
conini.,  à  l'occasion  d'un  nii'nie  transport,  les  juiies  ijeuvenl 
prendie  pour  base  de  leur  décision  celle  expei'lise  irn'f;idièi-e. 
iiiiirs  d'ailleurs  ([uc  les  rensei;ini^nienls  (|u'elle  louinil  soni 
iiii'i'(diori''s  par  d'aulres  docunienls  ou  éli'inenls  de  la  cause, 
iiolaninieni  par  l'alleslalion  de  l'un  des  experts  pn'cédeinnu'nl 
clioisis  à  l'aniialde  par  les  parlies.  rt  par  la  di''clai-alion  de 
lenioins.  —  Mi'nie  arn'd. 

.'i.  — Dans  uni'  inslance  en  respousahilili'  pour  axaiics  à  inie 
niai'chaiulise  Iransporlée  par  chemin  di'  ler,  l'orniée  |jar  le  d{'s- 
tinalaii'i'  conire  la  compagnie  et  sui'  hnpielle  celle-ci  a  appeh' 
en  cause  re\|ii''dileur,  les  juges  peuvent  taire  élat  des  ix'nsei- 
.::nen)enls  foiu'nis  par  l'experlise  .à  laquelle  il  a  éli'  procédé  en 
\ertu  de  fart.  100,  C.  conim.,  avant  tout  décliarfietnent  de  la 
marchandise,  et  ce,  encore  bien  que  re\pi''ililenr  n'ait  pas  iMé 
pri'sent  à  celte  expertise,  à  laijuelle  il  avait  l'Ié  par  li'li'pi-amnie 
invili'-  à  assister.  —  Douai,  3  juill.  I!i()!i,  Carnberlain  ei  l'oinc, 
[S.  et  P.   1(111. 2.:il] 

Cl.  —  D'une  part,  en  eflid,  les  formalités  el  délais  prescrits 
en  malière  d'expertise  ordinaire  ne  sont  pas  applicables;"!  l'ex- 
peilise  pi'i'vue  par  l'art.  100,  (',.  comm  ,  à  laquelle  il  n'est  |)as 
ni'cessaire  ipie  toutes  les  parlies  aient  été  pri'>sentes. 

7.  —  D'autre  pari,  en  matière  commerciale,  tous  modes  de 
|ireuve,  et,  par  consi''([uenl,  tous  renseignements  sont  utili- 
sables entre  toutes  parlies. 

H.  —  Lorsque  le  deslinataii'e  rel'iise  les  inarchanilisi's  (pii 
hii  s(Uil  expi'diées,  ou  qu'une  contestation  s'édève  sur  leur-i'tat, 
il  y  a  lieu,  conformi'inent  à  l'art.  100,  I'..  connu.,  de  proci'dei' 
à  leur  \érilication  par  experts,  nommés  par  oi-donnance  du 
pré^sident  du  tribunal  de  commerce,  au  pieil  d'uinM'equi''te,  ou, 
à  son  dél'aut,  pai'  le  juge  de  paix.  Cin  s'accorde  ,i  reconnaître 
qu'il  n'i'st  pas  m''cessaire  (|ue  cette  expeiiise  soit  conli-adic- 
loire  el  qu'elle  soit  l'aile  en  présence  de  tonles  les  |)arlies.  — 
V.  la  note  sous  C.ass.,  17  nov.  1801,  [S.  et  P.  '.(4.1.33]; 
Vri:\\],\-{',\i:\[u\,  Code  dei!  transports,  t.  2,  n.  II)3H;  Sai'i-ut,  Lc'/i»/. 
ili:s  cht-in.  de  fer.  u.  li'À  ;  Carpenlier  el  Mani'v,  Tr.  des  client, 
de  fer,  \.  •>,  n.  'W)~:  Demaux-I. arrange,  [tu  contrat  de  trans- 
port des  marcltandises  par  chemiris  de  fer.  p.  121;  noire  ('. 
comiii.  ann.,  par  Odiendv  et  Dari'as,  sur  l'art.  KHI,  n.  3:i;  et 
l'and.  liép.,  x"  Chetnins  de  fer,  n.  744o  l't  7441). 

'.t.  -  \  .  eiK'oiv  en  c(^  ipii  coTU'erne  t'expei'tise.  stij  ni,  n.  3(i;i3-7 
et  s. 

2»  liègles  spéciiiles  aux  aclions  en  surlare  el   en  délaie. 

4028.  —  l.  .\rtions  en  surtaxe.  —  1. —  Les  tarifs  de  chemins 
de  tel-,  dûment  homologués,  ont  force  de  loi  pour  ou  conlie 
les  compagnies,  et  ils  s'imposent  aux  parlies  nonobstant  toutes 
con\eiiliiins  conti-aircs.  —  Cass.,  4  et  ,28  déc.  d'.lOO,  Chem.  de 
ler  de  l'duest.  [S.  et  P.  11101.1.243,  D.  I'.i01.t.21(i] 

2.  — Par  suile,  s'il  aélé  commis  une  erreur,  soit  au  pnjiidice, 
soit  à  l'avantage  des  cotnpagnies,  dans  le  choix  du  laiif  appli- 
<pié  on  de  la  si'i'ie  de  marchandises,  el,  en  généi'al,  dans  la 
(lerci'plion  d'une  taxe,  celle  erreur  doit  èliv  reclilii'e  confoi- 
iiic'-ment  aux  tarifs.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  .\insi,  les  juges  ne  sauraient  se  refuseï- île  faire  di'nil 
à  la  ri'clamation  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  demaiiitant 
UM  sup|di'nient  de  prix  tant  à  raison  île  la  substitution  erroni'e 
pal'  elle  faite  d'un  tarif  spé'cial  au  tarif  gé-m'ial.  seul  applicable, 
ipie  de  celle  d'une  si'iie  dii  tarif  géni'ral  à  une  autre  .série  du 
inènu'  tarif  qui  aurait  dû  i  lie  appliqui'i'.  —  Cass.,  4  el  28  déc. 
t!)0(l,  précités. 

\.  —  V.  encore  sur  le  principe  de  l'actinn  en  surtaxe  ce  qui 
a  l'té  dit,  suprà,  n  2(173. 

4030.  —  Le  tarif  spé'cial  aux  chevaux  de  courses  n'est  aiipli- 
calde  que  si  l'expéditeur  |iroduil  un  bulletin  spécial  émanant 
de  l'une  des  sociétés  françaises  de  courses,  el  porlani  la  signa- 
ture manuscriti'  du  secrétaire  de  celte  société;  la  compagnie 
de  cliemins  de  fei',  à  qui  celte  pièce  n'a  pas  été  produite,  et 
qui,  par  erreur,  n"a  réclamé  que  la  taxe  n'iluile.  est  en  droit  de 
former  une  denuinde  en  com|ilément  de  laxc. —  Cass.,  IX  jan\. 


lOO.'i,  (^hem.  de  fer  de  Paris  à  Orlé-ans,  S.  et  P.  1007.1.238 
1).  1008.1.71] 

4040.  —  1.  —  La  comi)agnie  de  chemins  de  fer,  qui  a  l'ecu 
en  bloc  et  sans  dislinclion  le  montant  des  frais  de  transport 
dus  à  elle  et  à  d'aulres  compagnies  pour  un  même  transport  di; 
marchandises,  est  personiiellenient  tenue  de  restituer  la  tota- 
lité des  taxes  indûment  'perçues,  sauf  à  elle  à  l'éclamer  aux 
autres  compagnies  s'il  \  a  lieu.  —  Pau,  21  mai  1804,  Dufaii, 
^S.el  P.  04  2.277,  1).  98.2.241] 

2.  —  Par  suite,  si  elle  est  perscinnellemenl  créancièi'e  de 
celui  qui  l'assigne  en  restitution  de  l'indu  pour  l'entière  somme 
trop  perçue,  elle  peut  lui  opposer  la  compensation  pour 
l'enlière  somme  qui  lui  est  n'-clanu'e.  —  .Même  arn'd. 

4040.  —  II.  Ar.tions  endêta.ve.  —  1.  —  La  lin  de  non-rece- 
\oir  l'dictée  par  l'iiucien  art.  103,  C.  conim.,  alleignail  toute 
action  qui  n'était  fondée  ni  sur  une  erreur  de  calcul,  ni  sur 
la  \iolalion  d'un  larif,  mais  sur  une  infraction  à  la  convention 
des  parties.  —  Cass.,  7  févr.  lno:;.  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et 
P.  03.1  o2)i,  D.  04.1.18] 

2.  —  La  fui  de  non-reccvoir  édait  notamment  opposable  à 
l'aclion  basé-e  sur  ce  que  la  compagnie  aurait  dû  appliquer 
un  tarif  plus  réduit,  h  raison  de  la  réclamation  qui  en  aiiiait 
été  faite  par  l'exiiéditeur.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  (Juid  juris  depuis  la  loi  du  M  avr.  1888'?  —  V.  la  note. 

4050.  —  I.  —  La  déchéance  édictée  par  l'ancien  ai't.  103,  C. 
comm.,  ne  s'appliquait  pas  à  la  contestation  relative  an  point  de 
savoir  si  une  compagnie  de  cliemins  de  fer  avait  à  bon  droit 
perçu  une  taxe  conformément  an  tarif  général,  ou  si  le  desli- 
nalairene  devait  que  la  taxe  exigé'e  par  un  larif  spécial.— Cass., 
2(ijanv.  1808,  Chem.  de  fer  du  Midi, 'S.  et  P.  08.1.2X3,  D.  98.1.103] 

2.  —  La  déché'ance  édicli'c  par  l'ancien  arl.  10."),  C..  comm., 
était  applicable  à  l'action  en  di'daxe,  qui  n'était  fondé'e,  ni  sui' 
une  er-reur  di'  calcul,  ni  sur  la  violation  d'un  larif,  mais  seule- 
ment sur  une  infraction  au  contrat  de  transpoi-t,  résnllant  de 
ce  que  la  compagnie  aurait  dû  appliquer  un  tarif  plus  avanta- 
geux, non  parce  qu'il  était  applicable  d'oflice,  mais  à  l'aison  de 
ce  qu'il  avail  été'  requis  par  rex|)éditeur.  —  Cass.,  16  déc.  1895, 
Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  et  P.  96.1.100,  D.  06.1.437] 

4051.  —  1.  —  La  lin  de  nou-ri'ce\oir  édiclée  pai'  l'ancien 
art.  loli,  C.  comm.,  .•itleignail  toiile  action  eu  di'daxe  qui  n'étail 
fiindi'e  ni  sur  une  erreiii-  d.ins  te  calcul  de  la  taxe,  ni  sur  une 
erreur  dans  l'applicalion  lei;ale  des  larifs,  mais  se  basait  sur 
une  faute  dans  rexi'culion  du  rouirai  de  trans|iorl.  —  Cass., 
I6janv.  1803,  Chem.de  ferP.-L. -M.,  [S.  id  P.  93. 1.244, D.  03.1. 532] 

2.  —  Pal'  suite,  celle  tin  de  non-recevoir  l'rappail  l'aclion 
bmdée  sur  une  faute  de  la  compagnie,  consistant  en  ce  qu'elle 
avait  aiipliqih'  son  larif  géni'ial  au  lieu  d'un  larif  spécial 
deiiiandi'.  alors  d'ailleurs  que  ce  l;irif  général  était  légalement 
applicable  aux  iii.'in  li;inilises  eu  i''garil  à  leur  nature,  et  que  le 
l.'irif  sjiécial  n'était  pas  ir^galement  applicable  d'oflice.  — 
Mi''me  arri'd. 

4053.  —  La  eniilestalinii  .-ni'  Ii'  pninl  de  savnir  si,  en  fait, 
les  expi'diteurs  mit  mi  imn  ileiiiamle,  confornii'iueiil  à  nu 
larif,  l'aulorisatioii  d'elVecliier  par  eux  ou  par  leurs  agents  le 
déchargement  des  iiiarcliaiidises,  ne  porte,  ni  sut'  une  ei'i'eur 
de  calcul,  ni  sur  une  erreur  il.'iiis  l'applicalion  des  tarifs.  — 
Par  suite,  la  lin  de  noii-reeevnirde  l'ail.  103, (^.  couiiii.  (ancien), 
était  applicable  à  l'aidioii  de  rex|ii'dileur,  pri'lendaiit  qu'il  avait 
elb'ctui'  le  décliargeineiil  avec  l'aiitorisaliou  de  la  compagnie,  et 
que  celle-ci  avait  perçu  à  lorl  la  lave  atb'rente  au  déchargement. 
—  Cass.,  20  mai  1803.  Chem.  de  b'r  du  Mirli,  [S.  et  P.  97.1. 
2K3.  D.  07.1.36 

4055.  —  V.  sur  l'iiistructiiiii  des  demniides  en  reiiibourse- 
iiieiit  du  Iriip-perçii  et  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  con- 
vieiidiait  pas  de  Iransporter  dans  le  service  inlérieur  la  règle 
admise  par  la  Conveiiliun  de  Heine  (art.  451,  cnmplêlé'e  par  la 
conveiilion  additiHiuielle  du  tti  juin  I8K3  que  la  prescription 
peut  i''li'e  inlerroiiipiie  par  une  deiiiande  é'crile  ((".ire  ,  2S  fi'vr. 
I003i. 

405C.  —  V.  sur  riiitliieiice  en  ce  qui  concerne  les  actions 
en  détaxe  des  erreurs  commises  dans  les  livrets  Cliaix,  ce  que 
nous  avons  (\\\,  suprà.  n.  2.'138. 

4057.  —  I.  —  Celui  qui  nqièle  une  chose  payée  devani 
prouver  qu'elle  a  été  pavée  indûment  et  [lar  erreur,  lor'squ'un 
expéditeur  biriiie  une  action  eu  ré|iétitioii,  basée  sur  ce  que  le 
colis  expédié  avait  un  poids  de  200  kilngrammes  au  moins  poui' 
un  volume  de  I   mètre  culie.et  qu'il  l'Iait,  dès  lors,  exemple  de 
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la  iiKijiiraliim  >W  moitié  en  sus  [lortée  au\  coiiiiilii'iis  lios  taiil's 
gt'iiéraii\,  ri'sl  ;i  lui  à  |)rou\i'r  li-  liion-roiuié  ilo  son  action.  — 
0«iss.,  -20  no\.  HH)|.  Clii-m.  do  l>r  P.-l,.-M.,  et  Clicin.  ilo  l'er  du 
Noril,  [S.  et  P.  IW.'.l.Vi;!.  D.  t'.HK!. 1.349] 

2.  _  En  coMSi-quiMicc,  doit  ('■lii'  cassé  le  ju;.'omfnt  i|ui  adincl 
la  ivpélilion,  iiar  li'  niotiriiiic  la  lorniiagiiii'  nr  louniil  et  ii"('sl  imi 
mesure  de  l'ournir  aucune  |iriu\e  du  cuba^'e  de  ce  colis,  el  ([ui 
oi'lisre  ainsi  la  conipairnie  à  justiliei-  l'exactihide  maléiielle  des 
per-ce|)tions  i|u'elle  a  reçues  et  ([ui  étaient  n'iielées  après  paie- 
nieul.  —  .Même  arrél. 

4058.  —  Itoit  être  cassé,  comme  mamiuanl  ili>  hase  légale 
el  ne  permettant  point  à  la  r.ouc  de  cassation  d'eveirer  son 
contrôle,  le  ju|.'einenl  ijui,  pour  admettre  nue  action  en  détay 
se  borne  à  déclarer  «(ne  ■•  les  envois  ont  été  siu-la\és  d'après 
les  tai-ifs.en  >i};ueur  à  l'époipie  >•.  et  n'indique  ni  ipiels  Uiiils, 
ni  quels  articles  di-  tarifs  ont  été  l'aussenienl  appliqués,  ni  dans 
quelles  cou.lilinns  aurait  été  commise  l'erreur  imputée  à  la 
com|ia;rnie.  —  C;iss.,  :>  mai  11102.  (^.Iiem.  <le  fer  ir(Mli'ans.  [S. 
elP.  l"."0:!.l.;t5S.  I).  l903.l.:iW, 

4072.  —  I.  —  L'ai-t.  Ito'3,  l".  eiv..  disposant  ipie.  dans  les 
oblitralious  qui  se  bornent  au  paiiMuent  il'une  ciMiaiiie  somme, 
les  di)mmages-iutérèls  résullanl  du  relard  ilaus  l'i-xecution  ne 
cimsisteiil  jamais  cpie  dans  la  condamiiatinn  au\  inti'iéls  tixé.s 
par  la  loi,  ne  sauiviil  s'appliquer  à  la  contestalinn  relatixe  '■ 
un  remboiu'.semeut  île  ta\i'S.  celte  coulestatinn  m' 
sui-  un  retard  dans  l'evécution  d'une  obligation  di 
&ISS..  8  juin.  iy03,  Cliem.  de  ter  dn  Midi,  [S.  el  1'. 
1).  lîtOo.  1.288] 

2.  —  La  rectification  des  erreurs  de  la\e  au  pré 
l'avantage  des  compagnii'S  de  chemins  de  fer  n'a  <l 
séquence  que  le  paiement  d'un  eoniplémi'ut  di'   la\e 
cas  et  de  remboursement  de  surtaxe   dans  l'autre. 
arrùl. 

:{.  —  D'aulre  part,  li's  tarifs  ayant  force  de  loi  et  l'tant  censés 
connus  des  parties,  on  ne  saurait  inettic  à  la  charge  d'une 
compagnie  la  respon.sabilité  des  suites  d'une  erreur  commune. 
—  .Même  arrêt. 

4.  —  Par  suite,  il  y  a  lien  de  casser  le  jugement  qui,  sans 
cousiater  aucune  fraude,  décide  que  la  compagnie  de  chemins 
de  fi-r  est  respousabli'  di;  l'erreur  connuisr  par  ses  piéposi's 
dans  la  perception  d'une  taxe,  el  la  condamne  à  des  dommages- 
intérêts  envers  les  destinataires,  sous  pr(-texte  ([ue  Ci'UX-ci, 
"  opérant  sur  les  prix  de  transpoil  qui  li'ur  avaient  été  appli- 
qués »,  ont  été  '■  induits  en  erieur  sur  leurs  achats  et  leurs 
ventes  »,  cl  «  ont  dû  mancpier  certains  marchés,  la  surfnxi' 
opérée  ne  leur  laissant  pas  une  marge  suflisanti'  poui'  un 
bénélice  ■..  —  Ménii-  ariêt. 

5.  —  Il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  qui,  pour  condamner 
une  com()agnie  de  chemins  de  fer  à  des  dommages-intérêts  eu 
sus  des  dépens  de  l'instance,  se  fondi 
tab'r  à  sa  charge  aucune  faute  dau: 
défense,  sur  ce  motif  «  qu'il  ne  faut  pas  oubliei'  ((ue,  par-  sa 
résistance  à  appliquer  le  tarif  invoqué  par-  le  demandeur-,  elle 
a  occasionné  le  pr-ocès  acluid,  ipri  a  piéjrrdicié  au  demandeur-, 
en  obligearrt  à  des  déplacenrents,  per-les  de  temps,  el  ennuis 
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3»  l'ins  (le  non-recevoir. 

4074.  —  I.  Fins  de  mm-Ti'Cevoir  tirées  de  l'ait.  I()">.  —  A. 
Kii'jlcs  ijénérales.  —  I.  —  Urr  tarif  iuleriraliorial.  ili"rrrreirl  homo- 
logué, giorrvant  déroger-  à  la  disposition  qui  déclare  nulles  el 
de  irrri  elfi-l  tontes  stiprrlations  contraires  arrx  r-ègles  srri-  la  liir 
de  iroir-i-ecevoir  édictée  par-  l'art.  lOo,  C.  conrrrr.,  urr  tarif  inler-- 
national  peirt  exonérer  les  compagnies  decln-rniris  de  fer-  de  la 
resfionsabilité  des  avar-ies  on  rrranqrrarrts  ipri  n'arrraient  pas  été 
constatés  avant  l'acceplalioir  oir  reuléM-merrl  do  la  rrrar-chan- 
dise  par  le  destirrataiie.  —  Ciiss.,  7  rrov.  18'.I3,  Chem.  de  fer 
du  Nord  el  Chem.  de  fer  .le  l'Etat  belg(!,  [S.  et  P.  94.1. 93,  1). 
94.I.I0:>]  —  V.  Fer-raud-Cirand,  2"  éd.,  u.  933;  Carpentier  el 
.Marrry,  I.  2,  n.  4074. 

2.  —  I.a  déchéance  de  l'arliorr  coirtr-e  le  voitirrier.  résrrltanl 
de  la  réci-|diorr  di-s  marcirarrdise»  el  dir  paienrerri  drr  prix  île 
Iransporl,  n'atteini  pas  l'actiorr  en  i-espun.sabilrté  pour-  retard. 
—  Cass.,  27  févr.  1894,  Chem.  de  1er  d'Orléans,  fS.  el  P.  94.1. 
509,  D.  94.1.184 


3.  —  H  en  est  ainsi,  quelle  qire  soil  la  ualure  ihr  préjudiee 
occasionné  par-  le  relaid.  —  .Même  ariêl. 

4.  —  Les  actions  exer-cées  contr-o  le  li-anspiuleirr-  en  r-épa- 
r-atiorr  du  domnrage,  qrrel  qu'il  soit,  avant  poirr-  cause  un 
l'elar-d  dans  la  li\raisou  lornbenl  soirs  l'appliialioii  de  l'arl.  lOK 
(nouveau).  ('..  roiiim.,  et  ne  soiil  pas  soumises  à  la  di-eliéann- 
édicb'e  par  l'arl.  lo;i  du  même  Code  (el  r-é-sultaiil  de  la  n-ii-p- 
tion  des  mariliainlises  el  du  paiemenl  du  prix  de  traiispoil). 
—  Cass.,  :i  mai  1903,  Chem.  de  fer  de  l'KsI,  fS.  et  P.  19114. l. 
287,  1».  1904.1.244] 

H.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  ipir  Ir  ilriiiaiideiu'  allinnn- 
explicilenieiil  au  relanl  la  cause  inilialr  du  iiM-judiir.  —  Mi-iin- 
arrél. 

(i.  —  l'rre  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  opposer 
au  desliuataire  la  lin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  lOS, 
C.  civ..  alors  que  l'avarie  a  été  constatée  conliadictoireinent  : 
que  II'  distinalaii-e  a  l'ait  des  réserves  au  moment  de  la  récep- 
Iron  de  la  rnai-chandise  et  que,  tout  en  prcdestanl  i-onlre  ces 
réserves,  le  pré-posé  de  la  compagnie  de  clieiiiins  de  fer  en 
a  donné  acle  au  vei-so  du  réi-épissé.  —  Toulouse,  10  no\. 
1904.  Chem.  de  IVr  du  Midi,  jS.  et  P.  I9i)(;.2.  U  1] 

4075.  —  1.  —  Les  conditioris  de  fornre  el  de  di-lai  jires- 
criles  par-  l'art.  lOo,  C.  conim.,  en  cas  de  réclaiiialion  pour 
avarie  on  perte  parlielle,  doixeni  être  rigoureusement  obser- 
vées. —  Giiss.,  17  févr.  1903,  Chem.  di-  fer  P.-L.-M.,  [S.  el  I'. 
1903.1.239,  l).  1903.1.123] 

2.  —  Par  suite,  est  non  recevable  l'action  du  destiiialaire 
basée  sur  une  perle  iiarticlle,  alors  qu'il  n'a  ])as  noiilié  à  la 
compagnie  sa  |iroleslallon  niolivée,  dans  les  li-ois  jours  delà 
i-éceplion  des  marchandises  el  du  paiement  du  [uix  de  Irans- 
porl, par  acte  extrajudiciaire  ou  par  lellie  reciuiinianclée.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  En  pareil  cas,  on  ne  saurait  objerli-i-  qu'il  \\\  a  pas  eu 
de  paiement  pour  solde.  —  Même  arrêt. 

4077.  —  Avant  les  modilications  apportées  par  la  loi  du 
11  avr.  1888  à  l'art.  lO.'i,  C.  comm.,  les  actions  en  respon- 
sabilité du  voilurier  étaient  répoussées  par  une  lin  de  iiou- 
receviiir  dès  qu'il  v  avait  eu  ii'-i-eption  des  marchandises  sans 
réserve  el  |iairinenl  du  ]irix  de  la  voilure.  La  jiuispriideuir, 
inlerprétani  l'arl.  103.  i-xigeail  île  plus,  pour  que  la  lin  de  non- 
recevoir  s'appliquât,  que  le  Iransporl  eût  élé  l'ail  eu  poil  dû. 
Quand  arr  conlr-aiie,  le  Iranspor-l  se  faisait  en  porl  |iavi'-,  la 
lin  de  non-recevoir  n'élail  pas  opposable;  les  actions  en 
i-esponsabilité  ne  pouvaient  êtr-e  éteintes  que  par-  la  prescrip- 
tion (V.  les  arivts  et  aiitorili-s  cités  en  note  sous  Cass., 
2:->  mai  1891,  Kahmin  de  Kè/.e,  [S.  91.1.34:;,  P.  91.  I.Hlfi. 
1).  92.1.273]).  L'art.  103,  C.  comm..  modifié  par  la  loi  du 
11  avr.  1888,  admet  la  fin  de  non-recevoir  quand  il  \  a  eu 
ré(-eption  el  paienu'iit  du  prix  de  la  voilure,  mais  seulemeul 
si,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  de  la  réception  et  du 
paiemenl.  le  di-slinalaire  n'a  pas  nolifié  au  voilurier  une 
protcstalion  niolivée.  La  fin  de  non-i-ecevoir  ainsi  allénui'-e 
rre  s'a|)plique-l-elli-  qu'au  cas  où  le  ti-ansport  a  élé  l'ail  en  por-l 
payé?  Le  nouveau  lexle  ne  résout  pas  celle  qiiesliou.  La  Cour 
de  cassation  l'a  iin|ilieileinenl  r-ésolue  par  l'affirmalive  dans 
son  arrél  du  23  mai  IS9I,  pi-i'cilé,  eu  appliquaiil  l'arl.  lO^'i  en 
malièr-e  de  Ir-anspor-l  de  bagages;  les  bagages  ne  se  Iraiispor- 
Iriit,  eu  ell'el.  qu'en  porl  pavi-.  fu  arrêl  de  la  Cour  de  Paris,  du 
2(iocl.  l892,l/.erubeil,[S.  el'P.  93.2.37.1).  94.2.372]  résout  aussi, 
mais  lorrriellemeiil,  la  quesliori  dans  le  .sens  de  l'application 
du  nouvel  art.  103  au  Irausporl  en  pm-l  iia,v,  disant  que 
l'art.  103  s'oppose  rroir  seuleuieiil  arrx  expéditions  (ailes  en 
porl  dû,  mais  encore  el  par  a  fortiori  aux  expi-dilioris  l'ailes  en 
port  pavé.  C'est  l'opinion  soub'iiui'  par  nolri'  éminenl  collabo- 
l'aleur  M.  I.von-Caen  dans  la  rrole  sous  l'arrêt  pr-éciti-  drr 
2:')  mai  1891  {Adde.  dans  le  mênre  serrs,  les  aulorilés 
citées  dans  (elle  note;  et  M.M.  Féraud-Ciraud,  Code  des  traiisp. 
par  clietn.  di' fer.  2''  éd.,  l.  2,  n.  927;  Poulie,  Comment,  tliéor. 
et  prat.  de  la  loi  du  //  avr.  iSSS,  n.  87  el  s.).  Mais  il  faut 
r-ecouiiailn-  que  la  question  i.'sl  dorileirse.  Nous  ne  compi-e- 
lions  pus  ce  que  veut  dire  la  Cour  de  Paris  quarrd  elle  déclare 
que  la  fin  de  non-r-ecevoir  s'applique  par  a  fortiori  au  Ir-arrs- 
por-l  en  ]ioi-l  payé.  Celle  idi'-e  aurait  mi-iilé  quelque  éclair-cis- 
semeiit.  Hien  que  nous  a|ipiou\  lorrs  la  soluliori  consacr-ée  par 
rroire  ar-rêl,  nous  iiomius  qrre  la  fin  de  uon-recevoir- se  juslilie 
srrrioul  au  cas  de  liauspoil  eu  por-l  dr'l.  .Mors,  en  eib-l,  la 
i-écepliorr   el    le   paiemenl   du   prix  avant    lieu    sans    i-ései-ve|,_^ 
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|i:ii-  l;i  mùnip  personne,  le  deslinalaire,  la  |iriJ?oiii|ilion  do 
rc^eeplion  en  bon  élat  sur  laquelle  repose  la  fin  (le  non-rcce- 
Miir  a  plus  de  for'cc  qire  lorsque  deux  per'sonnes  ditilincles  oui 
payé  le  pri\  du  Iranspor-t  (expéditeur:,  et  reçu  les.niarcliandises 
(deslinalaii'e). 

4U83.  —  Km  prenant  livraison  sans  réserves  "de  mai-çlian- 
dises  (pii  lui  soni  adressées  et  en  payant  à  la  compagnii'  de 
(lieniins  de  l'ei'  le  prix  du  transpoil  le  deslinalaii'e  dexiiMil 
partie  au  contrat  de  transport.  En  conséquence  la  conipa^iiii- 
de  cliennns  de  Ici'  est  l'ondée  à  lld  réclamer  le  coniplé'nienl  de 
taxes  insuriisaninient  perçues.  —  l'ai-is,  iii  jan\.  l'.iUT.  C.liini. 
lie  Tel'  de  l'Ouesl,  [S.  et  l>'.  I'.i07.2.48] 

4092.  —  1.  —  Le  transporteur  no  peut,  aux  lernies  niéun  - 
de  l'art.  11)3,  (',.  conini.,  renoncer  à  l'avance  à  la  (in  de  non- 
recexoir  édictée  |>ar'  cet  article;  mais,  une  fois  l'avarie  cons- 
laléis  la  perte  par-tielle  produite,  le  lr-anspor;teur  peut  renoncer 
au  bénétice  (pie  lui  assurent  les  dispositions  de  l'art,  lo.'j', 
(',.  comm.  —  Fér'aud-Gii'aud,  Code  des  Iratuip.  par  ckcm.  de 
fer,  T  éd.,  t.  2,  n.  037  et  s.;  Sairut,  Législ.  et  jurispr.  sur  le 
tramp.  des  riuirch.  jar  chem.  de  fer,  n.  H'.V.)  et  s.;  Bédari'ide, 
Des  cliem.  de  fer,  3"  éd.,  t.  2,  n.  6.37  et  s.;  (:ar[)entiei'  et  Maury, 
Tr.  des  cliem.  de  fer,  t.  2,  n.  4092.  Cette  leniuiciation  penLétre 
iniplicile,  et  peut  i-ésuller,  nolamnienl,  de  ce  que  la  compa- 
j:nie  de  chemins  de  ter,  sur  une  réclamation  tardive  du  desli- 
nataiie,  qui  a  reçu  un  colis  avarié,  envoie  un  de  ses  employés 
proci'der  à  la  \éi-ilicalion  des  avai-ies  et  reconnaît  la  justesse 
di'  la  réclamation. 

2.  —  Jufjé-  à  cet  égaid  ijue  les  Juges  du  l'und  qui  pour 
déclaivr  qu'une  compagnie  de  chemins  de  l'ei'  actionnée  en 
indemnité  par  un  destinataire  sur  le  niolil'  qu'elle  a  sulislilué 
à  un  des  colis  dont  se  composait  l'expédition  lui  autre  colis  qui 
ni'  lui  était  pas  destiné,  a  renoncé  à  se  prévaloir  des  disposi- 
tions de  Tar't.  103,  C.  comm.,  ne  se  bornent  pas  à  allé'giiei' 
ipie  la  compagnie  a  accepté  la  r'estitutioir  par-  le  desliiialaire 
du  colis  ijui  lui  avait  été  livré  par  err'eur,  mais  se  l'ondeirl  en 
nuti'c  "  sur  la  coi'r'espondance  et  l'eirseinble  des  t'ails 
accomplis  ",  l'ont  de  leur  pouvoir  d'a]ipi'écialion  un  usage  i\\ù 
é'chappe  au  conirole  de  la  Coiu'  de  cassation.  —  Cass.,  0  jnill. 
l'.iiil,  Chnii.  de  l'i'i'  iforléans,  [S.  et  1".  1 '.107.1 .3311,  I).  1903.1. 
3()(;| 

:t.  —  Les  juges  du  fond,  dans  l'espèce,  se  basaieiil  siu-  deux 
motifs  poiu'  dé'cider  ipie  la  compagnie  de  chemins  de  fer  avait 
renoncé  à  opposer'  la  fin  de  non-recevoir  éilicli'e  par-  l'art.  103, 
C.  comm.  La  compagnie  avait  accepté  la  r-eslilulion  d'un  colis 
li\ri''  pai'  erreur  aux  lieu  et  place  de  celid  ipii  dexait  faire 
l'objcl  de  la  livraison.  —  La  Cour  srqH'éme  pai'ail  avoir  consi- 
di'ré  comme  étant  d'impor'tance  secondaire  ci'  moyen,  qui 
crpendaid  pai'aissail  concluant.  Une  compagnie  de  chemins  de 
Irr,  en  acce|ilant  la  restitution  d'un  colis  qui  a  été  livi-é  pour 
un  autre,  s'engage  par  là  même,  senible-t-il,  à  rechei'chei' 
l'i'liii  i|ui  a  été  égai'é,  et,  si  elle  ne  le  reti'ouve  pas,  à  en  payer' 
la  valeur  au  destinataire,  elle  reconnaît  la  l'aide  commise,  et 
s'oblige  à  la  l'éparer-,  elle  l'i'iionce  donc  au  bé'nélice  di'  l'art.  103, 
C.  comm.,  qui  lui  était  acquis. 

•l.  —  Les  juges  du  fond  se  basaient,  eu  uuti'e,  siu'  la  cori'es- 
pondancc;  et  l'ensemble  des  faits  accom|jlis  par  la  compagnio 
de  chi'inins  de  lei'.  La  Coiu'  suprême  a  admis  ([u'en  slainani 
ainsi,  les  juges  du  fond  ne  t'aisaieid  qu'user  de  leur  pouvoir 
ilappré-cialion,  et  qui',  par  suite,  leur'  di'cision  l'chappait  à  snn 
contrôle.  On  conçiiit  que  la  Cour  de  cassation,  comme  en 
témoigne  la  cii'constance  que  l'ai'rél  a  l'Ié  rendu  après  délibi'- 
i-ation  en  chambre  du  conseil,  ait  liésilé  en  [H'ésence  du  vague 
du  molif.  On  sait,  en  effet,  que  les  Iribunaiix  de  commerci' 
iiderprètent  le  plus  souvent' les  textes  de  lois  et  les  laiil's  d'une 
manière  délavoi-able  aux  compagnies  de  chenuns  de  fer,  et  l'on 
peut  ci'aindi'e,  lor'sipi'ils  se  basent  sui'  une  coi'respondance 
dont  ils  ne  l'eproduisenl  pas  les  lernres  cl  "  sur  des  fails 
accomplis  ■>  par  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  faits  qu'ils 
n'indiquent  pas,  ([ue  celle  absence  de  pi-ccision  n'ait  été  un 
artihce  de  leiu'  pari  pour  s'alfranchir'  du  conirôli'  de  la  Cour 
de  cassaliiin. 

4094.  -  li.  Hcception.  —  I.  —  La  n'^crplinn  de  la  mai'chan- 
dise  n'enli'aine  la  fin  de  non-r-ecevoir  édicli'e  par  larl.  103, 
<'..  comm.,  que  si  elle  est  effective;  par  suite,  le  paiemenl  du 
prix  dr  Iransporl  el  rémargemenl  du  livre  de  sortie  par  le 
dcsiinalaii  I'  n'éteignent  pas  loule  action  contre  la  compagnie 
lie  cliciiiiii  ili'  ter,  alors  que,  .d'après  l'usage  de  la  compagnie. 


ces  foi'inaliti's  sont  exigées  des  deslinalaiies  avant  la  livraison 
des  marchandises  i.M.M.  Caipenlier  et  .Maui-y,  Tr.  des  chemins 
de  fer.  t.  2,  n.  -iOyil.  D'une  manière  plus  générale,  si,  malgré 
les  formalités  remplies  pai'  le  destinataire,  l'on  se  trouve  en 
présence  d'une  livraison  fictive,  l'art.  t03  est  inapplicable.  Par 
contre,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  peut  opposer  au 
destinataire  la  lin  de  non-recevoir'  tirée  de  larl.  l():i,  si  la 
livraison  a  été  ellèclive,  bien  que  les  formalités  destinées  à 
la  constater  n'aient  pas  été  toutes  remplies;  seulement,  la 
conqiagnic  aura  à  établir'  la  réalité  de  la  livraison.  Habi- 
tuellement les  compagnies  conslatenl  la  livraison  qu'elles 
lonl  des  marchandises  transportées  en  faisant  émarger  le 
livre  de  sortie  par  le  desliiialaiie,  et  en  apposant  un  limbri' 
dit  de  sortie  sur  la  lettre  de  voiture.  .Mais  ce  sonI  là  des 
foi'malités  qui  n'onl  rien  de  réglemenlaire;  la  réalité  de  la 
livraison  peut  étn-  é'Iablie,  bim  que  ces  formalités  n'aient  pas 
été  suivies. 

2.  —  Le  destinalaire  ne  peut  prétendre  qu'il  n'y  a  jfljint  eu 
livraison  effective,  alors  même  que  le  timbre  de  sortie  n'a 
point  été  ajiposé  par  les  agents  de  la  compagnie  sur'  la  letlr'e 
de  voiture  et  que  le  dcslinalaiie  n'a  point  signé  le  lion  de 
sortie,  si,  d'ajirès  les  constatations  du  jugement  et  son  propi'i' 
aveu,  la  marchandise  a  élé,  sur  son  ordre,  retirée  de  la  gan' 
et  Iranspoi'tée  à  son  domicile  ajuès  luiiement  du  prix  de 
Iranspoi't  et  décharge  donnée  au  voiturier  sur  la  lettre  de 
voitur-e.  —  Cass.,  8  nov.  1893,  Chem.  de  fer  d'Oi'léans,  [S.  et 
P.  94.1.18S,  D.  94.1.1li7J 

4102.  — 1. —  La  lin  de  non-recevoir  de  l'art.  103, C. comm., 
est  opposable  par  une  comiiagnie  de  chemins  de  fer  à  la  per- 
sonne désignée  comme  destinataire  dans  la  lettre  de  voiture, 
sans  qu'il  y  ait  à  rechercher'  si  elle  est  le  véritable  destinataire. 
—  Cass., '24  ocl.  1892,  l/.embert,  [S.  et  P.  93.3.37,  1).  94.2. 
372] 

2.  —  Spécialemeiil,  la  lin  de  non-recevoir  est  opposable  a  la 
personne  désignée  dans  la  lettre  de  voiture  comme  destina- 
taire, et  qui  avait  été  chargée  par  le  véritable  destinataire  de 
recevoir  les  colis  en  gare  et  de  les  lui  livrer.  —  Même  arrêl. 

3.  —  La  jurisprudence  des  cours  d'appel  et  la  |iluparl  des 
auteurs  ont  longtemps  refusé  d'admettre  que  la  fin  de  non- 
recevoir  é'dicté'e  |iar  l'art.  103,  C.  comm.,  di'il  être  étendue  au 
cas  de  siibslitution  d'une  mar'chandise  àiincautre,  en  se  basanl 
sur  ce  que  l'art.  103,  C.  comm.,  siijipose  la  réception  de  la  mar- 
chandise, réception  qui  n'a  pas  eu  lieu,  lorsque  la  mai'chandise 
expédiée  se  trouve,  au  niomenl  delà  livraison, remplacée  par  une 
autre  CW  en  ce  sens,  Lyon,  10  mars  1883,  Chem.  de  fer  du  Midi, 
l'S.  84.2.112,  P.  84.1. (iio^,  el  les  renvois;  Carpentier  et  .Maury, 
Tr.  des  cliemins  de  fer ,[.  2,11.  MOH  :  Fêraiid-tiii'aud,  Code  des  tratis- 
;  orts,  t.  2,  n.  913  ;  l'ami.  Hép-,  eod.  verb.,  n.  7763  et  s.).  Mais  la 
Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  senscûnli'aire,el  a  appliqué 
l'art.  103,  C.  comm.,  au  cas  de  substitution  d'une  marchandise 
à  nne  autre  (V.  Cass.,  1"  jnill.  1896,  Chem.  de  fer  de  rOuesl, 
[S.  et  P.  97.1.96,  Pand.  per.,  97.1.323,  I).  98.I.390J;  16  avr. 
1904,  Vibal,  [S.  et  P.  1903.1.47,  Pand.  pcr.,  1903.1.22,  D.  1903. 
1.413]  —  Adde,  dans  le  même  sens,  la  note  de  .M.  Lyon-Caen 
sous  Cass.,  23  mai  1891,  précité.  —  V.  au  surplus  sur  la  question, 
notre  C.  comm.  annoté,  par  Cohendy  el  Darras,  sur  l'ai't.  103. 
n.  61  et  s.  La  Coiu'  de  cassation,  pour  déclarer  l'arl.  103  appli- 
cable an  cas  de  substiUition,  se  l'onde  sui'  ce  que  les  raisons 
ipii  jiislitlent  la  lin  de  non-recevoir  en  cas  d'avarie  ou  de  périr 
parliidli',  sonI  l'galemenl  applicables  au  cas  de  substitution, 
le  ■■  drsiinalaire  se  trouvant  dans  les  mêmes  condilions,  soi! 
poru'  vériliei' l'idenlité  des  marchandises,  soit  pour  constater  la 
lierle  partielle  ou  les  avaries  ". 

4.  —  La  pelle  d'un  fi'il  sur  une  expédition  qui  en  comprend 
lilusieurs  ne  constitue  pais  une  perte  totale,  à  raison  de  laquelle 
ne  s'appliquerait  pas  la  fin  de  non-r'Occvoii  de  l'art.  103,  C. 
ciMiim.  —  Cass.,  8  nov.  1893,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  el  P. 
94.1.188,  D.  94.1.167; 

4112.  —  1.  —  Si  les  prescriptions  impératives  de  l'art. 103, 
C.  ciimm.,  pi'inenl,  par  excejdion,  cesser  d'être  applicables, 
c'est 'à  la  double  condition  que  le  destinataire  ait  l'ait  des 
réserves  au  inomeni  de  la  livraison  des  inarchandises,  et  que 
ces  réserves  aient  été  acceptées  par  le  transporteur.  —  Cass., 
24  juin.  1906,  Chem.  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  et  P.  1907.1.141, 
I).   1909.1.27:!; 

2.  —  OtIe  accc|)lalion  peut  êlreexpresse  ou  tacite, el  il  appar- 
tient aux  Iribunauxde  la  conslalei'. 
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:?.  —  |.oi-si[m>  au  moiiioiilile  la  li\raisoii  des  iiiairliamliscs,  le 
deslinalairi"  a  l'ait  ronsUiti-r  sur  h-  li\iv  de  sortii',  par  uiu' 
lueiition  écilto  de  la  main  d'uu  agoni  de  la  eoinpafrnie,  que  le 
wai-'ou  coiilenanl  les  iiiairliauilisi-s  à  lui  expédiées  eu  vrac 
élail  mouillé  de  eliaiiue  eéilé,  les  juges  du  l'oiul  décident  à  bon 
dri>il  i|ue  celle  mention  ne  peut  être  regardée  iiue  comme  la 
reconnaissance  formelle  pai-la  comfiagiiie  des  réserves  expresses 
laites  par  le  desliualaire.  —  Même  arn't. 

Î113.  —  I.  —  l-oisipie  le  destinataire  de  marchandises 
transportées  par  chemin  de  l'ei-,  se  fondanl  sur  l'avaiie  de  la 
maichandise,  a  offert  d'en  piendre  livraison  sous  réserves  spé- 
ciliaut  la  ualuie  et  le  caractère  de  l'avarie,  il  .\  a  faute  de  la 
part  du  chef  de  gare  qui  a  refusé  d'accueillii-  li'S  réserves  ainsi 
spéciliées.  — Trib.  de  l.a  Koclie-sui-Yon.  :2I  juill.  18',tl,  liobin, 
[S.  et  P.  93.2.8;;,  D.  y3.-2.V:titi 

2.  —  En  pareil  cas,  c'est  à  la  compagnie  de  chemins  de  fer, 
restée,  en  possession  <le  la  marcliaiidise  faute  de  prise  de 
livraison  parle  destinalaii'e,  qu'il  ap[iartient  d'en  faire  cons- 
tater l'état,  conformémeul  à  l'ait.  10(1,  C.  couim.  —  Même 
aiiiM. 

3.  —  La  question  qui  se  posait  de\anl  le  trilmnal  de  l.a 
Roche-sur-You  consistait  à  savoir  si  le  di'sliuataiie  de  la  mai- 
chandise  peut,  au  moment  île  la  liviaison.  accepter  en  faisant 
des  réserves,  ou  s'il  est  tenu,  soit  de  refuser,  soit  d'accepter  la 
marchandise  purement  et  simplement.  Ilcsumous  en  iiuel<|ues 
mots  l'état  de  la  jurispi-ndeuce  sur  ce  point.  —  Loisqu'uu 
destinataire  élève  la  prétention  de  recevoir  la  marcliaiulise 
sous  la  l'éserve  vague  de  ses  droits  et  actions,  sans  indiquer  si 
les  réserves  qu'il  fait  s'appliquent  au  retard  ou  à  l'avarie,  el 
sans  préciser  «pielle  est  la  nature  de  l'avaiie.  la  compagnie  a  le 
di'oil  incontestable  de  r-efuseï-  livraison  dans  ces  conditions. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arièt  de  cassation  du  28  mars  1882, 
Chem.  de  1er  P.-L.-M.,  [S.  83.1.273,  l>.  83.1.648]  —  V.  la  noh' 
sous  cet  arrêt  el  les  renvois.  —  Addé,  M.  Féraud-tjiraud,  Code 
des  transp.  par  chem.  de  fer,  2"  éd.,  n.  2()!i.  Mais  telle  n'était 
pas  la  situation  dans  l'espèce  soumise  au  tribunal  <le  l.a  Hoche- 
sur-Yon  :  le  destinataire  allé'guail  des  avaries  pn'Mises,  certai- 
nes, et  il  prétendait  à  bon  dioit  ne  n^-evoii»  la  marcliandise 
qui'  sous  réserve  de  ses  droits  ainsi  pri'cisés.  I,e  liiliunal  a  par- 
tailement  mis  en  lumière  ce  point,  c|ue.  si  l'.ulminisliatiou  du 
chemin  de  fer  ne  voulait  pas  accrpler  des  i-ési'i-\i'S  faites  dans 
ci's  tei-mcs,  il  iiappailenail  pas  au  di'siluataire,  mais  il  incom- 
bait à  railniiiiislialion  du  chemin  de  fer  de  faire  procêdei- à  la 
véiillcation  des  marcliandisi's  ci>nfoi-mément  à  l'art.  tOi>, 
C.  conim.  I.'arrêl  du  28  mars  1882,  précité,  el  un  ai'rèl  du 
2  l'évr.  1887  de  la  Cour  de  cassation,  Chem.  de  fer  d'Orlé-ans, 
'S.  87.1.275,  P.  87.1.051],  ne  reconnaissent  pas  au  lianspoi- 
teur  d'autre  ilroit.  iJe  cr-s  ai-rêts  oli  doit  induire  que  l'agimt 
du  transport  ne  peut  refuser  des  rései'ves  ayant  im  caiactèi-e 
précis,  indiipiant  la  natuie  de  l'avarie,  ou  un  riumquant  dans 
la  marchandisi'  livrée,  el  ([u'il  peut  seulenient,  dans  ci"  (-as, 
reb-nir  la  maichandise,  pour  faire  pioci-der  à  la  vérilicalion 
conformément  à  l'art.  lOtl,  et  il  est  iui[iossible  d'en  tirer  arg'u- 
ment  en  faveui-  de  la  prélention  émise  dans  l'espèci^  par  l'ad- 
minislralion  du  chemin  de  lei-,  d'obliger  le  destinataii'e  à 
acci'pter  ou  à  refuser  purement  el  simplement. 

4121.  —  1.  —  Les  piesciiptions  inipérali\es  di'  l'art.  liCi, 
C.  comm.,  qui,  pour  le  cas  d'avarie  ou  di'  peile  partielle  des 
marchandises  tr-ansportées,  subordonnent  li-s  dinils  di'  l'expé- 
dib'Ui-  et  du  deslinataiie  conlie  Ir  voituriei-  à  lUie  pruteslalion 
notiliéi'  par  .icle  exlrajiidiclairi'  mi  par  lellrê  i-i'comuiauiii'i' 
dans  les  trois  jours  de  la  ri'ce|itiou  el  du  paiement  du  priv  di' 
transport,  [n'uvenl,  par  oxception,  cesser  d'êlr'c  applicables 
sous  la  double  condition  que  le  deslinalaii-e  ait  faillies  ri-si'r\es 
au  moment  de  la  livraison  des  marchandises,  et  que  les 
réserves  aient  été  acceptées  par  le  transfiorteur.  —  Cass., 
2!iavr.  1906,  Chem.  di'  b-rl'.-L.-M.,  ^S.  et  P.  l!M)().l.28r>,l).  l'.IUll. 
1.273] 

2.  —  Par  suite,  doit  être  cassé  le  jugement  qui  rejette  la  lin 
de  iion-recevoir  opposée,  sous  prélexb'  que  h'  deslinataiie  a 
fait  déballer,  en  présence  d'un  employé  de  la  compagnie, 
envoyé  par  celle-ci  sur  sa  demande,  li's  caisses  expédiées  et 
fait  constater  par  l'employé  l'avarie  sur\enue.  —    .Méuii'  arrêt. 

4122.  —  I).  Délai  pour  protester.  —  I.  —  l.i-s  foiiii:!- 
Iit>'-  impo-ée?  par  l'ail.  ll)5,  C.  comm..  pour  la  notilication  an 
Iraii^poitenr  de  la  protestation  motivée  du  destinataire,  en  c.is 
flavaiic  ou  de  perle  partiill''  ib'  l.i  marchandise,  sont  impéra- 


tivement déterminées.  —  Cass.,  8  nov.  1893,  Chem.  de  fer 
d'Orléans,  [S.  et  P.  9V.1.188,  1).  94.1.1(17];  8  nov.  1893,  Chem. 
de  fer  P.-L.-M.,  IS.  et  P.  94.1.30,  P.  94.1.167]:  14  avr.  1899, 
Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  et  P.  99.I.U5,  I).  99.1.454]; 
14  jaiiv.  1901  el  11  l'évr.  1901,  C.lieni.  de  fer' d'Orléans,  'S.  et 
P. '1901.1.304,  I).  1901.1.188;  tO  a\i-.  190V.  Vidal,  fS.  et  I'. 
1900.1.47,  D.  1905.1.146] 

2.  —  Les  raisons  qui  jusiitii'nl  la  liii  île  non-recevoir  en  cas 
d'avarie  ou  de  perte  pailirlle  smil  d'ailleurs  également  appli- 
cables au  cas  de  snli-lilnlion,  le  deslin.itaire  se  trouvant  dans 
les  mêmes  condilion^,  soil  pnur  M'iitii'r  l'idenlité  des  marchan- 
dises, soil  poui'  constater  l:i  périr  parlielle  ou  les  avaries. 
Cass.,  10  avr.  190i-,  précité. 

3.  —  La  Cour  de  Toulouse  a  cependanl  di'cidi''  que  le  délai 
de  trois  jours,  imparti  par  l'art.  105,  C,  coinin.,  au  deslina- 
tiiii'e  d'un  objet  Iranspoi'té  pour  notifier  sa  iirotestation  an 
voilurier,  au  cas  d'avarie  ou  de  perte  de  l'objet  expi'dii'.  iir 
s'applique  pas  lorsque,  à  l'objet  expédié,  il  en  a  éti'  siibsliliii' 
un  autre,  sans  que  le  destinataire  ait  pu,  dans  le  didai  inipaili 
par  l'art.  105,  s'apercevoir  de  la  subslitiilion.  —  Toulouse, 
4  mai  1910,  Chem.  de  fer  du  Midi  IS.  et  P.  1911.2.42] 

4.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi,  lorsquo,  l'olijet  Iransportê' 
étant  un  chien  de  cliassi'  de  grande  valeur,  e\|ii'ilii'  par  le  ven- 
deur au  destinataire,  celui-ci  n'a  pu  se  rendre  cninple  de  la 
snbslltntion  qu'après  avoir  êpronvt'  les  qualités  cynégétiques 
du  chien  qui  lui  avait  l'dê  livré.  --  Même  arrêt. 

5, —  Il  faut  bien  convenir,  que  dans  une  espèce  telle  qnecrllr 
que  la  Cour  de  Toulouse  a  eu  à  juger,  il  l'tait  ini|)nssible  au 
destinataire  de  vérjlier  rideiiliti'  de  l'animal  qui  lui  était 
expédié,  ni  de  se  rendre  compte,  avant  d'avoir  employé'  l'animal 
à  l'usage  auquel  il  était  desliné,  s'il  y  avait  eu  subsliliilinn. 

6.  —  La  perte  d'un  ou  de  plusieurs  des  colis  qui  coniposeul 
une  expi'dition  unique  doit  être  coiisidêri''e  coinine  une  ]ierte 
partielle  au  sens  de  l'arl.  105,  C.  comm.,  et  non  comme  une 
perle  totale.  Dès  lors,  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  10:i, 
C.  comm.,  est  applicable  coiilre  l'action  intentéi'  à  raison  dr 
celle  perte.  —  Cass.,  7  juin  1904,  (^heni.  de  fer  d'Orli'ans, 
■^S.  et  P.  1905.1.47,  I).  1900.1.290':  8  déc.  1908,  Cliem.  de  fer 
P.-L.-M.,  [S.  et  P.  1909.1.331,  I).  lill0.f.l30 

4I2K.  — 1.  —  Lesdisposilions  de  l'art.  105,  C.  eonini.,ili''ila- 
ranl  l'Ieinle  contre  le  \oitnrier  tonte  n'clanialiini  qui  ne  serait 
pas  notilii'i'  dans  les  trois  jours  suivant  la  livraismi  et  le  fiaie- 
ment  du  prix.  |iar  acte  exlrajndiciaire  ou  par  lettre  recoiii- 
mandée,  sont  essentiellement  restriclives,  el  loub'S  auliv^ 
réclamations  doivent  être  rêpiili'es  non  avenues.  —  Cas>., 
8  nov.  1893,  CIu'iii.  dr  tVj-  d'Orléan-,  S.  d  P.  9V.t.tHK,  1).  |.)4. 
1.107] 

2.  —  La  reconnaissance  par  le  voitui'iei'  d'une  réclanialimi 
purement  verbale  n'est  point  un  aveu  de  sa  ri'Sfpunsabilili',  l'I. 
si  elle  peut  établir  l'existence  d'un  acte  sans  valeur  juridique, 
elle  ne  saurai!  lui  attribuer  une  elTicacité'  que  la  loi  lui  a 
refusée.  —  .Même  arrêt. 

3.  —   De   ce    que   les    rniinaliti'S    inipiisi''es    pai'    l'ai'l.    tO.'i, 

C.  comm..  pour  la  conservaliim  dos  droits  des  expi'diteiiis. 
sont  impérativement  et  liniilativenieiit  di-termiiiées  il  faul 
conclure  dès  lors,  que  de  simples  ri'serves  verbales  failes  an 
nionient  do  la  récepliuii  in'  satisfont  pas  au  vœu  de  la  loi.  — 
Ca.ss.,  8  nov.   1893,  Cliein.  dr  frr  P.-L.-M.,  [S.  el   P.  94.1.30, 

D.  94.1.107] 

4.  —  Dès  lors,  aussi,  la  lin  dr  non-i'rcrvoir  de  l'ail.  tO.5  e>l 
oppnsaldr  an  ilrslinalaire  qui  n'a  pas  signilii'"  p;ir  acte  exlra- 
judiciaire  on  par  Irltri'  ri'cornmaiiili'i'  sa  protestatiun  à  raiMiii 
des  avaries  par  lui  ^iibirs:  irlle  |irolrstation  m-  -aiirail 
êtri'  suppléée  par  ilrs  pourpai'Iers  inlervenns  riilrr  If  i\r>- 
tinalaire  et  le  chef  de  gare,  ni  par  li'  fait  de  l'assistance  dr 
celui-ci  au  déballage  di's  colis  en  Ijlige.  —  Cass.,  14  avr.  1899. 
précité. 

5.  —  Par  siiilr  rncnrr.  doit  être  cassé'  le  jugrnirnl  ipij  .-r 
fonde  pour  repousser  l'excrplidn  opposer  par  la  compagnie  i\i' 
chemins  de  fer  sur  la  n'^ceptioii  par  elle  d'une  Irltre  dr  prolrs- 
lation  sans  constaler  qn'rllr  ait  r\r  reroniinandi'e.  —  ("ass., 
8  liée.  1908,  Chem.  <\r  frr  P.-L.-M.,  'S.  rt  P.  1909.1.331, 
D.  I9I0.I.:!03] 

0.  —  La  jiirisprndriii-r  r-l  nin^l.'iidr  -^lU'  Ions  ers  poinl-. 
—  V.  au  surplus  sur  l.i  qiir-;lion.  Caipentier  el  .\l,inr,\.  '/'/■.  dt:i 
chem.  de  fer,  t.  2,  n.  4120;  ri  imlrr  l'and.  liép.,  \"  ('/icmins  de 
fer,  11.  7770  ri  s.,  Tranx/iorts,  n.  3'it   ri   s.  —  V.  au^^i,  Cass  , 
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ia  mars  1905,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  S.  el  P.  1(108.1. i27: 
Pand.  pér.,  1908.1.427  el  la  note,  I).  1909.1.27.1; 

7.  —  Par  suite,  doit  élre  annulé  le  jngenienl  (lui,  sans 
ini''tiiiiiiailir'  que  le  destinataire  n'a  notifié  au  liansporleni' 
aiii  luir  prolesialion  iiiolivée,  ronfoiinément  à  la  loi,  par  acte 
ixliajiiiliiiaire  on  par  letlre  recnniniandée,  rejette  lexceplion 
iipposée  pai'  la  conipafrnie  de  chemins  de  1er,  sous  |)réle\ti' 
ipie  <•  les  éliMiieuls  de  la  rause  et  les  ili^bals  diMnonlrent  que  la 
roinpa^nie  a  été  prévenue  sans  relai-d  dans  le  délai  légal  el  a 
pu  se  livrei'  à  toutes  les  recherches  iiécessaii'es  >>.  —  Cass., 
Il  jan\ierel  12  ré\r.  1901.  pi-écilé. 

K.  —  ...  Kl  II'  jugement  qui,  pour  repousser  Texceidion 
iippiisi-e  par  nue  cunipairnie  de  rluMuins  df  fer,  se  fonde  sur  des 
priileslaliiiMs  \crliales  et  sur  une  lellre.  sans  constater  que 
celle  letlre  ail  élé  recommandée?  cniitni-riié'menl  à  la  Ini.  — 
Même  ai-ièl 

9.  —  I,a  compagnie  de  chemins  de  Icr,  ipii  ne  s'esl  pas 
jioiuMie  en  cassation  contre  un  premier  Jugenn-nt  rejetant 
lexceplion  liréi>  de  lart.  103,  C.  comm.  'réception  des  niar- 
cliaiulises  et  paiement  du  prix  de  transport  sans  protestation 
dans  les  trois  jours!,  est  irrecevable  à  i>résenter  ce  moyen  à 
l'appui  du  pourvoi  formé  conire  li'jugemenl  statuant  au  fond. 
—  r.ass..  21  janv.  1901,  Chem.  de  tVr  P.-l,.-M.,  TS.  et  P.  1902. 
1.4:'.,  1».  1901.1.190; 

10.  —  Jugé  toutefois  que  si  les  formalités  prescrites  par 
lai'l.  lOii,  C.  comm..  pour  la  conservalion  des  droits  du  desti- 
nataire et  de  l'expéditeur  (protestation  dans  les  trois  jours  de 
la  réception  et  du  paiement,  par  acte  extrajudiciaire  ou  lellre 
recommandéei,  doiveni  être,  en  principe,  littéralement  obser- 
vées, il  n'en  saurait  être  ainsi,  lorsque  des  rései'ves  ont  éli' 
lailes.  ou  que  des  avaries  ou  pertes  ]iartielles  ont  été  reconnues 
au  monieul  de  la  livraison  delà  marchandise.  —  Cass.,  22  janv. 
I'.i02.  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  ;?.  el  P.  1902.1.19:'.,  1».  1903.1.33 

11.  —  Par  siiile,  la  compagnie  de  chemins  de  fei',  qui  a 
reconnu,  sur  la  lettre  de  voilure,  avant  l'enlèvement  des  mar- 
chandises, la  dilTérence  de  poids  qui  a  servi  de  base  à  l'adion, 
a,  ]pai-  cela  même,  réservé  les  droits  de  l'expéditeur  et  du  des- 
linalaire.  —  Même  arrêt. 

4134.  —  II.  Prexcriptioi} .  —  1.  —  La  loi  du  H  avr.  188S 
a  nioditié  à  la  fois  les  condilions  de  la  fin  de  non-recevoir 
admise  lonire  les  aciions  en  responsabilité  dérivant  du  con- 
trat de  tianspoit  lart.  lOo,  C.  conini.)  et  la  ilurée  île  la  pres- 
criplion  des  aciions  naissant  de  ce  contrai  art.  108,  C.  conun.  . 
Dans  le  texte  de  cette  loi,  tel  qu'il  sortit  tout  d'abord  <les 
délibér-ations  de  la  (Chambre  des  députés,  un  alinéa  placé  à  la 
lin  disposait  :  •■  Toules  slipulalions  contraires  aux  dispositions 
de  la  présenle  loi  soni  nulles  et  de  nul  elVet  ".  Il  n'est  pas 
doutcniv  ipi'à  raison  de  sa  place  même,  celle  disposition  visai! 
aussi  bicMi  les  convenions  abrégeant  la  durée  de  la  pres- 
cription ipie  les  conventions  simpliliant  les  conditions  de 
la  lin  de  non-recevoir  opposable  aux  aciions  en  responsa- 
bilité. Il  avait  éti'  indiqué,  du  leste,  pour  justiher  cel'i'  dispo- 
sition, nolammi'ul  i|ue  l'on  voulait  enipèclier  l'insertion  dans 
les  tarifs  spéciaux  des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  la 
condilirin  d'abrc'vialion  de  la  prescription  des  aciions  en  respon- 
sabilité. .Mais  la  commission  du  Séiial,  à  laquelle  fui  renvové 
le  projet  de  la  loi  du  11  avr.  1888.  trouva  que  celle  disposition 
était  iujustitiable  el  inutile; 

2.  —  .lui.'(-  en  consé([uence  qu'eu  malière  de  lians|iorls.  ni 
l'aïuien  ail.  108,  C.  comm.,  ni  même  l'arl.  108  nouveau  n'in- 
leiilisent  d'abréger  les  prescriplions  dont  ils  délermineni  la 
dui'ée:  cette  interdiclion  ne  se  trouve  pas  nmi  plus  écrite  dans 
les  lois,  ordnunances  et  cahiers  des  charges  qui  régissent  l'ex- 
ploilalion  i\r<  chemins  de  fer.  —  Cass..  4  liéc.  189.T,  Chem.  <li' 
rerd'diléaus.    S.  el  P.  9li.l.ll3.  D.  9li.l.241] 

3.  —  Kl  aucune  considération  d'ordie  pidjlic  n'empc'M-be 
spécialement  les  compagnies  de  chemins  de  fer  d'insi'rer  dans 
leurs  tarifs,  sous  le  contrôle  de  radminislration  el  avec  l'acccp- 
lalion  des  expéditeurs,  une  clause  portant  abrévialion  de  la 
prescripliiin.  —  .Même  arrêt. 

4142.  —  i.  —  La  prescription  de  cinq  ans  édictée  par 
lail.  tu.s,  5;  2,  C.  comm.,  est  applicable  à  l'action  en  restitu- 
tion de  frais  déchargement  et  de  déchargement  que  le  deman- 
deur prétend  avoir  été  illégalement  perçus  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  sous  le  prétexte  que  les  opérations  de  cliar- 
gemenl  et  de  déchargement  auraient  été  effectuées  par  ses 
soins siu'  son  embranchement  particuliei'. 

ScppLÉUE.NT  UÉPERToiaE.  —  Tome  111. 


2.  —  En  effet  les  opérai  ions  de  chargement  et  de  décharge- 
ment dont  il  s'agit  se  rattachent  d'une  manière  si  directe  au 
contrat  de  transport  que  les  difficidtés  soulevées  à  celle  occasion 
doiveni  être  considérées  comme  dérivant  de  ce  contrat  dans  les 
•  termes  de  l'art.  108.  C.  comm.  —  Cass.,  20  juill.  1904,  Despeaux. 
L-^.  et  P.  1908.1. :i:?8,  I>.  1900.1.327] 

4143.  —  1.  —  Il  a  élé  jugé  (]ue  la  demande  en  doniniages- 
intéi-êls.  formée  conire  une  cumpagnie  de  cliemins  de  fer,  et 
fondée,  non  sur  l'inevécutioii  ilu  coulral  de  transport,  mais 
sur  un  cpiasi-délil.  est  soumise  à  la  picscripliim  Irenlenaire, 
el  non  jias  à  la  pi-escriplion  édictée  ])ar  l'art.  ION,  C.  comm. — 
Ca,ss..  27  jinn  1909.  Cliem.  île  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  1907. 
1.  189] 

2.  —  Les  juges  du  fond,  qui  constatent  qu'une  compagnie 
de  chemins  de  fer.  chaigée  du  IransporI  d'oiseaux  en  cage.  a. 
par  une  dénoncialinn  inniile  el  nialeuconli-euse,  provoqué.  île 
la  part  du  commissaire  siiécial  de  pidice.  la  mise  en  liberli'des 
oiseaux  et  la  rédaclion  d'un  ]uocès-verbal,  suivi  d'une  pour- 
suite et  d'un  acquillemenl,  ont  (lU  légalement  leconnailre 
l'exislence  d'une  faute  imputable  aux  agents  de  la  compagnie, 
el  condamner  celle-ci.  comme  responsable  de  la  faute  à  des 
doramages-inlérêls.  —  Même  arrêt. 

3.  —  L'affaire  soumise  à  la  Cour  de  cassation  soulevait  une 
question  délicate.  Au  cours  d'un  transport  d'oiseaux  en  cage, 
des  agents  de  la  conqjagnie  des  chemins  de  fer,  dans  la  per- 
suasion que  ce  IransporI  était  déliclueux,  l'avaient  .signalé  au 
commissaire  spécial  de  police,  lequel  avait  fait  mettre  les 
oiseaux  en  liberlé  et  avait  dressé  ])rocès-verbal  contre  l'expédi- 
leur.  Poursuivi  devant  le  tribunal  de  police. correctionnelle, 
l'expéditeur  avait  élé  acquillé,  le  lianspoit  d'oiseaux  qu'il 
avait  effectué  ne  présentant  aucun  caractère  déliclueux.  A  la 
suite  de  son  acquitlenienl,  il  avait  actionné  en  dommages- 
intérêts  la  compagnie  de  chemins  de  fer  en  réparalion  du  pré- 
judice qu'il  avait  éprouvé. 

4.  —  La  compagnie  opposai!  à  l'action  en  dommages-inté- 
rêts formée  contre  elle  la  prescription  de  l'art.  108,  S  1, 
C.  comm.,  d'après  lequel  "  les  actions  pour  avaries,  pertes  on 
retard,  auxquelles  peut  donner  lieu  contre  le  voiturier  le 
contrat  de  transport,  sont  prescrites  par  le  délai  d'un  an,  sans 
préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité  ».  Pour  justifier 
cette  exception,  la  com|)agnie  allég'uait  que  l'origine  première 
du  préjudice  dont  l'expéditeur  demandait  la  réparalion  élail  la 
perle,  au  moins  partielle,  des  objets  transportés,  qui,  si  elle 
n'était  pas  le  fait  même  de  la  compagnie  ou  de  ses  agenis, 
pouvait  tout  au  moins  lui  être  imputée,  [luisque  c'était  sur  la 
dénonciation  des  employés  de  la  com|iagiiie  que  le  commis- 
saire spécial  avait  prescrit  la  mise  en  liberté  des  oiseaux 
enfermés  dans  les  cages  transportées.  C'était  donc  le  fait  ini- 
lial  de  la  perte  des  objets  transportés  qui  était  à  la  base  de 
l'action  en  dommages-intérêls  formée  par  l'expéditeur  contre 
la  compagnie:  en  consi'-quence.  c'était  de  l'inexécution  du 
contrat  de  IransporI  que  procédait  celle  action,  et  si,  à  raison 
du  peu  de  temps  écoulé,  la  compagnie  n'était  i>as  en  mesure 
d'opposer  la  presiriplion  de  cinq  ans  édiclée  par  l'art.  108,  ^2, 
ipii  s'applique  à  tontes  les  actions  nées  du  contial  de  trans- 
|)orl,  soit  qu'elles  en  naissent  directement,  soit  qu'elles  en 
soient  les  consi-queuces  iudirecli'S  V.  Dijon,  I"'  juin  1890, 
Daugé.  [S.  et  I'.  i,)8.2.139.  la  mde  el  les  reiivnis.  D. 'il7.2.418]\ 
elle  élait  eu  dmil  de  se  |)révaloir  de  la  prescription  d'un  an, 
édictée  par  l'arl.  108,  .5  I,  imur  le  cas  de  perte  des  objets 
lrans|)orlés. 

o.  —  Ce  système  était  ingénieux:  mais  il  ne  cadrai!  pas  avec 
une  analyse  exacte  des  faits  de  l'allaii'e.  Si  la  compagnie  était 
actionnée  en  dommages-inli''ivts.  ce  n'était  pas  ,à  raison  de  la 
perle  des  oiseaux  dont  le  tianspurl  lui  avait  élé  confié,  mais  à 
laisim  d'un  quasi-délil  commis  par  ses  agenis.  quasi-délit 
complètement  indépendant  du  conirat  di'  IransporI.  Ce  quasi- 
délit  consistait  en  ce  que,  par  une  déiiouciation  faite  à  la  légère, 
les  agents  de  la  compagnie  avaient  amené  l'intervenlion  du 
commissaire  de  police,  qui  avait  dressé  contre  l'expéditeur 
un  procès-verbal  suivi  de  poursuites  ayant  abouti  à  un  acquil- 
lemenl. Or,  d'une  part,  il  est  généralement  admis  qu'une 
dénonciation  non  fondée,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  élé 
faite  de  mauvaise  foi.  peut  présenter  les  caractères  d'une  faute 
rendant  son  auteur  passible  de  dommages-intérêls,  si  elle  a 
été  portée  témérairement  i\.  Cass.,  4  juin  1896,  Comp.  gén. 
Iransallanlique,  ;s.  et  I'.  9(i.  1 .4-37;.  la  note  el  le  renvoi).  D'autre 
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|>!ill,  leKi'  laiili'  iliiit  iii(li'|.i'iiil;uilo  ilii  cniilrat  dr  Irausporl. 
el  110  |ioii\ail,  en  aiRuiii>  iiiaiiii'iv,  so  lallarliiT  à  la  porti^  îles 
objels  tians|:oil(V,  piiisqui'  la  di  innuialiim  avait  [néti'ilr  la 
mise  l'ii  lilieilé  des  ui-caiix  liaii.<|i(irli  s,  et  inn'  le  pié[inli(e 
i|iii  élail  lésullé  clo  telle  di  iioiuialioii  el  des  iioiiisiiiles  qui  eu 
a\aieiil  l'ié  la  eiiiiséi|iieiue  aurait  sulisisté.  alors  inéiiic  que  le 
(Mniniis.saire  de  poliie  n'aurait  pas  oulmiué  la  mise  eu  lilierté 
lies  oiseaux,  et  qu'ainsi  la  perte  des  ulijels  tianspoilés  n'aurail 
Iras  lié  iialisée.  I.'aetion  eu  douiniages-iuliirts  foiniée  par 
l'expéditeur  eonire  la  e(>inpaf,'iiie,  avait  dmu-  pour  rdiuleiiienl 
unique  les  art.  IH82  et  i:iSi,  C.  eiv.,  et,  par  suile,  elle  n'élail 
soumise  cpi'à  la  preseriplion  de  ti-ente  ans. 

4145.  —  Huit  être  eassé  le  juijeuH'ut  tpii  déelare  qu'une 
rouipa^nie  de  chemins  de  ter  a  lenoneé  à  la  jires(  riplion  d'un 
an,  edietée  par  l'ait.  108,  C.  (Oiniii.,  en  eas  de  perle  lulale  de 
la  marehandise,  sans  l'aire  connaître  la  date  à  laipielle  celle 
piesciiplioii  a  (ouiu,  la  cdinpa^iiie  de  chemins  de  ter  ne  pou- 
\aiil  renoncer  à  la  prescription  qu'autant  qu'elle  serait  acquise. 

—  Cass.,  1"  mais  tHOil,  Cliern.  de  l'er  d'Orléans,  |S.  et  P.  190o. 
1..".27.  D.  1007.1.370] 

415ÎÏ.  —  1.  —  La  piescriplifiU,  opposée  pai'  une  çoinpa- 
^■nie  de  chemins  de  fer  a  ractionde  l'expéditeur  rn  dumniages- 
iiitérèts  pour  avaries,  peut,  coinine  loule  aulre,  être  ojqjosée 
en  tout  état  île  cause.  —  Cass.,  21  juill.  IH70,  Chein.  de  l'ei- 
P.-l,.-M.,  [S.  el  l\  'J2. 1.418,  11.  !U.t.lii7] 

2.  —  La  compaj-'iiie  qui,  à  la  suite  du  relus  du  doliiialaire, 
liour  cause  d'avarie  de  la  marchandise,  de  paver  les  frais  de 
Iranspoi  I,  a  reipiis  une  e\perli.<e  et  c(uiclu  au  |iaiement  de  ces 
frais,  ne  renonce  pas  à  opposer  la  preseriplion;  deniandere.'^se, 
elle  n'a  point  d'exceplion  à  opposer.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Le  fait  par  la  (ompa^nie,  assignée  par  riwpédili'nr. 
d'avoir  pris  part  à  une  seconde  expertise  préparaloire,  orduiinéc 
par  le  Irihiinal  à  l'effet  "  d'examiner  l'élal  du  colis  avarié,  di' 
déterminer  les  causes  de  l'avai-ie  (>t  de  dire  à  ipii  elle  devait 
incoiiilier  ■■,  n'implicpie  pas  non  plus  une  lenonciation  au  droit 
d'invo(|uer  la  piescriplion.  —  Même  arrél. 

4.  —  Le  jiifieineni  qui  coiiidul  de  ces  circonslanci'S  i|iie  l'ex- 
replion  de  piescriplion  ne  peut  plus  rtn'  opposée,  nié'cciiiiiait 
le  caractère  el  li'S  elfels  léfraiix  des  lail>  par  lui  constatés,  et 
doit  être  cassé.  —  Même  arrêt. 

4154.  —  Li'  simple  accusé  de  réceplioii  par  la  conipaKiiie 
au  destinataire  d'un  envoi  des  tilies  <le  transpoit  et  d'inie 
leltio  les  acconipagnanl,  à  l'appui  d'une  ilemande  en  délaxe, 
n'im[dique  pas,  ainsi  i|ue  l'exijfe  l'art.  224H,  C.  civ.,  la  n'coii- 
naissanci'  du  droit  du  de>linal;iire  à  une  indemnili',  et,  par 
suite,  ne  peut  constituer  un  acte  inlerriiplir  de  pies(  riplion. 

—  Cass.,  !>déc.  t'.IOt,  Clicm.  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  11102.  I. 
147.  II.  t'.l02.1.:iSt] 

4161.  —  1.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  de  chemins  i\r 
fer  aurait  remis  la  marchandise  à  un  autre  que  le  deslinalaire, 
celle  circonstance,  empêchant  la  com|iagnie  de  représenter  la 
marchandise,  équivaut  à  la  perte  de  la  marchandise,  et  l'ac- 
tion diiigi'c  contre  la  compagnio  à  raison  de  celle  fausse 
livraison  éipiivalant  à  uni'  perle  se  presciit  dans  les  délais 
ini[)artis  parl'arl.  lOS,  ('..  connu.,  c'est-à-dire  dans  li' délai  d'un 
an  à  partir  du  jour  où  la  ri'inise  de  la  marchanilise  auiail  dû 
élre  etTectiiée  (V.  (  ass.,  16  nov.  1802,  (]hem.  de  fer  d'Orléans, 
[S.i-\  P.  0:5.1.204,  les  notes  et  les  renvois,  II.  O:!. 1.204]—  Adde, 
Ciirpentier  et  Maiiiv,  Traité  (les  chemins  de  fer.  I.  2,  n.  4101, 
n.  4lt>lj.  .Mais  il  en  l'st  autrement  alors  qm- l.i  marchandise  est 
en  souffrance  dans  les  niagasiiis  de  la  douane;  en  faisant  les 
diligences  nécessaires,  lu  compagnie  [leiit  avoir  d(r  nouveau  la 
marchandise  en  sa  possession;  si  donc  elle  n'elTeclue  pas  la 
liviiiison,  si  tout  an  moins  elle  ne  l'olfre  pas,  on  est  en  pré- 
si'nce  d'un  sini|)le  relard,  et,  par  suite  du  défaut  de  remise  ou 
d'offre,  la  preseriplion  de  l'ail.  108,  C.  coinm.,  est  ina|)plical)le, 
le  délai  di'  la  pi ir-criplioii  d'un  an  pour  relard  élaiit  coinpli' 
••  du  jour  où  la  marcliaiidise  aura  été  remise  ou  ollerte  au  de>- 
tiiialaiie  ...  .Mais,  si  l'action  [loiir  rel.ird  reste  ainsi  onveile, 
an  |>oinl  de  ilemaiider  s'il  m:  doit  pas  v  avoir  lieu,  seulemi'iil, 
à  des  doiiiiiiages-inléréis  pour  le  retard,  et  non  pa.s  au  paie- 
ment de  la  valiur  de  la  marcliandi.se  avecdcsdommages-inlérêls, 
comme  au  cas  de  [>erte. 

2.  —  Juffé  a  cet  ég'ard  que  le  trihuiial,  ipii  coiislale  ipj'un  idlis 
élail  en  souffrance  ilans  h's  iiiaga>iiis  de  la  iloii.ine,  et  <|ne  l.i 
compagnie  de  cheiiiiiis  de  fer,  malgré'  les  n'clamalions  du  desli- 
nalaire, n'a  ni  olfii  I  ni  elfeclué-  l.i  livraison  an  ilestinalaire,  ni 


otfert  la  reslilutioii  à  rex|it  ilileiir,  |  enl,  en  di''cldant  i|u'il  s'agit 
ici,  non  de  l;i  perle  d'un  colis,  mais  d'un  relaril  dans  la  liv  raison, 
déhoiiler  la  conqiagnie  de  chemins  tle  1er  <le  l'exeepllcjn  tln'i' 
de  l'ait.  108,  ('.  cotnin.,  et  la  Condamner  à  paver  à  l'expêdi- 
leur  la  valeiu'  de  la  marcliaiidise  el  îles  (loiiiniages-iHli''rêls.  — 
Cass.,  10  lévr.   lOOli,  Clinii.  d,.  fer  crdiléaiis,  [.'^.  rj  |'.  KUKl.l. 

147,  11.  iooo.i.:;o:;; 

Section  V 

l>n  li-nnsporl  di's  MiN.-ujrnrs. 

.S  I.  Disfositions  gcnàralis. 

4108.  —  L'adniiMislialliin  s'est  loiijours  préGCcupée d'à ssi lier 
d'une  l'açiiii  plus  rapide  le  Iransfiort  des  vovageurs.  V.  mil. 
pour  l'êlahlissenient  des  relations  direcli's  entre  les  grandes 
villes  sans  transhordi'nient.  Cire.,' Ki  ocl.  1001  ;  pourraccidéia- 
tion  des  trains,  Cire,  H  ocl.  1001. 

4  174.  —  1.  —  Les  tarifs  de  chemins  île  fer,  dùiiieiil  Imnin- 
logiiés,  doivent  être  liltéraleiiienl  ohservés;  il  n'est  |iermis  ni 
aux  compagnies,  ni  aux  tiers,  d'v  déroger  par  convenlions,  ni 
sous  pié'lexie  de  tolérance  ou  d'usage.  —  Cass.,  o  févr.  looo, 
Cheni.  de  ler  ilu  Midi,  [S.  et  P.  1000.1.237,  1).  lOOO.l.îiSO] 

2.  —  Par  suile,  si  le  vovageiir,  lilulaire  d'un  carnet  pour  un 
voyage  circulaire  avec  iliné'raire  facnllalif,  ipii  s'arrêle  voloii- 
lairemenl  à  une  gare  inlermêdiaire  sans  faire  viser  son  hillel, 
ainsi  ipi'il  en  a  l'ohligalion  à  chacpie  parcours  partiel,  n'esl 
]iiiint  ilé'chii  du  béiiélice  de  son  contrat  ])Our  la  lolalih'  du 
parcours,  ni  de  l'usage  de  son  cai'net  de  vovage  circulaire,  il 
ne  peul  idus  se  |irêvaloir  de  la  possession  de  son  billet  de  par- 
cours parliel,  qui  n'a  [loinl  ('■lé  ri'gulièreinent  visé. —  Même  arrél. 

3.  —  Le  porli'ur  d'un  hilli'l  circulaire,  qui,  par  suile  d'une 
circonstance  à  lui  personnelle  (dans  l'espèce,  la  maladie),  ne 
|ieul  conlinuer  sa  lOule,  n'est  point  en  droit  de  réclamer  an 
iransporlenr  le  prix  du  parcours  non  etfeclué.  —  C.  jiist. 
Genève,  1 1  nov.  1893,  l'Yancillon,  [S.  et  P.  o;i.4  23] 

4175. —  I.  —  La  transformation  opérée  dans  les  condilions 
générales  du  Iravail  a  fail  organiser  des  trains  ouvriers.  On 
consullera  sur  l'organisation  de  ces  trains,  la  piihlicilé  à  leiii- 
donner,  leur  inaintien  dans  les  horaires,  etc.,  les  circulaires  des 

10  mai  1807,  et  4  mai  1902. 

2.  —  L'attention  de  r.Xdministralioii  a  r\r  appeli'e  d'une 
manière  particulière  sur  les  niovens  de  ri'duire  les  batlenieiils 
aux  garrs  de  joniiion  des  dilfi'reiits  réseaux  de  façon  à  l'acililer 
les  coi'ii'spondaiici'S  et  les  relations  direcles  de  réseau  à  réseau. 
Ces  ]iréocciipalions  se  soni  fail  jour  surtout  dans  des  circulaires 
des  10  fi'Vr.  1808,  3  juill.,  23 'ocl.  el  10  déc.  1000,  20  juill. 
1008  el  C,  févi'.   1009. 

§  3.  Tarifs. 

4202.  —  \  ri'lraiiger,  nolamnienl  dans  le  liuclié"  de  liade, 
les  Pays-Has,  l'Espagne,  on  délivre  des  carnels  kiliimé'li  iques; 
sur  les  avanlages  de  ces  billels  el  la  iiossibililé  de  les  acdi- 
inaler  en  France,  V.  Lettre  niinistériellc,  23  sept.  1907,  Cire, 

11  août  1900. 

4205.  —  1.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer,  ipii  di''liviv 
des  pei'mis  de  circulation  graluile  à  des  ouvriers  engagés  |ionr 
son  com|ile  à  leur  sortie  des  chanliers  où  ils  liavailiaienl  \nr- 
cédemmi'iil  pour  le  comple  d'un  iMilre|)ieneLn',  ne  viole  pas  le 
principe  de  ré'galilé  des  Uu'il's  ;  celle  circiilalion  graluile  ne 
conslilue  iiasjine  faveur,  puisqu'elle  repré'senle  seuleineiil  les 
frais  de  roule  que  la  compagnie  eût  dû  avancer  aux  ouvriers 
pour  les  amener  au  lieu  d'exi'cnlion  de  leur  Iravail.  —  (^ass., 
27  mai  189.".,  Cille  el  liillel,  [S.  et  P.  y;i.l.liiO,  D,  9)1.1.213] 

2.  —  Ce  transpori,  ;'i  supposer  même  i|iiil  i-onslikiàt  uni' 
l'aille,  ne  sérail  point  une  cause  de  doiiuiiages-iMti'ié'ls,  aloi> 
qu'il  n'a  |ioinl  i''li''  la  cause  dé'lerniinaiile  de  rahandoii  par  le- 
oiivriers  des  chanliers  de  renlreprenenr.  el  ipie,  dès  lois,  on 
ne  rencontre  aucune  relalion  direcle  enl  ir  la  Faille  cl  le  |iii''jii- 
dice  subi.  —  .Même  arrêt. 

.Ç  4.  IliUels. 

42li).  —  I.  —  Les  ilisposilions  de  larl.  li  des  Cojidiliniis 
d'applicalion  des  tarifs  gé'm'ianx  de  grande  vitesse,  d'après 
lesquelles   le   voyageur   qui   ne  peut   repi  (•senler   son    liillel  à 
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r.u  liM'i'  (Jdit  solder  lo  piix  île  la  place  iiu'il  a  oeciipée.  (lepiiis 
la  ileriiièrc  slalimi  où  mi  conlrolo  j.'énéiala  élé  opéré,  à  iDoins 
que  le  vovigeiir  ne  puisse  jusiifier  de  son  point  de  dépari, 
doivent  êire  lilléralenient  applii|uées.  —  Cass.,  12  dée.  1011. 
Cheiii.  .le  ler  P.-I..-M.,  [S.  et  P.  Jf)|-2.1.22-;; 

2.  —  11  s'ensuit  qu'en  cas  de  non-repi-ésenlalion  du  billid  à 
Taiiivée,  la  compagnie  est  en  droit  d'opérer  la  perception 
autorisée  par  le  laril',  sans  qu'aucune  rrsiilution  soit  due,  au 
cas  où  In  \o_vageur  prouverai!  ulti'rii'ureinenl  qu  il  avait  pris 
un  liillel,  et  alors  tnéme  que  la  compagnie  n'élaMirail  jjas  que 
II'  liillel  a  élé  utilisé  par  une  autre  personne.  —  Ménieairét. 

:!.  —  11  iniporle  peu  que  le  liillel,  que  le  voyafri'ur  avait  pris 
an  départ,  et  qu'il  a\ait  placé  dans  son  porte.leuille,  lui  ail  élé 
\ii|i'  au  cours  du  \o\at;e,  cette  circonstance  élant  e^-ehisivc  de 
la  l'iirce  majeure.  —  ^léme  arrêt. 

i.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  peut  être  élalili  un 
liurean  de  clianue  aux  gares  frontières  sont  déterminées  par  la 
règle  générale  cnulenue  dans  le  ili'cr.  du  I"  mars  l'.tll,  ai't.  bli 
et  plus  spi'cialemenl  par  une  circulaire  du  to  déc.  tOOtî.  Ce 
bureau  devra  l'aire  l'objet  d'une  concession  en  vertu  d'un  caliii'c 
des  charges  paiticulier. 

4217.  —  Une  ciiculaire  du  27  oct.  1899  a  invité  les  compa- 
gnies à  l'Naminer  la  question  de  savoir  à  quelles  conditions 
des  voyageurs  poinraient  se  déclasser  en  cours  de  roule. 

4218.  —  l"ne  circulaire  du  31  mars  1902  porte  qu'en  cas  de 
percepliou  supplénienlaire  en  cours  de  route,  il  doit  être 
remis  entre  les  mains  des  voyageurs  un  tilre  (irouvant  la 
régularité  do  leur  situation.  Une  circulaire  du  i:!  mars  190:< 
insiste  siu'  les  inconvénients  qu  il  peut  y  avoir  à  retirer  les 
billets  des  voyageiu's  supplémentés  en  coins  de  route. 

4221.  —  Lorsqu'un  voyage  doit  se  faire  sur  plusieuis 
réseaux  a[i[iarlenant  à  des  compagnies  ditVi'rentes,  il  est  dési- 
ra blequ'eili -s  s'en  tendent  pour  délivrer  des  billets  directs  e  l'assu- 
rer l'enregistrement  des  bagages  entre  toutes  les  gares  des 
grands  réseaux.  —  V.  à  cet  égard.  Cire,  3  janv.  et  2o  juin  I  'M):\. 

4222.  -  I.  —  Lorsque,  par  suite  de  rencombrement  qui 
s'est  produit  aux  guichets  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer. 
un  voyageur,  auint  trop  lardiveincnt  obtenu  son  billet,  n'a  pu 
l'aire  ènregislrèr  ses  bagages,  et  a  dû  renoncer  au  voyage  qu'il 
avait  projeté,  la  responsabilité  de  la  compagnie,  qui  aurait  dû 
ouvrir  un  guicliel  spécial  pour  les  voyageurs  avec  bagages,  est 
engagée  au  regard  de  ce  vovageur.  —  Trib.  de  Bordeaux, 
9  sepî.  Is'.Ki,  (iondinet,  [S.  et  P.  94.2.87] 

2.  —  1,1'  tail  que  ce  voyageur,  après  avoir  roimuli'  sa  récla- 
mation, aurait  accepté  le  remboursement  du  prix  de  son  billet, 
ne  le  rend  pas  non  recevalde  à  actionner  la  compagnie  en 
responsabilité.  —  Mén;e  arrêt. 

4226.  —  Les  règlements  qui  régissent  l'exploitation  di'> 
chemins  de  fer  prescrivant  la  lernudure  des  portes  des  salles 
d'allenle  ti-ente  secondes  avant  l'heure  fixée  poiu'  le  départ 
des  trains,  le  voyagrui-.  qui  se  présente  trop  tard  aux  porles 
d'accès  des  quais  d'eniliarquenien.t,  et  qui,  ces  porles  étant 
ferinée<;,  ne  [leut  prendre  son  train,  est  sans  droit  ci  obtenir 
de  la  ciinipagnie  la  réparation  du  préjudice  qu'il  peut  avoir 
ainsi  ('■priiiné.  —  Trib.  de  Baveux,  30  mars  I9t0,  Seigle,  Gaz. 
Tril}..  2(1  anni   l'.ilO] 

4235.  —  I.  —  Le  dépôt  par  un  voyageur,  dans  une  viiilun' 
d'un  Irain,  à  la  place  qu'il  abandonne  momentanément  pour 
se  lendre  dans  une  autre  partie  du  train,  même  dans  un 
wagon-restaurant  de  ce  train,  soit  dune  valise,  .soit  d'une 
canne,  d'une  nmbrelle,  d'un  cai'tou  à  chapeau,  d'une  couver- 
liire,  etc.,  m'  pi'ul  avoir  pour  effet  d'imprimer  à  celte  jilace  le 
caractère  d'une  place  réservée,  que  la  compagnie  soit  obligée 
d'assuier  au  vnvageur,  à  peine  de  doniniages-intérêts.  —  Trib. 
conini.  Brihunr.  IXoct.  1900,  Cliauvet,  [S.  et  P.  I90l.2.8:i] 

2.  —  Le  chef  de  gare,  sur  la  réclamation  d'un  voyageur 
installé  dans  un  wagon  se  plaignant  de  la  gêne  que  lui  occa- 
sionne un  voyageur  nouveau  venu  par  la  manière  dont  il 
place  sa  valise,  et  demandant  que  ce  dernier  voyageur  soil 
obligé  de  descendre  ou  de  mettre  sa  valise  dans  une  autie  posi- 
tion, ne  saurait  se  borner  à  inviter  le  réclamant  à  prendre 
place  dans  un  autre  compartiment;  et  il  commet  ainsi  une 
ianle  qui  engage  la  responsabilité  de  la  compagnie,  si  de  l'ail 
II-  viivagcdu  réclamant  est  interrompu. —  Cass.,  2()  avr.  1890, 
Chrn'i.  de  tVr  d'Orléans,  [S.  et  P.  9(i.l.:>2:'.,  I).  97. t.. 38, 

4237.  —  Si  la  compagnie  fait  monter  des  |iiirleurs  de 
billets  d'uni'    classe  inférieure  dans  un  compartiment  d'inie 


classe  supérieure,  les  voyageui's  munis  de  billets  de  celte  der- 
nière classe  qui  s'y  Irouvaienl  peuvent  demander  qu'on  leiu- 
paie  la  dilTérence  du  prix  de  leur  billet,  comme  si  la  compagnie 
les  avait  déclassés  eux-mêmes  pour  les  faire  monter  dans  un 
compartiment  d'une  classe  inl'i'iieuie.  —  Cire.,  27  mai  1904. 

4238.  —  1.  —  Le  voyageur,  qui  a  pris  un  billet  ne  lui  don- 
nant pas  le  droit  de  s'arrêter  en  route  aux  gares  intermédiaires, 
doit  elTectner  le  trajet  directement  parles  Irains  correspondant 
immédiatement  à  celui  qu  il  a  piis.  —  Cass.,  3  mars  1903,  .luif, 
[S.  et  P.  1903.1.1911 

2.  —  La  com|iaguie  de  chemins  de  fer,  en  vertu  des  règle- 
ments  régulièrement  homnlogués,  auxquels  aucune  dérogation 
ne  peut  être  apportée,  n'est  tenue  envers  lui  qu'à  assurer  la 
marche  exacte  des  trains.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Par  suite,  le  voyageur,  qui  a  abandonné  en  couis  de 
route  le  train  qui  devait  le  conduire  à  destination,  train  qui 
n'a  éprouvé  aucun  relard,  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  manqué 
la  correspondance,  dans  le  cas  où.  a()rès  s'être  arrélé  en  roule, 
il  a  le  lendemain  pris  un  liain  qui,  par  suite  d'un  retard,  a 
njamiué  celle  correspondance.  -    .Même  arrêt. 

4239.  —  1.  —  Les  billets  de  chemins  de  fer,  délivrés  aux 
voyageurs  contre  la  perception  d'un  prix  calculé  sur  la  dislance 
kilométiique  à  parcourir,  ne  sont  valables  que  pour  l'itinéraire 
le  pluscoui't.  —Rouen, 24  févr.  1900,  V...,  iS.  clP.  1902.2. lliO] 

2.  —  Et,  si  les  voyageur-s  )ieuveul  être  autoi-Lsés  à  suivre  des 
ilinéraii-es  prolongés  sans  taxe  sirpplé'menlaire,  c'est  seule- 
ment à  titre  exceptionnel,  et  à  la  condition  de  se  conformer 
sti'iclcment  aux  conditions  limilalivenient  irrrposées  par  la 
compagnie,  et  porlé'es  à  la  connaissance  du  prrblic  par  voies 
d'al'liches.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Spécialemeirl,  loisqir'iuie  déviation  d'itinéraire,  conr- 
portant  allongerneirl  de  parcnui-s  enti'e  deux  gares,  sans  srrpplé- 
menl  de  taxe,  est  autorisée  |)our  un  tr-ain  seulement,  le  voya- 
geur qui,  porteur  d'un  billet  de  l'irrii'  de  ces  gares  à  l'autre,  a 
suivi  le  parcours  allongé,  en  iililisant  iru  train  airti-c  que  celui 
poirr  lequel  la  déviatiorr  d'itinéraire  est  autorisée,  est  tenu  de 
payer  la  taxe  sirpplémentaire  afférente  à  rallongement  de  par- 
corrrs.  —  .Même  arrvt. 

4.  —  Vainement  il  alléguerait  qrre  ses  bagag'es  eni'egistrvs 
auraient  suivi  le  parcours  allorrgé,  ce  l'ait  n'impliquant  nulle- 
ment de  la  part  de  la  com|)agriie  la  reconnaissance  du  droit  du 
voyageur  de  suivre  le  parcour-s  allongé  .sans  supplérrrerrt  de 
prix.  —  Même  arrêt. 

4251.  —  V.  sur  la  prolongation  de  la  dui-ée  des  billets 
d'aller  et  retour.  Cire,  13  août  1898,  30  mars  1899;  sur-  la 
nrise  à  l'étude  des  billets  d'aller  et  retour  collectifs  pour 
excursions,  sociétés,  etc..  Cire,  9  jairv.  189(5  et  31  mars  1899. 

4253.  —  1.  —  Le  tarif  spi'cial  C.  V.  n.  3,  de  la  compagrrie 
des  cliemins  de  fer  de  l'Est,  l'elatif  aux  abonnenrenls  et  car'li'S 
d'abonnement,  déternrine  le  pr'ix  de  Iranspor't  par'  sér'ies  conr- 
prenant  chacune  un  certaiir  uomlu'e  de  kilomèlies  complets; 
il  ne  contient  arrcum'  dispusilion  a|iplicalili'  air  cas  où  la  dis- 
tance par-courue  se  chilfre  par  tant  de  kilomèlr'es  plus  une 
fr'action  entre  deux  si'i'ies;  il  se  r'éfèr'e  doue  an  principe  g-énéral, 
suivant  lequel  lorrt  kiloniètr-e  entarrré  doit  être  payé  corrinn- 
s'il  avait  été  [lai'cour'u  en  entier.  —  Cass.,  8  déc.  1902,  Chem. 
de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  1903.1.94,  1).  1904.1.39.60] 

2.  —  Par  suite,  lorsque  le  parcour's  est  de  lii  kil. 
230  mètres,  le  17°  kilonrètre,  étant  pour  un  qirarl  entamé,  doit 
éti'e  considéi'é  conrrire  eirlièr'eirreirl  parcouru,  et  le  prix  à  per- 
cevoir e-sl  celui  de  la  série  de  17  à  21  kilomèlr'es,  et  non  celui 
de  la  séi'ie  de  13  à  1(5  kilorrrèlr'es.  — ■  .Mênre  arrêt. 

3.  —  L'art.  42  drr  cahier'  des  charges  de  la  compagnie  des 
chemiirs  de  l'ei'  de  l'Est  poi'le  :  ■  La  perception  fdu  prix  de 
Iraiispiirt  arua  lieu  d'api'ès  le  nnrrrbrede  kilomètrrs  parcnur'us. 
Tiiut  kilomètre  entamé  sera  payé  conrnre  s'il  avait  été  par- 
ciiurir  en  entier'...  ».  De  mênre,  aux  termes  de  l'art.  41  des 
tarifs  généraux  de  la  compagnie  pour'  les  transports  <à  g^r'andi^ 
vitesse,  "  tout  kilomètre  eritann''  est  payé  comme  s'il  avail  élé 
pai'courii  en  entier'  ".  D'airlre  pari,  le  tarif  C.  V.  n.  3,  de  la 
nrêrrre  corirpagnie,  lixe  ainsi  qu'il  suit  le  prix  des  abonrremenls 
au  mois  pour'  les  voyageur's  de  2*'  classe  :  jusqu'à  0  kilomèlres, 
108  francs;  de  7  à  9  kilomèlr'es,  144  fr'arrcs;  de  10  à  12  kilo- 
mèlres, 180  francs;  de  13  à  10  kilomètres,  210  francs;  de  17  à 
21  kilomètres,  230  francs,  etc. 

4.  —  Ce  lar'if  spécial  rre  conlieni  aucnue  clause  relative  à  la 
manière  suivant   laquelle  on    doit   compter    les    kilomètres 
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entamée,  ol  il  doil  oti-o  coiisiiléir  coimiio  se  ivrr-ianl  sur  co 
point  au  taiil'  frénéral,  donl  lt>s  disposilious  doivent  iMic 
suivies  et  appliiiuécs.  Ainsi,  dans  l'ospècc,  le  jiariouis  do 
Iti  kil.  250  complait  pour  17  kilomètres,  et  le  jirix  d'almnne- 
nii'ul  exitiilde  clail  celui  de  la  séi'ie  de  17  à  21  kilninétres.  l.e 
Iriluiiial  n'avait  pas  admis  ee  mode  de  eompiitalidii.  It'après  le 
iu;.'enienl.  le  prix  d'alionnemenl  d'une  si'rie  ne  serait  dû  ipi'an- 
lant  cpie  !>■  uornlin^  miniinum  dr  kilomèlres  pri'xiis  jiour  celle 
si-rie  serait  pleiuruioiit  alli-iul;  dans  l'c'spcce,  la  distance  de 
17  kilonn'dies  n'rlaiit  pas  atteinte,  ce  n'clail  pas  le  prix  de  la 
série  de  17  à  21  kilomrlrcs  <pi'il  aurait  fallu  percevoir,  mais 
11'  prix  de  la  série  inrérieure  de  12  à  Iti  kilonn'lres.  Ce  mode 
de  calcul  se  lieurlait  aux  ilispusilious  pivcises  de  larl.  42  du 

cahier  di'S  chaînes  et  de  larl.   il   des   larils  i;vnéiaux  ;  le 

pouvait  donc  l'acceider. 

5.  _  i.es  compairnies  de  chemins  de  fer,  investies  d'une  sorte 
de  monopole,  soiil  tenues  île  transporter  tout  vova^^eur  qui 
souscrit  aux  condilions  de  leius  tarifs,  di'imenl  lioniolofiués, 
sans  pouvoir  a^'friaver  en  ipioi  que  ce  soit  les  oblij^^ations  (pii 
rêsidlent  pour  les  vo\af,'eurs  de  ces  lai-ifs,  lescpiels  ont  force 
de  loi  poui-et  couli-eles  coni|>aj;nies,  et  doivent  être  ai)pli(piés 
à  la  lettre.  —  Trili.  Seine,  17  mars  181HI,  C.liem.  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  et  1>.  1900.2.22,  I).  1900.2.4:10] 

ti.  —  En  conséquence,  la  compaiinie  de  chemins  de  fer.  qui 
délivre  des  ahounements  aux  ciuidilions  de  ses  tai'ifs,  ne  sau- 
rait, en  delnu's  de  toule  disposition  de  tai'if  ou  rètrlement, 
imposer  aliilrairement  aux  abonnés  rohlii;alion  de  leccvoii- 
des  cai-tes  d'alionnemenl  siu'  lescpiellcs,  en  outre  des  énoncia- 
tions  relatives  au  conlral  liii-nu'-me  et  qui  sont  de  naluie  à  en 
assurei-  l'exéculion,  fig-ureni  des  annonces  et  réclames  coni- 
nierciales.  —  Même  arrêt. 

7.  —  V.  pour  les  cartes  d'alionnemi'nt  aux  foTictionnaiies 
d'une  cu'consciiption  déteiininée,  C.iic.  14  siq)!.  et  29  déc.  1899. 

8.  —  Ou  consultera  siu-  les  caites  d'abonnement  hebdoma- 
dairedonnéesà  ceilaines  caléffories  d'employés  dont  les  salairi's 
ne  déliassent  pas  un  cei'tain  taux  les  circulaires  des  .1  juill.  el 
iioct.  1900. 

425i.  —  V.  siu- la  subslilulinn  d'iui  lilulaire  à  linicien, 
infrii,  n.  42ti4. 

4*256.  —  I.  —  l.a  clause  en  \eiiu  de  i:iiiiielle  ..  le  titulaire 
prend  l'en^.Mg'emenl  de  n'exeicei'  à  raison  de  l'abonnement 
aucune  action,  à  |irélendie  à  aucune  indeninilé  contre  la  com- 
|ia;.'nie  poiu-  aucun  ai^n'l,  i'ni[iécbenient,  relard,  cliangenii'nt 
lie  >ei\ice,  iljiiiiiuilion  <lu  nombre  des  ll'ains  ou  di''l'aul  île 
place  qui  loblii-'erait  à  moulei'  dans  les  voitures  d'iuie  classe 
infi'rieure  .,  esl  lénniiu'  el  ne  saurait  excllue  la  responsabilité 
pour  faule  commune  (Taiif  s|ii'cial,  ('■.  V.,  n.  'M.  —  Ciic, 
8  déc.  1899.  —  V.  infrà,  n.  4279. 

2.  —  l.a  clause  d'un  tarif  de  cliemin  de  fer  dùiiient  lnuno- 
lo^'iié.  portant  que  le  voyaf.'eur' didenleur  d'une  carte  de  circu- 
lation à  demi-tarif  ne  jiourra  exercer  aiuiuie  léclainalion  pour 
aucun  airél,  empécliemenl,  relard,  etc.,  est  liiile  et  oblifi'a- 
loire.  —  Tr-ib.  cnmm.  .Sainl-daudens,  26  mars  1909,  Fonlan, 
'S.  el  P.  1909.2.124 

3.  —  El,  si  celle  clause  ne  peid  exonérer  la  iiiiii]ja;;nie  de 
chemins  de  l'er  de  la  responsabilité  d'un  relard,  quelles  (|u'en 
soient  les  causes,  néanmoins,  le  voyageur  poileiu-  d'uiu'  carie 
de  circulalinn  à  demi-laiif  n'est  pas  lecevable  à  actionner 
la  compa^'nje  de  chemins  de  fei-  en  indemnili'  pour  l'elard,  dès 
lors  que  le  lelard  ilonl  il  se  plaint  n'est  jias  excessif,  eu  égard 
à  la  longueui'  i\u  [larcouis,  il  qu'il  n'esl  pas  élabli  que  la  com- 
pagnie ail  comnds  des  taules  ou  ni^gligences  graves  de  natiu-e 
à  ong'ager  sa  respousabililé,  —  .Même  airél. 

4.  —  l.a  clause  d'un  larif  de  chemin  de  fer  dùmenl  lionin- 
logué.  porlanl  que  le  vov.ig'eiir  délenleur  d'une  carie  de  circu- 
lalion  à  demi-laiif  ne  jioinia  exercer  aiiium'  léclarnalion  pour 
aucun  arrêt,  empêchement,  relard,  etc.,  esl  licite  el  obliga- 
toire.       Toidouse,  29  juin  1910.  Solomiac.  [  S.  il  P.  1910. 2. 280 

.■;.  —  Si  celte  clause,  qui  conslilue  une  soile  d'assurance  de 
la  compag'uie  de  chemins  de  fer'  conlic  les  crmséquences  de 
l'ails  et  cii-conslances  ordinaires  sans  gr"ivité,  même  de  laules 
légères,  en  écharrge  des  facilités  et  des  avanlag^es  concédés  air 
voyagi-irr-,  ire  pont  exonérer-  la  compagrrie  de  chemiirs  de  fer-, 
|ias  pirrs  que  ne  fer-ail  rrir  corrtr-al  d'assirranie,  de  la  lesponsa- 
liililé  de  son  dol  ou  de  ses  farrtes  loiudes  éqrripollenles  air  dol, 
l'aclion  en  r-esponsabililé  du  voyageur  ne  peirt  être  accueillie 
qrr'à  la,  charg'c  \<:\v  lui  ile  prouver  une  faute  grave,  précise  el 


délerminée  de  la  compagnie,  qui  a  occasionné  le  lelar-d,  el 
causé,  par-  suite,  le  prépidice  dont  il  se  plaint.  —  Même  aiiêl. 

0.  —  l.a  (-lause  d'un  laiif  homologué  lelatif  airx  cartes 
d'abonnement  à  demi-tarif,  por-lant  que  le  voyageur  ne  pour-i-a 
exer-cer-  aircirne  r-i'-clamation  pour-  relaid.  n'a  rien  de  conirair-e 
à  l'ordre  public,  el  s'applique  airx  cas  foi-luils,  aux  niulliples 
cir-conslances  imprévues  pouvant  eniraîner-  des  retards,  el 
nrême  arrx  négligences  légères  inévitables  dans  les  gi-andes 
exploitations,  malgré  la  sur-veillance  la  plus  élroile.  —  'l'ou- 
loiise,  S  avr-.  1908,  Chem.  de  fer-  drr  Midi,  [S.  el  1'.  t9()S.2.2't4, 
I».  1909.2.124] 

7.  —  Mais  celle  (-lause  ne  sauiail  exonérer-  les  compagnies 
de  la  lesponsabilité  de  lerrr-s  farrtes  loui-des.  —  Même  ar-ri-l. 

4203  bis.  —  Y.  en  ce  qui  concer-rn'  la  praliipie  sni-  le 
r-éseau  île  l'Klal  des  carnets  de  i-omple  el  le  mi-caiiisnie  de  ces 
sortes  de  billels,  Cir-c.  :i  rnai-s  IH99. 

42U4.  —  \.  sur-  la  possibilité-  de  délivi-er-  des  caries  de 
cir-culalion  il  di-mi-tar-if  non  si-iilement  flrrx  gares  el  slations, 
mais  encor-e  aux  points  d'ari-él  en  pleine  voie,  el  sur  la  possi- 
bilité de  sirlisllliier  un  nou\e:iu  titulaire  à  l'ancien,  Cliic, 
2:t  juill.  tS9(i). 

42U5.  —  t.  —  l.a  disposilioii  des  lar-il's  de  cliemins  de  lei- 
piiiii-  le  li-ans]ioi-t  des  voyageirrs  (dairs  l'espèce,  le  cbap.  {'.  du 
lar-if  (1.  V.  n.  :t  des  chemins  de  fer-  de  l'I-'.lal),  qui  pernrel  aux 
ouvr-ieis  de  se  lendr-e  à  Par-is  air  moyen  d'une  carie  d'iibonne- 
nient  hebdornadaii-e  à  pr-ix  i-éduit,  esl  exclusi\enienl  a]iplicable 
airx  ouvi-iei-s  vivant  de  leur-  travail  manuel  el  personnel,  et 
non  à  ceux  qui  entrepr-enneni  des  travaux  qu'ils  ne  perrveni 
mener  à  bout  qu'avec  !(■  concoui-s  d'auti-es  ouvriers,  —  Pai-is, 
8  déc.  1910,  Chem.  de  fer  de  l'Elat,  [S,  el  P,  1911,2.13] 

2.  — S|iécialement,  ne  peut  pr-ofitei-  diidil  lar-if  une  coiilii- 
rièi-e  qui  se  cliai-ge,  pour-  une  maison  de  couture,  de  li'avarrx 
en  quanlili'  telle  qu'elle  ne  peut  les  ell'ecirrer  qu'avec  le 
i-oiu-oui-s  de  plusieurs  ouvrièi-es,  et  qui  est  en  somme  une 
entrepi-eneuse  à  façon.  —  Même  ar-rêl. 

;î.  —  El  le  l'ail,  par  celle  enti-epi-eneuse,  de  se  faire  délivi-er- 
une  cai-le  d'abonm-menl  <à  prix  lé-iluit,  à  laquelle  elle  n'avail  pas 
di-oil,el  de  s'en  sei-vii-,  cor  r  si  il  ne  rinfr-ailimi  pi-é-vue  par-  l'a  il.  7(1, 
Or-d.  l!)  irov.  I84(),  modiliée  par-  le  di'-crel  drr  l"  mars  1901,  el 
punie  par  l'ai-t.  21  de  la  loi  du  l)i  juill.  18411.  —  Même  ar-r-êt. 

4.  —  Eir  ce  qui  conci-i-ne  les  trains  ouvr'ier's,  V.  supià, 
n.  4t9:i. 

426K.  —  I.  —  l.a  ili>pii,-.ili(ui  de  l'nil.  :i8.  ilé-cr-,  l'''  mai-s 
1901,  aux  termes  de  laquelle  il  esl  ilelemlu  d'r-nli-ei-  dans  les 
voitui-es  sans  avoir  |ii-is  un  biliel,  implique  la  possession 
cITeclive  el  matérielle  d'urr  litre  de  parcours,  — .Paris,  29  nov. 
1909,  Neiimann,  [S.  el  P.  1910.2.48] 

2.  —  Par  suile,  l'abonrii-,  qui  voyage  sans  êti-e' poi-lmir-  de 
sa  car-le  d'abonnement,  consliluarrl  soir  lilr-e  de  parcours, 
conimel  le  di'-lil  pr-évii  par-  les  ai-l.  (13,  Or-d,  Ci  nov.  IXKi,  et 
38,  Déi-i-.  I"''  mai-s  1901,  el  r-épr-imé  jiai- l'arl.  21,  I,.  tll  iiiili. 
1843.  —  Mé in-èl. 

S  ■!.  Transport  à  prix  réduit  ou  gratuit. 

1°  Voyageurs  civils. 

4209.  —  1.  —  l.c  Ir-anspor-l  à  pr-ix  r-édnil  des  iirslilii- 
leur-s  a  l'-lé-  i-ég-lemcnté,  dans  ses  condilions,  nolamment  en  re 
qui  concerne  les  cartes  d'idenlilé  par-  des  cii-ciilair-es  des 
3  mars  189(i,  19  juin  1897  et  21  ocl.  1899. 

2.  —  En  i-e  qui  concei-ne  spé-cialemenl  les  voyagerii-s  di- 
corrrnrer-ce  el  leiu-s  bagages,  on  consullei-a  les  cii-culair-es  des 
3  a\r.,  12  el  2iijuill.  1901. 

3.  —  .\orrs  avons  déler-miiré  à  l'occasion  de  l'or-gairisalinii 
du  conli-ole  les  aulor-ilés  investies  du  di-oil  d'accoi-der-  des 
réduclions  de  |)r-ix  en  cas  de  li-ains  spéciaux  organisés  à 
l'iiccasiorr  de  congrès,  de  lé-unions,  de  fêles  i-eligieuses, 
de  ll'ains  de  iièlerins,  etc.  Orr  conrplélei-a  les  explicalioirs 
que  nous  avons  doirnées  à  cet  égai-d  en  se  i-eporlaiit 
à  descirciilair-es  des  13  févr.  189(i,  !1  mai  1897,  12  févr.  1899, 
17  nov.  1899,  20  juill.  et  8  aorll  1906,  relatives  à  la  déler- 
urination  des  aiilor-ilé-s  ch.-rrgées  d'arrloriseï-  la  mise  en  nrar-che 
de  ces  Irains,  à  leur  alfii-hage,  au  timbrage  des  billels.  l'iie 
cir-culair-e  drr  30  août  1909,  a  aulor-isii  les  compagnies  à  smi- 
mellr-e  au  rnirrislre  rrrie  liste  de  celles  de  ces  ii'-unions  à  l'occi- 
sinii    ile-;qilelli-<    ellev     .'irci icileii I    ces    |iai'i-our-s    el     qui    si-|-oill 
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i'[  MOU  aii\  pciViili'iils  lies 


à  l'aYt'iiir  ilomiA's  sans  qii"il  y  ait  hpsoiii  (l'aiilorisalinu 
spc'cialo  à  l"i'\ccpli()n  iIps  réunions  ayant  un  caractère  politique 
ou  ri'iijj'ieux   Cire,  :!Oaoùt  190;)). 

4.  —  En  Cl'  ([ni  concoini:  lis  mriiilui's  drs  congrégations 
ri'ligii'iisi's  appartenant  à  rensi'ignoiiu'iit  public  ou  ili'ssf-rvaiil 
li's  liopilaiix  ili'  l'arinéooii  île  la  niaiini".  V.  Cire,  l"  iléc.  I'.ii)2: 
l'ii  !■!■  ([iii  concerne  les  l'onctinuiiaires,  Cii'c,  2tj  aoilt  \'M)i. 

i'2~0.  —  1.  —  Sur  lextensioii  de  la  gratuité  aux  entants  ilc 
ti-ois  à  cini|  ans  et  la  ri'duction  de  jO  0  0  aux  enfants  de  plus 
de  sept  ans,  V.  Lettre   ininislirielle  du  2H  sept.  l'.lOT. 

i.  —  Hitli'rentes  circulaires  sont  encore  iutcrM'iiiies  depuis 
riiiiprr<siun  ilii  llcperloire  relatives  à  la  si'paratiiiu,  dans  les 
transpiirts,  des  jeunes  déliiii|uants  d'a\ec  les  pn-veiuis,  aux 
fornudes  d'ordre  de  transt'èreinent,  elc.  (V.  not.  cire,  H  et 
y  juin  et  14  nov.  ISliS  . 

4271.  -  Les  cartes  autant 
eUMiyées  direidenient  aux  tilulairi 
sociétés  (Cire.  10  mai  tK',i'.i). 

4275.  —  Sur  l'interdictiou  aux  magistrats  de  solliciter  des 
permis,  V.  r.iic,  10  sept.  1906. 

4277.  —  V.  sur  le  transport  des  aliénés  et  des  détenus,  la 
circulaire  du  12  août  1002  qui  précise  la  portée  des  circulaires 
précédentes  et,  pour  assurer  l'isoleinenl  de  ces  voyageurs, 
autorise  les  compagnies,  s'il  y  a  lieu,  à  ne  les  emmiMier  que 
par  le    tiain   suivant. 

2^  Voyageurs  mililaires  ou  liansporis  e/feclués  pour  le  ccmple 
des  adminlslrations  publiques. 

4278.  —  1.  —  Décidé  par  l'interprétation  de  l'art.  34  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  de  l'Est  que  les  réductions 
imposées  par  la  loi  du  20  janv.  1892  ne  s'appliquent  qu'aux 
seuls  voyageurs  transportés  à  plein  tarit'  et  ne  peuvent  être 
réclamées  par  les  militaires  ou  marins  qui  jouissaient  déjà  à 
cette  époipie  d'un  tarit'  de  faveur.  —  Cons.-  d'Et.,  Comp.  de 
l'Est,  20  févr.  1909,    l.eh.  chr.,  p.  228;. 

2.  — .Nous  renvoyons,  iii/'cà,  n.  4714,  tout  ce  qui  concerne 
les  ti-ansports  militaii'es. 

J  0.  liesponsabiliU'  relativement  au  transport  des  voyageurs, 
l"  Retards. 

427Î).  —  t.  —  La  loi  du  17  mars  I90j  qui  déclare  nulles  les 
clauses  île  non-respousabilité  dans  le  contiat  de  trans()ort  ne 
concerne  que  le  transport  des  marchandises,  et  est  inappli- 
cable au  transport  des  voyageurs.  —  Caen,  ">  juin  1907,  et  Trib. 
romm.  Gouruav-eu-Hi'av,  Lalouette,  [S.  et  P.  1908.  2.  144';  — 
Trib.  comm.  l'écamp,  .Maupas,  [S.  et  P.  1909.2.12:;,  1).  1909.2. 
124^  —  Toidonse,  8  avr.  1908,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P. 
1908.2  144,  D.  1909.2.124]  —  Trib.  comm.  Seine,  1 1  aoilt  1900, 
l.ebnurdais.  TS.  et  P.  1908.1.218] 

2.  —  Par  suite,  la  clause  d'un  tarif  de  chemins  de  1er  dûment 
homologiii',  relatif  aux  cartes  d'abonnement  du  tarif  ri'duil, 
clause  d'après  laquelle  le  voyageur  ne  peut  exercer  aucune 
réclamai  ion  pour  retard,  est  licite  et  obligatoire.  —  M('ine 
décision. 

:).  —  El  celte  clause  a  pour  effet  d'exonérer  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  de  toute  responsabilité  pour  i-elaiil,  à  moins 
qu'une  faute  ne  soit  établie  à  sa  cliarge.  —  Caen,  j  juin  1907 
et  Ti'ib.  connu.  (lournay-en-Bray,  précité. 

4.  -  ...  l'arlicnlièrement  une  faute  lourde  continant  au 
dol.  —Trib.  comm.  Fécanip.  Maupas,  'S.  et  P.   1908.2.12:'); 

■■).  —  Sui'  la  portée  d'application  de  la  loi  du  17  mars  I90:j 
V.  la  note  de  M.  Bonrc;.rt  reproduite,  suprà,  n.:i7()4.  L'inappli- 
cabililé  de  la  loi  du  17  mars  190"i  aux  hypothèses  visées  résul- 
tait péremptoirement  de  ce  fait  qu'il  s'agissait  de  clauses  d'ir- 
l'csponsabiliti'  pour  retard  (V.  dans  le  même  sens,  Lyon-Caen 
et  Kenault,  7'r.  de  dr.  comm.,  4"  éd.,  t.  3,  n.  027,  p.  :i5l, 
n.  170  bis,  p.  019;.  Il  y  avait  en  outre  un  second  motif  non 
moins  péremploire  pour  écarter  la  loi  du  17  mars  I90:i,  c'est 
qu'elle  a  eu  en  vue  le  transport  des  marchandises,  et  non  le 
transport  des  \o.\ageurs.  {V.  égal.,  en  ce  sens,  ubi  supni,  la 
note  piécitée  de  Si.  Bourcart).MM.  l.yon-Caen  et  lienault,  il  est 
vrai,  tout  en  reconnaissant  que  la  loi  »  vise  le  li'anspoct  des 
marchandises  >,  estiment  que,  "  par  identité  de  raison  ou  même 
par  a  fortiori,  la  même  solution  doit  évidemment  être  admise 


dans  le  Iranspoi-t  des  personnes  »  (op.  cit.,  4"  éd.,  t.  3,  n.  715> 
p.  618,  619^  Malgré  la  haute  autorité  qui  s'attache  à  l'opinion 
des  éminents  auteurs,  il  est  difticile  d'accepter  la  solution 
qu'ils  proposent,  suitoul  si  on  adopte  leiu' tlièse  que  les  clauses 
d'irresponsabilité  sont  en  principe  valables  op.  cit.,  4"'  éd.,  t.  3, 
n.  020  bis,  p.  :j4:i  et  s.  —  .idde,  Lyon-Caen,  Contr.  de  transp. 
et  clauses  de  non-responsab.,  [liev.crit.,  90."),  p.  493  ).  La  loi 
nouvelle  se  présente  donc  avec  le  caractère  d'une  dérogation 
aux  principes  gi'uéraux  du  droit,  et  il  est  incontestalile  que«  les 
ilispositions  prohibitives  sont  de  di-oit  étroit  ■>  i  l.yon-Caen  et 
lienaidl.  op.  cit.,  4"  éd.,  I.  3,  n.  027,  p.  :i:jl).  La  conclusion 
est  qu'il  faut  bannir  le  raisonnement  d'analogie,  et  niênie  b' 
l'aisonnenient  pm-  a  fortiori,  ipii  sont  toujours  d'un  usage  très 
délicat.  —  V.  Trib.  comm.  de  Pontoise,  30  avr.  1907,  [Gaz. 
Pal.  1907.2.424]  —  Toulouse,  8  avr.  1908,  précité;  et  Lallemand, 
Des  clauses  d'irresponsabilité,  p.  227  et  228. 

0.  —  Il  résulte  de  là  ipu'  la  question  reste  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  auparavant.  Pai-  consé([uent,  on  peut  toujours  se 
demander  s'il  y  a  lieu  de  suivre  le  système  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  déclare  que,  dans  le  transport  des  personnes,  la  res- 
ponsabilité du  transporteur  est  délictuelle.  basée  sur  l'art.  1382, 
C.  civ.  iV.  Cass.,  10  nov.  1884,  liecullet,  "S.  85.1.129.  P.  85.1. 
279,  et  la  note  de  .M.  Lyon-Caen,  Pand.  chr.':  14  déc.  1903, 
Loche,  ;S.  et  P.  1904.1.201,  la  note  et  les  renvois;  Pand.  pér., 
1904.1.281,  D.  1905.1.314]  —  Adde.  llcenoble,  :iO  janv.  1904, 
Chem.  de  fer  P.-L.-M.,[S.  et  P.  1900.2.94,  D.  1900.2.6],  ou  s'il 
n'est  pas  préférable  de  la  déclarer  conliactuelle,  par  une  exten- 
sion légitime,  après  tout,  de  l'art.  1784,  C.  civ.,  qui  n'est  lui- 
même  que  l'application  des  règles  du  droit  commun.  (V.  Paris, 
27  juin.  1892,  Comp.  gén.  des  omnibus,  [S.  et  P.  93.2. 9:i],  et  les 
renvois:  Punrf.pcr., 95.2.57]  —  .\dde,  les  notes  de  M.  Lyon-Caen 
sous  Cass.,  tO  nov.  1884,  précité;  de  M.  Chavegrin  sous  Paris, 
31  janv.  1895,  Liqiiid.  di'  la  socii'di'  lielloirel  \;i7.ellpelComp.  des 
omnibus  et  Chenevière,  S.  et  P.  90.2.225',  et  de  M.  Esmein, 
sous  Rouen,  3  déc.  1898,  Cliem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  et  P. 
1900.2.57,  D.  99.2.310],  et  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  709,  p.  608  et  s.:  Thaller,  Tr.  élém.  de  dr.  comm.,  n.  1185, 
p.  590  et  s.;  Lallemant,  op.  cit.,  p.  201  et  s.,  229  et  s.  — 
V.  infrà.  n.  4292]  .  Il  est  bien  évident  que  l'adoption  de  l'un  ou 
di>  l'autre  .système  aura  sa  ri'percussion  sur  la  validité  des 
clauses  d'irresponsabilité  ;  car,  s'il  est  logique  d'admettre  qu'une 
stipulation  puisse  déroger  à  la  responsabilité  contractuelle,  il 
est  beaucoup  plus  douteux  qu'elle  puisse  ilérogerà  une  respon- 
sabilité délictuelle.  —  V.  LyonCaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  715,  p.  017  et  s.;  Thaller,  op.  cit.,  n.  1203,  p.  600  et  s.; 
Lallemant,  op.  cit.,  p.  220  et  s.,  240  et  s. 

0  bis.  —  Dans  les  espèces  visées,  comme  il  s'agissait,  non 
point  d'accidi'nts  de  personnes,  mais  seulement  de  retard,  la 
question  posée  était  sim[ilement  île  savoir  quel  était  l'etTet  delà 
clause  d'irresponsabilité.  Le  tribunal  de  commerce  de  Fécamp, 
sans  s'exprimer  d'une  manièr-e  très  catégorique,  a,  en  réalité, 
admis  la  validiti'  entière  de  la  clause  d'ii-responsabilité,  sous 
la  seule  réserve  de  la  <■  faute  loiu'de  continant  au  dol  '>. 
V.dans  le  même  sens,  Trib.  comm.  Seine,  12  mars  1903,  \Gaz. 
Pal.,  1903.1.593]; —  Trib.  comm.de  Roulogne-sur-Mer,  12  janv. 
1904,  [J.  Le  Droit,  24  mars  1904];  —  Trib.  comm.  Nantes, 
24  mai  1905,  [J.  La  Loi,  20  juin  1905];  —  Trib.  comm.  Seine, 
14  août  1900,  précité;  —  Lyon,  0  août  1907,  :J.  Le  Droit, 
30  oct.  1907]!  ;  —  Toulouse,  8  avr.  1908,  piécitéi.  Les  trois  autres 
juridictions,  avec  plus  ou  moins  de  nrdteté  dans  l'expression, 
donnent  à  entendre  que  la  clause  d'irresponsabilité  cède  devant 
la  preuve  d'une  faute  précise  i  V.  dans  le  même  sens,  Caen, 
17  mars  1905, 'J.  Le  Droit,  4  janv.  1906]:  — Trib.  comm.  Pon- 
toise, M  avr.  1907,  [Gaz.  Pal..  1907.2.424]].  Il  est  bien  évident 
que  cette  seconde  inteiprétation  réduit  à  rien  la  clause  d'irres- 
ponsabilité, si  on  admet  que,  dans  le  transport  des  personnes, 
la  responsabilité  du  transporteur  n'est  basée  que  sur  la  faute 
délictuelle,  car,  en  tout  état  de  cause,  celle  faute  doit  être 
prouvée  par  le  voyageui'. 

7.  —  En  ce  qui  concerne  au  surplus  les  clauses  de  non- 
responsabilité  en  matière  de  transport.  V.  ce  que  nous  disons, 
supra,  n.  3704. 

8.  —  Une  administration  de  chemins  de  fer,  tenue  d'efVec- 
tuer  le  transport  des  \o\ageurs  en  se  conformant  aux  heures 
fixées  par  l'horaire  réglementaire,  est  responsable  du  préjudice 
causé  à  un  voyageur  par  le  retard  dans  l'arrivée  d'un  train, 
retard  qui  l'a  mis  dans  l'impossibilité  de  prendre  une  corres- 
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pondaiico.  ?i  l'Ile  n  l'Ialiiit  |i;is  t[\w  re  iflaid  i's(  dû  à  un  c-as  de 
ioire  rnajeure  qu'elle  n'a  pu  ni  pivvoir,  ni  empêcher.  —  l'aris, 
22  liée,  l'y  10,  C.heni.  île  1er  de  l'Etal,  [.*<.  el  P.  l'.H  1.2.140] 

y.  —  l.e  relard  d'un  Irain,  oeeasionné  pai'  une  avarie  survenue 
à  la  Kieiiiiioli\e  len  l'e.'ipèi'e,  la  ruplure  d'un  tulie  de  l'uniée), 
ne  sautait  être  considéré  cuinnie  |irii\enant  d'un  cas  de  l'oree 
Miajeuri',  exonérant  de  toute  resjiunsaliililé  l'administration  de 
l'hemins  de  ter,  si  celle-ci  n'elaldit  pas  les  (■ans('.>  de  celle 
avarie,  en  telle  sorte  ipiil  est  impossilde  de  décider  s'il  était 
au  pouvoli-  de  l'Administration  de  la  prévoir  on  tie  renipéclier. 

—  iMènie  airèl. 

10.  —  Il  iuipoi'te  peu  i|ue,  pour  atténuer  les  conséipienres 
du  relard  du  train,  l'.VdminisIration  défenderesse  ait  mis  en 
inardie  un  train  supplénientaii-e,  i|ui  aurait  (Hé  à  son  lonr 
arrêté  en  cours  de  loute  pai'  suite  d'un  cas  lorlnit  (nu  orage 
qui  a  occasionné  la  ruplure  des  lils  télégiapliiques)  ;  en  ellel,  ce 
n'est  pas  le  relard  di^  ce  train  supi)lémenlaire  qui  a  iHé  la  cause 
du  préjudice  éprouvé  par  le  voyaji'cur,  mais  bien  le  relaid  du 
premier  train,  retard  dont  radministi'ation  de  chemins  de  l'er 
esl  ivsponsalde.  —  .Même  arrèl. 

11.  —  Vainement  encore,  pour  s'exoni'iei'  de  toute  respon- 
sabilité, l'ailministralion  de  chemins  de  ter,  se  l'on<lanl  sur  ce' 
que  le  vovafreui-,  poLU-  arriver  à  destination,  devait  emprunter 
une  lijrne  de  chemins  de  l'er  en  coirespondauce  avec  li'S  siennes, 
invoquerait  une  clause  insérée  au  livret  de  marche  de  ses  trains, 
el  d'a|)rés  latiuelle  elle  tu'  fraraiitit  pas  la  corres[iondance  avec 
les  autres  résean.x;  en  ellet.  le  piéjudice  éprou\é  ]iar  le  voya- 
geur provient,  non  pas  seulemeul  de  ce  (|u'il  a  tiiaMi|ué  la  cor- 
lespomiance  avec  les  trains  de  l'aulre  ri'seau,  mais  de  ce  que, 
par  suite  du  relard  imputable  à  ra<luiinisli'alion  de  chemins 
de  l'er,  celle-ci  l'a  conduit  à  l.i  gare  de  destination  sur  son 
réseau  à  nne  heure  liiq)  tardive  iioui-  (|u'il  pùl,  par  n'im|iorle 
«inel  moyen,  gagner  en  temps  uliie  la  localité  où  il  se  rciidiiil. 

—  Même  aiTèt. 

4282.  —  V.  à  cet  égard  ce  qui  a  élé  dil,  suprâ,  n.  1740 
(Cass.,  0  mars  1899,  Chein.  de  l'er  de  rOncst,  [S.  el  P.  99.1.471), 
I».  99.t.:il!S;)  de  la  non-iesponsabiiilé  des  compagnies  en  cas  de 
letard  lorsqu'un  règlement  ou  un  (jrdre  de  sei-vice  régnliére- 
nu'ut  approuvé  porte  que  les  trains  mixtes  ne  sont  pas  alleiidus 
en  cas  de  relard. 

4283.  —  1.  —  Les  ordres  de-ser\ice  des  chemins  de  fer, 
dûment  homologués  et  publiés,  sont  des  lèglemenls  ayanl 
lorce  de  loi,  (pli,  alors  nu^me  (ju'ils  dérogent  au  droit  commun, 
n'en  doivent  jcis  moins  éli'e  appli(|ués  jioiu-  et  conlie  les  com- 
pagnies. —  Cass.,  8  l'évr.  1909,  Comp.  des  cheni.  de  ter  éconcj- 
nii(pies  de  la  Charente,  fS.  el  P.  1910.1.4:),  I).  t'.tto.l.mtj 

2.  —  Par  suite,  lorsqu'un  ordi-e  de  service,  réglant  la  niarclie 
des  trains,  contient  une  clause  portant  (]ue  la  compagnie  ne 
garantit  pas  la  coricspondance  de  ses  Irains  avec  ceux  d'un 
antre  réseau,  doit  être  cassé  le  jugement  qui,  sans  iclever 
aucun  élément  de  préjudice  distinct  de  celui  qui  est  la  siiile 
immédiate  et  directe  du  défaut  de  correspondance,  et  sans  cnns- 
laler  aucune  faute  à  la  charge  de  la  com|)agnie,  la  condamne 
à  des  dommages-intérêts  envers  nn  voyageur  (jni,  par  siiile 
d'un  lelard  du  liain  qu'il  avait  j)ris,  a  manqué  la  conespon- 
dance  avei'  ufi  Irain  d'un  aidic  réseau,  sous  pn'lextfi  ipie  la 
compagnie  a  pris,  eu  délivrant  un  billet  à  ce  voyageur,  l'enga- 
gagemenl  de  le  faire  arriver  à  destination  à  une  lieuie  déter- 
minée. 

3.  —  Les  ordres  de  service,  dûment  liomologui's  el  ]iubliés, 
sont  des  règlements  ayant  foice  de  loi,  i|ui  ddiveni  être  rigou- 
reusement appliqués  pour  ou  contre  les  compagnies  de  che- 
mins de  1er,  alors  même  qu'ils  dérogenl  an  droit  conunun.  — 
Cass.,  H  déc.  1908,  Chem.  de  fer  écon.  des  Charenles,  fS.  et  p. 
1909.1.21:;,  I).  1910.1. :i0.3] 

4.  —  Par-  suite,  doit  être  cassé  le  jugement  ipri  condamne 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  des  dommages-inlérvls 
envei'S  un  voyageur,  à  raison  d'un  relard  de  train  qiri  lui  a 
i'ail  manquer  la  corresponilance,  alors  qire,  d'apr-ès  l'ordre  de 
service,  la  correspondance  n'était  pas  garantie  el  qirc  le  jrrge- 
ment  ne  relève  aucun  élément  de  prrjirdice  dislinel  de  celui 
du  d('-fanl  de  correspondance  des  Irains,  et  ne  constate  aucune 
faute  à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

Ei.  —  Le  voyageur,  (|ui  pr-end  un  train  désigné  dans  Idrdre 
de  service  comme  IranspoilanI  des  voyageurs  el  des  marclian- 
di.ses,  avec  la  clause  rpre  ce  Irain  n'est  pas  allerrdu,  en  cas  de 
relard,    par  les  Iraiirs  correspondants,    ne    |  eut    acliunner'  la 
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conipagnie,  dans  le  cas  orr  i 
Cass.,  10  juin  1901,  Chem. 
1.463,  1).  1901.1.421] 

(i.  —  Si  l("s  tarifs  el  oi-dr-es  de  ser'vice  des  ciniipagiiic 
chemin  de  ter',  di'iment  honi(dogiii''s  ci  publiés,  on!  l'or'ce  de 
loi,  et  si,  à  ce  tilrc,  leur  anloiib''  s'impose  aux  Miyageur's,  leur-s 
dispositions  n'dut  pas  pdui'  etl'et  d'nllfancliir-  les  ciuiipagnies 
de  la  r'csponsabililé  des  fautes  (|u'(dles  peuvent  commettr'e 
dans  l'exécidion  du  conlral  de  tr'aiispoi't,  el  dont  la  |ii'euve  est 
r'appoi'iée  conli-e  idles  par'  la  par'lie  advei'se.  —  Cass.,  2  août 
1905,  Clieni.  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  t90(i.  t  .S;')»),  I).- 1908.:i.:iSj 

7.  —  Par-  suite,  le  vovigeni'  ayant  pris  un  Ir'ain  ipii,  aux 
termes  d Un  or'dr'e  de  service,  «  coiiser'\e  le  car'aclèr'c  d'un  Ir'ain 
de  marcli.'indises,  notamment  en  ce  (pri  concei-ne  la  vitesst^, 
les  stalidniienienls  el  les  niameuvr'es  en  gar'e...,  el  ne  gar'anlit 
pas  la  corTCspondance  »,  peut  néanmoins  l'air'e  condamner'  la 
compagnie  à  des  dommages-intér'èls  pour'  lui  avoir'  l'ail  nian- 
iprer  la  corr'es])on(lance  par-  suile  du  letar-d  du  tr-aiu,  si  ce 
retai'd  a  été  occasionné  par'  nn  mamiue  d'eau  pour'  alinienler 
la  macliine,  et  si  cette  cirTonslancc  est  imputable  à  une  fairte 
(le  la  compagnie,  qui,  sachant  le  sei'vice  d'eair  d'une  gai'e 
dépourvrre  d'eau  depuis  la  veille,  n'a  pas  pris  les  mesures 
nécessaii'es  pour'  pai'er  à  tonte  éventualité.  —  Même  ar'r'êt. 

8.  —  Doit  êti'c  cassé  le  jugement  allouant  une  indemnité 
(fr'ais  l'rnislr'és),  en  sus  des  fi-ais  de  l'inslance,  alor-s  (|u"il  ne 
constate  pas  qire  la  r-ésislance  .à  la  demande  a  été  abusive,  el 
ne  donne  aucun  motif  à  l'appui  de  celte  par'tie  de  sa  décision. 
—  Même  arrêt. 

4285. —  1.  —  Les  cahier-s  des  ciiarges,  décr-ets  el  r-ègle- 
menls  en  vigireur  n'imposant  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  l'obligalioii  de  pr'évenir'  les  voyageirr's  du  dépai't  des  Ir-ains 
qrre  dans  les  salles  d'atlente,  par'eille  obligation  ne  saurait  étr'o 
étendue  airx  bull'els  des  gares,  lesquels  ne  peuvent  êlr'e  assi- 
milés aux  salles  d'altente.  —  Tr-ib.  de  Céret,  16  mai  190.'), 
Moulel-For-kis,  [S.  et  P.  1900.3.20,  n.  1908. ri.2] 

2.  —  Par-  suile,  nue  compagnie  de  chemins  -de  fer-  ne  peul 
êlr'e  déclar-ée  responsable  envers  rrn  voyageur  drr  pr'(\jir(lice  (|ui 
est  résirllé  pour  lui  de  ce  qrre,  aucun  avertissement  n'ayarrt 
élé,  au  moment  du  dépar't  du  train  (pi'ildevail  prendre,  donné 
])ar  les  agents  de  la  compagnie  aux  voyageurs  du  bufl'et  oir  il 
se  trouvai!,  il  a  mamjué  ce  tr'ain.  —  Même  ar'r'êt. 

3.  —  Il  impor-le  peu  (pre  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
aient  pi-is  l'habiliide  de  pr'(''venir  les  voxageirr's  se  trouvant 
dans  l(!s  butl'els  des  gares  les  plirs  inipor'Iantes :  l'omission  de 
celti;  mesur'e,  (pii  est  ]iin'emenl  oriicie.iise  de  leur  par'l,  ou  le 
r-elard  apiior'té  à  son  exécution,  ne  saurait  engager-  la  r'espon- 
sabiliti''  des  compagnies  de  cliemins  de  l'er.  —  Même  arr'êl. 

4.  —  .luge,  arr  corilrair-e,  (pi'air  cas  oir,  avani  le' départ  d'rrn 
tr'.-rin,  aircun  averlissemenl  n'a  élé  adi'essé  aux  voyageui'S  se 
trouvant  arr  bull'et  de  la  gar'e,  le  voyageirr  (]rri,  àdéfairt  d'avcr- 
lissement,  a  manqué  le  tr'ain  qir'il  devait  pr'endr'e,  esl  en  dr'oil 
d'actionner'  la  compagnie  en  r'esponsabilib'  drr  pr(''jrrdic('  (jiri  (;n 
est  r-ésnllé  pour-  lui.  —  Tr'ih.  comm.  lieaune,  2t  avr'.  1903, 
Michel,  |.s.  et  P.  190:'>.2.23,  I).  1904.2. :S0t] 

5.  —  Il  en  esl  ainsi  sirr'toirt,  alor's  rpre  des  alllclies  apposées 
dans  1(^  birliet  [(reviennent  les  voyageiir'S  (pi'il  sera  fail,  axant 
le  dépai'l  des  Ir-ains,  un  appel  amiiiel  ils  doivent  se  coufor'mer 
sans  r'elar-d,  ces  affiches  n'ayant  pu  êlr-e  apposées  sarrs  l'assen- 
timent dir  chef  de  gar-e,  ](r'épos(''  de  la  corrrpagnie.  —  Même 
arr'êl. 

0.  —  ...  F,l  ajiii's  (jifil  esl  d'usage  d'adresser'  cet  aver-lisscî- 
nierrl  aux  voyageiiis.  —  Mêmear-r'êl. 

7.  —  Il  iriiiHd-le  peu  (|u'aucirno  disposiliim  r-églemenlaire 
n'inrpose  airx  conipagnii^s  de  chemins  de  fer'  l'obligalion  de 
pr'éxenir'  les  voyageurs  slalionnant  dans  les  bulTels  du  di'par'l 
imminent  des  h'ains.  —  .Mi'ure  arrêt. 

4287.  —  1.  —  Lors(pi'nne  compagnie  de  chemins  do  fer^; 
après  avoir  délivr'é  exceplionnellenient,  pour  rrne  localité  silu'  ' 
en  dehors  de  sorr  réseau,  et  on  devaierri  avoir'  lieu  des  cour'ses, 
des  billets  directs  à  un  voyageirr  ipii  lui  axait  pi'(''C(''(leinmen 
confii!-  le  transport  d'un  cheval  errgagé  pour  courir,  a  fait  pa 
sa  faute  manqrrer-  à  c-c  vovag-eirr  la  cor'respondanceavec  le  tr-ai: 
condiiisanl  aux  courses,  cl  l'a  ainsi  empêché  d'assister'  aux 
courses  el  d'y  faii'c  courir  son  cheval,  la  compagnie  doit  indem- 
niser le  voyageur  du  pr'(''ju(li(e  (lu'clle  lui  a  ainsi  causé.  — 
Limoges,  24  mar's  1890,  Chem.  de  Ici-  d'Or'h-ans,  [S.  et  P.  98.2. 
278,  1>.  98.2.2:i91 
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2.  —  En  coiis(''(|uenco.  clledoil  ùtro  condamnée  à  rcnilioiii'-:pr 
an  voyageur  laiil  les  Irais  de  son  propre  voyage  que  du  trans- 
port de  son  cheval,  ainsi  ipii'  les  dépenses  par  lui  faites  pour 
enfrager  le  cheval  aux  courses.  —  Même  arrtM. 

:t.  —  Mais  nn  ne  saurait  prendre  en  considération,  dans  le 
calcul  de  l'indemnité,  le  priv  que  le  cheval  eût  pu  remporter, 
).■  piéjudici^  éprou\é  de  ce  chei'  étant  incertain.  — Même  arrêt. 

+.  —  Touli'lois,  si  riinpossibililé  où  s'est  trouvé  le  voyap'ur, 
après  avoir  engagé  son  cheval,  de  le  faire  courir,  a  eu  pour 
eifet  d'en  dé]iiéciei-  la  valeur  vénale,  il  y  a  là  un  élément  dont 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  dans  la  fivaiion  de  l'indeninili'.  — 
Même  arrêt. 

5.  —  Pour  le  transport  des  voyageui's  comme  poiu-  celui 
des  marchandises  (V.  s:uf.rà,  n.  36371,  sauf  le  c<is  de  dol, 
la  com|iagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  être  tenue  ipie  di'S 
dommages-intérêts  cpielle  a  prévus  ou  pu  prévoir  lors  du  con- 
trat [V.  Cass.,  22  no\.  19i)4.  Chem.  de  ferduMidi.'S.  et  P.  19L)o. 
1.3r.O.  Pand.pér..  lîKCi.l .1x7  et  la  note.  —Adde.  f.imoges.imai 
d'JOi,  Chem.  de  1er  d'Orléans.  'S.  et  P.  19015.2  141.  D.  190li.2.94]; 
—  .\gen,  ISniai  1904,  Chem.deferd'Orléans.rs.elP.  1906.2.142, 
les  notes  et  les  renvois,  I).  1900.2.94]).  Et  if  a  été  jugé  spécia- 
lement qu'au  cas  où  un  voyageur,  par  suite  du  retard  d'un  train, 
a  été  mis  dans  l'imiiossiliililé  de  prendie  part  à  une  course  de 
chi'vauv  dans  laquelle  il  avait  engagé  son  cheval,  on  ne  peut 
comprendre,  dans  l'indemnité  «(ui  lui  est  due,  le  priv  que  le 
cheval  aurait  pu  remporter.  —  V.  Limoges,  24  mars  1896, 
r.hem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  98.2.278,  D.  98.2.2o9] 

ti.  —  Jugé  encore,  qu'au  cas  où  un  voyageur,  qui,  par 
suite  du  retard  d'un  train,  n'a  pu  arriver  en  temps  utile 
poiu-  monter  un  cheval  qu'il  avait  engagé  dans  des  courses  de 
chevauv.  a  assigné  la  conipagnie  de  chemins  de  fer  en  dom- 
mages-inlérêts,  n'est  pas  légalement  justitiée  la  décision  par 
laquelle  le  tribunal,  —  saisi  de  conclusions  dans  lesquelles  la 
compagnie  de  chemins  de  fer.  sans  contester  le  principe  de  sa 
responsaliilité,  et  lnut  en  olfrant  le  remboursement  des  frais 
de  voyage  et  dhotel.  soutenait  ipielle  ne  pouvait  être  tenue 
du  surplus  des  dommages-intérêts,  quelle  n'avait  pu  prévoir 
lors  du  conliat,  —  la  condamne  à  kidemniser  le  propriétaire 
du  cheval  de  la  perte  qu'il  aurait  subie  et  du  gain  dont  il  aurait 
été  privé  par  l'impossibilité  de  faire  courir  son  cheval,  sans 
répondre  aux  conclusions  de  la  compagnie,  et  sans  relever 
aucune  circonstance  établissant  ijue  la  compagnie  avait  connu 
robjel  du  voyage  et  prévu  ou  pu  prévoir  les  risques  (|u'il  com- 
|M.riail.  —  r.àss„29janv.  1908.Chem.de  fer  d'Orléans,  S.  1908. 
t.3li(i 

2"  Accidents. 

'i20'2.  —  1.   Principes  (le  responsabilité.  —   1.   —  D'après 

une  jurisprudence   anjoiu'd'hui  constanle  (V.  Paris.  30  janv. 
189."i,  l.iquid.  de  la  Société  F5elloir  et  Vazelle,   et  Conq).  des 
omnibus  et  Chenevièn>,  IS.  et  P.  96.2.22"j.  et  les  renvois  de  la 
noie,  D.  95.2.490]  ;  — 'frib.  de  Beauvais,  motifs,  8  févr.  1890.  sous 
Amiens,  10  nov.  1890.  Ihdcuse,  '.'<.  et  P.  97.2.274,  et  le  renvoi, 
D.97.2.309:— Rouen,  3  déc.  1898,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  f  S.  et 
1'.  99.2.197,  n.  99.2.310,  elle  renvoi:  —  Rouen,  3  déc.  1898,  qui 
pr-écéile,  et  les  renvois  de  la  note;  Contra,  la  note  de  M.  Clia- 
vegrin,  sous  Paris,  30  janv.  1895.  précité,  avec  les  arrêts  et 
autorités  cités;  et  la  note  de  M.  Esmein,  sous  Rouen,  3  dé'c. 
1898.  qui  précède,  avec  les  renvois',  la  responsabilité  du  \oilu- 
rier,  à  raison  des  accidents  survenus  en  cours  de  transport  des 
voyageurs  par  lui  transpoités,  est,  non  une  responsabilité  con- 
■     tractuelle,   mais   une   responsabilité  délictiielle,    unicpiement 
)     régie  par  les  art.  1382  et  s.,  en  telle  sorte  que  le  voilin'ier  n'est 
1     pas  tenu,  pour  échapper  à  la  responsabilité,  d'établir  que  l'ac- 
1     rident  est  survenu  sans  sa  faute,  et  que  sa  responsabilité  n'est 
engagée  qu'autant  ipi'il  est  prouvé  contre  lui  qu'il  a  commis 
t     une  faute,  el  (pie  cette  faute  a  occasionné  l'accident,  l'n  arrêt 
de  Kiom.  toutefois,  du  27  janv.  1895    V.  n'  suivant',  apporte  à 
cette  règle  une  restriction  impor-tante  <pii  a  pourefl'et.  [lour  les 
;"     accidents  de  chemins  de  fei-,  de  tempérer  la  rigueiw  du  prin- 
cipe. L'ari-êt  décide,  en  elïet.  ipi'  <.  un  accident  de  chemin  de  fer 
I     pont  être  dû  à  des  causes  nudliples  et  coniplescs.  qui  souvent 
échappent  au  public,  ignorant  des  détails  du  service:  que,  dès 
lors,  on  ne  sauiait  exiger  du  voyageur  ou  de  ses  représenlanls 
la  piiMive  directe  du  lait  volontaire  ou  non,  (|iii  a  occasionné  le 
duiiimage:  ipi'il  suftit  de  démontrer  qu'à  raison  même  de  sa 
1     nature  et  des  conditions  (lù  il  s'i'sl  proiluil.  il  devait  néces.sai- 


rement  avoir  pour  cause  un  acte  ou  une  omission  répréhensiblc 
du  transporteur  ".  I.a  Cour  de  Riom  a  ainsi  donné  une  for- 
mule générale  à  la  doctrine  émise  par  les  arrêts  de  Rouen, 
3  déc.  1898,  précité, à  piopos  de  déraillement,  et  d'apiès  laciuelle 
le  déraillement, ne  pouvant  provenir  que  de  causes  Irèslimitées, 
imputables  d'une  manière  presque  absolue  à  la  compagnie  de 
chemins  de  fer,  est  présunn-  impliiiuer  une  faute  de  la  compa- 
gnie ou  de  ses  agents,  enlraiiianl  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie à  raison  des  accidents  qui  en  ont  été  la  suite,  en  telle 
sorte  que  le  voyageur,  victime  d'un  déraillenn:'nl,  ou  ses  repré- 
sentants, font  la  preuve  ipii  leur  incombe  que  l'accident  est  dû 
à  une  faute  de  la  compagnie,  en  invoipiant  le  fait  incontestc-  du 
déiaillement  i\.  aussi  la  mde  sous  Cass.,  10  juill.  1890.  Chem.de 
fer  du  >ord,  ]S.  et  P.  94.1.35],  et  la  note  de  M.  Esmein,  sous 
Rouen,  3  déc.  189K,  qui  précède'.  .Mais  il  s'agit  là.  d'après 
l'arrêt  de  Riom,  ci-dessus  rapporté,  comme  d'après  les  arrêts 
précités  delà  Cour  de  Rouen  du  3  déc.  1898,  non  d'une  pré- 
somption légale  di'  faute  à  la  charge  de  la  compagnie  qui  ne 
|)ourrait  disparaître  (pie  devant  la  preuve  conli'aire.  admini.s- 
irée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer.  mais  d'une  présomp- 
tion simple,  abandonnée  à  l'appréciation  du  juge  (C.  civ'., 
1353).  —  V.  la  note  in  fine,  de  M.  Esmein  sous  Rouen,  3  déc. 
1898,  qui  pi'écède.  Quelques  circonstances  spéciales  cependant, 
dans  les  nombreux  arrêts  d'espèces  rendus  en  matière  d'acci- 
dents, ont  pu  donner  aux  décisions  intervenues  des  caractères 
particuliers.  C'est  ainsi  que  dans  certains  cas  la  défectuosité  du 
matériel  a  pu  faire  jouer  plus  spécialement  le  principe  contenu 
dans  l'art.  1384.  On  parait  s'être  préoccupé  également  du  l'ait 
que  le  matériel  employé  avait  été  l'objet  d'une  approbation 
plus  ou  moins  régulière.  Mais  en  aucun  cas,  croyons-nous,  on 
n'a  considéré  cette  approbation  comme  de  nature  à  dégager  la 
responsabilité  de  la  compagnie.  Quebpies  rares  décisions  aussi 
sont  à  signaler  comme  ayant  niainlenu  l'idée  d'une  faute 
contractuelle.  Enfin,  on  \(irra  qm_^  des  législations  étrangères 
n'ont  pas  voulu  laisser  ces  dillérents  points  à  l'arbitraire  et 
les  ont  tranchés  par  des  dispositions  spéciales.  C'est  ce  qui  va  se 
dégager  des  décisions  que  nous  reproduisons  ci-dessous. 

2.  —  Ainsi  jugé  spécialement  qu'un  accident  de  chemin  de 
fer  pouvant  être  dil  à  des  causes  multiples  et  complexes  qui 
échappent  le  plus  souvent  au  public,  ignorant  des  détails  du 
service,  on  ne  saurait  exiger  du  voyageur,  victime  d'un  acci- 
dent, ou  de  ses  représentants,  qui  actionnent  la  compagiue  de 
chemins  de  fer  en  dommages-intérêts,  la  preuve  directe  du 
fait,  volontaire  ou  non,  qui  a  occasionné  le  dommage  dont  il 
demande  la  l'éparation:  il  leur  sid'fit  de  démontrer  qu'à  raison 
même  de  sa  nature  et  des  conditions  où  il  s'est  produit, 
ce  fait  devait  avoir  nécessairement  pour  cause  un  acte  ou 
une  omission  lépréhensible  de  la  compagnie  de  chemins  de 
fer. —Riom,  27  janv.  1S!)5.  Chem.  de  fer  P.-L.-M..  'S.  et  P. 
1900.2.00] 

3.  —  Plus  spécialemeid,  lorsqu'un  voyageur  étant  tombé 
]iendant  la  inaiche  d'un  train  sur  la  voie  où  il  s'est  tue.  il 
résulte  des  circonstances  relevées  par  les  juges  du  fait  dans  les 
enquêtes  el  documents  du  procès  une  présomption  que  le 
loipieteau  de  la  portière  du  wagon  n'avait  pas  été  hermétiipie- 
meut  fermé  par  les  employés  qui  en  avaient  la  charge.  la  com- 
pagnie doit  être  déclan'C  responsable  de  l'accident,  si  elle  ne 
prouve  pas  que  l'accident  est  dû  à  une  faute  de  la  victime.  — 
.Même  arrêt. 

4.  —  l'n  déraillenuMil,  ne  pouvant  provenir  (pie  de  causes 
très  limitées,  imputables  d'une  manière  presque  absolue  à  la 
conipagnie  de  chemins  de  fer,  esl  présumé  impliquer  une  faute 
(le  la  compagnie  ou  do  ses  agents,  entraînant  la  responsabilité 
de  la  compagnie  à  raison  des  accideiils  de  personnes  ijui  en 
ont  été  la  suite.  —  Rouen,  3  déc.  1898,  Chem.  de  fer  de 
l'Ouest.  'S.  et  P.  99.2.197,  D.  99.2.316] 

5.  —  Par  suite,  lor.s(|u'un  Voyageur  a  trouvé  la  mort  dans 
un  déiaillement,  les  représentants  de  la  victime,  qui  action- 
nent en  responsabililé  la  compagnie  font  la  preuve,  qui  leur 
incombe,  que  l'accident  esl  dû  à  une  faule  de  la  compagnie 
en  invoquant  le  fait  inconleslé  du  déraillement.  —  'Même 
arrél. 

C.  —  Il  en  est  ainsi,  et  la  compagnie  doit  être  déclarée 
responsable  de  l'accident,  alors  d'ailleurs  qu'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  (pie  le  déraillement  a  été  la  cons('-i]iience 
de  la  vitesse  excessive  qui  avait  été  donnée  au  train,  iiour 
l'Cgagm'i-  un  idai-d,  dans  une  partie  de  la  voie  en  ligne  courbe, 
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dont  If  mauvais  élal  ne  coniporlail  pas  luif  |iarrillr  xilcssi'.  — 
Mémo  aiTi't. 

7.  —  YaiiioMii'nl  Ja  cunipagnio  alU'^'iM'iait  <iiir  l'aclion  en 
responsabilité,  en  tant  «niellf  se  fonde  sur  la  failli'  imputée  à 
la  conipai-'iiie,  et  résultant  du  mauvais  élal  de  la  \oie,  impli- 
ouerail  pour  l'auloiilé  judiciaire  saisie  dételle  ailion  l'oldifia- 
lion  de  se  proimneer  sui'  la  iiéeessité  do  rexéeiilioii  de  tiavaiix 
publies;  si  l'autorité  judiciaire  est  iiuompi'leiite  pour  slaliier. 
niénie  au  point  de  \ue  des  accidents  survenus  à  des  persinines, 
siu-  l'exécution  de  tia\aii\  piildics,  elle  a  eoinpéteiice  pour 
apprécier  les  faits  relatifs  à  l'explnilalioii  de  la  compagnie  de 
chemins  de  fer.  —  Même  airèl. 

M.  —  Et  la  faute  commise  [lar  la  compat;iiie  en  faisant  cir- 
iiiler  des  trains  à  grande  vitesse  sur  une  partie  de  ligne  dont 
le  mauvais  étal  lemt  ce  mode  d'exploitation  dangereux,  renfle 
dans  les  faits  d'exploitation  que  l'aulorilé  judiciaire  a  compé- 
lenee  pour  apprécier,  sans  encourir  le  reproche  de  s'immiscer 
dans  l'exécution  de  travaux  publics.  —  .Même  airét. 

9.  —  Mais  jugé,  au  contraire,  conformément  à  ropiiiiiui 
générale  que  le  contrat  de  transport,  qui  inteixienl  enlri'  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  el  le  vovageur  qu'elle  se  charge 
de  transporter,  ne  comporte,  au  point  de  vue  île  la  responsa- 
bilité des  accidents  siu'venns  en  cours  de  roule,  aucune  di'io- 
galioii  aux  règles  de  l'art.  i:i82  du  Code  civil.  —  (neiioble, 
:»u  janv.  UtOl,  Chem.  de  fer  l'.-L.-M.,  [S.  il  1".  l'.iU0.2.94, 
1).  i;iO('..2.(i] 

10.  — Par  suite,  le  vovageur,  victime  d'un  accident  au  cours 
du  tiansporl,  doit,  pour  être  fondé  à  actionner  la  compagnie 
de  chemins  (le  fer  en  i-esponsaliililé,  rapporter  la  preuve  d'un 
délit  ou  quasi-délit  engageant  la  resjionsabilité  de  la  compa- 
gnie, dans  les  termes  du  dioit  conimun.  —  Même  arii'd. 

11.  —  Spécialement,  l'action  en  responsabilité  formée  cmilrr 
une  coni|)agnie  de  chemins  de  fer  par  un  voyageur  qui,  dans 
un  tiain,  a  été  Idessé  à  l'ieil  pariine  pierie  venue  du  dehors,  ne 
saurait  ètie  accueillie,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  cet  accident 
soit  imputable  à  une  faute  de  la  compagnie.  —  .Même  arn't. 

li.  —  il  importerait  peu  qu'il  fiM  articulé  que  l'accident  a 
été  occasionné  [lar  une  pierre  du  ballast  chassée  par  les  roues 
de  la  locomotive,  alors  qu'il  n'est  pas  soutenu  que  la  voie  ffit 
en  mauvais  état  d'entretien,  et  alors  que,  la  surveillance  la 
plus  minutieuse  ne  pouvant  empêcher  un  pareil  accident,  il  ne 
ponriait  s'agir  que  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeui'e,  dont 
la  compagnie  dechemiiis  de  fei- ne  saurai!  êti-e  déclarée  respon- 
sal)le.  --  Même  arrêt. 

13.  —  l,es  actions  en  dommages-iiilérêls  introdiiiles  par  les 
vovagenrs  contre  les  compag^nies  de  chemins  de  fer  puisent 
leur  souice,  non  dans  les  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code 
de  commerce,  relatives  aux  obligations  des  voiliiiiers,  mais 
dans  celles  de  l'art.  i:f82,  C  civ.  —  Tiib.  comm.  Saiiil- 
Elienne,  20  avr.  1901,  Slaron,  [S.  et  P.  lilOi.2.1  lli] 

ti.  —  En  conséquence,  un  voyageur,  qui  intente  nue  aclinn 
en  dommages-intérêts  conire  um>  compagnie  de  chemins  di' 
fer,  doil,  en  outre,  du  fait  matériel  qui  seil  de  base  à  son  action, 
prouver,  d'une  [larl,  h;  préjudiei!  qn  il  a  l'proiiM',  et,  d'aiilri' 
part,  la  faute  commise  par  la  compagnie. 

Vu.  —  l'ne  compagnie  de  chemins  de  fer  est  à  bon  droit  décla- 
rée responsable  de  laccident  ariivé  à  un  emplovi'  des  postes 
par  suite  du  déiaillemeiit  du  vvagon-posle  lorsque  le  déraille- 
ment s'est  produit  par  l'efl'i-t  de  la  préseiice  de  neiges  et  glaces 
entassées  enti-e  un  conlre-rail  et  le  rail  sur  lequel  a  passé  le 
Irain  qui  était  refoulé,  et  lorsque  laccidenl  est  di'i  à  I  impiiiileiice 
des  agents  de  la  compagnie,  qui  n'avaient  surviilli'  ni  la  voie, 
spécialement  ci  l'endroit  oii  se  liouvaient  les  conire-rails,  ni  la 
mardie  en  arrière  du  Irain,  de  façon  à  le  faiie  aiiéler  à  l'ins- 
tant même  où  un  déiaillement,  qui  devait  être  prévu,  se  serait 
produit;  l'absence  de  loiile  mesure  de  précaution  à  cet  égard 
constitue  une  faute  imputable  à  la  compagnie.  ^Cass.,  Hl  juill. 
1890,  Chem.  de  fer  du  .\ord,  [S.  et  P.  94.1. .35] 

16. —  l.a responsabilité  d'un  accident  de  personnes,  causé  par 
un  déraillement,  incombe  (à  la  comjiagnie  de  chemins  de  fer, 
alors  que  ce  déraillement,  occasionné  par  la  rencontre  de 
deux  bœufs  i|ui  s'étaient  introduits  sur  la  voie  en  faisant  une 
brèche  à  la  bamère,  est  dû  au  défaut  d'attention  du  mi'ca- 
nicien,  qui  ne  s'est  pas  aperçu  à  temps  de  l'encombrement  de 
la  voie,  el  à  l'accélération  de  vitesse  imprimée  au  train  pour 
regagm-r  un  retard.  —  Cass.,  2(S  juin  1905,  Chem.  de  ter  d'Or- 
léans,  >.  et  P.  1906.1.95,  D.  1908.1.172] 


17.  —  Peu  importe  que  la  compagnie  se  soit  conformée  aux 
règlements  miiiisli'riels  prescrivaiil,  d'une  part,  une  visite 
quotidienne  de  la  voie,  et,  d'autre  paît,  invitant  les  «  machi- 
nistes ■>  à  faire  lous  leurs  elTorts,  en  cas  de  relard,  pour 
regagnei-  sur  le  trajet  qui  leur  reste  à  etfecliier  le  lem|is  perdu 
dans  kl  première  partie  du  [larcours,  ces  |irescriplions  ne  poii- 
vanl  dispenser  la  cniiqiagnie  ou  ses  agents  des  mesures  de 
pn'caiilioii  nécessaires,  alors  surloiil  que,  d'après  les  règle- 
ments, le  mécanicien  doil  toujours  rester  maître  de  son  train 
pour  s'arréler  à  une  distance  délerminée.  —  Même  ari'êl. 

18.  —  Quelques  rares  di''cisions,  ciqiendanl,  font  intervenir 
ici  la  responsabilité  contractuelle,  .\insi  décidé'  notamment  ipie 
les  art.  1784,  t^  civ.,  et  tO:i,  {;.  comm.,  qui  élablissenl  une 
présomplion  de  faute  à  la  charge  du  voiliirier,  ne  régissent 
que  le  tiansporl  des  choses,  à  l'exclusion  du  Iransport  des 
personnes.  —  Pau,  2  févr.  1910,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  cl 
P.  1910.2.22:!,  I).  1911.2.357J 

19.  —  Mais  le  contrai  de  Iransport  intervenu  entre  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  et  un  voyageur  implique,  de  la  part  de 
la  compagnie,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  stipulation  expresse, 
l'obligation  de  veiller  à  la  sécurité  du  voyageur  pendant  la 
iliiri''ii  du  transport,  en  telle  sorte  que  le  manquement  à  celte 
uliligalioii  constitue  une  faute  dans  rexéciilioii  d'un  contrai, 
faute  dont  les  consi-quences  sont  régies,  non  par  les  art.  1382 
els.,  C.  civ.,  mais]iar  l'ai-l.  1 147  du  iiiêine  Code. —  .Même  arrêt. 

20.  —  En  conséquence,  le  voyageur,  victime  d'un  accident  au 
cours  du  transfiort,  jiar  suite  d'un  1ani])onnemeiil,  peiil  assi- 
gner la  compagnie  île  chemins  de  fer,  par  applicalion  de 
l'art.  420,  C.  proc,  devant  le  liibunal  de  rarrondissement 
où  est  située  la  gare  dans  laquelle  le  contrai  de  transport  s'est 
formé  par  la  délivrance  du  billet  contre  paiemenl  du  prix.  — 
.Même  arrêt. 

21.  —  ...  Aloi's  du  moins  que  celte  gai'e,  par  son  importance, 
peut  être  considérée  comme  une  succui'sale.  —  Même  arrêt. 

22.  —  Jugé  en  tout  cas  qu'une  circulaire  du  ministre  des 
Travaux  publics  ayant  prescrit  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  l'éclairage  des  fosses  à  piquer  le  feu,  l'infraclion  à  celte  dis- 
position réglementaire,  si  elle  a  occasionné  un  accident  suivi 
de  la  mort  de  la  victime,  conslilue  le  délit  pré'vu  pai'  l'art.  19, 
■5  2,  de  la  loi  du  l.'i  juill.  1845,  punissant  quiconque,  «  par 
inobservation  des  lois  ou  règlements,  a  involontairement  causé 
sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans  les  gai'es  el  slalions,  un  accident 
qui  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes  ».  — 
Cass.,  23  juill.  1906,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  1907.1.93, 
D.  1909.1.52] 

23.  —  En  conséquence,  l'aclion  civile,  née  de  ce  ib'lil,  se 
prescrivant  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique, 
la  veuve  de  la  victime  n'est  pas  l'ecevable,  plus  de  trois  ans 
après  l'accidenl,  à  aciionneren  responsabilili'  la  compagnie  de 
chemins  de  fer.  —  Même  arrêt. 

24.  —  11  imporle  peu  queraclioii  civile  ail  l'Ii'  poili'e  devant 
la  juridiction  civile.    -  Même  ari'êl. 

25.  —  En  Belgique  des  lexles  s|ji'ciaux  l'égissent  la  qurslioii. 
C'est  ainsi  que  la  loi  du  25  août  1891  qui  a  abrogé'  les  arl.  90 
à  108,  C.  comm.,  s'exprime  ainsi  :  «  .\i'l.  3.  Le  commissionnaire 
on  le  voiliirier  répond  de  l'arrivée  dans  le  délai  convenu  des 
personnes  ou  des  choses  à  trans|)orter,  sauf  les  cas  forluits  ou 
de  force  niajeuie;  arl.  4.  Il  est  responsable  de  l'avarie  ou  de  la 
|ierte  des  choses  ainsi  que  des  accidents  survenus  aux  voya- 
geurs s'il  ne  prouve  pas  que  l'avai'ie,  la  perte  ou  les  accidenls 
proviennent  d'une  cause  élrangèrequi  nepeullui  êlreimputi'e  ... 

20.  —  Conformément  à  ces  disposilions,  il  a  pu  êlre  décidé 
par  le  tribunal  de  Uruxelles,  tu  juill.  I90'.l,  Mauderfeld,  [S.  et 
I'.  1910. 4. 15],  sous  l'empii'e  de  la  loi  belge  du  25  août  1891,  qu'eu 
vertu  du  contrat  de  transport  intervenu  enti'e  une  compagnie 
de  chemins  de  b'r  el  un  vovageur,  la  com[iagnie  est  tenue,  vis- 
à-vis  du  voyageur,  de  prendre  toutes  les  imisures  destinées  à 
assurer  la  sécui'ilé  de  ce  dernier  en  cours  de  roule. 

27.  —  Et  la  compagnie  doil  être  déclarée  responsable  de 
l'accident  survenu  à  un  voyageur,  à  moins  qu'elle  n'établisse 
(pic  l'accident  est  dû  à  une  cause  étrangèi-e  qui  ue  puisse  lui 
êlre  impulée.  —  Même  arrêt. 

28.  —  .Mais  cette  pi'ésomption  de  faute  cesse,  lorsqu'il  est 
acquis  que  le  voyageur  s'est  servi  du  malé'i'iel  mis  à  sa  disposi- 
tion dans  des  condilions  autres  que  celles  qui  lui  sont  permises, 
le  voyagi'ur  ne  poiivanl  alors  invoquer  le  coiilral  de  Iransport, 
((u'il  a  violé  dans  son  applicalion.  —  .Même  arrêt. 
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i'.K  —  11  PII  est  ainsi,  alors  mr-iiif»  que  la  partit'  du  iiuilériel, 
dont  il  a  été  lait  un  usage  interdit,  présenterai!  un  vice  ou  une 
délVctuosilé.  —  Même  arrêt. 

30.  —  .Spécialement,  le  voyag-eur,  qui,  au  lieu  de  se  servir, 
pour  descendre  tle  wagon,  des  engins  spéciaux  i[ui  sont  disposés 
sui'  les  voitures,  s'est  tenu  de  la  main  au  ihanibranle  di>  la  por- 
liéie,  et  qui,  sa  bague  s'élant  accrochée  à  une  aspéi-ilé,  est 
demeuré  sus|)endu  et  a  été  grièvement  blessé,  ne  peut,  à  raison 
lie  l'usage  anormal  et  contraire  aux  conditions  du  contrat  de 
Iransport  iiii'il  a  l'ait  du  niab''riel  do  la  compagnie  de  chemins 
lie  l'cr,  aclioiiner  cette  compagnie  en  dommages-intéréls,  eu 
in\iii|uant  le  conlral  de  t['anspoi-t.  —  Même  arrêt. 

4293.  —  Kn  ailniettani  que  les  employés  doivent  prévenir 
les  voyageurs  placés  dans  un  wagon  que  les  porlières  voni 
être  fermées,  une  compagnie  île  chemins  de  l'erne  saurait  être 
ilé(  laréc  responsable  de  l'accident  arrivé  à  un  voyageur,  dont 
un  doigt  a  été  écrasé  par  suili'  de  la  fermeture  de  la  portière 
par  un  contrôleur  de  la  compag-nie,  alors  que  ce  vovageura 
été  averti,  soit  par  l'ordre  donné,  en  sa  présence,  par  le  contrô- 
leur à  un  employé  de  descendre  du  marchepied  en  vue  de  la 
fermeluie  de  la  portière,  soit,  par  le  geste  du  contrôleur  qui 
en  ce  momeni  tenait  la  porliére  pour  la  fermer.  —  Cass., 
l-'-  mai  ISit'.t,  l.iqui.l.  Duboc,   [S.  et  P.   9',t.l.o24,   D.   99.1.538] 

4301. —  1.  —  l'ne  compagnie  de  chemins  de  fer  est  respon- 
^alilr  de  l'accident  survenu  à  un  voyageur  qui,  en  descendant 
d'un  wagon  à  impériale,  a  été  projeté  à  terre,  à  la  suite  de 
secousses  qui  se  sont  produites  après  l'arrêt  du  train,  et  qui 
sont  dues,  soit  à  la  mameuvre  trop  brutale  du  frein  par  le 
mécanicien,  soit  à  un  mauvais  attelage.  —  Paris,  26  déc.  1903, 
C.hem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  et  P.  1906.2.141,  D.  1906.2.54] 

2.  —  .Mais  les  dommages-intérêts  doivent  être  réduits,  si  le 
voyageur,  de  son  côté,  avait  commis  la  faute  de  quitter  sa 
place  sur  l'impériale  avant  l'arrêt  complet  du  train,  en  telle 
sorte  que  les  secousses  l'ont  surpris  au  moment  où  il  se  Irou- 
\Mil  au  haut  de  l'escalier.  —  Même  arrêt. 

4304.  —  i.  —  L'art.  1384,  G.  civ.,  édicté  relativement  à  la 
responsabilité  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde,  une  pré- 
somption de  faute,  qui  ne  peut  être  combattue  que  par  la 
lirçuxe  du  cas  fortuit,  de  la  force  majeure,  ou  de  la  faute  delà 
\ictime.  —  Besancon,  15  déc.  1900,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  rs. 
rt  1".  1910.1.174,  L).  1911.2.357] 

2.  —  Spi''cialemenl,  inie  compagnie  de  chemins  de  fer  est 
responsable  de  l'accident  survenu  à  un  voyageur,  et  ijui  a  eu 
pour  cause  la  mauvaise  disposition,  dans  un  wagon,  dont  la 
compagnie  avait  la  garde,  du  lapis  qui  était  placé  à  l'entrée  du 
wagon,  tapis  qui  s'y  trouvait  relevé  en  un  bourrelet  sur  lequel 
a  Iridiuctié  ce  voyageur,  alors  que  la  compagnie  à  laquelle 
inciiinhe  le  soin  de  surveiller  son  matériel,  ne  démontre  ni  le 
cas  forluit,  ni  le  cas  de  force  majeure,  ni  la  faule  de  la  victime. 
—  Même  arivt. 

3.  —  11  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  apparaît  au  contraire, 
que  le  défaut  de  siu'veillance,  et  peut-être  le  nombre  insuffi- 
sant d'agents  de  la  compagnie  dans  la  gare  où.  s'est  produit 
l'accident,  ont  cmilrihué  à  cet  accideni,  qui  aurait  pu  être 
évité,  si.  à  l'appel  qui  leur  était  fait,  des  agents  de  la  compa- 
gnie élaient  intervenus  poiu- assurer  l'enlrée  du  wagon  et  la 
sécurité  des  vovageurs.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  Vainement  la  compagnie  invoquerait,  pour  s'affranchir 
de  toute  responsabilité,  le  l'ait  d'un  liers  qui,  en  soulevant  le 
tapis,  aurait  formé  le  bourrelet,  cause  de  l'accident,  la  compa- 
gnie n'en  restant  pas  moins  responsable,  sauf  pour  elle  à 
exercer  un  recours  contre  ce  tiers.  —  .Même  arrêt. 

5.  —  La  compagnie  ne  saurait  non  plus  prétendre  que  la 
victime  de  l'accident,  en  négligeant  de  s'assurer  si  aucun 
obstacle  ne  s'opposait  à  sa  marche,  aurait  commis  une  impru- 
drnce,  qui  alti'<uier,''.it,  dans  une  certaine  proportion,  la  res- 
ponsatdlité  de  la  compagnie;  on  ne  saurait,  en  ell'el,  exiger  des 
voyageurs  qu'avant  de  monter,  ou  en  nionlanl  en  wagon,  ils 
s'assurent  du  bon  fonclionnement  du  matériel  dont  la  compa- 
gnie a  la  garde.  —  Même  arrêt. 

6.  — Une  compagnie  de  chemins  de  ferdemeure  responsable 
des  accidents  occasionnés  par  des  défecliiosités  existant  dans 
l'aménagemenl  de  ses  wagons,  bien  que  le  type  de  ceux-ci  ail 
été  approuvé  par  l'autorité  administrative.  —  Pau,  30  juill. 
1892,  Bordenave,  fS.  et  P.  92.2.316,  1).  93.2.484]  —  Adde, 
Kéraud-Giraud,  Code  des  transports  par  chemin  de  fer,  2°  éd., 
t.  3,  n°390  et  t.  1,  n.  62. 
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7.  —  Par  suite,  l'autorité  judiciaire,  sans  qu'il  y  ail  de  sa 
part  excès  de  pouvoirs,  peut,  pour  condamner  une'compagnie 
de  chemins  de  fer  à  des  dommages-inti'ri'ts  envers  un  serre- 
frein  blessé  en  tombant  de  la  vigie,  si'  fonder  sur  ce  motif  que 
l'accident  a  été  causé  par  les  dispusilimis  défectueuses  du 
wagon  porte-vigie,  bien  que  ce  wagon  ait  été  établi  confor- 
mément à  un  type  approuvé  par  l'Atl.ministi'ation.  si  d'ailleurs 
les  juges  ne  prescrivent  auciuie  mesure  i[uanl  à  ces  ilisposi- 
lions  défectueuses.  —  .Même  arrêt. 

4306.  —  1.  —  Les  compagnies  de  chenuns  de  fer  ne  sont 
point  responsables  des  accidents  qui  peuvent  atleindre  les 
voyageurs  qu'elles  Iranspoitenl,  alors  que  ces  accidents  sont 
uniquement  dus  à  la  faute  des  victimes.  —  V.  Lvon,  lOjanv. 
1889,  Faure,  [S.  89.2.208.  I).  89.1.1111]  —  Paris,  27  juill.  1892, 
Goinp.  générale  des  omnibus,  [S.  et  P.  93.2.93]  —  Cass.,  3  juill. 
181I4,  Veuve  de  .Monihuys,  [S.  et  p.  95.1.655]  —  Adde,  Garpen- 
tier  et  Maury,  Tr.  des  chemins  de  fer,  t.  2,  n.  4306  et  s.  — 
V.  encore  sur  le  principe,  .\ancv,  29  juin  1895,  Veuve  Thiêbault, 
[S.  et  p.  96.2.207]  —  Cass.,  12  janv.  1897,  Ouarek,  'S.  et  P. 
97.1.231] 

:2.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  respon- 
sable de  l'accident  qui  n'a  eu  d'autre  cause  que  la  faute  de  la 
victime,  tombée  sous  les  roues  d'un  wagon  en  descendant  d'un 
marchepied  sur  lequel  elle  était  montée  pendant  la  marche  du 
Irain.  —  Uouen,  27  juill.  1898,  Philippe  (sol.  impl.),  [S.  et  P. 
98.1.525,  I).  1903.1.400] 

3.  —  Peu  importe  que  la  compagnie  ait  commis  cerlaiiies 
infractions  à  ses  règlements,  s'il  n'existe  aucune  relation  de 
cau.se  à  eflet  entre  ces  infractions  et  l'accident.  —  Gass., 
21  févr.  1898,  précité. 

4.  —  L'établissement  de  plaques  tournantes  étant  nécessaire 
à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  étant  réglé  par  l'admi- 
nistration, qui  détermine  également  la  longueur  des  quais  à 
voyageurs,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  saurait  être 
responsable  de  l'accident  survenu  à  un  voyageur  qui,  le  wagon 
où  il  se  trouvait  ayant  été  arrêté  au-dessus  d'une  plaque  tour- 
nante, est  descendu  sans  prendre  de  précautions,  et  s'est  frac- 
turé la  jambe  en  glissant  sur  la  plaque.  —  Bordeaux,  5  juin 
1903,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  1905.2.7,  D.  1904.2.'3301 

5.  —  11  en  est  ainsi  du  moins,  s'il  n'est  pas  établi  que,  les 
quais  étant  suffisants  pour  lecevoir  le  train,  c'est  par  la  faute 
ou  la  négligence  des  employê-s  que  des  wagons  ont  été  arrêtés 
au-dessus  de  la  plaque  tournante.  —  Même  arrêt. 

6.  —  l'ne  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  être  exo- 
nérée de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  en  cas  d'accident 
causé  à  un  voyageur  qu'en  démontrant  que  cet  accident  est  dil 
e\clusi\emenl  à  la  faute  île  ce  dernier.  —  Cour  suprême  de 
l'empire  d'.^utriche,  X...,  fS.  et  P.  1908.4.31] 

7.  —  El  la  compagnie  n'est  exonérée  qu'en  partie  de  sa  rcs- 
ponsabiliti'',  si  la  victime  a  commis  luie  faute  en  se  tenant  sur 
la  )date-fiirme  d'une  voiture  sans  prêter  une  attention  sufli- 
sante  au  danger  qui  pouvait  en  résulter,  alors  que  l'accidenl 
n'a  pas  été  causé  exclusivement  par  la  faule  du  voyag'eui'. 

8.  —  .\  la  dilfé'renee  de  la  jurisprudence  française  (V.  Gass., 
14  déc.  1903,  Loche,  [S.  et  P.  1904.1.261,  la  noteet  les  renvois, 
D.  1905.1.314]:  /'anrf. /)«•.,  1904.1.281  :  Grenoble,  30  janv.  1904, 
Chem.  de  fer  P.-L.-M..  [S.  et  P.  1906.2.94,  et  la  noté,  1).  1906. 
2.6])  et  à  l'exemple  de  certaines  jurisprudiMices  étrangères 
(V.  Goui-  d'aïqiel  de  Gênes,  27  avi-.  1900,  Gheni.  de  fer  de  la 
Méditerranée,  [S.  et  P.  1901.4.5,  et  le  renvoi  i,  la  (^our  suprême 
auliichienne  estime  que,  dans  les  transports  de  voyageurs, 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  exonérée  des  consé- 
quences de  l'accident  que  si  elle  démontre  qu'il  est  dû  exclu- 
sivement à  la  faute  de  la  victime.  —  V.  en  ce  sens,  les  renvois 
de  la  note  ."^ous  G.  d'appel  de  (ïênes,  27  avr.  1900,  précité  :  et  la 
note  sous  Caen,  3  juin  1907,  el  autres  décisions.  —  Adde, 
Baudiy-Lacanlinerie  et  Wahl.  Tr.  dn  louage,  3"  éd.,  1.2,  2'' part., 
n.  3550.  p.  885.  —  V.  au  surplus,  Vansleenberghe.  Les  ace.  des 
voyageurs  et  les  dr.  des  victimes,  p.  147  et  s.).  .Mais  elle  admet 
que  la  responsabilité  de  la  compagnie  est  atténuée,  si  le  voya- 
geur était  exposé  à  un  danger  spécial  en  raison  de  la  place 
qu'il  occupait,  el  n'a  pas  prêté  une  altention  suffisanle  (V.  en 
ce  sens,  Baudry-Lacantineiie  el  Wahl.  op.  cit.,  t.  2,  2"  part., 
n.  3565  et  3566,  el  les  décisions  qu'ils  citeni  ;  Vansleenberghe, 
op.  cit.,  p.  5211.  Gomp.  dans  une  espère  analogue,  dans  laquelle 
les  juges  onl  considéré  la  faute  du  vovageur,  non  pas  simple- 
ment comme  une  cause  d'atténuation  de  la  respon.sabililé  de 
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rpnli-i"[u-i'iii'iii-  ili-  transports,  tiuù^  irmiiiic-  riii|iiiitai)l  piiiir  lui 
exont-raliiin  di-  ivspcjnsaliililc  l'aiis.  i:!  ,im'.  is>.i:i,  lîi'aii- 
cham|>.  iS.  et  P.  ii:t.2.9:)]  —  V.  aussi.  Trili.  ilc  Marseille,  7  net. 
1K'.)I,  Journ.  (le  Marseille,  \)i.l.\V,:  —  II)  juill.  l.S',»:!,  [/(/..ys.t. 
■>:,H  :  —  Trib.  ilWinieiis,  18  janv.  1902.  [Rec.  Gaz.  Tiib.,  HlO-2, 
I"  sein..  4'  part.,  p.  loP;  —  Trib.  île  .Marseille,  9  dêc.  1903, 
[Journ.  de  Marseille.  1901. 1. 1 OS j 

9.  —  l.e  voya^'eur,  passible  (I'liii  supplc'fneiit  de  prix,  cl 
é\entuellenieiil,  des  suites  dune  eontraveiiliuii,  pi  un- le  lait  de 
nV'Ire  pas  niimi  d'un  billet,  ou  d'avoir  dépassi'  la  station  y 
indii|oée,  a,  néanmoins,  droit  à  la  sécurito  due  à  tout  \oya- 
freiir.  Il  en  est  ainsi  spérialemenl  du  voya^renr  ipii  s'étant 
endormi  a  dé|iassé  la  station  où  il  devait  s'ai-rèler  et  n'a  été 
ivveillé  qu'au  moment  de  l'aeeiileul  dont  il  a  été  viL-lime,  et 
par  l'elïet  de  cet  accident.  —  Cass.,  13  mars  1895,  Cliem.  de 
fer  du  Midi.   S.  et  P.  95.l.-2S;i.  I).  90.1.19] 

10.  —  Dès  lors,  si  l'aceiilent,  dont  ce  voyageur  a  été  la  vic- 
time, a  été  déterminé  par  la  faute  do  la  conipairnii',  relle-ci  est 
responsable  de  ses  suites  et  doit  réparer  le  doiniiiafre  causé, 
courorménii'ut  aii\  art.  13S2  et  s.,  C.  civ.  —  .Mi'iiio  aiièt. 

11.  —  Dans  ce  cas,  la  compa^'uie  ne  peul  iirétemlre  qui'. le 
voyaireur  a  commis  une  faute,  el  qu'il  ,\  a  lieu,  par  suite  de  la 
faute  commune,  à  une  allocation  moindre  de  doinma^'es-inté- 
réts,  la  faute  du  voyageur  n'ayant  eu  aucune  inlluence  sur 
l'accident.  --.Même  arrèl.  —  V.  Carpentier  et  Maurv,  Féraud- 
C.iraud,  *  éd.,  t.  3.  n.  22r,,  «2. 

4309. —  1. —  C'est  particulièrement  au  cas  d'accident  sur- 
vi'iui  par  l'ouviM-ture  d'une  porto  fermée  au  moyen  d'une  ser- 
rure autoclave  ipie  la  diversili-  des  espèces  a  entraîné  des 
décisions  divei-irentes.  Suivant  la  diM'ectuosité  du  matériel,  le 
défaut  ou  la  précision  de  l'autorisation  donnée  par  r.Adnn- 
nistralion  supérioure  pour  le  mettre  en  usage,  la  i)ai'lieipation 
])lus  ou  moins  giande  de  la  victime  ou  des  agents  de  la  Com- 
pagnie h  la  cause  généralrico  de  l'accident,  les  décisions 
varient  à  l'infini.  On  paraît  d'accord  d'ailleurs  en  gi'néral  pour 
admettre  que  l'aïqu'obalinn  iliinni'e  à  l'emploi  diidil  matériel 
est  insuflisante  |)ar  elle  seule  ]jour  couvrir  la  responsa- 
bilité. 

i.  —  .\u  cas  où  un  voyageur  est  monté  avec  ini  enfant 
dans  une  voilure  de  chemin  de  fer  dont  la  purlièie  élail  pour- 
vue d'une  serrure  autoclave  se  maiiiiMiviant  de  l'iuti'rieur,  et 
non  munie  de  loqueleau  extérieni',  la  compagnie  de  chemins 
de  fer,  dùmonl  autorisée  à  employer  ce  mode  île  fermeture,  ne 
saurait  être  di'clarée  lesponsable  de  l'accident  survenu  à  l'en- 
fant, qui,  par  la  portière  s'étant  ouverte,  est  tombé  sur  la  voie, 
alors  iiuil  n'est  pas  justifié  que  le  mode  de  fermeture  au 
moyen  de  serrures  autoclaves  soit  défectueux,  (>t,  par  suite, 
insuflisant  poni-  assurer  la  sécurité  des  voyageurs,  el  qu'il 
n'est  pas  établi  qui-  la  portière  n'ait  pas  été  fermée  ou  ait  été 
m.il  fermée  au  départ.  —  Paris,  9  juill.  1902.  Epoux  I.aunois, 
S.  et  P.  190.",. 2. 43.  1).  1904.2.330] 

3.  —  .\u  cas  où  un  voyageni-  est  monté  avi'c  sa  femme  et  ses 
enfants  dans  lun^  voiture  de  chemin  de  b-i'  dont  la  porlièi'c 
était  pourvue  d'uno  serrure  autoclave,  se  manieuvrant  à  l'in- 
li'r-ieur  au  moyen  d'un  levier,  et  non  munie  do  loqueleau  exté- 
rieur, la  compagnie  de  chemins  di'  fer  ne  saui'ail  être  rendue 
responsabli!  île  l'accident  survenu  à  l'un  des  enfants,  qui,  la 
portière  s'étant  ouverte,  es!  tombé  sur  la  voie,  s'il  est  ciuislant 
que  la  portière  était  bien  fermée  au  dépari,  el  s'est  ouverte  à 
la  suite  île  la  pression  exercée  sur  le  levier  intérieur  pai'  l'en- 
l'anl.  que  ses  pai'enls  avaient  eu  l'imprudence  de  placer  debout 
contre  la  |)ortière,  sans  lui  défendre  de  loucher  au  levier,  et 
sans  exercer  aiinme  surveillance  sur  lui  pour  l'en  empêcher. 
—  Douai,  3  nov.  1902,  Clieni.  de  fer  du  Nord  et  (^liem.  de  fer 
d'Orléans,  rs.  et  P.  1903.2.127,  D.  1904.2.330] 

4.  —  An  tas  où  un  voyageur  étant  monté  avec  .ses  enfants 
dans  une  voilure  de  chemin  de  fer  dont  la  [lorlière  élait  pourvue 
d'une  serruie  autoclave, se  manonivrant  .i  l'inti'rieur au  moven 
d'un  levier,  et  non  munie  de  loqueleau  extérieur,  l'un  des 
enfants,  trompant  la  sinveillance  de  son  père,  a  mameuvré  le 
levier  de  la  serrure  autoclave  au  tnoment  où  son  frère  s'ap- 
puyait contre  la  porlicre,  la  compagnie  de  chennns  de  fer  ne 
saurait  êlre  déclarée  responsabli-  de  l'accident  sni'venu  à  l'en- 
fant, qui,  la  portière  s'étant  ainsi  ouverte,  est  tornbi'  sur  la 
voie.  —  Kennes,  21  janv.  1903,  Piriou,  [S.  el  P.  1903.2.48, 
D.  1904.2.230] 

5.  —  l/anlorisalion,  donnée  par  le  minisire  des  Travaux 


publics  à  une  cDuipagnie  de  chemins  de  fer.  de  mettre  l'ii  lir- 
cnlalion,  à  lili'e  ilessai,  des  wagons  di'poMrxus  de  loqueleau 
extérieui'  el  numis  d'une  sei-ruri'  ••luloclave,  n'esl  doiini'e  à  la 
compagnie  que  snus  l'obligalioii  implicile  de  pi'emlre  les 
mesures  nécessaii-es  pour  que  l'emploi  de  ce  mode  de  fermeture 
ne  puisse  mettre  en  péril  la  sécuiilé  des  voyageurs.  —  .\iiiii'ii-, 
10  nov.  189li.  llelaire,  !S.  el  P.  97.2.274,  I»'.  97.2.309] 

ti.  —  En  consr'quence,  lorsipiun  jeune  enfant,  moulé  dans 
un  wagon  muni  d'une  seriun-  aiiloclave,  est  tondié  de  ce 
wagon  sui'  la  voie,  la  ])orlière  s'élant  ouveile,  et  est  moi'l  ile< 
suites  de  cet  accident,  la  compagnie  de  elieinins  de  fer  lU' 
saurait  décliner  la  responsahililé  de  l'accidenl.  en  se  fonihiiil 
sur  l'aulorisalion  qui  lui  axail  élé  donnée  d'emplnyei-  ce  mmli' 
de  fermeture.  —  Même  arrêt. 

7.  —  La  compagnie  est  en  ce  cas  responsable  di'  l'accidenl, 
non  seulement  s'il  a  eu  pour  cause  l'ouverlure  de  la  porlièi'e 
du  wagon  sous  l'intluence  de  la  lré|iidaliiin,  soit  pai-ce  que  la 
seri'ure  aulnclave  fonctionnait  mal,  soil  pai'ce  ipic  la  poi-le  avait 
élé  insulfisammenl  fermée  par  remployé,  mais  encnn- si  l'aiici- 
deut  a  éli'  occasionné  pai'  la  jeune  viclime.  qui  aiuail  amem'' 
l'ouverture  de  la  porte  en  appuyant,  soil  volonliiirenient,  soil 
même  inconscieiuMU'nl,  sur  la  poigm'M'  inli-riiMM-e  de  la. serrure. 
—  MiMne  arrêl. 

8.  —  I.a  compagnie  comnii'l,  en  clfet.  une  faute,  en  mellani 
en  circulation  en  nombre  rcsti-einl  des  wagons  munis  de 
serrures  autoclaves  et  déponi'vus  de  loqueleau  extérieur,  sans 
a[qieler  l'alli'ntion  des  voyageurs  par  un  écriteau  signalant 
l'aiisence  du  loqueleau  exiérieni',  ou  sans  établir  dans  ces 
wagons  un  loqueleau  intérieur  qui  s'abaisse  sur  la  poignée,  de 
façon  à  en  empêcher  le  l'onclionnement-.  —  Mcnn3  arrêl. 

9.  —  l'ne  compagnie  île  chemins  de  fer  esl  respnnsable 
de  l'accidenl  snivenii  à  un  eidanl,  qui  esl  tombé  sur  la  voie, 
par  suiU"  de  l'ouverlure,  en  cours  de  roule,  de  la  portière  du 
wagon  où  cel  enl'aid  élail  monté  avec  sa  mère,  aloi's  que  l'ac- 
cident est  dû  à  la  circonslance  que  la  portière  n'avait  pas  élé 
fermée  au  di'parl.  —  lionleaux,  12  janv.  1903,  Cheni.  fer  d'Or- 
léans, [S.  et  P.  1903.2.127,  D.  1904.2.330] 

10.  —  11  importe  peu  que  le  défaut  de  feiMiielui-e  de  la  por- 
tière soil  iinpulable  au  l'ail  d'un  voyageur,  qui,  nioiili'  dans  le 
wagon  au  dernier  ninment,  après  la  vi'M'ilicalion  des  pm-lières, 
en  esl  ressorti  à  contre-voie,  laissant  dei'rière  lui  la  portière 
iniparlaili'menl  fermée,  si,  eu  pi'i'sence  d'un  pai'eil  l'ail,  qu'une 
surveillance  attenlive  n'aurait  |jas  laissé  inaperçu,  les  emplovis 
avaient  encore  le  temps  de  procéder  à  une  dernièr'C  véi'ilica- 
lion  absohunenl  indispensable.  —  Boi'd(>aiix.  12  janv.  1903, 
Chem.  fer  d'Orléans,  f.S.  et  P.  1903.2.127,  1).  1904.2.330] 

11.^  La  compagnie  ne  sani'ail  non  plus  prélendre  i|uil 
apjiai-lieni  aux  voyageui's  de  vérifier  eux-mêmes  la  fermeture 
des  portières,  alors  que  rien  à  l'inléi-ienr  du  wagon  ne  leiu- 
permet  de  se  l'endre  compte  si  la  fermeture  a  élé  elfecluée. 

12.  —  L'ne  compagine  de  cliemins  de  fer,  tenue  d'assurer, 
par  la  qualité  de  son  matériel,  la  sécui'ité  des  voyageurs,  est 
l'esponsable  des  accidents  causés  aux  voyageurs  par  les  dêd'ec- 
luosités  de  ce  mati'riel,  encnre  bien  ijue  l'emploi  en  ait  éh'- 
régulièremcnl  aulorisépar  r.Vdminisli'alion.  —  Douai,  23  janv. 
1900,  lieauraln,  [S.  el  P.  19011.1.197; 

13.  —  En  tout  cas,  une  com[iagnie  de  chemins  de  fer,  régu- 
.lièrcment  anloi'isi'e  à  mettre  en  circidalion  des  wagons di'poiir- 
vus  de  loqueleau  extérieur,  et  numis  de  serrures  autoclaves, 
est  responsable  de  l'accident  sui'venu  à  un  voyageur  pai' suile 
de  la  di'fecluosilé  de  Iq  serrui'canloclave  d'une  portière,  laquelle 
s'est  bi-usqueincnl  ouverte  en  cours  de  trajet,  et  a  ainsi  amené 
la  chute  du  voyageur.  —  Mi'nie  arrêt. 

14.  —  A  supposer,  d'ailleurs,  qui"  la  sei'nu'e  auloclave  ne 
présentât  aucune  ili''fecluosité,  la  compagnie  de  chemins  de  fei' 
serait  encore  responsable  de  l'accident,  l'ouxerlnre  brusque  de 
la  portière  ne  pouvant  en  ce  cas  provenir  que  d'une  faute  ou 
négligence  des  employés,  ipii  ne  l'auraient  pas  exactemeu! 
b'rmée.  —  .Mi'me  airêt. 

ly.  —  Il  impurle  peu  que  le  voyageur  se  soil  appuyé  sur  la 
portière,  un  pareil  f.iil  ne  pouvant  constituer  de  sa  pari  une 
imprudenci',  puisque  la  portière  régulièrement  fermée  i|i\ail 
résister  à  une  pression  de  celle  nature,  —  .Mê-me  arrêt. 

10.  —  Ilimpoi'te  peu  i''galemenl,  qiu!  le  voya;.'eur  ei'il  ilù, 
pour  se  rendre  à  sa  destinalion,  prendre,  non  le  train  dans 
lequel  il  a  éprouvé  un  accident,  mais  un  train  ayant  un  par- 
coiu's  moins  allongi'',   la  conipagnie  devant  assiu'er  la  séiiir'ilé 
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dos  voyageurs  par  toiiles  les  précautions  nécessaires  dès  qu'ils 
se  trouvent  dans  ses  voilures.  —  Même  arrèl. 

\~ .  —  Au  cas  où  un  voyageur,  en  cours  de  trajet,  est  tombé 
>in-  la  voie,  la  portière  contie  hupielle  il  était  appuyé  ayant 
cédé  sous  son  poids,  l'ouveiture  de  la  portière  constitue,  à  la 
charge  de  la  compagnie  île  chemins  ili>  l'er,  une  présomption  de 
faute  qui  engage  sa  lesponsahilité,  si  elle  n'est  pas  contrcdile 
pai'  des  présom|itions  plus  fortes.  —  Paris,  19  févr.  1902, 
f.hervis.  ;s.et  P.  190-2.2.77] 

18.  —  Kt  tel  est  le  cas.  lorsque  les  circonstances  de  la  cau.se 
rendiMit  invraisemWahle  l'hypothèse  d'après  laquelle  l'ouver- 
tui'c  de  la  portièTe  aurait  iMè  le  fait  du  voyageur  lui-mèuie,  et 
concourent  au  contraire  à  élaldii-  (pie  les  portières,  au  départ, 
l'tant  simplement  pousséi's.  et  non  fermées,  le  défaut  de  fer- 
meliue  a  échappé  ;\  l'allention  des  agents  de  la  compagnie, 
bien  que,  entendus  dans  l'enquête,  ils  aient  déclai'é  que  les 
portières  a\aient  été  fermées  au  départ,  e|  les  loqueleaux  mis. 

—  Même  arrêt. 

19.  —  I.e  tamponni'Dient  au  passage  des  voies  des  voyageurs 
est  égaleujent  une  source  abondante  d'espèces  différemment 
résolues,  lue  compagnie  dc>  cbeuiins  de  fer  est  responsable  de 
l'accident  survenu  à  un  voyageur,  tamponnépar  une  locomotive 
en  marche  au  moment  où  il  traversait  de  nuit  la  voie  du  ciiemin 
lie  fer  pour  aller  prendre  le  train,  si  la  compagnie  n'avait  placé 
aucun  agent  pour  veiller  à  la  sécurité  des  voyageui's.  obligés 
de  traverser  des  voies  sillonnées  par  des  trains  et  des  machines. 

—  lliom,  14  févr.  1894,  Kauré.  |^S.  et  P.  9:'..2.4r>] 

20.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  ipie  la  locomotive  dont 
le  choc  a  blessé'  le  \oyageur  était  détacliée  d'un  train  facultatif 
dont  la  c'ompaguie  seule  connaissait  l'ai'rivée,  et  que  le  coup 
de  siftiet  dnnni'  par  le  mi'-canicien,  ainsi  que  le  cri  de  "  gare  », 
poussé  avant  l'accident,  l'ont  été  trop  tardivement  pour  pré- 
uHuiir  le  voyageur  contre  l'accident  dont  il  a  été  victime.  — 
MT^me  ari-êt. 

21.  —  Vainement  la  compagnie  se  pnhandrait,  pour  s'exo- 
nérer de  toute  responsabilité,  de  la  faculté  par  elle  donnée  aux 
voyageurs  de  pénétrer  sur  les  trottoirs  de  la  gare  et  de  là  sur 
les  voies,  cette  circonstance  ne  pouvant  dis|)enser  la  compa- 
g'nie  de  veiller  à  la  sécurité  des  voyageurs.  —  Même  arrêt. 

22.  —  I.e  jug'emeut  du  tribunal  civil  de  Saint-Etienne  du 
to  janv.  1887,  rapporté  avec  l.yon,  10  janv.  1889,  Kaure,  [S.  89. 
2.208.  P.  89.1.111 1],  rendu  dans  la  présente  atl'aire.  avait  posé 
eu  princi|)e  que  la  faciilti'  laissée  aux  voyageurs,  par  une  com- 
pai;niede  chemins  de  1er.  de  pénétrer  sur  les  trottoirs  des  gares, 
et  de  là  sur  les  voies  sillonnées  par  des  madu'nes  et  des  wagons, 
impose  aux  voyageui's  l'oblig'alion  de  \ ciller  à  leui'  sécurité. 
.Mais  nous  avions  déjà  l'ait  obseiNCi-.  en  note  sous  ce  jugement 
{V.  la  noie  sous  l.you,  10  janv.  1889,  précité)  que  la  compagnie 
ne  saurait  se  )ié\ali)ir  de  cette  circonstance,  pour  s'exonérer 
de  la  responsaldliti'  des  accidents,  qu'autant  qu'elle  n'aurait 
cnuinn's  aucune  faute;  la  faculté  laissée  aux  voyageurs  de 
pénétrer  sur  les  quais  et  sur  les  voies  ne  peut  dispenser  la 
compagnie  de  ioute  suiveillance  pour  éviter  les  accidents  que 
]ieut  occasionner  le  mouvement  des  liains  ;  et,  faute  par  elle 
d'avoir  pris  aucune  mesure  ]iour  ass\u'er  la  sécurité  des  voya- 
geurs, elle  doit  être  déclarée  responsable  des  accidents  qui 
sur\iennenl  par  suite  de  celle  négligence. 

2.1.  —  Lorsqu'un  voyageur,  trompé  par  l'arrêt  d'un  train  qui 
s'est  produit  a\anl  l'arrivée  en  g^are,  est  descendu  sur  la  voie, 
n'a  pu  remonter  en  wagon  par  suite  du  départ  du  train,  et  a 
été  laissé  au  milieu  des  voies,  où  il  a  été  l'envcrsé  et  tué  par 
un  autre  train  venant  en  sens  inverse,  il  y  a  lieu  de  condamner 
pour  homicide  par  impindence  le  conducteur  d'arrière  du 
premier  train,  qui,  au  lieu  d'arrêter  ce  train,  à  peine  remis  en 
marrlie.au  moyen,  soit  du  signal  d'alarme  d'un  des  wagons  à 
sa  portée,  soit  de  sou  trein  d'arrière,  s'est  borné,  après  avoir 
sauté  sur  le  marche]iied  d'un  wagon,  à  refeimer  la  portière,  et 
à  inviter  le  vovageur  à  attendre  sur  place  qu'on  vienne  à  son 
secours.  -  Cass.,  26  févr.  iWY.i,  Dizier,  fS.  et  P.  1904.1.159,  D. 
1904.1.135] 

24.  —  Le  conducteur  d'arrière  ne  peut  soutenir,  pour  se  dis- 
culper, qu'eùt-il  arrêté  le  train,  il  n'aurait  pu  venir  au  secours 
du  voyageur,  le  lèglement  de  la  compagnie  lui  ijnposani 
l'obligation  absolue,  en  cas  d'arrêt  du  train,  de  se  porter  immé- 
diatement en  arrière  pour  faire  des  signaux,  alors  que  le  règle- 
ment n'impose  celte  obligation  que  pour  le  cas  où  le  train  mi.s 
en   arrêt  n'est    pas  |uolégé    par  un   signal    fixe,  et   que.  dans 


l'espèce,  le  train  était   protégé  par  un  signal  fixe.   —  .Même 
arrêt.  —  V.  Décr.,  V  mais  1901,  art.  2:!. 

25.  —  La  responsaliililé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
n'est  engagée  que  dans  une  très  minime  propoilion  au  cas  où, 
le  mi'canicien  ayant,  contrairement  aux  règlements,  négligé 
dé  siffler  avant  d'arriver  au  passage  à  niveau,  une  personne  a 
été  ble.ssée,  alors  que  cette  personne  avait  commislimprudence 
de  s'engager  avec  une  voiture  sur  la  voie  sans  s'assurer 
qu'aucun  irain  n'était  en  vue.  qu'habituée  à  fii-quenter  ce 
passage  elle  connaissait  les  heures  des  trains,  l't  qu'enfin,  il  lui 
élail  facile,  en  jetant  un  regard  dans  la  direction  d'oùles  trains 
venaient,  d'apercevoir,  sur  une  ligne  directe  et  complètement 
déconveitedans  un  parcours  d'environ  deux  kilomètres, le  train 
par  lequel  elle  a  été  lamponnée.  —  Oss..  20  b'vr.  1903  Chein. 
de  fer  de  la  Camargue,  ,:s.  et  P.  1903. t.. '119,  f).  1908. 5. .38] 

26.  —  Du  moins,  lorsque  le  sifflet  ne  s'est  fait  entendre  qu'au 
moment  de  l'accident,  et  que  les  juges  du  fait  eslimenl  que 
cette  abstention  n'a  pas  été  sans  iniluence  sur  la  survenance 
de  l'accident,  l'attention  de  la  victime  ayant  dû  être  mise  en 
éveil  par  un  biuit  aussi  caractéristique  et  aussi  strident  que 
celui  du  sil'fiet  de  la  locomotive,  il  leur  appartient  de  décider, 
dans  ces  circonstances,  que  la  compagnie  se  trouve  engagée, 
quoique  d'une  façon  très  atténuée.  |iar  la  faute  imputable  à  son 
agent.  —  .Même  arrêt. 

27.  —  L'ordonnance  du  15  nov.  1846,  modifiée  et  complétée 
parle  décret  réglementaire  du  1"  mars  1901,  impose  aux  com- 
|pagnies  de  chemins  de  fer  le  devoir  de  régler  l'ordre  intéiieur 
des  gares  cl  d'assurer  la  surveillance  de  la  voie  et  la  sécurité 
des  vovaireurs.  —  Cass..  23  mais  19U9,  Chem.  de  fer  de  Cein- 
ture, ['s.  et  P.  1910.1.275.  D.  1909.1.422] 

28.  —  D'autre  part,  les  instructions  ministéiielles,  prescri- 
vant aux  compagnies  de  laisser  le  libre  accès  des  quais  des 
gares  aux  voyageurs  munis  de  billets,  ne  sont  |)oint  exclusives 
des  mesures  de  surveillance  indispensables  pour  la  sécurité 
des  voyageurs,  les  compagnies,  aux  termes  de  ces  instructions, 
étant  autorisées  à  suspendre  niomentanémeut  l'accès  des  voya- 
geurs sur  les  quais  des  gares,  en  cas  de  circonstances  excep- 
tionnelles, telles  qu'a  llluen'ce  inusitée  de  voyageurs  ou  incidents 
imprévus.  —  .Même  arrêt. 

29.  —  En  conséquence,  lorsque,  à  l'arrivée  d'un  train  dans 
une  gare,  une  bousculade,  occasionnée  par  l'affluence  considé- 
rable des  voyageurs  sur  le  quai,  s'est  jn-oduite,  la  compagnie 
qui  a  commis  la  faute  de  laisser  envahir  les  quais  par  une 
foule  trop  nombreusi'.  et  de  n'avoir  eu  aucun  employé  dispo- 
nible pour  contenir  la  foule,  est  responsable  de  l'accident  sur- 
venu à  deux  voyageurs,  qui.  inojetés  sous  les  roues  des 
wagons,  ont  été  l'un  tué  et  l'autre  grièvement  blessé.  —  Même 
arrêt. 

4320.  —  II.  Dommages-intérrls.  —  1.  —  L'obligation  de 
réparer  le  dommage  causé  par  un  délit  ou  un  quasi-délit  existe, 
non  seulement  envers  celui  que  le  l'ail  délictueux  ou  quasi 
délictueux  a  frappé  direclemenl,  mais  encore  envers  loiilc 
personne  qui  en  a  soulTerl,  pourvu  toutefois  que  le  préjudice 
éprouvé  soit  une  suite  immédiate  et  directe  du  fait  incriminé, 
et  (|iie  ce  l'ait  en  ait  été  la  cause  efficiente  et  génératrice.  — 
Paris,  3  mars  1909.  Chem.  de  fer  du  Nord,  [S.  et  P.  1910.2.37, 
et  la  noie  de  .M.  Crépon,  Pand.  périod..  1910.2.57] 

2.  —  Spécialement,  lorsque  à  la  suite  d'un  accident  de  chemin 
de  fer  dont  un  officiera  été  victime, accident  dont  la  compagnie 
de  chemins  de  fera  été  déclarée  responsable,  l'Etat  a  dû  verser 
une  |iensiou  à  la  veuve  de  cet  officier,  en  exécution  des  luis  sur 
les  iieusinus  militaires,  l'Etat  est  fondé  à  réclamer  à  la  compa- 
gnie le  remboursement  annuel  des  arrérages  de  celte  pension. 
—  .Même  arrêt. 

3.  —  Mais  la  compagnie  qui,  à  la  suite  de  l'accident,  a  été 
condamnée  à  verser  une  indemnité  à  la  veuve  de  l'officier, 
n'est  pas  fondée  à  réclamer  à  celle-ci,  par  voie  d'action  réciir- 
foire,  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre  la 
compagnie  au  profit  de  l'Etal,  dès  lors  que  la  ))eusion  obtenue 
par  la  veuve  n'avait  pas  le  caractère  d'un  supplément  d'indem- 
nité, el  que  le  droit  à  celte  pension  procédait  d'iiiie  cause  juri- 
dique distincte  de  la  cause  de  la  créance  d'indemnité  que  la 
veuve  a  l'ail  valoir  contre  la  compagnie  de  chemins  de  l'er.  — 
Même  arrêt. 

4.  —  L'auteur,  ou  celui  qui  est  civilement  responsable  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit,  est  tenu  envers  toute  personne  de 
l'éparer  le  dommage,  quelle   qu'en  snil   la   nature,  qui  a  été 
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caiisi"  à  ri-lto  (K'init'-ro  nar  \c  l'ail  illifilo.  —  Cass..  7  mars  H'1 1, 
CMem.  de  IVnlii  Midi.  [S.  et  P.  lui  1.1.543] 

;■>.  —  l'ai'  suite,  lorsini'uii  iiiililaii'e  en  service  cuniiiiandé  a 
Ole  Idessé  dans  un  aei-ident  iinpulalile  à  la  lauli'  il  une  eotn- 
pag:nie  de  clieniins  de  l'er,  el  dunl  eelle-ri  a  éli>  déclaiée  les- 
|>oi\salde.  el  ijue  ee  uiililaire  a  olilenn  de  l'Klat  luie  pension 
pour  iiivalidile.  l'Klalest  en  ilroit  de  n'elanierà  la  eonipaiiuie  la 
réparaliondu  pivjudieeciu'il  éprouve  de  ee  cliel.  —  Mènn-  arièl. 

I).  — Eu  ell'el,  la  l'aute  iinpulalde  à  la  eoinpairnie  de  elieniins 
de  l'i-r  a  causé  à  l'Elal  un  préjudice  direci,  eu  sulisliluanl  uni> 
délie  iniinéillatenieul  exigilde  à  la  dette  siuipliMUenl  condition- 
nelli'  (|iii  existait  auparavant  à  la  rliarire  de  l'Klat,  relati\e- 
nienl  .i  la  pension.  —  Mente  airét. 

7.  —  I,es  juges  du  l'ond.  en  estituant,  d'apiès  les  circons- 
lances  delà  cause,  i|ue  le  niontaul  clu  doniniafre  causé  à  l'Etal 
par  le  l'ail  de  la  coni[iairnie  était  éj.'al  au  capital  ni'cessaire  à  la 
coiistilulion  de  la  pension  allouée  au  soldat  Messe,  ont  donné 
de  l'impoilance  de  ce  préjudice  une  évaluation  ijui  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  .Même  arrêt. 

8.  —  "  La  t'.liamlire  civile,  l'ail  leniarquer  M.  l.\on-("acnà  cet 
éfrard,  a  statué  ilans  cet  aiivt  sur  une  (pieslimi  cpii  se  présentait 
dans  une  espèce  toute  spéciale.  .Mais  la  solution  qu'elli'  donne 
a  une  ^'ramle  importance;  elle  iinplii|ue  radniission  d'une 
doctrine  générale,  relativement  à  une  iiuestiou  semidable,  (|ui 
se  pivsente  dans  des  cas  variés,  spécialement  à  |iropos  des 
assurances.  Cette  doctrine  consiste  à  recoiinaitre  ipie,  lorsqu'un 
accident  étant  arrivé  parla  l'ant<'d'un  tiers  qui  en  est  lespon- 
sable,  la  peisonne  (|ui  en  éprouM'  un  préjudice  a  un  recours 
contre  une  autre,  en  vertu  d'un  contrat  ou  de  la  loi,  celle-ci  ])eul 
réclamer  des  dommaires-intéréis  au  tieis  auleurde  l'accident. 

9.  —  ■>  Dans  l'espèce,  l'Etal,  avant  accordé  une  pension,  pour 
infirmités  contractées  en  service  commandé  à  un  militaire 
victime  d'un  accident  de  chemin  de  ter,  avait  actionné  en 
dommages-intérêts  la  compagnie  de  chemins  de  ter.  11  avait 
obtenu  une  condamnation  en  ]iremière  instance  et  eu  appel. 
I.'arrèt  d'appel  était  l'iappé  d'un  poiuvoi  en  cassation. 

10.  —  I'  il  était  soutenu,  à  lajjpui  de  ce  pourvoi,  (|uo  les  prin- 
cipes généi'aux  des  art.  1382  el  i:î8:!,  C.  civ.,  relatifs  à  la  res- 
ponsabilité des  laits  illicites,  mettaient  obslacie  à  ce  i(ue  la 
compagnie  I'i1t  i-esponsable  envers  l'Etat  du  dommage  que 
celui-ci  éprouvait  par  suite  de  la  pension  qu'il  avait  à  setxii'  au 
militaire  blessé. 

11.  —  »  Certes,  on  ne  pouvait  nier  que  l'Etat  éprouvât  de  ce 
chef  un  préjudice  pécuniaire.  .Mais  on  prétendait  ([ue,  le  dom- 
mage sul)i  par  l'Etat  n'avant  jias  sa  source  directe  dans  le  l'ait 
illicite,  l'auteur  de  ce  l'ait  (qui  élail  la  compagnie  de  chemins 
dp  fer)  n'était  pas  tenu  de  le  réparer.  La  cause  du  paiement 
qu'avait  eu  à  l'aire  l'Etat  n'était  [)as,  disait-on,  l'accident,  mais 
robligatiou  dont,  en  veiMu  de  la  loi,  l'Etat  était  tenu  envers  le 
militaire  de  lui  paver  une  pension  pour  le  cas  où  il  serait  blessé 
dans  un  service  commandi'.  On  niait  loni  lien  de  droit  entre 
l'Etal  el  la  compagnie,  qui  était  le  lii'rs  anleiu'  ii^s()onsablc  de 
l'accident.  Chacun  d'eux  .se  trouvait  tenu  enver's  le  militaire 
blessé,  mais  pai-  suite  de  causes  juridiques  dillérenles.  Laeom- 
[lagnie  était  obligée  en  vertu  des  art.  1382  et  1383,  (',.  civ.; 
i'Eial  devait  une  pension  en  vertu  île  la  loi  du  11  avi-.  1831. 

12.  —  »  Cette  doctrine  n'est  [las  conl'ornu'  aux  principes,  el 
c'est  avec  raison  que  la  chanrbr-e  civile  a  admis,  en  rejetant  le 
pourvoi  de  la  coirrpagnie  de  chemins  de  fer.  l'action  en  respon- 
sabilité formée  contre  elle  par  l'Elal,  el  l'ondée  sur  les  art.  1382 
et  1383,  C.  civ.  —  V.  dans  le  mùme  sens,  Paris,  3  nrar-s  t'JO'.», 
précité. 

13.  —  »  L'auteur  d'un  l'ail  illicite  est  obligé  de  répai'er  les 
dommages  causés  par  ce  fait  à  tous  ceux  qui  les  ont  subis  (V. 
Paris,  3  mars  IftOO,  précité,  la  noie  de  .M.  Crc'inieu  et  les  l'cn- 
vnisi.  Ilans  l'espèce,  un  dommage  avait  sans  dorrie  été'  subi  par 
le  nrililaire  blessé,  mais  il  n'était  pas  la  seule  personne  lésée; 
un  préjudice  avait  été  aussi  causé  à  l'Etat,  puis(iue  raccident 
avait  eu  pour'  conséquence  de  l'obliger  à  servir-  rrrre  pension  au 
militaire  blessé.  Le  préjudice  sirbi  par  l'Etat  avait  bien  sa  cause 
dans  l'accident,  car-,  sans  cet  acciderri,  la  pi'usiorr  n'airr-ait  pas 
été  drre.  On  joirart  qtrel(|ue  peir  sur  les  nrols  en  se  prévalant 
contre  l'Etal  de  ce  qrre  l'obligatiorr  île  paver  les  peirsions  dérive 
pour  lui  de  la  loi.  Sans  doute,  c'est  la  loi  qui  nret  l'obligation  de 
paver  des  pensions  à  la  charge  de  l'Etal;  mai-;,  porrr  qrre  celle 
obligation  prenne  naissance,  il  faut  qu'un  accident  se  produise. 

14.  —  .1  Pour  l'Elal.  le  domiriaL'e  subi  était  un  dommage  résul- 


tant dii-eclement  de  l'accident.  Parstrile,  — enadmellairl,  ce  qui 
parait  juste,  qiri>  l'ar-t.  1 131,  C.  civ.,  qui,  darrs  le  cas  d'inexécu- 
tion d'irne  converiliou  même  par  dol  drr  débileui-,  dis|insi'  qrre 
les  doiiiMiages-iirti'i-êts  ne  corripr-enneiil  ipieci;  qiri  est  une  suite 
imirri-diate  et  directe  de  celte  inexi'-crrtion,  s'apriliqire  aux  dnui- 
rrrages-inti-i-êts  dirs  à  r-aisorr  d'urr  di-Iit  oir  d'un  qiiasi-dilil 
V.surcettequestinir.la  no  le  sous. \i  mes,  3U  oc  t.  I8'.i3,l'ille,  .s.  et 
P.  '.14, 2. 233 j  —  A(ldi\  dans  le  sens  de  l'aftiriirali\e,  lliri-.  Com- 
ment, du  C.  civ.,  1.7,  rr.  I"j|. —  Ciurip.  Barrdr-\-Lacanliner-ii'  el 
Har'de,  Tr.  des  06/19.,  3"  éd.,  '•  i-  "•  2880),  — le  pri-jinlice  causi- 
à  l'Etat  devait  êlr-e  répar-é  par-  la  compagnie  de  (-Ireiiiins  de  fer-, 

\'j.  —  ■■  llaris  irne  airire  espèce,  la  Charnbr-e  civile  avait  déjà 
adopté  la  niênre  doctr'ine,  à  propos  de  l'actiorr  d'irrre  personne 
obligée  par  contrat  de  réparer  le  préjrrdice  éproirvé  par  rrne 
per-sorrne  à  la  srrile  d'un  accideirt  causé  par-  un  lier-s.  — 
V.  Cass.,  4  mais  t',i02,  l.acar-ièr-i-,  S.  et  P.  1902.1.224  ;  Pand.  pcr., 
1903.1.402] 

16.  —  •)  C'est  cette  doclr-irre  qui  est  aussi  admise  par-  la  Cour- 
sirpr-ême,  et,  en  gi-néi-al,  par-  la  jiu-isprudence,  sairf  quelqiri's 
dissenlinients,  dans  le  cas  oii  urr  tier-s,  par-  son  fail,  arrrène  la 
i-i-alisatlnri  du  riscpre  dont  lur  assureirr- a  di'r  r-épondr-e  ;  l'assir- 
r-eui-,  qiri  a  indeirmisé  l'assur-ê,  a  une  action  err  i-i'-par-alion  ilii 
ilomnrage  qu'il  l'-pi-orrve  coirtr-c  le  lier-s  dont  il  s'agit.  Celle 
doctrine  a  été  adîni.se  poirr  des  assru-ances  avant  porrr-  cdijel 
des  i-isques  ti-ès  vai-iés,  assnr-ances  mai-ilinies,  coulr-e  l'incendie, 
sur  la  vie  en  cas  de  décès.  V.  Cass.,  22  déc.  t8.'i2,  La  Comp. 
La  l'rotidencc,  [S.  33. 1.109,  l>.  ■'>3.1.42];  —  12  aorlt  1872,  Comp. 
d'Assurances  industries  françaises,  [S.  72.1.323,  P,  72.849]  — 
Chambérv,  3  l'évr.  1882,  Corrrp.d'A.Murance.s  terrestres  d'Europe, 
\S.  82.2. i04,  P.  82.I..Ï74];  —  28  juin  1884,  Comp.  d'ass.  dir 
.lur-a,  [S.  83.2.219,  P.  83.1.233]  —  Adde,  les  décisions  citées 
dans  la  note  de  M.  Walil,  sous  Arrriens,  19  rrov.  1902,  et  Paris, 
27  rrrar-s  1903,  Châtié,  [S,  el  P.  1903.2.237]).  Les  auleur-s  .>;e 
prononcent  poirr  la  plupart  en  ce  sens  (V.  la  note  précitée 
de  M.  Wahl,  avec  les  airtorités  cilées.  —  Adde,  Planiol,  Tr. 
élém.  de  dr.  civ.,  i"  éd.,  t.  2,  n.  2164;  Lyon-Caen  et  lienairlt, 
Tr.  de  dr.  r.omm.,  3"'  éd.,  t.  G,  n.  1312;  Lyon-Caen,  Hev.  crit., 
1882.  p.  324;  1883,  p.  441;  1880,  p.  331  ;"Pannier.  Attribution 
des  indemnités  d'assurances,  p.  44  el  s).  Mais  des  jugements  de 
tribuiiairx  civils  et  de  ti-ibiinaux  de  commer-ce,  ainsi  que  quel- 
ques ai-rèls  de  cours  d'appel,  sont  défavorables  air  i-ecour-s  di^ 
l'assureur-  contre  le  liers  airleur  qui  a  cairsé  le  sinistre.  —  V. 
Amiens,  19  nov.  1902  et  Paris,  27  rrrar-s  1903,  pi-écilés,  avec  les 
aiTèts  cilés  dans  la  irole  de  .M.  Wahl;  Montpellier-,  9  janv.  1903, 
Corrrp.  assrrrance  siri-  la  vie  Le  Pkeni.v,  [S.  et  P.  1903.2.270]; 
.\rrnes,  19  déc.  1910  l'J.  Le  Droit,  22  avr.  1911). 

17.  —  »  Du  reste,  qirelque  analogie  qu'il  y  ait  rrrlre  le  cas 
spécial  sur  lequel  statue  l'ar-rêl  de  la  Chambre  civile  el  le  cas 
où  il  s'agit  du  recoirrs  de  l'assirreur  contr-e  le  lier's  auteur  du 
l'ait  qui  a  anrené  la  réalisation  drr  risque,  il  faut  i-ei-onnailr-e 
qrre  l'espèce  de  l'ar-i-èt  ci-dessus  drr  7  rrrars  1911  élail  plus 
l'avor-ablc  à  l'admission  du  r-ccorrrs  contre  ce  lieras.  Le  veise- 
nient  de  la  somme  destinée  à  ser-\ir-  la  pension  se  i-altacliail  à 
irrie  oblrg'alion  légale  indépendarrliî  de  la  volonté  do  la  victime 
de  l'acciderrl,  et  non  à  irn  conti-al  conclu  par  celle-ci,  connue 
darrs  le  cas  où  il  s'agit  d'irn  assirr-eur-  ». 

§  7,  Bagages. 
i"  Franchise.  Remise  des  bagages. 

43:i6.  —  1.  —  l.orsqu'rrrr  expédileirr  a  l'ail  la  déclaration 
prescr-ile  porrr-  les  Ir-arrspor-ls  eu  gr-arrdc  vitesse,  a  indiqiré  sirr-  la 
î'eirille  à  ce  deslirrée  les  norrrs  et  adr-esses  de  l'expi-dileirr  el  ilir 
destirrataii-e,  le  lieu  de  la  livraisoir,  le  |>orl  dû  ou  payé,  le  larif 
à  appliquer-,  et  eirlin  la  nalirr-e  du  colis,  <■  che\al  accorrrpagrré  ", 
il  irrtervierri  iru  coirlial  d'expédition  eiili'i-  l'expê-dileirr-  et  la 
corrrpagnie;  et  la  compagnie,  en  li-arrs|ior-laiit  le  cln-val  coirrrrre 
mar-chandisc  err  gr-ande  vitesse  (i-t  en  le  lixrairl  darrs  le  délai 
r-églementair-e),  ne  fail  ijire  se  confoi-iner-,  loin  d'ê-tr-een  faute, 
aux  stipirlations  drr  (-onti-at.  —  Cass.,  22  di'-c.  1902,  Chcm.  de 
fer  P.-L.-M.,  [.S.  el  P.  1903.1.148,  D.  1904.1.233] 

2.  —  De  ce  que,  airx  tei-mi-s  ib-sdites  slipulaliorrs.  le  cirexal 
devait  être  aci-onrpagné  par-  son  iiropiiê-taiie  orr  urr  pali-fr-errier-, 
il  no  s'errsuit  pas  i|u'il  fût  assirnilabb-  à  un  bagage  dùnrorrt 
eni-egistré  accompagnant  un  voyageur  (et  livi-able  à  l'arrivée, 
à  peine  de  dorrrirrages-intérêlsj.  —  .Même  arrêt. 
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3.  —  Si,  en  principe,  tniil  voyageur  tiiii  a  payi'  le  prix  île  sa 
place,  doit  être  admis  à  présenter  comme  bagajres  les  objets, 
<piels  (|irils  soient,  qu'il  lui  convient  ilc  Iransiiorter  avec  lui,  et 
à  rrclanii'r  le  bénéfiiT  de  la  gratiiiti' jusiin'à  la  limite  de  poids 
liM'e  par  li^  caliiei'  dos  cliai'jres,  ce  droit  cesse  de  lui  aiJpartenir, 
lorsipie  le  Iranspurt  des  objets  i|u  il  |irésente  est  soumis  à  des 
règlemenls  particuliers  insérés  au\  tarifs.  —  Cass.,  7  juin  1904, 
Chem.  de  ler  du  Midi,  [S.  et  P.  10(Ui.l.4(i,  I).  10(10.1.174] 

4.  —  (".es  règlements  ont  force  de  loi.  et  les  compagin'es  ne  pen- 
\ent  y  renoncer  ni  expressément  ni  taciloment.  —  Même  arrêt. 

.'i.  —  Par  suite,  lorsque,  d'a]irès  les  laiifs  géné'ranx  d'une 
compagnie,  les  clièMcs  tiguient  jiai  ini  les  animaux  trans|]Oi'- 
lables  à  la  vitesse  des  tiains  de  \oyageurs,  accompagnés  des 
(lersonnes  qui  jinient  leins  places,  el  taxés,  an  cas  où  ils  sont 
renferini'S  dans  des  caisses  foinnies  par  l'expé'dileur,  au  double 
de  leur  poids  et  de  celui  des  caisses,  et  lorsque,  d'après  les 
mêmes  tarifs,  l'expéditeur  doit  donner  au  clief  de  gare,  vingl- 
qualre  lieures  à  l'avance,  avis  du  nombre  et  de  la  nature  des 
animaux  à  transporter,  la  compagnie  peut  refuser  d'enregistrer 
comme  bagages  une  caisse  renfermant  unr  cbèvrc  et  un  cbe- 
vreau.  —  Même  arrêt. 

(i.  —  Et  la  compagnie  ne  saui'ail  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts,  sous  prétexte  qu"  "  il  est  à  la  connaissance 
du  tribunal  que  lieaucou])  de  gares  de  la  compagnie  acceptent 
en  bagagi's  îles  animaux  renfermés  dans  des  caisses,  tels  ipie 
des  agneaux,  des  clievreaux,  etc.  ».  —  Même  arrêt. 

7.  —  .Si,  en  principe,  tout  voyageur,  qui  a  payé  le  prix  de  sa 
place,  doit  êti'e  admis  à  pré'senler  comme  bagages  les  objets, 
quols  qu'ils  soient,  qu'il  veut  faire  Iranspoi'ler  avec  lui,  et  à 
l'éilamer  le  bé'ni'lice  de  la  gratuité  jusqu'à  la  limite  de  poids 
fixée  par  l'art.  44  du  caliier  des  cliarges,  ce  droit  cesse,  lorsque 
le  transport  ides  objets  qu'il  présenle  est  soumis  à  des  règle- 
nn:'nts  ]iarticuliers,  insérés  aux  tarifs.  —  Cass.,  23  cet.  l'.ill, 
Lepont  einis,  [S.  et  P.  1(112.1.283] 

8.  —  D'autre  i)art,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  les 
objets  non  désignés  au  tarif'  doivent  être  rangés,  pour  les 
di'oils  à  percevoii-,  dans  les  catégories  avec  lesquelles  ils  ont 
le  plus  d'analiigie.  —  Même  arrêt. 

0.  —  En  conséquence,  l'incinération  élanl  considé'cée  parle 
décret  du  27  avr.  1KS9  comme  un  mode  de  sépultuie,  le  trans- 
])oi't  des  cendres  funéraires,  soumis  aux  mêmes  formalilés 
administratives  que  celui  des  cercueils,  doit  lui  être  assimilé 
au  point  de  vue  de  l'application  des  tarifs.  —  .Même  arrêt. 

10.  —  Il  s'ensuit  qu'un  colis  contenant  des  cendres  funéraires 
ne  |ieut,  pas  plus  qu'un  cercueil,  bénéllcier  des  disposil ions  appli- 
cables aux  bagagesaccompagnant  un  voyageur.  —  Mi''me  arrêt. 

11.  —  Les  colis  encombrants  peuvent-ils  être  exclus  de  cer- 
tains trains?  (V.  cire.  :W  sept.  1899  et  29  sept.  1900).  Les 
compagnies  peuvent-elles  langer  dans  cette  catégorie  les  inolo- 
cy clés '.'(V.  cire,  27  mars  1 901).  Son! -elles  tr'iiues  quand  elles  refu- 
sent un  colis  de  leur  donner  acte  de  leur  refus"?  (V.  cire,  28  nov. 
1901  et  24  mars  1902).  —  V.  sur  le  transjiort  des  bicyclettes. 
suprà,  n.  378o. 

2»  liesponsabililé. 

4357.  —  II.  Retards.  —  Lorsque  des  bagages,  que  des  voya- 
geurs sr  rendant  à  un  mariage  avaient  fait  enregistrer,  n'ont 
pu  leur  être  livrés,  par  suile  do  relards  imputables  à  la  com- 
jiagnie  de  chemins  de  1er,  qu'après  la  cérémonie,  les  voya- 
geurs sont  en  droit  de  réclamera  la  compagnie:  1°  le  rembour- 
sement du  prix  dos  xêb'iiieuts  et  rdijels  de  toilette  qu'ils  ont  dû 
acheter;  2°  la  n'^paratimi  i\\\  ]iré-jiiilice  matêrirl  l't  mmal  qui  leur 
a  élé  causé'  par  la  privalimi  des  toilettes  qu'ils  axaient  fait  con- 
foclioiiiior  l'ii  viir  de  la  cérêinonie.  —  Trib.  lomiii.  C.ondé-sur- 
Noireau,  21  déc.  tSUli,  Iligault,  [S.  el  P.  97.2. loO,  1).  97.2.419] 

4364.  —  1.  —  Les  formalilés  abrégées  déterminées  par  les. 
compagnies  de  chemin  de  (w  pour  l'enregistrement  des  bagages 
acrompagnant  les  voyageurs  et  qui  ne  comportent  pas  l'indica- 
lioii  sur  le  bulletin  de  bagages  do  la  nature  des  objets  crmlenus 
dans  C(uix-ci,  ne  permet tmt  pas  à  une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  en  cas  de  retard  dans  la  livraison  des  bagages,  d'invo- 
quer l'art.  11.j0,  C.  civ.  (V.  infrà,  n.  4392".' Si  celte  façon  de 
|irésenter  les  choses  est  bien  exacte),  pour  soutenir  qu'elle  ne 
]H'ut  prévoir  le  préjudice  résultant  pour  le  voyageur  du  retard 
■  ipiiorté  à  la  livraison.  —  Toulouse,  27  févr".  190:i,  l'assicos, 
[S.  el   P.  190o.2.978,  I».  1908.2.3981 


2.  —  Spécialement  lorsqu'un  enirepreiicurde  courses  de  tau- 
reaux a  fait  enregistror  comme  bagages  des  colis  contenant  le 
matériel  nécessaire  à  l'organisation  dune  course,  el  que  l'un 
de  ces  colis  ayant  élé  égaré,  la  coursr  n'a  pu  avoir  lieu, la  com- 
pagnie est  responsable  envers  l'enlrepreneur  du  préjudice  qui 
résulte  pour  lui  de  l'inipossibililê  où  il  .-^e  trouve  de  donner 
la  représenlalion  annoncée,  sans  que  la  compagnie  puisse  se 
pré\aloirde  ce  que  l'aspect  des  colis  ne  révélait  ]ias  l'importance 
que  ])résenlait  sa  livraison  à  l'heure  prévue.  —  Même  arrêt. 

3. —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  l'entreiireneur  voya- 
geait, à  raison  de  sa  qualité  d'enlrepreneur  de  courses  de  tau- 
reaux, au  ]iriv  d'un  tarif  réduil,  el  édait  muni,  ainsi  que  son 
personnel,  de  billets  siiéciaiix,  dont  la  repré-seiilalion  au  gui- 
ihel  des  bagages  était  de  nature  à  apjieler  raltmliuii  des 
agents  de  la  compagnie  sur  l'inléri'l  que  pré'senlait  la  li\iaison 
des  bagages  enregistrés  dans  le  délai  légal.  —  Même  arrêl. 

4.  —  En  pareil  cas,  rindemnité  à  allouer  à  l'entrepreneur  de 
courses  doit-elle  comprendre  li'  préjudiie  résultaiil  pour  lui  de 
la  privation  de  la  recette  qu'aurait  produite  le  spectacle  qu'il  a 
été  dans  l'impossibilité  de  donner".' —  .Même  arrêl.  —  V.  la  note. 

">.  —  A  la  différence  des  marchandises  isolées,  pour  lesquelles 
le  contrat  de  transport  se  conslate  par  une  lettre  de  voilure, 
indiquant  l'expéditeur,  le  deslinataii'e  el  la  nature  des  colis,  les 
bagages  accoiiipagnaiil  un  voyageur  sont  enregisli'és  pour 
reconnaître  leur  idenlité,  sans  indication  du  nom  de  leur  pro- 
priétaire, ni  de  la  nature  de  leur  contenu,  sauf  le  cas  excep- 
tionnel où  ils  contiendraient  des  valeurs  d'or  ou  d'argent  ou 
des  marchandises  précieuses  pour  lesquelles  il  est  dû  une  taxe 
surélevée.  —  Cass.,  2(5  oct.  1896,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  el 
P.  97.1.237,  D.  98.l.r>()l] 

().  —  I/'S  formalités  abrégées,  déterminées  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  pour  l'enregislremenl  des  bagages, 
constitiieni  les  comlilions  de  ce  transport  spécial,  el  ne  per- 
mettent à  une  compagnie  ni  d'invoquer  l'art.  11  jO.  C.  civ., 
pour  soutenir  qu'elle  n'a  pu  prévoir  le  préjudice  résultant  de 
la  perte  ou  du  retard,  ni  d'invoquer  l'art.  IKl.'i,  pour  exciper 
de  ce  quelle  aurait  ignoré  que  le  voyageur  était  un  mandataire 
commercial.  —  .Même  arrêt. 

7.  —  (Juand  celui  qui  a  déposé  ses  bagages,  pour  les  faire 
enregistrer,  est  un  voyageur  de  commerce,  il  peut,  après  coup, 
au  cas  de  perte  ou  de  relard,  établir  judiciairement  .sa  qualité, 
son  but  commercial  et  le  contenu  de  ses  colis.  —  Même  arrêt. 

8.  —  La  compagnie  est  tenue  du  préjudice  causé  par  le 
relard  de  remise  ou  la  perle  des  bagages,  manquements  directs 
à  ses  obligations,  non  seulement  vis-à-vis  du  voyageur,  privé 
de  rémolumeiit  qui  serait  résulté  des  placements  el  commandes 
qu'il  devait  déterminer  par  son  indiislrie,  mais  encore  vis-à-vis 
de  la  maison  qu'il  représente.  —  Même  arrêt. 

9.  —  La  preuve  du  mandat  en  vertu  duquel  il  opérait  pou- 
vant être  administrée  au  moment  où  se  manib'stenl  les  consé- 
quences de  l'inexécution  par  la  compagnie  de  son  obligation, 
il  en  résulte  que  le  patron  ou  mandant  a  qualité,  soit  pour 
intervenir  sur  l'action  intentée  par  son  commis,  soit  pour  se 
substituer  à  lui  en  reprenant  l'instance  en  son  lieu  et  place,  le 
commisne  devant  pasêtre  réputé  avoirconlracléenson  nomper- 
sonnel,  en  dehors  de  sa  mission  de  mandalaire.  —  Même  arrêl. 

10.  —  l'iie  compagnie  de  chemins  de  for.  en  cas  de  perle  ou 
de  relard  dans  la  livraison  des  colis  qu'elle  est  chargée  delrans- 
porter,  ne  saurait  être  tenue,  sauf  le  cas  de  dol,  des  dommages 
indirecis  qu'elle  n'apu  prévoir  lors  du  contrat.  — Agen,  18  mai 
1904,  Cliem.de  fer  d'Orléans,  ;S.elP.  190(5.2.142,  D.  190(i.  2.94] 

M.  —  .\u  cas  où,  un  voyag'eur  de  conimerco  ayant  fail  enre- 
gistrer comme  bagages  une  caisse  conlenanl  des  échantillons 
de  rubans  r[  soieries,  celte  caisse  a  édé  égarée,  et  n'a  é'Ié 
renilui'  au  voyag^eur  que  quatorze  jours  après  sa  remisi',  la 
conipagnio  dr  chemins  de  fer  doit  indoniniser  le  commerc.aiil 
à  la  maison  duquel  était  allaché  le  voyageur  du  préjudice 
résultant  pour  lui  de  ce  que  le  voyageur,  ayant  dû  reconsliluer 
la  caisse  d'échantillons,  a  été-  empêché  de  coiicluie  un  ci-rlain 
nombre  de  ventes.  —  Même  arrêt. 

12.  —  Mais  le  commerçant  n'est  pas  fondé  à  réclamer  à  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  la  dillérence  entre  le  chill're  de 
commissions  recueillies  par  le  voyag'eur  ])endant  la  lournée  an 
cours  de  laquelle  la  caisse  a  été  égarée,  el  les  commissions 
recueillies  par  lui  l'année  |)rêcédenle,  alors  qu'il  n'est  jusiilié 
ni  que  les  voyageurs  de  maisons  livales  lui  aient  enlevé  des 
ventes  avanlageuses   iirnd.-inl    le  temps  l'uiplové  à  la  reconsli- 
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tulioii  «If  la  caissi'  il  (•iliaiitill"ns,  ni  i|iu'  la  iliiiiiuulion  dos 
alVaii-e*  île  la  maison  à  lai|iiolli'  il  appartient  ait  mi  iiour  cause 
le  retard  a(iporté  à  la  livraison  cle  la  caisse  dVeliantillons.  — 
Mémo  arrél. 

i:t.  —  Si,  pour  les  man-liandises  voyageant  par  chemin  de 
IVi-,  il  est  délivré  à  l'expéditein-  un  i-écépissé  portant,  oiitie  son 
n«im,  sa  profession  et  la  nature  de  la  inaicliandise",  il  en  est 
autrement  pour  les  bagages  accompa^'uant  un  \(\\af;eur,  dont 
les  compagnies  de  chemins  de  Ter  ont,  pour  siniplitier  leur 
exploitation,  abivgé  les  iMcmalités  d'enregistrement,  en 
excluant,  hormis  pour  les  mal iérrs  d'or  ou  d'aigent,  la  possihi- 
lilé  de  toute  déclaration.  —  Hennés,  1"'  mars  18U8,  Cliem.  de 
fer  de  lElat,  :S.  et  1'.  98.2.197,  b.  98.2.4f.8] 

14.  —  Ces  formalités  aluvjrées,  imposées  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  tous  les  voyageurs,  constituent  les  condi- 
tions de  ce  transport  spécial,  et  ne  permettent  pas  à  une  com- 
pagnie d'invoquer  fart.  li.")0,  C.  civ.,  pour  soutenir  ([u'elle  n'a 
fiu  prévoirie  préjudice  pouvant  ii'sulter  «lu  retard  apporté  à  la 
ivraison  des  bagag'es.  —  Même  arrél. 

m.  —  La  compagnie  ne  pi'ut  davantage  se  prévaloir  de 
l'art.  lIOIi,  C.  civ.,  pour  souteiiii-  qu'en  cas  de  retar'd  dans  la 
livraison  de  marchandises  qu'un  commis  voyagetu'  a  l'ait  enre- 
gistrer comme  bagages,  et  qui  lui  avaient  été  connées  par  son 
patron,  elle  ne  peut  être  tenue  à  des  doEumages-intéréts  envers 
le  pation,  le  conunis  voyageur  ayant  seul  été  partie  au  contrat 
de  transport,  qui  n'a  créé  auctui  lien  de  droit  entre  la  com- 
pagnie et  le  patron  du  commis  \oyageur.  —  Même  arrêt.. 

id.  —  En  ctfel,  si,  en  pareil  cas,  le  commis  voyageur  figure 
seul  au  contrat,  il  contracte,  en  réalité,  dans  son  intc^rêt  et  dans 
l'intérêt  de  son  |iatron,  en  vertu  du  mandat  par  lui  accepté 
d'employer  son  activité  à  faiie  des  atîaires  dont  le  patron 
i-ecueillera  le  bénéfice^.  —  Même  arrêt. 

17.  —  Par  suite,  le  patron  ligure  implicitement  au  contrai 
de  transport  conclu  entre  son  employé  et  la  compagMiie  de 
chemins  de  fer,  et  le  contrat  de  transport  créé  par  là  même, 
entre  la  compagnie,  d'une  part,  le  patron  et  le  commis  voya- 
geur, d'autre  part,  un  lien  de  droit  c|ui  assure  à  ces  derniers, 
en  ras  de  perte  ou  de  retard  dans  la  livraison  des  bagages  du 
commis  voyageur,  un  principe  d'action  personnel  et  concu- 
mitlant.  —  .Même  airêl. 

18.  —  l.e  principe  de  l'action  du  patron  au  regard  de  la 
compagnie  étant  ainsi  déterminé,  il  suffit,  —  poui'  que  le  patron 
puisse,  au  cas  de  relard  dans  la  livraison  des  bagages  que  le 
commis  voyageur  avait  l'ait  enregistrer  avec  lui,  actionner  la 
compagnie  en  réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé  [lar 
l'inaction  forcée  du  commis  voyageur,  la  disconlinuation  «le 
son  voyage  et  l'impossibilité  de  l'aire  li'S  atVaires  qu'il  avait  «mi 
vue,  —  que  le  patron  établisse  .sa  qualité  vis-à-vis  du  commis 
voyageur,  et  que  la  preuve  «lu  mandai  doiuié  par  le  patron  au 
commis  voyageur  soit  ailminislrée  au  moment  où  se  produisent 
les  conséquences  de  l'inexéculion  par  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  de  ses  oblijralifms.  —  .Même  arrêt. 

19.  —  Bien  que  les  dispositions  i|ui  suivent  concernent  la 

fierté  et  non  le  retai«l  nous  les  groupons  ici  à  raison  de  la  sim;- 
itnde  des  situations  qu'ils  présentent,  sauf  à  y  revenir  un  pini 
plus  loin.  Jugé  ilansle  inênii>  sens  qu'i'ii  cas  de  perte  «le  caisses 
d'échantillons  qu'un  comnieiçaul  avait  confiées  à  un  commis 
voyageur,  son  représentant,  et  i|ue  celui-ci  avait  fait  enregis- 
trer comme  bagages  à  une  gan-  de  chemin  «le  fer,  la  conq)a;;nii- 
de  chemin  de  fer  ne  saurait  oppo.ser  à  l'action  du  comnieri^ant 
en  remboursement  de  la  valeur  des  colis  el  en  domiTia^e.s-inlé- 
rêls  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  «luil  n'existerait  aucun 
lien  de  droit  entre  elle  et  ce  commerçant,  le  commis  voyageur 
seul  ayant  été  partit!  au  contrat  de  iransporl.  —  Trib.  comm. 
Seine,  9  uct.  1890,  Ma;.'agna  et  Blond,  ;S.  i^t  P.  97.2.147] 

20.  —  ...  .\loi-s  ilu  moins  que  la  forme  et  la  nature  des  colis, 
ainsi  i|ue  la  carte  de  circulation  présentée  par  le  voyageur  au 
niument  de  l'enregistrement  des  bagages,  ne  pouvaient  laisser 
aucun  doute  sur  sa  qualité,  et  que  la  compagnie  a  ainsi  connu 
les  conililions  particulières  «lu  Iranspoit,  auquel  le  ronimi'r- 
çant  était  en  réalité  partie.  —  .Même  airêl. 

21.  —  Jugé  toutefois  en  sens  contraire  i|ue  le  commerçant, 
auquel  apparliennenl  les  colis  égarés  ou  perdus  que  le  commis 
voyageur,  son  mamlalaire,  avait  fait  enregistrer  coiniiii' 
bafraj-'es.  n'i-st  pas  recevable  à  actionner  la  coiiq)agnie  di' 
chi'mius  ili;  b-r  pour  obtenir  le  remboui-semi'nt  «li-  la  valeui-  «lis 
colis  égalés  ou  perdus  et  des  dommages-intérêts  poiu-  piivaliun 


de  gain  el  perle  de  cli«Mitêle.   —    Trib. 
17  déc.  1895,  Le  C«iultre  et  lîoch  fils,  [S. 
22.  —  ...  .\lors  «lu  moins  «[ue  le  commi! 
connaître  à  la  «■«mipagnii',  eu  faisant  iMir«' 


comm.  Valencii'iiiii's. 
et  P.  97.2.147] 
voyageur  n'a  pas  fait 
t;istri'r  les  colis,  i|ii'ils 


«lan- 
frib. 


l'exercice  ili' 
comm.  de  la 


lui  a  rausi''  la   pi-i- 


ap|(ai'tenaienl  à  sun  mandant  et  voyageaient  pour  le  compte  «le 
celui-ci.  —  Même  airêl. 

23.  .—  Si  le  «li'biteur  n'est  tenu  que  des  dommages-inléri'ls 
ipiil  a  pu  pri'v«iir  lors  du  contrat,  la  compagMiie,  qui  a  pu  se 
rendre  compte,  à  raison  de  la  forme  parliculièrc  et  de  rem- 
ballage spécial  des  colis  qui  lui  ont  été  remis  pour  les  enre- 
gistrer par  un  commis  voyafieui',  qu'il  s'agissait  de  niarclian- 
dises  el  iréchanlillons,  «loit  indemniser  le  commerçant,  auquel 
appartenaient  ces  marchandises  et  échantillons,  et  dont  le 
commis  voyageur  est  le  repri'senlant.  «le  la  perle  totale  pai'  lui 
éprouvéi'.  —  Tiib.  comm.  Si'ine,9  oct.  189(1,  .Magagnai't  LUinnl, 
[S.  et  P.  97.2.147] 

24.  —  La  compagnie  doit  également  indemniser  le  coniiiiii- 
cant  (lu  préjudice  à  lui  causé  par  la  nécessité  «le  reconstituer 
la  colli'ciion  «ri^cliautillons  de  son  voyafreur,  et  par  l'inli'rrup- 
tion  delà  toui'uée  decidui-ci,  qui  l'a  privé  «l'un  cerlain  iioniliri' 
d'affaiies.  —  .Même  arrêt. 

2o.  —  La  coinpa.Lrniedoil  au^si,  eu  ce  cas,  inJomnisi'r  le  idiii- 
inis  voyageur  dont  li's  bagages  uni  été  perdus,  indi''pi'ni.lainmiMit 
de  la  vab'ur  di'S  objets  perdus.....  soit  des  faux  fi-ais  à  lui  o«ia- 
sionn«'S  par  la  |ierle  de  temps  et  par  les  reclwrclu's  faites  pnui' 
retrouver  les  colis  perdus.  —  Bordeaux.  ">  aoill  lS9(i,  t'Iieni. 
de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  97.2.147];  —  Trib.  ««nniii.  Vab  ii- 
ciennes,  17  déc.  189:;,  précitirs. 

20.  —  ...  Soit  du  Irouble  par  lui  épiouvi' 
sa  profession.  —  Bordeaux,  :;  aoiit  1890,  et 
Seiue,  9  oct.  1898.  précitc-s. 

27.  —  ...  Siiéciak'nienI  du  iloniniagi'  i|iii' 
vation  de  ses  effets  d'Iiabillement,  |iapiers  et  éclianlilloMs.  — 
Bordeaux,  5  aoilt  1890,  précité. 

28.  —  ...  Et  de  la  perle  de  gain  i|Mi  lui  a  été  oi'casionnée  par 
l'interruption  de  sa  tournée  —  Bordi'aux,  o  août  1890,  Trib. 
comm.  Valenciennes,  t7  déc.  189:;  el  Ti'ib.  «■onini.  Seine,  9  oct. 
1890.  pri-cilés. 

4ÎÎ79.  —  IV.  Perle.  —  1.  —  (Test  lui  point  certain  en  jiuis- 
priideuce,  nous  l'avons  déjà  fail  observer,  «pic  les  vovaj;vurs 
par  chemin  de  fer«loivi'iil  être  adniisà  faire  enref,'islrer  coiuMie 
bagages,  non  seulemeiil  les  colis  nécessaires  à  leur  personne 
pentlani  la  durée  ou  pour  l'accomplissenient  du  voyage  entre- 
pris, mais  tous  les  objets,  «piels  qu'ils  soient,  «[u'il  leur  con- 
vient de  faire  transporter  avec  eux  (V.  Paris,  ffévr.  1880,  Petit, 
[S.  80.2.(>9,  P.  80.1.4:i.'i\  la  note  et  les  renvois.  —  Cass.,  24  ocl. 
1888,  Chem.  de  fer  de  l'Kst,  [S.  89.1.83,  P.  89.1,  et  les  renvois]: 

—  Trib.  comm.  Si'ine,  9  ocl.  1890,  Magagna,  [S.  et  P.  97.2.1  47], 
la  note  elles  renvois).  Cette  faculté  n'a  d'aulres  limites  «jui'  les 
nécessités  de  chargement  et  «le  «léchargement  des  trains  de 
vitesse,  et  les  dimensions  des  wagons  alTcclés  au  transport  «les 
bagages.  —  V.  Paris,  f'ïévr.  1880;  et  Cass.,  14oct.  1888,  précité. 

—  Athie,  les  renvois  de  la  n«ile  sous  Trib.  comm.  Seine,  9  oct. 
1890,  précité. 

2.  —  Les  voyageurs  peuvent  donc  faire  enregistrer  comiîik! 
bagages  des  colis  contenant  des  objets  d'or  et  d'ai'gent  ou  des 
marchandises  précieuses  pour  le  transport  desipielles  il  esl  «kï 
uni'  taxe  ad  valorem.  Mais,  en  ce  cas,  doivent-ils  en  l'aii'e  la 
déclaration  préalablenieul  à  l'expédition?  L'affirmative  ré'sulle 
de  deux  arrêts,  l'un  d«'  la  Cour  de  cassation  «lu  20  o«'l.  1890, 
Com|).  d'assurances  maritimes  la  Fédérale,  [S.  et  P.  98.1  237", 
l'autre  «le  la  CoiU'  de  Hennés,  du  1"^  mars  1898,  (jliem.  de  fir  de 
l'Etat,  jS.  et  P.  98.2.197];  niais  d'aulres  décisions  ont  a«lmis  que 
l'oblifralion  delà  déclaration  di'S  objels  d'orel  d'argeiil  el  mar- 
chandises taxées  ad  valorem  ne  s'appliiitie  qu'au  cas  de  transport 
isolé  de  ces  objels,  et  non  au  cas  où  ils  sont  lonlenus  dans  des 
bagages  <|ue  le  vovageur  a  fail  enregistrer  pour  les  faire  trans- 
porter avec  lui.  —  V.lîioni,  13  août  1879,  Besson,  [S.  79.2.299,  P.  79. 
l.loo];  —Trib.  comm.  Seine,  9oct.  1896,  précité,  elles  rémois 
de  la  note. 

3.  —  La  controverse  présente  un  sérieux  intérêt,  lorsqm;  1rs 
objets  d'or  ou  «l'argent  ou  les  mariliamlises  précieuses  laxêi- 
ad  valorem  qui  élaienl  c«intenus  dans  les  bagages  ont  éli'>  per- 
dus, détournés  ou  avaiii'-s  in  cours  d«'  roul«',  à  l'ellet  de  fixer 
la  responsabilili''  de  la  compagnie  il«'  «•heniins  «le  for.  L'opiniim 
qui  exige,  pour  le  lian>|;ort,  comme  bagages,  di'S  «dijels  dUr 
l't  i]'ar;.'ent  et  n:ai rtiaiidises  taxés  ad  valorem,  une  déclaration 
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pn'ahililr,  ii;ii;iil  liicii  dcMiir  t'iiliaiiier  foniiiic  consi'-qinMiee 
qu'à  ili'laiit  (le  ilrclaration,  le  \o_vaf;piir  un  penl  aclionner  pu 
ics|iiiii-ahililiMa  coiiipa°rnie  dr  clieiiiinsdi'  l'er.  L'opinion  iu\crsL' 
ciiiiiliiiiait  à  iiH'oniiaMie  i|iif  la  ri'sponsaliililé  de  la  conipntrnii' 
s'i'kMid  sans  limitai  ion  aux  objets  d"or  et  d'argent  et  aux  niar- 
cliandises  pireieiisescun  ont  p|é  perdues,  délonrnOesonavarir'es. 
Tiiulerois,  jusqu'à  l'iujpression  dir  licpcrloire,  la  jurisprudenct' 
u'avail  eonsacrr  aucune  de  ces  solulions  opi)osées. 

4.  —  lnd(qieudaniinent  des  ai-rêls  précités  il  a  été  jugé 
depuis  cet  égard  qu'on  doit  considérer  comme  bagages,  non 
seuletiieut  les  (dijels  alTeclés  à  l'usage  personnel  du  vovageur 
ou  desliné's  à  pOLU'voii'  aux  besoins  du  voyage,  mais  encore 
ceux,  ([uels  (|u'ils  soient,  qu'il  lui  con\ienl  de  l'aire  traus- 
poi-ler  a\eK  lui.  Par  suite,  la  compagnie  de  cbemins  de  fer, 
en  cas  de  perte  ou  de  non-représenlation  d'objets,  quels  cju'ils 
soient,  enregistrés  comme  bagages  par  un  voyageur,  en  est 
responsable  en  vertu  de  la  convenlion  qui  s'est  l'ormée  entre 
rlle  el  le  vovaireur  au  momi'nt  du  Iransport.  —  Pau,  H  août 
HI03,  Chem.'  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  1903. 5. 309,  D.  1904.2. 
.3021 

■j.  —  Mais  les  valeurs  d'oi' (d  d'argent,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, les  monnaies  fiduciaires,  étant  soumises  à  une  taxe 
iid  valorem,  même  quand  elles  sont  transportées  comme 
bagages,  et  de\anl,  par  suite,  être  déclarées,  un  vovageur  n'est 
pas  recevable  à  ri'clamer  à  la  conqiagnic  de  clieniins  de  fer  le 
rrniboui'senient  d'une  somnii' en  billels  de  bampie,  (|u'il  aurait 
l'iifermiM'  dans  une  malle  enregistrée  comme  bagages,  et  qui 
aurait  été  sousir-aitc  au  cours  du  voyage,  s'il  n'a  pas  déclaré 
ciHte  somme.  —  Même  ai-rèl. 

li.  —  A  supposer  qu'il  en  soit  différeuiment,  lorsc|ue  le  mon- 
tant des  valeurs  insérées  dans  ini  colis  ne  pi-é'senle  rien 
d'anoi'mal  eu  égard  à  la  siluation  de  rortune  du  voyageur  el 
aux  conditions  de  voyag-e,  il  n'en  saurait  être  ainsi,  ioisque  la 
siimnu'  iMiferniée  dans  la  malle  du  voyageur  consliluait  toul 
l'avoir  de  eeliu-ci,  el  (|ue,  d'ailleurs,  la  forme  id  ri'xt(''rieur  de 
la  malle  ne  poux  aient  indiquer  la  nalure  des  objels  transportés. 

—  Même  arrèl. 

7.  —  .luge  au  contraire  qu'il  n'existe  ni  lexle  de  loi,  ni  |irin- 
cipes  juridiques,  ni  i-èglement  obligeant  les  vo\agi'nrs  à  l'aire 
une  déçlai'alion  ad  vulorcm  pour  leurs  bagages  et  que  l'on  ne  sau- 
rait en  la  matière  ([ui  est  de  droit  étroit  l'aisonner  par  analogie. 

—  ricirdeaux,4nov.  t9l2,Conip.  des  chem.  de  fer  (lu  Midi,  [(ra:. 
l'ai.,  l'Manv.  1913] 

8.  —  Dés  lors  c'est  en  \ain  qu'uni»  compagnie  prétend  faii'o 
considérer  un  voyageur  comme  eu  faute  pour  n'avoii'  point 
lait  connailre  la  nature  des  objets  précieux,  suivant  elle,  dans 
une  cei'Iaine  mesure,  conleiuis  dans  nu  cidis  lianspoidé  avec 
lui.  —  Même  arrêt. 

9.  —  En  cas  de  perle  desdils  objels,  la  compagnie  doit  êti-r 
ilé'clarée  responsable  à  concurrence  de  b'ur  valeur  réclaméi' 
jiar  le  voyageui',  alors  d'une  part  que  s'agissani  d'tui  cimimer- 
canl  qui  se  l'ail  suivre  d'une  cerlaine  quantité-  de  marcbaudise 
indispiMisable  à  rexerci<'e  de  sa  profession,  la  quanlili'  indi- 
qni'e  ne  préseule  rien  d'excessif  et  ne  se  trouve  pas  eu  ilispro- 
porlion  avec  la  situation  commei-ciale  du  rédanianl  el  d'autre 
pari  que  la  compagnie  qui  se  pré\aut  de  l'arl,  1130,  C.  civ., 
ni'  justifie  aucunement  de  l'impossibilité  où  elle  aui'ait  été  de 
pré\idi' le  donunage  survenu.  — Même  arrêt. 

10.  —  l.a  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  le  sens  de  l'airêt 
ri'cueilli  qu'en  l'absence  de  loule  disposition  légale,  un  voya- 
geur ne  saurait  être  lenu  de  l'aire  une  déclai'alion  ad  ralotcm 
pnur  les  objels  précieux  conlenus  dans  ses  bag'ag'es  l'accom- 
pagnant, el  ipi'il  apparlieni  au  juge  du  l'ail  d'apprécier  dans 
cliaipie  alTaiie,  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  eu  égai'd 
à  la  siluation  de  toi  lune  du  \ovageur,  à  sa  profession,  au  but 
el  aux  coiidilidus  de  son  \oyage,  quels  sont  les  objels  ipii  [leii 
\erd  riMilrer  dans  la  ipialilicalion  de  bagages,  don!  la  compa- 
iiiiie  a  pu  prévoir  la  perle  el  le  remboiirsemenl  aux  termes  de 
l'art.  113(1,  C.  civ.  (Cass.,  23  mars  1912,  [Gaz.  Pal.,  I9l2.1.ri(»4;, 
avec  la  note  (d  les  renvois]). —  Mais  la  question  esl  controversée 
devani  les  tribunaux  et  les  cours  d'appel.  —  Voir  l'expose  de 
celle  controverse  et  les  décisions  rendues  dans  les  deux  sens 
d,-.ns  une  noie  sous  Paris,  23  déc.  1910,  [Gai.  Pal.,  I9t0. 1.313], 
arr-êt  maintenu  sur  pourvoi  par  Cass.,  23  mai"s  t912,  pnécilé. 

11.  — V.  sur  cejioinl  uni'  ciiculaire  lelalive  aux  déilaralions 
à  faire  (|ui  puisseni  embrasser  à  la  fois  les  messageries  el  les 
bagages  'Cire,  24  mai  rJOI). 


4382.  —  1.  —  (In  doit  considérer  comme  bagages,  que  le 
vo,vageur  peul,  en  celle  qualité,  faire  enregisirer  el  voyager 
avec  lui,  non  seulemeni  les  objels  alîeclés  à  l'usage  personnel 
du  voyageur,  ou  desliiu's  à  pourvoir  aux  besoins  du  voyage, 
mais  encore  ceux,  quels  qu'ils  soient,  qu'il  lui  convient  de 
faire  Iranspoiler  avec  lui.  —  ïrib.  comm.  Seine,  9  oct.  I89(), 
Magagna  et  Blond,  [S.  el  P.  97.2.147] 

2.  —  Au  surplus,  on  doil  considérer  comme  ni'cessaires  aux 
besoins  du  voyage  les  objels  qu'un  commis  voyageur  emporte 
avec  lui  pour  l'exercice  de  sa  profession.  —  Même  arriil. 

3.  —  Par  suite,  en  cas  de  perle  des  colis  contenant  ces  objels, 
la  compagnie  ne  saurait  se  refuser  à  en  rembourser  la  valeur 
au  commerçant  auquel  ils  apparliennent,  et  i[ui  les  a  confiés 
au  commis  voyag'eur,  sous  le  prélexle  que  i;es  colis  n'avaient 
pas  le  caractère  de  bagages  pouvani  l'dre  enregislii's.  —  .Même 
arrêt. 

4.  —  Il  importe  peu  que  les  objels  conlenus  dans  les  colis 
perdus  consislenl  en  bijoux  et  objets  d'or  et  d'argenl,  lesquels, 
d'après  les  tarils  de  la  compagnie,  sont  soumis  à  la  déclaration 
préalable;  l'obligation  de  la  déclaraliou  ne  s'applique  qu'au 
transport  isolé  de  valeurs  d'or  et  d'argent,  el  non  au  cas  où  ces 
mêmes  valeurs  sont  contenues  dans  les  bagages  que  le  voya- 
geur a  l'ail  enregisirer  pour  les  faire  voyager  avec  lui.  —  Même 
arrêt. 

4390.  —  1.  —  l,es  compagnies  de  clicmius  de  ter  siuil  res- 
ponsables, eu  vertu  des  règles  du  contrai  de  transport,  de  la 
perle  des  colis  que  les  voyageurs  ont  fait  enregistrer  comme 
bagages.  —  V.  Cass.,  2(i"  oct.  1890,  précilé.  —  Bordeaux, 
5  août  1896,  Trib.  comm.  Valenciennes,  17  déc.  1893,  et  Tiib. 
comm.  Seine,  9  oct.  1896,  précités. 

2.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  bagages  qui  n'ont  pas  été  enregis- 
trés, mpis  qui  onl  étii  déiiosés  à  la  consigne  par  les  voyageurs 
avant  le  départ  du  train,  les  règles  du  contrat  de  transport  soni 
inapplicables,  puisque  aucun  contrat  de  transport  n'est  encore 
intervenu  entre  la  compaguie  et  le  voyageur;  c'est  un  contrat 
de  di'pôt  qui  se  forme  enire  les  parties,  et  même  un  contrat 
de  di'pôt  salarié,  car  les  compagnies  sont  autorisées  par  les 
laril's  dûment  bomologui's  (Tarif  gén.,  G.  V.,  art.  30)  à  perce- 
voir un  driiil  de  0  fr.  05  par  article  ib'posé  à  la  consig-ne  et  par 
jour,  le  minimum  de  perception  étant  de  0  fr.  10  (V.  Féolde, 
Des  transports  par  chemins  de  fer,  n.  319).  La  compagnie,  en 
cas  de  uon-représeiilalion  des  colis  déposée  à  la  consigne,  est 
donc,  ilaiis  les  mêmes  conditions  que  tout  dé[>ositaire  qui  ne 
représente  pas  l'objet  du  di'pol,  responsable  de  la  jierle  des 
colis  (V.  Féolde,  op.  et  loc.  cit.;  Féraud-Ciraud,  Code  des 
transports  par  chem.  de  fer,  I.  :i,  n.  361,  [).  312.  —  Comp., 
Ruben  de  ('ouder,  Oict.  de  dr.  comm.,  industr.  et  marit., 
\°  Chemin  de  fer,  n.  53;  Carpenlier  et  Maury,  Tr.  des  chemins 
de  fer,  I.  2,  n.  4331  :.  11  a  même  été  jugé  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  responsables  de  la  sousiraction  de  colis  non 
enregistrés  ni  déposés  à  la  consigne,  i|ue  les  voyageurs  onl 
confiés  aux  préposés  de  la  compajinie  pour  aller  prendre  des 
billets  de  place  au  guicbel.  —  Aix,  11  mars  1871,  Chem,  de 
fer  P.-L.-M.,  [S.  71.2.98,  P.  71.330]  —  Adde,  conf.,  Cuillouard, 
Du  prêt,  du  dépôt  el  du  séquestre,  n.  34;  liuben  de  Couder,  op. 
cit.,  t.  2,  V  Chemin  de  fer,  n.  48,  et  Supplcmenl,  t.  I,  cod. 
vcrb.,  n.  57;  Carpenlier  et  .\Iaurv,  op.  cit.,  t.  2,  n.  4339,  4367  et 
4368. 

3.  — Si  la  responsabilité'  de  la  compagnie  ne  peut  l'Ire  mise 
en  doute,  il  est  plus  di'licat  de  délerminer  la  mesure  de  celle 
responsabilité,  en  cas  de  non-reprêsenlalion  des  objels  qui 
lui  ont  élé  confiés  et  ont  élé  déposés  à  la  consig-ne,  La 
com|iagnie  devra-1-elle  indemniser  le  voyageur  de  la  tola- 
lilé  du  ])réjudice  qu'il  a  éprouvé,  (pielle  que  soit  la  valeur 
des  objels  conlenus  dans  les  colis  perdus?  A  consulter  les 
termes  de  larl.  1932,  C.  civ.,  il  semblerait  que  cet  article 
résout  la  difliculté,  cai'  il  dis[iose  que  <<  le  dèqiosilaire  doit 
rendre  idenliquemeiit  la  cliose  nu''me  qu'il  a  l'ecue  ■■,  el  l'on 
pouirait  conclure  de  là  que,  dans  le  cas  où  la  compagnie  de 
chemins  de  \'cv,  qui  a  accepté  le  dépôt  de  colis  remis  à  la  con- 
signe, ne  peul  représenter  l'objet  déposé,  elle  doil  indemniser 
intégralement  le  déposant  de  la  perle  par  lui  éprouvée.  — 
Mais  l'arl.  1932  doit  être  lapproché  de  l'ail.  H50,  C.  civ.,  qui 
régit  la  matière  des  obligations,  et  par  conséquent  le  contrat 
de  dépôt  aussi  bien  que  tout  autre  contrai,  el  aux  termes 
duquel  <■  ledi'biteur  n'est  lenn  que  des  diunmages-inléréts  qui 
onl  été  [iiévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  eoniral,  lorsque 
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ce  n'est  [Miinl  par  son  dol  i\»c  lobliiralioii  n'ost  point  exéciilte  ••. 

4.  _  (jiii>ls  sont,  en  cas  de  ilépol  iiar  un  vovageur  de  colis  à 
la  consiiTii.'  d"une  frave  de  elioniins  de  ter.  les  <lonimages-inlé- 
ivls  "  ipie  l'iiii  a  pu  prévoir  >•,  au  sens  de  l'art.  tloO,  C.  eiv.? 

"i.  —  l.a  nueslion  ne  pai-ill  pas  s'être  encore  présentée  pour 
le  cas  de  consi^Mie  de  colis.  .Mais  les  tribunaux  ont  eu  trécpieni- 
inenl  à  Irauclier  une  ([uestiou  .seuil>lal>le  pour  le  cas  de  ]ierlc 
de  liairaf-'esenrejrislrés.et  les  décisions  rendues  en  vue  de  cette 
deruiéiv  livpothè.<e  peuvent  être  invoquées  par  voie  d'ana- 
lo^'ie.  Oi-,  en  cas  de  perte  de  liaîrages  enregrisliés,  la  jurispru- 
dence, ainsi  que  cela  résulte  des  nouilireux  arrêts  par  nous 
pi-écédeni  nient  cités,  admet,  il'uue  i>art,  (|ue  les  loinialités  abri'- 
p'-es  de  l'enrepstr-Mnenl  des  ba|.'aKes,  (pii  ne  comportent  pas 
l'indication  de  leur  contenu,  ne  perineltent  pas  aux  compagnies 
di'  clii'innis  de  ter  de  décliner  la  res|>onsabililé  de  la  perte  de 
ces  bajrages,  sous  le  prét(>xle  ([u'elles  n'ont  pu  prévoii'  le 
préjudice  qui  résulterait  de  la  perte,  et,  d'autre  part,  que  la  coni- 
paifuie  est  responsable  du  contenu  des  bagages  perdus,  à  la 
condition  ipie,  eu  égard  a\ix  circonstances,  ipi'il  appaitient  au 
juge  du  l'ait  d'apprécier,  et  notamment  eu  égard  à  la  situation 
(le  fortune  du  \o\agi'ur,  à  sa  profession,  au  bul  de  son  voyage, 
les  objets  perdus  puissent  élre  considérés  comme  emportés  par 
le  vovageiu-  eu  vue  des  besoins  du  vovage. 

t'i.  —  l.a  question  a  été  priniii)alement  <liscntée  au  cas  où, 
les  colis  |ierdus  contiennent  des  bijoux  ou  objets  d'or  et  d'ar- 
gent. On  a  soutenu  cju'iMi  l'absence  de  déclaration,  la  com- 
pagnie ne  pouvait  élre  tenue  à  aucune  responsabilité  à  raison 
de  la  pei-te  des  bijoux  ou  objets  li'or  et  d'argent  contenus  dans 
les  colis  qu'elle  est  dans  rimf)ossibilité  de  représenter.  Mais  la 
jurispi-udence  a  repoussé  cette  restriction  au  principe  par  elle 
admis,  et  elle  décide  que  le  vovageui'  est  en  dioil  de  demander 
le  leniboursenient  des  bijoux  où  objets  d'or  et  d'argent  contenus 
dans  ses  malles,  clés  lois  qu'ils  iieuvent  être  considérés  comme 
avant  été  emportés  en  viu^  des  besoins  du  voyage. 
"".  —  Ces  sidulions  n'écartent  pas,  en  matière  de  contrat  de 
transport,  comme  un  examen  supeiliciel  pourrait  le  faire  croire, 
(V.  siiprà,  n.  43til)  l'applicalion  de  l'art.  ItoO;  elles  concilient 
au  contraire  la  règHe  posée  par  cet  article  avec  les  nécessités 
du  contrat  de  transpoi'l.  Or,  le  contrat  de  diqiôt  qui  se  foi'me 
jiar  la  remise  de  colis  à  la  <-onsigne  d'uni'  çom|iagnie  de  chemins 
de  1er,  comporle,  lui  aussi,  comme  l'inregistiement  des 
bagages,  avec  leipiel  il  piéseute  la  |)lus  grande  analogie,  des 
loinialités  abrégées,  et,  [lour  l'application  ii  ce  contrat  de 
l'art.  lt:>0,  il  faut  s'inspirer  des  mêmes  |)rincipes.  l.a  compagnie 
ne  pourra  donc,  pour  décliner  sa  lesponsabililé  à  raison  de  la 
disparilion  de  bijoux  ou  d'objets  d'or  et  d'argent  contenus  dans 
les  colis  qu'elle  ne  peut  re|)résenter,  invoipier  son  ignorance 
du  contenu  des  colis;  les  juges  apprécieront  en  fait,  d'après  les 
circonstances  de  la  cau.se,  si  li'S  bijoux  dont  le  voyageur  réclame 
le  remboursement  |)ouvaienl  être  considérés  comme  emportés 
en  vue  des  besoins  du  voyag'e. 

H,  —  ,\insi  jiig'é  que  la  compag'nic  de  cliemius  de  fer, 
tenue  de  la  perte  des  bagages  dc'posés  par  les  voyageurs  en 
consigne,  sans  distinction  entre  leux  déjà  enregistrés  ou  à 
enregistrer  avant  le  départ  et  ceux  conservés  avec  eux  par  les 
voyageurs  pendant  le  trajet,  est  responsable  de  la  valeur  pré- 
sumée de  ceux  de  ces  liagages  (|u'elle  n'a  pu  restiluer  aux 
déposants.  —  l'aris,  8  mars  lX9i,  Chem.  de  fer  l'.-l..-M.,  [S.  cl  1'. 
97.2.161] 

y.  —  Toutefois,  par  aiqilicalioii  de  la  règle  générale  de 
l'arl.  ll.")0,  C.  civ.,  i[iii  régit  le  dépôt  volonlaire  comme  tous 
les  contrats,  la  compagnie  n'est  tenue  (|ue  des  dommages-inté- 
rêts qui  ont  élé  prévus  ou  ipi'ini  a  pu  [irévoir  lors  du  contrat, 
lorsque  ce  n'esl  point  [lar  un  dol  cpie  son  oliligalion  n'est  pas 
e.xéciilée.  —  .Même  arrèl. 

10.  —  Spécialement,  lorsqu'un  sac  conlenant  dis  bijoux  iliiiie 
grande  valeur  a  été  déposé  àla  consigne  par  un  voyageur,  et  a 
ilisparu,  la  compagnie  ne  saurait  être  tenue  d'en  rembourser 
au  vovagi'ur  la  valeur  intêg^rale,  alors  qu'en  rabsence  de  toute 
recominanilation  spéciale,  l'aspect  inéine  du  sac,  fermant  sans 
serrure  et  à  l'aiile  de  simples  crochets,  a  dû  faire  croire  à  la 
coiniiagiiie  qu'il  s'agissait  d'iiii  colis  i\f  minime  valeur,  et  alors 
d'ailleurs  qui-  la  compagnie  a  apporté  à  la  garde  des  colis  les 
soins  ordinaires  et  sullisanls  [jour  la  sauM'garde  des  choses 
déposées  jonrnelleiiient  à  la  consigne.  —  .Même  arrêt. 

11.  —  Vainement,  pour  réclamer  la  valeur  intégrale  des 
objets  disparus,  le  vouijreur  souliendrait  cjue  c'est  par  suite  du 


dol  de  la  compagnie  que  le  sac  ne  (lourrail  être  repri'senli', 
sous  le  prétexte  ipie  >a  disparition  devait  être  inipuli''e  à  l'Inli- 
ib'liti'  d  un  lies  emplovés  de  la  compagnie;  les  souslraclions 
fraiiiliileuses  roiinnises  par  les  einplovi'S  d'une  compagnie  de 
chemins  de  ter  peux  eut  bien  engager  la  responsabilité  civile  de 
la  compagnie:  mais  celle-ci  ne  saurait  être  cousidi'rée  comme 
en  étant  |iersonnelleineul  l'auteur,  en  lelli'  sorte  que  l'on  ne 
peut  dire  ipien  pareil  cas,  la  soustraction  du  cidis  ail  iHé  la 
conséquence  du  dol  delà  compagnie.  —  .Même  arrêt. 

a.  —  Au  surplus,  dans  rai)prêciation  de  la  responsaliililé' 
de  la  compagnie,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  faute  lourde 
roinmise  iiar  le  voyageur,  qui  a  remis  à  la  consigne,  au  milieu 
d'autres  colis  sans  grande  valeur,  un  sac  contenant  des  valeurs 
très  iniporlantes,  sans  même  ap]ieler  sur  ce  colis  une  \igilance 
particulière.  —  .Mr^ine  ai'rêl. 

4306.  —  1.  —  En  [irincipe,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  pas  responsables  de  la  iierte  des  colis  dits  à  la 
main,  dont  les  voyageurs  ne  se  dessaisissent  pas  (V.  en  ce  sens, 
Cire,  min.,  :21)  août  1857,  citée  par  l,ami''-Flenry,  Code  ann.des 
chemins  de  fer,  V"'  éd.,  par  Sarrut,  p.  'XVt  ;  —  Trib.  .Seine,  t7avr. 
1893,  [Gaz.  Pal.,  9:i.l.:i29]:  —  Trib.  coinm.  l.aval,  9  nov.  t90V, 
[La  Loi,  17  nov.  1904];  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  9  mai  190ti, 
Mon.  jud.  de  Lyon,  i:;  juin  190ii.  —  V.  égal,  dans  le  même  sens, 
pour  les  bagages  que  les  voyageurs  conserveiil  avec  eux  dans  les 
wagons  de  la  compagnie  des  xvagons-Jits,  Trib.  Seine,  14  mai 
1892,  Comp.  internationale  des  wagons-lits  [S.  et  P.  92.2.i:i(;, 
et  les  conclusions  de  M.  le  substitut  Pignon  [Pand.  pci\,  9(1.2. 
217];  2:;  nov.  1892,  mêmes  parties,  fS.  et  P.  93.2.107,  Pand. 
pcr  ,  93.2.217]  —  Cass.,  3  lévr.  189r.,  Barthélémy,  [S.  et  P.  9Ci. 
l.lfilj,  Pand.  pcr.,  9(1.1.207],  et  les  notes  sous  ces  décisions),  à 
moins  qu'ils  ne  soient  détournés  par  leurs  employés  (V.  Trili. 
Seine,  17  avr.  1893,  précité!,  ou  même  qu'en  dehors  d'un  diMil 
imputable  aux  employés,  il  soit  justifié  d'une  faute  commise 
par  la  compagnie  ou  ses  agents,  parexenqile,  lorsipie,  à  l'insu 
du  voyageur  momentanr'ment  éloigné,  le  wagon  où  il  avait 
]dacé  .ses  colis  a  élé  séparé  du  train  et  ses  bagages  transbordés 
dans  lin  antre  wagon.  —  V.  Trib.  comm.  Seine,  13  jam.  1904, 
[Gaz.  Pal.,  1901.1.192] 

2.  —  Mais  le  principe  de  non-responsabiliti''  des  conmagiiies 
de  chemins  de  fer,  en  ce  qui  concerne  les  bagages  à  la  main 
des  voyageurs,  ne  saurait  être  étendu  au  cas  où  des  colis  sont 
confiés  par  ceux-ci  aux  soii.s-agenls  ou  facleiirs.  Ceux-ci  sont, 
en  etTet,  dans  toutes  les  gares  d'une  certaine  im|)ortance,  mis 
àla  disposition  des  voyageurs  par  les  compagnies  elles-mêmes, 
pour  les  aider  à  porter  leurs  bagages;  s'ils  ne  toiichenl  de  la 
compagnie  qu'un  salaiiv  réduit,  en  raisiui  des  pourboires  qu'ils 
lieuvent  espérer  des  vovageurs,  ils  n'en  sont  pas  moins  des 
préposés  de  la  compagnie,  au  sens  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  ils 
sont  liés  vis-à-vis  de  celle-ci  par  un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices. 11  n'est  donc  pas  douteux  cpie  les  compagnies  sont  re>- 
ponsables  des  fautes,  ou  négligences  que  cominellent  le^ 
agents  dans  le  transport  des  bagages  qui  leur  sont  conliés. 

3.  —  .\iiisi  jugi'  que  si  les  sous-agents  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  ne  sont  mis  à  la  disposition  des  voyageurs  ipie 

!    pour  les  accompagner  en   portant  leurs  bagages  à  la  main,  il 
'    ne  parait  pas  leur  être  inlerilil  d'être  affectés /i  la  garde  di'sdils 

bagages.  —Paris,  13  iio\.  190(),  Brasseur,  [S.  et  P.  1909.2.270, 

U.  1909.2.230] 

4.  —  .Mais  le  voyageur  doit  élablir  qu'il  est  interveiui.  poui' 
la  garde  de  ses  bagages,  entre  le  sous-agent  et  lui,  un  contrat 
de  dépôt,  —  Même  arrêt. 

!).  —  ...  Ou  un  contrat  de  niamlal.  —  Mi'me  arrêt. 

0.  —  C'est  à  cette  condition  seulement  ipie  la  responsabiliti' 
de  la  compagnie  peut  être  engagée  à  raison  de  la  perte  des 
bagages  coiilic's  à  la  garde  du  sous-agent.  —  .Même  arri't. 

7.  —  En  consi''ipieiice,  lorsque  les  colis  à  la  main  d'un  vo\a- 
geur  ont  été  volés,  dans  un  wag'on,  à  la  place  où  ils  avaient  v\r 
déposés  |)ar  un  sous-agent,  sur  la  demande  du  vovageur,  la 
compagnie  ne  saurait  être  di'clarée  respinisable  du  vol,  soii> 
pridexte  que  l'agent,  après  avoir  |)lacé  les  bagages  dans  le 
wagon,  ne  voyant  pas  venir  le  voyageur,  se  serait  abseiiti',  et 
les  aurait  laissés  sans  surveillance,  si  le  voyageur  s'i'dait  borne 
à  conlier  ses  colis  au  sons-agent  pour  les  porter  dans  un 
wagon  du  train  et  à  lui  demander  de  lui  retenir  un  coin,  sans 
le  charger  de  les  surveiller  jusqu'à  ce  qu'il  ail  pris  possession 
de  sa  place.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Jugé  en  sims  contraire  'que,  loisqiiuii  vi.ivageur  av.-uil, 
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(Ml  atlemlaiil  l'arrivén  il'im  Iraiii,  cdiilir'  la  partie  de  ses 
bajiages  à  un  facteui',  celiii-i-J,  qui  avail  acccpli'  vc  mandat,  les 
a  dépost's  à  la  salli'  d'allfiilr,  où  l'iiii  d'i'ux  a  éli' vn!('>,  la  com- 
pagrnip  de  chemins  de  1er  doit  être  déclarée  responsable.  —  Aix, 
17  mai  1900,  Buathier,  [S.  et  P.  1909.2.27a],  rapporté  en  sous- 
nole. 

9.  —  Elle  ne  sanrail  se  prévaloir.  |>oni' se  dégager  de  sa  res- 
ponsabilité, de  ce  ([n'en  acceplani  la  garde  des  colis,  le  sous- 
agenl  serait  sorli  Ati  l'exercice  de  ses  fonctions,  les  exigences 
de  son  service  l'empêchant  d'exercer  une  surveillance  continue. 
^  .Même  arrêt. 

10.  —  En  elfet,  d'une  part,  le  voyageur  était  autorisé  à 
croire  que  remplo\é  auquel  ilsélail  adressé  avait  pris  vis-à-vis 
de  lui  un  engagement  qu'il  était  en  mesure  de  prendre,  et, 
d'auti'e  part,  la  faute  imputable  à  l'employé,  faute  consistant 
en  ce  que.  après  avoir  accepté  le  mandai  d'accomplir  un  acte 
se  rapprochant  de  ceux  en  vue  descjuelsjl  était  préposé,  il  s'est 
abstenu  de  déposer  à  la  consigne  les  bagages  qu'il  était  dans 
l'impossibilité  cle  surveiller,  a  le  caractère  d'une  l'aule  commise 
dans  l'exercice  de  ses  fondions,  et  engageant  la  responsabilité 
(le  la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

11.  —  C'est  ce  que  décide  également  un  jugement  du  tribunal 
de  Toulouse  du  27  déc.  190.3  (Mon.jud.dcLyon,  .5  mai  19041. En 
pareil  cas.  les  sous-agents  sont,  en  effet,  dans  l'exercice  spécial 
des  fonctions  qui  leur  ont  élé  confiées. 

12.  —  11  faut  même  aller  plus  loin.  Loi'squ'en  dehors  de  la 
mission  précise  (jui  est  conférée  à  ces  agents  par  les  compa- 
gnies, et  qui  consiste  à  porter  les  bagages  à  la  main  des  voya- 
geurs, les  sous-agents  acceptent  de  veiller  à  la  garde  des 
bagages  d'un  \oyageur,  et  qu'il  s'est  formé  ainsi,  entre  le 
sous-agent  et  le  voyageur,  un  contrat,  que  la  Cour  d'.\ix  (arrêt 
précité  du  17  mai  t900i  qualifie  exactement  de  mandai,  landis 
(|ue  l'an-ét  ci-dessus  de  la  Cour  de  Paris,  par  une  qualification 
plus  disculable,  lui  attribue  les  caractères  de  dépôt,  la  respon- 
sabilité de  la  compagnie  se  trouve  égalemenl  engagée  par  les 
faits  de  n('>gligence  de  ses  préposés  dans  l'exécution  du  contrat 
ainsi  intervenu.  Il  importe  peu,  en  pareil  cas,  que  le  fadeur, 
en  se  chargeant  d'une  mission  étrangère  à  son  emploi  stricte- 
ment compris,  manque  à  son  devoir  au  regard  de  la  compagnie. 
De  pareilles  considérations  ne  peuvent  être  opposées  aux  voya- 
geurs, qui  ne  peuvent  connaître  les  limites  exactes  des  services 
auxquels  les  agents  sont  préposés;  ils  sont  mis  à  la  disposition 
des  voyageurs  par  les  compagnies  elles-mêmes,  et  cela  suffit 
pour  que  le  public  soit  autorisé  à  leur  faire  confiance  pdur 
tout  acte  paraissant  rentier  dans  leur  mission,  et  qu'ils 
acceptent  d'accomplir.  .Mais  il  va  de  soi  que  la  preuve  de 
l'acceptation,  par  le  facteur,  du  mandat  de  veiller  à  la  garde 
des  bagages  du  voyageur,  doit  être  rapportée  par  celui-ci.  Les 
deux  décisions  de  la  Cour  de  Paris  el  de  la  C(nn'  d'.\ix  sont  à 
cet  égard  en  parfait(^  concordance,  et,  si  elles  aboutissent  à 
une  solution  opposée,  c'esl  ipie,  dans  l'affaire  .|ugée  par  la 
Coui'  d'.\i\,  l'acceplalion  du  mandai  élail  établie,  landis  que, 
dans  l'affaire  solutionnée  par  la  Cour  de  Paris,  elle  ne  l'était  pas. 

CHAPITRE  VIII 

R.VPPORTS    FI.NA.NCIERS    DES    C0MP.\G.\IES    AVEC   l'ÉTAT,     LES    DÉPAR- 
TEME.NTS,    LES  COMMU.NES  ET  LES  PARTICULIERS. 


Section  1 

Rapports  fluauciers  avec  l'Etal. 

.!;  1.  Des  différentes  formes  de  concours  fournis  par  l'Etat. 

3°  Suhvenliun  en  travaux. 

4410.  —  1.  —  Jugé  |iar  application  de  la  convention  du 
20  mai  1883  que  la  contribulion  mise  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie Paris-Lyon-Médilerranée  pour  les  travaux  de  super- 
slnicture  doit  être  versée  par  elle  au  fur  et  à  mesure  de  l'exé- 
culion  des  travaux  et,  non  pas  seulement  lors  de  l'ouverture 
des  lignes.  Cette  contribulion  ne  constitue  pas  une  oflre  de 
concours,  mais  une  participation  à  la  dépense  des  travaux.  — 
Cens.  d'EI..2o  mars  1898,  Comp.  de  l'Ouest,  P.-L.-M.,  [Leb. 
'■hr.,  p.  i62] 
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2.  —  Les  dépenses  de  construclions  prises  à  sa  charge  par 
l'Etal,  pour  l'élablissemcnt  de  lignes  du  troisième  réseau  (spé- 
cialemenl  pour  les  lignes  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Médiler- 
ranée), se  limitent  aux  ouvrages  faisant  partie  iiUégranle  de 
la_  ligne  construite;  elles  ne  s'étendent  pas  par  suite  aux 
dépenses  de  construction  de  nouveaux  ateliers  ou  d'agrandisse- 
ment des  ateliers  existants.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1895,  .Min 
des  trav.  publics,  [S.  et  P.  98.3.10,  D.  97.3.42] 

3.  —  Il  en  est  ainsi  pour  les  lignes  mêmes  dont  l'Elal  a  pris  la 
superstructure  tout  entière  à  sa  charge,  sans  demander  aucune 
contribution  à  la  compagnie  concessionnaire.   —  Même  arrêt. 

4.  —  La  question  ne  pouvait  pas  se  poser  avant  les  conven- 
tions de  1883.  En  effet,  la  loi  du  II  juin  1842,  qui  réglait  aupa- 
ravant les  rapports  des  compagnies  el  de  l'Etat,  mettail  à  la 
charge  de  celui-ci  uniquement  les  travaux  d'infrastructure,  et 
laissait  tous  les  autres  frais  peser  sur  le  concessionnaire  :  >■  La 
voie  de  fer,  y  compris  la  fourniture  du  sable,  disait  cette  loi 
dans  son  art.  (i,  le  matériel  et  les  frais  d'exploitation,  les  frais 
d  entretien  et  de  réparation  du  chemin,  de  ses  dépendances  et 
de  son  matériel,  resteront  à  la  chai'ge  des  compagnies 
auxqui3lles  l'exploitation  du  chemin  sera  donnée  à  bail  ...Dans 
les  frais  d'entretien  et  de  réparation  devaient  naturellement 
être  compris  ceux  de  construction  des  ateliers  nécessaires  pour 
procéder  aux  travaux  d'entretien  et  de  réparation.  Cet  état  de 
choses  subsistail-il  sous  l'empire  des  conventions  de  1883? 
pans  celles-ci,  c'est  l'Etat  qui,  sauf  exceptions  formellenieni 
JH'évues  et  d'ailleurs  rares,  prend  à  sa  charge  la  construction 
de  toute  la  ligne,  infrastructure  et  superstructure;  il  demande 
seulement  aux  compagnies  de  contribuer  à  la  superstructure 
pour  une  somme  qui  varie  avec  les  concessionnaires,  —  le  plus 
généralement  25.000  francs  par  kilomètre  —  mais  qui  est  tou- 
jours fixée  d'une  façon  ferme  par  la  convention.  Dans  ces  con- 
ditions, la  compagnie  de  Lyon,  agitant  d'ailleurs  la  question 
pour  toutes  les  compagnies  dont  l'inti'rêt  était  sur  ce  point 
identique,  soutenait  qu'elle  ne  devait  en  aucun  cas  subvenir  à 
la  construction  des  lignes  du  troisième  réseau  pour  une  somme 
supérieure  à  celle  arrêtée  par  la  convention,  et  qu'il  incom- 
bait dès  lors  à  l'Etat  de  payer  les  dépenses  de  constructiim 
d'ateliers  nouveaux  ou  d'agrandissement  des  ateliers  existants, 
que  l'établissement  de  nouvelles  lignes  pouvait  rendre  néces- 
saires. Bien  que  la  thèse  de  la  compagnie  pai'ùt  au  premier 
abord  séduisante,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  cru  pouvoir  l'ad- 
mettre. Il  a  considéré,  en  effet,  que  les  ateliers  n'étaient  pas 
un  accessoire  de  la  construction,  qu'ils  avaient  pour  but,  —  ce 
qui  est  vrai  d'une  façon  générale,  —  l'entretienet  la  réparation 
du  matériel  roulant,  et  que,  la  fourniture  el  l'entretien  du 
matériel  roulant  incombant  à  la  compagnie,  celle-ci  devait  par 
là  même  supporter  toutes  les  déjjenses  nécessitées  par  ces 
fourniture  et  entrelien.  L'Etat,  ain.si  que  le  soutenait  le 
ministre,  n'est  obligé  ([u'à  une  chose  :  livrer  les  ouvrages  fai- 
sant partie  intégrante  de  la  voie,  el  sans  lesquels  la  circula- 
lion  des  trains  et  l'exploitation  de  la  ligne  seraient  impossildes. 
Le  reste  concerne  uni(iuement  le  concessionnaire.  Le  conseil 
d'Etat  aurait  pu,  sans  s'arrêter  au  matériel  roulant,  justifier  sa 
solution  par  le  motif  que  les  compagnies  sont  tenues  dune 
façon  générale  à  l'entretien  des  lignes,  et  que  rien  n'oblige 
l'Etat  à  leur  faciliter  cet  entretien.  En  tout  cas,  sa  solution, 
bien  que  rigoureuse  pour  les  compagnies,  ne  peut  qu'être 
approuvée. 

5.  —  II  y  a  lieu  seulemeni  de  remarquer  la  rédaction  de 
l'arrêt  recueilli.  Alors  que  la  question  de  l'imputation  des 
dépenses  des  ateliers  lui  était  soumise  pour  les  seules  lignes  dj 
Trignières  à  Clamecy  et  de  Gien  à  Toucv-Moulins,  le  Conseil 
d'Etat  l'élargit,  et  la  résout  par  une  consultation  doctrinale 
pour  tout  le  troisième  réseau.  Il  semble  plutôt  donner  un  avis 
de  principe  que  trancher  un  litige  :  c'est  une  façon  anormale 
de  procéder. 

6.  —  Toule  longueur  de  voie  qu'il  est  nécessaire  de  cons- 
truire pour  amener  une  ligne  nouvelle  au  contact  d'une  ligne 
existante  fait  partie  de  la  nouvelle  ligne  et  il  importe  peu 
qu'une  portion  de  l'ancien  tracé  devienne  par  suite  sans 
emploi.  En  conséquence,  si  pour  le  raccordement  d'une  ligne 
nouvelle  à  une  ancienne  ligne,  on  n'a  opéré  la  jonction  qu'à  une 
certaine  distance  de  la  gare  établie  sur  l'ancic'nne  ligne,  il  doit 
être  tenu  compte,  dans  le  calcul  de  la  contribution  due  par  la 
compagnie,  de  la  dislance  dont  s'agit.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars 
1906,  Comp.  P.-L.-M.,    Leh.  chr.,  p.  296] 
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T.  —  Ito  iiH'iiie.  la  contriliiiliou  est  due  pour  dos  rai-cordc- 
luenls,  qui  ne  conslilueiit  pas  des  voies  de  service  ou  de  gara^u'e 
lormant  seulement  l'accessoire  de  la  ligne  el  qui  ne  peuvent 
dès  lors  être  irrevés  de  la  coniriludion,  mais  qui  ont  été  cons- 
liuits  en  vue  d'élalilir  des  ciunnuuiicalious  diivcles  entre  la 
nouNelle  ligrne  el  les  liirues  piée.vistanles  el  <|ui  par  suile 
(■•instituent,  non  des  dépendances,  mais  des  portions  essen- 
tielles de  la  nou\elle  ligne.  —  .Même  arrèl. 

4416.  —  V.  encore  à  ce  sujet  ce  qui  sera  dil  infià,  n.  4.")29 
et  i:i30. 

4419.  —  I.  —  Lorsqu'il  a  élé  stipulé  que  l'annuité  cou- 
vrant l'intérèl  et  l'ainorlissement  de  la  dépense  lésultanl  de  la 
pose  d'une  deu\iènn>  \oie  cesserait  d'être  due  lorsque  la  recette 
lirute  atteindrai!  .'to.OOO  fiancs  pai-  kilomètre  et  que  cette  con- 
dition est  réalisée  sur  l'ensemble  de  la  ligne  ayanl  lait  l'objet 
de  la  réquisition  de  la  pose  d'une  deuxième  voie,  l'annuité  cesse 
d'être  due.  alors  même  que  sur  une  section  de  celle  ligne,  le 
pioduil  brut  n'aurait  pas  atteint  le  cllilTrepré^u.  —  Cens.  d'EI., 
•20  mars  1903.  Comp.  de  l'Est,  [Leb.  chr.,  p.  2ooj 

2.  —  Décicfé  que  la  comi)agnie  n'est  plus  recevable  à  con- 
tester la  cessation  de  l'annuité  pour  la  pose  de  la  seconde  voie 
pour  une  ligne  concédée  en  1875,  alors  ([u'iin  arrêté  ministéi'iel 
a  compris  le  capital  dépensé  dans  le  compte  d'i-tablissement  l't 
qu'il  a  été  l'ait  état  de  cet  arrêté  dans  la  liquidation  du  compte 
de  garantie  d'intérêts,  sans  ([ue  la  compagnie  ail  contesté  celte 
ilécision,  cette  incorporation  au  compte  du  capital  garanti 
taisant  cesseï'  l'annuilé  d'après  les  conventions.  —  Cens.  d'Et:, 
20  mais  1903,  Comp.  de  l'Est,  [l.eh.  chr.,  p.  255] 

3.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'annuité  correspondant  à  la 
pose  de  la  seconde  voie  sur  une  section  princijiale  de  ligne  doit 
cesser  de  courir  dès  que  le  iiroduil  brut  de  celte  section  attein- 
drait 35.000  l'raucs  par  kilomètre,  la  ligne  avant  l'ait  l'objet  de 
la  réquisition  doit,  pour  l'application  de  celte  disposition,  être 
considérée  dans  son  ensemble.  En  conséquence,  si  celte  con- 
dition ne  s'est  pas  réalisée  sin-  l'ensemble  de  la  ligne  ayanl  fait 
I  idijet  de  la  réciuisition  de  la  pose  d'une  seconde  voie,  l'an- 
nuilé continue  a  être  due,  alors  même  que,  sur  une  section  de 
ladite  ligne,  le  produit  brut  kilométrique  de  35.000  francs  aurait 
été  atteint.  -  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1909,  Chem.  de  fer  de  l'Est, 
fLeb.  chr.,  p.  637]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  3  août  1908,  [Leb. 
chr.,  p.  891] 

4.  —  A  défaut  d'une  convention  spéciale  sur  les  intérêts  des 
annuités,  dérogeant  à  la  convention  du  31  déc.  1875,  l'Elat 
doit,  en  cas  de  condamnation  au  paiement  du  principal,  les 
intérêts  de  l'annuité  à  laquelle  la  compagnie  est  reconnue  avoir 
di'oil,  et  ces  intérêts  doivent  être  capitalisés  conformément  aux 
règles  du  Code  civil.  —  Même  arrêt. 

5.  —  La  convention  avec  la  compagnie  de  l'Ouest  portant  que 
dès  que  le  produit  brut  d'une  section  principale  de  ligne 
atteindra  le  chitTre  de  33.000  fram.'s  par  kilomètre,  l'annuité 
correspondant  à  la  pose  de  la  seconde  voie  de  celte  section 
cessera  de  courir,  le  ministie  des  ïra\au\  publics  peut-il,  pour 
l'exécution  de  cette  disposition,  majorer  le  produit  du  Iralic 
en  attribuant  à  la  section  celui  de  transports  ayanl  emprunté 
d'autres  lignes  plus  longues,  mais  offrant  plus  de  facilité  el 
d'économie  dans  l'exploitation  ?  —  Kés.  nég.  —  Une  doit  tenir 
compte  que  du  trafic  réelleuu'nt  elTectué  par  la  section  dont  il 
s'agit,  sauf  le  cas  oii  la  compagnie,  en  vue  de  prolonger  la 
jouissance  de  l'annuité,  détournerait  aibitrairemenl  do  cette 
section  un  trafic  qui  devrait  normalement  s'opérer  par  elle. 
—  Comp.  de  L'Ouest,  1"  mars  1907,  p.  214. 

4422.  —  1.  —  L'Etat  supporte  d'ordinaire  les  dépenses 
d'infrastructure  des  voies  ferrées  iju'il  concède,  mais  il  se  fait 
avancer  parles  compagnies  concessionnaires  les  sommes  néces- 
saires. Les  compagnies  se  procurent  ces  sommes  à  l'aide  d'émis- 
sions d'obligations,  el  l'Etal  profite  ainsi  de  leur  crédit.  D'après 
l'art.  3  de  la  convenlion  [passée  entre  l'Etal  el  la  compagnie  du 
.Midi,  el  approuvée  par  la  loi  du  14  déc.  1875,  les  avances  de 
la  compagnie  doivent  lui  être  remboursées  par  annuités  paya- 
bles en  termes  semestriels,  el  calculées,  non  plus  comme 
auparavant  d'après  le  prix  d'émission  des  obligations  fixé  à 
forfait,  mais  d'après  le  prix  effectif  de  l'ensemble  des  obliga- 
tions émises,  "  déduction  faile  de  l'intérêt  couru  au  jour  delà 
vente  des  titres,  de  tous  droits  à  la  charge  de  la  compagnie, 
et  de  tous  autres  frais  accessoires  dont  la  compagnie  justifie- 
rait ".  La  compagnie  ne  procède  pas  par  voie  d'émission  en 
bloc  de  ses  obligations  à  des  époques  déterminées  ;  elle  les 
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erl.  Il  arrive  ainsi  uu  elle  reçoil  a 
les  supérieures  à  celles  qu'elle  do 
au  Trifsor,  et  dont  les  inlérêts  commencent  à  courir  du  jour  de 
l'émission.  Il  est  vrai  que  la  compagnie  pinil  l'aire  emploi  de 
ces  sommes  peiulant  qu'elles  sont  di.-pMnililes  entre  ses  mains. 
Dans  une  espère  soumise  au  Conseil  (l'Iîlal,  la  compagnie  a 
prétendu  que,  même  en  tenant  compte  de  cet  emploi,  la  perte 
qu'elle  subissait  était  encore  d'an  moins  t  0/0.  que,  la  coinen- 
tion  tle  IS7o  ayant  substitué  le  nonvi-au  système  d'évaluation 
au  forfait  précédemment  en  vigueur,  la  compagnie  ne  |inuvait 
plus  réaliser  aucun  bénéfice  sur  l'émission  de  ses  obligations; 
qu'ainsi,  il  était  juste  qu'elle  ne  supportât  aucune  pei'le  à 
raison  du  mode  d'émission  adoplé  unuiuemenl  dans  l'inlérêt 
de  l'Etat,  la  compagnie  n'étant  plus  ijue  l'inlerniêdiaire  entre 
le  Trésoi'  et  le  public.  Ces  conclusions  pouvaient  sembler 
équitables  ;  mais  le  Conseil  d'Etal  n'a  ])as  pensé  qu'il  Iniappar-, 
tint  d'ajouter  une  perte  d'inlérêls  calculée  à  forfait  aux  élé- 
ments lin  compte  limitativenienl  déterminés  |jar  la  convi'ii- 
lion. 

2.  —  Il  a  jugé  en  conséiiuence  que  la  compiignie  du  .Midi 
n'est  pas  fondée  à  soutenir  que,  dans  le  calcul  des  annuités 
semestrielles  destinées  à  lui  rembourser  les  avances  (pi'elle 
a  faites  à  l'Etat  en  exécution  de  la  convention  du  14  ili'c.  1875, 
il  doit  lui  être  lenu  compte  d'une  somme  fixée  à  forfait  à  I  0/0, 
représentant  la  perle  des  intérêts  sur  les  emprunts  qu'elle  a 
contractés  pour  subvenir  à  ces  avances  depuis  la  date  des 
émissions  d'obligations  jusqu'au  jour  des  versements  au 
Trésor.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1891,  Chem.  de  fer  du  Midi, 
[S.  et  P.  93.3.87,  D.  91.3.8] 

3.  —  Comparez  encore  ce  qui  sera  dil,  inlrà,  ii.  4:')2:i. 

4423.  —  Le  chiffre  de  l'annuité  représentant  les  avances 
faites  à  l'Etal  doit  être  établi  à  la  lin  de  l'exercice  même  où 
se  sont  effectuées  les  dépenses,  et  le  paiement  iluil  a\oir  lieu 
au  mois  de  janvier  qui  suit,  sans  que  son  (■•(•lii''ance  jinisse  être 
reportée  à  l'année  suivante.  —  Cons.  d'Et..  i.'i  mais  1898, 
Comp.  de  l'Est,  de  l'Ouest,  de  P.-L.-M.  lapplicalion  di's  con- 
ventions des  M  juin  1883,  8  mai  1886,  17  jnill.  et  10  iléc.  I8.S3, 
20  mai  1883;. 

4424.  —  1.  —  Les  conventions  de  1883  n'ont  d'ailleurs  pas 
d'elTel  rétroactif.  C'est  ainsi  qu'il  a  élé  jugé  à  l'occasion  d'une 
demande  en  paiement  des  frais  d'éluile  d'une  ligne  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  l'accueillir,  ces  frais  se  rapportant  à  des 
études  antérieures  à  la  convention  de  1883,  dont  l'application 
faisait  l'objet  du  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  t898,  Comp. 
P.-L.-M..  ;Leb.  chr.,  p.  263]. 

2.  —  11  a  été  jugé  par  application  de  la  convenlion  passée 
avec  le  chemin  de  fer  de  l'Est  en  1883  (pie  d'intérêt  et  d'amor- 
tissement des  compagnies,  le  taux  ne  doit  pas  ête  déterminé 
en  tenant  compte  île  43.000  obligations,  acquises  au  cours  de 
l'exercici!,  poui'  la  réserve  spéciale  des  actionnaires.  Cette  opi> 
ration  ne  saurait  être  assimilée  à  une  émission  d'obligations 
dans  le  sens  de  l'art.  6  de  la  convention:  par  suile.  il  n'.v  a  pas 
lieu  de  comprendre  lesdiles  obligations  dans  celles  qui  doivent 
servir  à  déterminer  h;  taux  moven.  —  Cons.  d'Et,  25  mars 
1898,  Comp.  de  l'Est,  [Leb.,  chr.  p.  263]. 

3.  —  La  compagnie  des  chemins  de  for  de  l'Est  n'est  |ias 
[ondée  à  soutenir  que,  dans  le  calcul  des  annuités  senii>slrielles 
destinées  à  lui  l'embourser  les  avances  qu'elles  a  faites  à  l'Elat 
en  exécution  de  la  convention  du  31  déc.  1875,  il  doit  lui  être 
tenu  compte  d'une  somme  l'eprésentanl  la  perte  des  intérêts 
sur  les  emprunts  qu'elle  a  contractés  pour  subvenir  à  ces 
avances  depuis  la  date  des  émissions  (('obligations  jusqu'au 
jour  des  versements  au  Trésor  ou  pendant  une  période  de  sis 
'mois  fixée  à  forfait.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1893,  Chem.  de  fer 
de  l'Est,  [S.  et  P.  95.3.15,  D.  95.5.89] 

4.  —  Ladite  compagnie  n'est  pas  davantage  fondée  à  pré^ 
tendre  que,  pour  la  fixation  du  pi-ix  moyen  des  obligations 
émises  au  coui's  d'un  semestre,  on  aurait  di'i  considérer  cumme 
une  émission  l'allribulion  d'un  certain  nombre  d'obligations  à 
la  réserve  extrastatulaire  appartenant  aux  actionnaires.  — 
Môme  arrêt. 

0.  —  Des  avances  ayanl  été  faites  parla  réserve  de  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  en  vue  des  acquisitions  de  terrains  nécessitées 
par  l'agrandissement  de  la  gare  Saint-Lazare  et  la  construction 
de  l'hôtel  Terminus,  il  s'agissait  de  déterminer  les  sommes 
à  porter  au  compte  de  l'établissement  pour  le  remboursement 
de  ces  avances  et  le  taux  d'après  lequel  devait  être  calculée  la 
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perle  d'intérêts.  II  a  été  ilétidc  que  co  taux  devait  être  le  taux 
moyen  des  placements  mobiliers  de  la  réserve  pendant  la 
période  correspondante,  et  non  celui  de  4  0/0.  —  Comp.  de 
rOuesl,  l"  mars  1907,  p.  215. 

6.  —  Ont  été  rejetées  des  objections  tirées  de  ce  que  ce  der- 
nier taux  avait  été  admis  par  une  sentence  arbitrale  el,  d'auln; 
pari,  serait  inl'érieur  à  celui  des  emprunts  contractés,  pendaul 
la  période  considérée,  pour  les  travaux  de  premier  établisse- 
ment. —  Même  arrêt. 

7.  —  Décidé  également  que,  la  compagnie  ayant  reçu  de 
bonne  loi  et  en  l'absence  de  toute  demande  de  sa  part  des 
sommes  qui  ne  lui  étaient  pas  dues,  la  répétition  exercée 
contre  efle  après  apurement  des  comptes  ne  pouvait  entraîner 
l'allûcalion  d'intérêts  moratoires.  —  Même  arrêt. 

4425.  —  1.  —  Les  dépenses  ne  doi\ent  pas  être  rembour- 
sées par  l'Etat  à  la  compagnie  en  ce  qui  touche  les  dépenses 
aflérentes  aux  ateliers  de  réparation  du  matériel  roulant  et 
magasins  dont  ils  sont  les  accessoires;  mais  elles  doivent  l'être 
en  ce  qui  touche  les  dépenses  atTérentes  aux  dépôts  de 
ntachines,  qui,  à  l'inverse  des  ateliers  précités,  constilueul 
des  ouvrages  annexes  des  ligues  nouvelles.  —  Cons.  d'Et., 
26  mars  1898,  Comp.  P.-L,-M.,  [Leb.  chr.,  p.  262;  —  V.  suprà, 
n.  4410. 

2.  —  Les  dépenses  spéciales  pour  inspections  et  vériticafions 
de  lignes  nouvelles  livTées  par  l'Etat  ne  doivent  pas  ligurer  au 
nombre  des  dépenses  remboursables.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  D'après  l'art.  14  de  la  convention  de  18S3,  avec  la 
compagnie  d'Orléans  ne  doivent  être  portées  au  compte  unique 
d'explortation  dressé  en  vue  du  calcul  de  la  garantie  que  les 
charges  effectives  des  sommes  dépensées  parla  compagnie  pour 
la  construction,  des  lignes  et  sous  déduction  des  annuités 
reçues  de  l'Etat  à  titré  de  subvention.  En  conséquence  c'est 
avec  raison  que  le  ministre  des  Travaux  publics  s'est  refusé  à 
augmenter  ces  cliarges  et  par  suite  le  compte  de  la  garantie 
d'intérêts  de  la  somme  représentant  le  revenu  d'un  capital,  qui 
est  pour  la  compagnie  le  bénéfice  résultant  de  la  conversion 
des  subventions  à  fournir  pour  l'Etat,  suivant  les  conventions 
de  1861  à  1868,  en  annuités  correspondant  aux  charges  des 
emprunts  émis  par  la  compagnie.  .Ne  doit  pas  être  ajoutée  au 
compte  de  dépenses  de  premier  établissement  une  somme 
représentant  des  dépenses  non  comprises  dans  l'état  dressé 
lors  de  la  convention  de  1883  et  excédant  le  forfait  arrêté  par 
l'art.  14  de  cette  convention.  La  compagnie  ayant  aliéné  en 
1880  le  domaine  d'.\ubin  et  ayant  affecté  à  des  dépenses  d'éta- 
blissement le  montant  des  obligations  représentant  la  valeur 
de  ce  domaine,  la  charge  de  ces  obligations,  qui  incombait  au 
compte  de  premier  établissement  au  moment  de  la  convention 
de  1883,  n'ayant  fait  l'objet  d'aucune  réserve  de  la  part  du 
ministre  stipulant  pour  l'Etat  doit  figurer  parmi  les  charges 
effectives  prévues  par  l'art,  14  de  la  convention  pour  toutes  les 
sommes  dépensées  par  la  compagnie.  En  conséquence,  le 
ministre  n'est  pas  fondé  à  exclure  desdites  charges  el  à  retran- 
cher des  sommes  destinées  au  service  des  intérêts  el  de  l'amor- 
lissemenl  des  obligations  d'.\ubin  et  par  suile  de  la  garantie, 
celles  qui  représenteraient  la  ditlérence  entre  la  dépense  réelle 
el  celle  à  laquelle  aurait  pu  donner  lieu  l'emploi  d'un  capital 
équivalent  au  moment  où  il  en  a  été  fait  emploi.  —  Cous.  d'El., 
ly  janv.  1900.  Comp.  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  45] 

4.  —  La  construction  des  dépôts  et  ateliers  de  petite  répa- 
ration du  matériel  a  été  comprise  par  le  ministre  au  compte 
des  dépenses  incombant  à  l'Etat  d'après  l'art.  8  de  la  conven- 
tion de  1883  avec  la  compagnie  d'Orléans.  Mais  les  ateliers 
destinés  aux  grosses  réparations  et  à  la  construction  du  maté- 
riel, dont  la  fourniture  incombe  à  la  compagnie,  de  même  que 
les  magasins  généraux,  ne  constituent  pas  des  établissements 
nécessaires  et  constitutifs  d'une  ligne  de  chemins  de  fer.  En 
conséquence,  ils  ne  doivent  pas  être  compris  dans  les  dépenses 
de  superstructure  dont  l'Etat  a  pris  la  charge  par  l'art.  8  de  la 
convention.  La  rèsle,  rappelée  dans  l'art.  8  de  la  convention 
de  1883  el  d'après  laquelle  les  sommes  dépensées  en  travaux 
pour  le  compte  de  l'Etat  sont  productives  d'intérèls  pendant  la 
construction,  ne  saurait,  à  défaut  de  disposition  expresse  dans 
la  convention,  être  appliquée  aux  dépenses  que  la  compagnie 
est  tout  d'abord  tenued'eflectuerpour  solder  sadeltede  garantie 
et  qui  doivent  être  dès  lors  entièrement  supportées  par  elle. 
D'après  les  §§  1  el  2  de  l'art.  8  de  la  convention,  la  compa- 
gnie doit  "  contribuer  »  aux  dépenses  de  superstructure  dans 


la  proportion  indiquée  par  le  contrai  el  celle  obligation  ne 
saurait  être  assimilée  à  une  simple  subvention  payable  lors(pie 
l'ouvrage  est  exécuté.  Dés  lois,  la  charge  de  sa  part  conlribu- 
li\e  dans  les  dépenses  doit  s'elfectuer  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  pour  l'Etat,  c'esl-à-dire  au  fur  el  à  mesure  des 
besoins  de  l'entreprise  et  non  pas  seulement  à  l'aclièveincnl 
des  travaux.  —  .Même  arrêl. 

5.  —  Décidé  qu'il  n'y  avaitpas  à  faire  une  distinction  pour  la 
ligne  de  .Montauban  à  Limoges  el  que,  pour  celte  ligne,  la  par- 
ticipation de  la  compagnie,  qui  est  cependant  plus  considé- 
rable et  qui  peut  même  dépasser  le  montant  des  dépenses, 
leslanl  à  exécuter,  ne  constitue  pas  une  charge  dont  l'exigibilité 
puisse  être  différée  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux.  —  .Mi-me 
arrêt. 

6.  —  Jugé  par  rapport  à  des  transports  el  approvisionne- 
ments faits  pour  le  compte  de  l'Etat  en  vue  de  rétablissement 
des  lignes  de  Tournon  à  la  Cliàlre  que  les  dépenses  ont  dû  être 
portées  au  compte  du  remboursement  de  la  delte  de  garantie 
par  application  des  art.  3,  7  el  8  de  la  convention  du  28  juin 
1883,  la  compagnie  ayant  exécuté  les  travaux  de  ces  lignes, 
pour  le  compte  de  l'Etat,  sans  pouvoir  faire  de  bénéfice  ou  de 
perte,  —  Cons,  d'El.,  31  juill.  1903,  Comp.  d'Orléans,  [Leb. 
chr.,  p.  609] 

7.  —  Le  compte  d'établissement  delà  compagnie  du  Nord  avant 
été  réglé  à  forfait  à  une  certaine  somme  au  31  déc.  1882',  cet 
accord  rend  définitives  toutes  les  inscriptions  portées  audit 
compte  pendant  les  exercices  antérieurs  à  celte  date,  sans  qu'il 
soit  possible  de  retenir  sur  des  questions  d'interprétation: 
seules  les  erreurs  matérielles  ou  omissions  peuvent  être  rele- 
vées. —  Cons.  d'El.,  27  juill.  1900,  Chem,  de  fer  du  Nord. 
[Leb,  chr,,  p,  518] 

8.  —  On  consultera  encore  comme  application  des  règles 
contenues  dans  la  convention  du  26  mai  1883  avec  la  compa- 
gnie Paris-Lyon-.Méditerranée  un  arrêt  du  30  mars  1906  qui 
a  propos  des  dépenses  appelés  à  figurer  ou  non  au  compte  des 
travaux  effectués  par  la  compagnie  aux  frais  de  l'Etal  a  rendu 
des  décisions  intéressantes  au  point  de  vue  notamment,  de 
dépenses  d'agrandissement  de  dépôts,  de  jardins  des  gares, 
d'allocation  aux  agents  mis  à  la  retraite,  de  contribution  à 
fournir  par  kilomètre  de  lignes  nouvelles, 

9.  —  Les  dépôts,  en  tant  qu'ils  sont  destinés  à  la  remise  des 
machines,  sont  des  dépendances  indispensables  pour  l'cxploi- 
talion  d'une  ligne  de  chemin  de  fer;  ils  constituent,  en  con- 
sé(juence,  des  ouvrages  annexes  de  superstructure  destinés  à 
compléter  la  construction  de  la  ligne  el  les  dépenses  effectuées 
de  ce  chef,,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  ouvrages 
nouveaux  et  l'agrandissement  d'ouvrages  anciens,  doivent 
s'ajouter  à  celles  incombant  à  l'Etal,  suivant  la  convention  du 
26  mai  1883,  pour  la  construction  des  lignes  nouvelles  con- 
cédées à  la  compagnie.  Par  suite,  doivent  figurer  parmi  les 
sommes  remboursables  à  la  compagnie  celles  que  la  compagnie 
a  employées  à  la  construction  ou  à  l'agrandissement  des  dépôts 
de  machines,  en  tant  que  ces  travaux  sont  reconnus  avoir  été 
rendus  nécessaires  par  la  mise  en  exploitation  des  lignes  nou- 
velles, au  moment  de  l'ouverture  de  ces  lignes.—  Comp. P  -L  - 
M.,  30  mars  1906,  p.  296. 

10.  —  Les  dépenses  d'établissement  de  jardins  ou  de 
plantations  dans  les  gares  ne  peuvent  être  admises  en  compte 
qu'autant  qu'elles  figurent  expressément  dans  les  projets 
approuvés  par  le  ministre  des  Travaux  publics.  —  Même 
arrêl. 

11.—  L'allocation,  aux  agents  de  la  construction  rais  à  la 
retraite,  d'une  demi-solde,  pendant  les  trois  mois  qui  s'écoulent 
entre  la  liquidation  de  leur  pension  et  le  paiement  du  premier 
lerme,  allocation  qui  ne  correspond  à  aucun  service  rendu  pen- 
dant la  même  période,  constitue,  comme  la  pension,  une  rému- 
nération des  services  antérieurs  el  parlicipe  ainsi  du  caractère 
de  celle-ci.  En  conséquence,  les  sommes  payées  de  ce  chef  ne 
peuvent  être  comprises  dans  les  frais  de 'personnel  à  rem- 
bourser inlégralemenl  à  l'Etal;  la  charge  de  ces  allocations 
doit  être  répartie  entre  l'Elat  el  la  compagnie  dans  la  même 
proportion  que  celle  des  pensions  elles-mêmes.  —  .Même 
arrêt. 

12.  —  Pour  les  contributions  de  25.000  francs  par  kilomètre 
pour  les  lignes  nouvelles.  V.  suprà,  a.  4410. 

13.  —  On  trouvera  dans  le  même  arrêt  des  dispositions  qui 
peuvent  fournir  d'utiles  renseignements  pour  déterminer  par 


s.-,f, 
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uno  d  analojrie  daii?  (iiielle  mesuro  la  i-oinpa^nie  poul  inscrire 
(les  Irais  généraux  au  conipl."  des  dépenses  a  la  charge  de 
l'Etat  :  Frais  généraux  de  rAdininistralioii  centrale;  loyer  du 
■iecrélaire  général  de  la  compagnie  :  pension  de  la  veuve  de 
fonctionnaires:  frais  alVérents  à  un  prêt  de  matériel  :  substitu- 
tion d'un  service  service  de  la  voiei  à  un  autre  service  (de  la 
construction)  pour  enectiior  un  travail  détermine,  primes  de 

tins  de  travaux.  ,.,...  ,  .• 

14.  —  On  V  trouvera  également  des  indications  relatives  a 
la  détermination  des  exercices  auMiuels  les  dépenses  doivent 
élre  attribuées  pour  fixer  la  dette  de  l'Etat  a  rembourser  par 
annuités  (matériel  de  voies  définitives,  fourniture  de  rails 
prélevés  sur  les  approvisionnements;  dépenses  pour  installa- 
tion de  signaux  el  iioiii'  création  d'un  port  sec;  travaux  de 
parachèvement  régulièrement  autorisés)  et  au  taux  et  point  de 
départ  des  intérêts  auxiiuels  peuvent  donner  heu  les  avances 
remboursables.  .  ,     .••. 

Ci  _  En  tout  cas,  on  ne  doit  pas  porter  au  compte  d  eta- 
blisVi>ment  les  dépenses  afl'érenles  à  des  prolongements  de 
lignes  françaises  situées  en  Belgique  concédées  par  le  gouver- 
nement belge  et  construites  sous  son  contrôle.  Ces  parties  de 
lignes  ne  sont  pas  soumises  au  régime  des  conventions.  De 
iirénie  l'excédent  de  dépenses  d'exploitation  de  ces  prolonge- 
ments doit,  sous  réserve  de  la  participation  de  l'Etat  français 
aux  frai*  des  gares  de  jonction  sur  le  territoire  belge,  être 
retranché  du  compte  d'exploitation.  —  Cons.  d'Et.,  27  juiU. 
1900,  Comp.  du  Nord,  [Leb.  cbr.,  p.  518]  —  V.  cependant,  en 
ce  oui  conceine  les  lignes  de  la  compagnie  P.-L.-M.  situées 
sur  le  territoire  du  canton  de  Genève,  Cons.  d'EI.,  30  mars  1906, 
Chem.  de  fer  P.-L.-.M..  ;Leb.  chr.,  p.  297] 

5»  Garantie  d'inlérêt^: 

4441  —  I  —  1-a  durée  de  la  garantie  d'intén'ts  a  été,  pour 
r.-rlains  ré^^eaux,  les  réseaux  d'Orléans  et  du  Midi,  l'occasion 
d'importants  débals  .levant  le  Parlement,  de  décisions  du  Coii- 
-eil  d'Etat  de  la  plus  haute  importance,  de  discussions  poursui- 
vies dans  la  doctrine.  Le  problème  aujourd'hui  résolu  s  est 
posé  dans   les  termes  suivants.        ^^    ,   .  ,,       ,     ,.^, 

2  —  Les  conventions  de  1883,  [S.  Lois  annotées  de  1884, 
n  li'S  et  s.,  P.  Lois  déci:,  etc.,  de  1884,  p.  1029  et  s.],  signées 
par  M  Ravnal,  alors  ministre  des  Travaux  publics,  avec  les 
-randès  compagnies,  en  leur  imposant  l'exécution  de  lignes 
oroietées  par  M',  de  Frevcinel,  leur  accordaient  une  garantie 
d'intérêts  lorsque  le  rendement  serait  inférieur  à  un  chiffre 
détermine-.  Pour  certaines  compagnies,  la  durée  de.  la  garantie 
était  précisée  par  le  texte  des  conventions.  Pour  la  compagnie 
d'Orléans  et  pour  celle  du  Midi,  aucune  durée  n'avait  été  fixée 
(conventions  du  9  juin  et  du  28  juin).  D'où  le  litige  qui  s'est 
élevé  entre  le  gouvernement  et  ces  compagnies.  Tandis  que  le 
"ouvernemenl  prétendait  que  la  garantie  devait  cesser  en  1914, 
njurormément  aux  conventions  antérieures,  les  compagnies 
ont  soutenu  qu'en  vertu  des  conventions  de  1883,  la  garantie 
devait  durer  jusqu'à  l'expiiation  de  la  concession,  c'est-à-dire 
jus(|u'au  31  dée.  19110  rcompagnie  d'Orléans),  et  31  déc.  1960 
(compagnie  du  Midi).  j-     ,-     ,     oo      „ 

3  -  \  la  séance  do  la  Chambre  des  députes  du  23  janv. 
1S')4  M  l'amilie  Pellelan  a  interpellé  le  ministre  des  Travaux 
publics,'  M.  Barlhoii,  à  cet  e^gard  M.  Camille  Pelletan  s'est 
.attaché  à  démontrer  le  bien-fonde  de  la  prétention  de  I  Etal. 
Comme  M  Pelletan,  M.  Barthou,  ministre  des  Travaux  publics, 
a' déclaré  qu'il  fallait  interpréter  ces  conventions  dans  le  sens 
de  la  duréi-  la  plus  courte  de  la  garantie,  ajoutant  qu  il  profi- 
terait de  la  première  occasion  pour  permettie  au  Conseil  d  Etat 
de  se  prononcer  sur  la  question.  M.  Ravnal  a  parlé  dans  le 
m.'nie  sens.  La  discussion  s'est  terminée  par  un  ordre  du  jour 
ant.rouvant  l'attitude  et  les  déclarations  du  gouvernement 
M'hambre  des  députés,  séance  du  23  janv.  1894,  J.  o/f.  du  24, 
déh.  pari.,  p.  1123  à  1136).  ,       ,      •  „    o    ,i, 

4  L  En  conséquence  de  cet  ordre  du  jour,  M.  Barthou, 
ministre  de*  Travaux  publics,  a  invité,  par  une  décision  du 
r,  juin  1894.  autorisant  une  émission  d'obligations,  les  com- 
i>a''nies  d'Orléans  et  du  Midi,  à  mentionner  sur  leurs  titres  la 
daFe  de  1014,  comme  étant  celle  de  l'expiration  de  la  garantie. 
les  coinr)a"nies  s'v  sont  refusées  et  ont  porte  1  affaire  devant 
le  Conseil  ^Eiat,  qui  a  rendu,  le  12  janv.  1895,  deux  arrêts 
consacrant  les  prétentions  des  compagnies. 


îi.  —  Aux  termes  de  ces  arrêts,  la  clause  des  conventions 
passées  en  1883  enli'e  l'Etatlet  les  compagnies  de  chemins  de 
ferd'Or'léans  et  du  Midi,  itnrtant  que  «  les  dispositions  des  con- 
ventions anlérieui'es  concernant  la  garantie  d'intérêts  à  la 
charge  de  l'Etat  et  le  partage  des  bénéfices  sont  remplacées... 
parles  dispositions  suivantes...  »,  a  supprimé  exi)ressément  l'I 
sans  aucune  evceplion  les  dispositions  antérieures  coucernaiil 
la  garantie  et  le  jiai'tage  des  bénéfices,  y  compris  celle  iiui  réglait 
la  durée  de  la  gar-antie.  —  Cons.  d'EI.,  12  janv.  I89j,  Clicin. 
de  fer  de  Paris-Orléans  et  du  Midi,  [S.  et  P.' 97.3.1] 

0.  —  Les  dispositions  substituées  par  les  conventions  de  tS.S3 
à  celles  des  coiivenliniis  antérieui'es,  dispositions  qui  coiisli- 
tuent  un  système  complet  pour  l'applitalion,  soit  de  la  garautii', 
soit  (lu  pài'tage  des  bénéfices,  ne  contiennent  aucune  condi- 
tion limitant  à  une  période  déterminée  le  fouctioniu'inent  de 
la  garantie;  au  contraire,  en  réunissant  dans  un  même  article 
les  règles  relatives  à  la  garantie  et  au  partage  des  bénéfices, 
qui  faisaient  précédemment  l'objet  d'articles  séparés  ayant  une 
dur-ée  d'application  diflérente,  les  conventions  de  1883  ont  l'ail 
dispai'aître  toute  distinction  de  ce  clief  entre  ces  deui  ordres 
de  stipulations.  —  Même  arrêt. 

7.  — L'approbation  donnée  par  les  Chambr-es  à  la  convention 
de  1883  s'étend  à  toutes  les  clauses  de  la  convention,  même  à 
celles  qui,  comme  la  clause  dont  il  s'agit,  n'ont  pas  fait  l'objet 
d'un  débat  spécial.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Il  s'ensuit  que  les  règles  relatives  à  la  garantie  d'iiitéi'èts 
sont  applicables  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  comiue  le  sont 
jusqu'à  cette  époque  les  règles  relatives  au  partage  des  béné- 
fices. —  Même  arrêt. 

9.  —  En  conséquence,  doit  être  annulée  la  décision  du 
ministre  des  Travaux  publics  qui  invite  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  d'Orléans  et  du  .Midi  à  compléter  les  mentions 
ivlatives  à  la  gai'anlie  d'intérêt  figur-ant  sur  leur's  litres,  en 
indiquant  que  cette  garantie  prendra  fin  le  31  déc.  1914.  — 
Même  arrêt. 

10.  --  A  la  suite  de  ces  arrêts,  M.  f!ai-llioii  a  (Imini''  sa  t\v- 
mission  di^  ministre  des  Ti'avaux  publics  par  une  lellre  à 
.M.  Diipuy,  président  du  Conseil,  où  il  expliquait  (|u'il  ne  pou- 
vait l'ester'  au  pouvoir  pour  faire  exécuter  des  ar-r'êts  du  Conseil 
d'Etat,  contraii-es  à  son  opinion.  A  la  séance  de  la  Chambre  des 
députes  du  14  janv.  1895,  .M.  Millerand  a  interpellé  le  ruinislèi'e 
sur  cette  démission.  .\pr'ès  avoir  critiqué  les  arrêts  et  l'epr'oché 
au  gouvernement  d'avoir  fourni  aux  compagnies  l'occasiou  de 
faire  prévaloir'  leur  système,  M.  Millerand  a  demarrdé  la  nomi- 
nation d'une  commission  d'enquête  chargée  d'examiner'  si 
.M.  Haynal  ne  devait  pas  être  mis  en  accusation  à  raison  des 
convciilions  de  1883.  M.  Raynal  s'est  associé  à  cette  demande, 
tout  en  soutenant,  comme  '.M.  Millerand  et  conlr'air'emcnlaux 
arrêts  du  Conseil  d'Etat,  que  la  durée  de  la  garantie  n'excédait 
pas  1914.  M.  Charles  Dupuy  s'est  élevé,  au  nom  du  pi'incipe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  contre  la  tendance  à  remet  U'e  en 
question  devant  la  Chambre  une  décision  définitive  de  la  jus-, 
tice.  M.  Barthou  a  rappelé  les  motifs  de  sa  démission,  en  rêve-: 
nant  sur'  les  ai'r'êls  du  Conseil  d'Etat.  L'enquête  demandée  par 
.M.  .Miller-and  a  été  ordonnée,  et  la  discussion  s'est  ler'iiiinée 
p,ar  le  rejet  de  l'oi'dr'c  drr  jour' pur  el  simple,  auquel  le  gouver- 
nement s'élaitrallié.  —  Chambredes  députés,  séance  du  14janv. 
1895,  [J.  off.  du  15,  déb.  pari.,  p.  51  à  63] 

M.  —  La  question  de  la  durée  de  la  garantie  a  également 
préoccupé  les  jurisconsultes  avant  et  après  les  arrêts  du  Con- 
seil d'Etat. 

12.  —  n'une  part,  dès  1886,  M.  Maurice  Thoviste,  Etude  sur 
les  conventions  financières  conclues  entre  l'Etat  et  les  compagnies, 
p.  148  et  s.,  et  en  1894,  .M.  Feldmann,  Ue  la  garantie  d'intérêts 
due  par  l'Etat  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  avaient  sou- 
tenu, conformément  aux  pr'étentions  des  compagnies,  que  la 
gar'anlie  d'intérêts  pr'enait  tin,  non  pas  en  1914,  mais  seulement 
à  la  fin  des  concessiorrs.  La  même  thèse  a  élé  défeiidire  par 
M.  Saint-Marc,  Revue  d'économie  politique,  1894,  p.  548  et  671, 
par  la  Gaz.  des  Trib.  In.  du  H  déc.  1894),  et  |>ar'  Le  Droit  (n.  du 
6  déc.  1894.  —  V.  encore  les  numéros  des  9  et  10  janv.  1895j. 
—  \.  également,  en  ce  sens,  Leroy-Beaulieu,  Economiste  fran- 
çais du  2  juin  1894,  et  Brémond,  Revue  crit.  de  léyist.  et  de 
jurisprudence,  1896,  j).  19  à  25. 

13.—  D'unaulr'ecôlé,  M.Cairwès,  dans  la  3«  êdil.de  son  Cours 
d'économie  politique,  iiublié  en  1893,  se  demandant  si  les  compa-     ■ 
fïnies  intércs.sées  prétondraient  que  la  limite  de  durée  admise 
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pour  la  gai'aiilie  d'iiilérèts  en  1859  a  été  supprimée  en  1883,  ré- 
pondait que  ce  «  serait  une  prétention  peu  soutenable  »  (t.  4, 
p.ll4.n.ll6G  .DepuislesarrètsduConseil(i'Etat,M.  II.Ferretle. 
Etude  historique  sur  l'intervention  financière  de  l'Etat  dans 
l'établissement  des  lignes  de  chemins  de  fer,  p.  131,  repoussant 
le  système  des  compagnies  et  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  et 
se  rangeant  à  la  théorie  de  l'Etat,  a  soutenu  que  la  garantie  doit 
prendre  fin  en  1914.  C'est  également  l'opinion  défendue  parnotre 
collaborateur,  .M.  Hauriou.  dans  les  observations  qui  suivent  : 

14.  —  <<  On  ne  saurait  trop  se  pénétrer  de  l'importance  du 
débat  ouvert  parles  décisions  du  ministre  des  Travaux  publics, 
en  date  du  15  juin  1894,  autorisant  des  émissions  d'obligations 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Midi,  mais 
inntant  ces  compagnies  à  compléter  les  mentions  relatives  à 
la  garantie  d'intérêts  qui  figurent  sur  les  titres,  et  à  indiquer 
que  cette  garantie  prendra  tin  le  31  déc.  1914.  l.e  coup  de  bou- 
toir ainsi  donné  par  l'Etat  aux  grandes  compagnies,  et  dont 
provisoirement  le  Conseil  d'Etat  a  pansé  la  blessure,  peut  avoir 
des  conséquences  profondes,  non  seulement  sur  les  intérêts 
particuliers  engagés  dans  les  affaires  dont  il  s'agit,  mais  sur 
des  doctrines  de  droit  administratif  fort  importantes  pour 
l'avenir  des  finances  publiques. 

15.  —  »  Nous' laissons  à  d'autres  (V.  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  dans  le  Recueil  des  arrêts  du 
Conseil  d'Etat,  1896,  p.  32  et  s.)  le  soin  de  supputer  les  pertes 
que  ferait  subir  aux  compagnies  d'Orléans  et  du  .Midi  la  fixation 
de  la  date  du  31  déc.  1914  comme  terme  de  la  garantie  d'in- 
térêts, ou  au  contraire  la  perte  que  subirait  l'Etat,  si  le  terme 
de  la  garantie  d'intérêt  qu'il  doit  <\  ces  compagnies  était 
reporté  à  la  date  de  l'expiration  de  leurs  concessions  respec- 
tives; dans  cet  examen  doctrinal,  nous  enlendons  nous  placer 
exclusivement  au  point  de  vue  de  la  doctrine.  Il  s'agit  de 
rinter|)rélation  d'une  clause  douteuse  sur  la  durée  de  la 
garantie  d'intérêts  dans  des  conventions  de  chemins  de  fer;  il 
s'agit  donc  en  réalité  de  savoir  si  des  conventions  passées 
oiilre  l'Etat  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  des  con- 

iilions  de  droit  privé  qui  doivent  être  interprétées  d'après  les 
jles  d'interprétation  du  droit  privé,  ou  bien  si  ce  sont  des 
iMiiventions  relevant  du  droit  public,  dont  l'interprélalion  soit 
>omnise  à  des  règles  spéciales  de  droit  public;   en  d'autres 
termes,  il  s'agit  de  savoir  si,  dans  les  conventions  de  chemins 
de  fer,  l'Etat  agit  en  simple  particulier  ou  s'il  agit  <à  titre  de 
puissance  publique,  et  si  celle  qualité  de  puissance  publique 
qu'il  emploie  dans  la  convention  n'entraîne  pas  quelque  règle 
d'interprétation.  Car.  si  la  convention  de  chemin  de  fer  est 
une  opération  de  droit  privé,  et  si  l'Etat  y  inler\ient  comme 
simple  particulier,  nous  concevons  qu  on  adopte  comme  règle 
d'interprétation  la  bonne  foi  réciproque  et  la  commune  inten- 
tion des  parties:  mais  si,  au  contraire,  c'est  une  opération  de 
puissance  publique,  nous  posons  cette  question  ;  à  raison  des 
caraclèies  mêmes  de  celle  opération,  ne  convient^l  pas  de  l'in- 
terpréter d'une  façon  stricte,  et  d'attribuer  à  l'Etat,  c'est-à-dire 
au  public,  le  bénéfice  des  clauses  douteuses?  Cette  question, 
nous  ne  l'inventons  pas.  Elle   procède  il'une  opinion  sur  les 
!    privilèges  de  la   puissance  publique  traditionnelle  chez  nous, 
quoiqu'un  peu  laissée  en  oubli  dans   ces  dernières   années. 
Nous  lavons  posée  déjà  à  propos  de  l'interprétation  des  traités 
par  lesquels  les  villes,  agissant  à  litre  de  puissance  publi(|ue, 
ont  concédé  à  des  compagnies  le  monopole  de  l'éclairage  au 
gaz;  nous  avons  conclu  que,  dans  les  cas  douteux,  il  fallait 
•   interpréter  les  traités  de  façon  à  restreindre  le  monopole  à 
l'éclairage  jiar  le  gaz,  qu'il  fallait  bien  se  garder  de  les  consi- 
lérer  conune  des  concessions  de  monopole  pour  toute  lumière 
V.  (".oiij.  d'Et.,  2(i  déc.  1891  ;2  arrêts].  Ville  de  Mon'llucon  et 
\ille  de  Saint-Etienne,  [S.  et  P.  04.3.1.  et  la  note  de  M.llauiiou"; 
-11  janv.  1885,  Ville  de  Limoges,  ;.'^.el  P.9(i.3.12y,  et  lanolede 
M.  liainiou  ;.  — Ce  que  nous  nous  sommes  demandé  à  propos 
du   niouopole  de   l'éclairage  au  gaz.   la  logique  nous  obligée  à 
nous  le  deiiiander  à  pi'Opo>  du  mon  qnde  des  transports:  bien 
plus,  elle  nous  commande  la  réponse  :  nous  de\ons  interpréter 
de  façon  stricte,  non  pas  ici  l'éteudue  du  monopole  qui  n'(;st 
pas  en  discussion,  mais  l'étendue  des  i"ng,agemenls  accessoires 
'  ■  l'Elat.  Dans  les  deu\  hypothèses,  nous  sommes  en  désac- 
■rd  avec  le  t^onseil  d'Etat,  ce  que  nous  regrettons:  mais  nous 
'inmes   d'accord   a\ee   les    administrations    publiques,    qui, 
■tte  fois,  nous  paraissent  avoir  eu  conscience  du  vi'>iital]le 
intérêt  public. 


16. —  »  L'attitude  que  nous  prenons  nous  dispense  d'entrer 
dans  l'examen  de  détail  des  clauses  des  conventions,  examen 
où  se  sont  complu  les  avocats  des  parties,  le  commissaire  du 
gouvernement  cl  tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la 
question.  Tous  ont  accepté  sans  discussion,  l'idée  que  les  con- 
ventions de  chemins  de  ferélaientdes  contralsdedroit commun, 
des  espèces  d'opérations  privées,  qu'il  fallait  interpréter  de 
bonne  foi,  conformément  aux  règles  du  droit  privé,  et  dans  les- 
quelles il  suffisait  de  rechercher  la  commune  intention  des  par- 
ties ;  de  là,  ce  tournoi  livré  autour  de  la  clause  douteuse  sur  la 
durée  de  la  garantie  d'intérêts  et  surtout  autour  de  ce  mol 
«  remplacées  ». 

17.  —  "Nous  rappelons  que  les  conventions  passées  le  28  juin 
1883  entre  l'Etat  et  la  compagnie  d'Orléans,  le  9  juin  1883  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  du  .Midi,  contenaient,  l'une,  un  art.  14, 
l'autre,  un  art.   13,  conçus  en  ces  termes  identiques  :  «  Les 
dispositions  des  conventions  antérieures  concernant  la  garantie 
d'intérêts  à  la  charge  de  l'Etat  et  le  partage  des  bénéfices  sont 
remplacées,  à  compter  du  1"  janv.  1884,  par  les  dispositions 
suivantes   ».   Or,   les  dispositions  suivantes  contiennent  des 
modifications  relatives  au  mode  de  calcul  de  la  garantie  d'in- 
térêts, mais  elles  ne  contiennent  absolument  rien  concernant 
la  durée  de  la  garantie.  Et  c'est  ce  qui  a  engendré  la  contesta- 
tion ;  l'Etat  prétend   que  le  silence  des  conventions  de  1883 
laisse  la  question  de  durée  de  la  garantie  sous  l'empire  des 
conventions  antérieures  du  It  juin  1859,  lesquelles  l'avaient 
fixée  à  cinquante  ans  à  partir  du  l"  janv.  18(55,  c'est-à-dire 
seulement  jusqu'au  l"  janv.  1914;  les  compagnies  prétendent, 
au  contraire,  que  le  silence  gardé  par  les  conventions  de  1883 
signifie  simplement  que  désormais  la  durée  de  la  garantiedin- 
térêts  ne  sera  plus  distincte  de  celle  même  des   concessions, 
lesquelles  ont  été  prorogées  au  31  déc.  1956  pour  la  compagnie 
d'Orléans,  et  au  31  déc.  1960  pour  la  compagnie  du  Midi;  au 
total,  un  écart  de  trente-trois  ou  trente-sept  années,  c'est-à-dire 
de  trente-trois  ou  trente-sept  annuités  de  garantie  d'intérêts. 
Finalement,  toute  la  contestation  porte  sur  l'interprétation  du 
terme  •<  remplacées  ».  Car,  si  les  anciennes  conventions  rem- 
placées sont  complètement  abrogées,  la  thèse  des  compagnies 
devient  exacte;  il  n'y  a  plus  de  limitation  particulière  pour  la 
durée  de  la  garantie  d'intérêts;  elle  dure  normalement  autant 
que  les  concessions.  .Si,  au  contraire,  les  anciennes  conventions 
sont  seulement  modifiées,  elles  ne  le  seront  que  dans  les  élé- 
ments visés  par  les  conventions  nouvelles;  et,  ces  conventions 
nouvelles  n'ayant  pas  touché  à  la  limitation  de  la  garantie  d'in- 
térêts, celle  "limitation    subsiste;  c'est  la  thèse   de  l'Etat  qui 
devient  la  vraie.  Ainsi,  "  dispositions  remplacées  »,  cela  signilie- 
t-il  dispositions  complètement  abrogées,  ou  dispositions  seule- 
ment modifiées?  Voilà  tout  le  débat  pour  ceux  qui  croient  que 
l'interprétation  doit  être  donnée  de  bonne  foi  en  recherchant 
la  commune  intention  des  parties,  et  alors  ils  tournent  autour 
du  mot  «  remplacées  ".  apportant  qui,  des  arguments  gramma- 
ticaux, qui,  des  arguments  lires  de  la  nature  de  la  garantie 
d'intérêts,  qui  des  arguments  lires  de  la  comparaison  entre 
les    diverses    conventions  de    1883    passées   avec  les   autres 
compagnies,  qui  enfin  des  arguments   tirés   des    conditions 
parlementaires  dans  lesquelles  les  conventions  ont  été  con- 
clues. 

18.  —  »  Que  l'on  consulte  la  thèse  de  M.  Thoviste  sur  les  Con- 
ventions financiires  conclues  entre  l'Elat  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  p.    148  et  s.:  le  Traité  des  chemins  de  fer  de 

;    M.  A.  Picard,  t.  2,  p.  314:  le  Traité  de  la  garantie  d'intérêts  i\(; 

I  M.  Colson;  le  Cours  d  économie  politique  de  M.  Cauvvès,  .3°  éd., 
t.  4,  p,  114,  n.  1166.  et  enfin  le  iemar(|uable  article  de  .M.  de 
Saint-Marc  dans  la  Retue  d'économie  politique  1894  ,  p.  548: 
qu'on  lise  le?  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement 
(Hec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  p.  32  et  s.),  on  verra  que  tous 
ces  auteurs  tournent  dans  le  même  cercle  d'idées;  leurs  con- 
clusions peuvent  être  ditférentes,  le  procédé  par  lequel  ils  y 
arrivent  esl  identique;  tous  cherchent  à  interpréter  de  bonne 
foi  la  clause  douteuse  des  conventions  de  1883:  enjin,  c'est 
toujours  dans  la  même  préoccupation  que  le  dispositif  de  nos 
arrêts  a  été  rédigé. 

19.  —  „  Quant  à  nous,  nous  n'entrons  point  dans  cet  ordre 
de  considérations,  puisque  nous  prétendons  que  les  <-onven- 
lions  de  chemins  de  fer.  étant  des  opérations  de  puissance 
liublique,  ne  doivent  pas  èti'e  inlerprélées  comme  des  contrais 
de  bonne  foi,  et  que  le  doute  doit  f)rofiter  à  la  puissance  pu- 
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hlii^iie:  nous  iravons  iiu'à  rliorcliorà  élablir  noire  Ihèse,  après 
a\oir  loiilorois  conslali'  i|iril  _\  a  bion  n-flliMnonl  iloiile  sur  le 
sens  a  donner  aux  art.  13  et  14  des  coiivenlions  passées  avec 
les  compagnies  tlu  Midi  et  d'( iili-ans. 

20.  —  »  Or,  la  preu\e  du  sens  douteux  de  ees  articles  ne 
résulte  pas  seulement  du  déliai  qui  s'esl  produit,  des  opinions 
diverjirenles  des  auteuis,  du  silence  g-ai'dé  sur  la  c|uestion  de  la 
duive  de  la  ;:arantie  ilintéivls  pendant  les  discussions  parle- 
mentaires sur  les  conxi'nlions  de  iss,'},  du  rapprocliemenl  des 
con\entions  des  conipaj^nies  d'iirléans  et  du  Midi  avec  celles 
des  compa^rnies  île  raris-Lvon-.Méditerrauée  ou  de  l'Est  ;  il 
résulte  suftisamnieut,  à  notre  avis,  de  ce  fameux  terme  de 
"  conventions  remplacées  »,  rapproché,  il  est  vrai,  de  la  notion 
lie  la  garantie  d'intérêts  :  «  les  conventions  antérieures  con- 
cernant la  garantie  d'intérêts  sont  remplacées  ".  Qu'est-ce  donc 
entin  que  cette  {raranlie  d'intérêts"?  Elle  présente  un  double 
caractère,  et  c'est  bien  au  fond  ce  qui  fait  le  doute  :  cest, 
d'une  part,  une  annuité  que  doit  veiser  l'Etat  à  la  compagnie 
en  cas  d'insuffisance  de  recettes,  afin  de  parfaire  un  cerlain 
revenu  minimum  garanti  aux  actionnaires,  mais,  d'aulre  part, 
c'est  une  avance  rembouisable  l'aile  par  l'Etat  à  la  compagnie, 
c"est-à-diir  que  toutes  les  annuités  versées  se  totalisent,  devien- 
nent une  civance  de  l'Etal  produclive  d'intérêts,  et  qui,  un 
jour,  devra  être  remboursée,  soit  en  cours  de  concessinn  par 
des  excédents  |le  recettes,  soit  en  lin  de  concession  par  dation 
en  paiement  du  matériel  roulant.  Ainsi,  la  gaianlie  d'inlérêls 
n'est  pas  une  simple  subvenliun  annuelle»  de  l'Etat,  (|ui,  une 
fois  donnée,  ne  laisse  plus  de  traces;  l'annuité  de  la  garanlie 
d'intérêts  se  rattache  à  une  avance  de  capital  qui  peut  être 
envisagée  d'une  façon  globale. 

21.  —  »  Or,  selon  cpie  l'on  envisage  la  garantie  d'inlérêls 
comme  une  simple  annuité,  ou  comme  une  avance  globale,  le  sens 
des  art.  [^  et  14  des  conventions  cle  ISHU  (lassées  avec  le  .Midi  et 
l'Orléans,  change  du  tout  au  tout.  Si  la  garanlie  d'intérêts  n'est 
envisagée  que  comme  annuité,  et  que  les  conventions  anté- 
rieures concernant  cette  annuité  soient  remplacées  par  des  con- 
ventions nouvelles,  on  ne  peut  pas  supposer  ifue  les  conven- 
tions nouvelles  n'aient  pas  quelqui'  effet  sur  la  durée  de 
l'annuité,  car  la  durée  est  un  élément  tellement  essentiel  d'une 
dette  considérée  comnie  annuité,  qu'on  ne  saurait  supposeï' 
qu'il  n'y  soit  pas  touché,  et,  s'il  y  a  l'Ii'  louché,  ça  élé  pour 
supprimer  la  limitation  de ladurée.  Si,  au  conlraire,  lagaiantie 
d'intérêts  est  considérée  comme  \nie  avance  globale  faille  par 
l'Etat,  on  conçoit  très  bien  que  les  conventions  rehilives  à  celle 
avance  globalusoient  remplaci'es  par  des  conventions  nouvelles 
sans  qu'il  soit  pour  cela  louché  à  la  durée:  car,  cette  avance 
étant  considérée  comme  globale  en  vertu  de  la  durée  ([ue  sti- 
pulent les  conventions  antérieures,  il  peut  très  bien  se  faire 
que  les  conventions  nouvelles  respectent  celle  globalité  résul- 
tant de  la  durée  primitive,  tout  en  modifiant  les  autres  éléments 
du  calcul. 

22. —  »  Du  moment  «piil  va  doute,  obscurité,  incertitude  dans 
la  clause  relative  à  la  garantie  d'intérêts,  cette  clause  doit  être 
interprétée  au  profit  de  la  puissance  publique,  pai-ce  (piil 
s'agit  d'une  opération  de  puissance  publique.  Voilà  la  thèse  ipie 
nous  avons  maintenant  à  élablir.  Elle  se  dédouble  en  deux  pro- 
positions, dont  la  première  est  (pie  les  conventions  de  chemins 
de  1er  sont  îles  opérations  de  puissance  publii|iie;  la  seconde, 
que  les  conventions  de  ce  genredoiveni  élre  inli'iprélées  stric- 
tement et  non  pas  comme  des  contrats  de  bonne  foi. 

2.3. —  )i(jue  les  conventions  de  chemins  de  fer  soient  des  opé- 
rations où  la  puissance  [lubliqiie  est  engagée,  c'est  ce  ipTun  peu 
de  réflexion  suffit  à  faire  apparaître  :  i°  les  voies  ferrées  cons- 
truites de  coni'ert  pai  l'Elal  et  les  compagnies  sont  des  dépen- 
dances du  domaine  puidic  de  l'Etat:  les  concessions  d'i'xploi- 
lation  accordées  aux  compagnies  sont  des  concessions  d'usage 
du  ilomaine  public:  or,  l'Etal,  dans  ses  rapports  avec  son  do- 
maine public,  est  toujours  considcTé comme  puissance  publique  : 
■2"  par  les  conventions  de  chemins  de  fer,  un  monopole  de  fait 
pourb'S  transports  est  créé  au  pi'ofit  des  compagnies;  or,  l'Etal, 
en  tant  que  créant  des  mofiopoles,  dont  peut  bi'néficier  ou 
sonlTrii-  le  public,  ne  saurait  êtir  considén''  aulremenl  c|ue 
comme  puissance  publi(|ue:  :t"  [lar  les  conventions  de  cliriMin> 
de  fer.  les  finances  publiques  sonlgravemenl  engagées,  siuloul 
par  11'.-  clauses  de  garanlie  d'inli'rêts:  or,  seul,  l'Elal  puissance 
publique  peut  disposer  des  finances  publiques  ;  4°  enfin,  par  les 
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établissent  entre  l'Etat  et  les  compagnies,  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  devient  un  véritable  sei'vice  public;  or,  un  ser- 
vice public  ne  saurait  être  organisé  et  géré  que  pai  l'Elal  puis- 
sance (lubliiiiie.  Cela  est  l'évidence  même,  et  cependant  nous 
devons  détruire  une  objection.  Bien  des  gens  s'imaginent  ipie 
la  forme  de  la  convention  ou  du  contrat  est  incompalible  avec 
la  puissance  pnlilii|ue.  H  leur  semble  que  l'Etat  agit  à  titre  de 
puissaïu-e  pulilii|Ui"  lant  qu'il  négocie  les  conventions,  mais  que, 
lorsqu'il  les  signe,  cette  ipialité  s'évanouit  de  parla  seule  vertu 
de  la  forme  contractuelle.  C'est  se  l'aire  une  idée  exagérée  de 
l'importance  de  la  l'orme  contractuelle;  sans  doute,  en  général, 
les  parties  qui  contractent  ensemble  sont  sur  pied  d  égalité, 
mais  il  n'en  va  pas  toujours  ainsi,  et  l'Etat  peut  contracter  avec 
une  partie  privée  sans  le  devenir  liii-nième,  de  même  qu'un 
ci-devant  noble  contractait  avec  un  vilain  sans  le  devenir  pour 
sa  part.  Mais,  du  moins,  pourrail-on  dire,  dans  les  rapports 
spéciaux  créés  par  le  contrat,  les  parties  ne  sont-elles  iminl 
placées  sui'  pieil  d'égalité,  ai'tificiellement  et  pour  un  instant  ? 
l'as  le  moins  du  monde;  les  contrats  sont  nombreux,  même 
(tans  la  sphère  ilu  ilroil  pi-ivé,  ipii  consacrent  des  inégalités 
entre  les  contractants,  (|uaiid  ce  ne  serait  (jue  les  contrats  de 
mariage.  i[ni  l'ont  du  niai-i  souvent  le  seig'neur  el  maître  des 
biens  lie  sa  femme.  l.'Elat  peut  tout  aussi  bien  signer  en  maiti'e 
les  conventions  de  chemins  de  fer  que  le  mari  signe  son  con- 
trai di'  niariage.  Sans  doute,  dans  un  contrat,  la  puissance 
publique,  par  la  force  des  choses,  se  lie  en  quebine  façon  el  se 
limite,  jiar  cela  même  qu'elle  concède' à  son  coconiractant  des 
droits  acquis:  mais  elle  n'abilique  ipie  dans  la  mesure  des 
concessions  faib's,  et,  .à  notre  avis,  faites  exjiressément,  sans 
interpi-étatious  douteuses.  Les  contrats  où  l'Etat  figure  ainsi 
à  litre  de  puissance  publique  sont  nombreux;  ce  sont  les  con- 
trats dits  administratifs,  les  marchés  de  fouinitures,  les  con- 
trats i-elatffs  à  la  dette  publique,  les  marchés  de  ti-avaux  publics  ; 
or,  les  conventions  de  chemins  de  fer  rentrent,  soit  dans  les 
marchés  de  travaux  publics,  soit  dans  les  coutrals  l'c^latit's  à  la 
dette.  —  Cf.  sur  ce  point,  .M.  Lafeirière,  Tr.  de  lajuiid.  adm., 
^''éd.,  t.  1,  p.  ()04,  Acte.i  de  puissance  publique,  ayant  un  carac- 
tère contractuel:  cf.  également,  dans  notre  Précis  de  dr.  adm., 
'.i"  éd.,  l.  1,  p.  32.S  et  s.,  la  discussion  sur  la  pci'sonnalili'  de 
puissance  publique  et  sui'  la  personnalité  fiscale. 

24.  —  »  Si  les  conventions  de  chemins  de  fer  sont  des  opi'^r-i- 
lions  de  puissance  publl(|ue,  il  s'ensuit,  selon  nous,  ipie,  malgré 
leur  forme  contractuelle,  elles  ne  doivent  pas  être  inlerpivtées 
comme  des  contrats  de  bonne  foi,  mais  au  contraire  stricle- 
ment,  de  façon  à  faii'e  bénéficier  la  puissance  publique  des 
clauses  douteuses.  Voilà  la  seconde  partie  de  la  thèse  cpie  nous 
avons  maintenant  à  élablir.  Nous  nous  elTorcerons  de  le  faire 
en  développant  les  quatre  considérations  suivantes  :  1°  dans 
une  opération  où  la  puissance  publique  est  engagée,  sa  présence 
doit  être  révélée  par  ijuelque  privilège:  c'est  un  privilège 
minimum  quo  de  lui  attribuer  le  bénéfice  des  clauses  douteuses 
des  conventions;  2»  la  sévérilé  est  de  tradition  toutes  les  l'oiâ 
iju'il  s'agit  de  di'clarei' l'Elal  débiteur;  D»  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  étant  des  concessionnaires  d'une  dépendance 
du  domaine  public,  les  concessions  l'tant  éminemment  lachc- 
tables,  les  conventions  financières  telles  ipie  la  gaianlie  d'inté- 
rêts n'étant  que  des  obstacles  à  l'exercice  du  droit  de  rachat,  il 
impoi'te  ([ue  la  puissance  |iubli(pie  soil  liée  le  moins  possible 
par  ces  conventions,  afin  de  rester  maîlresse  du  l'achat  ;  4°  le 
l'ésullal  de  la  concession  de  chemins  de  fei-  étant  la  création 
d'un  monopole  de  fait  au  pi'ofit  de  la  compagnie,  il  est  d'intérêt 
public;  que  ce  monopole  soil  conlenu  dans  les  limites  les  plus 
étroites. 

2;).  —  »  t"  l.a  première  de  ces  considéralions  a  luic  pucli'e 
gi'nérale;  elle  s'applique  à  toutes  les  opérations  de  puissance 
fiublicpu!  contractuelles;  les  tnu's  aulres  sont  plus  spéciales. 
.M'firmei'  que,  dans  une  opc''ration  où  la  puissance  pnlili([ne  est 
engag'ée,  sa  pi'ésence  doit  être  i-i''vélée  par  i|uel(pie  jirivilèg 
cela  paraît  un  vc-ritable  truisme,  car,  s'il  y  a  puissance  piddique 
c'est  ipi'il  y  a  quebpie  chose  de  plus  que  chez  un  simple  parti 
culier:  pourlanl,  liien  des  gens,  sans  s'en  douler-,  méconnai.s 
sent  celte  vériti'.  On  la  mi''connaîl  nolammenl  ipiand  on  » 
borne  à  constalei-  ipie  le  conleidieux  de  l'opéi'.ilion  est  admi 
nisiralif.  Il  semble  ipii'  le  privilège  de  jui-idiction  soil  devenui 
le  dernier  et  li'seni  ell'el  de  la  [)uissance  publii|iie.  Ilien  de  pin 
inexact.  Il  est  des  o[iéralions  où  la  |inissancr  publique  se  mani- 
feste l'neri.-'iquemriii .  cl  du  ni  i-ependani  le  ci  in  I  eu  lieux  est  jud;- 
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ciaire,  telle  l'exproprialion;  là  où  le  contentieux  est  adminis- 
Iralit',  c'est  parce  que,  clans  l'opération  même,  il  se  manifeste 
des  piivilèfres  de  la  puissance  pnlilii|ue  qu'il  s'agit  de  protéger 
et  de  garantir;  le  contentieux  adminislratit' est  pour  la  garantie 
des  piivilèges  positifs  de  l'administration:  il  n'existe  jamais  pour 
lui-même,  et,  au  contraire,  les  privilèges  positifs,  les  droits 
exorbitants,  peuvent  très  bien  exister  sans  lui. 

■2ë.  —  Il  II  faut  donc,  dans  toute  opération  de  |uiissance 
publique,  trouver  un  privilège  de  l'administration  qui  soit  antre 
que  le  privilège  de  juridiction.  (;»r,  dans  les  opérations  contrac- 
tuelles, il  est  un  privilège  miuinuim,  c'est  que  la  puissance 
publiipie  ne  soit  engagée  que  dans  les  limites  où  elle  l'a  certai- 
nemeul  voulu,  par  conséquent,  seulement  par  des  formules 
claires,  précises,  non  ambiguës;  c'est  donc  que  les  clauses 
obscures  soient  interpriHées  en  sa  faveur,  c'est-à-dire  comme 
11''  contenant  pas  d'engagement  de  sa  part.  Ce  privilège  est 
I  .informe  d'abord  à  la  situation  de  la  puissance  publique  quand 
l'Ile  se  lie  par  un  contrat;  nous  avons  constaté  plus  haut  que, 
dans  le  contrat,  elle  conserve  son  caractère,  que  les  deux  cou- 
liactants  sont  sur  pied  d'inégalité;  dès  lors,  on  ne  peut  plus 
ii'chercber  la  commune  intention  des  parties,  on  ne  peut  plus 
ii'chercher  que  la  volonté  unilatérale  de  l'administration,  pour 
-;ivoir  jusqu'où  elle  s'est  engagée;  on  recherche  cette  volonté 
dans  les  termesdu  contrat,  mais  comme  le  principe  est  la  liberté 
il  l'indépendance  de  la  puissance  publique,  dans  le  doute,  on 
doit  présumer  qu'elle  ne  s'est  point  liée.  Ce  privilège  du  béné- 
tii'e  des  clauses  douteuses  est  en  hai-monie  encore  avec  le  con- 
li'ulieux  de  l'interprétation  qui  s'est  tant  développé  dans  ces 
ilei-nièi'es  a,nnées.  Pourquoi  réserver  aux  tribiniaux  adminis- 
liatifs  l'interprétation  des  contrats  administratifs,  si  ce  n'est  à 

luse  de  la  grave  i|ueslion  de  savoir  jusqu'à  quel  point,  dans 
'  <  contrats,  la  puissance  publiq\ie  s'est  engagée  et  liée?  Et  à 
i|uoi  bon  la  leur  ri'server,  si,  dans  le  doute  ils' ne  doivent  pas 
(■•inclure  en  faveur  de  la  puissance  publique"?  (nous  complétons 
Muisi  la  doctrine  soutenue  dans  une  note  sous  un  arréi  du  Con- 
fiai d'Etal,  l.^  mars  1891,  .Medioni,  [S.  et  P.  93. .'^.49],  à  propos 
du  contentieux  de  l'interprétation:. 

■il.  —  »  2°  .\vec  la  seconde  considération,  nous  abordons  l'his- 
tiiire.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  le  droit  jinblic  se  montre 
-.vère  pour  les  créanciei-s  de  l'Etat,  pour  les  foin'uisseurs,  pour 
lis  traitants.  Sans  remonter  jusipi  aux  banquei'oules  succes- 
sives par  lesquelles  fut  ré;  luite  la  dette  au  conimencemcnt  du 
siècle,  ni  jusqu'au  décrel  du  i'.i  févr.  1808,  "  qui  sabra  iiupéria- 
lement  les  créances  de  fournitui'es  et  d'entreprises  »,  sans 
approuver,  surtout,  di'  [lareilli's  pratiques,  il  est  bien  permis 
cependant  île  remarquer  qu'elles  révélaient  une  maxime  de 
droit  public  très  particulière,  à  savoir  qu'en  matière  de  créances 
et  de  dettes,  en  malièh>  de  finances  en  un  mot.  la  puissance 
publique,  avait  des  privilèges  dont,  le  premier  était  d'être  moins 
facilement  engagée  ou  plus  facilement  dégagée  que  ne  l'eût  été 
un  simple  particulier,  i-  La-  lé-gislalion  sur  cette  matière,  dit 
Cormenin,  de|iuis  la  loi  du  8  août  1T89  jusqu'à  la  loi  de  finances 
du  18  juin.  18:i(ï,  n'est  i|u'une  longue  série  de  foi-clusions  amon- 
rrlées  sur  li's  malheureux  créanciers,  et  la  jurisprudence  n'est 
que  l'application  intlexible  et  déliée  des  déchéances,  à  tout  ce 
|ii'uplr  t\r  i-r-daniants  qui  se  débat  et  périt  dans  leurs  liens  » 
llioit  admin.,  o"  éd.,  introduct.,  xxj.Tout  cela  s'est  régularisé, 
dépouillé  de  ce  qu'il  \  avait  d'excessif.  Mais  il  en  est  demeuré 
quelque  chose.  Il  est  toujours  vrai  de  dire  que  l'Elat  puissaïu-e 
publi([Ui'  se  dégage  plus  facilement  de  ses  dettes  qu'un  simple 
particulier;  pour  sadcltepublii]ue,  il  opère  des  couvei-sions  qui 
eu  l'ait  sont  imposées:  à  ses  fournisseurs  rd  entrepreneurs,  il 
oppose  la  di''cbéaiice  quinquennale,  qui  n'est  cpie  l'organisaliou 
en  institution  durable  des  di'clié'ances  et  forclusions  spéciales  et 
successives  du  commencement  du  siècle  (Cf.  Laferrière,  op. 
''it..  t.  2,  p.  2;>0).  Ne  seiait-il  pas  viai  de  dire  aussi  (pi'en  un 
certain  sens  l'Etat  est  encore  aujourd'lud  ou  doit  être  moins 
facilement  engagé  que  ne  le  serai!  un  simple  parliciilier'.'  El  le 
résidu  naturel  des  maximes  absoliitoires  de  la  période  héroïque 
de  notre  jeune  droit  administratif  ne  devi-ait-il  pas  ètiT'  au 
moins  notre  règle  d'interiirétatinn  stricte  des  engagements  de 
I  Etat?  Ou'uienin.  en  ISK),  à  propos  des  marchés  d(>  fourni- 
tures, n'hésitait  pas  à  écrire  ceci  :  <i  Du  principe  (pie  la  ma- 
lière  est  dedroit  étroit,  et  que  le  Conseil  d'Elat  ne  pr-ocèdi,"  pa< 
ici  pai'  voie  intentionnelle,  mais  pai'  l'application  île  la  lettre 
des  marchés  et  à  la  manièie  des  tribunaux  de  droit  strict,  il 
suit"..,  :  Suivent  vingt-trois  conséquences,...  Sous  la  prcuiière 


se  trouve  cette  note  :  "  On  comprendrait  mal  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  si  l'on  ne  se  pénétrait  pas  bien  de  l'idée  ijuc 
l'ordre  rigoureux  des  finances,  l'application  fiscale  des  dé- 
chéances et  les  obligations  de  la  responsabilité  ministérielles 
font  ici  du  Conseil  d'Etat  un  tribunal  qui  juge  d'après  la  lettre  » 
Omit  admin.,  5°  éd.,  t.  2,  p.  312).  Il  s'agit,  nous  le  savons  bien, 
des  marchés  de  fournitures,  les  plus  sévères  parmi  les  contrats 
administratifs,  mais  ces  citations  n'en  prouvent  pas  moins  que 
la  sévérité  feut  aboutir  à  l'interpiélation  stricte,  et  cela  dans 
l'intérêt  de  <<  l'ordre  rigoureux  des  finances  ». 

28.  —  »  3"  La  troisième  considération  est  tirée  de  principes 
certains  du  domaine  public.  L'inaliénabilité  et  la  destination 
du  domaine  exigent  que  toutes  les  concessions  d'usages  faites 
surtelle  ou  telle  dépendance  soient  essentiellement  temporaires 
et  révocables.  Ce  principe  est  appliqué  dans  toute  sa  rigueur 
aux  concessionsde  force  motrice  faites  aux  usines  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables;  ces  concessions  peuvent  être 
révoquées  ou  restreintes,  dès  que  l'intérêt  de  la  navigation  ou 
le  libre  écoulement  des  eaux  l'ex'gent  (V.  Cons.  d'El.,  23  janv. 
1874,  de  Lavigne,  [S.  73.2.343,  P.  chr.J).  Cela  fait  aux  usiniers 
une  condition  assurément  pénible  et  précaire,  leur  installation 
industrielle  est  dans  un  étal  d'instabilité  que  l'on  pourrait  qua- 
liher  d'excessif,  mais  qui  prouve  bien  par  là  même  la  nécessité 
où  l'on  est  que  la  puissance  publique  conserve  entière  la  liberté 
du  domaine.  Or,  les  concessions  de  chemins  de  fer  sont,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  des  concessions  d'usage  de  certaines  dépen- 
dances du  domaine  public,  et  toutes  les  conventions  financières 
qui  s'y  rattai-henl  se  rattachent  par  là  même  à  une  concession 
sur  le  domaine.  Il  peut  se  faire  qu'elles  tendent  à  gêner  et  à  res- 
treindre le  droit  de  révocation  qui,  ici,  s'appelle  le  droil  de 
rachat.  C'est  le  jeu  des  compagnies  de  compliquer  tellement 
les  obligations  financières  de  l'Etat  en  cas  de  rachat,  que  celui-ci 
ail  de  moins  en  moins  intérêt  à  exercer  son  droit.  (Jn  ne  sau- 
rait eu  blâmer  les  compagnies;  elles  agissent  au  mieux  de  leurs 
intérêts  à  elles;  mais  il  est  bien  permis  d'observer  que,  dans  le 
doute,  l'intérêt  du  domaine  l'emporte;  que,  dans  le  doute,  on 
retombe  dans  la  situation  vraie,  qui  est  la  révocation  ad  niitnin, 
que,  par  conséquent,  les  clauses  douteuses  doivent  s'interpréler 
en  faveur  de  la  liberté  du  domaine.  Ces  observations  s'appli- 
quent-elles à  la  garantie  d'intérêts  et  aux  clauses  qui  en  fixent 
la  durée?  D'une  façon  directe.  En  cas  de  rachat,  une  aniuiib'' 
devra  être  servie  par  l'Etat  aux  actionnaires  de  la  compagnie 
jusqu'à  la  date  où  aurait  expin-  la  concession;  en  vertu  des 
conventions  de  1883,  cette  annuité  comprend  le  revenu  niini- 
niuni  garanti  pendant  tout  le  temps  que  devait  fonctionnel'  la 
garantie  d'intérêts:  il  importe  donc  beaucoup  de  savoir  si,  pour 
les  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi,  la  garantie  d'inlérêls  doit 
prendre  fin  en  1914ou  si  elle  se  prolonge  jusque  vers  1960,  car. 
si  l'Etat  rachète  ces  compagnies,  les  annuités  de  rachat  qu'il 
devra  de  1914  à  1960  comprendront  seulement  dans  le  premier 
cas  le  revenu  réel,  tandis  que,  dans  le  second,  elles  compren- 
dront le  revenu  garanti,  leipiel  sera  selon  tontes  probabilili's 
sensiblement  supérieur.  Les  difficultés  du  rachat  seraient  ilonc 
augmentées,  et  la  puissance  publi(|ue  serait  liée,  ce  qui  ne  doit 
pas  être. 

29.  —  "Nous  ne  développcronspaslaquatrièmeconsidê'cation  ; 
par  les  conventions  de  chemins  de  fer,  un  monopole  de  fait  {'st 
créé  an  profit  de  la  compagnie,  au  point  de  vue  des  transpurls 
par  voie  ferrée;  ce  monopole  pèse  certainement  sur  le  public, 
et  il  est  d'intérêt  public  qu'il  soit  contenu  dans  les  limites  le-; 
plus  étroites,  soit  quant  à  sou  étendue,  soit  quant  à  sa  duri'e: 
il  est  donc  naturel  que  les  clauses  dmiteuses  des  convenjions 
s'iulerprètent  contre  le  monopole;  les  monopoles  sont  de  droil 
étroit.  Outre  ([ue  cette  proposition  est  assez  claire  par  elle- 
même,  nous  l'avons  développée  jadis  à  propos  du  monopole  île 
l'éclairage  au  gaz.  —  V.  noire  note  sous  Cons.  d'El..  26  déi-. 
1891,  Comp.  du  gaz  de  Sainl-Elienne  et  Comp.  de  l'ê-clairage 
électriipie  de  Moulluçon,  [S.  et  P.  94.3.1],  et  nous  jugeons  inu- 
tile d'y  insister. 

30.  —  i>  Rien  que,  dans  les  diverses  considérations  dedétsil  qui 
précèdent,  nous  soyons  allé  très  près  de  la  démonstration,  nous 
sentons  l'objection  définitive  cpi'on  nous  fera.  On  nous  dii'a  : 
quoi  que  vous  fassiez,  votre  o|iiuion  esl  une  nouveauté,  i|iii 
plus  est,  une  nouveauté  dang'ereuse  pour  le  crédit  de  l'Etat,  el 
quelque  peu  odieuse.  Jamais,  depuis  (pie  l'Elat  passe  des  con- 
trats administratifs,  celte  prétendue  règle  de  l'interprétation 
stricte   n'a   été  posée;   au   conlrairi',   le    Conseil  d'Etat  s'est 
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orienté  de  pins  en  plus  vers  les  principes  généraux  du  droit 
civil  en  matière  de  eonlrats.  qu'il  considère  comme  des  règles 
de  justice  (Cf.  Lalerrière,  op.  cit.,  t.  -2,  p.  141^  ;  parmi  ces  règles 
de  justice  llgnrc  certainement  le  principe  de  l'interprétation 
de  bonne  foi  par  la  commune  intention  des  parties.  Il  serait 
d'autant  plus  maladroit  de  rompre  avec  ces  haditudes  libérales, 
que  c'est  elles  qui  ont  assis  le  crédit  de  l'Etat,  qui  lui  ont  donné 
la  réputation  d'être  fidèle  à  ses  engagements,  ipii  ont  l'ail  de 
lui  un  honnête  homme.  \ 

.^1.  —  •'  X  cette  objeclion  finale,  nous  avons  plusieurs  réponses 
à  faire  :  1°  X  la  vérité,  la  règle  de  l'inlerprétalion  stricte  dans  i 
les  contrats  de  puissance  publique  n'a  jamais  été  dégagée  i 
expressément:  mais,  jusque  vers  1840.  jiendant  toute  la  période 
du  droit  administratif  iju'on  pouriait  appeler  liéroïque,  elle  a 
été  appliquée  en  l'ait  avec  bien  d'antres  sévi'rités.  Le  Conseil 
d'Etat  a  peut-étie  eu  tort  d'aller  si  loin  dans  l'assimilation  des 
opérations  de  puissance  publique  avec  les  contrats  du  droit 
civil;  il  a  peut-ètie  trop  énervé  la  puissance  puldique;  l'Etat 
doit  être  honnête  lioniine,  maison  n'en  doit  pas  faire  un  vieux 
bonhomme,  ni  un  soliveau.  Depuis  linéiques  années,  le  Conseil 
d'Etat  s'applique  à  perfectionner  dans  le  détail  sa  jiu-ispru- 
dence,  et,  justement,  à  faire  le  triage  de  ce  qui  est  de  puissance 
publiiiue;  ce  serait  |)eut-être  le  moment  pour  lui  d'examiner 
la  règle  de  l'inlerprétalion  stricte.  2°  Le  crédit  de  l'Etat  ne 
serait  pas  le  moins  du  monde  menacé  jiar  cette  règle,  une  fois 
qu'elle  serait  nettement  posée,  les  parties  qui  traiteraient  avec 
lui,  averties  iiu'elles  ne  pourraient  compter  ijue  sur  les  slipu- 
lations  formelles  des  convenlions,  mel liaient  tous  leurs  soins 
,i  la  rédaction  des  clauses.  Ce  qui  ruine  le  crédit  d'un  Etat,  ce 
n'est  point  cpiil  lépudie  des  engagemenls  douteux,  c'est  (pi'il 
refuse  d'exécuter  des  engagements  éxideiits.  .\  un  auli'e  point 
de  vue,  on  peut  bien-dire  que  la  puissance  budgélaire  del'EUil 
est  arrivée  à  sa  liinile;  il  devient  uigeni  de  boucher  une  ;'i  une 
les  fuites  par  lesquelles  se  perd  l'aigenl  des  contribuables;  la 
déchéance  quinqui'nnale  est  venue  poiter  remède  au  danger 
de  l'arriéré;  le  principe  de  l'interprétation  stricte  porterait 
remède  au  danger  des  ambiguïtés  voulues  ou  accidentelles  des 
contrats.  Il  faut  pourtant  bien  songei'  que  les  alTaires  de  l'Etat 
ne  sont  jamais  au.ssi  bien  surveillées  i|ue  celles  des  parlicidiers, 
ces  particuliers  fussent-ils  des  compag'uies;  que,  par  consé- 
ipient,  le  patrimoine  de  l'Etat  a  besoin  d'être  protégé  par  des 
règles  juridiijues.  3°  Enfin,  nous  ferons  observer  que,  (le|>uis 
i|ue  le  Conseil  d'Etat  avait  inauguré  sa  jurispi'udence  libérale, 
les  circonstances  se  sont  singulièrement  niodifK^es.  11  v  a  cin- 
quante ans,  l'Etat  ne  trouvait  devant  lui  ipie  des  particuliers 
isolés,  sans  fnrces  contre  lui,  une  poussièie  d'administrés,  de 
fournisseurs  (lu  d'entrepreneurs:  il  pouvait  sans  inconvénients 
se  montrer  large  et  généreux,  faiie  poiu'ainsi  dire  le  bon  com- 
pagnon, payer  plus  qu'il  ne  devait.  .\ii|oiuiriiui.  il  est  lenu 
à  plus  de  circonspection;  il  a  autour  de  lui  beaucoup  de  torces 
corporatives,  dont  la  constitution  nous  paiait  excellente  à  un 
point  de  vue  social,  mais  qui,  à  son  point  de  vue,  sont  dange- 
reuses, qui  tendent  à  le  limiter;  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  elles-mêmes,  qui  ont  eu  tant  de  peine  à  s'organiser,  .sont 
devenues  puissantes;  avec  ces  forces-là,  il  faut  savoir  compter, 
et  se  faire  respecter.  Devant  les  rcprésenlanls  des  pays  rivaux, 
on  hisse  le  drapeau:  devant  les  graniles  com|)agnies,  l'Etal 
doit  reprendre  son  attitude  et  ses  insignes  de  puissance  pu- 
bliijue  ". 

M.  —  Depuis  le  Conseil  d'Etat  a  été  ameni'  à  nouveau  à  se 
prononcer  sur  la  iprestion  et  à  confii-mer'  sa  j\irisprudenceanté- 
rieiMé.  Il  suffit  de  leproduirf  le  sommaii-e  de  son  arivt  pour 
indiquer  dans  ([uelles  conditions  de  fait  le  (iioblème  s'est  posé 
pour  la  seconde  fois  devant  lui. 

^^^.  —  Il  a  décidé  que  lorsque,  à  la  suite  d'arrêts  du  Conseil 
d'Etat  qui  ont  aniMilé  des  décisions  du  ministie  des  Travaux 
(lublics  invitant  les  compagnies  d'firléans  et  du  Midi  à  indiipier 
sui-  leurs  titres  que  la  garantied'intérêls  prendrail  fin  le  31  déc. 
1014,  par  le  motif  ipie  la  garantie  a,  pour  ces  compagnies,  une 
durf'-e  égale  à  celle  de  la  concession,  le  ministre  des  Travaux 
publics  a,  par  une  note  insérée  au  Journal  officiel,  en  réponse 
à  une  question  posée  par  un  di'puli'.  affirmé  expressément  le 
ilésaccord  de  son  administration  et  îles  rornpagnies  sur  le  sens 
et  la  portée  des  décisions  du  Conseil  d'Elal,  la  pidilicilé  de  celle 
déclaration  a  fait  renaître  un  état  d'incertitude  susceptible  de 
nuire  au  crédit  des  compagnies,  et  quecelles-ci  ont  unintérêt  né 
cl  actuel  à  obtenir  l'inlerprétalion  des  décisions  du   Conseil 


les  compagnies  intéressées  et 
de  faire  décider  si  la  garantie 
d'Orléans  et  du  Midi,  devait 
l'expiration  de  la  concession, 
dans  les  motifs  de  sa  décision. 


d'Etat.  —  Par  suite,  est  recevable  l'action  qu'elles  ont  porlée 
à  cet  elTet  devant  le  ministre  des  Travaux  publics,  puis,  à  lu 
suite  des  décisions  de  rejet  du  ministre,  devant  le  Conseil 
d'Etat.—  Cons.  d'Et.,  :2t)'juill.  101-',  Chem.  de  ter  Paris-Or- 
léans, [S.  et  P.  1912.3.109,  les  conclusions  de  .M.  le  conimissaiie 
du  gouvernement] 

34.  —  Lorsque  le  Conseil  d'Klal,  saisi  d'un  litige,  doni  l'ob- 
jet, étant  donné  les  mémoires  produits   pour  l'Etal  et  pour 

;  débals  qui  ont  eu  lieu,  élail 

d'intérêts,  pour  les  compagnies 

se  prolongi'i-  jusqu'à  la  date  de 

ou  cesser  avant  cette   date,  a. 

tranché  la  question  soulevée,  il 

y  a  chose  jugée  sur  ce  point.  —  Même  arrêt. 

35.  —  Vainement  prélendrail-on  que  la  question  n'a  pas  éli> 
tranchée  par  la  décision  du  Conseil  d'Etat,  dont  le  dispositif 
s'était  borné  à  annuler  les  décisions  ministérielles  fixani  la 
date  de  l'expiration  de  la  garantie  d'intérêts;  si,  en  principe, 
la  chose  jugée  réside  dans  le  dispositif  des  jugements,  ce  ilis- 
jiositif  ne  doit  pas  être  envisagé  abstraction  faite  des  mollis, 
lorsque  ceux-ci  peuvent  seuls  en  déterminer  la  porlée  ;  et,  dans 
l'espèce,  la  sohition  du  litige,  donnée  dans  les  motifs  de  la 
décision  faisait  corps  avec  le  dispositif,  en  telle  sorle  que  l'aii- 
niilation  des  décisions  ministéi'ielles  attaquées,  compléti'e  pai- 
la  condaninalion  de  l'Elal  aux  di!'pens,  était  la  seule  sanclion 
(|iie  compoi-làt  la  reconnaissance  du  droit  des  compagnies.  — 
Même  arrêt. 

30.  —  11  y  a  lieu,  par  suite,  de  déclarer  que,  par  ses  déci- 
sions aniérieuies.  le  ("onseil  d'Etal  avait  définitivement  reconnu 
que  la  gaianlie  d'intt'ri''ls  avait,  pour  les  compagnies  d'drli'ans 
et  du  Midi,  une  durée  égale  à  celle  de  leurs  concessions  res- 
jieclives,  et  qu'il  y  avait  donc  à  cet  égard  chose  jugée.  —  Môme 
arrêt. 

37.  —  ...  El,  par  suite,  d'annuler  les  décisions  par  lesquelles  le 
ministre  a  déclan''  qu'il  ne  lui  semblait  pas  opportun  d'inscrire 
sur  les  titres  la  mention  de  la  durée  de  la  garantie  jusqu'à  l'ex- 
piration de  la  concession,  ces  décisions  impliquant  i'i>jet  des 
prétentions  des  compagnies.  —  Même  arrêt. 

38.  —  Mais  les  compagnies  intéressées  ne  sont  pas  recevaliji ■^ 
à  demander  au  Conseil  d'Etat  de  prescrire  la  modification  du 
libellé  des  obligations  qu'elles  peuvent  émeltre,  et  qui  men- 
tionne la  garantie  sans  indication  de  durée,  ce  libellé  n'axanl 
rien  de  contraire  aux  convenlions  intervenues  entre  l'Elal  el 
les  compagnies,  ni  à  la  chose  jugée  résultant  des  di'cisions  du 
Conseil  d'Etat,  et  ne  pouvant,  après  l'interprétation  de  la  déci- 
sion rendue  antérieurement  par  le  Conseil  d'Elal,  prêter  à 
aucune  équivoque.  —  Même  arrêt. 

39.  —  Il  n'apparlient  pas  non  plus  au  Conseil  d'Elal  de  s'im- 
miscer dans  la  rédaction  de  la  "  Slalislique  des  chemins  de  fi'r 
français  "  et  do  décider  que,  dans  celte  stalislique.  la  date  de 
l'expiration  de  la  concession  sei-a  indiquée  comme  terme  de  la 
garantie  d'intérêts,  ce  document  n'ayant  aucun  caractère  offi- 
ciel, et  les  indications  inexactes  qui  y  sont  contenues  ne  pou- 
vant, quand  même  elles  ne  seraient  pas  rectifiées  par  l'Adini- 
nistrali'iii,  infirmer  la  diMMsioii  du  Conseil  d'Etat.  —  Même 
ai'ivl. 

4442.  —  1.  —  Cne  convention  est  intervenue  leO  se[il.  l'.il  I 
enire  le  ministre  des  Kinances  et  le  chemin  de  fer  de  rKsI, 
relative  au  remboursement  de  sa  dette  de  garantie  d'iiili''irMs. 
Elle  a  été  sanclionnée  jiar  une  loi  du  24  jaiiv.  1912. 

-2.  —  Aux  termes  île  celle  convention,  la  compagnie  s'engage 
à  rembourser  par  aniicipalion,  au  cours  de  l'anm'e  1912  et  aux 
époques  fixées  par  l'art.  2  ci-après,  la  somme  de  l.';H.7l9.980fr.  ")i- 
représentant  le  capital  de  sa  dette  de  garantie,  di'diiclion  ayant 
élé  faite  delà  somme  de  10  millions  de  francs  lu'iiu'  laiiuelle  elli^ 
s'est  engagée  à  participer  à  la  l'oi'mation  du  capital  nécessaire 
à  l'établissement  de  la  ligne  projetée  sur  le  leriiloire  suisse 
entre  .Motilier,  Granges  el  Limgeau.  Cette  déduclioii  est  opérée 
pour  permettre  l'application  des  art.  1  el  9  de  la  convention 
des  1"  et  9  juill.  1909  fart.  1). 

3.  —  Les  versements  di'  la  compagnie  auimil  lieu  par  dmi- 
/.ièmes  le  dernier  jour  de  chacun  des  mois  de  l'aniii'e  1912.  Les 
intérêts  à  4  O'O  conlinuermit  à  courii'  au  profil  de  l'Etal  sur 
les  portions  non  rembriiirsées  jusqu'au  jour  i\\\  xersemenl.  La 
somme  de  10  millions  de  francs  représenlaril  la  [lai'liciiiation 
de  la  compagnie  à  la  foi-rnation  du  capital  de  la  ligne  de  Moii- 
lier-(jranges-Loiigeau,  continuera  également  à  porter  inlérêl 


I 


CHEMIX  DE   FER. 


361 


à  4  0  0  au  profil  de  l'Etat  jusqu'aux  dates  des  versements  eflec- 
tui'S  par  la  cninpa^Mii'    art.  2). 

4.  —  Eu  vue  de  l'exécution  de  l'art.  1  de  la  présente  conven- 
lion,  la  compagnie  est  autorisée  càémoltre,  jusqu'à  due  concur- 
rence, des  bons  spéciaux  remboursables  au  plus  tard  le  31  déc. 
1934,  dont  l'intérêt,  non  compris  l'amortissement,  ne  devra  pas 
dépasser  3.7')  0  0.  Les  conditions  de  l'émission  seront  soumises 
à  lapproliation  du  ministre  des  Finances  et  du  ministre  des 
Travaux  publics  (art.  3). 

5.  —  La  compagnie  est  autorisée  à  ajouter  les  charges  effec- 
tives d'intérêt,  d'amortissement  et  les  frais  accessoires  de  cet 
emprunt  aux  dépenses  à  comprendre  dans  le  compte  unique 
d'exploitation  prévu  à  l'art.  9  de  la  convention  du  11  juin  1883 
en  vue  de  l'application  de  l'art.  10  de  la  même  convention 
(art.  4). 

6.  —  Le  prélèvement  de  29.500.000  francs,  autorisé  au  profil 
des  actionnaires  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  12  de  la 
convention  du  11  juin  1883.  avant  partage  des  bénéfices  avec 
l'Etat,  est  réduit  <à'20.7oO.OOO  francs  à  partir  du  1"  janv.  1912 
jusqu'au  31  dée.  1934   art.  a). 

7.  —  Les  intérêts  restant  dus  à  l'Etat  au  31  déc.  1^11  sur  la 
dette  de  garantie,  soit  28.169.777  l'r.  09,  ainsi  que  les  intérêts 
à  courir  visés  aux  deuxième  et  troisièuK^  paragraphes  de  l'art.  2 
ci-dessus,  seront  remboursés  au  moyen  des  excédents  de  pro- 
duits nets  alTérents  aux  années  1911  el  1912.  Le  remboursement 
des  excédents  de  produit  net  alTérents  à  l'année  1911  aura  lieu 
avant  le  31  décembre  1912;  le  lemboursement  des  excédents 
de  produit  m^t  afférents  à  l'année  1912  aura  lieu  avant  la  clô- 
ture de  l'exercice  1912.  Dans  le  cas  où  les  excédents  de  produits 
nets  afb'rents  aux  exeicices  19tt  et  1912  seraient  insuffisants 
pour  couvrir  les  intérêts  dus  au  31  déc.  1911,  augmentés  des 
intérêts  à  courii'  visés  aux  deuxième  ettroisiènu^  paragraphes 
de  l'art.  2  ci-dessus,  le  remboursenn-nt  du  solde  des  intérêts 
dus  pai'  la  compagnie  ,i  l'Etat  aurait  lieu,  comme  il  esl  dit  à 
l'art.  10  de  la  convention  du  11  juin  1883.  sur  les  excédents 
annuels  de  produits  nets  calculés  conformément  à  l'art.  9  de 
la  convenlidu  du  11  juin  1883,  modifiés  par  l'art.  4  de  la  pré- 
sente conxeiition.  Les  soldes  des  excédents  de  produits  nets 
concernant  les  années  antérieures  à  1912  dont  les  comptes  ne 
sont  pas  encore  définitivement  réglés,  seront  versés  au  compte 
courant  des  3\ances  de  garantie  jusqu'au  remboursement 
complet  de  la  dette  de  .'a  compagnie   ai'l.  0). 

8.  —  La  compagnie  Paris-Lyon-.\IédileiTan(''e,  avant  pris 
envers  l'Etat  l'engagement  de  réaliser  certaines  modifications 
de  tarifs,  les  unes,  aussitôt  qu'elle  aurait  recouvré  la  liberté  de 
ses  dividendes,  api'ès  avoir  remboursé  à  l'Etat  sa  dette  du  chef 
de  la  garantie  d'intéivls,  -  les  autres,  deux  ans  après,  si  elle 
n'avail  pas  recommencé  à  faire  appel  à  la  garantie,  —  enfin, 
les  dernières,  dès  qu'aurait  commencé  le  partage  des  bénéfices 
avec  l'Etat,  —  ces  conditions  doivent  être  considérées  comme 
réalisées,  alors  qu'il  est  intervenu  entre  la  compagnie  el  l'Etat 
une  convention  stipulant  le  remboursement  par  anticipation  de 
la  dette  de  la  cnm|iai.'"ni('  du  chef  de  la  garantie  d'inlé-rêts,  que 
celle-ci,  s'étant  libérée  de  cette  dette,  a  recouvré  la  libei'té  de 
sei  dividendes;  que,  dans  les  deux  années  qui  ont  suivi,  elle 
n'a  pas  ri'commencé  à  l'aire  appel  à  la  garantie,  el  (ju'elle  a 
commencé  à  parlagci'  les  bénéfices  avec  l'Etal.  La  compagnie 
n'est  pas  fondée  à  alléguer  que  les  évéïumienls,  auxquels  son 
obligatmn  était  subordonnée,  se  seraient  produits  dans  des 
conditions  toutes  ditférenles  de  celles  que  les  parties  avaient 
envisagées,  alors  sur'tout  qu'en  passant  la  convention  sur  le 
remboursement  par  anticipation  de  sa  tiettc  de  garantie,  la 
compagnie  n'a  pas  soulevé  la  question  et  n'a  fait  aucune 
réserve.  -  Cons.  d'Et.,  27  |uill.  190ii,  Comp.  P.-L.-M..  'Leb. 
clu'..  p.  711 

4447.  -^  1.  —  L'ail.  71,  1..  20  juill.  1893  disposait  que 
les  garanties  d'inlérêls  restant  dues  à  la  compagnie  de  Paris- 
l.\oii-Mi''('literranée  poui'  les  années  d'exploitation  antérieures 
à  1893,  seraient  payées  sur  les  ressources  de  la  dette  llol- 
lante. 

2.  —  1,1"  f.'ouveinement,  en  1895,  a  demandé  d'inscrire  au 
budget  un  cliilTie  destim''  à  faiie  l'ace  à  celte  dépense.  Il  en  a  été 
de  même  pciui'  1890.  Ces  soinnn-s  étant  prélevi'es  sur  les  recettes 
ordinaires  du  budgel,  la  faculté  de  les  payer  avec  le  fonds  de 
la  dette  flottante  était  devenue  inutile.  C'est  pour  la  supprimer 
que  le  gouvernemenl  a  demandé  l'abrogation  de  l'art.  71,  L. 
20  juill.  1893  qui  la  consacrait,  par  l'insertion  dans  la  loi  de 
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finances  dune  disposition  spéciale  contenue  dans  l'art.  46 
(Rapport  de  M.  Cochery,  Chambre  des  députés;  J.  off.,  doc. 
pari,  de  nov.  1895,  p.  956). 

3.  —En  conséquence,  l'art.  46,  L.  28  déc.  1895  porte  que  les 
garanties  d'intérêts  restant  dues  à  la  date  du  !'■'' janv.  1895  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  pour  les  années  d'exploitation  antérieures  à 
l'année  1893,  ces.seronl  d'être  payées  sur  les  ressources  de  la 
dette  lloltante. 

4449.  —  1.  —  Il  a  été  jugé,  à  l'occasion  d'un  débat  sou- 
levé par  la  compagnie  P.-L.-.M.,  que  les  avances  faites  par  l'Etat 
à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  constituent  l'exécution  d'une 
seule  et  même  obligation  imposée  par  les  conventions  sur  les 
garanties  d'intérêt,  et  par  suite  donnent  naissance  au  profit 
(le  l'Etat  à  une  créance  unique,  et  non  à  des  créances  distinctes 
afférentes  aux  différents  exercices.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1894, 
Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  96.3.63,  D.  95.3.43] 

2.  —  En  conséquence,  les  remboursements  faits  par  la  com- 
pagnie sur  les  excédents  d'exploitation,  dans  quelque  année 
qu'ils  se  produisent,  doivent  s'imputer  d'abord  sur  les  intérêts, 
et  ensuite  sin-  le  capital  de  l'ensemble  de  la  dette  qu'ils  sont 
destinés  à  éteindre,  et  non  sur  la  dette  d'iuie  année  déter- 
minée au  choix  de  la  compagnie.  —  Même  ari'ét. 

3.  —  La  compagnie  soulenail  que  les  avances  qu'elle  reçoit 
de  l'Etat  constituent  autant  de  dettes  distinctes  qu'il  y  a' eu 
d'exercices  en  déficit,  et  que,  par  suite,  loi-squ'elle  effectue  des 
versements  en  rembouisement  de  ces  dettes,  elle  peut,  par 
application  de  l'art.  1253,  C.  civ.,  imputer  le  paiement  sur  la 
dette  qu'elle  préfère  éteindre.  .Mais  le  Conseil  d'Etat  a  décidé 
à  bon  droit  i[u'il  n'y  avait  dans  l'espèce  qu'une  dette  unique, 
à  laquelle  s'appliquait  la  règle  de  l'art.  1254,  C.  civ.,  prescrivant 
l'imputation  du  paiement  d'abord  sur  les  intérêts  et  les  arré- 
rages de  la  dette,  et  non  la  règle  de  l'art.  1253,  donnant,  au  dé- 
biteur, au  cas  de  plusieurs  dettes,  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il 
paie,  quelle  dette  il  entend  acquitter.  Au  surplus,  même  au  cas 
de  phisieurs  délies  productives  d'inlérêls,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  les  paiements  faits  par  le  (lébiteur  doivent  s'im- 
puter d'abord  sur  les  intérêts  de  l'ensemble  de  ces  dettes,  de  pré- 
férence au  lapilal  de  l'une  quelconque  d'entre  elles.  — V.  Cass., 
25  nov.  1N02,  De  Gabrun,  rs.  63.1.89,  P.  03.539,  et  la  notej  — 
Adde,  Aubry  et  liau,  I.  4,  p.  100,  ^  320,  texte  el  note  5;  Larom- 
bière,  Théor.  et  prat.  des  obtig.,  t.  4,  sur  l'art.  1256,  n.  8;  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  l.  17,  n.  608.  —  En  sens  contraire. 
Demolombe,  Tr.  des  contr.  ou  obtig.,  l.  5,  n.  25  el  s. —  On  a  fait 
remarquer  avec  beaucoup  de  raison,  à  l'appui  de  la  solulinn 
donnée  par  l'arrêt  précité,  qu'il  serait  inadmissible  qu'il  put 
dépendre  de  la  seule  volonté  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  de  Iroubler  les  combinaisons  financières  qui  ont  servi  de 
base  aux  conventions,  par  une  déclaration  qui  aurait  pour  effet 
de  substituer  à  la  dette  productive  d'intérêts  de  plein  dioit, 
iiu'elles  contractent  par  le  seul  fait  des  versements  efl'ertués 
par  l'Etat,  une  simple  dette  d'intérêts,  ne  pouvant,  d'après  les 
conventions,  produire  elle-même  des  intérêts.  — V.  encore  pour 
le  décom|ile  d'intérêts,  infrà.  n.  4461,  4486-3. 

4.  —  .lugé  encore  i[ue  lorsqu'un  arrêté  du  gouvei-neur 
général  de  l'Algérie  fixe  la  durée  du  ti-avail  et  du  repos  di>s 
mécaniciens,  chautreurs,  agents  des  trains  el  des  gares,  les 
dépenses  résultant  de  la  nouvelle  réglenienlalion,  si  elles  sont 
fixées  elles-mêmes,  ont  le  caractèrede  dépensesd'exploitalion  et 
que,  par  suite,  elles  doivent  être  portées  au  compte  des  dépenses 
pour  le  calcul  de  la  garantie  d'intérêts,  non  point  pour  leur 
montant  etfectif,  mais  pour  la  somme  fixée  à  forfait  pour  les 
dépenses  d'exploitalion  pour  toute  la  durée  de  la  concession. 
—  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1911,  Chem.  de  fer  de  Rône-Guelma, 
[Lcb.  chr.,  p.  1174] 

5.  —  Mais  si  la  compagnie  estime  que  les  mesures  prescrites 
par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  introduisent  dans  les 
charges  de  son  exploitation  un  élément  qui  n'a  pu  entrer  dans 
les  prévisions  des  parties  et  qu'elle  a  droit  de  ce  chef  à  des 
réparations  pécuniaiies.  sa  prétention  soulève  nn  débat  sur  le 
.sens  et  la  portée  du  contrat  de  concession,  el  c'est  au  conseil 
de  préfecture  (ju'il  appartient  d'en  connaître,  sauf  appel  au 
Conseil  d'Etal.  —  Même  arrêt. 

4450.  —  Les  taxes  pour  frais  de  magasinage,  fixées  par 
l'Administration  dans  les  conditions  prévues  au  cahier  des 
charges  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  constituent  des 
frais  accessoires  dont  la  perception  est  obligatoire  au  même 
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lilre  que  les  tarifs  de  Iransporl.  Par  suite,  si  la  compagnie  ne 
justilio  pas  qu'elle  ail  été  dans  l'impossibilité  de  l'econvrer  ces 
ta\es,  et  alois  même  qu'en  a.\ant  fait  remise  friacieuse  aux 
débileui'S.  elle  n'en  pasetTeetué  la  pei'ceplion,  le  iiiinislre  des 
Travaux  publics  est  en  droit  de  rétablir  en  receltes  le  montant 
de  ces  taxes  dans  les  comptes  de  la  conipafruie  destinés  à 
déterminer  les  obligations  de  l'Etat  pour  la  garantie  d'inté- 
rêts. —  Cons.  d'El..  -'S  janv.  1891,  Cbem.  de  ter  de  l'Ouest- 
Algérien,  [S.  et  P.  93.3.S,  D.  92.5.98]  —  V.  encore  infr.i, 
n.  ioi>i. 

4460.  —  t.  —  Il  a  été  décidé  que  le  compte  d'un  exercice 
pour  la  garantie  d'intérêts,  qui  a  été  réglé  par  un  arrêté  entre 
le  ministre  et  une  compagnie  de  chemins  de  l'er  d'une  manière 
définitive  et  sans  réserves,  ne  peut  être  moditié,  et  notam- 
ment être  augmenté,  malgré  la  compagnie,  par  un  ai-rêté  minis- 
leiiel  postérieur,  que  dans  le  cas  d  erreurs,  omissions,  faux  ou 
dmibles  emplois,  confurménient  à  l'art.  'Ml,  C.  proc.  —  Cons. 
d'Et.,  11  janv.  tStlo,  Chem.  de  fer-  P.-L.-M.,  :S.  et  P.  97.3.21, 
D.  9(5.3.12] 

2.  —  L'application  de  l'art,  oit,  ('..  proc,  ne  pouvait  pas  faire 
de  doute  dans  l'espèce.  Mais  on  peut  être  étonné,  à  première 
vue,  que  la  compagnie,  à  cjui  on  oITrait  un  sup[ilêment  de 
garantie  de  dix  millions  (V.  les  motifs  de  l'ai'rét),  l'ait  refusé, 
et  que  le  Conseil  d'Etal  ait  estimé  qu'il  y  avait  intérêt  pour  elli' 
à  attaquer  la  décision  ministérielle  qui  le  lui  allribuail.  La  com- 
pagnie, à  l'appui  de  son  recouis,  soulenail  seulemeni  ([ue  le 
ministre  n'avait  fias  le  droil  de  Jeler  le  trouble  <laiis  sa  conip- 
tabilité  :  l'argument  semble  failde.  .Mais  il  y  avait  plus  :  la 
réparlilion  que  la  compagnie  avait  faite  de  ses  recetles  cnlic 
le  compte  de  premier  établis.sement  et  celui  d'exploilation  lui 
avait  permis  de  verser  à  ses  aclinnnaires  un  dividende  qui 
aurait  [>u  être  diminué'  par  la  réparlilion  telle  ipie  la  voulait 
l'aire  le  ministre;  et  siu'Ioul.  celte  répaitilioii,  si  elle  avail,  en 
ce  qui  louchait  l'année  1884,  poiw  résultai  d'augmenlei-  la 
garantie,  aurai!  eu  pour  les  années  suivantes  un  efl'et  loul 
contraire,  et  la  compagnie  avait  intérêt  à  ne  pas  laisser  s'in- 
troduire un  nrincipe  qui  eût  pu  lui  être  dans  l'avenir  très  pré- 
judiciable, f;  est  là  ce  qui  e.xplicpie  à  la  fois  son  action  et  la 
recevabilité  de  cette  action.  —  Comp.  Cons.  d'El.,  17  mars 
1893,  Chem.  île  fer  du  .Nord,  de  l'Est  et  autres,  [,S.  et  P.  9i. 
3.119] 

3.  —  En  l'absence  d'une  disposilion  du  cahier  des  charges 
qui  lui  donne  ce  droit,  l'Elal  ne  peu!  opérer  une  retenue  sur 
le  montant  de  la  garantie  dinlérêls  qu'il  doit  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  pour  tenir  compte  de 
l'inexécution  de  travaux  d'ailleurs  non  prévus.  —  Cons.  d'Et., 
")  aoùl  1898  (f'arrêl).  Soc.  de  consiruclion  des  BalignoUes, 
:S.  et  P.  1901.3.22,  L).  99.;'..o4] 

4.  —  Et  il  est  de  même  du  déparlement.  —  Cons.  d'El., 
6  août  1898  f2-  arrêt).  —  Même  ari'êl. 

').  —  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  des  produits  de  l'cx- 
ploitntion,  cl,  par  suite,  de  comprendre  dans  li's  recetles,  au 
point  Ile  vue  du  calcul  de  la  garantie  dinlérêls,  les  redevances 
payées  par  les  concessionnaires  d'embrancliemenls  particuliers 

f)our  frais  de  mameuvre  et  d'entretien  du  malériel  silué  dans 
es  emprises  de  la  ligne,  et  qui  sont  la  re[irésenlalion  d'un  ser- 
vice prévu  au  cahier  des  charges.  —  Cons.  d'El.,  il  aoiM  1898 
(2'  arrêt;,  précité. 

W.  —  ...  Mais  non  les  redevances  pour  enirelien  du  malériel 
silué  en  dehors  des  emprises  de  la  ligne.  —  .Même  arrêt. 

4461.  —  t.  —  Les  sommes  allouées  au  lilre  de  la  garanlie 
d'intérêt  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'allocation  d'inli'iêls  poui' 
relard  dans  le  paiement  des  avances  de  l'Elal.  —  Cons.  ilEI., 
6  mai  1910,  Comp.  d'Orléans,  [Leb.  chi'.,  p.  378] 

2.  —  Lorsipiune  compagnie  a  reçu  en  trop  certaines  sommes 
à  titre  de  provision,  l'Elal  ne  |)eut  exiger,  lors  du  rembourse- 
menl  de  ces  somn)es,  des  intérêls  moratoires.  II  n'exisli'  en 
celle  matière,  entre  l'Elal  et  la  conqiagnie,  anciui  comple  cou- 
rant, et  il  y  a  lieu  de  faire  applicalion  des  art.  1378  et  11:13, 
C.  civ.  —  Cons.  d'El..  2:;  mars  1898,  Comp.  de  l'Est,  de  l'Ouest 
et  P.-L.-M.,  fLeb.  chr.,  p.  203] 

4462.  —  i.  —  Décidé,  par  applicalion  de  la  convention  du 
l"  mai  1863,  toujours  en  vigueur  (V.  infrâ,  n.  4;>31-3)  pour  le 
ré.seau  algérien  de  la  corufiagnie  Pàri.s-Lyon-Médilerranêe,  que, 
l'on  doit  faire  entrer  en  comple  pour  le  calcul  de  la  garantie 
d'intérêts,  les  indemnités  pavées  pour  les  accidents,  aloi  s  même 
qu'ils  seraient  dus  à  la  faute  d'un  agent  de  la  compagnie,  — 


Cons.  d'El.,  2t  nov.  1902,  Comp.  P.-L.-M.,  [I.eb.  chr.,  p.  ()9">] 

—  V.  aussi  infrà,  n.  4510. 

2.  —  Leslravauxd'agi'andissemenl  degares  communes  avec  les 
conqtagnies  del'I^sl  el  de  l'Onesl-algi-iien  ayani  l'Ié  exécutés  par 
la  compagnie  l'ai'is-l.von-Mêdilei'ranêe,  celle-ci  n'est  pas  fondi'e 
à  soutenir  (pi'elle  n'a  été,  à  l'égard  des  deux  autres  compagnies, 
qu'un  seul  bailleu';  de  fonds,  tlonl  le  remboursement  devail  être 
assuré  par  le  paii'meni  de  redevances  cl  que,  dans  ces  condi- 
tions, il  n'y  avail  pas  lieu  d'inscrire,  pour  lecalcnl  de  la  garanlie 
d'intérêts,  les  sommes  dépensées  au  comple  d'établissement  et 
les  redevances  au  comple  d'exploilalion.  II  s'agil  de  travaux 
(|ue  la  compagnii'Paris-Lyon-Mêdilerranée  a  demandé  etobleim 
l'aiitorisalion  d'enireprendredans  lepérimèln^  de  la  concession, 
et  elle  ne  saurail  se  prévaloir  de  Irailês  passi's  avec  d'autres 
compagnies  sans  avoir  été  soumis  ci  l'approbalion  minisiérielle. 

—  Cons.    d'KI.,  2(1   juin    189H,  Comp.   de  J.yon.    [Leb.   chr., 
p.  528]  —  V.  infrci.  n.  4554. 

3.  —  La  consiruclion  des  bulîets  élanl  une  dispense  de  pre- 
mier élablissemenl,  qui  doit  êti-e  supporb'e  par  la  compagnie, 
el  imputée  sur  le  comple  forlailaire,  au  cas  où  la  com|iagnie 
s'est  exonérée  de  celle  dépense  en  la  faisant  supporlei'  par  les 
exploitants  des  buffets,  on  doit  faire  ligurer  au  comple  des 
recetles  la  valeur  localive  réelle  de  ces  hutTets,  et  non  pas  le 
|)ri\  de  lover  insignifiant  qui  est  pavé  à  la  compagnie.  —  Cons. 
d'Et.,  8  fevr.  t9(il,  Chem.  de  fer  de  Rône  à  (iiielma.  iS.  el  P. 
1903.3.94,  D.  1902.5.88] 

4.  —  Il  y  a  lieu  également  de  poiler  au  compte  de  recel  les 
le  prix  de  certaines  (juantités  d'eau  fournies  directemeni  [larla 
compagnie  à  des  tiers,  et  provenant  de  l'alimenlalion  élablii' 
par  elle  pour  le  service  même  des  chemins  de  fer.  —  Mêm(» 
arrêt. 

:>.  —  \u  conliaire,  il-  n'v  a  pas  IIimi  ilc  porter  à  ce  comple  le 
prix  de  l'eau  vemlue  par  des  villes  à  la  compagnie,  el  ci'dêe  p;u' 
celle-ci  à  des  liers  au  prixcoùlanl.  —  Mêmearrêl. 

(1.  —  Les  di'penses  d'exploitation  élanl  li\i''es  à  forfail,  il  n'y 
a  pas  lieu  davantage  de  poi-ler  au  cornph^  des  l'ecelles  des 
indemnilés  passées  à  raison  des  dégâts  causés  par  des  animaux 
vaguant  sur  la  voie,  indemnilés  ri'présenlant  le  travail  à  exé- 
cuter et  qui  ont  élé>  inlégralemeni  employées  à  cet  objet.  — 
Même  arrêt. 

7.  —  On  consultei'a  encore  (n.  4450,  4.'i4l  el  45(52)  des  déci- 
sions plus  spi''clalenieiil  applicaliies  aux  lignes  algériennes. 

!i  2.  Des  comptes  îles  compagnies. 
1"  Compagnies  privées. 

448<L  —  Nolioiis  (jcnéialcs.  —  t.  —  ...  El  ci-la  an  nmineid 
oii  elles  faisaieni  ])arlie  du  ri'seau  concédé. 

2.  —  (In  |)eul  cons(dlei-  dans  le  même  ordre  d'iilées  des  déci- 
sions d'où  il  ri''snlle  qu'il  n'v  a  pas  lieu  de  porler  au  compila 
d'élablissemenl  les  dr'pcnses  failes  par  une  compagnie,  dans 
l'espèce,  la  conqiagnie  du  Noi-d,  en  ce  qui  louche  certaines 
lignes,  à  un  moment  où  elles  n(!  faisaient  pas  encore  parlie  dn 
réseau  concédé.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1900,  Chem.  de  fer  du 
Nord,  [Leb.  chr.,  p.  518]  —  V.  encore  en  ce  ipii  concerne  h's 
dépendances  d'un  réseau,  ce  qui  sera  dit,  infrâ.  n.  4543-3-4. 

3.  —  De  même  qu'à  propos  de  répara  lions  au  malériel  elTec- 
luées  aune  époipu;  où  la  conqiagnie  n'élail  pas  concessionnaire 
de  ces  lignes  il  n'y  avail  [)as  lien  de  [loi'ler  au  conqile  d'éla- 
blissemenl les  di'penses  alll-renles  à  ces  i'('p,-iralions.  —  Mi'nie 
arrèl. 

4486. —  1.  —  Onconsiillerai''galeTnenl  une  décision  du  Con- 
seild'Elatdii  27juiII.  I9()(i,  relalive  àdessuppi-essionsdeclôliire 
par  inlerprélalion  de  convenlions  avec  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer  du  .N'oi'd.  Il  a  éli'  (b'cidé  (pie  bien  (pie  la  suppres- 
sion ail  eu  lieu  pendant  le  cours  de  pliisieui's  anii(''es,  chai[lie 
exercice  ne  dev.-iil  pas  faire  l'idijel  d'un  rêgleineni  sfii'('ial  poin- 
les  clôtures  su|iprlmêes  pendani  cel  exei'cice,  alors  ([lie  la 
compagnie  avail  deniand(''  et  ohlciiu  au  cours  d'un  exercice,  la 
permission  de  ne  [iliis  entreleiiir  les  cloliires  dont  s'agil, 
(Leb.  chr.,  p.  518]  —  V.  infrà,  n.  45415.  —  V.  aussi  sirpià, 
n.  4447. 

2.  —  On  consullerii  à  lili-e  d'exemples,  [loiu'  délerminer 
l'exercice  sur  leipiel  doivenl  eii'e  inipiili'es  cerlaines  dépenses, 
deux  arrêts  du  Conseil  d'Elal  rendus  par  afq)Iicalion  des  con- 
ventions de  1883  avec  la  comiiagnic  d't.iiiéans. 
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3.  — ...  L'un  qui  a  rejrtc  une  demande  d'imputation  au  compte 
du  ronilioursenient  de  la  dette  de  garantie,  des  dépenses  faites 
par  la  compaîrnie,  avec  rattachement  de  ces  dépenses  à  l'année 
durant  lai|uelle  avaient  été  exécutas  les  travaux  auxquels  elles 
étaient  atl'érentes.  La  compaarnienavant  aucun  intérêt  à  réclamer 
cette  imputation  rétroaclive,  car  celle-ci  n'aurait  pas  pour  con- 
séquence de  faire  coiuir  les  intéj-èls  à  son  profit  à  partir  de 
l'exécution  des  travaux,  ni  de  l'exonérer  d'une  charge  d'in- 
térêts dont  elle  était  alTranchie  en  vertu  de  l'art.  7,  Conv. 
28  juin  1883.  —  Cons.  d'EI.,  31  juill.  1903,  Comp.  d'Orléans, 
[Le'b.  chr.,  p.  608] 

-  4.  —  ...L'autre  qui  a  admis  l'inscription  de  dépenses  du  rele- 
vag^e  de  la  seconde  voie  de  la  ligne  d'Orléans  à  Malesherhes, 
au  compte  des  dépenses  de  la  seconde  voie,  remboursables 
par  annuités.  Si  l'opération  n'a  été  effectuée  qu'immédiate- 
ment après  la  mise  en  service  de  la  seconde  voie,  celle-ci 
avait  di"!  être  ouverte  à  l'exploitation  sur  la  demande  de  l'auto- 
rité militaire  avant  l'achèvement  complet  des  travaux.  —  Cons. 
d'Et.,  :U  juill.  1903,  Comp.  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  609]  — 
V.  iufrà.  n.  4530,  4546. 

i480.  —  1.  —  Les  projets  de  travaux  à  exécuter  doivent 
être  soumis  à  l'appinbaiion  du  ministre  et  les  dépenses  à  rem- 
bourser par  l'Etat  ne  pouvant  excéder  les  maxima  fixés  d'un 
commun  accord  après  cette  approbation,  des  travaux  exécutés 
avant  ([ue  les  projets  eussent  été  approuvés  par  le  ministre, 
doivent  être  imputés  non  pas  au  compte  de  l'exercice,  au  cours 
duquel  ils  ont  été  effectués,  mais  bien  au  compte  de  l'exercice, 
au  cours  duquel  est  .intervenue  l'approbation  du  ministre, 
alors  que  la  compagnie  ne  justifie  d'aucune  circonstance 
par  suite  de  laquelle  elle  ait  dû  exécuter  les  travaux  d'ur- 
gence, sans  même  avoir  adressé  à  l'.Vdministration  une 
demande  d'autorisation.  —  Comp.  d'Orléans,  3  avr.  1908, 
[Leb.  chr..  p.  374] 

■2.  —  En  exécution  de  la  convention  du  28  mai  <88I,  passée 
entre  le  département  de  la  Giionde  el  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  économiques  pour  le  réseau  d'intérêt  local  des 
Landes  et  du  Blayais.  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  soutenir 
ipie  l'on  ne  doit  faire  entrer  en  compte,  dans  le  calcul  de  la 
garantie  d'intérêts,  en  ce  qui  touche  les  échanges  de  matériel 
avec  les  compagnies  voisines,  que  la  perte  ou  le  bénéfice  résid- 
tant  de  l'ensemble  de  ces  échanges,  après  balance  de  toutes  les 
dépenses  et  de  toutes  les  recettes  s'y  rattachant;  la  garantie 
doit  être  calculée  d'après  les  soldes  créditeurs  dus  par  chacune 
des  compagnies  voisines,  après  lèglenient  du  compte  annuel 
d'échange,  ces  soldes  créilileurs  devant  être  considérés  comme 
des  recettes  brutes.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1895,  Comp.  des 
cheni.  de  fer  économiques,  [S.  el  P.  97.3.112,  D.  96.3.71]  —  V. 
n.  35  et  s.,  39  et  s. 

3.  —  Dans  le  cas  de  v^agons  envoyés  sur  des  embranchements 
industriels,  il  a  déjà  été  décidé  i\»e  le  prix  de  location  tout 
entier  devait  entrer  en  compte  pour  la  garantie  d'inti'iéts,  et 
l'on  n'a  admis  aucune  déduction  à  raison  des  dépenses  spéciales 
occasionnées  par  cet  envoi  V.  Cons.  d'Et.,  23  mai  1890,  Société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques,  [Leb.  chr.,  p.  536]). 
Celle  décision  pouvait  faire  prévoir  celle  ci-dessus  rapportée, 
que  commandaient  d'ailleurs  à  la  fois  la  saine  inlerprétation 
•le  la  convention  passée  entre  la  compagnie  el  le  département, 
et  les  principes  financiers  généraux.  11  est  de  règle,  en  clTel,en 
matière  budgétaire,  en  matière  de  comptabilité  publique,  que 
les  recettes  et  les  dépenses  doivent  apparaître  clairement  clia- 
cune  de  leur  côté,  et  qu'il  ne  suffit  pas  <le  porter  en  compte  la 
balance  résultant  de  leur  comparaison;  ce  dernier  procédé 
manque  de  sincéiité  et  favorise  li-s  dissimulations.  La  prélen- 
tiiin  ili'  la  compagnie  des  chemins  de- fer  économii[ues  violait 
ces  principes  certains,  et  le  déparlement  s'y  opposait  à  bon 
ilroit.  (In  peut  même  se  demander,  poussant  à  bout  le  principe, 
poui(|noi  le  dépiutement  ne  réclamait  pas  l'apport  en  compte 
de  tout  ce  qui  était  dû  à  la  compagnie  du  Blavais  par  la  com- 
pagnie qui  lui  avait  fait  l'imprunt.  au  lieu  de  se  contenter  du 
solde  créditeur  résultant  du  règlement  entre  les  deux  compa- 
gnies. Il  semble  qu'il  en  eût  eir  le  droit.  Il  est  vrai  que  la  déci- 
sion rapportée  considère  comme  recelle  brute  ce  qui  peut  être 
encaissé  par  la  cntrifiagnie;  or,  dans  le  règlement  des  comptes 
d'échange,  seul  le  soldf  créditeur  peut  être  encaissé,  le  reste 
de  la  créance  étanj  éteint  par  compensation.  C'est  là  ce  qui 
explique  la  décision. 

4491.  —  I. —  Il  U'Misest  impossible,  on  lecom|)rend,  dans 


rétablissement  des  comptes  des  compagnies  d'entrer  dans  le 
détail  des  méthodes  adoptées.  Nous  signalerons  toutefois  un 
certain  nombre  de  circulaires  ou  des  décisions  ministérielles 
int('ressantes. 

2.  —  Sur  le  point  desavoir  à  quel  compte  doivent  être  affec- 
tés (comptes  d'établissement  ou  d'inventaire)  certains  maté- 
riels faisant  partie  de  l'installation  des  gares  tels  que  :  appareils 
télégraphiques  et  téléphoniques",  poêles,  lampes,  etc.,  V.  Cire, 
16  août  1906). 

3.  —  Sur  les  liens  qui  existent  dans  les  comptes  entre  la 
commande  du  matériel  neuf,  la  mise  à  la  réforme  du  matériel 
impropre,  et  l'amortissement  du  matériel  réformé,  V.  Cire, 
4  nov.  1891,  19  août  1899,  14  mai  1900,  8  mars  1902. 

4.  —  En  ce  qui  concerne  l'imputation  des  dépenses  relatives 
aux  objets  mobiliers  (lui  sont  attachés  d'une  façon  définitive  aux 
immeubles  dépendant  des  chemins  de  fer,  V.  Cire,  21  déc.  1907. 

5.  —  Sur  ce  que  doivent  comprendre  les  détails  estimatifs 
des  projets  de  travaux  complémentaire^  de  premier  établisse- 
ment, pour  frais  généraux,  intérêts  et  amortissements,  V.  Cire, 
t5  sept.  1888,  23  nov.  1888,  26  mai  1902.  —  V.  d'ailleurs  ce 
qui  a  été  dit,  stiprà,  n.  662. 

6.  —  En  ce  qui  touche  l'amrrtissement  des  installations 
devenues  inutiles,  V.  Cire,  21  déc.  1907. 

45118.  —  II.  Compte  d'établissement.  —  1.  —  Quel  que 
soit  le  caractère  des  retenues  que  la  compagnie  fait  subir  à  ses 
fournisseurs  pour  retards  de  livraisons,  la  dépense  du  matériel 
ne  peut  entrer  en  compte  pour  une  somme  supérieure  à  celle 
que  la  compagnie  a  réellement  débouisée.  En  conséquence, 
on  ne  doit  admettre  dans  les  comptes  de  premier  établissement 
les  dépenses  pour  acquisition  du  matériel  roulant  que  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  payées  par  la  compagnie  à  ses  four- 
nisseurs —  et  non  point  jusqu'à  concurrence  des  sommes  ainsi 
pa.vées  augmentées  des  indemnités  pour  relards  de  livraisons. 
—  Compagnie  d'Orléans,  3  avT.  1908,  [Leb.  chr..  p.  374] 

2.  —  Lorsque  des  frais  généraux  afférents  aux  travaux  de 
parachèvement  sont  fixés  à  forfait,  il  est  régulier  d'en  fixer  le 
taux  calculé  d'après  l'ensemble  des  dépenses.  —  Cons.  d'EI., 
25  mars  1898,  Comp.  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  263] 

4510.  —  1.  —  Les  conventions  relatives  à  la  classification 
des  dépenses  des  chemins  de  fer  n'ont  pas  d'effet  rétroactif;  en 
conséquence,  lorsqu'un  accident  s'est  produit  sous  l'empire  d'une 
convention  ipii  ne  classait  pas  les  indemnités  aux  victimes 
parmi  les  dépenses  d'exploitation,  ces  indemnités  ne  doivent 
pas  être  portées  au  compte  d'exploitation,  bien  que  les  der- 
nières annuités  doivent  en  être  payées  sous  l'empire  d'une  con- 
vention qui  les  admettait  à  ce  compte.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill. 
1894,  Cheni.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  96.3.116]  —  Comp.  infia, 
n.  4531,  4546. 

2.  —  Les  travaux  de  reconstruction  d'une  digue  el  de  pro- 
longement d'un  souterrain,  effectués  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  travaux 
d'entretien;  en  conséquence,  c'est  au  compte  de  premier  éta- 
blissement, el  non  au  compte  d'exploitation,  qu'il  y  a  lieu  de 
porter  les  dépenses  auxquelles  ces  travaux  ont  donné  lieu.  — 
.Même  arrêt. 

3.  -  C'est  la  reproduction  d'un  arrêl  précédent,  qui  avait 
déjà  statué  dans  le  même  sens,  à  propos  du  souterrain  seul, 
pour  la  même  compagnie  et  la  même  ligne.  —  V.  Cons.  d'Et., 
11  nov.  1892,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  756]  — 
Adde.  Picard,  Tr.  des  chem.  de  fer.  I.  2,  p.  457;  Carpentier 
et  Maury,  Tr.  des  chem.  de  fer,  t.  3,  n.  4549.  —  V.  infrà, 
n.  4543. 

4.  —  V.  pour  les  dépenses  de  constructions  d'ateliers,  suf.rà, 
n.  4410. 

4511.  —  1.  —  La  substitution  de  machines  nouvelles  à  celles 
existant  déjà  ou  réformées  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
constituant  une  augmentation  d'un  ancien  matériel  qui  conti- 
nuerait (ictivemenl  à  subsister.  On  se  trouve  en  présence  de  la 
suppression  d'un  matériel  ancien  el  de  l'acquisition  d'un  maté- 
riel nouveau,  el  il  y  a  lieu  d'appli<iuer  la  règle  d'après  laquelle 
le  prix  il'acquisition  ilu  matériel  nouveau  est  porté  au  compte 
d'établissement  sous  la  détiuction  <lu  prix  de  l'ancien  matériel 
supprimé.  —  Cons.  d'EI..  27  juill.  1900.  CJiem.  de  fer  du  Nord, 
[Leb.  chr.,  p.  518" 

2.  —  V.  infrà.  n.  4557. 

4525.  —  1.  —  Ha  été  jugé  relativement  à  des  perles  d'inté^ 
rôts  sur  les  fonds  provenant  des  émissions  successives  d'obliga' 
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lions,  depuis  la  négociafion  jusqu'à  l'emploi  en  travaux,  que 
celle  perte  ne  peut  être  comprise  dans  les  frais  de  néuociatioii 
ou  donner  lieu  à  luie  allocation  spéciale  s'ajoulant  au  capital 
représentant  les  dépenses  de  l'exercice.  —  t'ons.  d'Et.,  25  mars 
1898,  Conip.de  l'Est,  de  l'Ouest,  deP.-L.-M..   Leb.  clir.,  p.  •26.'î; 

■2.  —  Ils  donnent  lieu  île  plein  droit  à  une  allocation  d'inté- 
rêts, sans  que  la  compagnie  ail  besoin  de  les  demander  et  de 
produire  à  une  date  déterminée  des  justillcations.  par  applica- 
tion de  la  convention.  —  Cous.  d'Et.,  25  mars  1808,  Comp.  de 
lEsl.  ;i.eb.  chr.,  p.  263] 

.3.  —  Des  décisions  de  l'autorité  judiciaire  ayant  déclaré  que 
le  remboursement  par  anlicipatioii  des  nblisrations  à  5  0  0  de 
la  compagnie  des  clieniinsde  ter  de  l'Est  n'avait  pu  s'eU'ecluer 
<ans  le  consentement  des  iioi'teurs,  il  en  résulte  que  ces  déci- 
dions dans  les  rapports  de  la  compagnie  avec  l'Elal  doivent  s'ap- 
(iliquer  à  l'intérêt  des  obligations  des  porteurs  qui  ont  refusé 
le  remboursement  conimeà  celles  des  porleursipii  l'ont  accepté. 
En  consé(iuence.  les  obligations  de  cette  seconde  catégorie  doi- 
vent continuer,  comme  les  autres,  à  jouir  d'un  intérêt  do  3  0/0, 
el  non  de  4,50,  intérêt  nouveau.  —  Cons.  d'EI.,  20  juill.  190t), 
Comp.  des  chem.  de  fer  de  l'Est,  [Leb.  chr.,  p.  669] 

i.  —  Un  coupon  doit  être  inscrit  pour  sa  lolalité  dans  les 
charges  de  l'exercice  auquel  l'échéance  ap[iaitient  par  sa  date. 

—  Cons.  d'Et.,  12nov.  lyOi»,  Chem.  de  ler  du  .Nord,  [Leb.  chr.. 
p.  877] 

5.  —  Décidé  que,  pour  les  capitaux  qui  n  ont  pas  été  réalisés 
par  voie  d'émission  d'obligations,  mais  par  voie  d'avances  laites 
par  la  compagnie  elle-même  sur  ses  fonds  disponibles,  les 
charges  à  inscrire  au  compte  d'établissement  en  majoration  du 
capital  dépensé  doivent  être  calculées,  non  d'après  le  taux 
moyen  des  émissions  d'obligations  faites  par  la  compagnie  pen- 
dant chacune  des  années  en  cause,  mais  d'après  le  taux  moyen, 
pour  chacune  de  ces  années,  des  placements  à  vue  des  fonds 
di>  la  com|iagnic.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1909,  Chem.  de  fer  du 
Nord,  ^I.eh.  chr.,  p.  877] 

45U0.  —  rioit  être  portée  au  compte  des  dépenses  de  pose 
.II'  si'ioniles  voies  retiiboursables  cà  la  compagnie  de  chemins 
di'  fer  fiar  annuités  la  dépense  des  li-avaux  de  relevage  des 
voies,  alors  que  ces  travaux  ont  été  elfectuésdans  un  but  duli- 
lilé  el  qu'ils  ont  été  exécutés  avant  le  [•"  janvier  ayant  suivi 
l'ouverture  de  la  ligne,  délai  tixé  par  le  décret  ilu  6  mai  1863, 
([ipliiable  en  matière  de  pose  de  secondes  voies.  —  Cons.  d'Et., 
;  avr.  1008,  Comp.  du  chem.  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  376] 

—  C.onf.  supià,  n.  i486- 1. 

4531.  —  t.  —  rioit  être  considérée  comme  ayant  le  carac- 
tère forfaitaire  la  disposition  de  la  convenlion  du  15  mars  1863, 
passée  enlre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
autorisant  l'Etat  à  ronvertii'  lasubveulion  promise  en  aniuiités 
au  taux  de  4  fr.  50  0/0  du  capital  de  la  subveiilion,  la  cotupa- 
gnie  devant  se  procurer  à  ses  risques  et  périls  les  sommes 
équivalentes  à  ce  capital,  el  en  assurer  rinlérêl  et  l'amortisse- 
ment jusqu'à  la  fin  de  la  concession.  —  Cons.  d'EI.,  2  juill. 
1897,  Chem.  de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  99.3.71,  D.  98.3.98]  ' 

2.  -■  En  vertu  de  cette  convention  forfailaire,  la  compagnie 
a  pu,  pour  parer  aux  éventualités  résidtani  de  cette  obligation 
et  combler  les  insuffisances  des  annuités,  constituer  une  caisse 
spéciale  à  l'aide  des  disponibilités  provenant  des  premiers  ver- 
sements opéjés  par  l'Etat  pour  assurer,  avec  les  annuités,  le 
-ervice  des  emprunts  qui  odI  été  contractés.  —  Même  arrêt. 

3.  —  La  convention  de  1883,  qui  a  substitué  un  nouveau 
régime,  exclusif  de  toute  stipulation  forfaitaire,  à  celui  des 
anciennes  conventions,  n'a  pas  abrog'é  la  convention  de  1863, 
quant  aux  subventions  et  aux  annuités  substituées  à  ces  sub- 
ventions. —  Même  arrêt. 

4.  —  En  conséquence.  l'Etat  ne  peut  se  prévaloir  de  la  clause 
des  conventions  de  1883.  il'après  laquelle  ne  doivent  être  ad- 
mises au  compte  unique  que  les  dépenses  dûment  justiliées, 
pour  soutenir  que  toute  une  partie  des  emprunts  contractés 
antérieurement  à  la  convention  de  1883,  équivalant  aux  sommes 
versées  dans  la  caisse  des  annuités,  doit  êlie  lejelée  du  compte, 
la  nécessité  de  ces  emprunts  n'étant  justifiée  que  pour  le  sur- 
plus. —  Même  arrêt. 

.ï.  —  Cet  arrêt  n'appelle,  malgré  son  importance,  que  très 
peu  d'observations.  Le  caractère  forfaitaire  de  la  convention  de 
1883,  qu'il  affirme,  n'était,  en  effet,  pas  contesté  par  l'Adminis- 
tration, et  il  n'était  pas  contestable.  L'Etat  fournissait  une  somme 
fixe,  dans  des  conditions  de  gain  ou  de  [lerte  aléatoires  pour 


les  deux  parties;  la  compagnie  devait  se  procurer  les  capitaux 
à  ses  risques  et  pi'riis.  Il  s'est  trouvé  que,  grâce  aux  circons- 
tances, grâce  aussi  à  sou  habileté,  l'opération  a  tourné  à  l'avan- 
tage de  celle-ci.  Le  boni  n'alisé  lui  é'Iait  incontestablement  acquis 
sous  l'empire  des  couveulions  de  1863. 

(î.  —  Ce  sont  les  couveulions  de  1883  qui  ont  fait  naître  le 
litige  :  l'.Vdministration  soutenait  que  ces  conventions  avaient 
abrogé  celle  de  1863,  et  que,  dès  lors,  proliibant  les  forfaits 
admis  jusque-là,  elles  devaient  permettre  la  vérification  des 
charges  des  empi'unls  auparavant  émis  et  dont  le  service  se 
continuait.  C'êlail  là  une  prétention  inadmissible  :  la,  conven- 
tion de  18t)3,  par  l'exécution  des  travaux  qu'elle  prévoyait  et 
la  réalisation  desempi-unts  afférents,  avait  sorti  son  plein  effet 
avant  la  convention  de  1883.  Celle-ci  ne  pouvait  dès  lors  en 
modifier  désormais  l'exécution  sans  une  disposition  expresse 
qu'elle  ne  contenail  pas.  11  a  été  admis  que  les  conventions  de 
1883  avaieul,  sur  un  certain  point  et  pour  certaines  compagnies, 
«  remplacé  »  celles  de  1859  (V.  Cons.  d'EI.,  12janv.  1895,  Comp. 
d'Orléans  et  Comp.  du  Midi,  [S.  el  P.  97.3.1]);  mais  c'est  qu'eu 
ce  cas,  la  stipulation  était  formelle.  Il  n'existait  pas  de  clause 
sendilable,  ijuant  aux  conventions  de  1863,  en  ce  qui  concer- 
nait le  cas  de  res[ièce.  —  Conf.  suiirà.  n.  4510. 

4530.  —  V.  encore  à  cet  égard  l'arrêt  du  Cmiseil  d'Etat  du 
27  juill.  1900,  cité  supra,  n.  4425. 

4541.  —  lit.  Compte  d'exf/loitation.  —  1.  —  .Nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  signaler  certaines  dépenses  ayant  le  carac- 
tère de  dépenses  d'exploitation  (Y.  notamment,  suprà,  n.  4447- 
4,  4310).  Le  Conseil  d'Elal  ne  veut  l'aire  entrer  dans  les  frais 
généraux  que  les  sommes  qui  sont  exclusivemenl  atfectées  à 
l'exploitation,  qui  ont  pour  but  de  la  faciliter  ou  de  l'améliorer; 
mais  il  les  y  admet  alors  même  que  leur  ulilili'  pour  l'exploita- 
lion  n'est  qu'indirecte.  (Test  ainsi  qu'il  a  compris  dans  les 
frais  gi'néraux  les  dépenses  pour  allocations,  primes  de  travaux, 
inileMuiiii's  de  logement,  abounemeuls  à  di's  puhlicalions 
pêriodicpies.  —  V.  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1894,  Chem.  de  fer 
P.-L.-M.,  [S.  et  P.  96.3.116,  la  noie  et  les  renvois] 

2.  —  Ne  doivent  pas  fig'urer  au  compte  des  frais  gi'in'raux 
pour  la  garantie  d'intérêts  le  trailcnieut  d'employés  affectés 
à  des  travaux  relalifs  aux  intérêts  personnels  de  la  compagnie. 
—  Cons.  d'EI.,  19  nov.  1897,  Comp.  tVaucn-.iiiji'iiriine,  [S.  cl 
P.  99.3.91,  D.  99.5.103] 

3.  —  11  en  est  de  même  du  montant  d'une  indemnité  de  ges- 
tion consentie  par  cette  compagnie  à  une  coui|iai,''nie  voisine 
par  un  traité  particulier  non  pri'vu  dans  le  traité  intei'venu 
entre  les  deux  compagnies  et  législativement  a]qirouvé,  alors 
d'ailleui's  que  celte  indemnité  n'a  pas  trait  par  sa  nalure  à  l'ex- 
ploilation  des  ligues  ayant  fait  l'objet  de  ce  dernier  traité.  — 
.Même  arrêt. 

4.  —  Les  dépenses  communes  des  frais  généraux  entre  des 
lignes  garanties  el  des  lignes  non  garanties  doivent  être  répar- 
ties au  prorala  des  kilomètres  exploités  par  chacune  d'elles.  — 
Même  arrêt. 

5.  —  La  somme  à  porlei-  annuellemeni  au  comple  d'cxploi- 
lation  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  à  raison  de  l'achat 
d'un  immeuble  pour  installation  d'un  bui-eau,  doit  être  de  la 
valeur  localive  de  cet  immeuble  évaluée  coumie  celle  d'une 
propriété  ordinaii'e;  elle  ne  iloit  pas  être  calculée  d'après  le 
taux  moyen  des  émissions  d'ohligalions  faites  pendant  la  pi'- 
riode  d'achal  el  d'iiislallalion  di;  cet  immeuble.  —  Cons.  d'EI., 
22  juin  1894.  CIumm.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  el.  P.  96.3.89,  D.  95. 
3.80] 

8.  —  Il  y  a  d'ailleurs  lieu,  |iiiiu'  lixei-  la  valeiu'  liiralivi'  de 
l'immeuble,  de  tenir  conqile  de  la  ili''|iri''eialion  subie  p;u'  la 
[larlie  qui  n'est  pas  occupi'e  par  les  bureaux.  — .Même  arrêl. — 
V.  iiifra.  n.  4543-1. 

4542.  —  1.  — On  consultera  à  titre  d'exemple  des  décisions 
du  Conseil  d'Elal  rendues  par  interprétation  des  conventions 
avec  les  chemins  de  fei-  du  Nord  à  propos  de  clôlures  de  la  voie, 
suppi'imées  parili'cisiou  luiiiisli'wiclle,  mises  en  dépôt,  disparues 
faute  d'enlrelii'ii.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1900,  Comp.  du  Nord, 
[Leb.  chr.,  p.  518] 

2.  —  Les  gratilicalions  alloui'os  aux  agents  de  la  couslrue- 
tion  en  fin  de  travaux  doiveul  figurer  au  compte  de  la  gSi-anlie, 
alors  qu'en  raison  de  l'imporlance  des  économies  oitlenues, 
elles  présentent  un  caractère  sid'tlsanl  d'ulililé.  —  Cons.  d'Et., 
26  janv.  1883.  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [Leb.  chr.,  p. 92]:  14  nov. 
1884,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [Leb.  chr.,   p.  295];  20  juill. 
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1906,  Chem.  do  fer  de   lEsl,  [Leb.  chr.,  p.  069]:  20  mai  1903, 
Cliein.  de  fer  de  l'Est.  [Leb.  chr.,  p.  255; 

4543.  —  1.  —  Il  y  a  lieu  enraiement  de  considéier  comme 
des  dépenses  d'exploitation  des  allocations,  indemnilés  de  loge- 
ment, indemnité  de  mise  à  la  retraite,  primes  de  travaux, 
abonnements  à  des  publications  péiiodiques.  etc.,  lors(|ue  ces 
dépenses  présentent  un  caraclère  suffisant  d'utilité'  poiu"  l'éta- 
blissement, l'exploilalion  et  l'administration  du  diemin  de  fer. 
—  Cons.  d'EI.,  1"  déc.  1893.  Chem.  de  fer  P.-L.-M..  l-^-  et  P. 
95.3.28,  D.  95.3.5; 

2.  --  On  doit  prendre  pour  base  du  revenu  d'innneubles  fai- 
sant partie  du  domaine  pi-ivé  de  la  compagnie  et  loués  à  divers 
services  du  cliemin  de  fer.  non  le  taux  des  fonds  d'emprunts 
l'inployés  à  la  construction  de  la  ligne,  mais  la  valeur  locative 
réelle  des  immeubles.  —  Même  arrêt.  —  V.  suf,rà,  n.  4462-3, 
4541-6. 

3.  —  Les  pertes  d'exploitation  subies  par  la  compagnie  de 
Lyon  sur  la  portion  de  la  ligne  de  I.von  à  Genève  située  au 
delcà  de  la  frontière  ne  doivent  pas  tigurei-,  en  principe,  dans 
les  comptes  du  réseau  français.  Cette  portion  de  ligne,  située 
en  territoire  étranger,  concédée  et  subventionnée  par  le  gou- 
vernement suisse,  établie  en  dehors  de  tout  contrôle  du  gou- 
vernement français,  ne  constitue  pas  un  service  de  correspon- 
dance dans  les  termes  de  l'art.  10.  Conv.  26  mai  1883,  dont  les 
insuffisances  doivent  entrer  dans  le  compte  d'exploitation  des 
liL'nes  françaises.  —  Cons.  d'Et..  1"  déc.  1893,  Chem.  de  fer 
l'.-L.-M..  ;S'.  et  P.  93.3.28,  I).  95.3.3] 

4.  —  .Mais  la  gare  de  Genève,  étabhe  à  l'extrémité  delà  ligne 
de  L\on  à  Genève  avec  l'assentiment  du  gouvernement  fran- 
çais, constituant  une  gare  commune  utile  à  l'exploitation  du 
réseau  français  qui  participe  à  l'usage  des  divers  locaux  et 
services  de  cette  gare,  il  y  a  lieu  de  faire  entrer  dans  le  compte 
d'exploitation  de  la  ligne  française  une  partie  des  travaux 
exécutés  à  celte  gair,  en  propoition  des  avantages  ([u'elle  en 
riMire.  —  Ménie  arivt. 

5.  —  On  ne  doit  pas  compi'ondre.  parmi  les  dépenses  d'ex- 
ploitation, les  dépenses  de  repas  faites  à  divers  buffets  pai' 
les  membres  d'une  commission  parlementaire.  —  Cons.  d'Et., 
13  juin.  1900.  Comp.  P.-L.-M.,  |Leb.  chr.,  p.  487] 

4544.  —  1.  —  Les  gratifications  données  aux  ingénieurs  et 
agents  de  construction  en  lin  de  travaux  doivent  figurei'  au 
compte  de  la  garantie  d'intérêts,  lorsqu'en  présence  de  l'im- 
portance des  économies  réalisées,  ces  gratifications  présentent 
un  caractère  suffisant  d'utilité.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  1903, 
Chem.  de  fer  de  l'Est,   S.  et  P.  1905.3.135.  l).  1904.5.100] 

2.  —  Ne  doivent  pas  être  inscrits  au  compte  des  dépenses 
il'exploilation  prévues  pai  la  convention  du  21  févr.  1883, 
approuvée  par  la  loi  du  19  décembre  suivant,  les  frais  de  mis- 
sion d'un  inspecteur  attaclié  à  l'administration  centrale  et  rétri- 
bué à  ce  titre,  qui  a  été  envoyé  dans  un  département  pendant 
un  temps  très  limité  pour  organiser  l'explniialion,  ces  dépenses 
constituant  des  fi-ais  généraux  et  d'administration  centrale, 
pour  lesquels  un  forfait  de  8  0,0  est  attribué  par  la  conven- 
tion à  la  compagnie.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1893,  Comp.  des 
chem.  de  fer  déparleraentauv.  [S.  cl  P.  95.3.94,  P.  95.5.89] 

3.  —  Mais  doi\ent  être  portées  au  compte  des  dépenses  d'ex- 
ploitation les  dispenses  du  service  du  contrôle  des  recettes  qui 
fonctionne  sur  place,  ce  service  se  rapportant  directement  à 
l'exploitation  des  lignes.  —  Même  arrêt. 

454G.  —  1.  —  Chaque  exercice  doit  supporter  la  charge  des 
faits  d'exploitation  survenus  au  cours  de  sa  durée.  En  consé- 
quence, les  indemnités  allouées  aux  victimes  d'accidents  doi- 
vent être  portées  intégralement  au  compte  de  l'exercice  on  la 
responsabilité  de  la  compagnie  a  été  reconnue,  sans  distinguer 
si  le  paiement  a  été  effectué  en  capital  ou  en  rente  viagère,  et, 
dans  le  dernier  cas,  il  y  a  lieu  d'inscrire  au  budget  de  l'exer- 
cice le  capital  représentatif  de  la  rente,  d'après  les  tarifs  en 
usage.  Et  si  la  compagnie  a  constitué  dans  sa  comptabilité  une 
caisse  destinée  au  service  de  ces  pensions.  l'Etat  a  le  droit 
d'exiger,  d'une  part,  que  cette  caisse  soit  placée  sous  le  régime 
institué  par  l'art.  2,  L.  27  déc.  1890,  et,  d'autre  part,  que  les 
sommes  versées  par  cette  caisse,  qui  dépassent  le  montant  des 
arrérages  nécessaires  pour  faire  face  au  service  des  pensions, 
soient  reversées  au  compte  d'exploitation.  —  Cons.  d'Et..  20juill. 
1906.  Chem.  de  fer  de  l'Est,  "Leb.  chr.,  p.  669]  —  V.  suprà, 
n.  4510,  4486-2. 

2.  —  Chaque  exercice  doit  supporter  les  charges  des  faits 


'd'exploitation  survenus  au  cours  de  sa  durée.  En  conséquence, 
les  indemnités  allouées  aux  victimes  d'accidents  doivent  être 
portées  intégralement  au  compte  de  l'exercice  où  la  responsa- 
bilité de  la  compagnie  a  été  reconnue,  sans  distinguer  si  le 
paiement  a  été  effectué  en  capital  ou  en  rente  viagère,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  d'inscrire  au  budget  de  l'e.xercice  le 
capital  re|)résenlatif  de  la  .rente  d'apiês  les  tarifs  en  usage.— 
Cous.  d'Et.,  24  juin.  1908,  Comp.  du  .Midi,  [Leb.  chr.,  p.  819]  — 
V.  aussi,  suprà.  n.  4486. 

3.  —  Si  la  compagnie  a  constitué  une  caisse  destinée  au 
service  des  pensions,  l'Etat  a  le  droit  d'exiger,  que  cette 
caisse  soit  placée  sous  le  régime  institué  par  l'art.  2,  L:  27  déc. 
1890.  et  que  le  capital  correspondant  aux  pensions  à  .servir  soit 
employé  en  achats  de  valeurs,  l'imputation  du  capital  des  pen- 
sions au  compte  des  divers  exercices  devant  constituer,  non  une 
simple  opération  d'écriture,  mais  une  charge  effective  de  l'ex- 
ploitation. —  .Même  arrêt. 

4.  —  Les  indemnités  pour  accidents  doivent  être  portées 
intégralement  au  compte  de  l'exercice  où  la  responsabilité  de 
la  compagnie  a  été  reconnue,  sans  distinguer  entre  celles  qui 
sont  payables  et  ceUes  qui  sont  allouées  sous  forme  de  rente 
viagère.  11  y  a  donc  lieu  d'inscrire  les  pensionsà  ce  compte,  non 
pour  les  arrérages,  mais  pour  le  capital  qui  les  représente 
d'après  le  tarif  en  usage  -  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1909,  Chem. 
de  fer  du  .Nord,  [Leb.  chr,,  p.  877] 

•'•  —  Ce  système  ne  peut  toutefois  recevoir  son  application 
qu'autant  que  l'imputation,  au  compte  d'un  exercice,  du  capital 
des  pensions  y  alTérentes  constitue,  non  une  simple  opération 
d'êciiture,  mais  une  charge  effective  de  l'exploitation,  et, 
d'autre  part,  (|ue  le  fonctionnement  de  la  caisse  des  pensions 
pour  accidents  est  entouré  de  garanties  spéciales.  —.Même  arrêt. 

6.  —  V.  relativement  aux  dépenses  d'accident,  suprà,  n.  4510. 

4549.  —  V.  relativement  à  des  dépenses  d'achèvement  de 
souterrains,  ce  que  nous  disons,  suprà.  n.  4310. 

4554.  —  1.  — Décidé,  conformément  à  un  arrêté  antérieur, 
que  les  dépenses  d'agrandissement  de  gares  communes  doivent 
hgurer  au  compte  d'établissement,  mais  que  les  redevances 
pavées  par  les  compagnies  qui  profitent  de  ces  gares  sont  des 
recettes  d'exploitation.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1900,  Comp.  de 
Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  486]  —  V.  suprà.  n.  4462. 

2.  —  Dans  le  cas  où  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ^dans 
l'espèce,  la  compagnie  de  Paris-Lyon-.Méditerranée  pour  son 
réseau  algérien),  autorisée  à  exécuter  des  travaux  dans  le  péri- 
mètre de  sa  concession,  a  fait  des  travaux  d'agrandissement  de 
gares  communes  avec  d'autres  compagnies  (les  compagnies  de 
l'Est  et  de  l'Ouest-Algérien),  les  dépenses  de  ces  travaux  doi- 
vent, pour  le  calcul  de  la  garantie  d'intrèts,  être  portées  au 
compte  d'établissement  et  les  redevances  payées  par  les  compa- 
gnies au  compte  d'exploitation  :  la  première  compagnie  n'est  pas 
fondée  à  soutenir  qu'elle  n'a  été  que  le  bailleur  de  fonds  des 
autres  compagnies,  en  s'appuyant  sur  des  traités  passés  avec  ces 
autres  compagnies,  et  non  soumis  à  l'approbation  ministérielle, 
et  à  demander  que  les  dépenses  des  travaux  et  les  redevances 
entrent  à  un  compte  spécial.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin  1896,  Chem. 
de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  98.3.86,  U.  97.3.67] 

3.  —  En  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1890,  Chem.  de  fer  de 
l'Est-Algérien,  [Leb.  chr.,  p.  42]  —  La  solution  adoptée  par 
l'arrêt  recueilli  est  celle  que  l'on  applique  en  France,  où  le  cas 
se  présente  fréquemment,  l.idministration  recommandant  le 
système  qui  a  été  employé  dans  l'espèce  par  la  compagnie  de 
Lyon  ;  une  compagnie  prend  à  sa  charge  la  totalité  des  dépenses 
de  la  gare  commune,  sauf  à  se  faire  payer  des  redevances  par 
les  autres  compagnies  1 V.  Picard,  Tr.  des  chemins  de  fer,  t.  2, 
p.  477  et  s,\  La  compagnie  de  Lyon,  dans  l'espèce  de  l'airêt 
ci-dessus  rapporté,  avait  un  grand  intérêt  à  ne  pas  voir  inscrire 
la  totalité  de  la  dépense  au  compte  d'élablissemenl,  le  capital 
garanti  ne  pouvant,  d'après  la  convention  du  l"  mai  1863, 
excéder  la  somme  de  80.000.000,  et  toute  dépense  dépassant  ce 
chiffre  devant  demeurer  à  la  charge  delà  compagnie  tant  qu'elle 
n'aura  pas  remboursé  les  avancesde  l'Etat.  Or,  en  fait,  le  capital 
d'établissement  dépassait  celte  somme;  les  dépenses  faites 
devaient  donc  être  supportées  par  la  compagnie. 

4557.  —  V.  suprà,  n.  4311. 

4562.  —  1.  —  11  y  a  lieu  à  répartition  des  dépenses  com- 
munes de  frais  généraux  entre  les  lignes  garanties  et  non 
garanties  au  prorata  des  kilomètres  exploités.  —  Cons.  d'Et., 
19  nov.  1897,  Comp.  franco-algérienne,  [Leb,  chr.,  p.  710] 
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2.  —  Nous  avons  lU'-jà  ivneunliv,  sitprà,  n.  iViiO-S,  des 
ivcolles  il'exijloilalion. 

3.  —  Los  milemiiiU's  |>oiir  dt'gàls  causés  par  des  animaux 
va^'uant  sur  la  voii'  ne  doivent  pas  tiyurer  au  coniple  des 
recelles.  Elles  constiluent  la  simple  réparation  du  dommajre 
causé.  —  Cons.  d'EI.,  8  févr.  1901,  Comp.  de  Rônc-duelma, 
[Leb.  chr.,  p.  157] 

4.  —  Il  y  a  lieu  de  l'aire  lit;urer  au  compte  des  i-e(itl(»s  des 
laxes  de  niagasinafic.  à  la  pei'ceplion  desquelles  la  compagnie 
a  volontairement  renoncé  dans  l'intérêt  du  Iralic.  —  Cons. 
d'EI.,  8  l'évr.  1901,  Comp.  de  Bône-Guelina,  [Leb.  chr.,  p.  1571 

5.  —  Certaines  villes  ayant  vendu  de  l'eau  à  la  compagnie 
de  Bône-Guelma,  et  celle-ci  l'ayant  cédée  à  des  tiers  au  prix 
coûtant,  il  a  été  décidé  nuit  n'y  avait  pas  lieu  de  l'aire  iiguier 
le  prix  de  vente  au  compte  des  recettes.  Mais  il  y  a  lieu  de 
porter  à  ce  compte  le  prix  de  la  vente  de  certaines  ipiantilés 
d'eau,  fournies  directement  par  la  compas-nie  à  des  tiers  et 
provenant  de  l'alimentation  établie  par  elle  poui-  le  service 
même  du  chemin  de  l'er.  —  Cons.  d'EI.,  8  févr.  1901,  Comp. 
de  Bône-Ciuelma  et  prolongements,  [Leb.  clir,p.  157J 

6.  —  Il  a  étéjugé.àl'érrard  de  la  compairuie  de  Hôiie  à  Guelma 
iiue  devaient  être  retranchés  du  compte  des  recettes  brutes 
(l'exploitation  qui  sert  de  base  au  calcul  de  la  garantie  des  inté- 
rêts :  le  produit  des  voyages  effectués  à  rai<le  des  permis  gra- 
tuits dits  de  ravitaillemèui  délivrés  aux  agents  de  la  compagnie, 
ou  accessoii'ement  aux  tenanciei's  des  butl'i>ts.  et  ((ui  ont  pour 
objet  l'amélioration  des  conditions  d'existence  des  agents,  on 
accessoirement  l'amélioration  du  service  des  buffets  dans  l'in- 
lérêt  du  public;  le  produit  de  la  vente  de  marchandises  avariées 
el  laissées  pour  compte  à  la  compagnie  qui  a  indemnisé  les 
expéditeurs,  el  qui  est  en  atténuation  de  déboursés  de  la  com- 
pagnie; le  montant  des  coupons  de  dividendes  el  d'intéréis 
prescrits  faute  d'avoir  été  i-édaniés  dans  les  cimi  ans  de  leur 
échéanire  (art.  2277,  C.civ.)  qui  ne  conslituo  pas  un  produit  de 
l'exploitation  ;  la  différence  enti-e  le  prix  ordinaire  ilu  Iransporl 
d'objets  el  de  matériaux  nécessain-s  au  sei'vice  de  l'exploitation 
de  là  compagnie  effectués  non  sculemenl  surle  i-éseau  garanti, 
mais  aussi  sur  les  lignes  qui  lui  ont  été  concédées,  et  le  prix 
calculé  d'après  le  tarif  réduit  de  18S4;  le  prix  des  transports 
effectués  en  dehors  du  réseau  garanti  pour  le  compte  d'un 
entrepreneur  de  construction  d'une  ligne  voisine  iComp.  de 
Bône-Guelma,  3  août  1906,  [Leb.  chr.,  p.  757)];  (|iie  devaient 
être  ajoutés  au  compte  des  recettes  brutes  d'evploitalion  qui  sert 
de  hase  au  calcul  de  la  garantie  :  1°  le  produit  de  la  vente  des 
criblures  de  blé  et  d'orge  laissées  sur  les  wagons  ou  les  quais 
des  gares  qui  constitue  un  pi-oduit  accessoire  de  l'exploilalion: 
2»  le  produit  du  placement  des  fonds  provenant  de  rcvploilation, 
résultant  de  la  ditl'érence  des  in  térétsdes  recettes  el  des  ib-penses  ; 
3°  le  prix  de  manœuvres  <à  la  machine  effectuées  dans  une  gai-e 
du  réseau  garanti  pour  le  compte  d'une  compagnie  de  construc- 
tion; 4°  le  prix  lie  ti-ansporis  etfeclués  sur  le  réseau  gai-anli  de 
matériaux  destinés  à  la  construction  d'une  ligne  voisine  calculi' 
d'après  les  tarifs  normaux;  5°  le  montant  des  taxes  dues  pour 
l'emploi  du  matériel  de  la  compagnie  sur  un  embranchement 
industriel  et  qu'elle  aurait  di'i  [lercevoir;  ti°  le  montant  de 
.sommes  payées  par  un  industriel  à  raison  d'un  seivice  de  récep- 
tion de  marchandises  organisé  la  nuit  ;  7°  le  prix  des  transports 
de  denrées  destinées  au  ravitaillement  des  agents  de  la  compa- 
gnie, calculé  d'après  le  tarif  des  transporis  de  service;  8°  la 
totalité  des  produits  de  l'exploitation  (le  la  ligne  de  Tunis  à 
Hamman-el-Lif  qui  fait  partie  du  réseau  concédé  soumis  au 
régime  de  la  garantie.  —  Même  arrêt. 

4564.  —  i.  —  Les  taxes  pour  frais  de  magasinage  consti- 
tuant des  frais  accessoires,  dont  la  perception  esl'obligaloire  au 
même  titre  que  les  tarifs  de  Iransporl,  il  y  a  lieu  de  faire 
figurer  au  compte  des  recettes  le  montant  de  ces  laxes,  à  la 
perception  desquelles  une  compagnie  de  cbemins  de  fera  volon- 
tairement renoncé  dans  l'inlérôt  du  Iralic.  —  Cons.  d'EI., 
8  févr.  1901,  Chem.  de  fer  de  Bône-Guelma,  [S.  et  P.  1903.3.94, 
D.  1902.5.88] 

2.  —  Le  montant  doit  en  être  calculé  à  raison  du  séjour  des 
marchandises  dans  les  gares  et  bâtiments  de  la  compagnie,  à 
partir  de  l'expiration  dû  délai  de  vingl-((ualre  heures  qui  suit 
leur  arrivée  effective  en  gare,  augmenté  d'un  autie  délai  de 
quarante-huit  heures  qui  eût  été  accordé  aux  destinataires  pour- 
1  enlèvement  des  marchandises  à  partir  de  l'envoi  de  letti'es 
d'avis.  —  Même  arrêt. 


3.  —  \.  pour  uneespèco  analogue  relative  au\  Irais  de  maga- 
sinage, Sitprà,  n.  4450. 

§  3.  Contrôle  financier  de  l'Elat. 

1°  Contrôle  des  coinp<i;/nies 

4582.  —  1.  —  Le  conlivde  Mna'ncier  des  comples  des  com- 
pagnii^s  envers  les(|uelles  l'Elal  s'est  engagé  à  une  garantie 
d'intérêts  a  été  l'objet  d'un  certain  nombre  de  presci-iptions 
contenues  notamment  dans  l'art.  71),  L.  lin.  20  janv.  1892, 
l'art.  105,  L.  fin.  13  avr.  1898,  et  les  art.  37  et  40,  L.  30  mai  IX'.i'.i 
qui  a  abrogé  les  deux  textes  précédents. 

2.  —  .•Vux  ter'nies  de  l'art.  76,  L.  lin.  2(5  janv.  1892,  à  parlir 
du  1"^' janv.  1892,  le  ministre  des  Travaux  publics  devait  pi'ésen- 
ter  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année  le  comiile  des 
opérations  se  rallacbanl  a  l'exéculion  des  conventions  approu- 
vées par  les  lois  du  20  nov.  1883.  Ce  compte  devait  comprendre 
les  opérations  ell'ecluées  pendant  l'année  précédente  el  l'en- 
semble des  opi'ralions  effectuées  depuis  l'origine.  Ces  comptes 
devaient  être  établis  de  concerl  avec  le  minislrc  des  Finances 
et  sous  la  réserve  des  modifications  pouvant  résulter  des  véri- 
licalions  ullérieures. 

3.  —  Cet  article  constituait  une  innovation  importante  sur  le 
r.'gime  antérieur.  Jusqu'alors,  en  etfet,  la  comptabilité  enli'e 
l'Elat  et  les  compagnies  ni'cessitée  par  l'exécution  des  conven- 
tions de  1883  échappait  absolument  au  conirole  du  Parlement 
et  delà  Gourdes  comptes.  Celle-ci  ,à  plusieurs  reprises  dans  ses 
rapports  annuels  avait  signalé  l'irrégularité  et  les  inconvénienis 
de  celle  manière  de  procéder.  Elle  deinandail  la  conslilulion 
d'une  comptabilité  générale  où  seraient  discutées  et.  groupées 
les  importantes  opéralions  auxquelles  ilonne  lieu  l'exéculion 
des  contrais  inlervenus  enire  l'Elal  el  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  (Rappoi'l  public  de  1887).  L'art.  7(i  de  la  loi  dc>  1892 
ne  réalisait  pas  sans  doute  tout  ce  programini";  mais  la  publi- 
cation qu'il  édiclait  sans  avoir  l'eflicacité  d'un  compte  jugé  pai' 
la  Cour  avait  pu  être  considérée  comme  un  premier  pas  fait  vers 
celle  réforme. 

4.  —  Puis  la  loi  du  13  avr.  1898  avait  disposé  à  son  tour  que 
les  comptes  de  premier  établissement  el  les  comples  des  dé- 
penses et  des  l'eceltcs  d'exploitation  des  compagnies  concession- 
naires do  chemins  de  fer  et  tramways  envers  lesquelles  l'Etat 
s'est  engagé  à  une  garantie  d'intérêts  sont,  après  règlement  par 
le  ministre  des  Travaux  publics,  soumis  avec  les  documents  jus- 
tificatifs nécessaires  à  l'examen  de  la  commission  chargée,  aux 
lernies  de  l'art.  192,  Décr.  31  mai  1802,  de  l'examen  îles  comples 
des  ministres.  Les  rapports  présentés  en  conséquence  par  celle 
commission  ainsi  que  les  arrêtés  de  règlement  du  ministre  des 
Travaux  publics  et  les  comples  correspondants  dressés  jiar  cha- 
pitres el  par  articles  suivant  un  modèle  uniforme,  ont  dû 
être  annexés  au  compte  général  |irésenlé  à  la  Chambre  des 
dépulés  et.  au  Sénat  en  conformité  de  l'arl.  7(1,  L.  fin.  2(1  janv. 
1892  (L.  13  avr.  1898,  art.  105). 

5.  —  La  loi  du  30  mai  1899  portant  fixalion  du  budget  gémi- 
rai des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1899  a  organisé 
sur  une  nouvelle  base  dan»  ses  art.  37  à  40  le  contrôle  de  la 
comptabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer  el  de  tramways 
liées  vis-à-vis  de  l'Elat  par  des  conventions  financières. 

6.  —Ces  articles  sont  ainsi  conçus  :  «  Avant  le  l"'  novembre 
de  chaque  année,  le  ministre  des  Travaux  publics  présente  au 
Parlement,  pour  les  chemins  de  fer  el  les  tramways  liés  vis- 
à-vis  de  l'Elal  par  des  conventions  financières  :  1"  le  compte 
général  des  dépenses  d'établissement,  divisé  par  nature  de 
dépenses.  Ce  compte  com|)rend  les  opérations  effectuées  pen- 
dant l'année  précédente  et  le  résumé  des  opéralions  des  années 
antérienr'es.  Il  esl  suivi,  pour  les  six  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  du  comple  des  travaux  compli'inenlaiies,  du 
tableau  des  annuités  à  la  charge  du  Trésor  et  d'élats  de  déve- 
loppement concernant  les  opéralions  qui  se  rallachenl  à  l'exé- 
cution des  conventions  approuvées  par  les  lois  du  20  nov.  1883  ; 
2°  le  compte  des  recettes  el  des  dépenses  d'exploitation  de  l'an- 
née préci'-ilenle  dressé  par  chapitres  et  article.  Ce  compte  est 
suivi  de  la  liquidation  de  l'avance  de  garantie  incomlianl  à  l'Etat 
ou  des  sommes  à  verser  par  les  compagnies  à  titre  de  rembour- 
sement des  avances  du  Trésor  ou  du  partage  des  bénéfices; 
3°  la  situation  du  comple  courant  de  la  garantie  avec  un  résumé, 
année  par  année,  des  comptes  ayant  donné  lieu  à  garantie, 
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à  rriiilioiirspiiiont  ou  à  parlaao.  Ces  comptes  sont  élalilis  de 
eoiiceit  avec  le  ministre  des  Finances.  Le  ministre  des  Travaux 
puldif  s  déterminera  la  nature  des  renseignements  que  les  com- 
pagnies devient  l'ournir  pour  l'élablissenient  de  ces  comptes  et 
la  foi-me  dans  laquelle  ces  renseignements  devront  être  présen- 
tés. Pour  les  années  qui  n'ont  pas  encore  l'ail  l'objet  d'arrêtés 
de  règlement  pris  par  le  minisl.ie  des  Travaux  publics,  ils  sont 
dressés  d'après  les  écritures  des  compagnies  et  sous  réserve  des 
vérifications  ultérieures  (art.  37). 

7.  —  Les  arrêtés  de  règlement  pris  par  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  dansle  courant  de  chaque  année  sont  soumis  à  l'exa- 
men dé  la  commission  chargée,  en  exécution  de  l'art.  19:^,  Décr. 
31  mai  1802,  de  la  vérification  des  comptes  des  ministres;  ils 
sont  appuyés,  à  titre  de  documents  justificatifs,  des  comptes 
présentés  par  les  compagnies  et  des  rapports  des  commissions 
de  vérification   art.  38 j. 

8.  —  l'n  comptable  d'ordre  présente,  chaque  année,  à  la  Cour 
des  comptes  un  résumé  des  opérations  faites  pendant  l'année 
précédente  par  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  la  construction  deslignesdont  les  dépenses  d'établissement 
.sont  à  la  charge  de  l'Etat,  on  exécution  des  conventions  ap- 
prouvées par  les  lois  du  20  nov.  l!S83.  Ce  résumé  comprend 
toutes  les  avances  remboursables  par  annuités  faites,  soit  en 
argent,  soit  en  travaux,  ainsi  que  les  vei-senients  en  argent  ou 
les  travaux  ellectués  à  litre  de  contrihulions  lixes  et  kilomé- 
triques et  de  remboursement  de  dettes  de  garanti":  enfin,  le 
cas  échéant,  l'emploi  en  travaux  de  fonds  versés  par  le  Trésor. 
Le  comptable  d'ordre  rend  également  compte  à  la  Cour  des 
règlements  intervenus  chaque  année  au  sujet  des  opérationsde 
même  nature  elTecluées  dans  les  années  antérieures.  Un  décret 
contresigné  par  les  ministres  des  Travaux  publics  et  des 
Finances  fixera  le  mode  de  nomination  de  ce  comptable,  la 
forme  de  ses  écritures  ainsi  que  les  conditions  ilans  les(|nclles 
ces  comptes  devront  être  soumis  à  la  Cour  et  les  juslilicalions 
qu'il  devra  fournir  à  l'appui  (art.  39). 

9.  —  Cette  loi  a  abrogé  les  dispositions  des  art.  7(i,  !..  lin. 
26  janv.  1892  et  lOri,  L.  fin.  13  avr.  1898  (art.  40  . 

10.  —  La  portée  de  cette  réforme  a  été  indiquée  de  la  manière 
suivante  par  M.  Prevet,  rapporteur  général,  au  Sénat  :  <■  La  loi 
du  20  janv.  1892,  art.  76,  contenait  la  disposition  suivante  à 
propos  des  conventions  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ; 

suit  la  disposition  dont  nous  avons  donné  plus  haut  le  texte). 
"  Les  résultats  dudit  compte,  disait  le  rapporteur,  devront  pré- 
senter le  même  caractère  d'authenticité  que  ceux  des  autres 
comptes  ministériels,  et,  pour  cela  concorder  avec  ceux  d'une 
com|itabilité  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  ou, 
tout  au  moins,  avoir  été  arrêtés  par  une  commission  où  la 
Cour  serait  représentée  ».  Depuis  cette  époque,  le  ministère 
des  Travaux  publics  publia  chaque  année,  conformément  à  ces 
dispositions,  un  volume  présentant  le  compte  des  opérations 
relatives  à  l'exécution  des  conventions.  Ces  publications  ne 
parurent  pas  suffisantes  à  quelques  membres  de  la  Chambre 
des  députés,  qui  demandèrent  et  obtinrent  l'inscription,  dans 
la  diM'niêre  loi  de  Finances  i  L.  13  avr.  1898,  art.  103,  \S.  et  P. 
Lois  ann.  de  1898,  p.  600]),  d'un  article  ainsi  conçu  (V.  ce  texte, 
suprà,  nombre  4).  Cet  article  allait  recevoir  cette  année  sa  pre- 
mière aiiplicalion,  lorsque  le  ministre  des  Travaux  publics 
proposa  de  l'abroger  et  de  remplacer  les  deux  dispositions  que 
nous  venons  de  citer  par  celles  qui  l'ont  l'objet  des  art.  34,  3o 
et  36  du  projet  de  loi  que  nous  vous  soumettons  (art.  37,  38  et 
39  de  la  loi  .  La  seule  innovation  consiste  dans  la  création, 
demandée  par  la  Cour  des  comptes,  d'un  comptable  d'ordre 
charge  de  présenter  chaque  année  à  la  Cour  un  résumé  des 
opérations  etTectuées  au  cours  de  l'année  précédente  parles  six 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  aussi  bien  que  des 
règlements  intervenus  au  sujet  des  opérations  faites  pendant 
les  années  antérieures.  Quelques  critiques  ont  été  soulevées 
contre  l'institution  de  ce  comptable  d'ordre,  dont  la  responsa- 
bilité ne  pourra  être  etTective,  puisqu'il  ne  peut  dresser  sa 
cnmplabililé  que  d'après  les  documents  qui  lui  sont  fournis, 
sans  avoir  aucune  action  personnelle.  Votre  commission  s'est 
surtout  arrêtée  à  la  pensée  qu  à  coté  de  ce  comptable  d'ordre 
pourrait  se  constituer,  petit  à  petit,  un  bureau,  peut-être  même 
une  diieclion.  Elle  ne  doute  pas  que  la  volonté  absolue  du  Par- 
lement soit  qu'un  changement  dans  le  mode  de  présentation 
des  comptes  ne  puisse  devenir  prétexte  à  l'organisation  de  nou- 
veaux services.  11  doit  donc  être  expressément  entendu  que  cette 


qualité  de  comptabb"  d'ordre  ne  sera  iloiinée  qu'à  un  fonction- 
naire n'avant  besoin  d'aucun  collaborateur,  et  dont  la  nomina- 
tion ne  devra  entraîner  aucune  charge  nouvelle  pour  le  budget  » 
(Sénat,  J.  off.,  doc.  pari,  de  mai  1899.  p.  181.  —  V:  aussi  les 
rapports  de  M.  Bourrai  à  la  Chambre  des  députés;  J.  off.,  doc. 
pai'i.  de  janv.  1899,  p.  628  et  de  mars  1899,  p.  589). 

4589.  —  1.  —  L"n  décret  du  16  oct.  189.5  a  modifié  les 
art.  43  et  s.,  Décr.  31  mai  1862  sur  la  comptiibilité  publique  en 
ce  qui  concerne  les  sommes  remboursées  au  compte  de  pre- 
mier établissement  des  chemins  île  fer  de  l'Etat. 

2.  —  Les  sommes  remboursées  au  compte  de  premier  établis- 
sement des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (budget  du  ministère  des 
Travaux  publics:  peuvent  donner  lieu  à  rétablissement  du 
crédit,  au  titre  de  l'exercice  courant,  quel  que  soit  l'exercice 
qui  a  antérieurement  supporté  la  dépense. 

4600.  —  1.  —  C'est  un  décret  du  20  juin  1899  qui  a  institué 
au  ministère  des  Travaux  publics  le  comptable  d'ordre  pour  les 
opérations  se  rattachant  à  l'exécution  des  conventions  passées 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  prévu  par  la  loi  de  1899. 

2.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  il  est  institué  au  ministère 
des  Travaux  publics  un  comptable  d'ordre  chargé  de  suivre 
dans  ses  écritures  les  opérations  relatives  ;  1°  aux  avances  en 
numéraires  faites  par  les  six  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  des  travaux  exécutés  directement  par  l'Etat;  2"aux 
travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat  par  les  compagnies 
et  avec  leurs  deniers  :  a)  à  litre  d'avances  remboursables  en 
annuités;  6)  à  titre  de  remboursement  de  dettes  de  garantie; 
c)  à  titre  de  contributions  fixes  et  kilométriques;  d)  le  cas 
échéant,  à  litre  d'emploi  de  fonds  versés  par  le  Trésor  iart.  I). 

3.  —  Les  écritures  tenues  par  ce  comptable  d'après  les  chif- 
fres inscrits  sur  les  décomptes  présentés  par  les  compagnies 
devront  suivre  toutes  les  modifications  apportées  aux  chiffres 
primitifs  par  les  arrêtés  ministériels  de  règlament  (art.  2). 

4.  —  Le  com|)lable  soumet  chaque  année  à-  la  Cour  des 
comptes,  avant  le  l'"''  novembre,  le  travail  général  des  opéra- 
tions qu'il  est  chargé  de  suivre  dans  sa  comptabilité.  Ce  résumé 
contenant,  d'une  part,  à  lilre  de  renseignement  et  sous  toutes 
réserves,  les  chiltres  présentés  par  les  compagnies  pour  les 
opérations  de  l'année  écoulée,  justifiées  au  moyen  de  décomptes 
adressés  par  elles  au  ministère  des  Travaux"  publics;  d'autre 
part,  les  chiffres  résultant  des  arrêts  de  règlement  pris  pen- 
dant l'année  précédente  justifiés  au  moyen  des  arrêtés  minis- 
tériels et  des  rapports  de  la  commission  de  vérification  des 
comptes  (art.  3). 

5.  —  La  Cour  des  comptes  statue  sur  les  comptes  des  comp- 
tables d'ordre  par  voie  de  déclaration  et  constate  dans  les 
formes  ordinaires  la  conformité  de  ce  compte  avec  la  publica- 
tion faite  en  exécution  de  l'art.  37,  L.  fin.  30  mars  1899,  et 
transmise  à  la  Cour  par  le  ministre  des  Travaux  publics  art.  4  . 

6.  —  Le  comptable  d'ordre  sera  nommé  par  le  ministre  des 
Travaux  publics  après  avis  du  ministre  des  Finances.  11  ne  sera 
pas  tenu  de  verser  de  cautionnement  (art.  o). 

7.  —  Des  instructions  spéciales  concertées  entre  les  ministres 
des  Travaux  publics  et  de^  Finances  déterminent  le  détail  des 
écritures  que  le  comptable  d'ordre  doit  tenir  ;art.  6;. 

2"  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

4601.  —  1.  —  Le  décret  par  lequel  le  Président  de  la  Répu- 
blique refuse  d'inscrire  à  un  compte  spécial,  prévu  par  la  con- 
vention financière,  les  dépenses  d'installation  complémentaires 
de  la  voie  ferrée,  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  directe- 
ment au  Conseil  d'Etat.  Ce  décret  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  compagnie  conteste  devant  le  juge  compétent,  lors  de  la 
vérification  des  comptes,  la  non-imputation  des  dépenses  dont 
il  s'agit  au  compte  prévu  par  la  convention.  —  Cons.  d'Et., 
18  janv.  1901,  Comp.  de  Bône  à  Guelma,  [Leb.  chr.,  p.  50]  — 
V.  infrà,  n.  5627. 

2.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  recevable 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat  des  arrêtés  ministériels  approuvant 
les  projets  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  réseau,  en  tant 
que  lesdits  arrêtés  ont  fixé  le  mode  d'imputation  aux  comptes 
de  la  compagnie  des  dépenses  résultant  de  ces  travaux.  C'est 
seulement  lors  de  la  vérification  des  comptes  de  chaque  exer- 
cice et  lorsque  ceux-ci  auront  été  arrêtés  par  le  ministre  qu'il 
appartiendra  à  la  compagnie  de  formuler  ses  prétentions.  — 
Cons.  d'Et.,  27  déc.  1895,  Comp.  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  885j; 


308 


CHEMIN   DE   FEU 


—  17  lun.  ISliy.  Uifiii.  ilo  lor  ilo  l'Uliosl-AltrcriiMi.  Loi.,  clir., 
p.  060]  —  V.  infrà,  il.  5027. 

3.  —  l'iit'  ronipairnio  i'oni-es,<i(innairo  ii'esil  pas  lerevaMo  à 
déleivr  au  Conseil  d'Etal,  parla  \oie  eonlenlieiise.  la  décision 
par  laquelle  le  ministre  des  TraNaiix  publies,  en  autorisant  des 
travaux  dans  une  pire,  décide  i|ue  les  déjienses  ne  seront  pas 
imputées  au  compte  de  premier  étaldissement.  C'est  lors  de  la 
véritication  des  comptes  de  cliaque  exercice  que  la  compagnie 
peut  faire  valoir  ses  droits.  -  Cons.  d'Et.,  4  août  1902,  Comp. 
de  chemin  de  fer  de  Uone  à  Guelma,  [Leb.  chr..  p.  042] 

4620.  —  .\ux  termes  de  l'art.  09,  L.  28  déc.  1893.  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1890,  la  valeur  du  stock  des  approvisionnements  de 
matériel  fixe  (compte  de  premier  établissement)  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  qui  ressortira  de  l'inventaire  du  31  déc.  1895 
sera  incorporée,  àdater  dn  l"janv.  1890,  dans  le  fonds  de  rou- 
lement créé  par  la  loi  du  21  août  1882.  En  conséquence,  ce 
fonds  cessera  d'être  exclusi\ement  affecté  aux  objets  et  matières 
destinés  aux  services  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  et  s'appliquera  à  l'ensemble  des  appro\isioniiements  de 
cette  administration. 

Skcticx  II 

Concours  liitaiiritT  dos  loralitt''S  «'l  des  iiilêrfssés. 

46Ô8.  —  1.  —  .\e  constitue  pas  une  offre  de  concours  l'en- 
gagement par  lequel  un  entrepreneur  de  ballast  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer  promet  de  verser  à  l'Etat  une  somme  fixée  à 
forfait  à  titre  de  redevance  pour  l'extraction  d'un  banc  de  gra- 
vier dans  le  lit  dune  rivière  navigable,  encore  bien  que  ces 
travaux  fussent  propres  à  l'amélioration  du  fleuve  et  à  la  pro- 
tection des  digues:  ces  travaux  d'amélioration  ne  comportaient 
en  effet  aucim  avantage  pour  l'entrepreneur  qui  n'en  avait  pas 
fait  une  condition  de  son  engagement.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv. 
1911.  Ministre  des  Travaux  fiublics.  [l.eb.  chr.,  p.  9">j 

2.  —  l.ois(|ne  le  conseil  général  i>rend.  sur  l'instigation  du 
ministre,  une  délibération  contenant  un  engagement  au  profil 
de  l'Etat,  le  contrat  se  trouve  formé  ipso  fado  sans  que  le 
ministre  ail  besoin  de  donner  une  adliésion  formelle  à  la  déli- 
bération qu'il  a  lui-même  provoquée.  —  Cons.  d'Et.,  27  mars 
1898,  Départ,  de  l'Eure,  [Leb.  chr..  p.  441] 

3.  —  L'ne  délibération  par  laquelle  un  conseil  municipal 
vote  une  subvention  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
est  régulièrement  approuvée  par  la  loi  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  l'exécution  de  ladite  voie  et  accepté  la  subvention.  — 
Cons.  d'Et.,  3  août  1901,  Comm.  de  Couches,  [Leb.  chr., 
p.  767] 

4.  —  H  y  a  lieu  d'annuler  la  délibération  d'un  conseil  muni- 
cipal, qui  modifie  la  convention  conclue  avec  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  en  supprimant  les  conditions  essentielles  aux- 
quelles avait  été  d'abord  subordonnée  la  garantie  financière  de 
la  fomnnme,  alors  que  la  proposition  émanail  d'un  nieuibre  du 
conseil  municipal,  qui  était  en  même  temps  directeur  de  la 
lompagnie  en  foimation,  et  (jui,  Viicn  que  sétaiit  abstenu  au 
moment  du  vote,  avait  pris  part  à  la  discussion,  et  alors  que 
sept  autres  membres  du  conseil  miuiicipal  avant  participé  à  la 
délibération  étaient  personnellement  intéressés  dans  l'ali'aire 
qui  en  faisait  l'objet,  en  qualité  de  souscripteurs  d'actions  de 
la  compagnie.  —  Cons.  d'Et.,  H  nov.  1892,  Mahé,  Ruben  de 
Couder  et  autres,  [S.  et  P.  94.3.83,  D.  94.3.i2] 

3.  —  Bien  que  la  délibération  par  laquelle  un  conseil  muni- 
cipal a  offert  une  subvention  à  l'Etat  en  vue  de  la  construction 
d'un  chemin  de  fer,  n'ait  pas  été  expressément  approuvée,  la 
commune  ne  saurait  se  soustraire  au  paiement  si  l'engagement 
a  été  maintenu  dans  une  seconde  délibération  prise  sur  la 
demande  du  préfet  poui'  assurer  l'exécution  de  la  première  et 
alors  qu'en  fait  les  conditions  spécifiées  de  la  piemière  ont  été 
remplies.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1893,  Ville  de  Fougères,  [Leb. 
chr.,  p.  95] 

46/0.  —  1.  —  Sous  l'empire  des  lois  des  18  juilL  1837  et 
5  mai  1833,  c'est-à-dire  antérieurement  à  la  loi  du  3  avr.  1884, 
le  vole  dune  subvention  par  le  conseil  municipal  sans  le  con- 
cours des  plus  imposés  était  réguliers'il  ne  contenait  pas  un  vote 
déflnitif  sur  les  voies  et  moyens  nécessaires  à  la  réalisation.  — 
Cons.  d'Et.,  17  nov.  1899,  Soc.  des  chem.  de  fer  de  l'Est  de 
Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  635] 


2.  —  L'assistance  des  plu.s  imptisés  n'était  utile  que  pour  li' 
vote  des  ressources  extraordinaii'es  indispcnsalilcs  au  paie- 
ment de  la  subvention.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1900,  Comm.  de 
Florensac.  'Leb.  chr.,  p.  804] 

3.  —  La  loi  du  3  avr.  1884  ayant  sii|)pi'imé  l'assistance  dr> 
plus  imposés,  il  n'a  pu  y  avoir  lien  de  les  convoquer  à  uno 
séance  du  conseil  municipal  posti'ricure  à  celte  loi.  —  Cons. 
d'Et..  17  nov.  1899,  Comm.  des  .\veniers,  [Leb.  chr.,  p.  033; 

4.  —  Dans  le  cas  où  un  conseil  numicipal  s'est  borné  <à  déli- 
bérer sur  la  subvention  qu'il  croyait  de\  oir  otl'rir  poui-  la  cons- 
truction dune  ligne  de  cliemin  de  Ici-  projetée  et  où  il  n'a  voté 
ni  emprunt,  ni  contribution  exlraoïdinaiie  à  l'effet  de  réaliser 
cette  otl're  de  concours,  la  commune  ne  peut  contester  la  vali- 
dité de  l'engagement  pris,  parle  motif  qu'illaurait  été  san^  la 
participation  des  contribuables  les  plus  imposés.  — ■  Cons. 
d'Et.,  21  mai  1909.  Ville  de  Beauiie,  ;  Leh.  du.,  p.  332] 

4677.  —  Un  département  (]ui  alloue  des  subventions  en 
faveur  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  général,  est  recevable 
à  demander  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  d'une  déci.sion 
par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics  a  substitué  un 
tracé  à  celui  ((ui  a  été  fixé  par  l'acte  déclaratif  d'ulililo 
publique.  L'intérêt  du  département  ressort  manifestement  du 
lait  de  la  subvention  accordée.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  189N, 
Départ,  de  l'Indre.  [Leb.  chi.,  p.  3791 —  V.  inf'rà.  n.  3027-3. 

4681.  —  1.  —  Une  commune  i|ui  a  otlerl  luie  subvention  en 
vue  de  la  eonsti'uclion  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  général  ni' 
peut  refuser  de  remplir  son  engagement  en  se  fondant  sur  ce 
que  ladite  ligne  a  été  exécutée  au  titre  de  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local.  La  commune  en  eflet  a  pu  retirer  de  la  ligne  tous  les 
avantages  en  vue  desquels  elle  avait  promis  sa  subvention.  — 
Cons. -d'Et.,  17  nov.  1899,  Comm.  de  Saint-Vialat-de-Morestel, 
[Leb.  chr.,  p.  639] 

2.  —  Le  particulier  qui  s'est  engagé,  en  vue  de  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer,  à  verser  une  certaine  sonune  an  dépar- 
tement, ne  peut  se  soustraire  à  l'exécution  de  cet  engagcnieni 
parle  motif  que  la  voie  projetée  a  été  exécutée  par  l'Etat  coninir 
ligne  d'intérêl  général,  s'il  n'avait  pas  subonlonné  sa  souscrip- 
tion à  la  condition  une  le  chemin  de  fer  à  créer  sérail  une  ligne 
d'intérêt  local,  cl  alors  que  toutes  les  conditions  stipulées  |)ai' 
lui  ont  été  remplies.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1892,  De  Vantcaux. 
[S.  et  P.  94.3.31,  D.  93.3.610] 

4682.  —  1.  —  Bien  que  des  lignes  n'aient  pas  été  cons- 
truites dans  un  délai  déterminé,  une  commune  n'en  doit  pas 
moins  sa  subvention  à  l'Etat  si  ce  délai  qui  était  dans  le  \œn 
de  la  commune,  n'apparaît  pas  comme  une  condition  dêtemii- 
tianle  de  la  subvention.  —  Cons.  d'Et..  17  nov.  1899,  Coniin. 
de  Marestel,  [Leb.  clu'.,  p.  033] 

2.  —  Il  en  est  de  même  si  le  conseil  munici|ial  a  renou\eli'  à 
l'époque  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligui',  l'ofire  de  sub- 
vention primitive.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1899,  Soc.  de  chem. 
de  fer  de  l'Est  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  035] 

3.  —  .\ucune  délibération  du  conseil  municipal  n'ayant  l'ail 
de  l'achèvi'ment  d'une  ligne  de  chemin  île  fer  dans  un  délai 
déterminé  la  condition  formelle  de  l'acquit leineni  d'une  sub- 
vention priunise  par  la  commune  et  l'Etat  n'ayant  pris,  en 
acceptant  la  subvention,  auciui  engagement  en  ce  ijui  concerne 
le  délai  de  construction,  enfin  la  comnuuie  n'ayant  jamais 
manifesté,  avant  l'exécution  complète  des  travaux,  son  intention 
de  retirer  son  offre,  la  commune  ne  saurait  être  relevée  de  son 
obligation  de  verser  la  subvention  promise,  bien  que  les  travaux 
aient  été  achevés  longtemps  après  l'engagement  pris  par  la 
commune  (16  ans,  en  l'espèce]  et  que  le  désir  de  hâter  la  cons- 
truction de  la  ligne  ait  pu  déterminer  les  votes  des  membres 
du  conseil  municipal  relativement  à  la  subvention.  —  Cons. 
d'Et.,  21  mai  1909,  Ville  de  Beaune,  [Leb.  chr.,  p.  332] 

4.  —  Lors<|ue  l'otfre  de  concours  d'une  commune  a  été  faite 
abus  les  conditions  expi-esses  qu'une  ligne  de  chemins  de  fer- 
serait  mise  en  exploitation  dans  un  certain  dédai,  le  non-accom- 
plissement de  cette  condition,  délie  la  coinrjiunedi' sa  promcssi' 
et  la  rend  fondée  à  refuser  le  paiement  de  sa  souscription.  — 
Cons.  d'Et.,  4  déc.  1890,  Conun.  de  Passonfontaine,  [Leb.  chr., 
p.  812] 

3.  —  En  général,  le  fait  que  la  condition  de  temps  mise  a 
la  confeclion d'une  ligne  n'est  pasremplie, annule lespromesses 
de  subvention  faites  sous  celte  condition.  -  Cons.  d'EI.,  17  nov. 
1899,  Soc.  anonyme  des  chem.  de  fer  de  l'Est  de  Lyon,  [Leb. 
chr.,  p.  e33j  ;—' 20  juill.  1900,  Charbonnier,  [Leb.  chr.,  p.  495] 
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4680.  —  I.  —  l.iii'.sijiriine  subvention  a  élé  \olée  au  prolil 
il'un  (li'piiilcnifnl  par  une  coniniuno  vn  vue  de  la  construclion 
(I  1111  (lii'iniii  ili'  1er,  à  la  condition  qu'une  gare  serait  élaWii'  à 
]ini\iniilé  et  ipie  i'admiuistralion  forestière  accorderait  des 
i  111  pots  l'xiraordiiiaires  sultisaiits  poui' couvrir  cette  subventiini, 
il  y  a  lieu  de  condamner  la  commune  au  paiement  de  celle 
subvention  si  la  frare  a  été  établie  à  :il)0  mètres  du  \illa;,'e, 
après  avis  favorable  du  conseil  municipal,  et  si  raménaf,'-enieiil 
appliiiiié'  aux  forêts  delà  commune  par  radniinislralinii  foivs- 
tière  cuniporte  des  coupes  extraoï'dinaires  qui,  en  lait,  ont 
donné  des  receltes  inipurlanles.  —  Cons.  d'EI..  -(>  a\r.  l'.IOJ. 
('nnini.  lie  .Mortier,   l.eb.  cbr.,  |).  40(1] 

■2.  —  V.  sur  le  point  de  savoir  ce  (|u'il  faut  enlendre  par-  la 
iciiulilion  que  le  cliemin  de  fer  toucbera  le  territoire  de  la 
commune  le  plus  près  possible  et  y  laissera  une  gai-e, 
Cons.  d'EI.,  17  nov.  tS'.W,  Comm.  des  Avenicrs,  [Leb.  clii'., 
II.  i;i".J 

3.  —  Encoi-e  qui'  I  emplacement  d  une  K'»i'e  fnriiiaiil  la  coii- 
dilion  d'uni'  subvention  ait  éli'  cban|.;i',  la  subvention  est  due 
si  le  conseil  municipal  a  accepté  le  déplacement.  —  Cons.  d'EI., 
17  nov.  1899,  Soc.  des  cbem.  de  fer  de  l'Est  de  Lyon,  [Leb. 
clir.,  p.  6a3] 

■t.  —  V.  sur  l'interprétation  de  celle  coudilidii  qu'une  f;are 
sérail  mise  à  éjjale  distance  de  deu.v  ag-ploméralioiis  voisines. 
Clins.  il'Et.,  -JN  di'c.  1900,  Comm.  de  Elorensae,  ^Leb.  cbr., 
]i.  XlU] 

;i.  —  Loi'squ'uiie  commune  a  |ironiis  une  siibvenlion  au 
iliqiai'lemenl  qui  l'a  acceplée  ré;;ulièrenient  à  la  seule  ciindilion 
que  la  station  sérail  établie  sui-  son  lerritoire,  ladite  comniune 
ne  Iieul  pas,  si  celle  condition  se  réalise,  se  refusera  payer  la 
subvenlion  parle  niolif  que  la  slalion  ne  porlei'ait  pas  èxclu- 
sixement  le  nom  de  la  comniune.  —  Cons.  d'Et.,  2(3  févr.  1897, 
Comm.  de  Lavoye,  [Leb.  cbr.,  p.  182] 

4700.  —  1.  —  l'n  promettant  ne  pi'nt  jias  eu  di-nonçant  le 
contrai  par  lequel  il  s'est  engagé,  s'aflrancbir  de  soinddigation, 
aloi-s  que  l'Etal  qui  a  accepté  l'otlre  n'v  a  pas  renoncé.  —  Cons. 
d'EI.,  ;;t  l'é\r.  1897,  Départ,  des  Colesrdu-.Xord,  [Leb.  chr., 
p.  402j 

2.  —  Lorsqu'une  concession  de  chemins  de  fer  a  été  faite 
à  une  société'  |iar  im  département  postéiieuremeiil  à  l'olTre  de 
sulnenliou  l'aile  ji.ir  une  \illi'  avec  prniiiesse  de  |iayer  à  ci'lle 
socii'lé  une  garaiilie  d'iiili''ii''l  au  moyen  des  ressources  ib'par- 
leiurnlali'S  l'I  des  siimmesolli'rles  parles  communes  et  les  par- 
tiel i  lins.  Il  dire  de  la  \ille  a  l'té  ainsi  acce|iléepar  le  déparlemeiil 
et  par  suile,  la  ville  ne  |ieut  jibis  relirei'  son  oITn.'  et  elle  doil" 
être  coiidaniiii'e  à  payer  le  montani  de  la  subvenlion.  — 
Cons.  d'EI.,  il  mai  189"),  Ville  de  llimen,  fLeb.  cbr., 
p.  4o91 

.i.  —  l.orsqu  une  ollrede  subvenlion  a  été  l'aile  jiar  un  dépar- 
tement à  l'Etat  eu  vue  de  concourir  à  la  construclion  de  lignes 
ferrées  d'intérél  général  sous  des  conditions  relatives  à  la  lixa- 
tion  du  Iracé,  à  l'urdre  de  priorité  des  ti'avaux  et  au  di'lai  de 
conslriicliou  des  lignes,  el  que  sur  le  refus  de  l'Etat  d'accepler 
ces  coiidilious  elles  ont  été  retiri'espar  le  conseil  généi-al,  l'ollii' 
de  subvention  devient  pure  el  simple  et  dès  lors,  le  di'parle- 
meut  ne  saurait  se  reluser  à  raequittement  de  la  subvenlion 
accordée  parle  niolif  que  les  lignes  n'auraient  pas  élé  cous- 
Iniites  dans  le  di'Iai  di'lerminé'.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1897, 
lii'parl.  des  Coles-dii-.Nord,  [Leb.  cbr.,  p.  4021 

4704.  —  I.  —  La  |irescriplioii  des  anniiilés  pi-omises 
a  lEIal  par  uni'  ville,  comme  subvention  à  la  construction  d'une 
ligne  de  cliemin  de  fer.  n'est  pas  inleirompue  |:iar  uin'  di-libi'- 
ralion  du  conseil  municipal,  qui,  bien  loin  de  reconnailre  la 
dette  de  la  ville,  a  dénié  au  coulraire  formellement  l'existence 
de  loule  obligation  à  la  cbarj.'^e  de  cidie-ci.  —  Cons.  d'EI., 
26janv.  I8ii4,  .Min.  desTi-av.  piibl..  S.  el  I'.  9(i.:i.a,  I).  9.'i..'l. 
564] 

2. —  Lu  dé|iarlement  ne  saurait  éti-e  reçu  à  ajouriiei'  le  paie- 
iiienld'uiie  jiartiedi'la  subvenlioii  qu'il  a  pi-omise  à  l'Elat  pour 
la  conb'ction  de  diverses  lignes  de  cbemins  de  1er  jusqu'à  ce 
que  certaines  voies  aient  été  établies  poui- une  pai-l,  el  pour  le 
surplus  jusqu'à  la  mise  en  ex|doilalion  de  toules  les  lignes, 
alm-'i  que  les  subvenlions  votées  par  le  conseil  général  avaient 
été  alléctées  non  pas  indivisément  à  l'ensemble  du  réseau  con- 
cède, mais  seulemenl  à  six  lijjiies  alors  projetées  et  dès  lors 
cnnslruites.  —  Cons. d'EI.,  2  juin  1899,  Départ,  d'iniire-el-l.oire, 
l.eb.  clir.,  p.  37o] 

SippLÉME.NT  RiiPEiiToiiiE.  —  Tome  m. 


CILMMTRE  IX 

UAl'PORTS    DES    COMI'.AGNIES    DE    CHEMINS    DE    FEU 

.WKC    LES    ADMINISIIIATIONS    PUliLIQUES. 

Skction   II 
Minislère  ilr  la  <;inTrc. 

§  1.   Transport  des  mililaires  isolés. 

S  2.   Transport  des  mililaires  voyageant  en  corps. 

4714.  —  t.  —  .Nous  groupons  ici  sous  ce  numéro  toutes  les 
dispositions  contenues  au  liépertoirc  sous  les  n°*  4714  à  4784. 

2.  —  Le  transport  des  militaires,  marins  ou  assimilés  voya- 
geant soil  en  corps,  soil  isob'meni,  a  élé  l'objet  d'un  certain 
nombre  d'ari-éb's  réglemenlaii-es  généraux  et  de  circulaires  de 
di'Iail  ou  d'a|iplicalion.  Dans  la  première  catégorie,  nous  men- 
tionnerons un  arrêté  du  2juin  1894,  un  arrêté  du  10  févr.  1899 
qui  a  abrogé  toules  les  dispositions  antérieures,  un  déci-el  du 
i  juin  1902  sur  les  transports  ordinaires  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  l'arrêté  du  9  mai  190:i  qui  a  abrogé  à  son  lour  toutes 
les  dispositions  aniérieures  et  doni  certains  passages  sont  com- 
pléli'spar  des  circulaires.  — V.  noi.  circiil.  29  sept.  190o,  ISavr. 
1907  et  arr.  :!1  mai  1907  qui  complèle  son  art.  4. 

3.  —  L'éle;idue  des  disposilions  conleuiies  dans  le  décret  du 
4  juin  1902,  ipii  ligure  au  Recueil  des  lois,  ordonnances,  décrets, 
légleincnts  et  circulaires  du  ministère  des  Travaux  pnhlics,  I.  Iti. 
aiinéi'  1907,  n.  29  à  72,  ne  nous  per-met  pas  de  les  reproduire. 
tin  y  trouvera  l'indicalion  des  autorités  ayant  qualité  pour 
prescrire  les  transports  ordinaires  par  voie  ferrée,  celle  des 
Irains  à  eni|iloyer  pour  les  transports,  les  règles  relatives  à  la 
demande  d'approbation  el  àla  transmission  des  ordresde  niou- 
veinenl,  celles  se  référant  aux  rapports  spéciaux  el  remise 
des  billets  collectifs,  tout  ce  qui  a  trait  an  transport  des  mili- 
laires isolés,  des  délacliemenis  et  du  matéi'iel  par  les  ti-ains  oi-di- 
naires  de  l'exploitation,  le  règlement  des  transports  par  trains 
l'acnltatifs  mililaires  ou  spéciaux  mililaires,  des  troupes  et  du 
matr'iiel  les  accompagiiaul,  enlin,  ce  qui  a  Irait  aux  Iransports 
spéciaux  du  déparlenieul  di'  la  marine. 

4.  —  (In  trouvera  plus  spi'cialemeni  dans  l'arrêti'  du  '.(  mai 
1903,  avec  les  disposilions  relatives  aux  litres  donnant  droit 
aux  parcours  à  prix  rê'iliiits,  feuilles  de  roule,  caries  d'identilé, 
ordres  d'appel,  etc.,  la  délerminalion  des  personnels  appelés  à 
bénéficier  des  tarifs  de  faveur,  des  matériels  jouissant  ou  non 
de  ces  tarifs;  enlin,  les  conditions  du  transport  des  clievaux. 

11.  —  Nous  nous  bornerons  à  re|iroduire  celles  de  ses  dispo- 
silions qui  ont  Irait  aux  titi'es  i|iii  donnent  droil  aux  tarifs 
réduits. 

(i.  —  Sera  tiansporli'  au  prix  n'iliiil  lixi'  |iar  les  caliiers  des 
(•barges  le  pei'soimel  qui  ligure  aux  é'tats  .\,  I!,  C  et  h  annexés 
au  [iiésent  arrêté'  j.\rr.  9  mai  1903,  ai't.  L. 

7.  —  Tout  militaire  ou  marin,  jiour  obleuir  sou  Irausporl 
audit  tarif  sur  les  clieniins  de  fer,  doit  pri'seiiler  une  feuille  de 
roule.  Celle  feuille  de  roule  peiil  servir  pour  un  voyago  (aller 
et  reloue).  Lorsque  la  b'uille  de  roule  a  dê'jà  servi  pour  un 
premier  voyag'C  fallei- el  relour  ,  chaque  visa  dé'livré  uili'iii'U- 
renu'iit  par  l'autorili'  com|ii'lriili'  (fouelionnaires  de  l'ailmiiiis- 
tralion  centrale  di'inient  aulorisi's.  de  l'intendance,  du  commis- 
sariat de  la  marine  ou  du  contrôle  de  radminislralion  de  la 
iiiariuo,  cliid's  de  ciu'ps  ou  de  di''lacbenienl,  commainlaiils  de 
place,  commandanls  de  dépôts  de  recruleuiinit  et  de  réserve, 
sous-pri'b'ls,  maires),  en  exi'culion  d'un  ordi-e  on  d'une  per- 
mission de  raiitorili'  militaire,  conslilue  une  b'uille  de  roule 
nouvelle  donnant  droil  à  un  nouveau  voyage  iégalemeul  aller 
el  reloui).  La  b'uille  de  roule  ainsi  que  les  visas  successifs 
indiquent  la  direction  que  le  lilulaire  doil  prendre  (art.  i). 

8.  —  La  feuille  de  route  peut  l'tre  suppb'é'e  jiar  les  sauf-con- 
duits, congés,  permissions,  ordres  de  service,  ordres  d'afipel 
sous  les  drapeaux  ou  ordres  de  roule  délivrê's  par  raiilorili- 
compétente  désigni'e  à  l'arl.  2,  et  ce  qui  esl  applicable  à  la 
feuille  de  route  est  l'galement  applicable  à  ces  dilb'rents  lilres. 
Toutefois,  les  sous-ofliciers,  ofliciers  mariniers,  militaires, 
marins  el  assimilés  non  revêlus  de  leur  unibirme  doiveni  pro- 
duire, à  l'appui  de  la  feuille  de  roule  ou  i\\\  litre  dont  ils  soni 
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porlfur*.  loiir  li\ret  iiidixidui'l  ou  K-iii'  cotiiinissioii  irassiiiiili'. 
r.etlopièci'il'iilenliti'  iii>  sera  pas  exigée  îles  lioiumes  non  encore 
incorporés;  une  mention  spéciale  devra  èlre  inscrile  à  cet  elïct 
sur  leur  oitlce  de  route   art.  :i). 

«».  —  Des  cartes  d'identité,  destinées  à  remplacer  la  l'euille 
de  ifmte  ou  les  titres  qui  la  suppléent,  peuvent  être  délivrées 
par  les  compaj-Miies  de  chemins  de  fer,  pour  les  ser\ices  <le  la 
^'uerre,  de  la  marine  et  des  i-olonies,  aux  oITiciers  ainsi  qu'aux 
lonclionnaires  et  employés  militaires  ou  de  la  marine  traités 
connue  ol'liciers  qui  lii:uren(  aux  étals  A,  C  et  1)  anni'xés'au 
pivsent  arivté,  à  l'exception  des  olllciers  supérieurs  ou  sulial- 
ternes,  louctionnaires  et  employés  mililaires  ou  de  la  marine 
ti-aités  comme  ol'liciers  en  non-activité,  des  officiers  placés 
hors  cadres  pour  servir  auprès  des  coiiipairnies  niarilimes  ou 
industrielles,  et  de  ceux  appartenant  à  la  réserve.  Touti;fois, 
il  peut  être  dc'livré  des  carli's  d'idenlité  aux  enseignes  de  vais- 
seau qui  eireclueul  un  stage  de  deux  ans  en  vue  de  leur  ailmis- 
sion  dans  le  cadre  d'activité  (ait.  4'l. 

{0.  —  Par  exception  aux  dispositions  des  ait.  2  et  '^,  les 
sous-oflicieis  el  commandants  de  biigades  de  gendarmerie, 
appelés  à  voyager  sur  les  chemins  de  fer  pour  aflaire  de  ser- 
vice, seront  admis  au  liénélice  de  la  réduclion  consentie  par  les 
cahiers  des  charges  sur  leur  déclaration  écrite  (juils  voyagent 
pour  cause  de  service.  Les  gendarmes  seront  transportés  au 
tarif  réduit  en  présentant  un  des  litres  mentionnés  aux  art.  2 
el  S  lart.  5). 

11.  —  Les  officiers  de  la  réserve  des  armées  actives  de  terre  et 
de  mer  el  ceux  de  larinée  territoriale,  ilans  les  circonstances 
déterminées  aux  états  B  et  C  annexés  au  présent  arrêté,  ont 
droit,  sur  la  présentation  de  leur  ordre  de  convocation,  au 
transport  à  jirix  ivduil.  Dans  les  mêmes  circonstances,  les 
hommes  de  la  réserve  <les  armées  aciives  de  terre  et  de  mer  et 
ceux  de  l'armée  territoriale  sont  admis  à  voyager  à  prix  réduit 
sur  la  piéseiilalion  de  leur  ordre  d'apiiei  individuel.  Ont  seuls 
droit  à  ce  transpoi  I  à  prix  réduit,  les  hommes  partant  de  la 
gan?  desservant  la  résiilence  indiquée  sur  l'ordre  cl'appel  indi- 
viduel fdomicile  légal  ou  résidence  régulièrement  di'clarée  par 
eux  à  la  gendarmerie)  ou  de  la  localité  où  ils  se  trouvent  au 
moment  de  rapjiel  lorsqu'ils  sont  autorisés  à  voyager  en 
France.  Dans  ce  dernier  cas,  le  vi,sa  apposé  par  la  gendarmeiie 
sur  le  livret  individuel  sert  à  établir  que  l'homme,  partant  d'un 
autre  point  que  s<in  domicile  <>ii  sa  résideiici-  déclarée,  se  trouve» 
dans  une  silualiim  régulière.  L'ordre  d'ajqiel  individuel  es! 
uliliïé  pour  le  retour  des  réservistes  el  teiritoriaux  dans  leurs 
l'oyei-s,  après  toutefois  que  la  tiienlioii  >•  vu  bon  poiii'  renlrer 

dans  ses  foyers  à ■■,  iiu'il    ciirnporte.  a  été   compli'léi'  par 

l'autorité  militaire  ou  mariliine.  \j-s  délais  pi>ndaiit  lesi|uels 
les  officiers  et  les  hommes  peuvent  liénélicier  du  transpoil  à 
prL\  réduit  pour  se  rendre  à  leur  corps  ou  rentrer  dans  leurs 
loyers  sont  fixés  de  la  manière  suivante,  savoir  :  à  l'aller,  pour 
les  ofliciers,  quatre  jours,  et  pour  les  iiommes  de  troupe  deux 
jours  apiès  la  date  lixée  pour  la  convocation.  .\u  lelour,  pour 
les  officiers  quai ii:  jours,  el  pour  les  htimmes  de  troupe  deux 
jfiiirs  a|)rès  la  date  fixée  pour  le  dépait.  En  ce  qui  concerne 
les  hommes  retenus  à  leurs  corps  par  suite  de  maladie,  de 
punilion,  etc.,  le  ili'dai  de  cleiix  jours  jiour  le  retour  ne  com- 
mence à  courir  (pie  le  lendemain  de  la  date  fixée  pour  leur 
<lépai-l:  celle  dali'  es!  iiidii|uée  en  loules  lettres  sur  l'ordre 
d'appel  individuel.  l'our  les  ofliciers  et  les  hommes  résidant  à 
l'élranger  et  venant  en  France  pour  accomplii'  une  pc'i'iode 
d'exenices,  les  délais  ci-dessus  lixés,  lanl  à  l'aller  i|u'au  retour, 
sont  porlés  à  huit  jours,  étant  eulendii  que  le  bi-nétici'  du 
Iransporl  à  prix  ré-diiil  leur  sera  accoidi'  à  partir  du  poini  où 
ils  auroiil  franciii  la  fionlière  pour  ri'iilnr  en  France,  el,  au 
relour,  jus(|u';'i  la  station  où  ils  i|Milleioiii  le  leiriloii-e  fran- 
çais pour  renlrer  en  pays  élranger  (arl.  li  . 

12.  —  La  feuille  de  roiili'  ou  le  lilre  qui  la  siip[ilée  sont 
considérés  comme  nuls  lorscjuils  sont  périmés,  l't  ne  donnent 
pas  droit,  dans  ce  cas,  à  la  léduction  du  larif  arl.  7). 

13.  —  Les  compagnies  sont  autorisées  à  demander,  en  roule, 
aux  porteurs  des  billets  militaires,  l'exhibition  de  leur  feuille 
de  route,  du  titre  qui  la  supplée  ou  de  leur  carte  d'idenlili', 
ainsi  que  du  livret  individuel  ou  de  la  commission,  comme  il  esl 
dit  à  l'art,  .'i,  loi'siiu'ils  ne  soni  pas  en  uniforme  lart.  S). 

14.  —  Les  sous-officiers  des  aimées  de  terre  et  de  mer,  les 
officiers  mariniers,  soldais  et  agents  de  même  rang  un  uni- 
forme ue  .leionl  admis  à  voyager  à  prix  réduit  que;  dan»  des 


voilures  de  2''  el  de  :!"  classe.  Ils  peuvent  voyager  en  l"  classe 
seulement  dans  les  trains  comprenant  uni(pienieiit  des  voilurbs 
de  cette  classe  ou  dans  ceux  qui,  bien  que  comportant  des  voi- 
tures d'aulres  classes,  ne  prennent  que  des  voyageurs  de 
1"' classe  pour  le  parcoui's  qu'ils  ont  à  ellecluer;  mais  ils  doi- 
vent, dans  ces  deux  cas,  être  pourvus  d'une  autorisation  spé- 
ciale donni'e  par  le  cliiM'  de  corps  ou  de  détacliement  et  inscrite 
par  lui  sur  la  feuille  de  route  ou  le  litre  qui  la  supplée.  L'aii- 
lorilé  compéteiile  reste  d'ailleurs  seule  juge  des  raisons  (pii 
justilient  l'eMeplioii  el  n'est  pas  tenue  de  les  développer.  Seuls, 
les  ofliciers  el  assimilés  seront  admis  à  voyager  dans  les  voi- 
lures de  l"'  classe,  quelle  (pie  soil  la  composition  des  trains 
(art.  9). 

tu.  —  Sauf  l'exception  prévue  au  §  1  de  l'art.  9,  les  comi(a- 
gnies  sont  leniies  de  refuser  des  billets  de  1"  classe  aux' sous- 
ofliciers,  ofliciers  mariniers,  soldais  el  agents  de  même  rang 
en  uniforme,  quand  bien  iiiênie  ceux-ci  les  n'clanieraieiit  sous 
leur  rcsixinsabilib''  personnelle  ou  ollriraiiMit  de  payer  place 
entière;  mais  elles  doivent  satisfaire  aux  deniandes  de  billets 
de  1'"  classe  à  ]irix  rédiiil  qui  leur  seraient  adressées  par  des 
sous-ofliciers,  ofliciers  inariiiiers,  soldats  el  agents  de  même 
rang,  en  habit  bourgeois  (art.  10  . 

If).  —  Les  ofliciers  el  assimilés,  soil  en  iiriil'oi'me,  soil  en 
babil  bourgeois,  peuvent  occuper,  si  bon  leur  semble,  des 
places  autres  que  celles  de  l'"'  classe  (art.  II). 

17.  — Nous  niiMilioniiiMons  parmi  les  iiriiicipali's  applications 
de  détail  :  1°  pour  les  candidals  nouvellement  promus  à  l'école 
spéciale  militaire  de  Saiiil-Cyr  (Cire,  7  janv.  ISOui;  i^lesélèves 
militaires  des  écoles  vétérinaires  (Cire,  7  lévr.  189l'i);  3°  les  aides 
commissaires  stagiaires  et  les  itharmaciens  stagiaires  du  ser- 
vice colonial  (Cire,  2(>  juin  et  30  sept.  IS071;  4"  officiers 
relrailés  employés  dans  les  services  de  la  justice  militaire,  du 
reci-iilenieiil,  ou  faisant  partie  des  cadivs  conslitulil's  des  écoles 
mililaires  (Cire,  dOavr.  In;i;j!:  .'i»  les  ofliciers  de  réserve  ou  de 
l'armée  territoriale  se  rendani  aux  séances  des  écoles  d'instruc- 
tion .Cire,  4juill.  IS'Jj  et  12juin  1907);  0°  les  chasseurs  fores- 
tiers (Cire,  10  nov.  1890);  7»  les  douaniers  el  lorestiers  (Cire, 
10  sept.,  9  nov.  et  ISdée  1897  el  ">  mai  1898;  ;  8°lesmaitres  prin- 
cipaux des  arsenaux  (Cire,  13  juin  1899);  9°  le  personnel  des 
agents  lechni(iues  des  direcleursde  travaux  et  celui  des  dessina- 
teurs (Cire,  13  juin  1899  eltl  a\r.l900);  10°  les  jariliniers-b(da- 
nisles  de  la  marine  iCire.  20  août  1899);  II"  les  coniniis  aux 
écrilures  du  laboralipjre  ceniral  de  la  marine  (Cire,  10  ocl. 
1899);  -12°  l(\s  adniiiiisiraleurs  de  l'inscri|dion  mariliine  (Cire, 
29  nov.  1902);  l'-i"  li*  personnel  d'agenls  ou  de  commis  de  l'iiis- 
criplion  maritime  (Cire,  28  b'vr.  1903);  14"  les  élèves  de  l'i'cole 
militaire  d'adminislralinii  de  Viiicennes  (Cire,  14  mars  1904); 
Cl"  les  agenis  desdillV'renlesclasses  de  commissairesdes  Iroupes 
coloniales  el  les  agents  du  service  de  santé  des  troupes  colo- 
niales (Décr.  0  mai  1904';  10"  les  élèves  de  l'école  de  gendar- 
merie (Cire,  27  janv.  1903);  17"  les  médecins  el  pharmaciens 
de  3"  classe  (Cirt-.,  29  .seqil.  190."));  etc. 

18.  —  En  ce  ((ui  concerne  le  Iransporl  des  chevaux  des  ofli- 
ciers et  as.similés  et  des  chevaux  des  ol'liciers  généraux  de 
réserve  ou  en  relraile,  pourla  taxe  V.  Cire,  lîjjuin  1899,  31  mai 
1904;  et  fiour  l'accc'lération  du  transport.  Cire  8  mai  1901. 

19.  —  La  situation  des  malades  et  des  convalescents,  el  de 
leurs  parents  a  tixé'  ('•gaiement  l'allention  des  pouvoirs  publics; 
on  consultera  plus  spi'cialemenl  à  ce  pr(qi(is  la  circulaire  du 
8  févr.  1903  prise  en  vertu  d'un  ordre  du  jour  vob'  par  la 
Chanibreà  l'unanimilé  le  28  janvierprécédenl,  et  celledu  II  mai 
190:i. 

20.  —  Des  précautions  spéciales  oui  l'-li''  prises  d'aiilre  pari 
pour  le  transport  des  mililaires  morts  s(iusles  drapeaux  iCire, 
29  juin,  10  mars,  12  mai  et  dO  aoùl  1890,  12  mars  [el  19  mai 
1897). 

21.  —  En  ce  qui  concerne  le  Iransporl  des  deliiiii-  inililalirs 
on  se  référera  plus  s[)écialcmeiit  à  rarri''lé  ihi  lu  le\r.  is'.i!)  ri 
à  l'arrêté  du  3  avr.  1901. 

22.  —  Pour  les  militaires  se  rendant  en  pei  mission  onlinaire 
ou  pour  parliciper  aux  travaux  agricoles,  el  pour  les  billets 
d'aller  et  retour  mililaires,  V.  Cire,  24  jiiill.  1899  et  24  mars 
1896,  27  janv.  1900i. 

23.  —  Sur  la  possibililé  d'accélérer  les  liansporls  des  pelils 
délachemenis  sans  armes,  ni  inalériel  en  les  adimllanl  dans 
cerlains  express,  V.  Cire,  8  mai  1901. 

4719.  —  V.  supni,  n.  1332. 
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4776.  —  1.  —  Si  le  laril'dos  taxes  que  les  compagnies  de 
clicniiiis  lie  IVr  l'Iaieiit  autorisées  à  percevoir,  par  leur  cahier 
lies  charjies  primitif,  a  été  abaissé  pour  certaines  catégories  de 
Mivageurs,  par  application  des  conventions  de  \HH3.  h  partir 
ihi  jour  où  la  loi  du  2ii  jauv.  1X92  a  siipprimi'  la  surtaxe  ajnutée 
par  la  loi  du  10  sept.  1X71  aux  impôts  de  grande  vitesse  suVles 
chemins  de  fer,  il  résulte  du  texte  même  des  conventions  de 
iss:i  que  le  sacrifice,  imposé  aux  compagnies  jiar  ladite  con- 
vention, a  été  liiuilé  à  l'aliaissemeut  des  taxes  |iour  les  voya- 
geui's  de  i"  et  de  if  classes  à  |ilein  tarif.  —  Par  suite,  le  prix 
des  liillels  milita[i'i\s  doit  toujours  être  calculé  sur  le  tarif  tixé' 
par  le  caldei-  des  charges  pi-iuiitif.  —  (Ions.  d'Et.,  Ht  févr.  H'OO. 
Min.  des  Travaux  publics,  ;S.  et  P.  l011.:i.X7,  I).  1910. 3. 1041 

2.  —  Le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé,  le  même  jour,  dans  le 
même  sens  pour  les  cinq  aulres  gramles  compagnies  de  chemins 
de  fer,  leurs  cahiers  des  charges  et  les  couxenlions intervenues 
en  1K83  contenant  des  dispositions  semblables  à  celles  citées 
dans  la  décision  rapiiortée.  l.a  solution  ni'  saurait  faire  doute. 
En  elTel,  le  "  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges  »donl 
parle  l'art.  o4,  cilé  dans  la  décision  recueillie,  est  évidemment 
relui  que  déterminait  l'art.  42,  c'est-à-dire  le  tarif  kilométrique 
maximum  que  la  compagnie  était  autorisée  <à  ])ercevoir  pendant 
la  durée  de  sa  concession.  Les  conventions  de  1883  n'ont 
ap]iorti''  aucune  dérogation  au  texte  impératif  de  l'art.  j4.  Elles 
contiennent  toutes  la  même  stipulation,  à  savoii'  que,  dans  le 
cas  où  l'Etat  suppi'iinerait  la  surtaxe  ajo\ilée  par  la  loi  du 
IC)  sept.  1871  aux  impôts  de  grande  vitesse,  les  compagnies 
s'engageaient  à  réduii-e  de  Kl  0/0  pour  la  2''  classe,  de  20  0/0 
pour  la  3',  les  taxes  applicables  aux  voyageurs  à  plein  larif. 
Ces  cou\entions  ont  ainsi  limité  à  l'avance  aux  voyageurs  à 
plein  tarif  les  abaissements  de  taxes  qui  ont  été  réalisés  en 
I  N92.  D'autre  |iai't,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  dépuli'S  du- 
'■>  mars  1808,  le  ministre  des  Travaux  publics  s'est  prononcé 
dans  le  même  sens,  et  il  a  cité  un  avis  du  comité  du  conten- 
tieux du  ministre  des  Travaux  publics,  qui  leproduisait  un 
M\is  di'jà  donné  en  1891  par  le  uu''me  cruuité  'Ch.  des  députés, 
-rance  du  o  mars  tS9K;  J.  off.  du  (i,  di'b.  pari.,  p.  102^),  3'  col.). 
Ijiliii,  lors  de  la  discussinn  de  l'accord  entre  l'Etat  et  les  com- 
paj.'nies.  en  vue  de  réaliseï-  siiindtani''ment  la  sup]iression  de 
la  sLU'taxe  de  grande  vitesse  et  la  ri'ducliou  des  prix  des  2"  et 
3'  classes,  le  rap|iiirteur  au  Sé'nat,  .\L  lioulauger.  s'est  exprimé 
ainsi  :  ••  Le  jour  où  le  ili''gré\enient  de  grande  \ilesse  seia  volé 
|iai'  le  Parlement,  les  transports  à  grande  vitesse  auront  lieu 
dans  les  condilinus  suivantes  :  \ii\ageurs  :  a)  à  plein  tai-if...; 
6)  jiar  billets  d'aller  et  reloue...  Les  billets  à  demi-place  sernîil 
dimiuui's  dans  la  propiu-tinn  correspnndaul  à  la  diminution 
des  billets  à  plein  taiàf.  (Juant  aux  prix  des  billets  militaires  el  à 
ceuxdes  larifsirabonuement...,  ils  resteront  ci'  qu'ils  sont,  défal- 
cation faite,  bien  entendu,  du  montant  de  l'impôt  supprimé  ». 
Du  trouve  des  di'clarations  semblables  dans  le  rappiu't  présenté 
à  la  Chambre  des  députés,  en  1891.  par  M.  Eélix  Kaure.  Il  est 
%rai  que,  dans  ce  docunienl,  après  avoii-  affirmé  qu'aucune 
niiiditication  n'était  jiroposée  aux  piix  en  \igueur  pour  cer- 
taines catégories  de  transports,  notamment  pour  li's  transports 
des  militaires  ou  marins,  il  r-tait  ajouté  :  <•  Quelques  remanie- 
niunls  s'imposeront  sans  doute  pnur  mettre  ces  tarifs  en  har- 
monie avec  celui  des  billets  simples:  mais  l'Aduiinisli-alion 
n'i'ii  est  pas  encore  saisie...  ■■  ("h.  des  députés,  ./.  off..  doc. 
narl.  de  no\.  1891,  p.  23(il.  f"' col.).  .Mais  cette  réserve,  bien 
loin  d'aller  ciuitre  l'inlerpi'étation  qu'ont  suuteiuie  les  compa- 
gnies, établissait  que  l'on  admettait  qui'  l'Elat  ne  pouxail 
imposer  les  remaniements  indiqués,  que  les  couxenlions  inter- 
venues ne  lui  en  confi'raient  pidnl  le  droit  et  que.  poui- ai'rivei- 
à  l'es  lemaniemenls.  il  faudrait  négocier  de  nouxeau  avec  les 
conqiagnies  de  chemin  de  fer. 

!;  3.  Traités  pour  les  transports  de  la  guerre. 

4805.  —  1.  —  Dans  l'exi'ruliou  des  marchés  passés  poui'  le 
service  de  leur  ilé])arli'ment  (spécialement  des  marchés  passés 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  transports 
militaires  pendant  la  guerre,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
ministres  acceplenl  pour  r.\dministralion  les  conséqueiu'es 
dévéuements  de  foi'ce  majeuie.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1893, 
Chem.  de  fer  du  Nord,  dé  l'Est  et  autres.  IS.  et  P.  94.3.119, 
D.  93.3.33j 

2.  —  Les  ministres  ne  pi'UM'ut  pa>  recnnnaitre  conli'e  l'Elal 


l'obligation    préexistaiile.   —  Même 
de 


des  créances  sans  causes 
arrêt. 

3.  —  .Mais,  lorsqu'il  sai:it  du  règlement  de  difticullés  nées 
de  l'exécution  de  conventions  passées  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  les  transports  durant  la  guerre,  le  ministre 
n'admet  pas  conti'e  l'Elat  une  ci'éance  sans  cause,  de  nature 
à  entraîner  la  nullité  de  l'arrangenn'nt,  en  dispensant  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  de  produire,  pour  les  transports,  les 
juslilications  réglementaires,  en  adnu'ttanl  comme  justifica- 
tions suffisantes  les  l'critures  de  ces  compagnies  et  en  proro- 
geant les  délais  qui  leur  avaient  été  accordés  pour  [iroduire 
ces  justiflcaliiius.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  Les  minisires  ne  iieuvent.  au  nom  de  l'Etat,  conclure 
un  compromis  ayant  pour  elTel  d'établii'  un  arbitrage  pour  le 
jugement  de  contestations  m'es  ou  à  naître.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Ils  peuven'l,  au  contraire,  transiger  sur  les  contesta- 
tions élevées  au  sujet  des  marchés  passi's  pour  les  services 
publics.  —  Même  arri'l. 

I).  —  L'n  compte  délinitivenuînt  ai-rèb'  à  la  suite  d'une  li-an- 
saction  passée  enti-e  l'Etal  et  un  entrepreneur,  ne  [leul  être 
redressé  que  dans  les  conditions  prévues  ])ar  l'ai-l.  :i41,  C.  jjcoc. 
—  .Même  arrêt. 

7.  —S'il  appartenait  au  ministre  de  la  (luerre.  avant  d'ar- 
rêter définitivement  la  liquidation  des  sommes  dues  aux  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  pour  les  transports  militaires  ]ien- 
dant  la  guerre,  de  procédei- à  toutes  les  in\estii;ations  qui  lui 
aui'aienl  paru  utiles  pour  contrôler  l'exactitude  et  l'aullienti- 
cité  des  pièces  produites  pai'  les  compagnies,  il  ne  peut  revenir 
sur  ses  appi'écialions  auti'rieures  pour  conteslei-  la  validité  des 
pièces  qu'il  a  accepti'es  comme  base  d'un  règlement  devenu 
définitif.  —  .Même  arrêt. 

8.  —  Le  ministre  ne  |)eut  se  prévaloii'  de  prétendus  faux, 
alors  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'une  seule  des  pièces  arguées 
de  faux  ail  été  décou\erte  depuis  les  ai'i'èlés  de  com|)le,  qu'il 
est  constant,  au  coutT-aire,  que  ces  ])ièces  oui  toutes  ligure'  au 
nombre  des  éléments  du  com|itei'l  ont,  comuu'  telles,  été  con- 
nues de  rAdminisli'ation;  ipn:',  d'ailleiu's,  il  n!esl  pas  jusfilii' 
que  les  ini'xaclitudes  qu'elles  [)euvenl  cmileuir  soient  l'ieuvi-e 
de  l'enlrefireiu'ur,  et  que  rien  ne  |iermel  de  les  rattacher  à 
une  inlention  frauduleuse.  —  .Mênn?  ar-rèt. 

9.  —  De  même,  le  ministre  ne  peut  se  fonder,  pour 
un  redi'essemenl  du  conqde,  sur  ce  que  l'assentiment 
par  lui  à  la  coineution  a  V'Ii''  le  i-i'sullal 

des  avantages  qu'el 


f>perer 

donné 

diuie  erreui-  d'aiipré- 

le  confère  à  l'I-Mat.  •  — 


ciation  sur  l'i^tenitue 
Même  arrêt. 

10.  —  L'Etat  peut  cmiclure  avec  les  cnUÈpagnies  de  chemin 
lie  fei',  pour  les  trausporls  conceruaul  les  services  publics,  des 
conventions  di'>rogeaid  aux  tarifs  des  cahiers  di'S  l'Iiar^jes  de  ces 
compagnies.  (Sol.  impl.  .  —  .Même  arrêt. 


Section  III 

Dii'i'i-linn   ili's  jinsles  l'I    («'li'iji'.'iplies. 
§  1.  Obligations  des  compagnies  envers  ilCtnt. 

4835.  —  I.  —  L'Elat  ayant  passé  en  1901,  avec  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  un  conti'al  en  vue 
de  déterminer  les  sommes  dues  à  ces  compagnies  poiu-  frais 
de  traction  des  waguus-poste  d'un  poids  supérieur  àdix  tonnes, 
le  minisire  des  Travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  se  refuser  à 
l'exécution  duilit  cmilrat,  par  le  motif  que  celui-ci  aui'ait  été 
passé  en  méciiunaissance  i]{i  di'oil  de  l'Etat  à  la  gratuité  com- 
plète du  tianspori  des  wagons  postaux,  droit  qui  ri'sullei-ail 
de  l'ail.  :)<■>  du  cahiei'  des  charges  de  la  concession.  L'art.  ">(> 
précité  limitait  à  huit  tonnes  le  poids  des  wagons-poste  à  tians- 
porter  gratuitement:  si  l'Etal  s'était  etl'orci'.  à  dilféienles 
reprises,  d'olitenir  des  cuuqiagnies  un  acquiescement  au  prin- 
cipe de  la  fji'atuité  com|ilèle,  les  pourparlers  engagi'S  dans  ce 
but  n'avaient  abouti,  avant  la  conclusion  du  contiat  de  1901. 
qu'à  élever  de  huil  à  dix  tonnes  le  poids  maxinuun  pour  lequel 
aucune  ledevance  n'i'tait  due.  En  eonsi-quence.  le  contrat  ib" 
1901  doit  soilir  son  plein  et  entier  efl'el.  —  Cous.  d'Et..  4  aoùl 
1911,  Comp.  des  chem.  de  fer  de  l'Est,  [l.eb.  cbr..  p.  9341 

2.  —  Il  appartient  au  C.nnseil  d'Elat  de  statuer  direclenienl 
sur  les  contestations  relali\es  à  l'exécution  du  cnntral  précité. 
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ol  le  conseil  ilo  luvl'ocliiiv  ne  doil  pas  èlre  il'iilHinl  saisi,  à 
i-aisoii  (lo  «-elle  circonslami-  i|iie  le  minislrt"  cniitostf,  à  loiTa- 
siim  tlii  litige,  riiiterprétalioii  donnée  par  les  Coiiiiiatinics  à 
l'une  <ies  clauses  du  cahier  îles  charges  de  leur  concession.  — 
Même  arivl. 

S  2.  Monopole  de  transport  des  postes. 

4853.  —  I.  —  .\ux  termes  d'une  circulaire  du  |i  juin  1904, 
le  sous-secrétaire  des  postes  et  télé;:raplies  doil  èti-e  avisé 
nueliiues  joiu-s  à  l'axance  au  moins  de  la  date  d'(PU\éitMre  à 
revploitaliou  des  lif:nes  nouvelles. 

2.  —  Les  terrains  situés  le  long  des  voies  de  clieniiiis  de  fer 
et  compris  dans  la  limite  du  clieniin  de  fer-  font  partie  du  do- 
maine puldic  coiu-édé  à  la  compagnie  du  chemin  de  ter  et  le 
corn  essiiinnaiie  a  sur  ces  terrains  lui  droit  exclusif  de  jouis- 
sance lu*  permettant  notamment  d'>  piauler  des  aihres  ou  d'y 
laisser  i>ousser  des  végétations  spmitain'i's.  —  Cous.  d'Et., 
2.">  mai  l'JOiJ,  Min.  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et 
Télégraphes,  [l.eli.  chr.,  p.  480] 

.(.  —  En  conséquence,  dans  le  cas  où  la  compagnie  conces- 
sinnnaire  a  elTectué  sur  ces  terrains  des  travaux  d'élagagc 
d'aibres  et  de  débioussaillement  pour  le  compte  de  l'Etal  en 
\Mede  l'étahlissement  de  lignes  lélégiaphicpies,  l'Etat  doit  lui 
rembourser  les  dépenses  faileset,  pour  si'  ri'fuserau  reniboui- 
sement,  il  ne  peut  se  ])ré\aloir  d'un  article  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  d'après  lequel  le 
(louvei'nement  s'est  réservé  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  ap[iareils  nécessaires 
à  l'établissement  d'une  ligne  télégrapliique,  sans  nuire  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer.  Cette  stiiiulalion  n'a  d'autre  objet  ipie 
d'autoriseï-  l'Etal  àcnnstriiire  des  lignes  télégrapliiipies  sur  inie 
pai'lie  ilu  domaini'  i(iMci'>di',  mais  idli'  n'inipose  jias  à  la  com- 
pagnie (In  chemin  de  fer,  ilont  le  droit  de  jouissance  ne  peut 
élri-  restreint  que  par  une  disposition  foiinelle.  l'ohligation  de 
supporter  les  frais  d'élagagc  et  de  débroussaillenient  nécessités 
par  rélablissen>ent  de  lignes  télégraphiques  de  l'Etaf.  —  .Même 
arrêt. 

4.  —  Des  cii'culaires  du  4  ;i\v.  et  du  14  juin  1893  réglemen- 
tenld'accord  a\ec  le  ministre  du  Couuuerce.  les  délais  àimparlir 
à  ['.administration  des  postes  et  léji'graphes  pour  l'étude  et 
i'é'tablissement  clés  lignes  télégiapliiqnes  le  long  des  nouveaux 
chemins  de  fer. 

5.  —  En  ce  qui  concerne  la  Irarersée  des  \oies  feirées  par 
des  conducteurs  d'énergie  électriipie,  on  consultera  un  certain 
nombre  de  circulaires  prises  par  application  soit  de  la  loi  du 
•2">  juin  lS9:i,  soit  de  la  loi  du  V.\  juin  I9()(i  >pii  l'a  abiogic  et  du 
i-èglemenl  du  :i  a\i-.  1908.  .Nous  signalerons  noianimeni  dans 
cet  ordre  d'idées  les  circulaires  des  .'i  sept.  1898,  27  juill.  1899, 
2.">  mai  1904,  1"'  févr.  1907,  >>  août  l'.t07,  o  sept.  1'.mp8:  l'arrêté 
ministériel  du  21  mars  l!i08;  les  circulairi'S  des  ;>  sept.  1908  et 
17  mars  I!i09  |iiécisant  If  rôle  respectif  des  administrations  des 
postes  et  des  travaux  publics  et  des  préfets. 

4865  bis.  —  -Noirs  sig'nalcrons.  ilans  les  ra[)porls  de  l'adrrri- 
nisliation  des  postes  i;t  télégraphes  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  l'a'dnrinistr-ation  des  travaux  [iirblics,  urr  cer- 
tain norrrbredi-  dêcisiorrsorrdi'  circulair-esi'ialilissani  la  frarrchise 
postale  entre  le  mirristic  îles  Travarrx  publics  et  les  dii-ecteurs 
des  conrpagnies,  entre  le  irrinistre  des  Travaux  jiublics  et  les 
chtds  de  gare  à  l'occasion  des  tentatives  crimirrelles,  pour  la 
transrrrission  îles  dossiei's  d'enquête  .s'y  référant,  des  têlé- 
g'ranimes  emfiriinlant  le  réseau  des  compagnies,  etc.  —  V.  no|. 
Cire,  22  avr.    1896;  4   sept.    1899  et   Ifi  juin  1900. 

SfXTlDX    l\ 
Xriiii>l(-T>*   ili-    r'IiiriTiriir. 

48Bi>. —  L'n  décret  du  7  mai  1909  a  élriidu  air  persoiiirel 
de  i'adiiiinislration  pénitentiaire  le  droit  arr  rernbouisenienl 
des  frais  de  clrenrin  de  fer  err  Frarrce  (.1.  off'.,  i'.i  rnai  1909). 

4870.  —  On  joindra,  à  ces  dillérentes  circulaires,  iirre  cir'- 
culaire  dir  ministre  de  la  Justice  du  7  rrov.  1901  el  urre  circu- 
laire drr  minisire  des  Travaux  publics  du  27  déc.  1901.  Celle 
dernière  est  relative  à  la  taxe  de  trarrsporl  par  compartiment 
cl  par  kilomètre. 


(.IIAI'ITRE  X 

UKS    IMFÙTS    AUXULKLS    SO.NT    .VSSIJETTIS    OU    QUE    l'KlUJOlVENT 
LES    CHEMl.NS    \)K    FER. 


Section  1 

Drs  iin|M>ls  ;iii\iiiicls  son!  assuietties  les  (*oiii])ai|iiics. 

S  2.  Impôt  foncier. 

4885.  —  1.  —  Il  convient  de  r-appelei',  i|u'aux  teiines  de 
la  loi  du  lUjrrill.  1900,  la  contiiliution  foncièie  des  |>ropriélés 
bâties  est  l'églée  en  l'aisou  de  la  valeur'  locali\e  de  ces  pi'o 
priétés,  telle  i|n"elle  r'ésulle  de  la  r'evision  décennale  etTectirée 
corrfor-nréiiierrt  à  la  loi  du  8  aoi'it  1890,  sous  déduction  deàlj  0/0 
pour  les  maisons  et  de  40  0/0  pour  les  usines. 

2.  —  Doivent  être  considéi'és  comme  faisant  partie  de  l'éta- 
blissement industr-iel  d'une  compagnie  de  chemins  de  1er'  et 
doivent,  dès  lors,  enU'er  en  compte  poui'  l'assiette  de  rim])ol 
foircier  sur  les  pi'opi'iétés  bâties  di'i  |)ar'  cette  compagnie  : 

'■i.  —  ...  des  branclLemenls  el  des  plaipies  loiu'nantes,  incl- 
tanl  en  communication  des  voies  de  garage  avec  des  voies 
transver-sales,  qui  ont  pour'  destination  d'assur-er'  sur'  tout  leur' 
par'cours  le  service  de  celles-ci,  en  facilitant  la  mise  en  circu- 
lation des  wagons.  —  Cons.  d'Et.,  19  jiiill.  el  22  rrov.  t90,"), 
.Min.  des  Finances,  [l.eb.  clir.,  p.  04(1  et  8i)9] 

4.  —  ...  les  cliangenienis  de  voie,  plaques  foui'nantes  et 
heurtoirs  dépendant  des  voies  qui  desservent  les  halles  aux 
marchandises.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  190.'i,  Corap.  du  Midi, 
[Leb.  du.,  p.  lit] 

0.  —  ...  les  changements  de  voie  exclusivement  alTectés  an 
service  des  lignes  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1900, 
Coinp.  d'Orléans,  [Leb.  dir.,  p.  499] 

ti.  —  ...  des  cbangemeirls  de  voie  et  des  plaques  toiiirianles 
desservant  les  voies  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  4  di'c.  l'.Mil, 
Comp.  d'Or-léans,  [Leb.  chr.,  p.  8r)7] 

7.  —  ...  des  conduites  d'eau  souler'r'airres  situées  en  dehor's 
des  limites  du  chemin  de  fer  amenant  l'eau  aux  l'éser'voir's  pour' 
l'alimentation  des  machines  cl  constituant  ainsi  une  dépen- 
dance des  réservoir's  qui  sont  néci>ssair'es  à  l'exploilatioM  du 
chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr'.  19(i:!,  C.onip.  iln  Midi, 
[Leb.  chr.,  p.  Ht] 

8.  —  ...  un  dépôt  de  cliai'lion,  ser'vant  de  l'Iianliei'  ]iei'nianent 
pour  les  ciiinlinslibles  né('es>air'i'S  à  ralimrntation  des  locomo- 
tives, et  qui  doit  éti'e  lonsidèr'i'  ('(Oiirne  un  magasin.  —  Cons. 
d'Et.,  25  juill.  1904,  Conip.  du  Midi,  [l.eb.  clu'..  p.  (il4] 

9.  —  ...  les  dépôts  de  inati'riaiix  el  oulils  à  l'usage  des  can- 
tonniei's.  —  Cons.  d'Et.,  2:;  rnai  I90II,  Coinp.  <ln  Midi,  [l.eli. 
chr..  p.  3(11] 

4888.  —  I.  —  ...les  escaliers  extérieurs  donnant  accès  aux 
quais  d'einliar'qiii'ment  des  vovageur's,  lor'sque  ces  escaliers  ne 
sont  pas  seulement  destinés  à  per'inetlr'c  aux  voyageurs  l'accès 
des  quais,  mais  relient  également  entre  elles  diverses  iirstalla- 
tions  de  rétablissement   indnstr'iel. 

2.  —  ...des  gr'ues  à  plaleaii,  incorporées  au  sol  et  considéri'es 
comme  imincublrs.  —  Cons.  d'EI.,  17  nov.  1899,  Cberri.  de  fer 
de  Lvon,  [l.eb. chr'.,  p.  647];  —  22  déc.  1899,  [Leb. chr.,  p.  7t)l] 

3.  —  ...  des  gar'es  d'eau,  servant  au  di'pot  des  inar'cliandises 
tr'.'rnspor-li'es  par'  le  chemin  de  fer  el  deslin(''es  à  [H'endie  la 
voie  lliiviale  ou  amenées  pai'  celle  voie  pmrr'  pi'i'iidre  le  chemin 
de  fer',  ces  ler'rains  devant  èli'e  coiisidi'ri's  comme  des  ler'iains 
non  cultivés,  employés  à  un  usage  coinmer'cial  ou  induslriid  el 
ini|iosés  à  ce  titre  à  la  corrtribulioir  foncière  des  propriétés 
bàlies,  par  ai>plicalion  de  l'art.  1,  L.  29  déc.  1884.  —  Cons. 
d'Et..  8  déc.  1899,  Coinp.  P.-L.-M.,  [Leb.  chr-.,  p.  7l2j;  — 
8  déc.  1899,  Comp.  P.-L.-M.,  Leb.  clii..  p.  712];— 7ianv.  1901,- 
Comp.  l'.-L-M.,  Leb.  chr.,  p.  19] 

4.  -  ...  les  halles  pour  le  Iransboiili-nieiil  îles  niarcliandises 
amerrées  par  une  conrpagiiie  élrangèri'  dans  une  gare  fron- 
tière, ainsi  que  les  voies  qui  en  dépendent.  —  Cons.  d'EI., 
l"aoùl  1902,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  clir.,  p.  riO.'i] 

0.  —  ...  des  lialles  servant  au  dépôt  des  niarcliandises  visi-' 
lées  par  la  douane,  lesdiles  marchandises  restant  sons  la  garde 
di'  la  compagnie,  et  donnaiil  lieu  à  la  perception  des  droits  de 
magasinage.  Elles   l'ont  pai-lie  de  li'lalilisseinenl   iniliish'iel   de 
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:n:{ 


la  roiii|)nfrnif\  —  (".ons.  il'Et..  Iti  mars  1010.  ('.niiip.  I'.-I..-.M., 
;Li'b.  clir.,  p.  220J 

(i.  —  ...  un  liaiifiar  poui- la  |Jon)|)0  à  inrondit?  conslidianl  iiiio 
ainii'xc  iliiu  ati^liri'.  —  Cous.  d'Et.,  iO  a\r.  lilOV,  Coni|i.  ilii 
Miili,  :Lcb.  chr.,  p.  :flil 

7.  —  ...  di's  lii'iix  d'ai.^ancos  cpii  ne  soni  mis  à  la  dispo.sition 
(In  piddif  tpic  nidvcunant  rélrilmlion.  —  Oms.  dEI.,  -2(1  a\r. 
l'.toi,  Conip.  du  .Midi,  ; l.eli.  chr..  p.  311] 

H.  —  ...  uni'  niachini'  à  \apoiii'  ?or\anl  à  aliini'nlcr  le  clià- 
Irau  dCan  d'nnc  j;an',  lixrr  par  des  lionlnns  siu'  des  piliei's  imi 
pi(>i'i'rs  di'  lailli'  rnlnnciTS  dan.s  le  sol.  —  Cons.  d'EI.,  i.i  nil. 
1,S!);>,  Conii).  d(^  l.\iiii,  (L(di.  chi'.,  p.  liTi] 

',1.  —  ...  U's  iiiarhiiics  dt's  alrliiTS,  li.xL'os  par  des  linnlons  sur 
■  li's  l)àlis  en  inaçunneiie.  spéiialenienl  tMaldis  pour  les  rece- 
Miir.  —  Cons.  d'Ét.,  S  dée.  ISlHl.  Conip.  de  l.\on,  l.eli.  clir., 
p.  712  :  —  8  déi-.  1890,  [I.eb.  ehr.,  p.  712] 

10.  —  ...  les  maisons  des  ^rardes-liarrîères.  ^-  Cons.  d'EI., 
■y:>  mai  1000.  C.nmp.  du  Midi,  [l.eli.  chr.,  p.  'M\i];  —  8  lëvr. 
1001.  Comp.  du  Midi,  [l.eh.  chr.,  p.  MO];  —  lO.juill.  iOOl,  Snc. 
des  chiMilins  de  h'c  des  Landes,  ll.eb.  chr.,  p.  (110;  —  HO.juill. 
lOOl.C.ouip.  du  Midi,  [l.eh.  chr.,'  p.  728,  78:  —  15  févr.  1002, 
[l.eh.  chr.,  p.  1 101;  —  0  levr.  190.3,  iLch.  chr.,  p.  MO] 

M.  —  ...  les  marquises  des  liàliments  de  vovagenis  et  les 
auvenls  des  halles  aux  marchandises.  —  Cons.  d'EI.,  2:;  mai 
1000.  Comp.  du  Midi,  [l.eh.  chr.,  p.  3(il] 

12.  —  ...  les  maisons  de  i;ardi'-barrière.  —  Cons.  d'EI., 
10  juin.  1907,  Comp.  du  Midi,  [l.eb.  chr.,  p.  04:;] 

13. —  ...  l'outillai;!'  mobib'  ulilisé  pour  l'exploilalicui  indus- 
Irielle  d'uni'  C(inipa.t;iiie  de  cliemins  de  fer.  ^  t'.ons.  d'Et., 
iodée.  1898,  Cnmp.  du  Midi,  [l.eb.  chr.,  p.  80:j] 

14.  • —  ...  les  parcs  de  la  voie,  lerrains  ulilisés  pour  l'enlre- 
lien  de  la  voie  ferrée.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1007,  Comp.  ilii 
Midi,  [l.eb.  chr.,  |).  (')4.'i] 

Cl.  — ...  les  jiarcs  de  la  voie,  servant  di'  di'pol  pour  b'sniali''- 
liaiix  destinés  à  l'eiilrelien  de  la  voie  el  permetlanl  ainsi  à  la 
compagnie  d'accomplir'  son  service  d'exploitation.  —  Cons.  d'EI., 
111  (léc.  1898,  Comp.  du  Midi,  [l.eb.  chr.,  p.  80"i];  —  29  déc. 
1900,  [l.eb.  chr.,  p.  8()8];  —  8  l'évr.  1901,  [Leb.  clic,  p.  140]; 
—  10  juill.  1901,  [l.eb.  chr.,  p.  G19]:  —  30  juill.  1901.  [l.eb. 
clic,  p.  728(78)j;  —  Ci  l'évr.  1903,  [Leb.  chr.,  p.  119];  —  9  févr. 
1903,  [Leb.  chr.,  p,  r,10] 

10.  —  ...  les  plaques  tournantes  mettant  en  communication 
les  voies  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1898,  Comp.  du 
Midi,  [Leb.  chr.,  p.  805]   , 

17.  —  ...  les  i;rande,s  plaques  tournantes  desservant  juinci- 
palemeiil  les  l'émises  aux  bicomolives.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill. 
1007,  Comp.  du  .Midi,  [Leb.  chc,  p.  645] 

18.  —  ...  des  plaques  tournantes,  siliiées  à  l'interseclion  des 
voies  de  garage  ou  de  débord  el  de  voies  li'ansversales,  qui  sont 
alVectées  au  service  de  la  halle  aux  marchandises.  —  Cons. 
d'Et.,  10  juill.  1905,  Min.  des  Einances,  [Leb.  chr.,  p.  646] 

19.  —  ...  une  plaque  tournante  utilisée  à  diriger  les  machines 
sur  le  chariot  à  vapeur  qui  dessert  la  remise  des  niacliines,  el 
les  voies  qui  y  donnent  accès.  —  Cons.  d'EI.,  20  a\r.  1004. 
Comp.  du  Midi,    Leb.  chr.,  p.  311] 

20.  —  ...  une  plaque  tournante  située  sur  la  voie  de  gaiagc 
d'une  gare.  —  Cons.  d'EI.,  27  juill.  1904,  Min.  des  Finances, 
[l.eh.  chc,  p.  624 [ 

21.  —  ...  des  plaipies  louinanles  situées  sur  des  voies  impo- 
sables. —  Cons.  d'EI.,  7  déc.  1904,  .Min.  des  Finances,  [Leb. 
chr.,  p.  786] 

22.  —  ...  des  ponts  à  bascule  encastrés  dans  le  sol  et  des 
voies  v  aboutissant.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1901,  Comp.  liu 
Midi,  [Leb.  chr.,  p.  619]  :  —  4  déc.  1000,  Comp.  d'Orléans,  [Leb. 
chc.  p.  837] 

23.  —  ...  un  pont  à  bascule  liiiniiinl  di'']iendance  du  di'pôl  des 
machines.  —  Cons.  d'EI.,  25  juill.  1004,  Comp.  du  .Midi,  [Leb. 
clic,  p.  614] 

24.  —  ...  des  ponts  à  bascule  avec  cuvelage  en  fonte.  —  Cons. 
■  d'Et..  17  nov.   1809,  Comp.  l'.-l..-M.,  [Leb.   chc,   p.  64"];  — 

22  déc.  1809,  [Leb.  chi..  |i.  761 

25.  —  ...  les  ponts  à  bascule  et  les  bascules  des  halles  aux 
marchandises.  —  Cons.   d'EI.,  25  mai  1900.  Comp.  du  Midi, 

l.eli.  chc,  p.  301] 

26.  —  ...  un  pont  tournant  consliluanl  une  annexe  de  la  voie 
qui  conduit  à  la  rciiiise  des  machines.  —  Cons.  d'EI.,  16  déc. 
1898,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  chc,  p.  805] 


27.  —  ...  des  ponts  tournants  ne  servant  pas  seulement  à 
l'orienlalinn  des  machines  en  cours  de  roule,  mais  desservant 
aussi  les  remises  aux  locomotives.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1001, 
Comp.  du  Midi,  [Leb.  chc,  p.  619];  —9  févr.  1003,  il.eb.  chc, 
p.  m];  -  25  juill.  1004,  [Leb.  chc,  p.  614];  —  30  nov.  1904, 
[Leb.  chr.,  p.  751],  et  cela,  alors  même  que  les  voies  seraient 
inutilisées.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1004,  Comp.  du  .Midi,  [l.eb. 
chr.,  p.  614] 

28.  —  ...  des  quais  à  cbarbon  |ioui'  le  service  des  machines, 
ci's  ijuais  consliluanl  ib's  nia^iasins  el  ne  [louvanl  être  tenus 
pour  de  simples  annexes  de  la  voie  barrée  principale.  —  (;ons. 
d'Et.,  9  févr.  1003,  Omip.  du  Midi.  ' 
1004,  J.eb.  clic,  p.  311 

20.  —  ...lesipiaisdécdiivertspour 

—  Cens.  d'EI.,  2:'i  mai  1000,  Comp. 
30.  —  ...   principalemenl 

—  Cons.  d'EI.,  lOuiill.  1907 


Leb.  clic,  p.  11  ;  —  20avr. 


;  marchandises, 
'b.  clii'.,  p.  361 
des    niarcbandises  encombrantes. 
Comp.  du  Midi,  l.eb.  chc,  p.  ()45, 


'enli'e|iôl  i 
iliiMIdi,  ; 


3t.  —  ...  des  quais  découverts  qui  sont  contigus  aux  halles  à 
marchandises  et  servent,  à  l'occasion,  comme  lieux  de  dépôt 
des  marchandises,  ces  lerrains  avant  le  caractère  de  terrains 
employi'S  à  un  usage  indusiriel.' —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  180."., 
Comp.  d'Orléans,  L.eb.  clic,  p.  188  ;  —  10  juill.  1901,  Coin|). 
du  .Midi,    Leb. chc, p.  019]:  —  25  juill.  1904.';Leb.  clic.  p.  614] 

32.  —  ...  des  ipiais  sei'vani  au  chargement  des  marcliandises 
par  les  particuliers  et  à  leur  déchargemenl.  —  Cons.  d'Et., 
16  déc.  1898,  Comii.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  804] 

33.  —  ...  le  terrain  sur  lequel  sont  disposés  des  lire-fonds 
provenant  de  l'usine  locale  et  qui  doivent  être  expé<liés  par  le 
clieniin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1898,  Comp.  du  .Midi, 
[Leb.  chc,  p.  8051 

34.  —  ...  un  terrain  loué  à  un  |iarticulier  pour  le  chargement 
et  le  dédiargement  des  marchandises.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc. 
1898,  Comp.  du  Midi,  ll.eb.  chc,  p.  804];  —  29  déc.  1000,  I.i'b. 
chc,  p.  808];  —  20  a\r.  1004,  [Leb.  chc,  p.  31 1[ 

35.  —  ...  des  tei'rains  qu'une  compagnie  de  chemins  de  b'r 
loue  à  des  particuliei's  pour  v  déposer  les  marchandises  cpi'ils 
reçoivent  ou  qu'ils  expédient  par  voie  ferrée,  ces  terrains  ayant 
le  caractère  de  chantier  de  déiiôl  dans  le  sens  de  l'tirl.  1  de  la 
loi  du  20  déc.  1884.  —  Cons.  d'Et.,  tO  juill.  1901,  Comp.  du 
Midi,  [Leb.  chc,  p.  6101;  —  30  juill.  lOOi,  [Leb.  chc,  p.  728]: 

—  18  déc.  1001, Comp.  d'Orléans,  [Leb.  chr.",  p.  898];  —  9  févr. 
1903,  Comp.  du  Midi.  [Leb.  clic.  p.  110] 

30.  —  ...  des  lerrains  mis  gi'aliiitement  à  la  disposition  des 
particuliers  pour  le  dépôt  de  bois,  jusqu'à  leur  Iransporl  par  la 
compagnie,  ces  terrains  étant  em|doyés  à  un  usage  industriel 
dans  le  sens  de  l'art.  1  de  la  loi  du  29  déc.  1884.  —  Cons.  d'EI., 
10  juill.  1901,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  chc,  p.  610] 

37.  —  ...  une  usine  à  locomotives  avec  ses  fosses  à  piquer  el 
ses  rails.  —  Cons.  d'EI.,  25  juill.  1904,  Comp.  du  .Midi,  'Leb. 
chr.,  p.  614] 

38.  —  ...  les  voies  all'eclées  au  service  de  la  balle  aux  mar- 
chandises, des  magasins  du  cbanlier.  de  la  i-ave  au  pétrole, 
au  chargement  et  au  déchargement  des  marchandises  par  les 
particuliers,  ainsi  que  les  plaques  tournantes  et  les  changements 
de  voie  qui  les  desservent.  —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1000,  Comp. 
d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  499] 

39.  —  ...  des  voies  desservant  les  halles  aux  marchandiseset 
les  quais  découverts,  avec  les  changements  de  voies,  plaques 
tournantes  et  heurtoirs  ipii  en  dépendent,  ainsi  que  les  plaques 
tournantes  qui  les  metleiit  en  comniiiiiication  avec  la  voie  trans- 
versale. —  Cons.  d'EI.,,  16  déc.  1808.  Comp.  du  Midi,  [Leb. 
chc,  p.  804];  —  8  févr.  1001,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  chc,  p.  1491; 

—  10  juill.  1901,  Comp.  du  Midi,  i  Leb.  chc,  p.  619];  —  30  juill. 
1001,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  chc,  p.  728';  —12  juin  tOOl,  Comp. 
d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  522];  —  4  déc.  1901,  [j.eb.  chc,  p.  8,57] 

40.  — ...  des  voies  extérieures  de  la  remise  des  marchandises 
servant  à  la  rentrée  de  ces  marchandises  au  dépôt.  —  Con.s. 
d'Et.,  25  juill.  1904,  Comp.  du  Midi,    Leb.  chc.  p.  614] 

41.  —  ...  des  voies  ferrées  servant  à  la  rentrée  îles  mai'chan- 
dises  au  dépôt  et  ne  pouvant  être  considérées  comme  se  latta- 
chanl  aux  voies  principales.  — Cons.  d'Et.,  12  nov.  1898,  Comp. 
d'Orléans.  [Leb.  clic,  p.  679]: —  25  juill.  1904,  Comp.  du  Midi, 
[Leb.  chc,  p.  614] 

42.  —  ...  les  voies  desservant  les  halles  aux  marchandises 
reliant  les  voies  imposables,  servant  .au  chargement  et  déchar- 
gemenl des  marchandises  par  les  particuliei's,  sei'vanl  d'accès 
au    dépôt  (k's  machines,  all'ectées  au    ir-misage    des  voilures 
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à  iliMiiinril,  ainsi  ipii'  li-iii>  anissoiros  (plaqurs  lonniaiilcs, 
i-liaiif,'i-miMils  (II'  vdip,  hciirloiisi.  —  (",011s.  d'EI.,  10  juill.  liH)7, 
("otiip.  ili>  ilu'iii.  lie  l'ei-  ilii  Midi,  [l.eb.  vUv..  |>.  (y't'i] 

i:t.  —  ...  iiiio  voit'  IransMTsalf  reliant  la  voie  i\o  lalialli'  anx 
Miairhandist's  à  cidlo  du  ponl  à  bascnlt".  —  dins.  d'KI.,  Iii  di'r. 
IS'.iS,  Ci>mp.  du  Midi,    l.<\>.  «Iir.,  p.  S0;> 

Vi.  —  ...  It's  voios  IraiisMTsalos  di'ss('r\anl  la  lialli'  aii\  iiiar- 
cliandisi's  et  la  halle  aux  primeurs,  avec  leuis  |dai|ues  lour- 
nanli-s.  —  Cons:.  d"EI.,  I">  IV'vr.  1902,  Conip.  du  Midi,  l.eli.  elir.. 
p.  11'.» 

V"i.  —  ...  les  Mlles  transversales  alTeclées  au  service  de  la 
halle  et  des  MKij.'-asins,  nu  au  charffernent  et  au  déchargenienl 
des  inanliaiulises  pai'  les  partiruliers,  euseuihle  les  pla^pies 
Imuiiantes  et  les  ehaiiireiiients  de  voie  qui  les  desservent.  — 
Oins.  cl'EI..  1"  juin  l'.iÙO.  Conip.  irOrléans,  ;  l.eh.  ehr.,  p.  :f8()] 

Vii.  —  ...  une  voie  transversale  ndiani  une  voie  de  j;araf;e 
(non  imposable'  à  relie  ipii  dessert  le  ipiai  îles  UKurlianilises  el 
servant  d'accès  à  eetle  voie  de  quai  inipnsalilei.  —  (".ons.  d'Et., 
■21  juill.  l'.M>4,  .Min.  des  Finances,    l.cb.  chr.,  p.  024; 

■i'.  —  ...  des  voies  Iransveisales  (|ui  ne  sont  |)as  utilisées 
exclusivement  pour  le  seivice  des  voies  principales.  —  Cons. 
d'EI.,  12  nov.  18'.t8.  C.omp.  d'Orléans,  [l.cb.  clir..  p.  679] 

48.  —  ...  des  voies  transversales  metlant  les  voies  de  garaffc 
en  communication  soit  avec  la  voie  d'une  halle  aux  marchan- 
dises, soit  avec  la  voie  de  transbordement  dans  les  frares  de 
bifurcation.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  l'.ioi,  .Min.  des  Finances, 
'l.eb.  chr.,  p.  780^ 

49.  —  ...  des  voies  servant  au  cliarffeiMent  d  au  déchai'ge- 
ment  des  marchandises  parles  particuliers,  movennent  un  droit 
de  magasinage.  —  T.oiis.  d'EI..  12  nov.  1898,  Comp.  d'Orléans, 
(Leh.  chr.,  p.  679] 

'M.  —  ...  des  voies  desservant  les  halles  aux  marchandises  et 
les  quais  découverts  y  faisant  suite.  — Cons.  d'Et.,  9  lévr.  fOOli, 
Cnmp.   du  Midi,  [l.eb.  chi-.,  p.  llOi 

rit.  —  ...  des  Voies  principalement  affectées  au  chargemeiil 
et  au  iléchargemeiil  di-s  marchandises  et  dessi'r\anl  des  halles, 
des  ponts  ronlanis  l'I  une  grue  fixe  et  qui  ne  sont  employées 
ciu'accidentellement  au  garage  des  wagons.  —  Cons.  d'F;t., 
2:{  mars  1904  et  0  juill.  19t4,  Min.  des  Finances,  [Leb.  chr., 
p.  2o)>  et  543] 

.")2.  —  ...  une  voie  servant  au  déchargement  des  bestiaux.  — 
Cons.  d'Et.,  4  déc.  1901,   (^onip.  d'Orléans,  [l.eh.  chr.,  p.  8")7[ 

53.  —  ...  des  voies  dites  de  débord  servaid  au  chargement 
des  marchandises  des  particuliers.  —  Cons.  d'EI..  12  juin  191)1, 
Ci.mp.  d'Orli'ans,  'I.eb.  chr.,  p.  ;>22]:  —  30  iin\.  I90t,  Conip. 
du  Midi,  [Leb.  chr.,  |).  751] 

■)4.  —  ...  des  voies,  dites  de  iji'djord,  i[iii  smil  alfeclées  an 
chargement  el  au  déchargement  des  wagons  par  les  particu- 
liers et  t|ui  servi-iil  ;i  la  compagnie  pniu'  les  besoins  de  son 
exploitation.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  I9ii.'i,  Min.  des  Finances, 
[l.eh.  chr.,  p.  liVCI 

'.\'t.  —  ...  les  voies  transversales  et  les  plaques  lournantes 
seivant  à  amener  les  wagons  d'une  voie  de  garage  à  la  voie 
(le*servant  la  halle  aux  marchandises.  —  Cons.  d'Èl.,  22  nov. 
1905,  .Min.  des  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  858] 

:;(>.  —  ...  les  voies  des  parcs  à  voilures,  destinées  au  remi- 
sage des  wagons  à  voyageiu's,  alors  même  ipie  le  dépôt  de  ces 
wagons  n'y  serait  qu'accidentel  et  mometilané.  —  Cons.  d'Et., 
19  juill.  1905,  .Min.  des  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  ()4(i] 

57.  —  ...  les  voies,  changements  de  voies  et  plaijues  tour- 
nantes i(ui  servent  à  amener  les  wag'ons  de  marchandises  des 
voies  de  circulation  aux  (piais  d'embanpiemenl  et  de  débaniue- 
ment.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1900,  Cheni.  de  fer  de  ceinture, 

Leb.  chr..  p.  170];  —  25  mai  190(1,  Coinp.  rlu  Midi,  [Leb.  chr., 
p.  3tilj 

58.  —  ...  une  voie  louée  à  un  pailiculier.  —  Cons.  d'Et., 
12  nov.  1898,  Conip.  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  1)79];  —  25  juill. 
1904.  Coniji.  du  .Vlidi,  [Leb.  chr.,  p.  614] 

59.  —  ...  une  voie  donnant  accès  à  un  (piai  loué  à  un  indus- 
Iriel.  —  Cons.  d'EI.,  1  fi  déc.  1898,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  chr., 
p.  804] 

tiu.  —  ...  une  voie  desservant  des  terrains  loués  à  des  parli- 
culiers.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1898,  Conip.  du  Midi,  [Leb.  chr., 
p.  804] 

tll.  —  ...  une  voie  dfisservani  un  quai  pailiciilirr  cl  le  |]ai-c 
de  la  voie,  t—  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1904,  Conip.  du  Midi,  [Leb. 
chr..  p.  (il 4^ 


02.  —  ...  des  voii's  aboutissant  à  des  ponts  lotirnants.  —  Cons. 
d'Et.,  9  févr.  190:i,  Comp.  du  Midi,  |l.idi.  chr.,  |i.  lit] 

03.  ■  ...  des  voies  iitiiisi'es  pour  li'  remisage  des  wagons.  — 
Cons.  d'Et.,  10  déc.  1897,  Comp.  du  Miili,  [Leh.  chr.,  p.  805] 

O't.  —  ...  des  voies  servant  non  sculeiiieiit  au  garage,  mais 
au  remisage  à  découvert  des  machiiii'S  el  des  wagons.  —  Cons. 
d'KI.,  9  févr.  1903,  Coiim.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  110] 

O.'i.  —  ...  des  voies  atteclées  au  remisage  el  aux  réparalioiis 
couranles  des  wagons.  —  Oins.  d'EI.,  12  nov.  1898,  (^oiiip. 
d'Orléans,  [Leh.  chr.,  p.  079] 

00.  —  ...  des  voies  aboutissant  à  des  [ila(|ucs  louriianics  qui 
sont  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1904,  (Àimp.  du  .Midi, 
[Leb.  chr.,  p.  014];  —  30  nov.  1904,  [Leb.  chr.,  p.  751] 

(i7.  — ...  des  voies  ahontissant  aux  ponts  totiriiaiifs  dessei\aiil 
les  remises  aux  locomotives.  —  Cons.  d'EI.,  10  juill.  1901,  Coiii|i. 
ilu  Midi,  :Leb.  chr..  p.  0I9| 

os.  —  ...  une  voie  conduisant  au  |iomI  à  liasciilr.  —  Cons. 
d'EI.,  t(i  liée.   1898,  Comp.  du  Midi,  1  Leb.  chr.,  p.  804] 

09.  —  ...  des  voies  allani  aux  bulloirs.  —  Cons.  d'Et.,  1''''  juin 
1900.  Comp.  d'Orlr-ans,  [l.eh.  chr.,  p.  386] 

70.  —  ...  des  voies  allectées  au  service  d'un  atelier  de  n'iia- 
ralioii.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1903,  C.omp.  du  Midi,  [Leh.  clii'., 
p.  ItO] 

7t.  —  ...  une  voie  sur  laquelle  se  Iroiive  une  grue  roiilanle. 
—  Cons.  d'Et..  10  dèc.  tS9H,  Comp.  du  Midi,  [Leh.  chr.,  p.  805] 

48î)0.  —  I.  —  Doivent  être  considérés  comme  immeubles 
des  bâtiments  de  halles  incorporés  au  sol  au  mo\en  d'assises  eu 
maçonnerie.  —  Cons.  d'EI.,  23  mars  1904,  Min.  des  Finances, 
[Leb.  chr.,  p.  250];  —  0  juîll.  1904,  [Leb.  chr.,  p.  543] 

2.  —  En  conséquence,  la  conliibiition  foncière  sur  les  pro- 
priétés bâties  est  due  à  raison  de  ces  bàlimenls.  —  Mémeaiir't. 

3.  —  Au  contraire,  des  abris  dans  les  haltes,  qui  reposeiil 
sans  fondations  en  maçonnerie  sur  Je  sol  de  la  voie  |uililli|ue, 
ne  saiii'aienl  èli'e  consiih'i-i'S  comme  des  immeubles  passibles 
de  1,1  conlriliiilion  foiicièi'e  des|iroprii'li's  hàlies. —  Même  arrêt. 

4!>21.  —  I.  —  SonI  alh'clés  à  des  services  publics  et  ne  l'ont 
pas  partie  de  rêlablissenienl  indusli'iel  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  à  raison  dui|uel  celte  compagnie  devr.iil  êlre 
imposée  à  la  contribution  foncière  : 

2.  ^  ...  le  bureau  des  archives  militaires  el  celui  des  archives 
de  l'Etat.  —  Cons.  d'EI.,  4  juin  1902,  Comp.  d'Orléan.s,  'Leb. 
chr.,  |i.  414] 

:t.  —  ...  le  bureau  des  l'osles  ou  des  'fi'li'gra plies  el  celui  du 
commissaire  de  police  ou  de  surveillance  admiiiisIraliM'.  — 
Cons.  d'Et.,  8  déc.  1899,  Oinip.  l'.-L.-M.,  I  Leb.  chr.,  p.  7121;  — 
25  mai  1900,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  301  j;  —  4  juin  1902, 
Comp.  d'Orli'ans,  [Leb.  chr.,  p.  4t4| 

4.  —  ...  le  bureau  du  commissaire  spécial  ;  c'est  un  local  adecli' 
à  un  service  public.  —  Cons.  d'EI..  Il  nov.  1908,  [Leh.  chr., 
p.  903; 

5.  —  ...  un  huie,-ni  d'ociroi.  —  Cous.  d'EI.,  25  mai  1900,  Coiii|i. 
du  Midi,  [Leh.  chr.,  p.  301 1 

0.  —  ...  les  hàlimeiils  utilisés  dans  une  gaie  frontière  pour 
le  service  de  la  douane.  —  Cons.  d'EI.,  to  fê'M'.  1900,  Comp.  di' 
Lyon,  [Leh.  chr.,  p.  t3.'i 

7.  —  ...  la  partie  des  halles  d'une  gai'e  alfecli'e  au  remisage 
des  bancs  mililaires.  —  (jons.  d'Et.,  20  juill.  19(13,  Comp.  de 
l'Oliesl,    l.idi.  chr.,  p.  528] 

S.  —  ...  les  iniineiibles  affectés  à  un  servii'e  public,  tels  que  : 
un  pont  à  bascule,  des  grues  hydraiiliiiues.  —  Cons.  d'EI.. 
25juill.  1904,  Coiiiii.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  0141 

9.  —  ...  des  lieux  d'aisances.  —  Cons.  d'Et.,  2,'>  mai  1900, 
Clomp.  du  ,Midi.  |Leh.  chr.,  p.  301] 

10.  —  ...  l'oulillage  à  main  et  les  meubles  des  gares.  —  Cons. 
d'Et.,  22  janv.  1902,  Min.  des  Finances.  [Leb.  chr..  p.  32] 

11.  —  ...  une  plaque  loiu-nanle  qui  esl  ulilisi'e  exclusivenieiil 
pour  le  service  des  voies  |irincipales  el  (pii  ne  dessert  pas  une 
remise  à  locomolives.  —  Cons.  d'Et.,  29  dé'c.  1900,  Coiii|i.  du 
Midi,  [Leb.  chr.,  p.  808] 

12.  —  ...  des  plai|iie>  lournantes  desservant  des  voies  de 
garage  el  les  heurloirs  qui  en  sont  les  accessoires.  — ■  Cons. 
d'Et.,' 22  janv.  1902,  Min.  des  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  32] 

13.  —  ...  une  plarpie  lournanle  iililisée  exclusivement  pour 
le  service  des  voies  principales  et  de  leurs  di'qiendances  el  ne 
desservant  pas  la  remise  aux  machines.  —  Cons.  d'EI.,  lOjiiill. 
1907,  Comp.  du  Midi,  [Leh.  chr.,  p.  045] 

14.  —  ...un  ponl  lournanl  destiné  au  service  des  voies  prin- 
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(•ipalos  :  il  ne  l'onslilno  pa:^  une  annexe  de  la  remise  des  ma- 
chines fit  n'est  dès  lors  pas  imposable.  —  Cous.  d'Et.,  22  nov. 
i;iû"i,  Min.  des  Finances,  [Leb.  chr..  p.  854] 

lo.  —  ...  des  quais  couverts.  unii|nement  afTeclésà  l'embar- 
c|uenient  des  voyageurs.  —  Cons.  d'Et.,  8  dée.  1899,  Conip. 
I".-1..-M..n,eb.  chr.,  p.  712];—  7  janv.  1001,  [l,eb.  chr.,  p.  19] 

l(i.  —  ...  des  quais  servant  simplement  au  chargement  el  an 
drchargemenl  des  niaichandises.  ^  Ons.  d'Et.,  2n  jiiill.  lîiot, 
Coinp.  du  Midi.  [bdi.  chr.,  p.  014] 

17.  —  ...  des  quais  découverts  ne  servant  plus  qu'à  l'eiiiliai-- 
quement  des  bestiaux  et  au  dépôt  accidentel  des  marchandises 

sid.  impi.'.  — Cons.  d'El.,  2:1  juill.  1904.  Comp.  du  Midi,  [Leb. 
chr.,  p.  014] 

18.  —  ...  un  i]uai  découvert  qui  ne  sert  pas  de  lieu  de  dépôt 
pour  les  marchandises.  —  Cons.  dEI..  22  janv.  1902.  Min.  des 
Finances,  [Leb.  chr.,  p.  32] 

19.  —  ...  des  réservoirs  d'eau  consiruils  sur  la  diMuande 
expies.so  du  ministre  de  la  Guerre  et  aux  Irais  du  niinish''ie  de 
la  (iuerre.  —  Cons.  il'EI..  4  déc.  1901,  Comp.  d'Orléans,  [Leb. 
chr.,  p.  857] 

20.  —  ...  le  sol  compris  entre  les  piliers  d'un  viaduc,  sur 
lequel  est  élablii'  la  voie,  alors  que  ce  sol,  délaclu'  de  la  con- 
cession, a  éh'  remis  à  une  comnunie.  pour  élre  li\ré  à  la  circu- 
lation puldique.  —  Cons.  d'Et.,  i'.i  mars  1908,  Svndical  des 
chrm.  de  l'er  de  Ceinture  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  314] 

21.  —  ...  des  voies  de  circulation.  —  Cons.  d'El.,  4  déc.  1901, 
Comp.  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  837] 

22.  —  ...  des  voies  servant  à  la  manceuvre  des  trains  et  à 
leur  stationnement,  lesquelles  sont  des  dépendames  de  la  voie 
terrée  |irinciiiale.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1900,  Sviidicat  des 
cheni.  de  l'er  de  Ceinture,  [Leb.  chr..  p.  170^ 

23.  —  ...  des  voies  servant  au  garage  et  au  triage  des 
wagons  et  leui'S  accessoires.  —  Cons.  d'Et.,  1"  juin  1900,  Comp. 
,!'( Irléans,  [Leb.  chr.,  p.  386] :  —  21  juill.  1900,  [^eb.  chr.,  p.  499]; 

—  12  juin  1901,  TLeb.  chr.,  p.  522]:  —  4  déc.  1901,  [Leb.  chr., 
p.  857]:  —  22  janv.  1902,  Min.  desFinances,  [Leb.  chr.,  p.  32]; 

—  3  mai  1902,  Min.  des  Finances,  TLch. chr.,  p.  343];  —  25  juill. 
1904,  Comp.  du  Midi.    Leb.  chr.,  p.  614] 

24.  —  ...  des  voies  servant  au  garage  des  wagons  et  des 
liains  entiers.  —  Cons.  d'El.,  12  nov.  1898,  Comp.  d'Orléans, 

Leb.  chr.,  p.  697] 

25.  —  ...  des  voies  servant  à  la  réception,  à  la  formation  et 
;\  la  dél'ormation  des  trains  de  marchandises.  —  Cons.  d'Et., 
12  nov.  1898,  Comp.  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  097] 

20.  --  ...  des  voies  dites  de  débord.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv. 
1902,  Min.  des  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  32 

27.  —  ...  des  voies  qui  servent  journellemeni  à  la  manœuvre 
ili'S  trains  <•[  à  leur  stationnement. —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1904, 
Min.  des  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  250];  —  6  juill.  1904.  [Leb. 
chr.,  p.  543] 

28.  —  ...  des  voies  alTectées  au  chargement  des  messageries 
de  grande  vitesse.  —  Cons.  d'El..  12  nov.  1898,  Coniji.  d'Or- 
léans, [Leb.  chr.,  p.  697] 

29.  —  ...  des  voies  sur  lesquelles  s'elfecluent  les  opérations 
légales  i>t  fiblijjaloires  de  désinfection  des  wagons.  —  Cons. 
d'Et..  12  nov.  1898.  Comp.  d'Orléans.  [Leb.  chr.,  p.  697] 

30.  —  ...  des  \oies  servant  à  remiser  les  wagons  à  désin- 
(•,.cli.r.  —  Cous.  d'Et..  4déc.  1901,  Comp.  d'Orléans,  Leb.  chr., 
|i.  857]    . 

31.  —  ...  des  diagonales  reliant  b's  voies  non  imposables.  — 
Cons.  d'Et.,  4  déc.  1901,  Comp.  d'Orléans.  rLeb.  chi.,  p.  857] 

32. —  ...  une  voie  transversale  desservant  le  pont  à  bascule. 

—  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1901,  Comp.  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  857] 
33.  —  ...  des  changements  de  voie  doinianl  uniquemenl  accès 

à  des  voies  non  imposables.  —  Cons.  d'Et..  21  juill.  1900,  Comp. 
d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  499] 

4!)53.  —  1.  —  Les  voies  imposables  comme  faisant  partie 
de  lélaldissement  industriel  comprennent  la  snperlicie  du  ler- 
rain  compris  entre  l'extrémité  des  Iraverses  sur  les([uelles 
reposent  li\s  rails  et  non  pas  seulement  la  superficie  comprise 
l'iilre  les  bords  extérieurs  des  rails.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr. 
I9U0,  Comp.  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  154] 

2.  —  Le  simple"  déplacement  des  voies  et  plaques,  pour  répa- 
rations ou  modifications  dans  l'aménagement  inli''rieur  de  la 
gare,  n'entranie  aucune  léduclion,  lorsque  aucune  partie  de 
l'oiilillnge  n'a  élé  définilivenienl  supprimée.  —  Cons.  d'Et., 
21  nov.  1900,  Comp.  de  Paris  à  Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  639] 


3.  —  Si  une  voie  est  supprimée,  il  doit  être  accordé  décharge 
lie  l'imposition  alTérente  à  cette  voie.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov. 
1904,  Comp.  du  .Midi,  [Leb.  chi-.,  p.  751] 

4.  —  l'ne  compagnie  qui  a  été  déclaive  déchue  de  sa  conces- 
sion au  cours  d'une  année  n'est  pas  l'ondée  à  demander  tlécharge 
des  douzièmes  de  l'impôt  restant  à  échoir  depuis  le  monunil  où 
la  déchéance  a  éti!'  |irononcéc.  —  Cons.  d'Et.,  25  l'évi-.  1903, 
Comp.  générale  de  chem.  de  fer  à  voie  élrcdle,  [Leb.  chr.' 

5.  —  Doit  être  comprise  dans  l'évaluation  du  revenu  net 
d'une  usine  la  valeur  de  machines  l'dahlies  dans  les  ateliers 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  sont  fixées  par  des 
boulons  sur  les  bâtis  l'n  maçonnerie  spécialement  établis  pour 
les  recevoir:  elles  doivent  être  considérées  comme  des  immeu- 
bles et  imposées  à  la  contriliution  foncière  des  propriétés  bâties. 

—  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1897,  Comp.  P.-I.-.M.,  ;Leb.  chr.] 

6.  —  Lorstpie  les  divers  élénn-nts  d'imposition  composant  la 
gare  d'une  ville  sont  situés  dans  des  quartiers  différents  et  ont 
été  compris  sous  des  articles  distincts  du  rôle,  l'.^dministra- 
'tion  n'est  pas  fondée  à  considérer  lous  les  éléments  imposables 
de  cette  gare  comme  constituant  une  seule  cote  et  à  tenir 
compte  des  atténuations  ou  omissions  constatées  sur  certains 
éléments  d'imposition  pour  fixer  la  valeui'  locative  totale  à 
raison  de  laquelle  la  cduipagnie  devait  être  imposée.  —  Cons. 
d'Et.,  23  févr.  1900,  Comp.  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  154] 

7.  —  Dans  le  cas  où  l'ensemble  des  installations  d'une  gare 
n'a  pas  fait  l'objet  d'une  évaluation  unique  et  où  certains 
éléments  imposaldes  ont  élé  omis,  il  n'est  pas  établi  qu'ils 
doivent  être  compris  au  rôle  sous  un  même  article  que  ceu.x 
qui  ont  élé  indûment  imposés,  il  n'y  a  pas  lieu  d'opérer  des 
compensations  entre  les  droits  établis  à  tort  et  ceux  qui  auraient 
dû  l'être.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1904,  Chem.  de  fer  du  Midi. 
[Leb.  chr.,  p.  751] 

8.  —  Est  sans  intluence  le  fait  que  r.\dniinistration,  pour 
déterminer  le  l'evenu  net  d'un  élément  imposable  non  assimilé 
à  une  usine,  aurait  opéré  sur  la  valeur  locative  une  déduction 
inférieure  à  40  0/0,  si  finalement  le  revenu  net  total  assigné  à 
la  gare  n'est  pas  supérieur  à  son  revenu  net  imposable.  — 
Cons.  d'Et.,  25  juill.  1904,  Chem.  de  fer  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  614] 

9.  —  Dans  le  cas  où  une  gare  fait  l'objet  d'une  évaluation 
uni<iue.  dont  le  montant  total  est  seul  porté  avec  l'imposition 
correspondante,  au  rôle  de  la  conlribution  foncière,  il  y  a  lieu, 
pour  rechercher  si  la  compagnie  est  ou  non  trop  imposée,  de 
considérer  pour  cette  gare  le  revenu  net  total  allèrent  à  l'en- 
semble des  éléments  imposables,  que  ceux-ci  aient  été  compris 
on  non  dans  l'évaliialion  ]irimilive,  et  de  comparer  le  revenu 
net  ainsi  obtenu  à  celui  dont  le  montant  est  porté  au  rôle.  — 
Cons.  d'Et..  20  avr.  1904,  Comp.  du  Midi,  'Leb.  chr.,  p.  311]  et 
Cons.  d'Et.,  25  juill.  1904,  jLeb.  chr..  p.  014] 

10.  —  Quand  une  gare  a  l'ail  l'objet  d'une  évaluation  globale, 
le  fait  que  des  bâtiments  non  imposables  auraient  élé  compris 
dans  la  valeur  locative  porb'e  au  rôle,  ou  que  les  éléments 
imposables  auraient  éti'  évalués  à  un  chilTre  exagéré,  ou  qu'on 
aurait  à  tort  imposé  primiliveinent  divers  éléments  non 
imposables  pouvant  se  compenseï-  avec  des  éléments  imposables 
oubliés,  ii'eijlraine  pas  de  modification  à  l'estimation  fixée 
par  r.Vdministration  si  révaliiation  des  valeurs  localives  à 
attribuer  n'est  pas  supérieure  à  l'eslimatioii  globale  primitive. 

—  Cons.  d'Et.,  20  mai  1904,  Cdiiiii.  du  Midi,  [Leb.  chr..  p.  014] 

11.  —  Les  voies,  braiicheinenls  et  plaques  tournantes  qui 
desservent  les  halles  aux  maichandises  ainsi  i|ue  les  appareils 
<le  levage  el  de  |)esage  qui  en  di'qiemlent  font  partie  île  l'éta- 
Idlssement  industriel  de  la  compagnie  et  doivent  être  assi- 
milés à  des  usines  dans  le  cas  de  l'art.  7,  L.  3  frim.  an  VIL 
En  conséquence  pour  délerminer  leur  revenu  net  imposable, 
il  doit  être  fait  sur  la  valein-  locative  déduction  d'un  tiers.  — 
Cons.  d'El.,  23  févr.  1900.  Comp.  de  Lyon,  (Leb.  chr.,  p.  154]; 

—  29  juill.   1904,  Comp.  du  Midi,  ^Leb.   chr.,  p.  GI4j 

12.'—  Des  halles  de  marchandises  d'une  gare  de  chemins  de 
fer  avec  leur  outillage  el  un  pont  à  bascule  doivent  être  assi- 
milées à  des  usines  dans  le  sens  de  l'art.  2,  L.  13  juill. 
1900.  En  consé(pience  pour  déterminer  le  revenu  net  imposable 
il  doit  être  l'ail  dédiiclidU  île  40  0  0  sur  la  valeur  locative  el 
non  25  0/0.  —  Cons.  d'El..  18  mai  1904,  Chem.  de  fer  du  .Midi, 
[Leb.  chr.,  p.  391] 

13.  —  La  valeur  localive  des  halles  de  Iransborderaenl  d'une 
gare  a  élé  fixée  à  5  0/0  do  la  valeur  en  capital.  —  Cons.  d'Et., 
20  juill.  I90:(,  rLeb.  chr..  p.  528] 
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IV.  —  lui' halle  aii\  iiiaicliaiulisrs  il  iiiu'  ;.'aLi-  usl  assiiiiilalili' 
à  mit'  iisiiii'.  En  consi'-quiMuo  il  lioil  ôln'  l'ail  unt>  iloilucliou 
(le  40  0/0  sur  la  \ak'ur  localiM'  pour  olilonir  If  revenu  net 
impoîialde.  —  Cous.  d'EI.,  Sjuill.  1910.  r.lieni.  île  tel-  d'Orléans, 
l.eb.  clir..  p.  4«el  :  —  i;i  mai  l'JOS,  Coinp.  irurléans,  [Lob. 
i-hr.,  p.  51'V 

S  '^.  Patentes. 

4i)ti2.  —  Eu  ee  qui  courerui'  des  puilions  de  lijrnes  desti- 
nées e\elu?i\eiueul  au  racrindeuient  des  trains  militaires  eu 
ras  de  f;uerre  un  de  midiilisalinu,  la  taxe  varlalde  par  kilo- 
mèli'e  n'esl  jias  applicable  à  les  lijriu's.  V.  C.ons.  d'I-^t.,  1"  aoùl 
l'.lOti.  Min.  des  Fiuanres,  [Leb.  ilir..  p.  72tij 

4!>8i.  —  l.a  vali'iu'  des  luraux  à  la  dispnsilinn  l'xelusive  du 
paleiilable  dnil  èlii' coiutirise  puui'  l'assielle  du  dmil  pnipnr- 
liuuiiel  :  il  eu  esl  ainsi  unlamiiieiil  pnui-  l'eiilrepol  dans  l'en- 
eeiule  riose  d'une  j;are  munie  du  mali'iii'i  de  eliaT'f;euu'nl  el 
dembranrbemeiil  el  bmé  par  lUie  rimipa^uie  de  clu'uiins  de 
l'er  à  ui\  inaichand  de  bois  i|ui  eu  a  la  jouissance  exclusive 
pour  V  di'poser  des  bois  deslini's  à  être  expédiés  par  wagons. 
—  C.ons.  d'F.t.,  17  juin  l'.to:!,  (iauclie,  [l.eb.  chr.,  p.  447] 

4085.  —  l.a  compa^fiiie  de  chemins  de  l'er  ipii  i)Osséde  en 
\ille  plusieurs  bureaux  destinés  au  service  du  transport  des 
marcliandises  doit  élie  imposée  au  droit  fixe  ]iour  chacun  de 
ses  bureaux,  encore  bien  que  la  complabiiité  soit  ceniralisée  à 
la  ^are  de  la  ville.  —  Cons.  d'EI.,  8  déc.  IS9VI,  Cheni.  de  l'er 
P.-I..-M.,    l.eb.  chr..  p.  7t:i 

4ÎJS7.  —  Est  imposable  comiiie  exploitant  une  usine  pour 
la  |iroducliou  el  la  rourniture  de  l'i^nerfrie  éleclrique  une  com- 
pa^'iiiede  cheuiins  de  reiqni  possède  une  usine  d'électricité  des- 
tinée non  seulement  à  salisl'aiie  aux  besoins  de  l'exploilalion 
de  la  cnucession.  mais  en  outre  à  loiunir  moyennanl  une  ri'dri- 
bulion  lixée  par-  un  traité,  l'électricité  nécessaire  à  l'i'claira^e 
d'une  halte  teruiinus  qui  esl  la  propriété  di'  la  compa!.'nie,  mais 
qui  esl  louée  à  un  tiers. 

4988.  —  l'ne  cnmi>a^'iiie  île  chemins  de  1er,  qui  possède 
un  économat,  où  elle  \end  à  ses  emplovés  du  pain,  de  la  viande 
el  des  couibiistibles,  el  aussi  d'autres  arlicles  dans  des  locaux 
distincts,  n'est  pas  l'ondée  à  soutenir  que  les  ventes  des  produits 
précités  ne  rentrent  pas  dans  la  piolession  de  tenant  magasin 
lie  plusieurs  espèces  de  maichandises,  [lar  le  motif  que  ces 
produits  ne  fifrurent  pas  dans  la  liste  des  spécialités  iirévues  au 
tarir  à  l'occasion  de  cette  prolession,  et  que,  par  suite,  les 
ventes  dont  s'a^'it  coustittienl  l'exercice  de  professions  dis- 
tinctes. —  1,'inserlioii  au  tarif  de  la  liste  des  spécialilés  n'a 
pas  eu  pour  but  de  leslreindre  ra[)(ilicalion  des  régies  concer- 
nanl  la  piofession  de  tenant  mai.'^asin  de  plusieurs  espèces  de 
niarchaudises  aux  seuls  coinuierces  compris  dans  celte  liste, 
mais  de  déterminer  les  caléfrories  de  produits,  dont  la  vente 
doil  donner  lieu  à  la  m.ijoration  du  dioil  lixe  [lar  lapplication 
d'un  coefficient  spécial.  —  Cons.  d'EI.,  18  nov.  1910,  Comp. 
de  Paris  à  Orléans,  [l.eb.  chr.,  p.  804] 

5000.  —  I.  —  Font  partie  (Je  rétablissement  industriel  et 
doivent  eiilrer  dans  les  élémenls  .servant  à  déterminer  la  valeur 
localive  d'un  chemin  de  fer  : 

2.  —  ...  les  a|ipareils  de  pesage  et  de  levag-e  qui  dépendent  des 
voies  desser\anl  les  halles  à  maichandises.  —  Cens.  d'EI., 
23  févr.  1900,  Conip.  de  L.\on,  [Leb.  chr.,  p.  tij")] 

3.  —  ...  un  bassin  d'épuration  des  eaux,  destiné  à  l'alinicnta- 
lion  des  machines  d'une  gare.  —  Cons.  d'EI.,  fi  avr.  1906, 
Comp.  de  Palis  à  Orli-ans.  [l.eb.  chr.,  p.  335];  —  Comp.  d'Or- 
léans, 30  mai  190(;,  [l.eb.  chr.  p.  493] 

4.  —  ...  un  branchement  reliant  une  voie  de  débord  à  une 
voie  imposable.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1904,  Min.  des  Finances, 
[Leb.  chr.,  p.  Cr2'.'>] 

11.  —  ...des  branchemeiils  el  des  plaques  lournantes.  mettani 
en  communication  des  voies  de  garage  avec  des  \oies  trans- 
versales, qui  ont  pour  deslinalion  d'assurer  sur  tout  le  par- 
cours le  .ser\ice  de  celles-ci,  en  facililantla  mise  en  circulation 
des  wagons.  —  (^ons.  d'EI.,  19  juill.  190'i,  .\Iin.  des  Finances. 
[Leb.  chr.,  p.  647],  fil  22  nov.  190.';,  [l.eb.  chr.,  p.  Ho"»] 

6.  — ...  les  changemcnis  de  voie,  plaques  lournantes  et  heur- 
loirs  dépendant  des  voies  qui  desservent  les  halles  aux  mar- 
chandises. —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  i903,  Comp.  du  Midi,  [Leb. 
chr.,  p.  111] 

7.  —  ...  (les  conduites  d'eau  souterraines  situées  en  dehors 
des  limiles  du  chemin  de  fer,  amenant  l'eau  aux  réservoirs 


pour  ralinieulalion  des  niachines,  el  coiisliliianl  ainsi  inir 
dépendance  des  ré.scrvoirs  qui  sont  nécessaires  à  l'expluilaliim 
du  chemin  de  fer.  --  Cons.  d'EI.,  9  fi'vr.  1903,  Conqi.  du  .Midi, 
[Leb.  chr..  ji.  III J 

8.  —  ...  un  ili'iiid  lie  charliiin  serxaul  decliautier  perinaMeut 
pour  les  coMiliusIibles  ni'cessaires  à  ralimenlalion  des  locomo- 
tives et  qui  iliiil  être  considéré  conune  un  magasin.  —  Cous. 
d'Et.,  23  juill.  1904,  Comp.  du  Midi,    l.eb.  chr.,  p.  613] 

9.  —  ...  des  halles  servant  au  di'qu'il  des  marchandises  visilées 
par  la  doiiaiii'  el  pniii-  lesquelles  une  couqiagnie  de  chemins  de 
fer  percoil  des  deuils  de  mag.isinage  ;  elleMloi\enl  èice  comprises 
parmi  les  l'Ii-menls  de  base  du  droil  proporliounel.  —  l'.ous. 
d'EI.,  l(i  mars  1910,  Comp.  l'.-L.-M.,  ;  Leb.  chr.,  p.  22x; 

10.  —  ...  les  halles  pour  le  Iransbordemenl  des  maicliandises 
ami'iii''es  par  une coinpaguie  l'Irangèredans  une  gare  froulièce, 
ainsi  que  des  \oies  qui  en  ili'pendenl.  —  t^ons.  d'EI.,  l"''  am'il 
1902,  Comp.  <\n  Midi,  |  Leb.  chr.,  p.  396] 

11.  —  ...  des  escaliei's  eviérieurs  dans  une  >;are  qui  ne  sont 
pas  seulement  desliués  à  pernietlre  aux  voyageurs  l'accès  des 
quais  d'euiliaïquement,  mais  qui  relient  également  entre  elles 
ili\erses  inslallalious  de  l'élablissement  industriel  de  la  compa- 
gnie de  chemins  de  fer.  —  Cons.  d'EI.,  21  mai  1906,  Syinlical 
des  chemins  de  1er  de  ceinture  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  431 

12.  —  ...  les  maisons  des  gardes-barrières.  —  Cons.  d'EI.. 
29dt'c.l90O,  Comp.  du  Midi,  [Leb,  chr.,  p.  868];  —  lOjuill.  1901, 
Soc,    des   chemins    de   l'er  des  Landes,  [Leb.   chr.,    p.   620  : 

—  10  juill.  1901,  il.eb.  chr.,  p.  620];  —  13  févr.  1902,  Conqi. 
du  Midi,  78,  [Leb.  chr.,  p.  120];  —  9  l'éxr.  1903,  [l.el.. 
chr.,  p.  tir;  —  10  juill.  1907,  Comp.  du  Midi,  'Leb.  chr., 
p.  646] 

13.  —  ...l'iiiitillage  miiliile  il'nnegare  ulilisé  pourrexploilation 
de  rétablissemeiil  iiidusli'iel  de  la  com|>agnie.  —  Cons.  d'Et., 
23  juill.  1904,CiMMp.  du  Midi,  ;Leb.  chr.,  p.  613| 

14.  —  ...  un  outillage  spécial  poui'  les  \oies  de  débord  (Cons. 
d'Et.,  8  févr.  1901,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  149]);  — 
servant  au  chargement  el  au  déchargement  des  marchandises 
et  qui  ne  sont  employés  qu'accidentellement  au  garage  des 
wagons.  —  Cous.  d'EI.,' 8  fé'vr.  1901,  Comp.  lUi  Midi,  l.eb.  chr., 
p.  149] 

13.  —  ...  les  parcs  de  la  voie  (Cons.  d'EI.,  29  déc.  1900, 
Comp.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  868];  —  10  juill.  1907,  Comp.  du 
.Midi,  [Leb.  chr.,  p.  646]);  — utilisés  poui'le  di'pôl  des  matériaux 
destinés  à  l'entretien  delà  voie  ferrée.  —  Cons.  d'EI.,  Ci  févr. 
1902,  Comp.  du  Midi,  'Leb.  chr.,  p.  120';  —  9  févr.  1903, 
[Leb.  chr.,  p.  111] 

16.  —  ...  les  grandes  plaques  lournantes  desservant  princi- 
palemenl  les  remises  aux  locomotives.  — Cons.  d'Et.,  10  juill. 
1907,  Comp.  du  Midi,  Il.eb.  chr.,  p.  646] 

17.  —  ...une  plaque  lournante  utilisée  à  diriger  les  machines 
sur  le  chariol  à  vapeui'  qui  dessert  la  remise  des  niachines  et 
les  voies  qui  y  donnent  accès.  —  Cons.  d'EI.,  20  avr.  1904, 
Comp.  du  Midi,  |Leb.  chr.,  p.  312] 

18.  —  ...  les  plaques  tournantes  situées  à  l'intersection  d'une 
voie  transversale  el  des  voies  de  garage,  de  Iriage  ou  de  circu- 
lation avec  des  voies  transversales.  —  Cons.  d'Et.,  I9jan\.  1906, 
Comp.  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  43] 

19.  —  ...  les  ])laques  toiu'nanles  placées  sur  des  voies  impo- 
.sables.  —  Cons.  d'Et,,  13  févr.  1902,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  clii., 
p.  120] 

20.  —  ...  des  plaques  lournantes,  situées  à  l'intersection  des 
voies  de  garage  ou  de  débord  et  de  voies  transversales,  qui  sont 
allectées  au  service  de  la  halle  aux  marchandises.  —  Cons. 
d'Et.,  19  juill.  1903,  Min.  des  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  6471 

21.  —  ...  les  plaques  lournanles  ne  servani  pas  seuleuieni  à 
l'orieiilalion  des  machines  eu  cours  de  roule,  mais  ili''ssei'vant 
habituellement  les  remisi^s  aux  locomoli\es  même  inulilisées. 

—  Cons. d'EI.,  10  juill.   1901.  Comp.  du  Midi,  [l.eb.  chr.,  p.  6201; 

—  9  févr.  1903,  Conqi.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  111];  —  23  juill. 
1904,  Comp.  du  Midi,  [l.eb.  chr.,  p.  613]  el  30  nov.  1904,  |l.eb. 
chr.,  p.  732];  — les  ponts  tournants  ayant  la  mr'iiie  deslinalion 
(2  derniers  arréls  précités). 

22.  —  ...  les  pouls  à  bascule  et  les  voies  y  abuulissanl.  — 
Cons.  d'Et.,   10  juill.  1901,  Comp.  du  Midi,   |  Leb.  chr.,  p.  620] 

23.  —  ...  un  pont  à  bascule  forinanl  dépendance  du  dépôldcs 
marchandises.  —  Cons.  d'EI.,  23  juill.  1904,  Conq).  du  Midi, 
[Leb.  chr.,  p.  613] 

24.  —  ...  un  pont  liniiiiiuil  iiabiiiieljeiiieul  allecté  au  .service 
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lie  la  remise  dos  locomolives  cl  qui  iip  sori  iiiioiliiiio  l'açonloiit 
à  l'ail  exceptionnelle  à  rorientatiini  des  machines  en  lours  de 
route.  —  i;ons.  d'Et.,  20  mai  liiOH.  Comp. d'Orléans,  [l.eb.  rhi-., 
p.  r,i{;];  —  2S  ocl.  1908,  Comp.  il'Orléans,  [\.eh.  clir.,  p.  m'i] 

i'.'i.  —  ...  les  quais  découverts  i|ui  sont  contigus  aux  halles  a 
niairhandises  et  servent,  à  l'occasion,  comme  lieu  de  dépôt  des 
marchandises.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1901,  Com|).  du  .Midi, 
[l.eh.  du-.,  p.  020];  —  2:i  juill.  1904,    l.eh.  chr.,  p.  (it;.: 

2(i.  —  ...  un  quai  servant  de  dépol  pour  le  cliarlinn  nécei;- 
saire  aux  machines.  —  Cons.  d'Et..  20  avr.  1901,  Comp.  du 
.Midi,  l.eh.  chr..  \<.  312];  —  9  févr.  1903,  Comp.  du  Midi.  l.eh. 
chr.,  p.  111] 

-27.  —  ...  la  remise  des  locomolives.  ses  fosses  à  piquiT  et  ses 
rails.—  Clins.  d'Et..  2:i  juill.  1904.  Comp.  du  Midi,  l.eh.  ilii-.. 
p.  lil.'i 

2S.  —  ...  li's  terrains  mis  Ç'ratuilemenl  à  la  disposition  des 
particuliers  pour  le  ilépôl  de  boisjusqu'à  leur  IraiisporI  par  la 
compagnie.  — Cons.  d'EI..  lu  juill.  1902,  Comp.  du  Midi.  Leb. 
chr.,  p.  (120] 

129.  —  ...  les  voies  aboutissant  aux  ponis  lournants  ci-dessus 
indiqués.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1901.  Comp.  du  Midi,  fLeb. 
chr.,  p.  020];  — 9  févr.  1903,  Comp.  du  Midi,  l.eh.  chr.,  p.  111]; 
—  28  oct.  1908,  Comp.  d'Orléans,  l.eb.  clir.\  p.  897] 
30.  —  ...  la  voie  alt'eclée  au  chargement  el  au  déchaigemenl 
des  marchandises  |>ar  les  paiticulicrs. —  Cons.  d'?^t..  Kl  févr. 
1902.  Cnmp.  du  Midi.  [l.eb.  chr.,  p.  120];  —  19  avr.  1902, 
Min.  des  Einances,  [Leh.  chr.,  p.  293^ 

31.  —  ...  Ii's  \oies  louées  aux  particuliers  pour  le  chargement 
et  h'  déchargement  des  niarchandi.ses.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov. 
1898,  Comp.  <rOrléans,  [Leb.  chr.,  p.  698]  Pt24  déc.  1898,[Leh. 
chr.,  p.  836] 

32.  —  ...  des  voies  servant  au  chargement  et  au  décharge- 
ment des  marchandises  par  les  particuliers,  ipii  paient  éven- 
tuellement à  la  compagnie  un  droit  de  magasinage.  —  Cons. 
d'Et..  13  nov.  1905,  Min.  des  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  828] 

33.  —  ...  une  voie  de  débord  allectée  au  chargement  et  au 
^  déchargement  îles  wagons  par  les  particuliers  (Cons.  d'Et., 
^t  ^27  juilE  1904,  .Min.  des  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  62o];  —  30  nov. 
^kd964,  Com|i.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  7o2]i;  qui  paient  évenluel- 
^^Klement  à  la  compagnie  un  droit  de  stationnement,  ces  voies 
^ïservant  à  la  compagnie  pour  les  besoins  de  son  exploitation. — 
H^  Cons.  d'Et..  2  aoill  1901,  Min.  des  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  738]; 
^'     —  7  juin  1901,  Comp.  de  Lvon,  Leb.  chr.,  p.  ")20' :  —  26  juill. 

1901,'  [Leb.  chr.,  p.  682] 

34.  —  ...  luie  voie  de  débord  servant  habituellement  à  la 
compagnie  pour  les  besoins  de  son  exploitation.  —  Cons. d'Et., 
13  juill.  1905,  Comp.  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  647] 

35. —  ...  les  voies,  branchements  et  pla(pies  tournantes  qui 
desservent  des  terrains  loués  à  des  particuliers.  —  Cons.  d'Et., 
11  févr.  1901,  Comp.  de  Lvon,  [Leb.  chr.,  p.  160 

36.  —  ...  les  voies  desservant  les  halles  aux  marchandises  et 
les  ipiais  découverts  y  faisant  suite  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1903, 
Comp.  du  Midi,  précité),  ainsi  que  les  changements  do  \oies 
el  les  plaques  tournantes  qui  dépendent  de  ces  voies.  —  Cons. 
d'Et..  23  févr.  1900,  Comp.  de  Lyon.  [Leh.  chr.,  p.  155]:  — 
29  di'C.  1900,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  868 [,  ou  les  heur- 
toiis  qui  en  dépendent.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1901,  Comp.  du 
Mi<li,  [Leh.  chr.,  p.  620[ 

37.  —  ...  les  voies  desservant  les  halles  aux  marchandises 
reliant  des  voies  imposables,  servant  au  chargement  et  déchar- 
j.'1'ment  des  marchandises  par  les  particuliers,  servant  d'accès 
au  dépôt  des  machines,  aifectées  au  remisage  des  voituies  à 
découvert,  ainsi  que  leurs  accessoires  (plaques  tournantes, 
changements  de  voie,  heurtoirs),  —  Cons.  d'Et..  10  juill.  1907, 
Comp.  des  chem.  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  646j 

38.  —  ...  une  voie  desservant  un  quai  particulier  el  le  parc 
de  la  voie.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1904,  Comp.  ^u  Midi,  [Lob. 
chr.,  p.  615 

'39.  —  ...  des  voies  desservant  des  quais  à  bestiaux  et  aux 
chaises  de  poste  et  les  voies  transversales  qui  s'y  rattacheni, 
alors  même  que  la  désinfection  des  wagons  serait  faite  sur  ces 
voies,  si  elles  ne  sont  pas  spécialement  el  exclusivement  aifec- 
tées à  ce  service,  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1901,  .Min.  des 
Finances,  [Leb.  chr.,  p.  682] 

40.  —  ...  des  voies  qui  desservent  le  quai  à  bestiaux  et  la 
plaque  tournanle  située  sur  une  de  ces  voies.  —  Cons.  d'Et., 
11  tévr.  1901,  Comp.  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  160] 
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41.  —  ...  les  voies  allectées  au  remisage  et  aux  réparations 
courantes  des  wagons;  —  les  voies  affectées  au  service  d'une 
grue  fixe  pour  les  marchandises.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1898, 
Comp.  d'Orléans.  'Lob.  chr.,  p.  G98";  —  3  avr.  1908,  Comp. 
P.-L.-M.,  [Leb.  chr';,  p.  345] 

42.  —  ...  les  voies  des  parcs  à  voilures,  destinées  au  remisage 
des  wagons  , à  voyageurs,  alors  môme  que  le  dépôt  de  ces  wagons 
n'y  serait  qu'accidentel  el  momentané.  —  Cons.  d'EI.,  19  juill. 
1905.  Min.  des  Finances,   Leb.  chr.,  p.  647.] 

43.  —  ...  les  voies  servant  à  la  rentrée  des  marchandises  an 
dépôt.  —  Cons.  d'EI..  12  nov.  1898,  Comp.  d'Orléans,  Leb. 
chr.  p.  698];  —  25  juill.  1904.  Comp.  du  Midi,  Lob.  chr., 
p.  615];  et  ne  pouvant  étn;  considérées  comme  se  rattachant 
aux  voies  principales.  —  Cons.  d'EI.,  25  juill.  1904,  Comp.  du 
Midi,  [Leb.  chr.,  p.  615] 

44.  — ...  les  voies  servant  non  .seulement  au  garage,  mais  au 
remisage  à  découvert  des  machines  et  des  wagons.  —  Cons. 
d'Et.,   9   févr.   1903,  Comp.  du  Midi,    [Leb.  chr.,   p.    Il  I    ; 

29  déc.  1900,  Comp.  du  Midi.  [Lob.  chr.,  p.  868] 

45.  —  ...  les  voies  servant  non  souloment  au  garage,  mais 
encore  au  remisage  pendant  un  temps  assez  court  des  wagons 
à  voyageurs,  ainsi  que  les  accessoires  et  notamment  les  \oies 
à  chariot  et  les  chariots  qui  les  relient  aux  voies  principales. 

—  Cons.  d'Et.,  26  juill.   1901,  Min.  des  Finances,  [Leb.  chr., 
p.  682] 

46. — ...  les  voies  affectées  au  service  d'un  atelier  de  répara- 
lions.  —  Cons  d'Et.,  9  févr.  1903,  Comp.  du  Midi,  fLeb.  chr., 
p.  111] 

il.  —  ...  les  voies  aboulissaut  à  une  plaque  lournantequi  ne 
sert  pas  seulement  à  l'oiientation  des  machines  en  coui-s  de 
route,  mais  qui  dessert  hahiluollement  la  remise  aux  locomo- 
lives. —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  19Q4,  Comp.  du  .Midi,  [Leb.  chr., 
p.  752] 

48. —  ...une  voie  .servant  île  dépôt,  pour  le  matériel  de  réserve, 
sa  plaque  tournante  el  la  voie  du  chariot.  —  Cons.  d'EI., 
H  févr.  1901,  Comp.  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  160] 

49.  —  ...  les  voies  destinées  ,à  recevoir  les  wagons  vides  mis 
à  la  disposition  des  gares  pour  les  besoins  éventuels  du  service 
local,  et  affectées  ainsi  au  remisage  du  matériel  de  réserve.  — 
Cons.  d'EI.,  26  juill.  1901,  Min.  des  Finances,  :Leb.  chr., 
p.  682] 

50.  —  ...  une  voie  conduisant  au  pont  à  bascule,  alors  même 
qu'elle  servirait  ég.alement  au  triage  et  à  la  formation  des 
trains. —  Cons.  d'Et.,,  26  juill.  1901,  .Min.  des  Finances,  Leb. 
chr.,  p.  682] 

51.  —  ...  les  voies  transversales  desservant  la  halleaux  mar- 
chandises et  la  halle  aux  primeurs.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr. 
1902,  Comp.  du  .Midi,  [Leb.  chr.,  p.  120 

52.  —  ...  les  voies  transversales  et  les  plaques  tournantes 
servant  à  amener  les  wagons  d'une  voie  de  garage  à  la  voie 
desseivant  la  halle  aux  marchandises.  —  Cons.  d'Él.,  22  nov. 
1905,  .Min.  des  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  835] 

33.  —  ...  les  voies  transver.sales  mettant  des  voies  de  garage 
en  communication  soit  avec  la  voie  desservant  la  halle  aux 
marchandises,  soit  avec  la  voie  de  transbordement  dans  les 
gares  de  bifurcation,  et  les  plaques  tournantes  situées  sur  ces 
voies.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1904,  .Min.  des  Finances,  'Leb. 
chr.,  p.  786] 

34.  —  ...  des  voies  transversales  qui  relient  à  d'autres  voies 
des  voies  imposables  et  ont  pour  destination  d'assurer  sur  loul 
le  parcours  le  service  de  celles-ci  en  facilitant  la  mise  en  circu- 
lation des  wagons ([ui  y  sont  entreposés. —  Cons.  d'Et.,  26  juill. 
1901,  .Min.  des  Finances,    Lob.  chr.,  p.  682] 

35.  — ...  des  voies  et  des  bâtiments  inutilisés,  mais  qui  seraient 
compris  dans  les  dépendances  de  l'établissomont  inilustriel 
s'ils  étaient  utilisés.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1901,  Min.  des 
Finances,  [Leb.  chr.,  p.  682] 

5063.  —  t.  — Au  contraire,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  faisant  partie  de  l'élahlissemont  industriel  d'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  et  par  suite  ne  doivent  pas  entiiu' 
en  compte  pour  l'assiette  du  droit  proportionnel  de  palenle 
d'une  compagnie  ; 

2.  —  ...  les  halles  affectéesau  remisage  des  bancs  mililaires. 

—  Cons.  d'EL,  20  juill.   1903,   Comp.  de    l'Ouest,     Leb.  chr., 
p.  529] 

3.  —  ...  des  heurtoirs  placés  sur  des  voies  de  garage.  — 
Cons.  d'Et.,  22  janv.  1902,  .Min.  des  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  32] 
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4.  —  ...  nue  maison  atli'cliM'  au  liii:i'iiii'ii(  du  iln'li'l  (lcs.«oiis- 
fhefs  (If  iraro,  alms  i|uf  n'I  imiiiculilt'  osl  siluf  pu  di-hois  de 
la  gaiv  l'I  110  comprend  auiini  lnu'cau  de  la  riimpagnie.  — 
Cons.  d'EI.,   17  no\.  1898,  (".nuip.  du  Nord,  ll.eh.  du-.,  p.  708] 

"«.  —  ...  l'oulillaire  à  niaiu  l'I  lis  meubles  des  traies. —  Cons. 
d'EI..  2->  jan\.  1002,  Min.  des  Kinanees,    I.oli.  elir.,  p.  32; 

11.  —  ...  une  plaque  tournaille  utilisée  e\ilusi\ement  pour  le 
service  des  voies  pi'iiu'ipales  et  de  leurs  di'pendances  et  ne 
desservant  pas  la  leiiiise  aux  machines.  —  Cons.  d"Kt.,  10  jnill. 
1907,  Coiiip.  du  Midi,  [l.eli.  clir.,  p.  1)47] 

7.  —  ...  l'outillage  à  main  e|  les  engins  nmliiles  i diables, 
brouettes,  poulains,  bouillottes,  tricvcles  à  bouilbdtes)  alTeclés 
au  chargement  et  déchargement  des  wagons  et  loiinant  un 
accessoire  du  matériel  l'oulant.  —  Cons.  d'EI.,  10  juill.  1907, 
Conip.  «les  cheni.  de  ter  <ln  .Midi,  \\.ch.  chr..  p.  (1471:  —  29  nov. 
1907,  Comp.  d'Orléans,  [l.eb.  chri,  p.  877';  -  :il  juill.  i90:i, 
Comp.  l'.-I..-M.,  ll.eh.  chr..  p.  71] 

8.  —  ...  les  ponts  de  chargenieill  pour  bestiaux.  —  Cons. 
d'EI..  :U  juill.  lOOr.,  Comp.  P.-I..-M..  [l.eb.  chr.,  p,  713] 

9.  —  ...  une  plaque  tournante  ([ui  est  utilisée  exclnsive- 
menl  pour  le  service  des  voies  principales  et  ne  desserl  pas 
une  remise  aux  locomotives.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1900, 
Comp.  du  Midi,  [l.eb.  chr.,  p.  808];—  10  jnill.  1907,  Comp.  du 
Midi,  il.eb.  chr.,  p.  t'.47] 

10.^-  ...  un  pont  tournant,  iiui  ne  constitue  |)as  une  annexe 
de  la  remise  aux  locomotives,  mais  ipii  est  utilisé  pour  le  sei- 
vice  des  voies  princi[iales  et  de  leurs  dépendances.  —  (^ons. 
d'Et.,  '^  mai  1902,  .Min.  des  Finances,  [l.eb.  chr.,  p.  344] 

11.  — ...  des  ponts  tournants  non  annulaires  destinés  à  l'oiien- 
tation  des  machines  vers  des  \oies  principales  et  ne  constituant 
pas  une  annexe  des  remises.  —  Cons.  d'i:!.,  19  janv.  lOOli, 
Comp.  P.-l,.-M.,  [l.eb.  chr.,  p.  43] 

12.  —  ...  un  |iont  tournant  destiné  an  serxice  des  voies  prin- 
cipales et  ne  constituant  pas  une  annexe  de  la  ieniis(>des  mar- 
chandises. —  Cons.  d  Et.,  22  n<iv.  190";,  .Min.  des  l-'inances, 
'Leb.  chr.,  p.  855] 

13.  —  ...  un  quai  servant  siiiipleiiieiil  au  chargement  et  au 
déchargement  des  marihaiidises  (sol.  impl.).  —  Cons.  d'Et., 
25  juill.  1904,  Comp.  du  .Midi,    l.eb.  chr..  p.  «114] 

14.  —  ...  nu  quai  ne  servant  plus  qu'à  l'embaniuemenl  des 
bestiaux  et  au  dépôt  accidenlid  des  niarchaudises.  —  Cous. 
d'Et.,  25  juill.  1904,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  015] 

15.  —  ...  les  quais  couverts  des  gares  servant  uniquement  à 
rembarquement  des  voyageurs.  —  Cons.  d'EI.,  17  nov.  1899, 
Comp.  de  l.yon,  [l.eb. 'chr.,  p.  647];  —  22  <léc.  1899,  [l.eb. 
chr.,  p.  7t)2; 


une  voie  à  la  disposition  exckisivi'  d'ini  [i,uticulicr. 
d'EI..  15  juill.  1904,  Comp.  du  Midi,  [l.eb.  chr.,  p.  013] 
...  des  voies  servant  pi'inci|ialeniunt  de  voies  de  ga- 
Cons.  d'Et.,  22  janv.  1902,  Min.  des  Finances,  [l.eb. 
32];  —  3  mai  1902,  Min.  des  Finances,   rj.eb.  chr.. 


11).  — 

—  Cons. 

17.  — 
rage.  — 
chr.,  p. 
p.  344! 

18.  —  ...  une  voie  de  garage  iM  de  liiage.  —  Cons.  d'EI., 
23  juill.  1904,  Comp.  du  .Midi,  [l.eb.  chr.,  p.  615] 

19.  —  ...  les  voies  servant  au  garag'c  d(;s  wagons  ou  des 
trains,  au  chargement  des  messageries  de  grande  vitesse,  à  la 
déformation  et  à  la  réception  des  liains;  les  voies  où  s'ellectue 
la  désinlection  obligatoire  des  wagons.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov. 
1898,  Comp.  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  698];  —  24  déc.  1898, 
[Leb.  chr.,  p.  857] 

20.  —  ...  des  voies  ulilisées,  exclusivement  pour  le  service  des 
voies  principales  et  de  leurs  dépendances  et  ne  desservant  pas 
directement  les  dépôts  des  machines. —  Cons.  il'EI.,  26  juill. 
1901,  Min.  des  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  682[ 

21. —  ...  une  voie  inutilisée,  mais  cpii  ne  sani'ait  être  atreclée, 
si  elle  était  mise  en  service,  qu'au  garage,  à  la  l'oimation  et  à 
la  réception  des  trains.  —  Cons.  d'Et.,  2()  juill.  1901,  .Min.  des 
Finances,  [Leb.  chr.,  p.  682] 

22.  —  ...  des  racM-ordements  de  voies  établis  exclusi\i'- 
menl  [)Our  recevoir  les  wagons  en  provenance  ou  à  destination 
d'usines  desservies  par  des  embranchements  particuliers.  — 
Cons.  d'Et.,  2  août  1901,  Min.  des  Finances,  [Leb.  chr.,p.738J; 

—  7  juin  1901,  [Leb.  chr.,  p.  520] 

512fi.  —  I.  —Pour  l'assiette  du  droit  pro[>oilionnel,  il  doit 
être  tenu  compte  de  toute  la  superficie  du  sol  com|irise  enire 
l'exlrémilé  des  traverses  qui  soutiennent  les  rails  et  non  pas 
seulement  de  la  supeHicie  comprise  entre  les  boids  extérieurs 


des  l'ails.  —  Cous.  d'F.I..  26  juill.  1901.  Miii.  des  Finances,  I  l.eb. 
chi'.,  p.  692 

2.  —  S'agissanI  d'un  réservoir  d'eau,  consiniil  sur  la  de- 
mande de  radminislralion  de  la  Cuerr'e,  iia.vé  en  partie  el 
utilisé'  par  celle  dernière,  la  (■om|)agiiie  de  chemins  de  ter  iloil 
être  imposée  d'après  la  valeur  locative  totale  de  ce  rési-rvoir, 
aloi's  qu'il  est  nécessaire  et  atl'eclé  dans  une  im|iorlanle  mesure 
au  service  de  re\))l(iilalion.  Li'  réseiAoir  dont  s'agit  l'ail  pai'lle 
de  rélaldissement  iudusti'iel  de  la  compagnie.  —  Cons.  il'EI.. 
31  mai  1906,  Comp.  du  chem.  de  IVr  d'Orlé'ans,  [Leb.  chr., 
p,  500]; — 6  avr.  1906,  Conqi.  du  clii'm.  de  1er  d'Orli''ans,  [l.eb. 
chr.,  p.  335] 

3.  —  Si  une  voie  a  été  sijppriMii'c,  il  doit  être  .■iccordé  dé- 
charge de  riiii|)osilion  alTéreiile  à  celle  voie.  —  Cons.  d'ICI., 
30  nov.  t9()t,  (Unup.  du  .Midi,  ]  L(di.  chr.,  p.  752] 

4.  —  Lorsque  des  éjé'menis  d'imposition  sont  di'jà  compris 
dans  l'évalualion  dus  bàtimeuls  il'uiie  gare,  il  n'v  a  pas  lieu 
d'en  li'uir  compte  à  nouveau.  —  Cons.  d'EI.,  30  nov.  1901, 
CiiMip.  du  .Midi.  [Leb.  clii'.,  p.  752 

!;  4.  Portes  et  feiH'tres. 

ni  55.  —  L'impôt  l'st  dû  à  raison  des  portes  de  halles  aux 
UKU'chandises  lerinées  au  moveii  de  plaques  d(>  fer  ûxées  jiar 
un  lire-1'ond  non  délinilivement  suppi'imé'  et  conservant  encore 
le  caractère  d'ouvertures  qui  permeilraienf  réception  des  mar- 
chandises. —  Cons.  d'EI.,  9  l'é\r.  1900,  Comp.  l'.-l..-M.,  [Leb. 
chr.,  p.  112] 

5164.  —  L'impôt  des  portes  el  fenêtres  est  di'l  à  raison  de 
l'ouverture  des  halles  de  douane  dans  les  gares  de  chemins  de 

fer.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  19l(i,  C p.  P.-L.-M.,  'Leb.  elii-., 

p.  227] 

g  5.  Mainmorte. 

5194.  —  1.  —  Des  terrains  acquis  par  une  compagniede  che- 
mins de  fer  en  exéculion  d'un  di''crel  di'claialir  il'uliliti'' 
piildicpie  par  voie  d'expropi'ialion  foui  pai'liedii  diuuaiiie  public 
el  comme  tels  sont  exempliVs  de  la  taxe  îles  biensde  mainmorte 
alors  même  qu'ils  se  lrùu\eraienl  en  ilehors  des  bai'rières  de 
la  voie  ferrée  s'il  n'est  justihé  d'aucune  décision  minisié'rielle 
les  avant  l'ail  sortit'  de'  ce  domaine.  —  Cons.  d'EI.,  23  mars 
1900,'  Min.  des  Finances,  [Leb,  chr.,  p,  271]:  —  7  juin  I90l, 
Min.  des  Finances,  [Leb.  chr..  p.  526] 

2.  —  VuL'  gare  d'eau  servant  au  il('|int  des  mai-chandises 
transportées  par  le  chemin  de  fer  el  destin(''es  à  prendre  la 
voie  fluviale  ou  amenées  par  celle  voie  pour  prendre  le  chemin 
de  fer  doit  être  considérée  comme  emiilovée  à  un  usage  com- 
mercial ou  industriel  dans  le  sens  de  l'art.  1,  L.  29  d(''c.  1884 
el  pai' suite  la  compagnie  est  iiiqmsahie  à  la  contribulion  fon- 
cièi'(^  des  proprii''ir's  bâties  et  par  voie  de  conséquence  à  la  taxe 
di's  biens  de  mainmorte.  —  Cons.  d'Et.,  26  nov,  1900,  Comp. 
P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  673] 

i;  7.  Octrois. 

5222.  —  1.  —  Sont  affranchis  des  di'nils  d'uelroi,  cinnme 
n'iHanI  pas  des  cdijets  destinés  à  la  consommation  locali',  Irs 
mali'rianx  einployé's  à  la  construction  des  dortoirs  édiliês  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fei-  du  .\oi'd  sur  les  leri'ains  de 
la  gare  de  la  Chapelle,  à  Paris,  non  dans  l'inlc'rêl  privé  de  la 
compagnie,  mais  en  exécution  d'inslrn<'tions  donm^es  par  le 
ministre  conqiétenf  en  vue  de  la  sécuriti''  publiiiue.  —  Cass., 
22  mai  1905,  Oclnii  dr  la  \lllc  di-  Paris,  'S.  et  P.  1906.1.37,  1). 
1906.1.469; 

2.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  (pie,  silu('s  à  une  faible  dislance 
des  voies  de  circulation  et  des  dépôts  de  loconndives,  les  doi- 
toirs  sont  réservés  à  l'usage  exclusif  des  mécaniciens  avec 
machines  el  (l(^s  mécaniciens  et  chaulfeius  de  passage,  pour 
Icsqin'ls  ils  constituent  moins  des  logements  pr(q(rement  dils 
(|u'un  lieu  (\i'.  repos,  "  une  sorte  de  corps  de  garde  »,  alin 
(|u'  "  an  premier'  appel  d'un  veilleur  en  pei'manenc(\  ils  pnisseni, 
à  tonte  heui'c  du  jour'  el  de  la  nuit,  regagner  immédiatemeid 
leur'  machine,  el  se  poi'ter  pai'Ioul  où  le  besoin  du  service 
général  de  l'exploitation  exigerait  leur' pr'éseuce».  — .Même  arr'êl. 

3.  —  iJe  tels  dortoirs  constituent,  non  une  dépendance  de 
la  gare  considérée  dans  ses  rappoits  avec  la  consomma  lion 
locale,   mais  une    annexe  au    dépôt   des   machines,   alfectée, 


CHEMIN   DE   FER. 


379 


l'oiiiine  iL'Iiii-ci,  aux  liesoins  g^c-néraux  de  rexploitatioii  du  thc- 
iiiiii  de  Ici-.  —  MOme  arrêt. 

4.  —  I/arrc"'[  lappoiti"  applique,  dans  une  espèce  intéressanle 
et  délicate,  le  princi[ie  suivant  lequel  les  matériaux  de  construc- 
tion employés  par  une  CQnipaj.Miii'  de  chemins  de  Ter  sont 
alVranchis  de  tous  droits  aoctroi.  lors(iu'ils  s'appli<|uent  aux 
hesoins  de  la  voie  Terrée  envisagée  comme  lormant  dans  son 
ensemlile  un  tout  indivisible  (V.  Cass.,  7  nov.  m04.  Ville  de 
l.\on,  [S.  et  P.  IHOo.l.tOO.  et  le  renvoi;  .  On  sait,  d'ailleurs, 
que  cette  exemption  s'étend  non  seulement  aux  mali'iiaux 
enliani  dans  la  construction  de  la  voie  proprement  dite,  niais 
encure  dans  celle  de  Ions  les  ouvraires  accessoires  ipii  en 
déjjendenl,  el,  par  exemple,  dans  l'iMiificalion  des  maisons 
occupées  pai'  les  v'ardiens  des  harrières  el  des  passages  à  niveau 
(("arpentier  el  Maury,  Tr.  deschem.  de  fer,  1.  a.  n.  îiiKi).  .\insi 
encore,  l'exemption  s'étend  aux  malé'i-iauv  employés,  dans  le 
périmètre  de  l'octroi  d'une  ville,  à  la  c(>nslriiiii<in  d'un  dépôt  de 
machines  et  d'ateliers  servant  à  l'exploitation  de  la  voie  ferrée, 
en  ce  sens  (pi'ils  assurent  la  consei-valion  et  l'entretien  des 
engins  de  cette  exploitation,  —  Carpentier  et  Mauiv,  loc.  cit., 
u,  521C  et  ",-217. 

5.  —  Cependant,  le  pourvoi  soutenail  que  l'on  ne  pouvait, 
sous  prétexte  (|ue  c'est  l'intérêt  général  du  service  qui  a  l'ait 
élaldir  les  dortoirs,  à  propos  desquels  s'élevait  le  litige  actuel, 
leur  attribuer,  au  point  de  vue  de  l'octroi,  un  caractère  autre 
qu'à  la  gare  elle-même  dont  ils  seraient  des  annexes.  Il  est  de 
lègle  que  les  matériaux  employés  à  la  construction  des  gares 
oïdinaires.  lesquelles  ne  constituent  que  des  constructions 
locales  —  il  en  est  dilTéremment  des  gares  maritimes  (V.  Cass., 
30  déc.  1«90,  Ville  de  Calais,  [S.  91.1.244,  P.  91.1.599),  —  ne 
sont  pas,  en  général,  exempts  des  droils  d'octroi.  Et  le  même 
caractère  de  construction  locale  appartient,  non  seulement  au 
liâtiment  principal  de  la  gare,  mais  encore  à  toutes  les  cons- 
I mêlions  qui  en  constituent  des  dépendances  (V.  Cass.,  3  juin 
d902.  Ville  de  Bordeaux,  [S.  et  P.  1903.1.31:.]).  Par  application 
de  cette  idé'e,  l'exemption  de  droits  a  été  refusée  dans  une 
espèce  où  il  résullait  des  constatalions  de  fait  du  jugement 
attaqué  que  les  matériaux  entrés  dans  la  construction  d'un 
hàlimenl  étaient  destinés  à  un  dortoir,  à  une  salle  de  bains, 
à  un  bureau,  élevés  dans  un  intérêt  purement  privé,  pour  la 
convenance  du  chemin  de  fer  el  pour  le  plus  facile  recrute- 
ment  de  son   personnel  (V.  Cass.,  17  févr.  1880,  Kouquereau, 

S.  Kii.l.2o7,  P.  80. 1.620,  et  le  renvoi]:  Carpentier  et  Maury, 
Tr.  des  chem.  de  fer.  t.  3,  n.  3220  et  5227.  l)e  même,  il  a  été 
ib'cidé  ipie  l'exemption  des  droits  n'est  pas  applicable  aux 
mati'riatix  employés  à  la  construction  des  bàtimeids  à  usage 
de  lérectiiirs,  dnrtoirs,  salles  de»  bains,  lavabos,  chambres, 
biueaux.  établis  dans  l'intéi-él  privé  de  la  com]iagnie,  pour 
la  plus  grande  commodité  de  ses  chefs  et  sous-chefs  de  trac- 
lion,  de  ses  mécaniciens  et  chauffeurs,  et  afin  de  permettre  à 
la  ciimpagnie  de  réaliser  une  économie  en  employant  un 
personnel  moins  nombreux,  mieux  traité  el  plus  facile  à 
recruter.  —  V.  Cass.,  1"  juin  1893,  précité. 

0.  —  Mais,  dans  l'espèce  actuelle,  au  contraire,  la  Cour  su- 
pi'ême,  après  le  premier  juge,  a  refusé  de  voir  dans  les  doitoirs 
litigieux  une  dépendance  de  la  gare  considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  la  consommation  locale,  et  les  a  considérés  comme 
une  annexe  du  dépôt  des  machines,  appelée  comme  celui-ci 
à  servir  aux  liesoins  généraux  de  l'exploilation  du  chemin  de 
fer,  en  sorte  que  les  matériaux  iMnpIoyés  à  la  construction  de 
ces  dortoirs  devaient  être  afîranchis  des  droils  d'octroi.  L'arrêt 
ci-dessus,  maigri'  l'apparence,  n'est  pas  ainsi  en  contiadiclion 
avec  les  précédents  de  1880  et  de  1893,  ci-dessus  rappelés.  En 
elb'l,  dans  l'espèce  de  ces  arrêts  de  1880  et  1893,  les  bàliments 
litigieux  avaient  été  construits  par  une  compagnie  dans  son 
intéiêt  financier,  comme  disent  ces  arrêts;  de  plus,  ces  bâli- 
nn'uls  élaient  à  usage,  non  seulement  de  tons  les  mécaniciens 
et  chaulTeurs,  de  passage  ou.  non,  mais  encore  à  celui  d'un  cer- 
tain nondire  d'autres  employés:  enfin,  ces  bâtiments  ne  for- 
maient pas  un  accessoire  indispensable  de  la  voie  ferrée.  Dans 
l'alfaire  actuelle,  au  contraire,  il  était  déclaré  en  fait  que  les 
<lortoiis  n'avaient  pas  été  construits  dans  l'intérél  privé  de  la' 
compagnie,  iju'ils  ne  servaient  qu'à  l'usage  des  mécaniciens  en 
réseï  ve  avec  machines  et  des  mécaniciens  et  chautleurs  de  l'ex- 
térieur de  passage,  qu'enfin,  ils  constituaient  une  véiitable 
aiuiexe  aii  dépôt  des  machines.  Ces  différences  dans  la  condi- 
tion de  liâtiment  eniraineraient  une  dilféi'encedans  la  ipiestion 


delà  soumission  au  droit  d'octroi. lls'agissail d'undorloir  élabli 
non  pour  l'utilité  d'une  gare  S()éciale,  mais  pour  l'ulililé  de  l'ex- 
ploitation généi'ale. 

5227.  —  1.  —  L'exemption  des  droils  d'octroi,  édictée  par 
l'art.  13,  Décr.  Il  févr.  1870,  pour  les  matières  destinées  au 
service  de  l'exploilation  des  chemins  de  fer,  n'existe  que  poiu' 
les  matières  qui  s'appliquent  aux  besoins  de  la  voie  l'ei-n'c, 
envisagée  comme  foi-mani  dans  son  ensemble  un  loul  indivi- 
sible. —  Cass.,  I"  juin  1893,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S,  et  P. 
93.1.380,  D.  93.1.520] 

2.  —  Par  suite,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'esl  point 
fondée  à  réclamer  W  béné-licede  celte  exemption  pour  les  maté- 
riaux qu'elle  a  emplovés  à  la  consiruclion  de  bâtiments,  qui, 
bien  qu'édifiés  dans  les  déiiendances  des  terrains  d'une  gare, 
sont  séparés  de  la  voie  ferrée  par  une  assez  grande  distance, 
n'en  font  pas  malériellemeut  pai-lie,  et  n'en  forment  pas  un 
accessoire  indispensable.  —  Même  arrêt. 

3.  —  ...  Spécialement  pour  les  maléiiaux  employés  à  la  cons- 
iruclion de  bâtiments  à  usage  de  réfectoires,  dortoirs,  salles  de 
bains,  lavabos,  chambres,  bureaux,  établis  dans  l'intérêt  privé 
de  la  compagnie,  poiu-  la  plus  grande  commodité  de  ses  chef 
et  sous-chef  de  traction,  de  .ses  mécaniciens  et  chauffeurs,  et 
afin  de  permettre  à  ladite  compagnie  de  réaliser  une  économie, 
en  employant  un  personnel  moins  nondireux,  mieux  traité,  et 
par  suite  plus  facile  à  reci'Uler.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  Il  en  est  ainsi,  lorsipie,  dans  lesdits  bâtiments,  il  n'y  a  pas 
de  magasins  destinés  à  contenir  les  objets  nécessaires  à  l'entre- 
tien des  locomotives.  —  Même  arrêt. 

5.  — Peu  importe  d'ailleurs  qu'un  article  du  règlement  géné- 
ral de  la  compagnie  dispose  que  les  chefs  et  sous-chefs  de  dépôt 
doivent  être  logés  dans  les  dépôts  ou  le  plus  près  possible.  — 
.Même  arrêt. 

5230.  —  1.  —  Si  les  matières  destinées  au  service  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer,  aux  travaux  des  ateliers  et  à  la 
construction  de  la  voie,  bénéficient  de  l'exemption  des  droils 
d'octroi,  édictée  par  le  décrel  du  12  févr,  1870,  ce  n'est  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  préalablement  déclarées  ^  admises  à  l'en- 
trepôt à  domicile  ou  qu'un  abonnement  annuel  est  intervenu 
entre  le  maire  de  la  commune  et  le  redevable.  —  Cass.,  25juill. 
1893,  Comp.  de  l'Etat,  [S.  el  P.  93.1.512,  D.  93,1.597] 

2.  —  Par  suite,  à  défaut  d'abonnement,  d'une  p.art,  et  à  défaut 
également  d'accomplissement  des  formalités  de  la  déclaration 
et  de  l'admission  à  l'entrepôt  fictif,  d'autre  part,  les  droits 
d'octroi  sont  valablement  perçus  sur  tous  matériaux  assujettis 
par  leur  nature  à  ces  droits,  et  (|ui  ont  servi  à  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer,  sans  clislinction  entre  ceux  qui  ont  été 
employi'S  à  la  consti-uctiou  de  la  voie  et  de  ses  dépendances,  et 
ceux  (jui  ont  servi  à  la  consiruclion  des  bâtiments  des  voya- 
geurs et  lie  la  halle  aux  marchandises.  —  Même  arrêt. 

3.  — .\ucun  délai  de  rigueiu-  n'est  fixé  pour  la  délivrance  des 
certificats  d'emploi  relatifs  aux  matières  admises  à  l'entrepôt 
fictif  ou  à  domicile,  avec  déclaration  à  l'entrée  qu'elles  sont 
destinées  au  service  des  chemins  de  fer,  aux  travaux  des  ate- 
liers ou  à  la  construction  de  la  voie.  —  Cass.,  19  mai  1890, 
Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  et  P.  92.1.08,  D.  91.1.86] 

4.  —  Si  donc  il  s'élève  une  contestation  au  sujet  de  la  déli- 
vrance de  ces  certificats,  il  appartient  au  tiibunal  civil  de  pres- 
crire, selon  les  circonstances,  les  mesures  nécessaires  pour 
proléger  les  droits  respectifs  des  parties,  et  l'entrepositaire,  en 
cas  de  refus  du  certificat,  doit  être  admis  à  justifier  par  d'autres 
moyens  de  preuve  de  l'emploi  des  matériaux  conforme  à  la 
déclaration  faite  à  leur  entrée.  —  .Même  arrêt. 

S  8  bis.  Trottoirs. 

5234  bis.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  être 
assujettie  à  une  partie  des  frais  de  premier  établissement  d'un 
trottoir  élabli  sur  une  rue  au  droit  du  quai  des  voyageurs  d'une 
gare,  ce  quai  n'étani  pas  une  annexe  des  bâtiments  et  maga- 
sins dépendant  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  chemins  de  fer, 
mais  faisanl  |)artie  de  la  grande  voirie. —  Cons.  d'El.,  20  déc. 
1907,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  973] 

§  9.  Taxes  de  balayage. 

5235.  —  1.  —  L'ne  compagnie  de  chemins  de  fern'est  pas 
imposable  à  la  taxe  de  balayage  à  laison  de  la  rampe  de  sorlie 
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ilt's  Mija^rciii-s  i>l  lies  quais  à  \ci\airoiiis.  I»uiic  |iail.  ers  l'inpla- 
ffinenls  iio  sont  pas  des  annexes  îles  liàliiiieiils  el  magasins 
dépendant  de  l'exploitalion.  mais  l'ont  partie  de  la  ;.'iande  voirie; 
d'autre  part,  si  les  propriétaires  riverains  des  voies  pnl)liques 
peuvent  être  assujettis  à  la  taxe  de  halayage,  celle-ei  ne  saurait 
être  reelamée  à  une  cnnipairnie  concessionnaire.  —  CiMis.  d'IM., 
->li  juin.  l'.HHt.  Ville  de  Paris,    l.eb^.  chr.,  p.  747" 

i.  —  lue  coMipajrnie  île  chemins  de  l'er  n'est  pas  imposable 
|iour  la  partie  de  la  rue  au  droit  du  (]uai  des  \o\afreurs  s'i'len- 
dant  lie  part  et  d'autre  ilu  liàliment  de  la  station,  ce  quai  t'or- 
uiant  dépendance  de  la  voie  l'i-rré^e.  —  Cons.  d'KI.,  S  déc.  l'.lOO, 
Ville  de  Paris.   I.eh.  chr..  p.  '.Us; 

3.  —  .Mais  elle  doit  être  assujettie  à  la  laxe  [loui-  la  partie  île 
la  Voie  publique  sise  devant  un  terrain  vajrue,  un  hàliment 
occu|ié  par  le  clieC  de  jrare.  un  jardiui'l  et  les  hàlimenls  de  la 
slalion.  tous  ces  ininu'uldes  conslituani  des  ilépeudances  de 
l'exploitation  commerciale'.  —  Cons.  d'EI.,  8  déc.  lilO',),  Ville  de 
Paiis.    I.eh.  chr..  p.  948 

4.  —  Une  compaiTuie  de  chemins  de  ter  n'est  |)as  imposable 
à  la  taxe  de  balaxage  à  raison  des  ipiais  à  vo>afreurs.  D'une 
part,  ces  (|uais  ne  sont  pas  des  annexes  des  bâtiments  et  maga- 
sins dépendant  de  l'exploitation,  mais  font  partie  de  la  grande 
voirie  :  d'autre  pari,  si  les  propriétaires  riverains  de  voies 
publiiiues  peuvent  être  assujettis  à  la  laxe  de  balavage,  celle-ci 
ne  saurai!  être  réclamée  par  une  compagnie  concessionnaire. 
—  l'.ons.  d'EI.,  ."iO  nov.  1008,  Ville  de  Paris,  TLeb.  chr..  p.  ïl'.Ml 

.■>.  —  Tne  ciimpagnie  de  cheniins  de  l'er  est  imposable  à  lai- 
son  d'une  cour  liveraine  de  la  voie  piddique  atl'eclée  au  chai- 
gemenl  desmai-chandises.  Celte  cour  coiislilue  une  dépendance 
de  rex|iloilalion  commerciale.  —  Cons.  d'EI.,  23  janv.  l'.lOl. 
Comp.  du  .Nord,    l.eb.  clii'..  \i.  (14 

S   12  bis.  Taxe  pour  frais  d'appareils. 

5243  bis.  —  .Ne  peuvent  être  exemptés  comme  situés  ilans 
l'enreiide  des  chemins  de  fer  d'intéi-ét  général  les  appareils 
à  vapeur  installés  sur  des  voies  sises  le  long  des  i[uais  d'un 
port,  lesilites  vcdes  exploitées  en  vertu  d'une  concession  dis- 
tincte el  soumise  à  des  règles  spéciales.  —  Cons.  d'Et.,  27  oct. 
d900,  Chcm.  de  fer  de  l'Ouest,  [Lcb.  chr.,  p.  579] 

§  13.  Enregistrement  el  timbre. 

5297.  —  I.  —  .Viix  termes  d'un  avis  du  Conseil  il'Etat  du 
19  nov.  1891,  les  afiiches  peintes  apposéi's  dans  les  wagons  de 
chemins  de  l'er.  qui  sont  ainsi  destinées  à  circuler  sur  le  leiri- 
toire  de  communes  d'impoilance  diverse,  ne  sont  assnjellies 
qu'au  tarif  minimum  établi  [lar  la  loi  du  2(i  déc.  1890. 

2.  —  Les  affiches  peintes  a[)[)0sées  dans  les  wagons  de  che- 
min de  fer  sont  soumises  au  tarif  mininuim  établi  parla  loi  du 
2(i  déc.  1890.  —  Dec.  min.  fin..  7  déc.  1891.    S.  et  P.  93.2.291. 

l).  02.:;. (120] 

3.  —  V.  au  surplus  sur  le  tarif  des  affiches,  la  loi  du  8  avr. 
1910.  arl.  1(1  et  s. 

9»  Transport  des  voyageurs. 

5323.  —  1.  —  La  loi  du  29  mars  1897  porlani  lixation  du 
builget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897 
dans  son  art.  !;  a  établi  un  impôt  sur  les  cartes,  bons  et  per- 
mis de  circulation  délivrés  par  les  compagnies.  Ccl  article 
porte  :  les  caries,  bons  et  permis  de  ciiculalion,  soil  enliére- 
ment  gratuits,  soit  avec  réduction  du  prix  des  places,  délivrés 

rar  les  compagnies  de  chemins  de  fer  subventionnées  et  par 
administration  des  chemins  de  fer  de  l'Elat,  en  dehors  des  cas 
prévrrs  par-  les  cahiers  des  char-ges  et  les  tarifs  homidogiK's  ou 
lorsque  la  gratuité  ou  la  réduction  de  prix  n'esl  pas  le  résrillal 
d'uni-  mesure  d'ordre  général  préalablement  approuvée  par'  le 
ministre  des  Travaux  publics,  sorrt  assujellis  à  un  droil  de 
timbre,  savoir  :  pour  rrn  seul  voyage  direct  ou  d'aller'  el  retour'  : 
i"  classe.  0  fr  20;  2- classe,  o'fr.  10;  3"  classe,  0  fi-,  05.  Vala- 
bles pour  un  lenij)S  ou  permanents  :  1"  classe,  1  franc  ;  2"'  classe. 
0  fr.  50;  3'  classe.  0  fr.  25.  l'n  règlement  d'administration 
publique  en  délerminçra  le  mode  de  percepljorr.  Toirle  corrlra- 
vention,  soil  au  présent  article,  soil  au  règlement  d'adminis- 
tralion  publique,  sera  punie  d'une  amende  di'  vingt  francs 
(20  fr.)  en  principal  (art.  3). 


2.  —  M.  Ivranl/..  i'ap|ior'letir  général,  en  a  explicpié  l'jnléi'èl 
de  la  manièi'e  srrivanle  dans  sorr  pi'i'iiiier'  r'appoi-l  sMppit'mi'u- 
lair'e  :  ..  Air  poini  de  vue  fiscal,  l'intéi'él  ne  consisie  p.-is  dans 
la  |>ei'ce])lion  du  droit  de  limbi'e  qui  l'or'ine  l'objet  imini'dial  de 
la  pr'oposilion  de  .M.  Ducos.  l.e  birl  à  atleindr'e  serait  de  diinnei- 
e'i  l'Etal  un  moven  de  conli'oli'  sirr-  la  di'livr'ance  des  billets  île 
laveiii',  el,  perrt-éir'e,  d'ar'river  jibis  lai'd,  comme  le  pi'oposail 
pi'imilivemenl  noli-e  honor-able  cidlègire,  à  percevoir'  l'impol, 
aux  condiliorrs  du  lai'if  général,  srri'  le  pr-ix  des  places  r'e|ii'('- 
serrlé  par'  les  per'rnis  de  cir'cirlalion  délivrés.  .V  ce  |ioint  di'  vue, 
l'inler'venlion  de  l'Elal  peiil  se  jirsliliei'.  Eu  etfel,  quand  une 
compagnie  di'li\i'e  lur  permis  de  cii'culalinn  gr'aliiil  el  consenl 
bénévolemeiil  une  r'éduction  de  lai'if.  elle  l'ail  abandim,  en 
laveur-  iln  béné'liciair'e,  de  di'irv  choses  :  de  l'impôl  d'abord,  ipii 
ne  lui  appai'lieiil  jias  et  qui  aurait  élé  ver'sé  au  'l'r'ésor'  si  le 
vovage  avait  éli'  eUeclué  dans  les  cuiidilions  oi'dinaii'es;  el 
ensuite  du  |irix  de  la  place,  qui  ne  lui  a|iparlienl  qii'err  partie, 
parce  que  l'Etal,  |iar'la  gar'anlie  d'inléri'l.  esl  direclemenl  inli'- 
r'essé  aux  receltes  des  conipagiiies.  Dans  ces  conililioiis,  esl-il 
bien  r'aliurrnel  que  l'I'^lal  ail  à  snppor'Iei'  les  conséquences  de 
ces  concessiiinsgi'acieuses  ?  Ces  concessions,  d'ailleur's.  ne  sont 
pas  toujoirr's  de  pui~es  libér'alilés;  parfois  elles  servent  à  jiaver' 
des  ser'\ices  rendrrs.  Il  peut  v  avoir- là  urr  abirs  prijudiciable  au 
Trésor.  Toutefois,  il  a  par'rr  irlile  à  votr'e  conimission  de  fair-e 
une  dislinctron  enlr'é  les  car'Ies  el  permis  teinpoiair'es  et  ceux 
l'Iablis  pour  une  dirré-e  per'rnarrente.  Elle  a  jugé  égalemeni 
iiécessair'C  de  pi'évoir'  les  pi'iialilé's  r'iicnui'iies  ]ioiu'  inli'.'iclinn 
à  la  nouvelle  disposition  ». 

3.  — Le  règlement  pi-é'vrr  pai'  la  loi  du  29  mars  1897  r-sl  inter- 
venu le  31  juin.  1897.  Il  est  ainsi  concir  :  ..  Le  dr'oil  établi  par' 
l'art.  5,  L.  29  mar'S  1897  est  acqiriiii'  au  moven  de  l'apposilion 
detimbi'es  mobiles  (art.  d). 

4.  —  •>  Ces  timbres  sont,  avant  loirl  usage  des  car'Ies,  bons  et 
permis,  annulés  à  l'encr-e  grasse  par  li'S  agents  des  compagnies 
de  chemins  de  fei'  el  de  radiMinisIr-alion  di's  clieniins  de  fer  de 
l'Etat,  au  moyen  d'une  grille  laisanl  cniinaître  la  date  di'robli- 
lér-alion  elle  nom  deradministi-alionde  clierninsde  l'eràlaquelle 
aii[)ai'liennenl  ces  agents.  Les  ih'oils  ap]ilicables  aux  car'Ies, 
bons  ou  permis  colleclirs  peuvent  éli'e  acqirillés  arr  moven  de 
l'apposition  d'irn  timbre  unique  d'une  valeur'  égale  au  nionlani 
des  divers  dr-oits  exigibles  lar'l.  2). 

5.  —  "  Les  car'Ies,  bons  el  per'rnis  de  cirTulalion  non  sirjels  au 
timbre  indi(|uenl  la  qualité  du  titulaii'e,  ainsi  que  la  disposiliou 
soil  du  cahier  des  char'ges,  soil  dir  tarif,  ou  la  décision  minis- 
lér-ielle  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  élé  accor-dés.  11  esl  dressé 
de  ces  dispositions  ou  décisions  une  lisle  iliml  radriiinislialion 
du  liinbre  r-eçoil  communication  (arl.  3). 

(1.  —  "  Les  dispositions  drr  pr'éseni  décr-el  smil  applic;ililes,  err 
ce  qui  concerne  les  caries,  bons  ou  permispour  un  serri  voyage 
dir'ect  orr  d'alb-r  el  r'cloirr,  à  partir'  dir  l'"'  aor'it  1897,  el,  en  ce 
(pri  concerne  les  cartes  valables  peur'  rrrr  temps  oir  permanentes, 
à  pai'lir  du  l'^janv.  IH98  ■•  (ar-l.  9i. 

7.  —  (In  consultera,  sur'  l'application  de  cette  loi  et  de  ce 
règlement,  les  circulaires  des  8  sept,  et  15  déc.  1897,  15  avr. 
1898  el  spi'cialemenl.  en  ce  qrri  concerne  les  agents  forestiers, 
nire  cir-cirlaire  du  0  sept.  1898. 

8.  —  En  ce  qui  corrcerne  le  dr-oit  de  linibre  applicable  arrv 
quitlarrces  poiri'  pr'olongalion  des  billets  d'aller'  el  retour', 
V.  Cir'c.  III  juin  1905. 

lu»  Transport  des  marcliandises. 

5440  bis.  —  La  loi  île  llnances  du  2li  déc.  1908  a  aiilorisé  le 
(loirvernemenl  à  appliquer'  aux  colis  agr'icoles  d'un  poids  iiilV'- 
rieiir  à  :ill  kilogs  evpédii's  pai'  chemin  de  l'ei',  le  tarif  réduit  de 
0  fr'.  Kl  applicable  aux  limbr'es  des  colis  postaux.  L'n  décret  du 
29i)cl.  l'.ill  a  r'i'alisi'  celle  mesiu'e. 

5.508.  —  La  conilaniiialiiin  d'un  tiers  (dans  l'espèce,  une 
coriifiagriie  île  cheniins  de  1er  à  qui  est  iinpiilable  la  perte  de 
la  caisse  d'i'chanlillons)  à  g^aranlir  le  di-fendeur  contre  celle 
condamrralion,  esl  passible  drr  dr'oit  de  3  0  0  sur  la  même 
somme.  —  Sol.  rég.,  24  mai  1890,  [S.  et  P.  98.2.223,  D.  98.5. 
292,. 

.5531.  —  1.  —  Nous  avons  mentionne  au  Répertoire  1  ari'el 
lie  la  chanrbre  civile  de  la  Corrr  de  cassalion  drr  31  mai  187(1 
por-lanl  (jue  les  deirx  dixièrrres  dus  au  Tri'sor'  sur'  le  |)rix  des 
places  des  vojageirrs  Ir-ansporlés  pai'  chenrin  de   fer'  devaient 
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iHrc  calculés  sur  le  prix  lolal  de  la  place,  c'est-à-dire  v  com- 
pris les  0  fr.  10  pavés  pour  eiu'efristrenienl  des  bajfajres. 

2. —  l'n  second  arrêt  de  la  inrmc  chaiiihre  ci\ile  de  la  Cour 
de  cassation  du  M  ocl.  18','9  avait  consaci'é  la  niiMuc  doclrine 
sur  un  [jourvoi  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Midi  i[ui, 
seule  de  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  l'er,  n'avait  pas 
voulu  ai-i|uitlec  la  taxe  en  se  conlurniaMt  aux  indications  de 
l'arrêt  précilé.  —  Cass.,  31  cet.  18'.)'.),  Cliem.  de  fer  du  Midi, 
[S.  et  1\  1900.1.97,  b.  99.t.ti01] 

3.  —  Les  0  Ir.  10,  portait  cet  acrét,  perçus  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  l'er  pour  renregislrément  des  bagages 
li'ansportés  avec  lui  par  le  voyageur,  sont  soumis  à  l'impôt  du 
dixième  conune  forniaul  une  partie  intégrante,  soit  du  prix 
de  la  place,  quand  le  voyageur  a  droil  à  la  franchise,  soit  du 
|)rix  ilu  transport  des  bagages.  M.  Naquet  avait  fait  suivre  cette 
décision,  dans  notre  recueil,  des  anuolaliiuis  suixantes  : 

4.  —  ■■  I,a  s(dulion  dé'pçnd  du  poini  de  savoir  si  les  0  fr.  10 
d'eni'egisl rement  constiUient  un  accessoii-e  du  prix  du  li'ans- 
porl  on  ilu  piix  delà  |ilace  du  voyageur,  et,  eu  admellant  cette 
preniièri' ilil'lii'ullé'  i-i'solue  par  raftiniialive,  s'ils  soni,  eu  tant 
qu'accessoire  de  ce  prix,  atteints  par  l'impôt  du  dixième. 

b. —  »  Les  0  fi'.  10  d'curegistremenl  constituent-ils  un  acces- 
soire du  prix  du  transpoi'l  des  marchandises  et  bagages  expé- 
diés en  grande  vitesse  ou  du  prix  de  la  place  du  voyageur? 

6.  —  >i  Nous  distinguerons,  pour  faciliter  la  discussion,  les 
hypothèses  suivantes  : 

7.  —  "  1°  Expédition  de  marchandises  en  ijrande  vitesse,  effec- 

»tuce  par  une  j.ersonne  qui  ne  voyage  pas  elle-même.  —  Dans 
ce  cas,  on  ne  peut  pas  sérieusement  contester  que  les  0  fr.  10 
irenregislrement  doivent  être  considé'rés  comme   l'accessoire 
du  jii'ix   du  transport.   C'est,  en  etl'et,  à  raison  du   transport 
qu'intervient  la  formalité  du  pesag'e,  de  l'inscription  sur  un 
registre  et  de  la  remise  d'un  bulletin   à   l'expéditeur;    cette 
formalité    se    soude    en    quebiue    sorte    au    transport    d'une 
manièi'e  indivisible,  et  les  0  fr.  10  qui  en  sont  la  n'-numiTation 
se  rallacheul  nécessairement  au  prix  pi'incipal,  dont  ils  sont 
uui'  di'qieiidauce.  Dès  riusiani   que   la   compagnie  a  le  droil, 
_      d'après  les  arrété's  ministéi'iels,  de  pei'cevoii' 0  fr.  10lors(|u'elle 
[■    effectue  l'enregistrement  des  marchandises  à   transporter,  il 
Wk    semble  évident  que  les  0  fr.  10  perçus  à  cette  occasion  partici- 
^^(pent  du  caractère  du  prix  t\\\  trans|Hii'l  l'xigible  dans  les  condi- 
^B lions  du  tarif. 

^F  ,  8.  —  "  Uue  dil-on  en  sens  inverse?  On  dit  que,  le  transport 
B'  étant  la  translation  malérielle  de  la  marcliandise  du  lieu  d'e.x- 
pédition  au  lieu  de  destination,  on  ne  saurait  comprendre  sous 
ce  nom  les  opérations  etfecluées  au  lieu  d'expéditimi,  telles 
que  l'enregistrement  au  départ,  le  pesage  au  di'part  ou  à  l'ar- 
rivée, le  magasinage  à  l'arrivée. 

9.  —  "  L'(dijeclion  est  loin  de  porter.  Sans  doule,  la  formalili- 
de  l'enregislremenl  ne  se  confond  pas  avec  le  transport,  mais 
elle  s'y  rattache  éli'oitement.  et  cela  suftil,  car,  qu'esl-ce  qu'un 
accessoire,  si  ce  n'est  ce  qui  l'st  l'egardé"  comnu'  di'peudant 
<rune  auliv  chose  |H'incipale?  Il  est  ci^iain  que  la  formalili'  de 
l'enregistrement  ne  peut  se  concevoir  eu  dehors  du  coulrat  de 
ti'anspiirt,  qu'elle  a  sa  l'aisou  d'être  unique  dans  le  li'ansporl; 
et,  s'il  en  est  ainsi,  elle  dépend  du  transport  connue  l'acces- 
.soire  du  pi'im;ipal;  mais  si  la  formalih'  de  l'enregisli'emenl  esl 
l'accessoii-e  du  transport,  le  prix  de  cidlo  fonmditc-  est  l'acces- 
soire du  prix  ilu  ti'ausfioit. 

10.  —  "  2°  Expédition,  par  une  personne  qui  voi/age  elle-même, 
de  bagaijes  dont  le  poids  dépasse  :iO  kilorirammes.  —  Il  y  a  en- 
core, dans  ce  cas,  un  pi'ix  stipulé  i)Our  le  transport  des  bagages, 
dans  la  mesurl^  où  le  poids  de  ces  bagages  dépasse  30  kilo- 
grammes. 

11.  —  "  D'aidri'  pari,  la  formalité  de  l'eni'egislrenient  reste 
lonjours  le  |)ri'dimiuain'  ohligé'  du  Iransporl.  Dans  ces  condi- 
lions,  il  \  a  même  l'aisoii  ([ue  ilaus  le  cas  préci'MJeul  de  dire 
ipie  les  0  fr.  10,  dus  puni'  l'euregisli'eineul,  ont  li' cai'aclère  de 
l'accessoire  du  prix  du  liansport. 

12.  —  '■  3°  Expédition  de  bagaijes  d'un  poids  ne.nédant  pas 
30  kilogrammes,  effertuée  par  un  voi/agenr  qui  a  30  kilogrammes 
de  franchise.  —  Celt('  li>|iolhèse  est  plus  délicale.  Il  n'y  a  plus 
ici  de  piix  stipulé  pour  le  transport,  puisque  le  transport  a 
lieu  graluitenient,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  piix  de  traus|)ort,  il  est 
difficile  de  reconnaître  aux  0  fr.  10  les  caraclcres  d'un  acces- 
soire de  ce  pi'ix.  Il  n'est  guère  admissible,  d'ailleurs,  de  pré- 
lendii'  ipie  dans  le  prix  de  la  plaie  se  Irouve  confondu  le  prix 


du  transport  des  bagages,  et  que  c'est  à  cet  élément  du  |irix 
que  correspondent,  comme  un  accessoire,  les  0  fr.  10  d'enregis- 
liement.  Si  l'on  peut,  en  elfet,  concevoii'  que  l'on  ait  tenu 
compte,  lors  de  la  fixaliou  des  tarifs,  de  l'avantage  que  la  com- 
pagnie concédait,  de  transporter  les  bagages  sans  exigei'  de 
rétribution  spéciale,  rien  cependant  n'indique  qu'on  ait  entemln 
faii-e  une  espèce  d'abonnement,  qui,  en  augmentant  le  pi'ix  de 
toutes  les  places,  aurait  fait  supporter  aux  voyageurs  (]ui  n'ont 
pas  de  bagages  uue  partie  de  la  charge  qui  uc.  peut  légitime- 
ment incomber  qu'à  ceux  qui  font  transporter  leurs  bagages. 
Dès  l'instanl  i|ue  les  voyageurs  sans  bagages  paient  pour  leur 
place  le  même  prix  ipie  les  autres,  c'est  que  ce  prix  est  tout 
entier- alfecl('  à  la  place,  et  qu'aucun  élément  de  ce  prix  ne  cor- 
respond au  transiiorl  des  bagages. 

13.  —  >.  .Mais,  de  ce  (pi'il  n'y  a  pas  de  prix  de  transport  (piant 
aux  bagages,  s'ensuit-il  (|u'on  doive  dénier  aux  0  fr.  10  d'enre- 
gistrement un  caractère  de  dép(;ndance  vis-à-vis  du  prix  di>  la 
place  ? 

14.  —  ..  .Noms  ne  lo  pensons  pas.  Leilroit  an  transport  gratuit 
est  intimement  lii'' au  paieniout  du  prix  de  la  place,  et  ce  n'i'st 
qu'en  montratil  le  billet  qui  constate  ce  |iaiement  ipi'ou  peut 
obtenir  l'enregistrement  des  bagages.  Celui-ci,  il  est  vi-ai,  a  lien 
à  raison  du  seul  transport,  et  les  0  fr.  10  ipi'il  coûte  relèvent 
d'une  formalité  spéciale  au  transport,  mais  la  place  retenue 
par  le  voyageur  n'en  comporte  pas  moins  un  droit  acquis  à  la 
translation  des  bagages,  et  c'est  parce  ([ne  ce  droit  existe  que 
l'enregistrement  gratuit  est  etl'ectué.  11  y  a  donc  luie  relation  de 
cause  à  etfet  euti-e  les  deux  choses,  et  cette  relation  crée,  à 
notre  sens,  un  lien  de  dépendance  entre  elles. 

15.  — -  >.  Le  droit  du  dixième,  l'tant  établi  tant  sur  le  prix  di- la 
place  que  sur  celui  du  transport  des  bagages,  doit  normale- 
miMit  frapper  bjute  la  somme  iiayi'e  par  le  voyageur,  soit  pour 
le  transport  de  sa  personne,  soit  pour  celui  de  son  bagage.  Or, 
il  est  impossible  de  mé'connaitre  (Jne  les  0  fr.  10,  perçus  commiî 
rémiuii'ratioM  de  l'enregistreiiuMit  des  liagages  dont  le  poids 
n'excède  pas  30  kilogrammes,  riqiiV'senli'nl  bien  une  perception 
l'aile  à  raison  de  ce  transport,  lar,  si  le  vovageur  ne  voidail 
pas  payer  lesO  fi-.  10,  la  compagnie  pouri-ail  se  refuser  à  ell'ec- 
tuer  le  transport.  Au  sui-(ilns,  l'art.  31  du  cahier  des  cliai'ges 
est  conçu  en  ce  sens.  Cet  article,  en  ell'el,  s'exprime  ainsi  : 
<■  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  cpie 
'■  ceux  d'enreg'isirement,  de  chargement  et  de  magasinage  dans 
■>  les  gares  et  magasins  de  chemin  de  fei-,  sei'ont  lixés  aniuielle- 
>•  ment  par  l'Administration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
»  guie  '■.  Ce  texte  prouve  que  les  0  fr.  to  d'enregistremeut  oui 
été  ([ualifiés  de  frais  accessoires. 

10.  —  Il  Ce  même  texte  permet  de  ri'qiomJre  à  l'objection  que 
déduit  la  compagnie  de  l'art.  41  du  même  cahier  des  charges, 
aux  ternu^s  dinpiel  <•  tout  vovageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
•I  pas  plus  de  30  kilogrammes  n'aura  à  payer  aucun  sup|)lément 
')  ilu  prix  de  la  |ilace...  ".  La  compagnie  conclut  de  ces  derniers 
mots  ([ue  les  0  fr.  10  ne  constituiMit  pas  un  suppb'ment,  un 
accessoire  du  piix  de  la  |)lace.  L'objectimi,  assez  pressante  au 
priMiiier  aliord,  ne  résiste  pas  à  l'examen,  (|uand  on  rapiJi-oche 
l'art.  44  de  l'ai-t.  51.  Il  y  aurait,  eu  effet,  uno  contiadiction 
llagrante  enti'e  ces  deux  textes,  si  l'art.  44  avait  la  siguilication 
que  lui  donne  la  conqiagnie,  i)nisi|ne  cet  article  dénierait  aux 
0  fi'.  10  le  caractère  de  frais  accessoires  que  lui  reconmu't 
expressément  l'art.  51.  A  notre  avis,  l'art.  44  signifie  simplement 
que  le  voyageur  dont  les  bagages  n'excèdent  pas  le  poids  de 
30  kilogr'anurn>s  n'aur-a  pas  à  |)a.\er,  en  sus  du  prix  de  la  place, 
un  supplément  de  pi-ix  poiu-  le  Ir-anspor't,  connue  cela  se  passe 
pour  les  voyageni-s  qui  font  tr-auspoi'tei-  des  bagages  d'iui  poids 
supér'ietu-  à  30  kilogrammes.  .\u  r-esle,  se  refuserait-on  à 
accepter  cette  inler-prétalion,  ipi'il  faudrait  bien  adnu'tir'ecpie les 
art.  44  et  51  se  lu'utr'alisent  l'un  l'autre.  Il  eu  résulterait,  tout 
au  pirrs,  ipii'  l'argumeirt  tir-i'  par'  l'.VdrinnisIr'alion  des  corrtr'ibn- 
liiMis  iudir'ectes  de  l'ar-t.  .'il  disparviil,  mais  rron  ]ioiut  qui' l;i 
l'iimpagnie  puisse  iiivoqurr-  iitili'ment  l'ar't.  S-'k 

17.  —  "  .Nous  n'allons  pas  jusqu'à  admetti'e.  avec  la  C.uui-  de 
cassation,  qw.  les  0  fr-.  10  font  partir  inli-grarile  du  pi-ix  delà 
placi',  par-ce.  que  ce  prix  nous  parait  èlre  (ont  entier  all'ér-ent 
au  ti-ans|)(M't  du  voyageur,  par  cela  uréme  ipiil  esl  (leiçn  en 
totalité  même  quand  le  voyageur  n'a  pas  de  bagages,' mais 
nous  estimons  (lu'ils  sont  un  accossoir-e,  une  dépendance  de 
ce  pi-ix.  Ils  sont  l'accessoire  de  ce  prix,  puisque  c'est  seidemenl 
quand  il  a  ê-li'  acquitté  qin-  jo   trairspnrt   gi-airrit  des  bagages 
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peut  iHn^  ivilanié,  cl  que  la  roiiiialili'  |nvliininaire  à  ce  trans- 
porl,  dont  les  0  fr.  10  représentent  la  i éniunéialion,  est  réalisée. 

18.  —  ■  .Viri\és  au  point  où  nous  en  soinnies,  il  ne  s'agit 
plus  que  «le  reclierclier  si  l'impôt  du  dixième  atteint  exclusi'- 
MMiient  le  pi'ix  principal  du  transport  ou  de  la  place,  ou  s'il 
porte  éiralemenl  sur  les  accessoires  de  ce  prix.  C'est  cette  se- 
conde solution  (lui  découle  des  textes.  I.a  loi  de  is:i5,  en  elfet, 
de  même  qui'  les  luis  précédentes  et  les  lois  |)Oslérieures, 
impose  le  prix  de  la  place  ou  du  transpurt  des  liagafres.  Or,  le 
prix  com|irend  tout  ce  que  le  vovageuresl  (diligé  de  débourser, 
au  profil  de  la  compagnii',  tout  ce  qui  sori  de  sa  poche  |iour 
entrer  dans  la  caisse  de  la  compagnie.  C'est  là,  eu  toute 
matière,  le  sens  du  mot  ..prix'i.  Merlin  détinit  le  prix  à  propos 
de  la  %eiite.  et  il  dil  :.•  Le  prix  est  tout  ce  que  le  \endeur  reçoit 
"  de  l'acquéreur  en  échange  de  la  cho.<e  (lu'il  lui  vend;  c'est 
"  loule  la  somme  d'argent  que,  sous  une  dénominalion  ou  .sous 
»  une  autiv,  l'acquéreur  tire  de  sa  poche  poiu'  la  l'aire  entrei' 
»  dans  celle  du  vendeur  ». 

19.  —  '■  .\u  cas  de  contrai  de  transport,  c'est  tout  le  débours 
clVeclué  par  l'expéditeur  au  [>rofit  du  lrans|iorteur. 

20.  —  "  La  Cour  de  cas.-ialion.  dans  son  arrél,  et  l'adminis- 
Iratiiin  des  conli-ihulions  indirectes,  dans  ses  mémoires,  font 
remarquer,  en  outre.  i|ue  la  loi  de  1855  impose  le  prix  total  des 
places,  el  que  ces  expressions  tendent  à  englober  tous  les  Irais 
accessoires. 

21.  —  »  Nous  ne  nous  sommes  pas  sej'vi  de  cet  argument, 
parce  que  nous  le  considérons  comme  d^mteux  à  raison  de  l'in- 
lerpn-lation  dillérente  qu'on  peut  donner  à  ces  ex|>ressions  : 
prix  Icital.  La  compagnie  les  explique  historiquement.  Elle  l'ail 
valoir  que  le  législateur  de  ls:;;i  les  a  em|>lo,\és  uniquement 
iiour  faire  cesser  la  distinction  admise  jiar  la  loi  de  1838  entre 
la  partie  du  prix  représentant  le  péage  et  celle  qui  correspon- 
dait au  transport  piopremeni  dil. 

22.  —  "  On  lui  a  répondu, il  est  vrai,  que  déjà, avant  la  hù  ihi 
2  juill.  1838  et  à  luie  époque  où  celte  disliiiclion  était  inconnue. 
la  loi  du  2.">  mars  1817  visait  le  prix  total,  en  disposant  que 
l'impol  serait  [lercu.  sous  la  déducliim  pour  le  |iri\  des  places 
vides,  d'un  quart  du  prix  tolal  des  places.  Mais  il  semble  bien 
que  la  loi  de  1817  voulait  simplemeul  imliquer  par  là  i[u'iin 
devail  cumuler  le  prix  de  toutes  les  places  qui'  cnnipnrlaienl 
les  \oitures  publii|ueâ,  qu'elles  fussent  occupées  ou  non,  cl 
que  c'est  sur  cet  ensemble  que  la  déduction  du  quart  serait 
opérée. 

23.  —  "  .Vu  reste,  si  la  formule  b'galu  avait  le  sens  extensif 
qu'on  lui  attribue,  conimeiil  s'expliquerait-on  que  les  lois  de 
1838  et  de  185:;  ne  l'aient  emplovée  (pi'à  propos  du  prix  des 
places  et  non  à  propos  du  prixde  transport  des  bagages?  C'est, 
cependant,  surtout  à  l'occasion  de  ce  dernier  transport,  qu'il 
v  a  des  frais  accessoires  ! 

24.  —  "  Nous  croyons  donc  plus  sur  d'écarter  ce  motif,  loul 
à  fait  supplétoire  d'ailleurs,  puisque  le  mot  prix  seul  est  assez 
compréhensif  pour  englober  les  frais  accessoires. 

25.  —  "  L'administration  des  contributions  indirectes  a  fait 
valoir  encore  dans  le  sens  de  son  opinion  le  texte  de  la  loi  du 
26janv.  1892.  précité.  "  Enfin,  dit-elle  dans  son  mémoire, 
"  depuis  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dc>  1870,  le  li^gislateur 
•  lui-même  a  eu  l'occasion  de  déleiiuinei-  pni- voie  d'interpréta- 
.:  tion  la  portée  di'  l'impôl  du  ilixième  établi  [larla  loi  de  185:;. 
..  .Vous  voulons  parler  de  la  loi  du  2(1  janv.  18'J2,  qui  a  supprimé 
.1  la  lave  additionnelle  de  10  0  0,  établie  par  la  lui  du  Iti  sept. 
•■  1871.  La  loi  du  26  janv.  1892  dispose  en  ces  termes,  dans  son 
•.  art.  20  :  "  Est  supprimée,  à  dalerdu  1"'  avr.  1892,  la  taxe  ad- 
"  dilionnelle  de  10  0/0  établie  par  l'art.  12,  L.  10  sent.  1871...: 
"  2°  sur  le  prix  des  transports  de  bagages  y  compris  les  ,0  fr.  III 
>•  d'cnregislrement  ..  Il  résulte-  nellemeni  de  cette  disposition, 
■•  doiil  le  caraclère  inleipi-élatif  n'est  jias  d'Miteii\,  qu'aux  veux 
..  du  législaleur,  la  taxe  addilionnelli;  établie  jiar  la  loi  du 
).  10  sept.  1871,  et,  par  là  même,  l'impôt  |>rimitif  du  dixième 
»  édicté  par  la  loi  du  U  juill.  1855,  devaient  être  calculés  sur  les 
'.  0  fr.  10  d'enregisiremeni  considérés  comme  un  ac<-essoiie  du 
"  prix  du  Iransporl.l.a  qui'slion  de  savoir  si  l'impôt  du  dixième 
»  s'aiq)lique  à  la  taxe  d'enregisiremeni  des  bagages  el  messa- 
>•  gerier.  en  grande  vilesse  se  trouve  donc  résolue  in  termirm  à 
•>  la  fois  par  la  Cour  de  cassation  el  parle  Parlement  légiférant 
..  sous  l'orme  inlerprélative  ". 

20.  —  -.  Celle  considération  a  êiê  implicilemeiil  écaib-e  par  la 
Cour  de  cassalion,  el  nous  cruvon.s  avec  raison. 


27.  —  "  On  observera,  loul  d'abord,  (|ue  la  loi  de  1892  ne  se 
réfère  qu'à  la  surtaxe  édictée  par  la  loi  de  1871.  Or,  si,  logi- 
iiuenienl,  on  ne  conçoil  i)as  aisénienl  une  base  de  liqiiid.ilion 
diirérenti'  entre  la  taxe  primitive  du  dixième  el  la  surtaxe 
résultani  de  la  loi  de  1871,  encore  faut-il  reconnaître  (|iie  la 
portée  de  la  loi  doil  être  restreinte  dans  les  termes  de  son  dis- 
positif. 

28.  —  »  En  outre,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1892 
ne  contienncnl  aucune  tiace  de  l'intention  du  législateiu-  de 
tranchei'  par  voie  inlerprélative  la  controverse  relative  aux 
0  fr.  10  d'enregisiremeni.  Il  est  proliable  que  le  rédacteur  de 
l'art.  20  de  la  loi  de  1892,  se  l'appelant  l'ai'rêt  de  la  Cour  île 
cassalion  de  1870,  qui  avait  compris  les  0  fr.  10  dans  la  somme 
formant  la  ba.se  de  l'impôt  du  divième.  a  cru  bon  d'v  faire 
allusion,  sans  vouloir  par  là  Iransfoi-nier  en  l'ègli'  légale  ce  ipii 
n'était  ((u'une  règle  de  jui'isprudence  ". 

29.  —  .Mais  par  un  arrêt  postérieur  du  30  janv.  t'JOii  reinhi 
sur  les  conclusions  de  .M.  le  procureur  général  Baudouin,  la 
Chambre  de  cassation,  toutes  chambres  remues,  avait  cun- 
damné  la  doctrine  résultani  de  ses  deux  précédentes  déci- 
sions.—  Cass.  réun.,  31  janv.  1906,  Adm.  des  contrib.  ind., 
[S.  et  P.  1900.1.457,  1).  19bo.l.343j 

30.  —  Les  0  fr.  10  perçus  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  pour  l'enregislrement,  soit  des  bagages  des  voyageurs  exi'é- 
dant  ou  non  30  kilos,  .soil  des  marchandises  expédiées  en 
grande  vilesse,  porte  cet  arrêl,  ne  font  partie  intc'granlc  ni  chi 
prix  des  places,  ni  du  prix  des  transports,  mais  [(lésentenl 
sculemeni  le  caractère  dt'  frais  accessoires  non  pi'i''vus  par 
l'art.  3,  L.  14  juill.  1855  qui  assujettit  à  la  taxe  du  dixième, 
au  prolil  du  trésor  public,  les  prix  fixés  par  les  laril's  pour 
le   transport  des  i)ersonnes  el   des  choses. 

31.  —  Les  lois  fiscales  devant  être  appliquées  slriileiin'nl. 
l'impôt  ne  peul  porter  sur  des  objets  non  visés  par  un  texte 
précis,  et  connue  l'art.  3,  '  L.  14  juill.  1855,  en  assujettis- 
sant à  la  taxe  du  dixième,  les  prix  fixés  pour  le  transpoit 
des  personnes  ou  des  choses,  ne  mi'ii lionne  pas  les  frais  de 
diverses  natures,  ipii  peuvent  êtn^  accessoirement  dus  |ioui- 
d'autres  causes  que  le  liansport  lui-même,  les  0  fr.  10  ne 
peuvent  entrer  en  ligne  île  compte  pour  li.' calcul  de  l'impi'il.  — 
Même  airêl. 

32.  —  Cette  ili'cision  n'avait  pas  convaincu  .M.  Naipiet  dont 
l'opinion  avait  été  discutée  devant  la  Coui'  supi'i''mi'.  Se  pla- 
çant tout  d'abord  en  face  d'une  taxe  d'enregisliemenl  rpii  n'avait 
été  perçue  qu'à  l'occasion  d'un  liansport  de  marchandises  en 
grande  vilesse  ou  de  hag'ages  accom])agnanl  un  voyageur  et 
excédani  30  kilos  il  avait  pu  dire  :  •  Il  nsnlte  du  texte 
même  de  l'ai'rél,  comme  aussi  de  touU's  li's  explicalions  qui 
ont  été  fournies  de  part  el  d'autre  au  cours  des  débats,  que  la 
taxe  a  bien  les  caraclères  d'un  élément  accessoire  du  prix  du 
Iranspoit.  Ce  caraclère  admis,  il  s'agit  uniquemenl  de  recher- 
cher si  le  princi[ie  accessorivm  scquilur  principale  doit  ou  non 
recevoir  application  eh  matière  liscale. 

33.  —  "  Pour  l'tablii'  qu'en  matière  fiscale  raccessoire  ne  suit 
pas  le  sort  du  priniiiial,  on  dil  loul  d'abord  :  ••  Nous  sommes 
■•  dans  une  matière  où  tout  est  de  droit  essentiellement  sirirl. 
■  .\ucun  impôt  ne  |ienl  être  perçu  qu'en  vei'tii  d'une  loi  qui 
■•  l'auloiisi'  l'oriiiellenient,  ni.  par  suite,  en  delmi'S  des  limites 
"  expiessénient  fixées  par  le  li'vfe  qui  l'établit.  Son  assiette  n'esl 
»  pas  susceptible  d'extension  par  analogie  »  (conclusions  de 
M.  le  piocureur  général  liaudouin). 

34.  —  "  On  chi'i'che  ensuile  à  démontrei'.  par  le  rappel  de  cer- 
taines dispositions  lé'gales,  que  l'esprit  des  lois  fiscali'S  est  bien 
conçu  en  ce  sens. 

35.  —  .)  luette  argumenl.ition.  puni-  sérieusi'  qu'elle  soil.  ne 
modifie  pas  noire  conviction  |uemière. 

30.  —  "  .Nous  ne  contestons  en  auctuie  façon  que  l'assiette  de 
l'impôl  ne  |)uisseéli'e  éleinlue.  .Non  point,  en  vérité,  parce  que 
tout  es!  de  dioit  essenlielleuieni  stiicl  en  matière  liscale,  mais 
pai'  apidicalion  du  principe  gi''ni'ral,  en  matière  de  preuves, 
que  c'est  au  demandeur  à  l'taldir  l'existence  el  l'i-feiulue  de 
son  droit.  L'Etal  esl  demandeur:  s'il  n'administre  pas  la  preuve 
que  la  taxe  d'enregistri'uient  a  élé  prévue  el  imiiosi'e,  il  ne 
peul  fi-ionipber  dans  sa  demande.  Mais,  si  l'assiette  de  l'inipiM 
ne  peut  être  i''leniliie  par  .■inalogie,  esl-ce  élendi-e  l'inipiM  que 
d'inlerprétei' ralionneilemenl  une  expression  légale'.'  .^i  le  uidI 

prix  ",  employé  par  la  loi,  est  interprété  en  ce  sens  qu'il 
cumpreiid  tous  Ji'S  iHémenIs,  acc(;ssoires  ou  non,  qui  conipo- 
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sont  Cl'  prix,  ce  sera  par  applicalicin  ilo  la  l(ii  l'I  non  |)ar  exlen- 
siiiu  ([Lie  la  taxe  d'cnregistreinenl  sera  imposée.  Or,  ce  mol  csl 
général,  et  le  principe  accessorium  scquUur  principale  ne 
|)('rmet  (las  de  séparer  les  élémenls  accessoires  de  l'élémcnl 
lirincipal.  On  nous  objecte  que  ce  principe  n'est  pas  reçu  en 
nialiéi'e  fiscale,  où  domine  le  principe  nullum  vectigale  sine 
U'ijc.  Nous  ciaignons  ipion  ne  s'allache  ici  beaucoup  trop  à  une 
rormiile  surannée,  ((ui  ne  devrait  jilus  se  trouver  sous  notre 
plunie.  .Nous  le  répétons;  le  droit  fiscal  ne  ditTcrc  en  rien  du 
droit  civil  en  ce  qui  concerne  le  système  de  preuves.  —  il  est 
pai-l'aitement  exact  que,  dans  le  doute,  les  triluuianx  devront 
SI'  décider  en  faveur  des  contritiuabies,  mais  jiour  ipii'ls  motifs? 
Econtons  sur  ce  point  MM.  Cliam|doniiière  et  Higaud,  i|ui  ne 
sauraient  ("'Ire  accusés  de  se  montrer  favorables  au  lise.  "  C'est 
"  une  règle  de  tous  les  temps,  disent-ils,  ipii',  dans  le  doute,  la 
■■  convention  s'interprète  contre  celui  qui  stipule  et  en  faveur  de 
..celui  i|ui  a  contracté  l'obligation  (arl.  I1H2,  C.  civ.).  Celte 
..  maxime  s'étend  à  l'interprétation  des  lois,  et,  nolannnent,  des 
..  lois  fiscales.  C'est  par  une  espèce  de  convention  entre  l'Etal  et 
..  li.s  citoyens  que  les  impots  sont  établis.  L'Etal  est  le  cri''ancier, 
..  les  ciloyens  sont  les  déliileuis;  si  la  loi  cousiitutive  de  l'impôt 
'I  n'i'vpliquc  pas  clairement  les  droits  qui  sont  dus,  la  faute  en 
■•  l'st  au  premier.  Celle  décision  n'est  iiouit  fondée  sur  la  maxime 
.1  odiosa  restriiigenda,  comme  plusieurs  l'ont  enseigné.  Cai'  ni 
..  les  impots  nécessaires  à  l'Etal,  ni  le  lise  qui  les  i-ecueille,  n'ont 
.1  rien  d'odieux  ;  les  droits  sont  une  dette  légitime,  mais  la  règle 
.)  précédenle  est  une  application  d'une  autre  plus  générale,  sui- 
'.  vaut  laquelle  ([ui  ne  jirouvc  pas  la  légitimité  de  sa  demande  ne 
'.  peut  rien  oldenir  ..  {Tr.  des  dr.  d'eiircgislr.,  t.  1.  p.  3+  et  s.). 
C'est  donc  un  ancien  clicbé,  i[ui  survit  au  caractèr'e  des  impôts 
d'autrefois,  elTectivement  odieux  par  leur  arbitraire,  ijuc  de 
dire  que  les  lois  fiscales  doi\cnt  être  interprété(^s  avec  une 
exigenci'  i^xtréme;  il  faut,  eu  toute  matière,  rechei'clier  l'in- 
tention du  li'.gislateur  ;  scire  leges  non  est  vcrba  earum  tenere, 
\ed  rim  ac  potestatem,  plutôt  que  s'en  tenir  à  la  lellre  de  la  loi. 
"a  jurisjiriidcnce,  qui  a  déclaré  souvent  une  tout  était  rigou- 
reux et  de  droit  étroit  en  droit  fiscal,  si  elle  n'a  pas  su  s'af- 
francliir  d'expressions  vieillies  et  qui  n'ont  plus  de  sens,' a, 
cepeudaT\t,  en  l'ail,  obéi  plus  d'une  fois  au  principe  il'interpi'é- 
tation  ipie  la  raison  commande  (Cf.  Ti:  des  dr.  d'enrcgislr., 
2"  éd.,  p.  ot  et  s.).  , 

37.  —  ))  Ainsi  donc,  les  principes  généraux  du  droil 
s'a|)plii|uenf  aux  matières  fiscales  comme  aux  autres,  à  moins 
di'  disposition  contraire  formelle.  Or,  parmi  les  principe^ 
généraux 
cipale. 

38.  - 
scale  ■? 

39.  —  ..El  d'aliurd,  quelle  est,  au  vrai,  la  signilicalion  de  ce 
rincipe?  il  procède,  les  mots  l'indiquenl.  de  la  tliéorie  de 
accession.  Et  cette  Ibéorie  repose  sur  l'idée  généri(|uo  (|ue, 
orsque  deux  choses  distinctes  sont  réunies  de  manière  à  ne 
aire  ensemble  qu'un  seul  et  même  tout,  encore  qu'elles  puis- 
,ent  subsister  sépaivment,  la  chose  accessoire  suit  le  sort  jui'i- 
ique  de  la  chose  principale  (Cf.  Pothier,  Tr.  du  dr.  île  propr., 

part.,  ch.  2,  n.  150  et  s.,  éd.  Bugnet,  t.  9,  p.  CiO  et  s.  — 
dae,  C.  civ.,  art.  346,  ;J47,  util  et  s.).  On  l'a  plus  lard  étendu, 
m  dehors  de  l'accession  proprement  dite,  à  certaines  choses 
[compb'iiientaires  d'une  auti'e  chose,  qui  ont  été,  àjnsle  titre, 
|Consiiléiées,  par inlerprétalion  de  la  volonté  des  parties,  comme 
Itransniises  en  même  temps  ipie  la  chose  principale  (Cf. 
I.  1018,  toi:;.  KiVti.  C.  civ.J. 

40.  ^  ).  .Mais,  <{u'il  s'agisse  de  l'accession  propiement  dite, 
wnsacrée  dans  un  bul  d'inlérèt  général  et  atlribiiant  à  la  jiro- 
riélé  un  ellet  d'alti'action  juridi(iue,  ou  qu'il  s'agisse  de  son 
pplication  aux  accessoires  oiclinaires,  le  prim-ipe  est  un  |ii'in- 

^Cipe  de  raisnii,  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  refiiseï'  d'aiiplii|uer 
n  malière  liscale.  Dès  i[ue  la  loi  fiscale  impose  uni',  matière, 
n'est  point  néce.s.saire  qu'elle  énumère  les  élémenls  divers 
ui  la  composent  et  qu'elle  vise  distinclement  les  élémenls 
ccessoires  à  côté  des  éléments  principaux,  car  les  éléments 
|iccessoires  n'en  sont  pas  moins  des  éléments  de  la  matière 
mposalile,  ils  en  font  partie,  et  se  Irouvent  englobés  dans  li; 
^principal.  Ea  taxe  d'enregistrement  est  un  accessoire  du  prix 
lu  transport,  cela  n'est  pas  contesté;  c'est  donc  un  élément  de 
le  prix,  el  il  ne  suffit  pas,  pour  écarter  l'impôt,  de  dire  que 
i''i.'sl  nii  l'ii'menl  sinqjlemeut  accessoire,  car,  si  elli'  f.arliripe, 


du  droil,  existe  le  principe  accessorium  seiiuitur  prin- 
■  lleviait-il  exceplionnellemenl  être  ('•carli'.  l'u  matière 


même  accessoirement,  des  caractères  du  prix,  elle  est  comprise 
dans  le  prix  el  la  loi  ipii  impose  le  prix,  l'impose  égale- 
ment. 

41.  —  ..  (Ju'est-ce  que  te  prix  du  transport,  et,  d'une  manière 
générale,  le  prix  dans  les  conirals  qui  en  comporlent  un?  (jn 
peut  le  définir  ainsi  (lue  nous  l'avons  déjà  établi  :  tout  ce  i[ue 
le  bailleur  reçoit  en  échange  de  la  chose  ipi'il  cède,  toute  la 
somme  d'argent  ipie,  sous  une  dénomination  ou  sous  une 
autre,  le  preneur  lire  de  sa  poche  pour  la  faire  entrer  dans  celle 
tlu  bailleur.  C'est,  suivant  Dumoulin  :  [d  solum,  quod  pretii 
nomme  convcnlum  fuit  et  numerandum  venditori  vel  alii,  ad 
ejux  commodian  vel  exonerationem  i.S  77,  glOse  1,  n.  34);  ou 
encore,  suivant  lioscpu'l,  qui  envisage  la.  question  au  point  do 
vue  fiscal,  ci  c'est  non  seulement  la  somme  stipulé'e  dans  le 
>.  contrat,  mais  tout  ce  qui  tourne  au  profit  du  vendeur  (ou 
n  bailleur),  et  tout  ce  qui  est  un  objet  lucratif  pour  lui  et 
).  onéreux  pour  l'acipiéreur  ..  (Rosquel,  Dict.  des  doin.,  v°  Prix). 
Cette  définition,  Ires  large,  compremi,  eu  outre  de  la  soniine 
d'argent  stipulée  au  profit  du  cédant,  tous  les  avantages  indi- 
rects qu'il  peut  retirer  des  stipulations  du  contrat;  el,  si  la  loi 
fiscale  atlriliue  à  ces  avantages  indirects  une  qualification  parli- 
culièi'e,  et  les  dénomme  charges,  ce  n'est  là  (pi'une  i[ueslion  de 
mots  de  nulle  importance.  Le  mol  n'y  serait-il  pas,  ([ue  les 
charges  n'en  devraieni  pas  moins  être  considérées  comme  ren- 
trant dans  le  prix. 

42.  —  ..  Peut-on  si''rieusement  nier  que  la  taxe  d'enregistre- 
ment participe  des  caractères  du  prix  de  transport?  Non.  .Notre 
raison  ne  conçoit  pas  que  la  sonune  remise  par  l'expéditeur 
au  transporteur  en  paiement  d'une  fornialilé  indispensable  au 
transport,  cl  qui  eu  est  le  pri'alable  obligé,  puisse  être  envi- 
sagée séparément  du  pi'ix  du  transport,  sous  le  prétexte  ([u'elle 
se  rattache  à  une  [lassatiou  d'écrilures  plutôt  qu'à  un  fait  de 
translation  proprement  dite  des  marchandises.  Elle  est  acces- 
soire, sans  doute,  en  ce  sens  ([u'elle  correspond  à  une  forma- 
lité spéciale,  et  aussi  parce  qu'elle  est  fixe  au  lieu  d'être  pro- 
l)Oi'tionnelle  au  poids  des  marchandises  el  à  la  longueur  du 
trajet.- Mais,  dès  lors  qu'elle  esl  payée  par'  l'expéditeur  au  voi- 
turier  en  vue  du  transporta  effectuer,  elle  devient  un  élément 
constitutif  du  [irix,  et  l'imiiôt  esl  dû  par  application  du  prin- 
cipe accessorium  sequitur  principale. 

43.  —  •.  Il  faut  insister  sur  ce  point.  N(jus  avons  déjà  dit  qn'il 
n'y  avait  audine  considération  d'ordre  juridique  de  nature  à 
exclure  l'application  de  ce  principe  de  droit  fiscal.  Nous  allons 
plus  loin  maintenant,  el  nous  disons  qu'il  esl  aisé  de  trouver, 
dans  les  lois  fiscales  elles-mi''mes.  la  consé(:ration  et  le  respect 
de  ce  principe  ». 

44.  —  On  lira  avec  inlérèl  la  siiiti^  de  cett<'  note  que  sa 
dimension  ne  nous  pei-niet  pas  de.  reproduire  de  même  que 
la  seconde  partie  où  l'auleur  se  |)lacc  en  face  de  l'hypolhèse 
où  la  taxe  de  0  fr.  10  a  été  perçue  à  l'occasion  d'un  transport 
de  bagages  accouqiagnant  un  vovageur  et  n'excédant  pas 
30  kilos. 

4o.  —  Depuis  une  loi  {'st  inlervi'uue  ipù  a  li'anché' ta  question 
avec  elTet  rétroactif  (^n  faveui'  de  la  première  opinion.  C'e«>l  la 
loi  du  17  avril  l'.tOO  dont  l'art.  14  esl  ainsi  conçu  :  •■  Les  recettes 
eflectuées  \>a.v  les  entrepreneurs  de  transport,  à  titre  d'enre- 
gistrement d(^  bagages,  seront  désoi'inais  com|)rises  dans  les 
recettes  passibles  de  l'impôt  du  dixième  idalili  par  les  lois  des 
14  juin.  tS.Ï.'i  i't2Gjanv.  1S(I2.  Sont  détiuilivernent  acquises  au 
Trésor,  confiu'mémenl  à  l'ail.  247  de  la  loi  du  28  avr.  1810, 
foutes  les  sommes  (pii  oui  é'f('  perçues  à  ce  litre  depuis  plus 
de  six  mois  »  (L.  17  avril  UtOC,  art.  14). 

5535.  —  I.  —  Aux  termes  de  l'arl.  12,  L.  du  l(i  a\r. 
189">  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  cl  des 
reci;ttes  de  l'exercice  189.'>  :  «  Les  dispositions  du  §  2  de 
l'art.  2K,  L.  2()  jan\.  1892  son!  applicables  aux  entreprises  de 
chemins  de  fei-  d'inlérèt  génc'ial  ddiit  l'exploilation  ne  s'élend 
pas  à  une  longueur  supérieure  à  dix  kilornèlres  el  dont  les 
concessions  sont  anléiieures  à  la  loi  du  12  juill.  18013  sur  les 
chemins  di'  1er  d'intérêt  local  ». 

2.  —  Cet  arlicU;  a  eu  pour  but  de  compléter  la  réforme  de 
rim|)ôt  de  la  grande  vitesse  édictée  par  l'art.  37,  L.  de  1892, 
en  soumeltant  au  tarif  ri'duit  qu'il  établit  certaines  lignes  non 
comprises  dans  sa  rédaction.  La  loi  de  1892  a  fixé  le  taux  de 
l'impôt  sur  la  grande  vilessi'  à  12  0/0  pour  les  lignes  d'inlérèt 
général  et  à  3  0/0  pour  les  lignes  d'intérêt  local.  Certaines 
lignes  antérieures  à  la  loi  du  12  juill.  180o  qui  a  créé  le  réseau 
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il'intéivt  local  bien  i|iio  il'iin  |iaiTiniis  livs  rt'diiit  oui  i\ù  èliv 
rla;ist'e»  an  point  tli-  vue  de  i'iMi|>ot  ilans  le  réseau  d'inlérèt 
j:éiu'ral  el  stipimiler  la  taxe  île  12  0/0.  Ce  sont  les  ligues 
irEughien  à  .\lontiiioronc>  (:!  kil.),  île  Vorenx  à  la  rrontièio 
bel^'e  2  kiloni.;.el  les  liirùes  imlustrielles  des  mines  de  C.aiviu 
à  la  liiriie  de  l'aiis-l.ille.^  I>ar  letlel.  de  la  lédaelion  de  l'art.  12, 
!..  It>  axril,  ccsiigrnes.se  sonttroiivées  souniisesà  rimpot  réiluit 
de  3  0  0. 

CIIAPITHE  XI 

DES    DIVERS    UODES    V\l{    LKSQLEI.S    L.\    HONCESSION    l'ItE.ND    FIN. 

Sectio.n  II 

It  II    r;i  i-liil  t. 

5579.  —  1.  —  Nous  aMius  dit  <|ii'un  événement  tinaneier 
ciinsidératde  sV'Iait  réalisé  depuis  rim|)iession  du  licpertoire, 
le  radial  du  ivseau  de  la  compagnii>  des  eiieiniiis  de  1er  de 
l'Ouest  par  l'Elal. 

2.  —  Ce  rachat  a  été  opéré  pai'  une  loi  du  13  jnill.  1908  dont 
l'art.  1  a  autorisé  purement  et  simpiemenl  le  minisire  des 
Travaux  publics  à  procéder  au  rachat  des  chemins  de  1er  de 
l'Ouest. 

3.  —  L'histi)rii|ue  de  cette  loi  peu!  èln-  présenté  de  la  façon 
suivante.  .Nous  tenant  aux  nianileslations  li'i:islati\es  les  plus 
récentes  relatives  au  rachat  de  l'Ouest,  nous  lappellerons  que, 
le  13  mars  IS!)!i.  .M.  (luillemel  et  un  certain  nombre  de  ses 
collègues  avaient  déjuisi'  à  la  Chambre  des  dignités  une  piopo- 
silioii  de  loi  en  vue  ilu  lachal  des  réseaux  de  l'Ouest  et  du 
Midi,  el  i|ue,  le  21  mars  1890,  .M.  Vacdier  et  un  eei-tain  nomlire 
de  ses  collègues  avaient  pii'seuté  un  projet  de  résolution  ten- 
dant à  la  nationalisation  di's  voies  l'iMrées  concédées  aux  com- 
pagnies de  l'Ouest,  de  l'ICsl,  du  .Midi  el  de  l'Orléans.  M.  liourral 
avait  l'ait,  sur  ces  deux  propositions,  un  rappori  1res  docu- 
menté, concluant  au  radial  de  l'Ouest,  de  l'Est,  du  .Midi  et  île 
l'Orléans,  rapport  ipiil  avait  transl'oi-mé  en  proposition  de  loi, 
déposée  à  la  Chainbri'  des  députés  le  21  juin  1900  iJ.  o//., 
doc.  pari,  d'août  1900.  p.  13t)9).  I.e  23  janv.  1902.  la  Chamhri' 
des  députés,  sur  la  proposition  de  M.  lîoui'rat,  votait  un  projet 
de  résolution  invilaiit  le  gouverurmenl  à  procéder  au  radial 
des  réseaux  <le  l'iluesl  el  du  .Midi,  sans  d'ailleurs  (pie  le  gouver- 
nemcnl  y  eût  donné  suite.  La  i|ueslion  du  rachat  de  l'Ouest 
revint  à  la  Clianibre  des  députés  le  IK  janv.  1904,  à  la  suite 
d'une  [iroposilion  de  .M.  .Massabiiaii,  lendant  au  ladial,  et  sur 
un  rapport  de  .M.  KIotz  :  la  discussion  s'en  prcdongca  les  19,  21, 
2:j  el  2t(  janv.  1904;  mais,  en  présence  de  l'opposition  de 
.M.  lîonvier,  uiinisti'e  des  Fituinces,  la  Chambre  des  députés 
ajourna  la  question  (J.  off.  des  19,  20,  22,  2(1  et  27  janv.,  déh. 
pari.,  p.  34,  .ïl.  71,  111  el  133).  l.c  ">  nov.  1900,  .M.  Harlhou, 
ministre  des  Travaux  publics,  a  [H'ésenlé  enfin  à  la  Chambre 
des  dépulé-s  un  projet  de  lacliat  de  la  coni|iagnie  de  l'Ouesl, 
qui  a  l'ail  l'objet,  di;  la  pari  de  .M.  Aimonil,  d'un  ra[ipoil  favo- 
rable, au  nom  de  la  commission  des  travaux  publics,  .\prcs  une 
discussion  générale  relativement  coinle,  M.  Hiindeau  a  présenté 
un  projet  ib' résolution  leiidaiil  à  surseoira  la  discussion  du  projet 
de  loi  jusqu'au  joui'  où  le  gouvernement  déposerait  un  projet 
relalil  à  l'organisation  du  lutiii'  réseau  d'Etal  :  mais  ce  jirojetdc 
résolution  a  élè  repoussé  (Cliambre  dis  dépulés,  2'  séance  du 
7  déc.  I90(;,  J.  off.  du  S,  déb.  pari.,  p.  3007).  In  autre  pi'ojet 
de  résolution  de  .M.  .Modeste  l.eroy,  lendaiil  à  iaviler  le  gouver- 
nement à  procéder-  au  r-acbal  [lartiel  de  l'Ouest  et  de  l'Orléans 
pour  constituer  un  nojivean  réseau  d'Etal,  a  été  également 
repoussé  (même  séance,  p.  300S).  I.e  projet  de  loi  a  été  ensuile 
adopté  le  7  déc.  1900  par-  la  Chambr-e  des  dépulés,  sous  une 
forme  un  peu  difTi-renlc  du  texte  acliiel,  en  ce  qui  concei'ue 
l'ar-t.  2.  Le  rap|iort  de  .M.  f r-cvet  au  Sénat,  |)r'ésenlc'-  le  23  mai 
1907,  a  conclu  au  r-ejet  du  [u-njel  île  loi,  de  même  que  li' 
rappor-l  de  M.  lioudcnout,  pn-senlé  le  24  mars  1908  au  nom  de 
la  commission  des  linances.  ,\u  cours  de  la  Ir-ès  ample  discus- 
sion générale  qui  a  eu  lieu  au  Sénat,  la  compagnie  d'Orléans  a 
oflert  de  re|)iendre  avec  l'Elal  les  négocialions  autrefois 
entamées  pour'  la  cession  à  l'Elal  de  certaines  de  ses  lignes 
(Sénat,  séance  du  16  juin  1908,  J.  off.  du  17,  didi.  par'l.,  p.  7()t), 
el  la  commission  du  Sériai  a  donné  un  avis  favorable  à  la 
reprise  des  négociations,  que  le  gouvernement  a  néanmoins 


déclaré  i-epousser  (Sénat,  séance  du  18  juin  1908,  J.  off.  du  19, 
déh.  pai'l.,  p.  772).  La  commission  du  Sénal  a  pi'ésenli'  alor's 
iiire  motion  analogue,  quant  au  fond,  à  celle  pi-i'citée  de 
M.  Modeste  l.er'oy  ;  mais  ceUe  moliori  a  é'Ié  repoiissi'e  (Sénal, 
séance  du  2;i  juii'i  1908,  J.  off.  du  2(1,  déb.  parl.,|>.  813),  et  le 
Sénat  a  volé  ensuite  le  texte  aiiiiel,  ijui,  sur'  i-elour',  a  été 
ado]ité  sans  modilicalion  par  la  Chamhr'e  des  déqnités. 

4.  —  11  esl  impossible  à  raison  de  l'iiuporlaïKe  de  celle 
rnesiu'e  de  ne  pas  r'appeler  au  nioins  sommaircrneul  les  ar'gu- 
mentations  de  ilillV'ii'iile  natiu'e  auxquelles  elle  a  donné  nais- 
sance au  seirr  du  Parlenienl. 

;;.  —  Le  rachat  du  i-éseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest  ne 
pr-ocède  pas,  a-l-on  affirmé,  de  théor'ies  économiques  ou 
poliliques,  il  s'impose  au  gouvei'uement  par'  la  foire  même  des 
choses  (Discoiu's  de  M.  liarthou,  niinislr'c  des  Tr'avaux  publics, 
Sénal,  séance  du  V  juin  1908,  ,/.  off.  du  5,  déb.  pari.,  p.  704),  à 
r'aison  de  la  situation  fuiancièr'C  de  la  compagnie,  qui  esl  dans 
l'inipossibilili'  de  rembourser  jamais  h  l'ICIal  les  avances  que 
celui-ci  lui  a  consenties  à  titre  de  garantie  d'inlér'èls.  En  etfi.'l, 
jusqu'au  31  déc.  193ri,  l'Etat  est  garant,  non  seulerneni  du 
paiement  des  obligations  de  la  Compagnie,  mais  aussi  du  paie- 
ment aux  aclionnaii-es  d'un  dividende  minimum  de  38  fr-.  ;')(>. 
(Ir,  au  31  déc.  1907,  les  avances  de  ri':tal  pour-  gar'anlie  d'in- 
lér'èls s'élevaient,  en  capital,  à  310.901). 292  fr'ancs,  el  en 
inlér'éts  à  142.134.122  francs,  soit  une  somme  globale  do 
4o9.040.414  francs  (Discours  de  .M.  Harlhou,  ministre  des 
Travaux  publics,  même  séance,  p.  701).  En  ajoutant  à  celte 
somme,  d'une  jiar't,  celles  que  l'on  estime  devoir'  èlr'c  encore 
ri'-daini'es  à  l'Elal  jirsipi'en  19315,  el,  d'aulr'e  part,  les  intér'éls 
du  capital  ainsi  avancé,  la  Compagnie  devrait  à  l'Etal,  à  l'expi- 
ration de  sa  concession,  c'est-à-dii'e  le  31  déc.  1930,  907  mil- 
lions (I)iscour's  de  M.  Barthoii,  ministre  des  Tr'avaux  iniblics, 
même  séance,  p.  704.  —  V.  aussi,  discour'S  de  M.  .\imonil, 
l'appoi'teiir',  à  la  Chambi'e  des  députés,  séance  du  7  déc.  190ii, 
./.  off.  ilu  s,  di'b.  pari.,  p.  2991).  Dans  ces  conditions,  la 
cri-anci'  de  l'Etal  rre  [leiil  pas,  il  l'heure  aclliclle,  et  ne  pour'r'a 
|)as  davantage  eu  19."i(i,  tr'ouver  une  garantie  suffisante  dans 
l'actif  de  la  Corrrpagnie,  qui  lui  sert  de  gage,  si  l'on  admel 
sui'Ioul  que  l'I'U.'il  n'a  pour' g;ige  que  le  mobilier'  et  le  mali'i'iel 
r'oiilanl.  Les  [lar'lisans  du  r'achat  en  ont  conclu  que  la  Comna- 
i:iiie  lie  l'Ouesl  iii«  |)OLi\ail  se  faii'e  illusion  sur  la  possihilili' 
pour'  elle  de  r'emhonr'ser'  les  avances  de  l'Etal  el  de  faire  mouler' 
le  ilivideude  de  ses  aciionnail'es,  et  qu'en  consi'qiience,  elle 
n'avail  plus  aucun  inti'r'èl  à  bien  administrer  son  r'éseau,  en 
lelle  soile  qu'elle  ciiiistiluail  dê'sormais  une  r'égie  désintér'essée, 
au  gr'ariil  pr-i'judice  de  l'irrti'i'êt  public.  —  Exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  à  la  CharTibr'e  des  ib'putê's;  i-apport  de  M.  Aiiiioiul 
à  la  Chauibr'e  des  députés,  le  20  nov.  1900;  discours  de 
.M.  Klolz.  Chambi'e  des  di'i)Ulés,  séance  du  '■>  déc.  1900,  J.  off. 
du  0,  déb.  par'l.,  p.  2920,  el  de  M.  Airnond,  rapporteur', 
Cbarnhr'e  des  députés,  2=  séance  du  7  déc.  1900,  ./.  off.  du  H, 
déb.  pai'l.,  p.  2990;  discours  de  M.  Hlanchier,  Sénat,  séance 
du  20  mai  1908,  ./.  off.  du  27,  déh.  par'l.,  p.  038,  el  de  M.  Bar- 
Ihou,  minisire  des  Travaux  publics,  Sénat,  séance  du  4  juin 
1908,  .;.  off.  du  ,"),  déh.  pai'l.,  p.  701. 

0.  —  Ces  conclusions  ont  été'  vivement  comballiies  par  les 
adversair'es  du  r'achal.  Ils  ont  fail  observer'  que,  la  garaiilie 
d'intérêts  s'ar-i-ètanl  en  1930,  la  Compjignie  êlail  inli'r'essi'e, 
par  une  bonne  adininislration,  à  assur'er'  à  letle  époque  le 
paiement  des  dividendes  de  ses  aclionnaires  el  des  intér'éls  île 
ses  obligalair'es  (Discours  de  .M.  Prevel,  rappor'leiu',  .Sénat, 
séance  du  11  juin  I90.S,  ./.  off.  du  12,  déh.  par'l.,  p.  737. 
V.  aussi,  discours  de  M.  lieauiegai'd.  Chambre  des  députés, 
t'"  séance  du  7  déc.  1901;,  ./.  off.  du  K,  déh.  pari.,  p.  2972); 
que,  si  la  compagnie  avait  passé'  une  pi'iiode  de  cr'ise,  sa  situa- 
tion allait  chaque  jour-  s'amélioi'anl  (Discoiu's  de  .M.  lieaure- 
gard,  même  séance,  p.  2974),  et  que  raugmenlalion  pi-ogres- 
sive  d(!S  rei'elles  el  du  pr'odiiit  net  depuis  plusieurs  aniiie^ 
pei'mellail  de  pn'voir  l'exliiiiliori  de  la  délie  ili'  la  compagnie 
envei's  l'Elal  avant  l'expii'iilion  de  la  concession  (Discoiu's  de 
M.  HeaiU'i'^'-ar'd,  Chambi'e  des  diqnib-s,  sr'arice  du  7  di'C.  190(1. 
J.  off.  du  H,  déb.  [lai'L,  p.  2973).  —  M.  W addiiiglon,  au  Sénal, 
a  esliriié'  qu'en  1920  ou  1921,1a  compagnie  poiir'i'.'iit  commencer' 
,'i  lemlioui'ser  sa  délie  fSérial,  séance  du  20  niai  I9(W,  ,/.  off. 
du  27,  déb.  par'l.,  p.  (l.'iOi.  L'inspection  des  liu.'inces,  faisaril 
é'Ial  d'une  augmeiilalioii  annuelle  de  pr'odiiil  net  de  l.dOO.liOO 
fr'ancs,  avait  calculi'  qu'en  1919  la  compagnie  de  l'Ouest  aiirail 
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complètement  reinlioursé  sa  dette  (Discours  de  M.  Aimond, 
rappoileur,  Chambre  des  députés.  2'  séance  du  7  déc.  d90ti; 
J.  0/7.  du  8,  déb.  pari.,  p.  2990;  discours  de  .M.  Baitliou, 
ministre  des  Travaux  publics.  Sénat,  séance  du  4  juin  t9()8; 
,/.  off.  du  11,  déli..  |]aii.  p.  702t;  la  commission  des  finances  du 
Sénat,  en  prévoyant  seulement  une  auf^mentation  de  l.OoO.OOO 
francs,  a  admis  i|ue  le  remlioursement  total  serait  elléclué  en 
19.'i4  (liappnrt  de  M.  Prevet  au  Sénat).  Dans  ces  conditions, 
a-l-on  dit,  lElat  n'a  aucun  inlérél  à  racheter  un  réseau  <iui 
lui  reviendra,  en  fin  de  concession,  lilire  de  toutes  cliarires. 
Les  partisans  du  rachat  ont  objecté  ipie  les  calculs,  sur  lesquels 
on  se  tondait  pour  adiniHIre  l'éventualité  du  reniboiuseuient, 
étaient  entachés  d'erreur,  la  compagnie  n'ayant  pu  accuser, 
l)eudanl  les  dernières  années,  un  piodnit  net  s'au^rnicnlanl 
pidinessivement  qu'à  l'aide  d'expédients  au\(]uels  elle  avait  eu 
recmn-s  dans  le  but  d'i'carter  l'éventualité  du  rachat,  ou,  tout 
au  moins,  de  le  rendre  plus  onéreux,  jiuisque  le  coût  ilu  i-achal 
est  en  corrélation  avec  le  chillredu  produit  net.  Ils  ont  invoijué 
des  statisti({ucs  tendant  à  démontrer  que  la  conipajrnie  a\ail, 
dans  ces  dernières  années,  diminué  ses  dépenses  d'entretien  et 
de\ploitation,  ajourné  ses  travaux  complémentaires  et  ses 
ac(|uisitions  de  matériel,  qu'elle  n'avait  pas  renouvelé  ses 
stocks  de  charbon,  et  avait  restreint  son  personnel,  etc.,  en 
ra]iprochant  de  ces  statistiques  les  résultats  accusés  par  les 
autri's  réseaux,  dont  la  prog'ression  de  béTiélices  était  très 
inbM-ieure  à  celle  du  réseau  de  l'Ouest  (Rapport  de  M.  .\imond 
à  la  Chambre  des  députés,  le  29  nov.  1906;  discours  de  .M.  Klolz, 
Chambre  des  députés,  séance  du  :>  déc.  190ti;  J.  off.  du  6, 
di'b.  pari.,  p.  2919;  de  M.  .\imoud,  rapporteur.  Chambre  des 
définies,  2«  séance  du  7  déc.  I90(i:  J.  off.  du  S,  déb.  )iarl., 
p.  2991  ;  de  M.  Rarthou,  minisli'e  des  Travaux  publics,  même 
séance,  p.  2997  ;  de  M.  Rlanchier,  Sénat,  séance  du  2()  mai 
1908;  J.  off.  du  27,  déb.  pari.,  p.  657,  et  de  .M.  Rarthou, 
ministre  des  Travaux  publics,  Sénat,  séance  du  2  juin  1908; 
J.  off.  du  3,  déb.  pari.,  p.  ()9a).  ils  ont  ajouté  qu'il  ne  fallait 
jioint  compter  à  l'avenir  sur  une  aug-mentation  très  sensible 
de  recettes,  étant  donné  ipie  le  réseau  de  l'Ouest  ne  dessert 
jias  de  régions  industrielles,  et  qu'il  soutTre,  eu  outre,  d'une 
concurrence  redoutable  du  fait  de  la  batellerie  Rapport  de 
M.  Aimond  à  la  Chambre  des  députés,  le  29  nov.  1906;  dis- 
cours de  .M.  Caillaux,  ministre  des  Finances,  Sénat,  séance 
du  12  juin  1908;  J.  off.  du  13,  déb.  pari.,  p.  751.  V.  cep  . 
discours  de  .M.  Dior,  Chamlire  des  députés,  séance  du  5  déc. 
1906;  J.  off.  du  6.  déb.  pari.,  p.  292:;).  Entîn,  ils  ont  fait 
observer  qu'en  tout  cas,  la  perspective  pour  la  comiiagnie 
d'une  libération  à  la  veille  de  l'i'xpiration  de  sa  concession  ne 
lui  créait  pas  un  intérêt  suffisant  à  l'amélioration  de  son 
service  Discours  de  .M.  .\imoiid,  rapporteur.  Chambre  des 
dépuli''s,  2'  séance  du  7  déc.  1906;  J.  off.  du  8,  iléb.  pari., 
p.  2990;  et  de  -M.  Rarthoir,  ministre  des  Travaux  publics, 
même  séance,  p.  2998). 

7.  —  Les  adversaire-:  du  rachat  ont  contesté  la  valeur  des 
stalistii|ues  qui  leur  étaient  opposées,  en  affirmant  que  la  ges- 
tion de  jla  ciimpagnie  de  l'Ouest  ne  pouvait  être  critiquée,  et 
que.  d'ailleurs,  elle  aui'aif  éti'  meilleure  sans  la  menace  perpé- 
tuelle du  rachat  (Discoius  de  .M.  Plichon,  Chambie  des  diqjulés. 
1"  .séance  du  6  déc.  1906;  J.  off.  du  7,  déb.  pari.,  p.  2941  ;  de 
M.  Reauregard.  Chambre  des  députés,  l"-  séance  du  7  déc. 
190fi;  J.  off.  du  8,  di'di.  pari.,  |i.  2973;  rapport  de  .M.  Prevet 
an  Signât;  discouis  de  .\L  Pi-evet,  rapporteur,  Sénat,  séauce 
du  5  juin  1908;  J.  off.  du  6,  déb.  pari.,  p.  725). 

8.  —  Se  plaçant  k  un  autre  point  de  vue,  les  adversaires  du 
rachat  ont  développé  l'idée  que  le  rachat  constituait  la  i-éalisa- 
tion  par  l'Etat  du  gage  de  son  débiteur  répnlé  insolvable,  et 
que.  ce  faisant,  l'Etat  peidail  évidemment  toute  chance  île  rem- 
ipoursemenl;  ipi'en  outi-e.  l'Etat,  en  raclielant,  était  tenu,  en 
vertu  des  conventions,  d'assuier  aux  actionnaires,  ju.squ'à  la 
tin  de  la  concession,  c'esl-à-dire  pendant  vingt  et  un  ans  dr> 
plus,  de  193.')  à  19l'i6.  le  paiement  du  dividende  minimum,  qui 
se  monte  annuellement  à  I  I.5:i0.000  francs,  ce  cjui  grèveiait  en 
1956  le  Trésor  d'une  charire  totale  de  242  millions.  SI  dmic  l'ex- 
ploitation, une  fois  dirigi''e  [lar  l'Etal,  continuait  à  être  aussi 
onéreuse  que  celle  de  la  com|iagnie  de  l'tJuest,  l'Etat  devrait 
donner  sur  les  bmds  du  Trésoi-,  à  liti-e  de  prix  de  rachat  les 
sonnnes  autrefois  avancées  à  titre  de  garantie  d'intéiêls.  En 
'leliiiiiJMi^  les  mêmes  sommi's  sortiraient  des  caisses  du  Trésor: 
niais,  dans  l'hvpothèse  du  rachat,  sans  le  moindre  espoir  de 
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remboursement.  D'autre  part,  a-l-on  dit,  si  les  plus-values  amè- 
nent un  jour  des  t^xcédents,  l'Etat  les  encaissera  sans  dou'e 
après  le  lachat,  en  sa  (pialilé  de  propriétaire,  mais  il  les  eut 
également  encaissées  comme  créancier,  à  titre  de  rembourse- 
ment de  ses  avances,  s'il  n'avait  pas  racheté,  en  telle  sorte  qu'il 
est  impossible  de  voir  le  bénéfice  ijue  l'Etal  pourrait  retirer  du 
rachat  Discours  de  M.  Plichon,  Chambre  des  députés,  l"'  séance 
ilu  6  déc.  190();  J.  off.  du  7,  déb.  pari.,  p.  2941  ;  l'apport  de 
M.  Prevet  au  Sénat  ;  discours  de  .M,  "ftaddingtoii.  Sénat,  séance 
du  26  mai  1908;  ./.  off.  du  27,  déb.  pari.,  p!  6.'i0;  de  M.  Prevet, 
rapporteur,  Si-ual,  séances  des  5  et  11  juin  19(W;  J.  off.  des 
6  et  12,  dé'b.  pari.,  p.  718  et  740,  et  de  .M.  liouvier.  Sénat, 
séance  du  23  juin  1908;  J.  off.  du  24,  déb.  pari.,  p.  X25'. 

9.  —  On  a  riqiiindu  que,  si  le  réseau  de  l'duest  piogressail 
de  façon  telle  ipiil  piit  un  jour  commencer  le  remboursement 
de  sa  dette,  l'Etal,  ([ui  exploitera  après  le  radial,  ne  ferait,  il 
esl  vrai,  alors  que  se  rembourser  lui-même  sur  ses  recettes, 
mais  il  aurait  l'avantage  d'encaisser  tous  les  bénénces  après 
complet  remtioursement.  Si.  au  contraire,  le  [irmluif  net  du 
réseau  continuait  à  être  insuffisant  à  couvrir  les  charges,  dans 
cette  hypothèse,  la  compagnie,  quelipies  années  avant  Téchéance 
du  31  déc.  1935,  ayant  perdu  tout  crédit,  serait  dans  l'impossi- 
bilité d'exploiter,  et  l'Etat,  pour  assurer  un  service  public,  se 
verrait  alors  dans  l'obligation  de  racheter;  dans  ces  conditions, 
pourquoi  ne  point  raclieter  immédiatement,  iiuisiiuen  défini- 
tive, l'Etat  devra  toujours  supporter  un  dommage  inévitalilc".' 
N'est-il  pas  d'ailleurs  à  craindre  qu'en  ajournant  le  rachat,  on 
se  trouve  plus  lard  dans  des  conditions  plus  défavorables  ()ue 
les  conditions  actuelles?  (Discours  de  M.  Rarlliou,  minislre  des 
Travaux  publics,  Sénal,  séance  du  4  juin  l'.i08;  J.  off.  du  5, 
déb.  pari.,  p.  701;  et  de  M.  Caillaux,  minislre  des  Finances, 
Sénat,  séance  du  12  juin  1908  ;  /.  off.  du  13,  déb.  pari.,  p.  7.'i3). 

10.  —Placée  sur  ce  terrain,  la  question  se  ramenait  à  recher- 
cher si  le  réseau  de  l'Ouest  donnerait  ou  non,  aux  mains  de 
l'Etal,  de  meilleurs  résultats  qu'aux  mains  de  la  compagnie. 
Dans  le  premier  cas.  l'Etat  a  intérêt  à  racheter;  dans  le  second 
cas,  le  rachat  lui  est  plutôt  préjudiciable  à  raison  îles  charges 
qui  en  seront  la  conséquence.  .Mais,  avant  d'exposer  les  argu- 
ments en  sens  divers  que  fait  naître  l'exploilation  par  l'Etat 
nous  devons  relever  encore  quelques  objections  financières 

présentées  contre  le  principe  même  du  rachat. 

11.  —  On  a  fait  observer  que  le  rachat,  non  seulement  cons- 
tituerait l'Etat  débiteur  des  annuités  de  rachat  mais,  en 
outre,  l'obligerait  à  faire,  sur  le  budget  général,  les  dépenses 
indispensables  de  mise  en  état  du  réseau  de  l'Ouest,  dé-penses 
qui  étaient  ainsi  l'vabn'es  par  le  gouvernement  :  n  .Vu  point  de 
vue  de  l'entretien  ;  10  millions  par  an  à  dépenser  d'une  manière 
permanente;  au  point  de  vue  des  travaux  complémentaires 
de  premier  établissement  et  du  matériel  roulant  :  97  mil- 
lions à  dépenser  dans  une  période  de  dix  ans  poui  racquisitioii 
de  matériel  roulant  :  60  millions  en  dix  ans  pour  les  travaux 
complémentaires  normaux,  et  200  mUlions  en  dix  ans  pour  les 
travaux  exceptionnels,  soit,  en  réalité,  45.700.000  francs  à  dé- 
penser chaque  année  pendant  dix  ans,  et  10  millions,  ensuite, 
d'une  manière  permanente  »  (Discours  de  .M.  Rarthou.  ministre 
des  Travaux  publics,  .Sénat,  séance  du  5  juin  1908;  J.  off.  du  6, 
déb.  pari.,  p.  712).  —  Il  a  été  répondu  que  ces  dépenses 
n'étaient  pas  une  consé'(|uence  du  rachat,  que  la  compagnie 
aurait  dû  les  ellectuer  elli-niême,  et  que,  par  le  jeu  de  la 
garantie  d'intérêts,  ces  dépenses  seraient  fatalement  retombées 
à  la  charge  de  l'Etat  Discours  de  M.  Rlanchier.  Si'iiat,  séance 
du  26  mai  1908;  J.  off.  du  27,  déb.  pari.,  p.  658,  et  de  .M.  Cail- 
laux. minislre  des  Finances,  Sénal,  séance  du  12  juin  1908; 
J.off.  du  13,  déb.  pari.,  p.  754). 

t2.  —  D'aulre  part,  on  a  dit  que  le  rachat  ajoulerail  deux 
milliards  à  notre  dette  publique,  iiuisqire  tel  était  le  monlanl 
capitalisé'  du  revenir  dont  l'Etal  deviendrait  di'bileiirdii  fait  du 
lâchai  par'  lui  opéri'  (Discours  de  M.  Reaurei.'ai'd,  Cbambi'e  des 
di'pulés,  1"  séance  du  7  déc.  1906;  J.  off.  du  8,  déb.  pari., 
p.  2980).  —  (In  a  ré|)ondu  en  faisant  ob.-erver  que,  l'Etal  étant 
déjà,  avant  le  rachat,  garant  des  dettes  de  la  compagnie,  le 
rachat  ne  ferait  que  rendre  l'Etat  débiteur  direcl.  et  ne  chan- 
gerait rien  au  fond  de  la  situation  (Discours  de  .M.  Aimond,  rap- 
porteur. Cliambreiles  ib'pulés,  f  séance  du  7déc.  1906;  J.  off. 
du  8,  déb.  pari.,  p.  2993). 

13.  —  Cependant  les  parli.sans  du  l'achat  sont  convenus  eux- 
mêmes  que  l'opération  n'était  pas  brillance  au  point  de  vue 
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niiancifr  hisonirs  «le  M.  BarlIn'U.  ministre  îles  Travaux  publiis. 
Sfiial.  siaïu-o  lin  ~>  juin  lUOS:  J.  off.  .lu  0,  .U'l>.  pari.,  p.  711, 
et  de  M.  f.aillaux,  ministre  lU-s  Finances,  SiMial,  séance  ilu 
12  juin  liiOH:  J.  off.  ilii  i:!.  Jeli.  pari.,  p.  7571:  mais  ils  ont 
ajf>ulé  ipielle  ne  pouvait  pas  l'être,  puisiin'il  s'ai-'issait  de 
i-eprendre  une  atraire  mauvaise,  et  qu'il  l'allail  seiiliinent  se 
dérider  en  faveur  du  rachat,  parce  que  la  cunhnualion  du  «(a<u 
quo  serait  encore,  dans  l'avenir,  plus  onéreuse  pour  les  linances 
de  l'Etat  (Discours  de  M.  Hlancliier,  Sénat,  séance  du  iù  mai 
l'.iOS:  J.  off.  du ->7,  déli.  pari.,  p.  0ri7).  Il  importe  enfui  de 
mentionner  qu'à  côté  des  raisons  théoriiiiies  présentées  en 
faveur  du  rachat,  on  a  fait  valoii-  des  raisons  de  l'ail  tirées  de 
la  mau\ ai.se  exploitation  de  la  coni|)agrnie  de  l'Ouest,  spéciale- 
ment en  ce  ipii  concerne  les  re.tards  de  trains,  et  l'encombre- 
ment des  marchandises  sur  son  réseau  (Discours  de  .M.  Hailliou, 
ministre  des  Travaux  [luldics.  l'.hamlire  des  disputés,  2'  séance 
du  7  déc.  I9U0;  ./.  off.  ilu  S.  déh.  pari.,  p.  •29'f:,,  et  Sénat, 
séance  ilu  2  juin  t'.ttm;  .).  off.  du  :t,  déh.  pari.,  p.  092).  — 
.Mais  les  adveisaiivs  du  lachat  ont  répondu  que  les  transports 
avaient  subi  une  crise  }.'énérale.  (pie  l'duesl  ne  s'était  pas 
trouvé  en  plus  mauvaise  iioslure  que  les  autres  compaj;nies; 
que,  d'ailleurs,  l'Etat  avait  contribué  à  entraver  l'exploilalion 
en  accordant  lai-divement  les  autorisations  d'acquisiliou  de 
matériel  qui  lui  étaient  adressées:  ([u'cnfin,  le  rachat  ne  remé- 
dierait il  rien,  puisciue  l'Etat  expbiilerait  le  réseau,  et  (pie  l'ex- 
périence prouvait  (jue  sa  j;estion  n'i'Iail  pas  meilleure  (Discours 
de  M.  Bi?aurei.'ard,  Chambre  des  députés,  f"  séance  du  7  déc. 
lOOf.;  J.  off.  (lu  S,  déb.  pari-,  p.  2',I7;$;  rappoit  de  M.  Prevct  au 
Sénat;  discours  de  M.  Prevet,  rapporteur,  Sénat,  S('ance  du 
ojuin  1908:  J.  off.  du  0,  déb.  pari.,  p.  720).  —  Ces  aflirma- 
tions  ont,  bien  entendu,  été  contest('es,  par  les  partisans  du 
rachat,  qui  ont  donné  la  préférence  à  la  gestion  de  l'Etat,  (jucs- 
tion  nue  nous  avons  inainlenani  à  examiner.    . 

IV.  —  Le  rachat  de  l'duest  ne  suppose  pas  nécessaire- 
ment l'exploitation  par  l'Etal,  ([ui.  le  lachat  opéré,  pourrait 
remetti'c  le  léseau  entre  les  mains  d'une  autre  compagnie 
concessionnaii'e  ou  d'une  compagnie  fermière,  .\ussi  bien  la  loi 
du  liljuill.  1908  neseprononce-l-elle  pas  sui' le  mode  d'exploita- 
tion (iu  léseau:  mais  ilré.sultait  déjà  des  di-dara  lions  dugouvcr- 
nement  (|u'an  rachat  succédera  l'exploilalion  directe  par  l'Elat 
Discours  de  M.  Karthou,  minisire  des  Travaux  publics,  Seiuit, 
st'-ance  du  2  juin  1908:  J.off.  du  3,  déb.  pari.. p.  OHOj. 

t">.  —  On  à  fait  valoir,  en  faveur  de  l'exploitatifin  par  1  Etat, 
la  nécessité  d'améliorer  la  condition  du  réseau  actuel  de  l'Etat, 
qui  se  trouve  enserré  entr(>  les  compagnies  de  l'Ouest  et  de 
l'Orléans,  sans  accès  sur  Paris  (pii  lui  appartienne,  en  proiire, 
et,  par  conséquent,  dans  de  très  mauvaises  conditions  d'ex- 
ploitation (Exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  députés).  La 
réunion  du  léseau  de  l'Ouest  au  réseau  actuel  de  l'Elat  donnera 
à  celui-ci  une  importance  considérable,  en  étendant  son  action 
de  l'embouchure  de  la  Sonwne  jus(prà  l'embouchure  de  la 
(Jironde,  avec  9.000  kilonièti-es  de  voies,  au  lieu  des  .3.000  kilo- 
mètres du  réseau  actuel  de  l'Etat. 

Iti.  —  On  a  objecté  que  le  but  poursuivi  pouvait  être  alleiiit 
par  un  autn'  procédé  (pie  le  rachat,  et  (piil  n'y  avait  qu'à 
reprendre  les  négociations  autrefois  eiilamc'es  avec  les  compa- 
gnies de  l'Ouest  'et  de  rOrli-ans  pour  la  cession  de  certaines 
de  leurs  lignes,  qui,  jointes  au  réseau  actuel  de  l'Etat,  consti- 
tueraient a  celui-ci  raulonomie  (pii  lui  est  nécessaire  |(Uapport 

de  .M.   Prevet  au    Sénat:   dise s   de   M.    Prevet,    rapporteur. 

Sénat,  s.Mnce  du  II  juin  1908:  ./.  off.  du  12.  déb.  pari.,  p.  741, 
et  do  M.  lioiidenool,  .Sénat,  séance  du  tu  Juin  1908;  ./.  off. 
du  19,  déb.  |>arl.,  p.  781.  —  V.  aussi,  infrà,  les  proposi- 
tions de  la  compagnie  d'Orli'ans).  —  On  a  ajoiiti;  (pie  le  rachat 
aboutirait  à  donner  au  réseau  d'Etal  une  |ihvsiononiie  défec- 
lueuse.  puis(pi'il  se  lioiiverait  coiip('  en  deux  par  les  lignes  de 
Tours  à  Nantes  et  de  Nantes  à  l.anderneau,  ipii  sont  exjdoilées 
par  la  compagnie  dOiléans.  et  (pieii  présence  des  diriiciilh's 
ipii  résulteraient  de  cet  état  de  choses,  il  était  à  craindre  ipie 
I  Etal  ne  fùl  anujné  à  racheter  la  compagni(;  d'Orléans,  au  cas 
où  elle  se  refuserait  à  lui  céder  les  ligntîs  <|ui  coupent  son 
réseau;  ce  (pil  serait  entrer  dans  la  voie  du  rachat  général  et 
de  la  nati(malisalion  de  toutes  les  voies  ferrées  (Discours  de 
M.  Plichon,  Chambre  des  dépul(:-s,  t'"  séance  du  0  déc.  1900; 
J.  off.  du  7,  déb.  pari.,  p.  2910;  de  M.  Modeste  Leroy,  Chambre 
des  députés,  2'  séance  du  7  déc.  t90ti;  ./.  off.  du  S,  déb.  |iarl., 
p.  :tOOO;  de  .M.  Vigier,  Sénat,  S(>aiice  du  29  mai  1908:  J^  off. 


du  30,  déb.  |>arl.,  p.  067,  et  de  M.  Prevet,  rapporteur.  Sénat, 
séance  du  11  Juin  tiiOS:  ./.  off.  du  12,  déb.  (larl.,  p.  7H). 

17.  —  L(-  gouvernement  a  répondu  ((u'il  se  refusait  à 
reprendre  les  négdcialions  abandonnées,  attendu  ipie  l'expé- 
rience a-vail  démontré  l'impossibilité  de  tout  accord  avec  les 
compag'iies  de  l'Ouest  et  de  l'Orléans  (Discours  de  .M.  Harllioii. 
minisire  des  Travaux  publics,  Chambre  des  di'piités,  2''  si''ance 
du  7  déc.  1900:  J.  off.  du  8,  déb.  pari.,  p.  2999;  Sénat,  séance 
du  'i  juin  t90S;  J.  off.  du  ;>,  déb.  pari.,  p.  7():).  —  V.  aussi, 
infrà,  S  i  ,  el  il  a  (b'claré,  en  outre  ([ii'il  n'avail  l'inlention  de 
l'acheter  i|ue  la  compagnie  (l(^  l'Ouest,  el  non  d'autres  (Discours 
de  M.  Harlhou,  minisire  des  T'ravaux  publics,  S('nat,  séanc(^ 
(In  ;;  Juin  I90.S;  J.  off.  du  0,  déh.  pari.,  p.  7II'>.  Conip.  discours 
de  M.  Caillaux,  Min.  des  Einances;  Sénat,  séance  des  12  et 
2;i  juin  1908;  ./.  off.  des  13  et  20,  déb.  pari.,  p.  740,  TU- v[ 
834). 

18.  —  Les  défimseurs  de  l'exploitation  par  l'Etal  ont  insisli' 
sur  la  nécessité  de  créer  en  Ki-ance  un  "  réseau-étalon  »,  cpii 
amènerait  une  salutaire  éiiuilalioii  enli'e  lesdilb'renls  réseaux. 
Ils  ont  rappelé  (pie  le  réseau  actuel  de  l'Elat  avail  dc'jà  pris 
l'inilialivc  de  certaines  ami'lioralions  imit(''es  par  les  compa- 
gnies, et  ils  en  ont  conclu  (|iie,  liljre  dans  ses  nioiivemenls,  le 
nouveau  n'seau  de  l'Elat  entrerait  résoliimenl  dans  la  voie  du 
progrès  (Ra|)porl  de  M.  Aiinond  à  la  Chambre  des  députés,  le 
29  nov.  1900;  rapport  de  M.  Bourrai  à  la  Chambre  des  députés 
au  nom  de  la  commission  du  budget).  Ils  ont  fait  aussi  valoir 
les  avantages  ([ue  l'exploilalion  de  l'Elal  assurerait  au  point  de 
vue  de  la  défense  nationale,  de  riiniticalion  el  de  l'abaissement 
des  tarifs,  et  de  la  situation  du  personnel  des  chemins  de  fer 
(Rapjiorl  de  M.  Aimond  à  la  Chambre  des  députés,  le  29  nov. 
1900;  discours  de  M.  lîarlhou,  ministre  des  Travaux  publics. 
Chambre  des  d('pul(''S,  2''  S(''ance  du  7  déc.  190ii;  J.  off.  du  8, 
déb.  pari.,  [j.  2999  el  3001  ;  Sénat,  séance  du  îi  juin  1908;  J.off. 
du  G.  (Ii'b.  pari.,  p.  715).  Enfin,  ils  ont  invoqué  l'exemple  des 
chemins  de  fer  étrangers  (Suisse,  .\llemagne,  Belgique,  Italie), 
en  faisani  observer  qu'il  y  avait  un  moinemenl  gi'^néral  pour 
la  nalionalisalion  des  voies  ferrées  (Rapport  de  M.  Aimond  à  la 
Chambre  des  di'putés  le  29  nov.  1900;  rapport  de  M.  Bourrai 
à  la  Chambre  des  députés;  discours  de  M.  Barlhou,  miiiislie 
des  Travaux  publics.  Sénat,  S(''ance(lu  2  Juin  1908;  J.  off'.  du  3, 
déb.  pari.,  p.  087,  et  de  M.  (ioirand.  Sénat,  siNiiice  du  23  Juin 
1908;  ./.  off.  du  24,  déb.  pari.,  p.  819).  Les  adversaires  de  l'ex- 
ploitation par  l'Elat  ont  fait  les  plus  expresses  réserves  sur 
ri(b''e  que  celle-ci  pourrait  servir  de  mod(Me  aux  autres  exploi- 
tations privées,  attendu  ipie  ces  dernières  sont  évidemment, 
au  point  de  vue  commercial,  plus  intéressées  à  entrer  dans  la 
voie  du  progrès  que  les  fonctionnaires  chargés  de  la  gestion 
du  réseau  de  l'Etat  (Rapport  de  M.  Prevet  au  Sénat).  Tout  en 
reconnaissant  (pie  la  consliliilioii  actuelle  du  réseau  de  l'Etal 
u'avail  pas  permis  d'en  faire  Jiiscprici  un  réseaii-i'dalon.  ils  oui 
lait  reniaripier  (pie  les  relards  de  trains,  renconibremenl  des 
marchandises,  l'insuflisance  du  malériel,  avaient. été  au  moins 
aussi  accent ii(''s  sur  le  réseau  de  l'Etat  (pie  sur  celui  de  l'Ouest, 
et  (pie  l'Etat  avail,  de  ce  chef,  |iayé  proportionnellement  des 
indemnités  plus  fortes  pour  perles,  avaries  et  relards  (Rappmi 
de  .M.  Previ't  an  Sénat;  discours  de  M.  Waddington,  Séiial, 
séance  du  20  mai  1908;  J.  off.  du  27,  déb.  pari.,  p.  C.'il;  de 
-M.  Prevet.  rapporteur,  Sénal,  si'ances  des  îj  ("t  U  Juin  1908; 
./.  off.  des  0  et  12.  déb.  |)arl.,  p.  720  et  731,  et  de  M.  jenouvrier, 
S(':nal  ;  séance  du  22  Juin  1908:  .J.off.  du  23,  déb.  parl.,ji.  802j. 
;isserlions  d'ailleurs  coiitesb'-es  par  le  Gouvernement  (Discours 
de  M.  Barthoii,  minislrc!  des  Travaux  publics.  Sénat,  séance  du 
2  Juin  1908;  J.  off.  du  3,  déb.  pari.,  p.  091  et  094).  D'au  Ire 
part,  en  ce  cpii  concerne  les  tarifs,  ils  ont  fait  observer  (pie 
l'exploilalion  de  l'Elal  présenlail  de  graves  dangers  financiers, 
puiscpie  les  laril's  acluels  du  ri'seau  d'Elal  élaiil  inli'rieiirs  aux 
tarifs  de  la  compagnie  de  l'Oiiesl,  le  rachat  conduirait  m'-ces- 
sairemenl  à  riuiiticalioii  des  laril's  au  lau\  mininuim,  d'où  une 
perle  annuelle  de  20  millions,  el  ils  onl  expi'iiiK',  en  oiilre,  la 
crainte  que,  sous  la  poussée  du  Parlemenl,  les  laril's  fussent 
abaissés  do  plus  en  plus,  laissanl  l'exploilalion  en  déficit  (Bap- 
port  de  M.  Prevet  au  Sénat:  discours  de  .M.  Waddiiigloii, 
Sénal,  séance  du  20  mai  1908;  J.  off.  du  27,  déb.  pari.,  p.  (i.'il, 
et  de  M.  Viger,  Sénat,  séance  du  29  mai  1908;  ./.  o//./dn  30, 
déb.  pari.,  p.  0731,  objections  auxquelles  le  liouverniMuent  a 
répondu  (mi  disant  (pie  l'iiiiilicalion  des  tarifs  ne  se  ferait  (pi(^ 
[iriigressiveineni  (Itiscdiirsde  .VI.  Caillaux,  miiiistredcs  Finances, 
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Sénat,  séance  du  12  juin  1908;  J.  off.d»  13.  tlêb.  pari.,  p.  75i). 
En  en  ([ui  concerne  la  situation  ilu  personnel,  on  a  émis  des 
opinions  un  peu  divergentes  :  les  uns  ont  estimé  que  le  per- 
sonnel ne  gagnerait  rien  à  passer  sous  l'autorité  del'tlat,  spé- 
cialement au  point  de  vue  des  retraites  iDiscours  de  .M.  Bietry, 
Chambre  des  députés,  séance  du  ■')  dée.  19011;  J.  off.  du  0,  déb. 
pari.,  p.  29-29;  de  .M.  Modeste  Leroy,  Clianibre  des  députés, 
2"  séance  du  7  déc.  1906;  J.  off.  du  8,  déb.  pari.,  p.  3003;  rap- 
port de  XI.  Prevet  au  Sénat);  les  autres  ont  manifesté  la  crainte 
que  la  [lolitique  n'envahisse  l'arniée  des  t'onclionnaire.s  du 
réseau  d'Ktat.  entraînant  à  sa  suite  l'énervement  de  la  disci- 
pline et  l'angnienlation  abusive  du  personnel  et  des  traitements 
(Discours  de  M.  Piclion,  Chambre  des  députés,  1"  séance  du 
6  déc.  1900;  J.  off.  du  7.  déb.  pari.,  p.  294:j;  de  M.  Waddin?- 
ton.  Sénat,  séance  du  20  mai  1908;  J.  off.  du  27,  déb.  pari., 
p.  liol  et  tiSli;  de  M.  Viger,  Sénat,  séance  du  29  mai  1908; 
J.off'.  du  30,  déb.  pari.,  p.  6721,  et  de  .M.  Prevet,  rapporteur. 
Sénat,  séance  du  11, juin  1908;  ./.  off.  du  12,  déb.  jiarl.,  p.  738  . 
Enlin,  on  a  contesté  les  résultats  l'avorablcs  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  par  L'Etat  à  l'étranger  Discuurs  de  .\I.  Beau- 
regard.  Chambre  des  députés,  l"  séance  du  7  dec  1900;  J.  off. 
du  8,  déb.  pari.,  p.  2971  ;  rapport  de  M.  Prevet  au  Sénat;  dis- 
cours de  M.  Viger,  Sénat,  séance  du  29  mai  1908;  J.  off.  du  30, 
dib.  pari.,  p.  007;  de  .M.  Prevet.  Sc'uat.  séance  du  o  juin  1908; 
J.  off.  du  0,  déb.  pari.,  p.  720,  et  de  M.  Boudenoot,  rajjporteur 
de  la  commission  des  finances.  Sénat,  séance  du  16  juin  1908; 
/.  off.  du  17,  déb.  p.irl..  p.  776). 

19.  —  On  a  dirigé  d'ailleurs,  contre  l'exploitation  par  l'Etat, 
l'objection  générale  qu'elle  constituerait  un  nouveau  pas  dans 
la  voie  du  collectivisme  Discours  de  M.  Beauregard.  Chambre 
des  députés.  1'"  séance  du  7  déc.  1900;  .f.  off.  du  8.  déb.  pari., 
p.  2980;  rapport  de  .M.  Prevet  au  Sénat;  discours  de  .M.  Viger, 
Sénat,  séance  du  29  mai  190!S;  J.  off'.  du  30,  déb.  pari.,  p.  07.7, 
et  de  M.  Pievet.  rapporteur.  Sénat,  séance  du  a  juin  1908; 
./.  off.  du  0,  déb.  pari.,  p.  719),  ce  que,  d'ailleurs,  .M.  Barthou, 
ministre  des  Travaux  publics,  a  contesté  (Sénat,  séance  du 
2  juin  190S;  J.  off.  du  3.  déb.  pari.,  p.  080).  Les  advereaires 
du  rachat  ont  nié  l'aptitude  de  l'Etat  à  la  gestion  des  grandes 
industries,  et  ont  invoqué  l'exemide  de  l'exploitation  du  mono- 
pole des  allumettes,  du  service  des  téléphones  et  des  arsenaux 
de  la  marine  (Discours  de  M.  Pichon,  Chambre  des  députés, 
1"  séance  du  6  déc.  1900;  J.  off.  du  7.  déb.  pari.,  p,  294.Ï;  de 
.M.  Viger.  Sénat,  séance  du  29  mai  1908;  J.  off.  du  30,  déb. 
pari.,  p.  071,  et  de  M.  Prevet.  rapporteur,  .Sénat,  séance  du 
1 1  juin  1908;  J.  off.  du  12,  déb.  pari.,  p.  730).  Un  a  fait  éga- 
l'iiienl  le  procès  du  réseau  actuel  de  l'Etat;  on  a,  notamment, 
insisté  sur  la  quasi-impossibilité  où  se  trouvait  souvent  l'Etat 
de  faire  effectuer  des  travaux  nécessaires,  et  sur  ce  fait  que 
l'Etat  dépense  en  travaux  complémentaires  le  double  des  autres 
réseaux,  sans  obtenir  de  meilleurs  résultats,  et  on  a  fait  valoir 
que  le  coeflicient  d'exploitation  était  plus  élevé  sur  le  réseau 
de  l'Etat  que  sur  les  autres  réseaux  Discours  de  M.  Pichon, 
r.lianibre  des  députés,  1"  séance  du  li  déc.  1900;  J.  off.  du  7, 
déb.  pari.,  p.  2943;  de  ,M.  Beauregard.  Chambre  des  députés, 
t"  séance  du  7  déc.  1900;  J.  off.  du  8.  déb.  pari.,  p.  2978;' 
rapport  de  M.  Prevet  au  Sénat;  discours  de  M.  Waddington. 
Sénat,  séance  du  26  mai  1908;  J.  off.  du  27.  déb.  pari.,  p.  0"iO; 
de  M.  Viger,  Sénat,  séance  du  29  mai  1908;  J.  off'.  du  30,  déb. 
pari.,  p.  070;  de  M.  Prevet,  rapporteur,  séancedu  11  juin  1908; 
J-  off.  du  12.  déb.  pari.,  p.  731  et  s.,  et  de  M.  Boudenoot.  rap- 
porteur de  la  commission  des  finances.  Sénat,  séancedu  isjuin 
1908;  J.  off'.  du  19,  déb.  pari.,  p.  779  .  Enfin,  on  a  corroboré 
les  critiques  adressées  contre  le  principe  de  l'exploitation  par 
l'Etal  par  cette  observation  que  l'immense  majorité  des  corps 
élus  et  des  cliamhres  de  commeice  de  la  région  de  l'Uuest  se 
prononçait  contre  le  rachat  (Discours  de  M.  Cachet,  Chambre 
des  députés,  1"  séance  du  0  déc.  1900;  J.  off.  du  7,  déb.  pail., 
p.  2949;  de  M.  Bignon,  Chambre  des  députés,  l"'  .séance  du 
"  déc.  1900;  J.o/f.  du  S,  déb.  pari.,  p,  2909  ;  de  M.  Viger,  .Sénat, 

•ance  du  2'.i  mai  1908:  J.  off.  du  30,  déb.  pari.,  p.  074,  et  de 
M.  Prevet,  rapporteur,  Sénat,  séance  du  o  juin  1908;  J,  off.  du 
0,  déb.  pari.,  |i.  719),  et  cela  souvent  par  crainte  de  ne  pou- 
voir obtenii-  satisfaction  de  l'Etat  iDiscours  au  Sénat  de 
M.  Prevet.  rapporteur,  précité,  et  de  M.  Boudenoot,  rapporteur 
de  la  commission  des  finances,  également  précité). 

20.  —  Il  a  été  répondu  qu'il  fallait  tenir  compte  des  origines 
et  de  la  conslitutinn  actuelle  du  réseau  de  l'Etat  et  <lu  fait  que 


le  développement  de  ce  réseau  a  été  subordonné  à  l'équilibre 
du  budget.  D'autre  pari,  on  s'est  elTorcé  d'é'carter  ou  d'atté- 
nuer les  critiques  dirigées  contre  le  réseau  d'Etat;  on  a  con- 
testé que  les  fonds  destinés  aux  travaux  complémentaires 
aient  servi  k  couvrir  les  dépen.ses  d'exploitation,  et  nié  la 
\aleur  de  l'argument  tiré  du  coefficient  d'expluilation  (lîap- 
port  de  M.  .Ximondà  la  Chambre  des  di'qiutés  le  29  nov.  1906; 
discours  de  .M.  Barthou,  ministre  des  Travaux  publics.  Sénat, 
séance  du  2  juin  |!I08  :  J.  off.  du  3,  déb.  pari.  p.  689  et  s.; 
de  .M.  Caillaux,  ministre  des  Finances,  Sénat,  séancedu  12 juin 
1908;  J.  off.  du  13.  déb.  pari.,  p.  747;  de  M.  Blanchier, 
Sénat,  séance  du  22  juin  I90S:  J.  off.  du  23,  déb.  pari., 
p.  807,  et  de  M.  Goirand,  Sénat,  séance  du  23  juin  1908; 
J.  off.  du  24.  déb.  pari.,  p.  .S22). 

21 .  —  On  a  encore  reproché  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
par  l'Etat  le  grave  inconvénient  de  nuire  à  la  batidli-rie  et  au 
di'veluppemenl  de  nos  voies  navigables,  puisipiil  serait  peu 
admissilde  que  l'Etat  continuât  à  favoriser  de  ses  deniers  des 
moyens  de  transport  appelés  à  lui  faire  concurrence  (Discours 
de  M.  Plichon.  Chambre  des  députés,  l^'  séance  du  0  déc. 
1900;  J.o//'.  du  7,  déb.  pari.,  p.  2946;  rapport  de  M.  Prevet 
au  Sénat;  iliscours  de  M.  Prevet.  rapporteur.  Sénat,  séance 
du   14  juin   I90S;  J.  off.  du  12.  di'b.  pari.  p.  737). 

22.  —  Enlln,  ou  a  tout  spécialemi>nt  insisté  siu'  celle  consi- 
dération que  l'Etat,  au  cours  de  son  exploitation  serait,  comme 
les  compagnies,  obligé  souvent  de  recourir  à  l'emprunt; 
(piainsi  le  crédit  de  l'Etal  se  trouverait  entamé  du  l'ait  d'émis- 
sions fréquentes  de  litres  et  on  a  opposé,  avec  avantage,  le 
systèuie  qui  consiste  à  faire  emprunter  les  compagnies  avec 
la  simple  garantie  de  l'Etat,  système  établissant  ainsi,  comme, 
on  l'a  dit,  une  cloison  étanche  entre  le  crédit  des  compagnies 
et  celui  de  l'Etal  (Discours  de  M.  Plichon,  Chambre  des  dé- 
putés, T"  séance  du  6  di-c.  1900;  J.  off.  du  7,  déb.  pari., 
p.  294.5;  de  M.  Prevet,  rapporteur.  Sénat,  séance  du  .j  juin 
1908;  J.  off.  du  6,  déb.  pari.,  p.  717;  de  M.  Boudenoot,  rap- 
porteur <le  la  commission  des  finances.  Sénat,  séance  du 
18  juin  1908;  J.  off.  du  19,  déb.  pari.,  p.  786,  et  de  M.  Bouvier, 
Sénat,  séance  du  23  juin  1908;  J.  off.  du  24,  déb.  pari., 
p.  S29;.  On  a  répondu  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  apparence, 
puisc[ue  les  compagnies,  en  empruntant,  se  secNaient,  en  réa- 
lité, du  crédit  de  l'Etat,  et  on  a  ajouté  que,  d'ailleurs,  le  réseau 
d'Etal  serait  doué,  par  sa  loi  organic|ue,  d'une  autonomie  qui 
le  rapprocherait  de  la  situation  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  et  que  ce  réseau  émettrait,  en  consé([uence,  des  titres  en 
son  nom  personnel  (Discours  de  M.  Barthou,  ministre  des  Tra- 
vaux publics.  Sénat,  séance  du  îi  juin  1908:  J.  off.  du  0,  déb. 
pari.,  p.  712,  et  de  M.  Caillaux,  ministre  des  Finances.  Sénat, 
séances  des  12  et  2;;  juin  1908;  /.  off.  des  13  et  20,  <léb.  pari., 
p.  749  et  83.Ï).  On  a  répliqué  ipie  cet  expédient  voilerait  insuf- 
fisamment la  personnalité  de  l'Etat,  et  qu  il  aurait,  en  outre, 
le  grave  incon\énienl  de  rouvrir-  la  voie  aux  tiudg'ets  extraor- 
ilinaires,  dont  le  Parlement  n'avait  pu  qu'à  grandpeine  se 
débarrasser  autrefois,  en  vue  de  remettre  l'ordre  et  la  clarté 
dans  la  gestion  des  finances  (Discours  de  M.  Pichon,  loc.  cit., 
et  de  M.  Beauregard.  Chambre  des  députés,  l"  séance  du  7  déc. 
1906:  ./.  off:  du  8,  déb.  pari.,  p.  2979;  rapport  de  M.  Prevet  au 
Sénat;  discours  de  .M.  Viger.  .Sénat,  séance  du  29  mai  1908; 
.1.  off.  du  30,  déb.  pari.,  p.  674;  rapport  de  M.  Boudenoot  au 
Sénat;  discours  de  -M.  Bouvier,  Sénat,  séance  du  23  juin  1908; 
./.  off.  du  24,  déb.  pari.,  p.  827).  Toutefois,  sur  ce  point  encore, 
le  gouvernement  a  contesté  que  l'autonomie  du  rc'seau  d'Etat 
fût  de  nature  à  rompre  le  principe  de  l'unité  budgétaire,  et  il 
s'est  prévalu  de  l'exemple  dos  budgets  annexes  pour  déclarer 
que  l'on  n'inaugurerait  pas  une  politique  financière  nouvelle 

Discours  de  .\I.  ('.iiillaux.  ministre  des  Finances,  Sénat,  séance 
dn  2a  juin  190.S;  J.  off.  du  20.  déb.  pari.,  p.  834). 

23.  —  Le  coiM  du  rachat  a  él(''  diMerminé  par  un  certain 
nombre  de  textes  dont  nous  ne  citerons  que  ceux  relatifs  à  la 
généralité  des  lignes  du  réseau  de  l'Ouest. 

24.  —  Le  rachat  donne  lieu,  principalement,  à  une  annuité 
qui  est  ainsi  réglée  par  l'ait.  37  du  cahiei'  des  charges  du 
Il  juin  18o7  :  ..  Potu'  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
sept  années  qui  auront  précédé  celle. où  le  rachat  seia  effectué; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cin<|  autres  années.  Ce 
produit  net  movi'ii  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera 
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du»'  l'I  pa.M'o  il  la  i-oiU|iaf,'iiie  (u'iulant  cliacune  dos  années  rcs- 
lanl  à  courir  sur  la  duivo  «If  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le 
nionlant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  de  la  der- 
nière ties  sept  années  prises  pour  terme  île  comparaison  'i.  A 
ce  texte,  il  l'aul  joindre  le  .:;  ;i,  art.  I^>  de  la  convention  du 
I"  juill.  188:!.  qui  est  ainsi  conçu  :  «  l,e  prix  total  du  rachat 
ne  pourra,  dans  aucun  cas.  ressortir  à  une  somme  coirespon- 
danl  à  une  annuité  inléiieure  au  montant  du  re\enn  réservé 
aux  actionnaires,  lixé.  pai  l'ait.  10.  au  cliillre  de  11.350.000 
francs,  autrinenlé  des  cliaiges  d'intérêt  et  d'amortissement  des 
emprunts  .  Il  résulte  de  ces  dispositions  ipie  la  compafrnie 
de  l'Ouest,  ainsi  ([u'on  l'a  reconnu  à  maintes  repi'ises  au  cours 
des  débals,  pouvait  invoquer,  selon  son  inléM-ét.  |iour  le  calcul  de 
l'annuité  à  lui  verecr,  soit  l'art.  37  du  cahier  des  charges,  soit 
l'art.  15,  S  3  des  conventions  île  1883  (Rapport  de  M.  Aimond  à 
la  (".liamhre  lies  députés:  discoiu's  de  M.  Harthou,  ministre  des 
Travaux  puhlics.  Chamhrc  des  iléputés,  séance  du  .'>  di'c.  IWOii: 
J.  olf.  du  ti,  déb.  pari.,  p.  2y-2('>,  Sénat,  .séance  du  l  juin  l!K)8; 
J.  off.  du  5.  déb.  pari.,  p.  707;  rappoi-l  de  M.  lioudenoot  au 
Sénat:  discours  de  M.  l'revet.  rappoileur.  Sénat,  séance  du 
11  juin  1908:  J.off.  du  12.  déb.  pari.,  p.  73'.i;. 

25.  —  En  ce  qui  concerne  les  lignes  exploitées  depuis  moins  de 
i|uinze  ans.  le  S  1"''.  •H'I-  l->.  «les  conventions  de  I8S3  dispose  : 
"  Si  le  gouveriiemenl  exerce  le  di-oit  qui  lui  est  léservé  par 
l'art,  37  du  cahier  des  charges,  de  racheter  la  concession  en- 
tière, la  compagnie  pomi'a  demandei-  ipie  toute  ligne  dont  la 
mise  en  exploitation  lemouterail  à  moins  de  quinze  ans  soil 
évaluée,  non  d'ajirés  smi  produit  net,  mais  d'après  ce  (|ue  la 
compagnie  aura  réellement  dé-pensé  pour  son  l'tahlissement  ••. 

21).  —  l,es  travaux  complémentaires  donnent  lieu  a  une 
indemnité  réglementée  par  le  ^  2,  ail.  15  des  conventions  de 
1883,  ainsi  conçu  :  <•  En  outre  de  l'annuité  prévue  à  l'art.  37 
du  cahier  des  charges,  la  compagnie  aura  droit  au  rembourse- 
ment des  dépen.ses  complémentaires,  autres  que  celles  du  ma- 
tériel roulant,  exécutées  par  elle  et  à  ses  frais  et  avec  l'appro- 
bation du  ministre  des  Travaux  publics,  sur  toutes  les  lignos 
de  son  réseau,  sauf  ilédiiclion  d'un  quinzième  pour  chaque 
année  écoulée  depuis  la  clôture  de  l'exercice  dans  lequel  auroni 
été  exécutés  les  travaux  ». 

27.  —  Enlin.  l'indemnité  atTéiente  au  matériel  roulant  est 
prévue  par  deux  texti^s  :  a]  D'une  part,  les  art.  3t)  et  37  du 
cahier  des  charges,  ainsi  conçus  :  <•  .Ut.  3(1.  En  ce  qui  concerne 
les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier 
des  statiyis,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Elat  sera 
tenu,  si  la  compag'nie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets 
sur  leslimalion  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  récipro- 
quement, si  l'Etat  le  requieil,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 
cédt-rdeia  même  manière.  Toutefois,  l'Klat  ne  pourra  être  tenu 
de  repremlreipie  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploi- 
tation du  chemin  pemlant  six  mois.  —  .\rl.  37.  La  compagnie 
recevra,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  radiai,  les  remlioni- 
semenls  auxquels  elle  aurait  riroil  à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, selon  l'art.  3()  ci-dessus  >■;  h  D  autre  pari,  l'arl.  it.  Conv. 
2f)  juill.  i8")8  et  II  juin  185'.t,  est  ain>i  conçu  :  ■•  .\  l'expiralinn 
delacrpncession.ou  ilanslecasd'applicalii'Uclela  clause  de  radial 
stipulée  par  l'art.  37  du  cahii'i-  di's  charges,  si  l'Elal  est  ci'é'aii- 
ciei-  de  la  compagnie,  le  monlani  de  sa  {n'ance  sera  compensé', 
juscpi'à  due  concurrence,  avec  la  somme  due  à  la  compagnie. 
pour  la  repri-sp,  s'il  y  a  lieu,  aux  lei-mes  de  l'ail.  3(i  diidil  c.ihier 
des  charges,  du  matériel,  tant  de  l'ancien  que  du  iiniiveau 
réseau  ". 

28.  —  l.'ai)i>liration  des  dispo.-ijljons  qui  jnécèdenl  élail  siis- 
ce|ilibledi'  souleverdeg-ravesdiriiciiltés.donl  la  soin  lin  ni' lait  île 
nature  à  iniluersurle  coût  du  radial,  el  ipii  en  rendait,  par  là 
même,  l'évaluation  exirémemeni  problémalique.  I.a  conipîigiiie 
de  roiiest  se  [)ri''vaiiiliail  elle  de  l'arl,  37  du  cahier  des  charges 
ou  de  l'arl.  15,!;  3  des  coiivenlioiis  de  1883?  rscrait-l-elle.  el 
dans  quelle  mesure,  delafacullé  qui  lui  était  ouverte  pai  l'arl.  15. 
■;  I,  en  ce  qui  concerne  le.s  lignes  exploitées  depuis  iiinins  de 
quinze  ans.  A  combien  seraienl  eslimés  les  n-iiihoiirsemeiils 
à  o[)érer  par  l'Etat  pour  ces  lig'iies,  ainsi  que  pour  les  travaux 
complémentaires?  Etait-il  certain  que,  pour  les  lignes  exploilées 
depuis  moins  de  quinze  ans  el  pour  les  travaux  com]iléiiieii- 
laire-^,  l'Eiat  pût  se  libérer  envers  la  compagnie  au  moveii 
d'annuités?. \  combien  serait  évalué  le  matériel  roulant  et  esti- 
mée In  di-préciation  ii'sullani  de  soir  usage?  Dans  quelle  mesure 


la  compensalion  |)ourrail-ell«  s'établir  entre  la  créance  de 
l'Etat  à  titre  de  garantie  et  celle  de  la  compagnie  à  titre  de 
rachat?  Considi'rerail-on,  nolaniment  comme  une  partie  de 
l'actif  de  la  compagiiii',  devant  compenser  la  délie  de  garantie, 
la  dépense  réelle  totale  d'élahlisseiiient  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie pour  les  lignes  avaul  moins  de  qiiinzi'  ans  d'exisleiice? 
I.a  créance  de  l'Etat  aiirail-elle  pour  gage  Inul  l'actif  de  la  com- 
pagnie, ou  seiileiiieiil  l'aclif  iiiohiUiM'.  el.  spécialemeiil.  le  iiiati'- 
rielroiilaiil?Kaiidrail-il  faire  [lorlei- le  gage  de  l'Etat  sur  la  réserve 
des  actiiiniiaiies.  la  ri'serve  statutaire  et  celle  des  incendies, 
qui  forment  un  total  de  41  millions,  etc.?  Toules  ces  questions 
ont  été  soulevées  ou  examinées  au  cours  des  débals,  et  tran- 
chées en  sens  divers  (V.  notamment  rapports  de  MM.  .\iinond 
et  lioiirral  à  la  Chambre  des  députés,  le  20  nov.  t!M)G;  discours 
de  M.  Heauregard,  Chambre  des  députés,  séance  du  7  déc.  1906  ; 
J.  o/l'.  du  8,  déb.  |iarl.,  |i.  2978;  de  .M.  liarlhou.  niinistre  des 
Travaux  publics.  Chambre  des  di'putés,  2'  si'ance  du  7  déc, 
I90(>;  ./.  off.  du  8,  déb.  pari.,  p.  3000,  Si'iiat,  si'ance  du  4  juin 
1908:  J.  off.  du  5,  déb.  pari.,  p.  707:  rapports  de  MM.  Pievet 
el  Houdenoot  au  Sénat:  discours  de  .M.  Waddingtoii,  Sénat, 
séance  du  20  mai  1908:  J.  ,>ff.  du  27,  déb.  |iarl.,  p.  (148;  de 
.M.  Hlanchier,  même  séance,  p.  (>59  et  séances  des  29  mai  et 
22  juin  1908:  J.  off.  des  30  mai  et  23  juin,  déb.  pari.,  p.  6(13  et 
.S07  . 

29.  —  (liioi  qu'il  en  soit,  .M.  lîarthou.  ministre  des  Travaux 
publics,  a  cru  pouvoir  présenter  deux  évaluations,  l'une  mini- 
mum .a),  l'autre  maximum  ib)  du  coût  du  radial,  au  cas  où  il 
serait  efTectué  en  1908  (V.  infrà,  note  2).  u)  l.'aniiiiité  du  pro- 
duit net  résultat  des  sept  dernières  années  d'exercice,  a  dit  le 
ministre,  est  de  84.759.412  francs;  les  remboursements  ,à  elTec- 
luer,  en  capital,  du  chef  des  lignes  de  moins  de  quinze  ans,  des 
travaux  complémentaires  et  du  matériel  roulant,  s'élèveront 
à  518.000.000  francs,  qui,  convertis  en  annuités,  représentent 
une  annuité  de  2t.2(i9.080  francs;  en  conséquence,  l'annuité 
totale  sera  de  84.759.412  -f-  21.2(19.080  =  totj. 028.492  francs. 
Mais  le  ministre  a  ajoiiti'  qu'il  fallait,  tout  au  moins,  défalquer 
de  celte  anniiilé  l'annuité  représenlalive  du  mati'riel  rniihiiil, 
puisque  celui-ci  était  absorbé  par  la  créance  de  l'Etat  à  litre  île 
garantie  d'Inli'ivts,  et  il  a  déclaré  qu'en  réalité  raniiiiité  de  radial 
ne  serait  que  de  95.753.492  francs.  Faisant  eiisuile  observer  qu'en 
1907.  le  |iroiluit  net  du  réseau  a  été  de  79.703.(104  francs,  le 
miiiislre  a  pu  dire  qui"  le  rachat  n'imposerail  à  l'Elal  qu'une 
charge  siipplémiMitaire  annuelle  de  95.763.402  —  79.703.604 
francs  ^  16.059.888  francs,  el,  rappelant  que  la  garantie  d'in- 
térêts avait  été  pour  1907  de  l(l.30.'i.O2t  francs,  il  en  a  conclu 
enlin  que  l'Etat  ferait  une  "  opi'ration  blanche  »  (Sénat,  séance 
du  4  juin  1908;  ./.  off.  du  5,  di'di.  pari.,  p.  708);  6)  Dans  l'hy- 
pothèse où  la  compagnie  se  prévauilrail  de  l'arl.  15,  !;  3,  des 
conventions  de  1883.  le  ministre  des  Travaux  publics  a  déclaré 
que  l'annuili'  des  charges  élait  de  99.150.960  francs,  y  compris 
les  il.li.'io.ooo  francs  du  dividende  réservé  des  actionnaires: 
l'annuilé  de  rachat  .«crait  donc,  en  déduisant  le  revenu  net  de 
1907.  fixée  à  99.150.960  —  79.703.004  =  19.447.356  :  or.  comme 
la  garantie  d'intêTêls  a  éti'  en  1907  de  16.305.(121  francs,  la 
charge  siippliMiii'iilaireannuelle  de  l'Elal  sérail  en  conséquence 
de  1(1.447.356  —  16.305.021  =  3.142.335  francs  {cod  toc  (V. 
aussi  dans  le  même  sens,  discours  de  M.  Caillaiix.  ministre  des 
Einaiices;  Si'iial,  séance  du  12  juin  t'.iois; ./.  off.  du  13, déb.  pai'l.. 
p.  752).  11  faut  reconnaitre  toutefois  qui' ces  i'\  alliai  ions  sont  piire- 
meiil  liypolhi'liques,  et  on  a  rappelé  à  celle  occasion,  d'une 
(lait.  le  l'ail  que  l'inspection  des  finances  avail  déclaré  autre- 
fois qu'elles  l'Iaienl  l'orcémenl  ali'atoires  et  d'aiilre  part  les  expé- 
riences pn-céilentes  de  rachat  qui  ont  loujours  tourné  au  [iréju- 
dice  de  l'Elal  :  radial  du  canal  du  Midi,  di's  li'léphones,  des 
lits  militaires  (llapport  de  .M.\l.  l'revet  el  lioudenoot  au  .Sénal). 

30.  —  l,a  création  d'un  budget  annexe  |iar  suite  de  celle 
opi'ration  a  iii'cessili''  rinlerveiilion  iiniivelle  des  lri''sorier.s- 
p.'ivi'iirs  généraux  dans  des  condilions  qu'un  Iroiivera  lixi-es 
par  une  circulaire  du  l"  mars  1909  ni'cessilêe  par  les  mesures 
d'explidlatinii  provisnjre  dont  nous  avons  rendu  coniple  plus 
haut,  en  Irailant  de  l'nrgaiiisalion  du  réseau  d'Etal. 

31.  —  Ee  règleiiieiil  du  prix  de  radial  a  l'ail  l'objel  d'une 
convention  qui  a  l'Ié  approuvée  par  une  loi  du  21  déc.  1909. 

32.  —  Celle  convenlinii  est  ainsi  conçue  :  L'Elat  rachète  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouesl,  à  partir  du  l"  janv. 
1909,  dale  de  la  prise  de  possession,  la  concession  de  l'en^ 
semble  des  lignes  d'inlérêl  général  et  des  voies  des  quais  cons- 
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liliiani  le  n'soaii  do  laililo  compagnie,  ainsi  que  tous  les  ser- 
\ices  et  exploitations  annexes  se  rattactiant  à  ces  concessions. 
Il  est  spécifié,  noiaiiinieni,  que  le  rachat  comprend  la  |iarlici- 
|ialinn  de  la  compagnie  :  1°  dans  la  concession  de  la  ligne 
d'Amiens  à  Houen;  f  dans  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
l'élite  Ceinlui'e  ii'ive  droite);  3"  dans  le  service  marilime  de 
|)iep|ie  à  Newhaven.  Il  est,  en  outre,  entendu  que,  par  l'ellet 
du  rachat,  l'Etat  sera  substitué  aux  droits  et  obligalions 
ii'snllant  |iour  la  compagnie  des  traités  antérieurs  i-elalifs  à 
l'i-xpliiilaliou  :  1°  du  chemin  de  ter  de  Petite  Ceintui'e  (rive 
gauche)  el  du  raccordi'menl  d'Auleuil;2°  du  réseau  hrclnn  à 
voie  étroite;  'S"  de  la  ligne  de  cliemin  de  fer  d'intérél  local  de 
Chars  à  Marines;  4°  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérél  local 
de  .Montsecret  aux  Maures:  ;>"  de  la  ligne  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Vasco'uil  à  Morgny  (art.  Ii. 

33.  —  La  compagnie  remettra  à  l'Etat,  en  même  temps  (pie 
le  chemin  de  fer  :  t°  les  iuinieuhles  qui  en  dépendent,  (pielle 
qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  sta- 
Imns,  les  remises,  aleliers  et  ilépéds,  les  maisons  de  garde,  etc.; 
2"  les  obji'ts  immobiliers  dépendant  également  du  cheiiiiii  de 
ter,  tels  (pie  les  harrièi'es  et  clôtures,  les  voies,  changements 
de  voies,  phKpies  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrau- 
liques, machines  fixes,  etc.:  :t°  les  objets  mohiliers,  tels  (pie  le 
mati-riel  nmlant,  la  lolalité  des  matériaux,  combustibles  et 
approvisidnneiiients  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  aleliers  et  des  gares;  4°  les  immiMildes  du 
domaine  public,  ainsi  que  les  objets  immobiliers  et  niohiliei's, 
le  matériel  et  les  approvisi(mnemehts  affectés  aux  services 
et  exploitations  annexes  de  la  compagnie  (art.  2). 

34.  —  La  compagnie  i-emettra  également  à  l'Etat,  sauf  les 
compensations  prévues  jiar  l'art.  7  Je  la  présente  convention  : 
t"  la  réserve  stalulaire;  2"  la  réserve  pour  incendies;  3°  la 
réserve  pour  le  réseau  à  voie  étroite;  4"  le  fonds  (valeurs  et 
espèces)  des  engagemeiils  envers  les  \ictinies  d'accidents; 
.'i°  les  fonds  et  les  valeurs  mobilières  et  immobiliéi'es  de  la 
caisse  des  retraites;  0°  eiilin,  s'il  en  existe,  les  fonds  libi'es 
approvisionnés  au  moyen  d'émissions  d'obligations.  Les  fonds 
el  valeurs  de  la  caisse  des  retraites  ainsi  remis  par  la  compa- 
gnie donneront  lieu  à  la  tenue  d'un  compte  distinct  dans  la 
gestion  financière  du  réseau  racheté.  Par  l'effet  de  cette 
remise,  el  sous  la  réserve  (pii  précède,  l'Etat  aura  la  pleine 
propriété  et  la  libre  disposition  de  l'ensemble  ((esdits  fonds  el 
valeurs;  mais  il  sera  subslitué  à  tontes  les  oldigalions  delà 
compagnie  tant  envers  les  victimes  d'accidents  (|u'à  l'égMcd  dii 
personnel  afhlié  à  la  caisse  des  retraites.  L'Etat  s'engage,  en 
(jiitre,  au  cas  où  l'oi'ganisalion  actuelle  de  la  caisse  des  retraites 
sei-ait  modifiée  par  lui  dans  l'avenir,  à  assurer  aux  agents 
actuellement  classés  des  avantages  au  moins  égaux  à  ceux 
diint  ils  auraient  joui  si  le  r(''giine  de  cette  caisse  avait  été 
maintenu  et  à  ne  réduire  en  aucun  cas  les  garanties  résultant 
pour  eux  de  son  existence  (art.  3). 

33.  —  L'Etat  payera  à  la  compagnie,  pour  chacune  des 
années  à  courir  depuis  le  t"  janv.  l'JUii  jus(]u'au  31  déc.  18oG  : 
I"  une  somme  de  ll.^.lO.oïKi  francs,  la(pielle  sera,  toutefois, 
ri''duite  à  G. 300. 000  francs  poiu-  les  cin([  dernières  années; 
2°  une  somme  égale  aux  charges  etTectives,  tani  principales 
(pi'accessoires,  y  compris  rabonnement  an  timbre  et  les  trais 
(le  service,  fixés  à  10  centimes  par  titre,  de  tous  les  emprunts 
réalisés  par  la  compagnie  au  31  déc.  1007.  Le  tabjcau  annexé  à 
la  présente  convention  détermine  pour  chaque  année  le  mon- 
tant réel  des  sommes  à  payer  à  la  compagnie,  ainsi  que  la 
date  des  paiements.  Il  sera  délivré  à  la  com|)agnie,  en  repré-, 
sentation  de  ces  sommes,  un  titre  spécial,  exempt  de  timbre 
l't  inaliénable,  dont  les  coupons  auront  la  valeur  et  les  dales 
(l'i'clii''ance  des  paiements  indiipiés  audit  tableau.  Ces  coupons 
seinnt  payés  à  la  C(mipagnie,  à  ]iremière  présentation,  par  le 
■fres(U'  public.  Sui'  les  summi's  ainsi  pavées,  la  compagnie  ne 
piiurra  être  assujettie  |iers(inuellenienl  à  aucun  imp(Jt  ultérieu- 
icment  établi;  il  est  en  ontn;  précisé  que  le  droit  de  timbre 
ipi'(dle  acquitte  ne  sera  désormais  exigible  que  sur  ses  obliga- 
lions el  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  0  ci-après.  L'Etal 
Ncrsera,  en  outie,  clia([ue  année,  à  la  compagnie,  et  dans  les 
mêmes  conditions,  une  s(Hnme  égale  aux  charges  effectives, 
tant  principales  qu'accessoii-es,  calculées  ainsi  (pi'il  vient  d'être 
dit,  de  tous  les  empi'unls  l'éalisés  par  elle  postérieuremcnl  au 
f'janv.  1908,  tant  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'aiHK'e  1(108 
(|Ui'  pour  assurer  le  règlement  délinitit  de  tous  compte-  enli'e 


la  compagnie  et  l'Etat.  Le  tableau  des  paiements  complémen- 
taires à  elTectuer  de  ce  chef  sera  arrêté,  après  avis  de  la  com- 
mission supérieure  (le  vérification  des  comptes  des  compagnies 
(le  chemins  de  fer,  la  compagnie  entendue,  par  une  décision 
concertée  du  minisli'e  des  Travaux  publics  et  du  ministr(!  des 
finances;  la  compagnie  déclare  accepter  par  avance  ladite 
décision.  Ln  titre  spécial,  constilué  comme  il  est  dit  ci-dessus,' 
sera  remis  à  la  compagnie  en  représentation  des  sommes 
complémentaires  insciites  :\  ce  tahleau.  Il  est  entendu  ipie 
toutes  les  annuités  [)ri''C(''deniment  servies  par  l'Etat  à  la  com- 
|>agnie  étant  coin|)rises  dans  le  taldeau  des  paiements  pr(''vus 
|)ai-  le  pi-ésent  article  cesseront,, i  partir  de  l'ainn-e  lltO'.i,  d'i^tre 
versées  distinclement  à  la  compagnie  (art.  4). 

3(i.  —  La  compagnie  s'engage  <à  maintenir  intact  jiisipi'au 
31  déc.  iS'Mi  le  capital  de  la  réserve  spéciale  des  actionnaires 
existant  au  31  déc.  1908.  En  consé(|uence  de  cel  engagement, 
il  est  spéciti(''  (|ue  le  dividende  actuel  de  38  fr.  !)()  par  action 
ordinaire  et  de  21  francs  par  action  annu-tie  ne  |>oin-i'a  être 
augmenté  qu'autant  i|ue  le  mcmtant  de  cette  réseiv,\  calculé  à 
la  fin  de  l'exerciee  pour  lequel  serait  faite  une  disfrilnition 
supplémentaire,  demeurerait,  après  cette  distribulion,  au 
moins  ('gai  à  celui  constaté  an  31  déc.  1908;  pour  ce  calcul  les 
valeurs  mobilières  seront  estimées  d'après  les  cours  officiels 
de  la  Bourse,  et  les  immeubles  d'après  le  prix  (l'ac(inisition. 
Les  distributions  ([ui  seraient  failes  contrairement  à  fengagc- 
nient  (pii  pr('cèd(^  lionneraient  lieu,  au  cours  de  l'année  suivant 
celle  pendant  lai|uelle  (dles  auraient  éh^  elfecluées,!  une  réduc- 
tion égale  des  paiements  de  l'Etat  à  la  compagnie  (art.  '>). 

37.  —  Au  cas  où  la  compagnie  pr(3céderait  à  la  conversion 
de  ses  emprunts,  ou  si  le  droit  de  timbre  venait  à  êlre  moilifi('i 
le  tableau  des  paiemenis  à  effectuer  annuellement  par  l'Etal  à 
la  compagnie  serait  ic\isi''  en  conséquence,  de  lelle  façon  (pie 
les  versements  de  l'Etal  à  la  compagnie,  en  ce  qui  conc(''i'ne  les 
obligations,  continuent  à  être  exactement  égaux,  pour  cha(|ue 
année,  aux  charges  (principales  et  accessoires)  incomtiani  efl'ec- 
tivement  à  la  compagnie  pour  la  même  année.  Les  titres  spé- 
ciaux délivrés  à  la  compagnie,  vn  exécution  de  l'arl.  4  de  la 
présente  convention,  seiont  par  suite  annulés  et  remplacés  par 
un  nouveau  titre  dont  les  coupons  corresiiondront  aux  paie- 
ments revisés,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  pi-('C(''(lenl 
(art.  6). 

38.  —  Le  reliquat  des  sommes  dues  par  l'Etat  à  la  compa- 
gnie, au  titre  d'annuités  et  de  garantie  d'intérêts,  poui'  les 
années  antérieures  à  l'année  1908,  est  arrêté  à  la  somme  de 
7.122.744  fr.  12.  La  somme  due  au  même  titre,  ijour  l'année 
1908,  sera  fixée  après  avis  de  la  commission  supérieure  de 
vérification  des  comptes  de  compagnies  de  chemin  de  fer,  la 
compagnie  entendue,  par  une  décision  concertée  du  ministre 
des  Travaux  publics  et  du  ministre  des  iMnances;  la  compa- 
gnie d('_clare  acc(q)ter  par  avance  le  règlement  résultant  de 
celle  décision,  étant  sp('citit''  (|ne  les  bases  admises  pour  les 
comptes  des  anm'es  aiitêiieures  seront  également  appliipiées 
aux  comptes  de  l'année  1(J08.  L'ensemble  des  sommes  dont 
l'Elat  sera  ainsi  redevable  à  la  C(3nipagnie  sera  compensé  jus- 
([u'à  due  concurrence  avec  les  versements  à  elfectuer  |ia'r  la 
compagnie  à  l'Etat,  par  application  des  dispositions  de  l'art.  3 
de  la  présente  convention,  à  l'exception  du  fonds  des  engage- 
ments envers  les  victimes  d'accidents  et  des  fonds  de  la  caisse 
des  retraites.  Si  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  la  conqiagnie 
sont  supérieures  à  celles  dues  par  la  compagnie  à  l'ICtat  et 
admises  à  la  compensation  ainsi  qu'il  est  expli(iué  au  para- 
graphe précédent,  l'exc(''dent  sera  réalisé  par  la  compagnie  au 
moyen  d'une  émission  d'obligations  dont  les  charges  effectives, 
principales  et  accessoires,  ser((iit  supportées  par  l'Elat  et  payées 
à  la  compagnie  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  4  (le  la 
présente  convention  (art.  7i. 

39.  —  Les  dépenses  pour  travaux  exécutés  et  fournitures 
livrées  jusqu'au  31  déc.  190S,  ainsi  que  les  dépenses  d'exploi- 
tation atféientes  aux  sei'vices  faits  jiisipi'à  la  même  date,  conti- 
nueront à  être  n'glées,  ordonnancées  et  payées  |)ar  la  coni|>a- 
gnie,  dans  les  conditions  el  délais  habituels.  Ces  règlements 
elVectués,  l'Etat  accepte  de  supporter  les  charges  de  tous  les 
engagements  et  obligations  de  la  compagnie  résiillant  de  faits 
antérieurs  au  f  janxier  1909;  la  compairnie  ne  pouria,  en 
consé(pience,  être  reclierclK-e  de  ce  ctief  par  l'Etat,  à  aucun 
titre  (art.  8  . 

40.  —    l.'ICI:it    el    la    compaL'uie  renoncent   l'un   vis-à-vis  i|c 
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l'auliv  à  louli"  ivelamation,  nolanimenl  au  siijel  îles  fomptcs 
ili-  ^'araiilii'  cl  se  tloniieiit  dcchai'^e  looijirotiiu',  fomplèlc  rt 
(li'linilive  ;  loules  iiislaneos  on  cours  seront,  en  conséquenie, 
ahanilminées.  Le  iniiiislre  des  Travaux  publies,  au  nom  île 
lAiliniiiislralion  du  réseau  d'Etal,  et  la  eompagnie  déelareul 
éfralemenl  consentir  à  la  même  renoneialion  réeiproqup 
larl.  it). 

41.  —  l'n  arranfremenl  ultérieur  couceric  entre  le  ministre 
des  Travaux  puldics  et  la  lompag^nie  déterminera  les  disposi- 
tions nétessaii'es  pour  sauve^rarder.  en  ec  qui  eoneerne  les 
pensions  do  it'lraites,  les  iiiléiéts  du  personnel  conservé  par  la 
conipajruie  pour  son  administration  (art.  10^. 

Tabliau.  far  année  et  par  échéance,  des  .tommes  à  payer  à  la 
comvagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  conformément  aux 
§j;  2  et  3  de  l'art.  4  du  rètjlement  amiable  du  2S  cet.  4909. 


l^ÉCHKANCE 

2'  ÉCHÉANCE 

3«  ÉCHÉANCE 

4'  ÉCHÉANCE 

ANNÉES. 

— 

— 

— 

— 

29  mare. 

28  )uln. 

28  septembre. 

29  décembre. 

1909 

i:.«33.874,0« 

41.445.263.09 

36. .572-633,36 

24.498.927.01 

1910 

19  793  872,»» 

41.809.445,88 

36.648.649,78 

24  287.377,68 

ISU 

19.670.425.14 

41.963.564,16 

26  726.636.80 

24. 051). 338,28 

191! 

19.532.375,86 

42.240.433,84 

26.803   132.94 

23.803.444,50 

1913 

19.390.132.91 

42  518.144.27 

26.884.538,62 

23.548.505,85 

1914 

19.244.784.90 

42.811.774,87 

26.968.094.14 

33.286.355,14 

19IS 

19.094.332,27 

43.106.918,44 

27.062.142,91 

23.018.798,96 

1916 

18.941.718,95 

43.415.881,21 

27.139.696,1" 

22.742.202.87 

1917 

18.782.468.16 

43.736.054.43 

27. 228. 593.38 

22.457.251.64 

1918 

13.6111  584     > 

44.060  622,31 

27.319.368.14 

22.167.444,60 

1919 

18.451.657,29 

44.395.504.23 

27.337.568,18 

21.866.144  65 

1920 

18.279.747,74 

44.740.448,32 

27.430.929.71 

21.557.337.31 

1921 

18.103.805,74 

45.099.604.84 

27.527.751,13 

21.237.100  04 

1942 

17.921.140.23 

45.464.111,93 

27.628.460,03 

20.911.204,98 

1933 

17.734. 101.52 

45.843.130,45 

27.729.149.30 

20.575.914.69 

19Î4 

17.543.541.34 

46.233.003,89 

27.834.604.29 

20.229.366,87 

1925 

17.154.988,81 

46.633.373,74 

27.944.879,71 

19.797.216.92 

1989 

16.845.102.09 

47.047.640,84 

38.061.142.33 

19.329.824.36 

19Î7 

16.629.838,56 

47.474.938,57 

28.178.619,43 

18.949.837,30 

1928 

18.408.316.77 

47.918.960,52 

28.300.049,60 

18.557.610.72 

1929 

16.1.10.339,12 

48.372.002,88 

28.423.666,83 

18.154.285,18 

1930 

15.945.730,05 

48.8411.191,39 

28.553.171,69 

17.738.409,15 

1931 

16.704.252,97 

48.323.829.23 

28.682.739,88 

17.314.264,26 

1932 

15.455,755,50 

49.818.367,99 

28.81.5.597,53 

16.875,369,99 

1933 

15.200.031.24 

50  332.432,49 

28.954.448,46 

16.422.705.73 

193-1 

14.936.825.83 

50.851.757,08 

29.094.901.14 

l,5.959.1i;6.84 

1935 

14.665.953.09 

51.402.401,84 

29.239.142.89 

15,480,556,59 

1938 

14.387.180,24 

61.957.975.24 

29.387.856,99 

14.903.486,62 

1937 

14.100.265.49 

52.536.88.5,49 

29. .538. 141,26 

14,395.395.38 

1938 

13.805.000,32 

.53.130.042.83 

29.693.166,14 

13.873.306.36 

1939 

13.501.126.14 

53.742.202,40 

29.8.54.031.83 

12,988  157.89 

194U 

13.188.419,39 

54.382.641,89 

30.014.356,89 

12  427.789,77 

1941 

IS. 836. 627.52 

55.037.173,77 

30   184.784,93 

11,852.447,50 

1942 

12.535.399     > 

55.714.831,51 

30. .354. 270,05 

11.259.464.64 

1943 

12.194.529,89 

66.410.598,63 

30.530.486,90 

10.650.234.36 

1944 

11.843.700,86 

57.128.368.36 

30.711.422,39 

10.023.093,78 

1945 

11.482.614,03 

57.869.227.7S 

30.893.121,10 

0  377,345.73 

IMt 

11   111.022.24 

58.631   229,73 

31.P84.17.S,50 

8,713,806,42 

1»47 

10.728.546.66 

69.416.190,42 

31.276.50.5,2.5 

8.030.267.91 

1948 

10.334.916,91 

^0221   901,91 

31.474.173.76 

7.328,031,74 

1949 

9.929.798,34 

61.057.16.5.74 

31.676.619,89 

6,604.265,12 

1950 

9.512.852,87 

61.912.899,12 

31.884.8.50.03 

6.860.256,49 

1951 

9.083.720.48 

62.797.640.49 

32.098.274,51 

6.099.147,61 

1952 

8.642.l>44.01 

31.781,51 

32.328.544,01 

25.784,22 

1953 

8.200.204.22 

26.784.22 

32.7.57.704.22 

19.612.69 

1954 

7.745.472.69 

19.612,69 

33.200  972.69 

13.261,62 

1955 

7.i77.451.62 

13.261,62 

33.666.951.62 

6.725.68 

1956 

6.795.750,68 

6.725,68 

34.124.250,08 

> 

1957 

TOTACX. 

6.30O.OÛO    » 

" 

1, 

» 

705.429.940.82 

2.148.835.848,35 

1.405. 806. 'na.si 

718.265.333,44 

ki.  —  Nous  avons  lepioduit  plus  liaiil  les  dispositions  de 
l'art.  +4,  I,.  i:<juill.  ion  relalivc  au,\  emprunts  destinés  à  l'aire 
l'ace  aux  dépenses  nécessitées  par  la  remise  en  «'dat  du  réseau 
racheté  de  la  com(>.  de  l'Ouest. 

k'-\.  —  La  loi  du  ^T  lévrier  KM 2,  art.  24,  modilie  depuis  le  troi- 
sième paragra[)he  de  celle  disposilion  cpii  visait  iini(|iiement  les 
art.  4  et  8  de  la  convention  du  17  juillet  IHHH,  parce  que  les 
annuités  prévues  avant  le  rachat  pour  l'italilissemeiil  anticipé 
des  nouvelles  voies  de  la  Conip.de  l'Ouest  résultaient  éfraleiiieiil 
de  la  convention  du  lOdécemlire  188:), de  sorleqiiece  paiaffiaplie 
esldé>oriiiai3 ainsi  conçu  :  ■■  I.esch;ii).'es  des  obiifralions  corres- 
pondant aux  dépenses  qui  auraient  élésupiiorli-es  par  l'Etal  p.ir 
application  au  réseau  racheté  de  l'Oue.st  et  par  i^xteiisioii  à 
l'ancifii  réseau  île  l'Etat  des  art.  4  et  S  de  la  convention  drs 
17  juillet  i88.'î  approuvée  par  la  loi  du  20  noverubre  de  la  même 


année,  ainsi  que  la  convention  du  t()  di'^ceiuhre  ISH.'l  appi'ouvée 
par  la  loi  du  14  avril  ISSj,  seront  rembouisi''es  à  l'adiuinislra- 
lioii  des  chemins  de  ter  de  l'Etal  au  moyen  d'aiinuilés  compre- 
naiil  l'iiitéivl  et  ramortissemeni  des  emprunts  etleclués  sous 
l'orme  d'oblii^iations.  Ces  annuités  seront  arréli''es  ]ioiir  (•ha(|iii' 
exercice  d'après  le  jirix  moyen,  déduction  l'aile  de  rinlc'ii'l 
couru  au  jour  de  la  néjiociation  des  litres,  de  l'enseiiible  des 
oblii;ations  l'iiiises  dans  cet  exercice  :  elles  seront  inscrites 
au  inidiirt  p'néral   ». 

44.  —  l'uis  est  intervenue  une  loi  du  8  mars  1912  relative  an\ 
olihirations  à  émettre  pour  les  besoins  des  chemins  de  lei'  du 
l'Etat  et  piii'taiil  ouverture  de  crédits  supplémentaires  a]qili- 
cables  à  l'exercice  11112. 

4").  —  Cette  loi  a  modifié  le  S  1,  art.  10,  I..  !">  juin  1872 
de  la  façon  suivante  :  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  titres  au  porteur  émis  par  les  déparlements, 
les  communes  et  les  élablissemcnls  publics,  mais  elles  ne  sont 
pas  aiiplicables  aux  billets  de  la  HaïKiue  de  France,  ni  aux 
liillels  de  même  nature  émis  [lar  des  établissements  légali'iiient 
autorisés,  ni,  saut'  en  ce  qui  concerm»  les  obligations  émises 
pour  les  besoins  des  chemins  de  ter  de  l'Etat,  aux  rentes  et 
aux  litres  au  porteur  émis  par  l'Etat,  lesquels  continueront  's. 
être  régis  par  les  lois,  décrets  et  règ'lements  en  vigueur 
(art.  1). 

4(j.  —  Aux  sommes  que  le  ministre  des  Finances  est  autorisé 
à  emprunter  dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  44, 
L.  ['.\  juill.  1911,  porte  de  son  côté  l'art.  2,  s'ajoutent  toutes 
dépenses  mati'rielles  et  tous  Irais  d'émission.  Ces  dépenses  et 
ces  Irais  seront  prélevés  sur  le  produit  de  la  négocialion  des 
obligations  et  ne  pourront,  en  ce  qui  concerne  les  émissions 
destinées  :  t"  à  l'aire  face  aux  charges  énumérées  par  l'art.  1">8, 
L.  C!  juill.  I9H;  2°  à  subvenir  aux  dépenses  de  la  deuxième 
section  des  budgets  annexes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pour 
les  exercices  1911  et  1912,  excéder  une  somme  totale  de  six  mil- 
lions de  francs  ((i.000.000  fr.'!.  Un  élat  détaillé  de  toiit(;s  ces 
dépenses  et  de  tous  ces  frais,  avec  les  noms  des  parties  pre- 
nantes, sera  dressé  et  publié  au  Journal  officiel  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  l'émission  (art.  2). 

47.  —  Depuis,  un  décret  du  9  mars  1912  a  précisé  la  na- 
ture, la  forme  el  le  mode  de  transport  des  obligations  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat. 

48.  —  Ce  décret  est  ainsi  conçu  :  Il  est  institué  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  une  section  spéciale  consacrée  aux 
oblii;-alions  émises  pour  les  besoins  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  en  vertu  de  l'art.  44,  L.  13  juill.  1911.  Ces  obliga- 
tions peuvent  être  alTeetées  aux  remplois  et  placements  spé- 
cifiés par  l'art.  29.  L.  Iti  sepl.  1871.  Tout  déposant  des  caisses 
d'épargne  dont  le  crédit  est  de  somme  suffisante  jiour  acheter 
une  ou  plusieurs  de  ces  obligalions  peut  faire  op('rer  cet  achat 
sans  frais  par  les  soins  de  l'administration  de  la  caisse  d'épargne 
(art.  1). 

49.  —  Les  obligalions  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  .sont 
émises  sous  forme  de  litres  au  porteur,  d'une  valeur  nomin.ale 
de  ;>00  francs  el  par  séries  groupant  les  émissions  autorisi'es 
pendant  une  pi'riode  de  dix  années  consécutives.  Il  est  all'ecté 
au  service  des  inlérêts  et  de  ramortissemeni  des  annuili's  cal- 
ciilé'es  di'  telle  sorte  ijue  la  chargi'  corrcs))ondant  à  chaque 
émission  soil  constanle  et  que  le  remboursement  soit  achevé 
dans  un  délai  maximum  di'  cinquanle  ans  à  iliiler  de  la  sous- 
cription de  la  première  émission  de  iiiai|ue  sc'rie.  Le  nombre 
des  obli^iations  à  remliourser  cliaque  année  est  augmenté  ou 
diminui'  de  façon  à  consliliier  un  mulliple  de  cent.  Les  cen- 
taines d'obligations  à  amortirsont  désignées  par  voie  de  tirage 
au  sort.  Le  tirage  annuel  a  lieu  un  mois  au  moins  avant 
l'époque  fixé'e  [loiir  \r  remboursement  qui  coïncide  avec 
l'échéance  d'un  cou|i(in.  L'Etat  cons(M've  le  droit  de  rembourser 
à  toute  époque  les  obligations  au  pair  par  anticipai  ion 
(art.  2). 

iiO.  —  Les  titres  d  obligMlions,  jirovisoires  ou  délinitifs,  sont 
détachés  d'un  regMsIre  à  souche,  conformément  à  l'art.  28.  L. 
'jjuin  18:>0.  Ils  portent  un  numéro  d'ordre  spé'cial  dans  chaque 
sél-ie.  Ils  sont  revêtus  de  l.i  signature  du  djrecleur  de  la  (li'ite 
inscrite',  de  celh;  île  l'agenl  coMi|il.'ilile  chargi''  du  ser\ice,  el 
visés  par  le  conli'ôle  (art.  li). 

">1.  ■ —  Pendant  toute  l,i  durée  de  reiii|irunl  et  jusqu'à  l'i'qioque 
du  remboursemi^nt,  les  litres  ne  iliiiveMl  subir  aiieune  mmlili- 
calioii  autre  que  le  rattachement  de  nouveaux  coupons  après 
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épuisement  des  premiers;  ils  ne  peuvenlèlre  remplai.es  qu'en 
cas  de  vol,  do  perte,  de  destruction  ou  de  détérioration  et  sous 
l'éserve,  s'il  y  a  lieu,  de  l'observation  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  l.'i  juin  1872  modifiée  par  celle  du  8  lévr.  1902. 
Les  oppositions  sont  reçues  parle  conservateur  des  oppositions 
au  ministère  des  linauces  (art.  4i. 

Ij2.  —  A  la  première  demande  et  sans  frais,  les  détenteurs 
d'obligations  pemml  en  eU'uctuer  le  dépôt  auTrésor  en  édiange 
de  certilicats  nominatifs.  Ces  certificats  doivent  mentionner  les 
numéros  des  obli.irations  on  représentation  desquelles  ils  sont 
émis.  Ils  sont  siirnés  pai-  le  directeur  de  la  dette  insci'ite,  par 
l'aeent  comiilalde  du  service  des  titres,  et  revêtus  <1m  visa  du 
contrôle,  'foules  les  opérations  relatives  au  transfert,  à  la 
muhilion  ou  à  la  conversion  des  certificats  nominatifs  dos  obli- 
^'ations  émises  poui'  le  service  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont 
rlfiMliii'es  conformi'mcnl  aux  dispositions  (pii  i-égissent  les 
I  rnles  perpétuelles  insciites  au  f-n-and-livre  de  la  dette  publique 
el  sons  réserM',  s'il  y  a  lien,  du  paiement  du  droit  (if  trans- 
mission. Les  transferts  concernant  ces  obligations  sont  ccrti- 
tiés  par  les  agents  de  change  dans  la  forme  et  les  conditions 
prescrites  pour  les  rentes  sur  l'Etat  (art.  b). 

!>3.  —  Les  demandes  de  dépôt,  de  retrait,  de  mutation  ou 
de  transfert  ne  peuvent  être  reçues  dans  les  quinze  jours  qui 
pré'cèdent  l'échéance  semestrielle.  Ces  opérations  ne  peuvent 
être  etfectuées  que  sur  des  litres  portant  jouissance  du  semestre 
en  cours  (art.  0;. 

54.  —  Les  intérêts  des  obligations  des  chemins  de  fer  de 
riitat  sont  payables  par  semestre  et  à  terme  échu  à  la  caisse 
centrale  du  trésor  public  à  Paris  et  aux  caisses  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  el  des  l'eceveurs  particuliers  dans  les  dépar- 
tements. Pour  les  obligations  au  porteur,  le  paiement  a  lieu 
contre  la  remise  du  coupon  détaché  du  titre.  Pour  les  obliga- 
tions déposées  contre  certilicats  nominatifs,  il  est  elfectué  sur 
la  présentation  du  cerlilicat  et  constaté  dans  des  cases  dispo- 
sées au  verso  pour  une  |ii'riotle  de  dix  années.  Les  intérêts  sont 
payés  sous  déduction  des  impôts.  En  aucun  cas,  il  n'est  tenu 
compte  des  fractions  de  centime.  Le  remboursement  des 
nbligations  amorties  est  effectué  aux  mêmes  caisses  sous 
di'duction,  s'il  y  a  lieu,  de  la  taxe  sur  les  primes  de  rembour- 
sement. La  valeur  des  coupons  non  échus  dont  se  trou- 
veraient démunies  les  obligations  sera  retenue  sur  le  capital 
art.  '). 

.^o.  —  La  gestion  du  service  des  obligations  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  est  conliée,  sous  l'autorité  du  directeur  delà  dette 
inscrite,  à  un  agent  comptable,  ayant  rang  de  chef  de  bureau, 
justiciable  de  la  cour  des  comptes  et  assujetti  à  un  cautionne- 
ment de  50.000  francs  (art.  8). 

50.  —  11  est  tenu  un  legistre  matricule  par  ordre  numérique 
de  toutes  les  obligations  émises.  Un  compte  ouvert  à  chacpie 
obligation  relate  toutes  les  transformations,  o|i|»i_isitions  et 
mainlevées  dont  colle-ci  peut  être  l'objet,  ainsi  que  la  date  du 
tirage  en  cas  de  remboursement.  11  est  tenu,  en  outre,  un 
grand  livre  des  certificats  nominatifs  qui  relate  le  nom  des 
titulaires,  la  date  et  le  numéro  de  ces  certificats,  les  numéros 
et  le  nombre  des  oldigations  déposées  (art.  9i. 

57.  —  L'agent  comptable  constate  dans  ses  écritures  toutes 
les  opérations  d'cMiiission.  d'amortissement,  de  dépôt,  de 
retrait,  de  inulalion  ou  de  transfert,  en  portant  les  titres  pour 
li'ur  capital  nominal.  11  constate,  en  outre,  à  un  com|)fe  d'ordre 
l'entrée  et  la  sortie  des  formules  de  certificats  nominatifs.  11 
produit  comme  justification  à  la  cour  des  comptes  les  recon- 
naissances provisoires  de  dépôt  dûment  déchargées,  les  certi- 
licats provisoires,  les  certificats  nominatifs  de  dépôt  drtment 
annulés,  ainsi  que  tontes  pièces  qui  établissent  la  régularité 
des  opéi-alions.  11  foiunit  à  la  cour  la  copie  certifiée  parle 
contrôleur  central  du  compte  d'empl^ji  des  formules  de  cerlifi- 
eals  nominatifs.  Les  écritures  sont  tenues  en  partie  double. 
Elles  se  coniposenl  indépendamment  des  livres  auxiliaires  ou 
des  premières  écritures  nécessités  par  les  besoins  du  service 
el  des  registres  prévus  iiar  l'art.  9  :  1°  d'un  journal  général 
résumant  les  opérations  de  chaque  journée  ;  2°  d'un  grand- 
livre  général  où  les  résultais  sont  classés  dans  des  comptes 
distincts.  Le  journal  général  et  le  grand-livre  général  de  l'agent 
comptable  sont  vérifiés  et  arrêtés  au  31  décembre  de  chaque 
année  par  la  commission  instituée  jiar  l'ordonnance  du  10  dêx. 
1823  (art.  lOV 

58.  —  Les  titres  déposés  sont  con.servés.  sous  double  serrure. 


dans  des  armoires  ou  caisses  disposées  à  cet  effet.  La  clef  de 
l'une  des  serrures  est  enire  les  mains  de  l'agenl  comptable  et 
l'autre  entre  celles  du  contrôleur  central.  Aucune  manipidation 
des  titres  déposés  dans  les  caisses  du  Trésor  ne  peut  être  faite 
qu'en  présence  des  délégués  de  l'agent  comptable  et  du  con- 
trôleur central  (art.  11). 

59.  —  Les  coupons  des  obligations  déposées  dans  les  caisses 
du  Trésor  restent  altaché'saux  titres  pendant  toute  la  durée  du 
dépôt.  Au  nioincnt  où  celui-ci  prend  fin  à  raison  d'une  muta- 
tion, d'un  transfert  ou  du  remboursement  d'une  ou  plusieurs 
obligations,  il  est  dressé,  au  vu  du  grand-livre,  un  état  des 
coupons  échus  sur  les  (ddigations  déposées.  Ces  coupons  sont 
immédiatement  ilêlachés  des  titres,  annulés  et  annexés  au 
cerlificat  nominatif,  l'ne  mention  apposée  par  le  contrôleur 
central  ou  son  délégué  sur  ledit  certificat  constate  la  régularité 
de  l'opération  (art.  12). 

00.  —  Chaque  année,  au  31  décembre  ou,  en  cas  de  mutation 
de  comptable,  à  la  date  de  la  remise  du  service,  il  est  procédé, 
par  les  soins  d'un  inspecteur  général  des  finances  désigné  à 
cet  effet,  au  récolenient  des  titres  déposés  dans  la  caisse  de 
l'agent  comptable  en  échange  de  certificats  nominatifs.  Procès- 
verbal  de  l'opération  est  dressé  et  signé  par  l'inspecteur 
général  des  finances,  le  contrôleur  central  du  Trésor,  le  direc- 
teur de  la  dette  inscrite  et  l'agent  comptable  du  service  des 
titres  des  chemins  dé  fer  de  l'Etal.  Copie  de  ce  procès-verbal 
est  produite  à  la  cour  des  comptes  à  l'appui  du  compte  de 
gestion  de  l'agent  comptable  (art.  13). 

01.  —  A  l'issue  de  cliaque  tirage  annuel  et  au  vu  du  procès- 
verbal,  l'agent  comptable  dresse  un  état  des  obligations  sfirties. 
Cet  état  fait  connaitie  le  numéro  de  ces  obligations  el,  s'il  y  a 
lieu,  celui  du  certificat  nominatif  délivré  en  échange,  le  capital 
de  chaque  obligation,  la  somme  à  payer,  sous  déduction  de  la 
taxe  sur  la  prime  de  remboursemeiù.  Il  est  transmis,  accoin- 
|jagné  .d'une  expédition  du  procès-verbal  de  tirage,  au  caissier- 
payeur  central  chargé  de  procéder  au  remboursement  (art.  14). 

02.  —  Le  compte  do  gestion  de  l'agent  comptable  embrasse 
la  période  du  \"  janvier  au  31  décembre.  Il  doit  être  [irésenté 
à  la  cour  des  comptes  dans  les  six  premiers  mois  do  l'année 
qui  suit  celle  à  laquelle  il  s'applique  (art.  15). 

63.  —  Les  obligations  émises  pour  le  service  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  sont  assujetties  aux  taxes  de  toute  nature  qui 
frappent  et  frapperont  les  obligations  des  sociétés,  compagnies 
ou  entreprises  françaises.  La  liquidation  et  le  paiement  des 
droits  de  timbre  par  abonnement  el  de  transmission  ainsi  que 
l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ont  lieu  en  deux 
termes  semestriels  seulement  el  dans  les  vingt  jours  qui  suivent 
la  date  de  l'échéance  des  coupons.  Par  voie  de  consé(pience, 
les  êlals  et  documents  à  remctlro  au  bureau  de  lenregis- 
trenient  à  ra])pui  des  ver.sements  en  vue  de  la  liquidation  sont 
l'Iablis  par  semestre  et  déposés  dans  le  délai  ci-dessus  fixé 
(art.  161. 

04.  -  La  liquidation  des  différentes  taxes  frappant  les  obli- 
gations des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  effectuée  par  b's  soins 
de  l'agent  comptable.  Le  montant  du  droit  d'abonnement  au 
timbre  est  directement  imputé  en  échange  au  budget  annexe 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  La  mise  en  dépense  semestrielle 
de  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  la  taxe  de  transmission  par 
alionnemenl  sur  les  litres  au  porteur  qui  doivent  être  récupérés 
sur  les  obligataires  a  lieu  par  prélèvement  direct  sur  le  crédit 
alTeclé  au  paiement  des  intérêts  cl  au  remboursement  des 
obligations  amorties.  Il  en  est  de  même,  s'il  y  a  lieu,  [lour  la 
mise  en  dépense  de  la  taxi;  sur  les  primes  de  remboursement. 
L'agent  complable  fournil  à  la  caisse  centrale  les  étals  de  liqui- 
dation réglementaires.  11  est  ouvert  un  compte  de  trésorerie 
pour  la  centialisation  des  droits  payés  à  l'occasion  de  la  trans- 
mission des  valeurs  nominatives  (art.  17). 

65.  —  L'importance  seuie  du  rachat  des  ligiiVs  du  réseau  de 
l'Ouest  nous  a  amenés  à  fournir  toutes  ces  explications.  Nous 
ne  pensons  ])as  avoir  à  enirer  dans  le  développement  des  con- 
ditions financières  spéciales  du  rachat  du  réseau  algérien  par 
l'Etal. 

5582.  —  Les  actionnaires  d'une  compagnie  ne  sont  pas 
fondés  à  reprocher  à  l'Etal  d'avoir  fait  racheter  la  ligne  par 
une  autre  compagnie  ajuès  la  faillite  de  la  première,  alors  que 
les  syndics  de  la  faillile,  autorisés  par  une  décision  de  justice, 
ont  adhéré  à  la  convention  de  rachat.  —  Cous.  d'Et.,  24  déc. 
1897,  Saboulard,  [S.  el  P.  99.3.111,  D.  99.3.17^ 
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5624.  —  I.  —  l.i-  liaiti''  par  lequel  une  c-ompa^'iiie  de  elie- 
mins  (le  l'er  cède  à  une  autre  l'expluilalion  de  sou  réseau  jieut 
être  i-onsiiléiv  couiiue  eonsliluaut,  imu  un  eonirat  d'entre- 
l>rise.  qui.  dans  la  pr'usée  des  parties,  doive  être  envisagé 
comme  l'ail  eu  (oiisidéralion  de  la  personne,  mais  un  coulral 
de  vente  et  un  contrat  de  lnua^'e,  suivant  la  dilTérenee  des  cas 
pré\us,  contrats  consentis  dans  les  leiines  du  di'oil  conHinin, 
et  ouvrant  par  conséquent  à  la  compagnie  cessionnaire  le  droit 
de  re\eudre  ou  de  cédei-  sa  location.  —  \  cet  ('Liard,  i'appré- 
cialion  par  les  ,jui:-es  du  fond  des  circonstances  de  la  cause  et 
lie  l'inlenlion  des  parties  est  souveraiiu\  —  Cass.,  13  avr.  181)1, 
Chem.  de  1er  du  lilione,  (S.  et  P.  92.1.4:18] 

2.  —  |)ans  le  cas  où  une  compagnie  de  chemins  de  fera  cédé 
son  réseau  à  uni'  autre,  en  stipulant  que  le  paiement  du  ]irix 
de  cession  serait  etleclué,  an  choix  du  cédant,  soit  en  actions. 
soit  en  obligations  de  la  compagnie  cessionnaire,  l'option  ainsi 
réservée  ;i  la  compagnie  cédante  peut  être  considén^e  comme 
n'avani  pas  été  rendue  impossible  par  le  l'ail  que  la  compagnie 
cessionnaire  a  i-etrocédé  son  n'scau  à  une  troisième  compa- 
gnie et  qu'ainsi  ses  actions  ont  disparu,  alors  que  les  parties 
n'ont  pas  considéré  l'existence  des  actions  en  nature  comme 
une  condition  substantielle  du  contrat,  et  que  la  valeur  des- 
diles  actions  a.\ant  été  fixée  ielativ(>ment  aux  obligations,  le 
droit  d'o|>tion  peut  encore  ainsi  s'i'xercer.  —  Ici  également, 
rappréciation,  par  «les  juges  du  fond,  des  circonstances  de  la 
cause  et  de  l'intention  des  pai'ties,  est  souveraine.  —  Même 
arK't. 

3.  —  I.a  convention  intei'venue  entre  une  comjiagnie  de 
chemins  de  fer  et  l'Etat,  portant  qu'une  ligne  d'intérêt  local 
sera  incorporée  au  réseau  de  la  compagnie  lorsque  les  condi- 
tions d'un  traité  seiTuil  réalisées,  et  que  cette  ligne  sera  alors 
déclarée  d'intérêt  général,  ne  saurait  avoir  poni'  conséquence 
de  subordonner  l'exécution  d'une  loi  d'intérêt  gênéial  (la  loi 
<lu  tl  juin  1880)  au  consentement  du  département  :  le  di-oit  de 
celui-ci  se  résolvant  en  une  indemnité  ou  un  dédommagement 
qui  pouriail  êti-(!  di'i  par  l'Etal.  —  Même  arrêt. 

4.  —  C'est  à  bon  droit  ipie  les  jug'es  du  fond  rejettent  une 
demande  d'enquête  tendant  à  établir  un  détoni'nement  de 
trafic  par  une  compagnie  au  préjudice  d'une  autre,  abics  ijui' 
la  preuve  demandée  est  sans  pertinen<:e,  faute  il'articulatlon 
faite  des  circonstances  dans  lesquelles  les  marchandises  aniaienl 
été  transportées  nu  détoiuMii'es.  —  Mi'nie  arrêt. 
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SlCTloN    1 
Compéleoce   c  ratlone  maleriœ  i. 

.ï    I.  Compétence  des  juridictions  administratives. 
1»  Compétence  du  Conseil  d'FAal. 

5627.  —  1.  —  Ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  conten- 
tieux h-s  décisions  ipii  ne  font  pas  obstacle  à  ce  (|ue  les  ré-cla- 
mations soient  poi-ti'csde\anl  rautoiitécompélenle..\ous  allons 
donner  ici  un  certain  no;nbre  d'ap[(licalions  de  cette  règle  (pie 
nous  avons  déjà  rencontrées  plusieurs  fois  (V.  notamment 
n.  4601  :  on  devra  les  compléler  à  l'aide  de  celles  qui  sont 
données  infrà,  n.  .-Ki!).'!.  Les  deux  matières  se  complêtnit  en 
sens  inverse. 

2.  —  Ont  été  rejetés  par  ce  motif  :  En  matière  d'apirobalior. 
de  travav.T.  —  ...  des  recours  dirigés  contre  l'airêti'  par-  lequel 
le  ministre  des  Travarrx  publics  a  ap[irécié  les  projets  de  divers 
travarrx  à  exécul/'r  sur  le  réseau  d'une  compagnie  de  clir'mins 
de  fer  en  tant  qire  ledit  arrêté  a  fixé  le  mode  d'imputation  au 
compte  de  ladite  compag'nie  des  dépenses  résiilbinl  de  ces  tra- 
\aii\  (compétence  du  ministre  pour  slatrrer  lors  de  la  vérifica- 
tion des  comptes,  sairf  appel  au  Corrseil  d'Etat).  —  Cons.  d'Et., 
27déc.  J8Î*.';.  Comj).  d'Orléans,  [I.eb.  chr.,  p.  888] 


:\.  —  C'est  seirlenrenl  lor's  de  la  véi'itic-rtion  dos  conrptes  de 
chaque  exer'cice,  l't  lorsque  le  ministre  airra  arrvté  ces  compli's, 
que  la  compagnie  pour'r'a  se  pourvoir':  les  arr'étés  nrinisti'riels 
en  ijuestion  ne  font  pas  olistacle  à  ce  pourvoi.  —  Même  ar-rvl. 

4.  —  ...  l'arTêtê  par'  lequel  le  rrrêrire  mirrisir'c  a  ar-r-êb' 
les  pr'ojels  de  Ir-avairx  compb'menlair'es  à  exécuter  sirr'  un 
réseair  de  chemins  de  fer-  et  fixé  le  rrrode  d'iriqiutation  an 
compte  de  la  (-ompagnie  des  dépenses  en  r-ésidiarrt  {(-onqu-- 
teni-e  delà  (-onnnission  de  M'Mitic-ation  des  comptes,  sarrf  appel 
a\r  Conseil  d'KtalL—  Cous.  d'KI.,  ts  iiov.  18!H),  Oiiest-Algér-ii-ii, 
[I.eb.  (-hr-.,  p.  tlriOJ 

5.  —  ...  les  (li-(-isions  drr  rrrinistr-e  des  Tr-a\au\  pirblics  dé(-l,-i- 
r-arrl,  en  antor-isarrl  destr'avjMix  dans  iini'gar-e,  i| ire  les  di'p('ns(-s 
de  ces  lr-a\aux  rre  seroirt  pas  im|iuté'es  air  compte  de  pr-emier- 
établissenrent  (mêrnecornp(-ti'nce).  —  Cons.  d'EI.,  4  aoù\  1902, 
Cornp.  lie  lioiie-(;uelma,  'I.eb.  chr-.,  p.  (142] 

6.  —  En  matière  d'imputation  et  de  règtemcntdc  dépendes.  — 
...les  décisions  mi-tlantà  la  chai-ge  d'une  corirpagniede chemins 
de  l'er- le  r-emlioiii-seinent  de  r-ertaines  di'-pensi's  que  ladite  com- 
pagnie estirrre  ne  pas  avoir-  à  snppor-ler.  —  Cons.  d'Et.,  1'''' ni.-ii 
189(1,  Clienr.  de  fer  dépar-lementairx,  [Leb.  chr.,  p.  ;i(i9] 

7.  —  ...réglant  la  pari  contr-ibirtive  de  l'Etat  dans  les  dépenses 
d'acquisition  des  lerrains  d'une  ligne  concédée  oir  le  partage 
drr  piTidiiit  de  l'échange  des  ler-r-ains  a(-(|uis  pour-  l'établisse- 
mi'nt  d'une  ligne  concédée  en  exécution  de  la  convention  du 
2(1  avr-.  188.1  ((-ompc-tenr-e  du  conseil  de  i)r-êl'e(-turi-l.  —  Cons. 
d'Et.,  8  févr.  d89o,  Comp.  I'.-l,.-M.,  [Leb.  chr-.,  p.  136] 

8.  —  .  .  r-ejetanl  la  réclamation  for-mée  par  iirre  compagnie 
de  chemins  de  fer  en  paiement  de  fr-ais  d'éliidi-  (fiirn-  ligne 
l'aile  en  vertu  d'rrne  con\ention  passée  avec  l'Etat  (même  com- 
pétence). —  Cons.  d'Et  ,  24  mars  1899,  Comp.  P.-E.-M.,  [Eeb. 
chr-.,  p.  269] 

9.  —  ...  r'i'jetani  une  demande  d'intér-êls  pi-êsenlée  par-  uni- 
compagnie  de  chemins  de  fer  à  raison  du  i-etar-d  apporté  ]}ar- 
l'Etal  au  règlement  de  la  pai-l  de  dépenses  lui  incoirdianl  dans 
la  (-onstruction  de  certains  oirvr-ages  d'une  ligne  de  cherriirrs  de 
fer  (même  compétence).  —  Cons.  d'Etat,  17  janv.  1896,  (.',om|i. 
de  l'ijuest  Algérien,  [Leb.  chr.,  p.  ;i8] 

10.  —  ...  le  décret  par  lequel  le  Pr-ésident  de  la  Képnblii|iie 
r-efuse  d'inscrire  à  un  conrpte  spécial  jir-é'Mi  (lar-  la  convi-nlioii 
financière  les  dépenses  d'inslallation  corrqdémentair-e  de  la 
\oie  l'erTéè.  Ce  décret  ne  fait  pas  obstai-li-  à  ce  (pie  la  compa- 
gnie conteste  devant  le  juge  (-(impêtenl  lor's  de  la  vériliiatidn 
des  comptes  la  non-inqnilation  des  dépenses  dont  il  s'agit  au 
compte  prévu  par-  la  coinention.  —  Cons.  d'Et.,  18  jarrv.  1901, 
Conv.  de  Ber'ne  [Guelma,  Leb.  chr.,  p.  50].  V.  encore  à  cet  égard, 
n.  4401. 

11.  —  En  matière  de  remises  de  terrain.  —  ...  la  d(''(-isi(in 
prescrivant  la  r-emiseà  irndêpar-lenient  d'nnepar-cellede  ter-rain 
f(p|ii-nie  à  une  (-(iriipagnie  de  i-hemins  de  fer-  lors  de  la  cons- 
tnii-tioii  (l'une  ligni;  iinême  compétence).  —  Cons.  d'Et., 
31  juin.  189(1.  Compagnie  d'di-b-ans,  [I.eb.  i-lir.,  p.  63(1] 

12.  —  En  matière  de  transport  dcîi  marchandises  dangereuses. 
—  ...  une  décision  du  minislr-e  de  la  Girer-re,  (jui  a  r-églé 
les  conditions  de  transport  de  la  mélinite  et  des  siibstam-es 
sirrrilair-es  et  la  limite  de  r-espon.sabilité  de  l'Etat  vis-à-vis  ib-s 
compagnies.  —  L'examen  de  la  dêr-ision  attaijuée,  soulève  une 
question  d'inler-pri'lalion  drr  cahier-  des  char-ges  de  la  comp(''- 
tence,  en  premier-  rcssor-t,  dn  conseil  de  pr-ét'eclnr'e.  —  Cous. 
d'EI.,  10  déc.  1897,  Sairter-r-e  des  lioves,  [Li-b.  chr.,  p.  783]  — 
Décitlé  en  etbd  ijii'en  iir-ésencedes  disposllions  de  ror-donnance 
du  Iri  nov.  1846,  ({iii  oblige  les  coinpagniesdi- i-hemins  de  fer  à 
tr-anspor-ter  les  man-handises  (pielcompres  (pii  leur  sont  i-oiili(-es 
et  pr-é\oit  expr-essêmenl  le  Ir-anspor-t  des  rnalièi-es  ex|ilosibl('S 
en  r-éser-vanl  les  mesui'es  spi'-ciales  à  ]irescr-ir-e,  les  compagnies 
ne  peuvent  refuser  de  tr-ansportei-  la  mélirrite,  l'émilite  et  la 
crésylite  qrri  ne  pr-ésentenl  d'ailleurs  pas  des  cairses  parlicii- 
lièr-es  de  danger-.  —  (!;ons.  d'Et.,  10  déc.  1897,  Santerre  des 
lîoves,  [Leb.  chr.,  p.  783] 

■13.  —  ...  un  arr'êté  niinisti-riel  r-i'-glaiil  b-  Iran  sport  de  la  im-li- 
riite  et  autres  substanc-es  similair'es,  alor-s  i|iie  le  r-ecoirr-ssorrlèM- 
irne  ipiestion  d'inler-pr-étation  du  cahier  des  i-har-ges.  —  Cons. 
d'Et.,  10  déc.  1897,   Vei-(|niaiix,  [S.  et  I'.  99.3.97,  I).  99.3.29] 

14.  —  V.  air  siiiplns  ce  qui  sera  dit  à  ce  srrjet  infrà,  n.'.'l';3.'l, 

13.  —  Enmatière  d'erécviion  de  travaux.  —  ...  ladécision  par 
la(|iielle  le  niinistre  di-s  Tr-a\aiix  pirbli(-s  pres(-i-it  l'exécution 
des  tr-avairx  de  pr'ote(-tion  oi-dorinés  par  rrne  dé<-ision  antéiicur-e 
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ilonl  la  ivpiilarité  a  été  reconnue  par  un  anêl  liu  Conseil  il'Etat. 
—  Cous.  (JEI.,  il  déf .  1901,  Cliem.  de  fer  économinues  du  Nord, 
l.eli.  chr..  p.  947] 

l(i.  —  En  matière  d'exploitation.  —  ...  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  autorise  après  enquête  une  liirnc  de  chemins  de  1er 
à  supprimer  les  services  des  voyageurs  de  grande  vitesse  dans 
les  gares.  —  Cons.dEt.,  2t)  l'évr.  1904.  Conim.  de  Marthomiers, 
f|,eb.  chr.,  p.  lli 

17.  —  ...une  décision  par  laquelle  le  minisire  des  Travaux 
[iiildics  lui  a  prescrit  de  remanier  les  barèmes  de  certains  tarifs 
et  de  supprimer  les  paliers  des  tarifs  spéciaux.  En  vain  la 
com|)aLiiie  siuillendiail  que  ces  lemaniements  ne  pouvaieni 
lui  être  prescrits,  les  conditions  mises  pai-  elle  à  son  engage- 
ment de  remanier  les  tarifs  n'avant  jias  élé  remplies,  .^i  le 
discret  du  0  juin  IHtVi,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin 
l.s')9,  a  pu  dé'roger  aux  règles  de  compétence  établies  par 
la  loi  du  is  pluv.  an  VIII  et  si  c'est  au  Conseil  d'Etat  seul  qu'il 
apparlient  désormais  de  connaitie  des  questions  se  rattachant 
aux  clauses  des  conventions  intervenues  entre  l'Etat  et  la  coni- 
jiagnie  qui  sont  relatives  à  la  garantie  d'intérêts  et  au  pai- 
lage  des  bénéfices,  l'engagement  i[ui  fait  l'objet  du  débat  n'a 
pas  trait  aux  rapports  financiers  de  la  compagnie  et  de  l'Etat; 
il  s'agit  de  difficultés  se  ratlachant  à  l'exéculiou  des  obligations 
déiivanl  pom-  la  compagnie,  en  matière  d'établissement  de 
tarifs,  du  cahier  des  charges  de  sa  concession,  difficultés  dont 
la  connaissance  n'a  pas  cessé  d'appartenir  en  premier  res- 
sort au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1903. 
Comp.  P.-L.-M.  [Leb.  chr.,  p.  812] 

18.  —  En  matière  de  caisses  de  retraites.  — ...  une  décision, par 
laquelle  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  n'avait  homologué 
que  sous  réserve  de  certaines  modifications  le  règlement  de  la 
caisse  de  letraites  de  la  compagnie  de  Bône-Guelma,  cette  déci- 
sion ne  lui  faisant  pas  grief,  puisque  au  cas  de  refus  d'accepta- 
tion des  modifications  apportées  au  projet  de  règlement  parlé 
i^riuverneur général,  il  ne  pouvait  être  définiti\emenl  statué  cpie 
par  décret  en  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'El.,  12  juill.  1907,  Comp. 
des  chi'Mi.  deferde  Bône-Guelma  et  prolongements,  [Eeb.  chr., 
p.  (i.'iSj 

11).  —  En  matière  de  gares  communes.  —  ...  une  décision  du 
iiiinislie  des  Travaux  publics  approuvant,  sous  réserve  de 
diverses  modifications,  un  traité  intervenu  entre  deux 
compagnies  pour  régler  les  conditions  de  l'usage  d'une  gare 
ciimmune,  alors  que  le  recours  est  fondé  sur  ce  que  la  déci- 
siiin  attaquée  porterait  atteinte  aux  droits  résultant  pour  les 
iiinipagnies  de  leurs  contrats  de  concession,  lesquels  leur 
permettraient  de  régler  librement  entre  elles  l'usage  commun 
des  gares.  La  difficulté  soulevée,  portant  sur  le  sens  et  la 
jiorlee  des  clauses  di>s  contiats  de  concession,  est  de  celles 
dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  en 
première  instance.  —  Cons.  d'El.,  II  janv.  1907,  Comp.  P.-L.-M. 
i-l  Midi.  :  Leb.  chr..  p.  39] 

56741  —  V.  suprà,  n.  Ia47. 

5(»78.  —  V.  suprà.  n.  o627. 

5679  bis.  —  Si  l'art.  3  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  19  juin  18.'>7  (Paris-Orléans)  stipule  ipie  tous 
les  projets  seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre  qui 
prescrira  s'il  y  a  lieu  d'.v  introduire  telle  modification  que  de 
droit,  celte  dispositionne  saurait  attribuer  au  minisire  le  droit 
de  sidistituer  un  tracé  nouveau  à  celui  qui  a  été  fixé  par  la  loi 
déclaiative  d'utilité  publique.  En  conséquence,  la  décision  du 
nnuislre  doit  élre  annulée  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons. 
d'El..  ii  juill.  1898,  Départ,  de  l'Indre,  [Leb.  chr..  p.  r)79j 

5680.  —  V.  suprà,  n.  4335. 

5683.  —  1.  —  En  autorisant  après  enquête  la  compagnie  du 
chemin  île  fer  d'Orléans  à  supprimer  le  servi<e  de  la  grande 
vitesse  dans  une  station,  le  ministre  des  Travaux  publics  ne  fait 
ciu'userdu  pouvoir  qu'il  s'est  réservé  par  l'art.  9  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  du  19  juin  18:i7,  intervenue 
■  iitie  l'Etat  et  cette  compagnie.  —  Cons.  d'El.,  2li  févr.  1904, 
Connu  de  Marlhomiers,  :  S.  et  P.  1906.3.77,  D.  190.5.3.53] 

2.  —  Et  il  n'appaitient  pas  à  une  commune  de  demander  par 
la  voie  conlentieuse  l'annulation  de  la  décision  du  ministre.  — 
Même  arrêt. 

2°  Compétence  ministériel  le. 

5688.  —  1.  —  D'après  les  conventions  intervenues  entre 
l'Elal  et  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer.  il  a  été 

SippLÉMENT  RÉPEnToïKE    —  Tome  ni. 


prévu  qu'un  règlement  ir.idminisiration  piddique  fixerait  les 
i'ornies  suivant  lesquelles  les  compagnies  seraient  tenues  de 
Justifier  vis-à-vis  de  l'Etat  des  dépenses  de  construction  et  des 
dépetises  annuelles  d'exploitation.  La  loi  du  11  juin  1859  a 
donné  force  de  loi  à  cette  disposition  des  conventions,  et  des 
règlements  d'administration  publii|ue  ont  été  rendus  pour 
chaque  compagnie.  II  en  a  été  de  même  de  la  loi  du  26  uov. 
1883,  qui  a  approuvé  les  conventions  de  1883.  C'est  ledécret 
du  0  juin  18t)3  (pii  règle  la  situa  lion  de  la  eouipagnie  <le 
chemin  de  fer  de  Paris-Lvon-Médilerianée.  Ce  décret,  comme 
ceux  concernant  les  autres  compagnies,  contient  un  article 
l'art.  19  ,  d'après  lequel,  après  avis  de  la  commission  de  \éri- 
ticalion.  le  minisire  statue,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etal.  Cette 
disposition  est  légale,  la  délégation  par  la  loi  à  un  règlement 
d'ailminislration  publi(pie  p(ju\aut  s'étendre  jusqu'à  modifier 
l'ordre  des  juridiclions  :  mais,  comme  elle  déroge  aux  règles 
du  droit  commun,  elle  doit  être  appliquée  restrictivement,  et, 
dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  en  premier 
ressort  toutes  les  fois  que  le  litige,  même  s'il  engage  l'intérêt 
pi'cuniaire  de  l'Etat,  est  étranger  aux  matières  auxciuelles  s'ap- 
plique le  mode  de  procéder  fixé  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique.  —  V.  comme  application,  Cons.  d'Et.,  8  févr. 
1895,  Chem.  de  fer  P.-L.-.M.  [.S.  et  P.  97.3.37,,  la  note  et  les  ren- 
vois. —  Adde  sur  la. question,  Laferrière,  Tr.  de  lajurid.  adinin. 
et  des  rec.  content..  2''  éd..  t.  2.  p.  125  et  s. 

2.  —  L'art.  19,  Déc.  6  juin  1803,  aux  termes  duquel  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Ljon  et  à  la  Méditerranée,  relativement 
à  l'interprétation  des  conventions  financières  intervenues  entre 
eux,  doivent  être  soumises  au  ministre  des  Travaux  publics, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  est  applicable  à  une  demande 
de  la  compagnie,  tendant  à  l'allocation  d'intérêts  moratoires 
pour  retard  dans  le  paiement  des  sommes  dues  pour  des  tra- 
vaux exécutés,  non  point  par  application  de  son  cahier  des 
charges,  mais  en  vertu  de  conventions  spéciales,  qui  lui  recon- 
naissent droit  à  ces  intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1905, 
Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  1907.3.122,  D.  1907.3.52] 

3.  —  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  cette  demande.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Les  conventions  intervenues  entre  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer  et  le  ministre  des  Travaux  publics,  qui  reconnaissent 
le  droit  de  la  compagnie  à  des  intérêts  moratoires  exigibles  à 
partir  du  troisième  mois  suivant  la  date  de  la  présentation  des 
mémoires,  et  qui  indiquent  que  le  taux  de  ces  intérêts  sera 
calculé  d'après  le  laux  moyen  des  négociations  d'obligations 
pendant  l'exercice,  sont  applicables  aussi  bien  aux  travaux 
militaires  exécutés  en  vertu  de  ces  arrangements  qu'à  tous 
autres  travaux.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Décidé  par  application  de  l'art.  G2  du  cahier  des  charges 
de  la  compagnie  de  Paris-I.yon-Méditerranée  annexé  au  décret 
du  19  juin  1857,  cjue  c'est  au  minisire  des  Travaux  publics  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  répailition  des  frais  de  traitemenl 
des  gardiens  d'aiguilles  d'embianchements  particuliers,  en  cas 
de  désaccord  entre  les  intéressés.  —  Cons.  d'El.,  17  mars 
1905.  Comp.  P.-L.-M.,  [Leb.  chr..  p.  289] 

6.  —  V.  encore  n.  4601. 

3"  Compélen:e  des  conseils  de  préfecture. 

5693.  —  Nous  reproduisons  ici  l'observ.ition  par  nous  for- 
mulée suprà.  n.  5627.  On  devra  compléter  ce  paragraphe  à 
l'aide  des  explications  par  nous  données  sous  ce  numéro. 
Les  compagnies  ne  sont  pas  recevables,  en  l'absence  de 
tout  litige  né  et  actuel,  à  discuter  la  linnte  des  responsabilités 
pouvant  résulter  poui-  elles  des  obligations  que  leur  imposent 
leurs  cahiers  des  charges,  quant  au  transport  des  marchan- 
dises. —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1896,  Comp.  d'Orléans,  [Leb. 
chr..  p.  847  :  —  10  déc.  1897,  .Sauterre  des  Boves,  [Leb.  chr., 
p   783] 

5702.  —  1.  —  Les  pouvoirs  de  réglementation  exercés  par 
le  chef  de  l'Etat  en  matière  de  chemins  de  fer,  bien  que  rap- 
pelés expressément  pai'  l'art.  33  du  cahier  des  charges,  déri- 
vent des  lois  des  11  juin  1842  et  15  juill.  1845.  et  non  du  con- 
trat de  concession,  lequel  ne  saurait  faire  obstacle  à  leur 
exercice.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1907,  Les  sLx  grandes  compa- 
gnies, [S.  et  P.  1908.3.1,  D.  1909.3.57] 

2.  —  En  conséquence,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
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sont  pas  IV>iuli'es  à  soutenir  dovanl  le  CoiisimI  d'Klal,  saisi  par 
la  \oie  du  ri'i'ours  pour  excès  di'  poiivoii-,  <|iic'  los  disposiliims 
de  riiidoiuianee  du  13  niiv.  I84ii,  avant  serxi  di-  base  aux  rou- 
irais iiilerveiuis  entre  l'Elat  et  les  conipairnies  de  clieinifis  de 
fer,  n'auraient  pu  être  nindlliées  par  le  décri'l  du  1"  mars  1901 
sans  enli'iili-  pivalalde  a\ec  les  rompaguies:  en  édii'iani  le 
décivl  du  1'  mars  IWI,  le  ehel  de  l'Etal  a  usé  d'un  droil  qui 
lui  appailrnail.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Au  surplus,  si  les  compagnies  de  «'lientins  de  fer  esti- 
ment ipie  les  mesures  presei-ites  pai'  le  déerel  du  1"  mars  l'JOl 
introdiiisenl  dans  les  ehar^res  di- l'exploilaliou  des  éléments  ijui 
u'oul  pu  entrer  dans  les  pré\isions  des  parllfs  ooulractantes 
lors  de  la  concession  des  chemins  de  fer,  el  imi!  es!  ainsi  porté 
atteinte  aux  convenliiMis  inler\ei»ues  entre  elles  el  l'Ktal,  leurs 
réclamations  doivent  cire  [lorlées  devant  li'  conseil  de  préfec- 
ture, jufje  «les  litiges  en  matière  de  concession  de  travaux 
puldics,  el  non  devant  le  Conseil  d'Etat,  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Lorsipi  une  compagnie  de  chemins  de  fer  prétend  (pie 
l'Etal  iloit  lui  verser  une  certaine  somme  retenue  par  lui  sur 
il-  prix  du  riu-hal  d'une  ligne,  à  raison  de  l'inexécution  d'ohli- 
gatioiis.  ipii  étaient  à  la"  charge  d'une  compagnie  primitive- 
ment concessionnaire  de  celle  ligne  et  donl  racipiiltenu'ul  a 
été  ou  pourrait  être  imposé  à  la  compagnii'  leiiueranle  conces- 
sionnaire actuelle  de  la  ligne,  el  cpie  l'Elal  n'admet  ijoinl  les 
prétentions  ainsi  formulées,  la  contestallon  ainsi  soule\é<'  porte 
sur  l'étendue  des  droits  el  obligations  résultant  [lour  l'Etat  et 
pour  la  compagnie  reipu'ranle  du  traité  inter\enu  entre  eux  el 
relatif  à  la  concession  de  la  ligne,  et  ce  litige  est  de  ceux  dont 
il  appartient  au  conseil  do  pn'feclure  de  connaiire  en  premier 
ressort.  En  conséquence,  n'est  jias  recevable  une  requête  portée 
devant  le  Conseil  d'Etat  et  qui  tend  à  l'annulation  d'une  dé-ci- 
sion,  pai'  laquelle  le  ininistie  des  Travaux  publics  a  refusé  de 
faire  droit  à  la  ilemande  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer. 
—  Cons.  il'EI.,  Il  aoCil  t'.iOT.  Conip.  chem.  de  fei-  de  l'Ouest, 
[I.eh.  chr.,  p.  S02] 

5703.—  I.  —  La  décision,  par  laipielle  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  après  avoir  chargé  une  compagnie  de  chemins  de 
fer.  en  \ertu  de  son  contrat  île  <oncession.  de  l'exécution  de 
divers  travaux  dans  rinlérét  de  l'Etat,  refuse  à  cette  compagnie 
les  inlérêls  qu'elle  lui  réclame,  comme  mandataire,  des  sommes 
par  elli;  déboursées,  n'est  jias  susceptible  d'être  déférée  dii'ee- 
tement  au  Conseil  d'Etal,  abus  que  l'examen  de  celte  réda- 
nialion  implicpie  l'apjirécialion  des  droits  el  obligations  qui 
lésullent  poiu'les  parties  en  cause  du  contiat  île  conci^ssion,  de 
telles  conventions  constituant  un  marché  de  travaux  ]iublics. 
Le  Conseil  de  préfecture  seul  est  compétent  [loiir  juger  en  pre- 
mier lessort  un  litige  de  cette  nature.  —  Cons.  d'EI.,  17  janv. 
^8%.  Chem.de  fer  de  rOucsI-.Algèrien,  [S.  et  P.  98.3.2:1,1).  9ti. 
3.104] 

■2.  —  La  di'fision  du  ministre  des  Travaux  publics,  mettant  à 
la  charge  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  le  rembourse- 
ment de  certaines  dépenses  que  celle-ci  prétend,  au  contraire, 
incomber  à  une  autre  compagnie,  en  se  fondant  sur  son  con- 
trat de  concession,  doit,  dès  lors  que  la  contestation  entre  les 
deux  compagnies,  implic]ue  l'appréciation  des  droits  el  obliga- 
tions découlant  rcspectivemehl  pour  elles  des  actes  de  conces- 
sion, être  allaquée  devant  le  conseil  de  préfecture,  el  ne  peut 
être  déférée  direclemeni  au  Conseil  d'Etal  pour  excès  de  pou- 
voir. —  Cons.  d'Et.,  i"  mai  1891),  Chem.  de  fer  départemen- 
taux.   S.  et  P.  98.3.1)6] 

5709.  —  I.  —  En  principe,  cesl  le  conseil  de  préfecture 
qui  est  compétent  pour  statuer  siir  toutes  les  contestations 
nées  de  l'interprétalion  des  marchés  de  Iraxaux  publics,  alors 
même  qu'elles  s'appliquent  aux  conventions  linancières  qui  se 
rattaelient  à  ces  marchés  (V.  Laferrière,  Tr.  de  la  jurid.  adm. 
et  des  ree.  content.,  i'  éd.,  't.  2.  p.  12a).  .Mais  une  exception  ii 
ce  principe  est  faite,  avons-nous  dit,  pour  les  conventions 
financières  passées  entre  l'Elat  et  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  :  celte  exception  résulle  du  décret  du  tl  juin  18">9,  et 
de  la  loi,  en  date  du  même  jour,  approuvant  les  conventions 
passées  avw;  les  compagnies,  et  idle  a  été  conlirmi'c  dans  les 
conventions  de  1883,  a[iprouvées  par  la  loi  du  21)  nc)V.  1883. 
Mais,  par  sa  nature  même,  celle  exception  ne  peut  être  étendue 
en  dehoi-s  des  cas  expre>-éineiil  prévus  :  dès  qu'on  se  trouve 
en  dehors  de  ces  cas,  le  principe  général  reprend  sa  vigueur, 
e(  le  con-eil  de   préferlure   ledcviênl  compélenl.   — V.  Cons. 


d'EI.,  23  mai  1890,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [liée,  des  arn't.i  du 
Cons.  d'Etat,  p.  \\W];  —  22  janv.  1892,  Chem.  de  fer  P.-L.-M., 
{Rcc.  ries  anrls  du  Cons.  d Etnt,  p.  14]  —  Laferrière,  op.  rit., 
t.  2,  p.  126  et. 127. 

2.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compélenl  poiu'  connailri' 
de  la  demande  du  coiicessionnaii'e  d'une  \oie  ferrée  en  ri'duc- 
lion  de  la  redevance  par  lui  due  à  la  ville  à  raison  des  voituies 
mises  en  exploilalion  dans  la  ville;  c'est  là  un  niaiclic'  de  tra- 
vaux publics.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1898,  c'.heni.  de  fer  à  voie 
étroite  de  Saint-Etienne,  [S.  et  P.  99.3.101,  D.  99.3.40] 

3.  —  Il  en  est  de  même  de  la  iir^cision  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  qui  règle  le  partage  entre  l'Etat  el  la  compagnie 
du  produit  de  l'échange  de  terrains  acquis  poui'  rétablisse- 
ment d'une  ligne  concédée.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  189:>,  Comp. 
du  chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S,  et  P.  97.3.37,  1).  96.3.14] 

4.  —  Les  contestations  qu'une  telle  décision  soidève  sont, 
par  suite,  de  la  compétence  du  conseil  de  pi'éf(>ctuie,  et  ne 
peuvent  êlre  portées  directement  devant  le  Conseil  d'Etat;  elles 
ne  conceinent  [las,  en  etTet,  le  règlement  d'un  com|ite  de  pi'e- 
niier  établissement,  de  garantie  d'intérêts,  ou  de  partage  des 
bénéfices.  —  Même  arrêt. 

5.  —  La  décision  du  ministre  des  Tivivaux  publics,  qui  règle 
la  part  contiibulive  de  l'Etal  dans  les  dé])enses  d'acquisition  de 
terrains  d'une  ligne  de  chemins  de  fer  concédée',  implique 
l'interprétation  de  l'art.  4  de  la  Convention  de  1883,  intervenue 
entre  l'Etat  et  la  compagnie.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1893, 
Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  el  P.  97.3.37,  b.  96.3.14] 

5710.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Tiavaux 
publies  a  prescrit  la  remise  à  un  département  d'une  parcelle 
de  terrain  fournie  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  lors  de 
la  consti'uction  d'une  ligne,  n'est  pas  de  nature  à  êli'e  déférée 
dii'ectement  au  Conseil  d'Elat.  La  contestation  |iorte  sur 
l'exécution  et  l'interprétation  d'un  contrat  avec  l'Etat;  le  con- 
seil de  préfecture  est  comiiétcnt.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1896, 
Comp.  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  636] 

5712.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  n'est  i)as  compétent 
pourstatui'rsurdes  contestations  élevées  entnMlenxcompagnies 
relativement  à  un  traité,  passé  entre  elles  pour  l'ex[iloitation 
d'un  chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1887.  Chem.  de  fer 
du  Nord-Est,  [S.  et  P.  89.3.16,  D.  88.3,911 

5728.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  ]iar  une  cotiipagnic 
de  chemins  de  fer  d'une  demande  en  paiement  d'un  ouvj'age 
dépendant  de  la  voie  terrée,  ne  peut  pas  se  boi-ner  à  inter- 
préter la  convention  inteivenue  entre  la  compagnie  et  l'Elat,  el 
se  déclarer  incompétent  sur  le  fond  de  la  demande.  —  Cons. 
d'Et.,  6  mai  1898,  Comp.  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  367] 

5734.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  d'une  réclamation  tonnée  par  l'Etat  contre  une 
compagnie  de  chemins  de  for,  en  vue  d'obtenir  le  paiement 
d'une  somme  suffisante  pour  assui'er  le  seivice  de  pensions 
allouées  aux  militaires  victimes  d'un  accident  survenu  au  cours 
d'un  transport  effectué  pour  le  compte  de  l'administration  de 
l'armée.  Le  débat  ne  soulève  aucun  litige  sur  l'inteipi'étation 
du  cahier  des  charges  el  la  responsabilité  encourue  par  la 
compagnie  dérive  d'une  faute  commise  par  les  agents  de  la 
compagnie.  —  Cons.  d'EI.,  18  janv.  1907,  niinisti-e  de  la 
Cnerre,  [Leb.  chr.,  p.  V)6] 

5735.  —  1.  —  Le  conseil  de  préfeclni'e  est  compétent  en 
premiei-  ressort  pour  rechoirher  si  les  prescriptions  d'un  ariêté 
ministériel  irglant  les  conditions  du  transport  de  la  dvnamite, 
sont  conformes  ou  non  aux  clauses  du  cahier  des  charges.  — 
Cons.  d'EI.,  20  déc.  189o,  Cérié,  Célol  et  Lemaichand,  [S.  el 
P.  98.3.6,  D.  97.3.20] 

2.  —  Mais  le  Ciouvernement  avant  seul  qualité  [mur  pres- 
crire les  précautions  à  prendre  dans  le  traMs|)orl  de  la  dvnamite, 
c'est  à  toi'l  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  um'  expertise 
pour  l'echercliei'  quelles  précautions  devraient  être  emplovécs. 
—  Même  ariêt. 

3.  —  Pai'  contre,  des  conipagnies  de  chemins  de  fer  sont 
recevables  à  déférer  directement  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès 
de  pouvoir,  à  l'aison  d'une  violalion  des  formes,  un  arrêté  minis- 
téi'iel  i-églanl  le  transport  de  la  dviiannle,  alors  que  ce  recours 
ne  vise  qu'une  mesuri'  ib*  [lolice  et  ne  soulève  aucune  question 
d'interprétation  ou  d'exécution  du  cahiei-  des  charges.  —  Cons. 
d'Et.,  20  déc.  1891.,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  de  l'Est,  de  P.-L.-M., 
du  Nord,  du  Midi  et  de  l'Ouest,  [S.  cl  P.  98.3.6,  I).  97. 
3.20 
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4.  —  Mais  ces  oompagnips  ne  sonl  pas  fondées  à  soutenir 
(|iie  l'arrêté  ministériel  a  été  pris  en  violation  des  formes  ré^le- 
mcnlaires,  eomme  n'ayant  pas  éti'  préciklé  de  leurs  propositions 
ou  obser\ations,  alors  que  cet  arrêté  n'a  fait  qu'appliquer,  sans 
aueune  innovation,  aux  explosifs  de  provenance  étrangère,  les 
règles  établies  pour  ceux  de  provenance  française  par  un  pré- 
cédent arrêté,  rendu  sur  la  proposition  des  compagnies.  — 
Même  arrêt. 

5736.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
connaître  des  recoui's  dirigés  contre  un  décret  imposant  à  un 
concessionnaire  d'eniliranchement  minier  l'obligation  d'établir 
un  service  de  voyageurs.  Ce  décret  n'est  pas  susceptible  de 
recours  devant  le  Conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'EI.,  0  avr.  l'.iOG, 
Soc.  Schneider,  [Leb.  clu'.,  p.  H.ïO] 

5748.  —  1.  —  Aucune  disposition  législative  ou  réglenien- 
tairi'  n'autorise  le  ministre  en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux 
à  imposer  à  une  ccunpagnie  de  chemins  de  fer  une  modification 
au  nom  dune  station.  —  Cons.  d'Et.,  11  mars  1898,  .Min.  des 
trav.   publics,  [Leb.  clir..  p.  224] 

2.  —  Les  rapports  de  l'Etat  et  des  compagnies  étant  réglés 
par  leurs  cahiers  des  charges,  il  appartient  au  conseil  de  pré- 
iecturo  de  décider  si  le  ministre  peut  imposer,  en  vertu  du 
cahier  des  cliarg'es,  le  changement  de  nnm  d'une  station.  — 
.Même  arrêt. 

5774.  —  V.  suprà,  n.  Sol. 

6105.  —  t.  —  Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'un  procès- 
verbal  de  la  contravention  pour  anticipation  par  un  riverain 
sur  le  domaine  public  ferré  est  compétent  pour  apprécier  sans 
renvoi  préalable  à  l'autorité  judiciaire  si  le  terraui  sur  lequel 
l'anticipation  aurait  eu  lieu  appartient  au  domaine.  —  Cons. 
d'Et.,  28  juin  l'.iOI,  Roland  Con/.alès,  fLeb.  chr..  p.  o9o] 

2.  —  Le  droit  de  poursuite  n'appartenant  qu'à  l'administra- 
teur en  matière  de  contravention  de  grande  voirie  sur  les  che- 
mins de  fer,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  saisi  d'un 
procès-verbal  dressé  contre  un  particuliei-  à  raison  d'une  anti- 
cipation sur  le  domaine  public  ferré  a  renvoyé  la  compagnie 
concessionnaire  et  le  particulier  devant  les  tribunaux  judiciaires 
pour  statuer  sur  la  question  de  propriété  sans  que  le  préfet 
ait  à  aucun  inumcnt  figuré  dans  l'instance.  En  conséquence,  le 
pi-éfet  peut  former  tierce  opposition.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill. 
1909,  [Leb.  chr.,  p.  072] 

6107.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  action  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
tendant  au  paiement  delà  valeur  de  colis  postaux  tardivement 
livrés,  au  remboursement  des  frais  d'envoi  et  à  la  réparation 
du  préjudice  causé  ;  et  il  en  est  ainsi,  que  l'action  se  l'onde,  soit 
sur  la  responsabilité  de  la  compagnie  à  raisou  d'une  faute  de 
ses  agents,  soit  sur  l'imputabilité  à  l'organisation  même  du  ser- 
vice du  préjudice  allégué.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1891,  Chem. 
de  ter  du  .Midi,  [S.  et  P.  93.3.17,  D.  91.3.34  et  l'intéressante  note 
lie  .M.  IlauriouJ 

§  2.  —  Compétence  des  tribunaux  de  droit  commun. 
1»  Compétence  des  tribunaux  de  droit  civil. 

6H1.  —  1.  —  11  n'appartient  pas  à  la  juridiction  adminis- 
trative de  statuer  sur  les  conclusions  du  propriétaire  d'im 
immeuble,  tendant  à  ol)lenir  ime  indemnité  pour  utilisation  par 
une  compagnie  de  cliemins  de  fer  d'un  i''i:i)Ul  appartenant  au 
detnandeur.  Cescnuclusinns,  soulevant  une  (|uestion  d'emprise 
sur  une  pro[ii-iêté  privée,  rentrent  dans  la  compétence  des  ti-i- 
bunaux  judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  22  avi'.  1910,  Comp.  du  .Midi, 
[Leb.  chr.,  p.  340] 

2.  —  Le  conseil  de  ]iréfccture  est  pas  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  formée  par  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  contre  un  riverain,  et  tendant  à  la  irstilution  parce  dernier 
d'un  terrain  compris  dans  les  limites  du  biirnage  du  domaine 
public  de  la  voie  ferrée  et  i|ue  le  rivei'ain  pn-tend  avoir  acquis 
par  prescription.  Les  questions  relaliv^^s  à  celte  demande  ne 
sont  pas  de  celles  dont  il  ap]iartient  au  conseil  de  préfecture 
de  connaître  par  application  de  la  loi  du  28  pluv.  an  Vlll.  — 
Cnii^.  d'EI.,  20  juill.  1910.  Comp.  P.-L.-M.,  [Leb.  chr..  p.  u94 

6142.  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appai'tient  d'inter- 
préter et  d'appliquer  les  conditions  d'un  contrat  intervenu 
entre  un  particulier  et  une  compagnie  de  chemins  de  fer  au 
sujet  d'un    l'uiliiancliement   que    ce    particulier    est   autorisé 


à  souder  à  la  voie  ferrée;  c'est  là  un  coutial  purement  [)rivé 
i|ui  n'est  assujetti  à  aucune  homologation.  —  V.  Cass.,  4  mars 

1890,  [S.  91.1.473,  P.  91.1.1140];  -  13  févr.  1899,  [S.  et  P.  99. 
1.244,  D.  99.1.. '574J 

6144.  —  1.  —  L'autorité  judiciaire  est  ciim])étcnte  pour 
déclarer  une  compagnie  de  cliemins  de  fer  respcuisable  de  l'ac- 
cident qui  a  enti'ainé  la  mort  du  mi-canicii'ii  d'un  train,  acci- 
ilent  dû  à  l'introduction  sur  la  voie  ferrée  par  suite  du  mauvais 
état  de  la  clôture  de  bestiaux  qui  ont  l'ait  dérailler  la  locomo- 
tive. —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1892,  Chem.  do  fer  de  l'Uuest,  'S. 
et  P.  911.1.524] 

2.  —  11  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  les  juges  du  l'ait  se 
sont  fondés,  pour  déclarer  la  compagnie  resptuisable,  d'une 
part,  sur  l'obligation  générale  imposée  aux  compagnies  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sùi'eté  des  voya- 
geurs et  des  employés,  et,  d'autre  part,  sui-  l'engagement  pris 
parla  compagnie  envers  les  proprié'taires  ri\erains  d'établir  et 
d'entretenir  des  clôtures  défensives  capables  de  résister  à  la 
poussée  des  bestiaux,  en  ajoutant  qu'en  tout  cas  la  compagnii> 
aurait  dû,  iiour  assurer  la  sécuriti!-  des  trains,  surveiller  l'édat 
des  clôtures,  et  provoquer,  ou,  au  besoin,  exécuter  elle-même, 
et  sauf  tout  recours,  les  travaux  nécessaires;  c'est-à-dire 
lorsque  la  demande,  dans  les  termes  où  elle  était  formulée, 
alléguait  à  la  fois  une  convention  priM;e  et  un  quasi-délit.  — 
.Même  arrêt. 

3.  —  Pour  soutenir  la  compétence  des  ti-ibunaux  adminis- 
tratifs, on  pouvait  dire,  d'une  part,  que  les  haies  de  clôture 
de  la  voie  ferrée  sont  une  dépendance  du  chemin  de  fer,  eu 
sorte  qu'il  appartient  aux  conseils  de  préfecture,  par  applica- 
tion de  l'art.  5  de  la  loi  du  28  pluv.  an  Vlll,  de  connaître  des 
dommages  provenant  tant  de  leur  construction  que  de  leur 
mode  d'entretien  (Cons.  d'Et.,  28  juin  1889,  Chem.  de  fer  du 
.Nord,  [S.  et  P.  91.3.84,  P.  chr.],  et,  d'aulre  part,  que  les  con- 
seils de  préfecture  sont  compétents  pour  statuer  en  géni-i'al 
sur  l'action  en  donunages-intérêts  résultant  d'un  défaut  il'en- 
tretien  d'un  travail  public.  —  V.  Trib.  des  conll.,  11    juill. 

1891,  Lagïave.  [S.  93.3.91,  P.  93.3.81],  et  la  note  détaillée  de 
.M.  llauriou  et  les  autorités  y  citées. 

4.  —  Cependant,  cette  théorie  a  été  repoussée,  et  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  proclamée,  dans  l'espèce,  par  la 
Cour  de  cassation,  sur  le  motif  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  le  concessionnaire  était  fondée  à  la  fois 
sur  un  quasi-délit  et  sur  une  convention.  Le  quasi-délit  con- 
sistait dans  l'infraction  par  la  compagnie  à  l'obligation  géné- 
rale qui  lui  était  imposée  de  prendre  touti's  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  sécurité  des  voyageurs  et  des  employés, 
et  à  cet  effet  de  surveiller  l'état  des  clôtures,  et  de  provoquer 
et  au  besoin  d'exécuter  elle-même,  sauf  tout  recours,  les  tra- 
vaux nécessaires.  —  Quant  à  la  convention,  elle  résultait  de 
l'engagement  pris  par  la  compagnie  envers  les  riverains  d'éta- 
blir et  d'entretenir  des  clôtures  défensives,  capables  de  ri'sister 
à  la  poussée  des  bestiaux. 

5.  —  Or,  à  ce  double  point  de  vue  du  i|iiasi-dêlit  et  ,h:  la 
convention,  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  l'onlre  dans  sa 
juris])rudence  antérieure.  — Mais  cette  solution,  l'oiiformc  à  la 
jurisjjrudence  du  Ti'ibunal  des  conflits  (V.  Ti'ib.  des  conll., 
13  mai  1886,  Bordelier,  [S.  88.3.14.  —  P.  chr.]),  parait  être 
en  désaccord  avec  celle  du  Conseil  d'Etat.  —  V.  Coi;s. 
d'EI.,  9  mars  1894,  Comp.  paris,  du  gaz,  rs.  93.3. lOo,  P.  95. 
3.103],  et  la  note  détaillée  de  .M.  llauriou  avec  les  autorités  y 
citées. 

0.  —  Jugé  encore  sur  ce  point  que  l'autorité  judiciaire  peut 
di'clarer  une  compagnie  de  chemins  de  fer  responsable  d'un 
accident  attribué  à  l'ouverture  d'une  barrière  (i|ue  l'autorité 
administrative  l'avait  dispensée  de  former  et  niêrn(!  de  po.ser), 
lorsque  l'autorité  judiciaii'e  se  fonde  sur  l'obligaliou  gcMU'rale 
imposée  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  prendic  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  pi'éveuii'  les  accidents  et  sur  son 
ilétaut  de  surveillance:  il  n'y  a  là  aucune  violation  du  [irincipe 
de  la  séparalioii  des  pouvoirs.  —  Cass.,  31  ocl.  1898.  Comp. 
des  chem.  de  fer  départementaux,  [S.  et  P.  99.1.414,  D.  99.1. 
188] 

6155.  —  1.  —  Nous  avons  examiné  plus  haut,  n.  2331,  la 
c|ueslion  de  savoir  quel  est  le  caractère  des  employés  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat.  Cimiplêlons  nos  explications  à  cet  égard 
en  reproduisant  encore  au  point  de  vue  uniquement  de  la  com- 
pétence, quelques-unes  des  décisions  renilues  à  ce  sujiM. 
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2.—  Oiinl'i<i-mi''monl  à  la  ilnclrino  aiilrofois  luvdoniiiiaiilt',  la 
i-onr  d'iirir'aiis  avait  pu  ilicidcr  cnroro  que  lt>s  ein|ilnyi''s  di' 
rachniiiistralion  îles  chemins  de  Icr  de  l'Etal  avant,  |ieiidanl  la 
diiriM'  de  leurs  fonctions,  le  eaiactère  d'aireuts  leui|ioraires  de 
l'Etat,  la  révocation  d'un  einpiové,  prononcff  par  le  conseil 
d'aduiinislralion  des  chemins  de  lei'de  l'Etat,  constitue  un  acte 
adniinistratil",  dont  l'apprécialion  est  inteidile  à  l'autoi'ité 
juiliciaire.  —  Orléans.  2S  no\.   18!tl.  Pierre  [S.  et  I'.  1)2.2. to:i] 

:t. —  (Ju'en  couscqui'nre.  les  triliunaux  civils  sont  incompé- 
tents pourstatucr  sur  la  di'niande  en  indi'ninili''  pour  ri'vocilion 
iulempestive  lorniée  |)ar  uti  emplo\é  des  ciii'inins  de  t'cr  de 
l'Etat. —Même  arrêt. 

i.  —  El  qu'il  en  est  ainsi  même  depuis  la  loi  du  27  déc. 
181»0,  quia  inodilié  l'arl.  1780,  C.  riv.  —  Même  arrêt. 

5.  —  .Vccessoireuu'nt  la  même  cour  a\ ail  posé  sans  la résouilre 
la  qin:'stion  de  savoir,  indépendauinient  de  la  compétence,  si 
la  révocation  d'iui  i'mpli>>i''  par  l'administration  des  chemins 
lie  1er  de  l'Etat  pouvait,  depuis  la  loi  ilii  27  déc.  t8'.M),  donner 
ouvertiue  à  uiu'  indemnité. 

r>.  —  Elle  avait  été  amenée  même  à  .se  préoccuper  d'inie  façon 
plus  irénérale  du  point  de  savoir  si  les  contestations  relatives 
à  un  IrausporI  de  marchandises  ou  de  vovageurs,  etléctué  par 
l'administration  des  chemins  de  l'Etat,  devaient  être  por- 
Ic-es  devant  la  juridiction  adininislialiv{'  ou  devant  les  triliu- 
naux  civils.  —  Orléans,   28  nov.    IS'.it.  Pierre,  [S.  et  P.  92.2. 

7.  —  De  son  côté  la  Coui'  de  cassation  persévérant  dans  sa 
jurisprudence  avait  décidé  encore  ([ue  les  employés  de  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ayant  laqualih'  d'a^i'nts 
de  l'Elat,  au\  termes  de  l'art,  tl  du  décret  du  2.">  mai  1878, 
l'arrêté  pi-nnoncant  la  mise  à  la  l'éforme  d'un  de  ces  employés 
constitue  un  acte  administrai  if,  dont  l'apiiréciation  est  inter- 
dite à  l'auloiilé  judiciaire.  —  Cass.,  22  mars  18y'.i,  Vincent. 
[S.  et  P.  IdO:!.  1.420,  D.  !I9.'1.452] 

8.  —  Et  que  l'autorité  juiliciaire  est,  dès  lors,  incompé-tente 
pour  connaili'e  cl'inie  demande  l'fuulée  sur  le  piéjudice  |)ou- 
vanl  résulter  de  cet  acte.  —  Ihid. 

!». —  ...Que  d'après  les  art.  4  et  b  de  la  convention  du  2(5  avr. 
1877,  portant  i-achat  par  l'Etat  de  la  ligne  d'Orléans  à  Chàlons, 
l'Elat  s'oldi^'e,  seulement,  soit  à  maintenir  en  fonctions  les 
af.'ents  i|ui  étaient  à  cette  épo(|ne  employés  de  la  compagnie 
d'fli-léans  à  C.hrdons,  soit,  s'il  croyait,  pour  une  cause  quel- 
conipie  ne  pas  ih'voir  les  maintenir,  à  leur  verser  l'éciuivalent 
de  tieize  mois  du  traitement  ;  mais  que  l'Etat  demeure  étranger 
à  la  li(|uidalioii  et  au  iiaienuMil  des  dettes  contraclées  par  la 
compagnie, el  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  assumé  la  charge  de  l'en- 
gagement éventuel,  pris  parla  compagnie,  envers  un  employé 
hles.sé  dans  le  service,  de  lui  si'rvii-  un  secouis  annuel,  dans 
le  ca.s  où,  par  des  raisons  indi'peudantes  de  la  volonté  île 
l'employé,  la  compagnie  cesserait  de  l'occuper.  —  Ibid. 

10.  —  La  conséquence  de  toules  ces  décisions,  ces!  que  la 
plupart  du  temps  les  em[)loyés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en 
cas  de  révocation  demeui-aient  sans  recours,  les  triluuiaux 
administratifs  eux-mênu;s  se  déclarant  incompétents  à  raison 
de  la  nature  de  l'acte  sfiumis  à  leur  examen,  ("est  pour  y 
remédier  que  le  21  mars  1903,  une  loi  fut  rendue  qui  confère 
aux  triliiuiaux  de  droit  commun  la  compi'lence  |)our  connaitie 
des  diUéiends  pouvant  s'élever  entre  l'administralion  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  et  ses  emplovés  à  l'occasion  du  conliat 
de  travail.  L'esprit  de  cette  loi  qui  est  due  à  l'initiative  de 
M.  I.liopileau  et  dont  nous  avons  reproduit  poui'  ainsi  dire 
ti'xtuellemeul  la  disposition  de  l'aiticlé  unique  dans  les  obsei- 
vations  qui  jtrécèdent,  se  dégage  paifailenieid  de  l'exposé  des 
motifs  :  <•  Lorsqu'un  employé'  de  chemins  de  fer,  y  lit-on,  a  été 
ou  se  croit  victime  d'un  renvoi  injusiitié,  il  peu!  s'il  appaitieni 
à  l'une  quelconque  des  cotTipagnies  concessionn;iiies  réclamer 
devant  les  tribunaux  l'indemnité  prévuij  par  la  loi  du  27  déc. 
18!'0  qui  a  coniplété  l'art.  1780,  C.  civ.  S'il  appailient  au  léseau 
de  l'Etat,  il  se  trouve  actuellemeni  privé  de  ton!  recoins  judi- 
ciaire. .Aux  termes  de  la  jurisprudence  acluidle  en  elVel  "  les 
employés  des  chemins  de  fer  de  l'Elat  doivent  pendant  la 
durée  de  leur  service  être  considérés  comme  des  ageiils  infé'- 
rieurs  de  l'Etat  et  par  suite  leur  nomination  id  leur  lévocatiou 
constiluenl  des  acifs  administralil's  dont  lappi-i'cialion  est 
inlerdile  à  l'autorité  judiciaire  et  même  au  Omseil  d'Etat  poni- 
ressortir  exclusivement  de  la  juridiilion  du  niinistie  des  Ira  vaux 
publics  ..    ia[q)orl  de  M.  Ciiambon  à  la  (;hand)re  des  députés). 


Or  on  sait  ce  ipie  donnent  les  enquêtes  oflicielles  failes  et 
transmises  par  la  voie  hiérarchique,  ou  sait  à  quelles  difti- 
cultés  se  heurte  le  ministre  le  mieux  intentionné  lorsqu'il  vent 
atteindre  la  vi'rité  sur  les  événements  les  plus  giaves.  Ou'esl-ce 
donc  loi'sipi'il  s'agit  du  renvoi  d'un  suufile  employé  de  chemins 
de  tel'.'  Onelle  garanlie  |ieut  olfrir  à  l'eniiilové  une  niquèle 
l'aile  dans  de  semblables  condilions?  Et  s'il  n'ohiieni  pas 
salisfaclion.  alors  i|ue  cepeuihiul  il  a  la  certiinde  que  son  renvoi 
est  injuslilii'  et  que  la  bonne  foi  du  niiuislre  a  l'té  SLU'prise,  quel 
recoui's  lui  est  ré'servi' ?  I''aire  poi'Ier  la  queslion  à  la  li-iliune 
de  la  Chambre  sous  l'orme  d'inlerpellatiou  ?  Le  gonvernemenl 
pourra  ri'pondre  texte  en  main  ipiil  ne  s'agil  pas  d'un  fonction- 
naire. VA  puis,  nous  voit-on  inlei'pellant  le  ministre  pour 
chaque  renvoi  mjustilié  d'un  employé  du  réseau  de  l'IMal? 
D'ailleurs  quelle  serait  la  sanction?  Se  dêcider-ait-on  jamais  à 
l'enversernn  ministère  pour  une  question  personnelle  à  un  seul 
individu,  si  inté'ressant  fill-il'.'  La  vérité  est  qu'en  ce  luomeni 
l'emiilovi'  lie  chemins  de  fer  de  l'Etal  ne  joui!  d'aucune  sr'cu- 
rité    .. 

6106.  —  11  appartient  à  l'antoriti'  judiciaire  de  donnei' 
quand  elle  est  ap|ielée  à  les  a]qdiquer,  l'interprétation  des 
aro'-li's  réglcnn'ulaires  |n'is  par  les  préfets  en  exécution  des  lois 
des  l.'i  juin.  1845  et  II  juin  1880  sur  la  police,  la  si'u'eb'  el 
l'exploilalion  des  voies  fi.'rrées.  —  Cous.  d'EI.,  'i  mai  l'.tOO,  lie 
Ciovanni,  [l.eb.  chr.,  p.  .328] 

6I7S.  —  Il  appartient  aux  tribnnaLix  chargés  il'ap[)li(|uer 
les  lai'ifs.  d'examiner  s'ils  ont  été'  faits,  publiés  et  ImniologLiés 
conj'orménient  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  el  des 
ai't.  43  et  49,  Ord.  la  nov.  184(5  l'eproduils  par  le  di'^crel 
du  t"  mars  1901.  —  Cass.,  M  déc.  l'.MMi,  Aulagnou,  [S.  et 
P.  1910.1.147]  —  Huben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm., 
indiistr.  et  marit.,  t.  2,  v"  Chemin  de  fer,  n.  424;  Lyon-Caen  ri 
lîenaiilt.  Tr.  de  dr.  comm...  4"  éd.,  t.  3,  p.  (539,  n.  742;  Eéraud- 
(iiraud,  Codedea  tran.tp.  par  r.hem.  de  fer,  2'  éd.,  t.  2,  n.  979; 
Lamé-Eleury,  Code  ann.  des  chem.  de  fer  en  exploitation,  4'  éd., 
p.  128  et  129;  Sai'rut,  Législ.  et  jurispr.  sur  le  transp.  des 
mardi,  par  chem.  de  fer,  n.  71  ;  (larpentier  et  Maury,  Tr.  des 
chem.  de  fer.  t.  3,  n.  0178;  Pand.  Réf.,  eod.  verb.,  n.  4129 
et  s. 

6186.  --  1.  —  La  queslion  d'interprétation  des  tarifs  se 
confondani  avec  leur  application,  l'aulorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  la  li-ancher,  sans  renvoi  ta  l'autorilé  adminislra- 
iive,  dans  tout  ce  qui  se  ratlache  aux  intéréis  privés  des  par- 
lies  (.'Idf/c,  .\1M.  .\ucoc,  Confér.  sur  le  dr.  adm.,  t.  3,  n.  1602; 
rtidien  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  industr.  et  marit., 
\-^  Chemin  de  fer,  n.  414;  Eéi'aud-Giraud,  Code  du  transport  des 
marchandises  par  chemins  de  fer,  2'  éd.,  t.  2,  n.  978  ;  Cai-peulier 
id  Maury,  Tr.  des  chemins  de  fer,  t.  3,  n.  6177  et  s.;- de  un'Miie 
que  l'aidorilé  juiliciaire  esl  compélenle  pour  interpréter  les 
actes  adniinistralifs  avant  un  caractère  réglementaire.  — 
V.  MM.  ,\ucoc,  Confér.  sur  le  dr.  adm.,  3«  éd.,  t.  1,  n.  292; 
Hatbie,  Dr.  public  et  adm.,  I.  7,  n.  ,'Î7()  ;  Caulhirr,  ficv.  crit., 
1881,  p.  2;  el  notre  hép.  <jcn.  du  dr.  fr.,  V  Acte  adminislralif, 
n.  93  et  915.  —  V.  ce]),  v»  Compét.  adm.,  n.  327  et  s. 

2.  —  C'est  en  ce  sens  qu'on  dil  que  les  lai'ifs  des  chemins  de 
fer  di'lment  homologués  ont  force  de  loi.  —  Cass.,  1"  aoilt 
1893,  Chi'm.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  9o.l.4l,  D.  94.1.132] 

3.  —  A  un  aulre  point  de  vue  loulefois  les  tarifs  soni,  à 
l'aison  de  l'homologaiion  qu'elle  leui'  donne,  l'ieuvre  de  l'.Vd- 
minislralion;  il  ne  saurait,  dès  lors  appartenir'  aux  tribunaux, 
chai'gés  d'en  assuier  l'aiiplicalion,  de  les  critiquer  ou  de  les 
appi'i'cier  en  quoi  que  ce  soit.  —  Paris,  H  mars  1892,  Chem.  de 
fi'T-  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  95.1.43,  D.  94.1.132] 

6200.  —  V.  ce  que  nous  avons  dit,  stiprâ,  n.  (5144. 

2"  Compétence  des  Iriliunau.r  de  cummerce. 

6232.  —  1.  —  l.i's  lii  bu  Maux  dr  conunrici' sont  ineoiMpi''lenls 
poiu'  connaître  d'uni'  action  en  indemnili'  contre  radminislra- 
tion  des  douanes.  --  Trib.  coinni.  Seine.  19  juin  1911,  Mour, 
[S.  et  P.   1912.2.29: 

2.  —  Et  s|)écialement  d'une  action  m  dommages-inb'i'êls 
pour  perte  de  colis  déposi's   .'i    la  douane.  —  .Même  arrêl. 

6237.  —  1 .  —  L'adminislralion  di'S  chemins  de  fer  de  l'Etal, 
en  lanl  que  pré'posée  à  l'explidlalion  de  ce  réseau,  fait  li.'uvre 
induslrielle  el  conimeiciale;  en  celle  qualili'  et  à  raison  de  sa 
gestion,  elle  esl   soumise  à  la  resj)onsabililé  édictée  par  les 
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ail.  1382  cl  1384,  C.  civ.  —  Oiss.,  8  févr.   1901,  Clieni.  de  fer 
i\p  i'Elal,  ;S.  et  P.  1904.1.203,  D.  1901.1.425] 

2.  —  Et  celte  responsabilité  existe  an  regard  de  l'Elat  aussi 
liieri  qu'au  regai'd  des  particuliers.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Eu  conséquence,  l'administi-alion  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  diiil  être  déclarée  ci\ilenient  responsable  des  dépens 
d'une  condaumalion  prononcée  contre  un  de  ses  préposés.  — 
Mrnie  arrêt. 

4.  —  L)i  coniroxerse  (|iie  nous  avons  signalée  plus  haut  au 
sujet  de  la  coinpéleuce  di<s  tribunaux  ap[ielés  à  connaître  des 
c(Uileslatious  eutre  l'aduiinisli-alion  des  chemins  de  1er  de  l'Elal 
et  ses  employés  n'intéressait  pas  seulement  des  tribunaux 
civils  proprement  dits,  mais  encore  les  li'ibuuaux  de  commerce. 
Ainsi  jugé'  spécialement  que  si  l'aduiinistration  des  chemins  de 
feide  l'Etat  est  soumise  au  droit  commun,  au  cas  où  sa  respon- 
sabilité est  engagée,  soit  comme  transporteur  vis-à-vis  des 
expéditeurs  ou  destinataires,  soit  comme  voiturier  au  regai'd 
des  voyageurs,  soit,  en  vertu  de  l'arl.  1382,  C.  civ.,  au  regard 
des  tiers,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  le  pei- 
-'innel  emplové  ou  commissionné  par  celte  administration.  — 
Tiib.comm.  Nantes,  29  août  1903,  ,5.  et  P.  1904.2.283] 

:;.  -  11  résulte,  en  elTet,  de  l'art.  11.  Di'cr.  23  mai  187«,  que 
les  ag-ents  de  l'administration  des  chemins  de  ter  de  l'Elal  doi- 
vent être  considi-rés  pendant  leur  service  comme  des  agents  de 
l'Etat,  et,  jiar  suite,  les  actes  par  lesquels  le  conseil  d'adminis- 
Iralion  nomme  ou  i-évoque  les  employés  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  sont  des  actes  adminislralifs,  qui,  comme  tels,  ne  peuvent 
être  soumis  à  l'autorité  judiciaire.  —  Même  jugement. 

1).  — En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  estincompé- 
lent  poui'  connaître  d'une  action  en  donimages-intérêls  à  titre 
d'iudemnili>  de  congédiement,  foi-mée  contre  l'administralion 
des  chemins  de  fer  de  l'Etal  par  un  employé  révoqué.  —  .Même 
jugement. 

?i°  Compétence  des  iribunaux  de  répression. 

6273.  —  Rappelons  que  le  fait  de  laisser  des  animaux  s'iu- 
li'oduiresur  la  voie  fi-rrée  constitue  depuis  le  décret  du  2  mars 
1901  une  infraction  à  la  police  des  chemins  de  l'ei-  de  la  com- 
|iélence  du  tribunal  correctionnel  et  non  une  conli-avenlion 
di'  grande  voirie.  —  .\ancv,  2Uavr.  1907,  Chem.  de  fer  de  lEsl, 
S.  et  P.  1908.2.13,  D.  1910.2.213] 

4"  Compétence  de  ta  Cour  de  cassation. 

628t{.  —  1. —  l.a  violation  des  tarifs  d'une  cnm|iagnie  élran- 
gêri'  de  chemins  de  fer,  qui  ne  sont  eux-mêmes  que  des  lois 
étrangères,  ne  saurail  à  elle  seule  motiver  la  cassation  d'un 
jugement,  il  faut  de  plus  qu'il  y  ait  atteinte  porlé'e  à  un  texte 
de' loi  français.  —  Cass.,  10  fé\r'.  1892,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.. 
S.  et  P.  92.1.317,  D.  92.1.299: 

2.  —  Par  suite,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider 
souverainement  que  les  dispositions  limitatives  des  rêgtemenis 
ilaliens.  au  |ioinl  de  \ue  de  la  lixalion  des  indemnités  dues 
pour  ivlanl  dans  les  transporis,  ne  sont  applicables  ipiaux 
sinipli's  préjudices  résiillanl  du  fait  même  du  relard,  cl  non 
à  des  jiri'jiidices  spéciaux  el  en  dehore  des  cas  ordinaires.  — 
.Même  arrêt. 

Ski;tion  m 
C'.oinpôtoiice  «  l'ationf  Uwi  ». 

6388.  —  I.  —  |)epuis  l'impression  du  Répertoire,  de  iiom- 
bii'uses  décisions  sont  intervenues  sur  la  délermiiialiou  du  Iri- 
biiiial  compétent  pour  connalli-c  des  actions  dirigées  contre 
uni'  compairnie,  soi!  ([u'on  la  poiirsnive  devani  le  forum 
lie  siui  siège  social,  soil  ipr(ui  inticidiiise  l'action  d(>vant  le 
tribunal  d'une  de  ses  gares  succursales.  .Mais  nous  croyons 
iiitéressani  de  reproduire  d'abord  les  lermcs  d'une  noie  di' 
M.  lissier,  sous  Cass.,  4  nov.  1897,  [S.  et  P.  IS99.2.237,  qui 
l'é'siime  d'une  façon  parliculièrement  nette  toute  la  c|ueslion. 
•  2.  —  "  l'ne  jurisprudence  déjà  bien  ancienne,  dit  le  distingué 
|)rofesseur.  et  ipii  remonte  à  ]ilus  de  cinquante  années 
(V.  Cass.,  13  mai  1844,  Le  Héparateur.  S.  44.l.:t94,  P.  44.1. 
718],  décide  que  les  sociétés,  et  spi'cialement  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui  ont,  en  dehors  de  leur  siège  social,  des 
agences  ou  des  succnisales  sur  différents  points  du  territoire. 


peuvent  être  poursuivies,  s'il  s'agit  de  liliges  se  raltachanl 
aux  opérations  de  ces  agences  ou  succursales,  devani  les  tiibu- 
naux  diins  le  ressort  desquels  celle.s-ci  sont  établies  (V.  Cass., 
17  févr.  1883,  Soc.  des  gîtes  de  fer,  fS.  83.1.248,  P.  83.1.622^; 
—  18  nov.  1890.  George,  ,'S.  el  P.  93.1.22  et  les  renvois.  — 
Adde,  notre  Rep.  gén.  du  dr.  fr.,  \°  Compétence  mal.  civ.  et 
comm.K  n.  307  et  s.,  403  el  s.  —  V.  aussi,  Cass.,  4  niars  1883, 
Han(iiie  .Momane,  [S.  83.1.169,  P.  83.1. .393]  elles  renvois.  — 
V.  spécialement  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  Lvon, 
4  nov.  1890,  Chem.  de  fer  P.-l,.-M.  et  Paris.  13  déc.  1896, 
Chem.  de  fer  de  l'Ouesl,  S.  et  P.  97. 2. 279]  elles  renvois.  — JrftZc, 
Carpenlier  et  .Maury,  7V.  des  ehem.  de  fer,  t.  3,  u.  6400  et  s.). 
C'est  une  interprétation  large,  pratique,  équitable  de  l'art.  39, 
C.  proc,  d'après  lequel  les  actions  personnelles  intentées  contre 
une  société  doivent  être  portées  "  devani  le  juge  du  lieu  où  elle 
»  est  établie  n.\)e  même,  l'arl.  69,  C.  proc,  aux  termes  duquel  les 
sociétés  de  commerce  sont  régulièrement  assignées  ■<■  en  leur 
»  maison  sociale  »,  est  interprété  et  appliqué  en  ce  sens  i|ue  les 
assignations  et  autres  actes  de  procéJure  sont  valablement 
signifiés  à  l'agence  ou  à  la  succursale  aux  opéralions  de  laquelle 
ils  se  réfèrent. 

3.  — ■  ..  11  serait  sans  intérêt  de  retracer  ici  les  phases  succes- 
sives du  développement  de  celte  jurisprudence;  l'analyse  en  a 
souvent  été  faite,  et,  dans  ce  recueil  même,  des  annotations  nom- 
breuses en  ont  sitMialé  les  vicissitudes  el  les  progrès.  Faisons 
remarquer  seulement  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  on 
le  fait  assez  communémenl  (V.  not.,  BeudanI,  Cours  de  dr. 
civ.  fr.,  l.  1,  n.  162,  p.  230<,  ([ue  la  règle  de  la  compétence 
des  Iribunaux  des  agences  ou  succursales  a  élé  élablie  pour 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  el  n'a  été  d'abord  applii[uée 
qu'à  elles  seules;  tout  au  contraire,  c'est  en  ce  qui  concerne 
ces  compagnies  que  la  règle  a  renconlré  le  plus  de  résistances; 
elle  était  depuis  longtemps  admise  pour  les  compag^nies  d'as- 
surances (V.  Cass.,  la  mai  1844.  précité;  22  mai  1834,  motifs, 
La  Comp.rfu  Soleil,  [S.  34.1.696,  P.  36.1.524')  quand  la  chambre 
civile,  par  un  arrêl  du  3  avr.  1839  (Chem.  de  fer  de  Lyon, 
'S.  59.1.673,  P.  60.168])  décidait  encore  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  pouvaient  être  assignées  <[u'à  leur  siège 
social  et  devant  le  tribunal  de  ce  siège. 

4.  —  1  11  serait  sans  intérêt  aussi  de  faire  ressortir  toute 
l'importance  prati([uede  cette  jurisprudence.  L'art.  420,  C.  proc, 
permet  bien,  sans  doute,  de  poursuivre  les  compagnies  de 
chemins  de  fer.  en  matière  commerciale,  devani  les  tribunaux 
des  arrondissements  où  les  contrats  ont  étc'  formés,  où  les  mar- 
chandises ont  été  livrées,  où  les  paiements  des  transports  doi- 
vent s'eflecfuer.  .Mais  la  règle  posée  par  la  jurisprudence  est 
venue  ajouler  que.  dune  façon  générale,  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  peuvent,  en  matière  personnelle,  civile  ou  com- 
merciale, êli-e  traduites  devani  les  tribunaux  des  villes  où  elles 
ont  des  gares  succursales,  pour  les  procès  se  raltachanl  aux 
opérations  de  ces  gares.  11  est  ainsi  facile,  dans  la  plupart  des 
hypothèses,  à  celui  <|ui  veut  agir  en  justice  contre  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  de  porter  sa  demande  devant  un  tri- 
bunal voisin  de  son  domicile,  sans  avoir  à  craindre  de  .se  voir 
opposer  une  exceplion  d'incompédence. 

3.  —  '.  11  est  cependant  permis  de  penser  (pie  la  jiirispiudence 
n'a  pas  cncoi'c  donné  à  la  règle  par  elle  admise  toiil  son  déve- 
loppement et  n'en  a  pas  déterminé  la  portée  d'une  façon  déti- 
nitive.  Dans  quel  cas,  tout  d'abnrd,  une  gare  peut-elle  être 
considérée  comme  une  succursale '.'  Li-s  tiibiiuaux  foui  dépendre 
la  solution  de  celle  question  d'une  appréciation  loiit  aibilraire, 
sans  aucune  portée  juridique,  de  rim|ioi-tance  de  celte  gare 
{\.  Lyon,  4  nov.  1896,  el  Paris,  15  déc.  1896,  précilc'-s  et  les 
renvois),  l'ne  grande  obscurité  subsiste  aussi  siii-  le  point  de 
savoir  quels  sont  les  procès  qu'on  |ieut  considér'er  comme  se 
laltachaiil  aux  opérations  d'une  gare  succursale,  et  ipil  sont, 
pai'  suite,  de  la  compétence  du  liibunal  du  lieu  où  celle  gare 
est  établie.  Dans  son  ensemble,  nous  considérions  que  la  juris- 
prudence ne  va  pas  assez  loin  dans  la  voie  décentralisalrice  où 
elles'esl  engagée.  Nousnepi'élendonspas  qu'on  puisse  trancher, 
à  l'aide  de  ipiel((ues  formules,  des  diflicullés  qui,  sur  le  leri'ain 
des  faits,  sont  inliniinent  variables  el  ne  sont  [las  siisceplibles 
d'être  doeliinalemeul  résolues.  .Mais  nous  crovons  cpie  les  solu- 
tions directrices  pourraient  ici  être  plus  précieuses,  el  mieux 
éclairei-  les  plaideurs  parfois  embarrassés  pour  déterminer  quel 
est  le  tribunal  compélenl;  elles  devraient  êlii'  aussi  élargies 
au  piolil  des  pi-r-^oiiiies  qui  oui  à  liiller  conlre  les  coiupairnies 
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de  dieniin  ili"  IVr;  il  n'est  ni  ralionuel  ni  jnsle  nue  ees  pei- 
sonnes  |>iii<sent  être,  dans  eerlains  eas,  réiliiites  à  |"irler  leurs 
proeés  ile\anl  le  tribunal  du  sièu-e  sneial,  à  uneKi'S'i''*^  Ji^tame 
et  a\ec  de  f-'iandes  dilTicnltés.  alors  que  l'atliibuticn  de  la 
i-onipélenee  aux  trilmnaux  établis  dans  îles  villes  où  lesconipa- 
jrnies  ont  un  pei-sonnel  au  courant  de  tes  procès  et  à  même  do 
les  surveiller  ne  peu!  causer  à  celles-ci  aucune  grène,  aucun 
embarras. aucun  préjudice.  Dans  certaines  rspèces(Caeii,  4  nov. 
isy;,  Chem.  de  l'er  de  l'Ouest,  [S.  et  P.  •til.2.2;'.7]:  Aj^en,  29  juin 
IS'.iX,  Chem.  de  l'er  tl'Cti'léans,  ^S.  et  1».  li'.i.l.  -iVù]]  on  oblifie  la 
veu>^e  el  le  pèiT  d'employés  tués  accidentellemeni  dans  leur 
service  à  aller  iilaider  en  clommaf:es-intérèts  ili'vant  le  tribunal 
du  sièj,'e  social,  loin  de  leui-  doniicili',  loin  du  lieu  de  l'acci- 
dent. C'est  une  solution  inhumaine;  nous  ne  crovons  pas  qu'elle 
s'impose  aux  tribunaux;  il  sullirail.  |Hiur  l'éviler,  de  doniui'  à 
la  rèî.'le  bien  établie  par  la  jurisprudenc<'  toute  sa  portée  ration- 
nelle d'application. 

II.  —  ■>  liappelons  brièvement  la  base  el  le  fondemeni  de  celte 
rèi^'le;  il  nous  sera  plus  facile  ensuite  de  déterminer  les  con- 
si'quences  jiratiques,  qui  doivent  en  résulter  en  ce  qui  concerne 
les  procès  itdenlés  conti'c  les  compagnies  de  chemin  de  fer. 
Des  jurisconsultes  d'une  très  grande  autorité  présentent  la 
ivirle  comme  injustiliabie  sur  le  terrain  des  principes  el  comme 
repo.sant  sur  de  simples  motifs  d'utilité  pratique  (V.  .\ubr\  el 
Kau,  •>'  éd.,  t.  I,  p.  SSti,  ^  142,  note  1  bis:  Carsonnet,  2'  éd., 
t.  2,  p.  124.  §  470;  l.yon-Caen  el  Uenaull,  Tr.  de  dr.  cotmn., 
3«éd.,  t.  1",  n.  401  h'is.  —  V.  aussi,  la  note  de  AI.  l.von-Caeu, 
sous  Cass.,  4  mars  fHs:i,  précité;  Glasson,  note  au  Dalloz,  Su. 
2.49).  Quelques  aideurs  |>ensent,  au  cuntraire,  <|ue  la  règ^le  se 
justifie  très  lacilemenl  par  ce  motif,  (pion  trouve  reiiroduit 
il'aillenrs  dansun  ;,'rand  nombre d'ar'réts  (V.  not.  Cass.,  4  mars 
188"),  précité),  ((lie,  si  une  personne  physique  ne  peut  avoir 
ipi'un  seul  domicile  larl.  102  et  s.,  C.  civ.),  il  en  est  autrement 
lie?  pei-sonnes  morales,  notamment  des  sociétés,  pour  lesquelles 
on  doit  admettre  la  pluralité  de  domiciles  iV.  Laurent,  Piinc. 
de  dr.  civ.,  t.  2.  n."!);  Bédarride,  Transport  pur  chem.  de  fer, 
t.  2,  n.  .■>82,  p.  2:H).  —  l.a  plupart  ib's  cominenlaleurs  n'osant 
pas  admettre  en  droit  la  pluralilé  de  domiciles  pour  les  per- 
sonnes morales,  se  rallachent  à  une  autre  idée,  celle  d'élection 
tacite  de  domii^ile;  les  sociétés,  en  ce  qui  concerne  rcxécution 
des  actes  passés  t>ar  elles  avec  les  tiers,  doivent  être  considérées 
comme  ayant  élu  domicile  dans  les  succursales  où  ces  actes  ont 
été  faits,  et  cette  élection  de  iloniicile  est  attributive  de  juri- 
diction (V.  Heudant, op.  cit..  I.  f,  n.  101,  (i.  2:;0,  n.  171,  p.  200; 
Thaller.  Tr.  cUm.  de  dr.  comm..  p.  14'f  ;  l)eniolonibe,  Tr.  de  la 
publie,  des  lois,  etc.,  et  du  domicile,  n.  .'t74  bis;  iiauilry-l.acan- 
tinerie  et  llouques-Kniircade,  Traité  dis  personnes,  t.  1, 
n.  toi  j,  p.  681  :  Sarnit.  Tr.  de.imarch.  par  cJiem.  de  fer,  n.  800 
et  s.,  p.  487  et  s.  ■,()i\\\nri\,  Traité  de  la  compét.  des  Irib.  de  comm., 
n.  1)01;.  On  a  enlin  mis  en  a\anl  une  autre  considiMalion  tn''S  voi- 
sine de  la  précédente;  on  a  dit  que  les  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  sont  établies  les  gares  succuisales,  sont  compétem- 
ment  saisis,  du  moment  qm;,  dans  ces  gares,  les  compagnies 
sont  représentées  par  des  agents  supérieurs,  ayant  qualité  pour 
di'fendrc  aux  procès  intentés  conlie  elles.  —  V.  I.auieiit,  loc. 
cit.  ;  Béilarriduet'fliallei',  op.  el  loc.  cit.;  SarruI,  op.  cit.,  n.  834 
et  s.,  p.  oOOets. ;  Diltruc,  Suppl.  aux  Lois  delaproc,  de  (^arié 
et  Chauveau,  \°  Ajournement,  n.  '.V.i  el  s. 

7.  —  ')  Nous  préférons  nous  placer  à  un  autre  point  de  vue. 
La  règle  admise  sur  la  compétence  des  tribunaux  où  sont 
établies  des  agences  ou  succursales  n'est  pas,  suivant  nous,  pure- 
ment prétorienne,  contraire  aux  textes  du  Code  civil  el  du  (J^ode 
de  procédure  civile.  Nous  reconnaissons,  il  es!  vrai,  ipi'il  n'est 
pas  possible  d'admeltie.  dans  t'i-tat  actuel  de  la  législation, 
l'idée  de  pluralilé  de  domiciles  ;  une  personne  ne  |)eiit  avoir, 
d'après  le  Oiile  civil,  qu'un  seul  domiiile,  qui  est  là  où  elle  a 
son  principal  établissement  (C.  ci\.,102i.  .Nous  leconnaissoiis 
aussi  i|ue  l'idée  d'élection  de  domicile  tacite  est  tout  à  fait 
arbitraire,  et  que.  dans  la  réalité  des  fails,  l'inteiilioii  bien  cer- 
taine et  constamment  manifestée  parles  compagnies  d'attirer 
au  siège  social  le  plus  grand  nombre  des  procès  qui  les  inté- 
ressent, proteste  contre  cette  idée  et  en  moiitie  l'inexactitude. 

8.  —  "  Enfin,  c'est  encore  arbitrairement  qu'on  aflirme  iiiie 
les  agents  des  gares  importantes  ont  qualité  et  pouvoir  pour 
représenterla  compag'nie  en  justice  et  défendre  pour  elle  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exerceni  Ie4irs  fonctions. 
Il  faut  laisser.de  cAté  la  théorie  du  domicile  el  les  art.  102  et  s.. 


C.  civ.,  i)our  s'en  tenir  au  seul  texte  de  l'art,  ii'.l,  C.  proc.  Les 
dispositions  n^latives  au  domicile  n'ont  pas  été  faites  pour  les 
sociétés;  il  suftit  de  les  lire,  et  de  se  i-eporler  aux  travaux  pré- 
[laratoires  qui  ont  pr(''cédé  leur  rédaction,  poui'  s'en  bien  con- 
vaincr(\  La  tliéorie  du  domicile  n'a  été  faite  que  |)our  les  pi^'- 
sonnes  ()hysi(pies.  Aussi,  l'art.  Ji'J,  C.  proc,  après  avoir  dit  (pie 
les  actions  personnelles  sont  portées  devant  le  tril)iinal  du 
domicile  ou  de  la  résidence  du  défendeur,  a-t-il  ajouté  une 
disposition  spéciale  pour  les  sociétés  auxiiuelles  ne  pouvait 
s'appliquer  la  rè^lc  Aclor  sequilur  forum  rei;  d'a|irès  celle  dis- 
position, les  sociétés  peuvent  être  assignées  devant  les  tribii- 
iiaux  des  lieux  où  elles  sont  étalilies.  H  ne  s'agit  plus  de  domi- 
cile, de  principal  étalilissement  ;  le  texte  ne  dit  pas  i|irii  v  ait 
|iour  les  sociétés  un  seul  iMablissement  ;  on  reste,  lidèli^  à  la 
lettre  mèiiie  delà  disjiosition  légale  coiiiine  à  la vérit('' des  hiits, 
en  adiiiidtanl  que,  si  une  société  a  plusieurs  établissements, 
idie  ()eut  être  assignée  devant  les  tribunaux  de  ci>s  établisse- 
ments pour  les  litiges  nés  de  leurs  opérations  respectives 
(V.Cass.,  18  nov.  IS'.IO,  ^irécité,  el  les  renvois).  L'art,  oit,  C.  |)roc., 
s'adapte  ainsi  sans  difhcullé  aux  nécessités  di^  la  pi-aiiqiie;  on 
pourra  poursuivre  une  sociéti'  partout  où  elle  s'élnblira;  telle 
est  la  règle,  étant  ajouté  d'ailleurs  (|ue  le  tribunal  de  cluopie 
(■■tahlisseiiienl  n'est  compétent  que  pour  les  procès  se  ratlacliaiil 
au  rouclionncment,  à  la  gestion  de  cet  élahlis.seineiit  [Hic, 
Lyon,  1-  nov.  1890  et  Paris,  1.")  déc.  1800,  précilés,  cl  les  ren- 
vois de  la  noie).  Nous  ne  disons  pas  qu'une  société  peut  avoir 
plusieurs  domiciles;  nous  laissons  de  côté  la  théorie  du  ilomi- 
cile;  nous  disons  qu'une  sociélé  peut  fonder  plusieurs  établis- 
siMiients,  el  que,  d'après  la  loi,  elle  j)eul  être  poursuivie  partout 
où  elle  s'établit.  L'art.  :>'.),  C.  proc,  se  place  au  même  point  de 
vue  que  l'ancien  art.  42,  C.  comm.,  el  que  l'art,  li'.t  de  la  loi  du 
24juill.  1807_,  lesquels  prévoient  l'iiypothèse  où  une  socii'dé  a 
plusieurs  maisons,  c'est-à-dire  plusieurs  établissenienls.  Ajou- 
tons (]ue,  si  la  jurisprudence  a  souvent  admis,,  pour  jiistilier  la 
règle  de  la  compétence  des  agences  ou  succursales,  les  ditlérents 
motifs  que  nous  avons  écartés,  un  grand  nombre  d'arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  paraissent  bien  s'en  tenir  à  notre  inter- 
prétation simple  de  l'art.  o9,  C.  proc.  — V.  not.,  Cass.,  17  févr. 
1885  el  18  nov.  18110,  précités). 

9.  —  »  Dans  quel  cas  dii-ons-nous,  eu  ce  qui  concerne  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  dont  nous  voulons  seulement  nous 
occuper  ici,  qu'il  y  a  établissement  au  sens  de  l'art.  ;j9'.'  A  notre 
avis,  la  juris[n'iiilence  el  la  doctrine  ne  vont  pas  assez  loin. 
Elles  ih'cident  qu'il  faut  qu'une  gare  soit  importante,  soit  pi'in- 
cipale.  soit  un  centre  d'explûilation,  ail  un  Iralic  considi'iable, 
un  grand  mouxemenl  d'alfaires,  un  agent  d'un  ordre  élevé;  les 
arrêts  n'^pèlent  tous  que  les  gares  importantes  sont  seules  des 
succursales,  et  que  c'est  aux  juges  du  fail  à  apprécier  leur 
importance  et  à  déterminer  leur  caractère  (V.  Lyon,  4  nov. 
1890,  et  Paris,  Cl  déc  1890,  précités,  elles  renvois  des  notes), 
('ela  nous  parait  peu  juridiiiue;  il  y  a  là  une  exigence  arbi- 
traire qu'on  n'a  été  amené  à  formuler  que  parce  qu'on  a  sou- 
vent admis  l'opinion  fausse  (|n'il  s'agit  ici  de  principal 
établissement  (V.  not.,  Cass.,  17  févr.  188:i  el  18  nov.  1890,  piv- 
cités),  ou  de  domicile  tacitement  élu  ;  on  a  éti"  ainsi  amené 
à  restreindre  la  règle  à  certaines  gares  importantes.  Poumons, 
toutes  les  gares,  im|)oi'taiiles  ou  non,  sont  des  établissements; 
juridii|ui'ment,  au  point  de  vue  de  leur  Iralic  commercial,  elles 
ont  loules  le  mi'MTie  caractère;  (dles  font  des  opérations  de  même 
ordre;  elles  ont  leur  administration  propre,  leur  comptabilité 
particulière;  les  agents  des  compagnies,  d'un  ordre  plus  ou 
moins  élevé,  y  traitent  de  la  même  manière  avec  le  piililic 
.Vous  admettons  donc  que  les  litiges  nés  du  Iralic  commercial, 
des  (qic''ralions  d'une  gare  ipielciMKpie.  sont  de  la  compéjence 
(lu  tribunal  de  l'arrondissemenl  où  celte  gare  est  situi'e.  Peu 
importe  (piil  s'agisse  d'un  litige  né  d'un  contrat,  d'un  (li'lit  ou 
d'un  quasi-délit  (V.  sur  ce  dernier  point,  les  renvois  de  la 
note  sous  Lyon,  4  nov.  18!)(i,  el  Paris,  li;  déc  1890.  précilés); 
il  faul  seulement  que  ce  litige  se  rattache  aux  o|i('Mations  de 
la  gare,  à  son  service,  à  son  exploitation  (V.  nol.  sur  ce 
deinier  point,  Cass.,  3  févr.  188"),  Chem.  de  fer  d'Ouest,  [S.  85. 
1.209,  P.  83.1.057]  et  les  renvois;  Chambéry.  10  févr.  1891, 
Heiioteau,  [S.  et  P.  92.2.130];  liouen,  14  févr.  1894,  Chem.  de  fer 
de  l'Oue.st,  [S.  el  P.  95.2.210];  Lyon,  4  nov.  1890,  et  Paris, 
15  déc.  1890,  précités,  les  notes  et  les  renvois).  Le  système  de 
la  jurisprudence,  en  disliiigiiaiil  suivant  l'importance  des  gares, 
aboutit  à  cette  sillialioii  injuste  que,  s'il  s'agit  des  litiges  nés 
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des  opéialions  d'une  polile  gare,  aucun  autre  Iribiiind  n'est 
compétent,  sous  i-ésorM'  de  l'art.  4io,  C.  proc,  que  li-  tiil)unal 
du  siège  social.  Ceux  qui  traitent  avec  une  gaie  importante 
auraient,  au  contraire,  lavantage  de  pouvoir  porter  leur 
litige  devant  le  tribunal  du  lieu  où  cette  gare  est  établie.  C'est 
une  inégalité  ([ue  rien  ne  saurait,  justifier. 

10.  —  "  La  règle  di'  compétence,  ainsi  élargie,  ne  suffit  pas 
iiicore  pour  donner  satisfaction  à  toutes  les  nécessités  pra- 
''']ues.  Il  reste  des  litiges  qui,  nés  en  dehors  des  opérations  du 

ire  social,  ne  se  raltaclient  cependant  au  fonctionnement  ni 
i  i  explojiation  d'aucune  gare,  petite  ou  grande  ;  il  en  est  ainsi 

lii'(iueniinent  en  matière  d'accidents;  les  espèces  des  arrêts 
le  Caen  et  de  Houen    l"^"  él  i'  es|)èces),  précités,  en  fournissent 

Il  pleuve  (V.  encore  Pau,  2  juill.  1894,  Cheni.  de  fer  du  .Midi, 
-.  et  P.  94.2.2ti5j  Rennes,  -22  janv.  1894  et  non  1893.  Rigot, 
■^.  et  P.  94.2. 20i>":  Houen  14  févr.  1894,  précité;  Paris,  la  déc. 

I>9(;,  précité,  les  notes  elles  renvois).  Ces  procès  sont-ils  donc 
.  >eulement  delà  compétence  du  tribunal  du  siège  social?  Nous 

ne  le  pensons  pas.  Les  gares  ne  sont  pas  les  seuls  établissements 

des  compagnies  de  clieniiu  de  fer.  Les  gares  sont  faites  pour  le 

Iralic  commercial  des  dilTérentes  localités  où  elles  sont  établies. 

Mais  il  y  a,  en  outre,  îles  centres  régionaux  où  sont  établis  des 

-  i\ices  pour  l'administration  des  intérêts  des  affaires  de  la 
■  "inpagnie:  il  y  a  des  villes  où  sont  centralisés,  jiour  une 
1  •L'ion,  les  services  de  direction  centrale,  de  surveillance,  quant 
.iii  personnel,  quant  au  matériel,  quant  à  l'exploitation;  la 
iHition  d'établissement  n'est  pas  unique  et  immuable;  une 
>"ciété  peut  avoir  des  établissements  de  caractères  différents, 
iivec  des  attributions  diverses,  des  fonctionnements  variables. 
I.  art.  95,  C.  proc,  en  disposant  que  les  compagnies  seront 
.i-signées  au  lieu  où  elles  sont  établies,  ne  permet-il  pas  de 
l"iiler  devant  les  tribunaux  siégeant  dans  les  lieux  où  sont  ces 
I  iiitres  de  direction,  les  procès  qui  se  rattachent  aux  opéra- 
lions  qui  y  sont  faites,  à  l'administration  ijui  s'y  exerce?  Cette 

-  Iiilion  nous  semble  juridique.  Elle  est  susceptible  de  trouver 
1'  -•  applications  fréquentes  en  matière  de  responsabilité  délic- 

tiielle,  ou  quasi  délictuelle;  il  en  sera  ainsi  lorsque  la  faute 
alléguée  est  celle  des  chefs  de  ce  service  régional  ou  des  agents 
I>lacés  sous  leur  surveillance;  il  en  sera  encore  ainsi  lorsqu'un 
■  iivrier  ou  employé  victime  d'un  accident  sera  attaché  an  per- 
>'  iinel  d'une  circonscription  régionale  qualifiée  de  direction  ou 
il  inspection  principale:  cette  direction  ou  inspection  est  bien 
l'Iablissement  auquel  il  est  attaché,  la  maison  qui  l'emploie, 
au  service  de  laquelle  il  a  été  atïecté. 

11.  —  ■>  Cette  seconde  solution,  donnée  par  la  Cour  de  Rouen, 
l'I  admise  également  par  la  cour  d'Orléans,  a  été  développée 
iléjà  à  plusieurs  reprises  par  la  jurisprudence  (V.  Orléans. 
l.i  mars  1886,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  ,"S.  87.2.244.  P.  87.1. 
\SM]:  Chambérv,  16  févr.  1891,  Chem.  de' fer  P.-L.-M.  et  Bor- 
'\r:u\\.  17  juill.  t891,r!enoteau,fS.etP.92.2.K»j.Etlachainbre 
ilis  requèti'sa  repoussé,  sur  un  rapport  de   .M.  Deniangi-at,  le 

I r\oi  formé  contre  l'arrêt  de  Bordeaux,   13  juill.  1891.  pré- 

'  ili',  en  s'appuyant  sur  ce  que  la  surveillance  des  bâtiments  de 
la  gare  où  l'accident  s'était  produit  incombait  à  de.s  agents  de 
la  compagnie  en  résidence  au  lieu  où  le  procès  avait  été  porté. 

-  V.  Cass..  KJ  avr.  1893,  Chem.  de  fer  d'Orléans.  '.S.  et  P.  93. 
1.319]  —  Contra,  Orléans.  7  août  1886,  Chem.  de  fer  d'Orléans, 

.{S.  87.2.244,  P.  87.1.12jP:  Lyon,  4  nû\.  1896,  précité;  Corap. 
Paris,  lijdéc.  1896,  pn-cilé. 

12.  —  .«  On  a  objecté,  à  l'opinion  que  nous  exposons  ici,  qu'il 
n'y  a  de  succursales  de  la  société  que  les  succurs;iies  commer- 
ciales (V.  Orléans,  7  août  1886,  motifs,  précité  ;  Lyon,  4  nov. 
1896,  précité),  et  que  l'organisation  des  services  administratifs 
est  d'ordre  purement  intérieur  (Lyon,  4  nov.  18tt6,  motifs, 
préciléU  — ■  Cela  ne  nous  parait  pas  exact.  Les  centres  admi- 
nislratils  établis  par  la  compagnie  sont  en  rapport  a\ec  le 

fiublic  pour  les  affaires  qui  rentrent  dans  leurs  attributions: 
eur  surveillance  s'exerce  sur  la  partie  du  réseau  qui  leur  a  été 
alfectée,  et  la  responsabilité  des  agents  qui  les  dirigent  peut 
être  encourue  à  l'égard  des  particuliers.  Ce  sont  bien  des 
succursales  de  la  société,  non  pour  le  trafic  commercial  pro- 
prement dit  qui  se  fait  dans  les  gares,  mais  pour  l'adininistra- 
lion  générale  des  atfaires  de  la  société. 

13.  —  ..  Ajoutons  que  la.  compétence  du  tribunal  où  est  la 
direction  ou  inspection  régionale  pourrait  ainsi  s'élendre  à  des 
faits  passés  en  dehors  du  ressort  judiciaire  de  ce  tribunal, 
pourvu  qu'ils  concerni-nt  li'  sei\i(i-.  les  opérai  iniisileiflli-  diri-e- 


tion  ou  inspection. —V.  en  ce  sens,  Orléans,  t9niai-s  1886,  pré- 
cité. Comp.  Chamliéry,  16  févr.  1891,  et  Cass.,  Ki  avr.  1893, 
précités. 

14.  —  >>  Nous  considérons,  en  résumé,  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  deux  sortes  d'établissements  atlribiilifs  de 
compétence  pour  les  actions  dirigées  contre  elles.  D'une  part, 
tout  litige  ayant  son  origine  dans  les  opérations  d'une  gare 
quelconque  peut  être  porté  au  tribunal  dans  h;  ressort  duquel 
cette  gare  est  située.  D'autre  part,  chaque  chef-lieu  de  circons- 
criplion  régionale,  où  sont  centralisés  les  services  d'une  région, 
est  aussi  un  établissement,  et  les  litiges  qui  se  rattaclieni  ù 
son  fonctionnement,  à  ses  opérations,  peuvent  être  portés  au 
tribunal  siégeant  au  lieu  où  il  est  placé.  On  arrive  ainsi  à  ne 
maintenir  au  tribunal  du  siège  centrai  que  les  litiges  se  ratta- 
chant aux  opérations  de  ce  siège  ;  ce  résultat  est  conforme  à  la 
raison  et  à  une  bonne  administration  de  la  justice  ». 

15.  —  Voici  maintenant  les  principales  décisions  de  la  juris- 
prudence intervenue  sur  la  question.  On  verra  qu'elle  ne  s'est 
pas  modifiée  depuis  l'époque  où  le  Répertoire  a  paru. 

16.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  peut  être  assignée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  une  gare  qui,  à  raison  de 
son  importance,  peut  être  considérée  comme  une  succursale. 

—  Caen,  4  nov.  1897,  Chem.  de  fer  de  fOuest,  (sol.  implic.'i; 
Rouen,  9  avr.  1898,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest  ;  Agen,  29  juin  1898, 
Chem.  de  fer  d'Orléans;  Orléans,  16  mars  1899,  Chem.  de  fer 
d'Orléans.    S.  et  P.  99.2.257 

17.  —  11  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  d'actions  en 
responsabilité  fondées  sur  un  quasi-délit.  —  Caen,  4  nov.  1897 
(sol.  iniplic.l,  précité;  Rouen,  9  avr.  1898,  précité;  Agen, 
-29  juin  1898.  et  Orléans,  16  mars  1899  (sol.  impl.),  précités. 

18.  —  Mais  c'est  à  la  condition  que  laelion  ait  son  origine 
dans  les  opérations  delà  gare  succursale.  —  Caen,  4  nov.  1897 
isol.  impl.)  ;  Rouen,  9  avr.  1898,  et  Agen,  29  juin  1898,  précités. 

19.  —  En  conséquence,  l'action  en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  par  la  veuve 
ou  par  le  père  d'un  employé;  qui  a  été  victime  d'un  accident 
de  chemin  de  fer  ne  saurait  être  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  compagnie  a  une  gare  succursale,  si  cet  accident, 
étant  survenu  en  dehors  du  périmètre  de  la  gare  succursale, 
est  par  là  même  étranger  à  ses  opérations.  —  Caen,  4  nov. 
1897,  et  Agen,  29  juin  1897,  précités. 

20.  —  Il  importe  peu  que  l'employé,  victime  de  l'acciden't, 
eût  sa  résidence  dans  la  ville  où  est  située  la  gare  succursale, 
et  fût  placé  hiérarchiquement  sous  l'autorité  des  agents  supé- 
rieurs de  cette  gare.  —  Caen,  4  nov.  1897,  précité. 

21.  —  11  importe  peu  également  que  les  deux  trains,  dont  le 
tamponnement  a  amené  l'accident,  eussent,  l'un  pour  point  de 
départ,  l'autre  pour  point  d'arrivée  la  gare  succursale.  — 
Même  arrêt. 

22.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  compétence  du  tribunal  de  la 
gare  succursale  s'étend,  en  matière  de  responsabilité  quasi 
délictuelle,  aux  actions  se  rattachant  aux  faits  qui  se  sont  pro- 
duits dans  le  péi-imètre  où  les  agent*  de  la  gare  succursale 
avaient  une  surveillance  à  exercer.  —  Rouen,  9  avr.  1898,  el 
Orléans,  16  mars  1899.  précités. 

23.  —  Spécialement,  loi-sque,  dans  une  gare  succursale,  est 
établi  un  service  général  de  l'exploilatioii,  du  matériel,  de  la 
traction  cl  de  la  voie,  dont  les  attributions  s'étendent  sur  un 
certain  réseau,  le  tribunal  du  lifu  où  la  gare  succursale  est 
é'tablie  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action  née  d'accidents 
survenus  sur  un  point  lu  réseau  soumis  à  sa  surveillance.  — 
.Même  arrêt. 

24.  —  11  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison  si  le  fait  s'est  pro- 
duit dansleressorl  judiciaire  du  Iribunal  de  la  gare  succursale. 

—  Même  arrêt. 

25.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  être  assignée 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  située  une  g^are 
qui,  à  raison  de  son  importance,  peut  être  considérée  comme 
une  succursale  qu'autant  que  le  fait  générateur  de  l'obligation 
s'est  produit  dans  b'  pé-rimètre  des  opérations  de  cette  succur- 
sale. —  Rennes.  22  janv.  1893.  Bigot,  fS.  et  P.  94.2.266, D.  94. 
2.327] 

26.  —  En  conséquence,  l'action  en  responsabilité  d'un  acci- 
dent survenu  dans  une  gare  qui  est  en  dehors  du  périmètre  des 
opéialions  de  la  gare  succursale,  est  iiicompétemment  portée 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  située  la  gare 
siinnrsali',   i-l   ras-ii!.'iialiipii  ilonnée  au  rlieC  ile  cette  dernière 
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^'ure,  roinino  ivpivsonlaiil  l;i  l'oinpagnie  do  clifiiiins  do  l'or, 
ilnil  olro  annuloo.  —  .Moino  airol.  —  Carpeiitioi-  ot  Maiirv,  Tr. 
des  cKem.  de  fer,  t.  .<.  ii.  (iVOO. 

iT.  —  Les  coiiipairnios  ilo  clioiiiins  do  fer,  coiiiiiio  loiitos  les 
autres  sociélês,  peuvonl  élre  valaMeineiil  assii;iioos,  non  si'iile- 
iiientau  lieu  du  sièfre  social.  oi>nroriiiontoiit  à  l'art.  'M.  i".  [)i-oc.. 
mais  encore  au  lieu  où  elles  ont  une  siueiirsali',  i[uand  il 
s'ajril  de  eonli-als  ou  de  laits  relatifs  au\  opérations  de  celle 
succureale.  —  l.jon,  19  mais  l'.ill,  C.onip.  dos  cheni.  de  l'or 
départementaux  ilu  lilione.  [S.  et  P.  Hili.i. .';!"] 

•28.  —  Spéciali'menl.  lorsqu'une  coinpaj^nio  a  élabli,  dans 
une  localité  autre  ipie  celles  de  son  sièfre  social,  le  centre  do 
ses  opérations  pour  la  construction  do  deux  nouvelles  lifrnes,  et 
(|u'elle  a  installé  clans  cello  localité  des  liuroaux,  un  personnel 
et  un  ini-'énieur.  ciu'olle  c|ualitie  <•  directeur  ",  cliarp"  de 
diriirer  et  de  sui'veiller  l'acipusition  dos  terrains  nécessaires,  et 
ayant  ipialilé  ot  mandat  pour  repiésenter  ta  ccinipaf.'nie  ridati- 
vemenl  à  ces  opérations,  est  valable  l'assif.'naliiin  déliviée  à  la 
compagnie,  i-oprésontée  par  cet  inirénioMi-,  à  l.i  ie(]uélo  d'un 
enlroproneur  qui  a\ait  traité  avec  lui  ijoui'l'aciiuisilion  amiable 
des  terrains  nécessaires.  —  .Mémo  arrêt. 

2y.  —  l'ne  compagnie  de  chemins  do  1er  peut  être  assignée 
au  lieu  où  elle  a  créé  une  gare  inipurlanto,  piiu\ant  être  consi- 
dérée comme  une  su<-.cursalo,  et  dans  huiuolio  il  existe  un  agent 
chai-gé  de  la  représenter  au  regard  des  tiers,  non  soulenu'nt 
jiour  los  opérations  du  trafic  commercial  prnprcment  dit,  mais 
aussi  poui'  tous  les  faits  (pii  peuvent  ongeiulror  un  quasi-con- 
Iral  ou  un  quasi-délit  engageant  la  lospunsaliililé  de  la  com- 
pagnie. —  Bordeaux,  t"  juill.  IS'.)I.  (^Iiom.  de  for  P.-I,.-M.,  [S. 
et  P.  '.•2.2.1.'50j 

:U).  —  Spécialenu'ut.  lorsqu'iui  accidenl  survenu  à  un  voya- 
geur s'est  produit  dans  une  station  soumise  à  la  survcillanco 
de  la  gare  succursale  et  comprise  dans  son  rayon,  la  compa- 
gnie est  valablement  assig'uéo  en  responsabilité'  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  est  située  la  gaie  succiirsali',  encore  bien  (|ue 
le  ciintrat  de  transport  h  l'occasion  dinpiel  s'i'sl  produit  l'ac- 
cident n'ait  pas  été  formé  dans  la  gare  succursale.  —  Mémo 
arrêt. 

31.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  station  dans  laquelle 
esl  survenu  l'accideut  est  située  dans  le  ressort  ilu  nn'iHO  tri- 
bunal que  la  succursale.  —  Mémo  arrêt. 

32.  —  .Mais,  pour  ([u'uno  compagnie  puisse  être  assignée  au 
lieu  où  elle  a  une  gare  pouvant  être  considéréo  comme  une 
succursale,  il  faut  que  l'atlaire  à  régler  soit  née  dans  lo  los- 
sorl  de  la  circonscrijdion  de  la  succursale.  —  Chambérv, 
10  fcvr.  1891,  Chem.  de  fer  P.-l,-M.,  fS.  et  P.  02.2. l:iO] 

:i:{.  —  Spécialement,  l'action  en  domniag^os-intérèls  pour 
perle  ou  livraison  laidive  rie  marchandises  no  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lii'ii  où  est  établie  une  succursale  sous 
l'administration  de  laquelle  n'est  pas  placée,  jiour  l'exploita- 
tion, la  station  où  devait  se  faire  la  livraison.  —  Même 
arrêt. 

34.  —  L'aclion  en  responsabilité  contre  une  compagnie  de 
chemins  do  fer.  à  raison  d'un  accident  dont  un  voyageur  a  éti' 
viclimo.  par  suite  do  récrouloment  d'un  hangar  élabli  dans  dos 
condilions  défoctiieuses  dans  une  station  du  rc'soaii,  esl  compé- 
li-miiionl  portée  devant  le  tribunal  dans  rarioiulissonionl 
diii|iiol  celle  station  se  trouve  située,  lorsque  ladite  compagnie 
possède  au  chef-lieu  de  ce  tribunal  une  gare,  cpio  son  impor- 
tance permet  do  considérer  comme  une  succursale,  et  dont  les 
agents  eux-mêmes  sont  charg^és  de  la  surveillance  des  bâti- 
ments de  la  stalion  où  l'accident  est  arrivé.  —  Cass.,  l'i  avr. 
1S',)3,  C.licm.  de  fer  d'ftiléans,  [S.  cl  P.  '.I3.t.3lil,  I).  ;i4.1.r,3(»j 

3o.  —  L'action  intentée  contre  une  compagnie  de  chemins 
lie  fer  par  un  ancien  chef  do  section,  ou  conduclour  de  tra- 
vaux do  cctlc  compagnio,  on  paienioni  d'uin'  somnio  ipii  lui 
serait  due  sur  les  [irinios  à  lii|iiidor  à  son  prolil,  esl  conipé'leiii- 
mi'iil  pnrlée  devant  lo  tribunal  du  lieu  où  cette  conqjagnie  a 
un  fdincipal  élablissi-monl,  alors  ipii'  b's  fonctions  du  deman- 
deur le  laltachont  à  cet  clablissemoiil,  il  que  tous  ses  rap- 
ports avec  la  compagnie  é'Iaienl  canl<iiiiiés  limilalivemenl  dans 
cette  localité,  el  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  saisi  élail  celui  où 
le  demandeur  avait  acce[)té'  les  propositions  de  la  compagnie  el 
fonctionné  pour  son  compte.  —  Cass.,  (i  mai  1891,  Chem.  de 
fer  du  Midi,  'S.  el  P.  92.1.276,  I).  92.1.487] 

3fi.  —  l'ne  compagnio  do  chemins  de  for  peut  éli'e  assigner' 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  une  gare,  cpii,  à  raison  de 


son  importance,  peut  être  considérée  ciunino  une  succursale. 
--  l.von,  4  nov.  1H9(1.  Chem.  do  l'or  P.-l,.-M.,  [D.  97.2.327]  — 
Paris,  t:i  déc.  18911,  Chem.  deferdi'  l'Ouest,  [.S.  et  P.  97.2.279, 
D.  97.2.12li|  —  -Vgen,  14  déc.  1898,  Chom.  do  for  d'Orléans, 
[S.  et  P.  1900.2.194.  It.  1900.2.99] 

37.  —  Mais  c'est  à  la  condilion  (jne  l'action  ail  son  oi'igine 
dans  les  opérations  do  cette  gare.  —  Mênii>  arrêt. 

38.  —  Spécialement,  l'aclion  en  domnuiges-intorêts,  dirigée 
contre  une  compagnie  de  chemins  do  for  par  les  représentants 
de  la  viclimo  d'un  accident  imputé  à  la  l'aule  dos  agents  do  la 
compagnie,  ne  saurait  é'Ire  portée  devant  lo  Iribunal  ilu  lii'u  où 
la  compagnie  a  une  gdre  (pii  peut  être  considi'rée  comme  inic 
succursale,  alors  (|ue  cet  accident,  survenu  dans  une  gare 
voisine,  n'a  aucun  rappoil  avec  le  .service  propre  de  la  gare 
succursale,  el  no  se  rai  tache  pas  à  ses  opérations.  —  Paris, 
i:i  déc.  189(1,  précilé. 

39.  —  l»c  mémo,  la  doinando  en  l'osliliilion  di'  droils  imli'i- 
mont  pei'Çus  sur  dos  expéditions  do  marchaiidisos  ni'  saurai! 
êiro  poi-léi'  devant  uur  gare  succursale,  qui  n'esl  pas  siliii'o 
dans  le  iiiéme  arrondissoinont  que  la  gare  ileslinalaire,  el  qui 
n'a  aucune  part  aux  opéralions  de  Iransport,  sous  le  prélexle 
(|ui'  celle  gare  succursale  est  lo  siège  d'une  soclion  d'oxploila- 
lion  ou  inspection  principale,  de  lai|uolle  dépend  la  gare  desli- 
nataire.  —  l.von,  4  nov.  189(1,  Chem.  do  l'or  P.-L.-M.,  [S.  el 
P.  97.2.279]  ' 

40.  —  Si  la  compagnie  des  chemins  do  1er  du  Midi  pouvail 
être  considérée  comme  ayant  à  Bordeaux  son  principal  élablis- 
sotnonl,  alors  qu'elle  avail  dans  cette  ville  une  délégation  ]ior- 
manenle  de  son  conseil  (radminislralioii.  el  que  les  dirocli'iiis 
do  l'exploilation  cl  des  services  de  la  voie  et  do  la  Iraclioii  y 
ri''sidaienl,  il  n'en  esl  plus  de  même  depuis  que  la  déli'galioii 
du  conseil  d'admiiùsiralion  a  été  su|ipriméo,  el  que  la  direc- 
tion des  services  de  l'exploilation  de  la  voie  el  do  la  traclion  a 
été  transféréo  au  siège  social  à  Paris.  —  Boideaux,  18  jaii\. 
1904,  l.apolle-l.alenlèro,  [S.  et  P.  1904.1.109,  1).  1904.2.2il7| 

4t.  —  Peu  iniporlo  que  certains  services,  tels  cpio  le  conlrole 
des  recolles,  le  service  des  détaxes,  celui  des  ateliers  de  cons- 
Iriiclion  el  ré]iaration  du  matériel  el  l'économat,  aient  été 
maintenus  à  liordeaiix,  si  ces  divers  services  sont  sous  l'auto-' 
rite  d'un  directeur  dont  les  bureaux  sont  à  Paris.  —  Même  arrèl. 

42.  —  La  gare  de  Bordeaux  n'en  a  pas  moins  le  caractère 
d'une  gare  succursale  do  la  compagnie  du  Midi;  mais  celle-ci 
ne  peut  êlre  assignée  devant  les  tribunaux  do  Boi'deaux  à 
raison  d'opéralions  idans  l'espèce,  un  tiansporl  de  marcliaii- 
disesi  qui  se  sont  produites  en  dehors  de  rarrondissenienl  de 
la  gare  succursale.  —  .Même  arrêt. 

43.  —  Une  coni|)agnie  ilo  chemins  de  fer  doit,  en  pi'iuii|ii', 
êlre  assignée  en  matioi'o  personnelle  dmaul  le  tribunal  du  lien 
où  elle  a  son  siège  social.  —  Bouen.  14  févr.  1S94,  Chem.  de 
fer  de  l'Ouest,  [S.  el  P.  9:i.2.2l(i,  I).  92.2.21(1] 

44.  —  Si  une  comp.-ignio  di'  chemins  de  fer  peut  êlre  égale- 
ment assignée  devant  le  Iribunal  du  lieu  où  elle  a  une  gai'o 
ipii,  à  raison  de  son  imporlance,  poiil  êlre  l'onsidéi'ée  coiiiiiie 
une  succursale,  c'est  souleuient  lorsqu'il  s'agit  de  contrais  ou 
de  faits  relatifs  aux  opéralions  de  celte  gare.  —  .Même  arrêl. 

V.'i.  —  V.n  conséquence,  le  voyageur  qui,  après  avoir  pris  un 
billel  d'aller  el  retour  dans  une  gare,  considérée,  à  raison  de 
sou  imporlance,  connue  une  succursale,  a  été,  en  cours  de 
voyage,  dans  uim'  autre  gare,  située  à  qui'lque  distance,  vic- 
time d'un  accidenl  qu'il  impute  à  nu  ipiasi-didit  commis  [i;ir 
les  einployé's  di'  celte  dernière  gare,  no  peut  porter  son  acliiui 
en  ii'sponsabililé  devani  le  Iribunal  du  lieu  de  la  gare  succni- 
sale,  si  la  gare  dans  laquelle  esl  survenu  raccidenl,  silui''e  en 
dehors  du  pé'rimèlre  de  la  gare  succursale,  esl  coniplêleineiil 
indépondanle  do  celle-ci,  dont  les  emplovi'S  n'oni  aiiiune  snr- 
veillance  à  exercer  sur  elle.  —  Même  ;u-rêl. 

4(1.  —  Tue  .socii'lé',  et  spi'cjali'rni'nl  une  ciinqiagnie  de  l'Iie- 
mins  de  fer,  peut  éli'o  val.iblemeni  assignée,  on  dehors  di'  son 
siège  social,  devant  U'.  Iribunal  du  lieu  on  elle  a  son  jirincipal 
élablisseinenl.  —  Bourges,  30  nov.  1903,  Chem.  de  fer  de  l;i 
.Xièvre,  [S.  et  P.  1904.2.108,  1).  1904. S. 337] 

47.  —  Ainsi,  la  compagnie  de  chemins  de  l'or, qui, eu  vue  de  l;i 
construction  des  lignes  ipi'elle  se  propose  d'établir,  a  installé' 
dans  une  ville,  en  dehors  de  son  siège  social,  un  centre  d"o[)é- 
ralions  pour  l'exécution  des  travaux,  avec  des  bureaux  tlirigés 
par  un  préposé',  diMionimi'  "  chef  de  section  princiiial  >',  et  (pii 
a  M)us  ses  ordres  un  personnel  d'em|doyi''s  el  d'ouvriers,  doit 
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èliv  i-onsiiirTri-  ciimnir  a>aii(  ilans  cetlo  ville  iiiio  siiciiii^alc; 
dès  lois,  ra?sii:nation  donnée  à  la  conipaîmip  par  un  ajri'iil 
eniph'vi''  dans  les  lnireaiix  de  la  succursale,  el  ipii  se  |iiainl 
d"aM)ii'  été  tirusi|ueMieiit  congédié,  est  valaldenienl  cléllMi'eau 
pivpnsé  charj-'é  do  diiij.'er  la  succursale,  el  qui  est  le  représen- 
lanl  de  la  coniiiairnie.  —  Même  arrêt. 

4S.  —  lue  c(iiu|iai;uie  de  chemin.*  de  l'er  jieul  être  assifruc'e 
devant  le  triliuual  du  lieu  où  elle  a  une  f.'are  qui,  à  raison  de 
son  importaïue,  peut  être  considérée  comme  une  succursale. 
—  .Vf-'eu.  1+  dêc.  1808,  Chera.  de  1er  d'Orléans,  [S.  et  P.  1900. 
2.194.  I).   1900.2.99; 

49.  —  Mais  c'est  à  la  condition  que  l'action  ait  snn  "rii;ine 
dans  les  opérations  de  cette  succursale.  —  Même  arrêt. 

:iO.  —  Sp('-cialeiuent.  le  triliuual  du  lieu  m'i  une  couipairnie 
de  chemins  de  fer  a  une  gare  succursale  est  incompétent  poui' 
connaître  de  la  demande  en  domniafres-inti'rêls  l'ormée  contre 
la  conipagnie  de  chemins  île  ler|jar  uu  enqilnM'  mis  en  réforme 
à  la  suite  d'une  maladie  dont  il  attrihue  l'orijïine  à  des  acci- 
dents dont  il  aurait  été  victime  pendant  qu'il  était  au  service 
de  la  cHuipaj^'nie,  dès  lors  que  les  accidents  qui  motivent  la 
demande  eu  dommages-intérêts  ne  se  sont  pas  produits  dans 
les  dépendances  ni  à  raison  des  opérations  de  la  gare  succur- 
sale, étant  survenus  en  dehors  de  l'arrondissement  judiciaire 
du  tiihunal  de  la  gare  succursale. —  Même  arivt. 

;il.  -^  .Mors  nuMne  que  la  demande  en  douuuages-iutérèls 
serait  hasée.  non  sur  les  accidents  dont  les  suites  ont  amené  la 
mise  en  réforme  de  l'employé,  mais  sur  la  mise  eu  réfoi-me 
.elle-même,  le  tribunal  de  la  gare  succursale  à  laipielle  était 
attaché  l'employé  au  moment  de  la  mise  en  réforme,  et  où  il 
touchait  ses  appointements,  serait  incompétent  [loui-  connaître 
(le  la  demande,  la  mise  eu  réforme  ayant  été  prononcée  par  une 
décision  de  l'administration  centrale  de  la  coniiiagnie.  — 
.Même  arrêt. 

52.  —  Est  également  incompétent  pour  connaitri'  du  litige 
relatif  à  une  expédition  de  marchandises  le  tribunal  du  lieu  d'une 
gare  i|ui  n'est  ni  le  |ioint  de  départ,  ni  le  point  d'ai'rivée  des 
marciiandises.  —  Cass.,  27  juin  1899,  Chem.  de  fer  d'Orléans, 
[S.  et  I'.  1900.1.101.  D.  1900.1.227] 

:i3.  —  11  n'importe  (junn  wagon-écurie  réclamé  par  l'eviié- 
diteui-  dût  provenir  de  cette  gare.  —  .Même  arrêt. 

G401Î.  —  1.  —  l'nc  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut 
êtie  assignée  au  lieu  où  elle  a  une  gare,  alors  (pie  cette  gare, 
tant  à  raison  de  sa  position  que  de  son  jkhi  d'iuipoi'tance.  ne 
peiil  être  considérée  comme  une  succursale  du  (irincipal  éta- 
Idissenieul  de  la  compagnie.  —  Pau.  2  jiiill.  I.H94.  Chem".  de  fer 
du  Midi,   S.  et  P.  94.2.265] 

2.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  (pie  ractiiui  dirigée  ((Uili-e 
la  compagnie  de  chemins  de  fer  dérive,  non  d'une  opi'ralioii 
concernant  ladite  gare,  mais  d'un  quasi-d('lit  au(|upl  le  chef 
de  station  et  les  employés  de  ladite  gare  sont  demeurés  eom- 
plélem(Mit  étrangers  (dans  l'espèce,  la  communication  à  une 
f(irêl  de  pins  (le  l'incendio  aUuuié  jiar  des  escarbille>  himbées 
d'une  locoiiKdive  en  marche''.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Il  importe  |ieu  ([ue  le  fait  dont  la  r('qiaratiou  es! 
demandée  se  soit  produit  dans  rarrondissemeni  judiciaire 
diKpiel  (li''p(\nd  cette  gare.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Il  importe  peu  également  ipiela  compagnie,  pn'-cédem- 
ment  assignée  (le\ant  le  iribuiial  de  l'ai-rdiulissemeut  judiciaire 
de  C(>tle  gare,  n'ait  pas  Sdulcvi' riuconqu'dence.  —  M(''ine  arrêl. 

6414.  —  1.  —  l.e  tribunal,  dans  rai-rondissemeul  dinphd 
une  ((iMipagnie  de  chemins  de  fer  possède  une  gare  qui.  à  raison 
de  son  iiupor-lance.  doit  être  consid(''rêe  coiiime  une  gai'e  suc- 
cursale, ne  saurai!  êln^  déclare  coirqK-leul  pour  C((nuailre  de 
l'actidii  eu  dommages-iiilérêts  formée  contre  la  compagnie  par 
les  reprcsciilaiils  (le  la  victime  d  un  accideni  survenu  en  dehoi> 
de  l'arrondissement  de  la  gare  succursale,  sous  le  prépnle  (pie 
le  contrai  de  transport  au  cours  (hnpiel  le  vovageur  a  été  tui' 
se  serait  formé  dans  une  gare  de  larrondisscmenl  de  la  g^are 
succursale,  dès  lors  que  l'action  se  fonde,  non  sur  rinevécutidU 
du  cdiiliat  de  transport,  mais  sur  un  (piasi-délit  imputé  .i  la 
compagnie  ou  à  ses  agents,  et  par  suite  sur  un  fait  étranger 
aux  opérations  de  la  gare  succursale.  —  Pau,  20  nov.  1900. 
Chem.  de  \cr  A»  Midi,  [S.  et  P.  1901.2.15, 

2.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  point  de  la  ligneoù 
s'est  pidduit  l'accident  ne  ressortit  pas,  au  point  de  vue  de 
l'organisation  générale  et  de  la  surveillance,  à  la  gare  succur- 
sale. —  .Même  arrêt. 
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6455.  —  t.  —  l.e  service  militaire  des  chemins  de  fer  a 
(■■!('  réglé  d'abord  par  les  art.  22  et  27,  L.  i:)  mars  1875, 
puis  par  une  loi  du  28  déc.  1888  (lui  les  a  modifiés,  puis  par 
deux  décrets,  l'un  du  31  juill.  1900  (|ui  a  organisé  une 
section  des  chemins  de  fer  de  campagne  pour  le  réseau 
secondaire,  l'autre  du  8  déc.  1909  ([ui  a  organisé  le  service  des 
sections  des  chemins  de  fer  de  campagne  et  (pii  a  été  complété 
par  un  décret  du  li3  juill.  1910. 

2.  —  Nous  n'avons  pas  indiqué  à  notre  liépcrtoire  les  règles 
d'organisation  des  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre.  Il  con- 
vient de  combler  cette  lacune  en  rappelant  les  dispositions 
de  la  loi  du  28  déc.  1888.  Il  serait  superllu  en  etfet  de  revenir 
sur  les  dispositions  abrogées  de  la  loi  de  1875. 

3.  —  Mais  d'abord  il  n'es!  pas  siipertlu  de  rappeler  la  portée 
des  moditîcations  intruduiles  |iai-  la  bd  de  isss.  Elle  a  élé  indi- 
quée de  la  façon  suivante  dans  le  rapport  de  .M.  Maigaine  au 
Sénat  : 

4.  —  "  Les  modifications  proposées,  y  est-il  dit,  ont,  sous 
apparence  de  modifications  à  la  loi  des  cadres,  une  importance 
considérable.  C'est  un  changement  complet  dans  le  fonctionne- 
ment du  service  des  chemins  de  fer  en  ce  (|ui  concerne  la 
direction  supérieure  du  service,  telle  qu'elle  était  établie  par 
la  législation  en  vigueur.  I.a  commission  approuve  ce  change- 
ment, mais  il  est  lion  de  l'expliquer  pour  (jue  chacun  puisse  se 
rendre  compte  de  la  modification. 

o.  —  >'  Les  chemins  de  fer  sont  appelés  à  jouer  un  tel  riile 
dans  la  guerre  moderne,  (|ue  les  lois  d'orgranisalion  de  l'armée 
contiennent  presque  toutes  un  certain  nombre  d'articles  des- 
tinés à  réglementer  cette  partie  importante  du  service.  L'art. 
20.  L.  24  juill.  1873  sur  l'organisation  de  l'armée,  dit  ;  <i  Eu 
»  cas  de  mobilisation  ou  de  guerre,  les  compagnies  de  chemins 
)■  de  fer  mettent  à  la  disposilion  du  ministre  de  la  Guerre  tous 
11  les  moyens  nécessaires  pour  les  mouvements  et  la  concentra- 
'1  lion  dès  troupes  et  du  matériel  de  l'armée.  l"n  service  de 
•1  marche  ou  d'étapes  sera  organisé  sur  les  lignes  de  chemins 
"  de  fer  par  un  règlement  ministériel  ".  La  loi  du  13  mars  1875, 
i-elative  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'aimée, 
dans  un  chapitre  siiécial  intilub'  ■■  Service  mditaire  des  chemins 
de  fer  "  met  à  la  disposition  du  ministre  un  personnel  mili- 
laire  constitué  et  instruit  dès  le  temps  de  paix,  lie  plus  et  con- 
formément à  l'art.  20  de  la  loi  de  1873  citée  jdus  haut,  la  même 
loi  de  1875  dit,  art.  23  :  ..  Le  service,  en  deç.à  de  la  base  d'opc- 
"  rations,  (^sl  assuré  par  les  ressources  et  les  moyens  ordinaires 
"  des  compagnies  de  chemins  de  fer  requises  à  cet  eti'el  ».  El 
enfin  la  loi  dite  des  réquisitions  militaires  du  3  juill.  1877 
(titre  VI)  détermine  el  précise  les  coiidilidiis  mêmes  dans  les- 
quelles personnel  et  inab'Miid  des  cdmiiaguirs  decheiiiins  de  fer 
passent  au  service  de  l'Etat  pdiir  les  besoins  militaires.  — 
V.  Réquisitions  militaires. 

0.  —  »  .Mais  il  existe  dans  cette  organisation  un  défaut.  Les 
législateurs  de  1S75  ont  biiMi  compris  ipie.  dès  le  débill  des 
(qii'ralious  militaires,  le  service  des  cliemius  de  fer  serait 
scinde  eu  deux  pallies  bien  di>liu(lcs.  hune  part,  celle  de  ce 
service  (pii  cdrrespdud  au  lerrilnire  même  sur  le(piel  se  réunit 
l'aiiiK'i'.  El.  d'autre  part,  tout  ce  qui  reste  en  dehors,  mais 
(l(dl  être  appelé  soi!  à  concourir  aux  opérations  en  cours  par 
un  appdiiit  iilti'rieui-,  soit  à  servir  à  daulrcs  (qiéralions  mili- 
taires. La  première  partie  doit  êire  exclusiveuient  placée  sous 
la  direction  supérieure  ilu  g^éiiéial  d'armée.  La  seconde  lesle 
entièrement  sous  la  directiim  du  ministre  de  la  (liicrrc  jusqu'à 
l'heuiP  où  (die  passe  partiidleuient  dans  le  champ  d'action  de 
l'armée  d'opérations,  ou  bien  encore  jusipi'à  l'heure  où  elle 
pourrait  passer  sous  la  direction  d'un  gi'néral  commandant 
une  armée  appelée  à  des  opérations  nouvelles.  .Mais  où  les 
législateurs  de  1875  se  sont  trompi'S,  c'est  lors(|u'ils  ont  cru 
pouvoir  dire  ipie  le  service  des  chemins  de  fer,  dans  l'un  ou 
i'aulrc  cas,  serait  dirigé  cl  surveillé  [lar-  une  commission  supé- 
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riouri'  ;is*isléo  oIIo-iiumiip  dans  son  fonclionnernoul  par  îles 
commissions  de  lij>.'nes  cliarfrées  de  surveiller,  sur  oIkuiur 
réseau  |iriiu-ipal,  l'exéeution  des  ordres  de  Iransporl  donnés 
aux  ciimmaiidanls  de  troupes  et  aux  ajrenis  des  compairnies. 
Les  lé^.'i>laleurs  d'alors  étaient-ils  préoccupés  île  ce  mélange 
possilde  d'ol'liciers  de  l'année  avec  les  éléments  pris  dans  le 
pei-sonnel  des  conipajrnies  de  chemins  de  l'ei-'.'  (inl-ils  pensé 
i|ne  les  ijuestions  techniiiues  avaient  une  tidle  iiiiporlance 
Hu'il  valait  mieux  dunnei-  la  direclimi  ;\  une  coUeclivilé  com- 
posée d'in^rénieni-s  et  il'oriiciers?  Ijuelle  qu'ait  élé^  leur  pensée, 
ds  outdiaieni  ipie  la  respiuisaliililé  collective  en  temps  de 
fruerre  est  chose  jrrave,  et  il  apparaît  aujnMrd'hni  que  la  direc- 
tion doit  être  unique,  persnnnelle.  I.e  direcleur  responsalde 
s'entourera,  pour  accomplir  sa  mission,  de  tous  les  éléments 
dont  il  aura  besoin,  mais,  aux  armées,  la  direction  suprême 
des  chemins  de  fer  compi'is  dans  l'ensernlde  des  opérations  de 
l'armée  revient  au  ^'énéral  en  chef.  Iji  deçà  de  la  hase  des 
opérations  des  armées,  la  direction  supih'ieine  revient  au 
ministre  de  la  Guerre,  ehai>ré  de  pourvoit'  les  armées  de  tous 
leurs  movens  d'action.  C'est  le  principe  de  l'iuiilé  dans  la 
directinu  qui  a  été  invotpié  par  le  Gouvernement  lorsqu'il  a 
déposé  sur  le  hnieau  de  la  C.hamhre  le  projet  de  loi  portant 
niodilicalion  des  ai-t.  2-2  à  27,  1..  13  niai-s  1875  ..  (Si-nat, 
rapport  de  M.  Marjraine,  ./.  off..  doc.  pail.  davr.  I88!t, 
p.  379 1. 

7.  —  "  Pour  atteindre  le  hul  ijui  vient  d'être  indiqué,  la  loi 
actuelle  confirme  l'autorité  absolue,  sans  partage,  du  ministre 
de  la  Guerre,  sur  les  chemins  de  fer  en  temps  de  fjuerrc;  elle 
met  le  texte  législatif  en  |>ai'l'aitc  harmonie  avec  l'ensemble 
d'une  rég-lementation  édictée  par  des  déci-els  ou  autres  mesures 
adnnnisiralives,  dont  les  initiateurs  se  sont  paifnis  trouvés 
forcés  de  tourner  la  loi  pour  ne  pas  la  violer.  (Vest  en  vue 
d'écarter  ces  anomalies  et  d'éviter  le  retour  de  pareilles  difli- 
cullés  que  M.  le  ministre  d(>  la  Guerre  a  jugé  nécessaire  de 
faire  préciser  plus  nettenienl  certains  points  parle  législateur, 
et  de  lui  demander  l'autorisation  de  ri'gler  par  des  décrets 
complémentaires  quelques  aulres  (piestions.  Les  chant^'einents 
que  ces  décrets  |)ouriout  apporter  h  la  réf.'lernenlalion  actuelle 
n'airraient  d'aijletrrs  qir'unc  inrportance  secondair-e  »  (lîapport  de 
M.  Hover  à  la  Chambre  des  députés,  ].  off'.,  Doc.  pari,  d'avr. 
1889,  p.  tj:)7). 

8.  —  Nous  avons  r-appelé  Tespr-it  de  la  législaliori  nouvelle. 
Voici  nraintcrrant  les  clispositioirs  de  l'article  uniqirc  de  la  loi 
du  28  déc.  1888.  I.cs  art.  22,  23,  24,  25,  26  et  27,  I,.  13  mars 
1875  sont  remplacés  par  les  ar-lides  suivants  :  En  temps  de 
guerre,  le  service  des  chemins  de  1er  r-elève  tout  entier  de  l'au- 
lorilé  militaire  (art.  22). 

9. —  M.  Margaine,a  l'ait  remarquera  pr'ojjosde  cet  article  dans 
son  rapport  au  Sénal,  que  d'après  les  ler-ines  d(^  la  loi  de  187;;, 
la  date  de  la  mainmise  pai'  l'Etat  sur-  les  chemins  de  fer  sem- 
blarl  partir  du  moment  de  la  r-é-quisitinn,  ipri  en  était  faite  par- 
le  minisli-e  de  la  (Jrierre;  tandis  que,  d'après  les  termes  île  la 
nouvelh^  loi,  cells  mainmise  semble  conuriencei' dès  la  dé'clara- 
lion  de  ;.'uerre.  Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  22  : 
•■  en  temps  de  guerr-e...  .,.  Il  a  ajouté  ipie  la  disjiositionnouMdle, 
bierr  rpr'iin  peu  lai'ge.  indii|irail  ci'pendant  siillisanimerit  le  )ioint 
di'  dépar'l  de  cetlr>  prise  de  )>ossession.  Il'après  la  cinistilutinti, 
l'étal  de  guerr'e  r'é'srrlle  d'irn  acte  (■■rnain''  di'  l'accord  des  [xui- 
\oirs  publics.  C'est  donc  à  partir  de  cel  acte  qire  commence 
l'arrtorité  du  nrinisire  de  la  (Jirerre  sur  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

10.  —  l,e  minisli'O  de  la  (iirerre  dispo.se  des  chemins  de  1er 
dans  toute  l'élendiie  du  ler'riloirc  national  non  occupé  [lar  les 
armé'cs  d'opér-atioris.  l.c  commandaiil  i-n  clud'  de  chaqire 
groupe  d'armées  ou  armée  opérant  isid(''ment,  dispose  des 
chemins  de  fer  dans  la  partie  drr  teniloire  assignée  à  ses  opé- 
ratioirs.  Le  minislr-r;  de  la  Guer're  lixe  la  date  à  laqircUe  celle 
délégation  aux  <-ommandaiils  en  chef  commence  pour  chaque 
armée  et  pour'  cha(|ue  lig'ne  il  délerniine  le  point  île  rlémarca- 
tionerrtre  lesdiver-ses zones  lar'l.  23,  I,.  13marsl875  moditié). 

11.  —  L'art.  23,  !..  13  mars  1875  disfiosail  cjue  la  direc- 
tion des  chemins  de  fer  appartiendrait,  en  deçà  de  la  hase 
d'opérations,  à  une  commission  rnilitairr- sirpérieure,  composée 
de  membres  civils  el  de  membres  militaires;  le  même  article 
fixait  les  alliibulions  de  celle  commission.  I.e  nouvel  article 
.supprime  la  commission,  el  place  dirTcleirient  les  chemins 
de  fer-  ^oiis  l'airloi-ité  du   minislr-e  de  la  Guer-i-e  ou  des  com- 


mandants en  chef  de  chaque  armée,    siri\anl    la    didégation 
du  ministr-e  de  la  (iuerr'o. 

12.  —  La  preiiiièr'c  par-lie  du  der-niei-  paiai;iaplie  di-  l'art.  23 
a  été  ajouti'-e  par-  la  commissioM  de  la  Clianibre  di-s  di-putés. 
l'n  des  niembi-es  do  cette  (-oniMiission  avait  fait  i-eMiaî-(prer 
qu'en  ili-li-giianl,  dès  le  début  de  la  guei-r-e,  aux  coirunanilanls 
on  chef  le  dr-oit  de  r-équisition  sur-  les  choniins  de  l'ei-,  on  lis- 
(jirer-ait  perrl-êlri-  de  ti-oublei-  les  (qu'-ralions  de  la  mobilisation 
i.'l  de  la  coiicenti-ation.  (Vest  pour-  faire  dr-oil  à  celle  ojisei-\a- 
tion  (pie  la  (-ornmission  a  ilonné  expressé>irient  le  droit  an 
ministr-e  de  la  Gueri-e  dt-  liver  le  moment  à  par-tir-  dirqiiel  cuni- 
iruMrcei-ait  cette  di'légalion.  Le  ministi-e  pour-ra  ainsi  détei-ininer- 
le  temps  et  le  lieu  où  cette  d(''légation  pour-ra  s'exei-(-er-,  sans 
entraver  la  mobilisatiini  ni  la  con(-enti-ation. 

13.  —  Les  conirnandanls  en  chi'f  des  ar-mi'es  ont,  en  oulio, 
sous  leur-s  oi-di-es  un  per-sonnel  spécial  (-oinpriMiant  :  1°  des 
sections  de  chemins  de  fer-  de  cani|ia;;iM-.  oi'jj.anisi-es  en  tout 
temps  avec  le  per-sonnel  des  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer-  et  dir  r-éseau  de  l'Etat:  2"  des  Ir'oupes  de  sapeiri's  de 
cliemins  do  fer  (art.  24,  L.  13  mars  1875  moditié). 

14.  —  Les  ar-t.  24,  25,  2B  et  27  de  la  loi  de  1875  l'églaient  le 
sei'vice  de  cliemin  de  fer  air  delà  de  la  base  d'opération.  La 
dii-cction  de  ce  sei-vice  appartenait,  avons-nous  dt-jà  lait  r-einai-- 
cpier-,  à  une  commission  militaire  placi-e  à  l'élat-major-  gi-nc-i-al 
(le  (-ha(ine  armée,  appelée  UlrecUon  militaire  des  cheminx  de 
fer.  Cette  direction  avait  au-dessous  d'elle  des  commissions 
militair-es  chargées,  autant  que  possible  pour  chaipre  voie 
fer-i-ée,  de  l'exécution  d(>  ses  oi-dr-es.  Ixs  agents  d'exécution 
compr-enaient  les  coinrnandaids  niililaii-es  d'étape,  qui  avaient 
sons  leurs  oi'dres  un  |iei-S(innel  (re\é(-ntion.  Ce  per-sonnel  se 
composait  de  compagnies  d'ouvriers  de  chemins  de  fci-  du  f.n'-nie 
cl  de  sections  d'ouvriei-s  de  chemins  de  fer-.  Leur-  i-eci-utemenl 
et  leur  organisation  étaient  d(-loi-rniiiés  par  la  loi  de  1875. 
La  loi  de  1888  su|)pi"iine  la  direction  militaire  et  la  commission, 
pour-  idacer  dii-eclement  le  ser-vii-e  des  cliemins  de  fer  sous 
l'airtoiilé  des  commandants  en  chef  des  armées.  Un  personnel 
sp('-i-ial  est  charge  d'ussiii-er  le  service.  Ce  per-sonnel  se  compose 
(le  set-lions  de  cliemins  de  in-  de  (-ampagne,  or-ganisées  en  tout 
temps  avec  le  per-sonnel  des  compagnies  et  du  r-éseau  de  l'Etat, 
et  de  troupes  (le  sapeurs  de  chemins  de  fer. 

15.  —  L'or-ganisalion  de  (-e  pei-sonnel  doit  être  r'églée  par 
d(-(-r-ets,  poi-lait  l'ancien  ar-licie27.  c  (Juant  aii\  dispositions  de 
la  loi  de  1871'),  a  fait  observtu-  à  cet  éyar-d  le  i-appoi-l  de  M.  lioyer 
à  la  Chambre  des  dépulés,  qui  étaient  destinées  à  faciliter-  le 
recr-utement  des  s(H:lions  techni(pres  de  chemins  de  fer,  le 
niainlien  n'en  a  pas  été  jng('-  indispensable,  l'expér-ience  ayaril 
déjà  siifllsanimenl  démontré  que  l'admiiiistialion  des  chemins 
de  b'r-  de  l'Etat  et  les  six  gr-andes  coni|)agnies  ont,  dans  h-ur 
per-sonnel  leclini(|ue,  une  vér-ilable  altlucnc(^  de  volontaires  de 
choix,  (pri  ne  demandent  qu'à  faii-e  leur  devoir  dans  le  service 
n>ililaii-e  des  voies  fer-r-ées  ■•  (Chambr-e  des  dépulés,  J.  o/f.,  doc. 
pari,  d'avr-.  1889,  p.  657). 

16.  —  Cha([ue  adminisiralion  de  chemins  de  fer  est  icpi-é- 
sentée  en  tout  temps  auprès  du  minislre  de  la  (îuer-re  par-  un 
at-'-ent  agréé  par-  lui  el  chargé  :  1°  en  temps  de  paix,  d'as- 
sur-er,  d'après  les  instr-uctions  du  ministr-e,  la  pi-epar-ation  corn- 
plèl(-  des  Ir-anspoi-ls  en  temps  thî  f;iierr-e  :  2°  en  tem|is  de 
guerre,  de  lei-evoir-  les  ordres  dir  minisir-e  el  d'en  assirr-ei- 
l'exécution.  <•  Cha(|iie  administration  de  chemins  de  fer  |ioiii-ra 
étr'e  Icnue  de  désigner,  dès  le  temps  de  jiaix,  un  agent,  agi-('-('- 
par- le  minisli-e,  ([iii  la  r-epj-ésentei'a  évenluellcment  auprès  du 
(diiimandant  en  chef  opér-ant  sur-  son  i-éseau,  et  qui  sera 
(-liar-f,a'  de  re(-evoir  ses  or-di-es  el  d'en  assur-er  l'exf^cution  sur 
la  partie  du  i-éseau  cornpi-ise  dans  ses  op(''rations  >■  fart.  2.'i, 
L.  13  nrar-s  187.5  modilit''). 

17.  —  Les  mois  «  agréé  par  lui  "  du  !;  1  de  (-et  arlicle  ont 
été  ajiurtés  parla  commission  de  la  Chanibr-e  des  d('-put(''S,  afin 
de  huMi  mar-(|uer  ([u'urie  (-ornpagnie  de  (-b(!mins  de  fer  ne 
•'  doit  pouvoir-  en  aucun  (-as  imposer- au  miiiislr-e  de  la  Gneir-e 
le  r-e])r-ésiuitant  (pr'elh-  (l(-sir-e  a(-(-r-('-(lil('r-  près  de  lui  "  iliappoit 
de  .M.  lîover-  à  la  Cliamlir-(-  des  députés,  ./.  o/f.,  doc.  pai-l. 
d'avr.  1889,  p.  657). 

18.  —  Urre  commission  militaire  supéiienr-e  des  chemins 
de  fer  est  inslilnée  dès  h^  b-nips  de.  paix  auprès  du  minislre  de 
la  Girerre.  OIte  conimission,  norniiK'e  par-  d('-<-ret,  sur  la 
prtqiosition  du  ministr-e  de  la  Guer-re,  c(Hn|)r-erid  des  repré- 
seritanls  du  minislèrt- (l(-  la  (iuei-i-e,  du  miuistèie  de  la  .Marine 
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et  (lu  inini?lèio  des  Ti'iivaiix  puiilics,  ainsi  (|tit'  des  (•(ini|iagiiios 
dn  chi'niins  de  fer.  Elle  est  chargée  de  donner  son  avis  sur 
toutes  les  questions  relatives  à  l'emploi  des  chemins  de  fer 
pour  les  besoins  de  l'arniée  fart.  26,  L.  13  mars  1875,  modilié). 

19.  —  La  commission  militaire  supérieure  de  chemins  do  fer 
piévue  pai-  le  nouvel  article  it)  et  qui  doit  être  instituée  dés  le 
temps  de  paix  auprès  du  ministre  de  la  (lueire,  ne  doit  plus 
avoir  ni  la  surveillance  ni  la  direction  du  service  des  chemins 
de  ter,  son  rôle  doit  être  simplement  consultatif.  Son  organi- 
sation doit  être  réglée  par  décret  (art.  27). 

20.  —  Des  décrets  "  détermineront  :  1°  l'organisation  des 
services  destinés  à  assurer  l'exécnlion  des  transports  ordonnés 
par  le  ministre  de  la  (luerre  et  par  les  commandants  en  chel 
des  armées,  chacun  de  ces  services  devant,  aux  diveis  éche- 
lons, comiirendi-e  un  officiel-  et  un  agent  lechiiiiiue  des  che- 
mins de  fer:  2»  l'organisation  des  sections  de  chemins  de 
fer  de  campagne  et  leurs  réunions  et  appels  en  temps  de  paix, 
la  (liii-i'O  annui'llc  de  ces  réunions  et  appels  ne  pouvant  dé- 
passer vingt  et  un  jours;  3°  la  composition  cl  les  attrihu- 
iions  de  la  commission  militaire  supérieure  des  chemins  de 
fer;  4°  l'organisation  et  le  fonctionnement  d'un  sei-vice  des 
étapes  sur  les  voies  de  cumniiinicalion  de  lo;ite  ualure  <• 
(art.  27). 

21.  —  ],a  dernière  disposition  du  ;;  l"  de  l'art.  27 
a  été  ajoutée  par  la  commi.ssion  de  la  Chambre  des  députés, 
aliii  de  spécifier  que  l'élément  militaire  qui  dirige  et  l'élément 
technique  qui  exécute  doivent  être  constamment  juxtaposés  à 
tous  les  degrés  successifs  du  service  militaire  des  chemins  de  fer. 

22.  —  l.a  durée  des  appels  du  S  ^  a  été  fixée,  par  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  déjiutés,  à  vingt  et  un  jours.  Les 
sections  de  chemins  de  fer  comprenant  des  hommes  apparte- 
nant à  la  réserve  de  l'armée  active  et  à  l'armée  territoriale,  la 
commission  a  jugé  équitable  do  fixer  à  vingt  et  un  jours  la 
durée  des  appels.  C'était  là  un^  terme  moyen  entre  les  vingt- 
huit  jours  des  réservistes  et  les  treize  jours  des  territoriaux. 
l)(qiuis  on  sait  que  la  durée  de  ces  dernières  périodes  a  été 
elle-même  modifiée  par  la  loi  du  14  avr.  1908. 


CH.\PITRE  II 

MESURES    PRÉPARATOIRES    PRISES    EN    TEMPS    DE    PAIX. 

6458.  —   L'arl.   1,  Décr.  o   févr.  1889,  réglant  la   coni- 

posilioii  et  les  attributions  de  la  commission  militaire 
des  chemins  de  fer  a  été  modilié  successivement  par  un 
décret  du  18  nov.  1898  et  par  un  décret  du  7  sepl.  1911. 
Aujourd'hui,  cette  commission  est  ainsi  composite  ;  l'résidenl  ; 
le  chef  d'état-major  général:  \ice-présidenls  :  le  général  chef 
de  l'état-majur  de  l'armée  ;  l'officier  général  désigné  pour 
exercer  aux  armi'-es  les  functions  de  directeur  de  l'armée.  — 
Membres  militaires  :  l'officier  général,  premier  sous-chef 
d'i'tat-major  de  l'armée  dans  les  allributions  duquel  rentre  le 
bureau  des  cliemins  de  feret  des  étapes  ;  l'officier  supérieur  placé 
à  la  têle  du  bureau  des  chemins  de  fer  et  des  étapes:  un  olti- 
cier  supérieur  d'artillerie:  un  officier  supérieur  des  troupes  de 
chemins  de  fer:  un  officier  supérieur  de  l'année  de  mer;  les 
commissaires  militaires  des  six  commissions-  de  réseau.  — 
Membres  civils  :  le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère 
des  Travaux  publics:  deux  inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs 
en  chef  des  Mines  et  des  l'onls  et  Cliaussées:  les  ccmimissaircs 
techniques  des  six  commissions  de  réseau.—  Secrétaire  i  l'officier 
supérieur  sous-chef  de  Imreau  di-s  chemins  de  fer  et  des  éta|)fis. 

6459.  —  1 .  —  C.es  décrels  doivent  être  rapprochés  du  décret 
du  23  mars  1908  (|ui  a  organisé  le  service  de  l'arrière  aux  armées. 

2.  —  Ils  doivent  être  rapprochés  également  des  arrêtés  cl 
règlements  i|ue  nous  avons  menlionnés  plus  hautsurles  trans- 
ports militaii'es. 

CH.\PITRE  IV 

ORGANISATION    SPÉCIALE    DES    SECTIONS    DE    CHEMINS 
DE   KER    DE    CAMPAGNE. 

6474.  —  1.  —  Nous  avons  dit  qu'un  premier  décret  du 
M  juin.  190G  avait  réorganisé  la  section  des  chemins  de  fer  de 
campagne  pour  le  ré.seau  secondaire.  Ce  décret  est  aiu.si  conçu  : 


Il  esl  organisé  dès  le  temps  de  paix  avec  les  ressources  des 
principales  compagnies  ou  administrations  de  chemins  de  fer 
secondaires  intérêt  général,  intérêt  local  ou  tramways)  une 
section  de  chemins  de  fer  de  campagne,  en  vue  d'assurer  ou  de 
renforcer,  en  temps  de  guerre,  l'exploilalion  des  lignes  de 
cheminde  fer  secondaires  utilisables  pour  l'exécution  decertïins 
transports  stratégiques  (art.  1). 

-2.  —  Le  personnel  de  celte  section  de  chemins  de  fer  est 
fourni  par  les  compagnies  désignées  par  le  ministre  de  la 
Cuerre;  il  esl  choisi  parmi  les  ingénieurs,  employés  ou 
ouvriers,  soit  Yolontaires,  soit  assujettis  au  service  mililaire 
par  la  loi  de  recrutement   art.  2). 

3.  —  L'organisai  ion  el  la  composition  de  cette  seclion,  qui 
portera  le  n"  10,  sont  déterminées  par  le  tableau  joint  au  pré- 
sent décret  lart.  3'. 

4.  —  Celle  seclion  forme  un  corps  distinct  et  dont  la  hiérar- 
chie, le  commaiidemenl,  les  appels,  revues  et  réiniious  du 
temps  de  paix,  la  mobillsatidu  et  le  fonctionnemi'iil  soul  tixi's. 
en  principe,  conformi'iiieiit  aux  dispusilioiis  en  \igueur  poul- 
ies sections  de  i;hemins  de  fer  de  campagne  organisées  par  le 
décret  du  5  l'c-vr.  1889  iarl.  4). 

■"i.  —  En  lemps  d(^  guerre,  le  minisire  de  la  Guerre  peut 
procéder  à  la  (i-éatioii  de  nouvelles  sections  avec  les  ressources 
des  lignes  secondaires  (art.  5). 

6.  —  Des  règlements  et  instructions  spéciales  poui-ront  lixcr 
les  détails  d'organisation  el  d'emploi  de  ces  sections  de  che- 
mins de  fer  de  campagne  (art.  (ii. 

7.  —  Postérieurement  esl  intervenu  un  décret  du  8déc.  1909 
auijuel  un  décret  du  10  jiiill.  1910  a  ajouté  un  art.  4  l)is  qui 
a  réorganisé  les  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne.  .Nous 
nous  bornons  à  renvoyer  le  lecteur  au  Journal  officiel  du 
30  ocl.  1910,  (|ui  renferme  la  modification  apportée  à  l'art.  4 
du  décret  de  1909,  ce  (leriiier  décret  ne  figurant,  croyons-nous, 
ni  au  Journal  officiel,  ni  au  Bulletin  des  lois. 


TITRE  IV 


nES     r.lIEAIIXS    DE     FER     Dl.NTERKT    LOCAL 


Cll.M'ITRE  I 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    IIISTO.IIQUES. 

6493.  —  t.  —  La  législation  des  chemins  de  fer  d'inlérCt 
local  et  des  tramways  a  été  profondément  modifiée  depuis  l'im- 
pression du  Képer?oirt',  et  un  déi-ret  du  10  juill.  1907,  déjà  mo- 
difié lui-même  dans  cerlaiues  tle  ses  dis|Mjsilions  est  intervenu 
pour  réglementer  à  nouveau  l'exéculioii  de  l'art.  38,  L.  1 1  jau\ . 

1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêl   local  el  les  tramways. 

2.  —  Déjà,  antérieurement  à  ce  décret,  un  (-erlain  nombre 
d'autres  décrels  étaient  intervenus  ipii  avaient  modifié  le  décret 
du  0  août  1881,  lequel  avait  le  même  objet.  C'est  ainsi  ipiuii 
décret  du  30  jaiiv.  1894  en  avait  modifié  l'art.  '■>,  un  décret  du 
3  août  1898,  j'art.  48.  un  décivt  du  2:i  juill.  1899,  l'art.  27,  un 
décret  du  13  févr.  1900  les  arl.  1,  4,  21,  22,  23.  28,  32,  33,  34, 
37,  39  el  42.  Le  décret  du  10  juill.  1907,  dans  son  art.  81,  a 
abrogé  tous  ces  décrels  :  le  décret  du  0  août  1881,  ceux  des 
30  janv.  1894.  3  août  1898,  2.-;  juill.  1899,  ainsi  que  l'art.  1, 
S  I,  el  l'an.  2,  Décr.  13  févr.  1900. 

3.  —  En  même  temps,  d'autres  décrels  ont  modifié  certaines 
disposilions  du  cahier  des  charges-type  des  che-mins  de  fer 
d'intérél  local  el  des  tramways,  eu  date  également  du  0  août 

1881.  .Nous  citerons  iinlamment  :  le  décret  du  31  juill.  1898  qui 
a  modifié  l'art,  (il  du  cahier  des  charges-lype  des  chemins  de 
de  fer  d'iiitéiêt  local,  le  décret  du  13  févr.  1900  qui  a  remplacé 
la  note  relative  au  titre  el  les  arl.  7,  8,  11,  12,  13,  20.  31,  .33, 
35,  37,  00,  Ot  du  cahier  des  cbaiges-type  pour  la  concession 
des  chemins  de  fer  d  inlérêl  local,  et  la  noie  relative  au  titre 
ainsi  que  les  arl.  4,  3,  0,  7,  8,  11,  12,  13,  17,  23,  du  cahier  des 
charges-type  pour  la  concession  des  tramways. 

4.  —  i'ne  modifi(-alion  |iliis  profonde  parait  à  la  veille 
de  s'accomplir  pour  les  chemins  de  fer  d'iiilérét  local,  l'ii 
projet  adopté  en  première  lecture  par  la  Chambre  des  députés 
el  par  le  Séiial  ■^oiiniel  à  un  nouveau  régime  les  chemins  de 
fer  d'intérêl  local.. Nous  fi-rons  d  abord  connaître  la  législation 
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loniioi'iiiis  les  ilisposi- 
i\c  |iriMiclii'  placo  (tans 


en  \ijruoiir  el  ilaiis  un  Appondico  nous 
lions  (If  en  projet  ijni  senilile  à  la  \eill 
la  léirislalion  positive. 

6503  bis.  —  .\ux  termes  ilii  iléciet  ilii  ['  mais  lîioi  iiiii  a 
réiormé  rordonnanee  ilu  ir.  nov.  l«4ti,  les  atliilmlidiis  confé- 
rées par  ce  texte  an  ministre  des  Travaux  publics  si^nt  exercées 
pour  les  chemins  de  ler  d'inléivt  local  par  le  piélel.si  elles  ne 
sont  déjà  réservées  soi!  au  ministre,  soit  à  d'autres  autorités, 
par  les  lois  cl  les  rèfrlemenls  lart.  77). 


CH.VPITRE   II 

LVSTRICTION  DES  PROJKTS.  —  CONCESSION. 
n'iTILlTK  Pl'IlLlyLE  ET  CONSTRLCTION  DES 
d'intérêt    LOCAL. 


—      DKCLAUATION 
Cni'.MlNS     DE     FER 


6507.  —  Les  projets  de  voie  Terrée  dinlc'rél  local  ou  de 
ti-amvvavs  d<iivent  être  présentés  à  rinsti'uclinii  niixle,  non  par 
portions  successives,  mais  dans  leur  eusenihle,  el  il  doit  être 
fait,  en  conséquence,  applicalinn  de  l'art,  i,  Décr.  8  sept.  1878, 
de  telle  façon  isileti-amway  s'i'deud  sui-plusieui's  départemenis) 
c|u"on  désiirne  pour  l'euseinlde  de  la  li);ue,  un  seul  iniii'uieur 
oi-diuaire  et  un  seul  iufïénieur  eu  clief  piuu'  pn'iulre  pari  aux 
ciiufi-rences  mixtes  (Cire,  til  ocl.  tOOl  . 

6508.  —  I.  -  Jians  les  avant-itrojels,  il  faul  aulaul  ipic 
pdssible  éviter  d'emiiiunler  les  idutes  nalinuales  que  l'ac- 
croissement toujours  plu.s  yrand  de  la  circulation  rend  de 
moins  en  moins  aptes  à  recevoir  des  voies  ferrées  (Girc, 
15  oct.  1908). 

2.  —  11  ari-ivc  Sduveni  (jue  des  concessionnaires  proposeni 
(les  modilications  aux  avant-projels  (|ui  ont  servi  de  base  à  la 
déclaration  d'ulililé'  iiublique.  l'our  UTiifcjpniser  la  procédure 
d'a(i[uobalii'n  à  suivre  en  pareil  cas,  une  cuculaire  du  ministre 
des  Travaux  publ^■s,  prise  après  l'avis  de  la  secliou  du  Conseil 
d'Etal,  a  délerminé  les  formes  à  suivre  en  disliniiuanl  :  fie 
cas  iiù  il  s'a^'it  d'une  ili''vialinn  l'ii  delioi-s  des  voies  publiques 
non  prévue  dans  le  décret  d'ulilib'  puldique  ou  dans  les  actes 
\  annexés;  2"  le  cas  où  la  moditicaliun  porle  sur  nue  poi'lion  de 
"tnimvvav  sur  les  voies  publii|ui's,  conlraiienienl  aux  termes  du 
décret  declaralif  d'ulilib'  puldique  ou  liesacles  v  annexés;  3°  le 
cas  on  s'a^.'issanl  de  iiMHliliir  une  poiliun  de  Iraunavs  sur  les 
voies  publiques,  celle  niodi  lira  lion  n'est  pas  cou  Iraire  aux  termes 
lin  liécrel  d'ulilib-  imblique  ou  des  actes  v  anuexi's.  Suivant  les 
hv|iolbéses,  il  faudra  un  di''cret  après  empièle,  ou  si  la  niodili- 
càlion  ne  constitue  ipi'nn  chan^'emenl  di'  délail  lecliniipie  elle 
pourra  èlre  appiéciée  dans  les  tnèines  condilious  que  le  pi'ojet 
d'exécution.  1!  v  aura  lieu  de  leiiir  coinpie  aussi,  dans  le  troi- 
sième cas,  du  fait  que  la  portion  du  tracé  à  rnodilier  sera  située 
sur  une  i-onle  ou  un  cbemin  en   rase  c.impafrni'   ou   dans  une 

traverse. 

;{.  —  Il  arrive  aussi  que  les  projels  d'exéculion  soieni  con- 
formes à  l'avanl-projel  qui  a  servi  de  base  à  la  déclai'atiou 
d'iilililé  publique.  Kn  l'areil  cas  le  pndel  auquel  l'arl.  I,  l(èj;l. 
t'i  aoni  issi  confère  lappiobalioii  des  projels  dexi'cnlioii,  di'vra 
prendre  l'avis  de  rin^ii'uieiir'en  chef.  S'il  r'ésulle  de  ceta\jsqiie 
le  projet  esl  conforme  aux  presci'iplinus  du  cahier' des  cliar'pes, 
qii  aucun  chanf-'ernenl  noiable  n'a  éb'  apiiorb' aux  dispositions 
de  l'avanl-projel  et  que  le  concessiniin.ilre  a  lenii  coinpIe  des 
rdiseivalioiis  di'jà  forninb'es  par  l'adrninislralion  cenlr'ale,  le 
préfet  es!  aiiloiisi'  à  corisidi-rei-  la  lellre  de  nolilication  du 
di'ci'el  déi'Iar'alif  d'ulilib'  pirbliqiie  comme  la  décision  en  vertu 
de  laquelle  II  peu!  approuver-  le  projet.  Il  peut  éfralemeul  ap- 
pi-onver  les  pi-o[iosilions  du  concessionnair'e  err  ce  qui  concer'rii- 
le  nombre  el  l'emiilacenienl  des  stations  sur  l'avis  de  rinf-'éiiieiu' 
en  chef  si  l'enquèle  rr'a  ri-M-b'  aucune  diflicullé.  Eu  ie(|iii  cou- 
cerne  les  pi-ojels  de  di-\ialion  doni  les  Iravaux  alb-cleiaieul  des 
cours  d'eau  ou  cornpreridraienl  des  ou\r-af.'es  par--dessrrsoii  par- 
dessous  une  roule  nalifuiale,  cerrx  des  traversées  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  géni-ral  el  des  i-accoiilements  avec  ces  voies,  ils 
devraient  dans  loris  les  cas  èlr-e  soumis  à  l'approbalion  rniiiis- 
lér-ielle  et  doirner  lieu  à  des  décisions  s()i-ciales  (Cire,  T'  jujil. 

4.  —  A  la  suite  d'un  accord  intervenu  enli'e  le  minislie  de 
l'Inli-rieiii-  el  le  minisire  des  Travaux  publics,  accord  sanc- 
tionné par  l'avis  conforme  des  sections  des  Ir.ivairx  |)nlilics  et 
de  Hnb  rieur  au  Conseil  d'Etat,  on  reviendra  pour-  l'iiisliuclion 


des  projels  à  la  pi-océdiu'e  suivie anléi-ieui-eiuenl  au  mois  d'aoùl 
190.").  Iles  déci-els  d'aulor'isalion  des  r'essour-ci>s  devroni  èlr-e 
pr-iqiosés  par  le  iiiiuish'e  de  riMb'iieiir-  au  inouïe  ut  où  inlerxieu- 
dr'onl  les  acies  declaralil's  d'ulilib-  publique. 

;>.  —  l'ue  clr-cnlalre  du  30  iii;il  l',IOO  aulor-isi-  les  préb-ls  i-ori- 
l'oi-mémenl  à  la  (-irculaire  ilii  l:i  juin  bs'.t.'i  sur  les  chemirrs  de 
l'er  pr-ivés  el  à  celle  du  9  iriar-s  1900  sur-  les  chemins  de  ler- 
miniers  à  aiilor-iser-  les  ingénleiir-s  des  mines  à  ouvrir  des  con- 
férences niixles  sauf  à  eu  r-éfér-er  à  r.\dniinislr-alliui  an  siijel 
de  chaque all'aii-e  eu  i-as  de  doiile. 

6509.  —  1.  —  M  inipoi'le  ipie  binb-s  les  fois  ipi'elles  onl  à 
délibér-er  sui-  l'é-lablissemenl  ou  l'cxlenslon  dévoies  fer'rées,  les 
assemblées  dépar-lemenlales  )iuissenl  se  icndr-e  compte  des 
cliar-fîés  qu'enli-aînei-a  l'exécution  des  projets  smimis  à  leur 
examen  el  (pie  les  préfets  les  appelleni  à  se  (irononcer  par  un 
même  vole  sur  les  conditions  d'èlabllsseinent  des  lijjnes  à  ci-éer 
etsur  les  rcssour-ces  (eniprunls  el  irnposilious)deslinées  à  cou- 
vi-ii-  la  par-l  du  (b'-par-lenn-nl  dans  la  di'qiense.  Dans  le  rru'-me 
ordr-e  d'idées,  le  Consi-il  d'Klal  n'entend  dé-sormaisse  prononcer 
sur-  les  pr-ojels  de  lois  ou  de  décrels  lendani  à  la  di'-clar-aliori 
d'ulilib-  puliliipii-  des  enlr-eprisi-s  qu'anlanl  qu'il  ser-a  mis 
à  niême  d'érnelh'e  égalemeul  son  avis  sur-  la  ci-éalion  des  r-es- 
sonr-ces  et  dans  sa  séance  du  8  aoùl  190;i.  adoplani  celle  nou- 
velle pi-0(-i'diii-e  il  a  demandé  à  être  saisi  en  même  lemps  de 
la  di-clarallori  il'ulilib-  ]iubllque  des  voies  fer-r-ées  et  des  aulo- 
risalions  d'eni[j|iinls  ipii  en  sont  la  consêi|iience  (CIr-c.  min. 
Int.,  24  mar-s  190(1). 

2.  —  11  apparllenl  au  conseil  généi-al  d'a]iiii-ouver-  les  liallés 
el  les  disposilions  nécessalr-es  pour-  assur-er-  l'explollalion  d'un 
chemin  de  b-r  d'intér-i'-l  local  ipri  doit  èli-e  élabli  sur-  le  terr-i- 
loirede  ]dusieui-s  communes,  alors  même  que  la  lif;iie  emprunte 
sur-  queb|ues  points  de  son  parcours  les  di'pendances  du 
domaine  public  national.  —  Cous.  d'EI.,  23  nov.  1900.  hieule- 
veult.tS.  et  P.  1903.3.38,  I).  1902.3. :'.] 

3.  —  I,'ar-r-êlê  par  lequel  un  pr-éfet  pi-esci-il  une  i'ni[ui'-le  sur 
un  projet  de  chemin  de  fer-  d'intéi-êt  local  ne  cousiilue  qu'irnc 
mesur-ed'lnslr'U(-llon,  et  n'est  pas  suscepllble  d'un  i-ecours  pour 
excès  di'  pouvoir-.  —  Cous.  d'EI.,  29  avr-.  1898.  I)ieiile\eull,  [S. 
elP.  1900.3.42,  I).  99.3.92] 

4.  —  .Mais  la  dêlibi'-r-alion  du  conseil  fréiréi-al  qui  arrêle  le 
li-ajet  d'une  ligne  a  le  cai-actèr-e  d'une  di-cision  adminislr-alive, 
pouvant,  comme  telle,  être  défér-ée  an  Conseil  d'Elal  pour 
excès  de  pouvoii-s,  encore  que  son  etTet  demeur-e  subor-dourié 
au  vote  de  la  loi  autorisant  l'exécution  de  la  ligne.  —  Même 
ari-él. 

.■>.  —  Cet  ar-r-êt  semble  conslilucr  un  i-evirement  de  jurispru- 
dence par-  r-appoi't  à  un  ai-i-êl  du  28  avr-.  18(i9,  Ville  d'Evi-eux, 
jl.eb.  clir.,  j).  399j  ijui  a  dé<-idê  au  conlr-air-e  (pr'il  n'y  avait  pas 
de  r-ecoui's  possible  corrtr-e  nue  délibi'-r-aliim  du  conseil  gê-ni'-r-al. 

11  est  vr-al  qu'il   avall   élê  r-endii  sous  l'empii-e  de   la   loi  du 

12  juin.  1803  qui  cimliail  à  un  décret  et  non  à  une  loi  le  soin 
de  di-clar-er-  l'iililib''  publique.  I,e  ruolif  doiirii''  par-  l'ar-r-êl  du 
28  avr-.  1809,  précib'',  pour'  r'ejeler'  le  r'ecours,  à  savoir-  ipi'll  ne 
poiivall  êlr-e  lor-nii-  que  ciuilr-e  le  di''cr'i.'l  dé'clar-alif  d'iilililé 
pnbliqiii'  l'I  non  loiilre  la  di'libiralion  du  conseil  général, 
n'i'lail  plus  possible.  Aussi  le  Conseil  d'Klal,  plutôt  que  de 
r'efiiser  loiil  recoiu's  comme  non  admissibli-  corili-e  une  loi, 
l'a-l-il  accor'dé  coulre  la  déllbc-r-alion  du  conseil  géui'r'al,  en 
r-econnaissanl  à  la  ili''llbi-ialloii  le  car-aclère  de  déi-ision  adml- 
uisli-alive.  --  \.  au  sur-plus,  la  noie  sous  Cous.  d'EI.,  3  aoùl 
1894,  précité. 

I).  —  Ni  le  pn'-l'el,  ni  le  miiilslr'e  des  Travaux  publics  ne 
peuveni,  sans  excès  de  pouvoir-,  pliisleiu-s  années  après  l'oii- 
veiliue  d'un  chemin  de  fer-  d'inlêrêt  local,  aubu-iseï'  le  pro- 
longement de  la  voie  et  la  constr'uction  d'une  gare  sur'  un 
nouvel  emplacemenl,  alor-s  ipie  les  pr-ojels  de  ces  Iravaux  n'oiil 
pas  reçu  l'approbalion  du  conseil  gi'-nêr-al  du  dépaileineni  i|iii 
a  fait  la  concession  du  cbi>iiiin  de  fer.  —  Cous.  d'I-^l.,  22  jaiiv. 
1892,  .laiillei'V  el  ailh'es,  [S.  el  l>.  93.3.148,  J).  93.3.:):;] 

(i515.  —  I.  —  11  arrive  pai'l'ois  que  les  li'avaiix  sont  com- 
iireiK-i'-s  avani  la  dé(-l,-ir-alion  d'rriilllé  publiqrre  :  on  consirller-aà 
ce!  l'gar-d  les  r-i-coriiiiiandalloris  corileriiies  dans  des  cir-culaires  i 
i\n  20  l'êvr.  et  du  22  juill.  1901. 

2.  —  Il    arrive  aussi  ipie   le  conseil  généi'al  des   pouls   et] 
chaussées  ou  le  Consi'il  d'Klal,  dans  l'evameu  des  pr'ojets  pr'é- 
senlês  pal'  les  conseils  gérii'r'anx  en  vue  de  la  déclaralion  d'uti-  ] 
lilêpubiirpie,  in  vilenl  ces  assemblées  à  ap|iorter' des  modilicalions  j 
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de  détail.  Une  circulaire  du  minisire  des  Travaux  publics  du 
18  déc.  1893  aux  préfet.*,  leur  sig^nale  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à 
ce  que  dans  l'intervalle  des  sessions,  la  commission  départe- 
iiienlale  \>ù[  y  pourvoir. 

6520  fiis.  —  1 .  —  Lorsqu'une  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  l'iiqiruntc  le  sol  d'une  voie  publique  sur  une  partie  de 
son  parcours,  l'cnquèle  qui  précède  la  déliliéralimi  du  conseil 
grénéral  est  celle  prévue  par  l'art.  2,  !..  11  juin  tUSU,  et  doit 
être  laite  dans  les  l'ornies  prescrites  par  le  décret  du  18  mai 
1881.  —  Cons.  d'Et.,  21)  a\r.  1898.  Uieuleveult,  'S.  el  P. 
I'iû0.:!.'f2,  I).  9'.t.3.9i 

■2.  —  V.n  couséipiiMicn,  doit  élio  annuli'c  coiiiiiic  ri'inlue  sur 
une  en(iuéli'  irréi.'uliér(>  la  déliliération  du  conseil  général  cpii  a 
été  prise  après  enquête  laite  dans  les  lornies  déterminées  par 
l'ordonnance  du  18  ré\r.  1834.  —  Même  arrêt. 

65-1.  —  Les  déparleinenis  qui  poursui\enl  la  création  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways  adoptent  parfois 
poui-  la  réalisation  de  ces  entreprises  un  régime  dans  lequel 
la  construction  est  effectuée  directement  par  les  ;oins  du 
département  et  l'exploitation  seule  est  concédée  à  une  com- 
pagnie. Le  cahier  des  charges-type  qui  a  été  rédigé  dans  l'hypo- 
llièse  la  plus  généralement  admise  où  le  concessionnaire  est 
chargé  à  la  l'ois  de  la  construction  et  de  l'exploitation  ne 
s'adaple  ]ias  d'une  façon  complète  au  régime  qui  vient  d'être 
rappelé  el  des  modifications  doivent  nécessairement  y  êtiv 
apportées,  l'ne  de  ces  modifuations  ne  saurait  consentir  à 
supprimer  [lureuient  et  simplement  le  titre  IV  du  cahier  des 
charges-type,  mais  seulement  à  en  adapter  les  dispositions  à  la 
situation  respecti\e  du  département  et  du  concessionnaire, 
telle  qu'elle  résulte  du  système  admis  pour  la  réalisation  de 
l'enl reprise  iCirc.  20  juin  1907  . 

6524.  —  IVapiès  les  dispositions  combinées  des  art.  4  et  5  du 
règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881,  l'autori- 
sation de  procéder  à  l'enquête  d'utililé  publique  sur  les  avant- 
projets  de  tramways  doit  émaner  du  ministre  des  Travaux 
publics  lois([u'il  aiqiarlient  à  l'Etal  d'accorder  la  concession. 
.\u  contraire  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  pour  les 
tramways  à  concéder  par  les  départements  et  les  communes 
le     minisire    des    Travaux    publics    n'est    saisi   des    dossiers 

3u'après  l'accomplissement  des  formalités  d'enquête.  Il  résulte 
e  là  que  linstiuction  des  projets  de  tramways  à  concéder  par 
l'Etat  esl  beaucoup  la  plus  longue.  Pour  simplifier  les  for- 
malités administratives,  une  circulaire  du  minisire  des  Travaux 
publics  du  9  oct.  1899  a  délégué  aux  préfets  dans  des  condi- 
tions analogues  à  celles  adoptées  par  une  circulaire  du  l^juill. 
1896  poui'  les  projets  d'exécution  de  tramways,  c'est-à-dire 
quand  l'atlaire  ne  présente  pas  de  dillicullés  spéciales,  la 
lacnllé  d'autoriser  l'ouverture  de  l'enquête  d'utilité  publique 
sur  les  avant-i>rojets  de  lignes  pour  lesquelles  le  pouvoir 
concédant  appartient  à  l'Etat,  étant  bien  entendu  que  l'ouver- 
ture di'  l'enquête  ne  préjuge  en  aucune  façon  la  suite  qui 
pourra  être  donnée  à  l'atlaire  quand  elle  sera  soumise  au 
ministiv. 

6526.  —  1 .  —  Lorsqu'un  projet  de  chemin  de  ferd'intérél  local 
concédé  par  le  conseil  général  à  des  entrepreneurs  n'a  pas  cHé 
soumis  par  l'autoi-ité  suiiérieure  au  Conseil  d'Etat  et  au  Par- 
Ipuient,  pour  des  motifs  d'ordre  technique  et  tinancier.  el  que 
dès  lors  le  conseil  général  a  renoncé  à  donner  suite  à  la  con- 
cession, les  concessionnaires  é\entuels  ne  sont  pas  fondés  à 
réclamer  au  département  une  indemnité  pour  le  préjudice  que 
leur  aurait  causé  l'abandon  du  projet.  Jusqu'à  l'approbation  du 
projet,  les  concessionnaires  n'ont  pas  de  droit  ac(iuis.  —Cons. 
d'Et.,  17  mais  1911,  Casanova  et  Nobilie,  Xeb.chr.,  p.  369^ 

■2.  —  fn  [larticulier  ne  peut  demander  l'aniudatiou  pour 
excès  de  piiu\oir  d'une  délibération  du  conseil  L'éuéral  qui  a 
accordé  la  concession  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  eu  se 
fondant  sui-  ce  que  cette  ilélibération  auiail  été  prise  en  viola- 
lion  d'un  contrat  de  concession  dont  il  serait  bénéficiaire:  il 
lui  appartient  seulement  de  |*orter  son  action  devant  la  juridic  - 
liiin  compétente  pour  statuer  tant  sur  l'evistenee  même  du 
contrat  de  concession  invoqué  que  sur  les  droits  et  obligations 
pou\ant  eu  découler.  —  Cons.  d'Et.,  :>1  févr.  1908,  Proucq, 
[S.  et  P.   19l0.3.t;3,  [).  1909.3.82] 

3.  _  Lorsqu'une  loi  a  déclaré  d'utilité  publique  l'élablisse- 
nieiil  de  lignes  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  et  a  autorisé 
■je  (iépart<Mnent  à  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploilalion 
de  ces  lignes,  conformément  à  une  convention  passée  avec  un 


concessionnaire,  la  concession  accordée  est  ainsi  devenue  déti- 
nilive;  par  suite,  un  concurrent  évincé  n'est  pas  recevable 
à  déférer  au  Conseil  d'Etal,  pour  excès  de  pouvoir,  la  délibé- 
ration par  laquelle  le  conseil  général  a  accepté  les  offres  du 
concessionnaire.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  Xu  contraire,  si  aucune  loi  n'est  intervenue,  ce  concur- 
rent est  recevable  à  déféierau  Conseil  d'Etat  la  délibération  du 
conseil  g'éuéral.  —  .Menu-  arrêt. 

5.  —  Lorsqu'un  conseil  général  a  inovoqué  par  des  afliches 
el  autres  modes  de  publicité  des  offres  de  soumission  en  vue 
de  la  concession  de  lignes  de  chemins  de  fer,  il  ne  résulte  pas 
m'cessairement  de  ce  lait  qu'il  ail  eu  en  vue  d'ou\rir  entre  les 
soumissionnaires  une  adjudication  régie  jiar  les  dispositions  du 
décret  du  18  nov.  1882.  —  .Même  arrêl. 

6.  —  Par  suite,  il  lui  appartient,  après  le  dépôt  des  soumis- 
sions, de  discuter,  avec  les  ili\ers  entrepreneurs,  en  vue  d'un 
traité  amiable  à  intervenir,  les  propositions  formulées  par 
eux.  —  .Même  arrêt. 

7.  —  Et  le  conseil  général  agit  dans  la  plénitude  des  pou- 
\oirs  qui  lui  apparlieiuient  eu  refusant  de  faire  élal  de  proposi- 
tions produites  jiar  l'un  des  concurrents  quelques  instants 
seulement  avant  le  moment  où  il  devait  se  prononcer  définiti- 
vement  sur  les  offres  des  di\ers  concurrents.  —  .Même  ariêt. 

8.  —  La  délibération  |iar  laquelle  le  conseil  généial,  en  déci- 
dant la  i:onstruction  d'un  cliiMnin  de  fer  d'intérêt  local,  iii\ite 
le  préfet  à  prévenir  les  compagnies  qui  voudraient  obtenir  la 
concession  de  présenter  leurs  projets,  en  spécifiant  ipi'elles 
n'auiaient  aucun  recouis  contre  le  département  si  leurs  projets 
n'étaient  pas  acceptés,  n'a  pu  conférer  un  droit  même  éven- 
tuel à  l'auteur  du  projet  reconnu  le  meilleur.  —  Cons.  d'Et., 
8  a\r.  1892,  Départ,  de  la  Vienne,  fS.  et  P.  94.3.27,  D.  93.3.74] 

9.  —  En  conséquence,  si  le  conseil  général  estime,  ajirès 
examen  des  projets  à  lui  soumis,  qu'ils  entraîneraient  tous  des 
charges  financières  troj)  onéreuses,  il  peut  faire  appel  à  de 
nouvelles  demandes  de  concession,  même  n'émanant  pas  des 
soumissionnaires  primitifs,  sans  manquer  à  aucun  engagement 
antérieur  à  l'égard  de  ceux-ci,  et  jiar  suite,  sans  qu'ils  puissent 
réclamer  au  département  une  indemnité  représentant  les  frais 
d'étude  el  de  travaux  de  leurs  projets,  —  Même  arrèL 

6531,  —  Le  traité  par  lequel  un  département  a  concédé 
à  un  tiers  la  construction  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer. 
ne  devant-devenir  définitif  (pi'après  l'approbation  par  une  loi 
et  engagement  du  concours  financier  de  l'Etat,  le  tiers  n'a  droit 
à  aucune  indennjité  à  raison  du  fait  que  le  département  aurait 
plus  tard  concédé  le  chemin  de  fer  dont  s'agit  à  un  autre  entre- 
preneur, si  la  première  concession  n'est  devenue  caduipie  que 
par  suite  du  refus  du  ministre  des  Travaux  publics  d'y  adhérer 
et  de  faire  concourir  l'Etat  au  paiement  des  travaux.  —  Cons. 
d'Et.,  Di  juin  1893,  Chevalier,  Lambert  et  Rey,  'S.  et  P.  95.3. 
40.  D.  94.3.62] 

6533.  —  Les  sociétés  anonymes  ipii  se  constituent  en  vue 
d'obtenir  la  concession  de  chiMi'iins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de 
tramways  insèrent  oïdinairement  dans  leurs  statuts  des  dis- 
positions qui  leui-  permettent  de  céder  la  concession,  de  louer 
l'exploitation  de  leurs  lignes,  de  fusionner  ou  de  s'allier  avec 
d'autres  sociétés,  et  même  de  .«e  dissoudi-e  par  anticipation 
pour  quehiue  cause  que  ce  soit.  Il  résulte  explicitement  de 
l'art.  10,  L.  1 1  juin  1880,  qu'une  société  concessionnaire  de  voies 
ferrées  ne  peut  céder  tout  ou  partie  de  sa  concession,  et  par 
conséquent  louer  l'exploitation  de  ses  lignes  sans  autorisation. 
Le  Conseil  d'Etat  dans  de  nombreux  avis  a  considéré  en  outre  qu'il 
serait  contraire  au  but  que  l'on  s'est  proposé  en  exigeant  la 
constitution  de  sociétés  anonymes  pour  l'exploitation  de  voies 
ferrées  de  leur  laisser  prévoirdansb-urs  statuts  la  faculté  de  se 
dissoudre  avant  l'expiration  de  la  concession  ou  de  fusions  régu- 
lièrement autorisées,  ou  eu  dehors  de  la  situation  spéciale 
prévue  par  l'art.  37,  L.  24  juill.  I«(i7.  Deux  circulaires  des 
20  juin  1899  et  20  févr.  1901  ont  rappelé  ces  prescriptions.  Les 
compagnies  qui  continueront  à  ne  pas  observer  ces  règles  s'ex- 
poseront à  le  que  les  propositions  de  concession  ne  soient  pas 
transmises  parle  mini.-^tre  au  Conseil  d'ElatlCirc,  lOjuin  1899). 

6539.  —  Sur  les  pouvoirs  du  préfet  pour  contrôler  la  pulili- 
cité  des  émissions  d'actions  ou  d'obligations,  V.  infni,  n.  (;:i97 
bis-3. 

6540.  —  Sur  le  dioit  pour  le  concédani  de  faire  de  nou- 
velles concessions.  V.  ce  ipii  sera  dit,  hifià,  n,  ti.")8l. 

U5il.  -    1.  —  Dans  le  cas  où  une  livne  projelée  paraît  de 
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natiiivàl;i!iei-onciirreni'eàiini'liirm'o\islaiil<\  li's  ini-'êniotirsdu 
ili'paili'iiienl  doivent  étiitlicrla  ciiu'slioii  avant  l'oïKiinMe  et  pro- 
voiiufr  au  lipsoin  les  ohsoivalions  des  servii-os  intiMessés.AccI 
etTt't.  en  particulier,  les  roriclioniiaiii's  du  service  du  contrôle 
commercial  doivent  examiner  en  conférence  avec  les  ingénieur'» 
du  service  ordinaire  les  projets  de  tramways  <iMi  leur  seraient 
communiqués  par  ce  service  (Instr.,  9  oct.  18'J'J  et  cire.,  "Idée. 

■2.  —  Lorsque  le  «rouvernement  sesl  lioi-né  à  déclarer  d'uti- 
lité puldiijue  les  travaux  de  construction  d'un  chemin  de  Ter 
d'intérêt  local,  et  à  autoriser  le  dépai-lement  à  poiuvoic  à  leur 
exécution,  l'Etat,  qui  n'a  pas  été  partie  au  contrat  passé  entre 
le  iléparteini'Ul  et  le  concessionnaire,  ne  peut  élre  déclaré  res- 
ponsable de  l'atteinte  ipie  le  concessionnaiie  prétend  avoir  été 
portée  à  ses  droits  par  l'auloiisation  accordée  ulléripurement 
à  une  commune  il'étaldir  un  tramway  parallèle  à  la  voie  terrée). 
—  Cous.  d'Et.,  i:?  janv.  189:î,  .Min.  des  fraviiuv  publics,  i,^.  et 
P.  !i4.:î.1I0] 

G544.  —  .\insi  que  nous  l'avons  déjà  l'ait  observer,  un  airèlé 
préfecloi-al  ordonnani  une  enquête  sur  un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  conslitue  une  simple  mesiue  d'instruction  et  son 
annulation  ne  peut  ôtre  demandée  jiar  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  '29  avr.  1«98,  Dieuleveult, 
[Leh.  chr.] 

6547.  —  I-  —  Une  circulaire  du  ministre  des  Travaux 
publics  du  4  juin  1901  rappelant  luie  circulaire  piécédenle  du 
In  juin.  IS82  dispose  que  dans  loule  aiqirobalion  du  cahier  des 
charires  des  chemins  île  fei-  d'intérêt  local  par  les  assemblées 
départemenlales.  les  ing-énieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
doivent  entier  en  conl'éience  avec  les  direcleurs  dépailemen- 
taux  lies  postes  el  des  télégra|)hes  pour  l'examen  des  stipula- 
tions à  insérer  dans  les  cahiers  des  charges  en  ce  qui  concerne 
les  deux  services  dont  il  s'agit. 

2.  —  Les  directeurs  départementaux  des  postes  et  télégraphes 
doivent  être  appelés  à  donnei'  leur  avis  ^ur  la  marche  des 
trains  et  les  emplacements  rései-vésaux  courriers  dans  les 
trains  (Cire,  li  janv.  d902  et  17  mai  1904). 

3.  —  Dans  une  circulaire  du  28  t'évr.  1907,  le  ministre  des 
Travaux  publics  a  précisé  en  les  rappelant  la  portée  de  ses 
circulaires  piécédentes  des  10  juill.  18S2,  9  oct.  1899  el  4  juin 
1901  en  indiquant  les  clilTérences  cju'il  y  a  lieu  de  faire  dans 
les  conférences  à  l^enir  entre  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  et  les  direcleurs  départemenlanx  des  postes  et 
télégraphes  juivant  le  mode  de  traction  des  tramways  et  sui- 
vant qu'ils  fonl  usage  ou  non,  notamiiienlde  l'i^lectriçilé  cfimme 
forie  motrice. 

4.  —  Une  circulaire  du  23  no\.  1907  rap|ielle  à  son  lour 
aprt'S  la  préMédenle  les  <lisposilioiis  conli'uues  dans  les  circu- 
laires des  18  déc.  1893,  9  oct.  1899  et  4  juin  I9(ll  pour  accéiérei' 
rinsirih'tion  des  projets  (rôle  de  la  conimission  di|i.uliMMrrilale 
on  conférence  avec  les  services  intéressés,  notaninunl  poui-  les 
tramways  élecliiqucs). 

655Ù.  —  V.  pour  les  comptes  moraux',  ce  qui  sera  dilinfrà, 
n.  t'i:i97  bis. 

€5ô8.  —  I.  —  V.  en  ci-  ipii  concerne  l'établissement  de  la 
voie,  les  clauses  visées  par  la  circulaire  du  8  juill.  1908  à  ajouter- 
à  certains  articles  (7,  I."),  31)  du  cahier  des  charges. 

2.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  des  Travaux 
jnrblirsdu22  nov.  1889  inodiliant  la  cii'crrlaire  du  12  janv.  1888, 
la  voie  de  O^iHO  peut  être  adoptée  i>ar  les  chemins  de  fer  d'in- 
lérêl  local  concnr-iemirrenl  avec  la  voie  de  1  nièti'e  après  entente 
avec  l'ailministration  de  la  Cuerre. 

6559.  —  Les  modifications  appor-lées  par  le  dérrctdul3  févr. 
1900  à  l'art.  7  du  cahiei'  des  charges-l.>[>e  des  chemins  de  fer' 
d'intéiël  local  sont  relatives  à  la  largeur  des  voies,  l'",44,  l'»,Oli:i 
poirr  certaines  pai'lies  de  l'Algéiie,  l"',8().  ['".'Vt  orr  l^.dO;  à  la 
largeur  des  caisses  des  vélricrrb'S  cpii  varie  désormais  avec  les 
dimensions  de  la  voie  et  suivant  un  lablt'au  ilonné  en  note  soirs 
cet  article;  à  la  hauteur  des  véhicules  qui  varie  suivant  les 
mêmes  dislinelions;  à  la  largeur'  des  accotements.  En  vertu 
d'un  alinéa  nouveau  <•  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
r.Vdnrinistralion.  il  devra  être  réservé enir'e  les  obstacles  isolés 
se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mai'chepieds  latéraux  le 
long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plirs  saillantes  du 
matériel  roulant,  une  dislance  d'au  moins  0",C0 (soixante  cen- 
timètres) ». 

6560.  —  l'ne  circulaire  du  minisir'e  des  Travaux  publics  ihi 


8  juill.  1908  invite  lespr'éfets  i\  veiller  dans  l'élablissement  des 
lig-nes  nouvelles  a  ce  qire  ces  ligues  salisfassoni  à  des  deside- 
rata formulés  par  le  comité  di^  l'exploilation  technique  des  che- 
mins de  fer  dans  sa  séance  du  30  janv.  1908  en  vue  de  déter-- 
miner  les  conditions  d'unilé  techni(|ue  auvqirelles  doivent 
satisfaire  les  divers  éléments  des  voies  et  du  iiiali'riel  roulant, 
pour  per'rnellr'c  ipie  lemaléi'icl  roirlaiit  (l(>  chaque  réseau  puisse 
cir'culersui' les  autr'es  rési'aux  établis  avec  la  iiiênie  largeur  de 
voii'. 

656 1 .  — - 1 .  —  L'établissement  descontre-rails  ou  rails  à  gorge 
a  l'ail  l'objel  d'un  ci'r'tain  nombre  de  légleiriiMilalions.l'n  dé'i'et 
du  30  janv.  1894  avait  rnodilii' il'aboid  l'ai'l.  li,  liécr-.  ti  aoùl  ls81 
en  iier'tncttant  àlAdminisliation  à  titr'e  r'évocabb'  de  dispenser' 
la  concessioiiruiir'e  di'  iiosi'i'  des  r'ails  à  gorge  ou  des  eonlr'e- 
r'ails  siu'  tmil  ou  partie  de  ces  voies  fei'i'ées.  On  consuller'a  sur 
la  porlc'e  il'applicatiorr  de  ce  décret,  une  cir'culaiie  du  28  févr. 
1894.  l'uis,  est  intervenu  le  décr-et  du  l(i  juill.  1907. 

2.  —  Puis  une  cii'culaiie  du  9  déc.  1910  a  disposé  <iue  l'éta- 
blissement des  contre-r-ails  est  obligaloir'o  dans  l'emiirunl  ou 
la  IraviM'se  des  voies  publiques  par  les  lignes  de  tramways  ou 
de  chemins  de  fer  d'intéi'èt  local;  qu'il  n'en  peutêti'e  aiilr-ement 
que  sur'  autorisation  expr'esse  de  l'Administr'ation,  aulorisalion 
loirjours  donnée  d'ailleurs  à  titre  r'évocable. 

3.  —  Enfin  un  décret  du  7  juill.  1911  a  modilié  le  S  ~  «b' 
l'art.  I)  ilu  décret  susvisé  <lii  16  juill.  1907.  <c  Si  l'emplacement 
occu[ié  par-  la  voie  ferrée  l'este  accessible  et  pi'alicable  pour  les 
voitui'es  ordinaires,  les  rails  sont  à  gorge  ou  accoi7ipagnés  de 
conti'e-rails  :  la  largeur'  des  voies  ou  oi'iiiji'r'es  ne  peut  excédi>r 
35  rnillimêlres  dans  les  parties  dii'ecles,  40  millimètres  dans  les 
parties  courbes.  Les  voies  ferrées  sont  posi'es  au  niveau  de  la 
chaussée  sans  saillie  ni  dépi'essions  sur  le  profil  normal  de 
celui-ci  ». 

6563.  —  Les  modifications  apportées  par  le  décret  du  13  févr. 
1900  à  l'art.  8  du  cahier  des  charges-type  pour  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  génc>ral  sont  relatives  aux  dimensions  des  aligne- 
ments des  pai'lies  courbes  ou  dr-oites.  11  nous  suffit  d'y  renvoyer. 

6564.  —  i.  —  Lor'squ'un  cahier  des  charges,  apr'ès  avoir  ' 
préalablement  fixé  l'emplacement  d'un  certain  nombre  de  gares, 
dispose,  en  principe,  que  le  nombi-e  et  l'emplacement  dos  sta- 
tions seront  arrêtés  par  le  conseil  général  dir  département 
concédant  sur  la  proposition  de  la  conipagrrie  concessionnaii'e, 
le  département  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  ce  concessionnaii-e 
la  création  d'une  station  en  dehoi's  d'irn  accoi'd  pi'éalable,  alors 
surtout  que  le  capital  de  iiremiei'  établissement  a  été  fixé  à 
forfait  par  kilomètre,  le  nombre  dos  stations  ayant  constitué 
un  des  éliMiienls  du  foilail.  Le  l'ait  (|ue  le  concessionnaire 
aiu'ail  exéciili'  li'  ti-avail  conleslé  sans  atlendre  le  jugernenl  des 
ti'ibMiiaux  administi-alil's.  mais  sorrs  foules  i-éser'ves,  la  queslion 
d'impiifafion  ifes  f'i'ais  avancés  pai'  lui  l'eslanl  l'ései'xi'e,  ne 
consfifue  pas  de  sa  part  irn  acquiesceriii'nt  auv  piélenlions  du 
déparlement.  La  dépense  de  la  gare  établie  dans  ces  condifions 
ne  peut  être  imputée  au  comple  du  premier  établissement. 
.Mais  le  dépar'tement  doit  répai'er  le  dommage  causé  par  ses 
exigences  non  justifiées.  — Cons.  d'Et.,  14  mai  1897,  Société 
de  construction  îles  Batignolles,  [Leb.  chr.,  p.  379] 

2.  —  La  loi  du  17  avr.  1906,  art.  64,  en  modifiant  les  art.  1 
et  2,  L.  26  oct.  1897,  l'elalivernenf  à  l'installai  ion  des  gai'es,  etc., 
poui'  l'établissement  de  sui'faxes  locales  a  rendu  ses  dispositions 
ap[)lii'ables  aux  chemins  de  fer  d'inlér'êt  local  el  au\  fiamvvavs. 

6567.  —  Le  décret  du  13  févr.  1900  a  modifié  l'ait.  Il  du 
cahier  des  charges  en  faisant  varier  l'oiiverfore  des  viaducs  et 
leur  hauteirr  suivant  une  nouvelle  classification  des  chemins 
et  sans  distinguer  désormais  entr-e  la  sinrcture  des  dilfér'ents 
viadircs. 

6.'>(>8.  —  lii  encore  il  convient  de  se  reporter  au  décret 
du  13  fV'vr.  1900  qiri  a  fait  subir  à  l'art.  12  du  cahier  des  charges 
des  modificalions  analogues  à  celles  que  nous  avons  signalées 
au  numéro  pncédent. 

6570.  —  It'anrès  la  nouvelle  rédaclion  de  l'art.  13  du  cahier 
des  charges  telle  qir'elle  résulti'  drr  décret  du  13  févr.  1900 
l'ouver'lure  libre  des  passages  à  niveau  devra  être  augmonlé-e 
suivanl  les  besoins,  nolammenf  airx  abords  des  grands  centres 
de  populalions  et  dans  les  pays  où  on  perrl  pri'voii' rciiiplni  de 
macliiries  agricoles. 

6582  6/*.  —  Le  décrel  du  13  févr.  1900  a  modifié  b!S  art.  60 
il  61  ilii  cahier  des  charges  pour  déterminer' l'aulorifi'  compé- 
li  iili'  pour  prescrire  h;s  mesur'es  di^  fransburifrment  dans  les 
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^ares  de  raccordemeul  ot  élciulre  Ip  droit  d'embranchement 
aux  propriétaires  do  carrières,  au\  propriétaires  ou  concession- 
iiairi'sdiMiiafrasinsfrénéraux,  auxcoiucssioiinaires  deloulillape 
di<s  ports  iiiaritiines  ou  de  navifralioii  intérieure. 


CIIAPITHE  II  bis 

llM'IMiins     DES    rOMPAfiMES    AVEC    LEURS    EUPLOïÉS. 
CAISSE    DE    nETRAITKS. 

6582  ter.  --  fm-  circulaire  du  :;i  juili.  ItMO  a  imité  li^" 
rompag-nies  à  adresser  le  plus  tôt  possilde  à  l'adininistralion 
(fiilralo  des  propositions  en  \ue  de  l'exécution  des  pi'esci-ip- 
liiins  de  l'ail.  126.  L.  8  avr.  1910,  iniposanl  aux  compapides  et 
aduiinislrations  des  chemins  de  fer  d'intérêt  ^'énéral  secondaire, 
dintérél  local  et  de  tramways  lotilifration  de  souineltre.  dans 
un  délai  de  dix-liuil  mois  à  l'adminisliation  centrale,  les  statuts 
et  règlements  de  leur  caisse  de  retraites. 


CHAPITRE  III 

POUCE. 

6583.  —  1.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  la  sûreté 
!■!  à  ri'X|iloilalion  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des 
tiamwa.Ns  n'ont  pas  besoin,  pour  avoir  une  saiH'lion  léirale, 
d'être  approuvés  par  le  ministre  des  Travaux  publics.  —  Cass., 
11  août  IllOii,  annulant  un  arrêt  de  Rennes  du  13  déc.  190i,  et 
rire,  <i  no\ .  190"). 

■2.  —  I.'intcM'diction  contenue  dans  le  nunu'io  1  des  art.  03, 
(»rd.  i;i  nov.  t84(i,  et  iiS,  I)écr.  1"  mars  1901,  peut-elle  rece- 
voii'  application  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local'.'  La  question 
a  été  eflli'urée  sans  être  résolue  pérem|)loiirnieul  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  Cliambre  criminelle  iPéchadei  du  lli  avr. 
t9U(i,  i|ui'  nous  axons  reproduit  suprà,  n.  Ia2t)  et  qui  appelle 
qnobiurs  critiques.  La  Chambre  criminelle  parait  a\oir  supposé 
que  l'applicalion  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sous  la  sanc- 
tion |]énale  de  l'art,  il,  L.  lo  juill.  Is4:>,  des  disposilions  de  l'or- 
donnance ilu  1  j  nov.  I84ti,  pendant  qu'elle  est  restée  en  vigueur, 
el,  depuis  son  abrogation  par  le  décret  du  t"  mars  1901,  des  dis- 
positions de  ce  décret,  pouvait  taire  difficulté,  tandis  ([u'il  est 
ciM'tain,  et  altirmé  par  une  jurisprudence  conslante,  que  l'or- 
donnance du  lii  nov.  d84(i  a  régi,  tant  ipi'elle  est  denu'urée  en 
sigueur,  et  que  le  déciet  du  1"  mars  1901,  qui  l'a  remplacée, 
régit  aujourd'hui  les  chemins  de  fer  d'intérêl  local.  —  V.  Cass., 
27  jan\.'  t8H3  (snl.  implic),  [S.  85.1.403,  P.  85.1.9t)l]  —  Paris, 
i7'.janv.  (9(12,  F...,  S.  et  P.  1904.2.133,  I).  1904.2.2(i8,  arrêt 
ipii  statue  sur  une  coniravention  à  l'art.  oH,  Décr.  1"  mai-s  1901. 
el  la  noie]  —  Paris,  20  avr.  1902,  C...,  [S.  el  P.  190:i.2.47,  I). 
t90l.2.2t)81  —  Adde,  Ducrocq,  Cours  de  dr.  admin.,  ','  éd..  t.  0, 
p.  139,  n.  2238. 

3.  —  l'ne  critique  plus  sérieuse  que  l'on  peut  adresser  à 
l'arrêt  ci-dessus,  c'wt  d'avoir,  pour  justifier  l'application  aux 
iiifiaclions  aux  arrêtés  préfectoraux  sur  la  [lolice  des  chemins 
de  fer  d'inléi'él  local,  des  sanctions  di'  l'art.  21,  L.  Ij  juill.  lS4."i, 
visé  l'art.  37,  !..  Il  juin  1880.  article  qui  est  relatif  exclnsive- 
menl  aux  tramways.  L'applicabilité  de  la  loi  de  1843  aux  che- 
mins de  fer  ilintérêt  local  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880  qui  réglemente  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local.  —  V.  la  note  sous  Paris,  17  janv.  1902,  précité. 

6584.  —  .\ux  termes  de  l'art.  20  du  cahier  des  charges 
iiiodilié  par  le  décret  du  13  févr.  1900  :  Le  ccmcessionnaire  qui 
\eul  êlre  dispensé  d'établir  des  clôtures  aux  abords  des  stations 
doit  fournir  comme  dans  les  trois  cas  préius  précédemment 
des  jusliflcalions  particulières. 

6586.  —  I.  —  La  loi  du  11  juin  1880,  qui,  lorsqu'il  s'agit  de 
c  lieinins  de  fer  d'intérêt  local,  confère  aux  préfets  la  faculté 
de  dispenser  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  clore  par 
des  barrières  les  passages  à  niveau  an  croisement  <les  chemins 
|ieu  fréipientés,  ne  prescrit  aucune  forme  particulière  relati- 
\ement  à  la  concession  de  cette  dispense.  —  Cass.,  24  avr.  1894, 
Soc.  gén.  des  cheni.  de  fer  économiques,  [S.  el  P.  94.1.292,  D. 
94.1.331  j 

2.  — Par  suite,  le  préfet  iiui,  par  un  arrêté',  invile  une  com- 
pagnie d'inlérêt  localài'ermer  immédiatement  pardes  barrières 


les  passages  à  ni\eau  désignés  dan.s  un  état  annexé  audit 
arrêté,  en  se  réservant  la  désignation  ultérieure  de  tous  les 
autres  passag-es  dont  la  clôture  serait  reconnue  nécessaire, 
dispense  implicitement  la  compagnie  d'établir  des  barrières 
aux  passages  à  niveau  non  désignés  dans  l'état,  tant  que  la 
fermeture  n'en  est  pas  ordonnée  par  un  arrêté  ultérieur.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  Dès  lors,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  êlre 
déclarée  responsable  de  l'accidenl  siir\emi  à  l'un  des  passages 
ainsi  dispensés  de  barrièri',  par  le  seul  molif  qu'elle  est  en 
fauti'  pour  n'avoir  poini  établi  de  barrière.  —  .Même  arrêl. 

6587.  —  1.  -En  vi'rtu  de  l'ail.  2.;, Décr.  0  aoi1tl881,  rendu 
aiqjlicable  au  chemin  de  Un-  mélropolilain  de  Paris  par  l'art.  2. 
L.  30  mars  1898,  il  ap|iartienl  au  préfet  de  police  d'imposer  à 
la  compagnie  concessionnaire  l'obligation  d'avoir  en  service 
dans  chaque  stalioii,  pour  la  surveillance  des  quais,  le  nombre 
minimum  d'agents  jugé  par  lui  nécessaire  pour  assurer  la 
liberté  el  la  sécurité  du  passage  des  trains.  —  Cous.  d'Et., 
28  févr.  1908,  Cheiii.  de  fer  .Métropolitain  Paris,  [S.  et  P.  1910, 
3.67,  D.  1909.3.81] 

2.  —  11  apparlienl  également  au  préfet  de  police  de  déter- 
miner le  nombre  des  conducteurs  gardes-freins  pour  chaque 
voilure.  —  Même  arrêt. 

6588.  —  V.  suprà,  n.  6521,  0546  et  infrà  6592  bis,  6857. 

6592.  —  V.  aussi  infrà.  n.  6599. 

6592  bis.  ^  i.  —  Une  circulaire  du  14  févr.  1900  invile  les 
compagnies  exploitantes  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  el 
des  tramways  à  mettre  à  l'étude  un  certain  nombre  de  me- 
sures préconisées  par  la  société  de  médecine  publique  et  d'hy- 
giène professionnelle  en  vue  d'enrayer  la  propagation  des 
maladies  contagieuses  par  les  salles  d'attente  et  voitures  de 
voyageurs. 

2.  —  Xu\  termes  d'un  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics 
du  20  janv.  1909,  les  types  d'appareils  sonores  employés  pour 
l'annonce  de  l'apiiroche  des  tramways  ou  des  trains  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  circulant  sur  les  voies  publiques  on 
lont;eant  ces  voies  devront  être  les  suivants  :  1°  pour  les  tram- 
ways ou  chemins  de  fer  d'inlêrêl  local  à  traction  électrique,  la 
cloche  ou  le  timbre;  2°  i)our  les  tramways  ou  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  à  traction  niécani(|ue,  mais  non  électrique  : 
a)  dans  les  villes,  leurs  faubourgs  ou  leurs  abords  immédiats,  la 
(doche  ou  le  timliie;  6)  en  pleine  campagne,  le  sifflet  à  sons 
graves  (art.  1).  * 

3.  —  Des  dérogations  aux  prescriptions  ci-dessus  pourront 
être  autorisées,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  par 
décisions  ministérielles  après  avis  du  préfet  sur  le  rapport  des 
services  du  contrôle  (art.  li. 

4.  —  Les  dispositions  de  ces  arrêtés  ne  sont  pas  applicables 
aux  voies  ferrées  des  porls  maritimes  ou  lluviaux. 

5. —  Le  recrutement  des  mécaniciens  et  chauffeurs  doit  être 
opéré   conformément  à   l'arrêté   ministériel   du  3    mai  1892 
Chem.  de  fer  d'intérêt  général)  et  non  à  ceux  du  0  août  1881 
Tramways). 

6.  —  Les  modifications  introduites  dans  la  rédaction  de 
l'art.  31  du  cahier  des  charges  par  le  décret  du  13  févr.  1900 
sont  relatives  aux  transporis  mililaires.  aux  étages  supérieurs 
des  wagons  dans  le  cas  où  la  largeur  de  la  voie  est  inférieure  à 
1  mètre,  et  au  chauffage  des  voitures  de  voyageurs. 

CHAPITRE  IV 

CONTRÔLE    ET    SURVEILLANCE. 

6593.  —  1.  —  La  sur\eillance  <les  machines  à  vapeur  des 
chemins  (lefi-rd'intérêl  local  el  des  tramways  a  été  réglementée 
d'une  façon  particulière  par  une  circulaire  du  minisire  des 
■fiavanx  publics  du  22  juill.  1899.  .\ux  termes  de  cette  circu- 
laire, le  servitx'  spécialdu  contrôle  assurera  l'applicalion  des 
règlements  sur  les  a|ipareils  à  va|ieur  aux  locomotives  cl  aux 
gi'néraleurs  lixi's  autres  que  ceuv  des  usines  généralrices  de 
l'énergie  pour  la  tiaclioii  parair  comprimé,  électricité,  \apeur 
surcliauflëe.  câbles  lélédMiamiques  (d  les  générateursde  ces 
usines  destinés  à  la  produciion  de  la  force  motrice  seront 
surveilles  pour  lapplicalinn  des  règlemenls  sur  les  machines 
à  vapeur  par  le  service  oïdiiiaire  des  mines  sans  préjudice  de 
l'aclion  que  conservera  le  sçMvice  du  conliôle  pour  son  inter- 
vention réglementaire  dans  ces  usines  à  raison  de  tous  autres 
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CHEMIN   DE  FEU. 


iiiolir*.  Maisi'cllo  disposition  ;i\ail  soulovi'-  îles  ililTinillés  d'iu- 
UM-|>ivlalioii  par  suite  île  son  anlinoMiie  avee  la  loi  île  finances 
ilu  l!<  juin.  ISO-2.  art.  ti.  7  et  de  la  eireidaire  piise  pour  son 
appliealinn  du  '27  dée.  lS!»i  (|iii  seiiiMail  réserver  an  serxieedes 
mines  les  npi  rations  iiu'elli'  nmliail  an  service  dn  contrôle. 
l'ne  ciiciilaiie  posiérionn' du  isepl.  H>Ot>  a  l'ail  cessi'r  cescon- 
ti;nliclions.  Nous  nous  liornons  à  >  renvover. 

■J.  —  Ce  sont  les  l'onclionnaires  du  contrôle  et  iioi\  les  iiis- 
peetenisdu  travail  du  ministère  dn  Commerce  et  de  riudustiie 
ipiidoivenl  contrôler  lescliantiers  ouvert^sur  le  doinsinr  puldic 
des  chemins  de  l'ei-.  Mais  on  doit  porter  à  la  connaissance  du 
ministère  du  Commeice  et  de  rindiistrie  au  point  île  vue  de  la 
stalistiiiue  le>  accidents  ipii  s'v  pioduis<'nt  (Cire,  25  janv. 
1890;. 

;t.'—  l'ne  circulaire  du  .'iO  mai  iwm  foiuuil  an\  inspecteurs 
}:énéran\  et  au\  in^iMiieurs  en  cliel'  le  imidèle  des  ciunptes 
il"ins[iecliiin  des  chemins  de  t'i'r  d'iuir'rèl  local  et  di's  Iraiiiwavs. 
.\u\  tiMiues  lie  cette  ciriiilaiie  il  si'ia  produit  Jiai- lit'piulenicnl 
un  ciini|ite  iniiipie  pour  les  lifiiies  de  chemins  de  fer  d'intéièt 
local  el  un  compti'  uniipie  pour  les  lij;nes  de  tramwavs.  (Mi 
devra  dans  chacun  de  ces  comptes  donner  autant  ipie  possihle 
des  indications  distinctes  pour  chacune  des  lisnes.  saul'à  faire 
dans  les  tableaux  statisliiiues  des  totaux  au  moven  des  chitTres 
correspondants  aux  diverses  liiims  taisant  partie  (hi  nièuie 
réseau. 

4.  —  l'n  arrêté'  du  ministre  des  Travaux  puhlics  du  t:)  janv. 
lOOS  pris  en  conl'ormilé  de  l'art.  ">,  Décr.  K;  jnill.  1907,  el  de 
l'art.  21.  I..  11  Juin  1880,  détermine  les  conditions  auxquelles 
peuvent  être  désifrin-s  lus  agents  chai-irés  du  contrôle  des  che- 
mins de  l'or  d'intérêt  localet  desiramvvavs.  Cet  an-été'  qui  pose 
ce  principe  que  nul  m-  pi'ut  taire  partie  du  peisounel  du  con- 
trôle de  l'evploitalion  des  chemins  de  tel'  d'iulérél  local  et  des 
tramways  s'il  n'a  préalahlernent  ohlenu  un  certificat  d'aptitude 
di'liv reparle  irrinistre  des  Ti'avarrx  publics  àla  suite d'épi-euves 
qrr'il  détirrit,  fixe  en  nrénie  tenrps  li'  pi'ojrramme  de  l'examen 
l't  les  dispenses  qui  ])euvent  être  accordées  à  certains  candi- 
dats. 

0595.  —  I.  "  On  consultera  sirr-  les  Irais  de  contrôle  des 
chi'mins  de  ferd'intéiét  local  et  des  tramvvavs  et  prirrcipalement 
sur-  la  répartition  de  ces  t'i-ais  entre  li's  in^;énierrrs,  ini;éirieurs 
en  chet'  oir  inj.'énieurs  ordinaires  deux  ar'iété  et  circulaire  drr 
■H\  mai  t9as  et  du  24  mars  1909. 

2.—  Aux  termes  derarrélé'  drr  20mar  1908,  lorsque  le  contrôle 
de  l'exploitation  des  cheirrins  de  l'erd'iiitérét  local  et  des  I  l'a  rrrwav  s 
est  dans  rrn  départerrrerrt  confié  exclirsivenrent  à  des  l'onclion- 
naiivs  appartenant  à  l'admiiiislratioii  des  travaux  jnrhlics,  la 
répartition  des  sommes  atti'ihuées  à  ces  fonctionnaires  sur'  les 
Irais  de  contrôle  s'etl'ecUie  de  la  manière  suivante:  sur  le  riron- 
tanl  total  de  ces  sommes  sont  prélevés  :  1°  le  traitement  inté- 
f.'ral  des  afrcnfs  spéciaux  altaché's  exclusiverrrent  au  service  drr 
contrôle:  2°  les  frais  de  tourné'e  dans  la  linrite  d'un  maximum 
fixé  par  le  préfet  sur  la  pro|iosiliorr  de  l'ing^éiiieur  en  chef,  du 
personnel  (le  tous  );riailes  allaciréau  ser'vice  du  contrôle:  :i"  les 
dépenses  diverses  comprenarrt  riolariiment  irne  partie  des  fi'ais 
de  bureau  des  inj.'énieuis, lover',  chairffafre,  éclaira^re,  inrprinrés, 
i'ouriiitureg  de  bureau,  etc.,  dé'leiniiriées  sur-  la  proposition  de 
l'ingénieur  en  chef,  en  ayant  égard  à  l'inipor'tance  relative  du 
service  de  contrôle  el  des  autres  services  coufré's  aux  rrigénieurs 
(art.  1). 

.3.  —  Le  reliquat  est  ainsi  ré'parli  :  ingénieurs  en  chel  ordi- 
naires cl  assimilés  6o  0/0,  personnel  actif  2";  0  0,  personnel 
des  bureaux  10  0/0.  I.a  réparlilion  des  H'.i  0  0  alli'ibui's  arrx 
ingénieurs  a  été  inodiliéc  delà  façon  suivante  par'  la  circulaiie 
du  24  mars  1909  :  les  05  0,0  qui  sont  attribués  airx  ingériieirrs 
l't  aux  fonctionnaires  assimilés  sont  répartis  entré  l'ingériieiri' 
en  chef  et  les  iugénierrrs  d'arrondissement  à  raisim  de  :iO  0/0 
pour  I  ingénieur  en  chef  et  'A"i  0/0  pour'  les  ingénieirrs  d'arron- 
dissement, sauf  dans  les  deux  cas  suivants  à  savoir  :  1°  lorsque 
le  service  de  contrôle  ne  compoi'te  qu'un  ingéMiieirr  d'arrondis- 
sement, les  6.1  0/0  sont  l'épartis  par  moitié  entre  l'ingénieur  en 
chef  et  l'ingénieur  oïdinaire;  2°  lorsque  la  soririrre  à  répartir 
entre  les  fonctionnaires  du  contrôle  sera  siipérieirre  à  10.000 
fraires  des  [)r'opositions spéciales  pour  la  rép.ii'litioiidoivenl  èfr'O 
adressée^  à  l'administration  supérieure  par  l'irrlermi'diaire  des 
préfets  en  tenanl  compte  de  robservalion  finale  contenue  dans 
le  numéro  ci-après.  I.a  part  altérente  aux  ingénieurs  d'ar- 
rondissement et  aux  fonctionnaires  chargés  des  services  assi- 


milés, et  les  2r.  0/0  alloués  aux  agents  du  service  adif  sont 
répartis  entr'e  les  fonctionnaires  et  agents  de  irri'rire  calégor'ie 
d'apr'ès  l'inipor'tani'e  drr  servici' contit'  à  chacun  d'errx.  I.a  r'i'|)ar'- 
tilrorr  des  10  0/0  attriliirés  aux  agents  des  bureaux  est  faite  entre 
eux  dans  les  pr'iqior'lions  de  leur-  Ir'ailerireril  fixe  (ar't.  2). 

4.  —  Api'ès  que  l'élal  de  ri'parlilion  éhihli  sur  ces  bases  par 
l'ingi'nieur'  en  chef  à  la  tin  île  chaque  anné'e  aura  reçu  l'ajqir'o- 
batiou  du  préfet,  copie  en  ser'a  adr'essée  au  ministre  des  Tr.rvaux 
jinblics  lart.  3). 

3.  —  Si  des  circorrslanci's  par'liculièi'es  moliverrl  irrie  r'i'par- 
tiliori  ditb'r'ente  de  celle  iridiqni'e  à  l'art.  2,  celle  répar'lition 
devra  é'tre  préalablement  soirmise  par'le  préfet  à  l'aïqirobalion 
du  iirinislr'e  des  Tr'avaux  publics  atec  un  r'appori  jrislilicalif 
di'Iailli'  de  l'ingénieirr'  en  chef. 

6596.  —  Le  décret  du  1:î  févr.  1900  a  inodifii'  légèrerneut 
l'arl.  :!:'.  du  cahier  des  chai'ges-t\pe  du  li  août  1881  en  subor- 
dorrriairl  à  l'avis  dir  contride  la  déteriniiralion  drr  riiaxirruirn  de 
la  vili'>se  des  liairrs  el  err  ne  par'larrl  pas  du  inirinriiriii. 

6597.  -  I.  —  L'applicabilili'  de  la  loi  drr  9  ,ivr'.  1898  arrx 
cberrrins  de  fer- d'iriti'r'i't  local  et  aux  li'amvvavsa  fait  l'objet  de 
deirx  cir'iulair'es  :  l'une  du  27  juillet,  l'autr'e  du  iiiiov.  1899  qui 
a  rappor'té  la  pi'écédente.  Norrs  nous  bornons  à  y  renvoyer.  Il 
en  résirlle  d'une  façon  gém^ple  qui'  la  noirvelle  pr'océdirre 
instituée  parla  loi  drr  9  avr.  1898  ne  modifie  en  rien  celle  beau- 
coup plus  générale  qui  était  déjà  pr-escr'ite  par  les  règlements 
pour  l'annonce  et  l'instruction  des  accidents  de  toirtes  natures 
sur  les  voies  ferrées,  el  qu'elle  .ijoirle  seirlement  à  la  première 
quelques  lornralités  nouvelles  quand  l'accident  a  atteint  rrn 
orrvrier  ou  enrployé  quelcon([ne  de  l'enlr'eprise  conlr'ôléi>,  i-l 
qir'il  par-ait  devoir  entr'ainer  la  mort  ou  uire  ini',i]iai-il('  pei'riia- 
nerrte  absolue  ou  par'lielle  de  travail. 

2.  —  Le  r'elevé  des  accidents  constatés  sur-  les  chemins  de 
fer  d'intéi'ét  Incal  el  de  trarrrxvay  doil  être  fourni  suivant  des 
tableaux  confor'mes  à  des  cii'culaires  des  14  juin  el  :Wdéc.  1902. 

^.  —  Il  a[ipaitienl  air  préfet,  aux  termes  de  l'ar't.  20,  !.. 
11  juin  1880,  de  signaler  au  parquet  les  in'égiilai'ités  qui  pour- 
l'aient  exister  dans  le  ])laceriient  des  titres  des  compagnies, 
et  de  mettre  en  même  temps  le  ministre  des  Tr'avaux  publics 
en  mesure  de  saisir' le  rninistrede  la  .lustieeiCirc,  9niars  1908). 

4.  —  Les  ingénieurs  en  chef  ont  à  fournir  des  comptes 
inoi'aux  trimestriels  poiri'  les  lignes  en  conslrirction,  semestriels 
pour  les  lignes- en  exploitation,  conformément  à  des  formules 
qui  leur  sont  délivrées  par  l'Administration  (Cii'C,  10  juill. 
1877,  22  juin  1889,  11  sept.  1907). 

3.  —  l,es  inspecteurs  généraux  devront  porter  leur  attention 
sur  les  lignes  placées  en  dehors  de  l'action  du  service  ordinaii'e 
des  ponts  et  chaussées,  et  dresser,  indépendamnient  des  comptes 
moraux  établis  en  confor'inité  de  la  circulaiie  du  22  juin  1889, 
des  tableaux  d'inspection  et  des  rapports  sur  la  silualion  des 
lignes  inspectées  iCirc,  8  nov.  1894;  cornp.  L.  Il  juin  1880, 
art.  21  et  39). 

(5.  —  Aux  termes  des  art.  3  et  17  .§  9,  L.  13  juill.  1906,  les 
chemins  de  fer  sont  exclus  di'  la  loi  sur  le  repos  helidoma- 
daire.  .Mais  cet  M' exclusion  ne  s'applique  pas  aux  tramways  ni 
aux  chemins  de  fer  industriels  el  miniers  n'assurant  pas  le  ser- 
vice public  de  voyageurs  et  de  marchandises.  Ces  deux  calé'go- 
ries  d'enlreprises  doivent  donc  èti'e  astreinti's  au  repos  heb- 
domadaire et  le  repos  par  l'oulement  leur'  est  acquis  de  droit. 
D'autre  ]iai'l,  comme  elles  sont  soumises  au  conti'ôle  qui  relève 
du  ministre  des  Travaux  publics,  ce  sont  les  fonctionnaires  de 
ce  contrôle  qui  seront  chai'gés  de  surveiller'  l'exécution  de  la 
loi  el  ([ui.  <à  cet  effet,  seront  placés  sous  l'aiilorité  dn  ministre 
du  Travail  et  de  la  Prévovance  sociale  (Ciic.  min.  Trav.  publ., 
17  déc.  1906). 

7.  -  l"ne  circulaire  du  12  juin  1907  alli'ibiie  au  per'sonnel 
des  repos  équivalerris  à  ceux  de  la  loi  dir  13  juill.  t90ii.  —  V. 
encor'O  à  cet  é'gard,  infrà,  n.  0603. 


CIL\P1TRE  V 


EXI'l.OrTATION. 


TRANSPORTS. 


TAlilFS. 


6599.  —  1.  —  L'art.  28,  L.  de  tin.  26  janv.  1892,  assujetlil 
à  une  taxe  jMopor'lionuelle  de  3  0/0  sur  le  \m\  des  places  de 
voyageurs  et  des  transports  de  bagages  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  les  tramways  h.  Iraclion  mécaniiiue,  en  auto- 


CHEMIX  DE   FER. 


409 


lisant  les  entreprises  Je  tramways  à  traction  nuTaniiiue,  sur 
le  réseau  desquelles  le  prix  des  places  n'excède  pas  0  fr.  30,  à 
demander  à  iMre  niainleiuies  lui  dniit  fixe. 

i.  —  I.e  clieiiiin  de  Ter  iiK'trdpidilaiu  de  Paris  est  un  cheiiiin 
de  l'er  d'inlénd  local,  et  non  un  trannvav.  —  Trib.  ^^eine. 
7  déc.  l'.tDI,  Adni.  des  contrilj.  indir.,  S.  et  I>.  1904.2. 3t8,  1). 
1904.2.2(18]  — Paris,  17janv.  1902,   ;^.  et  P.  1904.2.13:i,  1).  lôid. 

:i.  —  Par  suite,  il  est,  en  vertu  de  l'art.  28,  L.  20  janv. 
1892,  assujetti  à  la  taxe  proportionnelle  cle  3  0  0  sur  le 
prix  des  (daces  des  voyageurs,  et  non  au  droit  fixe,  dont, 
aiixterines  decet article,  les  enlivprisesde  tramways  à  iraclion 
mrcaniiiui'  peuvent,  à  l'exclusion  des  chemins  de  l'er  d'intéi'èt 
local,  demander  à  bénéficier,  loisqne  le  prix  de  leurs  places 
n'excède  pas  0  l'r.  30.  —  Même  ai-ivl. 

4.  —  Par  suite  également,  les  prescriptions  de  l'ordonn.  du 
Ki  nov.  t84(>,  sur  la  police  des  chemins  de  1er,  étant,  aux  termes 
de  l'arl.  "IT,  Di'cr.  6  août  1881,  riMidu  en  exécution  de  la 
loi  du  1 1  janv.  1880,  sur  les  chemins  de  l'ei'  d'intérêt  local 
et  le^  lramwa,\s,  applicables  concurremment  avec  celles  du 
décret  du  li  ari'i"il  lH8t,  les  dispositions  de  l'arl.  t)3,  Ord.  15  nov. 
ts46,  niodilié  |iar  l'art.  .58,  Décr.  t"'  mars  1901,  délendant 
aux  voyageurs  d'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris  de 
billet,  et  leur  enjoignant  de  se  conformer  aux  réquisitions  des 
aijcnts  des  compagnies  pour  l'eNéculion  de  cette  prescription, 
s'appliquenl  au  chemin  de  Ici-  métropolitain  de  Paris.  —  Paris, 
17  janv.  1902,  précité. 

5.  —  En  conséquence,  cummel  une  inlraclion  à  l'art.  03, 
Ui'd.mnov.  1840, infraction  sanclionnée  par  les  pénalités  de 
l'art.  21,  L.  15  juill.  1845,  le  voyageur  du  chemin  de  1er  mélro- 
[lolilain  de  Palis,  qui  a  refusé"  de  représenter  son  billet  à  un 
agent  chargi'  du  contrôle.  —  Même  arrêt. 

6.  —  l'ne  circulaire  du  15  lé>vr.  1908  a  donné  l'interprétation 
du  deuxième  paragraphe  de  l'art,  ii  du  décret  du  G  août  1881 
ajouté  par  le  décret  du  10  juill.  1907:  •.  En  pi'emier  lieu,  lit- 
nu  dans  cette  circulaire,  la  nécessité  d'une  régularisation 
dans  l'année  pour  les  taxes  actuellement  perçues  sans  homo- 
logation s'étend  à  toutes  les  taxes  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  c'est-à-dire  non  seuli'inent  aux  tarifs  proprement  dits 
ou  prix  de  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  marchandises, 
prévus  par  le  cahier  des  cliarges,  mais  aussi  aux  tarifs  excep- 
tionnels ou  prix  de  Iranspoi't  non  déterminés  par  le  cahier 
des  charges  et  aux  frais  .accessoires. 

7.  —  En  second  lieu  doivent  êtie  considérés  au  point  de  vue 
de  la  régularisation,  comme  non  homologuées  les  taxes,  tarifs 
ou  frais  accessoires,  qui  devant  être  homologués  par  le 
ministre,  suivant  la  distinction  établie  par  1  art.  33,  !.. 
11  juin  1880,  l'auraient  été  par  le  préfet,  étant  entendu  sui- 
vant l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  ter,  ([ue  c'est 
l'autorité  a])pelée  à  homologuer  les  tarifs  i[ui  doit  toujours 
slatuer  sur  les  frais  accessoires  et  le  tarif  exceptionnel. 

H.  —  En  ti-oisième  lieu,  pour  les  tarifs  proprement  dits,  la 
nécessité  d'une  homologation  et  pai'Iant  d'une  régularisation 
dans  l'année  s'impose  à  l'égard  même  de  ceux  que  reprodui- 
sent purement  et  simplement  les  taxes  du  cahier  des  charges; 
c'est  ce  qui  ri'sulle  d'une  décisionconlentieuse  du  Conseild'Etat 
du  15  déc.  1905. 

9.  —  Enlin  l'application  de  l'art.  44,  §  2,  Décr.  10  juill. 
1907  compiirle  l'enxoi  simullané  par  les  compagnies  au  service 
du  contrôli'  el  au  ministre  des  Travaux  publics  ou  au  préfet 
suivant  les  cas,  des  tableaux  des  prix  prescrits  et  des  conditions 
d'application;  mais  il  n'y  a  pas  lieu,  bien  entendu,  pour  la 
régularisation  de  ces  prix  el  conditions  à  l'affichage  spécial 
d'un  mois  rendu  sans  objet,  tant  par  l'affichage  en  perma- 
nence dans  les  gares,  stations  el  bureaux  d'altente  que  par  la 
publicité  résultant  de  l'application  même  des  piix  et  condi- 
tions. 

10.  —  I.es  propositions  de  larils  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  el  di's  entreprises  de  tramways  doivent  être  insérées  au 
Jownat  of/lciel  (Cire,  28  déc.  1904)". 

fi605  bis.  —  1.  —  Une  circulaire  du  minisire  des  Travaux 
oublies  aux  préfets  du  0  ocl.  1905  les  invite  à  vidller  à  ce  (pie  sur 
les  ri'seaux  de  leurs  déparlements  l'applicalion  de  la  loi  du 
17  mars  1905  c|ui  a  coniplédé  l'art.  103,  C.  comm.,  soit  assuri'e 
en   faisant  disparaître  des  tarifs  Joutes  dis|iosilioiis  contraires. 

2.  —  l'ne  circulaire  du  21  mai  t(i09  rappelle  les  lennos  de 
la  circulaire  du  0  ocl.  1905  relatixemeni  ù  l'application  de 
la  loi  du  17  mars  1905. 

SiPftiiuii.NT  RiPKUTûiRE  —  Tome  lit. 


3.  —  Une  circulaii  e  du  29  janv.  1898  est  relative  à  l'applica- 
tion aux  chemins  de  1er  d'intérêt  local  et  aux  Iramways  du 
règlement  du  12  nov.  1897  sur  le  Iransfiorl  des  niaichandises 
dangereuses.  Cette  circulairea  été  compfdée  par  une  anire  cir- 
culaire du  22  inarsl89x  qui  précise  ipie  cette  extension  est  par- 
ticulièrement relative  aux  conditions  d'emballage,  mais  non  à 
la  composition  des  trains  et  pioclame  que  l'autorité  pré- 
l'ect orale  est  particulièrement  qualifiée  pour  prescrire  à  cet 
égard  toute  dérogation  utile.  On  pouri'a  consulter  aussi  dans 
le  même  ordi-e  d'idées,  une  circulaire  du  l"  avr.  189!S  plus  spé- 
cialement relalixe  au  transport  des  caisses  contenant  des  explo- 
sifs de  sûreté. 

4.  —  Une  circulaire  du  19  juill.  1904  a  fait  ap|dication  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux  tramways  de  l'arridé  du 
20  mai  1903  sur  la  désinfection  du  inaléiiel  employé  au  trans- 
port des  animaux  vivants. 

5.  —  Sur  le  point  de  savoii'  s'il  y  a  lieu  à  l'application  à  la 
matière  du  tarif  des  colis  agricoles,  V.  Cire.  22  janv.   I'.il2. 

6.  —  Une  circulaire  du  15  l'évr.  1901  a  invité  les  préfets  à 
demander  aux  concessionnaires  de  tramways  et  de  chi'inins  de 
1er  d'intérêt  local  de  leurs  départements  de  leur  soumettre 
des  propositions  pour  la  réglementation  de  la  durée  du  travail 
et  du  repos  de  leur  personnel,  de  façon  que  ces  compagnies 
aient  leur  situation  réglée  comme  l'a  l'té  celle  des  grands 
réseaux  parla  circulaire  des  4  nov.  et  23  nov.  1899.  On  consul- 
tera encore  sur  la  ri'glemenlation  de  la  durée  du  travail  et  du 
repos  du  personnel  de  ces  compagnies  une  circulaire  ilu  0  avr. 
1909. 

7.  —  Sur  l'apiilication  des  lois  des  2  nov.  1892,  12  juin  1893 
et  11  juill.  1903  aux  tramways,  on  consultera  une  circulain'  du 
25  juill.  1900.  —  V.  encore  suprà,  n.  0597. 

8.  —  Sur  l'application  aux  chemins  de  l'er  d'intérêt  local  de 
l'art.  120,  L.  8  avr.  1910,  relativement  à  la  réglementation  de 
leurs  caisses  de  ndi-aites,  V.  Cire,  21  juill.  1910. 


CHAPITRE  VI 

RAPPORT    DES    CHEMINS    DE    FER    d'iNTÉRÈT    LOCAL 
.VVEC    LES    SERVICES    PUBLICS. 

GG06.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  15  déc.  1897,  l'art,  â, 
f .  tin.,  29  mars  1897  et  le  décret  n'-glementaire  pris  en  appli- 
cation de  cette  disposition  sont  applicahb's  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  aux  tramways.  Aux  termes  d'une  circulaire 
du  15  avr.  1898,  cet  article  vise  toutes  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  subventionnées,  que  la  subvention  |)rovieiine  ou 
non  de  l'Etat.  S'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer  d'inti'rét  local  ou 
d'un  tramway  les  mots  ■<  arrêtés  nrinistériels  ■>  de  l'art.  3  du 
règlement  d'administration  puldiqiie  ihi  31  juill.  1897  doivent 
être  remplacés  par  les  mots  «^  arrêtés  préfectoraux  ».  Pour  ces 
réseaux,  les  préfets  ont  donc  à  établir  par  catégorie  la  liste  des 
personnes  bénéficiaires  des  facilités  de  circulation  en  vertu  : 
1"  de  tarifs  homologués;  2»  de  dispositions  spéciales  aux 
cahiers  des  charges;  3°  d'arrêtés  préfectoraux. 

6608.  —  Le  décret  du  10  juill.  1907  enmodifiant  l'art.  53du 
cahier  des  charges  a  élargi  les  catégories  de  personnel  trans- 
portées gratuitement.  Le  nouvel  article  est  ainsi  conçu  :  Les 
l'onclionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle 
et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  ainsi  que  du  service  postal 
exécuté  sur  cette  ligne  et  des  lignes  électriques  servant  à  son 
exploitation,  seront  transportés  gratuitemi'iit  dans  les  voilures 
de  voyageurs,  sur  le  vu* de  caries  personnelles  ciui  leur  seront 
délivrées  à  cet  effet  par  le  concessionnairi'.  —  La  même  faculté 
sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'inr 
térêt  de  la  perception  de  l'impôt.  — V.  sur  les  facilités  de  circu- 
lation accordées  à  certains  fonctionnaires  et  notamment  aux 
agi'Uts  de  la  marine.  Cire,  11  nov.  1910. 

6600.  —  1.  —  Une  circulaire  du  ministre  des  Travaux 
publics  du  28  août  1905  in\ite  les  préfets  à  entamer  des  négo- 
ciations avec  les  compagnies  de  chemins  de  l'er  d'intérêt  local 
et  de  tramways  de  leur  département,  pour  faire  béMiélicier  sur 
leurs  réseaux  comme  sur  les  chemins  de  ter  d'intérêt  général 
du  quart  de  place  les  militaires  et  marins. 

2.  —  Dans  une  circulaire  du  11  févr.  19u7,  le  ministre  des 
Travaux  publics  a  rappelé  aux  'compagnies  les  dispositions  des 
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arl.  âo  l'I  oi  ilii  rè^lomenl  aiiiicxt'  au  décrcl  ilii  4  juin  1902 
ivlali\fs  à  Ifiiiploi  dos  boiisili'  iliomins  de  IVr  pour  les  trans- 
ports eu  temps  de  paix  des  militaires  en  délarluMnent. 

:i.  —  l'ne  ciifulairo  du  ministre  des  TraNaux  publics  du 
15  l'évr.  1908  rappelée  dans  une  autre  eircnlaire  du  il  août 
liilii  renouvelle  les  dispositions  île  di>ux  eireulaires  du  1"  déc. 
I87y  et  du  21  août  t8!)0  ipii  prescrivent  aux  prél'els  de  l'aire 
connailiv  eluuiue  anm-e  à  l'adminisli'alion  cenliale  dans  le 
courant  île  janvier,  les  modilications  ipii  auraient  pu  être 
apportées  au  coui-s  de  l'année  précédente  dans  les  tarifs  appli- 
cables aux  transports  militaires. 

6611.  —  t.  —  L'art.  'M'<  du  cahier  des  cliarires  a  été  l'olyel 
d'assez,  profondes  modifications.  Voici  le  texte  nouveau  donné 
parle  décret  ilu  til  juill.  1907  :  !,e  concessionnaire  sera  tenu  de 
réserver,  clans  chacun  des  trains  circulant  aux  heures  ordi- 
n;iires  de  l'exploitation,  un  coinpai'timeni  spécial  de  2"'  classe 
ou  un  espace  équivalent  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépèches 
ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes  el  des  lélégrapht,'?. 
L'espace  rt>servé  devra  être  fermé,  éclaiié,  chautTé  si  les  voi- 
tures de  2"'  classe  le  sont  elles-mêmes  et  situé  à  l'étage  inté- 
rieur des  voitures.  L'adfninistratinn  des  postes  et  des  télé- 
graphes aura  le  droit  de  fixergralnilement  à  une  voiture  déter- 
minée de  chaqim  convoi  une  boile  aux  lallres  dont  elle  fera 
i)pérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents.  Elle  pourra  ins- 
taller à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  sous  sa  responsabilité,  des 
ap])areils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépèches,  sans  arrèl  des 
litiins.  L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra 
aussi  :  1°  ri'ipn'rir  un  second  comparliinent  dans  les  condi- 
tions indiquées  au  S  1";  -"  requérir  l'inlroduclion  de  voi- 
tures spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du 
chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par 
essieu  dn  ces  voilures  ne  dépa.sseut  pas  les  dimensions  et  le 
poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  pins  grand  el  le  plus  lourd 
i|ui  sera  atTecté  au  service  régulier  du  clieniin  de  fer.  L'ad- 
ministration des  postes  et  des  téléi;'iaphes  pourra  enfin  exiger, 
le  concessionnaire  el  le  départemeni  entendus,  et  après  s'être 
mise  d'accord  avec  le  ministre  des  Travaux  publics,  qu'un  train 
spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire. 
Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de 
départ  des  convois  ordinaires,  il  sera  tenu  d'avertir  l'adminis- 
tration des  postes  et  des  télégraphes  q\iinze  jours  à  l'avance. 
Les  emplo.vés  chargés  de  la  surveillance  ilu  service  des  postes, 
les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à  l'entreiiot  des  dépèches 
et  à  la  levée  des  boites,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  intérieure  du  chemin  de  fer.  Si  le  service  des 
postes  et  des  télégraphes  exige  des  bureaux  d'entreiiôt  de  dépè- 
ches dans  les  gares  el  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
lui  fournir  l'emplacement  nécessaire;  cet  emplacement  sei'a 
déterminé  sous  l'approbation  du  minisli-e  des  Travaux  imblics. 
Les  transpoits  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  du 
pn''scnt  article  seiont  payés  au  prix  des  lai-ifs  homologui's.  à 
l'exception  de  celui  de  la  boite  mobile  prévue  au  .S  2,  et  dont  le 
transport  sera eflectué  gratuitement.  Les  servicesqui  ncseraient 
pas  prévus  dans  les  tarifs,  l'occupation  <remplacemenls  dans 
les  gares,  la  mise  en  marche  de  trains  suppiénn^nlaiies  donne- 
ront lieu  au  remboursement  des  dépenses  de  toute  nature 
occasionnées  au  concessionnaire  par  ces  services  spéciaux, 
dédurlinn  l'aile,  s'il  y  a  lieu,  des  j)rofluits  qu'il  aura  pu  en 
retirer.  Le  règlement  en  sera  fait  de  gré  à  gré  entre  le  conces- 
sionnaire et  l'adminislration  des  postes  et  des  télégraphes,  ou 
par  deux  arbitres;  à  défaut  d'accord,  un  tieis  arbitre  sera 
désig'né  parle  conseil  de  préfecluri'.Toulefois.  lorsque  l'Etal 
se  sera  engage  à  allouer  une  subvenlion  pour  rétablissement 
dn  chemin  de  fer,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes 
d'un  compartiment  conformément  an  S  t"  du  présent  ailicleet 
des  emplacements  nécessaires  au  dépôt  des  dépèches  confor- 
mément au  .S  8,  sera  elTectuée  gratuitement.  H  en  sera  de  même 
du  transport  des  agents  et  sous-agents  porteurs  des  correspon- 
dances à  distribuer  dans  les  localités  desservies  par  le  chemin 
de  fer,  ainsi  i(ue  des  fonctionnaires,  agents,  sous-agents  et 
ouvriers  vovag^ant  poiu'  la  conslruclion  et  l'entretien  des 
lignes  électriques  établies  le  long  de  la  voie.  Les  autres  trans- 
ports reqiîîs  pai  l'administration  des  postes  el  des  télégraphes, 
le  transport  des  matériaux  destinés  à  l'établissement  el  à  l'en- 
trelien  des  lignes  lélégraphiques  el  des  autres  lignes  éleclri- 
ijues  conslruilcs  pu   l'Etat,  celui  des  fonctionnaires,  agents, 


sous-agents  el  ouvriers  des  postes  et  des  télégraphes  en  ser- 
vice sei'ont  ellecltiés  nioyeunanl  la  moitié  des  laiil's  lionu)|o- 
gués.  Le  concessionnaire  pourra  être  recpiis  de  coopérer  au 
service  des  colis  postaux,  conl'ormémenl  aux  lois,  conventions, 
règlements  el  tarifs  siu-la  matière. 

2.  —  t)n  devra  au  surplus  en  ce  qui  concerne  les  obligations 
des  coiu'essinnnaires  relatives  au  sei'vice  postal  se  borner  aux 
disposiliniis  ilu  cahier  des  charges-l.\pe  el  supprimei' dans  le 
cahier  di's  charges  proposé  les  coiu-essinus  consi'ulies  en  l'aviMir 
de  rnclniinislralion  des  postes  et  télègraplies  el  non  insiiiU'^ 
ilans  le  cahiei-  des  charges-type.  —  Cous.  il'EI.,  M  mars  l'.iul, 
C.ii'c.  liu  min.  des  Travaux  puldics,  7  mai  1904. 

6612.  ~  L'art.  "i7  du  cahii'r  des  charges  a  élé  modifié  euc- 
cessi\emenl  en  1900  et  en  1907.  N'ous  nous  bornerons  à  donnei' 
le  t(>xle  du  dernier  de  ces  dècriUs  :  «  Le  concessionnaire  sera 
tenu  d'élablii',  s'il  en  est  reipiis  par  le  minisli'c  des  Travaux 
publics,  les  lignes  el  appareils  èledricpies  destinés  à  lians- 
nu'ttre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régulaiilé 
de  son  exploitation.  Il  devra,  toutefois,  avant  l'élablisseuirnl 
lies  lignes,  se  |iourvoir  de  l'auloiisalion  dLi  ministre  des  Postes 
el  des  Télégraphes.  Les  frais  de  l'oulenalurc  lèsulUuil  de  réta- 
blissement et  do  l'entretien  des  comnuuiicalions  éleclrii|ues 
pr(qu-es  au  chemin  de  fer  seront  à  la  charge  du  concession- 
naire. Il  pourra,  avec  l'autniisalion  du  minisli-i'  des  Postes  et 
des  Têli'graplios,  se  servir  des  poleaiixde  la  ligne  lèlègrapliiqiie 
ou  tèléphoniipie  de  l'Elal,  sur  les  points  où  luie  ligne  sem- 
blable existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pouri'a  s'opposer  à  ce  que 
l'Etat  se  serve  des  poteaux  qu'il  ain-a  établis,  afin  d'y  accrocher 
SOS  propres  lils.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumelireà 
tous  les  règlements  d'administration  publique  concernant  l'éta- 
blissement el  l'emploi  des  lignes  et  appareils  électriques,  ainsi 
que  l'orgauisalion  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'Etat.  Le  gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le 
long  des  voies  tontes  les  conslruclions,  de  poser  tous  les  apjia- 
reils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ou  de  plusieurs  lignes 
télégraphi(iues  ou  télé|ihoniques,  sans  nuire  au  si'rviec  du  che- 
min de  fer.  Il  ]iourra  aussi  déiioser  sur  les  terrains  dépendaiil 
du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes;  mais  il 
devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet 
que  le  concessionnaire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service 
du  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  du  minisire  des  Postes  et 
des  Télégraphes,  il  sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des 
localités  i^ui  seront  désignées  ullêiicuremenl,  le  lerrain  néces- 
saire à  l'établissement  des  maisonnelli's  destinées  à  recevou- 
le  bureau  télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel.  Le 
concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordi- 
naires, les  fils  des  lignes  électrii|ues  de  l'Etat,  de  donner  auv 
agents  des  postes  et  des  lélégraphes  connaissance  dé  (nus  lo 
accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leui'  en  faire  connailn- 
les  causes.  En  cas  de  rupture  des  fils  éleclriiiues  de  l'Elal,  les 
employés  du  concossi.onnaire  aui'Onl  à  l'accT-oclier  provisoire- 
ment les  bouts  séparés,  d'après  les  instiuclions  (pii  leur  seronl 
d(uinées  h  cet  effet.  En  cas  de  ruplui'e  des  lils  èlectrii|ues  di' 
l'Etat  ou  d'accidents  gravi's,  une  îoconmlive  sera  mise  imniê- 
diatement  à  la  disposition  du  lonclioiinaire  du  service  élec- 
trlipie  intéressé,  pour  le  lianspoiler  sui'  le  lieu  de  l'accideiil 
avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation. 
Ce  trans|}i)rl  devra  être  etlèctui'-  dans  des  condilions  lelles  i|u'il 
ne  puisse  entraver  en  rien  la  ciiculalion  publique.  11  sera  all(iu(' 
an  concessionnaire  une  iiidemnili'  de  0  l'r.  .'iO  par  kilomètre 
parcouru  par  la  machine,  (juand  le  donnn(^,ife  ne  pro\irndra 
pas  du  fait  du  concessionnairi'  ou  de  ses  agents.  Lorsqui;  par 
suite  lie  liavaux  exécutes  par  le  concessionnaire  pour  le  ser- 
vice de  ses  voies  ferrées,  l'adminislratinn  des  postes  et  des 
lélégiaphes  sera  obligée  de  déplacer  une  ou  plusieurs  de  ses 
lignes  éleclriques,  le  concessionnaire  devra  rendinurser  à  l'Etat 
les  dépenses  de  toute  natui'ê  rr'sulla»!  de  ce  diqdacement.  Le 
concessionnaire  ne  pourra  se  refusera  ri'cc\nic  età  transmelire 
les  télégrammes  officiels  jiar  ses  lils  et  appareils,  et  dans  les 
conditions  qui  seront  déteiniinées  par-  le  ministre  des  Postes  et 
des  Tèli'graphes.  ])ans  le  cas  où  le  ministre  des  Postes  et  des 
Télégiapl)es  jugera  utile  d'ouvrir  an  service  de  la  télégraphie 
privée  ceilaines  gares  de  la  ligne  de  chemin  de  fer,  il  devra 
s'entendre  avec  le  concessionnaire  poiu'  règlci'  les  condilions 
el  le  prix  de  ce  service.  Les  foniiionnain.'s,  agents,  sou'^-agents 
el  ouvriers  des  postes  el  des  li'légraphes  chai'gés  de  la  cons- 
truction, de  la  surveillance  el  de  l'enlretien  des  ligues  électri- 
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qiies  de  TEtat,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la 
voie  l'errée  et  ses  dépendances,  pour  rexécution  de  leur  ser- 
vice, en  se  conrormant  aux  règ-leinents  de  police  iiitrrieiire  du 
chemin  de  fer  •.  l'nc  circulaire  du  ministre  desTiavanv  puldics 
au\  prélels  du  14  Juin  ls0.1  recommande  l'applicalion  à  ces 
lignes  di's  dis|iosilions  conleiuies  dans  la  circulaire  du  V  avr. 
ISiCi  relalivemenl  à  l'élude  erà  l'iMaldissement  des  lignes  télé- 
s'raplii(|ues  le  long  des  nouvelles  lignes  à  établir. 


CHAPITRE  VU 

RRGIMR    FINANCIER. 

6C13.  —  1.  — Lorsqu'une  offre  de  concours  a  éli''  l'aile  à  la 
cnudilinii  qu'une  gare  sérail  élalilie  enli'e  deux  villages  déler- 
miui's.  la  suhvenlion  cesse  d'élre  due  si  ('0110  condilinn  n'esl 
pas  lemidie,  el  cela  alors  même  que  la  gai-e  sérail  plus  rapfiro- 
cliée  que  colle  prévue  originairemenl.  —  Cous.  d'EI.,  t"  nov. 
ISîl'J,  Commune  de  Papuis.  'Leb.  chr..  p.  65.ï] 

2.  —  Lorsqu'une  subvention  n'a  été  votée  jiar  une  comnuine 
(pii>  sous  la  condition  de  la  création  d'une  gare  dans  un  endroil 
déterminé  au  centre  de  l'agglomération  conimunale  el  (pie  la 
gare  est  construite  sur  un  autre  emplacement,  la  comnuuie  est 
déliée  de  son  obligation.—  Cons.d'El.,  14mars  1002.  Commune 
de  Beauvais,  [Leb.  chr.,  p.  200] 

3.  —  L'ne  ville  qui  a  voté  une  subvention  poiu-  l'exécnlion 
d'ini  chemin  de  1er  d'intérêt  local  ne  peut  se  retuser  à  l'ac- 
quiller  en  soutenant  que  la  délibération  du  conseil  municipal 
lioilant  offre  de  concours,  n'aurait  pas  reçu  l'approbation 
pi'él'ectorale,  alors  que  le  préfet  l'avait  approuvée  implicilement 
en  promettant  au  nom  du  département  à  la  société  concession- 
naire une  garanlii^  d'intérêt  payée  en  partie  avec  le  montani 
des  subventions  oiTertes  par  les  communes.  —  Cons.  d'Et., 
24  mars  lK9'j,  ville  de  l^iom,  [Leb.  chr.,  p.  4;J9] 

4.  —  En  présence  d'une  délibération  par  laquelle  le  con- 
seil numicipal  d'une  ville  s'engage  à  fournir  une  subvention 
pour  la  <(instruction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  la 
double  condition  que  l'emplacement  de  la  gare  serait  rap- 
prnché  du  ceiilre  de  la  ville  et  qu'un  raccordement  entre  la 
ligne  diint  il  s'agit  et  une  autre  ligne  à  l'étude  se  ferait  sur  un 
pdini  déterminé,  la  ville  n'est  pas  tenue  à  l'exécution  de  son 
otTre  avant  que  les  deux  lignes  à  raccorder  aient  été  cons- 
truites, encore  l)ien  que  la  délibération  port;\t  (jue  la  moitié  de 
la  somme  oll'erte  serait  alîectée  au  rapprochement  de  la  gare 
el  l'aulie  meilié  un  raccordement.  Cette  mention  ne  rend  pas 
l'cddigalion  divisible.  Par  suite  le  déparlemenl  s'étant  engagé 
à  \iMser  au  concessionnaire  de  la  première  ligue,  la  somme 
iill'erle  pai-  la  ville  pour  déplacement  de  la  gare,  la  subvention 
prennère  doit  êlre  payée  par  lui  à  la  cnuqiagnie  concession- 
naiii'  ipii  a  l'xécuté  les  travaux  sans  qu'il  laisse,  pour  en  re- 
tarder l'allocation,  invoquer  les  ditliculti's  soule\ées  par  la 
\illi..  —Cons  d'EI..  lojuill.  1S()8,  ville  de  Eréjus,  I.rb.  chr., 
p.  :\:<i)] 

6618.  — Décidé,  par  aiqilication  de  l'art.  13,  L.  lljnin  ISSO, 
que  l'Etat  n'a  pas  à  concourir  aux  frais  exposés  par  le 
concessionnaire,  tant  que  la  ligne  n'est  pas  entièrement  ou- 
verte à  l'exploitation,  sauf  au  concessioniuiire  à  faire  llgiuvr 
au  conqite  d'élablissement  les  insuffisances  de  l'exploilalion 
liartielle,  et  à  ri'clamer  une  indemnité,  si  le  retard  à  l'ouver- 
ture totale  de  la  ligne  provient  du  défaut  d'appiobation  des 
projets  piésentés  dans  les  délais  normaux.  —  Cons.  d'Et., 
S  mars  1009.  Cheni.  de  ter  d'intérêt  local  du  Nord,  [Leb.  chr., 

p.  2r>(r 

6619.  —  t.  —  Aux  termes  de  l'art.  39,  L.  12  juill.  1«93,  les 
recelte<  éventuelles  attribuées  au  dépaitenieut  avec  une  des- 
tination <léterminée  ou  lattachée  par  ordre  au  budget  di'parte- 
menlal.  notamment  les  subventions  de  l'Elal.  «les  communes 
et  des  particuliers  pour  les  dépenses  des  chemins  de  l'tM-  d'in- 
térêt local  et  des  tramways  départementaux  doivent  conserver 
leur  alTeclation. 

2.  — .\ux  termes  des  art.  57  et  58  de  la  même  loi,  li'S  engage- 
ments contractés  par  les  communes  ou  par  les  tiers  en  vue  de 
conlribuei-  aux  dépenses  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
des  tramways  départementaux  softt  acceptés  par  le  conseil 
général. 

3.  —  Les  versements  à  eflectuer  parles  compagnies  concession- 


naires des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  dépar- 
tementaux pour  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  sont  cal- 
culés suivant  les  bases  fixées  par  le  cahier  des  charges  annexé 
à  l'acte  de  concession. 

4.  —  Désormais  les  subventions  accordées  par  le  Trésor 
aux  lignes  de  chemins  de  1er  d'intérêt  local  ou  de  tramway 
ne  dépasseront  i)as  uni-  durée  de  soixante-cinq  ans  iCirc, 
12  août  1912). 

a.  —  Une  loi  du  30  janv.  1007,  dans  son  art.  08  a  modifié 
l'art.  14,  L.  11  janv.  18S0  déjà  nniditié  par  l'art.  27,  L.  30  déc. 
1903,  et  l'art.  27,  L.  20  juill.  1004.  .Vux  termes  de  cette  dispo- 
sition, «  la  charge  annuelle  imposée  au  Trésor  en  exécution 
de  la  présente  loi  ne  peut  dépasser  800.000  francs  pour  l'en- 
semble des  lignes  situ('es  dans  le  même  département  ".  Le  chiffre 
primitivement  lixé  à  400  000  francs  avait  été  poité  par  les 
niodiflcalions  successives  susi'Mioncées  à  (iOO.OOO  francs. 

tj.  —  Afin  (|ue  les  départements  puissent  encaisser  avant  la 
clôture  de  l'exercice  ilépartemenlal  les  subventions  à  eux 
dues  par  l'Etat,  au  titre  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
de  tramway,  il  impoite  ipii>  Ifs  comptes  de  ces  compagnies  ne 
soient  pas  tardivement  soumis  au  ministre  des  Wavaux  publics 
qui  peut  d'ailleurs  loujo'U's  faire  application  de  l'art.  9, 
l)écr.  20  mars  1882.  leipiel  lui  permet  de  faire  des  avances  sur 
les  sommes  qui  pour'raient  êtie  tlues  à  titre  de  subvention  iCirc. 
14  mars  1908  et  12  mai  1000). 

7.  —Lorsque  aux  termes  d'une  convention  dûment  approuvée 
le  département  a  abandonné  au  concessionnaire  sans  stipuler 
aucun  remboiu-sement  i-ventuel  le  montant  des  subventions 
fournies  par  l'Etal,  les  départements,  les  communes  et  les 
particuliers,  et  qu'en  fait  jiar  suite  du  chilTre  des  recettes,  il  n'a 
pas  été  l'ail  appela  la  garantie  d'intérêt  stipulée  à  la  convention 
conformément  à  l'art.  13,  L.  Il  juin  1880,  le  ministie  des 
Travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  imposer  à  la  compagnie, 
par  application  de  l'art.  14  de  cette  loi,  le  partage  des  excé- 
dents de  recettes  entre  cette  dernière  et  ceux  (pii  ont  par'ti- 
cipé  à  l'établissement  di>  la  ligne  au  prorata  de  leur  subven- 
tion; il  n'y  a  partage  de  bénéfices  qu'autant  qu'il  y  a  avance  à 
rembourser.  —  Cous.  d'Et.,  13  févr.  1903,  Soc.  du  cliem.  de 
fer  d'Etival  à  Senones,  f^Leb.  chr.,  p.  141] 

6620.  —  1.  —  L'arL  27,  L.  30  déc.  1903,  qui  a  porté  de 
400.000  francs  à  000.000  francs  (V.  siiprà,  luunéro  précédent, 
nombre  5)  le  maximum  des  subventions  que  l'Etat  peut  allouer 
chaque  année  dans  un  même  département,  à  titre  de  garantie, 
à  raison  des  insuffisances  d'exploitation  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  a  eu  pour  but  de  faciliter  la  construc- 
tion de  lignes  nouvelles,  dans  les  départements  où  les  enga- 
gements déjà  contractés  jiar  l'Etat  entraînaient  pour  le  Trésor 
une  charge  annuelle  pouvant  alteindi-e  400.000  francs,  mais 
elle  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'étendre  la  charge  du  Trésoi' 
pour  les  lignes  anciennes,  dont  les  comlilions  de  construction 
et  d'exploitation  avaient  été  définitivement  réglées  pai-  des 
actes  antérieurs  à  la  loi  du  30  déc.  1003.  —  Cons.  d'Et., 
4    l'évr.    1010.    Départ,    de    la    Gironde.  (S.  et  P.  1912.3.95: 

2.  —  En  consi'(pience,  un  département  ne  peut  demander 
l'annulation  d'une  décision,  par  laquelle  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  à  fixé  à  400.000  francs  la  srrbvention  de  l'Etal,  à 
titre  de  garantie  d'exploitation  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  constniits  et  exploités  avani  la  loi  du  30  déc.  1003.  — 
Même  arrêt. 

6621.  —  1.  —  Le  maximirrrr  de  400.000  francs  (arrjour- 
d'hui  800.000)  cpri  limite  la  char-ge  annrrelle  pouvant  résulter 
pour  l'Etat  des  subventions  à  l'ensemble  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  d'irrlérêt  local  d'un  même  dépar-tement,  s'ap- 
pliqire  au  compte  anrruel  et  rrni(]ue  à  dresser  entre  l'Etal  et 
le  département,  el  corirprerrd  les  intérêts  dus  par  le  dépar- 
tement au  concessionnaire  pour  couvrir  l'insuffisance  de 
receltes  des  exercices  antérieurs.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv. 
1891,  Dépar-t.  de  la  Cironde,  [S.  el  P.  03.  3.9] 

2.  —  Il  a  été  jugé  rpie  la  srrbvention  que  l'Etat  peut  s'en- 
gager à  payer  au  corrcessionnaire  d'un  cherrrin  de  fer  d'in- 
térèl  local  étant  destinée  à  corrvrir  les  dépenses  d'exploita- 
tion, el  5  0/0  drr  capital  d'établissenienl,  augmenté  des  insuf- 
fisances lie  recettes  coirsialées  pendant  la  période  de  cons- 
Iruclion,  il  suit  de  là  que,  lanl  qrre  la  ligne  n'est  pas  entière- 
ment ouverte  à  rex|iloilali(m,  l'Elat  n'a  pas  à  concourir  aux 
frais  exposés  par  le  concessionnaire,  sauf  à  ce  dernier  à  fair'e 
figrrri^r-  au  corrrpli'  d'établisserrrenl  les  insuffisances  de  l'cxploi- 


412 


CHEMIN   DE   FER. 


talion  parlii>lli\  ol  <iuf  lo  point  ili'  (It'-parl  >\f  la  iraïautio  d'iu- 
lértMs  «le  lElat  iloil  Oli-p  ti\»^  à  la  ilati>  <lc  la  mise  t'u  exploita- 
lion  totak'  lie  la  lifrnc  conit-dée.  —  Cons.  d'Et.,  :.  mars  liH)y, 
Clu'ni.  ilf  1er  irinliMvIloralduNuidde  la  I-'raniT.  S.  et  l'.i;>13.3. 

yi,  1).  iyii.."i.:m] 

i.  —  Uans  l'i-spèce  la  conipa^nii»  concessionnaire  demandait 
nue  le  point  de  départ  de  la  garantie  d'inléréis  de  l'Etat  fût 
lixé,  non  point  au  18  nov.  1901,  date  de  la  mise  en  exploita- 
tion totale  do  la  lii-'ue,  mais  au  1.'.  oct.  l'.iOO.  date  à  hniuelle  la 
lii:ne  axait  été  ouverte  partiellenient  «lu  (".atelel  à  l,esi|iiielle#. 
Elle  alléiruail  ipie,  dès  re  nionii'nl.  le  seivice  île  la  partie  de 
la  li^rne  non  ouverte  à  rexidnilalion  l'uti-e  Lesipiielles  et  ("lUise, 
était  assuré  fiar  une  liiine  do  theniins  di'  ter  île  la  oompafrnie 
du  Nord,  el  ipie,  fiar  suite,  les  recolles  sur  la  partie  exploitée 
ne  pouNaiiMil  étie  altérées  par  suite  do  rinaelio\enient  de  la 
ligne.  Otte  prétention  no  pouvait  être  accueillie.  I.'art.  13, 
L.  H  juin  1880  el  l'art,  f',  Décr.  20  mars  1882  disi)Osenl, 
en  elTot,  <pic  la  suli\enlion  de  l'Etat  est  destinée,  avec  le  pro- 
duit iirul.  à  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  5  0/0  par  an 
du  capital  tle  premier  établissement,  et  ipie  celui-ci  doit  être 
ausjnionté,  s'if  v  a  lieu,  des  insulTisances  de  recettes  constatées 
au  cours  de  l'exploitation  partielle  peiulanl  la  |MMiodo  de  cons- 
truction de  la  liu'ue.  Il  résulte  do  là  iiiie  l'inliMition  tormelle 
du  léL'islalenr  a  été  de  n'accordoi-  la  sulivention  de  l'Etat  cpi'à 
partir  du  jour  on  la  liirjie  concédée  est  i>xploitée  sur  toute  sa 
lonfTueur  V.  en  ce  sens,  Cons.  d'EI..  4  mars  1892,  Choni. 
de  l'i-r  de  Fourviére.  >.  et  P.  94.3.11'.  et  les  renvois;  21  déc. 
1906,  l)é[)arl.  de  la  Côte-d'Ur,  'Hoc.  des  arrêts  du  Cons. 
d'Etat,  p.  959  .  Quant  à  l'arj-'unuMit  tiré  de  ce  que  le  service 
aurait  été  assuré  sur  toute  la  longuem-  de  la  ligne,  soit  du 
Catelet  à  (aii-se,  parce  iiue,  de  Les<iuielles  à  Guise,  on  pouvait 
emprunter  un  tronçon  dune  ligne  d'intérêt  général,  il  était 
sans  valeur;  en  etrei.  le  concouis  temporaire  de  la  compagnie 
du  Noitl  n'était  point  prévu  par  l'acte  de  concession  (jui  avait 
motivé  la  subvention  ilo  l'Etat,  et,  d'autre  part,  ce  n'est  pas 
pour  permettre  au  concessioiuiaiie  d'un  chemin  de  ter  d'in- 
térêt local  d'emprunter  \nie  ligne  d'intérêt  général  que  la  sub- 
vention   de  l'Etat  lui  est  accordée. 

4.  —  Jugé  également  touteloismie  si  leconcessionnaire  se  croit 
fondé  à  soutenir  «(ue  c'est  par  la  laute  de  l'Etat  ijue  la  ligne 
n'a  pas  été  ouverte  à  l'exploitation  à  l'époque  prévue  pai-  le 
marché,  il  lui  appartient  de  léclamer,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  une  indemnité  en  réparation  du  préjudice  qu'il 
aurait  subi.  —  Même  arrêt. 

j.  —  i„i  compagnie  concessionnaire  soutenait  que,  par  suite 
de  la  lenteur  apportée  par  les  agents  de  l'Etat  à  approuver  les 
plans  des  travau.x.  elle  n'avait  pu  aclievei-  les  travaux  el  com- 
mencer son  exploitation  dans  le  délai  prévu  au  marché, 
el  qu'elle  avait  été  ainsi  privée  des  diveises  recettes  qu'elle 
aurait  retirées  de  son  exploitation,  s'il  n'v  avait  pas  eu  de 
retards,  recettes  au  nombre  desc(uelles  figurait  la  subvention 
de  l'Etat.  11  s'agi.ssait  là  d'une  demande  d'indemnité  loi-méi' 
par  un  concessionnaire  de  travaux  publics  contre  le  concédant. 
à  raison  d'une  faute  commise  par  ce  dernier  au  cours  de  la 
période  de  construction.  11  est  vrai  que  le  concédant  élait  le 
département,  el  non  point  l'Etal,  et  ipie  la  faute  relevée  aurait 
élé  imputable  aux  agents  de  l'Etat.  .Mais  l'Etat,  en  pa-reille 
matière,  n'est  point  simplement  un  tiers;  il  est  partie  au 
contrat  qui  inlervient.  En  elTet,  la  concession,  la  convention 
financière  qui  l'accompagne, et  la  loi dédaiant  l'utilité [>ubliipie, 
qui  fixe  les  .engagements  de  l'Etat,  fortuent  un  tout,  et  la 
concession,  ainsi  que  la  convention  linancière  iMiticle  départe- 
ment et  le  concessionnaire,  ne  peuvent  être  définitives  (plan- 
tant que  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  conlieal  l'engage- 
ment de  l'Etat  do  payer  la  subvention  prévue  par  la  loi  du 
11  juin  1880.  D'aulie  part,  l'action  en  indemnité  qui  pouvait 
appartenir  au  concessionnaire  se  rattachant  au  contentieux 
des  travaux  publics,  c'était  le  conseil  de  préfecture,  l't  non 
point  le  Conseil  d'Etal,  qui  devait  en  connaître.  En  ell'et,  la 
compétence  du  ministre  des  Travaux  publics,  statuant,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Elat,  sur  des  difficultés  survenues  entn' 
l'Etat  et  les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'intéi-êl 
général  ou  local,  compétence  établie,  pour  les  pri'miers,  par  le 
décret  du  Ojuin  1863,  rendu  en  exécution  «le  la  loi  du  11  juin 
IS-Ift,  et,  pour  les  seconds,  par  l'art.  8,  l)écr.  20  mais 
1882,  rendu  en  exécution  de  la  loiilu  11  juin  1880,  a  un  carac- 
tère exceptionnel;  elle  doit  être  liniilée  aux  cas  expressément 


pi'éviis  par  les  texlos,  c'esl-à-dire  aux  conlostations  qui  s'élè- 
vent à  propos  des  subventions,  garanties  ilintéi-êts,  jiartages 
de  liénélices  et  autres  slif.ulations  tinancières  annexées  aux 
actes  lie  concessions  de  chemins  île  l'or  iV.  en  ce  sens,  t'.ons. 
d'EI.,  8  févr.  189:;,  Choni.  de  fer  P,-1..-.M.,  'S.  et  P.  97.3.37,  el 
la  note:  l'und.  pcr..  97.4.34];  18  déc.  1903,  Chem.  de  fer  l\- 
E.-.M.,  [Hcc.  (les  arrêts  du  Cuns.'  d'Elat.  p.  812]).  V.  spéiiale- 
menl  on  ce  qui  conceiiie  les  chemins  de  fer  d'iuti'rêt 
local  (Cons.  d'Et..  20  juill.  19(19,  Chem.  de  fer  d'intérêt  loial 
d'.-Vire  à  Kruges.  [S.  et  P.  1 908.3. 1  Ii3  ;  Pand.  pcr..  1908.3. 1C.3 
et  la  note  .  Uans  l'espèce,  la  quesliou  était  soLilevi''r  à  propos 
dos  comptes  du  concessionuaii'o,  mais  elle  no  portail  pas  sur  la 
subvention  de  lEIal  ;  il  s'agissait  d'une  action  en  inilemnili'. 
().  —  En  liniilanl  à  une  somnie  ilélerinini''e  le  maxinuiiu  de 
la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor,  la  loi  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  l'élablissement  d'une  ligue  de  chemin 
de  for  d'intêi'êt  local  n'a  pas  entendu  déroger  aux  disposilions 
de  la  loi  du  11  piin  1880,  notaiiuiient  à  l'art.  13  do  celte  loi, 
en  vertu  duquel  la  subvention  de  l'Etat  ne  peut  être  supi'rioun' 
aux  subventions  etlectivemout  versées, tant  parle  di-parteinont 
que  par  les  intéressés:  par  suite,  le  concessionnaire  n'est  pas 
l'ondi-  à  réclamer  I  3t)o'^'  de  cotte  soniino  par  jour  iroxploila- 
lion.  ni  à  demandor  que  la  subvention  do  l'Etat  soit  calcidi'o  à 
partir  d'une  date  anti'T-ioure  à  celles  m'i  ont  l'Ié  etfoclin's  les 
verseuionis  locaux.  —  Mi''nio  arrêt. 

7.  —  Et,  loi'squo  les  auniiili''s  locales  uni  l'ti'  ri''giilièreMiont 
calculées,  c'est  à  bon  droit  que  le  ministre  des  Travaux  pidilics 
fixe  à  dos  sommes  i-gales  à  ces  annuités  le  nM)nlant  des  charges 
à  supporloi-  par  l'Etat  pour  chacune  des  années  en  cause.  — 
Même  arrêt. 

8.  —  I.a  circonstance  que  le  dépai'temont  a  versé  doux 
annuités  au  cours  d'Line  même  année,  almsque  ces  vei-semonis 
devaient  êtie  échelonnés  sui-  un  ci-rlain  noinbie  d'années,  ne 
saurait  avoir  pour  ell'et  d'augmenter  les  charges  du  Trésoi- 
alTéronlos  à  cet  exei'cice.  —  .Même  arrêt. 

9.  —  La  compagnie  concessionnaire  prétendait  que  l'Etat 
devait  lui  (layor,  pour  chaque  année  d'oxiiloitation,  la  somme 
de  37.397  fr.  .10,  indiquée  dans  la  loi  du  17  avr.  1898,  déclara- 
tive d'utilité  publique,  el  elle  prenait  également  cette  soninio 
comme  base  de  ses  calculs,  pour  la  fraction  de  l'année  1901, 
pendant  laquelle  la  ligue  avait  été  exploitée. 

10.  —  Celle  prétention  ne  pouvait  êti'o  admise.  En  ell'el,  la 
somnie  de  37.397  fr.  ."lO  n'i'tail  pas  une  somme  forfailaii-e; 
c'était  un  maximum  fixé  par  la  loi  même  coinnie  liiiiili'  des 
charges  pouvant  incomber  au  Tri'sor.  Si  donc  la  subvention  de 
l'Etat  ne  pnuvait,  dans  auciui  cas,  êli-e  supérieure  à  ce  cliill're, 
elle  pouvait,  dans  bien  des  cas,  lui  être  inférieure.  Pour  en 
délerniinor  le  moulant,  il  fallait  appliquer  les  règles  posées 
pai'  la  loi  du  11  juin  1880.  Dans  ses  art.  23  et  24,  cette  loi  a 
fixé  cinq  maxima,  qui  oTit  pour  objet,  en  réduisant  les  subven- 
tions de  l'Etat,  de  limiter  ses  charges  :  1°  la  subvention  de 
l'Etat  ne  doit  pas  cire  supérieure  aux  subventions  du  dépar- 
tement et  des  intéressés;  2°  elle  ne  doit  jamais  élever  la  recette 
brute,  |)ar  kilomètre, au-dessusde  lo.'ioo  Irancs  ou  S.TiOO  francs, 
suivant  la  largeur  des  voies;  3°  elle  ne  poirt  attiibirerair  capital 
de  pr'omier  établisserrrent  rrn  revenu  supérieur'  à  ii  0  0  par  an; 
4°  elle  ne  peut  dépasser  400.000  francs  par-  an  porrr-  les  iigrres 
situées  dans  un  même  département;  5°  errfin,  elle  ne  peut  être 
accordée  chaque  aimée  que  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  de 
Irnarrces. 

H.  —  Darrs  l'espèce,  il  s'agissait  d'a|)précier  les  charges 
r'espi'ctives  de  l'Etat  et  dos  localités  (départcmeni,  conrmurres, 
inlér-essés).  Si  la  srrbvenlion  do  l'Etal  l'ovi-t  toirjour's  la  for-rrie 
d'une  gar'arrtie  d'intér-êts,  les  sirlivenlinirs  ilir  di'parlemeni,  des 
comnrunes  et  des  intéressés  peuvent  consisli'C  en  abandorr  de 
ler-rains,  exécution  de  travaux,  paierrrent  de  capitaux.  Dairs  ce 
dernier  cas,  l'art.  12,  Déci-,  20  mars  1882.  pour'  permettre  de 
comparer  la  subvention  do  l'Etat  et  colle  dos  localités,  prescrit 
de  corrvor'tir'  la  sirbvi'rrlinn  en  annrrités  au  taux  for'failair'o  de 
4  00.  l.or'sipio  la  sirliveritioir  est  payable  en  rrrr  cor'Iaiir  nombi'e 
de  ler'rnes.  elle  doit  êtr'o  r'arrrerri'o  à  sa  valetrr  irrilialo  lor-s  du 
paierrrerrl  dir  pi'cmier'  lernre,  orr  plrrtôt,  lors  do  l'i-poque  lixi'e 
|)0ur'  l'ouvor'lrrre  do  la  ligne  à  rex[iloilaliorr,  puisipro  e'esl  à 
partir'  de  colle  époqire  que  comniiMiie  nurMialemenl  la  pailici- 
patiorr  linancièr'e  do  l'I-^tal  (V.  Picar-d,  '/'/■.  (li;s  c/u-muis  di'  fer, 
I.  2,  p.  3ti4  et  sj.  Le  rrrot  "  annuité  n.  orirployé  darrs  lar'l.  12  du 
décret  de  1882,  veut  donc  dire  une  somnie  annuelle  payée  au 
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cnncossioniiaiiv,  siiiuii  pnndant  loulo  la  Juive,  iJii  moins  pen- 
(lanl  la  jiIms  ^'raiide  pailii'  de  la  concession.  Lorsqu'il  s'apil  de 
soninii's  à  payer  pendani  iin  temps  1res  court,  ces  allocalions, 
même  si  elles  sont  i[ualilii'M>s  d'annuités,  doivent  èlrc  considé- 
rées comme  constituant  des  subventions  en  capital,  payables 
au  moyen  d'un  certain  nombre  de  versenni'nts  écbelonnés. 

12.  —  Dans  l'espèce,  on  ti'ouvait  des  subventions  des  deux 
catégories  ci-dessus  indiquées.  Les  communes  et  certains 
industriels  intéressés  a\ aient  promis  des  alloeations  payables 
pendant  (piarante  ou  cinquante  ans:  c'étaient  de  véritables 
anniiité's.  Le  déparlement  et  ([uelqui's  industi'iels  avaient 
pronùs  :  le  |ii'emier,  une  sidiveution  de  13ÎS.000  francs,  payable 
en  huit  années  par  fractions  égales;  les  seconds,  ipiatie 
aiuuiit('s  de  i.oOO  IVaTics  ou  1.2"iU  francs.  Il  s'agissait  là  de 
subventions  en  capital,  qu'il  fallait,  jiour  se  conformer  à 
l'ai't.  12,  Décr.  20  mars  1SS2,  transfoimer  en  annuiti-s  au  taux 
de  4  0,'(),  pour  calculer  la  subvention  de  l'Ktat.  Le  ministre  des 
Travaux  publics  avait  pi-océdé  de  la  façon  suivante  :  1°  pour 
l'aïuii-e  1901,  il  avait  calculé  au  prorata  du  nombre  de  jours 
s'élant  ('■coidés,  depuis  l'ouverture  de  la  ligne  jusqu'au  31  dé- 
cembi'e;  2°  potn-  l'année  1902,  il  avait  calcidé  les  4  0/0  des 
capitaux  vei'sés  au  cours  de  celte  aimée,  à  partir  du  jour  où 
ces  versements  avaient  été  effectués.  La  compagnie  concession- 
naire soidenait  que,  pour  les  années  suivant  celle  de  la  mise 
en  exploilaticiu  totale  de  la  ligne,  le  point  de  départ  de  l'an- 
nuité (levait  être  le  l"'  janvier,  et  non  point  la  date  des  verse- 
ments des  subventions  locales,  la  loi  ne  faisant  pas  dépendre 
la  subviMition  de  l'Etat  de  la  date  des  versements,  mais  seule- 
ment di'  leur  montant,  et,  d'autre  part,  les  sidiventions  de 
l'Etat   et   celli>  des 


antres,  puisqu'el 

1.3.  —  Le  Conseil 
raison.  Le  mode  de 
de  faire   respecter 
1880,  d'après  lequel 
rossés  doit   être  au 


localités  étant  indépendantes  les  unes  des 
peuvent  avoir  des  formes  très  différentes. 
d'Etal  n'a  point  admis  ce  moyen  et  avec 
calcid  adopté  pai-  le  ministre  a\ait  poui'  but 
le  principe  posé  par  l'art.  13,  L.  11  juin 
la  subvention  du  dépai't(^ment  et  <les  inti'- 
nnoins  égale  à  la  subvention  de  l'Etat,  ci' 
qui  inipli(|ue  qu'en  aucun  cas,  la  subvention  de  l'Etal  ne  doit 
être  supérieure  à  celle  des  localités.  On  ne  pe\it  comparer  que 
des  choses  sonddables.  Pai-  suite,  lorsipie  les  subventions  des 
localités  sont  constituées  en  capital,  il  faut,  pour  les  comparer 
à  la  sub\ention  de  l'Etat,  le.s  transfoi-nier  en  annuités  à  4  0/0 
l'an.  Il  en  résulte  que,  loisijue  le  département  verse  des  sub- 
ventions en  capital,  il  est  censé  se  constituer  débiteur  d'une 
annuité'  représentant  l'intérêt  à4  0  0  l'an  de  ce  capital,  à  parlii' 
du  jour  où  il  l'a  versé'.  Si  le  département  fait  un  versement  au 
t"  jainier,  l'Etat  sera  débiteur  d'une  annuité  à  4  0/0,  calculée 
à  partir  de  la  même  date.  Si,  au  conli-aire,  le  département 
n'elTectue  son  versement  en  ca[iital  qu'en  cours  d'exei'cice, 
l'Etat  ne  saurait  être  considi'rc'  comme  débiteur  avant  le 
nnuni'ul  du  versemeul  cITectin''  par  le  département,  et,  dès 
lors,  la  transfoi-mation  du  capital  en  intérêts  ne  pourra  se  faii-e 
qu'à  paT'tir  de  la  niênn^  date.  Il  siul  de  là  que  l'intérêt  devra 
être  calculé  à  4  0/0,  non  pas  pour  3(i.'>  jours,  mais  bien  pour 
le  iKunbre  de  jours  restant  à  courir  depuis  la  date  du  verse- 
nii'ul  jus(|u"à  la  lin  de  l'année.  C'est  ce  qu'avait  fait  le  ministre 
des  Travaux  pidilics  dans  la  décision  attaqué'e. 

14.  —  La  loi  du  17  avr.  tS'.tS  avait  approuvé  la  convention 
passée  entre  le  concessionnaire  et  ledé'[iarlement,d'a[uèslai|uelle 
la  subvention  du  déparlemcnt  devait  ê'tre  pavée  en  huit  années 
jiaT-  fractions  égales.  C.'i'tait  celle  ciunbiuaisnu  tluancièri-  que 
le  lé'gislateur  avait  i-atitié'c,  et  qui  avait  servi  île  base  au  calcul 
de  la  sidiveution  de  l'Etat.  Il  ne  |)ouvait  dé'pendre  du  départe- 
ment, e.n  anticipant  ses  paiements,  d'accroître  les  charges  de 
l'Etat. 

G622.  --  t.  Iii'ciilé  |iar  iiili'rprélatinn  du  décrel  décla- 
ranl  ifiililili'  piibliiiue  l'i'lablissi'ment  d'un  chemin  de  fer  d'iri- 
ti'rêl  local  et  approuvant  la  convenlion  passé'e  entre  les  dépar- 
tements intéressés  et  le  concessionnaire,  que  la  snlneiition 
jiromise  par  l'Etat  n'élait  pas  acquise  au  concessionnaire  par 
le  seul  fait  de  l'achèvement  des  travaux  de  premier  établisse- 
ment, mais  était  subunlonnée  à  l'exploitation  et,  pai'  suite, 
deviiit  être  touchée  par  la  société  exploitant  la  ligne  aux  épo- 
ques des  diverses  échéances  successives,  sous  réserve  de  l'exé- 
cution d'actes  de  cession  pouvant  être  régulièrement  inter- 
\eiius  et  dont  il  a|iparlieiit  à  l'anlorilé  jiidiciaii'e  de  faire 
l'application  entre  les  parties.  —  Cons.  li'Et.,  9  nov.  190t), 
Héritiers  Brasseur,  :  Leb.  clir.,  ji.  802J 


2.  —  Une  retenue  ne  peut  pas  êlro  opérée  par  l'Etal  ou  le 
département  sur  le  montant  de  la  garantie  qu'ils  doivent  à 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour  tenir  compte  de  l'inexé- 
cntion  do  ti-avaux  li'labiissement  d'une  station  non  prévue), 
que  le  préfet  a  prescrit  tout  en  autorisant  la  mise  en  exploita- 
tion. La  garantie  d'intérêt  est  due  dans  son  eiilier  à  partir  du 
jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligni'.  —  Cons.  d'El., 
0  août  1898;  Société  di' construction  îles  Katignolles,  [Leb  clir 
p.  001 J 

3.  —  Lorsqu'un  di'parleuienl  eu  Irailaiil  avec  le  concession- 
naire d'un  chemin  de  fer  d'inti'iét  local  lui  a  fait  abandon  de 
rinti'gralité  des  subventions  accordées  pour  ce  chemin  de  fer 
et  s'est  engagé'  lui-même  à  payer  une  certaine  somme  à  titre 
de  subvention,  lorsqu'on  oulre,  aucune  de  ces  subventions  n'a 
été  stipulée  reniboiusable  par  l'oiix  qui  les  ont  souscrites  et 
lorsque,  enfin,  le  concessionnaire  n'avani  pas  fait  apfiel  à  la 
garantie  éventuelle  de  l'Etal  jinHue  par  i'art.  13,  L.  1 1  jaii\.1880, 
ce  dernier  ne  lui  a  l'ait  aucune  avance,  il  ne  peut  v  avoir  lieu 
au  partage  des  bénéticos  prévu  par  l'art.  1.^  de  la  niême  loi.  — 
Cons.  d'El.,  13  févr.  1903,  Société  des  chemins  de  fer  d'Etival, 
[S.  et  P.  190;i.3.M0,  I).  1904.3.78] 

6625.  —  I.  —  Le  décret  du  20  mars  1882,  portant  règle- 
ment d'adininislration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
U  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  est  appli- 
cable à  une  concession  accoi'di'i'  par  une  délibération  du  con- 
seil général  anti'rieuro  à  ce  décret,  alors  que  le  traité  passé 
entre  le  concessionnaire  et  le  préfet,  en  exécution  de  celle 
délibération,  n'est  inlorvenu  que  posti-iieiirenienl  à  ce  décret, 
et  n'est  devenu  di'finitif  qu'avec  l'approliation  d'une  loi  qui  se 
réfère  expressément  à  la  loi  du  II  juin  t8S0,  et  par  suite 
implicitement  au  règlenieiil  d'administration  publiiiiie  qu'elle 
prévoit.  —  Cons.  dl':t.,  4  mars  1892,  Cliem.  di'  fer  de  Four- 
vière   et   de  rOiiost-Lyoïinais,   [S.  et   P.    94.3. lli,   1).  93.3.71' 

2.  —  La  subvention  annuelle  acconlée  par  l'Etat  n'est  pas 
due  à  partir  de  rexjiiralion  de  la  pé'riode  assignée  au  conces- 
sionnaire pour  la  construction  do  la  voie,  mais  seulement  à 
partir  du  moment  où,  en  l'ait,  la  construction  de  la  ligne  a 
été  achové'o.  —  Même  arrêt. 

6627  bis.  —  1.  —  La  convention  passée  entre  un  départe- 
nient  et  une  compagnie  concessionnaire,  stipulant  que  la  ligne 
d'inté'rêt  local  (ii'nétrera  dans  l'intérieur  de  cin(|  des  gares  du 
réseau  Paris-Lyon-.Mi'diterrani'o,  où  l'on  [irévoyait  que  les  doux 
compagnies  organiseraient  un  seivice  commun,  il  n'y  a  pas 
lieu,  alors  que  le  concessionnaire  a  préféré,  dans  un  but 
d'économie  et  sans  que  le  départenieni  s'oppose  à  ce  change- 
ment, construire  des  gares  séparées  el  louer  à  cet  effet  des 
liarcolles  inaliénables,  de  refuser  aux  sommes  payées  annuelle- 
inont  do  ce  chef  à  titre  de  loyers  le  caractère  de  dé'penses  d'e.x- 
ploilation,  (pii  n'était  pas  dénié'  aux  dépenses  afférentes  à  l'oc- 
cupation de  gares  communes.  —  ("uns.  d'El.,  17  nov.  1911, 
Compagnie  des  chemins  de  fer  d'inli''rêt  local  de  Saone-el- 
Loire,  [Leb.  chr.,  p.  10(H| 

2.  — ■  Di'cidé,  —  en  présence  d'un  article  de  la  couvenlinn 
([lli  dispose  que  le  concessionnaire  no  peut  faire  ligiirer  parmi 
SCS  frais  d'exploitation  que  les  ilépenses  ii'ellemcnl  laites,  — 
([ue  c'est  à  bon  droit  que  le  ministre  avait  arrêté  le  mmilanl 
(lu  délicil  d'oxploilatioii,  sans  tenir  compte  des  intérêts  des 
sommes  emplovées  en  achat  d'approvisionnements,  qui  ne 
constituent  pas  des  dédioncsés,  alors  ipi'ii  n'é'tait  lié  par  aucune 
disposition  conventionnelle  spéciale  à  ces  inli-rêls.  —  Cons.  d'El.. 
7  di'c.  1907,  Comp.  de  cliem.  de  l'or  d'inté'rêt  local  de  l'Vonne, 
Ll.ob.  chr.,  |i.  923; 

3.  —  Décidé,  par  application  des  convenlions  intervenues 
entre  un  dé'partemont  et  une  compagnie  concessionnaire  de 
chemins  de  fer  déparlemeulaiix.  que  le  dé'parlcmonl  n'avait 
point  méconnu  ses  obligations  in\  refusant  de  versera  la  cum- 
pagiiie  les  trois  quarts  dosili'')iensesd'acqnisitiondelncoiuolives, 
alors  que  ces  dépenses  n'avaient  pas  encore  é'Ié'  soldées  par  la 
compagnie,  laquelle  l'Iait  tenue  d'elTectuer  les  avances  do  fonds, 
sauf  reinboursemonl  ulté'iieiir  des  trois  quarts.  —  Cons.  d"Et., 
7  juin  1907,  Conip.  des  chem.  de  fer  di"  la  Nièvre  et  Société  des 
chcni.  de  fer  éconoinic|ues,  il.eb.  chr.,  p.  ;J34] 

4.  —  Dt'cidé  égalomenl  i|ue  le  dépaileineiil  avait  refusé  à 
bon  droit  de  verseï' une  somme  réclami'o  |iar  ladite  compagnie, 
alorsqu'il  avait  dé'jà  payé  les  Iroisquaris  de  laxaleurdes travaux 
exécutés  à  cette  époque  et  ([u'au  surplus  la  somme  pouvant  lui 
être  réclami'e  pnur  parfaire  le  niaxiniiim  de  sa  particip.ilion 
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dans  les  dépi'uses  île  premier  établissemeiil  était  sensihleiuont 
inférieure  aux  trois  quarts  de  la  valeur  des  travaux  restaul 
encore  à  exéeuler.  —  Cous.  d'Et..  7  juin  1U07.  C.oiiip.  des 
eheni.  de  fer  de  la  Nièvre  et  Soeii'lé  des  rlieiii.  de  ler  éionomi- 
«lues.  '  l.el>.  ehr.,  p.  o34i 

6(i32.  —  I.  —  En  vertu  des  art.  7  et  8.  régi,  liadui.  publ., 
2U  mai-s  188-'.  pris  pour  l'exécutinu  de  la  loi  du  It  juin  1880. 
relative  aux  elieniins  de  ter  d'intérêt  local  et  aux  traniwavs,  et 
mndilié  par  le  décret  du  i'.i  déi-.  188ri,  le  cliitïre  de  la  subven- 
tion due  pai-  l'Klal,  le  dé[iarlenient  ou  les  coninuuies.  est  arrèti' 
iléliuitiveuieut  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  après  avis 
de  la  commissiim  locale  instituée  par  lart.  ;i,  et  c'est  seulenuMit 
au  cas  oii  il  n'v  a  pas  aceonl  entre  l'Etat,  le  département  ou  la 
commune  et  le  concessionnaire  ipie  les  comptes  de  la  lifrne 
sont  soumis  à  la  conindssion  suiii'cieure  de  véritication  insti- 
tuée par  le- décret  du  28  mars  188:^.  —  Cons.  d"Et..  25  juin 
1907,  Départ,  des  Bouches-du-llliouc,  [S.  et  P.  i',H2.3.13. 
0.  191l.3."i4] 

2.  —  fil  particulier  qui  s'esl  obligé  à  rembourser  au  dépar- 
tement une  proportion  déterminée  des  sommes  i|ui  seraient 
mi.ses  à  la  char^'e  de  ce  dernier  pour  couvrir  l'iMsuriisaïKe  des 
recettes  de  l'exploitation  d'une  litrne  de  chemins  de  1er  d'intérêt 
local,  sans  se  réserver  le  droit  de  discuter  les  comptes  de 
l'exploitation,  doit  être  réputé  avoir  accepté  par  avance  le 
rèj-'lemi^nt  qui  en  serait  l'ait  par  l'autorité  comiiélente,  dans  les 
formes  el  conditions  lixées  par  les  textes  précités,  l't,  par  suite, 
il  n'est  pas  fondé  à  refuser  le  paiement  de  la  somme  à  lui 
ivclamée,  par  le  motif  que  la  liquidation  des  insuffisances  de 
recettes  de  la  liçne,  telle  qu'elle  résultait  des  décisions  minis- 
térielles, ne  lui  serait  pas  opposable,  comme  avant  été  eliec- 
luée  sans  qu'il  ail  été  mis  à  même  de  discuter  les  éléments  des 
comptes.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  conséquence,  lorscpi'il  n'existe  aucun  désaccord 
entre  le  dépai'tement  et  le  concessionnaire,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture,  au  lieu  de  rejeter  immédialeiiient  la 
requête  du  souscripteur  qui  a  [>ris  l'eng-agemenl  de  rembourse! 
une  partie  des  insuffisances  de  recettes,  siusoit  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  le  département  ait  soumis  à  la  commission  supé- 
rieure les  comptes  de  son  concessionnaire.  —  Même  arrêt. 

6632  bis.  —  V.  infrà,  u.  titi'.H  bis. 

6638.  —  Pour  la  détei-minalion  de  la  recette  lirul(>  au- 
dessus  de  laquelle  l'Etat  ne  (luit  aucune  subvi;ntion  au  coTues- 
sionnaire  il'un  chemin  cle  fer  d'intérêt  lo(-al,  il  \  a  lieu  de 
faire  entrer  en  compte  chaipie  année  comme  lecclte  une 
annuité  calculée  au  taux  de  4  n/o  et  roprésenlaiit  les  subven- 
tions fournies  au  concessionnaire  par  le  dé|iarlemenl  et  par 
les  communes,  ou  leur  évaluation  en  argent.  —  (jons.  d'El.. 
4  mars  1892,  Chem.  de  ferde  Fourvières,[S.  et  P.  94.:i.lti,  I).  y;î. 
3.71] 

CIl.VPITUE  VIII 

IMPÔTS. 

6644.  —  1.  —  Les  portions  de  voies  ferrées  établies  hor.s 
des  voies  publiques  sur  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ne 
peuvent  pas  bénéficier  de  l'exemption  accoidée  aux  terrains  du 
domaine  public.  —  Cons.  d'El..  19  févr.  1908.  Chem.  de  fer  de 
la  banlieue  de  lieims,  'Leb.  chr.,  p.  163] 

2.  —  Les  portions  de  voie  fenée,  établies  en  dehors  des 
voies  |iubliqucs.  ne  peuvent  pas,  alors  qu'il  s'aj.'it  d'un  chemin 
de  fer  dinléiVd  local,  èti'e  considérées  comme  une  prolon;.'alir)n 
de  ces  voies  el  bénéficier  de  l'exemption  dont  elles  sont  l'objel. 
C'est  donc  à  bon  droit  que  les  terrains  doid  s'agit  ont  été 
imposés  à  la  contribution  foncière  et  cotisés,  par'  af)()licatiori 
de  la  convention  annexée  à  la  lui  déclarative  d'utililé  puMique, 
au  nom  de  la  compagnie  concessionnaire.  —  Cons.  d'Et-,  1 1  juin 
1907,  Comi».  anonyme  des  chem.  de  fer  de  la  banlic-ue  île  lieims, 
[l>eb.  chr.,  p.  :J4;)] 

3.  _  i,a  cession  à  un  tiers  d'une  concession  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  est  soumise,  non  pas  à  un  droit  propor- 
tionnel de  2  0/0  sur  le  prix  et  les  charges  de  la  rétrocessinii, 
mais  à  un  droit  fixe  de  1  franc  par  application  de  la  loi  du 
11  juin  188IJ  qui  soLinjet  à  ce  droit  fixe  les  concessions  et  rétro- 
cessions des  chemins  de  fer  dinic-rêl  local.  —  Trib.  de  Sainl- 
Qucntin,  Enregistrement,  24  juill.  1891,  'S.  el  P.  93.2.88] 

i    —  il  LU  i->|  ;ijnsi,   non   -i-olirneid   si    la    cession  est  faite 


par  un  déparlement  ou  une  commune,  concessronnair'cs  |)ri- 
mitifs,  mais  encore  si  elle  est  faite  par  toute  autre  personne  à 
un  tiers   —  Mérrre  ariêl. 

•). —  11  en  est  ainsi  du  moins  si, lés  cédants  stipulant  sirrrple- 
menl  dir  cessiorinaire  le  rembour'sement  de  leui's  fr'ais  d'élndi', 
la  cession  ne  pcule  en  elle  aucun  cai'aclcre  de  spéculation.  — 
.Même  arrêt. 

(i.  —  Le  contrat,  par  leipiel  urr  particulier  s'engage  envers 
un  départerrreril  à  dresser,  moverirrarrl  un  prix  délermiiré,  ir 
])r'ojet  d'rrrr  cirerrrin  de  fer  d'irrtér'él  local,  non  encore  conci'di-, 
ne  perrt  être  corrsidéré  comme  urre  concession  ou  une  rélrn- 
cessiori  d'rrn  cherrrin  de  1er  d'intérêt  local,  soumis  au  druil 
fixe  de  1  franc;  c'est  un  loirage  d'industrie,  passibli'  dir  dr-oil 
de  1  0  0.  —  Sol.  Hégie,  10  nrai  189G,  [S.  cl  P.  98.2.50,  1).  98. .'i. 
2981 

7.  —  Les  dr'oits  d'enregislrenrent  doivent  êtreperçrrs  d'après 
la  natrrre  des  conventions  arrêtées,  el  la  Uégie  ir'a  pasàr-eijicr- 
cher  si  les  contr-aclants  étaii'rri  orr  norr  pourvrrs  des  autorisa- 
tions nécessair'es  à  la  validité  dir  corrir'al,  alors  qire  l'acte  a  été 
fait  et  (lassi'  sans  conditions  de  la  par-l  des  parties,  —  Cass. 
24  avr.  1S93,  Chem.  de  fer-  frrrricrrhrir'e  de  Lyon,  [S.  el  P.  94. 
1.195,  D.  93.1.485] 

8.  —  Spécialement,  loi'S(|rre  lacle  de  corrslitirlion  d'une 
société  anonyme  pour  la  corrstr'inliori  il'rin  chemin  de  fer  d'in- 
lêrêt  local,  contient  apport  par'  l'rrn  des  associés,  à  liti-e  orn''- 
reux,  (le  la  concession  du  chemin  de  fer-,  el  que,  les  slaliris 
décidant  (pre  la  société  commencera  du  jour  de  sa  conslilu- 
lion  définitive  dans  les  termes  de  l'art.  24,  L.  24  Juill,  1807, 
ledit  apport,  réalisé  par  la  [ii'ise  de  possession  de  la  société 
anonyirre,  est  devenrr,  dès  lors,  pirr.  simple,  actuel  et  définitif, 
et  le  dr-oil  pi-oporliorineldenrefiistr-ement,  auiprellaloi  soumet 
cette  clause,  est  irrimédiatenierrt  exigible,  et  a  pu  èti-e  réguliè- 
i-emcnt  per-çu,  quoique  les  arrlorisalions  nécessair-es  ri'aienl 
lias  encore  été  obtenues.  —  Même  arr'êl. 

9.  —  Loi'si|u  irric  clause  contenue  dans  l'acte  de  société 
arronyme  foinrée  pour  l'exploitation  d'une  enti-eprise  indus- 
trielle poi'te  (|rre  l'une  des  par'ties  el  le  concessionnaire  de 
l'entreprise,  à  i-lle  joint  en  lanl  que  de  besoin,  l'ont  appoi'l  des 
travaux  exécrrtés  poirr  le  compte  de  la  société,  el  doni  li^  mon 
lanl  a  été  avarrcé  par  ladite  partie  seule,  et  qu'en  repr-ésenla- 
lion  de  cel  appor'l,  il  est  allorré  à  cette  dei-nièr-e  une  somme 
déter-rnirrée  qrri  lui  sci-a  payée  par  la  société,  les  travaux  exi'- 
iirlés  avant  la  lorriraliorr  (le  la  sociélé  n'ont  pir  l'êtr'e  porrr  le 
compte  de  celle  société  n'existant  pas  encore,  el  ont  été 
nécessairement  exécutés  pour-  le  corrrple  du  l'oricessionnair'ê. 

11).  — La  par'lie  ipri  a  avanci'  le  rnonlanl  destr'avaux  n'ayant 
ainsi  pas  pu  apporter-  des  travaux  (jui  ne  lui  appar'leriaienl  pas, 
l'obligation  prise  par  la  société  de  lui  payer-  le  rnonlanl  de  se^ 
avances  ire  peut  êlre  le  pi'ix  de  la  cession  desdils  lr'a\aii\: 
elle  ne  constitue  pas  une  disposition  déiivant  de  la  clause 
même  d'appor-t,  et  n'en  est  pas  une  dépendance  nécessaire.  - 
.Même  airêi. 

U.  —  11  en  est  ainsi  surtout  si  les  statuts  poi'teni  que  le 
montant  des  travarrx  a  été  avancé  par-  la  partie  susindiiiuée,  il 
ipre  l'apport  en  est  l'ail,  en  lanl  ipre  de  liesoin,  par'  le  conces- 
sionnair-e  joint  à  elle.  —  Même  ar-r'êl. 

t2.  —  l'ai'  sirile,  la  partie  qui  a  l'ail  l'avance  dir  prix  des 
travaux  a  élé  urr  simple  bailleur'  de  fonds  vis-à-vis  du  conces- 
sionrnure,  si-ul  débilerrr'  des  sommes  avanci'es,  el,  si  la  sociéli 
a  pris  l'obligaliorr  de  les  paver,  ce  rr'a  été  que  par- sirilc  d'urie 
(h'.légation  slipuh'ie  à  son  pi'otil  darrs  les  ler-iins  de  l'ai-l.  (i9 
;■  3.  L.  22  frim.  an  7.  —  .Mèrrre  ari'i'l. 

13.  —  El  cette  ili'li'galion  est  passible  dirn  di'oit  de  1  0  0  sur 
son  montant,  iriili'penilarit  dir  droit  per'çir  sur  l'appor't.  — Même 
ar-rêt. 

li.  —  l'n  ap|iorl  lail  à  iinr  socii'lé  |iai'  l'irri  des  associes,  à 
la  charge  pai'  celle  sociélé  de  pavi;r,  en  son  acniril,  à  un  tiers 
une  somnre  délerrrrinée  pour  avances  faites,  n  est  pas  pur  et 
simple,  mais  a  le  cai-aclèr-e  d'une  cessiorr  à  litr-e  onéreux,  pas- 
sible du  di'oit  proporliorrnel  de  vente  mobilière.  —  Même 
arrêt. 

13.  —  L'art.  24,  L.  H  juirr  1880,  aux  termes  duquel  "  toutes 
les  conventions  concernant  les  concessions  el  les  rélrocesiîions 
de  chemins  de  b'r-  d'iritéri't  local  ne  seront  passibles  que  du 
droit  d'enregistierrrent  fixe  de  1  franc  »,  est  irire  disposilion 
dont  le  but  est  de  favoriser-  la  cr-éatiorr  de  clrernirrs  de  ter-  d'in- 
li'ri'l  local,  el  doirl  le  bénéfice  est  exclrisiverirerrl  réservé  à  1  Etal, 
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ainsiiiii'aii\iir'|i;irtetnonlsetau\tomnuin('Si'ccevant(lorElal  nui' 
c'iiiu'i'.ssiiiii  ili' chi'iiiin  de  l'or,  avec  t'aciilté  tle  rélrocession  à  un 
lii>rs,  pnui'  1(3  cas  où  l'Etat,  les  dépailements  et  les  coniinnncs 
ne  voudraient  pas  ou  ne  pourraient  pas  remplir  eux-niéuics 
les  conditions  lixécs  par  l'acte  de  concession.  —  Même  arrél. 

iti.  —  On  ne  saurait  contondie  la  rétiocession  avec  les  ces- 
sions successives,  toutes  d'intérêt  piivé.  qui  sonl  ensuite  cmi- 
senlies  pai'  le  réirocessionnaire  et  ont  pour  unique  but 
l'exploitation,  par  une  société,  de  chemin  de  ter  d'interél  local 
concédé;  ces  sortes  de  transmissions,  n'émanant  |)as  du  conces- 
sionnaire prirjiltit',  sont  d'ailleurs  prévues  et  désij;nées,  non 
sous  II'  nom  di-  concessions,  mais  sons  le  nom  de  cessions,  [lar 
la  loi  de  IKSO  elle-même,  dans  si\s  art.  10,  27,  28,  et  demeu- 
rent assujetties  à  tous  les  droits  all'érents  à  la  nature  des  con- 
ventions i|u'elles  renl'ermenl.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  IX 

KIX    DE    LA    CONCESSION. 

6646.  —  I .  —  Encore  que  certains  di-partemcnts  qui  permet- 
liul  la  ci-i'ation  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tram- 
ways, adoptent  |iartois  pour  la  réalisation  de  ces  entreprises 
unVé;.'iiiie  dans  lequel  la  construction  est  effectuée  directement 
parles  soins  du  département  et  l'exploitation  seule  est  concédée 
à  une  compa^rnie,  il  importe  de  mentionner  dans  le  cahier  des 
cliarj-'es  et  de  n'en  pas  faire  disparaître  les  dispositions  du 
titre  111,  relatives  au  rachat  et  à  la  déchéance.  —  Cire,  20juin  1907. 

2.  —  En  ce  qui  concerne  l'incorporation  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  dans  le  réseau  d'intérêt  général,  V.  !'n/';'à,n.fi(iyi. 

6648.  —  Un  important  changement  a  été  introduit  jiar  le 
ilécret  du  i:i  févr.  1900,  dans  l'art.  ;to  du  cahier  des  charges. 
Aux  termes  du  second  alinéa  de  cet  article,  le  concessionnaii'C 
est  tenu  de  remettre  en  bon  étal  d'entretien  à  la  fin  de  la  con- 
cession au  coucé<lant  »  le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles 
qui  en  dépendent,  quelle  que  soit  l'origine,  tels  que  les  bâti- 
ments des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
usines  et  installations  de  toutes  natures  établies  en  vue 
de  la  production  cl  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou 
autres  destinées  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  maisims 
de  garde,  etc.  ".  Déjà  dans  des  cahiers  des  chai'ges  jiarticuliers, 
à  certaines  enlnqu'ises,  l'Etal  avail  introduit  des  clauses  ana- 
logues, mais  moins  pré'cises,  qui  avaient  donné  lieu  à  des  con- 
testations de  la  part  des  concessionnaires  notamment  en  ce  (|ui 
concerin-  les  usines  électriques,  l'n  débat  de  cette  nature  est 
actui-lleniiMil  ijendanl  devant  le  conseil  d'Etal. 

6659.  —  Dans  le  cas  où  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  a  été  réti-océdée  à  l'Etal,  libre  de  toutes  charges,  et 
conci'déi'  ensuite  pai-  l'Etat,  dans  les  mêmes  conditions,  à  une 
autre  Compagnie,  il  n'exisle  entre  les  deux  concessionnaires 
successifs  aucun  lieu  de  ilroit,  et  le  concessionnaire  actuel  ne 
peut  être  rendu  responsable  du  dommage  causé  à  un  tiers  par 
le  coucessionnaire  primitif.  —  Cons.  d'Et.,  29  avr.  1892,  Chem. 
de  fer  de  l'Est,  [.S.  et  P.  94.3.36,  D.  93.3.87] 

6680.  —  I/Elal  n'esl  pas  tenu  lorsqu'une  société  conccs- 
-ionnairi'  d'une  voii'  ferrée  se  trouve  dans  une  situation  pécu- 
niaire, qui  l'empêche  de  terminer  les  Iravîiux.  de  prononcer  la 
di'ctii'auce  de  celle  société  el  de  faire  procéder  à  une  nouvelle 
adjudication.  Les  actionnaires  ne  sonl  pas  fondés  à  reprocher 
à  l'Etal  de  n'avoir  pas  prononcé  la  déchéance  de  la  compagnie 
et  de  s'être  borné  à  la  mettre  sous  séquestre,  alors  que  cette 
mesure  la<-ite  de  faveur  a  été  piise  sur  la  demande  des  admi- 
nistrateurs de  la  compagnie.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1897, 
Salioulard,  [Leb.  chr.,  \>.  èolj 

6681.  —  l.e  décret  du  Ui  juill.  1907  a  modilié  l'art.  39 
du  cahier  des  charges.  Aux  termes  de  cet  article,  si  l'exploitation 
de  la  voie  feri-ée  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie  ou  si  la  si'curité  publique  vient  à  être  compronii.se,  soit 
par  le  mauxais  i''tal  de  la  voie  ou  du  matériel  roulant,  soit  par 
le  mauvais  entretien  de  la  partie  de  la  route  dont  le  conces- 
sionnaire doit  prendre  soin,  le  préfet  prendra  imniédialemenl, 
aux  fraise!  risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  loul  danger.  Il  soumettra  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  les  mesures  qu'il  aura  prises  à  cet  etTel  el  celles 
i|ii'il  compleia  pr'endre,  en  cas  d'interruption  de  la  circulation, 
pour  assuirr  pio\isoiremeul  le  service,  s'il  y  a  lieu,  également 


aux  frais  et  ris(|ucs  du  concessionnaire.  I.i>  ministre  adressera 
une  mise  im  demeure  lixanl  le  dédai  imparti  au  concession- 
naire pour  reprendre  le  service  et  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. Si,  à  l'expiration  du  délai  imparti,  l'exploitation  n'a 
pas  été  reprise  dans  des  conditions  permettant  de  la  continuer- 
sans  que  la  sécurité  publique  soil  compromise,  le  ministre 
jiourra  prononcer  la  d('>chéance  après  avis  du  conseil  général. 
Celle  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances seront  mis  l'u  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  dil  à  l'article  (irécédenl. 

6682.  —  Le  décret  du  tO  juill.  1907  a  modifié  dans  ipiel- 
(|ues-imes  de  ses  parties,  l'arl.  38  du  cahier  des  cliarg'es. 
.Sous  nous  bornons  ici  à  reproduire  les  alinéas  moditié's.  ■<  Dans 
le  cas  de  déchéance,  il  sera  |Miurvu  tant  à  la  conlinuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécnlion  des  auli-es  engage- 
ments contractés  par  li^  concessionnaire,  au  moyen  d'une  adju- 
dication qui  sera  ouverte  sur  une  mise  à  prix  des  projets,  des 
terrains  acquis,  des  travaux  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés en  vue  de  la  construction  el  de  l'exploitai  ion  des  lignes, 
du  matériel  roulant  cl  des  autres  objets  mobiliers,  ainsi  que 
des  parties  de  la  voie  ferrée  déjà  livrées  à  rexploitation.  Cette 
mise  à  prix  sera  fixée  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  sur 
la  proposition  du  lu'êfel,  le  concessionnaire  entendu.  Celui-ci 
recevra  notification  de  la  proposition  du  préfet  et  il  aura  un 
délai  de  quinze  jours  pour  pi'ésenter  ses  observations,  à  peine 
de  forclusion.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  celte  adjudica- 
tion s'il  n'a  été  préalablement  agréé  parle  préfet,  saut  recours 
du  concessionnaire  déchu  au  ministre  des  Travaux  publics  '>. 

6689.  —  1.  —  La  société  concessionnaire  d'un  cliemiii  de 
fer  d'inti'rêt  déparlemental  eu  ayant  interrompu  l'exploitation 
et  le  di''parlemiMil  axant  conforméuienl  au  cahier  des  chargi's, 
pris  l'exploitalion  provisoire  de  la  ligne  aux  frais  el  risi|U(,'s 
du  concessionnaire,  ce  dernier  doit  supporter  les  déjienses 
reconnues  accessoires  pour  la  réfection  de  la  voie  au  moment 
où  la  déchéance  d('nniti\e  est  prononc('e  contre  lui.  —  Cons. 
d'Et.,  3  mai  1890,  Chem.  de  fer  de  la  Teste  à  Cazaux. 

2.  —  En  présence  des  termes  d'un  traité  disposant  qu'un 
contrat  de  concession  ne  deviendra  définitif  que  lorsqu'il  aura 
été  approuvé  jiar  une  loi  et  que  l'Etal  se  sera  engagé  à  con- 
courir au  paiement  de  la  garantie  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi  du  11  jan\.  1880,  le  département  concédant  n'esl  pas 
tenu  de  payer  des  dominages-inté'rêts  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire si  le  conseil  gi':néral,  invité  par  radminisiralion 
supé-rieuri'  à  indiipier  les  ri;ssources  di'parlemenlales  à  atfr'ctcr 
à  l'(jbligaliou  de  garantie,  a  dû  reconnaitiv  l'imiiossibililé'  à 
raison  de  1&  crise  viticole  de  metlri'  à  la  charge  des  cunlri- 
buables,  les  sacrifices  nécessaires,  le  contrat  étant  condilioiinel 
el  la  non-réalisalion  île  la  condition  résullant  d'un  fait  indé- 
pendanl  de  la  volonté  du  contractant.  Mais  il  y  a  lieu  d'accorder 
le  remboursement  des  frais  d'études  exposés  par  le  concession- 
naire moyennant  remise  du  docuineni  où  sonl  consignés  les 
ri'sullats  de  ces  éludes.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1899,  Soc.  ih^ 
chem.  fer  à  intérêts  garantis,  [Leb.  chr.,  p.  120] 

6690.  —  Aux  ternies  d'une  circulaire  du  Iri  mars  1899  en 
cas  de  concession  de  tramways  avec  rétrocession,  le  caulion- 
nemenl  versé  par  le  léirocessionnaire  est  attribué  dans  tous 
les  caS  au  rétrocédant  i|uand  la  dé'chéance  s'a[q)lic|ue  au  con- 
cessionnaire en  même  temps  qu'au  n'-trocessionnaiie. 


CHAPITRE  X 

COilPKTEXCE. 

6691.  —  t.  —  Le  Conseil  d'Etal  n'est  pas  conqu'lenl  pour 
lixor  diieclemeiit  et  omisso  mcilio,  sur  le  renvoi  de  l'aulorilé 
judiciaire,  le  sens  et  la  portée  de  contrais  passés  entre  un  dé- 
partemeul  el  un  concessionnaire  de  chemin  de  fer  d'intérôl 
local,  réglant  dans  quelles  conditions  sera  payée  la  sulivenlion 
allouée  par  le  Trésor  en  faveur  de  ce  travail,  loisque  ces  con- 
trais oui  élé  approuvés  par  des  décrets  rendus  dans  la  forun' 
des  règlements  d'administration  publique.  La  difficulté  por- 
tant sur  des  slipulations  relatives  à  un  concours  à  l'exécutimi 
d'un  travail  public,  c'est  au  conseil  de  prélecture  qui!  appar- 
tient de  statuer  sauf  recours  au  Conseil  d'Elat.  —  Cons.  d'Et., 
12  févr.  1897,  Coujet  et  Mix,  [Leb.  chr.,  p.  122] 

2.  —  C'est  en  principe  au  couscUde  préfeclujequ'ilapparlie.nt 


41  r. 


CIIFMIN   DE  FEn. 


de  slatiii'i-  sur  li-s  tliriiciilU's  aM\i|in'lli\<  iumivimiI  iIouiiit  lii-ii 
les  convcnlioiis  en  inalii'ie  de  loneessioilÇ  de  lra\aii\  pulilies 
(V.  Cons.  d"El.,  7  avr.  l",lor>.  tlaillol,  [S.  et  P.  10O7.3.45  et  la 
notej  —  O^iss..  27  févr.  IWS,  S.  et  P.  1(109.1.184;  Vmars  1908. 
-S.  et  P.  HiOy.l.3yy]i.  Telle  est  la  nV'''  jréiiéi-ale.  Ti>iilelois,  e'est 
le  mitiisliv  des  Travaux  |iiililirs  i|tii  a  coiiipéteiiee  imiir  arièlee 
le  niiinlanl  de  la  iraranlie  d'iiiliTèls  due  à  une  coiiiiia^nie  de 
elieiiiiiis  de  lei-  d'intérêt  Incal  (V.  Itéer.,  20  mars  1SS2.  art.  7 
et  s.  iiiiidilié  par  le  iléerct  du  2.'i  dée.  ISS.";.  —  V.  aussi,  Cons. 
d'EI..  "21  mai  1S1I7.  S'H-iélé  de  consliuitioii  îles  lialifinolles,  [S. 
et  P.  '.''.i.:i.o7\  .Mais  cette  exception  ne  peut  ètie  étendue.  — 
Conip.,en  ce  i|ui  concerne  les  prandes  compâfinies  de  chemins 
de  lei-,  Cons.  d"Et..  8  févr.  ls!i."i,  Chem.  de  ter  P.-I..-M..  ^S.  et 
P.  97.:<.37:  Paml.  per.,  i»7.t.3'i.';  —  24  nov.  1!I0:.,  Chem.  de  fer 
P.-I,.-.M..  '^S.  et  P.  1907.3.122;,  el  les  notes  sous  ces  arrêts. 

3.  —  l.e  ministre  des  Travaux  publics,  compétent  exchisive- 
menl  pour  arrêter  le  montant  de  la  u'arantie  imimise  à  une 
comjia^'nie  concessionnaire  d'un  ehi'inin  de  fer  d'inlc'rét  lucal 
par  le  dép;utement  et  par  l'Etat,  doit  procéder  à  la  lii|uidation 
de  cette  irarantie  d'après  les  bases  lixiies  par  les  conventinus 
intervenues.  —  Cous.  d'Et.,  20  jnill.  1901),  Compafrnic  de 
chemin  de  fer  d"in1i''rêt  local  d'.^ix  à  Krufris,  S.  cl  P.  1908.3. 
m.  I>.  1908.3.27; 

4.  —  .Mais  il  ne  peut  compiMiscr  la  dclie  de  garantie  du  dépar- 
tement avec  une  enfance  ipii  apparlieudraii  au  di'parti'menl 
contre  la  compagnie  en  vertu  d'une  cdnvenliiiu  particulière 
passée  entre  li'  di^partement  et  un  tiers,  aux  obligations 
ducpiel  la  compagnie  est  subslilné'e,  le  conseil  de  préi'ccture 
étant  seul  juge  des  difliculli's  anxipielles  peul  donner  lieu 
l'exécution  de  cette  conveutiiin. —  .Même  ariél. 

5.  —  Dans  le  cas  oîi  le  concessionnaire  pré'trMidrait  que  les 
mesures,  prescrites  par  le  préfet  de  police  en  vue  de  ré'gle- 
nientcr  le  réseau  concédé  auraient  pour  conseipienie  d'iiUni- 
duire  dans  les  charges  de  l'exploilaliiui  nu  l'irnient  <[ui  na 
pu  entrer  dans  les  prévisions  des  jiarlies  c(udraclantes,  il  lui 
appartiendrait  de  porter  sa  réclamai  ion  devant  le  conseil  île 
préfectuie  par  application  de  l'art.  4,  I,.  28  phiv.  an  VII.  — 
Cons.  d'Et.,  4  févr.  1910,  Comp.  du  chem.  de  ter  niétrojKditain 
de  Paris.  [Leb.  chr..  p.  98j 

B.  —  .Ni  le  l'ail  de  relever  les  tarifs  sans  homologation  préa- 
lable, ni  le  fait  d'avoir  eng^agé  un  train  sur  luie  voie  dont 
l'accès  était  interdit  par  une  consigne  d'exploilalinn  ap|irnuvi''e 
par  décision  [iréb'ctorale  ne  sont  au  nombre  des  infraclinns 
dont  la  connaissance  a  été  allribuéi'  au  conseil  de  préfeclure 
par  les  lois  d.^s  t.".  juill.  184:;  et  It  juin  1880.  —  Cons.  d'Et., 
2.")  févr.  1910.  Comp.  des  chem.  de  l'ei-  à  voie  élioite,  Saint- 
Etienne.  Firmin.v.  Itive-de-Cier  et  extensions,    i.eb.  rhr.,p.  n:;] 

7.  —  l.a  délibération  par  lacpielle  irn  «-onseil  gcTn^tal  arri'te 
le  Iracé  d'une  ligne  a  le  caraclère  d'une  di'cision  adniiiiisliali\e 
susceptible  d'être  dc'b'-ri'e  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du 
recours  pour  e.xcès  de  pouvoir,  bien  cpie  l'elfel  de  cette  dé'libé- 
ralion  d  après  l'art.  2,  !..  Il  juin  ISS'.i,  demeure  srd>orilorriré  air 
votedela  loi  autoiisaid  l'exécution  de  la  ligne.  —  Cons.  d'Et., 
29  avr.  1898,  Dieirleveirll,    l.eb.  cjir.,  p.  342J 

8.  —  l.'ari'éb'  préfectoral  ordorinanl  une  en(|rrôlc  sur  un 
projet  de  cheririns  de  fer-  d'irrtérêl  local  constiirre  une  simple 
mesrrre  il'irrslr'uctiorr  et  sorr  arrnulaliorr  ne  perri  être  demandée 
par  la  \oie  du  recours  |>orrr-  excès  île  poirvoir-.  —  Cons.  d'Et., 
29  avr'.  1898,  Dierrieveirll.    l.eb.  chr..  p.  342] 

9.  —  l.e  dé[)arleinerrl  i|ui  avait  corrcédé  rrrr  rheniin  de  fer' 
d'inléi'él  local  rr'esl  pas  r'ecevable  à  allaijrrer'  au  tond  par'  la 
voie  rorrterrlierrse  le  décr'el  err  ('.orrseil  d  Elal  di'cidaiit  ipi'il 
n'est  chr  arrcune  iridenrnilé  air  départerrrerrt  à  raison  de  l'incor'- 
[loraliori  de  ce  cheririn  de  fer'  clans  le  réseau  d'inlérêl  gérrc'r-al. 

—  Cons.   d'EI.,  4  jrrill.   1890.   |)é|,arl.  du  .Inra,  'S.  el  P.  92:3. 

127,  I).  92.2.:;; 

10.  '—  La  lelli'c  |iar  lai|irelli!  rrn  préfil  tait  connaître  à  un 
|iarlicirlier  qu'il  ne  peul  dorrner  salisfacliorr  à  la  clernairde 
formée  par  ce  parlieulier-,  el  lendarrt  au  ilc'placeinent  crime 
station  pii'alablement  autor-isée  d'rrn  chemiri  de  fer  clinlc-rêl 
local,  ne  conslitrre  pas  une  décisiorr  cle  nature  à  être  dc-tV-rée 
au  Conseil  d'Etat  par'  la  voie  dir  lecoirrs  porrr' excès  de  porrvoir'. 

—  Cons.  d'EI.,  :tO  nov.  1894,  Mortrrreux,  ^.S.  et  P.  90.3.1.';o; 

11.  —  l'ne  crimnrune  rr'esl  pas  recevable  à  allaf|uer  devant 
le  Conseil  d'Etal  porrr  excès  de  porrvoir'  la  délibération  par 
laqrrellc  le  conseil  gérréral  drr  dénarlemeni  a  concédé  à  urre 
com[pagrrie  une  ligrre  d'irilérêt  local,  alors  cpi'urre  loi  est  irrter- 


veriue    i)Oirr'  dectar'er' 
approuver  le  cahier 


ilicpre  des  Ir'avaux  el  pour 
de  la  concession,  cpri  a  été 
d'Et..  3  aoiM    1894,   \111e  de 


l'iilililé    pui 

des  char-ges 
ainsi  l'endue  délinitive.  —  Cons. 
Lvon.  [S.  et  P.  9(;.3.123] 

12.  —  l.e  coiisimI  de  |)i'i''feclur'e  n'est  pas  com|ic''tenl  porrr 
slairrer'  sauf  aiipel  au  Corrseil  d'Etat  srrr  la  derMande  d'iirr  ■con- 
cessionnaire de  chemin  de  fer'  d'inti'i'él  local  lendaiit  à  fair'e 
imputer'  au  compte  de  tr'avarrx  compli'rnerrlaires  de  pr'erriier 
élablissenienl  des  dépenses  faites  porrr-  ragr'andissemenl  ou 
l'ami-lioralion  des  gai'cs.  .\nx  termes  des  art.  7  et  8  du  i-ègle- 
rrrent  d'adrniiristr'alion  pirblique  du  20  mars  1882,  il  appartient 
au  rrrinistre  des  Tr'avauv  publics  d'ar-r-êler-  délinilivenierrt,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat,  le  irronJant  de  ilépeiises  devant  ligiir-er 
au  .(-orrr|)te  de  pr-emier  élablissement  des  cliernrrrs  de  fer-  d'in- 
tér-èl  local.  —  Cons.  d'EI.,  21  mai  1897,  Société  de  consliiiction 
des  Batignolles,  [Leb.  chr.,  p.  408] 

13.  —  Doit  être  condamné  comnre  avant  commis  une  contra- 
vention cle  grande  voir'ie  le  par-ticulier'  qui,  après  la  tomber'  drr 
jorrr'.  a  dégr'adé  avec  son  automobile  la  bar'r'ière  d'un  passage 
à  niveau,  situé  à  l'intei-scclion  d'une  route  nationale  et  d'rrn 
clieniin  de  fer'  d'inlér'êt  local,  alor's  qu'il  est  établi  i[ue  cette 
bar'rièr'e  était  r-égulièr-errienl  édair-ée.  —  Cons.  d'Et.,  \'\  nov. 
1907,  Cros,  n.eb.  chr..  p.  837] 

14.  —  l'ne  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  a  rétr'océdé  sa 
concession,  est  r-ecevable  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etal 
contr'c  irn  ar'r-êté  du  conseil  de  pi'c'fcclirr'e  r-ejelarrl  des  l'éclama- 
tions  formées  par-  elle,  alors  qu'elle  avait  saisi  le  con.seil  de 
lir-i'fectur'e  avant  la  rétrocession  de  la  concession  et  qu'il  s'agit 
du  règlement  de  four'rrilur'cs  faites  antér'ieurement.  —  Cons. 
d'Et.,  7  juin  1907,  Comp.  des  diern.  de  fer  de  la  Xièvi'o  et 
Société  des  chem.  de  fer'  c'Conom]c|ues,  [Leb.  chr.,  p.  a34] 

la.  —  Si  l'art.  7,  L.  H  juin  isso  et  le  déci'.  du  0  août  1881 
ont  investi  le  ministre  des  Travaux  [rirblics  du  droit  de  prononcer-, 
à  l'égar'd  des  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'inlérêl 
local,  la  déchéance  el  la  perte  totale  ou  partielle  de  leur'  cau- 
tiorrnemcnt,  et  ouvert,  porrr  ce  cas,  un  l'ecours  au  Conseil 
d'Etat,  la  décision  par'  lacjuelle  le  ministr'e  des  Ti'avaux  publics 
refuse  de  prononcer  ces  pénalités  n'est  pas  de  celles  |ir'i''vues 
par'  les  dispositions  ci-dessirs  rappeléc>s,  et  susceptibles  par 
leur'  natiir-c>  d'être  défi'r'i'es  air  Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse.  Par'  suite,  il  y  a  lieu  cle  rejeter  un  recours  formé 
par- l'autor-iti'  concc'dante  île  di-parternent,  en  l'espèce)  conlre 
une  ilc'cision  du  ministre  pr'ononi-anl  c-e  r-efns.  —  (^ons.  d'EI., 
tOnov.  190:;,Dépar-t.dela  Marne.  [S.  el  P.  1907.3.1 1 1,  D.  1907. 3. ;;7J 

Iti.  —  Mais  la  ilécisiorr  r'ejetant  le  r-ecours  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  l'autorité  conci'-dante  poiir'snive  devarrt  le  conseil  de 
pi-éfectur-e,  juge  des  corrtestatiorrs  auxquelles  peut  dorrner- lieir 
l'exécution  drr  contrai  de  concessiorr,  toutes  r-éparalions  aux- 
quelles il  |)r'élendr'ait  avoir'  dr'oit.  —  Même  arrêl. 

17.  —  Le  conseil  de  prc-feclrrre  n'c;st  pas  corrrpétenl  pour 
statuer  sur'  la  rc:c|uêlo  d'une  compagrriede  chemins  diHer'  d'in- 
Ic'-r'êl  local,  tendant  à  fair'e  di'cider-  qrr'err  lui  pr'escr'i\anl  cle 
maiirtc-nir'  c-n  ser'vice  rrn  cer'Iairr  nombi'e  de  wag'oirs-tomliereaiix 
el  d'arrgmenlc-r-  le  noirihr-e  de  ses  loconiolives,  le  pri'-fet  aurait 
rnécorrnu  les  dr-oils  appar'tenanl  à  ladite  compagnie  err  vertu 
des  actes  conslitutifs  de  sa  concession.  Les  litiges  s'élevanl 
enlr'c  l'Admiiiistratiorr  et  la  compagnie  au  sujet  de  l'inler-prc'-ta- 
lion  et  de  l'exi'cntioii  clés  clauses  de  la  coircession  doiM-nl  êtr'e 
jirgés  par  le  corrseil  de  pi-c-fectiir-e,  sauf  r-ecoiu-s  arr  Corrseil 
d'Etal.  —  Cons.  d'EI.,  28  juill.  I90:;,  Société  arionvme  des 
chem.  cle  fer-  c-conorniques  du  .\or-d,  [Leli.  chr.,  p.  710j 

18.  —  .Mais  rar-rêteclir  préfet  ne  saur-ail  êtr-e  (-orrsidér-è  comme 
une  si  m  pie  mise  en  denreur-c>el  le  conseil  de  prc-b'c-tur'c  m;  saur-ail 
se  fonder  sirr  a',  irrolif  porrr-  rejeler-  c-onrme  non  r-ecevables  les 
conclirsions  de  la  compagnie  à  lin  d'irrler-pi-c'-tation  des  actes  de 
concession.  —  C.ons.  d'Et.,  28  juill.  190.';,  Socic'-tc-  anonvrno 
des  i-lrem.  cle  fer-  éc-onomicpies  du  .Norct,  I  l.eb.  chr-..  p.  710] 

19.  —  La  décision  parlacprelle  le  niinislre  des  ■fr'a\au\  publics, 
,ag'issanlen  vertu  ilerar't.:!8ilir  cahier- des  i'har'ges-l.\pe  ap|ir-oiivé 

par-  le  dccrel  drr  li  aoill  iSH\,  r-efirse  d'or-dorurer  au  prolil  d'un 
déparlenrenl  corrci'-danl  la  saisie  du  caiitiorrneinent  du  conces- 
siorrrrair'e,  à  r'aison  du  rc-Lir-d  ap|ior-tc-  par-  lui  dans  l'exi-ctrlion 
des  travarrx  d'une  ligne  d  iirtérêl  local,  n'est  pas  susceptible 
d'êlre  défér'ée  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  cl'EI.,  10  nov.  1903, 
Déiiarl.  de  la  Marne,  [l.eb.  chr.,  p.  824] 

20.  —  Le  conseil  de  pr'i'-fectrrr-e  est  conipi-leiit  sauf  r'ocorrrs 
au  Corrseil  d'Etat   pour  slaluer-  sur  les  irrdernnib's  auxcprelles 
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ri'M'iiiliiiii  ilii  ((iiilral  iiOLiii  ;iil  ilniiiirr  ilmil.  —  Mèilic 
anrl. 

21.  —  Les  contestations  gui  s'élèvent  entre  rAdministralion 
el  une  conipag-nie  de  chemins  de  1er,  au  sujet  de  linterpréla- 
lion  et  de  rexéculinii  des  clauses  de  la  concession,  doivent  être 
jiifriM's  par  le  conseil  de  prélecture,  sauf  recours  au  Conseil 
'd'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  28  Juill.  l'Mr,,  Comp.  des  chem.  de  for 
(■■coMomiques  du  Nord,  [S.  el  P.  1907. .3. 93] 

•22.  —  Spécialement,  lorscjunne  compagnie  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  soutient  (|u'en  lui  prescrivant  certaines 
mesures  relatives  au  nonihre  de  ses  vvagor.s  et  locomotives,  le 
piéret  a  iiK'conuu  les  droits  appartenant  à  la  compagnie  en 
vertu  de  l'iu'te  de  concession,  et  qu'ainsi  la  demande  tend  à 
ohtenir  l'interprétation  de  cel  acte,  il  aiipartii^nl  au  conseil  de 
préfecture  d'en  connaître  en  premier  ressort.  —  Même 
arrêt. 

•2:i.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incom)iélent  pour  con- 
naître d'une  action  tendant  à  l'aire  impute]'  au  compli^  des 
travaux  cnniplémi'ulaires  de  pi'emier  établissement  d'un  chemin 
ili'  fer  iriiilcr('i  local  des  dépenses  faites  pour  l'agrandisse- 
ment et  l'amélioration  des  gares;  c'est  au  ministre  des  Travaux 
puhlics  (|u'il  appailient  d'arrêter  définilivement,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etal,  le  montant  des  dépenses  devant  figurer  au 
compte  de  premier  étahlissement  des  chemins  de  fei'  d'mlérêl 
local.  —  Cons.  d'EL,  21  mai  1897,  Société  de  construction  des 
Halignolles,  [S.  el  P.  99..3:J7,  I).  98.3.88] 


CHAPITRE  XI 

DES    DUEMIN'S    DE    FEIt    n'iNTÉnÈT    LOCAL 
EMl'nUXTAXT    DES    VOIES    PUBLIQUES. 


6892.  —  I.  —  L'ne  cireulaiie  du  ministre  des  Travaux 
publics  du  2;i  janv.  1899  réglemente  d'une  manière  précise  la 
cii-culalion  des  li'aiiivvays  et  chemins  de  fer  sur  roules  à  la 
rencouti'e  des  troupes  en  marche,  dans  la  ti'averse  des  villes  ou 
en  dehors  dos  villes,  suivant  ipie  ces  troupes  suivent  une 
marche  perpendiculaire,  iiarallèle  ou  en  écharpe.  —  V.  aussi 
décr.  0  août  1881,  art.  29,  32  et  33. 

2.  —  Une  décision  de  la  direction  générale  des  domaines  du 
28  avr.  1903  porte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'imposer  à  la  compagnie 
concessionnaire  d'un  tramway  éleclricpie  le  piaiement  d'une 
rcilevauci'  poui'  la  partie  de  sa  ligne  élaldie  sur  une  roule 
nalionale.  I,a  juiisprudence  a  étendu  celle  gratuité  pour  les 
tram\va\s  (■■lrilri(pics  à  trollev  aux  canalisalions  et  aux  poteaux 
ilrstini'S  à  mainlonir  le  fer  conducleur  parce  que  ces  inslal- 
lalioiis  sont  des  accessoires  indispensahles  dr  la  voie  fei-réi'  :  on 
liTMiM'  ces  pi'incipes  rappi'h's  dans  une  insiruclion  n°3ll9  du 
iliri'cicur  g('ni'ral  di'  l'enn'pislrpnirnl. 


APPENDICE 

Loi    NOUVELLE    SUR    LES    CHEMINS    DE    FEU    DINTÉHÉT    LOCAL. 


66î)2  bis.  —  1.  —  Nous  avons  dit  stiprà,  n°  G493  que  la 
legi.-lalion  îles  chemins  de  fer  d'inlérêl  local  était  sur  le  point 
de  subir  une  iiiiporl,-inle  Iransbirmalion  ri  i|ue  nous  donnei-ions 
à  nos  lecleurs  le  tcxle  ilii  projcl  adopté  par  le  Si'^nat  (|ui  cons- 
liluail  aliirs  le  dernier  élat  parlemenlaire  de  la  ipii'slion.  Depuis 
11'  Mionieiil  où  nous  impiiiiiioiis  ces  lignes  la  loi  c'Ile-méme  a  éb' 
pionudgui'e  le  31  juill.  1913.  On  nous  saura  donc  gré  de  rec- 
lilii'i-  ici  ce  que  nous  avons  dit  ubi  niprà  i\  ce  propos  el  di 
donner  le  texte  même  de  la  loi  nouvelle.  Voici  ce  texte  :  L'éta- 
blissement et  l'exploilation  par  les  départements  ou  les  com- 
munes des  voies  ferrées  d'intérêt  local  sont  soumis  aux 
dsposilions  ci-après,  qu'il  s'agisse  de  voii's  posées  sur  iir.e 
pale-forme  spéciale,  ou  empruntant  en  tout  ou  en  partie  des 
voies  [lubliques  préexistantes,  nationales,  départementales  eu 
communales  ,;L.  31  juill.  1913,  art.  i"). 


SLrpLiiUE.NT  RiÏPEiiToiKE.  —  Tomc  m. 


TITRE  l 

UÉC.L.\R.VTIO\    IVITTILITK    l'IlJLIOLE 
ET  Al'PHOU.^TION  DE  PU(),JETS 

2.  —  Lorsque  le  conseil  général  veut  ('tablir  une  voie  ferrée 
sur  le  territoire  de  plusieurs  communes  du  déqjai'IemiMit  ou 
prolonger  sur  le  territoire  d'une  ou  de  plusieuis  communes  de 
ce  département  une  voie  ferrée  préexistante,  il  détermine, 
après  instruction  préalable  par  le  préfet,  et  sur-  le  vu  d'un 
avant-projet,  les  localités  à  desservir,  les  conditions  gi'né'rales 
de  la  construction  el  de  l'exploitation,  le  tarif  maximum  des 
taxes  à  percevoir,  les  voies  et  moyens  à  adopter  en  raison  de 
la  dépense  et  du  trahc  probable,  et  le  moulant  du  concours 
que  le  déparlement  demande  à  l'Elal.  Le  préfet  Ir.insmet  le 
dossier  au  ministre  des  Travaux  publics  avec  les  lapporls  de 
l'ingénieur  en  chef  du  di'qjartemi'ut  et  du  chef  de  service  du 
contrôle  départennmlal,  et  son  propre  avis  (art.  2). 

3.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  el  chaussées,  consulte  le  ministre 

'de  l'Intérieur  sur  l'opportunité  de  la  mise  à  l'enquête  de  tout 
ou  partie  des  lignes  projetées  et  sur  les  voies  et  moyens  adoptés 
par  le  conseil  général.  Il  consulte  également  le  ministre  des 
Einances,  lorsque  le  concours  de  l'Etat  est  demandé,  sur  la 
forme  et  la  quotité  de  ce  concours.  En  cas  d'a<;cord  entre  les 
ministres  consultés,  le  ministre  des  Travaux  publics  nolifie  au 
préfet  les  conditions  dans  lesquelles  l'insliiiclion  peut  être 
poursuivie  et  autoiise,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  à  l'enquête.  En  cas 
de  désaccord,  la  mise  à  l'enquêle  ne  peut  être  autorisée  que 
par  un  décret  rendu  en  conseil  des  minisires,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  Travaux  publics,  et  après  avis  du  Conseil 
d'Etat.  Ces  diverses  formalités  doivent  êti-e  terminées  dans  le 
délai  maximum  de  six  mois  à  paitir  de  la  transmission  du 
dossier  par  le  préfet  au  ministre  des  Travaux  publics. 

4.  —  Lorscpie  la  mise  à  l'enquéti"  a  été  autorisée,  le  con- 
seil général  du  département  fixe  le  tracé  général  des  voies 
ferrées  qui  y  seront  soumises,  le  mode  el  les  conditions  de 
leur  construction,  ainsi  que  les  dispositions  nécessaires  [lour 
en  assurer  l'exploilation,  en  se  confoiniant  aux  clauses  et 
conditions  d'un  cahier  des  charges-type  approuvé  par  le  Con- 
seil d'Etal,  sauf  les  modifications  reconnues  nécessaires  en 
raison  des  circonstances  locales  el  dûment  motivées.  L'en- 
(luête  prescrite  pai'  le  conseil  général  a  lieu  dans  les  birmes 
délerininées  par  un  règlement  iladministration  publique 
tari.  4). 

5.  —  Lorsqu'une  ligne  s'étend  sur  plusieurs  départements, 
il  est  procédé  par  application  des  art.  H9  et  90.  L.  10  août  1871 
(art.  :•,). 

{).  —  Le  conseil  général  d  un  di'paiiemi'Ut  peu!  assumer  seul 
les  charges  de  l'idablissement  d'une  secliou  de  ligne  sur  un 
déparlemcnl  voisin,  loiS(|u'il  juge  celte  soclion  m'cessaire  à  la 
bonne  l'Xploilalion  dr  sou  ré'seau  ol  ipir  li'  déparb'inent  voisin 
refuse  île  parlicipci'  aux  Irais  d'élablissemeiil.  Si  le  conseil 
général  de  ce  déqiai  leinriil  voisin  s'opposr,  maigri'  la  prise  en 
charge  des  frais  d'élablissement  par  le  conseil  géiii'ral  deman- 
deur, à  l'établissement  de  la  section  de  ligne  sur  son  territoire, 
la  mise  à  l'enquête  peul  être  aulorisée.  sur  la  demandi.'  du 
conseil  gémirai  inléressé,  |iar  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 
Le  déparlemi'Ul  inléressé  peul,  dans  ce  ras,  poursuivre  réta- 
blissement de  celte  section  en  dehors  de  son  territoire,  sans 
préjudice  do  l'exercice,  par  le  préb't  do  chaque  déparh'inent, 
des  droits  de  contrôle  lui  appartenant  eu  vertu  des  lois  et 
règlements  et  du  cahier  des  cbargi's  (ai'l.  fii. 

7.  —  S'il  s'agil  de  voies  b'rrées  à  é'Iablir  pai'  une  commune 
sur  son  lerritoire,  il  est  piocéilé  conformi'ini'nl  aux  arl.  2,  3  el 
4  ci-dessus;  les  allribulions  conlié'es  au  conseil  ;;éni'M'al  par 
ces  arlicles  smil  exercées  |iar  le  conseil  miiiiliipal  dans  les 
mêmes  conditions  et  sans  ([u'il  soit  besoin  de  rapprobalion  du 
prél'el,  après  que  le  conseil  général  aura  l'ail  connaître  qu'il 
renonce  à  en  poursuivre  lui-même  l'exécution.  L'avis  de  la 
commission  départementale  sur  le  projet  du  conseil  municipal 
est  joint  au  dossier  li-aiismis  au  minisire  des  Travaux  publics 
avant  la  mise  à  l'enciuêle  (art.  7). 

8.  -  L'é'lahlissemenl  d'une  ligne  s'édeiidanl  >ur  plusieuis 
communes  peul  être  poursuivi  par  un  svndical  constitué 
conformément  à  la  loi  du  22  mars  1890,  si  le  conseil  général, 
appelé   par  h-  préfet  à  donner  son  avis,  a  fait  connaître  qu'il 
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iviionçail  à  t"n  pmirsuivn'  l'oxt-culion  Jans  los  fomlitions  pré- 
vues à  l'art.  2.  Oaiis  ce  cas,  les  altribuliniis  coiilV-n'cs  par  la 
présente  |i>i  au  conseil  municipal  et  au  maire,  pour  les  lignes 
concédées  par  les  communes,  sont  exercées  par  le  comité  et 
par  le  pivsitlent  du  syndicat  lart.  H). 

".*.  —  l.e  conseil  municipal  d'une  commune  peut  assumer 
seul  les  cliarires  de  l'éialdissenient  d'une  section  de  ligne  sur 
une  commune  voisine  soit  dans  le  mémo  département,  soit 
dans  un  département  \i>isin.  lorsqu'il  jup-  celti"  section  néci-s- 
saire  à  la  bonne  exploitation  île  son  réseau  et  (pie  la  commune 
voisine  refuse  de  participer  aux  Irais  d'établissement.  I.a  com- 
mune intéressée  peut,  a|)rès  avis  du  conseil  g-énéial,  ou  des 
deux  conseils  g'énéraux  s'il  s'agit  de  pénélrers\ir  une  commune 
d'un  déparlement  voisin,  obtenir,  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'Etat,  l'autorisation  de  la  mise  à  l'enquête.  La  com- 
mune intéressée  peut,  dans  ce  cas,  poursuivre  rétablissement 
de  cette  section  en  dehors  de  son  territoire,  sans  préjudice  de 
l'evercice  par  le  préfet  de  eliaipie  di'paitemcMit  inté're.ssé  des 
droits  de  conlréile  lui  appartenant  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments et  du  cahier  des  cliaiges  (art.  9). 

10.  —  Le  conseil  général  ou  le  conseil  municipal  arrête,  à 
la  suite  de  l'enquête,  lavant-projet  ainsi  ([ue  les  dispositions 
ou  les  traités  nécessaires  pour  la  construction  e|  rexploilalion. 
Cet  avant-projet  et  ces  tiailé'ssont  soumisàl'i'vamen  du  conseil 
pénéral  îles  ponts  et  chaussées  et  du  Conseil  d'Etat.  I.'ulililé' 
puldique  est  déclarée  et  l'exi'cution  est  autorisée  pai'  une  loi 
lorsipi'il  est  fait  appel  à  la  subvention  île  l'Ktat  ;  dans  les  aulns 
cas,  pai-  un  décret  delibéié  en  Conseil  d'Iital  sur  le  rapport  du 
ministre  des  Travaux  publics,  après  avis  du  ininislri'  de  lliih- 
rieur  ^iit.  Kl). 

H.  —  Lorsipie  la  déclaration  d'utilité  pLddiqutî  d'uio'  ligne 
départementale  est  prononcée,  le  préfet,  après  avoir  pris  avis 
du  chef  de  service  du  contrôle  départemental,  souml^l  le  pi'ojel 
d'ensembli;  de  la  ligne  an  conseil  généi-al  ipii  statue  clélini- 
tivement.  Lorsqui'  l'emplacement  des  stations  et  les  condi- 
tions d'élablissemenl  de  la  voie  ferrée  empruntant  les  voies 
publiques  dans  li-s  travei'ses  des  lieux  liabités  n'ont  pas  été 
indiqnts  sur-  les  plans  soumis  à  l'enquête  prévue  à  l'ait,  i 
ci-dessus,  ils  font,  préalablement  à  la  décision  du  conseil 
général,  l'objet  duni'  enquête  nouvelle  dmit  les  for-mes  sont. 
déterminées  par  le  règlement  d'adnu'nistr.Llion  |iublique  pn'vu 
à  l'art,  -i.  Si  la  ligne  doit  s'étendre  sur  plusieurs  dépàrteinenls 
et  s'il  y  a  désaccord  entre  les  conseils  gi'nê'raux,  le  ministie 
des  Travaux  publics  statue.  S'il  s'agit  d'iuie  ligne  communale, 
le  piojet  du  tracé  di'  la  ligne  et  de  l'empiaciMnent  dfs  stations 
est  arriHéparle  conseil  municipal  :  sa  délibération  est  soumise 
à  l'approbation  du  préfet,  qui  statue  après  avis  du  chef  du 
service  du  contrôle  départemental  (ait.  11;. 

12.  —  Le  conseil  général  ou  le  conseil  municipal  statue  sur 
les  projets  d'ensemble  des  travaux  complémentaires.  Lesprojels 
de  détail  des  oiivrag'es  et  des  travaux  com|)léiiienlaires  sont 
approuvés  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  chef  du  si'ivice  du  con- 
trôle départemental.  Les  parties  de  la  plate-tonne  constituées  |)ar 
élargissiMiient  d'une  voie  piéevistanle,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances sont  incorpoiées  di'  plein  droit  à  ce||(!  voie  s'il  n'en 
a  été  décidé  autrement  luis  de  rap[irobation  (b^s  projets 
(arl.  12i. 


TITRK  II 
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l.'L  -  l.'Klal  peut,  dans  la  limite  du  iiiaxiniuni  fixé' ;iiiiuiel- 
lemenl  par  la  loi  di;  linances,  allouer  anv  d('qjarleiiienls  ou  ;iux 
communes  des  subventions  pour  l'établissement  ou  le  prolon- 
gemcnl  des  voies  ferrées  destinées  au  transport  des  vovageiirs 
et  des  marchandises  de  toute  nature.  L'Ktat  donne  ces  subven- 
tions en  capital  ou  en  annuités.  La  loi  iléclarati\e  d'utilité 
publique  fixe  le  mode  adopté  et  le  maximum  des  sacrifices  île 
TEtat  (art.  13). 

14.  —  La  subvention  à  allouer  par  l'Etat  est  calculi'-e  d'après 
les  charges  annuelles  réelles  du  département,  de  la  commune 
ou  du  .syndical  de  communes,  correspondant  aux  dépenses  de 
premier  établissement,  augmentées  des  dé[)enses  faites  poul- 
ies travaux  loinplémenlaires  pendant  les  dix  premières  années 
'le   l'exploitalion,   le  tout  dans  bs  limile^  d'un  iiiavimiiiii  li\i' 


par  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Cette  sulivenlioii  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  les  inaxinialixés  |'ar  le  lable^m 
ci-après  : 


POUR  UN  TOTAL  DE  ilAXIMA 

de  subventions  allouée» 

ou  ù  allouer  lar  les  lois  et  décrets 

de  concession  compris 

entre  les  limites  cl-aprés  : 


0  11  200. 000  fr 
200.000  11  400.000  — 
■100.000  ù  600,000  — 
600.000  A  800.000  — 
SOO.OOO  il  9U0  000  — 
900.000  fl  1.000.000  — 
1,000.000  A  I.IOO.OOO  — 
Au  delù  de  l.loo.uou  .— 


(.lUOTITK  DK  LA  SUBVE.N'TION 

par  rapport  au.\  charges  annuelles  réelles 

suivant  q\ie  la  valeur  du  centime 

par  kilomètre  carré 

lors  de  la  déclaration  publique  est  de  : 


50 
60 

50 
40 
.-iO 
20 
10 


7  à  6. 

6  il  6. 

5  1-14. 

4l'l2,6. 

% 

,o 

% 

% 

56 

60 

66 

70 

50 

55 

60 

60 

60 

50 

50 

60 

40 

40 

40 

40 

30 

30  - 

30 

30 

20 

20 

20 

20 

10 

10 

10 

10 

n 

p 

)i 

» 

60 
40 
30 
20 
10 


Toutefois,  les  départements,  les  comnmnes  ou  syndicals  de 
(-omniiines  qui  aiiruiit,  lors  de  la  promnlgaliou  de  la  présente 
loi,  saisi  radiniNisIration  su|iérieure  de  propositions  tle  décla- 
lalion  d'iililite  )iiibliqiie  où  il  est  fait  état  des  subventions pré- 
Mies  par  l'art.  DM,  L.  :iO  janv.  l'.tOT,  |Foiiiront  recevoir  les- 
ililes  subventions  et  les  dispositions  du  dernier  alini'-a  de 
l'ail.  07  ne  seront  pas  opposables  à  ces  départemeiils,  coiii- 
iMuiiesoii  syndicats  de  communes.  En  aucun  cas,  la  siiliveiilioii 
de  1  Etal  ne  peut  contribuera  couvrir  les  insuflisauccs  de  l'ex- 
ploilation.  Lorsque  la  concession  dune  ligne  est  faite  par  un 
sviidicat  de  concession  et  lorsqge.  ce  syndicat  reçoit  pour  la 
construction  de  ces  ligni-s  une  subvention  du  déiiartenienl,  la 
subvention  de  l'Etat  est  i-alculée  comme  si  la  ligne  était  cim- 
cédi'e  par  le  département  lui-même. 

l.'i.  —  Lorsque  des  subventions  seront  di'jà  allouées  <à  un 
département,  à  une  commune,  en  vertu  de  la  loi  du  II  juin 
1880,  le  (-alcul  des  nouvelles  subventions  à  allouer  en  vertu  de 
la  présente  loi  se  fera  en  su|iposant  les  |)i-emières  déjà  ins- 
crites au  barème  précédent  :  les  deux  cents  premiers  mille 
francs  seront  supposés  comptés  k  la  troisième  ligne  de  ce 
liarème,  les  deux  cent  mille  francs  suivants  à  la  seconde,  les 
suivants  à  la  première  et  enlin  le  surplus  à  la  quatrième!  Les 
.sulivenlioiis  nouvelles  seront  ensuite  calculées  en  complétant 
siiccessivemenl,  à  partir  de  la  première  ligne,  les  intervalles 
compris  entre  les  limites  indiquées  ,i  chaque  ligne  de  la  première 
colonne  diidil  Uirème.  — Tuiilefois,  les  défiartemeiits,  les  coiii- 
iiiiines  peuvent  toujours  abandonner  tout  ou  partie  des  sub- 
ventions précédemment  allouées,  en  renonçant  à  réclamer  la 
totalité  ou  une  fraction  des  annuili's  à  échoir.  Dans  ce  c'as,  il 
n'est  plus  tenu  compte  des  sulivenlions  abandonnées  tlanslc 
calcul  des  limites  prévues  à  la  première  colonne  du  même 
barème. 

1(). —  Lorsque  !,-i  suhveiilioii  lie  l'I-'Ial  est  (loiiiiée  en  capilal, 
aucun  versement  ne  pi-iil  être  fait  avant  qu'il  ait  été  jiislilii- 
d'une  dépense  au  moins  double  en  achat  de  lerrains,  travaiiv, 
a[)piovisioiiiiemeiits  sur  jilace  ou  ilépôt  de  caiilionneinent  ;  si 
la  suliveiilion  de  l'Etal  est  supérieure  à  liO  0,0,  loi-sqni-  la  part 
de  la  di'peiise  à  la  charge  du  dé|iartement  ou  de  la  (-oiiiniiiin- 
aura  l'-lê  ainsi  employée,  les  versemciils  de  la  siilivenliuii  de 
l'Elal  seront  continués  sur  laseiile  jiislilicationqu'iiiie  di qieiise 
il'i'-gale  somme  a  été  i-égiilièrement  l'aile.  Pour  laiiplicalion  de 
cet  article,  l'évaluation  des  concours  foiiiiiis  en  terrains,  en 
travaux  ou  sous  toute  autre  forme  qu'en  argent  est  an-i'-h'-e 
lu-ovisoirement  par  riiigénieur  en  chef  du  di-|)ailenieiil,  jiis- 
qu'cà  ce  qu'il  ait  étéstatiiiMlélinitivemenldans  les  formes  di-icr- 
ininées  pour  la  vérification  des  comptes,  confoi-mêineiit  aux 
dispositions  des  règlements  d'adminislralion  iiiihliqiie  pn-viis 
par  l'-arl.  47  ci-après  (art.  16). 

17.  —  Lorsque  lasiitiveiition  di'  l'Etal  esl  donni-eenainiiiités 
cesanniiitéscominenceiità  i-ouriren  même  temps  que  les  charges 
ou  dé[ienses  du  département  ou  de  la  commune.  Leur  durée  est 
égale  à  celle  de  l'amortissement  de  rem]ii-unt  di-parlemeiital 
oii  municipal  pour  la  partie  du  (-ajiilal  d'ê-tablissemenl  des 
lignes  empruntée  par  le  département  oiila  (-oniniiine,  et  à  celle 
de  la  coiici-s>ioii  I  OUI-  la  |i,-ii-lie  du  rajiilal   cfinslilin-e  ]iar  tout 
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aiilri'  procéilc.  ToulpTois,  ros  aiiniiiti'-s  ne  peuvent,  en  aiirun 
cas,  avoir  une  iliinV  siiprrieriro  à  ciniiiiante  années  (art.  17). 

18.  —  Pour  rapplifalirin  ili:s  arlifles  ipii  précèdoni,  la  con- 
version en  capital  i]r^  suliNenlions  ronrnies  en  annuités  ou 
in\ersi'iiient.  ipiaiiil  il  v  a  limi,  l'st  laite  d'après  le  taux  nioven 
irint(''ri'-l  lies  enijirunls  (Minti'aeti'S  par  l'enseuible  des  départe- 
ments au  eiiur's  de  l'année  ipii  a  pn'H'édi' la  date  de  la  loidé-ela- 
ralixc  d'ulililé  public|uo,  en  tenant  compte  de  l'amorlissement 
calculé  :  1°  s'il  s'aj-'il  de  conxerlii-  des  annuités  en  capital,  sur- 
la  durée  de  ces  annuités:  2°  s'il  s'a^rit  de  convertir  un  capital 
en  annuités,  sur  la  durée  elleclive  de  l'aniorlissenienl  des 
emjuunts  locaux  ou  des  concessions,  sans  pouvoir  excéder 
ciniiuante  ans  fai't.  18], 

19.  —  Lorsque  l'Etat  allouera  l'une  des  subventions  [>i'évues 
par  l'art.  13  pour  l'établissement  ou  le  prolonsicnient  d'une 
ligne,  il  aura  droit,  tant  ipie  celte  ligne  sera  en  exploitation,  à 
une  pai-ticipati(Ui  dans  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 
d'exploitation  augmentées  de  l'inli-rét  et  de  l'amortissement 
de  la  |>art  du  ca[iital  que  le  concessionnaire  aurait  prise  à  sa 
cbarge  exclusi\e,  suit  pourle  pn'mici'  ('•tablissenient  de  la  ligne, 
soit  pour  les  travaux  comidémentaires.  L'acte  de  conci'ssion 
di'dermine  la  part  di'  cet  excé'<|{'ut  attiibiiée  auconcessionnaire. 
Le  siir|dus  est  partagé  entre  l'Etal,  les  ilépai'teuients  ou  les 
communes  ilans  la  jiroportion  de  leurs  subxentions.  Lorsiiue  lo 
concours  alluui'  par  l'Etat  n'éiiuivaut  pas  à  plus  du  (piart  du 
capital  d'i'dablissement  d'une  ligne,  la  bd  portant  déclaration 
d'utilité  [juldicpie  |)eut  spécifier  (pie  l'Etat  l'enonce  à  toute  par- 
ticipation dans  le  (irorluit  des  recettes  :arl.  iV;. 

20.  —  l'onr  le  calcul  de  la  suliM'ntion  de  l'Etal  et  de  sa  par- 
ticipation dans  li!S  excédents  prévus  A  l'article  précédent,  le 
capital  d'établissement  est  déterminé  dans  les  limites  lixéi's 
(■ontormément  h  l'art.  14  ci-dessus,  soil  d'après  les  dépenses 
rcelli's  el  di'imenl  justitiées  résultant  de  marcbés  passés  avec 
]iublicité  et  concurrence,  soild'après  uneséi'ie  de  prix  annexée 
à  l'acte  de  concession.  l"ne  prime  d'économie  peut  être  ajoutée 
aux  ib'pensi's  ainsi  calculées,  si  elles  sonl  inférieures  au  maxi- 
mum pi'évu  par  l'acli'  de  concession  fai'l.  20i. 

21.  —  Les  ressnurces  créées  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1830  peuvent  être  api)li(|uées  en  partie  à  la  dépense  des  voies 
ferrées  par  les  comnuHies  qui  ont  assuré  l'exécution  de  leur 
réseau  subMiitidinn'  et  l'entretien  de  tous  les  chemins  classés 

art.  21,. 

22.  —  Les  dépenses  annuelles  de  l'exploitation  sont  calculées  : 
suit  d'après  leur  montant  réel  et  di'iment  justifié  dans  les 
limites  d'un  maximum,  avec  prime  d'écrjnomie;  soit  d'apivs 
nue  foi-mule  tenant  ciunpte  à  la  fois  des  receltes  de  l'exploita- 
tion,  du  nombre  des  trains,  et  éventuellenuMit  de  rimp<iilaiu-e 
et  de  la  nature  des  transports    art.  22). 

23.  —  La  convention  spécifie  si  l'intérêt  el  l'amoi-tissemenl 
des  dépenses  faites  poiu-  travaux  complémentaires  dùnieid 
autorisés,  en  dehors  de  celles  cpii  seraient  (-(uiipiises  dans  le 
capital  d'établissi'nient  par  applicaticui  de  l'art.  14,  sont  consi- 
dérés commc'Cdtnpiis  dans  les  dé'penses  annuelles  d'exploila- 
tion  détermiui'es  comme  il  est  dit  ,à  l'ai-lide  piécédeni,  on  si 
II'  concession liairi>  est  autorisé  à  les  v  ajoutei-  pour  le  calcul  du 
piHilnit  net  <à  poi-ler  en  com[ite.  I'"lle  peut  spécifier  que  les 
insuftisances  de  l'exploitation  pendant  une  période  et  dans  des 
linules  déterminées,  seront  ])ortées  à  un  coniple  d'attente  dont 
le  montant  augmenté  des  intérêts  simples  à  un  taux  qui  ne 
peut  excéder  4  0/0,  sera  couvert  au  moven  des  premiers  excé- 
dents de  recettes,  avant  qui-  ceux-ci  fassent  l'objc»!  d'un  par- 
tage (art.  23). 

54.  —  L'acte  de  concession  in<tilue  un  l'nnils  île  i-éserve 
poui-  grosses  réparalions,  reniiu\ellenuMil  de  la  \nie  el  du 
matériel,  dont  il  i-êgle  la  quotité,  le  mode  de  conslitulion,  le 
mode  d'emploi  el  l'attribution  en  liu  de  concession  (art.  24V 

25.  —  Les  di'parlements  et  les  communes  piMuenl  êti-eaido- 
lisésà  exploiter'  directement  leurs  \oies  fei-iées  d'intérêt  local 
art.  2o).  Les  voies  ferlées  d'intérêt  local  exploitées  par-  les 
dépai-temenl.s  et  les  communes  sont  soumises,  en  ce  (jni  con- 
cerne les  droits  taxes  et  contriliutions  de  tnute  nature  au  même 
régime  que  les  voies  ferrées  concédées  de  mê-rne  catégorie. 

26  —  En  cas  de  concession,  lorsque  le  département  ou  la 
lonitnune  n'a  pas  traité  avec  une  société'  aminvme  pi'éexistante, 
le  concessionnaire  devra  se  substituer'  uiu'  société  anonyme 
dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi 
"u   de  la  si^'uatiiie  du  dé'ciet.  Le  cédant  demeure  solidaire 


avec  la  société  pendant  dix  ans.  Le  demandeur  en  concession 
doit  ver'ser',  avant  la  dédai-alion  d'utilité'  publique,  un  cauliou- 
nenient  dont  l'impoi'tanci'  ser-a  fixée  par  le  cahier  des  char'grîs, 
sans  poirvoii'  êh'e  infé'iieiir  au  vingliême  de  la  dépense  de 
pr'einier'  établissement  [loiir  les  cinq  premiei-s  millions  de 
dé'penses  et  au  iprar'antièmi'  de  celte  dépense  pour-  le  sui'plus. 
Ce  cairliiiniiemeul  pourr'a  êtr'e  lemboirisi'  parliellenieni  au 
ciiU's  des  tr'a\aux  (.-u-t.  2fi).  Les  conseils  d'admiriistiatinri  des 
sociétés  de  voies  fei'r'ées  d'intérêt  local  devi'onl  êli'e  composés 
en  majorité  de  Français  ou  de  naturalisés  Français. 

27.  —  Aucune  concession  ne  peut  être  accoi'dée  sans  rpic  le 
concessionnaire  engage  dans  l'entreprise  une  soinnreau  moins 
égale  au  ciiHiuiérne  du  capital  de  premier  établissement,  l'orir 
calculer'  la  part  ainsi  engagée  parle  concessiorrnair'e  dans  l'en- 
Irepi'ise.  il  est  tenu  compte  des  capitarrx  qrril  a  di'jà  di-perisés 
piiiir-  d'arrires  voies  feiT'ées  que  l'entiepr-ise  iniuvelle  [)i'olon- 
gei-ait  ou  l'accoi'der-ait  entr'e  elles,  ou  ipii  constitueraient,  aM'c 
l'erilr'epr'ise  luurvelle,  un  réseau  gr'oupé  dans  une  nrême  exploi- 
tation dé-partemenlale  ou  comnuinale.  A  tout  inslant.  la  part 
versée  parle  cfincessinnnaire  doit  êlr'e  au  midns  égale  au  cin- 
qrriême  des  dépenses  déjà  faites  porrr  l'ensi'mble  du  r'éseair.  Le 
département  ou  la  cnmuiune  peut  s'i-ngager'  soit  ,\  ser\ii' 
l'inléi'i'l  de  la  pai't  ainsi  fournie  (lar- la  société  conce.ssiunnair'e, 
Suit  à  la  r-i'inboursei-air  moyen  d'annuiti'-s  l'cbeloiuiées  peridanl 
loule  la  duri'e  de  la  concessi(ni.  En  cas  de  di'clri'auce.  le  paie- 
ment des  annuités  cesse  poui'  la  fraclinn  ilu  capilal  buririi 
pai'  la  socii'té  repré'scntant  le  nrinirinun  obligatoire  eir  \ertu  du 
|ireniier  par'agrajihe  du  présent  article,  el  aucun  rerriboiirse- 
merd  n'est  di'i  ;i  la  société  concessionnaire  poirr'la  pai'tie  non 
amor'tie  de  cette  fraction  (art.  27). 

28.  —  La  société'  concessionnair'i;  seule  peu!  i-riiellre  des 
obligalions.  Elles  doivent  être  garanties  par'  la  lidalité'  île  l'actif 
sor'ial.  Arrcurie  ('mission  d'obligations  poirr'  li^s  entr-eprises 
pr'éviies  pai'  la  pr'ésenle  loi  rnj  peirt  avoir' lieu  ipi'eu  vertu  iVuwr 
airldiisation  donn('(>  pai'  le  miuisti'e  des  Travairx  pirblics,  apr'ês 
avis  dir  miirislr'e  des  Finairces.  ,\rrcurre  ériiissi(m  d'idiligalions 
ne  p(Mit  (''tr'c  arrtor'is('e  porrr  urre  somme  srip('iie(ir'(' arr  nioritant 
drr  capital-actions  (>l  avant  emidoi  de  la  nroilii'  :irr  rrroins  de  ce 
capital  en  achat  de  ter'rains.  tr-avairx.  appidvisionrremeirts  sirr 
place  on  di'pôt  de  cautionnement.  Le  l'apital-actions  devra  êtr-e 
elVectivement  versé  sairs  qu'il  prrisse  êlre  leiru  compte  des 
actions  libérées  orr  à  libérer'  autrement  qir'en  ar'gerrl.  Arr(!urre 
l'Uiission  d'obligations  ne  peut  avoir  lieu  pour  subverrir',  même 
en  [)ar'tie,  au  cinipriènre  <les  dépenses  delahlisserrienl  four'ui 
par  le  coircessionnaire  dans  les  conditions  spécilii'es  à  l'ar'tirde 
pi'éci'dent  (art.  28). 

29.  —  Les  dispositions  tU':>  Ir'oisièmc  et  cinquième  paragra- 
phes de  l'ai'ticle  pr'écédent  ne  sont  pas  applicables  suit  ilans  le 
cas  d'une  concession  faite  à  irne  société  dé'jà  concessiorrrrair'e 
d'arrtres  voies  en  exploitation,  soil  porrr  l'exécrrliorr  srrr'  les  der- 
riièi'es  voies  de  li-avaux  compli'mentaires  de  fir'emier'  élaldisse- 
iiient,  si  le  niinislr-e  des  Travaux  [irrblics  r'econnart  que  les 
reveiirrs  nets  acquis  à  cette  société',  en  sus  des  charges  de  ses 
eriifii'uirts  auli'r'ieiii's,  sonl  suftisants  pour'  assirr'er'  l'ai'quitte- 
menl  de<  charges  l'ésriltant  des  obligations  à  énrelli'e  (ar't.  29). 


TITRE  III 

CONDITIONS     f;i';XÉR.\LES    DES    COXCES.SIO.XS 

30.  —  Le  cahier  des  charges  déti-irnine  :  1°  les  dr'fiits  et 
les  obligations  du  concessiorriraire  pendant  la  drrr'é'e  de  la  con- 
cessiiui,  rrnlamment  les  taxes  qrr'il  est  arrlnr'isi''  à  per'cevnir', 
ainsi  qire  les  conditions  dans  lesiprelles  il  doit  conliibuer'  à 
l'eirlr'etierr  des  voies  pirbliques  empr-rmlées  et  particirier'  airx 
Irarrspdris  intéressant  radmiiiislratiou  des  postes  el  des  lélé'- 
graphi's  el  au  sei-vice  des  cidis  (loslairx:  2"  les  ih'nits  el  les 
obligalions  dir  concessioirnair'e  à  l'expiration  de  la  concession; 
:r°  les  cas  dans  lesquels  l'inexécrrlion  îles  conditinns  de  la  conces- 
sion peut  entraîner  la  déchéance  du  concessionnaire,  ainsi  que 
les  rnesirr'cs  h  prendr'e  à  l'égai'd  du  concessionn.iii'e  déchu.  La 
déchi'ance  est  [jronorrcée.  dans  torrs  les  cas,  |iar'  le  nrinisir'e  des 
Ti-avaux  imblics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  statrrant  au 
contentieux  (ar'l.  30). 

31.  —  Les  taxes  perçues  dans  les  limites  du  maximum  (Ixé 
par  le  cahier  des  chai-gés  sont  homologuées  par  le  préfet.  Tou- 
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tefois.  >i  la  liirno  s'étend  sur  plusieurs  ilépartemfiils  ou  s'il 
s'agit  lie  tarifs  communs  à  plusieurs  liïrurs  s'cteiulanl  sur 
plusieui-s  ili'partenients,  elles  soul  homologuées  pai- le  ministre 
des  Travaux  put>liis.  I.es  tarifs  des  frais  accessoires  sont  llxés 
dans  les  mêmes  conditions,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire, et  après  avis  du  conseil  général  ou  du  conseil  municipal 
intéressé,    soit  par  le  préfet,  soit  par  le  ministre  i^art.  3ti. 

M.  —  La  construction,  l'entretien  et  les  répai-alions(les 
voies  ferrées  avec  leurs  dépendances,  l'entretien  du  matériel 
et  le  ser\ice  de  l'exploitation  sont  soiunis  au  conlrnle  et  à  la 
surveillance  du  préfet,  sons  l'autorité  du  ministre  tles  Travaux 
publics.  Les  frais  lie  contrôle  sont  à  la  charge  des  concession- 
naires; ils  sont  réglés  par  le  cahier  des  charges  et  sont  versés 
au  départenuMit  ou  à  la  conmuini'  de  cjui  émane  la  concession. 
Ils  subissent  au  protit  duTn-soi'  le  prélèvement  nécessaire  pour 
assurer  le  fonctionnement  du  ser\ice  du  contrôle  qui  relève 
directenieut  du  ministre  des  Travaux  publics  prélévenuMit  i|ui 
ne  peut  dépasser  ;i  0,0  de  leui-  montant  total.  Ils  siuit  ensuite 
répartis  entre  le  personiuM  du  ser\ice  local  du  contrôle  |)ar  les 
sonis  du  préfet,  suivant  les  lègles  lixées,  après  avis  du  conseil 
général  ou  du  conseil  municipal  intéressé,  par  le  ministre  des 
Travaux  publics   art.  32). 

■Vi.  —  Aucune  mo<lification  ne  peul  l'Ire  apportée  aux  cmidi- 
tions  de  la  concession  cpie  mou'unanl  une  appmbalion  donnée 
dans  les  l'ornn^s  exigées  pour  la  concession,  sauf  les  cas  piévus 
par  le  S  2  de  l'art!  37.  Tonte  cession  totale  ou  partielle  de 
la  concession  doit  être  approuvée  par  décret  délibéré  en 
(Conseil  d'Etat,  rendu  sui-  lavis  confoime  du  conseil  général 
on  du  conseil  nuuiicipal  lai't.  33). 

34.  —  .\  re\|iiraliiin  de  la  concession,  le  département  ou  la 
commune  est  substitué  à  tons  les  droits  du  concessionnaii'e 
sur  les  voies  l'eri'ées  conci'-dées.  (Celles-ci  doivent  èlre  remises 
an  département  ou  à  la  commune  en  bon  état  d'entretien.  Le 
cahier'  des  charges  règle  les  droits  et  les  obligations  du  conces- 
sionnaiie  imi  ce  (|ui  concerne  les  antres  objets  mobilieis  ou 
immobiliers  servant  à  rexploitalion  de  la  voie  ferrée.  Pour 
assurer  l'exécution  de  robligalion  pré\ue  au  S  i"  du  présent 
article,  l'autorité  cnncédatile  peut  pendant  les  cinq  dernières 
anné(!S  de  la  concession,  piescrire  l'exécution  des  travaux  ou 
l'acquisition  du  matériel  qu'elle  jugi'  nécessaire  sur  les  fonds 
de  réserve  i)révus  à  l'art.  24.  Faute  pai-  le  concessionnaire  de 
se  conformer  à  ces  injonctions,  l'autoiité  concédante  peut 
placer  sous  séquestre  le  fonds  de  iéser\e  et  exécuter  directe- 
ment les  travaux  et  acipiisitions  présentant  un  caraclèi'e 
d'urgence,  sans  pr-i'jirdice  des  autres  mesures  préxues  par'  le 
cahier  des  charges  (ar't.  34  . 

35.  —  Saul  siiprrlaliorr  conlr'aiie  darrs  l'ai'le  de  ciuicession, 
le  conseil  général  orr  le  conseil  municipal  corrserverrt  lorrjours 
le  di'oit  d'accorder  desconcessioirs  concru-ienles  (art.  35). 

3t>.  —  Le  c(mseil  général  orr  le  conseil  rriiiriicipal  a  égale- 
nrerrt  toirjorrrs  le  droit  :  t°  d'arrlor'iser  d'arrir'es  voies  ferrées  à 
s'embrancher  srrr  les  lignes  concédées  ou  à  s'y  r'accor'der; 
2°  d'accorder  à  des  enli'eprises  nouvelles  dairs  les  conditiorrs 
lixées  par  le  cahier  des  charges  de  chaipre  ligne  concédée  la 
faculté  de  fair'e  circuler-  lerrrs  voitrrrcs  srrr  les  lignes  conci'di'es; 
3°  de  r'acheterla  concessiorr  soit  à  l'anriable,  soit  aux  conditiorrs 
ipii  seront  lixées  par'  le  cahier  des  char-ges;  4"  de  supprimer-  ou 
de  modifier  irne  partie  du  tracé  lorsque  la  rrécessité  err  aura  été 
recounrre  après  erKurèle  dans  la  forirn^  fixée  |)ar'  le  règlement 
d'adiirinistration  (>uidi(|ue  pièvrr  à  l'ar't.  4  (art.  30). 

37.  —  Kn  cas  cb'  rachat,  la  ilélibéralion  du  i-onseil  géncr-al 
orr  du  coirseil  ruriuicipal  doit  ètr'i'  approuvée  par'  rrrre  loi  oir  par' 
rrn  décr'et  délibér'i'  en  Corrseil  d'Elal.  srrivanl  i|ui'  la  concession 
a  èlè  elle-rrrèrui'  a|q)r'ouvée  par'  irni'  loi  ou  par'  irrr  di-iret.  L'i-xé-- 
critiou  de  lorrli'  di-libi-ratiorr  porlarri  sirppr-i'ssion  orr  rrroilili(-a- 
liiirr  d  rrrii'  ])ar'tii'  drr  Irai-é  rre  pi-rrl  èlre  porrr-suivii-  qrr';i|ii'ès 
arrtor'isation  par  rlécr-i'l  c-ir  ('.(jrrsi-il  dl-^tat.  (art.  37). 

M.  --  Err  (-as  de  rachat  d'oflii-i-.  de  sirppr-essiiur  oir  di-  rii.idi-  [ 
licatioii  des  voies,  si  b-  nrode  de  rléter-mirratinu  de  l'iriderirrrilè 
due  airx  concessionnair-i-s  n'a  jias  l'-lé  aiib'rii-ur'emerrt  léglè', 
celte  irrdenrrrilé  est  li(|iridée  [lar  uire  commission  spéciale  fonc- 
tionnant dans  les  conditions  détcrnjinécs  ]iiif  la  loi  du  29  rirai 
1845.  Celte  commission,  instituée  pardecielestconrijosée  de  neul 
membres  :  trois  désignés  par'  le  ministre  des  Travarrx  publics, 
trois  par  le  concessionrraire  id  trois  par  rurranirriiti'  des  six 
membres  déjà  désignés:  farrte  par  ceux-ci  de  s'enteridi'i-  ilans 
le  mois  de  la  nolilicalioir  à  l'irx  l'aile  di-  leur'  noiriirialinn,  |r 


choix  de  ces  tr'ois  deiiiieis  merirbr'es  lur  parmi  eirx  de  ceirx  (jui 
n'aui-aient  pas  été  désignés  par'  l'iuianimilé  des  six  premiers 
est  fait  par  le  preririer  pr'ésideut  el  les  inésiderrls  r'éunis  de  la 
coui'  d'appel  ilaus  le  i-essor-t  de  la(|uelle  se  trouve  le  départe- 
riieiil  Mil  h)  l'iiriiiiiune  intéi'essée  (art,  38). 


TITRK   IV 

DISPOSITIO.\S    DIVERSES 

39.  —  .V  lorrle  époque,  une  voie  l'err-i'-e  peirl  èli-e  distr'aite  ilu 
domaine  iniblic,  dépar'temenlal  ou  communal  et  classée  par'  une 
loi  ilaris  le  dorrraiiu!  public  de  l'Etat.  Dans  ce  cas,  l'Etat  est  sub- 
stitué, à  l'i'gar'd  des  entriqn-enenrs  ou  concessionnair'cs,  aux 
dr'oits  el  obligations  résultant,  pour'  le  di'parternerit  ou  la  corir- 
mune,  des  conventions  légalement  autor'isées.  En  cas  d'éviction 
du  concessionnaii-e,  si  ses  dr-oits  ne  sont  pas  réglés  par  rrn 
a(-coi'd  pi'éalable  ou  par  un  arbilr'age  établi  soit  par  le  cahier 
des  charges,  soit  par  une  .convention  postérieirr'e,  l'indemnité 
qui  peirt  lui  ètr'e  due  est  liipridée  pai'  uire  commissiorr  spéciale 
l'or'riiée  comme  il  est  dit  à  l'ailicle  pr'écédent.  Kn  cas  de  désaccoi'd 
l'iitri'  l'Etal  et  le  déiiaitenieril  oii  la  comnrune,  les  indemnités 
ou  dédonrmagements  (|ui  peirvent  èlre  dus  par  l'Etal  sont  déter-- 
minés,  sauf  l'ecoiir'S  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux, pai'  un  ai'i'èlé  coucerli'  du  miuisti'e  des  Tr-avaux 
publics  et  du  miuisti'e  des  Einances  (ar'l.  39). 

40.  —  Les  conventions  et  les  cahiers  des  charges  relatifs  aux 
voies  ferrées  d'intér-èt  local  ne  soirt  passibles  que  du  dr'oil 
d'eni'egisti'emenl  fixe  de  3  fr'ancs  (art.  40). 

41.  —  Le  dr-oit  de  timbr'e  des  récépissés  délivrés  pour-  les 
marchandises  circulant  uniiiuemenl  sur  les  \oies  ferrées  éta- 
blies parles  dépar'tements  ou  les  communes  est  tixé  uuifor'mé- 
menl  à  25  centimes.  Toutefois,  les  tramways  concédés  au 
miiuent  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  continuei'ont  à 
bénéficier'  du  dr'oit  de  10  centimes  (ar'l.  41). 

42.  —  Un  tableau  des  dr'oits  pei'çus  pai'  les  eiimiiuines  porrr 
permis  de  stationnement  et  location  d'emplacemenis  sur  la 
voie  publi(|ue,  au  moment  de  la  concession,  est  annexé  à  la  loi 
ou  au  décret  déclai'atif  d'utilité  publiiiiie.  Les  modifications 
appor'tées  à  ces  dr'oils  err  coiii's  de  concession  ne  sont  pas  appli- 
cables à  ladite  concession  (art.  42 1. 

43.  —  La  loi  du  15  juiU.  Is45  est  a|qilicable  aux  voies 
l'er'rées  d'intér'èt  local  à  l'exception  de  l'ai'l.  4  poirr'  les  parties 
de  ces  voies  établies  sirr'  plate-foi'me  indépendauli'  et  des 
ai't.  4,  5,  6,  7,  8,  9  el  10  pour  les  par'ties  empnrnlaril  des  voies 
publiques.  Toutefois,  pour  des  l'aisons  de  sécuiilé  publique, 
le  pr'éfel  peul  imposer  l'obligation  de  placer  des  clôtures  sur' 
tout  ou  partie  de  la  voie  ferrée;  il  peut  égaleurent  exigin'  do 
poser'  (b's  barrrèr'esau  cr'oisement  des  chemins  fr'éipientés.  Les 
dispositions  drr  pr'écédent  par'ag'i'aphe  sont  également  appli- 
cables aux  concessions  de  chemins  de  1er  induslr'iels  deslini''s 
à  desservir  des  exploilalions  pailieirlièr'es  (ar't.  43). 

44.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  expropiialion  pour' l'élablissernerrl 
des  voies  ferrées  concédées  par  les  dépai'leinerils  ou  les  corn- 
rirunes,  l'expropriation  est  poursuivie  conforrriiTirenl  auxj.ï  2  et 
suivanis  de  l'ar'l.  t(i,  L.  21  mai  183G  sui'  les  cliemirrs  vicinaux 
(art.  44). 

45.  —  Un  état  provisoire  des  recettes  brutes  de  l'exploitatioir 
est  r-emis  tous  les  tr'ois  mois  air  pr-éfet.  Le  compte  r'endii 
iléhijili'  des  r'è'sultals  de  l'expluilalion,  compr'enant  les  dé|ierises 
d'élablissemenl  et  d'evploitatioir  et  les  r'ecelles  br'Utes,  est 
r'eriris  tous  les  ans  arr  pi'i'fet  orr  au  mair'e,  suivant  le  cas,  et  au 
minisU'e  des  Ti'avaux  publics.  Ce  conrpte  r'i'iulri  est  piildii''  s'il 
\  a  lieu.  Le  inodèli-  des  documerris  à  fournir  est  ari'i'lé  pai'  le 
rrrinish'e  des  Tr-avaux  publics  (ar-t.  441. 

40.  —  Li'S  voies  ferr'ées  l'tablii'S  sur'  les  (jriais  des  poi'ls  maii- 
times  oir  des  piu'ls  de  uavig.'ilion  inli'i'ieirr'e,  lor'sipi'elles  n'ont 
pas  11'  carai'lèr'c  d'embr'arrchemenls  pai'liculier-s,  sont  snurriises. 
au  {loiul  de  vue  de  la  concession  el  t\i\  l'i'gime  liirancier',  arr\ 
mêmes  l'ègles  (|in'  l(!s  ligrres  d'inti'r'èt  gi'rii'ial  orr  d'inlér'èl  local 
dont  l'Iles  sont  les  anrrevrs.  Elles  peuveirt  loujoui's  èlr'e  l'ache- 
léos  indé|ierrilarinnent  du  réseau  arii|uel  elles  se  r'atlaclirnl, 
dans  les  conililious  pi'évires  à  l'art.  39  ci-dessus.  Lor'S(|ur  les 
voies  ferrées  établies  sirr'  les  quais  d'irn  por'l  rre  corrsiiluent 
pas  irrie  di''pendance  des  lignes  aboulissanl  à  ce  port,  elles 
sont  l'Iablies  on  corrcédi-i-s    pai'  l'Elal.    Ilaris  ce  cas,  li-iii   ila- 


CHEMIN    DE   FER. 


'fi  I 


lilissiMiiiMil  est  dédaiv  li'iililiti':  piililiiiiio  pai'  ilécrel  iloliliPiv  ru 
('iiiist'il  (l'Elal,  après  une  ('iii|iii''ti'  dans  los  lorines  déterminées 
|iar  le  réj;lement  d'adininislralidn  pidilique  ])révu  à  l'art.  4 
li-dessiis.  (Juel  que  soil  leur  carailéri\  elles  sont  soumises,  an 
point  de  \ne  de  la  poliee.  an\  dispositions  spéciales  édictées 
ilaiis  les  rèfrlements  d'adrainisli'ation  |inldi<ine  prévus  an  ii"  el 
an  V  de  l'ai'l.  47  ei-après  (art.  >ii). 

W.  —  Des  rèfriemenis  d'adminislralinn  pulilic|ui'  délciini- 
in'ut  :  1°  les  jusîifications  à  l'nurnir  par  les  conci'ssiimnaires. 
on  par  les  départenn^nts  ou  les  coiuniuiies,  pour  iMalilir  les 
recettes  el  les  dépenses  annuelles;  2°  les  condilions  ilans 
lisi|nelles  seront  fixées  el  payées  les  subventions  dues  par 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes,  ainsi  que  celles  dans 
les([urdles  la  part  des  héiicdices  revenant  à  l'Elal,  aux 
dé|iarliMnenls  et  aux  communes  sera  lixée  et  recouvrée";  :t"  les 
condilions  spéciales  auxquelles  doiveni  satisfaire,  tant  pour 
la  consiructiiin  que  pour  l'exploilalioii,  li's  voies  fi'ri-ées  c'da- 
blies  sur  les  voies  puliliqiies;  4°  les  rapports  entre  le  service 
de  ces  voies  et  les  autres  services  intéressés;  a"  les  disposi- 
tions spéciales  à  pi'évoir  en  cas  d'exploilalion  directe  par  les 
ilépartemenis  ou  les  communes;*)"  et,  dune  manière  jîéné- 
rale,  loules  les  dispositions  nécessaires  à  l'exécution  de  la 
[irésente  loi  (art.  47). 

48.  —  Les  conventions  ou  cahiers  des  ciiarges  annexés  à 
l'acte  déclaratif  d'utilité  puhliipie  d'une  \oie  ferrée  d'intéi'ét 
local  devront  à  l'avenir  comprendre  des  dispositions  relatives 
aux  conditions  dn  lra\ail  et  à  la  retraite  du^jersonnel  (art.  48). 

40.  —  La  loi  du  II  juin  1880  est  abrogée.  Toutefois,  conti- 
nueront à  être  applii|ui'i's  aux  voies  actuelles  celles  de  ses  dis- 
positions (|ui  règlent  les  droits  de  propi-iélé  el  les  rapports 
iinanciers  de  l'Etat,  des  concédants,  des  ccmcessionnaires  el 
lies  réirocessionnaires.  Les  déparlements  et  les  communes  qui 
reçoivent  déjà  des  subventions  ne  pourront  en  obtenir  de  nou- 
velles qu'à  la  condit(Ui  de  déclarer  qu'ils  acceplent  que  toutes 
leui'S  \oiesl'i'rrées  suincntionuées  soient  soumises  à  la  présente 
loi,  au  fui-  et  à  mesure  que  les  contrats  de  concession  en  cours 
seront  remaniés  ou  viendront  à  l'xpiration,  sans  toutefois  que 
la  quotité'  ou  le  mode  de  détermination  des  subventions  puis- 
sent être  modifiés.  Ils  seront,  à  ce  moment,  ainsi  que  ceux  qui, 
en  dehois  de  loule  demande  de  subvention,  auront  t'ait  la 
même  déclaration,  substitués  à  tous  les  droits  de  l'Etal  sur  les 
Iramwa.vs  qu'il  leur  a  concédés;  l'Etat  aura  droit,  sur  toutes 
les  voies  ferrées  d'intérêt  local  subventionnées,  à  la  participa- 
tion dans  l'excédent  de  recettes  prévu  à  l'art.  19.  Est  égale- 
ment abrogée  la  loi  du  17  jnill.  1883,  qui  a  rendu  exécutoire  en 
.Algérie  la  loi  du  11  juin  1880.  Toutefois,  celle  loi  i-estera  en 
\igueur  jusqu'à  ce  qu'un  décret,  porlant  règlement  d'adminis- 
tration [lublique,  ait  déterminé  les  condilions  dans  lesquelles 
la  présente  loi  sera  rendue  a|qilicable  en  .Algérie  (art.  49). 


TITRE  V 

CHEMINS    DE   rtîR    MIMERS    ET   INDUSTRIELS 

6694.  —  1. —  Une  circulaire  du  24  ocl.  1903  contient  des  ins- 
iructions  aux  préfets  sur  la  procédure  à  suivre  enniatière  d'éta- 
blissement de  chemins  de  1er  miniers  par  application  de  l'ail. 44. 
L.  21  avr.  1810,  27  jnill.  1880.  \  celle  circulaire  ont  été 
annexés  les  textes  du  projet  dn  décret  et  du  projet  du  cahiei' 
des  charges  dont  il  \  a  lieu  de  faire  usage  en  vue  de  la  décla- 
ration d'utilité  publi(|ue.  Depuis,  des  modilicalions  ont  été 
iniroduiles  dans  cerlains  arlicles  du  cahier  des  charges.  Elles 
onl    fait   l'objet   de   circulaires   des    1"  févr.   l'I  16  août   1906. 

2.  —  Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  miniers  sol- 
licitent souvent,  soil  la  déclaration  d'ulililé  |iublique  par  appli- 
cation de  l'art  44,  L.  21  avr.  1810,  27  juill.  1880,  soit  l'au- 
torisation de  prendre  possession  d'urgence  des  terrains  non 
bâiis  nécessaires  à  l'élablissemenl  d'un  chemin  di^  fer  pré- 
cédemnn^nt  déclaré'  d'ulililé  publii|ne.  Lors  de  l'instiuclion,  les 
ingénieurs  doivent  faire  counaîti'e  d'une  façon  précise  Jes 
motifs  qui  leur  paraîtront  jusiitier  la  déclaration  d'ulililé 
publique  ou  la  prise  de  possession  d'urgence.  Ils  auront  donc 
à  établir  que  d'une  part  les  concessionnaires  se  lrou\ent  dans 
l'impossibilité  de  traiter  avec  les  propriétaires  intéressés  sans 
des  sacrifices  inadmissibles,  el  que  d'autre  part  des  nécessités 
d'ordre  technique  lU'  jierniettent  pas  d'adopter  un  autre  traci'' 


qui  ne  soulèverait  pas  les  mêmes  dil'licullés  (Cire,  4  août  1909). 

3.  — En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  miniers  et  indus- 
h'iels,  les  pi'i'fels  |ieuvent  autoriser  les  ingénieurs  des  iniires 
à  ouvrir  des  conféi'ences  mivles  et  l'enquête  d'utilité  publique 
(C.ir'c.  9  mar-s  lOOOi. 

6708.  —  .\ux  ternies  d'une  circulaire  du  17  déc.  1906,  les 
chemins  de  fer  miniers  el  industriels  sont  soumis  à  la  loi  sur 
le  repos  hebdoiiiailaiic  lor'squ'ils  ne  sont  pas  alfeclés  à  un  ser- 
vici'  public  rt  ils  sont  nmliiilés  par' les  ingénieiris  des  mines. 


TITRE  Ml 

VOIES  FERRÉES  DES  yUAIS  DES  PORTS 

(t723.  —  La  délimitation  des  voies  ferrées  des  ports  inai-i- 
tirni's  ist  l'idijid  d'un  pr'ûcès-\erbal  di'essé  par  les  ing/'iiieurs 
des  services  intéressés  saisis  des  pr-oposilions  préalablement 
soumises  à  l'administration  sirpéi-ieur-e  (Cire.  10  nrai  IHOti).  L'ne 
circulaire  du  2:j  juin  1907  déteiniine  les  mesuii's  à  pr-eiulre  à 
cel  égard  lorsqu'il  s'agil  de  l'accès  d'un  chemin  de  fer-  d'inléi'él 
local  ou  d'un  Irannvav. 

6725.  —  Le  préfet  peut-il  sans  excès  de  pnuxoir'  autor'iseï' 
à  titre  d'essai  et  sans  remplir  les  formalités  dt'  la  loi  du 
Il  juin  1880,  rétablissement  tempor'air'e  d'un  ti'amway  sur 
les  dépendances  du  domaine  public  maritime?  —  V.  note  sous 
Cons.  d'EL,  30  nov.  1894,  Martureux,  ^S.  et  P.  96.3.130] 

6737.  —  1.  —  Les  voies  maritimes  bordant  les  quais  et 
permettant  le  chargement  rapide  des  navires  sont  une  dépen- 
dance et  un  prolongement  <le  la  voie  pi'incipale  et  de  la  gare 
(V.  30  juin  1896  [.^.  et  P.  1897.1.44\  Adde,  Carpenlier  et  Maurv, 
Tr.  des  chem.  de  fer,  t.  1",  n.  921,  t.  2,  n.  3062,  t.  3,  n.  l'rHH, 
6723  et  s.).  Les  compag'nies  doivent  donc  les  entretenir  et  les 
surveiller'  comme  les  autres  voies. 

2.  —  D'après  le  règlement  général  du  23  avr.  1888,  art.  (1, 
rexpédileur  el  le  destinataii'e  sont  assujettis  à  pi'endre  cer-- 
taines  mesures  de  sécuriti'-  relalivement  aux  wagons,  mis  à 
leur  disposition,  qui  slaliormenl  sur  les  voies  maritimes 
(V.  Carpenlier  et  Maiii-y,  op.  cit.,  t.  3,  n.  673o;  el  notre  Rép. 
qén.  du  dr.  fi\,  cod.  verb.,  n.  673;;).  Mais  ces  mesur'es  de  sécu- 
l'ité  ne  dégagent  pas  la  compagnie  des  devoir's  génér'aux  de 
sui'veillance  ipii  lui  incombent.  La  compagnie  ne  saurait  aucu- 
nement pré'tendie  <[u'elle  a  remis  la  possession  de  ses  wagons 
aux  propriétaires  du  chargeirrent,  et  imposer  à  ceux-ci  les 
obligations  du  conti'at  de  dépôt  au  point  de  vue  des  risijues. 
Il  est  à  rernar-quer,  d'ailleurs,  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  per'çoiveut  des  taxes  à  raison  du  tr-ansporl  effectné  sur 
les  voies  des  ports  maritimes,  et  que  le  contrôle  de  l'exploi- 
tation de  ces  voies  est  dir-igé  par  les  ingénieurs  char'gés  du 
conti'ôle  des  cheminsdefer'.  — V.Ai'r'été  du20juill.  1886  ^ar't.  2), 
dansPalaa,  Dict.  des  chem.  de  fer,  t.  1".  v"  Contrôle  et  surveil- 
lance, p.  324. 

3.  — Jugé  à  cel  égard  i|ue  la  voie  b'iiée  dirn  (|uai  maritime 
corrslilue,  comme  toutes  les  voies  du  même  geni-e,  un  prolon- 
gement de  la  voie  principale,  assujetti  par  l'art.  2  de  i'ari'êté 
ministériel  du  20  juill.  1886  au  conti'ôle  de  l'adminislralion 
snpér-ieure.  —  Cass.,  16  févr.  1904,  Chem.  de  fer  du  .N'oi-d, 
[S.  et  P.  1904.1.422,  I».  1904.1.433' 

4.  —  Et  si,  aux  termes  de  l'art.  8  du  règlement  général  de 
1886.  Texpéditerrr  d  le  deslinatair-e,  iprand  des  wagons  ont  été 
mis  à  leur  disposition,  sont  astr'eints  à  certaines  mesures  de 
sécurité,  il  n'en  résulte  pas  que  la  compagnie  se  soit  dénantie 
de  la  possession  de  son  rnatér'iel,  ni  (pi'elle  soil  atTi'ancliie  de 
son  obligalion  de  surveillance.  —  Mémo  arrêl. 

3.  —  Par  suite,  lorsqu'un  wagon,  dirig^é  sur  une  voie  mari- 
time, d'api'ès  les  instruclions  du  deslinalaire,  à  ipii  incoirrbait 
le  di'chaigement,  a  été  dé'h'rril  par-  un  inci^ndie,  la  compagnie 
de  chemins  de  fer,  qui  m'  prniivi'  pas  (|ue  le  sinisli'e  a  eu  pour' 
cause  une  fairte  imputable  au  destinataire,  ne  saurait,  poiu' 
le  fair'c  condamner  à  îles  dommages-intérêts  à  i-aison  des 
avaries  survenues  à  son  wagon,  pi'étendre  que  le  destinataii'e 
devait  êtr'e  considéré  comnie  ayant  reçu  le  wagon  en  dépôt,  el 
comme  obligé  par  suite  à  le  restituer  inlact,s'il  ri'élablil,  soil 
le  cas  fortuit,  soit  la  torce  inajenr(\  —  .Même  arrêt. 

6746/)i«. —  1. —  C'est  à  l'autorilé judiciaire  ipi'il  appartient 
de  (binner,  quand  elle  est  appelée  à  l'appliquir.  l'inteipritalion 
d'un  règlement  général  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'rxplditalioii 


CHEMIN   DE   FER. 


des  voii's  l'enves  des  quais  d'un  poli,  juis  par  li"  ptvlet  pour 
l'exéculiou  dos  lois  du  15  juill.  18V5  et  du  II  juin  1880  et 
on  vertu  di'S  pouvoirs  i|up  ces  lois  lui  délèjruont.  —  Trili.  des 
conll.,  ;■>  mai  l'JOO,  Epoux  di  tjiovanni.  'S.  et  P.  10O2.:i.8fi, 
I).  iyoo.3.',»6j 

2.  —  V.  enroi-e  sur  les  voies  ferrées  des  quais  des  ports  ce 
qui  est  (lit,  infrà.  n.  6777. 

:f.  —  V.  aussi  on  ce  qui  concerne  les  diftéreiils  modes  de 
raccor-demoiit  dos  voies  ferrées  et  du  réseau  navigable,  les 
ports  do  raccordemout  et  les  gares  d'eau,  <".iro.  10  déc.   1".»07. 

t.  —  V.  enliu  en  ce  ipii  concerne  le  groupement  des  ports 
de  nier  pai-  lappoi-l  aux  clietniiisde  fer,  le  décret  du  l"  août  1804 
et  celui  du  2:î  juin  Is'.'»  ipii  l'a  niodillé. 

5.  —  En  ce  qui  concei-ne  la  régleinenlation  du  contrôle  des 
voies  ferréos  des  quais  des  ports,  sur  lesquels  il  s'étend,  la  dis- 
tinction du  contrôle  des  chemins  de  loi'  et  des  voies  fei'réesdes 
ports  propr-emont  dits,  on  consultera  un  arrêté  du  29  avr.  1897 
el  une  circulaire  du  i:i  mai  de  la  mémo  année. 

tl.  —  Des  déiogations  à  la  règle  i|ne  les  wagons  ne  peiiveiil 
être  dirigés  suices  voies  ipie  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement de;!  niarchandises  en  provenance  ou  à  destination  des 
navires  peuvent  être  accordées  par  arrêtés  préfectoi'aux  dans 
des  conditions  indiquées  par  une  circulaire  du  10  niai  I8lis 
modificalivo  d'une  circulaire  du  23  avr.  1898. 

7. —  Ponrli'saccideiilsouincidentsd'exploitatinn  qui  survien- 
nent sur  les  voies  ferrées  des  ijuais  des  ports,  il  n  y  aura  pas 
lieu  à  un  relevé  niensuei,mais  seulement  annuel  (Girc.29  jan\. 
i'JOO). 

TITRE     Mil 
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CHAPITRE    I 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

6750.  —  l.'arrété  ([ui  autorise  l'établissement  d'une  voie 
ferrée  à  la  condition  que  tout  propriétairr;  ou  tout  exploitant 
de  carrières  poiura  à  toute  époque  gretïer  sur  celle  ligne  des 
voies  de  raccordement  pour  conduire  à  l'embranchement  les 
produits  de  ses  carrières,  donne  à  la  voie  ferrée  autorisée  le 
caraclère  de  tramways  ou  de  chemins  de  fei-  dans  le  sens  de  la 
loi  du  11  juin  1880.'—  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1899,  Commune 
de  Savonnières-en-rcrthois,  [Leb.  chr.,  p.  26] 


GHAPITKK  II 

—   CONCESSION.    —   DKCLAR.^TION    d'ltII.ITK 
PUBUQUE    ET   CO.NSTHUCTION. 


INSTRUCnON. 


6752.  —  1.  —  T,e  décret  du  6  août  1881  poi'tant  ivglemeiil 
d'administration  publique  pour  l'exécidion  di'  l'ai-t.  38,  1,. 
H  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'inti'rét  local  et  les 
tramways  a  d'abord  été  l'objet  d'un  certain  nombre  de  modi- 
fications de  détail.  C'est  ainsi  (pie  son  arlicb,-  .•■>  a  été  modifié  par- 
un  décret  du  30  janv.  1894:  puis  son  art.  18  [jai-  nu  décret  du 
3  août  1898,  son  art.  27  par  un  décret  du  21;  jirill.  1899  et  ses 
art.  1,  4,  21,  22,  23,  28,  .32,  33,  34,  37,  39  el  42  par  un  déci-et 
dul3  févr.  1900.      ■ 

2.  —  -Mais  tous  ces  textes  ont  été  eiix-nrémes  abrogés  par- 
rrri  déiret  dir  10  juill.  1907  (|ui  a  réglementé  à  nouveair  iliine 
façon  générale  les  chemins  de  fer  d'intérêt  loi-al  el  les  liamvvays 
an  point  de.  vrre  de  l'application  de  l'art.  38,  I..  M  juin  1880, 
et  qnelques-rrnes  des  dispositions  de  ce  dcirriei'  texie  ont  été 
elle.s-mômes  nrodifiées  par  des  textes  postérieur-s  :  c'est  ainsi 
que  le  décret  drr  7  juill.  1910,  a  niodilié  son  art.  '.'t. 

3.  —  Le  (-allier  des  charges-lype  pour  la  concession  des 
chemins  de  fer-  d'inlérèt  local  et  des  tramways  a  également 
été  l'obj^-t  de  différenles  moilificalions  :  airrsi  un  décret  du 
31  juill.  1x98  {Huit,  ries  lois,  12=  sér.,20l3-3.';279j.suiu  d'une  cir- 
culaire du  17  août  1898,  a  commencé  par-(-om[ili'-ter  les  alim-as 
1,  2  et  6  de  ^on  arl.  (il,  puis  un  décret  du  13  févr.  1900  (J.o//., 
14  févr.  19IH):  a  apporté  les  modilications  que  nous  avons  fait 

connaître  .s /i//r</,   n    i^,'^<:l?,. 


4.  —  l'ostérieuremeiit  un  décr-et  du  16  jtrill.  1907,  a  niodilié 
certaines  dispuÈilions  du  cahier  des  charges-type  pour  le 
mettr'e  en  harmonie  avec  les  disposilioiis  ii(iu\elles  (-oiileiiues 
dans  le  décret  leiidu  le  même  jour. 

■j.  —  Aux  termes  de  ce  dé(-r'e|,  la  noie  (li  relative  à  l'art,  t.'i 
du  cahier  des  chai'ges-lype  des  tramways  est  i-ernplacéi;  par-  le 
texte  ci-apr-ès  :  —  «  (ti  Chillrcs  à  (i(-leiuiiiier  siiivanl  les 
espèces  >i. 

0.  —  Dans  l'art.  2t  de  ce  cahiiM-  des  charges-lype,  la  iiii-u- 
lion  de  l'art.  41,  Décr.  6  août  1881,  est  r-emplacée  par  celli-  di- 
l'art.  63  du  déci-et  du  16  juill.  1907. 

7.  —  Dans  les  ar-|.  3t  et  32  le  mot  «  préfet  >.  est  r-emplacé 
par  les  mots  «  minisir-e  des  'fiavaux  imblics  ■>  lui-sqire  la  con- 
cession est  faite  par- l'Etal. 

8.  —  Dans  l'arl.  33,  la  mi-iiliou  di-  l'ar-t.  39,  Déci-.  6  août 
1881,  est  i-emplacée  par-  celb-  des  art.  iil  et  'M  ilii  di-i-i'cl  du 
tojrrill.  1907. 

9.  —  l.e  texte  de  l'arl.  3o  du  cahier  des  chai-ges-t_\  pe  di^s 
li-aniways  est  i-emplacé  par  le  1"  alinéa  de  l'ai-t. !J3  nouveau  du 
cahier  clés   charges-type  des  chiiinins  de   fer  d'intérêt  local. 

10.  —  Pour  les  tramways  à  ti-actiou  mécanique  destinés  au 
tr-ansporl  des  marchandises  en  petite  vitesse  eu  riK-me  temps 
que  des  voyageurs,  le  texte  de  l'art.  36  du  cahier  des  chai-ges- 
t\peest  r-emplacé  par-  celui  des  ar-t.  'i4  et  .'iS  et  des  arl.  36  et  :i7 
liiiuveaux  du  cahier  des  charges-lype  des  chemins  de  fer 
d'intér-êt  local;  ces  ai-ticles  prennent  les  n.  36,  36  his,  :!6  ter 
et  36  qiuiter. 

11.  —  Pour  les  autres  li-amwavs,  b-  tevte  de  l'arl.  3t;  ailm-l 
est  conservé,  sauf  siippi-ession,  dans  le  troisième  aliin-a,  de 
la  mention  du  cas  où  une  subvention  sei-ait  l'uiirnie  par 
l'Elat. 

12.  —  H  est  ajouté  aux  cahiers  des  charges-l.\ pe  un  arlicle. 
portant  le  n.  53  bis  dans  le  cahier  des  charges-type  des  che- 
mins de  fei'  d'intérêl  local  et  le  n.  33  bis  dans  celui  des 
tramvvavs,  et  c|ui  est  ainsi  (-oncii  :  <•  Le  coucessioiiiiaire  réser- 
vera aux  anciens  mililaii-es  remplissanl  les  coiidilioiis  prévues 
à  l'ai-t.  69,  L.  21  mai-s  1903,  le  (piarl  des  emplois  de  débul 
vai-auts  dans  son  iiei-sonnel  ". 

13.  —  Parmi  les  dis|)Ositioris  d'ordre  général  inlér-essaut  b-s 
tratirvvays,  nous  citei-ons  encor'i>  une  circulaire  dir  11')  oct.  1901 
i|ui  à  i-aisou  de  l'accroissemeut  constant  de  la  cii-culalion 
appelle  rutlention  sur-  la  néces.sité  de  ne  pas  faii-e  d'em|iruiits 
inutiles  des  voies  pufjliiiues  el  une  eii-culaire  du  30  avr'.  1904 
(jui  piesci-il  de  donuei-  tous  les  ans  un  éta,l  complet  des  voies 
fer-i-ées  sur-  le  sol  des  routes. 

6758.  —  1.  —  Pour  activer  l'examen  des  projets  par-  les 
(-onseils  généraux  en  vue  de  la  déclaration  d'irlililé  publi((uc 
nue  cii-ciilair-e  du  18  déc.  1893  appelle  l'altentiou  des  pri-fets 
sur  l'opportunité  (|u  il  y  aui-ait  à  ci!  que  les  modilications  de 
détail  pussent  étie  étudiées  dans  l'intervalle  des  sessions  par- 
la (-ommission  dépar-lementale  en  vei-tu  d'une  délégation  du 
conseil  généi'al  fCir-c.  n.  26,  18  déc.  1893,  aux  pi'éfels).  — 
.\ous  avons  déjà  indiqué  cette  i-ii-culair-e  à  propos  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  suprà,  n.  6511." 

2.  — l.'ne  cin-ulaii'e  du  20  fi'vr.  1901  r-appelle  que  les  travaux 
de  construction  des  tramways  ne  doivent  pas  êti-e  entrepris  sui- 
tes voies  puhli(iues  et  (|ue  par-  a  fortiori  les  lignes  ne  doivent 
pas  être  ouvertes  à  l'i-xploilaliou  avant  ((ue  la  ib-claration  d'uti- 
iiti-  [iulili(|ue  ne  soit  intervenue  el  (|ue  l'autoi-isaliou  ail  l'Ii- 
donnée  d'exécuter  les  tr-avau\. 

3.  —  De  mi'-me  on  ne  doit  exé(-uter  pi-éiiiatui-ément  aiu-un 
tr-avail  (|ui  ail  pour  objet  la  transfoi-mation  du  mode  de  tr-ac- 
lion  des  lignes  de  tr-amways  el  qui  ne  i-enlr-e  jias  dans  les 
prévisions  des  décrets  ou  des  actes  de  concessions  de  l'entre- 
prise. 

4.  —  Celte  i-irciilaii-e  a  étc-  appuyée  par  une  iinini-lle  i-iri-u- 
laire  du  22  juill.  1901  (pii  irrvile  les  pi-éfels  à  ne  plus  accor-dor 
d'autorisation  pi-ovisoir-e,  à  n'user  d'aucune  loléi-ance,  et  à  ne 
jamais  soutlrir  d'établissi-mentd'uMe  ligne  fei-rée  d'intér-ét  local 
avant  la  déilai-ation  diililiti-  puliNi(ue  (pii  la  concerne. 

'■').  —  Lorsipi'un  dépar-lemi-ril  a  (-iui(-édi'  à  un  tiers  une  ligne 
de  ti-amways  sous  r-ései-ve  de  rapfiiobation  de  l'aiiloi-ili-  supé- 
|-i(-ui-e  et  que,  |iar  snile  ib^  l'opposilion  de  rauloiil/-  sut"-i'ieui-e 
et  d'rrnc  ville  irrli-ressée,  le  miuisti-e  des  Travaux  piibli(-s  a 
i-efusé  d'accorder  an  |ii-o,i(d  le  bénélice  de  la  di''(-lai-aliou  d'irtilité 
pubiiipie  iprf-  le  dépailemi-nt  sollii-itait,  celui-ci  ne  doit  pas  une 
indeurnilé  au  demandeur  i-ii  i-iuK-ession  à  raison  de  ce  qu'il  a 
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I  nncéilé  à  tino  aiilro  coniiiagnin  un  chemin  de  fer  il'iiUcirl 
local,  emprunlanl.  en  partie,  le  même  tracé  que  le  tramway, 
mais  avec  un  point  de  départ  différent.  —  L'inexécution  de  îa 
convention  primitivement  adoptée  n'est  pas  imputable  au 
département.  —  Cons.  d'El.,  19  mai-s  1910,  Comp.  des  chemins 
de  fer  à  voie  étroite   de  Chàteaubriant   à  Erhi'av.  [I.eb.   chr., 

p.  -m] 

6.  —  Dans  le  cas  où  un  arrête  préfectoral  a  aulonse  une 
rompai-niie  de  tramways  à  occuper  tempoiairemeut  les  accole- 
iiienls  d'un  chemin  vicinal  o\i  rural  pour  y  établir  ime  voie 
hM'rée.  cette  voie  —  alors  que  la  durée  de  Toccupation  n'i'st 
pas  limitée,  —  rentre  dans  la  catégorie  de  celles  dont  la  créa- 
lion  est  prévue  et  ré<;ie  par  la  loi  du  M  juin  IS8(),  et,  par  suite, 
le  préfet  ne  peut  en  autoriser  la  consiruction  en  vertu  d'une 
simple  permission  de  voirie.  —  Cons.  d'Et..  13  janv.  1899, 
r.iMun.  de  Savonniéres-en-Perthois,  [S.  et  P.  1901.3.68,  D.  1900. 
:;.40J 

7.  —  Une  voie  ferrée  établie  sur  les  accotements  dun 
chemin  vicinal  de  grande  communication  et  concédée  à  un  par- 
ticulier .'^ans  limiiation  de  la  duiée  de  l'exploitation,  rentre 
dans  la  catégorie  de  celles  dont  la  création  est  prévue  et  régie 
par  la  loi  du  11  juin  1880,  et  par  suite  le  prélet  ne  peut,  sans 
rxcès  de  pouvoir,  en  autoriser  la  construction.  —  Cons.  d'Et., 
18  déc.  1891,  Du  Boscq,  Giresse  et  autres,  [S.  et  P.  93.3.125, 
l).  93.3.44] 

8.  —  Des  propriétaires  ou  exploitants  de  carrières,  qui  sou- 
tiennent que  l'établissement  d'un  tramway  porte  un  grave 
[)réjudice  à  l'exercice  de  leur  industrie  en  permettant  au 
loncessionnaiie  de  transporter  à  meilleur  compte  que  ses  con- 
iiiri'ents  les  pierres  extraites  de  ses  carrières,  ont  intérêt  et 
par  suite  qualité  pour  demander  au  Conseil  d'Elat  l'annulation 
de  l'arrêté  préfectoral  qui  a  accordé  la  concession.  —  Même 
arrêt. 

9.  —  l.e  délai  pour  se  pourvoir  ne  court  pas  contre  les  inté- 
l'essés  du  jour  oii  les  travaux  d'établissement  de  la  voie  ferrée 
mit  été  entrepris,  alors  d'ailleurs  que  l'arrêté  d'autorisation 
n'a  pas  reçu  de  publicité.  —  Même  arrêt. 

fO.  —  Lorsqu'une  ligne  de  tramway  aété  concédée  par  l'Etat, 
il  n'appartient  pas  au  préfet,  mais  au  seul  ministre  des  Travaux 
publics  d'apporter  des  modifications  au  tracé.  L'autorité  com- 
pétente ne  peut  pas  sans  que  la  nécessité  en  ait  été  reconnue 
après  enquête  prescrire  une  déviation  ayant  pour  elTct  de 
réduire  sensiblement  sur  certains  points  la  largi-ur  de  la 
I  haussée  réservée  à  la  circulation  et  de  moditier  les  conditions 
di'  stationnement  des  voitures  tel  qu'U  avait  été  réservé.  — 
Cons.  d'Et.,  6   mars  1903,  Ardisson,  [Leb.  chr.,  p.  196; 

H.  —  Dans  le  cas  où  une  commune  en  concédant  un  chemin 
ih-  fer  funiculaire,  s'est  interdit  de  faire  aucune  concession 
nouvelle  d'un  semlilable  chemin  de  l'enlans  un  certain  rayon, 
mais  s'est  réservé  li'  droit  d'autorism-  toute  enli'cprisede  trans- 
port par  trainwa>s  ou  autres  modes  de  locomotion,  li'  conces- 
sidunairr  du  iheniin  de  fer  n'a  pas  un  monopole  tle  trans|)orl, 
l't  n'est  pas  fniidé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  la 
loncessinu  d'un  tramway  électrique  faite  pai'  la  comnuuie, 
alors  même  que  les  tramways  électriques  n'auraient  pas  été 
en  usage  au  moment  de  la  concession.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars 
1904.  Comp.  cheni.  de  fer  funiculaire  de  Houen-Eaupletà  Boii- 
Sec.mrs,    S.  et  P.  1906.3.78.  D.  1905.3.761 

fi7G0.  —  1.  —  Lu  décret  précédé  d'une  enquête  est  indis- 
pensable pour  autoriser  des  déviations  en  di'hors  <ies  voies 
publiques  non  prévues  dans  le  décret  d'utilité  publique,  ou 
pour  autoriseï-  une  modification  à  la  position  du  tramway  sur 
li>s  v(nes  imbliques  contrairement  aux  termes  du  décret  décla- 
ratif d'utilité  puldique  ou  des  actes  y  annexées.  Lorsqu'il  s'agit 
d'uni'  modification  à  la  position  du  liamway  sur  les  voies 
publiques  non  contraire  aux  termes  du  décret  d'utilité 
publi(|ue  ou  des  actes  y  annexés  si  la  modificatinn  est  prescrite 
à  raison  d'un  autre  travail  public,  il  n'y  a  pas  lieu  à  enquête. 
Si  elb'  est  proposée  par  le  concessionnaire  <lu  tramway,  ou  il 
s'agit  d'une  lra\ei-se  et  alors  en  raison  du  caractère  ndnutieiix 
des  enc[uêtes  jirescriles  par  les  art.  2  et  3.  Décr.  18  mai  1886, 
il  faut  recourii-  à  une  enquête  suivie  d'un  décret—  ou  il  ne 
s'agit  de  moditier  le  tracé  que  dans  des  parties  en  rase 
i-ampagneet  alors  la  modification  n'est  pluscpi'un  détail  d'exé- 
cution qui  peut  être  approuvée  pai  l'autorité  chargéede  statuer 
sui'  l'exécution  (Cire,  24  juill.  1893). 

2.  —  En  cas  de  concession  de  lignes  de  tramways  par  l'Elat. 


c'est  l'Etat  seul  qui  peut  modifier  une  partie  du  tracé,  et  seu- 
lement si  la  nécessité  en  a  été  reconnue  après  enquête.  — 

—  Cons.  d'Et..  6  mars  1903,   Ardisson,  [S.  et  P.  1905.3.123, 
D.  1904.3.93] 

3.  —  S'il  peut  appartenir  à  l'administration,  en  approuvant 
les  projets  d'exécution  de  lignes  de  tramways,  d  autoriser  des 
déviations  de  peu  d'importance,  ce  caractère  ne  saurait  être 
reconnu  à  lUie  dihiatinii  qui  a  pour  effet  de  réduire  sensible- 
ment au  droit  d'nn  iMimcublrla  largeur  delà  chaussée  réservée 
à  la  circulation  entre  la  bordure  du  trottoir  et  la  zone  occupée 
par  le  tramway,  fd  de  mndilier  par  suite  les  conditions  du  sta- 
tionnement des  voitures,  tel  qu'il  avait  été  réservé  après 
enquête;  pai'  suite  l'anêti»  du  |ii'éfel,  qui  a  autorisé  dans  ces 
ciuiditions  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  de  tramways,  est 
entaché  d'un  doidde  excès  de  pouvoir.  —  .Même  arrêt. 

4.  — Les  modifications  du  tracé'  d'un  tramway,  tel  qu'il  a  été 
déterminé  par  le  cahii'i-  des  chargi'S  di^  la  concession,  ne  peu- 
vent être  autorisées  que  par  l'antoi-ité  (pii  a  l'ait  la  concession 
et  lorsque  la  nécessité  en  a  été  reconnue  après  enquête.  — 
Cons.  d'Et..  8  avr.  1892,  Chem.  de  fer  de  Bavonne-.\nglet-Biar- 
riU,  [S.  et  P.  94.3.30,  D.  93.3.78] 

3.  —  La  déviation  d'un  tramway  en  dehors  du  sol  d'une 
mute  ne  peut  être  mise  à  exécution  sans  que  le  sol  ail  fait 
l'objet  d'un   classement    |iréalable  comme  annexe  de  la  route. 

—  Même  arrêt. 

6.  —  Après  qu'on  décret  a  reconnu  l'utilité  publique  d'une 
ligne  de  tramways  sur  une  route  nationale  en  déterminant 
les  déviations  en  dehors  de  ladite  route,  une  nouvelle  dévia- 
tion de  cette  ligne  ne  peut  être  faite  sans  nouveau  décret,  sans 
enquête  et  sans  arrêté  de  classement,  si  cette  déviation  ne  peut 
être  considérée  comme  une  simple  modification  de  détail  tech- 
nique, mais  constitue  un  véritable  changement  apporté  au  tracé 
primitif.  —  Cass.  civ.,  6  nov.  1894,  Genelot,  [S.  et  P.  95.1.191, 
D.  95.1.211] 

7.  —  L'accomplissement  de  ces  nouvelles  formalités  consti- 
tuant une  condition  substantielle,  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  d'expropriation  a  le  devoir  d'en  vérifier  l'accomplisse- 
ment, et  le  jugement  doil  être  cassé,  s'il  prononce  l'expropria- 
tion sans  qu'elles  aient  été  remplies.  —  Même  arrêt.  —  Adde, 
Crépon,  Code  annoté  de  l'expropriation,  sur  l'art.  3,  L.  3  mai 
1841.  art.  31,  32  et  37;  Peyrouny  et  Delamarre  Comment,  des 
lois  d'expropriation,  t.  1,  p.  116;  Dellaleau  et  Jousselin, 
Expropriation  pour  utilité  iiubliqw,  t.  1,  n.  210  et  s. 

6762.  —  1.  —  V.,  sur  la  prohibition  pour  les  compagnies 
de  tramways  d'insérer  dans  leurs  statuts  des  clauses  prévoyant 
la  cession  de  leurs  lignes  à  d'autres  compagnies, les  circulaires 
des  20  juin  1899  et  20  l'évr.  1901. 

2.  —  Lorsqu'une  ville,  en  instance  pour  obtenir  la 
concession  d'un  réseau  de  tramways,  s'est  engagée,  sous  la 
seule  condition  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieui'e,  dans 
le  cas  où  celte  concession  lui  serait  accordée,  à  rétrocéder  ce 
réseau  à  des  entrepreneurs,  qui,  sur  la  loi  de  ce  traité,  ont 
fait  pi'océder  à  des  étLides  el  rmt  engagé  certaines  dépenses,  et 
lorsqu'ensuite,  par  une  délibération,  qui  n'est  pas  un  simple 
avis,  au  sens  de  la  loi  du  H  juin  1880,  le  conseil  municipal  a 
déclaré  reprendre  sa  liberté  d'action  pour  établir  un  nouveau 
tracé  et  passi'r  un  autre  traité  en  faisant  appel  à  la  concur- 
rence, la  ville  a  ainsi  rompu  l'engagement  qui  la  liait  aux 
entrepreneurs,  et  elle  leur  doit  réparation  du  préjudice  que 
leur  a  causé  cette  rupture.  —  Cons.  d'Et.,  14  l'évr.  1902, 
lilanleuilet  Vernandon,  [S.  -M  P.  1904.3.81,  D.  1903.5.757] 

6770.  —  Lorsque  la  concession  des  tramways  est  accordée 
soit  par  l'Elat,  soit  par  un  département  à  charge  de  rélroces- 
si(m.  le  cautionnement  doil  être  versé,  n(Ui  par  le  concession- 
naire, mais  par  le  rétrocessionuaire.  Par  suite  l'art.  38  du 
cahier  des  charges-t.\  pe  doil  être  transporté  dans  le  traite  de 
létrocessimi  (Cire.  15  mars  1899;. 

6772.  — Ou  consulleia  spécialement  pour  l'instruction 
des  projets  de  tr-avaux  neufs  une  circulaire  du  23  sept.  1907, 
qui  rappelle  les  circulaires  des  18  déc.  1893.  9  oct.  1899, 
4juin  1901,  citées  plus  haut  à  l'occasion  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  qui  est  commune  à  ces  chemins  de  fer  et 
aux  tramways.  Celle  circulaire  a  pour  objet  de  simplifier 
l'instruction  en  facilitant  l'intervention  des  conseils  généraux 
et  les  confirmant  entre  les  services  intéressés,  notamment  les 
postes  et  télégraphes. 

6773.  —  L'inslrurtion  des  proj(ds  doit  être  communiquée 
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Tra\aux  publics  au 
L't  iniiNOiii 
—  V.  l.i'Hiv  min.  int..  19  IV-vr.  l'JOS.  . 

6777.  -1.  —  Les  voies  l'onées  des  quais  d"un  port  mari- 
time, qui  le  meltenl  en  coiuniimication  avcr  les  <rares  de 
rheniin  de  fer,  étanl  établies  sur  les  ilepeiuhuiies  du  domaine 
publie  mariliiiie.  reiiireul  dans  li's  prévisi<ins  de  l'ait.  2(1,  1.. 
Il  juin  IXSll,  (iineeiuant  les  tramways,  el,  par  suite,  les  dis- 
positions du  litre  2  de  celte  loi  leur  sont  applicables.  —  Cous. 
dKt.,  14  juin  IWI.  Ville  de  Hordeaux,  [S.  el  1'.  UXH. 3. 52, 
It.  I;>02.;!.II2; 

2.  —  Si,  d'après  l'arl.  2y  de  ladite  loi,  aucune  concession  de 
tramway  ne  peut  être  faite  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une 
enquête,  el  sans  que  les  conseils  p-énéraux  et  municipaux 
intéressés  aient  élé  entendus,  lors([u'il  ne  leur  apparlieni  pas 
d'accoi'der  la  concession,  les  art.  40  el  51),  Décr.  li  août  18SI, 
rendu  en  exécution  de  l'art.  38,  I,.  Il  juin  1880,  allriluu'iil  au 
pivfel  le  dioit  de  prendre  sans  aucune  l'ormalilé  préalable  des 
arrêtés  concernant  la  police  el  l'exploilalion  di's  voies  ferrées 
dont  s'afril   ^  .Même  arièt. 

3.  —  En  conséquence,  le  préfet  agit  dans  la  limjte  de  ses 
pouvoirs,  lors(|u'en  ayant  en  vue  les  intérêts  généraux  de  la 
circulation  et  du  commerce,  il  réglemente  les  beures  de  la 
circulation  des  ti'ains  sur'  les  voies  ferrées  des  quais  du  port 
et  le  stationnement  des  wagons,  et  lixe  la  dislance  à  laisser 
entre  les  boids  îles  rails  et  les  dépôts  des  marcliandises,  sans 
avoir  au  préalable  fait  procéder  à  une  enquête  et  sans  avoir 
consulté  le  conseil  nuinicipal.  — Même  arièt.  —  V.  encore  sur 
tous  ces  points,  n.  <i';2;)  el  suiv. 

6780.  —  Sur  la  nécessité  d'adapter  au  réseau  des  tramways 
le  plus  rapidement  possible  les  légles  posées  par  le  comilé  de 
l'exploitation  teclinique  en  vue  de  réaliser  l'unité  lecliniipie, 
V.  ce  qui  a  élé  dit,  suptà,  n.  ti:J(iO,  à  l'occasion  de  la  circulaire 
du  S  juin.  1908. 

6781.  —  1.  -  Aux  termes  d'une  circulaire  du  9  oct  1899, 
le  ministre  délègue  aux  préfets  dans  des  conditions  analogues 
à  celles  de  la  circulaire  ministérielle  du  l"''  juill.  189(1  pour  les 
projets  d'exécution  de  tramways,  c'est-à-dire  quand  l'ail'aire  ne 
présente  pas  de  dillicullés  spéciales,  la  faculté  d'auloriscr 
rouvertni'e  de  l'enquête  d'utilité  publique  sui- les  avant-projets 
de  tramways  pour  lesquels  le  [louvoir  concédant  appartient  à 
l'Etal,  étant  bien  entendu  que  l'ouverlure  de  ren((uête  ne  pré- 
juge en  aucune  façon  la  suite  qui  pourra  être  donnée  à 
i'aflaire  ipiand  elle  sera  soumise  au  minisire.  Celte  circulaiie 
est  accompagnée  d'une  instruction  pour  la  composition  des 
dossiers  d'i'nquéte  en  matière  de  tramways. 

2.  —  L'examen  des  ingénieui's  dont  il  est  ([uestion  dans  la 
circulaire  du  9  oct.  1899  au  sujet  des  projets  au  point  de  vue 
de  la  concurrence  aux  lignes  d'intérêt  général,  comporte  une 
conféience  an  premier  degré'  entre  l'ing'énieur  ordinaire  el 
l'inspecteur  <le  l'exploitation  commerciale  (Cire,  5  déc.  1899). 

3.  —  En  ce  qui  concerne  les  enquêtes,  V.  encore  ce  qui  a  élé 
dit.  supià,  n.  6760. 

6788.  —  Pour  le  cas  où  des  travaux  sont  entrepris  avant 
la  déclaralion  d'utilité  publiipie,  V.  ce  ([lie  nous  disons,  suprâ, 
n.  OlJlli.  Ces  circulaires  sont  applicables  également  aux  tram- 
ways. 

6780.  —  1.  —  En  ce  (|ui  concerne  le  caiilioiinemenl  en 
cas  de  rétrocession,  V.  ce  qui  est  dit,  supra,  n.  0770. 

2.  —  ('ne  note  ajoutée  par  le  déci'el  du  13  l'évr.  1900  à  l'art.  38 
porte  qu'en  cas  de  concession  à  un  département  ou  à  une  com- 
mune d'un  tramway  avec  rétrocession,  les  art.  38  el  39  seront 
supprimés  dans  le  cabiei'  des  cbarges  et  insérés  dans  la  con- 
vention relative  ,i  la  rétrocession. 

6800.  —L'art.  11,  Décr.  Iti  juill.  1907  reprodiiil  les  termes 
de  l'article  correspondant  du  décret  du  (i  août  t884.  Tous  les 
len'ains  nécessaires  jiour  l'élablissement  de  la  voie  feri'êe  et 
de  ses  dépendances  en  deliois  du  sol  des  roules  el  chemins, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  el  des  cours 
d'eau  déplacés  el,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux 
quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  [leul  donni'r 
heu,  sont  achetés  et  pavés  parle  concessionnaire,  à  moins  que 
l'aulorité  (|ui  lait  la  concession  n'ait  pris  l'engagement  de 
fournir  elle-même  les  terrains.  —  Les'indemiilb's  pour  occu- 
pation lemiioraiii'  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour  chô- 
mage, modification  ou  deslruclion  d'usines  et  pour  tous  dtnn- 
mages  quelconques  résultant  des  Iravau.x,  soirt  supportées  et 


paM'cs  par   le    concessionnaii'e.  -    I».   ti;  juill.   1907,   ai'l.  11. 

«802.  —  11  faut  en  dire  autant  de  l'art'.  12,  Décr.,  Kî  juill. 
1907.  L'entreprise  étant  d'iilililé  publi(|U(',  le  concessionnaire 
est  investi,  pour  l'rxi'ciition  des  travaux  di'pendant  de  sa  con- 
cession, de  tous  li's  droits  que  li'S  lois  l'I  rêgliMiienls  coiifêrenl 
à  l'adminislialioii  en  matière  de  trav.'uix  publics,  soit  pour 
racqiiisilion  ili-s  lerraiiis  par  voie  d'exprcqu'ialioii,  soit  pour 
ri'xtraclion,  le  transport  ou  le  dépôt  des  terres,  mali'riaux,  l'Ic., 
et  il  di'iiieiirc  l'ii  nii''ine  temps  soumis  à  toutes  les  obligations 
qui  di'i'iveiil,  pour  l'-VdininisIration,  de  ces  lois  et  règlements 
(Déci-.  Il)  juill.  1907,  art.  12). 

<>803.  —  1.  —  La  m(''iiu'  observation  doit  être  faite  à  ri''gai'd 
de  l'art.  13  du  même  décrel.  Dans  les  limites  de  la  zone  fi'oiitièri' 
el  dans  le  rayon  des  servitudes  des  enceintes  foi'titiées,  le 
concessionnaire  est  tenu,  pour  l'i^'ludi^  el  l'evécution  de  ses  pro- 
jets, de  se  sounietir'e  à  racconiplissemenl  de  toutes  les  l'orma- 
lilés  el  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et 
l'èglements  concernant  les  travaux  mixtes  (Décr.  10  juill.  1907, 
art.  13). 

2.  —  En  ce  i|ui  concer'iie  celte  zone  fnuitière,  on  i-onsiillera 
aussi  une  circulaire  du  19  oct.  1901,  relative  à  l'application  di' 
l'art.  4,  Déci'.  8  sept.  1898  sur  la  zone  frontière  aux  lignes 
s'i'tendanl  surplus  d  un  ilépai'tement.  Il  faut,  en  ellet.i|ue  les 
projets  de  voies  ferri'es  d'inb'i'êl  local  ou  de  tramways  soient 
pi'ésenlés  à  raiilorilé  iiiixle,  non  |iar  portions  successives,  mais 
dans  leur  ensemble. 

6807.  —  1.  —  llesl  contraire  à  la  loi  du  11  juirr  1880  que 
desli'a\au\  soient  entrcfiris,  des  services  ouverts,  des  moites  de 
Irai'lion  nioditiés  avani  ['l'inission  du  (b'^cri'l  qui  aux  ternies  de 
l'art.  29  de  cette  loi  doit  di'clarei' l'utilité  publique  el  autoriser 
rexéculion  (Cire,  20  l'évr'.  1901). 

2.  —  Dans  le  cas  où  il  appert  des  renseignemeiils  donnés 
par  l'ingénieui'  en  chef  au  pi'éfel  que  le  pr'ojet  d'exi'culion  rre 
dillëre  pas  de  l'avant-pi-ojet  et  qui;  le  concessionnaire  a  tenu 
compte  des  observations  à  lui  faites,  le  pr-éfel  est  aiitoi'isé'  à 
considérer  la  leltr'e  de  notilicatiori  du  décret  déclaralif  d'utilité 
publique  comme  la  décision  en  vertu  de  laquelle  il  peut 
approuver  le  projet.  —  Il  est  inutile  en  ellet  d'obliger  l'adirii- 
nistralion  su|)éiieui'e  à  rrn  nouvel  examen  sans  objet. 

3.  —  L'art.  2,  Décr.  0  août  1881  qui  a  conservé  le  même 
numérotage  dans  le  décrel  du  10  juill.  1907  a  subi  quelques 
modifications  ipie  nous  indiquerons  en  car'aclère  italique. 
Di'-jà  le  déci'et  du  13  févr.  1900  lavait  modilié  dans  la  partie 
relative  au  nombre  el  à  la  remise  des  expéditions  en  prévision 
du  cas  où  la  concession  émanerait  de  la  commune.  "  Aucun 
travail  ne  peut  être  entrepris  pour  rétablissement  d'une  voie 
fer'i'ée  sur  le  sol  des  voies  publiques  qu'avec  raiitoi'isalion  de 
l'administr'alion  compétente,  poi'Iant  approliation  îles  projets 
d'exécution.  Chaque  pi'ojel  d'exi''ciition  comprend  l'exh-ail  de 
carte,  le  plan  génér'al,  le  profil  en  long,  les  pi'idils  en  travers 
Ivpes  et  les  plans  de  traverses  dont  la  pr'odiiction  esl  exigée  par 
l'art.  2  du  règlement  d'adminisiration  publique  du  18  mai  1881, 
l'es  documents  dressi'-s  dans  la  forme  (ii'escritc  par  l'arliele  |ii'é- 
rilé  et  dûment  coni|il('li''S  ou  rectitiés  d'apr'ès  les  résultats  de 
riiistriiclion  à  laquelle  l'avant-iirojet  a  élé  soumis.  Le  projel 
d'i'xéciilion  comprend  rn  oiitr'e  :  1°  des  pr'ofils  en  travei's  à 
riichelle  de  li  inillimètres  pour'  mèlre,' l'elevés  en  nombie  suf- 
fisant, pi'inripalemeiil  dans  les  fr'averses  el  dans  les  jiar'fies  on 
les  voies  publiques  empruntées  n'ont  pas  la  largeur- et  le  profil 
normal;  2°  un  devis  descriptif  dans  lequel  sont  repi'oduites, 
sous  formelle  tableau,  les  indiialioiis  relatives  aux  ilécliviti's  el 
aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long;  3°  un  mémoir'e 
dans  lequel  loules  les  dispositions  essentielles  du  pr'ojel  sont 
justifiées.  Dans  le  cas  où  les  travaux  ne  sont  pris  exécutés  par  le 
département,  lesprojets  d'exécution  sont  remis  aupréfet  en  deux 
expéditions.  L'uncde  cas  expéditions  est  rendue  au  concessionnaire, 
ou  à  la  commune  si  c'est  elle  qui  exécute  /es  travaux,  revêtue  de 
l'approbation  qui  aura  été  donnée,  suivant  les  cas,  soit  par  le 
}ninistre  des  Travaux  publics,  suit  pur  le  préfet,  en  se  confor- 
mant à  la  décision  de  l'autorité  compétente,  et  l'autre  expédition 
demeurera  entre  les  mains  du  préfet.  Lorsque  1rs  travaux  sont 
c.ri'entcs  par  le  déparlemeni  ou  la  commune  j.our  être  remis 
ensuite  à  un  exploitant,  les  projeta  sont  communiqués  à  ce  der- 
nier avant  toute  ariproOation,  pour  qu'il  puisse  fournir  ses  ohser- 
nalions.  Les  pr'ojefs  coiiipi'enaiif  des  di''\  iations  en  delior'S  du 
sol  des  l'Oiites  rf  chemins  sont  soiimisà  rapprobalion  du  ministre 
des  Travaux  publics,  pour  ce  qui  concerne  la  gr'aude  voirie  et  les 
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(•nuis  il'iMii  iia\i^Mlili's  mi  lliillalilos  l't  nu  peuvent  êhe  ailoptés 
par  raiilmilé  qui  a  iluiini'-  la  cnncessiou  que  sous  la  réserve 
lies  décisions  prises  ou  à  prendre  jiar  le  ministre  des  Travaux 
publies  sur  les  objets  qui  piécédeut.  Avant,  comme  pendant 
l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  afiprouvés  les  modilications  qu'il  jugerait  utiles;  mais 
ces  moditicalions  ne  pourront  èti-e  exécutées  ([u'avec  l'appro- 
bation de  l'autoiité  qui  a  revêtu  de  sa  sanction  les  dispositions 
à  modilier.  De  son  côté,  l'AdminisIratiou  pourra  ordonner 
d'ollice  les  moilincalions  dont  l'expérience  ou  les  changements 
à  opi'rer  sur  la  voie  publique  l'ei-aient  reconnaître  la  nécessité. 
En  aucun  cas,  ces  modilications  ne  pourront  donner  lieu  à 
indemnité  "  (Décr.  lis  juill.  1!I07,  art.l"). 

680S.  —  Dans  le  décret  de  i;t07  le  texte  de  l'art.  2  a  été 
chanj;é  de  manière  à  lui  donner  un  sens  compréhensil' et  à  lui 
permettre  d'embrasser  des  li\pollièses  qui  ne  pouvaient  pas 
être  prévues  en  1881.  ■■  Les  bui'eaux  d'attente  ou  de  contrôle 
ainsi  que  les  installations  de  toute  sorte  qui  peuvent  édre  auto- 
risées sur  la  voie  publique  pour  le  service  de  la  voie  ferrée,  les 
é?ouls  avec  leurs  bouches  et  regards,  les  conduites  d'eau,  de 
fraz  et  les  canalisations  électriques  doi\ent  être  indi(iués  sur 
les  plans  présentés  par  le  concessionnaire  ainsi  que  tout  ce  qui 
serait  de  nature  à  intluer  sur  la  position  de  la  voie  ferrée  et 
>ur  le  bon  fonctionnement  des  divers  services  ijui  peuvent  en 
.'■tiv  atïeclés  ..    Décr.  2(1  juill.  1907  (art.  2). 

6809.  —  Le  texte  de  l'art.  3,  Décr.  de  1881,  n'a  pas  subi  de 
chaugeinenl  en  1907.  ■<  Le  projet  d'exécution  indi([ue  le  nomliri' 
des  voies  à  établir  sur  les  dilléientes  sections  de  lignes  concé- 
dées, ainsi  que  le  nombie  et  la  disposition  des  gares  d'évite- 
ment   "    Dé'cr.  l.'i  juill.  l9U7.art.  ;ti. 

6810.  —  I.  —  Sui-  la  lai'geui'  de  la  voie,  V.  ce  i|ui'  nous 
disiius,  supra,  n.  G.'ioN. 

2.  —  Le  nouvel  art.  4,  Décr.  10  juill.  1907  qui  n'est  ipie  la 
leproduction  de  la  rédaction  nouvelle  arrêtée  par  le  décret  du 
lit  l'évr.  1900  s'affranchit  des  niaximade  dimensions  fixées  par 
le  décret  de  1881  et  donne  plus  de  latitude  au  cahier  des  charges. 
"  La  largeur  de  la  voie,  porte  cet  article,  est  fixée  pour  chaque 
concession  par  le  cahier  des  charges.  La  largeur  et  la  hauteur 
maxima  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leurs  chargements 
et  la  largeur  extrême  occupée  pai'  le  matériel  roulant,  y  compris 
toutes  saillies,  sont  fixées  par  le  cahier  des  charges.  Dans  les 
parties  à  plusieurs  voies,  la  largeur  de  chaque  entre-voie  est 
telle  qu'il  reste  un  intervalle  libre  d'au  moins  cinquante  centi- 
mètres (0°',;J0)  entre  les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhi- 
cules qui  se  croisent  ■■  (Décr.  Iij  juill.  1907,  art.  4'. 

:i.  —  On  se  reportera  pour  les  piescriplions  du  cahier  des 
i-liarges  aux  dis|iositions  du  di^cçet  du  l'.i  fé\i-.  1900  qui  a  intro- 
duit dans  le  cahier  des  charges  des  tramways  des  moililications 
l'quivalenles  à  celles  du  cahier  des  charges  des  chemins  de  1er 
d'intérêt  local. 

4.  —  En  ce  qui  concerne  l'unité  technique  à  assurer  aux 
tiainways,  V.  Cire.  8  juill.  1908. 

6812.  —  Les  dimensions  des  courbes  des  rayons  des  décli- 
vités, ont  été,  nous  le  rappelons,  l'objet  d'une  revision  dans  le 
décret  du  i-i  juill.  1900. 

6813.  —  1.  —  Le  décret  du  Iti  juill.  1907,  modifié  lui-même 
par  UM  décret  du  t"i  juill.  1910,  n'a  fait  subir  que  quelques 
modifications  de  détail  à  l'art.  5,  Décr.  0  août  1881.  On  trou- 
vera ces  modifications  à  la  partie  finale  de  l'article.  "  L'autorité 
qui  a  fait  la  concession  déteiniine  les  sections  de  la  ligne  où 
la  voie  sera  établie  au  niveau  de  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
en  restant  accessible  et  praticable  pour  les  voitures  ordinaires, 
et  celli's  où  elle  sera  plrfcée  sur  un  accotement  praticable  pour 
les  piétons,  mais  interdit  aux  \oilures  ordinaires.  Le  cahier  des 
charges  de  chaque  concession  délermine  les  largeurs  i|ui 
doivent  êtie  réservées  pour  la  libre  circulation  sur  la  voie 
publique,  de  telle  façon  que  le  cioisement  de  deux  voitures 
soit  toujours  assuré,  l'une  de  ces  deux  voilures  pouvant  être  le 
véhicule  du  tramway  dans  le  premier  des  deux  cas  consiilérés 
ci-dessus.  —  Les  dispositions  pieserites  doivent  d'ailleurs 
assurer  dans  tous  les  cas  la  sécurité  du  piéton  qui  circule  sur 
la  voie  jjublique  et  celle  du  riverain  dont  les  bâtiments  sont 
en  laça(le  sur  cette  voie  Si  l'emplacement  occupé  par  la 
voie  feiTée  reste  accessible  i>t  praticable  pour  les  voitures 
ordinaires,  les  rails  sont  à  goige  ou  accompagnés  de  contre- 
rails;  la  largeur  des  vides  ou  ornières  ne  peut  excéder  35  milli- 
mètres dans  les  parties  droites  et  41  millimètres  dans  les  parties 
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courbi's.  Les  voies  fei'ives  soûl  pesées  au  niveau  de  la  chaussée, 
sans  saillie  ni  dépression  sur  le  profil  normal  de  celle-ci.  Tou- 
tefois, l'Administration  peut,  à  litre  révocable,  dispenser  le 
concessionnaire  de  poser  des  rails  à  gorge  ou  des  contre-rails 
sur  tout  ou  partie  des  voies  publiques  dont  le  sol  est  emprunté 
par  la  voie  ferrée  ■■  (Décr.  16  juill.  1907,  arl.  13).  Le  décret  de 
1900  qui  a  modifié'  le  cahier  des  charges  a  mis  à  la  charge  du 
concessionnaiie  dans  l'arl.  12  le  pavage  des  entre-rails  et  de 
l'entre-voie.  —  V.  infrà,  n.  6831. 

2.  —  En  ce  qui  concerne  l'établissement  de  la  voie,  on  con- 
sultera une  circulaire  du  8  juill.  1908,  relative  à  l'adjonclion 
a  I  arl.  4,  ,;  1,  du  cahier  des  charges  dune  clause  conforme  à 
un   tableau  annexé  à  ladite  circulaire. 

6814.—  1.  -—Sous  l'empire  du  décret  de  1881,  une  circulaire 
du  28  févr.  1894  avait  disposé  cpie  pour  assurer  l'exécution 
du  décret  du  30  janv.  1894  (|ui  avait  modifié  l'art.  :;,  Décr.  6  août 
1881,  il  conviendrait  lorsque  l'Administration  serait  saisie  d'un 
;<^anl-projet  de  tramway  à  établir  sur  le  sol  des  voies  publiiiues 
d'indiquer  d'ores  et  déjà  les  parties  de  ces  voies  sur  lesquelles 
les  rails  à  gorge  ou  les  contre-rails  ne  seraient  pas  exigées 
fCii-c.  28  févr.  1894). 

2.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  9  déc.  1910,  l'établisse- 
ment de  contre-rails  est  obligatoire  dans  l'emprunt  ou  la  tra- 
versée des  voies  publiques  par  les  lignes.  L'art.  5.  Décr.  20  janv. 
1894  et  16  juill.  1907  n'a  pas  modifié  ce  point. 

3.  —  Le  décret  du  13  l'évr.  1900  a  modifié  assez  profondé- 
ment l'art.  6  du  cahier  des  charges.  En  voici  les  dispositions  : 
Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies 
de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépres- 
sion, suivant  le  profil  noiinal  de  la  voie  publique  et  sans  lalé- 
ration  de  ce  profil,  soi!  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le 
sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les   rails  seront  compris   dans   un de d'épaisseur  qui 

régnera   dans  l'enti'e-rail  et  à au   moins  de  chaque  côté 

conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du -concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir 
à  ses  frais  ce La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ail- 
leurs conservée  ou  établie  avec  des  dimensions,  telles  (|u'en 
dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  .toutes 
saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au 
moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (2", 60),  permettant  à 
une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  maté- 
riel du  tramway,  avec  le  jeu  nécessaire.  Cette  chaussée  sera 

accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de au  moins. 

Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant  les  dispositions 
qui  lui  seront  indii|uées  avant  la  réception  générale  de  la  voie 
ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la 
voie  publique;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  par-tir  de 

l'arête  extérieure  de  l'accotement,  sera  de au  minimirm.  Un 

intervalle  libre  d'au  moins  un  rrrètre  quarante  centimètres  r".40) 
de  largeur  sera  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matéiiel  de  la 
voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises),  et  les  limites  des  pro- 
priétés riveraines  ou  les  alignements  approuvés,  s'Us  passent  en 
avant  de  ces  propriétés.  La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle 
sorte  que  la  verticale  des  iiarlies  les  plus  saillantes  du  matériel 
i-oulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'accotement.  Dans 
les  parties  où  la  voie  établie  sera  soit  sur  le  bord  d'un  remblai 
de  plusdecimiuanle  centimètres  (O", 50)  de  hauteur,  soit  le  long 
d'un  talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu,  dépassant  le 
niveau  des  marchepieds,  il  sera  ménagé  un  espace  libi-(!  d'an 
moins  soixante-quinze  centimètres  (0'",75)  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  rem- 
blai, le  pied  du  déblai  ou  rid)slacle  continu,  l'our  les  obstacles 
isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  àsfiixantecentimètres(0°',60}(l). 

6815.  —  Il  convient  de  donner  également  le  texte  de 
l'art.  7,  tel  qu'il  a  l'té  modifié  par  le  même  décret.  ■•  Si  la  voie 
ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux  voitures  ordi- 
naires, elle    reposera   sur    une    couche  de    ballast   de de 

largeur  et  d'au   moins d'épaisseui   totale,  qui  sera  arasée 

de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de 
trottoir.  La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  léservée  à 
la  ciirulation  des  voitures  or'dinaires  et  des  piétons  présen- 
tera  une  largeur  minimum    de ,   cette    largeur   minimum 


'D  V.  pour  \e-i  pasages  lariscî  en  blanc,  les  note*  do  texte. 


54 


43^ 


CHEMIN    DE   FER. 


("tant  mesiirt'e  en  (K-hors  île  l'accolptrient  (nciijir  par  la  voie 
l'enve  et  en  dehur?;  des  eniplacenienls  qui  seioiil  affeelés  au 
(lé|iiM  lies  matériaux  d'entretien  delà  route.  1,'autorilé  eompé- 
tente,  pour  statuer  sur  les  proji-ts  d'exécution,  pnuri'a  exijrer 
i|ue  l'einplacemenl  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du 
eAté  di'  la  rtiaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure 

•  l'an  moins de.siillie d'une  sididité  snl'tisanle.  Kllc  poui'ra 

éïali'inent  pivseriri'  dans  les  parties  de  nmles  on  de  cheinins 
ilont  la  déclivité  dépassera  tr-ois  centinièires  (()'". u:t)  par  mètre 
rétablissement  d'un  demi-caniveau  |>avé  le  lonç  des  bordures 
en  pierres.  Un  intervalle  libre  de  trente  eenlimètres  (O^jSO) 
au  moins  sera  réservé  entre  la  verticab'  de  l'aréle  de  cette 
borduie  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie 
l'i-rrée.  un  autre  intervalle  libre  de  un  mélie  quarante  centi- 
mètres (l",Hil  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes 
saillies  cumprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines 
ou  les  alijrnements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces 
propriétés.  La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  ver- 
ticale des  parties  les  plus  saillantes  dn  matériel  loulant  ne 
dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'accotement.  Dans  les  parties 
où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  boi-d  d'un  remblai  de  plus 
de  citiquante  centimètres  (0'°,50)  de  lianteur,  soit  le  lonfr  d'un 
talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau 
des  marcliepiods.  il  sera  ménafré  un  espace  libre  d'an  moins 
soixante-quinze  centimètres  (0",7">)  de  larpnn-  entre  la  partie 
la  plus  saillante  du  matériel  roulant  el  la  limite  evléricure  du 
remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles 
isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centitnèlres  ;()"■, (iO). 
Les  rails,  (jui  à  l'extérieur  seront  au  niveau  de  l'accotement 
ivïrularisé,  ne  formeront  sur  lentre-rail  que  la  saillie  néces- 
saire pour  le  passage  des  boudins  des  roues  du  matériel  de  la 
voie  ferrée    I  ). 

6816.  —  Des  modifications  de  détail  ont  été  introduites  |iar 
le  décret  de  1900  dans  l'art.  8  du  cahier  des  charsres  |ioiu-  le 
mininuim  de  larg-eur  à  observer  pour  les  trottoirs  ou  les  eiii]>la- 
cements  destinés  à  les  recevoir.  On  s'y  référera. 

6817.  —  L'art.  6,  Décr.  10  juill.  1907,  est  la  reproduction 
de  l'art,  t'i  du  décret  de  1881.  «  Le  concessionnaire  fournit,  sur 
les  points  qui  lui  sont  indiqués,  des  emplacements  [lour  le 
dépôt  des  matéiiaux  d'entretien  qui  trouvaient  place  aupara- 
vant sur  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée.  Loi'sipie, 
piiur  maintenir  la  voie  de  fer  dans  les  limites  de  courbure  et 
de  déclivité  fixées  [lar  le  caliiei'  des  cliarires,  ou  pour  main- 
tenir- le  foni-tionnement  des  services  intéressés  (art.  2),  on  doit 
faire  subir  quelques  modifications  à  l'état  de  la  voie  publi(|ue, 
le  concessionnaire  exécute  tous  les  travaux,  soit  à  ses  frais, 
soit  avec  le  concours  des  services  intéressés,  s'il  y  a  lieu,  con- 
formément aux  [irojets  approuvés  par  l'Administralion.  11 
oiière  pareillement  les  élarjrissements  qui  sont  indispensables 
alln  de  restituer  à  la  voie  publique  la  lai-ireur  exigée  en  vertu 
de  l'article  précédent.  Il  doit  maintenii-  l'accès  à  la  voie 
publique  des  voitures  ordinaires,  au  droit  des  chemins  publics 
et  particuliers  ainsi  que  des  entrées  charretières  qni  sciaient 
interceptées  par  la  voie  de  fer.  La  traversée  des  routes  el  des 
chemins  publics  ou  particuliers  est  opérée  à  niveau,  sans  que 
le  rail  forme  saillie  ou  dépiession  siu"  la  surlace  de  ces  che- 
mins. Le  concessionnaiie  doit  d'ailleurs  prendre  les  rlisjiositions 
nécessaires  pour  faciliter  l'exécution  des  travaux  qui  sont 
prescrits  ou  autorisés  par  r.Vdininistralinn  atin  de  ci'éer  de 
nouveaux  accès,  soit  aux  chemins  publics  et  particuliers,  soit 
aux  propriétés  riveniines  »  l'Décr.  Ki  juill.  1907,  art.  6). 

6818.  —  On  doit  en  dire  autant  de  l'art.  2  du  même  décret. 
"  Les  déviations  à  construire  en  dehors  du  sol  des  routes  et 
chemins  et  à  cla.sser  comme  annexes  sont  établies  conformé- 
ment aux  riispositions  arrêtées  par  l'autorité  conipélenle  ,. 
(Décr.  10  juill.  1902,  art.  7). 

6819.  —  Les  art.  8  et  9  du  décret  de  1907  ne  font  éf-'aiement 
que  i-i'inplacerlesilispositionscorrespondantesdu  décret  de  1881. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  rétablir  el  d'assurer  à  ses  frais, 
(lendant  la  durée  de  la  concession,  les  écoulements  d'eau  qui 
seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux.  Il  réta- 
blit de  même  les  comninnications  publi(|ues  ou  particulières 
que  rcxéculion  de  ses  travaux  l'oblige  à  moditiei-  momeidané- 
menl  ■>  (art.  8). 


(1)  V.  ponr  les  paisagea  Mxèg  en  blanc,  les  notes  dn  texte. 


6820.  —  "  La  di'molition  des  chaussées  el  l'ouverture  des 
tranchées  pour  la  pose  el  l'entnqien  de  la  voie  ferrée  sont 
cfTertuées  avec  célérité  et  avec  joules  les  précautions  conve- 
nables. Les  chaussées  doivent  être  remises  dans  le  meilleur 
élat.  Les  travaux  sont  conduits  de  manière  k  ne  pas  compi-o- 
melfre  la  liberté  el  la  silreté  di'  la  circulation.  Toute  fouille 
restant  ouverle  sur  le  sol  des  voies  publiques,  ainsi  (pie  lont 
dt'qiôl  de  iiialérianx,  est  éclairée  et  jïai'di'C  au  besoin  pendant 
la  nuit,  JMsqn'.i  ce  (|ue  la  voi(<  publique  .soil  débariassée  et 
rendue  conforme  au  profil  normal  du  jirojet  •■  (Décr.  20  juill. 
1907,  art.  9). 

6822.  —  1 .  —  l'ne  compagnie  concessionnaire  de  tramways, 
qui  est  tenue  de  l'entretien  des  voies  ferrées,  doit  être  déclarée 
responsable  d'un  accident  occasionné  par  le  mauvais  état  de 
ci^s  voies.  —  Cons.  d'Kt.,  "28  déc.  1900,  Comp.  i>én.  franc,  de 
tramways,  [S.  et  P.  t9o:i.:!.r,9,  1).  t9(i2.:>.r.9l] 

2.  —  Des  enlre|)i'eiieurs  de  camionnage,  qui  ont,  à  la  suite 
d'accidents  déterminés  par  la  saillie  des  l'ails  et  le  mauvais 
élat  de  la  voie  ferrée  d'un  tramway,  indemnisé  à  l'amiable  les 
[iropi'iélaires  des  voilures  (|ui  avaient  été  endonunagi'es  par 
li'urs  camions,  sont  recevables  et  fondés  à  répéter  contre  la 
compagnie  de  tramways  les  indemnités  non  exagérées  qu'ils 
ont  ainsi  pavées.  —  Cous.  d'Et.,  27  juin  1902,  Comp.  gén. 
IVanc.  de  tramwa.vs,  [S.  et  P.  I90:j..3.89i 

(iÛ'23.  —  i.  —  La  nouvelle  rédaction  de  l'art.  10  du  décret  de 
1 88 1 refondue  dans  le  décret  de  f907  contient  un  certain  nombre 
<le  modifications  de  délail  qu'on  trouvera  tigun-es  en  italique. 
Le  cahier  des  cliai'ges  indique  si  le  tramway  devra  s'arrêter  en 
pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageui's,  stiil  sur  tout 
les  points  du  parcours,  soit  en  des  points  à  déterminer  par  le 
préfet  sur  la  proposition  de  la  compannie,  ov  si,  au  contraire,  il 
ne  s'arrêtera  qu'à  des  ijares,  stations  ou  haltes  désignées,  ou  si 
enfin  les  deux  modes  d'exploitation  seront  combinés.  Dans  ces 
deux  derniers  cas,  si  les  gares,  stations  et  haltes  n'ont  pas  été 
déterminées  par  le  cahier  des  cliarges  elles  le  seront  lors  de 
l'approbation  des  pi'ojets  définitifs  par  l'autorité  compétente, 
siu'  la  proposition  du  concessionnaire,  apiès  une  enquête  dans 
les  formes  prévues  par  le  décret  du  iS  mai  IS84.  Si,  pendant 
l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  halles  sont 
leconuues  nécessaires  d'accord  entre  l'autorité  concédante  el 
le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à  une  encpK'le  spéciale  dans 
les  formes  pi'escrites  parle  règlement  d'administration  pulilique 
du  18  mai  1881  et  l'emplacemenl  en  sera  delinilivement  ari'êté 
|iar  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu.  Le  nombre,  l'étendue 
el  l'emijlacement  des  gares  d'évilenieni  seront  délerminés  par 
le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  l'exige,  le 
préfel  |iourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire 
l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évilemeni  ainsi  (jne  l'aug- 
mentalion  des  voies  dans  les  stations  el  aux  aboi'ds  des  stations. 
Le  concessionnaii'e  est  tenu,  préalaldemenl  à  tout  commenciH 
ment  d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  le  projet  des  gares, 
stations  ou  haltes,  leipiel  se  compose  :  1"  il'un  plan  à  l'échelle 
de  l/;)00°,  indiiiuaiit  les  voies,  les  (piais,  les  bàlimenls  et  leur 
distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leui-saltoi'ds; 
2"  d'uni'  (■lévalioii  des  bàlimi'nls  à  l'échelle  d'un  cenlimèlre  par 
mèlre;  11"  d'iui  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions 
essentielles  du  projet  sont  jusiiliées  (Di'ci'.  10  juill.  1907,  art.  10). 
Kn  ce  ijui  concerne  le  cahiei-  des  cliai'g^es,  on  si'  repor'lera  au 
décret  du  IX  fi'vi-  f900  <pii  a  inir'oduil  des  modilicalions  dans 
l'art.  H  en  sulioi'donnani  sa  ri'ilaclioii  à  l'une  des  liois  tivpo- 
Ihèses  pi'i'vues  par  le  rêgleiiieiil  d'adiiiuiislialion  pidilique  pour 
le  mode  d'ari'êl  du  tramway.  En  ce  qui  concerne  reiiiplacement 
des  gares  la  nouvelle  rédaction  du  cahier  des  cliarges  esl  ainsi 
libellée  :  <i  Le  nombre  et  remplaceiiieiil  des  gares,  stations  et 
lialtes  seront  ari-êtés  lors  de  l'approlialion  des  projets  delinilifs. 
Il  est  toutefois  enlendu  dès  à  présent  qu'il  sei'a  é'Ialiii  des  sta- 
tions ou  des  halles  poiil'  le  service  des  voyageurs,  et  des  gares 
pour  la  réception  et  la  livraison  des  maicliandises  suivant  les 
indications  ci-après  :  ...  ». 

2.  —  .Si  l'art.  10,  §  2,  Décr.  0  aoùl  i881  dispose  que 
les  gares,  stations  et  halles  établies  lors  de  l'approbalion  des 
pro.jets  définitifs  [lar  rautorllé  compétenle,  doivent  iV'Ire  sur 
la  proposition  du  concessionnaii'e  el  a|>rès  e.n(|iiête,  il  ne  déter- 
mine pas  les  formes  de  l'enquêle,  à  la  différence  du  >;  3  du 
riiême  article,  qui  jirêcise  que  l'enquêle  relative  aux  stations 
reconnues  nécessaires  pendant  l'exploilalion  doil  être  faite  dans 
les  formes  prescrites  par  h'  rès^lemeui  d'administralioii  publi- 
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que  (lu  18  mai  1881.  Ne  comme!  par  conséqupnt  aucune  viola- 
tion de  la  loi  l'arrêt  déclarant  qu'il  appartient  à  l'autorité  pré- 
fectorale, dans  le  cas  du  S  -  de  larl.  10,  de  se  renseigner  par 
les  moyens  en  son  pouvoir,  notanimeiil  en  consultant  les  ciiel's 
de  service  intéressés,  et  que  le  délaul  de  producjion  <l'un  procès- 
verbal  régulier  denquéte  ne  peut  iiilirnier  la  valeur  de  larrèlé 
pi-éfecloial  auloiisant  rétablissement  d'un  bureau-abri.  — 
Cass.,  9  no\.  [\K)">.  Equer,  [S.  et  P.  I90r..t.j2o^ 

3. —  Le  conseil  général,  à  qui  il  appailieni  de  statuer  déliui- 
tivement  sur  les  projets  d'exécution  ties  tramways  départemen- 
laux  déclarés  d'ulililé  publique,  ne  méconnaît  pas  les  clauses  du 
caliierdes  cbargesannexé  audéii'et  déclaralitdiilililé  publique 
cl  par  suite  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  arrêtant  à  '2M  nièlres 
d'u  passage  , à  niveau  d'iuie  route  départementale  l'emplacement 
d'une  station,  alors  que  le  caliier  des  charges  indique  simple- 
raenl.  par  la  nn-ntion  ■■  passage  à  niveau  de  la  route  départe- 
mentale n"  4  »  à  la  suite  du  nom  de  la  station,  la  région  oii 
celle-ci  doit  être  placée.  —  Cens.  d'Et.,  2T,  févr.  1910,  Baradat, 
[l.eb.  chr.,  p.  177] 

68'24.  —  Aux  termes  de  l'ai't.  (i9  nouveau  du  décret  de  1907 
qui  doit  être  rapproché  de  l'art.  00  du  décret  de  18SI  (V.  notre 
/(epertot're,  n.  6582)  :  n  Le  concessionnaire  es!  tenu,  si  l'autorilé 
supérieure  le  juge  convenable,  de  partager  l'usage  des  stations 
établies  à  l'origine  des  \oies  de  fer  d'embranchements  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  concessionnaires  desdits  embran- 
chements. Il  l'st  fait  un  partage  équitable  des  frais  résultant  de 
l'usage  commun  desdites  gares  et  les  sommes  à  [layer  par  les 
compagnies  nouvelles  sont,  en  cas  de  dissentiment,  réglées  par 
voie  d'arbitrage.  En  cas  de  désacord  surle  principe  ou  l'exercice 
de  l'usage  commun  des  gares,  il  est  stal  ué  parle  ministi'e  des  Tia- 
vaux  publics,  les  concessionnaires  entendus.  Toutefois,  le  préfet 
statue  s'il  s'agit  de  deux  lignes  concédées  par  le  département 
ou  par  des  comnuuies  du  même  département.  Le  concession- 
naire est  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  mesures  qui  pour- 
ront lui  êtie  prescrites  par  l'Administration  en  vue  d'établir  des 
moyens  de  ti-ansbordement  commodes  pour  les  marchandises 
dans  toutes  les  gares  de  raccordement  avec  une  autre  voie 
ferrée  »  (Décr.  16  juill.  1907,  art.  69). 

6826.  —  Le  décret  de  1907  a  maintenu  la  disposition  de 
l'art.  14  du  décret  de  1881.  «  Si  la  voie  ferrée  traverse  un  sol 
déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  le  ministre  des 
Travaux  publics  détermine  les  mesures  à  prendre  pour  ([ue 
l'établissement  de  cette  voie  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de 
la  mine  et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploi- 
tation de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  de  la  voie 
ferrée.  —  Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur 
de  la  mine,  en  raison  de  la  traversée  de  la  voie  ferrée,  et  tous 
les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  cession- 
naires  de  la  mine  sont  à  la  charge  du  concessionnaiçe  de  la 
voie  ferrée  »  (Décr.  16  juill.  1907,  art.  14). 

6827.  —  La  même  observation  peut  être  présentée  à  l'occa- 
-  Il  des  dispositions  contenues  dans  les  art.  13,  16,  17  et  18. 
"  Si  la  voie  ferrée  s'étend  sur  des  terrains  rejifermant  des 
carrières  ou  les  traverse  souterrainement,  elle  ne  peut  être 
livrée  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  consoli- 
dées. —  Le  ministre  des  Travaux  publics  détermine  la  naliu-e 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  convient  d'entreprendre  à  cet 
effet  et  qui  sont  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire  »  (Décr.  16  juill.  1907,  art.  la). 

6828.  —  "  Les  travaux  sont  soumis  au  contrôle  et  à  la  siu-- 
veillance  du  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux 
publics.  —  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  ont  pour  objet 
d'empêcher  le  concessionnaire  de  s'écarter  «les  dispo.silions 
prescrites  par  le  présent  règlement  et  de  celles  qui  résultent 
soit  des  cahiers  des  charges,  soit  des  projets  approuvés  >■ 
CDécr.  16  juill.  1907,  art.  16). 

6829.  —  «  A  mesure  que  les  travaux  sont  terminés  sur  des 
parties  de  voie  ferrée  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la 
circulation,  il  est  procédé  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu. 
a  la  réception  provisoire  de  ces  li-avaux  par  un  ou  plusieurs 
cutnmissaires  que  le  préfet  désigne.  —  Sur  le  vu  du  procè.-- 
«erbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorise,  s'il  y  a  lieu, 
la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  celle 
autorisation,  le  concessionnaire  peut  mettre  lesdites  parties  en 
service  et  y  percevoir  les  taxes  déterminées  par  le  cahier  de's 
charges.  Toutefois,   ce^  réceptions   partielles    ne   deviennent 


définitives  que  par  la  ivception  générale  de  la  voie  ferrée, 
laquelle  est  faite  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  par- 
tielles ..  (Décr.  16  juill.  1907,  art.  17). 

6831 .  —  d.  —  «  Immédiatement  après  l'ac.hèveraenl  des  tra- 
vaux cl  au  plus  tard  six  mois  après  la  mise  en  exploilalion  île  la 
ligne  ou  de  chaque  section,  le  concessionnaire  doit  faire  faire  à 
ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  cIkkiui'  propiiétaire 
riverain,  en  présence  du  préfet  ou  de  son  repn'sentant,  ainsi 
qu'un  plan  cadastral  des  parties  de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépen- 
dances qui  sont  situées  en  dehors  du  sol  des  roules  et  chemins. 
11  fait  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec 
les  agents  désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  ont  été  exécutés,  ledit  élat  accompagné 
d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ou^  rages.  — 
Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage, 
du  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  est  dressée 
aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée  dans  les  archives  de 
la  préfecture.  —  Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  pos- 
térieurement au  bornage  général,  en  vue  de  satisfaire  aux 
besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviennent 
partie  intégrante  de  la  voie  ferrée  donnent  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et 
sont  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition  est  également  faite 
sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'arl  exécutés  postérieurement 
à  sa  rédaction  •>  (Décr.  16  juill.  1907,  art.  18). 

2.  —  V.  à  titre  d'espèce,  sur  la  régularité  de  l'autori- 
sation donnée  parle  ministre  des  Travaux  publics  à  la  compa- 
gnie des  tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris  d'employer 
un  nouveau  mode  de  machines  (trollev),  Cons.  d'Et.,  31  mars 
1905,  Leb.  chr..  p.  331] 


CH.\PITRE  m 

DOMAINE    ET    VOiniE. 

6833.  —  Le  nouvel  art.  64(ancien  art.  42)  déjà  modifié  par 
le  décret  de  1900  dont  il  se  borne  à  reproduire  les  termes,  ren- 
ferme quelques  modifications  de  détail  qu'on  trouvera  indiquées 
en  italiques  :  <■  dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne  ou  auto- 
rise la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou 
vicinales,  de  nourelles  voies  ferrées  ou  de  canaux  qui  traversent 
une  ligne  concédée,  ou  l'installation  de  communications  telégra- 
phiques  on  téléphoniques  qui  obligent  à  modifier  les  transmissions 
d'énergie  établies  en  vue  de  la  traction  électrique,  le  concession- 
naire ne  peut  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions 
nécessaires  sont  prises  jiour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à 

j  la  construction  ou  au  service  de  la  voie  ferrée,  ni  aucuns  frais 

i   pour  le  concessionnaire  »  (Décr.  16  juill.  1907,  art.  4). 

!  6834.  —  Comme  sous  l'empire  du  décret  de  1881  (art.  43), 
'•  Toute  exécution  ou  autorisation  idlérieure  de  roule,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où 
est  située  une  voie  ferrée  «pii  a  l'ail  l'objet  d'une  concession,  ou 

.  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  peut  donner 
ouverture  à  aucime  demande  d'indemnité  de  la  part  du  conces- 
sionnaire •    Décr.  16  juill.  1907,  art.  65). 

6836.  —  Le  principe  posé  par  l'art.  45,  Décr.  6  août  1881 
a  été  transporté  dans  l'ai-t.  67,  Décr.  16  juill.  1907  :  «  Le  con- 
cessionnaire n'est  admis  à  réclamer  aucune  indemnité  :  ni  à 
raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  pourrait  occa- 
sionner aux  ouvrages  de  la  voie  ferrée:  ni  à  raison  de  l'état  de 
la  chaussée  et  des  conséipiences  qui  pourraient  en  résulter 
pour  l'état  el  l'entretien  de  la  voie:  ni  enfin  poiu-  une  cau.se 
quelconque  résullani  de  l'usage  de  la  voiepubliiiue.  Les  indem- 
nités dues  à  des  tiers  pour  desdommages  pouvant  résulter  de 
la  construction  ou  de  l'exploilalioii  de  la  voie  ferrée  sont  entiè- 
rement à  la  charge  du  concessionnaire  »  (Décr.  16  juill.  1907), 
art.  67). 

6838.  —  L'art.  46  du  décret  de  1881  est  devenu  l'art.  68 
du  décret  de  1907  :  «  En  cas  d'interruption  de  la  voie  ferrée  par 
suite  de  tiavaux  exéculés  sur  la  voie  publique,  le  concession- 
naire^ peut  être  tenu  de  lêiablir  provisoirement  li-s  communi- 
cations, soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en 
employant  iiourlalravnrsé'eile  l'obstacle  des  voilures  ordinaires 
qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  lignes  »  (Décr. 
16  juill.  1907,  art.  68). 

6839.  —  I.  —  Aux  termes  de  l'art.  69,  Décr.  16  juill.  1907, 
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le  froll^t'^lU'Inollt,  le  dépai-hMiuMil  et  les  coiiiimiin'?  onl  le 
droit  lie  eoni-éder  de  nouvelles  voies  de  l'er  s'einbrancliant 
sur  niie  voie  l'errée  déjà  concédée  ou  à  étaldir  en  prolonfjemenl 
de  la  même  voie.  Le  concessionnaire  de  la  lifrne  principale 
ne  peut  s'opposer  à  l'exécution  de  ces  eniluaiichements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  étahlisseineni,  mit'  iiidem- 
nilé  iiuelconi|ue,  pourvu  qu'il  n'en  lésulle  aucun  <distacle  à  la 
circulalioii  ni  aucinis  Irais  pailiculleis  pour  son  entreprise. 
Les  concessionnaires  des  voies  «le  l'er,  d'eniliranclieinent  on 
de  prolonjrenn'nl  ont  la  lacullé,  moyennant  l'observalion 
du  !;  I"  de  l'art.  20  du  présent  rè^'lement  et  des  règlements 
de  |)olice  et  de  service  ijui  l'égissenl  la  lifiue  principale,  et 
moyennant  les  tarifs  du  caliiei'  des  charges  de  celte  (lernière 
ligne,  de  laiie  circuler  leurs  voiliues.  wagons  el  machines  sur 
la  ligne  prin<-ipale.  Celte  lacidté  est  réciproque  à  l'égard  des- 
dils  enihranchements  et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les 
divers  concessionnaiies  ne  peuvent  s'entendre  sui'  l'e.xercice  de 
celle  faculté,  le  ministre  des  Travaux  publics  statue  sur  les 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  eux  à  cet  égard.  Le  concession- 
naire d'une  voie  ferri'e  ne  peut  loulefois  être  tenu  d'admettre 
sur  ses  rails  un  nialéricl  dont  le  |ioi(ls  sérail  hors  de  propor- 
tion avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voies.  Dans  le  cas  où 
un  cimcessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  principale  n'use  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur 
cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de 
celte  di'i'iùèri'  ligne  ne  veul  pas  circuler  sur  les  prolongements 
et  emliranchements,  ces  loncessionnaires  sont  tenus  de  s'ar- 
rangei-  entre  eux  de  manière  que  le  service  de  transport  ne 
soil  jamais  interrompu  aux  pointsdejonctiondesdivcrseslignes. 
Celui  des  concessionnaires  qui  se  seit  d'un  matériel  qui  n'est 
pas  sa  propriété  paye  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage 
et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  concession- 
naires ne  se  mettent  pas  d'accord  sur  la  i|iiotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur 
toute  la  ligne,  l'Administration  y  pourvoit  d'office  el  prescrit 
toutes  les  mesures  nécessaires  (Décr.  IGjuill.  1907,  art.  69i. 

2.  —  Aux  termes  de  l'art.  70  du  décret  de  1907,  le  concession- 
naire de  toute  voie  fer-rée  atTectée  au  service  des  marchandises 
est  tenu  de  s'entendre  avec  totrt  propi-iétaire  de  carrières,  de 
mines  ou  d'rrsines,  avec  tout  propriétaire  ou  concessionaire  de 
magasins  généraux  el  avec  tout  concessionnaire  de  l'outillage 
des  por-ts  maritimes  oir  de  navigation  intér'ieure,  ipii  ollranl  de 
se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-apr-ès,  demande  un 
embranchement:  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statue  sur  la 
demande,  le  concessionnaire  entendu.  Les  embrancliements 
.sont  construits  aux  Irais  di's  propriétaires  de  carrières,  de 
nrines  ou  d'usines,  des  pr-opr'iétairi's  ou  concessionnaires  de 
mag'asins  générairx  ou  des  concessionnair'es  de  l'outillage  des 
ports  maritimes  oir  de  navigation  intérieure,  et  de  manière 
qu'il  ne  résirlle  de  leur  établissement  aucune  enirave  à  la 
cir'culalion  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel, 
ni  aucuns  fr'ais  particirliers  pour  le  service  de  la  ligne  princi- 
pale.  Leur  errlr-etieir  est  lait  avec  soin,  aux  Irais  de  leurs  pr-o- 
priétair'es  el  sous  le  contrôle  du  |)r-éret.  Le  concessionnair'e  a 
le  droit  de  fair'e  surveiller  |)ar  ses'  agents  cet  entrelien,  airrsi 
que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  emhrarK'hemerrls.  Le 
préfet  peut,  à  toute  épocpre,  piescr'ire  les  modifications  ipii  sont 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'i'tablisserrrent  de  la 
voie  desdits  embranchements,  el  les  changemenls  sont  opérés 
aux  frais  des  pro|)rii-taires.  Le  prc-fet  pcirt  même,  après  avoir' 
entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire 
des  aigirilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  élablissemonts 
embranchés  viendraient  à  sirspendre  en  tout  oir  en  partie  leurs 
transports.  Le  concessionnaire  est  tenu  d'envoyer'  ses  wagons 
sur  tous  les  embr-ancliernents  autorisés,  destinés  à  faire  commu- 
niquer des  établissements  de  carrières,  de  mines  oir  d'usirres, 
de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des  poris  maritimes  ou  de 
navigation  intérieure  avec  la  ligne  principale.  Le  concession- 
naire 'amène  ses  wagons  à  l'entrée  des  embraricliemi-nts.  Les 
expéditeurs  ou  djBStinat  aires  font  comlirire  les  wagons  dairs  leirrs 
établissements  pour  les  charger  oir  les  ilécharg'er,  et  les  ramè- 
nent au  point  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  lerrrs 
frais.  Les  wagons  m-  peuvent  d'aillerrrs  èti-e  employés  qu'au 
Ir-ansport  d'objets  e(  marchandises  destim's  à  la  ligne  princi- 
pale. Le  lenrps  pendant  b^qnel  les  wagons  séjorrrnent  sirr'  les 
embrancherrrents  particuliers  ne  peutexcédersix  hr'iires,  lorsqrre 
l'embranchemeirt   n'a  pas  plus  d'urr  kilorrrètre.  Ce  temps  est 


I  arrgmerrti'  d'irne  demi-herrr'e  par'  Uilonrèlr'e  eir  srrs  du  pr'i'rrrier, 
non  compris  les  heirr'es  de  la  nuit,  diqiiiis  le  cotrchei'  jirs(pi'au 

;  lever'  du  soleil.  Dans  le  cas  où  les  liurites  de  temps  sont  dépas- 
sées nonobstant  ravi'i'lissernenl  spécial  donné  par'  le  concession- 
naire, il  peut  exiger' une  indemnité  égale  à  la  valeur' du  dr'oit  de 
loyer'  îles  vvag'ons,  pour'  cha(|ue  pi''i'iu<le  de  l'etai'd  apr'ès  l'avin'- 
li.ssemi'irt.  S'il  est  jugé  riécess.'iii'i'  \k\v  h-  pi'éfel,  slaluaat  sirr 
l'avis  dir  sei'vice  du  ('(Uitrole,  iri'tablii'  un  gaidieu  aux  aiguilles 
d'un  embi'anchement  indusli'iel,  le  Ir'ailemeril  de  cel  agent  est 
à  la  chai'ge  dir  pr'opr'ii'lair'e  de  l'euiliraiichcment;  urais  il  est 
nommé  et  payi'  par'  le  coni'essionnair'e.  Kn  cas  de  diflicult''',  il 
est  slatiii'  pai'l'AdMiinisIr'ation,  le  concessionnair'e  entendu.  Les 
propr'iétair'es  irembr'airchenienls  sont  r'esponsables  des  avaries 
(pie  1(^  matéi'iel  peut  épr'orrvei'  ])eiidant  son  par'corrr's  ou  son 
séjour'  sur  ces  lignes.  Dairs  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de 
plusieui's  des  conditions  énoncées  ci-dessus,  le  pn'fi't  |ieul  sur' 
la  plairrte  du  concessionnair'e  et  après  avoir  entendu  le  pio|ii'ié- 
taire  de  l'embranchement,  or-donirer  par  irnai'r'ètéla  sus|iension 
du  ser'vice  et  fair-e  supprimer' la  s<uidure,  sauf  r'ecoirr's  àl'admi- 
nistr'ation  supérieui'e  el  sans  pr'éjudice  de  tous  dommages-inté- 
rêts ([ue  le  concessionrraire  sei'ait  en  dr'oit  de  répéter'  i)our  la 
non-exécnlion  de  ces  conditions.  Le  concessionnaire  est  indem- 
nisé de  la  foui'uitui'e  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les 
embr'anchemeiits  par  la  per'ceptiorr  du  tarif  qui  est  fixé  par  son 
cahier'  des  char'ges  poiri'  chaqui'  Uilonrèlr'e  par'coirr'ir.  Toirl 
kilomètr'e  entanré  est  payé  comme  s'il  avait  iMé  pai'cour'u  err 
entier'.  Le  char'gement  et  le  di''chai'gemerit  sur'  les  enihr'auchc- 
ments  s'opèr'eirt  aux  fr'ais  des  expi'diteur's  ou  destinatair-es, 
soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  compagnii;  du 
Ir'amway  conserrle  à  les  opér'er.  Dans  ce  der'uier  cas,  ces  frais 
sont  l'objet  d'un  règlement  arr'êté  par  le  pr'éfel,  sirr  la  pr'opo- 
silion  du  concessionrrair'e.  Tout  wagon  envoyé  parle  conces- 
sionnair'e sur'  un  embr'anciremenf  doit  ôti'e  payé  comme 
wagon  conrplet,  lors  même  qu'il  ne  servait  pas  cornplèlemenl 
char'gé.  La  sur'chai'ge,  s'il  y  en  a,  est  payée  au  pr-ix  du  tarif 
légal  et  au  pror-ala  du  poids  réel.  Le  concessionnaire  est  en 
droit  de  r'efuser  les  char'gements  quidépasser-aienl  le  maximum 
iléter'minépar  son  cahier  des  char'ges.  Ce  maximum  ser'a  r'evisé 
par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  l'apport  avec  la 
capacili'  des  wagons.  Les  wagons  sont  pesés  à  la  station  d'ar'- 
l'ivée  par  les  soins  et  airx  frais  du  concessionnair'e  (V.  Décr. 
3  déc.  1908). 

CH.\PITRE  IV 

0HG.\.MS.\Tr0.N     DU    MATriflIEL     ET     ENTHETrEN. 

6851.  —  L'art.  20,  Décr.  16  jiiill.  1907  est  la  r'epr'odirction 
avec  de  très  légères  var'iantes  delà  dis|)osilioii  de  l'ar't.  19  du 
décr'et  de  1881."  La  voie  ferr'ée  el  tout  le  matér'icl  qui  en  di'pend 
doivent  être  constamment  entr'clenus  en  bon  l'Iat,  de  rnanièr'e 
qrre  la  circulation  y  soit  toujour's  facile  et  sùr'e.  Les  fr'ais 
d'enlretien  et  ceux  auxquels  doririenl  lien  les  ré-par'ations  or'di- 
nair'es  et  exlraordinair'es  de  la  voie  ferr'ée  sont  à  la  char'ge  du 
corrcessionnaire.  Sur'  les  sections  à  rails  noyés  où  la  voie 
ferrée  est  accessible  aux  voitures  or'dinaires,  l'entretien  du 
pavage  oir  de  rempièrr'ement  de  la  srrrface  alïectée  à  la  cir'cu- 
lalion dir  h'amway  est  réglé,  pour'  ('hai|iie  concession,  par  le 
cahier'  des  charges,  qui  indique  le  service  char'gé  d'exécuter'  cet 
entr'etien,  ainsi  que  la  r'épartilion  des  dépenses.  Sur  les 
sections  où  la  voie  ferrée  n'est  pas  accessibli'  aux  voilures 
ordinaires,  l'enlr'elien  qui  est  à  la  charge  du  concessionnair'e 
comprend  la  surface  enlièr'e  des  voies  oiigmc/i/t'e,  s'il  y  a  lieu, 
d'une  zone  déterminée  par  le  cahier  des  charges  (V.  suprà, 
n.  H8i:il.  Si  la  voie  ferr'ée  et  les  par'lies  de  la  voie  piibliipie  dont 
l'enlr'elien  est  confié  au  concessionnair'e  ne  sont  pas  coiislarn- 
ment  entretenues  en  bon  l'tat,  il  y  esl  pourvu  d'office  à  la 
diligence  du  préfet  et  aux  fr'ais  du  concessionnair'e,  sans  pré- 
jrrdice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'apidicalion  des  dispositions  iridiiprées 
ci-apr'ès  dans  l'art.  0:i.  —  Le  montant  des  avances  faites  est 
r'econvré  an  moyen  d'états  (pre  le  pri'fet  rend  exéculoii'es  » 
(Décr.   16  juin.  1907,  arl.  20). 

6855. —  1.  —  V.  en  ce  ipii  concerne  le  mati'u'iel  r'oiilant,  la  _ 
circulaire  drr  8  juill.  1908  r'elati\e  à  l'adjoriclion  d'une  clause  à  ■ 
l'ar't.  tS,  5;  2,  du  cahier  des  char'ges. 

6856.  —  1.  —Les  arl.  2:(,24,  2:;,  26,  Décr.  IGjuill.  1907  ontL 
l'cfondu  et  modifié  sui'  de  ti'ès  nomln'eux  points  les  dispositions  F' 
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conlcnuos  dans  les  art.  -20,  21,  22  du  décr.  et  de  1881,  ces  der- 
niers articles  modifiés  déjà  eux-mêmes  une  première  fois  en 
1900. 

2.  — I.a  traction  est  opérée  conformément  aux  clauses  de  la 
concession.  Li's  machines,  les  tenders  et  les  véhicules  de  toute 
espèce  entrant  dans  la  composition  des  trains  sont  consiruils 
suivant  les  meilleurs  modèles  avec  des  matériaux  de  première 
qualité  confoimément  aux  types  acceptés  par  le  préfet  sur  la 
proposition  du  serxice  du  contrôle;  ils  doivent  remplir  les  con- 
dilions  nécessaires  à  la  sécurité  du  public  et  des  agents.  Le 
concessionnaii'e  doit  fournira  l'Administrai  ion  les  plans,  dessins 
et  tous  documents  utiles  à  l'appréciation  des  types  proposés  par 
lui.  Le  préfet  détermine,  le  concessionnaire  entendu,  les  condi- 
tions auxquelles  le  matériel  n'apparlenani  pas  à  la  compagnie 
exploitante  devra  satisfaire  pour  être  admis  à  circuler  sur  le 
réseau  de  cette  compagnie  (Décr.  10  juill.  1907,  art.  23. 

S.  —  Il  est  tenu  des  états  de  service  pour  toutes  les  machines. 
Ces  états  sont  inscrits  sur  des.registies  (]ui  doivent  être  cons- 
tamment à  jour  et  indiquer,  pour  cliaque  machine,  la  date  de 
sa  mise  en  service,  le  travail  qu'elle  a  accompli,  les  réparations 
ou  modifications  qu'elle  a  reçues  et  le  renouvellement  de  ses 
diverses  pièces.  —  Il  est  tenu,  en  outre,  pour  les  essieux  de 
machines,  des  états  spéciaux  sur  lesquels,  à  côté  du  numéro 
d'ordre  de  chaque  essieu,  sont  inscrits  :  sa  pro\enance,  la  date 
de  sa  mise  en  service,  l'épreuve  qu'il  peut  avoir  subie,  son 
travail,  ses  accidents  et  ses  réparations.  —  Les  registres 
mentionnés  aux  deux  paragraphes  ci-dessus  sont  représentés 
à  toute  récpiisilion  aux  ingénieurs  et  agents  chargés  de  la 
surveillance  du  matériel  et  de  l'exploitation.  —  Les  essieux 
des  véhicules  de  toute  espèce  portent  une  marque  au  poinçon. 
faisant  connaître  la  provenance  et  la  date  de  la  fourniture 
(Décr.  16  juin.  1907,  art.  24). 

4.  —  Les  moyens  de  freinage  des  machines  et  tenders  doi- 
vent être  assez  puissants  pour  (|ue,  lancés  avec  une  vitesse  de 
vingt  kilomètres  i20  kil.)  à  l'heure  sur  des  rails  secs  et  propres 
et  sur  une  voie  en  palier,  ces  véhicules  puissent  être  arrêtés 
sur  un  espace  de  vingt  mètres  (20  m.)  au  plus,  à  partir  du 
moment  où  le  serrage  est  ordonné.  —  Une  sablière  ou  tout 
autre  dispositif  agréé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
service  du  contrôle,  pour  augmenter,  en  cas  de  besoin,  l'adiié- 
rence  des  roues  motrices  sur  les  rails,  doit  être  à  la  disposi- 
tion du  mécanicien  et  constamment  entretenu  en  bon  état  de 
fonctionnement.  —  La  machine  ou  le  tender  doit  être  muni 
d'un  frein  pouvant  être  manœuvré  à  la  main.  —  Les  machines 
ne  doivent  dégager  aucune  odeur  et  ne  doivent  répandre,  sur 
la  voii'  publique,  ni  flammèches,  ni  escarbilles,  ni  cendres,  ni 
fumée,  ni  eau,  ni  huile,  ni  graisse,  le  concessionnaire  étant 
expressément  responsable  de  tout  incendie  causé  par  l'emploi 
de  machines,  soil  sur  la  voie  publicpie,  soit  dans  les  propriétés 
riveraines  (Décr.  Ifi  juill.  1907,  art.  23). 

5.  —  .Vucune  machine  ne  peut  être  mise  en  service  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  déli\rée  par  le  service  du  contrôle, 
après  avoir  été  soumise  à  toutes  les  épreuves  prescrites  par  les 
règlements  en  vigueur  et  après  \érification  de  l'efticacité  des 
moyens  de  freinage  (Décr.  Ifi  juill.  1907,  art.  2()'. 

6857.  —  1.  —  Aux  termes'  d'une  circulaire  du  4  sept.  I90('i 
c'est  le  service  ordinaire  des  mines  (|ui  aura  à  procéder  à  toutes 
les  épreuves  des  locomotives  et  de  tous  autres  appareils  à 
vapeur  des  chemins  de  fer  d'inlérêt  local  et  de  tramways 
autres  queles  générateursdusinesprodiictricesd'énergie, toutes 
les  fois  iiui>  la  demande  lui  en  sera  adressée  par  le  service 
spécial  du  conliôle.  Le  service  spéciaidu  contrôle  conlinueraà 
assurer  l'application  des  règlements  sur  buis  les  autres  points, 
notamment  pour  la  demanile  en  temps  utile  des  épreuvi's  à 
effectuer.  Ainsi  sont  conciliées  les  circulaires  di^s  Ik  juill. 
1892  et  22  juill    1899. 

2.  —  fiie  cdiiipagnie  de  Iraniwavs  n'est  pas  en  faute  pour 
avoir  maintenu  eu  service,  d'ailleurs  avec  l'approbalion  île  l'au- 
torili-  admiuislralive,  des  loconiolivi's  ipii.  si  idles  ne  répon- 
dent pas  à  toutes  les  exigences  des  populations,  sont  néan- 
moins susceptibles  de  satisfaire  aux  besoins  du  service  ordi- 
naire. —  Poitiers,  2  fé\r.  1903,  Administration  des  chemins  do 
fer  lie  lElat.  ;S.  et  P.  1903.2.107,  D.  i904.2.:j:HV 

■i.  —  Toutefois,  il  peut  y  avoir  faute  de  la  compagnie  à 
employer  ces  machines,  lorsque,  par  suite  d'une  circonstaiice 
exceptionnelle,  mais  prévue  à  l'avance,  telles  qu'une  foire, 
l'insuffisance  des  machines  est  manifeste.  —  Même  arrêt. 


1  4.  —  Spécialement,  une  compagnie  de  tramways  sur  route 
est  responsable  de  l'accident  survenu  par  suite  du  recul  dans 
une  rampe,  à  raison  de  l'impossibilité  de  la  gravir,  d'un  train 
auquel  était  attelée  une  locomotive  insuffisante  pour  le  remor- 
quer. —  .Même  arrêt. 

3.  —  11  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  chef  de  gare  a  donné 
l'ordre  du  départ,  malgré  les  observations  du  mécanicien  sur 
l'insuffisance  delà  machine.  —  Même  arrêt. 

6. —  ...  Et  alors  que  le  mécanicien  a  commis  la  faute,  au 
moment  où  le  recul  du  train  s'est  produit  sur  une  roule 
encombrée  de  piétons  et  de  voitures,  de  ne  pas  couvrir  le  Irain 
à  l'arrière  pour  dégager  la  voie,  et  de  ne  pas  user  du  frein, 
dès  le  début,  pour  arrêter  le  mouvement  rétrograde  du  train. 
—  Même  arrêt. 

7.  —  .\ux  termes  de  l'art.  27,  Décr.  16  juill.  1907  qui  a 
modifié  l'art.  23  du  décret  de  1881,  déjà  modifié  une  première 
fois  par  le  décret  du  13  févr.  1900,  n  Les  voitures  à  voyageurs 
doivent  être  commodes  et  présenter  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  sécurité  des  voyageurs.  Les  dimensions  minima 
de  la  place  aflectée  à  chaque  voyageur  assis  devront  être,  sauf 
dérogations  autorisées  par  le  prélét,  au  moins  de  quarante- 
cinq  centimètres  0°',43i  en  largeur,  soixante-cinq  centimètres 
(0'",63i  en  profondeur  et  un  mètre  soixante-cini|  (1"',63'  en 
hauteur.  Le  préfet  détermine,  le  concessionnaire  entendu,  et 
sur  lavis  du  service  du  contrôle,  le  nombre  maximun  de  voya- 
geurs debout  qui  peuvent  être  admis  dans  les  voitures.  Le 
nombre  des  places  est  indiqué  en  chiffres  apparents,  dans 
chaque  compartiment.  Les  voitures  de  voyageurs  sont  suspen- 
dues sur  ressorts.  Elles  peuvent  être  à  deux  étages,  lorsque  la 
largeur  de  la  voie  n'est  pas  inférieure  à  1  mètre.  L'étage  infé- 
rieur est  complètement  couveit.  garni  de  banquettes  avec  do.s- 
siers,  fermé  à  glaces  au  moins  pendant  l'hiver,  muni  de  rideaux 
et  éclairé  pendant  la  nuit;  l'étage  supérieur  est  garni  de  ban- 
quettes avec  dossiers  ;  on  y  accède  au  moyen  d'escaliers  qui 
sont  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  latéiaux  donnant 
accès  aux  places,  de  garde-corps  solides  d'au  moins  un  mètre 
dix  centimètres  (1",10)  de  hauteur  effective.  Cependant  des 
voitures  à  un  seul  étage,  non  munies  de  glaces,  pourront,  avec 
l'aulorisation  du  préfet,  être  utilisées,  même  en  hiver,  comme 
\oitures  de  remonjue.  Sur  les  voies  ferrées  où  la  traction  est 
opérée  au  moyen  de  moteurs  mécaniques.  l'étage  supérieur 
est  couvert  et  protégé  par  des  cloisons  à  l'avant  et  à  l'arrière. 
Les  dossiers  cl  les  banquettes  doivent  être  inclinés  et  les  dos- 
siers sont  élevés  à  la  hauteur  des  épaules  des  voyageurs.  Il 
peut  y  avoir  des  places  de  plusieurs  classes  ;  la  disposition 
particulière  des  places  de  chaque  classe  est  conforme  aux  ' 
prescriptions  arrêtées  par  le  préfet.  Les  accès  desvoituresàliac- 
tion  mécanic[ue  doivent  être  [lourvus  de  systèmes  de  fermeture 
faciles  à  manœuvrer  et  de  nature  à  protéger  les  voyageurs 
occupant  les  places  debout  contre  le  danger  de  chute.  Chaque 
voilure  sans  exception  est  munie  de  freins.  Ces  freins  doivent 
être  assez  puissants  pour  que,  en  joignant  leur  action  à  celle 
des  moyens  de  freinage  de  la  machine,  les  trains  lancés  avec 
une  vitesse  de  vingt  kilomètres  (20  kil.)  à  l'heure,  sur  des 
rails  secs  et  propres  et  sur  une  voie  en  palier,  puissent  être 
arrêtés  sur  un  espace  de  vingt  mètres  f20  m.)  au  plus,  à  partir 
du  moment  où  le  serrage  est  ordonné  (Décr.  16  juill.  1907, 
art.  27). 

8.  —  .\ucune  voiture  pour  les  voyageurs  ne  peut  être  mais 
en  service  sans  une  autorisation  délivrée  par  le  préfet,  sur  le 
proposition  du  service  du  contrôle,  après  qu'il  aura  été  cons- 
taté que  la  \oitiue  satisfait  aux  conditions  exigées  par  le  pré- 
sent décret  (Décr.  16  juill.  1907,  art.  28). 

9.  —  Les  machines,  les  tentlers  et  les  véhicules  de  loule 
espèce  doivent  porter  à  l'exlérieur  :  1°  la  désignation,  en  toutes 
lettres  ou  par-  des  initiales,  de  la  ligne,  du  réseau  ou  de  l,i 
compagnie  auxquels  ils  ajqpartiennent :  2°  un  numéro  d'ordre. 
Les  voitures  à  voyageurs  doivent  porter,  en  outre,  l'indica- 
liiMi  de  la  classe  de  chaque  compartiment  (Décr.  16  juill.  1907, 
arf.  29). 

10.  —  Les  voilui'es  destinées  aux  voyageurs  devi'ont  être 
éclairées  intérieurement;  l'étage  supérieur  devra  l'être  égale- 
ment, lorsqu'il  sera  couvert  et  abrité,  si  le  préfet  le  requiert. 
Ces  voitures  devront  être  chauffées,  si  le  préfet  le  requierC 
pendant  la  période  fixée  par  lui,  sur  la  proposition  du  service 
du  contrôle  'Décr.  16  juill.  1907,  art.  37). 

11.  —  Dans  les  tramways  à  service  de  voyageurs,  le  cocher  ou 
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le  ini'fanicien  doit  se  trouver  en  l'omiminicatioii,  au  iiioven 
iliiu  sifrnal  d'arit^t,  soit  avec  le  rocevi'ui'  ou  (nnplip.\é  qui  lall  le 
service  de  chaque  voitui-e,  soit  avec  les  voyageurs  ^IJécr.  16  juill. 
1907,  art.  3:.  . 

6858.  -  I.  —  l.'arl.  :tO.  Décr.  10  juill.  t!i07  a  complété  les 
dispositions  de  l'art.  24  du  décret  de  18S1.  Le  matériel  rou- 
lant et  tout  le  matériel  servant  à  l'exploitation  son!  conslani- 
inent  maintenus  dans  un  bon  ilat  d'entretien  et  de  |iropiel(''. 
Si  le  matériel  dont  il  safrit  n'est  pas  entretenu  en  lion  élat,  il 
y  est  pourvu  d'ultice,  à  la  dilifrence  du  préfet  et  aux  frais  du 
concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  v  a  lieu,  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'art.  03.  I.e  montant  des  dépenses 
faites  est  recouvré  au  moyen  d'états  que  le  préfet  rend  exécu- 
loiivs.  I.e  préfet  peut,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle  et  le 
concessionnaii-e  entendu,  interdire  la  circidation  des  machines, 
tenders  et  aulivs  véhicules  i|ui  ne  se  trouveraieni  pas  dans  des 
conditions  suflisantes  pour  assurer  la  .sécurité  de  l'exploitation 
l»écr.  10  juill.  I!t07,  art.  30i. 

a.  —  Lorsqu'il  est  étahli  que  la  porte  de  la  plaie-forme 
d'un  Irain-tramvvay  fonctionnait  réjrulièrunient  et  ne  présen- 
tait aucune  défectuosité,  li-  voyageur  <pii.  élant  demeuré  sur 
la  plale-forme  mal}ri-é  les  injonctions  des  agents  de  la  compa- 
jrnie  l'invitant  à  piTudre  place  a  l'intérieur,  s'est  appuyé  contre 
celte  porte,  en  a  amené  Vouveiture,  l'I  est  tonihé  sur  la  voie 
où  il  s'est  Idessé,  ne  saurait  actionner  la  coinpafi'nie  en  le.s- 
ponsaliilité.  —  Paiis,  13  avr.  lH'^^-2,  Heaucliamp,  fi.V.  93.2.93, 
D.  y3.2.12;i; 

6860.  —  L'art.  2t.  Décr.  10  juill.  1907,  a  comijlélé  en 
étendant  les  pouvoirs  du  préfet  les  disiiosilions  de  l'art.  21  du 
décret  de  1881.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  prendre  à  ses 
frais,  partout  où  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le 
préfet,  sur  lavis  du  service  du  contrôle  et  eu  é5,'ard  au  mode 
d'ex|)loilalion  emplové.  les  mesures  nécessaires  pour  assuier 
la  lilierlé  et  la  sécurité  du  |)assage  des  voitures  el  des  trains 
sur  la  voie  ferrée  et  celle  de  la  circulation  onlinairc  sui'  les 
routes  et  chemins  que  suit  ou  li-avei-se  la  voie  feiréiî.  Le  préfet 
déteiinine,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle  et  le  concession- 
naire entendu,  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  sécurilé 
sur  les  points  de  croisement  ou  de  bifurcation  des  voies  de 
Iramvvavs  (Décr.  10  juill.  1907,  ait.  21). 

6861.  —  1.  —  .\.iix  termes  île  l'art.  40.  Décr.  de  1907  qui 
reproduit  l'art.  20.  Décr.  de  18S1,  lors(iu'iin  ateli(?r  de  répara- 
tions est  établi  sur  une  voie,  des  signaux  doivent  indiquer  si 
l'élat  de  la  voie  ne  permet  pas  le  passage  des  voiluies  ou  des 
trains,  ou  s'il  suflil  d'en  ralentir  la  marche(Décr.  10  juill.  1907, 

•  art.  40). 

2.  —  V.  encore  infrà,  n.  6809. 

.?.  —  Le  service  du  contrôle  assure  l'application  des  règlements 
sur  les  appareils  à  vapeur  aux  locomotives  et  aux  générateurs 
fixes  autres  que  ceux  des  usines  génératiices  d'énergie  poui'  la 
traction  par  air  comprimé,  électricilé,  vapeur  surcliautfée,  câbles 
lélédynamiques.  Les  générateurs  de  ces  usines  destinées  à  la 
produclion  île  la  force  motrice  seront  surveillés  au  conliaire  j 
pour  l'apidicaliondes  règlements  sur  les  machines  à  vapeur  par  ' 
le  service  ordinaire  des  mines,  sans  préjudici'  de  l'aition  ()ue 
conservera  le  service  du  contrôle  pour  son  intei'vention  régie; 
menlaiie  <lans  les  usines  à  laison  de  tous  autres  motifs.  —^ 
Cire.  22  juill.  1899. 

6862.  —  L'arl.  .30,  Décr.  de  1907  reproduit  en  le  modifiant 
l'art.  27,  Décr.  de  1881  déjà  modillé  pai-  le  décret  du  25  juill. 
1899.  Toute  voilure  isolée  ou  loul  train  porte  exlérieurement 
un  feu  blanc  à  l'avant  et  un  feu  rouge  à  lanière.  Les  fanaux 
sont  à  réllecteurs.  Les  feux  doivent  être  allumes  dès  la  chute 
du  jour.  Ils  doivent  être  également  alliiinc's  jusqu'à  la  cessation 
du  .service  et  de  la  reprise  du  service  pendani  le  joiu-,  en  cas 
de  brouillard  iDécr.  10  juill.  1907,  art.  30). 

6863.  —  L'interdiction  it'admelire  dans  les  convois  des 
malières  dangereuses  contenue  dans  l'art.  28  du  décret  du 
0  aoùl  1881  est  précisée  et  étendue  aux  malièies  infectes  jiar 
l'art.  28dudé(ri-l  de  1907.  Déjà  le  déciel  du  13  f('\r.  1900  avail 
modifié  le  décret  de  1881  en  délerminani  les  pouvoirs  du  minislri' 
et  des  pirfels  à  l'occasion  de  ces  Iransporis.  Il  est  jnlerdit  d'ad- 
metlre  dans  les  convois  qui  portent  des  \oyageurs  aucune 
matière  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit  à  des 
incendies,  soil  à  des  émanations  infectes,  sauf  les  excepli<ins 
autorisées  par-  le  ministre  des  Travaux  publics.  La  nomencla- 
ture el  le  clas-semeul  des  marchandises  auxquelles  est  ap]jli- 


cable  le  pivsent  article  sont  délei'minés  par-  le  ministi'e,  et  les 
conditions  de  leur  transport  sont  r'églées  par  le  pr'éfel,  sur 
l'avis  du  service  du  conli'ôle,  la  compagnie  enleruhii'  iDécr. 
10  juill.  1907,  art.  34). 

6864.  —  V.  infrà,  n.  C867. 

6865.  —  Le  nomel  art.  31,  Décr'.  1907  donire  plus  d'élasti- 
cile  au  cahier'  <les  charges  pour  la  longireur'  des  tr-ains  el  déter- 
mine avec  pirrs  lie  piécision  que  raniieii  art.  30,  Dé'ci'.  1881, 
les  corrdi lions  de  fr'eiiiage.  Aux  ti'i'ines  de  celle  dlsposilion  ; 
.Sui'  les  lignes  (le  Iranrways  à  traclion  mécaniiiue,  le  maximum 
de  la  longueur  des  trains  est  tixé  pai'  le  cahier'  des  charges. 
Dans  les  limites  ainsi  lixées,  toul  convoi  ordinaire  de  vovageurs 
doit  conlerrir',  en  nornbr'e  srjflisant,  des  compar'limerrls  de 
chaque  classe,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  piéfi't. 
Les  machiires  et  les  voitur'es  errtiant  dans  la  composiliori  de 
tous  les  ti'airrs  sont  liées  enh'e  elles  par'  des  allaclies  r'igidcs 
avec  ressorts.  lndé|iendammenl  des  pr-escriptions  conleiuies 
aux  ar'f.  23  et  27  ci-dessus,  descondilions  snécialcs  de  fr'einage 
devront  être  imposées  par'  le  préfet  pour  les  trains  de  voya- 
geurs, i]uand  la  sécui'ilé  l'exigera.  Les  conditions  de  fr'einage 
des  trains  de  mar'chandises  ou  rrrixtes  sont  tixées  par  le  pr'éfet, 
srrr'  avis  du  service  dir  contrôle.  Le  pr'i'fet,  apr'èsavisdii  ser'vice 
du  conlr'ôle  et  le  concessionnaire  entendu,  peut  pi'esci'irc  l'em- 
ploi de  fr'eins  continus  et  nrèirre  automatiques  (Déci'.  16  juill. 
1907,  art.  31). 

6866.  —  L'art.  33,  Décr.  de  1907  iirodifre  l'art.  31,  Décr.  de 
18.SI.  La  rerrior'qiie  facultalive  par' deux  machines  est  légitimée 
(l'un  iiioL  :  en  ca.5  d'acci'f/ejiis.  Les  pouvoirs  du  préfet  pour  auio- 
riseï'  des  exceptions  à  ces  l'ègles  sont  élar'gls.  »  Les  machines 
sont  placées  err  tète  des  U'ains.  Il  ne  peut  ètr'e  dérogé  à  cette 
disposition  ([ue  pour  les  nranœuvres  à  exécuter  darrs  les  sta- 
tions ou  pour  le  cas  de  secours;  dans  ces  cas  spéciaux,  la 
vitesse  ne  doit  pas  dépasser  cinq  kilomètres  {">  k.)  à  l'hèirr-e. 
I.*s  trains  sont  remorqués  par  une  seule  machine,  sauf  en  cas 
d'accident.  Toutefois  le  pr'éfet  pourr'a.  sur  la  pr'oposition  du 
service  du  contrôle,  autor'iser  la  double  ti'aclion,  soil  à  la 
morrlèe  des  rampes  de  for'te  inclinaison,  soil  en  l'aison  de 
cirjcoristances  spéciales.  11  est.  darrs  tous  les  cas,  irilei'dil  d'at- 
telei'  simullani'inenl  plus  de  deux  machines  à  un  tr'ain.  Ces 
pr'esci'iptioirs  ne  sorri  pas  applicables  aux  tr'ains  compoi'tant 
des  vditur'es  airlomotrices  avec  moleurs  électii(|ues  nu  autr'es; 
la  composition  de  ces  U'ains  el  la  vitesse  (pii  ne  poui'i'a  pas  être 
(lépassi'e  parles  tr'ains  coniportairl  irne  composiliori  exception- 
nelle (levr'ont  être  approuvées  par'  le  préfet,  sur  la  pr'oposition 
du  service  du  conlr'ôle  (Di'cr.  10  juill.  1907,  ar't.  33). 

6867.  —  1.  —  L'art.  38,  Décr.  1907  reproduit  en  les  élar- 
gissant les  dispositions  contenues  dans  l'alinéa  7  de  l'art.  32 
du  décret  de  1881  modifié  par  le  décret  du  13  févr.  1900  : 
Avant  le  départ  du  train,  le  nn-canicieii  s'assure  si  toutes  les 
parties  de  la  machine  sont  en  bon  état,  el  paiticulièr'enicrrl  si 
les- moyens  de  fr'einage  dont  il  dispose  fonctioiiiieril  convena- 
blemeirl.  Err  ce  i[ui  concerire  les  voitur'es  el  b'ur's  freins,  la 
même  vérirrcalioii  ser'a  farte  darrs  les  condilions  déter'iiiinées 
|)ai'  le  r'èglemenl  homologiré  de  la  compagnie.  Le  mécanicierr 
ne  ildil  mellie  le  Ir'ain  en  marche  que  lorsque  le  coudircleur 
chef  du  ti'ain  lui  a  dorrué  le  signal  (lu  départ  iDécr.  10  juill. 
1907,  art.  38i. 

2.  —  L'art.  39  nioditie  les  alinéas  8  et  s.  du  niènie  aiticli'  32 
du  décret  de  1881  :  Les  appareils  deslinés  à  sigiialei'  l'approche 
des  tr'ains  sont  laissés  à  la  réglementation  du  miriisti'e  des 
Tr-avaux  publics.  En  marche,  le  cocher  ou  le  mécanicien  doit 
por'Ier  son  attention  sur'  l'étal  de  la  voie,  sur'  l'approche  des 
voitur'es  ordinaires  ou  des  troupeaux,  el  ralentir  ou  même 
arrêter'  en  cas  d'obstacles,  suivant  les  cir-crurslances;  il  doit  se 
confor'mer  aux  signaux  fjui  lui  soirl  faits  jiar  les  gardiens  cl 
oirvi'ier's  de  la  voie.  11  srgnale  l'appi'oche  dir  Ir'airr  au  iiinveu 
(l'un  appareil  sonore,  du  l>pe  déterminé  pai'  le  ministr'c  des 
Ti'a\aux  publics  pour  chaque  catégorie  de  tiamvvavs.  11  doit 
rabiulii'  ou  même  arrêter'  la  marche  toutes  les  fois  (pie  l'ai'- 
rivée  d'un  train  eliiavanl  les  chevaux  ou  autres  animaux 
pour'r'ait  ôlr'e  la  cause  de  désoidr'cs  et  occasionner  des  acci- 
dents, en  cas  d'encombicmenl.  .Vucune  [lersnnne  auli'e  ipiele 
nri'cariicierr  et  sorr  aide  ne  peut  nninlei'  sui'  la  plale-for'rno 
d'une  machine  à  feu,  à  moins  d'iuie  jiei'missjdn  spéciale  et 
('ci'ile  du  dir-ecteirr'  de  l'exploilaliou  de  la  voie  ferr'ée.  Sont 
excjipli'sde  celte  inli'dliction  les  fonctioniiair'es  chargés  de  la' 
sur'veillance  (Décr.  10  juill.  1907,  arL  39), 
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:t.  —  l'iu"  cii'culairo  tUi  23  janv.  1899  détermine  les  arnl? 
ou  ralentissemouls  que  doivent  opérer  les  tramways  marchani 
perpendiculairement  ou  parallèlement  à  une  troupe  en  marche 
en  doliois des  aggrloméralions. 

4.  —  In  arrêté  du  -20  janv.  1909  détermine  les  types  d'appa- 
reils à  employer  pour  l'annonce  de  rapproche  des  tramwavs 
ou  des  trains  de  chemins  de  1er  d'intérêt  local.  Nous  en  avons 
fait  ciuinailre  la  teneur  en  nous  occupant  de  ces  derniers. 

5.  —  l.e  nouvel  ai't.  32  du  décret  de  1907  reproduit  en  les 
assouidissant  les  dispositions  contenues  dans  le  premier  alima 
de  l'arlicle  correspondant  du  discret  de  1881  moditié  par  un 
décret  du  l.'S  févr.  I9UU  :  Chaque  niaclune  à  l'eu  est  conduite  |iar 
un  niécaniiien  et  un  aide.  11  en  est  de  même  pour  les  autres 
moleuis  lorsque  le  train  comporte  pins  de  deux  véhicules.  I.i' 
mécanicien  doit  être  ajiréé  par  le  préfet  sur  le  rapjiort  du 
service  du  contrôle;  l'aide  doit  être  capable  d'arrêter  la 
machine  en  cas  de  besoin.  Chaque  Irain  est  accompagné,  en 
outre,  du  nombre  de  conducleurs  ou  de  gardcs-l'reins  qui  sera 
fixé  piir  le  pTcfct  sur  l'avis  du  service  du  contrôle.  Sauf  excep- 
tions autori.^ces  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  il  y  a  sur  la 
dernière  voiture  un  conducteur  qui  est  mis  en  communication 
avec  le  mécanicien.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  conducteurs  dans 
un  train,  l'un  d'eux  doit  avoir  autorité  sur  les  autres.  Pour  les 
voilures  automotrices  isolées,  pour  les  train»  de  plusieurs  vélii- 
cules  dont  le  moteur  n'est  pas  une  machine  à  feu  ou  pour  ceux 
qui  ont  pour  moteur  une  machine  à  feu  et  dont  tous  les  véhi- 
cules sont  munis  de  freins  continus,  le  ministre  des  Ti'avaux 
publics  peut  autoriser  la  conduite  de  la  machine  par  un  seul 
agent,  sous  la  réserve  que  le  conducteur  ctief  du  tiain  ou  toute 
personne  en  faisant  fonctions  puisse  toujours  accéder  à  la 
nuichiueet  soit  en  él;it  de  l'arrêter  en  cas  (le  besoin.  Semblable 
autorisation  peut  être  donnée  pour  les  trains  de  pluiieurs  véhi- 
cules dont  le  moteur  n'est  pas  une  machine  à  feu  (Décr.  16  juill. 
1907,  art.  ;i2). 

li.  —  .luiré  avant  la  réforme  de  1907  que  l'art.  32  du  règle- 
iiiriit  d'administration  publique  du  t>  août  1881,  moditié  par  le 
dii  let  du  13  févr.  1900,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  tramways,  aux  termes  duquel  "  il  ne  peut  être  employé  que 
1  ^  mécaniciens  agréés  par  le  préfet  sur  le  rapport  du  service 
.In  contrôle  ..,  est  s])écial  au\  chemins  de  fer  et  tramways  qui 
emploient  des  locomotives  à  vafieur,  et  ne  peut  être  a|)pliqué 
aux  tramwavs  à  moteur  électrique.  —  Pau,  21  févr.  1903,  Ciue- 
raudet  [S.  et  P.  1903.2.139j 

7.  —  En  conséquence,  ne  commet  aucune  conlravenlion 
l'employé  de  tramways  à  moteur  électrique  quia  pris  la  direc- 
tion d'une  voilure  sans  être  muni  préalablement  de  l'agrémenl 
du  |iréfel.  —  Même  arrêt. 

(Î869.  —  L'art.  43  reproduit  dans  son  premier  alinéa  le 
premier  alinéa  de  l'art.  33  du  décret  de  1881  :  les  autres  dispo- 
sitions relatives  à  l'afliche  du  tableau  de  ujarche  des  trains 
et  aux  retards  sont  empruntées  à  l'art.  38  du  décret  de  1881 
moditié  par  le  déciet  de  1900  ou  nouvelles  :  Le  préfet  déter- 
mine, sur  la  iiroposilion  du  concessionnaire  et  l'avis  du  service 
du  contrôle,  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  sur  les  ditTérentes  sections  de  la 
ligne,  ainsi  (jne  le  tableau  du  service  des  trains.  Il  détermine 
dans  les  mnnes  conditions  /<x  vitesse  ma.vimum  à  la  traversée  de.'^ 
lieu-c  habités.  Des  alliches  placées  dans  les  stations  et  dans  les 
biueauv  d'attente  et  de  contrôle  font  connaître  au  public  les 
heures  de  départ  des  con\ois  ordinaires,  leS  stations  qu'ils  doi- 
vent desser\ir.  les  heures  auxquelles  ils  doivent  ariiver  à  ces 
slaliims  el  en  partir,  ou,  pour  les  trains  qui  se  suivent  norma- 
leiin>nt  à  intervalles  légulieis  de  quinze  minutes  au  plus,  les 
heuies  du  premier  et  du  dernier  départ  et  la  durée  de  l'inter- 
valle entie  les  trains.  .Si  l'exploilalion  de  la  ligne  comporti;  des 
arrêts  en  pleine  voie,  afin  de  prendre  ou  de  laisser  soit  des 
voyageurs,  soit  des  marchandises,  ces  affiches  font  connaître 
cette  circonstance,  sans  indiquer  les  heures  de  passage  à  ces 
arrêts,  (juand  les  conditions  d'établissement  des  lignes  le 
permettent,  le  concessionnaire  peut  être  tenu,  si  le  préfet  le 
prescrit,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  toute 
inten-upfiou  de  service  ou  tout  retard  excédant  les  limites 
déternunées  par  le  préfet  soit  aussitôt  que  possible  porté  à  la 
connaissance  du  public  dans  les  gares  et  stations  pourvues 
d'un  personnel  permanent  (Décr.  16. juill.  1907,  art.  43J. 

6871.  —  Le  décret  du  13  févr.  1900  a  modifié  l'art.  15  du 
cahier  îles  charges  un  y  ajoutant  que  le  tnatériel  loulani  devra 


satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports 
militaires  et  <iue  les  \oilures  de  voyageuis  seront  chauffées 
pendant  la  .saison  froide. 

6872.  —  L'art.  41  du  décret  de  1907  est  emprunté  à  l'art.  33 
du  décret  de  1881  di^jà  remanié  par  le  décr.  du  13  févr.  1900 
(pii  est  légèrement  moililié  par  une  adjonction  que  nous  signa- 
lons en  italique  :  Les  trains  ne  peuvent  slalionner  en  dehors 
des  gares  que  durant  le  temps  strictement  nécessaire  pour  les 
besoins  du  service.  Le  préfet  peut  autoriser,  sin-  la  demande 
du  concessionnaire  el  sur  la  proposition  du  service  du  contrôle, 
l'arri't  de  certains  trains  pendant  le  temps  déterminé  par 
riKU-aire  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises sur  des  points  de  la  voie  fcrréi^  situés  en  dehors  des 
gares,  stations  ou  haltes:  il  détermine  les  dispositions  à  prendre 
pour  faire  connaître  ces  points  d'arrêt  au  public.  Celle  autori- 
sation ne  peut  être  donnée  qu'à  titre  précaire  et  révocable,  si 
ce  service  n'est  pas  prévu  par  le  cahier  des  charges.  Les  loco- 
motives ou  les  voitures  isolées  ne  peuvent  être  garées  sur  les 
voies  atTectées  à  la  circulation  des  trains.  11  est  expressément 
interdit  d'eftéctuer  le  nettoyage  des  grilles  sur  la  voie  publique 
(Décr.  16  juill.  1907,  art.  41). 

6873.  —  L  art.  42  du  décret  de  1907  n'est  que  la  reproduc- 
tion de  l'art.  34  du  décret  de  1881  modifiée  pai-  le  décret  du 
13  févr.  1900  ;  Des  machines  de  réserve  et  des  wagons  de  secours 
munis  de  tous  les  agrès  et  outils  nécessaires  en  cas  d'accident 
doivent  être  entretenus  constaramenl  prêts  à  partir,  aux  points 
désignés  par  le  préfet,  si  celui-ci  le  prescrit,  après  avis  du 
service  du  contrôle.  Chaque  train  doit  d'ailleurs  être  muni 
des  outils  les  plus  indispensables.  .\ux  stations  ou  bureaux 
de  contrôle  et  d'attente  désignés  par  le  préfet,  le  conces- 
sionnaire entretiendra  les  médicaments  el  moyens  de 
secours  nécessaires  en  cas  d'accident  (Décr.  16  juill.  1907, 
art.  42). 

t;il\PITRE    V 

DE    L\    POLICE    ET    DU    CO.MKÔLE. 

6874.  —  1.  —  La  disposition  de  l'art.  22  du  décret  de  1907 
est  nouvelle  :  Les  gai-es,  stations,  haltes  et  bureaux  d'attente 
auxquels  est  attaché  un  personnel  permanent  doivent  être 
éclairés  la  nuit  pendant  la  durée  du  service.  Le  préfet  peut 
prescrire  l'éclairage,  pendant  la  même  durée,  des  abris  el 
bureaux  d'attente  auxquels  n'est  attaché  aucun  personnel  per- 
manent, lorsque  des  circonstances  spéciales  l'exigent  (Décr. 
16  juin.  1907,  art.  22). 

2.  —  L'art.  19  du  décret  de  1907  a  trail  aux  pouvoirs  du 
préfet  :  Les  mesures  de  police  destinées  à  assurei'  le  bon  ordre 
dans  les  gares  et  leurs  dé[)endances  sont  réglées  par  des  arrêtés 
du  préfet    Décr.  16  juill.  1907.  arl.  19). 

3.  —  V.  pour  l'élablissemenl  des  comptes  moraux  ce  qui  a 
été  dit,  suprà,  n*"  6397  bis. 

4.  —  En  se  bornant  à  faire  réserve  au  protit  du  Ministre  de 
l'exercice  éventuel  de  son  autorité  supéi'ieurc  l'art.  20  de  la 
loi  de  1880  soustrait  par  cela  même  à  l'approbation  préalable 
du  Ministre,  les  mesures  de  contrôle  et  de  surveillance  qu'il 
appartient  aux  préfets  de  prendre.  La  sanction  pénale  de 
l'art.  21,  L.  15  juill.  1845  auquel  l'art.  27  de  la  loi  de  1880 
se  réfère  expressément  est  donc  applicable  aux  infraclions 
commises  contre  les  arrêtés  préfectoraux  pris  conformément  à 
l'art.  21  de  cette  dernière  loi.  —  Cass.,  Il  août  1905.  Tram\>a\ 
Breton,  P.,  D.  P.  1905.1.507.  Cire.  min.  des  Travaux  publics, 
6  nov.  1903. 

5.  —  V.  ce  que  nous  disons,  suprà,  n.  6583. 

6876.  —  L'art.  57,  du  décret  de  1907,  reproduit  avec 
quelques  modifications  de  détail,  l'art.  3:'i  du  décret  de  1881  :  Il 
est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au  service  de  la  voie 
ferrée  :  1°  de  dérangiu-,  allér-er  ou  modifier,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  la  voie  feirée  ou  les  ouvrages  qui  en 
dépendent  et  de  manœuvrer  les  appareils  qui  ne  sont  pas  à  la 
disposition  du  public:  2°  de  jeler  ou  déposer  sur  la  voie 
ferrée  aucuns  matériaux  ni  objets  quelconques;  3°  d'em- 
prunter les  rails  de  la  voie  ferrée  pour  la  circulation  de 
voitures  étrangères  au  service;  4°  de  pénétrer  sans  y  être 
autorisée  régulièrenienl  dans  les  parties  de  la  voie  ferrée  qui  ne 
sont  pas  a/fectees  à  la  circulation  publique,  d'y  introduire  ou 
laisser   introduire  des  animaux  dont  elle   est  responsable,  d'y 
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faire  circxiler  ou  alalionner  aucun  tehiculc  ètramjcr  au  service; 
5»  de  laisser  stationner  sur  tes  parties  de  ta  voie  publique 
occupées  par  le  tramway  des  voitures  ou  des  animaux  non 
yardes.  Tout  piéloii  el  l'Hit  coiuiiicteiir  di'  vi'liiciilos  qiu'l- 
roiiqiies  doit,  à  l'approche  il'uii  train  ou  d'une  voiture  appar- 
lenanl  au  service  de  la  voie  l'errée,  prendie  en  main  les  truides 
ou  le  cordeau  de  son  fijuipaire,  de  façon  à  se  rendre  maître 
de  ses  chevaux,  dépaper  iinniéiliatenieut  la  voie  el  s'en  écarter 
de  nianièie  à  livrer  toute  la  largeur  nécessaire  au  passage  du 
nialériol  île  la  voie  fériée.  Tout  conducteur  de  Innipeaux  ou 
d'animaux  doit  les  écarlei-  de  la  voie  feirée  i\  l'approche  d'un 
train  ou  d'une  voiture  appaitenant  au  service  de  cette  voie 
Décr.  Itijuill.  1907.  art.  ;i). 

6878.  —  I .  —  L'art .  SS  du  décret  de  1 907,  après  avoir  reproduit 
la  disposition  contenue  dans  les  deux  premiers  alinéas  de 
l'art.  35  du  décret  de  1S81,  contient  des  dispusilions  nouvelles 
relatives  à  l'interdiction  de  funiei-  el  à  la  perception  des 
taxes.  •■  Il  est  interdit  aux  vovageurs  :  1°  d'entrer  dans  les 
voitures  ou  d'en  sortir  pendant  la  marche  et  autrement  que 
par  les  accès  réservés  à  cet  ellet  :  2"  de  passer  d'une  voiture 
dans  une  autre  autrement  que  par  tes  passages  disfosés  à  cet 
effet,  de  se  pencher  au  dehors,  d'occuper  un  emplacement  non 
destiné  aux  voyageurs,  de  restei'  debout  sur  les  ini])éiiales 
pendant  la  marche.  Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  salles 
d  attente  ainsi  que  dans  tes  comparlijnents  fermés  des  voilures, 
ej-eeption  faite  des  comiartimcnts  portant  la  plaque  indicatrice 
"  fumeurs  ".  Le  préfet  détermine,  sur  l'avis  du  service  du 
rontrûle  et  le  concessionnaire  entendu,  les  mesures  auxquelles 
tes  voyageurs  doivent  se  conformer  à  la  réquisition  des  agents  du 
covcessionnaire  pour  permettre  la  perception  et  le  contrôle  des 
taxes.  Il  peut  interdire  l'accès  des  voitures  aux  personnes  qui 
nesont  pas  munies  de  billets  ■•  (Décr.  16  juiil.  1907.  art.  58). 

2.  —  L'art.  o9  du  liécret  de  1907  n'est  que  la  l'eproduction  du 
3' alinéa  de  l'art.  30  du  décret  de  1881."  11  est  inteidil  d'admettre 
dans  les  voitures  plus  de  voyageurs  ipie  ne  le  comporte  le 
nombre  de  places  indiqué  dans  chaque  cumpartimenl  •>  (Décr. 
10  juin.  1907,  art.  59). 

3.  —  L'art.  Oii  du  décret  de  1907  reproduit  les  4"  et  S^alinéas  de 
l'art.  30  dudécret  de  IHgl.en  supprimant  la  dernière  phrase  qui 
a  paru  iiuilib-  après  l'inlerdictinn  géiié^iale  conlenue  dans  la 
première.  ■■  L'entrée  des  voitures  est  interdite  :  l°.à  toute 
personne  en  état  d'ivressej  "2"  à  tous  iniliviilus  porleuis 
d'aimes  à  feu  chargées  ou  de  paquets  (pii,  par  leur  nature, 
leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gêner  ou  incommoder 
les  voyageurs   •  (Décr.  10  juill.  1907,  art.  00). 

4.  —  L'expédition  îles  marchandises  dangereuses  fait  l'objet 
de  dispositions  nouvelles  contenues  dans  l'art.  04.  "  Les 
personnes  qui  veulent  ex|)édier  des  marchandises  classées 
comme  dangereuses  ou  infectes  par  les  lèglements  en  vigueiu- 
diii\enl  eu  faire  la  déclaration  formelle  au  moment  où  elles  les 
lixrent  au  service  de  la  \i>ie  l'errée  et  se  conformer  à  toutes 
les  prescriptions  desdils  règlements  en  ce  qui  conceriu-  h- 
conditionnement,  l'einbaliage  et  la  marque  des  colis  .>  (Décr. 
to  juill.  1907,  art.  01). 

5.  —  Les  prohibitions  contenues  dans  le  dernier  alinéa  de 
l'art. 30  du  décret  de  1881  sont  élargies  par  l'art.  02  dudécrct  de 
I9i>7,el  étendues  à  tous  les  animaux  lAucunanimal  n'est  admis 
dans  les  voilures  servant  au  trans|iortcles  voyageurs  toutefois,  des 
exceptions  peuvent  être  autorisées  pour  des  animaux  île  petite 
taille  conveitablement  enfermés:  en  oulre,  le  concessionnaire 
peut,  si  les  dispositions  d\i  Irain  le  pcmielleul,  placer  dans  des 
compai'liments  spéciaux  les  voyageurs  ipii  ne  voudraient  pas 
se  séparer  de  leurs  chiens,  pour\u  que  ces  animaux  soient 
muselés,  en  queli|ue  saison  que  ce  soit  fOécr.  10  juill.  1907, 
art.  0  . 

•'..  —  Jugé  a\ant  le  décret  de  1907,  que  le  fail  dr  monter 
dans  un  tramway  sans  avoir  [uis  de  billet  ne  >aurait  ronsliluei- 
une  contravention  sous  l'cmpiri'  de  la  lé'gi>lalioii  actuelle,  el 
alors  même  qu'une  décision  miuisléiielle  interdirait  l'entrée 
des  \oitures  à  quiconque  ne  sérail  [lastnuui  de  billet.  —  C.ass., 
7  juin  190)  (Comp.  des  tram\\a\s  de  Paris  et  ilu  dép.  de  la 
Seine,  'S.  et  P.  1901.1.480,  1>.  I9ÙI.1.344J 

7.  —  Jugé  également  à  la  même  ('poiiue  que  les  dispositions 
de  l'art.  03.  Ord.  15  nov.  1840.  modilié  p;ii-  lart.  'is,  Ijérr. 
i"  mars  1901,  sur  la  police  des  chemin.--  île  fei-,  ipii  interdiseni 
aux  voyageurs  d'entrer  dans  les  voilures,  sans  avoii-  pris  de 
billet,  el  leur  irii[i'.~f  iil  riitdii'alion  dese  ifinl'nimer  aux  injiMic- 


lions  des  agents  des  compagnies  pour  l'exécution  de  cette  pres- 
cription, ne  sauraient  être  appli(|uées  aux  tramways,  dont  la 
police  est  réglée,  en  exéculiou  de  la  loi  du  11  juin  IKSO,  pai'  le 
décret  du  o' aoilt  ISSl.  Par  suite,  ne  saurait  consliUier  une 
infracliiiu  sauctinnni-e  par  les  pénalités  dt- l'art.  2t.  1..  t.">  juill. 
184!'>  le  fail  jiar  un  \oyageur  de  tramway  d'avoii-  refuse,  sur 
la  réquisition  d'un  contrôleur,  de  représenter  son  liillel.  — 
Paris,  17  janv.  1902,  F...  (motifs),  [S.  et  P.  1904.2.133,1).  1904. 
2.208] 

8.  —  Il  importe  peu  qu'une  ordonnance  du  préfet  de  police 
défende  d'eulrei-  dans  les  voitures  de  Iramways  sans  avoir  pris 
de  billet,  et  enjoigne  aux  voyageurs  de  leprésenter  leurs  billets 
à  toute  ri'quisition  des  agents  des  compagnies  de  tramways; 
cette  ordonnance,  ajoutant  aux  prescriptions  du  décret  du 
0  aoilt  lH8t  des  prescriptions  dont  le  décret  ne  contient  pas  le 
jirincipe,  ne  saurait  être  considéiée  comme  étant  prise  en 
exécution  de  ce  décret,  dans  les  termes  de  son  art.  50,  et, 
par  suite,  l'infraction  à  ses  dispositions  n'est  pas  sanctionnée 
des  peines  de  l'art.  21,  L.  15  juill.  Ix4."i.  —  .Même  arrêt. 

9.  —  .luge  encore  que  l'art.  30,  Décr.  0  aoùl  isxl.  ipii  énonce 
les  obligations  imposées  aux  voyageurs  des  Iramways,  ne 
défendant  pas  de  fumer  dans  les  voitures,  et  les  dispositions 
de  l'ait.  o:i,  Oiil.  l.'i  nov.  1840,  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  élanl  inap|dicables  aux  Iramways,  le  fait  de  fumer  dans 
une  voiture  île  Iramways  ne  constitue  pas  une  inl'raelion  sanc- 
lionnée,  conformément  à  l'art.  50,  Décr.  0  août  Ikhi,  par  les 
pénalités  de  l'art.  21,  L.  15.  juill.  1845.  -  Paris,  17  janv.  1902, 
et  Trib.  corr.  Seine,  0  nov.  1901,  [S.  et  P.  1904.2.134,  t).  1904.2. 
268] 

10.  —  H  en  est  ainsi  spécialemeni  du  l'ait  de  fumer  dans  une 
voiture  du  tramway  dit  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris. 
—  .Même  arrêl. 

11.  —  Il  importe  peu  qu'une  ordonnance  du  préfet  de  police 
ait  interdit  de  l'unu'r  dans  les  Iramways;  celle  ordonnance, 
ajoutant  aux  presiriplions  du  décret  du  0  août  I8S1  une  défense 
qui  en  a  été  volonlairement  exclue,  ne  saurait  être  considérée 
comme  prise  en  exécution  de  ce  décret,  conformément  à  son 
art.  50.  et,  par  suite,  elle  n'est  pas  sanctionnée  des  peines  de 
l'art.  21,  L.  l.'i  juill.  1«45.  —  .Même  arrêt. 

12. —  ...  (Jue  l'ordonnance  du  l.'i  nov.  1846,  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  moditiée  par  le  di'-cret  du  f'  mars  1901,  et  spé- 
cialemeni la  disposition  de  l'art.  O.i  de  l'ordonnance,  reproduite 
par  l'art.  '-'tH  du  décret,  qui  défend  de  fumer  dans  les  voitures 
de  chemins  de  fer,  sont  inapplicables  aux  tramways,  qui  sont 
régis  par  le  discret  du  6  août  ISSI,  [iris  pour  l'exéculion  de  la 
loi  du  11  juin  Ihko.  —  Paris,  20  avr.  1902,  C...,  iS.  el  P.  1905. 
2.47] 

13.  —  Par  suite,  le  fail  de  fumer  dans  une  voilure  de 
Iramway  el  de  refuser  d'oblempiMeraux  injonctions  d'un  agent 
du  tramway,  rappelant  rinterdictioii  de  fumer  dans  les  voi- 
lures, ne  saurait  constituer  une  infraction  aux  art.  o:î.  Ord. 
15  nov.  1840,  et  58,  Décr.  1"  mars  1902.  iufraiiion  sanc- 
tionnée par  l'art.  21,  L.  15  juill.  ts45. 

14.  —  A  sup|ioser  que  le  chemin  de  fer  uir-tropolilain  de 
Paris  dût  être  considéré  comme  un  Iramway.  l'iulei-ilirlion  de 
fumer  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer  mélriqicililain  de 
Paris,  édicti'-e  par  une  ordonnance  du  pri'fel  de  ]iiiliie,  ne 
saurait  èlre  sanctionnée  parles  pénalilés  de  l'arl.  21,  L.  l.'i  juill. 
184.'>.  —  Même  arrêt. 

15.  —  En  etl'et,  celle  ordonnance  ajoule  aux  disposiliiuis  du 
décret  du  0  août  1881,  sur  la  police  des  tramways,  une  prohi- 
bition dont  ce  di'cret  ne  contient  pas  le  principe,  si  même  il 
ne  l'exclut  pas  par  une  omission  volontaire,  el,  dès  lors,  l'or- 
diiunance  du  pré'fel  de  police  ne  peut  êlre  considérée  comme 
prise  jiour  l'exé-culinn  du  décret  de  I8HI,  dans  les  termes  de 
son  art.  56.  —  Même  arrêt. 

16.  —  Le  chemin  de  fer  niéiropolilain  de  Paris  est  un 
chemin  de  fer  d'inlérêf  local,  el  non  un  tramway.  —  Même 
arrêt . 

17.  —  Par  suite,  les  prescriptions  de  rorilniniauce  du  i:i  nov. 
1840,  sur  la  police  des  chemins  de  l'ei-,  l'-lanl,  aux  leruil's  de 
l'art  57,  Décr.  0  aoùl  IM8I,  reuilu  pnur  l'eM^ciilion  di-  la  loi  du 
11  juin  issu,  sur  les  iheniins  de  fer  crinti'rêl  bn-al  el  les  Iram- 
ways. a[ipli(ables  aux  chemins  de  fer  d'inlérêl  local  concur- 
remment avec  celles  du  décrel  du  0  aoùl  ISSI.  les  dispositions 
de  l'art.  03,  Ord.  15  nov.  1840  (modilié  par  l'arl.  58,  Décr. 
[''  mars  1901),  qui  défendent  aux  vo\ageurs  de  fumer  dans  les 
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voituros  lie  chemin  de  fer,  el  leur  prescrivenl  iJ'obtempérer 
aux  injonclions  de?  agents  des  compagnies  pour  l'observation 
lie  ces  prescriptions,  s'appliquent  au  chemin  de  fer  métropo- 
litain de  Paris.  —  Même  ani'l. 

18.  —  En  conséquence,  commet  une  infraction  à  l'art.  (i3, 
Urd.  dj  nov.  1846  (modifié  par  l'art.  ")S,  Déer.  1"  mars  lOOfi, 
infraction  sanctionnée  parles  pénalités  de  l'art.  21,  L.  lo.juill. 
I84">,  le  voyageur  du  chemin  île  fer  métrnpolitain  de  Paris,  qui 
a  refusé  d'obtempérer  aux  injonctions  des  employés,  lui  pres- 
crivant de  ne  pas  fumer  dans  une  voiture.  —  Même  arrêt. 

19.  —  ...  Que  si  aucune  disposition  du  décret  du  i>  août  1881, 
sur  l'exploitation  des  tramways,  ne  prescrit  aux  voyageurs  de 
représenter  un  ticket  aux  agents  des  compagnies,  il  apparlient 
aux  prélVts.  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  réglementation  que 
leur  ciintère  l'art.  21,  L.  Il  juin  1880,  en  ce  qui  concerne 
l'exploitation  des  tramways,  de  prendre,  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice, telles  mesures  qu'ils  jugent  utiles,  pourvu  que  leurs 
arrêtés  n'aient  rien  de  contraire  aux  dispositions  du  décret  du 
(iaoùt  1801.  —Paris,  10  nov.  l'.m'i,  Dulbeau  et  Cass.,  10  mai 
190C.  (.Mêmes   parties),  [S.  et  P.   t'JOG  l.:f68.  1).  l'JOT.o.olS] 

20.  —  Par  suite,  une  ordonnance  du  préfet  de  police  a  pu 
li''galement  r'dicter  pour  les  voyageurs  de  tramways,  dans  le 
ras  où  les  compagnies  de  tramways  substilueraient  aux  cadrans- 
çiimpteurs  des  tickets  rcpréseiilanl  le  prix  des  places,  l'obliga- 
tion de  représenter,  à  toutes  réquisitions  des  agents  des  compa- 
gnies, les  tickets  qui  leur  auraient  été  délivrés.  , —  Même 
arrêt. 

2t.  —  En  conséquence,  le  relus  i)ar  un  voyageur  de  repré- 
~rnter  à  un  agent  de  la  compagnie  de  tramways  le  ticket  qui 
lui  avait  été  délivré,  constitue  une  infraction  à  l'ordonnance 
pn-citée,  infraction  sanctionnée  parles  pénalités  de  l'arl.  21, 
I,.  15  juin.  1845,  ipii  a  été  rendu  applicable  aux  tramways  par 
l'arl.  37.  1,.  1 1  juin  1880.  —  Mi'me  arrêt. 

22.  —  11  importe  peu  que  l'ocdonnance  du  préfet  de  police 
n'ait  pas  (''lé  revêtue  de  l'approbation  du  ministre  des  Travaux 
publics.  —  Même  arrêt. 

23.  —  En  elTet,  si  l'art.  21,  1,.  15  juill.  1845,  n'attache  la  sanc- 
tion pénale  qu'il  édicté  qu'aux  seuls  arrêtés  préfectoraux  pris 
sur  l'appiobation  du  .Ministre,  c'est  à  raison  de  l'atlribulion 
faite  au  Ministre  seul,  par  la  loi  du  15  juill.  1845,  des  pouvoirs 
de  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer;  et,  la  loi  du 
It  juin  1880  ayant  contëré  les  mêmes  pouvoirs  aux  préfets, en 
ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tram- 
ways, l'art.  37  de  cette  loi  a  entendu,  en  se  référant  pour  la 
sanclion  pénale,  à  l'art.  21,  I,.  l'I  juin  1845,  assurer  cette  sanc- 
tion aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
qu'ils  fussent  rrvêtus  de  l'approbation  ministérielle.  —  .Même 
arrêt. 

24.  —  ...  (Jue  le  décret  du  li  août  1881  sur  rex[iloilation  et  la 
police  des  tramways,  pris  en  exécution  de  l'art.  38,  I,.  Il  juin 
1880  ne  reproduisant  pas  les  prescri|itions  de  l'art.  03,  Ordonn. 
t.'i  nov.  1846.  qui  interdisent  aux  voyageurs  d'entrer  dans  les 
voilures  sans  avoir  pris  de  billet  et  leur  imposent  l'obligation 
de  se  conformer  aux  injonclions  des  agents  des  compagnies 
pour  l'exécution  de  cette  disposition,  le  fait  par  un  voyageur 
de  se  refuser,  sur  l'injonction  d'un  contrôleur  de  tramways,  à 
présenter  son  billet,  ne  saurait  cunslituer  une  infraction  aux 
dispositions  du  décret  du  0  août  1881,  infraction  qui  serait 
sanctionnée  aux  termes  de  l'art.  37,1..  11  juin  1880,el  de  l'art.  50, 
Décr.  0  août  1881,  par  les  iiénalili's  l'dich'es  par  l'ai-t.  21, 
1..  15  juill.  184ri,  >ur  la  police  des  chemins  de  fer.  —  Tiib.  i>eiiu'. 
17  dé'c.  1897.  iirécité. 

25.  —  Mais  jugé  que,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  déclaré 
applicables  aux  tramways  les  règlements  et  arrêtés  sur  la  police 
des  chemins  di'  fer.  le  fait  par  un  voyagi'ur  contrairement  aux 
prescriptions  de  ces  arrêtés,  de  se  refuser  à  présenter  son 
billet  à  un  contrôleur  de  tramways,  constitue  une  infraction 
réprimée,  aux  termes  de  l'art.  37,  L.  1 1  juin  1880, et  de  l'art.  50, 
Décr.  6  août  1881,  jiarles  pénalilésde  rai't,2l,  !..  15  juill.  1845. 
—  Bordeaux.  23  juill.  1890  en  nnte  sous  Irib.  Seine  ,  T).  92.2. 
614] 

6879.  —  l.e  dêirel  du  13  rr\r.  l'.liX)  a  mndili.'  l'arl.  37  du 
cahier  des  charges  pour  le  nieltre  en  harmonie  avec  les  nou- 
velles dispositions  du  règlenieut  d'administration  publique  en 
•  obligeant  les  transporteurs  à  faiie  la  déclaiation  non  seulement 
des  expédilions  des  marchandises  dangereuses,  mais  encore  des 
marchandises  infectes. 


6881.  —  1.  —  Les  art.  51  et  32,  Décr.  16  juill.  1907,  .sont 
empruntés  à  l'art.  39,  décret  de  1881  déjà  modifiépar  le  décret 
du  13  févr.  1900,  dont  ils  reproduisent  les  termes  en  y  ajoutant 
quelques  dispositions  nouvelles  relatives  aux  pouvoirs  du  cou- 
doie commercial  sur  la  perception  des  taxes  et  du  contrôle  tech- 
nique sur  l'observation  des  régies  d'hygiène. 

2.  —  Ces  articles  sont  ainsi'conçus"  :  Les  agents  chargés  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  jirévus  par  l'art.  21,  L.  11  juin 
1880.  sont  nommés  par  le  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre 
des  Travaux  publics,  qui  fixe  par  arrêté  les  conditions  de  capa- 
cité que  doivent  remplir  ces  agents  (Décr.  16  juill.  1907, 
art.  bl). 

3.  —  Les  agents  du  contrôle  ont  notamment  pour  mission  : 
1°  En  ce  qui  concerne  l'exploitation  commerciale:  De  veiller  a 
ce  que  te  concessionnaire  ne  perçoive  aucune  taxe,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  en  dehors  de  celles  qui  sont  régulièrement 
homologuées  par  le  ministre  des  Travaux  publics  ou  par  le  préfet. 
Ile  survi'illi'r  le  mode  d'application  des  tai'ifs  approuvés  el 
l'exécution  des  mesures  prescrites  pour  la  réception  et  l'enre- 
gislrcment  des  colis,  leur  transport  et  leur  remise  aux  desti- 
nataires; de  veillera  l'exécution  des  mesures  prescrites  pour 
que  le  service  des  transports  ne  soit  pas  inlei'rompu  aux  points 
l'xtrémes  de  lignes  en  communication  l'une  avec  l'autre;  de 
vérifier  les  conditions  des  traités  qui  seraient  passés  par  les 
compagnies  avec  les  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par 
eau.  eu  correspondance  avec  la  voie  ferrée,  et  de  signaler  toutes 
les  infractions  au  principe  de  l'égalité  des  taxes;  de  constater 
le  mouvement  de  la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  et  les  recettes; 
2°  En  ce  qui  concerne  l'exploitation  technique  :  De  vérifier 
l'élat  de  la  voie  de  fer,  des  terrassements,  des  ouvrages  d'art, 
du  matériel  roulant  et  des  installations  faites  par  le  concession- 
naire pour  la  production  et  la  transmission  de  l'énergie  :  dr 
veiller  à  l'i'xéculion  des  règlements  relatifs  à  la  police  et  à  la 
sûreté  de  la  circulation:  3°  En  ce  qui  concerne  la  police  :  De 
surveiller  la  composition,  le  départ,  l'arrivée,  la  marche  et  le 
stationnement  des  trains,  la  proj.reté  des  voitures  à  voyageurs 
et  des  locaux  affectés  au  /ublic,  l'entrée,  le  stationnement  et  la 
circulation  des  voitures  dans  les  cours  et  stations,  l'admission 
du  public  dans  les  gares  et  sur  les  quais  de  la  voie  ferrée;  de 
veiller  ci  l'observation,  tant  ])arle  public  que  par  le  concession- 
naire, de  ceux  des  règlements  relatifs  aux  voies  publiques 
empruntées  |)ar  la  voie  ferrée  qui  inti'ressent  le  service  de 
celle-ci  (Décr.  16  juill.  1907,  art.  52}. 

4.  —  L'art.  58,  Décr.  10  juill.  1907,  élargi!  les  pouvoirs  des 
fonctionnaires  du  conliôle  dans  les  communicalionsqu'ils  peu- 
vent demander  aux  compagnies  telles  qu'ils  étaient  définis  par 
le  deuxième  avant-dernier  alinéa  de  l'art.  39,  Décr.  Oaoût  1881  : 
Les  concessionnaires  sont  tenus  de  présentera  toute  réquisition, 
aux  directeurs  des  services  de  contrôle  ou  à  leurs  délégués  leurs 
registi'es  de  recettes,  leurs  circulaires  el  ordres  de  service 
l'elatifs  à  l'exploitation  de  la  voie  ferrée,  les  traités  qu'ils  ont 
passés  avec  d'autres  entreprises  de  transport  pour  l'organisa- 
lion  du  service  public  et  en  général  tous  les  documents  néces- 
saires à  l'exécution  delà  mission  confiée  au  service  du  contrôkv 

Décr.  16  juill.  1907,  arl.  53). 

0.  —  L'arl.  54  par  contre  restreint  à  certains  agents  l'obli- 
gation pour  les  compagnies  de  fournir  des  locaux  telle  qu'elle 
i''tail  formulée  dans  le  même  alinéa  :  Les  concessionnaires 
-ionl  tenus  de  fournir  des  locaux  con\enables  pour  ceux  des 
agents  du  service  du  contrôle  dont  la  présence  pei'nianente 
sur  la  ligne  serait  nécessaire  (Décr.  10  juill.  1907,  art.  54). 

0.  —  L'art.  55  définit  d'une  façon  plus  nette  les  rapports  des 
ililTérenls  pouvoirs  administratifs  el  judiciaires  en  cas  d'acci- 
dents. Il  complète  à  cet  égard  les  dispositions  del'avant-derniei' 
alinéa  de  l'art.  39,  du  décret  de  1881  :  Toutes  les  foisqu'il  ari'ivc 
un  accident  sur  la  voie  ferrée,  il  en  est  fait  immédialemcnt 
déclaration,  par  le  concessionnaire  ou  ses  agents,  à  l'agent  du 
contrôle  dont  le  poste  est  le  plus  voisin.  Lorsque  l'accident 
aura  une  certaine  gravité,  le  concessionnaire  avisera,  en  outre, 
par  la  voie  la  plus  rapide,  h'  préfet,  le  dir-ecteur  et  les  ingé- 
nieurs du  contiôlr..  Lorsqu'il  se  produii'a  un  fait  de  nature  à 
donner  ouverture  à  l'action  jiirldiqrre,  el,  en  tout  cas,  s'il  y  a 
mort  ou  blessures,  le  pi'orureiir  de  la  lii'publique  en  sera 
immédiatement  avisé  par  la  voie  la  plus  rapide  (Décr.  16  juill. 
1907,  arl.  53'. 

7.  —  i>n  ne  retrouve  pas  par-  contre  4ans  ces  dispositioBS les 
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pouvoirs  exli-aordinaires  conlérés  par  le  dernier  |iaragraphe 
de  larl.  :ti»  du  déci-el  de  1881,  aux  préfets. 

8.  —  Larl.  73,  Décr.  Id  juill.  190",  contient  sur  la  miac- 
lion  et  ren\oi  aux  autorités  conipétenles  des  états  de  situa- 
tion de  la  ligne  des  dispositions  nouvelles  :  Tout  concession- 
nairo  doit  adresser,  chaque  année,  au  préfet,  des  étals  statis- 
ques  conformes  aux  modèles  puiseront  arrêtés  parle  ministre 
des  Travaux  publics  et  qui  comprennent  les  renseignements 
relatifs  à  l'année  entière  (du  I"  janvier  au  31  déceml>re).  Cet 
envoi  est  l'ail  le  15  avril  de  chaque  année  au  plus  tard.  Les 
renseitraemenls  fournis  par  le  concessionnaire  peuvent  être 
publiés.  Indépendamnii'nl  de  ces  états  annuels,  le  compte 
rendu  des  résultats  de  l'exploilalion  comprenant  les  dépenses 
d'établissement  et  d'exploitation  et  les  recetles  brutes,  est 
remis  au  préfet  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque 
trimestre.  Ce  compte  rendu  est  dressé  en  trois  expéditions, 
destinées  au  préfet,  au  représentant  de  l'autorité  qui  a  donné 
la  concession  et  au  ministre  des  'fiavaux  publics;  il  est  [)ul)lii-, 
au  moins  par  extraits,  dans  le  Journal  officiel,  conformémtmt 
aux  prescriptions  de  l'art.  19,  L.  du  11  juin  1880  (Décr.  16  juill. 
1900,  art.  18). 

a.  —  Sur  les  conditions  de  capacité  rei[uises  pour. pouvoir 
faire  partie  du  personnel  alTecté  au  service  du  contrôle.  V.  l'ar- 
rêté ministériel  du  13  janv.  1908,  siii.ià,  n.  6093. 

10.  —  Sur  la  répartition  de  fiais  du  contrôle  entre  les  dif- 
férents fonctionnaires,  V.  ce  que  nous  avons  dit,  suprà, 
n.  11395. 

11.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  comptes  annuels  d'ins- 
pection ce  qui  nous  disons,  suprà,  n.  H;)93. 

12.  —  Jufré  antérieurement  au  décret  de  1907  que  si  le  préfet 
de  police,  à  Paris  et  dans  le  départenienl  de  la  Seine,  a  le 
droit  de  prescrire  aux  concessionnaires  de  tramways  de 
réduire  la  durée  du  stationnement  de  leurs  voilures  sur  la 
voie  publique  au  temps  strictement  nécessaire  pour  les 
besoins  du  service,  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment ne  l'autorise  à  se  substituer  aux  concessionnaires  pour 
arrêter  les  dispositions  propres  à  assurer  l'exécution  d'une 
prescription  de  cette  nature.  —  Cons.  d'Etat,  30  juin  1905, 
Comp.  de  trainwavs  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine,  [S.  et  P.  19()7'.3.87,  D.  1907.3.30] 

13.  —  En  conséquence,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs,  lors- 
qu'il enjoint  à  une  <onipagnie  de  tramways  d'avoir  dans  ses 
bun-aux  un  nombre  déterminé  d'employés  chargés  de  l'appel 
des  numi'ros  d'ordre  et  du  .service  de  correspondance.  — 
Même  ari-èt. 

14.  —  Il  n'apparlienl  pas  au  préfet  de  police,  à  Paris,  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des 
Irailés  de  concession  consentis  par  la  ville  de  Paris  et  le  dépar- 
tement de  la  Seine.  -   .Même  arrêt. 

15.  —  Spécialement,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  de  police 
fixe  de  nouveaux  horaires,  comportant  une  augmentation  du 
nombre  des  voyages  sur  certaines  lignes  de  tramways,  ayant 
pour  objet  de  procurer  l'application  des  dispositions  contenues 
dans  les  traités  de  concession  concernant  ces  lignes,  il  ne  i)eut 
y  être  pourvu  sous  la  forme  impéralive  de  prescriptions  de 
police  :  en  conséipience.  le  préfet  de  police  excède  ses  pouvoirs 
en  fi.\anl  ces  horaires.-  .Même  arrêt.  — V.  encore  sur  ce  point, 
infrà,  n.  6883. 

16.  —  V.  en  Cl'  qui  concerne  le  relevé  îles  accidents,  ('.ire 
min.,  30  liée.  1902. 

6882.  —  1.  —  L'art.  41,  Décr.  6  avr.  1881,  était  relatif 
aux  interruptions  de  service  et  à  la  déchéance  qui  pouvait 
être  encourue  par  le  concessionnaire  de  ce  fait.  Il  confierait  en 
pareille  matière  des  droits  considérables  à  l'administration 
qui  était  armée  vis-à-vis  de  tous  les  concessionnaires  d'un 
droit  uniforme.  L'art.  68,  Décr.  16  juill.  1907,  qui  est 
relatif  au  même  objet  tempère  les  pouvoirs  de  l'adniinlslration 
centrale  par  la  consultation  des  pouvoirs  locaux  et  permet 
d'apprécier  dans  chaque  cas  distinct  avec  moins  de  rigueur  les 
causes  de  déchéance.  La  fin  de  l'article  réglemente  également 
les  conséiiuences  du  défaut  de  résultat  dans  les  adjudicaliuns. 

2.  —  Si  l'exploilalion  de  la  voie  ferrée  vient  à  être  inteiToiiipue 
en  totalité  ou  en  partie,  porte  cet  article,  ou  si  la  sécurité  publique 
vient  à  être  cfimpromise,  soit  par  le  mauvais  étal  de  la  voie 
ou  du  matériel  roulant,  soit  par  le  mauvais  entretien  de  la 
partie  de  l.i  route  dont  le  concessionnaire  doit  j^rendre  soin, 
le  préfet  pnnd  iininédialemeni,  aux  fiais  el  risque.-,  du  innces- 


sionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  tout  danger. 
H  soumet  au  ministre  des  Travaux  publics  les  mrsures  ([u'il 
a  ijriscs  à  cet  effet  ainsi  que  celles  i/u'il  compte  prendre,  en  cas 
d'interruption  de  la  circulation,  pour  assurer  provisoirement  le 
service,  s'il  y  a  lien,  également  aux  frais  et  risi/ues  du  conces- 
sionnaire. Le  Ministre  adresse  une  mise  eu  demeure  fi.catit  le 
délai  imparti  ati  concessionnaire  pour  reprendre  le  service  et 
assurer  la  sécurité  de  la  circulation.  Si,  à  l'expiration  du  délai 
imparti,  l'exploitation  n'a  pas  été  re/  rise  dans  des  conditions 
permettant  de  la  continuer  sans  que  la  sécurité  du  public  soit 
comt-romise,  le  Ministre  peut  prononcer  la  déchéance-  après  avis 
du  conseil  ijénéral  ott  du  conseil  municipal,  si  la  concession  a  été 
faite  ou  rétrocédée  par  le  dé/  artement  ou  la  commune,  et  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat  par  lu  voie  contentievse.  Il  est  pourvu 
tant  à  la  ronlinuatiou  (>|  ;'i  rachêvemeiil  dos  travaux  qu'à 
l'exéculioM  des  autres  engagenienls  conlrarlés  par  le  conces- 
sionnaire, au  moyen  d'une  adjudicalinu  qui  sera  ouverte  sur 
une  mise  à  pi'ix  des  projets,  des  terrains  acquis,  des  travaux 
exécutés,  des  matériaux  approrisionnés  en  vue  de  la  construc- 
tion et  de  l'exploitation  des  liijnes,  du  matériel  roulant  et  des 
autres  objets  mobiliers,  ainsi  que  des  parties  de  la  voie  ferrée 
déjà  livrées  à  l'exiiloilalion.  Cette  mise  à  jn-ix  est  fixée  par  le 
ministre  des  Travaux  publies,  sur  la  proposition  du  préfet,  le 
concessionnaire  entendu.  Celutci  reçoit  notification  de  la  propo- 
sition du  préfet  et  il  a  un  délai  de  quinze  jours  pour  présenter 
ses  obsi  i-vations,  d  freine  de  forclusion.  Nul  n'est  admis  à 
concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agréé 
par  le  préfet,  sauf  recours  du  concessionnaire  fléchu  au 
ministre  des  Travaux  publics.  A  cet  otfet,  les  personnes  qui 
veulent  concourir  sont  tenues  de  déclarer,  dans  le  délai  qui 
sera  tlxé,  leui' intention  par  un  écrit  déposé  à  la  préfecture  et 
accompagné  des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources 
nécessaires  pour  irmplir  les  engagements  à  contracter.  Ces 
pièces  sont  examinées  pai-  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
Chaque  soumissionnaire  est  informé  de  la  décision  prise  en 
ce  qui  le  concerne  cl,  s'il  y  a  lieu,  du  jour  de  l'adjudication. 
Les  ])ersonnes  qui  ont  été  admises  à  concoui-ir  doivent  l'aire, 
soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  caisse  du 
trésorier-payeur  général  du  département,  le  dépôt  de  garantie, 
ipii  doit  être  égal  au  moins  au  trenlième  de  la  dé])ense  à  faire 
par  le  concessionnaire.  L'adjudication  a  lieu  suivant  les 
formes  indiquées  aux  art.  Il,  12,  13,  !!'>  et  16  de  I  ordonn.  du 
10  mai  1829.  Les  soumissions  ne  peuvent  pas  être  inférieures 
à  la  mise  à  prix.  L'adjudicataire  est  substitué  aux  charges  et 
droits  du  concessionnaire  évincé;  il  reçoit  nolammenl  les 
subventions  de  toute  lïature  à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de 
concession;  le  concessionnaire  évincé  reçoit  di'  'lui  le  prix  que 
la  nouvelle  adjudication  a  fixé.  La  partie  du  caulioiuirineiit 
(|ui  n'a  pas  encore  été  restituée  dexienl  la  propriété  de  l'auln- 
l'ité  qui  a  l'ait  la  concession.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène 
aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  est  tentée  après  un 
délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumissions  pourront  élre 
inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste 
également  sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  détinilivement 
déchu  de  tous  les  droits  et  alors  les  projets,  les  terrains  acquis, 
les  travaux  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  en  vue  do 
la  conslriicliou  el  de  l'exploilalion  des  lignes,  le  matériel  rou- 
lant el  les  autres  objets  nudiilicrs,  ainsi  que  les  parties  de 
voies  terrées  (b''jà  li\rées  à  rexplnilaliun  ap|iai'ticndronl  à 
l'autoi'iti'' qui  a  lait  la  conci'ssinn.  Lorsque  la  concession  a  été 
faite  à  un  de/iartement  ou  a  une  commune  qui  l'a  rétrocédée, 
en  cas  d'inexécution  des  engagements  du  rclrocessionnaire ,  la 
derliéanee  est  poursuivie  contre  celui-ci,  s'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-des-^us,  la  partie  non  restituée  du 
cuutionnemi-nt  versé  par  lui  devient  la  propriété  de  l'autorité 
rélroeédante.  Dans  le  cas  oii  les  deu.r  adjudicatioris  prévues  au 
présent  article  sont  restées  sans  résultat,  un  délai  est  imparti 
par  le  ministre  des  Travaux  publics  à  l'outorité  de  qui  émanait 
la  rétrocession,  pour  faire  connaître  quelles  mesures  elle  cntind 
prendre  afin  d'assurer  l'exploitation  du  tramway,  en  pnnant 
I  ossession  des  objets  et  installations  énumérés  au  pariujraplie 
firécédenl.  Faute  par  elle  d'avoir  justifié  de  l'efficacité  de  ces 
mesures  dans  les  délais  impartis,  la  decliéanee  est  prononcée 
contre  elle,  et  lesdits  objits  et  installations  a/partiennent  à 
l'autorité  qui  a  fait  la  concession,  sons  autre  foimalité.  sauf' 
recours  au  Conseil  d  Etat  par  la  voir  contentieusc  {l)écv.  I6juill. 
I9II7,  arl.   62;. 
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6883.  —  I.  —  Aux  termes  de  lart.  56.  Uécr.  16  juill.  1907, 
qui  contient  desdisposilions  empiimlées  à  l'art.  40  du  décr.  de 
18S).  le  roncessionnaire  est  tenu,  ainsi  que  le  publie,  de  se 
ronlVirnier  aux  prescrijitions  des  arièlés  qui  sont  pris  par  les 
préfets  pour  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent.  Tontes 
les  dépenses  qu'enlrarne  l'exécution  de  ces  prescriptions  sont 
à  la  charge  du  concessionnaire.  Le  concessionnaire  doit  sou- 
nieltre  les  régleuienis  de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploi- 
tation de  la  voie  ferrée  à  Tapprobation  du  préfet,  qui  prescvil 
les  modifications  qu'il  .jugf  nécessaires,  sur  l'avis  du  service 
du  contrôle.  Les  règlements  doni  il  s'agit  sont  obligatoires, 
non  seulement  pour  le  concessionuaire.  mais  encore  pour  tous 
ceux  qui  obtiendront  ullérieurenient  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  ferrées  d'embranchement  ou  de  prolongement  et,  en 
général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteront  l'usage  du 
chemin  de  fer  (Décr.  16  juill.  1907.  art.  r,b). 

2.  —  Le  préfet  de  police  à  Paris  excède  ses  pouvoirs  en 
fixanl  de  nouveaux  horaires  qui  comportent  une  augmentation 
du  nombre  des  voyages  pour  une  ligne  de  trarav\avs.  Son 
arrêté  a  pour  objet  d'assurer  l'application  des  dispositions 
contenues  dans  les  traités  de  concession  consentis  par  la  ville 
de  Paris  et  le  département  de  la  Peine,  ce  qui  ne  rentre  pas 
dans  ses  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1906,  Compagnie  des 
tramways  de  Paris  et  du  départ,  de  la  Seine,  [Leb.  chr.,  p.  782 

•3.  —  Si  le  préfet  a  le  droit  de  prescrire  aux  concessionnaires 
de  tramways  de  réduire  la  durée  du  stationnement  de  leurs 
voilures  sur  la  voie  publique  au  temps  strictement  nécessaire 
ponr  les  besoins  du  service  et  de  prendre  toutes  mesures 
utiles  pour  assurer  l'ordre  et  la  facilité  de  la  circulation  dans 
li's  gaies  et  aux  stations,  aucune  disposition  de  loi,  ni  de 
règlement  ne  l'autorise  à  se  substituer  aux  concessiounaires 
pour  arrêter  les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  pres- 
criptions de  cette  nature.  -  Cons.  d'Et.,2"i  mai  1906,  Compa- 
gnie française  des  tramA^ays  électriques  et  des  omnibus  de 
Bordeaux,' [Leb.  chr.,  p.  487] 

4.  —  En  conséquence,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
enjoint  à  un  concessionnaire  de  tramways  de  taire  délivrer 
des  numéros  d'ordre  aux  voyageurs, qui  en  feront  la  demande, 
à  tous  les  points  ou  bureaux  où  se  trouvent  placés  des  contrô- 
leurs ou  agents,  et  décide  que  la  présence  d'agents  distribuant 
ces  numéros  pourra  être  rendue  obligatoire  aux  stations  où 
l'administration  jugera  que  cette  mesure  est  utile  au  maintien 
du  bon  ordre.  —  Même  arrêt. 

il.  —  Et  il  y  a  lieu  d'annuler,  par  voie  de  conséquence,  un 
arrêté  du  maire  pris  en  vue  d'assurer  l'exécution  d'un  arrêté 
du  préfet  reconnu  illégal.  —  Même  arrêt. 

0884.  —  L'art.  72,  Décr.  du  16  juill.  1907,  n'est  que  la 
Il  pinduction  de  l'art.  50,  Décr.  du  6  août  1S8I  :  Les  agents  et 
gardes  que  lo  concessionnaire  établit,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  de  la  voie  de 
fer  et  de  ses  dépendances  peuvent  être  assermentés  et  sont, 
dans  ce  cas  assimilés  aux  gardes  champêtres.  Ces  agents  sonl 
l'i'vêlus  d'un  uniforme  ou  sont  porteurs  d'un  signe  dislinctif 
Hécr.  K;  juill.  1907,  art.  72). 

6885.  —  1.  —  L'art.  74  reproduit  avec  quelques  variantes 
nécessitées  par  ladiflérenceà  faire  entre  les  différentes  sortes  de 
concessionnaires  les  dispositions  contenues  dans  l'art.  "yZ  du 
précédent  décret  :  Les  frais  de  visite,  de  survi-illance  et  de 
réception  des  travaux  et  les  frais  de  contrôle  di-  l'exploitation 
sont  supportés  par  le  concessionnaire.  Mm  de  pourvoir  à  ces 
frais,  le  concessionnaire  est  tenu  de  verser  chaque  année  a 
rmilorité  cnncédante  la  somme  fixée  dana  le  cahicT  des  charges 
de  la  concession.  Le  versement  est  fait  à  la  caisse  centrale  du 
trésorier-i  ayeur  général  du  département,  si  la  concession  est 
faite  par  l'Etat  ou  par  le  département,  et  à  celle  du  receveur 
■municipal,  si  elle  est  faite  pur  une  commune.  Si  la  somme  ci- 
dessus  régli'e  n'est  pas  versée  aux  époques  fixées,  elle  est 
recouvrée  au  moyen  d'étals  exécutoires  dressés  par/e  ministre, 
le  préfet  ou  le  maire,  suivant  que  la  concession  est  faite  par 
t'Etat,  le  département  ou  lu  commune  (Dé-cr.  16  juill.  1907. 
art.  74). 

2.  —  Aux  terme.-  de  l'art.  i'.6,  L.  21  déc.  1908.  p'prtani 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1908  les  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des 
tramways  que  l'art.  74  du  règlement  d'administration  publique 
du  tfi  juill.  1907  attribue  ,à  l'autorité  concédante,  seront,  en 
ce  qui  cniici'rne  les  tramways,  concédéspar  rRt;il. portés  pour 


ordre  en  recettes  et  en  dépenses  au  budget  de  chaque  dépar- 
tement. 

0886.  —  1.  —  Une  circulaire  du  .30  mai  1908  relative  aux 
comptes  annuels  d'inspection  donne  un  modèle  de  formule 
à  cet  égard. 

2.  —  Une  circulaire  du  26  mai  1908  répartit  les  frais  de 
contrôle  entre  les  divers  fonctionnaires  relevant  du  ministère 
des  Travaux  publics. 

6887.  —  Aux  termes  de  l'art.  77,  Décr.  16  juill.  1907,  qui 
ajoute  quelques  précisions  aux  dispositions  analogues  conte- 
nues dans  l'art.  53,  Décr.  6  août  1881  :  Il  est  tenu  dans 
chaque  station  et  dans  chaque  bureau  d'attente  un  registre 
coté  et  paraplié  par  le  maire  de  la  commune,  lequel  est  destiné 
à  recevoir  les  réclamations  des  personnes  (voyageurs  ou  autres) 
qui  auraient  des  plaintes  à  former,  soit  contre  le  concession- 
naire, soit  contre  ses  agents  et  les  résultats  de  l'instruction 
faite  lar  le  contrôle.  Ce  registre  est  présenté  à  loule  réqui>i- 
tion  du  public;  il  est  communiqué  sur  place  aux  agents  du 
service  du  contrôle.  Désqu'une  plainte  est  inscrite  sur  tereyistre, 
le  concessionnaire  doit  en  miser  le  directeur  du  contrôle  ^Déc^. 
t6.iuill.  1909,  art.  77). 

0888.  —  1.  —  Dans  l'étendue  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  dispose  l'art.  76,  Décr.  16  juill.  1907,  les  attributions 
données  aux  préfets  par  les  titres  II  à  'Nil  du  présent  règlement 
sont  exercées  par  le  préfet  de  police.  —  Les  attributions  don- 
nées aux  préfets  par  les  titres  1"  et  VIII  et  toutes  celles  ijui 
concernent  l'exéculion  dos  contrats  de  concession  sonl  exer- 
cées par  le  préfet  de  la  Seine  ou  de  Seine-el-Oise  (Décr. 
16  juill.  1909.  art.  76).     ■ 

2.  —  Jugé  antérieurement  au  décret  du  16  juill.  1907 
que  ce  n'est  pas  au  préfet  de  police  à  Paris  mais  au  préfet  de 
la  Seine)  qu'il  appartient  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  des  traités  de  concession  consentis  par 
la  ville  de  Paris  et  le  di'partement  delà  Seine. — Cons.  d'El., 
30  juin  190,ï,  Comp.  des  tramways  de  Paris  et  du  départ, 
de  la  Seine,  [Leb.  chr.,  p.  607] 

3.  —  Le  préfet  de  police  à  Paris  excède  ses  pouvoirs  en  fixant 
de  nouveaux  horaires  qui  comportent  une  augmentation  du 
nombre  des  voyages  pour  des  lignes  de  tramways,  cet  arrêté 
ayant  pour  objet  de  procurer  l'application  des  dispositions 
contenues  dans  les  traités  de  concession  concernant  ces  lignes. 
En  conséquence,  l'arrêté  du  préfet  de  police  doit  être  annulé 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Même  arrêt.  —  V.  encore  ce  qui  a  été 
dit,  su  rà.  n.  6883. 

4.  —  L'art.  75,  Décr.  16  juill.  1907,  reproduit  littérale- 
ment les  termes  de  l'art.  54,  Décr.  6  août  1881  :  Dans  tous  les 
cas  où,  conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement, 
le  ministre  ou  le  préfet  doit  statuer  sur  la  proposition  d'un 
concessionnaire,  celui-ci  est  tenu  de  lui  soumettre  cette  propo- 
sition dans  le  délai  qui  a  été  déterminé,  faute  de  quoi  le 
ministre  ou  le  préfet  peut  statuer  directement.  —  Si  le  minisire 
ou  le  iiréfet  pense  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  proposition  du 
ciiucessionnaire.  il  doit,  sauf  le  cas  d'urgence,  entendre  celui-ci 
avant  de  prescrire  les  modifications  dont  il  s'agit  (Décr. 
16  juill.  1907,  art.  75). 

«i889.  —  Les  dispositions  de  l'art.  55,  Décr.  6  août  1881, 
ont  passé  avec  quelques  variantes  dans  l'art.  78,  Décr.  16  juill. 
1907  :  Des  exemplaires  du  présent  règlement  ainsi  (|ue  des 
extraits  des  règlements  auxquels  il  se  réfère  seront  constam- 
ment tenus  à  la  disfosition  du  public,  }  ar  les  -wns  du  conces- 
sionnaire, dayis  les  gares  potiriues  d'un  personnel  permanent  Des 
affiches  apposées  dans  ces  gares  informent  le  public.  —  Le  con- 
ducteur ou  receveur  de  toute  voiture,  le  conducleur  principal 
de  tout  Irain  en  marche  sonl  munis  d'un  exemplaire  du  règle- 
ment. Des  extraits  sont  délivrés,  chacun  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, aux  cochers,  receveurs,  mécaniciens,  chaulïeurs,  gardes- 
freins  et  autres  agents  employés  sur  la  voie  ferrée.  —  Des 
extraits  en  ce  qui  concerne  les  règles  à  observer  jiar  les  voya- 
geurs pendant  le  trajet,  sont  placés  dans  chaque  caisse  de  voi- 
ture (Décr.  16  juill.  1907,  art.  77). 

0891.  —  1.  —  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  vertu  de 
l'art.  56,  Décr.  H  août  1881,iiour  assurer  l'exécution  des  lois  et 
règlements  sur  les  tramways  n'ont  pas  besoin  pour  être  obli- 
gatoires, à  la  différence  des  arrêtés  préfectoraux  pris  en  exécu- 
tion des  lois  et  règlements  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
d'être  revêtus  de  l'approbation  ministérielle.  —  Cons.  d'Et.. 
6  août  1897.  Com|).  parisienne  de  tramways,  [Leb.  chr.,  p.  34] 
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2.  —  Le#  arièlés  prélecloiaux,  concernant  le  coutrôlo  et  la 
surveillance  tie  rexploilation  des  voies  fériées  d'inlérot  local 
el  (les  tiamways.  n'ont  pas  besoin,  ponr  èlre  ohlifraloiies,  à  la 
ililTéivuce  (les  arivli's  pivlecloranx  pris  en  e\('ciition  des  lois 
el  rèjrleiiieiils  sur  la  police  des  chemins  de  ter,  d ï'Irc  reviHus 
(le  l'approbaliou  préalable  dn  ministre.  —  Cass.,  Il  août  1903, 
Inlérèl  de  la  loi   S.  et  l\  UiOC.I.ir.S,  I).  1907.l.:iis; 

;{.  —  Par  suite,  commet  une  conlravenlion  punissable  ledirec- 
lenr  dune  Compaf-'nie  de  tramwavs  iini  ne  se  conrorme  pas  à  un 
,inv|é  picrecloral,  mi'me  mm  re\èlu  de  l'apprcibulioii  niinislé- 
riellc,  lui  enpiifinanl  d'appli(iuer  dans  un  (ii'lai  di'  I rois  jours 
un   nou\eau   tableau    du   service  des  trains.   —   M(''me   arriit. 

4.  —  Itans  le  cas  où  le  cahier  des  charges  d'une  compagnie 
de  tramways  eleclriques,  approuvé  par  décret  en  Conseil  d'Etat, 
[irohibe  l'emplui  des  couducleuis  electriiiues  aéi'iens,  le  préfet 
dans  les|ièce  le  préfet  de  la  Sciuel  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
en  autorisant  la  cumpagnie,  à  titre  provisoire  i!t  pendant  l'exé- 
nilion  de  travaux  publics  détermines,  à  établir  des  fils  aériens, 
en  vue  d'assurer  pi-ovisoirement  et  pendant  l'exécution  desdits 
travaux  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramwavs  dont  le  fonction- 
nement avec  le  mode  de  traction,  tel  ([u'il  avait  été  adopté, 
avait  été  rendu  nionientanément  impraticable.  H  appartient  au 
préfet  de  prendre  celte  mesure  tant  en  vertu  des  p<iu\oirs  spé- 
ciaux «juil  tient  des  art.  21  et  'M>.  1..  It  juin  ISSO.  (pie  des  lois 
des  trt-ii  août  tT'.H),  el  pour  le  préfet  de  la  Seine  du  décret  du 
10  (jct.  I8.VJ.  —  Cons.  (l'Et.,  .i  févr.  l'.iOo.  Storcli,  [l.eb.  chr..  p.  1  ir.i 

il.  —  1,'arl.  21,  !..  lo  juin.  184:1,  (pii  punit  leule  contra\enlioii 
aux  ordonnances  concernant  la  police,  la  sùrelé  et  l'exploilalion 
des  chemins  de  fer  el  au\  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  leur 
exécution,  étant  lemlu  ap|ilicable  aux  tramways  par  l'art.  ;i7, 
1,.  11  juin  18!S0.  el  l'étalilissenieiit  par  une  compagnie  de  tram- 
ways d'un  bureau-abri,  destiné  à  recevoir  les  voyageurs,  inté- 
ressant essentiellement  les  relations  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire avec  le  public  t>l  consliluant  par  suite  une  mesure 
concernant  l'exploitation,  il  suit  de  là  (]ue  l'arrêté  autorisant 
cet  établissement,  en  exécution  de  l'art,  10  du  règlement  d'ad- 
ministration publii|ue  du  6  août  1881,  trouve  sa  sanction  dans 
l'art.  21.  !..  1".  jiiill.  1845.  —  Cass.  crim.,  9  nov.  190:i,  Equer, 
[:>.  et  P.  I90:i.l..'i2:i; 

6.  —  l.c  pourvoi  soutenait  que  le  fait  reproché  au  directeur 
de  la  Compagnie  générale  parisienne  de  tramways  ne  tombait 
sons  l'application  d'aucune  lui  iiéiiale.  (Test  en  vain,  disait-on. 
ipie  l'arrêt  de  la  Cour  d'ajipel  de  Paris  s'est  fondé,  pour  pro- 
rumcer  une  condamnation,  sur  l'art,  iitl,  Décr.  0  août  1881.  Cet 
article  se  borne  à  renvoyer  aux  dispusitions  de  la  loi  du  l;i  juill. 
1x43,  qui  onl  été  rendues  applicables  aux  tramways  par  l'ail.  A', 
1,.  li  juin  1880.  pour  la  répression  des  contraventions  au 
règlemenl,  aux  décisions  ministérielles,  et  aux  arrêtés  pris  par 
les  préfets  en  exi'cution  de  ce  règlement.  L'art.  21  de  la  loi  de 
184.T  ne  punit  d'une  amende  d(^  IH  à  :i.000  francs,  prononcée 
par  le  tribunal  correctionnel,  les  infractions  aux  or(Jonnances 
(«priant  règlemenl  d'adminisliation  publique  et  aux  arrêtés 
pris  par  les  préfets  que  ipiaud  ils  cnnceinenl  la  police,  la  sûreté 
et  l'exploilaliim  du  chemin  de  fer.  I.esens  de  cette  disposition  est 
encore  précisé  par  sa  place  dans  le  titre  111  de  la  loi,  qui  traite 
'■  des  mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  circulation  sur  les  che- 
mins de  fer  ".  On  ne  saurait  l'appliquer  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'infractions  aux  obligations  im[)osées  à  un  concessionnaire  au 
sujet  de  rétablissement  même  île  la  voie  el  de  ses  accessoires. 

7.  —  D'ailleuis,  .njoutait  le  pourvoi,  ce  cas  est  exclusivement 
prévu  i)ar  l'art.  12,  I,.  1.1  juill.  lS4'i:  et  cet  article  ne  punit  les 
infractions  dont  il  s'agit  ipie  quand  elles  intéressent  "  le  service 
de  la  navigation,  la  \iabilité  des  routes  royales,  dé'partemen- 
lales  et  vicinales  et  le  libr(!  écoulement  des  eaux  ".  l,ors<|ue 
l'infraction  présente  ce  caractère,  la  répression  en  est  confiée 
an  conseil  de  piffecture  et  non  à  la  juridiction  correctionnelle. 
Kl  le  pourvoi  citait  (fans  ce  .sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  chambre  criminelle, du  f'mars  1901.   S.  et  P.  1904.1. .'i.'iyj 

H.  —  Enlin,  le  pourvoi  repoussait  l'idijecliDU  tirée  par  l'arn'l 
de  la  Coui'  d'appel  de  Paris  de  ce  ipi'il  fallait  considérer  comme 
une  mesure  concernani  essentiellement  l'exploitation,  rétablis- 
sement ou  la  suppiession  d'un  bureau-abri,  de  même  (pie  toute 
modification  de  tarifs,  toule  modification  dans  les  points  d'arrêt 
du  tramway,  loiil  changement  dans  les  facilités  données  aux 
voyageurs,  soit  de  trouver  un  abri  momentané,  soit  de  se  pirur- 
voir  de  numéros  d'ordre.  Celle  objection  ne  pouvait  être 
arnieillie,   sui\;iiii    If   pourvoi,   parce    (pif   l'installation    de« 


bureaux-abris  était  pié\ue  par  les  art,  t,  2  et  10,  Décr.  ti  août 
1881,  et  que  ces  articles  concernent  exclusivement  les  disposi- 
tions à  prendre  en  vue  de  la  construction  de  la  ligne  el  de  ses 
accessoires.  I.a  preuve  en  est  que  les  art.  t,  2  et  10  sont  placés, 
non  dans  le  titre  II  du  décret,  ipii  traite  ■■  de  l'entretien  et  de 
l'exploitation  »,  ni  dans  le  litre  lit,  (pii  traite  «  de  la  police  et 
de  la  surveillance  ",  mais  dans  le  litre  1,  consacré  à  la  «  cons- 
truction ". 

9.  —  Mais,  conlraireinenl  à  la  llii><ii'ie  ipii  précède,  la  Cour 
d'apltel  de  Paris  el  la  Cour  de  cassatiim  onl  décidé  (pie  li'S  faits 
reprochés  au  directeur  de  la  Conipagnir  ginérale  iiarisienne 
des  tramways  constituaient  une  inrincliou  à  un  règlement 
d'exploitation,  et  (pi'il  y  avait  lieu  dappliqiiei'  les  peines  pré- 
vues par  l'art.  21,  E,  l'i  juill.  18411.  11  n'importe,  |ieut-oii  dire 
en  ce  sens,  ipie  les  art.  1,  2  el  10,  Décr.  li  août  1881,  soient 
placés  sous  le  lilre  "  construction  ■•.  Ce  ([u'il  faut  considérer, 
c'est  le  caractère  du  bureau-abri  ([ui  a  été  enlevé  sans  autori- 
sation. Ce  bureau  était  destiné  à  abriter  les  vo\ageursau  point 
d'arrêt,  à  leur  donner  des  facilités  el  des  coinmodilés  de  circu- 
lation en  prenant  des  billets  ou  des  numéros  d'ordre.  11  s'agis- 
sait donc  bien  d'une  mesure  concernani  l'exidoilation  du 
tramway.  Aussi  bien  la  Cour  de  cassation  a  toujours  été  très 
large  dans  l'appréciation  du  sens  qui  doit  être  attribué  au  mot 
exploitation,  lorsqu'elle  a  eu  à  statuer  sur  des  contraventions 
à  des  arrêt('S  ministériels  ou  préfectoraux.  C'est  ce  ipii  ri'Sidle 
de  son  arrêt  du  6  janv.  1848  [P.  48.1.4:13].  O'I  arriH  proclame 
ipie,  le  législaleur  ayant  employé  le  mol  d'exploitation  comme 
identique  à  ceux  d'usage  et  de  conservation  des  chemins  de 
fer,  la  généraliti'  de  celte  expression  ne  |(ermel  pas  de  douter 
que  la  délégal  ion  légale  faite  par  le  gouvernement  ne  comprenne 
le  droit  et  même  le  devoir  de  réglementer  tout  ce  qui  intéresse 
l'élablisseinent  des  divers  modes  de  transport  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  peuvent  assurer  la  complète  exéculion 
des  lois  de  concession  ipiant  aux  garanties  données  aux  voya- 
geurs Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'un  arrêté  pré- 
fectoral qui  avait  enjoint  à  la  compagnie  d'Orléans  d'apporter 
certaines  modifications  .i  des  voilures  de  voyageurs.  Cette 
injonction  n'ayant  pas  été  suivie  d'elTel,  procès-verbal  avait  été 
dressé  contre  la  compagnie,  La  Cour  d'Orléans  avait  déclai'é 
son  incompétence,  parce  qu'il  s'agissait  de  faits  intéressant 
exclusivement  la  commodité  des  voyageurs  et  non  l'exploitation 
du  chemin  de  fer.  Mais  la  C.our  de  cassation  s'est  prononcéi' 
dans  le  sens  de  l'applicabililé  de  la  sanction  pénale  contenue 
dans  l'art.  21,  L.  15  juill.  1845.  —  V.  Alfred  Picard,  Tt.  des 
cliem.  de  fer,  t,  3,  p,  tl49  et  s. 

10.  —  l'n  autre  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  23  juin 
1804,  [S.  (54.1.340,  P.  1)4.1005]  a  interprété  dans  ses  motifs 
d'une  manière  aussi  large  le  mot  exploitation  en  matière  di^ 
transport  des  marchandises.  —  V.  aussi,  (^ass.,  27  oct.  1900, 
[S.  elP.  1901,1.56] 

11.  — L'arrêt  que  nous  rapport(ms  contlrme  la  jurisprudence 
antérieure  en  l'appliquant  aux  tramways.  Il  considère  comme 
intéressant  Vex/'loitation  l'arrêté  préfecloral  qui  ordonne  l'éta- 
blissement d'un  bureau-abri  destiné  à  recevoir  les  voyageurs. 
11  s'agit  là,  en  ellét,  d'une  commodité  oflerte  au  public  el  d'une 
facilité  donnée  pour  l'usage  du  tramway. 

12.  —  Cependant  on  peut  se  demander  si  les  faits  reprochés 
au  directeur  de  la  Comiiagnie  générale  parisienne  des  tram- 
ways ne  constituaient  pas  en  même  temps  um-  contraxentiou 
de  gi'ande  \oirie,  parle  motif cpie  renlêvemenl  du  bureau-abri 
aurait  constitué  une  atteinte  au  domaine  public.  En  elVet,  les 
bureaux  d'altenle  et  de  contrôle  sont  des  dé|)eiidaiices  du 
ibiinaine  public  du  tramway.  .\  ce  litre,  ils  sont  compris  dans 
la  nomenclature  des  objets  immobiliers  i]ui,  aux  termes  de 
l'art.  17  du  cahier  des  cliarg(;s-type  des  Iramways  (et  en  parti- 
culier du  cahier  des  charges  du  tramway  du  Pelil-lvry  aux 
Halles,  annexé  au  décret  du  12  janv.  1897),  doivent  faire  retour 
gratuit  à  l'autorilé  conci'dante,  en  fin  de  concession,  de  même 
cpii!  la  voie  ferrée  et  b^s  immeubles  (pu  en  dépendent.  Dès 
lors,  l'acte  de  rautorib>  adminislralive  (pii  autorise,  après 
accoinpiis'-rment  des  formaliti'S  réglementaires,  ri''tablisseinenl 
d'un  bureau  abri  destini'  au  service  du  public,  entraîne  l'incor- 
poralion  dudil  bureau  dans  le  domaine  |)ublic,  d'où  il  ne  peut 
pas  être  distrait  sans  une  aiilorisalioii  de  la  mi'me  aiilorilé.  Le 
domaine  |)ublic  des  voles  ferrées  faisant  partie  de  la  grande 
voirie  (art.  l'"'',  L.  15  juill.  1845),  les  coniravenlions  et  les  diffi- 
i-iilli'*  nfléicntes   à  =n    conservation   sont  e\clusi\i'menl  de  la 
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iniii|jyleiitv  du  ruiiM'il  de  iJi-rlecluiu,  el  les  seules  pêiialilés 
applicables  sont  les  amendes  fixées.par  d'anciens  règlements. 
—  Comp.  r.ass.,  l"  niars  l'JOl,  précité. 


CHAPITRE  VI 

EXPLOITATIO.N. 

6804.  —  1.  —  Pour  hàler  l'inslruclion  de  riioiiiologalioii 
des  tarifs  dans  les  Iramwavs  concédés  par  l'Elat,  les  conces- 
sionnaires devront  envoyer  leurs  propositions  en  double  e.xeni- 
plaire  à  l'administration  centrale  et  au  préfet.  —  Cire,  :î'i- avr. 

18114. 

2.  —  L'homologation  du  ministre  des  Travaux  publics  pour 
les  tarifs  des  tramways  est  nécessaire,  alors  même  que  les  taxes 
perçues  sont  celli's  du  tarif  maximum  fixé  par  les  actes  de 
concession  des  Iramwavs.  —  Cous.  d'Et.,  22  lU-c.  llio:!,  Comp. 
française  d(^s  ti'annvavs  de  liordeaux,  [S.  el  I'.  t'.H)7.3.15o, 
1).  1007.2.67] 

3.  -  Et  le  ministre  a  le  droit  d'homologuer  les  taxes  à  per- 
cevoir, soit  à  titre  proxisoire.  soi!  à  litre  définitif.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Les  propositions  de  tarif  des  entreprises  des  tramways 
doivent  être  insc^rées  au  Journal  offîcirl.  —  Cire,  2S  déc.  1904. 

:i.  —  Dans  les  tramways  dont  la  concession  est  faite  par 
l'Etat,  un  double  des  propositions  des  compagnies  doit  être 
adressé  aux  préfets  pour  hâter  leur  instruction. —  Cii-..  24  avr. 
1894.      , 

li.  —  L'Etat  ayant  concédé  inie  ligne  de  tramways,  le  préfet 
lient  de  l'art.  33  du  règlement  iladminislratioii  puldicpie  t\u 
l'p  août  1881  le  droit  de  prendre  un'aiiété  im|iosant  à  la  com- 
pagnie concessionnaire,  en  ce  qui  touche  le  nombre  et  les 
lieures  de  dépai-t  des  trains,  un  sei'vice  dilTérent  de  celui  qui 
avait  été  prévu  |iar  le  cahier  des  cliarges,  sauf  la  facullé  p(nu- 
la  compagnie  de  demander  une  indemnité  en  réparation  du 
[iréjudice  qui  lui  aurait  été  causé  par  une  aggravation  ainsi 
apportée  aux  charges  de  l'exploitalion. —  Cons.  d'Etat,  11  mars 
1910,  -Min.  des  Travaux  publics.  [Leb.  chr.,  p.  216].  —  Voy.les 
ciiiiclusions  de  M.  Bliun.  conunissaire  du  Gouvernement. 

7.  —  V.  encore  suprà.  n.  6883. 

6898  6!.s.  —  1.  —  Aucune  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  ne  peut  élre  jjerçue  par  la  compagnie  (pien  veilu  d'une 
homologation  du  ministre  des  Travaux  publics  ou  du  prédet, 
suivant  les  cas.  Les  taxes  actuellemenl  perçues  et  qui  ne 
seraient  pas  homologuées  devront  être  régularisées  dans 
l'année  i|ui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret  (l)écr. 
16  juin.  1907,  art.  il  .  —  V.  Cire,  15  févr.  1908  (jui  interiirèle 
celle  disposition. 

2.  —  Pour  l'e-xé'cution  de  l'article  qui  précède,  la  compagnie 
iloil  adresser  un  tableau  des  prix  qu'elle  a  l'intention  de  per- 
cevoir, dans  la  limite  du  maximum  autorisé  par  le  cahier  des 
charges,  pour  le  transport  des  voyageurs,  des  bestiaux,  mar- 
I  bandises  et  objets  divers,  et  en  transmettre  en  même  temps 
des  expéditions  aux  préfets  des  départements  traversés  par  le 
tramway,  au  service  du  contrôle  et  au  ministre  des  Travaux 
])ublics,  si  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  statuer  fDécr.  16  juill. 
1907,  art.  4'5). 

3.  —  La  compagnie  doit,  en  outre,  dans  le  plus  court  délai 
'■1  dans  les  formes  énoncées  en  l'article  précédent,  soumelire 
si's  propositions  au  minisire  des  Trava\ix  publics  ou  au  préfet 
pour  les  prix  de  ti'ansport  non  déterminés  par  le  cahier  des 
charges  et  à  l'égard  des(iuels  le  minisire  ou  le  préfet  est  apjjclé 
à  statuer  (Décr.  16  juill.  1907,  art.  46'. 

4.  —  Quant  aux  frais  accessoires,  tels  que  ceux  du  charge- 
ment, de  déchai'gemeni  el  d'entrepôl  dans  les  gares  et  maga- 
sins du  tramvxay,  et  quant  à  toutes  les  taxes  qui  doivent  être 
réglées  annuellement,  la  compagnie  doit  en  soumettre  le  réglé 
ment  à  l'approbation  du  ministre  des  Travaux  publics  ou  du 
préfet,  dans  le  dixième  mois  de  chaque  année.  Jusqu'à  décision, 
lesanciens  tarifs  conliniicniut  à  être  perçus  (Décr.  16  juill.  1907. 
arl.47). 

."i. —  Les  tableaux  des  taxes  el  des  frais  accessoires  approu\és 
sont  constamment  allichés  dans  les  lieux  les  plus  apparents  des 
gares,  stations  et  bureaux  d'attente.  Lorsque  les  tarifs  ne 
peuvent  pas  être  alTichés  dans  toute  leur  étendue,  ils  sont  tenus 
a  la  disposition  du  j'ublic  qui  en  est  informé  par  des  affiches 
apposées  comme  ci-dessus  (Décr.  16  juill.  1907.  art.  48). 


6.  —  Loi'sque  la  cunifiagnie  \eul  apporter  quelipies  change- 
ments aux  prix  autoiis('s,  elle  en  donne  avis  au  pndet  iludépar- 
lenient,  aux  services  de  contrôle  el  au  minisire  des  Travaux 
publics.  Le  public  esl  en  même  temps  informé,  dans  les 
formes  prévues  à  l'article  précédent,  des  changements  prcqjosés. 
A  l'expiration  du  mois  à  partir  de  la  date  de  l'affiche,  lesdites 
taxes  peuvent  l'Ire  perçues  si,  dans  cet  intervalle,  le  ministi'i- 
des  'travaux  publics  ou  le  préfet  les  a  homologués.  Si 
l'homologation  est  subordonnée  à  la  modification  .le  quelques- 
uns  des  prix  affichés  ou  des  conditions  mises  à  leiu-  applica- 
lion,  les  prix  ou  les  cnndilions  modifiés  doivent  être  affichés 
de  nouveau  et  les  tarifs  ne  peuvent  être  mis  en  perception 
qu'un  mois  après  la  dale  d.-  ce<  affiches  (Décr.  16  juill.  1907, 
art.  49). 

7.  —  La  compagnie  est  tenue  d'effectuer  avec  soin,  exacti- 
lude  et  célérité,  et  .sans  lourde  faveur,  les  transports  des  mar- 
chandises, bestiaux  el  objets  de  toute  nature  qui  lui  sont 
confiés.  Au  fui-  et  à  nieeure  que  des  colis,  des  bestiaux  ou  des 
objets  (juelconques  ari-ivent  aux  stations,  enregistrement  en 
l'st  fait  immédialement.  avec  mention  du  prix  total  du  pour  le 
transport.  Le  transpoi'l  s'effectue  dans  l'ordre  des  inscriptions, 
à  moins  de  délais  demandés  ou  consentis  par  lexpéditeui-.  el 
qui  sont  mentionnés  dans  l'eiu-egistrement.  Un  récépissé  doit 
être  délivré  ,\  lexpédileur,  s'il  le  demande,  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  lettre  de  voilure.  Le  récépissé  énoncé  la  nature 
et  le  poids  des  c(dis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  doit  être  effectué.  Les  registres  mentionnés 
au  présent  article  sont  représentés  à  toute  réquisition  des 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  règlement  (Décr.  16  juill.  1907,  art.  iiO). 

8.  —  l'ne  compagnie  de  tramways  est  responsable  de  l'acci- 
dent dont  un  voyageur  a  éh'  victime  par  suite  du  défaut 
d'é'clairage  de  la  l'ampe  d'accès  d'une  halte,  la  c<unpagnie 
ilevanl  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
s'assurer  que  ses  voyageurs  puissent  en  etleduer  le  trajet  sans 
danger,  en  parliculier  à  l'arrivée  des  trains  pendanlla  nuit. 
—  Rennes,  16  juin  1903,  Comp.  des  Iramwavs  de  la  Sartln-, 
[S.  et  P.  1904.2.60] 

9.  —  La  compagnie  prétendrait  vainement  que  l'obligation 
de  l'éclairage  de  la  rampe  ne  se  trouve  pas  inscrite  au  cahier 
des  charges,  celui-ci  ne  jjouvant  entrer  dans  tous  les  détails 
des  garanties  à  prendre  pour  l'entièi-e  sécurité  de  l'exploita- 
tion, et  la  compagnie,  dans  le  silence  même  du  cahier  des 
charges,  étant  astreinte,  i)ar  des  raisons  d'ordre  général,  à 
veiller  à  la  sécurité  de  ses  voyageurs.  —  Même  ari-él. 

10.  —  Vainement  encore  la  compagnie  de  tramways  se  pré- 
vaudrait de  ce  que,  n'étant  pas  propriétaire  de  la  rampe 
d'accès,  qui  appartenait  à  une  compagnie  de  chemins  lie  fer, 
elle  ne  pouvait  s'y  livrer  à  aucune  sorte  de  travaux,  dès  lors 
qu'il  est  établi  qu'elle  aurait  pu  aisément  obtenir  de  la  com- 
pagnie propriétaire  du  teirain  l'autorisation  d'établir  des 
poteaux  d'éclairage.  —  Même  arrêt. 

11.  —  Vainement  enfin  la  compagnie  de  tramways  allt'gue- 
rait  la  nécessité  qui  s'impose  à  elle  de  gérer  avec  une  stricte 
économie  le  réseau  qu'elle  exploite,  l'éclairage  de  la  rampe 
ilaccès  où  l'accident  s'est  produit  n'étant  pas  de  nature  à  com- 
promettre ses  intérêts  pas  plus  que  son  équilibre  financier.  — 
Même  arrêt. 

12.  —  Au  cas  d'action  en  dommages-intérêts  dirigée  conire 
une  compagnie  de  tramways  à  raison  d'un  accident  de  per- 
sonne, et  fondée  sur  un  double  griel,  l'un  relatif  aux  condi- 
tions défectueuses  dans  lesquelles  aurait  élé  exécuté  le  Iravail 
public  de  l'aménagement  de  la  rampe  d'accès  de  la  halte  où 
s'est  produit  l'accideni,  l'autre  à  la  faute  commise  par  la 
compagnie  dans  son  e.xploilalion  en  ne  prenant  pas  soin  d'en 
'■clairer  les  abords,  c<'s  moyens  élaiil  distincts  et  indêpi<ndanls, 
l't  le  second  se  référant  uniquement  à  luie  fauti'  commise 
dans  lexploilation.  sans  se  ratlacher  en  rien  à.  l'exécution  des 
travaux  publics,  l'examen  de  ce  second  grief  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire,  qu'il  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  hors  des 
limites  de  sa  compc'tence.  —  .Même  arrêt. 

13.  —  L'arrêté  ministéiiel  qui,  en  aulorisanl  lexploilation 
d'une  concession  de  tramways  électriques,  impose  au  conces- 
sionnaire la  responsabilité  des  dommages  i|ue  pourraient 
causer  l'établissement  ou  lexploilation  des  installalions  élec- 
triques des  tramways,  même  au  cas  oii  h?  concessionnaire 
aurait  pris  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  tout  contact 


■,;t.s 
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eiilitj  Ir-  toiulucU'urs  doiKT^it;  cl  les  aulrt;»  liU  i;lftlrii|ur-, 
n'a  pas  pour  objet  île  décharurer  l'Etal  des  fautes  commises  par 
ses  propi-t's  a^reiils.  —  Cous.  d'EI.,7  déc.  lyOj.  Min.  du  Connu., 
,S.  HHtT.a.il.'l).  1907.:».141 

14.  —  Eu  eiinséijiience,  dans  le  cas  où  un  passant  a  été 
blessé  par  la  chule  sur  la  voie  publi()ue  d'un  fil  léli'pliouii|iie 
que  des  a^'euls  de  l'Etat  posaient  au-dessus  des  conducteurs 
d'ener<:ie  électrique  d'une  coinpasjnie  de  tramways  et  qui 
s'était  électrisé  au  contact  de  ces  conducteurs,  c'est  l'Etat,  et 
non  point  la  compairnii',  qui  doit  être  déclaré  rcsponsalile  de 
l'accident,  alors  que  la  conipa^'nie  avait  placé,  eont'orménrénl 
au\  pri'scriplious  de  l'airèli'  dautoiisalioii,  des  dispositifs  de 
garde  efficaces  pour  éviter  tout  contact  accidentel  des  fils 
léléplioniiiues  avec  les  comlncteurs  d'énergie,  et  iiue  l'accident 
i-sl  drt  à  l'imprudence  des  ouvriers  de  r.^dministralion  des 
lélé-rraphes,  qui  n'a\aient  pas  pris  des  précautions  suttisanles 
pour  empêcher  la  chule  des  fils  téléphoniques  sur  les  appareils 
delà  compagnie  de  Iramwavs.  —  .Même  arrêt. 

13.  —  Une  circulaire  du  21  mai  l',»Oli  est  relative  à  l'appli- 
cation aux  tramwavs  de  la  loi  du  17  mars  190")  qui  a  modifié 
l'article  103,  Ç.  conim.,  et  recommande  d'écarter  des  tarifs 
toute  clause  renfermant  une  présomption  d'irresponsabilité  en 
faveur  des  tiansporteurs. 

m.  —  L'ne  circulaire  du  i2  mai  1907  a  fait  application  aux 
tramways  de  la  loi  du  13  juill.  1907  surle  repos  hebdomadaire. 

17.  —  Sur  les  mesures  de  désinfeclion  applicables  aux 
tramwavs  en  matière  de  transport  d'animaux.  —  V.  Cire. 
19  juill."  lOOi. 

18.  —  Sur  le  transjiort  des  marchandises  dangereuses.  — 
V.  ce  que  nous  disons,  sutrà,  n.  WiO'J. 


CHAPITRE  VH 

STIPCLATIONS    HELATIVES    A    DIVERS   SERVICES    PUBLICS. 

6899.  —  Sur  rinlervention  des  direcleurs  départementaux 
des  postes  pour  la  modification  du  lalileau  de  la  maiche  des 
trains.  —  V.  suprà,  n.  6606. 

6!tO0.  —  1.  —  Si  l'art.  17,  L.  Il  juin  1880,  ne  permet 
d'assujettir  les  compagnies  de  tiamwavs  au  transpoi'l  gratuit 
des  dépêches  que  lorsqu'elles  reçoivent  ou  oui  reçu  une 
subvention  du  Trésor,  le  cahier  lies  charges-type  pour  la  cons- 
truction des  tramways,  annexé  au  décret  du  0  août  1881, 
rendu  en  exécution  de  l'art.  30  de  la  loi  précitée,  a  fixé  le  sens 
de  celte  disposition  législative  dans  son  art.  riti,  portant  que, 
dans  le  cas  où  l'Etat  se  sei-ait  engagé  à  fournir  au  concession- 
naire une  subvention  par  annuités,  les  sacs  de  dépèche  et  le 
convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement.  —  Cons. 
d'Et.,  9  juin  190.'i,  Comp.  des  tramwavs  de  Saint-  Homain, 
[S.  et  P.  1907. 3. 7.Ï] 

2.  —  En  conséquence,  dans  le  cas  où  le  cahier  des  charges 
d'une  compagnie  de  tramways  reproduit  l'art.  56  du  cahier  des 
charges-type  annexé  au  décret  du  6  aoùl  1881,  et  où  le  décret 
approuvant  la  concession  prévoit  que  la  compagnie  peut  avoir- 
droit  à  une  subvention  annuelle  de  l'Elat  en  cas  d'insuffisance 
de  receltes,  celte  compagnie  n'est  pas  fondée  à  n-clamei'  le 
prix  du  transport  des  dépèches,  par  le  motif  qu'à  raison  de 
l'importance  de  ses  recettes,  elle  ne  reçoit  pas  de  subvention 
du  Trésor.  —  .Même  arrèl. 


CH.\PITRK   VllI 

RAPPORTS    FIN'AN'CIERS    AVEC    1,'ÉTAT,    LES     DKPARTEME.NTS 
ET    LES  COMMUNES. 

6901.—  I.—  En  vi-rlii  de  l'arl.  1",  Décr.  20  mars  1882,  les 
insuflisances  de  l'exploitât  on  d'une  ligne  de  tramways  dépai- 
tenienlaux  parliellement  riuverle,  ainsi  (|ue  les  intéièls  des 
sommes  décaissées  par  l'expioilant  pour  y  faire  l'ace,  doiverrl, 
dans  la  mesure  du  maximum  assigné  au  capital  du  preririer 
élablissenreiii  de  |a  ligne,  êlr'c  portés  au  compte  de  ce  eapilal, 
dont  le  montant  servira  de  base  à  la  subvenlion  de  I  Elal 
applicable  à  celte  ligne,  à  partir  de  sa  mise  en  exploilalion 
sur  toute  la  longueur;  mais,  par  là  même,  celle  disjjosilion 
réglementaire  inler.lil  au  département  de  réclamer  à  1  Elal  le 


pitiemc;!!  •l'iiii"  ~;ili.eiiliou,  (|ui  s 'ImII  alVjii'ulc  à  lexplnilaliuii 
d'une  section,  aNiiiil  l'acliêvemenl  de  la  ligne  dont  elle  fait 
partie, c'esl-à-dirr  pendant  la  pi'riode  di'  conslr'uclion.  —  Cons. 
d'EL,  21  déc.  I90C,,  Dépar'temenl  delà  Cùle-d'Or,  fl.eb.  chr'., 
p.  9.">9] 

2.  —  En  i'(>nsr'(|ireiice,  c'est  à  bon  dr-oit  que  le  point  de 
dépar-t  de  hi  gar-antie  d'inlérvls  est  l'wi'  à  la  date  de  la  mise 
en  exploilalion  île  la  ligne  sur  toute  sa  longueur  et  le  départe- 
rrrenl  u'i'sl  pa>  loiuli'  à  rvclamer'  à  lEIal  une  subvenlion  pour 
l'exploitalion  d'une  section  de  la  ligne,  peudani  la  pér'iode  où 
cette  section  a  été  seule  exploitée.  —  Même  arrêt. 

3.  —  l'n  dépai-lement  n'est  pas  fondé  à  invoipier  la  cir'cons- 
tance  i|ue  l'eneui'  de  liquidation  des  avances  à  lui  coirsenlies 
perulant  certaines  anrrées  ne  rv-sulleiail  pas  de  son  l'ait,  mais 
d'rrne  inexacte  aiqii'éciation  par  les  repr'ésentanis  de  l'Etat  de 
l'étendue  des  obligations  de  ce  dernier'  ()our'  demander'  à  êtr'c 
exonéi'é  du  paiement  desintér'éts  sur  les  sommes  qu'il  a  reçues 
et  qui  excèdent  le  moirtant  de  la  subvention  due  par  l'Èlal. 
—  Même  arrêt. 

4.  —  Sur  l'époque  où  doivent  être  formrrlées  les  demandes 
de  parlicipation  drr  Tr'ésor  aux  entreprises  de  tr'amways.  — 
V.  Cii'c.  ii  niar's  190S. 

a.  —  Lorsqu'une  conrmune  a  pai'  plusieur's  délibéra- 
tions pr'oniis  au  départemenl  sans  condition  des  subventions 
en  vue  de  la  constr'uetion  d'un  tramway  el  que  ces  subventions 
ont  été  acceptées  par  le  conseil  général  lailite  conrmirne  ne 
peut,  si  l'entr'eprise  pr'ojetée  a  été  déclar'ée  d'utilité  publique 
se  refusera  payer  la  subvenlion  par  li^  motif  qire  par  suite  de 
relanl  apporté  à  la  déclaration  d'utiliti'  publique  le  conseil 
généi'al  a  dû  nroditier'  les  conditions  linaircièi'es  du  traité 
pi'imilivement  projeté.  — Cons.  d'Et.,  26  l'évr.  1897,  Commune 
di'  Cencav,  fLeb.  c'iir..  p.  1821 


CH.\PITRE   IX 

IMPÔTS    ET   CONTRIBUTIONS. 

6907.  —  1.  —  L'arl.  71,  Décr.  16  juill.  1907,  reproduit 
les  termes  de  l'art.  49,  Décr.  6  août  1881  :  La  contribution 
foncière  pour'  les  dépendances  situées  en  dehors  de  l'assiette 
des  roules,  chemins  et  autr^es  voies  publiques  est  établie  en 
raison  de  la  surface  occupée  par'  ces  dépendances;  la  cote  en 
est  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi 
du  23  avr.  1893.  Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'ex- 
ploitalion de  la  voie  ferr'éesonl  assimib'S  aux  pr<ipriélés  bâties 
de  la  localité.  Toutes  les  conlribirtions  auxquelles  ces  l'ilifices 
peuvent  êtr-e  sourrris  sont,  aussi  bien  i[ue  la  conlribrrlion  fon- 
cière, àla  char'ge  du  concessionnaire  (Décr.  Kijuill- 1907, arl  71). 

2.  —  L'rrsirie  d'une  compagnie  de  tramways  qui  est  destinée 
à  pr'oduire  l'érrer'gie  iHectrique,  nécessair'e  à  la  tr'action  des 
voitures  sur  les  lignes  dont  la  eompaguic  est  concessionnair'e, 
n'est  pas  rrne  défiendance  de  ces  ligires,  mais  fait  partie  de 
l'outillage  sei'vani  à  leur  exploilalion.  En  conséi|uence,  la 
compagnie  est  imposable  à  la  corrliibulion  foncièr'e  à  raison 
de  celle  usine.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1902,  .Min.  des  Fin., 
J.eb.  chr.,  p.  119].  Voy.  la  rrote  et  Cons.  d'Et.,  tUavr'.  1902,  S...., 
[Leb.  chr.,  p.  291].  Voy.  encor'e,  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1903, 
("omp.  des  omnibus  et  trairrways  de  Lyorr,  [Leb.  chr.,  p.  42] 

3.  —  lue  compagrric  de  tranrways  est  imposable  à  r'aison 
de  pavillons  qui  reposent  sur  des  assises  et  fomlalions  en 
maçonner'ie  el  qui,  considér-és  dans  leur  ensemble,  sont  incor- 
porés au  sol.  —  Cons.  d'EL,  30  nov.  1904,  Société  versail- 
iaise  de  tr'amways  électriques,  [Leb.  chr.,  p.  750]  iVoy.  la  note). 

4.  --  Entre  en  compte  dans  b'  calcul  de  la  valeur  locative 
qiri  sei't  de  base  au  ih'oil  pr'opoi'lionnei  un  U'oisième  gr'onpe 
■électr'ogène  fonclionnani  alternai ivenient  avec  cliacrrn  des 
deux  g-i'oirpes  m'^cessaires  à  l'cxploilaliou  [ii.'ndant  la  r'i'par-a- 
tion  de  l'aiilr'e;  |i'  tr'oisièine  gr'onpe  cuiisliliie  irn  mo>eir  nialé- 
r'iel  de  pr'oducliori. —  Min.  di's  Fin.,  Cons.  d'KI.,  20  mni  1908, 
]Leb.  chi'.,  'p.  526 ; 

5.  —  Les  électr'odes  des  accirmulalriirs,  (pii  siJiit  diini.'  déli';- 
l'ioration  r'elalivcment  r'apide,  ne  doivent  pas èli'(!assiniib''s  à  un 
coinbiislible  qiri  se  consume  au  firr  et  à  nresui'e  de  son  l'mploi, 
et  rlês  lors  ne  doivent  pas  êlr-e  exclus  du  calcirl  de  la  valeur 
locative  qui  serl  de  bas/"  au  droil  propoi'lionnel.  —  .Même  arrêt. 

6.  —  Ces    appareil^  qui   peuvent  êlr'e.   utilisés    pcridan!    Min^ 
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IJL'i'ioiie  de  plusieurs  années,  funl  jiarlio  inlùî^iiaiite  <;li-^  l'uulil- 
lafre  imiiistripl  de   l'usine.    —  Même  arrêt. 

Patentes. —  7.  —  Une  société,  subslilnée  à  un  concessionnaire 
di-  tramways,  ne  peut  être  considérée  comme  e%crçanl  ladite 
profession  et  n'es!  imposable  de  ce  chef  à  la  patente  qu'à  partir 
du  moment  où  la  subslitution  a  élé  approuvée  par  décret  en 
Conseil  d'Elat,  alors  surtout  i|ue  ladite  société  n'a  pas  fait  acte 
de  concessionnaire  a\ant  celle  date.  —  Cons.  d'EI.,  22  déc. 
l'.Md,  Société  des  tramways  de  l'Aidéche,   [Leb.  chr.,  p.   liiS] 

S.  —  Sont  imposables  les  b:\limenls  qui  bien  qu'aménagés 
pour  servii'  en  partie  d'abri  ou  de  salles  d'attenlj'  poui'  les 
\o\ageurs  sont  affectés  principalement  à  l'exploilation  de  la 
lompagnie  (|ui  y  installe  ses  employés,  y  distribue  des 
numéios  d'ortlie  et  reçoit  les  réclamations  des  voyageurs.  — 
Cons.  d'Et.,  2-2  juill.  l'.t(J4,  Miii.  des  Kin..  ,  Leb.  chr.!  p.  608] 

9.  —  Le  droit  proportionnel  doit  être  établi  sur  la  valeur  de 
l'usine  destinée  à  pi'oduire  l'énergie  éleclrii|ue  nécessaire  à  la 
traction  des  voiluies.  —  Cons.  d'EI.,  tii  lévi-.  1902,  .Min.  des 
Fin.,  [Leb.  chr.,  p.  1201;  _  m  avr.  1902,  Miu.  des  Fin.,  [Leb. 
chr.,  p.  298];  ^7  Juill.  1902,  Comp.  des  tramways  élecli'iques 
d'.\vignon,  [Leb.  chr.,  p.  5Hj;  —  23  janv.  1903,  Comp.  de 
tramways  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  i3] 

10.  —  Portex  et  fenêtres.  -  Doit  être  considérée  comme  fai- 
?anl  parlie  de  l'établissement  industriel  et  non  comme  une 
di''pendance  des  lignes  concédées,  l'usine  possédée  pai'  une 
compagnie  de  tramways  destinée  à  produire  l'énergie  élec- 
trique nécessaire  à.  la  traction  des  voitures  sur  les  lignes  dont 
cette  société  est  concessionnaire  :  en  conséquence  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  est  dû  à  raison  de  cette  usine. —  Cons.  d'Et., 
19  avr.  1902,  Min.  des  Fin., [Leb.  chr.,  p.  292j  ;  -  7  juill.  1902, 
Comp.  des  tramways  électiques  d'Avignon,  [Leb.  rhi'..  p  501]; 
—  12  déc.  1902,  Soc.  anonyme  des  tramways  d'Ecully,  [Leb. 
chr.,  p.  Toi];  —  23  jariv.  1903,  Comp."  des  omnibus  et 
tramways  de  Lyon,  [Leb.  clu-.,  p.  43 

11.  —  Une  compagnie  de  tramways  est  imposable  à  raison 
des  ouvertures  du  pavillon  qui  reposent  sur  des  assises  et  fon- 
dation en  maçonnerie  qui  considérées  dans  leur  ensemble  sont 
incniporées  au  sol.  —  Cons.  d'EI.,  30  nov.  1904,  Soc.  versail- 
laisf  de  tramways  électriques,  [Leb.  chr.,  p.  732] 

12.  —  Mainmorte.  —  Une  société  de  tramways  n'est  pas 
iuiposable  à  raison  d'un  immi-uble  faisant  partir  du  dimiaine 
de  l'Etat  auqui'l  ils  doivent  faire  iclour  à  l'c.vpiralion  de  la 
cuncession.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1902,  Soc.  de  tramways 
idi'cti'iques  de  Besançon,  [Leb.  chr.,  p.  414] 

13.  —  La  loi  du  20  févr.  ls4'.i  en  disposant  qu'il  seia  établi 
sur  les  biens  immeubles  appartenant  aux  personnes  morales 
une  taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  mutation  n'a 
]iu  avoir  en  vue  que  les  biens  susceptibles  par  leur  nature  de 
transmission  entre  vifs  ou  par  décès.  —  (^ons.  d'EI.,  Il  févr. 
1S9S,  Min.  des  F'in.,[Leb.  chr,  p.  91] 

14.  —  En  conséquence  toutes  les  dêpemlances  ilu  domaine 
public  inaliénables  et  imprescriptibles  et  ne  pouvant  pai-  leur 
nature  l'aire  l'objet  d'aucune  sorte  de  transmission  ne  sont 
pas  [lassibles  de  la  taxe  des  biens  de  niainniorle  et  dès  lors  un 
département  ne  peut  êlre  imposé  à  raison  d'im  eliemin  de  fer 
d'intérêt    local.   —  .Même  arrêl. 

<5908.  —  TiHiô/rs.  —  t.— Leslois  des  13  mai  1803  et  30  mars 
1872  sur  les  récépissés  des  cliemins  de  fer  sont  applicables  aux 
transports  de  marchandises  pai-  les  tramwavs.  —  Décr.  .Min. 
des  Fin.,  13  mai  tsii2,  [S.  et  P.  93.2.112,  D.  93.o.;;83] 

2.  —  On  peut  douter  de  l'exactitude  de  cette  soïulion,  fait 
observer  à  cet  égard  M.  Walil  en  note  sous  cette  décision  elle- 
même.  La  loi  du  13  mai  1863  iart.  10),  fixe  à  0  t'r.  20  «  le  di-oil 
de  timbre  des  récépissés  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  tenues  de  délivrer  aux  expéditeurs,  lorsque  ces  derniers 
ne  demandent  pas  de  lettre  de  -  voiture  ".  L'art.  11,  L. 
28  fé\r.  1872,  élève  ce  droit  dans  les  termes  suivants  :  «  récé- 
pissé délivré  par  les  compagnies  de  chemins  de  ter,  0  fr.  33  ». 
La  loi  du  30  mars  1872  art.  l'-''i  élève  encore  ><  le  droit  de 
timbre  des  récépissés  délivrés  par  les  chemins  de  fer  ».  Dans 
loul  cela  il  n'est  pas  question  des  tramways.  Cependant  les 
tramways  existaient  en  1803;  lesilence  des  lois  précitées  parait 
donc  décisif. 

3.  —  L'assimilation  entre  les  chemins  de  fer  et  les  tramways 
a-l-elle,  comme  le  prélend  l'avis  recueilli  ci-dessus,  été  établie 
uar  la  loi  du  11  juin  1880,  sui-  les  chemin.s  de  fer  d'intérêt 
local?  Loin  de  la;  il  est  inexact  de  soutenir  que  la  loi  de  1880 


applique  aux  Iramwaxs  ■'  la  lêgislalion  en  vigueur  )■;  les  seuLs 
textes  ()ui  sont  déclarés  applicables  aux  tramways  sont  la  loi 
du  l.ï  juill.  1845  (L.  1880,  art.  38)  et  quelques  dispositions  de 
la  loi  lie  1880  elle-même  (;irl.  39).  Il  nous  est  donc  permis  de 
retourner  l'argument,  et  de  dire  :  1°  Les  tramways,  quoique 
constitués  par  voies  ferrées  iL.  1880,  arl.  20),  ne  sont  pas  des 
chemins  de  fer,  )>uisque  la  loi  de  18«0  se  divise  en  deux  cha- 
pitres dislincls,  dont  l'un  règle  les  chemins  de  fer  d'inlérèt 
local,  et  l'autre  les  liajuways;  2° Les  lois  relatives  aux  chemins 
de  fer  sont,  en  princii)e,  inapplicables  aux  tramways,  puisque 
la  loi  de  1880  a  dû,  pour  appliquer  aux  tramways  certaines 
dispositions  relatives  aux  chemins  de  fer,  s'en  expliquer  for- 
mellement. Sans  doute,  comme  le  fait  remarquer  encore  l'avis 
ci-dessus  reproduit,  la  dilférence  n'est  pas  grande  et  la  distinc- 
tion est  diflicile  entre  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways;  cependant,  celte  dîtrérence  existe,  et  cette  distinc- 
tion est",  à  divers  points  de  vue,  indispensable  à  faire,  puisque 
la  loi  de  1880  sépare  nellement  les  tramways  des  chemins  de 
fer.  11  y  a  mieux  :  la  loi  précilée  de  1803  assujetlit  au  timbre 
les  récépissés  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues 
de  délivrer.  Or,  non  seulement  en  1863,  les  compagnies  de 
tramways,  qui  n'étaient  pas  encore  réglementées,  n'élaient  pas 
tenues  de  fournir  des  récépissés  aux  transporteurs  de  mar- 
chandises, mais,  aujourd'hui  même,  aucun  texie  législatif  ne 
leur  impose  cette  obligation,  .\ussi  la  Régie  avail-idie  admis 
elle-même  que  les  récépissés  de  marchandises,  délivrés  par  les 
compagnies  de  tramways,  ne  sont  pas  sujets  au  timbre  élabli 
sur  les  récépissés  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  'V.  Sol. 
Régie,  17  sept.  1888  [Rép.  gén.  de  l'enrecj..  de  Garnier,  7' éd., 
v"  Transf'Orts  [Contrats  de],  n.  113).  V.  dans  le  même  sens, 
Garnier,  op.  et  loc.  cit.  Le  revirement  qui  vient  de  se  produire 
dans  la  jurisprudence  administrative  n'est  pas  jusiifié. 

4.  —  Une  circulaire  du  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment du  8  mai  1893,  rappelle  qu'en  raison  de  l'art.  38,  L.  de 
Fin..  28  avr.  1893,  qui  réduit  à  0  fr.  50  pour  chaque  expédition 
le  droit  de  timbre  des  récipissés,  bulletin  d'expédilion  où 
autres  pièces  en  tenant  lieu,  délivrés  par  les  compagnies  de 
tramways  pour  les  transports  sur  leurs  réseaux,  en  grande  ou 
en  petite  vitesse,  la  décision  du  ministre  des  Finances  du 
13  mars  1892  portant  que  les  compagnies  de  tramways  seront 
à  l'avenir  soumises  au  même  traitement  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer.  perd  toute  application.  Par  suite  les  récé- 
pissés timbrés  à  0  fr.  10  délivrés  par  les  compagnies  de  tram- 
ways ne  sauraient  être  utilisés  pour  un  transport  en  chemin  de 
fer,  alors  même  qu'entre  les  gares  de  chemins  île  fer  et  les 
stations  de  tramways,  il  existerait  un  service  régulier  de  corres- 
pondance. 

CHAPITRE  X 

FIN    DE    L.V   CONCESSION'. 

6909.  —  V.  suprâ,  ce  que  nous  disons  au  n.  6046.  —  Cire, 
20  juin  1907,  également  applicable  aux  tramways. 

6914.  —  L'art.  66,  Décr.  16  juill.  1907,  re|)roduit  avec  une 
varianh' l'art.  44,  Déc.  6  août  18,sl  :  L'autorisalion  d'établir  ou 
de  maintenir  une  \oic  ferrée  sui-  le  sol  des  \oies  publiques 
peut  être  retirée  à  toute  époque,  en  totalité  ou  en  partie,  dans 
les  formes  suivies  pour  la  concession,  lorsque  la  nécessité  en 
a  élé  reconnue  dans  l'intérêt  public  par  le  gouvernement,  après 
une  enquête  dans  les  formes  réglées  par  le  décret  du  is  mai 
1881  ;  le  tout  sous  réserve  de  l'application  des  ai-t.  6  et  H  de 
la  loi  du  11  juin  1880  (Décr.  10  juill.  1907,  arl.  06). 

69'i(».  —  1.  -  Dans  le  cas  où  un  traité  est  intervenu  entre 
une  Commune  et  une  compagnie,  en  vue  de  la  concession  à  la 
commune  d'une  ligne  de  tramways  et  de  la  rétrocession  de 
cette  ligne  à  la  compagnie,  et  où  la  concession  n'a  pu  avoir 
lieu  par  la  faute  de  la  compagnie,  qui  a  étudié  un  tracé  diffé- 
rent de  celui  qui  avait  été  prévu,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture  déclare  annulé  le  traité  inlervi nu  et  met  les 
dépens  de  l'instance  à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Cons. 
d'Et.,  to  janv.  1904.  Comp.  générale  de  traction,  [S.  et  P.  1906. 
3.  39,  D.  1903.3.33] 

2.  —  Mais  c'est  à  tort  qu'appliquant  le  cahier  des  charges 
demeui-é  à  l'état  de  jirojel.  le  conseil  de  piêfectine  a  ordonné, 
comme  conséquence  de  l'annulation  du  traité,  l'altribulion  au 
département,  qui  n'avait  pas  été  partie  dans  l'instance,  du 
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caiitioiiiieiiifiil  veisi'  par  la  toiupajçnii'.  —  .Mèiiie  arrél, 
;t.  —  l.a  disposilioii  de  l'arriMT'  <lii  ronseil  de  piTtecluro,  (jni 
est  aniiulée  par  le  Conseil  dKlat,  n'inléressant  pas  la  conirmiiie, 
qui  n'en  a  pas  demandé  le  niainlien.la  coinmiine  ne  peiil 
^tre  condamnée  aux  dépens  exposé*  devant  le  Conseil  d'Etat. 
—  Même  arrél. 

CHAFITKF.  .M 

EXERCICE    DES    .\CT10NS     EN    JISTICE    ET    COMPÉTENCE. 

6919.  —  V.  suprà,  n.  0882. 

6923.  —  I.  —  Ne  consliliie  pas  une  conlravenlion  di'  grande 
voirie,  de  la  pari  d'un  concessionnaire  de  chemins  de  fer, 
le  lait  d'avoir  relevé  ses  tarifs  sans  avoir  obtenu  d'homologa- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  2:1  févr.  1910,  Cliem.  fer.  à  voie  étroite  de 
Saint-Elienne-Kirminy.  [S.  et  P.   1912.3.108 

2.  —  ...  Ou  le  l'ail  d'avoir  engage  un  train  sur  une  voie,  dont 
l'accès  était  interdit  en  conformité  d'une  consigne  d'exploita- 
tion approuvée  par  le  préfet.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Les  infractions  aux  dispositions -prescrites  aux  conces- 
sionnaires pour  la  construction  même  des  voies  ferrées  (en 
particulier  le  fonclionnement  quotidien  d'une  ligne  de  tram- 
ways construite  en  contravention  aux  dispositions  du  cahiei' 
des"  charges)  sont  prévues  et  punies  par  la  loi  de  1845,  non  à 
l'arl.  21,  mais  aux  art.  12  et  s.,  lesquels  défèrent  aux  conseils 
de  préfecture,  comme  contraventions  de  grande  voirie,  toute 
contravention  des  concessionnaires  ou  fermiers  de  chemins  de 
fer  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  cahiers  des  charges 
relativement  à  la  viabilité  des  autres  organes  de  la  voirie.  — 
Cass.,  1"  mai-s  1001,  Héroult,  [S.  et  P.  1904.1.538,  D.  1902. 
1.236J 

4.  "  Dès  lors,  la  juridiction  correclionnelleesl  incompétente 
pour  connaître  de  l'action  civile  en  réparation  du  dommage 
qu'aurait  causé  ladite  contravention.  —  Même  arrêt. 

6U22.  —  I.  —  Le  ministre  agit  dans  la  limite  des  pouvoirs 
à  lui  conférés  par  l'art.  1",  Décr.  6  août  1881,  lorsque  à  la 
suite  d'accidents  survenus  à  la  traversée  des  voies  d'une 
compagnie  de  chemins  de  l'erpar  celle  d'un  tramway  sur  roule, 
Il  prescrit  certaines  installations  et  certains  travaux  pour 
assurer  la  sécurité  du  passage,  et  décide  qu'à  défaut  d'entente 
entre  la  compagnie  de  chemins  de  fer  et  la  société  concession- 
naire du  tramway,  la  première  devra  exécuter  d'office  les 
travaux  compris  à  l'inlérieur  de  ses  clôtures,  aux  frais  de  la 
.seconde.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1900.  Comp.  des  chem.  de  fer 
économiques  du  Nord,  [S.  et  P.  1902.3.40,  D.  1901.3.27] 

2.  L'ne  compagnie  de  lram\\ays  est  rccevable  à  déférer 
directement  au  Conseil  d'Etat  poiu'  excès  de  pouvoir  un  arrêté 
ministériel  prescrivant,  dans  un  iulérêl  de  sécurité,  certains 
travaux  pour  l'établissement  et  l'exploitation  des  voies  ferrées 
sur  le  sol  des  voies  publiques.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Et,  les  mesures  ainsi  prises  parle  ministre  étantprises. 
non  en  vertu  du  droit  qu'il  peut  tenir  du  cahier  des  charges 
de  la  compagnie,  mais  par  application  du  décr.  duO  août  1881, 
la  décision  du  ministre  n'est  pas  de  celles  dont  il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  de  connaitie,  en  vertu  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  Vni.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Si  le  préfet  a  le  droit  de  prescrire  aux  concessionnaires 
de  tramways  de  réduire  la  durée  du  stationnement  de  leurs 
voitures  sûr  la  voie  publique  au  temps  strictement  néces- 
saire pour  les  besoins  du  service  et  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'ordre  et  la  facilité  de  la  circulation 
dans  les  gares  et  aux  stations,  aucune  disposition  de  loi  ni  de 
règlement  ne  l'autorise  à  se  substituer  aux  concessionnaiies 
pour  arrêter  les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de 
prescriptions  de  cette  nalure.  —  Cous.  d'Et.,  25  mai  190ti, 
ilomp.  générale  française  des  tramwavsélectriques  et  omnibus 
de  Bordeaux,    S.  et  P.  1908.3.128,  D."l900.i;.t4i 

5.  —  En  conséquence,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs,  lors- 
qu'il enjoint  à  une  compagnie  de  tramways  di:  faire  délivrer 
des  numéros  d'ordre  aux  vovageurs  qui  en  feront  la  dimande, 
à  tous  les  points  ou  bureaux  où  se  trouvent  des  conlroleius 
ou  agents,  et  lorsqu'il  décide  que  la  présence  d'agents  distri- 
buant ces  numéros  pourra  être  rendue  obligatoire  aux  stations 
où  l'administration  jugera  (|ue  cette  mesure  est  utile  au 
maintien  du  bon  ordre.  —  .Même  arrêt. 

6.  —  Et  il  y  a  lieu  d'annuler  par  voie  de  conséquence  l'ar- 


rêté du  maire  pris  eu  vue  d'assiurr  l'cxcruliiiu  dr  l,i  décisiciii 
du  préfet.  —  Même  arrêt. 

7.  —  La  décision,  par  laquelle  le  ministre  des'fravaux  publics 
homologue  à  titre  provisoin^  les  tarils  applicables  aux  ligues 
exploitées  par  inu;  compagnie  de  tramways,  n'est  pas  entachée 
d'excès  de  pouvoir,  si  les  taxes  perçues  sont  celles  du  taiif 
maximum  porté  au  cahier  des  charges  de  la  concession.  — 
l.'hcimoliigatioM  est  nécessaire  pour  que  le  tarif  puisse  êti-e 
appliqué.  ~  Cons.  d'Et.,  22  déc.  190n,  Comp.  fiançaisc!  des 
tramways  de  Bordeaux,  [Leb.  chr.,  p.  900] 

8.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Trava\ix  publics 
autorise  la  perception  d'une  taxe  unique  sur  un  parco4u-s  i]ui 
formerait  trois  lignes  distinctes  n'est  pas  susceptible  tl'êlre 
déférée  au  Conseil  d'Etat.  Il  appartient  à  la  compagnie,  si  elle 
s'y  croit  fondée,  de  réclami'c  devant  le  conseil  de  pi'él'ecture 
compétent  pour  interpréter  le  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion. —  Même  arrél. 

9.  —  Dans  le  cas  où  un  syndicat  de  propriétaires  et  de  con- 
tribuables d'un  quartier  d'une  \ille  s'est  conslilué  en  vue  de 
pourvoira  la  déténse  des  intérêts  du  ([uarlier,  li'.v  poursuivre 
toutes  améliorations  de  voirie,  d'assainissement  et  d'embellis- 
sement, ce  syndicat  a  qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'IUat 
pour  excès  de  pouvoir  un  arn'dé,  par  lequel  le  préfet  a  refuse 
d'user  de  ses  pouvoirs  pour  obliger  une  compagnie  de  tram- 
ways à  reprendre  l'exploitation  d'un  tronçon  de  ligne  dans 
le  quartier  où  fonctionne  le  syndicat.  Ces  objets  sont  au  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  formation  d'une  associa- 
tion aux  termes  de  l'art.  1'%  L.  du  t"  juill.  1901.  —  Cons. 
d'Et.,  21  déc.  1900,  Syndicat  des  propriétaires  et  contribuables 
du  quartier  Croix  de  Seguev-Tivoli  à  Bordeaux,  [Leb.  chr.. 
p.  961] 

10.  —  Des  habitants  d'un  quartier  d'une  ville  sont  recevablcs 
à  Intenter  une  action  contentieuse  à  l'etlel  d'obtenir  que  l'ad- 
ministration use  de  ses  pouvoirs  pour  contraindre  le  conces- 
sionnaire d'une  ligne  de  tramways  à  la  stricte  exécution  de 
son  contrat  de  concession,  alors  que  l'administration  a  rejeté 
comme  injustifiée  au  fond  la  réclamation  ,i  elle  adressée  pai' 
lesdils  habitants.  —  Même  arrêt. 

11.— Dans  le  cas  où  un  préfet  saisi  d'une  réclainaliuu 
tendant  à  ce  qu'il  use  do  ses  pouvoirs  pour  faire  repiendre 
l'exploitation  d'une  portion  de  ligne  de  trainwaysque  le  conces- 
sionnaire a  supprimée,  a  rejeté  cette  réclamation  ense  fondant 
sur  ce  ijue  cette  portion  de  ligne  n'était  pas  compi-ise  dans  le 
réseau  concédé,  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  dirigé  contiv 
son  arrèti'  doit  être  reieti%  en  l'absence  d'une  décision  ri'ndue 
par  la  jurldldion  compi-tente  et  donnant  au  contrat  de  conei's- 
sion  une  interpn'-tation  dllft'rente  de  celb;  admise  par  le  préfet 
—  Même  arrêt. 

12.  —  I.e  recours  forun''  par  une  compagnie  de  tramways 
contre  un  arrêté  préfectoral,  lui  prescrivant  certaines  mesures 
par  voie  d'arrêté  de  police,  ne  rentre  pas  dans  les  contestations 
auxquelles  s'applique  l'art.  2,  Décr.  2  nov.  1864,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  à  allocation  de  dépens.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  190:J,Coinp. 
des  tramways  de  Paris  et  du  dép.  de  la  Seine,  [Leb.  chr.,  n.  607] 

13.  —  Le  Conseil  d'Etal  statuant  au  contentieux  n'a  pas 
(|ualité  pour  apprécier  l'opptu'tunité  d'une  délibération  par 
laquelle  un  conseil  général  décide  rétablissement  d'un  tramway 
sur  une  route  départementaJe,  ou  bien  sur  un  chemin  vicinal 
de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun.— Cons.  d'EI., 
23  juin  1911,  .Marchand.  [Leb.  chi.,  p.  723] 

i'i.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre,  en  acceptant  une 
subvention  otTerle  par  un  concessionnaire  de  tramway  à  l'Etat 
[lOMi-  la  transformation  de  la  chaussée  d'une  route  nationale, 
(léchai'ge  ce  concessionnaire  du  payement  d'une  subviMitlon 
annuelle  promise  par  lui  à  une  commune  en  vertu  d'un  contrat 
pour  l'entretien  d'une  chaussée  parallèle  à  cette  routi-  et 
i'aisant  partie  de  la  voirie  urbaine,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  commune  formule  devant  la  juridiction  compétente  ses 
prétentions  à  l'exécution  ilu  contrat.  —  En  conséquence,  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  fornu'  par  la  commune  contre 
la  décision  minisiérielle  n'est  pas  recevable.  —  Cons.  d'Et., 
27  mai  1802,  Comm.  de  Neuilly,  |S.  et  P.  94.3. ".1,  D.  93.;;. 59] 

l'.i.  —  La\iolatlon  d'un  contiat  passé  avec  l'Etal  ou  avec  une 
i-ommune  ne  peut  pas  donnei'  ouvert  me  à  un  recours  pour 
l'xcès  de  pouvoir.  En  consi-(pience  un  concessionnaire  d'une 
li.'ne  de  tramways  n'est  pas  fondé  à  former  un  recours  pour 
excès  de   pouvoir  contre    un  arrêté  par  lequel  le  préfet,  en 
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piV'seiice  do  iliCliculli's  sur\eniii'S  eiitn;  les  coiicessiomiaires 
pour  la  cimstiliilion  do  la  socioto  qui  doit  so  siihslituer  à  eux, 
nrfîaniso  l'oxploilalion  provisoiro  do  la<lite  ligno.  —  Cens. 
d'EI.,  10  mai  100l>,  Aiil.oi-I.  [I.eb.  clir.,  p.  4o8] 

Ifi.  —  No  sont  pas  outachées  dexcos  de  pouvoir  coiiinicren- 
duospai'  uneaulorilô  incompotenle.los  décisions  pai'  lesi|uelles 
le  iiiinisti-o  des  Travaux  publics  proscrit  à  une  solIoIo  do 
tramways  (jui  onipruiito  le  sol  d'une  route  nationale  i-t 
traverse  les  voies  de  chemin  de  l'or  du  Nord,  cerlaines  installa- 
lions  et  certains  travaux,  pour  assinoi- la  sécurilé  du  passage 
à  colle  li'averséo.  —  Cons.  dEt.,  20  janv.  tfiOO,  Oliem.  de  fer, 
Tramways  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  H9 

17.  —  Lorsqu'un  décret,  rendu  dans  la  l'orme  des  règlenienls 
d'administration  publique,  a  déclaré  d'ulilili'  publique  la  con- 
cession d'un  réseau  do  tramways,  composé  de  plusieurs  liirnos, 
dont  une  seule  aboutissait  au  point  terminus  on  réservant  à 
l'ailministration  d'y  l'aire  arriver  les  auti-os  lignes,  le  riverain 
d'une  rue  empruntée  n'est  pas  fondé  à  demander  l'annulation 
de  la  ilécision  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics  a 
fait  l'application  de  celle  réserve.  La  décision  attaquée  ne  fait 
qu'appliquer  le  déciet  de  concession.  —  Cons.  d'Et.,  1"'  févr. 
l'.iOT,  .\ucoc  fds  et  autres,  [Leb  chr..  p.  127] 

18.  —  L'habitant  d'une  voie  publique  dont  l'assiette  est 
empruntée  pour-  le  passage  d'une  ligne  de  tramways  n'est  pas 
recevablo  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 
une  décision  ministérielle  qui  a  autorisé  le  prolongement  de  ■ 
celte  ligne.  Cet  habitant  qui  exerce  un  commerce  dans  la  rue 
a  un  intérêt  direct  et  personnel  à  attaquer  une  décision  qui 
est  de  nature  à  augmenter  l'intensité  de  la  circulation.  — 
Même  arrêt. 

19.  —  l'n  syndicat  formé  entre  les  négociants,  habitants  et 
propriétaires  de  la  mémo  rue  a-t-il  qualité  pour  agir  en  justice 
l't  exercer  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  poursuites  et 
ililigences  de  son  représentant  élu  '? — Non  résolu.  —  Même  arrêt. 

6'>2r>.  —  On  sait  qu'alors  que  la  jurisprudence  adminis- 
trative proclame  la  compétence  pour  ainsi  dire  absolue  des 
conseils  de  préfecture  pour  connaître  des  dommages  résultant 
de  l'exécution  des  tiavaux  publics,  que  ces  dommages  résul- 
tent de  la  confection  vicieuse  du  travail,  do  son  défaut  d'en- 
tretien, de  son  exploitation  et  alors  même  qu'il  y  aurait  faute 
du  coneessionnaire  ou  de  ses  agents,  la  Jurispi-udence  de  la 
Cour  de  cassation  résiste  à  cette  interprétation  extensivo  de  la 
loi  de  pluviAse  an  VIII,  à  cette  absorption  de  la  théorie  de  la 
faute  par  celle  de  l'individualité  de  l'ouvrage  public,  et  que, 
pour  la  Cour  suprême,  si  les  conseils  de  préfecture  sont  seuls 
compétents  pour  statuei-  sur  les  aciions  résultant  des  dom- 
mages causés  par- les  travaux  publics,  c'est  devant  les  tribunaux 
civils  t|ue  doivent  être  portées  les  actions  en  res()onsabilité 
dirigées  contre  un  entrepreneur  ou  concessionnaire  de  travaux 
publics  quand  ces  actions  sont  fondées  sur  une  faute  porson- 
nelle  île  l'entrepreneur  ou  concessionnaire  mi  de  ses  agents, 
telle  ipie  la  négligence  ou  le  défaut  de  surveillance.  —  Cass., 
li  déc.  1802,  Chem.  de  fer  de  l'Uuest.  (<.  et  F.  9(i.l.:)2i| 

BS26.  —  1.  —  Jugé  eu  conl'oi-mité  de  cette  jurisprudence 
([ue  l'accident  causé  ià  un  cheval)  par  la  saillie  anormale  que 
faisaient  les  rails  d'un  tramway  au-dessus  du  sol  de  la  voie, 
défectuosité  dur  à  l'incurie  do  la  compagnie  concessionnaire, 
et  constituant  une  contravention  aux  prescriptions  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  (1  août  1881,  doit  être  con- 
sidéré comme  le  résultat  d'une  faule  personnelle  de  la  compa- 
gnie concessionnaire,  dont  les  tribunaux  civils  seuls  peuvent 
connaître.  —  Cass.,  13  juill.  1903.  Comp.  générale  française  de 
tramways,  [S.  et  P.  1905.1.97.  f).  190kl. I02; 

2.  —  Mais  les  actes  dommageables  relevés  contre  une  compa- 
gnie de  tramways,  consistant  dans  la  modification  des  accès 
des  maisons  liverainos  et  de  la  disponibilité  de  la  voie  publique 
empruntée  par  le  tramway,  se  rattachent  à  l'exécution  des 
travaux  d'établissement  de' la  ligne,  c'est-à-dire  à  l'exécution 
de  travaux  publics,  et  rentrent  par  conséquent  dans  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture.  —  Cass.,  1'-  mars  1901, 
Héroult,  ;S.  et  P.  1904.1.338.  D.  1902.1.230 

3.  —  Ainsi  jugé  que  le  riverain  d'une  voie  publique  sur 
laiiiielle  est  étaidi  un  tramway  est  fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité à  rais(ui  du  dummago  résultant  de  la  niodificalion  des 
accès  de  sa  propriété  par  suite  de  l'inobservation  par  le  conces- 
sionnaire des  proscriptions  du  cahier  des  charges  fixant  la  lar- 
geur à  réserver  le  long  des  maisons  pour  assurer  la  sécurilé 
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des  (jassanls  et  cellr  des  riverains.  —  Cons.  d'EI..  8  août  1892, 
Comp.  lyonnaise  des  tramways,  [S.  el  P.  9L3.7S.  D.  94.3.11 

6927.   —   1.   —   Le  propriétaire   d'un   immeuble  riverain 
d'une  voie  publique,  sur  laquelle  est  établie  une  ligne  de  tram- 
ways, est  fondé  a  obtenir  ré[)aralion  du  préjudice  qui  résul- 
terait des  dégradations  matérielles  causées  par  l'ébranlemenl 
produit  par  le  passage  des  tramways,  ainsi  que  de  la  privation 
du  driiit  di'   slalionnomoni    pour  les  voitures,   loi  que  l'avait 
réservé    le    projet   approiivi'    a|)rès    enquête.   —  Cons.  d'EI., 
6  mars  1 903,  Comp.  dos  tramways  de  Cannes,  [S.  et  P.  190:'..3. 126j 
I       2.  —  .Mais  le  bruit  et  la  ti-épidation  produits  par   la    circu- 
]   laîion  sur  les  lignes  concédées,  et  la  gêne  ou  l'incommodité 
qui  peuvent  en   résulter  pour  l'habitalinn.  ne  consliluonl  pas. 
en  l'absence   de   loub'  dégradai inn  des  immeubles,  des  dom- 
mages de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité.  —  Mèmearrêl. 
6930.  —  f.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  on  indemnité  foi'mée  par  des  con- 
,   cessionnaires    évonluels   d'un  réseau  de  tramways  urbain  <à 
1    raison'  du  préjudice   à  eux   causé  par   le    retrait  voté   par  le 
conseil  municipal   do    l'approbation   donnée   au   projet.    Les 
I   concessions    do  tramways  accoixlées  par    les    conseils  nuuii- 
cipaux  ne  deviennent  délinitives  i|ue  si  l'utilité  publique  des 
travaux   est  déclarée   et  l'exécution  ordonnée  par  un   décret 
rendu    dans  la    fornn-   des   règlements   d'administration    pu- 
blique  :  Néanmoins  les    concessionnaires  éventuels  peuvent 
réclamer  à  la  commune  une  indemnité  pour  le  préjudice  que 
leur  aurait  causé  la  rupture  du  pi-ojot  amenc'e  uniquement  par 
les  asissements  du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr. 
1902,"^  Blonleuil,  [Leb.  chr..  p.  110] 

2.  —  La  concession  d'un  tramway  faite  par  l'Etal  k  une 
ville,  et  la  rétrocession  régulièrement  intervenue  de  celte 
concession  on  faveur  d'un.e  société,  constituent  un  marché  de 
travaux  publics:  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  dos  conloslations  auxquelles  ce  nuirché 
peut  donner  lieu  entre  les  |)artios  contiaclanles.  —  Cons. 
d'Et.,  27  juin  1890,  Comp.  des  chem.  do  fer  à  voie  étroite  de 
Sainl-Etienne,  ;S.  92.3.124,  D.  92.3.3] 

3.  —  Si  le  cahier  des  charges  n'a  constilué  aucun  monopole 
en  faveur  du  concessionnaiiv  d'une  ligne  do  tramway,  mais  a 
au  contraire  réservé  à  l'adminislraliou  cnncédantele  droit  d'au- 
toriser toute  autre  entreprise  de  tiansport  en  commun  usant 
de  la  voie  publique,  le  concessionnaire  n'est  pas  fondé  à  de- 
manderune  indemnité .i  raisondel'autorisaliipn  do  stationner  et 
docirculeraccoi'di'e  à  uneentrepriso  concurrente. —  Mèmearrêl. 

6932.  —  1.  —  Les  décisions  prises  par  le  ministre  des 
Travaux  publics,  pour  l'exécution  du  cahier  des  charges  annexé 
à  un  décret  portant  concession  de  lignes  de  tramways, 
ne  peuvent  pas  être  déférées  directement  au  Conseil  d'Elat. 
Les  contestations  auxquelles  ces  décisions  donnent  lieu 
rentrent  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'EI.,  7  a\i-.  1903,  Comp. 
générale  parisienne.  [Leb.  chr.,  p.  337] 

2.  —  Le  cahier  des  charges  de  la  concession  de  tramways 
de  l'Est-Parisien  prévoyant  la  création  de  bureau  d'attente  el 
de  correspondance,  c'est  au  préfet  île  la  Seine  et  non  point  au 
préfet  de  police  qu'il  appartient  de  prescrire  au  concession- 
naire d'inslaller  des  bureaux  el  des  abris  sur  le  parcours  de 
ses  lignes,  cotte  prescription  ayant  pour  objet  de  procurer 
l'application  des  mesures  prévues  parie  trailé  de  concession. 
-—  Cons.  d'EI.,  28  janv.  1910.  Comp.  du  tramwav  'W  lEst-Pari- 
sien,  TLeb.  chr.,  p.  83]:  21  juill.  1911.  mémo  partie 'Leb.  chr.. 
p.  870] 

3.  —  Si  le  concessionnaire  estime  que  la  décision  du  préfet 
de  la  Seine  introduit  dans  les  charges  de  l'exploilaliou  une 
clause  qui  n'a  pu  entrer  dans  les  prévisions  des  parties  el  lui 
impose  des  obligations  extraconiractuelles.  sa  prélention 
soulève  un  débal  sur  l'interprélation  de  la  convenlion  qui  esl 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfeclure  et,  en  appel,  du 
Conseil  d'Etat,  mais  elle  no  peut  servir  de  moyen  à  l'appui 
d'un  recours  tendant  à  l'annulation  île  l'airôlé  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Morne  arrêt. 

4.  -  N'est  pas  recevablo  un  recours  poui-  excès  do  pouvoir 
formé  par  le  concessionnaiie  d'une  ligne  de  tramways  dépar- 
temenlaux  contre  un  arrêté  par  lequel  le  piéfet,  poui-  assurer 
l'oxploilalion  do  la  ligne,  l'a  placée  provisoirement  sous 
séquestre  et  aurai!  ainsi  porté  atleinle  aux  droits  que  le 
requérant   liendrait  de  la  concession:  le  concessionnaire,  se 
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préteiulaiU  lise,  il' 'il  poi'Ier  son  aciion  devant  le  conseil  de 
pivfedure  coinpélelil  pour  slaluer  sur  la  \iolalion  allég-uée 
du  contrat  intervenu,  et  discuter  devant  lui  la  réirularité  de  la 
décision  du  préfet.  —  Cons.  d"El..  10  mai  1901,  Aubert,  [S. 
et  P.  ty04.3.2y] 

r,.  _  |,e  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  statuer,  en 
vertu  dehul.  i  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII.  sur  les  difficultés 
(|ui  s'élèvent  entre  le  i  oiu-essionnaiie  et  l'administration  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  du  cahier  de.s 
charges,  est  compétent  pmir  connaître  de  la  demande  d'une 
iumpaïnie  de  tram\\a,\s  terulant  à  l'annulation  d'un  arrêté 
préfectciral  ipii  [irescril  l'élahlissement  d'un  train  en  plus  de 
ceux  pré\us  par  le  cahier  des  charges.—  Cons.d'EI.,  23  janv. 
1903,  Comp.  des  cliem.  de  fer  économiques  du  Nord,  [.^.  et 
I».  iyOi.3.49,   l).  I'.l04.3.."i9] 

ti.  —  Si  l'art.  33  du  rè^'lement  d'administration  pnbli(|ue  du 
t>  août  IS81  confère  au  préfet  le  dioil  de  déterminer,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire,  le  tableau  du  service  des 
trains,  celte  disposition  doit  être  conciliée  avec  l'article  du 
cahier  .les  cIuums  île  la  compagnie  des  tramways  portant  que 
le  nombre  minimum  tles  vova(res  qui  de\ront  être  faits  tous 
les  jours  dans  chaque  sens  est  fixé  à  deux  en  liivei'  et  quatre 
en  été.  —  Même  arrêt. 

7.  _  Le  nombre  des  voyages  lixi'  par  le  cahier  des  charges 
constitue  un  minimum  contiactuel,  qui  ne  peut  être  modifié 
ipie  par  l'accord  réciproi|ue  des  parties.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Doit  donc  être  annulé  lariêté  préfectoral  qui  impose  au 
eoucessionnaire  l'établissement  d'un  train  en  plus  du  mini- 
mum. —  Même  arrêt. 

6933.  —  1.  —  Nous  avons  menlionné  plus  iiaul  un  iuté- 
i-essant  arrêl  du  Conseil  d'Etat  du  28  nov.  18'.t0 (Tramways  de 
Houbaix,   S.  et  I'.  t8'.t3.3t^ 

■2.  —  Nous  croyons  utih'  d'atliri'r  l'allentionsur  celle  décision 
qui  présente  un  sérieux  intérêt  tln'orique  el  pratique  et  de 
rapporter  à  cet  égard  les  observalinns  présentées  par  M.  Ilau- 
riou  sous  cet  arrêt. 

3.  —  llappelons  d'abord  le  principe  contenu  dans  la  déci- 
sion :  Est  nul,  pour  incompétence,  en  ce  qu'il  tranche  une 
question  de  privilège,  dont  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judi- 
ciaire de  connaître,  l'anêté  du  consi'il  de  préfecture  qui  décide 
que  le  syndic  de  la  faillite  d'une  compagnie  sera  tenu  de 
prélever  le  montant  des  droits  de  stalionnemenl  surles  çroduils 
bruts  de  l'e.xploitation.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1890,  boc.  des 
iramwavs  .le  Roubaix,  ^.S.  93.3.1,  1).  93.3.32] 

4.  _  „  Il  y  a  .lans  celte  alTaire  une  première  question 
lie  (•.mipétenc.^  qui  ni;  présentail  pas  de  difliculté  :  il  apparte- 
nait au  conseil  .le  préfecture  de  statuer  dans  un  débat  élevé  à 
propos  d'un  traité  concédant  une  exploilalion  de  tram\vay.s.  Le 
.lébat  s'élevait  entre  la  ville  de  Tourcoing  qui  avait  fait  la 
concession,  et  la  compagnie  dos  tramwass  Tourcoing-Rou- 
baix,  concessi.mnaire  :  il  [lorlait  sur  l'inlerprétalion  même  du 
traité  de  concession.  Il  suffit,  pour  justifier  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  de  faire  remarquer  que  la  concession 
de  tramways  est  une  concession  de  travaux  publics;  on  se 
trouve  alors  dans  un  cas  normal  de  contentieux  de  travaux 
publics,  puiscpie  le  débat  est  entre  le  concédant  et  le  conces- 
sinnnaire. 

:;._  „  Or,  la  concession  de  tramways  présente  tous  Icscar.ic- 
tères  d'une  opération  de  tra\aux  publics  :  ouvrage  à  construire 
ou  à  entretenir;  utilité  [lubli.iue  du  servie.'  auquel  l'ouvrage 
est  destiné:  personnalité  administrative  du  concédant  qui, 
dans  l'espèce,  est  une  commune. 

e._  „  Du  reste,  le  Conseil  d'Etal  a  formellement  reconnu  ce 
caractère  de  l'opération.  —  V.  Cons.  d'Et..  27  juin  1890,  Comp. 
des  chem.  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Eliennt;,  [S.  et  P.  92. 
3.124  la  note  et  le  renxoi.  .Mêmes  décisions  au  cas  de  con- 
cession de  l'éclaiiaL'e  au  gaz  d'une  ville.  —  Y.  Cass.,  2  mars 
1891,  Comp.  du  g.azde  Douai, [S.  91.1.1ii8,  P.  91.1.39.3]  la  note 
el  les  renvois.  —  Cons.  d'Et  ,  12  juill.  1889,  Soc.  de  l'Union 
des  gaz,  rs.  91.3.86,  P.  chr.] 

7.  —  1.11  est  vrai  qu'on  pourrait  signaler  au  moins  une  déci- 
sion qui  se  trouve  en  désaccord:  dans  une  contestation  entre 
une  compagnie  de  tramways  et  une  compagnie  d'omnibus  au 
sujet  des  droits  et  obligations  résultant  de  leurs  cahiers  des 
charges  respectifs,  le  Conseil  d'Etat  a  admis  la  compétence 
judiciaire.  —  V.  Cons.  d  El.,  M  févr.  1881,  Comp.  des  che- 
mins de  fer    parisien-^  Tniniways-Nord,   'S.  82.3.4'j,    P.  chr.] 


tandis  qu'à  propos  d'une  coiileslation  analogue  entie  diux 
compagnies  de  cliemins  de  fer,  il  adnn:'t  la  compétence  admi- 
nistrative. —  V.  Cons. d'Et. ,10  févr.  188t>,  Compagnie  P.-L.-.M., 
[I.eb.  chr.,  p.  160].  Cela  semblerait  indiquer  ifue,  dans  sa 
pensée,  les  entreprises  d'omnibus  ou  de  tramways  ne  sont 
pas  lies  entreprises  de  tra\aii\  publics  au  même  titre  que 
les  entreprises  de  cliemin  de  fer-.  .Mais  nous  croyons  plulôt  que 
c'est  une  évolution  de  jurisprudence  qui  se  dessine,  même  en 
matière  de  chemins  de  fer.  On  avail  d'abord  été  frappé,  dans 
ces  contestations  entre  compagnies  concessionnaires,  de  oe 
fait  qu'il  s'agissait  en  somme  de  l'intérêt  privé  des  compagnies. 
-  V.  Cass.,  26  aoilt  1874,  Chem.  de  fèr  des  liombes  el  du 
Sud-Est,  [S.  74.1.490,  P.  74  1241]  et  c'est  pourquoi  on  admet- 
tait la  compétence  judiciaire  (même  arrêt).  I,e  Conseil  d'Etat  .se 
montre  plus  frappé  aujourd'hui  de  l'intérêt  public  en  jeu,  et 
revendique  la  compétence,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'inter- 
préter un  acte  de  concession  de  travaux  publics.  Il  est  pro- 
bable qu'à  l'heure  actuelle,  la  même  solution  serait  admise 
dans  des  contestations   entre   l'ompagnies  de  ti'amways. 

8.  —  »  Toujours  est-il  que,  dans  l'affaire  de  la  Société  des 
tramways  de  Roubaix,  la  Cour  de  Douai  s'est  spontanément 
déclarée  incompétente, etqiii'le'Coiiseil  d'Etat  mentionne, comme 
chose  hors  de  doute,  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

9. —  •■  Et  il  n'y  avait  pas  dolijection  à  tirer  de  ce  fait  que  le 
point  en  litige  éiait  relatif  au  payement  du  droit  de  stationne- 
ment dû  par  la  compagnie  à  la  ville.  Sans  doute,  lorsque  les 
permis  de  stationnement  sont  accordés  par  mesure  de  police 
et  en  vertu  du  tarif  général  voté  par  le  conseil  municipal,  la 
redevance  est  assimilée  à  une  taxe  indirecte,  et,  par  a[iplica- 
liondel'arl.  2,  I,.  7-tl  sept.  1790,  le  contentieux  en  eslallribuu 
à  l'autorité  judiciaire.  .Mais,  ici,  la  redevance  de  stationnement 
cesse  de  trouver  sa  cause  dans  une  mesure  de  police  elle  est 
devenue  une  clause  d'un  contrat  synallagmalique  ;  c'est  un 
avantage  que  la  ville  se  réserve  en  retour  du  monopole  de  fait 
qu'elle  coiislilue  pour  les  transports.  Ce  n'est  plus  à  propre- 
ment parler  la  redevance  de  slationnement,  c'est  une  obliga- 
tion résultant  d'un  contrat,  qui.  au  point  de  vue  du  conten- 
tieux, doit  suivre  le  sort  du  contrai  tout  entier.  —  V.  au 
surplus,  Cons.  d'Et..  l"'  mai  188S,  Tramways  de  Nice,  [Rcc. 
des  arr.  du  Cons.  d'Et.,  p.  4:i2] 

10.  —  "  Une  seconde  questionde  compétence  plusinléressante 
a  été  tranchée  parle  Conseil  d'Etat.  La  ville  de  Tourcoing  sou- 
tenail  que  le  titre  de  concession,  en  l'autorisant  à  prélever  le 
montant  de  la  redevance  de  stationnement  sur  les  produits 
bruts  de  l'exploilalion,  avait  créé  à  son  profit  un  véritable  pri- 
\ilège.  Le  conseil  de  préfeclure  avait  admis  celle  prêtenlion. 
L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  annule  sur  ce  point  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  et  déclare  ipi'il  a  tranché  une  question  de  privi- 
lège, '(  dont  il  n'apparteiiail  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  con- 
naître après  l'admission  de  la  ville  au  passif  de  la  faillite  ». 

11.  —  "  Le  Conseil  d'Etat  déclare  donc  par  là  que  l'autorilé 
administrative  est  inconipélente  pour  trancher  une  question 
d'existence  de  privilège,  et  que  cette  question  doit  être  réservée 
à  l'autcu-ité  judiciaire. 

12.  --  >.  M  ne  faut  pas  craindre  de  formuler  cette  proposition 
de  manière  à  lui  donner  une  portée  générale.  Rien  dans  les 
circonstances  de  la  cause  ne  iliiuinue  celte  juirtée.  Le  Conseil 
d'Etal  venait  de  déclarer  que  la  jui'idiclion  adminisiralive  était 
compi'teiite  pour  statuer  sur  l'evisleiici'  d'une  certaine  créance 
résultant  d'un  inarclié  de  travaux  publics,  et  même  sur  le  mode 
de  paiement  de  cette  créance  au  point  de  vue  de  la  compensa- 
tion avec  le  cautioni>emenl  versé.  Mais,  devant  la  question 
d'existence  d'un  privilège,  il  s'arrête  et  l'on  sait  pourtant  com- 
bien le  contentieux  de  travaux  publies  est  exlensif. 

13.  »  —  Il  n'est  point  impressionné  par  ce  lait  qu'il  va  une 
procédure  de  faillite  l'ii  cours,  et  il  ne  faut  pas  allacher  d'im- 
portance à  ce  membre  de  phrase  <.  après  l'admission  de  la  ville 
au  passif  de  la  faillite  ■.  La  solution  serait  la  même  s'il  n'y 
avail  pas  de  faillite  ouverte.  Ce  n'est  pas  devant  le  Iriliunal  de 
commei'ce,  juge  de  la  fiiillitc,  que  le  Conseil  d'Etat  s'arrête, 
c'est  devant  lé  tribunal  civil.  Seulement  il  sait  que  le  débat 
devant  le  tribunal  civil  \w  peut  s'engager  utilement  qu'après 
l'admission  de  la  ville  au  passif  de  la  faillite  parce  qu'à  ce 
ce  moment-là,  se  posera  la  question  de  savoir  si  l'on  ap]ili- 
quera  l'art.  ;>4l),  C.  comm.,  el  si  l'on  n'inscrira  la  créance  dans 
la  niasse  que  pour  mémoire,  comme  étant  ralabUnuni  nantie 
d'un   gage.  11  indique  en  passant  que  la  querelle  s'engagera 
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aiii>i  .--iii'  la  valiilili'  liii  |irivilègf,  mais  civile  coniplicatiim  île 
|irocLMlui-e  n'a  aucun  intiMvl  ;  ce  que  le  Conseil  d'Etat  respecte, 
c'est  la  compélence  du  tribunal  civil. 

14.  —  "  Cette  solution  est  très  intéressante,  parce  qu'elle  se 
rattache  à  tout  un  .système  de  jurisprudence  et  qu'elle  est  un 
pas  de  plus  fait  dans  une  voie  excellente,  l.e  Conseil  d'Etat  et 
le  Iriliunal  des  conflits,  ainsi  que  le  t'ait  admirablement  ressortir 
.\I.  Lat'errière,  dans  sou  Traite  de  la  jiirid.  adm.  et  des  recours 
contentieux  (t.  i",  p.  423  et  s.),  s'attache  de  plus  en  plus  à 
interpréler  larfrenienl  le  jirincipe  de  la  séparation  des  pouvoii'S. 
Ils  veulent  que  tout  ce  qui  revient  léf;itimemiMit  aux  tribunaux 
judiciaires  leui'  soit  reslilué.  Or,  si  les  ti'ibunaux  adminislratifs 
sont  constitués  frai'diens  de  la  puissance  publique,  les  tribunaux 
judiciaii'es  sont  gardiens  des  libertés  de  l'individu.  l'ai'  consé- 
t|uent,  tout  ce  (pii  intéresse  l'existence  d'un  droit  individuel 
renli-e  dans  la  sphère  naturelle  de  compétence  des  tribunaux 
judiciaires. 

1.'').  —  >i  De  là  la  compétence  réservée  à  ces  tribunaux  en 
matière  de  questions  d'état  et  de  capacité,  en  matière  de 
liberté  individuelle,  de  liberté  de  la  presse,  de  liberté  du  tra- 
vail, etc.,  et  surtout  en  matière  de  propriété.  Faiit-il  rappeler 
(jue  le  contentieux  de  l'expropriation  poui'  cause  d'utilité 
publique  est  judiciaire?  qu'en  malien'  de  délimitation  des 
rivages  de  la  mer  et  des  tleuves,  lorsque  le  décret  de  délimita- 
tion a  jiour  consé(|uence  une  emprise  d  une  propriété  privée, 
l'autorité  judiciaire,  qui  n'a  pas  qualité  pour  réformer  le  décret, 
a  qualité,  à  titi'ç  de  gardienne  de  la  propriété,  pour  allouer 
une  indemnité?  —  V.  ïrib.  conll.,  H  janv.  1873,  De  Paris- 
l.abrosse,  [S.  73.2.2o,  P.  chr.];  f  mars  1X73,  Guillié,  [S.  74.2.61, 
I'.  chr.].  -  En  matière  de  laïcisation  d'écoles,  lorsque  la  ques- 
tion de  proprii'ti'  est  soulevée  au  protil  de  l'instituteur  congré- 
'ganisle,  les  tiibunaux  civils  ne  sont-ils  [tas  déclarés  compétents 
pour  statuer  sur  la  qui'stion  de  propriété  et  sur  les  conséquences 
de  l'occupation  de  l'immeuble  par  l'instituteur  laïque?  — 
V.  Trib.  conll.,  28  déc.  1878,  Demorgny,  |S.  80.2.190,  P.  du:]: 
13  avr.  1889,  Erèi'es  des  écoles  chrétiennes,  [S.  91.3. oG,  P.  chr.] 

16.  —  "  Les  propi'iétés  spéciales  elles-mêmes,  comme  celle 
des  mines,  celle  des  offices  ministériels,  ne  sont-elles  pas  pro- 
tégées par  la  compétence  judiciaire?      / 

17.  —  >  Il  était  dans  la  bigique  des  choses  que  cette  doctiine 
fût  étendue  aux  di'menibremi'nts  de  la  propriété,  et  notam- 
ment aux  privilèges  d(inl  toute  la  législation  est  de  droit  étroit. 

18.  —  ■>  Supposons  maintenant  que  la  question  d'existence 
d'un  privilège  soit  etïeclivement  portée  devant  le  tribunal 
civil.  Ce  privilège  pourrait-il  être  reconnu, et  la  ville  pourrait- 
elle  être  autorisée  à  opérer  le  prélèvement  de  la  redevance  de 
:-lalionnement  sur  les  produits  bruts? 

19.  —  •  Remarc[uons  d'abord  que  les  privilèges  ne  se  créent 
point  par  la  convention  des  parties,  ils  ne  peuvent 
résulter  que  de  la  loi.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  la  ville  se 
trouve  ilans  un  des  cas  deprivilègeslégaux.  Inutile  de  chercher 
parmi  les  privilèges  généraux,  il  ne  peut  être  (luestion  que  de 
privilèges  spéciaux  sur  les  meubles. 

20.  —  "  On  m:-  saurait   invoquer  le  privilège  des  frais  faits 

f)our  la  conservation  de  la  chose,  sous  le  prétexte  que  ce  sont 
es  frais  faits  par  la  ville  pour  fournir  sa  voirie  qui  ont  permis 
à  la  compagnie  di'  tramways  dé  faire  ses  recettes  brutes.  La 
chose  ici,  ce  sont  les  produits  bruts  de  l'exploitation,  ce  n'est 
lias  une  chose  individuelli'ment  déterminée;  c'est  une  somnn' 
d'argent  considérée  comme  quantité.  Or,  les  privilèges  étani 
de  droit  étroit,  tous  les  exemples  donnés  par  l'art.  2102  à 
propos  de  ce  privilège  étant  relatifs  à  des  objets  considérés 
■in  corpore,  semences,  récoltes,  ustensiles,  etc.,  il  est  impossible 
de  l'étendi'e  à  une  somme  d'argent.  La  jurisprudence  éteml 
bien  ce  privilège  aux  frais  faits  pour  la  conservation  d'une 
créance  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  1j2,  S  261,  texte  et  note  al), 
mais  il  s'agit  de  créances  considérées  in  corpore,  et  cela  n'a 
aucun  rapport  avec  la  somme  d'argent  produit  de  l'exploita- 
tion, qui  est  une  pure  quantité. 

2t.  —  "Pourrait-on  invoquer  le  privilège  du  bailleur?  On  pour- 
l'ait  dire  que,  dans  une  entreprise  de  tramways,  il  y  a  location 
de  la  voie  publique,  et  que  la  redevance  de  stationnement  n'est 
que  le  prix  de  celte  location.  Ce  serait  une  analogie  tout  à  lait 
forcée.  Sans  doute,  l'usage  des  voies  publiques  est  concédé  à 
l'entrepreneurile  tramways,  mais  ce  n'est  pas  pai' une  location, 
au  sens  du  droit  privé.  Le  but  de  la  concession  d'usage  n'est 
pas  d'obtenir  le  payement  il'une  somme  d'ai'gi'nt;   il  est  d'as- 


surer le  fuMcliounemenL  d  un  service  public.  Il  est  pasé  un 
droit  de  stationnement  par  le  concessionnaire,  mais  ce  droit 
n'est  pas  la  contre-partie  de  la  concession  d'usage  de  la  voie 
publi(iue.  11  est  rendu  nécessaire  par  ce  fait  (jue  toute  voiture 
servant  au  transport  du  public  paye  un  droitde  stationnement, 
et,  si  la  redevance  est  en  général  plus  élevée  pour  les  entre- 
prises d'omnibus  ou  de  tramways  que  pour  les  simples  voi- 
tures de  place,  c'est  qu'aussi  ces  entreprises  jouissent  d'un 
monopole  de  fait  qui  élève  le  montant  de  leurs  recettes.  Le 
droit  de  stationnement  est  le  rachat  du  monopole  de  l'ail  créé 
par  l'installation  de  la  ligne.  Il  n'y  a  donc  pas,  entre  la  chose 
louée  et  le  prix,  cette  corrélation  qui  seule  constitue  le  contrat 
de  louage.  D'ailleurs,  pour  ipi'eu  l'espèce  le  privilège  du  bail- 
leur put  s'exercer  sur  le  produit  brut  de  l'exploitation,  il  fau- 
drait considérer  ce  produit  comme  une  récolte  du  fonds  loué, 
c'est-à-dire  de  la  voie  publique,  ce  qui  serait  un  peu  forcé. 

22.  — >j  Cette  impossibilité  d'analyser  l'opération  en  une  loca- 
tion de  la  voie  publique,  justifie  aussi  cette  proposition  qu'é- 
nonce en  passant  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  à  savoir  (|ue  la 
faillite  ne  peut  avoir  eu  aucun  effet  sur  l'obligation  de  payer 
la  redevance  de  stationnement.  D'abord,  cela  ne  l'a  pas  fait 
dispai'attre,  bien  entendu;  mais  aussi,  et  en  sens  inverse, cela 
ne  permet  pas  à  la  ville  d'exiger  par  anticipation  le  payement 
des  redevances  à  échoii',  comme  le  bailleur  d'immeubles  exi- 
gerait les  loyers  à  échoir  (art.  .t50,  C.  comm.)  ». 

H935.  —  Une  commune,  intéressée  à  l'établissement  d'un 
tramway,  ayant  passé  avec  des  particuliers  qui  avaient  l'in- 
tention de  solliciter  la  concession  dudit  tramway,  un  ti'aité 
leur  accordant  divers  avantages  sur  son  domaine  public  et 
privé  et  leur  imposant  l'obligation  de  louer  un  holel  a|>parte- 
nanl  à  la  commune,  moyennant  une  redevance  annuelle  et 
d'en  construire  un  nouveau,  décidé  i[U(;  la  convention  inter- 
venue n'avait  pas  pour  objet  l'exécution  d'ini  travail  i)utilic  et 
et  que  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  s'était  à  bon  droit 
déclaré  incompétent  pour  en  prononcer  la  résiliation.  —  Cons. 
d'EI.,  8  juin.  1910,  Go.ss  et  Ponsolle.  [Leb.  chr.,  p.  383] 

6H38.  —  1.  —  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  s'ap- 
proprie en  les  adoptant,  les  motifs  d'un  jugement  répondant 
d'avance  à  des  conclusions  prises  en  appel  iL.  20  avr.  1810, 
art.  7).  — Cass.,19  juin  1894,  Comp.  gi;n.  des  tramways  du  Sud 
de  Paris,  [S.  et  P.  95.1.219,  l).  94.1. ".271;  —  Adde,  AÙcoc,  Con- 
fér.  sur  l'administr.  et  le  dr.  adm.,  2°  éd.,  n.  1753;  Lat'errière, 
Tr.  de  lajurid.  adm  et  des  rec.  contentieux,  t.  2,  p.  123. 

2.  —  Le  litigi'  ayant  pour  objet  la  délerminalion  des  avan- 
tages pour  l'unie  ou  l'autre  pariie  d'une  conviMilion  intervenue 
entre  deux  compagnies  chargéi's  de  l'exploitation  di'  lignes  de 
tramways,  touche  à  des  inb^rêts  privés;  et  il  est  dès.  lors  du 
ressorl  des  tribunaux  judiciaires,  alors  même  que  ladite  con- 
vention a  été  approuvée  par  décret.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  .\insi  au  cas  de  rétrocession,  approuvée  par  déci'ct 
d'une  ligne  de  tramways  par  une  compagnie  à  une  autre, 
rétrocession  faite,  sous  forme  d'alTermage,  avec  renvois  aux 
actes   antérieurs   et   mention    que    l'exploitation   de   la  ligne 

«rétrocédée  aura  lieu  dans  les  conditions  fixées  par  le  cahier  des 
charges  ayant  précédé  le  déci-el  de  concession,  les  tribunaux 
judiciaires  sont  seuls  compétents  pour  décider  si,  parmi  les 
conditions  auxquelles  se  réfère  la  convention  de  rétrocession, 
doit  être  admise  la  clause  assujettissant  à  une  revisibililê 
quinquennale  le  taux  d'échange  des  correspondances;  l'appro- 
bation par  décret  de  la  convention  de  rétrocession  ne  change 
pas  le  caractère  d'intérêt  privé  de  celte  convention .  — .Même  arrêt. 

4.  —  Dans  ce  cas,  le  juge  peut,  en  présence  des  termes  de 
la  convention  de  rétrocession,  et  dans  le  silence  de  celle-ci  sur 
le  point  en  litige,  déclarer  souverainement,  sans  dénaturer  la 
convention,  que  l'exploitation  de  la  ligne  n'est  pas  assujettie, 
dans  l'inlentiou  des  parties  con-tiaclantes,  à  la  revisibilité 
(juiiiquennale  du  taux  d'échange  des  correspondances.  — 
Même  arrêt. 

6942.  —  I.  —  L'aulorité  judiciaire  est  compétente  pour 
statuer  sur  une  demande  tendant  à  faire  décider  qu'à  défaut 
d'expropriation  ou  de  cession  régulièi'enn-nt  intervenu,  une 
ville  est  reslc'é  propriétaire  d'un  ten-ain  alors  que  des  travau.x 
tendanl  à  l'établissement  d'un  tramway  sont  exécutés  sur  ce 
terrain  en  vertu  d'un  dêciet  déclaratif  d'utilité  publique  et  d'un 
arrêté  préfectoral  d'appripbation,  par  \m  entrepreneur  agissant 
comme  ayant  cause  du  département  concessionnaire  dudit 
tramway.' Les  actes  administratifs  précités  ne  sont  pas  Irans- 
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lalils  lie  pi<.i|iriété.  Eii  iiinséi|iit'iiCL',  il  appailii'iit  au  |>ivsiili-iil 
i)u  Irilmii.il  i'i\il  conmif  jus-'e  dos  référés  d'ordonnor  qu'il  sera 
sursis  à  IVxérulion  des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  28janv.  1899, 
Ville  de  Périfrueux.  [l.eb.  ilir.,  p.  72] 

■2.  —  l.'aulorilé  judiciaire  se  dessaisi!  à  tort  de  la 
ilemande  en  donimaiies-intérèts  l'ormée  contre  une  compa- 
frnie  de  Irauiwajs  à  vapeur-  [lar  mie  personne  qui.  ayant  fait 
une  duite  au  siirtir  il  inn'  des  stations  de  la  ligne  sur  une 
rampe  d'accès  où  elle  s'était  engap'c  pendant  la  nuit,  soute- 
nait que  la  rampe  était  dans-'ereuse  par  suite  tie  son  exécution 
ili-l'i'clueuse,  et  cpie  la  couipaj;uie  avait  ciunniis  une  faute  en 
ne  l'éclairant  pas.  —  C.ass.,  -2;;  nov.  liiOâ,  Collet,  [S.  et  P. 
t'.iO:i.l.:i29,  I).  l'JiH.t.iol] 

S.  —  Dans  ce  cas,  l'autuiité  judiciaire,  qui  ne  méconnaît  pas 
que  le  danger  eût  été  au  moins  attr-iiué  si  le  passage  eût  été 
t-clairé.  m-  saurai!  se  dédaier  incompétente  pour  juger  le 
litige,  jiar  ce  iiuitif  iiue,  l'acciilenl  avani  en  sa  cause  directe 
ilans  la  dispusilion  du  lei'iain,  la  di'inande  tendait  à  la  répa- 
ration d'un  dommage  a.\aiit  son  principe  dans  les  conditions 
d'exécution  de  la  lampè,  c'est-à-dire  d'un  li-avail  public.  — 
Môme  arrêt. 

4.  —  l.e  défaut  d'éclairage  de  la  rampe  est  un  fait  d'exploitation 
susceptible  d'ètii'  appiécié  isolement,  sans  que  l'autorité  judi- 
ciaire ait  à  s'immiscer  dans  l'exécution  du  travail  public,  et, 
dès  lors,  l'autorité  judiciaire  était  à  ce  ])oint  de  vue  compé- 
tente pour  connaître  de  la  demande.  —  .Même  arrêt. 

5.  —  la  conteslatiun  sur  b'  point  de  savoir  si  une  coni- 
pai-'uie  lie  tramvva\s  doit  être  imposée  au  droit  fixe  sur  les 
voitures  publiques,'  des  art.  H,  L.  -IH  juin  IHXi  et  2.  L.  il  juill. 
ISTO,  ou  au  dioit  proporlionel  établi  par  l'art.  2S,  L.  26  janv. 
1802.  sur  les  tramways  autres  que  les  tramways  à  traction  de 
chevaux  i-entre  dans  le  contenlieux  des  contributions  indi- 
lectes.  d(^  la  compélence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'EI., 
i;  août  1897,  Comp.  des  liamways  île  l'aris  et  du  département 
de  la  Seine,  [Leb.  chr.,  ]>.  000] 

6.  —  Les  tarifs  des  compagnies  de  tramways,  dCunent  bonio- 
logués  et  publiés,  ont  force  de  loi  entie  le  public  et  les  com- 
pagnies, et  doivent  être  appliqiu^s  à  la  lettre.  —  Cass.,  23  mai 
1905.  Comp.  généiale  française  de  tramways,  fS.  et  P.  1907.1. 
ts;;,  D.  1907.1.284] 

7.  —  L'autorité  judiciaire  est  incomi)élcnte  pour  interpréter 
des  actes  administratifs  tels  que  les  conventions  et  décrets 
réglant  les  concessions  des  lignes  de  liamways. —  Même  arrêt. 

8.  —  Par  suite,  les  Iriliunaux  jndiciairi's  ne  peuvent  décider 
que,  contrairement  au  tarif  bomologué  et  jiublié,  des  places  de 
plate-forme  doivent  être  laxi-es  au  prix  de  la  2'  classe,  parle 
iiiolif  que,  par  une  convention  approuvée  par  décret,  la  com- 
pagnie concessionnaire  s'est  engagée  à  fournir  au  public  un 
nombre  déterminé  de  places  de  seconde  classe,  et  que,  pour 
atteindre  ce  nombre,  les  places  de  plate-forme  doivent  être 
considérées  comme  places  de  seconde  classe. 

TITRE  X 

LÉGlSL.\TIOX    COMP.\RÉE 

70~0.  —  i.  —  ÎS'ous  devons  nous  borner  à  donner  ici  une 
rapide  nomenclature  des  principaux  documents  législatifs  ou 
réglementaires  intervenus  depuis  1802.  La  plupart  sont  extraits 
de  VAnitunire  de  la  société  de  législation  comparée  auquel  on  se 
référera  sauf  indication  contraire. 

g  1.  —  Allemagne. 

2.  —  Une  ordonnance  du  5  juill.  1892  qui  a  remplacé  le 
règlement  de  police  du  30  nov.  188;;,  réglemente,  en  ce  qui 
concerne  les  lignes  principales,  l'étal  lissement,  l'entretien  et  la 
surveillance  des  lignes  et  rlii  matériel,  la  circulation  des  trains, 
prescrit  les  dispositions  obligatoires  pour  le  public,  etc.  De 
nombreuses  annexes  à  celte  ordonnance  contiennent  des  pres- 
criptions relatives  aux  gabarits,  à  la  construction  des  voies,  aux 
signaux,  etc. 

3.  —  Elle  a  été  elle-mênie  remplacée  par  une  ordonnance  du 
26  oct.  1899.  puis  par  une  ordonnance  du  23  déc.  t908. 

4.  —  L'ne  ordonnance  du  i:i  nov.  1892  a  remplacé  le  règle- 
ment de  service  du  H  mai  1874.  Elle  a  trait  au  transport  des 
voyageurs,  des  marchandises  et  des  bagages. 


'■\. —  l'ne  urdoiinaiice  du  18jan\.  IS99esl  n'Ialiveaux  Iraiis- 
ports  militaires  parchemins  de  fer. 

6.  —  Une  loi  du  27  déc.  1899  modilie  l'arl.  310,  C.  pi''ii., 
relatif  aux  actes  ayant  pour  objet  de  coiiiprometlre  la  sûreli' 
des  transports  par  clieniiiis  de  fer. 

7.  —  Une  ordonnance  du  27  sepl.  191)4  assure  l'exêculion 
de  la  loi  du  21i  IV'vr.  1807  sur  risoleiiienl  des  matières  conta- 
gieuses dans  le  transport  des  bestiaux  par  cliemins  de  fer. 

8.  -  Un  diicrel  du  20  mars  190:i  permet  le  commissionne- 
iiient  de  certains  ouvriers  et  agents,  aiguilleurs,  chefs  de 
halte,  etc. 

9.  —  lÎAUi..  —  Une  loi  du  23  juin  1910  exige  l'accomplissc- 
Mient  de  certaines  formalités  pour  obtenir  l'autorisation  néces- 
saire en  vue  de  l'établissement  et  do  la  construction  des 
chemins  de  fer. 

10.  Bavilhi;.  -  l'ne  loi  du  12  juill.  1900  est  relative^  l'êla- 
Idissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Aux  termes  de 
ci'lte  loi,  la  (•onslriiclion  des  lignes  est  subordonnée  à  l'abandon 
graluil  parles  propriélain-s  à  l'Etat  de  tous  les  lorrains  iiéces- 
.saires. 

11.  —  Brunswick.  —  Une  loi  du  30  déc.  1897  punit  les  con- 
lra\ entions  aux  règlements  d'exploitation  des  chemins  de  fer 
(•leclriques  non  soumis  à  la  curveillance  de  1  Empire. 

12.  —  Uneloi  du  3  mai  1900  régit  la  surveillance  par  l'admi- 
nistration des  cheiiinis  de  fer  industriels.  Aux  termes  de  cette 
loi,  les  voies  ferrées  d'usage  privé  à  traclion  mécanique  ou 
animale,  ce  qui  ne  comprend  pas  toutefois  les  chemins  di'  fer 
miniers,  m^  pourroiil  être  consiriiih's  qu'après  avoir  obtenu  l'an- 
lorisation  du  coriimiss;iriat  ducal  de  chemins  de  fei'.  (lelui-ci 
devra  a[)piiiu\i'r  les  plans,  et  surveiller  rexploitalioii  an  double 
point  de  vue  i\v  la  si'curilé  publique  et  i\v  la  condilioii  des 
travailleurs. 

13.  —  ^^rllTK^^lF.1lG,  —  \'\\c.  loi  du  4  juin  1903  dont  la  tra- 
duction est  doiini'e  dans  V Annuaire  de  la  société  do  législation 
étrangère  poiu'  l'année  1902  (2"  sér.,  3"  ann.,  p.  142)  est  rela- 
(ive  à  la  responsabilité  encourue  à  l'aison  d'accidents  survenus 
dans  les  exploitations  de  chemins  de  fer. 

14.  —  .Vux  leriiies  d'une  loi  du  23  mars  1900  sur  les  Muiti's 
de  chemins  de  fer  dont  nous  eniprunlons  l'analyse  à  r^n«u«ire 
de  la  société  de  léf/islalion  étraiit/ére  pour  l'année  1900,  p.  190, 
"  Tout  chemin  de  fer  servant  au  public  et  dont  les  entrepre- 
neurs sont  obligés  de  continuer  l'exploilatioii  pendani  la  durée 
de  la  concession  qui  leur  a  été  consenlie,  coiislllue  avec  l'en- 
semble des  immeubles,  des  capihuix,  ol  du  matériel  en  dépen- 
danl  une  iinilé  de  chomins  de  fer  "  liahneinheil  ...  Exceplion  est 
l'aile  iioiir  les  lignes  exploitées  par  l'Elal,  par  un  des  Elals 
confédérés  ou  par  l'Empire.  Il  est  tenu  au  grelle  du  tri- 
bunal de  bailliage  de  .Stuttgart  un  livre  foncier  des  che- 
mins de  fer  "  l!ahngrundbnch  ••  ou  les  unités  de  chemins 
de  fer  sont  enregistrées.  En  principe,  les  disfiosilions  légales 
concernant  les  Ideiis-fonds  s'appliquent  à  ces  nnili's.  La  loi  du 
23  mars  1900  délermine  les  règles  qui  sont  applicables  à  ces 
unités  en  malière  d'exécution,  de  mise  aux  enchères,  d'admi- 
nistration el  (le  Ijipijdalinn  forcée  ». 

§  2.   —  KùpVBLiQiJE  Argeutixe. 

7072.  —  1 .—  Une  loi  du  24  nov.  1891  abroge  la  loi  du  18  sept. 
1872.  Cette  loi  est  divisée  en  deux  parties  •  la  première  rela- 
live  aux  chemins  de  fer  nationaux,  la  seconde  aux  chemins  de 
1er  provinciaux. 

2.  —  Elle  esl  divisée  en  six  titres.  —  l.e  litre  1  contient  des 
dispositions  générales.  —  Le  litre  11  qui  concerne  les  chemins 
de  ter  nalionaux  réglemente  la  voie  et  sa  conservalion  (art.  5 
à  H),  la  tormalion  et  la  marche  des  trains  (art.  12  à  15),  les 
charges  des  entreprises  (art  10  à  25),  les  cou; missions  de  che- 
mins de  fer. 

3  —  Le  titre  III  qui  conlient  des  disijositioiis  comiiiuiies  à 
tous  les  chemins  de  fer  réglemente  dans  un  premier  cha|iilre 
le  transport  des  voyageurs  (art.  33  à  43),  dans  un  second  le 
transport  des  marcdandises  (art.  44à.'il),  dans  un  troisième 
les  servitudes  motivées  pai'  les  chemins  de  fer  l'art.  52  à  03), 
et  dans  un  quatrième  les  obligations  des  entreprises. 

4.  —  l'n  lilre  IV  esl  l'éservé  à  l'inspection  gouvernemen- 
tale.     . 

5.  — Uesdispositionspénales  font  l'objel  il'iin  lilre  V  et  visent 
soit  les  délits  et  failles  contre  la  sécurité  el  lo  trafic,  soit  les 
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fautes  commises  par  les  l'iilrcprises  elles-nnjmes.  —  Un  titiv 
VI  rassemble  des  iiispi)silions  d'ordres  difTérenls. 

6.  —  Une  loi  du  5  aorti  1909  a  modifié  depuis  le  titre  IV  de 
lette  loi  relalir  à  l'iiispeclion  administrative  et  créé  au  minis- 
tt^re  des  Travaux  publics  une  direclion  générale  comprenant 
trois  divisions  ou  sections  (administration,  construction,  tarifs 
et  slatistiquel. 

7.  —  Une  loi  du  30  sept.  1909  crée  au  ministère  des  Travaux 
publics  uni'  administration  générale  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat. 

S  H.  —  Adtricue. 

7205  bis.  —  t .  —  Une  ordonnance  du  ministre  du  Commerce 
du  l'''anùl  1893  règle  le  transport  des  explosifs. 

C.  —  Une  ordonnance  du  I"  sept.  1893  modifie  le  règlement 
général  d'exploitation  des  chemins  de  fer.  —  A",  au  surplus  sur 
cette  même  ijuestion  ce  qui  sera  dit.  infrn.  même  numéro, 
n.  12  et  14. 

3.  —  Une  ordonnance  du  i  déc.  1892  proscrit  l'usage  des 
chaudières  avariées. 

i.  —  Une  ordonnance  du  13  janv.  1893  interdit  l'usage  des 
feux  de  couleurs  pour  signaux  de  nuit. 

0.  —  Une  loi  du  30  déc.  1894,  dont  ou  trouvera  la  traduction 
dans  ['Annuaire  de  léyi:<lalion  étrangère  pour  l'année  1894 
(24''  année,  p.  304).  est  une  loi  linancière  qui  a  pour  objet 
d'énumérer  les  sacrifices  pécuniaires  que  lEtal  s'oblige  à 
consentir  au  profit  des  lignes  locales  ou  d'ordre  inférieur.  — 
V.  encore  ce  qui  sera  dit  à  ce  sujet,  infrn,  n.  13,  Iti  et  18). 

fp.  —  Des  exemptions  de  charge  île  dilTérenles  natures  :  obli- 
galion  de  transport  postaux,  maxima  dans  les  transports  des 
voyageurs   par  chemins  de  fer.  exemption   de  timbre   ou   des   , 
droits  pour  tous  les  traités  à  passer  par  l'entreprise,  exemption   ' 
-I''   timbre  et  des  droits   pour  l'émission  des   obligations  et   i 
H  lions  de  priorité  y  compris  les  titres  provisoires  pour  se  pro-'  | 
curer  le  capital  nécessaire,  soit  au  premier  établissement,  soit   i 
an  matériel  de  la  ligne,  soit  aux  agrandissements  reconnus   ' 
plus  tard  nécessaires,  exemption  des  droits  et  taxes  à  percevoir 
pour  la  délivrance  de  la  concession  ou  pour  l'exploitation  de  1  acte 
de  concession,  exemption  des  impots  sur  l'acquisition  et  sur  le   j 
revenu,  des  droits  de  timbre  sur  les  coupons,  etc..  tels  sont  les 
principaux  avantages  dont  sont  appelés  <à  bénéficier  ces  lignes. 

7.  —  Ils  sont  complétés  par  des  facilités  ou  avantages  que 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat   peut  accorder 

à  des  lignes  locales  déjà  existantes  ou  à  des  lignes  nouvelles  à   | 
créer,  et  qui  sont  énumérés  ,à  l'art.  9. 

8.  —  I.'art.  11  est  plus  spécialement  relatif  à  l'aide  qui  peut 
être  fournie  aux  lignes  dans  lesquelles  il  parait  démontré  que 
les  intéressés  ne  sont  pas  en  état  de  réunir  la  totalité  du  capital 
d'établissement.  Enfin,  l'art.  14  indique  les  conditions  dans 
lesquelles  l'emprunt  des  roules  pourra  se  faire  pour  l'établis- 
sement de  ces  lignes. 

9.  —  Une  loi  du  19  févr.  1897  institue  auprès  du  ministre 
des  cliemins  de  fei',  un  comité  consultatif  jouissant  d'attribu- 
tions très  étendues. 

10.  —  Un  arrêté  ministériel  du  2  février  1903  édicté  en  exé- 
cution de  la  loi  du  22  juill.  1902  un  certain  nombre  de  mesures   [ 
de  protection  en  faveur  des  ouvriers  employés  à  la  construction   I 
des  chemins  de  fer. 

11.  —  Un  arrêté  du  10  févr.  1903  règle  la  forme  de  la  publi-  ' 
cation  des  modifications  aux  tarifs  des  chemins  de  fer. 

12.  —  Un  arrêté  du  Ui  avr.  190:i  modifie  le  règlement  d'ex-  i 
ploitation  des  chemins  de  fer.  | 

13.—  Une  loi  du  29  déc.  1908  a  prolongé  la  duréed'application 
de  la  loi  du  31  déc.  1894  sur  leschemins  de  fer  d'ordre  inférieur. 

14.  —  Un  arrêté  du  1 1  nov.  1909  établit  un  nouveau  règlement  : 
général  d'exploitation  des  chemins  de  fer.  | 

i">.  —  Un  arrêté  du  20  avr.  1909  réorganise  le  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer  et  organise  des  comités  auprès 
des  directions  régionales.  j 

16.  —  Une  loi  du  8  avr.  1910  réglemente  les  chemins  de  fer  \ 
d'ordre  inférieur. 

17.  —  l.a  loi  2a  (22-30  cet.  1892)  enregistre  la  convention  ; 
internationale  de  Berne  du  14  oct.  1890  sur  le  transport  des  i 
marchandises  par  chemins  de  fer.  ' 

18.  —  Une  loi  du  28-3U  déc.  1893  dont  le  but  principal  est 
de  compléter  le  réseau  des  voies  ferrées  est  relative  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local.  , 


S  4.  —  Bblgi'jce. 

7277  bis.  —  1.  —  .\ux  termes  d'une  loi  du  28  juin  1893,  la 
disposition  de  la  loi  du  29  janv.  1892  qui  autorise  à  déléguer 
au  ministre  des  chemins  de  ferle  pouvoir  d'apporter  des  modi- 
fications aux  tarifs  et  aux  conditions  réglementaires  pour  les 
transports  par  les  chemins  de  fer  de  l'Eiat  est  étendue  aux 
modifications  à  ajiporler  au  taiifdes  chemins  de  fer  exploités 
par  les  compagnies  et  qui  doivent  être  approuvés  par  le  gou- 
vernement. 

2.  —  Une  loi  du  17  juill.  1899.  dont  on  trouvera  le  teste 
dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère  pour  l'année  1899 
p.  422).  concerne  les  associations  de  communes  et  de  pro- 
vinces pour  rex[iloitalion  des  chemins  de  fer  vicinaux.  Ces 
sociétés  sans  perdre  leur  caractère  civil  jouissent  désavantages 
accordés  aux  sociétés  commerciales:  elles  doivent  être  consti- 
tuées dans  la  forme  des  sociétés  anonymes  ou  des  sociétés 
de  coopération. 

§  o.  —  BsÊsir.. 

7277  ter.  —  La  loi  741  du  2G  déc.  1900  maintient  l'autorisa- 
tion donnée  au  gouvernement  pour  affermer  ou  aliéner  de  la 
façon  la  meilleure  les  chenn'ns  de  fer  de  l'Union. 


^  0. 


Bulgarie. 


7277  'luater.  —Une  loi  sur  la  construction  des  embranche- 
ments privés  reliant  les  mines  et  les  établissements  industriels 
au  réseau  ferré  di-  l'Etal,  promulguée  par  décret  des  18-30  déc. 
1897.  tout  en  autorisant  ces  erabrancheineiits,  impose  aux  con- 
cessionnaires des  conditions  assez  strictes  pour  sauvegarder  les 
droits  et  le  monopole  de  l'Etat. 

?:  7.  —  ('i.'iAoi. 

7277  qiiinquies.  —1.  —  Un  acte  du  10  juill.  1903  (3, Ed.  VII. 
chap.  .">o)  a  pour  etfel  de  faciliter  l'arrangement  de  dillérends 
entre  les  compagnies  et  leuis  euiployés. 

2.  l.a  loi  6  Edouard  Vil,  cli.  42,  sanctionnée  lo  13  juill. 
1906,  modifie  la  loi  des  chemins  de  fer  de  1903.  Nous  emprun- 
tons son  analyse  a  l'Annuaire  tic  Icg'txlation  élranijrre  de  1907, 
p.  799.  L'art.  i(i  de  cette  loi  est  modilié  en  y  ajoutant  l'art.  10, 
qui  décrète  que  la  commission  des  chemins  de  fer  doit,  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  le  31  mars  de  chaque  année,  présenter, 
par  le  ministre  des  chemins  de  fer,  au  Conseil  des  ministres,  un 
rapport  annuel  sur  ses  faits  et  gestes.  (>  rapport  doit  être  com- 
muniqué à  la  Chambre  des  communes  dans  les  UJ  jours  qui  sui- 
vent 1  ouverture  de  la  session  suivante  du  l'arlement.  L'art.  23 
delà  loi  est  remplacé  et  le  nouveau  texte  décrète  qu'il  y  a  lieu 
de  se  plaindre  à  la  commission  des  chemins  de  fer  de  l'inob- 
servance d'une  loi,  d'un  règlement  ou  d'une  ordonnance 
rendus  par  le  Conseil  des  ministres,  le  ministre,  la  commission 
ou  un  ingénieur  inspecteur. 

3.  —  La  commission  peut  rendre  des  ordonnances  suivant 
la  loi  concernant  l'objet  prévu.  La  commission  peut  rendre 
toutes  ordonnances  à  l'égard  d'une  compagnie  dans  le  délai 
qu'elle  fixera,  pourvu  que  cette  ordonnance  n'ait  rien  d'in- 
compatible avec  la  présente  loi  ou  une  loi  spéciale  réglant  le 
même  objet. 

4.  —  Il  est  permis  à  la  commission  des  chemins  de  fer 
d'entendre  tout  témoin,  comme  une  cour  de  justice  ordinaire. 
La  commission  des  chemins  de  fer  peut  même  ordonner  des 
commissions  rogatoires  en  pays  étrangers.  La  remise  entre  les 
mains  d'un  liquidateur  des  atl'aires  d  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  n'amoindrit  pas  la  juridiction  de  la  commission  des 
chemins  de  fer. 

5.  —  Le  nouveau  ^  3  de  l'art.  44  décrète  qu'il  y  a  appel 
des  décisions  de  la  commission  des  chemins  de  fer  à  la  Cour 
suprême  du  Canada,  sur  toute  question  de  compétence,  sur 
permission  d'un  juge  de  la  Cour  suprême,  il  y  a  également 
appel  de  la  décision  du  commissaire  sur  toute  question  qui,  de 
l'avis  de  la  commission  est  une  question  de  droit,  sur  permis- 
sion d'icelle. 

6.  —  Les  serments  qui  peuvent  intervenir  devant  la  commis- 
sion peuvent  être  re'çus  par  toute  personne  habile  à  recevoir 
des  serments  pour  la  Cour  suprême  d'une  |Ho\ince,  la  Cour  de 
de   l'Echiquier  du    C.auada    on  la    Ibinl'>-<  .nn'  de  iii.;tii<'  de  Sa 
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Majesté  en  .Viii;lflfiri.-.  un  ilexaiil  le  maire  tl  uia'  \illr  couslitucf 
en  pa_\~ilranirei'S,  ou  devant  iiii  consul  anirlais.  Il  v  a  présomp- 
tion cio  réu'ularité  au  sujet  île  tout  ilocuiuenl  poilani  le  sceau 
dun  notaire  public  ou  la  signature  dnn  maire  ou  d'un  consul. 

T.  —  Il  peut  V  avoir  déclaration  de  dixideudcs  sur  les  béné- 
lices  nets  d'une  enli-eprise  de  chemins  de  fer,  sur  le  pied  de 
tant  par  action. 

8.  —  Le  ministre  des  chemins  de  fer  peut  niodilier  le  tracé 
de  tout  chemin  de  ter:  telle  modification  (le\ra  être  maniuée 
sur  chaque  double  de  la  carte,  dont  l'un  restera  an  ministère 
des  chemins  de  fer,  l'autre  sera  remis  à  la  commission.  La 
commission  devra  sanctionner  le  plan,  le  profil  et  les  livres  de 
renvoi  montrant  tout  tracé  de  chemins  de  fer;  avec  l'autori- 
sation de  la  commission,  une  coinpafrnie  de  chemins  de  fer 
peut  prendir  possession  de  la  voie,  des  installations  de  télé 
de  ligne,  gares  "u  terrain  de  gare  de  toute  autre  compagnie  de 
chemins  de  fer. 

1'.  -  Par  le  nouveau  paragraphe  de  l'art.  J39  de  la  loi, 
une  compagnie  de  iheniins  de  fer  peut  être  autorisée  par  la 
commission  à  chanirer  remplacement  de  sa  voie  on  à  prendre 
possession  de  plus  de  terrain  pour  la  commodité  dn  public. 

10.  —  Le  nouvel  aj"t.  171  décrète  que  le  juge  ne  pouria 
décerner  de  mandat  de  possession  provisoire  qu'après  avis  de 
10  joure  signitié  au  propriétaire  et  cautionnement  fourni  par 
la  compagnie  et  excédant  au  moins  liO  0/0  de  la  somme  men- 
tionnée dans  l'avis  d'expropriation,  suivant  l'art,  lo-i.  Ce  sera 
à  la  commission  d'accorder  toute  permission  pour  autoriser 
une  personne  de  faire  des  travaux  IraversanI  un  chemin  de 
fer,  suivant  un  plan  produit  devant  la  lommission:  cette  per- 
mission peut  être  accordée  aux  conditions  ipiil  plaira  A  la 
commission  de  déterminer. 

11.  —  Il  y  a  lieu  à  la  publicali"ii  ilnn  :i\is  dans  un  journal, 
de  pareille  demande. 

12.  —  Il  \  a  lieu  par  la  commission  d'ordonner  la  construc- 
tiou  il'un  rameau  conduisant  à  un  l'iahlissement  industriel 
situé  rians  un  raynn  de  six  milles  d'un  cliemin  de  fer  aux  Irais 
et  dépens  de  l'industriel,  suivant  le  montant  fixé'  par  la  com- 
mission et  déposé  au  préalable.  Cedébuuisest  ensuite  remboursé 
à  l'industriel  par  voie  de  diminution  de  taxe  de  tianspori  ;  lin- 
duslriel  a  un  privilège  pour  le  remboursement  de  telle  avance. 
Sur  paiemcnl  par  la  compagnie  à  l'industriel  de  tous  les  deniers 
payés  par  lui  pour  la  consiruclion  d'un  rameau,  celui-ci  devient 
la  propriété  incommtilable  de  la  com|iagnie. 

13.  —  Tous  croisements  do  chemins  de  fer  ou  lous  raccor- 
dements doivent  être  autorisés  par  la  commission  de  chemins 
de  fer,  après  production  de  plans,  avis  aux  intéressés,  et  sui- 
vant les  mesures  de  pnidence  et  de  précaution  pour  éviter  les 
dangers  qu'il  lui  plaira  de  lixer.  Tant  que  cette  autorisation  n'est 
pas  accordée,  la  circulation  des  trains  sur  ces  chemins  rac- 
cordés, ou  croisés,  est  interdite. 

14.  —  Le  nouvel  art.  178  permet  à  la  commission  d'or- 
donner l'adoption  et  l'emploi  aux  croisement  à  niveau  d'un 
système  d'enclenchement  pour  la  conjugaison  d'aiguilles  et  de 
signaux  de  déraillement,  aux  conditions  que  la  commission 
jugera  à  propos  d'établir. 

la.  —  L'<art.  103  est  amendé  pour  permettre  à  la  commission 
de  déterminer  la  compensation  payable  au  cas  de  raccorde- 
ment, sans  tenir  compte  des  privilèges  exclusifs. 

16.  —  Le  nouveau  .5  2,  de  l'art.  212,  peiuiet  à  la  commission 
de  réglementer  la  circulation  et  le  service  des  trains,  ainsi  ijue 
les  instructions  nécessaires  à  la  commodité  du  public;  de 
même  que  les  horaires  voulus  pour  favoriser  la  conespondance 
entre  les  trains  des  chemins  de  fer  et  l'envoi  des  dépêches. 

17.  —  D'après  le  nouvel  art.  229,  il  est  défendu  de  faire  sta- 
lionnei-  une  locomotive  ou  un  wagon  sur  quelque  partie  d'une 
voie  publique  pendant  plus  de  cinq  minutes. 

18.  —  D'après  le  nouvel  art.  26j,  toute  compagnie  doit 
informer  la  commission  de  tout  accident  survenu  à  quelque 
personne  se  servant  de  son  chemin  de  fer.  Des  facilités  de 
raccordement  avec  les  voies  de  garage  el  embranchements 
privés  devront  être  établies  suivant  les  S  3  et  4  ajoutés  à 
larl.  233,  suivant  les  indications  de  la  commission. 

19.  —  Les  tarifs  en  \igueur  concernant  les  chemins  de  fer 
s'appliquent,  an  cas  de  transport  par  eau  sur  son  propre  bâti- 
ment, aux  marchandises  expédiées  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer. 

20.  —  Les  employés  en  élat  d'Ivresse  sont  pMiii^.sable,<  d'iuie 


amende  n  excédant  pas  tOU  piastres  n|{  d  CMipiiMouuemeul  n'ex- 
ci'dant  pas  cinq  ans.  Celui  qui  vend  delà  boissrm  eu  donne  de 
la  boisson  à  des  employi's  de  chemins  de  fer  en  roiiclion  est  pas- 
sdile  d  une  amende  n'evcédani  pas  oO  piastres  ou  un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  un  mois. 

21.  —  Toute  compagnie  doit  transmettre  au  ministre,  dans 
le  mois  de  juillet,  un  double  de  son  rapport,  daté,  signé  et 
attesté  comme  il  est  dit  dans  les  |i  i"  et  2  de  l'art.  :t03. 

22.  —  Tous  les  taux  de  messagerie  comme  les  taux  ordinaires 
doivent  être  approuvés  par  la  commission. 

23.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  peu!  être  forcée  par 
la  commission  de  raccorder-  son  ti'lépboiie'à  celui  d'une  niuui- 
cipalilé,  aux  conditions  qu'il  plaira  à  la  comnnssion  de  t'witv. 

24.  —  Le  cliap.  2,  V.  Edooard  \ll  île  l'.ioT.  modilii'  in  lui 
concernant  les  chemins  de  ter. 


gi!  l'art.  ■;  du  chap.  38  de 

clieinins  de  fer. 

lato  modilient  également 


25.  —  Lue  loi  du  20jiull.  l'.tON.abi 
la  loi  de  1907,  moditiaiil  la  loi  sur  le 

26.  —  Deux  auti'es  lois  di'  l,i  mi''mi 
la  loi  des  chemins  de  fer. 

27.  — Une  loi  7-8,  Edouard  VII,  chap.  Is,du20jiiill.  1908mmlilie 
le  Code  pénal  et  abroge  l'art.  41.'>  de  la  loi  des  chemins  de  IVi-. 

.  28.  —  l'ne  loi  du  3  avr.  1908  abroge  larl.  29  et  modifie 
larl.  (il  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  relatif  an\ 
crimes  sur  la  voie,  à  l'incendie  des  terrains  conligus. 

29.  —  Une  loi  du  7  avr.  1909,  chap.  18,  modilie  la  loi  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  chap.  36  du  recueil  des  lois  revisées 
de  1906.  Les  deux  nouveaux  articles  de  celte  loi  sont  relatifs 
au  cas  où  des  bestiaux  sont  éciasi's  par  des  trains  en  marche 
el  régl(>menlcnt  la  responsabilité  de  l'auteiu-  du  dommage. 

30.  —  Aux  termes  de  la  loi  8-9,  Edouard  Vil,  chap.  32,  sanc- 
tionnée le  19  mai  1909,  la  cominission  des  cliemins  de  fer  est 
aulorisée  à  entendre  foute  plaint'e  portée  contre^  une  compagnie 
de,  chemins  de  fer  qui  n'exécute  pas  ses  Iraifé's  avec  une  cor|)o- 
ration  publique  ou  d'autres  intéressés. 

31.  — La  loi  9-10,  Edouard  VII,  cliap.  19,  sanctionnée  le  s  avr. 
1910  amende  l'art.  20  de  la  loi  de  la  cour  de  l'Echiquier,  chap.  1  U) 
du  recueil  des  lois  refondues  de  1906  pour  autoriser  la  pour- 
suite de  l'Etat  en  matière  de  réclamations  de  la  part  di's  em- 
ployés en  cas  de  mort,  de  blessures  ou  de  dommages  sur  les 
chemins  de  fer. 

32.—  La  loi  9-10,  Edouard  Vil,  chap.  30,  promulguée  le  4  mai 
1910,  modifie  la  loi  des  chemins  de  fer  (chap.  37  des  lois  revi- 
sées de  1906,  dans  ses  art,  .36,  §  3,  121,  246,  294,  §  4,  298). 

33.  —  VAnnuaire  de  légùtlation  étrangère,  ])Our  l'année  1910 
fp.  720)  en  résume  ainsi  les  dispositions  :  Le  nouvel  art.  36  fixe 
les  formes  et  les  délais  de  l'appel  (jui  peut  étic  porté  à  la  Cour 
suprême  des  décisions  delà  commission  des  chemins  de  fer,  sur 
les  questions  de  droit  que  celle-ci  y  porte  après  avisàl'intéressi'. 

34,  —  Le  nouvel  art.  120  confère  à  la  commission  le  droit 
de  nommer  les  employés  à  lexeeplion  des  directeurs. 

33.  —  .Aux  termes  de  l'art.  216,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
consulter  la  commission  pour  la  pose  des  fils  de  télégraphe, 
de  téléphone,  ou  d'éclairage  électrique  en  travers  des  chemins 
de  fer  si  la  compagnie  y  consent. 

36.  —  L'art.  294  est  relatif  à  la  réparation  des  dommages 
causés^  aux  bestiaux  par  les  trains;  ces  dommages  confèrent 
aux  personnes  qui  les  subissent  droit  à  réparation  à  moins 
qu'on  ne  puisse  éfaldir  la  m''j;lii;encc  des  détenteurs  ou  gar- 
diens (arl.  294,  §  4). 

37.  --  L'indemnité'  (pie  prul  l'fre  condamnée  une  compagnie 
à  payer  aux  riverains  par  suite  d'incendie  causé  par  ses  loco- 
motives ne  peut  excéder  3.000  livres  si  la  coni|iagnie  les  a 
munies  d'appareils  modernes  eflicaces  contre  l'incendie.  L'ac- 
tion en  indemnité  se  prescrit  par  une  année  art.  298). 

38.—  La  même  loi  modifie  le  S  H  de  l'art.  4,  chap.  61.  d'une 
loi  promulguée  en  1908  et  relative  à  l'autorité  compéfenle 
pour  approuver  les  arrangements  entn.'  compagnies  de  chemin 
de  fer  et  compagnies  de  télégraphes  et  de  leléphones. 

39.  —  La  loi  Edouard  Vil,  chap.  26,  sanctionnée  le  4  mai 
1910,  autorise  tous  particuliers  dont  lejniarcliandises  voilurée^ 
sur  li'S  chemins  de  fer  di^  l'Etal  niit  subi  qindque  avarie  doiil 
le  montant  ne  peul  dépasser  200  livres  à  on  réclamer-  le  paie- 
ment par  acliiiii  oïdinaii-e  avec  signification  au  conseil  dadmi- 
nisl ration  des  chemins  de  fer  de  lEIat,  et  autorise  celui-ci  à 
se  faire  délivrer  par  le  niinislr-e  des  Travaux  publics  sur  les 
fonds  du  Trésor  la  somme  siiflisanle  pour  solder  le  jugement. 

Vu.  —  l'ne  loi   9-10,  Edouard    VII,  chap.  24.  saiicf ioiiiir^e  le 
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4  mai  l'.ilii,  iiiodilie  la  loi  des  chemins  de  l'erde  l'Etat  (chap.  30 
du  Henieil  des  lois  relVindues  de  lOïKii  à  l'eliet  de  rendre  respon- 
sable le  poiivernement  des  incendies  allumés  par  les  locomo- 
tives de  ses  chemins  de  fer  jusqu'à  concurrence  d'une 


..,.  .V.  j„...i.. ,.  ^„..^....^ ..  iine  somme 

iiexcédaTil  pas  TlOOii  livres  pour  toutes  les  personnes  qui  ont 


en  à  soutïrir  de  ces  incendies.  En  cas  d'assurances,  il  y  a  lieu 
(le  défalquer  le  montant  de  celles-ci. 

11.  — Tneloi  0-10, Edouard  Vil,  chap.  'il, sanctionnée  le  4  mai 
l'JlO,  dont  nous  emjiruntons  l'analyse  à  l'Annuaire  de  législa- 
tion élranqiTc  pour  lOtO  (p.  721),  qui  a  pour  objet  d'autoriser 
un  cei'lain  nombre  de  subventions  à  différentes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  confère  au  gi  m  vernement,i:iour  ces  lignes  subven- 
tionnées, le  drriit  d'imposer  aux  compagnies  i:ertains  détails  de 
construction,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  des 
rails  et  lui  reconnaît  celui  de  se  servir  de  ces  chemins  de  fer 
en  cas  de  besoin  préférablement  au  public  sauf  indemnité. 

42.  —  O.NTARio.  —  Le  chapitre  .'ÎO,  désigné  sous  le  nom  de 
The  Ontario  railway  Act  190G,  constitue  une  loi  fondamentale 
pour  les  chemins  de  fer,  une  analyse  très  complète  en  est  donnée 
aAni-V  Annuaire  delcgislation  étrangère  pour  l'année  1906  (p. 81 4), 
à  la(pielle  nous  nous  bornons  à  renvoyer. 

ii.  —  QcKBFX.  —  Le  chapitre  32  (19061  qui  modilie  la  loi  des 
rlirmins  rie  fer,  exige  que  les  règlements  faits  par  les  compa- 
gnies des  chemins  de  fer  soient  approuvés  par  le  comité  de 
chemin  de  fer  et  défend  aux  compagnies  de  percevoir  des 
droits  et  des  redevances  dont  li.'  taux  n'aurait  pas  fait  l'objet 
d'une  approbation  pn''alable. 

S  8.  —  Congo  [étât  iNDÈPBNbAi\T  do). 

7277  sexies.  —  Un  décret  royal  du  lOoct.  1903  sur  la  police 
des  chemins  de  fer  édicté  les  règles  à  observer  pour  les  plan- 
tations, les  constructions,  les  excavations,  etc.,  détei'mine  les 
infractions  dont  peuvent  être  l'objet  les  chemins  de  fer  et  les 
pi'nalili's  encourues  par  les  auteurs  de  ces  infractions,  l'em- 
ploi des  billets,  la  vitesse  des  trains,  etc. 


S  9- 


ÛAAB-lMBr. 


7277  serties.  —  1.  —  Nous  relèverons  dans  la  législation 
relative  au  I)anemark  telle  qu'elle  est  donnée  dans  les  diffé- 
rents volumes  de  l'Annuaire  de  législation  étrangère,  une  loi 
du  11  mai  1897  sur  la  police  des  chemins  de  fer  exploités  par 
l'F.tat  el  des  trajets  maritimes  qui  les  prolongent. 

-'.  —  ...  Une  loi  du  18  déc.  IS97  siu'  l'expropriation  pour 
I  .i:;randissement  des  chemins  de  fer  privés. 

3.  —  ..  Une  loi  du  26  mars  1898  qui  a  jiour  objet  la  réparation 
des  dommages  causéspar  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  11  y 
a  une  présomption  de  faute  contenue  ilans  l'art,  t.  que  la  vic- 
time est  tenue  de  combattre  jiar  la  preuve  contraire.  La  vic- 
time a  droit  à  une  indemnité  à  la  l'ois  pour  les  dépenses  affé- 
rentes à  la  réparation  dndommageet  pour  la  pertedes  revenus 
qui  en  résulte. 

K  —  L'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  tenue  à 
indemniser  dans  les  mêmes  conditions  à  raison  des  choses 
endommagées  ou  détruites  sous  certaines  réserves  formulées 
par  l'art.  2. 

3.  —  ...  Une  loi  du  Ui  mars  1903  (pii  lixe  l'organisation  des 
chemins  de  fer  de  l'Etal. 

T).  —  ...  LTne  loi  de  la  mémo  dali;  qui  a  pcmi-  objet  de  régle- 
menter les  tarifs  sur  ce  réseau. 

S   10.  —  Egypte. 

7277  octavies.  —  1.  —  \'\\  ilécret  du  4  no\.189K  quicomplète 
l'art.  152,  C.  pén.  indigène,  punit  les  infractions  relati>cs  aux 
voies  ferrées,  entraves  volontaires  à  la  circulation  d'un  train, 
faux  signaux,  dépôt  sur  la  voie  d'objets  quelconques,  dérange- 
nient  des  rails  et  de  leur^  supports,  etc. 

2.  —Une  ordonnance  du  1"  l'évr.  1904  a  pour  objet  la  régle- 
mentation des  chemins  de  fer  du  Soudan. 


11. 


Espagne. 


7351  bis.  —  1.  —  Un  ordre  royal  du  l(i  févr.  1892  édicté  des 

>pn>ilirin^  lonii'riiant  l'inscription  s\U'  les  registres  de  la  pro- 


priété des  concessions  de  chemins  de  fer  faites  dii-eclement  pâl- 
ies Cortès  aux  compagnies  et  aux  particuliers. 

2. —  Deux  décrets  royaux  des  1"  et  to  sept.  189.';  i-éorgani- 
senl  le  personnel  de  l'inspection  administrative  des  chemins 
de  fer  et  approuvent  le  règlement  relatif  à  rinter\ention  île 
l'Etal  dans  rexploitalion  des  voies  ferrées. 

3.  -  Deux  décrets  des  20  mars  et  4  juin  190lS,  lelatifs  aux 
chemins  de  fer,  modifient  le  règlement  du  24  mai  187s,  édicté' 
pour  l'exécution  de  la  hd  sur  les  chemins  de  fer. 

4.  —  Les  chemins  de  fer  secondaires  ont  clé  réglementés 
successivement  par  une  loi  du  30  juill.  1904  et  par  une  loi  i\\\ 
26  mars  1908. 

•i.  —  Un  décret  ro_\al  du  27  avr.  19us  apiirouve  le  règlement 
provisoire  sur  l'exécution  des  chemins  de  fer  secondaires  et 
stratégiques. 

(i.  —  Il  est  suivi  lui-même  d'un  décret  royal  du  14  janv. 
1909  qui  approuve  le  règlement  pour  l'application  de  la  loi  àf< 
chemins  de  fer  secondaires  et  stratégiques. 

iï   12.  —  ErATs-UNts. 

7446.  —  t.  —  Une  loi  du  2  mars  1892  (chaii.  13,  sur  la 
st'curité  des  travailleurs  et  des  voyageiu's  dans  les  trains  de 
chemins  de  fer  employés  entre  Etats,  édicté  une  siM'ie  de  pres- 
criptions relatives  aux  freins  dont  ces  trains  doivent  être  munis. 
—  V.  inf'rà,  n.  S. 

2.  —  Une  loi  du  23  mai  1896  réprime  les  attentats  commis 
contre  les  chemins  de  fer  en  tirant  sur  les  trains,  en  jetant 
sur  lc4.u"  passage  des  [irojectiles  dangeriMix,  iMi  les  faisant  mi  ■ii 
tentant  de  les  faire  dérailler. 

3.  —  L'ne  loi  du  23  juin  1898  est  relali\i'  aux  rail\\a\s 
posés  sur  les  voies  publiques. 

4.  —  Une  loi  du  7  juin  1901  sur  les  chemins  de  fer  permet 
aux  compagnies  d'abandonner  une  portion  des  lignes  exploitées 
tout  en  conservant  le  droit  au  reste  de  la  concession. 

!).  —  Une  loi  du  23  avi-.  1908  délerniini>  la  responsabilité 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  envers  leurs  employés  à  la 
suite  de  doiriraages  éprouvés  par  leur  fait  en  tenant  lompte 
s'il  y  a  lieu  de  la  faute  ou  de  l'imprudence  de  la  victime.  Tout 
contrat  ou  toute  convention  exonérant  le  transporteur  de 
l'obligation  de  payer  l'indemnité  sont  nids.  La  preseription  de 
l'action  sera  de  deux  ans. 

6.  —  Une  loi  du  30  mai  1908  édicti'  lui  certain  nombre  de 
prescriptions  destinées  à  assurer  la  sécurité  des  em[)loyés  sur 
les  chemins  de  fer.  Ce  sont  des  prescriptions  de  détail  relatives 
à  la  place  des  cendriers  sur  les  locomotives,  etc. 

7.  —  Une  loi  du  5  avr.  1910  (chap.  143)  modifie  l'.Vct  du 
22  avr.  1908  sur  la  responsabilité  à  l'égard  de  leurs  employés 
des  transporteurs  en  commun  par  voii'  feri'ée.  La  compétence 
est  modifiée.  De  plus  il  est  stipulé  dans  un  nouvel  art.  9  que 
l'action  survit  à  la  victime,  au  profit  de  son  conjoint  et  de  ses 
enfants,  à  défaut  d'enfant,  de  ses  père  et  mère,  et  k  défaut 
d'enfant  et  de  père  et  mère,  de  ses  plus  proches  parents. 

8.  —  Une  loi  du  14  avr.  1910  (chap.  KiO^  complêle  les  Safety 
AiiplianceActs  pour  les  employés  de  chemins  de  fer  et  les  voya- 
geurs dans  le  service  entre  Etats.  Elle  l'églemenle  spécialement 
la  disposition  et  la  construction  des  freins  et  des  locomotives, 
el  fixe  le  taux  de  l'amende  qu'encourent  les  coulrevcnanls.  — 
V.  su/'Và,  même  numéro,  n.  1. 

9.  —  Une  loi  du  6  mai  1910  oblige  les  transporteurs  faisant 
le  service  entre  Etals  et  avec  l'élrangerà  adresser  à  l'inlerstate 
Commerce  Common  des  l'apporls  sur  tous  les  accidents  qui 
surviennent  dans  leur  exploitation. 

10.  —  Illinois.  —  Xn  acl  du  9  juin  1909  investit  les  con- 
ducteurs de  tous  trains  des  pouvoirs  de  police  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

11.  —  Massachussets.  —  Le  chapitre  389  (L.  2o  juin  1892) 
ordonne  aux  employés  de  chemins  de  fer  d'avoir  toujours  dis- 
ponibles des  billets  de  parcours  au  mille  pour  un  trajet  d'un 
millier  de  milles  et  au  prix  de  20  dollars.  Ces  billets  doivent 
avoir  cours  de  compagnie  à  compagnie. 

12.  —  Une  loi  du  10  mai  1897  définit  el  élend  les  devoiis 
des  inspecteurs  de  chemins  de  fer. 

13.  —  Une  importante  loi  du  7  juin  1906,  chap.  433,  régle- 
mente les  chemins  de  fer  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sur  routes  :  on  en  trouvera  une  analyse  succinrie  dans 
V. Annuaire  (h  législation  étrangère  poiu'  l'anni'e  1906,  p.  638. 
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Ci'lli'  U>i  iiiii  esl  ilivist'c  l'ii  trois  pailies  conlieni  diins  iiiu' 
luvniiiTi'  pai'lie  des  (lis|iosilioiis  frénérales  (oniiiinnes  aux 
ilii'iiiiiis  lie  IVr  onlinairos  et  aux  choniins  de  IVr  sur  routes,  dis- 
|ii>sitioiis  i|ui  iK'i'oniprenneiit  pas  moins  de  <i<,>  articles  :  dans  une 
seioiule  pai'lie  composée  de  i'.<9  articles,  des  dispositions  spé- 
ciales auM-liemins  de  l'er,  dans  une  troisième  partie  des  dispo- 
sitions spéciales  et  aux  clieniins  de  l'er  sur  routes  (160  articles). 

I  i.  —  Ine  loi  du  i:i  l'évr.  1008  détermine  le  prix  auquel  les 
compai-Miirs  de  chemins  de  l'er  peu\eiit  l'aii-e  une  nouvelle  émis- 
sion li'aclions. 

15.  -  Nk\v-'\'obk.  —  La  loi  a6d,  sur  les  chemins  de  fer 
nationaux  en  |s;iOa  idi-  revisée  par  les  lois  306,  460,  634,  670, 
■;00  et  702  de  IS',12. 

te.  —  lue  loi  du  iO  mai  l'.HH»  {L.  498)  renouvelle  avec  de 
léf.'ères  moditicalions  les  anciens  textes  sur  le  transport 
rapide  par  chemins  de  l'er  dans  les  villes  de  plus  d'ini 
MÙIlier  <rhahilanls. 

17.  —  P^:^^s^LV.\^lE.  —  Nolcuis  une  loi  du  2o  l'évr.  IHOo.  avant 
pour  oljjet  la  répression  des  dommages  causés  aux  chemins  de 
l'er  et  la  punition  de  ceux  i|ui  commettent  des  attentats  contre 
les  convois,  les  voya^ieui's  ou  les  marchandises  transportés. 

18.  —  Ix  chap.  630  promulgué  le  2  mai  1006  détermine 
les  conditions  dans  lesquelles  le  lég^islateur  peut  réduire  les 
tarifs  des  coin pa|,'iiies  île  chemins  de  ter. 

19.  —  Texas.  —  Le  chap.  31  (7  mai  1903)  réglemente  les 
heures  de  Iravail  pour  les  employés  des  chemins  dé  fer. 

20.  —  Le  chap.  65  (26  mai  1903)  interdit  aux  compagnies 
ii'ayanl  pas  de  chartes  de  construire  des  chemins  de  fer. 

S    13.    —    (iRÀKDE-BRBTAC.VB. 

7522  his.  —  1.  -  Le  Hailvvay  Employnient  Etal,  chap.  27. 
sanclionné  U-  30  juill.  lOOO.  organise  des  mesures  pour  pré- 
venir i)lusenicacement  hsaccidenls  de  chemins  de  l'er. 

■2.  —  l'ne  loi  du  't  aoùl  1005  a  pour  idjjel  de  réglementer  les 
dommages-intérêts  dus  pour  les  incendies  causés  aux  exploita- 
tions agricoles  par  les  locomotives  des  chemins  de  fer. 

!;    M.   --     (iRKCB. 

7522  ter.  —  \'\u-  loi  du  23  juill.  1802  esl  l'clalive  à  la  cons- 
liuclion  des  chemins  de  fer. 


S  13. 


Hollande. 


S  10.  —  Itaue. 

7638  tiin.  —  I.  —  Un  décrri  du  22  mai  IN02  ajoute  au  règle- 
ment d'administration  publique  du  31  oct.  1873  sur  la  police 
et  la  sûreté  de  l'exploilalion  des  chemins  de  fer  des  disposi- 
tions relatives  à  l'usage  des  signaux  d'appel  en  cas  de  danger. 

2.  —  l'u  décret  du  25  mai  1804  approuve  un  nouveau  règle- 
ment ridatif  à  l'inspection  générale  des  clienùns  de  l'er. 

3.  —  l'n  décri'l  du  23  juin  1805  apporte  de  nouvelles  niodi- 


hcations  au  lèglement  du  31  oct. 
sûreté  des  chemins  de  fer. 

3  bis.  —  l'iii'  loi  du  27  déc.  t.s'.K 
des  tramways  à  traction  nii''caMiqMi' 

4.   —  l'ne  loi  du   15  aoùl  1807 


7586  6i.<.  —  1.  —  Le  service  des  chemins  de  fer  réglemenlé 
par  un  ilécrel  royal  du  27  oct.  1875  a  éli'  niodilié  successivement 
par  un  décret  dii  28  mars  IsOK,  puis  par  un  décret  du  3  févr. 
1890. 

2.  —  Ces  modilications  ont  l'di'  elli-s-mèmes  leproduiles  dans 
un  décietroval  du  17  avr.  1809  qui  a  uioditié  le  règlement  pour 
le  transporl'par  leschenuns  de  fer  piévn  par  l'art.  I,  L.  28  ocl. 
1889.  établi  par  décret  royal  du  26  mai  1890  et  complété  anfm 
par  décret  du  25  juill.  1894.  Le  décret  du  17  avr.  1899  a  été 
lui-même  corrigé  et  coniplé-lé  p.ir  un  déiiet  royal  du  31  mars 
1901. 

^^, —  Puis  sont  interv:nu3  ini  décret  du  4  janv.lOOl  anèlaid, 
les  termes  du  règleun-nt  général  des  transport  s  par  chemin  île  fei-. 

.i.  _  ("ne  loi  du  9  juill.  1900  régleiiu'iilant  lorganisalion  du 
service  des  chemins  de  fer  elTectuanl  des  transports  à  vitesse 
léduite. 

5.  —  ...'Des  règlements  généraux  relatifs  aux  chcminsde  fer 
établis  par  un  décret  du  31  juill.  cl  18  août  1902  en  exécu- 
tion des  art.  1  et  2,  d'une  loi  du  9  juill.  1900. 

6.  —  ...  L'n  im)iorlanl  décret  du  7  avr.  1903  qui  a  coniplélé  le 
règlemenl  général  poiu'  h'  st-rvice  des  chemins  de  fer  établi  ]iar 
décret  du  27  févr.  1875  (d  modilié  depuis  par  décret  du  0  ocl. 
1S90,  c'est  une  sorte  de  statut  pour  les  fonctionnaires  employés 
au  service  des  chemins  de  fei. 

7.  —  l'n  décret  royal  du  2  juill.  l'.iOH  organise  le  service  des 
chemins  de  l'ei-  locaux  et  i>his  spi-cialemeut  di'  ceux  qui  fonc- 
linnnenl  au  moyen  de  l'électricité. 

s.  _  L'ne  loi  du  12  juin  1000  a  modilié  la  loi  du  23  mai  1800 
et  le  règlement  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

9.  —  bans  la  même  année,  de  nouveaux  règlements  (.SIshI, 
M.  5>«  et  618;  ont  modilié  le  règlement  général  du  service  des 
chemins  de  fer  el  le  lèglcnienl  général  des  transports  de  lOOi. 


1873  sur  la   police  et  la 
règlemenli'  la  coMcession 


us 


lue 
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ri'gh'menti' 
personnel 
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caisses  de   reli'aiii 
chemins  de  fer. 

'■\.  —  l'n  décret  du  8  janv.  1800  coniplèlc  le  règlement  <lu 
:it  ocl.  1873  en  ce  qui  concerne  la  traclioii  l'qecliiipie  descouvois. 

6.  —  l'ne  loi  du  30  avr.  1890  fixe  lessubv  entions  kilomélriipii's 
h  accorder  aux  chemins  de  fer  concédés  à  l'induslr'ie  privée. 

7.  —  L'ne  loi  du  21  déc.  1890  édicté  des  mesures  de  police 
rrdalivcs  aux  relards  des  trains. 

8.  —  Un  décret  du  22  mars  1900  modifie  le  règlemenl  du 
31  oct.  1873  sur  la  |)olice,  la  sûreté  el  l'exploitation  des  chemins 
de  l'er  de  manièi'e  à  l'ondre  l'exploilalion  plus  écouomi(|ue  sur 
les  lignes  à  trafic  l'cstreint;  on  consultera  également  deux 
autres  décrets  du  22  mars  1900  qui  modifient  le  niènn^  règle- 
ment à  d'autres  points  de  vue. 

0.  —  Une  loi  du  29  mars  1900  réglemenlé  d'une  manière 
définitive  les  caisses  de  prévoyance  établies  pour  le  personnel 
des  chemins  de  fer. 

10.  —  Un  dé'cret  du  10  juin  10(10  délernnne  les  règles 
auxquelles  les  compagnies  de  chemin  de  fer  tloivenl  se  con- 
former' au  point  de  vue  de  la  séc'urilé  de  l'exploilalion  en 
arrêtant  Icui's  horaires  elles  tours  de  s(M"vice  de  leur  personnel. 
—  V.  encore  infru.  n.  1  4. 

11.  —  Un  décret  du  17  juin  tOOO  a  pour  oliji't  de  rr>glenieiilrr, 
par  exécution  de  la  loi  du  17  déc.  1890,  les  tramways  à  traclion 
mécanique  et  les  chemins  de  fer  économiques. 

12.  —  Un  décret  du  14  mars  JOOt  rendu  en  exécution  d(^  la 
loi  du  17  mars  1808  sur  les  accirlenis  ari'ivés  aux  ouvrici-s 
pendant  leur  travail  approuve  le  règli.'inerd  destiné  à  |)révenir 
les  accidents  dans  l'exploitation  des  clieinins  de  fer.  — 
V.  infra,  n.  15. 

13.  —  Une  loi  du  7  juill.  1002contieMl  une  nouvelle  oi'gani- 
salion  du  personnel  des  chemins  de  fer. 

14.  —  Un  di'crel  du  7  nov.  1002  (jui  l'emplace  celui  du 
19  juin  1000  i\\f  leslioi'aiLes  et  les  tours  de  sei'vice  du  personnel 
aciif  et  sédentaire  des  voies  ferrées.  —  V.  su;  rà.  n.  10. 

15.  —  Un  décret  du  7  mai  1903  l'emplace  le  règlement  du 
14  mars  1901  i-elatif  aux  mesures  à  prendi'c  poiu'  prévenir  les 
accidents  de  travail  dans  l'exploitation  des  rhemins  de  fer.  — 
V.  suprà,  Ti.  12. 

16.  —  Une  loi  du  22  avr.  1905  a  trail  à  Irviiloilation  par 
l'Elat  des  chemins  de  fer  qui  n'ont  pas  été  concédés  à  des 
sociétés  privées.  Enexécnlion  de  cette  loi  un  décret  du  15  jtun 
a  organisé  l'adminislralioii  des  clieniiiis  do  l'er  di'  l'Klal.  — 
V.  inf'rà,  n.  22. 

17.  —  l'ne  l(]i  ilii  0  juill.  1005  a  ti'ait  à  la  consli'iiclion  du 
j'éseau  l'omidi'nienlairi'  des  voies  ferrées. 

18.  —  Un  décret  du  22  févr.  tOOO  l'dicle  des  règles  destinées 
à  amélioi-er  l'exploilalion  des  chemins  de  fer. 

10.  —  Une  loi  du  30  juin  lOOO  l'églemente  la  consliuclion 
et  l'exploitation  d'>s  chemins  de  ter. 

20.  —  Un  di''Ci'el  du  2  nov.  1006  appi'oMvo  \r  règlemiMil  d'ad- 
ministralion  puhliipie  rendu  pour  l'exécution  de  celle  loi. 

21.  —  L'ne  loi  du  12  juilL  1006  concerne  lexploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'Elat. 

22.  —  Un  décret  du  22  juill.  tOOO  apjirouve  les  l'èglmienls 
r-elatifs  au  persoimid  des  cliemins  de  fer  de  l'Klal. 

23. —  Un  décret  du  20  juin  1907  ri''gli'meule  l'ai  liibulioii  des 
billets  gi'aluils  el  |edi-oit  i-ecc)iniu  à  cerlainspersonnagesofficiels 
d'oblenir  g-ratiiitemenl  des  plac(;s  deluxe  el  des  wagons ré-servés. 

23  Ins.  —  Une  loi  du  7  juill.  1007  a  |ioni'  objel  l'exploilalion 
par  l'Elat  des  chemins  de  fer  non  conci'dês  et  des  enliepiises 
privées.  L'n  dé'crel  dli  2  siqil.  1007  a  poiu-  objel  l'exéciilion  de 
celle  loi. 
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24.  —  Une  loi  du  10  mai  1908  a  réglementé  le  l'onctioniie- 
menl  du  service  judiciaire  de  l'administralion  aulonome  des 
chemins  de  fer  de  lElal. 

25.  —  Une  loi  du  10  mai  1008  approuve  un  règlement  sur 
la  construction  des  maisons  h  bon  marché  pour  les  employés 
(le  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

20.  —  l'ne  loi  du  0  juill.  1008  réglemente  les  personnes  et 
les  traitements  du  jiersonnel  des  clieniins  de  fer  de  l'Etat. 

27.  —  L'ne  loi  du  12  juill.  1008  a  Irait  à  la  concession  et  à  la 
iiMislruclion  des  chemins  de  1er. 

28.  --  l'n  discret  du  2ij  nov.  1008  fixe  la  situation  du  per- 
sonnel des  chiMiiins  de  t'er  de  l'Elal. 

20.  —  Eli  l'année  1000,  nous  signalons  un  décret  du  22a\Til 
nppionvant  le  texte  unique  des  disposilions  relatives  aux 
l'elrailes  des  employés  des  chemins  de  1er  de  l'Etat. 

:io. —  ...  une  loi  du  25  juin  ([ni  nindifie  une  loi  du  7  juill.  1907, 
sur  l'exploilalion  des  chemins  de  ter  de  lEIat. 

31.  —  ...  un  décret  du  20  juillel  ((ui  modifie  les  tarifs  et 
les  conditions  des  transports  pour  tenii-  compte  des  lois  sur  le 
repos  hebdomadaire. 

:t2.  —  ...  un  décri'l  du  7  aoi'jt  qui  approuve  le  règlement 
.ipplicable  à  l'office  spécial  des  chemins  de  fer. 

Xi.  —  ...  une  loi  du  Vi  juillet  qui  ordonne  la  codification  des 
disposiliiins  en  vigueur  applicables  aux  chemins  de  ferconcédés 
à  l'industrie  privée,  aux  tramwavs  et  aux  automobiles  faisant 
un  service  pubhc. 

34.  —  Uu  décret  du  l.ï  déc.  1010  approuve  le  règlement 
d'administration  publique  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
les  Irailements.  salaires  et  pensions  des  agents  des  chemins  de 
fer  de  l'Elat  peuvent  être  mis  en  gage,  saisis  et  cédés. 

3;i.  —  l'n  décret  du  21  juill.  lOtÔ  réglemente  la  délivrance 
lies  caries   de  libre   circulalion  et   des  billets   pour  un   seul 


§  17.  Japo.w. 

7638  ter.  —  Une  loi  du  3  mars  1893  est  relative  aux  chemins 
de  fer  d'intérêt  local. 

J  18.  Mesiube. 

7638  qualcr.  —  Uu  très  important  décret  du  Congrès  du 
du  2, juin  1001  dont  on  trouvera  l'analyse  dans  l'Annuaire  delà 
Société  de  lér/islation  étrangère \>fmT  l'année  1901,2'"  série,  l"an- 
iii'e,  réglemente  d'une  façon  complèlela  matière  des  chemins  de 
fer.  ciassificatinn  des  chemins  de  fer,  condilions  dans  les- 
ijuelles  sont  faites  les  concessions,  droits  appartenant  aux  con- 
cessionnaires, cession  des  concessions,  leur  durée,  leurs  causes 
de  caducité,  la  nationalité  et  la  personnalité  des  sociétés  ayant 
pour  obiet  la  construction  des  voies  ferrées,  droit  d'expropria- 
timi,  règles  d'exploitation,  détermination  des  pouvoirs  compé- 
tents pour  homologuer  les  tarifs,  responsabilités  des  compa- 
-nies,  privilèges  de  l'Etat,  etc. 

.S  10.  iVoflrSGe. 

7638  quinqiiies.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  25  avr.  1S98 
additionnelle  à  celle  du  12  acùt  1848,  lout  chemin  de  1er 
ou  tramway  destiné  à  l'usage  du  public  ne  pourra  être 
exploité  qu'en  vertu  d'une  concession,  hiiinelle  pourra  être 
accordée  par  une  commune  sous  l'approbalion  du  roi  lors(|ue 
la  ligne  ne  franchira  pas  les  limites  de  cette  commune. 

§  20.   Portugal. 

7638  .-^cxics.  —  Une  loi  du  14  juill.  1800  crée  un  conseil 
d'admiiiisiralion  chargé  de  la  gestion  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat;  ce  conseil  est  subordonné  au  Gouvernement  mais. doté 
d'une  autonomie  propre. 

.S  2t.  /'flcs.sf. 

7708  ti's.—  1.—  Une  loi  du  2Sjuill.  1802  dont  on  trouvera  bi 
traduction  dans  VAnniiaire  de  législation  étrnnuére  de  l'année 
1892  (publié  en  tS93)  réglementée  sous  le  nom  de  petits  chemins 
de  1er  Kleinbahnéni  les  transports  désignés  chez  nous  sous  les 
'teoî  vocables  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  tramways. 

2.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêl  local  qui  jusque-là  étaient 
soumis  au  régime  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ont  l'tc- 

SiiPL!;)iF.NT  ruipruToiRE.    —   Ti. me  m. 


parle  fait  de  cette  loi,  l'objet  d'une  sorte  de  décentralisation  en 
ce  sens  que  les  droits  de  tous  autres  que  l'Etat  à  leur  construc- 
tion et  à  leur  exploitation  y  sont  proclamés.  La  loi  ne  traite 
d'ailleurs  en  aucune  façon  des  subvention^  ipie  l'Etat  peut  accor- 
der à  ces  compagnies. 

3.—  Parcontre  les  trannvaysqui  étaient  uniquement  régis  jus- 
qu'à ce  moment  par  les  lois  applicables  aux  transports  publics 
se  trouvent  soumis  par  le  nouveau  texte  aux  autorités  de  police 
de  l'Etat  et  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  et 
échappent  à  la  réglementation  des  autorités  locales. 

4.  —  Cette  loi  définit  les  petites  voies  ferrées,  celles  qui  des- 
servent principalement  le  trafic  local  dans  les  limites  d'une 
commune  ou  entre  communes  voisines  ainsi  que  les  voies 
ferrées  qui  ne  s'exploitent  pas  au  moyen  de  locomotives. 

5.  —  Sila  question  préalablcdel'applicalion  de  laloidu3nov. 
1838  se  pose,  c'est  la  loi  applicable  aux  chemins  de  ferd'inlérét 
général  que  le  ministre  prononce  à  la  requête  des  intéressés. 

6.  —  I,  autorité  compétente  pour  donner  la  concession  varie 
suivant  que  l'exploitation  est  faite  en  partie  ou  non  au  moyen 
de  moteurs  mécaniques,  que  la  voie  ferrée  doit  utiliser  les 
chaussées  des  rues  des  villes  érigées  en  cercles  indépendants, 
plusieurs  cercles,  des  parties  de  territoires  situées  en  deliors 
delà  Prusse,  dans  le  même  cercle  rural  plusieurs  circonscrip- 
tions de  police,  etc. 

7.  —  La  concession  en  général  n'esl  accordée  que  d'après  les 
résultats  d'une  enquête  de  police  qui  porte  sur  des  points 
déterminés  en  fart.  3. 

8.  —  Les  art.  6  et  s.  déterminent  les  accords  et  compensations 
pécuniaires  qui  doivent  intervenii'  entre  l'administralion  de 
petits  chemins  de  fer  et  ceux  qui  sont  chargés  d'entretenir 
les  roules  sur  lesquelles  ils  sont  appelés  à  circuler. 

0.  —  .\ux  termes  de  l'art.  10  s'il  s'agit  de  concession  de  voies 
ferrées  sur  lesquelles  le  transport  des  marchandises  doit  s'effec- 
tuer on  pourra  en  tous  temps  impuser  à  l'entrepreneur  l'obli- 
gation de  subir  l'établissement  d'embranchements  particuliers. 

10.  —  La  concession  peut  être  accordée  à  perpétuité  ou  à 
temps  (art.  13'. 

11.  —  .\ux  termes  de  l'art.  14  dont  nous  empruntons  la 
traducliiiu  à  VAnmiaire  de  législation  étrangère  :  dans  l'intérêt 
du  trafic  public,  lors  de  la  concession,  l'autorité  com|)étenle 
doit  prescrire  ce  qui  est  nécessaire,  relativement  à  l'horaire  et 
aux  tarifs  :  elle  doit  en  même  temps  inilii|uer  des  périodes  à 
l'expiration  desquelles  les  prescriptions  dont  il  s  agit  devront 
être  revisées  et  renouvelées;  on  pourra  s'abslenu-  de  régle- 
menter l'horaire  pendant  une  certaine  période  arrêtée  lors  de 
la  concession.  Cette  période  peut  être  prolongée.  La  régle- 
mentation du  tarif  dans  les  limites  d'une  période  à  fixer  lors  de 
la  concession  et  qui  sera  au  moins  de  cinq  années  après  l'ou- 
verture de  l'exploitation  est  abandonnée  à  l'entrepreneur.  .\ 
partir  de  cette  période  le  droit  d'homologation  cjui  appartient 
à  l'autorité  ne  s'applique  qu'aux  maxima.  .\  ce  sujet  il  y  aura 
lieu  d'avoir  égard  à  la  situation  tinancière  de  l'entrepreneur  et 
d'assurer  un  inférél  convenable  et  l'amortissemenl  du  capital. 
.\ux  termes  de  l'art.  21,  l'horaire  et  le  tarif  ainsi  ipie  les  chan- 
gements à  y  apporter  doivent  être  rendus  publics  avant  leur 
mise  en  application.  Les  tarifs  établis  devront  être  appliqués 
avec  égalité  pour  les  voyageurs  comme  pour  les  marchandises. 
Des  rabais  sur  le  tarif  ipii  ne  seront  pas  accordés  à  tous  aux 
mêmes  condilions  sont  interdits. 

12.  —  Les  art.  11,  12,  13,  15  déterminent  les  cautions  qui 
peuvent  être  exigées'des  concessionnaires. 

13.  -  Les  art.  17  et  18  prescrivent  les  règles  relatives  à  la 
construction  et  aux  autorisations  de  construire. 

14.  —  L'extinction  et  le  i-etrait  delà  concession,  sont  prévus 
parles  art.  23  à  27  et  30  à  38. 

lo.  —  Le  raccordement  aux  autres  voies  ferrées  l'ail  l'objet 
des  art.  28  et  29. 

Ib.  —  L'ait.  40  délermine  les  impôts  auxquels  sont  soumis 
les  petites  voies  ferrées. 

17.  —  L'art.  42  fixe  leurs  obligations  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tralion des  postes. 

18.  — Enûn,  les  art.  43  à  50  conliennenl  des  prescriptions 
relatives  aux  embranchemenis  particuliers. 

19.  -  Une  ordonnance  du  13  déc.  1804  a  réglemenlé  l'admi- 
nistration des  chemins  de  ter  de  l'Elal. 

20.  —  L'élection  des  membres  du  Conseil  des  chemins  de 
fer  a  fait  l'objet  d'une  nrdnnnancedu  31  rléc.  1804. 
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21.  —  lui'  li>i  ilii  11)  août  1895  réKlemenle  l'hyiiotlièquo  des 
chiMiiiiis  lie  l'or  privés  ol  Jes  peliles  vnics  l'omrs  et  la  pioié- 
duit' il  tvi'culion  loiroe  dli'if:t'ocoiilie  oii\.  .Vu\  UniiKs  île  iclte 
loi  qui  a  pour  objol  [irim-ipal  ilc  con>liluer  un  nouvel  élémenl 
de  eivdil  pour  les  chemins  de  l'er  d'inlérèl  local,  ce  n'est  plus 
seuienienl  la  partie  immobilière  de  l'entreprise,  mais  lenlrc- 
prise  dans  son  inlégralilà  avec  tous  ses  éléments,  mobiliers 
comme  immobiliers  ijui  l'ormera  l'assielle  de  l'Iivpolhèiiue.  Le 
loulconslituera  suivant  l'expression  même  du  législateur»  Tunilé 
des  chemins  de  fer  »  ISakne'nhcil.  C'est  la  lommlion  de  celte 
unité  qui  constitue  la  section  premièie  de  la  loi.  l.a  deuxième 
section  a  trait  à  l'organisation  des  livres  fonciers,  la  troisième 
aux  droits  réels  sur  les  chemins  de  l'er  en  général,  la  quatrième 
à  la  création  d'obligations  hypothécaires  au  porteur  qui  est 
une  des  innovations  les  plus  considéi'ahles  de  la  loi  :  trois 
autres  sections  teiininful  la  loi  dont  deux,  l'exécution  forcée 
et  la  mis»*  en  liquidation,  méritent  d'être  mentionnées.  Cette 
loi  a  été  revisée  par  une  loi  du  tl  juin  1902. 

■2-2.—  Tne  loi  du  20  mai  18118  est  relative  à  l'extension  cl  à 
l'achèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  à  la 
coopération  de  l'Etat  pour  la  construction  des  chemins  de  l'er 
d'intérêt  local.  C'est  une  loi  d'ordre  liuancier  qu'il  nous  suffit 
de  mentionner. 

23.  —  Une  ordonnance  du  30  janv.  1900  porte  addition  au 
règlement  d'administration  des  chemins  de  fer. 

24.  Une  loi  du  i~>  juin  1910  modifie  sur  des  points  peu 
importants,  la  loi  du  6  juin  1882  relative  au  comité  des  chemins 
de  fer. 

§  22.  Rocmàxie. 

7708  Isr.  —  I.  —  La  construction  cl  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  d'inlért-l  local  ont  été  réglementées  par  une  loi  du 
10-22  a\r.  189o.  Celle  loi  détermine  les  conditions  auxquelles  est 
subordonnée  l'autorisation  nécessaire  pour  la  création  et  l'ex- 
ploitation de  ces  lignes,  les  avantages  accordés  par  l'Etat  au 
constructeur,  la  participation  de  l'Elat  aux  bénélices  et  son 
droit  de  rachat. 

2.  —  Une  loi  du  30  mai-ll  juin  1898  a  trait  également  à  la 
construction  el  à  l'exploitation  des  mêmes  lignes.  L'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  l'étude  sur  les  terrains  privés,  l'ins- 
truction des  projets,  les  ditTérents  avantages  concédés  au  con- 
cessionnaire, la  détermination  des  tarifs,  le  droit  de  rachat  de 
l'Elat,  leur  retour  direct  à  l'Etat  après  un  certain  laps  de 
temps,  tels  sont  les  principaux  points  réglés  par  ce  document 
dont  on  trouvera  l'analyse  complète  dans  VAnnuaqe  de  la 
îiocteté  de  léqixlation  clrangére  pour  l'année  t898  (28"  année). 

3.  —  Une' loi  du  19-31  janv.  1899  complète  les  art.  30,  32 
el  34  de  la  loi  sur  l'exidoilation  des  chemins  de  fer  de  l'Elat. 

4.  -  Une  loi  du  23  niars-ij  avr.  1900  concerne  la  construc- 
tion el  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'inlérèl  privé.  On  en 
trouvera  l'analyse  dans  Y  Annuaire  de  la  Société  de  législation 
étrangère  pour  l'année  1900,  p.  4615. 

ô.   -    Une  loi  du  27  mars- 10  avr.  1905  complète  la  loi  du 
23  mars  1900  sur  la  construction  el  Texploilalion  des  voies 
I  ferrées  d'initiative  privée. 

6.  —  Une  loi  du  30  mars-12  avr.  1908  modifie  la  loi  du  tj  avr. 
1899  sur  la  conslilution  d'un  fonds  de  réseau  des  chemins  de 
fer  de  l'Elat. 

7.  —  Une  loi  du  18-31  mai  1910  supprime  l'art.  30  et  coni- 
plèle  certaines  autres  dispositions  de  la  loi  de  1883  sur  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer. 

^  23.  Hn!:fjE. 

7798  bis.  —  1.  —  Un  oukase  du  H)  juin  1892  réglemente 
l'inspection  des  chemins  de  fer  dépendant  du  ministère  des  voies 
de  communication.  On  en  trouvera  l'analyse  dans  V Annuaire  de 
légttlalioa  étrangère  de  l'année  1892,  p.  693. 

2.  —  Un  oukase  du  24  févr.  1893  conlienl  règlement  sur  l'or- 
ganisation el  les  attributions  du  comité  des  chemins  de  fer 
sibériens. 

3.  —  Un  arrelé  ministériel  des  8-17  mars  1908  met  en  vigueur 
un  règlement  général  sur  les  signaux  des  chemins  de  fer. 

-  4.—  Une  loi  du  11  avi.  1909  modifie  et  complète  les  art.  54, 
OD,  37,  78,  80,  86  el  90  des  statuts  généiaux  des  chemins  de  fer 
russes.  "  Les  modifications  principale*,  porte  VAniivaired-j  légis- 
lation clrnngcre   poui'  lannêe  1909  qui  l'iirialyse,  .■je  trouvent 


]    aux  art.  57,   78  et  80.   Le    premiei'  s'occupe  des  mentions  que 

I    doit  renfermer  la  lettre  de  voilure  :  au  5"  de   ce  texte  idési- 

,    gnalion    des   marchandises),   on    ajoute   "    que  si  le  tai'if  ne 

I    renferme   i)as    de    désignation  spé'cialu  pour  la   marchandise 

expédiée,   l'expéditeur   se    servira  du    nom    sous    lequel   la 

marchandise  est  connue  dans  le  public   »;  le  9'  est  remplacé 

par  ces  mots  :  "  la  déclaration  do  rexpi'diteur  qu'il  veut   payer 

le  transport  en  tout  ou  eu  pariie.  à  l'expédition  el  l'indiralioii 

de  la  somme  ivclaniée  par  la  gai'e  ».  Un  paragraphe  compli'^ 

mentaii'e  l'I   une  l'einarque  ajoutés  à  ces  articles  atti'ibuunl  au 

conseil  des  clu'mins  de  ferle  droit  de  développer  les  principes 

qu'expose  l'article.  En  cas  de  presse,  les  chefs  de  gare  peuvent 

expédier  la  marchandise  par  d'autres  voies  que  celle  choisie 

par  les  expéditeurs   :  la  taxe  perçue  est  celle  indii|uée  dans 

la  lettre  de  voiture. 

5.  —  Lejiaragi'aphe  final  de  l'ancien  art. 76  est  a  lirogi'.  A  l'ait.NO 
il  est  dit  ipii'  la  gare  d'arrivée  doit  aveilir  le  destinataire  dans 
les  douze  heures  :  le- texte  ancien  lui  laissait  jusqu'au  len- 
demain de  l'arrivée  à  midi.  En  cas  de  retard  il  n'est  pas 
perçu  de  droit  de  garde. 

6.  —  Un  arrêté  du  ministre  des  voies  de  communica- 
tion du  2  nov.  1909  met  en  vigueur  une  édition  revue  du 
règlement  général  sur  la  signalisation  jiour  les  chemins  de  fer. 

7.  — Un  arrêté  du  même  ministre  du  9  ocl.  1909apportequel- 
ques  modifications  aux  règlements  siii'  la  vente  publique  des 
marchandises  non  réclamées. 

8.  —  FixLAXDi:.  —  ITne  loi  du  19  févr.  1898  est  relalivi;  à  la 
responsabilité  des  dommages  résuUanl  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer. 

9.  —  Une  loi  du  14  juill.  1898  modifie  divers  articles  de  la 
loi  du  15  avr.  1889  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

^S  24.  Serbie. 

7798  ter.  —  1.  —  U'ne  loi  du  9  janv.  1899  a  pour  objet  la 
constilulion  des  lettres  foncières  des  chemins  de  fer,  ainsi  que 
l'inscription  des  droits  des  créanciers  résultant  des  luèts  liypo- 
técaire  sur  les  chemins  de  fer. 

2.  -  Une  loi  du  6  déc.  1898  est  relative  à  la  construction  il 
à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  h  voie  étroite. 

3.  —  Une  loi  du  25  janv.  1900  modificalive  de  l'art.  72  de  la 
loi  du  30  juin  1884  sur  la  police  des  chenuns  de  fer  laisse  au 
ministre  des  Travaux  publics  dans  les  cas  urgents  le  soin  de 
prendre  des  mesures  qui  normalement  devraient  faire  l'objet 
de  lois.  Mais  il  doit  au  préalable  prendre  l'avis  du  conseil  do 
chemins  de  fer  el  régler  la  iiucstion  des  modifications  par  uin' 
ordonnani'e  royale. 

4.  Une  loi  du  30  mars  1904  mudilie  la  loi  du  O.déc.  189H 
relative  à  la  constiuclion  el  à  l'exploitalion  des  chemins  de  fer 
à  voie  étroite. 

5.  -  Une  loi  du  12  mars  1909  apporte  quelques  modificalioMs 
et  dispositions  supplémentaires  aux  lois  du  6  déc.  1898,  5  cet. 
1899,  el  2  avr.  1902  relatives  à  la  construction  et  à  l'exploita- 
tion des  nouvelles  lignes  des  chemins  de  fer. 

6.  —  Une  loi  du  31  décembre  1909  modilie  la  loi  du  16  janv. 
1880  sur  l'expropriation  des  leri-ains  nécessaires  à  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer. 

7.  —  l^nc  loi  du  16  mars  1910  modifie  la  loi  du  31  mars  189.' 
relative  à  la  direction  des  chemins  do  fer. 

S  25.    SOËDB. 

7798'yuu«e;-.—  Une  loi  du  8  juill  1904  modifie  laloi  du  12  mars 
1886sur  la  responsabilitédesdommagcscausés  par  l'exploitation 
desi'heminsde  fer. 

§  26.  SoissB. 

7953  bis.  —  l.  —  L'ne  très  importante  loi  fédérale  liii 
29  mars  1893  est  relative  aux  transports  par  chemins  de  fer  el 
par  bateaux  à  vapeur. 

2.  —  Desdispositions  contenues  dans  six  articles  commencent 
par  poser  el  analyser  l'obligation  pour  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  d'effectuer  tous  Iransports  de  marchandises  et  de 
voyageurs  sous  certaines  réserves  relatives  à  certains  objets 
monopolisés,  ou  d'un  poids  ou  de  dimension  impropres  à  ce 
mode  de    transport,  ou  prohibés  par  des  ièglemenl>  de  police. 

3.  —  Puis  la  loi  réglemente  la  lormalion  ilu  ronliat  de  trans- 
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porl  (art.  U  à  li;,  son  exéculion  ^avi.  13  à  24),  lu  rcspoiisubilitt- 
civile  du  transport  (art.  25  et  46),  les  recours  des  cliemins  de 
fer  entre  eux  (art.  47  à  5o),  les  frais  de  procès  (art.  lio),  la 
force  majeure  (art.  57).  On  en  trou\era  l'analyse  complète  dans 
l'Annuaire  de  législation  étrangère  de  l'année  1894  (23"  année, 
p.  470). 

4.  —  l'ne  loi  fédérale  du  28  juin  lis%  est  relative  au  vote  des 
actionnaires  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  à  la  partici- 
pation de  l'Etat  à  l'administration  de  celles  ci. 

5.  —  L'ne  loi  fédérale  du  27  mars  189f>  sur  la  comptabilité 
des  chemins  de  fer  a  pour  olijet  principal  d'astreindre  les  entre- 
preneurs de  chemins  de  fer  à  déposer  avant  l'échéance  du 
terme  de  rachat  la  justificalion  pour  tous  les  exercices  du  pro 
duit  net  annuel  et  du  capital  de  construction  calculé  suivant 
les  clauses  des  concessions,  et  d'arrêter  une  procédure  spéciali' 
à  l'elTet  de  faire  trancher  de  la  même  façon  toutes  les  questions 
se  rattachant  au  rachat  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront  sou- 
levées. 

(i.  —  Une  loi  fédérale  assez  importante  du  21  déc.  1899  con- 
cerne l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt secondaire,  c'est-à-dire  des  chemins  de  fer  ou  tronçons 
de  voies  ferrées  qui  servent  de  préférence  au  trafic  local  ou  à 
des  buts  spéciaux  de  traflc  et  qui  ne  sont  pas  utilisés  pour  le 
grand  service  direct  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Ces 
chemins  de  fer  sont  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  fédérale 
du  23  déc.  1872  sur  l'établissement  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  à  moins  de  dispositions  contraires  contenues  dans 
la  loi  du  2t  déc.  IS99. 

7.  —  l'ne  importante  loi  du  27  juin  1901  réglemente  les  tarifs 
des  chemins  de  fer  fédéraux.  L'art.  1  de  cette  loi  proclame 
l'égalité  des  tarifs  pour  tout  le  monde.  C'est  au  Conseil 
fédéral  qu'il  appartient  de  réglementer  cette  matière  des 
tarifs.  On  trouve  dans  cette  loi  des  dispositions  concernant  le 
nombre  quotidien  des  convois,  leur  composition,  le  nombre 
des  places,  les  maxima  de  péages,  etc.  V Annuaire  de  lei^isla- 
tion  étrangère  pour  l'année  1901  i2*  sér.,  1"  année;  en  donne 
l'analyse  détaillée. 

8.  -^  Un  arrêté  fédéral  du  j  juin  1902  réprime  les  atteintes 
à  la  sécurité  des  chemins  de  fer  et  modifie  à  cet  égard  l'art. 67, 
C.  pén.  féd.  :  cet  article  édicté  suivant  les  cas  des  pénalités 
qui  varient  de  l'amende  à  la  réclusion. 

9.  — Une  loi  fédérale  du  28  mars  1905  détermine  la  respon- 
sabilité ci\ile  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  établit  à 
leur  encontre  une  sorte  de  présomption  de  faute  à  raison  des 
dommages  résultant  du  fait  que  des  personnes  ont  été  luées 
ou  blessées  au  coure  de  la  construction,  de  l'exploitation  à  des 
travaux  accessoires.  C'est  à  la  compagnie  pour  se  soustraire 
aux  conséquences  de  cette  res|ionsabilité,  à  établir  la  force 
majeure,  la  faute  du  tiers  ou  de  la  victime. 

10.  —  Une  loi  fédérale  du  13  nov.  1908  déclaie  applicable 
aux  chemins  de  fer  fédéraux  la  loi  sur  la  comptabilité  des  che- 
mins de  fer. 

11.  —  Un  postulat  du  22  déc.  1909  a  invité  le  Conseil  fédéral 
à  examiner  si  le  service  des  constructions  dans  les  chemins  de 
fer  fédéraux  ne  pourrait  pas  être  simplifié. 

12.  —  B'vLE.  —  Une  loi  du  27  juill.  1908  réglemente  la  parli- 
I  ipation  financière  des  cantons  et  di'S  ciiuimunes  à  la  construc- 
ti"n  des  lignes  de  chemins  île  fer  présentant  un  intérêt  écono- 
iiiiiiue  général  pour  le  canton. 

13.  —  Vaid.  —  Une  loi  du  27  nov.  1900  réglemente  la 
participation  financière  de  l'Etat  en  matière  de  chemins  de 
fer. 

14.  —  Une  loi  du  15  mai  1900  abioge  la  loi  du  5  déc.  1854 
sur  la  police  des  chemins  de  fer  et  complèle  l'art.  129,  C.  pén. 
du  18  févr.  1843  sur  les  délits  des  chemins  de  fer  qu'elle  fait 
rentrer  dans  le  droit  commun. 

§  27.  Vesezoblà. 

7953  ter.  —  Une  loi  du  18  mai  1896  réglemente  la  construc- 
tion el  l'exploitation  des  clieniius  de  fer.  Ces  concussion-; 
peuvent  être  perpétuelles  ou  consenties  seulement  pour  uni' 
durée  de  soixante-quinze  années  à  l'expiration  desquelles  elles 
font  retour  à  l'ElaL  Les  concessions  peuvent  être  accoidées  à 
des  syndicats,  à  des  compagnies  nationales  ou  élrangères 
ou  mênif-  à  des  particuliers  possédant  des  garanties  suffi- 
sant.'>. 


TITRE  XI 

DROIT    I>TEUNATIO.\.VI.    PRIVÉ 

7954.  —  t.  ^  .Nous  avons  fait  connaître  à  notre  Hépertoire 
le  texte  de  la  Convention  internationale  signée  à  Berne,  le 
14  oct.  1890,  entre  la  Fiance,  l'Allemagne,  l'Autriche  Hongrie, 
la  Belgique.  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Luxembourg,  la  Russie 
et  la  Suisse  relative  au  transport  des  marchandises  par  che- 
mins de  fer.  Cette  convention  a  été,  depuis,  l'objet  d'un  certain 
nombre  de  modifications  ou  d'additions  contenues  :  1"  dans  une 
déclaration  additionnelle  signée  à  Berne,  le  20  sept.  1S03:  2"  dans 
un  arrangement  additionnel  signé  également  à  Berne,  le 
tii  juill.  1895:  3°  dans  une  convention  additionnelle  signée  à 
Paris,  le  26  juin  1X98,  dont  le  texte  a  été  approuvé  par  une  loi 
du  24  mars  1899et  promulgué pardécret  du  31  juill. t90t  ;  4"dans 
une  convention  additionnelle  signée  à  Berne,  le  19  sept.  IWii 
dont  le  nouveau  texte  a  éti''  approuvé  par  une  loi  du  24  juill. 
1907  et  promulgué  par  décret  du  17  oct.  1908.  Ces  dilféri'iiles 
modifications  portent  soit  sur  le  texte  même  de  la  convention 
soit  sur  celui  des  dispositions  réglementaires  qui  s'y  incorpo- 
rent, soit  sur  la  teneur  des  annexes  à  ladite  convention.  L'' 
30  déc.  1908  ont  été  homologuées  en  France  certaines  autres 
dispositions  désignées  sous  le  nom  de  conditions  complémen- 
taires auxi|iielles  d'ailleurs  n'ont  pas  ailhé-ré  toutes  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  participant  à  la  convention  de  Berne. 
Nous  devons  faire  connaître  les  unes  et  les  autres  en  ayant  soin 
toirtefois  de  les  distinguer  à  raison  de  leur  caractère  différent. 

2.  —  Indépendamment  de  la  convention  de  Berne,  des 
traités  particuliers  sont  intervenus  également  entre  dilTérents 
Etats,  soit  eu  verlu  de  dispositions  permissives  contenues  dans 
la  convention  de  Berne  elle-même,  soit  sur  des  points  étran- 
gers à  cette  convention.  .Nous  ferons  connaître  à  cet  égard 
linf'rfi,  n.  8083  qitater),  le  texte  d'un  traité  intervenu  entre  la 
France,  la  Belgique,  le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas. 

3.  —  En  dehors  de  ces  traités,  des  congrès  internationaux 
de  chemins  de  fer  et  des  conférences  se  sont  tenus  périodi- 
quement dans  certaines  villes  avec  ou  sans  refirésentation  des 
gouvernements  étrangers  qui  au  point  de  vue  technique  surtout 
ont  exercé  une  grande  influence  sur  lexploitation  générale 
des  voies  ferrées.  Quelques-unes  de  leurs  décisions  ont  été 
adoptées  par  la  réglementation  intérieure  de  dilTérents  Etats 
et  notamment  par  la  France.  Nous  devons  faire  connaître  égale- 
ment celles  de  ces  décisions  qui  ont  été  consacrées  par  le  Gou- 
vernement français. 

4.  —  Enfin  la  jurisprudence  est  intervenue  qui  soit  fu 
dehors  de  tous  traités  internationaux,  soit  à  propos  de  dilfé- 
rerits  traités  et  plus  spécialement  de  la  convention  de  Berne 
a  donné  des  règles  d'interprétation.  Nous  aurons  à  indiquer 
ses  principaux  monuments. 

5.  —  Tel  sera  l'objet  des  dispositions  <iui  vont  suivre  et  qui 
se  trouvent  ainsi  réparties  en  quatre  se<'lions  :  —  I.  Conven- 
tion de  Berne,  additions  et  modifications.  —  11.  Convention 
du  24  oct.  1898  entre  la  France,  la  Belgique,  le  Luxembourg  et 
les  Pay.s-Bas.  —  III.  Décisions  des  congrès  internationaux 
passées  dans  la  pratique  française.  —  IV.  Jurisprudence  inter- 
nationale. —  Nous  intervertirons  ainsi  un  peu  l'ordre  suivi  dans 
notre  Ré/ertoirc.  Mais  il  est  difficile  de  faire  autrement  à  raison 
des  modifications  intervenues. 

6.  —  C'est  ainsi  que  nous  renvoyons  à  la  fin  de  ce  litre  XI  la 
jurisprudence  relative  à  l'application  des  règles  générales  de 
droit  international  privé  traitée  dans  le  lié/  ertoire  sous  les  arti- 
cles 7954  à  8073.  On  opérera  A  cet  égard  tous  les  rapproche- 
ments nécessaires. 


Section  1. 

Convention  de  Berne.  —  .\ddltlons  et  raodfncalionE. 

8079  l'is.  —  I.  —  Par  déclaration  du  2"  Mpt.  1893,  les  (.uis- 
sauces  signataires  oui  déteiiniué  les  conditions  d'accession  des 
auli-es  Etals  à  cette  Convention.  Celte  déclaration  a  été  l'objet 
de  ratifications  déposées  à  Berne  par  tous  les  Etals  signataires, 
le.s  16  juill.  1893  et  21  sept.  1896  el  a  été  en  France  l'objet 
d'une  promulgation  par  décret  du  19  net.  IS9r«.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 
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vf^^eù?  J  rter  d;']o.!..'d/|-eclK.nge  des  ra.iacalions  el  aura  ,a  me,n. 

durée  que  la  convenlion. 

.,    _  Notons  dans  cet  .u'dro  aùhVs  :  i;n  .l.cr.M  du  j22  nov. 

im-,  miia  l.ronml?néra.Tan|.'oin,-nl  s^n,;  a   î'7"'\-  '^ '^' J;,""■ 
SO^  e   Ve  'lui  com^TU,-  r.V..t>irl..-llonj:n.'  >■[  les  Pa^^-Ba^ 

'1"  !1    .    un  décret  du  ^'l  oct.  18'..7.  portant  que  '^,7',;™    ' 
In  ii  oct     18*10  et  les  protocoles  et  arrani;eiiuMits  addiliunntls 
•elali  ^recevront  IcuV  pleine  et  entière  exécution  en  ce  qu. 

roncer  èles  relations  de  la  France  et  du  Danemark. 

conçu n.  le^  -J-  j^,  ^^,„^,,j,  ,.^^,^3!  ruisseau  •^■OLnernemenl 

deia   R  publique   française    "olitiant  1  accession  de  la  Rou- 

tL\.,in  '.  \\  rnnvention  interna  lonale  du  14  ucl.  Ih'M. 

man.e  -^ '•>  /.f^^  j"^^;   ,  „  ,„  •>  nov.  t907  par  le  Gouvernement 

heï;éi^.ue  1.     Go^ernement  de  la   République    l^n'^*'^,^' 

r    iVrio.    <1  I  loviunie  de  Suède  à   a  dèdaialion  du  30  sept. 

S'^SlS.n     pTla   conv..n.ion  mlernalionale  du  U  ocL 

!r'"^:^^diK^ai.;:;-"nris 
:f«^r?=;^:^ni:.r;ià-na^^ 

ll'tninsiort  des  marchandises  par  chennn  de  1er  ,/o«rn.  off., 

"7'-  '!ïïnolification  par  le  Go„^e,■nement  l;;^^;»' ^-^^r."'' 
,;ouvernemenl  de  la  République  '■•'"^a.^-  -■  1^- ^--^^^'-^^î 
Hiil-irie  à  la  convenlion  mtenialionale  lu  1+  ocl  l»JU  sui 
!!■  IrSorl  des  marchandises  par  chemin  de  1er  {Journ.  off.. 

^V*"!:  Los  modilicalions  ou  additions  dont  nous  avons  fail 
,riï,..V^a  Zl      sior/J   n   7',i:il-l^.  ont  porté  avons-nous  dil 

•  race  cen  rà  (Conv.  19  sept.  1900),  soit  sur  les  disposilio 
l-^Hemenlaircs  de  la  convenlion  et  leurs  annexes  (Conv.  1(,  juin 

*  ^t^l^îls  l'Sdnire  le  teMe  originaire  lui-même  de  «^.e 
convenlion  de  ces  dispositionsréglemenlaires  ou  de  ces  annex  ^ 
nn^n",!^  à  noire  fi"/ ertoire.  nous  nous  bornerons  a  laireçon- 
;ia!tfe  ks  modifcation.  dont  il  a  été  lobjet  en  indiquant  leur 

'"■'fo"!:  Voici  dabord  les  modifications  au  lexte  même  de  la 
convenlion  : 

A  HT.    5. 

Tpen.!  uVe  expédilricc  ..{Conv.  19  sept.  190b). 

U  leme  c  de  >^-^-^) -^{'^r  a  vt^^iiiHedj'd:!,!;;^!'^: 

L-nalioi.  de  la  gare  de  'Je"'^''^'°"'  'V,  ,,  Ircliandise  est  adressée  bureau 

,,,  le  ca.  échéant,  la  -^"  ;""  'i;«de'  ■«  „'ea  T,  aura  fa  teneur  suivante  : 

,e..lanl  ou  en  gare  »■,  La.f]''^^«''« '«;'"?     /.  |es  douane.^  oclroi-s 

.  h]  Lénuméraiion  delaillée  deii  P^'P"''^^™''"  1»  m-.rrhandise   et  éven- 

.1  autorité.,  de  police  qui  doivent  ""7"P=''="«^  l'^^f;'  iT,".  ta  kposi 

...ellement .  '-'"'',■-'--  f'^-^.^.^;;/  Lnlàlëneu'r 'suivante  :  ;  ?,  U 
l,„„préliin,na.redel.dinea  _1),  e   re^  ^^^  ^^^^.^^^  ^^  ^ 

police  qui  P<^"--';'f5f,f,;-J;;;^:^:;,elcl;>a!.et.  d  oclroi,  ainli  que  le. 
laieneursuiv.mle.  "1  ''•^?  <'P'''^"H„ '  ^,.„  nécess.iires,  auront  ton.)ours 
vérificalion.  de   pol.ce  qu.  P^^"";  ?"',f/,  .^^ur  !    -   Ù  chilTre  3  de   la 


wenn  die  Senduns:  auf  dem  im  l-nnlUbriele  bezeiclmeten  Wege  belu.rdert 

wordeii  wa-ere  .M'''unv    |9  sept.  lï'Obl.  „  ^i  l«  «.ipe 

11  est  Hioule  a  la  lellre  l  un  i'  alinéa  ainsi  coni:u  .  --  '■  M  la  gare 
d'elpédition  a  cho,>i  une  aulre  voie,  elle  doU  en  aviser  I  expéditeur  ■■ 
iConv.   iC  juin  189?). 

.^RT.     I. 

Le  4-  alinéa  aura  la  teneur  suivanle  :  -  ■;  Les  dispositions  régle- 
meniaires  liveionl  la  surtaxe  qui.  eu  cas  de  declaralum  inexacte  du  cou- 
Tnû  o  1  d'udcatiuu  d'un  p.-ids  inférieure  au  p-ids  réel,  ainsi  qu  eu  cas 
de  sm-  hai'sedun  wa^.n  .Lrge  par  l'expéditeur.  J«vra  elre  payée  aux 
chemins  de  1er  ayant  pris  part  au  transport,  sans  préjudice,  s  il  y  a  le  1, 
du  prnienl  eomVtemln.au-e  de  la  d.lTerence  des  frais  de  transport  e  de 
Toute  ndeiunité  p-ur  le  dommage  qui  en  résulterait  ^■'"_4'  .^""^  «^^^  J;^ 
peine  encourue  en  vertu  des  dispositions  pénales  ou  des  règlements  de 
noiice  »  —  H  est  en  outre  ajouté  un  cinquième  alinéa  ainsi  conçu  .  — 
La  surtaxe  n'est  pas  due  :  -  a)  En  cas  d  indicatiou  inexacte  du  poids, 
lorsuue  le  pesage  par  le  chemin  de  fer  est  obligatoire  d  après  les  pies- 
cr  plions  en  vi'guéur  a  la  station  expéditrice;  -  6)  En  c,,s  d'iodicatiou 
fnèxacte  du  poids  ou  de  surcharge  d'un  wagon,  lorsque  I  expéditeur  a 
Sndé  da^s  la  lettre  de  voiture  que  le  pesage  soit  elTeclue  par  e 
chemin  dfr  fer  :  -  c)  En  cas  de  surcharge  occasionnée  au  couu 
Ju  tTnspor  par  des  i'nlluences  atmosphériques,  si  ''•^.^P'^J'  «^"^  P™;;j 
qu'il  s'est  conformé,  en  chargeant  le  wagon,  aux  prescriptions  en  vigueui 
à  la  station  expéditrice  »  (Conv.  16  juin  1896;.  „       1, 

est  ajoute^  lalinéa  (r.)  la  disposition  suivante,  qui  figurera  sous  la 
lettre  d-    .  d\  En  cas  d'augmentation  de  pmds  survenue  pmd.int  le  trans- 
oî;  ef  n'occL.unnant  pas'' de  surchaige,  en  tant  que  l'expéditeur  prouve 
lu'elle  duil  être  altribuée  aux  inlluences  atmosphériques  ..    —  n  est    en 
>^utre    ajouté   un  alinéa    6)  ainsi  conçu:    «  t6)L'aclion  en  paiement  ou 
remboui'sement  de  surtaxes  (§  3,  a'me.is  (1,  a  (51,  et  S  9;_;'  '"p  !^  ■  ^^ 
dispositions  réglementaires)  est  prescrite  par  un  a.,    ^;  ^'1"  '   "  ^.^  P-'^t 
inlervenu  entre  les  parties  une  reconnaissance  de  la  dette,  une  liansdc 
?on  ).u  un  jugement.Va  prescription  court    pour  les  actions  en  paiement 
de  surlaxei,  du  jour  du  paiement  du  prix  de  lrans|,ort;  ou   d^"-  '«  "^.; 
nù   il    nv  aurait  pas  eu  de  frais  de   transpo.t   a  payer,  du  jour  de  la 
einfse  des'^march^ndises  au  Iransport     pour  les  -'"^-.^"^J-';  «"^  ; 
ment   de  su. taxes,  elle  court  du   jour  du   paiement  de  la  suilaxe.  Les 
rsposftK.ns  de  l'art.  45,  alinéas  ,3)  eH4),sont  ^PP -l'il- .^ '|  P',f  "^"P; 
lion   mentionnée   ci-dessus.    La  disposition  de   Ij.rt.  ^4,   alinéa   (l),    ne 
s'applique  pas  dans  ce  cas  »  (Conv.  19  sept.  190b). 
.\nT.  10. 
A   la  première  phrase  de    l'alinéa  (3),   le  mol  «  ou   .,    sera  remplacé 
„ar    .,    et    ...  -  l'alinéa  (5)   aura  la   teneur   suivante   :   --  <»)  .^   .ar- 
rivée de   la  marchandise  i.  destination,    le  deslinataire  a   le  droit  d  ac- 
compli    les    formalités    de    douane   et   d'octroi,   a   moins    d  indication 
Ô7r  ire  dans   la   leUre    de   voiture.  Au  cas  on  c-f"™^ ''«^^"f^f^ 
accomplies,  ni  par  le  destinataire,   m    par  un  tiers  désigne  par  lexpe 
diteùrdans  la  lettre  de  voilure,  le  chemin  de  1er  est  tenu  de  les  accoiu- 
plir  Conv.  19  sept.  1906). 

AUT.     lï.  , 

L'alinéa  (l)  sera  complété  par  .la  phrase  suivanle: -«  11  est  P'-i;'"j,'J'^ 
payer  une  partie  quelconque  des  frais  de  transport  a  titre  d  allrau- 
chissemeut..    Conv.  19  sept.  1906).  r„  p.,  ,r-,nnliei- 

Le  quatrième  alinéa  aura  la  teneur  suivante:  -  •■  En  cas  d  applica 
lion  i^gu  ière  du  tarif  ou  d  erreurs  de  calcul  dans  la  luxation  des  frais 
acce'=so7rês,   la  différence  en  plus   ou   en  moins   devra  être  remboursée 
et  l'iv.int  droit  devra  en  être  avisé   le  plus  .'"t  Po^^'^le     Lactinn   en 
rec  ilK'ation    est   prescrite    par    un  an  a  parlir  du    .lour   du    paiement 
iru''   n'est  paf  intervenu  entre  les   parties,  une  reconnaissance  de  1. 
dette,  nue  transaction  ou  un  jugemenl.  Les  dispositions  contenues  dans 
l'art  45.  alinéas  3  et  4.  sont  applicables  a  la  p.escription  mentionnée  ci- 
de    us    La  disposition  de  l'alinéa  1"  de  l'arl.  4'.  ne  s  applique  pas  dans 
ce  cas  ..  (Conv.  16  juin  1898  el  19  sept.  19ub). 
Art.  13. 

I  e  premier  alinéa  aura  la  teneur  suivante  :  -  <■  l'expéditeur  pourra 
gre^.^r'^  la  marchandise  d'un  remboursement  jusqu'à  concurrence  de 
?f  valeur  Le  reinbnursement  peut  élre  refusé  pour  les  marchandises 
dont  le  pnx  de  transport  peut  être  réclamé  d'avance  par  le  chemin  de 

'"^t.l  OHu  ïLle'^iëL^l^;^'^- «'Nàchuahme  ..  sera  remplacé 
par  le  moîs  ..  .Naclinahme  nacli  Eingang  ..  ;  la  seconde  pliiase  Je  I  alinéa 
ÏTi  supprimée  à  la  fois  dans  les  deux  textes.  Il  est  en  outre  ii.iouté  un 
^Mnéa  '5  ainsi  conçu  :  ..  5,  Les  débours  ne  sont  admis  que  d  ap  es  les 
dlÎosilK.n"  en   vigueur    pour    le    chemi.  de   fer  expedUeur   ..   (Conv. 

'''^«P'-''''"'^'  ART.  15. 

I  e  nremier  alinéa  aura  la  teneur  suivanle  :  -  ■•  l.expédileur  a 
seul  le  dioi  de  disposer  de  la  marchandise.  s,,,t  en  la  retirant  a 
a  .are  de  départ,  soit  en  l'arrêtant  en  cours  de  roule  soit  en  la 
r^i",n    dél  vrer    au    lieu    de   destinaMon.    ou    en   cours    de   roule    ou 

"  neTtat"n  située  soit  au  delà  du  p l  de  destination    s,,i   su 

nn    emi  ranchemenl,  à  une    personne   aulre    que    celle    du    destinalairu 

ûlinùé  sur  hipilre  de  voiture,  soit  en  ordonnant  son  retour  «  la  ga  e 

de  diJl^art    Le  cl. emin  de  fer  peut  à  son  gré.  .1  la  demande  de  1  expédi- 
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leur,  accepter  des  di-posiliùns  ulléjieuies  tendant  à  rétablissement,  à 
l'augmentalion,  à  la  diminution  ou  nu  retrait  de  remboursempnis,  ou 
bien  h  l'atTranchissement  des  envois.  Dt-s  dispositions  ultérieurt-s  autres 
qu'-  celles  indiquées  ci-dessus  ne  sont  pas  admises  »  (Conv.  16  juin  18'Jb 
et  19  sept.  )9(J6\ 

flans  le  te.xl>-  allemand  de  l'alinéa  ^?i  lem':t  "  Duplikalfraehtbriefes  ■ 
est  remplacé  par  le  rnol  «  Frachtbriefduplikats  u.  —  L'alinéa  5)  aura 
la  teneur  suivanle  :  ■•  (5  Le  chemin  de  ferne  peut  se  refusera  l'exécution 
des  ordres  dont  il  est  Isit  mention  dans  la  première  phrase  de  l'alinéa 
fl),  ni  apporter  des  relards  ou  des  changements  à  ces  ordres  qu'autani 
qu'il  en  résulterait  un  trouble  dans  le  service  régulier  de  l'e.Tploitation  » 
(Conv.  19  sept.  19n6\ 

Aht.  16. 

Dans  le  lexte  français  de  l'alinéa  (2),  à  la  fin  de  la  première 
phrase,  les  mots  a  pour  l'exécution  »  seront  remplacés  par  les  mots 
••  moyennant  l'exécution  »  (Conv.   19  sept.  lyOti). 

Art.  17. 

Le  texte   fran<;<is  .sera  rectifié  ainsi  qu'il  suit  :  —  "La  réception  de 

la  marchandise  et  de  la  lettre  de  voiture  oblice (au  lieu  de  obligenl 

(Conv,  19  sept.  1906\ 

Art.  18. 

La  phrase  suivante  est  ajoutée  à  la  fin  de  l'alinéa  l'.'îl  :  —  >■  .\u  cas 
où  la  marchandise  est  acheminée  sur  la  gare  de  destination  par  une 
autre  route,  le  chemin  de  fer  est  fondé  à  exiger  le  paiement  des  frais 
supplémentaires  o  (Conv.  19  sept.  1906). 

Aht.  '.ii. 

L  alinéa  fl)  aura  la  teneur  suivante  :  —  "  Lorsqu'il  se  présente  des 
empêchements  à  la  livraison  de  la  marchandise,  la  station  chargée  de 
la  livraison  doit  en  prévenir  sans  retard  l'expéditeur  par  l'entre- 
mise de  la  gare  d'expédition  et  demander  ses  instrurtions  Quand  la 
demande  en  a  été  faile  dans  la  lettre  de  voiture,  cet  avis  doit  être  donné 
immédiatement  par  le  léléyraphe.  Les  frais  de  cpt  avis  sont  à  la  charge 
de  la  marchandise.  Si  le  de-tinataire  refuse  la  marchandi.se,  l'expéditeur 
a  le  droit  d'en  disposer,  même  s'il  ne  peut  pas  produire  le  duplicata  de 
la  lettre  de  voiture.  En  aucun  cas,  la  marchandise  ne  peut  être  retournée 
sans  le  consentement  exprès  de  l'expéditeur  ■■  (Conv,  19  sept.  !906). 

Akt.  26. 

Le  deuxième  alinéa  aura  la  teneur  suivante  :  —  «  Si  le  duplicata 
n'est  pas  représenté  par  l'expéditeur,  celui-ci  ne  pourra  intenter 
l'action  que  si  le  Hestinalaire  l'a  autorisé  k  le  faire,  h  moins  qu'il  n'ar- 
porte  la  preuve  que  le  deslinataire  a  refusé  la  marchandise  »  (Conv. 
16  juin  1898). 

Art.  .si. 

Les  5.^  1,  3  et  6  auront  la  teneur  suivante  :  —  «  1"  De  l'avarip 
survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu  des  prescriptions  des  tarifs 
ou  de  conv.'nlions  passées  avec  l'expéditeur  et  mentionnées  dans 
la  lettre  de  voiture,  sont  transportées  en  w.igons  découverts,  en  tant 
que  l'avarie  sera  résullée  du  danger  inhérent  à  ce  mode  de  Ir-insport:  — 
3°  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui.  en  vertu  des  prescriptions 
des  tarifs  ou  des  conventions  passée^  avec  l'expéditeur  et  mentionnées 
dans  la  letlre  de  voiture,  entant  que  de  lellesconventions  sont  autorisées 
sur  le  territoire  de  l'Fl;i1  où  elles  sont  appliquées,  ont  été  chargées  par 
l'expéditeur  ou  déchargéps  par  le  destinataire.  —  En  tant  que  l'avarîp 
sera  ré^^ultée  du  d:'nger  i'héreri  à  l'opéralion  du  chargement  ou  du 
déchargement,  on  d'un  cha  gement  défec'ueux;  — 6*»  De  l'avarie  sur- 
venue aux  marchanritses  et  bestiaux  dont  le  transport,  ftux  termes  des 
tarifs  ou  des  conventions  p.')ssé*"s  avec  l'expéditeur  et  me-  tionnée^  dans 
la  lettre  de  voiture,  ne  s'effe-'tue  que  sous  escorte.  —  En  tant  que  l'avarV* 
est  résultée  du  danger  que  l'escorte  a  pour  but  d'écarler  »  (Conv.  16juin 
1898). 

AnT.  36 

Le  premier  alinéa  sera  complété  par  l'adjonction  suivante  :  —  »  Il  sera 
donné  acte  par  écrit  de  celte  réserve  »  (Conv.  16  juin  1898  . 

Art.  .■?8. 

Dans  le  deuxième  alinéa,  les  mots  n  que  l'expéditeur  aura  à  payer  » 
seront  remplacés  par  les  mots  «  qui  devra  être  payée  •>  (Conv,  16  iuin 
1898). 

Abt.  40. 

Les  mots  ■■   délai  de  trarsporl  •■  seront,   dans  le  texte  français,  rem 
placés  partout  par  les  mois  >•  délai  de  livraison  »  (Conv.  16  juin  1898  . 

L'alinéa  (4)  sera  complété  comme  suit  :  —  o  Toutefois,  si  la  somme 
déclarée  est  inférieure  au  prix  de  transport  qui  pourrait  être  restitué 
dans  le  cas  de  l'alinéa  ;2'  sil  n'y  avait  pas  eu  déclaration  d'intérêt,  le 
montant  de  l'indemnité  pourra  atteindre  le  prix  de  Inin-purt  »  it'onv. 
19  sept.  t<C6;, 

Art,  44. 

Le  mot  o  sept  »  qui  f  gure  au  cbifTrc  2  sera  remplacé  par  le  mol 
"  quatorze  »  (Conv.  16  juin  1898). 


.\nT,  4ô. 

Le  renvoi    mentionné   à  l'alinéa   (1)  doit    viser   l'art.  44,  alinéa   (21 

I    ^Conv.,  19  sept.  190fi|. 

I  Cet  article  sera  complété  par  l'adjonction  d'un  quatrième  alinéa 
ainsi  conçu  :  —  «  En  cas  de  réclamation  écrite,  adressée  .tu  chemin 
de  l'er  par  I  ayani  droit,  la  prescription  cesse  de  courir  tant  que  la  récla- 
mation est  en  suspens.  Si  la  réclamation  est  repoussée,  la  prescription 
reprend  son  cours  à  partir  du  jour  où   le  chemin  de  fer  a  notifié  par 

I  écrit  sa  réponse  au  réclamani  et  restitué  les  pièces  justitiratives  qui  auraient 
été  jointes  à  la  réclamation.  La  preuve  de  la  réception  de  la  réclamation 
ou  de  la  réponse  et  celle  de  la  restitution  des  pièces  sont  à  la  charge 
de  celui  qui  invoque  ce  fait.  Li's  réclamations  ultérieures  adressées  au 
chemin  de  fer  ou  aux  autorités  supérieures  ne  suspendent  pas  la  pres- 
cription ..  (Conv.  16  juin  1898). 

.Art.  5".I, 

L  alinéa  (1)  aura  la  teneur  suivante  :  —  »  Tous  les  cinq  ans  au 
moins,  après  la  mise  en  vigueur  des  modilications  adoptées  à  la  der- 
nière conférence  de  revision,  une  nouvelle  conférence  de  délégués  des 
Etats  participant  à  la  convention  .sera  réunie,  afin  d'appnrler  à  la 
convention  les  modifications  et  améliorations  jugées  nécessaires  »  (Conv. 
19  s»pt.  1906). 

8081.  —  .\iix  termes  de  l'art.  2  de  l.i  conveiilion  du  19  sept, 
1906,  le  règlement  relatif  à  riiisliliilion  d'un  nllicp  rouirai  a 
l'ii'  modifié  comme  il  fuit  ; 

Art.  1".  —  L'alinéa  (3)  aura  la  teneur  suivante:  —  "  Les  frais  de 
cet  office,  qui,  jusqu'à  nouvelle  décision,  ne  ptturront  pas  dépasser  la 
somme  de  cent  dix  mille  francs (llO.OOtJ  francs)  par  an,  seront  supportés 
par  chaque  Etat  dans  la  porportion  du  nombre  de  kilomètres  des  lignes 
de  chemins  de  fer  admises  au  service  des  transports  int-rnatinnau-\.  En 
outre,  il  est  mis  à  la  disposition  du  département  fêdénl  suisse  des 
postes  et  des  chemins  de  fer  une  somme  de  vingt-cmq  mille  francs 
'2't.OOO  francs",  en  un  ver.sement  unique,  laquelle  devri  former,  avec 
les  intérêts  d'i  capital,  un  fonds  destiné, à  accord,'r  des  secours  ou  des 
indemnités  aux  fonctionnaires  et  employés  de  l'office  central  des  trans- 
ports internationaux  par  chemins  de  fer  pour  le  ras  où,  par  suite  d'âge 
avancé,  d'accidents  ou  de  maladies,  ils  seraient  délinitivement  iocapables 
de  continuer  à  remplir  leurs  fonctions  », 

8082,  —  Les  dispositions  réglementaires  de  la  convention 
et  leurs  annexes  ont  élT'  parlinilièrement  modifiées  parla  con- 
vention du  19  sept.  19U6,  mais  d'aiilres  modifications  avaient 
été  également  opérées  par  les  conventions  additionnelles  précé- 
dentes. Nous  signalerons  les  unes  et  les  autres. 

§  1- 

Le  .S  1"  aura  la  teneur  .suivante  :  —  •■  (1)  Sont  exclus  du  transport, 
lorsqu  ils  ne  satisfont  pas  aux  conditions  prescrites  par  l'annexe  1  : 
1*  Tous  les  articles  suj-'ts  à  l'inllammation  spontanée  ou  à  l'explosion,  tels 
que  :  —  al  La  ni  roglycérine  (Sprengol  ,  la  dynamite  :  —  6  Les  autres 
matières  explosibles  et  les  poudres  de  tir  de  tout  genre;  —  e' Les  armes 
de  tir  chargées;  —  d)  Le  fulminate  de  mercure,  l'argent  fulminant  et 
l'or  fulminant,  ainsi  que  les  produits  préparés  avec  ces  matières;  — 
e]  Les  pièces  d'artifice:  —  /l   Le  papier  fulminant;  —  g    Les  picrates, 

—  2°  Les  produits  répugnants  ou  de  mauvaise  odeur. 

»  (2)  Sont  admis  au  transport  sous  certaines  conditions  ;  1°  Les  objets 
désignés  dans  lannexe  1,  aux  conditions  y  énumérées.  Ils  doivent  en 
outre  être  accompagnés  de  lettres  de  voitures  spéci  des  ne  comprenant 
pas  d'autres  objets;  —  2"  L'or  etl'argenten  lingots, leplatine, les  valeurs 
monnayées  ou  en  papier,  les  papiers  importants,  les  pierres  précieuses, 
les  pierres  fines,  les  bijoux  et  autres  ob  eis  précieux,  les  objets  d'art, 
tels  que  tableaux,  statues,  bron/es  d'art,  antiquités.  Dans  les  objets  pré- 
cieux sont  comprises,  par  exemple,  les  dentelles  et  broderies  de  grande 
valeur.  Ces  objets  seront  .admis  au  transport  international,  avec  la  lettre 
de  voiture  internationale  en  vertu  soit  d'une  entente  entre  les  gouver- 
nemenU  des  Etats  intéressés,  soit  de  tarifs  élaborés  par  les  administra- 
tions de  chemins  de  fer,  à  ce  dûment  autorisées,  et  approuvés  par  loutea 
les  autorités  compétentes  (Cette  partie  avait  été  ajoutée  par  la  convention 
du  14  juin.  1895  et  se   trouve  reproduite  par  la  convention  de  1906), 

—  3''  Les  transports  funèbres.  Ils  sont  admis  au  transport  ioternatiooal 
avec  la  letlre  de  voiture  internationale,  sous  les  conditions  suivantes  :  — 
a\  Le  transpoil  est  efl'ectué  en  grande  vitesse;  —  6)  Les  friis  de  trans- 
port doivent  obligatoirement  être  payés  au  départ;  —  c]  Lp  transport 
ne  peut  s'effectuer  que  sous  la  girde  d'une  personne  chargée  de  l'ac- 
compagner: —  d)  Les  transports  funèbres  sont  soumis  aux  lo'S  et  règle- 
ments de  police  spéciaux  de  chaque  Etat,  en  tant  que  ces  tran.sports 
ne   sont   pas  réglés  par  des  conventions   spéciales  entre  Etats. 

"  (3;  Deux  ou  plusieurs  ou  même  la  totalité  des  Etats  contrariants  peu- 
vent convenir  par  des  accords  spéciaux  que  certains  objets  exclus  par 
la  présente  convention  du  transport  iolemational  y  seront  admis  sous 
^eriaines  conditions  ou  que  les  objets  désignés  dans  l'annexe  1  seront 
admis  sous  certaines  conditions  moins  rigoureuses.  Ces  accords  pourront 
être  conclus  par  correspondarc-  ou  résulter  d'une  conférence  technique 
convoquée  à  cet  effet.  Dans  tous  les  cas.  on  pourra  avoirrecours  a  l'inler- 
médiaire  de  l'office  central  des  transports  internal;on;'ux  par  chemin-  de 
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ii>lr,iliuii>  u.'-  i-ii.iunis  (If  i.r  piiriifpauis  (luui - 
ronl  aussi,  au  moyen  d."  tarifs,  ;nlin'>Ure  cerliins  .ibjels  esclus  du 
ti-ansporlou  ;id.ipter  des  disprisilion^  moi  ■*  rigoureuses  ausujet  de  ceux 


qui  ne  sont  admis  que  condiliDonellemeol.  pourvu  :  -^  a)  Que  les  regle- 

--Tls  iolérieurs  admellenl  le  Iransporl  des  objets   en   question    ou  les 

dllions  a  appliquer  à  ce  iransporl;    -  *l  'J>'e  le*  tarifs  élabores  par 


menls 

conditions  à  appli^^uer  a  ce  transport;  -  vi  v'"^  "="  laiu^  ii„.ww.^«  f— 
les  iidinMiislrati'ins  de  chemins  de  fer  soient  approuvés  par  toutes  les 
auuirilcs  compétentes  v  iConv.  19  sept.  19()6). 


§2- 

L'alioéa  1  aura  la  teneur  suivante  :  —  «  Sont  obligatoires  pour  les 
lettres  de  voitures  internationales  les  formulaires  prescrits  par  I  an- 
nexe 2\  Ces  formulaires  doivent  èlre  imprimés  pour  la  petite  vitesse 
sur  papier  blanc,  pour  la  grande  vitesse  sur  papier  blanc,  avec  une 
bande  rousie  au  bord  supérieur  et  au  bord  inférieur,  au  recto  et  au 
verso.  Leslelires  de  voilures  seront  certifiées  conformes  aux  prescrip- 
lions  de  la  présente  convenlinu  par  l'apposition  du  timbre  d'un  chemin 
dé  fer  ou  d  un  proupe  de  rliemins  de  fer  du  pays  espf'ilileur  n.  —  Au 
troisième  alinéa  les  mots  ..  der  geschriebeuen  Worle  •■  qui  fipur  ni  dans 
le  texie  allemand  seront  supprimés.  —  11  est  ajouté  un  liuitième  et  un 
neuvième  alinéa  ainsi  conçus  :  —  ..  Envoi  de  N.  X  :  Par  ordre  de  N.  N.: 
.\  la  disposition  de  N.  N  ;  Ikiur  être  ex  édié  à  N.  N.  ;  .assuré  auprès  de 
N.  N.  Ces  mentions  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  l'ensemble  de  l'ex  édi- 
tion et  doivent  être  insérées  au  bas  du  verso  de  la  lettre  de  voiture  » 
iConv.  de  18yS. 

Il  est  ajouté  à  la  fin  de  l'alinéa  (1)  les  phrases  suivantes  :  — 
»  Les  bindes  rouues  des  lettres  de  voilure  pour  la  grande  vitesse 
doivent  avoir  une  largeur  minimum  il'un  céiitimètre  (Om.oil.  Celte  dis- 
posilion  ne  deviendra  toutefois  obligatoire  qu'après  un  délai  maximum 
d'une  année  à  d.iler  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention  modifiée  ». 
Il  estajoiiléà  la  fin  de  l'alinéa  ;4, la  phrase  suiva'  te  :  —  "  Lorsdela  remise 
au  transport  de  maroliandi.se»  'lonl  le  chargement  incombe  à  I  expéditeur, 
celui-ci  doit  inscrire  a  la  pi  .ce  prescrite  le  numéro  elles  marques  de  pro- 
priété du  wag'.n».  llest  ajouté  au  :*  2  un  nouvel  alinéa  (51  ainsi  conçu  : 
—  "  Loi-squil  existe  ilans  une  jnéine  localité  des  gares  appartenant  à  des 
administrations  dill'éreotes  ou  qu'il  existe  des  localités  portant  le  même 
nom  ou  des  noms  peu  difîéienls,  l'expéditeur  est  obligé  de  remplir  dans 
la  lettre  de  voiture  la  rubrique  »  chemin  de  fer  destinataire  ».  Les  ali- 
néas (5)  à  i9)  porteront  les  numéros  (6)  à  (10)  •■  (Conv.  l'J  sept.  IWfi). 

§3. 

L'alioéa  (I)  aura  la  teneur  suivante  :  —  «  Lorsque  des  marchandises 
désignées  à  l'alinéa  (i),  g  l"  ou  dans  l'annexe  1  auront  été  remises 
.lu  transport  avec  une  déclaration  inexacte  ou  incomtjlèle.  ou  que  les 
prescriptions  de  sùrelé  indiquées  dans  I  annexe  1  n'auront  pas  été 
observées,  la  surtaxe  sera  de  quinze  francs  (15  francs i  p.ir  kilogramme 
du  poids  brui  du  colis  entier  »  iConv.  19  sept.  1906,. 

Les  alinéas  (2'  et  (.3)  auront  la  teneur  suivante  : 

Alinéa  lï)  :  —  <■  Dans  les  au  res  cas,  la  surtaxe  prévue  par 
l'art.  7  de  la  Convent  on  pour  déclaration  inexacte  du  contenu  d'une 
expédilion  sera  de  l  franc  par  let  re  de  voiture  lorsque  cette  déclara- 
tion ne  sera  pas  de  nature  à  entraîner  une  réduction  du  prix  du  trans- 
port :  sinon  elle  sera  du  double  de  a  différence  entre  le  prix  de  Ir.ins- 
porl  dn  contenu  déclaré,  et  celui  du  contenu  constaté,  calculé  du  point 
d'expédition  au  point  de  destinaliim,  et  en  tout  cas,  elle  sera  au  mini- 
mum de  I  franc  »  (Conv.  rie  IS'.'S). 

Alinéa  [3  .  —  ..  En  cas  d'indication  d  un  poids  inférieur  au  poids  réel 
d'une  expédilion.  la  surtaxe  sera  le  double  de  la  différence  entre  le 
prix  du  transport  du  poids  déclaré  et  celui  du  poids  constaté  depuis 
Je  point  d'expédition  jusqu'au  point  de  destination..  iConv.  16  juin  1898;. 

La  première  ph-a?e  de  l'alinéa  41  aura  la  teneur  suivante  :  —  •<  En  cas 
de  surcharge  il'un  wagon  chargé,  pari  expéditeur,  la  surtaxe  sera  de  six 
fois  le  prix  applicable  au  transport  enire  la  station  expéditrice  et  la 
staiion  .lestinaiaire  du  poids  qui  dépassera  la  plus  élevée  des  deux 
Hmites  de  chargement  visées  dans  l'alinéa  |55  "  (Conv.  19  >epl.  i;»06'.  — 
Siiiir  du  texte  arrêtée  en  l>i98  "  Lorsqu'il  y  aura  en  même  temps 
indic.)lion  d'un  poids  inférieur  au  poids  réel  et  surcharge,  la  suiLixe  pour 
indication  du  p.iids  inférieur  an  poids  réel  et  la  surtaxe  afférente  à  la 
surchar.-e  seront  reçues  cumulalivemenl.  La  surtaxe  pour  surcharge 
(alin.  4)  estper.  ue  ;— a)en  ca- d'emploi  d.-  wagons  qui  ne  portent  qu  une 
seule  inscription  indiquant  le  poids  du  chargement  qu'ils  peuvent  rece- 
vo  r,  lorsque  le  poids  normal  de  chargement  ou  la  capacité  de  charge- 
ment indiqué,  est  dépassée  de  plus  de  5  0/0.  lors  du  chargement  ; 
i)  En  cas  d'emploi  de  wagons  portant  deux  inscripti.'.ns  dont  1  une  se 
rapporte  au  poids  normal  de  chargement  (Ladegewicht),  el  l'autre 
au  poids  maximum  de  chargement  (Trag  iihigkeit).  lorsque  la  sur- 
charge dépasse,  d'une  manière  quelconque,  le  poids  maximum  du  char- 
gement ». 

§4. 

Ce  paragraphe  .'era  complélé  pir  un  deuxième  alinéa  ainsi  conçu  : 

••  l.orstu'un  expéditeur  a  l'hahilude  d'expédier  k  la  même  station  des 
mari;handi..es  de  même  nalure  ne  essilanl  un  emballage  et  que  ces  mar- 
chandises sont  remises  sans  emballage  ou  avec  un  emballage  présenlanl 
luujooni  le,^  mème.s  déliiuls,  il  peut,  a  la  place  de  la  déclaration  spéciale 
a  chaque  expédition,  se  servir  une  fois  pour  toutes  du  formulaire  de 


déclaration  générale  prévue  h  l'annese  ii.   Dans  ce  cas  la  lettre  de  voi- 
ture doit  con'eiiir  en    bas  de  la   reconnaissance  prévue  a  1  alinéa  2  de  | 
l'art.  9  la  mention  de  la  déci  .ration  générale  remise  a  la  staiion  expédi- 
trice •  'Cl  nv.  (lu  16  juin  1898). 

§  5. 

Le  §  5  des  dispositions  léglemenlaires  se  rappor'ant  à  l'art.  13  de  la 
convention  est  supprimé  :  il  est  remplacé  par  un  nouveau  §  5  visant 
l'art.  V2  de  ladite  convention  el  ainsi  conçu  : 

«  La  stali.m  expéditrice  devra  spécifier  dans  le  duplicata  de  la  lellre  de 
voilure  les  frais  perçus  en  port  pavé  inscrils  par  elle  d.ms  la  lellre  de 
voilnre.  La  production  du  duplicat.i  de  la  lettre  de  voilure  suffil,  pour 
introduire  la  réclamation  prévue  iï  l'art.  12  al.  4  de  la  convention  lorsque 
les  frais  de  transport  ont  été  liquidés  au  moment  de  1 1  remise  de  li  mar- 
chandise au  Iran.spoil  »  (Conv.  16  juin  1898). 

§6. 

L'alinéa  H)  aura  la  teneur  suivante  :  —  "  Lorsqu'un  chemin  de  fer 
sera  dans  l'obligation  d'user  de  l'un  des  déais  supplémentaires  faeul- 
lativementautonsés  par  le-  Elils  dans  les  quatre  cas  ci-dessus,  il  devra, 
en  apposant  sur  la  lettre  de  voiture  le  timbre  de  la  d  île  de  transmission 
au  chemin  de  ter  suivant,  y  inscrire  la  cause  et  la  durée  de  lauj;men- 
la'tiondu  délai  dont  il  aura  profilé  ».  .    ,  . 

L'alinéa  i6)  aura  la  teneur  suivante  :  —  ••  (6)  Ces  mêmes  règlements 
déterminent  les  formes  dans  lesquelles  la  remise  de  la  lellre  d  avis  sera 
constatée.  Pour  les  marchandises  qui  e  f.inl  pas  I  objet  d'un  avis  d  ar- 
rivée et  pour  celles  qui  ne  sont  pis  livrées  «  domicile  par  le  chemin 
de  fer.le  délai  de  livraison  est  observé  si,  avant  son  expiration,  la  mar- 
chandise est  mise  à  la  disposition  du  destinataire  à  la  gare  de  destina- 
tion "  iConv.  de  1906). 

§7. 

Il  est  ajouté  un  second  alinéi  ainsi  conçu  :  —  «  Les  instruc- 
tions doivent  être  données  conf.irmément  aux  p-escriptions  du  §  2, 
alinéas  (2)  et  (3j.  concernant  la  rédaction  delà  lettre  de  voilure  »(1). 

§  8- 
L'alinéa  (Il   aura   la  teneur  suivante   :   —  "  Une   toléranoe   de  deux 
ur  cent  (2  0/Oi  du   poids  est  accordée  pour  déchet  de    roule   sur   le 
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■poids   des   marchandises   liquides    ou  remises    à   l'état    humide   et  sur 
:s  marchandises  sèches  désignées  ci-apres  :  Bois  de  teinture 


râpés  el  m.iulus.  écorces,  r.icines,  bois  de  réglisse,  tabac  hache,  graisses, 
savons  et  tiuiles  fermes,  fruils  frais,  feuilles  de  tabac  fraîches,  lame, 
peSiix,  fourrures,  cuirs,  fruits  séchés  ou  cuits,  tendons  d  aniniaux, 
cornes  el  o  glons,  os  (entiers  et  moulus),  poissons  ^échés,  houblon, 
mastic  frais,  soies  de  porc,  crins,  .sel  »  (Conv.  de  1906). 

§9. 
L'alinéa  !2)   aura    la  teneur   suivante   :   —   «  Dans    ce    cas.   il  est 
permis   de  percevoir  une  taxe   supplémentaire   de  vi  gt-cinq   centimes 

10  fr    251    par   fraction    indivisible    de  dis    francs   ,10    francs)    et   de 
dix   kilomètres  (10  km.V  Le  montant  total  de   celle   taxe    pourra  être      * 
arrondi  aux  cinq  centimes  (0  fr.  05;  supérieurs  »  (Conv.  de  1906). 

L'annexe  1  contenant  les  ptescriplions  relatives  aux  objets 
adnii.«  an  tfansporl  .«ous  certaines  conditions  a  été  remaniée 
sucl'essivçiiieni  par  la  convention  de  ISîtS  el  par  celle  dp  1006. 
Nous  donnons  leurs  dispositions  combinées. 

I.  _  |,es  pétards  po'ir  signaux  d'arrêt  sur  les  ch.-mins  de  fer  doivent 
être  solidemenl  emballés  dans  .les  rognures  de  papier,  de  la  sciure  de 
bois  ou  du  plâtre,  ou  enfin  de  loule  autre  manière,  de  f.içnn  a  être  iisse? 
espacés  et  assez  solidement  lises  pour  que  les  boites  en  fer-blanc  ne 
puis.senl  p.as  se  toucher  l'une  el  l'autre,  ni  toucher  un  autre  corps 
■■iranger  Les  cais>es  dans  lesquelles  l'emballage  est  fait  doivent  être 
en  fortes  planches,  épaisses  de  '26  millimètres  au  moins,  assemblées  avec 
rainures  et  tenues  par  des  vis  à  bois;  ces  caisses  sero  t  placées  dans 
un  seconde  caisse  aussi  solide  que  la  première;  la  caisse  extérieure 
n'aura  pas  un  volume  de  plus  de  O.Oi'.  mètre  cube.  Les  pélards  ne  .sont 
admis  au  transport  que  si  les  lettres  de  voilure  sont  revêtues  d  un 
i;ertincat  de  l'autorité  conslatant  qu'ils  sont  emballés  suivant  les  pres- 
criptionê  (Conv.  de  1895) 

II.  _  Les  capsules  pfnir  armes  il  l'eu,  le»  pastilles  fulminantes  pour 
munitions  d'armes  portnlives,  les  amorces  non  détonantes  pour  projec- 
tiles et  l'S  douilles  amorcées  doivent  être  emballée-  avec  soin  d:ins  des 
caisses  ou  des  tonneaux  solides;  sur  chaque  colis  doit  se  trouver  une 
étiquette  purtant,  suivant  son  contenu,  la  désignation  de  "  capsules, 
pastilles  fulminantes  ...  etc.    Conv.  de  18951. 

m. Les  allumettes  chimiques  et  autres  allume'.tes  a  friction  (telles 

que  les  allumettes-bougies,  allumettes  d'am.idou,  etc.)  doivent  être 
emballées  avec  soin  dans  des  récipients  de  forte  tôle  ou  de  bois  très 
solide,  de  1,2    mètre  cube  au  plus,  de  manière  qu'il  ne  reste  auci.n  vide 

Cl)  I  a  convention  de  1808  avait  moriiflé  en  ces  termes  les  alinéas  2  et  .1  :  — 

11  Dans  ce  cas.  11  csi  pc.rmf  ds  percevoir  une  taxe  supplémentaire  calculée  i>«r 
fraction  Indivisible  île  dix  fraivs  et  de  llx  l;llom.>triîs  qui  ne  pourra  pas  dépasser 
vlngt-clnn  mil  tmea  pnar  mille  franc»  et  par  kilomètre  sur  le  m..ntHnt  rtVl  de  l» 
somme  ..éclarée.  I.e  minimum  le  la  peicepilon  esi  fixé  A  u  fr.  5U  ceiitlmei  pour 
le  paiement  total  ». 


cML'MiN  DE  n:n. 


Jjns  les  récipieiils;  les  réciplcnls  en  bois  purtrioiil  ilistiiicleinent  h 
l'extérieur  Ik  mari]ue  de  leur  conlenu.  La  musse  inHamniiible  des  allu- 
mettes chimiques  de  phosphore  jaune  et  de  chlorate  de  potasse  ne  doit 
pas  contenir,  à  l'étal  sec,  plus  de  10  0  0  de  phosphore  et  de  40  0/0  de 
chlorate  de  potasse.  Les  envois  doivent  être  accompagnés  d'une 
déclaration  du  fabiicant  certifiant  que  ces  limites  n'ont  pas  été 
dépassées  (Conv.  de  1895). 

IV.  —  Les  mèches  de  Ri'irelé,  c'est-à-dire  les  mèches  qui  consistent  en 
un  boyau  mince  et  serré,  dans  lequel  est  contenue  une  quantité  relati- 
vement faible  de  poudi'e  à  lirer,  sottt  soumises  aux  prescriptions  données 
sous  le  D.  111  (alinéa  1.  [Tonv.  de  IS'.ft). 

'.2;  Le  phosphore  amorphe  (rouge*  doit  être  emballé  dans  de.s  boites  en 
fer-blanc  bien  soudées,  étanches  et  placées  avec  de  la  sciure  de  bois 
dans  lie  fortes  caisses.  Ces  cais^-es  ne  pèseront  pas  plus  de  quatre-  vingt- 
dix  kilogrammes  (90  kg.)  et  elles  porteront  à  l'extérieur  l'indicali^n 
I.  phosphore  rouge  »  (Conv.  de  190ri). 

■  1.3)  Le  phosphure  de  calcium  e.st  accepté  au  transport  aux  mêmes 
conditions.  Les  caisses  doivent  porter  la  souscription  ■•  phosphure  de 
l'alcium  »  (Conv.  de  li)06'. 

(4  Les  mélanges  de  phosphoie  amorphe  avec  des  résines  ou  des 
graisses  dont  le  point  de  fusion  est  supérieur  à  .35°  centigrades  (Celsius) 
sont  admis  au  tmnsport  s'ils  ont  été  obtenns  en  fondant  ensemble  leurs 
composants.  Ils  doivent  être  emballés  dans  des  caisses  ne  permettant 
aucune  fuite,  ou  être  fondus  dans  des  projectiles  non  chargés  (Conv. 
de  19ii6'. 

(5)  Le  s  squisulfure  de  phosphore  doit  être  renfermé  dans  des  cylin- 
dres métalliques  étanches,  contenus  eux-mêmes  dai^s  des  caisses  en  bois 
faites  do  planches  bien  jointes  (Conv    de  1PU6 

V.  —  Les  huiles  extincteurs  Bûcher  dans  des  douilles  en  fer-blanc 
ne  sont  admises  au  Irans  ort  que  dans  des  caisses  contenant  10  kilo- 
grammes au  p'us,  revêtues  à  l'int  rieur  de  papier  collé  contre  les  parois 
et  renfermées  elles-mêmes  dans  des  caisses  plus  grandes  revêtues  égale- 
ment de  papier  collé  (Conv.  de  18951. 

VI.  —  Le  phosphore  ordinaire  i  bbinc  ou  jaune)  doit  être  entouré  d'eau 
dans  des  boites  en  fer-blanc  soudées,  contenant  30  kilogrammes  au 
plus,  et  soli'.lemenl  emballées  dans  de  fortes  caisses.  En  outre,  il  faut 
que  les  caisses  soient  munies  de  deux  poignées  solides,  qu'elles  ne  pèsent 
pas  plus  de  KXl  kilogrammes  et  qn'elles  porlent  à  l'extérieur,  l'indication 
de  "  ph'isphure  jaune  Iblanc)  ordinaire  «  et  celle  de  i'  haut  ».  Le  phos- 
phore amo'phe  (rouge)  doit  être  emballé  dans  des  boites  en  fer-blanc 
bien  soudées  et  placées  avec  de  la  sciure  de  bois  tlans  de  fortes  caisses. 
Ces  caisses  ne  pèseront  pas  plus  de  HO  kilogrammes  pt  elles  porteront 
1  l'extérieur  I  indication  •■  phosph'U'e  rouge  u  (Conv.  de  1895). 

VII.  -  Le  sulfure  de  sodium  brut,  non  cristallisé,  n'est  admis  à  l'ex- 
pédition qu'emballé  dans  des  récipients  en  tôle  hermétiquement  clos;  le 
sulfure  de  sodium  raffiné,  cristallisé,  n'est  admis  qu'emballé  en  tonneaux 
ou  autres  récipients  impénétrables  à  l'eau  (Conv.  de  1895).  —  (2'  1»  La 
matière  ayant  servi  à  épurer  le  ga?.  d'éclairage  et  contenant  du  fer  ou 
du  manganèse  n'est  expédiée  que  dans  des  wagons  en  tôle,  a  moins  que 
cet  article  ne  soit  emballé  dans  d'épaisses  caisses  de  lôle.  Si  lesdits 
wagons  m-  sont  pas  munis  de  couvercles  en  -ôle.  fermant  bien,  le  char- 
gement devra  être  parfaitement  couvert  avec  des  bâches  préparées  de 
telle  manière  qn'elles  ne  soient  pas  inll  mmables  par  le  contact  direct  de 
la  flamme.  Le  chargement  et  le  déchaigemC'  t  se  feront  par  l'expéditeur 
et  le  destinataire;  c'eslà  l'expéditeurque,  à  la  deman  le  oe  laduiinislra- 
tiOD  du  chemin  de  fer.  incombe  également  le  soin  de  foi;rnir  les  bAches; 
—  2°  Si  la  matière  ayant  servi  à  épurer  le  gaz  d'éclairage  dont  il  est 
parlé  au  1°  estotyd^e  et  que  ce  fait  soit  expressément contirmé  par  l'ex- 
péditeur aans  la  le' Ire  de  voiture,  celle  matière  sera  acceptée  au  trans- 
port comme  colis  isolé,  avec  un  emballage  quelconque;  au  cas  où  elle 
serait  remi.se  par  chargemert  complet,  le  transport  sera  effectué  dans  des 
Wagons  découverts,  non  munis  de  bâches  [tfinv.  de  1906).  —  Sont 
acceptés  au  transport,  aux  mêmes  conditions  que  le  sulfure  de  sodium 
brut  non  cristallisé,  les  cokes  k  base  de  sonde  (produit  accessoire  obtenu 
dans  la  fabrication  des  huiles  de  goudron)  (l^onv.  de  1895). 

VIII.  —  Le  numéro  modifié  par  la  convention  de  1895  a  été  supprimé 
par  la  convention  de  190fi. 

VIH,  a).  —  L'éther  sulfurique  ne  peut  être  expédié  que  :  —  I"  Dans 
des  va-es  étanches  de  forte  lôle  de  fer.  bien  rivés  ou  soudés  et  conle- 
oant  au  maximum  501)  Kilogrammes.  —  ou  —  2°  Dans  des  vases  hermé- 
tiquement fermés  en  mélal  ou  en  verre,  d'un  poids  brut  dr- 60  kilogrammes 
m  maximum  et  emballés  conformémHnt  aux  prescriptions  suivantes  :  — 
Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être 
'  mballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  en  bois  garnies  de  paille,  foin, 
son,  sciure  de  bois,  terre  fossile  ou  d'autres  substances  me  blés;  — 
/')  Huand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est  admis  dans  des 
paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et  de 
poignées,  et  garnis  dune  quantité  suffisante  de  matière  d'emballage;  le 
couvercle  consistant  en  paille,  jonc,  roseau  ou  matières  analogues  doit 
être  imprégné  de  lait,  d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  substance  équiva- 
lente, mélangée  avec  du  verre  soluble.  —  Pour  les  vas>'s  en  tôle  ou  en 
métal,  le  maximum  de  contenance  ne  doit  pas  dépasser  1  kilogramme  de 
liquide  par  1  lilre  55  centilitres  de  capacité  du  récipient;  par  exemple, 
un  récipiert  en  métal  de  la  capacité  de  15  litres  5"  centilitres  ne  p'-urra 
i^ontenir  plus  de  10  kiloirramnies   d'éltier  sulfurique  En  ce  qui  con- 

cerne l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  le  n.  .WXV  (Conv.  de  1.S951. 

IX.  —  Ce  numéro  modifié  par  ia  convention  de  1895  a  reçu  en  1906 
la  teneur  suivante  : 


(Il  L'éther  sulfurique  et  les  solutions  de  nitrucellulo.se  dans  l'éther 
sulfurique  (collodion),  dans  l'alcool  méihylique,  dans  l'alcool  éthylique, 
dans  l'a  cool  amylique,  dans  l'éther  acétique,  da  s  l'acétate  d'amyle, 
dans  l'acétone,  dans  le  nitrobenznl  ou  dans  des  mélanges  de  ces  liquides, 
ainsi  que  les  autres  liq  ides  qui  conlinnnent  de  l'éther  sulfurique  en 
grande  quantité  (comme  les  gouttes  d'HolTmaiini,  ne  peuvent  èire  expé- 
dies que  :  —  soit  :  —  1»  Dans  des  vases  étanches  de  forte  tôle  de  fer. 
bien  rivés  ou  soudés  ou  assujettis  par  des  rainures,  contenant  au  maximum 
cinq -cents  kilogrammes  1 50(1  kg.)  ;  —ou,  -  2°  Dans  des  vases  hermétique- 
ment fermés  en  métal  ou  en  verre  d'un  poids  brut  de  soixante  kilogrammes 
l(i0k.  au  maximum  et  emballés  conformément  aux  pi'escri  pli  uns  suivantes')  : 
—  a)  Quand  plusieurs  vases  sont  remis  eu  un  coli^  ils  doivent  è  re 
emballés  solidement  dans  de  for  es  caisses  en  bois  garnies  d  ;  paille,  foin, 
sciure  de  buis  terres  d'infusoires  ou  d  autres  substances  meubb's;  — 
/>]  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est  admis  lans  des 
paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et  de 
poignées,  et  garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matière  d'  mballage;  le 
couvercle,  consistant  en  paille,  jonc,  roseau,  ou  matières  analogues,  doit 
être  imprégné  de  lait  d'argile  ou.de  chaux  ou  d  une  autr>*  substance  équi- 
valente mélangée  avec  du  verre  soluble:  -  (21  Pour  les  vases  en  lôle  ou 
en  métal,  le  maximum  de  contenance  ne  doit  pas  dépasser,  à  l,i  tempéra- 
ture do  15"  centigrades  (Celsiusl,  les  neuf  dixièmes  de  la  capacité  du 
récipient;  —  (3)  Le  transport  peut  avoir  lieu  en  wagons  découverts  non 
bSchés.  Lorsqu  il  est  effectué  d^ns  des  wagons  fermés,  o  doit  ménager 
par  des  ouvertures  latérales  volets  ou  jalousies,  un  courant  d'air  sufû- 
smt  pour  entraîner  les  vapeurs  qui  se  dégageraient  a  l'intérieur;  —■ 
'/))  Les  solutions  de  nitrocellulose  dans  l'acide  acétique  ne  doivent  être 
expédiées  que  dans  des  vases  étanches.  bien  fermés,  en  terre  ou  en  verre, 
par  quantité  ne  dépassant  pas  qualre-vin^l-dix  kilogrammes  90  kg.)de 
poids  brut.  Sont  applicables  pour  l'embal  âge  des  vases  les  prescrip- 
tions édictées  à  l'alinéa  (I).  2'  a)  et  61;  —  5)  En  ce  qui  concerne  l'em- 
bal'age  avec  d'autres  objets,  voir  le  n.  .XXXV;  —  (6)  Les  dispositions 
de  l'alinéa  (1).  2' et  de  l'alinéa  (5)  sont  aussi  applioatjles  au  zincélhyle; 
toutefois  aucune  matière  inflammable  ne  doit  être  employée  pour  l'embal- 
lage. 

.X.  —  Le  sulfure  de  carbone  est  transporté  exclusivement  dans  des 
wagons  découverts  et  sans  bâches,  et  seulement  dans  les  conditions  sui- 
vantes; —  soit  —  1°  En  vases  étanches  de  forte  tôle  bien  rivée,  ne 
contenant  pas  plus  de  500  kilogrammes.  — ou  —  2°  En  vases  de  tôle  de 
75  kilogrammes  brut  au  plus,  renforcés  à  la  partie  inférieure,  avec  des 
cercles  de  fer.  Ces  vases  seront,  sfut  renfermés  rlans  des  paniers  ou 
cuveaux  soit  emballés  dan  des  cai'Sesgarni'-s  de  paille,  foin,  son,  sciure 
de  bois,  terre  d  infusoires  ou  autres  substances  nieubles,  —  ou  — 3°  En 
vases  de  verre  renfermés  dans  de  fortes  caisses  garnies  de  paille,  foin, 
s  n,  sciure  de  bois,  terre  d'infusoires  ou  autres  substances  meubles. 
Pour  les  va.sesen  tôle,  la  contenance  ne  doit  pas  ilépasser  1  kilogramme 
de  liquide  par  0.25  millilitres  de  capacité  du  récipient.  —  Le  sulfure 
de  carbone,  livré  au  transport  par  quantités  de  2  kilogrammes  au  plus, 
peut  être  réuni  en  un  colis  avec  d'autres  objets  admis  au  transport  sans 
conditions,  pourvu  qu'il  soit  renfermé  dans  des  récipients  en  tôle  hermé- 
tiquement fermés,  emballés  avec  le~  autres  objelsdans  une  caisse  solide 
garnie  de  paille,  de  foin,  de  son.  de  sciure  de  bois  ou  de  toute  autre 
substance  meuble.  Les  Cfilis  doivent  être  transpnrlésexclnsiveme  t  dans 
des  wagrins  décuverts,  sans  bâches,  et  la  lettre  de  voilure  doit  indi- 
quer qu'ils  contiennent  du  sulfure  de  carbone  Conv.  de  1895  et  de 
1898). 

-XL  —  (1)  L'esprit-de-bois  à  l'état  brut  ou  rectifié  et  l'acétone  — k 
moins  qu'ils  ne  soient  dans  des  wagons  spécialement  construits  à  cet 
effet  I  wagons  réservoirs),  ou  en  tonneaux  —  ne  sont  admis  au  transport 
que  dans  des  vases  de  mélal  ou  de  verre.  Ces  vases  doivent  être 
emballés  de  la  manière  indiquée  au  n.  XV,  1° —  (2)  En  ce  ijui  concerne 
l'emballage  avecd'aulres  objets,  voir  n.  XXXV  (Conv.  de  iVOtj). 

XII.  —  La  chaux  d'épuration  de  gaz  n'est  transporlëe  que  dans  des 
wagons  découverts  (Conv   'te  liS98). 

XIII.  —  Le  chlorate  de  potasse  et  les  autres  chlorates  doivent  être 
emballés  soigneusement  dans  des  caisses  ou  tonneaux  hermétiquement 
clos,  revêtus  intérieurement  de  papier  col  lé  contre  lés  parois  (l^onv.  de  1895). 

XIV.  —  L'acide  picriqiie  n'est  expédié  que  sur  l'atleslation  d'un  chi- 
miste con"u  de  l'adminisiralion  du  chemin  de  fer,  apposée  sur  la  lettre 
de  voilure,  cons'atant  que  l'acide  picrique  peut  -être  transporté  sans 
danger.  —  Le  plomb  devra  être  exclu  de  l'emballage  de  l'acide  picrique 
et  ne  pas  être  transporté  réuni  avec  cet  acide  dans  le  même  wagon. 
Les  wagons  doublés  couverts  de  ploiiib  ne  devront  pas  être  employés 
à  ce  transport  (Conv.  de  1895). 

XV.  —  Ce  numéro  déjà  modifié  en  1895  a  reçu  en  IPdi)  la  teneur  sui- 
vante : 

Les  acides  minéraux  liquides  de  toute  nature,  parliculièremeot 
l'acide  sulfuriqu>".  l'esprit  de  vitriol,  l'acide  murialiqiie.  l'acide  nitrique 
(eau-forte;,  d'un  poids  spécifique  inférieur  à  1,48  [il\"  S  Baume]  (au 
sujet  des  acidns  concentrés,  voir  n.  XVII),  ainsi  que  le  cbifirure  de 
soufre,  sont  soumis  aux  prescriptions  suivantes  :  —  «  1"  (^uand  ces  pro- 
duits sont  expédiés  en  touries.  bouteilles  ou  cruches,  les  récipients 
doivent  être  berméliquemenl  fermés,  bien  emballés  et  renfermés  dans 
des  caisses  spéciales  ou  fies  hanneltes  munies  de  poignées  s<i|ides  pour 
en  faciliter  le  mnniement.  Au  lieu  de  bannelles,  on  peut  employer  des 
paniers  en  métal  ;  dans  ce  cas.  la  maiiçre  d'emballage  foire  le  récipient 
et  le  panier  de  mélal  doit  être  de  nature  à  empêcher  le  récipient  d'être 
brisé  et  à  ne  s'enflammer  ni  au  contact   avec  le  contenu  du  récipient, 


i:i6 

„:  ,^.,■  .l^<  élinccUc-i  —  UuauJ  Cf>  produils  sont  ospediés  dans  des 
"4c  .M  d  ^If;  de  bob  ou  d  •  ca.,i'.ch..uc.  ce^  .•ée;p.-..sdo,veat  elre 
P„;..menl  él^och-.  et  pourvus  'l'"  b^'""f  , ''""^^''^^-.^.^r^.ir  une 

Imfîâ  lèuiv  de   voiture^,   lacide   est  cnsidere    commue  cuncere     - 
t'"r>    pro  uils  doivent    toujours,  sons   1.  reserve  ''«■'^  '^^P^p'''^,"'."^,", 

poids  dépasserait  ioixanle-quinzp  kilosrammesUok;;  ),  .ntombea^ 

^■*;^V^:?"lce\uI"ra'aé;jouléparlaconvenMnndelM6.-Lesrésidus 
d-^cid;uUa,i;ëp, «venant  L  la  t.br.calion  de  la  ■'/'"'«ly'^'i'-'^^XÔ'Tu 
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les  dispositions  du  n.  .\V  sont  applicables. 
XV  6)  -  '  e  numéro  a  été  ajoute  par  la  convenlioo  de  im,. 


r   ac    ilCCll* 

:i^:i:^::i'^;rJc::îerïrrS:ëi^;u:î::co,;:;^n!ï:nu;;:sdi^^ 
^HSèine^:'^,^d:=tt:s^t^f;;:n:^ren:s^ç^ 
ESt  =.  r^^^^-'^ou  ,f  ;:^'::ir:-  ;l:t^:':bf:rf  ^ 
^?l3:sri^irre^:unrin.^;"^"-es-^: 

vërclos  p,.rlJ;on'  lis.blem^nt  écrites  les  meutmns  .  Accumulateurs 
électriques  »  et  -Haut  ..^^_^^_^  ^^  ^^^^^  caustique,  lessive  de 

soude  less  vide  potasse  caustique,  lessive  de   potasse)    e  '-esidu  d  hmle 

fusolres  —  (2)  En  ce  qui  concerne  lembalUge  avec  u  autres  oujeu, 
^^^^;l,^i^^^?^cat:^f  ^n^ô:ï^'«cide  nitrique.concentré  d;un 
pofdrspécin  :è\'îe'  M8   (46^8   Bau„,é)  et  -dessus    a,ns,  que  1  ac  d 

:!r:^z^;er™tùt^n:n:w?:;:'^rën^^"^nh;s'";^pien,s 

rnolur^Û  tins  égala  leurcontenude  terre  .Mnfu^o.reso^^^^^^ 

SHîi:^'^^:,ii:;^:eri^;%:n;î^T;^';^^;Tes^foSit 
''fiit^!j;irt"^i^"^àrsj^;:;ii^^^^^^ 

peut  être  lr•^";.P'"^'«  *!"«_  „  ,  ,:,,„,  d.  forles  bouteilles  de  fer  ou  de  cu.vre 
t nlTore'  :rVsthern,é,iqnPrnl  ho",cl>ée,  mastiquée  et  revêtue  d  une 
dont  louvenuiL    si      ,„.  h,,,|p.p|  bouteilles  doivent  cire  enlourees  d  .  ne 

'%"<  'l''i?l<ou'î'lèf^eruis.  les  couleurs  préparées  avec  du  vernis 
JhuiicsétMrée^a  grasses.  ain.i  que  po^Mouteslesesp^^^^^^^^ 

Sf?!^ûn:::^^c:^Œ!^>^?H^^^^^^ 

^^^at:T=r:p^^qrr,o^q:.^.o.  :j^^^ 

'*Kx"  ''mTu  pétrole  il  l-étalbrutel  rectifié,  s'il  a  un  poids  spécifique 
d-au  mo7n  f.T^O^a  «ne  lenipéral^r-"-  ^e  17",5  centigrades  (Cebjius)  ou 
sirn-émet  pas  de  vapeurs  irTnainmables  à  une  tempera  nre  de  moins  de 
g  o"d^"hVrmome'treSen,igrade  d-  l'appareil,  Abel  f' ,^  »J  ^aule  r  du 
baromètre  d.  7&J  millimètres  rapportées  au  °'7;" ''j  '|,,^J,'ff,';'huiles 
lesti:-  (2)  Les  huiles  préparées  avec  le  g..udrnn  de  I  !î"i'e-  «>^  ^"'  f 
de  ourbe  et  de  schiste,  l'asphalte  naphte  e.  1«^P■•'"'""»!^'' '<"",'  ;": 
la  ion  SI  ces  linuide.s  ont  au  moios  le  poids  spe.cilique  ci-dessus  ndique 
huile"  solaTre.pliotogène,  etc.);  -  (3,  Les  huiles  préparées  avec  le  gou- 


dron  de  '-"'^  H^^  a  ..  tetnpératun.  ;[;;^V> ---,^^,i<:tl,: 
»utun  pouls  spécifique  de  moins  ae  1         ,   hen7ine)-  —  Ci)  Les  livdro- 

HESS"  rs;s  ;:„!"K.;;rsf.  j::.=9 

nh  llnces  inpuhles-  -  bb)  Quand  les  vases  sont  emballes  isolomt-nl. 
MibManus  ineuuies        ,      '  "*  ■  cuveaux  sol  ces  munis  de  ctuiver- 

^ï'^  ^Pour  les  v^en  v-re^l  so^anl^qu.ze  oj^^^m^ ,7o  W,^ 
[T  ort^^nri,^mldi.;^n;nhïé^h^^f  et  vendus  ave.^le^c..tenu 
,,u,  y^era  re,té,  au  ^''^^^^^^J^.r^T^p^l^^^n';:^- 
-^  i:  i::;re:^e^^rr  .ïr   n^U  de^à|es  tombées    . 

^:n^la::jr;.^a  i^sr-e  iransport;^!"  E^ce  qu,  ^c..e 

\:^!Sz  î:i^it^^'d%i^:%r  les  i.^'^^^^^  ^^^^^^ 

;îrrÎ2,'l   présent   numéro    ,J,  un  ^lidy^^^^^^^^ 

""Trnl  1*^,^  ïd  d\  ;        d  n  r  m    al  o      -i  ceUe  indication  ne  sJtrouve 

\>:i    -  Le  Délrole  à  lél"l  brul  el  recuae.  le*  hnile^  préparées  avec 
leeeidroade  li.=ile.   le»  huil»   de  l..ub.   el  Je  .el..l.,     .-pb.Ue 

3:iï-ts,:s2S:^snr£}^s:3p  £-^ 

rdinue^es'-'-  ^1.1  Qnand   plusieurs  vases  sont  reunis  en   un   coliN    ds 
d     'ent    être    einbatlés    s.l]idement    dans    de    fiir.es    c-ses   de       .u 
.T-,fnips  de  naiUe    de  foin,  de   son,  de  sciure  de  bois,   de  terre  a  mu 
s^resouautreubstances  meubles;  -bb,  Quand  les  va^es  s„n   erab,alle 
soémenti  envoi  est  admis  dans  des  paniers  ou  cuveaiix   solides  munis 
de    ."" Tcles  bien  assujettis  et  de  poi^n-es    et  garnis  d  une  q"a    'le  s u  - 
fixante  de  m.liéres  d'emballage;  le  ?""vercle  cons,.,  a,     .  n  pal  le.  .|one 
roseau  ou  matières  analogues,  doit  être  ^P;,^/"^^,^^^  la  '  'i;;^S.I«  on  d^ 
fhanx    (Hi   dune   antre  substance  équivalente,    mélangée  avec  ""'•''"■ 

Se-v;  'po^i,.i.;-_i;..£  ;•*  -.t'deCiSr'pa';;* 
SErïèèrïï.S'3?;b£v'-^^'"::pS 

comme.nyant  servi  a  ««     ■^P?'^'^. ^  .  1 ,  «"/„  largement  et  au  déchar- 
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Û,(J80  à  une  lempéralure  de  17", 5  CROtl^rudes  [Celsius}.  Si  celle  iudii'a- 
tion  ne  se  Irouve  nas  da  s.  la  leltre  de  voilure,  l'on  appliquera  les  condi- 
t'oiisde  Ininsporl  du  n.  XXII  iCODcernant  l'essence  de  pétrole,  etc.)(Conv. 
de  18.'">  et  de  l'.KXi  . 

XXII.  —  L'essence  di;  pétrole  (^azuline,  iiéi.line,  etc.l.  et  autres  produits 
facilement  inllumiuablcs  préparés  avec  du  pétrole  naptite  ou  du  goudron 
de  lignite,  lorsque  ces  matières  ont  un  poiils  spùcilique  de  0,o80  ou  raoin^ 
àunelempéruturede  l7",5centif;rade3iCelsiU3;,sonl  soumis  aux  conditions 
suivantes  :  —  1"  Ces  matières  ne  peuvent  être  transporlées  que  :  -r 
a)  Iians  des'  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister.  —  Ou  — 
Dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès,  en  ce  cas  toutefois  en  observant  les 
prescriptions  ci-dessous  indiquées;  —  aa]  Uuand  plusieurs  vases  sont 
réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être  emballés  solideraenl  dans  de  fortes 
caisses  de  bois  garnies  de  puille,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de 
lerre  d'infusoires  ou  autres  substances  meubles;  -  &6j  (juand  les  vases 
sont  emballés  isolément  l'envoi  est  admis  dans  des  paniers  ou  cuveaux 
solides,  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et  de  poignées,  et  garnis 
d'une  quant  té  suffisante  de  matières  d'emballage  le  couvercle  consistant 
en  paille,  jimc,  roseau  uu  matières  analogues,  doit  être  imprégné  de  lait 
d'argi  e  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  équivalente,  mélangée  avec 
du  verre  soluble.  Le  piiids  brut  du  colis  isolé  ne  doit  pas  dépasser  qua- 
rante kilogrammes  -411  kg.l;  —  c)  Dais  des  wagons  réservoirs  parfaite- 
ment élaoches;  —  2»  Les  vases  qui  se  détérioreront  p-ndant  le  trans- 
port seron  immédiatement  déchargés  et  vendus,  avec  le  conlenu  qui  y 
sera  re-té.  au  mieux  des  inleréis  de-  l'expéditeur;  —  3  Le  transport  n'a 
lieu  que  sur  des  wagcns  découverts,  si  les  opérations  du  passage  en 
douane  exigeaient  des  wagi.ns  munis  de  bâches  plombées,  le  transpurt 
ne  ser.iit  pas  acce,  lé;  —  4'  les  dispositions  du  3"  qui  précèdent  s^nt 
aussi  applicablesaux  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  éré  trans- 
portées. Tes  récipients  d  .ivent  touioursetre  déclarés  comme  ayant  servi 
a  ce  transport  ;  — 5°  En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autresobjels, 
voir  n.  .\.\XV;  —  6°  .■\u  chargement  et  au  déchargement,  les  paniersou 
cuveaux  contenant  des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés 
sur  des  camions,  ni  portes  sur  les  épaules  ou  sur  le  dos.  mais  seulement 
par  les  poignées;  —  7°  Dans  les  wagons,  lus  paniers  et  cuveaux  doivent 
être  solidement  assujettis  et  allachts  aux  parois  du  wagon.  Les  colis  ne 
doivent  fias  èlre  chargés  les  uns  sur  les  autres,  nais  l'un  à  côté  de  l'autre 
el  sans  superposition  ;  —  8*  Chaque  colis  isolé  doit  porter  sur  une  éti- 
quette apparente  le  mot  ■•  Inflammable  u  impr  mé  sur  fond  rouge.  Les 
paniei's  ou  cuveaux  renfermant  des  vases  en  verre  ou  en  grès  doivent  en 
outre  porter  l'inscription  :  «  A  porter  à  la  main  ".  Les  wagons  doivent 
être  munis  d'une  étiquette  rouge  porlant  l'inscription  :  <i  A  manœuvrer 
avec  préraution  »;  —  9°  En  outre,  les  dispositions  du  n.  .\V,  4°  et  5", 
sont  applicables  (Conv.  de  1895  et  de  ltKJ6;. 

X.XIII.  —  (1)  Le  transport  d'essence  de  térébenthine  et  autres  huiles 
de  mauvaise  odeur,  ainsi  que  de  la  pyridine  et  des  produits  à  base  de 
pyridine,  de  l'ammoniaque,  du  poison  contre  le  chizoneure  , mélange  de 
savon  mou,  d'huile  phéniquée  et  d'huile  pyrogénée,.  de  la  .solution  de 
forraaldéhyde  et  de  la  formaline  (désinfectant  qui  renferme  de  la  formal- 
déhyde  et  de  l'acid--  formiquel,  n'est  fait  que  dans  des  wagons  découverts. 

—  li)  Cette  dispiisition  s'applique  aussi  aux  tonneaux  et  autres  récipients 
dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transportées.  Ces  récipients  doivent 

■  toujours  èlre  iléclarés  comme  ayant  servi  à-ce  transport  —  (.3)  En  ce  qui 
concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voirn.  XXXV  Conv.  de  190G1. 
X.XIV.  —  Les  substances  arsenicales  non  liquides,  notamment  l'acide 
arséoieux  (fumée  arsenicale  co.iguléej,  l'arsenic  jaune  sulfure  d'arsenic, 
orpiment),  l'arsenic  rouge  iréalgari,  l'arsenic  natif  fcolialt  arsenical 
écailleux  ou  pieire  à  mouches),  elc  ,  ne  sonl  admis  au  transport  que  : 

—  l"  Si  sur  chaque  colis  se  trouve  en  caractères  lisibles  et  avec  de  la 
couleur  noire  h  l'huile,  l'inscription  :  <■  Arsenic  (poison)  »,  et  —  2°  Si  l'em 
hallage  est  fait  de  la  manière  suivante  :  —  Soit  a]  En  tonneaux  ou  caisses 
doubles,  les  fonds  des  tonneaux  consolidés  au  moyen  de  cercles,  el  les 
couvercles  des  caisses  au  moyen  de  cercles  ou  de  liandes  de  fer,  les 
tonneaux  ou  caisses  intérieurs  étant  faits  de  bois  fort  el  sec  et  g.trnis 
au  dedans  de  toile  serrée  ou  autre  tissu  serré  de  même  genre,  —  ou  — 
6)  En  sacs  de  toile  goudronnée,  emballés  dans  des  tonneaux  simples  de 
bo's  fort  el  sec,  —  uu  —  c]  En  cyli'  dres  de  fer-blanc  .soudés,  revêtus 
d'un  manteau  de  bois  solide,  dont  les  fonds  sont  consolidés  au  moyen 
de  cercles   (.:onv.  de  1895). 

XXV.—  Les  substances  arsenicales  liquides,  particulièrement  les  acides 
arsénieux,  sonl  soumis  aux  dispositions  spécifiées  au  n.  XXIV,  1°,  elau 
n.  XV,  l",  S"  ;à  l'exception  de  la  disposition  du  2°  citée  au  3°,  4*  el  5") 
;Conv.  de  1895  et  de  19liG). 

.XXVI  —  (1)  Les  autres  produits  métalliques,  vénéneux  (couleurs  et 
sels  à  base  métallique,  etc.),  particulièrement  les  produits  mercuriels, 
le.ls  que  sublimé,  calomel.  pr-cipité  blanc  et  rouge,  cinabre;  les  sels  et 
couleurs  à  base  de  cuivre  verts  et  bleus;  les  préparations  de  plomb, 
telles  que  lilharge  (massicot',  minium,  sucre  de  Saturne  et  autres  sels 
de  plomb,  céruse  el  autres  couleurs  à  base  de  plomb;  la  poussière  de 
zinc,  les  cendres  de  zinc  et  d'ai  tiranine.  ainsi  que  les  cendres  de  plomb, 
crasses  de  plomb,  scories  de  plomb  el  autres  déchets  de  plomb,  ne  peu- 
vent être  remis  au  i;hemin  de  fer  pour  le  transport  que  dans  des  tonneaux 
ou  caisses  bii?n  joints,  faits  de  bois  sec  et  s<.lide,  les  fonds  des  tonneaux 
el  les  caisses  élfinl  ci'Usolidés  au  moyen  de  cercles  ou  de  bandes  Ces 
cercles  ou  bandes  doivent  èlre  tels  que,  malgré  les  secousses  ou  les 
chocs  ineviiables  lors  du  transpurl.  ces  malières  ne  fuient  pas  par  les 
fentes.  —  (2,  Toutefois  pour  le  sulfate  de  cuivre,  pour  les  mélanges  de 
sulfate  de  cuivre  avt  c  la  chau.t.  la  soude  el  autres  substances  analogues 
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.poudre  pour  bouillie  bordelaise,  etc.),  il  sutlit  d'un  emballage  en  .sacs 
assez  solides  pour  ne  pas  laisser  tamiser  le  conlenu  (Conv.  de  1895  et  de 
10<i6). 

XXVI,  a).  —  Ce  numéro  a  été  ajouté  par  la  conv.  de  IM*?  —  1°  (1)  Le 
cyanure  de  potassium  elle  cyanure  de  sodi  im  à  l'état  solide  doivent  être 
emballés  :  —  n  Dans  de  forts  tonneaux  à  couvercle  vissé  el  munis  de 
lercles  de  roulement,  — •  ou  —  Ai  dans  des  Imneaux  doubles,  bien 
joints,  faits  de  bois  sec  et  solide,  consolidés  au  moyen  de  cercles  ou 
dans  des  caisses  doubles  construites  de  la  même  manière  et  entourées 
de  bandes.  Les  récipients  intérieurs  doivent  être  revêtus  d'un  tissu  serré 
et  constitué  de  manière  que,  malgré  les  secousses  et  chocs  inévitables 
en  cours  de  route,  aucune  poussière  du  contenu  ne  puisse  s'échapper. 
Les  récipients  intérieurs  en  bois  peuvent  aussi  èlre  remplacés  par  des 
récipieuls  métalliques  soudés.  L'emploi  de  vases  en  verre  ou  en  grès 
hermétiquement  fermés,  au  lieu  de  récipients  intérieurs  en  bois,  est 
.admis  à  la  condition  que  ces  v.ises  soient  solidement  emballés  dans  de 
fortes  caisses  en  bois,  remplies  de  foin,  de  paille  ou  d'une  autre  matière 
d'emballage  analogue.  —  (2)  La  réunion  en  un  seul  colis  de  plusieurs 
vases  est  également  admi.se,  sous  observation  des  conditions  stipulées 
ci-dessus  a  l'alinéa  }))  6).  —  2"  (1)  La  les.sive  de  cyanure  de  potas- 
sium et  la  lessive  de  cyanure  de  sodiiim  ne  sonl  admises  au  trans- 
port que  ;  —  a)  Dans  des  vases  en  fer  étanches,  munis  de  bonnes  ferme- 
tures et  emballés  dans  des  caisses  en  bois  mu  en  métal  sidides  garnies 
de  terre  d'infusoires,  de  sciure  de  bois  ou  d'autres  substances  m-^ubles, 
—  ou  —  6  dans  les  wagons-réservoirs  spécialement  aménagés  pour  ce 
transport.  Les  réservoirs  doivent  être  à  d'iuble  paroi  et  d'une  éianchéilë 
parfaite;  aucune  ouverture  (robinets,  soupapes,  elc.)  ne  doit  se  trouver 
a  leur  partie  inférieure.  Les  ouverlui'es  que  portent  les  réservo  rs  doi- 
vent être  ren  lues  étanches,  f  rmées  et  protégées  par  des  chapes 
métalliques  vissées.  —  (2)  Le  chargement  et  le  déchargement  des  colis 
renfermant  les  essives,  ainsi  que  le  remplis.sage  et  la  vidange  des  réser- 
voirs incombent  à  I  expéditeur  et  au  deslinalaiie.  Il  ne  sera  pas  donné 
suite  ii  la  demande  qui  serait  adressée  au  chemin  de  fer  en  vue  d'obtenir 
le  concours  de  ses  agents  poi-r  l'accomplissement  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  i.péralions.  —  (.3)  Le  poids  brut  d'un  colis  renfermant  les  lessives 
ne  doit  pas  dépasser  soixante-quinze  kilogrammes  (75  kg.'.  Le  transport 
n'est  permis  qu'en  wagons  lécouverls.  —  3"  Prescriptions  communes 
aux  1"  el  2"  :  —  a)  Les  colis  et  les  wagons-réservoirs  doivent  porter 
en  caractères  nets,  bien  apparents  et  durables  la  mention  n  poison  »  ainsi 
que  l'indicalion  du  contenu  ('■  cyanure  de  po  assium  »,  "  cyanure  de 
sodium  •),  «  lessive  de  cyanure  de  potassium  ",  etc.).  —  6)  Les  colis  ne 
peuvent  être  emballés  avec  des  acides,  des  acétates,  des  denrées  et 
boissons  alimeilaires  des  médicaments  ou  articles  analogues.  Dans  les 
trains,  les  wagons-réservoirs  doivent  être  séparés  par  un  véhicule  au 
moins,  des  wagons  chargés  d'acides  liquides.  —  4°  Les  prescriptions 
édictées  aux  1»,  2'  et  3  sont  applicables  également  par  analogie  aux 
vases  el  wagons-réservoirs  ayant  servi  au  transport  du  cyanure  de 
potassium  et  du  cyanure  de  sodium.  Les  vases  de  celte  espèce  doivent 
toujours  être  déclarés  comme  ayant  servi  à  ce  Iransport. 

XXVII.  —  La  levure,  liquide  ou  solide,  devra  être  'ransportée  dans 
des  vases  non  fermés  herméliquement.  Si  le  chemin  de  fer  cinsenl  néan- 
moins à  accepter  ce  produit  dans  des  récipients  entièremeni  clos,  il  peut 
exiger  de  l'expéditeur  l'engagement  :  —  1"  l 'e  renoncer  a  loule  réclamation 
dans  'e  cas  mi  les  envois  de  l'espèce  ne  seraient  pas  acceptés  sur  les 
lignes  des  chemins  de  fer  correspondants;  —  2°  de  prendre  à  s>  cha^-ge 
tous  dommages  occasionnés  à  d'autres  march.indi.ses  ou  au  matériel 
du  chemin  de  fer  par  suite  de  ce  mode  de  transport,  el  ce,  sur  la  simple- 
présentation  de  la  note  des  frais,  note  dont  l'exactitude  aura  été 
reconnue  une  fois  pour  toutes  et  préalablement  par  l'expéditeur;  — 
3°  de  renoncer  k  toute  indemnité  pour  avaries  et  pertes  soit  des  réci- 
pients, soit  de  leur  contenu,  résultini  du  transport  dans  des  récipients 
fermés  herméliquement  Ces  restrictions  ne  sont  pas  applicables  au 
transpori  de   la  levure  comprimée  (Conv.  de  1805  el  de  l^OS). 

.XX  VIII.  —  Le  noir  de  fumée  el  autres  espèces  de  suie  ne  sonl  admis  ii 
l'expédition  que  dans  des  emballages  otîiant  loule  garantie  contre  le  tami- 
sage i^sacs,  tonneaux,  caisses,  etc.).  —  Si  la  suie  est  fraîchement  calcinée, 
on  emploiera  pour  l'emballage  des  vases  ou  de  petits  tonneaux  placés 
dans  de  solides  paniers  et  garnis  intérieurement  de  papier,  de  toile  ou 
dune  autre  malière  analogue  collée  solidement  sur  les  parois.  —  La 
lettre  de  voiture  doit  mentionner  si  la  suie  est  fraîchement  calcinée  ou 
non.  -•V  défaut  de  celle  indication  dans  la  leltre  de  voiture,  la  suie  sera 
considérée  comme  fraîchement  calcinée  (Conv.  de  1895  et  de  18981. 

.NXI.X.  —  Le  charbon  de  bois  en  poudre  ou  en  grains  n'est  admis  au 
transpori  que  s'il  est  emballé.  —  S  il  est  fraîchement  éteint,  on  emploiera 
pour  I  emballage  :  —  soit  —  a]  des  boites  de  forte  tôle  hermétiquement 
fermées;  —  ou  —  6)  des  tonneaux  (dits  tonneaux  américains)  hermé- 
tiquement fermés,  construits  de  plusieurs  épaisseurs  de  carton  verni,  très 
fort  el  irès  ferme,  tonneaux  dont  les  deux  extrémités  sont  munies  de 
cercles  de  fer,  dont  les  fonds  eu  buis  fort,  coupés  au  moyen  du  tour, 
sont  vissés  aux  cercles  de  fer,  au  moyen  de  vis  ,i  bois  en  fer  et  dont  les 
joints  sont  soigneusement  collés  avec  des  bandes  de  papier  ou  de  t'ile. 
Quand  du  charbon  de  bois  en  poudre  ou  en  grains  esl  remis  au  chemin 
de  fer  pour  être  iransporté,  il  doit  èlre  indiqué  sur  li  lettre  de  voiture 
si  le  charbon  esl  fraîchement  éteint  ou  non.  A  défaut  de  celle  indication 
dans  la  lettre  de  voilure,  le  charbon  sera  considéié  comme  fraichcmenl 
éteii'l  et  ne  sera  accepté  pour  le  transport  que  dans  l'emballage  ci-dessus 
prescrit  (Conv.  de  18951. 

Le   charbon   de   bois  entier    noo  moulu)  n'est  admis   au    transport 
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que  si  lï  lettre  de  \oilure  Jccliire  qu'il  est  refroidi  depuis    quaraote- 
huil  heures  au  moins  (Conv.  de  lOiVi'. 

XXIX.  a\  —  Ce  numéro  a  r[é  ;ijoulé  par  la  conv  de  1906.  —  Le  noir 
minéral  n'est  admis  au  transporl  que  s'il  «si  emballé  dans  des  caisses  en 
t)ois  ou  diiBs  des  tonneaux  forlcmenl  cloués,  hermétiquement  fermés  et 
entièrement  remplis. 

XXX.  —  Le  cordimnet  de  soie,  la  soie  souple,  la  bourre  de  soie  et 
la  soie  chape,  fortement  cliars;és  et  en  écheveaux,  ne  sont  admis  au  trans- 
port qu'en  disses.  Quand  les  cuisses  ont  plus  de  l'i  cenlimèlres  de 
hauteur  inlérieure.  les  couches  de  soie  qui  y  sont  placées  seront 
séparées  entre  elles  par  des  espaces  vides  de  2  cenlimètres  de  hauteur. 
Ces  espaces  vides  sont  formés  au  moyen  de  grilles  de  bois  composées 
de  lattes  carrées  de  8  centimètres  de  cfllé,  esparées  entre  elles  de 
2  cenlimètres  et  reliées  aux  extrémilés  par  deux  minces  baguettes. 
Des  trous  de  1  centimètre  d'ouverture  au  moins  seront  pratiqués  dans 
les  parois  latérales  des  caisses  :  ces  Irons  s'ouvriront  sur  les  espaces 
vides  entre  '.es  laites,  de  manière  qu'il  soit  possible  de  traverser  la 
caisse  avec  une  tringle.  Alin  que  ces  Irous  des  caisses  ne  puissent 
être  couverts  et  dev-  nir  inefficaces,  on  clouera  extérieurement  deux 
baguettes  .m  bord  de  chaque  paroi  latérale.  —  Quand  de  la  soie  est 
remise  au  chemin  de  fer  pour  être  expédiée,  la  lettre  de  voilure  d  il 
indiquer  si  celle  soie  appartient  ou  non  aux  espèces  désignées  ci- 
dessus.  \  défaut  de  c  lie  indication  dans  la  lettre  de  voiture,  la 
marchandise  sera  considérée  comme  se  trouvant  dans  les  condiiions  de 
l'un  deces  arlicles  el  sera  assujettie  aux  mêmes  prescriptions  d'emballage 
(Conv.  de  1895'. 

.\.\.VI. —  Il  La  laine,  les  poils,  la  laine  artificielle,  le  colon,  la  soie,  le 
lin,  le  chanvre,  le  jute,  à  l'élut  brul.  sous  forme  de  déchet  provenant  de  la 
filature  ou  du  tissage,  ,i  l'étal  de  chiffi^ns  ou  d'étoupes;  les  cordages,  les 
courroies  rie  coton  •.•u  de  chanvre,  les  cordelettes  ou  ficelles  diverses 
pour  la  laine  ayant  servi  nu  neltoytuïe,  voir  alinéa  (3),  ne  doivent  être 
transportés,  s'ils  soni  imprégnés  de  graisse  et  de  vernis,  que  Jans  des 
wagons  couverts,  ou  dans  des  wagons  découverts  munis  de  bûches.  Sous 
réserve  des  dispositions  de  l'ali  éa  '4),  ces  objets  ne  peuve^ît  être  remis 
au  transport  qu'à  l'étui  .sec,  et  les  déchet^  provenant  de  la  filature  ou  du 
tissage  ne  doivent  pas  être  pressés  en  balles.  —  ,2)  La  lettre  de  voi- 
lure doit  indiquer  si  lesdils  ob  ets  ne  sont  pas  imprégnés  de  graisse  ou 
de  vernis;  en  cas  de  non-indicalioo,  ils  seront  considérés  comme 
imprégnés  de  graisse  ou  de  vernis.  —  (3)  La  laine  ayant  servi  au 
nelloyage  n'est  admise  au  transport  que  dans  des  fiHs,  caisses  ou 
autres  récipients  solides  et  herméliquemenl  fermés.  —  (4|  Les  rhiCfons 
gras  ou  imprégnés  de  vernis  sont  admis  au  transport,  même  inoiiiMës  ou 
humides. lursqu'ils  sont  emballés  dans  les  conditions  indiquées  à  l'alinéa (3) 
Conv  de  \S%  et  de  )9(i6). 
XXXII.  —  Les  déchets  d'animaux  sujets  à  putréfaction,  tels  que  les 

f)eaux  fraîches  non  salées,  les  grai.sses,  les  tendons,  les  os.  les  cornes, 
es  onglonsoa  sabots,  les  retailles  de  peaux  fraîches  servant  à  f  ibriquer  la 
colle,  non  chaulées,  ainsi  que  tous  autres  objets  nauséabonds  et  répugnants, 
à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  sont  menlicmnés  aux  n.  LU  et  LUI, 
sont  acceptés  aux  conditions  suivantes  :  —  1"  Les  os  suffisamment 
nettoyés  et  séché»,  le  suif  comprimé,  les  cornes  sans  l'appendice  corné 
de  l'os  frontal  à  l'état  sec,  les  ongloos,  c'esi-à-dire  les  sabots  des  rumi- 
nants et  d-s  porcs,  sans  os  ni  matières  molles,  sont  admis  au  transport 
par  expéditions  i  artielles  lorsqn  ils  sont  remis  emballés  dans  des  sacs 
solides:  — 2°  Les  e.xpédi  ions  partielle-  des  <ibjets  de  celte  catégorie, 
non  dénommés  ci-dessus  au  1»,  ne  sont  admises  qu'emballées  dans  des 
t"nneaiix  cuveaux  ou  caisses  solides  et  hermétiquement  clos.  Toutefois 
les  expéditions  partielles  de  peaux  fraîches  non  salées  sont,  pendant  les 
mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février,  admises  aussi  dans  des 
•  sacs  solidement  fermés,  en  bon  étal,  d'un  tissu  fort  et  épais,  à  la  condi- 
tion que  les  sacs  soient  passés  à  l'acide  phénique  pour  que  la  mauvaise 
odeur  du  contenu  ne  puisse  se  faire  sentir.  Les  lettres  de  voiture  doivent 
indiquer  la  dénomination  exacte  des  objets  emballés,  dans  les  tonneaux. 
cuveaux,  caisses  ou  sacs.  Le  transpurl  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  des 
wagons  découverts.  — So'Les  tendons  frais,  les  retailles  de  peaux  fraî- 
ches servant  à  la  fabrication  de  la  colle  non  chaulées  ainsi  que  les  déchets 
de  ces  deux  sortes  de  matières,  en  outre  les  peaux  fraîches  non  salées 
et  les  os  non  nettoyés,  garnis  encore  de  fibres  musculaires  et  de  peau, 
remis  par  wagons  complets,  ne~peuvent  être  transportés  qu'aux  condi- 
tions suivantes  :  —  a  Du  1"  mars  au  31  octobre,  ces  malières  doivent 
être  emballées  dans  des  «acs  solides,  en  bon  étal.  Ces  sacs  devront  être 
passés  à  l'acide  phénique,  de  telle  sorte  que  l'odeur  méphitique  des 
matières  qu'ils  contiennent  ne  puisse  se  faire  sentir.  Tout  envoi  de  ce 
genre  doit  être  recouvert  dune  bâche  en  lissu  très  fort  (appelé  toile  à 
houblon^  imprésné  d'une  solution  d'acide  phénique.  Celte  bâche  doitelle- 
même  être  entièrement  recouverte  d'une  grande  bâche  imperméable,  non 
(-■ondronnée.  Les  bâches  doivent  èlre  fournies  par  l'expéditeur;  — 
^i  Pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février,  l'embal- 
lage en  sacs  n'est  pas  nécessaire.  Cependant,  les  envois  doivent  être 
couverts  également  d'une  bâche  en  tissu  très  fortltoile  ft  houblon)  etcelle 
biche  doit  être  elle-même  recouverte  d'une  grande  bâche  imperméable, 
non  goudronnée.  La  première  bâche  doit  au  besoin  être  passée  à  l'acide 
phénique,  de  telle  sorte  qu'aucune  odeur  méphitique  ne  puisse  se  faire 
sentir.  Les  biches  doivent  élre  friiirnies  par  l'exfiédileur;  —  c)  Si  l'acide 
phénique  ne  suffit  pas  pour  empêcher  les  odeurs  méphitiques,  les  envois 
doivent  être  emballés  dans  des  tonneaux  ou  cuveaux  solides  et  bien  clos, 
de  telle  aorte  que. l'odeur  du  contenu  du  récipient  ne  puisse  se  faire  .«en- 
tir:  —  4»  Les  rés'dns  secs  ou  comprimés  à  i'élat  humide,  provenant  de 


la  fabriCHlion  de  la  colle  de  peau  (résidus  calcaires,  résidus  du  chaulage 
des  retailles  de  peau,  ou  résidus  utilisés  comme  engrais)  doivent  èlre 
recouverts  entièrement  de  deux  grandes  bâches  superposées  imperméa- 
bles et  non  goudronnées.  La  hàehb  inférieure  doit  êtn'  passée  à  l'acide 
phénique  dilué  do  telle  sorte  qu'aucune  odeur  méphitique  ne  puisse  se 
faire  sentir  Entre  les  bâches,  qui  doivent  être  l'ournies  par  l'expédi- 
teur, il  sera  répandu  une  couche  de  chaux  sèche,  éleinte,  de  poussière 
de  tourbe  ou  delan  ayant  déjà  servi.  —  Les  résidus  de  celle  nature,  non 
comprimés  et  à  l'état  humide,  doivei't  èlre  emballés  dans  des  lonneaux 
ou  cuvc;iux  solides  et  bien  clos,  de  telle  sorte  que  l'odeur  du  contenu 
du  récipient  ne  puisse  se  faire  sentir;  —  5"  Le  transport  par  charge  com- 
plète des  malières  non  dénommées  aux  3»  et  4°  ci-dessus,  mais  analogues 
à  celles  qui  y  sont  indiquées,  doit  être  elTectué  par  wagons  découverts 
munis  de  bâches.  L'expéditeur  doit  fournir  les  bâches;  —  6"  Le  chemin 
de  fer  peut  se  faire  payer  d'avance  le  prix  de  transport:  — 7»  Les  sacs, 
récipients  et  bâches  dans  lesquels  et  sous  lesquels  hs  matières  de  ce 
genre  ont  été  transportées  ne  sont  admis  au  traosporl  que  sous  condition 
d'avoir  été  absolument  désinfectés  par  l'acide  phénique;  — 8"Lesfrais  de 
désinfection,  s'il  y  a  lieu,  sont  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destin.i- 
taire;  —  9°  Les  peaux  sèches  ne  sonI  admises  que  si  elles  sont  remises 
en  p.-ïquels  et  ficelées  (Conv.  de  IS'.lô  et  de  190ti). 

X.XXIII.  —  Le  soufre  n'est  transporté  que  par  wagons  couverts  ou 
par  wagons  découverts  bâchés  (Conv.  de  lX9f>  . 

.XX.XIV.  —  l.esobjetsauxquels  le  feu  peut  facilement  être  communiqué 
par  des  étincelles  de  la  locomotive,  tels  que  foin,  paille  |y  compris  la 
paille  de  mais,  -de  riz  et  de  lin;,  joncs  (à  l'exception  du  jonc  d'Es- 
pagne), écoree  d  arbres,  tourbe  lii  l'exception  de  la  tourbe  mécanique 
ou  comprimée),  charbon  de  bois  entier  (non  moulu)  (voir  n.  .\.\1X), 
malières  à  filer  végétale-  et  leurs  déchets,  les  rognures  de  papier,  la 
sciure  de  bois,  les  pâtes  de  bois,  les  copeaux  de  bois,  etc.,  ainsi  que  les 
marchandises  fabriquées  au  moyen  d'un  mélange  de  résidus  de  pétrole, 
de  résine  et  d'aulres  objets  semblables  avec  des  corps  poreux  intlam- 
mables  :  de  même  le  plâtre.  les  cendres  lessivées  de  chaux  et  le  tr.iss, 
dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  emballés,  ne  seront  reçus  que  s'ils  sont 
complèiement  couverts  et  à  la  condition  que  l'expéditeur  et  le  destina- 
taire opèrent  eux-mêmes  le  chargement  et  le  déchargement.  .\  la  demande 
de  l'administration,  l'expéditeur  doit  aussi  fournir  lui-même  les  bâches 
nécessaires  pour  couvrir  ces  objets  ;  Conv.  de  1895). 

XXXV.  —  Ijuand  les  produits  chimiques  spécifiés  sous  les  n.  IX,  .M, 
XV,  ,\VI,  .XLX  à  XXlll  inclus,  ainsi  que  le  n.  L.  sont  livrés  au  Irans- 
port  en  quantité  ne  dépassant  pas  10  kilogrammes  par  espèce,  il  est 
permis  de  réunir  en  un  colis,  tant  entre  eux  qu'avec  d'autres  objets 
admis  au  transport  sous  conditions,  les  corps  spécifiés  sous  les  n.  IX, 
.\I,  XVI  (à  l'exception  du  bn^me),  XIX  à  XXllI  inclu.s.  ainsi  que  le 
n.  L,  d'une  p-irt,  et  ceux  qui  sont  spécifiés  sous  le  n.  XV  (y  compris  le 
brome  jusqu'au  poids  de  1(>)  grammes),  d'autre  part.  Ces  corps  doivent 
être  renfermes  dans  des  récipients  de  verre  ou  de  fer-blanc  élanches, 
hermétiquement  clos,  emballés  solidement  par  couchesau  moyen  de  paille, 
foin,  son,  sciure  de  bois,  terre  d'infusoires  ou  autres  substances  meubles, 
et  être  désignés  nominativement  dans  la  leltre  de  voiture  (Conv.  de 
189.1]. 

X.XXVI.  —  Les  carloucliespour  armes  à  feu,  charaêes'de  poudre  noire 
ou  d'autres  poudres  de  tir,  en  tant  que  ces  dernières  sont  admises  dans 
les  Etats  participant  au  transport  par  chemins  de  fer,  soit  f  —  1"  les 
cartouches  métalliques  dont  les  douilles  sont  entièremeni  en  métal.  — 
et  —  2"  les  cartouches  eu  carton    garnies  d'au  revêtement  métallique, 

—  sont  transportées  aux  conditions  suivantes  :  —  a)  Pour  les  cirlouches 
métalliques,  les  projectiles  doivent  être  adaptés  à  la  douille  métallique, 
de  faeon  qu'ils  ne  puissent  ni  s'en  détacher,  ni  permettre  le  tamisage 
de  la  poudre:  Pour  les  cartouches  en  carton  munies  d  un  renfort  métallique 
intérieuroii  extérieur,  la  chargeenlièredepoudreconlenue  dans  le  renfort 
méialliqiie  doit  être  fermée  hermétiquement  i  ar  une  bourre  serninle.  Le 
carton  île  la  douille  doit  élre  de  qualité  su ffisan le  pour  qu'elle  ne  puisse  se 
briser  en  cours  de  transport.  —  A;  Les  cartouches  doivent  être  parfai- 
tement assujetties  dans  des  récipients  en  fer-blanc,  dans  de  petites  caisses 
en  bois  ou  dans  des  cartons  solides,  de  façon  qu'aucun  déplacement  ne 
puisse  se  produire.  Ces  récipients,  etc.,  doivent  être  placés  les  uns  à 
côté  des  autres  et  par  rangées  superposées  dans  des  caissesen  b"is  solide 
el  bien  conditionnées,  dont  les  parois  devront  avoir  au  moins  1.5  milli- 
mètres d'épaisseur:  les  espaces  vides  doivent,  le  cas  échéant,  êlre  rem- 
plis de  carton,  de  déchets  de  papier,  d'éloupe  ou  de  lonlisse  ligneuse  — 
le  tout  absolument  sec  —  de  manière  à  éviter  un  déplacement  ou  un 
mouvement  des  récipients  durant  le  transport.  Pour  les  disses  garnies  de 
fer-blanc  intérieurement,  l'épaisseur  des  parois  de  bois  peut  être  de 
0'",0I0.  —  c'  Le  poids  d'iinecaisse  remplie  de  cartouches  ne  peut  depisser 
100  kilogrammes  —  Les  caisses  pesant  brul  plus  de  10  kilogrammes 
seront  munies  de  poignées  ou  de  liteaux  pour  en  faciliter  la  minutenlion, 

—  d)  Les  cai.s.ses  ne  peuvenl  être  fermées  au  moyen  de  clous  en  fer:  elles 
doivent  porter  une  inscription  indiquant  dune  manière  apparente  la 
nature  du  contenu  et  êlre  munies  de  plombs  ou  ij'un  cachet  apposé  sur  la 
tête  de  deux  vis  du  couvercle,  ou  de  la  marque  de  fabrique  collée  à  la 
fois  sur  le  couvercle  el  sur  les  ci'ilés  de  la  cais.se.  —  e)  Les  lettres  de 
voiture  doivent  'être  accompagnées  dune  attestation  signée  de  l'expédi- 
teur et  rei  roduisant  la  marque  des  plombs,  les  cachets  ou  la  marque  de 
fabrique  apposés  sur  les  caisses.  Cette  atteslntion  doit  êlre  courue  ainsi 
qu'il  suit  :  —  •  Je  soussigné  certifie  que  l'envoi  mentionné  dans  la  lettre 
de  voiture  ci-jointe,  envoi  cacheté  avec  la  marque...,  est  conforme  en 
ce  qui  concerne  le  conditionnement  et  l'emballage,  aux  dispositions  arrê- 
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vvvvi   .1,.  \-,nM\'-   l  il--  la  convenlion  inlernationale 
^r  ir.":ulVrt  âYm»Vchtd'i;:B";»r  chemin  de  fer  »  (Conv.  de  18«5  e,   j 

''%'v  Y  Vtl    _  Carlonches  Hobert  à  balles  el  à  peliU  plombs.  -  1°  Les    1 

e„;l'ch\l'àbal!;fc^,::.n,.tree.ballees  .ans  de^    oaesen - 

boues  en  fer-blane  de.  pemes  causes  e^o^^^^^  ,^„,  ,,,    , 

reop.enlconlenanldH^c.ri  ûc  ^^^^,^^^  ^^  ^^^^^^^  ''V',,''""    1 

dans  une   forte  ^^'"^'^  .''"    '•'pf„,"",pi„,„  „  Cartouches  l'Ioberl  a  balles  ..    | 

;!^.[rt^Ii^::ar^\^e:^;^l{i^rd:;=,e,ne  .esca.ouebes    , 
F'»be;tJ.  petits  ^ombsiConv^  de  U,9DV  ^^^^  ^^   ,^  p     ^^^  ^,^ 

â::^:„iu:;^^^n^;^:=SS^ir=-r 
--r£.=^,^?  Hë?i^fntd;'c^;b:;:'^^ 

Lnaluïîues.  telles  que  ™'^'''"?;^,^"„;* -^t'^ofée  ne  peut  contenir  plus  de 
lemenl  à  rétal  '^''"'PZlJ'^^l'IZs  -  2°  uf  pouls  total  des  matières 
30  grammes   de    P^J'^re  ^   ?^a,n  -  P^   _,,^^.^^  ^^    ^^   ^^^, 

inllamraables  contenue,  da  s    es  pièces  q  ^^     ^^^^^  ^^  ^^^^_^^ 

colis  ne  peut  dépasser  20  -  !'^f  ■'""f;/U)  "  arames;  -  3"  les  pièces 
qui  entre  dans  leur  cnmpos,  ,on,  f  ^  '^^^  ^^^'^"oi  dans  desr!.rtons 
iartifiee  doivent  être  e'"»^^'  '«f;^-,'^',','^,'^""' ^„  '™d"  n^  du  papier  d'embal- 
ent.urés  de  fort  P-^P'f;.'°''.^J"^;  pi'ce  d  "t  être  revè.ue  de  papier  ou 

vid.s,sil  y  en  a    ^"'S^e^^emen'  <:  "ibles  a^^^^^^ 

daulres  objets;  -  4   ',^"  "i^j'!;-:,,!  "ares  au   m-ins;  leurs  côtés  doivent 
ches  d'une   ^P^'^'^em-  «ie  ;^  m»^  et 

être  ajus'és  au  moyen  <^e^lent^  s  ent-rena m  ^„fr,s,„te.  i;inlérieur    , 

le  fond  et  le  couvercle  »^e«^^^,\'.^ '^,"^"  de  "l'ier  fort  et  rèsislant.  11  ne    ; 
descaissesdoitèlreentièemen   tapisse  de  paier  ^^^   ^^^^..^^^ 

,loit   rester   --"r  1  e.UoTieur  de»     a.sse,  n,     ra  ^e^^  ^^^^        ^^.^^.^^    \ 

onnlenues  dans  le.  pièces  'l  "'•^•"' ^- J-,Vne  peut  èlre  supérieur  à  Inkilo- 
.lépass^r  1.2mel':e--»'>e,.^tm  poid    briU  nepem  1^^,^^^^    ,,._^^^^.p_ 

grammes.   Les  '^"!:^^es  doivent  porerdu„em^^n      ^^    Pi^^  ^^  ^^^  ^^ 

fin  ;  ..  Pièces  d  arliBce  de  P;'"'!;^,,,^"  P^'^l-e  ,,,  ,,nn,p,,gné  d'une  décla- 
respéditeur.  (^^^^ '"^'^J^^^  d'i,- ,ii.  e  qu'  conL'-nt.  el  spécifiant, 
r.liou  inJ'q"-''"l'e^l*r^''''?,Pl',?  des  roues  des  pièces  dartifice  pour 
nolammenl.  si  ce  sont  des  f 'jées    des  loues    a      P  d^,;„rHl,on 

soigneusement  emballe    dans    <^es  recipu^nis  njanii,re  apparente. 

p;,rois  solides.  Ces  récipient^  do    eut  pore^.  a  ^j,  ^^j^imum  de 

[•inscription  :.  "  F"'"'^"  7,,'^°";e''';,S:Te  ™)\ilogrammes;  -  2»  celle 
chaque  colis  isole  ne  Pe"t. ''tre  de  p  us  «e  .  j         p  ^.^^^_^^    ^.  ^^ 

matière  ne  doit  èlre  admise  n  au  t"'"^P^"  P^  ",  ,,,i„,  mixtes  n'est 
transport  par  trams  de,:;">\»f;'  e'siue  t  Se  eir^nlenl  pas  de  trains  de 
auf.risé  que  P^^^'^^.'^^.^dieldoi  déclarer  dans  la  lettre  de  vniture 
marchandises;  — -y  '  e'<Pe^''eui   ;  conformes  au.\    pres- 

que la  nature   du  fulmicoton   et     emba ba  e     o  cerlifiée; - 

triplions  ci-dessus  ^"""«e^  •  -  f,^;^^;^,ec'|aul,-es  marchandises  dans 
io^e  fulmicnton  ne  Pe"te''e,';"^"^'^;'^';j'„Ypas  facilement  infiammables; 

-  rrr=-r  t  ^Zl  0.  de  Ltouches  P^u;^^-;;^^! 

P'f:!:^,^:^^t-rt;::on:  d^coS^ls'^;!:!^::  :i  transport  du  fu. 
roton  doiv.nt  èire  bàchè^»  iÇonv.  deJ«Uo,^  ^^^^  ^^^^^^  ^.^^^,^   ^ 

,e^i^mi;o^r;cf'|.^^oUodion^o.^a^^^^^^ 

^x^-is::;œ|=-n.--;;^-^^^î^nrçf^ 

cinq  pour  cent  (3o  n  0)  "ea"-  l^  j  lespédileur  el  de  celle  d  un 
une  déclaration  •'evelun   de  la  signa  ure  ae  i  e  ^^  ^^^  marchan- 

.•himisle  connu  du  chemin  'IV^'s  lux  u"escrfp  ions  ci-dessus  énoncées. 


de  l'aliuéa  ll>  relatives  à  l'emballage,  de  mètne  que  les  pre=':"P"""« ''« 
r-alinéà  r'I  sont  aussi  applicables  au  fulmicnlon  pour  foModion  qu  con- 
iPnl'u'miin"  rente-cinq  pour  cent  ,35  0  0,  d'alcooUConv  de  19*, 
lient  au  mo  ^^^^^_^^  d\u  bonbons  fulminants  sont  admis  au  t  ansport 
k  la  condition  qu'ils  soient  renfermés  par  nombre  de  6  a  12  J^o^^f 
canons  et  qie  ces  cartons  soient  emballés  dans  des  ca.sses  en  bois  (oonv. 

'"XUI^'-  Les  feux  de  Bengale  préparés  à  la   laque  |fe"^  de  Bengale 
de  salon)  sans  amorces,  les  papiers  nitrés,  bougies    nlmmant.    lance 

^i^[:lrc;î:l1ol:^ï;J^;t^s^^i^qal^;^^c= 

'Conv.  de  1895  et  de  1898).  j,  i<uia       lesmèehesel 

XLII,  a'.  -Ce  numéroa  été  ajouté  par  laconv.  de  i;.«)6.  -  Les  meebes  et 

amorces  explosibles  sont  soumises  aux  conditions  suiva  tes:  -  "  ^  J'''es 

'       oSip.  nin-  de  duu7e  boîtes    Ils  seront  solidement  enveloppés  dans  Ou 
rangée  plu=  de  douze  DU  es^  emballés  dans   des  caisses  eu 

r?'rUuc'ou   en  bon  è    soUdif,  d'un   volume  d'un  mèlre    cube   d.u. 
I     l'uHé;.imètrescuU(l"»200)au  maximum,  sans   adjonction  d  autres 

remnècher  tou    mouvemeSl  ou  tout  déplacemen,  de.s  paquets,  même  en 

.lo^sr.s  au^  1»    2"  et  •■!°  ont  été  observées  ».  .       ,„,  . 

'^'vîm    -  Les  pois  fulminants  sonl  admis  aux  conditions  suivantes  .- 
1        io  11,  doivent  èt?e  emballés,  par  nombre  de  l.fWû  pièces  au  P'"---  dan' 

In  mi  limèlres  au  moins  doit  exister  entre  les  parois  de  la  caisse  et  son 
de  la  laurique  ,        t    ci  a  |  f^h,.i,anl  et  de  celle  d  un  chimiste  connu 

de   e^'.ndu  ou  d'  cier  fondu;  toulefois  le  phosgène  peut  aussi  être  ren- 
et  de  l'ammoniaque,  et  tous  les  ans  pour  ceux  qui  ser\enl  au  Kau  , 

^  lis!  P^ÉIsiël 

et  le  maximum  de  charge  admiss,b'es.,nt  fixés  f,!.";' Jl" '^  .'^'^es  el  1  kilo- 

racide  carbonique  «t  >«  pro.oxy.^^.  d  az        ^  a    0-.  ' 'rprcftédu  r'cipienl. 

s-ramme  de  liquide   Pi''^   '/''l'pf  '    p^„e  ,rde   13  litres  40-cenlililres  ne 

:    P:,r  exemple,   un  ^ecip.e"    ^e  'a  capaçite^^^^^^^^^  protoxyde 

1    5^ir.lru'idrsr-V.°P:?f=lrue,  ^  lœ  atmosphères  et  1  kilo- 


il.0 
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gramme  Je  liquide  par  1  litre  86  ccnlililres  de  capacilé  du  récipi'nt;  — 
f)  Pour  le  chlore,  »  50  iilmosphèips  tt  I  kilogramme  de  liquide  par 
90  cenlililres  de  e«pacilé;  -  d  l'cur  l'HCide  $uliuieu.i  fl  le  pliosgène. 
a3tl  iilmiisphères  et  I  kilogr.'iinme  de  liquide  piir  S"  cenliliires  de  capa- 
cité; —  3"  L^'s  rêcipienis  cnn  enan!  des  gri7  liquéfiés  ne  peuvent  être 
jet.V.  ni  expisés  «ux  rayons  du  soleil  ou  à  la  haleurdu  feu.  —  4»  l.e 
iniiisporl  dé  ces  prnduiis  ne  peut  avoir  heu  que  dans  des  wagons 
fermés  ou  bien  dans  des  vvajions-réservoirs  spécialement  améuaiiés  à  cet 
cfTel  et  dont  le  récipient  doit  rire  revêtu,  le  cas  échéant,  d  une  caisse 
•  n  liois  »  (Conv,  de  1895  et  de  1S9.S|.  —  5"  Ce  numéro  a  été  ajouté  par 
la  oonv.  de  1906  "  Les  gaz  liquéfiés  peuvent  égalemont  être  transportés 
en  petites  q^  aotilés,  dans  des  luhes  de  verre  solidement  fondus,  savoir  : 
l'acide  carbonique  et  le  prolo.xyde  d'azote  jusqu'à  trois  firamraes  (3  g.) 
au  masimum,  l'ammoniaque  et  le  chlore  .jusqu'à  vingt  grammes  (20  g.) 
au  maximum,  l'acide   sulfureux   anhydre  et     l'oxydilorure   de  carbone 

phosgène)  jusqu'à  cent  grammes  (lOt)  g.)  au  maximum,  aux  conditions 
ci-aprés  ;  Les  lubes  de  verre  ne  doivent  être  remplis  qu'à  moitié  pour 
l'acide  carbonique  et  le  piotnxyde  d'azote,  qu'aux  deux  tiers  pour 
l'ammoniaque  et  le  chlore,  et  qu'aux  trois  quarts  pour  l'acide  sulfureux 
er  l'oxychlorure  de  carbone  (phosgène).  Chaque  tube  de  verre  doit  être 
placé  dans  une  capsule  en  fer  blanc  remplie  de  terre  d'inl'usoires  et 
emballée  dans  une  caisse  en  bois  solide.  Il  est  permis  d'emballer  plu- 
sieurs capsules  de  fer-blanc  dîins  une  même  caisse,  mais  les  tubes 
contenant  de  l'ammoniaque  ne  doivent  pas  être  placés  dans  une  même 
caisse  avec  des  tu.bes  contenant  du  chlore  >•.  —  L'acide  carbonique 
liquétlé  peut  encoie  èlre  tr.iosporlé  en  récipients  métalliques  (sodor, 
sparkiets;  contenant  vinjit-cinq  grammes  (25  g.)  au  plus  de  liquide. 
L'acide  carbonique  doit  être  pur  de  tout  résidu  d'air.  Les  récipients 
doivent  être  chargés  au  maximum  d'un  gramme  (I  g.)  de  liquide  pour 
uo  centimètre  cube  trois  cent  quarante-quatre  millimètres  cubes  (l  cm' 344) 
de  capacité  ■>. 

XLIV,  a).  —  Ce  numéro  a  été  .ajouté  par  la  conv.  de  19(16.  —  '1)  L'air 
liquidij  est  admis  au  transport  dans  des  bouteilles  en  verre  à  double 
paroi,  empêcha  t  la  condactihililé  et  le  ray  nneir.ent  de  la  chaleur,  entou  ■ 
rées  de  feutre  et  fermées  pr  un  t^ouchon  de  feutre  permettant  l'échap- 
pement des  g;iz  sans  produire  à  l'intérieur  une  forte  pres-^ion.  niais  empê- 
chant l'écoulement  du  liquide.  Ce  bouchon  de  feutre  doit  êlre  fixé  de 
manière  que  la  bnu'eille  ne  puisse  se  tlébouC'er  si  elle  perd  l'équi- 
libre ou  est  renversée.  Chaque  bou'eil'e  ou  plusieurs  bouteilles  réunies 
doive't  être  protégées  contre  les  chocs  par  une  corbeille  en  Til  de  fer 
ou  un  autre  récipient  analogue  reposant  ■l'aplomb  sur  le  sol.  Le  trans- 
port de  ces  corbeilles  ou  récipients  doit  être  effectué  soit  dans  des 
cofTres  métalliques  o'iverts  en  haut,  ou  garantis  à  leur  partie  supérieure 
par  un  treillis  en  lil  de  fer.  un  C"uvercle  perforé  ou  tout  autre  mode  de 
protection  analogue,  soit  dans  di-a  caisses  en  bois,  portant  les  inscrip- 
tions :  "  .^ir  liquide  »,  «  Haut  ■•,"  Bas  ••,  ••  Très  fragile  ».  Cesrécipients 
ne  renfermeront  aucune  matière  d'emballage  facilement  inllammable, 
telle  que  :  sciure  de  bois,  lonlisse  ligneuse,  tourbe,  paille,  foin.  Les 
coffres  et  les  cais.se3  doivent  être  complètement  étanches  dans  la  partie 
intérieure  jusiu'â  une  hauteur  suffisante  pouruue,  ei  c^is  de  rupture  des 
bouteilles,  le  liquide  ne  puisse  se  répandre  à  l'extérieur.  L>  s  coffres  et 
les  caisses  doivent  être  pl.icés  dans  les  wagons  de  manière  à  ne  pouvoir 
ni  tomber  ni  se  renverser  et  de  telle  sorte  que  les  bouteilles  restent 
debout  et  ne  puissent  pas  être  endommagées  par  d'autres  colis.  .Aucune 
matière  ficilement  inllammable  en  petits  morceaux  ou  à  l'état  liquide  ne 
dot  être  chargée  à  proximité  immédiate  de  l'air  liquide.  —  (2)  Au  lieu 
de  bouteilles  en  verre  à  double  paroi,  entourées  de  feutre,  on  peut 
employer  d'autres  récipients,  à  la  condition  toutefois  de  les  protéger 
contre  l'échaufTem-nt,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  se  couvrir  de  rosée 
ni  de  givre.  Si  ces  récipients  sont  assez  rési-^tantsel  se  tiennent  d'aplomb. 
ils  n'ont  pas  besoin  d'être  entOJirés  de  corbeilles  en  fil  de  fer  ou  d'autres 
moyens  de  protection.  Sont  applicables,  du  reste,  par  analogie,  les  dispo 
sitions  de  l'a  ioéa  (1]. 

XLIV.  b). —  Ce  numéro  a  été  ajouté  par  la  conv.  de  19flG.  —  L'acide 
carbonique  sous  forme  de  ^-az  et  le  protocarbure  d'hydrogène  (gaz  des 
maraisi  ne  sont  acceptes  au  transport  que  ~i  le  r  pres-^ion  ne  dépasse  pas 
ving'  atmosphères  et  s'ds  sont  renfermés  dans  des  récip  enls  de  fer 
soudé,  de  fer  fondu  ou  d'acier  fondu,  ayant  dans  les  quatre  dernières 
années  avant  la  remise  au  transport,  supporté  à  l'épreuve  officielle,  sans 
avoir  J^ubi  une  déformation  persistante,  une  pression  égale  à  une  fois  et 
demie  au  moins  celle  que  produit  l'acide  carbonique  ou  le  proto- 
carbure d'hydrogène  au  moment  de  la  remise  au  chemin  de  fer. 
Chaque  récipient  doit  être  pourvu  d'une  ouverture  permettant  de  voir 
l'intérie'ir.  d'une  soupape  permettant  de  le  remplir  ou  de  le  vider,  ainsi 
que  d'un  manomètre.  L'épreuve  officielle  doit  être  renouvelée  tous  les 
quatre  ans.  Le  récipient  doit  porter,  d'une  manier'  apparente,  l'imlic'a- 
tion  de  la  date  et  du  résultat  de  la  dernière  épreuve.  L'expéditeur  doit 
déclarer  dans  la  lettre  de  voilure  que.  même  dans  le  cas  où  la  tempé- 
rature s'élèverait  jusqu'à  40"  centigrades  (Celsius),  la  pression  de  l'acide 
carbonique  ou  du  prolocarbure  d'Iydrogène  expédié  ne  dépassera  pas 
ving't  atmosphères  La  station  de  départ  doii  vérifier  si  les  prescriptions 
ci-de.ssus  énoncées  ont  été  observées.  Elle  comparera  n  'lamment  Téh-- 
vationdu  manomètre  avec  le  résultat  de  la  dernière  épreuve  officielle 
inscrite  sur  les  récipients,  afin  de  s'assurer  qde  la  résistance  desdius 
récipients  est  suffi*^ante. 

XLV.  —  L'oxyi-'ène.  l'hydrogè'-e  et  le  gaz  d'éclairage  comprimés  «ont 
transportés  aux  conditions  suivantes  :  —  •  1°  Ces  produits  ne  peuvent 
êlre  soumia  à  une  pression  supérieure  à  200  atmosphères;  ils  doivent 


êlre  transportés  dans  di^-^  cylindres  d'une  seule  pièce  en  acier  ou  en  fer 
forgé,  d  un  Inniiueiir  maximum  de  2  mètres  et  d'un  diamètre  intéiieur 
maximum  de  21  centimètres.  Ces  récipients  doivent  :  —  n  Avoir  suppnrié 
il  l'épreuve  oflicielle  une  pression  ég.iie  au  double  de  c^lle  des  gaz  qu'ils 
conlienn-'ul  au  moment  de  la  remise  au  chemin  de  fer.  sans  avoir  subi 
une  déformation  persistante  ou  des  fissures.  Cette  épreuve  do  t  être  renou- 
velée tous  les  trois  ans  —  6i  Porter  une  marque  oflicielle  placée  soli- 
dement à  uu  endroit  bien  apparent,  indiipiant  la  valeur  de  la  pression 
autorisée  et  la  date  de  la  demi  re  épreuve;  —  c)  Etre  munis  de  suu- 
oapes  qui  tloivent  être  protégées:  —  Si  ces  soupapes  se  trouvent  dans 

I  intérieur  du  goulot,  par  un  bouchon  en  métal,  d'une  hauteur  d'au 
moins  25  millimètres,  vissé  dans  le  goulot,  mais  n'en  dépassant  pas 
latéralement  l'orifice;  —  Si  les  soupapes  se  trouvent  en  dehors  du 
goulot  et  si  les  récipients  sont  livrés  au  transport  sans  emballage,  par 
des  rhape^^  d'acier,  de  fer  forgé  ou  de  fonte  forgée  vissées  solidement 
^iii  récipient;  —  d)  S'ils  sont  livrés  par  wagons  complets  .sans  embal- 
l.ige,  être  chargés  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  rouler.  Les  réci- 
pients livrés  par  charges  partielles  doivent  être  pourvus  d'une  garni- 
liire  extérieure  qui  les  empêche  de  rouler.  —  Si  la  remise  a  lieu  en 
caisses,  celles-ci  doivent  porter  l'inscription  suiv.inle  énoncée  claire- 
ment ;  <•  Oxygène  comprimé  »,  ou  n  Hydrogène  comprimé  u,  ou  «  liaz 
il'éclairage  comprimé  ».  —  2"  Les  envois  ne  peuvent  être  remis  que  par 
des  personnes  possédant  un  manomètre  réglé  et  en  connaissani  le  manie- 
ment. Ces  personnes  doivent,    chaque   fois    qu'elles  en   seront  requises, 

II  lapler  le  manomètre  au  récipient,  pour  que  l'agent  q"i  accepte  la 
I émise  puisse  vér  fier  si  la  plus  haute  pression  prescrite  n'est  pas  dépas- 
>ée.  ^  Le  résultat  de  la  vérification  doit  être  mentionné  brièvement 
i!ans  la  lettre  de  voiture  par  ledit  agent  :  —  3°  Les  r-  cipienls  contenant 
lies  gaz  comprimés  ne  doivent  pas  être  jetés  ni  exposés  aux  rayons  du 
soleil  ou  à  la  chaleur  du  feu.  —  4°  Le  transport  de  ces  produits  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  w^ons  fermés.  Le  oh  irgement  dans  des  wagons 
■  'écouverts  n'est  autorisé  qu'a  la  conditicm  que  la  remise  ait  lieu  par 
voitures  spécialement  aménagées  pour  le  transpor  par  terre  et  que 
les  voitures  soient   couvertes  de  bâches  »  (Conv.  de  1895) 

-XLVI  —  Le  chlorure  de  méthyle  et  le  chlorure  d'élhyle  ne  peuvent 
élre  transportés  que  dans  des  récipients  en  métal  solides,  parfaitement 
otaiiches,  hermétiquement  fermés,  et  chargés  sur  des  \\  agons  flecouverts. 
Tendant  les  mois  d'avril  à  octobre  inclusivement  les  envois  doivent 
rire  recouverts  île  bâches  fournies  par  l'expéditeur,  à  moins  que  les 
récipients  ne  soient  renfermés  dans  des  cuisses  en  bois  (Conv.  de  1906). 

XLVil.  —  Le  trich'orure  de  phosphore,  l'oxychlorure  de  phosphore 
et  le  chlorure  d'acélyle  ne  sont  admis  que  s'ils  sont  présentés  au  trans- 
fiorl  :  —  ..  1»  Dans  des  récipients  de  fer  forgé,  de  fer  fimdu,  d'acier 
I  indu,  de  plomb  ou  de  cuivre,  absolument  étanches  et  hermétiquenu'nt 
clos;  —  ou  :  —  2°  dans  des  récipients  en  verre;  en  ce  dernier  cas,  les 
prescriptions  suivantes  doivent  êlre  observé-s  :  —  a)  L'expédition  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  bouteilles  de  verre  solide,  bouchées  à  l'émeri.  Les 
liouchons  de  verre  doivent  être  enduits  de  paraffine,  et  pour  protéger 
let  enduit,  le  goulot  des  bouteilles  doit  être  recouvert  d'une  enveloppe 
lU  parchemin;  —  h)  les  bouteilles  dont  le  con  enu  pèse  plus  de  deux 
kilogrammes  (2kg.)  doivent  être  placées  dans  des  lécipienls  en  métal 
[lûurvus  de  poignées;  un  espace  vide  de  trenle  millimèlres  (0  in.O.'JO)doit 
l'xisler  entre  les  bouteilles  et  les  parois  des  récipie  Is  ;  les  espaces  vides 
doivent  être  soignensemenl  comblés  avec  de  la  lerre  l'infusoiies;  de  façon 
qu'aucun  mouvement  dn  bouteilles  ne  puisse  se  prriduire  ;  -  c)  Les  bou- 
teilles Contenant  deux  kilogrammes  (2kg.)  au  plus  doivent  èlre  admises  au 
Iransport  dans  des  caisses  en  bois  solides,  pourvues  de  poignées  et 
divisées  intérieurement  en  autant  de  coniparliniei  ts  qu'il  y  aura  de  bou- 
leilles  à  expédier.  Chaque  caisse  ne  peut  renfermer  plus  rie  quatre  bou- 
teilles Celles-ci  doi;ent  être  placées  de  telle  sorte  qu'il  sub-iste  un 
espace  vide  de  trente  mil  imètres  (0  m  O'IO  entre  elles  et  les  pai'ois  de 
la  caisse;  cet  esp  ice  vi'le  sera  soign^'llselnent  comblé  .ivec  de  la  lerre 
d  infiisoires,  de  fa(,"on  qu'aucun  mouvement  de  bouteilles  ne  puisse  se 
produire.  On  peut  employé  tians  l'emballage  des  bouteilles  d  chlorure 
d'acélyle  (b  et  c)  de  la  sciure  de  bois  au  lieu  de  terie  d  infiisoires;  — 
d)  Le  couvercle  des  récipii-nts  <lonl  il  est  p.trin  en  b  et  ci  doit  porter, 
à  côté  de  la  mention  du  contenu,  les  signes  convenus  pour  le  transport 
du  verre  •>  (Conv    de  1   95  et  de  I906i 

XLVllL  —  Le  pentachloriire  de  phosphore  fsuperclilorure  de  phos- 
phore) fst  soumis  aux  prescriptions  du  n"  Xl.VII;  toutefois  l'emballage 
[irescrit  au  c  iffre  2»  b)  n'est  exigé  pour  ce  produit  que  lorsque  les  bou- 
teilles contiennent  plus  de  5  ki'ogrammes.  Pour  les  bouteilles  de  5  kilo- 
grammns  et  au-dessous,  l'emballage  indiqué  au  chifl're  2"  c)  est  suffisant 
(Conv.  de  1895). 

XLVIll,  o).  —  Ce  numéro  a  élé  ajouté  p.ir 'a  conv.  de  1906.  —  Le 
sodium  e'  le  potassium  doivent  êlre  remis  au  tran-porl  dans  des  réci- 
pients er.  fer  blanc  solides,  à  couvercles  soudés,  on  d;ins  des  bouteilles 
en  verre,  solides,  hermétiquement  bouchées,  qui  doivent  être  complète 
ment  secs  ou  remplis  avec  du  pétrole.  Les  lioiiteilles  en  verre  doivent 
être  placées  dans  de  la  lerre  dinfu«oires  ou  de  la  sciure  de  bois.  Les 
r -cipients  en  fer  blanc  ou  'es  bouteilles  doivent  êlre  emballés  dans  des 
Clisses  en  bois.  Lorsqu'il  est  fait  usage  de  houleilles,  ces  caisses  doivent 
être  revêtues  intérieurement  d'une  enveloppe  de  tôle  à  couvercle  bien 
soudé. 

XLIX.  —  Le  bioxyde  d'hydrogène  doit  être  remis  an  transport  dans 
des  récipients  non  lierméliqiieraent  fermés  et  n-  peut  être  Ira'  sporté 
qu'en  XN'agons  fermés  ou  en  wagons  découverts  revêtus  de  bûches  —  Si 
l'expédition  a  lieu  en  touries,  bouteilles  ou  cruchons,  ces  récipients  doi- 
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vent  être  bieu  emballés  et  placés  dans  des  caisses  'eo  bois  ou  dans  des 
paQiers  sol  des,   pojrvus.   les  uus  et  les  autres,  de  poignées  (Conv.   de 

isyj;. 

XLIX,  a  .  —  Ce  numéro  a  été  ajouté  par  la  conv.  de  I90ii.  —  Le 
piTiixyde  de  sod'um  et  le  biosyde  de  baryum  (uxylillie)  doivent  être 
remis  au  traos  .art  dans  dKs  récipients  en  l'er-blanc  solides,  complète- 
ment éliMches.  emballés  dans  une  forte  caisse  en  bois  revêtue  intérieu- 
rement d'une  .aisse  de  tôle  à  couvercle  soudé. 

XLIX,  b).  —  Ce  numéro  a  été  ajouté  par  I  conv.  de  1906  —  Le  car- 
bure de  calcium  doit  être  emballé  dans  des  récipients  en  fer  étatches 
et  suflisammeot  résistants.  Ces  récipients  ne  doivent  renfermer  aucune 
autre  matière.  Le  transport  ne  peut  être  effectué  que  ddus  des  wagons 
couverts. 

L.  —  Les  préparations  telles  que  les  vernis  et  les  siccatifs,  formés  d'un 
mélange  d'essence  de  lérfbenthine,  d'alcool,  de  pétrole  naphte  ou  d'au- 
tres liquides  facilemeut  mllammables  avec  des  résines,  sont  soumises  aux 
prescriptions  suivantes  ;  —  a  1°  Lorsque  ces  préparatio  s  sont  expédiées 
eu  touries  bouteilles  ou  cruchons,  les  récipients  doivent  être  fermés 
hermétiquement  et  bien  emballés  dans  des  caisses  ou  des  paniers  munis 
les  uns  et  les  autres  de  puignées  solides  et  commodes.  —  ^i  les  récipients 
sont  en  métal  en  bo  s  ou  en  caoutclMuc  ils  doivent  être  parfaitement 
étanches  et  hermétiquement  clos.  —  2'  Les  préparations  composées  d'us 
sences  de  térébenthine  ou  de  pétrole  naphie  et  de  résine,  qui  répandent 
une  mauvaise  odeur,  ne  peuvent  ê;re  ti'Hnsportés  que  .«ur  des  wagons 
découverts.  —  8'  hn  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'auties  marchan- 
dises, voir  n.  XX XV  »  (Conv.  de  1906). 

L  —  a;.  Ce  numéro  a  é  é  ajouté  par  la  conv.  de  1906.  —  (1)  La 
limaille  de  1er  ou  d'acier  grasse  i  provenant  des  tours  ou  des  machines  à 
forer,  etc.)  et  les  résidus  de  1*  léduction  de  nitr.  be.  znl  des  fabriques 
d'aniline  qui  ne  sont  pas  présentées  au  tran-port  dans  des  récipients  en 
forte  tôle  et  hermeliquement  fermés  ne  peuveni  être  transportés  que 
dans  des  wagons  en  fer,  munis  de  couvercles  ou  revêtus  de  bâches.  — 
("2)  La  lettre  de  voilure  di'it  indiquer  si  la  limaille  de  fer  ou  d'acier  est 
grasse  ou  non  ;  eu  cas  de  non-indication,  elle  sera  considérée  comme 
grasse . 

LI.  —  (1)  Le  papier  graissé  ou  huilé  et  les  fuseaux  faits  de  ce  papier 
ne  peuvent  être  expédiés  qu'en  wagons  couverts  ou  eo  wagims  itécou- 
verts  revêtus  de  bâches.  —  i2:  La  lettre  de  voiture  accompagnant  le; 
envois  de  fust-aux  de  cette  nature  doit  contenir  une  déclaration  de  l'ex- 
péditeur cerlifiant  qu'ils  ont  été  chautTés  après  avoir  été  imbiliés  d'huile 
et  ensuite  refroidis  complètement  dans  l'eau  ;Conv.  de  19IJ6|. 

LU.  -  Le  fumier  et  les  matières  lécales,  y  compris  celles  qui  pro- 
viennent des  fosses  d'aisances,  ne  sont  admis  que  par  w'agons  complets 
et  aux  conditions  suivantes  :  ^  1"  Le  chargement  et  le  déchargement 
sont  opérés  par  l'expéditeur  et  par  le  destinataire  qui  doivent,  en  outre, 
procéder  au  nettoyage  prescrit  par  le  règlement  de  l'administration;  — 
2°  Le  fumier  sec  non  comprimé  est  expédié  dans  d>-s  wagons  découverts, 
revêtus  de  bâches  à  fournir  par  l'espéditeur  ;  — .3'  Les  autres  matières 
fécales,  y  compris  celles  qui  proviennent  des  fosses  d'aisances,  dans  le 
cas  où  il  n'existe  pas  d'autres  moyens  de  transport  appropriés,  ne  peu- 
vent être  expédiées  que  dans  des  récipients  très  solides,  hermétiquement 
fermés,  bien  étanches  et  chargés  sur  des  wagons  découverts,  ainsi  que 
dans  des  wagons  réservoirs.  Dans  tous  les  cas,  les  mesures  nécessaires 
doivent  être  prises  pour  éviter,  en  cours  de  transport  et  lors  du  char 
gemeni  et  du  déchargement,  l'éch.ippement  des  matières  et  des  liquides, 
ainsi  que  le  dégagement  d'odeur  méphitique;  —  4"  Ces  matières  ne  peu- 
vent élre  chargées  avec  d'autres  marchandises;  —  .î"  Le  chemin  de  fer 
est  en  droit  d'exiger  le  paiement  du  prix  de  transport  au  moment  de  la 
remise  à  l'expédition;  —  Les  frais  de  désinfection  éventuelle  sont  à  la 
charge  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire;  —  Ces  transports  restent 
d'ailleurs  soumis  aux  prescriptions  de  police  de  chaque  Etat  ;Conv.  de 
1895). 

LUI.  —  (1  Les  caillettes  de  veau  fraîches  ne  sont  admises  au  trans- 
port que  dans  des  récipients  étanches  et  aux  conditinns  suivantes  :  — 
1°  Elles  doivent  être  débarrassées  de  tout  leste  d  aliments  et  salées  de 
telle  sorte  qu'il  soit  employé  de  quinze  à  vingt  grammes  (15a  20  g.)  de 
sel  de  cuisine  par  caillette;  — 2  L'ne  couche  de  sel  d'environ  un  centi- 
niètre  iOm.Ul)  d'épaisseur  doit  être  répandue,  en  outre,  au  fond  des 
récipients  servant  d'emballage,  ainsi  que  sur  ia  couche  supérieure  des 
caillettes;  —  3°  La  lettre  de  voiture  diut  contenir  une  déclaration  d- 
l'expéditeur  spéciliaut  que  les  prescriptions  des  1'-  et  2"  ont  été  obser 
vées  ;  —  4»  Le  chemin  de  fer  peut  exiger  le  paiement  du  prix  du 
transport  au  moment  de  la  remise  à  l'expédition;  — 5»  Les  frais  de 
désinfection  éventuelle  du  wagon  sont  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou 
du  destinataire  ;  —  C-  Pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  décembre, 
janvier,  février  et  mars,  les  caillettes  de  veau  fraîches  non  salées, 
débarrassées  de  tout  reste  d  aliments,  sont  admises  aussi  au  trans- 
port dans  des  tonneaux  ou  cuveaux  bien  clos,  et  aux  conditions  énumé- 
rées  aux  4"  et  ô"  ci-dessus.  Les  couvercles  de  ces  récipients  doivent 
être  lixés  au  moyen  d'une  bande  de  fer  (Conv.  de  19U6j. 

.Nous  devons  l'aire  connaitre  maiiitenaul  le  texte  des  dispo- 
sitions complémenlaiies  homologuées  pour  la  France  en 
décembre  1908.  et  qui  ont  été  acceptées  par  la  plupart  des 
réseaux  des  administrai  ions  des  chemins  de  fer  régies  par  la 
Convention. 
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Annexe  1. 

Conditions  comptémcnlaires  pour  l'exécution 
de  la  Coficention  de  Berne. 

Akt.  2. 

1.  Lorsque  des  objets  acceptés  au  transport  par  chemin  de  fer  tom- 
bent sous  le  monopiile  postal  dans  l'un  des  pays  à  traverser,  la  station 
frontière  ou  toute  autre  station  de  ce  pays  a  le  droit  de  les  remettre 
directement  à  la  poste,  contre  paiement  des  frais  dont  ils  sont  grevés. 

AiiT.  3. 
).  Les  objets  d'art,  tels  que  tableaux,  statues,  bronzes  d'art,  anti- 
quités, sont  admis  au   transport  directe  grande  et  à  petite  vitesse.    Ils 
doivent  être  expressément  déclarés  comme  tels  dans  la  lettre  de  voiture. 

2.  L'indemnité  à  payer  éventuellement  pour  ces  articles  est  basée  sur 
le  pri.x  courant  ou  sur  la  valeur  ordinaire  et  ne  peut  être  supérieure 
à  150  francs  par  100  kilogrammes.  La  déclaration  d'un  intérêt  à  la 
livraison  n'est  pas  admise. 

Art.  5. 

1.  Le  chemin  de  fer  n'est  tenu  d'accepter  au  tr.insport  les  objets  dont 
le  chargement  ou  le  déchargement  exige  l'emploi  d'engins  spéciaux  qu'au- 
tant qu'il  en  exis.e  à  la  station  de  départ  et  d'arrivée. 

2.  Le  chemin  de  fer  peut  subirdonner  à  des  conditions  particulières, 
à  fixer  pour  chaque  cas,  I  acceptation  des  objets  dont  le  chargement  ou 
le  transport  présente,  de  l'avis  de  l'Administration  de  départ,  des  difli- 
cultés  particulières. 

3.  Les  locomotives,  tenders,  voitures  à  vapeur  et  autres  véhicules  de 
chemin  de  fer  roulant  sur  leurs  propres  roues,  ne  sont  acceptés  au  trans- 
port qu'autant  qu'ils  ont  été  visités  par  une  Administration  de  chemin 
de  fer  et  admis  k  circuler,  qu'ils  portent  une  marque  constatant  cette 
visite  ou  qu'ils  sont  accompagnés  d'un  document  atleslaut  qu'elle  a  eu 
lieu.  Ils  ne  peuvent  être  transportés  sur  un  nombre  d  essieux  moindre 
que  ne  le  comporte  leur  construction. 

Les  locomotives,  tenders  et  voilures  àvapeurdoivent  être  accompagnés 
d'un  agent  compétent,  fourni  par  l'expéditeur,  pour  assurer  le  graissage. 

Art.  6.  " 

1.  La  désignation  de  la  gare  d'expédition  a  lieu  par  l'apposition  sur 
la  lettre  de  voiture  du  timbre  à  date  du  bureau  de  déparL 

2.  Il  ne  peut  être  indiqué  comme  gare  de  destination,  que  la  gare  où 
doit  se  terminer  le  tian^port  par  chemin  de  fer. 

3.  Si  l'envoi  est  effectué  -<  bureau  restant  ►>  ou  »  en  gare  »>,  mention 
doit  en  être  faite  sur  la  lettre  de  voiture  dans  la  case  réservée  à  l'adresse 
par  les  mots  "  bureau  restant  »>  ou  <■  en  gare  »,  en  écriture  bieu  apparente. 

4.  La  lettre  de  voiture  ne  peut  indiquer  comme  expéditeur  ou  desti- 
nataire qu'une  seule  personne,  firme  ou  raison  commerciale. 

5.  Les  lettres  de  voiture  dé^ignant  comme  destinataire  le  bureau  même 
de  la  gare  d'arrivée  (bureau  d'expédition,  chef  de  station,  etc.)  peuvent 
être  refusées,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  stipulé  expressément 
dans  les  tarifs. 

Les  adresses  anonymes  telles  que  «  à  l'ordre  de  '  ou  «  au  porteur  du 
duplicata  de  la  lettre  de  voiture  "  ne  sont  pas  admises. 

6.  La  désignation  des  marchandises  a  expédier  doit  être  faite  de  la 
maoièie  suivante  dans  la  lellre  de   voiture  : 

aj  Les  marchandises  énuméiées  dans  l'annexe  1  doivent  être  désignées 
sous  les  dénominations  figurant  dans  cette  annexe 

b}  Les  articles  compris  nommément  dans  la  classification  des  marchan- 
dises et  dans  les  tai'ifs,  doivent  être  désignés  sous  l.i  dénomination  qui 
leur  y  est  donnée. 

c)  Les  marchandises  non  comprises  dans  les  alinéas  a)  et  b)  doivent 
être,  autant  que  possib'e,  désignées  sous  les  dénominations  usitées  dans 
le  commerce. 

I.  a  l'espace  réservé  sur  la  lettre  de  voilure  pour  la  spécification 
des  marchandises  est  insuffisant,  la  désignation  des  articles  doit  être 
faite  sur  des  feuilles  spéciales  attacuées  à  la  lettre  de  voiture;  ces 
feuilles  doivent  être  sig<iées  par  l'expéditeur  et  avoir  le  même  format 
que  la  lettre  de  voiture,  laquelle  doit  renvoyer  aux  indications  des 
annexes  en  question.  Dans  ce  cas  on  doit  indiquer,  dans  les  colonnes 
imprimées  de  la  lettre  de  voiture,  le  poids  total  de  l'envoi  et  éventuelle- 
ment le  poids  ainsi  que  la  nnlure  des  marcliandises  rangées  dans  chacune 
des  classes  des  tarifs.  Le  timbre  à  dat"  du  bureau  de  départ  doit  être 
appos'é  sur  les  feuilles  annexes  comme  sur  la  lettre  de  voilure. 

8.  L'insiription  dune  déclaration  de  l'intérêt  à  la  livraison,  d'un 
déboursé  ou  d'un  remboursement,  eu  chitVres  s-ulement  ou  à  une  place 
autre  que  celle  réservée  a  cet  effet  sur  la  lettre  de  voiture,  n'engage 
pas  la  responsabilité  du  chemin  de  fer. 

9.  L'emploi  du  formulaire  de  lettre  de  voiture  blanc  ou  à  bande  rouge 
indique  si  la  mai  cfaandise  doit  être  Iransporiée  à  petite  vitesse  ou  k  grande 
vitesse:  aucune  autre  indication  à  ce  sujet  n'est  nécessaire  dans  ia  lettie 
de  Voiture. 

10.  La  prescription  que  la  marchandise  doit  être  transportée  en  grande 
vitesse  sur  une  parlie  du  parcours  et  en  petite  vitesse  sur  le  surplus  du 
parcours  n'est  pas  admise. 

II.  La  mention  relative  k  l'all'ranchissiement  doit  être  consignée  dans 
la  lettre  de  voiture,  k  l'endroit  k  ce  réseivc,  et  indiquer  ; 
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a)  si  l'expéditeur  prend  m  sa  charge  les  IrHis  île  Iransporl  y  compris 
les  laies  supplémenlaires,  pour  déclaralion  de  Tintérét  à  lu  livraison, 
éveatuellemenl  a  percevoir,  ainsi  que  tous  les  autres  frais  accessoires 
qui,  d'apié*  le  règlement  et  le  tarif  peuvent  l'-lrc  mis  en  compte  par  le 
bureau  de  départ,  par  le  mot  "  franco  de  port  seulement  ■•  ; 

61  S'il  prend  à  sa  chariio  les  droits  et  frais  de  douane,  par  les  mots 
■'  franco  de  douane  seulement  '>  ; 

'■    S'il  prend  a  sa  ciarge  les   frais  indiqués  sous  a)  et  b)  par  les  mots 

franco  port  de  douane  ■>  : 

d.  -^'i  prend  à  sa  charge  les  frais  de  toute  nature  par  les  mots  n  franco 
de  tous  frais  ■■. 

12.  L  indication  dans  la  lettre  de  voiture  de  la  station  où  les  forma- 
lités en  douane  sont  à  remplir,  doit  être  faite  par  la  mention  :  ■•  à  dé- 
douaner à (Nom  de  la  station  en  causeï  ■  dans  la  colonne  •<  déclara- 
tion pour  l'accompli-sement  des  formalités  en  douane,  octroi,  police,  etc.  ». 
Si  l'indication  du  bureau  de  dédou.inemenl  ne  figure  que  sur  les  docu- 
ments de  douane  elle  n  engage  pas  la  responsabilité  du  chemin  de  fer 
(V.  au.ssi  la  condition  lompléuientaire  6,  à  l'art.  10). 

13.  L'e.Tpéditeur  doit  oblitérer  au  moyen  d'une  barre  sur  la  lettre  de 
voiture  et  sur  le  duplicata,  les  cadres  qu'il  lui  appartient  de  remplir  et 
qu'il  laisse  en  blanc. 

14.  Le  chemin  de  fer  n'est  pas  tenu  de  n-specter  les  clauses  parlicu- 
Jtères  relatives  au  mode  de  chargement  et  de  transport  consignées  dans 
la  lettrede  voilure,  telles  que  par  exemple  »  tonneaux  à  mettre  debout  ", 
ou  "  marchandises  à  mettre  à  l'abri  du  soleil  ■>,  ni  les  prescriptions  ten- 
dint  a  faire  décharjer  la  marchandise,  ou  à  faire  détacher  le  wagon  h  une 
station  située  avant  celle  de  destination  mentionnée  sur  la  lettre  de  voi- 
ture, à  faire  décharger  la  marchandise  avant  l'expédition  de  l'avis  d'ar- 
rivée, ou  à  retarder  le  décharoeraent,  ni  toute  autre  déclaration  qui  n'est 
pas  expressément  admise  par  les  règlements  et  tarifs. 

15  Les  indications  et  déclarations  à  faire  par  l'expéditeur  sur  la  lettre 
de  voiture,  peuvent  être  écrites  à  l'encre  ou  être  imprimées  en  caractères 
différents  de  ceux  du  formulaire  prescrit  de  la  lettre  de  voiture. 

11  pourra  élre  exigé  que  les  indications  et  déclarations  à  ponersur  la 
lettre  de  voilure,  par  l'expéditeur,  soient  faites  en  caractères  romains. 

16.  Les  lettres  de  voiture  sur  lesquelles  on  a  collé  des  morceaux  de 
papier  ou  'luiootélé  surchargées  r^u  grattées  ne  sont  pas  admises.  L'ex- 
péditeur doit  approuver  par  sa  signature  les  autres  modifications  faites 
aux  indica  ions  de  la  lettre  de  Voiture,  en  inscrivant,  s'il  s'agit  du  poids 
ou  du  nombre  des  colis,  les  nouveaux  nombres  en  toutes  lettres. 

17.  Cne  même  lettre  iie  voiture  ne  peut  comprendre  que  le  chargement 
d'un  seul  wagon,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'envois  indivisibles,  tels 
que  le3  bois  qui,  à  cause  de  leur  longueur,  exigent  plus  d'un  wagon, 
ou  qu'il  n'existe  pour  certains  trafics,  des  prescriptions  particulières. 

Art.  7. 

1.  Le  chemin  de  fer  n'assume  aucune  responsabilité  quant  aux  préju- 
dices pouvant  résulter  de  rinsuffisaoceôu  de  l'inexactitude  des  adresses; 
notamment  de  la  désigi  ation  inexacte  de  la  station  de  destination  ou 
de  la  gare  de  livraison,  et  de  r.b.sei.ce  de  l'indication  du  domicile. 

2.  Si,  à  la  demande  de  l'expéditenr,  les  agenls  du  chemin  de  l'er  dres- 
sent des  lettres  de  voilure  on  font  des  traductions  de  l'allemand  ou  du 
français,  ceux-ci  sont  considérés  comme  agissant  pour  le  compte  de 
l'expéditeur.  Les  règlements  du  chemin  de  fer  de  départ  déterminent  la 
suite  i)  donner  ,i  de  semblables  demandes. 

•  3.  En  cas  de  pesage  des  charges  complètes  sur  un  pont  à  peser,  on 
Base  la  détermination  du  poids  en  tenant  compte  de  la  tare  inscrite  sur 
le  wagon,  à  moins  qu'un  autre  poids  n'ait  été  trouvé  par  un  pesage  spé- 
cial du  wagon,  auquel  le  chemin  de  fer  aurait  consenti. 

4.  La  surtaxe  prévue  au  1"  alinéa  du  §  3  des  dispositions  réglemen- 
taires pour  l'exécution  de  la  Convention  internationale,  est  perçue,  le 
cas  échéant,  également  pour  les  objets  pour  lesquels,  par  application 
du  §  1,  alin.  3,  des  dispositions  d'exécution,  des  dispositions  moins 
rigoureuses  ont  été  convenues  entre  deux  ou  plusieurs  Etats  contrac- 
tants. 

5.  Les  surtaxes,  du  chef  de  la  déclaration  inexacte  du  contenu  ou  du 
poids  d'un  envoi  ou  du  chef  de  la  surcharge  d'un  wagon  chargé  par 
l'expéditeur,  sont  pennes  en  conformité  du  S  3  des  dispositions  régle- 
mentaires, que  la  constatation  a  eu  lieu  à  la  station  de  départ,  à  une 
station  intermédiaire  ou  à  celle  de  destination. 

6.  Lorsque  la  surcharge  d'un  wagon  a  été  constatée  on  procède  — 
sans  préjudice  de  la  perception  de  la  surtaxe  prévue  par  les  ulio.  4  el 
5  du  g  3  des  dispositions  réglementaires  pour  l'exécution  de  la  Conven 
vention  internationale  —  de  la  manière  suivante  : 

a^  Quand  la  surcharge  d'un  wagon  iîJ  3,  alin.  3)  des  dispositions 
réglemenlaires  pour  l'exécution  ie  la  Convention  inlen  ationale  est  cons- 
tatée par  la  station  de  départ  ou  par  une  station  intermédiaire,  l'excé- 
dent de  charge  est  retiré  du  wagon,  même  quand  il  n'y  a  pas  lieu  de 
percevoir  de  supplément  de  taxe  (art.  7,  Conv.  internat.,  al.  5,  lit.  6 
el  c  .  L'expéditeur  doit  être  avisé  saD«  retard  et  cela  par  1  entremise  de 
la  station  de  départ  lorsque  l'excédent  de  charge  a  été  découvert  par  une 
station  intermédiaire. 

L'excédent  de  charge  retiré  à  la  gare  intermédiaire  est  taze  propor- 
tionnellement jusqu'à  celle  gare  sur  la  base  des  prix  de  transport  appli- 
qués au  chargement  principal. 

6;  Pour  le  déchargement  d'une  surcharge,  l'Administration  qui  l'effeclue 
perçoit  les  frais  de  manutention  fixés  par  son  tarif  de  frais  scceBsoIres. 

cj  Si  la  surcharge,  resiée  dans  une  gare  intermédiaire,  diiil,  d'après  les 


instruclions  de  l'expéditeui',  être  renvoyée  ou  rée.vpédléo,  elle  est  traitée 
comme  un  envoi  distinct. 
7.  Les  suppléments  de  taxe  sont  à  la  charge  de  l'envol. 

Art.  9. 

1.  L'expéditeur  est  tenu  de  munir  les  colis  composant  une  charge 
incomplète,  à  l'extérieur,  d'une  manière  durable,  claire  el  excluant  toute 
possibilité  de  confusion,  de  marques  concordant  parfaitement  avec  celles 
indiquées  à  la  lettre  de  voiture,  à  moins  que  des  exceptions  ne  soient 
stipulées  dans  1  s  tarifs. 

",'.  Ne  sont  pas  transportés  par  charges  incomplètes,  sauf  prescription 
contraire  dans  les  tarifs,  les  objets  fragiles  tels  (|ue  la  verrerie,  la  por- 
celaine, la  poterie,  les  articles  qui  s'éparpilleraient  dans  les  wagons, 
tels  que  les  noix,  les  fruits,  les  herbages,  les  pierres,  ainsi  que  les  mar- 
chandises qui  pourraient  salir  les  autres  colis,  telles  que  le  charbon,  la 
chaux,  la  cendre,  les  terres  ordinaires,  les  terres  à  couleurs,  à  moins 
(|ue  ces  marchandises  ne  soient  emballées  ou  ficelées  de  manière  qu'elles 
ne  puissent  se  briser,  se  pei'dre  ou  détériorer  d'autres  colis. 

Art.  10. 

1.  Les  riocuiiients  de  douane,  d'octroi  ou  de  police  à  l'ouniir  par  l'e.v- 
péditeur  n>'  peuvent  comprendre  que  les  marchandises  faisant  l'objet 
d'une  seule  lettre  de  voiture  en  tant  que  des  exceptions  ne  sont  pas 
admises  par  les  prescriptions  administratives  ou  par  les  tarifs. 

2.  Les  colis  dont  la  fermeture  douanière  est  endommagée  ou  défec- 
tueuse, ne  sont  pas  admis  au  transport. 

3.  Si  des  marchandises  chargées  sur  des  wagons  découvcris  doivent 
être  transportées  sous  fermeture  douanière,  il  iucombe  à  l'expédileur  de 
les  bâcher  de  façon  k  satisfaire  aux  exigences  de  la  douane.  Au  cas  uii 
rexpéditeiir  aurait  omis  de  se  conformée  à  cette  condition,  le  chemin 
de  fer  a  le  droit  de  bâcher  les  marchandises  aux  frais  de  l'expéditeur. 

4.  Si  l'expédileur  a  prescrit,  pour  l'accoraiilissement  des  formalités  de 
douane  ou  d'octroi,  un  mode  de  procéder  qui  ne  peut  cire  admis  pour 
son  envoi,  le  chemin  de  fer  choisira  la  marche  à  suivre  qui  lui  parait 
la  plus  favorable  aux  intérêts  de  l'expéditeur;  ce  dernier  doit  en  être 
informé. 

5.  Lorsque  l'expéditeur  désigne  pour  le  dédouanement  une  station 
intermédiaire  où  le  bureau  de  douane  ne  se  trouve  pas  dans  la  gare, 
mais  à  une  certaine  distance  de  celle-ci,  le  chemin  de  fer  décide  si  la 
marchandise  doit  être  transférée  au  bureau  de  douane  ou  bien  si  le 
dédouanement  doit  avoir  lieu  à  la  gare.  Les  frais  suivent  à  la  charge  de 
la  marchandise. 

6.  Lorsque  l'expéditeur  désire  assister,  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
mandataire  qu'il  désigne,  au  dédouanement  en  cours  de  roule,  il  doit  en 
faire  mention  dans  la  lettre  de  voiture  sous  la  rubrique  :  «  Déclaralion 
pour  l'accomplissement  des  formalités  en  douane,  oclroi,  police,  etc.  «, 
en  indiquant  la  station  ou  le  dédouanement  doit  avoir  lieu. 

7.  Au  même  endroit  doit  aus»i  être  inscrite  la  déclaratiou  suivant 
laquelle  les  formalités  de  douane,  d'octroi  el  de  police  doivent  être 
remplies  au  lieu  de  destination  non  par  le  destinalaire,  mais  par  une, 
tierce  personne. 

Art.  11. 
Les  pièces  justificatives  concernant  les  dépenses  dont  le  rembour'se- 
ment  incombe  à  l'expéditeur,  ne  seront  pas  livi-ées  au  destinataire  avec 
la  lettre  de  voiture,  mais  elles  seront  remises  à  l'expéditeur  en  même 
temps  que  le  compte  de  fr'ais  (V.  Cood.  coinpiém.  1  à  l'art.  12  de  la 
Convent.  intern.). 

AuT,   12. 

1.  Pour  les  envois  affranchis  à  destination  de  localilés  non  larilties 
directement  avec  la  station  de  départ  ou  qui,  pour  d'autres  motifs,  n'ont 
pu  être  effectués  direclement.  ainsi  que  pour  les  envois  à  affranchir  des 
di'oils  de  douane,  l'expéditeur  doil.  à  la  demande  du  chemin  de  fer. 
déposer  contre  reçu,  ii  titre  d'arrhes,  la  somme  approximativement 
nécessaire  pour  l'affranchissement. 

Le  décompte  se  fera  après  que  le  montant  de  l'alfrancliissement  aura 
été  définitivement  arrêté  et  le  reçu  sera  alors  remplacé  par  un  compte 
de  frais. 

2.  Les  demandes  de  détaxe  doivent  toujours  être  présentées  par  écrit. 

Le  di'oit  de  demander  la  détaxe  appartient  k  l'expéditeur  ou  au  desti- 
nataire selon  ijiie  1  un  ou  l'autre  a  payé  au  chemin  de  fer  la  surtaxe 
réclamée.  Les  demandes  de  détaxes  doivent  toujours  être  adressées  au 
chemin  de  fer  il  qui  le  paiement  a  été  eli'eclué.  Les  demandes  de  détaxi; 
présentées  par  des  tiers  ne  sont  prises  en  con-idération  que  si  elles  sont 
appuyées  d'une  déclaralion  par  laquelle  l'ayant-droit  consent  au  paie- 
ment de  la  surtaxe  entre  les  mains  du  réclamant.  <  elle  déclnralion  dont, 
la  signature  devra  être  légalisée  si  le  chemin  de  fer  le  demande,  ser'a 
conservée  par  celui-ci. 

Les  demandes  de  détaxe  doivent  être  motivées  el  accompagnées  des 
letli'es  de  voilure  ou,  lorsqu'il  s'agit  d'un  envoi  en  port  payé.  d;i  dupli- 
cata de  la  lettre  de  voilure  ainsi  que  de  tous  autres  documents  de  nalure 
à  justifier  les  réclamations. 

Art.   13. 

1.  Les  tarifs  indiquent  en  quelle  monnaie  les  remboufsements  doivent 
être  exprimés. 

8.  La  taxe  pour  remboursement  prévue  par*  le  tarif  est  perçue  alors 
rnème  que,  par  voie  de  disposition  iiltéri' ure,  le  remboiirsemenl  e<t 
annulé  ou  réduit  par  l'expéditeui'. 


CHEMIN'  ^E   FEU. 


■'m 


i.  Lk  slHlion  lie  depuit  avise   saus   retard   l'expédileur  de   lencaisse- 
menl  du  lembouisemeol  et  lui  paie  le  moDiaol  de  celui-ci. 
(Voir  aussi  les  conditions  complémentaires  de  l'art.  15). 

Art.  14. 

1.  Les  masima  fixés  ci-dessus  (1).  augmentés  éventuellement  des 
délais  suppléni  ntaires  publiés,  sont  «doptes  comme  délais  de  livraison, 
à  moins  qu'il  n'e.tiste  des  délais  spéciaux  plus  réduits. 

2.  Pour  le  l'ansport  des  animaux  vivants,  les  délais  de  livraison 
cesseutde  courir,  pendant  la  durée  du  séjour  de  ces  animaux  dans  les 
stalions-.ibreuvoirs.  h  s  arrêts  occasionnéseM  suite  dune  mesurede  police, 
ainsi  que  pendant  la  durée  de  la  visite  vétériuairc. 

Art.  15. 

1.  Les  ordres  donnés  après  coup  par  l'expéditeur  de  grever  la  mar- 
chandise d  un  remboursement,  d'auguienler,  de  diminuer  ou  d'annuler 
le  remboursement,  ainsi  que  les  ordres  relatifs  à  l'allr.inohissement.  sont 
admis  par  \c  chemin  de  fer.  sans  aucune  responsabilité  pour  leur  exécution. 

2.  Quand  il  demande  la  diminution  ou  lanniilation  d  un  rembourse- 
ment, l'expéditeur  duit  produire  le  titre  qui  lui  a  été  primitivement 
délivré.  En  cas  de  diminution  du  remboursement,  ce  litre  est,  après 
rectification,  rendue  l'intéressé;  en  cas  d'annulation  de  remboursement, 
il  est  retiré  des  mains  de  ce  dernier. 

3.  Toute  instruction  émanant  de  l'expéditeur  doit  s'étendre  à  l'envoi  entier. 

4.  U  n'est  pas  donne  suite  aux  dispositions  non  appuyées  du  duplicata 
de  la  lettre  de  voiture,  ni  à  celles  qui  ne  sont  pas  formulées  par  l'in- 
termédiaire de  la  station  de  départ. 

5.  La  station  de  destination  ou  la  station  intermédiaire  peut,  sur  l.i 
demande  et  aux  frais  de  l'expéditeur,  être  prévenue  aussi  par  télégramme 
Cnllationne  d'un  ordre  écrit  parvenu  à  la  station  de  départ. 

Iians  ce  cas,  la  station  de  destination  ou  la  station  intermédiaire 
s'abstiendra  soit  de  remettre  la  letire  de  voiture,  soit  de  délivrer  la 
marchandise  au  deslioalaire,  soil  enGn  de.  procéder  à  la  réinscription  de 
l'envoi  avant  la  réception  de  l'ordre  écrit. 

(N'oir  aussi  les  conditions  compiémeuta'ires  de  l'art.  13. 

Art.  18. 

1.  Il  n'est  pas  donné  suite  aux  instructions  non  adressées  par  l'inter- 
médiaire de  la  station  de  départ. 

2.  Le  montant  des  Irais  préparat"ires  au  transport,  les  frais  de  trans- 
port proportionnels  à  la  dislance  dé|à  parcourue  et  éventuellement  ceux 
de  déchargement,  que  l'expéditeur  doit  payer  au  chemin  de  fer  en  cas 
de  résiliation  du  contrat,  sont  indiqués  dans  les  tarifs. 

3.  Il  n'est  donné  suite  à  la  demande  de  renvoi  que  si  la  val-ur  de 
la  marchandise  couvre  selon  toute  prévision,  les  frais  de  la  réexpédition, 
ou  bien  si  le  montant  du  transport  est  payé  ou  déposé  immédiatement. 

4.  Si  l'interruption  de  service  vient  a  cesser  avant  l'arrivée  des  ins- 
tructions de  l'expéditeur,  la  marchandise  est  dirigée  vers  sa  destination 
sans  attendre  ces  insli-uctions,  et  l'expéditeur  en  est  prévenu  dans  le  plus 
court  délai  possible.  I 

Art.  26. 

1.  La  réclamaliiin  exercée  du  chef  de  perte  totale  ou  partielle  ou 
d'avarie  d  une  marcha'  dise  ou  de  retard  de  la  livraison  doit  èire  appuyée 
de  la  lettre  de  voiture,  si  celle-ci  a  été  remise  au  destinataire  par  le 
ch-îmin  de  fer.  Les  actions  exercées  du  chef  de  perte  totale  ou  p.irtielle, 
ou  d'avarie  d'une  marchandise  doivent,  en  outre,  être  appuyées  dune 
pièce  établissant  la  valeur  de  la  marchandise  (facture).  (Pour  les  i 
demandes  de  détaxe  voir  l'art  12). 

2.  Aussi  longtemps  que  la  lettre  de  voiture  n'a  pas  été  remise  au  des-    t 
linataire,   le  droit  d'exercer  une   action  en  dehors  de  la  voie  judiciaire 
(réclamation    appartient  k  l'expédileur,   qui  doit  joindre   à  sa  demande 
lu  duplicata  de  la  lettre  de  voiture  ;  si  la  letire  de  voilure  a  été  délivrée 
au  destinataire,  le  droit  de  réclamation  appartient  à  celui-ci. 

3.  Les  demandes  d'indemnité  présentée-  par  des  tiers,  ne  sont  prises 
en  considération  que  si  elles  sont  appuyées  d'une  déclaration  par  laquelle 
l'ayant  droit  consent  au  paiement  de  l'indemnité  entre  les  mains  du 
réclamant.  Cette  déclaration,  dont  la  signature  devra  être  légalisée  si  le 
chemin  de  fer  le  demande,  sera  coeservée  par  eelu -ci. 

4.  hans  l'inlérét  d  une  prompte  solution  les  réclamations  doivent  èlre 
«dressées  à  l'Administralinn  dont  dépend  le  bureau  de  départ  tant  que 
la  marchandise  n'est  pas  parvenue  à  destination;  dans  les  autres  cas,  les 
réclamations  doivent  être  transmises  à  l'Administration  dont  relève  le 
bureau  d'arrivée. 

Aht.  31. 
Lorsque,  a  la  demande  expresse  de  l'expéditeur,  le  chemin  de  fer 
fournit  des  bâches  en  location,  il  n'assume  d'autre  responsabilité  que 
celle  lui  incombant  pour  le  transport  en  wagons  découverts  non  bâchés. 
même  s'il  s'agit  de  marchandises  qui,  selon  les  prescriptions  du  tarif,  ne 
peuvent  être  transportées  en  -nTigons  découverts  non  bâchés. 

Art.  32. 

Les  pre.scriptions  du  !;  S  des  dispositions  réglemeûtaires  ne  consti- 
tuent aucune  restriction  à  une  exonératien  é%'entuellement  plus  étendue 
de  la  respons'itjilité,  en  vertu  de  l'art.  31. 

(1)  C'est  ù-dire  an  i>aragraplie  6  des  dispositions  réglementaire»,  reproduites 
èuus  l'art.  14. 


Art.  38. 

1.  Les  tarifs  indiquent  en  quelle  monnaie  la  déclaration  de  l'intérêt  à 
la  livraison  peut  être  exprimée. 

2.  La  taxe  supplémentaire  sera  arrondie  aux  0  fr.  05  supérieurs 
et  perçue  comme  les  autres  frais,  c'est-à-dire  encaissée  de  l'expéditeur 
pour  les  expéditions  en  port  payé,  et  du  destinataire  pour  les  expédi- 
tions en  port  dû. 

Art.  .39. 
Les  délais  de  livraison  s'appliquent  toujours   au   parcours  entier  ;  dès 
lors,  les  réclamalions  concernant  le  délai  afférent  à  des  parcours  partiels 
sont  inadmissibles,  si  le  délai  total  n'a  pas  été  dépassé. 

Annexe  2. 
Fortnulaiie  de  la  lettre  de  voiture  et  du  duplicata. 

Le  formulaire  de  la  lettre  de  voiture  et  du  duplicata  , petite  et  grande 
vitesse)  a  été  modifié  successivement  par  la  convention  de  1898  et  de  i;>06. 

D'après  la  convention  de  1898  outre  la  modification  visée  par  l'art.  6 
du  §  2  des  dispo.sitions  réglementaires  (cliilfre  1  ci-dessus)  le  formulaire 
de  la  lettre  de  voiture  et  du  duplicata  est  modifié  coiniiie  il  suit  ;  — 
"  1"  Une  première  rubrique  sera  introduite  pour  indiquer  la  capacité  de 
chargement  ou,  le  cas  échéant,  la  surface  du  plancher  du  wagon  employé 
pour  le  transport  lorsqu'il  s'.tgit  d'expédition  par  wagon  complet;  — 
Z"  Il  fera  inséré  un  nota  d'après  lequel  l'expéditeur  aura  a  inscrire  dans 
la  lettre  de  voiture  les  numéros  des  wagons  chargés  par  .ses  soins;  • — 
3°  Le  verso  du  duplicata  recevra  .une  partie  imprimée  identique  au 
verso  de  la  letire  de  voiture  ".  —  En  conséquence  l'annexe  2  des  dis- 
positions réglementaiies  est  remplacée  par  la  nouvelle  annexe  ci-joinle 
(V.  le  tableau  annexé  au  Bulletin  des  Lois,  p.  1194). —  H  est  imparti 
un  délai  d'une  année  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  des  présentes  disposi- 
tions pendant  lequel  les  lettres  de  voilure  et  les  duplicatas  conformes  au 
modèle  de  1890  pourront  encore  èlre  employés  dans  le  trafic  interna- 
tional. Ce  délai  espiré.  les  lettres  et  duplicatas  établis  d'après  le  nouveau 
formulaire  seront  seuls  admis. 

D'après  la  convention  de  190611  est  apporté  au  formulaire  de  la  lettre 
de  voiture  les  modifications  ci-après  :  —  «  Le  mot  «  propriétaire  "  sera 
remplacé  par  les  mots  <'  marques  de  propriété  •■  (Ij,  et  dans  la  remarque  (1), 
les  mots  «  et  les  marques  de  propriété  "  seront  intercalés  entre  les  mots 
"  numéros  »  et  «  sur  la  présente  ».  —  De  plus,  la  colonne  o  N"'  »  devra 
èlre  élargie  et  les  deux  colonnes  «  capacité  de  chargement  ■>  et  «  surface 
de  plancher  »  seront  réunies  en  une  seule.  —  Dans  le  f'.rmulaire  II  de  la 
lettre  de  voiture  concernant  la  grande  vitesse,  il  sera  ajouté  aux  mois 
»  papier  blanc,  avec  bande  rouge  "  les  mots  suivants  <■  d'au  moins  1  cen- 
timètre de  largeur  »,  sans  modification  des  mots  ultérieurs  «  (V.  Bulletin 
des  Lois,  XU'  série,  n.  3tX)5,  p.  2862  et  s.). 

Annexe  3  a. 
Déclaration  spéciale. 

D'autre  part  la  convention  de  1898  a  ajouté  au  j'  4  des  dispositions 
réglementaires  une  annexe  3  a  ainsi  conçue  : 

Le  bureau  des  marchandises  du  chemin  de  fer  k  sur 

ma  inotrej  demande  a  accepté  au  transport  toutes  les  marchandises  ci-après 
désignées  qui  à  partir  de  ce  jour  lui  seront  remises  par  moi  (nous)  dans 
ce  but  :  savoir  .le  (dousI    reconnaissons    formellement  par 

la  présente  que  ces  marchandises  ont  été  remises  au  transport  sans 

emballage  avec  un  emballage   défectueux,   nolimment  en 

tant  qu'il  aura  été  fait  mention  de  celte  déclaration  générale  dans  la 
lettre  de  voiture  respective. 

Annexe  4. 

La  même  convention  avait  modifié  également  l'annexe  4  intitulée  : 
(1  Disposition  ultérieure  ■>.  Mais  la  convention  de  1906  en  a  donné  un 
nouveau  texte  qu  il  suffit  de  replacer  sous  les  yeux. 

Voici  le  texte  de  cette  nouvelle  rédaction. 

Le  formulaire  de  la  disposition  ultérieure  est  modifié  comme  il  est 
indiqué  ci-après  : 

DISPOSITION    UL'rÉRIErHE 

.le  13    . 

'i  La  gare  de  du  chemin  do  fer  de  est  priée,  en  ce 

qui  roni:erne  l'expédition  ci-après  spécifiée,  remise  au  transport  avec  la  lettre  de 
voiture  du  19        4  l'adresse  de  M  4 


MARQUES      I  NOM- 


et  numéros. 


BRE. 


SATURE 
de  l'emballage. 


DESIGNATION 
de  la  marchandise. 


PiUDS 
en 

kllogr. 


»  1»  De  la  retourner  A  la  station  de  départ  4  M 
»  î»  De  la  retenir  en  cours  de  route  et  de  la  livrer  u  M. 
de  du  chemin  de  ter  do 
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»  3'  De  la  livrer  ù  M.  à  gare  du  cheiEin  de 

(er  de  ; 

>  4°  De  la  IhTer  seulement  contre  juieuient  du  montant  du  remboursement, 
»ilt  ^i_;_^,^:=± '  (en  toute;!  lettres); 

I  S"  De  ne  |us  In  livrer  contre  |<alenient  du  remboursement  indique  dans  la  lettre 
de  voiture,  raaU  d'un  remboursement  de  zz—         t'i^zzz  (en  toutes  lettres): 

»  6»  De  la  livrer  ^an»  recouvrer  le  l'jontant  du  remboursement; 
"  7«  De  la  livrer  franco. 

(Si.4na(ure). 

»  uesERVATioxs.  —  On  rayera  la  dlEpositlon  "lUi  ne  convient  ims  ù  cba<iue  cas 
psg-ticuller  *. 

808:$  his.  —  l'tiiir  111  tiiiir  avi'i-  la  tuii\eiiliim  de  Hernn 
nous  iliiiiiuTiin.-  à  tilio  fri'iu'ial  U'  li'xlf  des  dispositions  finales 
de  la  con\onlion  du  It;  jiiiU.  ls',i:i  ipii  a\aioiil  oiivimI  aux  parties 
sisriiataiii's  iino  l'aculti'  iiiir'irssanle  dont  nous  verrons  que 
certaines  nations  ont  tait  iisat;e,  et  le  piocès-verbal  de  chMure 
de  cette  inènii'  convention  qui  contenail  un  vn'u  de  l'Italie 
exaucé  en  p;titie  par  la  suite  coiniiie  on  l'a  vu.  —  Ces  disposi- 
tions tinales  et  ce  profès-\eihal  de  si^'uatuie  sont  ainsi  conçus  : 

DISPOSITION  Fl.N.^Lt; 

Par  application  Ju  dernier  alinéa  du  §  I"  des  di.--posilions  réi,'lemen 
taires,  l'admission  uu  ti^insporl,  sous  certaines  conditions,  de  marchan- 
dises exclues  du  transport  parle  4°  dudit  paragraphe,  ou  la  concession 
de  conditions  m^ins  ri^-'oureuses  que  celles  <[ui  sonl  stipulées  pour  les 
marchandises  admises  conditionneilement  au  transport  par  i'annese  1, 
P'iurronl.  dans  les  relations  de  deu.\  eu  plusieurs  Etals  contractants, 
faire  l'objet  :  —  1°  Soit  d'une  entente  entre  lespjuvernemeals  d' s  Etats 
intéres.sés;  —  2''  Soit  de  tarifs  des  administrations  de  chemins  de  fer 
inléressés,  à  la  condition  que  ;  —  a]  Les  repliements  intérieurs  admettent 
le  transport  des  ohjets  en  question  ou  les  conditions  à  appliquer  à  ce 
transport  ;  —  4)  I  es  tarifs  élalx'rés  par  les  administrations  de  chemins 
de  fer  à  ce  dûment  autorisées  soient  approuvés  par  toutes  les  aulorilés 
cuinpéteoles;  —  3'  Le  présenl  arran^'emenl  sera  considéré  comme  fai- 
sant partie  intégrante  de  la  convention  inlernationale  du  14  oct.  1890  el 
aura  la  m^iue  durée  que  la  convention.  Il  sera  ratitié;  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berne,  dans  la  forme  adoptée  pour  la  convention,  au 
plus  lard  le  15  déc.  IS'Jô,  et  il  entrera  en  vij;ueur  un  mois  après  le  dépôt 
desdites  ratifications. 

Ces  dispositions  linales  ont  été  abrogées  par  la  coiivention 
lie  liiOti. 

l'ROCÈe-VERB.XL  DE  SIG.NWTUHE 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  représentant  les  Etats  signalaires  de 
la  convention  internationale  du  14  oct.  ISW),  se  sont  réunis  le  16  juill 
1895,  à  trois  ti.ures,  au  palais  lédéral,  en  vue  de  procéder  à  la  signature 
de  l'arrangement  additionnel  concernant  l'adjonction  de  stipulations  com- 
plémentaires au  S  1"  des  dispositions  réi;lementaires  de  la  convention 
précitée  et  la  revision  de  l'anne.xe  I  desdiles  dispusitions.  —  .\près  avoir 
colatinnné  les  instruments  diplomatiques  de  l'anansement  et  du  proto- 
cole y  annexé,  qui  ont  été  préparés  en  nombre  éi;al  à  celui  des  Eiats 
contractants,  el  ces  actes  ayant  été  trouvés  en  bonne  el  due  forme,  il...  y 
ont  apposé  leurs  sijinalures  cl  leurs  cachets.  —  L'arranfjement  additionnel 
a  éle  conclu  et  signé  en  langue  française,  selon  l'usage  diplomatique 
établi.  —  Lu  lexle  allemand  est  aai.e.xéau  présent  procès-verhal  de  signa- 
ture et  il  est  entendu  que  ce  texte  aura  ta  même  valeur  que  le  te.xte 
français  en  tant  qu'il  s'agit  de  transports  par  chemins  de  fer  intéressant 
un  pays  où  l'allemand  est  employé  exclusivement  ou  à  côté  d'autres 
langues,  comme  langue  d'all'aiies.  —  Il  est  également  entendu  que  les 
dispositions  qui  précédent  s'étendent  tant  à  l'ensemble  de  la  convenlioii 
inlernationale  du  14  oct.  lb9U  qu'aux  déclarations  ei  arrangementsaddi- 
tionnels  à  cette  convention.  —  S.  Exe.  .M.  A.  des  Barons  Peiroleri, 
ministre  d'Italie,  exprime  ensuite,  au  nom  de  son  gouvememenl,  le  vœu  : 
—  "  1°  ijue  les  prescriptions  communes,  relalives  au  transport  des 
objets  précieux  el  des  objets  d'art,  soient  au  plus  loi  déterminées  d'une 
manière  complète,  en  indiquant  les  conditions  d  emballage  qui  devront 
être  otjservées  par  les  expéditeurs,  ainsi  que  les  limites  de  la  responsa- 
bilité qui  pourra  incomber  aux  administrations  du  fait  de  I  acceptation 
de  ces  tran.-ports;  —  "2'  'Jue,  pour  les  Lransports  funèbres,  des  disposi- 
tions analogues  .s>  ient  de  même  établie'  sur  la  base  de  l'unilicalion  des 
lois  et  règlements  de  police  en  vigueur  dans  les  Etals  signataires  de  la 
convention  internationale,  pour  ce  qui  concerne  I  exécution  de  ces  trans- 
ports; —  '.i-  ijue,  pf'Ur  laciliter  I  application  des  prescriptions  relatives 
aux  objets  admis  au  tran.sporl  sous  certaines  conditions,  il  soit  institué 
une  commission  permanente  de  spécialistes  conformément  a  ce  qui  a  été 
proposé  par  l'ollice  central  de  Berne,  dans  son  rapport  au  Conseil 
fédeial  du  10  avr.  lh'.>.3.  Celle  commission  devrait  èlre  chargée  :  —  a)  De 
rédiger  sous  une  nouvelle  forme  l'annexe  I,  de  façi.n  que  lou'es  mar- 
chandises ayant  des  i  aractèies  égaux  ou  similaiies,  en  raison  des  incoii- 
vénlenU  ou  des  dangers  qu'elles  peuvent  présenter  dans  la  manipulation 
et  dans  le  transport,  soient  groupées  par  catégories,  en  fixant  pour  chaque 
cal^'.'oiie  les  Conditions  d'emhfallage  el  auties;  —  0}  Lie  ranger,  au  fur 


et  à  mesure  des  besoins,  les  matières  non  emore  dénommées  dans  celles 
des  catégories  dont  l-'s  conditions  de  transport  leur  sont  applicables  . . 
—  Sur  la  proposition  de  .\I.  le  directeur  de  l'office  central,  (|ui  assi^l.' 
.1  la  séance,  les  soussignés  donnent  acte  de  celte  dèchii'alion  à  M.  l'eiru- 
leri  t4décidcnl  de  la  renvoyer  à  l'examen  de  l'oriice  centra!,  cnoforraé- 
meni  à  l'art.  57,  4"  de  la  convention  du  li  oct.  1890,  pour  i|u'il  y  soit 
donné  les  suites  qu'elle  comp  irte. 

8083  fer  ;'i  8100.  --  I.  —  Happeloiis  eiiliu  qu'une  loi  du 
•27  déc.  1N'.I2  ;t  assimili'  aux  récépissés  de  clieiuius  de  l'er  les 
lettres  de  \oiliire  inlei'u;ilionales  ci'i'm'i's  eii\eiludc  la  coumii- 
lion  de  liei'iie. 

2.  —  Celte  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1".  —  Les  lettres  de  voiture  internationales  créées  en  verlu  de 
la  convention  approuvée  pai  la  loi  du  29  déc.  189!  el  si^inée  ii  Berne  le 
14  oct.  li^'.X)  entre  la  Fiance,  IWHemagne,  l'Autriche  Hongrie,  la  Bel- 
gique, les  Pays-Bas,  le  Luxembourg,  la  Hussieet  la  Suisse,  relativement 
au  transport  des  marchandises  par  chemin  de  l'er  sont  assimilées  au  point 
de  vue  du  liinbi'e  aux  récépissés  de  chemins  de  fer  et  aux  pièces  en 
tenant  lieu  pour  les  expéditions  venant  des  pays  étrangers. 

'2.  —  four  les  expéditions  venant  de  France  à  destination  de  l'élran- 
ger,  les  lettres  de  voiture  interna  ionales  seront  élablies  sur  des  formules 
timbrées  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  tiendront  ii  la  disposition 
des  expéditeurs  moyennant  le  lemboursçment  des  droils.  Il  sera  ajoulé 
au  modèle  annexé  à  la  convention  de  Berne  un  talon  destiné  à  être 
conservé  par  le  chemin  de  fer  expéditeur  pour  être  représenté  aux  pré- 
posés de  l'enregistrement  dans  les  conditions  prévues  par  l'arl.  10  ne  la 
loi  du  1^-imai  IsC).'?.  —  Ce  talon  énoncera  les  noms  delà  gare  expéditrice 
et  de  la  gare  destinataire,  les  noms  de  l'expéditeur  et  du  destinataire,  la 
date  de  la  remise  el  le  numéro  de  l'expédilion.  —  Chaque  contravention 
aux  disposilious  du  présenl  article  sera  punie  d'une  amende  ilc  5U  francs. 


Section  II 

(listiiiels  lie   la  coinnitii 


Il   cil'  HeriM>. 


8083  iiuater.  —  .\  côté  de  la  conxenlion  île  Heine,  il  cim- 
vient  (le  signaler  une  convention  particuliéi'e  intervenue  le 
24  oct.  1898,  eutri!  la  France,  la  Belgique,  le  l.uxeinliourg-  et 
les  Pays-Uas  i'elali\e  au  transport  de  certaines  niaichaudises 
par  ciieuiin  de  l'er,  arrangement  conclu  par  applicalioii  de 
l'art.  1  de  l'arrangement  addilionnel  du  lii  Juill.  IStlo  el  qui  a 
rem|ilacé  une  eoinriilinii  iiitrr\('iiiie  entre  les  me  m  n.'s  puissances 
le  9  août  lxti:i. 

I.  —  (^elte  convention  esl  ainsi  conçue  : 

Art.  1".  —  Sont  admis  au  transport  international  les  objets  désignés 
ci-après,  en  provenance  du  teriiloire  de  l'un  des  Etals  contractants  et  à 
destination  du  lerritoire  d'un  autre  Elal  contractant,  par  les  lignes  de 
jhemins  de  fer  soumises  à  l'applicati'in  de  la  convention  de  Berne  elaux 
conditions  générales  de  cette  convenlion  etdudil  arrangement  additionnel 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  parles  conditions  suivantes  ;. 

1.  0/'  et  argent  en  lingots,  platine,  valeur  monnayée  ozi  en  papier, 
plaqué  d'or  ou  d'urgent,  mercure,  papiers  importants,  pierres 
précieuses,  perles  fines,  bijoux  et  autres  objets  précieux,  brode- 
ries et  dentelles. 

Ces  transports  sont  régis  par  les  dispositions  spéciales  suivantes  :  — 
Pour  être  admis  au  transport,  les  finances  et  articles  déclarés  à  la  valeur, 
tels  que  les  plaqués  d'or  ou  d'argent,  le  mercure,  les  perles  fines,  les 
dentelles  et  broderies,  etc.,  doivent  être  renfermés  dans  des  sacs,  saco- 
ches, groups,  caisses,  boites  ou  barils.  —  Le  transpori  à  découvert  est 
interdit  d'une  miinière  absolue. 

Envois  en  sacs,  sacoches  ou  groups.  —  Les  sacs,  sacoches  ou  groupa 
seront  entièrement  cousus  en  dedans  et  parfaitement  conditionnés,  c'est- 
à-dire  ni  déchirés  ni  raccommodes.  L'issue  de  ces  sacs,  "sacoches  ou 
groups  sera  fermée  au  moyen  d'une  corde  ou  licelle  intacte  (par  consé- 
quent sans  épissure  ni  allonge),  dont  le  naud  sera  l'ecouverl  d'un  cachet 
à  la  cire  et  dont  les  bouts  seront  mainlenus  sur  une  liehe  llultanie  par  un 
cachet  semblable.  \  défaut  de  cachet,  les  bouts  de  la  corde  ou  licelle 
pourront  être,  près  du  nœud,  introduits  dans  un  plomb. 

Envois  enboites,  caisses  ou  barils.  —  Les  boites,  caisses  ou  barils 
seront  cloués  ou  cercles  avec  solidilé  et  ne  devront  présenter  aucune 
Irace  d'issue  refermée  ni  de  fracture.  —  Les  boites  et  caisses  seroni  for- 
lement  liées  au  nroyen  d'une  corde  d  un  seul  morceau  placée  en  croix 
ivec  cachets  à  la  cire  ou  plombs  en  nombre  nécessaire  pour  assurer  l'in- 
violabilité des  colis,  une  ficelle  appliquée  en  croix  aux  deux  extrémités 
de  chaque  baril,  y  sera  maintenue  au  moyen  de  cachets  à  la  cire  ou  de 
plombs.  Les  envois  de  dentelles  ou  broderies  qui  n'auront  pas  lieu  dans 
des  sacoches  ou  dans  des  cais.-es  ne  seront  rec;us  que  si  ces  marchandises 
-ont  renfermées  dans  une  enveloppe  en  toile  cirée. 

Billets  de  banque,  titres  de  rentes,  actions,  obligations,  coupons 
d'intérêt  ou  de  dividende.  —  Les  envois  de  l'espèce  devront  être  pré- 
sentés au    transprjrl  dans  des   .sacs,    bolles    ou   caisses,   ou  former  des 
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paquets  revêtus  d'enveloppes  intactes  en  papier  ciré  ou  goudronné  ou 
eo  toile  cirée.  —  ToutHfois  les  valeurs  présentées  sous  enveloppe  ou 
tout  autre  p<pier  pourront  être  acceptées  si,  sous  le  rapport  de  la  soli- 
dité et  du  conditionnement,  les  enveloppes  ne  laissent  rien  à  désirer.  — 
Tout  paquet  devra  être  clos  au  moyen  de  cachets  à  la  cire  en  nombre 
sufOsant    rois  au  moins)  pour  en  assurer  l'inviolabilité. 

Déclaration.  —  La  lettre  de  voiture  devra  mentionner  la  valeur  de 
l'article  et  porter  un  cachet  à  la  cire  ou  un  plomb  conforme  à  celui 
apposé  sur  l'article.  Les  adresses  devront  être  lisiblement  écrites  ;  elles 
ne  pourront  être  ni  cousues,  ni  collées,  ni  clouées  afin  qu'elles  ne  puis- 
sent dissimuler  aucune  trace  d'issue  refermée  ou  de  fracture.  Elles  pour- 
ront être,  soit  inscrites  sur  les  colis,  soit  attachées  à  ces  colis  au  moyen 
d'une  licelle  —  La  déclaration  de  la  valeur  de  l'article  sera  mentionnée 
d'une  manière  très  lisible  sur  l'adresse.  —  Les  initiales,  légendes,  armoi- 
ries, raisons  sociales  ou  noms  d'établissements,  empreints  sur  les  cachets 
à  la  cire  ou  sûr  les  plombs  apposés  sur  les  sacs,  sacoches,  boîtes,  g'oups, 
caisses,  barils,  paquets  devront  être  parfaitement  lisibles  et  distincts.  — 
Les  empreintes  à  grilles  et  celles  faites  avec  des  pièces  de  monnaie  sont 
formellement  exclues. 

Responsabilitds.  —  En  cas  de  perte  totale  du  colis,  l'indemnité  due 
par  le  chemin  de  fer  sera  égale  au  montant  de  la  valeur  déclarée,  aug- 
mentée des  frais  de  transport  et  des  frais  de  douanes  acquittés  postérieu. 
rement  à  l'envoi.  —  En  cas  de  manquant  ou  d'avarie,  le  chemin  de  fer 
paiera  le  montant  de  la  dépréciation  calculée  sur  la  même  base.  La 
déclaration  d'intérêt  à  la  livraison  n'est  pas  admise. 

II.  Objets  d'art,  tels  que   tableaux,  statues,  bron::es  d'art, 
antiquités. 

Il  n'est  adm's  ni  déclaration  de  valeur  ni  déclaration  d'intérêt  à  la 
livraison.  —  En  cas  de  perte  ou  d'avarie,  I  indemnité  due  par  le  chemin 
de  f'-r  ne  dépassera  pas  un  franc  cinquante  centimes  (1  fr.  5li)  par  kilo- 
gramme de  poids  brut,  sauf  le  cas,  où.  par  des  tarifs  communs  réguliè- 
rement approuvés  par  les  autorités  compétentes  de  chaque  Etat,  deux 
ou  plusieurs  admioisiraticns  de  chemins  de  fer  accepteraient  une  respon- 
sabilité plus  étendue. 

III.  Guano  et  engrais  artificiels. 

Le  guano  et  les  engrais  artificiels  sont  admis  au  transport  sans  aucune 
condition  spéciale. 

2.  —  La  concession  de  conditions  moin-  rigoureuses  que  celles  stipu- 
lées par  le  présent  arrangement  pour  les  objets  visés  par  les  trois  pre- 
miers alinéas  de  l'art.  1"  de  l'arrangement  du  16  .juill.  1895,  additionnel 
à  la  convention  inlernationale  de  Berne,  du  14  oct  1890,  pourra  taire, 
dans  les  relations  de  deux  ou  plusieurs  Etats  coitractants,  l'objet  de 
tarifs  élaborés  par  les  administrations  de  ch'-mins  de  fer  intéressés,  à  ce 
dûment  autorisées,  à  la  condition  que  ces  tarifs  soient  approuvés  par 
toutes  les  autorités  compétentes. 

3.  —  La  convention  spéciale  conclue  à  Paris,  le  9  août  1893,  entre  les 
hautes  parties  contractantes  est  et  demeure  abrogée 

4.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratiQé  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Il  entrera  en  vigueur 
un  mois  après  la  date  de  l'échange  desdites  ratifications  et  aura  la  même 
durée  que  la  convention  internationale  signée  à  Bern-,  le  14  oct.  1890, 
concernant  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer. 


Section  III 

Congrès  et  contérences.  .Vrrètés  d'application. 

8083  quinquies.  —  1.  —  Nous  avons  (ait  allusion  aux  diffé- 
rents congrès  internationaux  ou  aux  différenles  conférences 
qui  sans  caractère  officiel  ou  en  présence  de  délég-ués  des  ditïé- 
rents  gouvernements  se  sont  tenus  successivement.  Xous  devons 
en  donner  la  nomenclalure  :  "  Congrès  proprement  dils  ».  — 
1"  Session,  Bruxelles,  1885:  —  2"  Session,  .Milan.  1887:  — 
'■'■■  Session,  Paris.  1889:  —  4'  Session,  Sainl-Pélersbourg. 
1892:  -  5=  Session,  Londres,  189S:  —  li"  Session,  Paris,  1900: 
—  7*  Session,  Washington,  1905:  —  8' Session.  Berne.  1910. 

2.  —  Trois  conférences,  daulre  part,  se  sont  tenues  à  Berne 
en  1881,  en  1880  et  en  1907,  pour  arrêter  plus  spécialement  les 
bases  d'une  unité  technique  des  vuies  et  du  matériel  des  che- 
mins de  ter.  .V  la  conférence  de  1880  où  étaient  représentés 
les  gouvernements  français,  allemand,  italien,  d'Autriche- 
Hongrie  et  de  Suisse,  un  procès-verhal  avait  été  dressé  à  la 
datedu  ir>  iTiai  constatant  l'accord  intervenu  entre  tous  les  délé- 
gués des  Etats  représentés  sur  un  projet  de  convention  destiné 
à  fixer  la  largeur  des  voies  el  les  conditions  d'admission  à  la 
circulation  internationale  du  matériel  des  chemins  de  fer.  En 
conséquence,  le  31  mars  1887  un  arrêté  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  en  France  élail  intervenu,  qui  avait  déclaré  appli- 
cables lee  dispositions  résultant  de  ces  conventions  sur  noir*' 

Ivîf.TU. 

Sltileuem  BErEBToifir.  —  Tome  111. 


3.  —  La  troisième  conférence  de  Berne  ayant  modifié  ces 
règles,  un  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du  l.ï  .juin 
1908  [Journ  off.,  10  juin  1908)a  déclaré  de  nouveau  applic.nlilrs 
sur  le  réseau  français  a  partir  du  1"  juill.  1908,  les  disposilioi.> 
suivantes  adoptées  par  celte  dernière  en  vue  de  modifier  le 
protocole  final  du  15  mai  1880  concernant  l'unité  technique 
des  chemins  do  fer,  el  abrogé  l'arrêté  du  31  mars  1887  qui 
avait  le  même  objel.  Voici  les  dispositions  de  cet  arrêté  : 

Art.  J".  —  Sont  applicables  sur  le  réseau  français,  à  dater  du 
1"'  juill  1908,  les  dispositions  suivantes,  adoptées  par  la  troisième 
conférence  internationale  de  Berne  : 


PLUS 

grande 

dimension 

en 
millioiètres. 

PI,I"S 

petUe 

dimension 

en 
nillllmctrfs 

Article  1*^^,  —  Largeur  de  la  voù- 

La  largeur  de  la  voie  des  chemins  de  fer,  raesorée 
entre  les  bords  Intérl'  urs  des  têtes  de  raiU.  ï>our 
les  voies  neuves  ù  po^er  el  pour  les  voies  à  réfec- 
tionner.  n'aura  pas  m'âos  de 

Dans  le.*  alipupnients  droits,  et  dai>6  les  courbes,  y 
compris  le  surécartement.  elle  n'excédera  pas. .'. 

Articles.  —  Conatructi'm  du  matériel  roulant. 

5  lc^ 

1.  Le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  ne  peut 
être  excin  de  la  circalation  internatioDale  pour 
des  motifs  de  construction  touchant  les  points 
visés  par  le  présent  protocole,  lorsqu'il  répond 
aux  con'iitions  ci-av>rès  énum<^rées. 

2.  Il  n'existe  toutefois  pas  d'obliffatlon  d'admettfp 
ties  véhicules  dans  les  traioa  dont  la  ciMniH^siti'Mi 
e-t  soumise  û  des  prescriptions  ''pédales,  si  les 
véhicules  en  que>tion  ne  repondent  pas  a  ces 
pre^c-ipti-'H-s.  1 

3.  Les  dimensions  maximum  et  minimum  énumé-' 
rées  ci-dessous  s'appliquent,  soit  au  matériel  ùi 
construire,  Folt  au  maiérle!  existant,  sauf  les 
tolérances  Indiquées  entre  parenthèses  pour  ce 
dernier  matériel. 


1.  Ecartement  des  essieux  extrêmes  des  véhicaies 
à  construire 

2.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  b^-gles.     j 

3.  Les  véhicules  dont  l'écariement  des  essieux 
extrêmes  ne  dépasse  pas  4.ô0u  mlllmètreH.  8*n't 
admis  sur  toutes  le»  liguw  ouvertes  au  traQc 
international. 

4.  L'écartement  des  essieux  extrêmes  est  illimité 
pour  les  véhicules  ix  bogies  II  l'est  é^Iement 
pour  les  autre*  véhicules  dont  les  essieux  ont 
nn  déplacement  suftisjint  pour  i>ermettre  ta  cir- 
culation en  courbe  de  150  mètres  de  rayon. 

Ces  derniers  véhicules  porter-mt  le  signe  flffuré  par 
le  dessin  inséré  au  protocole  final  dn  18  mai  1907. 
lor-que  l'écartemeni  de  leur*  es^^lcux  extrÔmL-s , 
dépassera  4.600  millimètres. 

5.  Le>  prescriptions  des  a  *minisrratlons  de  chemins 
de  fer  concernant  le  plus  piand  é.^artem-nt 
admissible  pour  les  essieux  extrêmes  des  véhi- 
rules  ne  rentrant  pas  dans  les  condl'ions  Indi- 
quées aux  alinéas  3  et  4,  iloivent  être  portées  à' 
la  connaissance  dc^  Etat"  participants.  i 

6.  Lon-que  plus  de  deux  e-sieux  sont  montés  snn^* 
nn  même  châiS-sis  et  que  l'écartcment  des  es>leux 
extrêmes  dépafrse  4.000  millimètres,  les  essieux, 
doivent  pouvoir  t>e  déplacer  de  telle  sorte  que 
les  courbes  de  150  mètres  de  rayon  puissent  être 
passées  sans  difficulté. 

§  3. 

Ecartement  des  roues  d'un  essieu,  mesuré  entre  les 
plans  intérieurs  des  bandages  ou  des  parités  qui 
en  tiennent  Heu  


.  Largeur  dci  bandages  ou  des  parties  qui  ea| 
tiennent  Heu | 

.  Minlmnm  toléré  pour  le  matériel  déjà  existant 
h  condition  que  récartemeni  des  mues  (§  3>  soll 
au  moins  de  1.360  millimétrés     . .       


Ecartement    extérieur     des    boudins    mesuré   è^ 
10  nillliméir*:6  en  contre-bas  des  cercles  de  rcfu-       \ 
lement,  supposés  écartés  de  1.500  millimètres.. . .       1.4^5 
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PLUS 

Brantte 
dlnieiislou 

en  eu 

nilUlinètrcs.    millimètre». 


PLUS 

petite 

dlQieDsion 


5  6. 
Hauteur  des  boudins,  mesurés  verticalement  dépôts  [ 
le  sommet  des  rails,  le»  rouée  ayant  la  poslUou, 
normale,  sur  voie  en  alignement  et  eu  palier  ...  ' 

5  î. 
Epaisseur  des  bandages  des  roues,  mesurée  dans  le 
plan  du  cercle  de  roulement 


5  8. 


liCa  roues  en  fonte  coulée»  en  coquille  sont  admises 
sons  les  wagons  à  marchaudlseg  nou  muDl.'-  do 
freina. 

5  9. 

1 .  Los  deni  e.Ttrémltés  de  tous  le«  chftssU  de  véhl 
cuies  doivent  èire  munies  d'appareils  élastiques 
de  choc  et  traction. 

2.  Cette  dlsiKirltlon  ne  s'applique  pas  au.\  wagons 
destinés  ù  des  transport»  bpéclaus. 

§  lu. 
1.  Hauteur  des  tamp<in"  mesurée  verticalement  du 

s.>mmet  Iles  rails  au  centre  des  taiu|<<>ns  ; 

Pour  ica  vélikuleB  vuies I 

Sous-cbarge  maximum i 

1.  Uimeuslous  tolérées  pour  l8  uiaiéflel  construit' 

avant  li-S?  : 

Pour  le»  véhicule»  vides 

âou»-charge  maximum 

5  H. 

1    Ecartement  des  umpon»,  d'axe  en  axe 

S.  Dimension»  tolérées  pour  le  matériel  construit 
avant  18S7 l 

§  12. 

1 .  Diamètre  de»  disques  de»  tampons 

3.  Dimension»  tolérées  pour  le  matériel  construit 

avant  1887 

3.  Pour  le»  véhicules  dont  l  ecartement  des  tam- 
pons est  Inlerieur  à  l  7-iu  mlillniètrea,  le  diamètre 
norizontal  'it»  dla^jucs  Je»  tampons  doit  être  an 
i       moins  de  35U  millimétrés. 

§  13.  j 

1.  Espace»  libre»  ani  extrémités  de»  véhicule»,  de» 
deux  côtés  de  l'appareil  de  traction,  enire  celui- 
ci,  les  piateani  de»  tampon»  et  le:,  plt-ce»  rigides 
laisant  ^alme  sur  la  traierse  de  tête  en  un  i)olntj 
quelconque  : 

Largeur • ".■".';"  j 

l'r'.foudeur,  les  tampon»  étant  serrés  ù  lond , 

Hauteur  au-dessus  du  sommet  des  rail» 

2.  Aucune  limite  n  est  fixée  pour  le  matériel  exls- 
,      tant. 

I  5  H. 

'  1.  Saillie  des  tampon»  sur  le  crochet  de  traction 
I  mesurée  parallèlement  h  l'axe  du  véhicule,  de 
I      l'intérieur  Mu  crochet  non  tendu  au  Iront  de.- 

1       tampons  non  serrés 

1  2.  Dimeusioua  tolérées  pour  le  matériel  construit 
i      avant  1887  : 

Voiture» 

Wagons 

§  15. 

1.  Loni:ueur  de»  attelages,  mesurée  du  Iront  dw 
tampons  non  serrés  jusqu'il  1  Interleur  de  l'étrler 
extrême,  l'attelage  étant  entièrement  tendu 
1  tendeur  des-erré; 

■2.  Aucune  limite  n'est  fixée  pour  le  matériel  con^ 
trolc  avant  1887. 

§  16. 

Petit  diamètre  de  la  section  de  l'étrler  d'attelage 
au  contact  du  crochet  de  traction 

3  17. 

Attelage  de  sûreté.  —  Le»  véhiculé»  de»  chemin» 
de  fer  doivent  pouvoir  être  accoupléstloublement, 
'  de  telle  façon  que  I  attelage  de  »ûreté  entre  en 
fuacilon  lorsque  I  attelage  principal  se  rompt 
La»  Téhlcnie»  avec  attelage  de  »ùreté  central 
doivent  am^sl  permettre  luttelage  double  aujci 
TéhJcDie»  Djunl»  de  chaînes  de  sûreté.  * 

5  18. 
1.  Tonte  partie  de  l'attelage  qui  «eralt  «ufceptlble 
lie  d€«cen<ire  a  m-ln^  de  13u  mtlllnièire»  an- 
dessus  'U  p.an  der-  rail»  devra  pouvilr  être  rele-i 
Té«f  ou  BU»(icndne.  de  Im.on  A  être  mnlntenno  au 
moins  a  cette  hauteur.  I 


36 


fl.070) 


(1.800) 


(900) 

1.710 
(1.700) 

340 
(:00) 


400 

400 

1.8U0 


(430) 


(223) 


OBJETS 


PLUS 

grande 

dimension 

en 
millimètres. 


2.  Pour  le  matériel  existant,  cette  disposition 
entrera  en  vigueur  an  l"  janvier  1912. 

5  19. 

Le»  véhicules  doivent  être  munis  de  ressorts  de 
suspenulon. 

S  20. 

Le»  frein»  doivent  être  disposés  de  façon  qu'ils  se 
serrent  en  tournant  la  manivelle  ù  droite,  c  est 
à  dire  dans  le  sens  de  la  marche  des  aiguilles 
d'une  montre. 

§  81. 

1.  Distance  des  vigies  ou  autres  pièces  fixes  sail- 
lantes sur  lo  front  des  véhicules  au  front  de» 
tampons  pressés  A  fond,  mesurée  suivant  I  axe 
du  véhicule  

3.  Aucune  limite  n'est,  fixée  pour  le  matériel  exis- 
tant. 

5  22. 

Le»  dimensions  du  profil  transversal  des  véhicules, 
doivent  répouilre  aux  prescriptions  .les  a.imlnls- 
trailons  sur  les  lignes  desquelles  ils  doivent  cir- 
culer. Ces  prescriptions  sont  ù  communiquer  aux 
Etat»  Intéressés. 

§  23. 
Les  serrures  des  voitures  ù  voyageurs  servant  au 
trafic    luleruali.iiial    doivent,  en    tant    que  les 
portes  de  ces  voitures  sont  munies  d'une  ferme- 
ture ù  clef,  corresiKindre  ù  l'une  ou  a  l'autr.-  des 
deux   formes  do  clef,  reunies  dans  l  instrument 
(double  clef)  figuré  par  le  dessin  inséré  au  pro- 
tocole final  du  18  mai  1907. 
5  24. 
I  1.  Les  portes   roulantes  extérieures  doivent  être 
construites  de  telle  façon  quelles  ne  puissent  pas 
tomber. 
2.  Celle»  de»  wagons  existants  doivent  satisfaire  ù 
cette    condition,  au    moins   quand    elles   eont 
fermées. 

§  25. 

Chaque  véhicule  doit  porter,  de  chaque  côté,  des 
Inscriptions  indiquant  : 

1.  Le  chemin  de  fer  auquel  le  véhicule  appartient 
ou  qui  l'a  Imma  rlculé  ; 

2.  Le  uu..)ero  d  uiore; 

3.  La  tare  ou  poids  propre,  roues  et  essieux  com- 
pris. ToutefoiM.  pour  les  wagons  dont  les  essieux 
doivent  être  changés  lore  du  passage  à  une  autre 
largeur  de  vole,  on  admettra  que  le  poids  de  la 
partie  suspendue  soit  inscrit  seulement  sur  la 
caisse  et  celui  des  essieux  montés  sur  les  boites 
de  graissage  ; 

4.  Pour  les  wagons  et  fourgons,  la  limite  de  charge 
et  la  chaige  normale  ou  la  charge  normale 
seule.  Lorsque  rinscriptlon  ne  comportera  qu'un 
seul  nombre,  celui-ci  indiquera  la  cliarge  nor- 
male. Dans  ce  cas.  la  limite  de  charge  sera  de 
5  0/u  supérieure  l'i  ce  nombre; 

6.  L'écartement  des  essieux  extrême»  ou,  lorsque 
le  véhicule  est  h  bogies,  l'écartement  des  pivots 
des  b.'gles  et  l'écartement  de»  essieu.\  extrêmes 
de  chaque  bogie . 

6.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  le  signe  .^— «^^f— )**^— > 
prévu  au  para.fraptie  2  (voir  Annexe  A); 

7.  La  ilate  de  la  dernière  révision; 

8.  Pour  les  véhicules  (i  gralscage  périodique,  le 
délai  de  graissage  ainsi  que  la  date  du  dernier 
graissage  ; 

fl.  l'cur  les  véhicule»  appartenant  i»  des  particu 
11ers,  le  signe  |  p  |  piaoé  après  le  numéro 
d'ordre. 


PLUS 

petite 
dimension 

en 
millimètres. 


Article  III.  —  Conditions  d'entretien  du  matériel   roulant. 

.*  1. 
1.  Les  véhicules  admi.s  dans  le  trafic  inlerimtional  tinivenl  être  miiln- 
tenos  dans  un  élal  d'eiiirelien  sulisfaiaanl  qui  ne  coinpi'imielle  en  aucune 
manière  lu  sécurité  de  l'exploitation.  —  2.  Si  Ici  n'est  pas  le  cas  cl,  en 
particulier,  si  les  véhicules  ne  remplissent  pas  les  conditions  des 
j§  2  il  4.  ou  s'ils  présenleiit  l'une  des  défectuosités  indiquées  au  §  5,  ils 
peuvent  être  refusi^s. 

§  2. 
Lors  du  pafSHge  d"»n  véhicule  sur  le  réseau  d'un  pays  voisin,  le  temps 
éco.'lé  depuis  la  dernière  revision  mmulieuse  ne  doit  pus  dépasser 
trois  ans.  Toutefois,  les  véhicules  chur^cs  ou  non,  pouviirt  rouler  et 
renirant  dans  leur  pa\s  d'ongine,  doivent  i^lre  ace  pli  s  par  les 
adminibtralj,ons  inlei'médiaires,    iiièmi;   loi miim;  ce  délai  c^l  écoule. 
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§3. 


1.  Les  boiies  doivent  èlre  cnnvpnablempnl  pourvues  de  niali*res  de 
graissii^e.  — r  2.  Les  véhicules  à  siiMipsage  périodique,  doDl  le  délai 
de  graissage  est  écoulé,  ne  peuvent  quitter  le  réseau  propriétaire  sans 
un  nouveau  ijraissage. 

Les  wagons  utilisés  pour  le  transport  de  bestiaux  doivent  être  rendus 
parfaitement  nettoyés  et  désinfectés. 

§  5.  Défectuosités  permettant  le  refus. 

A.  —  Défectuosités  aux  roues  et  aux  essieux.  —  1.  Houes  pré- 
-enlant  des  traces  d'un  iiéplacement  sur  l'essieu.  —  2.  Roues  dont  les 
moyeux  sont  fondus  sans  être  freltés.  —  3.  lîoues  dont  les  jantes  sont 
nissées  de  part  en  part  et  dont  les  bandages  ont  une  épaisseur  inférieure 
:i  :50  millimèlros  au  crrcle  de  roulement.  L'es  cmimencements  de 
inpture  à  la  janle  ne  sont  pas  des  motifs  de  relus.  —  4.  Roues  ayant 
un  rai  cassé  de  part  en  pari  ou  plus  d'un  rai  fissuré  et  roues  avec 
moyeu  en  fonte  dnns  lequel  la  plupart  des  rais  sont  disloqués.  — 
5.  Koues  pleines  ayant  U"e  fissure  circulaire  s'élendanl  sur  plus  d'un 
cinquième  de  la  zone  circulaire  où  elle  se  trouve  ou  bien  plus  de  deux 
fissures  radiales.  —  (j.  Houes  fondues  sans  banrlj'jes  présentant  des 
fentes.  De  légères  paillettes  sur  la  surface  du  roulement,  ainsi  que  des 
défauts  sans  importance  au  corps  de  roue  et  provenant  de  la  fonte,  ne 
soûl  pas  des  motifs  de  refus.  —  7.  Houes  dont  le  boudin  a  moms  de 
2H  millimélies  d'épaisseur  au  point  de  conlact  avec  le  rail;  roues  ayant 
le  boudin  tranchant,  c'est  à-dire  dont  l'usure  est  telle  qu'il  s'est  formé  '< 
une  aréle  vive.  Pour  les  véhicules  à  trois  essieux,  on  ne  liendra  pas 
compte  de  l'épaisseur  des  boudin  aux  roues  du  mil  eu.  —  Roues  dont 
les  surfaces  de  roulemen  présentent  des  plats  de  plus  de  5  millimèlres  | 
de  Hèche.  —  9.  Boues  dont  les  bandages  sont  écrasés,  cassés,  fendu-- 
en  travers  ou  fendus  en  long  —  lU.  Roues  à  bandages  séparés, 
lorsque  :  —  a  Les  bandages  sont  lâchés  ou  bien  présenlenl  des  traces 
d'un  déplacement  transversal;  —  b]  Plus  de  deux  boulons,  vis  ou  rivets 
à-  fixation  de  bandages  sur  la  jante  sont  cassés,  disloqués  ou  perdus; 
—  cj  En  cas  de  fixation  au  moyen  de  cercles  agrafes  rapportés  : 

I.  —  Les  reboids  (ou  talons)  des  bandages  ou  bien  les  cercles 
eux-mêmes  ont  des  fentes  de  plus  de  11)0  millimètres  de  longueur. 

II.  —  Plus  de  deux  boulons  d'atlache  des  agrafes  sont  rompus.  — 
11.  Essieux  faussés  ou  présenlant  des  fentes  ou  des  commencements  de 
rupture.—  Essieu.x  sur  lesquels  frottent  des  lirauls  de  frein  ou  d'autres 
pièces.  Si  les  pièces  qui  frollent  peuvent  être  enlevées  et  si  l'usure  ne 
dépasse  pas  une  profondeu'  de  25  millimèlres  lâ  millimètres  sur  le  dia- 
mèlre    et  n'a  pas  d'ari't«s  vives,  le  véhicule  doit  être  accepté. 

B.  —  Défectuosités  aux  boites  d'essieux  et  aux  coussinets.  — 
1.  Boites  d  ssieux  avariées  de  sone  qu'elles  ne  peuvent  plus  guider  suf- 
fisamment l'essieu,  ou  qu'elles  ne  peuvent  plus  contenir  la  matière  lubri- 
fiante. —  2.  Coussinets  forlement  échauffés. 

C.  —  Défectuosités  aux  ressorts  de  suspension.  —  1.  Déplace- 
ment de  plus  de  20  millimèlres  d'un  ressort  ou  de  sa  feuille  maitre.sse 
par  rapport  à  la  boile  d'essieu  qua  d  l'écartement  des  essieux  extrêmes 
ne  dépasse  pas  4.5UO  millimè  res,  et  pius  de  b  millimètres  pour  un  écar- 
tement  supérieur.  —  2.  Rupture  de  la  feu  lie  maitre.sse  d'un  re.ssort  de 
suspension.  —  3.  Buplurc  d'une  seule  feuille  intermédiaiie  v  rs  le 
milieu,  s'il  s'agit  du  matériel  à  voyageurs,  et  rupture  de  deux  ou  plu- 
sieurs feuilles  inleiinédiaires  vers  le  milieu,  s'il  sagil  de  wagons  a  mar- 
chandises. —  4.  Rupture  d'un  ressort  en  spirale  dont  la  perle  n'est  pas 
empêchée  par  un  arrêt  ou  l'ar  un  boulon  qui  le  traverse.  —  5.  Abse  ce 
ou  ruplure  des  pièces  nécessaires  à  la  fixation  des  ressorts  — 6.  Caisse 
ou  brancards  de  châssis  portant  sur  le  collier  du  ressort  de  suspension, 
frottant  sur  les  roues  ou  présentant  des  Iraces  récentes  de  contacts  de  ce 
genre.  Les  traces  anciennes  de  précédents  contacts  ou  le  contact  de  sup- 
ports de  sûreté  sur  les  quarts  extérieurs  de  la  longueur  des  ressorts 
n'autorisent  pas  le  refus. 

N.  B.  —  Les  véhicules  n'ayant  pas  plus  de  4.500  millimètres  d'écarle- 
menl  des  essieux  extrêmes,  et  se  dirigeant  vides  vers  leur  réseau  d'ori- 
gine doivent  être  acceptés  avec  les  défectuosités  C,  2  à  6,  pourvu  qu'ils 
loient  convenablement  et  solidement  calés. 

l).  —  Défectuosités  aux  appareils  de  choc.  —  1.  Tiges  ou  ressorts 
de  tampons  cassés  ou  avariés  de  façon  à  empêcher  le  jeu  des  tampons. 
-~  2.  Absence  des  pièces  qui  empêchent  les  lauipons  de  tomber.  — 
3  Faux  tampons  cassés  ou  manquants.  Les  faux  tampons  qui,  bien  qu'en-. 
dommages,  offrent  encore  une  garantie  suffisante  de  solidité  et  de  guidage 
des  tampons,  ne  sonl  pas  motifs  de  refus. 

N.  B  —  Les  Véhicules  se  dirigeunt  vides  vers  leur  réseau  d  origine 
doivent  être  ucceplés  avec  les  défeciuosites  D.  1  à  3,  s'ils  peuvent  cir 
culer  sans  danger  en  queue  d'un  train. 

E-  —  Défectuosités  aux  appareils  de  traction.  —  1.  Attelages 
principaux  ou  attelages  ou  chaînes  de  sûreté  casses,  crochels  de  traction 
rompus  ou  présentant  des  cummencemenls  de  rupture  lorsque  l'attelage 
raglemenlaire  (cumporlant  a  lu  f"is  I  attelage  principal  et  l'altelage  de 
sûreté)  avec  d'autres  véhicules,  devient  impossible.  —  2.  Tiges  de  trac- 
tion, clavettes  et  manchons  rompus  ou  presenlanl  des  commencenicnts  de 
ruplure  —  3.  Absence  de*  chaînes  de  sûreté  ou  des  allelages  de  sûreté 
aux  véhicules  non  munis  d'appnreils  permellant  l'emploi  simultané  des 
deux  allelages  principaux  des  deux  vehiculea  en  contact.  —  4.  Ressorts 
de  tiHclion  en  spirales  cassés  ou  ressoilsde  traction  à  lame  dont  la  feuille 


maîtresse  est  cassée  en  un  point  quelconque,  ou  l'une  des  autres  feuilles 
Cassée  vers  le  milieu. 

N.B.  —  Les  véhicules  se  dirigeant  vides  vers  leur  réseau  d'origine 
doivent  être  acceptés  avec  les  défpctuosilés  E,  1  à  4.  s'ils  peuvent  cir- 
culer sans  danger  en  queue  d'un  train 

^•  —  Défecluosi'és  aux  cluissis  et  aux  caisses  de    véhicules.   

1.  Plaques  de  garde  cassées  ou  fissurées  sur  plus  d'un  lieis  de  la 
section,  de  même  que  plaques  de  garde  disloquées,  quand  elles  ne 
peuvent  pas  être  assujetlies  par  le  serrage  de  boulons.  —  2.  Bran- 
cards, traverses,  Iraver.ses  extrêmes  imermédiaires  intéressées  à  l'alte- 
lase.  cassés  en  Iravers.  —  3.  Pièces  de  la  membrure  de  la  caisse 
hri-ées  complèleraeni,  avaries  aux  portes  ut  auv  fermelures,  ainsi 
qu'aux  parois  de  la  caisse,  au  plancher  et  au  pavillon,  quand  elles 
peuvent  entrai  'cr  la  détérioration  du  chargement  ou  compromettre  la 
sécurilê   de  l'exploilation. 

''^•-B.  —  Les  véhicules  se  dirigeant  vides  vers  leur  réseau  d'origine  ne 
peuvent  être  refusés  pour  cause  d'avaries  aux  chissis  que  dans  le  cas 
où  leur  circulation  uliérieure  présenterait  du  danger. 

§6. 

Les  véhicules  avec  freins  avariés  ou  hors  de  service  ne  doivent  pas 

être  refusés,  mais  ils  doivent  èlre  munis  d'étiquelles  bien   apparentes  et 

en  caractères    lisibles  indiquant  que  le  véhicule  ne  doil  pas  êtiv  utilisé 

I    comme  frein.  Les  pièces  avariées  ou   détachées  qui  pourraient  compro- 

<    mettre  la  sécurité  ou  causer  d'autres  dommages  doivent  être  démontées. 

§7. 

Les  véhicules  ramenés  vides  doivent  être  acceptés  dans  n'importe  que) 
élat  par  leur  administration  propriétaire;  les  pour  wagons  avant  servi  au 
Iransportdes  bestiaux,  cettear:ceptation  n'est  toutefois  obligatoire  qu'après 
nelloyage  et  désinfection  complets. 

Article  IV.  —  Chargement  des  wagons. 

§  1- 
Les  wagons  admis  en  trafic  international  ne  peuvent  pas  être  refusés, 
si  le  chargement  se  trouve  dans  un  état  satisfaisant  qui  ne  comprometle 
en  aucune  manière  la  sécurité  de  l'exploitation  et  en  particulier,  s'il  rem- 
plit les  conditions  suivantes. 

§2. 

Les  objets  chargés  sur  wagons  doivent  être  dispo.sés  et  arrimes  de 
telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  pas  se  déplacer,  même  dans  le  cas  de  chocs 
et  de  secousses. 

§3. 

1.  Le  chargement  doit  être  réparti  aussi  également  que  possible  entre 
toutes  les  roues  du  wagon,  parliculièrement  entre  celles  des  essieux 
extrêmes.  —  2  Les  wagons,  doni  le  charg-'ment  est  inégalement  réparti 
au  pnim  de  faire  reposer  la  caisse  ou  les  brancards  sur  les  colliers  des 
ressorts  de  suspension  ou  de  les  faire  frolter  sur  les  roues,  peuvent  èlre 
refusés. 

Le  chargement  d'un  wagon  ne  doit  pas  dépasser  lu  limite  de  charge. 
A  défaut  d  une  limite  de  charge  inscrite,  une  sur  harge  de  ï.  0/0  au  delà 
de  la  charge  normale  inscrite  sur  le  wagon  est  permise. 

§  5- 
1.  Le  poids  par  roue  de  wagon  ne  doit  pas  dépasser  le  maximum  permis 
sur  chique  ligne.  — 2.  Les  pre-criptions  des  administrations  pour  chaque 
ligne  doivent  elre  porlées  à  la  connaissance  des  Klats  participanls. 

§  6. 

\.  Le  chargement  des  wagons  ouverts  ne  doit  pas  dépasser  le  gabarit  de 
chargement  admis  sur  les  différents  réseaux.  Pour  lenir  compte  du  pas- 
sage dans  les  courbes  de  faible  rayon,  la  largeur  des  longs  char.gemenls 
doit  être  réduite.  —  2.  Les  prescriptions  des  administrations  pour  chaque 
ligne  doivent  être  porlées  à  la  connaissance  des  Elals  partiripaDts. 

§7. 

1.  Le  chargement  des  wagons  ouverts  ne  doit  dépasser  la  traverse  du 
lêlc  qu'uulant  qu'il  reste  entre  le  chargement  el  les  disques  des  tampons 
non  enfoncés  un  espace  d'au  moins  iCD  millimètres  jusqu'à  2.(.HX)  milli- 
mèlres au-dessus  du  niveau  des  rails,  et  d'au  moins  200  millimèlres 
au  delà.  En  oulre.  le  chargement  doit,  pour  l'accrocha.ge  des  attelages, 
laisser  sub^isler  un  espace  coinplèiement  libre  daii  moins  2ii0  raillimè- 
Ires  au-d>-.ssus  du  crochet  de  traction  el  d  une  largeur  d'au  moins 
200  millimèlres  de  chaque  cOté  de  l'axe  de  ce  crochel.  —  2.  Si  le  cbar- 
.i:emenl  dépasse  la  traverse  de  léle  plus  qu'il  n'est  admis  ci-dessus,  on 
doil  ajouter  un  wagon  de  sùrelé. 

S». 

Pour  le  chargem-  nt  de  longs  objels  qui  ne  peuvent  reposer  sur  un 
S'ul  was!on,  on  doit  eniployer  deux  wagons  munis  de  iVaverses  à  pivot. 
Les  wagons  peuvent  être  rénuis  par  l'atlelage  a  vis,  par  une  llèche  en 
1er  '  u  solide'  enl  armée  de  fer.  par  un  wagon  inleruiédiaire  de  racco'd 
relié  aux  deux  wagnns  porteurs  par  des  flèches  ou  par  les  attelages,  soit 
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eocore  par  le  cliargemenl  lui-même  s'il  le  permet  et  si  chaque  traverse 
support*"  ;tu  moins  7,5  tonnes.  L-  chargement  ne  dot  reposer  que  sur 
les  traverses  à  pivot;  il  dépassera  celli>s-ci  d'au  m 'ins  li  »•  milliuiétres 
et  d'au  moms  l.OOJ  millimètres  lorsque  le  chargement  seul  réunit  les 
wazons. 

§  9. 

1.  Lors  de  l'emploi  de  wagons  de  sûreté  ou  de  wagons  intermédiaires, 
le  chargement  doit  se  trouver  aux  distances  suivantes  :  —  a)  Ou  plincher 
desdits  w.igons  :  au  moins  ttX)  millimètres;  —  A)  Di-s  parois  loni:iludi 
nales  des  wagons  de  sûreté,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  d'au  moins  iOt)  mil- 
limètres en  cootre-basdu  dessous  du  chargement  :  —  Au  moins  300  niil- 
limètres  si  le  chargement  ne  dépasse  pas  le  milieu  du  wagon;  —  Au 
moins  500  millimètres  quand  il  en  lépasse  le  milieu;  —  c)  Des  parois 
longitudinales  du  wugon  intermédiaire,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  d'au 
moins  lœmillimèlres  en  conlre-bas  du  dessous  du  chargement  :  au  moins 
500  millimèlres  tant  que  la  distance  entre  les  pivots  des  wagons  ne 
dépasse  pas  20  mètres  ;  lorsque  la  distance  entre  les  pivots  des  wagons 
porteurs  est  supérieure  à  20  mètres,  les  parois  du  wagon  intermédiaire 
doivent  toujours  rire  à  1(>0  millimèlres  au  moins  en  conlre-bas  du  des- 
sous du  chargement.  —  2.  Ces  espaces  ne  doivent  pas  être  réduits  par 
le  chargement  d'autres  objets.  —3.  L'emploi  de  plus  d'un  wagon  inter- 
médiaire n'est  pas  admis. 

4.  —  D'autre  part  un  arrêté  du  ministre,  des  Finances  du 
15  juin  11108  a  ti\é  la  date  d'application  sur  le  réseau  français 
de  certaines  dispositions  adoptées  par  la  troisième  conl'érence 
internationale  de  Berne  relativement  au  mode  de  fermeture 
des  -«agons  dans  leurs  relations  avec  la  douane. 

Art.  1".  —  Sont  applicables  sur  le  réseau  français  à  dater  du  1"  juill. 
190S  les  dispoitions  su  vantes  adoptées  par  la  troisième  conférence  de 
Berne.  Ce»  di-positions  qui  ont  été  déclarées  applicables  a  dater  du 
1"  juill.  19)8  sont  les  suivantes  : 

A.  —  Dispositions  générales.  —  Les  wagons  et  compartiments  de 
wagons  employés  pour  le  transport  des  marchandises  et  des  b  gages 
soumis  à  la  douane  doivent  être  construits  eu  vue  d'une  fermeture  facile 
et  sûre,  afin  d'empêcher  que  les  marchandises  nu  bagages  enfermés  dans 
l'espace  de  chargement  ne  puissent  être  enlevés  ou  échangés  sans  effrac- 
tion ou  sans  qu'il  reste  de  ce  fait  des  traces  visibles.  —  Il  ne  doit  se 
trouver  dans  les  wagons  ou  compartiments  de  wagons  de  ce  genre  aucun 
espace  cacbé  ou  difticile  à  découvrir  pouvant  contenir  des  marchandises 
ou  des  bagages  —  Chaque  wagon  doit  porter  sur  ses  deux  longs  côtés 
fmdication  de  son  propriétaire  et  un  numéro.  Pour  les  wagons  conlenani 
plusieurs  compartiments  distincts,  chacun  de  ces  derniers  doit  être 
désigné  par  une  leUre. 

B.  —  Dispositions  spéciales.  —  Pour  garantir  la  sûreté  delà  ferme- 
ture ée  ces  wa.gons,  ceux-ci  devront  satisfaire  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1.  Caisse  des  wagons.  —  Les  parois  latérales,  le  plancher,  le  toit 
et  toutes  les  parties  du  wagon  qui  forment  le  compartiment  destiné  aux 
marchandises  ou  aux  bagages  doivent  être  fixés  de  façon  qu'il  suit 
impossible  de  l'extérieur  dé  les  détacher  et  de  les  remettre  en  place, 
sans  qu'il  en  reste  des  traces  visibles.  —  Toutes  ces  parties  doivent  être 
en  bon  état.  —  Les  avaries  éventuelles  des  parois  des  wagons  ne  pour- 
ront rendre  ces  véhicules  impropres  à  un  transport  ultérieur  que  dans 
les  cas  où  l'on  pourrait  craindre  que  les  ouvertures  résultant  de  ces  ava- 
ries permettent  d'avoir  accès  au  chargement  du  wagon. 

2.  Vide  entre  les  portes  roulantes  et  les  parois  clés  wagons.  — 
L'espace  vide  entre  les  portes  roulantes  fermées  et  la  caisse  des  wagons 
couverts  ne  devra  dans  aucun  cas  dépasser  le  maximum  de  20  millimètres. 

3.  Appareil  de  fermeture  des  portes  roulantes.  —  Chaque  porte 
roulante  de  wagon  devra  èlre  munie  u'un  crochet  a  piton  ou  d'un  autre 
mode  de  fermeture  offrant  la  même  sécurité.  —  La  fixation  de  ces  appa- 
reils de  fermeture  doit  être  telle  que,  les  portes  étant  fermées,  ils  ne 
puissent  être  enlevés  sans  qu'on  emploie  la  violence  etqu  il  en  reste  des 
traces  visibles. 

4.  Pilons  de  fermeture  douanière.  —  Les  portes  roulantes,  les 
portes  k  vantaux,  les  portes  des  parois  de  tête,  en  un  m' t  toutes  les 
portes  utilisables  des  wagons  couverts,  ainsi  que  les  ouvertures  de  rem- 
plissage et  de  vidange  des  wagons-réservoirs  (wagons-cilernes)  devront 
être  ijourvues  de  pitons  ayant,  dans  œuvre,  un  diamètre  d'au  moins 
15  millimètres,  ou  d'autres  pièces  de  fermeture  perraellant  d'introduire 
les  cadenas  douaniers  et  les  plombs  douaniers,  de  façon  qu'il  soit  impos- 
sible d'ouvrir  les  portes  ou  les  ouvertures  de  remplissage  et  de  vidange 
sans  violer  la  fermeture  douanière.  —  Ces  pilons  ou  autres  pièces  de 
fermeture  douanière  devront  être  fixés  aux  wagons  au  moyen  de  rivets 
ou  de  boulons  dont  l'écrou  .soil  tourné  en  dedans,  ou  ne  soit  pas  acces- 
sible une  fois  la  porte  fermée. 

5.  Fermeture  de  stirclc  des  portes  roulantes.  —  La  partie  inférieure 
de  la  porte  doit  être  munie  d'un  appareil  de  sûreté  destiné  ii  rendn; 
impossible  l'enlèvement  de  la  porte  roulante  hors  du  rail  sur  lequel  elle 
se  meut.  —  Cet  appareil  peut  consister,  par  exemple,  en  un  crochet  qui. 
lorsque  la  porle  est  fériée,  se  trouve  engagé  dans  un  piton  rivé  sur  le 
rail,  iiu  en  un  prolongement  de  la  ferrure  du  montant  de  la  porte  juaq  e 
sous  la  lele  du  rail  ou  sous  le  rnl  Iri  même,  ou  en  une  cornière  ou  un 
élrier  rivés  sur  le  rail,  etc.  Par  excplion,  l'appareil  de  sûreté  peut  con- 
sister en  une  ferrure  à  trous  qui  permette  l'empJoi  des  cadeaas  doua- 


niers et  des  plombs  douiniers.  L;s  porte-gilets  devront  être   fixés  de 
façon  à  ne  pouvoir  être  enlevés  sans  elVr.iclion. 

6.  Rails  des  portes  roulantes.  —  Les  rails  des  portes  roulantes 
devront  être  rives  sur  au  moins  de  x  de  leurs  supp  irts  Ces  derniers 
devront  eux-iuèiues  être  fixés  a  la  caisse  du  wagon,  de  telle  sorte  qu'ils 
ne  puissent  >-n  l'-tiv  détachés  sans  user  de  violence  et  sans  qu'il  reste  de 
ce  l'ail  des  traces  visibles. 

7.  Guidage  du  haut  des  portes  roulantes.  —  Les  portes  roulantes 
devront,  k  leur  partie  supérieure,  être  guidées  par  des  barres  ou  des 
rails  i»  coulisse  convenablement  fixés  au  wagon. 

8.  Portes  à  rantaux  et  portes  de  tctc.  —  Pour  Us  wagons  ouverts 
avec  portes  à  vantaux  (wagons  h  bièie.  pir  exemple)  ou  portes  aux 
parois  de  tèle,  ces  portes  devroni,  en  outre  de  l'appareil  de  fermeture 
et  de  ferrures  ne  pouvanl  èlre  détachées  de  l'extérieur,  être  munies  d'un 
appareil  de  lermeture  douanière  satisfaisant  aux  conditions  spécifiées 
sous  le  numéro  'i.  de  laçon  qu'elles  ne  puissent  être  ouvertes  sans  que 
la  fermeture  douanière,  soit  endommagée.  —  Les  portes  de  tête  non 
utilisées  (par  exemple  pour  les  wagons  disposés  en  vue  du  service  d'am- 
bulance) devront  être  fermées  il  demeure  par  un  lambrissage,  des  lattes 
ou  des  ferrures  offrant  toute  sécurité  au  point  de  vue  douanier. 

9.  Fenêtres  et  ouvertures  pour  la  ventilation.  —  Lorsque  les 
ouvertures  pratiquées  dans  les  wagons  couverts,  telles  que  fenêtres  et 
ouvertures  pour  la  venlilalion,  seront  fermées  par  des  barreaux,  des 
grillages  ou  des  tôles  percées,  les  vides  levants  ne  devront  pasdépasser 
30  centimètres  carrés,  de  telle  faç.in  que  le  contenu  du  wagon  ne  puisse 
être  emevé  à  travers  ces  ouvertures.  Aucune  des  pièces  servant  à  fixer 
les  grillages  ne  doit  pouvoir  èlre  d'Iachée  de  1  extérieur  du  wagon.  Si 
les  ouvertures  en  question  sont  fermées,  non  par  un  grillage,  mais  au 
moyen  de  guichets  à  glissières  ou  à  battants,  ces  pièces  devront  être 
fixées,  savoir:  —  Les  guichets  à  ballant  ou  à  glissières  horizontales,  à 
l'aide  de  happes,  de  verrous,  de  crochels,  de  clavettes  ou  de  tout  autre 
mode  analogue  de  fermeture;  —  Les  guichets  à  gliss:ères  verticales, 
soit  à  l'aide  des  modes  de  fermeture  qui  viennent  d'être  enumérés,  suit 
à  l'aide  d'une  fermeture  douanière  répondant  aux  prescriptions  du 
numéro  4.  c'esl-à-dire  à  l'aide  de  cadenas  douaniers  ou  de  cordes  munies 
de  plombs  douaniers,  de  façon  qu'on  ne  puisse  ouvrir  les  guichets  du 
dehors  sans  effraction  ni  sans  qu'il  reste  de  ce  fait  des  traces  visibles, 
ou  sans  rupture  de  la  fermeture  douanière.  Les  trous  d  écoulement 
ménagés  dans  les  planchers  doivent  être  grillés,  lorsque  leur  diamètre 
dépasse  35  m  llimèlres. 

10  Cages  sur  la  toiture  des  wagons.  —  Pour  les  cages  ménagées 
sur  la  loilura  des  wagons  fermées  par  des  guichets  ou  des  couvercles, 
on  se  conformera,  en  ce  qui  concerne  le  modo  d'attache  et  de  ferme- 
ture de  ces  derniers,  aux  dispositions  stipulées  sous  les  numéros  précé- 
dents. 

H.  Wagons  avec  parois  ou  pla>ichcrs  à  claire-voie.  —  l-es  wagons 
avec  parois  ou  planchers  ii  claire-voie,  tels,  par  exemple,  que  les 
wagons  à  bestiaux,  qui  satisferont  du  reste  aux  conditions  ci-dessus,  ' 
ne  pourront  être  employés  que  pour  le  transport  de  l'olis  tels  qu'il  soit 
impossible  d'enlever  ces  colis  ou  de  soustraire  tout  ou  partie  -de  leur 
contenu  à  travers  les  claires-voies.  En  particulier,  des  liquides  ou  des 
marchandises  en  grain  ou  de  consistance  farineuse  ne  peuvent  être  trans- 
portés dans  ces  wagons,  même  renfermés  dans  des  tonneaux  ou  dans 
des  sacs. 

12.  Wagons  ouverts  à  couvertures  partielles  fixas.  —  Les  wagons 
ouverts,  dont  les  parois  de  tèle  sont  réunies  par  une  forte  barre  et 
munies  de  couvertures  partielles  fixes  d'au  moins  75  centimètres  de 
largeur,  et  dont  les  parois  longitudinales  ont  au  moins  50  centimètres 
de  hauteur,  peuvent,  s'iHs  sont  pourvus  d'anneaux  pour  assujetlir  les 
bâches,  être  employés  avec  ces  dernières  pour  le  transport  de  marchan- 
dises douanables  de  toute  espèce. 

13.  Autres  tvagoris  ouverts.  —  Les  autres  wagons  ouverts  pourvus 
d  anneaux  ou  d'aulres  pièces  permettant  d'assujettir  des  biiches  peuvent 
être  eraplovés  pour  le  transport  des  marchandises  devant  passer  en 
douane,  lorsqu'il  s'agit  de  colis  pesant  chacun  au  moins  "25  kilogr.  ou  de 
marchandises  dont  le  chargement  dans  les  wagons  couverts  ou  sur  les 
wagons  couverts  mentionnes  au  numéro  12  n'est  guère  admissible  ou 
n'est  pas  usuel,  coit  en  raison  de  leur  volume  (grosses  machines,  pièce^ 
de  machines,  chaudières  à  vapeur,  elc  ),  soit  en  raison  de  leur  naturq 
(bois,  coton,  charbons,  cokes,  sables,  pierres,  minerais,  fers  bruts  0l| 
vieux  fers  de  toute  espèce,  fers  en  barres,  bestiaux,  harengs,  huiles  de" 
poissons,  pétrole,  etc.).  Dans  le  cas  particulier  du  présent  numéro,  il  est] 

•laissé  aux  autorités  douanières   le   soin   de  décider    conformément  auxj 
instructions  qui  leur  seront  données  par  les  administrations  supérieures 
douanières,  si,  pour  prévenir  l'enlèvement  ou  l'échange  de  ces  marchann 
dises,  il  ■  st  nécessaire  de  les  couvrir  d'une  bflche,   de  leur  apposer  des' 
plombs  de  contrôle  ou  de  prendi-e  d'autres  mesures  de  sécurité,  ou  enfin,  | 
.s'il  y  a  lieu,  de  faire,  par  exception,  abstraction  générale  d'une   ferme-' 
lure  ou  d'autres  mesures  pour  assurer  lidentité  de   ces   marchandises. 
L'autorité  compétente    peut  aussi    faire    accompagner  des   chargements. 
Les  instructions  données   par  les   administrations  de  chaque   Etat  pour! 
l'exécution  du   paragraphe    précédent  seront   portées  à  la  connaissance  1 
des  autres  Etats  coniraclanis,  j 

14.  Bâches  et  leur  mode  d'attache.  —  Les  anneaux  pour  l'attache  I 
des  bAches  doivent  êlre  fermés  et  soudés,  fixés  par  des  pitons  rivés  oui 
avec  des  écrous  à  l'inlérieurdu  wagon,  et  placés  à  une  distance  maximum  1 
de  115  cenlimètres,  à  peu  près  au  niveau  du  plancher  du  v.agon,  elj 
cela  soit  alternativement  aux  parois  latérales  mobiles  ou   aux  portes  et  1 
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aux  Irnverses  lises  Je  lète,  soit  encore  au  l'Iiàssis  inférieur  lui-même,  de 
telle  sorte  que  la  corde  de  fermeture  empêche,  le  cas  échéant,  d'enlever 
les  parois  mobiles  ou  d  ouvrir  les  porles.  Les  bàclies  doivenl  être  pour- 
vues sur  leurs  bords  d'ouvertures  garnies  d'œillets  métalliques,  dans 
lesquels  passe  la  corde  de  lermeture,  et  échelonnés  à  peu  prés  à  la  même 
dislance  les  uns  des  autres  que  les  anneaux  fixés  au  wagon.  Un  ne 
pourra  emplovrr  de-:  .inueuu.'s  pour  la  fermeture  des  bûches  qu'a  leur 
partie  supérieure.  —  Les  bâches  devionl  être  de  grandeur  suffisante  et 
en  état  convenable  pour  le  but  cherché.  Les  coutures,  même  pour  les 
pièces  rapportées,  devront  se  trouver  à  l'intérieur,  ou  être  doubles, 
cesl-à-dire  formées  de  deux  lipnes  de  points  de  lil  distantes  de  Ib  a 
25  millimrlres.  —  Les  tordes  de  fermeture  devront  être  d'un^  seule 
pièce  et  [lourvues  aux  deux  extrémités  de  pointes  métalliques.  En  arrière 
de  ces  pointes,  il  doit  être  réservé  des  œillets  permettant  une  fois  les 
exirémilés  de  la  corde  bien  et  dfiment  nouées,  d'effectuer  la  fermeture 
douanière. 

Art.  2.  —  Les  fonciionnaires  et  agents  du  service  des  douanes  sont 
chargés  de  surveiller  l'exéculinn  du  présent  arrêté  qui  sera  noiiiié  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  inséré  au  Jotn-nal  officiel,  et  qui 
abroge  celui  du  31  mars  1887. 
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1.  Le  premier  alinéa  du  1"  sera  complété  par  l'addilion  suivante  :  — 
1'  Si  les  lignes  intermédiaires  de  ti'ansits  ne  sont  pas  expédiées  par  une 
administration  de  cet  Liât,  les  gouvernements  intéressés  peuvent  néanmoins 
convenir  par  des  arrangements  particuliers,  de  ne  pas  considérer  comme 
internationaux  les  transporis  dont  il  s'agit". 

2.  Il  est  ajouté  un  alinéa  5  dans  les  termes  suivan's  :  —  «  Au  sujet  de 
l'an.  80  il  est  entendu  que  la  convention  internationale  engage  chaque 
Elat  contractant  pour  une  durée  de  trois  ans  à  partii'  du  jour  de  son 
entrée  en  vigueur,  et  pour  de  nouvelles  périodes  successives  de  trois 
années,  tant  qu'un  Elat  n'aura  pas  annoncé  aux  autres  Elats  un  an  au 
plus  lard  avant  l'expiration  de  l'une  de  ces  périodes,  son  intention  de  se 
retirer  de  la  convention  ». 

(Suivent  les  formules  imprimées  nouvelles  de  la  lettre  de  voiture  et 
du  duplicata  de  la  lettre  de  voiture). 


Section  IV 

Jurisprudence. 

§  I .  Décisions  interprétatives  de  la  convention  de  Berne. 

8100  6/s.  —  1.  —  La  convention  de  Ffeinp  est  éti'angèrc  aux 
relalidiis  enlif  la  Fi'ant'e  et  l'Espagne.  —  .Monlpeilii'i-,  17  juin 
I'.i0:i,  Conip.  (le  client,  de  l'ef  du  .Midi,  [Clinwt,  IdOIJ,  p.  'i'.'>S] 

2.  —  Loisque  deuv  pays  ont  adliété  à  la  convention  de 
Berne,  en  car;  de  tiansport  enlie  ces  deux  pays,  il  y  a  lieu,  le 
cas  l'-clii'aut.  lie  cnnildef  les  lacunes  di'  celle  cniiveiilion  pac 
les  dis|iosllions  de  la  loi  locale  qui  eu  soi  secait  applicable  à  la 
cause.  —  Trili.  Empice  allemand,  10  nov.  1907,  [Clunet,  1908, 
p.  ll-io, 

3.  —  C'esl  ce  (|ui  se  produit  notamnjent  dans  le  cas  de  laute 
commune,  hypothèse  non  prévue  par  la  convention.  —  Même 
arrêt. 

4.  —  Dès  lors,  en  cas  d'expédition  l'aile  de  France  en  Alle- 
magne, lùisipie  l'ulijel  expédié  est  Iroiné  endommaffé  à  son 
aiTi\ée  en  .\llenuigne  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  la  disposilion  de 
rarl.2')'t,  C.  civ.  allemand  sur  la  laule  commune.  —  Même  arrêt. 

I).  —  La  convention  de  Bcine  ni  aucune  disposition  régle- 
mentaire n'oblige  une  compagnie  de  chemins  de  Ter  à  ditTéri>r 
lo  déchargement  et  à  ne  l'etTecluer  qu'apiés  a\oir  mis  le  desli- 
nalaire  en  demeure  d'assislerà  cette  npc-ration.  —  Cass.,  9  ff'vr. 
189S,  Chem.  de  ter  du  Nord,    Clunet,  l'.to:?,  p.  ti;;:;] 

0.  —  Est  donc  nul  le  jugement  qui  pour  établir  rexislence 
d'un  manquanl  de  maichandises  voyageant  sous  l'empire  de 
la  convention  de  Berne  pour  condamner  la  compagnie  à  en 
rembourser  la  valeur  au  destinataire  se  fonde  non  comme  \r 
prescrit  celle  con\  en  lion  sur  la  preuve  en  cas  de  chargement  par 
l'expédileur  de  la  vérification  du  nombre  des  colis  laite  par  la 
compagnie  et  constatée  sur  la  lettre  de  voiture,  mais  unique- 
ment siH- une  prétendtie  faute  que  la  compagnie  aurait  commise 
en  déchargeani  les  marchandises  hors  de  la  présence  des  desti- 
nalaires  ou  bien  eux  dûment  appelés.  —  Mé'me  arrêt. 

Art.  1". 

7.   —  Le  transport  effectué  d'une  station  française  à   une 

gare  frontière  suisse,  en  l'espèce  Genève,  où  doivent  s'accomplir 


les  formalités  de  douane,  reste  soumis  aux  règles  île  tralic 
interne  français,  soit  au  droit  du  pays  d'où  la  marchandise  est 
expédiée,  lorsque  l'expédileur  n'a  pas  réclamé  l'application  de 
la  convention  inlernationale  du  14  ocl.  1800.  —  (jjur  jiisl.  civ. 
Genève,  9  nov.  1901.  [Clunet,  1908.  p.  1290] 

8.  —  Lorsque  le  destinataire  a  fait  reconnaître  par  le  trans- 
piirteur,  dès  l'arrivée,  les  avaries  survenues  en  cours  de  roule 
à  une  expédition,  il  n'est  pas  nécessaire  (pi'il  fasse  une  nouvelle 
protestation  motivée  par  acte  exirajudiciaire,  pour  conserver 
ses  droits  de  réclaniation  en  verlu  de  l'art.  10:'i,  C.  civ.  fr.  — 
Même  arrél. 

9.  —  Le  transport  elTecliii''  d'un  point  qiielcnnque  du  Inii- 
toire  d'un  Elat  signataire  de  la  comention  de  Berne  du  I  't  ocl. 
1890,  sur  les  transpiirts  de  marchandises  par  chemin  di>  fer,  à 
la  gare  frontière  d'un  autre  Elat  limitrophe,  également  signa- 
laire  de  ladite  convention,  gare  où  doivenl  s'accomplir  les  for- 
malilés  de  douane,  n'est  pas  soumis  aux  prescriptions  de  cette 
convention,  quand  l'expéditeur  n'en  a  pas  requis  l'applicalion. 

—  Trih.  fédéral  suisse,  19  ml.  l'.Mjii,  Les  lils  d'Ange  Carlagni, 
S.  et  P.  1909.1.:V1,  D.  1909.2.194 

10.  —  Spécialement,  le  Iraiispurt  (■H'eclué  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  française  sur  son  réseau  jusqu'à  la  gare 
frontière  suisse  (dans  l'espèce,  Genève),  où  doivent  s'accomplir 
les  formalités  de  douane  est  régi  par  la  loi  française,  si  l'expé- 
diteur n'a  pas  requis  l'application  de  la  convention  de  Berne. 

—  Même  arrêt. 

H.  —  En  conséquence,  les  tribunaux  suisses  sont  incompé- 
tents pour  connaître  de  l'aclion  en  dommages-intérêts  pour 
avaries,  formée  par  le  deslinataire  suisse  contre  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  française  qui  a  elVeclué  h'  transporl.  —  Même 
arrêt. 

12.  — Pour(|iie!esdisposilionsdelaconvenlionde  liernesur  le 
Iransport  international  des  marchandises  soient  applicables,  il 
faut  que  les  parties  se  soient  au  moment  du  contrat  placées  sous 
l'empire  de  cette  convention.  —  tjjur  Montpellier,  7-10  juill. 
1894,  cité  par  Loyau,  La  convention  de  Herne,  p.  10. 

[2.  —  La  cniivenliim  de  lîiMiie  a  en  France  force  de  loi 
{Ibid.). 

14.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  que  la  convention  de  Berne 
soit  applicable  aune  expédition  de  marchandises  parchemins  de 
fer,  (|u'elle  ait  été  formellement  requise,  il  suffit  que  cette 
expédition  soit  faite  en  France  à  destination  d'un  pays  qui  y  a 
adhéré.  —  Trib.  cimiin.  Seine,  12  janv.  1912,  J.  La  Loi.  18  mars 
1910] 

AitT.  :l 

la.  —  L'exclusion  du  Iranspoi't  prononcée  par  l'ait.  3  de  la 
convention  de  Berne  pour  les  matières  d'or  et  d'argent  en 
lingots,  le  platine,  les  valeurs  monnayées  ou  en  papier  el 
autres  objets  précieux  ne  s'applique  pas  à  la  monnaie  de 
billon.  —  Trih.  comm.  Seine.  28  déc.  1890.  'J.  Le  Droit,  21  janv. 
1897] 

10.  —  Une  compagnie  responsable  des  avaries  causées  par  sa 
négligence  ou  sa  maladresse  ne  peut,  alors  surtout  (|ue  la  lettre 
de  voiture  indique  la  nature  des  objets  transportés  el  leur  valeur 
en  raison  de  cette  faule  grave,  se,  prévaloir  de  l'art.  3  du 
règlement  annexé  qui  limite  à  150  francs  par  kilomètre  «  l'in- 
demnité pouvant  être  due  pour  avaries  aux  objels  d'art, 
lableaux,  slatues,  etc.  —  Trib.  Seine,  21  févr.  1908,  [Fr.  jud.. 
1908,  p.  131]  .    .     '. 

17.  —  Si  les  dispositions  additionnelles  destinées  à  faciliter 
l'application  de  la  convenlion  de  Berne  stipulent  à  l'art.  13  que 
la  lettre  de  voilure  ou  son  duplicata  servent  de  pi-euve  (|ue  la 
marchandise  transportée  était  grevée  de  remboursement,  ce 
duplicata  n'a,  aux  termes  de  ladite  convention,  la  valeur  ni  de 
la  lettre  de  voiture,  ni  d'un  connaissement.  —  Trib.  comm. 
Seine,  10  mai  1902,  cité  par  Loyau,  loc.  cil  .  p.  123. 

Abt.  4. 

18.—  La  seule  conséquence  du  droit  reconnu  par  la  convention 
de  Berne  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  d'appliquer  leurs 
tarifs  spéciaux  dans  le  transporl  internalional  csl  que  le  délai 
de  transport  peut  être  prolongé.  .Mais  celte  convention  s'oppose 
à  ce  qu'une  compagnie  stipule  en  appliquant  ses  tarifs  spé- 
ciaux une  décharge  de  toute  responsabililé  et  \ine  renonciation 
à  toute-indemnité".  —  Cour  justice  civile  Genève,  30  janv.  1903, 
cité  par  Loyau,  loc.  cit..  p.  24. 
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19.  —  Lan.  ;>,  Conv*  U  ocl.  1890,  sur  le  transport  Jos 
niarchaiiili^es.  i|iii  pré\oil  de.s  ilommagcs-iiiltinHs  au  cas  où 
une  niinpafrnie  refuse  d  assurer  le  transporl  est  considéré 
comme  loi  élrançère,  el  sa  \iolalion  ne  donne  pas  ouvérlurK  à 
la  révision  quand  le  ju^'e  allemand  ne  s'y  e.sl  référé  que  lors- 
qu'elle est  applicalde  à  l'élranger.  —  Rechlsgcriclil,  -in  févr. 
1004,  [Clunet.  llHCl,  p.  S7oi 

■20.  —  Les  eotnpaîfnies  de  chemins  de  l'er,  chargées  d'assurer 
un  transport  inlernalional,  son!  en  droit  d'intervertir  le  tonr 
de  départ  desniaivhandiM's  expiiliées  par  une  même  personne; 
il  suffil  que  ces  marchandises  arrivent  dans  le  délai  réglemen- 
taire —  Cass.,  25  févr.  l'Jll,  Chem.  île  fer  de  l'Etal,  [S.  et  P. 
1912.2.287] 

21.  —  l'n  expéditeur  ne  saurait,  d'ailleurs,  se  plaindre  de  ce 
<iue  l'inlerveision  îles  tours  de  départ  des  niaichandises  par  lui 
remises  l'auiait  empêché  d'en  disposer  en  cours  de  route,  alors 
qu'il  ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  de  l'art,  f"),  Conv. 
ili'  Rer'ne.  léfrlemenlant  la  manière  dont  l'expéditeur  peut  dis- 
poser de  la  marchandise  en  coins  de  route,  et  exigeant  la  pio- 
iluction  d'un  du(ilicala  de  la  lettre  de  \oiture.  —  .Même  arrêt. 

22.  —  L'art.  .">  delà  conventinn  de  Berne  n'ohiigeani  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  à  accepter  lesexpédilionsqu'autant  que 
le  transport  pourra  en  être  eiVeclué  immédiatement,  commet 
une  faute  ou  au  moins  une  imprudence,  la  compagnie  ([iii, 
sachant  ses  gares  encombrées,  accepte  néanmoins  la  marchan- 
dise à  tiansporler  sans  prévenir  l'e.xpéditeur.  —  Cour  Ciiani- 
béry,  7  avr.  1908,  Société  destransporls  internationaux,  cité  par 
Loyau,  loc.  cit.,  p.  29. 

Art.  0. 

23.  —  La  convention  de  Berne  ne  peut  s'appliquei 
qu'autant  que  les  parties  sont  au  moment  du  contiat  placées 
sous  l'empire  de  celle  convention.  —  .Montpellier,  Iti  juill. 
1894,  sous  Chem.  de  fer  P.-L.  M.,  [Chimt,  189o,  p.   1087] 

24.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  la  compagnie  s'abstient 
de  produii'ê   la  lettre  de  voiture  et   empêche  par  \h  niénje  les 
tribunaux  do  vérilier  si  les  formules  de  l'art.  0  de  la  conven 
tion  ont  été  remplacées.  —  .Même  arrêt. 

25.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  la  compagnie  reconnaît 
qu'elle  n'a  pas  délivré  à  l'expédileur  le  du|dicata  de  la  lettre 
de  voiture  exigée  par  l'art.  2ti.  —  .Même  ai'rêt. 

2G.  —  Lorsque  l'e.xpéditeur  n'a  pas  indiqué  l'itinéraire  à 
suivre,  l'art,  (i  de  la  convention  de  ISeiiie  autorise  le  chemin 
de  fer  à  choisir  la  voie  qui  lui  paraît  le  plus  avantageuse  pour- 
l'expéditeur  el  il  n'est  responsable  de  son  choix  (jue  s'il  y  a  eu 
faute  grave  de  sa  part.  —  Trib.  comm.  Rouen,  S  mai' 1807, 
[Clunet,  1903,  p.  ôooj 

27. —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  est  tenue  de  livr-er  au  des- 
tinataire des  marchandises  r'épondani  exarlement.i  la  désigna- 
tion qui  en  est  donnée  dans  la  lettr-e  de  voitur'e  ipii  accompagne 
nécessairement  lesdites  marchandises  et  le  destinataire  est  en 
droit  de  refuser  les  marcbanrlîses  (|ui  lui  sont  afiportées  lors- 
quelles  sont  de  qualité  inférieure  à  celle  indii|uée  dans  la  lettre 
de  voiture.  1!  en  est  ainsi  notamment  à  l'égard  des  expéditions 
internationales  voyageant  sous  le  régime  de  la  convention  de 
Berne,  la  lettre  de  voiture  devra  en  ce  cas  aux  termes  de 
l'art.  6  de  ladite  conventiorr,  mentionner  notamment  la  dési- 
gnation delà  marchandise,  l'indication  de  son  jioids,  le  norribrc, 
la  description  de  l'emballage,  les  marques  et  numéros  des 
colis.  —  Trib.  comm.  Saint-Etienne,  22  nov.  1809,  cité  par- 
Loyau,  p.  39. 

28.  —  L'art,  fi  de  la  convention  de  Ber-ne  stipule  (jue  toute 
expédition  inlei'nationale  doit  èlieaccompagin'e  diure  lettre  de 
vorture  (pii  contiendra  diverses  mentions  ipii  v  sont  insérées, 
notamment  celle  de  la  voie  à  sirivre,  avec  indication  des 
stations  oij  doivent  être  faites  les  opérations  de  douane.  — 
Trib.  comrn.  Lille,  2.ï  juin  1895,  cité  p;ir'  Lovau,  loc.  cil.. 
p.  50. 

29. —  Aux  termes  de  la  convention  deBerne  art.  6  et  7,  l'expédi- 
leur doit  mentionner  les  marques  el  numéros  des  marchandises. 
Il  est  responsable  de  l'exactiludedes  indications  et  déclarations 
contenues  dans  la  lettre  de  voilure  et  il  supporte  toutes  les 
conséquences  des  déclarations  irrégulièr-es,  inexactes  oir 
incomplètes.  -  Trib.  comm.  Marseille,  26  juill.  1906,  Jlec.  Mar- 
>ei1le,  I9nf,.|.:î42'. 


Ani.  7. 

30.  —  Aux  tei'mes  de  l'ar't,  7,  §  1  de  la  convention  de 
Berne,  l'expéditeur  est  r'csponsable  cke  l'exactitude  des  indi- 
cations cl  di'clar-aJions  contenues  dans  la  lettr-e  de  voitiue,  et 
il  supporte  louti;s  les  conséipiences  r'ésultant  des  déclarations 
iiTégulières,  inexactes  ou  incomplètes.  —  Tr'ib.  civ.  Foix, 
30  nov.  1900,  Cobrvd,  \Cluiiel.,  1907,  p.  777] 

31.  —  La  com|iagnie  de  chemin  de  fer  n'est  donc  pas  res- 
ponsable du  n^ard  subi  par'  urre  marchandise  expédiée  di^ 
Belgique  el  du  préjirdice  qrri  s'en  est  suivi  si  ce  retard  n'est 
dû  qu'à  la  faussi;  indication  donnée  par' l'expéditeur'  de  la  gar^e 
destinataire.  —  Même  arrêt. 

32.  —  Bien  (pie  la  vérification  du  poids  et  du  noirrbi'cdescolLs 
ait  été  faite  air  départ  par'  le  clieinin  de  fer'  et  constatée  sur 
la  lettre  de  voiture,  la  compagnie  peiil  n'être  pas  respiuisable 
d'un  manquant  sur  le  poids  de  la  mar'chandise  transportée  sous 
le  régime  de  la  convention  de  Bei'm"  s'il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause  que  les  énoncîalions  relatives  au  poids  sont 
inexactes.  —  .\ancy,  12  juill.  1904-,  (Àmipagnie  île  l'Est,  cité  par 
Loyau,  loc.  cit.,  p.  58. 

33.  —  Il  r-ésulte  de  l'ai't.  7  dr  la  convention  di'  Berne  que 
l'expéditeur'  est  l'esponsable  de  l'exactitudi'  di's  indications  el 
di'i'laiations  contenues  dans  la  letti'e  de  voiture.  Il  doit  sup- 
porter toutes  les  conséquenci's  résultant  de  déclai'ations  irr'é- 
giilières,    inexactes  ou   incomplètes.  —   Trib.   comm.   Seine, 

24  avr.  1908,  cité  par  Loyau,  loc.  cit.,  p.  03. 

Art.  8. 

34.  —  Le  contr'al  de  transpor't  intei'national  n'étant 
conclu,  d'après  l'art.  8  de  la  convention  de  Berne,  que  lorsque 
la  gare  expéditrice  a  accepté  la  mai'ciiandise  et  la  lelti-e  de  voi- 
ture, il  en  résulte  que,  rnalgr'é  la  r'é'ception  de  la  mar'chandise 
et  le  paiement  du  pr-ix  par'  le  di'stinatairc,  l'expéditeur  est  en 
droit  d'actionner  la  compagnie  qui  a  pris  char-ge  du  ti'ansport, 
pour  n'avoir'  pas  mis  des  wagons  vides  à  sa  disposition  eu 
temps  utile,  le  dommage  épi-oiivé  par  suite  de  la  mise  lai'dive 
dos  wagons  à  la  disposition  de  l'expi-diteur  ayant  une  cause 
antérieure  à  la  conclusion  du  contrat  de  tr'anspor'l.   —  Caen, 

25  févr.  1911,  Chem.  de  fer  Etat,  [S.  et  P.  1912  2.287] 

35.  —  11  n'y  a  donc  pas  a  reclier'clier,  en  pareil  cas,  si  la 
faute  lalléguéc  à  la  charge  delà  compagnie  est  une  faute  gi'ave, 
dont  la  lépar'ation,  aux  termes  de  l'art.  44  de  la  convention 
de  Bernt;,  peut  étr'e  poiu'suivie,  rnalgr'é  la  réception  de  la 
marchandise  et  le  paiement  du  prix  de  transport.  —  Même  arrêt. 

36.  —  Il  impor'te  peu  l'j.'-alement,  la  cause  du  dommage 
alléguée  étant  antéiieur'e  au  contrat  rie  transport  el  indi'pen- 
dante  de  l'exécution  de  ce  l'onti'at,  que  le  destinataire,  qui 
recevait  la  marchandise  intacte,  el  n'avait,  |)ai'  suite,  à  faire 
constater  ni  per'te  ni  avarie,  n'ait  pas  fait  pr'ocêder',  à  l'arrivée, 
aux  constatations  prévues  par  l'ar'l.  25  de  la  convention  de 
Berne.  —  Même  ai'rèt. 

37.  —  Ce  n'est  que  l'expéditeiii'  et  non  le  destinalaii'e  qui 
peut  rédamei'  la  siu'taxe  qui  suivant  la  convention  de  Berne 
doit  être  paviie  en  cas  de  dédai'ation  inexacte  de  la  nature  de 
la  marchandise.  —  Cour  supr.  Autriche,  27  janv.  1897,  [Clunet, 
1897,  p.  854]  '  ^ 

38. —  Il  n'impoi'te   que   le   destinataire  ait    acceplé  après  5 
paiement  des  dr-oits  de  ti'ansport,   la  letti'e  de  voiture  et  une 
pnrtion  des  mar'cliandises,  si,   au   moment  où   il   les  a  r'eçus, 
l'inexactitude  de  la   déclaration   ni'  lui  a  pas  l'Ii''  signalée.  — 
Mêrne  arrêt. 

39.  —  Loi'squt'  à  l'arrÎM''!'  d'un  i-liai'j;einriit  de  liiigolsde  zinc 
une  dilTr^'ence  a  ê'té  reconnue  sur  le  poids  ronstaté  à  leur 
dt'part  et  que  le  destinatalr'i!  invoipie  l'art,  n  de  la  convention 
de  Berne  pour'  r'endr'e  la  coiiip.'ignie  de  chemins  de  l'er  resjion- 
sable,  il  est  nécessaire  que  le  deslinatair'e  pr'ouve  confoiiiié- 
ment  aux  presci'iptions  diidit  ar'ticle,  non  seulement  que  lu 
poids  est  moindre  que  celui  ipii  a  été  vér'ihé  au  dê'part,  mais 
iiu'en  outre  le  nombr'e  des  lingots  a  diminué  et  il  n'est  pas 
lecêvable  dans  son  action,  si  ce  nombre  est  resté  le  même, 
alors  sur-loul  que  le  wagon  dans  lequel  était  placé  le  charge- 
ment était  plombé.  —  Nancy,  12  juill.  lOO'f,  cité  par  Lo,\au, 
loc.  cit.,  p.  08. 

A11T.  9. 

40.  —  L'emballage  des  niar-cliandises  d'une  par'l,  le  bàchage 
de  wagons  di'couverts  d'autre  part  ne  [loiivant  êti'e  assimilés, 
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li's  (lis|Kisi(ioiis  dis  ail.  9  à  27  de  la  coin l'ii lion  do  Berne 
relatives  à  l'eniballa^'e  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  les 
marrlianilises  ont  été  chargées  et  bâchées  par  l'expéditeur.  Ce 
ras  est  réf.'!  par  fart.  31  de  cette  convention.  —  Trib.  comm. 
.\lenron,  2(i  .janv.  1903,  cité  par  Loyaii,  loc.  cit..  p.  K7. 

Art.  10. 

il.  —  l.a  conipaffnie  de  chemins  de  fer  tenue  par  la  conven- 
tion lie  Herne  de  remplir  en  cours  de  roule  les  l'ormalilés  de 
douane  doit  se  conformer  aux  énoncialions  de  la  lettre  de 
voitme.  Si  l'administration  des  douanes  entend  classer  la 
marchandise  sous  un  nom  ditTérent  de  celui  porté  à  la  déclara- 
tion l'aile  par  rexpédileur,  la  compagnie  est  tenue  d'en  réféi'er 
à  celui-ci  ou  au  destinataire  ou  au  moins  de  régler  sous  réserve 
le  montant  des  droils  réclamés.  Faute  de  quoi  elle  commet  une 
im|irudence  cpii  engage  sa  responsabilité  et  les  droits  payés 
par  elle  doivent  rester  à  sa  charge  s'il  apparaît  qu'ils  ont  été 
pavés  indûment.  —  Trib.  comm.  Lille,  14  avr.  1896,[JVord.  jud.. 
1890,  p.  24r 

42.  —  Aux  termes  du  tarif  franco-belge,  à  défaut  d'indica- 
tion, la  marchandise  est  considérée  comme  destinée  à  la  con- 
sommation, et  dédouanée,  comme  telle.  La  compagnie  ne 
commet  donc  aucune  faute  en  acquittant  les  droits  de  douane 
à  défaut  d'indications  sur  la  lettre  d'expédition.  —  Trib.  comm. 
Seine,  24  mars  1898,  [J.  La  Loi,  30  avr.  1898" 

43.  —  L'expéditeur  étranger  qui  joint  à  la  lettre  de  voiture 
lies  renseignements  inexacts  pour  l'introduction  de  la  mar- 
chandise en  France  est  responsable  à  l'cgaid  du  transporteur. 

—  Trib.  comm.  Anvers,  25  juill.  1901,  [Le  Droit,  10  janv.  1902; 

Art.  12. 

44.  —  l.a  provision  pour  les  frais  qui  peut  être  exigée 
conformi'menl  A  l'art.  12  est  à  réclamer  au  moment  de  la  for- 
mation du  contrat.  Elle  ne  peut  l'être  en  cours  de  transport 
alors  que  les  délais  des  art.  33  à  34  sont  expirés  et  que  l'expé- 
diteur est  en  droit  de  considérer  la  marchandise  comme  perdue 
et  d'exiger  le  paiement  du  prix.  —  Trib.  comm.  Seine,  31  oct. 
1900,  [Le  Droit,  12  déc.  1900] 

45.  —  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  convention  de  Berne,  en 
cas  d'application  irrégulière  du  tarif,  l'action  en  rectification 
est  prescrite  par  un  an  à  partir  du  jour  du  paiement  lorsqu'il 
n'est  pas  intervenu  entre  les  parties  une  reconnaissance  de 
dettes,  une  transaction  ou  un  jugement. —  Trib.  comm.  Seine. 
5  janv.  1911,  cité'  par  l.oyau,  toc.  cit.,  p.  121. 

Art.  13. 

46.  —  Le  transporteur  n'étant  tenu  de  verser  à  l'expéditeur 
le  rembouisement  dont  serait  grevée  la  mai'chandise  que  lors- 
que le  monlani  en  aurait  été  soldé  parle  destinataire  art.  13, 
§  3),  l'inexécutiiiu  de  son  obligation  de  restituer  à  l'expédileiu-  le 
colis  réclamé  n'oblige  pas  nécessairement  h'  transporletir  à 
ce  remlioursement  et  doit  se  résoudre  en  dommages-intérêts 
librement  appréciés  par  le  juge.  —  Trib.  comm.  Seine.  12  fé\r. 
1910.    Clunet,  1910,  p.  903] 

Art.  14. 

47.  —  Les  délais  de  transport  d'un  colis  réexpédié  ne  com- 
inencenl  à  courii-  qu'à  parlii'  du  jour  où  le  transport  a  pris 
naissance,  c'est-à-dire  conformément  à  l'art.  14  de  la  conven- 
tion de  Berne  à  pai-tii'  de  minuit  après  l'acceptation  de  la  mar- 
chandise et  de  la  lellre  de  voiture.  —  Tiib.  comm.  Seine. 
12  janv.  1898,  cité  par  Lovau,  loc.  cit.,  p.  140. 

48.  —  Les  délais  de  livraison  cessant  de  courir  aux  termes 
de  l'art.  14  de  la  convention  de  Berne  pendant  la  durée  des 
formalités  fiscales,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut 
être  rendue  responsable  du  lelard  causé  uniquement  par  la 
li'nteur  apportée  à  une  douane  étrangèi'e  à  autoriseï'  la  sortie 
lie  la  marchandise.  —  Paris,  9  déc.  1899,  cité  par  Lo.vau,  eod. 
loc. 

49.  —  .\ux  termes  de  l'art.  14  de  la  convention  de 
Berne,  le  jour  de  la  remise  des  marchandises  en  gare  de 
départ  ne  doit   pas  être  compris  dans  le  délai  de  livraison. 

—  Trib.  comm.  Rouen,  8  mars  1897,  [Chmet,  1903,  p.  C53j 

.•Vrt.  15. 

•")0.  —  Lorsque  la  marchandise  voyagera  aux  conditions 
de  la  convention  de  Berne,  du  12  ocf.  1890,  le  propriétaire 


de  la  marchandise  expédiée  a  le  droit  de  demander  les  dom- 
mages-intérêts les  plus  étendus,  suivant  les  règles  de  droit 
commun,  en  cas  de  dol  ou  de  faute  lourde  de  la  compagnie 
transporteur.  —  Bordeaux,  27  nov.  1902,  Comp.  de  chem.  de 
fer  d'Orléans,  [J.  clr.  int.  i  r.,  1904,  p.  955] 

51.  —  Constitue  une  faute  lourde  le  l'ait  par  une  compa- 
gnie de  transport  de  laisser  par  suite  du  manque  de  personnel 
et  de  matériel  la  gare  expéditrice  encombrée  de  marchandises 
qui  se  perdent.  —  Même  arrêt. 

52.  —  Par  suite,  en  pareil  cas,  la  compagnie  ne  peut  prétendre 
que  la  déclaration  de  valeur  faite  par  l'expéditeur,  en  vertu  de 
l'art.  15  de  la  convention  de  Beine  et  probablement  pour  savoir 
si  la  déclaration  des  droits  de  la  douane  constitue  un  des  élé- 
ments du  contrat  de  transport  et  que  son  adversaire  doit  se 
contenter  d'en  percevoir  le  montanl.  —  Même  arrêt. 

53.  —  L'inobservation  des  dispositions  de  l'art.  15  entraîne 
la  nullité  de  tout  ordre  donné  sous  une  autre  forme  que  celle 
prescrite  et  cela  alors  même  qu'un  agent  de  la  compagnie  à 
laquelle  ont  été  remises  les  marchandises  aurait  permis  de  faire 
exécuter  l'ordre  donné  dans  des  conditions  irrégulières.  — 
Trib.  comm.  Seine,  5  oct.  1899,  Delon,  [J.  Clunet,  1900,  p.  809] 

54.  —  L'expéditeur,  aux  termes  de  l'art.  15,  J  l"de  la  conven- 
tion de  Berne,  ayant  seul  le  droit  de  disposer  de  la  marchan- 
dise, la  compagnie  française  à  qui  elle  a  été  remise  n'a  pas  le 
droit  de  lui  refuser  de  la  l'aire  revenir  de  la  gare  italienne  où 
elle  est  en  souffrance  en  invoquant  le  droit  de  gage  apparte- 
nant au  chemin  de  fer  italien  pour  ses  frais  et  débours  (art.  20), 
sauf  à  elle  à  user  elle-même  de  ce  droit  jusqu'à  son  complet 
désintéressement  par  l'expéditeur.  —  Trib.  comm.  Seine, 
12  févr.  1910,  [Clunet,  1910,  p.  903] 

55.  —  Le  propriétaire  de  la  marchandise  expédiée  n'a  pas 
d'action  contre  le  voit urier  alors  qu'il  ne  figure  sur  la  lettre  de 
voiture  internationale  ni  comme  expéditeur,  ni  comme  desti- 
nataire. —  Trib.  comm.  Seine,  2  sept.  1903,  Recher,  [J.  dr.  int. 
pr.,  1904,  p.  405] 

50.  —  L'expéditeur  même  muni  du  duplicata  de  la  lettre  de 
voiture  n'a  plus  d'action  contre  le  voiturier  lorsque  celui-ci  a 
livré  la  marchandise  au  destinataire.  —  .Même  arrêt. 

57.  —  On  doit  considérer  comme  soumise  aux  règles  de  la 
convention  de  Berne  une  expédition  faite,  non  d'une  gare 
d'un  réseau  français  à  la  gare  d'un  Etat  limitrophe,  cas  visé  par 
le  protocole  de  la  convention,  mais  de  Bruges  à  Trua  par  lettre 
de  voiture  directe  maintenue  au  transport  international  aux 
conditions  de  la  convention  internationale  par  chemin  de  fer  : 
expéditeur  désigné.  Etal  belge  et  chemin  de  fer  destinalaire 
dénommé  ••  Midi  Francast  ».  —  Trib.  comm.  Seine.  5  janv. 
1911,  Otlo  Noudel  et  C",  [J.  La  Loi.  7  févr.  1911] 

58.  —  Aux  termes  de  l'arl.  15,  .S  T'^de  la  convention,  le  droit 
de  l'expéditeur,  même  muni  du  duplicata  de  la  lettre  de  voi- 
ture, cesse  lorsque  la  marchandise  étant  arrivée  à  destination 
la  lettre  de  voilure  a  été  remise  au  destinataire.  —  Même  juge- 
ment. 

59.  —  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  sont  pas  respon- 
sables des  erreurs  commises  par  les  expéditeurs  dans  les  char- 
gements, lorsque  le  chargement  incombe  auxdits  expéditeurs, 
alors  même  que  les  agents  de  la  compagnie  y  auraient  assisté. 
—  Même  arrêt. 

60.  —  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  n'use  pas  de  la  faculté  que 
lui  donne  l'art.  15  de  la  convention  de  Berne  de  changer  en 
cours  de  route  la  destination  des  objets  qu'il  enverra,  c'est  au 
destinataire  à  qui  il  apparlient  de  diriger  une  action  en  cas  de 
taule  commise  dans  le  ti-ansport  soit  contre  la  compagnie  expé- 
ditrice soit  contre  la  compagnie  destinataire  à  son  choix 
fart.  27V  —  Trib.  comm.  .Marseille,  30  mars  1894.  [Clunet, 
1894,  p.  886] 

01.  —  La  compagnie  qui  à  l'arrivée  livre  la  marchandise  sans 
di'charge  régulière  du  dcsliiiataire  et  sans  une  autorisation 
commet  une  imprudence  qui  la  rend  responsable.  —  .Même 
jugement. 

62.  —  Même  en  pareil  cas  le  destinalaire  peut  ajtir  contre  la 
compagnie  c[ui  a  opéré  la  première  partie  du  transport.  —  Môme 
jugement. 

63.  —  Mais  celle-ci  par  application  de  l'art,  oo  de  la  conven- 
tion de  Berne  peut  faire  remonter  le  recours  jusqu'à  la  compa- 
gnie destinataire  qui  ne  peut  dans  l'instance  principale  en 
indemnité  introduire  de  recours  en  garantie.  —  Même  juge- 
ment. 
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(■>+.  —  Si.  aux  lormos  do  la  coint^nlioii  ili'  lioiiir.  |i^  droil  de 
l'expédileur,  même  muni  fin  diiplii-ala  de  la  Ici  Ire  de  voilure, 
cesse  loi-sque,  la  marchandise  élanl  airivée  à  deslinalion,  la 
lellie  de  voilure  a  été  remise  au  deslinalaire,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  le  deslinalaire  est  le  représenlanl  ou  le  manda- 
taire de  l'expéditeur,  et  i|ue  eelui-ci  est  resté  propriétaire  des 
marchandises  et  a  conseixé  le  droit  d'en  disposer.  —  Cass., 
19  mars  1907,  Oheni.  de  ter  P.-L.-.M..  fS.  et  P.  1007. 1 .122,  D.  1908. 
i.2:.7; 

6o.  —  Les  juges  du  fond  ([ui,  après  avoir  constaté  que  l'er- 
reur imputable  à  la  eonipagnie  de  chemins  de  fer  constitue  une 
faute  lourde  et  inexcusable,  en  apprécient  les  conséquences  au 
point  de  vue  de  la  convenlion  de  Berne,  siuis  l'i'tnpire  de  laquelle 
le  Iranspoit  s'est  etfectué  et  appliquent  l'art.  H  de  ceite  con- 
ven'.ion,  rénondent  virUudlcmeut  aux  conclusions  de  la  compa- 
gnie, tendant  à  l'applicalion  de  l'art.  41.  —  Même  arrêt. 

tifi.  —  V.  encore  su/  ra,  n.  8083  bis-li. 

Ani.   tu. 

07.  —  Lorsque  la  marchandise  voyage  sous  l'empire  de  la 
convention  de  Berne  et  qu'elle  a  élé  déli\rée  au  deslinalaire,  il 
n'appartient  pas  à  l'expédileur  de  formuler  une  n'nlaniaiion 
pour  retard.  —  Douai,  14  déc.  1907,  Mazurel;  Trib.  comm. 
Marseille,  8  déc.  1908,  cilé  par  Lovau,  loc.  cit.,  p.  173  et  175; 
Trib.  comm.  Seine,  2  .sept.  1903:  11  janv.  1911;  Trib.  comm. 
.Marseille,  7  nov.  1900,  p.  177  et  179. 

08.  —  V.  infra,  art.  26  et  27. 

Art.  17. 

09.  —  L'art.  17  de  la  conv-enlion  internalionale  de  Berne 
du  14  oct.  1890,  relatif  aux  frais  à  pa\er  parle  deslinalaire 
qui  a  accepté  la  marchandise,  ne  s'appli(jue  pas  au  cas  où  les 
ju^'es  constalenl  :  1°  d'une  paît,  que  le  destinataire  de  mar- 
chandises adressées  d'Allemagne  a  protesté  contre  les  exi- 
gences de  la  douane  aussitôt  après  en  avoir  élé  informé,  a 
refusé  de  payer  les  sommes  à  lui  réclamées  en  garantie,  et  a 
déclaré  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  aux  frais  accessoires  dont  les 
marchandises  se  trouvaient  grevées  en  cours  de  route,  et, 
2"  d'autre  ()arl,  que  la  compagnie,  dernier  transporteur,  con- 
naissait les  prétentions  du  destinataire  avant  l'arrivée  des  mar- 
chandises au  lieu  de  destination,  el  en  a  opéré  la  livraison 
franco  de  tous  frais,  sans  aucune  réserve.  —  Cass.,  26  juin 
1901,  Chem.  de  fer  du  Nord,  [S.  et  P.  1902.  1.  462,  D.  1902. 
1.  38] 

70.  —  Dans  ce  cas,  les  frais  de  douane  et  de  magasinage  ne 
doivent  pas  éli-e  considéi-és  commr  drs  créances  résultant  delà 
letlrede  voilure,  dans  les  termes  de  citart.  17,  el  la  compa- 
gnie dernier  transporli-ur,  est  à  bon  droit  déboutée  de  la  de- 
mande formée  par  elle  contre  le  destinataire  au  rembourse- 
ment de  ces  frais.  —  .Même  arrêt. 

Art.  18. 

71.  —  Lorsqu'un  cas  de  force  majeure  a  empêché  d'effectuer 
un  transport  inteinational.  soumis  aux  conditions  de  la 
convention  de  Berne,  par  litinéraire  que  l'expéditeur  avait 
indif|ué,  la  compagnie  qui  a  continue  ce  Iransport  par  un 
autre  itinéraire,  au  mieux  des  intéiéls  de  l'expéditeur  el  sans 
consulter  le  destinataire,  n'a  commis  aucune  faute,  et  est  en 
droit  de  réclamer  le  supplément  de  prix  atTérent  à  l'allonge- 
ment du  parcours.  —  Cass.,  24  janv.  I!tl2,  (>heni.  de  fer  de 
rOuesl,  fS.  et  P.  1912.  1.469] 

72.  —  Lorsque  la  compagnie  fait  application  du  û"  alinéa  de 
Part.  18,  elle  ne  saurait  élie  rendue  respcinsable  d'une  augmen- 
tation de  frais  provenant  de  rallongement  du  parcours.  — 
Trib. comm.  Cambrai,  14 mai  1896,  cité  parLovau. /oc.  «'<.,  p.  185. 

Art.  19. 

73.  —  Aux  termes  de  l'art.  19  de  la  convention  de  Berne, 
la  livraison  des  marchandises  est  réglée  conformément  aux 
lois  el  règlements  applicables  au  chemin  de  fer  chargé  de  la 
livraison.  —   Trib.  comm.   Seine,   4  mars  1898,   Bernheim, 

Clunet,  1899,  p.  602] 

74.  —  Spécialement  la  livraison  s'opérant  en  douane  d'après 
la  législation  russe  pour  les  marchandises  venant  de  l'étranger, 
la  compagnie  transporteur  est  déchargée  de  toule  obligation, 
lorsqu'elle  justifie  de  l'arrivée  du  colis  en  douane  dans  les  délais 
réglementaires.  —  .Même  jugement. 


Art.  Jo. 

75.  —  Dans  un  Iransport  inleriintional,  il  ne  se  forme 
qu'un  seul  cnnirat  entre  rexpi''dili'ur  el  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  non  un  contrat  distinct  avec  cliacuiio  d'elles. 

—  Toulouse,  20  févr.  1905,  Chem.  de  fer  du  .Midi,  [Clunet,  1906, 
p.  H07] 

70.  —  Peu  importe  que  la  marchandise  ait  voyagé  en  port 
dû  sur  la  ligne  française  et  en  pdil  payé  sur  la  ligne  étrangère, 
idors  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  litre  de  iransporl.  —  Même  arrêt. 

77.  —  La  compagnie  française  i]ui  e>l  chargée  de  remettre 
la  marchandise  au  destinataire  doit  donc  être  considérée  comme 
le  mandalaire  tacite  de  la  compagnie  étrangère  el  admise  à 
réclamer  le  prix  à  elle  drt  pour  le  transport,  bien  que  le  pays 
étranger  ne  figure  pas  parmi  les  Etats  signatairesde  la  conven- 
tion de  Berne,  l'art.  20  de  ladile  convention  élanl  l'airirmation 
non  d'une  dérogation  au  di'oit  commun,  mais  d'un  principe 
général  (|ui  n'a  pas  besoin  de  convention  spéciale  poui'  ]iro- 
duire  ses  effets.  —  Même  arrêt. 

Art.  23. 

78.  —  Sont  insaisissables  les  créances  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  provenant  d'un  Iransport  international 
alors  que  le  chemin  de  fer  débiteur  a  son  siège  dans  un  ter- 
ritoire autre  que  celui  dont  dépend  le  chemin  de  fer  créancier. 

—  Trib.  Empire  .\llemagne,  15  janv.  1895,  Chem.  de  fer  de 
Kaschau,  [Clunet,  1895,  p.  854] 

79.  —  Il  n'en  est  autrement  que  dans  le  cas  où  la  saisie- 
arrêt  intervient  en  vertu  d'une  sentence  émanant  de  la  juri- 
diction de  l'Elat  dont  relève  ce  dernier.  —  Même  décision. 

80.  —  Des  saisies-arrêts  sont  également  nulles,  lorsqu'elles 
sont  pratiquées  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  con- 
vention de  Berne  à  raison  de  créances  dont  l'exigibilité  est 
antérieure  à  cette  mise  en  vigueur.  —  Même  décision. 

.\.RT.     24. 

81.  —  Sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  russes  toutes  les  livrai- 
sons devant  avoir  lieu  en  gare,  il  en  résulte  (|ue  le  l'ail  d'un  des- 
tinataire qui  ne  se  présente  pas  pour  prendre  livraison,  rentre 
dans  les  empêchements  <à  la  livraison  prévus  par  l'art.  24  de  la 
convention  de  Berne,  el  que  conformément  aux  dispositions  de 
cet  article,  la  station  chargée  de  la  livraison  doit  prévenir  sans 
retard  l'expéditeur  par  l'entremise  de  la  gare  d'expédition.  Si 
donc  en  pareil  cas  la  compagnie  chargée  du  transport  ne  pré- 
vient pas  l'expéditeur  dans  les  trentejours  qui  suivent  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  la  livraison,  l'ayant  droit  peut  confor- 
inénienl  à  l'art.  33  de  ladite  convention  considérer  la  marchandise 
ctiinme  perdue.  —  Trib.  comm.  Seine,  29  nov.  1899. 

Art.  25. 

82. —  La  preuve  de  la  faute  au  cas  de  l'art.  47  peut  n'-sullerdu 
procès-verbal  dressé  conformément  à  l'art.  25  de  la  convention. 
Mais  le  procès-verbal  doit  être  dressé  comme  le  prescrit 
l'art.  25  de  la  convenlion  et  notamment  le  S  -•  "  doit  relever 
l'importance  du  dommage  et  indiquer  la  causiî  de  l'avarie  ou 
de  la  perte  partielle.  —  Office  central  des  transports  interna- 
tionaux, 23  déc.  1898,  [Ann.  des  chem.  de  fer,  99.1.94] 

83.  —  L'art.  25  qui  ne  vise  que  le  cas  d'avarie  ou  de  perle, 
ne  saurait  trouver  application  lorsqu'il  s'agit  d'une  réclanialion 
perlant  sur  la  mauvaise  qualité'  d'un  \in  ou  l'insufAsance  de 
degré  d'une  li(|ueur  alcoolique,  alors  que  la  compagnie  n'a  pas 
répondu  de  cette  i|ualité,  ni  de  ce  degré,  et  alors  i|ue  la  mar- 
chandise a  été  livrée  en  bon  élat  extérieur  sans  qu'aucune 
dill'érenee  de  poids  ail  élé  alli-guée.  —  Trib.  comm.  Seine, 
19  juill.  1908,  Gaz  irib.,  22  sept.  1900. 

84.  —  L'art.  25  de  la  convenlion  de  Berne  ne  déterminant 
pas  la  valeur  probative  des  procès-veibaux  dressés  par  les 
agents  de  chemins  de  fer,  il  ap[]artient  aux  juges  d'apjjrécier 
dans  chaque  cas  particulier  la  valeur  probante  qu'il  faut  attri- 
buera un  pareil  procès-\erbal,  soit  au  regard  des  règles  spéciales 
de  procédur(^  du  pays  où  se  plaide  l'affaire,  soit  au  regard  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause.  —  Trib.  féd.  Suisse,  7  févr. 
1907,  cité  par  Loyau,  loc.  cit.,  p.  204. 

Art.  26.  1 

83.  —  Sur  le  principe  que  les  actions  qui  naissent  du  contrat 
de  transport  international  n'appartiennent  qu'à  celui  qui  a  le 
droit  de  disposer  de  la  marchandise,  V.  Trib.  comm.  Seine, 
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':>  (lof.  ISiij,  Hiaudcr  Klaubcr  ciU'  par  l.ojaii.  toc.  cit.,  \>.  2o:i: 
Trib.  comm.  Arras,  24  sept.  1897,  Coez,  ib..  p.  206;  Trih.  comra. 
Soinf.  2  sept.  100:i,  Ibid..  p.  212. 

sti.  —  Est  nul  le  jugement  qui  rondamne  une  compagnie 
de  cliemins  de  fer  à  des  dommages-intérêts  pour  livraison 
tardive,  en  rejetant  implicitement,  mais  nécessairement,  sans 
donner  de  motifs,  l'exception  invoquée  par  la  compagnie, 
et  tirée  de  la  convention  de  Berne,  laquelle  n'accorde  d'action 
à  l'expédileur  qu'autant  qu'il  est  porteur  du  duplicala  de  la 
leltri'  lie  voiture  ou  muni  de  l'autorisation  du  destinalaire.  — 
Cass..  ti  mars  18y9.  Chem.  de  fer  P.-I..-M..  'S.  et  ]>.  ',»'.•. 1. 
■108,  I).  90.1.31Sj 

87.  —  V.  encore,  suprà,  art.  15. 

88.  —  Une  compagnie  de  chemin.s  de  fer  ne  saurait  prétendir 
à  l'application  de  la  convention  de  Berne  dans  une  espèce  oi'i 
elle  reçoniiait  qu'elle  n'a  pas  délivré  à  l'expédileur  le  duplicala 
de  la  lellre  de  voiture  exigé  par  l'art.  20  de  la  convention.  — 
Montpellier,  10  juill.  1894.  cité  par  Loyau,  loc.  cit.,  p.  10  et  223. 

89.  —  Les  actions  nées  du  contrat  de  transport  international 
n'appai'tenant  qu'à  celui  qui  a  le  droit  de  disposer  de  la  mar- 
chanilise,  seuls  les  deslinataires  qui  ont  pris  livraison  de  la 
marchandise,  après  avoir  signé  avec  le  chef  de  gare  et  les 
témoins  le  procès-verbal  relatif  à  l'état  d'avarie  de  cette 
marchandise  ont  qualité  pouractionner  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  à  raison  de  ces  avaries.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  18  déc. 
1901,  cité  par  Loyau,  loc.  cit.,  p.  203. 

90.  —  Aux  termes  de  l'ai-t.  2)j  de  la  convention  de  Berne,  le 
destinalaire  en  possession  de  la  lettre  de  voiture  et  qui  a  pris 
livraison  de  la  marchandise,  peut  seul  intenter  une  action 
contre  la  compagnie  transporteur,  qu'il  s'agisse  d'ailleui's 
d'avaries  ou  de  pertes  partielles.  — Trib.  comm.  Seine,  2;j  juill. 
1903,  [Oaz.  Pal.,  1903.2.383] 

91.  —  11  résulte  de  l'art.  26  de  la  convention  de  Berne,  q^ue 
l'action  de  l'expédileur  contre  le  transporteur  'est  éteinte 
lorsque  la  marchandise  a  été  remise  au  destinataire,  mais 
cet  article  n'est  pas  applicable  alors  que  le  destinataire  étant 
l'agent  ou  le  représentant  de  l'expéditeur  se  confond  avec  lui. 
—  Trib.  comm.  I.von,  27  juill.  1905,  cité  par  Lovau,  loc.  cit  , 
p.  22o. 

92.  —  .Vux  li'i'mes  de  l'art.  20  de  la  convention  de  Berne, 
les  actions  qui  naissent  du  contrat  de  transport  n'appartiennent 
qu'à  celui  i|ui  a  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise.  — 
'fiib.  comm.  l'erpiirnan.  28  mai  1907,  cité  par  Lovau,  loc.  cit.. 
p.  220. 

93.  —  .Vinsi  lorsque  des  marciiandises  transportées  sousl'em- 
[lire  de  la  convenlion  de  Berne  ont  été  livi-ées  au  destinataire, 
celui-ci  peut  seul  intenter,  contre  le  liansporleur,  une  action 
en  dommagi'S-inléréts  pour  relard  ou  avaries  à  l'expédition, 
est  sans  droit  pour  agir. 

94.  —  Les  art.  to  et  26  de  la  convention  de  Berne  qui  n'ac- 
cordent le  droit  d'actionner  les  transporteui's,  tiu'au  destina- 
laii'C  des  mairliandises,  ne  sont  pas  applicables  loi'sque  le 
destinataire  n'a  pas  reçu  la  lettre  de  voiture.  L'expéditeur  qui 
ilispose  des  marchandises  en  cours  de  route  est  doiu'  recevable 
à  agirconireles  transporteurs.  — Trib.  comm.  Marseille, 24janv. 
1908,  cité  par  Loyau.  loc.  cit.,  p.  227. 

.\rt.  27. 

95.  —  Il  résulte  de  l'art.  27  de  la  convention  combiné  avec 
l'art.  16  que  le  destinataire  après  l'arrivée  de  la  marchandise 
el  la  remise  de  la  lettre  de  voiture  a  le  droit  d'exercer  loutes 
les  aciions  qui  naissent  des  contrais  de  transport  et  qu'il  peut 
les  intenter  à  son  choix  contre  l'adminislratioii  du  précédent 
réseau  ou  conire  celle  qui  a  fait  le  dernier  transport  ou  sur  le 
réseau  duquel  le  dommase  est  arrivé.  —  Trib.  Vesoul,  22  mai 
1895,  [Clxinet.  1898,  p.  769] 

96.  —  L'art.  47  ne  restreint  pas  ce  di'oil  el  n'a  liait  qu'aux 
réseaux  des  chemins  de  fer  entre  eux. 

97.  —  V.  suj'Tà,  art.  15  et  infrà,  art.  30. 

98.  —  Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  convention  de  Berne, 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  acceple  le  transport  est 
responsable  du  transport  sur  tout  le  parcours  jusqu'à  la  livrai- 
son. —  Trib.  comm.  Seine,  1"  juin  1S07,  Laporle,  rapporté  par 
Joyau,  loc.  cit.,  p.  233. 

99.  —  V.  encore  comme  applicalion  de  celte  règle  que 
l'action  fondée  sur  le  contrat  de  transport  ne  pourra  être 
intentée  que  conire  la  première  administration  ou  celle  qui 


aiu'a  reçu  >'i\  di'iniei-  lii-u  la  marchandise  ou  coiilie  celle  -uilf 
réseau  de  laquelle  le  dommage  aura  clé  occasionne,  Trib. 
comm.  Seine,  8janv.  |902.  Ilouharr  Esscr,  cité  par  Lovau.  loc. 
cit..  p.  232. 

100.  —  11  résulte  des  disposilionsde  l'arl.  27  de  la  convenlion 
de  Berne  :  1°  que  le  chemin  de  fer  qui  a  accepté  le  IranrporI 
de  la  marchandise  avei-  la  lellre  de  voilure  l'st  responsidde  di' 
l'exécution  du  Irauspurl  sur  le  parcours  total  jusqu'à  la  livrai- 
son :  2°  chaque  chemin  de  fer  subséquent  par  le  fait  même  de 
la  remise  de  la  marchandise  avec  la  lettre  di-  voilui'e  ])rimi- 
live  participe  au  coiUral  de  li'ansjjort  et  accepte  l'obligalinn 
irelfecluer  le  transport  en  vertu  de  ladite  lettre  :  3' l'aclinu 
fondée  sur  le  contrat  de  ti-anspurt  international  ne  peut  sauf 
le  recours  des  chemins  de  fer  entre  eux  être  intentée  que  conire 
la  première  administration  ou  celle  qui  aura  reçu  en  dernier 
lieu  la  marchandise  avi'c  la  lellre  de  vnilure  ou  conire  l'admi- 
nistration sur  le  réseau  de  laquelle  le  dommage  aura  été; 
occasionné.  —  Trib.  comm.  Saint-Etienne,  16  janv.  1897,  [Monit. 
Lyon,  27  juill.  1897; 

dOl.  —  L'art.  27  de  la  convenlion  de  Berne  permet  à  l'expédi- 
teur d'actionner  la  première  compagnie  qui  a  reçu  le  colis  sauf 
le  recours  de  celle-ci  contre  la  compagnie  sur  le  réseau  de 
laquelle  la  faute  dommageable  est  commise.  —  Trib.  comm. 
Seine,  18  juin  1897,  [.lourii.  des  trib.  de  comm.,  t.  47,  p.  71] 

102.  —  Le  réclamant  pour  avaries  survenues  à  des  objets  au 
cours  d'un  transport  inleinalional  régi  par  la  convenlion  de 
Berne  peut  à  son  choix  s'adresser  soil  au  premier  transporteur, 
soit  au  dernier,  soit  à  celui  sur  le  réseau  duquel  le  dommage 
a  été  occasionné.  Il  ne  fait  donc  qu'user  de  son  droit  en  inlen- 
lant  son  aciion  conire  la  compagnie  française  seule,  dernier 
transporteur,  à  la  gare  d'ai'rivée  de  laquelle  les  avaries  ont  été 
reconnues.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  fé\r.  1908. 

Art.  30. 

103.  —  Il  ne  suffit  pas  pour  qu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  qui  invoque  uu  cas  de  force  majeure  pour  justifier  d'un 
retard,  rapporte  la  preuve  que  ce  retard  est  dû  à  l'accumulation 
de  marchandises  dans  la  gare  destinataire;  elle  doit  encore 
établir  que  cet  encombrement  est  le  résultat  d'un  fait  purement 
fortuit  et  qu'elle  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher,  et  qu'en  tout  cas 
aucune  faute,  imprudence  ou  négligence  ne  lui  est  imputable. 
—  Chambéry,  7  avr.  1908,  Société  des  transp.  intern.,  cité  par 
Loyau,  toc.  cit..  p.  30. 

i04.  —  L'ne  compagnie  de  chemins  de  fer  chargée  du  trans- 
port d'un  fût  de  vin  qui  n'est  arrivé  à  destination  qu'avec  un 
manquant  considérable,  ne  saurait  invoquer  aucune  cause 
d'exonération  alors  qu'il  résulle  d'un  procès-verbal  produit  par 
la  compagnie  elle-même  que  le  fût  contenant  le  li(|uide  élail 
l'ii  parfait  étal  lors  de  son  arrivée  à  ileslination  et  que  li' 
manquant  ne  pouvait  pi-iivi>nir  (jiie  d'un  larcin  en  cours  de 
loule.  —  Montpellier,  28 juill.  1908.  [Ctunct,  1909,  p.  07] 

105.  —  Le  contrat  de  transport  est  régi,  non  pas  par  la  loi  du 
pays  où  il  est  passé  et  où  le  chargement  a  été  effectué,  mais 
par  celle  du  pavs  où  il  jiroduit  son  elVel  —  Trib.  rég.  sup.  de 
C.olmar,  21  déc!  1890  (molifs).  \...,  |;S.  et  P.  98.4.171 

106.  —  Par  suite,  si  la  loi  du  pays  où  le  contrat  de  trans- 
I  ort  produit  elTel  prohibe  cnmme  contraire  à  l'ordre  public  la 
clause  par  laquelle  une  compagnie  de  chemins  de  1er  s'alTran- 
chit  de  toule  responsabililé  à  raison  de  sa  faute  ou  de  celle  de 
ses  agents,  celle  loi  doit  être  appliquée.  —  Même  arrêt. 

107.  — 11  résulte  des  arl.  27  et  30  de  la  convenlion  internationale 
de  Berne,  sur  le  transport  parchemins  defer,  que  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  qui  a  reçu  en  dernier  lieu  les  marchandises 
transportées,  est  lenue  dé  Ions  les  dommages  subis  par  la 
marchandise  depuis  leur  réception  jusi|u'à  leur  livraison.  Elle 
n'est  déchargée  de  celte  responsabililé  que  si  elle  prouve  ((ue 
les  dommages  onlétécausés  par  une  faute  de  l'ayant  droit,  par 
un  ordre  de  celui-ci  ne  résultant  pas  d'une  faute  du  chemin 
de  fer,  par  un  vice  propre  de  la  marchandise,  ou  par  un  cas 
de  force  majeure.  —  Même  arièl. 

108.  —  Si,  en  vertu  de  la  même  convenlion,  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  n'est  responsable  ni  de  l'avarie  survenue  aux 
marchandises  transportées,  en  exécution  des  prescriptions  des 
tarifs  ou  d'une  convenlion  avec  l'expédileur,  par  wagons 
découverts,  en  tant  que  l'avarie  résulte  du  danger  inhérent  à 
ce  mode  de  transport,  ni  de  l'avarie  provenant  du  chaigement 
ou  du  déchargement  opéré,   en  exécution  des  tarifs  ou  d'une 
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con\euliMii.  par  I  (.•xpulili-ur  "U  l<'  ilcslinalaiii".  lU'aiiinuins, 
lorsque.  li.'.<  mariliaiulises  \o\aj;eaiil  à  wafroii  dtcoii\ei'l.  la 
rompafrnie  de  chemins  de  IVr  a  fourni  ù  rexpédileiir,  sur  sa 
demande  expresse  el  niovennaul  un  piix  spécial,  les  bàclies 
destinées  à  les  cou\rir,  la  compaf;nieesl  responsable  deravarie 
causée  par  les  défauts  de  ces  bâches.  —  Même  arrêt. 

lOi).  —  -Vu  surplus,  la  conipasrnie  de  chemins  de  fer  est  res- 
ponsable de  l'emploi  des  bâches  délectueuses.  si  ses  agents 
étaient  en  mesure,  frràce  à  leur  expérience,  de  s'assui'cr  facile- 
ment des  défauts  des  bâches,  et  si  rexpéditeur  nëtail  pas  en 
mesure  de  s'en  apercevoir.  —  Même  arrêt. 

110.  —  A  supposer  même  que  l'expéditeur  ait  commis  une 
faute  en  acceptant  des  bâches  défectueuses,  la  comi)agiiio  qui 
a  fourni  les  bâches  serait  encore  res|ionsable  comme  ayant 
commis  la  faute  ori4i:inaire  et  principale.  —  Même  arrêt. 

111.  —  Et  la  lesponsabililé  de  la  compafrnie  dérive  éjjalemciU 
de  ce  que,  dans  les  hypothèses  mêmes  où  la  convention  dont 
s'agit  l'exonère  de  sa  respoasabililé,  elle  n'est  pas  dispensée 
d'exercer  sur  les  marchandises  la  surveillance  ordinaii-e  qui 
incombe  au  voilurier.  —  .Même  arrêt. 

12.  —  Un  doit  voii-  dans  la  fournilure  des  bûches  par  la 
compagnie,  non  pas  une  convenlion  indépendante  du  contrat 
de  transport,  mais  une  clause  indi\isible  du  conlral  de  tians- 
porl  et  ne  formant  qu'un  avec  lui;  il  importe  peu  que  les  parties 
elles-mêmes  aient  donné  à  la  fournilure  des  bâches  la  qualili- 
calion  de  bail.  —  Même  arrêt. 

1 13.  —  Cette  décision  ue  parait  pas  exempte  de  loutc  critique. 
Dans  l'espèce  il  s'agissait  de  savoir  si  la  res[ionsabilité  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  dispaïaît  lorscju'une  marchan- 
dises sujette  à  se  détériorer  par  rhiiiiiidilé  \oyageàla  demande 
de  l'expéditeur  sur  des  wagons  dêcouvoris  et  que  l'expéditeur 
l'ayant  couverte  de  bâches  défectueuses  l'humidité  pénètre  ces 
bâches  et  gâte  la  marchandise. 

114.  —  La  compagnie  invoquait  en  ce  sens  les  deu.x  disposi- 
tions qui  viennent  d'être  citées  :  le  dégât  ne  se  serait  pas  pro- 
duit si  la  marchandise  avait  été  transportée  enviagons  couverts; 
il  dérivait  donc  de  la  faute  de  l'expéditeur;  d'autre  part,  c'est 
la  défectuosité  des  bâches,  c'ést-à-dirc  du  chargement,  qui 
avait  permis  à  l'accident  de  se  (irodiiire. 

lli).  —  l.'arrêt  répond  par  deux  raisonnements,  dont  l'un 
s'applique  exclusivement  à  Ihypolliêse  où  les  bâches  ont  été 
fournies  à  l'expéditeur  par  la  compagnie  elle-même,  et  dont 
l'autre,  plus  général,  ne  s'in(|uiète  pas  de  la  provenance  des 
bâches. 

116.  —  Lorsque,  el  tel  est  le  premier  raisonnement  de  l'arrêt, 
les  bâches  sont  fournies  par  la  compagnie,  elles  le  sont  en 
exécution  el  par  une  clause  du  conlial  de  transport;  la  compa- 
gnie est  donc  responsable  de  leurs  défauts,  connue  elle  le  seiait 
pour  des  bâches  qu'elle  aurait  mises  elle-mênie  sur  des  mar- 
chandises chargées  par  elle  La  même  solution  résulte  implici- 
tement d'arrêts  rendus  en  France  (V.  Besancon,  18  mai  I«lt2, 
Chem.  de  fer  del'E^t.i'S.  etP  93  2.7:11,  el  la  note.  -  Adde.  les 
notes  sous  Cass..  26  juill  1S97,  Société  des  verriers  de  Clarey, 
rS.  et  p.  98  1.93|,  el  18  oct.  1897,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  f.S.  el 
P.  98.1.189]).  La  solution  parait  être  exacte.  Mais  peut-être  le  rai- 
sonnement qui  y  a  conduit  n'cst-il  pas  irréprochable,  car  si  la 
fournilure  des  bâches  est  faite  en  exécution  d'une  clause  du 
contrat  de  transport,  celte  clause  ne  concerne  aucunement  le 
transport.  Ou  bien,  comme  dans  l'espèce,  la  compagnie  stipule 
le  paiement  d'une  certaine  somme  pour  la  foiunilure  des 
bâches,  ou  elle  les  fournit  gratuitement  en  vertu  d'une  obliga- 
tion spéciale  qu'elle  contracte.  Dans  les  deux  cas.  la  fournilure 
est  effectuée  à  titre  onéreux,  car,  même  dans  le  second,  la 
compagnie,  qui  a  contraclé  son  engagement  en  échange  des 
prestations  payées  pour  le  transport  par  les  parties,  n'agit  pas 
dans  une  pensée  purcfucnl  bienveillanle.  La  nature  juridique 
de  ces  stipulations  importe  peu,  —  on  a  vu  dans  la  première 
un  bail,  mais  cela  nous  parait  douteux,  puisque  la  jouissance, 
loin  d'être  transniise  au  prétendu  preneur,  est  réservée  par  le 
prétendu  bailleiu-;  —  ce  qui  est  certain,  c'est  (|u'elles  doivent 
être  envisagées  en  elles-mêmes,  et  que  tout  contrat  à  tilre 
onéreux  oblige  les  contractants  à  garantir  les  vices  de  la  chose 
fournie  (V.  la  noie  de  M.  .Mbert  Wahl,  sous  Cass., 27  janv. 1892, 
Henri  Hoyneau,  iS.  el  P.  93.1.t7j).  C'est  seulement  dans  le  cas 
où  la  compafrnieauraitfourni  lescouverluressansy  êtreobliji^ée. 
dans  une  pensée  de  pure  bienveillance,  qu'elle  échapperai!  à 
cette  garantie.  —  Cnmp.  Cass..  20  juill.  1897,  précité,  et  la  note. 


117. —  Le  second  l'aisnuneiueul  du  Iribunal  régional  supérieur 
de  Colmar  consiste  à  dire  (|u'en  loul  cas  (el  par  consr''i|ueiil 
alors  même  que  les  bâclii^s  aui'.-iieul  l'qé  fournies  par  l'expédi- 
teur), la  compagnie  est  res[)onsalile  des  dégàls  causés  par  les 
défecluosilês  des  bâches,  parce  qu'elle  élail  en  inesuie  de  con- 
naiticles  dangers  couius  parles  marchandises, el  qu'elle n'élait 
pas,  en  outre,  dispemsée  de  leur  donner  en  coiu'S  de  route  les 
soins  oïdinaii'es  auxquels  esl  obligé'  le  voituriei'  (V.  en  ce  sens, 
Cass..  29  lêvr.  1892,  Chem.  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  et  P.  92.1.r>23], 
et  la  note  sous  Besancon,  18  mai  1892,  [)récité).  —  .Mais  c'est 
peut-être  trop  demander  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer. 
En  réalité,  les  dêfecluosités  des  bâches  conslilueul  un  emballage 
insuflisanl;  or,  il  n'apparlient  pas  à  la  compagnie  d'ap|ii'écii'r 
la  valeui- de  l'emballage  ;  l'art.  31-2°,  la  dégage  l'm'melleineul 
d'une  responsabilité  de  ce\U:  nature  (V.  aussi,  Cass.,  22  juill. 

1889.  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  89.1..t34,  P.  89.  I.IOOOJ,  'et  la 
note.  —  Baudry-Lacantinerie  (U  Wahl,  ofi.  Cit..  t.  2,  n.  1()82, 
p.  209.  —  V.  ce|i.,  Trib.  de  paix  de  Paris  (8"  arrond.),  27  juill. 
t893,Combaull  d'.Vrnaud,  [S.etP.  93.2. 2Gt]).  L'emballage il'éfec- 
tueux  renire,  en  ell'el,  dans  les  vices  propres  de  la  marchandise  : 
il  esl  motivé  par  la  faute  de  l'expi'dileui'.  D'auli'O  pari,  le  l'em- 
Iilacemenl  ou  la  répai-alion  d'un  bàchage  défectueux,  si  ce 
liàcliage  esl  fait  par  l'expi'^dileur,  m>  rentre  pas  d.niis  les  soins 
ordinaires  incombant  au  voilurier  (V.  sur  celte  obligalion, 
Cass.,  2(i  juill.  1890,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  el  P  97.1.142, 
et  le  renvoi]):  décider  le  contraire,  ce  sérail  nietlre  â  néant 
la  solution  qui  précède,  et  rendre  les  compagnies  île  chemins 
de  1er  responsables  des  emballages  laits  par  l'expéditeur.  On 
a  décidé,  avec  raison,  (pie,  si  une  marchandise,  sujette  à  se 
dé'lérioi-er  par  l'humidilé,  voyage,  sui-  la  demande  de  l'expé- 
diteur, par  wagon  découvert,  la  compagnie  n'a  pas  à  la  bâcher 
pour  éviler  les  conséquences  des  intempéries  (V.  Cass.,  Itijanv. 

1890,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  9:i  1.189,  et  le  renvoi]; 
il  s'agissailu  dans  celte  dernière  espèce,  de  charbon);  elle  n'a, 
en  d'autres  termes,  aucunement  à  se  préoccuper  de  garantir  la 
nuu'clianilise. 

118.  —  Dansions  h-s  cas,  de  loul.  ce  qui  précède,  il  résulle 
que  la  solution  de  la  question  qui  se  posait  dans  l'espèce  devait 
être  chei-chée  uuicpienieni  dans  la  convention  de  Beine,  celte 
convention  déterminant,  pour  les  contrats  qui  y  sont  soumis, 
les  circonstances  dans  lesi|uelles  est  engagée  la  i-esponsabililé 
d'une  administration  de  chemin  de  fer;  toute  espèce  où  celle 
question  se  pose  rentre,  en  effet,  nécessairement,  ou  dans  le 
principe  de  la  rcsponsabilit('',  ou  dans  les  exceptions  à  ce  prin- 
cii)e. 

119.  —  C'est  donc  à  tort  que  l'arrêt  ci-dessus  recueilli  a  cru 
nécessaire  de  trancher  la  ipiestion,  à  litre  subsidiaire,  d'a|irès 
les  règles  du  droit  inteinational;  ces  règles  ne  sont  plus  en 
vigueui',  pour  les  contrats  passés  et  exécutés  dans  les  pays  qui 
ont  adhéré  à  la  convention  de  Berne,  que  si  ces  contrats  sont 
relatifs  au  transport  diî  personnes,  si  le  transpoi't  n'est  pas 
effectué  par  chemin  de  fer,  ou  si  les  lignes  tr'avei-sées  ne  len- 
trent  pas  dans  la  liste  annexée  à  la  comention.  —  \'.  L\(m- 
Caen,  /-a  convention  du  14  oct.  tS9().  sur  le  transport  interna- 
tional [Journ.  dedr.  inl.  pr.,  1893,  p.  468). 

120.  —  Il  semble,  d'ailleurs,  (pie  le  Iribunal  supérieur  de 
Colmar  n'a  pas  donn('.  à  la  (|uestion  de  droit  international 
posée  par  lui,  la  solulion  (|ue  cette  cpiestion  comportait. 

121.  -  Les  effets  de  tout  contrat  dépendent,  en  règle  g('né- 
rale,  de  la  volonté  des  parties,  tpii  peux  eut  délermiuer  libre- 
ment le  pays  dont  la  loi  les  régira  (V.  la  note  de  M.  Albert 
Wahl,  sous  Cass.  Bome,  7  nov.  1894  William  Schulze,  [S.  el 
P.  9u.4.13])  Cette  solulion  a  été  appli(|Mée  noiamment  au 
contrat  de  transport  (V.  Cass  4  déc.  1894,  Chem.  de  fer  de 
l'Est,  [S.  el  P.  9.Ï.I.I121.  et  la  note.  —  Adde.  Trib  s\ip.  de 
coirun.  de  l'Enifiire  d'.VIIemagne,  Il  oct.  1870,  Entscheidiimjcn 
des  lieic.lisoberhandelsijcrichts,  t.  2,  [).  iJ7;  Von  Bar,  Théorie 
nnd  Praxis  des  internationalem  l' rival  redits,  2''  éd.,  t.  2,  p.  144, 
n.  29:i;  Eger,  Dos  deutsclie  Frachtreclit,  t.  2,  p.  48  et  49,  et 
les  décisions  qu  il  cite;  Baudry-Lacantineiie  et  \\ahl,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  1810  et  I8l7.  .Mais,  en  l'absence  de  clause,  le 
contrat  de  transpoi't  lout  entier  esl  régi  par  une.  loi  unifpie, 
celle  du  lieu  où  il  a  (>lè  passé,  c'est-à-dire  où  l'expédiliMU-  a 
traib'  avec  le  premier  \(iitiirier  Eu  etîel,  les  parties  onl  voulu 
faii'O  un  contrat  uni(iue  et  indivisible;  et  les  dilbnculs  voiUi- 
riers  (|ui  accomplissent  une  fraction  du  Iransporl  sont  entrés 
dans  ce  contrat,  s'y  sont  soumis  en  s'emparant  des  droits  el  en 
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.issiiinaiil  les  olilii;aliij|is  ii"imm'Iiiii.'s  ciili-r  l'i/viit^ilili-iir-  f  I  Ir 
premier  transportiHir;  or,  dans  le  liroil  international,  la  loi  du 
lieu  011  a  été  passé  un  contrat  iv^i'  'es  effets  de  ce  coniral 
iV.  IHome,  7  nov.  is;);i,  précité,  el  la  noie.  —  V.  aussi  la  noU^ 
sous  Cass.  Florence,  12  déc.  ISUo,  [S.  el  P.  97.4  17ji;  et,  si  l'on 
décide  que,  copendanl,  c'est  à  la  loi  nationale  des  parties  qu'il 
faut  se  rétérci-  (|uand  elles  apparliennent  à  la  même  naliona- 
lilé  [Ibul.],  celle  ilei-niére  règle  ni^  |ie[il  être  appliquée  au  cun- 
Irat  passé  a\ec  iinr  cnuipag'nie  <lc  chemins  <le  î'er,  la  naliona- 
lilé  de  son  coconiraclant  n'étant  jamais  portée  à  sa  connais- 
sance, et  ne  pou\ant  ainsi  seivir  à  laii-e  présunioi'  l'inlerilion 
des  fiarties.  —  V.  la  note  sons  Cass.,  4  déc.  1804.  précité;.  — 
Addi:,  Besancon,  lis  mai  1802,  pi-écilé'.  —  Paris,  1")  niv.  1804. 
liée,  du  Haâe,  l>i<X;.i.','X  —  .\lontpelliei-.  2(1  juin  1805,  J.  du 
dr.  int.  pr.,  ISiUl,  p.  lOtiti]  —  .\lliéric  Holin',  Princ.  du  dr. 
lut.  pi:,  t.  -',  n.  1212;  Vdu  Bar,  or.  cit.,  t.  2,  ]<.  142,  n.  2o:i  ; 
l.von-Caen  et  lienaull,  Tr.  de  dr.  comm..  t.  4,  n.  838  et  s.  ;  Eger, 
oi>.  cit.,  t.  2,  n.  47;  l,,von-Caen,  noie  sous  Cass.,  12  juin  1804. 
[S.  et  P.  O.'i. I . I (il ] ;  Baudi-,\-l,acanlinerie  et  Walil,  on.  cit.,  t.  2, 
n.  1814  el  s.,  cl  les  décisions  étran^jéres  qu'ils  citent. 

122.  —  Le  Iribunal  supérleiu-  de  Colmar  s'écarte  de  cette  opi- 
nion presque  unanime;  maison  ne  sait  s'il  \eut  dire  qu'il  laul 
se  rélérer.  pour  les  di'oils  et  les  obligations  de  chaque  \oitu- 
riei',  à  la  loi  du  pa.vs  où  s'effectue  la  partie  du  transport  qui 
lui  est  confiée  (V.  Caeu,  4  mars  1800,  [J.  dr.  int.  .  r.,  1891, 
p.  977]  —  Trib.  comm.  dWnvers,  14  janv.  1892,  \ld.,  180.3, 
p.  949];  —  Albéric  Rolin,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1246]"^;  Thaller. 
Ann.  de  dr  comm.,  t.  l".  doctr.,  p.  304  ;  .\.rthuys,  kev.  crit., 
1893,  p.  295),  ou  que  lecontralde  transport  est  régi  tout  entier 
par  la  loi  du  pays  où  il  se  termine,  c'esl-à-direoù  les  marchan- 
dises doivent  être  remises  au  deslinataiie.  —  V.  Douai,  16  juin 
1891,  [.;.  dr.  int.  pr  ,  1894,  p.  95j 

123.  —  ijuelle  que  soit  la  solution  donnée  à  celle  question  de 
droit  international,  les  tribunaux  du  pays  où  s'élèveront  les 
diriicultés  i-elalives  au  contrai  de  transport  (généralement  les 
Iribnnaux  du  pays  de  destiration)  n'ont  pas  à  tenir  compte  des 
clauses  de  la  convenlion  ou  de  disposilions  de  la  loi  étrangère 
contraires  à  l'ordre  public.  —  V.  Cass.  Florence,  12  déc.  1895, 
.précité,  et  la  note  de  .M.  Albert  Walil. 

124.  —  Le  tribunal  supérieur  de  Colmar,  après  avoir  posé  ce 
principe,  en  l'ait  l'applicalion  à  une  i[uestioii  qui  ne  s'élevait 
aucunement  dans  l'espèce,  celle  de  savoir  si  la  règle,  d'après 
laquelle  un  voilnrier  est  tenu  de  sa  taule  et  de  celle  de  ses 
agenis,  el  ne  peut  s'en  dégager,  esl  d'ordi'e  public;  celle  solu- 
lion  élait  admise,  on  le  sait,  en  France,  où  la  jurisprudence, 
a\ant  la  lui  du  17  mars  190.5  qui  a  modilié  l'art.  107  C.  comm., 
donnait  seulement  à  la  clause  de  non-responsabililé  l'effet  d'in- 
lervei'tir  la  charge  de  la  preuve;  elle  esl  également  admise 
ilans  la  plupart  des  pays  étrangers,  et  notamment  en  Italie  el 
en  .VllemagnH.  —  V.  les  autorités  citées  par  Baudrv-Lacanli- 
nerie  el  Wahl,  on.  cit..  t.  2,  p.  329  et  330,  n.  1730,  note.  Selon 
l'arrêt  ci-dessus  recueilli,  les  Iribnnaux  d'un  pays  qui  annule 
les  clauses  de  non-responsabililé  ne  doivent  admettre  en 
aucun  cas  la  validilé  de  ces  clauses.  —  V.  sur  cette  question. 
Cass.,  12  juin  1894,  précité,  el  la  noie  de  M.  Lyon-Caen,  qui 
se  prononce  en  sens  conlraire.  —  V.  également  en  ce  dernier 
sens,  Baudry-Lacanlinerie  el  Wahl,  op.  cit.,  l.  2,  n.  1824. 

125.  —  Celle  queslion  n'est  pas  tranchée  par  la  con\enlion 
de  Berne;  elle  se  pose  donc  pour  les  transports  mêmes  qui 
sont  soumis  à  l'applicalion   de  cet    instrument   international. 

Art.  31. 

126.  —  Les  transporteurs  ne  peuvent  être  déclarés  respon- 
sables des  avaries  survenues  aux  marchandises  qui,  pai'  leur 
iiaiui'o  sont  exposées  au  danger-  particulier  de  se  perdre;  il  en 
l'sl  ainsi  nolammeiil  |iiiur  des  loiiries  protégées  par  un  simple 
|ianier  d  osier.  Poui'  qu'il  en  lût  aulrenicnl  le  desliiialaiir 
ile\rait  prouver  que  l'avarie  esl  la  conséquence  dune  l'aub' 
spéciale,  précise  el  détermiiii'e  du  Iranspoiteur.  —  Trib.  comm. 
Lille,  28  janv.  1898,  Leceri',  cilé  par  Lo.vau.  loc.  cit.,  p.  249. 

127.  —  Aux  termes  de  l'art.  31,  §  4  de  la  cûn\ention  de  Berne. 
les  chemins  de  ler  ne  sont  pas  responsables  de  l'avarie  sur\e- 
Mue  aux  marchandises  (jui,  pour  des  causes  inhérenles  à  leur 
nature,  sont  exposées  au  danger  parliculier  de  se  perdre,  en 
tout  on  en  partie,  ou  d'èlre  avariées,  noiamment  à  la  suite  de 
bris,  en  tant  que  l'avarie  est  résullée  de  ce  danger.  Cet  arlicli;  a 
pnur  objet  de  rb'derminei-  cerlains  cas  d'exoepliun   au  [irincipr 


de  la  lespcuisabililé  ru  maliére  de  coniral  rlr  Ir.insporl.  Spé- 
cialement dans  le  cas  prévu  par  le  <;  4  de  cet  ariicle,  la  compa- 
gnie de  chemins  cie  ter  sans  bénéflcier  d'une  exonération  com- 
plète esl  présumée  n'avoir  commis  aucune  faute,  l'avarie  devant 
être  considérée  a  priori  comme  la  conséquence  de  la  nalure 
spéciale  de  la  marchandise  transportée.  Par  suite,  la  compa- 
gnie étant  piotégée  par  celle  présomplion.  n'a  aucune  jiislifi- 
calion  à  apporter,  el  il  appartient  au  destinataire  de  faire 
conlre  elle  la  preuve  dont  il  enleiul  faire  découler  la  respon- 
sabilité. .Mais  pour  cela  il  ne  lui  sutlirail  pas  de  coustaler  que 
les  colis  en  bon  étal  au  départ  sont  arrivés  avariés  et  que 
l'avarie  ne  peni  provenir  que  d'un  choc  violent  el  anormal;  il 
doit  en  oulre  élablir  que  le  choc  est  le  résultat  d'une  taule 
imputable  à  la  compagnie  cl  à  ses  agenis.  —  Douai,  20  mars 
lS;i9  lAnn.  des  chem.  de  fer,  1809,  240}. 

128.  —  Vax  matière  de  IransporI  internalioual  dans  le  cas  où 
un  fût  de  vin  esl  mouillé  el  complèlement  relâché,  il  appartient 
à  l'expéditeur  de  prouver  que  b'  coulage  est  dû  à  une  autre 
cause  que  le  relâchement  du  fui;  en  l'absence  de  cette  pieuve 
la  compagnie  Iranspol'leur  est  bien  fondée  à  se  prévaloir  de 
l'article  31  de  la  convenlion  de  Berne.  —  Trib.  civ.  Céret, 
25  mars  1898,  [Le  Droit,  24  avr.  1898] 

129.  —  L'ne  compagnie  de  cheminsde  fer  ne  peut  s'exonérer 
de  la  responsabililé  qu'elle  encourt  à  raison  de  ce  qu'un  fût 
n'est  arrivé  à  ilestination  i|u'avec  un  manquant  considérable, 
en  indiijuant  l'art.  31  de  la  convention  de  Berne,  alors  que  le 
vin  transporté  n'était  exposé  par  lui-même  à  aucun  danger  de 
se  perdre  on  de  s'avarier  au  cours  du  transport,  elque  la  <léper- 
dilion  considérable  subie  dans  l'espèce  par  la  marchandise  esl 
sans  rapport  avec  la  perle  normale  qnaliliée  creux  de  route.  — 
Montpellier,  23  jiiill.  lUOS,  cilé  par  Loyau,  loc.  cit.,  p.  252. 

13U.  Les  leufs  constituent  à  raison  de  leur  nalure  une 
marchandise  exposée  à  se  perdre  pai'  suite  de  bris  el  enli-anl 
par  la  suite  dans  les  leruies  de  l'art.  31  de  la  convenlion  inler- 
nalionale  de  Berne.  Il  appartient  donc  à  re\|iéditeur  de  faire 
preuve  que  le  bris  constaté  résulte  d'une  l'aule  de  la  coinpa- 
icnie.  —  Trib.  comm.  Seine,  13  nov.  1909,  J.  La  Loi,  15  déc. 
1909] 

131.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  31  de  la  cijnvenlion  de 
Berne  el  aolammenl  lorsqu'il  s'agit  île  marchandises  qui,  pour 
des  causes  inhérentes  à  leur  nalure,  sont  exposées  au  danger 
particulier  de  se  perdre  en  tout  ou  en  [larlie  ou  d'être  avariées 
noiamment  à  la  suite  île  bris,  l'avarie  doit  être  considérée  a 
priori  comme  la  consé([uence  de  la  nalure  spéciale  de  la  mar- 
chandise. Par  suite,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut 
élre  déclarée  responsabb'  qu'autant  que  la  preuve  est  faite  d  une 
faute  à  elle  imputable;  el  il  ne  sullil  jias  de  prouvera  pi-opos 
d'une  expéililinii  d'ieufs  noiamment  qui'  l'avarie  ne  peul  pro- 
venir i(ue  d'un  ilioc  violent  et  anormal,  les  unifs  étant  essen- 
tiellement fragiles  et  leur  bris  étant  la  conséquence  de  leur 
fragililé.  —  Douai,  9  mars  1809,  Delvallée  cité  [lar  Loyau,  loc. 
cit.,  p.  257. 

132.  —  Lorsqu'il  esl  constalé  par  les  juges  du  fond  que  des 
marchandises  étaient  en  bronze,  très  solides  et  n  ont  pu  se 
briser  par  suite  d'un  vice  propre,  la  compagnie  esl  responsable 
à  moins  qu'elle  ne  prouve  la  faute  de  l'expéditeur,  le  cas 
fortuit  ou  la  force  majeure.  — Trib.  Cérel,  30  janv,  1900,  Comp. 
du  Midi,  cilé  par  Loyau,  'oc.  cit.,  p.  265. 

133.  -  S'agissanl  d'œufs  expédiés  sous  le  régime  de  la  con- 
venlion de  Berne,  et  dont  une  grande  partie  sont  arrivés  bri.sés 
à  destination,  c'est  au  dcslinalaire  qu'il  incombe  de  prouver 
que  le  bris  esl  survenu  par  la  faute  de  la  compagnie  Iranspor- 
Icur.  Et  cette  preuve  ne  saurait  résulter  de  la  déclaration 
écrite  oblenne  d'un  agent  de  la  compagnie  alors  que  celle 
déclaration  l'dablit  simplement  l'exislence  d'avai'ies,  mais  ne 
compiirte  l'U  aucune  faccin  l'existence  d'une  faute  de  la  i mn- 
pagnie  dont  l'agenl,  au  conlraire,  a  entendu  écarter  la  respon- 
sabililé. —  Trib.  coinm.  Seine,  17  l'évr.  1909,  cité  jiar  Loyau, 
loe.  cit.,  ]i.  278. 

134.  -  L'art.  31  de  la  convenlion  de  Berne  sur  les  transports 
internationaux  établit  en  faveur  du  voilnrier  une  présomplion 
d'irresponsabilité.  Le  voilnrier  doit  donc  être  renvoyé  des  fins 
de  la  poursuite,  alors  que  l'expéditeur  ou  le  destinataire  n'ap- 
portent aucune  preuve  suffisante  de  faute  à  la  charge  du  voilu- 
rier.  —  Trib.  Gênes,  9  janv.  1909,  Fonlona,  [Cîunet,  1910, 
p.  673] 

135.  —  Par  application  de  l'art.  31  de  la  convenlion  de  Berne 
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los  r(iiu|i:ii;iMt's  i\r  clii'iiiins  ilo  IVr  ut;  |iciiMMit  i"'(ii'  iléclaii'i's 
responsables  de  l'avai'ie  survenue  aux  marchantlises  ijui,  pour 
lies  causes  inhérentes  à  leur  nature,  sont  exposées  au  danger 
particulier  de  se  perdre.  —  Trib.  comni.  Seine,  19  juin  lyoi, 
Hue,  [C/i«Hff .  1904,  p.  192' 

136.  —  Jug^é  avant  la  loi  du  17  mars  I90r.  qui  ;i  inurlitii- 
l'ail.  IO:i,  G.  eonmi.,  que  si  la  stipulation  de  non-i.';uanlie  dans 
un  contrat  de  transpoi'l.  sans  exonérer  le  Iranspurteur  des 
ciinséquences  de  ses  taules,  oldii.'c'  les  cxpcdilours  el  li'S  desti- 
nataires, conti-aireinent  à  la  iirésuinplion  iiVullanl  di'  l'ail.  t(»:i, 
<"..  conini.,  à  prouver  la  faute  qu'ils  lui  ini|iiileiit  ciimine  eausi' 
lie  doniinaire  dont  ils  deniandent  rc'paration,  celle  clause  esl 
exceptionnelle,  dérogatoire  audroil  commun,  el  doit  étrerigou- 
■■eusemenl  limitée  aux  conlials  qui  la  j'ent'ermenl  expressément. 

—  Cass..  I"  déc.  1902.  Chem.  de  1er  du  .Midi,  [S.  et  P.  190:t.l. 
Ii7,  D.  1903. 1.171 

137.  —  Odte  slipulation  ne  se  leiiicintre  pas  dans  la  conven- 
tion internationale  de  Berne,  dont  l'art.  31,  S  i,  loin  d'être  assi- 
milable aux  laril's  spéciaux  réduits  P.  \'.  des  compagnies  de 
chemins  de  l'er  ne  dégage  la  responsabilité  des  compagnies 
qu'en  ce  qui  concerne  •■  l'avarie  survenue  aux  marchandises, 
qui  pour  des  causes  inhérentes  à  leur  nature,  sont  exposées  au 
danger  i)articulier  de  se  penlre  en  loulou  en  partie,  ou  d'éU'e 
avariées  nolamment  à  la  suite  de  bris,  rouille,  détérioration 
intérieure  el  spontanée,  coulage  extraordinaire,  dessiccation  et 
déperdition,  en  lanl  que  l'avarie  esl  résultée  de  ce  danger,  — 
.Même  arrêt. 

138.  —  Dès  lors,  lorsqu'il  résulte  des  constatations  souveraines 
des  juges  du  tond  que  les  marchandises  transportées,  «  en 
fonte  et  1res  solides,  n'ont  pu  se  briser  ]iar  suite  d'un  vice 
propre  <•.  l'exception  de  non-garanlie  n'esl  pas  opposable  aux 
termes  de  la  convenlion  inlernationale  de  Berne,  et  il  appar- 
tient à  la  compagnie  de  chemins  de  fer  de  faire  la  preuve 
laissée  à  sa  charge  parcelle  convention  et  l'art.  103,  C.  comni. 

—  -Même  arrêt. 

139.  —  Le  transporteur  n'est  pas  tenu  de  l'avarie  survenue 
aux  animaux  vivants,  lorsqu'elle  résidle  des  dangers  particuliers 
que  le  ti'ansport  de  ces  animaux  entraine  pour  eux.  —  Trib. 
comm.  Sarlat,  2('>  janv.  I«y7,  \J.  CInnct,  t897,  p.  104:i] 

140.  —  Il  en  esl  ainsi loi-sipie  le  Iranspniteur  n'a  reçu  aucune 
indication  sur  les  soins  à  donner  à  l'animal  transporté.  — 
Même  arrêt. 

lit.  —  V.  aussi  infrà,  art.  Vt. 

.Vnr.  32. 

142.  —  .\ux  termes  de  l'art.  32  de  la  con\enlion  île  Berne, 
l'indemnité  pour  manquant  peut  êlre  dimiiuiée  lorsipie  le 
transpcirleur  a  droit  à  un  déchet  de  route,  —  Trib.  comimi. 
Nantes.  14  déc.  1901,  [Chmet,  1903,  p.  t8:i] 

Art.  33. 

t43.  —  L'ne  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  se  pié- 
lendre  conformément  à  l'ai'l.  3t,  S  3  de  la  convention  de  Berne, 
exonérée  de  toute  responsabilité  à  raison  de  ce  (|uo  la  mai'- 
chandise  a  été  chargée  par  l'expéditeur  si  elle  ne  justilie  pas 
que  l'avarie  a  eu  pour  cause  le  dangei-  inhérent  à  l'opéraiinn 
du  déchargement  ou  à  un  chargement  défectueux.  —  Tiib. 
comm.  Douai,  9  févr.  1898,  cité  par-  l.ovau,  loc.  cit.,  p.  28t. 

144.  —  L'art.  31,  i;  4,  di;  la  convenlinn  de  Ber-ne  s'applique 
lorsque  s'agis.sant  de  statuettes  aitisliques  en  niaibre,  ex|jé- 
diécsdefjênes,  dans  des  caisses  (piià  l'arrivée  ord  élé'  reconnues 
en  parfait  état  et  sans  trace  de  choc,  ceilaines  slatuelles  sont 
trouvées  brisées;  la  compagnie  en  pareil  cas  a  le  droit  de 
soutenir  que  l'avarie  esl  due  à  une  trop  grande  fragilité.  — 
Trib.  comm.  Lyon,  26  sept.  1902:  —  Cass.  civ.  Lyon,  10  mars 
1903,  cités  par  Loyau,  loc.  cit. 

I4.Î.  —  .Vux  leiines  de  l'art.  31  de  la  convenlion  de  Berne,  la 
compagnii-  ne  pouvant  étr'e  déclarée  responsable  de.s  avaries  sur'- 
venues  aux  marc  handises  transportées  en  wagons  découverts 
chargés  par  rex[iédileur,  le  destinataire  ne  peut  actionner-  la 
compagnie  à  raison  de  l'avarie  résultant  de  la  mouille  de  balles 
d  étoupes  expédiées  en  vi-ac  sur  wagons  découverts  dont  le 
chargement  el  le  déchargement  ont  été  faits  par  l'expédilenr-. 
—  Trib.  comm.  Alençon,  26  janv.  1903.  La  Loi.  3  févi'.  1903. 

146.  -  Sous  l'empire  de  la  convention  de  Berne,  lorscpiil 
s'agit  d'avaries  survenues  à  une  marchandise  (en  l'espèce  une 
barrique  de  vin),  qiri  pour  des  causes  inhérentes  à  sa  nature 


esl  exposée  au  dani.'er  par'liciilier'de  se  iierdre  ou  d'i'lre  a\ar'iéte, 
notamment  à  la  suili-  d'un  coirlage  exlr'aoï'ilinaire,  la  compa- 
gnie li'anspcir'teur' est  pr'i'-sirmé'e  a  priori,  n'axoirconimis  aucune 
taule.  Mais  la  coiiipagnie  n'étant  dégagée  ([n'en  lanl  ipie  l'avarie 
est  résultée  de  ce  danger  pailiculier',  l'expéditeur  peirl  détruire 
la  présoniplion  en  prnnvarri  rpie  I  aNarie  ne  provient  |:ias  d'un 
coirlage,  mais  bien  d'un  choc  ou  d'une  t'aide  de  la  compagnie. 
—  Trib.  comm.  Bordeaux,  24  sept.  1903,  [Monit.  Bor'deaiiv, 
1903,  t. lit.".] 

147.  —  Sous  l'empire  de  la  convenlion  de  Berne,  une  com- 
pagnie de  cliemiirs  de  fer-  ne  saur-ail  r-i'-pondr-e  d'irn  luulage 
d'une  bai-i-iqiie  qui  pr'ovieiit  non  d'un  choc,  d'une  Miaiii|iiilalion 
br-usi|ue  ou  iiitenipesti\e,  mais  du  déjoinUige  du  tond  pai-l'elfel 
de  la  clialeur  excessive  à  l'époque  de  l'expédition.  —  Trib. 
comm.  Bordeairx,  1 1  déc.  1904,  [Monit.  Bordeaux,  190ri.l.21]      . 

148.  —  L'art.  32  de  la  converrtion  de  Berne,  porte  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  r-espoiisables  de 
l'avar-ie  sur-venue  à  certaines  inai-chandises  qui  sont  ti-anspor-- 
tées  en  wagons  découverts  en  tant  que  l'aNarie  sei-a  résultée 
du  danger  iirhérent  à  ce  mode  de  tr-anspoi-t.  Toulefnis  cette 
clause  d'exonération  n'est  pas  applicable  à  un  li-anspori  de 
l'our'i'age  opér-é  par  wagon  dé-couvert,  alor-s  que  rinimidité  et 
la  moisissiu-e  des  foins  pi'oviennent  du  mauvais  étal  de  la  bà(-he 
louée  par-  la  compagnie  el  que  l'expédilenr-  a  dénoncé  par-  ses 
prolestalions  écr-iles  sur  la  lellr-e  de  voitur-e.  En  par-eil  cas  la 
(-ompagnie  a  eu  le  tort  de  ne  pas  se  confor-mer-  aux  jir-escrip- 
tions  de  l'annexe  4  de  la  convenlion  intei-nalionale  de  Berne 
dont  l'ai-t.  34  exige  qu'urre  marchandise  d'une  semblable  natur'e, 
s(ut  transportée  par-  wagons  complètement  conver-ls.  En  con- 
séquence l'avarie  survenire  dans  tle  telles  condilions  engage  la 
r-esponsabilité  du  Iransporleiir,  Tiib.  comm.  Epinal,  27  avr. 
1909,  [Gaz.  comm.  Lyon.  2  juin  1909; 

149.  —  l>'ar't.  33  de  la  convenlion  de  Berne  permet  à  la 
partie  inlér-essée  d'exiger  apr-ès  un  retar'd  de  trente  jour-s  le 
r-embour'sement  de  la  valeur-  d'un  colis,  pi-ésunié  per-du  an 
bout  de  ce  délai.  Un  retar-d  aussi  considér'able  peut  être  assi- 
milé àla  faute  lourde  pr'évue  par  l'art.  41  de  ladite  convenlion. 
Par-  suite  les  dommages-inlér-éls  alloués  au  projjriélaire  du 
colis  peuvent  égaler  le  rnonlanl  du  préjudice  éprouvé.  —  Trib. 
comm.  Lyon,  l.'j  jnill.  1910,  Cour-liirat,  [./,  Clunet,  1911,  p,  945] 

130,  —  L'art.  33  ne  crée  pas  une  simple  pr'ésorn|ition  de 
perte,  que  le  chemin  de  fer  peut  faire  tomber-  en  i-e|ir-ésen!anl 
la  marchandise  qui  lui  avait  élé  confiée,  mais  elle  consaci-e 
d'une  manièr-e  absolue  an  prolit  des  intéressés  la  faculli'-  de 
laisser  pour-  compte.  —  Cliainbéry,  7  avr.  1908,  (^hem.  de  l'er 
P.-L.-M.,  cité'  par-  Loyau,  loc.  cit.,  p.  294. 

151.—  Aux  ler-mes  de  l'ar-l.  33,  si  la  livr-aison  rr'a  pas  lieu 
dans  les  tr-ente  jour-s  qrri  suivent  l'iîxpir-ation  du  joui-  li\é  |i(iiii- 
la  livr-aison,  l'ayant  dioil  jieul,  sans  avoir  a  fournil-  d'aiilie 
pr-enve,  considér-er  la  mar-cliandise  comme  per-due.  Cetti-  dis- 
position ne  saurait  s'appliquer-  qu'au  cas  où  la  mar-cliandise  a 
été  r-éellemenl  per-due  et  non  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  er-r-eui- 
de  livraison.  —  Trib.  comni.  Le  Havre.  18  jan\ .  1899,  [:\nn.  des 
chem.  de  fer,  1899,  p.  2311 

132.  -  L'expédilenr  étant  aulorisé,  par  l'arl.  33,  ii  considérer 
la  marchandise  comme  perdue  à  l'expiration  du  délai  de  Ir^ente 
jour-s  ipri  suit  le  jour  du  délai  r-églemenlaii-e  de  li-anspoit  est 
fondé  à  se  pré\aloir-  des  dis^posilions  de  i-i-l  article  dans  une 
assignation  l'aile  le  30  novc-mbre  pour- un  colis  qui  devait  arr-iver- 
aii  plus  tar-d  le  23  aoiit.  —  Tr-ib.  comm.  Seine,  l"'  juin  1907, 
(ùté  par  Loyau,  loc.  cit.,  p.  297. 

AitT.  34. 

133.  —  La  convenlion  de  Berne  peut  êlr-e  opposée  an 
conimissionnair-e  de  tr-arrspoi-t  par  la  (-ompagnie  qu'il  s'est 
substituée,  et  par-  voie  de  conséquence  à  l'expéditeur-,  dont  le 
cornmissionnair-e  esl  le  mandataire.  —  Ti-ib.  comm.  Seine, 
13  janv.  1898,  ,Iac  Gallaud,    J.  Clunet,  1900.  p.  819) 

134.  -  Encore  que  la  chose  ne  soit  pas  dédruile,  il  y  a  avarie 
totale  air  sens  de  la  convention  de  Berne  si  elle  est  devenue 
inulilisable.  —  Même  jugement. 

133.  —  En  cas  d'avarie  partielle  la  réparation  doit  éli'e  i-al- 
culi'-e  d'apr-ês  le  pr-i\  com-anl  des  mar'chandises  avar-iées  ou  leur- 
valeur  jnslilii-e  i'i  laquelle  il  i;oii\ienl  d'ajoiiler  les  di'oils  de 
douane,  de  li-ansport  el  autres  sli|iulés  à  l'ar-t.  31  de  la  con- 
vorrlion  de  Berne.  —  Même  jiigenienl. 

laO.  —  L'expéditeur  n'a  droit  à  une  garairlie  plus  gr-ande 
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qn'aiitaiil  i[u'il  lait  la  «  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison  ■>. 
—  Mèmejugemenl 

i."«7.  —  La  convention  de  Berne  est  obligatoire  aussi  bien  pour 
les  expéditeurs  et  les  destinataires  ijue  pourles  compagnies  de   | 
chemins  de  fer.  et   lorme  la  loi  du  contrat  de,  transport  du 
point  de  départ  au  point  darrivée.  —  Cass.  civ.,  12  déc.  1911. 
Chem.  de  fer  du  Midi.  ;s.  et  P.  1912.1. 281; 

1"p8.  —  Celte  con\ention  qui  fixe  une  iiulemnité  forfaitaire  en 
cas  de  perte  totale  un  paitieile,   n'admettant  d'exception  à  la 
règle  qu'elle  a  ainsi  posée  que  :  1°  en  cas  de  déclaration  d'iu- 
lérél  à  la  livraison;  2   en  cas  de  dol  ou  de  faute  grave  du  che-  I 
min  de  fer,  doit  être  cassé  le  jugement' qui.  en  dehors  de  ces 
deux  cas  exceptionnels,  alloue  au  destinataire  une  indemnité   | 
comprenant  le  prix  de  la  marchandise  calculé  sur  des  bases   | 
([ue  le  jugement  ne  fail  pas  connaître,  et.  en  outre,  des  dom- 
)nages-inléréts,  sous  prétexte  :  1°  que  la  convention  de  Berne 
peut  lier  entre  elles  les  compagnies  de  chemins  de  fer  fran- 
çaises et  étrangères,  mais  qu'elle  ne  lie  pas  les  destinataires; 
2°  que  la  compagnie  ne  prouve  pas  si  le  manquant  s'est  pro- 
duit sur  le  réseau  français  ou  sur  le  réseau  étranger.  —  Même 
arrêt. 

lo9.  —  La  déclaration  faite  pour  la  douane  de  la  valeur  de 
la  marchandise  transportée  constitue  un  des  éléments  du 
conti-at  de  transport  et  détermine  le  risque  couru  par  la 
i-ompagnie  transporteur.  Dès  lors,  en  cas  de  perte  du  colis,  la 
compagnie  est  fondée  à  considérer  la  déclaration  comme  équi- 
valente :  la  valeur  véritable  de  la  marchandise  expédiée  à  l'otfre 
de  la  somme  indiquée  est  suffisante.  —  Trib.  comm.  Seine, 
7  juin  1898,  Paisseau  Feil,  cité  par  Loyau,  loc.  cit.,  p.  302. 

11)0.  —  Ce  n'est  pas  d'après  l'art.  1149,  C.  civ.,  mais  d'après 
l'art.  :U  de  la  convention  de  Berne,  que  doit  être  fixée  l'indem- 
nité pour  manquant  de  perte  partielle,  et  cela  suivant  le  prLx 
courant  des  marchandises  de  même  nature  et  qualité  au  lieu 
et  à  l'époque  où  la  marchandise  a  été  acceptée  au  transport. 
Le  destinataire  n'a  pas  droit  an  bénélice  qu'il  aurait  pu  réaliser 
à  l'arrivée.  —  Trib.  comm.  Vesoul,  22  mai  {S'Xi,  Guerittol  et 
Mory,  cité  par  Loyau,  toc.  cit..  p.  230. 

.\RT.  3;;. 

1(11.  —  La  convention  de  Berne  s'oppose  à  ce  qu'une 
compagnie  stipule  en  application  de  ses  tarifs  spéciaux  uni' 
décharge  de  toute  responsabilité  et  une  renonciation  à  toute 
indemnité.  De  même  la  charge  de  la  preuve  ne  saurait  être 
renversée.  —  Cour  de  justice  civUe  de  Genève,  cité  par  Loyau. 
loc.  cit.,  p.  308. 

.\RT.    37. 

lt'.2.  —  D'après  la  convention  internationale  de  Berne 
du  14  oct.  1890,  si,  en  vertu  des  art.  37  et  38,  le  chemin  de 
fer  ne  doit,  en  cas  d'avarie,  que  le  montant  de  la  déprécia- 
tion subie  par  la  marchandise  sauf  le  cas  où  il  y  a  eu  déclara- 
tion d'intérêt  à  la  livraison.  —  en  vertu  de  l'art.  41,  le 
paiement  de  l'indemnité  pleine  et  entière  comprenant  les  dom- 
mages-intérêts peut  être  demandé,  dans  le  cas  où  le  dommage 
aurait  pour  cause  un  dol  ou  une  faute  grave  de  la  part  du 
chemin  de  fer,  auquel  cas  l'appréciation  de  la  gravité  de  la 
faute  appartient  aux  juges  du  fond.  —  Cass..  24  nov.  1903. 
Chem.  de  ferP.-L.-M.    [S.  et  P.  1904.1.462,  D.  1906.1.243] 

163.  —  Nonobstant  l'olTre  de  la  compagnie  de  chemins  de 
fer  de  payer  le  montant  intégral  de  la  dépréciation  subie  par 
la  marchandise,  les  juges  peuvent  autoriser  les  expéditeurs  ou 
les  destinataires  à  faiie  la  preuve  de  faits,  tels  qu'un  change- 
ment d'arrimage,  un  tamponnement  ou  des  fausses  manœu- 
vres, en  se  réseivant  d'apprécier  ultérieurement  le  caractère 
et  la  gravité  de  ces  faits  au  point  de  vue  de  l'allocation  de 
dommages-intérêts.  —  .Même  arrêt. 

Art.  38. 

Uj't.  —  La  formalité  delà  déclaration  d'intérêt  à  lalivraison 
pour  donner  droit  à  une  indemnité  s|iéciale  en  cas  de  retard 
ne  saurait  être  suppléée.  —  Paris,  9  déc.  1899,  Chem.  de  fer 
P.-L.-M..    Ctunet,  1901.1.8I1J 

103.  —  V.  encore  sur  la  nécessité  de  faire  une  déclaration 
d'intérêt  à  la  livraison  pour  avoir  droit  à  une  indemnité  supé- 
rieure à  celle  prévue  par  l'art.  37  de  la  convention  de  Berne. 
Trib.  comm.  Seine,  la  janv.  1898,  Lovau,  loc.  cit.,  p.  312;  — 
Trib.  comm.  Seine.  25  sept.  1901.  ;./.  Trib.  comm..  1903.292];  — 


Trib.  comm.  Elbeuf,  2  juill.  1895,  .Mac  Degory,  Loyau,  loc.  cit., 
p.  367;  —  Trib.  civ.  Dinan,  8  févr.  1902,  Bayle,  ibid., 
p.  320. 

166.  —  Les  conventions  des  transports  internationaux  ne  sont 
applicables  qu'aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  non  aux 
commissionnaires  de  transport.  Le  commissionnaire  ne  peut 
exciper  à  l'égard  de  son  commettant  ilu  défaut  par  celui-ci  de 
déclaration  d  intérêt  relative  à  lali\raisnn  alurs  qu'en  l'absence 
de  cette  déclaration  il  a[)partenait  au  commissionnaire  de 
mettre  son  commettant  eu  règle  a\ec  les  prescriidions  des 
règlements  en  vigueur.  —  Trib.  comm.  Seine.  8  mars  1902, 
Loyau,  loc.  cit.,  p.  326. 

167.  —  V.  encore  siiprà,  art.  34.  art.  37. 

168.  —  Une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du 
30  avi'.  1894  a  autoris  •  provisoirement  les  compagnies  fran- 
çaises à  percevoir  une  taxe  supplémentaire  calculée  par 
fraction  indivisible  de  10  francs  et  de  10  kilomètres  à  raison 
de  0.02.'5  par  1.000  et  par  kilomètre,  en  arrondissant  les  chillres 
aux  0,05  centimes  supérieurs  pour  leur  permettre  de  percevoir 
la  part  leur  revenant  dans  la  taxe  maximum  prévue  en  cas 
d'intérêt  à  la  livraison  dans  l'art.  38  de  la  convention  de 
Berne,  el  ceci  comme  conséquence  de  deux  précédentes  circu- 
laires du  25  févr.  et  du  26  oct.  1893  relatives  à  l'application  de 
l'art.  14  de  cette  même  convention. 

Art.  40. 

li>9.  —  Les  indemnités  forfaitaires  prévues  par  larL  40 
de  la  convention  de  Berne  pour  retard  dans  les  transports 
internationaux  excluent  toute  autre  réclamation  de  la  part 
du  destinataire  el  doivent  être  calculées  sur  le  prix  du 
transport  proprement  dit,  non  sur  le  montant  total  de  la  lettre 
de  voiture,  laquelle  comprend  des  frais  et  débours  conformes 
au  tarif.  —  Trib.  comm.  Rouen,  8  mars  1897,  [Clunet,  1903, 
p.  155^ 

170.  —  D'après  l'art.  40  de  la  conventLon  de  Berne  dans  les 
transports  internationaux  de  chemin  de  fer  l'expéditeur  qui 
n'a  pas  déclaré  en  temps  utile  l'intérêt  à  la  livraison  au 
tarif  lixé  n'a  droit  en  cas  de  retard  qu'à  la  restitution  par- 
tielle du  total  du  prix  de  transport.  —  Lyon,  18  juill.  1892, 
Tournière,  [Clunet.  1907,  p.  656] 

171.  —  .Mais  d'après  l'art.  41  il  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts  si  le  dommage  provient  du  dol  ou  dune  faute  grave  du 
tiansporteur.  —  Même  arrêt. 

172.  —  Commet  une  faute  rendant  applicable  cette  dernière 
disposition  la  compagnie  qui  à  la  suite  d'un  accident  est  con- 
trainte de  détourner  un  wagon  de  son  parcours  normal  et  ne 
prend  aucune  précaution  pour  que  les  marchandises  de  ce 
wagon  soient  livrées  en  temps  utile.  —  .Même  arrêt. 

173.  —  Quand  une  expédition  est  faite  aux  conditions  des 
transports  internationaux,  il  y  a  lieu  en  présence  d'un  retard 
constaté  et  établi,  d'appliciuer  l'art.  40  de  la  convention  di' 
Berne  dont  les  dispositions  sont  absolues  en  cas  de  retard 
quelle  que  soit  la  cause.  —  Trib.  comm.  Lille.  4  sept.  1896. 

Le  Droit,  24  déc.  1896] 

174.  —  L'indemnité  prévue  par  l'art.  40  de  la  convention  de 
Berne  égale  à  la  valeur  totale  des  frais  de  transport  est  acquise 
de  plein  droit  au  propriétaire  de  la  marchandise  transportée 
par  le  seul  l'ait  du  retard  quelle  que  soit  la  cause  de  ce  relard, 
et  sans  qu'il  y  ait  à  prouver  qu  un  dommage  est  résulté  du 
retard.  Mais  cet  art.  40  cesse  d'être  applicable  dans  tous  les 
cas  où  le  dommage  a  pour  cause  un  dol  ou  une  faute  grave.  — 
Tiili.  comm.  Saint-Etienne,  16  juin  1897,  [.Mou.  Lyon,  27  juill. 
1897 

]  17b.  —  Lorsqu'une  expédition  de  marchandises  est  faite  sous 
l'empire  de  la    convention   de    Berne,  il  n'est  dû  en  cas  de 

'  retard  pour  tous  dommages-intérêls'que  le  prix  de  transport 
el  le  refus  de  pi'endre  livraison  donne  lieu  à  l'application  des 
droits  de  magasinage  suivant  les  tarifs  à  partir  du  jour  de  la 
mise  à  la  disposition  des  marchandises  entre  les  mains  du  des- 
tinataire. —  Trib.  comm.  Lille,  20marsl896,  Descam  ps,^C/«ne£, 
197.  p.  176] 

176.  —  Les  dispositions  de  l'art.  40  de  la  convention  de  1890 
sont  absolues  el  s'appliquent  à  tous  les  retards  quelle  qu'eu 
soit  la  cause.  —  Cass..  10  févr.  1896.  Chem.  de  ter  P.-L.-.M., 
Clunet.  1896,  p.  880]  ' 

Par  suite  en  l'absence  de  déclaration  d'intérèl  à  la  livraison 
le  maximum  de  l'indemnité  due  par  le  transporteur  en  cas  de 
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reUuil  esl  lix>'  d'a\aiii'e  t-l  à  l'orlail  »  la   lotalilo  <lii  prix  de 
transport  en  cas  de  iloinniage  l'iahli.  —  Moine  anvl. 

177.  —  Lorstiiie,  s"agrissanl  d'un  transport  elVectué  sous 
l'empire  de  la  convention  de  Reine,  il  n'a  pas  été  lait  de  décla- 
ration d'intérêt  à  la  livraison  le  relard  qui  n'excède  pas 
les  deux  dixièmes  du  délai  normal  ne  donne  droit  comme 
indemnité  qu'aux  deux  dixièmes  du  prL\  de  transport.  — 
Cass.,  28  iuill.  1903.  Cheni.  de  1er  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  d9tU.l. 
338] 

178.  —  Le  destinalaire  n  aurait  dioit  à  une  indemnité  supé- 
rieure à  ces  deux  dixièmes  nu'à  la  charge  de  prouver,  soit  le 
préjudice  résultant  poui-  lui  du  letard  dans  la  livraison,  cas  où 
l'indemnité  serait  limitée  au  prix  total  du  transport,  soit  le 
dol  ou  la  faute  ina\e  du  clieniin  de  1er,  cas  dans  lo(|uel  il  pour- 
rail  l'éclamer  l'indemnilé  pleine  et  entière,  comprenant  les 
dominafres  intérêts. —  Même  arrêt. 

170.  —  La  clause  de  la  convention  internationale  de  Berne 
qui  n'alloue  comme  indemnité  de  retard  que  le  montant  des 
frais  de  transport  ne  s'applique  qu'aux  retanls  intervenus  pen- 
dant le  transport  international  lui-même.  —  Trib.  comiii. 
Marseille,  2  juill.  t002.  \Clunet,  1M03.  p.  156] 

180.  --  Elle  ne  saurait  s'appliquer  au  cas  d'une  niarcliamlise 
qui  après  l'accomplissement  du  transport  intornalinnal  au  lieu 
d'êti-e  livrée  au  destinataire  a  été  par  erreur  réexpédiée  par 
chemin  de  fer  sur  une  autre  ville.  —  Même  jugement., 

181.  —  i.ps  dispositions  de  l'art.  U)  de  la  convention  de 
Berne  doivent  être  appliquées  à  la  lettre  sans  qu'il  soi!  pei'mis 
de  les  étendre  ou  de  les  restreindre  par  voie  (l'interprétation. 
Dès  lors  il  ne  peut  être  alloué  aux  a.xants  droit  ipic  l'une  ou 
l'autre  des  indemnités  forfaitaires  mentionnées  dans  ledit 
article  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration  d'intérêt  à  la 
livraison.  —  Trib."  comm.  Seine,  tri  nov.  t90:i.  Société  des 
fourni^aux  Buffaull. 

.Vin.    U. 

182.  —  Les  jui.'es  du  l'ail  qui,  dans  un  transport  iulei-na- 
tional.  voient  dans  un  relard  à  peu  près  égal  au  double 
du  délai  réglementaire  une  négligence  d'autant  plus  grave 
que  ce  retard  provient  uniiiuement  d'un  stationnenient  sans 
objet  et  déduisent  de  ces  circonstances  de  l'ait  qu'une  paieille 
négligence  constitue  une  faute  grave,  au  sens  de  l'art.  4d  de 
la  convention  de  Berne,  font,  de  <'ette  convention,  une  inter- 
prétalion  et  une  application  ipii  lentrent  dans  leurs  pouvoirs. 

—  Cass..  4  mai  1908,  Chem.  de  fer  du  Nord,  [S.  et  P.  t909.t. 
159,  l>.  1909.1.4201 

183.  —  La  déclaïalion  de  l'intérêt  à  la  livraison,  qui, 
pour  les  marchandises  transportées  sous  l'empire  de  la 
convention  de  Berne,  donne  droit,  en  cas  de  relard  dans  la 
livraison,  aune  indemnité  plus  élevée,  est  une  formalité  subs- 
tantielle, qui  ne  saurait  être   suppléée   par  des  équivalents. 

—  Paris,  9  déc.   1899.   Béer.   [S.  et  P.  d901.2.29t,    I).   1900.2. 
437] 

184.  —  .Notamment,  l'expéditeur  de  marchandises  qui  oiit  été 
refusées  pour  cause  de  relard  ne  saurait,  à  défaut  de  déclara- 
tion d'inlérèl  à  la  livraison,  pour  se  faire  allouei'  l'indemnité 
prévue  par  l'art.  40  de  la  convention  de  Berne  au  cas  de 
iléclarahon  trintérêt  à  la  liviaison,  se  firévaloir  de  ce  que 
l'indication  dans  la  lettre  de  voitine  de  la  nature  des  mar- 
chandises transportées,  marchandises  dont  la  livraison  ne 
pouvait  être  retardée  sans  dommage,  de  même  que  son 
empressement  à  réclamer,  à  diverses  reprises,  le  leloui'  des 
marchandises  refusées  par  le  destinataire,  équivaudraient  à  la 
déclaration  d'intérêt.  —  Même  arrêt. 

185.  —  A  défaut  de  déclaration  de  l'inlérêt  à  la  livraison, 
l'expéditeur,  qui  a  éprouvé  un  dommage  par  suite  du  retard 
dans  la  livraison  des  marchandises  transportées  sous  l'empire 
de  la  convention  de  Berne,  ne  saurait-  prétendre,  à  titre 
d'indemnité,  au  remboursement  du  prix  total  de  transport, 
confornrérnenl  à  l'ar-t.  10  de  la  convention,  si  le  rvlard  ne 
provient  pa>  de  l;i  tante  des  compagnies  de  chemins  de  fer- 
qui  ont  participé'  au  transport,  mais  a  uniquement  pour  cause 
le  refus  opposé  par-  l'Administration  des  douanes,  pendant 
plusieurs  j'>ui-s,  a  la  sortie  ries  marchandises.  —  .Même  arrêt. 

186.  —  il  résulte  de  l'art.  41  de  la  convention  de  Benie  de 
t890  que  le  paiement  de  l'indemnité  pleine  et  entière  compre- 
nant des  dommages-intérêts  pourra  l'-tre  demandé  dans  tous 
les  cas  où  le  dommag'e   .iruail   l'ir  poiu-  cause  un  dol  ou  une 


faute  grave  de  la  paît  du  chemin  de  fer-.  Cuuv  jusl.  civ. 
Genève,  1908,  Craz.   [Cliinel,  1909,  p.  ;i8.'i] 

187.  —  La  disparition  d'un  cidis,  sa  réaiqiarition,  avec  un 
retard  de  plus  d'un  mois,  sans  que  le  lraii>poi'l('ur'  qui  seul 
est  en  nresuir  de  pi'ocêder  à  une  enquêle  ail  pu  en  fournir  une 
explication  salislaisante  constitue  une  l'unie  ii-ave  à  sa  cbarf;e 
de  nature  à  enirainer  contre  lui  i'applic-ition  de  l'ar'l.  41  sus- 
v"isé.  —  Même  arrêt. 

18S.  —  \.  supià,  art.  lli  à  Xi. 

189.  —  l.or'sque  des  avaries  sont  siuverirres  à  des  objets  au 
cours  d'un  transport  international  soumis  à  la  convi;i\iion  de 
Berne,  le  réclamant  peut  s'adresser  à  son  choix  soit  au  pi'e- 
mier  transporteur,  soit  air  dernier,  soit  encor'e  h  celui  sur 
le  réseau  duquel  le  dommage  s'est  produit.  — Trib.  civ.  Seine, 
20févr.  19()H,  Deiagr-inge,  [Clun c t,  l'iWJ.  p,  512] 

190.  —  La  compagnie  est  responsable  des  avaries  occasionnée> 
par  la  négligence  ou  la  maladresse  de  ses  employés,  alors  sui' 
tout  que  laleltr'e  de  voiture  indique  la  nature  ries  objets  ti'ans- 
portês  et  leur  valeur,  et  elle  ne  peut  en  raison  de  celte  faute 
grave  se  pi'évaloir  de  l'art  3  du  règlement  annexe  (pii  limite 
à  i'M)  fi'ancs  les  tou  Uilogs  l'indemnité  pouvant  être  due  pour' 
avaries  aux  objets  d'art,  tableaux,  statues,  etc.  —  Même  airêl. 

191.  —  Eu  pareil  cas,  elle  est,  en  vertu  de  l'art.  41  de  la 
convention  de  Berne,  tenue  à  la  réparation  de  la  totalité  du 
préjudice.  —  Même  arrêt. 

192. —  En  iiialièi'c  de  tiauspoil  intcrnatioïKil  les  dispositions 
lie  l'art.  40  de  la  convention  île  Uei'iie  islipularit  que  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  eu  de  déclaration  d'iulerêl  à  la  livraison,  le 
inaximuni  de  l'indemnité  due  par  le  ti'anspor'teui'  au  cas  de 
r-etards  esl  lixé  d'avance  et  à  forfait  à  la  totalité  du  pri\ 
de  ti'arisport,  s'il  est  l'tabli  i|ir'iin  donima^re  soit  l'ésullé  di'  ce 
i-etar'd)  sont  absolues  et  s'applii|uenl  à  tous  les  retards  quelle 
qu'en  puisse  êti'e  la  cause.  L'art.  41  ne  modilie  pas  les  stipula- 
tions de  l'art.  40,  il  a  seulement  pour  ell'et  en  cas  de  dol  ou  de 
laule  gr-ave  de  la  part  du  chemin  de  fer  d'enli'aîner  le  paie- 
entière  pi'évue  par  cet  article,  la  preuve 
grave  [louvant  alors  éti'e  substituée  à  la 
—  Trib.  conini.Lvon,  30  nov.  1900,  Gaz. 
1901. 

(loi  ou  de  faute  lourde  de  la  compagnie 
Ir'ansporteur  le  propriétaire  de  la  marchandise  exiiédiée  a  le 
droit  de  demander  les  doinniage.s-intêrêts  les  plus  étendus  siii- 
varrt  les  règles  du  droil  commun.  Constitue  une  laule  lour'de 
le  fait  pai'  une  compagnie  transpoi-teur  de  laisser  par'  suite 
d  un  manque  de  niati'riel  et  de  personnel  la  ffare  expédili'ice 
encombrée  de  marchandises  qui  se  perdeiil  ainsi  ou  subisseiil 
des  retards  considi''r-ables.  —  Cour  Bor'deaiix.  27  nov.  1902. 
[liée.  Bordeaux.  1(103.1.175] 

194.  —  Il  appartient  souver-aineniHiit  au\.jn;;es  du  l'niid  d'ap- 
lirécicr  la  gi'avilé  des  t'aules  commises  pai'  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  dans  le  Ir-aiisport  des  marchandises  et  de  di'ter- 
inincr  si  elles  sont  coiislilrrtives  de  dol  ou  de  faute  grave  dans 
le  sens  de  l'art.  41  de  la  Convention  internationale  de  Berne 
du  14  déc.  1890.  —  Cass.  req.,  21  nov.  1903,  citi'  |i;u'  Loyau, 
loc.  cit. 

1(1').  —   L'art.   40  ne  s'applique    qu'autant   qu'il    n'y    a    |ias 
de  faute  grave  à  la  charge  de  la  compaf^nie.  (Jiiand  il  en  esl  ' 
autrement  c'est  l'art.  41   ipii  devieni  applicable  et  qui  permet 
d'allouer  au  demandeur  la   totalité  du   préjudice  l'qii-ouvi'-.   -- 
Trib.  comm.  Tai-are.  29  oct.  1907,  cité  par-  Loyau,  toc.  cit..  p.  3li. 

196.  —  La  faute  lourde  dans  irri  i-elard  à  la  livraison  peut 
résulter  du  fait  que  la  conipagiiie  pouvait  eonriaîtr'e  l'intéi-êl 
du  destinatair'e  à  une  livraison  r-apide  en  l'appr'ochaiil  le 
pou  de  valeur  de  la  marchandise  Ir'ansporlée  des  frais  impor- 
tants du  transport.  —  Trib.  coiiiin.  Lyon.  14  juin  1907,  [Gaz. 
comm. Lyon,  23  avi'.  190S] 

197.  -  La  faute  grave  aux  termes  de  l'art.  41  ne  peut  l'ésiiltei' 
du  défaut  delà  lelîre  d'avis  d'ari'lvée  au  destinataire  non  plus 
que  de  la  livraison  des  colis  à  un  tiers.  —  'trib.  lomiii.  Havre, 
t(i  avi'.  1908.    Hcc.  Havre.  19(m.l.l0o; 

198- —  Les  juges  du  l'ail  qui  dans  un  liaiisp'H'l  iiileniatii'Mal 
veiraienl  dans  un  retard  a  peu  près  ef^al  au  double  du  di-lai 
l'églemontaire  une  nê;ilij.'eiM;e  d'autant  plus  L'r'ave  queie  relar-d 
provient  uniquemc'nl  d'un  --tationiii'menl  sans  objet  et  ili''dui- 
sent  de  ces  cii'conslances  de  l'ait  qu'une  pareille  ni'gli^'eiice 
conslilue  une  faute  ijr'ave  au  sens  de  l'art.  41  de  la  coiiven- 
limi    de   Berne    l'uni   de   relie    coineiilion    irne   inlerpri'lation 


ment  de  l'indemnité 
du  dol  ou  de  la  faute 
pi-euve  du  préjudice. 
comm.  Lyon,  \ 5  janv 
193.  —  En  cas  de 
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et  une  applkaliou  qui  rentrent  dans  leurs  pouvoirs.  —  Cass. 
req..  i  mai  1908,  cité  par  Lovau,  loc.  cit. 

109.  —  La  laulu  ^rrave  existe  lors(|iiL'  malgré  des  réclamations 
relevées  faites  pai' écrit  une  compag-nie  a  laissé  un  wagon-réser- 
voir vide  stationner  pendant  deu.v  semaines  dans  une  gare 
inlermédiaire  et  ne  ia  livre  à  la  gare  deslinataire  qu'après  un 
retard  de  di\-huil  jours.  —  Trib.  comm.  Marseille.  16  juin  1909, 
Gaz.  coinm.  Lyon,  ti  mai  1910. 

200.  —  .\u  cas  d'un  transport  international  de  marchandises 
par  chemins  de  l'er  régi  par  la  convention  de  Berne  s'il  y  a  dol 
ou  faute  grave  de  la  part  du  ciiemin  de  ter  l'indemnité  pleine 
et  entière  est  due  en  cas  de  relard  qu'il  y  ait  déclaration  ou  non 
d'intérêt  à  la  livraison.  —  Coui  lioideaùx,  l"  avr.  1901.  Chem. 
de  1er  d'Orléans,  cité  par  Loyau,  toc.  cit.,  p.  369. 

201.  —  L"ne  compagnie  de  chemins  de  ter  commet  une  faute 
grave  lorsque  la  marche  des  trains  étant  arrêtée  à  la  suite  d'un 
accident  elle  place  des  marchandises  de  grande  vitesse  dans  un 
irain  de  petite  vitesse  sans  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  que  le  colis  arrive  à  destination  dans  les  délais 
légaux.  En  pareil  cas  s'applique  l'art,  il  de  la  Convention  inter- 
nationale de  Berne.  —  Lyon,  18  juill.  1902,  Fournier,  cité  par 
Loyau,  loc.  cit.,  p.  371. 

202.  —  Lorsqu'une  ville  est  indiquée  comme  lieu  de  destina- 
tion d'une  marchandise  objet  d'un  transport  international,  et 
qu'elle  jouit  d'un  entrepôt  de  douanes,  si  la  déclaration  stipule 
que  la  marchandise  expédiée  est  livrable  aux  entrepôts  de 
douane  de  cette  ville,  on  peut  admettre  que  cette  stipulation  est 
-nffisammeul  exiilicile  pour  indiquer  aux  divers  voituriers 
'  liargés  du  Irausport  non  seulement  le  lieu  de  destination 
'\>-  la  marchandise  transportée,  mais  encore  celui  où  doivent 
>  accomplir  les  formalités  de  douane.  Dès  lors  la  compagnie 
transporteur  commet  une  faute  quand  elle  remplit  les  forma- 
lités de  douane  à  la  gare  frontière  au  lieu  de  laisser  au  desti- 
nataire le  soin  personnel  d'y  faire  face  aux  entrepôts  de  douane 
du  lieu  de  destination,  et* en  lui  permettant  par  là  même  de 
payer  lesdils  droits  au  fur  et  à  mesure  du  recouvrement  de  la 
marchandise  suivant  ses  besoins.  Dans  ce  cas  la  compagnie 
transporteur  est  responsable  du  retard  de  livraison  résultant 
de  lûbligation  du  retour  des  marchandises  à  la  gare  frontière 
pour  obtenir  la  restitution  des  droits  de  douane  irrégulièrement 
acquittés  à  celte  gare  et  son  transport  à  nouveau  du  lieu  de 
destination  pour  être  déposées  à  la  disposition  de  celui  qui  se 
les  fait  expédier  dans  les  entrepôts  de  douane  de  la  ville  des- 
tinataire grevées  de  tous  droits  de  douane  a  sa  cliarge  par  le 
fait  de  son  introduction  sur  le  territoire  français.  —  En  pareil 
I  as  la  compagnie  ne  commet  pas  seulement  iine  faute  légère, 
niais  une  faute  lourde  et,  par  suile,il  y  a  lieu  de  faire  applica- 
tion non  de  lart.  40  mais  <Ie  l'art.  41  de  la  convention  de 
Berne.  —  Trib.  Sainl-Elienne,  3  avr.  1903,  Pupier  frères,  cité 
par  Loyau  loc.  cit.,  p.  374. 

203.  —  La  faute  grave  pouvant  donner  application  de  l'art.  41 
de  la  convention  de  Berne  peut  résulter  d'un  simple  retard  : 
il  n  y  a  pas  à  cet  égard  de  confusion  à  faire  entre  les  art.  40 
't  41  de  cette  convention.  —  Trib.  comm.  Tourcoing,  26  juin 
1906,  Nuttin  et  C",  Ibid.,  Loyau.  toc.  cit..  p.  380. 

204. —  Un  retard  qui  dépasse  le  double  du  délai  accordé  pour 
le  transport  peut  être  considéré  comme  engendrant  une  faute 
::rave  de  nature  à  écarter  l'apidication  de  l'art.  41  de  la  con- 
\enlion  de  Berne.  —  Trib.  comm.  Castres,  17  juin  1907,  Pa^es 
't  C".  Loyau.  Ihid..  p.  382. 

-05.  —  L'art.  41  ne  saurai!  être  considéré  comme  la  suite  et 
le  complément  de  l'art.  40  établissant  pour  le  cas  de  faute 
grave  l'allocation  d'une  indemnité  équivalente  seulement  au 
prix  du  transpoit.  —  Trib.  comm.  Tarbes,  29  oct.  1907,  Wallker, 
Jl)id.,  loc.  cit.,  p.  384. 

200.  —  Un  stationnement  de  deux  mois  et  demi  d'un  envoi 
de  dynamite  sur  un  parcours  peu  étendu  peut  être  considéré 
avec  raison  comme  constitutif  de  la  faute  grave  aux  termes  de 
lart.  H  de  la  convention  de  Berne.—  TrihTcomni.  Tourcoing, 
Il  févr.  1908,  Tiberghien,  Ibid.,  loc.  cit..  p.  386. 

20,.  —  Peut  être  considéré  comme  une  faute  grave  le  l'ait 
qu  une  marchandise  destinée  à  voyager  en  grande  vitesse  n'a 
■le  expédiée  que  le  quatrième  jour  après  sa  remise  à  la  compa- 
gnie de  chemins  de  fer.  —  Cass.  req..  30  nov.  1896.  Ibid.,  loc. 
■•''«.,  p.  390. 

208-209.  —  (  iTi  doit  considérer  comme  faute  grave  la  fausse 
iliri'clion    doiim-e  par  le  transporteur  à  la  marchandise  alors 


même  que  cette  erreur  serait  due  à  la  similitude  des  marques 
et  numéros  avec  une  autre  marchandise  du  même  expéditeur. 
-    Trib.  comm.  Havre.  18  janv.  1899.  [hec.  Hacn;  1899,  p.  71] 

210.  —  Constituent  des  fautes  gra\es  pour  uni'  compagnie 
le  fait  d'avoir  laissé  croire  aux  expéditeurs  que  leur  marchan- 
dise était  arrivée  et  livrée  alors  qu'elle  était  égarée,  et  d'avoir 
attendu  plusieurs  semaines  pour  leur  faire  savoir  que  les  mar- 
chandises expédiées  étaient  retrouvées.—  Trib.  comm.  Castres, 
11  juin  1900,  [Ann.des  Chem.  de  fer,  1900,  p.  99] 

211.  —  Quand  une  erreur  de  direction  est  la  cause  unique 
d'un  retard  inférieur  à  un  mois  elle  ne  constitue  ni  un  dol  ni 
une  faute  grave.  Ne  constitue  pas  non  plus  nécessairement  une 
faute  grave  le  fait  par  une  compagnie  de  ne  pas  procéder  aux 
investigations  et  de  ne  pas  en  dresser  procès-verbal.  —  Douai, 
17  mai  1901,  [Bull.  ann.  des  chem.  de  fer,  1901,  p.  173^ 

212.  —  Doit  se  soumettre  à  l'obligation  que  lui  impose 
l'art.  1993,  C.  civ.,  sinon  s'expose  aux  dommages-intérêts  visés 
par  l'art.  41  de  la  convention  de  Berne  la  compagnie  sollicitée 
de  jusliHer  des  circonstances  dans  lesquelles  s'est  effectué  le 
transport  sans  qu'on  puisse  attribuer  à  cette  demande  aucun 
caractère  de  tracasserie.  —  Trib.  comm.  Saint-Etienne,  27  févr. 
1907,  cité  par  Loyau,  loc.  cil.,  p.  396. 

213.  —  Ne  saurait  entraîner  une  faute  grave  au  sens  de 
l'art.  41  de  la  convention  de  Beine  le  fait  par  le  transporteur 
d'accepter  une  feuille  d'expédition  irrégulière,  si  elle  lui  a  été 
remise  par  l'expéditeur.  —  Aix,  22  janv.  1909,  Ibid.,  loc.  cit.. 
p.  398. 

Abt.  42. 

214.  — Au\  teimes  de  l'art.  42  de  la  convention  de  Berne, 
les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  supérieius  à  6  0/0  de 
la  somme  lixée  à  titre  de  remboursement  et  le  point  de  départ 
de  cette  indemnité  est  le  jour  de  la  demande.  —  Tiib.  comm. 
Seine,  4  juin  1907,  Loyau.  loc.  cit.,  p.  40t. 

.\nT.  44. 

2lo.  —  Dans  le  cas  de  transport  international,  lorsqu'une 
marchandise  voyage  sous  le  régime  de  la  convention  de  Berne, 
l'art.  31  de  ladite  convention  n'est  pas  applicalde  si  la  dété- 
rioration n'est  pas  inhérente  à  la  nature  et  à  la  qualité  de  la 
marchandise.  —  Trib.  civ.  Lvon,  23  oct.  1906,  Wenckler, 
[Clunet,  1907,  p.  774J 

216.  —  La  réception  et  le  paiement  des  frais  ne  rendent  pas 
irrecevable  l'action  du  destinataire  qui  a  protesté  dans  les 
sept  jours,  conformément  au  §  4  dudit  article,  s'il  s'agit  d'un 
dommage  qui  n'était  pas  extérieur  et  cjui  n'a  pu  être  vérifié 
qu'après  un  certain  temps.  —  Même  jugement. 

217.  —  Spécialement  le  destinataire  d'une  expédition  de  malt 
chargée  à  Munich,  peut,  même  après  réception  et  paiement  des 
frais,  agir  contre  la  compagnie  si  la  mauvaise  odeur  con- 
tractée par  cette  marchandise  dû  leur  échapper  au  moment 
de  la  livraison  faite  par  le  froid  de  l'hiver  sur  le  quai  de  la 
gare  et  n'a  pu  être  révélée  qu'après  le  séjour  de  quelques 
heures  dans  un  endroit  fermé.  —  Même  jugement. 

218.  ' —  Sa  protestation  immédiate  renouvelée  par  lettre 
recommandée  dans  le  délai  de  sept  jours  prévu  au  §  4  de 
l'art.  44  a  sauvegardé  ses  droits.  —  Même  jugement. 

219.  —  La  prescription  de  six  mois  édictée  par  les  tarifs  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  étrangère  à  l'enconlre  des  actions 
dérivant  du  contrat  de  transport  n'est  pas  applicable  en  matière 
de  transports  internationaux  en  vertu  des  art.  44  et  45  de  la 
convention  de  Berne  qui  édiclent  un(>  prescription  spéciale.  — 
Chambéry.  10  nov.  1896,  Loyau,  loc.  cit.,  p.  409. 

220.  —  Les  réserves  de  l'art.  44  de  la  convention  de  Berne 
doivent  être  faites  dans  les  délais  de  cette  disposition  et  ne 
sauraient  être  préventives.  —  Trib.  comm.  Bennes.  8  mars 
1897.  Loyau.  Ibid..  p.  409. 

221.  —  En  matière  de  transport  international  les  actions 
pour  avaries,  pertes  ou  retard  auxquelles  peuvent  donner  lien 
contre  le  voilurier  le  contrat  de  transport,  ne  s'éteignent 
qu'autant  qu'il  y  u  eu  paiement  des  frais  et  réception  de  la 
marchandise.  Si  donc  la  compagnie  transporteur  est  demeurée 
en  possession  du  colis  litigieux  et  n'a  pas  encaissé  le  prix  de 
la  voiture,  l'aclion  dirigée  contre  elle  est  recevable.  malgré 
qu'il  se  soit  écoulé  plus  d'un   an  depuis  qu'elle  a  ofl'ert  la 

!   marchandise  au  destinataire.  —  Trih.  comm.  Lyon,  13  mars 
j    1901.  sous  Cass.  Lvon,  30  avr.  1901. 
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Abt.  4o. 

■Î-2Î.  —  1,'art.  10  cli>  la  convention  de  Berne  stipulant  que  les 
actions  |ioiir  perd"  tolali'  de  la  marcliandise  sont  prescrites 
par  un  an  et  que  l'interruption  île  la  prescription  est  régie  par 
les  lois  du  pays  où  l'action  est  engagée,  rinterruption  de  la 
prescription  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  édicté  par  les 
art.  •2-2»  et  s.  C.  civ..  alors  qu  il  s'agit  dune  action  intro- 
duite en  France  contre  le  rotnniissionnaire  de  transport.  — 
Trib.  civ.  Seine,  25  nov.  19o;'>,  Von  Paepke,  [Clunct.  1906, 
p.  8S7] 

22:i.  —  Aux  termes  des  paragraphes  'S  et  V  de  1  art^.  i.i  de 
la  convention  de  Berne  l'interruption  de  la  prescription  est 
régie  pai-  les  lois  du  pa\s  où  l'action  est  intentée.  —  Trili. 
comm.  Seine.  ;>  janv.  l91l,l.oyau,  loc.  cil.,  p.  il:!. 

.\ht.  47. 

22 't.  —  V.  suprà.  art.  27. 

22:>.  —  L'art.  47  de  la  coinention  de  Herne  n'a  Irait  qu'aux 
recours  des  chemins  de  ter  entre  eux  et  ne  restreint  pas  le 

ition. 
15. 


Ii'iple  ilniil  d'actions  accordé  par  l'art.  27  de  cette  conventi 
—  Trili.  coinni.  \'es(>ul.  22  mai  182:'>,  l.oyau,  loc.  cit.,  p.  4tË 


Art.  :iO. 


22t'.  —  V.  suprù,  arl.  lii. 

Art.  ;i2. 

227.  —  Sur  l'impossibilité  d'introduire  le  recours  en  garantie 
dans  l'instance  relative  à  la  demande  principale  en  indemnité. 
V.  Trib.  conim.  Marseille,  :J0  mars  1894,  l.ovau.  loc.  cit  . 
I>.  421 1. 

228.  —  .\rt.  9  des  disfositioiis  réijlemcntaires.  —  Une  lettre 
du  minislie  îles  Travaux  publics  an  diiicteur  de  l'office  central 
des  trans[)orts  internationaux  par  chemins  de  fer  de  Berne,  en 
date  du  4  si'pt.  1893,  a  tait  connaitre  la  façon  de  procéder  des 
compagnies  françaises  au  regard  de  l'art.  9  de  la  convention 
internationale  du  14  oct.  1890  en  ce  qui  concerne  la  iaxe  sup- 
plémentaire à  percevoir  pour  la  dédaralion  d'intérêt  à  la  livrai- 
son. Celle  consultation  est  mnlivée  par  la  dissidence  qui  existe 
sur  le  sens  à  donm-r  à  celte  couxention,  les  uns  soutenant 
querelle  taxe  supplémi'ntaire  doit  être  calculée  dans  tous  les 
cas  d'après  la  distance  létale  du  parcours  à  etTectuer  de  telle 
sorte  qu  il  ii  y  ait  qu'une  seule  Miajnralion  di>  fi-aclinn  indivi- 
sible de  200  kilom.,  les  autres  [iiéliMidaiit  que  dans  le  cas  où 
un  tarif  spécial  n'existerait  pas  entre  la  slation  de  départ  et  la 
station  d'arrivée,  les  chemins  de  fer  auraient  le  droit  de  cal- 
culer la  taxe  supplémentaire  d'après  la  distance  parcourue  sur 
leur  réseau,  soit  de  la  station  du  départ  jusqu'à  la  frontière. 
soit  de  la  frontière  Jusque  la  slation  d'arrivée,  de  telle  sorte 
que  le  transport  international  pourrait  être  grevé  d'autant  de 
majorations  successives  de  fractions  indivisibles  de  200  kilom. 
qu'il  y  aurait  de  pays  à  traverser.  I.a  même  lettre  contient  sur 
le  mè'me  sujet  l'avis  du  comité  consultatif  ies  chemins  de  fer 
(ftec  des  loin,  ord  ,  etc.,  concernant  tes  services  du  ministère  des 
Travaux  publics,  1893,  p.  363).  , 

229.  — On  consultera  sur  le  même  sujet  une  lettre  du  ministre 
des  Travaux  publics  aux  administrateurs  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  du  26  déc.  1893,  qui  n'est  qu'une  suite  de  la 
lettre  du  4  septembre. 

S  2.  Décisions  diverses. 

8100  ter.  —  I.  —  Le  voyageui'  qui  emprunte  en  cours  de 
roule  divers  réseaux  de  chemins  de  fer  étrangers  se  soum>'l 
d'avance  pour  le  parcours  accompli  dans  ces  conditions  à  la 
législation  du  pays  sur  le  territoire  duquel  il  se  trouve  momen- 
tanément et  les  règlements  en  vigueur  sur  ces  divers  réseaux 
lui  deviennent  applicables,  par  suite,  en  ce  qui  concerne  le 
parcours  accompli  sur  ces  réseaux.  —  Trib.  Seine,  14  nov.  1910. 
Ilugueiiet,  [Clunet,  1901.  p.  Slf 

2.  —  Le  contrat  de  transport,  formé  en  pays  étranger  entre 
un  expéditeur  étranger  et  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
étrangère,  pour  l'envoi  en  France  de  marchandises  à  cxpédiei' 
du  pays  où  le  contrat  est  formé,  est  soumis  aux  lois  et  règle- 
ments qui  légissent  en  ce  pays  les  contrats  de  cette  nature.  — 
Besancon.  18  mai  1892,  Chem.  de  fer  de  lEst,  ^S.  et  P.  92.273, 
D.  93.277] 

3.  —El  CCS  règlements,  lorsrpi'ils  n'ont  rien  de  contraire  à 


Tordre  piililic  l'Iahli  eu  France,  peuvent  être  invoques  devant 
les  triluinaiiv  Irançais  à  l'enconlre  du  destinataire  français.  — 
.Même  arrêt. 

4.  —  Eu  consé(juence,  lorsi|ue  ces  règlements  classent  [i'< 
marchandises  eu  deux  catégories,  suivant  iiu'elles  doivent  être 
transportées  par  wagons  couverts  ou  par  wagons  découverts, 
et  c[ue  la  réquisition  du  transport  par  wagons  découverts  d'une 
marchandise  appartenant  à  la  première  catégorie,  d'après  la 
teneur  des  mêmes  règlements,  emporte  décharge  de  respon- 
sabilité du  transporteur,  la  compagnie  ne  peut  être  déctarée 
responsable  de  l'avarie  survenue,  en  cours  de  voyage,  à  la 
marchandisi'  appartenant  à  la  première  cati'gorie  (dans  l'es- 
pèce, des  dêcliels  de  coton  I,  cl  lraiis|p(irli''e  par  wagons  décou- 
verts, sur  la  réquisition  expresse  de  l'exiiéditeiir,  qu'autant 
qu'il  est  établi  contre  elle  qu'elle  a  commis  une  faute.  —  Même 
arrêt. 

ï>.  —  Spécialement,  la  compagnie  ne  saurait  être  déclaréi' 
responsable  de  la  mouillure  de  déchets  de  coton  transportés 
par  wagonS'  découverts,  sous  le  prétexte  que  l'arrimage  des 
bâches,  louées  par  la  compagnii-  elle-même,  aurait  été  en  mau- 
vais étal,  alors,  d'une  part,  que  le  bàchage  des  wagons  devait 
être  régleineulairement  fait  par  l'expéditeur,  et  que  le  desti- 
nataire n'établit  pas  qu'il  ait  été  elTectué  par  les  agents  de  la 
compagnie;  alors,  d'autre  part,  que  le  règlement  sons  l'em- 
pire duquel  le  transport  a  été  accompli  dispose  que  la  location 
de  bâches  ne  modifie  pas  les  conditions  de  responsabilité  de  la 
compagnie;  et  alors,  enfin,  que  le  destinataire  ne  prouve  pas 
ipie  les  bâches  fussent  défectueuses,  el  (pie  leur  mauvais  état 
ait  déterminé  l'avarie.  —  Même  arrêt. 

6.  —  l.e  voyageur  qui  a  pris,  en  France,  à  destination  di' 
l'étranger,  un  billet  de  place  et  un  bulletin  de  bagages,  stipu- 
lant ra|iplic;itioii  des  lois  et  règlements  l'u  vigueur  sur  ch.ique 
terriloiri'.  el,  pai'  suite,  du  règli'meut  de  la  compagnie  êlran- 
gère,  i|iii  fixe  â  \\n  cliitTre  par  kilogramme  et  par  joiu'  île 
relard  l'indeniuilé  due  en  ras  de  retard  dans  la  livraison  des 
bagages,  ne  peut  réclaMjer  à  la  compagnie  française  qui  lui  a 
délivré  son  billet  une  indemnité  supérieure  â  ce  chill're  pour  le 
dommage  résultant  du  relard,  sous  prétexte  qu'elle  s'est  pré- 
S''iili'e  si'uie  à  la  barre,  et  (pie  c'est  à  elle  seule  qu'il  peut 
s'adresser,  abu's  ipie  la  faute,  cause  du  dommage,  a  été  coin- 
mise  par  la  compagnie  étrangère  el  sur  son  réseau.  —  Cass.. 
4  décembre  1894,  Chem.  de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  9:i.t.t42, 
I».  95.1.526] 

7.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  bénéficiaires  d'un 
monopole,  ne  peuvent,  en  principe,  contraindre  les  expeiliteurs 
ou  voyageurs  à  accepter  une  clause  réglant  â  forfait  l'iiidem- 
nité  due  en  cas  d'avarie  ou  de  retard;  la  clause  (■tablissaiit  un 
l'orfait  n'est  obligatoire  que  si  elle  a  été  librement  acceplêe  par 
J'expéditeur  ou  le  voyageur,  ou  si  elle  est  imposée  par  un  tarit 
régulièrement  liouKdogué.  —  V.  en  ce  sens,  Cass..  19  janv. 
1887,  [S.  87.1.324,  P.  87.1.780];  22  lévr.  1888[S.  88.1 .332,  P.  88. 
1.793],  les  notes  et  renvois.  —  Adde,  Garpentier  et  .Maury,  Tr. 
des  chemins  de  fer,  t.  2,  n.  3907  et  s.  ;  et  notre  llép.  gén.  du  dr. 
fr.,  y"  Chemin  de  fer,  n.  3907  et  s. 

8.  —  Dans  l'espèce,  la  clause  établissant  un  forfait  résullail 
d'un  tarif  étranger.  Si  le  contrat  de  transport  eût  été  conclu  à 
l'étranger,  pas  (le  difficulté;  en  etTet,  il  est  certain  que  le  con- 
trat de  transport  formé  en  pays  étranger,  entre  un  expéditeur 
étranger  el  une  compagnie  de  chemins  de  fer  étrangère,  pour 
l'envoi  en  France  de  marchandises  à  expédier  du  pays  où  le 
contrat  est  formé,  est  soumis  aux  lois  ('t  règlements  qui  régis- 
sent en  ce  |)ays les  contrats  de  celte  nature,  el  ces  règlemenls, 
lorsqu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  établi  en 
France,  peuvent  être  invoqués  devant  les  tiiliunanx  français  à 
rencontre  du  destinataire  français  (V.  I5esanç(ui,  18  mai  1892, 
précité.  —  Adde,  (Uu-pentier  et  Maury,  op.  cit.,  t.  3,  n.  7907; 
et  notre  lii'p.  (jcn.  du.  dr.  fr.,  eod.  verb..  n.  7967  et  s.).  Si  donc, 
dans  l'espèce,  le  contrat  de  transport  eût  été  conclu  à  l'élrangei-, 
les  tribunaux  Irançais  n'eussent  pu  se  refuser  à  a[ipliquer  la 
clause  relative  au  l'orfait,  puisqu'elle  ne  contient  en  elle-ménie 
rien  de  contraire  à  1  ordre  public. 

9.  —  Mais  le  contrat  de  transport  avait  été  loiim'-  en  France. 
L'expéditeur  s'était-il,  en  contractant,  soumis  aux  lois  et  règli^- 
ments  étrangers,  en  ce  ((ui  concerne  la  continuation  du  trans- 
port sur  le  territoire  étranger?  Cela  eût  été  certain,  si  l'on  eût 
été  en  présence  d'un  tarif  international  dûment  homologué,  et 
(Jès  lors  (ddigatoire  pour  toutes  parties.    -     \.  (iarpenlier  el 
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Maui'N,  OP.  cit.,  I.  :i,  1).  8049  t't  s.;  et  uulir  llèp.  ijén.  du  dr.  i 
fr.,  eod.  veib.,  n.  S049  et  s.  Il  en  (le\ail  tMie  de  même  dans  ! 
l'espèce,  le  voyafreur  ayant  accepté  des  billets  de  place  et  de 
baj;uge  portant  ipie  le  Iranspori  a\ail  lien  conforniénienl  au\ 
lois  et  rèslenienls  en  \igueur  sur  chaipie  lei'ritoire.  C'était  là 
une  convention  librement  consentie,  sur  laquelle  il  ne  pouvail 
revenir.  Eût-il  voulu  d'ailleurs  échapper  aux  lois  et  règlements 
applicables  sui-  le  bîrritoire  iMranger,  qu'il  se  serait  trouvé  dans 
l'impossibililé  de  le  faire;  en  etfel,  s'il  n'eût  point  voulu 
accepter  les  billels  de  place  et  de  bagage  tels  qiv'ils  étaient 
libellés,  la  compagnie  française,  dans  l'impossibililé  de  faire 
renoncer  la  compagnie  étrangère  aux  clauses  des  tarifs  dont 
elle  bé'ni'ticiait,  se  fut  bornée  à  donner  au  voyageur  un  billel 
\alable  jusqu'à  la  dernière  slalion  française;  le  voyageur  eût 
l'dé  ensuite  dans  l'obligation  de  prendre  sur  le  territoireélranger 
un  billet  délivré  |iar  la  compagnie  étrangère,  billel  soumis  aux 
lois  et  règlements  du  pays  étranger,  et  par  suite,  à  la  clause  de 
foi'fail,  clause  régulièrement  légale  en  ce  pays. 

10.  — Si  l'égalité  des  tarifs  s'impose  aussi  bien  dans  l'inlérèt 
des  étrangers  que  des  Français  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
les  étrangers  n'oni  pas  élé  exclus  du  bénéfice  des  tarifs.  — 
Cass.,  i"  août  1893,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.  [Clunet,  1895, 
p.  S81] 

11.  —  Le  traite  de  commerce  et  de  navigation  du  11  mai 
1882  entre  laFrance  et  l'Espagne  n'interdit  pas  au  gouverne- 
ment français  d'homologuer  des  tarifs  spéciaux  dont  profite- 
raient seuls  les  nationaux. 

12.  —  Les  arrêtés  ministériels  qui  fixent  les  conditions  et 
délais  des  expéditions  par  chemins  de  fer  ont  le  caractère 
d'actes  législatifs  et  l'aulorilé  dune  loi  et  leurs  clauses  sont 
obligatoires  tant  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  que 
pour  les  tiers  ipii  traitent  avec  elles.  —  Trib.  comm.  Nantes, 
22  mars  1902,  [Clunet,  190.3,  p.  879] 

13.  —  Par  suiteesl  opposable  à  l'expi'dileur  qui  actionne  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  devant  Ir  tribunal  du  lieu  d'ex 
pédition,  la  clause  du  tarif  international  du  25  avr.  1872  entre 
la  France  et  l'Angleterre  qui  stipule  <iu'en  cas  d'accidents, 
perte  ou  retai'd  dont  les  compagnies  pourraient  être  responsa- 
bles le  dommage  devra  toujours  l'-ti-e  ri'glé  au  lieu  de  destina- 
tion, et,  s'il  y  a  litige,  devant  le  tribunal  de  ce  lieu.  —  Même 
décision. 

14.  —  Les  tarifs  doivent  être  appliqués  à  la  letlre  et  mm 
d'.Tprès  les  considérations  d'équité.  —  Montpellier,  27  juin 
ls92,  Chem.  de  fer  du  Midi,    Clunet.  1893,  p.  184j 

15.  —  Ainsi  encore  que  dans  le  cas  où  des  marcliandises 
voyagent  sur  des  lignes  françaises  et  étrangères  ce  soit  à 
l'étranger  i(ue  se  fasse  le  paiement  du  prix  et  que  l'expédileur 
soit  contraint  par  la  compagnie  étrangère  de  l'indemniser  de 
la  perte  qu'elle  peut  éprouvei'  sur  le  cliange,  cet  expéditeur  ne 
peut  demander  que  la  compagnie  française  tienne  compte  aux 
destinataires  français.  lorsi|u'ils  acquillent  le  prix  de  transport 
des  marchandises  venant  de  l'élrangei',  des  bénéfices  quelle 
réalise  sur  ce  change  pour  la  lixalion  du  prix  revenant  à  la 
compagnie  étrangère.  -    .Même  ain't. 

16.  —  Si  les  conditions  du  larif  direct  d'exportalion  commun 
.  entre  les  compagnies  frani-aises  du  .Nord  et   des  compagnies 

anglaises  lixent  pour  l'ensemlde  des  opérations  de  Iranspori 
de  gare  en  gare  un  prix  uui(|iie  el  un  itidai  total,  el  établissi'iil 
la  responsabilité'  cidlective  îles  compagnies,  celles-ci  peuvent 
rire  considéri''es  comme  associées  pour  le  transport  direct  des 
marchandises  du  lieu  de  départ  au  lieu  de  destination,  et  leurs 
lignes  terrestres  et  maritimes  apparaissent  comme  confondues 
en  une  seule,  le  transport  est  unique.  —  Cass.,  4  janv.  1909, 
Min.  publ.,  'Clunet.  1910.  p.  218] 

17.  —  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut  envisager  le  transborde- 
ment des  marchandises  à  Boulogne  comme  une  livraison  met- 
tant fin  à  un  contrat  detransiiort  et  servant  de  point  de  départ 
à  un  deuxième  transport.  —  Même  arrêt. 

18.  —  L'expéditeur,  qui  requiert  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  l'application  d'un  larif  international  ou  d'exporta- 
tion commun  à  d'autres  compagnies,  et  disposant  que  «  les 
compagnies  se  chargent  de  la  réexpédition  des  marchandise? 
dont  la  destination  est  au  delà  de  leurs  réseaux,  mais  que  leui- 
responsabilité  sera  dégagée  par  le  fait  de  la  remise  des  colis 
au  chemin  de  fer  l'éexpédilrur  ou  à  son  correspondant  -, 
accepte  les  clauses  et  conditions  de  ce  larif,  lesquelles  devien- 
nent applicables  contre  lui  au  profit  du  premier  Iransporteur 


comme  des  transporteurs  subséquents.  —  Cass.,  20  juin  1899. 
Chem.  de  fer  d'Orléans.  [S.  et  P.  1900  I.IOI,  D.  1900.  1.396] 

19.  —  La  clause  d'un  larif  international,  portant  que  ■  les 
compagnies  se  chargent  de  la  réex[>édition  des  marchandises 
dont  la  destination  est  au  delà  de  leur  réseau,  mais  leur  res- 
ponsabilité sera  dégagée  par  le  seul  fait  de  la  remise  des  colis 
au  chemin  de  fer  réexpéditeur  ou  à  son  correspondant  >■, 
dégagent  valablement  la  responsabilité  des  transporteurs  qui 
ont  remis  les  colis  au  chemin  de  fer  réexpéditeur  ou  à  ses  cor- 
respondants. —  Cass.,  28  janv.  1901,  Chem.  de  fer  d'Orléans, 

S.  et  P.  1901.1.420,  D.  1901.1.2231 

20.  —  Par  suite,  la  compagnie  quia  ainsi  remis  les  colis  au 
chemin  de  fer  réexpédileur,  n'est  pas  responsable  de  l'erreur 
commise  par  celui-ci  dans  la  livraison.  —  .Même  arrêt. 

21.  —  ...  Ni  de  l'avis  tardif  donné  à  l'expéditeur  de  la  perte 
des  marchandises.  —  Même  arrêt. 

22.  —  Le  premier  transporteur,  qui,  comme  mandataire  du 
transporteur  ayant  commis  la  faute,  se  borne  à  transmettre  les 
déclarations  de  celui-ci  et  ses  otTres,  sans  reconnaître  en  son 
nom  personnel  aucune  faute  pouvant  cire  relevée  à  sa  charge, 
n'est  pas  déchu  du  droit  d'exciper  de  la  clause  d'irresponsabi- 
lité. —  .Même  arrêt. 

23.  —  Un  tarif  international  commun  à  deux  pays  n'est  exé- 
cutoire pour  chacun  d'eux  que  pour  les  clauses  et  conditions 
qui  ont  été  régulièiemeiil  approuvées  par  l'autorité  compétente. 
—  Cass.,  28  mars  1898,  Vinves,  Resle  et  C",  fS.  et  P.  98.1.462, 
D.  1900.1.203].  —  Même  arrêt. 

24.  —  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  d'une  dis- 
position contenue  dans  une  annexe;  homologuée  dans  un  pays 
étranger  (Espagne),  mais  non  introduite  dans  le  tarif  français, 
et  permettant  à  la  compagnie  espagnole  de  majorer  du  cours 
du  change  le  prix  du  transport  applicable  au  parcours  de  la 
marchandise  en  France. 

25.  —  Les  accords  intervenus  entre  les  expéditeurs  et  la  coni- 
pagnie  étrangère,  premier  transporteur,  ne  peuvent  avoir  |)our 
effet  de  donner  force  obligatoire  en  France  à  une  disposition 
du  tarif  espagnol  différente  de  celle  du  larif  français,  qui  a  le 
caractère  d'une  loi  d'ordre  public,  à  laquelle  il  n'est  pas  per- 
mis de  déroger  par  des  conventions  particulières.  —  Même  arrêt. 

26.  —  Le  chemin  de  fer  expéditeur  peut  être  l'objet  d'une 
action  au  cours  d'un  transport  international  si  le  chemin  de 
fer  second  transporteur  a  perçu  irrégulièrement  une  surtaxi; 
pour  déclaration  inexacte  du  contenu.  —  Cour  sup.  Vienne, 
13  avr.  1903,  Raall,  [Chmet.  1908,  p.  1218] 

27.  —  L'obligation  de  payer  la  surtaxe  est  indépendante  de 
la  bonne  foi  de  l'expéditeur.  —  .Même  décision. 

28.  —  Le  droit  d'agir  en  indemnités  pour  dépassement  du 
délai  de  livraison  n'est  pas  lié  au  délai  de  quatorze  jours  pres- 
crit pour  la  présenlation  de  la  réclamation  s'il  y  a  dol  ou  faute 
grave  de  la  part  du  chemin  de  fer.  —  Cour  sup.  d'.\utriche. 
7  mai  1907,  [Chmet.  1908,  p.  1219] 

,       29.  —  La  clause  du  tarif  international  qui  attribue  compé- 

i   tence  en  cas  d'accident,   relard  ou  perles  au  tribunal  du  lieu 
de  deslinalion  est  rigoureusement  obligatoire  et  enirainc  l'iii- 

!   compétence  de   fous  autres  juges.   —  Trib.   paix  Pau.  canlon 

'    Ouest,  12  avr.  1910,  ;t'/t(Ne«,' 1911,  p.  008] 

■  30.  —  Le  traité  franco-suisse  a  pour  elTel  d'écarter  l'applica- 
tion de  l'art.  14  C.  civ.  et  par  suite  c'est  devant  les  tribu 
iiaux  suisses  ses  juges  naturels,  que  doit  être  assigné!e  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  fédéraux  alors  qu'elle  a  en 
Suisse  son  siège  social  et  ses  gares.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  mai 
1909,  Neel,  [Clunet,  1910.  p.  216] 

31.  —  En  tout  cas  on  ne  saurait  reconnaître  à  une  agence 
destinée  à  fournir  des  renseignements  aux  voyageurs  et  à  leur 
délivrer  des  billels  le  caractère  d'un  établissement  principal 
attributif  de  compétence  alors  que  les  employés  de  cette  agence 
ont  un  pouvoir  limité,  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 

I  les  représenlants  de  la  compagnie  et  que  l'objet  du  litige  leur 

i  est  tout  à  fait  étranger.  —  Même  jugement. 

i  32.  —  Les  lois  espagnoles  régissent  le  contrat  de  transport 
passé  en  Espagne  par  leipiel  îine  compagnie  espagnole  de 
chemin  de  fer  s'est  engagée  à  transporter  en  France  des  mar- 
chandises destinées  à  dés  consignataires  français.  —  Mont- 
pellier, 26  juin  1895,  Fonlelle  et  Naijovelle,  Clunet,  1890, 
p.  10601 

33.  —  La  loi  espagnole  autorise  les  destinataires  à  assigner 
les  compagnies  de  transport  devant  le  Iribiinal  dans  le  ressort 
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duquel  est  situé  le  lieu  de  destination  dos  luaichandises.  — 
MOuie  arrêt. 

3 1.  —  La  gare  de  Cerbère  ne  peut  être  cousidérce  comme  espa- 
gnole pour  les  marchandises  arrivées  d'Espagne  —  Mcme  arrêt. 

35.  —  Loi'squ'une  clause  de  non-gaiantie  est  insérée  dans 
le  tarif  spécial  dune  compagnie  elle  ne  peut  pas  avoir  pour 
elTel  de  laii-e  disparailie  les  obligations  de  droit  commun 
incombant  au  ti-aiisporleur.  —  l'aris,  13  avr.  1S92,  Comp.  de 
chem.  de  fer  de  l'Est  et  du  .Midi,  [Clunct,  1893,  p.  421] 

36  —  .\insi  dans  l'hypothèse  d'une  expédilion  de  marchan- 
dises à  l'étranger  le  transporteur  substitué  à  l'cxpédileur  pour 
la  déclaralion  en  douane  dépasse  les  pouvoirs  du  iiiaïuialairc 
alors  que,  en  raison  des  exigences  de  la  douane,  il  iiitenic  sans 
en  relercr  à  l'cxpédileur  une  action  pour  jiistilier  sa  déclara- 
tion devant  les  autorités  supérieures.  —  Même  arrél. 

37.  —  Et  s'il  sp  trouve  amené  en  pareil  cas  à  faire  à  cet 
effet  une  consignation  du  montant  de  la  surtaxe  et  île  l'amende 
imposée  par  ce  dernier,  celte  consignation  doit  rester  à  sa 
charge.  —  .Même  arrêt. 

38.  —  La  réception  de  la  marchandise  ne  peut  élre  considérée 
comme  ayant  été  l'aile  sans  réserve  si  l'employé  de  chemin  de 
fer  chargé  de  la  livraison  a  été  informé  de  l'avarie  avant  la 
livraison.  —Trib.  autrichien  de  commerce  et  de  change,  31  mai 

1907,  iClunet.  1908,  p.  1220J 
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CHAPITRE  I 


.NOTIONS    OKNERAUS. 


9.  — JlrésuUe  de  déclarations  très  nettes  de  M.  Cuvinot, 
rappoiteur  de  la  loi  du  9  avr.  1898  au  Sénal,  que  la  nouvelle 
législation  sur  les  cours  d"i-au  a  entendu  maintenir  la  Jégisla- 
liou  anlériuure  sans  changemeni  en  ce  qui  concerne  le  chemin 
de  halage  (V.  .S.  et  P.  Lois  annotée»  de  1898,  p.  68H,  noie  63}. 
—  V.  ci[i.  mfrà,  n.  21  .-i-:!  i-l  >. 


ETABLISSEMENT    DU    CHEMIN    DE    HALAGE. 


SECTION   I 
Cdurs  (re:ui  iiour  U>s(|tH'ls  la  siTvilude  est  due. 

S  1.   Rivières  navigables  ou  /lottables. 

15  et  s.  —  1.  —  Les  propriétés  riveraines  d'un  bras  de 
rivière  classe  comme  navigahie  restent  soumis  à  la  sci-vilude 
de  halage  ou  de  marchepieii,  hiiMi  c|Ui;  la  navigalion  y  ail  été 
momentanément  interdite,  si  ce  bras  n'a  pas  fait  l'idijel  d'un 
déclassenienl  régulier.  —  Cons.  d'El.,  28  juin  189.'«,  Hubert, 
[S.  et  P.  97.3  115]  —  V.  en  ce  sens,  Cons.  d'Kt.,  6  mars  1885, 
Boy,  Laborde  et  aulres,  [Rcc.  des  arrêts  diu  Cons.  d'El.,  p.  296] 

2.  —  Par  suite,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
le  fait  d'avoir  élevé  une  construction  sur  le  chemin  de  halage 
longeant  un  bras  de  rivièriu  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  celte  coiislruclion 
aurait  été  élevée  avec  l'autorisation  du  maire  de  la  ronimunc, 
qui  n'a  point  qualité  à  cetell'et.  —  Même  arrêt. 

30  et  s.  —  Sur  la  déclaralion  de  navigabilité,  Adde,  v  lU- 
viéres,  n.  740  et  s. 

44.  —Cons.  d'El.,  24  avr.  1891,  Pcnin,  [S.  et  P.  93.3. kl] 


SECTIO.N  IV 

M<iitni<;atk>iis  dans  le  Ht  rlu  cours  ft'eau  el  rassictie 
du  olicniiu  de  liala(|e. 

131  et  s.  —  1.  —  11  est  aujourd'hui  certain  que,  si  le  halage 
se  fait  sur  les  deux  rives,  la  servitude  existe  des  deux  côtés;  il 
se  peut,  en  effet,  qu'à  certains  endroits,  on  doivi;  changer  de 
côté  pour  tirer  les  liateaux;  il  se  peut  encore,  par  exemple  au 
cas  de  circulation  dès  intense,  que  le  halage  ait  lieu  des  deux 
côtés.  Cette  servitude  possible  sur  les  deux  rives  est  établie 
par  les  textes:  par  l'ordonn.  de  déc.  1672,  qui  porle  :  «  Seront 
tous  propriélaires  d'héritages  aboutissant  aux  rivières  naviga- 
bles lenus  de  laisser  le  long  des  bords  24  pii'ds  pour  le  droit 
des  chevaux»,  el  par  l'ari'èt  du  (>)nseil  du  24  juin  1777,  qui 
parle  «  des  chemins  de  halage  d'un  ou  d'aniiv  bord  >■.  La 
doctrine,  au  surplus,  est  lixée  en  ce  sens  (V.  nol.  Picard, 
T' .  des  eaux,  t.  3,  p.  181).  C'est  en  ce  sens  que  le  Conseil  d'Etal 
se  prononce.  —  V.  Cons.  d'El.,  11  janv.  1878,  Canard,  [Hec. 
des  arrêts  du  Cons.  d'Et-,  p.  43]  (a  contrario). 


Ju 


Jugé  de  nouveau,  en  ce  sens,  que  la  servitude  de 
halage  peut  exister  sur  les  deux  rives  d'une  rivière  navigable.  ■ 
—  Cons.  d'El.,  23  nov.  1900,  Min.  des  Travaux  publics,  [S.  et  P. 
1909.3.39,  D.  1908.3.55];  -  6  août   1907  (l"  arrêt)  (D.  1909.5. 
759] 

3.  -  En  conséquence,  lorsque,  sur  la  rive  d'un  cours  d'eau 
naviLMble,  la  servi! ude  de  halage  a  toujours  été  appliquée,  un 
propriétaire,  i|ui  élève  ime  clôture  à  moins  de  9", 75  de  la  bei'ge, 
commel  une  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  2  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  24  juin  1777  cl  de  l'arl.  4(i,  L.  8  avr.  1898,  alorê 
même  que  la  servitude  de  halage  existerait  l'galemenl  sur  la 
rive  oppiisi'i;  du  cours  il'eau,  et  il  doit  être  condamné  à  l'a- 
nieiide;  à  la  suppression  de  la  clôture  et  aux  Irais  du  procès- 
verbal.  —  Cons.  d'El.,  23  nov.  1906,  préciti'. 

4.  —  lien  est  ainsi  alors  même  que  le  leriain  a  été  \eudu 
au  riverain  par  l'Elal,  et  que  l'acle  stipulai!  seulement  qu'il 
étail  soumis  à  la  servituili;  du  marchepied.  —  Cous.  d'Et., 
6  avr.  1907  (2«  espèce),  (S.  el  P.  1909.5.:i9|—  V.  infrà,  n.  186-3. 

5.  —  Pour  que  la  servitude  de  halage  existe  sur  les  deux 
rives,  deux  condilions  sont  exigées.  —  Tout  d'abord,  il  faut 
que  le  halage  se  pi'alique  par  les  deux  rives;  en  effet,  pour 
l'existence  de  la  servitude,  il  est  essentiel  que  le  tirage  des 
bateaux  ait  lieu.  Dès  lors,  pas  de  servitude  si  le  halage  sur  la 
rive  envisagée  venail  à  cesser  complèlement,  s'il  était  impos- 
sible. Il  en  a  élé  di-cidé  ainsi  pour  les  propriétés  siliiéi-s  à  l'cm» 
bouchure  d'un  tleiivc,  où  le  tkiv  et  le  ri'Ilux  se  l'ont  sentir  avec 
assez  de  force  pour  que  le  halage  des  bateaux  ne  puisse  avoir 
lieu.  C'est  ce  qui  résiille  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  mess, 
an  13,  appiouvé  )iar  l'Emiieieur  le  16  du  même  mois  5  juill. 
f80.'>).  —  V.  Picard,  op.  cil.,  1.3,  |).  17;i  r\  I7(i.-  Cet  avispoilc  ; 
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Considéranl  que  lordonnance  (de  1069)  a  elle-même  déter- 
miné la  largpui'  du  niaichepicd  par  la  aisposiiion  qui  exige 
10  pieds  libres  du  côlé  que  les  bateaux  ne  se  lirenl  pas.  ce  qui 
rend  celle  largeur  commune  aux  deux  bords,  lorsqu'il  nv  a 
tirage  sur  aucun  des  deux...  Est  d'avis...  que  l'espace  de  24  ou 
:!0  pieds  ne  peut  être  exigé  que  sur  le  bord  du  côté  où  le  tirage 
a  lieu,  et  se  trouve  restreint  à  10  pieds  pour  chacun  des  deux 
bords,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de.  tirage  établi...  n. 

6.  —  La  seconde  condition  imposée,  c'est  que  la  servitude 
doit  résulter  d'un  ancien  usage  ou  d'un  ancien  règlement.  On 
ne  saurait  l'élablir  aujourd'hui  sans  payer  une.  indemnité,  si 
elle  n'existait  pas  antérieurement;  aucun  doute  n'est  possible 
en  face  des  dispositions  précises  de  la  loi  du  3  avr.  1898;  mais, 
s'il  y  a  un  ancien  règlement  ou  un  ancien  usage,  on  doit 
admettre  que  l'arrêt  du  Conseil  de  1777  les  a  expressément 
confirmés  par  ses  termes  très  généraux.  —  V.Cons.d'Et.,  11  janv. 
1878,  précité.  —  V.  Boraieu,  conclusions  sous  Cous.  d'Et.. 
2.3  nov.  1906,  précité. 


CHAPITRE  IV 

NWTURE    DD    CHEMIN"    DE    HALAHE.     DROITS    ET    OBLIGATIONS 

DES    I11VE1V\L\S    ET    DE    l'aDMINISTRATION. 

178  et  s.  — Les  riverains  des  cours  d'eau  navigables  sont 
légalement  réputés  propriétaires  de  la  partie  du  chemin  de 
halage  qui  borde  leur  héritage.  —  Cass.,  2  janv.  189o,  Corap. 
des  minerais  de  Rio-Tinio,  [S.  et  P.  95.1.232] 

186ets.  —  1.  — .Mais  cette  présomption  peut  être  combattue 
par  la  preuve  contraire;  en  conséquence,  la  présomption  dont 
les  riverains  bénéficient  ne  peut  plus  être  utilement  invoquée 
par  eux.  lorsqu'elle  est  contredite  par  les  titres  mêmes  dans 
lesquels  ils  puisent  leur  droit.  —  Mi''ine  arrêt. 

2.  —  Par  suite,  lorsque  le  titre  d'acquisition  d'un  riverain 
porte  que  sa  propriété  tient  d'un  côté  au  chemin  de  halage,  les 
juges  peuvent,  par  interprétation  de  ce  titre,  décider  que  la 
portion  de  ce  chemin  bordant  la  propriété  dont  il  s'agit  n'en  fait 
pas  partie.  —  Même  arrêt. 

i.  —  La  servitude  de  marchepied  n'est  pas  incompatible  avec 
le  droit  de  propriété,  sur  le  terrain  où  elle  s'exerce,  du  riverain 
d'un  cours  d'eau  navigable  et  flottable,  dont  l'immeuble  a  fait 
lobjet  d'une  vente  comme  bien  national.  —  Cons.  d'Et.,  8  août 
l'.ub,  Beaucart-Doué,  [S.  et  P.  1913.3.381 

4.  —  Par  suite,  si  cet  acte  de  vente  a  réservé  toutes  les  ser- 
vitudes actives  et  passives,  l'immeuble  reste  grevé  de  la  servi- 
tude de  marchepied.  —  Même  arrêt. 

o. —  Et  le  propriétaire  de  cet  immeuble  commet  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  en  posant  une  clôture  dans  la  zone 
réservée  au  marcheiûed.  —  Même  arrêt. 

6.  —  ...  Alors  du  moins  que  le  cours  d'eau,  au  droit  de  la 
propriété  intéressée,  n'a  pas  été  déclassé  comme  cours  d'eau 
navigable  et  flottable,  et  que,  malgré  l'ouverture  d'un  canal  de 
dérivation  et  1  établissement  d'un  barrage,  il  a  continué,  en 
fait,  sur  ce  point,  à  être  affecté  à  la  navigation.  —  Même  arrêt. 

215  et  s.  —  1.  —  La  question  controversée  exposée  au 
Réi'..  avait  été  de  nouveau  tranchée  par  le  Conseil  d'Etat  dans 
le  sens  que  nous  avons  indiqué.  Juïé  qu';uicune  disposition  de 
loi  ni  de  règlement  n'impose  aux  propriétaires  riverains  des 
cours  d'eau  navigables  et  flotlables  l'obligalion  de  demander  la 
délivrance  d'un  alignement,  lorsqu'ils  veulent  construire  ou 
établir  une  clôture  en  bordure  des  chemins  de  halaL'e.  —  Cons. 
d'Et.,  26  janv.  1900.  Espinasse,  ;S.  et  P.  1902.3.43; 

2.  —  L'arrêté  d'alignement  qui  a  pu  être  délivré  ne  l'ait  pas 
dès  lors  obstacle  à  ce  qu'un  propriétaire  riverain  établisse,  à 
ses  risques  et  périls,  la  clôture  de  sa  propriété,  en  respectant 
la  servitude  de  halage,  et  par  suite,  ce  proin'iétaire  n'est  pas 
fondé  à  demander  l'annulation  d'un  arrêté  d'alignement  délivré 
à  ses  auteurs.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Avant  la  loi  du  8  avr.  1898,  en  effet,  aucune  dispo- 
iilinn  de  loi  ni  de  règlement  n'obligeait  le  riverain  à  demander 
l'aliffuement.  ni  l'administrai  ion  à  le  lui  délivrer.  Mais  l'art.  48 
de  la  loi  de  1»9S  porle  ;  i  Les  propiiélaires  riverains,  qui  veu- 
lent faire  des  constiuclions,  plantations  ou  clôlures  près  le 
cours  des  tleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables,  peuvent 
au  pré'alable  demander  à  l'administration  de  reconnaître  la 


limite  de  la  servitude.  Si,  dans  les  tixiis  mois  à  compter  de  'a 
demande,  l'administration  n'a  pas  fixé  la  limite,  les  construc- 
tions, plantations  on  clôtures  faites  par  les  riverains  ne  peu- 
vent plus  être  supprimées  que  nioyennant  indenuiité    >. 

4.  —  11  en  résulte  ([u'aujourd'hui  un  parliculicr,  qui,  avant 
d'avoir  demandé  l'alignement  àlautorilé  compélente,  a  planté 
des  arbres  dans  la  zone  de  contre-halage  d'un  cours  d'eau 
navigable,  commet  une  contravention  de  grande  voirie,  et  si, 
invité  à  plusieurs  reprises  à  arracher  les  arbres,  il  s'y  est 
refusé,  un  procès-verbal  doit  être  dressé,  et  le  contrevenant 
doit  être  condamné  à  enlever  les  arbres.  —  Cons.  d'Et., 
12  févr.  1904,  Prolat,  IS.  et  P.  1906.3.71] 

5.  —  Le  conseil  de  préfecture,  en  ordonnant  la  suppression 
des  arbres  indûment  plantés,  ne  peut  réserver  au  propriétaire 
un  droit  à  indemnité,  par  application  de  l'art.  48,  .S  2,  L.  8  avr. 
1898,  et  sous  prétexte  que  l'administration  n'a  pas  répondu, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  la  demande  d'alignement  formel- 
par  lui  poslérieuremeut  à  la  planlation.  —  .Même  arrêt. 

2:i4  et  s.  —  La  servitude  de  halage  n'étant  établie  que  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  les  voisins  du  terrain  grevé  de  cette 
servitude  ne  peuvent  s'en  prévaloir  dans  leur  intérêt  particu- 
lier, et  notamment  ne  peuvent  empi'-cher  le  propriétaire  de  se 
clore.  .S'il  y  a  contravention,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
compétente  de  la  relever.  — Trib.  paix  Ivry-sur-Seine,  17  oct. 
1907,  ^D.  1908.5.7] 

25H.  —  Adde,  Daviel,  Tr.  des  cours  d'eau,  t.  l""',  n.  76  ; 
Garnier,  Rég.  des  eaux,  t.  l'^  p.  94,  n.  92;  Jousselin,  Serv. 
d'util,  lubl.,  t.  2,  p.  198;  Martin,  Code  nouveau  de  la  icche 
/lui'.,  n.  276  et  s.;  Dufour,  Tr.  yen.  de  dr.  admin..  V  éd., 
t.  4,  p.  478  et  s.,  n.  459;  Bathie,  Tr.  thcor.  et  prat.  de  dr. 
riublic  et  adminin,,  2'  éd.,  t.  6.  p.  57,  n.  73,  et  t.  7,  p.  388.  — 
V.  aussi,  Demolombe,  Tr.  des  servit..  1.  301.  —  V.  sur  celle 
même  question  en  Belgique,  de  Brouckêrc  et  Tielemans,  Rép  , 
V  Chemins  de  halage,  n.  427  et  s. 


CHAPITRE  V 

POLICE    ET    CONSERVATION   DC  CHEMIN    DE    HALAGE. 


SECTION  I 
roiiipêtence  el  pcnalilës. 

286  et  s.  —  Le  conseil  d'Etat  continue  à  décider  que  le  juge 
de  la  contravention  est  toujours  juge  de  la  question  de  navi- 
gabilité, sans  être  lié  par  l'ordonn.  du  10  juill.  1833,  contenant 
la  nomenclature  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1895,  Min.  des  Irav.  publics,  [Recdcs 
arrêts  du  Cons.  d'Et..  p.  361];  —  29  avr.  1904,  Dame  Parvei,\. 
[Id..  p.  364];  —  16  nov.  1906,  Tassin,  [Id.,  p.  819] 

SECTION  H 
Diverses  sortes  de  eontravenlions. 

2ft5  et  S.  —  I.  Constructions  et  planta'ions.  —  Dépôts.  — 
V.  suprà,  n    215. 

:-H6.  —  1.  —  Lorsque  l'administration  a  construit  entre  une 
livière  navigable  et  un  ancien  chemin  de  halage  un  nouveau 
chemin  situé  au-dessus  des  plus  hautes  eaux  coulant  à  ideins 
bords  avant  tout  débordement  et  satisfaisant  à  tous  les  besoins 
de  la  naviiration.  l'ancien  chemin  cesse  d'être  grevé  de  la  ser- 
vitude de  halage.  —  Cons.  d'Et..  27  janv.  1899,.Moyal,[S.  et  P. 
1906.3.78,  D.  1900.3.43] 

2.  —  En  conséquence,  le  fait  par  le  propriétaire  de  cet 
immeuble  d'avoir  établi  un  dé()ôt  de  bois  sur  son  ten-ain  ne 
constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie.  —  Mènn' 
arrêt. 

317.  _  1.  _  IV.  fiéçirndations.  —  .Ne  consliluc  pas  une 
contravention  à  un  acte  législatif  ou  réglementaire  le  fait  par 
un  propriétaire  de  refuser  d'effectuer  des  réparations  à  un 
ponceau  recouvrant  la  prise  d'eau  de  son  domaine  au  droit 
d'un  cheniin  de  halage.  .liors  qu'il  ne  résulte  p:i-s  du  procès- 
verbal  dressé  que  l'effondrement  de  ce  ponceau  lui  soil  irapu- 
iHhle.  —  Cons.  d'Et..  20  nov.  190R,  Gauthier,  [S.el  P,  1911.3.25] 
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CHEMIN    III  l!AI. 


■2.  —  Si  ce  propriélaire  ojI  tenu  (ronVcliii'i-  la  rr'piiralion, 
celle  obligation  ne  peiil  ré>iillei'<|ue  d'uii  coiilrai,  iloiil  le  .sens 
et  la  portée  ne  peuvent  èlie  appréciés  que  par  l'aiitorilé  judi- 
ciaire.-- Même  arrêt. 

322  et  s.  —  V.  Contraventions  diverses.  —  1.  —  Constilue 
une  contravention  à  l'art.  Il  de  lamM  du  Conseil  du  24  juin 
1777.  le  l'ail  d'avoir  cii'culé  avec  une  voilure,  sans  autorisation, 
sur  la  chaussée  atl'eclée  au  lialage,  le  long  <in  canal  du  .Midi, 
dans  une  zone  où  le  procès-verbal  de  bornage,  aiipinuvé  pai' 
l'arrêt  ilu  Conseil  du  "29  ocl.  I77;t,  n'a  pas  réserve  aux  rive- 
rains un  droit  de  passage.  —  Cons.  d'Kt.,  !•  nov.  litto,  [S.  et  P. 
t'.>i;f.:$.8'J' 

i.  —  Pour  obtenir  il'êlre  renvoyé  des  lins  du  procès-verbal 
dressé  coutie  lui.  le  conlre\enani  ne  peut  se  pr('valoii'  de  ce 
qu'il  ignorait  qu'il  l'ùt  interdit  de  circuler  en  voilure  sur  ladite 
chaussée.  —  Même  ari'èt, 

3.  —  ...  >'i  de  ce  que  celle  chaussée  aurait  été,  île  tout  temps, 
empruntée  pai'  lui  et  ses  auleiu's  pour  le  service  de  leur 
propriété.  —  Même  arrêt. 

4.  —  ...  .\i  de  ce  que  le  procès-verbal  dressé  contre  lui 
aurait  été  porté  à  sa  connaissance  plus  de  trois  jours  après  le 
moment  où  il  avait  été  dre.ssé.  —  Même  ai'rèt. 


CH.\P1TRE  VI 

CONCESSION    DU    SERVICE    DE    H.VLAGt;. 

344.  —  Sur  des  canaux  et  sur  des  rivières  canalisées,  un 
service  public  de  halage  de  bateaux  par  bête  de  trait  a  été 
organisé  en  monopole.  —  V.  Cons.  d'EI.,  2.3  mai  1879.  Bocquet, 
[S.  80.2.344,  P.  chr.]  —  I.o  service  a  élé  concédé  par  voie  d'adju- 
dication ;  le  concessionnaire  doit  fournir  les  chevaux  nécessaires, 
organiser  les  relais,  efl'ectuer  la  traction  des  bateaux  dans  des 
conditions  fixées  par  le  cahier  des  charges;  il  perçoit  des 
taxes  sur  les  mariniers  pour  lesquels  le  lialage  est  obligatoire; 
il  doit  ronslruire  des  bin-eanx  et  abris  à  l'extrémité  de  chaque 
lot  et  établir  des  écuries  suivant  des  plans  approuvés  par 
l'administration  sur  des  tei-rains  tournis  par  le  canal;  mais 
celte  obligation  est  éventuelle,  car  il  a  la  l'acuité  de  louer  des 
locaux  poui-  les  abris  et  les  écuries  et  ne  doit  constiuire  qu'à 
défaut  de  location:  enlin,  les  consiruclions,  s'il  en  élève, 
seront  bâties  en  dehors  des  digues  du  ranal,  c'est-à-dire  en 
dehors  de  l'ouvrage  public,  et  ne  leronl  point  rvloui- à  l'Elat 
à  la  lin  de  la  cojicession.  Lorsque  des  dilliculti^s  s'élèvent 
entre  le  concessionnaire  et  l'Etal,  qui  est  compétent  pour 
statuer'.'  Sur  la  nalure  du  marché,  il  n'v  a  de  choix  qu'entre 
les  deux  termes  il'unc  allernative:  c(da  ne  peut  être  cpiun 
rrtarché  de  tiavaux  publics  ou  un  marché  de  fournitures,  car 
tous  les  marchés  relatifs  aux  services  publics  rentrent  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories.  I.e  conseil  de  préfecture  est 
corapélenl  po\ir  slaliier  en  piemier  ressort,  si  la  convention 
dont  il  s'agit  a  le  caraclèi-e  de  mai-ché  de  travaux  publies.  Au 
contraire,  les  marchés  de  fournilur<!s  passés  poiw  les  services 
publics  de  l'Etal  sont,  en  premier'  et  en  deiniei'  icssori,  de  la 
compétence  du  Conseil  d'Etat  (V.  Marché  administratif ,  Marché 
de  foumituret.  Travaux  publics). 

345.  -  En  slatuani  sim-  api)el  d'une  décision  du  conseil 
de  préfecturi'.  dans  irne  alfaiie  de  cette  nature,  le  Conseil 
d'Elal  a  admis  implicitement  que  le  conseil  de  pr'éfecture  est 
compéteirt  |)Our  statuer  en  premier  ressort  sur  les  conlesta- 
lions  entre  l'Etat  et  le  concessionnaire  du  service  de  halage 
par  bêles  de  trait  sur  un  canal  ou  une  rivière  canalisée, 
el  notamment  pour  interpréter  le  cahier  des  charges  de  la 
concession.  —Cons.  d'EI..  17  janv.  1896  (sol.  implic.1,  Fidon 
et  fils,  lS.  elP.  97.3.6"),  note  <ie  M.  Hauriou];  —  2t  avr-.  1899, 
Direz,  fS.  cl  P.  1901.3.111] 

340.  —  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  nécessairement  reconnaître 
à  la  concession  du  service  de  halage  le  caractère  de  marché 
des  travaux  publics'?  Le  Conseil  d'Elal  ne  l'a  pas  expressément 
décidé,  et  la  nueslion  de  compétence  qu'il  a  tranchée  ne 
l'implique  pas  de  façon  indispensable.  En  effet,  le  §  ■'5,  art.  4, 
L.  28  pluv.  an  8,  esi  ainsi  conçu  :  <'  Le  conseil  de  préfeclute 
prononcei'a...  sur  les  difliciiltés  de  grande  voirie  -■;  il  ne  \isi- 
point,  ainsi  qu'on  pourr;iil  le  croire  au  prenrier-  abord,  les 
conirîivenlionsde  grande  voirie:  la  corrrpétence  .«iir  ces  contra- 


ventions appartenait  en  l'an  8  aux  tribunaux  jirdiciair-es;  elle 
n'a  élé  r'estilirée  aux  conseils  de  préfectur'c  que  par  la  loi  dir 
29  tIor\  an  10;  r'ien  n'empêche  dès  lor-s  qu'il  ne  soit  appliqui' 
aux  rrrarchés  passés  pour  les  services  dans  lesqirels  r-enlre 
cer'taiiuMuenl  celiri  de  la  navigation  sur'  les  canaux.  On  peut 
donc  admettre  la  compétence  du  conseil  de  pr'éfecture  en  pre- 
mier l'essorl  sans  que  la  concession  dont  il  s'agit  ail  néces- 
sair'emerrl  le  caractère  de  marché  des  tr'avairx  publics, 
surlorrt  en  conservant  celui  du  mar'ché  de  forrrnilures.  — 
llaur'iou.  uole  sous  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1896,  précité. 

347.  ^  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  qu'il  appartient  arr 
conseil  de  pr-éfecture  de  décider,  par  ap|)li('aliori  nu  inlerpr-éla- 
lion  du  cahier  des  charges  et  d'irn  arr'êlé  pr'élector'al  y  annexé, 
que  le  concessionnaire  drr  halage  doil  être  r'étribuê  d'apr-ès  la 
longueur  déterminée  audit  ari'êlé,  et  non  d'apr'ès  la  longuerrr 
etTeclive.  lor'sque  le  concessionnaire  a  pr'is  connaissance  avarrt 
sa  soumission  des  dispositions  du  cahier  des  charges  et  de 
l'ai'r'èté  pr-éfectoi'al,  et  les  a  acceptées.  —  Cons.  d'EI.,  17  janv, 
1896,  précité. 

348.  —  L'entrejir'eneur  ilu  ser'vice  drr  halage  sur'  rrn  canal 
es!  fondé  à  demander  une  indemnité  à  l'Etat,  lor'sque,  par'  li' 
l'ail  de  l'administration,  ce  service  s'ell'eclue  dans  îles  condi- 
tiorrs  plus  onér'euses  que  celles  pr'évues  au  moment  de  l'adjudi- 
cation, l'augrrrerrlation  du  nombr'e  des  Irains  sirr'  rrne  ligne  de 
chemin  de  fer  qui  tr-averse  le  canal  par  un  pont  tournant  ayant 
eu  pour  conséquence  de  rendre  moirrs  fr'équentes  les  ouver- 
tures de  ce  pont  el  de  nécessiter  ainsi  l'établissement  d'un 
service  de  nuit  pour  le  halage.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1899, 
précité. 

349.  —  Pour  refuser  une  indemnité,  l'Etat  n'est  pas  forrdé 
à  se  prévaloir  d'un  règlement,  auquel  l'enlr-epri'nerrr  est  tenrr 
de  se  soumettre,  et  ipii  autorise  les  ingénieurs  à  r-endr-e  la  navi- 
gation de  nuit  obligatoire  pour  tous  les  bateaux,  lorsqu'ils 
encombrent  les  biefs,  notamment  aux  approches  et  à  la  suite 
de  chômages.  —  Même  arrêt. 

350.  —  ...  Ni  d'une  disposition  du  cahier  des  charges,  por- 
tant que  l'entrepreneur  ne  pourr'a  réclamer  ni  indemnité,  ni 
dédommagement,  à  r-aison  des  interruptions  que  la  navigation 
pourra  subir,  quelles  qu'en  puissent  être  la  cause  et  la  durée. 

—  Même  arrêt. 

351.  —  Mais  l'entrepreneur  n'est  pas  recevable  à  demander 
à  la  juridiction  coi)lenlieuse  de  décider,  par  inler'prétation  du 
cahier  des  charges  du  marché,  qu'il  avait  le  dr'oit  de  percevoir' 
la  taxe  [irévue  pour  le  halage  de  niril,  alors  qu'il  ne  justifie 
d'arrcun  litige  existant  sur  ce  point  entre  lui  et  l'Etat,  et  qrr'il 
hri  appar'tient,  s'il  s'y  croit  fondé,  d'exiger  des  mariniers  celle 
taxe,  sauf  à  ces  derniers  à  contester  la  légalité  de  la  per'ception 
devant  la  juridiction  compi-lenle.  —  Même  arrêt. 

352.  —  La  laxe  à  percevoir  l'entre  en  etfet  dans  la  catégorie 
des  contr'ibutions  indirectes.  Ces!  aux  tribrinairx  judiciaires  de 
statuer  sur  les  difflcirltés  que  sa  pei'ceplion  perrt  soulever,  el, 
àcette  occasion,  d'inb^rpr'éter  tmrs  les  actes  lui  ser'varrt  de  titres. 

—  V.  Trib.  des  conllits,  30  avr.  1898,  Lombar-d,  TS.  el  P.  1900. 
3.47,  D.  99.3.94] 


CHEMIN  IMPRATICABLE. 

11.  139. 


V.   CriiMi.N  (en  général), 


CHEMIN  PRIVÉ.  —  V.  CrirMix  fen  général);  n.  19. 
CHEMIN  PUBLIC.  —  V.  Chemin  (en  gérréral),  n.  19. 
CHEMIN  RURAL. 

BlBLIOGR.^PHlE. 

lilock.  Dictionnaire  de  l'administration  française,  ;i"  édit., 
pai'Magiréro,  2  vol.  in-H",  y"  Chemins  ruraux.  —  Féraud-Gir'aud, 
Traité  des  voies  rurales  puhUjUes  el  privéea,  i'  édit  ,  2  vol. 
in-8°,  1896.  —  Guillaume,  Traité  prati /ue  ie  la  voirie  rurale, 
1  vol.  in-18, 1899.  —  .\oblel.  Coil  ■  pruti  /ne  des  chemins  ruraux, 
2"  édit.,  1  vol.  in-18,  1899.  — Sanlaville,  Des  voies  ■rivées  gr. 
n  8",  1899.  —  Walr'in  et  Bouvier,  Code  rural,  1  vol.  in-8°, 
3"  édit.,  1910,  p.  ir>9  el  s. 
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CH.M'ITRE  I 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 


4.  —  1.- 
lier  ni'  ri'lii' 


-  Lorsque  les  .jiijjes  du  fond  const.ilent  qu'un  sen- 
pas  l'une  à  l'aulre  deux  voies  puliliques  et  n'a 
aucune  ulililé  puui-  le  public,  ijue  la  coniiMune  n'a  e.xeiré  sur 
ce  senlier  aucun  acte  do  surveillance  onde  \iiiiie.  que  les  lails 
lie  passage,  si  anciens  et  si  nonilireux  qu'ils  aient  été,  ne  sau- 
raient constiluer  par  eu.x  seuls  <les  actes  de  (lossession  permet- 
tant à  la  commune  d'invoquer  la  prescription,  cette  possession 
ayant  été  équivoque  et  non  continm',  et  qu'enfui,  la  commune 
s'est  atistenue  de  remplir  les  j'ormalilés  de  la  loi  de  1881,  c'est 
à  lion  droit  qu'ils  décident  que  le  sentier  ne  saurait  être  consi- 
déré connue  un  chemin  riu'ai.  —  Cass.,  9  janv.  1907.  Comm. 
de  Sainl-.lean-au-Bois,  [S.  cl  P.  1911.1.316]  —  Sur  la  publicilé 
des  clieniins.  \.  suprà.  v°  Chemins  (en  général),  ii.   19  et  20. 

2.  —  Il  impiirte  peu  que  l'auteur  des  défendeurs  à  l'action 
en  revendication  de  la  commune  ait  signé,  comme  maire  de  la 
commune,  un  tableau  dressé  par  le  conseil  municipal  en  1837, 
pour  le  classement  des  chemins  communaux,  si  les  juges  du 
fond  déclarent  qu'en  ag:issant  ainsi,  il  a  lenipli  sa  fonction 
administrative,  sans  que  rien  indique  qu'ilait  partagé  l'opinion 
de  la  majorité  du  conseil,  ni  qu'il  ait  eul'inteniion  derenoncer 
à  ses  droits  de  propriété  sur  le  sentier  et  de  r(>connaitre  les 
prétentions  de  la  commune,  et  que  l'absence  de  piotestation 
de  sa  part  s'explique  par  la  minime  valeur  du  senlier,  sur 
lequel  il  a  pu  laisser  le  passage  s'exercer  par  pure  tolérance. 
—  Même  arrêt.  —  V.  Naudier,  Tr.  des  chem.  rurnu.v,  n.  92. 

3.  —  Un  maire  excède  ses  pouvoirs,  en  prescii\ant  à  un  par- 
ticulier de  rétablir  la  libre  circulation   sur  un  chemin  traver- 


'  s.'uil  >on  iluniaine,  que  ce  particulii'r  .'1  liarré'  par  uni' cbdure, 
ilaiis  laquelle  est  aménagée  une  poi'le  d'accès,  alors  qu'il  n'a 
été  constaté  aucun  fait  impliqiianl  rafTeclalion  de  ce  chiiiiin 
à  l'usage  du  public,  que  celle  affectation  est  forniellcmenl 
conlestée  par  le  propriétaire  du  domaine,  et  que  l'.iulnriti' 
judiciaire  a  été  saisie  de  la  qneslion  de  propriété  ioule\i'e.  — 
Cons.  d'l-;i.,  27  jan\.  1911.  .'•poiu  C.anibuzat,  |"S.  ri  p.  |9i:i. 
:i.'.m 

8  6i.5et  s.  —  1.  —  D'autre  pail,  le  défaut  de  classement  d'un 
chemin  ne  sidtit  pas  pour  dénier  à  co  chemin  le  caractère  de 
voie  rurale.  —  Cass.,  8  mars  1892  (sol.  impl.i,  Béchade  et 
F.  Bodet,  fS.  et  P.  9:;.1.397,  D.  92.1.211]  —  Pour  savoir  si  h- 
chemin  a  le  caractère  de  voie  rurale,  le  juge  doit  seulement 
rechercher  si  le  sentier  est  ou  non,  un  sentier  public.  —  Sur  les 
caractères  que  doit  présenter  le  chemin  poui  être  uni'  xoir 
publique,  V  Chemin  {en  général),  n.  19  et  20. 

2.  —  M.  le  commissaii'e  du  gouvernement  IlelbroiiMer,  dans 
ses  conclusions  sous  Cons.  d'El.,  27  janv.  1911,  inécité,  con- 
clusions analysées  au  Recueil  des  arrêls  du  Cons.  d'Et.. 
19H,  p.  104,  a  délini  ainsi  les  limites  dans  lesquelles  peut 
s'exercer  le  pouvoir  du  maire  :  "  Lorsqu'il  s'agit  d'un  che- 
min rural  reconnu,  a-t-il  dit  en  substance,  le  caractère 
public  du  chemin  résulte  de  l'ariélé  de  rPConnaissauc(M[ui  h' 
l'ait  entrer  dans  le  domaine  [iiddic.  Cette  reconnaissance 
vaudra  présomption  de  propriéti'  pour  la  commune,  jusipi'à 
[ireuve  contraire,  bien  entendu,  et  sans  préjudice  ilu  di'oit. 
pour  les  parties  intéressées,  di>  conleslei'  la  proprié-té  et  même 
la  possession,  pendant  l'annéi'  qui  suit  la  nolifii-alion  de  l'ai- 
rèté.  Sur  un  chemin  rural  reconnu,  le  maire  pourra  donc 
exercer  sans  conteste  les  pouvoirs  que  lui  contèrent  l'art.  97. 
S  1",  L.  uavr.  1881,  et  l'art.  9,Décr.  19  mars  1886. dès  lapubli- 
calion  de  l'acte  de  reconnaissance.  Mais,  s'il  s'agit  il'uu  chemin 
non  reconnu,  qui  ne  peut  faire  parliez  «pie  du  domaine  privi' 
de  la  commune,  le  maire  peul-il,  avec  la  mi'me  liberté,  user 
des  pouxoirsque  lui  confère  l'art. 97, L.li  avr.  1884.  et  prendrr' 
des  mesures  intéressant  la  circulation  sur  cette  voie'.'  Évidem- 
ment non,  puisqu'il  faut,  pour  i|u'il  puisse  disposer  de  ces 
pouvoirs,  que  le  caractère  de  voie  publique  du  chemin  soit 
reconnu.  Si  donc  la  |)ropriélé  et  la  possession  du  chemin  sont 
disputées  à  la  commune,  le  caractère  de  publicité  du  chemin 
ne  peut  être  établi  que  par  décision  de  l'autorité  judiciaire, 
.saisie,  soit  au  possessoire.  soit  au  pi''litoiiT,  par  les  parties 
intéressées. 

GH.APITRE    II 

cukmi.ns  ruraix  uecoxnls, 

Section  1 

Iï04'oiin.'iiss:iiici'. 

15  et  S.  —  1.  —  Tn  chemin  situé  hors  du  territoire  d'iuie 
commune  ne  peut  être  légalement  classé  comme  chemin  rural 
de  ctdle  couimuue.  —  Cons.  d'El.,  9  mais  U'uil.  Iiomec, 
l'arnès,  Pradas  [S   et  P.  1908.3.71,  h.  1907.3.118] 

2.  —  Par  une  note  du  8  oct.  1879,  Comm.  de  .Vclr/icn,  la 
section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  a  émis  l'avis  que  le 
maire  ne  doit  pas  être  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de 
commissaire  enquêteur  dans  l'enquête  prévue  par  l'ordounance 
du  23  août  1835,  et  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur 
du  22  mars  1883  a  recommandé  de  ne  pas  choisir  comme 
commissaires  enquêteurs  des  personnes  faisant  partie  de  la 
municipalité  intéressée  ou  en  dépendant  à  un  titre  quel- 
I  onque.  .Mais  ce  sont  là  de  simpli's  instructions,  et  la  mécon- 
naissance de  leurs  dispositions  ne  peut  entraîner  raniiulatioii 
lies  acles  inlerxenus,  liu  moment  ([u'aucunc  disposition  de  loi 
ni  de  règlement  n'apporte  de  restriction  au  ()ouvoir  conféré 
::u  préfet  pour  désigner  le  coii:missaire  enquètinir. 

3.  —  En  tout  cas,  aucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement 
ne  s'oppose  à  ce  i\ve  le  préfet  désigne  comme  coir.missaire 
1  uquêteur.  pour  procéder  à  l'enquête  prc'cé'dant  la  rcconnais- 
■  anced'un  ciiemin  rural,  le  tilsdu  maire,  cpii  est  eu  même  temps 
le  beau-fière  de  l'adjoint,  et  qui  ne  peut  d'autre  part  être  con- 
sidéré comme  ayant  un  intérêt  à  l'eiuiuête,  à  raison  de  ce  que 
ses  propriétés  sont  riveraines  d'une  section  de  chemin  déjà 


isr, 


CHEMIN   uiiai.. 


jn.iui\u>'  d'un  ali^iti.Miieiit  liniii()lo|,'iit'.  —  Ooiis.  il'EI.,  o  août 
IWl,  Giioiix,  :S.  el  P.  iyOi.:i.H7j 

4.  —  Il  Sfuilili-  ri^siillcr  a  contrario  lU'  cette  décision 
que  la  soluliou  eùl  «lé  clilléri-uli',  si  le  cuinmissaire  enquèleur 
avait  été  inlércâsé  à  l'an'aire  pour  laquelle  reniiuèle  avait  été 
ouverte. 

"i.  —  Aucune  disposition  de  loi  ni  de  rè^leiuent  n'exige 
quoii  nolitie  individuellement  à  chaque  riverain  la  date  de 
l'ouverture  de  l'enquéle  sur  uu  projet  de  reconnaissance  de 
chemins  ruraux.  —  Cons.  d'Kt.,  8  déc.  18!':),  Min.  de  la  sruerre, 
[S.  et  P.  9j.:t.|(XV 

6.  —  H  sultit.  par  applicati^Hi  de  l'art.  3.  Urd.  23  août  1835, 
que  l'enquête  ait  été  portée  à  la  connaissance  îles  habitants 
par  voie  d'al'tiche  et  de  [lulilicalion,  el  que  les  ilédarations  des 
nabitanis  aient  été  reçues  pendant  trois  jciurs  par  le  commis- 
saire enquêteur.  —  Même  arrêt. 

'.  —  Les  enquêtes,  au.xquelles  donne  lieu  la  reconnaissance 
d'un  chemin  rural,  n'ont  pas  besoin  d'être  faites  dans  les 
communes  cirtonvoisines  de  la  commune  intéressée.  —  Cons. 
d'Et.,  10  mai  1901,  Cochelal  et  autres,  [S.  et  I'.  1904.3.26] 

8.  —  Jugé  également,  qu'avant  d'autoriser  l'aliénation  d'un 
terrain  communal  en  bordure  d'un  chemin  rural  qui  l'orme  la 
limite  entre  deux  communes,  l'Administration  n'est  pas  tenue 
de  l'aire  procéder  à  l'eiKiuête  préalable  dans  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  le  teriain  n'est  pas  situé.  —  Cons. 
dEt.,  31  mars  1911,  comm.  Marseille-Hobert  [S.  el  P.  1913. 
3.143] 

9.  —  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  celle  aliénat'on  n'a  pas  pour 
conséquence  de  déplacer  les  limites  des  deux  communes.  — 
.Même  arrêt. 

10.  —  La  décision  de  la  commission  départementale  ouvrant 
un  chemin  rural  est  régulière,  dès  lors  que  l'enquête  qui  doit 
la  précéder  a  été  faite  dans  h's  l'oi-mes  de  l'ordoiuiance  du 
23  août  1835.  —  Cons.  d'EI.,  30  nov.  1894,  de  Oualrebarbes, 
S.  et  P.  96.3.14»}; 

11.  -  L'absence  de  noliticalion  aux  intéressés  de  celle  déci- 
sion ne  saurait  d'ailleurs  on  entraîner  l'annulation.  —  Môme 
arrêt. 

12.-  —  Jugé,  de  même,  qu'auciuie  disposition  de  loi  ni  de 
règlement  ne  presciil  de  comnuuiii]uer  aux  liverains  d'un 
chemin  le  texte  inléirral  d'un  arrêté  de  reconnaissance  de  celte 
voie  comme  chemin  rural,  ni  de  leur  faire  connaître  les 
noms  des  membres  de  la  commission  départementale  qui  ont 
concouru  à  la  décision,  et,  d'ailleurs,  les  irrégularités  des 
notilications  ne  saur'aienl,  en  aucun  cas,  entraîner  l'annulation 
de  l'arrêté  de  reconnais.sance.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1901, 
précité. 

19.  —  La  loi  du  'i  avr.  1884  a  créé  une  piocédure  spé- 
ciale pour  arriver  à  l'annulation  des  délibérations  du  conseil 
municipal  qui  seraient  entachées  d'irrégularités;  dans  lé  cas 
où  l'annulation  n'a  pas  été  demandée,  la  délibération  doit 
être  tenue  pour  régulière.  Il  en  résulte  (|ue  la  nullité,  à 
raison  de  la  participation  de  conseillers  municipaux  person- 
nellement intéressés,  de  la  délibération  du  conseil  municipal, 
sur  le  vu  de  laquelle  la  commission  départementale  a  prononcé 
la  reconnaissance  d'un  chemin  rural,  ne  peut  être  invoquée  à 
l'appui  d'un  pourvoi  contre  l'arrêté  de  reconnaissance  pris  par 
la  commission  départementale.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1901, 
Cocholat  et  autres,  [S.  et  P.  1904. 3. 26j 

20.  —  1.  —  Une  décision  de  la  commission  départementale, 
qui  a  prononcé  la  reconnaissance  de  chemins  comme  chemins 
ruraux,  peut  être  déférée  directement  au  (Conseil  d'Etal  par  le 
motif  que  ces  chemins  ne  sont  pas  affectés  à  la  circulation 
générale.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1898,  Uenoisl,  [S.  et  P.  1900. 
3.60] 

2.  —  Mais  la  décision  par  laquelle  la  commission  départe- 
mentale déclare  d'utilité  publique  l'ouverture  d'un  cliemin 
rural  n'est  pas  susceptible  d'éti-e  délV;rée  au  Conseil  d  Etat  pour 
cause  d'inopportunité.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1896,  Duchange, 
[.S.  et  P.  98.3.123] 

3.  —  De  même,  un  particulier  n'est  pas  recevable  à  attaquer 
devant  le  Conseil  d'Etat.  |>oui'  inexacte  appréciation  des  faits, 
la  délibéralioû  par  la(pielle  une  commission  déparlemenlale 
déclare  d  utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'onvei- 
ture  d'un  cliemin  rural.  —  (^oiis.  d'Et.,  2  févr.  1894,  Lalanm,', 
iS.  et  P.  90. 3.;;.  D.  9:i..",.82] 

4.  -^  J>es  habitants  d'une  commune,  qtri  ne  justiflenl  d'aucun 


intérêt  direct  el  personnel,  n'ont  pas  d'ailleurs  qualité  pour 
déférer  au  Conseil  d'Etat  I  même  i)our  excès  de  pouvoir)  des 
décisions  de  la  commission  déparleiiientale  autorisant  l'ouver- 
ture de  chemins  ruraux  dans  la  commune.  —  Cons.  d'Et., 
23  déc.  1892,  Labracherie  et  autres,  [S.  el  P.  94.3.104,  D.  9.",. 

r..ioo] 

0.  —  Mais  un  coiilribiiable  esl  recevable  à  conh^sler,  à 
l'appui  d'une  demande  en  décharge  d'une  journée  de  presta- 
tions établie  en  vue  de  l'entretien  d'un  cli(>inin  rural,  la  léga- 
litc'  du  piiucipe  même  de  la  taxe,  et.  |iar  suite,  à  soutenir  i[ue 
le  cheiuiii  a  l'-lé  classi'  irrégulièriMUiMit  comme  cluMiiiii  nu'al 
l)ar  la  commission  départementale  alors  mêtin'  ipTil  n'a  point 
attaqué  l;i  délibération  delà  commission  déparlemenlale  dans 
le  délai  Ir'i;ai.  --  Cons.  d'Et.,  0  mars  190G  (sol.  inipl.),  Domec, 
Pauiès  el  Pradas,  [S.  et  P.  1908.3.71,  I).  1907.3.118] 

6.  —  lu  chemin  l'iiral,  situé  siii' le  territoire  d'une  commune, 
ne  pouvant  être  compris  au  nombre  des  chemins  ruraux  d'une 
autre  commune  (V.  suprà,  n.  13-1),  s'il  l'a  été,  un  habitant 
de  celte  dernière  commune  esl  fondé  à  demander  décharge 
des  prestations  auxquelles  il  a  été  imposé  pour  rentrelieu  de 
ce  chemin.  —  Même  arrêt. 

20  bis.  —  1.  —  La  dispense  de  tous  frais,  édictée  parles 
art.  88,  L.  10  août  1871,  et  4,  L.  20  août  1881,  pour  les 
recoui's  formés  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 
el  violation  de  la  loi  contre  les  décisions  des  commissions 
départementales  portant  fixalion  de  la  largeur  des  chemins 
ruraux,  n'a  été  étendue  par  aucune  disposition  législative  aux 
recours  li-ndanl  à  ranniilalioii,  pour  excès  de  pouvoir,  des 
délib('i"ilions,  par  lesipielles  les  conseils  généraux  slalueni  sur 
lesapjiels  formés  devant  eux  contre  les  décisions  des  commis- 
sions départementales;  ces  recours  sont  seulement  affranchis, 
en  vertu  de  l'art.  1",  Décr.  2  nov.  1804,  des  frais  auti'cs  que 
ci'ux  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1904, 
Mesliaud,  [S.  el  P.  1900.3.133] 

2.  —  Par  suite,  une  requête  dirigée  conlre  une  délibération 
du  conseil  général,  statuant  sur  uu  appel  formé  contre  une 
décision  de  la  commission  di'pai-lemenlale,  en  matière  de  che- 
mins ruraux,  n'est  pas  l'ecevable.  si  elle  n'a  pas  été  soumise 
aux  formalités  du  limbre  ol  de  l'enregistrement.  —  Même 
arrêt. 

21.  —  1.  Le  proprii-laire,  qui  n'a  pas  déféré  au  Conseil 
d'Etal  pour  excès  de  pouv(jirla  décision  de  la  commission  dépar- 
lemenlale portant  lecounaissance  comme  chemin  rural  d'un 
cl in  qu'il  prétend  lui  apparlenii',  n'esl  pas  recevable  à  atta- 
quer par  ce  moyen  devant  le  Conseil  d'Elal  la  décision  coiifir- 
nialive  par  laquelle  le  coiisi>il  général  a  rejeté  son  appel  contre 
la  décision  de  la  commission  départementale.  —  Cons.  d'Et., 
20  juin  1891,  dlliMiiomez,  [S.  el  P.  93.3.77];  —  18  nov.  1892, 
Burdon,  [S.  el  P.  94.3.S:;|;  —  27  mai  1898,  précité;  —  2i-  juin 
1898,  Burdon,  [S.  el  P.  1900.3.78,  l).  1910.3.102] 

2.  —  11  on  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  ce  |iailiciilier  ne 
relève  conlre  la  décision  allaijuée  aucun  moyen  de  nature  à 
servir  de  fondement  à  une  annulation  pour  excès  de  pouvoir. 
—  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1892,  précité. 

3.  —  .Spécialement,  à  défaut  de  recours  foimé  devant  le 
Conseil  d'Etat  conti'ela  décision  de  la  commission  déparlemen- 
lale portant  reconnaissance  d'un  chemin  l'ural,  un  particulier 
n'est  pas  recevable  à  produire,  A  l'appui  dune  demande  en 
annulation  de  la  décision  du  conseil  général  (|iiia  l'ejelé  l'appel 
forini''  dr'vant  lui  pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse 
appréciation  des  faits,  contre  une  décision  de  la  commission 
déparlemenlale,  un  moyen  tiré  de  ce  que  ce  chemin  n'esl  pas 
alfeclé  à  la  circulation  générale.  —  Cons.  d'Et.,  2"  mai  1898, 
précilé. 

4.  —  La  délibération  du  conseil  général,  qui  coiitiriiii'  sur 
appel  une  décisirm  de  la  commission  déparlemenlale  pronon- 
çant la  reconnaissance  d'un  chemin  rui'al  n'esl  pas  d'ailleurs 
entachée  d'excès  de  ])ouvoir,  et  est  déhnitive,  aloi's  même 
que  celle  délibération  a  écarlé  sans  examen  les  moyens  de 
tail  invoqués  devant  le  conseil  général.  —Cons.  d'Et.,  22  mars, 
1893,  Dreyfus,  fS.  et  P.  97.3.08,  D.  96.3.29] 

5.  —  Vainement  le  piTq)riélaire,  à  l'appui  de  sou  recours 
conlre  la  décision  conlirmative  du  conseil  général,  prélendrait 
ipi'il  n'a  pas  éb- infoinié  en  temps  utile  du  projet  de  reconnais- 
<iiwc  lin  chemin,  et  qu'ainsi  il  n'a  pu  juslifier  que  devant  If! 
conseil  gi''iiéi'al  de  sou  droit  de  piopriidé,  si  l'enipn'le  ayant 
abouti  à  la  rerimnai*saiice  du  chemin  a  étéréguliéremenl  porlée      ' 
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à  la  connaissance  ilcs  liabilants  de  la  commune.—  Cons.  d'EL. 
•2i  juin  1S98,  prt'cili'.  —  Sur  le  princijic  que  l'absence  de  noti- 
licàtionaux  inléiessé?  du  projel  de  reconnaissance  dunclieniin 
rural  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  V.  su/ià.  n.  l:i-li. 

21  bis.  -  Lorsqu'une  décision  de  la  commission  déparle- 
luiiilale  portant  reconnaissance  d'un  chemin  rural  dont  la 
pinpriélé  Taisait  l'objet  d'un  litige  devant  les  tribunaux jiidi- 
diciaires  a  été  rapporjée  avant  d'avoir  reçu  aucun  comnience- 
nient  d'exécution  (V.  infià.  n.  27,  -22t-:<  el  s.;,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer  siu-  un  recours  au  Conseil  d'Etat  diiigé  contre  celle 
décision.  —  Cons.  d  Et.,  2  l'évr.  1S9V.  Lalanne, '[S.  et  P.  %..3.r;, 
1).  'jr..r).82;' 

22.  —  1-  —  Le  Conseil  d'Etat  a  toujours  apprécié  très 
M-\èrement  les  irrégularités  commises  dans  les  enquêtes  pré- 
paraloires  à  IVxpropriatiou. 

2.  —  .\insi,  il  a  i'léjui;é  que  doit  être  annulée  la  décision  du 
ninseil  généi-al  prunonçanl  la  reconnaissance  d'une  partie 
d'un  clieruin  rural,  qui  n'a  pas  été  classée  par  la  commission 
dépailementale,  et  i|ui  na  pas  été  comprise  au  tableau  des 
chemins  de  la  commune  soumis  à  renijuéfe  prescrite  par 
l'art.  4,  L.  20  août  1881.  —  Cons.  d'Et.,  10  lévr.  1899,  Houde- 
line,  [S.  et  P.  1901.3.93.  I>.  1900. 3. 54^ 

3.  —  En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  de  la  commission 
ilépaitementale  ?ur  le  fond,  il  faut  poser  en  principe  qnel'ou- 
xerlure  d'un  chemin  rural  ne  peut  être  prescrite  que  dans  l'in- 
térêt de  la  circulation  publique.  Mais  dans  le  cas  où  il  résulte 
des  termes  mêmes  de  la  délibération  de  la  commission  dépar- 
tementale, ainsi  (jue  des  autres  pièces  du  dossier,  que  l'ouver- 
ture d'un  sentier  traversant  une  propriété  aura  (lour  ellét 
d'abréger  pour  les  habitants  d'un  hameau  la  distance  à  par- 
couiirenlre  ce  hameau  et  le  centre  de  la  commune,  le  i)roprié- 
taire des  terrains  traversés  n'est  pas  fondé  à  pivlendre  qu'en 
]ininonrant  l'ouverture  de  ce  sentier,  la  commission  déparle- 
menlalc'  a  usé  di.'  ses  allribulions  dans  un  but  autre  que  celui 
en  vue  duquel  elles  lui  ont  été  conférées,  et  qu'elle  a  par  suite 
excédé  ses    pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.   1902,  Duplan, 

S.  el  P.  iyo;i.3.92,  I).  1904. 3. .o6] 

4.  —  Le  pouvoir  donné  à  la  commission  départementale  de 
fixer  la  largeur  des  chemins  ruraux  ne  comporte  aucune 
distinction  entre  les  sentiers  pour  piétons  el  les  chemins  pou- 
\aul  servir  an  passage  des  voitures,  et  par  suite  ,1a  commis- 
sion départementale  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en 
prononçant  l'ouverture  d'un  chemin  non  carrossable.  —  Même 
ariêt.  —  V.  en  ce  sens,  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur 
du  27  août  1881  pour  l'application  de  la  loi  du  20  août  1881. 

3.  —  Doit  être  considéré  comme  contenant  les  indications 
substantielles  exigées  par  la  loi  un  étal  de  reconnaissance  qui 
désigne  la  direction  des  chemins  ruraux,  leur  longueur  sur  le 
territoire  de  la  comnuuie  el  leur  largeur  sur  ditl'érenls  poinis, 
et  qui  porte  les  noms  des  propriélaires  des  parcelles  riveraines 
des  chemins,  avec  les  numéros  du  cadastre.  —  Cons.  d'Et., 
8  déc.  1893,  Min.  di'  la  Guerre,  [S.  et  P.  9:;. 3. 100] 

6.  —  Il  en  esl  di'  même  pour  des  plans  annexés  à  l'élat  de 
reconnaissance,  plans  «lui  ont  servi  de, base  à  l'enquête,  et  qui 
comprenaient  un  plan  d'ensemble  indi(iuant  les  diverses  voies 
publiques  de  la  commune  ainsi  que  les  chemins  ruraux  à 
reconnaiire,  el  un  plan  détaillé  désignant,  indépendamment 
lin  Iracé  de  chaque  chemin,  les  parcelles  riveraines  avec  leurs 
numéros  au  cadastri\  —  Même  arrêt. 

23.  —  Adde,  Cons.  d'Et.,  24  juin  1892,  de  Qualrebarbes 
.<.  et  P.  93.3. 13G,  D.  93.3.79]  —  Mais,  Y.  pouiune  erreur  peu 

iiii portante  dans  l'appréciation  des  dépenses,  Cons.  d'Et., 
4  Juill.  1884,  Lallier,  [/it'c.  ries  arrêts  du  Cons    d  El.,  p.  530] 

23  bis.  —  1.  —  Il  ajqjarlient  au  propriétaire  de  faiie  valoir 
d.vanl  l'autorité  judiciaire  les  droils  qu'il  peut  avoir  sur  le 
.hemin.—  Cons.  d'KI.,  24  juin  1898,  Burdon,  [S.  et  P.  1900. 
:i.78]  —  V.  infyà.  n.  28. 

2.  —  El  la  commission  départementale  est  tenue  de  surseoir 
à  la  reconnaissance  d'un  chemin  rural,  jusqu'à  ce  que  les  prê- 
lentionsd'un  particulier  à  la  propriélé  de  ce  chemin,  soulevées 
l'irs  de  l'enquête,  aient  élé  jugées  par  l'autorité  compétente. 
-Cons.  d'Et.,  13  mai  1891,  Cessé,. [S.  el  P.  93.3.38];  —  19  juin  | 
1890,  Puant,  [S.  et  P.  98.3.83,  D.  97. 3. 88] 

3.  —  Mais  ime  commission  départemenlale  ri'«xcède  pas  ses 
pouvoirs  en  prononçant  la  reconnaissance  d'un  chemin  comme 
chemin  rural,  malgré  l'exceplion  de  propriété  soulevée  par  des   ', 
particuliers,  alors  qu'un  jugement  devenu  définitit  a  déclaré 


que  lechemin  apiiarlenailà  la  commune.  —  Cons.  d'Et..  3  mars 
1899,  Nicolas  et  liauché-DolIé,  fS.  cl  P.  1901.3.98] 

2H.  —  1.  —  L'ne  commission  déparlementale  ne  commet 
non  plus  aucun  excès  de  pouvoir  en  reconnaissant  comme 
chemins  ruraux  des  chemins  livrés  depuis  longtemps  à  la 
circulation  général(\  et  dont  la  propriélé  n'a  point  été  reven- 
diquée au  moment  de  l'enquêle  et  n'a  l'ait  l'objet  d'aucune 
réclaniation  devant  ladite  commission.  —  Cons.  d'EI.,  8  déc. 

1893,  Min.  de  la  Guerre,  [S.  et  P.  95.3.100] 

2.  —  De  même,  la  commission  départementale  agit  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs  en  prononçant  la  reconnaissance  d'un 
chemin  rural,  alors  qu'aucune  co'nlestalion  n'a  élé  soulevée, 
au  moment  de  l'enquête,  relalivement,  soit  à  la  propriélé  du 
S'd  du  chemin,  soit  à  son  atleclation  à  l'usage  public.  —  Cons. 
d'EI.,  10  mai  1901,  Cocholal  et  autres,  [S.  et  P.  1903. 3. 2lj; 

27.  —  1.  —  La  commission  départementale,  qui  a  pris  un 
arrêté  portant  reconnaissance  d'un  chemin  comme  rural,  no 
peut,  sur  une  conteslalion  au  sujel  de  la  propriété  du  chemin, 
rapparier  cet  arrêté  sans  l'observation  préalable  des  formalités 
prévues  par  l'art.  4,  L.  20  août  1881,  alors  que  la  première 
décision  a  élé  notifiée  aux  intéressés,  et  que  la  seconde  a  été 
prise  plus  d'un  an  après  la  première.  —  Cons.  d'EL,  22  juin 

1894,  Comm.  deDonxille.  [S.  et  P.  96.3  98,  I).  98.3  83'' 

2.  —  Mais  une  commission  départementale  n'excède  point 
ses  pouvoirs,  dans  le  cas  où.  sans  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  4.  L.  20  août  1881,  elle  rapporte  une  pré- 
cédente décision  portant  reconnaissance  d'un  chemin  rural, 
dont  la  propriélé  faisait  l'olijel  d'un  litige  devant  les  tribunaux 
judiciaires,  alors  du  moins  que  la  première  décision  n'avait 
encore  reçu  aucun  commencement  d'exécution.  —  Cons.  d'Et., 
2  févr.  1894,  Lalanne,  [S.  et  P.  96.3.5,  D.  93.5.82]  —  V.  infrà, 
n.  221-3  el  s. 

28  et  s.  —  1.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  20  août  1881, 
l'arrêté  qui  avait  classé  un  chemin  rural  comme  public,  n'étant 
rendu  que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  n'attribuait 
aucun  droit  à  la  commune,  et  laissait  entières  les  questions 
de  propriété  et  de  possession  des  riverains.  —  Cass.,  29  juin 
1891,  Vve  Champion  el  Bisson.  maire  de  Chanlriqué.  [S.  et  P. 
95.1.390] 

2.  —  De  même,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1881,  l'inscription 
d'un  chemin  sur  le  tableau  de  classement  ne  saurait  préjudicier 
davanlage  aux  droits  des  tiers.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Elle  n'a  pas,  en  conséquence,  pour  ell'et  d'attribuer  à 
la  commune  la  propriété  du  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  10  nov. 
1893,  Véron-Duverger,  (S.  el  P.  93.3.83.  D.  94.3.78] 

4.  —  ...  Ni  d'empêcher  les  propriélaires  riverains  de  faire 
valoir,  devant  l'autorité  judiciaire,  les  droits  qu'ils  peuvent 
avoir  sur  le  sol  dudit  chemin.  —  Même  arrêl. 

3.  —  En  d'aulres  termes,  les  pi'opriétaires  riverains  conser- 
vent leurs  droils,  qu'ils  peuvent  faire  respecter,  en  saisissant, 
soit  au  pélitoire,  soit  au  possessoire,  les  tribunaux  ordinaires, 
conformémenl  aux  principes  généiaux.  —  Cass.,  23  oct,  1898, 
Ville  de  Toulouse,  [s.  el  P.  99.1.119,  D.  98.1.306] 

0.  —  lien  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'inscription  d'un  chemin 
au  labieau  de  classement  a  lieu  au  cours  d'un  procès  relatif  à 
la  propriété  dudil  chemin.  —  Cass.,  29  juin  1891,  précité. 

7.  —  Par  suite,  peut  agii'  en  réinlégrande  le  riverain  quia 
la  délenlion  malérielle,  paisible  et  publique  d'un  chemin  rural 
et  de  murs  de  clôture,  soit  à  la  dale  de  l'arrêté  de  classement, 
soil  au  jour  ultérieur  où  il  a  été,  sur  l'ordre  du  maire,  dépos- 
sédé violemment  par  les  agents  de  la  commune  au  moyen  de 
voies  de  fait  consistant  dans  la  desiruclion  des  murs,  le  nivel- 
lemenl  du  terrain,  el  l'abalage  d'arbres  qui  v  étaient  plantés. 
—  Cass..  23  oct.  1898,  précité. 

SECTION  II 
r.ouscrvalion. 

!;  1.  Imprescriptibilitc. 

35  et  s.  —  1.  —  Anlériouremenl  à  la  loi  du  20  août  1881,  et 
-ous  le  régime  de  la  loi  du  21  mai  1836,  tout  chemin,  môme 
public, el  communal,  était  soumis  aux  principes  du  droit  commun 
el  de  hi  propriété  [irivée.  s'il  n'avail  pai^  été  rcccnnu  el  classé 
adn)inistrativcmenl  comme  chemin  \icinal.  —  Cass.,  31  juill. 
1908,  préfet  de  la  Lozère,  ;S.  et  P.  1908.1.430]  —  Sic,  Féraud- 
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liirauJ.  Tr.  des  voies  rtiriile-i  publ.  et  prw.,  i'  t'il.,  I.  ~,  u.  jiS; 
Aucoc,  Confer.  sur  le  dr.  odmin.,  2'  é(l  ,  t.  3,  n.  1482. 

■2.  —  Aux  termes  de  larl  ;>i5.  C.  civ.,  la  lotiiriuine,  dépos- 
sédée de  loiit  ou  parlie  de  ses  chemins  pour  causé  d'ulilité 
publique,  élaitdono  en  droit  de  lormuler,  comme  tout  pioprié- 
taire,  une  demande  d'indemnité  devant  le  jury,  qui  était  com- 
pétent pour  la  lui  accorder.  —  .Même  arrêt. 

42.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  dépendances  du 
chemin,  Y.  infrà,  \°  Chemin  vicinal,  n.  120  el  s. 

§  4.  Exérution  des  travaux. 

120  et  s.  —  II.  Travaux  à  prix  d'argent.  —  c)  Marchés  de  gré 
à  gré.  —  I.  —  Lorsque  les  tra\au.\  d'ouverture  d  un  chemin 
rural  ont  été  exécutés  par  un  entrepreneur  conformément  aux 
conventions  passées  entre  lui  et  le  maire,  agissant  en  exécu- 
tion d'une  délibération  du  conseil  municipal,  et  ont  profité  à 
la  commune,  celle-ci  ne  peut,  pour  refuser  de  payer  le  mon- 
tant des  lra\aux,  se  prévaloir  de  ce  que  les  formalités  pres- 
crites pour  l'ouverture  des  chemins  ruraux  n'ont  pas  été 
observées.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1892,  Comm.  de  Branles, 
:S.  et  p.  94.3.100,  D.  94.3.12] 

2.  —  ...Ni  de  ce  que  le  marché  a  été  conclu  de  gré  à  gré,  au 
lieu  d'être  mis  en  adjudication.  —  Même  arrêt.  —  V.  anal., 
Cons.  d'Et.,  14  mai  1886,  .\gustinetty,  [Rec.  des  arrêts  du  Cons. 
(TEt..  p.  4141 

3.  —  ...Sauf  à  la  commune  à  exercer,  si  elle  s'y  croit  fondée. 
contre  le  maire,  tel  recours  que  de  droit,  à  raison  du  préju- 
dice que  les  irrégularités  commises  lui  auraient  causé.  — 
Même  arrêt. 

§  6.  Police. 

138  et  s.  —  1.  —  Lorsqu'un  chemin  rural  a  fait  lob/et  d'un 
arn'té  de  reconnaissance,  nul  ne  peul  rien  entreprendre  conire 
ce  chemin,  au  mépris  des  droits  de  la  commune  el  du  public, 
s'il  n'a,  au  préalable,  par  voie  d'action  piincipale,  fait  cons- 
tater par  les  juges  compétents  son  droit  à  la  propriété  dudit 
chemin.  —  Cass,,  31  mai  1895,  Roger  el  Faitout,  [S.  et  P.  97. 
1.250] 

2.  —  *C'est  donc  à  bon  droit  que  le  juge  de  police,  saisi 
d'une  poursuite  pour  usurpation  commise  sur  ce  chemin, 
rejette  comme  inopérante  l'exception  de  propriété  soulevée  par 
le  prévenu,  et  lui  fait  l'application  de  la  pénalité  édictée  par 
larl.  479,  i;  2,  C.  pén.  —  .Même  arrêt. 


Ouverture. 


Section  III 

Redressement  et  élargissement. 


221  et  s.  —  I.  —  A  la  différence  de  l'art.  16,  L.  21  mai 
1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  qui  n'exige  l'expropriation 
qu'au  cas  d'ouverture  ou  de  redressement  de  ces  chQjnins 
V.  sur  la  question,  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1907.  Gouinaud, 
S.  et  P.  1907.3  145),  la  loi  du  20  août  1881,  par  son  art.  13, 
l'exigf  pour  les  chemins  ruraux,  mémo  au  cas  d'élargissement. 
Jugé",  en  ce  sens,  que  l'occupation  des  terrains  nécessaires 
pour  l'exécution  de  travaux  de  redressement  et  d'élargisserneiit 
d'un  chemin  rural  ne  peul  avoir  lieu  qu'après  expropriation. 
—  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1906,  Gillet,  [S.  et  1'.  1909.3.45,  D.  1908. 
3.54] 

2.  —  En  conséquence,  tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  l'ex- 
propriation, le  maire  ne  peut  pas  délivrer  à  un  riverain  un 
alignement  non  conforme  aux  limites  actuelles  du  chemin,  et 
lui  imposer  un  leculement  pour  élever  des  constructions  nou- 
velles. —  .Même  arrêt.  —  Sur  ce  principe  que,  tant  qu'une 
expropriation  projetée  n'est  pas  réalisée,  le  plan  d'alignement 
de  la  voie  nouvelle  ne  forme  qu'une  prévision  n'impo- 
sant aux  riverains  aucune  obligation,  V.  Cons.  d'Et.,  4  aoùl 
1899,  Lécaille,  'S.  et  P.  1902.3.4]  —  Adde,  Cons.  d'Et.,  14  mars 
1902,  Bretasne",  \Rec.  des  arrêts  du  Cons    d'Et.,  p.  187] 

3.  —  Les"  délibérations  des  commissions  départementales 
prononçant  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  ou  d'un 
chemin'rural  constituent,  non  point  des  jugements,  nriais  des 
actes  administratifs.  Par  suite,  comme  tout  acte  administratif, 
elles  peuvent  être  rapportées  tant  qu'elles  n'ont  pas  reçu 
d'exécution.  —  V.  Cons.  d'Et..  24  juill.  1874,  Roby-Pavillon 
et  autres,  Rec.  de»  arrêts  du  Cons.  d'Et.,  p.  714j;  —  2a  juill.  1902, 


Denise  el  Geulil,  .>.  el  1".  l'J0S.3.t>>sj  —  Il  iiii|iort('  peu  que  la 
première  délibération  ail  l'ail  l'objet  d'un  pourvoi;  si,  en 
vertu  de  la  dispnsition  de  larl.  88,  L.  10  anùl  1871,  le  recours 
conlri'  une  dr'libi'Talion  de  la  coiiiinission  di'parlenu'ntale  lail 
obstacle  à  rexéculion  de  la  délibéralion  ntlatpiée,  tant  que  le 
Conseil  d'F.lat  n'a  pas  statué  sur  sa  validité,  il  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  piiver  la  commission  départementale  du  droii 
de  prendre  une  nouvelle  délibéralion.  —  V.  Cons.  d'F.l., 
25  juill.  1902,  précité, 

4,  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  commission  déparlemeutale 
agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  en  prenant,  pour  réparer 
les  irrégularités  commises  dans  la  proci'dure  d'ouverture  d'un 
chemin  rui'al,  une  nouvelle  délibération  prononçanl  l'uuver- 
tui'e  de  ce  chemin,  alors  même  ([ue  sa  première  délibération 
avait  été  déférée  au  Conseil  d'Etat,  et  malgré  le  caractère 
suspensif  du  pourvoi  en  la  matière.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  tOtO, 
Consorts  Iriba,  [S.  et  P.  1913.3.63]  —  V.  siiprà,  n.  27. 

Section  IV 

Suppression  et  aliénation, 

236  et  s.  —  Ni  le  préfet,  ni  le  ministre  de  l'Intérieur  ne 
sont  compétents  pour  ordonner  la  radiation  de  certains  che- 
mins ruraux  des  tableaux  des  chemins  ruraux  d'une  commune. 
—  Cons.  d'El.,  10  nov.  1893,  Véron-Duverger,  [S.  el  P.  95.3. 
83,  I).  94.3.78] 

254.  —  1.  —  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  les  questions  relatives  à  l'exercice  du  droit  de 
préemption  -  V.  Cons  d'Et.,  23  nov  1888,  Comm.  de  Saint- 
Cvr-du-l)oret,  [S.  90.3  53,  P  chr.]  -  Trib  des  conllits,  24  nov, 
1888,  Comm.de  Saint  Cvr-du-Doret,  [S.  90  3.06,  P.  chr.]  — 
Cons.  d'Et.  19  mai  1905,  Dunkel.  |S.  et  P  1907.3  60i;  —  19  juill. 
1907,  Georges  Thiébaud,  fS  el  P.  I>i09.3.144]  —V.  la  noie  sous 
Cons.  d'Et  ,  17  déc.  1909,'  De  Kerallain,  [S.  et  P.  1912.3.77] 

2.  —  Dès  lors,  si  le  riverain  d'un  ancien  chemin  rural  estime 
qu'une  délibération,  par  laquelle  le  conseil  municipal  a  aliéné 
des  terrains  dépendant  de  ce  chemin,  porte  atteinte  à  son  droit 
de  préemption,  ce  n'est  point  par  la  voie  du  recours  en  annu- 
lation devant  le  Conseil  d'Etat,  maispar  voie  de  recours  devant 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  doit  faire  valoir  ses  prétentions.  — 
Cons.  d'Et.,  7  janv.  1910,  Bernard  de  la  Vieuville,  [S.  el  P. 
1912.3.84,  D.   1911.3.117; 
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293  et  s.  — I.  —D'après l'art.  9,  L.  20  aoilt  1881,  le  maire  est 
chargé  de  la  police  et  de  la  conservation  des  chemins  ruraux 
el,  d'après  l'arl.  97,  L.  5  avr.  1884,  il  prend  les  mesures  qu'exi- 
gent la  sùretéet  la  commodité  du  passage  dans  les  i-ues  et  voies 
publiques.  Cette  attribulion  comporle  pour  le  maire  le  droit  dt^ 
réglementer  les  chemins  l'uraux  non  reconnus  aussi  bien  i|ue 
les  chemins  ruraux  reconnus.  C'est  en  vertu  de  ces  pouvoirs 
que  le  maiie  peut  prendre  des  arrêtés  prescrivant  une  déclara- 
tion préalable  à  la  construction. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  maire  peut  exiger  des  riverains 
des  chemins  ruraux  non  reconnus,  qui  se  proposent  d'élever 
des  constructions  ou  des  clôtures  en  bordure  de  ces  chemins, 
une  déclaration  lui  permettant  de  prendre,  le  cas  échéant,  les 
mesures  nécessaires  pour  la  conservation  du  domaine  com- 
munal. —  Cons.  d'Et.,  22  fé\r.  1907,  Thiébaud,  fS.  el  P.  1909. 
3.74,  D.  1908.3.80] 

3.  —  .Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  subordonner  ces  travaux 
à  une  demande  d'alignement  préalable.  —  Même  arrêt. 


CHEMIN  VICINAL. 

Légis;..vtion. 

Avis  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1893  il"  L^'s  a(jents-voycrs  doivent 
priUer  serment  divanl  le  tribunal  civil  ti'iinondi.ixenicul  de  leur 
riixidence:  2'  aucune  disposition  de  loi  n'exifie.  en  cas  de  cluin- 
cjement  de  résidence,  que   la  prestation  de  serment  sott.  renou- 
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vclcc,  ni  iiicmc  que  l'aclc  constatant  la  prtstaliùii  de  serment 
antérieure  soit  enregistré  au  greffe  du  tribunal  de  la  nouvelle 
résidence;  mais  des  instructions  ministérielles  peuvent  utilement 
prescrire  cette  dernière  formalité:  '.i"  une  élévation  de  grade  ne 
comporte  las  la  nécessité  d'une  nouvelle  prestation  de  serment: 
■t"  la  prestation  de  serment  devant  le  tribunal  siégeant  au  chef- 
lieu  du  département  ne  présenterait  au  point  de  vue  légal  aucun 
intériH).  —  Avis  Cuns.  dKt.,  ili  juill.  1908  '.Portant  que,  lors- 
qu'une commune,  qui  construit  un  i-hcmin  vicinal  situe  en  tota- 
lité ou  en  partie  sur  le  territoire  d  une  commune  voisine,  prend 
toute  la  dépense  â  sa  charge,  la  subvention  de  l'Etat  qui  lui 
revient  doit  rire  celle  qu'rlle  aurait  à  recevoir  si  le  chemin  était 
construit  sur  son  propre  territoire).  —  Déci'.  1  juill.  ISOli 
Répartition,  en  ISÙa,  des  subventions  accordées  par  l'Etat  pour- 
l'exécution  des  travaux  vicinaux;  établissement  d'un  barème 
servant  a  déterminer  les  parts  contributives  des  communes,  des 
départements  et  de  l'Etat).  —  L.  24  l'évr.  1900,  art.  9  [Condi- 
tions d'établissement  des  rôles  supplémentaires  iiour  les  presta- 
tions) —  L.  ï'J  mars  1900  (Modification  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
12  mars  ISSO,  sur  les  chemins  vicinaux).  —  L.  10  juill.  1901 
(sur  les  finances],  art.  7.  —  L.  31  mars  1903  [portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l  exercice  I903\ 
art.  5  [autorisation  aux  conseils  7nunicipaux  de  remplacer  les 
prestations  par  une  taxe  viciiule).  —  L.  19  juill.  190"j  [portant 
fixation  des  contiibutions  directes  et  des  taxes  assimilées  de 
l'exercice  1906),  art.  o  [Extension  â  la  taxe  vicinale  des  dispo- 
sitions de  l'art.  6,  L.  -i  août  ISi'i .  relatives  à  la  division  de  la 
contribution  foncière  entre  les  propriétaires  ou  les  fermiers  ou 
locataires  . 
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TITRE  11 

r»OM.\M.%UTÉ  ET  l'ROPRIÊTÉ  DES  CIIE:\IINS  VICINAUX 

CII.U'ITRE    I 

r,.XB.\CTÈRES    DE   CETTE    PROPEIKTK.    —    CONSKOI'F.NCES 
on    EN    DÉCOLLENT. 

80  el  s.  —  Addc,  V  Domaine  public  et  de  l'Elat,  n.  1  i.'i  et  s  , 
349  et  s. 

CH.AFITRE    il 

ÉTENDCE    ET    CONSISTANCE   Df    DROIT    DR    PliOPRIÉTÉ 
DES    COMMUNES. 

103  ril  S.  —  1.  —  Aucun  texte  df  bii  nalliilnm  à  1  iiialii-na- 
hililt';  (|ui  afTeetfi  Ir;  sol  d'une  voin  pMlilii|iif  (■lasft''ii  un  pfTi't 
rélroaclif.  i|ui  s'appliqiioiail  au  sous-so!  priVrilcmnif  ni  acquis 
par  un  tinrs,  et  ainsi  détaché  de  la  piopriiHi;  de  la  surface.  — 
Cass.,  7  nov.  1906,  Conirii.  de  Tfèbes,  [S.  et  P.  1909  1.125,  D. 
1907.1  60] 

2.  —  SpécialeYnpnl,  lorsqu'une  grotle,  au-dessus  de  laquelle 
exisie  un  chemin  vicinal,  a  ^té  achetée  par  le  nropriélaire  actuel 
A  une  époque  où  le  lerrain,  dans  le  sous-sol  duijiiel  se  trouve 
celle  p-olle,  alors  propriélé  d'tin  liers,  n'était  pas  inrorjioré  au 
domaine  pidilic,  ce  propriétaire  n'a  pu  être  dépossède  de  ses 
droits  sur  la  piolle  et  sur  les  eauN  qui  s'y  amassent  naturelle- 


nient  parl'i'lM  df  la  ciraliuu  idliMii'iin'  du  cliriiiiii  \ii-iii:il. 
Mémo  arrêt. 

'I2U  el  s. —  I. —  l.cs  clieiiiiiis  \iiiiiiiu\,  pi-npi-iiHi'  des  cuni- 
munes,  comprennent  non  seulemenl  la  cliaiissée,  mais  encore 
les  accotements,  les  fossés  et  les  l.iliis.  —  'l'oulouse,  11  févr. 
1910,  .sous  Cass  ,  Il  déc.  1911,  Clou/et,  jS.  el  P.  1912.1.380] 

2.  —  Juiri'  ('lialeinent  ([ue  les  talus  d'un  cheinii)  sont  censés 
faire  partie  intéiiiaiitedes  chemins  (|u"ils  soutiennent.  —  .Monl- 
pellier.  26  juill.  1897.  sons  Cass  .  29  nov.  1898,  Comm.  de  Mar- 
seillan.  [S.  et  P.  1900.1  318,  I».  99  1.526]  —  V.  en  ce  sens, 
Féraud-Giraud.  Tr.  des  voies  rurales,  4"  é'd.,  I.  1,  n.  139. 

3.  —  Mais  lorsque  le  chemin  est  en  contre-bas  du  terrain,  li^s 
talus  (|ni  maintiennent  ces  terres  sont  la  proprii'h'  des  rive- 
rains. —  Mi'me  arrêt.  —  \',  Kéraud-Ciraiid,  op.  cit.,  I,  1,  n.  140; 
.Naudier,  7V.  des  clieinins  rurau.v,  n.  1 19. 

4.  —  .lug'é  tonti'fois  que,  sans  qu'il  >  ail,  en  pareil  cas,  aticnric 
présomption  de  prnprié'lé,  la  qm'slion  di'  savoir  si  l<'  lerrain 
en  forme  de  talus  contiiru  à  un  <tiemin  ))ublic  fait  |)artie  de  ce 
cliemin  ou  appartient  au  propriidaire  voisin,  doit  l'tre  ri'soJMe 
d'après  les  rèiiles  ilu  droit  commun.  —  Cass.,  29  nov.  1898, 
•  lomm.  de  Marseillan,  jS.  et  P.  1900  1.318,  t).  99.1. 526] 

.'),  —  En  conSi'M|uence.  le  .ju^re  [)eut,  en  l'absence  de  titres, 
pour  décider  qu'un  talus  conligu  à  un  chemin  ptdiiic  fait  par- 
tie, non  du  chemin  pulilic,  mais  de  la  propriété  d'un  voisin  de 
ce  chemin,  se  fonder  sur  les  présomptions  résultant  de  ce  qui' 
ce  talus  est  destiné  à  soutenir  les  tenains  silin-s  en  contre-haut 
lie  la  roule  el  possédi's  par  ce  propriéqaii-e  voisin,  de  ce  qu'il 
laisse  au  chemin  au  lonfr  de  cette  propriélé  la  larf^eur  qu'il 
doit  avoir  d'après  le  plan  cadastral  et  les  limites  reconnues  aux 
autres  propriétés  situées  sur  sa  borduie,  soil  par  de  précédentes 
décisions  de  justice,  soit  en  vrrlu  d'uni'  possession  .incienin». 
—  Même  arrêt. 

6.  —  l.e  conli'aire  iu_'  ri'sulle  jias  de  ce  que  le  riverain  du 
l'hemin  aui'ait  antérieurement  placé  une  clôture  en  fils  de  fei' 
sur  la  crête  du  talus.  —  Même  arrêt. 

7.  —  ...  Alors  surtout  que  la  clôture  ne  pouvait  être  utile- 
ment placée  que  sur  la  ci'éte  ilu  talus.  —  Montpellier,  20  ju  11, 
1897,  précité. 

8.  —  D'autre  part,  l'arrêt  qui,  pour  repousser  la  demande 
en  revendication  contre  une  commune  du  talus  en  surplomb 
d'un  chemin  vicinal,  lequel,  de  l'aidre  coti'',  est  au  niveau  des 
propriétés  riveraines  rappelle  ce  jtrincipe,  en  lui  altiit)uanl. 
non  pas  la  valeur  d'une  présomption  légale  de  proprii'té  au 
profit  de  la  commune,  mais  celli'  d'iuie  prêsomptiun  simple, 
pouvant  être  comballuc  parla|)reuve  contraii'e,  ciuiforniénn'ut 
au  droit  commun,  el  en  ajoutant  que  les  arguments  invoqués 
par  le  demandeur,  el  tirés  de  la  situation  des  lieux,  ne  cousli- 
iuent  pas  des  présomptions  suffisantes  pour  faire  échec  aux 
droits  de  la  comniiuie,  ne  saurait  être  critiqué  comme  violant 
les  règles  de  la  ]ireuve.  —  Cass.,  11  dé'c.  1911,  précité. 

125.  —  t.  — Les  art.  331  elliSldu  règlement  général  sur  les 
chemins  vicinaux  du  21  juill.  18o4,  relatifs  à  la  question  des 
herbes,  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  331.  H  est  intentil  de  délé- 
riorer  les  berges  des  fossés,  de  cidliver  le  fond  ou  les  lalus  de 
ci's  fossés,  ou  d'y  faire  ou  laisser  pàliu'er  des  bestiaux,  de 
i|ueli|ue  espèce  qu'ils  soient.  —  Les  lierbes  qui  croîlront  s|ioi  I 
tain''nient  dans  les  fossés  seront  la  propriélé  des  comnuines.  el 
]iourront  être  vendues  à  leur  pi'otit,  mais  sous  la  condilinu 
qu'elles  seront  coupées  à  la  main.  —  Art.  341.  Il  est  interdit 
lie  dégiader  les  bilus  des  chemins  vicinaux,  ou  d'y  faire  ou 
laisser  pâturer  des  bestiaux,  de  quelqiuî  espèce  qu'ils  soient. 
Les  herbes  qui  croîlront  spontanément  sur  les  talus  seront  la 
propriété  des  communes  et  pourront  être  vendues  à  leur  protit. 
mais  sous  la  condition  qu'idies  seront  coupées  à  la  main  »  —  Il 
n'y  a  pas  de  texte  au  sujet  des  accotements,  mais  ce  qui  est 
décidé  des  fossés  el  des  talus  s'étend  tout  naturellement  an\ 
accolenn'Uts.  Ce  rét:^letnenl-lype  a  été  remplacé  en  IH70  ]iar  un 
nouveau  modèle  de  jV.'glemeiit  (V.  histr.  Qén.  sur  les  clieiiiins 
l'ieiihivx,  éd.  de  1908.  p.  Ui.'i),  qui  ne  r'eproduit  pas  lexliu'lje- 
uient  les  dispositions  que  nous  venons  de  citer,  et  se  borne 
à  emprunter  au  règlement  de  1854  les  interdiclions  qu'il  for- 
mule pouréviler  la  di'gradalion  des  chemins;  mais  il  n'y  a  pas 
de  doute  que,"  si  le  nouveau  règlement  a  passé  sons  silence  les 
droits  de  propriété  des  communes  sur  les  liei'bcs  des  fosses  é't 
talus,  c'est  parce  qu'il  a  paru  ;i  ses  lédacteurs  gu une  nouvelle 
affirmation  de  ce  droit  élait  inutile. 

2.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  herbes  qui  croissent 
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-MI-  les  accoleiiienls  des  oliemiiis  \k'inaux  el  ruraux  sont  la 
propriété  do  la  commune.  —  Cons.  d'EI..  24  févr.  1911, 
Jarqncniin,  [S.  et  P.  1912.3.73]  (note  de  M.  llaiiriou). 

:i.  —  A  (iét'aiit  de  délibération  du  conseil  niuniiipal  donnant 
à  bail  1p  droit  de  récolter  ces  herbes,  il  appartient  au  maire  de 
iléteriiiini'r,  conlormément  d'ailleurs  à  l'usage  local,  les  condi- 
liiins  de  la  jouissance  en  nature  dont  bénéflcienlles habitants. 
-   Même  arrêt. 

4.  —  En  conséquence,  n'est  pas  eidaché  d'excès  de  pouvoii' 
l'arrêté  pris  par  le  maire  pour  interdire  de  couper  à  la  faux 
l'iicrbe  des  accotements  de  certains  chemins  vicinaux  di-  la 
ciiniMunie.  —  Même  arrêt. 

:;.  —  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  l'arrêté  est  pris  on  coiitor- 
Miité  d'un  usa.L'c  local.  (]u'il  se  borne  à  con.sacrer.  —  .Même 
arrêt. 

6.  —  Une  première  observation  qui  s'impose  est  que  les 
usages 'jouent,  en  cette  matière,  un  grand  rôle.  C'est  par 
l'usage  que  s'est  établie,  dans  de  nombreuses  communes,  la 
jouissance  en  nature  des  habitants.  Le  conseil  municipal  n'est 
pas  juridiciuement  lié  par  cet  usage,  et,  à  tout  moment,  il  peut 
i-onipre  avec,  en  décidant  le  bail  des  herbes;  mais  on  sent 
I  Minbien,  en  fait,  il  lui  sera  difficile  de  prendre  ce  parti.  Le 
maire,  quant  à  lui,  est  lié  par  les  usages  en  ce  qui  concerne 
la  réglementation  du  mode  de  jouissance  en  nature.  C'est  du 
moins  la  solution  de  l'arrêt  précité. 

Supposons  quf  les  accotements  soient  laissés  à  la  jouissance 
111  nature  des  habitants,  et  prennent  ainsi,  en  attendant  une 
décision  contraire  du  conseil  municipal,  toujours  possible, 
figure  de  bien  communal,  quel  sera  le  mode  de  jouissance  en 
nature  ? 

T.  -  1'^  11  appartient  au  maire  de  réglementer  les  conditions 
de  celle  jouissance  en  nature,  en  se  conformant  à  l'usage 
local.  On  poui'rait  se  demander  si  les  arrêtés  du  maire  en  cette 
matière  sont  des  règlements  de  police,  et  sont  susceptibles 
il'êire  annulés  par  le  préfet,  par  application  de  l'art.  9:J. 
t..  .')  avr.  1884,  ou  bien  si  ce  ne  sont  pas  plutôt  des  arrêtés  pris 
|iar  le  maire,  agissant  comme  administrateur  du  patrimoine 
roinmunal,  el  non  susceptibles  d'être  annulés  par  le  préfet 
V.  Cous.  d'Et.,  20  juin  1891").  Comm.  de  Montagnac,  S.  et  P. 
'.w.3.87);  nous  serions  assez  portés  à  croire,  avec  le  ministre  de 
r Intérieur,  qu'ils  sont  de  la  seconde  catégorie,  et  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  annulés  par  le  préfet.  En  tout  cas,  ils  sont 
-iisceptibles  d'être  déférés  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
[louvoir. 

8.  —  2"  Bien  entendu,  le  maire,  dans  son  règlement  de  jouis- 
sance en  nature,  est  tenu  d'observer  les  dispositions  de  police 
ilii  règlement  départemental  sur  les  chemins  vicinaux;  ainsi  il 
'  <t  tenu  d'interdire  le  pâturage  direct  des  bestiaux  et  de  pres- 
crire le  coupage  de  l'herbe  à  la  main,  si  le  règlement  départe- 
mental reproduit  les  prescriptions  des  art.  331  et  341  dy  règle- 
ment général  de  1834.  Il  est  tenu  aussi  d'observer  les  usages 
locaux. 

9.  —  3°  En  l'absence  d'usages  locaux,  il  pourrait  très  bien 
prescrii'e  certaines  innovations  dans  le  mode  de  jouissance  : 
par  exemple,  il  pourrait  introduire  le  système  du  cantonnement 
à  la  place  du  système  de  la  jouissance  confuse,  pour  assurer 
un  partage  plus  équitable.  —  Hauriou,  note  sous  Cous.  d'Et., 
-4    févr.    1911,    précité. 


CHAPITRE  l\ 

DES    SERVITUDES    DE    VOIRIE    ET    d'uTILITK    PUBLIQUE 
0'  I     PEUVENT     CREVER     L.^     PROPRIÉTÉ    DES     CHEMINS     VICIN.\CX. 

158  et  s.  —  Sur  les  sei'viludes  de  voirie  au  profil  des  rive- 
lains.  V.  v°  Roules,  n.  372  et  s. 
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TITRE  111 
ad.mi.mstkatiox   des  chemins 

Section  | 

Perso  11  II  e  I  . 

S  1".  Aoents-voycrs. 

217.  —  Il  n'appartient  qu'au  préfet  de  déterminer  la  rési- 
dence des  agenls-voyers.  —  Cous.  d'EI.,  27  iii.ii  1892.  Comm. 
de  Serrières,  [S.  el  P.  94.3.35] 

Section   II 
Représeulatioii  en  jiislieo. 

300  et  s.  —  1.  —  Le  service  vicinal,  simple  agent  d'exécu- 
tion des  travaux  qui  lui  sont  confiés,  n'a  pas  de  personnalité 
juridique  et  ne  peut  ni  ester  ni  défendre  en  justice  dans  une 
instance  relative  à  un  chemin  de  grande  communication.  — 
Cens.  d'Et.,  9  mars  1894,  Moulard,  Berges  et  Vve  Bougnol, 
S.  et  P.  96.3..38J 

2.  —  Et,  si  l'agent,  placé  à  la  tête  de  ce  service,  peut  être 
appelé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  fournir  des  expli- 
cations en  conformité  de  l'art.  45.  L.  22  juill.  1889,  il  est  sans 
([ualité  pour  défendre  aux  actions  dont  le  conseil  de  préfec- 
ture est  saisi  à  raison  de  travaux  exécutés  sur  des  chemins 
vicinaux  et  pour  prendre  des  conclusions  devant  ce  tribunal. 

—  Même  arrêt. 

3.  —  Lorsque  la  demande  formée  contre  le  service  vicinal 
devant  le  conseil  de  préfecture  est,  en  réalité,  dirigée  contre 
une  commune,  le  conseil  de  préfecture  doit,  à  peine  de  nullité 
de  l'arrêté,  ordonner  que  cette  requête  soit  notifiée  à  la  com- 
mune. —  Même  arrêt. 

:i02.  —  1.  —  L'action  du  propriétaire  en  réparation  des  dom- 
mages causés  à  sa  propriété  par  des  travaux  effectués  sur  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  doit  être  dirigée 
contre  le  préfet  représentant  li's  communes  intéressées,  el 
non  contre  le  préfet  représentant  le  département.  —  Cons. 
d'Et.,  4  juin  1897.  Mallard,  ;s.  et  P.  99.3.i;o,  I).  98.3. 104j 

2.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  préfet  n'est  pas  rece- 
vable  à  agir  et  ne  peut  être  assigné  au  nom  du  département, 
dans  une  instance  relative  à  un  chemin  vicinal  d'intérêt 
commun:  il  doit  ai.'ir  ou  être  pris  au  nom  des  communes  inté- 
ressées. —  V.  Cons.  d'Et.,  27  oct  1888.  Départ,  de  la  Côte-d'Or. 
rR<>c.  dex  a-réts  du  Cons.  d'Et.,  p.  759  ;  —  19  déc.  1890.  Préf. 
de  rilérault.  'Id..  p.  973]:  —  4  juin  1897,  Mallard,  [S.  et  P.  99. 
3.06,  D.  98..3.104]:  —  lu  mai  f901.  Préf.  du  Puv-de-Dôme, 
[S.  et  P.  1904.3.27] 

304.  ^1.  —  Jugé  spécialement  que  l'action  en  réparation  du 
dommage  causé  à  un  riverain  par  des  travaux  effectués  sur  un 
chemin  vicinal  d'intérêt  commun  doit  être  intentée  contre  le 
préfet,  représentant  l'ensemble  des  communes  inléres.sées 
responsables  de  ce  dommage.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1897, 
Bergier,  [S.  et  P.  99.3.86,  D.  99.3.11] 

2.  —  Peu  importe  que  le  dommage  consiste  dans  le  comble- 
ment des  fossés  établis  précédemment  sur  des  parcelles 
retranchées  du  chemin  à  la  suite  d'un  déclassement  el  aliénés 
par  l'une  des  communes;  le  riverain  ne  saurait  actionner  la 
commune  en  question.  —  Même  arrél. 

3.  —  Le  préfet,  qui  a  formé  un  recours  au  nom  du  dépar- 
leinent,  ne  peut,  plus  de  trois  mois  après  le  dépôt  de  ce  recours, 
rectifier  la  qualité  en  laquelle  il  s'est  pourvu,  et  déclarer 
agir  au  nom  des  communes  intéressées.  —  V.  Cons.  d'EI., 
26  oct.  1888.  précité. 

4.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lors(iue,  sur  une  action  dirigée 
contre  lui  comme  représentant  du  département,  le  préfet  a 
pris  des  conclusions  au  nom  des  communes  intéressées,  sans 
opposer  de  fin  de  non-recevoir,  il  ne  saurait,  devant  le  Conseil 
<IElal,  prétendre  que  les  communes  n'ont  pas  été  repré^senlées 
in  première  instance.  —  V.  Cens.  d'Et.,  19  déc.  1890,  précité. 

—  \.  égal,  en  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  4  juin  1897,  précité. 

5.  —  ...  Que,  si  le  préfet,  après  avoir  agi  en  première  ins- 
tance au  nom   du  département,  a  formé  un  pourvoi  comme 
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reur»''*enlanl  di'Muiiiiiiuiif>  illlél•l•ssé(•^,  il  \  a  lieu  |)Oiir  le  Con- 
seil d'F.tat  ilo  mettre  le  dêparliMuent  tiors  de  cause,  et  de  ne 
retenir  le  pivfet  que  coininc  i-eprésentant  des  communes.  — 
Cons.  d'Et.,  10  mai  lOOl.  précité. 


TITRF,  IV 

ÉT.4BLISSEME>r  ET  SI  l'I'KESMO  DES  CHEMINS  VICI- 
:>.\l-X.  -  MODIFICATIONS  POWANT  ÊTRE  APPORTÉES  A 
I.EIR  ASSIETTE. 

ClIAl'lTRE    1 

KTABLISSEME.NT  DES    CHEMINS    VICINAUX. 

Section  I 

Déclaration  île  vli-lnallté  ou  elassement  d'un  chemin  déjà  existant. 

313.  —  1.  —  l'a  chemin  dépourvu  de  tout  caractère  d'inté- 
rêt public  ne  peut  être  classé  comme  chemin  vicinal.  —  Cons 
dEI  ,  2t;  janv.  1900,  Pascal.  FS  el  P.  1902  3.39,  D.  1901.3.30] 
—  Sur  les  caractères  de  la  publicité  du  chemin,  V.  suprà, 
\'  Chemin   en  général),  n.  19  et  20. 

2.  —  ("ne  commission  départementale  excède  donc  ses  pou- 
voirs en  prononçant  le  classement  comme  chemin  vicinal  d'un 
chemin  qui  est  uniquement  destiné  à  donner  accès  à  une  par- 
celle de  terrain  dépendant  du  domaine  privé  d'une  commune, 
el  dans  laquelle  doit  être  ouverte  une  carrière  de  pierres 
à  ciment  —  Même  arrêt. 

3.  —  Pour  qu'une  commission  départementale  excède  ses 
pouvoirs  en  classant  un  chemin,  comme  chemin  vicinal 
ordinaire,  il  surfit  que,  sur  une  partie  seulement  de  cette  voie, 
il  n'existe  pas  de  chemin  public.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1901, 
Durand  de  Fontmagne,  [-6.  et  P.  1904.3.14,  D.  1902.3.87] 

4.  —  Adde,  v»  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  349  et  s. 

!;  1 .  Chemins  vicinaux  ordinaires. 

1»  Aulorilé  compétente. 

319.  —  .\ucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement  n'auto- 
rise la  commission  départementale  à  comprendre  dans  le  réseau 
vicinal  d'une  commune  un  chemin  dont  l'assiette  est  tout 
entière  dans  une  commune  limitrophe;  par  suite,  la  commis- 
sion départementale  viole  la  loi  en  taisant  un  pareil  classe- 
ment. —  Cons.  d'EI.,  7  août  1903,  Bouhiguet,  belboy  et  Rochet, 
'S. el  P.  1900.3.26,  D.  1 90">. 3. H]— V.  anal.. wprâ,  v»CÀeminrura/, 
n.  15-1. 

2°  formalités  préparatoires. 

321  et  s.  —  1.  —  Dans  ii-  cas  où  un  arrêté  porlant  recon- 
naissance d'un  chemin  vicinal  ordinaire  n'a  pas  déterminé 
l'assielle  du  chemin  sur  une  partie  de  son  parcours,  et  qu'une 
contestation  est  s()ule\ée  relativement  à  la  pio[)riélé  du  terrain 
que  le  chemin  occuperait  à  cet  endroit,  il  y  a  lieu  pour  la 
commission  départcmenlale,  avant  de  reconnaître  le  terrain 
dont  s'agit  comme  une  dépendance  du  chemin,  de  procéder 
aux  l'ormalités  d'enquête  el  dinslruclion  préalables  à  la  recon- 
naissance des  chemins.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1905,  de  Mon- 
taignat.  'S.  et  P.  1907.3.94] 

2.  —  El,  si  ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies,  la  décision 
de  la  commission  départementale  doit  être  annulée  pour  excès 
de  pouvoir.  —  .Même  arrêt. 

y25  et  s.  —  1.  -  Il  n'appartient  pas  à  la  commission  dépar- 
tementale de  prononcer,  sans  l'assentiment  des  conseils  muni- 
cipaux, le  classemenl  d'un  chemin  vicinal,  dans  le  cas  où  l'exé- 
cution de  sa  décision  ne  peut  être  assurée  qu'au  moyen  de 
dépenses  qui  ne  sont  p.is  ol)ligatoires  pour  les  communes.  — 
Cons.  d'Et  ,  22  a\r.  1904,  Comm.  de  .Maiseille-le-Petil,  'S.  et  P. 
1906.3.  IW),   D.  1905.0.20] 

2.  —  El  la  délibéralion  de  la  commission  déparlemerilaie, 
qui  a  procédé  au  classemenl  d'un  chemin  malgré  l'axis  déta\o- 
rable  d'un  des  deux  conseils  municipaux  intéressés,  doit  être 
.innulée.  alors  même  que  le  conseil  municipal  de  l'autre  com- 


mune auiail  p^i^  Jcugagemenl  de^uppo|■tpr  lolilr>  les  dépeiijcs 
d'élablissemenl  cl  d'enlrelien  du  chemin,  si  cet  engagement 
est  postérieur  à  la  délibération  attaquée.  —  Même  arrêt. 

3°  Décision  de  la  commission   rléparlemeiitale. 

335.  —  V.  suirà,  u.  313. 

371  el  s.  —  1.  —  Le  Conseil  d'Etat  maiiilienl  sa  jurispru- 
dence inaugurée  en  1862,  et  décide  qu'un  arrêté  pris  en  verlu 
de  l'art.  15^  !..  21  mai  1836,  ne  peut  reconnaître  comme  vicinal 
un  chemin  dont  l'assielle  est  la  propriété  d'un  particulier.  - 
Cons.  d'Et.,  t9  juin  1891  {sol.  iniplic),  Tardieu,  [S.  et  P.  93.3. 
71,  D.  92.4.119: 

2.  —  Spécialement,  dans  le  cas  où  la  commission  départe- 
mentale, en  tixant  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  ordinaire,  a 
attribué  à  ce  chemin,  sur  une  longueur  de  27  mètres,  une 
largeur  de  10  mètres,  non  compris  les  banquettes  et  les  talus, 
et  où,  en  agissant  ainsi,  elle  n'a  pas  eu  en  vue  les  besoins  de  la 
ciiculalion,  mais  a  poursuivi,  dans  un  inlérêl  autre  que  celui 
de  la  vicinalilé,  l'incorporation  au  chemin  dune  propriété 
privée,  sa  délibéralion  doil  être  anruilée  pour  excès  de  pouvoir, 
i'expi-oprialion  d'une  propriété  privée  ne  pomanl  être  réalisée 
|iar  la  simple  applicalion  des  lois  des  21  mai  1836  et  10  août 
1871.  —  Cons.  d'Et., 28  l'évr.  1902,  Raynaud,  [S.  etP.  1904.3.7, 
1).  1903.3.74] 

3.  —  Jugé,  également,  que  si  les  reconnaissance  et  fixation 
de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  emporlent  par  elles-mêmes 
expropriation,  en  altribuant  délinilivemenl  au  chemin  le  sol 
compris  dans  les  limites  iju'elles  délerminent,  et  résolvent  eu 
une  indemnilé  le  droit  des  propriétaires  riverains,  —  la  décla- 
ration de  vicinalité  ne  saurait  produire  cet  elTet,  dans  le  cas 
où  elle  a  eu,  de  fait,  pour  objet  un  chemin  dont  l'assielle 
même  constitue  une  propriété  privée;  dans  ce  cas,  assimilable 
à  celui  d'ouverture  d'un  chemin  nouveau,  la  procédure  d'ex- 
propriation, el,  [lar  suili',  It  paiement  préalable  ou  la  consi- 
gnalion  de  rindeiiinili;'  emportent  seuls  la  dêpossession  forcée 
du  propriétaire  du  sol.  —  Cass.,  6  juin  1900.  Mauny,  [S.  et  V. 
1906.1.108,  D.  1910.5.26] 

4.  —  Dès  loi's,  le  propriétaire  du  sol,  non  indemnisé,  ne 
saurait  être  considéré  comme  ayant  commis  une  contravention 
pour  avoir  barré  et  excavé  ce  chemin.  —  Même  arrêt. 

4»  Effets  du  classement. 
388.  —  V.  infrà,  n.  701  el  s. 

5°    l'oies  de  recours  contre  ta  décision  de  la  commission 
départementale. 

401.  —  I.  RecovTs  admitiistratifs.  —  1.  —  Lorsque  la 
commission  départementale  a  fixé  la  largeur  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire  le  long  d'une  propriété  appartenant  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  cominuiutulé  légale,  la 
notificalion  de  celte  décision  par  une  seule  copie  adressée  à 
i-etle  fenune  au  domicile  qui  lui  est  con:niuii  avec  son  mari 
suffit  poui'  l'aire  couiir  à  l'égard  de  tous  les  deux  le  délai  du 
recours  au  Conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'Et.,  29  mais  1901, 
Lefèvre,  [S.  et  P.  1903.3.122,  D.  1902.5.94] 

2.  —  Le  conseil  général,  sur  l'appel  formé  conire  une  délibé- 
ralion'de  la  commission  dépai  temenlale  qui  a  ajourné  sa  déci- 
sion sur  le  classenient  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  jusqu'à  ce 
i|ue  la  propriété  du  sol  ait  été  tranchée  ]iai'  la  juridiclion 
compétente  (V.  .wjrà,  n.  371),  ne  peut  proiiciucer  lui-même 
ledit  classement.  Cons.  d'Et.,  M  mai  I89i,  lienras.  Honnel  et 
Massip,  rs.  et  P.  96.3.77,  D.  95.5.83]  —  Adde  Cons.  d'Et., 
16  mai  1884,  Comm.  du  Laif  Ri'C  des  arrêts  du  Cons  d'Et.,  p.  383] 

405.  1.  — Des  habilants  d'une  commune,  qui  estiment  insuf- 
tisanle  la  largeur  donnée  à  un  chemin  xicinal  nrdiiiaiie  par  la 
commission  déparlemenlale.  peuxeni  former  devani  le  conseil 
gi'iiêral  appel  de  la  di'liliéralion  de  Celle  commission;  mais  ils 
ne  soni  pas  reccvables  à  la  déférer  pour  ce  molif  au  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1903,  Collace  et  autres,  [S.  el 
P.  1905.3.1231 

2.  —  Toutefois  une  décision  delà  commission  déparlemenlale, 
urdonnanl  le  redressement  d'un  chi'iniii  xiciual  ordinaire,  peut 
être  déférée  directemeni  au  Conseil  d'Elat,  parle  molif  que  le 
chemin,  auquel  ce  redressement  s'appli(iuait,  n'avait  pas  élé 
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ivj.'ulit'i*ineii(  (lassé  Luiunio  cheiiiiii  \iciiiiil,  cl  i|iil>  Içiniiute 
qui  a  précédi"  celle  délibération  avail  été  irrégulicre.  —  Cons. 
fl'Et.,  lii  janv.  1903.  Laburihe.  dame  Beilel  et  Miuimiil.    S.  et 

P.  iiio:i.3!io3] 

40î>.  —  Les  ilécisious  prises  par  les  commissiniis  tléparle- 
mciilales  ne  sont  pas  des  décisions  conlenlieiises,  el  par  suite 
elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'èlre  allaquées  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition.  —  Cons.  d'Et..  :?8  levi'.  1902,  Moureaud,  [S. 
el  P.  19ii:i.3.7.  n.  1903.3.75] 

418.  -  I.  —  En  tout  cas,  la  tierce  opposition  formée  contre 
une  délibéi'atinn  de  commission  déparlenienlale  en  admettant 
ipi'elle  soit  recevable  fV.  sufn-à,  n.  409i.  neprolonge  pas  le  didai 
du  reciiui's  pouvant  être  formé  conire  celte  délihéi'alion  devant 
le  Conseil  d'Elal,  el  par  suite  n'esl  pas  reccvaldr  un  recours 
foruii'  plus  de  deux  mois  après  la  nolificalion  de  la  délibération 
qui  a  fait  l'objet  dune  tierce  opposition.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr. 
19112,  précité. 

•J.  -  Si  la  di.-pijsition  de  l'art.  88,  L.  tO  août  1871,  d'après 
laipielle  le  recours  contre  une  délibération  de  la  commission 
déparlemi'utale  est  suspensif,  fait  obstacle  à  l'exécnlion  de  la 
déiibéralion  attaquée  tant  que  le  Conseil  d'Etat  n'a  point  sTatué 
sur  sa  validité,  elle  ne  peut  avoir  pour  elTel  de  priver  la 
commission  déparlementale  du  droit  de  prendre  une  nouvelle 
délibération.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1902.  Denise  et  Gentil. 
[S.  et  P.  1905.3.68'  —  V.  suprà,  V  Chemin  rural,  n.  221-3  et  s. 

3.  —  Et  lorsque,  depuis  l'inlroduclion  d'un  pourvoi  contre 
une  déiibéralion  de  commission  départementale  qui  a  annulé 
le  plan  d'alignement  d'un  chemin  vicinal  ordinaire,  el  invité 
l'admiiiistralion  à  produire  de  nouvelles  propositions  d'aligne- 
ment, il  a  été  procédé  à  l'inslruction  prescrite,  el  que  la 
commission  départementale  a,  par  une  nouvelle  déiibéralion 
prise  après  enquête,  fixé  à  nouveau  les  limites  el  la  largeur  du 
chemin,  le  requérant  est  sans  intérêt  à  demandiT  l'annulation 
de  la  première  délibération  qu'il  avait  attaquée.  —  Même  arrêt. 

421iet  s.  —  1.  —  Les  habitants  d'une  commune  ne  sont  pas 
recevables,  à  titre  de  simples  contribuables,  à  défaut  d'un 
intérêt  direct  et  personnel,  à  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir  une  délibération  de  la  commission 
âépartemenlale.  portant  redressement  d'un  chemin  vicinal.  — 
Cons.  <rEt.,  H  aoiM  1895,  Barge,  Brosse  et  autres,  [S.  et  P.  97, 
3.I34J:  —  7  août  1900,  Comm.  du  Varennes-sur-Tèche,  [S.  el  P. 
1903.3.15]—  Sic,  Cons.  d'Et.,  9  juill.  188(),  t^och,  Lagarde  el 
autres  [Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Et.,  p.  579]  —  V.  également 
pour  les  conseillers  municipaux,  Cons.  d'Et.,  22  janv.  188ti, 
Blanc,  Vidal  et  autres  [Rfc.  des  arrêts  du  Cons.  d'Et.,  p.  55] 

2.  —  N'est  pas  recevable  non  plus  un  recours  au  Conseil 
d'Etat  contre  la  décision  d'une  commission  départem(>ntale 
lixant  les  alignemeuls  d'un  chemin,  alors  que  le  rri|ui''ianl, 
ipii  ne  relève  d'ailleurs  contre  la  dérision  attaquée  aucun 
moyen  d'excès  de  pouvoir,  et  qui  n'esl  pas  riverain  du  chemin, 
ne  justifie  pas  d'un  inlérêl  lui  donnant  qualité  pour  agir.  — 
Cons.  d'EI.,  28  fevr.  1902.  Drobecq,  [S.  et  P.  1905.3.7] 

3.  —  .Mais  une  comminic,  qui  a  inlérêl  au  maintien  de  la 
délibération  de  la  commission  déparlementale  portant  redres- 
sement d'un  chemin  vicinal,  a  qualité  pour  intervenir  an 
recours  pour  excès  de  pouvoir  dirigé  contre  cette  délibération. 
—  Cons.  d'Et.,  8  aovlt  1895,  précité. 

6"  Interprélalicn  des  actes  de  classement.  —  Aulorité  compétente- 

44  4.  —  I.  —  La  délibération  de  la  commission  départe- 
mentale en  matière  d'alignement  d'un  chemin  vicinal,  qui  se 
liorni'  à  inlerpréler  une  précédente  délibération  sans  apporter 
une  modification  à  l'assiette  du  chemin,  peut  être  prise  sans 
l'avis  du  conseil  municipal  et  sans  enquête  préalable.  —  Cons. 
d'EI.,  s  juill.  1898,  Comm.  de  Langrune,  |^S.  et  P.  1900.3.93, 
II.  99.5.114] 

2.  —  Mais  il  n'appailient  pas  à  la  commission  départementale 
de  procéder  en  réalité  à  un  nouveau  classement,  par  voie  d'in- 
terprétation, en  l'absence  de  fixation  de  l'assielle  du  chemin, 
sans  l'accomplissement  des  formalités  légales.  -  V.  Cons.  d'Et., 
1"  juill.  1898,  Maire  d'Ougny,  ]S.  et  P.  1900.3.84] 

3.  —  .iinsi.  en  présence  d'un  arrêté  préfecloial  antérieur 
classant  un  chemin  vicinal,  et  attribuant  à  ce  chemin  une 
largeur  de  six  mètres,  sans  que  cet  arrêté  ni  aucun  plan  d'ali- 
gnement en  aient  fixé  les  limites  et  délermim!'  l'assielle,  la 
commission  di'partemenlale  ne  peni,  par  vdin  d'inlerprélation 


de  l'arrêté,  altiibuer  à  ce  chemin  une  largeur  de  huit  mètres,  et 
y  incorporer  des  parcelles  de  terrain  dont  un  riverain  reven- 
dique la  propriété.  —  Cons.  d'EI..  23  déc.  1898,  De  Costa  de 
Beauregard,  [S.  et  P.  1901.3.54,  D.  1900.3.221 

4.  —  De  même,  la  commission  départementale,  qui,  saisie 
d'une  demande  d'inlerprélation  d'un  arrêté  de  classement  d'un 
chemin  vicinal,  donne  à  ce  chemin  une  largeur  supérieure  à 
celle  fixée  par  l'an-élé  à  inlerpréler,  el  comprend  dans  le  sol 
de  la  voie  publique  une  parcelle  de  terrain  dont  la  propriété 
est  réclamée  par  un  rivei-ain,  ne  se  borne  pas  à  donner  l'inler- 
prétalion  demandée,  mais  elli-  procède  en  réalité  à  la  fixation 
de  l'assiette  et  des  limites  du  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr. 
1900,  De  Lailrc,  fS.  et  P.  1902.3.55,  D.  1901.3.36] 

5.  —  En  conséquence,  sa  décision  doil  élre  annulée  pour 
excès  de  pouvoir,  si  elle  n'a  pas  été  précédée  des  formalités 
d'inslruclioji  prescrites  par  les  lois  des  28  juill.  1824  et  21  mai 
1836.  —  .Même  arrêt. 

S  2.  Chemins  vicinaux  d'inlérri  commun 
ou  de  grande  communication. 

2'  Formalités  préparatoires. 

4B3.  —  1.  — L"n  conseil  général,  qui  a  annulé  une  première 
instruction,  à  laquelle  il  avail  été  procédé  sur  une  demande 
de  modification  du  tracé  d'un  chemin  de  grande  communica- 
lion,  el  au  cours  de  laquelle  le  conseil  d'arrondissement  avait 
l'té  consulté,  ne  peut  statuer  sur  la  demande,  à  la  suilr' d'une 
seconde  instruction,  sans  que  le  conseil  d'arrondissement  ait 
('■lé  appelé  à  nouveau  à  donuei-  son  avis.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr. 
1906,  Comm.  de  Malbo,  [P.  el  P.  1908.3.29,  D.  1907.3.101] 

2.  —  El,  dans  le  cas  où  le  conseil  d'arrondissement,  appelé 
à  donner  cet  avis,  a  ajourné  sa  décision  à  une  session  ullé- 
rieure,  afin  d'avoir  de  nouveaux  renseignements,  il  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  refusé  d'émettre  un  avis;  par 
suite,  le  conseil  général  ne  peut  passer  outre  et  statuer  sur  la 
demande  de  modification  du  tracé.  —  Même  arrêt. 

•;  3.  Classement  dans  la   ioiric  licinale  de  portions  délaissées 
de  routes  nationales  ou  d'anciennes  routes  départementales. 

2»  Roules  départementales  délaissées. 

478  el  s.  —  Adde.  v°  flouées,  n.  168  et  s. 

483.  —  Dans  le  cas  où  un  conseil  général  a  classé  la  plupart 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  du  département  dans  le  réseau 
il'intérêt  commun,  les  habitants  d'une  commune,  pour  laquelli' 
ce  classement  n'a  pas  été  l'ail,  el  qui  doivent,  outre  leur  part 
contributive  dans  les  dépenses  du  réseau  d'intérêt  commun, 
supporter  les  frais  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  leur 
commune,  ne  sont  pas  fondés  à  demander  décharge  des  cen- 
timesadditionnels  départementaux  pourl'entretien  des  chemins 
vicinaux  d  intérêt  commun,  alors  que  c'est  sur  la  demande  du 
conseil  municipal  de  leur  commune  (|ue  le  conseil  général  a 
déclassé  les  chemins  de  celle  commune,  primilivemenl  compris 
dans  le  réseau  d'intérêt  commun.  —  Cons.  d'Et..  12  févr.  1904, 
Iteaujour,  Haulelerre  et  autres,  [.S.  et  P.  1906.3.71]  —  Adde, 
.Vucoc,  Confér.  sur  le  dr.  admiii.,  2"  édil.,  1.  3,  n.  977  et  s. 

J  4.  Rues  formant  le  prolongement  des  chemins  vicinaux. 

485   el   s.  —  Adde,  v»  Rues  et  places,  n.  9.   20.   22,  o3, 

9U,  135. 

SlXilON    II 
OnviTliirc  cl  rt'dri'ssi'nicnl  ilos  clieiuiu»  vliliuiiix. 

S  1.  Chemins  vicinaux  ordinaires. 
1°  .lulorilé  compétente  et  formalités  préparatoires. 

501  et  s.  —  1.  —  Un  commissaire  enquêteur,  qui,  après 
avoir  visé  les  oppositions  et  réclamations  faites  par  divers 
habitants  contrç  le  pi'ojel  île  tracé  d'un  chemin  vicinal,  déclare 
([u'elles  lui  paraissent  peu  fondées,  el  émet  un  avis  favorable, 
satisfait  suffisamment  aux  prescriptions  de  l'art.  4,  Ord.  23  août 
1835,  qui  exige  un  avis  molivé  du  commissaii-e  enquêteur.  — 
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Cous.  il'El.,  Iti  uiars  ISlU,  Pcias-Ueilliel,  (..lia\i;t  L't  autres, 
[S.  et  P.  96.3.44.  n.  00.3.41] 

i.  —  liaiis  11'  cas  où  le  c-oiii^eil  municipal  a  rejeté  un  premier 
projet  de  tracé  île  clieiiiiii  \icinai  ordinaire,  le  nou\eau  piojel 
approuvé  par  lui  doit  être  soumis  à  l'enquête.  —  Même  arrêt. 

i.  —  Les  eniiuêlcs  auxquelles  donne  lieu  l'ouverture  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  n'ont  luillement  besoin  d'être 
l'ailcs  dans  les  communes  circon\oisines  de  la  commune  inté- 
ressée. —  Cons.  d'Et.,  22  uov.  ISyii,  Princesse  de  Ligne,  [S.  et 
P.  n7.3.l46,  D.  96.3.03] 

503.  —  I.  —  Le  chemin  construit  par  une  compagnie  de  clie- 
mins  de  fer,  non  pour  rétablir  les  communications  coupées  par 
la  voie  Terrée,  mais  pour  créer  une  \oie  nouvelle  accédant  à  la 
sare,  ne  peut  entrer  dans  le  domaine  public  communal  qu'avec 
le  consentement  clu  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc. 
1892,  Comm.  de  Salces,  [S.  et  P.  94.3.102,  D.  94.3.12] 

2.  —  En  ciinséqnence,  la  remise  de  ce  chemin,  qui  a  été 
faite  au  maire  sans  le  consentement  du  conseil  municipal,  ne 
peut  avoir  pour  elTet  d'en  mettre  l'entretien  à  la  charge  de  la 
ciimmune.  —  Même  ariêt. 

3.  —  S'il  n'appartient  pas  à  la  commission  déjiarlemi'ntale  de 
prononcer,  sans  l'assentiiTient  îles  conseils  municipaux,  le 
classement  d'un  chemin  vicinal  ordinaire,  ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  l'exécution  de  sa  décision  comporte  des  acquisitions 
d'immeubles  et  des  tra\aux  de  construction  qui  ne  constituent 
pas  des  dépenses  (diligaloîres  pour  les  communes.  —  Cons. 
d'Et.,  29  mai-s  1901,  Comm.  de  Saint-Saturnin,  [S.  et  P.  1903. 
3.122, -D.  1902.3.94] 

4.  —  Mais  lorsque  le  conseil  municipal  d'une  des  deux 
communes  traversées  par  le  chemin  a  pris  l'engagement  de 
supporter  toutes  les  dépenses  di>  construclion  et  d'entretien 
afférentes  à  celle  voie  publi<|ue,  la  commission  départementale 
peut,  sans  excédei-  ses  pouvoirs,  prononcer,  apiès  avis  préa- 
lable du  conseil  numicipal  de  l'autre  commune,  mais  ci>ntrai- 
remenl  à  cet  avi.s,  le  classi-mcnt  du  chemin.  —  .Même  arrêt. 

2°  Décision  de  la  commission  départementale. 

512.  —  1.  —  Le  fait  que  la  commission  départementale, 
en  fixant  le  tracé  d'un  chemin  vicinal,  a  visé  dans  sa  délibéra- 
tion des  lois  qui  étaient  ina|)|ilicables  dans  l'espèce,  n'est  pas 
de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  cette  délibération.  --  Cons. 
d'Et.,  16  mars  1894,  Péras-Bertliel,  Chavet  et  autres,  [S.  et  P. 
96.3.44,  D.  95.3.41]  —  V.  anal.,  Cons.  d'Et.,  6  mai  188:i. 
Elect.  de  Néons-sur-Creuse  [Kec.  des  arrêts  du  Cons.  d'El., 
p.  373] 

2.  —  Il  en  est  de  même  du  fail  que  la  conunission  départe- 
mentale ne  s'est  pas  conformée  aux  prescriptions  de  circulaires 
ministérielles.  —  .Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Cons.  d'Et., 
7  déi:.  1883,  .Mabille  [ftcc.  (/'■«  anvts  du  Cotis  d'El.,  p.  889] 

513.  —  1.  —  Cons.  d'Et-,  13  nov.  1891,  Comm.  d'Albias. 
;s.  et  P.  93  3.105]  —  Adde,  Cons.  d'Et.,  18  mars  1881,  Roux, 
[Rec.  des  arrêts  du  Cons.  dEt..  p.  297] 

3°  Acquisition  de  terrains. 

532  et  S.  —  I.  —  La  commission  dé|)artementaie  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  fixer  la  lai-geur  et  la  limite  îles  chemins  vici- 
naux orilinaiies,  alors  même  ipie,  l'exéculion  du  plan  adopté 
nécessiterait  l'occupaliim  de  terrains  bâtis,  si  elle  ne  prescrit 
aucune  mesure  d'exécution  à  l'êgaid  de  ces  terrains.  —  Cons. 
d'Et.,  6  févr.  1891,  Parant,  [S.  et  P.  93.3.13,  D.  92.5.107]  -  V. 
infrà,  n.  701  et  s. 

2.  —  .N'est  donc  entachée  d'aucun  excès  de  j)Ouvoir  la  déli- 
liéralion  d'une  commission  départementale,  ([ui  a  autorise 
l'ouverture  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  et  en  a  approuvé  les 
plans,  sans  ordonner'  aucurr  acte  d'exécution  à  l'égard  de  la 
.propriété  d'un  tier-.s,  et  qui  a  même  expressément  déclaré  qu'elle 
rre  statirait  que  sorrs  r'cserve  de  l'accomplissenrerrt  des  forma- 
lités légales  pour  arriver  à  l'expiopr-ialion.  --  Cons.  d'Et., 
22  nov.  1895,  Princesse  de  Ligne,  [S.  et  P.  97.3.146,  D.  96.3.93| 

5"   Voies  de   recours  contre   la    décision 
de  la  commission  départementale: 

592.  -  I .  —  I.  Recours  administratifs.  —  Le  conseil  général 
II''    [leul  pas  se,  srrbstilircr  à   la  commission    dépar-tementale, 


lorsqu'il  s'agit  de  questions  r-éser'vees  par  la  loi  à  cette  comuiis- 
sion  {V.  Cons.  d'Et.,  16  mai  1884,  Comm.  du  Lac  des  liougo- 
Truitcs,  [Hec.  des  arr.  du  Cous,  d't'.t.,  y.  393J).  Mais,  lor'sipie  la 
commission  dépaiteiriiMilale  a  statué,  et  qire  le  consi'il  giMri'iai 
est  saisi  par  voied'apjiel  contre  celte  décision,  poiu- inoppor-tii- 
nitéou  fausse  appréciation  des  faits,  conformi'unent  à  l'ar't.  88, 
L.  10  août  1871  il  peut  substituer  sa  décision  à  celle  de  la 
commission  départementale. 

2.  —  Jugi',  en  ce  sens,  qu'un  conseil  génér'al  n'excède  point 
ses  pouvoii's,  lor'sque,  api'ès  avoir  anmrlé  une  délibéialion  de 
la  commission  déparlenienlale  r'efusant  d'approuver  le  plan 
di'ossé  par  le  service  vicinal  pour'  la  flxatiorr  des  limites  d'un 
chemin  vicinal  or'dinair'e,  il  fixe  lui-même  ces  limites.  —  Cons. 
d'Et..  18  janv.  1907,  Connu,  de  Bougarber,  [S.  et  P,  1909.3  62, 
D.  1908.3.70] 

3.  —  Et  la  commune  n'est  pas  recevable  à  discuter'  devant  le 
Conseil  d'Etat  l'oppoi'lunilê  du  tracé  adopté,  pour  ce  chemin, 
par  le  conseil  génér'al.  —  Même  ar'rêl. 

4.  —  Elle  n'est  pas  non  plus  fondée  à  soutenir'  i[ui'  Ii>  conseil 
généi'al  aur'ait  commis  un  détournement  de  poirvoir,  alor's  qu'il 
n'est'nas  étal)li  ([ue  le  conseil  génér'al  ait  agi  err  vue  de  favo- 
r-iser  les  intérêts  particidiers  d'un  rnver'ain  en  sacr-ifiant  ceux 
de  la  cir-culaliorr,  et  que,  s'il  a  dédar'é  que,  comme  conséquence 
lie  la  mesur'e  par-  lui  pi-ise,  l'aliénation  de  l'excédent  de  lar'- 
geiir'  dirchenrin  était  autorisée,  c'est  uniquement  par'  i-i'lércncc 
à  l'applii'alion  <li;  la  législation  générale  sur'  l'alignement.  — 
Mêini^  ari'i'l 

.^  2.  Chemins  de  iirande  communication   et  d'intérêt  commun. 
1°  Autorité  compétente  et  /ormalités  préparatoires. 

t»l5et  S.  —  (;'est  arr  conseil  général,  et  non  à  la  commis- 
sion dépar'lenieiitale,  qu'il  appai'tient  d'or'donrrei'  la  rectification 
d'rrn  clieniin  \icirral  d'intér'êt  comrirun.  —  Cons.  d'El.,  S  mai's 
tSUo,  Thélohan,  [S.  et  P.  97.3  60,  IJ.  96.3  34] 

624  et  s.  —  Mais  pour  que  la  délibération  du  conseil  génér'al 
ordonnant  la  rectilicalion  d'un  chemin  vicinal  d'intér'êt  com- 
mun soit  r-égulièi'e,  il  n'est  pas  nécessair-e  que  tous  les  tracés 
pi'oposés  i)our  la  r'eclificaliùn  aient  été  soumis  à  l'eiriiuêle  :  il 
srrltrt  qrre  le  seul  projet  siu'  lequel  est  inler\enue  la  di'-libéi'a- 
tiori  V  ait  l'U}  soumis.  —  Même  arrêt. 

2»  Acquisition  des  terrains.  —  Transcription.  —  Purge. 

033  l'I  s.  —  Le  ler'r'ain  nécessaire  à  l'établissement  dir  loge- 
ment d'un  cantonnier'  et  d'une  gare  à  matériaux  ne  peut  êlr'e 
réuni  à  l'assiette  d'un  chemin  \icinal  de  grande  comniunicalion 
par-  une  simple  délibéralion  du  conseil  général;  pour  acquérir 
ce  terrain,  il  ne  peut  êtr-e  procédé,  en  dehor-s  d'une  cession 
amiable,  que  (lar  voie  d'expropi'ialio'rr  pour  cause  d'utilité 
publiqu(>.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1802,  Bavon,  [.S.  et  P.  94.3,18, 
D.  03.3.71] 

CHAPITRE  II 

(••IXA'rroN     DE    I.X     r.ARGKUR    ET    DES    LIMITES    DES   CHEMINS 

VICINAUX.    ÉLARGISSEMENT. 

SECTiON    II 
ÉIar(|issemen(. 

i   t.  lùirmalités  préparatoires  à  la  décision  pre.icrirunt 
l'élargissement  du   chemin. 

2»  Avis  des  conseils  municipaur  et  d'arrandissement. 

604  et  s.  —I.— Lorsqu'une  délilM'r'atiorr,pr'isepai'la  commis- 
sion départementale,  agissant  en  vertu  d'une  délêgalion  du  con- 
seil général,  n'a  pour  but  et  pour'  efl'et  que  d'augmenter  la 
largeur' d'un  chemin  vicinal  de  g)-ande  communication,  au  point 
où  il  r-ejoinl  un  aulie  clieniiii,  afin  de  rendre  le  lourriarit  pra- 
ticable, sans  déplacer'  l'axe  ni  modifier'  la  direction  des  deux 
chemins,  cette  délibéi'ation,  ne  compoi'lant  ni  le  classement, 
ni  l'ouverture,  ni  le  changement  de  dir'<'clion  d'rrn  chemin 
vicinal  de   grairdc   conirnuriicalion,    n'est   jias,    par'  suite,  ai| 
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nombre  des  délibérations  pour  lesquelles  l'avis  préalable  du 
conseil  d'arrondissement  est  exisé.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1909, 
Ponlnau,  [S.  et  P.  1912. 3.G9,  D.''l911..i.ll4] 

2.  -  Eu  conséiiuence,  la  comuiission  déparleraentale  peut 
statuer  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  44,  L.  10  août 
1871,  sans  que  l'avis  du  conseil  ilarrondisseraent  ait  été  pris. 

—  Même  arrêt. 

§  2.  Effets  de  la  décision  approuvant  les  limites  nouvelles. 
Acquisition   de  terrain. 

701  et  s.  —  t.  —  Il  l'aut  distinfiner  entre  la  fixation  des 
liniiles  et  l'élargissement  des  chemins  vicinaux,  dune  part,  et 
l'Ur  ouverture  ou  redressement,  d'autre  part.  En  cas  d'élar- 
:.'i-sement,  la  délibération  de  la  commission  départementale  a 
|i'nu-  etl'et  il'attribuer  au  chemin  les  terrains  non  bàlis  compi'is 
dans  les  limites  nouvelles  du  chemin:  il  y  a  incorporation 
immédiate  de  ces  terrains  au  chemin,  pai-  application  de 
l'art.  15,  L.  21  mai  1S3(Ï.  Pour  les  terrain.s  bâtis,  on  doit  suivre 
lis  règles  édictées  en  matièie  d'expropriation  L.  8  juin  186V, 
art  2^  Il  résulte  de  là  que,  si  un  propriétaire  riverain  du 
cliemin  demande  l'alignement,  on  doil  lui  délivrer  un  aligne- 
ment, conforme  au  nouveau  plan  d'alignement,  puisque,  dès 
maintenant,  ce  chemin  a  les  limites  indiquées  à  ce  plan.  Lors- 
qu'il y  a  redressement,  comme  lors()u'il  y  a  ouverture  d'un 
rhemin  vicinal,  la  situation  n'est  pas  la  même.  D'après  l'art.  16, 
t..  21  mai  I83(i,  la  délibération  de  la  commission  départemen- 
lale  n'entraîne  plus  incorporation  immédiate  au  chemin  des 
Irrrains  non  bàlis,  qui  sont  compris  dans  les  nouvelles  limites 
ilu  chemin  Elle  vaut  seulement  déclaration  d'utilité  publique 
pour  ces  terrains;  ensuite,  on  acquerra  les  terrains  à  l'amiable 
ou  par  voie  d'expro|irîation,  suivant  les  règles  tracées  à  l'arl.  Ifi. 
L.  21  mai  I8:!ti.  Le  ]ilan  approuvé  par  la  commission  départe- 
mentale n'est  point  alors  immédiatement  exécutoire.  Par  suite, 
tant  que  l'exécution  des  travaux  et  l'acquisition  des  terrains 
n'ont  pas  été  décidées,  les  alignements,  le  long  du  chemin, 
doivent  continuer  a  être  délivrés  conformément  aux  limites 
actuelles  du  chemin. 

2.  —  Jugé  qu'en  principe,  un  arrêté  préfectoral,  pris 
conformément  à  l'art.  15,  L.  21  mai  1836,  a  pour  Ptfet 
d  incorporer  définiliveraent  au  sol  d'un  chemin  vicinal  le 
l-rrain  compi'isdans  les  limites  qu'il  détermine  et  de  résoudre 
en  un  droit  à  indemnité  les  droits  de  propriété  des  riverains. 

—  Cons.  d'Et.,  24  mars  1893,  Girau.Iet,  [S.  et  P.  95.3.10,  D.  94. 
3.42] 

3.  —  Juge  de  même,  depuis  la  loi  du  10  août  1871,  que 
la  décision  de  la  commission  départemenlale,  classant  un 
chemin  vicinal  et  en  déterminant  la  largeur,  opère,  de  plein 
droit,  expropriation  des  parcelles  attribuées  à  ce  chemin,  et 
résout  le  droit    ilii  [irécédent  propriétaire  en  une   indemnité. 

—  Cass.,  18  juitl.  1893,  Pernelle,  [S.  cl  P.  95.1.18,  l).  94. 
1.223] 

4.  —  Et  la  décision,  par  laquelle  la  commission  déparlemen- 
l:ile  prononce  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal  ordinaire, 
sans  en  déplacer  l'axe  ni  en  modifier  la  direction,  a  pour  effet, 
alors  que  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  ont  été  rem- 
plies, d'incorporer  au  sol  du  chemin  des  terrains  non  bàlis 
'impris  dans  les  nouvelles  limites,  alois  mémequeces  terrains 
- -raient  entourés  de  haies  vives.  —  (^ons.  d'Et.,  3  juin  1892, 
c'-adet.  [S.  et  P.  94  3.52] 

4  bis.' —  Les  dispositions  de  l'art.  13,  L.  20  août  1881,  rela- 
tives à  l'occupaticui  des  terrains  nécessaires  à  l'élargissement 
des  chemins  ruraux  à  défaut  de  consentement  des  propriétaires, 
ne  sont  pas  d'ailleurs  applicables  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
chemin  vicinal.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1892,  Cadet,  rs.  et  P.  94. 
3.52] 

5.  —  Du  principe  que  la  reconnaissance  régulière  d'un 
rliemin  ^icinal  emporte  de  plein  droit  expropriation  des  par- 
I  elles  attribuées  au  chemin,  il  s'ensuit  qu  un  particulier  ni' 
l'Cul,  après  la  reconnaissance  régulière  d'un  chemin  vicinal 
par  l'autorité  compétente,  reconnaissance  non  attaquée  dans 
les  délais  légaux,  revendiquer  la  propriété  du  s(dde  ce  chemin, 
son  droit  de  propriété,  s'il  vient  à  l'établir,  ne  lui  ouvrant  qu'un 
droit  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin  189ti,  Grosjean.  S.  et 
P.  98  3.86,  D.   97.5.90] 

6.  —  11  s'ensuit  également  que,  par  le  seul  effet  de  la  déci- 
>iiui  portant  reconnaissance  régulière  d'un  chemin  avec  fixa- 


tion de  sa  largeur,  non  seulement  l'ancien  prjipriétaire  des 
terrains  incorporés  à  la  partie  publique  est  dépouillé  définili- 
vguient  de  son  droit  de  propriété,  mais  tout  acle  de  posses- 
sion et  de  jouissance  lui  est  interdit,  alors  même  que  les 
travaux  d'élargissement  prévus  n'auraient  pas  encore  été  eÉFec- 
tués.  —  Cass.,'  18  juill.  1893,  précité. 

7.  —  Mais  lors(iue  la  modification,  apportée  par  une  délibé- 
ration de  la  commission  départementale  à  la  direction  et  à  la 
largeur  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  d'une  commune,  com- 
porte, dans  la  traversée  de  la  propriété  d'un  riverain  du 
chemin,  non  un  sim[»le  élargissement,  mais  un  redressement 
dt!  ce  cliemin  par  un  déplacement  considérable  de  l'axe  et  de 
l'assiette  de  la  voie  publique,  la  délibération  de  la  commission 
départementale  a  pour  objet,  non  lapprobation  d'un  plan 
immédiatement  exécutoire,  mais  la  déclaration  d'utilité 
publique  des  travaux  à  entreprendre  pour  la  réalisation  de 
ce  plan.  —  Cons.  d'Et.,  0  mai  1910,  Faron,  r,^.  et  P.  1912. 
3.135] 

8.  —  En  conséquence,  tant  que  le  conseil  municipal  de  la 
commune,  sur  le  territoire  de  laquelle  est  situé  le  chemin,  n'a 
pas  décidé  l'exécution  des  travaux  et  l'acquisition  des  terrains 
devant  constituer  la  nouvelle  assiette  du  chemin,  les  aligne- 
ments doivent  être  donnés  conformément  aux  limites  actuelles, 
et  non  d'après  les  limites  que  le  chemin  doit  avoir  après  son 

!   redressement.  —  .Môme  arrêt. 

i       9.  —  Le  classement  comme  chemin  vicinal  d'un  cheniin  qui. 

I  antérieurement  à  l'arrêté  de  classement,  était  déjà  afl'eclé  à 
l'usage  du  public,  n'a  pas  dépossédé  un  propriétaire  riverain 
du  droit  de  faire  écouler  les  eaux  de  son  étang  au  moyen  d'un 
aqueduc  traversant  le  sous-sol  du  chemin,  alors  que,  depuis 
comme  avant  l'arrêté  de  classement,  le  propriétaire  est  demeuré 
en  possession  et  jouissance  paisible  dudit  a(iueduc,  au  vu  et 
su  de  la  commune,  qui  n'a  pas  élevé  de  contestation  et  n'a  jamais 
troublé  le  propriétaire  dans  la  possession  et  jouissance  des 
droits  qu'il  exerçait  sur  le  chemin,  et  qu'ainsi  le  droit  à  indem- 
nité du  riverain,  pour  le  cas  de  suppression  de  l'aqueduc  dans 
l'intérêt  de  la  viabilité,  n'est  pas  prescrit.  —  Limoges,  1"  déc. 
1897.  de  Bonneval,  [S.  et  P.  1900.2.193] 

10.  —  Par  suite,  le  propriétaire  riverain  est  tenu  d'entretenir 
en  bon  étal  l'aqueduc  passant  sous  le  chemin,  et  il  est  respon- 
sable envers  la  commune  des  dégâts  que  le  défaut  d'entretien 
de  l'aqueduc  peut  causer  au  chemin.  —  .Même  arrêt. 

1"  Propriétés  non   bâties. 

721  et  s.  —  1.  Acquisition  de  la  propriété  et  prise  de  posses- 
sion. —  Fixation  des  droits  des  particuliers.  —  1.  —  L'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  reconnaître  le  droit  du 
riverain,  dépossédé  par  l'clTet  de  classement  d'un  chemin 
vicinal,  à  une  indenniité;  et  c'est  à  bon  droit  que  le  préfet  se 
refuse  à  trancher  la  question  de  propriété.  —  Cons.  «l'Et.. 
26  juin  1896,  Grosjean,  [S.  et  P.  98.3.86,  D.  97.5.90"  —  V.  Cons. 
d'Et.,  4  juill.  1884,  Lafont,  [Rec.des  arrêts  du  Cons.'d' Et.,  \).  549] 

2.  —  Jugé,  clans  le  même  sens,  que  le  conseil  de  |)iél'ectiirc 
est  incompétent  pour  connaître  d'une  demande  d'indemnité 
formée  par  le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal  à  raison 
du  dommage  résultant  de  la  destruction  des  clôtures  de  sa 
propriété,  lorsque  la  destruction  de  ces  (dotures  est  la  consé- 
iiuence  directe  de  l'exproiniatlon  des  parcelles  sur  lesquelles 
elles  étaient  établies.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1891,  d'Angerville, 
[S.  et  P.  93.3  21] 

761.  —  II.  Règlement  de  l'indemnité.  —  1.  —  C'est  à  dater 
de  la  décision  [lorlant  reconnaissance  d'un  chemin  vicinal  que 
doil  être  réputé  s'ouvrir  le  droit  du  riverain,  dépossédé  par 
l'efTet  de  cette  reconnaissance,  à  une  indemnité:  la  fixation  du 
montant  de  sa  créance  et  l'exigibilité  de  celle-ci  ne  sauraient 
être  arbitrairement  difl'érées  par  les  juges  jusqu'à  l'exécution 
matérielle  des  travaux  projetés  par  l'autorité  administrative 
'dans  l'espèce,  un  élargissemenfi.  —  Cass.,  18  juill.  1893,  Per- 
nelle, [S.  et  P.  95.1.18,  D.  84.1.223] 

2.  —  Il  y  a  donc  liiu  de  casser  le  jugement  suspendant  l'exigi- 
bilité de  l'indemnité  accord'^e  au  propriétaire  jusqu'à  lépoqni' 
indéterminée  où  la  municipalité  passerait  outre  à  l'élargisse- 
menl  effectif  du  chemin.  —  Même  arrêt. 

772  et  s.  —  1.  —  Les  art.  15  et  17,  L.  21  mai  1836,  aux 
•termes  desquels,  en  maltère  d'élargissement  d'un  chemin 
vicinal.  1  indemnib-  doil  être  fixée  par  le  Juge  de  paix,  sur  lap- 
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port  ili"  doux  (i-xperls,  ilésigiu-s,  l'un  [Kir  le  sous-pirlet,  l'aiilri' 
par  If  propriéUiire  tléposscdé,  el,  en  cas  tlt>  dt-sarcord  df  leur 
part,  sur  rapport  d'un  tiers  i-xpert.  conformément  audit  art.  1", 
n'ont  été  nioditiés  par  la  loi  du  22  juill.  ISSii,  ijui  conlie  l'ex- 
pertise à  trois  experts  nommés,  deux  par  chacune  des  parties, 
et  le  Iroisiènre  par  le  conseil  de  prélecture,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  litig'e>  soumis  aux  conseils  de  préterture,  pour  les- 
quels .seuls  elle  rè^'le  l.i  piorédure,  ainsi  que  le  mode  de 
l'expertise.  —  Cass.,  4  mars  1901,  Tardiveau-Javel,  [S.  et  P. 
1906.1.39.  I).  1002.1.25, 

2.  —  En  conséquence,  est  réirulière  l'expertise  amiable 
à  laquelle  il  a  été  prociMlé  en  matière  d'édaifrissement  de 
chemins  vicinaux,  et  où  li's  deux  experts  nommés,  avant  toute 
action  judiciaire,  l'un  par  le  sou.s-prél'el,  l'autre  par  le  proprié- 
taire dépossédé,  n'avant  pu  se  mettre  il'accord,  un  tiers  expert 
a  été  commis  par  le  ju.u'e  de  paix  sur  la  reijuéti'  df  la  partir  la 
plus  diligente.  —  .Même  ariél. 

:?.  —  ...  Alors  d'ailleurs  que  le  tiers  expert  a  procédé  en  pré- 
sence des  parties  et  de  leurs  experts,  et  que  la  sentence  du 
juge  de  paix  a  statué,  non  seulement  au  vu  du  rapport  du  tiers 
expert,  mais  aussi  au  vu  des  rapports  des  deux  premiers 
experts.  —  Même  arrêt. 

•i.  —  .\u  siu'plus,  les  deux  experls  aniialiles  ne  sont,  |)as 
tenus  de  piéter  serment  :  cette  obligation  n'est  imposée  qu'aux 
experts  commis  par  justice.  —  .Même  arrêt. 

3»  Elargissement  considérable. 

810  et  s.  —  1.  —  l.a  dérisidii  jiar  hKjuelle  uni'  commission 
ilêpartementale  classe  un  chemin  comme  chemin  vicinal 
ordinaire,  alors  que,  sur  une  partie  de  cette  voie,  il  n'existe 
pas  de  chemin  public,  doit  être  considérée  comme  portant 
ouverture  d'un  cliemin  nouveau,  et  cette  décision  doit  être 
annuli'^e  pour  excès  de  pouvoir,  si  elle  a  été  prise  en  confor- 
mité de  l'art.  Kl,  et  non  de  l'art.  10,  L.  21  mai  J830.  — 
V.  r.ons.  d'El.,  :t  mai  1901,  Durand  de  Fonlmagne,  [S.  et  P. 
190.1. :i. 14.  D.  1902.3.871  —  V.  aussi,  Cass  ,  fi  janv.  1906,  [S.  cl 
P.  1906.1.108; 

2.  —  La  commission  départementale  ne  peut  proiioiner 
pai-  voie  de  reconnaissance  le  classement  comme  chemin 
vicinal,  avec  une  largeur  de  six  mètres,  d'un  chemin  avant 
une  largeur  d'un  mètre  .seulement:  un  tel  élargissement, 
ayant  pour  but  et  pour  elTet  de  ciéei'  en  réalilt'  un  chemin 
nouveau,  exige  une  déclaration  d'utilité  publique  dans  les 
conditions  jnescrites  par  l'art.  16,  L.  21  mai  1836.  —  Cons. 
d'Et.,  11  janv.  1907,  Cournand,  [S.  et  P.  1907.3.14:3.  D.  1908. 
3.116] 

3.  —  La  solution  est  diffêrcnle  si  l'élargissement  esl  peu 
considérable  et  ne  comporte  pas  de  redressement  {V.  sur  la 
distinction  entre  l'élaigissement  et  le  redressement,  la  note 
sons  Cons.  d'El.,  12  avr.  1889,  Bonnet,  l'.a\naud  et  autres, 
S.  91.3.iiO,  P.  chr.);  en  pareil  cas,  il  est  inutile  de  lecourir  à 
l'expropriation.  Il  a  l'Ié  di-cidé.  en  ce  sens,  i|u'en  |)ortanl  de 
six  à  luiil  mètres  la  laigeur  d'un  ihemin  vicinal,  sans  en 
modilier  l'axe,  la  commission  dcpartementaii'  n'a  l'ait  qu'eu 
prononcer  l'élargissement  en  vertu  dos  pouvoirs  qu'elle 
lient  des  art.  la,  L.  2t  mai  1836,  et  86,  L.  10  août  1871.  - 
V.  Cons.  d'El..  20  mai  1904,  Oepaux  (Ric.  des  arn'ts  du 
Cons.  d'Et.,  p.   414). 

S  3.  Plans  généraux  d'alijnetneiit. 

816.  --  Lorsque  au  cours  de  ren(iuêle  à  laipielle  a  êli-  soumis 
un  projet  de  modification  désalignements  d'un  chemin  vicinal 
de  glande  comniunicalion,  ini  |)ropriêtaire  liviirain  a  toiinulé 
une  réclamation,  sur  laquelle  le  commissaire  enquêteur,  le 
conseil  municipal  et  le  maire  ont  donné  un  avis  favorable,  et 
que,  contrairement  à  <^es  avis,  le  conseiller  gé-uéral  rapporteur 
a  exposé  dans  son  lapporl  au  conseil  géncMal  que  tous  les  avis, 
l'ormulés  au  cours  de  renquéte,  étaient  favorables  au  projet 
de  l'Administration,  le  propriétaire  esl  fondé  à  soutenir  que  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  à  l'eflet  d'homologuer 
le  plan  moditicatif  d'alignement  s'est  trouvée  viciée;  et  il  va 
lieu,  en  conséquence,  d'en  prononcer  l'annulation  pour  excès 
de  pouvoir.  —  Cons.  d'El.,  10  juill.1908,  Hervin,  [S.  et  P.  1910. 
3.148.  D.  1910.3.48 


CHAPITHE  III 

DHCL.\SSEMENT  ET   SVPPRES.SION   nES   CHEMINS   VICINAUX. 

Sectio.x  I 
Déclassement. 

S  1.  Chemins  vicinaux  ordinaires. 


3»  Effets. 

847.  —  I.  —  Si  le  chemin  esl  déclassé,  ou,  après  son 
di'classenient  comme  chiMoin  vicinal,  classé  comme  chemin 
rural  avec  une  moindre  largeur,  le  sol  retranché  de  l'assielle 
du  chemin  par  le  déclassement  passe  du  domaine  jiublic  au 
domaini'  privé  de  la  commune,  et  il  devient  dès  lors  pri'sci'ip- 
lible  et  alii'nable.  .Mais,  tant  ipiil  n'y  a  jias  eu,  soit  aliénalion 
par  la  commune  dLi  sol  déclassé,  soit,  de  la  pari  de  tieis, 
possession  Irentenaire  pouvant  conduire  à  la  prescription,  le 
droit  de  propriété  de  la  commune  demeure  intact,  et  pour 
revendiquer  le  sol  déclassé,  la  comnunie  peut  se  borner  à 
invoquer  l'arrêté  de  classement,  qui  constitue  son  titre  de 
propriété.  En  effet,  si  le  déclassement  modifie  le  caractère  du 
ilroil  de  propriété  d(!  la  commune,  en  faisant  passer  le  sol 
déclassé  du  domaine  public  dans  le  domaine  piivé,  et  s'il 
anéantit  les  effi'ts  de  l'airêlé  de  classement,  en  tant  qu'il  incor- 
porait au  domaine  public  le  sol  depuis  déclassé,  il  laisse  à 
l'arrêté  de  classement  la  valeur  et  la  force  d'un  litre  de  pi'o- 
priété  qui  ne  peut  céder  que  devant  la  preuve,  soit  d'une  alié- 
nalion consentie  par  la  commune  depuis  le  déclassement,  soit 
d'une  possession  suffisamment  prolongée  et  suffisamment 
caractérisée,  depuis  le  déclassement,  [tour  conduire  à  la  pres- 
cription. 

2.  —  .luge,  en  ce  sens,  i|ue  le  sol  (|iii  l'orme  l'assietle  d'un 
chemin  vicinal  dépend  en  pleine  propriété  du  domaine  public 
muiiici|ial,  et  si,  par  diVision  de  rautoiiti'^  compétente,  un 
chemin  vicinal  est  dêclassi'  et  inscrit  au  tableau  des  chemins 
ruraux  pour  une  largeur  moindre  que  celle  qu'il  avait  aupara- 
vant, les  parties  de  l'assiette  originaire  du  chemin  qui,  pai-  ce 
retranchement,  cesseraient  de  servir  à  la  circulation  piibli(pie, 
continuent  d'appartenir  à  la  commune,  à  moins  que  celle-ci 
ne  les  ait  régulièrement  aliénées  ou  ipie  les  liverains  puis- 
sent se  prévaloir  de  la  prescription  Irentenaire.  —  Cass. 
12  janv.  1904,  Comm.  de  Tosse,  [S.  et  P.  1907.1.282,  T).  190:,. 
1.504] 

3.  —  En  conséquence,  au  cas  oii  un  chemin  qui  a\ail  é'Ié 
classé  comme  vicinal  avec  une  largeur  de  six  mètres,  a  été 
décelasse,  |iiiis  compris  an  tableau  des  chemins  ruraux  de  la 
commune  avoc  ime  largeur  de  ipiatre  mètres,  doit  être 
cassé  l'arrêt  (|ui  l'ejelte  la  di'mamie  île  la  commune  en 
revendication  de  la  partie  de  sol  du  chemin  i|ui  en  a  été 
retranchée  par  le  déclassement,  en  se  bornant  à  affirmer 
des  actes  de  maitre  accomplis  par  des  riverains  sur  ce  sol, 
(H  sans  spécifier  ijue  ceux-ci  fussent  fondés  ;\  invoquer  une 
pi'escription  IriMiliMiaire.  —  Même  arri't. 
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I.   Conséquences  de   la  suppression. 
Aliénalion   du  sol. 

Adde,  Cass.  13  nov.  t>(94,  lioui'ge,  [S.  et  P.  9:i.l.l2, 


§  2.  Droits  de  rue  et  d'accès  sur 


de  la 


les  terrains  r 
ricinalité. 


937.  —  Adde,  v°  lioutcs,  n.  393  et  s.  —  V. 
publics  dommaijrs  résultant  des],  n.  959  et  s. 
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TITRE  y 

RESSOURCES    DE   LA    VICINALITÉ 

CHAPITRE  I 

RESSOURCES    OniHNAlRES. 

Skctio.n   I 
('.fnlimcs  spéciaux  nriliiuiircs. 

968.  —  1.  —  Un  individu,  exempté  des  prestations  à  raison 

(le  son  Aire,  n'est  pas  l'onde  à  demander  ponr  ce  motif  décharge 
lies  centimes  spéciaux  votés  par  le  conseil  municipal  pour  l'en- 
trelieii  des  chemins  vicinaux.  —  Cons.  d'EI..  ">  mai  1899, 
Dupout,  [S.  el  P.  1901. :i.  118,  1).  1900.3.92] 

.'(.  —  Il  n'est  pas  l'onde  davanlage  à  se  prévaloir  de  ce  que 
les  chemins  nécessaires  à  l'exploitalion  de  sa  propriété  ne 
seraient  pas  mainlenus  eu  état  de  \iabililé.  —  .Même  arrêt. 

Slction  h 
Prcslalioiïs. 

975  el  s.  —  1.  —  -\ux  tonnes  de  l'art,  o,  !..  lin.  :U  mars  190.'H  : 
«  Dans  les  hudgels  de  1904  el  >uivanls,  les  conseils  municipaux 
auront  la  faculté  de  remplacer  i)arune  taxe  vicinale  le  produit 
des  journées  de  prestations  que  les  communes  sont  tenues  do 
voki'  pour  les  chemins  vicinaux.  —  Ce  remplacement  pourra 
porter  soit  sur  la  tolalilé  ou  sur  une  partie  de  la  prestation 
individuelle  considérée  isolément,  soit,  après  que  celle-ci  aura 
été  entièrement  conveitie;  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie  de 
la  prestation  des  animaux  el  véhicules.  —  La  taxe  vicinale  sera 
représentée  par  des  centimes  addilionnels  aux  ijuatre  contri- 
butions directes  en  nombre  suffisant  pour  iiroduire  une  somme 
équivalente  à  la  valeur  des  preslalions  l'emplacées.  Lorsque  ce 
nombre  de  centimes  sera  supérieur  à  20,  la  subslilulion  devra 
être  autorisée  par  le  conseil  général.  —  Les  i-edevables  pourront 
se  libérer  en  nature  de  la  taxe  vicinale,  pourvu  iju'elle  ne  soit 
pas  inférieure  à  1  franc  et  à  condition  de  déclarer,  dans  les 
ilélais  prescrits,  ijuils  entendent  faire  usage  de  cette  faculté.  — 
La  libération  en  nature  sera  soumise  aux  dispositions  qui 
régissent  la  preslalion.  —  Elle  s'ellecluera  soit  en  journées, 
évaluées  aux  prix  fixés  par  le  tonseil  général  |>our  le  rachat 
de  la  preslalion,  soit  en  taches,  d'après  un  tarif  de  conversion 
arrêté  par  la  commission  départementale  sur  la  proposilion  du 
conseil  municipal.  —  Le.règlement,  établi  en  conformité  de 
l'art.  21,  !..  21  mai-1836,  sera  modifié  et  complété  de  manière 
à  assurer  l'exéculion  du  présent  article  >■. 

2.  —  Cette  disposition  a  réalisé  une  réforme  depuis  longtemps 
allendue.  Elle  a  pour  but  de  donner  aux  communes,  par  déro- 
gation à  la  loi  du  21  mai  [KUS.  la  facullé  de  remplacer  leurs 
preslalions  par  des  centimes  addilionnels  aux  contributions 
directes,  les  contribuables  couservant  néanmoins  le  droit  de 
se  libérer  en  nature  de  leur  quote-part  de  l'impôt. 

3.  —  La  taxe  vicinale,  élant  cousiiluée  pai-  des  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  diiecles,  doit  être  consi- 
dérée comme  une  imposition  qui  frappe  tous  les  contribuables 
de  la  commune,  quel  que  soit  le  mo<le  de  libération  subsidiaire 
jirévu  par  la  loi.  —  Cons.  d'EI.,  2  févr.  1900,  Société  anonyme 
des  verreries  réunies  de  Wallervsthal  et  Portieux.  [S.  et  P. 
1908.3.30,  D.  1907.3.100] 

4.  —  En  conséquence,  une  société  anonyme  est  imposable  à 
la  taxe,  bien  qu'elle  ne  puisse  s'acquitter  en  nature  de  ses 
prestations.  —  Même  arrêt. 

5.  —  D'autre  part,  la  taxe  vicinale  étant  représentée  par  des 
centimes  addilionnels  aux  quatre  contributions  directes,  ces 
centimes  ont  nécessairement  pour  base  le  principal  de  chacune 
de  ces  contributions  directes.  —  Cons.  d'Et.,  7  lévr  1906, 
Jacquol.  :S.  et  P.  1908.3.41,  D.  1907. 3. 100] 

ti,  —  En  conséquence,  un  propriétaire,  qui,  pour  des  terrains 
nouvellement  plantés  en  bois,  a  bénéficié  du  dégrèvement 
d'impôt  prévu  par  la  loi  du  3  Irim.  an  Vil,  doit  être  imposé  à 
la  taxe  vicinale  d'après  le  montant  en  principal  di-  -a  ronli-i- 
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bution  foncière,  calculée  en  tenant  compte  du  dégrèvement 
dont  s'agit.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Dans  le  cas  où  un  contribuable  réclame  à  la  fois  contre 
les  contributions  directes  auxquelles  il  a  été  imposé,  et  contre 
la  taxe  vicinale  à  lui  réclamée,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut,  à  raison  du  caractère  accessoire  de  la  taxe,  statuer,  en  ce 
qui  touche  cette  taxe,  avant  de  s'être  prononcé  sur  la  demande 
principale.  —  Cons.  d'EI.,  10  mars  1907.  Lelae,  [S.  el  P.  1908. 
3.73] 

8.  —  S'il  en  était  autrement,  il  se  pourrait  c[ue  le  conseil  de 
préfecture,  après  avoir  rejeté  la  réclanuition  relative  à  la  taxe 
vicinale,  accordât  ensuite^  déduction  des  autres  contributions, 
el  alors  les  centimes  additicuinels  représentant  la  taxe  vicinale 
ne  corresponilraient  pas  au  principal  i  impôt  foncier,  etc.),  ce 
qui  est  anormal. 

:;  1 .  Assiette  de  l'impôt. 

1003  el  s.  —  I.  —  Contribuables  assujettis  aux  prestations  à 
raison  de  leurs  personnes.  —  i.  —  Les  employés  sous-officiers 
à  la  justice  militaire,  attachés  aux  pénitenciers  et  prisons  mili- 
taires en  Algérie,  font  partie  de  l'armée  active,  et  ne  peuvent 
êlre  considérés  comme  des  habitants  de  l'Algérie  imposables 
aux  prestations  eu  nature.  —  Cons.  d'EI.,  22  juill.  1892, 
Arnold.  ;S.  et  P.  94.3.67],  —  V.  en  ce  sens.  Cons.  d'Et.,  6  juill. 
1888,  Chevalier  [Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Et  ,  p.  OOT;  —  14  juin 
1800,  Guillemat 'M.,  p.  572];  —  10  févr.  1894.  Roussel  [Id.. 
p.  124]  —  Contra,  Cons.  d'Et.,  3  juill.  188:.,  Comble  [Id.,  p.  030  ; 

—  11  déc.  1883,  Suzini  [M., p.  9.38] 

2.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  d'un  greffier  de  la  justice 
mihtaire.  —  Cons.  d'EI.,  31  juill.  1890,  Thomas,  S.  et  P.  98. 
3.100] 

3.  —  ...Et  d'un  agent  des  prisons  militaires.  —  Cons.  d'EI., 
31  juill.  1890,  Berliat,  [S,  et  P.  98.3.100] 

4.  — ■  Un  individu,  qui  remplit  les  conditions  fi.xées  par  la 
loi  pour  être  imposé  <à  la  taxe  des  preslalions  en  nature,  n'est 
pas  fondé  à  demander  décharge  de  cette  taxe,  par  le  motif 
qu'il  serait  inscrit  maritime.  —  Cons.  d'EI.,  21  avr.  1894, 
Nocchi,  JS.  el  P.  96.3  61]  —  V.  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1867, 
Boudrée  [Rec.  des  arrêts  du  Con.t.  d'Et.,  p.  218] 

5.  —  Le  congé  de  réforme  temporaire  pour  raison  de  santé 
crée  par  la  loi  du  l"  avr.  1898  est  d'une  duiée  d'un  an  et 
renouvelable,  et  celui  qui  en  bénélicie  ne  peut  être  considéré 
comme  étant  sous  les  drapeaux.  Un  jeiuie  lionime  en  état  de 
réforme  temporaire  n'étant  pas  sous  les  drapeaux,  son  père, 
chez  qui  il  réside,  est  inqiosable  aux  |ireslatioiis  en  nature 
à  raison  de  ce  fils.  —  Cons.  d'EI.,  22  juin  1900,  .lai'del,  [S.  el 
P.  tons. 3. 143.  D.  1908.3.1.1] 

1005.  —  Mais  un  mililaire,  appartenant  à  une  compagnie 
d'ouvriers  d'artillerie  eu  qualité  de  trompette,  fait  partie  de 
l'armée  active;  par  suite,  il  ne  peut  être  considéi-é  comme 
habitant  de  la  commune  où  il  réside,  et  il  n'est  pas  imposable 
aux  prestations  dans  cette  commune.  —  Cons.  d'EI.,  26  mars 
1900,  Colin,  [S.  et  P.  1908.3.79] 

1032  et  s.  —  1.  —  Le  père  de  sept  enfants  vivants,  qui,  à  raison 
de  ce  fait,  est  exonéré  de  la  contribution  personnelb' mobilière, 
et  qui  n'est  inscrit  au  rôle  d'aucune  cnti-ibution  directe,  est, 
par  voie  de  conséquence,  exempté  des  prestations  en  nature. 

—  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1892,  Coruble.  ,  S.  el  P.  94  3.93.  D.  94. 
3.8] 

2. —  Mais  le  père  de  sept  enfants  vivants  n  est  pas  exempt 
de  la  taxe  des  prestations,  bien  i|u'il  soit  exempt  de  la  contri- 
bution personnelle-niobilière,  s'il  est  inscrit  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  et  remplit  les  autres  conditions  de  la  taxe 
des  prestations.  —  Cons.  d'Et.,  V  mai  1890,  Chouquet,  'S.  et 
P.  98.3.66,  D.  97.3.36] 

3.  —  Jugé  également  qu'aucun  texte  de  loi  n'ayant  étendu 
aux  prestations  en  nature  l'exemption  édictée,  pour  la  contri- 
bution personnelle-mobilière,  au  profit  des  pères  et  mères  de 
sept  enfants  vivants,  légitimes  ou  reconnus,  le  père  de  sept 
enfants  vivants  est  avec  raison  imposé  aux  prestations,  si, 
d'ailleurs,  il  est  inscrit  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  et 
remplit  les  conditions  fixées  par  l'art.  3,  L.  21  mai  1836.  — 
Cons.  d'EI.,  20  juill.  1910,  .Molinié,  [S.  el  P.  1913.3.18] 

1047  et  s.  —  II.  Personnes  imposables  en  (lualilé  de  chifs  de 
famille  ou  d'établissement.  —  l*n  propriétaire,  qui  a  quitté  une 
comnnino  a\anl  le  t"'  jnnvicr  de  l'année  d'imposition,  mais  qui 
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y  possi-ile  ilt#  terres  et  des  animaux  laissés  sons  la  garde  d'nn 
parliiulii  T  inovoinianl  rélrilmlion.  resle  clicl'  dflablissenuMil, 
el  esl  iinposalik'  aux  prestations  à  raison  de  ci-s  animaux.  — 
Cons.  d'Kl-,  2o  juin  ^H'M.  Comm.  de  Piets-Plasence-Moustrou, 

(S.  el  r.  iyiH).:t.8;«.  d.  w.s.iiu] 

■  1U53.  —  i.  —  Le  reniplacemenl  de  linipot  des  prestations 
(>ar  une  taxe  vicinale,  constituée  au  mo\en  de  centimes  addi- 
tionnels aux  (|uali-e  contributions  directes,  tel  qu'il  est  autorisé 
par  larl  5.  !..  :tl  mars  IW.i  V.  supià,  n.  'JTo-l),  a  pour  effet 
de  substituer  aux  prestations  en  nature  im  impôt  nouveau,  qui, 
nêcessairt-inenl  proporlioiiiipl  au  moulant  des  coutribulioiis, 
n'est  pas  du  par  les  mêmes  contribuables  que  les  prestations, 
el  n'est  pas  calculé  sur  les  mêmes  bases.  —  Tiib.  de  Provins, 
1"  déc.  1910,  Bergère,  [S.  el  P.  mtl.â.-ioS.  I).  1911.5.26] 

2.  En  conséquence,  le  fermier,  qui  élail  assujetti  person- 
nellement aux  prestations,  aux  termes  de  l'art.  S,  L.  21  mai 
183fi,  comme  chef  d'établissement,  doit  bénélicier  du  déplace- 
ment de  l'impol.  et  ne  saurait,  en  l'alisencc  d'une  clause 
explicib?  de  son  bail,  demeurei-  chaijré  di'  la  taxe  vicinale  alb-- 
renle  à  la  conlribution  foncière  des  immeubles  compris  dans 
son  bail.  —  Même  arrêt. 

:j. — El.  si  le  bail,  eu  obligeant  le  termier  à  faire  l'avance  de 
la  contribution  foncière  établie  sur  les  teries  louées,  laisse  à  sa 
charge  l'impôt  des  portes  cl  fenêtres  l'impol  personnel  mobi- 
Jier  el  les  preslalions,  le  fermier,  tenu  île  faiie  l'avance  de  la 
ta.xe  vicinale  atférenle  à  la  conlribution  foncière,  ne  doit  fina- 
lement supporter  que  la  partie  de  celte  taxe  atfêrente  à  l'impôt 
des  portes  el  fenêtres  el  à  la  contribulidu  personnelle-mobi- 
lièie.  —  .Même  arrêt 

10(îO  el  s.  —  1.  —  Un  jardinier,  qui  esl  au  service  exclusif 
d'un  propriétaire  moyennant  des  gages  annuellement  fixes,  el 
qui  est  logé  par  le  propriétaire,  doit,  bien  qui'  non  nourri  par 
lui,  être  considéré  comme  un  serviteur,  rt.  par  suite,  il  n'est 
|ias  pi-rsonnellement  imposable  aux  prestations  en  nature.  — 
Cons.  d'Et.,  2ti  nov.  ttiou,  Mesley.  [S.  et  P.  V.nn.i  V2j 

2.  —  .Mais  le  propriétaire  doit  être  imposé  aux  prestations 
à  raison  de  ce  jardinier.—  Cons.  d'Et.,  27.|uill.  180i,  fiossignol, 
[S.  el  P  %.3.I18] 

3.  _  De  même,  un  individu,  chargé  de  l'exploitation  d'une 
propriété  rurale,  qui  esl  logé  et  cliautVé  gratuitement,  el  reçoit 
un  salaire  annuel  el  permanent,  doit  être  considéré  comme  un 
serviteur,  au  sens  de  l'art.  H,  L.  21  mai  lS:i(J.  bien  qu'il  se  nour- 
risse à  ses  frais.  —  Cons.  d'Et.,  2.ï  janv.  1001,  l.asserre,  [.S.  et 
P.  1903.3.82,  D.  1902.o.*J6j 

i  —  En  conséquence,  le  propriétaire  de  l'exploilalion  agri- 
cole est  imposable  aux  prestations  en , nature  à  raison  de  ce 
serviteur  à  gages.  —  .Même  arrêt. 

5.  —  Doi\enl  également  être  considérés  comme  des  servi- 
teurs, au  sens  de  l'art.  3,  L.  21  mai  1836,  des  individus  reçus 
dans  une  colonie  agricole  que  possède  une  ville  la  ville  de 
Paris,  en  l'espèce),  qui  y  reraplisseiil  des  l'onclions  déterminées, 
sont  logés  el  nourris  dans  l'établissement,  cl  sont  occupés  aux 
mêmes  travaux  que  le  personnel  sédenlaire  auquel  ils  sont 
adjoints.  En  conséquence,  cette  \ille  est  imposable  aux  presta- 
tions en  raison  de  ces  indi\idus.  —  Cons.  d'El.,  15  juin  1903, 
Ville  de  Paris,  fS.  et  P   1905.3.1.52,  D.  1904  3.I11J 

6.  —  Peu  importe  que  ces  individus  ne  travaillent  que 
momentanément  dans  l'entreprise  et  soient  payés  à  la  journée. 
—  .Même  arrêt. 

7.  —  .Mais  une  société  de  messageries  n'est  pas  imposable 
à  raison  des  cochers  qui  ne  sont  ni  logés,  ni  nourris  par  elle, 
i-l  ne  peuvent  dès  lors  être  considérés  comme  des  serviteurs, 
au  sens  de  l'art.  3,  L.  21  mai  1836.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars  1901, 
Soc.  I.anza  et  C",  [S.  el  P.  1903  3  117,  D.  1902  3.76] 

8.  —  L'n  précepteur,  alors  même  qu'il  est  nourri,  logé  el 
rétribué  par  la  famille  de  son  élève,  n'est  ni  membre,  ni  servi- 
teur de  la  famille,  et,  dès  lors,  s'il  esl  porté  au  rôle  de  la  con- 
lribution personnelle,  il  esl  persounellement  imposable  aux 
prestations  en  nature.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1899,  Salomori, 
;S.  el  P.  1902.3.5,  D.  1901.3  20j 

1077  et  s.  —  1.  —  Un  ouvrier  maçon,  employé  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession  par  un  particulier,  ne  peut  être  considéré 
comme  serviteur  de  la  famille,  bien  qu'il  soit  logé  et  nourri  par 
son  patron,  et,  par  suite,  ce  dernier  n'est  pas  imposable  aux 
prestations  à  laison  de  cet  ouvrier.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1905, 
Suisse,  |S.  el  P.  1907 .3.43] 

2.  —   Il  a  éli'  ig.'dcmeni  juj-'i'  qu'il   iic   faut    [las  considérer 


comme  ser\ items  de  la  lamille,  au  point  de  vue  de  lapiiiica- 
tion  de  l'art.  3,  !..  21  mai  1836.  les  ouvi-iers  eiiiplo.M's  parmi 
menuisier  ou  un  boulanger,  bien  qu'ils  soient  payés  à  1  année 
ou  logés  et  iiouiris  chez  leur  patron.  —  V.  Cons.  d'Et.,  1"  déc. 
1898,  llorle\illi',  [liée,  des  arntxdu  Cons.  d'Et.,  p.  ()77]  ;  — 
24  avr.  1874,  Bernadet,  [td.,  p.  358] 

11)90  et  s.  —  l.  —  Les  prestations  dues  pour  des  bêles  de 
trait  ou  de  soinnu'  sont  imposables,  non  pas  au  nom  du  pro- 
"aire,  mais  bien  au  nom  de  relui  qui  a  l'usafre  haliituel  de 
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ces  animaux.  —  V.  Cons.  illît.,  3t  oil.  ts'.io,  Honiielniid 
des  anrtsdii  ('ons.  d'Et.,  p.  8u4j 

2.  —  Par  a|i]ilication  do  ce  principe,  les  preslalions 
imposables  au  nom  de  ceux  qui  premienl  des  chevaux  en  loca- 
tion pour  leur  usage.  —  V.  Cons  d'El.,  26  mars  1886,  Skinnei-, 
[liée,  des  arrêt''  du  Cons.  d'Et.,  p.  273] 

3.  —  l.i's  ciiexaux  appartenant  à  difféienls  propriétaires, 
qu'un  enlraineur  a  en  pension  chez  lui  ne  sauraient  être  consi- 
dérés comme  étant  au  service  de  sou  élablissemenl,  et,  par 
suite,  cet  entraîneur  n'est  pas  passible  des  |ireslations  à  raison 
de  ces  chevaux.  —  Cons.  d'EL,  13  mai  1903,  .lordau,  [S.  el  P. 
1905  3.144,1).  1904  3.101] 

1  m.t  et  s.  —  1.  —  Les  entrepreneurs  de  voilures  pidilique> 
sont  imposables  aux  preslalions  en  nature  à  raison  des  che- 
vaux el  voitures  qu'ils  emploient  à  l'exercice  de  leuriirofession  : 
vainement  ils  invoqueraient  l'art.  7.  L.  23  juill.  1872,  qui  s'ap- 
plique exclusi\ement  à  la  contribution  sur  les  voilures  el 
chevaux.  -  Cous.  d'Et.,  2  déc.  1899,  Delcroix,  IS.  et  P.  1902. 
3.23]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et..  12  mars  1880,  Ville  de  Monibrison, 
[Uec.  dus  arrêts  du  Cous.  d'Et  ,  p   277] 

1  bis.  —  Il  en  a  été  décidé  ainsi  même  dans  le  cas  où  ces 
entrepreneurs  sont  chargés  acccspoiremcnt  du  transport  dos 
dépêches.  —  V.  Cons.  d'Et.,  2  mai  1879,  \'errici'.  [liée,  des  arrêts 
duCons.  dEt.,  p.  3.301;  -    Ki  déc.  1888,  Guinon,  [Id.,  p.  Ii:i7]. 

-  12  févr.  1892,  Villa  [M.,  p.  132]. 

2.  —  Spécialement,  une  société  de  messageries  est  imposable 
aux  prestations  à  raison  des  chevaux  et  voilures  qu'elle  possède 
dans  un  établissement  lui  servant  de  relai,  alors  du  moins 
qu'elle  n'est  imposée  dans  aucune  autre  commune,  et  bien  que 
son  siège  social  soit  situé  à  rétranger,  et  que  les  chevaux  et 
voitures  se  renouvellent  constamment  dans  le  relai.  —  Cons. 
d'Et.,  22  mars  1901,  Soc.  Lauza  el  C",  |^S.  et  P.  1903.3.117,  D. 
1902.3.76] 

3.  —  U  en  esl  ainsi,  alors  même  que  la  société  serait  chargée 
du  service  des  dépêches.  —  Même  arrêt. 

4.  —  ...El  que  ses  voilures  ne  suivraient  jamais  les  clii'iniiis 
vicinaux.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Une  voilure  affectée  à  un  service  de  place  est  assujettie 
à  la  taxe  des  prestations.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  1896r  Marcou. 
[S.  et  P.  98.3. 118,  D.  97.3.90]  -  V.  en  ce  -sens,  Cons.  d'Et., 
8  nov.  1878.  Lamy,  [Rce.  des  arrêts  du  Cons  dEtat,  p.  857]:  — 
12  mars  1880.  Ville  de  .Montbrison,  [Id  ,  p.  277] 

6.  —  Un  jiropriétaire,  imposé  aux  prestations  ;'i  raison  de> 
chevaux  qu'il  possède,  n'est  pas  fondé,  pour  demander  déch.arge 
de  la  taxe  afférente  à  ces  chevaux,  k  se  prévaloir  de  ce  que  ce 
seraient  des  chevaux  de  luxe,  impropres  aux  travaux  ruiauv. 

—  Cous.  d'Et.,  12  mars  1906,  Fauche,  [S.  et   P.  1908.3.74,  !>. 
1908.3.59] 

7.  —  ...  M  de  ce  qu'il  ne  disposerait  pas  des  harnais  néces- 
saires pour  atlelei-  ces  chevaux  aux  voilures  imposées.  —  Même 
arrêt. 

8.  —  Si  la  contribution,  perçue  an  prolil  de  l'Etat  sur  le> 
chevaux  el  voitures  employés  habiliiellemcnt  pour  le  service 
de  l'agriculture  ou  dune  profession  patentée,  esl,  eu  vertu  de 
la  loi  du  22  déc.  1879.  réduite  de  moitié,  aucune  disposition  de 
loi  n'a  prévu  une  léduclion  semblable  en  ce  qui  concerne  la 
taxe  communale  des  prestations.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1900, 
Claulour.  'S.  et  P.  1908.3.108] 

1 107  el  s.  —  1.  —  Le  propriétaire  de  deux  voitures  attelée- 
alternalivemetil  au  moyen  du  même  cheval  est  assujetti  à  In 
conli'iluilion  des  prcsiafions  indistinctement  à  raison  de  l'une 
ou  de  luiilre  de  ces  voitures.  —  Cons.  dT,!.,  2  mai  1896. 
Hcnique-Delaplace,  fS.  et  P.  98.3.68   D.  97.3.52] 

2.  —  On  avait  hésité  sur  le  point  ne  savoir  si  les  voiture, 
à  liaction  mécanique  étaient  j)assibles  de  l'impôt  des  presta- 
tions. La  loi  du  21  mai  1836  n'impose,  il  esl  \iai,  que  les  voi- 
lures attelées;  mais  on  soutenait  que  la  voiture  allelée,  dans 
l'esprit  du  lé^gislaleurde  1836,  est  celle  ipii  marche  ou  ijiii  pi'iit 


CHEMIN    \IC1.\AL. 


■iyy 


mai'flu'r.  La  loi  de  IH'M  iic  snécitianl  pas  lo  iiKiile  de  liactidii, 
i|uo  lo  nioleiir  soil  un  animai  ou  nue  marhino,  la  voilnre  qui 
SI'  nient  el  |jent  se  nion\oir  est  nne  \oiture  allelée  dans  le  sens 
di'  la  lui.  En  parlaiil  de  vnilnie  aUeli'e,  le  lépislaleiir  de  J83tj 
na  eiileniln  allranrliir'  de  la  laxe  (|ue  celles  qni  ne  soiil  pas 
susceptibles  ite  cii'cider.  On  taisait  remarqiiei-,  en  outre,  (pi'(Mi 
i'M|uilé,  l'imposition  se  jusiifie;  les  voitures  auloniobiles  dégra- 
dent les  chemins  vicinaux  comme  les  autres  voilures.  Le  Con- 
M'il  d'Etat  s'esl  prononce  en  ce  sens.  —  V.  Cons.  d'Et.,  24  déc. 
\H{m.  Boucher,  [Rec.  des  arrêts  c/i»  Co»s.  d^Elat,  p.  8(50];  — 
17  nov.  1899,  Moulinier,  |S.  et  P.  iy02.:t.i;ij 

:t.  —  La  loi  du  10  juin.  1901  a  lait  cesser  loide  incertitude. 
Elle  dispose  :  "  .'<ont  jiassibles  de  la  taxe  des  prestations,  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  21  mai  1836,  les  voitures 
automobiles  ainsi  que  les  tracteurs  et  les  voilures  allelces  à 
ces  Iracleurs.  —  Le  tarif  de  conversionen  argent  des  voitures 
automoliiles  id  d(^s  Iracleurs,  arrêté  chaque  année  parle  con-  : 
.seilgr'néial,  ne  peut  dé])assor  celui  que  comportent  les  voitures  ' 
à  traclion  animale  dont  la  taxe  est  la  plus  élevée.  Ce  tarif  peut 
cMre  majoré  à  raison  du  nondire  des  chevaux-vapeur,  la  taxe 
correspondante  à  chaque  cbeval-vapeur  ou  fraction  de  clieval- 
vajieur  ne  devant  pas  être  loutefois  supérieure  au  tiers  de  la 
hixe  alVérente  à  la  bêle  de  trait  la  plus  imposée  »  fL.  10  juill. 
1901,  art.  7). 

4.  —  Celle  disposition  légale  a  fait  dis|)araitre  les  dilTérences  i 
qui  existaient  auparavant  en  cette  matière,  de  département  à 
di'pai'tement,  lant   au  point  de  vue  de  la  détermination   des 
idéments  d'imposition  qu'à  celui  de  la  quolilé  des  tarifs  dont  il 
était  l'ail  application. Dans  ini  certain  nombre  de  déparlements,   i 
on  considérai!  que  les  motocydes  renlraienl  dans  la  catégorie   1 
des  voilures  inq)osables  à  la  laxo  des  prestations  au  sens  de   i 
l'art.  3,  L.  21  mai  183tî,  tandis  que  dans  les  autres  ils  étaient  | 
atlranehis  de  celle  taxe.  C'est   celle  dernière  solution  qui  a 
i)révalu  ;  le  fait  que  les  molocycles  sont  assujeltis  à  la  ta\(;  sur 
les  vélocipèdes  permet,  en  elTet,  difficilement  de  les  considérer 
comme  des  voitures  pour  l'assielle  de  la  taxe  des  preslalions. 

K.  —  Les  prestations  en  nature  ne  sont  donc  pas  dues  à  raison 
des  vélocipèdes,  des  tricycles  à  pétrolf  ou  autres  appareils 
analogues.  Celte  solution  a  l'qé  rappelée  dans  la  ciiculaire  du 
ministre  de  l'Intérieur  du  27  juill.  1901,  poiu-  l'application  de 
la  loi  du  tO  juill.  1901,  et  dans  laquelle  on  lit  le  passage  sui- 
vant :  "  Je  dois  faire  remarcpier  que  l'impôt  des  pi'eslations, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  le  rapport  lait  au  nom  de  la  commis-  , 
sion  du  budget,  ne  peut  être  réclamé  qu'aux  véhicules  suscep- 
tibles d'être  considérés  comme  voitures,  au  sens  de  la  loi  du  i 
21  mai  183fi,  et  ne  doit  pas  être  étendu  aux  molocycles  et  ' 
aulres  appareils  à  moteur  mécanique,  assujettis  à  la  taxe  des 
vélocipèdes  ». 

0.  —  Jugé,  en  ce  sens,  (pie  les  molocycles  ne  constituent  pas 
des  voitures  attelées,  au  sens  de  l'arl.  3,  L.  21  mai  1836,  et, 
par  suite,  le  propriétaire  d'un  motocycle  n'est  pas  imposable 
aux  prestations  en  natiu'e  à  raison  de  ce  véhicule.  —  Cons. 
d'Et.,  21  mars  1902,  Bernadat,  fS.  et  P.  1903.3.21,  D.  1903. 
3.95] 

"7.  -  Mais  un  véhicule,  dit  voiturelte  Bollée,  actionné  par 
un  uiideui'  mécanique,  et  non  muni  de  pédales  pouvant  éven 
luellement  remplacer  le  moteur,  ne  saïuail  être  rangé  dans  la 
catégorie  di's  vélocipèdes  ou  appareils  analogues,  mais  cons- 
titue une  voiture  automobile,  imposable  à  la  taxe  ces  presta- 
tions. -  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1902,  Baury,  [.S.  et  P.  1903.3.28, 
D.  1903.3.93] 

5.  —  Au  point  de  vue  des  tarifs,  on  remarquait  que  dans  lel 
déparlement,  toute  voiture  automobile  payait  10  francs  par 
journée,  alors  qu'une  voiture  à  1  cheval  ne  payait  que  2  l'r.  80  et 
une  voiture  à  2  chr\aux  que  3  fr.  20;  dans  lui  autre,  tandis  que 
les  voitures  automobiles  n'étaient  taxées  qu'cà  0  fr.  60  et  1  fr.  10 
suivant  qu'elles  avaient  1  ou  2  places  ou  plus  de  2  fdaces,  les 
voiluies  ordinaires  avaieni  un  prix  de  journée  de  1  1r.  10  et  de 
s  fr.  10.  selon  (pi  elles  avaieni  2  roues  cl  1  cheval  ou  4  roues 
(d  2  chevaux.  Enhn  dans  deux  déparlements,  le  même  tarit 
était  appliqué  au  cheval-vapeur  et  au  cheval  ordinaire,  ce  qui 
était  éxidemnient  excessif  pour  le  premier.  Le  législateur  a 
reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  remédier,  dans  la  mesiiie  du 
possible,  aux  inégalités  que  présentait,  de  déparicmeni  à 
dêparlemenl.  la  laxaiion  des  voitures  auton.obiles.  On  ne  peut, 
en  n:aticre  de  liiestalions.  uiiiloin.iser  la  taxe:  la  disiosilion 
dont  il  s'agit  se  borne  doue  ;'i  poser  des  règles  (pii  obliL-eronl 


du  moins  les  conseils  généraux,  dans  l'intérieur  de  chaque 
fléparleinenl.  à  proportionner  le  tarif  des  voilures  automobiles 
à  celui  des  attelages  ordinaires. 

11 19.  —  1.  —  Dans  le  cas  où  le  propriélaire  d'un  domaine 
en  cimfie  l'exploilalion  k  un  mélaver(|ui  wxoW  à  cheptel  des 
animaux  et  profite  de  leur  travail,  c'est  le  métayer  el  non  le 
propriélaire  qui  doit  être  imposé  aux  prestations  en  nature  à 
raison  de  ces  animaux.  —  Cons.  d'Et. .  19lêvr.  1892,  Tachard 
;S.  et  P.  94.3.9,  D.  93.3.101]:  -  23  juin  1898,  Comm.  de  Plets- 
Plasenc(;-Mouslrou,  [S.  el  P.  1900.3.83,  D.  99.3.116] 

2.  —  Spécialement,  lorsque  le  propriétaire  d'un  domaine  en 
conhe  l'exploitation  à  un  UK'dayer  et  lui  donne  à  clKqiicd  un 
cheval,  le  mélayer  (|ui  profile  du  travail  de  ce  cheval  doit  être 
considéré  comme  chef  d'élablissemenl.  el.  par  suite,  c'est  à  son 
nom,  et  non  pas  à  celui  du  propriétaire,  (pie  doit  être  elablic 
la  taxe  relative  à  ce  cheval.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1900,  Dejcan, 
fS.  et  P.  1903.3.63]  —  V.  en  ce  sens,  Cons.  d'EL,  26  d(M-.  1883, 
(iadaiid  [liée,  des  arrêts  du  Coin.  d'Et.,  p.  tOOl] 

1 137.  —  Un  officier  général  ii'esl  pas  imposable  aux  presta- 
tions pour  la  voiture  qu'il  n'alhdle  (pi'avec  ses  chevaux  d'armes. 

—  Cons.  d'Et.,  20  mai  1901,  De  (iever  d'OrlIi,  [S.  el  P.  1904  H 
32,  D.  1902.5.97]  —  V.  Cons.  d'Ét.,  28  mars  1860,  Sarciron 
\liec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Et.,  p.  232];  —  24  mai  1890,  Crussaid 
[Id.,  p.  344] 

1140.  — -  1.  —  Le  propriétaire  d'un  domaine,  qui  emploie 
un  nombre  d'animaux  variant  suivant  les  époques  ou  l'année, 
est  imposable,  non  pas  d'après  le  nombre  moyen  des  animaux 
possédés,  mais  d'après  celui  des  animaux  possédés  au  1"  janvier. 

-  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1900,  Comm.  de  Tart-le-Bas,  |'s.  et  P 
1903.3.4] 

2.  —  Et  s'a  demand(^  en  réduction  ne  peid  être  rejelée  par 
le  motif  que  certains  aulres  ('déments  n'auraient  pas  éb'  compris 
dans  l'imposition  —  Même  arrêt    Sol.  im|)l.). 

1  147  et  s.  —  En  elTel,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
après  quelques  hésitations,  se  fixe  aujourd'hui  en  ce  sens  que, 
en  malien;  de  prestations,  il  ne  peut  être  établi  de  compen- 
sation entre  la  taxe  à  la(|uelle  un  coiilribuable  a  été  assujetti 
et  celle  qui  aurait  pu  lui  être  réclamée.  —  En  conséquence, 
un  propriélaire,  (|ui  possédai!  un  chevalet  deux  h(jeuls,  n'ayant 
pas  été  imposé  à  raison  des  deux  bœufs,  mais  ayant  été  imposé 
à  raison  de  deux  chevaux  au  lieu  d'un,  il  doit  l'ui  être  accortJé 
décharge  de  la  taxe  alférenle  à  un  cheval.  —  Cons.  d'EL, 
8  déc.  1902,  Bonnardel,  iS.  et  P.  1903.3.90] 

1  157  el  s.  —  III.  —  Lieu  d'iiri/josilion.  —  Un  jeune  homme 
majeur  doit  juiyer  l'impôt  des  prestations  dans  la  commune  où 
il  réside  habilmdlemeiit,  et  où  il  exerce  la  profession  de  clerc 
d'avoué,  et  non  dans  la  commune  où  habitent  ses  parents,  et 
où  il  aurait  conservé  son  domicile  légal.  —  Cons.  d'Et.,  dofévr 
1902,  Pissard,  [S.  et  P.  1904.3.1481 

lltt6  et  s.  —  1.  —  Un  ooniribuable,  (pii  a  son  domicile 
dans  une  ville,  n'en  est  pas  moins  imposable  aux  prestations 
en  nature  à  raison  d'un  cheval  cl  d'une  voilure  dans  une  autre 
commune  où  il  réside  une  parlie  de  l'année,  et  (jù  il  emploie  à 
son  service  ce  cheval  et  celle  voiture.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov. 
1900,  Chrétien,  [S.  et  P.  1903.3.31]  —  V.  dans  le  même  sens, 
Cons.  d'Et.,  4janv.  1833,  Aubrie  [Rec.  des  arrêts  du  Cons  d'Et., 
p.  12];  —  13  mai  1874,  Dubois  [Id.,  p.  436  —  ...  A  supposer 
d'ailleurs  que  les  prestations  ne  soient  pas  déjà  payées  dans  le 
lieu  du  principal  établissement.  —  V.  Cons.  d'EL,  4  janv.  1833, 
précité. 

2.  —  11  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  serait  imposé  à  la  con- 
Iribulion  sur  les  chevaux  et  voilures  dans  la  ville  de  son  domi- 
cile :  la  contribution  des  preslalions.  établie  au  profit  des 
communes,  ne  l'ait  pas  double  emploi  avec  la  taxe  des  chevaux 
et  Voitures,  pei'çue  au  prolit  de  l'Etal.  —  Cons.  d'Et..  12  nov. 
1900,  précité.  —  V.  conL,  Cons.  d'Et.,  29  avp.  1887,  Odeyé 
:Rec.  ries  anéts  du  Cons.  d  Et.,  p.  334";  —  9  déc.  1887,  Dolivier 
[Id.,  p  781];  —  27  avr.  1888,  RolIan(J  [Id.,  p.  373] 

1172  et  s.  —  1.  —  Le  propriélaiie  d'un  élablissemeul  agri- 
cole qui  est  li-avorsé  par  la  ligne  si'qiarative  de  deux  communes 
est  imposable  aux  prestations  en  nature  dans  la  commune  sur 
le  l«iTiloiie  de  laquelle  s'élend  pi'incipalen.ent  son  élablisse- 
ment.  où  il  a  sa  maison  d'habiialion,  el  où  il  est  imposé  à  la 
taxe  personnelle.  —  Cons.  d'Et..  3  févr.  1902,  Commune  Je 
Lazenay,  [S.  et  P.  1904.3.144,  D.  1903.3.117] 

2,  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  éléments  d'impo- 
sition   (•he\auv  cl  voilures    se  trouveraient  daus  une  écurie  el 
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une  remise  sises  sur  le  territoire  de  l'autre  commune.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  Jiiïé,  li'aulre  part,  qu'un  individu  dont  l'habitation  est 
située  sur  la  liirne  séparalive  de  dc>u\  commune.-;  est  imposable 
à  l'impôt  des  prestations  en  naluie  dans  celle  de  ces  communes 
où  il  réside  habituellement,  et  sur  le  territoire  de  laipielle  sont 
situées  les  principales  pièces  de  son  logement,  ainsi  que  ses 
écuries  et  bAtiments  agricrrles.  —  Cens.  d'EI.,  2t  nov.  1906, 
Dubleds,  ;S.  et  P.  1909.3.:!!.  0.  1908.3.54] 

;;  i.  Confection  et  publication  du  rùle. 

1194.  —  1.  —  l.e  rôle  des  prestations,  dans  rétablissement 
duquel  la  cnuiinission  des  répartiteurs  doit  intervenii-.  est  irré- 
gulièrement dressé,  lorsqu'aucun  des  répaitileurs  non  domi- 
ciliés dans  la  commune  n'a  pris  part  aux  travau.\  de  la  commis- 
sion. —  Oons.  d'Et.,  11  janv.  1901.  Martellière,  [S.  et  P.  1903.3. 
72,  D.  I902.5.9t'>l 

2.  —  En  conséquence,  il  doit  être  accordé  décharge  des 
[iivstations.  —  Même  arrêt. 

1199  et  s.  —  I.  —  l.'art.  sCi  de  l'instruction  générale  sur  le 
service  des  chemins  vicinaux  du  ti  déc.  1870  avait  prévu  l'émis- 
sion de  rôles  supplémentaires  concernant  la  taxe  des  presta- 
tions, et,  en  fait,  il  était  procédé  chaque  année  à  l'émission  de 
rôle.s  cle  l'espèce  dans  un  certain  nombre  de  déparlements. 
Mais  le  Conseil  d'Etat  s'était  toujours  refusé  à  sanctionner 
l'interprétation  du  ministère  de  l'Iiilérieur,  et  avait  jugé  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'autorisait  l'imposition  à  la  taxe  des 
prestations  par  voie  d»^  mlp  supplémenlaire  :  qu'il  y  avait,  par 
suite,  lieu  à  décharge  d'une  taxi'  ainsi  établie.  —  Cons.  d'Et.. 
6  nov.  1896,  Hulor,  [S.  et  P.  98.3.117;  -  18  nov.  1899,  Mabis- 
sard,    S.  et  P.  1902.3.19] 

2.  -  l.es  dispositions  de  l'art.  9,  L.  2+  févr.  1900,  ont  eu 
pour  elTel  de  mellre  fin  à  cette  divergence  d'appréciation,  el 
de  permettre  aux  comnmnes  de  faire  participer  à  l'entretien 
de  leurs  chemins  des  contribuables  qui  pouvaient,  jusqu'à  ce 
jour,  se  soustraire  à  cette  charge  La  mesure  présentait  un 
réel  intérêt  pour  les  municipalités  qui  se  voyaient  privées  de 
ressources  sur  lesquelles  elles  étaient  en  droit  de  compter, 
lorsque,  par  exemple,  d'impoitanles  exploitations  rurales 
changeaient  de  mains  entre  )ép(i([ue  de  la  revision  des  rôles 
imai  à  septembre)  et  la  tin  de  l'année.  L'ancien  fermier,  en 
elTet,  réclamait  et  obtenait  décharge  de  sa  cotisation,  tandis 
que  son  successeur,  ne  pou\aiit  être  cotisé  en  son  lieu  et  place, 
échappait  à  la  taxe,  ainsi  que  Ions  les  éléments  d'imposition 
attachés  à  l'exploitation  de  la  ferme. 

3.  —  -Vux  termes  de  l'art.  9.  L.  24  févr.  1900.  <■  dans  toute 
commune  qui  en  aura  fait  la  demande,  sont  imposables  ;'i  la 
taxe  des  prestations  par  voie  di'  rôle  siq)plénientaire,  alors 
même  qu'ils  ne  sont  pas  portés  au  rôii'  des  (•oiilribulion> 
directes,  s'ils  réunissent,  d'ailleurs,  les  autres  conditions 
requises  par  l'art  3,  L.  21  mai  183ii,  et  s'ils  ne  sont  pas  ri'putés 
indigents  :  1°  les  conliibuables  qui  ont  tixé  leur  haliilalion 
dans  la  commune  ou  qui  sont  devenus  chefs  de  famille  ou 
d'établissement  entre  l'époque  du  travail  des  mulalions  et  le 
1  "janvier;  2'  les  contribuables  qui  ont  été  omis  au  rôle  pri- 
mitif et  ceux  qui  ont,  antérieurement  au  !"■  janvier,  augmenté 
le  nombre  de  leurs  éléments  d'iTuposition.  —  Le  rôle  supplé- 
mentaire sera  publié  avant  le  !"■  avril  ". 

4.  —  Il  n'est  établit  de  rôles  supplémentaires  que  dans  les 
communes  qui  en  font  la  di-mande.  Ce  tempérament  permet di; 
limiter  l'omission  des  nouveaux  rôles  aux  cummunes  dans  les- 
quelles les  éléments  d  inifx'silion  à  comprendre  ilaiis  ces  docu- 
ments |)résenlent  une  réelb'  importance. 

S  3.  Héclanuilions  et  demandes  relatives  à  l' inscription  au  rôle. 

1231  el  s.  —  1.  —  .\ux  termes  de  l'art  o,  L.  28  juill.  1824, 
sur  b's  chemins  vicinaux,  les  dégrèvements  en  matière  de  pres- 
laliuns  en  natuii'  seront  •■  pi'ononci'-s  sans  fi-ais  ...  l)e  même,  l;i 
disposilion  di-  lart.  61.  L.  22  juill.  1889,  siu'  la  procôdurr 
devant  les  conseils  do  préfecture,  aux  termes  de  laquelle 
l'exemption  du  droit  de  timbre  n'est  en  principe  applicable  au 
recour-s  en  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assi- 
milées que  lor-que  la  cote  est  inférieure  à  30  francs,  a  néan- 
moins mainlenu  l'exemption  dont  bénéficient  les  réclamation- 
relatives  aux  prestations  en  nature  [Adde,  S.  Lois  annotées  de 


IX'.Ui.  p.  (i39.  note  SO.  —  1'.  Lois,  ilfcr.,  etc.  de  1890.  ]i.  1 100. 
note  "lOi.  Mais  les  i-ègles  spéciales  aux  prestations  en  nature  ne 
peuvent  être  T'Iendues  à  la  laxiMiciiiale.  —  V.  sur  ce  principe, 
Cons.  d'EI.,  30  juin  lOOo.  Midiel.  [S.  et  P.  1906.3  33,  et  la  note 
de  M.  llauriou  —  Trib.  de  paix  de  Troyes,  7  nov.  l'.iOo  |S.  et 
P.  1906.2.118]  —  V.  aussi  Cons.  d'EI., '2  févr.  1006,  .Soc.  des 
verreries  de  Wallerysthal  et  Porlieux,  ..S.  et  P.  1908.3  30] 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  requêtes  en  matière  de 
prestations  sont  exemples  du  droit  de  timbre,  lors  même  qu'elles 
seraient  relatives  à  des  cotes  égaies  ou  supérieures  à  30  francs, 
le  bénéfice  <le  celle  exemption  n'est  pas  accordé  aux  re«iuêles 
atîérentes  à  la  taxe  vicinale.  —  Cons.  d'Et..  20  mars  IWH, 
Comm.  de  Pralognan,  (S.  et  P.  1910.3.83,  I).  1909.3.101] 

S;  4.  liecouvretneiit  de  l'impôt. 

1275  et  s.  —  t.  —  l'n  individu,  qui  subit,  au  1"  janvier  d  une 
année,  une  peine  d'emprisonnement,  est  néanmoins  imposable, 
pour  cette  année,  à  la  taxe  des  prestations.  —  Cons.  d'Et., 
24  juin  1907,  Noir,  [S.  et  P.  1909.3.110.  D.  1908.3.124] 

2.  —  Et  <'ette  taxe  est  de  droit  l'xigible  en  argent,  dès  lors 
qu'il  n'a  pas  l'ail  connaître  dans  le  délai  réglementaire  son 
intention  d'acquitter  ses  prestations  en  nature.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Vainement  il  soutiendrait  que  l'avertissement,  lemis 
à  son  domicile,  ne  lui  est  pas  parvenu;  il  lui  appartenait,  en 
effet,  do  prendre  les  mesures  nécessaires  |iour  ifue  ledit  aver- 
tissement lui  fût  transmis  en  temps  utile.   -  .Même  arrêt. 

1287  et  s.  —  t.  —  Un  contribuable,  qui,  après  avoir  déclaré 
vouloir  acquitter  eu  nature  la  taxe  vicinale,  et  avoii-  été  régii-' 
lièremeut  mis  en  demeure  de  l'acquitter,  n'a  point  exécuté  sa 
tâche,  ne  peut,  pour  refuser  d'acquitter  la  taxe  en  ai-gent,  se 
prévaloir  de  ce  que  le  recouvrement  n'en  a  été  poursuivi  qu'a- 
près l'expiration  de  l'année.  —  Cons.  d'EI.,  6  juill.  1908,  De  la 
Forge,  [S.  et  P.  1910.3.148,  I).  1910.3.46]  —  V.   infm.  n.  1293. 

2.  —  Jugé,  de  même,  que  le  contribuable,  qui  a  di'claii> 
vouloir  acquittei'  en  nature  les  prestations  auxquelles  il  a  éli' 
imposé,  et  qui  s'est  ensuite  refusé  à  les  acquitter  en  nature. 
ne  saurait  invoquer  à  son  profit  la  prescription  de  fin  d'annt'e 
pour  refuser  de  payer  la  somme  représentant  la  valeur  des 
prestations  dont  il  a  négligé  de  s'acquitter  en  nature.  Cons. 
d'Et.,  12  mars  1906,  Fouche,  [S.  et  P.  1908.3.74,  D.  1908. 5. liU 

3.  —  ...  Ni  se  prévaloir  de  ce  que  le  paiement  des  taxes  ne 
lui  aurait  été  réclamé  qu'au  mois  de  mai  de  l'année  de  l'impo- 
sition. —  Même  arrêt. 

4.  —  Mais  un  contribuable  qui,  ayant  l'ait  connaître  son  inlen- 
tion  d'exécuter  ses  prestations  en  nature,  n'a  pas  reçu  la  coin  m 
cation  à  lui  adressée  par  les  agents  du  service  vicinal,  est  fomie 
à  demander  décharge  de  la  taxe  en  argent  qui  lui  a  été  réclamée. 

—  Cons.  d'EI.,  11  nov   1899,  Chabannais,  fS.  el  P.  1902.3.14] 
12î>3  et  s.  —  D'une  façon  générale,  en  elTel.  les  presta- 
tions  ne  peuvent  être  réclamées  a|irès  l'expiralion  de  l'année 
pour  la([uelle  elles  ont  été  imposées.  —  V.  Cims.  d'Et.,  7  dee. 
1888,  Vinsonnaud,  [liée  dc^  arrêts  du  Cons   d'Etat,  p.  917] 

I295-12ÎI8.  —  Cons.  d'EI.,  t!i  janv.  18;i2,  Comm.  de  Les- 
quin,  [S.  et  P.  93.3.142.  D.  93.3. ao] 

1300. —  1.  Le  prestataire,  qui  a  été  convoqué  pour  l'exécu- 
tion en  nature  de  ses  prestations,  qui  n'a  envoyé  sur  les  lieux 
d.'signés  que  des  éléments  insuffisants,  et  qui,  d'antre  part,  ne 
justifie  fias  qu'il  ait  été  mis,  par  le  l'ait  de  r.Vdininistratioii. 
dans  l'impossibilité  de  s'acquitter  complètement  en  iialure,  e>! 
il  bon  droit  imposé  en  argent  pour  le  solde  de  ses  [irestalions. 

—  Cons.  d'Et.,  30  nov.  lilOl,  De  Place,  [S.  et  P.  1904  3.106,  D. 
1903.3  20j  —  V.  en  ce. sens,  Cons.  d'Et.,  t:i  juin  188:;,  Pigouche. 
f/icc.  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  p.  ij91]:  —  Il  juin  1886,  Thi- 
baut, [/(/.,  p.  008]  —  V.  infra,  n.  2030. 

2.  —  Et  il  ne  saurait  invoquer  à  son  profit  la  prescription  de 
fin  d'année  pour  l'efuser  de  payer  la  somme  représentant  la 
valeur  des  preslalions  dont  il  a  négligé  des'acqiiitler  en  nature. 

—  Cons.  d'Et-,  2:;  févr.  1903.  Morel.  [S.  et  P.  190:'.  3  122]  —  V. 
en  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  3ii  nov.  1889,  Husson,  ^ficc.  des  nrrêta 
du  Cons.  d'Etat,  p.  1112] 

3.  -  .Mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi,  lor.sque  c'est  à  cause 
d'un  fait  qui  ne  lui  est  pas  inipulable  que  ses  preslalions  n'oiil 
pu  être  exécutées  en  naluru.  —  V.  Cons.  d'Et.,  8  mai  1901. 
Bonnet-Beaufranc,  [liée,  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  p.  424] 

4  —  Par  exemple,  dans  le  cas  oii  un  contribuable,  qui, 
ayant  déclaré  vouloir  acquitter  en  nature  sa  taxe  vicinale,  a  été 
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requis  d'opérer  des  exlractiuiis  el  transports  de  pierre:^,  n'a  pu 
efTecIncr  sa  tâche,  par  suite  du  refus  à  lui  opposé  par  l'expioi- 
laut  de  la  carrière  désifinée  par  l'Administration,  il  ne  saurait 
être  considéré  comme  avant  néglij;é  de  s'acquitter  en  naturi' 
de  la  taxe  vicinale  dont  il  était  passible,  et,  par  suite,  la  com- 
mune ne  peut  lui  réclamer  le  paiement  en  argent  de  ladite 
taxe.  —  Cens.  d'Et.,  ii»  mars  lOUO,  C.omm.  de  l.a  Fos>-e  de 
Ti^'né,  [S.  cl  1*.  IHI  l.:!.l  l!i| 

j.  —  l,e  prestataire,  (|ui  a  npir-  poui'  l'exécutiiui  en  iialuie 
de  ses  prestations,  a  le  droit  de  contester  la  naturi'  de  la  tàcln^ 
qui  lui  est  assignée;  celle-ci,  en  efïet,  n'est  justement  étaldie 
que  si  elle  est  en  rappoi-t  avec  les  journées  dont  chaque  pres- 
tataire est  redevable.  On  ne  peut,  par  eiempie.  appliquer  aux 
moyens  de  transport  le  li'avail  dil  pour  la  main-d'œuvre.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  iO  mars  187;i,  (luilJaume,  [lier,  des  arrrts  du  Cons. 
d'Etal,  p.  -iTO] 

ti.  —  Si  la  tâche  réclamée  est  irrégulière,  le  refus  par  le  con- 
tribuable de  s'exécuter  ne  rend  pas  sa  cote  exigible  en  argent, 

—  Cons.  d'Et.,  7  juin.  IKS:.',  IJouxier,  [Id.,  p.  OiUii:  —  :f  févr. 
1888,  Le  Camus, '^/(i.,  j).  IL'i";  -■  7  déc.  1H88,  Vinsonnand, 
[Id.,  p.  910] 

CllAPIïRK    11 

RESSOURCES   EXTRAOliDIXAllIES. 

Section    11 

Iiii|i<>sitions  exti"un'(Iin;tires  ot  oiiipi'inil.'i. 

1317.  ~  Adde,  Cons.  d'KI.,  12  l'évr.  1897,  .laiinel,  ^S.  el  I'. 
ii'.i.ii.i:),  1).  98.:i.5oj 

CHAPITRE  111 

BESSOURCES    ÉVENTUELLES. 

Section  I 

Sousrrîptions  des  parlicnliers. 

1327  et  s.  —  1.  —  La  convention  pai'  laquelle  un  prcqjrit''- 
laii'e  riverain  d'un  chemin  vicinal  s'est  engagé  envers  la  com- 
mune à  entretenir  deux  jionts  existant  sur  ce  chemin  déjà 
,  classé  au  moment  oii  cette  convention,  constatée  jiai-  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  revêtue  de  la  signature  du  pro- 
priétaire, est  intervenue,  est  valable  el  obligatoire.  —  ïrib. 
de  Gray,  18  avr.  1889,  Comm.  de  Vellet'rey,  fS  91.2. (J9,  P.  91.1. 
340]  —  V.  en  ce  sens,  Guillaume,  Tr.  jirat.  de  la  voirie  vicin., 
6' éd..  p.  104  et  s.:  rrondlion  et  Dumay,  Tr.  du  dom.  pubh,  I.  2, 
n.  477;  Féraud-Giraud,  Tr.  des  voies  rurales  /nibl.  et  privées, 
:r  éd.,  t.  1,  n.  330. 

2.  —  En  conséquence,  les  acquéreurs  qui  tiennent  leurs 
diHils  du  propriétaire  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'obligation 
qui  résulte  de  cette  convention,  alors  que  l'entretien  des  ponts 
a  été  formellement  mis  à  leur  charge  par  leur  litre  d'acquisi- 
tion, et  alors  d'ailleurs  que  la  commune  a  déclaré  acctqiler  le 
bénéfice  de  celte  stipulation.  —  .Même  jugement. 

3.  —  Il  importe  peu  que  la  délibération  du  conseil  municipal, 
intervenue  pour  accepter  l'engagement  du  propriétaire  rive- 
rain, n'ait  pas  été  appi'ouvée  par  le  préfet;  la  nullité  i-ésullant 
du  défaut  d'autorisation  est  relative,  et  ne  peut  être  invoquée 
que  par  la  commune,  et  non  par  les  tiers.  —  Même  jugement. 

4.  —  D'ailleurs,  si  plus  de  dix  années  se  sont  écoulées  depuis 
la  convention,  l'action  en  nullité,  résultant  du  défaut  d'appro- 
bation préfectorale,  est  prescrite  en  vertu  de  l'art.  1304,  C.  cix. 

—  Même  jugement. 

■j.  —  Le  département,  qui  s'est  engagé,  suivant  les  disposi- 
tions de  l'art.  0,  L.  12  mars  1880,  à  supporter  une  part  dans  les 
dépenses  des  travaux  enli'epris  pour  la  rectification  d'un  cliemin 
de  grande  communication,  a  qualité  pour  intenter,  par  l'organe 
du  préfet,  une  action  à  l'ellet  d'obtenir  la  subvention  promise 
à  la  commune  par  un  particulier  qui  s'est  engagé  à  payer  la 
part  contributive  de  la  ciuumune  dans  les  dépenses  résultant 
de  l'exécution  de  ce  travail.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1894,  Pel- 
loux.  fS.  et  P.  90  J. 125^ 


:,(i| 

<i.  —  L'acceptation  de  l'olTre  de  subvention  résulte  suffisam- 
ment de  la  délibération  du  conseil  général,  (|ui,  en  considéra- 
tion de  cette  offre,  a  prescrit  la  rectification  du  chemin  suivant 
le  liacô  même  que  l'auteur  de  cette  offre  avait  défini  dans  sou 
acte  de  souscription.  ~  Même  arrêt. 

7.  —  Si  le  particulier  qui  a  fait  des  offres  de  concours  les  a 
soumises  à  la  condition  qu'il  obtiendrait  une  concession  de 
li'.imway  sur  l'accolemenl  du  chemin,  cette  condition  doit  êtr(> 
reputéi-  accomplie,  alors  (|u'il  a  ui''gligé  de  se  mellrv  en  ins- 
tance poirr  obtenir'  la  concession.  —  Même  ar'iêt. 

8.  —  En  pareil  cas,  le  conseil  de  pi-éfectur-e  est  cnm|]ê'ieiil 
pour  statuer-  sur  les  difficultés  soulevées  à  l'occasion  des  nlfi-es 
faites  par  ce  particulier  en  vire  de  l'exécution  du  travail  puldic 
résultant  de  la  conslructioir  du  chemin.  —  Même  ar-r-êt.  —  Sur 
le  pr-incipe  que  c'est  aux  conseils  de  pr-éfectirre  qu'il  appai'tienl 
de  connarlr-e  des  litiges  rrés  des  otfr'es  de  concorir's  faites  par- 
des  particulier-s  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  V.  v  Tra- 
caux  publics,  ir.  1070  et  s. 

9.  —  El  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'acte  d'olfre  ((inlieul 
d'autr-es  stipulations  l'essortissant  à  la  compétence  des  trit)u- 
naux  judiciaires.  —  Même  arr-êt.  —  \'.  Aucoc,  Confer.  de  dr. 
admin.,  :v  éri.,  I.  2,  n.  720. 

10.  —  Et  le  conseil  de  préfectur'e,  saisi  des  conclusions  de 
la  commiuie  tendant  k  faire  pr-ononcer  la  condamiration  du 
particulier'  au  paiement  de  la  part  conliilmlivr-  de  ciMte  com- 
mune dans  les  dépenses  de  conslr-ircticin  du  chemin,  conclusions 
prises  en  exê-cution  d'une  délibération  du  conseil  muincipal,  .i 
pu  yalablemenl  statuer  à  cet  égar'd  en  ]ir'ononcant  la  condam- 
nation demandée.  -    Même  arr-êt. 


SECirox    111 
Cdiiciini-v  lin.-inricr  ili'  l'EI.'il  aux  déricnsos  (ros  clioiiiiiis  \  iciii.'iiix. 

§  2.  Subvention  directe. 

2"  Subvenlio7i  directe  sous  l'empire  de  la  loi  dit   l-J  mars  /.WW 
et  des  lois  postérieures. 

1489.  —  Le  délai  d'urri' année  fixé  par- la  loi  du  12  m.'ir'< 
1880,  pour  l'iMiiploi  des  subventions  de  l'Etat,  a  paru  insulti- 
sant,  surtout  dans  le  casfr'éqiienloù  la  loi  de  finances  n'est  pas 
\otée  au  31  décembi'e.  .Vux  termes  delà  loi  du  lo  mais  l9Uii, 
"  les  subventions  dont  il  n'aur'a  pas  été  fait  emploi  dans  li>s 
deux  années  qui  suivent  celle  poiu'  lai|uelle  elles  aui'onl  f'Ii' 
accor'dées  ser'ont  annulées  ». 

1512  et  s.  —  1.  —  Les  tableaux  annexés  au  r-èglement  d'ad- 
ministr-ation  publique  du  3  jriiu  1880  ont  été  annulés  pai'  le 
décret  du  4  jiiill.  189.^.  Les  subventions  accordées  par  l'Etat,  en 
l89o,  pour  l'exécution  des  travaux  vicinaux,  sont  répar-ties 
d'après  les  barèmes  suivants  annexés  à  ce  décret  du  4  juill. 
189";. 

T*11IKM     A 

servant  a  déterminer,  pour  les  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun,  la  part  des  dépenses  à  couvrir  par  les 
départements  au  ino;/en  de  ressources  e.vtraordinaircs  et  le 
montant  de  la  subvention  qui  doit  leur  être  allouée  par  l'Etat. 


VALEUR  DU  CEXTIME 
par  klloniL-tre  carn'-. 

COEFFICIEXT 

de 

subvention. 

DÉPENSE 

à  couvrir 

par  le 

(lép.irtement. 

1 

61,35 
55  35 

38  65 
44.65 
50.65 
sn.65 

62.65 
6R,IÎ5 
74.65 

86,65 
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S5  35 
19,35 
13,3.5 

3  fr.  01  il  3  fr.  50 

3  fr.  51  ù  4  fr 

4  fr.  01  h  b  fr 

5  fr.  01  ù  6  fr 

6  fr.  0)  à  9  fr 

'I'abllat  It 

indiquant  la  proportion  sunant  laquelle  les  dépenses  admises  au  programme  de  IS9o  et  devant  ftrc  couvertes  par  des  ressources 
e.rtraordinaires  seront  supportées  par  les  communes,  les  départements  et  l'Etat. 

Ilanine  serv«nt  à  déterminer  les  p:irts  cnntribnllves   îles  communes,  de»  départemtiita  et   de   l'Ktat. 
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Aa-deâcooe  de  20  fr 

1S,43 

12,36 

72,19 

16  36 

68,19 

20.36 

64,19 

24.36 

80,19 

28.36 

56,19 

36.36 

48,19 

52,36 

32.19    60  36 

24,19 

69,36 

16,19 

De    20  fr.  1>1  à    40  fr 

20.45 

11.59 

67,96 

1534    64,21 

1909 

60,46 

22,84 

56,71 

26,59 

52,96 

34,09 

46,48    41,59    37.90 

49,09 

30.46    56,59 

22,96 

64.09    15.46 

—     40  tr.  01  à    60  Ir 

:.''>.45 

10,82 

63  73 

14.32    60,23 

17,83 

56  73 

2132 

5:1,23'  24  82 

49,73 

31.H2 

42,73    38  82    35.73 

45,82 

28,73    52.82 

21,73 

59,82    14,73 

—     60  fr.  01  à    80  fr 

3U.45 

10.04 

5951 

13,29    56,26 

16,54 

5S,01 

19.79 

49.76    23,04 

46  51 

29.54 

40,01    36,04    33.51 

42.54 

27  m    49,04 

20.51 

55  54    14,01 

—     80  fr.  01  n  loO  fr 

35.45 

9.27 

55.28 

12,27 

52.28 

15,27 

49,28 

18.27 

46,28,  21,27 

43.28 

27,27 

37,28    33,27    31,28 

39.27 

26,28   45,27 

19  28 

51,27    Kl, 2 8 

—    100  fr.  01  a  200  fr 

45  45 

7,72 

4  6,83 

10,22 

44,33 

12,72 

41.8:( 

15.22 

39,331  17,72 

36.83 

22  72 

31.83    27,72    26.83 

32  72 

21,83    37,72 

16. »3 

42.72 

11,83 

—  !00  fr.  01  11  300  fr 

55.45 

6,18 

38,37 

8.18 

36.37 

10,18 

3437 

12,18 

32,37    14,18 

30,37 

18,18 

26,37    22,18    22,37 

26  18 

18,37 

30,18 

14,37 

34,18 

10.37 

—   300  fr.  01  à  6oO  fr. 

66.45 

4.64 

29,91 

6,14 

28,41 

7  64 

26,91 

9,14 

26,41,  10.64 

23,91 

13,64 

20,91    16,64    17,91 

19.64 

14, Si 

22.64 

11,91 

25,64 

8,911 

—  6U0  f r.  01  ù  000  fr 

75.45 

3,09 

21.46 

4.09    20,46 

5.09 

19,46 

6,09 

l!l,46i     7.09 

17  46 

9,U9 

15,46     11.09     13,46 

13.09 

11,46 

15. U9 

9,46 

17,09 

7  46| 

—  900  fr.  01  et  an-dessU5. . 

85,45 

1,55 

13    > 

2,05    12,50 

2,55 

12    )' 

3,05 

ll,50i     3,55 

U    n 

4,55 

10    II    5,55      9    » 

6,55 

8    • 

7  56 

7     > 

8,65 

6     .| 
1 

•2.  —  Le  décret  du  t  .|iiill.  1895  paraissait  avoir  un  caracli'iv 
If-nipoi-aire.  Cependant  les  lois  ultérieures  du  budget  s  v 
réfèrent  en  disposant  que  les  subventions  aux  communes  et 
déparleinents  pour  les  chemins  vicinaux  seront  accordées 
■<  coiilVirniément  au  règlement  d'administration  publique  du 
4  juin.  1895  ".  dans  les  limites  d'un  maximum  fixé  par  la  loi 
Je' finances  idix  millions  en  1912  et  l'JlHi.  —  V,  L,  27  févr.  1912, 
art.  81,  L.  .30  juill.  1913,  art.  89. 

^  4.  Ponts  à  péaye.  —  Loi  du  SO  juill.  IS80. 
1594  l't  s.  —  .\dde,  v°  Ponts  à  péaf/e. 

Sectio-N  IV 

Siil>veiitioii.s  S|i<'4'iales  induslrletlos. 

S  I .  Conditions  requises  pour  l'exigibilité 
des  subventions  spéciales. 

16i2  et  s.  —  III.  —  Dcgradationji extraordinaires.  —  1.  —  Le 
peu  d'importance  du  montant  des  subventions  réclamées 
n'exclut  pas  l'idée  de  dégradai  ions  extraordinaires,  lorsque  les 
chemins  n'ont  été  empruntés  que  pour  de  faibles  dislances 
idans  l'espèce,  variant  entre  -i  kilomètres  et  1.200  mètres).  — 
Cons.  d'El  ,  16  juill.  1898,  Delori,  ,S.  et  P.  1901.3.7] 

2.  —  Mais,  s'il  n'est  jusIiTié  ni  de  l'exisleiue,  ni  de  l'impor- 
tance des  dégradations  qui  auraient  été  commises,  il  ne  peut 
être  réclamé  aucune  subvention.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1900, 
Préfet  de  Seine-el-.Marne,  fS.  et  P.  1902.3.71] 

1661  et  s.  —  IV.  —  E.Tploit'ilinn  d'une  entreprise  industrielle. 
—  I,e  Iransporl  des  bois  provenant  de  l'exploilation  d'une 
coupe  dans  une  l'orét  domaniale  conslilue  une  opération  indus- 
trielle, el,  par  suite,  peut  donner  lieu  au  paiement  d'une 
subvention  pour  la  réparation  des  dégradations  extraordinaires 
causées  aux  chefnins  vicinaux  utilisés  pour  celte  exploilalion, 
sans  qu'il  y  ait  à  tenir  comple  du  peu  d  imporlance  de  la  super- 
ficie qui  a  été  exploitée.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc,  i90.ï,  .Moulin, 
[S.elP.  1907.3.142'  —  Wiufrà,  n.  1749.  —  V.  cep.  in/'rà,  n.  1728. 

1679  el  s.  —  1.  —  La  jurisprudence  du  Con.seil  d'Klat 
paraissait  formée  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  subveulion 
pour  des  transports  effeclués  en  dehors  du  rayon  habiiuel 
d'approvisionnement  de  l'usine  el  par  des  rheminslrès  éloignés. 


—  V.  Cons,  d'Et.,  3  juin  189G,  Boulanger,  \liec.desarréts  du  Cons. 
d'El.,  p.  4117]  Adde,  Cons.  d'Et.,  14  mai  1898,  Préfet  de 
Seine-el-Marae,  [Rec.  des  arnUs  du  Cons  d'Et.,  p.  396] 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  usinier  no  peut  èli'c  coniraint 
de  payer  des  subventions  pour  dégradalions  extraorilinaires  à 
des  chemins  vicinau.v,  lorsque  ces  dégradalions  ont  élé  faites, 
sur  des  chemins  éloignés  de  son  usine,  par  des  charrois  qui 
n'étaient  pas  direclemeni  commandés  luirlui  et  qui  ne  faisaient 
que  transporter  au  chemin  de  ter  des  malières  destinées  à  son 
usine.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1894,  Préfet  du  Pas-de-Calais, 
[S.  et  P.  93.3.69,  n.  95  3,;U]  -  V.  Cons.  d'Et.,  17  juin  1892, 
Préfet  du  Pas-de-Calais,  [Rcc.  des  airHs  du  Cons.  d'Ét.,  p.  549] 

3.  —  D'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  le  Conseil  d'Etat 
semble,  au  conlraire,  ne  prendre  en  considération  que  l'exis- 
tence des  dégradations  el  le  l'ail  (pi'elles  proviennent  des  trans- 
ports eflectués  ])Our  l'usine  du  requérant. 

4.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  des  transports  de  bi'Iteraves 
sucrières  provenant  d'une  récolte  achetée  par  un  fabiicant  de 
sucre,  et  etïcclués  des  lieux  de  produel  ion  à  une  gare  où  cet 
industriel  en  prenait  livraison,  el  les  ex[iédiait  directement  par 
ciicmin  de  fer  à  son  usine,  doivent,  ipielque  éloigni'e  que  soit 
celle  usine,  être  considéri'S  comme  ayaiil  lien  dans  l'intérêt 
de  l'exploilalion  indusirielle  de  ce  fabricant,  qui,  par  suite, 
est  imposable  à  une  subveulion  spéciale  à  raison  de  ces  lians- 
porls.  —  Cons  d'Et,,  8  juill.  1901,  Beauchamps,  f.S.  el  P.  1904. 
3,64]  —  V.  dans  le  inéiiie  sens,  Cons.  d'El.,  14  mai  1898, 
Ternynck,  [S.  et  P.  I90U.3.56]  ;  -  27  janv.  19(10,  Hélol,  [Rec.  des 
arrêts  du  Cons.  d'Et.,  p.  78] 

0.  —  En  loiit  cas,  un  falnii  aut  de  sucre,  —  auquel  est 
réclamée  une  subsenlion  spéciale  pour  dégradations  extraor- 
dinaires causées  à  des  chemins  vicinaux  par  des  Iraiisports  de 
betteraves,  effectués  des  lieux  di^  produclion  aux  gares  el 
poris,  —  ne  saurait  se  soiisiraire  à  celle  réclamalion  en  aili- 
giiant  que  les  Iransporis  oui  eu  lieu  liors  ilii  rayon  d'approxi- 
sionncinenl  de  son  usine,  alors  que  les  belleraves  lui  oui  élé 
livrées  en  verlu  de  marchés  passés  à  l'avance  dans  une  conirée 
qui  n'est  pas  dislanle  de  sim  usine  de  plus  de  30  kilomètres. 

—  Cons,  d'El.,  16  juill.  1898,  Delori,  ^S.  el  p.  1901. 3. 7J 
1690.  —  L'n  cullivaleur.  qui  e\|iloile  deux  fermes,  à  l'iiiip 

desquelles  est  annexée  une  dislilleiie,  est  imposable  à  une 
subvention  spéciale  à  raison  des  Iransporis  de  belleraves  effec- 
tués d'une  ferme  à  l'autre,  ces  Iransporis  avant  un  caractère 
industriel.  -  Cons. d'Et. ,31  marsl900,  Paillel/[S.etP.  1902.3.71} 
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1697  et  s.  —  I.  —  L»  tiaiib|JOi'ls  Ji'  maléiiaiiv  rlTecUiés 
|ioiir  le  compte  d'un  particulier  en  vue  de  l'airrandissenient 
il  une  usine  lui  appartenant  nUnt  pas  le  caractère  industriel, 
i"l,  par  suite,  ne  peuvent  donner  lieu  au  paiement  d'une 
ubvention  spéciale  pour  déu'radalions  e\1raordinaires  à  la 
I  liarge  de  ce  particulier.  —  r.on~.  d'FI..  il  t'i'vr.  100.1.  Thonmvre 
.•I  tils,  fS.  et  P.  1907.:(.14; 

2.  — lia  été  également  jug-é,  en  ce  sens,  ijue le  propriél aire  qui 
l'ait  construire  ne  peut  être  imposé  à  des  suliventions  spéciales 
pour  dégradalions  extraordinaires.  —  V.  Cons.  d'EI..  29  nov. 
18.14,  Clioumert,  Rec.  des  nrréta  du  Cons.  d'Et  ,  p.  013].  — De  ce 
principe,  on  a  conclu  qu'il  en  est  de  même  d'un  entrepreneur 
i|ui  aurait  trans])orté.  en  vertu  d'un  marché  à  forfait  avec  le 
propiiétaire,les  pierres  einplovccs  à  la  construction.  —  V.  Cons. 
d'EI..  27  déc.  18()o,  Brizard,  [fie-,  des  arrêts  du  Cons.  d'Et., 
p.  10201. 

1708  et  s.  —  La  règle  est  que  les  transports  industriels 
peux  eut  seuls  donner  lieu  à  l'imposition  à  une  subvention 
spéciale  pour  dégradation  des  cliemins  vicinau.x.  Aussi,  le 
Conseil  d'Etat  a-l-il  décidé  à  plusieurs  reprises  que  des 
idmuierçants  simples  intermédiaires  entre  les  producleurs  ou 
propriétaires  des  matières  premières  et  les  industriels  qui 
transforment  le  jiroduit.  ne  pouvaient  être  condamnés  à  payer 
des  subventions  induslrielles.  —  V.  Cons.  d'Et..  l."?  juill.  1883, 
The\\iei\[liec.  des  ariéls  du  Cons  d'Et  ,p.647];  —  Il  janv.  ISS6, 
I.ign.v  [iôid.,  p.  27]   -    V.  infrà.  n.  1763. 

1711.  —  Spécialement,  le  négociant,  qui  se  borne  à  trans- 
piuli'r  dans  ses  caves  les  vins  servant  à  son  commerce  'dans 
l'espèce,  un  négociant  en  vins  de  Champagne),  ne  saurait  être 
considéré  connue  (exploitant  une  entreprise  industrielle;  il  ne 
peut  dès  lors  être  assujetti  à  des  subventions  sp(''ciales  pour 
dégradations  extraordinaires  à  un  chemin  vicinal  causées  par 
ses  Iransporis.  --  Cons.  d'Et..  27  jnill.  ISOt.  Werlé,  [S.  et  P. 
0C..3.1 17,  D.  0.1.3.71] 

1723.  —  Le  fait  par  des  individus  (courliei's  commission- 
naires! de  Iransporler  des  phosphates  du  lieu  où  ils  les  ont 
achetés  <à  la  gare  voisine,  où  les  personnes  à  qui  ils  les  onl 
revendus  doivent  en  prendre  livraison,  ne  rentre  pas  non  plus 
dans  les  exploitations  ou  entreprises  induslrielles  ijouvant 
donner  lieu  à  l'impnsilion  de  subventions  spéciales  pour  dégra- 
dai ions  extraordinaires  causées  pai'  des  transports  aux  chemins 
vicinaux.  —  Cons.  d  El..  2  mars  ISi):!,  Amlrieuv  ci  C'',  [S.  el  P. 
07.:!. lis.  |).  '.Mi.l.OV; 

17;iS  et  s.  —  1.  —  Le  Irânsporl  des  produits  d'une  coupe  de 
l"us  de  dix  hectares  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  subvention 
spéciale.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1804  ;2'  arrél  ,  Werlé,  S.  et 
P.  9G.3.H7,  1>  9S.3.71.]  -  V.  anal..  Cous.  d'Et.,  7  mars'l868. 
Tripier  [fice.  des  arrêts  du  Cons.  dEt.,  p.  209]  —  V.  cep.  siiprà. 
11.  tlKit.  et  infrà.  n.  1749, 

2.  —  ...  Alors  siu-tout  qu'il  est  constaté  que  ce  transport  n'a 
pas  causé  au  chemin  une  usure  plus  g-rande  que  celle  qui  serait 
résultée  de  son  usage  normal.  —  Même  arrêt. 

§  2.  A  qui  doit  être  demandée  la  subvention. 

1749  et  s  —  1.  —  En  principe,  lorsque  le  prnpriédaire 
n'exploite  pas  lui-même  sa  forêt  et  qu'il  est  procédé  à  une 
adjudicalion,  c'est  l'adjudicataire  qui  doit  la  subvention. 
-  V.  Cons.  d'EI.,  26  mars  1880,  Saint-Denis,  [Rec.  des 
irrâts  du  Ovis.  (/'/if.,  p.  27.1]:  —  o  anùl  1898,  Hrustier  r;rf  . 
p.  627] 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  Tadjudicalaire  principal  dune 
coupe  de  bois  est  responsable  des  dégradalions  causées  par  ses 
sous-acquéreurs  à  un  chemin  vicinal  par  lequel  onl  élé  trans- 
portés les  bois  provenant  de  son  exploilalion.  Eu  conséquence, 
c'est  à  bon  di'oit  qu'il  ^st  lenu  coniple  de  ces  dégradations 
pour  le  calcul  de  la  subvention  ipii  est  réclamée  à  l'adjudica- 
taire principal.  —  Cons.  d'EI.,  13  déc.  1901,  Saint-Démv, 
[S.  et  P.  I007.:i.l46j 

3.  —  ïoulefois,  si  des  acheteurs  ont  acquis  de  l'adjudicataire 
des  lots  nombreux  et  importants,  ce  soni  eux  qui  deviennent 
passibles  de  la  subvention.  —  V.  Cons.  d'Et.,  16  fé\r.  1883, 
Lemaire,  [Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Et.,  p.  180] 

4.  — Par  application  de  ces  principes,  il  a  élé  jugé  i|ue  dans 
le  cas  où  des  entrepreneurs  exjiloitant  des  coupes  de  bois 
partagent  les  bénélices  avec  le  propriétaire  de  la  forêt,  les 
transports  de  bois  intervenus  pour  la  vidange  de  ces  coupes 


doivent  èlie  considérés  conuiie  faits  à  la  fois  pour  le  comide 
du  propriélaire  el  pour  le  compte  des  exploilauls,  el  la  sid)\en- 
tion  spéciale  due  à  raison  des  dégradations  causées  par  ces 
transports  doil  être  supportée  par  le  propriélaii'e  de  la  forél 
el  les  exploitants.  —  Cons.  d'Et.,  1  mars  1002,  De  Barbentane. 
[S.  et  P.  190.1.3.13] 

0.  —  En  conséquence,  e  rs|  a  birl  ipii-,  <laus  luie  instance 
engagée  par  le  propriélaire  à  qui  une  subvention  spéciale  est 
réclamée,  le  conseil  de  préfectiu-i'  met  les  i^xploitants  hors  de 
cause.  —  Même  arrêt. 

17<i3  el  s.  —  1.  "  En  princi|ie.  des  transports  de  (pianlilés 
importantes  de  betteraves,  elleclués  par  l'iulerniédiaire  d'un 
liers  direclemeni  des  lieux  île  production  à  des  ports  où  un 
usinier  en  prend  livraison  et  d'où  il  les  expédie  à  son  usine, 
iloiveul  èlre  considérés  comme  a>ant  lieu  dans  l'intérêt  de 
l'installation  iniluslrielle  de  cet  usinier;  il  est,  par  suite,  impo- 
sable à  des  subventions  spéciales  à  raison  des  dégradations 
d'un  chemin  vicinal  causées  exclusivement  par  ces  transports. 
-  Cons.  d'Et.,  14  mai  1898,  Ternvnck,  [S.  et  P.  1900.3.56, 
D.  99.0.1161;  —  19  déc.  1900,  Ternviick. 

2.  —  Il  a  élé  jugé,  cependant,  que  le  commissionnaire,  qui 
achète  aux  cultivateurs  d'une  région  leur  récolte  et  la  fait 
ensuite  transporter  pour  l'approvisionnemenl  de  plusieurs 
fabriques  de  sucre,  doit  être  considéré  comme  étant 
l'agent  des  indusiriels  dont  il  alimente  la  fabricalion,  et  les 
transports  de  betteraves  ell'eclués  par  lui  sont  des  li'ansports 
industriels,  dans  le  sens  de  la  loi  du  21  mai  1836.  —  Cons. 
d'Et.,  14  janv.  1890.  Levèque,  fS.  et  P.  1901.3.60,  D.  1900. 
3.37] 

3.  —  ...  Qu'en  conséquence,  ce  commissionnaire  est  impo- 
sable à  une!  subvention  spéciale  à  raison  des  dégradations 
extraordinaires  causées  à  un  chemin  vicinal  pai'  les  iransporis 
de  betteraves.  —  Même  ari'êl. 

4.  —  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  portée  de  celte 
solution;  il  y  avait  des  circonstances  de  fait  spéciales  à  l'alTaire 
qui  onl  peut-être  motivé  la  décision  du  Conseil  d'Etal.  On  a 
maintenu  l'imposition  à  la  charge  du  commarçanl.  à  raison, 
croyons-nous,  d'une  ciiconstance  de  l'ail.  Les  industriels,  pour 
le  compte  desquels  les  achats  de  betteraves  avaient  élé  faits, 
étaient  nombreux  el  n'étaient  pas  ainsi  sûrement  connus.  Si 
l'on  n'avait  point  alleint  l'inlerméMliaire,  les  communes  se 
seraient  trnuvc'es  dans  l'impossibililé  d'exercer  utilement  leurs 
réclamations  contre  les  véiilaldes  ilébileurs  des  subventions, 
les  indusiriels.  et  elles  auraieiit  dû  sup|inrler  les  dégi'a<lalions. 
Le  Conseil  d'Elal  a  alors  considéré'  l'inlermé'diaire  comme  une 
sorte  de  débiteur  subsidiaire  de  l'iiniiosition.  au  cas  où  ledébi- 
teur  principal,  l'induslriel,  ne  peut  êlre  alteinl.  —  V.  M.  Hré- 
niond,  Revue  crit.,  1001,  p.  13.  —  V.  suprà,  n.  1708. 

§  3.  Dans  quelle  mesure  la  .subvention  peut  être  demandée. 
Par  qui.  —  Dans  quel  délai. 

1806.  —  C<.\\<.  d'EI.,  26  déc.  1801.  Ileiiard,  [S.  el  P.  93. 
3.  138] 

;i  V.  Règlement  de  l'indemnité. 

1878  et  s.  —  II.  Expertise.  —  1.  —  Le  mandataire 
d'une  partie  ne-  peut  être  conslilué  comme  expert  par  cette 
parlie.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1872,  Tenncquin,  [RfC.  des 
arrct.s  du  Cons.  d'Etat,  p.  73  :  —  1"'  mai  1874,  Pillaull,  [Id., 
p.  307] 

2.  —  il  en  residle  ipie  1  expert,  chai'ge  pai'  le  conseil  de  pré- 
feclure  d'évaluer  la  subvention  due  par  un  indusliiel  à  une 
comnumepour  dégradalions  extraordinaires  aux  chennns  vici- 
naux, ne  puise  pas  dans  ce  nuuulat  le  ponvou-  d'.accepter  au 
nom  de  cet  indusli-iel,  qui  l'a  désigné'  au  choix  du  conseil  de 
pré'feclure,  le  règlement  amialde  qui  lui  est  proposé  par  le 
re[)résentanl  de  la  comnuuie;  el  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  homologué  cet  accord  doit  être  annulé.  — 
Cons.  d'EI..  21  déc.  1894,  Didelin,  [S.  et  P.  96.3.1.19,  D.  91. 
b.86] 

1911  et  s.  ^-  IV.  Voies  de  recours.  —  C'est  au  maire,  et  non 
au  préfet,  qu'il  appartient  de  se  pourvoir  au  nom  dune 
commune,  devani  le  Conseil  d'Etat,  contre  un  ariêlé  du 
conseil  de  préfecture  ayant  accordé  détbarge  à  un  usinier 
des  subventions  spéciales  h  lui  réclamées  pour  dégradalions 
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fausi'fs  ù  ilrs  (•|iiiiiiii>  xiriiMiix  i^iiliiiaili'S.  —  (jilKs.  il  Kl.. 
■l  mai  IS'.ti,  Pivl'.  ilu  P;is-(lo-r.alni?,  'S.  et  V.  '.K).:ir»<),  D.  Ori. 
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t;H.\l'IJl{E    IV 

Al'Pl.lC.\Tli>S     IlES    RESSOUncKS    DE     l.\     VICliNAI.lTÉ     AIX     CHKMINS 
l)K    C.RANUE    nOMMlMRATION    KT     d'iXTÉRIvT   COM.MIX. 

li>72  l'I  >.  —  1.  —  l.f  cuiiseil  f;énéral  a  roai  île  la  loi  du 
21  mai  ISiîi'.  un  |iAu\r>ii-  sou\orain  pour  fi\rr  lo  fonlinpent  des 
foiuiiiunes  dans  les  déiicusos  d'iMitielieu  des  chemins  vicinaux 
de  irrande  communiealion  el  pour  apprécier  le  defrié  d'intérôl 
de  chaque  eonimune  à  ces  dépenses.  Bien  ne  limile  le  pouvoir 
du  conseil  irénéi'al  pour  celle  appréciation  du  de^ré  d'intérêt 
d'une  coninuine  :  il  poui'ra  estimer  ipie  l'intérêt  delà  coninnine 
est  égal  aux  dépenses  laites  sur  son  tei'ritoire,  ou  bien  il  tiendra 
compte  des  travaux  faits  sur  le  teri'itoire  d'aulres  communes, 
envisajreant  ainsi  la  ligne  vicinale  dans  son  ensemble  (art.  0  et 
7  de  la  loi  de  1836).  Aucun  recours  par  la  voie  eonteutieuse 
n'est  ouvert  en  ce  qui  concerne  celle  appréciation.  —  V.  Cous. 
d'Et..  'J  déc.  1898,  Comm.  de  Villcréal,  [Hcc.  des  arrêts  du  tons. 
d'Etat,  p.  777] 

■2.  —  .Mais  le  conseil  général  doit  examiner  chaque  chemin 
vicinal  de  grande  communication  séparément,  et  l'intérêt  de  la 
commune  pour  chaque  chemin.  Dès  lors,  si  le  conseil  général, 
au  lieu  de  procédei'  ainsi,  formait  un  bloc  d'un  ensemble  de 
chemins  intéressant  nne  commune,  el  fixait  un  coefficient  d'in- 
térêt global,  il  méconnaîtrait  la  loi;  il  violerait  les  règles 
nu 'elle  impose  au  conseil  général,  el,  de  ce  chef,  sa  délibéra- 
lion  serait  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir.  —  V.  en  ce  sens.  Cous.  d'Et.,  17  déc.  1897 
(Sol.  impl.i,  [Hcc.  des  arif'l.<i  du  C'ms.  n'Elut,  p.  79.'3] 

3.  -  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  commune  est  recevable 
à  déférer  pour  excès  de  pouvoir  au  Conseil  d'Etat  une  délibé- 
ration du  conseil  général  fixant  le  contingent  de  cette  commune 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaiiv  de  grande  communica- 
tion, alors  qu'elle  soiilieul  que  le  conseil  général  aurait  fixé  un 
contingent  global  pour  l'ensemble  des  chemins  de  cette  nature 
auxquels  elle  est  intéressée,  au  limi  d'établir  un  contingent 
séparé  pour  chaque  chemin.  —  Cous.  d'Et.,  .■}  mai  1907,  Comm. 
de  Tourlaville.  [.S.  elP.  1909.3.109,  D.  1908  3.119] 

•i.  — Mais  dans  le  cas  où  le  contingent  assigné  à  une  com- 
mune a  été  fixé  en  examinant  séparément  chaque  ligne  vicinale, 
il  est  conforme  aux  règles  édictées  par  la  loi  du  Jl  mai  t83(;.  — 
Même  arrêt. 

;■>.  —  La  (onimune  faisait  grief  à  la  ilélil 
somme  qui  lui  était  réclamée  dépassait 
gueur  kilométiique  des  chemins  dans 
moyen  d 'rmlretien  dans  le  dé|iarlenient 
de  grande  communication.  Si  le  conseil 
cédé,  la  lépartition  eût 
cédé  ainsi,  il  avait  pris 

dans  son  ensemble,  il  avait  apprécié  le  degré  d'intérêt  de  la 
commune  pour  chaque  chemin,  et  enfin  il  avait  effectué  la 
répartition  sur  ces  liases,  cf  qui  était  régulier. 

1078  et  s.  —  I.  —  Le  conseil  giMiéral  ne  peut  fixer  le  con- 
tingent annuel  des  conununes  dans  les  dépenses  d'entretien 
des  chemins  vicinaux  de  giande  communication  et  d'intérêt 
1  ommun  qu'après  avis  des  conseils  municipaux  et  des  conseils 
d'arrondissement.  —  Cons.  d'Et.,8  avr.  1892,  Ville  de  Bourges, 
[S.  et  P.  94.3.27.  D.  93.3.96] 

2.  —  Toutefois,  le  conseil  général  n'est  pas  tenu  de  se  con- 
former à  ces  avis  ni  aux  propositions  de  l'Administration.  — 
.Même  arrêt. 

3.  —  .\u  surplus,  une  commune,  qui  n'a  pas  attaqué  dans  le 
déhii  légal  la  délibéivilion  pai-  laquelle  le  conseil  général  a  fixé 
sa  part  contributive  dans  les  dépenses  d'entretien  d'un  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  n'est  pas  recevable  àdéfi'ici- 
au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  rarrèté  par  lequel  le 
préfet,  en  vue  de  procurer  l'exécution  de  celle  délibéralion,  a 
inscrit  d'office  au  budget  le  crédit  nécessaire  —  Cons.  d'Et., 
29  avr.  1892,  Comm.  de  Gendrey,  T.S.  et  P.  94.3.3.".]  —  V.  en  ce 
sens,  Cons  d'El.,  27  juill.  1883,  Ville  de  Saint-Etienne,  [Rec 
des  arrêts  du  Cons.  d'Elat,  p.  684] 


l'ation  de  ce  que  la 
l'a]iplication  à  la  Ion- 
la  commune  du  prix 
jioiir  tous  les  chemins 
•énéral  avait  ainsi  pro- 
ie critiquable;  mais  il  n'avait  pas  pro- 
ies frais  effectifs  de   chaque  chemin 


CIIAPlTHb;    1 

KXW'.IITION    DES    TIIAVAI  X. 

Section  I 

Prestations  en   nature. 

J  1 .  Prestation-t  à  la  Journée. 

20:i0.  —  Dans  le  cas  où  un  propriétaire,  qui  a  opté,  dans 
les  délais  légaux,  pour  racquitlemenl  en  nature  de  ses  presla- 
lions,  a  einoyé,  au  jour  et  à  l'heure  à  lui  prescrits,  le  cheval 
et  la  voilure  pour  lesquels  il  devait  les  prestalions,  et  que  ce 
cheval  et  cette  voilure,  qui  d'ailleurs  n'étaieni  pas  impropres 
à  l'exéculion  des  prestations  en  nature,  ont  éti'  refusés  par  les 
agents  de  l'Administration,  le  propriétaire  est  fondé  à  pré- 
tendre que  le  défaut  d'acquittemeiil  de  ses  preslations  ne  lui 
est  pas  imputable  el  que  sa  cote  n'est  point  exigible  en  argent. 
—  Cons.  d  El..  7  juin  190j,  Blivet,  [S.  et  P.  1907.3.70]  -  V.  en 
ce  sens,  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1890,  de  Juge  de  Montespieu, 
'Hec.  desatrétsdu  Cons.  d'Et.,  p.  811]  —  V.  su[jrà,  n.  1300. 

Sectiox   II 
Travaux  à  prix  d'anicul . 

2054  el  s.  —  Adde,  v°  Travaux  publics  (conccssionx,  entre- 
prises, marchés  de),  n.  1613  et  s. 

2Uà7  et  s.  —  1.  -  Le  droit  de  prononcer  la  réadjudicalion 
d'une  entreprise  de  travaux  de  chemins  vicinaux  à  la  folle 
enchère  de  l'entrepreneur  apparlieni  au  prél'et,  et  n'est  pas 
réservé  au  ministre.  —  Cons.  d'El.,  3  mars  1893,  Allanl,  fS.  et 
P.  95.3,7] 

2.  —  Cette  réadjudication  peut  être  [irononcée  après  misr 
en  demeure  de  l'entrepreneur,  sans  qu'une  régie 'ail  été  préa- 
lablement organisée,  — Mémo  arrêt.  —  Sic,  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  V.  \°  Tratanx  publics  (Concessions,  entrepris.es, 
marchés  de). 


Skction  111 

Rt'çiles  spéei:iles  à  rrrUiins  Innauv, 

2076  et  s,  —  II.  -~  Ouvrai/es  accessoires  sur  les  cours  d'eau.  — 
Lorsqu'un  travail  public,  exécuté  ]iostérieureinent  à  la  création 
d'un  chemin,  coupe  ce  diemin  el  nécessite  ainsi  la  création 
d'un  pont,  il  est  d'usage  de  mettre  rentrclien  de  ce  pont  à  la 
charge  des  concessionnaires  du  travail  public.  Mais  cette 
manière  de  faire  n'est  pas  possible,  lorsque  le  ti'avail  public 
existait  avant  le  chemin.  Les  frais  d'entretien  du  pont  renireul 
aloi's  forcément  dans  les  frais  d'entretien  du  chemin,  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  dans  le  cas  où  un  canal  de  dessèchement  exis- 
tait avant  la  rectification  d'un  chemin  vicinal  et  la  construction 
d'un  pont  néressitée  par  celte  reclitication,  les  dépenses  d'en- 
tretien de  ce  pont'ne  peuvent  être  mises  à  la  charge  de  l'adiiii- 
uistralion  du  canal  de  dessèchement,  s'il  n'est  justifié  d'aucune 
convention  entre  la  commune  el  radmiiiislration  du  canal 
touchant  l'entietien  du  [jont,  ni  d'aucune  réserve  par  laquelle 
l'arrêté  de  classement  aurait  excepté  le  pont  des  ouvrages  qu'il 
incorporait  au  chemin.  —  Cons.  d'El.,  29  nov.  1901,  Comm. 
d'Ardres,  [S.  et  P,  1901,3,104,  D.  1903.3.24] 


CHAPITUE  II 

niFFICCLTiis    RELATIVES    A    l'EXÉCUTIOX    DES    TRAVAUX 
DE    LA     VOilIlE    VICINALE.    —    COMPÉTENCE, 

2100  et  s.  —  Adde,  \"  Travaux  publics  (concessions,  entre- 
prises, marchés  de),  n,  1070  el  s, 

210!»  et  s.  —  La  remise  d'un  chemin  construit  par  la  com- 
pagnie concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  au  maire  de  la 


CHEMIN    Mri.Wi. 
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roiiumiue  ciiiistiluf'  un  lurilral  irlalilà  l\-UTiiliim  J'im  lra\iiil 
public:  et,  jiar  siiito,  le  conseil  fie  préfecture  est  compétent 
pour  se  prononcer  sur  la  validité  et  k  portée  de  cette  conven- 
tion. —  C^ns.  d'Et.,  IH  déc.  18y2,  Commune  de  Salces.  S.  et 
P.  9i.:5.102,  D.  94.3.1:2;  —  Sur  le  principe  que  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  s'applique  à  toutes  les  contestations 
louchant  la  iréation,  la  construction  et  l'entretien  d'un  ouvrage 
]inblic,  V.  \°  Travaux  publics  i  roncessions,  entreprises,  ninr- 
chés  de). 

CHAPITRE  III 

OCr.lPATIOX    TEMPOR.\IRE    ET    EXTR.VCTIOX    DE    MATÉRIArX 
POUR    LA    VOIRIE    VIOI.SALE. 

2136  et  S.  —  1.  -   V.  v  Occupation  temporaire. 

■2.  —  La  redevance  imposée  à  une  compagnie  par  un  arrêté 
préfectoral,  qui  l'a  autorisée  à  occuper  le  sous-sol  de  chemins 
de  grrande  communicalion,  n'est  ni  une  contribution  directe, 
ni  une  taxe  assimilée  légralemenl  autorisée,  et.  par  suite,  le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  [lour  ordonner  le  rem- 
boursement des  sommes  payées,  la  réclamation  devant  être 
portée  devant  les  tribunaux  judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  ttî  nov. 
1900,  Comp.  générale  des  eaux,    S.  et  P.  1903.3.34] 

3.  —  Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  compagnie  a  payé  la 
redevance  à  la  suite  de  l'envoi  à  elle  fait  de  formules  prévues 
par  les  règlements  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes,  alors  que  la  somme  avait  été  recouvrée,  non  pas  en 
vertu  d'un  rôle  de  contributions  directes,  mais  en  vertu  d'un 
état  rendu  exécutoire  par  le  préfet  et  dressé  dans  la  forme 
prévue  pour  les  ressources  éventuelles  du  service  vicinal,  et 
que,  d'autre  part,  les  formules  remises  par  le  percepteur 
n'avaient  entraîné  aucuns  frais  pour  la  compagnie,  et  n'avaient 
pas  constitué  des  actes  de  poursuites,  au  sens  des  lois  des 
17  brinn.  an  V,  15  mai  1818  et  9  févr   1877.  -  Même  arrêt. 

i.  —  Le  conseil  de  pré  lecture  excède  ses  pouvoirs,  lorsque  après 
.-•'être  déclaré  incom|iélent  pour  connaître  de  la  demande  en 
remboursement  de  la  redevance,  il  relient  l'examen  au  fond 
de  la  légalité  de  cette  redevance,  et  se  prononce  sur  la  régu- 
larité de  son  établissement.  —  .Même  arrêt. 


TITRE  VU 

<;OMI>TAUlI.ITK.  VK.I.WLE 

CHAPITRE  II 

'exécution  du  budget. 

Skctiox  II 

OrdonDancemcnt  des  dépenses. 

22tl  el  >.  —  Adde,\"  Liquidation  et  ordonnancement,  n.  63 

el  s. 

TITRE  VllI 

POMCE    DES    CHEMINS    VICIX.\L"X 

CHAPITRE  1 

rocvoir.  ri;i;lesiemaire  du  préfet. 

2244  et  s.  —  L'art.  21.  L.  21  mai  1830,  qui  confère  au  préfet 
le  droit  de  faire  des  règlements  dans  l'intérêt  de  la  surveillance 
et  de  la  conservation  des  chemins  vicinaux,  est  général  et 
absolu  dans  ses  termes,  et  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  el  les  chemins  d'intérêt  commun 
et  de  grande  communicalion.  —  Cass.,  2  mai  189(1,  Bussy. 
[S.  et  P.  90.1.476,  D.  97.1.30]  —  V.  en  ce  sens,  Gisclard,  Code 
des  chem.  vicinaux,  t.  2,  n.  372,  in  fine. 

ScppLtMKNT  Répeiitoibe   —   ToiDe  m. 


CHAPITRE  II 

l'oi.ice  de  coxservatiox  de  i.v  voie. 

Sectio.n  1 

Alignenienls.  —  Permissions  de  bâtir. 

\.  v  Alignement.  —  V.  aussi  siiprà,  u.  V22-i.  ili.  7ii|. 

Skctiox  II 
Plantai  ions.  —  Elagage  di-s  arliri's. 

J  1.  Droits  et  obligations  des  riverains  au  point  de  vue 
des  plantations. 

2300  et  s.  —  V.  V»  Arbres,  n.  248  el  s. 

2312.  —  1.  —  Un  préfet  agit  dans  la  limite  des  pouvoirs 
qu'il  tient  de  l'art.  21,  L.  21  mai  1830,  lorsqu'il  refuse  à  un 
particulier  l'autorisation  de  replanter  des  arbres  en  remplace- 
ment des  arbres  abattus  lui  appartenant  sur  le  sol  d'un 
chemin  de  grande  communication.  —  Cons.d'El.,  lo  févr.  1894, 
Héril.  Couplet,  ]S.  et  P.  96.3.23.  D.  94.3.22 

2.  — Il  en. est  ainsi,  alors  même  que  le  l'efus  du  préfet  serait 
fondé  sur  l'interprélation  d'un  acte  de  vente  nationale,  qu'il 
ne  lui  appartenait  pas  de  donner.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  ce  cas,  l'arrêté  préfectoral,  qui  interprèle  un  acte 
de  vente  nationale,  ne  fait  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que  l'in- 
téressé fasse  valoir,  devant  le  conseil  de  préfecture,  tous  les 
droits  qu'il  prétend  tenir  de  l'acte  de  vente  nationale.  —  Même 
arrêt. 

§  2.  Elagage  des  aibres,  branches,  haies,  etc. 

2324  et  s.  — 1.  —  Les  frais  d'élagage  des  arbi'es  plantés  sur 
les  chemins  de  grande  communication  faisant  partie  des 
dépenses  d'entretien,  auxquelles  il  doit  être  pourvu  à  l'aide  des 
contingents  des  diverses  communes  intéressées,  lesquelles  sont 
déterminées  annuellement  par  le  conseil  général  (V.  su/.rà. 
n.  1977),  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  inscrire  d'of- 
fice le  montant  de  ces  frais  au  budget  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  les  aiiues  sont  situés,  bien  iiue.  comme 
propriétaire  du  sol  des  chemins,  cette  commune  soit  fondée 
j  à  revendiquer  les  fruits  et  produits  dosdits  arbres.  —  Cons. 
d'Et..  15  déc.  1893.  Omni,  de  Filliévres.  <.  .-l  \>.  95.3.104.  i). 
95.3.3] 

2.  —  V.  au   surplus,  v°  Arbres. 

Section  IV 

Permissions  ilc  \ojrle. 

2337  et  S.  —  1.  —  Est  nul.  pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêlé 
préfectoral  qui,  sous  forme  de  permission  de  voirie,  précaire 
et  révocable,  autorise  l'exécution  sur  le  sol  de  la  voie  publique 
'dans  l'espèce,  un  chemin  vicinal  de  grande  communication)  de 
travaux  qui  doivent  avoir  pour  effet  de  modifier  sur  une  grande 
longueur  l'assiette  de  ce  chemin.  —  ("ons.  d'Et..  4  jauv.  1895, 
Dubourg,  ;S.  et  P.  97.3.14,  D.  96.3.6] 

2.  —  Eli  pareil  cas,  un  riverain  du  chemin  vicinal  est  rece- 
vable,  en  celle  seule  qualité,  à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour 
excès  de  pouvoir,  l'acte  par  lequel  un  préfet  accorde  sur  ce 
chemin  une  permission  de  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1893 
(sol.  implic.',  précité.  —  Y.  cep.  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1880. 
Boitard.    Rer.  des  airi'ts  du  Cens.  d'Etat,  p.  1131 

CHAPITRE  III 

POLICE     AVANT  POUR    OBJET    LA    UBERTÉ    ET  LA  SlicCRITÉ 
DE  LA    DIHCULATION. 

Sectio.n  I 

Mesures  pour  assurer  la  liberté  el  la  séeurité  de  la  cireulatioii 
prises  tant  à  regard  du  sol  de  la  vole  qu'à  l'éflard  des  terrains  non 
bâtis  <ini  la  t)ordenl. 

2374  el  s.  —  Adde.  %'*  Règlement  de  police  ou  municipal, 
n.  465  el  s.,  Voirie,  n.  42  et  s. 
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Section  U 

Poltco  lies  oonstruvtlons. 

2380  d  s.  —  Adde.  \"  Paris  {ville  de),  n.  318  -A  s.,  Routes, 
n.  337  et  5..  Rues  et  places,  n.  181  et  s.,  Voirie,  n.  3i  et  s. 
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2303  cl  S.  —  Addè.  \°  Roulage  ipolice  dm. 

239Î).  —  l.'amMô  d'un  iiiairo,  <iiii  qualilio  de  place-prome- 
nadi'.  en  m»  inlerdir^ajit  raccùs  ati\  voiliiivs,  une  place  dont 
l'ensemble  est  ocrupé  par  un  chemin  vicinal  ordinaire,  est 
entaché  d'excès  de  pnuvoir,  comme  modifiant  le  caractère 
altribné  à  la  voie  publique  par  l'aulorilè  compétente,  et  le 
riverain  du  chemin  vicinal,  privé  des  di'oits  d'accès  et  de  vue, 
peut  demander  la  nullité  de  cet  arrêté.  -  Cons.  d'Et.,  8  août 
1S90,  Traboul.    S.  et  P.  9S.3.10'.i,  I).  98.3.11] 


CHAPITRE  IV 

INFRACTIONS    AUX    LOIS     ET    RÈGLEMENTS    RELATIVES    A    LA   VOIRIE 
VICINALE.  CONSTATATION,  POURSUITE  ET  RÉPRESSION. 

.Sectio>    I 
Comiiôtenco  et  iiéii.-ilitrs. 

S   1.  Anticipations.  —  Usurpations. 

2400  et  s.  —  Le  conseil  de  prélecture  est  incoin|)élent  pour 
statuer  sur  une  demande  d'une  commune  tendant  non  pas 
à  la  répression  dune  usurpation  conimi.se  sur  un  chemin 
vicinal,  mais  seulement  à  l'aire  condamner  un  pailiculier  à  lui 
payer,  pour  avoir  coupé  des  arbies  existant  au  bord  d'un 
chemin  vicinal,  une  somme  représenlanl  la  valeur  de  ces  arbres 
et  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé.  —  Cous. 
d'Et..  30  juin  190o,  Chambon  et  Tonneras,  [S.  et  P.  1907. 3. 79| 
—  Y.  en  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1890,  Comm.  de  Thilleux, 
[Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  y.  91] 

2i38  et  s.  —  t.  —  En  principe,  il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  réprimer  les  empiétements  commis  sur  un  chemin 
vicinal  réfrulièrement  classé.  —  Cons.  d'EL,  31  mars  1S93, 
Giraudel.  'S.  et  P.  9a. 3. 10,  I).  94.3.42]  —  Sic,  Laferrière,  Tr. 
delajitrid.  adm.  et  des  rec.  cont.,  2"  éd.,  t.  1,  p.  704  et  s.; 
Ducroc],  Cours  de  dr.  adm..  6- éd.,  t.  J,  n.  338,  et  t.  2,  n.  1376. 

2.  —  ...  El  d'ordonner  la  restitution  du  sol  usurpé.  —  Même 
arrêt. 

3.  _  Spécialement  dans  le  cas  où  un  parlieulicr  a  incorporé 
à  sa  propriété  une  parcelle  de  terrain  comprise  dans  l'assiette 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  le  condamne  a  démolir  le  mur  établi  par  lui  sur 
le  terrain  qu'il  a  usurpé.  —  Cons.  d'Et.,  27  déi.  1901,  .louheii- 
don,  [S.  et  P.  1904.3.129,  D.  1903.3.33] 

4.  —.Mais le  conseil  de  préfecture  est  inconipélcnt  pour  pro- 
noncer une  amende  à  raison  de  la  conlra\enlion  commise; 
c'est  à  laiitorité judiciaire  qu'il  apparlieiil  de  la  prononcer.  — 
Même  arrêt. 

;;.  —  L'exception  de  lilispemlance  ne  |ient  être  soulevée 
devant  le  conseil  de  préleclure  compéiemmeiit  saisi  d'une 
poursuite  pour  aniicipalion  sur  un  chemin  vicinal  régulière- 
ment classé,  alors  même  que  la  \nc<\nu'\r  du  leirain  lilij.'ieux 
ferait  entre  le  riverain  et  la  commune  l'objet  d'une  instance 
penrlanlP  ilev.inl  raiitoritc  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars 
1893,  précité. 

2470  et  s.  —  1.  —  Loisque  l'airêté  de  classement  d'un 
chemin  vicinal  ord'inaire,  en  lui  atlribuant  une  largeur  déter- 
minée, n'en  a  pas  fixé  les  limites,  et  qu'aucun  acte  posiérieur 
n'a  réparé  cette  omission,  aucune  conlravention  ne  peut  être 
relevée  contre  un  particulier  qui  a  construit  en  bordure  de  ce 
chemin,  s'il  ne  résulle  pas  des  circonstances  de  fait  qu'il  ail, 
en  construisant,  anticipé  sur  l'a.'sielle  du  chemin.  —  Cons. 
d'Et.,  23  nov.  1894,  Comm.  de  .Mazerat-Aurouse,  [S.  et  P.  96. 
3.139] 


2.  —  Tuutel'ois,  liieu  que?  l'assiette  d'un  cheiiiiii  \iciiial  n'iiil 
pas  été  fixée  par  l'arrêté  de  classement,  le  l'iverain  qui,  à  un 
endroit  où  celle  assiette  est  délerniinée  par  des  murs  existant 
de  chaque  coté  de  la  voie,  construit  en  saillie  sur  les  limiles 
actuelles,  commet  une  anlicipation  sur  le  sol  du  chemin.  — 
Cons.  d'Et..  2t  juin  1898,  Ledoux  Moiiier,  [S.  et  P.  1900.3.79, 
D.  99.3.99] 

3.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  Au  ii\eraiii  qui,  dans  le 
cas  où  les  limiles  d'un  chemin  vicinal  n'ont  élé  fixités  ni  par 
les  arrêtés  préfectoraux  qui  l'ont  classé  et  qui  en  ont  déter- 
miné la  largeur,  ni  par  aucun  plan  régulièi'iMiient  dressé  et 
approuvé,  reconsiruil  sa  maison  eu  saillie  sur  les  anciennes 
fondations,  à  un  endroit  où  la  lai'geui  du  clieiiiin  e.st  déler- 
miiii'e  par  des  conslruclions  exislanl  des  deux  ci'ilés.  —  Cons. 
dEL,  1".»  mai  1893,  Bonhomme,  [S.  el  P.  9:;.3.3(1,  I).  94.3.;;;;; 

4.  —  En  pareil  cas,  le  riverain  ne  peut  se  prév;iloii-  du  l'ail 
que,  du  colé  opposé,  il  a  reculé  un  mur  lui  appartenant  el 
mainleiui  ainsi  au  chemin  sa  largeur  normale.  —  (7ons.  d'EI., 
24  .juin  1S9S,  précité. 

Ti.  -  11  ne  peut  davantage,  s'il  était  maire  de  la  commune  à 
l'époque  du  classement,  arguer  du  défaut  de  noiilicalion  et  de 
publication  de  l'aiTêté.  —  Même  arrêl. 

6.  —  11  ne  peut  enfin  exciper  de  son  droit  de  propriété,  qui 
se  résoudra  seulement,  s'il  est  élabli,  en  une  indemnilé  qu'il 
lui  appartient  de  demander  aux  Iribunaux  judiciaires.  — 
Même  arrêt. 

7."—  L'acte  administrai ir,  ipii  alliibui^  à  un  clieiiiiii  vicinal 
une  largeur  déterminée,  entend  y  iucorpurer,  en  sus  de  celte 
largeur,  les  lorrains  qui  en  sont   une  dépendance  nécessaii'e. 

—  Par  suite,  l'arrrié  piéfecloral,  qui  tixe  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire,  doit  êli'e  inlerpi(''lé  en  ce  sens  (ju'il 
y  a  compris  le  terrain  formant  les  lalus  du  chemin,  qui  en  sont 
une  dépendance  nécessaire,  et  qui  ligure  d'ailleurs  commi' 
partie  inlégranlc  de  la  voie  dans  le  projet  de  construction.  — 
Cons.  d'Et.,  23  déc.  i9t0,  A.  Copin  et  autres,  [S.  et  P.  1913.3. 
797]  —  V.  suprà.  n.  120. 

8.  —  .lugé,  de  même,  qu'une  parcclh^  de  terrain,  qui  l'ait 
partie  du  talus  en  remblai  élabli  pour  la  consolidai  ion  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  constiliie  ainsi  une 
dépendance  nécessaire  de  ce  chemin,  el  idie  est  com|irise  dans 
le  domaine  public.  —  Par  suite,  constitue  une  contraveiilion  li' 
fait  d'avoir  élabli  une  baraque  en  planches  sur  ci^  lalus,  el  le 
contrevenant  doit  être  condamné  à  la  di-molilion  de  la  baia(pie, 
à  la  restitution  du  terrain  usurpé,  et  au\  frais  du  procès- 
verbal.  —  Cons.  d'EL,   12  iuill.1911,  .loiunard,  IS.  et  P.  11(13. 

3.7'.i;i 

9.  —  .Mais  il  apparlient  au  riverain  de  faire  valoir  -devant  la 
jiiiidiclion  compélenle  le  droit  à  indiMiinilé  qu'il  croirait  lui 
appartenir,  k  raison  d'une  emprise  opérée  sur  sa  projiriéli''.  — 
Mémo  arrêt. 

10.  Lorsque,;!  défaut  de  plan  général -d'alignenienl  déler- 
niinanl  les  limiles  d'un  chemin  vicinal  île  gramle  coiniiHinica- 
ti(Mi,  il  r('sulte  des  pièces  produites  cpu;  la  largi'iir  du  chemin 
a  élé  fixée  à  9  mètres,  fossés  compris,  ne  commet  pas  nue 
usurpation  sur  ce  chemin  un  propriétaire  qui  a  construit  un 
mur  sur  le  lalus  en  déblai,  à  4"', 75  de;  l'axe  de  la  voie,  alors 
que.  divers  immeubles  ont  élé  récenimenl  consli  iiils  au  même 
alignement,  sans  protestation  de  la  part  de  l'AdminisIralion,  et 
que  celle-ci  ne  jiistilie,  ni  qu'elle  ail  ac(jiiis  la  propriélé  du 
terrain  sur  lequel  le  mur  a  été  conslruit,  ni  (pi'elle  ait  exécuté 
SUT'  II'  lalus  des  travaux  d'ainênag'ement  et  d'cnlrelien  suscep- 
tibles de  lui  donner  le  caractère  d'une  dé'pendance  du  chemin. 

—  Cons.  d'Et.,  31  mai  1911,  Demoiselle  de  Villebresne,  (S.  el 
P.  1913. 3. 79j 

Il  —  l'n  arrêli''  préfectoral,  pris  conforniémenl  à  l'art,  t"), 
L.  21  mai  1836,  a_\ant  pour  effet  d'incorporer  délinilixement 
au  chemin  le  scil  compris  entre  les  limiles  ipi'il  délcrmiMe  et 
de  résoudre  les  droils  des  propriétaires  liverains  eu  un  ilroit 
à  indemnité,  c'est  à  bon  droit  que,  sans  s'arrêter  à  l'exci'|ilion 
de  propriélé  soulevée  parle  contrevenant,  le  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  d'un  procès-verbal  de  conlravention  pour  antici- 
pation sur  le  chemin,  procède  immédialemeni  au  jugement  de 
la  contravenlion,  el  condamne  le  contrevenant  à  l'estituer  1(; 
sol  usurpé  el  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  élal.  — 
Cons.  d'Et.,  30  juin  1899,  Thuillier,  (S.  et  P.  1901.3.13.^, 
D.  1900.5.104] 

12.  —  .Mais  il  n'appartient  qu'cà  l'aulorilè  judiciaire  de  pro- 
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iiuiiciT  rjuiriiili'  ;'i  iviisuii  ili'  la  ruiilraM/iilinu  rùsiillaiil  Je 
ranlicipation  euuiiiiisc  sur  le  sol  du  chemin.  —  Même  arrùl. 

13.  —  Laulorisalion  donnée  par  le  mairej  dans  un  arrêté 
d'alignemenl,  de  construire  en  saillie  sur  la  voie  publique,  ne 
peut  faire  olistacle  à  la  poursuite  en  usurpation  —  Cons.  d"El., 
19  mai  1803,  Bonhomme,  :S.  el  P.  9j.3.3t:;.  H.  94.3.55; 

IV.  —  L'ne  ilélihératiou  du  conseil  municipal,  qui  doit  être 
approuvée  par  \c  préfet,  n'étant  pas  su.-ceplibli'  d'exécution 
tant  ipi'elle  n'a  pas  été  approuvée,  lorsqu'un  particulier  s'em- 
pari'  de  terrains  compris  dans  une  déviation  d'un  chemin 
\icinal  ordinaire  efTectuée  par  suite  de  l'étahlissemenl  d'une 
lii;ne  di_'  chemin  de  fer,  déviation  dont  les  plans  avaient  été 
régidiéii'menl  approuvés  par  le  ministre  des  Travaux  publics, 
l't  qui  avait  fait  l'objet  d'un  procès-verbal  de  remise  à  la 
commune  antérieur  à  l'occupation,  ce  particulier  n'est  pas 
fondé,  pour  soutenir  qu'il  n'a  pas  commis  une  anticipation  sur 
le  domaine  public  vicinal,  à  se  prévaloir  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  qui  lui  aurait  cédé  le  terrain  occupé  par 
lui,  si-cette  délibération  n'a  pas  été  approuvée  par  le  préfet,  et 
il  doit  dès  lors  être  condamné  à  la  restitution  du  sol  usurpé. 
—  Cons.  d'Et.,  29  mars  1901,  Uoumv,  [S.  et  P.  1904.3.4, 
D.  1902.3.78] 

l">.  —  .Mais,  si  des  parcelles  conqjrises  dans  l'ancien  tracé  du 
rliemin  ne  font  plus  partie  du  domaine  vicinal  après  la  remise 
lie  la  déviation,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
>tatuer  sur  l'usurpation  de  ces  parcelles.  —  .Même  arrêt. 

2ï8t  et  s.  —  1.  —  Il  n",\  a  pas  anticipation  sur  le  sol  d'un 
rliemin  viiinal.  dans  le  fait,  par  le  propriétaire  liverain  d'un 
rliemin  vicinal,  d'établir  sans  autorisation  au-devant  de  sa 
propriété  une  rampe  d'accès  encombrant  le  fossé  et  laccote- 
Mienl  du  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1893,  (laillard,  [S.  el 
P.  95.3.35,  D.  94.3.55] 

2.  —  Par  suite,  dans  celte  hypothèse,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour  statuer  sur  le  |)roccs-verbal  dressé 
contre  le  propriétaire  riverain.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Des  travaux  de  construction  ou  de  reconstruction  exé- 
cutés par  le  propriétaire  en  arrière  du  mur  de  face  de  son 
immeuble  sis  le  long  d'un  chemin  vicinal  ne  conslituent  pas 
une  anticipation  sur  la  \oie  publique.  —  Cons.  d'Et  ,  29  avr. 
1898,  Cotelle,  LS.  et  P.  1900.3.39,  |t.  99.3.79]  —  Arfde,  Cons. 
d'Et.,  26  juill."  1872.  Martin  lice,  des  arrêts  du  Cons.  d'Et., 
p.  480]:  —  24  nov.  18S3,  Cadieu  [Id.,  p.  830) 

4.  —  Jugé  également  que  le  conseil  de  préfecture,  compé- 
tent seulement" pour  réprimer  une  usurpation  sur  la  largeur 
même  des  chemins  vicinaux,  est  incompétent  pour  connaître 
de  la  contravention  imputée  à  un  propriétaire  riverain,  et  con- 

•sistanl  à  avoir  effectué  des  travaux  de  construction  ou  de 
reconstruction  en  arrière  du  mur  de  face  de  son  immeuble  sis 
le  long  d'un  chemin  vicinal.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Le  fait  par  un  individu  d'avoir  élevé  une  barrière  sur 
un  chemin  vicinal  ne  cnnstilue  [las  davantage  une  anticipation 
sur  ce  chemin,  si  l'emplacemenl  sur  lequel  s'élève  la  barrière 
n'a  pas  été  compris  par  l'arrêté  de  classement  dans  l'assiette 
ilu  chemin  vicinal.  —  Cons.  d'EI.,  20  nov.  lS9fi,  Cazenave,  [S. 
et  P.  98.3.124,  D.  98.3.20] 

6.  —  Le  fait  par  un  individu  d'avoir  établi  une  clôture  sur 
un  chemin  vicinal  ne  constitue  pas  une  anticipation,  si  l'arrêté 
lie  classement,  ni  aucun  plan  n'ont  fixé  les  limites  et  l'assiette 
du  ihemiii,  et  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  chemin  ail 
jamais  eu,  au  droit  de  la  propriété  de  cet  individu,  une  lar- 
geiu'  supéi-ieure  à  celle  qu'il  avait  au  moment  de  la  rédaction 
du  luocès-verbal  (et  qui  ne  comprenait  pas  le  terrain  sur  lequel 
la  clôture  a  été  établie).  —  Cons.  d'Et..  3  mai  1901,  Dame  Thé- 
rade,  [S.  et  P.  1904  3.14] 

7.  —  .luge',  dans  le  même  sens,  que  le  fait  par  un  individu 
il'avoir  établi  une  dôlure  sur  un  chemin  vicinal  ne  constitue 
pas  une  anticipation,  si  l'arrêté  de  classement  ni  aucun  plan 
n'ont  fixé  les  limites  et  délenniné  l'assietle  de  ce  chemin,  qui 
conserve  d'ailleurs  au  point  litigieux  la  lai-geur  fixée  par  l'ar- 
rélé  de  classement.  —  Cons.  d'Et.,  1"  juill.  1898,  Maire  d'Ou- 
gnv,  [S.  et  P.  1900.3.84] 

2483.  —  Des  terrains  acquis  par  une  commune,  en  dehors 
des  limites  d'un  chemin  vicinal,  pour  servir  de  gains  pour  b- 
dépôt  des  matériaux,  mais  qui  sont  restés  inulilisés.  ne  t'oni 
pas  pallie  du  domaine  public  cuiiimunal,  el,  dès  lors,  le  fail 
par  un  paiiiciilier  d'avoir  occupé  des  parcelles  ilépendant  de 
ces  terrains  ne  constitue  pas  une  anticipation  sur  le  chemin 


—  Cims.  d'EI.,  Ci  mars  1908,  Muiel,  S.  el  I'.  l9|o.:!.::i.  IL 
1909.3.90] 

S  2.  Dégradations.  —  Détériorations.  —  Dommages. 

24î)3  et  s.  —  1.  —  Les  éhoulemenis  causés  à  un  chemin 
vicinal  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  dégradations,  au 
sens  de  l'art.  479,  ^  11,  C.  pén.,  lorsqu'ils  con-ililue.nt  des 
dommages  causés  par  un  travail  public,  si  notamment  ce  tra- 
vail a  été  fail  dans  l'intérêt  d'une  collectivité  de  propriétaires. 
En  conséquence,  la  juridiction  administrative  est  compétente 
pour  slatuer  sur  une  demande  d'indemnité  formée  au  nom  des 
communes  intéressées  à  raison  des  dommages  causés  A  un 
chemin  vicinal  d'intérêt  commun  par  des  travaux  de  curage  el 
d'élargissement  d'un  bief  d'irrigation  longeant  ce  chemin, 
travaux  exécutés  par  une  commune  fdans  l'intérêt  d'une  collec- 
tivité de  [iropriétaires  en  vue  de  l'irrigation  dcsterres'i.  — 
Cons.  il'Et.,  10  mai  1901  (Sol.  impl.i,  Préf.  du  Puy-de-Dôme, 
[S.  et  P. 1904.3,27] 

2.  — L'art.  21,  L.  21  mai  1836,  qui  confère  au  préfet  le  droit  de 
faire  des  règlements  dans  l'intérêt  de  la  surveillance  et  de  la 
conservation  des  chemins  vicinaux,  ne  distinguant  pas  entre 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  les  chemins  de  grande  com- 
munication ou  les  chemins  d'intérêt  commun  (V.  supri.  n.  2244), 
au  cas  de  poursuite  contre  un  individu  qui  a  pratiiiué,  sans 
autorisation,  une  foiulle  suc  le  chemin  vicinal  d'une  commune 
en  violation  du  règlement  général  sur  ces  chemins  fait  par  le 
préfet,  le  tribunal  de  police,  tout  en  reconnaissant  <|ue  le 
chemin  sur  lequel  la  fouille  a  été  opérée  avait  été  classé  comme 
vicinal,  ne  peut  relaxer  le  prévenu,  par  le  motif  "  qu'en  raison 
de  son  peu  d'importance,  il  s'agit  d'un  chemin  de  petite  vici- 
nalité  communale,  placé  sous  iaiitorité  exclusive  du  maire, 
et  ne  faisant  pas  partie  des  chemins  vicinaux  réglemenlés  par 
l'arrêté  préfectoral  ».  —  Cass.,  2  mai  1896,  Bussy,  [S.  el  P.  96. 
1.476.  D.  97.1.30]  —V.  anal.,  Cass.,  17  mars  1865,  BuU.crim., 
n .  68  : 

!i  4.  Police  du  roulage. 

2542  >'t  s.  —  Addc,  V  lioulage  {police  du),  n.  225  et  s. 

.SiXTIoN    II 
Coiisl.-U.-iIiou  l't  iHnirsiilIc  tli's  iiifr:i('liiiM>. 

S  1.  Constatation.  —  Procès  verbaux. 

2548  et  s.  —  1.  —  Il  a  été  jugé  que  les  agents-voyers  sont 
seuls  compétenls  pour  dresser  des  i)rocès-verbaux  de  contra- 
vention sur  les  chemins  vicinaux.  —  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1899,- 
Dame  llébrard,    S.  et  P.  1902  3  24,  D.  1901  3  30] 

2.  —  ...  Qu'en  conséquence,  doivent  être  annulés  un  procès- 
verbal  de  contravention  dressé  par  un  cantonnier-chef,  et 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  statué  sur  ce  [U'ocès- 
verbal.  —  Même  arrêt. 

3.  —  11  n'v  a  là  qu'une  application  de  l'art.  11,  L.   21   mai 
•  1836.  A  la  diiVé'i-ence  de  celle  loi.  l'art. 2,  L.  23  mars  1842,  donne 

qualité-  aux  canlonniers-chefs  pour  dresser  des  procès-verbaux 
de  contravenlion  de  grande  voirie,  fie  même,  l'art.  15,  L.  30  mai 
1851,  leur  confère  ce  droit  pour  b-s  conti-avenlioiis  sur  li'<  che- 
mins vicinaux  en  matière  de  roulage. 

;;  2.*  Poursuite. 

2567  et  s.  —  1.  Qualité  pour  aç/ir.  —  1.  —  En  principe,  i-'esl 
au  maire  qu'il  a[i[iarlient  d'exercer  les  actions  de  la  commune, 
et,  les  chemins  vicinaux  ordinaires  appartenant  aux  communes, 
il  semble  que  si'iil  le  maire  aurait  qualité  pour  saisir  le  conseil 
de  préfecture  de  contravenlions  commises  sur  ces  chemins 
iV.  Guillaume,  Votrie  ricinale,  p.  297).  La  jurisjjrudence  est 
iixée  dans  un  sens  contraire;  elle  admet  que  c'est  toujours  au 
préfet  qu'est  réservé  le  droit  de  poursuivre  les  contravenlions 
de  petite  voirie,  comme  celle  de  grande  voirie,  el  que  c'est  lui 
seul  i]ui  doit  veiller  à  la  conservation  du  domaine  public  com- 
munal. Il  en  était  ainsi  avant  la  loi  du  22  juill.  1889  (V.  comme 
application,  Cons.  d'EI.,  .'f  août  1877,  Coiiiin.  de  Cinlray,  [Rec. 
des  iirrélx  du  Conx.  d  Kt.,  p.  765JV  Celle  jurisprudence  est  con- 
firnii-e  aujourd'hui  par  l'art.  10.   L.  22  juill.   1889,  qui  ne   fait 
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aucuuo  ilisliuiliuii  l'Uliv  la  yiaiulo  i-l  la  pi'lik'  \uiiii'.  —  Adite,   \ 
Inslr.  fféiiér.  sur  le  service  des  chemins  vicinaux  du  6  «léc. 
1870,  ail.  :ïi:<;  Teissier  et  Chapsal.  Tr.  de  ta  pior.  devant  les 
cons.  de  préf.,  p.  100  et  s. 

2.  —  Jugé,  en  Cf  sens,  que  c'est  à  bon  ilieil,  et  coiitVinnénienl 
à  l'art.  tO.  L.  22  juill  18S9,  que  la  citation  à  comparaître  devant 
le  conseil  de  préfecture  est  adressée  parleprélel  à  un  particu- 
lier qui  a  commis  une  anticipation  sur  un  chemin  \icinalordi- 
uair»'  d'une  coinnuine.  —  Cons.  d'KI.,  27  dér.  I'.mU,  .jnuhendou, 
S.  et  P.  190+.3.I29,  D.  mo:!. :!.;(:<] 

2583  et  s.  —  111  Poursuites  devant  le  comeil  de  jn-éfecture  : 
usurpations.  —  l.  —  Le  riverain  contre  lequel  procès-verbal  a 
été  dn-ssé  pour  usurpation  du  sol  d'un  chemin  \icinal  est  rece- 
vable  il  contester,  à  l'occasion  «le  ce  procès-verlial.  la  légalité 
de  l'acte  de  classement  du  chemin.  —  Cons.  d'EI.,  11  janv. 
1907.  Gouinaud,  [S.  et  P.  1907.3.143,  1>.  1908.3. UC]  —  V.  sur 
le  principe,  v»  HéQletnent  de  police,  n.  1521  et  s. 

2.  —  Et.  lorsque  l'usurpation  n'a  point  porté  sur  le  sol 
d'un  chemin  réirulièremenl  classé  comme  vicinal,  le  contrc- 
venanl  doit  être  renvoyé  des  lins  du  procès-verbal.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  La  solution  serait  la  même  s'il  s'agissait  d'une  affaire 
de  la  compélence  du  juge  de  paix,  telle  par  exemple  qu'une 
anticipation  sur  un  chemin  rural  ou  sur  une  voie  urbaine.  Les 
arrêtés  de  reconnaissance  rendus  par  la  commission  départe- 
mentale pour  les  chemins  luraux.  les  délibérations  de  classe- 
ment prises  par  le  conseil  municipal  en  ce  qui  concerne  les 
voies  urbaines,  sont  aussi  des  règlements,  dont  la  violation 
rentre  évidemment,  soit  sous  l'application  de  l'art.  471,  n.  lli, 
C.  pén  ,  qui  punit  «  ceux  qui  auraient  contrevenu  aux  règle- 
ments légalement  laits  par  l'autorité  administrative  ..,  soit  sous 
l'application  de  l'art.  471,  n.  .'i,  qui  punit  •<  ceux  qui  auraient 
négligé  ou  refusé  il'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  concer- 
nant la  petite  voirie  ».  Par  conséquent,  la  légalité  de  ces 
arrêtés  ou  de  ces  délibérations  peut  être  contestée  devant  le 
juge  de  la  contravention:  et  peu  importe  que  ce  soit  un  juge 
civil,  puisque,  pour  les  règlements  de  police  municipale  ordi- 
naire, c'est  le  même  juge  civil  que  l'art.  471,  n.  KJ,  C.  pén., 
rend  compétent  pour  apprécier  la  légalité.  —  llauriou,  note 
sous  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1907,  précité. 

2633  el  s.  —  IV.  Notification  et  exécution  des  arrêts  du  con- 
.<ieil  de  préfecture. —  1.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui 
slalue  sur  une  usurpation  du  sol  d'un  chemin  vicinal  par  un 
particulier,  pi-ononce  en  matière  répressive,  dans  le  sens  de 
l'art.  ;il.  L.  22  juill.  18X9:  il  est,  par  suiti-,  régulièrement 
notifié  aux  parties  en  la  forme  administrative.  c(jnformément 
à  cet  article,  cl  le  recoui-s  formé  plus  de  deux  mois  après  celle 
nolitication  n'csl  pas  reeevable.  —  Cons.  d'Kt.,  12  févr.  1897, 
Uigai,  [S.  et  P.  99.3.24"  —  \.  Duerocq,  fours  de  dr.  admin., 
«•  éd., "t.  I.n.  338. 

2.  —  Les  chemins  vicinaux  ordinaires,  qui  font  partie  du 
domaine  public  communal,  constituent  à  ce  litre  une  propriété 
delà  comnnuie,  dans  le  sens  des  art.  157  et  l'iH,  Décr.  18  juin 
1811,  d'api-ès  lesquels  les  communes  sont  tenues,  comme  toutes 
parties  civiles,  des  frais  d'instruction,  expédition  et  significa- 
lion  des  jugements  dans  les  piocès  instruits  à  leur  requête  ou 
même  d'oftice  pour  crimes  ou  délits  commis  contre  leurs  pro- 
priétés. —  Cons.  d'Et.,  7  août  1900,  Comm.  de  Pouzac,  [S.  et 
P.  1903.3.14,  D.  1901.3.9.31 

3.  —  Et  l'art.  i:i8  du  décret  de  1811  devant  être  considéré 
comme  imposant  aux  communes  l'obligation  de  supporter  les 
frais  des  procès  relatifs  à  tous  les  faits  délictueux  commis 
contre  leurs  propriétés,  même  aux  simples  contraNentions,  le 
préfet  peut  inscrire  d'office,  après  mise  en  demeure,  au  budget 
de  la  commune,  le  montant  des  frais  d'une  poursuite  faite 
d'office  pour  dégradations  suriin  chemin  vicinal  contre  un  par- 
ticulier qui  a  été  relaxé  sans  dépens.    -    Mim-  ariêl. 

26t4.  —  V.  l'oursuites  devant  le  tribunal  de  simple  police.  — 
V.  ruvrd,  n.  2583-3. 

26G3  et  s.  —  VI.  Voies  de  recours.  —  Une  commune  n'est  pas 
reeevable  à  former  tierce  opposition  à  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat , 
qui  a  relaxé  un  riverain  d'un  clit-iiiin  \icinal  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui  pour  usurpation  d'une  partie  du  sol  du  chemins 
alors  que  le  minisire  de  l'Inlérieui-  représentait  dans  l'instance 
r.Administrat  ion,  chargée  de  veiller  à  la  conservation  du  domaine 
public  communal.  —  Cons.  d'EI.,  7  mars  1890,  Comm.  de  Saint- 
Chrislophe-en-Brionnais,  [S.  et  P.  92.3.79,  D.  91.3.90] 


si.cTioN  m 

lixiliiollon  de  l'action  publiquo,  de  l'artiou  clTilo 
el  de  la  oondninn.tMon, 

!i  1.  Prescription. 

2fi74  et  s.  —  1.  —  Les  empit-teinents  ou  actes  de  |)Ossessiûn 
i|ui  ont  lieu  sur  les  chemins  vicinaux  classés  constituent  des 
contraventions  à  l'art.  479,  n.  11,  C.  pén.,  qui  ne  sont  suscep- 
tibles de  la  prescription  annale,  conformément  à  l'art.  640, 
C.  instr.  crim.,  qu'autant  qu'elles  ii'sultent  d'actes  permanents 
et  continus,  constituant  un  fait  dont  la  continuation  se  produit 
en  dehors  de  toute  intervention  de  leur  auteur.  —  Cass., 
12  févr.  1910,  Richoudeau,  'S.  et  P.  1UH.1.35Û] 

2.  —  Dès  lors,  le  labourage,  impliquant  la  mise  en  culture, 
l'ensemencenient  et  la  récolle  siu-  un  chemin  vicinal  classé,  ne 
constitue  pas  un  fait  permanent  e(  continu  de  sa  nature,  puis- 
qu'il se  compose  d'actes  successifs,  séparés  par  des  intervalles 
de  temps  plus  ou  moins  longs,  susceptibles  d'interruption  de 
la  part  de  leur  auteur;  par  suite,  chacun  de  ces  actes  peut 
devenir,  à  l'époque  de  sa  perpétration,  l'objet  d'une  poursuite 
l'ondée  sur  la  contravention  qui  en  résulte.  —  Même  arrêt. 

3.  —  La  jurisprudence,  à  diverses  reprises,  s'est  prononcée 
en  ce  sens,  par  ses  solutions,  ou  dans  les  motifs  de  ses  arrêts, 
soit  en  matière  de  dépôt  de  fumier  ou  de  matériaux  sur  la  voie 
publique  (V.  Cass.,  12  févr.  1838,  Bull,  crim.,  n.  31);  soit, 
comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  en  matière  d'empiétement  sur 
la  voie  publique  par  des  travaux  de  culture.  —  Y.  Cass., 
11  avr.  1868  \Bull.  crim.,  n.  100^  —  .\ddc,  Brun  de  Villerel, 
Prescript.  en  mat.  civ.,  n.  160. 


TITRE  IX 

ENREGI.STREMEM-    ET    TIMBRE 

Section  I 

Enregistrement. 

§  3.  Conditions  d'application  du  tarif  réduit. 

2717  et  s.  — 1.  —  Le  bénéfice  du  droit  fixe  est  attribué  par 
la  loi  du  21  mai  1836  (art.  20)  aux  "  marchés,  adjudications  de 
Iravaux...,  avant  poui-  objet  exclusif  la  construction,  l'enlretien 
et  la  réparation  des  chemins  vicinaux  >•  ou  des  chemins  ruraux 
^L.  20  août  1881,  art.  !«,!.  Malgré  les  termes  restrictifs  de  ce 
texte,  qui  vise  exclusivement  les  travaux  faits  sur  les  cliemins 
vicinaux  eux-mêmes,  la  jurisprudence  en  étend  les  dispositions 
aux  marchés  conceinanl  des  travaux  à  effectuer  dans  le  sous- 
sol  d'un  chemin  vicinal.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que 
l'art.  20,  L.  21  mai  1«36,  qui  frappe  d'un  simple  droit  fixe  les 
inairhés  ayant  pour  objet  exclusif  la  constrnction  et  la  répa- 
ration des  chemins  vicinaux,  s'a|qilique  au  uiarché  pour  la 
construction  d'un  égout  destiné  exclusivement  à  l'assainisse- 
ment d'un  chemin  vicinal.  —  V.  Trib.  de  Versailles,  2  déc.  1887 
.liiurn.  de  l'enreg.,  n.  23.  110:  lié  .  icr.  de  Garnier,  n.  7112;  — 
■frib.  de  la  Seine,  17  mai  liHi2,  (Juélian,  [S.  et  P.  1904.2.184^ 

2.  —  Mais,  aux  termes  lormels  du  texte  précité,  la  faveur 
de  la  loi  est  réservée  unii|uemenl  aux  marchés  de  travaux  se 
rapportant  exclusivement  aux  chemins  vicinaux.  Si  donc,  en 
riième  temps,  ces  travaux  ont  un  autre  objet,  le  droit  propor- 
tionnel devient  exigible.  —  Wahl,  7')'.  de  dr.  fisral,  t.  1"',  n.  213. 
—  Par  suite,  le  marché  relatif  à  la  construclion  d'un  égout  des- 
tiné à  assainir,  en  même  temps  i|u'un  chemin  vicinal,  luie  ville 
nu  un  quartier,  est  soumis  au  droit  ]iropoilionnél.  —  V.  Trib. 
de  Lille,  20  mars  1880  [Jonrn.  de  l'enretj..  n.  22641  :  liéfi.  pér. 
de  (iarniei-.  n.  CpCitiV  —  Trib.  Le  Havre.  14  déc.  1888  (./ourn. 
de  Venreij.,  i\.  23292  —  Trib.  Lvnn,  8  aoill  1898  fjoùrn.  de 
l'enreg..  n.  23614;  Hép.  pér.  de  Garnier,  n.  93631  —  Trib.  Seine, 
17  mai  1902,  iirécité. 

§  3.  Exemption  du  droit. 

2735  et  s.  —  I.  —  Expropriation.  —  1.  —  Le  bénéfice  de 
la  gratuité  des  droits  d'enregistrement,  de  limbie  et  de  trans- 
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criptioii.  arcorclr  par  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'exprupriation 
pour  cause  dulilih'  piiblinue,  np  s'appliquanl  qu'aux  actes  pré- 
cédés d'une  déclaration  d'utilité  puldii|iie  inli^rveniie  dans  les 
formes  de  cette  loi,  ce  bénéfice  ne  s'étend  pas  aux  actes  relatifs 
à  des  terrains  bàlis  ou  clos  situés  en  bordure  d'un  chemin 
vicinal,  non  compris  dans  l'assiette  de  ce  chemin,  et  dont 
l'acquisition  a  lien  en  vertu  d'une  décision  de  la  commission 
départementale,  laquelle  est  insnffisante  pour  la  déclaration 
d'utiliti-  publique  de  l'acquisition  de  terrains  bâtis  ou  clos.  — 
Trib.  C.astelsarrasin,  3  déc.  ISOti,  sons  Cass.,  2i  ocl.  1899,  Ville 
de  Castelsarrasin,  [S.  et  P.  1900.1.103,  D.  1900.1.193] 

■2.  —  Spécialement,  en  l'absence  d'une  déclaration  régulière 
d'e\[iroprlation  ])Our  cause  d'utilité  publique,  les  terrains  bâtis 
non  coinpris  dans  le  tracé  d'un  chemin  vicinal,  et  destinés  à 
la  coiistiuction  de  [iromenades  latérales,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  incorporés  à  la  voie  publique  ;  par  suite,  les 
actes  d'achat  de  ces  terrains  sont  assujettis  au  drcdt  ordinaire 
de  mutation  (et  non  pas  au  droit  fixe  de  1  fr.  :')0,  établi  poul- 
ies actes  relatifs  aux  chemins  vicinaux  par  l'art.  :20.  I,.  21  mai 
1836J.  —  Même  jugement. 

3.  —  Le  tribunal,  qui  interprète  des  décisions  d'une  commis- 
si(in  déiiartenientale  relatives  an  classement  comme  chemin 
vicinal  ordinaire  d'un  boulevard  d'une  commune  soit  pour 
régler  les  droits  d'enregistrement  qui  leur  sont  aiiplicables, 
soit  pour  en  déduire  l'applicabilité  de  l'impôt  au(iuel  elles  ont 
donné  naissance  ne  porte  pas  atteinte  au  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs.  —  Cass.,  2.i-  oct.  1899,  précité. 

CHEMINÉE.  — \'.  le  l!i,rKRToini:.—V.  aussi /i(?spo»sa6i/i<écii'ife. 
CHENILLES.  —  V.  Echemllage. 


CHEPTEL. 


DiBi.ionnAt'Hiiî. 


lîandrv-I.acanlinei-ie  el  \Vahl,  Ou  contrat  de  louage,  3"  éd., 
t.  3,  UtOfi. 

CHAPITI'.E    II 

DES    DIFl'lÎRE.NTES    ESPÈCES    UE    CHEPTKL. 


.Seciiox  1 

l>u   rhepfel    sinipl*'. 

S    t.    Des   caractères   du   citcptel  ^im^te.. 

65.  —  1.  —  La  disposition  de  l'art.  171.';,  C.  civ.,  d'après 
laquelle  la  preuve  de  l'exislence  d'un  bail  ne  peut  être  faite 
par  b'moins,  alors  même  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ne  s'applique  pas  à  la  preuve  de  contrat  de 
chepti'l.  —  .\fren,  7  juin  1893,  H...,  [S.  et  P.  94.2.92] 

2.  —  .V  supposer  d'ailleiu's  que  la  règle  de  l'art.  171a  fùl 
applicable  au  bail  à  cheptel,  la  preuve  par  témoins  serait 
admissible  au  moyen  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
à  l'etTet  d'établir  des  faits  considérés  comme  commencement 
d'exécution  d'un  bail  verbal,  si  cette  exécution  alléguée  par 
l'une  des  parties  se  trouvait  niée  par  l'autre.  —  .Même  aiTèt. 

S  2.  Droits  et  obligations  des  parties. 
2"  Des  obligations  du  preneur  et  des   droits  du  bailleur. 

111.  —  I.  —  L'art.  1813,  C.  civ.,  ne  formulant  aucune  règle 
pour  la  noiilication  qui.  lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fer- 
mier d'autrui,  doit  être  faite  au  propriétaire  bailleur  pour 
mettre  obstacle  à  l'exercice  de  son  privilège  pour  le  cheptel,  il 
peut  être  su|q)léé  à  l'absence  de  nolification  [lar  des  équiva- 
lents. —  Nancv.31  janv.  1901,  Consorts  Duviguier.  .laci[uemairr 
et  Potier,  [S.  et  P.  1902.2.107] 

2.  —  En  consi'quence,  il  suffit  pour  satisfaire  au  vœu  de 
l'art.  IHi.j  bu-^cpi'il  n'y  a  pas  eu  notification  au  bailleur  anti'- 
rieurement  à  l'introduction  du  cheptel  sur  le  terrain  par  lui 
donné  à  bail,  qu'il  soit  prouvé  que  le  bailleur  a  en  connais- 
sance de  cette  interdiction  el  qu'il  y  a  consenti  sinon  expres- 
sément, du  moins  lacilemeiit.— Mêmearrêt.  — Roileux. ('omm. 


sur  le  C.  yap.,  t.  0,  p.  213,  sur  l'art.  1813;  Taulier,  Th.  rais, 
du  C.  civ.,  t.  ti,  p.  329;  .Marcadé,  t.  (>,  p.  330  sur  l'art.  1813; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari*,  t.  4,  n.  420,  J;  712,  note  0  ;  Aubr.v 
et  Hau,  4°  éd..  t.  3,  p.  23ti,  S  201,  note  22;froploug,  Du  louage, 
I.  2,  n.  116;  Guillouard.  Tr.  de  louage,  l.  2,  n.  913;  Baudry- 
l.acantinerie  et  Wahl,  Ou  louage,  2"  éd.,  t.  2,  n.  3204.  —  11  en 
est  ainsi  spécialement  au  cas  où  noiilication  ilu  bail  à  chepu^l 
ayant  été  faite  au  propriétaire  bailleiu-  post('rieurement  à  lin- 
Iroduction  du  cheptel  sur  les  terres  par  lui  (binnées  à  bail,  le 
propriétaire  bailleiu'  n'a  fait  suivre  celte  notilicati<iu  d'aucune 
réserve  ni  protestation,  et  a  ainsi  consenli  lacitemenl  à  l'in- 
troduction du  cheptel  sur  ses  terres.—  Même  arrêt. 

.'!"  Obligalions  communes, 

128.  —  Le  cnulral  de  cheptel  simple,  (|ui  iiilri\iriil  ciiln' 
II'  priqiriétaire  et  le  cidim  parliaire.  constilue  à  la  fois  un 
di'pnt  et  un  mandat.  Se  rend  coupable  d'abus  de  conliance  le 
colon  qui,  eu  pi'ésence  d'une  slipulalion  du  bail,  qui  réserve 
au  pmpriélaii'e  la  direction  de  l'exploitation  pour  l'achat  et  la 
vente  des  bestiaux,  el  malgré  la  défense  à  lui  signifiée  par  li.' 
propriélaire,  met  en  vente  un  des  animaux,  demeurés  la  pro- 
priété du  bailleur,  qu'il  avait  reçus  à  titre  de  cheptel  simple, 
et  s'en  approprie  le  prix.  Il  importe  peu  que  le  colon  ait  repré- 
senté à  la  tin  du  bail,  grâce  au  croit  des  animaux  donnés 
à  cheptel,  ijui,  aux  termes  du  bail,  devait  être  partagé,  un 
nombre  d'animaux  égal  à  celui  qu'il  avait  reçu  du  bailleur,  la 
réparalion  ultérieure  du  préjudice  n'effaçant  pas  le  délit  con- 
sommé par  la  viMile  de  ranimai  et  le  délouruement  du  prix.  — 
Toulouse,  11  janv.  1911,  Uejeaii,  [S.  el  P.  1911.2  1201 

2.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  <|ne,  le  bailleur  étant 
créancier  du  colon  parliaire  pour  une  somme  importante,  la 
part  revenant  au  colon  parliaire  sur  le  crml  coiistiluait  pour 
le  bailleur  un  gage  que  la  vente  d'un  animal  a  eu  pour  elVet  de 
diminuer. —  Même  arrêt. 

4°  Partage  des  bénéfices. 

157.  —  1.  —  Les  juges  du  fond,  interprétant  la  convention 
par  laquelle  un  propriétaire  a  coulié  des  chevaux  à  un  tiers, 
à  chai'ge  de  les  nourrir,  enlreteiiir  el,  mettre  en  étal,  pour  la 
vente  en  être  elfectuée  dans  leur  intérêt  commun,  .sauf  à  pro- 
céder, pour  le  protit  à  provenir  de  cette  opi'ration,  à  des  règle- 
ments spécifiés  à  l'acte,  lui  reconnaissent  <à  bon  di-oit  le  carac- 
tère d'un  bail  à  cheptel,  que  les  parties  lui  ont  elles-mêmes 
attribué,  alor>  ipiils  déclarent,  d'une  part,  que  les  clau.scs  cl 
conditions  de  la  convention  ne  sont  pas  en  opposition  avec  les 
dispositions  ((ui  régissent  les  baux  à  cheptel,  et,  d'autre  pari, 
(pi'elles  ne  dissimulent  pas  un  prêl  nsuraire,  les  chevaux  qui 
en  auraient  étéle  gage  étant  la  pnqM'iété  reconnue  du  bailleur. 
—  Cass.  req.,  4  août  1909.  Lesieur,  [S.  et  P.  1912.1. .'3031 

2.  —  .Vu  cas  où  un  bail  à  cheptel,  par  lequel  des  chevaux 
sont  confiés  à  un  tiers  pour  les  nourrir,  entretenir,  et  les 
vendre,  stipule  qu'une  somme  sera  prélevée  par  le  bailleur  en 
sus  du  prix  moyen  à  lui  rembourser  en  cas  de  vente,  on  ne 
peut  relever  dans  cette  stipulation  une  violation  de  l'art.  181 1. 
|5^  2  et  3,  C.  civ.,  qui  interdit  de  mettre  tous  les  riscpies  à  la 
charge  du  preneur,  alors  qu'il  est  déclaré  par  les  juges  du 
fond  :  1°  que  la  somme  à  prélever  par  le  bailleur  représentait 
sa  part  de  bénéfices,  le  gain  du  preneur  ciuisistant,  après  les 
prc'dèvements  du  bailleur,  dans  la  dilVércnce  entre  le  prix 
d'achat  et  le  prix  de  reventi^;  2°ipie  la  iiarlicipalion  du  preneur 
dans  la  perte  avait  été  établie  par  la  convention  proportionmd- 
lenient  à  sa  part  dans  le  profil  el  3°  qu'au  sur|)lus,  le  preneur,  on 
reprenant  les  chevaux  après  résilialion  du  contrat,  n'avait  rii'ii 
prélevé  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  avait  fourni.  —  Même  arrêl. 

:(,  _  Dans  11'  bail  à  cheptel,  le  bailleur  peut  stipuler  à  son 
protit  la  facullé  de  résilier  sans  formalités  judiciaires,  el  de 
refirendre  ses  animaux,  an  cas  où  le  preneur  aurait  contrevenu 
aux  conditions  du  traiti'.  —  Même  arrêl. 

4.  Et  l'arrêt,  qui  di''clare  que  les  infractions  relevées  à  la 
charge  du  preneur  ont  été  de  nature  à  entraîner  cette  résilia- 
tion, décide  à  bon  droit  que  le  preneur  n'est  uas  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  que  le  bailleur  a  repris  et  vendu  les  animaux 
par  ministère  d'huissier,  en  exécution  d'une  ordonnance  de 
référé,  el  après  une  nouvelle  esliraation  du  cheptel,  laite  res- 
pectivement iiarles  parties.  —  Même  arrêt. 


.MO 


C.IIEQL'E. 


Skction  111 
Du  clioplel  lie  1er. 

290.  —  l.  —  Lorsque,  il"après  leurs  baux  re.«|U'clit's,  le  fer- 
mier eiilraiil  iloil  prendre  un  iheplel  de  fer  atlach.^  à  la  ferme, 
el  que  doit  i-eprésenler  le  fermier  sorlanl,  el  qu'en  fail,  les 
deux  fermiers  ont  procédé  directement  entre  eux  à  l'expertise 
amiable  du  clieplel,  expertise  à  la  suite  de  laiiuelle  le  fei'inier 
sorlanl  en  a  fait  remise  aux  mains  de  son  siiccessinir.  en  lui 
pavant  inie  certaine  snuimc  [mur  rn  parl'aii'c  la  \aleur.  telle 
qu^il  l'avait  reçue  à  son  enliv.'  imi  jouissance,  lesjujres  du  fond 
usent  di-  leur  pnuvoii-  souverain,  en  inteiprélani  les  conven- 
tions des  parties  eu  ce  sens  ipie  le  fermiei-  entrant  avait,  en 
vertu  de  son  bail,  qualité  pour  traiter  direcleinent  avec  le 
fermier  sortant  au  sujet  de  ri''\alMatioii  et  de  la  délivrance  de 
la  souche  du  cheptel  dont  le  l'ertnier  entrant  <levait  prendre 
charsre.  el  en  décidant  ensuite  ipiMn  lien  de  droit  s'est  formé 
eiilre  les  (b'ux  fermiers  par  suite  de  l'accord  intervenu  enire 
eux  pour  la  reprise  du  clieplel.  —  Oass.  civ.,  i'.'i  niai  I!I09, 
Barbet,  'S.  el  P.  1909.1.i:t9] 

2.  —  Et,  de  celle  inlorprélalion  des  accords  clés  parties,  les 
jugres  ilii  fond  déduisent  à  bon  droit  que  le  ferniici'  enirant, 
nui,  dès  son  entrée  en  jouissance,  a  soupçonné  (pielques-niis 
des  animaux  compris  dans  le  cheptel  d'élre  atleinls  de  tuber- 
culose, a  pu  actionner  direclenienl  le  fermier  sorlant  ]ioiir  le 
condamner  à  l'enlèvement  île  ces  animaux,  au  remboursement 
de  partie  du  clieplel  repris  par  lui,  et  au  paiement  do  doni- 
inajjes-inbTéts.  —  Même  arrêt. 

CHÈQUE 

Législation. 

L.  30  déc.  19H  [loi  concernant  les  chèques  barrés). 

IkDEX    .\LPH.\BliTIQUE. 


Action  oblique.  129. 

Allemagne.  238. 
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Banquiers,  196  bis.  i 

Barrement  gi'ni'ral,  19fi  his. 

Barrement  spi^cial,  196  his. 

Bonne  loi.  l.'îi. 

Carnet  de  chèques,  183.  i 

Chambre  de  compensalion,196  6is- 
12.  ' 

Chèque  barré,  196.  ' 

Chèque  perdu  ou  volé,  186,  191.      I 

Chèque  valant  comme  lettre  de 
chanjte,  127. 

Compte  (ouverture  de),  183. 

Danemark,  241  bis. 

Délaide  présenta tionaupaiement, 
196  bis.  12. 

Etats  Scandinaves,  241  his. 

Fausse  signature.  186,  191. 

Hongrie,  245. 

Indication  de  l'époque  du  paie- 
ment, 127, 

Indication  de  la  v.ileur  fournie, 
127, 


Indivisibilité,  126. 

.Jeu  d'écriture,  196  bis. 

Mandat  de  paiement,  149. 

Norvège,  241  hi.t. 

Officiers  ministériels,  196  bis. 

Ordre  de  ne  pas  p.iyer,  149. 

Paiement  indu,   196  bis,  11. 

Perle  du  chèque.  186. 

Protêt  fenregisi renient  de),   129. 

Provision  complémentaire,  129. 

Provision  insuffisante,  126. 

Provision  )iartielle,  126. 

Provision  (perte  de  la).  149. 

Provision  préalable,  129. 

Rerours  contre  le  bénéficiaire, 
132. 

Refus  de  paiement,  149. 

Responsabilité  (convention  rela- 
tive à  lai.  186. 

Risques.  1.S6. 

Stipulation  pour  autrui,  129. 

Suède,  241  bis. 

Tiers  porteur  de  bonne  foi,  132. 

Titre  irréductible,  126. 

Usages  commerciaux,  126. 


CH.VPITRE  [ 

Di;    CHÈQL"E-MAND.\T    OU   M.XNDAT-CHÈyfE. 

.Section  III 

lltiiidilioiis    fl'i'-ratssiou    <ln    «•hèf|iie.    —  l*rovisioii    pré.ilHbU-. 

126.  —  I.  —  Le  porteur  d  un  chèque  d'une  certaine  somme 
)jêut-il  prétendre  qu'une  somme  moindre,  existant  entre  les 
mains  du  tiré,  consiitue,  jusqu'à  due  concurrence,  la  provision 
dont  il  sérail  propriélaire  exclusif,  el  en  réclamer  le  reni- 
bourseiiienl  au  liié  .'  —  V.  la  noie  sous  Cass,.  Tjanv.  1903, 
Société  marseillaise  de  crédit  industriel  el  commercial,  [S.  et 
P.  1903.1.168,  fi.  1904.1.3791 

■2.  —  iugé,  dans  le  sens  do  l'af/irraalive,  ipre  le  chèque  pour 


lequel  il  n'exisie  entre  les  mains  du  lire  qu'iine  provision 
parlielle  n'esl  pas  frappé  de  nullilé;  il  vaut  juscprÂ  concur- 
l'ence  de  la  pro\ision  [larlielle  exislant  entre  les  mains  du  lici', 
dont  le  tiers  |ioileiir  esl  en  droit  d'f^xiiriM'  le  paiemc^nt.  —  Miiii"<. 
'.1  mai  1903,  Socii'lé  marseillaise  de  crédil  iiuluslriel,  [S.  el  1', 
1903.2  239, 

3.  —  Ce  n'esl  qu'au  regard  du  tiers  porli'iir  (|iie  le  chèque 
lient  élre  considéré  comme  un  litre  irriMliiclihle  el  indivisible, 
le  tiers  [lorleur  avaiil  le  droil  do  rd'iisiT  un  iiaiciiiciil  parlirl. 

-  Même  anél. 

4.  —  .luge  au  coiilraiie  [lar  larn''!  allaqiie  que  le  rliéiiiic  :i 
pour  condilion  essenlielle  de  validilé  l'exislence  d'uni:  provision 
préalable  et  inir'grale;  faille  de  provision  suflisaiile,  il  rsl 
irappé  dès  rorigine  d'une  niillili''  radicale,  et  ne  |ienl  proiliiirr 
aucun  elTel.au  profil  de  qui  que  ci>  soit.  —  .-^ix,  31  mai  1900, 
Socii'lé  marseillaise  de  crédit  indiislriel  cl  coiiiiiierciai,  IS.  ri 
P.  1900.2.101.  1).  1ÎM)4.1.2791 

.').  —  D'autre  jiarl,  le  chèque  conslilue  un  tilre  irréduclildi' 
et  indivisible,  qui  vaut  pour  la  somme  intégrale  y  porli'c,  ri 
qui-  ne  saurait  comporler  un  |iaieiiienl  parliel.  —  En  coiisi'- 
quence,  le  tiré,  qui  a  pi'ovisioii  seulemnil  pour  une  parlie  du 
chèque,  esl  fondé  à  en  refuser  le  paiemeni  au  porteur,  qui 
esl  sans  droit  ni  litre  jioiir  se  faire  allrihiier  par  préférence  la 
provision  parliello.  —  Même  arrêl. 

0.  —  Déjà  jugi'  que.  lorsque  le  lire  n'a  provision  que  jiour 
pai'lie,  le  Iraiisl'eil  de  la  provision  au  porteur  n'a  pas  lieu 
iiii''nii'  pour  la  provision  pai'lielle,  le  chèque  élaiil  fiaïqn' 
d'une  nullilé  indivisibli-.  —  Lvon,  l 'i  mai  1890,  [liée,  de  Lyon  ilr 
1890,  p.  252] 

7.  —  Que,  lorsque  le  tiré'  n'a  pro\isioii  que  pour  parlir,  \r 
chèque  est  radicalemiMil  nul  el  ne  Iransmel  pas  au  porlnir  Ir 
ilroil  sur  la  provision;  il  s'agil  d'un  litro  indivisible  el  irii'iliu- 
lible,  que  le  tiré  ne  peut  être  obligé  d'acquillei-  pour  poclion. 

—  Trib.  Seine,  21  mars  1893,  [liev.  des  socutcs,  1893,  p  3:')0I 
s.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'esl  décidée  la  Gourde  cassalion. 

lôllea  jugé,  en  effet,  qu'il  résulte  des  dispositions  conibinéi> 
des  ari.  2,  L.  16  juin  186.5  et  ij,  L.  19  févr.  1874,  que  le  chcqiii" 
n'esl  valable  élue  peut  produire  d'elfels  que  si  h:  lire  a  picM- 
lahlemenl  enIre  les  mains  une  provision  sufflsanle  pour  qin' 
le  moulant  en  soit  acquitlé  à  la  iireniière  réquisilion.  —  Ca>s.. 
Il)  mars  190!;,  Syndic  Guevdoii,  Benoist,  Gorgen  el  0''',  fS.  ri 
P.  190.5.1.161],  et  la  noie  dr  M.  Lyon-Caen. 

9.  —  Ces  disposilions  impliqiienl  que  la  nullilé  existe  en  cas 
dinsiiflisance  comme  en  cas  d'absencr  de  provision,  ir  clièqiir 
n'élanl  pas  alors  ce  qu'il  doit  élre  dans  l'esprit  du  législali'iir. 
un  inslrumenl  non  de  crédil  mais  dr  paiemeni. —  Même  anél. 

9  bis.  —  En  conséquence,  le  porteur  d'un  chèque  dont  le  liir 
n'ayant  qu'une  [iroxision  insuflisanir  lui  a  refusé  le' paiemeni 
est  sans  droil  pour  revendiquer  à  l'encontre  du  syndic  de  la 
faillite  du  tireur  le  montant  de  celle  provision.  ^  Même  arrêl. 

10.  —  C'est  égalenicnt  en  ce  sens  ipies'est  prononcée  dans  la 
inêine  afl'aire  la  courderen\oi  de  Montpellier.  Elle  a  décidé,  en 
rlfel,  que  le' chèque  est  nul  en  cas  d  iiisuriisani;e  comme  en  cas 
d'inexistence  de  provision.  Vainement  on  invoquerait  des 
usages  commerciaux  conliaires  ;  de  lels  usages,  s'ils  élaienl 
établis,  seraieni  Illégaux,  comme  lonibant  sous  le  coup  des 
prohibilions  dr  l'arl.  ':>,  L.  19  fé\r.  187i.  —  .Monlprllier,  9  mai 
1906,  Sociêlé'  marseillaise  de  cré^dil  iiuluslriel  el  cominrrcial, 
[S.  et  P,  1906.2.i;)91 

11 .  — "^I.  Lyon-Caen  a  jirésenli''  a  proposde  l'arrêl  de  la  Cour 
de  cassation  précilé  qu'il  ci-itique  des  observations  qu'il  esl 
intéressant  de  rappeler. 

12.  —  La  chambre  ci\ile  hanche  jiour  la  première  fois,  pat 
cet  arrêt,  une  question  relalive  aux  conditions  de  validilé  du 
chèque,  d'une  grande  importance  an  point  île  vue  théorique  ri 
pralique. 

I  13.  —  La  quesliou  qui  se  iiose  dans  ces  circonstances  ri  que 
la  chambre  civile  avait  à  résoudre,  est  la  suivaule  ;  en  cas 
d'insuflisance  de  la  provisjoii,  le  porleiir  d'un  chèque  a-l-il  sur  la 

[    provision  parlielle  les  droils  qu'il  aui'ail  sur  la  provision  lolale'.' 

14.  -   La  chambre  civile  résout  négali\enienl  celle  quesliou, 

en  déclarant  que  le  chèque  est  nul  aussi  bien  quand  il  y  a 

insuffisance  de  provision  que  lorsqu'il  y  a  absence  complrle  de 

provision.  Il  résullail   de  là  que.  dans  l'espèce,  le  porirur  ne 

I  pouvait  pas  réclamer  au  svndic  du  lireur  le  remboursemenl  de 
la  somme  que  crlui-i  i  avail  reçue  du  lire.  .\vec  celle  si.dution, 
le  porteur  doit  subir  un  grave  préjudice,  |iuisqu"il  eu  esl  réduil 
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à  se  pi'éseiilBren  exeroant  un  recours  en  garantie  dans  la  fail- 
lite du  tireur,  el  est  soumis,  par  suite,  à  la  loi  du  dividende. 

15.  —  Il  n'y  a  assuiément,  dans  les  lois  sur  les  chèques  de 
istiilet  de  1874,  aueune  disposition  expresse  consafraut  cette 
solution.  .Mais  la  Cour  suprême  prétend  l'induire  solides  règles 
que  ces  lois  admettent,  soit  du  rôle  que  le  chèque  est  destiné 
à  jouer. 

lii.  —  L'airèl  rappelle  que,  d'après  ces  lois,  le  chèque  ne 
peut  être  liii>  ipi'à  \ue.  sur  un  tiers  ayant  provision  préalable 
et  dispoiiilili'.  ([u'il  dnit  être  acquitlé  par  relui  qui  le  touche 
avec  la  iiienliiin  de  la  date  de  rar(]uit  et  que  toutes  stipulations 
pciur  le  iriidrr  payalili'  aulreniiMit  qu'à  vue  ri  à  première  ré(]ui- 
sition  sont  nidles  de  plein  droit.  Ueces  dispositions  comliinées 
il  résulte.  si'Icm  l'ari-él  de  cassation. que  le  clièipie  n'est  valable 
et  ne  peut  prnduire  iletlèts  que  si  le  tiré  a  pri'alablement  enti'ê 
les  mains  tnie  jirovision  suffisante  pour  ijue  le  montant  du 
chèque  soit  acquillé  à  première  réquisition,  l.a  chambre  civile 
ajoute  qui'  la  ludlitê  existe  en  cas  d'insut'tisanec  comme  en  cas 
d'absence  df  |irnvision.  parce  qu'alors,  le  chèque  n'est  pas  ce 
qu'il  doit  èti'e  dans  l'esprit  du  législateur,  non  un  inslrument 
(le  crédit,  mais  de  paiement. 

17.  —  11  est  impossible  de  ne  pas  rendre  hommage  à  l'habi- 
li'lé  et  à  la  précision  avec  lesquelles  sont  présentés  les  motifs 
de  cette  décision.  Mais  nous  ne  la  croyons  [las  fondée.  Selon 
nous,  loisqu'il  y  a  une  provision  partielle,  le  chèque  est  valable 
comme  tel  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  cette  prn\ision 
el  le  porteur  a  sur  elle  les  droits  qu'il  aurait  eus  sur  la  provi- 
sion intégrale,  s'il  y  avait  eu  une  provision  égale  au  montant 
du  chè(|ue. 

18.  —  dulie  iiu'aucun  texte  légal  n'assimile,  en  matière  de 
chèque,  l'insuffisance  de  la  provision  à  l'absence  complète  de 
provision,  la  combinaison  des  dispositions  relatives  au\  chè- 
ques rappelées  par  la  chambre  civile  ne  conduit  aucunement  à 
cette  assimilation.  ,0n  ne  saurait,  sans  tomber  dans  l'aibitrairc, 
admettre  une  nullité  que  la  loi  ne  prononce  ni  expressément 
ni  même  implicilcmenl.  Dès  lors,  le  chèque  étant  valable  mal- 
gré l'insulHsance  de  la  provision,  au  moins  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  celle-ci,  il  est  conforme  aux  principes 
d'admettre,  comme  en  matière  de  lettre  de  change,  an  profil 
du  porteur,  sur  la  provision  partielle,  les  droits  qu  a  le  porteur 
sur  la  provision  complète.  Cette  solution,  loin  d'être  en  con- 
tradiction avec  le  rôle  du  chèque,  lui  permet  de  le  remplir 
d'une  façon  plus  certaine.  La  doctrine  contraire,  admise  par  la 
cour  supri''me,  peut  être  nuisible  aux  intérêts  du  commerce. 

19.  — Ces  raisons  diverses  de  notre  opinion,  opposée  à  l'arrêt 
de  la  chambi'e  civile,  doivent  être  expliquées. 

20.  —  Les  dispositions  des  lois  sur  les  clièques  ([ue  l'arrêt 
relève  et  d'après  lesquelles  le  chèque  est  un  litre  essentielle- 
ment à  vue  et  ne  iieut  être  tiré  sans  provision  préalable  et  dis- 
ponible, s'expliquent  par  des  motifs  bien  connus.  Le  lé;;islateur 
a  voulu  réglementer  le  chèque  pour  empêcher  qu'au  détriment 
des  intérêts  du  Tiêsor,  on  ne  créât  toujours  des  chèques  de 
préférence  à  des  lellies  de  change  à  vue.  afin  de  se  soustraire 
au  paiement  du  droit  de  timbre  proportionnel  auquel  les  lettres 
de  change  sont  soumises.  Dans  ce  but.  il  a  posé  des  règles  des- 
tinées à  maintenir  rigoureusement  le  chèque  dans  sa  fonction 
d'instrument  de  paiement  et  non  de  crédil. 

21.  —  .Mais,  dès  l'instant  où  il  y  a  une  provision  partielle,  le 
titre  peut  renqdir  le  rôle  d'instrument  de  paiement  jusqu'à 
concurrence  de  cette  provision  au  moins  et  il  n'y  a  pas  de  motif 
décisif  pour  ne  pas  le  laisser  valoir  jusque-là. 

-22.  —  Il  a  été  parfois  dit  que  le  chèque  sans  provision  préa- 
lable est  de  la  fausse  monnaie.  L'idée  est  exacte  quand  il  n'y  a 
aucune  provision.  Quand  il  y  a  une  provision  partielle,  on  ne 
peut  parler  de  fausse  monnaie  que  pour  l'excéoent  du  montant 
du  chèque  sur  celui  de  la  provision. 

23.  —  Sans  doute,  on  arrive  ainsi  à  une  nullité  partielle,  el 
il  faut  reconnaître  que,  d'ordinaire,  ([uand  un  acte  est  nul.  il 
l'est  pour  le  tout.  Mais  il  n'y  a  rien  là  d'absolu.  Si  cela  est,  en 
général,  exact,  c'est  que,  leplus  souvent,  le  vice  qui  engendre 
la  nullité,  existe  ou  n'existe  pas,  sans  qu'on  jjuisse  concevoir 
même  un  cas  intermédiaire  où  le  vice  dont  il  s  agit  n'existerait 
qu'en  partie.  Ainsi,  il  y  a  un  dol  suflisant  pour  entraîner  la 
nullité,  ou,  à  défaut  d'un  dol  de  cette  nalure.  le  cr.ntrat  est 
valable.  La  même  chose  peut  être  dile,  soit  pour  la  violence. 
pour  l'erreur  et  pour  l'incapacité,  soil  pour  les  itiveis  éléments 
néces.saii'es  à  l'i'xislence  des  contrats.  Mais  on    ne    \oii    p.is 


pourquoi  il  n'y  aurait  pas  nullité  partielle,  quand  la  condition 
exigée  est  de  telle  nalure  qu'elle  peut  e-xister  pour  partie 
de  telle  façon  que  relèguent  essentiel  à  l'existence  où  à  la 
validité  de  l'acte  ou  du  titre  existe  pour  partie.  C'est  ainsi 
qu'on  admet  généralement  qu'il  peut  y  avoir  nullité  pai'tielle 
d'un  brevet  d'invention,  lorsque  l'invention  comprend  diffé- 
rents éléments  et  que  le  défaut  de  nouveauté  ue  peut  être 
allégué  que  pour  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  (.Nouguier,  Tr. 
des  Orev.  d'inv.,  n.  537:  Pouillet,  Ti:  des  hrei.  d'inv.,  i'  éd.. 
n.  365  et  s.  V.  cep.  en  sens  conliaire,  lilanc,  Coniref.,  4'  éd., 
p.  5t<l'.  De  même.  \uie  pei'sonne  qui  compte  qu  une  autre  lui 
prêtera  une  somme,  souscrit  par  avance  au  prolil  de  celle-ci 
un  billet  par  lequel  elle  s'oblige  à  la  restituer.  Le  prêt  a  lieu, 
mais  pour  une  somme  inférieure.  Le  billet  ou  l'engagement 
qu'il  constate  est  nul  poui'  défaut  de  cause  fart.  1131,  C.  civ.l. 
mais  la  nullité  n'est  que  partielle,  elle  n'a  lieu  que  pour  l'excé- 
dent du  montant  du  billet  suc  la  somme  prêtée. 

24.  —  Pourquoi  ne  pas  admettre,  en  matière  de  pro\isiuii. 
une  division  permettant  de  ne  reconnaître  la  nullité  du  chèque 
que  pour  l'excédent  du  monlant  du  chèque  sur  celui  de  lapro- 
vision"?  Rien  n'est  plus  divisible  ipie  la  provision,  par  cela 
même  qu'elle  consiste  dans  une  créance  de  somme  d'argent. 
On  semble  le  reconnaître  quaiul  on  parle  de  provision  insuffi- 
sante ou  de  provision  partielle. 

25. — Le  législateur  aurait  jiu  sans  doute  imprimer  le  carac- 
tère d'indivisibilité  à  la  provision  en  matière  de  chèque,  en 
indiquant  que  l'insuflisance  de  la  piovision  é<|uivaudrait  à 
l'absence  de  provision.  .Mais  celle  indivisibilité  d'un  caractère 
exceptionnel  ne  résulte  d'aucune  disposition  des  lois  sur  les 
chèques  et  ne  parait  pas  ])ouvoir  se  déduire  de  textes,  ayant 
un  but  purement  fiscal,  <lestinés  à  mainlenir  le  chèque  dans 
sa  fonction  d'instrument  de  paiement. 

26.  —  On  ne  voit  pas,  du  reste,  (|uel  intérêt  pi'alique  une 
règle  aussi  rigoureuse  peut  |irésenler.  Loin  qu'elle  assuremieux 
le  rôle  que  doit  jouer  le  chèque  comme  instrument  de  paie- 
ment, elle  le  compromet  de  la  façon  la  jilus  grave.  11  faul,pour 
que  le  chèque  remphsse  aussi  bien  ipie  jiossible  ce  rôle,  (juil 
soit  accepté  comme  de  l'argenl  comptant  par  les  personnes 
auxquelles  la  remise  en  est  faite.  Il  est  évident  qu'il  sera  plus 
facilement  accepté  à  ce  titre,  si  le  porleni-  est  assuré  d'avoir, 
sur  la  provision  inférieure  aus^i  bien  qu'égale  au  montant  du 
chèque,  les  mêmes  droits  que  si  tmit  droit  lui  est  réfusé  sur  la 
provision  dès  l'instant  où  elle  n'est  pas  rigoureusement  égale 
au  monlani  du  chèque.  ,\vec  la  dernière  docirine,  le  porteur 
peut  toujours  craindre  qu'il  n'en  soit  ainsi.  Ces  craintes  seront 
d'autant  plus  justifiées  qu'avec  la  doctrine  adoptée  par  la 
chambre  civile,  la  moindre  dilférence.  fùt-elle  de  quelques 
francs,  doit  entraîner  la  nullité  compléle  ilu  chèque.  Car  il  est 
impossible  de  fixer  l'importance  de  la  ditVérence  qui  doit  exis- 
ter entre  le  montant  du  chèque  el  le  nionlani  de  la  provision 
pour  que  le  chèque  soit  nul. 

27.  —  L'insuffisance  de  la  piovision  peul  se  présenter  sou- 
vent. Elle  ne  suppose  pas  nécessainMnent  une  fraude  de  la  jiarl 
du  tireur.  Par  suite  d'un  oubli  ou  d'une  eireur,  le  tireur,  qui 
est  en  irlation  d'affaires  avec  le  tiré,  jieut  croire,  à  un  moment 
donné,  être  créancierdu  tiré  pour  une  somme  supérieure  àcelle 
que  le  tiré  lui  doit  réellement.  La  possibililé  d'une  erreur  ou 
d'un  oubli  relatif  à  la  situalion  respective  du  tireur  el  du  tiré 
l'u  matière  de  chèqm;  est  d'aulanl  plus  concevable  que  les  opé- 
rations intervenues  enlre  eux  sont  souvent  très  iiombreu.ses. 
La  possibilité  d'une  erieur  a  été  reconnue,  d'une  façou  très 
nette,  lors  de  la  conreclion  de  la  loi  du  14  juin  1865,  sur  les 
chèques.  Voici,  en  elfel,  ce  qui  s'est  passé.  Le  projet  du  Gou- 
vernement disposait  que  l'émission  d  un  chèque  sans  provision 
préalable  serait  punie,  en  cas  de  mauvaise  foi,  des  peines  de 
l'art.  405,  C.  pén.  L'indication  du  cas  de  mauvaise  foi  prouve 
bien  qu'on  admettait  qu'en  fait,  il  est  possible  qu'un  chèque 
soit  émis  sans  provision  ]iréalable  par  un  tireur  de  bonne  foi. 
Ce  n'est  pas  tout:  on  pensa  que  la  mauvaise  foi  du  tireur  ne 
devait  pas  suffire  pour  rendre  applicables  les  peines  de 
l'art.  405,  C.  pén.,  qu'il  fallait  que  le  tireur  se  fût  rendu  cou- 
pable de  manœuvres  frauduleuses.  M.  Martel  donna,  à  cel 
égard,  au  nom  de  la  commission,  des  explications  dans  la 
séance  du  Corps  législalif  du  (i  mai  1865.  Il  en  ressort  qu'on  a 
voulu  éviter,  en  se  montrant  trop  sévère  à  l'égard  du  tireur  du 
chèque  émis  sans  provision  préalable,  de  compromettre  l'usage 
du  chèque.  L;i  rigiieui  de  la  dmlrine  di'  l'arrêt  que  nous  crili- 
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uuou*  est  lit'  iialuiv  à  uMiir  cc^  l'àclieiix  rosullat.  l'iu-mi'  (|u'il 
s  agisse  do  la  sanclion  civile  lic  la  niillilé  ci  non  li'iino  sanriion 
pénale;  avrr  celle  docti'ine,  nnecorlaincdéravenipoiitèlie  jetée 
sur  l'emploi  du  chèque  :  ceux  anxiiuels  un  chèque  est  remis 
en  paiement  peuvent  craindre  que  la  provision  ne  soit  pas  exac 
lenienl  égale  au  montant  du  chèque.  —  V.  I.yon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cil.,  t.  4,  n.  ttl'i.  note  I,  p.  447. 

28.  —  Mais  nous  devons  reconnaiire  que  plusieurs  tribunaux 
de  commeix'e.  et  non  des  moindres,  ont  adopti'  précédemment 
la  doctiine  de  la  chambre  civile.  Klle  l'a  ('■té  par  le  tiibunal  de 
ci«mmei"ce  de  la  Seine,  dans  un  jujremeni  du  il  mars  tSO.'f 
Hei'.dessoc.  1893, p. 350':  par  le  tribunal  deconimerce  de  Lyon, 
dans  un  jugement  contlrmé  par  la  Cour  de  I.yon  le  14  mai  IKiKi, 
\...,iS.et  y.  191)0.2. 104, ad »io<(ini";  parti'  Iriliuiial  de  commerce 
lie  .Marseille,  dans  ratïaire  à  l'occasion  de  laquelle  la  chambre 
civile  a  lendu  l'arrêt  que  nous  critiquons  [S.  el  P.  1900.2.104 
29  —  11  n'est  pas  sans  Intérêt  de  remarquer  que  si,  dans 
ci'tte  dernière  all'aire,  la  dill'érence  entre  le  chèque  et  la  provi- 
sion était  minime,  de  2S8  fr.  70.  poui'  un  chèque  de  0.000  francs, 
dans  les  procès  soumis  au  tiibunal  de  cnmmerce  de  la  Seine 
el  au  tribunal  de  lommerce  de  Lyon,  la  dill'érence  était  consi- 
dérable: dans  le  premier,  le  chèque  était  de  t. 000  francs  et  la 
créance  dn  tireur  contre  le  tiré  un  montait  qu'à  2  fr.  ;i0;  dans 
la  seconde,  le  chèque  était  de  17.000  francs,  alors  que  le  tiré 
devait  au  tireur,  lors  de  la  création  du  chèque,  2.S21  fr.  2;;. 

30.  —  On  comprend  qu'en  fait,  on  soit  phis  disposé  à 
admettre  fa  doctrine  de  la  Cour  suprême  quand  la  différence 
entre  le  montant  du  chèque  et  celui  de  la  provision  est  très 
grande,  et,  au  contraiie,  à  admettre  la  doctrine  rqiposée,  que 
nous  adoptons,  quand  la  dillérencê  est  pou  im|iortante.  Mais 
la  question  posée  est  une  question  de  droit,  qui  ne  peut  être 
résolue  dilTéremment  selon  la  diversité  des  espèces. (m  ne  sau- 
rait, sans  ar-bilraire.  appliquei'  ici  l'idée  conlciiue  dans  l'adage  : 
major  par.^  liahit  ad  .se  minorem.  11  tant  adoplei-  un  ]irincipe 
unique  il  l'ajqiliquer  à  tous  les  cas  qui  |ii'uvrnt  si'  présenler. 

31.  —  Le  principe  consacré  par  la  cliaiiibre  civile,  est  d'une 
extrême  rigueur.  Il  lappelle  les  célèbri's  règles  du  droit  romain 
sur  la  p/ii,s  petitio.  On  sail  qu'en  règle  générale,  celui  qui  l'oi- 
mait  une  demande  en  justice  dépassant  son  droit,  pi'rdail 
complètement  son  firocès.  encore  que  sa  demande  fùl  en  partie 
l'ondée.  Cela  avait  lieu  spéciale,ment  en  cas  de  plus  pelitio  rc; 
le  demandeur,  qui  invoquait  ime  créance  su|iérieure  à  ce  qui 
lui  était  dO.  qui  revendiquait  une  part  dans  un  bien  supérieure 
à  celle  dont  il  était  propriétaire,  succombait  entièrement,  alors 
même  (pie  la  différence  était  minime  {Inslilutes  de  Gains,  Com- 
rneni.,  IV.  s;  53:  Instilutes  de  .liistinien,  liv.  IV,  lit.  VI,  §  33; 
Girard,  Man.  clément.  île  dr.  romain,  3'"  éd.,  p.  1022  cl  s.).  La 
moindre  erreur  du  tireiu-  ferait  perdre  au  porleur  tous  ses 
droits,  comme  le  demaudeur  du  droit  romain  perdait  son  pio- 
cès,  par  cela  seul  qu'il  se  trompait  sur  l'étendue  de  son  droit 
de  la  façon  la  plus  légère  I  Encore  cette  sévéïilé  étroite  était- 
elle  quelque  peu  tempérée  par  le  préteur,  qui  venait  au  secours 
du  demandeur  dont  l'erreur  avait  été  excusable  :  Si  ma(jna 
causa  erroris  inlerieniebat.  Ce  tempérament  lerait  défaut  en 
matière  de  chèque;  car  c'est  la  haute  juridiction  même  qui  sait 
jouer  parfois  si  bien  chez  nous  le  rôle  du  préteur  romain,  qui 
consacre  la  solution  stricte  dont  il  s'agit.  Une  telle  rigueur, 
<|ui  est  de  mise  dans  les  législations  formalistes  et  primitives, 
est-elle  bien  dans  l'esprit  de  nos  lois  modernes  el  surtout  de 
nos  lois  commerciales? 

32.  —  Tne  dernière  considération  nous  paraît  devuir  être 
ajoutée.  La  doctrine  que  nous  soutenons  a  été  admise  par  des 
arrêts  et  par  des  auteurs  en  matière  de  leltie  de  changi'.  en 
ce  sens  qu'il  a  été  reconnu  que,  lorsiiue  la  provision  est  |iai- 
tielle,  le  porteur  d'une  traite  a  sur  elle  les  droits  qui  lui  appai- 
lienncnt  sur  la  provision  totale. —  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  t.4,  n.  I6ij,  elles  airêts  en  sens  divers  cités  par  ces  auteurs, 
eod.  loc,  note  5,  p.  I  lu.  —  Adde,  la  note  sous  l'arrêt  d'Aix  du 
31  mars  1900,  Société  marseillaise  de  crédit  industriel  et  coni- 
mercial,  iS.  el  P.  1900.2.104",  rendu  dans  la  présente  allaire. 

33.  —  En  adoptant  la  solution  que  nous  venons  de  défendre 
en  matière  de  chèque,  on  applique  un  principe  général  1res 
exact,  déjàra[>pelé  plus  haut,  à  propos  des  droits  du  porteur 
d  un  chèque  sur  la  provision  complète,  à  savoir  que  les  règles 
de  la  lellie  de  change  doivent  être  appliquées  au  chèque  sur 
tous  les  points  sur  lesquels  les  lois  relatives  au.v  chèques  sont 
muettes. 


127.  —  I  —  A  supposer  qii  au  cnutraireen  celle  hypothèse, 
le  chèque,  pour  lequel  il  n'y  a  que  provision  partielle,  soil  nul 
comme  chèque,  peut-il  valoir  comme  lettre  de  change,  avec 
effet  d'attribuer  au  porteur  de  bonne  foi  la  propriété  de  la  pro- 
vision |)artielle?  —  V.  la  noie  sous  Cass.,  7  janv.  1903,  pré- 
cité. 

2.  —  La  ciiur  de  Montpellier  dans  l'arrêt  précité'  du  0  mai 
1900  a  décidé  à  cet  égai'd  que  le  litre,  nul  en  tant  que  chèque, 
ne  saurait  valoir  comme  lettre  de  change,  alors  que  l'intention 
des  j)arties  l'Iail  de  créer  un  chèque,  et  que,  d'autre  part, 
l'effet  ne  remplit  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  la 
lettre  de  change. 

3.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  l'effet  ne  mentinnne 
pas  l'époque  du  paiement,  sans  (pi'à  cet  égard  on  puisse  aiti- 
i-'uer  qu'avant  étéqualilié  clièque,  il  aurait  été  nécessairemi'iit 
payable  à  vue,  le  titre,  nul  comme  chèque,  ne  pouvant  pm- 
duire  les  cunséquenccs  légales  du  chèque  valable.  —  Mi'ine 
arrêt. 

I.  —  ..,  Et  lorsque  l'effet  ne  mentionne  pas  la  valeur  lournie, 
ou  que  celle  mention  ne  figure  qu'à  l'endossement,  dont  la 
rédaction  iiarait  n'avoir  été  d'ailleurs  l'œuvre  que  du  purteiu-. 
—  Même  arrêt. 

">.  —  En  conséquence,  le  jiorleur  de  l'effet  est  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  revendication,  contre  la  faillile  du  lii-eur, 
du  montant  de  la  provision.  —  Même  arrêt. 

0.  —  Les  motifs  donnés  par  la  cour  de  .Munl|iellier  à  laiipui 
de  la  ilécision  sont-ils  bien  di'tcrminants?  On  peut  en  douter, 
D'abord,  la  cour  de  .Montpellier  se  fonde  sur  ce  que  l'intention 
des  parties  était  de  créei'  un  chèque.  .Mais  ce  pi'eniier  molif 
n'csl  pas  décisif;  car  la  loi  elle-même  admet  qu'un  acte  nul.  tel 
que  les  parties  ont  voulu  le  faiie,  est  cependant  susceptible 
d'effet,  s'il  réunit  les  conditions  d'un  autre  acte  juridique:  ainsi, 
les  art,  112,  113,  114,  C.  connu.,  disposent  qu'une  lettre  de 
change,  nulle  comme  telle,  peut  cependant  valoir  comme  simple 
promesse.  En  ouln',  la  Cour  de  Monipellier  dit  ipie  l'effet  ne 
remplit  pas  les  conditions  exigi'es  par  la  loi  pour  la  lettri'  de 
change,  en  ce  iju'il  ne  mentionne  pas  l'époque  dn  jiaiement, 
ni  la  valeur  fournie.  Quant  à  l'époque  du  paiement,  l'art.  110, 
C.  comm.,  exige  que  toute  leltre  de  cliange  mentionne  l'époque 
où  le  paiement  doit  s'effectuer;  et,  si  la  leltre  de  change  peut 
être  payable  à  vue  ou  à  présentation,  encore  faut-il  que  cette 
indication  s'y  trouve,  el  le  silence  de  la  lellre  de  cliange  à  cet 
égard  ne  saurait  la  faire  considérer  comme  une  lettre  de  change 
payable  à  présentation  iV.' notre  C.comm.  annoU.  \<-,\v  Cohendy 
et  Darras,  sur  l'art.  MO,  n.  33;  et  notre  Hép.  gi-u.  du  dr.  fr., 
V  Lettre  de  chanr/e,  u"  188  et  s.).  OuanI  à  la  mention  de  la 
valeui-  l'ouiiiie.  elle  est  également  ))i'escrile  par  l'art.  110  pour 
la  lettre  de  change,  cl  la  cour  de  .Mont]ii'llii'r  observe  que  la 
mention  de  la  valeur  fournie  ne  figurait  qu'à  l'endossement . 
Mais  il  est  admis  que  l'endossement,  s'il  est  régulier,  répare 
l'omission  de  la  lettre  de  change,  qui,  d'irrégulière  qu'elle  était, 
devient  alors  valable;  l'endossement  émané  du  tn-eur  ou  de 
son  mandataire  peut  réparer  notamment  l'omission  delà  valeur 
fournie{V.  Cass.,  3!  janv.  lS70,.Vngelini,  [S,  70,1.2jo,P,  70.047, 
el  le  renvoi]  —  Adde,  notre  Hep.  gcn.  du  dr.  fr.,  v"  Leltre  de 
change,  n.  279  el  s.;  et  notre  C.  comm.  annoté  par  Cohendy  et 
Darras,  sur  l'art.  110,  n.  27  et  28).  La  cour  de  Montpellier 
objecte  que  la  "  rédaction  de  l'endossement  parait  avoir  été 
l'oHivre  du  bénéficiaire  ».  Mais  un  endossemenl  esl  valable  dès 
lors  (|u  il  renferme  toutes  les  mentions  exigées  par  la  loi  el 
qu'il  a  été  signé  par  le  tireur  ou  son  mandataire;  peu  importe 
par  qui  il  a  élé  rédigé.  En  somme,  des  trois  innlifs  mis  en 
avant  par  la  cour  de  Montpellier  pour  décidei-  que  le  chèque  ne 
liouvait  valoir  comme  lettre  de  change,  motifs  tirés  de  l'inlen- 
iion  des  parties,  du  délaut  ilênonciation  de  l'époque  <lu  paie- 
ment el  du  défaut  dénonciation  de  la  valeur  fournie,  le  second 
motif  seul,  tiré  du  défaut  d'i-noncialinii  de  l'i'poque  du  paie- 
ment, serait  à  retenir. 

129.  —  I.  —  La  nullité  du  chèque  émis  sans  provision  préa- 
lalde  peut-elle  être  couverte,  si,  postéi'ieurenient  à  la  présen- 
tation, mais  avant  lenregistrenienl  du  protêt  (|ue  le  porteur 
non  payé  a  fait  drcsseï-,  une  somme  suffisante  pour  former 
provision  est  remise  au  tiré  par  le  tireur?  Un  arrêt  de  la  cour 
de  Douai  a  consacré  raffirmativc. 

2.  -  .•Vinsi  jugé  qu'à  supposer  que  le  chèque  créé  sans  pro- 
vision préalable  soil  nul,  celle  nullité.  (|ui  laisse  subsister  l'en- 
gagement pris  jiai'  I"  tireur  et    li-ansmis  au  poiteur  )iar  voie 
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iremiossenieiit,  iiCsl  pas  absolue  et  irrémédiable,  el  peul  être   ] 
couverte,  si  la  provision  est  fournie  en  temps  utile.        Douai,   \ 
IH  déc.  1902,  Comp.  algérienne  de  Banque,  [S.  et  P.  i90k2.6I, 
D.  i'Jo:i.l.:i77] 

3.  —  Spéeialeiiienl.  lorsqu'un  tlièque  ayant  été  protesté 
faute  de  provision  préalable,  les  fonds  ont  été  envoyés  par  le 
tireur  au  lire,  et  sont  parvenus  à  celui-ci  avant  l'enregislie- 
iMiMit  du  protêt,  les  usages  du  commerce  permettant  au  débi- 
teur de  se  libérer  entre  les  mains  de  l'huissier  instrumenlaiii' 
dans  rintervalle  entre  le  prol^'l  et  son  enregistrement,  la  nid- 
lité  initiale  du  cliéciue  est  couverte,  et  le  tiré  ne  peut  refuser 
de  verser  au  porteur  les  fonds  q'i'il  a  reçus,  sous  le  préte.xie 
(|u'ii  les  aui'ait  employés  à  se  couvrir  du  montant  d'autres  eflfels 
qu'il  .-nait  escomptés  au  tireiu',  et  qui  lui  sont  revenus  pro- 
lestés faute  de  paiement.  —  .Même arrêt. 

\.  —  .Vu  surplus,  alors  même  que  l'envoi  tardif  des  fonds 
n'aurait  pas  couvert  la  nullili'  initiale  du  chèque,  le  porteur 
n'en  a  pas  moins  di-oil  aux  fiinds  envoyés  par  le  tireui'au  tiré, 
s'ils  ont  été'  expressément  affectés  par  le  tireiu"  au  paiement  du 
chèque;  en  pareil  cas,  le  porteur  peut  agir  contre  le  tiré,  soit 
en  verlu  de  l'art.  llOli,  ("..  civ.,  comme  exerçant  les  droits  de 
son  débiteur,  soit  en  \erlu  de  l'art.  1121,  C'  civ.,  qui  permet 
la  stipulai  ion  pour  autrui,  l'atfeclalion  des  fonds  par  le  tireur 
au  paiement  du  porleur  ayant  le  caractère  d'une  stipulation 
pour  autrui,  dont  le  porteur  peut  réclamer  le  bénéfice,  dès  lors 
qu'il  a  manifesté  son  intention  d'en  profder.  —  Même  arrêt. 

'.').  —  Cette  décision  ne  parait  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 
Dans  l'espèce,  c'est  avec  raison  sans  doute  que  l'arn'M  a  admis 
le  droit  du  porteur  sur  la  somme  qui  était  parvenue  aux  mains 
ilu  tin'',  après  présenlalion  du  chèque  el  pi-oti'd,  mais  l'argu- 
ment sur  le(|uel  la  cour  s'est  fondée  est  critiquable.  L'art.  2. 
L.  14  juin  180.^  dispose  que  "  le  chèque  ne  peut  être  tiré  que 
siir  un  tiers  ayant  provision  préalable  >■,  el  l'art,  li  delà  même 
loi.  modifié  par  l'arl.  tj.  L.  10  févr.  1874,  punit  d'une  amende 
(V.  sur  le  caractère  de  celte  pénalité,  Trib.  corr.  de  la  Seine. 
21  juin  1901.  Campbell  et  Cr,  'S.  et  P.  t902.2.2.".2,  la  note  et  les  | 
ieii\oi>  ) ..  celui  qui  émet  un  cbèiiue  sans  pro^ision  préalable  el 
disponible  ".  ('est  donc  bien  li_'  défaut  de  provision  disponible 
enlri'  les  mains  du  tiré  au  moment  di>l'éuiission  du  chèque  qui  l'sl 
\isé  par  la  bii.  el  qui  doil  euliaînerla  nullité  du  chèque  (V.  en  ce 
sens.  Le  Mercier,  Etude  sur  hs  chèques,  p.  132;  Xouguier,  Des 
chèques,  n.  73;  G.  di'  Levai,  Le  chèque,  p.  20;  Lyon-Caen  et 
lienaull,  Tr.dedr.  comm.,  3'' éd.,  t.  4,  n.  372  et  s.;  et  noire  Rcn. 
ijcit.  du  dr.  fv.,  x"  Chèque,  n.  123).  Sans  doute,  si.  malgré  le 
défaul  de  pro\ision  préalable  au  moment  de  l'émission,  une  pro-  i 
vi?iou  est  disponible  au  moment  de  la  présentation,  et  si  le 
chè(iue  est  aciiuitté,  aucun  préjudice  n'est  éprouvé  par  le  porteur 
el  les  endosseurs,  el  c'est  en  ce  sens  que  l'on  peut  dire  que  la 
nullité  est  couverte  (V.  en  ce  sens,  Nouguier,  op.'  cit.,  n.  70; 
Lyon-C>aen  el  lienaull,  op.  cit.,  t.  4,  n.  374).  sauf  à  examiner  si  la 
contravention  résultant  de  l'émission  sans  provision  préalable 
n'en  peut  pas  moins  être  poursuivie  (V.  à  cet  égard,  Nouguier, 
op.  cit.,  n.  70  et  119;  Le  Mercier,  op.  et  loc.  cit.:  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  et  loc.  cit.;  et  notre  Rcf^.  gcn  du  dr.  fr.,^'' Chèque, 
n.  224).  Mais  si,  au  moment  de  la  présenlalion,  il  n'y  a  pas  pro- 
vision, la  nullité  est  définili\ement  encourue,  sans  que  le  por- 
teur puisse  par  la  suite,  en  dehors  de  cii'constances  spéciales, 
telles  que  celles  qui  se  renconliaient  dans  notre  arrêt,  se  pré- 
valoir du  chèque  dont  il  est  ilétenteur  pour  se  faire  verser,  sans 
autre  formalité  que  la  présenlalion  du  chèque,  les  fonds  appar- 
tenant au  tireur  qui  pourraient  se  trouvei'  entre  les  mains  du 
tiré. 

6.  —  Le  porteur,  en  pareil  cas,  nous  l'avons  vu,  conserve. 
d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  son  recours 
contre  le  tireur,  dont  l'engagement  subsiste.  Si  donc  le  tireui', 
qui  n'avait  provision  chez  le  lire,  ni  au  moment  de  l'émission 
du  chèque,  ni  au  moment  de  sa  présentation,  envoie  au  tiré, 
sur  l'aNisqui  lui  est  donné  du  non-paiement,  et  pour  se  libérer 
de  son  obligation  au  resrard  ilu  porteur,  somme  sulTisanb?  pour 
acquitter  le  chèque,  avec  atïeclalion  spéciale  des  fonds  à  celte 
destination,  le  lire,  lié  par  les  lermes  du  mandat  qu'il  a  reçu, 
ne  peul  délourner  ces  fonds  de  l'emploi  auquel  le  tireur  les  a 
affectés,  fût-ce  pour  se  couvrir  d'une  créance  qu'il  a  contre  le 
tireur;  il  est  tenu  d'exéculer  le  mandat  tel  qu'il  lui  a  élé  con- 
féré, et  par  conséquent  d'eniplo\er  les  fonds  à  désintéresser  le 
porleur  du  chèque.  Le  porleur,  de  son  côté  en  pareil  cas.  peut 
agir  contre  le  tiré  pour  obtenir  le  versement  des  fonds,  non 
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pas  en  vertu  des  droits  que  lui  conférait  le  chèque,  puisque, 
faute  de  provision  préalable,  le  chèque  est  nul,  mais  en  vertu 
di's  règles  du  droit  commun.  Or,  d'une  part,  comme  le  fait 
observer  l'arrêt  ci-dessus,  l'art.  IKii;.  C.  civ..  lui  permet 
d'exercer  contre  le  tiré  l'action  qui  ap]iarlienl  au  tireur,  son 
débiteur,  à  l'effet  de  contraindre  le  lire  à  l'exécution  du  man- 
dat qui  lui  a  été  donné  de  remettre  au  porteur  les  fonds  par 
lui  reçus.  D'autre  pari,  en  a<lressant  au  lire  le  montant  de  ce 
qui  est  dû  au  porteur,  avec  injonction  de  payer  celui-ci,  le 
tireur  stipule  à  la  l'ois  pour  lui-mêuie,  en  vue  d'assurer  sa  libé- 
ration au  regard  du  jiorleur,  el  dans  l'inlérêt  de  celui-ci,  pour 
lui  assurer  le  paiement  de  ce  qui  lui  esl  dû;  il  y  a  donc  là  une 
stipulalion  pour  autrui  valable,  aux  ternies  de  l'art.  1121,  C. 
civ.,  et  que  le  porleur  peul  invoquer  pour  agir  contre  le  lire 
en  paiement  des  fonds  dont  celui-ci  esl  dêlcnieur. 

7.  —  Les  circonstances  de  l'espèce  jusiiliaient  donc  la  déci- 
sion de  la  cour  de  Douai,  sans  qu'il  fût  besoin  pour  la  cour  de 
s'appuyer  sur  la  doctrine  1res  contestable  qu'elle  a  lormulée, 
en  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  remise  de  la  provision  au 
tiré  a|)rès  que  celui-ci  a  refusé  le  paiement  du  chèque,  faute 
de  provision. 

1H2.  —  1.  —  11  a  élé  jugé  que  n'esl  pas  tiers  porleur  de 
bonne  foi  le  porteur  aïKjuel  un  chèque  a  été  remis  en  contre- 
valeur  d'un  autre  chc([uc  dont  le  renouvellement  restait  en 
souffrance,  aloi's  qu'il  avait  été  averti  que  le  premier  chèque 
ne  serait  pas  payé  et  avait  été  invité  k  retourner  le  second.  En 
pareil  cas,  le  porleur  n'a  pu  acc[uérir  un  droit  exclusif  à  la 
provision  ilu  second  chèque,  dont  le  tiré  qui  a  reçu  l'ordre  de 
ne  pas  payen  peut  lui  opposer  le  défaul  de  cause.  —  Cass., 
13  nov.  1901,  Decluyse,  [S.  el  P.  1903.1.343,  D.  1902.1.521]  — 
Cette  décision  appelle  un  certain  nombre  d'observations. 

2.  —  11  ne  s'agissait  pas,  comme  pourrait  le  faire  croire 
la  lecture  de  l'arrêt  ci-dessus  recueilli,  d'une  aciion  formée 
par  le  tiers  porteur  d'un  chèque  contre  le  tiré  pour  refus  de 
paiement  d'un  chèque,  refus  fondé  sur  le  défaul  de  cause  du 
chèque. 

3.  —  L'action  était  formée  parle  béné'ficiaire  du  clièiiue; 
elle  était  formée  contre  le  tireur;  elle  n'était  pas  fondée  sur 
le  défaul  de  cause,  mais  directement  sur  le  refus  de  paiement 
que  le  tiré  avait,  à  la  suite  d'un  ordre  donné  par  le  tirinu-, 
opposé  au  tiers  porteur,  lequel  avait  recours  contre  le  bénéfi- 
ciaire. 

4.  • —  La  cause,  dans  le  chèque  comme  dans  la  lettre  de 
change,  esl  la  provision,  qui  en  est  la  condition  essentielle 
(L.  14  juin  1863,  art.  2).  C'est  la  provision,  en  d'aulres  termes, 
qui  constitue  la  cause  de  l'obligation  du  tiré  vis-à-vis  du 
porteur;  si,  comme  dans  l'espèce,  le  cbèciue  est  émis  en  paie- 
ment d'une  soi-disant  délie  du  tireur  vis-à-vis  du  bénéficiaire, 
laquelle  n'existait  pas  elfectivement,  il  peut  en  résulter  des 
recours  entre  les  parties  iV.  plus  loin;  mais  le  tiré,  qui  a  reçu 
provision  du  tireur,  et  dont  l'engagement  a  ainsi  une  cause, 
n'en,  est  pas  moins  tenu  envers  le  porteur.  Celle  idée  que  la 
provision,  dans  les  effets  de  commerce,  esl  la  cause  de  l'obli- 
gation du  tiré,  parait  élémentaire.  Et  c'est  pourquoi  un  certain 
nombre  des  décisions  qui  annulent  les  effets  de  complaisance 
se  fondent  sur  l'idée  que  le  tiré  n'étant  pas  débiteur  du  tireur, 
le  tilre  n'a  pas  de' cause  (V.  Lvon,  30  mars  1897,  L....  'S.  el 
P.  1900.2. 153j,  et  la  noie  de  m'.  .Albert  Wahl,  §  2,  n.  12).' Dans 
l'espèce,  l'existence  de  la  provision  n'était  jias  contestée;  donc 
le  tiré  était  tenu. 

3.  —  .V  la  vérité,  dans  les  effets  de  commerce,  h'  delaul  de 
cause,  ou  de  caractère  illicile  de  la  cause,  peut  élrc  opposé, 
comme  le  constate  l'arrêt  ci-dessus  recueilli,  au  porteur  de 
mauvaise  foi,  c'est-à-dire  au  porteur  qui  a  connu  l'absence  ou 
le  caractère  illicite  de  la  cause.  —  V.  Limoges,  11  juin  1898. 
Syndic  Maigne  et  Baiison,  [S.  et  P.  1900.2.302',  cï  la  note. 
Mais  il  en  est  autrement  en  cas  de  bonne  foi  du  porleur. 
V.  Caen.  30  mai  1899,  Svndic  Julien,  Renier  et  autres.  ;S.  et 
P.  1900.2. 103),  et  la  note":  Limoges,  Il  juin  1898,  précité,  el 
la  note.  V.  aussi,  la  note  de  M.  Lvon-Caen.  sous  Cass.  10  mars 
1902,  Tessier,  ,5.  et  P.  1902.1.209].  Celte  règle  est  applicable 
au  chèque,  d'après  la  Cour  de  cassation.  \.  Cass.  19  mars  1902, 
précité,  et  la  note  de  .M.  Lvon-Caen.  V.  cep.,  pour  le  défaut 
de  provision,  .\ix,  31  mars  1900,  précité,  el  la  note. 

0.  —  Par  conséquent,  la  Cmir  de  cassation  laisonnanl  dans 
l'espèce  comme  s'il  avait  été  question  d'un  tiré  refusant  au 
porteur  le  paiement  du  chèque  pour  défaut  de  cause,  devait 
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dislinfîiier  suivant  que  le  porteur  était  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise loi. 

7.  —  Et  cest  ce  quelle  a  fait.  Seulement,  dans  l'espèce,  la 
bonne  loi  du  porteur  uVlail  aucunement  incriiuiiue:  elle  était 
ceriaine;  c  est  le  bénéliciaire  du  choque  qui  exciçail  l'action  et 
qui  etail  de  mauvaise  loi.  Le  poileur  pouvait  donc  exiger  le 
paiement  du  chèque,  car  la  raison,  invoquée  par  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  pour  b'^'itimer  le  dioit  du  porteur  de 
t«onne  foi  d'un  ellet  de  commerce,  eu  l'absence  de  cause,  est 
que  les  cxceplions  nées  du  chef  des  précédents  porteurs,  et 
parliculièremenl  du  chef  du  preneur  ou  bénéfuiaire,  ne  sont 
pas  opposables  au  porteur  de  bonne  foi. 

8.  —  C'est  poiu-  une  tout  autre  raison  que.  dans  l'espèce, 
le  tiiv  avait  refusé  de  payer  le  chèque  au  porteur.  11  avait 
simplement  obéi  aux  ordres  que.  postérieurement  à  l'émission 
du  chèque,  le  tireur  lui  avait  donnés.  Il  devait  obéir  à  ces 
ordres,  aussi  bien  vis-à-vis  du  portfur  de  bonne  foi  que  vis-à- 
vis  du  porteur  de  mauvaise  foi.  —  V.  Cass.,1!)  raar.s  1902,  pré- 
cité, et  la  note  de  M.  Lyon-Caen. 

0.  —  Le  porteur  avait  recouru  contre  le  bénéficiaire  qui  lui 
avait  transmis  le  chèque;  ce  dernier  à  son  tour  recourait  contre 
le  tireur.  Voilà  le  débat  ([ui  s'engageait. 

10.  —  tn  l'ait,  il  était  incontesté  que  le  tireur  avait  émis  le 
chèque  à  tort;  ce  chèque,  d'après  la  convention  des  parties, 
ne  devait  être  émis  que  pour  faiie  parvenir  au  béiiéticiaire 
une  somme  que  le  tireur  était  chargé  de  toucher  pour  lui;  il 
avait  été  émis  sans  que  cette  somme  lût  touchée.  Le  bénéli- 
ciaire reconnaissait,  tout  au  moins  devant  la  Cour  de  cassation. 
et  ne  pouvait  pas  ne  pas  reconnaître,  que.  s'il  avait  louchr^  le 
chèque  du  lire,  il  aurait  dû  en  lesliluei-  le  montant  au  tireur: 
car,  le  nionlanl  du  chèque  représenhuit  une  créance  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  le  tireur  avait  contre  lui  l'action  en  répétition 
de  l'indu.  Miiis  le  bénéliciaire  soutenait  ijue,  néanmoins,  le 
chèque  aurait  dû  être  payé  au  porteur,  et  (|ue,  par  conséqiient, 
le  défaut  de  paiement  lui  assurait  un  recoins  contre  le  tireur. 
Sa  créance  se  serait  nécessairement  compensée  avec  sa  iletlç 
vis-à-vis  du  tiré;  mais,  comme  le  i-el'us  de  paiement  du  tiré 
avait  entraîné  de  la  part  du  tiers  porteur  un  protêt  et  un 
recours,  les  frais  qui  en  étaient  résultés  auraient  l'Ié  ainsi  mis 
à  la  charge  du  tireur  par  la  faute  duquel  W  chèque  était  resté 
impavé.  En  outre,  le  bénéficiaire  aurait  écliappé  aux  domniages- 
intérèls  que  la  Cour  d'appel  avait  mis  à  sa  charge  pour  avoir 
mis  en  circulation  un  chèque  qui  fut  plus  tard  protesté,  et 
pour  avoir  ainsi  nui  au  crédit  du  liieur. 

11.  —  li  semble  que,  si  le  bénéficiaire  avait,  comme  il  le 
prétendait,  ignoré,  au  moment  où  il  négociait  le  titre,  l'ordre 
donné  par  le  tireur  au  tiré  de  ne  pas  payer,  ce  recours  aurait 
été  fondé.  Comme  le  chèque  ne  devait  être  émis  qu'après  paie- 
ment de  la  somme  que  le  tireur  était  chargé  de  recouvrer 
poui-  le  compte  du  bénéficiaire,  le  tireur  seul  était  en  faute 

.pour  n'avoir  pas  attendu  ce  paiement  et  pour  avoir  émis  h; 
chèque  en  l'absence  de  ce  paiement.  Le  bénéficiaire  avait  agi 
régulièrement  en  négociant  le  titre;  tous  les  inconvénients  de 
cette  négociation  devaient  être  subis  par  le  tireur.  Peu  inipor- 
lait  (|ue,  postérieurement  à  la  négociation,  mais  antérimire- 
menl  au  moment  où  le  chèque  était  présenté  au  tiié,  la  défense 
de  payer,  adressée  par  le  tireur  au  tiié,  et  la  raison  de  cette 
défense  /c'est-à-dire  l'absence  de  paiement  de  la  créance  du 
bénéliciaire,  que  le  tireur  était  chargé  de  recouvrer),  fussent 
portées  à  la  eonnaissancc  du  bénéficiaire;  on  ne  peut  exiger 
que  le  bénéficiaire  recherche  le  chèque  dans  les  mains  où  il  se 
trouve  et  l'escompte;  ce  sont  là  des  démarches  qu'il  ne  s'est 
pas  obligé  à  faire;  on  le  peut  d'autant  moins  que  rien  ne  force 
le  détenteur  à  se  prêter  à  cette  négociation. 

•12.  —  Toutefois,  le  recours  du  bénéficiaire  ne  peut  s'opérer 
<(ue  sous  déduction  de  ce  qu'il  doit  lui-même  au  tireur  pour 
lindù;  il  s'établit  une  compensation  entre  sa  délie  et  sa 
iréance.  toutes  deux  liquides. 

13.  —  Si,  au  contraire,  le  bénéliciain-  a  eu,  avant  la  négo- 
ciation, connaissance  de  l'ordre  donné  au  tiré  et  des  raisons 
de  cpt  ordre,  il  n'a  aucun  recours  contre  le  tireur,  parce  qu'il 
aurait  dû  s'abstenir  de  négocier  un  chèque  émis  en  représen- 
tation d'une  créance  inexistante:  s'il  n  avait  pas  négocié  le 
chèque,  il  n'aurait  subi  aucune  perle  ;  en  le  négociant,  il  a 
voulu  s'assurer  un  gain  auquel  il  n'avait  pas  droit. 

li.  —  Tout  revient  donc  à  savoir  si  h'  bénénciaire  a,  au 
nioMienl  de  la  né-gocialion,  ■l.'  d"  tior u  de  mauvaise  loi. 


c'est-à-dire  s'il  a  connu  ou  non  la  défense  faite  au  tiré  et  les 
motifs  de  cette  défense.  C'est  là  une  ipiestion  de  fait,  que 
doivent  tranciier  les  juges  du  fonil. 

tj.  —  Il  semble  bien  que  celle  solution  émerge  des  consi- 
dérations inexactes  contenues  dans  l'arrêt  ci-dessus.  La  Cour 
de  cassation  a  sans  doute  mieux  vu  la  situation  que  les  termes 
de  sa  décision  ne  le  laissent  supposer.  Lesjuges  du  fond  avaient 
déclaré  que,  contrairement  à  ses  allégations,  le  bénéliciaire 
avait  été  informé,  avant  la  mjgocialion  du  litre,  île  l'ordre 
donné  au  tiré  et  du  motif  pour  lequi'l  le  tireur  lid  demandait 
de  lui  retourner  le  chèque.  C'est  sur  ci^lte  mauvaise  foi  que  la 
Cour  de  cassation  s"a|)|juie  pour  lui  refuser  tout  recours  contre 
le  tireur.  Elle  a  tort  seulement  de  l'ornuiler  sa  solution  dans 
les  termes  suivants,  qui  juslilieiit  toutes  les  critiques  que  nous 
avons  adressées  plus  haut  à  l'arrêt  ci-dessus  recueilli  :  «  Dans 
ces  conditions,  le  demandeur  en  cassation  n'avait  pu  ac(|uérir 
un  droit  exclusif  à  la  provision  du  clièquc,  dont  le  tiré  pouvait 
lui  opposer  le  défaut  de  cause  ». 

16.  —  Le  tribunal  de  première  instance  avait,  au  contraire, 
admis  que  le  bénéficiaire,  eùt-il  été  de  bonne  foi,  ne  devait 
avoir  aucun  recours  contre  le  tireur;  il  n'avait  invoqué  la 
mauvaise  foi  du  bt^néficiaire  que  pour  le  condamner  à  des 
dommages-intérêts.  Le  motif  sur  lequel  s'appuie  le  tribunal  est 
que  le  chèiiue,  à  là  dilférence  de  la  lettre  de  change,  n'est, 
d'après  les  usages  du  commerce,  émis  que  sous  la  condition 
que  la  contre-valeur  sera  créée,  et,  par  conséquent,  doit  être 
restitué  si  elle  ne  l'est  pas.  On  ne  voit  pas  ce  que  viennent 
faire  les  usages  du  commerce  dans  une  hypothèse  où  il  a  été 
convenu  que  le  banquier  chargé  d'encaisser  une  créance  en 
renverrait  le  montant  au  créancier  par  un  chèque,  après  l'avoir 
touchée.  Le  banquier  a  commis,  en  émettant  le  chèque  avant 
l'encaissement,  une  faute:  il  doit  en  subir  les  conséquences. 

17.  —  En  sens  inverse,  le  pourvoi  soutenait  que  même  en 
cas  de  bonne  foi,  le  bénéficiaire  avait  un  recours  contre  le 
tireur  pour  le  montant  total  du  chèque  que  le  tiré  avait  reçu 
défense  de  payer,  sauf  à  restituer  au  tireur  la  somme  que  ce 
dernier  n'avait  pas  réussi  à  loucher,  et  pour  l'expédition  de 
laquelle  le  chèque  avait  été  prématurément  émis.  Dans  le  chè- 
que, disait-il.  comme  dans  la  lettre  de  change  le  porteur  a  un 
(lioil  exclusif  à  la  provision.  Par  suite,  s'il  reçoit  le  chèque  en 
paiement  d'une  créance,  il  est  dans  la  même  situation  que  s'il 
avait  touché  cette  créance,  la  validité  du  chèque  est  indépen- 
dante de  celle  du  paiement  de  la  créance,  et  le  tireur  ne  peut 
pas  contester  la  validité  du  chèque,  mais  seulement  faire 
annuler  le  paiement  de  la  créance,  c'est-à-dire  exercer  une 
action  en  répétition  de  l'indu.  —  Cet  argument  se  réfuie  très 
simplement  :  le  porteur  n'a  droit  à  la  provision,  dans  le  chèque 
comme  dans  la  lettre  de  change,  que  si  le  tireur  ne  révoque 
pas,  avant  le  paiement  du  chèque,  l'ordre  qu'il  avait  donné 
au  tiré  de  payer.  La  validité  de  cette  révocation  était  si  bien 
admise  dans  l'espèce  par  le  bénéficiaire  qu'il  n'a  exercé  au- 
cune action  contre  le  tiré  pour  l'obliger  à  payer  le  chèque. 
La  révocation  peut  sans  doute,  comme  nous  l'avons  dit,  avoir 
pour  conséquence  de  fournir  au  bénéliciaire  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  tireur;  mais  cette  action  ne  \ui 
appartenait  pas  dans  l'espèce,  parce  qu'elle  est  subordonnée  à 
la  bonne  foi  du  bénéficiaire,  laquelle  a  été  constatée  ne  pas 
exister  :  et  alors  même  qu'elle  existerait,  les  dommages-inté- 
rêts se  compenseraient,  jusquà  duc  concurrence,  avec  la 
créance  du  tireui'  cnntre  le  bénéficiaire  en  répétition  de  l'indu. 
De  toute  manière  donc,  le  béné'ficiaire  ne  peut  avoir  de  recours 
contre  le  tireur  pour  le  montant  intégral  du  chèque. 


Droits. 


Sectio.n  IV 

Ohliq.tlions  du  porlcur. 


149.  —  1.  —  Le  poileur  d'un  cliè(|ue  lire  d'un  lieu  sur  im 
autre  ne  perd  pas  tout  recours  contre  h'  lirein-  et  le  tiré 
pour  n'avoir  pas  présenté  au  tiré  le  chèque  dans  le  délai  de' 
huit  jours  de  la  créMlion;  le  |iorteur  perd  alors  son  recours 
contre  les  endosseui's  el  contre  le  tii'eur  seulement  dans  le  cas 
où  la  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré  api'ès  ce  délai.  — 
Alger,  7  nov.  1898,  sous  Cass.,  19  mai  l',i02,  Teissier,  ^S.  et  F. 
1902.1.200  et  la  note  de  .M.  Lyon-Caen] 

2.  —  Le  chèque  f'st  |iar  rapport  au  tiré^  un  mandat  de  paie- 
ment pour  l'evi'ciition  duquel  le  tiré-  r-st  couvert  |i.ir  les  oidres 
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(lu  tireur  sou  nmnJanl,  seul  responsable  en  principe  envers  les 
tiers  porteurs  de  bonne  foi.  —  Même  arrtH. 

:i.  —  Le  lire  peut  donc  refuser  d'acquitter  le  chèque  lors  de 
sa  pivsentation  par  le  tiers  porteur,  lorsque  le  tireur  lui  a 
donné  l'ordre  de  ne  pas  payer  le  chèque  qu'il  annulait.  —  Mémo 
airét. 

4.  —  Le  tiers  porteur  d'un  chèque  n'est  passible  que  des 
exceptions  qui  lui  sont  personnelles  et  non  de  celles  qui  pour- 
raient èlre  opposées  à  ses  cédants.  —  Même  arrêt. 

">.  —  Ce  principe  ne  cesse  de  s'appliquer  que  dans  le  ras  de 
mauvaise  foi  établie,  et  quand  il  est  prouvé  iiue  le  tiers  porteur 
»  connu  le  vice  dont  le  titre  édait  entaché.  —  Même  arrêt. 

<j.  -  L'ne  imprudence  grave  du  tiers  porteur  n'est  pas 
ivclusive  de  la  bonne  foi.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Ainsi  n'implique  pas  la  mauvaise  foi  du  tiers  porteur 
If  l'ail  de  n'avoir  pas  vérifié  avec  une  attention  suffisante,  le 
litre  qu'il  esconiplail,  et  de  ne  pas  s'être  aperçu  de  celle  cir- 
constance anormale  i[ui  l'aurait  prévenu  contre  la  sincérité  de 
l'effet,  à  savoir  que  le  chèque  créé  dans  une  ville  avait  été  le 
niinii'  jour  endossé  dans  une  autre  ville  éloignée  de  la  pre- 
mière. —  Même  arrêt. 

8,  —  ...  M  le  l'ait  d'escompler  le  (i  mars  un  chèque  émis  le 
28  janvier  précédent  sans  s'assurer  auprès  du  tiré  si  la  provi- 
sion était  toujours  disponible.  —  Même  arrêt. 

Section   V 

Di^s  règles  l'omniuni's  au  chèque  et  :ï  la  lettre  de  rlianoe. 

183.  —  Le  baïupiier,  qui  a  ouvert  un  compte  à  un  client  en 
hii  remettant  un  carnet  de  chèques,  a  1  obligation  .<  nalurelle 
l't  nécessaire  "  de  s'assurer  do  la  conformité  des  signatures 
apposées  sur  les  chèques  qui  lui  son!  présenlés  avec  le  spé- 
cimen déposé  par  le  client.  Le  banquier  n'est  pas  libéré  de 
celli^  ohligalion  par  la  convention  intervenue  entre  lui  et  son 
çlieni,  et  aux  termes  de  laquelle  le  client  cousent  à  subir  les 
conséquences  de  la  perle  ou  de  la  souslraclion  des  chèques. 
Cependant  une  telle  convention  a  pour  effet  d'exonérer  le 
banquier  de  toute  responsabilité  quant  au  paiement  de  chèques 
revêtus  d'une  fausse  signature,  si  l'imitalion  est  assez  parfaite 
pour  qu'on  ait  pu  s'y  méprendre.  Mais  la  convention  en  ques- 
tion laisse  subsister  la  responsabilité  du  banquier  pour  le  cas 
d'une  faute  lourde  de  sa  part,  l'immunité  de  la  faute  lourde  ne 
pouvant  être  slipulée.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  U  déc.  1888, 
Kraissinet  et  2  juill.  1889,  Nay  et  autres,  [S.  90.1.17,  P.  90.1. 
2'i,  et  la  note  de  M  Ch.  Lvon-Caen,  sous  Cass.,  12  juin  1894, 
Crowley  et  l.itlle,  [S.  et'P.  95.1.161]  —  Sic,  Trib.  de  la 
Seine  (molifs),  11  janv.  1870,  précité.  —  Ad'ie  coiif.,  Bédar- 
ride.  Comment,  sur  les  chèque»,  n.  108  et  s.;  Ruben  de  Couder, 
Dict.  de  dr.  comni.  industr.  et  marit.,  v°  CItéqiie.  n.  44  et  s.; 
Lyon-Caen  et  RenauU,  Tr.  dedr.  comm.,  t.  4,  n.  .589. 

186.  —  Le  banquier  et  le  client  peuvent  convenir  que  le 
client  supportera  toutes  les  conséquences  de  la  perle  ou  de  la 
souslraclion  des  chèques,  s'il  n'a  pas  prévenu  à  temps  pour 
empêcher  tout  paiement  irrégulier;  et  celte  convention  a  pour 
effet  d'exonérer  le  banquier  de  toute  responsabilité  quant  au 
paiemeul  de  chèques  ri'vêtus  d'une  fausse  signature,  si  la  fausse 

.signalure  imite  assez  bien  le  fac-similé  de  la  signature  déposée 
par  le  client  à  la  banque,  de  telle  sorte  qu'on  aiî  pu  s'y  tromper 

.(V.  Trib.  de  la  Seine,  11  janv.  1870,  Héritiers  Merlens,  [S.  etl'. 
70.2.190,  P.  70.731]).  En  tout  cas,  et  à  défaut  même  de  loute 
stipulation  quant  à  l'avis  à  donner  par  le  client  volé  au  ban- 
f  quiiT,  la  négligence  du  client  à  aviser  le  banquier  du  vol  com- 
iiii>  à  son  préjudice  pi.iurrail  ennslituer  um-  l'aub'  de  nature 
a  duninuer  la  responsabilité  du  banquier  \\ .  sur  le  principe, 
Cass.,  U  nov.  1890,  Laugier,  [S.  98.1.228];.  laquelle,  au  con- 
traire, subsiste  tout  entière  en  l'absence  de  loute  faute  du 
clieiil,  qui  a  avisé  à  temps  le  banquier. 

15U.  —  1.  —  Engage  sa  responsabililé'  le  banquier  qui, 
ayani  remis  à  son  client  un  carnet  de  chèques  à  formules 
imprimées,  paye  un  chèque  volé  et  revêlu  d'une  signature 
fausse,  contrefaisani,  avec  des  différences  notables  la  signa- 
ture déposée  par  ce  client  comme  type  à  la  banque,  alors  qu'en 
oulre  le  chèque  est  daté  en  chiffres  et  non  en  toules  lettres, 
comme  le  prescrivait  la  formule  imprimée,  qu'il  est.  en  ce  qui 
concerne  la  somme  ,i  paver,  écril  manifeslemenl  d'une  autre 
iiiain  qui' Ni  signiiluiv,  ri  i|u'il  n'i'lail  pas,  à  raison  île  l'impor- 


tance de  la  somme,  obligatoirement  payable  à  vue,  en  telle 
sorte  que  la  prudence  commandait  au  banquier  de  s'assurer 
de  la  régularité  du  chèque  avant  de  le  payer;  dans  ce  cas,  le 
banquier  est  coupable  d  une  faute  loiirdi-.  —  Cass.,  26  oct. 
1898,  Comptoir  d'escompte,  [S.  et  P.  90.1  274,  D   98.1.360] 

2.  —  Si  le  client  n'a  point  mis  de  relard  à  aviser  le  banquier 
du  vol  du  carnet  de  chèques  commis  à  son  préjudice,  et  si 
aucun  fait  de  négligence  ou  d'imprudence  ne  peut  lui  être 
imputé,  le  banquier  doit  supporter  seul  les  conséquences  de 
la  faute  par  lui  commise.  —  Même  arrêt. 

3  —  En  pareil  cas.  le  banquier  ne  saurait  exciper  de  la 
clause  le  décliargeaiil  par  avance  de  toute  res|ionsabiIité  en  cas 
de  vol  ou  de  perle  des  formules  de  chèques  composant  le  carnet 
remis  au  client,  celte  clause  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de 
l'exonérer  des  consi'qiienccs  de  sa  failli'  lourde.  —  Mê'nie 
arrêt. 

CHAPITRE  H 

DU     CHÈQUE      H.VHRK. 

196.  —  I.  — Nous  avons  mentionné  n.  24o  l'existence  dans 
certains  pays  et  notamment  en  Grande-Bretagne,  d'un  chèque 
connu  sous  le  nom  de  "  chèque  barré  »  Cette  inslitul ion  a  été 
introduite  chez  nous  par  une  loi  du  .'50  déc.  1911. 

2.  —  La  loi  de  1911  a  pour  origine  une  proposition  déposée 
au  Sénat  parM  Ratier,  et  quiavait  pour  objet  de  réglementer, 
non  seulement  les  chèques  barrés,  mais  aussi  les  .>  chèques  non 
négociables  ■.,  c'esl-à-dire  des  chèques  pourlesquels  le  cession- 
naii-e  n'a  pas  plus  de  droits  que  son  cériant,  en  telle  sorte  que 
le  cessionnaire,  qui  reçoit  le  chèque  d'un  porteur  de  mauvaise 
foi,  est  tenu  de  le  resiituer  à  son  vi't'itable  propriétaire.  Les 
chambres  de  commerce,  consultées  sur  la  proposition  de 
M.  Ralier,  ont  en  grande  majorité  émis  des  vœux  favorables 
à  l'instilulion  des  chèques  barrés.  La  proposition,  soumise  au 
comité  de  législation  commerciale  institué'  au  ministère  de 
l'Intérieur,  a  été  également,  sur  un  rapport  de  M.  le  professeur 
Thaller,  approuvée  en  principe  par  celte  commission,  sous 
réserves  de  quelques  légères  modifications  de  forme  et  de  fond. 
La  commission  du  Sénat  a  écarté  les  dispositions  relatives  aux 
chèques  «  non  négociables  »,  comme  présentant  peu  d'intérêt 
et  pouvant  créer  des  équivoques  dangereuses,  et  elle  a  propo.sé 
au  Sénat  une  rédaction  qui  est  celle  de  la  loi  acluelle. 

3.  —  La  loi  de  1911  ne  modifie  pas  la  loi  du  14  juin  186o,  sur 
les  chèques  ;  elle  ajoute  à  celle  loi  des  dispositions  nouvelles, 
qui  ont  pour  but  de  consacrer  législalivement  et  de  régle- 
menter l'inslitulion  du  «  chèque  barré  >■,  lequel  ne  peut  être 
présenté  au  paiement  que  par  un  banquier,  et  ne  peut  être  tiré 
que  sur  un  banquier.  Les  intéressés  demeurent  libres  dedonner 
aux  chèciues,  soit  la  forme  sous  laquelle  la  loi  de  186,i  en 
aulorisail  l'usage,  soit  la  forme  du  "  chèque  barré  ". 

4.  —  Le  chèque  barré  a  pris  naissance  en  .Angleterre,  où 
il  a  fait  l'objet  d'une  loi  spéciale  remontant  à  1874.  C'est 
un  chèiiue  ipii  tire  son  nom  de  ce  qu'il  porte  deux  b.irres 
transversales,  qui  y  sont  inscrites  par  le  tii'euroii  l'endosseur. 
Ces  deux  barres  ont  pouretfel  de  le  rendre  payable  exclusive- 
ment par  l'intermédiaire  d'un  banquiei-.  Si.  entre  les  deux 
barres,  figure  le  nom  d'un  banquier,  (-'est  aux  mains  de 
ce  baïKiuier  seul  que  le  chèque  doit  être  payé  (Rapport  de 
M.  Maiinoury  à  la  Chambre  des  députés).  L'ul'ililé  du  barre- 
ment  du  chèque  est  double  :  1°  11  protège  le  bénéficiaire  du 
chèque,  en  cas  de  perte  ou  de  vol.  Il  n'est  pas  possible,  l'u 
l'ffet,  au  voleur  de  se  présenter  chez  le  lire  pour  recevoir  le 
montant  du  chèque,  puisqu'il  n'y  a  qu'un  lianquicr.  ou  mêni'' 
le  banquier  désigné,  qui  puisse  l'encaisser.  2°  Le  chèque  barré 
épargne  une  circulation  de  monnaie  beiiucoup  plus  que  ne  le 
faisait  le  chèque  ordinaire,  puisque,  à  la  différence  du  chèque 
ordinaire,  il  l'ait  inlervi^nir,  non  plus  seulement  le  bauipiier 
chez  lequel  le  tireur  a  un  dépôt  de  fonds,  mais  aussi  le  l)an- 
quier  auquel  le  barreiuent  réserve  le  privilège  exclusif  de  le 
présenter  au  paiement.  Les  banques  étant  d'ordinaire  en  rela- 
tion d'aflaires  soit  directemenl  entre  elles,  soit  par  linlermc- 
diaire  d'autres  banques,  le  paiement  des  clièqiies  barrés  se 
résout  en  un  simple  jeu  d'écritures  sans  circulation  de  fonds. 
OrSce  à  l'emploi  du  chèque  barré  en  Angleterre  et  aux  Ktals- 
l'nis,  les  (■leariu,L'--hMiises  ou  cbambi'es  de  rompensalion,  qui 
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ont  pour  objet  de  liiitiiiler  les  clR'(]iies  ilonl  sont  biMiéruiaires 
ou  déliileurs  les  liauiiuiers  a^aiil  adluMv  an  eonsoiliiiiii  l'om- 
peiisent  chaque  année  des  ceiilaines  de  niilliaids  par  un  simple 
jeu  des  éoi'ilures.  "  C'est  ainsi  ipie  le  montant  des  compensa- 
tions par  chèques  entre  liampiieis  a  dépassi',  en  l',)09,  au 
Clearing-liouse  de  Londres,  le  ctiilTre  de  337  milliards  de  francs, 
elles  neuf  dixièmes  des  chèques,  ainsi  compensés,  étaient  des 
chèques  barrés.  En  France,  l'usafre  du  chèiiue  est  peu  répandu  ; 
les  paiements  se  t'ont  surtout  en  numéraire  et  par  liillels,  avec 
tous  les  risques  de  perle,  de  vol,  d'incendie,  et  les  iliflicullés  et 
les  frais  des  transports  et  de  la  circulation...  I.e  clièipie  tend 
cepeiulanl  à  devenir  plus  fréqueut.  .Nous  pouvons  signaler  le.- 
virements  efifeclués  à  la  Banque  de  France  entre  ses  clients 
au  moyeu  «les  •  mandais  roses  »,  dont  l'usap'  tend  de  plus  en 
jdus  àse  frénéialiser.  etcjui  oui  dépassé,  en  l'.MO,  2t">  milliards. 
Il  importe  encore  de  mentinuner  (juil  existe  à  l'aris,  depuis 
IST2,  une  chambre  de  couq)i'usation  des  banquiers;  mais  ses 
opérations  s<iul  encore  de  peu  d'importance  en  regard  de 
l'éncirnie  quantité  des  paienM:'nls  effectués  en  numéraire  par 
nos  commeri-anls  et  nos  industriels.  Il  n'a  été  compensé,  en 
etVet.  ijue  i9 'milliards  en  l'J0',i-l'.»10.  Aussi  le  stock  de  monnaie 
métallique  eu  circulation  dans  notre  pays,  ou  inuiiobilisé  dans 
les  caisses  de  la  Bamiue  'le  l'rance,  pour  garantir  le  rembour- 
sement des  billets  de  banque,  et  le  nombre  des  billels  de 
banque,  sont-ils  plus  considérables  en  France  que  celui  de 
nimporle  quel  pays,  y  compris  même  les  pays  dont  l'aclivilé 
économiipie  est  plus  intense  que  la  nôlie  >•  (Rapport  de  M.  Ra- 
tier  au  Sénat  . 

5.  —  Depuis  quelques  années,  le  chèque  barre  fonctionnait 
en  France,  dans  un  certain  nombre  de  villes  du  Nord  plus  par- 
liculièrement,  mais  il  n'a\ail  pas  d'existence  légale,  ei  des  dif- 
licultés  s'étaient  quebpiefuis  élevées  sur  les  conditions  de  paie- 
ment. "  En  ell'el,  l'ait.  I,  !..  14  juin  1865,  qui  réglemente  les 
chèques,  se  termine  ainsi  :  ■■  Toutes  stipulations  entre  le  tireur, 
>.  le  bénéficiaiie  ou  le  tiré,  ayant  pour  objet  de  rendre  le  chèque 
'.  payable  autrement  qu'à  vue  et  à  première  réquisition,  sont 
"  nulles  de  plein  droit  >■.  Encore  ipie  cette  disposition  n'ait  point 
élé  édictée  pour  prohiber  l'emploi  du  chèque  barré,  il  est  évi- 
dent qu'elle  pourrait  élre  invoquée  par  le  bénéficiaiie  d'un  tel 
titre,  qui  prétendrait  en  loucher  le  montant,  malgré  la  slipula- 
tion  qu'il  porte  entre  ses  deux  barres....  On  comprend,  dès 
lors,  qu'il  soit  néce.ssaire  de  légiférer  pour  rendre  valable  la 
stipulation,  —  qui,  sans  celi,  serait  nulle  de  plein  droit  — 
interdisant  le  paiement  en  d'autres  mains  que  celles  d'un  ban- 
(piier,  à  l'exclusion  même  des  officiers  ministériels  "  Raiiport 
(le  M.  Maunoury  à  la  Chambre  des  députés  . 

0.  —  Voici  maintenant  (luelles  son!  les  dispositions  de  la  loi 
<lu  30déc.  l'JH  : 

Art.  !"■.  —  La  loi  du  14  juin  IbiOo  est  complétée  par  les 
dispositions  suivantes  : 

"  Art.  8.  —  Le  chèque  traversé  de  deux  barres  parallèles  ne 
peut  être  présenté  au  paiement  que  jjar  un  banquier;  il  ne 
lient  élre  tiré  que  sur  un  banquier.  Le  barremeiit  peut  être 
effectué  par  le  tireur  ou  par  un  porteur  ». 

7.  —  "  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  droit  de  pré- 
SLMilcr  au  paiement  les  chèques  barrés  devait  être  étendu  aux 
"ifliciei's  ministériels.  Plusieurs  chambres  de  commerce  l'ont 
ilemandé.  mais  la  commission  du  Sénat,  se  rangeant  en  cela 
il  l'avis  du  comité  de  législation  commerciale  n'a  pas  cru 
devoir  adhérer  sur  ce  point  à  la  proposition  de  M.  Ralier.  Il  lui 
a  semblé  qu'il  ne  convenait  pas  d'inscrire  dans  une  loi  nouvelle 
une  disposition  consacrant  la  pratique  des  recouvrements  faits 
par  des  officiers  ministériels,  et  encourageant  ces  derniers  à 
s'écaiter  de  leur  profession  pour  faire  des  encaissements  de 
fiMids  et  percevoir  des  commissions  »  (Rapport  de  M.  Ralier  au 
Sénat;. 

8.  —  Néanmoins,  lors  de  la  seconde  délibération  devant  le 
Sénat,  .M.  Portier,  président  de  la  commission,  a  fait  valoir, 
en  faveur  de  l'exleiision  aux  officiers  ministériels  du  droit  de 
présenler  au  paiement  les  chèques  barrés,  les  raisons  suivantes  : 
•■  La  Banque  de  France,  dans  les  instructions  données  à  ses. 
directeurs,  leur  recommande  d'indiquei'  que  le  clièque  bairé 
.sera  payable  à  un  bampiier  ou  à  un  officier  minisiériel.  .V 
Paris,  la  mesure  n  aurait  peul-èlre  pas  un  très  grand  inlérci, 
parce  que  lis  banques  y  sont  très  nombreuses  et  très  impor- 
laiites,  .Mais,  dans  nos  petites  villes  de  province,  il  est  certain 
que,  si  nous  n'acceptions  pas  la  rédaction  de  la  Banque  de 


France,  nous  serions  ex|iosés  à  rencontrer  des  inconvénienls 
assez  graves....  Je  ne  vois  pas  pouri|uoi  on  feiail  de  l'opposi- 
lion  à  radjonclion  des  mots  :  «  ou  à  un  id'ticier  ministériel  ■>, 
attiMiilii  ijue,  s'il  arrivail  ipi'un  cliè(pie  n'ei'ii  pas  de  provision, 
il  faudrait  cependant  bien  qu'un  officier  ministériel  intervint 
pour  faire  le  |irolêt.  Pourquoi  ne  pas  lui  laisser  le  soin  d'en- 
caisser directement  le  chèque  barré?  "  —  M.  Hatier,  rappor- 
teur, a  répondu  en  ces  termes  :  »  Les  officiers  ministériels 
n'ont  le  droit,  ni  de  se  livrer  à  des  actes  de  commerce,  ni  de 
faire  l'encaissement  des  effets  de  commei-ce.  C'est  un  droit  qui 
ne  leura  j;unais  été  accordé,  qui  ne  leura  jamais  élé  reconnu. 
Tout  au  cdiilrnire,  à  plusieurs  reprises,  la  Chancellerie  est 
intervenue  pour  leur  défendie  de  faire  les  encaissements  des 
effets  de  cdiiimerce.  Si  l'on  peut  encore.  ,à  la  rigueur,  adinetire 
qu'il  soit  possible  de  solliciti'r  pour  les  Imissiers  la  possibilité 
de  présenler  des  etfets  de  commerce,  assurément,  on  ne  peut 
aller  jusqu'à  proposer  de  leur  donner,  à  eux  et  aux  autres  offi- 
ciers ministériels,  sans  aucune  espèce  d'inti-rêt,  la  faculté  de 
présenter  des  chèques  et  d'en  recevoir  le  montant,  c'est-à-dire 
de  faire  en  réalité  des  avances  et  de  l'escompte....  11  n'y  a 
d'ailleurs  aucune  espèce  d'inlérél  à  faire  aux  officiels  ministé- 
riels le  cadeau  que  vous  voulez  leur  offrir.  On  conçoit  parfai- 
tement que,  ]iour  des  effets  de  commerce,  il  soit  souvent  très 
difficile,  dans  les  petites  communes,  de  se  passer  d'un  huissier 
qui  va  présenler  les  effets  chez  les  débiteurs,  en  si>  contentant 
d'ordinaire  du  bénéfice  cpie  lui  |irocurc  le  protêt  lorsque  l'effet 
est  impayé.  Mais,  dans  notre  esjièce,  il  s'agit  des  chèques,  qui, 
la  loi  le  veut,  exigent  toujours  une  provision.  Je  sais  bien  que 
des  protêts  interviennent  ipielquelViis,  mais  ce  n'est  qu'une 
exception  extrêmement  rare,  liés  lors,  pourquoi  l'intervention 
de  l'officier  ministériel  ?  La  proposition  de  M.  Forlier  aurait 
pour  unique  effet  de  le  charger  d'un  vérilable  mandat  commer- 
cial. On  nous  dit  que  les  opérations  d'encaisssment  par  les 
huissiers  se  feront  dans  les  petites  villes;  mais  c'est  précisé- 
ment dans  les  iieliles  communes  où  ne  se  trouve  pas  de  ban- 
quier que  les  inconvénienls  du  système  de  M.  Forlier  appa- 
raîtront. Que  se  passera-t-il  alors?  L'huissier  recevant  un 
chèque  et  n'ayant  pas  auprès  de  lui  un  lianqtiier  ne  fera 
évidemment  l'opération  d'encaissement  qu'à  la  condition  d'y 
trouver  un  bénéfice;  il  sera  donc  forcément  incité  à  faire  une 
opération  d'escompte  que  le  légaslateur  n'a  jamais  voulu  lui 
permetire.  M.  Forlier  a  parlé  d'une  circulaire  de  la  Banque  de 
France  mettant  sur  le  même  pied  banquiers  et  officiers  minis- 
tériels. Elle  ne  parle  des  officiers  ministériels  que  parce  que 
la  loi  n'est  pas  volé-e.  Le  chèque  barré  devient  de  plus  en  pins 
eu  usage  à  Paris  et  dans  les  villes  en  relations  d'affaires  avec 
r.Vngleterre,  mais  il  n'a  pas  encore  d'existence  li'gale,  et  des 
difficultés  se  sont  quelquefois  élevées  siw  les  conditions  du 
|iaienient.  Pfjur  parer  à  ces  difficultés,  la  Banque  a  estimé 
ipi'elle  avait  avantage  à  avoir  en  face  d'elle,  à  défaut  de  ban- 
quiers, des  officiers  ministériels;  mais  elle  reconnaît  que, 
dans  l'état  di'finitif  des  choses,  les  officic'rs  minisleriels  ne 
devront  pas  intervenir  et  ne  pourront  pas  avoir  dans  leurs 
attributions  rencaissement  des  chèques  barrés  ».  L'orateur  a 
terminé  en  fai.sinl  observer  que  l'un  des  objets  de  la  loi  était 
de  généraliser  la  pratique  des  compensations  (note  t-ll"),  et 
que  l'on  n'y  pouvait  arriver  qu'en  réservant  aux  banquiers 
seuls  le  droit  de  présenter  les  chèques  barrés  au  paiement. 
—  Après  cette  discussion,  le  texte  actuel  a  élé  adopté  (Sénat, 
séance  du  30  nov.  1911  ;  J.  off.  du  1"  déc,  déb.  pail..  p.  1457). 
9.  —  «  La  commission  du  Sénat  a  cru  devoir,  en  s'inspiranl 
de  la  règle  anglaise,  édicler  (pie  le  (qièi|ue  barré  ne  pourra 
élre  tiré  que  sur  un  banquier.  Voici  en  fpjels  termes  .M.  Thaller 
justifie  celte  disposition  restrictive  dans  son  rapjiort  précité  au 
comité  de  législation  coninierciale  :  •■  .Nous  proposims  que  le 
chèque  barré  ne  puisse  être  tiré  que  sur  un  bampiier,  ce  qui 
est  la  règle  anglaise.  .'Viitreiiieiit  dit,  il  faudra  ipie  deux  ban- 
quiers soient  en  présence  pour  la  liquidation  du  chèque  :  un 
banquier  pour  le  payer,  un  bainjuier  pour  le  recevoir.  Faute  de 
cette  commiinauti'  de  profession  entre  les  deux  tenants  du 
chèque,  le  bai'reinent  ne  peut  produire  aucun  des  bons  résul- 
tats que  le  commerce  attend  de  lui  ;  ni  ravantage  d'un  règle- 
ment par  virement,  ou  enirée  en  clianibre  de  compensation, 
avec  l'économie  de  niinié'iaire  qui  en  est  la  suite,  ni  la  préser- 
vation contre  le  vol,  une  personne  aux  guichets  de  qui  le 
clièi|ue  est  présenté  ne  pouvant  savoir,  au  cas  où  elle  n'est  pas 
banquier  elli'-même.  si  le  porteur  est  un  banquier  ou  non,  la 
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xérilicaliou  iJioles.-iunia'llL'  u'élaiil  jJl.lS^iLll^.■  qiiï'iilre  eoiilVères. 
Celte  exig-ence  de  la  qualilé  de  banquier  chez  le  tiré  du  chèque 
barré  ne  mettra  pas  en  échec  le  principe  consacré  parla  loi 
de  lS6o  pour  le  chèque  ordinaire.  En  1861),  ou  a  écarlè  l'idée 
anfriaise  d'après  laquelle  le  chèque  esl  une  lellre  de  change  à 
vue.  nécessairement  tirée  sur  un  banquier.  Xotre  loi  admet, 
au  contraire,  iju'un  chèque  puisse  être  émissur  toute  personne, 
coinmercaiite  ou  non.  pourvu  que  le  tireur  ait  cliez  elle  une 
[irovision  pri'alahle  et  disponible.  Cette  srénéralilé  d'emploi  du 
chèque  n'est  nullement  alVectée  par  la  relouche  l'aile  à  la  propu- 
sition  de  M.  Ratier.  C'est  le  chèque  barré'  smil  qui  ne  jiourra 
être  tiré  que  sur  un  banquier.  Le  commerce  aurait  tort  d'inter- 
préter celle  disposition  comme  ui\  privilège  pnur  l'induslrie  de 
banque.  11  serait  le  premier  à  soutTrir  d'une  règle  qui  permet- 
trait lie  barrer  un  chèque  émis  sur  un  non-banquier:  un  clièque 
semblable,  à  moins  d'une  connaissance  d'idiMitilé  notoire  de 
la  personne  qui  en  effeclucrait  la  présentalion,  risquerait  fort 
d'essuyer  un  relus  de  [laiement  et  un  protêt.  On  va  voir,  en 
elTet.  que  le  barrement  du  chèque  exige  de  celui  qui  le  paie 
une  circonspection  rigoureuse  dans  la  vériticalion  du  droit  de 
celui  qui  l'encaisse.  Quand  le  présentant  n'esl  pas  un  ban- 
quier, le  paiement  cesse  d'être  libératoire.  Or,  si  l'on  peut 
exiger  d'un  banquier  payant  un  chèque  ipi'il  s'assure  de 
l'identilé  de  celui  qui  le  louche,  là  où  le  présentant  esl  un 
banquier  lui-même,  on  cesse  de  pouvoir  émettre  une  pareille 
cvigence  de  la  part  d'une  personne  étrangère  à  la  banque. 
ignorante  du  point  de  savoir  qui  est  ban(iuiei'  et  qui  ne  l'est 
pas,  parmi  les  gens  qui  se  présentent  à  sa  caisse.  Si  la  règle 
anglaise  a  été  adoptée  par  la  commission  du  Sénat,  c'est  qu'il 
lui  a  paru  surtout  que  les  chèques  barrés  ne  pouvaient  avoir 
leur  véritable  intérêt  économique  que  s'ils  avaient  pour  résultat 
d'économisi>r  le  numéraire  par  l'emploi  des  virements.  Et  il 
est  clair  (ju'un  pareil  résultat  ne  peut  se  produire,  si  les  chèques 
ne  se  concentrent  pas  aux  mains  des  banquiers  »  (Rapport  de 
.M.  Ratier  au  Sénat  . 

tO.  —  '<  l,a  proposition  de  M.  Ralier  disposait  que  seraient 
seuls  considérés  comme  banquiers  les  commerçants  payant 
patente  de  bampiiers:  mais  la  commission  du  Sénat  a  Jugé 
inutile  de  donner  une  définition  de  l'expression  de  k  banquier  " , 
elle  a  préféré  laisser  le  soin  d'apprécier  aux  tribunaux  ».  "  En 
cas  de  difficulté,  les  tribunaux  seront  juges  ■>  (Rapport  de 
M.  Ralier  au  Sénat). 

11.  —  "Le  barrement  peut  être  général  ou  spécial.  Le  barre- 
ment est  général,  s'il  ne  porte  entre  les  deux  barres  aucune 
désignation,  ou  seulement  la  mention  <■  et  C'"  »;  il  est 
spécial,  si  lenom  d'un  banipiier  est  inscrit  enti-cUes  deux  barres. 
Le  barrement  général  peut  êtn^  transformé  en  barrement  spé- 
cial. Le  chèque  à  barrement  spécial  ne  peut  être  présenté  au 
paiement  que  par  le  banquiei'  désigné.  Toutefois,  si  celui-ci 
n'opère  pas  l'encaissement  lui-même,  il  peut  se  substituer  un 
autre  lianquier.  11  est  interdit  au  porteur  d'effacer  le  barrement, 
ainsi  que  le  nom  du  baucpiier  désigné. 

12.  —  »  Le  barrement  général  est  composé  de  deux  barres 
paiallèles  ne  contenant  entre  les  deux  barres  aucune  désigna- 
tion, ou  bien  contenant,  comme  les  chèques  anglais,  les  mots 
écrits  entre  les  deux  barres  :  a  et  C*  ".  Ces  mots  «  et  C'"  •■ 
sont  déjà  employés  dans  les  chèques  barrés  qui  circulent 
en  France.  Le  banement  spécial  contient  entre  les  deux  barres 
le  nom  d'un  banquier  déterminé.  Le  chèque  avec  barrement 
général  peut  être  présenté  par  un  banquier  quelconque,  à 
moins  qu'en  cours  de  circulation,  un  porteur  ne  remplisse  le 
blanc  ou  m'  supprime  les  mots  «  et  C'"  ».  en  en  spécia- 
lisant le  liariement.  c'est-à-dire  en  inscrivani  le  nom  d'un  ban- 
quier. Le  clièque  avec  bairemenl  spécial  ne  peut  être  présenté' 
au  paiement  que  par  le  banquier  désigné.  s.Tuf  à  ce  dernier 
à  inscrire  au  dernier  moment  un  autre  nom  de  banquier  en 
remplacement  du  sien.  Il  a  paru  à  la  commission  du  Sénat 
nécessaire  de  dire  dans  la  loi  projetée  que  le  barrement,  une 
fois  fait  sur  le  chèque,  ne  pourrait  plus  èlre  rayé  ou  etTacé,  ni 
dans  son  ensemble,  ni  pour  partie.  Ainsi  le  dé'cident  la  loi  et 
la  pratique  anglaises.  Il  serait  facile  aulrement  à  un  voleur  de 
supprimer  le  barrement  pour  éviter  l'obligation  de  l'intermé- 
diaire du  banquier  et  requérir  lui-même  le  iiaiement.  Si  la 
transformatiim  d'un  chèque  barré'  en  chèque  simple,  ou  d'un 
chèque  à  barrement  spécial  en  chèque  à  fjarrement  général, 
doit  èlre  interdite,  au  contraire,  un  chèque  simpb'ou  un  chèque 
à  barrement  général  pourra  toujours  être  converti  en  chè([ue 


barré  ou  eu  chèque  à  barrement  spécial.  La  iiiudilicati.jii.  dans 
ce  cas,  donnera  une  garantie  contre  le  vol.  garantie  à  hupielle 
le  tireur  a  pu  ne  pas  attacher  d'importance,  mais  qu'ini  déten- 
teur subséquent  peut  trouver  utile,  s'il  transmet  surtout  le 
chèque  à  longue  distance.  El  ce  droit  doit  être  réservé  à  tout 
porteur-,  à  toute  personne  qui  recevra  b-  chèque  au  r.iur<  de 
sa  circuiali<iri  "  (liappiut  di'  M.  liatier  au  Serrât  . 

t:L  —  Le  tiré,  cpri  paie  le  chèque  barré  à  rruc^  persorrne 
autre  au'un  barrquier,  si  le  barr-ement  esl  gérréral,  oir  à  une 
personrre  aulrv  (|ue  le  banquier-  dé'signé.  sr  le  bar-r-enrerit  esl 
spécial,  n'esl  pas  libi-ri-.  ■  L'art.  10  pr-écise  la  i-espousabililé 
qrr'i-ncourrail  le  payerrr  il'urr  chèque  bar-r-i'.  qui  verserait  les 
forrds  à  toute  autr-e  per-sonne  qu'air  véril.ible  i»roprii'laii-e. Cette 
pi-écision  a  |iai-u  nécessaire  à  la  commission  drr  Serrai.  L'art. 
1  lo,  C.  comni..  stipule,  en  elfel,  que  ceirri  ([ui  paie  urre  lettre 
de  change  à  son  échéance  et  sans  opposition  est  pr-ésiimé  vala- 
Idemenl  libér-é.  Il  a  pir  payer  sans  s'assiri-er-  de  l'identité  du 
porteur-,  trompé  par  les  apparences,  fur-  pi-ésonrption  b'»-ab^ 
le  [irolège.  l'n  pareil  régime  ne  doit  pas  êli-i-  ap|iliquê  au  cb>''qur 
bai-r-é.  et.  en  s'iuspirani  drr  droit  anglais,  la  commission 
demande  de  décider  i|iii'  le  tir-i'-.  qui  paie  le  chèque  barré  arme 
per-sonne  autre  qu'un  banqurer.  si  le  bar-r-ement  est  génér-al,  ou 
à  rrne  personne  arrtr-e  que  le  banquier  désigné,  si  le  l)ar-r-ement 
est  spécial,  n'est  pas  libér-é  »  (Rappor-t  de  M.  Ratier  au  Sénat  . 

14.  —  Le  !;  2  de  l'art,  o.  L.  19  févr.  1874  est  complété  par  la 
disposition  suivante  :  ••  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
chèques  remis  par  un  banquier  à  une  chambre  de  compensa- 
tion, il  suffir-a  d'apposer  sur  le  chèqrre  un  simple  cachet  à  date, 
avec  la  mention  ■•  compensé   ■. 

lo.  —  "  11  convient,  comme  conséquence  des  dispositions 
nouvelles  qui  accr-ortront  l'usage  des  chèques  compensés,  de 
simplifier  le  travail  occasionné  aux  barrijrres  pour  l'acquit  de 
ces  chèques,  eu  rrioditiaiit  lait.  ;i.  L.  19  lévr.  1874.  (|iii  a  pres- 
crit les  mentions  à  inscrire  sur  les  chèqires.  .\irx  ter-mes  de  cet 
art.  5,  '<  le  chèque  irrdique  le  lieu  d'uù  il  est  ênris.  La  date  rlu 
jour-  or^r  il  esl  tir-é  esl  inser-ite  en  lorries  letlr-es  et  delà  rrraindi- 
celui  qui  écrit  le  chèque.  Le  chèque,  même  au  |)orleur.  est 
acquitté  par  celui  qrri  le  touche;  l'ar-qirit  est  daté  >>.  Noirs  rap- 
pelons ici  que  les  chèipies  doivent  êli-e  pr-ésentés  au  paiement 
dans  les  cinq  jour-s  de  leur  date,  s'ils  sont  tirés  sur  la  mènre 
place,  et  dans  les  hirit  jour-s.  s'ils  sont  lir-és  de  place  en  (ilace. 
Ces  prescriptions,  qui  sont  sanctionnées  par  rrne  amende,  ont 
été  surtout  édictées  dans  rrn  brrt  fiscal:  les  chèques  sont,  eu 
effet,  soum-s  au  droit  de  timbre  de  0  fr.  10  oir  0  l'r.  20,  srrivant 
ipi'ils  sont  tirés  sur-  la  même  place  ou  de  place  en  place.  Les 
leltr-es  de  change  étant  sorrmises  à  un  di-oit  beaucorrp  plus 
élevé,  droit  pr-opoi-tionnel  de  0  fr.  0:i  0  0.  la  double  condition 
de  l'indication  de  la  date  de  ci-éation  drr  chè(|ue  et  de  celle 
à  laquelle  il  aur-a  été  acquitté  einpêclie  d'utiliser  le  chèi]ue 
comme  Iet4r-e  de  change.  Eu  vue  de  simpliliei-  le  travail  occa- 
sionné aux  banques  par-  l'acquit  des  chèques  •  (ompensés  .,  il 
est  ulile  de  compléter  l'ar-t.  M  de  la  loi  de  l.s7t  par-  l'addition 
suivante  :  ■<  Toutefois,  eu  ce  qui  concerrre  les  chèques  remis 
|iar  un  banqrrier  à  uire  chambre  de  comperrsatiori,  il  sirffira 
d'apposer  sur  le  cbèi|ire  un  simple  cachet  à  date.  ave(-  la  nren- 
tion  ■•  compensé  ■•.  Cette  disposilioir  faciliti-ra  dans  une  lar-ge 
irresure  les  opératioirs  de  compensaliori.  tout  en  ne  perinetlaiil 
pas  d'éluder  les  dispositions  (iscales,  puisqrre  le  chèque  devra 
toujours  être  daté,  pr-ésenlé  dans  les  cini|  oir  huit  joui-s  de  sa 
création  et  que  la  date  de  la  compensation,  c'est-à-dire  de 
l'acquit,  sera  indiquée  par  le  cachet.  Les  fi'audes  relatives 
à  l'arrlidale  de  l'acquit  ser-ont  nrême  impossibles,  puisipie  les 
chèques  conrpensés  seront  portés  sur  des  boi'dereaux  datés,  qui 
ne  comprerrdroirl  ipie  des  chèqrres  compeirsés  le  jour  même  » 
(Rapport  de  M.  Ratier  au  Sénat. 


CH.XPITRE    VI 


I.KGISLATIOX    C0M[>ARI-:F.. 


Allemàgxk. 


2;J8. —  1.  —  L'Allemagne  dont  la  législation  n'admettait 
pas  les  chèques  a  consacré  l'usage  de  cet  elfet  de  commerce 
[lar-  une  loi  du  11  mais  1908,  on  en  tr-ouvera  la  tradirclion  dans 
VAnmiairc  de  ligislalion  étrani/ire  de  l'anirc-e  1909,  p.  "il. 


■.IX 


I  iHJjrE 


■2.  —  l,':irl.  1"  i.->t  ri'hitiraiiv  iiulk-aliuii.-  '[Ur  iloil  coiilfiiir  le 
fhiVnif  :  la  >ig:naliiro  du  linnir  —  l'onlrc  tlo  payor  —  l'indica- 
tion du  jour  et  du  lieu  de  rémission,  et,  ce  qui  doit  être  noté, 
la  désiiTualion  lui'il  s'afril  d"un  chèiiue. 

:t.  -l.'arl.S  délerinine  les  personnes  pouvant  tiirurer  comme 
tirés.  Ile  sont  d'a[>ivsla  traihulinude  V  Annuaire  :  1°  les  élablis- 
M-niiMits  de  droit  putdie.  les  dalilissenii'uts  idacés  sous  le  con- 
trôle de  l'Etat  ainsi  ([uc  les  associations  coopératives  inscrites 
au  rejristre  des  associations  coopérativi's,  (lui  se  iliaiLrent,  con- 
l'onnénient  aux  dispositions  réi;issant  leur  l'oMclionuemenl,  de 
recevoir  des  capitaux  et  d'etlectuerdes  paiements  pour  le  compte 
d'autrui;  en  outi'e.  les  caisses  d'éparyue  placées  sous  le  con- 
trôle de  l'Administration  lorsipi'ellçs  se  conforment  aux  mesiues 
de  contrôle  qui  leur  sont  applicables  d'après  la  loi  parliculière 
de  leur  Etat;  i"  les  maisons  de  commerce  inscrites  au  registre 
du  commerce  qui  l'ont  proressioiuiellement  des  opérations  de 
lianque. 

4.  —  L'art.  :5  est  relatif  à  ce  qu'il  faut  comprendre  comme 
fonds  portés  au  crédit  d'un  compte. 

5.  —  i.'art.  4  détermine  les  personnes  qui  peuvent  être  dési- 
gnées comme  liénéliciaircs.  Te  sont  >  soit  des  personnes  ou  des 
raisons  sociales  déterminées,  soit  le  porteur  du  chèque.  Le 
tireur  peut  se  flésifrner  lui-même  comme  bénéficiaire.  Si  les 
mots  <i  ou  au  porteur  >  ou  un  complénienl  équivalent  sont 
ajoutés  au  nom  ou  à  la  raison  sociale  du  pi'cneur  ou  i]ue  le 
chèque  n'indiipie  pas  la  personne  entre  les  mains  de  tpii  le 
paiement  devra  être  effectue,  le  chèque  devra  être  réputé  au 
porteur. 

li.  —  Le  lieu  ilu  paiement  déterminé  par  l'art,  i)  est  le  lieu 
indiqué  a  côté  du  nom  ou  de  la  raison  sociale  du  tiré.  A  défaut, 
c'est  le  lieu  de  l'émission  ipii  est  considéré  comme  lieu  du 
paiement. 

7.  —  L'art.  6  détermine  en  cas  de  pim'alitésde  mentions  s'y 
référant  à  quels  caractères  on  doit  reconnailie  la  somme 
à  payer. 

8.'—  Le  chèque  est  payable  à  vue  h  peine  de  nullité  (ai't.  7). 

9.  —  Le  chèque  est  normalement  transmissible  par  voie  d'en- 
dossement à  moins  de  manifestai  ion  contraire  inscrite.  Les 
art.  15  el  13,36  et  74  de  la  loi  sui'le  change  s'appliipient  à  l'en- 
dossement du  chèque.  Mais  l'endossement  apposé  sur  une  copie 
du  clièijne  est  inopérante.  11  faut  en  dire  aulanl  de  l'endosse- 
ment fait  parle  tiré.  L'endossement  consenti  au  tin''  vaut  quit- 
tance (art.  8). 

10.  —  L'art,  y  admet  la  pluralité  d'exemplaiics  di's  chèi|ues 
souscrits  au  profil  d'iui  bénéliciaire  (léici'min(' cpii  sera  payable 
à  l'étranger.  11  faut  alors  inentionnei-  sur  chai|uc  excmplaii-e 
s'il  consliiue  la  première,  la  seconde  e.\|)édilion,  etc.  ■■  Le|)aic- 
ment  de  l'une  des  expédilions  annule  l'elTel  des  autres.  Toute- 
fois, l'endosseur  qui  acndossé  plusieuis  expédilions  à  des  per- 
sonnes dilférenles,  et  lous  les  endosseui's  postérieurs  dont  les 
signatures  se  trouvent  sui'  les  expédilions  n'ayant  pas  été  res- 
tituées lors  du  paiement  reslenl  tenus  en  ce  qui  concerne  les 
autres  expéditions  en  vertu  de  leur  endossement  (art.  9) 

11.  — Le  chètpie  n'est  pas  susceptible  d'acceptation  (art.  tO). 

12.  —  Le  chèque  émis  et  payable  en  Allemagne  doit  être 
présenté  à  fin  de  paiement  dans  les  dix  jours  ijui  suivent 
l'émission. 

13  —  C'est  au  conseil  fédéral  qu'il  apparlieni  de  fixer  le 
délai  de  présentation  des  autres. 

t4.  —  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié  ou  un 
dimanche  le  délai  est  augmenté  du  prochain  jour  ouvrable 
(art.  11). 

ta.  —  L'art.  12  prévoit  et  réglemente  l'hypothèse  de  la 
remise  du  chèque  à  une  chambre  de  compensation  et  il  con- 
fère au  conseil  fédéral  le  soin  de  déterminer  ce  qu'il  faut 
entendre  par  chambre  de  compensation. 

10.  —  "  Le  tiré  qui  paie  le  monlani  du  chèque  peut  exigei' 
la  remise  du  chèque  acquitté.  Malgré  l'expiration  du  délai  de 
présentation  le  tiré  conserve  le  droit  d'efiecluer  le  paiement. 
i.a  révoialion  du  chèque  ne  produit  effet  qu'après  l'e.xpiralion 
du  délai  de  présentation  >■  (art.  13). 

17.  —  L'art  14  est  relatif  au  cas  où  les  pailles  entendent 
i|ue  le  chèque  ne  soit  payable  que  par  voie  de  compensation 
cl  non  en  espèces. 

18.  —  Le  tireur  et  les  endosseurs  sont  responsables  à  l'égard 
du  porteur  du  paiement  du  chèque.  Encore  que  le  chèque  soil 
au  porleurrinscription  d'un  nomoud'uneraison  sorialeau  verso 


i\u  clièipir  rriiili'iil  i-r\i\  à  qui  il^  appailiriiiienl  iv.-|Miiisalili'S 
du  paiement  vis-à-vis  du  i)Oi'teur,  mais  cela  ne  s'applic|ue  pas 
au  tiré.  I)'aulre  pari,  les  endosseuis  peuvent  au  iimyeu  de  la 
remai'(]ue  »  sans  garantie  »  ajoutée  à  1  endossement  se  libérer 
de  l'obligation  découlant  de  l'endossement  (ai't.  la). 

19.  —  Ce  n'est  (prautant  que  le  chèciue  a  été  présenté'  en 
temps  utile  ou  que  la  pré'sentalion  a  él('  vaineuicnt  lenli'c  ([ue 
le  recours  peut  avoir  liru.  La  pi-euve  de  ce  l'ail  ne  peid  ré'sidlcr 
(pu^  :  1°  d'une  iléclaraliou  inscrite  sui'  le  chèque  ci  signée  |iai' 
le  tiré  iuilii|nanl  le  jour  de  sa  présentation;  2"  d'un  cerlilical 
(le  la  chambre  de  compensalion ;  3"  d'un  protêt.  Le  même 
article  délermijie  dansipielle  mesure  les  règles  de  la  loi  siu'le 
change  s'appliquent  au  chèque  à  cet  égard. 

20.^ —  L'art.  17  détermine  dans  qui'lle  mesure  égaleun'iil  la 
loi  sur  le  change  s'appll(pie  en  ce  qui  concerne  la  notili<alion 
du  protêt  aux  signataires  antérieui-s  el  leur  droit  au  paiement 
ainsi  que  leur  droit  de  l'ecours  et  le  di'oil  de  rayer  des  endos- 
sements. 

21.  —  Le  porteur  de  chèque  peut  exercer  son  recours  soil 
contre  lous  les  obligés,  soit  conlie  quelipies-uns  ou  un  seul. 
Il  peut  choisir  à  son  gré  celui  qu'il  entend  poursuivre.  Le  dé- 
biteur ne  peut  ojqjoser  au  pcirteiu-  de  cliè(|ue  que  des  excep- 
tions relatives  à  la  validité  île  sa  iléclai'alion  ajinosée  sur  le 
chèque  ou  résullanl  du  contenu  du  chèque  ou  lui  apparte- 
nant direclemeni  contre  le  porteur  (art.  18). 

22.  —  L'art.  19  détei'mine  les  documents  contre  la  remise 
desquels  la  personne  soumise  au  ri'cours  est  tenue  d'effectuei' 
le  paiement. 

23.  —  Le  délai  de  pre.scription  du  droit  de  recours  varie  sui- 
vant que  le  chèque  est  payable  en  Europe  i3  mois)  à  l'excep- 
tion de  l'Irlande  et  des  îles  Féroë  ou  en  d'autres  lieux  (art.  20). 

24.  —  Si  le  tireur  ne  peut  plus  être  obligé  de  payer  sur 
recours  soit  par  suite  du  défaut  de  présenlalion  en  temps  utile 
ou  de  prescription  11  n'en  est  pas  moins  tenu  jusqu'à  conciu'- 
rence  de  son  enrichissement  (arl.  21). 

25.  —  L'art.  22  détei'mine  la  durée  de  la  prescription  du 
droit  dans  les  cas  prévus  par  les  arl.  14  el  21  :  le  délai  est 
alors  d'une  année. 

26.  —  Le  fait  que  la  signature  du  tireur  ou  d'un  endosseur 
est  falsifiée,  n'exonère  pas  ceux  dont  les  signatures  sont 
authentiques  (arl.  23). 

27.  —  L'art.  24  étend  à  l'action  eh  nullité  du  paiement 
etleclué  sur  un  chèque  les  prescriptions  de  l'art.  34  de  la  loi 
sur  les  faillites. 

28.  —  Xous  empruntons  litlêralement  à  ÏAnnuairc  la  tra- 
duction des  art.  2,';,  26  qui  présentent  un  intérêt  particulier  à 
raison  de  leur  caraclère  inlei'nalional. 

29.  —  Les  chècpies  payables  à  l'étranger  peuvent  égalemi'iil 
indi(piei'  comme  tirés  îles  personnes  sur  lescpielles  un  chèque 
peu!  d'après  la  loi  étrangère  valablement  être  tiré  (art.  2")). 

30.  —  Les  coudilions  essentielles  de  validité  d'un  chèque 
émis  à  l'étranger  ainsi  que  de  toute  di-claralion  apposée  à 
l'éMranger  sur  un  chèque  sont  somnises  à  la  loi  du  lien  de 
l'émission  ou  de  la  déclaration. 

31.  ^Toutefois  si  le  chèque  émis  à  l'étranger  ou  la  décla- 
ration apposée  à  l'élrang'er  sur  un  chèque  répondait  aux  exi- 
gences de  la  loi  inlerne,  on  ne  peut  se  fonder  sur  un  vice  exis- 
tant il'après  la  loi  étrangèi'e  pour  contester  la  validité  des 
déclarations  apposées  postérieurement  sui'  le  chèque  en  Alle- 
magiii!.  De  même  l'émission  à  l'étranger  d'un  chèque  payable 
en  .Allemagne,  ainsi  que  la  déclaration  opposée  à  l'élranger 
sur  un  tel  chè(|ue  sont  valables,  pourvu  qu'elles  soient  con- 
formes aux  exigences  de  la  loi  allemande. 

32.  —  L'art.  27  réglemente  l'hypothèse  d'un  elièqui'  |ierdii 
ou  détruit  et  la  procédure  de  l'aniuilalloii. 

33.  —  L'art.  28  détermine  les  tribunaux  (•ompi'lenls  pour 
connaître    des  instances  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 

[   chèrpies.  Ce  sont  suivant  certaines  dislinclions  les  chambres 

di's  affaires  commerciab's  ou  le  tribunal  do  l'Empire. 
i       34.  —  L'art.   29  a  liail  a   l'applicalion  au  chèque  du  droit 
j   de  timbre  de  change. 

Autriche. 

239  6/.«.   —  1.  —  l'iie   imporlanle  loi  du  3  avr.   l'.IOli  est 

j   venui'  régir  en  Autriche  la  malière  des  chèques.  On  trouve  la 

Iradiiclion  de  cette  loi  dans  VAnnuaire  de  lé^islalion  étranfjèn: 

j    de  l'anuée  1907  précédée  d'une  notice  de  M.  Lyon-Caen,  (pii 
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Miuiili  (■  par  iiiiflles  pliases  a  passé  le  mouxenieiit  qui  u  abouti  à 
celte  innovation  législative. 

2.  —  Ainsi  ijut'  le  fait  remarquer  le  dislingiié  professeur, 
celle  loi  se  rattache  au  type  législatif  anglais  en  ce  qu'elle 
n'admet  que  les  chèques  tirés  sur  les  banquiers  et  sur  la  caisse 
d'épargne  postale. 

.3.  —  .\nx  termes  de  l'art.  \  ne  peuvent  jouer  le  rôle  de  tiré 
dans  le  sens  de  la  loi  (jue  les  banques  impériales  et  royales,  les 
banques  publiques  ou  autres  établissements  ayant,  d'après 
leurs  statuts,  le  droit  de  recevoir  de  l'argent  pour  le  compte 
d'autrui,  et  les  maisons  de  commerce  qui  exercent  le  commerce 
de  banque  et  sont  enregistrées  au  registre  du  commerce. 

4.  —  L'art.  2  est  relatif  aux  mentions  ipie  doit  contenir  le 
chèque  :  qualilicalion  de  chèque,  signaluie  du  tireur,  date  de 
l'émission,  désignaliim  du  tiré,  ordie  donné  parle  tireur  au  lire 
de  payer  une  somme  déterminée  sur  le  nionlant  du  crédil  de 
celui-ci,  et  <iui  ne  doit  être  soumis  ni  à  une  contre-prestation 
du  bénéficiaire,  ni  à  une  condition.  En  cas  d'irrégularité 
l'écrit  ne  produit  pas  les  effets  d'un  chèque,  mais  ses  effets  se 
règlent  suivant  le  dioil  civil  ou  le  drnil  commercral  {art   2;. 

5.—  Le  chèque  peut  être,  au  nom  d'une  personne  ilénonimée. 
à  ordre  ou  au  porteur.  Est  considéré  comme  au  porteur  celui 
dans  lequel  la  liésignation  du  bénéficiaire  est  accompagnée  des 
mots  ■•  au  porteur  ••  ou  celui  qui  ne  contient  aucune  indication 
sur  la  personne  à  laquelle  le  paiement  doit  être  l'ail  (art.  3). 

Cl.  —  On  ne  peut  désigner  comme  lieu  de  paiement  qu'un 
endroit  dans  lequel  le  tizé  a  un  établissement  conimeicial  ou 
dans  le(|U(d  se  trouve  une  chambre  de  compensation  auprès  de 
laquelle  le  tiré  est  l'eprésenté.  Le  lieu  de  paiement  et  celui  de 
l'émission,  peuventêtre  dislincts.  .\  défaut  d'indication  du  lieu 
de  paiement  conforme  au\  presoi'iptions  de  l'ai.  1  de  l'art.  4, 
11'  chèque  est  c(]nsi(léré  comme  payable  dans  le  lieu  du  siège 
de  l'établissement  tiré  ou  du  siège  principal,  soit  de  la  raison 
de  commerce,  soit  de  la  personne  surlaquelle  le  chèque  est  tiré 
(art.  4^ 

7.  —  Le  chèque  est  payable  à  vue  essentiellement  (art.  5). 

5.  —  Le  chèque  à  ordre  est  Iransmissible  par  endossement 
malgré  toute  clause  contraire.  Par  contre  l'endossement  d'un 
chèque  qui  n'est  pas  à  ordre  ne  produit  aucun  des  etlets  de 
l'endossement  des  clièques  à  ordre  prévus  par  la  loi.  L'en- 
dossement confère  tous  les  droits  dérivant  dn  clièque.  notam- 
ment le  droit  de  léendosser  :  un  endossement  l'ait  au  protit  du  tiré 
vaut  comme  quittance.  Le  tiré  ne  fait  pas  d'endossement  valable. 

il.  —  L'art.  7  détermine  quelles  sont  les  dispositions  de  la  loi 
L;énérale  sur  le  change  du  2o  janv.  1850  qui  s'appliquent  au 
clièque. 

10.  —  L'art.  8  porte  que  le  chèque  n'est  pas  susceptible 
d'acceptalion. 

11.  —  l.'arl.  9  a  trait  au  délai  de  présentation  du  chèque  et 
présente  à  cet  égard  quelques  particularités  que  nous  extrayons 
litléralemenl  de  la  traduclioii  de  M.  Lyon-Caen.  "  Le  délai  de 
présentation  du  clièque  au  tiré  est  à  partir  de  la  date  de  l'émis- 
sion de  cinq  jours  pour  les  chèques  payables  dans  un  des  lieux 
où  ils  ont  été  émis,  de  huit  joui-s  pour  tout  autre  lieu  situé  en 
Aulriclie  sous  réserve  de  la  disposition  di-  l'alinéa  2  du  premier 
article.  Le  chèque  tiré  d'Istrie.  de  Dalmalie  ou  d'une  des  îles 
liu  lilloral  sur  une  jilace  autrichienne  située  en  dehois  ds  ces 
territoires  ou  réciproquement  doit  être  envoyé  au  lieu  du  paie- 
ment dans  les  cinq  jours  de  l'émission  et  présenté  an  paiement 
dans  les  cinq  jours  de  son  arrivée  dans  ce  lieu.  H  en  est  de 
même  des  chèques  tirés  d'un  lieu  situé  hors  dn  domaine  d'ap- 
plication de  la  présente  loi  sur  une  place  aulrichienne.  Pour 
la  présentation  des  chèques  à  personne  dénommée  tirés  sur  la 
Caisse  d'épargne  postale  les  règlements  de  ces  caisses  peuvent 
fixer  d'autres  délais.  Ceux-ci  ne  peuvent  pourtant  en  aucun 
cas  être  de  plus  de  quinze  jours  à  partir  de  l'émission.  Le  jour 
de  l'arrivée  du  chèque  au  lieu  de  paiement  peu!  être  établi  par 
lin  cerlifical  de  la  poste.  Les  jours  de  l'émission  et  de  l'arrivée 
du  chèque  ainsi  que  les  dimanches  et  jours  fériés  généraux  ne 
sont  pas  compris  dans  le  calcul  du  délai  de  présentation.  Le 
délai  de  présentation  des  chèques  payables  dans  un  lieu  situé 
liors  du  domaine  d'application  de  la  présente  loi  se  règle  d'après 
la  loi  en  vigueur  dans  ce  lieu.  .\  défaut  de  dispo.silions 
légales  sur  ce  point,  les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables.  L'expiration  du  délai  de  présentation  ne  dispense 
pas  le  tiré  de  payer  le  chèque  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  révoca- 
tion expresse  (art.  9;. 


12.  —  Est  considéré  comme  présentation  au  paiement  la 
remise  d'un  chèque  à  une  chambre  de  compensation,  parmi 
celles  déterminées  par  ordonnance,  auprès  de  laquelle  le  tiré  est 
représenté  (art.  10  . 

13.  —  Le  paiement  ne  doit  avoir  lieu  que  contre  remise  du 
chèque.  Les  chèques  autres  que  ceux  au  porteur,  si  le  tiré 
l'exige,  doivent  être  aciiuittés  au  moment  du  paiement.  Le 
porteur  n'est  pas  tenu  d'accepter  des  paiements  partiels.  .Mais 
s'il  en  accepte,  on  en  déduit  le  montant  du  chèque  et  le  tiré  en 
retire  quittance  (art.  11). 

14.  —  Si  le  tiré  sait  ipie  le  tireur  est  en  faillite,  malgré 
l'existence  d'une  pro\ision  au  profit  du  tiieur  le  tiré  doit 
refuser  le  paicmeni  du  chèque.  La  mort  du  tireur  ou  son  inca- 
pacité légale  ne  produisent  pas  le  même  etfel  (art.  12  . 

13.  —  Pour  que  la  ié\ocalion  d'un  chèque  par  le  tireur 
produise  etTet  à  l'égaid  du  tiré  il  laut  :  1°  qu'il  s'agisse  d'un 
chèque  à  personne  déiiommc'e  ou  à  ordre  que  le  tireur  a 
envoyé  directement  au  tiré  atin  que  celui-ci  en  fasse  parvenir 
le  montant  au  bénéficiaire  désigné  et  qu'il  soit  révoqué  avant 
que  le  tiré  ait  exécuté  le  mandat;  2°  que  la  révocation  expresse 
ait  lieu  soit  après  l'expiration  du  délai  de  présentation,  soit 
pour  le  cas  où  le  chèiiue  ne  sérail  pas  présenté  au  paiement 
dans  ce  délai.  En  pareille  hypothèse  ce  n'est  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  délai  ([ue  la  révocation  a  etîet  à  l'égard  du  tiré.  La 
révocation  valable  met  obstacle  au  paiement  parle  tiré  (art.  13). 

10.  —  Le  tiré  qui  ne  trouve  dans  aucune  disposition  légale 
libération  de  l'obligation  de  payer  le  chèque  est  responsable 
envers  le  tireur  dans  les  termes  des  conventions  intervenues 
entre  eux  (arl.  14), 

17.  —  Sont  garants  du  paiement  du  chèque  envers  le  por- 
teur, le  tireur,  les  endosseurs  et  ceux  qui  ont  .signé  le  chèque 
avec  le  tireur,  ou  un  endossement  comme  caution  avec  un 
endosseur.  La  garantie  n'incombe  pas  toutefois  à  l'endosseur 
qui  a  joint  à  sou  endossement  la  mention  «  sous  réserves  »  ou 
autres  mentions  analogues  (art.  lu). 

18.  —  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  recours  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs,  il  faut  que  le  chèque  ait  élé  présenté  au  paie- 
ment dans  les  délais  de  l'art,  (i  et  que  la  présentation  comme 
le  défaut  de  paiement  aient  élé  constatés  par  protêt  ou  par 
déclaration  du  tiré  sur  le  chèque  indiquant  la  date  de  la  pré- 
sentation. Est  assimilée  à  celte  déclaration  l'atlestation  d'une 
chambre  de  compensation  constatant  la  remise  du  chèque  et 
le  défaut  de  paiement. 

ly.  —  En  cas  de  paiement  partiel  le  montant  du  paiement 
partiel  doit  être  indiqué  dans  le  protêt  ou  dans  la  déclaration. 

20.  —  Doivent  a\oir  lieu  ;iu  plus  tard  le  premier  jour 
ouvrable  après  la  présentation  la  confection  du  proti'M  nu  la 
délivrance  des  cerlilicals  de  présentation  ou  de  remise  dont  il 
vient  d'être  question   art.  I(i1. 

21.  —  L'art.  17  détermine  les  dispositions  générales  de  la  loi 
sur  le  change  (25  janv.  1850;  relatives  à  l'avis  à  donner  aux 
endosseurs  précédents,  au  droit  de  payer  qui  leur  appartient,  à 
l'exercice  et  à  l'étendue  du  droit  de  recours,  aux  documents  à 
remettre  au  ijaiaut  qui  a  etVectué  le  paiement  et  au  droit  de 
bilTer  les  endossements  appaitenanl  aux  endosseurs  (art.  17). 

22.  —  Sont  prescrits  par  trois  mois  en  ce  qui  concerne  les 
chèques  payables  en  Europe  et  jiar  six  mois  piuir  les  autres, 
les  recours  contre  les  endosseurs  cl  les  autres  prédécesseurs 
du  porteur.  Le  point  de  départ  de  ce  délai  est  pour  le  porteur 
le  jour  de  la  confection  du  protêt  ou  de  la  délivrance  des  cerli- 
licals de  présentation  ou  de  remise  susvisés,  et  pour  l'en- 
dosseur le  jour  du  paiement  ou  celui  de  l'assignation  qui  lui 
est  adressée  suivant  qu'il  paie  ou  non  avant  cette  assignation 
(art.  18). 

23.  —  X  moins  de  convention  contraire,  le  porteur  d'un 
chèque  qui  a  acquis  le  droit  de  recours  peut  opter  entre  ce 
recours  ou  le  droit  d'exercer  la  créance  dérivant  de  l'acte  juri- 
dique intervenu  entre  lui  et  le  tireur  ou  son  endosseur'  direct 
et  qui  sert  de  londement  au  droit  d'émission  ou  de  liansiiii.s- 
sion  du  chèque.  La  même  option  appartient  également  sauf 
convention  contraire  au  porteur  du  chèque  lorsque  la  piésenta- 
tiou  en  temps  utile  et  la  confection  du  protêt  n'ont  pas  eu 
lieu  ou  que  le  droit  de  recours  est  éteint  par  la  prescription 
(art.  191. 

•24.  —  L'art.  20  énumcrc  un  certain  nombre  de  dispositions 
de  la  loi  sur  le  change  (23  janv.  1830)  qii  s'appliquent  aux 
chèques.  - 
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2:1.  -  l.'h_\[iollii'Sf'  lie  la  piM-lc  liu  i'lii''i|iii>  ft  io  ivj;lcmenl  lio 
la  procédure  tl'ainortissement  iiiii  i)eut  en  être  la  conséquence 
soni  visés  par  l'art.  21  iiiii  iléteriiiiui^  iliiellcs  soni  les  liisposi- 
lions  de  la  lui  ijéiiéiale  siii-  le  ihanj^e  qui  soiil  appliiables  en 
ce  cas.  Dès  ipie  celle  procédure  est  oiiverle  et  sur  la  proposi- 
tion ilu  demandeur,  il  peut  intervenir  une  décision  provisoire 
<|ui  interdit  au  tiré  d'elïecUier  le  paiement  du  chèque  à  peine 
d<-  nnllilé  (art.  21). 

2li.  —  I. 'addition  "  seiileuient  pour  coni|)te  -  sur  le  chèque 
peut  enlever  au  tiré  le  droit  de  s'acquiller-  en  argenl.  I.'art.  22 
qui  rèfrie  celle  hypothèse  détermine  alors  à  quelle  condition  cl 
vis-à-vis  de  quelle  iiersonne  le  paiemeni  peu!  a\iiir  lieu  en 
compte  ou  avec  un  nn'inlue  d'une  chainhre  di'  compensation 
(art.  22). 

27.  —  Il  se  peut  ([iiele  chèque  ne  soit  pas  acquillé  parce  que 
le  tireur  n'a  pas  au  moment  de  la  piésentalion  du  chèque  le 
crédil  sul'fisanl  chez  le  lire,  ou  loiil  au  moins  que  le  paiement 
ne  soit  que  partiel  à  raison  de  l'insullisance  de  la  provision. 
Dans  ce  cas,  s'il  est  élahli  i|u'au  moment  de  l'émission  du 
chèque  le  lireur  ne  pouvait  croire  (|u'il  v  aurait  piovision  .sul'- 
lisante  au  moment  de  la  présenlation,  il  encourt  une  amende 
de  3  0,0  du  montant  du  chècpie.  Les  poiii-suiles  pour  alioulir 
à  cette  amende  et  la  compétence  du  tribunal  sont  déterminées 
parles  autres  dispositions  de  l'art.  23. 

28.  —  Ce  sont  les  règles  de  procédure  et  de  compélence 
applicables  en  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  ,\  ordre 
qui  s'appliquent  à  l'exercice  des  droits  dérivant  du  chèque 
devant  les  Iribunaux.  En  ce  qui  concerne  les  actions  en  dom- 
mages-intérêts pour  défaut  de  provision  ou  les  procès  fondés 
sur  les  rapports  jui'idiques  directs  enlre  le  porteur  de  chè{[ue 
et  le  tireur  ou  le  prédécesseur  immédiat  du  portcui',  ce  sont 
les  règles  de  compétence  ordinaire  en  matière  contentieuse  qui 
s'appliquent.  Ces  règles  servent  également  à  déterminer  le 
tribunal  compétent  pour  statuer  sur  l'amende  encourue  pour 
le  défaut  de  provision.  Cette  compétence  varie  avec  le  montanl 
du  chèque  art.  21). 

29.  —  L'art.  2.")  estrelatif  à  l'application  des  droits  de  timbre 
•■n  la  matière. 

Etats  sca\di\aves. 

241  6(S.  —t.  — l'neloi  commune  aux  pays  Scandinaves  a  été 
promulguée  sur  les  chèques.  Elle  porte  la  date  du  23  avr.  1897 
pour  le  Daneniai'k,du  3  août  1897  pour  la  Norvège  et  du  24  mars 
1898  pour  la  Suède. 

2.  —  L'Annvaire  de  législation  étrannère  qui  a  paru  en  1898 
en  contient  page  08i>  la  traduction  ])ar  M.  Pierre  Dareste. 

3.  —  'foui  chèque  doit  contenir  dans  le  conlextc  même  la 
mention  ipi'il  constitue  un  chè(|ue,  la  somme  à.  payer,  la  dési- 
gnation des  personnes  qui  doivent  faire  et  recevoir  le  paie- 
ment, le  lieu  du  paiement,  la  date  de  l'émission,  la  signature 
du  tireur.  II  ne  peut  être  créé  que  pa\able  à  présentation,  et 
il  esl  considéré  comme  tel  lorsipie  aucune  date  de  paiement 
n'est  indiquée.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'aulie  indication  c'est  le 
lieu  désigné  avec  le  nom  du  tiré  qui  esl  le  lieu  île  paiement. 
Dans  le  cas  où  la  soiinne  à  payer  se  trouve  mentionnée  plusieurs 
l'ois  avec  un  montant  différent  c'est  la  somme  la  plus  |)etite  pour 
laquelle  vaut  le  chèque.  Le  chèque  ne  peut  pas  contenir  la  sti- 
pulation d'intérêt  farl.  2). 

4.  —  Un  chèque  peut  être  au  porteui'.  Et  on  le  considère 
comme  tel  sauf  ce  (|ui  sera  dit  à  l'art.  10  s'il  est  pavabic  à  une 
personne  déterminée  ou  au  porteur. 

"i.  —  L'ait.  3  détermine  les  règles  de  la  loi  sur  le  change  du 
7  mars  1880  qui  sont  applicables  aux  chèques.  Toutes  les  pres- 
criptions qu'il  édicté  sont  communes  aux  pays  Scandinaves  à 
l'exception  îles  règles  relatives  à  l'obligation  au  paiement  du 
duplicata  des  lettrés  de  change  qui  sont  spéciales  à  la  loi  sué- 
doise. 

6.  —  Il  ne  peut  y  avoir  d'endossement  valablement  donné 
sur  la  copie  du  chèque   arl.  4). 

7.  —  Bien  qu'un  chèque  ait  été  créé  payable  au  porteur,  il 
peut  être  lors  de  l'endossement  rendu  payable  à  une  personne 
dénommée  ^arl.  lii. 

8.  —  La  cession  d'un  chèque  au  tiré  (la  cession  ou  tout  autre 
transport,  loi  suédoise)  n'emporte  pas  transmission  du  droit 
de  recours  'contre  le  lireur  ou  les  endosseurs,  loi  suédoise  ol 
norvégienne!  à  moins  que  le  tiré  ne  possède  plusieurs 
bureaux  et  que  la  cession  n'ait  été  faite  à  un  autre  bureau  que 
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celui  sur  Iim|ui'I  Ii 
cédé  au  tiré,  il  ne 
farl.  U). 

9.  —  Lorscpie  le  chèque  porte  les  mots  •■  payable  à  une 
banipie  ou  à  un  bancpiier  ■  -  ou  toute  mention  analogue,  loi 
suédoise  et  norvégienne  —  écrite  enlre  deux  traits  à  travers 
au  recio  du  chè<pii',  le  paiement  n'en  peut  être  fait  qu'à  inii' 
haiii|ue  ou  à  un  banquier,  et  spécialemeni  à  la  banqui^  ou  au 
lianqiiiei-  dont  le  nom  ligure  entre  les  deux  Irails.  Celle  men- 
tion peut  être  l'ieuvre  du  lireur  ou  de  toul  endosseur  du  clièi[ui'. 
Elle  ne  peutéti-c  modifiée  ou  révoquée  ni  liill'ée.  loi  suédoise). 
.Mais  on  ne  considère  pas  comme  modifM'ation  la  désignation  du 
nom  d'un  baiiquiei' délerniini' lorsiprelle  ne  llgurail  pas  dans 
l'acte  piimilif.  La  loi  suédoisi'  iiortc  plus  spi'cialemenl  (pi'on 
considérera  comme  banipie  ou  comme  banquier  toute  personne 
ou  tout  établissement  mentionné  au  registre  du  commerce 
comme  exeicant  la  profession  de  bampiier ainsi  que  toute  caisse 
d'épargne  (ai't.  7). 

10.  —  Le  chèque  n'est  pas  susceptible  d'acceptation  :  celli'-ci  esl 
dépourvue  par  suite  de  tout  effet  (arl.  8'. 

11.  -  Si  le  titulaire  du  chèque  veul  consei'ver  son  (h'oit  de 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  il  doit  prési^nler  le 
chè<|ue  au  paiement  dans  le  délai  indiqué  par  l'art.  10.  On 
prouve  la  présenlation  non  suivie  de  paiement  soil  au  moyen 
d'un  protêt  dressé  conformément  aux  règles  du  change  dans 
les  délais  de  présenlation,  soil  au  mojen  d'une  déclaration 
inscrite  sur  le  chèque  signée  du  tiré  ou  d'une  personne  agis- 
sant pour  son  compte  —  oupai'deuv  témoins  irréprocliables,  loi 
suédoise  —  faisant  connaître  ainsi  la  date  à  laquelle  la  jiri'sen- 
lalion  a  eu  lieu.  En  pareil  cas,  c'esl  à  parlir  du  jour  iiidi(|ui'' 
parla  déclaration  comme  étant  celui  de  la  présentation  ipie 
court  le  délai  pour  donner  l'avis  prescrit  par  l'ait.  4:;  de  la  loi 
sur  le  change. 

12.  —  On  applique  également  les  effets  de  la  loi  sur  le  change 
en  ce  qui  concerne  l'invitation  à  ne  pas  faire  de  protêt  lart.  9t. 

13.  —  Lorsqu'un  chèque  esl  émis  payable  au  môme  lieu  (en 
Danemark,  loi  danoise;  en  Norvège,  loi  norvégienne)  il  devra 
être  (pour  conserver  le  droit  au  recours,  loi  suédoise)  présenté 
au  paiement  au  plus  lard  le  troisième  jour  après  l'émission  dans 
le  cas  oii  il  esl  payalile  au  |jorteurou  à  une  personne  dénommée 
ayant  sa  demeure  dans  ce  même  lieu.  Toul  autre  cliè(|ue 
payable  en  Danemark  (Norvège,  Suède)  doit  être  pré'seiili' 
à  l'acceplalion  au  plus  lard  le  dixième  jour  après  celui  de 
l'émission,  ou,  dans  le  cas  où  l'envoi  du  chèi|ue  du  lieu  d'émis- 
sion à  celui  du  paiement  par  la  voie  ordinaire  exige  plus  di; 
cinq  jours,  au  plus  lard  le  cinquième  jour  après  l'exiiiration 
du  délai  nécessaire  pour  cet  envoi.  Dans  le  cas  où  le  chèque 
ne  contient  pas  l'indication  du  lieu  de  l'émission  on  le  lient 
pour  émis  au  lieu  du  paiement.  Esl  aussi  considérée  comme 
demeurant  au  lieu  indiqué  toute  personne  dénommée  désignée 
pour  recevoir  le  paiemenl  avec  ou  sans  l'adjonction  des  mots 
"  au  porteur».  Dans  le  cas  où  les  délais  susindiiiués  expirent 
un  dimanche  ou  un  jour  férié,  la  présenlation  esl  valablement 
faite  le  premier  jour  ouvrable  seulement.  Ce  sont  les  règles  en 
vigueur  au  lieu  de  paiemenl  qui  délerminent  le  délai  (le  pré- 
senlation d'un  chèipie  payable  à  l'étranger  (arl.  10). 

14.  —  C'est  à  compter  du  jour  de  l'émission  du  chèque  ([ue 
se  prescrit  le  délai  de  six  mois  ou  d'un  an  (loi  danoise  el  nor- 
végienne) par  lequel  se  prescrit  le  recours  du  titulaire  d'un 
chèque  (art.  11). 

1j.  —  11  peut  se  faire  ipie  le  recours  soit  prescrit  ou  que  la 
procédure  organisée  pour  en  assurer  la  conservation  soit 
omise,  en  pareil  cas  l'art.  39  de  la  loi  sur  le  change  reçoit  son 
application  à  la  malière  du  chèque.  Le  tireur  esl  alors  considéré 
comme  enriclii  aux  dépens  du  titulaire  d'une  sonune  égale  au 
montant  du  chèque  sauf  preuve  ou  présomption  contraire 
(art.  12). 

16  —  Toul  chèque  perdu  —  qu'il  soil  nominalif  ou  au  por- 
teur, lois  danoise  et  norvégienne  —  peut  êti'c  annulé  coiilor- 
mémenlaux  règles  générales  qui  s'appliquent  àraniuilabililédes 
titres  de  créance  ou  dos  lettres  de  change  (loi  suédoise).  Les 
règles  particulières  aux  conditions  d'annulation  des  litres  au 
porteur  ue  sont  applicables  aux  chèques  (loi  norvi'giennC;. 

17.  —  On  doit  a[qdiqiier  inytati.i  inxilnndis  à  la  malière  des 
chèques  les  dispositions  des  art.  84  à  86  de  la  loi  sur  le 
change  :  on  considérera  toutefoiscomme  un  chèque,  un  mandat 
de  paiement  lorsqu'il   aura    été   rédigé    conformément   aux 


CIIKOIE. 


.21 


it'gli's  a|j|iii(aljli'.s  aux  rlu'qiios  au  lii-u  du  iiaieiiieiU  ail.  Mj.  | 
18.  —  On  applique  Ips  disposilions  de  la  loi  du  28  mai  1880  ' 
sur  les  inslances  de  change  et  les  [iroLéls  dans  les  aciions  en  •. 
recours  en  matière  de  chèque  (loi  danoise).  Les  litiges  entre  I 
cimmerçanls  relatifs  à  îles  droits  fondés  sur  les  dispositions 
qui  précèdent  sont  ronsidi'-rés  comme  des  inslances  commer-  , 
ciales  (loi  danoise'.  I 

10.  —  Lorsque  des  instances  ont  pour  objet  le  recours  pour 
défaut  de  paiement  contre  le  créateur  ou  les  endosseurs  d'un 
chèque  un  applique  les  dispositions  de  la  loi  du  17   mai  1880   j 
correspondantes  en  matière  de  lettre  de   change  (loi  norvé- 
gienneV 

20.  —  On  applique  aux  recours  en  matière  de  chèque  les  I 
prescriptions  relatives  à  la  procédure  en  matière  de  change  el  | 
à  l'exécution  des  jugements  en  cette  matière  (art.  13). 

21.  —  11  ne  peut  pas  y  avoir  de  recours  pour  défaut  de  paie-  . 
ment  contre  le  créateur  ou  l'endosseur  d'un  mandat  de  . 
|iaiement  [layalde  à  vue  lorsqu'il  est  formulé  dans  une  autre 
forme  que  ci'lle  qui  est  prévue  par  la  présente  loi  et  par  celle 
du  T  mai  isso,  encore  que  ce  recours  fût  d'ailleurs  fondé  si  ce 
n'est  dans  les  conditions  indiquées  par  les  art.  9  et  10  ci- 
dessus  :  en  conséquence  c'est  d'après  les  règles  applicables  en 
matière  de  chèques  que  le  recours  se  prescrit.  Les  règles  de 
l'art.  12  reçoivent  ainsi  une  application  correspondante  (loi 
danoise,  art.  16). 

22.  —  L'art.  17  est  relatif  à  des  dispositions  fiscales  de 
timbre. 

HoxaniE. 

245.  —  1.  —  Une  importante  loi  hongroise,  la  loi  du  28  déc. 
1908,  est  intervenue  sur  les  chèques.  On  en  trouvera  la  traduc- 
tion dans  ÏAnimnire  de  législation  étrangère  de  l'année  1909, 
p.  273,  par  .M.  Thaller,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris. 

2.  —  Les  mentions  du  chèque  telles  qu'elles  résultent  de 
l'.art.  0  sont  :  la  mention  "  chèque  »  dans  le  titre  lui-même;  la 
mention  du  tiré,  c'esl-à-dire  de  celui  qui  doit  faire  le  paiement;  ! 
l'injonction  au  tiré  d'avoir  à  payer  au  tireur  et  cela  sans 
condition  ou  contre-pi-estation  quelconque  une  somme  d'argent 
déterminée;  l'indication  des  lieu,  année,  mois  et  jour  du 
tirage;  la  signature  du  tireur  avec  son  nom  ou  sa  lirme.  | 

3.  -  C'est  à  ces  seules  conditions  que  s'appliquent  les  autres   ' 
dispositions  de  la  loi,  les  autres  litres  sont  régis  par  d'autres 
règles  (art.  1). 

4.  —  Dans  le  cas  où  le  chèque  est  p.ayalde  à  l'intérieur,  onne 
peut  mentionner  comme  tiré  qu'une  firme  qui  d'après  les 
statuts  à  elle  reconnus  par  une  loi  spéciale  ou  d'après  le  con- 
tenu du  registre  du  commerce  poursuit  les  opérations  de 
banque.  Dans  le  cas  où  le  chèque  au  contraire  est  payable  à 
l'étranger  on  peut  faire  figurer  comme  tiré  toutes  les  per- 
sonnes qui  d'après  la  législation  étrangère  peuvent  avoir  cette 
qualité  lart.  2). 

0.  —  Le  chèque  peut  èlre  à  personne  dénommée,  \  ordre  ou 
au  porteur.  Le  tireur  peut  se  désigner  comme  délégataire 
(bénéticiaire).  Sont  considérés  comme  au  porteur  les  chèques 
qui  ne  sont  pas  seulement  au  profit  d'un  bénéficiaire  dé- 
nommé, mais  encore  et  en  outre  au  porteur,  ou  dans  lesquels 
le  bénéficiaire  ne  figure  pas  par  son  nom  ou  par  sa  firme 
fart.  3). 

6.  —  On  doit  considérer  comme  lieu  de  paiement  du  chèque 
et  en  même  temps  comme  domicile  du  tiré  le  lieu  mentionné 
à  côté  du  nom  ou  de  la  firme  du  tiré,  et  dans  le  cas  oii  ce 
lieu  serait  omis,  le  lieu  d'émission,  i'armi  plusieurs  c'est  le 
premier  nom  mentionné  à  côté  du  nom  ou  de  la  firme  du 
tiré  qui  doit  être  considéré  comme  lieu  du  paiement  ou  domi- 
cile du  tiré   art.  4). 

7.  —  Le  chèque  est  payable  à  vue,  même  dans  le  cas  oii  le 
tireur  a  désigné  une  autre  époque  de  paiement  (art.  5). 

8.  — Le  chèque  à  ordre  est  Iransmissible  par  endossement. 
Est  sans  valeur  l'endoïsement  mis  sur  un  autre  chèque  ou  sur 
la  copie  d'un  chèque  tiré  à  l'intérieur  et  payable  à  l'intérieur. 
L'endossement  a  pour  effet  de  transporter  à  l'endossataire 
Ions  les  droits  résultant  du  chèque  et  confère  notamment  le 
droit  de  le  négocier  à  nouveau.  L'endossement  qui  est  fait  au 
tiré  vaut  quittance  :  est  inefficace  et  ne  peut  être  considéré 
davanta(se  comme  un  endossement  apposé  à  une  signature 
commerciale  l'endossement  du  tiré. .  (art.  6). 
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9.  —  Le  chèque  n'est  pas  susceptible  d'acceptation  :  une 
acceptation  mise  sur  un  chèque  ne  saurait  valoir  comme  accep- 
talinn  d'une  assignation  commerciale  ou  ordinaire...  (art.  7  . 

10.  —  l'n  chèque  payable  à  l'intérieur  iloil  être  présenté  au 
lire  aux  fins  de  paiemeni  dans  le  lieu  indiqué  à  cet  effet  el 
dans  les  six  jours  à  compter  de  l'émissiuii.  Des  délais  de  trois 
semaines, un  mois,  deux  moiset  trois  mois  suivant  les  distances, 
sont  impartis  pourles  autres  chèques.  Le jourde  l'émission  n'est 
pas  compté  dans  li>  dilai  de  présentation;  si  le  dernier  jour 
du  délai  est  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  le  dernier  jour  du 
délai  s'étend  au  jour  qui  le  suit.  C'est  le  droit  en  vigueur  an 
lieu  de  paiement  qui  régit  le  délai  île  présentation  d'un  chèque 
émis  de  l'intérieur  niai~  payalJe  à  l'étranger  fart.  8  . 

11.  —  Equivaut  à  une  remise  régulière  pour  paiement,  la 
présentation  à  une  chambre  de  compensation  où  le  tiré  est 
représenté  farl.  9). 

12.  —  Lorsque  le  tiré  offre  le  paiemeni  du  chèque  qui  lui 
est  présenté  il  peut  exiger  que  ce  chèque  lui  soit  livré.  S'il 
n'est  pas  au  porteur  il  doit  à  la  demande  du  tiré  être  acquitté 
lors  du  paiement;  le  porteur  du  chèque  n'est  pas  tenu  d'accep- 
ter un  paiement  partiel  (art.  10). 

13.  —  Le  tireur  du  chèque,  ainsi  que  tout  endosseur  peut 
en  interdire  le  paiement  en  espèces  au  moyen  des  mots  «  seu- 
lement en  compte  »  ou  d'expressions  analogues  écrites  à  la 
main  ou  imprimées  sur  le  recto  du  chèque  el.au  travers  du 
texte.  Lorsqu'il  en  est  ainsi  le  chèque  ne  peut  être  utilisé  qu'à 
un  règlement  de  compte  au  profit  du  porteur  avec  le  tiré  ou 
avec  une  personne  tierce  en  compte,  avec  ce  dernier  ou  avec 
un  membre  d'une  chambre  de  compensation,  existant  au  lieu 
du  paiement.  Le  tiré  en  tant  qu'il  n'est  pas  membre  de  ladite 
chambre  a  le  droit  de  mentionner  sur  le  chèque  lui-même  lors, 
de  la  présentation  un  membre  de  la  chambre  dans  le  but  de 
faire  utiliser  le  chèque  en  compte  ainsi  qu'il  vient  d'être  dil, 
et  on  ne  peut  raturer  l'interdiction  faite  de  payer  autrement 
qu'en  monnaie  de  comptes,  et  si  par  suite  d'une  pratique  con- 
traire un  dommage  était  éprouvé  le  tiré  en  serait  responsable 
(art.  M). 

14. —  La' liquidation  el  le  défaut  de  liiiuidalion  dans  une 
chambre  de  compensation  valent  paiement  et  relus  de  paie- 
ment de  chèque.  11  en  est  de  même  mutatis  mutandis  |jour  le 
chèque  réglé  dans  l'art.  Il  <  en  tant  qu'il  esl utilisé  encomple  " 
(art.  12,. 

l.j.  —  Dans  le  cas  où  le  tireur  a  un  avoir  correspondant  le 
tiré  est  tenu  de  payer  le  chèque,  même  après  l'expiration  du 
délai  de  présentation.  Le  tiré  est  responsable  envers  le  tireur 
de  l'exécution  de  cette  obligation.  Doit  être  considéré  comme 
avoir  au  sens  de  la  loi  le  moiilanl  de  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  le  tiré  est  obligé-  de  payer  les  chèques  tirés 
sur  lui  par  le  tireur,  conformément  à  une  convention  inter- 
venue entre  lui  et  le  tireur  ou  un  tiers  agissant  dans  l'intérêt 
de  celui-ci  (art.  13). 

16.  —  >'e  peut  faire  obstacle  au  paiement  l'incapacité  ou  la 
mort  du  tireur  après  l'émission  du  chèque.  Si  le  tiré  apprend 
que  le  tireur  esl  tombé  en  faillite,  il  doit  refuser  le  paiemeni 
du  chèque.  Lorsqu'un  jour  s'est  écoulé  depuis  la  première 
publication  dans  le  Joiirna/ o/'/îo'f/ de  l'entérinement  delà  déci- 
sion ouvrant  la  faillite,  cette  connaissance  est  présumée  chez 
le  tiré.  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelles  conditions  les  paie- 
ments obtenus  sur  des  chèques  en  cas  d'une  faillite  ouverte 
peuvent  être  annulés,  il  faut  se  référer  aux  dispositions  corres- 
pondantes de  la  législation  des  faillites  (art.  14). 

17.  —  l'n  chèque  peut  faire  l'objet  d'une  révocation.  Mais 
elle  ne  peut  produire  effet  vis-à-vis  du  tiré  que  si  elle  a  lieu 
après  l'expiration  du  délai  de  présentation  ou  pour  le  cas 
où  le  chèque  ne  serait  pas  présenté  au  paiemeni  dans  ce  délai. 
Dans  ce  dernier  cas  la  révocation  n'a  d'effet  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  ;  et  si  le  chèque  a  été  adressé  directement  par  le 
tireur  au  tiré  avec  invitation  d'en  tenir  le  moulant  à  la  disposi- 
tion du  bénéficiaire  ou  endossataire  mentionnée  avec  son  nom 
ou  sa  firme  et  que  la  révocation  ait  lieu,  avant  que  celte  révo- 
cation ne  soit  exécutée. 

18.  —  Encore  que  la  révocation  puisse  être  considérée 
comme  valable  au  sens  du  §  1  de  cet  article,  elle  demeurera 
sans  effet  au  cas  de  perte  du  chèque  par  rapport  à  la  partie 
poursuivant  son  «  amortisalion  u  si  le  tribunal  venait  à  inter- 
dire le  paiemeni  du  chèque  dans  le  délai  de  i>résenlation  ou 
avant  que  l'interdiction  n'ait  eu  lieu  (art.  la). 

66 


:v»2 


r.UKVM  \    Kl     Mn.l'TS    ir.i.Nsr.iiii'TinN  i,i:s) 


ly.  —  Li-  liieur  t't  les  endosseurs  »oiil  gaïauls  ilii  pak-nient 
du  chèque  envers  le  porleiir.  11  en  est  aulieinenl  pour  les 
endosseurs  qui  ont  joinl  à  leur  endossement  la  mention  <•  sans 
jraranlie  ■  ou  autre  tHiui\alenle  lart    16  . 

■20.  -  Pour  a\oir  droit  au  recours  en  cas  de  non-paiement  le 
porteur  doit  a\oir  présenté  le  chèque  aux  fins  de  paiement  en 
temps  utile  et  l'ail  tonslater  la  présenlalion  et  le  non-paiement. 

21.  —  Cette  doulili'  pieuvi'  ne  peut  résulter  (|ue  :  i"  d'un 
protêt:  -jo  d'une  déelaratirm  signée  par  le  tiré  il  donnant  date 
certaine  à  la  présculation:  .'i^ou  de  1  attestation  d'une  chambre 
de  compensation  sui\aid  laquelle  le  chèque  a\ant  clé  présenté 
régulièrement  aux  lins  di'  liquidation,  celle-ci  a  élé  refusée. 
C'est  au  plus  tard  le  premier  jour  ouvrable  après  l'expiration 
du  délai  de  présenlalion  ipie  le  prolèl  doit  être  dressé.  11  faut 
en  dire  autant  de  la  déclaration  ou  de  l'attestation  dont  il 
vient  d'être  parlé  ^art.  17). 

22.  —  .\u  lieu  d'exercer  le  recours,  porte  l'art.  t8  dont  nous 
empruntons  la  traduition  littérale  à  {'Annuaire,  le  fioilcur  du 
chèque  à  défaut  ilautre  i-onvention  peut  contre  restitution  du 
chèque  faire  valoir  la  prétenlion  qui  lui  apparliont  envers  le 
tireur  ou  un  autre  cédant  sur  la  base  des  rapports  du  droit 
ayant  motivé  l'émission  ou  la  négociation  de  ce  chèque. 

'23.  —  Cette  prétention  demeure  susceptible  d'eflet  à  défaut 
d'autres  conventions,  même  si  le  porteur  d'ellets  est  déchu  de 
son  droit  poin-  avoir  néplipé  les  actes  nécessaires  à  la  conser- 
vation de  son  recours,  ou  par  suite  de  la  prescription  de  son 
droit.  Néanmoins  en  pareil  cas  il  peut  lui  être  opposé  en  com- 
pensation le  dommage  qu'a  souffert  le  tireur  ou  le  cédant 
assigne  à  raison  do  la  présenlalion  tardive  ou  négligée  du 
chenue.  Quand  même  le  poileur  du  chèque  n'aurait  pas  contre 
le  tireur  la  prétention  visée  dans  l'alinéa  précédent  le  tireur 
reste  tenu  de  l'enrichissement  (ju'il  consommerait  au  détriment 
du  porteur  :arl.  13). 

24.  —  I, 'action  en  recours  se  prescrit  par  trois  mois  ou  par 
six  mois  suivant  l'endroit  on  le  chèque  était  payable.  Le  point 
de  départ  de  l'action  ^aI•ie  suivant  <|u'elle  court  contre  le  por- 
teur (premier  jour  ouvrable  depuis  la  lin  du  délai  de  présen- 
tation) ou  contre  rendos>eur  et  en  ce  qui  concerne  ce  dernier 
suivant  qu'il  a  payé  ou  non  avant  que  l'aclion  n'ait  été  exercée 
contre  lui  après  l'expiration  du  joiu-  du  paiement  (art.  19). 

23.  —  Les  art.  20  et  21  sont  relatifs  à  la  perte  du  chèque,  au 
tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  ainortisa- 
tion,  aux  pièces  à  fournil-  pour  triomphei'  dans  celte  action. 
Si  le  tribunal  considère  que  les  pièces  produites  sont  suffi- 
santes, il  interdit  le  paiement  au  tiié  et  délivre  un  avertisse- 
ment par  lequel  le  porteur  du  chèque  est  invité  en  le  repré- 
sentant à  faire  connaître  ses  prétentions  dans  les  trente  jours. 
La  même  défense  peut  être  prononcée  encore  que  le  requérant 
n'établisse  pas  qu'il  avail  précédemment  la  possession  du  chèque 
s'il  fournit  une  sûreté  délerminée  par  le  liiliunal. 

26.  -  -Mais  alors  en  [laroil  cas  le  tribunal  impartit  un  délai 
dans  lequel  la  preuve  doil  être  faite  de  la  possession  antérieure 
du  chèque.  Le  paiement  du  chèque  fait  au  mépris  de  la  défense 
judiciaire  est  sans  ellet  vis-à-vis  du  requérant  iart.20). 

27.  —  Apres  que  la  piocédnre  en  amortisation  a  été  intro- 
duite le  propriétaire  du  chèque  peut  exercer  son  action  contre 
le  tireur,  s'il  établit  i|u'il  a  présenté  le  chèque  à  la  même  date 
en  vue  du  paiement  et  qu'il  y  a  eu  refus  de  payer  en  confor- 
mité de  l'art.  17,  mais  il  doil  alors  fouinir  une  caution  jusqu'à 
ce  que  l'amortisation  ait  éli;  obtenue,  faute  de  quoi  il  peut 
seulement  exiger  la  consignation  judiciaire  de  la  somme  corres- 
pondante. Si  personne  ne  s'est  présenté  à  la  suite  de  l'aver- 
tissement publié  comme  possesseur  du  chèque,  le  chèque  est 
déclaré  périmé.  Dans  le  cas  contraire  le  tribunal  arrête  la 
procédure  d'amortisation  et  renvoie  le  requérant  en  levant  la 
défense  (jui  avait  été  prononcée  à  son  profil  à  exercer  par  les 
voies  ordinaires  son  droit  de  propriété  contre  le  porteur  du 
chèque  (art.  21). 

28.  —  L'art.  22  esl  relatif  à  l'apiilication  aux  chèques- d'un 
certain  nombre  d'articles  de  la  loi  de  change,  XXVIl,  1876. 

29.  —  Aux  termes  de  l'art.  23  lorsciu'il  y  a  un  dommage 
éprouvé  résultant  du  paiement  d'un  chèque  faux  ou  falsifié 
fait  sans  la  faute  du  lire  ou  de  l'un  de  ses  préposés,  le  tireur 
supposé  du  rhcque  faux  OU  le  tireur  du  chèque  falsifié  n'est 
responsable  que  s'il  y  a  dans  la  falsification  du  document  faute 
de  sa  part  ou  de  la  part  de  l'un  de  ses  employés.  Toute  clause 
rontraire  est  nidie  (art.  23). 


30.  —  L'art.  2'i-  e.<l  i-i-jatil  :'i  l'applicalioii  du  dr-oii  de 
timbre. 

31.  —  Les  ar-l.  23  et  28  conlieniiiMil  des  dispositions  pénales. 

32.  —  Sont  frappées  d'une  amende  de  2  0,0  du  nionlant  du 
chèque  et  de  100  couronnes  au  moins  :  1°  ceux  qui  successive- 
ment tir-ent  un  chèque  conlraii'ement  aux  disposilioris  de 
l'alinéa  1  de  l'ai-t.  2;  2°  ceux  qui  successivement  ne  daleni  pas 
un  chèque  ([u'ils  émelterit  ou  y  exinimenl  un  Jour-  d'éiiii>>iùn 
ne  répondant  pas  à  la  i-éalilé  ou  levêlenl  un  clièque  émis  pai- 
eux  d'uni'  date  de  localité  fausse  dans  le  but  de  |)iolonger 
le  délai  de  présentation;  3°  ceux  qui  piennenl,  i-rmeltenl  en 
cirx'ulalion  ou  paient  lui  chèque  tii-é  soit  à  l'iiitér-ierrr  soit  h 
l'étranger  en  sachant  que  soir  émission  est  failr  en  conli'a- 
veulion  des  n.  1  et  2. 

33.  —  Sont  fi'appés  d'une  amende  de  2  0/0  du  monlarrl  du 
chèque  et  de  200  riiuionnes  au  moins  :  1°  ceirx  qui  l'riirlli'ut 
un  chèqui;  que  le  tiré  n'est  pas  tenu  au  temps  de  la  |)r-êserila- 
tion  de  payer  au  sens  de  l'ar-t.  13  et  ne  paie  pas  elTerlivement 
alors  du  nroiiis  que  le  tii'eur  à  l'époque  de  l'énrission  ne  pouvait 
pas  raisonrrablemenl  admellr-e  que  le  lire  aiu-ail  à  le  payer-  au 
sens  de  l'ai't.  13  au  temps  de  la  pi'ésenlation  ;  2'' le  tireur  qui 
connaissant  qrr'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  révoquer  le  chèque 
valable  en  conformité  des  dispositions  de  l'art.  13  prend 
sciemment  sur  sa  fortune  une  disposition  par  laquelle  le 
paiement  du  chèque  est  retardé.  Bans  les  cas  qui  précè- 
dent le  tii-erii-  dort  entièrement  indemniser  le  |)oiieiir  du 
chèque. 

3i.  —  L'ai-l.  27  délei-rnine  les  juridictions  compèdeiiles  pour 
pi-ononcer  l'amende  qui  dans  le  cas  piévrr  jiar  l'ar-l.  25  ur  prut 
pas  èli-e  Ir-ansfor-mée  en  jieine  piivativo  de  liberlé  el  sarrf  err  cas 
d'irrécoirvr-abilité  oi'r  elle  ire  jieul  dépasser  la  ilrirée  de  deux 
mois. 

33.  —  Les  art.  28  à  32  ont  trait  à  l'effet  rétroactif  de  la  loi, 
à  l'application  aux  actions  en  recours  ou  en  amor-lisalion  des 
règles  de  compétence  el  de  procédure  se  rap|ior-laiil  à  la  lettre 
de  change,  à  la  déler-rriiiraliorr  de  ce  ([u'il  faut  enlendr-e  par 
«  chambres  de  compensation  >•, par  i.  intérieur»,  par<< étranger  « 
et  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur-  de  la  loi. 


CHAPITRE  VII 

DHOIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

249.  —  1.  —  H  y  a  lieu  d'appliquer  aux  effets  de  commerce, 
et  nolammerrl  au  Ir-arisfert  d'un  chèque  par  voie  d'endosse- 
ment, la  r-ègle  suivarri  laquelle  la  validité  de  la  tr-ansrnission 
des  meubles  s'apprécie  d'a[irès  la  loi  du  pays  où  s'opère  la 
transmission.  —  Cour  suprêiire  de  justice  de  Londres,  10  févr. 
1903,  Embiricos,  [S.  et  P.  1900.4.28] 

2.  —  En  conséquerrce,  le  porlerrr-  d'un  clièqrre  tir-é  sirr-  une 
maison  anglaise  i>eiil,  pourvir  qu'il  ait  été  de  bonne  foi,  gar-der 
le  montant  du  clièque  jiar- hri  InLiché,  bien  que  l'endossement 
qui  l'en  a  rendu  'i>i'iipriélair-e,  étant  le  résirllal  d'un  faux,  soit 
nul  d'apr-ès  la  loi  anglaise,  du  niomeirl  qire  la  loi  du  jiays  où  a 
eu  lieu  l'endossement,  la  loi  aulricliienne,  en  i-ecorrrrait  l'ellet. 
—  Même  arrêt. 

3.  —  Par  suite  errcor-e,  le  porlcLir  anli'-iiein-,  auquel  le  clièque 
a  élé  volé,  ne  peut  i-i'clamer-  la  resliliilion  drs  sommes  locurs 
delà  maison  anglaise.  —  Même  arr-êl. 

CHCVAL.  —  V.  A.\iMAix.  -  lîrsTrArx.  —  CornsE  m:  chevaux. 

—    EnZOOTlE.    —    IlAtlAS.    -     ltÉGI.E.ME.\T    DE  POLICE.  —   HeSPOiX- 

SABUrTi';  civile.  -   Vices  BÉDniBiTOrRES. 
CHEVAUX  ET  MULETS  (Conscription des. 

Ll-CrSLATION. 

L.  27  mars  Ht06  {modifiant  les  dispositions  delà  loi  du  .'ijuill. 
/iS'77.  Telativc  aux Térivisiliovs ni'lilniirs)  ;  —  Décr.  13  déc.  1907 
'modifiant  le  décret  dv  2  aoul  ISl'  fartant  rè(ilewent  d'a'hninis- 
ivalion  pvbH(iiic  pour  l'eTrciilion  de  la  loi  du  S  jiiill  ■)S77, 
relative  avx  rerpiisitions  militaires'r,  —  Décr.  28  juin  1910 
(relatif  aux  rcquixitioiin  mUitnires). 
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Agents  du  service  consulaire,  9. 
Animaux  exemptés,  9. 
Attelages  (pluralité  d'),  101. 
Bulletin  individuel.  104. 
Canton.  80. 
Chevaux  (âge  des),  7. 
Commission  de  classement,  26. 
Commune,  SiJ. 
Conlravention,  117. 
Déclaration  à  taire,  10. 
Déclaration  (date  de  la',  l.'î. 
l'Itat  de  recensement,  101-4. 
Liste  de  recensement.  S. 


Mulets  (âge  des).  7. 
Présentation  (défaut  de!,  117. 
Prix  (fi.\ation  du),  lO'J. 
Pris  (paiement  du!.  100. 
Procès-verbaux  de  la  commission 

de  réquisition,  106. 
Propriétaires  ;  nationalité  des),  10. 
Réforme  (certificat  de).  34. 
Réquisition  (mode  de).  101-5. 
Tirage  au  sort,  103. 
Transport  des  personnes,  101. 
Voitures  attelées,  1. 
Voitures  suspendues  ou  non,  l'tl. 


CHAPITRE   l 

TEMPS     DE     V.\l\. 

Section  I 

Gënéralilés. 

1  cl  S.  —  Le  litre  VIII  de  la  loi  sur  les  réquisitions  militaires 
a  iHé  modifié  par  une  loi  du  27  mars  1906.  Le  litre  VIII  du 
décret  du  2  août  1877  a  été  modifié  de  son  côté  par  un  décret 
(lu  13  nov.  1907  et  par  un  décret  du  28  juin  1910.  La  principale 
iunovation  delà  loi  de  1906  a  été  d'étendre  le  droit  de  réquisi- 
liiin  militaire  aux  voitures  même  non  attelées,  et  à  remplacer  par 
conséquent  les  mots  «  attelées  ou  non  •>  par  ces  mois  ■<  les  voi- 
luies  attelées  dans  tous  les  articles  où  ils  figuraient  ».  Cette 
iiiiidificalion  s'est  trouvée  ainsi  justifiée  dans  le  rapport  de 
M.  .Miiliès-Lacroixau  Sénat  :  ■■  L'art.  36  delà  loi  de  1877  dispose 
(|ur  l'autorité  militaire  a  le  droit  d'acquérir  par  voie  de  réqui- 
sition des  chevaux,  juments,  mules  et  mulets,  des  voilures 
attelées.  Il  s'agit,  bien  entendu,  des  voitures  autres  que  celles 
qui  sont  exclusivement  aftectées  au  transport  des  personnes 
fart.  37,  !;  8  .  Ce  droit  ne  s'étend  pasaux  voilures  non  allelées. 
En  sorte  que,  si  un  propriélaire  possède  plusieurs  voitures  et 
s'il  ne  peut  fournir  qu'un  seul  attelage,  la  réquisition  ne  portera 
que  sur  une  voiture  attelée,  celle  qui  parait  la  plus  propre  au 
service  de  l'armée.  Or,  le  gouvernement  considère  que,  dans 
certains  cas,  l'application  du  texte  actuel  de  la  loi  le  priverait 
d'un  matériel  précieux  approprié  aux  transports  des  approvi- 
sionnements. C'est  pour  cela  qu'il  demande  que  l'aulorilé  mili- 
taire soit  autorisée  à  acquérir,  par  voie  de  réquisition,  les  voi- 
lures non  allelées  Dans  cet  objet,  il  vous  propose  de  supprimer 
le  mol  "  attelées  )'.  Nous  reconnaissons  que  la  préoccupation 
du  gouvernement  esl  très  légitime....  mais  nous  crevons  que 
ht  suppression  du  mol  "attelées  •.littéralement  interprétée,  si 
elle  permet  d'acquérir  les  voitures  non  attelées,  pourrait  priver 
l'autorité  militaire  du  droit  de  réquisition  sur  les  attelages. 
.\ussi.  au  lieu  de  cette  suppression,  proposons-nous,  tant  à 
l'art.  36  qu'aux  autres  articles  du  titre  VIII  qui  règlent  la  même 
inalière  (art.  37,  §  3,  38,  §  2.  41,  44,  S  4,  45,  j;  2,  48,  §  2.  "A, 
S  1,  61  bis),  qu'il  soit  bien  précisé  qu'il  s'agit  des  voilures  atte- 
lées ou  non  ).  (Rapport  de  M.  .Millies-Lacroix  au  Sénat). 


Seciiox  II 
Recensement  annuel. 

§  1.  Animaux  qui  doivent  dire  recenses. 

7.  —  D'après  l'art.  37,  J  1  de  la  loi  de  1877,  l'âge  des  ani- 
maux susceptibles  délie  requis  élail  fixé  à  six  ans  et  au-dessus 
pour  les  chevaux  et  juments  et  à  quatre  ans  et  au-dessus  pour 
les  mules  et  mulets.  Cet  âge  a  été  abaissé  par  la  loi  de  1006  à 
cinq  ans  et  au-dessus  pour  les  chevaux  et  juments  et  à  trois 
ans  et  au-dessus  pour  les  mulets  et  mules. 

8.  —  Pour  dresser  la  liste  de  recensement,  le  maire  doit 
faire  figurer  dorénavant  les  chevaux  et  jumenis  qui  n'ont  pas 
al leint  l'âge  de  quaire  ans  au  1"  janvier,  les  mulets  et  les 
mules  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  deux  ans  au  t"  janvier. 

8.  —  A  la  liste  des  exceptions  aux  animaux  à  mentionner 
sur  la  liste  de  classement,  il  faut  ajouter  désormais  <■  les  ani- 


mau\  que  pos.çèdenl  dans  le  lieu  de  leiu- résidence  ollicielle  les 
agents  du  service  consulaire  étrangers,  nationaux  des  pays  qui 
les  nomment  à  condition  (jue  ces  pays  usent  de  réciprocité  avec 
la  France.  Les  agents  du  service  consulaire  étrangers  ci-dessus 
mentionnés  restent  soumis  au  droit  commun  pour  les  animaux 
alTeclés  soit  à  l'exploilaiion  des  biens  qu'ils  détiennent  à  litre 
de  propriétaires,  d'usul'ruiliers  ou  locataires,  soit  l'exercice 
d'une  profession  commerciale  ou  industiielle  iD.  25  juin  1910). 

;;  2.  Déclarations  imposées  aux  propriétaires. 

10.  —  La  déclaration  doit  être  faite  par  tous  les  proprié- 
taires, quelle  que  soit  leur  nationalité.  C'est  un  point  qui  a  été 
spécifié  parle  décret  du  28  juin  1910. 

13.  —  La  déclaration  qui  devait  être  faite  avant  le  26  jan- 
vier doit  l'être  dorénavant  tous  les  ans  du  l^au  26  janvier.  La 
même  modification  a  été  introduite  en  ce  qui  concerne  le 
recensement. 

Section  ill 

Présentiilîon  à  la  commission  de  eiassement. 
!;  1.  Commission  de  classement. 

26.  —  L'arl.  38,  ,S  1  de  la  loi  de  1877  fixait  la  date  de  l'ins- 
pection du  16  janvierau  1"  mars  et  du  15  mai  au  tojuin. Doré- 
navant elle  a  lieu  du  10  janvier  au  1"  mars  ou  du  15  avril  au 
15  juin. 

34.  —  En  cas  de  réforme  ce  n'est  plus  le  maire  mais  le  pré- 
sident de  la  commission  de  classement  qui  établit  et  remet 
d'office  au  propriétaire  un  certificat  conslalant  la  décision  de 
la  commission  (art.  85,  Décr.  2  août  1877,  modifié  Décr.  13  nov. 
1907). 

CHAPITRE  111 

MOBIL1S.\TIOS. 


SeCTIO-N    I 

Pj*ésenlation  à  la  commission  de  remonte 
cliartiéo  de  prononcer  la  n'quisition. 

§  1.  Commissions  mixtes. 

80.  —  Ce  n'est  plus  par  canton  mais  par  commune  qu'ont 
lieu  les  opérations  fixées  par  les  art.  45  et  46. 

g  4.  Mode  d'opérer  de  ta  commission. 

loi.  —  V.  surrà,  luêine  mot,  n.  1. 

102.  —  I.  Le  décret  du  28  juin  1910  a  précisé  les  voitures 
qui  tous  les  trois  ansdoivent  être  inscrites  sur  les  listes  de  recen- 
sement. Ce  sont  les  vuilures  attelées  ou  destinées  à  être  allelées 
de  chevaux  ou  mulets  autres  que  celles  qui  sont  exclusivement 
affectées  au  transport  des  personnes.  Le  recensement  ne  com- 
prend pas  les  voitures  des  agents  diplomatiques  visées  à  l'ai.  6 
de  l'art.  75,  mais  il  comprend  celles  qui  appartiennent  aux 
agents  du  service  consulaire  étranger  dans  les  conditions  spé- 
cifiées pour  le  recrutement  des  animaux  à  l'ai.  7  dudit  article. 

2.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'art.  79,  Décr.  2  août 
1877  a  été  simplifié  dans  son  contexte,  sans  plus  faire  de  dis- 
tinction entre  les  voitures  suivant  leur  mode  de  suspension, 
"  les  voitures  que  leurs  propriétaires  peuvent  atteler  dans  les 
conditions  que  comporte  leur  forme  ou  leur  poids  d'un  ou  plu- 
sieurs mulets  classés  ou  susceptibles  d'être  classés,  seront 
portées  avec  indication  de  leur  attelage  sur  la  liste  de  recense- 
ment visée  à  l'art.  78  (art.  29,  Décr.  2  août  1877  modifié  Décr. 
13  nov.  1907). 

3.  —  Dans  le  cas  où  un  propriétaire  possède  plusieurs  atte- 
lages le  maire  ne  se  borne  plus  comme  sous  l'empire  du  décret 
du  2  août  1877  à  porter  sur  la  liste  de  recensement  celle  de  ces 
voitures  qui  lui  parait  la  plus  propre  au  service  de  l'armée,  il 
lui  attribue  en  outre  l'attelage  en  question,  les  autres  voilures 
sont  portées  sur  la  liste  du  recensement  comme  voilures  non 
attelées.  Inversement  si  le  propriétaire  a  plusieurs  attelages,  ces 
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nll.la;;.-.-  s..iii  alliil.iu?  aux  Noiluies  iDécr.  2  aoùl  1877, art.  SO       CHILI 
modifié  par  Décr.  13  iiov.  1907). 

4.  —  Le  si^'iialenicnl  des  voilures  non  attelées  est  porté 
dorénavani  sur  l'étal  de  recensement  des  voilures. 

D.  —  En  ce  qui  concerne  les  modes  de  réquisition  l'art.  97, 
Décr.  -.î  aoùl  1877,  contient  celte  innovation  que  lorsque  les 
i-essources  en  voilures  atteléi-s  sont  insuffisantes,  les  commis- 
sions pouvenl  requérir  les  voitures  non  attelées  parmi  celles 
qui  sont  inscrites  sur  les  listes  de  recensement  Elles  les  font 
prendre  chez  les  propriétaires  au  moven  du  personnel  et  des 
attelatres  requis  dont  elles  disposent  (art.  97,  Décr.  2  aoiit  1877 
modifié  par  |)éci-.  i:i  nov.  1907). 

10:{.  —  Le  décret  du  2  aoùl  1877,  lorsque  le  nombre  des 
animaux  à  requérir  ilans  une  catégorie  était  inférieur  au 
nombre  d'animaux  classés  dans  toutes  les  autres,  décidait  qu'il 
serait  procédé  à  un  tirage  au  sort  en  présence  du  maire  ou  de 
son  représentant.  Celte  disposition  a  disparu  de  l'art.  98 
du  décret  du  2a(iùt  1877  inodillé  par  le  décret  du  13  nov.  1907. 

104.  —  Le  bulletin  indi\iduel  remis  au  pruiiriétaire  requis 
contient  dorénavani  non  seulement  le  prix  à  payer  suivant  la 
catég-orie,  mais  encore  suivant  l'àgc  de  l'animal. 

106.  —  .\u  sujet  des  procès-verbaux  dressés  parles  com- 
missions de  réquisition  celles-ci  avant  de  se  séparer  devaient 
établir  par  commune  un  extrait  de  ces  deux  procès-verbaux  et 
l'adresser  avec  la  signature  du  président  de  la  commission  au 
maire  de  la  commune  intéressée.  Cette  disposition  a  disparu  de 
l'art.  100  du  décret  du  2  aoùl  1877  modifié  par  le  décret  du 
13  nov.  1907. 
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Section  II 

Fixation  cl  paiement  du  prix. 

109.  —  Le  prix  des  animaux  requis  est  fixé  d'une  façon  nou- 
velle par  l'art.  49  qui  subit  une  importante  modification.  Il 
est  désormais  ainsi  conçu  :  "  Sauf  l'exceplion  prévue  par  le 
i;  5  ci-après,  les  prix  dés  animaux  requis  sont  déterminés  à 
l'avance  et  fixés,  d'une  manière  absolue,  d'après  leur  catégorie 
et  leur  âge.  .\  cet  elfet,  dans  chaque  catégorie,  les  animaux 
sont  répartis  en  trois  séries  :  la  première,  comprenant  les  ani- 
maux au-dessous  de  dix  ans;  la  deuxième,  ceux  de  dix,  onze  et 
douze  ans;  la  troisième,  ceux  avant  treize  ans  et  au-dessus.  Les 
prix  attribués,  dans  cliaciue  catégorie,  aux  animaux  âgés  de  dix 
ans  sont  fixés  aux  cbitl'res  portés  au  budget  de  l'année,  sans 
aucune  m.ijoration  ni  déduction.  Les  déductions  à  opérer,  pour 
les  an  maux  d'une  même  calégoiie,  en  raison  de  leur  âge, 
seront  délerminées  par  un  règlement  d'adminisiration  publi- 
que. La  commission  de  réquisition  pourra  fixer  exceptionnel- 
lement un  prix  supérieLii-  au  prix  budgélaire  pour  les  animaux 
qui,  de  l'avis  unanime  de  ses  membres  el  du  vétérinaire, 
auraient  une  valeur  notablemeni  supérieure  à  ce  prix.  Toutefois, 
la  majoration  ne  dépassera  pas  le  (juarl  du  prix  budgétaire  » 
(art.  18). 

Section  III 

Délaut  lie  préseulalioii.  —  Coiilravcnlion. 

117.  —  Enfin  les  pouvoirs  des  commissions  ont  été  fixés 
par  un  article  nouveau  introduit  dans  la  loi,  lart.  51  bis  ainsi 
conçu  :  "  Les  commissions  mixtes  statuent  définitivement  sur 
les  réclamations  ou  excuses  qui  peuvent  être  présentées  par 
les  propriétaires  des  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  et  voi- 
lures attelées  ou  non. 


CHAPITRE  I 

OKNKRALITKS. 

Section  IV 

Dispositions  générales  de  ia  loi  éleolorale. 

28  bis.  —  Un  important  décret  du  13  févr.  1906  promulgue 
l'ensemble  de  la  législation  électorale  en  fondant  et  synthéti- 
sant tous  les  texies,  éjiars  el  anciens,  lois  du  20  aoùl  1890, 
18  févr.  1896,  26  déc.  1899  el  8  févr.  1906.  Le  titre  1  est  relatif 
à  la  constitution  des  juntes  électorales.  Le  titre  II  aux  registres 
électoi-aux  el  à  la  procédui'e  piéliininaire  d'inscriplion.  Le 
titre  IV  réglemente  les  élections  oi-dinaires  direçlcs.  Le  tilre  V 
a  trait  à  l'éleclion  du  Président  de  la  lîépidilic|uc.  Le  tilre  VI 
contient  un  certain  nombre  de  règles  relatives  à  des  élections 
extraoïdinaiies.  Le  lilre  Vil  est  consacré  aux  mesiues  d'ordre 
à  prendre  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  du  sciiilin. 
Le  titre  Vlll  se  r-éfèie  aux  nullités  déleclions  Le  tilre  I.K 
renferme  les  sanctions  pénales.  Le  titre  X  a  pour  objet  les 
procédures  jirdiciaires  en  matière  électorale. 

CHAPITRE  II 

ORGANISATION    POriTIQCE, 


Section  II 

Du  pouvoir  exéculil. 

65.  —  Une  loi  du  7  sept.  1909  a  déterminé  les  cas 
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ilans 
lesqrrels  les  décrets  rendus  par  le  pouvoir  exécutif  doivent  être 
obligatoii-ement  signés  par'  le  Président  de  la  liépublique  et 
ceux  dans  lesquels  il   suffit  qu'ils  le  soient  par  le  ministre 


la).    —   V.   BoiXHEHiE  (Régime  du      dans  le  département  duquel  rentre  l'affaire. 


CHEVRES.  —  V.  AMSiArx. 

•TOIRES. 


lîEsTHix.  —  Vices  rédhibi- 


CHIENS.  —  V.  A.MJiALx  —  BtSTiAux.  —  Chasse.  —  Contri- 
BtTiu.NS  directes.  —  Destruction  i)i:s  animaux  malfaisants 
ET  nuisibles.  —  Loutetebie.  —  Règlement  de  police.  —  Res- 
ponsabilité. 

CHIFFONS.  —  V.  Établissements  dangereux  et  incommodes. 


CH.APITRE  III 
obganis.^tion  provinciale  et  .municipale. 

Section  II 

Or(iani«alIon  municipale. 

91.  —  Une  loi  du  2!)  févr.  1897  modifie  la  loi  organique  des 
municipalilés  en  aiigmenlanl  le  nombre  des  nieriibr-es  à  élire 
dans  les  cantons  dont  la  population  excède  20.000  habitants. 
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9B.  —  La  loi  sur  rorganisatioii  municipale  du  29  déc.  1891 
a  é\é  inodilii'c  par  lui  certain  nombre  de  lois;  nous  citerons 
notamment,  une  loi  du  14  sept  1890  qui  a  fait  disparaître  pour 
le  temps  de  frnern'  l'incompatiliiliti'  qui  existe  entre  la  charge 
d'édile  ellout  emploi  public  ou  nuinicipal  rétribué;  une  loi  du 

14  sept.  189(5  qui  a  supprimé  la  l'acidté  qu'avaient  les  assem- 
blées municipales  d'autoriser  des  emprunts  et  a  conféré  ce  soin 
au  Sénat  de  la  Ré|iublique,  qui  a  d'autre  |jai1  attribué  au 
ti'ibnnal  des  comptes  le  pouvoir  d'es:aminer  et  d'apurer  les 
compli'S  des  municipalités  et  qui  a  en  même  temps  étendu  le 
pouvoir  des  nuinicipalités  en  leur  permettant  de  faire  sans  auto- 
l'isation  les  dépenses  nécessaires  pour  acquérir  des  terrains 
destinés  à  l'élargissement  des  places  ou  voies  publiijues. 

CHAPITRE  IV 

OIICAMSATIOX    JCDICIAIUE. 

113.  —  Lue  loi  du  13  janv.  1897  organise  le  service  judi- 
ciaire de  première  instance  dans  le  département  de  Sanitiago. 
l'ne  loi  du  14  janv.  1899  règle  la  compétence  de  la  Cour  d'appel 
de  celle  province. 

124.  —  Uneloiduifévr.  189b  modifie  la  loi  du  l.'i  net.  187:; 
sur  roi'ganisalion  el  les  altribntions  des  tribunaux,  elle  a  pour 
objet  de  pourvoir  au  mode  de  remplacement  du  juge  unique 
(de  lalras)  dans  un  déparlemenl.  D'après  celle  disposition  ce 
Juge  en  cas  d'empêchement  sera  remplacé  par  le  secrétaire  du 
tribunal  à  qui  appartient  la  connaissance  de  l'alTaire,  et  si 
celui-ci  i>st  empêché  ou  ne  peut  en  connaîlre,  parle  défenseur 
public  du  déparlemenl  on  par  le  plus  ancien  des  défenseurs  s'il 
en  existe  plusieurs;  si  le  secrétaire  et  le  défenseur  public  ne 
j)envcut  exiMcer  ces  fonctions,  parce  qu'ils  ont  un  intérêt 
dans  l'alfaire  ou  poui'  loule  autre  raison,  ces  fonctions  seront 
remplies  par  l'avocat  le  [dus  ancien,  payant  patente  dans  le 
département  et  non  empêché. 

139.  —  1.  —  Une  loi  du  4févr.  1893  qui  a  modilié  l'art.  282 
de  la  loi  sur  l'organisation  el  les  attributions  des  tribunaux  du 

15  ocl.  187.'3  porte  que  les  fiscaux  de  la  Cour  suprême  de  justice 
et  ceux  des  cours  d'appel  jouissent  de  la  même  inamovibilité 
que  les  juges;  mais  que  les  promoteurs  c'est-à-dire  les  fonc- 
tionnaires du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  première 
instance  pourront  être  révoqués  par  décision  du  Président  de 
la  République  sur  avis  conforme  de  la  Cour  d'appel  du  ressort. 

2.  —  Une  loi  du  a  janv.  1894  fixe  les  Irailemenls  des 
membres  du  pouvoir  judiciaire  elélablit  l'incompatitililé  entre 
leurs  fondions  el  les  autres  emplois  publics. 

142.  —  1.  —  Une  loi  du  IS  janv.  1x94  a  modifié  les  dispo- 
sitions antérieures  relatives  au  mode  de  nomination  des  juges 
et  spécialement  l'art.  2,  L.  19  janv.  1x89.  Lorsqu'il  s'agit  de 
nommer  les  magistrats  des  tribunaux  supérieurs  de  justice  et 
les  juges  de  première  instance,  s'il  s'agit  d'un  poste  de  membre 
ou  de  fiscal  de  la  Cour  suprême  et  des  cours  d'appel,  la  Cour 
suprême  formera  une  liste  de  dix  personnes  remplissant  les 
conditions  exigées  par  l'art.  103,  L.  15  oct.  1875  modifié  par 
l'art.  1,  L.  19  janv.  1889  el  adressera  cette  liste  au  Conseil 
d'Etat  qui  choisira  trois  noms  el  la  soumettra  à  l'agrément  du 
Président  de  la  République.  S'il  s'agit  d'un  siège  de  juge,  la 
Cour  d'appel  du  district  formera  une  liste  de  quinze  personnes 
réunis.^ant  les  conditions  voulues  et  cette  liste  sera  envoyée 
au  Conseil  d'Elal  (pii  choisira  Irois  noms  et  les  soumettra  à 
l'agrément  du  PiésidenI  de  la  République.  La  formation  des 
listes  ne  pourra  avoir  lieu  dans  chaque  Cour  d'appel  qu'avec 
l'assistance  de  la  majorité  absolue  des  membres  de  la  Cour  el 
les  élections  se  feront  au  vole  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents.  C'est  le  Président  de  la  République  qui 
nomme  au  poste  vacant  l'un  des  Irois  candidats  désignés  par 
le  Conseil  d'Etat. 

2.  —  Une  loi  du  10  janv.  1893  relative  à  la  nomination  des 
juges  suppléanls  et  inlérimaires  pour  une  période  de  quatre 
mois  au  plus,  élargit  le  nombre  des  personnes  aptes  à  figurer 
sur  la  liste  de  Irois  noms  formée  par  le  (Conseil  d'Etal. 

142  his.  —  Une  loi  du  4  juill.  1893  a  organisé  ou  régle- 
menté des  inspections  judiciaires.  Nous  nous  bornons  à  extraire 
de  la  traduclion  qui  en  est  donnée  par  r.4Hn"a/re  de  lèr/islntion 
étranijère  de  l'année  1894,  les  art.  1,  2  el  3  qui  l'ont  connaître 
l'objet  de  celte  mesure.  Le  tribunal  supérieur  de  justice 
ordonnera    de<;   in^pectjnii-^  exli-aordinnire«   ipii  'feront    l'aile^ 


I  par  l'un  de  ses  membres,  dans  les  tribunaux  placés  sous  leurs 
.juridictions  respectives,  lorsque  celte  mesure  paraîtra  utile 
dans  l'inlérêt  du  service  judiciaire  1).  Le  tribunal  ordonnera 
spécialement  ces  insijeclions  dans  les  cas  sui\ants  :  l"  lorsqu'il 
s'agira  de  la  recherche  de  fails  ou  de  délits  qui  peuvent 
exercer  iniluence  sur  les  relations  internationales  de  la  Répu- 
blique et  que  les  tribunaux  de  justice  sont  compétents  pour 
instruire  et  juger;  2°  lorsqu'il  s'agit  de  la  recherche  et  du 
jugement  de  crimes  et  délits  qui  causent  une  alarme  publique 
el  exigent  une  prompte  répression  en  raison  de  leur  gravib' 
et  du  préjudice  ipii  en  résulte:  3''lors(pi'il  est  nécessaire  d'in- 
former sur  des  fails  ([ui  toiiclienl  à  la  conduite  des  juges  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  el  lorsipiun  relard  moral  vien- 
drait à  se  produire  dans  l'expédition  des  allaii'es  soiunises  à  la 
connaissance  desdils  juges  (art.  2  .  Les  coiii's  d'appel  devront 
préciser  chaque  fois  qu'elles  orlonneront  une  inspection, 
l'objet  ou  les  objets  de  cette  inspection,  et  elles  pourront  auto- 
riser en  outre  le  magistrat  inspecteur  à  exercer  au  lieu  on 
l'inspeclion  est  pratiquée,  les  |iouvoirs  disciplinaires  conférés 
aux  inspecteurs  par  la  loi  sur  les  tribunaux.  Les  pouvoirs  du 
magistrat  inspecteur  dans  les  cas  auxquels  se  réfère  l'art.  2  de 
cette  loi  seront  ceux  d'un  juge  de  première  instance  ;  les  déci- 
sions qu'il  serait  appelé  à  prendre  dans  les  procès  relatifs 
auxdils  cas  pourront  élie  l'objet  des  mêmes  lecours  légaux 
que  si  ces  décisions  émanaient  du  juge  du  département  Lorsque 
le  magistral  inspecleur  devra  expédier  des  affaires  il  statuera 
sur  celles  ipii  seront  déterminées  par  le  tribunal.  Le  juge  du 
dépai-lemenl  demeurera  chargé  de  toutes  les  autres  ailaires. 
Le  reste  de  loi  (jui  se  rapporte  surtout  à  la  façon  dont  il  sera 
rendu  compte  dès  son  inspection  par  l'inspecteur  offre  moins 
d'intérêt. 

Ii2  ter.  —  .\nx  termes  d'une  loi  du  13  janv.  1897  un 
système  particulier  est  organisi'  pour  la  disti-ibution  des  causes 
entre  les  dillérenls  magisirals  de  manière  (pu'  chacun  d'eux 
soit  appelé  à  statuer  annuellement  sur  le  même  nombre  d'af- 
faires. Ses  dispositions  ont  été  complétées  ou  modifiées  par 
une  loi  du  14  sept.  1898  diml  on  trouvera  l'analyse  dans 
VAnnuaùe  de  législation  étiamjère  publié  en  1899,  n.'921. 

142  quater.  —  1.  —  Une  loi  du  ï  aoi'll  1897  dispose  que  lonb' 
cause  porlê-e  devant  une  ciinr  i]ui  a  commencé  à  eu  cminaitre 
doit  être  continuée  de  façon  à  êti-e  terminée  dans  les  dix  jours 
suivants  el  que  les  parties  el  les  avocals  peuvent  d  un  commun 
accord  demander  qu'une  cause  ne  soit  pas  appelée  au  jour  fixé. 
La  même  loi  réglemente  la  façon  dont  doivent  être  employées 
les  quatre  heures  de  travail  réglementaires  des  magistrats'. 

2.  —  Une  loi  du  4  oct.  1898  décide  que  les  tribunaux  supé- 
rieurs pourroni  infliger  aux  membres  des  Iribunaiix  inférieurs 
comme  peine  disciplinaire  une  suspension  de  qiialre  mois  au 
maximum. 

3.  —  Une  loi  du  1"  mars  1901  réglemente  le  remplacement 
des  magistrats  en  cas  de  récusation  ou  d'empêchement  lempo- 
raire. 

4.  -  Une  loi  du  1"  sept.  1903  dispose  que  devant  la  cour 
suprême  et  les  cours  d'appel,  aucune  partie  ne  pourra  compa- 
raître qu'en  personne  ou  par  l'inlermédiaire  d'un  mandataire 
muni  dune  procuration  spéciale.  Les  contumaces  ne  pouvant 
comparaître  en  personne  devront  nécessairement  se  faire  repré- 
senter. 

143.  —  Une  loi  du  18  déc.  1893  a  modifié  l'organisation  de 
la  cour  des  comples,  en  séparant  les  fonctions  de  secrétaire  de 
celles  de  rapporteur  (pii  étaient  presque  les  mêmes. 


CHAPITRE  V 

LÉr.JSLATION'. 

Sectio.n  I 

Géiiérnlltc's. 

146.  -  Une  loi  du  31  janv.  1898  modifie  les  art.  355  ut  448, 
C.  comm.,  relatifs  à  la  publicité  des  sociétés. 

147.  —  Une  loi  du  19  févr.  1900  promulgue  le  Code  de  pro- 
cédure criminelle.  Ce  code  composé  de  738  articles  répartis  en 
trois  livres  contient  un  certain  miridire  di' principes  intéressants 


an 


CHINE, 


qui  suiil  mis  un  i°elicr  pa>'  V Annuaire  de  législation  étrangère 
pour  l'année  l?06,  publié  en  1W7.  p.  7;U.  Le  livre  I  a  trait 
ù  la  juridicllon  criniini'llo  tt  conlit'iil  tiuatre  litres  :  1°  de  la 
juridiction  iH  de  la  conipélenco  en  inaliiMo  pénale  ;  •2°des  actions 
ijui  naissent  des  délits:  3°  récries  applicables  à  toute  action  en 
matière  pénale  ;  4»  do  la  police  de  sûreté.  Le  second  livre  qui 
tixe  les  règles  de  la  procédure  ordinaire  en  matière  de  crimes 
et  de  délits  comprend  deux  pailies,  l'une  relative  à  h  procédure 
sommaire,  l'autre  relative  à  la  procédure  plénière.  C'est  dans 
ce  li\Te  que  se  trouvent  traités  les  points  relatifs  à  la  détention 
préventive  et  à  la  mise  en  liberté  provisoire.  Le  livi-e  II 
concerne  un  certain  nombre  de  procédures  spéciales  et  l'ex- 
tradition. Dans  cette  couifiilaliou  ne  se  trouvent  pas  seule- 
ment au  surplus  des  disuosilious  répressives  proprement 
dites,  mais  encore  des  règlemenls  se  rattadiant  plus  spécia- 
lement à  la  science  péniteiitiaiie  et  notamment  les  visites  de 
prison. 

148.  —  Ine  lui  du  28  août  l!t08  promulgue  le  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Section  111 

Lois  relatives  à  l'ariiiëo. 

150.  —  Une  importante  loi  du  5  sent.  1900  dont  on  trouvera 
la  traduction  presque  intégrale  dans  l'.tnniiaire  rfe  législation 
étrangère,  publié  en  tOOl,  p.  t')81,  réglemente  le  système  des 
recrues  et  des  remplacements  dans  1  armée.  Le  principe  est 
l'obligation  du  service  pour  tous  les  électeurs  de  vingt 
à  quarante-cim|  ans  d'âge.  .Mais  il  y  a  un  certain  nombre 
d'exemptions  atlarbées  à  des  fonction.»  publiques  et  contenues 
dans  l'art.  3  de  la  loi.  .\  coté  de  ces  exemptions  de  droit,  l'art.  '■> 
prévoit  un  certain  nombre  d'exemptions  facultatives.  Le  service 
militaire  a  lieu  pendant  un  an  dans  rarmée  active,  pendant 
neuf  ans  à  partir  ilu  licenciement  de  l'armée  acli\e  dans  la 
première  réserve.  l'I  depuis  le  licenciement  de  la  première 
réserve  jusqu'à  quarante  ans  dans  la  seconde. 


Skction  IV 
Lois  adminUlmlivcs. 

151.  —  i.  —  Une  loi  assez  importante  intitulée  :  ■<  Loi  de  con- 
version» dut!  févr.  189:; détermine  le  crédit  des  billelsde  banque 
la  limite  d'émission  totale  cle  ces  billets,  la  l'orme  et  la  mention 
des  coupures,  le?  ditléren  tes  monnaies  d'or  et  d'argent  avec  leurs 
tolérances,  l'unité  monétaiie,  le  cours  de  la  monétisalion,  etc 

2.  —  Une  loi  du  22  déc.  1893  est  relative  à  la  collation  des 
grades  universitaires.  Cette  loi  qui  détermine  les  conditions  à 
remplir  par  les  candidats  à  l'obtention  di;  ces  grades,  ainsi 
que  la  composition  des  commissions  d'examen,  leur  nominalion, 
la  rétribution  des  professeurs  qui  entrent  dans  leur  composi- 
tion contient  également  un  certain  nombri'  d'arlicles  transi- 
toires qu'il  suffit  de  mentionner. 

3.  Le  Code  des  mines  déclare  de  libre  appropriation  toutes 
pi'oduclions  minérales  des  rivières  et  placers  ainsi  que  les 
sables  aurifères,  pourvu  qu'ils  proviennent  de  terres  qui 
n'aient  pas  de  maîtres  (.lu»,  de  ici/,  /■traiiy.  de  l'année  I89G, 
p.  888). 

l.  —  Une  loi  du  23  déc.  1898  réglemente  les  monts-de-piélé. 
On  en  trouvera  la  traduction  dans  Y  Annuaire  delà  Société  de 
législation  étrarigéie,  publié  en  1x99,  p.  922. 

:;.  —  Une  loi  du  3  janv.  1899  modifie  le  Code  des  raines  rela- 
tivement aux  impôts  qui  tiappenl  certaines  mines. 

6.  —  Une  loi  du  7  janv.  1899  oblige  les  médecins  à  signaler 
l'existence  des  maladies  contagieuses. 

7.  —  Une  loi  du  3  févr.  1904  réglemente  l'exercice  de  la 
pharmacie. 

8.  Une  loi  du  t  août  1901  réglemente  les  installations 
électriques. 

Section  VI 

Lois  L'onifncrcl$lt;s, 

158.  --  Une  loi  du  2o  jauv.  1898  prescrit  certaines  forma- 
lités relalives  au  connaissement  des  navires. 


SÇCTJON   VIll 
I.ols  pénales. 

155.  —  1.  —  Une  loi  du  31  juili.  1893  prohibe  sous  les 
peines  fixées  parles  §  2-3  du  lit-  t  du  livre  2  du  Gode  pi''ii;[l  la 
fabrication,  la  vente  ou  la  circulation  d'objets  imilant  par  leui' 
fcirme  des  limlires.  bons,  billels  ou  foules  autres  valeurs  tulu- 
eiaires  de  telle  sorte  qu'd  soit  facile  de  les  iieceiiler  pour 
valables. 

2.  ^  Une  loi  du  2i  ocl.  1898  détermine  le  poii\iiir  il'appic- 
dation  des  trilnuiauv  dans  les  procès  en  respunsaliilili'  eunlri' 
ceux  t|ui  falsifient,  altèreni  ou  usent  rrainliiliMisemenl  des 
marques  ou  litres  de  rabricpie. 

Si.r,Tio,N  l.\ 

I.oU  (In  Ir.'iv,'ijl   on  lois  soci.'tles. 

156.  —  -Ndus  signalerons  spécialemcnl  dans  uii  ordre 
d'idi''es  Miieloiproinulguée  en  I90li  sur  les  haldlalioiisouvrières, 
une  loi  sur  le  l'epos  helidomadaire  du  20  août  1907  promulguée 
seulement  le  I"  déc.  1908,  une  loi  du  l.'Jjuill.  1907  sur  les 
habitations  à  bnn  marché. 


CHINE. 
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CH.\PITRE  I 


ORUAMSATION    POLITIQUE. 


n 


.Il 


1.  —  Depuis   l'iiiipression   du    Hérertoire 
Chine  a  été  iirid'oiidi-nieiil  bouleversé. 

2.  —  .-V  la  monarchie  alisolue  qui  caraclérisait  sou  (irgaiii- 
sation  a  succédé  la  répiublique  qui  a  été  proclamée  le  12  IVvr. 
1912  el  à  la  lète  de  la<iuelle  a  été  placé  un  pi'emier  l'i'ésiileMl. 

3.  —  Dejjuis  (pielqui^s  aiui(''es  déjà  une  prol'ciiidi'  i^i'^vidulinii 
s'était  opérée  dans  l'organisation  gouveriiemeiitali'. 

4.  —  Un  édil  coiistilulionnel  était  intervenu  en  1907  qu'on 
consiilèri'  comme  la  grande  charte  des  libertés  chinoises  et  ipii 
contenait  la  promesse  d'une  constitution  monarcliiqui:  puni' 
l'année  1917. 

5.  — Depuis,  un  eerlaiii  noirdjre  de  lois  relatives  à  là  consti- 
tution et  au  gouvcrnemeiil  local  de  la  Chine  avaient  été  votées, 
au  nombre  des(iuelles  on  doit  relater  spécialement  :  le  règlement 
relatif  au  Parlement  impérial  préparatoire  (8  juin  1908),  le 
règlement  rclalif  aux  parlements  provinciaux  (22  juin  1908),  le 
règlement  relatif  à  rèleclion  des  membres  des  parlemenis 
provinciaux  (22  juin  1908,,  le  règlement  relatif  au  gouverne- 
ment local  lies  cités,  villes  et  villages  lii  août   1008). 

6.  -  Les  |iarleiiienls  provinciaux  avaieni  éli'  coiivoi|ués;  on 
trouvera  rémniM'i'.ilioii  de  ces  parlemenis  et  leui'  coiiiposilioii 
dans  un  ai'licle  de  .M.  Waiig-Chiing-Ilui  paru  dans  VAiinuairt' 
de  législulion  étrangère  de  1911,  p,  092. 

7.  —  Un  parlemeni  préparatoire  impérial  (Tsi-Yi-Glui)  axail 
cHé  réuni  et  avait  tiMiii  session  du  3  ocl.  1910  au  11  jain.  1911. 

8.  —  Enfin  après  des  di'légations  successives  de  plusieiu-s 
parlements  provinciauv  (jaiivier-juilicl  1910),  nu  mémoire 
adressé  au  Trône  le  20  oct.  1910  par  la  comnu'ssion  chargée  de 
rechercher  les  principes  d'une  constitution,  les  remontrances 
adressées  par  le  parlemeni  impérial  préparatoire,  le  Prince 
régent  avait  rendu  un  édit  impérial,  du  4  nov.  1910  ipii  avait 
avancé  en  1913  au  lieu  de  1917  la  réunion  du  Parlenienl  impi'-- 
rial  définitif. 

9.  -  La  république  pour  s'installer  n'a  pas  pris  les  moyens 
violents.  Une  sorte  de  contrat  privé  est  intervenu  qui  a  assuré 
à  l'ancienne  dynastie  une  liste  civile  moyennant  l'abandon  du 
pouvoir. 

10.  —  11  est  impossible  encore  de  prédire  (|uel  sera  le  sort 
du  nouveau  gouvernement;  on  peut  signaler  toutefois  déjà  un 
certain  mouvement  séparatiste  dans  les  provinces. 


CHOï^E   JL'GÉE. 


CHAPITRE  IV 

LÉGISLATION. 

56  bis  —  1.  —  A  la  veille  de  la  Iranslornialion  si  radicale 
qui  s'est  opérée  dans  le  gouvernementde  la  Chine  une  Iransl'or- 
inalion  non  moins  radicale  dans  sa  lé^islalion  étail  sur  le  point 
de  sopérer  également.  On  avait  rédigé  et  on  était  à  la  veille 
de  promulguer  le  Code  ci\il,  le  Code  pénal,  et  deux  codes  de 
procédure  civile  et  criminelle  (Tclien-ki-Clian,  La  politique  de 
la  Chine  .  Nous  ignorons  ce  que  sont  devenus  ces  projets. 

■>.  —  .Mais  d'autres  lois  importantes  avaient  été  promulguées 
dont  nous  devons  dire  un  mot  parce  ((ue  ce  sont  des  lois  d'or- 
ganisation judiciaire. 

3.  — .Nous  en  empruntons  le  contexte  à  l'article  de  M.  Wang- 
Cliung-Hui  paru  dans  l'Annual  bulletin  du  Coinparativo  Law 
Bureau  de  l'AmiTican  Bar  Association.  1911.  p.  02,  dans  la  tra- 
duction qu'en  a  donnée  de  .M.  Sansas  dans  V Annuaire  de  légis- 
lation de  la  Société  de  léijislation  étrangère  de  1011,  p.  691. 

•t.  —  "  C'est  d'abord  une  loi  sur  l'organisation  judiciaire  (pro- 
mulguée par  édit  impérial  du  7  févr.  1910  .  Elle  a  introduit  de 
nombreuses  réformes  radicales  dans  l'adminislration  de  la 
justice  en  Chine.  Elle  pose  en  principe  la  séparation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  exécutif,  l'indépendance  du  pouvoir 
judiciaire,  le  châtiment  des  fonctionnaires  judiciaires  coupables 
de  concussion  ou  d'autres  manquements  aux  devoirs  de  leurs 
fonctions;  elle  établit  les  règles  de  la  procédure  à  suivre  dans 
les  instances  ndatives  aux  membres  de  la  famille  impériale. 

;j.  —  "  Elle  est  divisée  en  10  chapitres  contenant  lOi  articles. 
Elle  crée  ([uatre  degrés  de  juridiction  :  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  tribunaux  locaux,  les  Hautes-Cours  de 
justice,  la  Cour  suprême. 

0.  —  ■>  Le  tribunal  de  première  instance  se  compose  d'un  juge 
unique,  il  constitue  la  juridiction  du  degré  le  plus  bas,  il 
connaît  des  procès  civils  et  criminels.  Le  tribunal  local,  lorsqu'il 
statue  en  première  instance,  se  compose  d'un  juge  unique: 
lorsqu'il  statue  en  appel,  il  doit  comprendre  trois  juges.  Si 
l'alfaire  soumise  au  tribunal  local  est  compliquée,  elle  doit, 
sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  être  jugée  par  trois  magis- 
trats. 11  statue  en  première  instance  sur  les  atlaires  civiles  et 
criminelles  qui  ne  sont  attribuées  ni  au  tribunaux  du  degré 
inférieur,  ni  e^  la  Cour  suprême.  Il  statue  comme  juge  d'appel 
sur  toutes  les  décisions  des  tribunaux  de  première  instance 
fiappées  d'appel. 

7.  —  •  Les  Hautes-Cours  se  composent  de  3  juges,  mais  lors- 
qu'elles jugent  en  appel,  elles  peuvent  être  composées  de 
5  juges.  Elles  connaissaient  en  première  instance  des  affaires 
relatives  aux  membres  de  la  famille  impériale  qui  n'étaient  pas 
justiciables  de  la  Cour  suprême.  Elles  constituent  par  rapport 
aux  tribunaux  locaux  des  cours  d'appel. 

8.  —  ))  La  Cour  suprême  (Ta  Li  Yuan)  est  composée  de 
.ï  magistrats,  elle  constitue  une  cour  d'appel  du  dernier  degré, 
elle  juge  en  premier  et  en  dernier  ressort  les  causes  que  la  loi 
lui  attribue. 

9.  —  •'  Les  articles  relatifs  à  l'.^ttorney  général  et  à  lajuridic- 
tion  gracieuse  des  cours  et  tribunaux  sont  copiés  sur  la  loi 
allemande. 

10.  —  '  La  Chine  a  adopté  le  système  continental  du  droit 
administratif  de  préférence  au  système  anglo-américain  que 
le  professeur  Dicey  appelle  "  rule  of  laïc  •  dans  son  admirable 
traité  '.  Law  of  Ihe  constitution  ".  C'est  ainsi  que  les  piocès 
militaires  ou  administratifs  prévus  par  la  loi  ne  sont  pas 
soumis  aux  tribunaux  ordinaires. 

H.  —  »  C'est  en  second  lieu  le  règlement  provisoire  relatif  aux 
examens  et  à  la  nomination  des  magistrats  (sanctionnée  par  édit 
impérial  du  7  févr.  19101. 

12.  —  "A  l'avenir  tous  les  candidats  aux  fonctions  judiciaires 
devront  suliir  un  examen  ofticiel  comprenant  deux  parties  :  la 
première,  consacrée  à  la  théorie  ;  la  seconde,  purement  pratique. 
Celle-ci  vise  :  r  les  principes  fondamentaux  de  la  Constitution 
impériale;  2°  le  droit  criminel;  3°  les  disposition^  importantes 
des  lois  chinoises:  4°  le  droit  civil,  commercial,  ciiminel  et  la 
procédure  des  pays  étrangers  (deux  de  ces  sujets  au  moins 
sont  obligatoires)';  3°  le  dioit  international. 

13.  —  <>  C'est  lé  règlement  provisoire  relatif  à  la  division  des 
districtsjudiciaires  'sanctionné  par  édit  impérial  du  7  févr.  1 910). 

If.  —  ■.  Puis  l 'est  !<■  règli'mi^nl  provisoire  relalif  aux  altri- 


bulions  respectives  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
tribunaux  locau-ï  (sanctionnée  par  édit  impérial  du  7  févr.  1910). 
la.  —  »  MoutionnoMs  entin  une  loi  relative  à  l'exécution  de  la 
peiaie  de  mort  (sanctionnée  par  édit  impéiial  du  8  avr.  1910). 


CHOSE  JUGEE. 


LhGISLATIOX. 


L.  8  juin.  1900  {portant  approbation  de  la  convention  sur  la 
compétence  judiciaire  et  sur  l'autorité  et  l'exécution  des  décision» 
judiciaires,  des  s.ntences  dibilrales  et  des  act':s  autlienti  /ues, 
conclue  le  S  juill.  IS99  entre  la  France  et  la  Belgique).  —  Uécr. 
30  juill.  1900  {portant  promulgation  de  la  convention  sur  la 
compétence  judiciaire  et  suriej:éculion  des  décisions  judiciaires, 
des  S'^ntences  arbitrales  et  d^'s  actes  authentiques,  conclue  à  Paris, 
le  8  juill.  1899.  entre  la  France  et  la  Belgique'. 
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C11.\PITRE  I 

JUGEMENT»   CIVILS    .\LXQCELS  KST    .\Tr.\r.HÉE  l'.^L'TORITK 
DE  L.\  CHOSE  JLCÉE  ET   SIR  QUOI    El.l.E    POIil'E. 

Seciio.\  I 

.lii(|i-Miriils  civils  .lUMiui-ls  est  altacliée  r.dilorilé  rli-    l.i  i-liu>e  juiiéc. 
i  1 .    Jufjemenls  iusceptibles  de  recours. 

13.  —  1.  —  l'ne  paille  ne  peut,  après  avoii'  porté  devant  le 
ju^'ede  pai.x  une  demande  en  paiemenl  d'une  sont  nie  supérieure 
à  100  irancs,  et  afiiés  avoir  obtenu  un  ju^'ement  de  condamna- 
lion,  sounieltre  de  nouveau  au  même  .jufre  de  paix  la  même 
demande  en  la  iédMi.sanl  seulement  à  lUO  francs;  le  premier 
jiiSf.'menl  esl  acquis  aux  pailles  avec  loules  ses  conséquenrc-s 
lé;;ales.  el  il  ne  dépend  pas  du  demandeur,  en  déclarant  aban- 
donner le  bénélieede  la  pieiiiiéie  décision,  de  réiléierla  mpine 
action  d.\anl  la  nifiiie  juridiction,  et  de  priver  ainsi  lad\ei- 
saire  du  droit  d'inl.'ijelèr  appel.  --  Cass.,  3  août  1x^8,  Piadi- 
iies,  [S.  n  V.  99.1.70, 

■2.  —  1,0  jiit'iiiiPnt  rendu  est  acquis  aux  deux  pnrties,  et  il 


iml 
l'ii 


n'appailii'iit  pas  :i  I  uiir  il  iiiipdsrr  à  lautrr  un  ilcsistciurul,  eu 
n'abandonnant  li'  lii^'uétici"  du  jui^i'iiieiil  qiir  pour  n'itérer  la 
même  aciinn  devant  la  mémo  juridiction,  de  mènie  cpi'il  n'ap- 
partient pas  au  ju^e  d'y  statuer  une  .seconde  l'ois,  sans  éganl 
pour  sa  précédente  décision.  —  Cass.,  11  mais  1901,  r.ous. 
Martin,  ;s.  et  P.  1902.1. ai'i.  D.  1901  1  3S3J 

3.  —  C'est  un  |ioinl  certain  en  jurisprudence  et  i-n  doclrim 
la  maxime  de  nuire  ancien  dioit  ;  ■  voies  di'  nullité  n'i 

en  France  contre  les  jugemenls  »,  esl  tiMiJoui;- 
d'dù  la  conséqueiiccqne  lesjugements  produiseni  leurs 
f^ri'  les  vices  dont  ils  pouriaii'nl  être  eiila- 
oiit  pas  été-  iiilirniés  suivant  l'un  d(;s  liiodi's 
le  recouis  délermiiii's  jiar  la  loi  (V.  Cass.,  28nov.  1904,  Robert, 
l'rèri'S,  ^.'s.  et  P.  1907. 1.281,  la  note  el  les  renvois]).  I.'applica- 
lion  de  ce  principe  a  conduit  la  jurisprudeuce  à  décider  qiu' 
les  Jugements  enlacbés  d'incuinpétence  rativnc  rnaUTÙT  acquiè- 
rent l'aiilorilé  di'  la  chose  .jugée,  dès  loi's  (pi'ils  n'ont  pas  t'-W- 
l'objet  de  recours  jiar  les  voies  et  dans  les  délais  légaux.  — 
Cass.,  i:i  nnv.  1904,  Le  .\erit,  [S.  et  P.  1909.1  397, 1).  1909.1.161  ] 
—  Aubry  el  Hau,  4"  éd.,  t.  8,  j).  369,  i^  769,  texte  el  note  IV; 
Larombière,  Th<'or.  et  f.rat.  des  oblig..  2''  éd.,  t.  7,  p  27,  sur 
l'art.  13,')1.  n.  11;  Carsonnel,  Tr.  théor.  et  j.rjt.de proc.i"  l'-d  , 
I.  3,  p.  56o,  S  1133,  texte  el  noie  7;  Lacoste.  Oe  la  chose  jvqee. 
2'  éd.,  n.  121  el  s.;  Siippl.  à  noire  C.  civ.  annold,  pai'  Grilloiid, 
sur  l'art.  13:;i,  n.  184  et  s. 

4.  —  Kl  la  jurisprudence  en  a  tiré  la  conséquence  que  malgré 
son  caractère  d'ordre  public,  le  moyen  lire  de  l'inconipélence 
ratione  iiiateniv  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  lois 
devant  la  Coui'  de  cassation,  s'il  est  inlervenu  sur  la  CDiiipé- 
lence  une  décision  définitive  passée  en  force  de  cliosi-  jugée.  — 
Cass.,  22  mai  1900,  .Vcier,  [S.  et  P.  1900.1.368,  et  les  renvois] 

16  —  1.  —  Une  décision  susceplible  d'apiiel,  mais  non 
attaquée  par  celte  voie  de  recours,  n'eu  a  pas  moins  l'aulorilé' 
de  la  chose  jugée.  —  Rouen,  19  juin  1907,  Willious  cl  Evrard, 
[S.  et  P.  190'8.2.217, 1).  1908  1.176,  el  la  note  de  M    Dalmberl] 

2.  —  En  règle  générale,  et  sauf  les  exceptions  ([ue  la  loi 
détermine,  les  décisions  de  justice  devenues  di'tinilives,  (|ui  ne 
peuvent  être  attaquées  que  par  une  voie  de  recours  exlraordi- 
naire,  ont  force  de  chose  jugée  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
réiraclées,  annulées  ou  cassées. —  (^ass.,  6  déc.  1909,  Veuve 
Savigny,  [S.  et  P.  1901.1.48J 

3.  — '  Dès  lors,  c'est  à  bon  droil  qu'en  reconnaissant  lauto- 
rité  de  la  chosi^  .jugée  à  un  arrél  qui  a  d(''claré  nulle  une  iiisli- 
Uilion  de  légataire  universel,  nonobstant  le  pourvoi  en  cassa- 
tion l'ornié  contre  cid  arrél,  les  juges  refnsenl  de  surseoir 
jusi|u'après  I  évacuation  de  ce  ])onrvoi  pour  slaluer  sur  la  rece- 
vabililé  de  l'inlervenlion  du  légataire  universel  institué  (ou  de 
sou  ayant  cause)  dans  une  instance  relative  à  un  immeuble 
dépendant  de  lasuccession  litigieuse.  —  .Même  arrél. 

4.  —  Lorsque  malgré  l'appel  interjeté  par  sou  adversaire 
d'un  jugement  <pii  reconnaissait  celui-ci  responsable  d'un 
accidenlel  ordonnai!  une  expertise  pour  évaluer  le  dommage, 
l'autre  partie  a  l'ail  jirocéder  à  l'experlise,  et  à  la  suite  de  l'ex- 
pertise a  oblenu  un  jugement  par  défaut  condamnant  son 
adversaire  ,i  des  doinmages-inlérèts,  ce  jugement  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  frappé  d'appel  ne  peut  être  invoqué  comme  ayant 
autorité  de  chose  jugée,  si  la  cour,  staluanl  sur  l'apiiel  du 
premier  jugement  cMi  prononce  l'inlirmation,  en  déclarant  la 
responsabilité  partagée  entre  les  deux  parties  el  eu  reinoviiil 
les  parties  devant  les  experts. —  Cass.,  20  avi'.  1913,  Cknv . 
iS.  et  P.  1913  t.:i:i7 

5.  —  En  elîel.  par  l'elîel  dcvolutif  de  l'appel  la  connaissance 
entière  de  l'allaire  avait  été  portée  devant  la  cour  d'apjiel,  en 
telle  sorte  que  le  tribunal  se  Irouvant  dessaisi  l'experli-se 
ordonnée  par  le  premiei-  jugement  frappé  d'aiipel  el  la  iiroci'- 
dui«  conséculive  ainsi  que  le  second  jugement  rendu  au  fond 
devenaient  sanselTel  par  suite  de  l'infirmation  du  premier  juge- 
ment. —  .Même  arrêt. 

18.  —  1.  —  11  est  de  principe  que 

jugée  est  atlachée  légalement  aux  déciL ,, 

susceptibles  de  recours,  tant  que  ce  recours  n'est  pas  lornn 
V.  la  note  de  .M.  Lacoste,  sous  C.ass.,  24  juin  1896  et  5  janv 
1898,  Dumoiileil-Grandpré,  |S.  et  P  89.1.129]  —  Cass  Bel- 
gique, 29  nov  1900,  Leroy  et  consorts,  [S.  et  P  1G02.4.17,  et  la 
note  de  M  Lacoste])  Mais  le  principe  ipi'un  jugement  a  l'aulo- 
rilé de  la  chose  Jugée,  même  dans  les  délais  d'appel  ou  d'opp 
sition,  n'est  viai  que   dans  les  rapports  des  parties    '    ''-— ■ 


A  de   principe  que  l'auloi-itê  de  la   chose 
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dos  tiers,  les  jugemenls  n'acquièrent  pas  l'aulnrité  de  la  chose 
jnfrée  avant  l'expiration  des  délais  de  l'appel  ou  de  l'opposition. 

i.  —  C'est  en  appliquant  cette  distinction  qu'un  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux  a  résolu  une  intéressante  question.  Une 
saisie-arrél  avait  été  validée  par  un  jugement  rendu  par  défaut 
l'aute  de  constitution  d'avoué.  Le  débiteur  saisi,  dans  la  con- 
ti'iliution  onvurte  sur  les  deniers  saisis-arrêtés,  avait  contesté 
iacoilocation  admise  par  préférence  du  saisissant,  par  le  motif 
(pie  le  jufrenieut  de  validité  n'avait  pas  acijuis  l'autorité  de  la 
cliose  jugée  vis-à-vis  de  lui.  ce  jugement  étant  encore  suscep- 
tible d'opposition,  à  défauld'actes  d'exé-cution  suffisante  pour 
la  rendre  non  recevable.  et  que.  par  suite,  le  jugement  n'avait 
pas  o|)éré  le  transport  de  la  créance  saisie-arrétée  au  saisissant. 

i.  —  \  celte  prétention  l'arrêt  i-épond  par  l'énoncé  de  la  règle 
fns-indii]uée,  suivant  laquelle  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'at- 
tache aux  jugements,  dan  s  les  rapport  s  des  parties,  même  dans  les 
délais  de  l'oiqiosition  ou  de  l'appel,  lanl  c[ue  les  recours  ne  sont 
pas  formés.  Huant  au  saisi,  dans  ses  rapports  avec  le  saisissant, 
le  jugement  de  validité  rendu  par  défaut  a  immédiatement  l'au- 
toriti''  de  la  chose  jugée,  même  pendant  les  dc'lais  de  l'opposition. 
C'est,  dit  la  Cour  de  cassation,  seulement  à  l'égard  du  tiers  saisi 
ipie  le  jugement  de  validité  n'acquiert  autorité  de  chose  jugée 
que  pai  rex|iiration  des  délais  d'opposition  ou  d'appel.  — 
V.  Uoger,  Saisie-arrét.  i"  éd..   n.  01(5  et  s.:  Dodo,  Id..  n.  210. 

4.  —  .\insi  jugé  que  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  jugements  rendus  a\i  sujet  de 
droits  ilotaux  mobiliers  acquièrent  durant  le  mariage  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  5  juill.  1900,  Douhaire,  [S.  et  P. 
1904.1. 4o3,  I).  1901.1.199] 

.'i.  —  Et  cette  autoiité  s'attache  à  tous  jugements,  même  sus- 
(■e|itibles  d'opposition  ou  d'appel,  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
ii'ti'actés  ou  réformés.  —  Même  arrêt. 

fi.  —  En  conséquence,  la  femme  dotale  ne  peut,  dans  une 
pi-océdure  de  contiibution,  contester  la  collocation  par  préfé- 
rence de  l'un  des  créanciers  saisissants  par  ces  motifs  que  les 
fonds  mis  en  distribution  seraient  inaliénables  comme  dotaux, 
et  que  le  jugement  de  validité  de  saisie-arrêt  qui  avait  été 
lendu  par  défaut  au  profit  dudit  créancier,  n'ayant  pas  été 
régulièrement  exécuté,  ne  serait  pas  passé  en  force  de  chosi' 
jugée.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Si,  eu  effet,  à  l'égard  du  tiers  saisi,  le  jugement  validant 
la  saisie-arrêt  n'opère  définitivement  le  transport  de  la  créance 
sajsie-arrêlée  qu'autant  que  ce  jugement  est  passé  en  force  de 
chose  jugée,  ce  moyen  ne  peut  être  invoqué  [lar  la  femme, 
partie  saisie,  qui  seule  conteste  le  droit  du  saisissant  exercé  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut,  lequel,  non  frappé  d'opposition, 
a,  vis-à-vis  d'elle,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

5.  —  L'arrêt  attaqué  avait  autrement  motivé  le  rejet  de  la 
prétention  du  saisi:  il  avait  fait  résulter  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  au  i-egard  du  saisi,  de  l'exécution  même  du  jugement 
de  validité  par  un  procès-verbal  de  carence.  Mais,  d'après  la 
jurisprudence,  un  procès-verbal  de  carence  n'est  pas  un  acte 
d'exécution  susceptible  d'entraîner  contre  le  défendeur  défail- 
lant la  déchéance  du  droit  d'o]q:iosition  iV.  Cass.,  2  déc.  1902, 
llabriol,  fS.  et  P.  1903.1  .(i8,  D.  19U:i.l.41 ,  et  les  renvois;).  La  Cour 
de  cassation,  en  maintenant  l'arrêt  attaqué,  a  donc  dû  en 
abandonner  les  motifs.  On  sait,  en  effet,  qu'elle  peut,  quand 
le  dispositif  d'une  décision  est  justifié,  suppléer  au  motif  erroné 
de  celte  décision.  -  V.  not.,  (iass.,  6  avr.  1894,  De  Bonvouloir. 
[S.  et  P.  98.1.308,  et  les  renvois] 

§  2.  Jugerncnts  avant  dire  droit. 

2°  Jugements  interlocutoires. 

42.  —  Lorsqu'un  jugement  a  déclaré  non  pertinents  et  non 
admissibles  les  faits  articulés  à  l'appui  d'une  demande  en 
séparation  de  corps  et  a  rejeté  en  conséquence  cette  demande 
et  qu'en  apjiel  un  arrêt  a  au  contraire  déclaré  les  mêmes  faits 
pertinents  el  admissibles  et  en  a  autorisé  la  preuve,  est  nul 
l'arrêt  didinitil  qui  sans  s'expliiiuer  sur  l'enquête  à  laquelle  il 
a  été  procédé,  en  exécution  de  l'arrêt  interlocutoire  et  sans 
en  apprécier  les  résultats,  a  confirmé  au  fond  le  jugement  du 
tribunal  et  a  rejeté  par  suite  la  demande  en  séparation  en 
adoptant  juirement  et  simplement  les  motifs  sur  lesquels  le 
Iribiinal  s'étant  fondé  pour  déclarer  non  pertinents  et  inad- 
missibles lesfaitM[ue  la  cour  avail  elle-même  admis  en  preuve 
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comme  pertinents  et  admissibles.  —  Cass.,  24  déc.  1902,  Vou- 
lal.  [S.  et  P.  1903.1.327,  D.  1902.1.361] 

♦•î-,  —  Si  les  juges  qui  ont  ordonné  une  expertise  ne  sont 
pas  liés  par  cet  interlocutoire,  en  ce  sens  que,  quel  que  soil  le 
résultai  de  la  mesur-e  prescrite,  ils  restent  libr-es  sur  la  déci- 
sion du  fond,  ils  ne  peinent  néanmoins  ni  modifier  l'interlo- 
cutoire, ni  statuer  au  fond  tant  qu'il  n'a  pas  ê|é  exécuté.  11  en 
est  ainsi  alors  surtout  cpie  l'expertise  oi'dounée  n'a  pas  cessé 
d'être  possible.  — Cass. ,211  juin  1893,  Liquidation  de  la  Société 
des  eaux  du  Midi,  [S.  et  P.  94.1.175.  D.  9.'i.l.471 

6G.  —  1.—  Si,  en  principe,  le  juge  n'est  pas  lié  par  l'inter- 
locutoire, c'est  à  la  condition  (|ue  la  décision  d'avant  faire 
dr-oit  n'aura  pas  au  pr-éalable  ti-anché  définitivement,  sur  les 
prétentions  respectives  des  parties,  des  questions  touchant  au 
fond  du  litige.  —  Cass.  crim.,  19  oct.  1893,  Peri-issins-Fabert, 
[S.  et  P.  94.1.1^9,  D.  9o.l.489j 

.-■ .~  Spécialement,  le  jugement  avant  faire  droit,  devenu 
définitif,  àdéfaut  d'appel  dans  lesdélais,  qui.  sur  une  poursuite 
correctionnelle  pour  (bdil  de  contrebande,  détermine  les 
limites  de  la  zone  douanière,  .s'impose  au  juge  d'appel,  ipii  ne 
saurait  modifier  cette  délei-mination.  —  .Même  arrêt. 


.S  "j.  Jugements  nuls. 
123.  —  V.  infrà,  u.  237. 

S  6.  Jugements  rendus  en  matière  de  juridiction  gracieus^. 

131.—  1.  — La  Cour  de  cassation  a  appliqué  aux  demandes  en 
r-ectification  d'actes  de  l'état  civil  le  principe  cpie  les  décisions 
judiciaires  qui  émanent  de  la  juridiction  gracieuse  n'ont  pas 
l'aulorité  de  la  chose  jugée,  et  elle  en  a  conclu  que  des  reclili- 
calions  d'actes  de  l'état  civil,  ordonnées  par'  jugements  sur 
requête,  ne  font  pas  obstacle  à  une  nouvelle  demande  en  r-ecti- 
licalion.  émanée  du  même  demandeur.  .A  plus  forte  raison  la 
recliflcalion  d'actes  de  l'état  civil,  ]iiécédemment  ordonnée 
par  jugement  sur  requête,  ne  peut-elle  élever  une  fin  de  non- 
r'ecevoir  contre  une  demande  eu  rectification  des  mêmes  actes, 
formê'e  par  une  autre  par'tie  ;  en  pai'eil  cas,  en  effet,  la  première 
rectification  eût-elle  été  ordonnée  par  un  jugement  émanant 
de  la  juridiction  conteutieuse.  l'une  des  conditions  de  la  chose 
jugée,  l'identité  des  parties  fermait  défaut. 

2.  —  .Vinsi  jugé  que  lautorité  de  la  chose  jugée  ne  s'altache 
qu'aux  décisions  judiciaires  rendues  en  matière  contentieuse  et 
tranchant  une  contestation  débattue  entr-e  les  parties.  —  Cass., 
24  déc.  1901,  Jacquemet,  [S.   et  P.  1902.1.353,  D.   1902.1.361] 

3.  —  ...  Mais  qu'elle  ne  s'attache  pas  aux  décisions  judiciaires 
énianéesde  la  juridiction  gracieusi',  lesquelles  restent  susceptibles 
d'être  rapportées  ou  modifiées  si  les  cir-constances  ont  changé. 
—  Cass.,  24  déc.  1901.  Consorts  de  I [S.  et  P.  1902.1.353] 

4.  —  ...  Que  les  décisions  judiciaii'es  qui  émanent  de  la  juri- 
diction gracieuse  n'ayant  pas  l'auloi'ité  île  la  chose  jugée,  le 
demandeur  en  rectification  d'actes  de  l'état  civil  a  le  di'oit  de 
ilemander  de  nouvelles  l'eclifications,  lorsque  les  précédentes 
r-i;sultaient  d'actes  de  juridiction  purement  gr'acieuse.  —  Cass.. 
24  déc.  1901,  précité.' 

5.  —  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  du  ministère  public.  — 
Cass.,  24  déc.  1901,  précité. 

6.  —  ...  Qu'un  jugement  sur  recprête,  ordonnant  une  recti- 
fication d'actes  de  l'état  civil,  n'est  pas  susceptible  d'empoi'ter 
chose  .jugée  définitivement  et,  par  suite,  de  faire  obstacle  à  une 
nouvelle  demande  de  l'édification.  —  .\ngers,  12  août  1901. 
E.  de  la  Mar,  [S.  et  P.  1904.2. ■29] 

7.  —  ...  .\lor\s  surtout  i|iie  le  réclamant  n'a  pas  été  partie  ;t 
la  première  instance  ti'i'minée  par  le  jugement,  instance  dans 
bupielle  la  réel ilical ion  des  actes  dont  il  demande  à  nouveau 
la  modification  était  poursuivie  par'  sa  mère,  agissant  irniqiio- 
ment  eu  sa  qualité  de  veuve.  —  Même  ari'êt. 

8.  —  Les  décisions  judiciaires  rpii  émanent  de  la  jrrridiction 
gracieuse  n'ayant  pas  l'auloriti'  di'  la  chose  jug'ée,  et  restant 
susceptibles  d'êti-e  r'appoitées  ou  modifiées,  si  les  circonstances 
dans  lesquelles  elles  ont  ('•lé  rendues  ont  elles-mêmes  changé, 
le  demandeur  en  rectification  d'actes  de  l'état  civil  conser've, 
malgré  la  décision  l'endue,  le  droit  de  demander  de  nouvelles 
rectifications.  —  Cass.,  25  oct.  1905,  Pruc.  ijVn.  de  llioni,  fS.  et 
P.  1909.1.27,  D.  1906.1.337] 
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9.  —  El  le  nii'-me  droit  apparlient  au  niinislùrc  public.  — 
Cass.,  25  oct.  1905,  pivitU'. 

10.  —  l'n  jugement,  rendu  >:ur  recu^le  en  clianilirc  du  con- 
seil, qui  autoiise  une  peisouno  à  voir  sa  so'ur  dans  la  niaisqn 
de  «anié  où  elle  est  internée,  sous  la  eoutiilion  (pie  le  médecin 
traitant  n'y  mette  pas  obstacle  en  raison  du  liaiteincnt,  est  un 
acte  de  juVidiction  gracieuse,  non  revêtu  de  l'autorité  de  la 
cliose  jujrée.  —  Cass.  i-cq.,  17  oct.  1911,  Epoux  Bcssy,  [S.  et  P. 
19l2.1.i:i9| 

11.  —  l'ne  décision  ultérieurement  intervenue  no  viole  donc 
pas  la  cbose  jugée,  en  décidant  que  le  directeur  de  la  maison 
de  santé  a  pu,  dans  l'intéiét  de  sa  pensionnaiie,  et  d'accord 
avec  le  mari  de  celle-ci,  subordonner  les  visites  qui  lui  seraient 
laites  par  sa  sœur  à  la  coinlilion  qu'elles  auraient  lieu  en  pré- 
sence de  leur  mère.  —  Même  arrêt. 

12.  —  .\u  surplus,  alors  même  que  le  jugement  qui  avait 
autorisé  les  visites  aurait  eu  l'autorité  de  chose  jugée,  ce 
jugement  laissant  au  médecin  tiailant  le  droit  de  les  soumettre 
aux  modalités  que  lui  [laraitrait  cumporler  la  situation,  il  ne 
saui-ait  être  l'ait  grief  à  la  décision  ultérieurement  intervenue 
d'avoir-,  en  rejetant  la  demande  en  dommages-intérêts,  foi'mée 
contre  le  directeur  de  lu  maison  de  santé  à  raison  de  la  mesure 
par  lui  pii.se  sous  sa  responsabilité,  moditié  tout  ou  partie  du 
dispositif  du  jugement.  —  Même  aiièt. 

t52.  Par  une  raison  analogue,  une  femme  mariée  ne 
peut,  après  qu'une  décision  judiciaire  a  acquis  contre  elle  l'au- 
lorilé  de  la  chose  jugée,  se  prévaloii'.  pour  en  écarter  l'appli- 
cation, ni  de  ce  qu'elle  n'avait  pas  été  autorisée  à  ester  en 
justice,  ni  de  ce  que  la  décision  rendue  a  méconnu  le  principe 
de  l'inaliénabililé  du  fonds  dulal;  l'omission  de  la  formalité 
de  l'autorisation,  en  la  supposant  justifiée,  ne  sauiait,  en  elTet, 
pas  plus  que  l'aliénation  irrégulière  li'un  fonds  dotal,  faire 
lléchir  11'  principe  absolu  de  la  chcse  jugée.  —  Cass.,  13  janv. 
1903,  Ue  la  Lande,  [S.  et  P.  1903.1.49'!] 

2.  —  V.  encore  ce  qui  sera  dit  infrà,  n.  226. 

§  7.  Jugements  d'expédient. 

168.  —  Les  jugements  de  donné  acte  n'acquièrent  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  que  ii'lati\ement  au  fait  (juil  a  été  dans 
l'intention  des  parties  de  constater.  —  Cass.,  10  févr.  1898, 
Allemand,  [S.  et  P.  1902.1.221} 

§  8.  Jugement!,  sur  requête. 

169.  -  V.  suprà,  n.  131. 

§  9.  Ordonnances. 

172.  —  La  décision  de  justice,  qui,  pour  refuser  d'appli- 
quer à  une  personne  l'art.  19fi2,  C.  civ.,  fixant  les  obligations 
du  séiiuestie  judiciaire,  se  fonde  sur  ce  que  cette  personne, 
nommée  séquestre  judiciaire  îles  meubles  litigieux,  par  une 
ordonnance  de  référé,  n'a  entendu  être  soumise  qu'aux  obli- 
gations d'un  bailleur  et  a  refusé  la  mission  de  si-cpieslre  dans 
son  acception  légale,  et  sur  ce  que  cette  restriction  au  mandat 
a  été  acceptée  par  l'intéressé,  ne  viole  pas  l'autoi'ité  de  la 
chose  jugée  par  un  arrêt  antérieur  rendu  en  état  de  référé, 
qui  s'est  borné  à  relever  cette  personne  de  sa  fonction  de 
séquestre,  sans  rien  préjuger  sur  l'étendue  des  obligations 
n'-sultanl  de  ce  lien  de  droit.  —  Cass.,  7  nov.  1899,  Veuve  d'Hau- 
lerive,  [S.  et  P.  1900.1.327,  D.  99.1,5f>4; 

173.  —  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  ainsi  rendu  en  étal  de 
référé  ne  faisant  pas  préjudice  au  piincipal,  en  vertu  de 
l'art.  809,  C.  proc,  ne  peut  être  invoqué  devant  les  juges 
saisis  du  fond  comme  enchaînant  leur  liberté  d'appréciation 
par  l'aulorité  de  la  chose  jugée.  —  .Même  arrêt. 


Section  II 

Sur  quoi  porte  l'aulorllé  tic  la  chusc  ju(ji>c. 
S  I.  Ilolifs  du  jugement. 

214.  —  1.  -  La  chose  jugée  réside  dans  le  dispositif  du 
jugement.  —  Paris,  13  nov.  1899,  McngcUc  cl  autres,  [S.  et  P. 
1900.2.35^ 


2.  —  L'autorité  de  la  cbosi' jugée  ne  s'attache  pas  aux  motifs 
des  décisions  judiciaires  pris  isolément  et  abstraction  l'aile  du 
dispositif  auciuel  ils  se  réfèrent.  —  Cass.,  15  juiU.  I90,s,  Comp. 
d'assur.  leir.  la  Mutuelle  générale  française,  [S.  et  P.  1911.1. 
515,  D.  1908.1.335J 

3.  —  Un  arrêt  peut,  sans  violei'  la  cliose  jugée,  rappeler 
dans  ses  considêraiits  des  ariôts  aiiti'rieurs  à  la  cause  actuelle 
et  étrangeis  .'wix  parties,  à  la  cohdition  de  ne  pas  empruntera 
ces  arrêts  sa  décision.  —  V.  Cass.,  7  jiiill.  1890,  Louil  fières, 
[S.  et  P.  93.1.  521-',  et  les  renvois.  La  chose  jugée,  d'ailleurs, 
réside  dans  le  dispositif  du  ingénient,  l'I  non  dans  les  motifs. 
—  21  févr.  1900,  Miiiislre  di'  la  Ciieirr,  '_S.  el  P.  1900.1.264],  et 
les  notes. 

4.  —  .\iiisi,  le  jiigenieiit,  qui  rappelle  dans  ses  considi'ranls 
un  jugement  antérieur  auquel  une  partie  avait  été  étrangère, 
et  contre  lequel  elle  n'a  jias  formé  tierce  opposition,  sans 
d'ailleurs  lui  emprunter  sa  décision,  nr  viole  pas  les  principes 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  G  mai  1901.  Diicret,  [S.  el  P.  1902. 
1.275,  1).  1902.1.194] 

5.  —  l'ii  an'êt  ne  peut  être  considi-ié  comme  ayant  appliqué 
au  demandeur  la  chose  jugé-e  par  une  précédrni(!  décision 
entre  d'autres  parties,  encore  qu'il  rappelle  cette  décision  cl 
l'invoque  dans  ses  motifs,  à  titre  ûf  précédent,  si,  dans  son 
dispositif,  il  ne  fait  pas  étal  de  l'cxceplion  de  chose  jugée.  — 
Cass.,  22  juin.  1907,  Soc.  du  Saint-lîa|ihaêl  (iiiimiiiina',  [S.  et  P. 
1908.1.118] 

6.  —  Des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  qui 
maintiennent  une  commune  dans  la  jouissance  d'un  droit  de 
dépaissance  prétendu  éleiiil  sur  dos  immeubles  appartenant  à 
un  syndicat,  ou  qui  règlent  le  mode  de  jouissance  du  droit, 
sans  décider  dans  le  disposilif  explicitement  ou  implicitement 
qu'il  s'agit  d'un  droit  de  vaine  pâture  ou  d'un  droit  de  pacage, 
ne  mettent  pas  obstacle  à  ce  ([u'iin  arrêt  ultérieur  allribue  à 
ce  droit  le  caractère  de  vaine  pâture,  et  dès  lors  en  ordonne  le 
rachat,  demande  conformément  à  I  art.  12,  L.  9  jiiill.  1889, 
modifié  par  la  loi  du  22  juin  1S90;  il  n'y  a  pas  identité  d'objet 
entre  ce  ijui  a  été  jugé  par  les  jugements  et  par  l'arrêt.  — 
Cass.,  14  nov.  1893,  Comm.  du  Ca'ilar,  [S.  et  P.  94  1.357] 

7.  —  Une  question  ne  peut  pas  être  réputée  jugée,  par  cela 
seul  qu'elle  a  été  examinée  dans  les  motifs  d'une  décision  judi- 
ciaire; il  faut  de  plus  qu'elle  ait  été  résolue,  au  moins  iin|ili- 
citement,  par  le  dispositif  de  cette  décision.  —  Cass  ,  2  avr. 
1895,  Banque  parisienne,  [S.  et  P.  99.1.307,  D.  95.1.312] 

8.  —  Quelque  formellement  résolue  que  soit  une  qiiestirui 
dans  les  motifs  d'un  jugemeni,  il  n'en  peut  résulter  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  si  le  dispositif  ne  fait  pas  une  application 
des  solutions  énoncées  dans  les  motifs.  —Douai,  M  avr.  1893, 
Davenière,  [S.  et  P.  96.2  148^ 

9.  —  Les  déclarations  faites  par  un  juge  d'office,  sans  débat 
entre  les  parties  et  dans  les  seuls  motifs  de  sa  décision,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'acquérir  raiitorilé'  de  la  chose  jugée.  — 
Cass.,  28  févr.  1898,  Simon,  [S.  el  P.  98.1.456,  D.  98.1.168] 

10.  —  Un  arrêt  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  appliqué 
au  demandeur  la  chose  jugée  par  une  préci'-dente  décision  entre 
d'autres  parties,  qu'il  rappelle  cette  décision  et  l'invoque  dans 
ses  motifs,  à  litre  de  précédent,  si,  dans  son  dispositif,  il  ne 
fait  pas  état  de  l'exception  de  chose  jugée.  —  Cass.,  22  jiiill. 
1907,  précité. 

11.  —  Jugé  également  que  c'est  dans  le  disposilif,  et  non 
dans  les  motifs  des  décisions  judiciaires,  que  se  trouve  la  chose 
jugée.  —  Trib.  Seine,  7  juin  1910,  Crédit  l'oncier  de  France, 
[S.'el  P.  1911.2.261] 

12.  —  El  si,  pour  interpréter  le  disposilif  d'un  jugement, 
quand  ses  termes  sont  insuffisammenl  explicites,  il  est  néces- 
saire de  se  référer  aux  motifs  les  motifs  eux-mêmes  doivent 
être  ramenés,  pour  la  détermination  de  l'objet  de  l'instance, 
aux  conclusions  des  parties,  pour  ne  pas  s'exposer  cà  donner  au 
disposilif  un  sens  tel  que  les  juges  se  trouveraient  avoir  statué 
ultra  petita.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Au  surplus,  le  disposilif  d'un  jugement,  (|ui  prononce 
sur  partie  d'une  chose  ou  d'un  droil,  ne  saurait  être  invocpic 
contre  la  demande  ultérieure  relative  à  la  totalité  de  celte 
chose  ou  de  ce  droit,  alors  surtout  que  les  parties  composant 
le  tout  ne  sont  pas  identiques  les  unes  aux  autres,  cl  que  le 
rejet  de  la  demande,  dans  l'une  de  ses  parties,  a  pu  être  motivé 
par  des  raisons  extrinsèques  à  celte  partie.  —  .Même  arrêt. 

14.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  résulte  uniquement  du 
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Jisiiosilif  liesdrtisionsjiidiciairos.  —  Cass.,  2ti  nov.  l'.ioi.  Ailiii. 
des  coiitrib.  indir.,  S.  et  P.  1903.1.83]; —  30  juin  1903,  Comi). 
des  mines  do  la  Hoclie-Molière,  [S.  d  P.  I903.l.»0i] 

15.  —  ...  Et  non  de  leurs  niolils.  —  Cass.,  30  juin  1903, 
piécilé. 

16.  —  Spécialement,  un  Irilmiial  i|ui.  saisi  d'une  opposition 
à  une  contrainte  tendant  à  faiie  annuler  ladite  contrainte,  a 
iléclan'"  l'opposition  nulle  en  la  forme  el  a  ordonné  que  la  con- 
trainte sortirait  son  plein  el  entier  effet,  ne  peut,  sans  violer 
l'autoiité  de  la  chose  ainsi  jugée,  annuler  la  contrainte  sur  une 
nouvelle  opposition  tendant  au  même  luit  ipie  la  première  el 
fondi'c  sur  les  mêmes  moyens,  hien  (|ue  sa  première  décision 
ait  été  déterminée  par  nii  motif  de  forme,  du  monKMit  que, 
sans  (]u'aucune  réserve  eût  été  accordée  ni  même  demandée, 
il  avait  statué  sur  le  fond  en  ordonnant  l'exécution  de  la  con- 
trainte. —  Même  arrêt. 

216.  —  Jugi',  par  application  du  même  i>rincipe,  cpi'un 
jugement,  qui  n'a  fait  qu'entériner  les  conclusions  d'un  ra]i- 
port  d'experts,  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  fût  alloué  au 
propri(''laire  d'ini  terrain  nne  indemnité  pour  dépréciation 
causée  par  l'exploitation  souterraine  d'une  mine  par  une  com- 
pagnie concessionnaire,  sans  que  ni  le  jugement  ni  li'  rapport 
se  soient  expliqués  sur  la  valeur  anlérii'uie  du  fonds,  ni  sur  la 
proportion  dans  laquelle  cette  valeur  était  atteinte  par  les  tra- 
vaux de  ladite  compagnie,  ne  contient  rien  qui  puisse  encliaîner, 
lorsqui'  l'occupation  de  la  surface  a  donné  lieu  à  un  second 
litige,  la  liberté  des  nouveaux  juges  sur  le  cliilfre  d'une  nou- 
velle indemnité,  calculée  d'après  ce  que  l'héritage  est  resté 
valoir  au  moment  où  s'est  produite  ladite  occupation.  —  Cass., 
26  nov.  190i,  précité. 

226.  —  1.  —  .^près  qu'une  décision  passée  en  force  de 
chosfe  jugée  a  condamné  un  ^  femme  mariée,  comme  coproprié- 
taire par  indivis  d'un  fonds  de  commeire,  à  payer  le  prix  di; 
fournilui-es  faites  à  ce  fonds,  en  résolvant  affirmativement  la 
([uestion  desavoir  si  cette  femme  est  ou  non  coinmercanle,  le 
créancier,  ([ui  n'a  pu  obtenir  paiement  de  cette  condamnation, 
peut  intenlei-  une  demande  en  déclaration  de  faillite  fondée 
sur  la  même  cause  que  la  précédente  el  formée  entre  les 
mêmes  i)arties,  agissant  en  la  même  qualité,  et  les  juges  peu- 
vent se  fonder,  pour  déclarer  la  faillite  de  la  femme,  sur  ce 
qu'il  a  été  (léfinilivenienl  jugé  par  les  décisions  antérieures  que 
celle-ci  était  commeicante.  -  Cass.  civ.,  28  mai  190o,  Rey,  fS. 
et  P.  1907.i.69j 

2.  —  Peu  importe  que  le  dispositif  de  la  première  déci- 
sion [irononcc  seulement  une  condamnation  an  paiement 
d  une  somme  d'argent,  si  cette  condamnation  n'est  ipie  la  con- 
~  (liiimce  de  l'exiTcice  du  commerce  par  la  femme,  li'(|uel  est 
l'ii-mellement  établi  par  les  motifs,  alors  que  ces  motifs  se  ral- 
laclKMit  pai-  un  lien  nécessaire  au  dispositif  et  ne  peuvent  pas 
'M  être  sé[iarés.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  pareil  cas,  il  n'échet  de  rechercher  si  la  femme  a 
été  ou  non  valaldement  autorisée  par  son  mari  à  faire  le  com- 
me.'ce.  —  Mémo  arrêt. 

4.  —  Cette  solution  ne  paraît  être  en  harmonie  ni  avec  les 
principes,  ni  avec  les  précédents. 

;i.  —  D'une  part,  lorsqu'un  individu  a  été  coiuiamm''  pai-  un 
jugement  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  qui  lui  a  altriliU(' 
la  qualité  de  conunerçant,  il  ne  peut,  désormais,  contester  celle 
(jualilé.  dans  les  limites  tout  au  moins  où  l'autorité  de  la 
rhose  jugée  lui  est  opposable.  Il  y  a  là  une  présomption  juris 
!  dr  jure,  qui  ne  peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire 
\.  la  noie,  in  fine,  sous  Cass..  24  cet.  1000,  Leslibou<li>is, 
S.  et  P.  1902.1.309];  notre  C.  comm.  annoté,  par  Cohendy  et 
Haïras,  sur  l'art.  1,'n.  lit).  Mais,  l'autorité'  de  la  chose  jugée 
êlani  fiiu'eniiml  relative,  jiour  que  la  partie  <à  laquelle  la  qLia- 
lilé  de  commei'çant  a  été  attribuée  soit  tenue  de  subir  les  con- 
séquences de  cette  autorité,  il  sera  nécessaire  que  le  nouveau 
pi'ocès  présente  avec  le  premier  la  condition  dos  liois  identités  : 
identité  d'objet,  identité  de  cause,  identité  de  personnes  (V. 
notre  C.  comm.  annoté,  par  Cohendy  et  Darras,  loc.  cil.,  n.  Ml 
et  s.).  Or,  il  est  <le  règle  que.lorsqu'unjugement,  poui- accueillir 
l'u  rejeter  une  demande,  a  reconnu  ou  dénié  une  qualité  simple- 
menl  accidentelle,  on  ne  pourra  pas,  si  l'existence  ou  l'inexis- 
lence  de  celte  quahlé  esl  de  nouveau"  mise  en  question,  dans 
mw  autre  inslance,  invoquer  l'autorilé  de  la  chose  jugée  (V.  nol. 
Baudry-Lacantineriv  et  Barde,  Des  oblig.,  t.  3,  2"  pai'L,  n.  2078). 
Par  exeiiipli',   di<enl  ces  autvurs.  lor.squ'uu   tribunal  di'  com- 


merce s'est  déclaré  conipélent  pour  connaiire  d'une  demande 
formée  par  .lean  contre  Pierre,  qu'il  a  qualifié  de  commerçant, 
ci'tte  décision  n'aura  pas,  en  ce  qui  concerne  celle  qualité,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  si  .lean  veut,  plus  tard,  faire  déclarer 
la  faillite  de  Pierre,  et  lesjuges  pourront,  parcunsé<iuenl,rcjelcr 
celle  nouvelle  demande  en  se  fondant  sur  ce  que  le  défendeur 
n'esl  pas  commerçant.  —  V.  I.arombière,  T/iéor.  et  prat.  des 
oblig.,  2'  éd.,  f.  l',  sur  l'art.  13:11,  n.  88;  Aubry  el  Rau,  ¥  éd., 
t.  8,  p.  391.  ï  7()9-3°,  texte  el  note  84;  Lacoste,  Cfiose  jugée, 
■2'  éd.,  n.  302. 

6.  —  Donc,  eu  l'espèce,  la  première  décision  n'avait  pas 
l'autorité  de  la  chose  juu'ée  dans  la  seconde  inslance,  à  raison 
ilu  défaut  d'idenlilé-  d'objet  enire  les  deux  demandes,  .\ussi 
bien,  l'arrêt  rapporlé  omel-il  de  parler  de  celle  identilé.  ipii 
est  cependant  l'une  de  celles  essenliellemenl  requises  pour 
l'cxislence  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

7.  —  Daulre  pai-t,  l'arrêt  rapporlé  esl  contraire  à  la  juris- 
prudence anléi-ieure.  .\insi,  il  a  élé  décidé  que  le  jugement, 
i]ui  se  fonde  sur  ce  ipi'un  individu  esl  commerçant  pour  pro- 
noncer contre  li(i  la  contraiule  par  corps,  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  en  ce  qui  touche  cette  qualité  lorsi|u'il  s'agil. 
plus  tard,  de  faire  dé'clarer  le  même  individu  en  faillite:  le  Iri- 
bunal  aui|uel  la  déclaration  de  faillite  est  demandée  peu!  donc, 
sans  violer  l'aulorilé  de  la  chose  jugée,  rejeter  colle  demande 
par  le  motif  que  celui  contre  lequel  elle  est  formée  n'esl  pas 
commerçant.  —  V.  noire  Héjiertoire,  v"  Chose  pigée,  n.  302. 

8.  —  La  même  solulion  ressort  d'antres  décisions.  C'esl 
ainsi  qu'il  a  élé  jugé'  cpiun  ai'i'ét,  pour  allribuer  à  un  individu 
la  qualité  de  commerçant  el  di'cider  que,  par  suite,  il  a  pu 
être  déclaré  en  état  de  faillile,  peut  se  référer  à  un  arrêt  anlé- 
rieur  qui  lui  a  reconnu  cette  même  qualité  de  commerçant 
dans  un  cas  où  il  s'agissait  de  déterminer  la  compétence  de  la 
juridiction  commcr'ciale,  si,  d'ailleurs,  en  se  référant  à  col 
arrêt,  il  se  livre  lui-même  à  une  appréciation  nou.elle  des  faits 
conslitutifs  de  la  qualité  de  commerçant;  ce  n'esl  pas  là  attri- 
buer à  l'arrêt  rendu  sur  la  compétence  l'autorité  de  la  chos§ 
jugée  sur  la  question  de  faillile.  —  V.  Cass.,  19  l'évr.  IS.'iO, 
[Ibid.] 

9.  —  De  même,  le  jugement  qui  rap|)elle  l'existence  d'une 
décision  précédente,  donnant  à  une  pariie  la  qualité  de  com- 
merçant, n'attache  pas  à  celle  décision  la  force  légale  do  la 
chose  jugée,  du  moment  où  il  se  boi-ne  à  la  citer  à  lilre  de 
docimient,  el  apprécie,  à  nouveau,  par  lui-même,  les  faits  d'où 
la  qualité  de  commerçant  peut  s'induire  l'V.  Cass.,  23  déc.  1884, 
Dommartin, 'S.  Sli.l.ijil.  P.  8i;.1.3ti3,  a\ec  les  renvois,  D.  84..'). 
7:)'i.  Enfin,  il  a  été  jugé  que  celui  cpii  a  toujours  pris  et  ampiel 
ses  adversaires  ont  eu.x-mémes  donné  la  (|ualité  de  proprié- 
taire ne  peut  être  répulé  négciciant  pai-  cela  seul  que  celle 
qualification  lui  a  élé  atlribuée  dans  deux  jugements  rendus 
par  défaut  conti'e  lui,  dont  l'un  esl  fi'a|)|ié  d'opposition  el  l'autre 
n'a  pas  élé  suivi  d'exécution.  —  V.  notre  Hcpcrtoire,  v°  Com 
merçanl,  n.  402. 

10.  —  Le  dispositif  des  jugements  constitue  la  chose  jugée, 
el  les  énonciations  contenues  dans  les  molil's  ne  parlicipenl  de 
ce  caractère  qu'autant  ([u'elles  sont  liées  à  ce  dispositif.  — 
Cass.  civ.,  -21  f'évr.  1900,  Min.  de  la  guerre,  [S.  et  P.  1900.1.264. 
D.  1903  1.271] 

11.  —  Si  le  premier  juge,  dans  un  de  ses  motifs,  constate 
que  la  possession  du  demandeur  n'a  pas  élé  contestée  par  le 
défendeur,  celle  iMioncialion.  sans  i-elation  avec  le  dispositif 
ipii  déclare  l'action  du  demandeur  non  rocevable,  peut  être 
coniredite  par  le  juge  d'appel,  bien  que  le  défendeur  n'ait  pas 
fait  appel  incident.  —.Même  arrêt. 

12.  —  Le  juge  d'appel  peut  donc,  en  ce  cas,  sans  violer  l'au- 
lorilé de  la  chose  jugée,  déclarer  renonciation  du  premier  juge 
en  opposition  avec  tous  les  actes  de  la  procédure.  —  .Mi'-mc 
arrêt. 

13.  —  La  chose  ji»gép  peut  se  trouver  dans  les  motifs  d'un 
jugement  si  ces  motifs  fornienl  un  véritable  dispositif.  —  Pau, 
27  mars  1912,  Laberdure,  [S.  et  P.  1913.2.149] 

14.  —  i>ai-  suite  esl  susceptible  du  chef  où  il  a  reconnu 
l'existence  d'une  dénonciation  calomnieuse  le  jugement  qui 
après  avoii'  conslaté  que  tous  les  éléments  de  la  dénonciation 
calomnieuse  se  roncontri'ut  dans  l'espèce,  déclare  dans  .ses 
molifs  qu'il  y  a  litui  d<'.  siu'seoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  soit 
rapportée  la  preuve  d'un  délit  de  dilTamalion  servant  également 
de  base  à  la  denumdeen  dommages-iuléii'ts,  el  se  boiiiantdans 
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son  (lispo~ilil  à  aiiloiis.M- le  iliMiiaixlpur  à   faire  la  preuve  des 
faits  lie  dillainalion  nar  lui  ailiiiiii'!:.  —  Même  arivl. 

ir>.  —  S'il  it'sulledesuiolirs  duu  anvl  iiui'.  pom-  condamner 
une  sociélé  d'assurances  niuliielles  à  [layer  les  soiiiiiics  ([iie  lui 
rvclamail  aloi-s  le  cessiouiialri'  de  paris  de  loudaleur.  le  infre 
du  l'ail  s'est  appuyé  à  la  lois  sur  la  stipulation  du  pacte  social 
«luanl  à  l'assiette  et  à  la  iiuotilé  des  pivlè\enienls  altri- 
luiés  au\  parts  de  fondateur  et  sur  les  actes  de  cession  con- 
sentis an  porlt'urde  parts,  et  s'il  a  été  juj-'é  «jnen  principe,  ces 
actes  sulisistaieni  et  de\aieid  subsister  tout  enlieis.  aussi  bien 
ipianl  au  droit  de  [larticipation  aux  primes  encaissées  sui'  les 
branches  nouvelles  d'assurances  que  (juant  à  la  fixation  du 
pi-élèvenient  proportionnel  sur  le  montant  total  des  primes 
encaissées;  cl  si  les  délibérations  prises  en  sens  contraire  par 
l'assemblée  jrénérale  ont  été  déclarées  nulles  à  l'éfrard  du  por- 
teur de  parts  dans  toutes  leurs  dispositions,  c'est  à  bon  droit 
qu'un  nouvel  arrêt  oppose  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  la 
société  et  à  son  directeui-,  lesquels  soutiennent  (jue  le  précé- 
dent arrêt  n'a  statué  que  sur  l'existence  même  du  droit  aux 
parts  de  fondateur,  sans  s"expli(]uer  sur  la  quotité  de  ce  droit, 
et  prétendent  opposer  au  porteur  des  pails  les  di'libéralions 
annulées.  —  C.ass.,  29  mars  lOtW,  Comp.  d'assnr.  terr.  la  Mu- 
tuelle générale  française.  [.'^.  et  1M9M. 1.241,  1).  1910.1. 4li,  et  la 
note  de  .M.  WaliF 

16.  —  La  ilécision  du  juge,  l)ien  que  placée  dans  les  niolifs, 
acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  elle  est  inséparable  du 
dispositif  avec  le<iuel  elle  se  confond.  —  Cass.,  23  cet.  1894, 
Veuve  Poucet.  [S.  et  P.  93.1.86] 

17.  —  Par  siiite,  le  jugement  qui  déclare,  dans  ses  niolifs, 
qu'une  partie,  revendiquant  la  propriété  d'une  certaine  quan- 
tité d'eau,  à  titre  de  propriétaire,  et  >ubsidiairemenl,  à  litre  de 
servitude,  "  doit  être  regardée  comme  propriétaire  de  cette 
quantité  ",  acquiert  l'aiitorité  de  la  cliose  jugée,  et  allribiie  la 
qualité  de  propriétaire  des  eaux  au  demandeur,  lorsque  le  dis- 
positif nomnu>  un  expert  punr  di-lermincr  la  quantité  d'eau 
%lai|uelle  elle  a  droit. 

18.  —  Le  jug'ement,  qui  annule,  par  le  motif  (jue  le  droit 
d'accroissement  n'est  |)as  dû  par  les  congrégations  aulorisées, 
une  contrainte  déceinée  contre  nue  cong'régalion  religieuse  et 
tendant  au  paiement  du  droit  d'acci'oissement  pour  les  biens 
situés  dans  l'arrondisseuienl  du  tribunal  à  raison  des  décès 
survenus  pendant  un  temps  déli'r'miné,  a  autoiilé'  de  chose 
jugée  en  ce  ipii  concerne  la  queslion  de  savoir  si  celle  congré- 
g'alion  est  soumise  au  ilroit  d  accroissement  ;  vainement  dirail- 
on  que  le  dispositif  du  jugement  se  borne  à  une  simple  annu- 
lation de  contrainte.  —  'Trib.  Seine,  4  déc.  1890,  sous  Cass., 
(Congrégations  des  dames  du  Sacré-Cieui'  de  Jésus,  [S.  et  P.  1902. 
1.303,  I).  1901.1.5501  —  Ca.ss.,  10  juill.  1901,  [.Même  partie, 
S.  et  P.  1902  1..3t)3,  1).  1901.1.1150] 

19.  —  Et  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'étend  à  la  taxe 
annuelle  que  la  loi  du  10  avr.  1895  a  substituée  rétroaclive- 
mcnt  au  dioii  d'.icci'oissement.  —  Même  décision. 

20.  —  Mais  l'aulorité  de  la  chose  jugée  se  restreint  à  la 
période  poui-  laquelle  a  statué  le  jugement  :  en  elTet,  les  décès 
survenus  idtérieuremcnt  |iarmi  les  membres  de  la  congréga- 
tion ont  engemlré  des  créances  nouvelles,  qui  n'avaient  pas  été 
discutées  dans  la  pieniière  instance,  et  poui'  lesi|ui'lles  il  n'y  a 
pas  iilentité  d'objet  avec  la  demande  sur  lacjuelle  a  statué  le 
tribunal. —  Cass.,  10 juill.  1901,  pii-cilé. 

21 .  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'applique  [las.  pour  cette 
période,  aux  biens  situés  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal, 
et  sur  lesi|uels  le  droit  d'accroissement  doit  être  payé  dans  un 
autre  buieau.  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1890,  précib'. 

22.  —  L'arrêt  ci-dessus  recueilli  nous  pai-ail  être  en  opposi- 
lion,  sur  un  point  très  inqiortant,  avec  un  autre  arrêl  qu'a 
rendu,  en  matière  d'im|i6t  sur  le  revenu,  la  chambre  des 
requêtes  à  la  date  du  3  mai  1898  '  V.  infrà.  n.  259):  mais  il  est 
enlièremeut  d'accord  avec  la  jurispiudence  du  Conseil  d'Etat, 
et,  selon  nous,  avec  les  vrais  principes  (V.  la  note  de  M.  Wahl, 
sous  Cass.,  3  mai  1898,  |)n-citê). 

23. —  Un  jugement  qui  déclare  ipi'une  association  est  sous- 
traite au  dr'>it  d'accroissement,  et  qui  déboute,  en  coiisi>- 
quence.  la  H'gie  de  la  contrainte  décerni'-e  poui-  le  paii'rjienl 
du  droit  d'accroissement,  à.  la  suite  d'un  certain  nombre  de 
décès  '  u  de  retraites  survenus  parmi  les  membi-es  de  l'asso- 
ciation fL.  29  déc.  1884,  art.  9;,  em[)êche  inconleslablemetit  la 
Kégie  de  renouveler  celle  même  réclamation,  c'est-à-dire  de 


demander  le  même  droit,  sur  les  mêmes  biens,  (lonr  les  mêmes 
décès  et  retraites.  C'est  ce  que  décide  le  tribunal  de  la  Seine. 
L'objection  de  la  liégie  élail  si  peu  sérieuse  qu'elli-  méi'ile  à 
peine  d'êlre  meiilionniM'.  La  Hégii'  disait  que,  l'aulorilé  de  la 
chose  jugée  s'allachaul  uniiiueinenl  au  disposilif  des  juge- 
ments, un  jngemeiil  i|ui  porte  déboulé  de  conirainle  n'a  pas 
autorité  de  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  l'exigibililé  ilu 
droit,  laquelle  est  (lisculée  dans  les  motifs  du  jugi'iiient.  Cela 
i'qui\audi-ail  à  soutenir  (|ue  tous  les  jugements  de  débouli'  de 
demande  sont  privés  de  l'aiilorili'  de  la  chose  jugée,  lien  serait 
de  même  des  jugements  délioulani  un  redevable  d'unj^  action 
en  reslitulion  (c'esl  pri'cisément  dans  une  hypothèse  de  cette 
nature  ([ue  l'arrêt  priM-ilé  du  3  mai  1898  a  admis  l'autorilé  de 
la  chose  jugéei.  La  vérité  est  que,  déliouler  le  demandeur  de 
sa  demande  ou  la  Régie  de  sa  contrainte,  c'est  déclarer  (pie  la 
demande  ou  la  contrainte  relatives  à  un  objet  déterminé,  cl 
reposant  sur  une  cause  dê-lerminée,  ne  sont  pas  fondées.  Les 
lacunes  du  dispositif  doivent  êlre  comblées  parles  motifs  dans 
lesquels  la  cause  et  l'objet  sont  indi(iués,  el,  s'ils  ne  ligurenl 
pas  dans  le  tlisposilif,  c'est  par  abréviation,  le  tribunal  estimanL 
inutile,  à  juste  titre,  de  rcqjroduire  dans  le  dispositif  les  détails 
contenus  dans  les  niolifs. 

24.  —  La  Kégie  ne  ]iouvait  donc  repicitduire  à  nouveau  sa 
demande  relative  au  droit  d'accroissement.  Mais  la  loi  du 
16  avr.  1895  a  substitué  au  droit  d'accroissement  une  taxe 
annuelle;  celte  substitution  a  été  rétroactive,  c'esl-à-dire 
s'est  appliquée  même  aux  exercices  antérieurs  à  la  loi,  pour 
les  associations  ijui,  comme  celle  de  l'espèce,  ne  se  sont 
pas  libérées  dans  les  six  mois  du  droit  d'accroissement  dont 
elles  étaient  débitrices  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi. 
La  Régie  pouvait-elle  soutenir,  malgré  le  .jugement  rendu  contre 
elle,  que  l'association,  pour  la  période  au  sujet  de  laquelle  ce 
jugement  avait  repoussé  sa  demande,  était  débitrice  de  la  taxe 
annuelle'?  — Le  tribunal  de  la  Seine  décide  avec  raison  la  néga- 
tive. En  appai-ence,  à  la  vérité,  il  n'y  avait  pas  identité  d'objet, 
car,  dune  pari,  les  deux  impôts  sont  de  nature  ditîi'reule,  l'un 
consliliiani  un  droilde  mutation  etl'autre  unimpid  direct  sur  le 
capital,  l'un  étant  perçu  lors  d'un  décès  ou  d'une  retraite, 
l'autre  annuellement  et  ]>ar  abonnement.  XiMnmoiiis  l'identité 
d'objet  est  certaine.  La  loi  du  10  avr.  1895  a  ■■  converti  » 
(art.  3)  fjour  l'avenir  le  di-oit  d'accroissement  en  une  taxe 
annuelle,  montrant  ainsi  que  l'objet  de  la  taxe  annuelle 
est  de  remplacer  le  droit  d'accroissement,  de  s'a|)pliquer  aux 
mêmes  plu-nomènes.  L'objet  des  deux  impôts  esl  donc 
licUvemenl  le  même.  Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  le  passé, 
l'art.  8  substitue  la  taxe  annuelle  pour  les  associations  qui 
n'ont  pas  fait  leur  option  dans  le  délai  de  six  mois  (V.  la  note 
qui  précède)  au  droit  d'accroissement  dont  elles  éUijent  encore 
(lébitrices  au  moment  de  la  promiilgalion  de  la  loi  :  "  Les  con- 
grégations, communautés  et  associations  (pii,  au  moment  de 
la  pi-omulgatioii  de  la  présente  loi,  seront  débitrices  du  droit 
d'accroissement.  »  Une  condition  essentielle  di'  l'exigibilité  de 
la  taxe  annuelle,  en  ce  qui  concerne  le  passé,  est  donc  (|u'au 
moment  de  la  promiilgalion  de  la  loi,  la  Régie  ail  eu  conlie 
l'association  une  action  en  paiement  du  droit.  Si  un  juge- 
ment a  di-cl.iii'  (|ue  c(dle  aclion  ne  lui  appartient  pas,  la 
substiluliiiii  de  la  taxe  aiiiiuelle  an  droil  de  mutation  ne  jieul 
s'opérer. 

25.  —  .Mais,  ainsi  que  le  décide  le  tribunal  de  la  Seine,  la 
Régie  peut,  malgré  le  jugement,  soutenir,  pour  les  biens  situés 
dans  le  ressort  de  tout  autre  Iribunal,  que  l'association  est 
soumise  au  droit  d'acci'oissemenl;  à  cet  égard,  la  chose  jugée 
ne  lui  est  pas  opposable.  L'ancien  droit  d'accroissement  était 
payable,  pour  les  immeubles,  aux  buieaux  d'enregislremenl 
dans  le  ressort  desquels  ces  immeubles  l'iaient  situés  (LL. 
22  fiim.  an  Vil,  arl.  27,  28  déc.  1880,  art.  4).  Une  instance  dis- 
lincle  «levait  donc  êlre  engagée  devant  chacun  des  tribunaux 
dans  l'arrondissement  desquels  l'association  avait  des  immeu- 
bles. Et  c'est  ainsi  ipie  la  liégie  avait  procédé  dans  l'espèce.  Les 
diverses  iiislances  engagées  au  sujet  d'uni'  même  association 
avaient  une  même  cause,  à  savoir  l'accroissemenl  qui  s'c'dait 
produit  ;  mais  elles  n'avaienl  pas  le  même  idijel,  |)iusqii'(dlcs 
concernaient  des  S(Oiiiiies  dilléi-eiiles.  dues  siu-  la  niulalion  de 
biens  dilTérenls.  Nolnus- (|iio  la  ipieslion  cpii  vient  d'êlre  tran- 
chée ne  peut  plus  aujourd'hui  se  poser,  la  taxe  annuelle  (Hant 
due  par  les  associations  dans  un  bureau  unique,  quelli'  que 
soil  la   situation   de    leurs  biens  iL.    10  avr.   1895,  art.   4). 
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26.  —  La  Cour  de  cassation  na  pas  exaininé  cette  <[iiestion 
de  savoir  si  le  jiifreiiienl  qui  avait  déliouté  la  Régie  de  sa  con- 
trainte avait  l'autorité  de  la  chose  jutrée  en  ce  qui  concernait 
les  biens  situés  dans  li'  ressort  d'un  autre  tribunal.  Elle  écarte, 
dans  l'espèce,  l'autorité  de  la  chose  jutiée.  parce  que  la  période 
pour  laquelle  la  li(').'ie,  dans  la  nouM'Ile  instance,  réclamait  la 
taxe  annuelle,  idail  dillérente  de  la'pi'-riode  à  laquelle  s'appli- 
(|uait  la  taxe  annuelle  substituée  pai'  la  loi  de  1S9")  au  droit  de 
nuitalion,  que  le  tribunal,  dans  l'instance  la  plus  ancienne, 
avait  déclaré  n'ètie  pas  dû.  La  Cour  de  cassation  dit  que,  dans 
le  second  procès,  il  s'agissait  d'une  «  créance  nouvelle  »,  et, 
par  suite,  cpie  les  deux  procès  ne  présentaient  pas  l'identité 
d'objet.  Cela  revient  à  dire  qu'un  juji-ement  relatif  à  une  de- 
mande portant  sur  une  taxe  annuelle'  pour  une  période  déter- 
niini'H'  n'ernpnrie  pas,  faute  d'identité'  d'objet,  autorité  de  chose 
jugée  vis-à-vis  d'une  demande  relative  à  la  nn-nie  taxe  pour 
une  autre  période.  C'est  une  solution  exacte,  et  c'est  un  motif 
iri'é'prochable.  .Vinsi  que  l'a  dit  .M.  Wabl  en  note  sous  Cass., 
3  mai  1898,  précité,  la  cause  des  deux  instances  est  la  même, 
mais  l'objet  n'eu  est  [las  le  même,  les  deux  instances  portant 
sur  des  sommes  d'argent  différentes.  Il  n'y  aurait  identité 
d'oliji't  que  si  les  deux  périodes  auxi[uelles  s'applii|ueraient  les 
deux  procès  faisaient  partie  d'une  même  année,  car  les  sommes 
réclanu'es  seraient  alors  les  deux  fractions  dune  somme  uni- 
que. Ces  solutions  son!  l'une  et  l'aulie  données  par  le  Conseil 
d'Etat  en  matière  de  contributions  directes.  Et,  si  la  chambre 
des  requèles,  dans  son  arrêt  pi'écité  du  3  mai  1898.  a  repoussé 
la  [)remière,  c'est  qu'elle  a  confondu  l'identité  d'objet  avec 
l'idenlité  de  cause,  et  même  avec  l'identitéde  motifs. —  V.dans 
le  même  sens,  Cass.,  2lj  oct.  1892,  Schneider,  [S.  et  P.  93.1.321. 
1).  93.1.258],  et  la  note;  17  mars  I89(i.  (iueroult,  ^S.  et  P.  97. 
1.102] 

27.  —  Bien  (pie  le  dispositif  d'un  arrêt  ne  statue  expressé- 
ment i]ue  sur  une  demande  en  distraction  de  saisie  au  profit 
d'une  femme  mai'iée,  néanmoins,  si  cette  distraction  n'a  été 
iirdiuinée  que  comme  une  conséquence  du  droit  ib'  propriété 
de  la  femme,  formellement  proclamé  dans  les  motifs  de  l'arrêt, 
la  reconnaissance  de  ce  droit  de  propriété  acquiert  l'autorité 
lie  la  chose  jugée,  alors  que  ces  motifs  se  rattachent  par  un 
lii'ii  nécessaire  au  dispositif,  qui  n'en  a  fait  qu'une  application 
à  l'objet  spécial  du  litige.  —  Cass.,  21  nov.  1890,  Uiphelinats 
agricoles  d'.Vlgérie,  fS.  et  P.  1902.1.22,  D.  1909.1.18] 

28.  —  Si  en  principe,  la  chose  jugée  ne  résulte  pas  des  motifs 
mais  seulement  du  dispositif  des  arrêts,  les  motifs  peuvent 
néanmoins  sei'vir  à  éclairer  le  sens  du  dispositif  et  à  en  déter- 
miner la  portée.  —  Cass.  req.,  14  nos.  1911.  Bourgue,  [S.  et  P. 
1912.1.107] 

^  3.  Décisions  implicites. 

237.—  t.  — L'autorité  de  la  chose  jugée  doit-elle  être  reconnue 
à  une  décision  implicite,  ré'SLdIant,  sans  aucun  doute  possible, 
des  termes  d'un  jugement?  L'aftirmalive  n'est  pas  douteuse; 
elle  estadmise,  du  reste,  par  toute  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine. —  V.  not.  Cass.,  13  nov.  1901,  Le  Nérit,  "S.  et  P.  1909.1. 
397,  D.  1909.1.461.  —  Adde.  Aidir\  et  lîau,  4«  éd.,  t.  8,  p.  371, 
§  "69,  texte  et  note  22;  Demolombe,    Tr.  des  contr.  ou  obliij., 
-l:  7,  n.  294;  Larombière,  Tliéar.  et  prnt.  dcsohluj.,  2"  éd.,  t.  7, 
-,.  46,  sur  l'art.  1331,  n.  27:  (larsonnet,  Tr.  ihèor.  et  jrat.  de 
Éroc,  2"  éd.,  t.  3,  p.  343,  ^  112(1,  note  13;   Lacii>le,  De  la  chose 
mgéc,  2°  éd.,  n.  237  et  s.;  et  notre  Hép  ijén.  dn  dr.  fr.,  \°  Chose 
fugée,  n.  237  et  s.  —  Comme  le  disent  .\ubry  et  lîau  {loc.  cit., 
lJ0te88),  «  il  ne  peut  évidemment  être  permis  de  recommencer 
iin  procès  sur  le  simple  prétexte  de  nouveaux  moyens,  soit  de 
^ait,  soit  de  droit;   autrement  les  décisions  judiciaires  n'au- 
J-aient  jamais  qu'un  caractère  provisoire  <>.  Mais,  pour  que  l'au- 
Itorité  (le  la  chose  jugée  s'attache  à'  une  décision  implicite,  il 
[faut,  de  toute  évidence,  que  la  solution  qui  en  découle  soit 
claire  et  précise;  qu'en  un  mot,  elle  ressorte,  comme  le  dit 
-l'arrêt  précité,  "  nécessairement  ■  delà  décision  rendue.  S'il  en 
lest  autrement,  si  la  solution.  i(ue  l'on  prétend  avoir  été  impli- 
Icitement  consacrée  par  un  jugeuient  ou  arrêt,  ne  s'en  détache 
Ipas  nettement,  si  les  termes  dans  lesquels  s'est  exprimé  l'arrêt 
fsont  obscurs  ou  ambigus,  il  y  a  lieu  à  interprê-laliou.  inlerpré- 
[talion  qui  rentre  dans  le  pou\oir  des  juges  (pii  ont  rendu  la 
iBentence.  l'auloiilé  de  la  chose  jugée  ne  mettant  pas  obstacle 
lace  que  les  jujjes  de  qui  elle  énume  en  déterminent  la  portée, 
',  la  condition  de  n'en  pas  dénaturer  le  sens,  et  de  ne  pas  y 
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appoi-lor  de  modification.  —  V.  Cass.,  9  janv.  1899,  Commune 

de  .'^aint-Chély-d'.Vubrae [S.  et  P.  99.1.176,  D.  99.1.143]; 

-•  27  janv.  1902,  Commune  de  plein  exercice  de  Biskra,  [S.  et 
P.  19(12.1.264,  D.  1902.1.83];  —  13  mars  1903,  Vve  Crouzet,  ..., 
'S.  et  P.  1903.1.237] 

2.  —  Ainsi  décidé  que  lachosejugée  peutrésulter  d'une  déci- 
sion implicite,  aussi  bien  que  d'une  décision  expresse.  —  Oss., 
12  juin  1907.  Fontaine,  fS.  et  P.  1907.1.297,  I).  19091. 461] 

3.  —  D'autre  pai'l,  le  jugement  par  lequel  un  tribunal, 
incompétent  ratione  materiœ  pour  connailie  du  litige,  s'en  est 
cependant  saisi,  n'en  est  pas  moins  susceptible  d'acquérir  entre 
les  parties  l'aiilorité  de  la  chose  jugée.  —  Même  ari'êt. 

4.  —  Spécialemi'iil,  lorsqu'un  tribiuial  de  commerce,  saisi 
d'une  demande  en  dissolution  de  société,  a,  par  un  premier 
jugement  rendu  par  défaut,  prononcé  la  dissolution  de  la 
société  et  nommi-  pour  la  lii(uider  lui  arbitre  rappoi'teui-,  puis, 
pai'  un  second  jugement,  rendu  siu'  l'opposition  du  dé-fendeur, 
déclaré  cette  opposilimi  irrecevable  .à  raison  de  l'exéculion 
donnée  par  l'upposant,  par  sa  comparution  devant  l'arbitre 
rapporteur,  au  jugement  par  défaut,  ces  jugements  di'cident 
implicitement,  mais  nécessairement,  que  le  tribiuial  de  com- 
merce était  valablement  saisi,  et,  dès  lors  ([u'ils  sont  passes  en 
force  de  chose  jugée,  à  défaut  de  recours  exercé  contre  eux, 
ils  mettent  obstacle  à  ce  que  le  défendeur  puisse  désormais 
contester  la  compi'lence  <lu  tribunal  de 
actes  qui  n'étaient  que  la  conséiiuenci 
rendues. 

3.  —  En  conséquence,  doit  être  cassé 
l'aiilorilé  de  la  chose  jugée,  l'arrêt  ipii 

oinerlure  el  leclure  du  rapport  de  l'arbitre,  accueille  l'excep- 
lion  d'incompéience  rilione  materix  du  tribunal  cb'  commerce, 
opposée  par  le  défendeur  à  raison  du  caractère  civil  de  la 
société  et  de  la  i|ualité  de  non-commeri^ant  du  défendeur,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  jugement  qui  a  dê'claré  irrecevable 
l'opposition  du  défendeur  devait  à  bon  droit  considérer  qu'il 
n'était  pas  saisi  de  l'f^xception  d'incompéience,  et  ([lie,  n'en 
étant  point  saisi,  il  n'a  pas  pu  en  examiner  le  bien  ou  le  mal 
fondé.  —  .Mi'iiie  arrêt. 

(i.  —  La  chose  jugée  résulted'une  décision  simplement  impli- 
cite, lorsque  cette  décision  est  une  suite  nécessaire  d'une 
disposition  expresse,  et  que  la  question  a  éti'  tranchée  par  le 
dispiisitif  de  la  sentence  et  les  motifs  qui,  s'y  rattachant  par 
un  lien  nécessaire,  en  constituent  la  basse  essentielle.  —  Cass., 
28avr.  1909,  Philippe  et  Leblond,  fS.  et  P.  1910.1.133,1).  1909. 
1.328; 

7.  —  D'autre  part,  il  est  de  l'office  du  juge,  devant  lequel 
est  invoquée  l'autorité  de  la  chose  jugée,  (l'appliquer,  d'après 
l'ensemble  de  sa  rédaction,  la  sentence  sur  laquelle  est  basé 
ce  moyen,  sans  (|ue  le  renvoi  des  parties  devant  la  juridiction 
dont  émane  la  décision  soitexigé,  lorsipie  les  élémenls  d'appré- 
ciation sont  fournis  par  la  teneur  même  de  cette  décision.  — 
Même  arrêt. 

8.  —  Spécialement,  lorsque  le  tribunal  de  commerce  s'est 
déclaré  incompétent  pour  connaître  d'une  demande  en  nullité 
d'une  société,  fondée  sur  l'inobservation  des  formes  prescrites 
pour  les  socii'tés  par  actions  par  la  bd  du  2'(  jiiill.  1867,  motif 
pris  de  ce  que  cette  société  n'élail  pasiine  socii-li'  cnmmei'ciale, 
et  qu'en  oiilre,  les  statuts  contenaient  une  clause  d'allribution 
de  juridiction  au  tribunal  civil,  le  juge  civil,  saisi  ensuite  de  la 
même  demande,  fondée  sur  la  même  cause  de  nullité,  peut, 
sans  dénaturer  le  jugement  précédemment  rendu,  déclarer 
que  ce  jugement,  bien  qu'il  visât  ('galeiiienl  une  clause  d'attri- 
bution au  tribunal  civil,  fondait  l'incnmpi'tence  de  la  juridic- 
tion consulaire  sur  la  non-commercialilé  de  la  société,  et  en 
conclure  qu'il  y  avait  sur  ce  point  chose  jugi'C.  —  Même  arrêt. 

9.  —  La  chose  jugée  peut  résiiller  d'une,  décision  implicite. 
—  Cass.,  8  mai  1910,  De  Morgon,  [S.  el  P.  1913.1.492] 

10.  —  D'autre  part,  le  jugement  |)ai'  lequel  un  tribunal, 
incompétent  pour  connailie  d'un  litige,  s'en  est  cependant  .saisi, 
n'en  est  pas  moins  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Même  arrêt. 

11.  —  Spécialement,  les  jugements  par  les(|uels  un  tribunal 
de  commerce  a,  d'abord,  statuant  par  di''l'aul,  prononcé  la 
dissoluliiui  d'une  société,  puis,  siiropposilion,  déclaré  l'oppo- 
silion  non  recevable,  décidant  implicitement,  mais  nécessai- 
rement, que  le  tribunal  de  commerce  avait  été  valablement 
saisi,  ces  jugements,  s'ils  sont  passés  en  force  de  chose  jugée, 
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irellonl   olislacle  h  a-  t\w  l'un  îles   associas,   assignr   pour 
eiiteniire  lertnre  lUi  rapport  de  l'arbitre  rapporteur  iionuiu' 

fiar  le  tribunal  île  commeice  pour  liquider  la  société  et  arrêter 
es  eoinples  des  associés,  puisse  opposer  l'exception  d'incom- 
pétence ralione  materi^p  du  tribunal  de  commerce.  —  Même 
anèl. 

12.  —  1°  1,'arrét  iléclarant  qu'une  action  est  prémalméc  ne 
reconnall  pas  et  surtout  ne  décide  pas  i|u'elle  est  justifiée.  — 
En  conséquence  loi-sque  les  liéiiliers  lie  lusuliiiilier  d'un 
immeuble  réclament  aux  liériliers  du  nu-iiropriélaire  le  uion- 
lanl  des  impenses  ellecluées  par  liiir  auteur  sur  1  immeul)le 
pendant  son  usufruit  et  rcpréseiilatil  nue  plus-value  appointée 
À  l'immeulde,  ils  ne  sauraient  prétendre  ipie  li'  ju^i'inenl  qui 
a  écarté  une  précédente  deinauilr  de  li'ui-  auteur  tendant  aux 
mêiues  fins,  non  point  comme  mal  fondée,  mais  comme  préma- 
turée, a  reconnu  définitivement  le  droit  de  celui-ci  à  indem- 
nité. —  Montpellier,  ii  l'évr.  l'JOT,  Consorts  Vidal,  S.  et  P. 
1907.2.138] 

13.  —  Lorsipie,  à  la  suite  d'un  jui-'ement  par  défaut  prescri- 
vant une  enquête,  l'une  des  pariies  étant  venue  k  décéder,  la 
reprise  d'instance  a  été  ordonnée  par  un  nouveau  jugement 
par  défaut,  ce  dernier  jugement  est  exécuté,  et  échappe  dès 
lors  à  la  péremption,  par  (a  signiticatioii  qui  en  est  faite  ainsi 
que  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  lixant  l'ouverture  de 
l'enquête  avec  sommation  d'assistei'  à  cette  enquête,  à  laquelle 
il  a  été  ultérieurement  procédé.  —  Cass.,  3  déc.  1002,  Hecel, 
'S.  et  P.  1900.1.75,  1).  190ti.l.3i2] 

14.  —  El  le  jugement  de  leprise  d'instance,  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chuse  jugée,  a  pourelTel  île  valider  li'  jugement 
antérieur  prescrivant  l'enciuélo,  dés  lor.<  qu'en  di'clarant  que 
la  procédure  serait  continuée  d'après  les  derniers  errements, 
il  ordonne  implicitement  qu'il  sera  procédé  à  l'enquête.  — 
.Même  a:rêt. 

i:i.  —  V.  miirà,  n.  220  et  infrà,  u.  302. 

240.  —  t.  —  l.'ai-rêt  qui,  en  présence  d'une  inscription  de 
faux  faite  incidemment,  à  l'encontre  de  l'acte  formant  le  litre 
du  créancier  poursuivant  une  surenchère,  refuse  de  surseoir  à 
statuer  sur  la  validité  de  cette  surenchère,  ne  statue  ni  sur  le 
mérite,  ni  même  sur  la  ret^evaliilité  de  rinscrii)tion  de  faux.  — 
Ca.'^s.,  ;;  nov.  1894,  Veuve  Ponel,  ?.S.  et  P.  9:;.  1.80,  I).  95.1.62] 

2.  —  Par  suite,  l'insciiption  de  faux  peut  être  ultérieurement 
admise,  sans  ipi  il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée  par  la  pre- 
mière décision.  —  Même  arrêt. 

3.  —  On  peut  encoie  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt  qui 
a  décidé  que  lorsque,  à  la  suite  d'un  jugement  de  divorce  con- 
damnant le  mari  à  payer  uire  pension  à  sa  femme,  une  saisie- 
arrêt  a  été  pratiquée  par  celle-ci  et  a  été  validée  par  un  juge- 
ment devenu  définitif,  le  mar'i  n'est  plus  rcceval)le  à  demander 
la  nullité  de  celte  saisie-ar'rêl,  en  se  basarri  sur  ce  que  le  juge- 
ment de  di>orcc  serait  non  avenu,  à  défaut  de  transcriplion 
dans  le  délai  légal;  celle  exception,  ultérieurement  soulevée 
par  lui,  ne  saurait  porter  alteinle  aux  droits  résultant  pour  la 
lemme  de  la  |irécédentc  décision  passée  en  for-ce  de  chose 
jugée.  —  Cass.,  3  l'évr.  1890,  Garnier,  [S.  el  P.  97.1.393,  D.  90. 

1.76] 

4.  —  Il  est  permis,  fait  observer  à  cet  égard  M.  A.  Tissier  en 
note  sous  cet  arrêt,  d'avoir  des  dorrtes  sérieux  sur  l'exactitrrde 
de  cette  solution.  Il  semble,  en  etl'et,  bien  établi  en  jurisprrr- 
dence  <|ue,  Iors(|u'une  saisie-ar-rvt  a  été  validée  sans  qire  le 
litre  de  la  créance  ilir  saisissant  ait  ilonné  lieu  à  conleslation, 
le  jugement  diî  validité  de  la  saisie  ire  constitue  pas  la  chose 
jugée  sur  l'efficacité  tirr  titre.  |,e  jtrge  n'a  pas  eu,  en  pareil 
cas,  à  statirer  sur  le  tilr'e,  (pii  ir'é'lait  pas  l'objet  du  litige;  il 
n'a  eu  à  s'occuper,  la  valerrr  drr  titre  étant  hors  drr  debal,  i|ue 
de  la  saisie  pr-atiipiéc  par  le  créancier.  Il  est  permis,  sans  aller 
à  rencontre  de  la  iliose  jugée,  de  meltie  ensrrile  en  (luestion 
la  valeirr  du  titre;  on  ne  peut  dire  qir'elle  ait  été  implicitenrent 
jugée;  le  tribunal  n'a  pas  eu  à  l'aiiprécier';  son  exameir  n'a  pas 
porté  sirr  elle.  La  Coirr  de  cassation  a  jirg'é  en  ce  sens,  en 
matière  de  saisie-arrêt  el  de  saisie  mobilière,  que  les  décisions 
intervenues  strr  rajiplicalion  f>t  les  conséqrrences  d'un  titre 
d'ailleurs  irrattaqrré  n'ont  pas  l'airlorité  de  la  chose  jrrgée  (prani 
à  la  demande  qrri  peut  êtr-i'  rrltérierirement  l'niniée  en  rnillllé 
du  titre;  elles  pr  é'sri[qioseut  la  validité  du  liliiet  ne  la  jugent 
pas.  V.  nuire  Hépertoire.  /inc  );«r6o,  ir.  241-212.  Elle  avait  piécé'- 
dcmment  décidé,  dans  le  même  sens,  qrr'après  irn  jugeriienl 
prononçant  la  validité  dirne  saisie-ai'rêt  pratiqirée  à  la  lequêle 


d'un  (ionalaiie  puirr-  l'exécution  de  la  donation,  le  donaleirr 
perrt  se  prvvaloir,  bien  qu'il  ne  l'ail  pas  fait  dans  l'inslance 
r'elative  a  la  saisie,  de  ce  que  la  donation  a  été  r'évoquée  de 
plein  dr-oit  par'  sur'venance  (i'un  enfant  ;  le  jugement  n'avait 
pas  à  s'occuper'  de  ct^W  qiiestioir  et  elle  n'avait  pas  fait  l'objet 
du  litige;  il  n'y  avait  donc  pas  chose  jugée.  —  Adde,  Tr.  Ihéor. 
et  prat.  (tes  obtig.,  t.  7,  sur  l'art.  1351,  n.  08  ;  l.acosli',  Chose 
jvgée,  n.  240. 

5.  —  Dans  indre  espèce,  une  saisie-ai-tèl  avait  été  pr'ali(|uêe 
en  ver'Irr  d'un  jugement  de  divorce  dont  la  Ir'ansi'ripliou  avait 
été  lar'dive.  I.e  niai'i,  au  ph'judice  drr(|Uel  la  saisii'  avait  été 
l'aile,  l'U  avait  laissé  ]ii'()noiicer'  la  validité  sans  se  pr'éseiiler. 
Ce  jugerneiil  de  validili''  n'avait  pas  laulor'ilé  de  la  chose  jugée 
en  ('e  (|ui  concei'uail  la  i-i'gulai'ilé  du  divorce;  il  rr'avail  pas  eu 
à  slaluei' sur' le  point  de  savoir'  si  la  Ir'anscr-iplion  avait  été  ou 
rron  lai'dive;  le  défendeur' avait  fait  défaut,  el  aucune  conles- 
lation n'avait  été  soulevée  srrr  ce  point;  le  jugement  n'avait 
apprvcié  que  la  validité  de  la  saisie-arr-êt  et  non  celle  du  titre; 
les  juges  n'avaient  pas  eu  d'ailleurs  à  s'occuper-  de  celte  der-- 
nièr-e  ipieslion. 

ti.  —  En  se  plaçant  à  ce  poirrt  de  vue.  on  peut  souleiiii-  iprc 
le  mari,  venarri  ilemander  la  nullilé  de  la  saisie-arr'i't  comnre 
faite  en  vertu  d'un  jiigenii'nl  de  divorce  nul  à  défaut  de  Ir-ans- 
cr'iplion  (art.  252,  C.  civ.),  n'iirvocjuail  pas  sirii|ilement  un 
nroyen  nouveau;  il  sorrievait  une  (pieslion  nouvelli-  rien  jiig('e; 
la  cause  de  sa  dcnrande  en  nullité  de  saisic-ar'rél  n'avait  pas 
en  i-éalilé  été  appré(-iée.  Ci-tli'  (b-niande  n'airr-ail  donc  pas  dû 
être  r-epoussée  par-  l'evceptiori  de  chose  jugée. 

7.  —  Notre  ar-i-èl  dil  qire  la  pi-écédenle  décision,  devenue 
définitive,  avait  fait  acipiéiir  des  droits  arr  cr-éanciei'  saisissairt. 

8.  —  On  peut  répondre  iju'il  rr'y  avait  pas  de  dr'oils  acqiris 
ipranl  à  la  valeur-  dir  tilr'e  en  vertu  duimel  la  saisie  avait  été 
faite,  (|uant  à  la  r'égular-ilé  de  la  nidlité  du  jugement  de 
divoi-ce,  puisque  celte  question  n'avait  pas  été  jugée;  on  peut 
l'appeler  ce  motif  d'un  arr-êt  de  la  Cour  de  cassation  du 
14  nov.  1866,  cité  au  Uépertoire  eor/.  rerho,  n.  240  :  «  l'n  juge- 
ment antérieur  ne  l'ait  jsas  obstacle  à  ce  que  le  défendeur 
puisse  se  sousirair-e  à  l'exéculion  de  ce  jugemoul  en  exerçant 
ultérieurement  des  ilroits  fondés  sur  une  aulr-e  cause  que 
celle  (jui  a  fait  l'objet  du  pi-emier  litige,  alor's  même  que  ces 
dr'oits,  déjà  existants,  arrr'aient  pu  former  une  exception  pé- 
remptoire  à  la  première  demande  accueillie  par  ce  juge- 
ment ». 

9.  —  Dans  iioli'i-  liypotlièse,  le  mari  invoquait  les  droits 
r'ésullant  pour  lui  du  défaut  de  transcription  du  divoi'ce, 
dr'oils  qui  aru'aienl  pu  foi'mer  une  exceplion  [M'iemploir-e  à  la 
demande  en  validité  de  saisie-ai'r'êt,  et  qu'il  était  loiijoui'S  l'ece- 
vable  à  faire  valoir.  Si  on  suppose  que,  par'  action  directe  et 
pi'incipale,  il  ail  fait  pi'ouoiicer  la  nulliti''  de  la  tr'anscription 
tai'dive  dir  divoi'ce  et  ait  demandé  à  reprendr'e  la  vie  commune, 
comment  p(}ur-r'ail-orr  mainlenir'  les  droits  acquis  au  profit  de 
la  femme  par- le  jirgi-meul  de,  validité  de  saisie-arr-èt '.'  Ce  juge- 
nrent  ne  peirl  phrs  s'exéculer  dès  lors  que  le  divorce  est  non 
avenrr,  pas  phrs  qu'il  ire  pourrait  s'exéculer  s'il  y  avait  eir 
r-éconciliation  entr'e  les  é'poiix.  En  invoquant  la  lanlivelé  de  la 
ti-anscriptioii  du  divorce,  le  mari  entend  d'ailleiu's  faire  tomber 
le  jugement  de  divorce  blerr  plutôt  que  le  jugemeiil  de  validité 
de  saisie-ari'êf.  Il  ne  pi'élend  pas  que  ce  dernier'  ail  mal  jugé; 
il  n'allaipie  pas  la  saisie-ai'i'êl.  11  dit  (pi'il  n'est  pas  divoi'cé, 
i|ii'il  n'est  pas  [lar'  suite  débiteur  d'une  pension  el  ipie  la  saisie- 
arr'ét  n'a  [las  de  r-aison  d'êli'c  mainleiiiie.  C'est  bien  là  une 
question  nouvelle.  .Nous  cr'oyons  plus  juridique  la  solution 
conlrair'c  à  celle  de  notre  ar'i'êt.  La  saisie-arrêt  validée  jiar  irn 
jugement  devenu  définitif  a  pu,  il  est  vrai,  confé'rer'  des  dr'oils 
acquis  quant  aux  sommi's  déjà  perçues;  on  ne  pourrait  en  • 
demander-  la  l'estitution  ;  mais,  poirr  l'avenir,  si  le  titr'r^  de 
créance  est  nul  et  non  avenrr,  on  ne  peut  ()as  maintenir'  1  effet 
de  la  saisie-arr-êt;  elle  iloit  tomber'  comme  dans  toriti^  airlre 
hypothèse  oi'r  la  créance  vient  à  s'éleindro.  La  saisie-arrêt 
éiait  faite  pour  avoir  paiement  d'une  pension;  si  la  pension 
n'est  plus  due,  coinnieni  la  saisie  poiirrail-elli'  conlinuer'  à 
pr-oduire  ses  effets  .' 

241  his.  —  Le  jiigi'Dieut  qui  a  condamné'  un  associé  d'une 
société  d'assur-ances  niiiliielles  a  payer  li'  iiionlani  de  sa  coti- 
sation ne  rrret  pas  iibslacle  à  ce  que  srrr-  une  demande  en  paie- 
ment de  la  coljsalioii  .illiTeiile  à  une  année  subsi'qnenlerassuré 
pr-étende  avoir-  arrlérierirement  au   pr'cririer  jugement    motivé 
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par  lelli'o  i-ocomiiiunili'-o  sem  inloiition  île  résilier  la  police,  ilès 
lors  i]iK'  la  queslioii  do  <a\<tir  .si  la  police  avait  élé  résiliée  par 
lellre  recoiiimanili'eesl  restée étran.trére  au  lilifro  pendant  devant 
le  premier  ju.ire  qui  n'a  pas  eu  à  lexaruiner  ou  à  la  trancher, 
même  d'une  manière  virtuelle  et  im|ilicite.  —  Cass.,  I"'  l'évr. 
1909,  Dessenne,  [S.  et  P.  1911.1.402,  D.  1909.1.248J 


CHAPITRE  II 

CO.NDITIONS  REQUISES  l'OlR  Qt'lN'  JUGEMENT  CIVIL  SOIT  INVESTI 
DE  l'.\UTORITK  l)E  LA  CHOSE  JUGtE  REL.\TIVEME.NT  .1  U.NE 
DEMANDE  FORMÉE  E.\  MATIÈRE  CIVILE. 

Section  I 

Ideiilllé  (l'olijet. 

244.  —  Le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jujrée  rend 
non  l'ecevahle  une  demande  l'ondée  sur  la  même  cause,  Inrmée 
entre  les  mêmes  parties  et  ayant  en  onire  le  même  objet,  à 
savoir  la  résilialion  d'iuie  convention,  prononcée  par  un  pré- 
cédent jutrement.  —  Cass.,  20  juin  1893,  l.iii.  delà  société  des 
eaux  du  Midi,  [S.  et  P.  94.1.17.';,  D.  9"..1.47j 

251.—  I.  —  Pourqu'une  décision  judiciaire  puisse  être  oppo- 
sée par  l'une  des  parties  à  l'autre,  dans  une  seconde  instance, 
avec  l'autoritéde  la  chose  jugée,  il  nesiiftil  pas  que  la  nouvelle 
demande  soit  entre  les  mêmes  [larlies,  formée  par  elles  et 
ccinlie  elles  en  la  même  qualilé,  et  l'ondée  sur  la  même  cause; 
il  laut  aussi  que  la  chose  demandée  soit  la  même.  —  Cass., 
0  mai  190o.  Soc.  d'étude  ou  de  recherches  des  houillères  de 
l!rassac-le.s-Mines,  [S.  et  P.  I90.'i.l.r)20] 

2. —  l.orsipi'un  arrêt,  après  avoir  lésilié  un  marché  au.\  torts 
de  l'acheteur,  et  condamné  celui-ci  à  paMM'  des  domniages- 
inlêrêls  an  vemleur,  a  iléciflé  ipie,  la  nuirchandise  étant  resiée 
la  propriété  du  \endeur,  celui-ci  devait  en  supporter  la  charge, 
magasinage  ou  aulre,  sauf  à  toucher  les  dommages-inti'rêls 
ohtenus,  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  cet  ai'i'êt  s'oppose  à 
ce  que  les  mêmes  difficultés,  et  notamment  les  frais  de  maga- 
sinage, puissent  être  remis  en  question.  —  Cass.  re(i.,  24  oct. 
1904,  Collet,  [S.  et  P.  1903.1.99] 

:i.  —  >'e  met  pas  en  question  l'ohligation  pour  le  mari  de  lece- 
vûir  .sa  femme  au  domicile  conjugal,  le  juge  qui,  avant  à  déci- 
der si  le  mari,  en  refusant  à  sa  femme  l'entrée  de  son  domi- 
cile, a  commis  à  son  encontre  une  injuie  grave  de  nature  à 
faire  prononcer  à  ses  torts  la  séparation  de  corps,  apprécie 
(|u'il  n'en  est  pas  ainsi,  parce  ([ue  l'incondiiite  de  la  femme  a 
été  la  cause  du  refus  du  mari  île  la  recevoir,  et  qui  prononce 
en  même  temps  le  divoi'ce  au  prolil  du  mari,  en  faisant  de  son 
pouvoir  un  usage  non  sujet  à  conirôle.  —  Cass.  req.,  20  nov. 
1893,  Grammont,  ^S.  94.1.88,  D.  94.1.280] 

4.  --  Une  pareille  décision,  qui  ne  porte  que  sur  la  gravité  du 
fait  impulé  au  mari,  ne  viole  en  aucune  façon  l'aulorilé  de  la 
chose  jugée  par  une  décision  précédente,  qui  avait,  en  reje- 
jlant  une  premièie  demande  en  ilivorce  du  mari,  maintenu 
pour  les  époux  l'ohligation  delà  vie  commune.  —  Mènw  arrêt. 

258.  —  1.  —  Lorsque,  à  l'occasion  d'un  ordre  ouvert  sur  les 
immeubles  du  mari,  un  créancier  a  fait  juger  qu'il  était  régu- 
lièrement subrogé  aux  droits  de  légataires,  que  le  mari  et  la 
femme,  le  premier,  comme  condilion  d'une  vente  à  lui  faite, 
la  seconde,  comme  condilion  d'une  donation,  s'étaient  engagés 
.  payer,  et  qu'il  devait,  en  conséquence,  venir  en  sous-ordre 
Jans'  la  collocation  obtenue  par  la  femme,  l'existence  de  celle 
subrogation  ne  peut  plus  être  conlesiée  par  la  femme,  dans 
ane  instance  en  nullilê'  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  sur 
ses  immeubles  par  le  même  créancier  :  il  .\  a,  au  point  de  vue 
particulier  de  l'existence  de  la  subrogation,  idenlilé  d'objet 
entre  la  première  et  la  seconde  instance.  —  Cass.,  10  nov. 
1909,  [S.  et  P.  1911.1.249,  1).  1910.1.3.13] 

2.  —  Il  importe  peu  que,  dans  la  première  inslance,  une 
Darlie  seulement  de  la  créance   des  légataires,  dans  laquelle 

Se  créancier  se  prétendait  subrogé,  ait  été  litigieuse,  dès  lors 
Kue  l'arrêt  intervenu  sur  celte  instance  a  admis  l'esistcnce  de 
Ba  subrogation  pour  la  totalité  de  celte  créance,  sans  aucune 
llimitation.  —  Même  arrêt. 

3.  —  La  chose  jugée  dans  une  précédente  instance  ne  pouvant 


être  opposée  dans  une  nouvelle  inslame  i|u'aulaiil  que  la  chose 
demandée  est  la  même,  la  partie,  condamnée  à  payer  à  son 
mandataire  des  honoraires  à  laison  de  venles  faites  par  celui-ci 
à  des  tiers,  ne  peut  se  voir  opposer  l'aulorilé  de  la  chose 
jugée,  si  elle  assigne  les  tiers  acquéreurs  et  le  mandalaire  en 
nullité  desdiles  ventes,  comme  ayant  été  faites  en  vertu  d'un 
mandat  révoqué.  —  Cass.  civ.,  24  juill.  1912,  Balbie,  [.S.  1913. 
1.99] 

4.  —  En  admetlant  ijue  l'une  des  questions  à  résoudre,  la  régu- 
larité du  mandat,  qui  s'est  présentée  et  a  été  résolue  dans  la 
première  des  instances,  se  soit  reproduite  dans  la  seconde, 
l'identité  de  l'une  des  questions  à  juger  n'équivaut  pas  à  l'iden- 
tité des  ilemandes.  alors  qu'il  n'existe  entre  ces  demandes 
aucun  lien  nê'cessaire  et  absolu  les  idenlilîant  l'une  à  l'autre. 
—  .Même  arrêt. 

y.  —  Lorsqu'un  arrêt,  en  décidant  qu'un  cimetière  était  indivis 
entre  deux  communes,  a  délaissé  les  deux  communes  à  .se 
régler  sur  la  quotité  de  leurs  droits  indivis  particulièrement 
quant  aux  concessions,  la  demande  formée  par  l'uni'  des  com- 
munes, et  tendant  à  faire  juger  dans  quelle  pnqiortion  elle  est 
copropriétaire  du  cimetière,  ne  met  pas  en  échec  l'aiilorité  de 
la  chose  juirée. — Toulouse,  9  l'évr.  1900,  Coin  m.  de  Villeneuve- 
les-Cugn'aux,  [S.  et  P.  1903.2.108,  It.  1903.1.498] 

0.  —  En  pareil  cas,  en  effet,  la  seconde  instance  n'est  qu'une 
suite  de  la  première,  et  on  ne  peut  lui  opposer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  puisqu'elle  a  pour  but  de  faire  solutionner  une 
question  que  l'arrêt  anlérieur  avait  formellenienl  réservée. 

7.  — .\u  contraire,  lorsqu'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
passé  en  force  de  chose  jugée  a  admis,  en  la  déclarant  régu- 
lièrement iniroduilc,  la  demande  en  parl.age  du  cimclière  sui- 
vant les  droits  respectifs  des  deux  communes,  formée  par  l'une 
d'elles,  et  sursis  à  statuer  jusqu'à  solulion  d'une  question  pré- 
judicielle de  propriété  soulevée  par  l'autre  coniiniine,  celle-ci 
n'est  pas  recevable.  devant  l'aulorité  judiciairi',  saisie  de  la 
question  préjudicielle,  à  prétendre  que  les  cimelières,  faisant 
partie  du  domaine  public  et  étant  hors  du  commerce,  sont 
impartageables,  el  que  l'on  ne  peut  dès  lors  leur  appliquer  la 
règle  de  l'art.  81j,  C.  civ.,  cette  dernière  question  ayant  été 
tranchée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Déclarer  en  effet  une  demande  en  partage  régulièrement 
introduite,  et  surseoir  à  statuer  jusqu'à  solulion  d'une  ques- 
tion pi'éjudicielle,  c'est  décider  implicitement  que  lademandeen 
partage  est  recevable:  une  semblable  décision,  passée  en  force 
de  chose  jugée,  met  donc  obstacle  à  ce  que  l'on  demande  à 
une  autre  juridiclion  de  décider  que  les  biens  indivis  faisant 
l'objet  de  l'action  en  partage  sont  imparlageables;  il  y  a  iden- 
tité d'objet  entre  les  deux  demandes. 

9.  —  La  demande  en  domma}.'es-intérêls,  formée  par  un 
ouvrier,  en  raison  d'une  maladie  à  lui  survenue  par  la  faute 
de  son  patron,  et  la  demande  en  dommages-inlérêts,  formée 
par  .sa  veuve,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  enfanls,  l'ii  raison 
du  décès  de  l'ouvi'ier.  qui  aurait  été  occasionné  par  la  même 
maladie,  n'ont  pas  le  même  objet,  bien  qu'elles  soient  fondées 
l'une  et  l'autre  sur  la  maladie  contractée  par  l'ouvrier  au  ser- 
vice du  patron;  en  effet,  le  dommage  invoqué  n'est  pas  le 
même,  et  la  veuve  poursuit,  en  vertu  d'un  droit  propre  à  elle 
el  à  ses  enfants,  la  réparation  du  préjudice  qui  les  atteint 
personnellement.  —  Cass.,  10  févr.  1908,'  Legav,  [S.  et  P.  1910. 
1.309,  D.  1908.1.228] 

10.—  Par  suite,  en  l'absence  de  toute  preuve  rapporlée  par  la 
veuve,  son  action  doit  être  repoussée,  sans  qu'elle  puisse  invo- 
quer l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

259.  —  1.  —  Lorsqu'un  jugement  a  condanun'  un  contri- 
buable à  payer  un  impôt  échu,  ce  jugement  fail-il  obstacle 
à  ce  que  le  contribuable  conteste  ultérieurement  l'exigibililé 
des  arrérages  ulléF-ieurs  du  nn'iiie  impôt"? 

2.  —  Il  a  élé  jugé  à  ert  égard  que  lorsque,  à  une  demande  en 
paiement  de  l'impôl  sur  le  revenu,  une  sociêlé  a  opposé  une 
demande  reconventionnelle  tendant  au  remboursement  de 
l'impôt  perçu  à  lort,  selon  elle,  sur  le  moulant  du  revenu  des 
paris  d'intérêts  inaliénables  des  associés  fréranls,  et  que  le  tri- 
bunal a  rejeté  ces  conclusions  en  déclarant  que  ces  parts 
étaient  de  véritables  aciions,  la  société  ne  peut,  quelques 
années  après,  opposera  une  nouvelle  demande,  tendant  égale- 
ment au  paiement  de  la  taxe  sui'  le  revenu  pour  des  exercices 
ultérieurs,  une  nouvelle  demande  rcconventionnelle  pour  se 
faire  restituer  l'impôt  perçu  sur  ces  parts  d'intérêts  à  partir 
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d"uiu'  époque  poslérunire  à  celle  pour  huiuelle  a  élé  rendu  le 
premier  jugement.  —  Cass.,  3  niai  1898,  Société  Japy,  [S.  et 
P.  '.H).  1.97,  1».  98. 1.451! 

3.  —  Il  ii\iporle  peu  qu'il  s'afîisse  dans  les  deux  instances  de 
perceptions  portant  sui-  des  sommes  dilïérenles,  dès  lors  (|ue 
c'est,  d'une  l'açon  cousianle,  l'inaliiMiahiliti'  des  mêmes  titres, 
consitlérés,  non  comme  des  actions,  mais  comme  des  paris 
d'intérêts,  i|ui  a  été  le  rondement  du  prétendu  droit  de  la 
société.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  L'auloi-ilé  de  la  chose  ,ju}îée  s'oppose  à  ce  gu'une 
partie,  après  avoir  été  condamnée  au  paiement  d'un  impôt, 
reproduise  idtérieurenn'id,  pour  écarter  l'exigibilitf  du  même 
impôt  réclamé  ilaiis  le  cours  d'un  exercice  liiiancier  postéiieur 
à  raison  des  mêmes  laits,  les  objections  rejelées  dans  la  pre- 
mière instance  par  le  tribunal.  —  .Même  arrêt. 

5.  —  La  question  que  la  Cour  de  cassation  a  jugée  alors,  à 
notre  connaissance  pour  la  première  l'ois,  est  fort  délicate. 
Il  y  a  éndemment  entre  les  deux  instances  identité  de  cause, 
mài.s  y  a-t-il  idenlîlé  d'objets  :  en  d'autres  termes  les 
arrérages  successifs  il'un  même  impôt  constituent-ils  des  fiac- 
tions  d'une  même  créance?  Un  peut,  seniblc-t-il,  discuter 
la  question. 

6.  —  Pour  que  ces  arrérages  fissent  partie  d'une  créance 
unique,  il  faudrait  que  l'impôt  d\\  par  un  contribuable  pût  être 
considéré  comme  une  ciéance  divisée  en  mensualités  ou 
en  annuités.  On  comprend  s'il  s'agit  d'un  impôt  exigible 
sur  un  acte  ou  sur  une  consominalion  déterminée,  que 
le  jugement  (]ui  condamne  le  coniribuable  à  acquitter  la 
taxe  emporte  vis-,i-vis  de  lui  l'autorité  de  la  cliose  jugée, 
et  ne  lui  [lermet  pas  de  discuter  ullérieuremiMit,  après  qu'il 
aurait  payé  une  fiaction  du  droit,  la  légitimité  du  sold(\ 
D'autre  pai't,  comme  les  itnpôls  dont  le  recouvrement  est 
confié  à l'Adminislialioii  dos  conlritmlions  directes  sont  fixés  à 
un  chilïre  unique  pour  l'annêf  tout  entière,  et  que  le  fraction- 
nement de  leur  paiement  n'est  que  l'elVet  d'une  tolérance, 
on  concevrait  que  le  contribuable,  conilamné  à  payer  l'une  des 
mensualités  de  ces  impôts,  ne  [n'it  discuter  l'exigibililé  des 
suivantes,  si  l'cdjligation  que  lui  imposent  les  lois  fiscales 
d'exercer  ses  réclamations  dans  un  délai  très  bref  après  la 
publication  des  rôles  n'empêcbait  pas  généralement  la  ques- 
tion de  se  présenter.  Elle  a  ciqieuilant  été  soulevée  et  a  été 
tranchée  en  ce  sens  (V.  Cons.  d'Kt.,  12  août  1863,  Lyon,  [Ree. 
desarr.du  Cons.  d'Et..  1803,  p.  081];  —  13  juill.  1877,  Deniel, 
[Ibid.,  p.  097);  —  20  juill.  1877,  .Meunier,  '[J6if/.,  p.  717];  — 
4  juin  188t>,  Brehen,  [Ibid.,  p.  480  i.  En  sens  inverse,  il  n'est 
pas  contestable  que  le  contiibuable,  condamné  à  payer  un 
droit  d'enregistrement  ou  de  limbre  sui'  un  acte,  une  conlri- 
buliou  indirecte  sur  une  consommation,  ne  soit  recevable 
à  contester  en  justice  l'exigibilité  de  ces  mêmes  impôts  sur 
une  consommai  ion  ou  un  acte  dill'érents,  quoiiiue  de  même 
nature,  car  il  n'y  a  pas  alois  identib'  d'objet,  les  créances 
revendiquées  pai'  le  Trésor  n'étant  pas  les  mêmes.  Enfin,  il  est 
certain  (pie  le  redevable,  condamné  au  paiement  de  l'impôt  sur 
le  revenu  pour  un  trimestre,  ne  peut  en  contester  l'exigibilité 
pour  un  autre  trimesire  de  la  même  année,  car  l'impôt  est  dû 
pour  l'année  entière,  bien  que  le  paiement  puisse  en  être  frac- 
tionné  Iiécr.  0  déc.  1873,  art.  1). 

7.  —  .Mais c|ue  décider,  lorsqu'une  coniribulion  directe  ayant 
été  reconnue  due,  le  coniribiialile  coiileste  l'exigibilité  de  la 
même  contribution  pour  l'année  suivante?  ou  bien  lorsqu'un 
débat  s'élève  dans  les  mêmes  conditions,  à  [iropos  de  l'impôt 
sur  le  iwenu?  La  Cour  de  cassation  décide,  sur  ce  dernier 
point,  ipie  le  coniribuable  so  heurle  à  l'aulorilé  de  la  chose 
jugée.  Elle  se  baso  sur  ce  ipie  la  cpieslioii  (pii  se  pose  est  la 
même.  «  Il  importe  peu,  dit-elle,  qu'il  s'agisse  en  1889  et  1890 
de  percepliotis  ditrérentes,  puisipie  c'est,  d'une  façon  cons- 
tante, l'inaliéiiabililé  des  mêmes  titres  qui  a  élé  le  l'onilement 
du  prétendu  droit  (à  la  restitution)  de  la  société  ».  .N'est-ce 
pas  confondre  l'objet  de  la  demande,  non  pas  même  avec  la 
cause,  mais  avec  ses  molil's?  La  cause  de  la  réclamation  du 
contribuable  élail  la  [/crcoplion  indue  de  l'impôt,  le  motif  de 
la  réclamation  était  l'inalliTialiilili''  des  litres,  l'oiijet  élait  une 
somme  d'argent.  La  demande  ayant  élii  inlenli'e  deux  fois,  il 
ne  pouvait  y  avoir  entre  les  deux  actions  identité  d'objid  (|ue 
si  les  deux  sommes  faisaient  partie  de  la  même  créance.  Ci' 
point  n'a  pas  été  examiné  par  la  Omr  de  cassation  ;  si  elle  s'en 
était  préoccupée,  elle  aurait   peut-être   donné   une   solution 


toute  contraire;  car,  l'impôt  sur  le  revenu  étant  ilù  pour  une 
année,  il  semble  que  les  taxes  relatives  à  denx  années 
ditl'érentes  constiUient  deux  créances  différentes.  Le  Conseil 
d'Etat  a  admis  ce  principe  en  matière  de  contributions 
directes  (V.  Cons.  d'EI.,  30  sept.  1830,  Dauclie/.-Iluiel,  [P. 
chr.];  —  17  avr.  1834,  Charles,  [P.  chr.];  —  23  l'êvr.  1839, 
Rouis,  [S.  39.2.!i3:i,  P.  chr.];  —  29  juin  1844,  .\ncelle, 
[S.  44.2.;;i4,  P.  chr.,  et  les  renvois];  —  22  janv.  1849,  Yver- 
nault,  [P.  chr.];  —  8  juill.  IS.IS,  Lagard,  fS.  53.2.90,  P.  chr.]; 
—  Il  déc.  1856,  de  Laniure,  [P.'chr.];  —  îl  l'évr.  187;i,  Arclie- 
lais,  \hec.  des  arr.  du  Cons.  d'Et.,  1875.  p.  96];  —  7  févr.  1890, 
(liiénard,  [Ibid.,  p.  129]  —  V.  égal.,  notre  liép.  ijén.  du  dr.  fr., 
v°  Contribut.  directe.':,  n.2490,  eJ  noire  C.  civ.  ann.,  par  Eir/.ier- 
Ilerman  et  Darras,  sur  l'art.  1351,  n.  1077).  Le  Conseil  d'Etal 
s'est  basé  sur  rannualité  des  contributions  directes,  et  ce 
cai'actère  appartient  également,  comme  nous  l'avons  dil, 
à  l'impôt  sur  le  revenu.    ■ 

8.  —  On  rapprochera  encore  de  cetb^  ([iieslion  ce  <pii  sera 
dit,  infrà,  n.  302  et  aussi  ce  qui  a  été  dit  supià,  ii.  226-23. 

260.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'allacliani  à  la  sen- 
tence arbitrale  (jui  s'est  bornée  à  statuer  sur  les  réclamations 
alors  produites,  »  en  réservant  les  droits  des  parties  pour  les 
règlements  à  produire  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu  ",  ne  forme 
pas  obstacle  à  ce  ([ue  la-  revision  des  opérations  auli'es  (|iie 
celles  ayant  déjà  donné  lieu  à  un  règlement  soit  demandée 
dans  une  instance  ultérieure,  hniuelle  a  ainsi  un  objet  différent 
de  celle  qui  l'a  précédée.  —  Cass.,  S.nov.  1898,  l,i(piid.  de  la 
comp.  franc,  d'assur.  niarit.  (luillon,  [S.  et  P.  99.1.125] 

261.  —  i.  —  Lors(|u'un  arrêt  a  décidé  qu'une  femme  mariée 
avait  commis  la  faute  de  laisser  son  mari  engager  à  un  créan- 
cier son  litre  de  propriété  d'immeubles  donnés  par  lui  à  sa 
femme  comme  s'il  n'avait  pas  cessé  d'être  propriétaire,  mais 
a  déterminé  et  limité  expressément  les  conséquences  de  cette 
faute  aux  frais  des  instances  engagées  à  l'occasion  de  la  saisie 
opérée  sur  les  immeubles  liligieiix,  et  qu'il  n'a  rien  été  jugé 
de  plus,  les  juges,  statuant  dans  une  nouvelle  instance,  ne  sont 
nullement  liés  par  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  relativement  à  la 
responsabilité  de  la  femme,  à  raison  de  rineflicacité  de  l'hypo- 
tlièque  consentie  par  sou  mari.  —  Cass.,  21  nov.  1899,  Orphe- 
linats agricoles  d'.\lgérie,  fS.  et  P.  1902.1.22,  U.  1900.1.18] 

2.  —  L'arrêt  qui  a  annulé  un  jugement  donnant  à  un  expert 
le  mandai  d'elTectuer  chez  des  agents  do  change  toutes  les 
recherches  i|u'il  croira  utiles  à  l'etTet  d'établir  la  consistance 
d'une  communauté  ayani  existé  entie  époux,  n'a  pas  l'aulorilé 
de  la  chose  jugée  à  rencontre  d'une  demande  ultérieuri'  des 
héritiers  de  la  femme  tendant  à  coniraindre  ces  agents 
à  remettre  au  notaire  li(|uiilaleur  seulemenl  les  diiplicala  des 
opérations  faites  par  leur  entremise  pour  le  coniple  du  mari 
pendant  la  communauté.  —  Cass.,  3  juill.  1895,  Geiievet  el 
autres,  fS.  96.1.445,  T).  96.1.164] 

3.  —  La  décision  du  jury  d'expropriation,  (pii  a  alloué  au 
riverain  d'un  canal  une  indemnilé  à  raison  de  l'expropriation 
d'une  partie  du  canal  pour  l'établissemenl  d'un  chemin,  ne 
peut  faire  obstacle  à  ce  que  ce  riverain  demande  une  indem- 
nité à  raison  de  travaux  de  comblemeni,  qui  ont  [)ostérieure- 
menl  entraîné  la  suppression    tolale  dudil   canal.  —    Cass., 

17  uov.  1908,  Sabilleau,  [S.  et  P.  1913.1.455] 

«  267.  —  1.  —  Un  arrêt  peut,  après  un  [ir'écédent  arrêt 
d'avant  dire  droit  passé  en  force  de  chose  jugée  et  dideriiiinant 
l'oi'dre  dans  lequel  les  vei'senients  faits,  à  complei'  d'une  date 
donrii'c,  par  un  débileur'  à  son  (■l'éancier-,  s'impiiler'aient  sur 
ses  diverses  dettes,  décider',  d'après  les  cir'conslaiices  de  la 
cause,  (|u'iine  de  ces  dettes  est  restée  en  dehors  des  inipula- 
lioris  ainsi  fixées,  el  que,  dès  lors,  les  paiements  clleclués 
à  par'lii-  de  la  date  pri'citiM'  n'ont  pu  sei'vir  à  l'éleindr'e;  rrne 
lelle  iiderprélation  de  la  porti'e  du  premier  arrêl  par  le  si>cond 
a  pu  êli'e  faite  sans  (|u'il  en  soit  i'ésult(;  une  alleinle  à  l'auto- 
r'ilé  de  la  chose  jugée  par  le  premier  arrêl,  laqucdli;  n'existait 
(|rr'à  l'égar'd  de  ce  ([ui  avait  fait  l'objet  de  ce!   ar'r-êl.  —  Cass., 

18  ocl.  1893,  Lar'del,  [S.  et  P.  94.1.236] 

2.  —  I.or'si|ue,  siu'  une  assignai  ion  on  paii'ment  de  50.000 
francs  de  domniages-inléi-êts,  dir'igée  à  la  fois  contre  un 
employé',  à  r-ai.son  de  la  rupture  d'un  contr'at  de  U'avail,  et 
conlr'c  une  maison  conciu'r-enle  avec  laquelle  cet  eriiployé  a 
Iraité  au  mé'pr'is  de  ses  engagenienls  anlér'ieirrs,  les  anciens 
patrons  de  cet  emplo.M' di^clarciil,  en  cours  d'inslance,  réduire, 
'<  quant  à  présent  »,  le  chitlr-e  de  leur  demande  à  une  soiiiriic 
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inférioure  idans  l'espèce,  à  100  lianes),  et  qu'un  jugeiiieni  par 
défaut  prononce  la  condamnation  des  défondeurs  dans  les 
termes  où  elle  a  été  réclamée,  cette  condamnation,  ainsi  pro- 
visoirement limitée,  conserve  le  droit  qu'ont  les  anciens 
patrons  de  l'employé  de  reprendre  ultérieurement  leurs  con- 
clusions premières,  et  de  réclamer  une  indemnité  plus  élevée, 
soit  à  l'emplové,  qui  n'a  pas  tait  opposition  au  jugement  par 
défaut  et  à  l'égard  duquel  ce  jugement  est  devenu  définitif 
par  son  exécution,  soit  à  la  maison  concurrente,  qui  a  formé 
opposition  à  ce  jugement.  — Cass.,  1"  juill.  1912,  Villard  et 
Rogé.  rs.  et  P.  l'913. 1.395; 

3.  —  D'une  part,  en  effet,  le  jugement  par  défaut,  devenu 
définitif  contre  l'employé,  ne  l'ayant  condamné  qu'à  une 
indemnité  provisoirement  réduite,  et  non  pour  la  totalité  du 
dommage,  a,  par  là  même,  réservé  aux  demandeurs  le  surplus 
de  leurs  droits.  —  Même  arrêt. 

4.  —  D'autre  part,  l'opposition  de  la  maison  concurrente  au 
jugement  par  défaut,  ayant  eu  pour  effet  de  remettre  les  par- 
ties au  même  et  semblable  état  où  elles  se  trouvaient  avant  ce 
jugement,  a  conservé  aux  anciens  patrons  la  faculté  de 
reprendre  les  conclusions  de  leur  exploit  introduclif  d'ins- 
tance, et  de  demander  la  condamnation  définitive  de  la  société 
à  une  somme  plus  élevée  que  celle  primitivement  allouée.  — 
Même  arrêt. 

j.  —  fne  cour  d'appel,  devant  laquelle  le  Tribunal  des  conflits 
a  renvoyé,  comme  rentrant  par  sa  nature  dans  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire,  et  en  se  bornant  à  statuer  sur  la  compé- 
^tence,  sans  rendre  aucune  décision  relativement  aux  opérations 
aatérielles  nécessaires  pour  assurer  l'exercice  des  droits  dont 
^'autorité  judiciaire  reconnaîtrait  l'existence,  un  litige  pendant 
entre  deux  associations  syndicales  de  dessèchement,  et  portant 
_sur  l'étendue  des  droits  que  les  deux  associations  tenaient  des 
"lettres  patentes  constituant  leur  litre,  peut,  sans  violer  la  chose 
jugée  par  le  Tribunal  des  conllits,  se  déclarer  incompétente 
pour  prescrire  les  opérations  matérielles,  notamment  un  règle- 
ment d'eau,  nécessaires  en  vue  de  sauvegarder  les  droits  dont 
elle  a  reconnu  l'existence  au  profit  de  l'une  des  parties.  — 
Cass..  9  mai  1908,  Assoc.  svnd.  de  la  4"  section  de  Wœteringues, 
[S.  et  P.  1907.1.317.  D.  1907.1.2971 

6.  —  L'exception  de  chose  jugée  est  opposable  au  créancier 
dont  la  créance  dans  la  faillite  du  débiteur  n'a  été  déclarée 
privilégiée  que  pour  partie  par  un  jugement  antérieur,  et 
qui,  ultérieurement,  réclame  le  paiement  de  la  totalité  de 
la  même  créance  comme  étant  garantie  par  un  droit  de  réten- 
lioii:  le  créancier  remet  ainsi  en  question,  sous  prétexte 
d'un  iiio.M'n  qu'il  n'a  pas  invoqué  lors  du  premier  litige,  ce 
iiui  a  été  définitivement  jugé  lors  de  ce  litige  s'agitant  entre 
les  mêmes  parties,  avant  même  cause  et  même  objet.  —  Cass., 
13  juin.   1898,  Lagardère,  [S.  et  P.  99.1.14,  D.  99.1.336] 

7.  —  Les  sentences  rendues  au  possessoire  ne  sauraient, 
dans  aucun  cas,  être  présentées  comme  constituant  la  chose 
juirée  au  pétitoire.  —  Cass.,  ti  janv.  1891,  Escoffier,  ^S.  et  P. 
93.1.28.  D.  91.1.479] 

284.  —  La  sentence  du  juge  de  paix,  qui  reconnaît  la  pos- 
session par  une  commune  d'un  droit  de  passage  sur  le  terrain 
l'un  tiers  pour  accéder  à  des  prairies  sur  lesquelles  elle  exerce 
'  vaine  pâture,  et  l'existence  d'un  trouble  apporté  à  sa  po.«- 
ession  par  le  tiers  à  raison  de  l'établissement  de  barrières  sur 
on  fonds,  et  qui  ordonne  la  démolition  de  ces  barrières  sur 
nne  certaine  largeur,  ne  porte  pas  atteinte  à  l'autorité  de  la 
those  jugée  résultant  d'un  jugement  antérieur,  par  lequel  le 
nêfne  magistrat  s'était  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
les  chefs  de  la  demande  delà  commune  touchant  au  pétitoire, 
notamment  sur  l'existence,  l'assielte  et  la  largeur  d'un  chemin 
revendiqué  par  la  commune  sur  le  fonds  de  ce  tiers.  —  Cass., 
23  janv.  1893,  Noblot,  ^S.  et  P.  97.1.188,  D.  93.1.366] 

302.  — 1.  —  Lorsque,  dans  une  première  instance,  le  débat 
a  porté  sur  le  point  de  savoir  si  une  société,  à  laquelle  l'.Xdnii- 
nistration  de  l'enregistrement  réclamait  l'impôt  sur  le  revenu, 
à  raison  d'une  distribution  de  bénéfices,  pouvait  imputer  le 
montant  de  l'impôt  sur  une  somme  par  elle  déposée  à  tilre  de 
provision  pour  une  année  antérieure,  et  à  la  restitution  de 
laquelle  l'Administration  opposait  la  déchéance  quinquennale 
de  l'art.  9,  L.  29  janv.  1831.  le  jugement  rendu  sur  cette 
instance  ne  saurait,  faute  d'identité  d'objet,  avoir  l'aulorilé  de 
la  chose  jugée  dans  une  nouvelle  instance  engagée  par  la  Hégie 
à  l'ell'et  de  faire  décider   que  la  société,  considérée  comme 
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association  religieuse,  serait  tenue  de  faire  connaître  la  consis- 
tance et  la  valeur  des  biens  par  elle  possédés  pour  les  années 
postérieures,  et  d'acquitter  les  taxes  simples  et  en  sus  qui 
seraient  reconnues  exigibles  en  vue  de  cette  déclaration.  — 
Ca.ss.,  3  avr.  1906,  Société  de  la  Paix,  [S.  et  P.  1907.1.289,  D. 
1911.1.63] 

2.  —On  ne  peut  objecter  ([ue  l'Administration,  ayant  reconnu 
dans  la  première  instance  que  la  société  était  régie  par  la  loi 
du  29  juin  1872.  était  liée  par  cette  reconnaissance,  et  ne  pou- 
vait plus  lui  attribuer,  dans  la  seconde  instance,  le  caractère 
d'une  association  religieuse,  régie  par  les  lois  de  1880,  1884  et 
1893.  dès  lors  que  ce  sont  des  faits  nouveaux,  tels  que  la  per- 
sistance des  bénéfices  acquis  sans  distribution  régulière  aux 
actionnaires,  et  cela  contrairement  à  une  clause  formelle  des 
statuts,  et  le  peu  d'importance  de  la  distribution  faite  pour 
certains  exercices,  qui  ont  éveillé  l'attention  de  l'Adminis- 
tration, et  lui  ont  permis  d'établir  que  la  société  n'avait  été 
créée  que  pour  faire  fraude  à  la  loi  et  avait  le  caractère  d'une 
association  religieuse  ;  il  suit  de  là,  en  effet,  qu'aucun  contrat 
judiciaire  n'est  intervenu  entre  les  parties. —  Même  arrêt. 

3.  —  Cette  décision  a  inspiré  à  .M.  Wahl  les  considérations 
suivantes  qui  méritent  d'être  rappoi'tées  :  Le  jugement,  rendu 
sur  cette  instance,  avait-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui 
concernait  la  question  de  savoir  si  la  société  était  assujettie  à 
la  lave  sur  le  revenu,  comme  société  ayant  pourobjet  la  distri- 
bution de  dividendes,  et  par  application  de  la  loi  du  29  juin 
1872  ?  C'est  là  ce  que  soutenait  la  société  dans  l'espèce  :  elle  en 
concluait  que  la  Régie  n'était  plus  admise  à  soutenir  que  la 
société  n'avait  pas  pour  but  de  distribuer  ses  bénéfices,  et  par 
conséquent  était  assujettie  à  l'impôt  sur  le  revenu,  dans  les 
conditions  fixées  pour  les  associations  sans  but  luciatif,  et  au 
droit  d'accroissement. 

4.  —  Le  tribunal  de  Bordeaux  avait  répondu  que  l'autorité  de 
la  chose  jugée  n'existe  pas  en  matière  d'impôt,  «  attendu  qu'il 
ne  pouvait  intervenir  un  contrat  judiciaire  engageant  l'avenir 
et  interdisant  toute  réclamation  ultérieure,  puisque  l'Adminis- 
tration n'a  pas  le  droit  de  transiger  sur  des  matières  qui  inté- 
ressent Tordre  public  ». 

3.  —  C'était  là  une  erreur  que  la  Cour  de  cassation  s'est  juste- 
ment gardée  de  s'approprier.  Sans  doute,  il  est  reconnu  en 
jurisprudence  que  toute  convention  passée  entre  la  Régie  et 
les  parties  au  sujet  d'un  impôt  est  nulle.  —  V.  Cass.,  13  mars 
1893,  Dreyfus  frères  et  Crédit  foncier. 'S.  et  P.  93.1.463  et  513] 
et  les  notes  de  M.  Albert  Wahl.  sous  ces  arrêts.  —  V.  cep. 
Wahl,  Tr.  de  dr.  fiscal.  I.  2,  n.  303.  —  .Mais  les  arrêts  mêmes 
qui  proclament  cette  solution,  et  la  rattachent  aux' caractères 
de  l'impôt,  lequel,  étant  d'ordre  public,  «  ne  peut  être  la  ma- 
tière d'un  contrat,  ni  par  suite  dune  transaction  ».  prennent 
soin  d'ajouter  que.  malgré  le  contrat  passé  au  sujet  de  l'impôt, 
le  Trésor  public,  comme  les  parties,  ■<  ont  toujours  le  droit  de 
s'adresser  aux  tribunaux  civils,  auxquels  seuls  il  appartient  de 
rendre  en  cette  matière  des  décisions  définitives  >>  et  que  les  solu- 
tions de  régie  peuvent  être  rétractées  tant  qu'il  n'est  pas  inter- 
venu une  décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée.  — 
V.  Cass.,  13  mars  1893,  précité.  —  Si,  en  effet,  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  est  définitif,  ce  n'est  pas  parce 
qu'il  est  l'expression  d'un  prétendu  accord  de  volontés  entre 
les  parties,  c'est  parce  qu'il  est  réputé  être  l'expression  de  la 
vérité.  —  V.  la  note  de  M.  Wahl.n.  3,  sous  Cass..  30  mars  1904, 
Margot,  ;S.  et  P.  1906.1.329^  —  Lacoste.  Tr.  de  la  chose  jugée, 
2°  éd.,  n.  1  et  s.;  Baiidry-Lacanliueiie  et  Barde,  Tr.des  obliij., 
t.  3,  n.  2665  ;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  \"  Chose  jugée,  n.  1 
et  s.  —  l'n  jugement  a  iloiic  autorité  de  chose  jugée  en  ma- 
tière fiscale  comme  en  toute  autre  matière,  et,  notamment, 
comme  dans  toute  matière  sur  laquelle  il  n'est  pas  permis  de 
transiger,  par  exemple  dans  les  questions  d'état.  L'opinion  con- 
traire aurait  ce  résultat  sinji^ulier  ((ue,  sur  unequestion  fiscale, 
des  débats  pourraient  indéfiniment  se  succéder  les  uns  aux 
autres  devant  les  tribunaux. 

(i.  —  .\ussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  très  souvent  décidé 
qu'un  jugement  rendu  en  matière  fiscale  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  pourvu  qu'il  y  ait.  conformément   à  l'art.  1331, 

C.  civ..  identité  de  parties,  d  objet  et  de  cause.  —  V.  not.  Cass., 
7  mais  1900.  Enresristremenl,  fs.  et  P.  1901.1.49'.  et  la  noie 
de  M.  Albert  Wahl,  D.  1902.1.297.  —  Wahl,  op.  cil.,\.  2,  n.  374. 
—  V.  égal.  Cass.,  3  mai  1898.  Société  Jofrv,  [S.  et  P.  99.1.97, 

D.  98.1.431]  et  la  note  de  M.  Wahl. 
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7.  —  Mais  les  conditions  do  raulorili'  ili'  la  ilioso  jiif.'t'"o  no 
se  rcni'oiiliaiont  pas  dans  l'ospi'ci'. 

8. —  D'abonl.  tandis  une  lo  priMnifi-procos  avait  Irait  nniiino- 
nioul  à  l'impôt  snr  lo  revonu,  li>  socond  avait  pour  ohjot  à  la 
fois  rinipôt  snr  lo  revenu  ot  lo  droit  d'aocroissoinont.  Or,  pour 
00  ijui  lOL'ardait  lo  droit  d'aocroissomoiit.  divil  loni  à  fait  dis- 
tinct do  l'impôt  sur  le  revenu,  l'idonlilo  d'objet  faisait  ovidom- 
nionl  dotant. 

9.  —  l.a  question  se  restreint  ainsi  à  l'impôt  sui-  lo  rovonu. 

10.  —  l.a  oliamlire  ilos  roquotos  a  di'cidr>  que  lo  jiip'iiiont  rondn 
sur  les  ari-éragos  de  l'impôt  sui'  le  rovonu,  relatifs  k  certaines 
années  déterniini'os,  a  autorité  do  chose  jupéo  dans  l'instance 
onj.rai:ée  au  sujet  dos  arrérages  du  mémo  impôt  relatifs  à  cer- 
taines années  ultériouri's  i  V.  l'.ass.,  .3  mai  1X08,  pri'oité,  ot,  en 
sons  contraire,  la  note  do  M.  Wald  sous  col  arrétl.  l.a  ronsidé- 
ration  sur  laquelle  s'appuie  cet  arrêt  est  i|uo  lo  foiidonioiil  du 
droit  reste  le  mémo;  1  (dqoclion  qui  a  élé  faite  à  collo  docli-ino, 
c'est  que  le  fondement  n'est  i|ue  lo  motif  du  jujromcnt,  et  (pie 
l'objet  di's  doux  instances  osl  liilïérent.  l.a  cliambro  civile 
parait  avoir  une  théorie  contraire  à  colle  de  la  chambre  des 
remiêtes:  car  elle  a  reconnu  que  le  ju^ouiont  rendu  au  sujet 
de  la  taxe  d'acci'<iissomoul  (laqiiollo  est,  depuis  la  loi  du  Iti  avr. 
1895,  une  taxe  annuollo  comme  l'impôt  sur  le  revenu)  relative 
à  une  périoile  déterminée,  n'a  pas  l'aulorilé  de  la  chose  juf.'ée 
en  ce  qui  concerne  les  arréiafi'es  ullérieuis,  l'objol  de  ces  deux 
instances  n'étant  pas  lo  tuéme.  —  V.  Cass.,  Kljtiill.  tOOl,  [U-é- 
cilé,  et  la  note  sous  cet  arrêt. 

11.  — Dans  rc\spèce,  les  iloux  instances  avaient  Irait  lune;  et 
Taulre  à  rinq)ôt  sur  le  revenu,  mais  avaient  pour  objiM  des 
arrérajros  ditlorents  do  cet  inq)ôl.  I,e  premier  ju^roiuont  n'avait 
donc  pas  autorité  do  chose  juj^éo  dans  la  seconde  instance, 
d'après  la  théorie  de  la  chambre  ci\ili'.  l.a  chambre  ili's  re- 
(piétes,  en  décidant  (pie  le  pi-omior  juf;omenl  n'avait  pas  aubi- 
rité  de  chose  jug'ée,  nes'est  pas  cependant  l'allii'c  à  la  doctrine 
de  la  chambre  civile  ;  car,  mémo  dans  la  doctrine  do  lachambre 
des  requêtes,  l'autorité  de  la  chose  ju^ré-o  n'était  pas,  semble- 
t-il,  attachée  au  jufromont.  En  effet,  la  question  île  savoir  si  la 
société  était  assujettie  à  l'impôt  sur  le  revenu  comme  .société, 
e'esl-à-dire  en  vertu  de  la  loi  du  2(»  juin  I.H72,  ou  comme  asso- 
ciation, c'est-à-dire  en  voitu  des  lois  des  iH  déc.  ISSO  et  2',)  déc. 
1884,  n'avait  pas  été  agitée  dans  le  premier  procès,  mais  seu- 
lement dans  lo  second.  C'est  on  fait  seidomeni  que  la  société 
avait,  avant  le  premier  procès,  acquitté  les  droits  en  vertu  de 
la  loi  ilu  20  juin  1872,  et.  la  question  agitée  dans  ce  procès 
était  celle  de  savoir  si  les  droits  payés  foifailair-ommit  pour  le 
premier  exercice  en  vertu  de  ci>tlo  loi  é'Iaiont  soumis  à  la 
déchéance  quinquennale.  I.o  tribunal  avait,  on  d'aniros  lornios, 
uniquomont  à  se  demander,  et  s'i'lait  uniipienieut  doni.indi'  si, 
k  supposer  c(ue  la  loi  de  1872  fût  appliiable.  la  déchéance 
quinquennali'  devait  être  admise.  Il  y  avait  doiu'  inconlosla- 
blement  luio  différence  de  cause  entre  les  doux  instances;  la 
cause  de  la  première  étant  la  (piostion  de  savoii' s'il  y  avait  lieu 
à  déchéance  quimpiennale,  et  la  cause  de  la  seconrlo  étant  le 
caractère  religieux  do  la  société  de  l'espèce. 

12.  —  C'est  .sans  doute  ce  qu'a  voulu  dire  le  tribunal,  lorsque, 
pour  nii-r  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  a  dé'claré  «  i|ue  le 
tribinial  n'a  pas  été  saisi,  à  cette  époipie-là  (dans  le  premier 
procès),  de  la  question  de  savoir  s'il  se  tiouvait  en  présence 
d'une  société  régie  par  la  loi  de  1872  ou  d'une  association 
religieuse  ». 

I.'l.  —  1,'objet,  comme  le  remarque  la  Cour  de  cassation,  était 
égaleniont  différent  :  la  première  demande  avait  poiu'  objet  la 
ipioslinn  de  savoir  si  une  somme  payée  devaitéire  imputé'o  sur 
une  somme  duo,  et  la  .seconrlo  une  lé'clamation  l'olalivo  à 
rim[iôl  sur  le  revenu. 

14.  —  .Mais  le  tribunal  ajoutait  :  "  id,  en  admollanl  que  cotte 
question  fdu  caiactèri'  a[q)ai-tenant  à  la  société  de  l'espèce)  eût 
été  alors  tranchée,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  «pi'il  intervint 
actuellement  une  décision  contraire  basée  sur  dos  faits  nou- 
veaux ".  C'est  uniquement  ce  dernier  argument  rpie  s'appro- 
prie la  Cour  de  cassation,  étoile  le  dé\oloppe,  en  indiqiiani  les 
faits  poslc'-iieurs  au  premier  procès,  (pii  ont  permis  à  la  llé^jie 
d'établir  le  caractère  de  l'association. 

I">.  —  I)onc  il  semble  que,  suivant  l'arrêt  ci-dessus  recueilli, 
un  jugement  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  dans  une  inslance 
nlléiienre,  si  des  faits  nouveaux  viennent  à  nionirer  quo  le 
jugement  a  été  mal  rendu.  —  Cela  est-il  exait?  L'objet  îles 


tloux  demandes  est  l'impôt  sur  le  rovonu;  la  cause  de  chacune 
dos  deux  dotnandes  est,  par  bypolbèso,  lo  caractèr'o  de  la 
société,  par  suite  duquel  elle  est  assujettie  à  cet  im|iôl.  A  sup- 
poser donc  que  la  |ironiièro  domando  lendil  à  faire  di'cidoi-  par 
le  li'ibunal  que  la  société  do  l'espèce  était  une  association  reli- 
gieuse, la  seconde  demande,  ayant  lo  même  but,  se  filt  lieui'tée 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Los  faits  desquels  la  Mi'gie 
entendait  faire  résulter  ce  caractère  n'étaient  que  les  moyens 
ihvoiiués  à  l'apiuii  de  ses  demandes;  donc  les  faits  nouveaux 
invoqui's  à  l'appui  do  la  seconde  demande  ne  cliangeaieiit  ni 
l'objet  ni  la  cause  de  la  préloution  de  la  liégie.  Si,  après  le 
rejet  d'une  demande  en  séparation  de  coi'ps  ou  en  divorce, 
une  nouvelle  dem.indo  peut  êli'o  l'ormi'o  à  raison  do  faits  nou- 
veaux, ces!  pai'co  que,  dans  les  demamles  de  cette  uatLU'o,  la 
cause,  suivant  la  Cour  de  cassation,  est  dans  les  faits  mêmes 
ai'liculés  par  le  ilenuuido\H'.  On  ne  [«ait  soutenir  qu'il  en  soit 
de  même  dans  une  instance  relative  à  un  impôt  :  la  cause, 
étant  l'ovislonco  des  conditions  au\i|Mollos  la  loi  subordonne 
col  impôt,  ne  saurait  être  en  même  temps  l'ensemble  des  faits 
par  lesquels  la  Hégio  essaie  d'établir  cette  existence. 

ICi.  —  ("«'pendant  on  aurait  pu,  en  raisonnant  aulronionl,  sou- 
tenir que  les  faits  nouveaux  permettaient  à"  la  Hégio  de  renou- 
veler sa  demande  :  le  ti'ibunal  ([lar  liypolliêse)  ayant  décidé 
dans  le  premier  procès  que  la  société  n'élail  pas  une  associa- 
tion, cette  société  pouvait,  par  des  faits  postérieiiTs,  devenir 
une  as.sociation.  .\u  début,  l'ien  ne  permellaitde  suspecter  son 
intention  de  distr-ibuor  ses  bénéticos;  cette  inlenlion  pouvait 
être  regardée  comme  sincère.  Dans  le  second  procès,  le  ti'ibu- 
nal  avait  le  droit  de  dé<idoi'  que  l'intention  s'était  modiliée, 
que  la  société  avait  cessé  do  vouloii'  appliquer  ses  statuts,  et 
qu'elle  était  devenue  ainsi  une  association  n'ayant  pas  pour 
liut  de  dislribuei' SOS  |jéiu''tices.  Il  ne  liourlail  pas  ainsi  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  puisqu'il  no  cnnlroilisail  pas  la  solution 
du  premier  jugement  et  oslimail  simplement  quo  celle  solution 
avait  cessé  d'êti'C  vraie.  C'est  poul-êlrv  là  c(^  qu'a  voulu  dire 
le  tribunal;  mais  ce  n'est  corlainomenl  pas  ce  qu'a  voulu  dire 
la  Cour  de  cassation,  puisque  des  faits  postérieurs  invoqués 
dans  le  second  procès,  elle  conclut  que  dès  l'oiigine,  la  société 
l'tait  une  association  religieuse.  Eu  tout  c<is,  comme  nous 
l'avons  monti'é,  la  solution  de  l'arrêt  ci-dessus  recueilli  est 
exacte  au  fond. 

17.  —  V.sufirn.  n.  220. 

320.  —  1.  —  I, 'arrêt  di'bontant  un  associé,  par  le  motif  qu'il 
est  dans  l'impossibililé  de  jnslilier  sou  alb-galion,  de  la  demande 
en  nidliti;  do  la  société,  fondée  siu'  ci'  que  les  auti'os  associés 
n'auraient  pas  réalisé  leuis  apports  sociaux,  met  obslacle  à  la 
recevabilité  d'une  aciion  eu  doniniagos-inléri''ts,  intentée  dans 
une  nouvelle  instance  pai'  le  même  doinandeur  contre  les 
mi''mes  personnes,  si  celle  secoinle  aciion  ne  peut  être  accueillie 
qu'en  admoltaid  que  les  apports  sociaux  qui  avaient  été  promis 
par  les  défendeurs  n'ont  pas  été  réalisés.  —  Cass.,  23  avr. 
190.3,  Vestraot,  [.S.  et  P.  lOOn.l.iiOl 

2.  —  Los  deux  actions,  l'ail  observer  à  cet  égard  M.  Lacoste 
on  note  sous  cet  arrêt,  étaient  fondi'os  l'une  et  l'autre  sur  la 
non-T'éalisalion  des  ap|iorls  promis  par  les  défendeurs;  elles 
avaient  donc,  à  ce  point  de  vui>,  une  même  cause.  Au  premier 
abord,  il  semble  qu'au  conli'aire,  elles  n'avaient  pas  un  même 
objet,  puisque,  dans  lo  premier  piocès,  il  s'agissait  de  l'annu- 
lation de  la  socii'té',  ot  quo,  dans  le  second,  il  s'agissait  de  la 
simple  allocation  do  ilommag-es-inléréts.  Mais,  en  ri'aliti'',  on 
trouvait  dans  les  doux  actions  idenlilé  d'objel. 

3.  —  C'est  qu'en  ofl'ol,  conimi'  nous  l'avons  fait  roniarqnoi' 
dans  notre  Traité  île  la  clwse  jiif/re,  il  im[iorlo,  quand  une 
action  osl  intenli'o,  de  recliorcher  loul  ce  qui  i-enli-e  en  ri'alilé 
dans  l'objol  do  la  domando  (\'.  Lacnslo,  De  la  chose  jw/ce,  2'  éd., 
n.  318;  et  notre  /tc".  {/en.  du  dr.  fr.,  V  Ckasc  jur/ée,  n.  318).  Et 
nous  avons  pri'cisémonl  oxamiin''  dans  noire  ouvi'age  une 
hypolbèso  analogue  à  colle  sur  laipiollo  la  cour  suprême  avait 
à  slatuor  dans  l'arrêl  ci-dessus  rappor-li'.  .Nous  avons  considéré 
un  coniraclani  qui  se  pi'élond  viclinio  d'un  dol  commis  pac  son 
adversaire.  Il  peut  agir,  soit  par  une  aciion  en  nullilé,  soil  par 
une  acliiui  endommages-intérêts.  .Mais  les  douxaclions,  avons- 
nous  fait  observer,  '>  se  nuMcnt  de  telle  sorte  que,  si  l'une 
d'elles  est  exercée,  la  demande  n'a  pas  soulemoni  pour  objet 
l'ulililé  spéciale  ipie  doit  procuiei'  cette  aciion;  les  juges  ont, 
en  outre,  à  slaluer  au  [iri'alablo  siu'  lo  point  do  savoii'  si,  dans 
l'espèce,  le  dcmandiMU' a  quoique  droit  à  laison  des  manœuvres 
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lie  la  ppri?onne  avec  laqiiollp  il  a  conlracté.  Supposons  donc 
iliif  la  pailii^  ail  agi  d'alionl  rn  nnllili':  iir'lioiiir'c  ik'sa  ilomaiidi:', 
elle  poMiiail  liieMi  cxeirci-  l'iisiiilo  lacliou  en  donunaf-'i's-inlé- 
irls,  si  le  liiliiinal  a  simplement  déclaré  i|iie  le  dol  no  ra\ait 
pas  délerniiné(>  à  passer  la  convention;  mais  l'aclion  en  dom- 
nta;.'es-inléréts  ni'  serait  pas  iece\alde,  si  le  Iribunal  avait 
déclaié  qne  les  manceuvres  n"a\ aient  pas  le  caractère  d'un 
(loi  ".  —  Lacoste,  op.  cit.,  n.  320.  —  Acide,  noire  Rép.  gén.  du 
dr.  fr.,  ^^  Chose  jngre,  n.  320. 

i.  —  I.e  raisonnement  (|ne  nous  avons  présenlè  pour  le  cas 
(le  dol,  nous  pouvons  le  repioduire  pour  le  cas  de  non-réalisa- 
lion  d'apiiorls  sociaux,  el,  d'une  manièie  fréiu'-rale,  toutes  les 
lois  ([u'un  même  l'ait  engendre  une  action  en  nullité  et  une 
action  en  dommages-inléréls.  Les  deux  actions  sont  la  sanction 
du  lait  en  i|ueslion:  par  suite,  elles  se  mêlent  de  telle  sorte 
(lue,  si  l'une  d'elles  est  exercée,  la  demande  n'a  pas  seulement 
pour  objet  l'utililé  spéciale  ijuc  peut  procurer  celte  action;  les 
'uges  ont,  en  outre,  à  statuer  au  piéalable  sur  le  point  de 
savoir,  si,  dans  l'espèce  qui  leur  est  soumise,  on  trouve,  en 

t principe,  au  profit  du  demandeur,  le  dioil  à  une  sanction.  Et, 
eh  constalant  iiue  le  l'ail  siu'  le(Tuel  la  di  mande  est  fondée 
n'existe  pas  (ou,  ce  (|ni  levienl  au  même,  que  la  partie  est  dans 
ï'impossibililé  d'en  lîémonirer  l'existence),  ils  écailent  par  là. 
Bon  pas  seulement  telle  ou  telle  des  deux  sanctions,  mais  à  la 
fois  la  sanction  de  la  nullité  et  celle  des  dommages-inléréls;  le 
plaideur,  qui  a  \ainemenl  nnlanié  lune  des  deux  sanclions, 
ne  peut  réclamer  l'autre  que  s'il  a  pei'du  le  procès  jiour  un 
molir  pai-liculier  à  la  sanction  réclamée  en  premier  lieu.  De 
même,  en  conslalani  l'exislence  ilu  l'ait  allégué,  les  juges  recon- 
naissent, en  principe,  le  droil  du  demandeur  à  une  sanction: 
el  il  sul'fil  que  le  dcn;andeui',  dans  le  second  procès  qu'il 
intente,  démonlie  l'existence  des  conditions  pailiculièies  aux- 
quelles la  sanclion  léclamée  la  seconde  peut  être  subordonnée. 

îi.  —  Aux  lails  eniraînani  une  aciion  en  dommages-inléréls 
et  in;e  aciion  en  nullilé,  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'assimiler 
les  laits  i|ui,  par  applicalion  du  principe  de  l'a'^-t.  H84.  C.  civ., 
produisent  une  aciion  en  don;niages-iiitéréls  el  une  aciion  en 
rosoUilion.  Ces  deux  actions  se  mêlent  étroilemenl  comme  les 
précédenles,  et  la  solution.  <]ui,  lors  de  l'exercice  de  l'une 
ilolles,  est  donnée  par  le  Iribunal  au  sujet  de  rexislence  ou  de 
la  non-existence  du  l'ait  dont  elles  sont  toutes  les  deux  la  sanc- 
lion, s'iniposi»  au  juge  ullérieuienieni  saisi  de  l'autre  aciion, 
parci^  qu'en  adnietlani  ou  en  déniant  l'existence  de  ce  l'ait,  le 
tribunal  a  inipliiitemenl  admis,  en  principe,  ou  dénié  le  droit 
du  demandeui-  à  une  sanclion. 
Ib  6.  —  Lorsque  à  la  suite  d'une  vente  de  valeurs  mobilières, 
V  une  première  deniande  a  été  introduite  par  l'acheteur  tendant 
à  l'annulalion  de  la  vente  pour  cause  de  dol,  subsidiairemcnl 
àunerêduclion  de  1.000  francs  sur  le  prix  de  chaque  lilie —  prix 
ipii  devait  être  lixé  au  chitlre  qu'aurait  otl'eil  un  autre  acqué- 
reur et  ([ue  l'on  prétend  avidr  élé  indûment  majoré  de  ladile 
^nmnie  de  t. 000  francs  —  l'acheleur  déboulé  de  celle  première 
di^niande  ne  saurait  en  former  une  seconde  pour-  ré'damer 
comme  dommages-intérêts  le  montant  de  la  majoration  indue 
ib.nl  il  se  plaint.  —  Cass.,  211  déc.  190o,  Mercier,  'S.  et  1».  1906. 
1.4(6] 

7.  —  La  seconde  demande  doit  êlre  repoussée  par  l'excep- 
lioii  de  chose  jugée  :  elle  a  en  ellet  la  niênie  cause  que  la  de- 
mande subsidiaire  forniuliii'  dans  la  première  instance,  à  savoir 
le  pri'-judice  causé  au  demandeur  et  elle  a  également  le  même 
objet,  à  savoir  la  ré|iaralion  de  ce  prt'judice.  —  Même  arrêt. 

324. —  1.  —  L'identité  d'objet,  comme  condilion  de  l'autorité 
delà  chose  jugée,  n'existe  qu'autant  q\ie la  demande. ou l'excop- 
lion  proposée,  porte  sur  la  même  es|)èce  ou  sur  le  même  droit. 
—  Trib.  .'^eine.  7  juin  191i»,  Crédit  foncier  de  France,  [S.  cl  P. 
1911.2.2611 

2.  —  L'objet  de  l'instance  ne  se  déteiniine  pas  unicpicment 
par  les  seules  conclusions  du  demandeur,  mais  aussi  par  celles 
ilu  défendeur  ;  poiu'  préciser  l'objet  de  l'instance,  il  est  donc 
nécessaire  de  rechercher  ce  qui  a  élé  demandé  [lar  les  conclu- 
sions des  parties  el  ce  que  le  juge  a  décidé  dans  le  dispositif 
du  Jugement;  si  le  second  jugement  a  jiour  ré'sidial  de  con- 
trarier le  premier,  en  annihilant  ses  elfets,  il  faut  en  déduire 
que  la  chose  demandée  e>t  la  même.  —  Même  arrêt. 

3;i7.  —  t.  —  L'aiiloiilê-  delà  chose  jugi'e.  (|ui  s'allache  à  des 
jugi'nienls  slaluani  uniquement  sur  la  piopriêlé,  et  décidant 
qu'aucun  parlage  immobilier  n'est  iulerveiui  entre  cohéritiers. 


ne  met  point  obstacle  à  ce  (piun  jugement  postérieur  déclare 
•pie  ces  colii'iitiiîis  axaient  fait  un  parlage  liniilé  à  la  jouis- 
sance, en  verlu  duipiel  un  créancier  de  l'un  des  cohériliers 
a  pu  saisir  des  fermages  qui  étaient  allribués  à  celui-ci,  et 
compenser  avec  sa  créance  sa  propre  dette  pour  fermages.  — 
Cass.,  27  févr.  1H9:>,  Boscher,  ;S.  9:5. 1.239,  I).  95.1.292] 

2.  —-  Il  en  est  de  même  d'un  jugement  nommant  un  séquestre 
chargé  de  loucher  les  revenus  des  immeubles,  s'il  n'a  rien 
déciilé  en  ce  (|ui  concernait  les  i-evenus  dt'jà  peicus  par  les 
cohéritiers.  —  Même  arrêt. 

3.  —...D'un  autie  jugement  a|]pli(|uanl  la  (|ualificalion  d'in- 
divis aux  revenus,  s'il  ne  parlail  cpie  par  forme  ê^noncialive,  et 
sans  entendre  statuer  sur  une  question  de  jouissance  qui  n'a- 
vait été  ni  présentée,  ni  discutée,  même  incidemment.  — 
.Même  arrêt. 

3.  —  ...D'un  IroisièmejugemenI  décidant  que,  sur  les  revenus 
(les  biens  mis  dans  le  lot  du  cohc'rilier  dont  les  revenus  ont 
été  saisis,  d'auties  cohériliers  (les  demandeurs  actuels)  touche- 
raient, ]iar  préférence  au  cohéritier  et  à  ses  créanciers,  les 
revenus  échus  avant  une  certaine  époque,  si  sa  décision  ne 
peut  viser  les  sommes  qui  avaient  (déjà  élé  touchées  par  le 
coliérilier  ou  ses  créanciers  avant  l'époqire  fixée,  puis(iue.  le 
jugement  repousse  un  conli-edil  lendani  à  lui  faire  rendre 
compte  de  ces  encaissemenis.  —  Même  arr-êl. 

34'.  —  1.  —  Les  juges,  devant  lesquels  un  légataire  trni- 
versel.  inslilué  par  un  teslamenl,  demande  au  légataire  uni- 
versel, appel)'  conjoinlement  à  i-ecueillii'  la  succession,  la 
délivrance  d'un  legs  parliculier-,  à  Irri  l'ail  par  un  précédent 
teslamenl  dii  de  rujus,  conlenani  une  inslilulion  de  légataire 
universel  ([ui  n'a  pu  recevoir  eNi'culion  à  raison  de  son  incom- 
palibililé  avec  l'inslilrrtion  l'aile  par  le  second  testanreni,  ne 
violenl  pas,  —  en  décidant  (|ue  le  teslaleiri,  loin  d'avoir  eu  la 
pensée,  dans  son  second  teslamenl.  de  révoquer  le  legs  l'ait 
dans  le  premier  testament  au  profil  d'un  des  légataires  rrni- 
versels  institués  par  le  second  leslament,  a  voulu  on  assurer 
l'exérulion,  —  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  l'ésullant  d'un  arrêt 
antérieur,  décidant  que  le  second  teslamenl  avait  révoqué  les 
dispositions  du  premier  leslament,  el  nolaniment  un  legs  par- 
ticulier au  profil  d'un  tier-s,  si,  dans  l'instance  terminée  par  cet 
arrêt,  aucrrne  conteslalion  ne  s'est  élevée,  entre  les  deux  léga- 
laires  universels  institués  par  le  second  testament,  et  qui 
étaient  assignés  en  délivrance  parle  tiers,  sur  l'exéculion  du 
legs  parliculier  l'ail  à  l'un  d'eux  pai'  le  premier  teslamenl.  — 
Cass.,  27  juin.  190S.  Veuve  De  l.amer'.  ;s.  et  P.  1910.1.483] 

2.  —  Il  en  est  aiirsi  du  moins,  alors  que,  le  légataire  uni- 
versel, bénéficiaire  du  legs  parliculier  contenu  au  premier 
testament,  après  avoir,  dans  une  instance  antérieure,  oblenii, 
du  consentemeni  de  l'autre  légataire  universel,  une  pi'ovision, 
tant  sur  le  legs  universel  que  sur-  le  legs  pari  icirlier,  s'est  d'abord, 
en  première  instairce,  sur  la  demande  en  délivrance  l'onnée  par 
le  tier-s,  borné  à  s'en  rapporter-  à  jirslice,  c'est-à-dire  à  conlre- 
diiT  purement  et  simplement  la  demande,  el  a  errsuile,  on 
appel,  conclu  à  la  conflimalicui  du  jugement  qui  avait  i-epoussé 
celle  demande  sans  s'associer  aux  conclusions  par  les(|uelles 
son  codéfendeur  soutenait  (pie  toules  les  dispositions  du  pre- 
mier leslanrent  avaient  été  révoquées  par  le  second  lesla- 
ment. —  Mémo  arrêt. 

3.  —  Il  n'y  a  pas,  en  pareil  cas,  identité  d'objet  entre  les 
deux  inslances.  —  .Même  arrêt. 

;JC9.  —  V.  sufra,  n.  2.S1. 


SFf.TtO.N    II 
Idenlilè  de  c.iiise. 

387.  —  I.  —  l.'aiTêl  qui,  pour  i-epousser  irni>  demande  en 
r-embiiui sèment  de  l'r-ais  d'acb'S  notariés  que  le  demandeur 
pr'élendail  avoir  payés  en  l'acquil  drr  défendeur,  a  déclai'é  que 
le  demandeui-  n'avait  pas  elleclué  de  veisenreni,  le  notaire 
ayani  lui-même  l'ail  volonlaiiemeni  l'avance  desdioils,  ne  sau- 
l'ail  fournir-  une  excejilion  de  chose  jugée  à  l'enconlre  d'une 
norrvelle  :icliun,  dans  laquelle  le  demandeur  excipe  dune  qiril- 
lance  subiogalive  à  lui  délivrée  jiar-  le  irolaire  poslérieuremenl 
à  la  prcMiiière  instance.  —  Cass.,  24  juill.  1905,  Veuve  Garaucon, 
;S.  et  P.   1909.1.134.  D.  1906.1.93] 

2.  —  Du  moins,  (bot  êlre  cassé  l'arrêl  qui  a  admis  (-elle 
exception,  sans  s'explii|uer  sur- le  point  de  savoir  si  la  qirillame 
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piyleadiie  siibrofralive  avait  pour  l)ut  dVlahlir  la  réalité  du 
paieiiii>nt  «|iii  avait  été  alléiriié  dans  la  preniiéri'  instanco.  ou 
hii'ii  >i  U'  demandeur  a\ail  rdilonu  la  sul)roi;;ilii)ii  m  désiiilé- 
rt'ssanl  le  notairi'  à  la  dali-  indi(|ui'i'  sur  la  i|uillanio  subroga- 
IIm-,  do  telle  surte  que  la  nouxelle  demande  n"avait  pas  la 
même  cause  que  l'ancienne.  —  Même  arrêt. 

3N8.  —  Les  dispositions  de  l'arl.  i:fr>l,  C.  civ.,  s'appliquent 
aussi  liien  aux  demandes  reconventionnelles  et  aux  exceptions 
présentées  par  le  défendeur  qu'aux  conclusions  des  demandes 
principales.  —  Cass..  i:)  nov.  1901.  .Salvavre,  [S.  1901.1.02,  D. 
I902.1.+7; 

390.—  1.  —  L'arrêt  rejetant  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts formée,  contre  les  représentants  d'ufi  liériliei-  qui  aurait 
dissimulé  le  testament  du  de  cujus,  par  un  tiers  qui,  préten- 
dant ivalisée  la  condition  sous  laipielle  il  aurait  été  institué 
léjrataire  universel  par  le  testament  dissimulé,  réclamait  une 
Somme  éjjale  au  montant  de  riiéri'ilité,  ne  peimet  pas  de 
repousser  par  l'exception  de  chose  jufi-ée  une  nouvelle  demande 
formée  conti-e  les  représentants  de  l'héritiei'  par  le  même 
demandeur,  qui  invoque  celle  fois  d'autres  dispositions  du 
test;iment  piélendùment  dissimulées,  dispositions  incon- 
nues jusque-là.  et  qui  lui  auraient  allriliué  un  rôle  mal  défini 
(la  surveillance  de  l'héritier,  atteint  ou  menacé  d'aliénation 
mentale),  mais  très  cerlainemeni  rétribué,  dans  la  succession. 

—  Cass.,  16  déc.  1903,  De  Pirev,  S.  et  P.  190S.l.iy3,  D.  1904. 
1.29ti' 

2.  —  En  effet,  si  les  parties  (jui  ont  plaidé  dans  les  deux 
pinces  sont  les  mêmes,  et  si  les  demandes,  tendant  toutes  deux 
à  l'allocation  de  donimafros-intérèls,  ont  eu  le  même  objet,  la 
cause  de  chacune  d'elles  a  été  dilTérenle.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Et  la  non-production  du  teslament,  dont  il  a  été  excipé 
dans  les  deux  instances,  n'a  été  qu'un  moyen  invoqué  par  le 
demandeur.  —  Même  arrêt. 

i.  —  l'ne  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui.  par  une  déci- 
sion passée  en  force  de  cliose  jugée,  a  été  condaiiuu^e  h  payer 
une  indemnité  à  un  militaire  blessé  dans  un  accident,  et  qui, 
dans  une  seconde  instance,  a  été  condamnée  à  verser  à  l'Etat 
une  somme  ie|in'seiitant  le  capital  de  la  pension  servie  à  ce 
militaire,  qui  était  en  service  commandé  au  moment  de  l'acci- 
dent, n'est  point  recevable  à  intenter  une  action  en  rembour- 
sement de  cette  derniéie  somme  contre  la  victime.  —  Cass., 
7  mars  1911,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  1911.1.333,  note 
de  M.  Lyon-Caen] 

5.  —  En  effet,  une  telle  demande,  bien  que  présentée  sous 
le  nom  d'action  en  rc'pélilion  de  rindù  ou  en  reslilution  d'un 
enrichissement  acquis  par  le  mililain-  an  i)réjiidice  de  la  com- 
pagnie, n'a  d'aulre  but  ([ue  de  faire  modifier  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  fixé  par  une  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée.  —  .Même  arrêf. 

6.  —  Par  suite,  cette  demande  doit  être  écartée  par  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée,  les  deux  actions  successivement  inten- 
tées élaiU  fondées  sur  une  cause  unique,  la  responsaliilifé 
incombant  à  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  ces  deux  actions 
ayant  le  même  olqet,  la  déferminalion  de  l'indemnilé  due  à  la 
victime,  et  les  parties  étant  les  mêmes  dans  les  deux  instances. 

—  Même  arrêt. 

7.  —  Sans  doute,  la  compagnie  aurait  pu,  dans  la  première 
instance,  invo(|uer,  comme  moyen  de  défense,  l'évenfualilé  de 
l'allocation  d'iuie  pension  à  la  victime,  éventualité  qui,d'apiès 
les  constatations  des  juges  du  fond,  pouvait  être  prévue;  mais 
la  seule  omission  par  une  partie  de  se  prévaloir  d'un  moyen  de 
fait  ou  de  droit  ne  la  rend  pas  recevable  à  renietln^  ullé- 
rieuremenl  en  «[uestion  la  chose  jugée  contre  elle.  —  .Même 
arrêt. 

8.  —  Peu  importe  (|ue  la  concession  de  la  pensinu  el  la  con- 
damnation de  la  compagnie  à  en  payer  le  ca[)ilal  n'aient  eu 
lieu  qu'a[>rês  l'arrêt  qui  a  condamné  la  coni|jagnie  à  indemnité 
au  profit  de  la  victime,  le  fait  généialeur  du  droit  à  la  pension 
et  du  recours  formé  à  son  sujet  [lai-  l'Klat  coiilie  la  compagnie 
étant  antéiieurà  celle  décision.  —  Même  arrêt. 

411.  —  Si  b;  jugement  qui  di'claie  valatde  une  cessioir  de 
droits  décide  par  voie  de  conséipience  (lue  le  cédant  doit  le 
prix  stipulé,  '■'•  jugement  ne  s'explique  pas  et  ne  peut  avoir 
force  de  cho.se  jiis.'ée  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  extino 
lion  de  la  dette.  —  En  con.séquence,  un  jugement  ultérieur 
peut  rléclarer.  d'après  les  résultais  d'un  coni[)le  établi  enU'e 
les    parties,  la  dette    éteinte    par-    compensation.  —   Cass., 


22  juin.  1897.  Arrarrll  el  Passedoit,  [S.  ef  P.  9S.t.7'.i,  I).  97. 
l.biV 

447.  —  f.  —  Les  juges  du  fond  l'ojelfent  à  bon  di'oit  une 
demande  en  domniages-inlér'êfs  foi'inée  par  un  pr'eireur  conli'e 
un  bailleirr,  el  basée  sur-  une  prêterrdrre  inevécirliiui  de  fi'a- 
vaux,  ali>r-s  ipre  les  juges  (-onsfatent  soirver-airrerireril  i|ri'il  s'agit 
de  la  pi-élendtir  irrexéi-ulion  de  Ir-avaiix  ;iyanf  déjà  fait  l'objet 
d'une  instance  airtér-ioiu'e,  el  ipre  le  dernandeirr- ne  juslilie  pas 
que,  de|iuis,  le  bailleur-  ait  manqiré  à  (|uelqu'une  de  ses  oldi- 
galions  r-ésultani  d'un  fail  irlférieur.  —  Cass.  r'eq.,  25  mai 
1903,  Esdzeau.  ;S.  el  P.  I90:;.1.13HJ 

2.  —  Peu  importe  que,  dans  la  seconde  inslance,  le  dernan- 
deirr ait  élevé  le  chifî'r'c  des  dommages-intérêts  par  lui  r-é- 
clamés. 

Section  III 

Idi'iillU-  (le   |i;irlles. 

§  1.  Que  faut-il  entendre  par  les  parties? 

i"  lieprésenlallon. 

530.  —  C.  Créanciers.  —  1.  —  Si  les  ci'i'-ancier-s,  même 
hypofhi''cair'es,  sont,  en  pi-incipe,  r-eprésenfés  par  leur  débiteur 
darrs  les  jrrgemehfs  rendus  entre  lui  el  les  tiers,  il  err  est 
aufr-ement  lor-sque  les  débileur-s  excipent  de  moyens  qiri  leirr 
sont  personnels.  —  Paris,  9  août  1898,  Laloir",  Marinoni  el 
autres,  rs.  el  P.  1900.2. 23o,  D.  99.2.48.31  —  Cass.,  23  ocl.  1893, 
Chanteaux,  rs.  el  P.  94.1.228,  D.  94.1.39] 

2.  —  Ainsi  ef  spécialement,  lor-s(|ir'un  jugerncnl  a  'annulé 
comme  simulée  la  dorralion  il'uir  inimerrlile  à  la  r-equêfe  des 
cr'éanciers  chir-ogr-aphair-es  du  donateur-,  un  cr-éancier  hypo- 
Uiécaire,  inscrit  srrr  l'inimenble  du  chef  du  donalair-e,  qui 
lui  a  consenti  livfinlbèque  pendant  sa  possession  momentanée, 
est  recevable  à  for-mer  tier-ce  opposition  arrdil  jugemenl,  motif 
pris  de  ce  ipre  le  tiei-s  opposant  pouri-ail  personnellement,  à 
r-aison  de  sa  bonne  foi,  exciper  de  ses  dr-oils  liypoll]i'(-aii'es  sur 
l'immeuble  donné;  ce  moyen,  quelle  qu'err  soit  la  valeur, 
élanl  exclusivement  personnel  audit  créancier.  —  Cass.,23ocl. 
1893,  précité. 

3.  —  L'arrlorilé  de  la  chose  jugée  par  un  jugerrrent  qui  a 
homologué  la  liquidation  d'une  succession,  en  élalilissanl  des 
abandonnemenfs  d'où  r-ésulle  que  par-fie  du  prix  d'irn  immeuble 
de  la  succession  est  atl'eclée  à  la  quofilé'  disponible  légu(''e  par 
le  père  à  son  fils,  à  char-ge  de  subslitirlion  des  enl'anls  m-s  oir 
à  naifi-e  de  ce  dernier,  n'est  pas  opposabfe  à  la  prélenlicui  d'un 
créancier  hypothécaire  de  la  succession,  qui  n'a  pas  élé  par-lie 
à  ce  jugement,  d'être  payé  de  sa  créance,  garanlle  par  irne 
hvpoihèque  irrdiciaire,sur  le  prix  intégr-al  de  l'immeublevendii. 
—  Cass.,  6  févr.  1893,  V«  Rivière,  [S.  et  P.  93.1.229,  D.  95 
1.207] 

4.  —  Dans  celte  espèce,  les  cohéritiers  avaient  donné  une 
affecfafion  parficnlièr-e  au  prix  de  vente  d'rrn  immeuble  pro- 
venarrl  do  la  sirccession.  Ci-tle  alTeclafion.  (-orisacr-ée  par  un 
jirgernent  homologuant  la  liquidaliou,  (-lail-elle  opposable  au 
créan(-ier  de  la  succession,  dont  h'S  dr-oils  élaienf  gar-anfis  par 
rrne  hypothèque  frappant  cet  immeuble?  Non,  les  cohéri- 
fier-s  délenaienf  cet  immeuble  grevé  d'une  hypothèque  qui 
leur  était  ofiposabit;  à  tous;  leiir-s  airangemenls  enti-e  eux 
ne  pouvaient  nirire  an  cr-éancier-  hypolln-cair-e  ;  son  droit  j 
réel  ne  pouvait  être  en  rien  diniiuui''  par  les  agissenrents  des' 
détenteurs  de  l'immeuble;  peu  importait  air  cr-i'-anciei-  hypo- 
thécaire que  les  conventions  inter-venrres  entre  les  cohéritiers 
fussent  homologuées  par  un  jrrgcment;  ce  jugement  ne  pou- 
vait changer  la  nainre  de  ces  conventions,  ni  devenir  préjii- 
diciabli'  au  r-r-éancier-  qui  n'y  avait  pas  été  partie,  et  qui  tenait 
son  dr-oil  d'actes  anfi'rii-iii-s  opposables  à  tous.  —  V.  sur  les 
cas  dans  les(prels  les  incréments  lioniologiianf  des  par-lages 
faits  en  justice  sont  corisidiM-é-s  comme  des  jugements  conten- 
tieux porrvanl  a(-(piér-ir-  l'aulor-rlé  de  la  chose  jirgée,  Cass., 
27  oct.  1883.E\nard,  'S.  88. 1.13,  P.  89. 1 .18  el  la'riote] 

503.  —  .\ucrrire  indivisibilité  n'existant  enir-e  les  intérêts  du 
ti'galaire  universel  et  ci-ux  des  légataires  par-ti(-idiers,  et  le 
légafaii'e  universel  ne  r'iqjrésentant  pas  les  b-gatair-es  particu- 
liers ou  à  lilr-e  universel  pas  plus  (|u'il  ne  peut  l'-tr-e  représenté 
par  eux,  le  jugement  r-endir  air  pr-ofif  ou  au  pi-é-jirdice  de  l'rrri 
dans  irne  instance  en  valiilifé-  de  lestarin-rif,  en  dclidcsdi;  loutn 
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cause  d'annulation  intéressant  l'ordre  public  est  inopposahlc 
aux  autres.  —  Cass.,  25  mai  1894,  Lambert,  [S.  et  P.  97.1.138. 
D.  94.1.452^ 

567  bis.  —  D  Mandataires.  —  1 .  —  L'autorité  de  la  chose 
jugée  par  un  jugement  obtenu  par  un  individu  qui,  arlionné 
'comme  |irésident  d'un  syndical  de  [irnpriétaires,  a  fait  décider 
qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  représenter  en  justice  ses  co- 
propriétaires, l'association  de  ces  propriétaires  formant  une 
société  ei\ile  non  douée  de  la  personnalité  juridique,  ne  peut 
pas  être  opposée  aux  juges  ullériein'cment  chargés  d'examiner 
une  demande  formée,  non  plus  par  le  président  de  l'associa- 
tion, mais  par  les  copropriélaiies  eux-mêmes,  car  ce  ne  sont 
plus  les  mêmes  parties  qui  sont  en  cause.  —  Cass.,  30  juill. 
1901.  Dulhu,  [S.  et  P.  190.5.1.302] 

2.  —  D'ailleurs,  si  les  nouveaux  juges,  tout  en  déniant  dans 
un  des  motifs  de  leur  décision  le  caractère  de  société  reconnu 
par  le  premier  jugement  au  contrat  intervenu  entre  les  copro- 
priélaires.  ajoutent  que,  même  dans  l'Iivpolhèse  d'une  société, 
une  des  clauses  du  prétendu  contrat  de  société  ne  pernietlrail 
pas  de  faii-e  droit  à  la  demande,  il  n'y  a  pas  de  lien  nécessaire 
entri'  la  dénégation  de  l'existence  d'une  société  et  le  dispositif 
rejetant  la  demande,  de  sorte  que  le  reproche  fait  à  leur  déci- 
sion d  avoir  méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  pas 
fondé.  —  Même  arrêt. 

597.  —  1.  —  Si  les  codébiteurs  solidaires  pris  isolément 
sont  censés  se  représenter  mutuellement  dans  un  intérêt  com- 
mun, cette  règle  ne  s'applique  pas  au  cas  où,  tous  ayant  élé 
compiis  dans  le  même  jugement  de  condamnation,  tous  ont  été 
par  là  indixidnellemeni  mis  en  demeure  de  se  défendre.  — 
Cass.,  !"■  mai  1901.  Abadie  et  Langlois.  fS.  et  P.  1902.4.433,  D. 
1901.1.493] 

2.  —  Dans  ce  cas,  chacun  d'eux  doit  user  par  lui-même  des 
voies  de  l'ecours  ouvertes  par  la  loi,  ou  tout  au  moins  se  joindre 
au  recours  exercé  en  temps  utile,  faute  de  quoi  celui  qui  n'agit 
pas  est  présumé  acquiescer,  et  le  jug'ement  qui  le  condamne 
acquiert  contre  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée,  tandis  que  ce 
jugement  peut  être  infirmé  au  profit  d'un  autre  codébiteur 
|ilus  diligent.  —  Même  ari-êt. 

3.  —  En  conséquence,  lorsque,  de  deux  débiteurs  .solidaires 
condaninés  par  défaut,  l'un  n'a  exercé  aucun  recours  contre  le 
jugement,  lequel  a  élé  exécuté  en  sa  présence  au  moyen  d'un 
|irocès-verbal  de  caience.  ce  jugement  subsiste  contre  lui  avec 
.■<a  force  exécutoire,  malgré  l'opposition  formée  par  l'autre 
débiteur  solidaire.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Et,  dès  lors,  ce  jugement  constitue  un  litre  de  créance 
qu'à  défaut  de  paiement,  le  .créancier  est  autorisé  à  invoquer 
coutil'  la  caution  solidaire  des  deux  codébiteurs.  —  Même 
arrêt,  r.ette  décision  a  inspiré  à  M.  Lacoste  les  observations 
suivantes  : 

u.  —  Cet  arrêt  contient  à  la  fois  l'affirmation  de  la  représen- 
tation mutuelle  des  débiteurs  solidaires,  et,  dans  un  cas  donné, 
l'exclusion  de  cette  représentation:  nous  allons  l'examiner  à  ce 
double  point  de  vue,  puis  nous  iiarlerons  de  ce  ijui  concerne 
la  caution. 

0.  —  Il  y  a  quelques  années,  la  chambre  des  requêtes  a 
déclaré  i]ue  l'arrangement  ou  le  règlement  non  personnel,  par 
leipiel  un  débiteur  solidaire  fait  réduire  le  montant  delà  dette, 
lirotile  à  ses  codébiteurs,  mais  elle  a  déduit  celle  solution  de 
l'unité  de  la  dette  solidaire  iV.  Cass.,  3  avr.  1897,  Auge,  [S.  et  P. 
y8.1.!)03,  D.  97.1.381]),  et  fon  s'est  demandé  si,  en  la  motivant 
de  la  sorte,  elle  ne  voulait  pas  écarter  l'idée  d'un  mandat  d'une 
représentation  réciproque  des  codébiteurs  solidaires,  qui  avait 
élé  consacrée  à  plusieurs  reprises  par  la  chambre  civile 
V.  Cass..  IG  déc.  1891.  Cotte,  fS.  et  P.  93.1.81,  D.  92.1.67];  — 
27  nov.  1893,  Grasset,  [S.  etP. 94.1.233,  D.  92.1.378]).  Peut-être 
la  chambre  des  requêtes  n"a-l-elle  pas  eu  cette  pensée:  dansions 
les  cas,  l'arrêt  actu(d  montre  que  la  chambre  civile  persiste 
dan^  sa  manière  de  voir  :  la  représentation  mutuelle  des  codé- 
biteurs solidaires  vient  d'être  une  fois  de  plus  affirmée  parelle. 

7.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  ipie  nons  parta- 
geons l'opinion  des  aiileius  et  des  tribunaux  qui  oui  admis 
cette  représentation  (V.  la  note  sous  Alger.  2  janv.  1883,  l'iiech. 
S.  84.2.17.  P.  84.1. loti",  et  notre  Tiailcde  la  chose  jufjée.  n.  3iiO 
l'I  s.j.  Malgré  la  savante  note  dans  laîiuelle  M.  Tissier  l'a  coni- 
batlue  V.  noie  sous  Cass..  lli  déc.  1891.  précité.—  Adde,  Une, 
Comment,  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  318  et  s.;  Geny.  Méthode d'inlerpré- 
lalion  et  sourccu  endroit  privé  positif,  n.  74,  p.  149;  Pilon,  £ssat' 


d'une  théorie  générale  de  la  représentation  dans  les  obtif/ations, 
n.  173  et  s.),  nous  continuons  à  nous  en  déclaiei'  partisan.  — 
V.  dans  le  même  sens.  Raiidry-Lacantinerie  et  Barde,  Des  oblitj., 
2'  éil.,  t.  2,  n.  1213  et  s.:  Cliarinont,  Hev.  crit.,  1894,  p.  6.5  et 
s.;  Planiol,  Tr.  élem.  de  dr.  civ..  t.  2,  n.  785  et  s. 

8.  —  M.  Tissier  a  vu  dans  l'idée  d'une  représentation  réci- 
proque des  débiteurs  solidaires  une  pure  invention  des  com- 
mentateurs du  Code.  .Mais,  en  réalité,  comme  on  l'a  l'ail 
remarquer  Y.  Pilon,  op.  cit.,  n.  176;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Harde,  op.  cit.,  n.  1213  cl  1214).  elle  a  été  émise  par  plusieurs 
auteurs  à  la  lin  du  xvu"  siècle  et  dans  le  cours  du  xviii'': 
lienusson,    Dunod,    Chabrol    l'ont    successivement   énoncée 

V.  Henusson,  Tr.  de  lasubrog.,  ch.  7,-n.  27,  29  et  31  ;  Dunod, 
Des  prescrii't.,  éd.  de  1705,  p.  58:  Chabrol,  sur  l'art.  219  de  la 
Coutume  d'Auvergne).  II  est  vrai  que  Pothier,  le  guide  ordi- 
naire des  rédacteurs  du  Code,  n'en  fait  aucune  mention:  mais 
il  ne  parle  pas  non  plus  de  la  représentation  mutuelle  des 
créanciers  solidaires,  el  cependant  c'est  par  l'idée  de  représen- 
tation que  le  tribun  Ka\ard  a  expliqué  l'art.  1199,  C.  civ.,  qui 
fait  profiter  tous  les  créanciers  solidaires  des  acles  interrom- 
pant la  prescription  à  l'égard  de  l'un  deux  iLocré.  LCgisl.  civ., 
t.  12.  p.  442).  El  nous  lisons  dans  le  discours  du  tribun  .Mouri- 
cault  au  Corps  législatif  que.  par  la  solidarité,  les  créanciers 
sont  établis  «  mandataires  réciproques  »  (Locré,  op.  cit.,  t.  12, 
p.  565).  Voilà  donc  l'idée  nouvelle  qui  apparaît  dans  les  travaux 
préparatoires. 

9.  —  Celte  idée  est  venue  donner  une  base  plus  solide  à  la 
théorie  de  la  solidarité,  dont  le  point  d'appui  était  véritable- 
ment insuffisant.  La  théorie  ancienne  se  ramenait  aux  deux 
notions  suivantes  :  unité  d'objet  dû,  pluralité  d'actions.  Or, 
l'unité  d'objet  dû  explique  bien  pourquoi  la  prescription  inter- 
rompue par  l'un  des  créanciers  et  contre  l'un  des  iléliileursest 
interrompue  vis-à-vis  de  ce  créancier  ou  de  ce  débiteur  pour  la 
totalilê  de  la  dette  ;  elle  explique  bien  pourquoi  la  mise  en 
demeure  de  l'un  des  débiteurs  vaut  à  son  égard  pour  la  totalité 
de  l'obligation.  poun|uoi  sa  faute  engage  sa  responsabilité' pour 
le  tout.  Mais,  puisqu'il  y  a  pluralité  d'actions,  puisqu'il  y  a 
diversité  de  lieux,  elle  ne  suffit  pas  à  expliquer  pouripioi  l'in- 
terruption de  prescription  prolite  à  tous  les  créanciers  et  nuit 
à  tous  les  débiteurs,  ni  pouri(uoi  tous  les  débiteurs  soulfrent 
de  la  mise  en  demeure  ou  de  la  taule  de  l'un  deux.  Il  man(|ue 
une  idée  intermédiaire;  c'est  elle  ([u'ont  aperçue  Henusson, 
Dunod,  Chabrol,  le  tribun  P'avard  et  le  tribun  Mouricault. 
L'idée  de  représentation  permet  de  rendre  compte  des  disposi- 
tions de  la  loi  et  en  constitue  un  fondement  rationnel. 

10.  —  Assurément  la  représentation  ne  se  concevrait  guère 
s'il  n'y  avait  pas  unité  de  chose  due:  on  a  donc  raison  de 
mettre  en  relief  cette  unité.  .Mais  il  serait  aisé  de  concevoir 
qu'il  y  eùl  unité  de  chose  due  sans  adjonction  de  la  représen- 
tation el  de  ses  conséquences  :  tel  est  précisément  le  système 
adopté  en  .\llemagne  (C.  civ.  ail.,  art.  425  el  429),  où,  par 
exemple,  l'interruption  de  prescription  opérée  par  l'un  des 
créanciers  contre  l'un  des  débiteurs  ne  rêtléchil  ni  sur  les 
autres  créanciers  ni  sur  les  coobligés.  On  n'a  ilonc  pas  tout 
dit  quand,  pour  faire  comprendre  l'influence  attribuée  par  la 
loi  française  aux  actes  interiuptifs  de  prescription,  a  la  mise  en 
demeuré  et  à  la  faute,  on  a  parlé  de  l'unité  de  l'objet  de  l'obli- 
gation. 

11.  — Au  reste,  M.  Tissier  admet  à  la  rigueur  que  l'idée  d'un 
mandai  tacite,  d'une  représentation  mutuelle  des  débiteurs 
solidaires,  est  bonne  comme  explication  doctrinale  des  articles 
de  notre  Code  civil,  pour  en  faire  saisir  le  mécanisme,  mais  il 
ajoute  qu'elle  n'aurait  pas  dû  avoir  d'autre  portée.  On  n'aurait 
pas  dû  en  tirer  d'autres  consé'quences  que  celles  qui  se  trou- 
vent dans  les  textes  du  Code;  notamment  on  n'aurait  ])as  dû 
en  conclure  que  ce  (]ui  est  jugé  à  l'égard  d'un  déhileur  srdi- 
daire  est  jugé  à  l'égard  de  ses  codébiteurs  ;  car  la  solidarité 
est  une  dérogation  au  droit  commun,  et  par  suite  il  faut  .se 
maintenir  sirictement  dans  les  limites  pr)sées  par  la  loi. 

12.  —  11  nous  semble  qu'il  y  a  là  une  confusion  :  il  faut  dis- 
tinguer le  droit  commun  des  obligations  el  celui  des  obliga- 
tions solidaires.  La  solidarité  est  une  dérogation  au  droit  com- 
mun des  obligations;  que  résulle-l-il  de  là?  qu'on  ne  doit  pas 
étendre,  au  moyen  du  raisonnement  par  analogie,  la  portée  des 
textes  indiquant  les  cas  où  il  y  a  solidarité.  Mais  ce  sont  les 
régies  propres  à  la  solidarité,  et  non  pas  celles  des  obligations 
simplement  conjointes,  qui  forment  le  droit  commun  des  obli- 
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gâtions  soliilaiivs ;  par  suite,  (|uaiul  il  s'aixit  de  (ii-teiiriincr  les 
ptlt'U  di.'S  obligations  solidaire*,  on  est  autorisé  à  ne  pas  rcs- 
Ireindiv   aux  dispositions  du  Code  le  champ  d'application  de 
l'idée  gi-nérale.  do  l'idée   de  représentation,  dans  laquelle  les 
règles  pr>)[ires  à  la  solidarité  trouvent  leur  base  Juriditpie. 
'    13.  —  (juant  au  point  de  savoii-  en  i|uoi  consiste  la  repré- 
s«Mitalion  ipie  l'analxse   constate  entre  les  divers   sujets  de 
i'obli:;atiiin  soliiiaire."  nous  nous  référons  à  ce  (luc  nous  avons 
dit  dans  nolje  Traité  de  ta  chot^cjiujéd.  Pour  nous  en  tenir  aux 
sujets  passifs  de  l'obligation,  il  ressort  du  rapprocliemeni  des 
textes  du  Code  que  les  débiteurs  solidaiies  se  donnent  recipro- 
i|ui-nieiil   un   double    mandat.    Dune  pari,  dans    liiilérél   du 
civancier,  ils  se  donnent  le  mandat  de  se  représenter  dans  les 
actes  nui  tendraient  à  taiie  paver  la  dette,  <le  telle  sorte   que 
le  créancier  ne  soit  pas  obligi-  de  niiilliplier  les  procédures  (C. 
civ.,  art.  120.">,  1200,   1207,  22Vy);  ils  assument  aussi,  jusipi'à 
un  certain  degré,  la  responsabilité  du  lait  de  l'un  d'eux  qui 
causerait  la  perte  de  l'idijel  de  la  dette;   ce  fait  csl  considéré 
comme  le  fait  de  tous  les  débiteurs  (C.  civ.,  art.  120')).  D'autre 
iiarl,  dans  leur  propre  intérêt,  ils  se  donnent  le  mandat  de  se 
représenter  dans  les  actes  ayant  pour  résultat  d'éteimhv  l'obli- 
gation, «u  dans  tous  les  cas  d'arrétei-  la  poursuite  du  créancier, 
de  telle  sorte  que  ce  qui  ne  pouira  plus  être  demandé  à  l'un 
d'eux  ne  pui.*se  plus  être  demandé  aux  autres  (C.  civ.,  1281, 
128»,  128.'),  i:<Ho).  —V.Lacoste,  Tr.de  lai:liosejugée,n.  6'^'!  el  s. 
~['t.  -  M.  Tissier  estime  que  ces  deux  mandats  sont  contia- 
dictoirus.  Cependant,  si  l'on  envisage  le  but  poursuivi  par  les 
débiteurs  solidaires,  ils  se  concilient,  selon  nous,  fort  bien:  au 
fond,  tous  deux  sont  dictés  pai-  l'intéi-ét  des  débiteurs,  car  la 
garantie  énergique  que  le  premier  mandai  piocure  au  créan- 
cier est  pour  les  débiteurs  solidaires  un  élément  de  crédit,  et 
la  simpliticatiou  des  procédures  entraine  une  diminution  de 
frais.  Si,  il'un  a\itre  coté,  on  envisage  le  fonctionnement  des 
deux   mandats,   ils  peuvent  ordinaiiement  coexister  sans  se 
heurter,  .\insi  le  créancier  actionne  en  paiement  un  des  débi- 
teurs solidaires;  le  jugement  rendu  contre  le  défendeur  est,  en 
vertu  du  premier  mandat,  opposable  à  ses  coobligi's,  et  ceux-ci 
profitent,  en  vertu  du  si;cond  mandat,  du  jugement  rendu  en 
sa  faveur.  En  délinitive,  grâce  au  double  mandai,  ses  coobligés 
sont  représentés  ilans  le  procès,  quelle  (|u'eu  soit  l'issue,  ce 
qui  est  aussi  rationnel  iiu'étiuitable.  l.a  lliéorie  que  nous  venons 
d'exposer  est  celle  de  la  cliambre  civile  de  la  Cour  de  cassa- 
lion.  Dans  deux  arrêts,    des   28   déc.   IS8l    et    1"'  déc.  1883, 
elle  a  déclaré  que  cliaiiue  débiteui-  solidaire  était,  dans  les 
procès  soutenus  contre  le  créancier,  •<   le  représentant  néces- 
saire de  ses  coobligés  ■>,  et,  par  application  de  ce  principe, 
elle  a  décidé  (lue  ce  qui  était  jugé  conlre  lui  étail  jugé  contre 
les  autres  débiteurs  solidaires.  Il  est  vrai  que,  dans  l'airét  du 
16  déc.  18'i»l,  précité,  elle  a  exprimé  l'idée  do  représentation 
sous  uni'  autre  forme;  nous  lisons  dans  les  considéfanis  que 
<r  le  mandalque  les  débiteurs  solidaires  sont  réputés  se  donner, 
s'il  leur  permet  d'amélioicr  la  condition  de  tous,  na  pas  pour 
eflet  de  pouvoir  nuire  à  la  condition  d'aucun  d'eux  ».  Il  ne 
faudrait  pas  conclure  de  ces  deinieis  mois  que  la  chambre 
civile  a  répudié,  dans  larrèt  de  18'JI,  la  lliéorie  des  arrêts  de 
1881  et  de  188:;,  et  n'a  voulu  îidmelire  désormais  la  représen- 
tation que   pour  les  actes  avantageux  aux  débiteurs,  ce  qui 
serait  visiblement  en  op[)osilion  avec  les  art.  120.'),  1200,  1207 
et  2249,  C.   civ.   l.a  formule  de  l'arrêt  de  1891   n'est  que  la 
reproduction  de  la  doctrine  énoncée  |)ar  Larornbière  dans  le 
passage  suivant  :  "   Chaque  codéliilfur  peut  rendre  meilleure 
la  positi<^ii  de  ses  consorts,  mais  m-  peut  la  rendre  pire  par  son 
fait  personnel  ..  (Larornbière,  Thcor.  et  prat.  des  oblig.,  t.  'i, 
sur  l'art.  120O,  n.  4.  p.  ^90).  Elle  signifie,  notamment,  que  les 
débiteurs  solidaires  ne  se  représentent  pas  quand    il  s'agit 
d'auv'inenter  l'obligation,  et  qu'en  outre  leur  représentation 
mutuelle  ne  saurai!  aller  jusqu'à  faire  perdre  à  l'un  d'eux  le 
bénélice  d'une  exception  peisonnelle  (V.  Lacoste,  Chose  ju<j(^e, 
n.  592  el  s.;  or,  c'était  une  exception  de  ci-  genre,  qui,  pour  la 
chambre  civile,  étail  en  question  dans  l'allaire  sur  laquelle  il  a 
p|é  statué  en  1891.  Mais  l.arombière  accorde  efiel  contre  tous 
les  débiteurs  solidaires  aux  jugements  rendus  contre  l'un  d'eux 
{op.  cit..  l.  3,  sur  l'arl.  1208,  n.  19),  el  nous  croyons  que  la 
cliambre  civile  n'a  pas  entendu  abandonner  celte  solution. 

i;;.  —  C'est  ce  que  montre,  au  surplus,  l'arrêt  du  1"  niai 
1901  :  nous  y  voyons  que  le  jugement  rendu  contre  un  débiteur 
solitkiire  est  opposable  à  sa  caution  solidaire.  Or,  les  arrêts  tie 


1881  et  lie  188o  décident  aussi  que  ce  jngi'ineiil  peut  éhe 
invoqué  contre  elle,  et  pourquoi?  précisi'inent  parce  que  Iv. 
jugemeni  ren<hi  contre  un  débiteur  solidifii'e  est  opposable 
à  ses  codébiteurs.  La  chambre  civile  considère  donc  liinjours 
comme  jugé  à  l'égard  de  tous  les  débiteurs  S(didaii-cs  ce  qui 
est  jugé  contre  l'un  d'eux,  aussi  bien  que  ce  qui  est  jugé  en  sa 
faveur. 

It).  —  Arrivons  maintenant  au  cas  spécial  dans  leiiml  le  mi'ine 
arrêt  a  jugé-  iiiap|dicable  l'icb-e  de  repn-senlation. 

17.  —  l.a  repri''senlalion  miiluelle  des  flc'bileiir's  solidaires 
se  coin|irend  très  bien  Iniscpiun  seul  d'i'ulre  eux  est  aclioiiné 
par  le  (-n'aMi-ici-  et  ligure  seul  [iiM'SOiinellcnieiil  an  procès;  on 
conçoit  facilement  un  mandat  en  vertu  du<|uel  le  débilenr 
poursuivi  piaille  pour  le  conii)le  de  ses  coobligi's.  Mais  loisipie, 
soit  comme  assignés,  soit  comme  intervenants,  tous  les  débi- 
leui's  figurent  eux-mêmes  dans  l'instance,  la  l'iqirésenlalion  est 
Muinifi!slemenl  ccuiti-aire  à  la  i-éalité;  tous  étant  pei'sonnellf;- 
rnent  parties  au  procès,  chacun  plaide  poiii'  lui-même.  S'il  y  a 
dos  di'bileiu's  qui  restent  en  dehors  du  procès,  mais  que  deux 
ou  plusieurs  y  figurent  pei'sonnellemeni,  il  l'.uit  ilécider  aussi 
cpiil  n'y  a  pas  ivprésentation  entre  ces  deruiei'S.  En  lui  mol, 
(|ui'  les  débiteurs  solidaires  Soient  ou  non  tous  pai'  eux-mêmes 
dans  l'instance,  il  n'y  a  pas  représentation  entre  les  débileurs 
qui  tigun'ul  personni'llenii'nt  au  procès. 

18.  —  Larornbière  avait  depuis  longtemiisémis  celle  opinion 
dans  son  traité  {op.  cit.,  t.  :t,  sur  l'art.  1208,  n.  22,  p.  47). 
M.  'l'issiei-le  rap|ielait  dans  sa  note  sous  l'arrél  de  1891,  précité, 
arrêt  rendu  dans  une  all'aire  où  tous  les  débiteurs  avaient  été 
poui'suivis  (V.  aussi,  Haudry-Lacantinerie  et  Haide,  op.  cit., 
t.  2,  n.  1230).  La  chanibie  civile  l'a  adoptée  en  1893  (T.  Cass., 
27  nov.  1904,  précité).  Mais  la  IhQoi'ie  ne  ressortait  pas  avec 
une  pleine  clarté  des  considéranls  de  son  arrêt;  elle  est,  au 
contraire,  nettement  fornuiléo  dans  l'arrêt  acluel. 

19.  —  Seulement  (c'est  une  question  qui  se  pose  de  suileï. 
celle  théorie  une  fois  admise,  faul-il  continuer  à  a<lnii>llre  la 
jurispriidcHce  delà  cour  su]jrême,  d'ain-ès  laquelle  l'aïqnd  d'un 
débileur  solidaire,  formé  en  temps  utile,  relève  ses  codébiteurs 
de  leur  di'chéaiice  du  droit  d'appeler,  et  leui'  permet  de  se 
joindre  à  lui  pour  allaquer  le  jugement  de  condamnation?  — 
V".  Cass.,  14  nov.  1900,  Cos(|uir!.  Fierfort  et  auLi-es,  [S.  et  P. 
1902.1.26J,  et  la  note  de  M.  .\aquetl  —  .\dde,  les  arrêts  el 
auteurs,  cités  dans  la  note  (S  If)  de  -M.  ïissier,  sous  Cass., 
10  déc.  1891,  précité. 

20.  —  La  chambi'e  civile  ne  renonce  pas  à  celle  jurispru- 
dence; elle  y  fait  allusion  dans  les  considéranls  de  l'arn'l  de 
1901.  Elle  ne  limite  même  pas  sa  doctrine  à  l'appel,  ipii  est 
logique,  et  ce  (pie  pouvait  faire  pi-essenlir  un  arrêt  sur  le 
pourvoi  en  cassalion  du  17  avr.  1837,  Dugas,  Vialés,  Hessy  et 
Ardallon,  [S.  37.1.273,  P.  37.1.442].  Elle  admel  d'une  manière 
générale  que,  si  l'un  des  débileurs  condamnés  exerce  en  temps 
utile  une  des  voies  de  recours  ouvertes  par  la  loi,  les  autres 
relevés  au  besoin  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue,  peuvent 
se  joindre  à  ce  recours. 

21.  —  Que  faut-il  penser  de  cette  proposition?  Dans  un  ari'i't 
précité  du  13  janv.  1873,  la  "chambre  civile  expliquait  l'ellel  du 
i-ecours  d'un  di'bilcur  solidaire  sur  le  droit  (le  recours  de  ses 
codébiteurs  jiar  l'idée  de  leur  représenta  lion  mutuelle.  —  'V. 
aussi  Gars(jnnel,  Tr.  thcor.  et  prat.  de  proc,  t.  3,  .!!i!903  iqi093. 

22.  —  (Jui'lques  auleui's  jugeaieni  (h'jà  celle  raison  peu  salis- 
faisante,  par  le  molif  (jue  raccuiiiplissi'menl  par  un  mandalaire 
d'un  acte  interdit  au  mandant  ne  saurait  conférer  à  ce  derniei' 
le  droit  de  l'accomplir  (V.  Haudry-Lacanlinei'ic  et  Hai-de,  op. 
cit..  t.  2,  n.  1233.  —  V.  toiilefois,  Tissier,  note  sous  Cass.,  10  déc. 
1891,  précité).  Dansions  les  cas,  la  chambre  civile  ne  pourrait 
plus  la  donner  aujourd'hui,  [luisipi'elle  exclul  la  repri'senlalion 
entre  débileurs  sididaires  ipii  ligui:eiit  personnellement  au 
procès. 

23.  —  Mais  nous  crowms  (pi'il  n'est  pas  impos.sible  de  jiis- 
titier  autrement  sa  doctrine. 

24.  —  Supposons,  en  elfel,  que  les  di'biteius  qui  onl  encouru 
la  déchéance  ik!  parlicipent  pas  à  l'i^xercice  do  la  \o'h:  de 
recours,  el  que  leur  codébiteur,  invo<|uanl  avec  succi'S  unir 
exception  qui  enlralni-  l'inexistence  ou  l'extinction  de  l'obliga- 
tion, (djtieiine  l'inliiinaliou  du  jugemeni,  quel  va  être  vis-à-vis 
d'eux  le  droil  du  cri-Jinciei'?  D'après  une  opinion,  le  cr('ancier 
peut  exigel'  des  di-bilcurs  qui  ont  encouin  la  di'chéance  le 
paieujcnl  de  la  totalité  de  la  dette  (V.  Ca.ss.,  27  iiov.  1893,  pré- 
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cilé).  C'est  une  manière  de  voir  qu'il  nous  paraît  difficile 
d'accepter.  Les  contraindre  à  ce  paiement  sans  leur  perniellre 
de  réclamer  au  codébiteur  victorieux  sa  part  contributain' 
dans  la  dette  serait  vraiment  inadmissible.  D'un  autre  côté,  si 
ce  codébiteur  était  forcé  de  supporter  sa  part  de  la  dette,  il 
aurait  action  contre  le  créancier  pour  se  faire  indemniser,  et 
le  créancier  se  ferait  indemniser  à  son  tour  par  les  autres  débi- 
teurs tenus  envers  lui  pour  le  tout;  on  tournerait  dans  un 
cercle  sans  issue,  .\ussi  pensons-nous  avec  M.  Tissier  que  les 
débiteurs  qui  se  sont  inclinés  de\ant  le  jui;ement  de  condam- 
nation ont  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'intirmation  de  ce  juge- 
ment pour  la  pail  du  débiteur  qui  l'a  oblenue  (V.  la  note  de 
M.  Tissier,  sous  Cass.,  27  nov.  1893,  précité.  —  V.  Baudry- 
Lacantiuerie  et  Harde,  op.  cit..  t.  2,  n.  1235).  Le  créancier  iie 
pourra  exiger  d'eux  que  le  surplus  de  la  dette,  et  devra  leur 
restituer  toni  ce  qu'il  aurait  reçu  au  delà.  On  voit  com- 
bien les  débiteurs  qui  ont  encouru  ladécbéance  sont  intéressés 
au  triomphe  du  didiiteur  qui  attaque  le  jugement  de  condam- 
nation :  c'est  leur  propre  engagement  vis-;i-\is  du  créancier, 
c'est  le  di'oil  de  poursuite  du  créancier  contre  eux-mêmes  qui 
est  en  jeu.  Dans  ces  conditions,  comment  leur  refuser,  malgré 
leur  déchéance,  la  faculté  de  se  joindre  au  recours  formé  par 
ce  débiteur? 

2i).  —  Il  faut  même  décider  que,  lorsi|u'ils  auront  ainsi  uni 
conli'e  la  sentence  leurs  etforts  aux  siens,  ils  ne  proliteront  pas 
seulement  de  l'infirmation  du  jugement  pour  sa  part.  Il  serait 
singulier  que  le  créancier  put  leur  demander  une  portion 
quelconque  d'une  dette  dont  ils  ont  démontré  l'extinction  ou 
1  inexistence.  Ils  ont  prouvé,  non  pas  simplement  que  leur 
codébiteur  n'était  pas  tenu,  mais  qu'eux-mêmes  n'étaient  pas 
ou  n'étaient  (dus  obligés,  car  sa  dette  et  la  leur  ne  forment 
qu'une  seule  et  même  dette.  La  jonction  de  leur  recours  à  celui 
de  leur  codébiteur  a  err  pour-  résrrllat  de  faire  tomber  à  leur 
égard  lejugerrrent  de  condamnation  airssi  pleinement  qu'il  est 
tombe  vis-à-vis  du  codébiteur  lui-même,  et  la  décision  rendue 
sur-  ce  recours  commun  s'y  est  substituée  avec  l'autor-ité  de  la 
chose  jugée  pour  tous  ceux  qui  l'ont  sollicitée. 

20.  —  Nous  avons  examiné  la  règle  d'après  laquelle  les  débi- 
teurs solidaires,  qiri  ont  été  personnellement  parties  dans  un 
pr-ocès  enti-e  euxellecréancier,nese  représentent  pas  nrutuelle- 
ment.  S'ils  ne  se  représentent  pas,  ils  repi-ésentent  du  moins 
les  débiteurs  c|ui  sont  demeurés  en  dehors  de  l'instance.  Mais 
qir'arri\era-t-il,  lorsque  le  procès  ne  se  ser'a  pas  terminé  de  la 
même  manièi-e  pour-  tous  les  débileni-s  qui  y  figuraient  per- 
sonnellement ?  Si  le  créancier  a  triomphé  à  l'égard  de  ([uel- 
ques-uns.  tandis  que  les  autres  sont  parvenus  à  faire  repousser 
sa  demande,  quelle  va  êtr-e  la  condition  juridiipie  des  débi- 
teurs qui  sont  restés  en  dehors  de  l'instance?  11  est  évident 
que  des  jugements  qui  sont  contr-adieloir-es  ne  sauraient  avoir 
cumulalivement  à  leur-  égard  autor-ilé  de  chose  jugée. 

27.  —  Optera-t-on  entre  les  jugements?  Mais  lequel  choisir? 
Nous  n'apercevons  qu'une  solution  :  il  n'y  aura  chose  jugée  ni 
pour-  ni  contre  ces  débiteurs.  | 

28.  —  Remarquons  toutefois  qu'ils  pourront  se  prévaloir 
dans  une  certaine  mesure  des  jugements  rendus  contre  le 
ci-éancier;  ils  pourront  (ce  sera  une  nouvelle  application  du 
tempérament  proposé  par  M.  Tissier  dans  sa  note  sous  Cass., 
27  nov.  1893,  précité)  s'en  prévaloir  pour  la  part  des  débiteurs 
qui  les  ont  obtenus. 

2^.  —  Supposons  à  présent  que  des  débiteurs  solidaires 
aient  été  poursuivis  par-  le  créancier,  et  que  ce  ne  soient  pas 
d'autres  débiteurs  solidaii-es  qui  soient  r-esiés  en  dehors  du 
pr-ocès,  mais  une  caution  commune;  (|ue  décider-oris-nous  en 
cas  de  contrariété  de  jugements?  Dir-ons-nous  qu'il  n'y  a  chose 
jugée  ni  pour  ni  contr-e  la  cantinn? 

30.  —  Il  nous  semble  que  telle  est  la  solution  qui<  s'impose. 
Une  caution  peut  se  voir-  ojtposer  les  jugements  rendus  contre 
le  débiteur  principal,  et  peut  invoquer  ceux  qui  sont  i-cndus 
en  sa  faveur  (Lacoste,  Chose  jugée,  n.  620  et  s.;  et  notre  Hép. 
gén.  du  dv.  fr.,  v"  Chose  jugée,  n.  tj20  et  s.l.  En  consé(iuence, 
les  jugements  contradictoires  prononcés  entre  le  créancier  et 
les  débiteurs  solidaires  qui  jouent  le  rôle  de  débiteurs  princi- 
paux se  neutralisent,  et  aucun  d'eux  n'a  vis-à-vis  de  la  caution 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  La  question  débattue  avec  les 
débiteurs  solidaires  sera  donc  débattue  de  nouveau  avec  la 
caution. 

31.  —  Seulement,  si  la  caution  est  condamnée,  elle  aura  le 


droit  Je  se  prévaloir  de  l'échec  infligé  au  cr-éaiicier  par  un  cer- 
tain nombre  de  débiteurs  solidaires  pour  la  jiart  de  ces  débi- 
teurs dans  la  délie.  Les  débiteur-s  solidair-i-s  condamnés  ont  le 
droit,  nous  l'avons  dil,  de  se  prévaloir  dans  cette  mesure  du 
triomphe  de  leur-s  codébiteurs;  or,  la  cauliori  ne  saurait  êtr-e 
tenue  de  payer  plus  que  ne  doit  payer  le  débileirr  principal. 

32.  —  Somme  toute,  nous  traitons  la  cairtinn  commune 
comme  nous  avons  ti-aité  les  débiteurs  solidaii-es  (|ui  n'auraient 
pas  figuré  personnellement  au  procès  entre  le  cr-éancier  et 
leurs  codélù leur-s. 

33.  —  Dans  l'atlaire  sur-  laquelle  a  statué  l'arrêt  du  1"  ruai 
1901,  il  n'y  avait  pas  encore  eu,  mais  il  pouvait  >  avoir 
dans  la  suite  contrariété  de  jugements.  Deux  déliiteùrs  soli- 
daires dont  rengagement  était  garanti  par-  une  même  caution 
avaient  été  condamnés  par  délaut;  l'un  d  eux  n'avait  exercé 
aucun  recours  contre  le  jugement,  qui  avait  été  exécuté  en  sa 
présence  au  moyen  d'un  procès-verbal  de  carence;  l'autre 
avait  formé  opposition.  En  attendant  que  celte  opposition,  qui 
pouvait  erilr-ainer  l'intirmation  du  jugement  de  condamnation, 
frit  viciée  et  que  lalTaire  fût  détinitivenient  jugée  avec  l'oppo- 
sant, quelle  était  la  situation  du  créancier  vis-à-vis  de  la  cau- 
tion qui  était  restée  en  dehor-s  du  procès? 

34.  —  Voyons  d'abord  ce  qui  se  serait  passé  si,  à  la  place 
d'une  caution  commune,  il  y  avait  eu  un  troisième  débiteur 
solidaire. 

33.  —  Le  créancier  aurait  pu  invoquer  contre  le  débiteur 
solidair-e,  demeuré  par  hypothèse  en  dehor-s  de  l'instance,  l'enel 
de  la  chose  jugée  contre  le  débiteur  qui  n'avait  pas  attaqué  le 
jugement  de  condamnation  ;  car  l'opposition  formée  par  l'aulr-e 
débiteur  solidaire  n'aurait  pas  fait  tomber  ce  jugement  en 
tant  qu'il  condamnait  le  non-opposant. 

36.  —  .Mais  le  débiteur  resté  en  dehors  de  l'instance  aurait 
eu,  nous  semble-t-il.  un  moyen  d'échapper  à  l'autoiité  de  la 
chose  jugée:  il  n'aurait  eu  qu'à  se  joindre'  au  r-ecoirr-s  de  l'op- 
posanl.  qir'à  former  opposition  avec  lui;  car  la  dette  sur- 
laquelle  roulait  le  procès  était  la  sienne  autant  que  colle  de 

■  ses  codébiteurs,  et  son  dr-oit  d'opposition  avait  clé  conservé 
par  l'opposant,  ne  serait-ce  qu'en  vertu  de  l'idée  de  repr-ésen- 
tation.  En  prohtant  de  ci;  droit  d'oppositiorr,  il  aurait  mis  le 
cr-éancier  dans  la  nécessité  de  faire  tr-anclier  le  litige  vis-à-vis 
de  lui  comme  vis-à-vis  du  débiteur  qui  était  déjà  opposant. 

37.  —S'il  n'avait  pa.s  voulu  user  de  celle  ressource,  il  aurait 
été  forcé  d'exécuter  la  condamnation,  sauf,  en  cas  de  succès 
ultérieur  de  l'opposant,  à  agir  en  répétition  pour  la  part  de  ce 
dernier. 

38.  — Passons  maintenant  au  cas  d'une  cautiorr  commune. 

39.  —  La  caution  commune  peut  aussi  voir  invoquer-  contre 
elle  le  jugement  de  condamnation  du  chef  du  débiteur  .soli- 
daire qui  ne  l'a  pas  attaqué.  C'est  ce  que  décide  formellement 
la  cour-  suprême  dans  son  arrêt.  Cest  ce  que  nous  pensons 
égalenrenl  :  le  jugement  de  t-ondamnation  subsiste  contre  ce 
débiteur  solidaire  malgré  l'opposition  de  son  codébiteur-,  et 
ce  qui  est  jugé  contre  un  débiteur  pr-incipal  est  jugé  contre  sa 
caution. 

40.  —  La  Cour  de  cassation  ne  se  demande  pas,  et  n'avait 
pas  à  se  demander-  dans  l'espèce,  si  la  caution  commune  peut 
échapper  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  se  joignant  au 
recours  de  l'opposant.  Nous  croyons  que  la  caution  a  celte 
faculté.  Sans  doute,  elle  n'est  tenue  (|u'accessoir-ernent  nt  elle 
n'est  tenue  que  pour  la  dette  d'airtrui,  mais  elle  est  terme  de  la 
dette,  et,  étant  en  outre  liée  jiar  la  condaninalion  prononcée, 
elle  a  à  attaquer  un  intér-êt  dii-ect  assez  puissant  pour  jusiilier 
son  dr-oit  d'opposition  (Crépon,  Tr.dc  l'appel,  en  matière  civile, 
t.  1.  n.  1334,  et  1G09  et  s.;  et  notre  llép.  gén.  du  dr.  fr., 
v°  Aipel  (mat.  civ.),  u.  1334  et  1009  et  s.);  d'un  autre  côté, 
ce  droit  a  été  conservé  par-  l'opposant,  qui  la  r-eprésente  darrs 
le  procès. 

41.  — Si  elle  n'attaque  pasle  jugement,  elle  devi-a  l'exécuter: 
puis  clleaur-a  une  action  en  restitution  pour  la  part  de  l'oppo- 
sant, si  celui-ci  est  viclor-ieux. 

42.  —  On  le  voit,  nous  traitons  encoi-e  ici  la  caution  com- 
mune comme  nous  avons  traité  un  débiteur  solidaii-e  «jui  serait 
resté  en  dehors  du  pr-ocès. 

43.  —  Dans  le  litige  qui  était  soumis  à  la  Cour  de  cassation, 
la  caution  commune  était  une  caution  solidaire.  Celte  circons 
tance  doit  être  sans  influence  sur  les  solutions  iiue  nous  venons 
d'adopter-,  I  engagement   de  la  caution  solidaire  étant,  selon 
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nous,  al>slracti«>n  l'aile  des  béiiétiees  de  discussion  el  de  divi- 
sion, réfri  eiivei's  le  erêaneier  par  les  mêmes  rèfries  que  cplui 
de  la  eaulion  simple  (V.  Lacoste.  Tr.  de  la  chose  jmjée,  n.  <):t4 
et  s.'i.  A-t-elle  élé  sans  inlluence  sur  la  diTisinn  de  la  Cour 
supi-ème\'  Elle  a  inllué  sur  le  motif  qui  a  iuspiiv  la  décision; 
si  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  te  juj-'ement  de  condam- 
nation était  opposalile  à  la  caution  i<irnmuMe.  c'est  parce 
qu'elle  l'aurait  ilcclaré  opposable  à  un  troisième  débiteur  soli- 
daire iV.  les  arrêts  précités  du  28  déc.  liS8l  et  du  1'' déc.  188j). 
Mais  nous  pensons  que  la  décision  aui'ait  été  la  même  si  la 
caution  conunune  avait  élé  une  caution  simple  :  car  la  Cour 
de  cassation  considère  comme  opposaldes  a  cette  caution  li's 
jugements  rendus  contre  le  débiteur  principal.  —  Lacoste,  op. 
cil.,n.  62").  et  notre  Hép.  gén.du  dr.  fr.,  v  Chose  jugée,  n.  t)25. 

44.  —  1,'airaire  présentait  une  sing-ulaiité  «pii  est  à  relever. 
Le  débiteursolidairequi  avait  formé  opposition  étant  décédé, le 
créancier  avait  l'ait  viderr(q)posilion  sur  la  tète  de  son  codébiteur 
(V.  l'e.vposédes  faits  .  Puisipiil  >  a  représentation  nuituelle  des 
débiteui-s  quand  ils  sont  sotidaiivs,  se  disait  le  créancier,  l'op- 
position  peut  être  vidée  inditb'remment  sur  la  tète  des  uns  ou 
des  aidres.  C'était,  malfjié  lout,  une  procédure  un  peu  élranfre 
que  celle  qui  faisait  de  l'un  des  dédiiteurs  condamnés  un  oppo- 
sant en  l'absence  de  toute  protestation  de  sa  pari,  et  au  besoin 
malgré  lui;  nous  avons  \ii  en  outre  que  les  dibiteurs  soli- 
daires ipu  sont  personnelleuieril  parties  dans  le  procès  engagé 
avec  le  créancier  ne  se  représentent  pas  n'ciproquement. 

6iU.  —  1.  —  Lors(|u'une  décision  de  justice  n'a  été  rrai)pée 
d'appel  que  par  (|uelques-unes  des  parties  qui  >  figuraient,  la 
décision  nouvelle  qui  intei'viei'it  sur  l'appel  de  ces  pallies  n'a 
detfet  qu'à  leur  c'gard;  en  ce  qui  concerne  les  pai-ties  non 
appelantes,  la  première  décision  conserve  toute  sa  force,  cl 
acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quelles  (]ue  soient  Icserreui-s 
de  lait  ou  île  droit  dont  elle  serait  entachée.  —  Cass.,  22  janv. 
1912.  Bartin.    S.  el  P.  l'.tlU.I.HOOJ 

2.  —  Il  n'en  .serait  autrement,  et  le  sort  îles  parties  non 
appelantes  ne  pourrait  demeurer  lié  à  celui  de  leurs  coïnté- 
ressés  plus  diligents,  qu'autant  qu'une  indivisibiliti'  absolue 
de  l'objet  litigieux  rendrait  impossible  l'exécution  sinnillanée 
des  deux  décisions,  cas  auquel  l'autorilé  de  la  chose  jugée 
serait  tenue  en  échec  par  un  obsbicle  matériel.  —  Même  arrêt. 

:L  —  Spécialement,  lorsqu'un  jugement,  intervenu  entre  les 
héritiers  du  de  cujus  et  le  légataire  universel  inslilui'  par  tes- 
tament olographe,  et  qui  coiidanuiail  les  hi-riliers  à  l'aire  di'di- 
vrance  de  son  legs  au  bgalairi'  universel,  n'a  été  l'objet 
d'aucun  apiiel  de  la  pari  de  quelipies-uns  des  hiTitiers,  qui 
Font  même  exécuté,  rarrét  qui,  sur  l'appel  d'un  seul  des  héri- 
tiers, a  inlirmé  le  jugement,  el  déclaré  le  teslainent  sans 
valeur,  ne  profite  qu'au  seul  apjielanl,  en  telle  sorte  que  les 
autres  héritiers  sont  sans  qualili^  pour  s'en  prévaloir  à  l'elfet 
de  prétendre  droit  à  la  succession.  —  .Même  arrêt. 

2"  Identilé  de  qualUés. 
680.  —  V.  infrà,  n.  TO:;. 

^  2.  La  régie  qui  exiye  l'identité  des  parties 
comporle-t-clle  des  exceptions'. 

701.  —  I.  —  11  n'y  a  aucune  exception,  en  matière  d'accep- 
tation de  la  communauté,  à  la  règle  d'après  laquelle  l'aulorité 
de  la  cho.se  jugée  n'a  lieu  qu'entre  les  jiarlies  ayant  ligure  au 
jugement.  —  Cass.,  1"  l'évr.  lyiO,  Demoiselle  .Monleil,  ;^S.  et 
P.  1011.1.05.1,  D.  l'JlO.l. 493] 

2.  —  Dés  lors,  doit  être  cassé  l'arTèl  qui,  dans  une  instance 
en  responsabilité  dirigée  contre  un  tuteur  par  ses  anciens 
pupilles,  l'ait  état  d'un  jugement  intervenu  durant  leur  mino- 
rité, au  cours  d'un  ordre,  lequel  jugement  leiiia  implicitement 
attribué  la  qualité  d'acceptants  de  la  comiiiMiiaulé  de  leurs 
père  cl  mère,  alors  que  le  tuteur  n'a  été'  per.sonnellenieni 
partie,  ni  dans  l'ordre,  ni  dans  l'instance  teiTiiinée  par  le  juge- 
ment, et  ipril  n'a  figuré  dans  ces  procédures  qu'en  qualité'  de 
tuteur,  pour  représenter  ses  pupilles.  —  .Même  arrêt. 

.3.  —  Les  décisions  qui  ont  l'aiitorité  de  la  chose  jugée  sont 
acquises  à  tontes  les  parties  qui  y  ont  ligure,  el  toutes  peuvent 
respectivi;menl  s'en  pré\aloir,  quelle  que  soit  la  qualité  dans 
laquelle  elles  ont  procédé  ;i  l'instance  teriiiiine  jiar  ces  déci- 
sions. —  Ois.s.,  -i  mai  l'-MO.  (Jneviol,  .[S.  cl  P.  Ulll.l.l3o 
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765.  —  \'.  stiprà,  n.  13. 

"îHH.  —  I.  -  Li«i'sque  deux  décisions,  ayant  l'une  el  l'autre 
acquis  l'aulorile  de  la  chose  jugée,  sont  inconciliables  entre 
elles,  quelle  esl  celle  qui  doit  prevaliiii  ? 

2.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard,  que  lorsqui'  deux  décisions 
successivenii'iil  rendues  entre  les  mêmes  parties,  sur  le  même 
objet  el  ]iour  la  mêiiie  cause,  soni  inconcilialdes  entre  elles,  et 
ne  sont  plus  susceptibles  d'aucun  recours,  c'est  la  dernière  en 
date  qui  a  force  de  chose  jugée,  et  qui  fait  la  loi  des  |iarties, 
celles-ci  étant  alors  présumées,  par  suite  de  leur  silence  et  de 
leur  inaction,  avoir  renoncé  à  la  première.  —  Cass.  civ.,  lii  mai 
1912,  Spezzecliino,  [S.  et  P.  19i:i.l.:w:')j 

3.  —  La  Our  de  Paris,  dans  l'espèce,  avait  estinii'  que  la 
[ireinière  seule  pourrait  avoir  ell'et,  en  se  fondant  sur  le  inolil' 
que  le  caractère  di'linilif  de  la  preniière  décision  el  l'aulorili'' 
de  la  chose  jugée  qui  y  ('lail  allacliée  ne  pouvaient  être  mis 
en  échec  par  une  nouvelle  division  intervenue  ulli'-iieurenienl, 
et  qui  était  dépourvue  d'ellet.  |iar  cela  même  qu'elle  poit.iil 
atteinte  à  l'aulorile  de  la  cliosi'  jugée  |iar  la  première ili'cision. 
On  a  invoqué  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  chambre  civiledu  3  janv. 
18:17,  De  Schonen,  [S.  37.1.8,  P.  37.1.7:^:  mais  cel  arrêt  ne 
parait  pas  avoir  la  portée  qu'on  lui  attribue;  il  parait  bien, 
en  effet,  résulter  des  faits  el  circonslanccs  de  la  cause  que  seul 
le  premier  jugement,  auquel  l'arrêt  reconnaît  elfet,  avait  auto- 
rité de  chose  jugée. 

4.  —  La  solution  admise  par  la  Cour  de  Paris  esl  unanime- 
ment repoussée  par  les  auteurs,  qui  décident  qu'entre  deux 
di'cisions  inconciliables,  qui  ont  l'une  el  l'autre  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  c'est  la   seconde  seule  qui  doit  produire  elTel. 

■  Ou'arrive-t-il,  dit  Demolombe  (Contr.  ou  obli;:/.,  I.  1,  n.  382), 
lorsque  la  conlrariélé'  de  deux  jugements  se  produit'?...  C'est  le 
second  qui  l'emporle  sur  le  premier,  si,  les  parties  n'ayant  pas 
ern|)loyé  les  voies  extraordinaires  de  recours,  le  second  juge- 
ment n'est  plus  susceptible  irèln^  altaqué  >■.  M.  Larombière 
donne  de  la  même  solution  le  molif  suivant  :  "  Le  premier 
jugement  ou  arrêt  doit  être  répulé  non  aviMiii,  du  consente- 
ment facile  des  parties,  puisqu'elles  ont  négligé  d'en  assurer 
l'aulorité,  comme  chose  souverainement  jugée,  au  moyen  de 
lexceplion  qui  en  résultail  en  leur  faveur  et  des  voies  de 
recours  qui  leur  élaienl  ouvertes.  La  contrariété  existant  entre 
les  deux  décisions,  é'galemenl  jiassées  en  force  de  chose  jugée, 
et  également  inatlaqiiables  par  tous  recours  ordinaire  ou 
extraordinaire,  emporte  virluellenienl  abrogation  dé  la  pre- 
mière parla  seconde.  Cette  dernière  subsiste  seule  "  [Théor.  et 
prat.  des  oblig.,  I.  7,  sur  l'art.  1331.  n.  157).  C'est  égalenienl  la 
raison  invoquée  par  M.  Lacoste  fjoui'  juslifier  celte  solulion  : 
"  Les  parties,  par  suite  de  leur  silence  et  de  leur  inaction, 
doivent  être  prr'sumées  avoir,  d'un  comnuin  accord.  l'enonci' 
an  premier  jugement  pour  s'en  tenir  au  second  »  [De  la  chose 
juQée.  i'  éd.,  n.  783j.  —  Adde.  conf.  l'and.  Hép.,  \°  Chose  jugée, 
n.'l341. 

5.  —  La  jiirispi'udence  a  lUi  rarement  l'occasion  de  se  pro- 
noncer sur  celte  question:  mais  les  seuls  arrêts  par  lesqui'ls 
elle  l'avail  résolue  avant  l'arrél  ci-dessus  sonI  conformes  à  la 
doclrine  des  auteui's.  •.  Considérant,  porte  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  27  juill.  1813,  rendu  dans  une  affaire 
Perret,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Vergés,  que  le  dernier 
arrêt  l'ait  irrévocablement  la  loi  des  partii's.  lorsqu'il  n'a  pas 
été  attaqué  dans  le  délai  de  la  signilicalion  à  personne  ou  à 
domicile,  sans  qu'on  puisse  se  prévaloir  d'un  arrêt. antérieur 
contiaire;  rejelle,  etc.  ». C'est  égaliMiiinil  la  solulion  qui  parait 
bien  ressortir  d'un  arrêt  de  la  chambie  civile  du  12  déc.  1871 

l'rudon,  [S.  l'I  P.  1913.2.365,  en  sous  noie;),  rapporté  en  sous- 
nole  a),  qui,  en  pri'sence  de  deux  arrêts,  ayant  l'un  et  l'autre 
ac(|uis  l'aulorité  de  chose  jugée,  et  dont  1  un  reconnaissail  à  un 
industriel  le  droil  de  donner  une  déMiomiiialion  ili'derminée  à 
ses  produits,  pri'-seiilés  sous  une  forme  spi'ciale.  laiulis  ipie 
l'autre  lui  inlerdisail,  d'une  façon  absolue,  l'usage  de  celte 
ili''noinination,  a  ili'cidé  que  les  dr.oils  de  rindustriel  étaient 
li\i'>  par  le  second  des  arrêts,  el  non  ]iar  le  |iremier. 
784.  —  V.  supra,  n.  152. 
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788.  —  I.  —  l.c  jugL'iiienl  ili;  coiidamnaliou  an  paii'inpiil 
d'uno^JeUe.  rendu  contre  une  femme  non  autorisée,  et  qui  a 
acquis  force  de  chose  jugée,  empéclie  c|ue  la  femme  puisse 
s'opposer  à  la  saisie  immobilière  pi'ali(|uée  sur  ses  immeubles 
en  vertu  du  jugement.  —  Cour  il'apiiel  de  I\derme,  7  févr. 
1908,  [S.  el  1'.  1911.4.17J 

2.  —  S'il  sagil  d'une  femme  anglaise,  les  trustées,  qui, 
suivant  la  loi  anglaise,  ont  reçu  le  droit  d'administrer  son 
patrimoine  et  d'en  disposer,  et  qui  son!  juridiiiuemenl  investis 
de  la  propiiiHé,  ne  peuvent  pas  davantage  demander  la  nullilé 
de  l'oMigalion  que  la  femme  a  été  condamnée  à  payer  pai-  un 
jugemenl  passé  en  force  dt^  chose  jugée,  en  vertu  duquel  li\|io- 
Ihèque  judiciaire  a  éli''  prise  sur  ses  immeiddes.  —  Même 
airél. 
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ALTOIIITE  DE  LA  CHOSE  JltiEE  \V  CUniIXEL 

CH.VPIÏRE  I 

JlGliMEMS  BE.VDUS  AU  CHI-MINEL  QLl  SONT  nEVÉTl'S  DE    L'AUTORITli 
DE    L.\    CHOSE   JUGÉE   ET    SUR    QUOI    ELLE    PORTE. 


Section  I 

*lii(|oiiuMits  l'eudiis  au   criniiiicl  (|iii  sont  revêtus  de  l'autorid' 
de  la   cliose   jugée. 

.ï   1.  Tiécisions  des  juridictions  d'instruction. 

1'  Arrêts  et  ordonnances  de  iton-lieti. 


820.  —  1.  -  L'autorité  de  la  cho.se 
par  la   loi  au\  décisions  définitives,  w 


jugée,  qui  e>l  attachée 
saurait  résulter  d'une 
ordûiuiance  de  non-lieu,  déclarant  qu'en  l'étal  de  la  procé- 
dure, il  n'existe  pas  contre  la  personne  inculpée  d'un  crime 
ou  d'un  délit  charges  suffisantes,  cette  ordonnance  ne  statuant 
pas  déhniti\ement  sur  le  fait  qui  en  est  l'objet,  et  étant 
loiijoin's  susceptible  d'être  mise  à  néant.  —  Cass.  rei]..  28  avr. 
wm,  l.eroy-Beaulieu,  [S.  et  P.  1913.1. oii7j 

2.  —  Par  suite,  l'ordonnance  de  non-lieu,  rendue  au  protit 
d'un  témoin  inculpé  de  faux  témoignage,  n'einpéche  pas  la 
juridiction  civile  de  rechercher  si  la  preuve  du  fait  attesté  par 
ce  témoin  a  été  réellement  rapportée  dans  une  enquête.  — 
Même  arrêt. 

822.  —  1.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  s'attache  aux 
décisions  de  non-lieu,  disparaît  en  cas  de  survenance  de 
charges  nouvelles  justifiant  la  reprise  de  l'inculpation.  — (?.ass. 
crim.,  13  mai  1899,  Collard.  fS.  el  P.  19(i0.1.r)iO 

2.  —  Une  ordonnance  de  non-lieu,  motivée  sur  l'insuffisance 
actuelle  des  cliarges  relevées  conti'e  l'inculpé,  ne  constitue  pas 
la  chose  jugée,  celte  décision  n'ayant  que  des  effets  relatifs 
provisoires,  et  étant  subordonnée,  quant  à  son  autorité,  à  la 
survenance  île  charges  nouvelles.  —  boitai,  2  janv.  19U0.  U.... 
[S.  et  P.  19U0. 1.272] 

3.  —  L'autorité  de  la  chose  jugé^e,  qui  est  attachée  par  la  lui 
aux  décisions  définitives,  ne  saurait  résulter  d'une  ordonnance 
de  non-lieu,  déclarant  qu'en  l'étal  de  la  procédure,  il  n'est  pas 
établi  i]ue  l'inculpé  à  raison  d'un  accident  soit  l'auteur  du 
crime  ou  du  délit  qui  lui  est  reproché,  cette  ordonnance  ne 
statuant  jias  définitivement  sur  le  fait  qui  en  est  l'objet,  et 
étant  susceptible  d'être  mise  à  néant,  s'il  survient  des  charges 
nouvelles.  —  Cass.,  2tj  juill.  1904.  liiun,  [S.  el  P.  1904.1.480, 
D.  1904.1.472] 

4.  —  Ainsi!  lorsijiie  i'inculfx''  a  bénélicié  d'une  ordonnance 
de  non-lieu,  énonçant  •■  qu'il  n'est  pas  établi  qu'une  impru- 
dence quelconque  lui  soit  imputable  »  à  raison  de  l'accident, 
le  juge  civil,  ultérieurement  saisi  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  intentée  ]jar  l'auteur  de  l'accident  contre  la  personne 
civilement  responsable,  ne  peut  écarter  l'aclion  iii  dommages- 
intérêts  en  se  refusant  à  examiner  les  circonstances  invoquées 
par  le  demandeur  comme  conslitulives  d'une  faute  de  droit 
commun,  pat  le  motif  qu'aucun  tait  nouveau  ne  s'i-tant  révélé 
depuis   l'ordonnance   de    non-lieu,    le  juge    civil    ne  saurail 
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rechercher  si  le  prétendu  auteur  de  l'accidenta  commis  un  acte 
auquel  le  juge  de  répression  a  déclaré  que  sa  participation 
n'élait  pas  proinée. 

.'>.  —  l.'aulorilé  de  la  cluise  jugée  altaclK'e  par  la  loi  aux 
décisions  délinitives  ne  saurait  résulter  d'une  oriloiinance  de 
non-lieu  déclarant  qu'en  l'élal  de  la  procédure,  il  n'i'xiste  pas 
charge  suffisante  contre  l'inculpé,  une  telle  oidonnaiice  ne 
statuant  pas  délinitivemeiii  sur  le  fait  qui  en  est  l'objet  el 
l'iani  toujoui-s  susceptible  d'être  mise  à  néant.  —  Cass.  leq 
2  mai  1899,  Confier,  fS.  et  P.  1900.1.24.  h.  99.1.280] 

(i.  —  En  conséquence,  uoiiobslaut  l'ordonnance  de  non-lieu 
rendue  en  sa  faveur.,  un  individu  |)eut  être  condamné  à  res- 
tituer les  valeurs  qu'il  a  soustraites  au  iiréjudice  d'un  tiers  ou 
de  sa  succession.  —  .Même  arrêt. 

7.  —  Les  ordonnances  de  non-lieu,  encore  bien  ipi'elles 
aient  été  rendues  <<  en  l'état  »,  constiliianl  la  clolure  régulière 
de  l'information,  et  mettant  lin  "  en  l'état  •■  à  l'action  piibliipie. 
ont  l'autorité'  île  la  idiose  jugée,  bien  (pu*  l'information  puisse 
être  rouverte,  au  cas  où  il  se  produirait  un  fait  nouveau  ou 
des  charges  nouvelles.  —  Alger,  22  juill.  1908,  Consorts  Lecoq, 
;S.  et  P.  1909.2.134] 

8.  —  Jlais  II'  prévenu,  poursuivi  pour  le  délil  d'ouverture  et 
d'exploitation  d'un  Inireau  de  placement  clandestin,  [lour  avoir 
organisé  une  véritable  entreprise  de  placements  payants  sons 
le  couvert  d'un  journal  contenant  des  ollres  et  demandes  d'em- 
plois, ne  saurail  opposer  aux  poursuites  dirigées  contre  lui 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  résultant  d'une  ordonnance  de 
non-lieu  intervenue  antérieurement  en  sa  faveur,  à  raison  de 
la  publicalion  du  ini''nie  journal,  si  les  laits  qui  font  l'objet  de 
la  poursuite  sont  poslé-rietirs  à  l'ordonnance  invoquée,  le  délit 
imputé  au  prévenu  n'.nyant  pas  le  caractère  d'un  ilélil  continu, 
sur  lequel  l'ordonnance  aurait  prononcé-  délinitivemenl  pour 
l'avenir.  —  Paris,  29  janv.  19ii9.  ^S.  etP.  1909.2.109,  f). 1909. 2. 97 

836-837.  —  t.  —  L'autorité'  de  la  chose  jugée,  ipii  s'at- 
laclie  aux  di'cisions  de  non-lieu,  dis|iarait  en  cas  de  sntvenani'e 
de  charges  nouvelles  justitianl  la  reprise  de  rinciiljiation.  — 
V.  Cass.,  13  mai  1899,  (".ollard.  [S.  el  P.  1900.l.o40| 

2.  —  Par  suite,  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  qui 
écarte,  comme  insuflisaminent  établie  en  fait,  une  accusatimi 
de  complot,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  i|ue  cette  incrimination 
soit  re|)rise  au  cas  où  survieiinenl  des  charges  nouvelles.  — 
l^ommiss.  d'insir.  de  la  Haute-Cour.  12  ocl.  1899.  Déroulède, 
Huffet.  Cuérin  el  autres,    S.  1900.2.289,  1».  1903.2.345] 

3.  —  Mais,  tant  que  le  juge  d'instruction  n'a  pas  élé  requis 
de  reprendre  I  information  clôturée  par  une  ordonnance  de 
non-lieu,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  reprise  et  qu'il  n'a  point  renvové 
l'inculpé  comme  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, la  justice  répressive  ne  peut  être  saisie  du  fait  au 
sujet  du'piel  l'ordonnance  de  non-lieu  a  élé  prononcée. 

4.  —  Jugé  à  cet  égard  que  lorsqu'une  infoi'inalion  pour 
dénonciation  calomnieuse  du  chef  de  faux  en  écriture  a  élé 
clôturée  quant  à  présent  par  une  ordonnance  de  non-lieu 
basée  sur  ce  que  les  faits  n'ont  pas  élé  reconnus  calomnieux  el 
lorsque,  ultérieurement,  une  procédure  de  faux  ouverte  contre 
la  per.sonne  dénoncé'e  a  l'té  l'^galetnenl  clôtun'-e  par  une  ordon- 
nance de  non-lieu,  le  di'noni'iateiir  ne  saurait  être  cité-  directe- 
ment par  le  minislére  public  devant  le  tribunal  correctionnel 
ni  être  condamné'  par  lui.  et  c'est  à  bon  droit  que  la  cotu-  d'appel 
annule  la  citation  et  le  jugement  de  condamnation.  —  Cass., 
Il  déc.  1901.  Dame  Lapàrra,  [S.  et  P.  1902.1.374] 

■).  ^-  La  courue  saurait,  sans  mé'connailre  l'auloriti'  de  l'or- 
donnance du  juge  d'instruction,  évoquer  l'affaire,  reconnaître 
l'existence  de  charges  nouvelles  el  statuer  au  fond.  —  .Même 
arrêt. 

6.  —  Dans  cette  espèce,  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
devant  leipiel  un  individu  avait  été  cili'  direclemeni  à  raison 
il'un  fait  couvert  par  une  ordimnance  de  non-lieu,  aurait  dû. 
par  suite,  annuler  la  citation;  il  ne  l'avait  point  f;iit.  et  avait 
prononcé  une  condamnation.  La  cour,  saisie  sur  a[)pel.  avait 
donc  avec  raison  annulé  la  citation  et  le  jugement.  Pouvait  elle 
évoquer?  Xon,  car  alors  elle  aurai!  commis  la  nullité  qu'elle 
reprochait,  à  bon  droit,  au  tribunal  :  elle  ne  (louvait  évoquer, 
puisqu'elle  M'  trouvait  en  pré.seiii:e  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu  ayant  pour  elfel  d'écarter  toute  poursuite  jusqu'à  la  surve- 
nance de  nouvelles  charges. 

7. —  Des  charges  nouvelles  e.xislaienl-elles  dans  l'espèce  .' 
L'ordonnance  de  non-lieu  avait  été  rendue  quant  à  présent,  el 
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[lar  le  iiiotil  i|iii'  li'  iiriil  ilr  (iriupiuialiun  calninnifiisp  ilii  cln'l' 
dp  faux  iinpiitr  au  pnneuu  ii'i'tail  pas  caraetérisé  en  l'absence 
cil?  la  ilédaiatiou  île  la  lausseto  Jes  laits  ilémincés  par  l'auto- 
rilé  eonipélente;  mais,  depuis  ce  non-lieu,  une  infornialion 
pour  laux  avail  été  suivie  contre  la  personne  visée  par  la  dénon- 
ciation :  elle  avait  été  clôturée  par  une  ordonnance  de  non-lieu. 
I.'inlormalion  du  chef  de  dénonciation  calomnieuse  pouvait 
être  reprise  pour  charges  nouvelles:  le  procureur  de  la  Répu- 
hlique  n'axait  qu'à  rcipiérir  le  Juge  d'insti  lutionde  la  reprendre: 
si  celui-ci  renvoyait  le  di^nonciateur  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  le  prévenu  se  trouvait  alors  nijMliricmenl 
saisi,  i-l  pouvait  statuer.  Mais  le  procuieui-  de  la  lîépublique. 
en  l'état  de  l'ordonnance  de  min-lieu  ili'claïaiit  n'y  avoir  lieu 
à  suivre  iidali\enient  au\  laits  dénoncés,  ne  pouvait  saisir  le 
tribunal  correctionmd  par  la  voie  de  la  citation  directe,  car 
alors  il  se  liciirtait  à  l'ordouManei'  de  non-lieu  sur  le  délit  de 
d-.'uoncialioii  calomnieuse,  ordonnance  conservant  toute  sa 
force  et  tous  ses  efl'ets,  tant  que  la  [iroiéilure  n'était  [las 
reprise  sur  nouvelles  charges. 


CH.\ PITRE  II 

CO.NDITIOXS  nEul'lSES  POVH  Ou'lN  JIUEMKNT  ClilMINEL  SOll'  IXVKSTl 
DE  (,'.\CT0I11TÉ  DE  l..\  CMOSK  JIGÉE  nEI-ATIVEME.NT  A  Ll.NE 
SECONDE  WJLRSUITE  PÉNALE. 

!H0.  —  Le  jut'i'nienl  ou  arrél.  qui.  dans  une  poin'suile  pour 
ilillaination  à  l'occasion  d'un  articir  de  journal  rendant  loniidi' 
d'un  procès,  a  r<Mivo>é  le  jouirial  de  la  poursuite,  par  le  niotil 
(|ue  l'article,  publié'  le  lendemain  de  l'audience,  ne  pouvait  être 
coiisid('-ré  comme  ayant  dill'amé  le  plaiirnanl  pai'  un  com|)tc 
reiulu  iididéle  et  de  mauvaise  foi,  w  peut  l'ournir  une  fin  de 
non-recevoii-.  lirc'-e  de  la  chose  .jugée,  conlre  la  poursuite  en 
ililVanialion  i-elalive  à  la  publication  du  iiii'ine  article  jiar  un 
aulie  journal  ;  le  jugement  ou  arrél  eu  ipiestion  n'ayant  l'Ié' 
i-cndu  ni  sur  le  lait  même  de  publicalion  cpii  lait  l'fdijel  delà 
seconde  ponisuile,  ni  vis-à-vis  du  second  journal,  qui  n'était 
pas  partie  au  procès.  —  Cass.,  l''  août  IxiMi,  Midiaiiv,  [S.  et 
r.  98.1.38,  I).  97.1.395] 

Section  I 

IilentUé  iroliji'l. 

915.  —  1,'aidorili''  de  la  chose  jugée  n'ayant  lieu  r^u'-À 
ré}.'aiii  de  ce  qui  fait  l'objet  du  jugement,  le  relaxe  piononcé 
en  laveur  d'un  |)ré\enM,  proii-suixi  h  i;iison  d'une  ]irétendue 
infraetion  à  un  arrêté  municipal,  ne  saurait,  à  d(''raut  d'iden- 
lité  d'objet,  créer  au  profit  du  prévenu  une  exception  ib;  chose 
jug^ée  à  l'égard  île  la  [joursuite  exercise  plus  tard  contre  le 
tiiéme  prévenu  à  raison  de  nouvelles  infiaclions  de  même 
nature  que  la  piemière.  mais  constituant  des  laits  nouveaux  et 
distinils,  et  constatés  pai-  un  autie  procès-verbal.  —  Cass., 
•>\  oct.  I80e,  Lauger,  [S.  el  I'.  '.tT.I.BU,  D.  '.t7.l.3o:tj 


Sectiox  11 

Ideiiliti''  de  oaus*'. 

919.  — I.  Faits  ioxti}ricuis.  —  1.  —  L'une  des  conditions  de 
la  chose  jugée  étant  l'identité  de  la  cau.se,  ne  viole  pas  le  prin- 
cipe de  la  chose  jugée  la  cour,  qui,  après  avoii',  dans  un  pré- 
cédent arrél,  intervenu  dans  la  même  poiusuite  entre  les 
mêmes  parties,  lejelé  l'exception  de  iiresci-iptiou  opposée  pai- 
le  préMuiu.  et  tirée  de  ce  qu'aucun  aile  jnlerruptil'  de  pres- 
cii|ition  ne  serait  valablemiMil  inteivcnu,  admel  ensuite,  par 
un  autre  arrVi  rendu  sur  de  non\elles  conclusion-  du  fuévenu 
en  annulation  de  la  procédure  poui'  omission  des  formalités  de 
la  loi  du  s  déc.  1897.  et  ayant  fait  droit  à  ces  conclusions,  que, 
pai-  suite  de  l'annulation  prononcée,  la  prescription  lui  est 
acquise.  —  Cass.,  28  juill.  1900,  .Morandini,  JS.  el  l'.  1904. 
1.299] 

2.  —  Le  jugement,  qui  prononce  l'acquitlemenl  dans  une 
poursuite  pour  contraxention  à  la  police  de  la  vaiiu'  pâture, 
en  dfklarant  celle-ci  abolie  sui'  le  lerritoire  de  la  commune, 
ne  peut  couvrir  une  autre  conlra\ention  de  mèmenatun  com- 


mise postérieuremenl,  en  laul  qu'il  appiécie  le  caractère  du 
fait  pouisuivi  et  le  moyen  de  défense  commun  aux  deux 
affaires,  tiié  di^  la  prétendue  abolitioududroil  de  vaine  pâture. 
—  Cass.,  17  fêvr.  1893,  Petit,  [S.  el  P.  00.1. 10:!,  f).  93.1.248] 


TITRE  IV 

Dli  I.'IM'XUEXCE  SUR  I.E  CIVIL  DE  LA  C:ilOSE  .lUIiÉE 
.*l    CRLXII.XEL  ET  UÉCH'ROyUEAIENT 


Cll.VPlTRE  1 

DE  l'ixfi.uexce  sur  le  CIVU, 

DE    LA    CHOSE    JUGKE    AU    CltlMIXEL. 

Skctio.x   1 
IiiMnonce  de  la  rlutsc  juijCf  au  criiniitel  sur  l';M*tliMi  l'ivili». 

1072. —  I.  Sentences  et  comiamnalion.  —  1.  —  Le  .juge 
civil  ne  peut  méconnaître  ce  qui  a  été. jugé  délinilivemenl  au 
criminel,  soit  quant  à  l'existence  du  fait  qui  forme  la  base 
conmuine  de  l'actiou  publique  et  de  l'aclion  civile,  soit  quant 
.i  sa  qiialilicalion  légale,  soit  quant  à  la  parlicipalion  des  pei'- 
sonnes  à  ce  l'ail.  —  Cass.,  3  févr.  lOI.'î,  llouchot,  'S.  et  P.  191.3. 
1.:î03] 

2.  —  Spécialement,  viole  la  chose  jugée  par  un  tribunal  de 
simple  police,  qui,  sur  le  iirocès-verl)al  dressé  par  un  garde- 
porl,  a  retenu  à  la  cliarge  d'un  commerçanl  la  coutraveulion 
de  refus  de  paiement  à  ce  garde-port  de  certaines  l'élribulions 
réclamées  par  lui,  en  vertu  du  décret  du  21  août  1832  el  du 
décret  du  18  juin  1907,  rétributions  qui,  d'après  le  jugement, 
élaieul  b'^alemenl  dues,  le  tribunal  de  eommerce,  saisi  d'une 
demande  en  paiement  de  ces  mêmes  lélributions,  formée  par 
le  garde-porl  contre  le  commerçanl,  qui  repousse  cette  de- 
mande, par  le  motif  que  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  ne  peut  avoir  aucune  inlluence  sur  le  débat,  et  en  se 
mettant  ainsi  en  contradiction  avec  ce  qui  avait  clé  jugé, 
envers  et  conlre  tous,  par  le  tribunal  de  simple  police. 

1089  bis.  —  IL  Sentences  d'acquittement.  —  1.  —  La  ques- 
tion de  savoir  si  une  action  civile  en  dommages-intérêts  pour 
blessures  ou  homicide  par  inquiidonce  est  recevable  devant  la 
juridiction  civile  après  ac(|uittenicnl  par  la  juridiction  répres- 
sive, ou  doit  au  contraire  être  repoussée  pai-  l'exception  de 
chose  jugée,  dépend  exclusivement  des  lermes  du  jugement 
correctionnel  passé  en  force  de  chose  jugée. 

2.  —  Le  jugemi'nt  correctionnel,  qui  se  borne  à  déclarer 
qu'aucun  fait  d'imprudence  ou  de  négligence  n'est  établi  à  la 
charge  du  prévenu,  sans  dénier  les  faits  matériels  servant  de 
fondement  à  la  pi-évi'ntion,  écarte  seuleniiMil  l'imputation  du 
l'ait   incriminé'  en  lant  qu'il  eût  été  constilutif  du  délit  iirévu 
par  les  art.  319  el  320,  C.  pén.,  et  n'exclut  nullement  le  quasi- 
délit  civil  ])révu  par  les  art.  1382,  1383,  1384,  C.  civ.  Les  juges 
civils  peuvent,  en  pareil  cas,  faire  droit  à  l'action  en  domina-^ 
gcs-intérêts,  sans  porter  alleinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
parce  qu'ils  ne  décident  rien  d'inconcilialde  ni  de  conlradifr 
toire  avec  ce  qui  a  été  jugé  par  la  jui'idiction  répressive.  Ils,| 
sont  seulement  tenus  de   fonder  leur  décision  sur  une   caust 
distincte  de  celle  qui  a  été  déniée  [lar  le  juge  correctionne 
Cass.,  3  févr.  1893,  Petit,  [S.  el  P.  97.1.'l23];  —  2  mars  189 
Veuve  Ch;upial.[S.  et  P.  1901.1.319,  l).  97.1.:;08];  — 30  nov.l89i 
(2  arrêts).  Soc.  navale  de  l'Ouesl.  ^S.  el  P.  1902.1.31j  :  —  G  ma 
1901,  Veuve  Chovel  et  Parot,  [S.'et  P.  1902.1.72]:—  Poiticn 
8  aoiH  1902  el  18  mars  1903,  C.barliei',  'S.  et  P.  1903.2.238,  Il 
noie  et  les  lenvois] 

3.  —  Au  conlraii'c,  le  pi'inripc  di'  raulorib'  de  la  choi 
jugée  fait  obstacle  à  la  i-ecevabilite  de  toute  action  en  do 
mages-inlérêts  devant  la  juridiction  civile,  loisijue  le  jugeme: 
correctionnel  .Tiiléi  ieui-  s'est  appuyé  sur  des  motifs  qui  s'impo- 
sent nécessairement  aux  juges  civils,  el  qui  sont  inconciliablô!J| 
avec  la  reconnaissance  pai-ces  derniers  de  toute  responsabilitdl 
civile  à  la  chaifre  du  prévenu  acquitté.  —  V.  Cass.,  10  jant 
1893,  Cahuzac,  S.  et  P.  93.1.2001;  —  2  mars  1897, 'S.  et  P.  1901' 
1.319];  —  7aoiU  1900,  Veuve  Cille,  ,S.  el  P.  1904.1.126,  la  nol^ 
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cl  les  renvois';  —  [28  avr.  1903  (2  arrêts),  Coni|).  Lvomiaiso  de 
tramways,  [S.  ctl».  l'JOo. 1.289.  et  la  note  de  M.  Lacoste,  D.  1003. 
I.U4J  —  V.  Cass.,  27  raars  1906,  TriolIier,[S.  el  P.  1906.1.343, 
cl  la  note] 

k.  —  Jugé  conformément  à  ces  règles  que  le  principe  d'après 
li'iliiel  les  décisions  de  la  justice  criminelle  oui,  au  civil,  I  au- 
torité de  la  chose  jugée  doit  être  entendu  dans  ce  sens  qu'il 
n'est  jamais  permis  au  juge  civil  de  méconnaître  ce  qui  a  été 
nécessairement  et  certainement  décidé  par  le  juire  criminel.  — 
Cass..  9  déc.  1902,  Pintaparis,  [S.  et  P.  10O3.l"3."jl,  U.  1903. 
1.47] 

■).  —  .Mais  que  si  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  méconnaître 
ce  qui  a  été  décidé  par  une  juridirlion  réiiressive,  ils  n'en  con- 
servent pas  moins  leur  enliète  lilierté  dappivciation,  toutes 
les  l'ois  ([u'ils  ne  décident  rien  d'inconciliable  avec  ce  qui  a  été 
nécessairemonl  jugé  au  criminel.  —  Cass.,  16  juin  1902,  Foli- 
guel,  [S.  el  P.  1904.1.31,  D.  1902.1.432] 

6.  —  Qu'ainsi,  la  déclaration  du  jui>,  portani  qu'un  notaire, 
dépositaire  d'un  prix  de  vente  d'immeubles,  (•tait  coupable 
d'avoir  détourné  les  tonds  au  préjudice,  soit  du  vendeur,  soil 
des  créanciei's  inscrits,  qui  en  étaient  propriétaires,  et  l'arrél 
de  la  cour  d'assises,  qui  a  condamné  le  noiaire  comme  cou- 
pable d'avoir  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  de  diverses 
personnes  qui  en  étaient  propriétaires,  les  sommes  d'argcul 
qui  lui  avaient  élé  confiées  à  titre  de  dépôt,  n'emportent  chose 
jugée  que  sur  la  question  de  culpabilité,  et  ne  préjugent  rien 
au  sujet  des  personnes  qui  doivent  supporter  les  conséquences 
de  l'abus  de  confiance  dont  le  notaire  s'est  rendu  coupable.  — 
Cass.,  9  déc.  1902.  précité. 

T.  — ...  Et  que  l'instance  au  civil,  engagée  ultérieurement  de 

chef  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  d'une  part,  el  les  créan- 
ciers inscrits,  de  l'autre,  n'ayant  remis  en  question  ni  l'exis- 
tence des  laits  incriminés,  ni  la  culpabilité  du  iiolaiie,  il  s'en- 
suit que  les  juges  civils  ont  pu  décider  que  la  responsabilité 
du  dépôt  enire  les  mains  du  notaire  serait  supportée  par 
moitié  par  le  vendeur  et  l'acheteur.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Lorsque,  sur  une  poursuite  pour  coups  et  blessures 
ayant  occasionné  la  mori  sans  intention  de  la  donner,  le  jury 
ayant  léfondu  aflirmativement  sur  la  question  de  coups  et 
blessures  volontaires,  et  résolu  négativement  la  question  de 
savoir  si  les  coups  avaient  occasionné  la  mort,  la  cour  d'assises 
a  condamné  l'accusé  pour  coups  et  blessures  simples,  et  rejeté 

§ar  l'exception  de  chose  jugée  au  criminel  la  demande  en 
ommages-intérèts  formée  par  la  veuve  de  la  victime  en  n"pa- 
ration  du  préjudice  à  elle  causé  par  la  mort  de  celle-ci,  n'est 
pas  recevalile  une  nouvelle  demande  eu  domiiiages-intéréls 
portée  par  la  veuve  devant  la  juiidiction  civile,  et  basée  sur  ce 
que  la  mort  de  la  victime  -  a  été  la  conséquence  des  circons- 
tances complexes  constituant  l'agression  dont  la  victime  a  été- 
l'objet,  et,  [iar  suite,  qu'elle  est  imputable  à  une  faute  distincte 
•les  faits  écartés  par  le  furv  ».  —  .\iren,  23  mars  1903,  Nav, 
^.  et  P.  1906.2.110] 

'.I.  —  En  effet,  la  nouvelle  demande  élanl  fondée  sur  le  pré- 
judice causé  par  la  mort  de  la  victime,  il  y  a  identité  de  cause 
l't  d'objet  entre  celte  doniande  et  celle  qui  a  été  rejetée  pai'  la 
'•lur  d'assises  après  le  verdict  du  jury.  —  .Même  arrêt. 

10.  —  ...  .Mors  du  moins  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  l'ail 
précis,  autre  que  les  coups,  auquel  il  soil  permis  d'attribuer  la 
mort  de  la  victime.  —  .Même  ari-êt. 

11.  —  Lorscpi'un  arrêt  correctionnel  a  décidé  que  l'acci- 
diiit  où  un  ouvrier  a  trouvé  la  mort  a  été  dû  à  sa  propre  faute 
et  A  son  impiudence,  le  juge,  saisi  au  civil  d'une  demande  en 
responsabilité  du  patron,  fondée  sur  ce  que  ce  même  accident 
était  imputable  à  l'imprudence  de  celui-ci,  déclaré  non  respon- 
sable au  criminel,  ou  de  son  préposé,, se  trouve  en  présence 
il'articulalions  qui  sont  la  contradiction  l'urmelb-  de  l'arrêt  ci >r- 
rectionnel,  et  doit  rejeter  la  demande,  sous  (leine  de  cuiilii^- 
dire  ce  qui  a  été  iiTcvocablement  jugé.  —  Cass.,  7  août  190ti, 
Veuve  Gille,    S.  et  P.  1904.1.126] 

12.  —  Mais  le  principe  d'après  lequel  les  décisions  de  la  jus- 
tice répressive  ont,  au  civil,  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  de  tous,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas 
permis  au  juge  civil  de  méconnaître  ce  qui  a  été  nécessaire- 
ment et  certainement  décidé  par  le  juge  criminel.  —  Cass.. 
30  nov.  1898,  Société  navale  de  l'Ouest,  [S.  et  P.  1902.1.31, 1). 
09.1.74] 

13.  —  Ainsi,  le  jugement  d'un  tribunal  rnacitinii',  .[im'  dédai'e 


le  patron  d'un  bâtiment  non  coupable  d'avoir  occasionné  par 
défaut  de  vigilance  la  perle  d'une  gabare.  écarte  seulement 
rimputation  du  fait  incriminé  en  tant  qu'il  eût  constitué  le  délit 
prévu  el  puni  par  lart.  2,  L.  10  mars  1891;  mais  sa  déclara- 
lion,  de  laquelle  il  ne  résulte  pas  nécessairement  que  le  patron 
n'ait  commis  aucune  l'aule  ayant  concouru  à  amener  l'abordage 
et  qu'il  ail  pris  toutes  les  précauliniis  pour  le  prévenir,  n'exclut 
pas  forcément  le  simple  quasi-délit  piévu  par  les  art.  1381  et  s., 
et  donnant  ouverture  à  une  action  civile  en  dommages-inté- 
rêts el  à  une  action  en  responsabilité  civile  contre  le  prépo- 
sant. —  Même  ariiM. 

14.  —  Il  eu  est  de  même  de  la  sentence  d'un  tribunal  mari- 
time déclarant  le  capitaine  d'un  bâtiment  non  coupable  d'iii- 
l'raclion  aux  règles  prescrites  sur  la  roule  à  suiMe  et  les 
inan(£uvres  à  exécuter  dans  le  cas  de  rencontre.  —  Cass., 
30  nov.  1898,  .^oc.  gén.  des  transp.  marit.  à  vapeur.  'S.  el  P. 
1901.1.31,  D.  99.1.74] 

15.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que,  si  les  décisions  rendues 
au  criminel  ouf,  envers  tous  et  conti-e  tous,  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ciî  principe  doit  se  renfermer  striclement  dans  ce 
qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  —  Cass.,  6  mai  1901.  VeuveCho- 
vetet  Paroi,  [S.  el  P.  1902.1.72,  D.  1902.1.494] 

16.  —  Spécialement,  lorsipiun  conducteur  de  Irainwavs  a 
été  acquitté  par  le  tribunal  correclionnel  d]unc  poursuite 
intentée  à  la  requête  du  niinislère  public  à  raison  d'un  acci- 
dent el  pour  contravention  à  l'art.  21,  L.  13  juill.  1843,  en  ce 
qu'il  n'aurait  pas  l'ait  usage  de  sa  trompe  d'avertissement,  — 
l'action  en  dommages-intérêts,  introduite  ultérieurement  devant 
le  tribunal  de  commerce,  à  raison  du  même  accident,  contre 
la  compagnie  de  tramways,  enlant  que  civilement  responsable 
du  fait  de  son  prépose',  action  basée  à  la  fois  sur  l'o.xcès  de 
vitesse  et  le  défaut  d'avertis.senient,  ne  peut  être  écartée  comme 
pouvant  aboutir  à  luie  décision  en  contradiction  avec  le  juge- 
ment correctionnel;  le  juge  répressif,  saisi  seulement  d'une 
contravention  au  règlement  relatif  à  l'usage  de  la  trompe 
d'avertissement,  n'a  pu  renvoyer  le  prévenu  des  fins  de  la 
poursuite  que  dans  les  termes  de  la  citation,  laquelle  ne  visait 
pas  l'excès  de  vitesse.  —  Même  arrêt. 

1090.  —  l.  —  Après  qu'un  accusé  du  crime  de  coups  et 
blessures  volontaires  ayant  occasionné  la  morI  sans  inlention 
de  la  donner  a  été  déclaré  non  coupable  par  le  verdict  du  jury, 
n'est  pas  recevable,  comme  soumettant  aux  juges  civils  l'exa- 
men d'une  question  souverainement  juj.'ée,  la  demande  de  la 
personne  lésée  par  cette  mort  en  rêparalion  du  préjudice  à  elle 
causé,  si  cette  demande,  dans  les  termes  où  elle  est  présenlée, 
en  première  instance  et  en  appel,  se  fonde  sur  le  crime  même 
pour  tepiel  l'acquitlement  aélé  prononcé. — Cass.  civ.,27  mars 
1906,  précité. 

2.  — Tel  est  le  cas  où,  dans  ses  conclusions  d'appel,  appuyant 
celles  de  l'exploit  iniroduclif  d'instance,  le  père  el  la  mère  de 
l'homicide  demandent  à  prouver  que  "  le  défendeur  a,  sans  être 
en  état  de  légitime  défense,  brutalement  frap|ié  la  victime,  qui 
a  succombé  aux  suites  de  'ses  coups  ». 

3. —  V.  dans  le  même  sens,  Cas».,  24  mars  1891.  Kerdavid. 
:S.  el  P.  93.1.198],  el,  par  analogie,  .\gen.  23  mars  1903,  pn:- 
cité. 

4.  —  Dans  l'espèce,  la  non-recevabilité  de  l'actiou  civile  était 
due  aux  termes  dans  les<iuels  elle  était  formulée.  En  se  fon- 
dant, dans  son  libellé,  sur  les  faits  constitutifs  du  crime,  con- 
sidéré comme  cause  du  préjudice  dont  réparation  élail  réclamée 
à  celui  qui  avait  élé  acquitté  de  ce  chef,  la  demande  se  heur- 
tait à  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

3.  — Mais  des  conclusions,  basées,  non  sur  l'infraction  menu; 
ou  sur  faits  constitutifs,  mais  sur  le  délit  civil  ou  le  quasi-délil 
de  l'auteur  d'un  dommage  causé  par  sa  l'aule  ou  son  dol, 
auraient,  au  conlraii-»'.  régulièrement  el  efllcaceinent  procédé, 
en  Inspectant  rautorilê  de  la  cliose  jugée. 

6.  —  Il  en  est.  en  etfet.  ditféiemmeni  de  l'action  civile  acces- 
soire de  l'action  publique,  et  de  l'aclion  en  dommages-intércls 
séparée  de  celle-ci.  —  La  partie  civile  peut,  soit  par  une  cita- 
tion directe  (sauf  en  cour  d'assises,  où  l'assignation  n'est  pas 
adriiise.  V.  Garraud,  Précis  de  dr.  crim.  H'  éd.,  n.  533)  devant 
les  tribunaux  répressifs  (C.  inslr.  crim..  art.  143.  182),  soit  par 
une  plainte  avec  constitution  de  partie  civile  (C.  inslr.  crim., 
art.  63.  66),  soil  par  une  intervention  (l'rf.,  art.  67!,  demander 
au  juge  de  l'aclion  [luldique  la  réparation  civile  du  préjudice 
causé,  en  se  fondant  directement  sur  linfraclion.  .Mais  c'est  là 


548 


CHOSE    .IICKE. 


iiiio  laMiir  «nio,  par  exceplion,  l'art.  3,  C.  iiistr.  oriiii.,  acroiili' 
à  la  pei-sonno  lésée,  dans  le  luil  de  l'avoriser  el  t'acililor  la 
ponrsiiile  el  la  répression  des  inlVaelions,  en  lui  perniellanl, 
soil  de  nielire  en  nioiiveiiieiil  l'aclion  puldiiiue,  soil  de  s'> 
associer,  el  en  donnant  lompéUMiee  an  iiiLce  i('()ri'ssit' pour  sla- 
tiior  sur  l'action  civile  en  même  temps  ipie  sui-  l'aclion  publi- 
que V.  Garraud,  op.  cit.,  ii.  353  et  385).  —  l.'àctiou  en  dom- 
inaiçes-intérèts,  séparée  de  l'aclinn  publique,  reste,  elle, 
soumise  an  droit  commun.  Cette  action,  bien  (jue  née  du 
même  acte  matériel,  cause  du  préjudice  dont  elle  réclame  la 
réparation,  ne  peut,  sans  violer  la  chose  jugée  .ni  criminel, 
se  baser  sur  ce  l'ait,  en  tant  que  consliliitir  île  I  iMliaclioii. 
laquelle  l'sl  ell'acée  par  racqnillfiiienl  :  elle  iieiil  seulement 
l'iinoqner  dépouillé  tie  sa  criminaliti'.  en  le  présentant  comme 
t'ait  délictueux  on  quasi  déliiiueux.  dans  ]>•>  lei'iiies  des 
art.  i:W2  el  I3,s:i,  C.  ci\. 

7. — L'application  de  ces  principes  amène  celle  conséquence, 
qui  constitue  le  cnrrectil'  du  rejet  de  la  demande  en  l'espèce, 
et  aboutit  à  un  lésiillal  conforiiii'  à  l'équité  et  à  la  Justice,  à 
.savoir  cpiuiie  nouvelle  action  en  dciiiimat^es-intéréls.  basi'^e  sur 
le  délit  civil  on  le  quasi-delit.  esl  encore  recevable.  après 
l'échec  de  la  présente  instance  dilan  vice  de  n'^daction  des  con- 
clusions, sans  qu'on  puisse,  cette  lois,  oppo.ser  à  la  demande 
l'autorité  de  la  chose  jupée  par  les  diM-isimis  crimimllcs  et 
civiles  anléiienres,  pour  identité  de  cause  entre  ces  actions  el 
la  nouvelle,  .\ussi  le  jiijrement.  dans  l'espèce,  tout  en  rejetant 
la  demande,  laisail-il,  au  pndit  des  demandeurs.  ■•  ioutes 
réserves  utiles».  Il  faut  ajouti'r  que  la  proscription  des  art.  637 
et  e38.  C.  instr.  crini..  ipii  est  opposable  même  à  l'action  civile 
séparée  de  l'action  pnbliiiue  lors(|irelIe  a  pour  cause  le  crime 
on  le  délit  V.  Cass.,  13  déc.  I8'.is,  Cheni.  de  fer  du  Midi,  [S.  el 
P.  '.19.1.23,  i).'.iy.  1.249;:  .\^nf,'ers,  t9janv.  1904,  Desmals,  [S.  etP. 
1904.2. 278,  I).  1904.2.137,  et  les  renvois]),  ne  le  serait  pas  à  l'ac- 
tion civile  dont  s'agit;  celle-ci,  n'ayant  pas  pour  cause  une 
infra.-tion,  incxislante  par  suite  de  l'acquitlemcnt,  mais  le  délit 
civil  ou  le  quasi-délit  prévu  par  ladisposilion  civile  desar-t.  1382 
et  1383,  ne  sei-ait  somnise  qu'à  la  pri'Scii[iliiin  de  li'ente  ans 
\C..  civ.,  art.  22ti2).  —  V.  Cass.,  in  jain.  1899,  Ile  l.oriol,  .lac- 
.piand,  Pignatel,  Cliambevron,    S.  el  P.  1903.1.522,  I).  1905.1. 

8.  —  Il  esl  di>  principe  que  la  décision  iraccpiillemenl  rendue 
parmi  ti-ibunal  correctionnid  lie  le  juge  civil  ullérieurenieni 
sai>i  d'une  action  en  doinmages-inti'rèls  lorsque  rac(|uilte- 
nn;nt  esl  fondé  sur  ce  qu'il  n'est  |ias  établi,  soil  que  le  l'ait 
existe,  soil  que  le  prévenu  en  ail  été  l'auteur  (V.  Cass.,  7  nov. 
1894,  Robert,  [S.  et  P.  95.1.40  el  les  renvois,  D.  94.1.530]).  Mais 
l'acquiltenient  prononcé  par  la  juridiction  l'épressive  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  juridiclinn  civile  apprécie  au  point  de 
vue  des  réparations  civiles  les  conséquences  des  laits,  s'ils  ont 
été  reconnus  conslanls  bien  ijue  non  délictueux. —  V.  Bourges, 
15  avr.  1891,  sous  Cass.,  28  juin  1892,  îtevnaull  el  aulres,  [S. 
et  P.  94.1.330  —  V.  encore  Cass.,  31  mai  1892,  Payen,  [S.  el 
P.  92.1.292  D.  92.1. 381]:  —  30  nov.  1898,  Soc.  navale  de 
l'Ouest,  [S.  et  P.  1902.1.31,  1).  99.1.74] 

9. —  l)e  même  encore,  l'individu,  poursuivi  pourr'scroqiieiie 
avec  un  antre,  mais  a<-quitlé,  à  la  dillérence  de  celui-ci,  par  le 
tribunal  cniieclionnel,  qui,  sans  dénier  les  l'»ils  servant  de 
base  à  la  poui'sniie,  n'a  pas  considéré  son  intention  l'i'andnleusi! 
comme  snlfisamnienl  établie,  peut,  s'il  esl  conslalé  ijn'il  a 
commis  la  faute  de  prêter  son  concours  à  l'auleur  de  1  escro- 
querie dans  les  actes  qui  ont  déterminé  la  remise  à  celni-ci 
d'une  somme  par-  un  tiers,  être  condamné  à  des  donimages- 
intérêls  envers  le  tiers,  en  même  temps  que  l'auliMir  du  délit. 
—  Cass.,  28  avr.  1902,  Bergeron,  [S.  el  P.  1903.1.31,  D.  1903. 
1.57,5] 

10.  —  !,e  veidici  (In  jury,  acqniltaiiL  un  individu  de  l'accu- 
sation d'avoii'  vfdontairement  porté  des  coups  el  lait  des  bles- 
sures à  un  tiers,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  fait  matériel 
des  coups  et  blessures,  dépouillé  de  tout  caraclère  ciiminel, 
intentionnel  el  volontaire,  el  considéié  comme  constitnlif  d'un 
quasi-délit,  puisse  doiinei-  Ijou,  de  la  part  de  la  victime  ou  de 
>e^  rtqirésentants,  à  une  action  en  dommages-intéiêts.  — 
Boiirfres,  6  nov.  19o5.  \  ve  J.,  [S.  et  P.  1907.2.213,1).  1907. 2. 151] 

11.  —  Il  importo  peu  que  le  juiy  .'lit  résolu  m^galivement, 
en  même  temps  que  la  ipieslion  lelative  aux  coups  et  blessures 
portés  volontairement,  une  antre  question  portant  sur  la  cir- 
conslance  aggravante  que  les  coups  el  ble.ssures  auraient  en-  1 


trainé  la  niori  i\r  Ja  vielime;  il  ne  résulte  pas  de  celle  seconde 
réponse  du  jury,  dadleurs  irri'gulière  et  illogique,  i|ue  la  morlj 
lie  la  V  ictiiiie  n',-!  pas  été  occasionnée  par  l'accusé,  mais  seulc-J 
meni  (lu'elle  n'est  pas  le  résullal  d'un  l'ail  vnlimlaiie.  —  Même 
arrii. 

IU95.  —  t.  —  Si  la  cour  d'assises  fient,  en  verlu  du  droil  qu 
lui  confèrent  l.i;s  art.  358,  359  el  3(16,  ('.  instr.  criin.,  condamne 
l'accusé  acquitté  à  des  iloniniages-inlérêls  vis-à-vis  de  la  parti 
civile,  c'esl  à  la  condition  uotaMiiiieMl  que  les  conslalalions  d 
l'arrêl  caractériseni  une  tante  distincte  du  crime  délinilive 
nient  écaiMé  par  la  décision  du  jury,  faute  ipii  seule  sert  dt^ 
base  à  l'aclion  en  réparation  du  domniagi'.  —  Cass.  crini. 
3  liée.  1910,  Salvi,  [S.  el  P.  1913.l.54j 

2.  —  .\insi,  lorsqu'un  individu,  puursuivi  pdui-  uieurlre,  a' 
l'Ii'  acquitté,  à  la  suite  d'un  verdict  du  jury  cpii  le  déclarait  non 
coupable,  et  s'abslenait,  en  conséquence,  de  ré)iondre  à  une 
(lueslion  d'e.xcuse  tirée  de  la  provocation,  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises,  qui  le  condamne  à  des  domniages-intérêls  envei's  les 
parties  civiles,  sous  |)rétexle  ipi'il  a  ilonni''la  mort  à  sa  victime 
alors  t|n'il  n'('lait  pas  en  étal  île  li'gitime  défense,  el  (|ue,  s'il  a 
rqi'-  provoqué  à  celle  action,  ainsi  que  la  preuve  en  a  l'ié'  l'aile, 
celh;  pi-ovocalion  peul  excuser  son  ci'ime,  mais  non  pas  eu 
taire  disparaître  les  coiisi'qnenci's  légales,  esl  iiicomiliabie 
avec  le  verdicl,  et  porte  ainsi  alleiiile  à  l'aMloiili'  de  la  riinse 
jugée.  —  Même  arrêl. 

3.  —  .lugé  encore  que  le  venlicl  négalif  relatif  à  une  accusa- 
lion  de  vol  écarte  la  criminaliti'  des  laits,  sans  eu  anéantir 
l'existence  matérielle.—  Cass.,  9  août  1900,  Moiigis  el  liesnioii- 
liès,  [S.  el  P.  1901.1.59,  D.  1900.1.566] 

4. — Par  suite,  la  cour  d'assises,  en  les  considérant  dé)ioiullés 
de  tout  caraclère  de  fraude  sous  le  iioint  de  vue  du  dommage 
qu'ils  ont  causé,  a  le  droil  de  slaUier  li'galemeni  sur  l'action 
civile  dont  elle  est  saisie,  (d,  de  condamner  h  des  domniagcs- 
inléréts  l'accusé  acquillé;  elle  ne  se  met  pas  ainsi  en  conlra- 
diction  avec  le  venlicl  du  jury.  —  Même  arrêl. 

5.  —  La  cour  d'assises,  qui  di'clare  que  des  accusés  de  vol 
acquillés  détiennent  indûment  des  l'omis  dépendanl  d'une  suc- 
cession, et  qu'en  ne  les  représentani  pas  à  l'inveiilaire  ils  ont 
('omiiiis  lin  qiiasi-di'lil,  l'^nonce  snffisanimeiil  en  quoi  leur  faille 
se  dilîérencie  du  fait  criminel  l'caiiù'  parle  jury,  el  motive  snf- 
lisamnienl  sa  décision  quant  aux  domniages-iiili'ivls  réclamr's 
[lar  la  [iiirtie  civile.  —  Même  arrêl. 

6.  —  V.  infrà,u.  1131. 

1097.  —  1.  —  S'il  n'esl  pas  permis  aux  iriliiiiianx  civil>  de 
inéconnailie  ce  qui  a  été  nécessairement  et  avec  cerliliide  di'- 
cidé  par  une  juridiction  répressive,  ces  tribunaux  n'en  conservent 
pas  moins  leur  enlière  liberti'  d'appréciation,  toutes  les  lois 
qu'ils  ne  décident  rien  d'inconciliable  avec  ce  qui-  a  été  jugé 
par  la  justice  criminelle.  —  Cass.,  15  mars  1909,  Picon,[S.  el  P.- 
1909.1.'312,  D.   1909.1.318] 

2.  —  Spécialement,,  le  juge  civil  peut,  sans  se  inellre  en  con- 
tradiction avec  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  a  acquitté  un 
individu  du  chef  de  faux  el  d'usage  de  pièce  fausse,  décider 
que  la  signature  apposée  sur  celle  pièce  esl  fausse,  dès  lors 
que  celle  déclaration  ne  relève  à  la  cliarge  de  l'individu  acquillé 
aucune  impulabiliti''  directe  au  sujet  de  celle  falsilicalion  de 
signature.  — Même  arrêt. 

1 108.  — 1. —  Le  principe  d'après  lequel  les  décisions  de  la 
justice  criminelle  ont,  au  civil,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  doit 
être  entendu  en  ce  sens  qu'il  n'est  jamais  permis  au  juge  civil 
de  méconnaiire  ce  qui  a  été  nécessairement  et  cerlainenienl 
décidé  par  le  juge  criminel.  —  Cass.,  2  mars  1897,  Veuve  Cliar- 
pial,  [S.  et  P.  1901.1.519,  D.  97.1.608] 

2. — Ainsi,  quand  un  jugement  du  ti'iliniial  correctionnel  a 
acquitté  le  direcb.'ur  d'une  compagnie  de  tramways  et  le  con- 
ducteur d'une  voiture  de  tramways  ayant  causé  un  accidi'iil, — 
en  dêclaranl  ipie  «  la  vilesse  exagérée  de  la  voilure  el  l'iiisulTi- 
sance  des  freins  n'ont  pu  en  aucune  façon  déterminei  l'acci- 
di'nl, 'lei|ucl  n'eût  pas  élé  évité,  dans  les  circonstances  on  il 
s'est  produit,  alors  même  que  la  voilure  ani'ail  marché  à  la 
vitesse  la  plus  ri'diiile  f\  aiirail  été  pourvue  du  frein  le  plus 
puissant  ",  de  telles  cnnslalations  sont  incnncilialiles  avec 
la  prétention  de  la  victime  de  raccideiil  de  faire  peser  sur  la 
l'iimpagnie  des  tramways  la  responsabilité  civile  du  même  fait 
ii''sullanl  des  mêmes  circonstances,  en  sorte  qu'on  ne  saurait 
désormais  trouver  .iiicune  relation  de  cause  à  elTid  existant 
entre  l'accident  survenu  et  les  infractions  aux  règlements  Ion- 
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(liant  la  vitesse  Pt   la  marchn  ili^  la  vniltiro.  —  Ml'iiio  afriM. 

:}.  —  El,  dans  ce  cas,  la  viclime  de  l'accident  est  à  bon  druil 
iIi'IiomIpc  de  l'action  on  irs[PuiisaLiililé  par  elle  inlenlri'  coniri' 
la  compagnie  des  tramways.  —  Mimuc  arrêt. 

1113. —  La  décision  (i'aci|nittement  rendue  par  un  tribnn:il 
correctionnel  lie  le  juge  civil  ultérieurement  saisi  d'une  action 
en  dommaees-iutéréts,  lorsque  l'aciniitlement  est  fondé  sur  ce 
(juil  n'est  pas  établi,  soit  que  le  lait  existe,  soit  que  le  prévenu 
m  ail  été  l'auteur.  —  Cass.,  7  nov.  1894,  Robert,  [S.  et  P.  9o. 
I.'iii,  11.  94.1.531;] 

1122.  —  t.  — Jugé  encore,  par  application  du  même  prin- 
cipe, que  la  décision  déclarant  le  propriétaire  du  navire  abor- 
deur  responsable  de  l'abordage  n'est  pas  en  contradiction  avec 
la  sentence  du  tribunal  maritime  commercial  qui  a  acquitté  le 
capitaine  <lu  navire  abordeur  comme  noncoupable  de  cet  abor- 
dage. —  Cass.,  8  mars  1899.  Soc.  d'armement  des  nav.-hôp., 
[S.  et  P.  1908.1.143,  [».  99.1.40:i] 

2.  —  ...  -Mors  que  celte  décision  constate  que  l'abordage  est 
dil  à  la  négligence  de  l'orficier  de  quart,  cette  faute  de  l'undes 
préposés  du  propriétaire  du  navire  étant  absolument  distincte 
du  reprocbe  adressé  au  capitaine,  devant  la  juridiction  répres- 
sive, d'avoir  conlreM'uu  auv  arl.  2  et  4,  L.  10  mars  1891. — 
Mémo  arrêt. 

3.  —  Peu  iniporti^  qu'il  ait  été  déclaré  en  Outre  par  le  tribu- 
nal niariliuie  ipie  l'abordage  n'a  pas  eu  pour  conséiinencc  la 
|ierte  du  navire  aboidé;  celle  perte  l'dant,  en  effet,  une  cii- 
constance  aggravante  du  délit  prévu  par  l'art.  2  de  la  loi  de 
1891,  la  réponse  négative  faite  sui'  l'existence  de  ce  délit  amène 
nécessairement  une  réponse  semblable  sur  les  ciiconstaucn-s 
aggravantes,  et  cette  affirmation,  d'ailleurs  surabondante,  ne 
saurait  acquérir  pour  les  juges  civils  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Il  en  est  ainsi  encore  ((ne  le  commandant  du  navii-i' 
abordé  ait  élé  condamné'  par  une  autre  décision  du  tribunal 
maritime  pour  s'être  éloigné  du  lieu  du  sinistre  après  l'aboi- 
dage  sans  s'être  assuré  de  l'état  de  navigabilité  de  son  navire; 
cette  décision,  visant  un  fait  postérieur  à  l'abordage  et  étran- 
ger à  ses  causes,  ne  peut  infirmer  la  déclaration  des  juges  du 
l'ait  i[ue  l'abordage  avait  défoncé  ce  navire  et  l'avait  mis,  dès  le 
ilibul,  hors  d'état  de  naviguer.  —  Même  arrêt. 

1127.  —  Le  jugement  au  civil,  qui  constate  que,  loisqne  la 
canliou  a  apposé  sa  signature  au  dos  d'un  bille!  à  ordre,  ce 
billet  ne  portait  qu'une  ceiiaine  somme,  et  que  c'est  plus  tard 
seulement  que  ce  chiIVre  a  éli'  transformé,  au  moyen  d'altéra- 
tions et  d'interpolations  ipi'il  décrit,  en  un  chilTre  bien  supé-- 
rieur,  ne  déclare  rien  d'inconciliable  avec  le  verdict  d'accpiitte- 
ment  rendu  en  faveur  du  souscripteur  du  billet  accusé  de  faux. 
et  ne  viole  pas  l'anlorilé' de  la  chose  jugée  au  criminel.  —  Cass., 
1(1  juin  1902,  Foliguet.  [S.  et  P.  1903'.1.31,  D.  1902  1.432] 

i  120. —  1.  —  .lugé  conformément  aux  mêmes  principes  que 
l'acliou  en  réparation  de  dommages,  fondée  sur  les  art.  1382 
e|  1383.  C.  civ.,  ne  se  confond  pas  avec  l'action  résullant  du 
di'dit  de  blessures  pai'  impiudence.et  qu'il  appartient  aux  juges 
d'examiner,  d'apirs  les  circonstances  de  fait,  si  celli'  jmpiu- 
dence  constitue  un  délit  punissable  d'une  peine  correctionnelle. 
ou  une  simple  faute  ne  donnant  ouverture  qu'à  une  action 
civile  en  domn;ages-inlérêls.  —  Cass.,  31  oct.  1906,  Veuve 
Candas,  'S.  et  P.  1907. 1.126,  D.  1910.1.310] 

2.  —  .Mais  que.  lorsque  les  juges  correctionnels,  saisis  d'une 
poursuite  d'homicide  par  imprudence  dirigée  contre  les  auteurs 
d'un  accident  en  l'espèce,  les  constructeurs  d'une  cbarpenle 
en  fer  qui  s'est  écroulée  sous  l'effet  du  vent  et  a  causé  la  mort 
d'un  ouvrier),  après  avoir  recherché  les  causes  de  l'accident, 
ont  conclu  que  la  mulliplicité  probable  des  forces  mises  en 
ipuvre  par  le  vent  ne  permetlail  pas  de  dégager  la  cause  réelle 
et  directe  de  l'accident,  et  ont  ainsi  exclu  implicitement,  mais 
nécessairement,  tout  fait  de  l'homme  dans  cet  accident,  les 
juges  civils  décident  à  bon  droit,  en  s'appuyant  sur  ces  consta- 
tations souveraines,  que  le  jugement  correctionnel  s'oppose 
avec  l'autorilé  de  la  chose  jugée  à  la  recevabilité  de  l'action  en 
dommages-intérêts  que  la  veuve  de  la  viclime  a  intentée  en  se 
fondant  surdes  actesd'imprudence  et  de  négligence  définilive- 
ment  écartés  par  ledit  jugement.  —  Même  arrêt. 

3.  —  ...  Que  si  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  méconnaître  la 
chose  jugée  par  une  juridiction  répressive,  ils  conservent  loule 
leur  liberté  d'appréciation  siu'  les  faits  considérés  au  point  de 
vue  d'une  faute  civile,  à  la  eondilion  de  ne  rien  dé'cider  d'in- 


conciliable avec  ce  (pii  a  élé  nécessairement  ou  expressément 
jugé  par  la  justice  criminelle.  — Poitiers,  8  août  1902  et  28  mars 
I0Ô3.  C.liariier.  'S.  el  P.    1003.2.239,  D.  1003.2.212] 

'i.  — SpécialemenI,  <pii' le  jugement  ouarrêl,i|ni  aci|uille 
un  prévenu  poursuivi  pour  blessures  par  imprudence,  motifs 
[iris  de  ce  qu'il  n'est  pas  éqabli  que  l'accident  fût  le  résultai  du 
défaid  il'i'clairage  de  la  voilui'e  du  pré'vcnu,  de  ce  ((u'aucuin- 
autre  imprudence  ni  né'gligeuce  n'est  i-idevée  conti'c  lui,  de  ce 
i|ue  l'accident  peut  aussi  bien  éli-e  attribiu'  à  l'imprudence  de 
la  victime,  et  de  ce  que,  en  tout  cas,  il  existe  undoule  ipiidoil 
béuélicier  au  prévenu,  n'exclut  pas  nécessairemenl  l'existence, 
à  la  charge  du  prévenu,  d'un  quasi-délit,  dans  les  termes  de 
l'art.  1382,  C.  civ.,  el  n'élève  pas  une  fin  de  non-recevoir 
absolue  à  rencontre  de  l'action  en  responsabilité  formée  par 
la  viclime  de  l'accident.  —  Même  arrêt. 

11;-JI.  —  1.  —  Si  la  cour  d'assises  ne  peut,  sans  violer  l'au- 
Ifuili'  lie  la  chose  jugée,  remettre  en  question  ce  (pii  a  été  sou- 
veraiiiiMuent  décidé  pai'  le  jury,  il  est  de  principe  qu'elle  peul 
condamner  à  des  dommages-intérêts  l'accusé  acquitté,  pourvu 
que  sa  décision,  renfermée  dans  les  limites  de  l'accusation  oi'igi- 
naii'e.  constate  une  faule  imputable  à  l'accusé,  et  pourvu  (|ue, 
dans  la  constatation  de  celle  faule,  la  cour  rre  fasse  pas  revivre 
l'accusalion  pur'gée  par'  le  ver'dict  du  jur-y  et  par  l'or-dounauce 
d'acquittement.—  Cass..  19  mai  1903.  Star'-k,'^S.et  P.  190(1.1.472] 

2.  —  Spécialement,  la  déclaration  du  jury,  portant  que 
l'accusé  n'est  pas  coupable  île  tentative  d'homicide  volontaire, 

[   n'exclut  pas  l'existence  même  du  fait  matériel  .pii  a  fait  l'idijet 
de  l'accusalion.  —  .Même  arr-êt. 

3.  —  Dès  lors,  celle  iléclaralion  el  raci|iiillement  qui  l'a 
suivie  ne  l'ont  pas  obstacle  à  ce  que  la  coin- examine  si  ce  même 
fait,  dépouillé  des  circonstances  qui  lui  imprimaicMrt  le  car'ac- 
tèr'e  d'un  crime,  ne  constituai!  [)as  tout  au  moins  un  fait  dom- 
mageable de  nature  à  engairer,  en  cas  de  faute  dûment  constatée 
à  sa  charge,  la  responsabilité  civile  de  l'accusé.  —  Même  arr'êl. 

4.  —  .Manque  donc  de  base  légale  et  doit  être  cass(^c,  comme 
insuflisamment  motivée,  la  décision  qui,  poiu'  r'ejeter  les  con- 
clusions à  tins  de  dommages-inléivts  de  la  partie  civile,  se 
borne  à  dir-e  (ju'il  r'ésulte  de  la  déclar'ation  drr  jury  que  le  l'ail 
incriminé  n'avait  aucun  caractère  de  criminalité,  et  que  l'on 
ne  saurait  faire  droit  à  sa  demande  sans  se  mettre  en  contra- 
diction évidente  avec  le  verdict  négatif  du  jur-y.  —  .Même  arrêt. 

11.  —  11  n'en  serait  autrement  que  si  l'accusé  avait  été  acc|uitlé 
comme  ayant  agi  en  état  de  légitime  défense,  et  siarrcune  farrie, 
par  suite,  n'avait  pu  être  relevée  à  sa  charge.  —  Même  arrêt. 

6.  —  .Mais,  lorsqire  la  décision  des  juges  du  fait  ne  citnlient 
il  cet  égard  aucurre  constatation,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour 
de  cassation  de  suppléer  à  leur  silence.  —  Même  ar-rvl. 

1151.  —  IV.  Actioiit  en  dommagea-intén'ls  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsable». —  1.  — Lorsque,  dans  irne  iirs- 
tance  correctionnelli\  eu  appel,  une  [lartie  a  été-  cilée  comiiu' 
civilement  responsable  par- le  ministèr-e  public  appelant,  l'arrvl. 
(pii  déclare  l'appid  du  ministère  public  non  r-ecevable  comme 
lar'dif  eu  ce  ipii  la  concerni'.  n'a  d'autre  elTet  que  de  l'evonérer 
du  paiement  des  fr-ais  de  l'inslance.  —  Cass..  14  nov.  1«>8, 
Maïuifacl.  lies  glaces  de  Maubeuge, 'S.  et  P.  1902.1.27.  1).  99.1. (i:!] 

2.  —  Mais  celle  [larlie  ne  peut  étendre  les  cllets  de  la  déci- 
sion rendue  au  delà  de  la  seule  chose  jugée  à  son  profit,  el 
s'alTianchir  de  toutes  les  auli'es  suiles  du  dommage  cause  par 
ses  préposés.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Spécialement,  lorsque  les  agents  d'une  compagnie,  el 
cette  dei'nière  conrme  partie  civilement  responsable,  ont  élé 
renvoyés  par  le  tribunal  correctionnel  des  fins  d'une  poursuite 
pour  blessures  par  irnpr-iidenre,  el  lorsqire,  sur  l'appel  du 
ministère  public,  ses  préposés  sont  condamnés  landis  que 
l'appel  du  niinistèr'e  pirblic  est  déclaré  non  recevable  comme 
tardif  en  ce  i|ui  le  concerne,  celte  compagnie  ne  saurait  se 
prévaloir  de  la  chose  jugé-e  par  le  Iribunal  correclionnel  pour 
échapper  à  sa  rcsponsabilib''  civile,  conséquence  nécessaire  de 
la  cnip.ibililé  de  ses  hl-imiIs.  —  Même  arrêt. 

SiXTrox   II 

liiniK'iii'»*  ilo  l;i  l'Iiosi*  iivK'i'  •*»»  l'riniiiii'l  sur  los  .iiitro-;  .trdoii:; 
;i  fins  civiles. 

1178.  —  I.  —  Les  dérisions  des  juiidictions  répressives 
produisant  leur  effet  erfi  i  omnes,  loi-squ'iin  marin  a  élé  lue  au 
cmrrs  du  décharL'-ement  d'un  navir-e,  par  *uite  de  la  rupture  de 
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la  llt'clio  (11111  mil,  li>  proprirlairt'  ilo  la  friiie  i^iiiplo.vi''i;  au 
iK''fhar;;eiiiiMil  du  iia\irt>  cl  riMilirprcneiil'  do  dt-cliai;jeiiiiMil, 
liiou  i|iii>  11'  premier  n'ail  pas  ('li'  pai'lie  ;\  la  poursuite  correc- 
lioniielli'  (|iii  a  étt-  exiTcce  à  la  suite  de  tel  accident,  peuvent 
se  prévaloir,  pour  repousser  l'acliou  en  responsaliilité  civile 
intentée  contre  eux,  du  ju^enicnt  du  tribunal  correctionnel  qui 
a  précisé  i|ue  la  cause  de  l'accidenl  était,  non  le  clioe  du  ni;\l 
par  la  jîrue,  mais  la  pile  anormale  ipra\ait  à  ce  moment  le 
navire,  et  l'état  de  vétusté  et  de  pourriture  du  mal.  -  Uor- 
di-aux,  18  nov.  1!M2,  Pradel,  [S.  el  P.  t9i;!.-Mr.:i, 

-'.  —  I.e  principe  d'après  lecpiel  les  décisi<uis  de  la  .justice 
i-i'pressive  ont  au  civil  l'aiiloiité  de  la  chose  jiifîée  à  l'égard  de 
loiis  doit  être  enlendii  en  ce  sens  seulement  ipi'il  n'est  pas 
permis  au  jutre  civil  de  méconnaître  ce  qui  a  été  iiécessaire- 
meiit  et  certainement  décidé  par  le  jujie  criiiiinel  (V.  Cass., 
:tOno\.l8i(«,  Société  navale  de  rOuesl,|s.  cl  I'.  I'.i02.1.3i, /'anrf. 
jiér.,  •ly.l.Vl»';,  1).  0(1.1.741  ;—  «  'l'"''-  l''02,  l'intaparis,[S.  et  P. 
I90;j.l.:t.">t,  Pand.  pér.,  11)04.1. '.)(!,  et  lés  notes  sous  ces  arrêts, 
I).  iWit.l.Ui]  —  V.  encore,  Cass.,  28  juin  4905,  Birabeu, 
"i  avr.  IttOlt,  Cog-non,  [S.  et  P.  1909.1.310,  Pand.  prr.,  1909.1. 
:ilo;  :  —  ;i  déc.  1910,  Salvi,  [S.  et  P.  1013,  p.  .'ili.et  les  renvois]). 
C'est  ainsi,  par  exemple,  cpie  le  jupre  civil,  saisi  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  lormée  contre  un  capilaine  de  navire  à  la 
suite  d'un  abordage, ne  pourrait  niéronnaîlri>  l'auloiité  de  la 
chose  jugée  par  le  Iriluinal  correctionnel  marilime  qui  a  statué 
sur  les  poursuites  auxquelles  a  doiHK'  lieu  cet  abordage,  sous  le 
prétexte  (pie  la  déiision  de  ce  tribunal  reposerail  sur  une  erreur 
matérielle,  el  .pi'il  ne  pourrait  déclarer  pai'lielh'inent  respon- 
sable de  l'abordage  le  capitaine  qui  a  été  ac(|iiilté  de  ce  ctief, 
en  di'cliargeani,  au  contraire,  d  une  part  de  responsabilité  le 
capitaine  de  l'autre  navire,  qui  a  été'  déclaré  seul  responsable, 
s'il  base  cette  appréciation  sur  les  laits  mêmes  de  violation  du 
règlement  qui  avaient  été  relevés  par  la  prévention  (V.  Houeii, 
7  déc.  1910.  Jlev.  intern.  rie  dr.  marit..  1911-1912,  p.  18]).  De 
même,  lorsque  le  tribunal  commercial  maritime,  en  condam- 
nant un  capitaine  pour  une  conlra\enlion  aux  règlements  qui 
a  entraîné  un  abordage,  a  ainsi  nécessaiiement  décidé  que 
l'abordage  est  la  conséquence  de  cette  contravention,  le  juge 
civil,  saisi  d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
le  capilaine,  ne  peut  rejeter  cette  demande,  sous  le  prétexte 
que  la  coniraveiition  et  l'aboidage  ne  seraient  pas  rattachés 
l'un  à  l'aiilre  par  une  relation  de  cause  à  elTet.  —  V.  Rennes, 
22  déc.  1902  [Pand.  pir.,  1903.2.248] 

3.  —  .Mais  l'acquittement  par  une  juridiction  répressive 
écarte  seulement  des  lails  incriminés  tout  caractère  de  délit 
juinissable,  et  n'exclul  pas  la  possibilité  <le  les  considérer 
comme  un  ([ua-si-délit,  donnant  ouverture  à  une  action  civile 
en  dommages-intérêts  (V.  Cass.,  31  mai  1892,  Paven,  fS,  el  P. 
02.1.292,  cl  les  renvois,  Pand  pér.,  03.1.107,  i).'92. 1.381 1;  — 
31  oct.  1906,  Vve  Candas,  [S.  et  P.  1907.1.126,  et  les  renvois,  I). 
1910.1. :)10]  —  Adde.  Aubrv  et  Rau,  4"  éd.,  t.  8,  p.  410,  s;  769 
his,  texte  et  note  18:  Demolombe,  Contr.  ou  ohlig.,  t.  7,  n.  427; 
Larombière,  Théor.  etprat.  de.iohiir/.,  t.  7,  sur  l'art.  13.")1,  n.  179; 
Lacoste,  De  la  chose  jinjée,  2"  éd.,  n.  1124;  et  iioti'e  Bép.  gén.  dv 
dr.  ^r.,v»  Chose  ptffée,  n.  1124;  Pand.  Hép.,  eod.  rerh.,  n.  2110 
et  s.,  2218  et  .s.,  2294  et  s.  —  V.  aussi.  Cass.,  3  déc.  1910,  pré- 
cité). C'est  ainsi, notamment,  qu'un  capitaine  de  navire,  acquitté 
parle  tribunal  commercial  marilime,  à  la  suile  d'un  abordage, 
peut  néanmoins  être  condamné  à  des  dommages-intérêls  à 
raison  de  cet  abordage  ;V.  Cass..  30  nov.  1898,  précité,  et  la 
note  de  .M.  Denisse  sous  le  second  de  ces  arrêts;  —  8  mars 
1899,  Société  d'armement  des  navires-hôpitaux,  [S.  et  P.  1903. 
1.143,  Pand.  pér.,  1003.1.273,  F).  99.1.46.5]—  Rouen,  (;  juill. 
1904,  \liev.  intern.  de  dr.  marit..  1904-1905.  p.  524]  —  Trib. 
comni.  du  Havre.3  janv.  1905,iM.,  1904-1005,  p.  5(il]'—  Desjar- 
dins, /)r.  comm.  marit..  t.  5.  n.  1 110).  -Vioulons  d'ailleurs  (pie  le 
juge  civil,  saisi  d'une  demande  en  douMnages-inlérêts,  peut, 
pour  apprécier  la  gravité  de  la  l'aule,  tenir  compte  du  fait  (jue 
l'auteur  de  cette  faute  n'a  pas  été  poursuivi  de\anl  une  jiu-idic- 
lion  répressive,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  capitaine  d(> navire 
du  fait  (pi'il  n'a  pas  été  poursuivi  devant  le  liibunal  commer- 
cial maritime  (V.  Rouen,  1"  févr.  101 1, 1.emaire  el  fils,  [s.  etP. 
1912. 2.73, /'on(/.^ér.,  1912. 2.73J), ou  du  fait  (pi'il  a  été  acquitté. 

1227.  —  II.  L'inpxence  des  ptr/ements  criminels,  .iiir  le  civil. 
n'excède  en  aucune  farun  la  mesure  de  leur  influence  sur  l'ac- 
tion civile  proprement  dite.  —  1.  —  Si  les  décisions  jiiiliciaires 
rendues  en  matière  crimjnellp  ont,  ;'i  l'égard  de  Ions,  même  de 


ci^iix  ipii  n'y  oui  pas  été  parties,  l'aulorilé  de  la  chose  jugée, 
elles  ne  sauraient  porteralleinle  aux  droits  des  intéressés,  non 
plus  qu'à  la  pleine  liberté  des  juges  civils  pour  ra])précialion 
des  fails  el  actes  (|ui  ont  donni'  lieu  aux  poursuites  criiniiielles 
et  des  conséquences  purement  ci\iles  (jui  peuvent  en  dt'couler 
en  dehors  de  loiile  criminalilé  de  la  pai'l  de  leurs  auteurs.  — 
l^ass.,  5  févr.  1895,  i>elit,  [S.  t'A  P.  97.1.125,  D.  95.1.200] 

2.  — Spécialement,  le  verdict  de  non-culpabilité  rendu  sur 
une  double  accu.salion  de  complicilé  de  faux  (U  d'usage  de  faux 
ne  peut  faire  obstacle  à  ce  ipie  la  pièce  arguée  de  faux  soit 
examinée  el  appréciée  au  civil,  au  poiiil  de  vue  de  sa  valeur 
intrinsè(pie  et  de  ses  ell'els  juridiques.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  En  ciMiséqiience,  i'acqiiilti'menl  de  l'individu  accusé 
d'usage  d'un  faux  testamt^nl  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit 
frappi'  (le  la  déchéance  édicléi;  par  l'ai'l.  792,  (J.civ.,pour  avoir 
diverti  ou  recelé  des  objets  héii'ditaires  à  l'aide  de  ce  testa- 
ment reconnu  faux  par  les  juges  civils,  alors  que  ceux-ci,  pour 
en  di''cider  ainsi,  n'ont  pas  l'ail  iiorler  leur  appréciation  sur 
l'existence  d'un  (loi  criminel  pri'vii  par  la  loi  pénale,  (ju'ils  ont, 
au  contraire,  formellemenl  écarté,  mais  se  sont  bornés  à 
apprécier  le  testament  uniquement  au  point  de  vue  du  dol  civil 
prévu  parlait.  792.  —  Même  arrêt. 

4.  —  I, 'arrêt  par  lequel  le  juge  civil,  conslalaiil  i|ue  le  dé- 
tenlciir  d'un  titre  de  rente  au  porteur  n'en  avait  pas  la  posses- 
sion publii|ue  el  non  équivoque,  et  que,  par  suite,  il  ne  pou- 
vait en  être  présumé  lêgilime  propriétaire,  décide  qu'il  lui 
incombe  de  prouver  la  réalité  du  don  niaruiel  ipi'il  invoque,  et 
que,  cette  preuve  n'étant  ni  faite  ni  otb'rte,  bîs  fonds  prove- 
nant de  laventi!  dudil  litre  seraient  versés  aux  a.yanls  cause  du 
précédent  possesseur,  n'est  jias  eu  opposition  avec  le  jugement 
rendu  au  cori'eclionnel,  (pii,  slaluant  sui'  la  préveniiou  de 
souslraclion  fraudiili'use  dudil  lilre  contre  le  détenleur,  l'a  dé- 
clarée non  établie,  par  h',  nudif  "  que  les  circonstances  ne  per- 
mctlent  pas  de  coni;lure  à  l'impossibilité  du  don  manuel  »,  dès 
lors  i|ue  le  juge  civil,  loin  d'allirmer  cette  impossibilité, a  admis 
en  principe  (|ue  le  délenteur  du  titre  au  porteur  pouvait  rap- 
porterlapreuvedudon  manuel  parlui  invoqué.  — Cass. ,18  mars 
1907,  Demoiselle  Boyer,  [S.  et  P.  1910.1.558,  D.  1907.1.202] 

5. —  Jugé  également  que  la  difl'ormilé  permanente  résultant 
de  la  fracture  de  l'os  du  nez  ne  pouvant  être  assimilée  à  une 
infirmité  permanenle(mutilation),au  sens  de  l'art.  309,C.  pén., 
le  tribunal  civil,  statuant  sur  l'action  civile,  peut,  .sans  contre- 
dire la  ipialificalion  légale  de  coiqis  n'ayant  entraîné  aucune 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  de  plus  de  vingt 
jours,  donnée  au  fait  incrimini''  |)ar  la  juridiction  répi'çssive, 
parliM-  d'une  dillormilé  pernianenle  du  nez  pour  tixer  le  mon- 
ianl  des  dommages  et  inb'-iu'ds  dus  à  la  \iclimc  blessée,  alors 
d'ailleurs  que,  d'aucune  de  s(^s  (■•noncialioiis,  il  ne  ressort  que 
les  blessures  reçues  par  la  viclime  aient  entraîné  une  maladie 
ou  une  incapacilé  de  travail  de  plus  de  vingt  jours.  —  Cass., 
3  avr.  1901,  Dujols,  jS.  et  P.  1903.1.238,  I».  1901.1.271] 

1273.—  111.  La  solution  des  (juations  civiles  soulevées  acces- 
soirement ou  incidemment  devant  les  tribunaux  de  répression 
ne  lie  pas  te  juf/e  civil.  —  1.  —  Le  tribunal  correctionnel,  saisi 
d'un  délit  d'infraction  à  un  arrêté  d'expulsion,  ayant  compé- 
tence pour  rechercher  si  le  prévenu  n'est  pas  Fran(:ais,  et 
n'étant  pas  obligé  do  renvoyer  l'examen  de  la  quesliori  de  na- 
tionalité au  liibunal  civil,'  la  question  de  nationalité,  ainsi 
résolue  par  le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  infraction  à  un 
arrêté  d'ex|iLilsion,  ne  saurait  être  soumise  à  un  examem  nou- 
veau devant  aucune  jiiridielioii,  répressive  ou  civile.  —  .\ix, 
6  d(;c.  1900,  (;rologli,'[S.  et  P.  1902.2.17,  D.  1901.2.306] 

2.  —  En  conséquence,  si  le  prévenu  d'infraction  à  un  arrêté 
d'expulsion  a  élé  acipiitté  par  le  tribunal  correctionnel  comme 
Krani^ais,  el  (|ne,  l'ayé  ensuite  comme  élranger  du  tableau  de 
recensement  par  le  conseil  de  revision,  il  inlenli>  une  action 
conire  le  préiei  ilevant  le  tribunal  civil  à  l'etl'el  de  faire  i-econ- 
naiti'c  sa  i(ualité  de  Français,  le  tribunal  civil  ne  peut  pas  lui 
dénier  cette  qualité  et  est  lié  par  raulorilé  de  la  chcse  jugée  au 
criminel. —  Mêmearrêt. 

Skctiox  III 

<,Mn'ls  sont  los  )ii([pni(>nts  iM'iinfnoIs  qui  siinl  sTiproplihlrs 
d'avoir  aulopîlé  <h*  la  chose  iiHjro  au  civil. 

1281.  —  1.  —  Les  ordonnancps  de  non-lion,  qni  peuvcnf  ! 

InrnlM'fon  cas  (U»  siM-vrnnnrc  fin  nouvelles  charges,  n'ont  qu'un* 
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caracliri'  iiioxifoiro,  l'I  iif  saiiiaipnl  evoirer  irinfliience  sur 
l'aclinn  en  dommages-iiiléri'ls  portée  devaiU  les  tribunaux 
civils.  — Cass.,  29  déc.  1909,  Coni|).  Marseillaise  de  Madagascar, 
[S.  et  P.  1910.1.489.  el  la  note  de  M.  Girault] 

2.  —  Spécialement,  lorsqu'une  ordonnance  de  non-lieu,  dé- 
clarant qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  le  représentant  dune 
société,  sous  la  double  prévention  de  contrebande  et  d'escro- 
querie, constate  d'ailleurs  que.  pour  tromper  la  douane  sur  la 
valeur  de  marchandises  importées,  cet  agent  a  accompagné  les 
fausses  déclarations  par  lui  laites  en  douane  de  fausses  fac- 
tures, établies  sciemment  dans  ce  but,  les  juges  civils  peuvent 
conclure  de  ces  faits  que  la  société  ne  s'est  pas  bornée  à  faire 
des  déclaralions  simplement  mensongères,  et  que  les  procédés 
fiauduleux  au.\<iuels  elle  a  eu  recours  ont  mis  obstacle  à  la 
presciiplion  d'un  an,  établie,  en  matière  de  douane,  par 
l'art.  2."),  lit.  14,  L.  0-22  août  1791.  —  .Même  arrêt. 

1283.  —  1.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'appartient,  en 
matière  pénale,  qu'aux  décisions  des  juridictions  de  jugement 
définitives  el  non  aux  décisions  des  juridictions  d'instruction. 

2.  —  Ce  principe  incontesté  a  pour  conséquence  nécessaire 
qu'une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-lieu,  de  quelque  façon 
qu'il  soit  motivé,  ne  saurait  mettre  obstacle  à  ce  que  la  juri- 
diction civile,  saisie  d'une  action  en  dommages-intérêts,  recon- 
naisse l'existence  du  fait  el  lui  attribue  le  caractère  d'un  délit 
civil  ou  d'un  (piasi-délil  entraînant  une  condamnation  contre 
son  auteur.  —  V.  Cass..  12  déc.  1877,  Perrot,  [S.  80.1.149, 
P.  80. .344,  et  lesrenvoisj—  Adde,  Aubry  et  Rau,  4'  éd.,  l.  8, 
S  709  bis,  p.  409;  Griolet,  De  l'autor.  de  la  chose  jugée,  p.  350 
el  s. 

3.  —  Décidé  conformément  à  ces  principes  qu'on  ne  saurait 
accorder  l'autorité  de  la  chose  jugée,  mettant  obstacle  à  une 
action  portée  devant  les  tribunaux  civils,  à  une  décision  inter- 
venue sur  des  poursuites  au  criminel,  qui  n'a  point  un  carac- 
tère définitif.  —  Dijon,  21  mars  1900,  Moudenot,  [S.  et  P. 
1903.1.5.  D.  1901.2.473] 

4.  —  En  conséquence,  l'arrèl  de  non-lieu,  qui  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  à  raison  de  ce  que  le  prévenu  était  en 
état  de  légitime  défense,  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  d'une 
action  en  dommages-intérêts  devant  une  juridiction  civile.  — 
Même  arrêt. 

1287.  —  1.  —  Si  les  décisions  de  la  justice  criminelle  ont, 
à  l'égard  de  tous,  devant  la  juridiction  civile,  l'autorilé  de  la 
chose  jugée,  c'est  à  la  condition  expresse  quelles  soient  deve- 
nues définitives.  —  Cass.  civ.,  14  déc.  1903,  Adinin.  des  con- 
Irib.  indir..  [S.  el  P.  1905.1.215] 

2.  —  En  conséquence,  les  juges  no  peuvent  prendre  pour 
base  unique  de  leur  décision  un  jugement  rendu  en  premier 
ressort  par  un  tribunal  correctionnel,  sans  s'expliquer  sur  le 
point  de  savoir  s'il  est  devenu  délinitif  par  l'cxpiralion  des 
délais  d'appel.  —  Même  arrêl. 

1289.  —  1.  —  Si  les  décisions  de  la  justice  criminelle  ont, 
à  l'égard  de  tous,  devant  la  juridiction  civile,  l'autorité  de  la 
chose  jugi'e.  ce  principe  ne  s'applique  qu'aux  décisions  deve- 
nues définitives.  —  Cass.,  24  juin  1S90.  Beuvron,  et  5  janv. 
IS98,  Dumonleil-Grandpré,  ;S.'  et  P.  98.1.129,  D.  99.1.56] 

2.  —  Spécialement,  les  arrêts  rendus  par  conlumacc  n'ayant 
pas  le  caractère  dénnitif  aussi  longtemps  (|ue  les  délais  de  la 
prescription  de  la  peine  ne  sont  pas  expirés,  puisque,  si  l'accusé 
se  constitue  prisonnier  ou  s'il  est  arrêté  avant  celle  époque,  le 
jugement  est  .-inéanli  de  plein  droit,  de  semblables  décisions 
ne  pi'uvent,  aniérieuremeni  à  l'expiration  desdits  délais,  pro- 
duire, au  civil,  les  effets  delà  chose  jugée. 

3.  —  ('.elle  décisiun  inléressante  a  fait  l'objet  d'une  élude 
d'ensemble  de  la  part  de  M.  Lacoste  qui  en  note  sous  l'arrêt 
que  non-  venons  de  rappeler  a  pré.senlé  les  observations  sui- 
\antc'<. 

4-5.  —  La  chambre  des  requêtes,  dans  un  arrêt  du  20  juill. 
ISS2  S.  85.1.58,  P.  s5.t.t2«].  a  clêcidé  i|u'un  jugement  de 
simple  police  préjugeant  une  i[uestion  de  propriété  perd  toute 
force  juridique  lorsqu'il  est  frappé  d'appel,  el  qu'il  ne  saurait 
alors  rneltre  idjstacle  à  ce  que  la  juridiction  civile  statue  sur  la 
même  question.  La  chambre  des  requêtes  paraît  ainsi  avoir 
admis,  au  moins  implicitement,  que.  si  la  décision  du  tribunal 
de  simple  police  n'avait  pas  été  frappée  d'appel,  si  elle  avait 
été  seulement  susceplible  d'appel,  elle  aiirail  eu  autorité  de 
chose  jugi'-e  au  civil,  bien  qii  elle  ue  fût  pas  encore  devenue 
irrévocable. 


I       0.  —  La  chambre  ri\ile,  dans  les  deuv  arrêts  cpie  nousann>i- 

!   tons,  se  prononce  en  faveur  de  la  lliêse  opposée.  Elle  déclare 

I   que  les  décisions  de  la  justice  criminelle  ne  lient  les  tribunaux 

civils  qu'.à  partir  du  moment  où  elles  sont  devenues  définitives 

(ce  qui,  dans  sa  penséi;,  signifie  irrévocables),  et  elle  en  conclut 

[   que  les  condamivilions  par  contumace  n'ont  pas  autorité  au 

!   civil  tant  que  les  délais  de  la  prescriplion  de  la  peine  ne  sont 

pas  expirés.  —  V.  dans  le  même  sens,  Audinet,  De  l'autorité  au 

civil  de  la  chose  jugée  au  criminel,  n.  47;  et  notre  Rép.  je»,  du 

dr.  fr.,  v"  Action  civile,  n.  075. 

7.  —  A  maintes  reprises,  au  coniraire.  les  cours  d'appel  ont 
affirmé  l'autorilé  immédiate  au  civil  des  condamnations  par 
contumace.  C'est  en  ce  sens  notamment  que  se  smit  prononcés 
les  arrêts  attaqués  sur  lesquels  a  statué  la  cliarabre  civile. 
C'est  aussi  l'opinion  que  nous  avons  adoptée  dans  notre  élude 
sur  la  chose  jug'ée.  —  V.  Lacoste,  De  la  chofe  jugée  en  matière 
civile,  criminelle,  disciplinaire  et  adminiJilrative,  n.  1289. 

8.  —  Examinons  d'abord  la  règle  générale  posée  par  la 
chambre  civile,  c'est-à-dire  la  règle  d'après  laquelle  la  justice 
civile  n'est  liée  par  les  décrsions  de  la  justice  criminelle  que 
lorsqu'elles  sont  devenues  irrévocables;  nous  considérerons 
ensuite  la  solution  relative  à  la  contumace. 

9.  —  Les  décisions  de  la  justice  ont  autorité  au  civil  même 
quand  elles  sont  susceptibles  d'opposition  ou  d'appel,  et 
a  fortiori  quand  elles  ne  peuvent  pas  être  attaquées  par  ces 
deux  voies  de  recours  et  sont  seulement  exposées  à  un 
pourvoi  en  cassation.  C'esl  un  point  sur  lequel  nous  nous 
sommes  longuement  expliqué  dans  notre  ouvrage  (V.  Lacoste, 
op.  cit.,  n.  12  et  s.  Adde.  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v  Chose 
jugée,  n.  12  et  s.).  Nous  ne  croyons  pas  devoir  revenir  sur  la 
démonstration  d'une  solution  qui  est  acceptée  par  tous  les 
auteurs  A".  Lacoste,  op.  cit.,  n.  18;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr. 
fr.,  eod.  verb.,  n.  18,  el  qui  a  été  expressément  consacrée  par 
la  chambre  civile  elle-même  dans  un  arrêt  du  7  juill.  tS90, 
Pernin,  [S.  91.1.25,  P.  91.1.38]  —  V.  la  note  et  les  autorités 
citées  sous  cet  arrêt. 

10-11.  —  Nous  avons  admis  également  dans  notre  traité  que 
le  droit  de  former  opposition  ou  appel,  el  à  plus  forte  raison  le 
droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  de  répression,  n'empêche-pas  ce  jugement  de 
lier  les  tribunaux  civils  devant  lesquels  il  esl  invoqué  (V.  La- 
coste, op.  cit.,  n.  1287  et  s.;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  eod. 
verb.,  n.  1287  el  s.).  On  peut  reproduire  pour  les  décisions 
des  juridictions  pénales  l'argument  que  nous  faisons  valoir 
dans  notre  ouvrage  au  sujet  des  décisions  émanant  des  juriilic- 
tions  civiles  :  un  jugement  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  non 
pas  parce  qu'il  renferme  la  vérité,  mais  simplement  pai'ce 
qu'il  est  présumé  la  renfermer:  une  présomption  ne  saurait- 
elle  exister  c|ue  si  elle  ne  peut  être  aucuiiemeut  déiruite? 
Pourquoi  un  jugement,  bien  qu'il  puisse  être  anéanti,  ne 
serait-il  pas  provisoirement  présumé  l'expression  de  la  vérité? 
—  V.  Lacoste,  op.  cit.,  n.  14;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.fr.,  eod. 
verb.,  n.  14. 

12.  —  Il  est  vrai  que  les  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  de  répression  ne  peuvent  pas  être  exécutées  pendant 
le  délai  d'appel,  ni  pendant  le  délai  ordinaire  donné  pour 
formel-  opposition  C.  insir.  crim.,  187  et  203);  le  pourvoi  en 
cas.salion  et  le  délai  donné  pour  se  pourvoir  sont  eu.\-mémes 
suspensifs  (C.  instr.  crim.,  373).  En  un  mol,  réserve  faite  du 
délai  extraordinaire  accordé  pour  former  opposition  C.  insIr. 
crim..  187j,  ces  condamnations  ne  soûl  exécutoires  que  bu-s- 
qu'elles  sont  devenues  irrévocables.  .Mais  en  lésulte-i-il  que, 
jusque-là,  elles  n'aient  pas  autorité  de  chose  jugée,  el  qu'elles 
ne  liiMit  pas  les  tribunaux  civils  devant  lesquels  sont  portées 
l'action  en  ilommages-intérêls  et  les  autres  actions  à  lins 
civiles'  Nullement,  celui  ipii  est  condamné  esl.  dès  l'instant  de 
la  coiidaninalion,  présumé  frappé  à  bon  droit:  seulement, 
à  cause  de  la  gravité  de  l'inlêrêt  que  met  en  jeu  une  peine 
même  lé'gère,  le  législaleui-  ne  peiinet  l'exéculion  île  la  peine 
que  lorsque  la  présoinpiion  a  acquis  un  degré  de  force  1res 
élevé:  voilà  pourquoi  la  peine  ne  jieiil,  du  moins  en  principe. 
êlre  exécutée  que  lorsque  la  sentence  esl  devenue  irrévocable. 
.Mais  autre  chose  esl  la  peine,  autre  chose  sont  les  conséquences 
civiles  qui  dérivent  de  la  constatation  du  l'ail  donnant  lieu 
à  une  sanction  pénale.  On  ne  saurait,  du  moins  en  règle  géné- 
rale, se  montrer  aussi  exigeant  lorsqu'il  s'agil  de  ces  consé- 
quences que  lorsqu'il  s'agit  de  la  peine  elle-même. 


S32 


CIKiSK  .iroi'E. 


13.  —  Sans  (Inuto,  si  uiu'  riiiulamiialimi  à  (!(•>  (loinniai;es- 
intérél?  i'.*t  prononcéo  coniro  li-  ili>liiic|iianl  jiar  le  tribunal 
MH-nif  ipii  lui  inllitrc  tnn-  pcini-,  i-lio  nr  pourra  V.  une  cxcep- 
lion  dans  l'ail.  ISS,  C.  inslr.  iiim.)  iMiv  exoiMili'r.  coiunip  la 
pi'iii.',  i|uc  liii-si|ui-  lo  jup-MR'ul  scia  tli-M-nu  ii'iM'\ocalile.  I.cs 
tribunaux  ili-  iV'pi-cssion  n'ont  lo  droit  de  counaitrc  de  l'action 
en  domma^'es-intérèts  i]ne  parce  qu'ils  sont  appelés  à  statuer 
sur  l'action  (iuldii|ue  :  leur  compétence  an  sujet  des  donimag-es- 
luléiéls,  même  ipiauil  ils  sont  saisis  par  une  cilalion  de  la 
partie  lésée,  n'est  ipi'un  acci'ssoire  de  leurcoinpélence  au  sujet 
de  la  répression.  «Mi  ne  scindera  donc  pas  le  jugement  con- 
damnant à  la  fois  à  une  peine  et  à  des  (lommages-intéréts,  et 
l'exécution  de  la  condamnation  civile  resicraen  suspens  comme 
lejlf  de  la  conilauniatiou  pé-nale.  —  V.  drlolan.  Eléments  de 
(truit  iciinl,  n.  -2:t;i.'{. 

I  i.  —  Mais  lien  est  aulrement.  loisque,  après  une  condam- 
nation pénale,  il  est  statué  .sépari'uient  sur  les  dominafres-inté- 
réls  par  un  tribunal  civil:  ici.  nous  ne  sommes  plus  arrêtées  par 
le  caractère  accessoii'e  de  la  compétence,  et  le  tribunal  civil, 
sans  attendri'  que  le  juirement  rendu  par  la  juridiction  répres- 
sive soit  irrévocable,  peut  déduiie  du  l'ail  délictueux  constaté' 
par  elle  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  qui  sera 
exécutoiri'  selon  le  droit  commun  des  jugements  civils,  qui,  pai' 
suite,  poui'ra  être  presque  aussitôt  exéculée.  Et  il  en  serait  de 
mémo  des  aidres  conséiiuences  civiles  qui  peuvent  découler  de 
la  conslalaliou  ilu  fait  dé'lictueux.  .Nous  avons  vu,  que,  d'après 
tous  les  auteurs  et  d'après  la  cliambre  ci\ile  elle-mènie,  un  ti'i- 
bunal  civil  est  lié  par  tui  jugement  civil,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire cpii'  CL'  jugenient  soit  irré'vocalde:  puuriiuoi  ne  sei'ail-il 
pas  lié  ininiédiatement  par  une  sentence  pi'nale'.'  Les  jugements 
rendus  par  les  tribunauv  de  ii''pressiou  otî'rent-ils  moins  de 
L'araidies  ipie  ceux  ipii  é'inanent  des  Iribiuiaux  civils? 

ll'i.  —  .Nous  nous  cioyons  donc  en  droit  de  ilire,  conli'aire- 
nn^nt  à  la  proposition  énoncée  dans  nos  deux  arrêts,  que  les 
jugements  rendus  parles  tribunaux  de  répression  ont  immé- 
diatement autorité  au  civil. 

Itj.  —  -Nous  admettrions,  toutefois,  une  exception  en  matière 
de  divorce:  lorsqu'un  tribunal  de  répression  a  condamné  un 
conjoint  pour  adullèie,  son  jugement  ne  lie  le  tribunal  civil 
saisi  d'une  demandcen  divorce  que  s'il  est  irrévocable.  Ce  qui 
nous  fait  admettre  celte  exception,  c'est  que  le  législateur,  en 
ne  permettant  d'exécuter  la  décision  qui  prononce  un  divorce 
que  birsqn'elle  est  devenue  irrévocable[t"..  civ.,  nouvel  ait.  252}. 
fait  \oir  cpie,  dans  sa  pensée,  cette  décision,  dont  limportance 
est  exliéme,  et  dont  les  suites  peuvent  être  irréparables,  dnil 
être  tout  particulièrement  à  l'abri  des  chances  d'i'iieur. 

17.  —  Kemarquons  aussi  ipiun  tribunal  civil  peut  avoir  à 
déduire  des  conséquences,  non  pas  directement  d'un  fait  délic- 
tueux, mais  de  la  condamnation  que  le  tribunal  de  répression 
prononce  à  raison  de  ce  fait;  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  l'indignité 
successorale  (C.  civ.,  art.  727-1°)  et  poui-  le  divorce  et  la  sépa- 
ration de  corps,  dans  le  cas  piévu  par  l'art.  232,  C.  civ.  LeS 
conséquences  de  ce  genre  ne  peuvent  êlre  certainement  dé- 
duites par  la  juridiction  civile  que  lorsque  la  condamnation 
pénale,  qui  est  la  base  même  du  jugement  à  rendre,  est  de- 
venue exécutoire.  Les  conséquences  civiles  sur  lesquelles  le  tri- 
bunal civil  peut  statuer inimédiatenient  sont  uniquement  celles 
qui  dérivent  directement  du  lait  délictueux,  comme  les  doni- 
mages-intérèls,  la  nullité  d'une  convention  pour  cause  de  dot 
ou  une  exception  de  libération.  — V.  Lacoste,  op.  cit.,  n.  Ha9 
et  1278;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  eod.  verb.,  n.  1139  et 
1278. 

18.  —  Nous  avons  montré  que,  du  moins  l'n  principe,  les 
décisions  de  la  justice  ciiniinelle  ont  autorité  au  civil  dès 
qu'elles  ont  été  rendues  ;doil-on  appliquer  celte  règle  aux  arrêts 
par  contumace'? 

19.  —  Elle  nous  parait  évidemment  applicable  à  ces  arrêts. 
Il  y  a  même  une  raison  de  plus  de  les  considérer  comme  s'im- 
posant  immédiatement  aux  tribunaux  civils  :  les  condamna- 
lions  par  contumace  sont  exécutoires  avant  d'être  irrévocables. 

20.  —  -Vux  termes  de  l'art.  28,  C.  pén.,  le  condamné  encourt 
la  dégradation  civique  du  jour  de  1  exécution  pai'  effigie,  et, 
aux  termes  de  l'art.  3,  L.  31  mai  1854,  cinq  ans  après  cette 
même  exécution,  il  est  frappé,  en  cas  de  peine  aftliclive  per- 
pétuelle, de  l'incapacité  de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gra- 
tuit. Ces  deux  articles  proirvenl  que  lautoritéde  la  chose  jugée 
:  attache  aux  condamnations    par  contumace  sans  qu'il  soit 


nécessaire  i|n'elles  soient  devenrn\s  ii-iévocables;  le  b'gislaleur 
admettrait-il  de  pai-eils  effets,  si  raii'ét  déclarant  le  conlirmax 
coirpable  n'elail  pas  pi-i'sirmé  dès  à  pr'é-serit  l'expr^essidu  de  la 
vi'r'ité'? 

21.  —  Il  rre  fandr'ail  pas  objeilcr  (pie  ces  déchéances  sont 
un  moyen  de  contraindre  le  condamné  à  se  présenter  poui' 
qu'il  soit  jugé  contradictoirement.  On  cornpr'end  que  la  loi, 
pour  forcer-  le  condamné  à  se  présenter',  mette  ses  biens  sous 
séquestrée  et  suspende  l'exei'cice  de  quelques-uns  de  ses  di'oits 
(C.  instr-.  crini.,  471);  on  aur-ail  iieine  à  compr-iMidre  irn 
moven  de  contrairrte  consistant  à  frapper  d'une  peine  infa- 
mante et  à  pr'iver  de  la  joirissance  de  droits  d'irrie  inipor'Iance 
considéi'able  un  individu  qui  ne  sei'ait  pas  considér'é  comme 
coupable. 

22.  —  Voici  (pu'l  est,  à  notr'c  avis,  le  système  du  législateur'. 
Vu  la  gr'avité  de  la  condarnrralion,  il  a  accor'dé  au  condamné 
irn  tr'ès  long  délai  |)oui'  fair-e  tomber'  une  sentence  qui  n'est 
pas  contradictoire;  mais,  d'un  autr-e  côté,  il  n'a  pas  voulir 
qrr'un  iirdividu  déclar'é  coupable  filt  soustrait  pendant  rrn  si 
long  temps  aux  sanclions  encourues,  et  il  s'est  senti  d'autant 
moins  porté  à  l'indulgence  que,  souvent,  les  accusés  ne  se 
mettent  en  état  de  contumace  que  parce  qu'il  y  a  coirtre  eux 
des  charges  écrasantes.  11  a  donc  admis  que,  dans  la  mesure 
où  il  serait  possible  d'exécirter  la  condamnation  en  l'absence 
dir  condamné,  cette  exécution  eût  lieu  sans  qu'on  allendil  que 
l'arivl  iù\  irrévocable:  il  s'est  lioi-né  à  la  différer  pendani  cinq 
ans  poiii-la  peine  la  plus  rigorrreuse  par'mi  celles  qui  pouvaient 
attcindr'e  d'irrie  manièr'e  efl'cclive  le  contnmax,  c'esl-:'i-dir'e  |ioui' 
l'incapacili''  de  disposer  el  de  recevoir  à  litre  gr-atiul.  Telles 
sont  les  idées  dont  le  législaterrr'  s'esl  inspir'i''  pour  la  r'égle- 
nrenlatiorr  de  la  contumace  après  l'ar'r-êl  de  con<laninalion.  El 
l'on  trouve  rrn  système  analogrre  dans  la  loi  du  27  juin  ISofi, 
en  matière  de  jugements  par'  défaut  rendus  par  les  ti'ibunairx 
cori'ectionnels  :  celte  loi  apr'olongé  le  délai  très  court  pendant 
lecpiel  le  condamné  avait  le  droit  de  fair'e  opposition;  mais, 
pendant  ce  nouveau  laps  de  temps,  (pii  peut  durer  pirrsieurs 
années,  elle  permet  l'exécution  dujirgement,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  encore  irrévocable  (C.  instr.  crini.,  187). 

23.  —  En  résurhé,  les  condamnations  coniradicloires  devien- 
nent plus  vite  irr'évocables  que  certaines  coiidaninalions  qui 
n'ont  pas  ce  caraclèr'e;  mais,  en  l'evanche,  celles-ci,  ayant 
également  autorité  de  chose  jugée,  sont  exécutoires  avant 
d'être  irr'évocables. 

24. —  Et,  qu'on  le  remarque  bien,  si  les  condamnations  par 
contumace  sont  exécutoir-es  avant  d'êti'e  devenues  irrévocables, 
ce  n'est  pas  seulement  en  ce  (jui  concerne  la  dégi'adation 
civique  et  l'incapacité  de  disposer  et  de  r'ecevoir  à  titr'c  gratuit; 
c'est  aussi  en  ce  qui  concerne  l'amende,  les  dommages-intérêts 
et  les  frais:  c'est  encore  en  ce  qui  concerne  l'indignité  succes- 
sorale qu'un  tr-ibunal  civil  sêi'a  chargé  de  pi'ononcer  en  vertu 
de  la  corrdanination.  En  un  mot,  sous  une  réserve  r'elative  au 
divor'ce,  que  nous  expliquerons  plus  loin,  l'arrêt  produit  tous 
ses  effets,  à  l'exception  de  cerix  qui  ne  sauraient  se  concevoir 
sans  l'arr'eslation  drr  conlirmax  (V.  (iarraud,  (Juest.  jratiqnes 
sur  la  contumace  [Hcr.  crit.  de  léqid.  ctde  jurispr.,  tS78,  p.  375]; 
Nusse.  Elude  sur  les  droits  civils  des  condamnes  aux  peines  du 
ijrand  criminel,  n.  840  et  s.).^  C'est  la  conséqirence  même  des 
motifs  qui  ont  dicté  l'ar'l.  28',  C.  jién.,  et  l'ar-l.  3  de  la  loi  de 
1854.  D'ailleur's,  on  ne  s'expliquerait  pas  que  le  législateur  eiit 
admis  l'exécution  del'ar-r'êt  pour-  la  dégr'adalion  civique  el  l'in- 
capacité de  disposer'  el  de  r'ecevoir  A  litre  gratuit,  et  l'eût 
r-ei'usée  sur'  des  points  dont  la  plupart  otfreni  certainement 
moins  de  gravité.  Supposons  niaintenanl  une  instance  devant 
un  tr-ibunal  civil,  auquel  on  demande,  non  pas  di>  r'cndr-e  un 
jugement  fondé  sur-  la  condamnation,  comme  le  jugement 
d'indignité,  mais  de  s'appuyer  directement  sur  le  fait  délic- 
tireux  constaté  par  la  cour  d'assises  pour  trancher  certaines 
questions  qui  en  dépendent  (V.  Lacoste,  op.  cit.,  n.  1159  et 
1278);  allons-nous  dénier  à  l'arr'êl  de  la  coirr  la  force  de  lier  ce 
liibunal'?  llserail  éli'ange  qu'après  une  décision  par  contunrace, 
le  législateur  estimât  la  culpabilité  suffisamment  démontrée 
pour  laisser-  s'exécuter'  même  les  peines  encourues,  tout  au 
moins  celles  qui  ne  sont  pas  cor-porelles.  et  que.  cependant  la 
preuve  ne  fût  pas  estimée  par-  lui  sirffisante  pour  s'imposer 
h  la  nouvelle  juridiction  invitée  à  tirer  du  fait  délictueux  des 
conséquences  [luremenl  civiles. 

■J5.  —  L'opinion  qui  dénie  aux  condamnations  par  contumace  ■ 
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niiliirili'  iniiii('di.iti%Tii  ci\il  pirst-nlo,  en  oiilrc,  iiugrainl  incuii- 
MMiiciil,  (\uc  fail  l'rssorlir  la  cour  irOrléans  (arrêt  allaqur  du 
■l'.t  iio\.  JN'.t4).  En  \('rlu  du  |jrinii|io  «  le  (?i'imiuel  tient  le  cixil 
en  étal  •>  (('..  inslr.  crini.,  art.  :i  et  i-60),  le  tril>unal  civil  se 
tirmve  dans  limpossiliililé  de  statuer  pendant  une  iiéiinde  de 
lenips  i|ui  peut  s'élever  jusqu'à  viuf;!  ans,  délai  requis  poiu' la 
prescription  de  la  peine  en  matière  criminelle;  or,  l'intérêt  des 
particuliers,  et  surtout  l'ordre  public,  comme  le  fait  remarquer 
la  cour,  ne  permettent  pas  (|ue  les  actions  civiles  restent  aussi 
longtemps  en  suspens  par  l'etlel  de  la  rébellion  du  contnniax. 
1,'art.  3,  ("..  instr.  crini.,  oblige,  il  est  vrai,  le  tribunal  civil 
à  surseoir  jiis(|u'<à  ce  (pi'il  ait  été  prononcé  définilivenieut  sur 
l'action  puiilique;  mais,  poiu'  (|u'il  ait  été  prononcé  définilixe- 
ment  dans  le  sens  de  cet  article,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  une  décision  devenue  irrévocable  (un  jugement  délinilit', 
dans  l'acception  la  plus  ordinaire  du  mol.  n'est  pas  un  jugi'- 
rnent  irréxdcable)  ;  il  suftil  ipie  la  juridiction  criminelle  se 
li'oine,  au  moins  (|uanl  à  [nvsent,  dessaisie  de  l'afTaire.  — \. 
(-.nlniar,  3  mars  l'.lH);  Kanslin  llélie,  Tr.  de  l'inslr.  crim..  t.  2, 
n.  'Jijii.  —  Acide  coût',  sui'  le  [irincipe,  Garsonnet,  Tr.  théor.  et 
irat.  deproc.,  -2''  éd.,  t.  3,  p.  .'iil  et  s.,  ^  1117  et  s. 

20.  —  A  quel  singulier  résultat  on  aboutit  avec  le  syslènu' 
(|Ui'  nous  combattons!  .Si  la  pei-sonne  lésée  se  porte  partie  civile 
devant  la  cour  d'assises,  elle  obtiendra  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  qui  sera  immédiatement  exécutoire.  Si  elle 
ne  se  porte  pas  partie  civile,  et  qu'après  la  condamnation  par 
contumace,  elle  veuille  se  l'aire  allouer  des  dommages-intérêts 
par  le  tribunal  civil,  elle  n'obliendra  satisfaction  i|u'après  de 
longues  années,  et  elle  attendra  peut-être  pendant  vingt  ans  le 
jugement  qui  lui  accoi'dera  la  réparation  du  préjudice  causé! 
Comment  justifier  cette  dilTérence? 

27.  —  Encore,  pour  l'action  en  dommages-inlérêls,  si  la 
situation  découlant  du  s\slème  i|ue  nous  repoussons  est  parti- 
culièrement bizarre,  du  moins  a-t-on  la  ressource  d'échapper  à 
un  délai  considéiable  en  l'exerçant  devant  le  tribunal  de  répres- 
sion: mais  combien  ce  système  e.st  désastreux  pour  les  actions 
à  fins  civiles  sur  lesquelles  la  juridiction  répressive  n'a  pas  le 
droit  de  statuer!  Que  d'intérêts  il  laisse  forcément  en  souf- 
france pendant  un  temps  intini  ! 

2S.  —  Aussi  doil-nn  souhaiter  que  la  chambre  civile  aban- 
donne l'opinion  qui  a  triomphé  auprès  d'elle,  et  se  rallie  ,à  la 
jurisprudence  des  cours  il'appel.  Mais,  dira-t-on,  si  l'accusé'  se 
représente  avant  la  prescription  de  la  peine,  et  qu'à  la  condam- 
nation par  contumace  anéantie  par  sa  comparution  succède  un 
acc|uiltement,  que  \a-t-il  advenir  du  jugement  du  tribunal 
civil?  Nous  répondrons  avec  la  cour  d'Orléans  que  la  partir 
contre  laquelle  ce  jugement  aura  été  rendu  poni'ra  avoir  à  sa 
disposition  la  requête  civile  :  elle  invoquera  le  n.  0  de  l'ait  WO, 
C.  proc.,  et  se  fondera  sur  ce  que  le  jugement  civil,  ayant  édi' 
prononcé  sur  une  sentence  pénale  qui  a  été  la  conséquence 
d'une  erreur,  peut  être  considéré  comme  ayant  été  prononc('' 
sin-  une  pièce  reconnue  fausse.  —  V.  Garraud,  Rev.  crit.,  t,S7s. 
p.  S7S. 

2'.i.  —  Il  nous  reste  à  iudi(]uei'  la  l'éserve  que  nous  avons 
annoncée  pour  le  divorce,  quand  nous  avons  déclaré  (pie  l'ariêl 
condamnant  un  contumax  produit  ses  effets  avant  d'être  irré'- 
vocable.  Nous  pensons  qu'une  condamnation  par  contumace 
n'est,  pour  l'époux  qui  veut  se  prévaloir  de  l'art.  232,  C.  civ., 
une  cause  de  divorce  qu'a|irès  l'expiration  du  délai  requis  pour' 
la  prescription  de  la  peine.  Celle  solution,  iju'on  trouvait  dans 
l'art.  2Gt.  C.  civ.,  se  dég-age  aussi  de  l'art.  232;  comme  nous 
l'a\ons  dit  plus  haut,  il  résulte  de  cet  article  (nouveau  texte) 
que  la  décision  qui  pi'ononce  un  divorce  doit  être  lout  parti- 
culièrement à  l'abri  des  chances  d'erreur:  il  ne  suffit  donc  pas 
Sue  l'arrêt  présenté  au  tribunal  civil  chargé  de  rendre  celle 
écision  soit  exécutoire  :  il  faut  qu'il  soit  irrévocable.  —  V. 
Paris,  11  fé\r.  1887,  (S.  87.2.88,  P.  87.1.469,  et  les  renvois]  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  1,  n.  789:  Cai-- 
pentier,  Tr.  du  divorce,  2"  éd.,  t.  1,  n.  210:  Grévin,  Tr.  dit 
divorce,  n.  3;i:  Beiulant,  Cours  de  dr.  civ.  franc.  Etal  cl  capa- 
cité des  /ers.,  t.  2,  n.  398;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr., 
\"  Divorce  cl  séfaration  de  corps,  n.  210. 

1295.  —  1.  —  Les  décisions  des  tribunaux  correctionnels 
ont,  au  civil,  l'autorilé  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  tous,  el 
il  n'est  pas  permis  au  juge  l'ivil  de  méconnaître  ce  qui  a  éti' 
jugé  par  le  tribunal  correctionnel,  soit  quant  à  l'existence  du 
fait  qui  forme  la  base  commune  de  l'action   publique  et   de 


I  action  civile,  soit  ipiant  à  la  participation  du  prévenu  à  ce 
même  lait.  —  Ca.ss.,  28  juin  190S.  X...,  [D.  19O."..l.V0(!;;  — 
3  avr.  1909,  Paumier,  [S.  et  P.  I909.1.2l>2,  I).  1909.1  3i7]' 

-•  —  iJ'autre  [larl,  la  juridiction  civile  est  liée,  imn  seule- 
ment par  le  dispositif  dos  décisions  correctionnelles,  mais 
encore  par  ceux  de  leurs  motifs  qui  en  sont  le  soutien  néces- 
saire. —  Même  arrêt. 

•'.•~^P.'''^'''''''"i''"''  lorsque,  sur  une  poursuite  exercée  contre 
trois  individus  pour  fabrication,  détenlion  et  circulation,  en 
vue  de  la  vente,  de  vins  de  sucre,  délit  prévu  par  l'ai't.  3,  L. 
•')  avr.  1897,  le  juge  coiTectionnel  a  condamné  deux  des  incnl- 
pi'S  el   ,ac(|uillé  le  troisiènn»,    motif  pris  de   ce  (pie  ce  derniei- 

II  avait  jamais  entendu  acheter  le  vin  de  sucre  fabri(iué  par  ses 
coïnculpés,  el  n'en  avail  ni  autorisé  le  coupage  avec  du  vin 
naturel,  ni  cbMiiandé  l'expédition  aux  autres  inculpés,  le  juge 
civil,  saisi  d'une  instance  entre  l'un  des  inculpés  condamnés  et 
l'inculpé  ac(piitt(',  méconnaît  l'autorité  de  la  chose  jugée  au 
criminel,  si,  pour  déclarer  l'inculiié  ac(piitté  propri(''taire  des 
vins  litigieux,  il  affirme  l'existence  d'un  acliat  de  vins  de  sucre 
lait  par  lui  aux  autres  inculpés  et  d'un  coupage  de  ces  vins 
etfeclué  par  son  ordi-e,  en  se  mettant  ainsi  en  contradiction 
avec  les  constatations  de  la  décision  correctionnelle.  —  Cass., 
28  juin  1903,  précité. 

4.  —  De  même,  lors(|iie,àla  suite  d'un  accident  causé  par  la 
chute  d'un  ascenseur  établi  dans  une  maison,  rentrepreueur. 
chargé  par  contrat  passé  avec  le  propriétaire  d'assurer  le  fonc- 
tionnement de  l'appareil,  poursiiixi  devant  le  Irilnuial  correc- 
tionnel p(:iur  homicide  et  blessni'es  involontaires,  a  ét('  relaxé, 
nwlifs  pris,  d'une  part,  de  ce  que  le  contrat  qui  le  liait  au  pro- 
priétaire ne  l'obligeait  (pi'à  nettoyer  et  à  graisser  l'ascenseur, 
et,  d'autre  part,  de  ce  que,  au  cours  de  réparations  non  prévni-s 
par  ce  contrat  el  effectuées  par  l'enlrepreneiir,  celui-ci  et  son 
ouvrier  ne  s'étaient  pas  rendu  compte  et  même  n'avaient  pas 
pu  se  rendre  compte  de  l'étal  défectueux  de  la  chaîne  dont  la 
rupture  avait  occasionné  l'nccident,  el  que.  par  suite,  il  ne 
pouvait  leur  être  l'ait  grief  de  n'en  avoir  pas  informé  le  pro- 
priétaire, l'action  civile  en  garantie,  dirigée  contre  l'entrepre- 
neur par  le  propriétaire,  doit  êlreécart(>e  par  l'autoi'ité  de  la 
chose  jugée,  si.  étant  fondée  sur  ce  (|ue  le  contrat  obligeait 
l'entrepreneur  à  assurer  le  bon  fonctionnement  de  l'appareil, 
et  sur  ce  que  l'ouvrier  avait  constaté  dans  la  chaîne  de  l'appa- 
reil des  défectuosités,  indices  tout  au  moins  d'un  danger,  cette 
action  tend  à  remettre  en  (pieslion  l'existence,  déniée  parle 
juge  correctionnel,  d'un  contrat  mettant  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur le  bon  fonctionnement  de  l'appareil,  et"  contredit 
ainsi  formellement  les  faits  constatés  par  le  jugement  de  re- 
laxe. —  Cass.,  3  avr.  1909,  précité. 


Cri.\PITRE  II 

DR     l'influence     SOU     LE     r.niULNF.L 
DE    L.V    CHOSE    JLT.KE    AU    CIVIL. 

1302.  —  1.  —  Les  décisions  civiles  ne  peuvent,  en  principe, 
réunir,  à  rencontre  de  l'aclion  publique,  les  conditions  cinisli- 
lutives  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  10  mars  1903, 
Dabadie.  [S.  et  P.  1908.1.37]  et  la  note  de  .\I.  Perreau. 

2. — En  effet,  il  n'existe,  en  général,  entre  les  deux  instances, 
ni  identité  de  parties,  puisque  le  ministère  public,  parlie  pour- 
suivante en  matièi'c  répressive,  n'est  le  plus  souvent  que 
partie  jointe  dans  les  instances  civiles,  ni  iiientilé  de  cause  el 
d'objet,  alors  même  que  les  deux  actions  portent  sur  le  même 
fail,  puisqu'elles  ne  l'envisagent  pas  sous  les  mêmes  consé- 
quences et  ne  tendent  pas  aux  mêmes  fins.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Pour  qu'il  soit  fait  échec  à  l'indépendance  de  l'action 
criminelle  à  l'égard  des  décisions  de  la  juridiction  civile,  il 
faut  que  la  question  préalablement  jugée  par  la  juridiction 
civile  soit  une  question  préjudicielle,  (lont  celle  juridiction, 
par  suite  d'une  disposition  exceptionnelle  de  la  loi,  ait  seule 
pu  connaître.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  Les  juges  correctionnels  pour  prononcer  une  condam- 
nation contre  un  prévenu  poursuivi  en  \erlu  de  l'arl.  239, 
C.  pén.,  pour  avoir  modilié  son  nom  par  l'addition  d'une  par- 
ticule, ne  peuvent,  en  refusant  d'examinei'  les  litres  et  docu- 
ments versés  par  le  prévenu  au  procès,  se  fonder  uniquement 
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sur  raulorili''  do  la  chose  jiijri'o  ivsiillani  il'iin  anri  ivnihi  au 
civil  entre  le  minislère  public  et  le  prévenu,  et  qui  a  dénié  à 
celui-ci  tout  droit  à  la  paiticule,  et  ordonné  en  conséquence 
la  rectification  de  son  acte  de  naissance.  —  Mènn-  arrêt. 

Ti.  —  En  ellet,  si  le  ministère  puhlic  a  été  partie  principale 
dans  l'instance  civile  et  dans  l'instance  criminelle,  l'identité  des 
parties  ne  saurait  à  elle  seule  constituer  l'autorité  de  la  chose 
ju^ée  à  défaut  de  l'identité  de  cause  et  d'objet  qui  ne  peut 
exister  entre  deux  actions  dont  l'une  a  pour  cause  rirréjiiiia- 
rité  d'un  acte  de  l'étal  civil  et  pour  objet  sa  reiiitication,  tandis 
qiu'  l'autre  a  pour  cause  une  inlraclioii  à  la  loi  pénale  et  pour 
olijel  l'application  d'une  peine.  —  Menu- arrêt. 

0.  —D'autre  part,  aucune  ipieslioii  d'élat  ni  aucune  question 
de  propriété  immobilière  n'a.vani  été  en^iasrée  ilevant  la  juri- 
iliction  civile  devant  laqui-lli>  il  sasrissait  nniqueinenl  de  déler- 
luiner  l'orlho^raplii'  d'un  nom  patroM.vmiipie,  la  décision 
rendue  par  cette  juridiction  m;  peut  étii'  à  <iucMn  point  de  vue 
considérée  comme  ayant  statué  sui-  une  question  préjudicielle 
exclusivement  réservée  à  cette  juridiction  et  dont  à  ce  titre  la 
solution  se  serait  imposée  au  juge  do  répression.  —  Mémo 
arrêt. 

7.  —  Il  .suit  lie  là  qu'en  méconnaissant  l'ohlifratiiui  qui  leur 
incombait  d'examiner  les  litres  et  documents  produits  pai-  le 
prévenu,  sous  le  prétexte  que  l'arrêt  rendu  au  civil  s'op|)osait 
a  ce  que  l'on  put  discuter'  à  nouveau  le  nioven  di^  défense  que 
le  pri'venu  prétendait  en  tirer, les  juires  correctionnels  ont  t'ait 
une  fausse  apjdication  des  principes  de  la  chose  jutîée,  et  porte 
atteinte  aux  droits  de  la  déi'iui.sc.  —  Même  ai'rêt. 

8.  —  Et  si  les  juges  corr'ectionnels  en  condamnant  le  pré- 
venu par  application  de  l'art.  Sri!),  C.  pén.,  à  la  l'ois  poui'  avoir 
pris  iru  litre  et  prmr-  avoir' modifié  sou  nom  patronymique  ont 
or-donné  la  mention  de  la  décision  en  marpe  de  divers  actes 
dans  les  termes  du  S  3  de  l'arlicle  sus-vjsé.la  cassation  ne  sau- 
r'ail  être  resli'cinte  au  chef  de  la  décision  relative  au  nom 
palr'onymique,  mais  doit  être  prononcé  pour  le  tout.  —  .Même 
arr'Ot. 

9.  —  Les  arrêts  concei'nant  l'aulor-ité  de  la  chose  jupée  en 
matière  de  nom.  fait  remarquer  à  cet  égard  .\f.  Pcr'reau,  sont 
extr'êniement  rares,  au  point  qu'il  n'existe  pour  ainsi  dii~e  pas 
de  jurispiridence  sur  cette  difficile  question  (V.  cep.,  Cass., 
2;;  févr.  1823,  l.e  comte  de  Crov  Clianel.  [S.  et  P.  chr.]:  — 
10  juill.  1900,  .Marquis,  [.S.  et  P. '1900.1.393,  Pand.  per..  t!>Ot. 
1. 129]:  —  21  déc.  1901,  Jacquemel.  S.  i-t  P.  1902.1.353,  Pand. 
per.,  1903.1.43^1.  Pour  ce  premier'  motif,  l'impoilance  île  la 
décision  rapportée  au  texte  serait  déjà  considérable. 

10.  —  Elle  l'est  encoi'e  parce  que  la  cour  snpr'ême  atteste  de 
nouveau,  sur  un  point  tr'ès  épineux,  sa  fcr'nie  volonté  de 
donnera  la  chose  jugée  un  elTel  pur'ement  relatif,  malgré  les 
efTorts  réitérés  de  la  doctrine  pour  s'en  écarter  dans  les  ques- 
tions de  noms. 

1 1.  —  Enfin,  l'intérêt  de  celte  décision  s'augmente  de  la  par- 
liiulièif  complexité  de  l'affair-e  soumise  à  la  coirr',  où  s'agitait 
la  question  d'aiilorité.  au  criminel,  de  la  chose  jugée  au  civil 
contradictoir'ement  avec  le  ministère  public. 

12.  —  Une  décision  rendim  au  civil,  dans  une  inslance  en 
lectificalion  de  nom,  contre  M.  I)a....  avait  jugé  que  son  nom 
.serait  écrit  en  un  seul  mol  dans  son  acte  de  naissance.  Plus 
tard,  .sappuyant  srrr  des  docrrmenis  nouvellement  découverts, 
l'intéressé  orttiographia  son  nom  <■  iV\...  ■.,  avec  une  apos- 
trophe, et  fut  pour'suivi  pour'  lui  avoir  ainsi  donné  indrlment 
une  forme  nobilraire  fart.  2j9.  C.  pén.u  devant  le  juge  cor'rec- 
lionnel,  qui  le  condamna  sans  exanrinei-  h's  documents  pr'odriits 
en  défense,  en  invoquant  exclusivenu-nl  l'aiilor'ilé  de  la  déci- 
sion antérieur'e  sur  la  reelincation  d'état  civil. 

13.  —  Sur-  pourvoi  coutr'e  celte  c(uidatiinalion,  la  cour 
Mrprême  la  cassée,  déclai'aut  qire  le  tribunal  di-  répi'ession 
devait  examiner  les  titres  invoqués  par  la  défense,  et  n'avait 
pas  le  droit  de  s'en  référer  purement  et  simplement  à  cette 
décision  antérieure. 

14.  —  D'après  une  jrrrisprudcnce  constante,  hormis  les  hypo- 
thèses de  questions  d'élat  fV.  Cass.,  30  nov.  1870,  Milliard  el 
C'iron.  ^S.  77.1.433,  P.  77.1124,  et  la  note  de  M.  Villev,':  — 
29  juill."  1904.  Boulboul.  %  et  P.  1907.1.373];  et  notre  Hép. 
(fén.  du  dr.  fr.,  v  Qufxdrina  firi'ijidicicllex,  n.  77  et  s.;  Pand. 
Rép..  \°  Chone  jugée, n.  2087  et  s.)  ou  de  propriété  immobilière 
;V.  Cas?.,  18  févr.  1897,  Audinac,  [S.  el  P.  99.1.2.Ï4,  Pand. 
péi.,  97.1.308,  et  la  noie]  —  Adde.  noire  Rép.  gén.  du  dr.  fr.. 


>•"  cit.,  n.  137  el  s.;  Pami.  Rép.,  \"  Clio/ie  jugé,',  n.  2091  ri 
s.),  qui  no  se  présentaient  jias  dans  noir'e  espèce,  les  décisions 
rendues  au  civil  n'oni,  nous  venons  de  le  rappeler,  aucune  nii- 
lorilé  auprès  des  tr'ibiinaux  de  r'épressioti,  appelés  poslér-ieiri'e- 
ment  à  slaluersirr  les  mêmes  faits  dans  la  limite  de  leur  com- 
pétence (notre  C.  civ.  annoté,  par'  l''uziei'-Hi'i'man  fl  Darras, 
sur' l'art.  13.';i.  n.  821  et  s.).  La  l'aison  en  est  que.  dans  les 
affaires  successivement  portées  devant  les  deux  juridictions, 
ne  se  l'encoiitrent  pas,  en  général,  les  deux  condilions  néces- 
sair-es  poui'  que  la  décision  du  pi'eririer  jug^e  lie  le  second, 
c'est-à-dire  :  I"  l'identité  de  plaideurs,  piiisquc  au  civil  la  dis- 
cussion s'idève  enti'e  [>articirliei'S.  taudis  que  Irs  poursiiiles  au 
criminel  émanent  du  parquet,  repr'é'seiilant  de  la  société  : 
•2"  l'identité  de  questions,  puisqui'  an  civil  les  plaidt'iu's  disrii- 
lent  sur  leurs  ih'oils  respeclils,  el  que  li-  Iribiuial  criminel 
statue  seulement  sur  ra)iplii'aliiin  diiiie  peine. 

1.^.  —  C'est  SUI'  cette  jurisprudence  que  la  Cour  de  cassation 
fonde  son  ai'i'ét. 

liî.  —  Pourtant  certaines  objections  s'élèvent  à  l'aison  de  la 
nature  spéciale  de  la  question  débattue,  et,  d'autre  part,  on 
peut  se  deniander  si  les  condilions  ordinairement  nécessaires 
et  suffisantes  pour  imposer  une  premièi'e  sentence  nu  respect 
d'un  second  juge  ne  se  renconti'aieut  pas  dans  l'alTaire. 

17.  —  Plusieurs  auteui's,  el  des  jikis  ronsidi''r'ab!es,  voyant 
dans  le  port  d'un  nom  un  fait  indivisible,  enlèvent  ici  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  son  habituel  caractèi'e  purenient  relatif, 
et  considèrenl  toute  décision  rendue  sur  le  droit  au  nom  eomiiie 
s'imposant  au  respect  de  tous,  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  été  rap- 
portée par  une  décision  nouvelle,  i-endue  sur  la  tierce  opposi- 
tion d'une  partie  étrangère  à  la  première  instance  (V.  Demo- 
lombe,  Pater»,  et  fillat.,  n.  310,  qui  avait  aupara\ant  adopté 
l'opinion  contraire,  Tr.  do  la  public,  de.'!  effets  et  de  l'applic. 
rfc.s-  lois,  n.  3:fl'p):  Baiidry-I.acanliner'ie,  Chairveaii  el  Ché^neaux, 
Tr.  de»  personnes,  I.  W,  p.  :t01,  n.  421,  et  n.  Oit  ;  Lallier,  De  la 
propr.  des  noms  et  des  titres,  n.  d77;  Planiol,  Tr.  élém.  de  dr. 
cii\,  't'-  éd..  t.  1,  n.  418.  p.  t")!),  et  notre  Rôp.  gén.  du  dr.  fr., 
\o  Nom  [et  prénoms],  n.  220  et  s.;  Pand.  Rép.,  v"  Actes  de  l'état 
ciril,  n.  .')6j  et  s.),  .\yant  déjà  tenté  de  la  combattre  ailleurs 
(V.  Perreau,  De  l'autorité  de  la  chose  jxtgée  en  matière  de  nom 
civil,  fier,  crit.,  190o,  p.  79  et  s.),  nous  ne  recommencerons 
pas  ici  la  critique  de  cette  théorie,  qui  animait  jiislifn''  l'arrêt 
correctionnel,  mais  que  repousse  la  cour  suprême  en  le  cas- 
sant; nous  sommes  heureux  de  voir'  cette  haute  juridiction 
sanctionner'  le  principe  général  que  nous  avions  adopté.  Adde 
conf.,  Laurent,  Piinc.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  488;  Aubrv  et  Rau, 
5'  éd.,  t.  1,  p.  323,  15  63;  Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  {.  3,  n.  00; 
et  Suppl.  à  notre  C.  civ.  annoté,  par  Ciiffond,  sur  l'art.  100. 

18.  —  Un  second  argument,  sp(''cial  à  la  matière  du  nom, 
militait  en  faveur  de  l'arrêt  attaqué'.  I.'ai'l.  2;)9,  C.  pi'-n.,  punit 
quiconque  donne  une  forme  noliiliaii'e  an  nom  <<  que  lui  assi- 
gnent les  actes  de  l'état  civil  ■..  N'est-ce  pas  dénier  au  tribunal 
de  l'épression  le  droit  d'examiner,  pour  délerminer  le  nom 
véritable  d'une  famille,  tous  les  documents  qiielcouques  pro- 
duits par  la  défense,  et  l'obliger  à  s'en  tenir  exclusivement  airx 
éuoni'ialioiis  des  l'egistr'es  de  l'état  civil?  Et  n'est-ce  pas  impli- 
citement proclamer'  que  les  jrrges  ci\ils,  de  qui  l'elève  exclusi- 
vement la  ieclillcalii>n  de  ces  l'egisties,  ont,  quani  aux  modifi- 
cations de  nom  sur  ces  registres  un  droit  exclusif  de  dê'cision, 
comme  en  malièr'e  de  question  d'état  el  de  propriété  inimobi- 
lièi'e  (V.  Garraud,  Traité  de  droit  pénal,  2*  éd.,  t.  4,  ii.  141; 
Cliauveau,  l-'aristin-llélie  el  Villey,  Th.  du  C.  pén.,  0'  éd..  I.  3, 
n.  107  m  fine,  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v'"  Acte  de  l'état 
civil,  n.  708  el  s.,  Noblesse,  n.  18o  et  s.;  Pand.  Rép..  v°  Arles  de 
l'état  civil,  n.  .')3.")  el  s.).  Tout  comme  dans  ces  deux  hypothèses, 
on  comprendr'ail  r'ationnellemeni  que  ce  droit  fi"it  l'i'servé  aux 
tribunaux  civils  sur  les  ipieslions  de  nom.  l.a  nécessité  d'une 
r'i''pi'essiou  promple  atii'èL'-e  la  proci'dui'e  devant  les  ti'ibiinaux 
cor'reelionnels,  et  le^:  pai'ties  n'y  sont  pas  assistées  d'oflieiers 
ministériels  capables  de  les  guider  sur'  ces  points  difficiles; 
aussi  ces  tribunaux  correctionnels  se  trouvent-ils,  pour  la 
solution  de  questions  airssi  complexes  que  le  sont  fiéquemnient 
les  rectifications  de  nom,  dans  une  situation  ti'ès  infér-ieur-e 

à  celle  des  iuges  ci\ils.  j:; 

19.  —  Tel  ne  paraît  cependant  pas  êti-e  l'avis  du  législaleur" 
de  18">8.  En  décidant  que  le  juge  coi-reetionnel  déterminera  le 
nom  du  prévenu  d'après  l'ensemble  des  actes  de  l'état  civil  de 
sa  famille,  et  non  pas  uniquement,  comme  on  l'avait  proposé] 
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ai)  roiirs  de  la  disiiissiun  ilii  noiivil  ail.  2.'jît,  C.  pén.,  d'après 
son  acie  personnel  de  naissance,  la  loi  accorde  au  juge,  en 
llièsc  grénérale,  s'ils  ne  sont  pas  pareils,  le  droit  d'apprécier 
lesquels  de  ces  actes  énoncent  le  véritable  nom  du  prévenu.  — 
\'.  noire  C.  pén.  annoté,  par  Garçon,  sur  l'art.  259,  n.  106 
et  107. 

20.  —  Notre  arrêt  dit  même  plus  encore.  On  aurait,  en 
eflct.  pu  se  demander  si.  puisque  la  loi  ne  les  mentionne  pas. 
les  tribunaux  correctionnels  ont  la  faculté  de  rechercher  le 
niim  du  prévenu  dans  d'autres  litres  ou  documents  que  les 
iictes  de  l'état  civil,  et  si.  par  conséquent,  le  prévenu  ne  doit 
pas  nécessairement  faire  rectifier  au  préalable  par  les  tiibu- 
naux  civils  les  actes  de  l'état  civil  qui  le  concernent,  et  dont  il 
prétend  les  allégations  inexactes  en  se  basant  sur  des  titres 
d'im  autre  genre.  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  formellement 
cette  thèse,  et  déclaré  que  le  juge  correctionnel,  non  seule- 
ment n'était  pas  tenu  de  ren\o,ver  à  l'examen  préalable  du  juge 
civil  les  discussions  sur  le  nom  soulevées  devant  lui,  mais 
encore  devait  examiner  tous  les  titres  et  documents  d'une 
nature  quelconque  produits  par  la  défen.sc,  sans  distinguer 
entre  les  actes  de  l'état  civil  et  les  autres  en  leur  attribuant 
.linsi  les  pouvoirs  les  plus  tendus,  mais  si  le  juge  correctionnel 
n'est  pas  tenu  de  remojer  préjudiciellemeni  au  juge  civil  les 
discussions  de  nom  soulevées  à  la  barre,  lorsquen  fait  un 
jugement  civil  a  déterminé  le  nom  d'une  personne,  n'aura  t-il 
donc  jamais  aucune  valeur  légale  au  regard  du  tribunal  de 
répression?  C'est  le  moment  d'examiner  s'il  ne  réunit  pas 
quelquefois  les  conditions  nécessaires  pour  lui  donner  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  à  l'égard  du  second  juge. 

21.  —  Dans  notre  affaire,  la  décision  relative  à  la  rectifica- 
lion  d'état  civil  avait  été  rendue,  non  point  entre  deux  parli- 
niliers.  mais  contradictoirement  avec  le  ministère  public.  On 
sait,  en  etTet.  que  la  juiisprudence  reconnaît  à  celui-ci  le  droit 
il'agir  en  cette  matière  comme  partie  principale,  jouant  le  rôle 
d'un  véritable  contradicteur  (V.  Cass..  24  déc.  190i,  précité,  et 
la  note  de  il.  Perreau:  et  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier- 
Herman  et  Barras,  sur  l'art.  90.  n.  38,  62  et  s.).  La  discussion 
avec  un  tel  plaideur  n'élargira-t-elle  pas  le  domaine  ordinaire- 
ment restreint  de  la  chose  jugée  au  civil?  En  tout  cas,  est-il 
rationnel  qu'elle  le  restreigne  plus  encore  qu'il  ne  l'est  cà  l'or- 
dinaire? 

22.  —  La  raison  principale  qui  donne  aux  décisions  des  tri- 
bunaux répressit's  autorité  contre  toute  personne,  à  la  diffé- 
I  once  de  celles  des  tribunaux  civils,  c'est  qu'elles  sont  rendues 
lontiadictoirenient  avec  le  ministère  public,  représentant  de 
la  société  tout  entière,  alors  qu'en  général,  les  jugements 
civils  interviennent  après  débats  entre  de  simples  cito.vens 
n"a,yant  défendu  (pic  leurs  intérêts  particuliers.  Lors  donc  que, 
par  exception  au  ilroil  commun,  la  décision  d'un  tribunal  civil 
est  rendue  contradictoirement  avec  le  ministère  public,  la 
logique  n'exige-t-elle  pas  qu'elle  ait  à  l'avenir,  elle  aussi,  auto- 
rité à  l'égard  de  tous?  —  V.  l'étude  précitée  de  M.  Perreau, 
Rev.  crit.,  1905.  p.  91  et  s. 

23.  —  De  plus,  lorsque,  dans  les  deux  instances  successives, 
le  contradicteur  d'une  partie  se  trouve  être  le  ministère  public, 
comment  prétendre  que  la  première  décision  ne  lie  pas  le 
second  juge,  .sans  ruiner  complètement  l'autorité  de  la  chose 
jugée?  Si  elle  ne  s'impose  i>as  dans  la  seconde  instance,  elle 
n'est  qu'un  vain  mot. 

24.  —  Ces  considérations  sont  tellement  pressantes  que  la 
Cour  de  cassation  reconnaît  implicitement  leur  force,  en  évi- 
tant de  les  discuter,  pour  objecter  seulement  le  défaut  d'iden- 
tité de  question,  l'instance  civile  tendant  à  la  rectification  d'un 
acte,  la  poursuite  correctionnelle  à  l'application  d'une  peine. 
L'identité  de  question  nous  paraît,  tout  comme  cidle  des  par- 
ties, se  rencontrer  dans  l'espèce.  L'identité  de  question  com- 
porte celle  de  la  cause  et  de  robjet  des  deux  instances.  Or. 
leur  cause  était  évidemment  la  même  :  la  modification  d'un 
nom.  dans  certains  actes,  de  manière  à  lui  donnei'  une  forme 
nobiliaire.  Quant  à  leur  objet,  il  i;tait  identique  également, 
à  notre  avis.  Evidemment,  tandis  que  l'instance  à  fins  civiles 
avait  uniquement  pour  but  la  rectification  d'un  nom  dans  un 
acte,  la  poursuite  correctionnelle  tendait,  en  l'espèce,  comme 
toute  autre  poursuite  devant  les  tribunaux  répressifs,  à  l'appli- 
cation d'une  peine.  Mai*  il  ni^  faut  pas  oublier  que.  par  excep- 
tion, la  loi.  étendant  les  pouvoirs  ordinaires  des  juges  correc- 
tionnels, leur  donne   celui  de    rectifier  les  actes   contenant 


l'usurpation  poursuivie  devant  eux,  en  ordonnant  que  la  sen- 
tence pionoru'ant  la  peine  sera  mentionnée  en  marge  desdits 
actes  ait.  259,  al.  :î,  C.  pén.  . 

25.  —  Les  deux  conditions  prescrites  par  la  loi,  —  identité 
de  question  et  de  parties.  —  pour  <iue  la  sentence  d'un  premier 
juge  en  lie  un  second,  se  rencontraient  donc  en  l'espèce;  et 
nous  estimons  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  cassé  par  la 
cour  suprême,  était  bien  rendu. 

26.  —  Avec  la  solution  adoptée  par  la  Cour  de  cassation, 
malgré  la  décision  d'un  tribunal  civil  qui  le  lui  défend,  un 
citoven  donnant  à  son  nom  une  forme  nobiliaire  peut  échapper 
à  toute  |)eine:  en  fait,  il  aura  donc  parfois  la  faculté  de  violer 
impunément  une  décision  qu'il  n'a  cependant  aucun  moyen 
juridique  de  faire  modifier. 
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132Q.  —1.  —Entre  les  poursuites  qui  sont  exercées  devant 
le  tribunal  commercial  maritime,  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars 
1891,  sur  les  accidents  et  collisions  en  mer,  et  celles  qui  sont 
exercées  devant  la  juridiction  correctionnelle,  en  vertu  de 
l'art.  .319.  C.  pén.,  il  n'v  a  ni  identité  de  cause,  ni  identité 
(l'objet.  —  Cass.,  20  mai  1905,  Lacotte,  Rolland  et  Sanlandréa, 
|S.  et  P.  1909.1.28.5,  D.  1906.1.81: 

2.  —  En  effet,  les  unes  ont  pour  cause  des  infractions  à  des 
devoirs  maritimes,  et  spécialement  aux  règles  prescrites  pour 
éviter  les  abordages,  et  pour  objet,  quelle  que  soit  la  nature 
des  sanctions  édictées,  la  répression  essentiellement  discipli- 
naire de  ces  infractions  professionnelles;  les  autres  ont  leur 
cause  dans  le  fait  que,  par  suite,  soit  de  ces  infractions  mêmes, 
soit  de  l'inobservation  de  tous  autres  règlements  d'ordre  quel- 
conque, ou  d'imprudence,  de  maladresse,  d'inattention,  de 
négligence,  survenues  aussi  bien  après  qu'avant  l'abordage  des 
homicides  involontaires  ont  été  commis,  et  elles  ont  pour  objet 
la  répression  d'un  délit  consistant  dans  le  fait  même  de  l'ho- 
micide, et  indépendant  de  la  profession  ou  de  laqualilé  de  son 
auteur.  —  Même  arrêt. 

3.  _  C'est  donc  à  bon  droit  que  la  juridiction  corrcction- 
nelie,  saisie  en  second  lieu  d'une  poursuite  pour  homicide  par 
imprudence  basée  sur  l'art.  319,  C.  pén..  repousse  l'exception 
de  chose  jugée,  élevée  devant  elle  à  raison  des  premières  pour- 
suites intentées  devant  le  tribunal  maritime  spécial.  —  Même 
arrêt. 


TITRE  M 

DE   LALTORITÉ   DE    L.\    CHOSE    JIGÉE 
EX  M.XTIÈRE  AD:\IIXISTR.\TIVE 


Section   III 

Conditions  reiiiiisi^s  pour  qu'un  jufiiMiiciir  renilu  pur  un  Irilinii.il 
.•iilniinislrrilif  ail  autorili-  de  clinsc  ju<|rc  par  rappoi-1  :i  uno 
ilpuiamlp  loriiii-c  (Ipvanl  un  Iriljuual  de  rel  ordre. 

13G1.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui,  sur  une 
poursuite  contre  le  capitaine  d'un  navire  pour  contravention 
de  grande  voirie  résultant  du  non-enlèvement  de  l'épave  du 
navire  dans  une  rivière,  a  condamné  le  capitaine  à  paver  nue 
amende  à  l'Etat  et  à  enlever  ce  navire,  en  déclarant  l'aimaleur 
civilement  responsable,  sans  rien  statuer  quant  au  mode  do 
libération  du  capitaine  ou  de  l'armateur,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  antérieurement  offert 
par  l'armateur  à  l'Etat,  et  refusé  par  celui-ci,  soit  ultérieure- 
ment validé;  celte  dernière  question  a  un  objet  .autre  que 
celle  tranchée  par  le  conseil  de  i^-éfecture,  dont  rarrôté  n'a 
pu  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  point  de  vue  de  l'ex- 
tinction des  condamnations  qu'il  portait.  —  Cass.,  24  nov.  1897, 
Préfet  do  la  Gironde,  ;S.  et  P.  98.1.311,  D.  1900.1.343] 


CHOSE   JCdKE. 
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ClIAriTRE  l 

DE    L  AITIPRITK    EN    KKANCE    DES   JCf.EJIE.NTS    KTnANr.FRS. 


Sectio>  I 

En  niatièri"  i'i\il»'. 

^  2.  Traitcx  internalionati.r. 
i"  Traité  avec  la  Belgique. 

1497  Us.  —  1.  —  Une  convention  est  inleiveiiiif  le  8  jnill. 
I8yy  entre  la  France  et  la  Bela:ii|ue  siirrexéciilion  des  décisions 
judiciaires.  Nous  en  extrayons  ce  qui  concerne  plus  particuliè- 
rement la  chose  juf-'ée. 

2.  —  Les  décisions  des  cours  et  triliuiiauv  reiuhies^en  ma- 
tière civile  ou  en  matière  commerciale  dans  l'un  des  deux  Elals 
ont  dans  l'autre  l'autorité  de  la  chose  ju^'ée,  si  elles  réunissent 
les  conditions  suivantes  ;  1"  que  la  décision  ne  contienne  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  principes  du  droit  puhlic 
du  pa\s  où  elle  est  invoc|uée:  i"  que.  d'après  la  loi  du  pa\s  où 
la  décision  a  été  rendue,  elle  soit  passée  en  force  de  chose 
jupée:  :t"  que,  d'après  la  même  loi.  l'expédition  i]ui  en  est  pro- 
duite réunisse  les  conditions  nécessaires  à  son  aiilhenlicité  : 
4°  que  les  partes  aient  été  légalement  citées,  représentées  ou 
déclarées  défaillantes  ;  "i"  que  les  lèorles  de  compétence  rendues 
communes  aux  deux  pays  par  la  convention  n'aient  pas  été 
méconnues  (art.  iV . 

'^.  —  Les  décisions  des  cours  et  liihiinaux,  rendues  dans 
l'un  des  deux  Etats,  peuvent  être  mises  à  exériitiou  dans  l'autre 
Etat,  tant  siu-  les  menhles  que  sur  les  immeubles,  après  y  avoir 
été  déclarées  exécutoires.  Les  décisions  belfres  rendues  exécu- 
toires en  France  n'y  entraîneront  pas  h>(icilhèque  judiciaiie. 
—  Vexequahir  est  accordé  par  le  tribunal  civil  du  lieu  où 
rexécution  doit  être  poursui\ie.  Il  a  ellet  dans  toute  l'étendue 
du  territoire.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  d'exécution 
statue  comme  en  matière  sommaire  et  lufrenle.  Son  examen 
ne  porte  ([uc  sur  les  points  énumérés  dans  l'article  précé<lent 
(art  12'. 

4.  —  En  accordant  \'exeq\iatiir,  le  juire  ordoTine.  s'il  y  a  lieu, 
les  mesures  néces.saires  pour  que  la  décision  élranpère  reçoive 
la  même  publicité  que  si  elle  a\ail  été  prononcée  dans  le  res- 
sort où  elle  est  rendue  exécutoire  (art.  \'X\. 

"i.  —  Li-  ju^'i'ment  qui  statue  sur  la  demande  il'exequatnr 
n'est  pas  susceptible  d'opposition.  11  jm  ut  toujours  être  attaqué 
par  la  \oie  de  l'appel  dans  les  qnin/.(>  jouis  qui  suivent  la 
signification  à  partie.  L'appel  csl  jugé  sommairement  et  sans 
procédure  (art.  14). 

C.  —  Les  sentences  arbitrales  rendues  dans  l'un  des  deux 
Etats  ont  dans  l'autre  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  peuvent  y 
être  rendues  exécutoires  si  elles  satisfont  aux  conditions  exi- 
gées par  les  numéros  I.  2.  3  et  4  de  l'art.  11.  —  L'exe^iiaii/rest 
accordé  par  le  président  du  IriliLuial  civil  de  l'arrondissement 
dans  lecpiel  l'exécution  est  poursui\ie  lart.  t;!). 

7.  —  f)ans  les  cas  prévus  par  les  art.  l'I,  to  et  17,  la  déci- 
sion du  président  a  effet  dans  toute  l'étendue  du  territoire. 
Elle  e-l  susceptible  d'appel.  —  La  cour  statue  comme  en  ma- 
tière d'appel  de  référé  (art.  d8). 

8.  —  La  présente  convention  ne  sera  applicable  qu'aux  déci- 
sions rendues  par  les  cours  et  tribunaux  posléiieurenient  au 
jour  où  elle  sera  devenue  obligatoire  dans  les  deux  pays.  — 
Elle  ne  déroge  pas  à  la  convention  internationale  conclue  à  La 
Haye,  le  14  nov.  1890.  et  relative  à  la  procédure  civile.  -  Elle 
n'enlève  aux  Français  aucun  des  droits  que  leur  confère  la  loi 
belge  du  2.")  mars  1870,  tant  qu'ellesera  en  \igueur  (art.  I9i. 

9.  —  La  présente, convention  est  conclue  pour  cinq  ans  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  oi'i 
aucune  des  hautes  parties  conir-actantes  n'aurait  notifié,  une 
année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  convention  continuera  d'être  obligatoire 


encoie  une  aiiiK'e  el  .-liusi  de  suite,  d'année  en  année,  l.nil  i|iie 
l'une  des  parties  ne  l'aur'a  pas  dénoncée  jart.  2fi). 


CILVPITRE  I( 

DE    1,'Al'TOniTll:    \    l.'lÏTriANC.EU    DES    Jl'C.KMENTS 
HE.N'DCS   PAU    LES   TRIBUNAl'X    riTHAXCEHS. 

Section  I 

Mîillèrrs  civiles. 

1598.  —  1.  —  Les  jugeiirerris  r'endus  par  les  Irilniiiaiix 
étrangers  doivent  êlr'e  rendus  exécutoires  par-  les  tribunaux 
autrichiens,  à  la  condition  qu'ils  sdienl  rendus  par'  irn  tr'ibirnal 
compétent  et  i|u'ils  aient  acquis  for'ce  de  chose  jiigi^e,  et  dans 
les  liriiites  suivairt  lesciuelles  les  li'ibunairx  du  pays  où  ces  juge- 
ments ont  été  rendus  ilonueul  eux-mêmes  Vexcqvalvr  airx 
décisions  des  tribunaux  aulrichiens.  —  Cour  supi'r'ine  de  l'Em- 
pire d'Autriclie,  9  août  tS9:!,  S.  et  C'-,  ^S.  et  P.  94.'f.2:i 

2.  —  Spécialement,  lesjiigements  r'endus  pai'  les  li'iliuuaux 
français  compétents,  et  passés  en  for'ce  de  chose  jugée,  doivent 
être  dédar-és  exécutoires  en  .\utriche,  sans  que  les  tribunaux 
auli'ichiens  aient  le  di'oit  d'entrer'  dans  l'examen  du  fond,  si 
les  pai'lies  ne  t'ont  pas  valoir-  contre  l'evéculion  d'aiilres  (excep- 
tions que  celles  qui  mil  été  soumises  aux  ti-il  uriaux  fr'ancais, 
et  si  ces  der'niers  n'ont  contredit  aucune  loi  pr'oliibilive  exis- 
tante en  Aulriche.  n'ont  fait  appaiailr-e  aucune  oldigalion  con- 
sidér'ée  par  la  loi  aiili'iciiieime  connue  contraire  à  l'or'dr'e  pu- 
blic ou  comme  n'enliaiuant  aucun  liiMi  juridique,  el  n'ont  pas 
méconnu  la  disposition  iinpéiati\e  du  Code  civil  aidrichien 
r'elative  à  la  capacité  des  citoyens  autrichiens.  —  Même  ar'i'ét. 

3.  —  Les  tritiunaux  auliicliiens  doivent  égalemeni  supposer 
exacte  l'appr'écialion  des  Iribuuairx  français  relativement  aux 
faits  qui  leur  ont  été  soumis.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Si  donc  un  jugement  fi'ancais  a  rejelé  l'exception  de 
jeu  opposée  par-  le  défendeiu'  à  la  demande  en  exécution  d'un 
marché,  en  estimant  que.  dans  l'espèce,  le  marché  n'avait  pas 
.été  contracté  par  dilféi'ence,  le  tribunal  autrichien  sollicité  de 
donner'  Vea-cquahir  à  cette  décision,  ne  peut  contrôler'  celle 
inlerpi'élation  de  la  convention.  —  Même  arrêt. 

r>.  —  Les  décrets  des  18  mai  1792,  18  janv  1799  el  Cl  févr. 
180:1,  cpri  règlent,  d'une  "maniêr'e  générale  les  condilions  de 
l'exêciilion  des  jugemenls  élrangei's  eu  .Xiili'iclie,  l'ail  ohsr'r'vei' 
à  cet  (''gar'd  M.  Wahl,  suboixlounent  \'exi:q\talnr  donné  à  ces 
jugenienls  par  les  tribunaux  auli'ichiens  à  trois  condilions  (|rre 
l'apiiellent  les  décisions  r-ecueillies  ci-dessus. 

().  — -Il  faut  que  le  Ir-ilniual  i''li'anger  qui  a  l'endu  la  décision 
ait  été  conrpétent  pour'  la  rendre.  La  queslion  de  savoir  si  la 
compétence  s'apprécie  d'après  les  lois  du  pays  auquel  apjiar'- 
lient  le  tribunal  qrri  a  lendir  la  décision  dont  Ycxequatur  est 
demandé,  ou  d'apr'ès  les  lois  du  pays  où  i'cxcqriiitvr  est  de- 
mandé, se  pose  en  Atrli'iche  comme  en  France.  En  l'"i'ance,  on 
la  résoirt  généralement  dans  le  premier  sens  (Cass  ,  27  avi'. 
1870,  Spada,  171.  191.  0.  71.  229)  —  Cependant,  quelques 
tribunaux  ont  décidé  le  conlr-aire  pour  le  cas  où  la 
personne  contre  laquelle  Vrxeqvatw  est  demandé  appai'- 
iiriit  à  la  nalionalilé  française  (V.  Rennes,  -Id  déc.  1879, 
[.lovrn.  (ht  dr.  int.  pr.,  1880,  p.  lOoJ  —  Trih.  Seine.  4  févr. 
1880.  r/6if/.,  1880.  p.  1041;  —  24  avr.  1881,  \Ihid.,  1882, 
p.  30tij).  Dans  l'espèce,  le  li'ihirnal  de  première  instance 
constate  que.  d'après  la  loi  autrichienne,  le  Irilmnal  fiançais 
qui  avait  i-endu  la  décision  était  compélent:  il  seiallache  donc 
à  la  seconde  doctrine,  celle  de  la  compétence  du  liiluinal  dir 
pa>soù  \'excqualtiroii\  demandé.  V.  ci-dessus  le  jugement.  La 
cour  suprême  de  l'Empire  a  décidé  auti'efois  dans  le  même 
sens  (V.  aiTêts,  22  févr.  1888,  Si  ruchpmxls.  \.  ■:,.  p.  2fiO  et  32f!, 
29  avr.  1873,  Snmmhcng  vnn  civihechtlichen  F.r)tsrhciihir)gen'' 
'de  Classer  et  Unger\  l.'l.'t,  n.  .■;704:  .30  janv.  18S4.  ;6irf..t.'22,'! 
n.  9870;  6  août  1884.  Jiirlstixchc  Blncttrr.  n.  18;  30  mars  1886,  ' 
Sammiunq,  elc,  t.  24,  ii.  10981).  yiais  elle  a  égalenient  décidé 
que  la  compétence  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  doit  êli'O 
aiipr'éciéc  à  la  fois  d'après  le  di'oil  dupavs  ampiel  appai'lient 
le  tribunal  et  d'après  le  droit  autricliien  (V.  ar'rêl,  18  déc.  1883,  ! 
Sammhnuj,  etc.,   t.  21,   n.  0701.  V.  dans  le  nninesens,  Cas-;. 


CIMETIÈRES. 


27  avr.  1870,  précité).  Enfin,  d'autres  arrêts  ailiiietlcnt  qiif  la 
i|iiesli<in  doit  être  tranchée  d'après  les  principes  tliéoriiiues  iln 
droit  international,  sans  avoir  é^ai'd  à  aucune  législation  posi- 
tive. —  V.  ai'rét,  2  .iuill.  1857,  Saminlulig,  t.  2,  p.  405. 

7.  — 11  tant  que  Icjugetnent  étranger  soit  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  V.  en  ce  sens  l'arrêt,  22  févr.  1888,  précité, 
\.  encore  pour  l'cx-t'i^uniur  en  France,  des  décisions  des  tribu- 
naux badois  et  d'.\lsace-Lorraine,  Trib.  .Nancy,  13  juill.  1892, 
V.  et  P.  '.i:i.2.2:50 

S.  —  Il  laul  que,  dans  le  pays  oii  le  Jugement  a  éli'  lenthi, 
1rs  ti'ibnnaux  consentent  également  à  donner  Vexequatui-  aux 
jugements  des  tribiiuau.v  autricliiens,  el  c'est  également  sons 
les  restrictions  auxquelles  est  subordonné,  dans  ce  pa\s.  l'e-re- 
(juatia  accordé  aux  jugements  des  Iribunaux  autrichiens  que 
ces  tribunaux  accoi'dent  \' exequatur  aux  .jugements  du  même 
pavs.  Les  décrets  précilés  onl  été  applii|ués  sur  ce  point  aux 
lelatiuns entre  l'Anlriche  et  la  France  par  un  décret  du  l''  mai 
18011.  Il  en  résulte  que  la  réciprocité  de  l'ail  est  seule  exigée, 
el  ipi'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  conliactée  par  un  traité; 
c  est  l'galement  ce  ([n'ont  décidé,  dans  l'atlaire  exposée  ci-des- 
^iis,  le  ti'iliunal  de  première  instance  et  la  cour  d'appel.  Plu- 
sieurs antres  législalions  étrangères  sont  conçues  dans  le  même 
>eiis;  celles  de  la  Hongrie  (L.  tiO  de  1881),  de  l'.Xllemagne  ,C. 
pi'oc,  art.  Otil;,  de  l'Espagne  ((;.  proc.  arl.92:iet  s.  ,  delaltou- 


manie  il",  proc.  art.  374:,  du   Brésil  (Règlem., 


'.I  \w\ 


I87S), 


.'F.gypte  iC.  proc,  art.  408  .  Des  dispositions  de  ce  genre 
ont  pour  résultat  d'apporter,  dans  les  conditions  de  l'exécution 
desjugemenis  étrangers,  une  certaine  incertitude  et  de  cons- 
tantes Unit  nations.  Ainsi  le  décret  de  180i)  constatail  qu'en 
France  les  jugements  autrichiens  soumis  à  X'excquatur  don- 
nent lieu  à  un  nouveau  débat  au  fond,  el  prescrivait  aux  tribu- 
naux auti'ichiens  d'agir  de  même  vis-à-vis  des  décisions  rendues 
pai-  les  tribunaux  français  et  dont  X'cxequalur  leur  était 
demandé.  Des  communications  ultérieures  du  ministre  de  la 
.justice,  ra|)pelées  dans  les  décisions  recueillies  ci-dessus,  al'tir- 
iiu'nt  que  la  jurisprudence  française  s'est  modifiée,  l't  recom- 
mandent aux  tribunaux  autrichiens  de  modifier  à  l'i'gard  des 
jugements  français,  dont  ï excqualuT  leur  sera  demandé',  li>ur 
jurisprudence  dans  le  même  sens  (Coinp.  l'arrêt  de  la  coin- 
supn  ine  de  l'Empire  du  30  janv.  1884,  précilé).  11  laul  croire 
ipn;  ces  couununications  ministérielles  ne  sont  pas  d'une  iiiler- 
piidation  très  tacite,  car,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  première 
inslance  et  le  tribunal  d'appel  leur  onl  attribui'  des  sens  très 
dillérents  l'un  de  l'autre.  D'après  le  tribunal  de  première 
inslance,  le  ministre  de  la  .lustice  autrichien  serait  d'axisipi'en 
France,  Y  exequatur  donné  par  les  tribunaux  aux  jugements 
étrangers  n'est  qu'une  simple  formalité,  à  laquelle  on  ne  peu! 
s'opposer  (]u'en  prouvant  ou  que  les  formes  exigées  pour  la 
lirocédnre  introduite  dans  ce  but  n'ont  pas  été  observées  ou 
ipie,  la  ciuidamnalion  ayant  été  exécutée,  la  ilemande  en 
exf(iuatur  n',i  jdus  d'objet.  .\u  contraire,  d'après  le  tribunal 
d'appel,  le  ministre  de  la  Justice  d'.\ulriche  penserait  i|u'en 
France,  les  tribunaux  frani'ais,  sollicités  d'ordonner  l'exécution 
d'un  jugement  étranger,  entrent  dans  l'examen  du  fonil  et 
examinent  toutes  les  considéralions  qui  lui  sont  présentées, 
-auf  cependant  celles  qui  auraient  déjà  été  soumises  au  tribu- 
nal ([ui  a  rendu  la  décision  soumise  à  Y exnqualur  et  celles  i|ui 
rxigeraieni  luie  nouvelle  appréciation  des  faits,  appivcialion 
au  sujet  di'  laquelle  li>  même  tribunal  est  .souverain,  (.'.es  deux 
manières  de  comprendre  la  jurisprudence  française  sont  l'une 
et  l'autre  inexactes.  Sauf  quelques  dissidences,  cette  jnrispi-u- 
tlence  ne  ses!  pas  modiliée;  elle  est  restée  ce  qu'elle  était  en 
1800;  elle  se  reconnaît  le  droit  d'entrer  dans  l'examen  du  tond 
de  l'alTaire  sans  aucune  restriction.  Nous  en  donnerons  l'indi- 
1  ation.  infid,  \°  Exécution  des  jugements.  Il  ressort  de  cette 
jinisprudeiue  que  le  juge  peut  soumettre  les  faits  à  une 
nouM'Ili'   appréciation,  pour  accorder  ou  refuser  ïexequatur. 


CHOSES  PERDUES. 

—   PROl'lUrTt.   —    \iil.. 

CHOSES  VOLÉES. 
CIDRES. 


V.  Riens  vacants. 


Possession. 


Les  cidres  onl  occupé  l'attention  du  législateur  à  dillére 
points  de  vue  depuis  l'année  1893.  11  s'en  est  occupé  d'ab( 
an  point  de  \ue  gi^néral  du  régime  des  boissons  dans  la 


nts 
oi'd 
op- 


pression de  certains  droits  el  leur  remplacement  par  de  nou- 
velles taxes  (V.  à  cet  égard,  infrà,  v  Contributions  indirectes). 
H  a  eu  également  à  apprécier  d'une  façon  spéciale  les  fraudes 
dont  la  fabrication  el  le  commerce  des  cidres  peuvent  être 
l'objet  [\.  à  cet  égard,  infrà,  \"  Fraudes,  Vente  île  marclia'i- 
dises}.  On  trouvera  également  au  mot  Patentes  certaines  dispo- 
sitions qui  intéressent  les  négocianisen  cidres.  Enfin  une  régle- 
mentation particulière  est  intervenue  pour  les  sucres  employés 
dans  la  fabricalion  des  cidres  el  poirés.  —  V.  infrà,  v"  Sucres. 


CIGARES.  —  \  .  ('oMiUBL'TiONS  l.xninECTES. 


-  V.  Possession.  —  PiuscRirTio.N.  —  Vol. 


Tabacs. 


CIMETIERES. 


Législ.atio.v. 


.\v.  Cous.  d'EL,  24  déc.  189(i  portant  que  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Ilaute-Saeoie  et  des  Alpes-.\laritimes, 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la  propriété  des 
édifices  paroissiaux  et  des  cimetières  entre  les  communes  et  les 
fahriquts  ou  mctiscs  curiales  doivent  être  résolues  il'upri's  les 
règles  en  rigueur  dans  l'ensembledu  territoire  de  la  Itépublique, 
et  que  les  communes  sont  propriétaires  de  leurs  églises,  de  leurs 
presbytères  et  de  leurs  cimetières  dans  les  mêmes  conditions  que 
lesautres  communes  des  départements  français  ■,  —  Décr.  20 juill. 
1897  [portant  réglementation  des  mines  autres  que  celles  des 
métau.v  précieux  et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar, art.  11). 
—  Av.  Cous,  d  El.,  20  avr.  1902  portant  que  dans  les  communes 
oii  la  répartition  entre  la  commune  et  les  pauvres  du  produit  des 
concessions  dans  les  cimetières  est  réglée  par  des  tarifs  antérieurs 
a  l'ordonnance  du  6'  déc.  ISi:!,  ladite  répartition  doit  s'effectuer 
non  pas  d'après  ces  tarifs,  mais  conformément  à  l'ordonnance 
précitée). 

BiBLioGUArnin. 

Fa\,  Les  cimetières  et  ta  police  des  srpultures.  Traité  pratique 
lie  législation.  3"  éd.,  in-S",  1910.  —  Lesauvage,  Manuel  formu- 
laire des  cimetières  et  des  sépultures,  Répertoire  de  police  admi- 
nistrative et  judiciaire  publié  sous  la  direction  de  M.  Lcpinc, 
v  Sépulture,  2  \ol.  gr.  in-8'',  Paris,  lîerger-Levraull  et  (;:'%1897. 

Lndex  alphabktiqle. 


.abandon  d'une  partie    de  cime- 
tière, 71. 
.\cte  de  pure  administration,  60. 
.\rtectation  spéciale,  220. 
Afficlie,  83. 
.Vffiche   à  la  porte   de  la  mairie, 

Agrandissement,  53. 

.agrandissement,  dislance.  71. 

.■\.vbre  de  haute  tige  fabatage  d'), 
176. 

.\streinte.  237. 

Autorisation  de  Construire,  137. 

Californie,  .309. 

Cimetière  commun,  52,  122. 

Cimetière  intercommunal.  —  V. 
Cimetière  commun. 

Clôture  (mode  de),  175. 

Compétence  administrative.   2.38. 

Compétence  du  Conseil  d'Etat,  217. 

Compétence  judiciaire, 52,  85, 122, 
220. 

Concessions.  203. 

Concession  à  perpétuité  {nature 
du  droit  de),  220. 

Concession  trentenaire  (interdic- 
tion d'inhumation),  2 15. 

Croix  (enlèvement  de),  190. 

Cultes,  18S. 

Délibération  du   conseil   munici- 
pal, 211. 

Délivrance   de   terrain    concédé, 
237. 

Démolition  de  travau.v,  237. 

Désignation  Jes  lieu.x  iliiihiiiii:i 
tion,  217. 

Distance,  71. 

Distance  de  1(X)  mètres,  53,  137. 

Distance  de  35  mètres,  53. 

Distance  de  35  ou  de  100  mètres,75. 


Dommage-intérêt,  237. 
Dommage    résultant    de  travaux 

publics,  53. 
Donation,  217. 
Droit  de  jouissance,  220. 
Droit  de  propriété,  220. 
Droit  d'usage,  220. 
Empiétement  de  terrain,  238. 
Emplacement     (fourniture     d'un 

nouveH.  265. 
Enquète,'83. 
Enquête  de  coinmodo  ou  incom- 

modn,  llj4. 
Enquête  (annonce  de  1':,  643. 
Entretien  des  tombes,  182. 
Kntretombes    (usurpation     des), 

172,  2.37. 
Etats-tnis.  310. 
Excès  de  pouvoir,  60,  71. 
Expropriation,  64-5 
Fabrique,  52. 
Fabrique  d'égbse,  85. 


Feux  (nombre  des,,  52. 


172. 


Fosses  ;  distance  d'entre  les 

Fossoyeur  commun,  182. 

Frais  de  démolition  des  caveaux, 

26b. 
Frais  de  transport  des  matériaux. 

265. 
Grande-Bretagne,  311. 
Habitants  de  la  commune,  .36. 
Hameau,  64,  75. 
Héritier  bénéficiaire.  260. 
Hygiène  puldique,  175. 
Isolement  des  cercueils,  115. 
.Tardin,  87. 

Jardin  clos  ou  lion  de  murs.  78, 
Lieux  habités,  71-5. 
Lieux  non  habités,  715. 
Livre  terrier,  52. 
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New-York.  310. 

Paroisse,  l>'i- 

Partage,  5;'. 

Permis  J'iuhunier,  ITj. 

Police  des  cimetières,  ItiS. 

Préfet.  122. 

Presbytère.  85. 

Produit  des  concessions  (partage 

du).  123. 
(Jueslion  préjudicielle,  238. 
Recours  au  Conseil  d'Ktat,  CiO. 
Règlements  (interprétation  de.s), 

238. 


(.IMETIEHES. 


Reprise  de  terrain,  211. 

Sépulture  particulière,  3G. 

.Sépultures  (neutralité  des),  192. 

Servitude  d'utilité  publique,  53. 

Suicidé,  180. 

Taxe  municipale.  2ii3. 

Tarif  des  coucessions,  122. 

Translation,  60. 

Translation  de  cimetières,  2(i5. 

Transport    des   restes    jnliumés, 

205. 
\ente  de  concessions,  220. 
Vente  (prix  de),  203. 


c.ii.vpniŒ  11 

DES    IMSIKTIÈRES    EX    llKNKUAf,. 

Section  I 

lilalilisseiiicul    îles   einieliérrs. 

;;  I .  Lieux  consacrés  aux  sépultures. 

3e.  _  L'n  h;il)itant  d'une  commune,  qui  ne  justifie  d'.îui-un 
intérêt  direct  et  persunnel,  n'est  pas  leccvable  à  demander  au 
Conseil  (l'Rtat  rannulation  pour  excès  de  pouvoir  d'un  arnHé, 
par  lenuel  le  maire  a  autorisé  un  particulier  à  éditier  dans  sa 
propriété  une  sépulture  particulière,  contrairemenl  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  23  prair.  an  XII:  l'intérêt,  invoqué  n'est 
antre  que  celui  de  la  j^énéralité  des  lialdtauts  de  la  commune. 
—  Cons.  «rEt.,  22  mars  1901,  Booiuilliui,  [S.  el  P.  1903.3.119, 
D.  1902.5.029] 

52  i.  —  i.c's  actes  de  partaL'e  des   liiens   communaux 

élaiitdes  actes  essentiellement  arimiuistratils,  et  les  contesta- 
lions  iiui  s'y  rallachenl  étant  de  la  i-ompéteuce  administrali\e, 
l'autorité  judiciaire  esl  incompétente  pour  slaluersur  des  con- 
clusions tendant  à  l'aire  décider  qu'un  cimetière  commun 
entre  deux  coinniunes  ne  saurait  être  l'objet  d'un  partage.  — 
Toulouse,  9  t'évr.  1900,  Comm.  de  Villeneuve-lés-Cuguaux. 
[S.  elP.  1903.2. lOS,  D.  1903.1.498) 

2.  _  Au  cas  oi'i  deux  communes  sont  propriétaires  par 
indivis  d'un  cimetière,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  à 
letlet  de  lixer  leurs  droits  respectifs  sur  les  concessions,  pour 
déterminer  le  nombre  des  l'cux  de  chacune  des  communes 
copropriétaires,  dès  lors  qu'elle  s'abstient  de  statuer  sur  le 
moile  de  partage,  el  que  sa  décision  ne  porte  que  sur  la  (pies- 
lion  de  propriéléelsur  la  quotité  des  droits  revenant  à  cliaciur 
commune  dans  le  cimetière.  —  .Même  arrêt. 

;i.  _  D'ailleurs,  la  règle,  en  matière  de  partage  de  biens  indivis 
entre  communes,  à  dét'aul  de  litres  contraires,  étant  le  partage 
eu  [iroportion  du  nombre  de  (eux,  au  i^as  où  deux  commniu's 
sont  copropriétaires  par  indivis  d'un  cimetière,  li;sdroils  respec- 
tifs des  communes  copro|)riétairi's  sur  les  concessions  dans  le 
cimetière  doivent  être  lixés,  iulélaul  de  titres,  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  feux  de  chacune  d'elles.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  .\ucuni;  ilisposition  de  loi  n'interdit  à  une  commune 
d'avoir  son  cimetière  hors  de  son  territoire,  ou  d'être  coproprié- 
taire dun  cimetière  dans  une  commune  voisine.  — Agen,  7  déc. 
1892,  Comm.  de  Villeneuve-lès-Cugnaux,  [S.  et  P.  1903.2.108 

5.  _  Par  suite,  une  commune  ne  peut  se  fonder  exclusive- 
ment sur  ce  qu'un  cimetière  est  situé  sur  son  territoire  pour 
s'en  prétendre  seule  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

C.  _  S'il  résulte  de  là  en  sa  faveur  une  présomption,  celle 
présomption  peut  être  détruite  par  des  litres  el  documents 
invoqués  par  une  autre  commune,  et  établissant  le  droit  de 
copropnété  de  i-elie-ci,  et  pur  les  faits  de  possession  commune 
qu'elle  esl  en  mesure  d'invoquer.  —  Même  arrêt. 

7.  —D'ailleurs,  au  cas  où  une  conleslalion  s'élève  entre  deux 
communes  sur  la  pi  opriété  d'un  cimetière  situé  sur  le  territoire 
de  l'une  de  ces  comimines,  celle-ci  prétendant  eu  être  piopiié' 
laire  i-xclusive,  tandis  que  l'autre  commune  .soutient  que  le  cime- 
tière est  indivis,  c'est  à  la  cummuiie  sui'  le  lerriluire  de  laquelle 
esl  situé  le  ciinelière,  si  elle  est  d<'manderesse.  qu'il  iiicombi- 
de  prouver  son  droit  de  propriété  exclusive.  —  .Même  arrêt. 

8.  —  Celle  conunune  ne  saurait  invoquer,  comme  preuve  de 
sOH  droil  de  propriété  exclusive  résullant  de  la  situation  du 


cimetière  sur  son  territoire,  un  document  ,uiiie\e  à  snii  jivri' 
terrier,  el  portant  que  l'église,  li'  cimetière  et  la  mais<iu  pres- 
iivtérale  sont  assis  en  son  teiTilnire,  «  comme  il  a  (■lé  \i''i'ilié 
au  livre  terrier  de  la  commune  voisine  o,  ce  document  ne 
pouvant  avoir  la  même  force  ])robanle  que  le  livre  terrier,  el 
les  nieiilions  qu'il  contient  élan!  d'ailleurs  contredites  par  le 
livre  terrier  de  la  commune  voisine,  duquel  il  résulte  (pie 
l'église,  et  par  suite  le  cimetière,  —  les  cimetières,  jiis(iu'i'i  la 
Itévolulion,  faisant  pailie  int(''graule  des  églises;  —  u'(''lait  pas 
comprise  dans  la  juiidiclion  de  la  commune  demanderesse.  — 
Même  arrêt. 

9.  —  La  eomrniine  denianderess(^  ne  peut  davaiihige  iiivo- 
(pier  comme  preuve  de  son  droit  de  pi'opri(4(''  exclusive...,  ni 
(les  arrêtés  préfectoraux  disposant  que  le  niaii'e  de  la  commune 
demanderesse  aurait  la  police  de  l'église  servant  au  culte  poul- 
ies deux  communes,  el  ([ue  les  actes  de  l'étal  civil  aul('"rieurs 
à  1792  coulinueraieiil  à  être  (bqjosés  à  là  innii'ie  de  la  com- 
mune demanderesse,  ces  arrêtés  étant  uniquement  basés  sur 
le  t'ait  (jue  Téglisc  était  désormais  comprise  dans  le  territoire 
de  cette  dernière  commune.  —  Même  arrêt. 

10.  —  ...  Ni  un  arrêté  de  délimitation  comprenant  l'église 
et  le  cimetière  dans  le  territoire  de  la  commune  demanderesse, 
un  pareil  arrêté  ayant  seulement  pour  objet  de  fixer  la  ligne 
de  démarcation  des  lerritoires  des  deux  communes,  sans  porter 
alleinte  au.x  droits  de  propriél(''  ou  de  copropriété  pouvant 
appartenir  aux  deux  communes  anl(M-ieuremenl  à  la  déliiiiila- 
tion.  —  .Même  ari-êt. 

11. — .luge  également  qu'une  commune  doit  être  considérée 
comme  copropriétaire  d'un  cimetière  situé  sur  le  territoire 
d'une  aiilre  commune,  lors(|ue  les  deux  communes  ne  faisaieni, 
antérieurement  ,i  la  Révolution,  (|u'uue  seule  ]iaroisse,  avec 
une  église  el  un  cimetière  communs.  —  Même  .irrêl. 

12.  —  ...  Lorsque,  de  plus,  cette  coniniunaut('  de  l'église 
et  du  cimetière,  aussi  bien  depuis  la  Révolution  ([u'aiiparavant, 
esl  allest(''e  par  de  nombreux  acles  (étals  de  délies,  emprunts, 
devis  de  travaux,  transactions,  arrêts  de  Parlement),  desquels 
il  r('siilte  (|ue  les  deux  communes  [larticipaient  l'une  el  l'autre 
aux  dépenses  de  ré[)aralion  et  d'entretien  de  l'église  et  du 
cimetière.  —  Même  .arrêt. 

13.  —  ...  Lorsque,  en  outre,  la  copropriété  des  deux  com- 
munes sur  l'église  el  le  cimelièi'o  a  élé  spécifiée  dans  les  étals 
de  section  dressés  dans  la  commune  surle  terriloin^  d(^  lai|jielle 
ils  étaient  silués,  en  verlu  du  d(''cret  des  22  nov.-l"  d(''c.  1790. 
—  Même  arrêt. 

14.  — ...  Et  lorsque  (uilin,  cet  élal  de  choses  a  persisté,  ipiiinl 
à  la  jouissauci!  du  cimetière,  posb'^rieuremenl  à  la  démolilioii 
de  l'église  commune,  les  arrêtés  administratifs  relatifs  à  la 
démolition  ayant  neltemeni  réservé  les  droits  de  copropri(''l(' 
sur  le  cimetière.  —  Même  arrêt. 

lii.  —  Au  surplus,  il  ap|>artient  aux  juges  du  l'ail  de  cons- 
tater souvei'aiiiemenl  (|U(^  di>s  communes,  (|ui  fdiin.iient  auti'(!- 
l'ois  une  seule  pai'oisse,  el  (pii  son!  encoi-e  aujourd'hui  r(''unies 
pour  le  culte  et  pour  le  service  des  iuluimalioiis.  fout  usage, 
de  h^inps  immémorial,  pour  riuhumation  de  leurs  morts,  d'un 
cimetière!  unique,  sitin''  sur  le.  territoire  de  l'une  d'elles;  que 
celle  copossession  immémoriale  a  ('dé  exercée  parles  communes 
intéressées  comme  comniunisles,  à  titre  de  copropriétaires,  cl 
avec  la  volonté  de  posséder  à  ce  titre,  el  que  les  acles  de  pos- 
session accomplis  à  partir  d'une  certaine  époque  par  lune 
seuh^  de  ces  communes  sur  le  territoire  de  la(pielle  se  trouve 
le  cimetière  ne  sul'lisent  pas  à  caractériser  sa  ])ossession  .à  titn; 
de  pi(ipri(''taire  exclusive,  ladite  commune  n'ayant  pu  opposer 
aucun  tilre  à  la  copossession  immémoriale  des  autres. —  Cass., 
12  avr.  1902,  Comm.  de  f  Isle-.ViiiiKiul.  'S.  el  I'.  I90:î.  I .  ICI , 
D.  1903.1.497; 

lii.  —  Dans  ce  cas,  en  .■Klmellaiil  (|ue  le  cimelièi'e  litigieux 
ait  a|)partenu,  dans  l'ancien  di'oil,  non  à  la  commiinaiib'  des 
hatiitanis,  mais  à  la  fabrique  de  la  paroisse,  qui  eu  aurait  ét(' 
expropriée  par  reffct  des  lois  irvoluliorinaires,  le  décret  du 
2:'>  prair.  an  XII,  qui  constale  le  droit  de  priqirl('lé  des  coui- 
iiuines  sur  les  ciiuelièi-es,  n'a  créé  aucun  tilii'  de  propriele 
exclusive  au  profit  de  la  commune  sur  le  lerritoire  de 
la(|U<dle  le  cimetière  est  situé,  et  au  détriiiieni  des  autres  com- 
munes qui  en  u.sent.  —  .Même  arrêt. 

17.  —  Et  ces  dernières  communes  sont  à  bon  droit  (bWlan'es 
copropiiétaires,  avec  la  première,  du  cimetière  don!  elles  fonl 
usage  en  commun.  —  .Même  arrêt. 


CIMETIÈRES. 
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18.  —  Le  regretté  M.  Esmein  a  lait,  à  propos  de  ce  dernier 
arrêt,  une  note  très  intéressante  nui  précise  la  question  de  la 
propriété  des  anciens  cimetières  a\aut  la  Révolution.  .Vous 
croNons  devoir  la  reproduire  intégralement. 

l'J.  —  <'  Le  l'ait  qui  a  donné  lieu  au  litige  sur  lequel  ont 
statué  la  cour  de  Paris,  et,  après  elle,  la  Cour  de  cassation, 
est  par  hii-ménie  assez  simple.  11  doit  de  plus  constituer  une 
silualion  assez  fréquente  dans  notre  pa,\s;  car,  dans  la  juris- 
prudence de  ces  dernières  années,  nous  en  trouvons  un  autre 
e.veniple  à  laulre  lioul  de  la  France;  ces!  vu  procès  entre  les 
communes  de  Cugnaux  et  de  Villeneu\e-lès-Cugnaux.  sur 
lequel  sont  intervenus  deux  arrêts  intéressants,  l'un  de  la  Cour 
d'.igen,  rendu  le  7  déc.  1802  précité,  sur  renvoi  de  la  Cour 
de  cassation  iCass.,  3  mars  1S91,  précité),  l'autre  de  la  Cour 
de  Toulouse,  en  date  du  9  t'évT.  liiOO,  lapportés  '^S.  et  P. 
1003.2.108] 

20.  —  »  il  s'agit  de  communes  qui,  avant  la  Révolution,  ne 
l'ormaient  qu'une  seule  paroisse,  et  n  avaient,  par  suite,  qu'une 
même  église  et  un  même  cimetière.  Bien  que  devenues  des 
communes  distinctes,  elles  ont  conservé,  quant  au  cimetière, 
l'ancien  état  de  l'ait;  elles  ont  encore  un  seul  cimetière 
commun,  qui  est  compris  tout  entier  dans  le  territoire  de  l'une 
d'enire  elles.  Cette  situation  l'ait  naître  un  certain  nombre  de 
questions  de  droit  délicates  et  intéressantes. 

21.  —  "C'est  avant  tout  la  question  de  propriét».'.  Les  cour» 
d'.\gen,  de  Toulouse,  de  Pans,  et,  après  elles,  la  Cour  de 
cassation,  ont  reconnu  les  comniuue.s  en  question  coproprié- 
taires du  cimetièri'  commun;  c'est  un  bien  communal  indivis 
entre  les  habitants  (jui  les  composent.  Cette  jurisprudence  se 
londe.  à  juste  titre,  sur  cette  considération  que  rien,  dans 
notre  droit,  uinteidil  à  une  commune  de  posséder  un  cime- 
tière t'u  dehors  de  son  territoire,  ni  surtout  d'être  coproprié- 
taire d'un  cimetière  avec  une  autre  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  il  est  situé.  Mais  cela  ne  sut'tit  pas.  Il  l'aut,  pour 
les  conununes,  par  rapport  auxquelles  le  cimetiéie  est  extra- 
territorial,  trouver  l'origine  de  leur  droit  de  propriété  sur  lui 
et  en  montrer  la  permanence. 

22.  —  '•  Cela  soulève  une  question  d'histoire  du  droit  :  à  qui 
appartenaient  dans  l'ancien  droit  les  cimetières?  Et  cette  ques- 
tion se  confond  avec  une  antre  :  à  qui,  dans  l'ancien  droit, 
apjiarteaaient  les  églises  paroissiales'.'  C'est  cette  dernière  qui 
a  élé  le  plus  souvent  abordée  pai'  les  auteurs  anciens  et 
miidernes.  Mais  nous  le  répétons,  les  deux  questions  n'en  l'ont 
qu'une.  Le  cimetièie  et  l'église  de  campagne,  c'était  tout  un, 
matérielleraent  parlant.  11  suffit  de  voiruos  humbles  cimetières 
de  village,  tels  qu'ils  sont  encore  aujourd'hui,  pour  s'en  con- 
vaincre. C'est  un  prolongement  de  leglise.  la  terre  consacrée 
qui  l'entoure,  et  les  langues  germaniques  ont  noté  très  exacte- 
ment ce  l'ait;  elles  appellent  le  cimetière  la  cour  de  l'église, 
kiicltofjcltaurchyard.  En  droit,  l'unité  n'est  pas  moins  certaine, 
comme  le  constate  très  exactement  l'arrêt  précité  de  la  cour 
d'.\gen  :  "  L'église,  dit-il,  n'était  pas  comprise  dans  cette  juri- 
diction icelle  de  Villeneuve)  et  le  cimetière  qui  l'entourail  n'y 
était  pas  compris  davantage,  les  cimetières  jusqu'à  la  RévoluUoii 
faisant  partie  des  cijlises  ». 

23.  —  »  Sur  la  propriété  ancienne  des  églises  etdes  cimetières, 
deux  thèses  sont  aujourd'hui  en  présence.  D'après  l'une,  ils 
appai'tenaient  aux  communautés  d'habitants;  c  est  celle  qu'a 
adiqjtée  la  cour  de  Paris  très  nettement  dans  son  arrêt  : 
'<  Attendu  que  les  cimetières  des  paroisses  étaient  à  cette  épo- 
que, comme  ils  le  sont  demeurés  depuis,  des  biens  communaux, 
appartenant,  non  aux  fabriques,  niaiSjaux  communes  ".  Selon 
l'autie  opinion,  les  églises  et  les  cimetières  appaitenaient  aux 
labriiiues  des  églises.  C'est  celle  vers  lai|uelle  semble  incliner 
la  chambre  des  requêtes,  lorsqu'elle  dit  :  ■■  En  admettant  que 
le  cimetière  litigieux  ait  appartenu  dans  l'ancien  droit,  non  àla 
communauté  des  habitants,  mais  à  la  fabrique  île  la  paroisse 
d'lsle-.\umont,  etc.  ".  C'est  celle  qu'a  cherché  lécemment  à 
établir  .M.  Sleyaert,  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Gaud,  dans  une  étude  fort  intéressante  intitulée  :  De  la  pro- 
priété des  enlises  en  ISelyique  sous  l'uucieii  régime,  Gand,  1902 

V.  p.  22.  pour  l'assimilation  des  cimetières  au \  i  (.'lises). 

2i.  —  ■'  Lie  ces  deux  thèses,  la  premièie  seule  nous  parait 
exacte,  et  nous  croyons  jiouvoir  en  fournir  des  preuves  déci- 
sives; mais  il  est  aisé  pourtant  de  s'y  tromper.  Pour  voir  clair 
dans  ce  problème,  il  faut  remonter  jusqu'à  l'origine  des  fabri- 
ques elles-mêmes. 


25.  —  "  Le  mot  f'abrica  est  d'un  emploi  très  ancien,  mais, 
anciennement,  il  désignait  seulement  les  travaux  de  construc- 
tion et  la  part  des  revenus  ecclésiastiques  qui  devait  être  con- 
sacrée à  la  construction  ou  réparation  clc  l'église.  De  même, 
dans  Hincmar  de  Reims,  au  ix"  siècle,  le  mot  malricutarius, 
d'où  est  venu  marguiUier,  désignait  un  humble  ?eiviteur  de 
l'église,  choisi  et  nourri  par  elle,  ou  délégué  pour  garder  une 
chapelle  éloignée  près  de  laquelle  ne  résidait  pas  un  prêtre  à 
poste  lixe  (Collcctio  de  ecttesiis  et  capvltis.  éd.  Gaudenzi,  p.  12, 
18).  Du  ix°  au  \\\'  siècle,  la  plupart  des  l'-glises  rurales  furent 
en  France  la  propriété  des  seigneurs,  ipii  en  disposaient  à  peu 
près  à  leur  volonté;  ce  lïit  seulement  au  cours  du  xii«  siècle, 
principalement  à  partir  du  pontificat  d'.\lexandre  III,  que 
l'Eglise  parvint  ài'-liminer  ce  droit  rival,  en  le  tiaur-formant  le 
plus  souvent  en  un  droit  de  patronage.  Mais  alors,  reilevenue 
maîtresse  des  églises,  l'autorité  ecclésiastique  se  trouva  sou- 
vent, au  xur  siècle,  dans  un  grand  embarias.  La  plupart  des 
églises  de  campagne,  celles  qui  n'étaient  pas  une  dépendance 
et  une  propriété  d'un  grand  établissement  ecclésiastique, 
monastère  oli  chapitre,  se  trouvaient  sans  ressources  pour 
assurer  leurs  dépenses  matérielles,  l'entietien  et  la  réparation 
de  l'édifice,  .\lors  l'autorité  épiscopale  apjieia  à  son  aide  les 
paroissiens  de  chacune  de  ces  églises,  et  leur  impiisalobligation 
de  se  cotiser  pour  fournir  à  ces  dépenses.  Nous  voyons  appa- 
raître ce  svstème  en  Normandie,  dans  la  seconde  moitié  du 
siii"  siècle.  Le  Journal  des  risilcs  d'Eudes  liigaud  nous  en 
lùUJiiil  un  certain  nombre  d'exemples  lopi(|ues.  Le  système  se 
consolide  et  se  généralise  aux  xiv"et  xv  siècles.  Il  est  pleine- 
ment développé  dans  les  Visites  arcliidiaconales  de  Josas  (se- 
conde moitié  du  xv"  sièclei,  qu'a  publiées  en  1002  .M.  l'abbé 
.\lliot.  Cette  obligation  n'était  point  imposée  aux  paroissiens 
dans  les  paroisses  où  l'église  appartenait  à  un  couvent  ou  à  un 
chapitre;  c'était  aloi'scet  établissement  qui  devait  faire  les  frais. 

2tj.  —  '>  .Mais,  pour  exiger  ces  sacrifices,  Tautoiilé  ecclésias- 
tique devait  nécessairement  associer  les  iiahitanls  à  l'adminis- 
tration matéi'ielle  de  l'église.  Pour  cela,  elle  leur  lit  élire  un 
certain  nombre  de  représentants,  qui,  dans  Eudes  Rigaud, 
portent  le  nom  de  tliesaurarii  ou  matricularii;  dans  les  Visites 
de  Josas,  c'est  ce  dernier  nom  (jui  l'emporte;  ce  sont  les  mar- 
guilliérs.  En  même  temps,  comme  ils  étaient  chargés  de  ce 
travail,  de  celte  œuvre  de  réparation  et  de  reconstruction  qui 
portait  l'ancien  nom  de  fabriea,  le  corps  des  marguilliei's 
devint  la  fabrique. 

27.  —  »  La  fabrique  était  ainsi  primitivement  et  essenticUe- 
Hient  la  représentation  de  la  lommunauté  d'habitants.  .Mais 
elle  devint  aussi,  acquérant  la  pei-sonnalité  morale,  la  repi-é- 
sentation  de  l'église  elle-même,  considérée  comme  établisse- 
ment ecclésiastique.  La  fabrique  put  acquérir  des  biens  au  nom 
de  l'église  et  destinés  à  fournir  l'entretien  matériel  de  celle-ci  : 
c'était  rinlérêl  des  habitants;  car,  si  la  fabrique  pouvait  suf- 
liie  aux  réparations  avec  .ses  propres  ressources,  ils  n'avaient 
pas  besoin  de  s'imposer  à  cet  effet.  Ces  biens  des  fabriques 
étaient  distincts  des  biens  curiaux  proprement  dits,  c'est-à-dire 
de  ceux  qui,  en  dehors  de  la  dlme,  pouvaient  constituer  h- 
bénéfice  du  curé.  On  finit  par  les  comprendre  dans  la  caté- 
gorie des  biens  ecclésiastiques,  et.  par  suite,  dans  la  seconde 
moitié  du  xvui°  siècle,  Us  n'étaient  pas  soumis  à  l'impôt,  mais 
ils  payaient  les  décimes  du  clergé  de  France.  D'ailleurs,  peu  à 
peu,  la  fabrique  avait  accaparé  presque  tous  les  pi-ofits  maté- 
riels (en  dehors  de  la  dîme)  que  pouvait  produire  l'église  : 
concession  des  bancs,  chaises  et  chapelles;  concession  des  sé- 
pultures (qui  alors  se  faisaient  dans  l'église  elle-même;  c'étaient 
les  caves):  fondations  en  faveur  des  pauvres  (dont  la  fabrique 
avait  l'assistance)  ou  même  pour  des  messes  et  obits;  produit 
des  quêtes,  etc.  On  peut  voir  le  détail  dans  le  linnineux  |>etil 
Uvie  de  Joussc,  Tr.  du  gouvernement  spirituel  et  temporel  des 
paroisses. 

28.  —  »  La  fabrique  représentait  ainsi  à  la  l'ois  l'église  et  la 
communauté  d'habitants.  Elle  avait  deux  faces;  mais  la  prin- 
cipale était  tournée  du  coté  de  la  communauté.  Elle  n'avait 
point  absorbe  celle-ci,  eu  ce  qui  concernait  ses  intérêts  dans 
l'é^'lise.  N\m  seulement  la  communauté  d'Iiabilanls.  dans  son 
assemblée  trénérale  (devenue  au  xvu'  siècle  une  assemblée  de 
notables  .  élisait  les  maTguillieis  i-t  recevait  leurs  comptes; 
non  seuleUient  c'était  à  elle  qu'iMaienI  rêservi'-es  les  décisions 
des  affaires  les  plus  importantes  concernant  la  fabi'ique,  mais 
encore  elle  apparaissait   seule,  lu    fabrique  »'ellaçanl,  dans 
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deux  hypollu'v-es  ia|iitali<s.  Lorsqni'  la  raliii(|iu'  navail  pas  do 
ressouices  sutlisiiilos  poiirlouriiir  aux  liesoins  et  aux  répara- 
lioii:!  lie  l'église,  pour  cloro  le  ciiiu'lii'i'e,  ou  fouriiir  le  lo^e- 
iiiciil  preslivleral,  eétail  la  loiutmuuuilé  iriialiilanls  i]ui  devait 
fouiMiir  il  ces  dépenses.  D'autre  part,  c'était  la  eoimuunauté 
d'habitanls,  et  non  la  l'abriipie,  qui  était  propriilaire  de 
l'église,  du  cimetière,  et,  le  cas  échéant,  du  presbytère. 

29.  —  "  Cotte  propriété  n'apparaît  guère  dans  les  auteurs 
anciens.  Cependant  on  peut  la  ti'ouver  dans  un  passage  de  la 
Sommecura/i?  de  Bouteiller  J,.  2,  lit.  IT.édil.  Carondas,  p.  789): 
•'  Encore  disl  la  loi  escritc>  que  les  églises  demeurent  tranches 
et  gaitlées  et  soient  cftcnuis  /.ar  les  /aroissiens.  et  que  nul  u'v 
face  nictre  ne  peindre  sou  image  sans  licence  sui-  eucoune  en 
peines  à  ce  introduites;  ne  nul  n'y  mette  bestes  ni  chevaux,  ne 
n'.\  face  assemblée  de  lestes  de  niqices  sur  l'amende  aussi  à  ce 
introduite  ■•.  Ce  passage  est  d'autant  plus  signilicatif  que, 
comme  Carondas  l  a  lait  lemaïqner  (/(/.,  p.  T'.ll ),  la  loi  romaine 
que  visait  Houleiller  (I..  21,  C.,  /)<■  ope r  pub.,  liv.  8,  lit.  12) 
parle,  non  d'une  église,  mais  il'une  basilique  impériale.  Grâce 
à  ~a  méprise,  c'est  donc  du  pur  droit  français,  et  non  du  droit 
loinain,  qu'cxiiose  notre  vieux  praticien.  Au  xvn"  siècle,  .Mares- 
chal.  dans  sou  Traité  des  droits  honorifiriues  des  seigneurs  dans 
les  églises  (éd,  de  I70:i,  cli.  1,  p.  120),  parlant  du  droit  que  les 
seigneurs  conservent  sur  les  terrains  relevant  d'eux  et  consa- 
crés à  l'élablissement  d'une  église  ou  d'un  cimetière,  mentionne 
les  habitants,  il  est  vrai,  à  coté  du  curé  et  des  marguilliers, 
comme  ceux  qui  rigoureusement  devraient  leur  donner  a\eu 
ou  déclaration  :  •■  Les  seigneurs  de  lief  ou  justiciers  ne  peu- 
vent se  faire  reconnaître  ni  donner  par  aveu,  ni  déclaration, 
les  églises  ni  les  cimetières,  puisque  ces  lieux  n'appartiennent 
en  propiiétéà  personne  il  a  dit  plus  haut  :  ce  qui  est  dédié  à 
Dieu  n'appartient  en  [laiticulier  à  personne).  Les  seigneurs  ne 
laissent  pas  de  jHiuvoir  faire  employer  aux  aveux,  dénombre- 
ments et  déclarations  que  les  églises  et  cinielières  sont  fondés 
en  leurs  lief  el  justice  si  ils  y  sont  oll'eclivement  fondés,  .autre- 
ment, ce  seiait  une  espèce  de  sacrilège  d'y  contraindre  le  curé, 
les  marguilliers,  ni  les  habitants  ». 

30.  —  ■'  Cela  n'est  pas  encore  décisif;  mais  les  auteurs  de  la 
seconde  moitié  du  xvui' siècle  (el  ce  sont  eux  qui  seuls  peuvent 
sei'vir  à  établir  la  liaison  avec  le  droit  iTiodernc)  ne  laissent 
aucun  doute.  .Non  seulement  ils  proclament  la  propriété  des 
communautés  d'habitants,  mais  ils  en  donnent  la  raison.  Les 
habitants  sont  obligés  de  réparer  el  leconstruire  l'église,  si  les 
ressources  de  lafabriciue  n'y  suffisent  pas,  et  de  clore  le  cime- 
tière, trest  une  obligation,  dont  nous  avons  vu  l'origine,  et 
qu'avait  précisée  l'art.  22  de  ledit  du  mois  d'avril  1095,  concer- 
nant la  juridiction  ecclésiastique.  Or,  i|uel  fiindement  donnait- 
on  à  cette  obligation?  C'est  que  les  habitants  étaient  proprié- 
taires. Voici  ce  que  dit  (luyol,  dans  .son  Hépertoire  de  jurispru- 
dence, V  Réparations  en  matière  de  bulimcnls.  .S  (i  (Paiis,  ITSIJ, 
I.  12,  p.  191  et  s.)  :  '.  Il  y  a  des  paroiss"»  qui  sont  desservies 
ilans  des  cathédrales,  dans  des  collégiales  et  dans  des  églises 
de  monastères;  on  demande  si  les  habitants  sont  tenus  des 
réparations  de  ces  églises  comme  dans  les  p.iroisses  ordinaires. 
H  ni'  peut  pas  y  avoir  beaucoup  de  difllcuili'  en  ce  (jui  concerne 
les  cathéilrales.  L'obligation  de  réparer  est  une  suite  du  droit  de 
propriété.  Or,  les  liabilanls  des  par<nsses  desservies  dans  les 
cathédrales  ne  sont  point  pro|)riétaires  des  biens  de  ces  églises; 
ils  ne  peuvent  y  disposer  de  lien;  ils  y  soni  comme  dans  une 

église  étrangère  et  d'enipriuit En  doit-il  èti-e  de  même  des 

églises  qui  sont  tout  à  la  lois  collégiales  et  paroissiales?  L'usage 
à  ce  sujet  t-st  infiniment  varié....  La  diversité  de  ces  usages 
vient  principalement  de  la  diversité  d'origine,  soit  des  cures, 
soit  des  chapitres.  .Mais,  quelle  ipie  soit  cette  origine,  il  y  a  des 
règles  générales,  (|u'on  doit  suivre  à  défaut  de  lit  ces  ou  de 
transactions....  Il  faut  examiner  à  qui  appartient  la  propriété 
de  l'église;  si  elle  appaitient  au  chapitre  smd,  il  est  seul  tenu 
de  toutes  les  réparations;  si  elle  appartient  aux  habitants,  c'est 
à  eux  àla  réparer  et  à  l'entretenii':  si  elle  est  commune  au  cha- 
pitre et  à  la  pai-oissc,  les  réparations  doivent  être  faites  en 
commun.  11  y  a  des  exemples  de  Ions  ces  cas.  Quant  aux  cures 
qiiisonl  desservies  dansdes  églises  conventionnelles,  soit  prieu- 
raies,  soit  abbatiales,  les  habitants  ne  sont  tenus  d'aucune 
réparation.  La  raison  i-rr  est  simple;  c'est  que  ni  le  cho'ur-.  ni 
la  nef  de  ces  églises  neleur-appaitierrnent  ". 

:jf.  —  >'  Ces  dei'niers  mois  soulèvent  unit  objeclion  que  l'oii 
aurai!  pu  faire  à  Gir\o|.  Les  réparations  du  clia'ui- de  l'église 


par'oissiale  étaient  à  la  charge,  non  des  liabilanls,  mais  des 
gr'os  décimaleui's  de  la  pai-oisse,  sirivant  un  usage  ancien, 
(pr'avait  délinilivement  fixé  l'art,  21  île  l'édit  d'avril  \6\K\. 
.Vaur-ait-on  pas  ]iu  dir-e  que  ces  décimaleirr's  élaienl  propiié- 
laii'cs  dir  cho'ur  de  l'église?  .Mais,  en  r'éalilé,  cela  ne  portail 
pas;  il  y  avail  là  simplemenl  une  char'ge  équitable  qu'on  avait 
imposée  à  ceux  ipii  pr'olilaient  de  la  ditne  la  plirs  impoi^laiile. 
Elle  laissait  subsister-  l'cdiligalioii  Imidamenlale  des  habitants 
propiii'laii'es.  Ce  qui  se  passait  dans  les  villes  le  pr'ouve  claire 
ment,  n  Dans  les  villes,  où  il  n'y  a  point  de  dîmes,  dit  .bius^i 
sur  l'ar't.  21,  les  l'abr'iqires  l'on!  les  ivpar'ations  drr  chn'ur,  si 
elles  sont  assez  riches  pour  cela:  mais,  si  leur's  revenus  ne 
sont  |>as  suffisants,  c'est  aux  par'oissieris  d'y  contr-ibuer  ». 

32. —  "  Il  est  aisi' (lailleiir's  de  monli'er'que  la  thèse  de  (luyol 
{oir  plulol  de  l'abbi'  lierlolio,  avocat  au  l'ailemeril,  (|ui  a  signé 
l'article)  n'était  |)as  une  o[iinion  pailiculièi'e.  \iiil;'i  ce  que 
nous  tr-ouvons  darrs  le  Tr.  général  du  gauvernement  des  hietis 
et  affaires  des  communautés  d'habitants  des  villes,  bourgs, 
villages  et  paroisses  du  royaume,  par'  Kdnie  de  La  Poix  de 
Ereniiirville,  Paris,  1760  :  n  Les  Irabilanis  d'une  jiaroisse,  ilit 
l'aulerrr  [\>.  441),  sont  tenus  et  obligi's  à  renh'elien  et  aux 
i-épar-ations  de  la  nef  de  leur  église,  par'ce  qu'elle  leur  appar'- 
lierit;  c'est  ce  qui  leur  est  prescrit  par  l'ar'l.  22  de  l'édit  de 
1695,  qrri  l'ail  la  loi;  et  les  curés  qui  orrt  des  fonds  et  héri- 
tages et  des  r-enles  dans  l'étendue  de  la  par-oisse,  indépen- 
ilaurrnenl  de  la  dîme,  sont  obligés  de  corrir'ibrrer,  ainsi  (jue  les 
arrlivs  liabilanls,  aux  r'épar'alions  de  la  nef,  air  prorata  des 
biens  dorri  chacun  d'eux  jouit  dans  la  par'oisse  ».  Voilà  pour- 
l'église.  Voici  maintenant  pour  le  cinielière.  Un  tr-ouve  à  la 
lable  de  l'ouvr'age,  p.  702  :  ■•  Cimetièr'e,  appar'tieni  aux  habi- 
tants qui  iloivenl  le  clor-e,  p.  457  ».  .V  la  page  457,  on  lit  : 
.'  Les  cinietièr'os  sont  des  lieux  saints,  consacr'i's  à  Dieu,  des- 
lini's  à  la  sépulture  des  fidèles:  par  couséquenl,  ces  lii'irx  ni' 
doivent  point  èlr'c  pr-ofanés,  et  pour  cet  eflel  doivent  l'ii'C  bien 
clos....  ()i\  celte  clôture  esta  la  charge  des  haliilaiils  de  la 
par-oisse;  ils  doivent  l'entretenir  soigneusement,  ainsi  qu'il 
leur  esl  ]H'esci'il  par'  l'édit  de  1695,  arl.  22;  ils  ne  pciiveiil 
l'agi'andir'  ni  le  diminuer  sans  le  consentement  du  pali'oii  l'I 
du  ciu'é;  ils  doiveirt  l'enti'etenir  bien  clos  ».  L'auteur'  termine 
ainsi  :  <•  Voyez  au  mol  cimetièi'e  le  Dictionnaire  de  la  police, 
et  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  article,  el  ci-devant  à  l'église 
par-ois>iale  »,  11  est  donc  clair'  i|u'il  assimile,  i|uant  à  la  pro- 
pr'iété,  le  cirnelièr-e  à  l'église. 

33.  —  »  L'ar'rél  prvcilé  de  la  cour  d'.4geii  du  7  di''c.  1892  vise 
des  documerrts  anciens  produits  dans  la  cause,  et  qui  confrr'- 
rnent  cette  doctr'irre.  11  cite  le  livr-e  terr'ier'  de  Villeneiive-lès- 
Cugnaux,  de  1013,  et  ajoute  ipie,  ■•  à  la  srrile  de  la  clolui-e 
iludit  livr-e,  signé  par  le  notaire  Konlanier,  le  notair-e  aconsigné 
ci'rtains  docrrmenls  inléi'essant  la  comirurne.  parmi  lesquels  se 
ir'duve,  sous  le  lilr'e  de  communaux  de  Villeneuve,  l'iiidicalicni 
ipie  l'église.  II'  cimetière  el  la  maison  presbv  b'^rali'  sdiit  assis 
en  la  juridicliori  dudil  lieu,  comme  il  a  l'té  vi'r'ilii'  sur  le  livre 
terr-ier'  de  Ciignaux  ».  La  cour  d',\gen  établit  ipie  celte  atlii- 
biilion  l'tait  inexacle  eu  l'ait;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain 
(pii'.  selon  la  dociririe  courante,  attestée  par  un  pi-aticieii, 
l'église  et  le  cirrrelièl'e  d'une  par'oisse  faisaieiil  |i.iilie  di's  liii'iis 
cornmunairx  de  ses  habitarrts. 

34.  —  »  Eiilin,  un  Irait  r'clevé  par  lous  les  auleui's  et  docu- 
ments anciens  morilr'e  clair'ement  (|ue  les  fabri(|nes  n'élaieiil 
pas  |)r'o|ii'ii''lair'es  des  cimelièr-es.  >•  S'il  s'y  troirve,  dil  La  Poix 
de  Ki'emlnville  {loc.  cit.,  p.  458i,  des  rroyer's  et  des  arbr-es  fr'iii- 
tier-s,  les  fruils  de  ces  ar'br-es  appar'lienrieni  à  la  fabrique; 
c'est  aux  mar;;uilliers  à  les  r-ecueillir',  ainsi  que  les  herbes  (jui 
V  cr'oisseni,  qu'ils  doiveni  faire  vendr'e  pour  l'iilililé  de  l'é-glisi' 
et  en  rapiioi'lei'  le  pi'ix  dans  leiir's  cornpies;  il  \  a  jiliisiiMU's 
cnnslilulions  cpii  le  pr-escrivent,  ainsi  cpie  Diqier'r'ay  le  i'i>niar'i|ue 
dans  ses  observaliinis  sur'  l'arl.  22  de  l'ivlil  de  1695  ■■.  Si  la 
fabi'ique  avail  (M'  pr'opi'iélair'e  du  cirnelièr'e  liii-nième,  celle 
attr'ibution  des  fruils  et  des  herbages  aur'ait  été  bien  inutile. 

35.  —  "  Il  n'en  esl  pas  moins  certain  qu'une  fabrique  pouvait 
l'xccplionnellemenl  élr-e  pi'opr-iéfaire  d'un  cimetière.  C'est 
liir'S(ju'elle  avail  acquis  el  fourni  l'emplacemenl  :  dans  ce  cas, 
selorr  sa  destinaliioi  iMiiiiiali'.  elle  l'xilaità  la  communauli' 
une  déj)ense  qui  se  >ei';ij|  imposée  à  celle-ci,  niais  en  rnérne" 
lenips  elle  i-eslail  pr'npi'iélaire  ilu  ter-r-ain  ;  (iuyot.  Répertoire, 
\"  Cimetière,  p.   487  :    ■  In  ar-r'èl  ilii  Conseil  du  25  janv.  1757, 

.    rendu  en   laveur  de,  liabilariN  d'Epei'iia\,  a  jiigi'-  que  l'aU'ian- 
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rliisspmriit  du  droit  (famortisscment  pour  les  lorrains  aciiiiis 
,>l  (li'slin.-s  à  la  rniistinction  dos  ('■gliscs  cl  cliapollo.s  dovail  olio 
olondu  aux  lorrains  acquis  pour  sorvir  d'omplacenionl  aux 
ciniotiores.  Ainsi,  o"osl  un  principe  certain  ipio  les  fabi-iiiues 
ne  sont  point  oliligoes  de  payer  le  droit  d'amortissement  |iour 
les  terrains  qu'elles  adiotent  et  qu'elles  destinent  pour  servir 
de  cimetière  ou  pour  accroître  celui  qui  existait  auparavant  ■<. 
C'est  évidemment  dans  nue  semblable  hypothèse  que  fut 
l'ondu  un  \ieil  arrêt,  i-apporté  par  l.ouet  (Lettre  A,  n°  vi),  par 
lequel  les  marg-uilliers  de  Saint-Marlé-do-l'Estrée,  en  la  vilte 
de  Saint-Denys,  liront  juger  «  qu'un  particulier  ayant  un 
jardin  près  du  cimetière  estoit  contraini  de  le  bailler  à  léirlise 
pour  accroislre  le  cimelière,  en  pavant  la  Jusie  valeur  ■>. 

Mk  —  »  Lorsque,  sous  l'Assembli'o  conslituaiite,  lesanciouui's 
communautés  d'habilauls  l'iuerd  Iransl'orim'os  en  comnurnos. 
elles  conservèrent  tout  nalurellomonl  la  propriété  de  leurs 
cimetières,  comme  celle  de  leurs  autres  biens  communaux. 
Lorsqu'une  ])aroisso  l'ut  divisi''e  en  plusieurs  communes,  leur 
cimelière  reslant  unique  et  comnum,  cola  élait  une  copro|irii''ti''. 
L'arrêt  précité  de  la  Coui-  d'Agen  mmitre  ipie  il'ailleurs  rr 
point  fui  expi'ossémout  réglé.  Il  relève  parmi  les  pièces  du 
dossier  <■  le  procès-verbal  de  délimilation  enlie  les  doux 
communes  de  Cugnaux  et  de  Villonetive,  on  date  du  20  frim. 
an  IV  »,  et  constate  qu'à  ce  procès-verbal  <•  la  commune  do 
Cugnanx  oppose  avec  raùson  les  états  de  section  de  la  commune 
moine  de  Villeneuve,  dressés  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée 
constituante  des  22  nov.-f''  déc.  tV'.lO,  dans  lesquels  la  ]iiv- 
mière  tigure,  sons  les  n.  202  et  205,  comme  proiiriélairo  des 
deux  tiers  du  cimetière  et  de  l'église  «. 

37.  —  •)  Nous  croyons  établi  que,  dans  l'ancien  droil,  les 
comnuuiaulés  d'iiabitanls  étaient  prfqiriélairos  des  cimetières, 
ol  que,  dans  le  droil  de  la  Hévolulion,  colle  propriété  a  persisté 
au  profit  des  communes. 

38.  —  »  Mais  la  chambre  des  requêtes  parait  bien  admettre, 
pour  l'ancien  droit,  la  thèse  contraire,  celle  de  la  propriété  dos 
fabrii[ues;  seulement  idlo  aboutit  au  mènu'  résultat,  pour  le 
droit  moderne,  c'est-à-dire  à  la  |iroprié'té  des  comnnmos  : 
'■  Attendu  iju'en  admetlanl  que  le  cinndière  litigieux  ait  a|ipar- 
tenu  dans  lancien  droil,  non  à  la  comnuinauté  dos  habitants, 
mais  à  la  fabrique  de  la  paioisse  d'Isle-Anmonl  qui  en  aurait 
l'ié  expropriée  par  l'ollet  des  lois  rovolulicuinaires,  le  décret 
du  23  prair.  an  XII.  ([ui  constate  le  droil  do  propriété  des 
communes  sur  les  cimetières,  n'a  créé  aucun  litre  de  propriété 
exclusive  à  son  prolit  el  au  déirimont  des  communes,  ses 
adversaires  ».  Il  y  a  là  un  raisonnemeul  ju!itlii]tie  intéressant, 
ol  (jui  pourrait  jjarfois  s'appli(iuer,  même  étant  admise  noire 
Ibèso  principale.  En  olfel,  si,  en  général,  avant  la  Uovolulion, 
les  cimetières  appartenaient  aux  comnumaulé's  d'haliitants, 
nous  avons  vu  que,  dans  certains  cas,  la  ijnqiriété  pouvait  en 
appartenir  aux  fabriques.  Il  y  en  avait  des  exemples:  nous 
avons  eu  l'occasion  d'en  constater  en  fait.  Eh  bii'u  !  en  suppo- 
sant une  fabrique  propriétaire  d'un  cimetière  dans  l'ancien 
droil.  qu'est  devenue  celte  propriété  pondant  la  Hévolulion  el 
dans  le  droil  moderne? 

39.  —  »  La  loi  des  d9  aoiU-3  sepl.  1792  a  disposé  (art.  li  : 
"  Les  immeubles  réels  afïectés  aux  fabriqiuîs  des  églises  callié- 
drales,  paroissiales  et  succursales,  à  quelque  titre  et  poui' 
quebiuo  deslinalion  que  ce  puisse  être,  seront  vendus  dès  à 
présent  dans  la  même  forme  el  aux  UM'-mes  conditions  que  les 
auties  biens  et  domaines  nationaux  ».  Malgré  la  généralité 
dos  termes  employés,  ce  texte  no  pouvait  s'appliquer,  tel  quel, 
aux  cimetières  appartenant  aux  fabriques.  Ces  immeubles,  en 
'■Ilot,  é'IaieiU  alTeclés  à  un  service  public,  indispensable,  d'ordre 
municipal  plus  que  religieux  :  l'inlenliini  du  législateur  ne 
pouvait  être  do  les  faire  vendre.  On  pouvait  seulement  se 
ilomandor  à  qui  en  passai!  la  prO|iriélé.  Etait-ce  à  l'Etal  '.' 
Cela  semblait  bien  ainsi,  puisque  les  biens  en  question  étaient 
assimilés  aux  <■  autres  biens  el  domaines  nationaux  ■).  l'ne  loi 
du  13  brum.  an  II,  art.  1".  a  déclaré  de  nouveau  que  les  biens 
des  fabriques  ■■  faisaient  pai-lio  des  propriétés  nationales  ". 
On  peut  se  demander  cependant  si  la  loi  des  19  aoùt-3  sepl. 
1792  ne  transférait  pas  la  propriélé  de  ces  cimetières  aux 
communes,  qui  en  consorvaionl  la  possession  el  l'usage.  C'était 
bien  aux  commîmes  que  la  loi  remettait  les  revenus  de  fabri- 
ques alTeclés  à  l'assistance  publique,  dans  son  art.  3,  ainsi 
conçu  :  <i  Les  revenus  des  fabriques,  soit  échus,  soit  à  échoir, 
et  pareillement   ceux  des  bureaux  de  charité,  confréries  el 


autres  élablissemenls  de  secours  subsistant  dans  l'étendue  des 
paroisses,  seront,  à  compler  du  Jour  do  la  publication  du  pré- 
sent décret,  régis  el  administrés  par  les  ofticiers  municipaux 
des  lieux  sous  la  sur-veillanco  de  l'administration  ib's  districts 
et  l'antorilé  de  celle  dos  départenienis  ..  Le  b-gislati'ur  n'avait 
pas  statué  sur  les  cimetières  i|ui  apparlonaioni  aux  fabriques, 
pai-ce  que  c'était  là  un  l'ait  exceptionnid,  anormal;  mais  son 
intention  sùromeni  avait  été  de  les  mitnicipaliser.  Incoulesta- 
bloment,les  communes  en  conservèrent  la  possession  el  l'utili- 
sation. 

iO.  —  »  intervint  l'arrêté  du  7  Iherm.  an  XL  donl  l'art.  I" 
l>oitail  :  "  Les  biens  des  fabriques  non  aliénés,  ainsi  que  les 
lonles  dont  elles  jonissaieni  el  donl  le  transport  n'a  pas  éb'> 
fait,  sont  rendue  à  leur  destination  >.  Les  ciuielièros  ([ui  avaioni 
jadis  apparlonu  aux  fabriiiues  étaienl-ils  compris  dans  celle 
disposition,  aux  termes  volonlairemeni  ambigus?  Cida  pai-ail 
inadmissible.  V.  cep.,  Cass.,  31  mai  IXHC,  Fabrique  d'Etaulos 
S.  K!i.l.4:i2,  P.  89.1.1i3j  -  Ces  terrains,  en  oU'el,  n'avaionl 
|ioinl  chançii'  de  destination.  Mais  surloul  le  décret  du  23  praii-. 
an  XII  romi  celle  solnlion  impossible.  Dans  ses  art.  7-9,  il  sup- 
|iose  et  admet  que  les  comnuim's  sont  propriétaires  rfe  tous  Ica 
cimetières  actuellement  e.ristants.  supposant  par  consi''quonl 
une  oxproprialion  et  allribulion  anlé'rioin-os  pour  i{'{\\  (|ui 
avaient  jadis  appartenu  aux  fabriques.  La  chambre  dos  riMpiêles 
appli([ue  ce  i-aisoiuu'mont  à  tous  les  cimetières  th'  Eranco, 
[luisijue  tous.  d'a|irès  elle,  appartenaient  aux  fabriipies  dans 
l'ancien  droil.  Nous  l'appliquons  souloment  aux  quelques  cimo- 
lières  qui  alors  appartenaient  oxceplionnellemenl  aux  fabi'i- 
(|nes.  C'est  une  thèse  que  nous  avons  soutenue  il  y  a  quelque 
vingt-cinq  ans,  dans  une  consullalion  pour  la  commune  de 
Montmoreau  (Charenle).  Le  tribunal  de  première  instance  de 
Barbezieux  donna  gain  de  cause  à  la  commune,  mais  sans 
trancher  le  point;  il  se  fonda  sur  une  prescriplion  aci|uisitive 
de  trente  ans  en  faveur  de  la  commune.  On  peutconsullei'  sur 
hnjuoslionde  savoir  à  qui  appailienneiit  aujourd'hui  les  cime- 
lièros,  Atl're,  Tr.  delà  propr.  des  biens  ecclésiast.,  p.  209  el  s., 
ol  Tr.  de  l'admin.  temp.  des  paroisses,  11"  éd.,  par  .M.  Peigé, 
p.  l'iO;  Vuillefroy,  Tr.  de  l'admin.  du  culte  catluil.,  p.  500; 
(iaudry,  Tr.  de  la  Icgisl.  des  cultes,  t.  2,  n.  7i4  el  s.;  noire 
Ih'p.  yen.  du  dr.  fr.,  v»  Cimetière,  n.  114  el  s.;  et  la  note  de 
.M.  Appert,  sous  Cass..  28  juill.  1890,  Conunune  do  Saint-Pieire 
!S.  et  P.  97.1.449;  —  V.  aussi  cet  arrêt. 

41. —  »  Les  commnnoscopropriétairesd'un  cimolioro  qui  n'est 
jias  situé  sur  leur  lorriloire  sont  donc  fondées  à  faire  recon- 
naître leur  droit  de  propriété  el  les  ti-ibunaux  civils  sont  par- 
failomenl  compélonls  pour  le  déclarer.  V.  Cass.,  3  mars  1891 
imolifs),  précité  ;  adde,  Toulouse,  0  l'évr.  1900.  pi'é'cité,  et  la 
note. 

42.  —  »Mais,  tant  que  subsiste  rall'cctatinn,  tant  (pio  li:  cime- 
lière demeure  cimelière,  il  ne  nous  parail  pas  qu'Luio  instance 
en  partage  soit  admissible  el  qu'un  partage  eti'ectif  soit  pos- 
sible. Xous  voyons  cependant  dans  l'atrainî  des  conununes  do 
Cugnaux  el  de  Villeneuve,  par  l'arrèl  [)récilé  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  9  l'évr.  1900,  «  qu'à  la  date  du  14  avr.  1897.  la 
commune  do  Cugnaux  a  formé  devant  le  conseil  do  préfeclure 
de  la  llaule-Caronne  (il  s'agissait,  en  elTel,  d'un  [lartage  do 
biens  comnuuiaux!  une  demande  en  partage  do  cimetière  sui- 
vant les  droits  respectifs  de  chaque  conunune;  ipie  la  commune 
de  Villeneuve,  sur  celle  demande,  a  soulevé  une  queslion  pré- 
judicielle do  pro|iiiélé  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  conseil  de 
fin'fecture,  tout  en  déclarant  que  la  demande  de  la  commune  de 
Cugnaux  avait  rtr  réquliéreinent  introduite,  a.  par  ari-êté  du 
17  aoill  1S97,  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  tpje  la  question  |)ré- 
judicielle  de  propriélé  ail  été  appi'é'ciêe  par  la  juridiction  com- 
pétente ».  L'arrêt  nous  apprend  aussi  ■<  ipie  la  ipieslioii  do 
savoir  si  l'art.  815,  C.  civ.,  est  ou  non  applicable  dans  les  rap- 
ports des  deux  communes  de  Cugnaux  el  de  Villeneuve,  a  été 
soumise  au  conseil  de  préfeclure;  (|ue,  devant  le  conseil  de 
piéfocture,  la  conunune  de  \  illeneuve  a  pris  des  conclusions 
formelles  tendant  à  ce  ipio  le  conseil  se  déclare  incompélenl; 
que.  loin  d'accui'illir  ces  conclusions  de  la  comnuine  d(!  Ville- 
nouvo,  il  a  au  conti-aire  décidé  que  la  demande  portée  devani 
lui  |iar  la  conunune  do  Cugnaux  avait  été  i-égulièiemonl  intro- 
duite )■.  Sur  le  sursis,  le  tribunal  de  .Muret,  et  011  appel  la  Cour 
do  l'oulouse,  ont  lixé  les  droits  des  deux  conuinmos  dans  le 
cimetière  d'après  le  nombre  des  feux,  arrêté  à  305  pour  la 
commiuie  de  Cugnaux  otà  103  pour  lacoiniiiune  de  Villeneuve. 


Supplément  Répertoire.  —  Tome  III. 
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Nous  ne  savons  quelle  a  élé  la  décision  ilôfinilive  du  conseil  de 
pivIViluie;  tiiai>,  nous  le  lépétoiis,  le  partage  nous  paraîl 
ini|i«'ssildi'  lanliiue  dure  ralleitatidii.  Il  ni'peul.pai'  Uii-im'iiie, 
avoir  (viiur  elM  de  désadeeler  le  ciuielii'i-e.  Il  ne  saurait  non 
plus  le  diviser  en  plusiciu's  einietières  distinels.  dont  eliaeun 
apparlii'udrail  à  une  des  ooiiiniunes  piopii('taires.  Cela  est 
inipussible,  ear  eliaque  maire  et  eliai|ue  conseil  municipal  ont 
seuls  le  droit  exclusil'  d'exercer  l'autiuité  publiiiue,  dans  la 
mesure  de  leurs  atlribulions,  sur  le  leiiitoire  de  leur  commune. 
La  police  d'un  cimetière  appartient  nécessairement  au  maire  et 
au  conseil  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laipicUe  il  est 
situe:  le  maire  d'uneautre  conunune  ne  peut  y  exi'rccr  aucune 
autorité.  Ils'ajrit.en  etVet,  de  l'excrcicede  l'autorité  publique,  qui 
est  essentiellement  leriitorialc,  non  de  la  jouissance  de  la  pio- 
priéli-  privée.  Le  droit  de  ctqnopriété,  dans  la  mesure  où  il 
conduit  au  partajj'e,  dort  tant  que  dure  l'alTectation;  il  se  réveil- 
lera loisiiue  le  cuuetière  aura  été  désatTecté,  et  alors,  après 
délais  \oidus,  diaiiue  comuuuie  entrera  en  possession  du  loi 
que  lui  aura  assigné  le  partage. 

43.  -  "Mais,  duiaiit  l'atlectation,  la  copropriété  descommuncs 
extr'aterritoiiales  ne  produit-elle  aucun  etVct?  Elle  en  produit 
un  essentiel  el  incontestable  :  cliaciue  coinuuuie  a  le  droit  ii',\ 
enlei'rer  ses  nnirts.  Mais  ce  n'i'st  pas  à  ce  droit  certain  qu'on  a 
soniré  en  soulevant  les  litiges  en  question,  c'est  à  des  profits 
pécuniaires,  à  des  produits  du  cimetière. 

44.  —  "  La  lui  ilu  :i  avr.  1884  (ai-t.  133,  n"  9)  compte  parmi 
les  recettes  du  budget  couununal  ordinaire  "  le  produit  des 
terrains  comnuuiaux  atfectés  aux  inbnniations  •>.  Il  s'agit  là  du 
..produit  spontané  des  terrains  sei\ant  de  cimetière  »  (jue  le 
décivl  (abrogé  sur  ce  point)  du  30  déc.  1809  attribuait  aux 
fabriques.  Il  semblerait  naturel  de  le  partager,  au  prorata, 
entre  les  deux  communes  ccqiropriétaires. 

45.  —  "  Mais  l'art.  133,  n"  9,  en  rapproche  un  autri'  produit 
fort  développé  dans  les  tenqis  modernes,  qui  est  le  prix  des 
concessions  perpétuelles  ou  temporaires  faites  dans  les  cime- 
tières, pour  sépulliues  particulières  ou  de  famille.  La  Cour  de 
Paris  a  vu  là  {sauf  .[uelques  réserves  au  point  de  vue  adminis- 
tratif) de  véritables  fruits  (|ui  doivent  se  partager  entre  les 
communistes  :  ..  Atlemlu  que  les  produits  de  l'immeuble 
commun  demeurent  en  principe  des  fruits  communs,  perçus 
sous  la  réserve  des  cliarges  el  l'observation  des  règlements 
adndnistratifs;  que  le  tribunal,  en  reconnaissant  le  droit  de 
propriété,  s'est  b(u-né  à  en  tirer  les  consé([uences  en  déclarant 
le  droit  aux  produits  ...  La  chambre  des  requêtes,  avec  plus 
de  réserve,  a  maiidenu  la  même  Ibèse  :  «  Attendu  qu'en  recon- 
naissant aux  commune^  co|)ropriétaires  du  cimetière  en  litige 
un  droit  aux  produits  de  ce  cimetière,  l'arrèl  attaqué  s'est 
borné  à  énoncer  les  conséquences  légales  de  leur  droit  de 
copropriété;  qu'il  n'a  procédé  ni  à  un  partage  de  biens  commu- 
naux, ni  à  un  partage  de  fruits  de  biens  communaux;  c|u'il  est, 
par  suite,  lesté  dans  les  limites  de  la  compi'lence  judiciaire; 
que  ces  limites  ne  pouvaient  être  restreintes  par  li^s  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  préfet  de   l'Aube  du  20  déc.  1847,  lecpiel 

la  question  de  pro- 

[irincipi' (le  la  sé|ia- 

ralion  des  pouvoirs». 

40.  —  ■'  .Nous  avouons  qu'à  nos  yeux,  la  i|ueslion  ne  se  pose 
pas  ainsi.  Le  produit  des  concessions  faites  dans  les  cimetières, 
lesquels  fout  paitie  du  domaine  pidjlic,  sui\anl  l'opinion 
dominante  (V.  la  note  de  .M.  Ilauriou  sous  Cens.  il'Et.,  lu  janv. 
d>»9i),  lîodel,  [.S.  el  P.  92.3.41]),  n'est  pas  le  prix  de  la  vi'nle 
ou  de  la  location  du  teirain  considiTê  au  poini  de  vue  de  la 
pio|iriélé  privée;  s'il  en  é-tait  ainsi,  le  maire  de  la  ronunune 
sur  laquelle  es!  situé  le  cimelièi'e  ne  pourrait  les  faire  sans  le 
cori>eulement  des  commum;s  copropriétaires.  Ces!  le  pioduit 
d'une  concession  particulièi'e  de  la  jouissance  du  domaine 
public,  autorisée  par  la  loi;  la  somme  vissée  par  le  c-onces- 
sionnaire  n'est  point  un  \t\\\  de  vente  ou  de  location;  comme 
l'indique  l'art.  11,  I)écr.  23  prair.  an  XII,  elle  est  "  donnée  à 
la  commune  "  en  reconnaissance  de  la  grâce  ou  faveur  (jue 
celle-ci  accorde  (V.  à  cet  égard,  la  note  sous  une  solution 
de  la  Itégie  rlu  13  ocL  1877,  [S.  78.2.25,  P.  78.239]  el  la  noie 
de  M.  Ilauiiou,  sous  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1890,  précité).  Mais 
le  cimetière,  considéré  connue  domaine  puldic  à  raison  de  son 
affectation,  n'appartient  ipià  la  commun.^  sur  le  territoire  de 
laquelle  il  esl  a.ssis.  Celui  ipii  fait  el  peui  seul  faire  les  conces- 
sions, c'est  le  maire  de  celte  commune  (V.  Cass.,  19  juin  1874, 


ne  pouvait  statuer  et  ne  statuait  pas  sur 
priété;  que  l'ari'êl  n'a  donc  pas  viol 


précité).  Les  sommes  perçues  sont  le  pidiluil  île  l'exercice  ili> 
ces  di'oits,  une  taxe  muni[cipale  assimilable  au\  coiilribulinus 
indirectes  (V.  Ti'ib.  des  contlits,  7  mai  1802,  Paré,  [S.  el  I'. 
94.3.37],  et  la  note;  Alidiberl,  Liberlc  des  l'uiicr.  et  des  sépult., 
p.  198  et  s.;  Laferrièi'e,  Tr.  de  la  jurid.  admin.,  2"  éd.,  t.  1, 
p.  092  et  s.,  texie  et  note  2);  semblable  aux  taxes  perçues  sur 
lt!S  concessions  du  domaine  public  (V.  Cass.,  11  juill.  1895,  C 
générale  de  navigation,  [S.  et  P.  97.1.87.  —  Cass.  réiin.,  14  déc. 
1900,  O'  générale  de  navigation,  [S.  et  P.  1901.1.73,  el  la 
note).  On  ne  voit  donc  point  en  vertu  de  i|uel  principe  les 
communes  ciq)i'opriétaires  poui'raient  en  réclamer  une  pari. 
Peut-être  les  règlements  admiriisiratil's  qui  détei'minent  les 
conditions  [loui'i'aient-ils  inlroduire  une  pai'ticipation  à  leur 
prolit.  .Mais  ce  serait  là  simplement  une  mesure  gracieuse  on 
équitable. 

47.  —  "  C'est  ainsi  ipie,  dans  la  présente  affaire,  on  a  cité  : 
1°  une  circulaire  du  ministre  de  1  Intérieur  du  27  aoiU  1847, 
portant  ipi'alors  même  qu'iui  cimetière  appartient  indivisé- 
'  ment  à  plusieurs  communes,  le  ]nodiut  des  concessions  devait 
ni''anmoins  appartenir  exclusivement  à  la  conunune  sur  le 
li'riiloir'e  de  laquelle  le  cimi'tière  l'tait  situi',  par  le  motif  ipii' 
le  produit  des  concessions  avait  le  caraclèi'e,  non  d'iui  |ii'i\ 
lie  vente,  mais  d'une  taxe  nuinicipale;  2°  des  désisions  ininis- 
li'rielles  idlérieures,  insérées  au  liullrtiu  du  ministère  de  l'In- 
téneur  i'1859,  p.  143,  et  1809,  p.  333),  qui  ont,  au  contraire, 
formulé  l'avis  qu'il  n'y  a  aucune  raison  poiw  i|ue,  dansée  cas, 
les  communes  copropriétaires  ne  partagent  pas  les  produits 
des  concessions  dans  la  mesure  de  leurs  droits  indivis  ». 

53  bis.  —  1.  —  Le  décret  du  23  piair.  an  XII  exige  que  les 
cimetières  soient  établis  à  une  distance  d'au  moins  35  à  40 
mètres  de  l'enceinte  des  bourgs  et  villages.  Pour  les  communes 
qui  n'ont  pas  d'enceinte,  on  mesure  celte  disl.ance  à  partir  de 
l'agglomération  des  habitations,  et  non  pas  à  partir  d'une 
maison  isolée  (V.  Cons.  d'Et.,  2  mai  1890,  Godeau,  [S.  et  P.  92. 
5.95]  et  la  note;  —  8  déc.  1893  (sol.  inipl.),  Huisseret,  [S.  el  P. 
95.3.101]).  Et  la  jurisprudence  a  constamment  interprété 
cette  disposition  en  ce  sens  que  les  cimetières  situés  à  une 
moindie  dislance  des  habitations  agglomérées  que  la  distance 
]irescrile  par  le  décret  du  23  |)raii'.  an  XII  ne  jieuvent  être 
agrandis  (V.  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1893,  pri'cité,  et  les  renvois 
di'  la  note).  Mais,  dès  lors  que  la  distance  prescrite  par  le 
décret  du  23  prair.  an  XII  est  resiiectée,  rédablissement  ou 
l'agrandissement  du  cimetière  ne  ])eu\enl  donner  lieu  à  aucun 
recours  des  pi'opriélaires  voisins.  Vaiiu'ment  ceux-ci  invoque- 
raienl  la  dis|iosilion  de  l'art.  1,  Décr.  7  mars  1808,  qui  interdit 
d'élever  sans  autorisation  des  habilations  ou  de  creuser  des 
puits  à  moins  de  100  mètres  des  cimetières.  Celle  dernière 
disposition  a  pour  effet  de  soumettre  les  propi'iélair-es  voisins, 
dans  le  l'ayon  de  100  mètres,  à  une  servitude  d'utilité  publique; 
mais  elle  n'a  pas  pour  effet  d'obliger  les  administrations  com- 
munales à  maintenir  une  dislance  de  100  mètres  entre  les 
habilations  l'xislanles  i>t  les  nouveaux  cimetières;  pour  déter- 
miner cette  distance,  c'esl  uniquement  aux  prescriptions  du 
décrel  du  23  |)rair.  au  XII  qu'il  faut  se  erd'êrei'.  —  V.  en  ce 
sens,  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1H,S7,  'foret,  ;S.  89.3.00,  P.  chr.]  — 
Addc.  Daniel-Lacombe,  Le  réijime  des  sépultures,  n.  181;  Fey, 
Les  cimetières  et  la  police  des  sépiiltares,  p.  5''i-56. 

2.  —  Jugé,  à  CI'!  égard,  qu'aueiui  des  textes  relatifs  aux 
sépultures  n'imposant  l'éloiguement  à  100  mètres  des  maisons 
des  lieux  destinés  aux  inhumalions,  le  proprii'laire  de  maisons 
voisines  de  cimetières,  ne  saurait  êlre  admis  à  demander  une 
indemnité,  sur  le  motif  que,  par  suite  de  son  agrandissement, 
le  cimetière  est  désoi-mais  à  moins  de  100  mèlres  de  ces  mai- 
sons, si,  enti'e  les  [Maisons  el  le  cimelière,  existe  la  dislanci^ 
légale  de  35  à  40  mètres,  prescrite  par  l'art.  2,  Décr-.  23  praii'. 
an  XII.  —  Lyorr,  13  lévr.  1895,  Au.sac,  [S.  97.2.35,  I).  90.2.149] 

3.  —  De  rirême,  aucirrre  indemnité,  en  malièr'e  de  servitudes 
d'utilité  publicpre  ou  comnuinale,  rre  pouvant  êlri'  <lue  qu'en 
viir'tu  d'une  disposition  l'oiriielle  de  loi,  le  |ir(qir-iélair'e  de  ter- 
rains qiri,  par'  suite  de  ragi'andissement  d'un  cimelièr-e,  se 
IroiivenI  soumis  aux  sérviludi^s  gr-evanl  les  pr'opr'ii'lês  situées 
dans  urr  r'ayon  de  tOO  mèti'es,  ne  peiil  pri'dendr'e  à  une  indem- 
nité. —  Même  ar'i'êt. 

4.  —  Le  pri'jirdire  que  [jcrrl  causer'  à  un  pr'opr'iéfair'e  l'.igi'arr- 
ilissemeul  d'un  cimelièr'e  voisin  ne  constitue  pas  un  dommage 
r'ésultanl  de  Ir'avaux  pul)lics,  dont  il  ai)pai'liendr'ail  au  conseil 
de  préfeclur-e  de  connaître.  Err  conséquence,  la  demande  en 
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indemnité  formée  t><ir  le  propiiétaire  est  valablement  portée 
devant  un  tribunal  civil.  —  Même  arrêt. 

60.  —  I.  —  L'arrêté  préfectoral,  qui  (malgré  l'avis  du 
conseil  municipal)  pi'escril.  pour  cause  de  nécessité,  la  transla- 
tion d'un  cimetière  et  détermine  son  emplacement,  ne  peut 
être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  commune,  alors  que  toutes 
les  formalités  légales  ont  été  remplies,  et  que  le  nouveau 
é  cimetière  répond  aux  conditions  exigées  par  la  loi.  —  Cons. 
d'Et.,  6  août  1898,  Comm.  de  Montgaillart,  fS.  et  P.  1901. 
3.2H] 

2.  —  L'arrêté  préfectoral,  qui  se  borne  à  approuver  la  déli- 
bération d'un  conseil  municipal,  concernant  la  lianslalion  du 
cimetière  de  la  commune  et  l'acquisition  de  l'emplacement  du 
nouveau  cimetière,  ne  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir,  par  le  motif  «lue  la  translation  du  cimetière 
n'était  pas  nécessaire.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1894,  Louis, 
Lefranc  et  autres,  ;S.  96.3.157,  U.  y3.3.8oj 

3.  —  En  serait-il  de  même  du  recours  formé,  pour  le  même 
motif,  contre  un  arrêté  préfectoral  ordonnant  directement  la 
translation  du  cimetière,  par  application  de  l'ordonnance  du 
0  déc.  1843?  —  V.  la  note  sous  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1894,  pré- 
cité. 

4.  —  La  décision  du  préfet  constitue  un  acte  de  pure  admi- 
nistration non  susceptible  du  plein  contentieux,  mais  seule- 
ment de  recours  ptmr  excès  de  pouvoir  (\.  la  note  sous  Cous. 
d'Et.,  14  déc.  1894.  précité).  —  .\insi  la  décision  du  préfet 
devrait  être  annulée,  si  les  foinialités  obligatoires  n'avaient 

■If  rem[dies(V.  Cons.  d'Et.,  G  mai  1898,  Cliaussidière  et  autres, 

>.  et  P.   1900. 3. 53|),  ou  si  le  nouveau  cimetière  n'était  pas 

retiré  à  la  dislance  légale  des  agirlomérations.  —  V.  Cons.  d'Et., 

22  mai  1896,  Michard,  [S.  et  P.  98. 3. 73] 

64.  — 1.  — -Vinsijugé  s|iécialenient  que  lorsque,  aux  termes 
d'un  arrêté  du  sous-préfet  pris  par  application  des  règles  de 
la  matière,  l'enquête  de  coinmodo  et  incommoda  relative  au 
pro.jel  de  translation  d'un  cimetière  doit  être  précédée  de  deux 
publications  à  buit  jours  d'intervalle,  aucune  disposition  de 
loi  ou  de  règlement  n'impose  au  maire  l'obligation  de  faire 
procéder  à  l'anichage  dans  cbaque  liameau  de  la  commune.  — 
Cons.  d'EI..  6  mai  1898,   précité. 

2.  —  Mais,  dans  ce  cas,  est  nul  l'arrêté  préfectoral  de  trans- 
lation du  cimetière,  comme  rendu  sur  une  eni|uête  dont  la 
publicité  n'a  pas  été  assurée  pendant  la  liuilaine,  lorsque  la 
seule  afticbe  apposée  à  la  porte  de  la  mairie  lors  de  la  pre- 
mière publication,  a  été  enlevée  le  surlendemain  et  n'a  pas  été 
remplacée,  el  que  la  deuxième  publication  n'a  été  faite  que 
quelques  heures  avant  l'ouverture  de  l'enquête.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  Lorsqu'un  firojet  de  translation  de  cimetière  ayant 
l'ait  l'objet  d'une  enquête  a  été  abandonné,  le  transfert  du 
cimetière  sur  le  même  emplacement  que  celui  ]>i-i'vn  au  projet 
et  aliandonné,  mais  dans  des  conditions  différentes,  constitue 
un  projet  nouveau,  (|ui  doit  faire  l'objet  d'une  enquête  nou- 
velle, et,  si  celle  birmalité  n'a  pas  été  accomplie,  le  préfet 
■  •xcède  ses  pouvoii-s  en  autorisant  la  translation  du  cimetière. 
—  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1902  i,!'  arrêt),  Gallet  et  Lasvignes, 

S.  et  P.  1904.3.142,  D.  1903. 3. o8J 

4.  —  Nous  venons  de  faire  allusion  aux  formalités  adminis- 
tratives qui  doivent  précéder  la  translation  des  cimetières. 
L'arrêté  préfectoral,  avons-nous  dit  en  pareil  cas,  doit  être 
précédé  d'une  enquête,  aux  termes  de  l'arrêlé  du  7  germ.an  IX, 
art.  2,  $  3,  du  décret  du  23  prair.  an  XII,  art.  7,  el  de  l'oi'don- 
nance  du  6  déc.  1843,  art.  2.  Il  est  certain  que  cette  enquête 
n'est  pas  soumise  aux  formes  et  délais  de  l'ordonnance  du 

23  août  1835,  lorsque,  et  c'était  le  cas  de  l'espèce,  la  transla- 
tion ne  nécessite  pas  une  expropriation  (V.  Cons.  d'Et.,  4  déc. 
1874,  Comm.  de  Villemouliers,  [.S.  70.2.223. P.  cbr.  et  la  note]'. 
Les  formes  de  publicité  de  l'enquête  sont  dans  ce  cas  indiquées 
par  une  circulaire  du  comte  Corbière  du  20  août  1825  {Bidt. 
min.  de  ilnt.,  p.  412i,  à  laquelle  renvoie  purement  et  simple- 
ment une  circulaire  du    30  déc.   1843  (Bull.    min.   de   Vint., 

f.  252  et  253).  Ces  formes,  suivies  en  pratique,  consistent  dans 
annonce  de  l'enquête  huit  jours  à  l'avance  à  son  de  trompe 
ou  de  tambour,  et  au  lieu  principal  des  réunions  jiubliques,  le 
dimanche,  par  voies  d'affiches  (V.  Roussel,  Législation  des 
églises,  presbytères  et  cimetières,  p.  151;  Fay,  Les  cimetières, 
p.  41).  .Mais  les  seules  formalités  obligatoires  sont  celles  (|ui 
résultent  des  lois  el  règlements;  el  l'inobservation  de  celles 


qu'une  circulaire  a  prescrites  ne  constitue  pas  un  vice  de 
forme  pouvant  entraîner  l'annulalion  de  l'acte,  une  circulaire 
n'avant  pas  force  exécutoire  (V.  Duci-ocii,  Cours  de  dr.  adm., 
6«  éd.,  I.  1,  n.  72  el  '"  éd.,  t.  1,  n.  82).  Le  Conseil  d'Etat  ne 
pouvait  donc  s'appuyer  sur  cette  circulaire. 

5.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'affichage  dans  chaque 
hameau,  la  circulaire  de  1825  elle-même  ne  l'exige  pas;  elle 
ne  l'exige  qu'au  chef-lieu,  puisqu'elle  ne  mentionne  que  le 
lieu  principal  des  réunions  publiques,  c'est-à-dire  la  mairie. 

6.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  dans  l'affaire  qu'il  avait  à  juger 
a  considéré  en  fait,  contrairement  à  l'avis  du  ministie,  que  la 
publicité  donnée  à  l'enquête,  qui  devait  être  assurée  en  confor- 
mité de  rarrêlé  du  sous-préfet,  avait  été  insuffisante,  el  il  a 
cru  devoir  annuler  l'aiTété  préfectoral  comme  rendu  sur  une 
l'nquêle  irrégulière. 

71.  —  1.  —  Est  nul,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoii-, 
l'arrêlé  préfectoral  qui  a  approuvé  le  projet  d'agrandissement 
d'un  cimetière  non  situé  à  la  dislance  légale  des  agglomé- 
rations urbaines,  alors  même  que  cet  an-été  vise  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  déclarant  abandonner  la  partie  du 
cimetière  la  plus  rapprochée  des  habitations,  si  cette  portion 
n'a  fait  l'objet  d'aucun  arrêté  de  désaffectation.  —  Cons.  d'Et., 
22  mai  1896,  .Michard,  [^S.  98.3.73,  D.  97.3.48] 

2.  —  La  commune,  ayant  intérêt  au  maintien  de  l'arrêté 
attaqué,  est  recevahle  à  intervenir  sur  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  dirigé  contre  ledit  arrêté.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Le  Conseil  d'Etat  dans  cette  espèce  s'est  montré  sévère 
dans  l'interprétation  de  l'arrêté  attaqué.  On  aurait  peut-être 
pu,  en  etlet,  considérer  cet  ai-rêlé,  qui  visait  la  délibération  du 
conseil  municipal  décidant  d'abandonner  la  partie  du  cimetière 
la  plus  rapprochée  des  habitations,  comme  emportant  désaf- 
fectation de  cette  partie.  Le  Conseil  d'Elat  en  a  jugé  autre- 
ment, c'est  une  question  d'appréciation.  Une  fois  ce  point 
admis,  la  solution  ne  pouvait  faire  doute;  il  y  a  excès  de 
pouvoir,  de  la  part  d'un  préfet,  à  autoriser  l'agrandissement 
d'un  cimetière  non  situé  à  la  distance  légale  des  habitations 
agglomérées. 

4.  —  Le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  autoriser 
l'agrandissement  d'un  cimetière  silué  à  moins  de  35  mètres 
des  habitations  agglomérées  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et., 
8  déc.  1893,  Buisseret,  [S.  et  P.  95.3.101,  D.  94.3.05] 

5.  —  En  conséquence,  le  propriétaire  d'une  maison  située  à 

22  mètres  du  cimetière  est  recevahle  à  demander  l'annulation 
lie  l'arrêté  préfectoral,  alors  que  la  construction  de  sa  maison 
est  antérieure  au  décret  du  7  mars  1808,  lequel  interdit  d'élever 
aucune  habitation  à  moins  de  100  mètres  des  nouveaux  cime- 
tières. —  Même  arrêt. 

6.  —  Ce  propriétaire  est  re'cevable  à  attaquer  l'arrêté  du 
préfet  pour  excès  de  pouvoir,  bien  que  les  terrains  nécessaires 
à  l'agrandissement  du  cimetière  aient  été  acquis  par  la 
comnuine,  alors  que  les  conclusions  de  son  recours  tendent  à 
l'annulation,  non  point  des  dispositions  de  cet  arrêté  qui  ont 
autoiisé  l'agrandi-ssement  dont  s'agit,  mais  de  celles  qui  ont 
autoïisé  l'agrandissement  du  cimetière. —  Cons.  d'Et.,  8  déc. 
1893  vsol.  impl.).  —  Adde,  Laferrièrc,  Tr.  de  la  jurid.  admin. 
des  rec.  content.,  I.  2,  p.  441  et  s. 

7.  —  Mais  lorsc|ue  l'auleur  du  propriétaire  d'une  maison 
d'habitation  située  à  nioins  de  100  mètres  d'un  cimetière  a 
commis  une  contravention  en  transformant  en  maison  d'habi- 
tation des  locaux  dont  l'établissement  n'avait  été  autorisé 
qu'à  la  condition  qu'ils  ne  seraient  pas  habités,  ce  propriétaire 
n'est  pas  recevahle  à  se  prévaloir  de  celte  contravention  pour 
demander  l'annulation,  pour  excès  <le  pouvoir,  du  décret 
ayant  'déclaré  d'utilité  publique  l'extension  du  cimetière  et  de 
l'arrêté  préfectoral  pris  eu  exécution  de  ce  décret,  en  soute- 
nant que  le  cimetière  ainsi  étendu  serait  silué  à  moins  de 
35  mètres  des  habitations  aggloméives.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov. 
1903,  Demoiselle  Leguay,  [Siel  P.  1906.3.39,  D.  1905.3.20] 

75.  —  1.  —  Un  hameau  n'est  pas  au  nombre  des  agglomé- 
i  rations  auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  du  décret  du 

23  prair.  an  XII,  el,  par  suite,  si  le  préfet  n'a  pas  désigné  ce 
hameau  comme  devant  être  soumis  aux  prescriptions  du 
décret,  le  piéfel  n'excède  pas  ses  [louvoirs  en  aulorisanl 
l'agrandissement  du  cimelièie  silué  dans  ce  hameau  à  moins 
de  35  mèlies  des  habilations  agglomérées.  —  Cons.  d'EI., 
31  janv.  1902,  Gallet-Bellard  [S.  el  P.  1904.3.142,  D.  1903.3.54] 

2.  —  Un  habitant  dune  commune  n'est  pas  fondé  à  demander 
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raiiiiulalion  li'iin  di-crel  iltTlaranl  il'iililiU'  jnililique  l'a^ran- 
liisst'ini'iit  (lu  cinipliî're  tiui  est  siliii'  à  [ilus  do  ;!•">  môlrcs  df 
rai.';rlcMiii'ialion  halùtée,  alors  surloiil  que  la  maison  dp  ce 
|iailiiidier  ne  l'ait  pas  partie  do  la  masse  des  habitations,  et  se 
troiixe  à  plus  de  100  métros  du  tei-raiii  qu'il  s'asil  d'annexer. 

—  r.ons.  d'Et.,  4  mars  1892,  Périsse,  [S.  et  P.  iii.:{.l«", 

76.  —  Pour  ijuil  puisse  être  procédé  à  l'a^randiisi-niont 
d'un  ciniotière.  il  suliit  que  ce  cifuoliére  et  le  terrain  qu'il 
s'a;.'il  d'v  ajouter  soient  situés  à  pins  de  Xi  métros  des  habita- 
tions ajrgloinérées  de  la  commune  ;  il  importe  pou  que  le  cime- 
tière se  trouve  à  une  distance  moindre  d'une  maison  isolée.  — 
Cons.  d'Et.,  4  janv.  1805,  Berlioz,  [S.  et  P.  07.:!.14J 

77.  —  Ne  peut  être  affecté  à  ragiamlissenient  d'un  cime-, 
lière    un   terrain   situé  à  moins  de    :ij    mètres   <run  jardin 
d'étendue   restreinte  renl'ormé  dans  la  mémo  clôture   qu'une 
habitation,  dont  il  l'ait  ainsi  partie  intégrante,  et  qui  est  elle- 
niéme  comprise  dans  la  masse  dos  iialiitations  do  la  commune. 

—  Cons.  d'Et..  ±î  juin.  1898,  Sourbé,  ^S.  et  P.  1901.3.9,  I).  99. 
5.031] 

78.  —  1.  —  Peut  être  affecté  à  l'installation  d'un  cimetière 
un  terrain  qui  n'est  pas  situé  à  moins  do  40  mètres  dos  dépen- 
dances d'aucune  maison  d'iiabilaliiin  se  ratlacliaiil  à  l'a^'frlo- 
mération  delà  commune.  —  t^ons.  d'Et.,  24  mars  1889,  Hicard 
et  autres,  [S.  et  P.  1901.3.103] 

2.  —  Alors  mémo  que  ce  terrain  serait  situé  à  moins  de  \ 
40  mètres  de  jardins  non  clos  de  murs  attenant  à  des  maisons 
d'habitation  comprises  dans  la  ma.sse  des  habitations  de  la 
comnuine,  si  d'ailleurs  ces  jardins  sont  de  grande  élenduo.  — 
Cons.  d'Et.,  24  mars  1899  (sol.  impl.),  précité. 

:!    —  V.  encore  sur  tous  ces  points,  infrii,  n.  137-138. 

83.  —  Lorsqu'un  cimetière  projeté  doit  être  situé  à  l'extrême 
limite  d'une  commune,  et  doit  s'étendre  jusqu'à  la  ligrne  sépa- 
rative  du  territoire  d'une  autre  commune,  on  telle  sorte  que 
des  terrains  dépendant  de  cette  dernière  commune  se  trouve- 
ront frappés  de  la  servitude  édictée  par  l'art.  1",  Décr.  7  mars 
1808,  Te  décret  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la  création  du 
cimetière  doit  être  annulé,  s'il  n'a  pas  été  procédé  à  une 
on((uètc  dans  la  comnunio  voisine,  ol  s'il  n'y  a  été  apiiosé 
aucune  affiche  annonçant  ([u'uno  encpiélc  était  ouverte  dans 
la  communi'  où  le  cimetière  doit  être  créé,  ren(|uéle  unique, 
à  laquelle  il  a  l'té  procédé,  n'étant  pas  conforme  aux  proscrip- 
tions de  l'art.  2,  Ord.  C  déc.  1843.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1908, 
GuNol,  fS.  et  P.  1910.3.158,  D.  1910.3.43] 

85.  —  1.  —  .luge  avant  la  loi  do  séparation  des  églises  et 
de  l'Etat  qu'une  fabrique  n'a  aucun  intérêt  direct  ipii  lui  donne 
qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  préfectoral 
désaffectant  une  partie  du  jardin  du  presbUère  pour  agiandir 
le  cimetière  de  la  commune,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  cime- 
tière ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  d'isolement  néces- 
saires pour  être  l'objet  d'un  agrandissement.  —  Cons.  d'Et., 
19  mai  1899,  Fabrique  de  la  paroisse  de  Saint-Amans,  [S.  et  P. 
1901.3.124,  D.  1900.3.94] 

2.  —  bans  le  cas  où  la  fabrique  prétend  que  l'église  a  des 
droits  de  servitude  sur  le  terrain  désaffecté,  c'est  l'autorité 
judiciaire  qui  esl  seule  compétente  pour  en  connaître.  —  Même 
arrël. 

3.  —  l'n  particulier  qui  ne  possède  aucun  immeuble  dans  le 
voisinage  du  ciniotièie,  et  dont  la  maison,  située  i-n  dohoi's  de 
l'agglomération,  est  distante  de  plus  de  400  mètres  do  ce  cinie- 
liére,  ne  justifie  d'aucun  intérêt  direct  et  personnel,  lui  dim- 
nant  qualité  pour  demander  au  Conseil  d'Èlat  l'annulation  de 
larrété  du  préfet  autorisant  ragrandissemenl  du  cimetière  situé 
à  moins  de  35  mètres  des  habitations  agglomérées.  —  Cons. 
d'El.,  29 juin  1900,  Armand.  [S.  et  P.  1902.3. loi.  D.  190'.1.390] 

§  2.  Des  droits  ds  communes  et  des  fabriques 
sur  les  cimetières. 

117.  —  V.  suprà,  n.  52. 

122.  —  1.  —  Il  n'appartient  pas  au  préfet  do  trancher  la 
contestation  existant  entre  plusieurs  communes  copropriétaires 
d'un  cimetière,  et  relative  aux  produits  des  concessions;  par 
suite,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  oi-donnant  la  liquiilalion 
du  produit  des  concessions  et  la  répartition  de  ce  produit, 
malgré  les  prétentions  de  l'une  des  communes.  —  Cons.  d'El., 
8  mars  1907,  Comm.  d'Isle-Aumont,  [S.  et  P.  1909.3.86] 

2.  —  En  reconnaissant  aux  communes  copropriétaires   du 


cimetière  en  litige  un  dioil  aux  produits  (des  concessions)  de 
ce  cimetière,  les  juges  du  fond  se  sont  bornés  ;\  énoncer  les 
conséquences  li'gaios du  droit  de  ci)|)Topriélé  de  ces  communes; 
ils  n'ont  procédé  ainsi  ni  à  lui  partage  de  biens  communaux,  ni 
à  un  partage  de  fruits  de  biens  comniunaux;  ils  sont  donc 
restés  dans  les  limites  de  la  compétence  judiciaire.  —  Cass.. 
12avr.  1902,  Comm.  de  l'Isle-Aumont,  [S.  et  P.  1903.1. Hit, 
D.  1903.1.497] 

3.  —  Et  les  limites  do  la  compétence  judiciaire  n'ont  pas  éli' 

restreintes  pai' les  dispositions  d'ini  arrêlé  iiréfoclni'al  (pii  n'a 

pas  statué'  el  n'a  pu  staluoi'  sur  la  i[uestinn  di'  propi'iéli'(ari'éli' 

approuvant  la  délibéialion  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 

■   la  commune  où  est  situé  le  cimelière  avait  tixé  le  tarif  des  con- 

I    cessions,  dont  le  produit  était  i-éservé  à  cette  seule  communi"). 

—  Mémo  arrêt. 
'       4.  —  l,a  commune   sur  li-    Icrrilojre  do    hu|uolle    est   silui' 

un  cimetière,  si  devant  les  juges  du  fond,  elle  s'est  bornée  à 

j   revendiipier  un  droit  do  propriété  exclusive  et  n'a  posé  aucune 

1   conclusion  tendant  à  faire  déclarer  que  les  autres  communes 

intéressées,   fussiMit-ellos   coi)r'opriétairos    du   cimetière,  son 

maire  avait  seul  droit  de  délivrer  des  concessions  dont  le  pro- 

<luil  devrait   protiler  à  sa  seule   commiuie,  ne  peut  présenter 

pour  la  première   fois  devant   la  Cour  de  cassation  ce  moyen 

qui  exige  l'examen  d'une  question  nou\  elle  non  comprise  impli- 

,   citemoni  dans  le  débat  relatif  au  droit  de  piiqirié'lé.  —  MT^iie 

arrêt. 

^   4.    Servitudes   inxpos/'es  par  le  voisinage  des  cimetières. 
Dommages  résultant  de  ce  imisinage. 

137.  —  l'ne  commune  ne  peut  se  fonder,  poui'  demander 
l'annulation  de  l'arrêté  du  préfet  désignant  remplacoment 
d'une  maison  d'école,  sur  ce  <|ue  remplacement  choisi  n'est 
I  distant  que  de  80  mètres  du  cimelière,  ladistance  de  lOOmèli'os 
I  n'étant  prescrite  pour  les  constructions  qu  à  défaut  d'autorisa- 
tion. —  Cons.  d'Et..  6  juill.  1900,  Comm.  de  Lésignv,  [S.  el  P. 
1903.3.3,  D.  1901.3.85]' 

157  bis.  —  Le  |)réfr|  |]eut,  sans  excès  de  pouvoir,  annuler 
l'arrêté  d'un  nifure  (|ui,  après  avoii'  reconnu  i|ue  les  construc- 
tions qu'un  pailiculier  demande  l'aulorisation  d'élovei' à  moins 
de  100  mèlies  du  cimetière  ne  pr('sontent  pas  d'inconxéniont 
au  jioint  do  vue  de  la  salubrité'  publii[ue,  subordonne  ciUte 
autoi'isation  à  la  cession  gratuite  de  lorrains  par  ce  particulier. 

—  Cons.  d'Et.,  29  juin  I89'i..  Mair-e  de  Cbàtoauroux.  [S.  ol  P. 
90.3.100] 

164.  —  V.  n.  53  bis. 


Section  11 
l*olIce    des    cimetières. 

168.  —  L'art.  97,  t..  5  avr.  1884,  le  décret  du  23  pi'air. 
an  XII  (art.  17)  et  le  décret  du  27  avr.  1889  ont  conféré  au 
maire  dos  pouvoirs  très  étendus,  en  vue  d'assurer  le  maintien 
du  bon  ordre,  la  décence  ol  la  salubrité  publicpio.  dans  les 
cimetières.  Los  décrets  do  l'an  Xll  ol  de  ISSO  ont  édicté  des 
lU'oscriptions  particulières,  dont  le  maire  a  le  devoir  d'assurer 
l'exéculion.  .\  ces  piescripiions,  le  maire  peut  en  ajouter  d'au- 
tres, dans  l'intérêt  do  l'hvgiène.  Toutefois,  ses  pouvoirs  <à  col 
égard  ne  sont  pas  plus  étendus  ([ue  ceux  (juil  lient  de  la  loi 
municipale.  Dès  lors,  s'il  lui  appartient  de  prosciire  aux  habi- 
tants de  faire  disparaître  telle  ou  telle  cause  d'insalubrité,  il 
ne  peut  imposer-  un  moyen  déterminé',  pour  assurer  l'exécution 
de  ])rescriptions  sanitaires.  —  V.  Cons.  d'Et.,  5  juin  1908 
(1",  2'  et  3'  arrêts),  Marc,  Gavignol  et  Verny,  [S.  et  P.  1909.3. 
113;  Pand.  pér.,  1909.3.113],  les  conclusions  do  M.  le  ('omnii>- 
saiie  ilu  gouvernement  G.  T'eissier,  la  note  do  ,M.  Ilanriou.  — 
V.  il'aillours,  on  ce  (pii  concerne  les  pouvoirs  de  police  des 
maires  sur  les  cimetières,  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1907,  Suremin, 
|S.  et  P.  1909.5.191] 

172.  — 1. —  L'art.  5,  Décr.  23  prair.  an  .\I1  dispose  (|ue  les 
fosses  doivent  être  distantes  les  unes  dos  autres  de  trois  à 
i|uati'e  décimètres  sur  les  cotés,  et  de  trois  à  cinq  décimètres  de 
la  tète  aux  pieds,  et  l'art.  13,  S  2,  Décr.  27  déc.  1889  dispo.se 
que  les  fosses  doivent  être  distantes  entre  elles  do  trente  cen- 
timètres au  moins.  L'art.  -4,  Ord.  0  déc.  1843,  qui  porte  ([ue  la 
lei-rain  nécessaire  aux  passages  établis  auloiu'  des  concessions 
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>i'ia  l'ourni  pratiiiliMiuMil  par  les  comiiiimi's,  a  eu  iiour  but  de 
reiiilre  applicables  aii\  terrains  coiiciMlés  les  dispositions  de 
l'arl.  o,  Déer.  :2.!  prair.  an  Xll,  aujourd'biii  de  l'art.  13,  ïi  2, 
néei-.  27  déc.  ISS'.l. reiali\esàrespaei'Mienl  des  fosses. l.'espaee- 
nient  des  fosses  étant,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  pres- 
crit comme  mesure  de  décence  et  de  salubrité,  c'est-à-dire 
d'ordre  public,  c'està  la  commune  quedoil  incomber  la  chartie 
d'y  pourvoir  (Cire,  min.,  30  déc.  18i3).  —  V.  Dulour.  Dr. 
admin.,  t.  7,  n.  760. 

2.  —  Conformément  à  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  20  févr.  18'.Hi(Vve  Papillon,  fS. et  P.  09-.  1.437!),  un  arrél 
delà  courde  Rouen  du  li  juin  t899(i,edou\  et  Pinard),  a  déridé 
((ue,  en  vertu  de  l'art.  !■;  (ird.  de  1843,  le  seul  terpain  qui  doive 
être  tourni  gratuili'inent  par  la  commune  est  celui  qui  est  n(''- 
cessaire  aux  séparations  et  passages  édablis  autour  des  conces- 
sions, et  non  point  l'espace  existant  entre  les  diverses  sépul- 
hires  faisant  parlie  de  la  même  concession.  De  cette  décision 
de  principe,  cet  arrél  lire  la  conséquence  que  le  concession- 
naire de  plusieurs  sépultures  séparées  pai'  des  enire-tombes, 
qui  a  fail  entourer  l'ensemble  des  coin-essions  d'une  clôture, 
iloii  à  la  commune  le  paiement  de  toute  la  superficie  par  lui 
utilisée,  V  comiiris  les  entre-tombes. 

3.  — Ainsi  juiié  (pie  le  seul  terrain  qui  doive  élre  fourni  gra- 
tuitement pai'  la  commune  est  celui  (pii  est  nécessaire  aux 
séparalions  et  aux  passages  établis  autour  des  concessions,  el 
non  point  l'espace  établi  entre  les  divei'ses  sépultures  faisant 
partie  d'une  même  concession.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Ainsi,  le  concessionnaire,  qui  a  l'ail  entourer  sa  con- 
cession d'une  clôture  en  pierre  avec  une  grille  la  rendant 
inaccessible  au  imblic,  et  qui  a  ainsi  englobé  les  entre-tombes 
el  sentiers  d'isolalion,  doit  à  la  commune  le  paiement  de  loule 
la  superficie  par  luiainsi  utilisée,  d'aulanl  que  cei'Iainestombes 
de  la  concession  sont  juxtaposées  les  unes  à  côté  des  autres, 
ipie  la  cbapelle  du  concessionnaire  occupe  tout  à  la  fois  l'es- 
jiace  des  enlre-tonibes  et  de  plusieurs  sépultures  et  que  le  con- 
cessionnaire est  tenu  de  payer  l'exciMlenl  du  terrain  par  lui 
occupé  sons  les  sentiers  d'isolation.  —  Même  arrêt. 

0.  —  La  commune  est  égalemeni  bien  fondée  à  demander 
au  concessionnaire  le  paiemeni  <lu  terrain  occupé  par  la  dô- 
hire  prise  en  deboi's  du  terrain  concédé,  alors  même  iju'il 
résulterait  de  l'acle  de  concession  (pie  le  concessionnaire  pour- 
rail  consiruire  une  clôlure  à  une  dislance  de  0°',2o  du  terrain 
concédé;  une  pareille  faculté  n'a  pu  lui  être  accordée  par  le 
maire,  qui  n'a  pas  le  droil  d'aliihier  à  titre  gratuit  une  porlion 
ipielconque  du  domaine  de  la  commune  mineure.  —  Même 
ai-rt'I. 

fi.  —  Dans  la  note  sous  l'arrêt  de  Cass.  20  févi'.  1899,  précité, 
une  distinction  a  été  indiquée,  d'api'ês  un  auteur,  entre  :  1°  le 
cas  où  les  iidiumations  sont  faites  en  pleine  terre,  ce  qui  est 
le  cas  de  l'arrêl  du  20  févr.  1899  el  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
Houen,  précité  (ou  dans  des  caveaux  séparés),  et  2°  le  cas  où 
(dles  le  sont  dans  un  caveau  établi  siu'  toute  l'étendue  de  deux 
ou  trois  pai-celles  réunies;  dans  le  pi'emier  cas,  le  concession- 
naire, en  englobant  les  entre-lombes,  n'occupe  de  ce  ch(d' 
aucune  portion  utile,  et  il  ne  doil  rien  à  la  commune;  dans  le 
second  cas,  le  concessionnaii'e,  utilisanl  pour  son  caveau  tout 
le  terrain,  y  compris  celui  qui  former-ail  les  i>ntre-tombes  si  les 
inluimations  étaient  failes  en  pleine  Ici're  ou  dans  des  caveaux 
séparés,  doil  en  payer  le  prix  à  la  commune;  comme  l'arrêt  de 
Cass.  20  févr.  1899i  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  écarte  toute 
distinction,  et  il  soumet  le  concessionnaii'e  au  paiement  du  sol 
(les  entre-tombes,  même  dans  le  cas  où  les  inhumations  ont  élé 
faites  en  pleine  terre  ou  dans  des  caveaux  séparés,  lors(pie  le 
concessionnaire  entoure  l'ensemble  des  séinilturesd'une  clôture 
commune.  —  On  objecte  que,  dans  ce  cas.  le  concessionnaii-e 
laisse  entre  les  sépultures  des  entre-tombes  qu'il  n'utilise  pas, 
à  la  difi'érence  de  ce  qui  se  produit  dans  le  cas  où  un  caveau 
est  établi  sur  loule  l'étendue  de  deux  ou  trois  parcelles  réunies. 
Mais  il  est  possible  de  répondre  que,  dans  les  doux  cas,  la 
commune  abandonnant  une  même  étendue  de  terrain  a  droit 
au  paiement  du  même  prix  de,  la  part  du  concessionnaire,  sans 
avoir  à  se  préoccuper  de  la  manière  dont  celui-ci  utilise  le  terrain 
concédé. 

7.  —  Le  même  arrêt  appelle  encore  deux  observations  :  t°  il 
faut  réserver  le  cas  où  le  règlement  nuinicipal  ou  l'usage  local 
permet,  comme  à  Paris  fV.  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fi:,  v"  Cime- 
tière, a.  288),  de   construire  les    murs'  de  soutènement  des 


caveaux  en  dehors  des  limites  du  lerrain  concédi';,  et  nolain- 
ment  sous  les  enlre-lornbes  et  sentiers  d'isolalion.  Cela  résulle 
d'un  arrêt  de  Cassation  du  9  août  1887  el  d'un  ju:,'-emenl  du 
Irihunal  de  Fonlainebleau  du  29  mars  1888,  cités 'dans  la  noie 
pr('cili''e.  —  V.  la  note  sous  Cass.  20  févr.  1899,  précitée:  2°  il 
faut  réserver  encore  le  cas  où  le  règlement  municipal  ou 
l'usage  local  iiermel  de  construire  la  clôture  en  dehors  du  ter- 
rain concédé.  Si  l'acte  de  concession,  conforme  au  règiemenl 
ou  à  l'usage,  portait  que  le  concessionnaire  aurait  la  faculh-  de 
consiruire  sa  clôture  sur  les  sentiers  d'isolalion,  h  lidle  ou  lelle 
dislance  du  lerrain  concédé,  la  clause  devrait  être  respectée  et 
observée.  Vainement  dirait-on  qu'il  y  a  là  une  concession  gra- 
tuite, car  il  y  aurait  lieu  de  considérer  qu(^  le  tarif  des  conces- 
sions aurait  été  fixé  en  conséquence,  c'est-à-dire  aurait  été  plus 
élevé  précisément  en  vue  de  la  construction  de  la  clôlure  per- 
mise en  dehors  du  terrain  concédé.  Il  convient  du  resie  d'ob- 
server que,  comme  la  construction  des  nuu's  de  soiilènemenl 
du  caveau  sous  les  senliers  d'isolalion,  la  construction  dune 
clôlure  sur  ces  senliers  est  indifférente  au  point  de  vue  de  la 
séparation  entre  les  fosses,  séparation  qui  peul  continuer  à 
exister  à  la  distance  légale,  nonobslani  la  consiruction  des 
nuirs  de  soutènement  du  caveau  sous  les  sentiers  d'isolalion 
et  la  £onslruclion  de  la  clôlure  sur  ces  senliers;  à  ce  point  de 
vue,  l'ordre  public,  en  tant  qu'il  exige  l'existence  d'une  cei'Iaine 
distance  entre  les  fosses,  ne  reçoit  aucune  alleinli\  Mais  il 
résulte  de  l'arl.  4,  Ord,  0  déc.  1843  (juc  le  terrain  à  fournir  par 
la  commune  aulour  des  concessions  est  «  le  terrain  nécessaire 
aux  séparations  et  au  passage  ».  Or,  tandis  que  la  construction 
des  murs  de  soutènemenl  du  caveau  sous  les  senliers  d'isolalion 
laisse  intact  le  passage, au  contraire  la  conslmclion  d'une  clôture 
sur  les  sentiers  d'isolation  peut  gêner  le  passage,  à  moins  (|ue 
le  passage  ne  soit  reporté  au  delà,  ce  (jui  se  traduirait  par  une 
perle  de  lerrain  pour  la  commune. 

175.  —  1.  —  Si  le  maire  est  fondé  à  u^w.  dans  l'inlérél  de 
l'hygiène  et  de  la  salubrité  publique,  des  pouvoirs  qu'il  tient 
de  la  loi  du  3  avr.  1884  (art,  97)  et  des  décrets  des  23  prair. 
an  XII  et  27  avr.  1889,  et  à  onlonner  notamment  l'isolemenl 
des  cercueils  déposés  dans  un  même  caveau,  il  ne  lui  ap|iar- 
tient  pas  de  prescrire  l'exécution  d'un  mode  de  clôture  déter- 
miné, que  ne  prévoit  aucune  disposition  de  loi  ni  de  règie- 
menl. ni  de  subordonner  à  cette  exécution  la  délivrance  des 
permis  d'inhumer  i|ui  lui  sont  demandés.  — Cdiis.  d'Et.,  7  août 
1909,  Epoux  Ruconnel.  [S.  et  P.  1913.3.40] 

S.  —  En  conséquence,  le  maire  excède  ses  pouvoirs,  en  refu- 
sant un  permis  d'inhumer  dans  un  caveau,  par  le  motif  (pie 
celui  qui  avait  demandé  le  permis  a  refusé  de  se  conformer  à 
un  arrêté  municipal,  prescrivani  d'enlourer  d'une  enveloppe 
de  maçonnerie  les  cercueils  jilacés  dans  les  caveaux.  —  M(''me 
arrêt. 

176.  —  Si  le  maire,  au(piel  apparlieiit  la  police  el  la  sur- 
veillance des  lieux  de  sépulture,  peut,  dans  l'inlérél  de  la 
salubrilé  des  cimetières,  prescrire  l'abalage  des  arbres  de 
haute  lige  garnissant  les  concessions  des  particuliers,  et 
UKîlIre  les  propriélaires  en  demeure  de  les  enlever,  aucun 
lexle  de  loi  ne  l'aulorise  à  y  procéder  d'oflice;  par  suile,  un 
maire  excède  ses  pouvoirs  en  prescrivant  l'abalage  de  ci^s 
arbres  par  les  soins  el  aux  frais  de  la  coininuiu-.  —  Cous. 
d'EI.,  19  avr.  1907,  Dame  de  Suremain,  [S.  el  P.  1909.3.108,  D. 
1908.3.66] 

182.  —  1.  —  l.e  maire  d'une  commune  porte  atteinte  aux 
droits  qui  appartiennent  aux  titulaires  de  concessions,  cl.  ex- 
cède ainsi  ses  pouvoirs,  en  prenant  un  arrêlé  qui  dispose  que, 
dans  le  cas  où  les  membres  des  familles  ayant  des  lombes  au 
cimetière  communal  n'en  assureraient  l'entretien  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  parles  domesliques  attachés  à  leur  personne,  ils  ne 
pourraient  s'adresser  pour  ce  travail  ipi'au  t'ossoveur  com- 
munal. —  Cons.  d'Et.,  29  avr.  1904,  Adam,  [S.  el'p.  1906.3. 
102] 

2.  —  Doit  élre  également  annulée  une  autre  disposition  du 
même  arrêté,  (|ui  prescrit  la  fermeture  du  cimelièr(>  [leiulanl 
quarante-huit  heures  avant  les  jours  des  Ranusiux  «-l  de  la 
ToussainI,  le  maire  ayant  ainsi  méconnu  le  caraclère  public 
(lu  cimelière.  el  celte  disposition  ayant  d'ailleurs  uniquement 
pour  objet  de  permelire  au  fossoyeur  communal  d'exéciiler  les 
travaux  dont  il  allait  se  trouver  chargé  exclusivement  en  vertu 
d'une  précédente  disposition  déclarée  illégale.  —  Même  arrêt. 

188.   —  Avant  l'abrogalion,  par  la   loi  du   14  nov.  1881, 
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de  l'art.  Ki,  Hocr.  23  prair.  an  \11,  d'après  leqiiol,  dans  les 
communes  où  sont  professés  plusieurs  cultes,  chaque  cuHe 
doit  avoir  un  lieu  d'inlinnialion  particulier,  il  avait  élé  juf;é 
i|u'un  maire  peut,  sans  execs  de  pouvoir,  relusiT  l'inluima- 
tion,  dans  la  |iartie  du  cimetière  communal  destinée  aux 
callioliiiues,  du  corps  d'une  personne  décédèe  apiès  avoir  re- 
l'nsè  les  secours  de  la  reli!.'ion  i  V.  (".ons.  d'EI.,  tl  juin  1S7H, 
Malle,  S.  77.2.12"),  T.  chr.  .  les  conclusions  de  M.  le  commis- 
saire du  i-'ouvei-nemenl  Uavid,  et  les  renvois  de  la  note.  — 
Adde.  Audiliei-1,  De  ta  liberté  des  funérailles,  p.  '211  et  s.;  Fav, 
Les  cimeliéres  et  la  police  des  sépultures,  p.  I.'IO:  Daniel  l.a- 
combe.  Le  régime  des  funérailles,  n.  216:  (lauhert,  Manuel  prat. 
de  légtsl.  des  rompes  funèbres,  p.  1!K)  .  Et,  dans  la  pratique,  la 
plupart  des  cimetières  catholiques  élaient  divisi's  en  deux  par- 
lies,  dont  l'une  était  réservée  aux  calh(di(pies  proprement  dits. 
et  l'autre  alTeclée  à  l'inluimalion  de  ceux  (jni.  à  un  titre  quel- 
conque, étaient  considérés  comme  élanl  en  dehors  tie  l'Eglise 
catholique  iV.  la  note  sous  Cons.  d'EI.,  Il  Juin  tK7.T,  précité, 
el  les  conclusions  de  M.  le  commissait-e  du  gouvernemcni 
David.  —  Adde,  .\udihert,  op.  cit.,  p.  209;  Kav  et  Daniel  La- 
combe,  op.  et  lac.  cit.;  Gauherl,  on.  cit.,  p.  IHO. —  V.  cep.,  dans 
le  sens  de  l'illé-iralilé  de  cette  mesuri'  en  ce  ipii  concerne  les  sui- 
cidés, les  duellistes,  les  excommuniés,  les  personnes  maiiées 
civilement,  Fav,  op.  etloc.cit.  .  L'a hroga lion  de  l'afL  I"),  Décr. 
25  prair.  au  Ml,  prininiici'e  par  la  loi  du  1  i  nov.  1881,  a  eu  pour 
objet  de  proclamer  la  neutralité  des  cimetières,  el  d'empêcher 
que,  désormais,  aucune  partie  des  cimetière  put  être  réservée 
aux  personnes  avant  professé  un  culle  déterminé,  à  l'exclusion 
de  toutes  autres.  La  loi  municipale  du  .ï  avr.  1884  a  confirmé 
cette  rèfrlc,  en  disposant,  dans  son  art.  97-4°,  que  le  droit  de 
police  du  maire  sur  h'  IransporI  des  piM'sonnes  décédées,  les 
inhumations  et  exhumations,  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
décence  dans  les  cimetières,  doit  s'exercer,  «  sans  qu'il  soil 
permis  d'établir  des  distinctions  ou  des  prescriplions  particu- 
lières à  raison  des  croyances  ou  du  culte  du  défunt,  ou  des 
circonstances  qui  ont  accompagné  sa  mort  ".  II  est  donc  au- 
jourd'hui certain  que  le  maire  ne  peut  plus,  sans  violer  la  loi, 
prendre  en  considération,  poiu-  la  désignalion  de  l'emplace- 
ment de  la  sépulture  d'une  personne  décédée,  les  croyances  de 
celte  personne,  le  culle  auquel  idle  appartenait,  ou  le  genre 
de  mort  auquel  elle  a  succoirdié  V.  en  ce  sens,  .\udiberl.  on. 
cit..  p.  215;  Fay,  op.  cit.,  p.  I4'.i;  Daniel  Lacombe,  op.  cit., 
n.  218;  .Morgand,  La  loi  municipale,  li'i'd.,  t.  l,n.  951;  et  notre 
Rép.  gén.  du  dr.  fr..  v»  Cimetières,  n.  I90K  L'arrèlé  par 
lequel  le  maire  aurait  prescrit  l'iidiumation  d'une  personne 
décédée  sans  les  secours  de  la  reliù'ion,  d'un  suicidé,  d'un 
duelliste,  dans  la  partie  du  cimelièn^  anciennement  réser- 
vée à  ces  sortes  d'inluinialions,  pourrail  élre  l'objet  d'inie 
demande  en  annulalion  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  (V.  p'ay,  op.  cit..  p.  liiO.  Mais  l'acte  abusif  du 
maire  peut  égalemenl  donner  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts  de  la  part  des  membres  de  la  famille  aux- 
quels cet  acte  aurait  causé,  soit  un  pti'judice  matériel,  soit  un 
préjudice  moral,  à  laison  de  la  déconsidération  <]ui  peut  lé- 
sulter  pour  eux  du  refus  du  maire  de  laisseï-  inhumer  leui- 
parent  au  rang'  des  autres  personnes.  VainemenI  le  maire  invo- 
querait le  caraclère  ailnunisiralif  de  l'acte  |)ar  lui  accompli 
dans  l'exercice  rie  ses  pouvoirs  de  [lolicc  sur  les  cimetières 
(V.  à  cet  égard.  Douai,  2  déc.  lOOH,  l.crriy,  maire  de  .Sainl- 
Inglevest,  S.  et  P.  1904.2.307,  la  note  el  lt;s  renvois]);  si  les 
actes  du  maire,  en  tant  qu'il  exerce  son  droit  de  police  des 
cimelières,  el  nrdamment  en  tant  qu'il  désigne  un  emplace- 
ment pour  une  inhumation,  ont  le  caractère  d'actes  adminis- 
tratifs, on  ne  saurait  reconnaître  ce  caractère  à  une  mesure 
qui  esl  pr-isc  en  violation  des  prescriplions  donl  le  maire  doil 
assurer  l'observation.  La  violation  de  la  loi  imputée  au  mair'e 
a  le  caraclère  d'irne  faute  personnelle,  qrri  ne  se  rallache  pas 
à  un  acte  administralif,  qui  en  est,  au  coniraiic,  complèlenrenl 
distincte,  et  à  l'aison  de  laquelle,  conformément  à  une  juris- 
prudence conslaiile  (V.  not.  Cass.,  :<  aoi'il  1901,  Mirlé,  S.  el  P. 
I904.1.254j  -  Tr'ib.  conlL,  16  nov.  1901,  011i\ie,r  et  Zinimer- 
man,  [S.  el  P.  <90V.:!.I0I]  —  Monipellier,  14  janv.  190:i,  Ville 
de  Carcassonne,  [S.  el  P.  1904.2.169,  les  fioles  el  renvois]),  le 
maire  peut  élre  actionné  en  dommages-intérêts  devant  lairto- 
rité  judiciaire  décidarrt  que  l'autorité  judiciaire  [)eut  condamner 
à  des  dommages-inlérêls  le  mair-e.  qrri,  en  ilehors  de  toute  cir- 
constance se  r.-iltnch.inl  .i  l'orili'e  riirblir  on  ;'i  \n  ■ii'ciirilé  i|rs 


I  habilanls,  a  pris  di's  mesures,  d'ailletii-s  blâmées  par  l'arrlo- 
r'ili'  sirp(M-ierrr'e,  porrrinterilii'c  l'enlr'i'e  du  cimelièi'e  ,t  un  enler- 
r'enrenl  civil, 

18î).  —  .\insi  jugé  que  le  maire,  qui  s'oppose  à  ce  que  le 
corps  d'rrn  srricidé,au(piel  a  été  i-efnsée  la  sépultrri'e  religieuse, 
soil  irdirririé  air  rrrêrrre  r'arrg  que  les  aulr'cs  per-sorrnes,  et  i>n 
inler-dil  l'inhuriration  aillerrrs  qrre  dans  la  pariie  dir  cirnetièr'e 
r'éservée  anciennement  arrx  per'sonnes  privées  de  séprrltrrr'e 
i'eligierrs(\  conrmet  uire  fairle  iMilr-ainanI  condanrnalion  ;\  des 
dommages-intérêts  en  répartition  drr  pr'éjrrdici'  rrralériel  orr 
rnor'al  cairsé  parses  agisserrrerrts  à  la  l'arnille  (dans  l'espèce,  le 
pèr-e  drr  suicidé).  —  Iterrrres,  t:i  ib'c.  1904,  Le  l'ortz,  [S.  et  1'. 
190;i.2.77,  D.  t90;i.2.4:tOl 

190.  —  1.  —  Si  la  loi  du  14  nov.  1881  a  abr-ogé  l'art.  1:1  dir 
décr'el  du  23  prair.  an  .\ll,  d'a|)r'ès  lerprel  les  cimetièi^csdevaierrl 
êtr'e  {iménatrés  en  terrarri  corrrple  di^s  ditTér-enlscirlIes  pr'ofessés 
dans  la  comnrune,  l'art.  28  de  la  loi  du  9  déc.  1905  a  mairrienu 
le  driùl  des  farrrilles  de  donner'  ,à  leurs  séprrltur'es  irn  car'aclèr'e 
religicirx.  —  Cons.  d'EI.,  21  janv.  1910,  Gonol,  [S.  et  P.  1910. 
3.36,  D.  1011.3.135] 

2.  —  D'auli-e  pai'l,  s'il  a|)|)ar'lient  arr  mair-e  de  déterminer' 
les  dirrrensions  et  les  harrteur's  des  monuments  frrnèbres,  il  ne 
peul  le  larr-e  ipr'en  vue  d'assrrr'er'  la  sécurité,  la  sahrbrilé  el  la 
li'aniiuillrli'  prrhliqrres,  orr  le  rrrainlii^n  du  biur  or'ilre  el  di'  la 
décerrce  darrs  le  cirrreirèr'e.  —  Mêrrre  ar'rêt. 

3.  —  En  conséqrrence,  rrnnrair'e  excède  ses  porrvoir's,  lor'Siiirc, 
pour  assrrrer  la  rrerrtr'alilé  drr  lierr  de  sépirllirr-e  arr  poini  de  vire 
confessionnel,  il  errjoirri  à  un  jiarlicirlier  d'erriever'  la  croix  ipr'il 
avait  fait  édifier  sur  un  lerrairr  dorrl  il  élail  concessionnaire 
dans  le  cimetière  et  lorsqrr'il  inlerdit  d'une  façon  générale 
'<  la  pose  de  toutes  croix  révélant  le  caraclère  d'emblèmes  reli- 
gieux ».  —  Même  arrêt. 

4.  —  Il  en  esl  ainsi,  encoi'e  bien  qrr'rl  s'agisse  d'une  croix  de 
4  mètres  de  barri,  ér'igée  par'  le  crrré  de  la  commune  srrr  rrrr 
lerr'ain  donl  il  élail  concessiorirrair-e,  et  rians  lequel  n'avail 
encor'e  l'té  faite  aucune  inbirmation.   —  Même  ar'r-êt. 

203.  —  1.  —  Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Elal  du 
29  avr'.  1902,  dans  les  conrrnrrries  oir  la  r-épar'tition  entre  la 
conimrrne  et  les  pauvr'es  drr  pr'oduit  des  concessions  dans  les 
lirrrelièr'i-s  est  r'églée  par'  des  lar'ifs  antér'ierrrs  h  l'oi-dormance 
ilrr  li  déc.  1843,  ladili'  r'épar'lilron  doit  s'elfectuer  iron  pas 
ii'apr'ès  ces  tarifs,  rrrais  conlor-rrrémenl  à  l'oi'donnance  précilée 
(dcrrx  lier's  à  la  conrrrrirrre  el  rrrr  tiers  aux  pairvi-esl. 

2.  —  Voici  les  considiM'arrls  de  cet  avis  :  Corisidéi'.-rnl  ipie  si 
le  dér'cet  de  pi'arrial  arr  \ll  fart.  3,i  pose  le  pr'iricipe  de  l'atlr'i- 
birlion  aux  parrvres  d'rrrre  pari  dans  le  produit  di's  concessions 
funéraires  farles  à  litr'i;  onéreux  parles  corrrnrunes,  il  n'a  pas 
fixé  la  qrrolité  de  celle  part,  ronsislanl  en  «  des  fondations  ou 
donalions  en  faverrr  des  pauvres  ou  des  hôpitarrx  >i'cl  donl  le 
chill'r'e  élail  ar'i'été  au  rrioyen  d'rrn  accord  errU'e  la  cornmune 
et  le  demanderrr  en  coiicession ;  —  Considérant  que  l'ordon- 
nance  royale  ilu  6  déc.  1843  a  réparti  (art.  3)  le  proilrril  des 
concessions  enir'e  la  cornmune  et  les  pauvres,  en  fixant  la  part 
de  la  commune  arrx  ilerix  lier-s  el  celle  des  pauvres  arr  tiers 
reslanl  ;  qire  ces  ilis[)osilrorrs,  dont  le  but  était  d'établir  une 
r-ègle  unifor'me  el  stable  srrr'  le  ler'r'iloire,  orri  err  |)orrr'  corisé- 
qirence  rrécessair'e  d'abr'oger'  les  r'èglemenls  par'liculiers  anté- 
rieurs, en  ce  qui  concerne  la  réparlilion  du  pr'oduil  des  con- 
cessions enlre  les  parties  prenantes;  que  le  maintien  des 
anciens  lar-ifs  dans  les  conrrnrrnos  qui  ne  jrrgeraieni  pas 
o|)[)or'lrrri  île  les  changer  est  iirr  l'ail  indéperrdarrt  de  la  r'iqiar'ti- 
lion  lixée  |iar'  l'ordorrnanef'  de  1843;  que  celle  ordoirrrarrce  ne 
se  conr  prendrait  pas  si  elle  n'avait  eu  pour  objet  d'élablir'  iriva- 
riablenriiul  celle  [iroportion,  el  iprelle  ne  conlierrl  aucune 
exception  ni  réserve  per'meilanl  arrx  municipalités  d'opér'cr, 
arr  profil  de  la  comrrrurre,  diîs  per'cepliorrs  srrr'  des  bases  difl'é- 
l'entes  ». 

3.  —  Le  mair'i'  de  la  corrinrrrnr  darrs  lai|rrelle,  l'sl  silrré  le 
cirrrelière  n'a-l-il  pas  serrl,  à  l'exclusion  îles  mair-es  des  aulr'es 
conrnnrnes  copropriélaires  drr  cimetière,  le  droit  d'y  faire  des 
i:onressions,  donl  li'  pr'odrril,  ayant  le  car'aclêie,  rron  d'riir  prix 
de  vente,  rrrais  d'rrrre  simple  lave  rrriinicifiale,  pr'oliler'ail  exilii- 
sivement  à  sa  comriiiure?  —  V.  la  noie  sous  Cass.,  12  a\r'. 
1902,  Comm.  d'Isle-Airmont,  [S.elP.  1903.1.1 1 1,  D.  1903.1.497] 

211. —  1.  —  L'arrêli'  [lar' lequel  un  mair'e  décide  larepr'ised'rrn 
terrain  silrré  dans  le  cirrrelière  corrrrrrurral  el  r'éservi-  jirsque-là 
aux  membres  du  clergé  de  la  commune,  ne  por'le  point  atteinte 
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à  un  riroit  ivsullani  d'un  arle  df  concession,  alors  qu'il  résullc 
des  délibéralions  du  conseil  municipal  relatives  à  ce  terrain 
((ue  le  conseil  n'a  pas  entendu  accorder  une  concession  perpé- 
Inelle  à  la  cure  de  la  commune  pour  l'inlninialion  des  niemliri's 
du  clergé,  mais  seulement  décider  (jue  seuls  les  memlires  du 
clergé  comnninal  seraient  inhumés  dans  ce  terrain,  tant  f|u'il 
y  aurait  des  |)laces  vacantes  dans  les  autres  parties  du  cinn'- 
lière  réservées  aux  concessions.  —  Cons.  d'EI.,  2  juin  l'ju.'i, 
Blanchard,  [S.  et  P.  1907.3.68,  D.  1907. .'5. .37] 

2.  —  Mais  le  maire  commet  un  excès  de  pouvoir  en  ordon- 
nant la  reprise  immédiate  du  terrain,  conlrairenient  à  une 
délibéralion  du  conseil  municipal,  et  sans  que  celte  reprise 
soit  justifiée  par  un  intérêt  de  police.  —  .Même  arrèl. 


Section  III 

Concessions  de  terrains  dans  les  cinieliêres. 

217.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  conipétent  pour  con- 
naître d'un  i>ecours  pour  excèsde  pouvoir  formé  contre  le  refus 
d'un  maire  de  laisser  procéder  à  une  inhumation  parle  tilu- 
iaire  d'une  concession  dans  un  cimetière,  refus  fondé  sur  une 
délibération  du  conseil  municiiial  ayant  décidé  i|ue  les  conces- 
sions ne  seraient  accordées  que  dans  une  partie  du  cimetière 
autre  que  celle  oii  se  trouve  la  sé-pulture  du  reipiéi'ant.  et  sur 
ce  que  le  droit  de  celui-ci  de  faire  ladite  inhumation  est.  à 
d'autres  égards,  conteslable:  celle  conteslalion,  (|ui  purle  sur 
l'étendue  des  droits  du  concessionnaire,  n'est  pas  de  la  compé- 
tence du  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1897.  Trémont, 
[S.  et  P.  gg.i^.H.-!,  1).  99.3.21 

219.  —  i.  — Si  l'art.  3,  Ord.  (idée.  1843  détermine  les  condi- 
tions aux(]uelles  peuvent  avoir  lieu  les  concessions  de  terrains 
dans  lescimelières,  ces  conditions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
li's  pi'opriétaires,  qui  cèdent  à  une  commune,  pour  la  création 
ou  l'agraudisseinent  d'un  cimetière,  des  terrains  leur  apparlr- 
nant,  stipulent  la  ri'serve  d'une  sépulture,  pour  eux  ou  Imu- 
famille  dans  une  iiartie  de  ces  terrains  l'V.  Cass.,  26  avi'.  IS7o, 
pré-cité).  C'était,  semble-t-il,  le  cas  de  l'espèce  tranchée  pai- 
l'an-él  du  7  août  1897,  dans  laquelle  l'un  des  donateurs  s'élail 
réservé  une  certaine  étendue  de  terrain.  Or,  comme  on  l'a  l'ail 
observer  à  noire  /îep.  gén.  du  di\  fr.,  v°  Cimetière,  mi'iiiH 
numéro,  le  terrain  ainsi  l'éservé  doit  être  assimilé  aux  leri'ains 
<'oncédés  à  perpéluilé  dans  le  cimetière  connnuiuil.  Dès  lors,  le 
donateur  qui  s'est  réservé  le  terrain,  ne  peut  céder  ce  lerr»in, 
pai'  apjdicalion  de  la  jurisprudence  en  vertu  de  laquelle  les 
concessions  dans  un  cimetière  sont  en  dehors  des  règles  onli- 
naii'es  du  droil  sur  la  prnpriélé  et  la  libre  disposition  des  biens 
V.  noi.,  Cass.,  23  janv.  1894,  Veuve  Dalnias,  [S.  et  P.  94.1. 
1151,  cl  la  note.  —  Adde,  noire  Rép.  yé,,.  du  dr.  fr.,  v  Inhu- 
mation et  sépulture,  n.  324  et  s.  —  V.  cep.,  .\gen,  2  mais  1896, 
Consoi'ls  Pelousin,  [S.  et  P.  97.2.1871,  el  la  note).  La  comnjune 
a  le  di'oit  de  demander  la  nullilé  de  l'acle  de  disposition,  et  de 
faii'e  cesser  létal  de  choses  qui  en  a  été  la  conséquence 
CV.  .\gen,  2  mars  1896,  précité).  .Mais,  en  ce  cas,  elle  ne  peut  faii'e 
une  concession  sur  la  parcelle  réservée,  ni  rien  réclamer  di' 
ce  chef. 

2.  —  Jugé  <onformément  à  ce  principe  que  les  donateurs 
d'un  terrain  à  une  commune  pour  l'élablisscmenl  d'un  cime- 
tière ont  pu  apposer  à  la  donation  la  condilion.  d'ailleurs 
acceptée  par  la  commune  el  approuvée  par  l'.VdminisIralion 
supérieure,  (ju'une  parcelle  délwminée,  appartenant  à  l'un 
d'eux,  ne  serait  pas  comprise  dans  la  donation  (tout  en  fai,sant 
partie  clu  ciinelièrel:  une  lelle  réserve  n'a  rien  de  conlraire 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  6  dcc.  1843,  sur  les  ciine- 
lières.  —  Rouen,  19  juin  1898,  Ledoux,  :S.  el  P.  1900.2.68] 

3.  —  Dans  le  cas  d'une  donalion  faite  à  une  commune  d'un 
terrain  pour  la  créalion  d'un  cimetière  avec  réserve  par  le  do- 
iialeur  d'une  parcelle  pour  sépulture,  la  commune  n'a  pu  ullé- 
rieuienienl  délivrer  aucune  concession  à  lui  parliculier  sur  la 
parcelle  exclue  de  la  donalion,  el  parlicllemenl  n-lrocédée  par 
le  donateur,  qui  se  l'élail  réservée,  à  et-  parliculin-.  ot  In  com- 
mune esl.  par  suite,  sans  droil  pour  n'-clamer  audil  parliculier 
11'  paiement  du  terrain  par  lui  occupé  sur  celle  parcelle.  —  Si 
le  donateur  a  excédé  ses  droits  en  rétrocédani  au  particulier 
loul  ou  partie  de  la  parcelle  réservée,  el  si  la  commune  a  le 
droil  de  poursuivre  la  nullilé  de  celle  rétrocession,  sans  ipi'il 
appartienne  d'ailleurs  aux  juges  de  l'annuler  d'office,  d'autre 


pari,  et  lanl  que  ccl  acte  subsisie,  le  particulier,  en  qualité 
d'ayant  cause  du  donaleiir  qui  lui  a  fait  la  rétrocession,  est 
fondé  h  se  prévaloir,  vis-à-vis  de  la  commune,  comme  le  dona- 
leur  lui-même,  de  la  réserve  contenue  en  l'acle  de  donalion.  — 
Mèmi'  arrèl. 

220.  — 1.  — La  question  de  savoir  iiuelle  esl  la  nature  du 
droil  du  litulaire  d'une  concession  à  perpéluilé  dans  un  cime- 
tière esl  très  vivement  disculée  {V.  sur  les  différents  .'lyslèmes 
en  présence  la  note  de  M.  liauriou  sous  Cons.  d'EI..  io  janv 
1890,  Rodel,  [S.  el  P.  92.3.41]).  Mais  la  jurisprudence  parait 
fixée  en  ce  sens  qu'il  s'agit  là  d'un  droil  réel  d'une  naliire 
spéciale. 

2.  —  .\insi  jugé  notamment  que  la  concession  de  terrain 
dans  un  cimetière  constitue  un  contrat  d'une  nature  parlicu- 
lière,  qui  ne  confère  pas  au  concessionnaire  un  véritable  droit 
de  propriété,  mais  bien  seulement  un  droit  de  jouissance  el 
d'usage  avec  affeclalion  spéciale.  —  Paris,  29  juin  1896,  sous 
Cass.,  Bourdon,  ^S.  et  P.  1902.1.134,  D.  92.2. 50Ï] 

3.  —  ...  Que  les  concessions  à  litre  perpétuel  dans  les  cinie- 
liêres ne  confèrent  pas  aux  concessionnaires  un  droil  réel  de 
propi'iélé,  mais  seulement  un  droil  de  jouissance  el  il'iisage, 
avec  alTeclalion  spéciale  et  nominalive.  —  Lvon,  8  juin  1911 
Guerbilière,  [S.  el  P.  1912.2  191 

4.  —  ...  Que  les  concessions  de  terrains  faites  par  une  com- 
mune dans  .son  cimetière  créent  un  droil  réel  d'une  natuie 
spéciale  el  que  les  moniimenls  élevés  sur  ces  lerrains  parles 

concessionnaires  consliluent  au  moins  une  propriété  privée. 

Cass.,  12  févr.  1901,  Marlel,  [S.  el  P.  1901.1.233, D.  190;i.l.49:il 
—  V.  encore  Cass.,  18  janv.  1911,  Commune  de  Marolles-en- 
llacrepoux,  [S.  et  P.  1911.1.365,  D.  1911.1.3411 

5.  —  Dans  plusieurs  notes  publiées  par  ce  recueil,  el  spé- 
cialement dans  la  note  très  complète  de  .M.  liauriou,  publiée 
sous  l'arrêt  précité  du  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1890.  ce  système 
du  droit  réel  des  concessionnaires  a  été  combattu.  Nous 
croyons  intéressant  de  faire  valoir  lés  raisons  qui  militent  en 
faveur  de  ce  système,  devenu  doininani,  ainsi  cpie  nous  ,1e 
conslalions  déjà  lors  de  l'an'èl  de  1890. 

6.  —  Il  importe  toul  d'abord  de  remarquer  que  celui  (pii 
Il  aile  avec  une  commune  pour  uni'  concession  funéraire  per- 
pi'tuelle  a  cerlainemeni  l'inlenlion  d'aciiui'iir  un  droit  exclusif 
sur  le  lerrain  concédé,  avec  la  faculté  de  l'aménager  à  sa  con- 
venance el  de  le  conserver  pour  lui  el  les  siens,  affranchi  de 
toute  mainmise  étrangère.  Ce  droil  exclu.sif  correspond,  dans 
l'esprit  du  jilus  grand  nombre,  à  l'idée  d'une  véritable  pro- 
priété. .\ussi,  d'une  manière  générale,  les  concessionnaires 
seraient  élrangement  déçus  si  on  leur  déinonirail  que  le  monu- 
ment (|ui  renferme  les  restes  pieusemeni  vénérés  de  leurs  pro- 
ches et  dans  leipiel  ils  enlendeni  eux-mêmes  un  jour  refioser, 
ne  leur  ap|iarlienl  pas.  mais  qu'il  appartient  à  la  commune,  ei 
que  celle-ci  leur  a  seulement  conféré  une  location  prolongée. 

7.  —  La  jurisprudence  ne  fait  êtonc  que  consacrer  une 
croyance  profondémenl  ancrée  chez  les  intéressés.  C'est  un 
premier  point  de  vue  qu'il  iin|)orle  de  ne  pas  négliger  dans 
l'élude  de  la  nature  du  droit  de  concession,  piii9(pie,  si  l'inlen- 
lion des  concessionnaires  ne  suffit  pas  à  caractériser  les  cffels 
du  contrat,  elle  n'est  pas  cependani  un  l'iéinenl  néglii^cable 
pour  une  saine  inlerprétation.  .\lors  (|u'il  s'agil  de  Iroiibler  la 

.I)aisible  possession  de  ceux  qui  ont  cru  de  bonne  foi  oblenir 
un  droil  réel,  il  faudrail  s'appuyer  sur  des  raisons  juridiques 
d'une  solidité  incontestable.  .Nous  croyons  ipie  la  législation 
actuelle  esl  loin  de  se  prêter  à  une  lelle  ilémonslralion. 

8.  — Dans  l'ancien  droit,  les  S(''pullures  apparlenanl  à  litre 
privé  à  des  particuliers  étaient  fort  nombreuses  et  s'étaicnl 
même  assez  mullipliées  pour  soulever  de  sérieuses  critiques.  Il 
n'est  donc  pas  douteux  que  le  législateur  moilerne  a  enli'udu 
remédier  à  un  abus,  el  que,  dans  un  bul  d'hytriène  piiblii|ue  et 
;iusi>i  la  décence,  il  a  considérablement  reslieini  la  liberté  des 
inhumalions.  Celle  pensée  expliijue  la  créalion  des  cimelières 
nimmunaux  soumis  à  une  surveillance  étroite  el  organi.'^ée 
>uivaiil  un  régime  uniforme.  Mais  celle  grave  réforme  n'exi- 
geail  point  que  l'on  froissai  sans  mesure  les  senlimenls  si 
respectables  de  ceux  à  qui  répugne  la  promiscuité  de  liiihu- 
malion  dans  un  terrain  public,  el  il  esl  manifeste  que  le  légis- 
lateur s'est  préoccupé  de  laisser  subsisler  les  sépiillures  de 
famille  toul  en  leur  imposant  un  eniplacemenl  choisi. 

9.  —  Les  concessions  perpétuelles  paraissent  ainsi  avoir  été 
inspirées  parle  désir  de  concilier  les  exiL'emes  île  la  salubrité 
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imbliquo  avec  rr'lalilisscnipnl  ^Vw\^■^  proprii'lt'  (irivro  des  loni- 
luMuv.  I.'ait.  10,  Dccr.  2:?  prair.  an  XII  porto,  en  olVet,  ijne  îles 
lorrains  pourront  être  i-onci'di''s  aux  personnes  (iiii  en  l'oront  la 
iloniando  "  pour  v  l'oniliM'  lein-  sépultinv  ot  cello  do  lours  pa- 
ronlsoii  siiccosseui"s  cl  y  coiislrniro  dos  (■a\oanx,  nionunionls 
ou  tombeaux  ».  Le  lornio  de  l'ondalion  iinplii|uo  liion  \"u\rv 
d"un  droit  Iransmissible  assurant  un  domaine  piopre  au  bénéfi- 
ciaire do  la  roncession.  Et  re  qui  rontîruio  cettoinli'rprélalion, 
c'est  l'indication  exjjresso  du  liul  poursuivi,  à  savoir  la  cons- 
truction do  monuments  devant  être  la  chose  du  consiructeui', 
et  dont  l'existence  indétininioni  conservée  se  comprondrail 
assez  difliciloniont  si  le  concessionnaire  n'avait  pas  un  droit 
réel  sur  le  terrain  qui  les  supporte. 

10.  —  Examinons  les  objections  que  l'on  lail  à  la  thèse  du 
droit  n'ol  et  qui  sont  au  nombre  de  trois  :  1°  la  domanialilô  dos 
ciniotièros;  2"  la  fornn^  de  la  concession;  3"  la  possibilité  de 
la  tran.slation  des  cinioliores. 

11.  —  </)  l.a  première,  qui  nous  paraît  la  plus  sérieuse,  est 
tirée  du  caractère  du  domaine  pulilic  qu'un  certain  nombre 
d'auteurs  attribuent  aux  cimolièros  communaux,  en  s'altacliani 
à  celle  idée  ([ue  les  cimolièros  sont  essenliollernenl  alTeclés  à 
un  service  |)ublic  et  échappent  à  um^  appropriation  privée 
\\.  PrcMidhon  et  Duma>,  Tr.  du  dom.  pnbl..  t.  1.  n.  3:i7: 
Gaudry.  Tr.  du  dom.,  I.  :(.  n.  tVM;  Dnloin, -Tr.  du  dr.  acim., 
:t"  éd.,  I.  5,  !>.  iSC,  note  1.  Mais  V.  on  sens  contraire,  Ducrocii, 
Cour.i  de  dr.  admin..  H' éd..  t.  i,  n.  14l'.i:  Halbio,  Tr.  de  dr. 
f)ubl.  et  admin.,  -i'  éd.,  t.  S,  n.  SHV).  L'opinion  ([uo  nous  com- 
battons b-nd  un  peu  à  résoudre  la  question  par  la  question.  Il 
s'airil,  on  en'et,  do  savoir  si  le  léfrislatour  n'a  ]ias  admis  la  pos- 
sibilité d'une  propriété  pi'i\ée  dans  les  ciiiielièr-es  el  si,  en 
autorisant  les  concessions  de  terrains  à  perpéinité,  il  n'a  pas, 
par  cela  mémo,  exclu  les  cimetières  du  domaine  public  (V.  I)u- 
crocq,  lac.  rit.:  Balbie, /oc  ci<.).-\ousajouloioiis  (pie.  d'ailleurs, 
on  pourrait  admettre  q\ie  les  ciniclièi-esrfinl  pailie  du  domaine 
pulilic  do  la  commune,  et  néanmoins  reconnaître  la  constitu- 
lion  d'un  droit  réel  au  profil  dos  concessionnaires,  puisque  ces 
concessions  sont  autorisées  parle  lépislali'ur,  el  ([ue  rien  n'em- 
pêcherait d'y  voir  une  sorte  de  désaM'eclalion  do  la  portion  do 
loi-rain  concédée.  En  réalité,  ce  qui  chocpio  les  partisans  de 
l'opinion  que  nous  discutons,  c'osl  surtout  un  dél'aul  do  paral- 
lélisme avec  les  autres  dépendances  du  domaine  comme  avec 
les  autres  propiiétés  privées.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  la 
léfrislalion  des  inhumations  a  quelque  chose  do  tout  à  l'ail  spé- 
cial, el  que  la  propriété'  dos  sépuiluri's  doil,  par  la  nalure  des 
choses,  différer  sensiblement  dos  di-oils  portani  sur  des  objols 
placés  dans  le  commerce.  Par  (■onséquoni,  on  ne  saurai!  s'édon- 
ner  (pie  le  léfrislalour  ail  dérop'  ici  aux  rèfrles  ordinaires  de  la 
domanialilé,  et  autorisé  la  distiaclion  d'une  parlio  du  domaine 
pour  la  constitution  d'une  propriété  privée. 

12. —  b:  La  deuxième  rdqeclion  s'appuie  sur  la  l'orme  de  la 
concession,  habituellement  conl'éréo  par  un  arrêté  du  maire, 
<:omme  s'il  s'ajrissait  d'une  permis.sion  administrative  ol  non 
d'un  i-oniral  commutatil'. 

13.  —  Bien  que  cet  aiifumenl  fasse  impression  sur  d'excel- 
lents esprils,  nous  avouons  avoir  peine  à  y  attacher  beaucoup 
d'imporlance.  En  réalité,  on  fait  état  d'une  pratique  adminis- 
lialivo  qui  pourrait  èli-e  vicieuse  sans  <|ue  [)our  cela  les  elfels 
léfraux  de  la  concession  dussent  être  modifiés.  Il  no  faut  pas 
pcrdie  de  vue  que  celte  concession  est  une  création  lé>.'islalive, 
et  qu<'  les  comnuines  sont  liées  par  le  réirime  létral  des  cime- 
tièr-es.  tj\ianil  une  concession  inteivient,  les  droits  du  bénéfi- 
ciaire doivent  être  fixés  par  la  loi  elle-même,  et  il  n"ap|)arlionl 
pas  au  représentant  de  la  coiiunuiic  d'en  dénalurer  le  carac- 
tère. Malgré  la  forme  unilatérale  de  l'arrêté  de  concession,  il 
semble  impossible  de  contester  qu'il  y  ait  formation  d'un  con- 
trat entre  le  loncessionnaire  cl  la  commune,  puisque  celle-ci 
reçoit  un  émolument,  el  que  tout  au  moins  elle  contracte  une 
oblif,'alion  de  faire  jouir-.  Nous  croyons  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  aux  apparences, et  (pre  le  droit  du  concessionnaire 
iloit  ètr-e  envisage  indépendamment  des  formules  qui  en  cims- 
talent  l'élablisseminl. 

l 't.  —  Enfin,  l'on  objecte  qrro  la  concession  peirl  être  srrp- 
primée  par  la  translation  du  cimetière,  et  que  celte  évenirralilé 
est  inconciliable  avec  la  donnée  d'un  droit  de  propriété  sur-  li' 
terrain  concédé. 

lo.  —  Nous  répondons  que  toute  propriélé  porri  êlr-e  expro- 
priée pour  cause   d'utilité  prrbliqire;  et    l'on   no  voit    pas  Viien 


porrr'ipioi  la  propr'iélé  funérair-e  échappi>rait  à  celle  r-èfîle  préné'- 
ralo.  Les  formes  de  l'expr-opr-iatiim  pouverri  d'ailleirrs  tr-ès  bien 
\ar-ior\  sans  que  le  di'oil  du  pi'opr'iélair'o  cosse  de  denrenrer  ce 
qu'il  est,  avec  une  proloclion  plus  orr  moins  efficace.  Or,  les 
(lisposilions  dos  art.  2  el  S,  Or-d.  <i  déc.  IS'i-;!  sont  loirt  à  fait 
d'accoi'd  avec  cette  conceplion  d'une  oxproprialiorr  pr'atiquée 
dans  irne  l'or-mo  spéciale  pour  les  ler-rains  di^  sé[irdliuo. 

m.  —  l.'ar-l.  2  ne  perMuel,  enetfol,  la  Ir-inslalion  dir  cimetière 
(pr'en  cas  de  nécessrté,  el  il  confie  au  pri'lel  le  soirr  de  l'ordon- 
ner, apr-ès  avis  du  conseil  municipal,  mais  en  veriir  de  son 
aulor-ilé  |ir'opri\  II  y  a  là  une  for-me  de  procéder  plirs  simple 
c|Uo  pour'  l'oxpropr'ialion  or'dinair'c;  mais  aussi  elle  doil  élre 
jusliliée  par'  des  considérations  plirs  f;r'aves,  prrisque  la  seule 
iililili'  no  devait  pas  suffir'e  pour'  fair'o  décider' j.'i  Ir'anslalion. 

17.  —  l.'ar'l.  ''i,  d'aulr'o  part,  no  par'lo  pas  d'um'  indonrrrilé 
pécirniair'e;  mais  il  impose  à  la  comniiirre  la  char'f;e  de  donner 
un  é'qui\al(irrt  arrssi  corrrplel  que  possible  arr  corrcessiorrnaire. 
Elle  iloil  hri  l'orrr-nir'  dans  le  noirvearr  cimelièr'e  urr  loir-ain  de 
siipeilicie  ésale,  el  elle  doil  opér'or  à  ses  l'i'ais  le  Iransl'ert  des 
si''pirllur'os,  en  r'établissant  airrsi  lorrl  ce  qui  aru'a  élé  iléplacé. 
Toiili'l'ois  on  n'est  pas  d'accord  srrr-  rélondiie  do  celle  dor'nière 
obligation.  —  Tr'ib.  Cler'rnont-Eor'r'arid,  l.'t  mar\s  ISOli,  Clu/.el, 
fS.  et  P.  9!i.2.2o4.  et  la  note] 

18. —  En  lorrl  cas,  nous  tr-ouvons  bieir  là  Ions  les  élénrenls 
de  la  l'cconnaissarrce  d'rrn  dr-oil  de  pr'opriélé,  ne  devant  céiier 
que  devant  la  corrsialalion  de  la  ni''cessilé  cl  soirs  l,x  cond'Iion 
d'rrne  r'épar'alion  aussi  adéquate  ipre  possible.  De  telle  sorte 
([lie,  loin  d'êlr'o  une  raison  pour' écar'ter  l'hypothèse  d'un  dr'oil 
r'éel,  les  (lisposilions  qui  r'égissent  le  déplaromeni  dos  cime- 
lièr'cs  nous  somblenl  la  confirmer. 

19.  — La  jui'isprrrdence  paraît  donc  ne  heinier  aiiciiii  prin- 
cipe et  elle  assirr'ç  une  pr'oleclion  boairronp  plus  efficace  dir 
dr'oil  de  concession  que  ne  lo  fer'ail  la  r'oconnaissancc  d'une 
oblisalion  prrromeni  personnelle  de  la  comnrune. 

20.  —  M.  llaiirioii,  préoccupé  des  embai'i'as  ([iii  pourraienl 
r'osuller  pour'  l'administr'ation  de  la  résistance  des  concession- 
naines  considéi'és  comnre  pr'opr'iélair'cs,  souhaiterait  l'abandon 
de  ce  sysièrni!  orr  ponsanl  "  rpie  les  conccssionnaii'cs  rr'y  piM- 
draienl  rien  el  ([ue  l'inlér'êt  prrhlic  y  gagnerait  >i. 

21.  —  11  est  [lermis  de  ne  pas  être  aussi  confiant  que  lui 
dans  la  sagesse  de  l'aulorilé  municipale,  el  de  pr'éf'ér'or  la  ga- 
rantie d'une  sitiialion  permettant  airx  concessionnair'es  de 
s'abriter  derr'ièr'c  le  droit  commun  de  la  pro|iriété. 

25.  —  Il  est  vrai  que  le  savarri  prolessoui'  enseigne  que  les 
Ir'ibnnarrx  judiciair-es  serarenl  compélerrls  porrr  connaître  des 
i'i''('lamations  du  concessionnaire,  alors  nii''rne  ipro  l'on  devr'ail 
hri  refuser'  tout  dr'oil  réel.  La  raisorr  de  colle  compétence 
ser'ail  qrr'à  crîté  de  l'acte  administratif  de  la  concession,  il  l'au- 
dr'ail  voii'  une  cornonlion  accessoire  se  formant,  au  moment 
du  ver'sement  du  prix  do  la  corrcession,  et  conh^ranl  l'engago- 
menl  pris  par  la  commune  de  "  l'oui'nir'  à  per'p(''liiili'  un  ler'r-ain 
d'égale  sirper'ficio  ".  I.o  tr'ibiinal  civil  n'a[i|ir'o('ier'ail  pas  la  con- 
cession; mais  il  dirail  si  la  comnirrnoa  r'enrpli  sorr  engagement 
(d  si  elle  doil  une  rrrdernnilé.  —  Mais  celle  concopliorr,  si  ingé- 
rrieiise  qu'elle  soil,  est  un  peu  ar'bitr-air'e.  Si  la  concession  ne 
coiifer'o  pas  do  (h'oil  au  concossiorrrrair'o  ol  si  la  commrrne  n'est 
(diligée  ipr'à  r'aisori  de  l'encaissement  d'iiiio  somme  d'ai'genl, 
no  (Jo\r'ail-on  pas  décider  qu'elle  m^  peut  êtiT  leniio  (pie  de 
reslitiier'  ci;  qu'elle  anr'ait.  indr'rment  r'e(;u?  Et  pourquoi  la 
commune  soi'ail-olle  irrdéfinirneni  leniie  de  pr-ocur-er  au  con- 
cossronrrair'o  rrn  avairlage  ip*'  cehii-ci  n'aurait  [loinl  acquis 
d'une  mariièi'o  définitive  en  vcrlii  de  l'acte  unilatéral  du  ma- 
gistral rrrriiiicipal?  Il  y  a  là,  semble-l-il,  matière  à  de  sérieuses 
diriiculli's,  el  la  siliration  du  concessionnair'c  appar'aît  foixé- 
iiieiil  ]ii'(''cair'e,  si  l'on  n'adniel  pas  ipre  la  concession  lui  trans- 
lèro  lin  droit  ri'el  sur  le  lorr'.rin  concédé,  ol  (in'ainsi  lui  el  ses 
succosseur's  poiii'ront  à  perpi'luib''  opposer  ce  droit  à  tout 
onriiiétement  du  domaine  conimnnal.  La  nécessité  de  défendre 
les  Houx  d(^  sépulfur'e  contre  les  Ir'acasserios  par'fois  li'ès  enva- 
hissanlos  de  certairres  miinicipalilés  n'a  d'ailleiii's  on  Erance 
l'ion  d'evir'aor'dinarr'e,  el  la  jirrispr'rrderice  actuelle  peut  souvoril 
élr'C  irlilerneril  invo(|(iée  par  des  iiih'r'êls  Ires  r'ospeclahles. 

23.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassali(uia  arrssi  un  intérêt  plus 
général  en  iT  (jii'il  corrsacr'o  la  compi'tonce  dos  tribunaux  civils 
pour  connaitre  des  allointesà  lapi'iqirii''té  par  le  l'ail  du  mair'e, 
alor-s  même  que  ce  maj^islral  pr'i'dimd  avoir  agi  en  verlu  de  ses 
pouvoirs  de  pidin'.  Il  n'y  a  pas  là  de  queslion  préjudicielle,  on 
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ce  sens  f|iin  le  juirp  civil  doit  lui-même  viTifier  si  réellement  il 
s'agit  de  l'exéeulion  d'une  mesure  de  police.  Déjà  la  Cour  de 
cassation  avait  appliqué  ce  principe  par  un  arrêt  du  2+  août  1804, 
Lefèvre,  [S.  fil.  1.403. P.  (U.l. 237 i.quel'on  siérait  porte' à i)remière 
vue  de  mettre  en  opposition  avec  noire  arrêt.  Il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  de  l'ouverture  d'un  chemin  dans  ini  cimetière  et,  du 
déplacement  d'une  yrille  établie  sur  un  terrain  concédé.  Le 
concessionnaire  ayant  exercé  contre  la  coniiiuuie  une  action 
possessoii-e.  letrilninal  civilavait  admis  ledédinaloirc  présenté 
au  nom  di'  la  commune, ^l  la  chambre  civile  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  cette  décision,  en  déclarant  «  qu'il  est  établi  par 
les  midifs  du  juiremenl  attaqué  (pie  la  mesure  a  eu  pour  but 
d'assurer  la  conservation  des  sépultures,  en  facilitant  la  circu- 
lation dans  le  cimetière,  et  qu'elle  a  été  prise  par  le  maire  dans 
l'exercice  de  son  dioil  de  police  et  de  surveillance  ». 

•24. —  La  cour  de  Rouen,  dans  l'espèce  ipii  l'ail  l'objet  de  nos 
"liservations,  semble  bien  avoir  eu  la  pensée  de  mettre  sa  déci- 
sion d'accord  avec  celle  jurisprudence.  Mais  la  chambre  civile, 
contrôlant  la  portée  des  constatations  des  jusies  du  fond,  a 
estimé  (|ue,  contrairement  à  ce  qui  avait  eu  lieu  en  1864,  ces 
constatations  ne  permettaient  pas  de  dire  que  le  maire  avait 
fait  acte  de  police. Elle  a  estimé  que  la  destruction  d'un  monu- 
ment privé  et  la  suppression  de  la  clôture  d'une  concession  ne 
sont  i)as  en  elles-mêmes  des  mesures  d'ordre,  et  que  par  consé- 
quent la  cour  d'appel  n'avait  point  justifié  sa  propre  incompé- 
^(ence.  Le  jna:e  civil  avail  le  devoir  de  véritier  si  les  mesures 
prétendues  de  police  se  rattachaient  à  ta  mission  de  surveillance 
du  maire  au  point  de  vue  du  bon  ordre  et  de  la  salubrité.  En 
ne  le  l'aisaiil  pas,  la  co\u-  daiqiel  a  méconnu  sa  propi-e  juridic- 
tion, suivant  une  ex|>ressiou  souvent  emplovée  par  la  cour 
suprême. 

2.H.  —  La  jiuispriidenie  du  Conseil  d'Etal  est  elle-même  en 
harmonie  avec  cette  doctrine.  Dans  l'afiaire  qui  a  donné  lieu  à 
l'arrêt  précité  du  10  janv.  1800,  il  s'a^'issait  de  l'abatage  par 
le  maire  de  deux  aibres  plantés  ilans  un  teri-ain  concédé,  et  la 
comnuine,  assignée  devant  le  conseil  de  préfecture  en  répara- 
tion de  ce  l'ail,  soutenait  eiuore  que  le  maire  avait  simplement 
usé  de  ses  pouvoirs  île  police  pour  facilitei'  la  circulation.  Or, 
!•  Conseil  d'Etat,  en  confirmant  la  déclaration  d'incompétence 
lin  conseil  <le  pi'éfectiu'e,  a  eu  bien  soin  (l'expliquer  que  l'aii- 
tfivWé  judiciaire  serait  seule  compétente  pour  afipi-écier  ■'  s'il  a 
'l-'  porté  atteinte  aux  droits  que  le  demandeur  ticudrait  de  la 
concession  ".  C'est  dire  clairement  qu'elle  devrait  par  con.sé- 
quent  lechercher  si  le  magistrat  municipal  était  .ou  non  resté 
dans  la  limite  de  ses  attributions. 

26.  —  Du  caractère  de  droit  spécialreconnu  aux  concessions 
dans  les  cimetières,  on  a  tiré  dilVérentes  conséipiences. 

27.  —  C'est  ainsi  ((u'on  a  décidé  ipie  le  droit  (jui  est 
I  inféré  au.\  concessionnaires  ne  leur  permet  pas  de  traiter  de 
l'ur  concession  avec  des  tiers  et  d'en  faire  l'objet  de  ventes  et 
ilr  transactions  particulières;  par  suite,  la  vente,  consentie 
par  le  titulaire  d'inie  concession  à  perpétuité,  d'une  partie  de 
cette  concession,  doit  être  considérée  comme  frappée  d'une 
nullité  radicale  et  d'ordre  public.  —  L.von,8  juin  l'.M  I.  Guerbil- 
lière,  'S.  et  P.  1012.2,10; 

28.  1_  iPen  est  surtout  ainsi,  alors  que  l'acte  de  concession 
contient  une  clause  formelle  et  prohibitive,  aux  termes  de 
lai|uelle  les  parties  du  sol  du  cimetière,  une  fois  aliénées,  ne 
pourionf  être  revendues  par  (]ui  que  ce  soit,  ni  changerdedes- 
tination.  —  Même  arrêt. 

20.  —  Mais  l'hér'itier  du  concessionnaire  qui  a  cédé  à  un  tiers 
une  partie  de  la  concession  parlui  obtenue  n'est  [)as  recevable, 
sur  le  fondement  de  la  nullité  de  cette  cession,  à  actionner  le 
cessionnaire  en  revendication  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de 
trente  ans  depuis  l'acte  d'aliénation,  —  Même  ai-rêt. 

29.  —  Lorsque  l'autorité  administrative  accorde  une  conces- 
sion dans  un  cimetière,  elle  insère  généralement,  en  elTet.dans 
l'acte  de  concession  une  clause  qui  interdit  la  cession  à  litre 
onéreux  de  la  concession.  Il  est  certain  qu'une  pareille  clause 
est  valable,  et  que  son  observation  s'impose  au  concessionnaire 
(V.  en  ce  sens,  Agen,  2  mars  1896,  consorts  Pelousin,  [S.  et 
P.  97.2.1S7\  et  la  note  f4'  col.)  sous  Toulouse,  25  avr.  1904, 
dame  Prmécle,  'S.  et  P.  1905.2.91).  —  Mais,  en  l'absence  même 
d'une  iiaiville  stipulation  de  l'acte  de  concession,  les  conces- 
sions <lans  les  cimetières  ne  peuvent,  d'après  la  jiuisprudence, 
être  l'objet  d'une  cession  à  titre  onéreux  (V.  Paris,  24  févr. 
1893,  Périchon  TS.  et  P.  93.2.189]  -  Cass..  0  juin  1898,  Bourdon  j 


rS.  et  P.  1902.1.134;  Pa»iri.  pér.,  99.1.177;:  —  .\i\,  17  avr.  1907, 
dame  Taissère  [S.  et  P.  1007.2.278,  les  notes  et  renvois;  Pand. 
pér.,  1907.2.361]i.  C'est  là  une  consé'qucnce  du  principe  que  les 
concessions  dans  les  cimetières  échappent  aux  règles  ordinaires 
de  la  propriélé  (V.  Paris,  24  févr,  1893,  précité.  —  Cass., 
23  janv.  1894.  v"  Delmas  i  .'^.  et  P.  04.1.31:;]:  —  Toulouse,  2a  >ivr. 
1904,  et  M\.  17  avr.  190^,  précités,  les  noies  elles  renvois)  et 
sont  hors  du  commerce. 

237.  —  1.  —  Du  caractère  réel  de  la  concession, on  a  tiré 
celte  conséquence  que  c'est  aux  tiibunaux  civils  qu'il  appartient 
de  connaître  des  questions  cpii  le  mettent  enjeu. 

2.  —  .\insi  jugé  que  les  questions  ipii  louchent  à  la  propriété 
et  à  l'i-lendue  d'une  concession  dans  un  cimetière,  à  la  resti- 
tution d'excédents  de  terrains  ou  d'enti'e-tombes  usurpés  et  à 
la  démolition  des  travaux  exécutés  sur  le  terrain  non  concédé, 
rentient  dans  le  domaine  de  la  juridiction  civile.  —  Douai, 
20  ou  21  nov.  1899,  Ville  de  Boulogne-sur-Mer,  [S.  et  P.  1900. 
1.139,  D.  1901.2.16] 

3.  —  ...  Que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
connaîlre  de  la  demande  en  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
élat  primitif  et  en  dommages-intérêts,  à  raison  de  la  destruc- 
tion d'un  monument  construit  sur  un  tenaiu  ainsi  concédé.  — 
Même  arrêt. 

4.  — Vainement,  pour  échapper  à  cette  compétence,  le  maire 
de  la  comnuuie.  qui.  par  un  motif  (pndconipie,  —  ilans  l'es- 
pèce, sous  pié.ti>xte  ili>  débairasser  le  cimetière  de  décombres 
provenant  de  travaux  faits  à  l'ég'lise.  — a  l'ail  piocédfrà  cette 
destruction,  prélendrait  n'avoir  agi  qu'en  vertu  du  droit  de 
police  et  iUr  siu'veillance  qui  lui  appartient  sur  les  cimelièrcs, 
il  n'v  a  pas  là  une  mesure  de  pcdico  ipii  ni-  poiH'rait  être 
déférée  à  la  jiu-idiction  civile.  —  Même  arrêt. 

;;.  —  Les  concessions  dans  les  cimetières  confèrent  à  ceux 
au  piolil  de  i|iii  elles  sont  faites  des  droits  réels  dont  la  con- 
servation appartient  à  l'autorité  judiciaire.  —  Cass.,  ts  janv. 
1911,  Commune  de  Marolles-en-Miuvpoix,  rs.  et  P.  toi  t.l..36r,, 
D.  1911.1.341] 

6.  —  Celle-ci,  compétente  pour  connaître  de  l'exécution  du 
contrat,  dans  lequel  le  maire  a  ligurv  comme  chargé  de  la  ges- 
tioiides  intérêls  de  la  commune,  ne  cesse  de  l'être  (|ue  lorsque 
la  conlestation  porte  sur  l'exercice  par  le  maire  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  dans  un  inlérêl  |iublii-.  —  .Même 
arrêt. 

7.  —  Spécialement,  lorsque  le  concessionnaire  d'un  terrain 
dans  un  cinielièi'e.  prétendant  i[u'au  mépris  de  ses  droits,  la 
commune  aurait  concédé  ce  même  terrain  à  un  liers,  qui  .y 
aurait  l'ait  irduniier  un  de  ses  |)arenls,  a  assigné  la  conunune 
en  di'divi-auce  du  terrain  concédé,  sous  une  astreinte,  et  en 
paiement  de  dommagi'S-inléréts  pour  inexécution  du  contrat 
dans  le  passé,  celte  action,  ilès  lors  c(u'elle  ne  tend  ni  à  faire 
ordonner  une;  exhumation,  ni  à  obtenir  des  dommages-intérêts 
à  raison  d'inie  faute  que  le  maire  aiu-ait  couuuisi;  en  autorisant 
une  inhumation  dans  un  terrain  concédé,  rentre  dans  la  com- 
pétenci'  de»  l'autorité  judiciaire.  — Même  arrêt. 

8.  —  Il  en  est  ainsi,  malgré  les  réserves  insérées  dans  l'assi- 
gnation, et  aux  termes  desquelles,  après  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  l'astreinte,  il  sera  fait  droit,  ces  ivserves,  même 
admises,  ne  fKiuvaul  habiliter  l'autorité  judiciaire  à  prescrire 
des  mesur-es  excédant  sa  conqiétence,  et  les  diflicultés  suscep- 
tibles de  se  [)roduire  à  lel  égard  étant  distinctes  de  celles  qui 
forment  l'objet  du  débat,  et  qui  seules  doivent  être  prises  en 
considération  pour  ladclerminalion  de  la  compétence.  —  Même 
arrêt. 

238.  — 1.  — I>es  tribunaux  civils,  compétenls  pour  connaîlre 
des  actions  <|U(  ont  pour  objet  les  droits  el  obligations  résul- 
lant,  pour  les  parties  contractant»:,  tles  concessions  dans  les 
cimetières,  le  sont  aussi  nécessairement  pour  reconnaître  le 
sens  el  la  portée  de  l'acte  conslitLitif  du  contrai  de  concession  ; 
il  n'y  a  pas  là  une  «|uestion  préjudicielle  ressortissant  à  l'aulo- 
rité  administrative.  —  Trib.  des  conflits,  21  nov.  1896,  Régère, 
[S.  el  P.  08.3.127,  D.  9S.3.9] 

2.  —  L'autorité  judiciaire,  compétente  poiii  connaître  des 
actions  ayant  poui'  olqi-t  les  droits  et  obligations  résultant  des 
concessions  dans  les  cimetières,  ainsi  que  le  paiement  des 
taxes  afféri'iiles  aux  inhumations,  est  également  compétente 
pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  i'è;rlemenls  dont 
l'application  est  contestée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer  à 
l'autorité  administraliM'  1  ini.ipiéialioii  piéjndiciellp  dp  cps 
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iè!rl»>menls.  —  Tril>.  îles  conllils.  7  mai  1882.  Kaiv,  [S.  cl  P. 
«.t4..'»..17,  I).  93.3.82] 

3.  —  Les  concessions  de  terrains  dans  les  cinielières  créant 
an  profil  des  concessionnaires  nn  droit  ivel  d'nne  natuie 
spéciale  tant  sur  le  terrain  concédé  i|ue  sur  les  monuments 
qui  V  sont  élevés,  les  tribunaux  ci\ils  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  dune  demande  en  rélablissiMuent  des  lieux 
dans  leur  état  primitif  et  en  dominaffes-intéréts,  formée  à 
raison  de  la  destruction  il'nn  nioiuiment  éilifié  sur  le  leirain 
concédé.  —  Douai,  2  déc.  1903,  I.ei'ov,  maire  de  Saint-lniîbnert 
et  autres.  [S.  et  P.  HI04.2.307,  U.  l'.H):i.2.'i33] 

4.  —  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  au  cas  où,  ini  con- 
cessionnaire ayant,  en  étahlissanl  un  monument  sur  sa  conces- 
sion, excédé  les  limites  de  celle  concession,  de  manière  à 
empêcher  l'accès  d'une  concessiim  \oisine,  le  maire,  apiès 
mise  en  demeure  au  concessionnaire  de  démolii-  ilans  un  délai 
déterminé,  en  v\ie  de  permettre  une  inhumation  dans  la  con- 
cession \oisine.  la  partie  du  nuMuiiiieMl  ([ui  ein[ièclie  l'accès 
de  la  concession  voisine,  a  l'ail  iirnci'der  d'ollice  à  cette  démo- 
lition: en  pareil  cas,  l'action  en  létaldisseinent  des  lieux  dans 
leur  primitif  état  el  en  dommages-intérêts,  formée  par  le 
concessionnaire  contre  les  onvriei-s  qui  ont,  d'ordre  du  maire, 
procédé  à  la  démolition,  action  sui-  lai|uellc  le  maire  a  été  mis 
en  cause,  ne  soulève  aucune  contestation,  ni  sur  la  naliue  cm 
l'étendue  de  la  concession,  ni  sur  la  destruclion  d'un  [iioini- 
Mient  édifié  sur  le  terrain  concédé,  et  elle  écliappe  à  la  coiii|ié- 
tence  des  ti-ibunaux  civils.  —  Même  arrôl. 

:>.  —  Et  l'airété  du  maire,  pris  pai'  lui,  non  en  (|ualilé  de 
représentant  de  la  commune  ou  de  fîérant  de  son  patrimoini', 
mais  dans  l'exercice  de  son  droit  de  jiolice  sur  les  cimetières, 
est  un  acte  .administiatif,  dont  les  tribunaux  civils  ne  peuvent 
connaître.  —  .Même  arrêt. 

0.  —  Cette  dernière  décision  appelle  deux  observations. 

7.  —  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  12  févr.  lOOt.Mai-iei. 
(S.  et  P.  1901.1.233],  a  admis  qui'  le  tait  par  un  niaii-e  d'avoir. 
sous  prétexte  de  débarrasser  le  cimi'tièi-e  des  déconilires  pio- 
venant  des  travaux  de  ri'i.'lise,  l'ait  procéder  à  la  destruction  d'un 
monument  construit  sur  un  terrain  concédé,  ne  saurait  être 
considéré  comme  arcom|di  en  \ertu  du  droit  di'  police  el  de 
surveillance  ipii  appartient  au  maire  siu'  le  cimetière,  en  telle 
sorte  que  l'aïqilication  des  consêipiences  de  ce  fait  échappe- 
rail  à  la  com|ii'tence  de  l'autorité  judiciaire;  et  elle  a  reconnu 
compétence  au  tribunal  civil  pour  statuer  sur  l'action  en  réta- 
blissement des  lieux  iMi  leur  priinll il  état  el  en  dommaj-'es-inté- 
rèls,  formée  par  le  concessionnaire  contre  le  maire  de  la 
commune  (V.  éfral.,  pour  le  cas  d'abatan-e,  par  l'ordre  du 
maire,  d'arbres  excrus  sur  le  terrain  concédé,  Cons.  d'Et., 
tOjanv.  1S90,  nodet,  [S.  et  P.  92.3.41).  —  V.  au  surplus,  sur 
la  question,  la  note  de  M.  Hauriou,  sous  cet  arr'êt,  et  la  note 
sous  Cass.,  12  févr.  t901,  précité,  avec  les  r'envois.  Mais,  dans 
l'espèce  ci-dessrrs,  à  la  ditrérence  des  deux  esiièces  sur  lesipielles 
ont  statué  les  airêls  dir  Cons.  d'EI.,  du  10  Janv.  1890,  et  de 
Cass.,  12  févr.  1901,  précités,  il  ne  s'asissait  pas  d'une  voie  de 
fait  accomplie  par  l'ordre  du  mair'e  sur  irn  moiurment  élevé 
dans  les  limites  de  la  concession  ou  sur  des  arbres  cxcr'us  sirr 
le  terrain  concédé;  la  pai'tie  drr  rnonrrment  détruite  avait  été 
édifiée,  sans  <|u'il  y  erlt  contestation  sur  ce  point,  en  dehor's 
des  limites  de  la  concession:  et,  de  plus,  la  démolition  en  avait 
été  prescrite  et  exécutée  par  les  ordres  drr  maire,  apr-ès  mise 
en  demeure  au  concessionnair'e,  parce  que  cette  partie  dir 
monument  obstruait  l'accès  d'urre  concession  voisine,  oii  rrne 
inhumation  devait  être  l'aile;  et  la  coirr  de  Douai  en  a  inb'-ré 
que  la  mesure  prise  par  le  maire,  dès  lors  qu'elle  ne  portait 
et  ne  porrvait  porter  atteinte  arr  droit  que  le  concessionnaire 
[iirisait  dans  son  liti-e  <le  concession,  et  i|u'elle  n'avait  d'autre 
objet  que  d'assrrrer  l'inhumation  dans  la  concession  voisine, 
renir'ait  exclrrsivemerrt  dans  les  [louvoirs  de  [lolice  (|ue  le  mair'e 
exerce  sur  les  cimetièr'es  en  vertu  de  l'art.  97-4°,  de  la  loi  du 
)>  a\r.  I8S4.  el  qu'elle  présentait  dès  lors  les  caractères  d'un 
acte  administratif,  à  raison  duquel  aucune  action  n'était 
ouverb'  devant  les  tribunaux  civils  au  concessionnair'e  (|ui  se 
prétendait  lésé  par  cet  acte. 

8.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  .seuls  compélents 
pour  statuer  sirr  les  litiges  nés  entre  particuliers  relative 
meni  à  la  propriété  des  concessions  par  eux  faites  dans  le> 
cimetières.  —  Bordeaux,  20  nov.  1899,  Ollivier,  fS.  el  P. 
1900.2.130] 


9.  —  L'autor'ilé  judiciair'e  saisie  d'un  litige  relatif  à  la  pro- 
priété de  la  coïK'ession  est  compétente  pour  stalirer,  par  voie 
de  suile,  sur  une  demande  d'exhumation  de  corps  iridùiiieul 
déposés  dans  un  caveau  île  fauiille  et  pour'  en  ordoiniei-  l'exhii- 
rnalion  alors  (pre  l'exécutinn  de  cette  mesure  reste  subor- 
doruiée  à  raccourplisseirient  pr-éalahle  des  formalités  pi'es- 
ci'ites  parles  lois  et  règleiiicnls  a|i|ilii'ables  à  la  iiialièi'e. — 
Même  arr'êt. 

10.  —  11  a  été  jugé  en  sens  contrair'e  (]ue  l'Vsl  à  l'aulor'ilé 
aduiinisli'alive  et  non  h  l'autor'ilé  judiciaire  qrr'il  a|qiar'lienl  de 
c(uinaili'e  d'une  action  li'iiilaut  à  rexhuuiation  d'une  personiii' 
indi"iriient  inhuiiièe  dans  un  loin  beau  de  fauiille  (V.  Cass.,  10  o<l. 
ts.'Wi,  liosc  [S.  .■17.1.74,  P.  .'iS.VtiSl  --  Poitiers,  tl  août  1873, 
ttoiiielaii  et  Calluand  [,S.  7S.2.22,  P.  7".. 190]  —  Nancv,  24  nrai 
1889,  liaudi'y-Lacanlinei'ie  (S.  89.2.188,  P.  89.1.995]).  — 
V.  égal.,  Cons.  d'EI.,  2  aoi'it  tS23,  Ci'ély.  Mais  un  jugement  du 
tr-ibiinal  île  Mai'seille  du  14avr'.  1880,  Craugc',  fS.  h'i.2.48,  P.  81. 
1.352]  avait  déjà  l'i'conrui  aux*  ti'ibunaiix  judiciaii'es  le  pouvoir' 
d'ordonner'  rexhiirualion  coiiime  sanction  du  di'oil  reconnu  à  une 
partie  siu'  le  liunbeau  (V.  égal.,  l)uci'oc(|,  Eludes  du  dr.  public, 
p.  283;  Oaniel  Laconibe,  Le  rér/ime  des  sépultures,  n.  227  el  s.; 
et  noli'e  Hép.  gén.  du  dr.  f'r.,  v"  Inhumation  et  séf,ulture, 
n.  444).  L'arrêt  ci-dessus  r'ecireilli  se  déilar-e  également  coinpé- 
ieul  jiour  statuer  sur  irne  demande  accessoire  d'exhumation, 
■  coiisi'quence  nécessaire  »  de  la  demande  principale,  et  il 
ordonne  i^flectivement  l'exlnrinalion.  Mais  on  r'emniquera  (pi'il 
pr'end  soin  de  l'éservei'  le  droit  de  l'autor-ilé  administrative,  en 
disant  qui'  rexliumation  «  reste  suboi'donnée  à  l'accomplisse- 
ment pi'éalable  des  formalilés  prescrites  par  les  lois  el  règle- 
ments applicables  k  la  malièr'e  ". 

245  bis.  —  t.  —  L'ai'i'êlé  par  lequel  le  maire,  sans  soulever' 
aucune  i[ueslion  l'elalive  à  l'étendue  des  droits  des  concession- 
nair'es  de  lerrains  dans  un  cimetière,  et  en  agissant  dans 
l'exer'cice  de  ses  poirvoir's  de  police,  interdit  les  inhumations 
dans  les  concessions  ti'enlenaii'es  pendant  les  cin(|  dei'uièr'es 
années  et  refuse  de  r-enouveler  les  concessions  sur'  le  même 
eiriplacement,  constitue  un  acte  adininisli-alif  susceptible  d'êti'i' 
di'tei'é  au  Conseil  d'Elal  par'  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  -—  Cons.  d'Et.,  27  mai  1892,  Pétichet,  [S.  et  P.  94.3. 
4:i,  L).  93.3.82] 

2.  —  L'art.  Il,  Ord.  G  déc-  1843,  ir'arriorise  le  déplacement 
des  concessions  qu'en  cas  de  translation  des  cimetièr'es.  En 
consécpience,  le  nraire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  en  cas 
d'agr'andisseinent  ou  de  nouvel  aménagemenl  du  cirnetièi'e, 
changer  conli'e  le  gré  des  concessionnair-es  remplacement  de 
li'Ui'  concessiorr  Ir'entenjiir'e,  et  les  priver  ainsi  du  dioil  ipii 
leur  est  gar'anli  jiar  l'art.  3  de  l'oi'donnance  de  1843  de  renou- 
veler Icrrr  concession  apr'ès  l'i'xpii'alion  de  la  pi''rinde  de  ti'enle 
ans.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Le  maire  ne  peut  également,  sans  violer  les  dispositions 
de  r.'ii't.  'i  de  la  même  oriloinrance,  nrodifrer  les  conditions  Ai' 
la  concession  el  inter'dir'e  d'v  fair'e  aiicirue  inlunnalion  de  la 
vingl-cinqiiii'mc  année.  —  Même  ai'i'êt. 

200  bis.  — 1. —  l'n  hériliei'  l)énéficiaii'e  peut,  sans  encourir' 
la  di''chê'anc(^  de  celle  qualité,  excliir'c  de  la  vente  des  immeu- 
bles hér'éditair'es  l'emplacement  il'un  cimelièrc  di'  famille  el  le 
passaae  v  conduisant.  — Cass.,  23  janv.  1894,  Veuve  Delmas, 
[S.  el'P.  94.1.315,  D.  94.1.474] 

2.  —  Les  lombearrx  el  le  sol  sur'  Icciuel  ils  somI  i''lrvés,  que 
ce  soit  dans  un  cimetière  public  oir  dans  urr  cimellèi'e  privé, 
sont  en  dehor's  des  règles  or'dinair'es  dir  di'oit  sur'  la  propr'iélé 
el  la  libi'e  disposilion  des  biens,  et  ne  peuvent  êtr'e  considérés 
comme  ayant  urre  valeur'  appréciabli'  en  ar'gciit.  —  Mêmi^ 
ari'èl. 

3.  —  11  en  est  d( 
lièr'e,  à  tiir'c  d'accrs 
ar'i'êl. 

265.  —  t.  --  La  question  di'  riuli'r'pi'clalioN  i|ui  doit  être 
dnnni'i'  de  l'ai'l.  5,  Oi'd.  0  déc.  1843,  est  conlr'ovei'sê'e.  D'api'ès 
uni'  première  opinion,  l'obligalioir  iuiposê'c  à  la  ciunmirne  île 
su|ipiirter  les  fi'ais  de  liauspor'l  des  restes  iuhuini'S  dans  le 
ler'i'ain  concédé  compreud  non  seulerirenl  les  Ir-ais  de  déplaie- 
meiil  des  restes,  mais  encoi'e  ceux  de  leur  exhumation  et  de, 
lerri-  réinhumalion  dans  les  lombearrx  exactement  par'cils  à  i| 
cerrx  existants,  et  qui  doivent  être  construits  arrx  trais  de  la  | 
commune  (V.  en  ce  sens,  Tr'ib.  .\gen,  l"  juill.  1870,  Piibat,' 
[S.  70.2.  299,  P.  70.1101]  l'I  les  renvois  i\r  la  noie  sous  Trib. 
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Clermont-Ferrand  :  Cliizel,  13  mars  1895,  [S.  et  P.  95.2.2:-;4, 
D.  90.2.35]).  D"après  une  seconde?  opinion,  la  commune  iloit. 
en  plus  (lu  Uansport  des  restes  inhumés,  supporler  les  Irais  de 
Iranspori  des  niati'riaux  des  nioniiments  et  londieaux,  mais  mui 
ceux  lie  leur'  réé<lilicatioii  {V.  les  renvois  de  la  noie  sous  Ti-ili. 
Olermonl-Feirand.  13  mars  1895,  précité).  Enfin,  ilapiès  unr 
troisième  opinion,  roblitration  de  la  comnnine  doit  èlie  res 
treinle  au  transpoit  des  restes  inhumés  du  terrain  primilivi'- 
minil  concédé  dans  la  nouvelle  concession  .!V.  Douai,  !s  mars 
1892,  Vankempen,  [S.  et  P.  90.2.235,  ad  notam]  —  Trih.  Cler- 
niont-Kerraiid,  13  mars  1895,  précité.  —  Trib.  Orléans.  7  déc. 
1898,  Harrué,  Harrault  et  autres,  [S.  et  P.  1902.2  252]  —  Paris, 
30  juin.  1902,  V"  Chumetle,  [S.  et  P.  1902.2.296].  D'où  la  con- 
-iipience  i|iie.  si  la  commune  est  leiuie  des  Irais  d'exhumalion, 
il.'  Iranspori  des  restes  et  de  leur  réinhumalion,  elle  ne  pi-ul 
élre  obliiiée  à  supporler.  ni  les  frais  de  démolilinn  des  caveaux 
el  monuments  édifiés  dans  l'ancien  cimetière  (V.  Trib.  Cler- 
niont-Kerrand,  13  mars  1893,  et  Paris,  30  juill.  1902,  précité), 
ai  1rs  frais  de  reconslruclion  de  ces  caveaux  et  tombeaux  dans 
le  nouveau  cimetière.  —  V.  Trib.  Clermonl-Feirand.  13  mars 
IK95.  —  Trib.  Orléans,  7  déc.  1898  el  Paris,  30  juill.  1902, 
précités. 

2.  —  .\insi  jugé  dans  les  difTérenIs  sens  qu'en  cas  de  trans- 
lation de  cimelière,  la  commune  satisfait  aux  obligations  que 
lui  impose  l'art.  5,  Ord.  3  déc.  1843,  en  fournissant  aux  con- 
cessionnaires un  emplacement  égal  en  superficie  au  terrain 
ipii  leur  avail  été  concédé,  et  en  prenant  à  sa  charge  les 
frais  d'exhumation  des  restes  inhumés  dans  l'ancien  cime- 
tière el  de  leur  réinhumalion  dans  le  nouveau.  —  Trib. 
Orléans,  7  déc.  1898,  précité.  —  Paris,  30  juill.  1902, 
pré'cilé. 

3.  —  Elle  ne  saurait  élre  en  outre  astreinte  à  supporter..., 
ni  les  frais  de  démolilion  des  caveaux  et  monuments  fiuiéraires 
ipii  avaient  été  construits  par  les  concessionnaires  dans  l'an- 
cien cimetière.  —  Paris,  30  juill.  1902,  précité. 

4.  —  ...  Ni  les  frais  de  leur  réédilication  dans  le  nouveau 
cimetière.  —Trib.  Orléans,  7  déc.  1898,  et  Paris,  30  juill.  1902, 
précités. 

:i.  —  Quid  juris,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  ti'ansport 
I'  s  matéiiauv  des  caveaux  el  monuments  funéraires?  —  V.  la 
ii.de  sous  Paris,  30  juill.  1902,  précité. 

li.  —  I.'arl.  3,  Ord.  (i  déc.  1843,  qui  impose  ,à  la  commune, 
en  cas  <le  translation  de  cimetière,  en  outre  de  l'obligalion  de 
foiir-nir  aux  concessionnaires  un  emplacement  égal  en  supi>r- 
liiie  à  celui  (pli  leur  avail  été  conservé,  celle  de  transporter  à 
Ms  frais  les  restes  inhumés  dans  le  terrain  primilivemenl  con- 
cilié, doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  transfert  des  corps 
à  la  charge  de  la  commune  comprend  l'exhiunalion  des  restes 
inhumés  dans  la  concession  primitive,  la  di'niidilion  des  mo- 
luiinr'nls  funéraires  el  la  réinhumalion  dans  des  tombeaux 
.vailcmenl  semblables  à  ceux  où  reposaieni  les  corps.  —  lîor- 
'\i-.w\.  10  juin  1907,  Lagarde.Ducloud  et  autres,  [S.  el  P.  1907. 
-'.2i;7.  D.  i 907.2.296] 

7.  —  Il  importe  peu  qu'au  moment  où  la  concession  a  été 
àciordée  dans  l'ancien  cimelière,  la  commune  fùl  en  instance 
poiiV  en  (ddi'nir  la  translation,  si  le  contrat  de  concession  ne 
contient  aucunes  réserves.  —  .Même  arrêt. 

H.  —  Les  concessionnaires,  en  cas  de  translation  de  cime- 
tière, doivent  siipporli'r  les  frais  des  cérémonies  ([u'ils  organi- 
seraienl  à  l'occasion  du  déplacement  des  restes  inhumés  dans 
l'ancien  cimelière.  —  .Même  arrêt. 

9.  —  L'art.  3,  Ord.  6  déc.  1843,  qui  impose  à  la  commune, 
en  cas  de  translation  de  cimetière,  en  outre  de  l'oblig'alion  de 
fournir  aux  concessionnaires  un  emplacemenl  égal  en  super- 
ficie au  terrain  qui  leur  avail  été  concédé, ^.•elle  de  Iransporler 
à  ses  frais  les  restes  inhumés  dans  le  terrain  primitivement 
concédé,  doit  êlie  entendu  en  ce  sens  que,  seul,  le  Iranspori 
de  la  dépouille  mortelle  des  personnes  repo-sant  dans  ce  ter- 
rain est  à  la  charge  de  la  commune:  celle-ci  ne  saurait  être 
contrainte  à  [irendre  à  sa  charge,  ni  les  frais  de  démolition  des 
nialériaux  avant  servi  à  la  construction  des  caveaux,  ni  la 
reconslruclion  dans  le  nouveau  cimelière.  —  Trib.  Clermont- 
Ferrand,  3  mars  1895,  précité. 

10.  —  En  cas  de  translation  d'un  cimetière,  les  concession- 
naires ont  le  droit  d'obtenir  dans  le  nouveau  cirfielière  un 
emplacemenl  égal  en  superficie  au  terrain  concédé  dans  l'an- 
cien cimetière  et  les  restes  inhumés  dans  ce  cimetière  doivent 


être  tiansportés,  aux  frais  de  la  commune,  pour  être  réinhumés 
dans  li>  nouvi'au  cinndièie.  —  Cass.,  23  ocl.  1910.  de  .lurignac, 
[S.  el  P.  1910.1.15] 

11.  —  Mais  l'obligation  imposée  aux  communes  de  supporler 
les  frais  du  Iranspori  dans  le  nouveau  cimetière  des  restes 
inhumés  dans  l'ancien  cimelière  ne  peut  s'entendre  que  des 
dépouilles  mortelles,  et  ne  saurait  être  étendue  aux  caveaux 
el  monuments  construits  par  les  concessionnaires.  —  Même 
arrêt. 

12.  —  En  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêl  qui.  loul  en 
reconnaissant  (jiie  les  contrats  de  concession  de  sépulture  dans 
le  cimetière  d'une  commune  ne  conlenaieni  aucune  stipulation 
ou  réserve  pour  le  cas  de  Iranslalion  du  cimetière,  déclare  insuf- 
fisante l'ottre  faile  par  la  commune  aux  concessionnaires  de 
leur  donner  dans  le  nouveau  cimelière  des  lerrains  de  même 
superhcie  que  leurs  concessions  dans  l'ancien  cimelière,  et  d'y 
liansporter  les  restes  inhumés,  el  prescrit  que  la  commune 
devra,  en  outre,  procéder  à  ses  frais  à  la  réinhumalion  des 
corps,  de  telle  sorte  qu'ils  soient  placés  dans  des  caveaux  sem- 
blables aux  anciens,  avec  des  monuments  el  ornements  abso- 
liimenl  identiques.  —  .Même  arrêt. 


CHAPITRE  V[ 
législation  comp.\rée. 

Etath-Uhis  d'Aubriqoe. 

309.  —  Californie.  —  Vne.  loi  <lii  t"  mars  1900  prescrit  la 
reconnaissance  comme  corporation  des  sociétés  qui  se  pro- 
posent d'acquérir,  d'établir  ou  de  louer  des  monuments  ou  des 
appareils  avant  pour  objet  d'incinérer  les  corps,  de  conserver 
les  cendres'et  de  procéiler  à  la  crémation  des  personnes  décé- 
dées dont  les  corps  ne  sont  pas  réclamés  ou  dont  l'inhumation 
serait  de  nature  à  causer  des  épidémies.  Si  une  épidémie  vient 
à  se  déclarer,  les  aulorilés  municipales  peuvent  décider  que 
les  corps  non  réclamés,  les  corps  des  personnes  décédées 
dans  une  insliluliou  publique  et  les  corps  habiluellemenl 
inhumés  aux  frais  publics  devront  être  incinérés,  à  moins 
d'objection,  soil  par  le  défuiil  dans  son  testament,  soit  par  sa 
famille,  ou  par  son  confesseur  ou  guide  spirituel  [Ann.  de  léij. 
clr..  1901,  p.  575). 

lilO.—yew-York.  —  Aux  termes  du  chap.  39  (17  août  1901), 


il  est  permis  à  toute  personne  de  consacrer  un  terrain  a  la 
sépulture  des  membres  d'une  famille,  à  la  charge  des  exécu- 
leurset  des  mandalairesde  veiller  à  l'idiservalion  de  sa  volonté. 
.Mais  la  loi  di'termine  le  maximum  d'éliMidue  de  ces  terrains  et 
de  capital  alfeclé  à  son  embelli.sseinent  et  son  enlrelien,  en 
prenant  pour  base  en  ce  dernier  point  la  forliine  du  défunt. 

GRAXDB-BRBTAGlfE. 

311.  -  Aux  termes  du  Bureal  Act  (chap.  15,  sanctionné  le 
10  juill.  1900),  raulorilé  locale  ipii  a  les  cimetières  dans  ses 
alli'ibulions  peut  s'ailresser  à  l'évèipie  pour  obtenir  la  consé- 
cration d'une  partie  ipielcompie  du  terrain.  Faute  pai  l'autorité 
iMi  (piestion  de  formuler  la  requête,  le  secrétaire  d'Etat  peut, 
suivant  les  cas.  en  prendre  linitialive  (art.  1). 

L'autorité  locale  peut,  à  ses  frais,  élever  dans  le  cimetière 
une  chapelle  sur  remplacement  qui  n'est  pas  réservé  à  une 
secte  particulière:  mais  cette  chapelle  destinée  au  service 
funèbre  devra  être  affectée  k  l'usage  de  toutes  les  sectes  sans 
aucune  dislinclion  (art.  21. 

L'aulorilé  locale  soumettra  au  sous-secrétaire  d'Etal  un  tarif 
des  émoluments  auxquels  aura  droit  un  minisire  de  la  religion 
pour  les  services  par  lui  rendus  ^Extrait  de  VAnn.  de  léij.  iHr., 
1900,  p.  6). 


CINEMATOGRAPHE 

Tloll  . 


V.  PnopRiÉTf:  i,ittkb.\irh:  f.t  abtis- 


CIPAHIS.  —  V.  Colonies.—  Responsabilité  citile  ou  pénale. 
CIRCONSCRIPTION.  —  V.  Elections. 


CITATION 


CIRCONSTANCES    AGGRAVANTES    ET    ATTÉ- 
NUANTES. 

Législation. 

l..  29  mars  1897  {portant  fixation  du  budget  ç/cncval  des 
dépenses  et  des  recettes  pour  t'annéc  IS!)7\  ail.  l'.t;  —  L.  2\i  l'évr. 
l'.KH  [portant  fixation  du  6iirf;/t'<  ijt'néral  des  dépenses  et  des 
receltes  di'  Vuiinée  11)01  .  art.  M:  —  I,.  l'.l  juill  1!K)1  {rendant 
applicable  l'art.  4(13,  C.  pén..  relatif  aux  circonstances  atté- 
nuantes à  tous  les  crimes  et  délits  réprimés  par  les  Codes  de  jus- 
tice militaire  de  l'armée  de  teire  et  de  l'année  de  mer). 

BiBMOGRAl-HIE. 

(larcoii.  Code  pénal  annoté,  art.  kiit.  —  (ianaml,  Précis  de 
droit  criminel,  M"  ikl,,  p.  37o. 


CHAIMTIÎK  II 

CIRCONSTANCES   ATTÉNUANTES. 

Skhtkjn  I 

Des    ririMiiiï^tanccs    alli'Min.'dilr^     proprriiu'iil     dilcs. 

;5.:(.  Des  circonstances  allénuanles  en  matière  de  crimes. 

55.  —  V.  à  rel  l'^rard  ce  qui'  nous  ilisoiis.  infrà,  n.  lOli. 

67.  —  l.i'  jiwy  n'c'sl  |ioiiil  aiilorisé  à  cléclaror  l'cxisiciici'  de 
ciicon.^laïues  alléiiiiaiiles,  lorsinie,  par  suile  île  ses  ri'iioiises, 
le  fait  inci'iniiiié  se  trouve  traiisfornié  en  simple  délit.  — 
Cass.,  20  lier.  ISOO  l.ateiitiei-.  S.  et  P.  1002. t. SU,  H.  1000. 
1.120] 

,S  4.  Des  circonstances  atténwintes  en  matière  de  di'lils. 

100.  —  I.  —  Les  triliunaiiN  de  répression  ne  peuveiil,  en 
matière  correi-lionnellc.  appliipier  l'art.  403,  C.  pén.,  ipi'à 
Téfrard  des  délits  prévus  et  i-épriniés  [)ar  ce  Code  et  des  int'rac- 
lioiis  préMies  et  réprinii'es  pardes  lois  spéciales  qui  autorisent 
l'application  de  cet  article.  —  Cass.,  'i  juin  100")  (inde  de 
.M.  lioiix;,  Nicolas  Rémy,  [S.  et  P.  1008.1. :«10] 

2.  —  Il  serait  superflu  de  chercher  à  donner  ici  l'énuméra- 
lion  des  [trincipales  lois  qui  ont  autorisé  l'adinission  des  cir- 
constances alti'iiua.ites.  Nous  ne  l'avons  pas  lenlé  dans  le 
Répertoire  Ini-niénie  et  une  pareille  énumi'ratinn  serait  ni'ces- 
sairenienl  incomplète.  On  pourra  cependant  trouver  dans  les 
Codes  et  Lois  pour  la  France,  l'.Mijérie  et  les  colonifs  de 
.V.  Carpentier,  sous  l'art.  403,  une  docunienlalion  assez  abon- 
dante. 

:î.  —  l,e  bénéfice  des  circonslaiices  atténnanles.  eu  nialièro 
correctionnelle,  ne  peut  être  accordé  qu'en  ce  qui  concerne  les 
peines  d'emprisonnement  et  d'amende  prévues  par  le  Code 
pénal,  à  moins  qu'une  disposition  an  moins  implicite  d'une  loi 
spéciale  ne  [lermette  aux  tribunaux  d'en  faire  application  au 
prévenu.  —  Lyon,  25  janv.  l'.too,  H...,  fS.  il  P.  1000. 2. K8, 
D.  1000.."). 25] 

105.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  10  juill.  lOOl,  tous  les  Iri- 
oiinaux  militaires  tant  de  l'armée  de  terre  que  de  l'armée  de 
mer  pourront  à  l'avenir,  mais  senlemeni  en  temps  de  paix, 
admettre  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  des  inculpés 
de  crimes  on  de  délits  pour  lesquels  les  Codes  de  jusiice  mili- 
taire, la  lui  ilu  15  juin.  IHS'.i  sur  le  recriilement  de  l'armée  et 
celle  du  24  dér.  iSOii  sur  l'inscription  maritime  ne  les  pré- 
voient pas  sur  l'application  de  cette  disposition,  V.  infrà, 
\"  Justice  maritime  et  .Justice  militaire. 

110.  —  1.  —  En  matière  correctionnelle,  l'admission  des 
circonstances  atléniiaiiles  n'imprise  [loint  aux  juges  l'oblifration 
de  réduire  la  peine  au-dessous  du  niinimiini  fixé  |)ai'  la  loi, 
mais  leur  en  confère  seulement  la  faculté;  ils  icslent  libres  de 
se  mouvoir  entre  les  limites  de  l'échelle  pi'iiale,  et  il  leur  appar- 
tient lie  proportionner  la  répression  à  la  nature  et  à  la  gravité 
du  fait  soumis  à  leur  appréciation  souveraine.  —  Cass.,  4  janv. 
1008,  Geber,  fS.  et  P.  1008.1.2071 

2.  —  Spécialement,  l'inculpé,  d^éclaré  coupable  par  le  conseil 


de  guerre  de  refus  d'obi'issance  à  un  ordre  de  service  donné 
par  un  siqiériour,  ne  doit  pas  nécessairement,  à  raison  de  l'ad- 
inission  des  circonstances  allénuanles,  être  condannié  à  une 
peine  inférieure  à  une  année  d'emprisonnement,  minimum 
édicté  par  l'art.  218,  C.  jusl.  milit.  —  Même  arrêt. 

111  bis.  —  1.  —  Le  délit  auquel  le  tribunal  correclionnel 
n'a  appliqué  qu'une  peine  de  simple  police,  par  suite  de  l'ad- 
mission des  circonstances  atténuantes,  devient  une  simple  con- 
travention. —  Cass.  Belgique,  5  a\r.  1804,  Tiiiiiiiermans,  [S.  et 
P.  1804.4.31] 

2.  —  .\insi,  n'est  pas  susceptible  d'appel  de  la  part  du  pré- 
venu le  jugement  du  tribunal  correclionnel  qui,  en  vertu  de 
circonstances  atlénnantes,  ne  prononce  à  raison  d'un  di'dil 
qu'une  peine  de  police.  —  Même  arivl. 

120.  —  L'art.  10,  L.  lin.,  20  mars  1807,  sur  ra|i|iliralinii 
(les  circiMislances  alli'nuaiiles,  aux  amendes  et  contiscalions  en 
matière  de  contribulinns  indirecles  contient  des  dispositions 
sjiéciales  à  cet  égard.  .\ux  ternies  de  cette  disposition,  en 
matière  di^  conti'ibulions  indirecles  el  par  application  de 
l'art.  403,  (j.  pén.,  si  les  cii'conslances  paraissent  atténuantes, 
les  t'i'ibunaux  sont  autorisés,  lorsque  la  bonne  foi  du  contre- 
venant sera  di'imenl  établie  el  en  moli\cnl  expressément  leur 
décision  sur  ce  poini,  à  modérer  le  montant  des  amendes  et  à 
le  libérer  de  la  conliscation,  sauf  pour  les  objets  prohibés,  par 
le  paiement  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera  el  qui  ne 
pourra  en  aucun  cas  èli'e  inlV'rirniv  au  moulant  des  droits 
fraudés... . 

^  5.  Des  circonstances  atténuantes  en  matière 
de   contraventions. 

124  bis.  —  Le  Iribtinal  de  simple  police  saisi  de  poursuites 
pour  contravention  à  la  loi  du  2  iiov.  IN02  ne  peut  moih'i'er  la 
peine  par  l'application  des  circonstances  atténuantes.  —  Trib. 
simpl.  police,  lleims,  10  juill.  1884,  Vve  Fromentin,  [S.  et  P. 94. 
2.316,  D.  05.2.50] 

CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.  —  V.  Lois,  Dicbkts, 

OBrioiSNA.'vcts. 

CIRCULATION.  —  V.  Hoissons. 


CITATION. 


LÉGISLATION. 


L.  31  déc.  tOOO  {sur  la  compétence  des  juges  de 
de  contraventions  forestières). 


paix  en  matière 


1.—  1.  —  Une  loi  du  31  déc.    lOOC,  a  niodiné'  les  art.   10  et    | 
145,  C.  insir.  crim. 

2.  — .\ous  reli'onverons  au  sujet  des  délits  l'oresliers  l'art.  10 
précité,  .\oiis  meiilionncrons,  infra,  n..'il,  la  nindilicalion  intrn- 
duiledans  l'art.  145  qui  a  conféré  aux  agents  forestiers  un  di'oil 
de  citalion  qui  n'apparaissait  pas  dans  l'ancienne  rédaction. 


Skctiiin  II 

i;ilalif>ii  rirv.iiil  le  ti'ibiiii.-il  df  siiii|il«>  |iolii*i' 
rt    h'  Irihiili.'il   riM-l't>rli(>lili('l. 

•^  1.  Formes  de  la  citation  en  simple  police 
et  en  police  correctionnelle. 

34.  —  Aux  termes  du  nouvel  art.  145,  C.  insIr.  crim.,  les 
citations  pour  conlraventions  de  police  seronl  faites  à  la 
reipiéte  i\\\  ministère  public  nu  de  la  jiartie  ipii^i'clame  ol  en 
matière  forestière  à  la  reqiii'le  des  agents  forestiers.  Elles  seronl 
notifiées  [lar  un  huissier;  il  en  sera  laissé  copie  au  prévenu  on 
à  la  personne  civilement  responsable. 

37.  —  1.  —  Les  lilalions  en  police  correctionnelle  ne  sont 
pas  soumises  aux  foi-malilés  prescrites  parle  Code  de  pi'océ- 
diire  civile,  et  sont  exclusivement  régies  par  les  art.  182  el  s., 
C.  instr.  crim.  —  Ilioni,  14  déc.  1800,  Forestier,  |8.  el  P.  tOOO 
2.75,  [).  1000.2.203] 

2.  —   Les   formalilés  exigées   | r  la    \alidilé  des  exploits', 

par  le  Code  de  procéduir  cixile  ne  s'appliquent  pas  aux  cita- 


CITATION. 


tionp  PII  iiialitTP  rorroolionnolli:'.  —  Trib.  rorr.  Versailles, 
Sjanv.  i'.w:i.  r....  ;s.  ri  P.  iimn.i.iT'.ii 

3.  — En  pareille  matière,  la  citation  n'est  assujellie  à  aucune 
foi-iiie  particulière.  —  Même  jucrement. 

41.  —  1.  —  Cependant,  l'exploit,  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile,  doit  être  daté.  —  Trib.  corr.  Ver- 
sïdlles,  5  janv.  I90o,  précité. 

2.  —  Mais,  la  date  n'ayant  d'autre  but  ipie  de  faire  savoir  si  le 
prévenu  a  joui  du  délai  de  l'art.  1S4,  C.  instr.  crini.,  délai  dont 
l'observation  n'est  d'ailleurs  pas  prescrite  à  peine  de  nullité, 
niais  ijui  autorise  seulement  le  prévenu  à  solliciter  une  remise 
pour  préparer  sa  défense,  l'absence  de  date  dans  la  copie  de 
la  citation  délivrée  au  prévenu  n'entraîne  pas  nullité,  si  celui- 
ci,  loucbé  par  cette  citation,  a  comparu  à  l'audience,  et,  loin 
de  solliciter  un  délai  pour  préparer  sa  défense,  a  conclu  à 
l'annulation  di'  la  citation  pour  défaut  de  date.  —  .Même  juge- 
ment. 

50.  —  I.  —  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  déterminent  les  formalités  des  exploits  en  matière  civile, 
ne  sont  pas  applicables  aux  citations  en  matière  correction- 
nelle. —  Paris.  4  nov.  18%,  X...,  père  et  fUs,  [S.  et  P.  97.2. 
177,  D.  1903. 2. 80] 

2.  —  En  conséquence,  la  mention  dans  la  citation  donnée  à 
la  requête  de  la  partie  civUc,  de  la  piofession  ou  de  la  qualité 
de  la  partie  civile,  n'est  pas  prescrite  à  peine  do  nullité  de  la 
citation.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  tout  cas,  une  omission  commise  dans  la  citation, 
relativement  à  la  désignation  de  la  partie  civile,  ne  saurait 
faire  grief  au  prévenu,  s'il  y  est  suppléé  par  des  énonciations 
contenues  dans  le  corps  même  de  l'acte,  et  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  l'individualité  de  la  partie  poursuivante  et 
sur  la  qualité  en  laquelle  elle  agit.  —  Même  arrêt. 

51.  —  i.  —  La  citation  devant  le  tribunal  correctionnel  est 
\alable,  encore  qu'elle  ne  contienne  ni  le  texte  ni  même  la 
simple  indication  des  lois  dont  la  violation  est  imputée  au 
piévenu;  il  suffît  qu'elle  énonce  le  fait  sur  lequel  celui-ci  est 
appelé  à  se  justifier.  —  Trib.  corr.  Versailles,  5  janv.  1905, 
précité. 

2.  —  Il  en  e.st  particulièrement  ainsi  en  nialière  de  citation 
donnée  à  la  requête  des  agents  forestiers.  —  .Même  jugement. 

60.  —  1.  —  Lesart.  182, 183  et  184, C. instr.  crim.,  ne  pronon- 
cent pas  la  nullité  des  citations,  par  cela  seul  qu'elles  ne  sont 
pas  de  tous  points  conformes  aux  règles  tracées  par  Te  Code 
de  procédure  civile;  il  suffît,  pour  la  validité  de  ces  actes, 
qu'ils  soient  parvenus  à  la  connaissance  des  prévenus,  et  que 
c  >ii\-ci  n'aient  pu  avoir  aucun  doute  sur  leur  existence;  et  il 
iii  est  ainsi  au  cas  de  notification  d'un  appel  a  minima  du 
procureur  général.  —  Cass.,  12  juill.  1907,  Henri  Mazet  et 
Emile  Mazet,  [S.  et  P.  1909.1.63] 

2.  —  Ainsi,  le  défaut  de  concordance  entre  certaines  men- 
tions de  l'original  et  de  la  copie  de  l'exploit  de  notification  de 
lappel  du  procureur  général,  et  notamment  le  fait  que  le  nom 

lu  prévenu  aurait  été  mal  orthographié  dans  la  copie,  et  ses 
prénoms  inexactement  rapportés,  ne  peut  entraîner  nullité  de 
l'exploit,  si  la  copie,  signifiée  au  domicile  et  parlant  à  la  per- 
sonne du  frère  du  prévenu,  a  été  remise  à  celui-ci,  qui 
n'allègue  pas  qu'il  l'ait  reçue  tardivement,  si  cette  copie  men- 
tionnait les  condamnations  prononcées  contre  le  prévenu  en 
première  instance  et  l'appel  par  lui  interjeté,  et  si,  enfin,  le 
prévenu  a  comparu  devant  la  Cour  et  s'y  est  fait  défendre.  — 
Môme  arrêt. 

3.  —  En  matière  correctionnelle,  et  spécialement  en  malière 
de  délit  de  presse,  les  citations  ne  sont  pas  frajipées  de  nullité 
par  cela  seul  qu'elles  ne  sont  pas  entièrement  conformes  aux 
règles  posées  par  le  Code  de  procédure  civile;  pour  qu'elles 
soient  valables,  il  suffit  qu'elles  soient  parvenues  en  temps  utile 
à  la  connaissance  des  prévenus,  et  que  ceux-ci  n'aient  pu 
avoir  aucun  doute  sur  leur  existence.  —  Cass.,  24  janv.  1908, 
Ordioni,  [S.  et  P.  1912.1.428] 

4.  —  Un  prévenu  n'est  donc  pas  recevable  à  demander  la 
nullité  d'une  citation,  lorsqu'il  a  comparu,  par  ministère 
d'avoué,  au  jour  fixé  par  celte  citation.  —  Mênn'  arrêt. 

61.  —  t.  —  Si  la  citation  introductive  d'une  instance  correc- 
tionnelle doit,  aux  termes  de  l'art.  183,  C.  instr.  crim..  énoncer 
les  faits,  cette  énonciation  n'ayant  d'autre  but  que  l'exercice 
de  la  part  du  prévenu  de  son  dioit  de  défense.  Il  suffît  iiue  la   ' 
citation  précise,  sans  équivoque  possible,  les  laits  et  circons- 


tances qui  font  l'objet  du  débat,  et  m^lte  ainsi  le  prévenu  en 
mesure  de  prépaier  sa  défense.  —  Douai,  2U  lévr.  1894,  Savante 
[,S.  et  P.  94.2.234] 

2.  —  Spécialement,  une  citation  p„;ir  didil  de  chasse, 
i|iii  impute  au  prévenu  d'avoir,  à  une  date  et  à  une  heure 
déterminées,  chassé  sans  droit  sur  la  propriété  du  pour- 
suivant, énonce  suffisamment  les  laits,  objet  de  la  préven- 
tion, et  elle  ne  saurait  être  annulée  sous  lé  prétexte  i|u"elle 
n'indique  pas  le  lieu  précis  où  se  serait  accompli  le  délit.  — 
Mime  arrêt. 

*>5.  —1.  —Silaloi  exigequela  citation  énonce  lesfails.  elle 
n'exige  pas  que  la  citation  contienne,  soit  la  qualification,  soit 
1  indication  de  la  loi  pénale.  —  Cass.,  21  déc.  1899   Kravsinel 
IS.  et  P.  1901.1.472]  '  ' 

2.  —  Si  les  citations  doivent  énoncer  les  faits  à  raison  des- 
quels les  prévenus  sont  poursuivis,  elles  saisissent  le  juge  de 
toutes  les   infractions  qui  paraissent  en   résulter.  —  Cas* 
17  nov.  1910,  Comtesse  de  Fumel,  [S.  et  P.  1912.1.124] 

3.  —  D'autre  part,  l'art.  183,  C.  instr.  crim.,  ne  prescrivant 
dans  la  citation  ipie  renonciation  du  fait  incriminé,  c'est  le 
fait  énoncé  qui  constitue  et  caractérise  la  prévention  et 
qui  fixe  les  droits  des  parties  en  cause,  quels  que  soient  les 
textes  de  la  loi  pénale  que  le  demandeur  vise  ensuite  dans 
l'exploit. 

93.  —  1.  —  En  matière  correctionnelle,  les  citations  et 
significations  sont  régies  par  les  art.  182,  183  el  184,  C.  instr 
crim.,  lesquels,  en  prescrivant  les  formes  dans  lesquelles  ces 
actes  doivent  avoir  lieu,  ne  prononcent  pas  la  Inullité  de  ces 
mêmes  actes  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas'  de  tout  point 
conformes  aux  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile- 
il  suffit-qu'ils  soient  parvenus  à  la  connaissance  du  prévenu! 
et  «lue  celui-ci  n'ait  eu  aucun  doute  sur  leur  existence  — 
Cass.,  12  janv.   1901.  Doussinel,  [S.  et  P.  1901. t. .")43,  1).  iiioi. 

2.— Ainsi,  bien  que  l'original  ne  mentionne  pas^  la  personne 
à  qui  l'exploit  a  été  remis,  cette  irrégularité  est  sans  portée, 
si  l'intéressé  ne  méconnaît  pas  avoir  reçu  la  copie  qui  lui  élaii 
adressée,  et  s'il  a  été  ainsi  touché  par  la  citation.  —  .Même 
arrêt. 

3.  —  Les  citations  en  police  correclionnelle  ne  sont  pas  sou- 
mises aux  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile 
et  sont  exclusivement  régies  par  les  art.  182  et  s.,  C.  instr' 
crim.  —  Paris,   10  déc.    1899,  D...,   rS.    1900.2.173.'  P     lOQO 
2.202]  '  ... 

4.  —  Spctialemenl,  une  citation  en  police  correctionnelle 
ne  saurait  être  annulée,  par  le  seul  motif  que  la  copie  ne 
mentionnerait  pas  la  personne  à  qui  elle  a  été  remise,  et 
déclarerait  «  s'en  référer  à  cet  égard  à  l'original  ».  —  .Même 
arrêt. 

0.  —  Il  suffit,  en  pareil  cas,  pour  la  validité'  de  la  citation, 
qu'elle  soit  parvenue  enire  les  mains  du  prévenu.  —  Même 
arrêt. 

6.  —  La  loi  du  15  lévr.  1899,  qui  a  eu  uniquement  pour  but 
d'assurer  le  secret  des  actes  d'huissier  remis  à  personne  ou 
domicile,  na«en  aucune  façon  dérogé  à  ces  principes.  —  Même 
arrêt. 

7.  —  Les  règles  de  l'art.  68,  C.  proc,  en  ce  qui  con- 
cerne la  remise  de  la  copie  de  l'exploit,  étant  inapplicables 
aux  citations  en  matière  correctionnelle,  il  suit  de  là  im'un 
exploit  d'ajournement  devant  le  tiibiinal  correctionnel  ne 
peut  être  annulé  par  cela  seul  que  la  copie  n'indique  pas  la 
personne  à  qui  elle  a  été  remise.  —  Trib.  corr.  Versailles, 
5  janv.  1905,  précité. 

8.  —  Ainsi,  est  valable  un  tel  ajournement,  si  l'original 
porte  :  ><  parlant  à  la  personne  de  X...  (le  prévenu)  ■,  la  copie 
délivrée  au  prévenu  portant  la  mention  :  •<  parlant  comme  il 
est  dit  à  l'original  ». 

94.  --  Les  art.  182  et  s.,  C.  instr.  «rim.,  ne  subordonnant 
la  validité  des  citations  en  police  correctionnelle  à  aucunes 
formes,  c'est  à  lort  qu'un  arrêt  admet  l'exception  de  nullité 
pour  cause  d'absence  de  la  signature  de  l'huissier,  dans  la 
copie  remise  à  l'intéressé  (dans  l'espèce,  la  personne  civilement 
responsable),  alors  surtout  que,  d'après  les  circonstances  de 
l'ail,  l'intéressé  ne  pouvait  douter  que  la  citation  fût  sérieuse 
et  à  lui  adres.sée,  et  qu'il  s'est  l'ait  représenter  par  un  avoué  et 
défendre  par  un  avocat.  —  Cass.,  la  juin  1900,  .Merceron,  S.  el 
P.  1903. 1.37.".' 


CLAUSE  PÉNALE. 


§  2.  Signification  de  tu  citution  en  simple  police 
ou  en  police  coiTictionnelte. 

1"  Formes  de  la  signification, 

95.  _  1.  —  Les  formalités  des  exploits  en  nialière  civile  ne 
S'Mit  pas  applicables  aux  rilalinns  ilonnées  en  nialière  correc- 
ùoniielle.  —  Cass.  ciini.,  ".'  mars  1899,  Morel  et  Gauthier. 
iS.  1900.1. Ui9.  l).  iiy.l.UlOj. 

2  —Celles-ci  n'avani  pour  but  que  la  comparution  liu  pré- 
venu à  l'autlience  pour  laquelle  il  est  assigné,  il  sulTit,  pour 
leur  validité,  qu'elles  soient  porlées  à  la  connaissance  du 
prévenu.  —  Même  arivl. 

3  —Est  donc  à  bon  droit  déclaré  valable  l'appel  de  la  partie 
civiie,  qui  n'a  été  uotilié  ni  au  domicile  ni  à  la  personne  du 
prévenu,  si,  sur  l'appel  régulièrement  l'oinié  au  greffe  de  la 
cour  d'a'ppel,  le  pré\enu  a  comparu  à  l'audience  el  a  reconnu 
avoir  reçu  en  lcm|)S  utile  les  citations  données  dans  un  lieu  où 
il  n'avait  pas  son  domicile  pour  comparaître  devant  la  cour 
d'appel.—  Même  arrêt. 

■|yO.  1. —  11  est  de  principe  tju  a  dclaut  de  dispositions 

spéciales  du  Code  d'inslruclion  criminelle  sur  la  forme  des 
si-nilicalioiis  exigées  par  la  loi,  on  doit  recourir  aux  règles 
tracées  par  le  Code  de  procédure  civile.—  Cass.,  22  avr.  1898, 
l>uluc,[S.elP.9y.t.:i:!:2j  ,,.,,,- 

o. .Notainmenl,  lorsque,  dans  la  métropole    le  prévenu  est 

sans  domicile  connu  eu  France,  lorsqu'il  lialiile  le  leiriloire 
français  hors  du  conlinent,  ou  s'est  établi  à  l'étranger,  il  écliet 
de  suivre  les  prescriptions  de  l'ail.  69,  g!^  8  et  9,  C  proc.  — 

.Mèuie  arrêt. 

3  _  Est  nulle,  aux  lerines  de  lart.  70,  C.  proc,  la  «-dation 
sitrnifiée  en  matièie  correctionnelle  à  un  pré\enu  au  parque! 
du  procureur  de  la  liépublique,  dans  la  forme  presciile  par 
l'arl  •'>'.'.  ■;  **.  ^-  pi'oc,  pour  les  signitications  à  l'aire  aux  per- 
sonnes sans  domicile  connu,  alors  (jue  le  pré\enu  avait,  à  cette 
dite  un  domicile  réel  el  ell'eclif,  et  ([u'il  eût  été  facile  de  con- 
„aiii'o.  —  l.Non,  lOaoiil  1908,  li...,  [.S.  et  1'.  1909.2.23] 

'/j  En  pareil  cas,  la  cilalion  doit  être  l'aile  à  personne  ou  à 

domicile, conformémcnl  à  l'arl. (i8,  S  1",  C.  proc.  —  Même  arrêt. 

:;_ Par  suite,  est  nul  le  jugement  rendu  par  défaut,  sur  cette 

citation,  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  — Même  arrêt. 

110  bis. 1.  — Les  fornialilés  édictées  par  la  loi  du  t.S  févr. 

1899  qui  ;i  niodilié  l'art.  08,  C.  proc.  civ.,  sont-elles  applicables 
eu  matière  correclionnelle?  La  question  est  controversée. 

•2  Il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  la  négali\e,  que  les  for- 
malités édictées  par  la  loi  du  l''>  l'évr.  1899  inodiliani  l'art.  08, 
C.  proc.  civ.,  pour  assurer  le  secret  des  actes  signiliés  par 
huissier  ne  s'applique  pas  aux  citations  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle.  —  liiom.  Il  déc.  1899,  inécilé;  —  l'aris, 
16  déc.  1899,  précité. 

3   Spécialement  à  la  ciUilion  donnée  par  la  partie  civile 

au  prévenu.  —  lîioni,  14  déc.  1899,  précité. 

4  Jugé  encore  dans  le  même  sens  que  la  loi  du  15  févr. 

1899  sui-  des  actes  signiliés  pai'  les  huissiers,  qui  modifie 
l'art.'  68,  C.  proc,  édicté  une  formalité  qui  ve  ])eul  être 
imposée  aux  autres  personnes  ayant  qualité  pour  noiifier  cer- 
tains actes.  —  Ti'ib.  corr.  Versailles,  ij  janv.  t90r>,  précité. 

5.  —  En  conséquence,  les  agents  de  l'Adminisliation  fores- 
tière ne  sont  pa<  soumis,  pour'  la  significalion  de  leurs  actes,  à 
l'application  de  la  loi  du  l:i  févr.  1899.  —  Même  jugement. 

(;   Mais  jugé  en  sens  contraire  que  la  loi  du  i:i  févr.  1899, 

nui  modifie  l'aiL  08,  C.  proc,  dans  le  bid  d'assinvi-  le  secret 
(les  actes  signifiés  par  huissier,  .se  préocciipanl  uni(iuemenl  de 
réglementer  la  remise  des'  exploits,  il  paraît  bien  s'ensuivre 
qM''elle  doit  êlre  appliquée  aux  citations  eu  police  coireclion- 
iiclle  siîK'iiiliées  par  huissier.  Ainsi  décidé'  spécialement,  pour 
les  cilalTons  doniu-es  pai'  la  parlic  ci\ile  di\aut  le  Iribunal  de 
police  correclionnelli',  pai'  un  jiigemeni  du  Iribunal  de  Lille  du 
-,  juin  i899,  Carpenlier,  [S.  el  V.  99.2.249J,  el  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  il  mai  1899,  Z...,  [S.  el  P.  99.2.2:;:i]  — 
Adde,  la  note  sous  le  premier  de  ces  jugements. 

§  3.  Délai  pour  comparaître. 

125. —  I.  —  La  sanclion  de  la  règle  de  l'art.  184,  C.  insir. 
criirT,  qui  établit  un  délai  d.'  liois  jours  francs  entre  la  citation 
en  police  correclionnelle  el  lacomparidion  du  prévenu,  ne  con- 


siste pas  dans  la  nullili'ile  la  cilalion,  mais  seulement  dans  la 
nullité  du  jugemeiil  (pii  serait  rendu  par  ilidaul  contre  le  |)ré- 
venu  irriruliècemenl  cité.  —  Paris,  22  nov.  1910,  llernaz, 
[S.  et  P.  1911,2.170] 

2.  —  Pai-  suite,  si  le  prévenu  s'est  présenté,  il  ne  peut,  s'il 
ne  consent  pas  à  accepter  le  débal,  (pie  demander  une  remise 
de  cause,  et  la  cilalion  donnée  à  un  délai  moindre  que  le  délai 
légal  a  pour  efl'el  d'interrompre  la  prescription.  —  Même  arrêt. 

CITATION  DIRECTE. 

^  3.  Citation  directe  devant  la  cour  d'appel. 

40.  —  I.  —  L'arl.  479,  C.  proc.  civ.,  en  nialière  de  délits 
commis  par  les  fonctionnaires  qu'il  l'iuimère  exclut  la  voie  de 
l'inslruclion  préalable  et  ne  laisse  an  procureur  général  que 
la  voie  de  la  citation  dii'ecte.  —  Cass.,  Ill  juin  1893,  Déman- 
geai, [S.  etP.  94.1.U7,  D.  93. 1.413] 

2.  —  Il  n'a  pas  voulu  seulement  exclure  l'aclioii  di'  la  partie 
civile,  mais  encore  l'inslruclion  préable  en  ne  laissant  au  pro- 
cureur général  que  la  voie  de  la  cilalion  dii'ecle.  —  Cass.,  15  juin 
1893,  De  Lesseps,  Fontaine,  Colin,  elc,  [S.  et  P.  94.1.49] 

CITOYENS.  —  V.  Droits  civils.  —  Ei.ectioins.  —  Etram;er. 

—  Fram  aïs.  —  Nationalité. 

CLAMEUR  PUBLIQUE.  -  V.  Flaciua.nt  délit. 

CLANDESTINITÉ.  —  V.  Action  possessoire.  —  Mariage. 

—  Possession. 

CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  -  V.  Aruitrage. 
CLAUSE  D'APPORT.  —  V.  Communauté. 
CLAUSE  DE  FRANC  ET  QUITTE.  -  V.  Communauté. 
CLAUSE  D'EMPLOI.  —  V.  Communauté. 

CLAUSE  DOMANIALE.  —  V.  Bail  a  homaine  congéarle. 

—  Vente.  • 

CLAUSE  PÉNALE. 


CnAPITRE  III 

EFFETS  DE  LA  CLAUSE  PÉNALE. 

48.  —  Dans  le  cas  où  une  clause  pénale  a  en  vue  le  simple 
retard,  el  se  lait  siii'  l'inexéculion  ou  réci|iroqneinenl,  le  pré- 
judice résullanl  de  celle  des  deux  li,\p(illièses  (|iii  n'a  pas  été 
prévue,  ii'a\aiit  pas  éléréglé  par  la  comeiilion,  il  appai'lienl  aux 
piges  de  l'appréciei'  el  il',-irbitrer  la  somme  des  iloimnages-inté- 
rêls.  —  Cass.,  13  juill.  1899,  Vivier,  [S.  et  P.  99.1.404,  I».  99. 
l.!124] 

62.  —  1.  —  Il  apparliiMil  aux  juges  du  l'ond,  à  la  condiliiui 
par  eux  de  ne  polnl  di''nalurerles  couvenlituis,  de  décider  qu'à 
raison  de  l'exéculiiui  partielle  de  ces  conventions,  la  clause 
pénale  v  insérée  ne  peut  recevoir  son  exécution  lolale.  —  (^ass., 
23  mai  1898,  Piedfer,  [S.  et  P.  99.1.348,  \).  98.1.272] 

2.  —  Dans  l'exercice  de  la  faculté  de  réduction,  permise  par 
l'art.  1231,  C.  civ.,  les  juges  du  fond  jouissent  d'un  pouvoir 
souverain  d'appcé'eialiuii.  —  Mi''iiie  arrêl. 

CHAPITRE  IV 

DANS  QUELS  CAS  LA  CLAUSE  PÉNALE  EST  ENCOURUE. 

75.  —  1.  —  La  clause  pénale  n'est  encourue  en  [u'incipe 
([u'à  la  suite  d'une   mise  en  demeure  (C.   civ.,  arl.   1230),  car, 
les  dommages-intéi'êls,  soit  compensatoires,  soil  inoraloii-es, 
dont  ell('  li(uil   lieu,  ne   sont   dus   (pi'après  mise  vn  demeure 
(V.  en  ce  sens,  Paris,  7  janv.  t!i04,  \(iaz.   PuL,   1904.1.049]  — 
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LaiiiTiil,  Princ.  de  dr.  civ.,  (.  17,  n.  43'J;  Aiibrv  et  Raii,  '<•  vi\.. 
t.  i,  |).  IW).  ^  30;i,  le\li'  Pl  noio  (i  Ut:  HaiicIcN-Lacaiiliiii'iii'  l't 
Haide,  Des  obligations,  :{•  éd.,  ii.  1307  6;  nolie  C.  civ.  annoté, 
par  Fiizier-llBrmau  el  Darras,  sui  lai-l.  1:230.  ii.  1  ;  notn;  Suppl.. 
par  GiitToiul,  sur  l'art.  1240,  n.  1.  V.  aussi  Pand.  liép.,  V  (ihli- 
gations,  n.  2410  et  s.).  Le  Conseil  d'Etat  fait  une  application 
constante  de  ce  principe,  en  exigeant,  à  défaut  de  stipulatinn 
contraire,  une  mise  en  demeure  quand  il  s'agit  de  clauses 
pénales  stipulées  dans' des  marchés  de  travaux  publics  pour  le 
cas  de  retard  dans  l'achèvemenl  des  ouvrages.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  4  août  1870.  Comm.  de  Vivières,  [S.  73.2.02,  P.  clir.; 
Pand.  cftr.j;  —  12  nov.  1880,  Laurent,  [Rec.  des  arrêts  du  Cons. 
d'Et.,  p.  874;:  —  18  mai  1888,  Balard.  Id.,  p.  4G4j,  et  les 
renvois:  —  7  déc.  1888,  Comm.  de  Lueenav-les-.\i\,  ld.,p.  042]: 

—  14  lévr.  1890,  Poiré,  [Id.,  p.  1741;  —  lii  mai  1890,  Comm.  de 
Monlolieu,  [Id.,  p.  o06]:  —  (i  févr.  ISitl,  Comm.  de  Heyssenac, 
(Pand.  pér.,  91. 1.430,  Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Et.,  p.  90]  — 
Adde,  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v"  Travaux  publics  [Conces- 
sions, etitreprises,  marchés  de),  n.  1191  el  s.,  Pand.  Rcp.,  v"  Tra- 
vaux publics,  n.  l.H8ti  et  s.).  11  a  été  jugé  toutefois  ([ue,  lors- 
qu'un entrepreneurs'est  engagea  ellectner  dans  un  dédai  déti'r- 
iiiiné  des  lra\aui  de  défrichement  longs  et  dilUciles,  et  qu'une 
clause  pénale,  insérée  au  traité,  stipule  le  paiement,  à  tilic 
d'indemnité,  d'une  somme  déterminée  pour  le  cas  où  le  travail 
ne  serait  pas  terminé  à  la  date  prévue,  la  clause  pénale  est 
encourue  par  le  fait  seul  de  linachèveraent  des  tra\au\  dans 
le  délai  fixé,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  (V. 
Bourges,  14  nov.  1900,  Sainrat,  [S.  et  P.  1901. 2. 8j).  Mais  on  ne 
peut  voir  dans  cet  arrêt  qu'une  application  de  la  faculté  (pie 
l'art.  1139,  C.  civ.,  laisse  aux  parties  de  stipuler  que  le  débi- 
teur sera  en  demeure  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule 
échéance  du  terme,  et  du  principe  que  cette  dispense  spéciale 
de  mise  en  demeure  peut  être  induite  des  clauses  de  l'acte 
d'obligation,  les  ternies  employés  par  l'art.  1139,  C.  civ.,  comme 
énonciatifs  d'une  telle  dispense  n'ayant  rien  (le  sacramentel. 

2.  —  En  tout  cas,  lorsque  aucune  disposition  du  cahier  des 
charges  d'une  entreprise  de  travaux  publics  ne  porte  que  l'en- 
trepreneur sera  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme, 
et  que,  si  un  ordre  de  service  a  rappelé  à  l'entrepreneur  la 
date  prévue  poui- l'achèvement  des  travaux,  une  lettre  adressée 
par  le  directeur  des  travaux  a  reporté  à  une  date  ultérieure 
l'époque  hxée  pour  l'inauguration  des  ouvrages,  sans  aviser 
d'ailleurs  l'entrepieneur  ([u'il  lui  serait  fait  application  de  la 
clause  pénale  portée  au  contrat  pour  le  cas  de  retard  à  lui  im- 
putable, cette  lettre  nç  constitue  pas  la  mise  en  demeure  exigée 
parla  loi:  par  suite,  la  clause  pénale  ne  peut  être  appli(piée. 

—  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1900,  .Schneider  et  C"  et  Vézin,  [S. et  P. 
1908.3.43] 

84.  —  1.  —  Les  dommages-intérét.s  pour  retard  dans  l'exé- 
cution des  conventions,  même  ([uand  ils  résultent  de  l'applica- 
tion d'une  clause  pénale  prévue  par  le  contrat,  ne  sont  dus 
que  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  à  moins  (pie  le  contrat  ne 
porte  expressément  que  le  débiteur  sera  en  demeure,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'acte,  par  la  seule  échéance  du  terme.  — 
Cons.  d'Et.,  19  févr.  1909,  Caillot,  [.S.  el  P.  1911.3.80,0. 1911.5.05] 

2.  —  Les  dommages-intérêts  pour  retard  dans  l'exécution 
des  conventions,  même  quand  ils  résultent  de  l'application 
d'une  clause  pénale  prévue  dans  le  contrat,  ne  sont  dus  ipie 
du  jour  de  la  mise  en  demeure,  à  moins  que  le  contrat  ne  porte 
expressément  que  le  débiteur  sera  en  demeure,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte,  par  la  seule  échéance  du  terme.  —  Cons.  d'Et.. 
9  févr.  1900,  précité. 

103.  —  Lesjuges.  saisis  dune  demande  tendant  à  l'applica- 
tion (l'une  clause  pénale  irarantis^ant  l'engagement  pris  par  le 
défendeur  ■•  de  ne  modifier  ni  renouveler  »  ses  polices  d'assu- 
rance que  par  l'intermédiaire  du  demandeur,  (pii  déclarent  (|ue 
le  défendeur  avait  fait  tout  ce  (jui  dépendait  de  lui  pour  ipie 
la  modification  de  ses  polices  fût  négociée  par  le  demandeur. 
mais  que  celui-ci  a  montré  une  inertie  voulue  et  calculée,  l'ont 
un  usage  souverain  de  leur  pouvoir  d'appréciation,  en  décidant, 
en  suite  de  ces  déclarations,  d'où  résulte  la  constatation  d'une 
faute  imputable  au  demandeur,  que  le  défendeur,  victime  de 
la  mauvaise  foi  de  son  cocontractant,  n'avait  pas  conlievenu 
au  traité  en  obtenant  directement  des  compagnies  d'assurances 
le  redressement  de  certaines  de  ces  polices,  et  n'avait  pas,  par 
conséquent,  encouru  la  clause  pénale.  —  Cas.s.,  17  janv.  1906, 
Piedfer,  [S.  et  P.  1909.1.2051 
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t.  —  Les  sonneries  de  cloches  ont  fait  l'objet  des  préoccu- 
pations du  législateur  lors  du  vote  de  la  loi  sur  la  séparation 
des  églises  et  de  llltal. 

2.  —  On  se  rappelle  qu'aux  termes  de  l'ail.  48  de  la  loi  orga- 
iii(pie  du  Concordat,  les  sonneries  de  cloches  devaient  faire 
l'objet  d'un  règlement  concerté  entre  le  préfet  et  l'évôiiue. 

3.  —  L'art.  27,  L.  9  déc.  1905  a  conféré  au  maire  le  pouvoir 
ri'glementaire  en  cette  matière. 

4.  —  La  disposition  de  cet  article  est  ainsi  conçue  :  «  ...  Les 
sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  arrêté  municipal  et  en 
cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  président  ou  directeur  de 
r.\ssociation  cultuelle  par  arrêté  pr('fectoral  ;  le  règlement  d'ad- 
ministration publi(iue  prévu  par  l'art.  43  de  la  présente  loi 
déterminera  les  conditions  et  les  cas  dans  lesquels  les  sonne- 
ries civiles  pourront  avoir  lieu. 

5.  —  Voici  à  la  suite  de  quelles  discussions  est  intervenue 
cette  disjiosition.  Le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  porlail  simpiement  ((ue  «  les  sonneries  de  cloches 
seront  réglées  pararrèlé  municipal  .>,el  le  rapport  de  .M.  Briand 
commentait  cette  disposition  comme  il  suit  :  «  La  i|ueslion  de 
l'usage  des  cloches  des  édifices  religieux  doit  être  envisagée  à 
un  double  point  de  vue.  Les  cloches  ne  sont  pas  seulement  des- 
tinées à  annoncer  les  cérémonies  du  culte,  elles  sont  utiles 
dans  d'autnw  circonstances,  par  exemple,  pour  donner  l'alarme 
en  cas  de  sinistre  et  dans  certains  événements  graves  ou  excep- 
tionnels. Les  sonneries  religieuses  et  civiles  font  actuellement, 
en  verlii  de  l'art.  100,  L.  5  avr.  1884,  l'objet  de  règlements 
concerlés  en  Ire  l'évêque  ou  les  consistoires  et  le  préf(!t  en  vue 
de  concilier  les  intérêts  civils  el  les  intérêts  religieux.  Ce  svs- 
lènie  est  incompatible  avec  le  régime  de  la  séparation.  L'au- 
torité gouvernementale  ne  peut  intervenir  spoiilan("menl.  Le 
maire,  selon  les  principes  administratifs,  a  la  police  de  la  com- 
mune pour  l'aire  respecter  les  intérêts  publics  et  privés.  Ce 
sera  lui  (|ui  aura  tout  pouvoir  pour  la  n'-glementation  des  son- 
neries, sauf  au  préfet,  par  application  de  l'art.  9  de  la  même 
loi,  à  annuler  les  arrêtés  municipaux  pris  en  celte  matière  ou 
à  en  suspendre  l'exécution  si  les  arrêtés  n'étaient  pas  de  nature 
à  ménager  les  divers  intérêts  en  présence  ». 
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6.  —  Lors  (le  la  ilisriis<ioii  à  la  Cliamhrp  des  ilépiilés, 
M.  OlIiviiT  a  préseiiU-  un  aiiu'iniement  lemlaiit  à  siihsIiUu'i-  an 
texte  lie  la  eommission  le  texte  suivant  :  ■•  l.i's  sonneries  di's 
eloi-hes  |KiuiToiit  laiie  l'objet  île  règ-lemenls  municipaux  ;  mais, 
en  ee  eas,  les  usages  suivis  cuntiiuicronl  iroiio  observés,  poui-v u 
que  l'arrêté  île  police  ait  été  ilél'éié  au  Conseil  d'Etal  dans  le 
délai  d'un  mois  et  jusqu'à  ee  qu'il  ail  été  statut^  sur  les  néces- 
sités iu\o(iuées  ».  M.  Ollivier,  en  faveur  de  son  amendement, 
a  t'ait  valoii'  que  la  commission  conférait  aux  maiies  des  pou- 
voirs dont  ils  |ioiivaient  abuser  sans  aucune  espèci'  de  recours 
possible,  et  qu'il  était  pri'qV'rable  de  consacrer  les  Iradilidus 
existanli'S.  M.  Brianil,  lappoitenr,  a  ré-pondu  qu'il  fallait 
acciiCiler  conliano'  aux  maires  pour  la  réfilcmcnlalion  des  son- 
neries des  cloches  counne  ou  le  faisait  poiu'  l'autorisation  des 
processions.  M.  Bienvenu  Martin,  ministre  des  Cultes,  a  dit, 
d'autre  part,  «  que  le  droit  du  maire  ne  sera  pas  ,\  l'abii  de 
toute  espèce  de  recours.  Les  arrêtés  pris  |iar  i'aulorité  nuini- 
cipale  seront  des  arrêtés  de  police,  que  le  préfet,  en  verhi  de 
la  loi  municipale  de  ISH't,  pourra  suspendre  ou  annuler  >■. 
L'amendement  a  été  repoussé  (C.bambre  des  députes,  2°  séance 
du  27  juin  IViOo;  J.  off.  du  28,  déb.  pail.,  p.  2o20). 

7.' —  M.  Le  Roy  a  présenté'  alors  un  antre  amendement  ainsi 
conçu  :  ■<  Les  sonneries  de  cloches  contiiuieront  à  être  léglécs 
t>n  conformité  des  ait.  100  et  loi,  L.  municip.,  .'i  avr.  1884». 
.M.  Le  l!oy  a  dit,  à  l'appui  de  son  ainendeincnl,  que  le  texte  de 
la  commission  donnerail  libre  cours  à  l'arbiliaire  el  mulliplie- 
rait  les  réglemenlalions  disparates  et  (|u'il  fallait  pUilol  per- 
sister dans  la  léffistalion  de  1884,  qui  avait  dniuK'  vinjii  d  un 
ans  de  bonne  harmonie.  .M.  Bienvenu  Marlin,  ministn!  des 
Cultes,  a  répondu  que  l'on  ne  pouvait  faire  cadrer  les  disposi- 
tions des  art.  100  el  101  avec  le  régime  de  la  séparation,  attendu 
que  la  loi  de  f881  prévoyait  un  règlement  concerté  enlie  b-- 
préfet  et  l'évêque,  et  que,  d'après  la  loi  de  séparation,  l'évèipie 
cessait  d'être  une  autorité  reconnue  par  la  loi;  il  a  ajouté  (pie 
"  les  règlements  prévus  j)ar  l'arl.  100,  n'émanant  pas  de  l'auto- 
rité inunici|)ale,  ne  sont  sanctionnés  par  aucune  peine  (V.  Cass., 
17  juillet  1902,  Jourdet,  fS.  el  1'.  1901-.1.4H2,  I).  1903.:j.22:j|. 
V.  aussi  Cas».,  13  mai  1887,  Ponsard  Pied  el  Vinot,  [S.  87. 
1..33('),  1'.  87.1.801).  .^i  vous  vous  bornez  à  renvoyer  pureineni 
et  simplement  la  solution  do  la  question  des  sonneries  de 
cloches,  comme  le  demande  M.  Le  Hoy,  à  des  règlements  ana- 
logues à  ceux  ipii  interviennent  aujourd'hui  -en  vertu  de  la  loi 
municipale,  vous  vous  référere/.  à  une  réglementation  absolu- 
ment illusoire  »;  iiéaunioiiis  l'amendement  de  M.  Le  Roy  a  élé 
pris  en  considération. 

8.  —  En  conséquence,  la  commission  de  la  Chambre  des 
dépiilés  a  présenté  aussitôt  le  lexte  actuel  des  deux  derniers 
paragraphes  de  l'art.  27. 

9.  —Notons  encore  qu'à  la  Chambre  des  députés,  M.  Lemire 
avait  présenté  un  amendeinuiit  lendaiil  au  mainlien  des  règle- 
ments et  usages  existants  en  matière  de  sonneries  de  cloches, 
mais  il  a  retiré  son  amendement.  M.  .Uigagneur  avait,  d'aulre 
part,  iléposé  un  amendement  inlerdisanl,  d'une  façon  absolue, 
l'usage  des  cloches  dans  lesagglomérationsdephis  de.-;. 000  habi- 
lanls;  après  avoir  dévelo|q)é  l'idée  que  son  amendonieni  avait 
pour  but  "  de  soustraire  les  habitants  des  grandes  villes  à  de 
véritables  tortures  »,  ila  déclaré  néanmoins  le  retirer.  M.  Auf- 
liay,  enfin,  a  retiré  aussi  un  amendement  disposant  que  les 
-soiineries  de  cloches  seront  réglées  d'accord  entre  laulorilé 
municipale  el  les  ministres  du  culte.  Après  ces  retraits,  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'arl.  27  actuel  ont  été  adoplé's 
(Chambre  des  députés,  2"  sé-ance  du  27  juin  tOO"');  ./.  off.  du  28, 
déb. paiL,  p.  2520;. 

10.  —  Au  Sénat,  .M.  Ollivier  a  présenlé  un  anienclenient 
ainsi  conçu  :  "  Les  sonneries  de  cloches  peuvent  faire  l'objet 
de  règlements  municipaux,  mais,  dans  ce  cas,  les  usages  suivis 
iiubrieurcment  doivent  être  observés,  pourvu  que  l'arrêté  de 
police  ait  été  déféré  au  Conseil  d'Etat  el  qu'il  ail  élé  statué  sur 
les  nécessités  invoquées  ■■.  .M.  Ollivier  a  insisté  sur  la  nécessité 
<le  donner  aux  ministres  du  (^ullcle  droit  de  recourir  devant  le 
Ouisfâl  d'Etal  contre  les  mesures  arbitraires  qui  fiourraient 
être  prises  par  les  maires.  .M.  Bienvenu  .Martin,  minisire  des 
Oiilles,  a  répondu  qu'il  yauiait  un  recours  auprès  du  préfet  el 
que,  dans  ces  conditions,  l'amendement  était  inutile.  —  M.  de 
(;uverville  a  répliqué  :  «  Il  f'sl  bien  enlendii  que  r.\ssocialion 
cultuelle  a  son  recours  au  Conseil  il'Elal.  Par  conséquent, 
j'espère  que  le  Conseil  d'Etal   fera  justice.  Vous  n'y  faites  [)as 


oiqiosition '.'...  ".  —  M.  Bioii.  <■  C'est  le  droit  commun  ».  - 
M.  le  minisire.  •<  Il  ,\  a  lien  à  recours  pour  excès  de  pouMiii': 
mais,  s'il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir,  le  recours  n'est  jias  admis- 
sible )).  .\près  ces  débats,  l'ameiKlement  a  été  repoussé,  el 
l'arl.  27  adoplé  (Sénat,  séance  du  4  déc.  19011  ;  J.  off.  du  il,  di'b. 
pari.,  p.  1(173). 

11.  —  L'abrogation  totale  des  art.  100  el  101  de  la  loi  de 
1884  ne  résullail  pas  de  rado|ilion  de  l'art.  27,  mais  nous 
verrons  (pie  l'arl.  44  de  la  loi  de  190.'1  en  a  prononcé  l'abroga- 
liiin  foiiiiellr.  Il  sont  remplacés  par  les  art.  50,  51  et  52,  Décr. 
Ii;  mars  l'.ioii. 

12.  -  L'arrêté  municipal  réglemenlani  l'usage  des  cloches 
sera-l-il  saïuiionné  par  l'art.  471,  S  15,  C.  pén.?  r.'aflirmative 
élail  cerlaine  dans  le  système  primitif  de  la  cdmmission  de  la 
Chambre  des  députés,  mais,  avec  le  texte  acliiei  de  l'arl.  27, 
qui  suborilonne  l'arrêté  à  un  accord  préalable,  el  lui  enlève 
ainsi  le  caractère  d'autorité  allaclK'  aux  autres  arrêtés  muni- 
cipaux, la  jurisprudence  qui  s'élail  formée  sur  les  art.  100  el 
loi  de  la  loi  de  1884,  doil  conduire  à  adopter  la  négative 
[\.  noire  liép.  (jcn.  du  dr.  fv.,  v°  Cloches  d'église,  n.  38  el  39). 

13.  —  l'ne  ([ueslion  accessoire  a  élé  soulevée  au  cours  des 
di'bals,  celle  de  la  propriélé  des  cloches  des  églises,  el  elle  a 
donné   lieu   aux    observations   ([ui    suivent.   —    M.    Lemire. 

N'ous  avons  décidé  que  l'avoir  des  fabriques  passe  aux 

associations  culUn'lles;  donc,  dans  la  majorib'  des  cas,  les 
cloches  seront  la  propriété  des  associations  culhielles  ».  — 
M.  Le  Roy.  «  C'est  une  erreur;  ce  sont  des  iniiin'nbk's  par 
destination  ».  —  M.  Groussau.  "  11  y  a  des  cas  dans  lcs(|uels 
les  cloches  apparliennent  aux  fabri(pu's  (Rouen,  23  avr.  1800, 
Fabrique  de  Sainl-Jacques,  [S.  60.2.273,  P.  60.1014].  L'auto- 
rité judiciaire  aura  qualité  pour  statuer  ».  —  M.  Allard. 
"  La  question  de  la  propriélé  des  cloches,  ou  du  moins  du 
[iliis  grand  nombre  des  cloches,  est  réglée  dans  la  loi  que 
nous  élaborons  acinellemeni,  par  l'art.  12;  cet  article  dis- 
pose que  les  éditices  des  cultes  mis  à  la  disposilion  de  la 
nation  par  la  loi  du  18  germinal,  ainsi  que  les  objets  mobi- 
liers qui  les  garnissaient,  sont  la  propriété  des  communes, 
l'ar  conséi|uent,  la  propriélé  d(!s  cloches  de  ces  édifices  est 
l'Iablie  par  cet  art.  13  ».  —  M.  Cronssau.  «  L'argnimenl  de 
M.  Allard  n'est  pas  fondé,  parce  ([iie  l'art.  10  n'est  pas  n'-digé 
dans  les  ternies  qu'il  vient  d'indiquer.  Le  lexle  est  dilTérenl... 
Il  faut  souligner  ces  mots  :  "  (|iii  les  garnissaient  au  moment 
où  Icsdils  édifices  ont  été  remis  aux  cultes  ».  —  M.  Hriand, 
rapporteur.  <i  C'est  évident  ».  —  M.  Croussau.  <i  Par  consé- 
quent, la  <piestion  de  propriélé  des  cloches  n'est  |)as  toujours 
Iranchée  par  ce  texte  ».  —  M.  Aiitfray.  «  .railmets  i|ue,  très 
souvent  —  les  cloches  soient  immeubles  par  deslinalion  on 
meubles  garnissant  l'église  au  moment  où  elle  a  élé  rendue 
au  culte,  —  elles  apparliennenl,  d'après  la  loi  ijue  vous  faites, 
et  continueront  d'appartenir  aux  communes,  comme  les  églises. 
Mais  il  y  a  d'autres  églises  et  d'autres  cloches.  Il  y  a  des  églises 
(|iii  demain,  deviendront  la  pleine  propriété  îles  associations 
cultuelles,  comme  elles  élaient  celle  des  établissemenls  sup- 
primés. Il  y  a  les  églises  qui,  dans  l'avenir,  seront  consiruites 
par  les  associations  et  de  leurs  deniers,  .le  vous  demande  si  le 
rêgleiiu'iil  ipie  vous  annonciv/.  s'appliquera  à  ces  cloches,  qui 
inconleslablemeiil  sont  la  propriété  des  associations  cullnelles, 
autrement  dit  d'abord  si  les  sonneries  relatives  au  culte  vont 
être  réglé'es  par  un  accord,  el,  en  outre,  si,  dans  ces  édifices 
apparlenant  excliisivemenl  aux  associations  culluelli-s,  les 
sonneries  de  cloches  pour  les  cérémonies  civiles  pipiirronl  êlre 
iiiiposées  même  par  l'autorité  civile  ••.  —  M.  Hien\eiin  Marlin, 
iiiinlslre  des  Culles.  «  Le  règlement  prévu  par  le  texte  de  la 
commission  aura  la  même  étendue  d'application  ipie  les  règle- 
menls  acluels.  .\iijoiirirbiii  les  règlemenls  qui  inlcM'viennent 
en  verlu  de  l'arl.  100  de  la  loi  municipale  ne  dislinguenl  pas 
imlre  les  cloches  qui  apparliennent  aux  fabriques,  parce 
ipi'elles  sont  placées  dans  des  églises  ayant  le  caractère  de 
propriétés  fabriciennes,  el  celles  qui,  se  trouvant  dans  des 
l'glises  communales,  apparliennenl  aux  communes.  Il  n'y  aura 
pas  de  motifs  demain  pour  dislingiier  davantage  entre  ces  deux 
citégorios  de  cloches  >■  (Chambre  des  députés,  2"  séance  du 
27  juin  1905;  J.  off.  du  28,  déb.  pari.,  p.  2524). 

14.  —  Le  règlenienl  prévu  par  la  loi  du  9  déc.  1905  est 
intervenu  le  tO  mars  1900.  Voici  commeni  est  conçu  son  art.  51  : 
"  Les  (dnches  des  édifices  servant  à  l'exercice  public  du  culte 
pen\enl   êlre   employée?  aii\  sonneries  civiles  dans  le  cas  de 
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pérU  commun  qui  cxi^-i'ul  un  prompt  secoiii'S.Si  elle;  sont  pla- 
cées dans  un  éditice  appartenant  à  l'Etat,  au  département  ou 
à  la  commune  ou  attribuées  à  l'association  cultuelle  en  vertu  des 
art.  i.  Set  9,  L.  9  déc.  1903.  elles  peuvent  en  outre  être  uti- 
lisées dans  les  circonstances  où  cet  emploi  est  prescrit  par  les 
dispositions  des  lois  et  règ^lenients  ou  autorisé  par  les  usages 
locaux  ■■.  Et  l'art.  32  de  son  côté  porte  :<•  Tue  clef  du  clocher  est 
déposi'e  entre  les  mains  du  président  ou  directeur  de  l'associa- 
lion  cultuelle,  une  autre  entre  les  mains  du  maire  qui  ne  peut 
en  faire  usage  que  pour  les  sonneries  ci\iles  mentionnées  à 
l'article  précédent  et  l'entretien  de  1  horloge  publique.  Si  l'entrée 
du  clocher  n'est  pas  indépendante  de  celle  de  l'église,  une  clef 
de  la  porte  de  l'église  est  déposée  entre  les  mains  du  maire  ». 

15.  —  La  loi  du  9  déc.  1903  a  donc  conféré  au  maire  un 
droit  ijui  ne  lui  appartenait  point  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  (L.  5  avr.  1884,  art.  100  .  Mais  il  n'a  pas  louché  aux 
pouvoirs  généraux  de  police  appartenant  au  maire  en  vertu  de 
l'art.  97.  L.  3  avr.  1884.  Par  suite,  le  maire  peut  édicter  des 
prescriptions,  relativement  aux  sonneries  de  cloches  se  trouvant 
dans  des  immeubles  autres  que  des  édifices  du  culte,  alors  qu'il 
agit  en  vue  d'assurer  la  sécurité  et  la  tranquillité  publiques. 

16.  —  Jugé  à  cet  égard,  que  lors(pie  les  seules  cloches  exis- 
tant dans  une  commune  sont  la  piopriété  d'un  hospice  dont 
la  chapelle  n'est  pas  ouverte  au  public,  le  maire,  qui,  en  tant 
que  président  de  la  commission  administrative,  ne  possède  pas 
le  pouvoir  réglementaire,  ne  peut  régler  l'usage  de  ces  cloches, 
par  application  de  l'art.  27,  L.  9  déc.  1903  et  des  art.  30  et  31, 
Pécr.  Iti  mars  1906,  ces  textes  visant  uniquement  les  sonneries 
•  1'  s  cloches  des  édifices  servant  à  l'exercice  public  du  culte.  — 
(,uns.  d'Et.,  16  déc.  1910,  Comm.  de  Trainel,  [S.  et  P.  1913.3.71 

17.  —  Mais  le  maire  peut  réglementer  les  sonneries  de  ces 
-cloches,  en  vertu  de  l'art.  97,  L.  5  avr.  1884,  qui  lui  confie  le 

soin  d'assurer  la  tranquillité  et  la  sécurité  publiques,  et  il  ne  fail 
qu'user  des  pouvoirs  généraux  de  police  qui  lui  sont  conférés 
par  ce  texte,  en  prescrivant  que  les  sonneries  pour  les  céré- 
monies et  services  funèbres  pourront  être  suspendues  en  temps 
d'épidémie;  en  réglementant  les  heures  en  dehors  desquelles 
II''  pourront  avoir  lieu  les  sonneries,  suivant  la  saison:  en 
décidant  que  ces  sonneries  pourront  être  provisoirement  inter- 
dites, lorsque,  en  raison  de  l'étal  de  solidité  du  clocher,  elles 
constitueraient  un  danger  pour  la  sécurité  publique:  en  édic- 
tant  que  le  maire  aura  le  droit  de  faire  sonner  les  cloches  lors- 
qu'il sera  nécessaire  de  réunir  les  habitants  en  cas  de  péril 
commun  exigeant  un  prompt  secours:  en  prescrivant  enfin  que 
les  infractions  à  son  arrêté  seront  constatées  et  poursuivies 
iiinformément  aux  lois.  —  .Même  arrêt. 

17  bis.  —  1.  —  Dans  un  sens  voisin  il  avait  été  décidé  avant 
la  loi  de  séparation  que  l'arL  100.  L;  3  avr.  1884  et  l'arl.  48, 
I,.  18  germ.  an  X  ne  sont  pas  applicables  à  une  chapelle  dépen- 
danl  d'une  congrégation  autorisée,  dont  l'ouverture  n'a  Jamais 
l'ait  l'objet  d'une  autorisation  expresse.  —  Cous  d'Et.,  23  janv. 
I'.i03,  Dame  Bret,  ^S.  et  P.  1905.3.106,  D.  1904.3.61] 

2.  —  En  conséquence,  il  appartient  au  maire  de  régler  les 
h'iiu'es  auxquelles  les  cloches  de  cette  chapelle  peu  vent  sonner. 
Même  arrêt. 

18.  —  La  distinction  entre  ces  différentes  sortes  de  droit  el 
•leur  étendue  a  fait  nallre  im  certain  nombre  de  difficultés  sur 

lesquelles  le  Conseil  d  Etat  a  été  appelé  fréquemment  à  statuer. 
La  Cour  de  cassation  l'a  été  également  et  dans  ses  premiers 
iirrêts  on  peut  signaler  une  antinomie  entre  sa  doctrine  et 
'    llf"  du  Conseil  d'Etat. 

19.  —  La  réglemenlalion  des  sonneries  de  cloches  rentre 
exclusivement  dans  les  attributions  de  l'autorité  civile,  repré- 
sentée, soit  par  le  maire,  soit  par  le  préfet.  -  Cass.,  7  déc. 
1907,  Mouterde  et  Ducreux.  23  juill.,  Gatouillat  et  19  déc.  1908, 
Ragot,  'S.  et  P.  1909.1.37; 

20.  —  Et,  pour  être  exécutoire,  un  arrêté  municipal  sur  la 
sonnerie  des  cloches  n'a  pas  besoin  d'être  notifié  individuelle- 
ment aux  intéressés  ;  un  pareil  arrêté,  contenant  des  disposi- 
tions générales,  aussi  bien  quant  à  leur  durée  que  quant  à 
leur  application,  n'a  pas  un  caractère  individuel.  —  Cass., 
28  juin.  1908,  précité. 

21.  —  Mais,  s'il  appartient  au  maire  de  régler  l'usage  des 
floches  des  églises  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publiques,  il  est  tenu  de  concilier  l'exercice  de  ce  pouvoir 
avec  le  respect  de  la  liberté  des  cultes,  2-arantie  par  l'art.  1, 
L.,  9  déc.  1903  el  l'art.  3,  L.  2  janv.  1907.  —  Cons.  d'Et.,  3  août 
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1908  (l';'  arrêt)  (note  de  M.  Ilauriou  ,  12  févr.  1900,  Abbé 
Rambault,  [S.  et  P.  1911.3.93';  —  30  juill.  1909,  .\bbé  Jourdan, 
;S.  et  P.  1912.3.39: 

22.  —  Il  appartient  de  noter  cette  formule  qu'on  ne  retrouve 
pas  dans  les  [iremieis  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (chamlire 
criminelle}  et  qu'on  trouve  reproduite  par  .M.  Hauriou,  partisan 
convaincu  de  la  paix  religieuse  et  de  tout  ce  qui  peut  y  con- 
duire. 

2:i.  —  Le  maire  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  prohibant  les 
sonneries  religieuses  avant  six  heures  du  matin  et  après  huit 
heures  du  soir,  alois  qu'en  édictant  cette  disposition,  rappro- 
chée de  l'ensemble  de  son  arrêté,  il  n'a  l'ail  qu'user  du  pouvoir 
de  police  qu'il  tient  de  l'art.  27,  L.  9  déc.  1903,  et  n'a  pas 
porté  atteinte  au  libre  exercice  du  culte.  —  Cons.  d'Et., 
14  févr.  1908,  pn'-cilé. 

24-  — Est  légallarrêlé  municipal  qui  supprime  les  sonneries 
■'  civiles  '•  des  angélus  du  malin  el  du  soir,  alors  même  tiue 
ledit  arrêté  renfermerait  d'autres  dispositions  entachées  ou 
prétendues  entachées  d'illégalité,  chaque  disposition  d'un  arrêté 
devant  être  examinée  isolément  dans  sa  valeur  intrinsèque  et 
dans_son  rapport  avec  la  loi.  —  Cass.,  19  déc.  1908,  précité. 

25.  —  Lorsqu'un  individu  est  poursuivi  pour  avoir  conlre- 
\eiui  à  un  arrêté  interdisant  les  sonneries  et  linlemenls  après 
sept  heures  du  soir,  il  ne  peut  soutenir  devant  la  Cour  de  cas- 
sation que  cet  arrêté  porterait  alleinle  au  libre  exercice  du 
culte  catholique,  sous  le  prétexte  qu'après  sept  heures  du  soir, 
des  cérémonies  religieuses  sont  organisées,  auxquelles  il  est 
d'usage  de  convier  les  fidèles  par  le  son  des  cloches,  alors  que 
le  moyen  est  fondé  sur  des  faits  qui  nont  pas  été  soumis  au 
juge  de  simple  police,  et  qui  sont  pris  en  dehors  des  cons- 
tatations du  jugement  atlaijué.  —  Cass.,  9  avr.  1900,  précité. 

2fi.  —  Est  punissable  comme  auteur  principal  de  la  contra- 
vention le  ministre  du  culte  qui  fait  sonneries  cloches  par  son 
sonneur,  au  mépris  du  règlement  municipal.  —  Cass.,  23  juill. 
1908.  précité. 

27.  —  La  disposition  d'un  arrêté  municipal,  aux  termes  de 
laquelle  les  sonneries  de  cloches  ne  pourront  avoir  lieu  après 
cinq  heures  du  soir  du  1"  octobre  au  31  mars,  exception  faite 
de  la  nuit  du  24  ilécembre,  n'excède  pas  le  pouvoir  conféré  au 
maire,  dans  l'inlérét  de  l'ordre  public,  par  l'art.  27,  L.  9  déc. 
1903,  et  ne  porte  pas  atteinte  au  libre  evercice  des  cultes.  — 
Cass.,  7  janv.  1910,  Abbé  Pire,  '^S.et  P.  1910.1.472] 

28.  —  Et  si,  en  réponse  aux  conclusions  par  lesquelles  le 
ministre  du  ruile,  prévenu  de  contravention  à  cet  arrêté,  s'était 
prévalu  de  l'usage  immémorial  qui  exislait  dans  la  commune 
après  cinq  heures  du  soir,  le  tribunal  de  simple  police  a  déclaré 
que  le  nombre  mênie  des  sonneries  énumérées  par  le  prévenu 
justifiait  la  réglementation  à  laquelle  le  maire  aurait  dû 
recourir  dans  l'intérêl  de  la  tranquillité  publique,  ces  déclara- 
tions, par  lesquelles  le  tribunal,  sans  contester  l'usage  invoqué, 
a  implicilemenl  admis  que  le  maire  n'était  pas  astreint,  dans 
l'exercicede  son  droit  de  réglementation,  à  se  conformer  sti'ic- 
tement  aux  usages  locaux,  motivent  suffisamment  le  rejet  des 
conclusions  du  prévenu.  —  Môme  arrêt. 

29.  —  Est  justifiée  par  la  nécessité  de  garantir  la  sécurité 
publique  la  disposition  de  l'arrêté  portant  que.  •<  dans  le  cas 
où.  en  raison  de  l'état  de  solidité  du  clocher,  le  mouvement 
lies  cloches  présenterait  un  danger  réel,  le  tnaire  pourra,  sur 
l'avis  conforme  d'un  arclulecte.  et  après  en  avoir  léféré  au 
préfet,  interdire  provisoirement  les  sonneries  >■.  —  Eu  consé- 
quence, le  tnaire  n'excèile  point  ses  pouvoirs  en  êilictanl  cette 
disposition.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1909,  Abbé  Rembault, 
;S.  et  P.  1911.3.83] 

30.  —  Un  maire  ne  fait  que  prendre  une  mesure  de  conser- 
vation dans  l'intérêt  d'une  propriété  communale,  et,  par  suite, 
n'excède  pas  ses  pouvoirs,  en  interdisant  l'emploi  de  la  cloche 
de  l'horloge  de  l'église  communale  pour  les  sonneries,  alors 
que  cette  cloche  a  été  installée  par  la  commune  pour  servir 
exclusivement  au  fonctionnement  de  l'horloge,  et  que  tout 
autre  usage  est  de  nature  à  compromettre  ce  fonctionnement. 
—  Cons.  d'Et..  Il  nov.  1910.  Abbé  Barthez,  [S.  et  P.  1913.3.41] 

31.  — Mais  un  maiie  excède  ses  pouvoirs,  en  prescrivant 
que  les  sonneries  du  culte  n'auront  heu,  les  jours  ouvrables, 
que  le  matin  et  le  soir,  el.  les  autres  jours,  le  malin,  à  midi  et 
le  soir,  et  que  leur  durée  n'excédera  pas  deux  minutes,  el  eu 
interdisant,  sauf  la  veille  de  Noël,  l'usage  des  cloches  après 
sept  heuir<  ilu  soir,  ces  dispositions,  dans   leur  ensemble, 
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avant  pour  eouséquence  la  suppression  des  sonneries  de  nom- 
Lieux  offices  et  exercices  relijiieux,  ■!  aucun  molil',  lire  de  la 
nécessité  de  maintenir  l'ordre  et  la  trannuiliilé  puMique,  ne 
pouvant  être  invoqué  par  le  inaire  pour  limiter,  con  me  il  l'a 
fuit,  les  sonneries  religieuses.  —  Mèine  arrèi. 

32.  —  l'n  inaire  excède  ses  pou\oirs  en  autorisant  rnsapre 
des  cloches  de  l'église  communale  pour  les  sonneries  privées, 
l.aplémes,  mariages  et  enterninentî  civils,  aucune  disposition 
de  loi  ni  de  règlement  ne  prescrivant  cet  emploi  de  cloches  de 
l'église,  que  n'autorise  aucun  iisasc  local.  —  Cens.  d'E.1., 
Ahdié  Miniac.  -29juill.  1910,  [S.  et  P.'  1913.3. 29^ 

33.  —  Ile  même  est  entaché  d'excès  de  pouvoir,  comme 
portant  atteinte  au  libre  exercice  du  culte,  rarrété  municipal 
édiclant  qu'il  ne  pourra  v  avoir  qu'une  seule  sonnerii .  dont  la 
durée  n'excédera  pas  cinq  minutes  pour  chaque  oifîce  reli- 
gieux, et  qui  interdit  l'usage  des  cloches  avant  sept  ou  huit 
heures  du  matin  selon  les  saisons,  et  après  huit  lienifs  du  soir 
en  tout  temps,  aloi-s  que  ces  prescrif  lions,  dans  leur  ensemble, 
ont  i>our  conséquence  la  supiiression  des  sonneries  de  nom- 
breux offices  et  exercices  rehgieui,  et  qu'aucun  n  otif.  tiré 
de  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  et  la  tramiuillité  jinblique. 
ne  peut  être  invoqué  par  le  maire  pour  limitei-  comme  il  l'a  l'ait 
les  sonneries  religieuses.  — Cons.  d'£t.,  5  août  1908  (l"arrèt), 
précité. 

34.  —  Jugé  également  qu'est  illégal,  comme  portant  atteinte 
au  libre  exercice  du  culte,  l'arrêté  municipal  édiclant  que  les 
sonneries  de  cloches  ne  pourront  jamais  avoir  lieu  avant  six 
heures  du  malin  et  après  huit  heures  du  soir,  du  1"  avril  au 
30  septembre,  avant  sept  heures  du  malin  et  après  sept  heures 
du  soir,  du  1"  octobre  au  30  mars,  et  que  chaque  sonnerie  ne 
pourra  durer  plus  de  quatre  minutes,  et  ne  pourra  être  suivie 
d'une  autre  avant  un  intervalle  d'une  demi-heure  au  moins, 
alors  que  l'ensemble  de  ces  dispositions  a  pour  conséquence  la 
suppression  des  sonneries  de  nombreux  offices  et  exercices 
religieux.  —  Trib.  corr.  Nîmes,  lojanv.  1909,  précité. 

35.  —  ...  Et  alors  qu'aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publiciue  ne  pouvait  être 
invoqué  par  le  maire  pour  limiter  comme  il  l'a  fait  les  sonne- 
ries religieuses.  —  Ibid. 

36.  —  Jugé  encore  que  l'art.  SI,  Décr.  16  mars  1906, ne  per- 
mettant l'usage  des  cloches  des  édifices  servant  à  l'exercice 
public  du  culte,  pour  les  sonneries  civiles,  que  dans  le  cas  de 
péril  commun  exigeant  un  prompt  secours,  ou  dans  les  cir- 
constances où  cet  emploi  est  prescrit  par  les  dispositions  des 
lois  où  règlements  ou  autori.sé  par  les  usages  locaux,  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  qui  prescrit  l'emploi  des 
cloches  pour  les  enlerrements  civils  et  les  mariages  civils,  alors 
que  ce!  emploi  n'est  autori.sé  dans  la  commune  par  aucun 
usage  local.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1908  (2'  arrêt)  (note  de 
.M.  Ilauriou). 

37.  —  Un  maire  excède  ses  pouvoirs,  en  ordonnant  de 
sonner  les  cloches  de  l'église  pour  annoncer  le  décès  d'une 
pei-sonne  qui  s'est  suicidée,  alors  qu'il  ne  justifie  d'aucun  usage 
local,  antérieur  à  la  loi  du  9  déc.  1905,  en  vertu  duquel  les 
sonneries  de  cloches  à  l'occasion  des  décès  auraient  un  carac- 
tère civil,  la  loi  du  9  déc.  190;J  avant  maintenu  aux  sonneries 
des  cloches  des  églises  leur  alleclalion  princi|)ale  au  service  du 
culte,  et  les  cloches  des  édifices  servant  à  l'exercice  public  du 
culte  ne  pouvant  être  employées  aux  sonneries  civiles  (|ue 
dans  les  cas  limilalivement  énuniérés  par  l'art.  Ht ,  lièglemeiil 
d'administratiiin  publiciui-,  10  mars  190C.  —  Cons.  d'Et., 
8  juill.  1910,  M»'  Bruauté,  |.S.  et  I».  1910.3.129] 

38.  —  Les  dispositions  d'un  arrêté  municipal,  qui  interdi- 
sent l'usage  des  cloches  avant  sept  heures  du  matin  et  après 
neuf  heures  du  soir,  qui  limilent  à  cinq  le  nombre  des  sonne- 
ries religieuses,  et  <]ui  proscrivent  la  sonnerie  des  rioches  en 
volée,  avant  pour  conséquence  d'entraver  ou  de  supprimer  b's 
sonneries  de  nombreux  offices  ou  exercices  religieux,  portent 
alleinte  au  libre  exercice  du  culte,  et  doivent  éire  annulées, 
alors  qu'aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique  ne  peut  être  invoqué. —  Cons.  d'Et., 
12  févr.  1909,  Abbé  P.imbault,  [S.  et  P.  1911.3.85] 

39.  —  Est  entaché  d'excès  de  pouvoir,  comme  portant 
atteinte  au  libre  exercice  du  culte,  un  arrêté  municipal  édiclant 
qu'il  ne  pourra  v  avoir  par  jour  <|ue  cinq  sonneries  religieuses, 
Jont  la  durée  n'excédera  pas  cinq  minutes  pour  chacune 
d'elles,  et  interdisant  l'usage   des  cloches  avant  six  ou  si-pl 


heures  du  malin,  et  après  six  ou  cinq  heures  du  soir,  suivani 
les  saisons,  alors  que  ces  prescriptions,  dans  leur  ensemble. 
onl  pour  conséquence  la  suppression  des  sonneries  de  nom- 
breux offices  e!  exercices  religieux,  et  qu'aucun  ninlif.  lire  de 
la  nécessité  de  maintenir  l'oidre  et  la  lianqiiillilé  puMiiiiie,  ne 
peut  être  invoiiui^  par  le  maire,  pour  limiter,  comme  il  l'a  fait, 
les  sonneries  religieuses.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1909,  Maral, 
[S.  et.  1912.3.39] 

40.  —  l.'arl.  ;il,  Décr.  10  mars  1900  ne  permellanl  l'usage 
des  cloches  des  édifices  servant  à  l'exercice  public  du  culte, 
pour  les  sonneries  civiles,  que  dans  les  cas  de  péril  commun 
exii-eànt  un  pniuipt  secours,  ou  dans  les  circonstances  où  cet 
emploi  est  prescrit  par  les  lois  el  règlements  ou  autorisé  par 
les  usages  locaux,  un  maire  excède  ses  pouvoirs,  en  pien.iul  un 
arrêté  qui,  dans  les  termes  où  il  est  conçu,  el  suivaiil  linter- 
prélation  qui  en  a  élé  doniii'e  par  le  maire  lui-même,  à  une 
si'ance  du  conseil  municipal,  confère  à  l'autorité  municipale 
le  pouvoir  illimité  de  faire  procédera  des  sonneries  de  cloches, 
notamment  à  l'occasion  d'obsèques  civiles,  lesquelles  cependant 
ne  peuvent  être  comprises  dans  aucune  des  catégories  visi'es 
à  l'art.  51,  Décr.  16  mars  1900,  précité.  —  Même  arrêt. 

41.—  In  maire  excède  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  autorise  toute 
personne  à  sonner  ou  faire  sonner  les  cloches  de  l'église  de 
la  commune,  sous  sa  responsabilité  et  sans  entente  préalable 
avec  le  ministre  du  culte,  pour  une  cérémonie  la  concernant 
ou  concernant  un  de  ses  proches,  sans  avoir  à  verser  d'autre 
rélribution  qu'éventuellement  le  salaire  convenu  entre  elle  et 
le  sonneur.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1911,  Abbé  Bouvard,  [S.  et 
P.  1913.3.104] 

42.  —  ...Et  en  limilant  à  cinq  minutes  les  sonneries  à  la  volée. 

—  Même  arrêt. 

43.  — Un  maire  excède  ses  pouvoirs,  en  prescrivant,  chaque 
jour,  le  matin,  à  midi  et  le  soir,  l'exécution  de  trois  sonneries 
civiles,  alors  que  son  arrêté  apporte  un  obstacle  aux  sonneries 
religieuses  habituellement  exécutées  aux  mêmes  heures,  qu'il 
n'est  justifié  d'aucun  usage  local  prévoyant  des  sonneries 
civiles  à  ces  heures,  et  qu'aucun  motif,  tiré  de  la  nécessité  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquililê  publique,  ne  pouvait  être 
invoqué  par  le  maire.  — Cons.  d'Et.,  13  janv.  1911,  Abbé  Ba- 
zergues,  'S.  el  P.  1913.3.86] 

44.  —  Est  illégal,  comme  portant  atteinte  au  libre  exercice 
du  culte,  rarrété  municifial  édictant  ([ue  les  sonneries  de 
cloches  ne  pourront  jamais  avoir  lieu  avant  six  heures  du 
matin  et  après  huit  heuresdu  soir, du  1"  avril  au  30  septembre, 
avant  sept  lieures  du  matin  i?l  après  sept  heures  du  soir,  du 
1" octobre  au  30  mars,  el  que  chaque  sonnerie  ne  pourra  durer 
plus  de  quatre  minutes  el  ne  pourra  êlre  suivie  il'une  autre 
avant  un  intervalle  d'une  demi-lieure  au  moins,  alors  que 
l'ensemble  de  ces  dispositions  a  pour  conséquence  la  suppres- 
sion des  sonneries  de  nombreux  offices  et  exercices  religieux. 

—  Trib.  corr.  Nimes,  19  janv.  1909.  Tranchet  et  Triane,  [S.  el 
P.  1909.2.29] 

45.  —  ...  Et  alors  qu'aucun  molif  lire  de  la  nécessité  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranipiillilé  publique  ne  pouvait  êlre 
invotpié  par  le  maire  pour  limiter  comme  il  l'a  fait  les  sonne- 
ries religieuses.  —  Même  jugemenl. 

46.  —  Le  maire  n'a  pas  à  intervenir  en  ce  ipii  concerne  la 
rémunération  du  sonneur.  — Cons.d'EI.,  19  janv.  191 1.  Lalierre 
el  autres,  [Leb.  chr.,  p.  15] 

47. —  1.  —  Les  édifices  alfectés  à  l'exercice  public  du  culle  ri 
les  meubles  qui  les  garnissent  devant  continuer,  sauf  désaffecta- 
tion, à  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministri> 
du  culle  pour  la  pratique  de  leur  religion,  un  maire  excède  <■■- 
pouvoirs,  en  décidant  que  le  battant  d'une  des  cloches  t\r 
l'église  (qui,  reliée  à  l'horloge  communale,  sert  à  la  fois  aux 
sonneries  religieuses  et  à  sonner  les  heures)  sera  enlevé  et  mis 
sous  clef.  —  Cons.d'EI.,  17  févr.  1811,  .\bbé  Poirier,  [S.  cl  P. 
1913.3.114] 

2.  —  11  ne  s'agissait  point,  en  l'espèce,  d'un  règlement  sur 
l'usage  des  cloches.  L'arl.  5.  L.  2  janv.  1907,  [lorte  que  les  édi- 
fices alfectés  à  l'exercice  du  culle  et  les  meubles  les  garnissant 
continueront,  sauf  désaffectation,  à  être  laissés  à  la  disposition 
des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  [ualiquc  de  leui' 
religion.  Or,  les  rioches  des  églises  sont  des  dépendances  mo- 
bilières ou  immobilières  des  édifices  servant  à  l'exercice  du 
culte.  11  y  a  ilonc  une  atfectalion  légale  des  cloches  au  servii-e 
du  culte,  qui  ne  peut  disparaître  que  fiar  One  désaffectation, 
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dans  les  cas  prévus  par  l'art.  13,  1,.  9  (iw.  190o.  Il  est  vrai  que 
le  Conseil  d'Etal  a  décidé  qu'un  maire  peut  interdire  l'emploi, 
pour  les  sonneries,  d'une  cloche  installée  par  la  commune  pour 
servir  exclusivement  au  fonctionnement  de  l'horloge  (V.  Cons. 
d'Et.,  Il  nnv.  IttlO,  Abbé  Barlhez,  S.  et  P.  1913. 141  ).  Mais, 
dans  l'atlaire  actuelle,  la  cloche  avait  toujours  été  employée 
pour  les  sonneries  religieuses.  Elle  ne  pouvait  donc  être  enlevée 
au  culte  que  par  une  clésatTectation  prononcée  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi.  Le  maire,  par  les  mesures  qu'il  avait 
ordonnées,  a\ait  prononcé  lui-même  la  désaflectation,  ce  qu'il 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  l'aire. 

48.—  I.a  circonstance  qu'aucune  association  cultuelle  catho- 
lique n'a  été  organisée  et  qu'en  présence  de  cet  état  de  choses 
le  législateur  a  dû  par  la  loi  du  2  janv.  1907  et  notamment  par 
son  arl.  .">  conl'i'rer  l'usage  des  édilices  cultuels  aux  ministres 
du  culte  a  t'ait  nailre  la  question  de  savoir  si  le  règlement  de 
190(i  pouvait  continuer  à  s'appliquer  faute  des  rouages  dont  il 
suppose  l'existence. 

49.  —  .luge  à  cet  égard  que  le  maire  ne  saurait  être  privé  du 
droit  ipii  lui  est  conféré  par  l'art.  27,  L.  9  déc.  1905  de  régler 
les  sonneries  de  cloches  par  la  circonslance  qu'aucune  associa- 
tion cultuelle  n'ayant  été  constituée  dans  la  commune,  il  est 
impossible  de  coiiinunii(]ueT-  son  arrêté,  avant  transmission  au 
préfet  el  au  sous-pi'éfet,au  président  ou  directeur  de  l'associa- 
tion cultuelle,  conformémenl  aux  (irescriptions  de  l'art.  ")0, 
Décr.  ttimars  1906.  —  Cons.  d'EI.,  14  févr.  1908,  Abbé  Valette, 
[S.  el  P.  1909.3.1,  note  de  .M.  Ilauriou] 

50.  —  Jugé-  encore  dans  le  même  sens  que  la  circonstance 
qu'il  n'a  pas  été  constitué  d'association  cultuelle  dans  la  com- 
mune, et  (|u'il  est.  par  suite,  impossible  au  maire  de  communi- 
quer son  arrêté,  avant  transmission  aupréfet  ou  sous-piéfet, 
au  président  ou  directeur  de  l'association  cultuelle,  n'a  pas 
pour  cITet  de  priver  le  maire  ilu  droit  de  régler  les  sonneries 
de  cloches,  en  vertu  de  l'art.  27.  1,.  9  déc.  1903.  —  Cons.  d'Et., 
30  juin.  1909,  Abbé  .lourdan,  'S.  et  P.  1912.3.39] 

51 .  —  ...  Et  que  le  maire  n'est  pas  tenu  decommuniquer  son 
arrêté  au  ministre  du  culte  exerçant  dans  la  commune.  — 
Même  arrêt. 

52.  — ...One  s'il  est  ouvert  contre  l'arrêté  du  maire  un  recours 
qui  appartient  an  président  ou  directeur  de  l'association  cul- 
tuelle, la  circonstance  que  ce  lecours  ne  peul  être  exercé, 
lorsqu'il  n'existe  pas  d'association  cultuelle,  ne  saurait  enlever 
à  l'autorité  municipale  les  pouvoirs  i|ui  lui  sont  conférés  par 
la  loi.  —  Cass.,  7  déc.  1907,  .Mouterde,  23  juill.  et  19  déc.  1908, 
Gatouillat-Ragol,  [S.  et  P.  1909.1.571 

53.  —  Quels  sont  les  caractères  de  l'arrêté  pris  par  un  maire 
pour  régleinenler  l'usage  de  sonneries  de  cloches?  appartient- 
il  a  l'autorité  judiciaire  d'en  apprécier  la  légalité? 

54.  —  11  a  été  jugé  à  cet  égard,  ijue  l'arrêté,  par  lequel  le 
maire  d'une  commune,  >i  pour  assurer  dans  de  bonnes  condi- 
tions l'ordre  et  la  régularité  dans  les  sonneries  civiles  et  reli- 
gieuses à  effectuer  avec  la  cloche  se  trouvant  dans  le  clocher 
de  l'église  »,  réglemente  ces  sonneries,  est  un  acte  adminis- 
tratif. —  Cass..  7  févr.  1910,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  et  P.  1912. 
1.303,  note  de  .M.  .\ppert] 

55.  —  ...  Qu'il  est  donc  interdit  aux  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  d'apprécier  les  dispositions  dudit  arrêté  et  de  faire 
échec  à  leur  exécution.  —  Même  arrêt. 

56.  —  ...  Que  dès  lors,  doit  être  cassé  l'arrêt  par  lequel  une 
cour  d'appel  se  reconnaît  compétente  pour  statuer  sur  la  léga- 
lité de  l'arrêté  du  maire,  et  fait  défense  au  sonneur  désigné 
par  cet  arrêté  de  procéder  aux  sonneries  religieuses,  ainsi  qu'à 
d'autres  sonneries  qui  y  sont  indi<|uées.  —  Même  arrêt. 

57.  —  ...  Que  les  arrêtés  pris  par  le  maire  en  exécution  de 
l'art.  27,  I,.  9  déc.  1903  et  des  art.  30  et  31  du  règlement  d'ad- 
mjnistralion  publicpie,  16  mars  1906,  combinés  avec  l'art.  5, 
L.  2  janv.  1907.  pour  réglementer  les  sonneries  de  cloches, 
sont  des  actes  administratifs,  soumis  au  contrôle  de  l'.Xdminis- 
Iration  et  de  la  juridiction  administrative;  et,  qu'à  la  différence 
des  tribunaux  correctionnels  et  de  police,  les  tribunaux  civils 

ji    ne  peuvent,  ni   en  apprécier  la  légalité,    ni  faire  échec  à  leur 
[    exécution.  —  Trib.  contl.,  22  avr.  1919,  Préfet   de  la  Côte-d'Or, 
'    4  juin   1910,  Préfet  de  l'Aisne,  [S.  el  P.  1910.9.129,  note  de 
.M.   Haurioul 

58.  —  ...Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ordre  par  lequel 
nn  maiie  prescrit  l'emploi  des  cloches  dans  une  circonstance 
déleruiiuée,  en  dehors  de  tout  arrêté  pris  par  lui  eu  eîécutioii 


des  dispositions  piécitées.  — Trib.  confl..  22  avr.  1910,  précité. 

59.  —  ...  Ou  en  dehors  des  termes  d'un  arrêté  municipal 
pris  dans  ces  conditions.  —  Trib.  confl..  4. juin  1910,  précité. 

60.  —  ...Qu'un  tel  ordre  n'a.  en  effet,  le  caraclêre  d'acte  admi- 
nistratif que  s'il  peut  se  rattacher  à  l'une  des  circonstances, 
limilativement  énumérées,  dans  lesquelles  l'art.  31  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  16  mars  1906  admet  la  possi- 
bilité de  l'usage  des  cloches  pour  des  sonneries  civiles. —  Trib. 
confl.,  22  avr.  el  4  juin  1910,  précités. 

61.  —  ...  Qu'en  conséquence,  lorsque  le  mau-e  s'est  abstenu 
de  prendre,  pour  la  réglementation  des  sonneries  de  cloches, 
l'arrêté  municipal  prescrit  par  l'art.  27,  I,.  9  déc.  1903  et 
l'art.  30,  règlement  d'administration  publique,  16  mars  1906, 
et  qu'il  ne  peut  invo([uer,  pour  justifier  les  sonneries  ordonnées 
par  lui,  à  l'occasion  d'un  enterrement  civil,  ni  le  péril  commun, 
ni  un  texte  de  loi  ou  de  règlement,  ni  nn  usage  local,  il  agit  en 
dehors  des  prévisions  de  l'art.  31.  précité;  el  que,  dès  lors, 
l'ordre  verbal,  donné  par  lui  au  sonneur  de  sonner  les  cloches 
de  l'église  poui'  un  enterrement  civil,  ne  saurait  être  envisagé 
comme  un  acte  adtninisiralif  accompli  [lar  le  maire  dans  le 
cercle  de  ses  attributions,  mais  constitue  une  simple  voie  de 
fait,  ou  tout  au  moins  un  fait  personnel,  dont  les  conséquences 
ne  peuvent  être  appréciées  que  parles  tribunaux  judiciaires. 
—  Par  suite,  l'autorilê  judiciaire  est  compétente  pour  statuer 
sur  une  action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  le  maire 
par  le  desservant  de  la  paroisse,  à  raison  de  l'ordre  donné  par 
lui  de  sonner  les  cloches  pour  un  enterrement  civil.  —  Trib. 
contl.,  22  avr.  1910,  précité. 

62. —  ...  Qu'il  en  est  de  même, lorsque  le  maire  a  pris,  pour  la 
réglementation  des  sonneries  de  cloches,  un  arrêté  dont  aucune 
disposition  ne  i)révoit  expressément  l'usage  des  cloches  de 
l'église  catholique  pour  les  enterrements  civils,  et  que  c'est  par 
■I  mesure  spéciale  ■>  (pi'il  a  fait  sonner  les  cloches  pour  un 
enterrement  civil.  —  Trib.  confl.,  4  juin  1910,  précité. 

63.  —  ...  Mais  que  le  sonneur,  en  sonnant  les  cloches,  sur 
l'ordredu  maire,  pour  un  enterrement  civil,  ne  fait  iprevê^cuter, 
en  qualité  d'agent  communal,  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés 
par  le  maire,  et  ipie,  s'il  n'est  relevé  contre  luiaucune  faute  per- 
sonnelle se  détachant  de  sa  fonction,  l'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  statuer  sur  l'action  en  ilommages-intérêls 
dii'igée  contre  lui,  en  même  temps  que  conti-e  le  maire,  parle 
desservant  de  la  paroisse.  —  Tiib.  confl.,  22  avr.  1910,  précité. 

64.  —  Mais  il  a  été  décidé  d'autre  pari  i|u'en  prê'sence  de 
conclusions,  —  par  lesquelles  un  prévenu,  poiii'suivi  pour 
contravention  à  un  arrêté  municipal  interdisant  les  sonneries 
de  cloches  avant  une  heure  délenninéo,  articule  que  cet  arrêté, 
qui  contient  plusieurs  autres  dispositions  restrictives,  est 
illégal  II  en  ce  que  toutes  ses  dispositions  prises  dans  leur 
ensemble,  ou  chacune  d'elles  en  raison  de  sa  juxta[iosilion  avec 
les  autres,  constituent  un  obstacle  à  l'exercice  du  culle  •■,  et  en 
ce  que,  spécialement,  la  prohibition  des  sonneries  en  dehor.s 
de  certaines  heures  u  ne  se  justifie  par  aucun  motif  tiré  d'un 
intérêt  d'ordre  public  »,  —  le  juge  de  police  ne  saurait  se 
borner  à  énoncer  i|u'à  dêfaul,  dans  la  paroisse,  d'association 
cultuelle  pour  le  culle  catholique,  les  sonneries  y  sont  réglées 
par  l'autorité  municipale.  —  Cass.,  4  juill.  1909,  .Vbbé 
Debout,  [.S.  et  P.  1910.1.133] 

65.  —  ...  Qu'en  etfel,  si  ce  motif  n'est  ((u'inie  affirmation 
d'ordre  général  de  l'existence  d'une  attribution  municipale  en  la 
matière,  il  ne  répond  en  aucune  façon  aux  conclusions  prises 
par  le  prévenu.  —  Même  arrêt. 

66.  —  ...  Et  que  d'autre  part,  si  ce  motif  doit  s'entendre  en  ce 
sens  que,  dans  le  cas  où  la  procédure  instituée  par  l'ai-t.  27  de 
la  loi  de  1905  el  l'art.  30.  Décr.  16  mars  1906  n'a  pu  être  suivie, 
taule  de  constitution  d'une  association  cultuelle,  l'auloritc 
municipale  aurait  un  plein  pouvoir,  i[ui  no  pcnnellrait  pas  au 
prévenu  de  mettre  en  cause  la  légalité  de  l'acte  adniinistiatif. 
il  y  a  là  une  erreur  de  droit;  intervenus  un  non  au  regaid 
d'associations  cultuelles,  les  ai'rêtés  concernani  les  sonneries 
lie  cloches  ne  sauraient  enqjorter  sanction  qu'autant  (piils  on! 
été  pris  dans  le  cercle  des  dispositions  combinées  des  art.  97, 
!..  3  avr.  1884, 1  et  27,  L.  9  déc.  1905  et  3,  L.  2  janv.  1907.  — 
Même  arrêt. 

67.  —  ...Qu'ainsi,  le  motif  donné  par-  le  juge  de  police,  étant 
inopérant  'ou  erroné,  ne  satisfait  pas  au  vœu  des  art.  408,  C. 
insir.  crim.,  et  7,  L.  20  avr.  1810.  —  Même  arrêt. 

68.  —  ...  Que  vaineiueiil  le  jugeiueirl  ajoute  «  que  l'arrêté  a 
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été  pris  par  le  niairr  dans  le  corde  de  ses  altriluilions  »,  cl 
<■  qu'ilne  déroge  et  n'est  contraire  à  aucune  loi  existante  »;  ce 
sont  là  de  pures  alTirnialions.  (jui  ne  sauraient  constituer  une 
réponse  à  des  alTirmations  positives,  proposées  sons  forme  de 
chefs  de  conclusions.  —  Même  arrêt. 

6W.  —  Cette  dérision  appelle  certaines  observations.  L'arrcl 
soulève,  mais  sans  la  résoudre,  une  question  dont  la  solution, 
si  elle  devait  être  alllrnialive,  comporterait  pour  le  pouvoir 
judiciaire  une  prérogative  qui  lui  a  été  jus(iuici  refusée,  le 
dioit  d'apprécier  les  motifs  des  acies  adminisiralils. 

70.  —  Il  s'agissait,  en  l'espèce,  d'un  cuié  de  |>aroisse,  qui 
avait  relevé  devant  le  juge  de  simple  police  confie  le  règlenienl 
de  sonneries  des  cloches  dont  application  lui  était  faite,  le 
iloulde  reproche  d'illégalité,  ses  dis|iositions  portant  atteinte  h 
la  liherlé  du  culle,  et  de  delniirnemenl  de  poinoir.  l'arrêté 
municipal  ne  se  juslilianl  par  amun  inléiét  d  ordre  |iublic. 

71.  —  Quant  au  premier  re(irochc.  il  est  maintenant  reconnu 
qu'il  appartient  certainement  au  juge  de  simple  police  de  l'exa- 
miner, et  que  les  règlements  de  sonneries  des  cloches  n'échap- 
pent pas  à  la  règle  générale  qui  conceine  les  arrêtés  de  police. 
i^i  la  jurisprudence  a  paru  un  moment  contester  cette  solution 
(V.  Cass.,  7  déc.  1907,  2H  juill.  et  l'.i  déc.  lOOS,  pn'cités),  elle 
est  depuis  revenue  sur  celte  opinion,  qui  constiluail  une  erreur 
de  droit,  comme  le  dit  en  termes  exprès  l'arrêlméme  que  nous 
analysons  (V.  Cass.,  '.»  avr.  1900,  Ciraud,  [S.  et  P.  I909.1.r>3;;: 
l'nntl.  fér.,  t909. 1.535],  la  noie  et  les  renvois),  .\joutons  de 
plus,  ce  qui  est  une  garantie  précieuse  donnée  à  la  lilierlé 
des  cultes,  qu'en  présence  de  conclusions  précises  prises  contre 
la  légalité  d'un  arrêté  municipal,  la  Cour  de  cassation  n'estime 
pas  suffisantes  les  affirmations  vagues  et  générales  du  juge 
de  police.  "  que  l'arrélé  a  été  pris  par  le  maire  dans  le  cercle 
de  ses  altribulions.  qu'il  ne  déroge  ti  n'est  contraire  à  aucune 
loi  exislanle  ■•.  Elle  inlerdit  ainsi  un  moyen  par  trop  facile, 
qui  aurait  permis  aux  juges  de  police  de  niaiiilenir  les  airêlés 
municipaux  illégaux,  en  échappant  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle de  la  C.oui-  suprême  (V.  anal.,  Ca.ss.  6  août  1808,  Lelong. 
'S.  et  P.  1900.1.111;  Pand.  ptr.  99.t.7.'t).  —  V.  aussi,  Cass'., 
23  janv.  1896,  .Monot,  fS.  et  P.  98.1.297:  Pand.  pér.,  90.1.377] 

"in.  —  Quant  au  second  reproche,  le  délourncnienl  de 
pouvoirs,  on  considérait  jusipiici  comme  un  principe  certain 
qu'il  ne  rentrait  pas  dans  les  allrihutions  de  l'autorité  judi- 
ciaire de  l'examiner  :  seule,  l'aMlorlIé  administrative  pouvait 
être  juge  des  molifsel  de  ropportunilé'  d'im  arrêté  municipal. 
Ce  qui  donnait,  en  face  d'un  acte  adriiiiiislralif  faisant  grief  à 
des  inlérêls  privés,  des  atliibutions  dillérenles  à  la  juridicliou 
administrative  et  aux  Irihiuiaux  judiciaires,  et  des  pnuvdirs 
moindres  .i  ces  derniers  (]u'à  la  preinjêre  (V.  ('ass.,  "i  mai  loo.'i. 
.\leres.=c,  S.  et  P.  1908.1.203:  Vnmljér..  1908.1.203,.  la  note  el 
les  renvois;  Trib.  de  simple  police  île  Tonneire,  8  sept.  1008. 
X...."S.  el  P.  1909.3.1:  Pand.  ter.,  1909.3.1, arfoo^am  :  — Cass., 
12  dëc.  1909,  Gascon,  ^S.  el  P.  1909.1.01;  Pand.  j.ér..  1909.1. 
61],  el  la  note:  — Cons.  d'EI.,  19  lévr.  1909,  Abbé  (Jlivier,  [S,  el 
P.  1909.3.34;  Pand.  pér.,  1909.3.34],  avec  les  conclusions  de 
M.  le  c^mimissaire  du  gouvernement  Chardenet  —  Addc,  la 
noie  de  M.  iiauriou  sous  Cons.  d'EI  ,  2  août  1907  ;2  arrêts); 
.Abbé  Garcin  et  Abbé  Valette,  el  autres  arrèls,  [S.  et  P.  1909. 
3.1;  Pand.  pér.,  1909.3.1]). 

73.  —  C'est  celle  distinction  liadilionnelle,  el,  croyons- 
nous,  constante,  que  conleslait  le  prévenu,  el  que  nient 
aujourd'hui  certains  auleurs.  (V.  II.  de  I.allande,  llevuc  des 
Eglifes  séparées  de  l'Etat.  1909.  p.  217  el  s.).  L'art.  471.  n.  I"i, 
C.  pén.,  dit-on,  qui  fonde  le  contrôle  du  pciuvoir-  judiciaire  à 
l'enconlre  des  acIes  adminisiralils,  n'adache  di'  s.iiiciion  (|ir,iu\ 
anélés  lé^'alemenl  |iris  par  l'auloiilé.  Or-,  il  ne  peut  [las  \ 
;i\oir  deux  légalités,  la  léjralilé  adminislralivi'  il  la  légalilc' 
judiciaire.  Cn  arrêté  est  b'gal  ou  il  ne  l'est  p;is.  Si  le  Con.seil 
il'Elal  annule  cerlairis  actes  adminisiralils  pour-  dilnuirierrienl 
rie  pouvoir-,  c  est  qu'il  considère  ces  arrêtés  i-nrrrrrie  illêjrairx. 
Jirge  de  la  légalilé,  le  juge  de  simple  [lolice  doit  dnnc,  cornrrir 
le  Conseil  d'Elat,  examiner  si  l'arrélé  murii(-i[ial  dont  l'apidi- 
calion  lui  est  demandée  est  entaché  d'abus;  si  oui,  sans  pou- 
voir annuler  l'acte  adminisiratif,  ce  (|ue  peut  faire  seule  une 
aulor-ilé  administrative  supérieure,  il  doit  rufrrser  la  sanction 
de  l'art.  471,  n.  l.'i,  C.  pén.  On  ajoute  de  plus  :  il  est  vrai 
qu'on  dislingue  habitin-llemenl  en  celle  matière  entre  les  pou- 
voirs de  la  juridir-liori  adminislralive  el  ceux  des  tribunaux 
judiciaires,  el  qu'on  attribue  à  la  pi'emière  l'annulation  pour- 


illégalilé  el  pour  di''lourrirn:enl  de  pouvoirs,  el  qu'on  leconnait 
seulement  aux  seconds  le  refus  de  sanction  pour  cause  d'illé- 
galité. La  distinction  est  juste  en  ce  qui  concerne  la  Cour  de 
cassation,  juge  du  di-oit  et  non  du  fait,  qui  ne  peut  se  livrer 
aux  enquêtes  né(-essaii'es  et  à  l'examen  des  circoustaïu-es  iji- 
fail  qu'exige  la  preuve  du  détournement  de  pouvoir,  el  auxquels 
le  Conseil  d'Etat  est  obligé  de  procéder  avant  de  pronoiu-er 
sur  l'abus.  Mais  c'est  là  le  l'oiidenient,  et  par-  conséipient  la 
limile  de  la  resiriclion  des  pouvoirs  de  la  jiislice  or-dinaiie;  et 
c'est  parci'  qu'on  a  constaté  l'elfel.  sans  remonter  à  la  cause, 
(lu'une  opinion  inexacle  a  étendu  à  lous  les  tribunaux  ce  qui 
était  spécial  à  la  C.oui-  de  cassalion,  et  a  créé,  enli'e  les  juiidic- 
lious  aiiministialives  et  les  tribunaux  judiciaires,  une  distinc- 
tion qui  reposait  simplement  sur  le  caracicre  particulier  de  la 
Cour  suprême. 

74.  —  Nous  n'hésitons  pas,  (juanl  à  nous,  à  condamner 
cette  théorie  nouvelle,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  inlro- 
duir-e  un  bouleversement  des  pins  graves  dans  l'administration. 
S'il  est  ,|usle  et  légitime  de  proléger  les  particuliers  contre  les 
actes  illégaux  de  l'aulorilé,  il  est  non  moins  nécessaire  de 
protéger  aussi  celle  dernière  contre  les  décisions  imprudenles 
et  inconipélemnient  rendues  par  le  pouvoir  judiciair-e.  (ir, 
nous  voyons  mal  le  juge  de  paix,  jirge  suballerne  el  placé'  Imp 
pr'ès  des  passions  politiques,  dans  la  fonction  nouvelle  qu'un 
lui  assigne,  de  juge  du  détournement  de  pouvoirs.  S'il  esl  une 
malièr'e  délicate  el  difficile  à  résoudre,  que  le  Conseil  d'Klal 
lui-même  n'aborde  pas  sans  réserve,  c'est  assurément  celle  de 
l'apiir-éciation  de  l'opportunité  d'un  acie  adminislralif,  el  de 
l'examen  des  motifs  ([ni  l'onl  inspiré,  el  que  n'indi(iue  pas  le 
plus  souvent  l'acle  ailaqué.  Le  juge  de  simple  police  est  une 
juridiclion  tr'op  étrangêr-e  à  l'Adminislialion  ]ioui-  (]Lron  puisse 
lui  confier  cet  examen  sans  cr\iinte.  Sons  pi-élexte  de  délour- 
nement  de  pouvoir,  les  actes  les  plus  légilimes  el  les  plus 
nécessaires  de  l'AdminisIralion  ser-aieni  privés  de  sanction  et 
paralysés.  L'art.  471,  n.  15,  C.  pén.,  auquel  l'opinion  que  nous 
critiquons  allribrre  une  portée  exagéi'ée,  cesserait  d'être  une 
gar'anlie  de  liber-lé,  pour  devenir  une  ar-me  de  désordre  el 
d'anarchie.  Ce  qui  augmente  encore  la  gr-avilé  de  celle  opinimi, 
et  la  rend  inacceptable,  c'esl  que  la  liécision  du  juge  de  paix 
iléclar-anl  l'abus  de  pouvoir,  étant  fondée  sur-  une  appréciation 
des  faits  el  l'examen  de  l'espèce,  échapperait,  à  la  différ-ence 
de  la  qualification  d'illégalité,  au  contrôle  de  la  Cour  supr-ême. 
Il  ser-ait  hoi's  du  pouvoir  de  celle-ci  de  rendi-e  la  vie  à  l'ar-rêir- 
municipal,  inexactement  appr-écié  par- le  juge  de  simple  polii  . 
Ce  seiail  la  paralysie  délinilive  el  irrévocable  de  l'aclion  admi- 
nislralive. 

75.  —  Ces  fonsidéralions  suffisent  sans  doule  à  faire 
repousser  la  théorie  (|iie  l'on  essaie  d'inlroduire  aujoui'd'hui 
cn  do(-lrine.  .Mais  prenons  la  théorie  elle-même.  Elle  repose 
sur  une  éqiii\oqiie.  lorsqu'elle  affirme  que  la  légalité  ne  peut 
pas  êli-e,  au  poini  de  \ue  des  juridictions  de  l'oi-dre  judiciaire, 
autre  que  ce  qu'elle  esl  au  point  de  vue  de  la  juridiction  aitini- 
nislrative.  Assun-ment,  il  n'y  a  pas  deux  sortes  de  légaliti-^. 
la  légalilé  adminislralive  el  la  légalilé  judiciair'e.  Mais  la  quc~ 
lion  n'est  pas  là.  Elle  porte  simplement  sur-  le  point  de  savoir 
si  le  Conseil  d'Elat,  lorsqu'il  anniile  un  acte  adminisiratif 
pour-  délournement  de  pouvoir-s,  résout  une  question  de  léga- 
lilé. C'est  ce  qui  ne  parait  pas.  Dès  lors  que  l'acle  adminislralif 
a  été  pris  par-  l'aulor-ilé  compétente  dans  les  limites  de  sr- 
pouvoirs,  et  qu'il  esl  "revêtu  des  formes  exigées  par-  la  loi,  il 
esl  légal.  Mais  un  acte  légal  peut  néanmoins  ne  pas  êln- 
valable.  Ile  même  (pie,  dans  li'  dr-oit  piivi-,  on  r-enconlr-e  la 
disliiK-liori  enire  le  dr-(iil  et  l'abus  du  dioil,  qui  pei-riiel  d'erii- 
|iê(-hi'r-  ci-r-laines  i-oiisé'i|uen(-es  ilii  droil,  de  même,  dans  Ir 
dndl  publli-,  il  (-nnvieiii  aussi  de  dislingiier  entr-e  le  dr-nil  de 
r.Vdiiiinistr-ation  el  l'abus  qu'elle  peut  faire  de  son  dr-nil. 
V.  la  note  pr-ér-ilée  de  .M.  Iiauriou  (2''  col.)  Ici,  ce  (pii  esl  mis 
en  dis(-ussion,  c'est,  comme  dans  l'abus  du  dr-oil  en  malièir 
dr-  droit  pr-ivé,  rrne  faute  commise  par  r.Aduiinisli-alion  dans 
l'emploi  (ju'i-lle  fail  de  son  pouvoir-,  en  l'appllipiaiil  à  une  lin 
autre  ijne  celle  pour-  la(|irelle  il  lui  a  été  i-emis.  Elle  l'sl  daii> 
son  dr-idl  :  mais  elle  en  niésuse.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  légalilé; 
el  le  raisonnement  échafauilé  sur  l'ar-l.  471,  n  15,  cr-oule.  Il 
s'agit  simplement  d'um-  faute  que  seule  l'aulorilé  adminislia- 
tivc  siiiiérieiii'e  perrt  dér-larer-  el  ré|u-imer-.  C'esl  ce  i|ii'ciliservait 
M.  Laferrière  dans  sdii  Traité  de  la  juridiction  administrative, 
2"   éd..    l.  2,   p.    5:i9.   -    1.0   Consi-il  d'Elal  peut  allrindie  des 
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in  fractions  plus  détournées,  et  même  annuler  des  actes  discré- 
tionnaires qui  méconnaissent  l'esprit  de  la  loi.  Il  le  peut  sans 
causer  un  Iroubli'  dans  la  répartition  des  pouvoirs,  tandis  que 
des  in\eslii.'alioiis  et  des  censures  de  même  nature,  venant  de 
l'auloiité  Judiciaire,  seraient  considérées  comme  un  enipiéle- 
ment  sur  le  pouvoir  exécutif  ».  Ce  sont  là  les  viais  principes, 
cl  il  Cl  invient  de  s'y  tenir. 

76.  —  .Nous  avons  examiné  les  cas  de  conflit  qui  peuvent 
exister  entre  l'auloiité  civile  el  l'autorité  religieuse  pour  les 
sonneries  de  cloches.  11  ne  saurait  en  exister  entre  l'autorité 
religieuse  et  de  simples  particuliers  qui  feraient  sans  autori- 
sation l'usage  des  cloches.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  5, 
L.  2  janv.  1907,  aux  teinies  duquel  les  édifices  alTectés  à  l'exer- 
cice du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant,  continue- 
ront à  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres 
du  cuKe  pour  la  pratique  de  leur  religion,  a  entendu  que 
l'exercice  du  culte  se  praliquàt  comme  avant  la  loi  du  9  déc. 
190"),  et  on  n'en  saurait  tirer  le  droit  pour  les  fidèles  de  se 
substituer  aux  ministres  du  culte  pour  régler  le  détail  ou 
l'ordre  des  céiénionies  religieuses.  En  conséquence,  les  son- 
neries de  cloches,  faisant  partie  intégrante  de  ces  cérémonies, 
ne  peuvent  être  exécutées  cpie  sur  l'ordre  el  avec  l'aulorisalion 
des  curés.  —  Montpellier,  2o  juill.  1911,  .\bbé  Vialaret.  ^S.  et 
P.  1912.2.1+;!] 

77.  —  Par  suite,  le  fait,  par  un  particulier,  de  sonner  les 
cloches  pour  un  bapléme.  malgré  la  défense  du  curé,  à  qui 
seul  apparlicnt  la  police  intérieure  des  édifices  relii-'ieux.  poi'te 
alleinle  an  droit  de  ce  dernier,  et  lui  cause  un  préjudice  moral 
dont  il  doit  lui  être  accordé  réparation.  —  Même  arrêt. 

78.  —  Cet  arrêt  ne  peut  être  qu'approuvé.  En  disposant 
qu'  ••  à  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édifices  affectés  à 
l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant,  conti- 
nueront... à  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  mi- 
nistres du  culte  pour  la  pralique  de  leur  religion  »,  l'art.  îi, 
L.  2  janv.  1907  a  posé  le  principe  de  l'affectation  des  églises 
au  cuite  catholique,  tel  qu'il  s'y  exerçait  avant  la  loi  de  sépa- 
ration. —  V.  la  noie  de  M.  Tissier  so'us  Bastia,  17  févr.  1908. 
Abbé  Korby  el  autres  décisions,  [S.  et  P.  1908.2.27:!;  Paîirf.  pci:, 
1908.2.273]  —  Adde,  comme  application,  Riom,  i"  mars  1909, 
Abbé  Erdoblic.  [S.  et  P.  1909.2.28:  Pand.  pér.,  1909.2.28],  la 
nilc  et  les  lenvôis.  —  Pau,   1.j  mars  1911,  Abbé  Soinlahvre, 

>.  el  P.  1911.2.110:  Pand.  pér.,  1911.2.116] 

79.  —  Or,  les  règles  d.' organisation  da  l'Eglise  catholique 
soumettent  les  fidèles  à  l'autorilé  des  ministres  du  culte.  Il 
s'ensuit  ipie  ceux-ci,  qui  tiennent  de  la  loi  tous  les  droits  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  assurer  le  libre  exercice  du  culte 
dans  les  lieux  où  il  esl  piatiqué,  et  qui,  sous  les  réserves  spé- 
cifiées par  la  loi  dans  l'inlérêt  de  l'ordre  public,  exercent  seuls 
ces  droilsiV.  Cass.,  l"déc.  1910et  12janv.  1911,  Intérêt  de  la 
loi.  'S.  el  P.  1911.1.345:  Pand.  pér.,  1911. 1.345.  el  la  noie  de 
M.  H(iuxl),  ont  seuls  ([ualilé  pour  organiser  les  offices  et  régler 
les  cérémonies  du  culle  !V.  la  noie,  5"  col.,  de  M.  Tissier,  sous 
Basiia,  17  févr.  1908,  précilé.  —  V.  aussi,  Cass..  1"  déc.  1910. 
sol.  impl.'.  précilé).  Ce  n'est  pas  là,  à  proprement  parler,  un  droit 
de  police  i  V.  Cass.,  l"  déc.  1910,  précilé.  el  la  noie  de  .M.  lioux): 
mais  c'est  luidroil  déréglementation  et  dedireclion  i]uiest  indis- 
pensable pour  le  libre  exercice  du  culle  callioli(iue.  Celaélant, 
on  ne  saurait  méconnaître  que  les  sonneries  de  cloches,  exé- 
cutées à  l'occasion  d'une  cérémonie  religieuse,  font  partie 
intégrante  de  celle  cérémonie,  dont  elles  ont, pour  but,  d'après 
un  usage  constant,  de  marciuer  les  phases.  C'esl  donc  au  mi- 
nistre du  culte  seul  qu'il  appartient  de  décider  si  les  sonneries 
de  cloches  doivent  ou  non  être  exécutées,  à  l'occasion  d'une 
cérémonie  religieuse  (V.  Trib.  Parlhenay  21  juin  1910,  [Hev. 
li'org.  et  de  def.  relig.,  1910,  p.  49t)j  :  —  nivet.  Profriéléel  iisane 
des  éyliseï;.  Rev.  d'or<).  et  de  dcf.  rclif/.,  1911,  p.  2(j2j).  —  V. 
aussi,  Eymard-Duvernay,  Le  cierrjé,  tes  églises  el  le  culte  catho- 
lique dans  leurs  rapports  arec  l'Etat,  n.  1391.  11  s'ensuit  que, 
si  malgié  la  défense  du  minisire  du  culle,  des  sonneries  ont 
été  exéculées  à  l'occasion  d'une  cérémonie  religieuse,  celui  qui 
a  exéciilé  les  sonneries  a  méconnu  le  droit  du  minisire  du 
culte  de  régler  l'exercice  du  culle,  et  particulièrement  les  son- 
neries, el  a  commis  ainsi  une  faute.  Peu  importe  que  le  molif 
de  cette  défense  ait  élé,  c'omme  dans  l'espèce,  le  refus  de  celui 
pour  lequel  était  célébrée  la  cérémonie  de  verser  le  denier  du 
culte.  Le  minisire  du  culte,  qui  aurait  pu  refuser,  sur  ce  molif, 
de  procéder  à  la  cérémonie  ^Y.  Cass.,  9  avr.  1910,  Abbé  Kail- 


leul,  [S.  et  P.  1911.1.180:  Pand.  pér.,  1911.1.180,  et  la  noie]), 
peut,  à  plus  forle  raison,  s'il  n'agit  pas  dans  un  esprit  de  pure 
vexation,  en  diminuer-  la  solenailé,  en  s'abstenanl  de  faire 
sonner  les  cloches. 
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S  1.  Application  générale  du  principe  de  l'art.  663,  C.  eiv. 

57.  —  L'art.  663,  C.  civ.,  d'après  lequel  chacun  peut  con- 
traindre son  voisin,  dans  les  villes  el  faubourgs,  à  contribuer  à 
la  construction  de  la  clôture  séparant  leurs  maisons,  cours  et 
jardins,  vise  seulement  les  héritages  situés  dans  une  agglo- 
mération. —  Trib.  Seine,  10  févr.  1909,  Balsan,  S.  et  P.  1909. 
2.261.  D.  1909.5.52) 

58.  —  1.  —  Le  mol  «  faubourg  «.au  sens  de  l'art.  663,  C.civ., 
désigne  la  partie  d'une  ville  qui  se  trouve  au  delà  de  ses  portes 
ou  de  son  enceinte,  el  qui,  se  composant  de  maisons  conti- 
guês,  n'est  séparée  de  la  partie  siluée  dans  l'enceinte  que  par 
celte  enceinte  même  ou  ses  dépendances.  —  Trib.  .Montpellier, 
14  nov.  1906,  Solignac,  )S.  el  P.  1908,2.218.  D.  1909.5.38: 

2.  —  Maison  ne  saurait  donner  ce  nom  de  faubourg  à  une 
agglomération  siluée  loin  de  la  ville,  quoi(|ue  sur  le  terriloire 
de  la  commune,  une  telle  agglomération  devant  être  consi- 
ilérée  comme  un  hameau  cl  non  comme  un  faubourg.  —  .Même 
arrêt. 

3.  —  Il  en  esl  ainsi,  à  plus  forte  raison,  d'un  quartier  situé' 
en  dehors  de  toute  agglomération,  el  sur  lequel  se  sonl  élevées 
ijuelques  villas,  séparées  les  unes  des  autres,  el  également 
séparées  de  la  ville  jiar  des  jardins  et  des  champs.  —  .Même 
arrêt. 

4.  —  En  conséquence,  le  propriétaire,  dont  l'immeuble  est 
situé  dans  un  tel  quartier,  n'est  [)as  fondé  à  se  prévaloir  des 
dispositions  de  l'art.  663,  C.  civ.,  pour  demander  à  son  voisin 
de  contribuer  pour  moitié  à  la  construclion  d'un  mur  de  clô- 
ture à  la  limite  des  deux  liéritages.  —  Même  arrêt. 

72.  —  I. —  L'art.  063,  en  prescrivant  la  clôture  forcée  au  cas 
de  contiguïté  entre  maisons,  cours  el  jardins,  ne  contient  pas 
une  énumération  limitative,  el  s'applicpieà  Ions  les  immeubles 
urbains  qui  dépendent  d'une  liabitation. — Trib.  Seine.  10  févr. 
1909,  précité. 

2.  —  Mais,  pour  que  l'art.  663  reçoive  son  application,  il 
faut,  non  seulement  que  les  deux  héritages  contigus  soient 
situés  tous  deux  dans  une  ville  ou  un  faubourg,  mais  encore 
i|ue  Ions  deux  servent  à  rhabilalion  ou  d-pendenl  d'une  habi- 
tation. —  Même  jugement. 

3.  —  Par  suite,  l'art.  663  ne  s'appliipie  pas  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  d  une  maison  entend  s'en  prévaloir  au  regard  du 
propriétaire  voisin  d'un  terrain  non  bàli  ne  dê-pendant  pas  d'une 
iiabilation,  et  qui  esl  atTectéà  la  culture.  —  Même  jugement. 

4.  —  ...  Ou  même  d'un  terrain  inculte  ne  dépendant  pas 
(l'une  habitation,  mais  (pii  est  destiné  à  être  utilisé  ultérieure- 
ment pour  des  constructions.  —  Même  jugement. 

5.  —  Jugé  cependant  que  l'art.  663,  C.  civ.,  s'applique  dans 
l'hypothèse  où  le  unir  de  clôture  doit  séparer,  soit  deux  mai- 
sons, soit  une  maison  et  un  terrain  non  bàli.  —  Trib.  sup.  de 
Colmar.  26  mai  1908.  X....'S.  et  P.  1909.4.1) 

6.  —  Lorsque  deux  terrains  contigus,  situés  dans  la  partie 
non  agglomérée  d'une  ville,  sont  tous  deux  en  état  de  grande 
culture  et  non  de  jardin,  el  ipi'ilsne  sont  clos  ni  l'un  ni  l'autre, 
l'existence  sur  l'un  d'eux  iVnne  maison  non  limitrophe  de 
l'autre,  sur  lequel  il  n'v  a  aucune  construction,  est  insuffi- 
sante pour  moliver,  au  profil  du  premier  el  à  rencontre  du 
second,  l'applicalion  de  l'art.  663,  C.  civ.,  sur  la  clôture  forcée. 

—  Cass.  req.,  28  févr.  1905,  Alix,  'S.  el  P.  1903.1.388,  D.  1905. 
1.303] 

7.  —  Dans  cet  élat  des  lieux,  le  premier  terrain  n'est  ni  une 
cour,  ni  un  jardin,  ne  forme  pas  non  plus  une  dépendance 
naturelle  et  nécessaire  du  bâtiment  qui  y  esl  établi,  el  ne 
rentre  pas,  par  conséquent,  ilans  les  prévisions  dudit  article, 

—  Même  arrêt. 

8.  —  Il  peut  arriver  que  l'un  des  deux  fonds  remplisse  les 
conditions  exigées  par  l'art.  663.  C.  civ.,  pour  qu'il  y  ait  obli- 
gation de  clôture,  et  que  l'autre  ne  les  remfdisse  pas.  Dans  ce 
cas,  le  propriétaire  du   premier  fonds  peul-il  se  prévaloir  de 
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l'art.  6C3  \is-à-vis  Jo  son  voisin.'  l'n  ijn''t  ronccnianl  la  cour 
de  Limopps  du  26  mai  1838,  cité  au  Héperlnire.  avait  statué 
dans  le  sens  de  la  néffalivo.  En  sens  conlraire.  il  a  été 
jugé  unit  n'est  pas  nécessaire,  pour  <iue  l'art.  1)63  puisse  titre 
invoqué,  que  les  deux  héritages  soient  bâtis  l'un  et  l'autre, 
mais  qu'il  suffit  que  l'un  d'eux  porte  des  constructions  (V.  Poi- 
tiers, 3  avr.  1895,  cité  dans  le  Suppl.  à  notre  C.  cic.  annoté. 
par  GrilTond,  sur  l'art.  663,  n.  6.  Adde,  lfau<lry-Lacanlinerie  et 
Chauveau,  toc.  cit..  p.  703,  note  1).  Dans  l'espèce  recueillie,  la 
dit'ticullé  ne  se  posait  pas,  puistiue  aucun  des  deux  fonds  ne 
remplissait  les  conditions  voulues  pai-  l'art.  063.  Cependant  il 
est  à  remarquer  que  les  juges  du  fond  avaient  tenu  à  constater 
que  le  terrain  du  défendeur  n'était  pas  construit. 

81).  —  1.  —  L'art.  663,  en  disposant  que  chacun  peut  con- 
traindre son  voisin  à  contrihuer  à  la  cnnsiruclion  de  la  clôture 
coninuuie,  ne  lui  impose  pas,  quand  la  clôture  existe  et  qu'elle 
a  été  l'œuvre  exclusive  de  l'autre,  l'idiligation  de  rembourser  à 
celui-ci  la  moitié  des  frais  d'une  construction  qu'il  a  l'aile  dans 
son  intérêt  exclusif,  et  sans  avoir,  au  préalable,  invité  le  pro- 
priétaire du  terrain  contigu  à  y  participer.  —  Trib.  Seine, 
10  févr.  1909,  précité. 

2.  —  Mais  la  contiiliulion  de  chacun  des  voisins  à  la  cons- 
truction, aux  réparations  et  à  l'exhaussement  du  mur  doit  être 
calculée,  tant  pour  les  frais  de  construction  que  pour  l'étendue 
du  terrain  à  fournir,  eu  égard  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
construire  un  mur  ayant  la  hauteur  fixée  parla  loi;  l'excédent 
est  à  la  charge  du  propriétaire  qui  construit  le  mur.  —  Trib. 
sup.  Colmar,  26  mai  1908,  piécité. 

3.  —  Spécialement,  le  terrain  nécessaire  à  l'augmentation 
d'épaisseur  à  donner  au  mur  i]ue  l'un  des  propriétaires  voi- 
sins veut  exhausser  au  delà  de  la  hauteur  légale,  doit  être 
entièrement  pris  sur  le  fonds  de  ce  propriétaire. 

84.  —  L'art.  663,  C.  civ.,  qui  doit,  comme  apportant  une 
exception  au  droit  commun,  être  interprété  restrictivement, 
accorde  bien  au  propriétaire  d'un  héritage  le  droit  de  forcer 
son  voisin  à  contribuer  aux  frais  de  la  construction  d'un  mur 
de  clôture  qu'il  s'agit  d'élever,  mais  non  le  droit  d'obliger  le 
voisin  à  payer  sa  part  d'une  construction  déjà  faite  sans  son 
assentiment.  —  Trib.  liordeaux,  27  mai  19U3,  Dalbavie,  [S,  et 
P.  1907.2.50'  —  Sic,  Hue,  Comment,  du  C.  av..  t.  4,  n.  348, 
p.  435;  Aubry  et  Han,  5'éd.,  t.  2.  p.  357.  Ji  200,  texte  et  note  7  ; 
Baudrv-Lacaïifinerie  et  Chauveau,  Des  biens,  3'  éd.,  n.  984, 
p.  7t6;  Suppl.  à  notre  C.  civ.  annoté,  par  Griffond,  sur 
l'art.  664,  n.  10. 

HO.  —  1.  —  -\u  surplus,  le  voisin,  qui  peut  s'affranchir  de 
l'obligation  <le  la  construction  d'un  mur  de  clôture  par  l'aban- 
don de  la  moitié  du  leirain  nécessaire  pour  cette  construction, 
peut  exercer  le  même  droit  lorsque  le  mur  est  déjà  construit. 

—  Trib.  Bordeaux,  27  mai  f903,  précité. 

2.  —  La  jurisprudence  décide,  en  généial.  que  la  faculté 
accordée  par  l'art.  656,  C.  civ.,  à  tout  copropriétaire  d'un  mur 
mitoyen,  de  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et 
reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  s'ap- 
plique même  au  cas  où,  en  verlu  de  l'art.  663,  relatif  à  la  clô- 
ture forcée  dans  les  villes  et  faubourgs,  un  propriétaire  veut 
contraindre  son  voisin  à  contribuer' a  la  conslruction  d'un  mur 
séparalif:le  voisin  peirt  s'affranchir-  de  cetle  contribution  par 
l'abandon  de  la  moitié  du  li'rrain  nécessaire  à  la  conslruction. 

—  .Nancv,  f2  nov.  f892,  Cfaude,  ^S.  et  P.  93.2.119-  —  Adde,  en 
ce  sens,  Airbry  et  Rau,  5'  éd.,  t.  2,'  p.  355,  S  200,  texte  et  note  6. 
Contra,  Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  \.  4,  n.  330  et  348,  p.  436; 
Baudrv-Laranlinerie  et  Charrveau,  Des  biens,  T  éd.,  n.  982.  — 
V.  air  .surplus  sur  la  question,  notre  C.  riv.  ann.,  par  Fuzier- 
Ilerman  et  Darras.  sur  l'art.  656,  n.  3  et  s.,  Stippl.  à  noire 
C.  civ.   ann.,  par  Griflomf,  sur  l'art.  656,  n.  1  et  s. 

3. i,e  tribunal  de  Bordearrx  élerrd  la  facrrlté  d'abandon, 

non  seulement  au  cas  orr  le  mur  est  construit  mais  même  à 
ceirrr  où  il  est  encore  à  corrsfnrire.  Cette  soliilion,  pour-  être  un 
corollaire  logique  de  la  solution  (|rri  prévaut  en  jurispruifence, 
n'en  condiril  pas  moins  à  urre  conséquence  fiizjirre,  refevée 
par  le  jugement  lui-même  ;  on  peut  se  demander  en  effet  quelle 
peut  élre  l'utilité,  pour  le  propriétaire  qui  a  construit  le  mur, 
de  l'abandon  par  son  voisirr  de  la  bande  de  terrain  sur  laqrrelle 
aurait  élé  construit  le  mur,  air  cas  où  l'art.  663  aurait  reçu 
application. 

CLOTURE  'Bris  de  .  —  V.  Destruction  de  clôtibe. 


CLOTURE  DE  TESTAMENT.  —  V.  Testament. 

CLOTURE  D'INVENTAIRE.  —  V.  BftNÉprcr:  n'rNVEMAuiE. 

—  Inve.ntairk. 

CLOTURE    POUR    INSUFFISANCE    D'ACTIF.    - 

V.   l'AiLr.nr;. 

CLUB.  —  V.  AssocrATroN  (droit  d').   —  Réunio.n  (dhoit  r)E). 

—  Socir-'Tr^is  secrètes. 

COADJUTEUR.  —  V.  Cultes. 
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l'abregueftes,  Le  contrat  de  travail.  Les  coalitions  et  les  grèves 
devant  la  toi.  Lryislation  ouvrière,  l  vol.  in-8'',  1896.  —  (Jarron, 
Code  pénal  annotr,  ir,  414-415.  —  llour  (A.i,  Essai  .lur  la 
légitimité  du  droit  de  coalition,  i  vol.  in-8°,  1903.  —  Meule- 
naere,  La  grève  et  le  contrat  de  travail. 


CHAPITRE  II 

ÉLÉMENTS    CONSTITUTIFS    DU    DÉLIT    DE    COALITION. 

i;  1.  Atteintes  graves  à  la  liberté  du  travail  (art.  414  à  415). 

72.  —  1.  —  C'est  un  point  aujourd'hui  certain  que  la  loi  du 
21  mars  1884,  sur  les  syndicats  professiorrnejs,  en  abrogeant 
l'art.  416,  C.  pén.,  qui  réprimait  les  atteintes  portées  au  fibre 
exercice  de  l'industrie  et  du  tr-avail  par  fes  ouvrier-s,  patrons  et 
entrepreneurs  d'ouvrages,  à  l'aide  d'anrendes,  défenses,  pros- 
criptions,  intei-diclions  pr-ononcées  par  suite  d'un  plan  concer-té, 
a  laissé  subsister  les  art.  414  et  415,  C.  peu.,  punissant  .<  qui- 
conque, à  l'aide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  manœu- 
vres fi'auduleuses,  aura  amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou 
de  maintenir  une  cessation  concertée  de  travail,  dans  le  but  de 
forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  ou  de  porter  atteinte 
au  fibre  exercice  de  l'industr-ie  ou  du  travail  »,  et  élevant  la  peine 
lorsque  ces  faits  aur'ont  eu  lieu  par-  suite  d'un  plan  concerté. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  loi  du  21  mars  1884,  sur-  fes 
syndicats  professionnels,  a  abrogé  l'ar-l.  416,  C.  pén.,  elle  a 
laissé  subsister  l'art.  414,  qui  qualifie  de  délit  les  violences, 
voies  de  l'ail,  menaces  et  marneiiM-es  fr-auduleuses  dans  le  but 
d'amener-  ou  de  maintenir  une  cessation  concertée  dir  tr-avail, 
ou  de  porter-  atteinte  à  la  liberté  ife  t'irrdustrie  ou  du  tr-avaif. 
—  Cass.,  29  juin  1897,  Jaurès,  (iauber-t,  jS.  et  P.  98.2.307]  — 
Paris,  5  févr.  190t ,  Svndicat  des  mouleur-s  de  Persan-Heaunront, 
[S.  etP.  1902.2.277,  D.  1901.2.427]  —  Grenoble,  18  juili.  1901, 
Routonnet,  (S.  et  P.  1903.2.30,  D.  1902.2.470] 

3. —  ..  Alor-s  même  que  les  violences,  voies  de  fait,  irrenaces 
et  manœuvres  fi-audirleuses  sont  imputables  à  des  ouviiei's 
svndiqués.  —  Même  arrêt. 

4.  —  En  conséi|uence,  l'exercice  du  droit  de  grève  par  des 
nirvriers,  porrr-  la  défense  de  leurs  intér'êts  professionnels,  ne 
saluait  les  airlor-iser  à  contrairidr-e  par  fes  moyens  vis(''s  en 
fart.  414,  C.  pén.,  d'autres  ouvr-iers  à  cesser  fe  travail.  — 
Même  arrêt. 

5.  _  Spécialement,  constitue  le  délit  d'atteinte  à  la  liberté 
du  travail  par-  menaces,  prévu  et  réprimé  par  l'art.  414,  C.  pén., 
le  fait  par  uni'  bande  d'ouvr-iers  grévistes  de  cerner  une  pro- 
priété privée,  d'essayer  d'enfoncer  les  portes  et  d'y  pénétrer 
de  force,  dans  le  birt  d'effrayer  les  oirvrier-s  qui  y  travaiilaierrt 
et  de  les  coirir-aindre  à  abandonner  le   Ir-avail.  —  Mêrrre  ar-rét.' 

6.  —  Vainemi'iit  les  prévenus  se  pr-évarrdr-aienl  de  ce  qir'ils 
ont  été  aciprillés  de  pour-suites  dirigées  contre  eux  porrr  vio- 
lation de  donricile,  par  le  motif  (jir'ils  n'avaieni  pas  errx- 
mêmes  pénétré  dans  l'enclos,  dès  lor-s  iju'il  est  établi  qu'ils 
figuraient  au  nomt)re  des  gr-évistes  qrri  avaient  cerné  la  pro- 
priété, pendant  qrre  quefqucs-uns  essayaient  d'en  for-r-er  les 
portes.  —  Mi'-rrre  arr-êl. 

7.  —  Des  teritalives  de  détérioration  d'inslrunn-rils  servaiit 
au  travail  peuvent  pr-ésenter  les  élémeirts  constitutifs  du  délit 
d'entr-ave  à  la  liberté  du  travail.  —  Paris,  5  avr.  1911,  Santucci, 
;S.  et  P.  1911.2.319] 
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H.  —  Siii'cialnmr'nl,  ilans  une  tisino  d'énorgio  ("Inclriinio,  la 
mise  à  bas  des  feux,  la  fermeture  de  la  vapeur,  la  rupture  de 
l'excitation,  la  fermeture  des  registres  de  chaudière,  l'ouver- 
ture d'un  robinet  de  purge,  le  placement  d'une  brique  sons  la 
soupape  de  vidange  de  l'épurateur,  et  d'autres  faits  analogues, 
constituent  les  violences  à  laide  desquelles  il  peut  l'tre,  par 
cessation  concertée  du  travail,  porté  atteinte  au  libre  exer- 
cice de  l'industrie  et  du  travail.  —  Même  arrêt. 

0.  —  Vainement  les  prévenus  allégueraient  cjue  certains  des 
faits  relevés  comme  violences,  tels  notamment  ([ue  la  mise  à 
bas  des  feux,  étaient  la  conséquence  nécessaire  de  l'abandon 
du  travail  par  les  ouvriers,  alors  qu'ils  ne  pouvaient  ignorer 
que  des  dispositions  avaient  été  prises  dans  l'usine  pour 
assurer  le  fonctionnement  des  appareils,  malgré  le  départ  des 
ouvriers.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Mais  on  peut  hésiter  sur  le  sens  du  mot  '<  menaces  " 
employé  par  cette  disposition. 

It.  —  La  Cour  de  cassation,  depuis  la  loi  du  25  mai  1804,  qui 
a  modifié  les  art.  414  et  s.,  C.  pén.,  a  eu  déjà  l'occasion  de 
pi-éciserle  sens  ilu  moi  menaces  dans  l'art.  414,  C.  pén.,  et  elle  en 
a  donné  une  définition  très  large.  "  Les  menaces  dont  le  nouvel 
art.  414  réprime  l'emploi  comme  portant  atteinte  à  la  liberté 
du  travail  et  de  l'industrie,  dit  un  arrêt  du  5  avr.  1867,  Miaulle, 
[S.  07.1.228,  P.  67.539],  ne  s'entendent  pas  seulement  des  me- 
naces de  voies  de  fait,  telles  que  les  caractérisent  les  art.  305 
el  s.,  C.  pén.,  qui  ue  sont  pas  applicables  en  celte  matière, 
mais  aussi  de  simples  menaces  d'interdiction  de  travail;  toute 
menace  est  punissable  dès  qu'elle  a  pu  avoir  pour  résultat 
d'agir  frautliilensement  ou  violemment  sur  la  volonté  de  l'ou- 
vi-ier  et  du  patron  >■  \Adde,  dans  le  même  sens,  Chauveau  et 
F.  Hélle,  Théor.  du  C.  pén.,  6"  éd.,  par  M.  \ illey,  t.  5,  n.  2379; 
HIanche,  Et.mr  le  C.  pén.,  2'  éd.,  par  M.  Dutn'ic,  t.  6,  n.  328). 
Tel  est  également  le  sens  que  donne  au  mot  menaces  de 
l'art.  414,  M.  Garraud,  dans  Tr.  théor.  et  prat.  du  dr.  pén.  fr., 
\"  éd.,  t.  5,  n.  425,  p.  447  :  «  Prise  dans  son  sens  général,  la 
menace  est  un  acte  d'intimidation  inspirant  la  crainte  d'un 
mal.  L'art.  305,  G.  pén.,  en  érigeant  ce  fait  en  Aé\\\.  mi  generis, 
a  pu  exiger,  comme  élément  essentiel,  que  la  menace  ait  une 
certaine  gravité.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  texte  où  cette  expres- 
sion figure;  elle  se  retrouve,  en  effet,  dans  l'art.  60,  C.  pén., 
[•elatif  à  la  complicité  dans  les  art.  179,  223  et  224,  concernant 
les  tentatives  de  corruption  ou  les  outrages  envers  les  magis- 
trats; on  la  voit  encore  reproduite  dans  la  loi  du  15  mars  1849, 
qui  punit  le  fait  d'iulluencer  par  des  menaces  le  vote  d'un  élec- 
ji'iu'.  (»r,  dans  aucun  de  ces  cas,  le  mot  menaces  n'a  le  sens 
exclusif  et  restrictif  de  menaces  de  violences,  comme  dans  les 
art.  305  et  s.,  C.  pén.  11  ne  saurait  en  être  autrement  dans 
l'art,  il 4.  .'^i  la  loi  place  les  menaces  à  côté  des  violences 
comme  moyen  délictueux  d'entraver  la  liberté  du  travail,  c'est 
parce  ([u'elle  a  \oulu  punir  tout  procédé  employé  pour  gêner 
cette  liberté.  Ce  qui  le  prouve,  du  reste,  c'est  qu'à  côté  de  la 
menace,  c'est-à-dire  de  toute  violence  morale,  et  des  voies  de 
fait,  c'est-à-dire  de  toute  violence  pliijsique,  la  loi  prévoit  les 
manii'uvres  frauduleuses  ». 

12.  —  Conformément  à  cette  interprétation,  il  a  été  décidé 
i|ue  constitue  le  délit  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail  par  me- 
naces, délit  prévu  el  réprimé  par  l'art.  414,  C.  pén.,  le  fait  par 
un  membre  du  comité  de  la  grève  des  ouvriers  d'une  usine, 
il'avoir  adressé  à  plusieurs  ouvriers  qui  se  disposaient  à 
reprendre  le  travail  une  lettre  anonyme,  dans  laquelle  il  était 
insinué  que,  les  ouvriers  étant  très  excités,  la  rentrée  à  l'usine 
des  destinataires  de  la  lettre  provoquerait  probablement  "  une 
terrible  bagarre  '■  et  un  «  terrible  malheur  »,  et  que  son  au- 
teur avait  pris  soin  de  terminer,  en  guise  de  signature,  par  les 
mots  ;  ■•  Pour  les  grévistes,  le  bureau  ".  de  manière  à  faii'e 
croire  aux  destinataires  qu'elle  émanait  du  comité  dii-ecteur  de 
la  grève,  el  que  les  menaces  éventuelles  qu'elle  renfermait 
recevraient  son  exécution.  —  Cacn,  22  oct.  1897,  M...,  S.  et  P. 
99.2.307] 

13.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  par  •■  menaces  >•,  au 
sens  de  cet  article,  il  faut  entendre,  non  seulement  les  menaces 
de  voies  de  fait,  mais  aussi  les  menaces  ou  violences  morales 
ayant  pour  ob|et  ou  pouvant  avoir  pour  ivsullal  de  poi'tcr 
atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  el  du  travail.  —  Paris, 
5  fôvr.  1901,  précité. 

14.  _  Spécialement,  la  mise  à  l'index  d'un  établissement 
industriel,  c'est-à-dire  la  défense  faite  à  tous  les   ouvriers, 


sous  la  menace  de  lu^  pas  trouve!'  à  s'employer,  de  Iravailler 
pour  le  patron  dont  l'établissement  esl  mis  à  l'index,  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  414,  C.  pén..  précité.  —  Même 
arrêt. 

74.  —  1.  —  Depuis  l'abrogation  de  l'art.  416.  C.  pén.,  la 
pression,  sous  menace  de  grève,  exercée  par  des  ouvriers  dans 
le  but  de  forcer  un  patron  à  congédier  un  ouvrier,  ne  tombe- 
l-elle  pas  sous  le  coup  de  l'art.  414,  C.  ])én.? 

2.  —  Il  a  été  dc'cidé  à  cet  égard  que  si  la  loi  du  21  mars 
1884,  sur  les  syndicats  professionnels,  pai-  l'abrogation  qu'elle 
a  prononcée  de  l'art.  416,  C.  pi''n.,  permet  aux  ouvriers  de  se 
concerter  entre  eux  pour  la  liiii'e  discussion  de  leurs  salaires, 
elle  a  entendu,  en  proclamant  le  droit  de  chaque  ouvriei'  de 
faire  partie  ou  de  ne  pas  l'aire  partie  d'un  syndical,  suivant  sa 
volonté,  faire  respecterla  liberté  personnelle  et  l'indépendance 
des  ouvriers.  —  Lvon,  2  mars  1894,  Oberté,  'S.  et  P.  94.2.306, 
D.  94.2..305] 

3.  —  En  conséquence,  le  fait,  de  la  part  d'un  syndicat 
ouvrier,  de  provoquer'  une  grève,  non  pas  dans  un  intérêt 
professionnel,  mais  à  l'effet  d'obtenir  d'un  patron  le  renvoi 
d'un  ouvrier  qui  n'a  pas  voulu  se  soumettre  à  l'autorité  du 
syndicat  sur  une  question  de  salaires,  constitue,  à  la  charge 
du  syndicat,  une  faute  donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts 
envers  l'ouvrier,  que  le  patron  a  dû  congédier  pour  mettre  fin 
à  la  grève. 

4.  —  On  consultera  encore  à  cet  égard  la  note  placée  sous 
l'arrêt  de  cass.,  9  juin  1896,  Monnier,  [S.  et  P.  97.1.25] 

1 10.  —  Si,  dans  certains  cas,  la  grève  est  un  moyen 
légal'auquel  les  ouvriers  peuvent  recourir,  on  doit  considérer 
comme  conslituant  un  acte  illicite  les  entraves  apportées  par 
un  tiers,  dans  l'espèce,  une  chambre  syndicale,  au  libre  exer- 
cice de  la  profession  d'un  industriel,  soit  en  mettant  à  l'index 
par  voie  d'affiches  ou  d'articles  de  journaux  son  usine  ou  son 
atelier,  soit  en  incitant  ses  ouvriers  à  se  mettre  en  grève,  alors 
surtout  que  ceux-ci  se  déclarent  satisfaits  de -leur  salaire  et 
des  rapports  entretenus  avec  leur  patron.  —  Cour  de  justice 
civile  de  Genève,  3  juin  1899,  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
mouleurs  de  Genève,  [S.  et  P.  1900.4.16] 


CHAPITRE  I[I 

PERSON.NES    PUNISSABLES. 

117.  —  1.  —  La  participation  de  tiers  à  la  grève  ne  déna- 
ture pas  les  conditions  de  l'infraction  à  la  loi  pénale  qui  leur 
demeurent  applicables  comme  aux  parties  elles-mêmes,  .\insi, 
si  toute  personne  aie  droit  d'intervenii-  dans  une  grève,  elle  ne 
peut  le  faire  que  dans  les  conditions  permises  aux  parties 
intéressées  elles-mêmes,  c'est-à-dire  en  s'abstenant  des  vio- 
lences, voies  de  fait,  menaces  ou  manoeuvres  frauduleuses 
interdites  par  l'art.  414,  C.  pén.  —  Cass.,  29  juin  1897,  .laïu-ès, 
Gauberl  :  journal  la  Dépêche  et  Tibard  :  journal  la  Petite  Répu- 
blique, [S.'  et  P.  98.1.17,  et  la  note  de  .M.  Esmein,  D.  97.1.537] 

2.  —  11  apparlieni  aux  juges  du  fait  de  conshiter  que,  pour 
[irolonger  une  grève,  des  tiers,  députi-  ou  journalistes,  ont 
usé  de  menaces  cl  de  manœuvres  frauduleuses.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  les  menaces,  lorsqu'il 
est  établi  que,  dans  une  lettre  à  un  ministre,  reproduite  par 
les  journaux,  le  député  a  écrit  que,  si  on  laissait  les  ouvriers 
désarmés  contre  les  violences,  ils  l'épondraient  par  la  violence, 
et  que  ce  jour-là  l'auteur  de  la  lettre  se  mettrait  à  leur  tète; 
que,  dans  un  discours,  le  député  a  proféré  des  menaces  contre 
le  patron,  et  qu'enfin  il  a  publié  des  listes  de  souscriptions  où 
s'élalaient  des  menaces  de  mort  contre  ledit  patron.  —  Même 
arrêt. 

4.  —  Il  en  est  de  même,  en  ce  qui  louche  les  manœuvres 
frauduleuses,  lorsqu'il  résulte  des  constatations  des  juges  du 
l'ait,  d'une  part,  que,  païun  concert  organisé,  les  tiers,  député 
et  journalistes,  ont,  pour  tiiompher  de  la  résistance  dudit 
patron,  mené  une  campagne  caractérisée  par  des  propos  inju- 
rieux et  ditfamaloires,  des  im[iutations  et  des  fausses  nouvelles 
émises  de  mauvaise  fui;  el,  d'autre  part,  se  sont  associés  à  la 
propagande  de  dési'mbauchages  entreprise  pour  di'lerminer, 
au  moyen  de  remises  d'argent,  les  ouvriers  dudit  patron  à 
quitter  l'usine.  —  .Même  ari'êl. 

5.  —  D'autre  part,  le  lait  des  tiers  étrangers  à  la  grève  de 
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représenter  les  ouvriers  uni  tonscnlaienl 
incaiiables  el  des  s;u 


cnioie  à  travaillei' 
eomiiif  lies  ineapables  el  des  sai-r'ipaiils  iiiexpi'-iiiiienli's,  igno- 
rants de  leur  art,  et  de  les  arciiscr  de  ne  t'abrii|iiei  que  des 
articles  de  i-ebut,  a  pour  effet  de  discréditer  l'établissenient 
industriel  vis-à-vis  de  sa  clientèle,  el  de  porter  atteinte  à  ses 
relations  rommerciales.  —  Même  arrêt. 

tj.  —  Il  s'ensuit  que,  soit  au  point  de  vue  de  l'action  civile 
dérivant  de  l'art.  414,  C.  pén.,  soit  au  point  de  vue  de  lu  faute 
prévue  par  l'arl.  1382,  C.  civ.,  la  demande  en  duniuiages-inté- 
réls  du  patron  contre  les  tiers  est  justiliée,  el  la  l'oudaninatiou 
à  des  diiinniafres-intéréls  est  suilisammenl  niolivée  pai'  les 
constatations  souveraines  des  jiitrcs  du  t'ait.  —  Mcnie  arrêt. 

7.  —  El,  au  point  de  vui'  de  1  art.  i:{82,  C.  civ.,  la  relation 
entre  la  taule  commise  par  les  tiers  et  le  préjudice  causé  au 
palronivssort  suilisammenl  de  la  déclaration  des  juj;es du  lait  que 
cellcirlation  ■•  résulte  dt>s  laits  les  mieux  établis  ».  —  .Même  arrêt. 

8.  —  Il  n'impurle  d'ailleurs  que.  poiu'  réduire  le  cbiH're  des 
dommai:es-inlé'rêls,  les  juirc's  du  lait  aient  ajouté  (ju'en  pie- 
nanl  certaines  mesures,  le  palion  aurait  pu  atlénuiM-  le  préju- 
dice, si  li's  juj-'es  ilii  lait  n'en  oui  pas  moins  considéré  les 
tiers  comme  les  auteuis  immédiats  el  directs  de  ce  préjudice 
et  si,  dés  lor's,  ils  ont  pu  li!s  cuml.unner  à  le  réparer  dans  la 
proportiorr  qu'il  leur-  appartenait  d'apprécier.  —  iMême  ariêl. 

121.  —  Au  cas  où  l'employé  d'une  compagnie  industrielle, 
sans  intervenir-  directement  dans  une  grève  des  ouvriers  de 
cette  compagnie,  a  pris  une  attitude  telle,  soit  par  ses  relations 
avec  les  meneurs  de  la  grève,  soit  par  son  assistance  à  uiu,' 
réunion  des  grévistes,  où  il  a  rempli  les  fondions  de  scruta- 
leur,  qu'il  a  encouragé  les  ouvriers  à  déclarer  la  grève  el  à  ,\ 
persévérer-,  la  compagnie  est  en  droit  de  demander  des  dom- 
mages-iiitér-êts  à  cet  emplové  congédié,  à  raison  ilu  préjudice 
que  lui  a  causé  son  iuterveulion  dans  la  grève  de  ses  ouvriers. 
—  Lyon,2  aoùtl89o,RossietC!iaumat,[S.elP.98.2.G,D.97.2.63] 


oi  (lu  7  avr.  1900,  a  moditié  les 
du    17   mai    1900,  a  complélé  les 
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in-S".  —  Préface  :  Petit  Code  civil  :  —  Petit  Code  de  procédure 
ciiile;  —  Petit  Code  de  commerce.  3  vol.  iii-12,  Paris,  1911. 1912, 
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CI1.\ PITRE  I 

CODE  CIVIL. 

Section  II 

Modiflcallons  apportées  au  Code  civil. 

63  bis.  —  Depuis  l'impression  de  notre  Répertoire  le  Code 
civil  a  été  l'objet  d'un  certain  nombre  de  modifications  de  détail 
que  nous  devons  examiner  :  1°  une  loi  du  22  jriill.  1893  a  mo- 
difié les  art.  8  et  9;  2°  une  loi  du  5  mai  189!j  a  fait  aux  élr-an- 
gers  l'application  de  l'art.  16;  3"  une  loi  du  2.t  mars  1896  a 
abrogé  les  art.  7.^6  à  765,  modifié  le  titre  de  la  section  i  du 
chapitre  iv,  du  titre  I,  du  livre  III  en  la  réduisant  à  l'art.  766,  a 
modifié  l'art.  908,  complélé  l'art.  913  en  le  numérotanl  914, 
modifié  les  art.  723,  724  el915  el  abrogé  l'art.  773;  4"  une  loi 
du  20  juin  1896  a  modifié  les  art.  73,  lai,  132.  193  et  complété 
les  arl.  153  et  179;  5°  une  loi  du  17  août  1897  a  modifié  ou 
complélé  les  art.  33,  45,  49,  70,  76;  6*  une  loi  du  7  déc.  1897, 
a  donné  une  nouvelle  rédaction  aux  art.  37  et  980;  7°  une  loi 
du  l'  mars  1898,  a  modifié  l'art.  2073;  8°  une  loi  du  24  mai 
1898,  a  modifié  les  arl.  843,  844  et  919;  9°  une  loi  du  8  avr. 
1898,  a  remplacé  les  art.  363,  641,  642  el  643;  10°  une  loi  du 
9  avr.  1898,  a  complété  l'art.  2101  ;  11°  une  loi  du  23  mars  1899, 
a  modifié  l'art.  1007  ;  12»  une  loi  du  20  juill.  1899,  a  ajouté  un 


alinéa  à  l'art.  1384;  13"  unf 
arl.  1133  el  1904;  14°  une  lu 

arl.  93  el  353,  ajouté  un  alinéa  à  l'art.  354  et  remplacé  les 
art.  981  el  982;  1.3"  une  loi  du  29  nov.  1901,  a  moditié  les 
ar-l.  170  et  171  ;  Kl"  une  loi  du  21  juin  1903,  a  complété  l'art,  :19; 
17'  une  lui  du  13  déc.  1904,  a  abrogé  l'art,  298;  18°  une  loi  du 
21  févr.  1906,  a  modifié  l'art,  386;  19"  une  loi  du  30  nov.  1906, 
a  modifié  l'art.  43  el  coruplété  l'ail.  47;  20°  une  loi  du  17  juin 
1907,  a  moditié  l'art.  2148,  ;i  3;  21°  une  loi  du  21  juin  1907,  a 
modifié  les  arl.  63,  (i4,  65,  66,  148,  152,  134  el  139'  inclus,  168, 
170,  i;  1,  173,  192,  a  iTiiiplacé  les  ai-l.  74,  131,  134,  163,  166, 
167  et  169;  22°  une  loi  du  2  juill,  1907,  a  remplacé  l'art.  383  el 
complélé  les  art.  :W4,  389,  4'i2;  23°  rrne  loi  du  13  juill.  1907,  a 
modifié  l'art.  296  el  remplacé  l'art.  297  ;  24°  une  loi  du  7  nov. 
1907,  a  mnditiê  l'ai-t.  381  ;  23"  une  loi  du  6  juin  1908,  a  donné 
une  nuinelle  réilaction  au  S  1  de  l'art.  310;  26°  une  loi  du 
13  févr.  1909,  a  com|)lélé  les  art.  347  et  339;  27"  une  loi  du 
17  mars  1909,  a  abrogé  dans  l'arl.  2073,  le  pai-agraplie  ajouli- 
par  la  loi  du  1"  mars  1898;  28"  une  loi  du  3  avi-.  1909,  a  ajouli- 
un  paragraphe  à  l'art.  20;  29°  une  loi  du  19  juill.  1909,  a 
rétabli  avec  une  nouvelle  rédaction  l'art,  308  ;  30"  une  loi  iU\ 
6  avr.  1910,  a  moditié  et  complété  l'arl.  389;  31°  une  loi  du 
31  déc.  1910,  a  complété  l'arl.  2123;  32°  une  loi  du  20  févr. 
1911,  a  supprimé  le  ^  2  de  l'arl.  2272  et  lui  aajoutéun  nouveau 
paragraphe;  33°  une  loi  du  8  avr.  1911,  a  modilii-  le  §  2  de 
l'art.  953;  34°  une  loi  du  16  nov.  1912,  a  modifié  l'art.  340; 
35°  une  loi  du  10  mars  1913,  a  modifié  les  arl.  148,  158,  139, 
160;  36°  une  loi  du  28  mai  1913,  a  complélé  l'art.  2102.  Indé- 
pendamment de  ces  modifications  de  détail  nous  devons  signa- 
ler un  projet  de  refonte  générale  éclos  à  l'occasion  du  (-eiile- 
naire  de  ce  Code  en  1904  el  la  nomination  d'une  (-ommissiijii 
de  jurisconsultes  chargée  de  mettre  sur  pied  ce  pr-ojel.  Celh- 
commission  s'esl  elle-même  divisée  en  sous-commissions  qui 
travaillenl  actuellement  à  la  réalisation  de  ce  dessein. 


CHAPITRE  II 

CODE    DE    COMMERCE. 


Section  II 

Modînealions  apportées  au  t'.ode  de  commerce. 

lOS  bis.  —  Les  lois  qui  ont  modifié  le  Code  de  commen-e 
depuis  l'apijarilion  du  Répertoire  sont  les  suivantes  :  1°  une  lui 
du  7  juin  IK94,  qui  a  modifié  les  art.  110,  112  et  632;  2°  une  lui 
du  6  févr.  1895,  qui  a  modifié  l'art.  549;  3"  une  loi  du  14  déc. 
1897,  qui  a  modifié  les  arl.  407  el  433;  4"  une  loi  du  16  nov. 
1903,  qui  a  complété  l'art.  34;  5°  une  loi  du  30  déc.  1903,  rela- 
tive à  la  n'-habililalion  des  faillis,  qui  a  moditié  les  art.  604  à 
612;  6°  une  loi  du  28  mars  1904,  (pii  a  modifié  l'art.  134;  7°une 
loi  du  17  mars  1903,  qui  a  ajouté  un  paragraphe  à  l'art.  103; 
8"  une  loi  du  28  mai-s  1906,  modifiant  l'art.  309;  9»  une  loi  du 
31  mars  1906,  modifiant  les  ail.  606  et  607;  10°  une  loi  du 
12  avr.  1906,  modifiant  l'art.  191,  Ji  2;  11°  une  loi  du  22  déc. 
1906,  modiflcalive  de  l'arl,  176;  12°  une  loi  du  17  juill.  1908, 
modifiant  le  ^  I  de  l'arl.  623;  13°  une  loi  du  23  mars  1908, 
modifiant  les  art.  605,  607,  608  et  612. 


CHAPITRE  Iir 

coDi;  DE  pnocÉDuriE  civile. 

Section  II 

Modlficalioiis  aiiportées  au  Code  de  procédure  civile. 

129  bis. —  Les  lois  qui  ont  modifié  le  Code  de  procédure  civile 
depuis  l'impression  du  Répertoire  sont  :  1°  la  loi  du  8  mars  1882, 
ipiia  modifié  l'art.  69,.S9;  2°  la  loi  du  18avi-.  1886,  qui  a  abrogé 
l'art.  881  ;  3»  la  loi  du  16  mars  1893,  qui  a  modifié  les  art.  896 
el  897;  4°  la  loi  du  3  mars  1893,  qui  a  abrogé  lart.  423;  3"  la  loi 
du  13  avr.  1 893,  (|ui  a  modifié  l'art.  1033;  6°  la  loi  du  13  févr.  1899, 
ijui  a  moditié  l'art.  68;  7"  la  loi  du  H  mai  1900,  qui  a  modifié 
l'art.  69;  8°  la  loi  du  17  juill.  1907,  qui  a  remplacé  l'arl.  567; 
9°  la  loi  du  2  juill.  1909,  ipii  a  complélé  l'art.  907, 
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CHAPITRE  V 

CODE  d'instruction  criminelle. 

SeCTIOiN    II 
Modilîcatioïis  apportées  au  Code  d*înstruf!ion  criminelle. 

ISI  bis.  —  1°  Une  loi  du  8  drc.  18'.t7.  a  nioditk'  l'ail.  93 
."I  aliriij-'é  1p  paragiaplie  final  deTarl.  (513;  2°une  loidii  lOniais 
IS'.lK,  a  modifié  les  art.  (illi  el  634:  3"  une  loi  du  1"  niais  LSOil, 
modifie  l'ail.  44.t:  4"  une  loi  du  19  avr.  1900,  niodifle l'art.  423, 
alirofre  le  J;  1  de  l'art.  424  et  modifie  les  arl.  439  et  532;  'i"  une 
loi  du  2:i  t'é\r.  1901,  modifie  les  art.  2o2  et  253;  G"  une  loi  du 
3  avr.  1903,  modifie  l'art.  5,  ^  3,  et  complète  l'art.  7;  7°  une  loi 
du  31  déc.  1903,  abroge  le  S  "-  <le  l'art.  034;  8"  une  loi  du 
12  avr.  I90i;,  modifie  l'art.  340;  9°  une  loi  du  31  <léc.  190ti. 
modifie  les  art.  19.  144,  145,  172,  174  et  179;  lO»  une  loi  du 
to  di'c.  f90K,  modifie  l'art.  343;  11"  une  loi  du  4  mars  1909. 
aliroire  la  loi  du  l"'  mars  1899:  12°  une  loi  du  13  juill.  1909, 
modilie  l'art.  20ij  ;  13''une  loi  du  2l5fé\r.  1910.remplace  l'arl.  '■'>: 
14°  une  loi  du  21  nov.  1912,  modifie  el  complète  l'art.  116. 

CH.\PITRE  VI 

CODE   PÉNAL. 

Section  H 

Modlficalious  apportées  au  Code  pénal. 

225  ter.  —  Les  modifications  apportées  au  Code  pénal  sont 
les  suivantes  :  1°  une  loi  du  28  déc.  1894,  a  abrogé  les  art.  226 
et  227:  2°  une  loi  du  1"  juill.  1901,  abroge  les  art.  291,  292, 
293  et  modifie  l'arl.  294:  3°  une  loi  du  21  nov.  1901,  modifie 
les  art.  301  el  302  et  ajoute  un  paragraphe  à  l'art.  357;  4°  une 
loi  du  3  avr.  1903,  modifie  l'art.  334  et  l'art.  335;  5°  une  loi  du 
9  déc.  1905,  abroge  les  art.  201  à  208,  260  à  264  et  294;  6"  une 
loi  du  12  a\r.  1906  modifie  les  art.  66  et  67;  7°  une  loi  du 
22  juill.  1912,  modilie  les  arl.  66,  67,  68  et  69;  8°  une  loi  du 
lii  nov.  1912,  complète  le  .S  2  de  fart.  400. 


CH.APITRE  VII 

CODE    PÉN-KL    MILITAIRE. 

Section  II 

Modilieatloas  apportées  au  Code  pénal  militaire. 

237  bis.  —  l'ne  loi  du  2  avr.  1901,  modifie  fart.  200. 
Section  111 

Code  de  justice  militaire  pour  1  année  de  mer. 

238.  —  Une  loi  du  9  avr.  1895,  a  modifié  les  arl.  3.  lo,  58. 
:.9,  60,  62,  64,  65,  66,  67,  163,  164  et  258. 

I 

CHAPITRE    VII  bis 

CODE  FORESTIER. 

1°  Une  loi  du  21  juin  1898,  a  modifié  les  art.  31  et  103  el 
abrogé  l'art.  32;  2"  une  loi  du  21  juin  1898,  a  abrogé  l'art.  153 
et  modifié  l'art.  154:  3°  une  loi  du  19  avr.  1901,  modilie 
fart.  105;  4°  une  loi  du  18  juill.  1906,  modifie  les  art.  24,  28, 
3f,  45,  46,  54,  55,  69,  70,  72,  73,  78,  110,  144,  192,  abroge  les 
arl.  75  et  146  et  complète  l'art.  90;  5°  une  loi  du  31  déc.  1906, 
a  modifié  les  art.  159,  171  et  174;  6"  une  loi  du  26  mars  1908, 
a  modifié  de  nouveau  fart.  105;  7°  une  loi  du  8  avr.  1910,  mo- 
difie de  nouveau  le  §  7  de  l'art.  105;  8°  une  loi  du  9  avr.  1913, 
modifie  l'arl.  2. 

Supplément  RiiPEiiTOiBK   —   Tome  111. 


CHAPITRK  VllI 

CODE    IIURAL. 

1°  Une  loi  du  21  juin  1«98.  réglemente  la  police  rurale  con- 
cernant les  personnes,  les  animaux  el  les  récoltes;  2"  une  loi 
du  25  juin  1902,  réglemente  le  bail  emphytéotique:  3'  une  loi 
du  23  levr.  1905,  complète  l'art.  41  du  Code  rural  et  modilie 
l'arl.  2,  L.  2  août  1H84;  4°  une  loi  du  5  août  1908,  modilie 
l'art.  11,  L.  2  août  1905,  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la 
veille  des  marchaiidisrs. 


t;ilAriTUK   VllI   hi.l 

CODE    Dl'     THAVATI.. 

.\u\  dilTérentes  compilations  i|ue  nous  avons  fait  connaître, 
il  faut  ajouter  depuis  l'année  1910  le  Code  du  travail  :  une  loi 
du  28  dec.  1910  en  a  donne  le  livre  1;  une  loi  du  26  nov.  1912, 
a  codifié  le  livre  H.  Elle  a  été  elle-même  modifié  dans  ijuelques- 
unes  de  ses  dispositions  par  une  loi  du  31  déc.  1912  el  par  une 
loi  du  4  mars  1913.  La  codification  des  lois  du  travail  a  eu  pour 
etl'et  d'abroger  un  grand  nombre  de  lois  spéciales  dont  le  plus 
grand  nombre  d'ailleurs  se  trouvent  reproduites  sans  modifica- 
tion dans  la  nouvelle  compilation.  .Nous  en  donnerons  le  le\te 
au  mot  Travail. 

CHAPITRE  IX 

législation    COMPARSE. 

Section  I 

Indications  préliminaires. 

241.  —  Nous  donnons  sommairement  ici  l'indication  des 
principaux  Codes  étrangers  qui  ont  vu  le  jour  depuis  f  impres- 
sion du  Répertoire  ainsi  que  celle  des  principales  modifications 
dont  les  Codes  alors  en  vigui'ur  ont  élé  l'objet  depuis.  Celle 
nomenclature  ([ui  n'a  pas  la  prétention  d'être  complète,  n'a 
pour  objet  que  d'éviter  un  certain  nombre  de  recherches  à  nos 
lecteurs. 

Section  II 

Codes  d'organisation  judiciaire  et  de  procédure  civile. 

.ï  1 .  Codes  d'organisation  judiciaire  spéciau.v. 

245.  —  .\llemagne.  Le  Code  de  1877  a  été  modifié  par 
un  certain  nombre  de  lois.  Nous  citerons 
notamment  une  loi  du  17  mai  1898  qui  a 
modifié  les  art.  22,  ï  2;  23,  .^  2;  74,  101. 
102,  §  11;  137,  §  4;  172,  §  18;  202,  ^  2; 
—  laloi  du  11  nov.  1905  qui  a  modifié 
l'art.  113;  —  la  loi  du  5  juin  1905  qui  a 
modifié  les  arl.  27,  28,  75;  —  la  loi  du 
l"juin  1909. 

Brunswick Une  loi  du  10  déc.  1900  a  abrogé  l'art.  54, 

L.  1"  avr.  1879  sur  l'introduction  de  la 
loi  d'organisation  judiciaire. 

Venezuela Une  loi  du  8  août  1905  promulgue  un  code 

organique  de  la  cour  fédérale  el  de  cassa- 
tion el  des  autres  tribunaux  de  la  répu- 
blique. 

^  2.  Codes  de  procédure  civile. 

247.  —  Allemagne.  Une  loi  du  17  mai  1908  a  modifié  la  loi 
d'introduction  du  17  mai  1908  el  la  loi 
d  application  du  22  sept.  1899  (dépetis, 
significalion,  revision,  exécution  forcée, 
procès  louchant  à  l'état  des  personnes 
[inlerdiclion,  etc.],  saisie-exécution, saisie 
immobilière,  procédure  provocatoirel  ;  — 
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/Vusif. 


Argentine 

Aiitriclir. . 


Bulgarie, 


Canada  : 
Ontario. 


Québec . 


Chili.. 
Egypte. 


une  loi  (lu  5  juin  190")  a  modifié  le  Code 
de  procértuiv  civile  tpourvoi,  recours, 
revision"  (art.  540,  ;i69.  ">74,  577);  —  une 
loi  du  l"  Juin  1900  a  uiodilié  la  loi  sur 
les  trais  de  justice  et  le  Code  de  procédure 
civile  (art.  103  à  106.  157.  :210.  236,  :i»8, 
313.  316.  317.  340,  495  et  510). 

l'iie  loi  du  22  sept.  1899  est  relative  à  l'in- 

troducliiui  de  la  loi  de  rKin|iire  du  17  mai 
1S9IS.  modiliant  le  Clode  de  procédure 
civile. 

(Républii|ue).  (.'ne  loi  du  27  juin  1907  a  modifié 
l'art.  36X,  C.  proc.  civ.  et  coinni.  (récusa- 
lion  des  magistrats). 

l'ue  loi  du  5  déc.  1894  est  relative  à  la  déli- 

liéralion  et  à  la  rédaction  définitive  des 
|)rojets  de  loi  cùncernani  l'inlroduclion 
d'un  nouveau  Code  de  procédure  civile; 
—  une  loi  du  l"  août  1895  a  promulgué  le 
Code  lie  piocédure  dont  une  ordonnance 
a  dû  fixer  la  dale  de  l'entrée  en  vigueur. 

Un  Code  de  procédure  civile,  promulgué  le 

15  27  déc.  1891  et  inséié  au  Journal  offi- 
i-iel  du  8/20  févr.  1892,  a  pris  la  place  du 
Code  de  piocédure  russe  en  vigueur  de- 
puis l'organisation  de  la  principauté;  — 
une  loi  du  24  janv.  1896  modifie  l'art.  148, 
C.  pruc.  civ.;  —  une  loi  du  20  l'évr.  4  mars 
1897  a  modifié  le  Code  de  procédure  civile. 
Os  modifications  ont  eu  principalement 
pour  but  de  préciser  et  de  simplifier  cer- 
taines dispositions  de  la  loi  de  1892  et 
surtout  d'enlever  aux  plaideurs  de  mau- 
vaise loi  les  moyens  de  prolonger  indéfi- 
niment les  procès  et  d'entraver  l'action  de 
la  justice.  On  en  trouvera  l'analyse  dans 
VAnn.  de  térj.  étr.,  1898,  p.  801.  A  noter 
sjiécialement  la  suppression  des  art.  402 
à  410:  —  une  loi,  promulguée  par  un  déci'et 
du  19  31  déc.  1898,  modifie  deux  articles 
du  i^odc  de  procédure  civile  relatifs  aux 
garanties  exigées  des  parties  qui  se  pour- 
voient conlre  un  arrêt  de  cour  d'appel:  — 
un  décret  du  6  févr.  1906  modifie  les 
art.  906  à  999,  1013,  1029,  1037. 


Une  loi  du  13  avr.  1909.  chapitre  43,  abroge 
le  chapitre  73  du  statut  revisé  de  1897. 

Une  loi  du  9  janv.  1897  a  sanctionné  la 
loi  conciirnant  le  Code  de  procédure  civile 
de  la  province  de  Québec;  —  le  cha- 
|)itre  57  sanctionné  le  14  mars  1907  et  le 
chapitre  58  sanctionni'  le  14  mars  1907 
amendenl  le  Code  de  procédure  civile 
(dépositions  dans  la  province  à  l'occasion 
dee  procédures  suivies  à  l'étranger;  assi- 
gnations compagnies  d  assni'ances);  — 
une  loi  du  29  mai  1909  amende  les  dispo- 
sitions relatives  à  l'arbitrage;  —  on  trou- 
vera encore  d'autres  modifications  dans 
les  lois  42,  43  et  44  du  4  juin  1910. 

Une  loi  du  28  août  1902  promulgue  au  Chili 
un  nouveau  Code  de  procédure  civile. 

Un  décret  du  9  mai  1895  modifie  d'assez 
nombreux  articles  du  Code  de  procédure 
civile  et  commerciale  (11,  30,  41,  42,  43, 


Eqnaleur. 


49,  50,  124,  363,  460.  525,  548,  549,  552, 
553,  558,  5.59,  566,  .567,  569,  578,  581,  597, 
002,  603,  614,  617,  630,  633,  6.38.  339,  645. 
653,  697)  et  abroge  les  art.  554  et  555: 
—  un  décret  du  2  mars  1900  modifie  les 
art.  478  et  479.  C.  proc.  civ.  et  comm. 
mixtes;  —  un  décret  du  20  mars  1900  a 
modifié  les  art.  28,  .32,  33.  390  et  398,  C. 
proc.  civ. 
T'ne  loi  du  H  nov.  1904  réforme  le  Code 
de  procédure  civile  (Anrt.  lég.  étr.,  1905, 
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p.  535);  —  une  lui  ihi  23  oct.  1905  modifie 
les  art.  63,  76,  lOO,  118,  513,  518,  520,  573, 
785.  786,  918,  952,  934,  970,  979,  981  et 
1015. 

Une  loi  du  0  juin  1900  a  promulgué  un 
Code  de  procédure  civile. 

Le  Code  de  procédure  civile  a  été  modifié  dans 
d'assez  nùmbi'euses  sections  par  les  lét:i>- 
latures  de  1893  et  de  1895;  -  législature  de 
1893,  spcti(Mis  10.  170.  204,  205,  208,  410, 
412,  720,  729.  1203.1204,  1205,  1206,  1210, 
1238,  1368,  1444,  1536,  1538,  1542,  1.543, 
1545,  1577,  1578,  1668,  1881  ;—  législature 
de  1895,  sections  270.  527,  581,  070,  671, 
685,  702,  703,  726,  736,  738,  954,  1054, 
1238,  1582,  1691,  1699,  1744  (V.  ^n». 
léij.etr.,  1896,  p.  841);  —  la  législature 
de  1897  de  son  côté  (V.  Ann.  lég.  étr., 
1898,  p.  889)  a  modifié  les  sections  10. 
105,  170,  200,  312,  383,  388,  .398,  407, 
306,  581.  641,  663,  663  1/2,  690,  702,  703, 
939,  943,  909,  979,  1187.  1234,  1238,  1254, 
1257.  1469,  1575,  1703  1/2,  1723;  —  la 
législature  de  1900  a  modifié  les  sections 
103,  594,  844,  939,  963,  10.33,  1183,  1185, 
1702,1755,  1772  {\ .  Aim.  lég.étr.,  de  1901, 
p.  3771.  Les  chapitres  371  k  381,  383,  390. 
399.401  du  20  mars  1907  modifient  de  nom- 
breux articles  du  Code  de  procédure  civile 
dont  ceux  relatifs  à  l'exercice  des  actions 
civiles;  —  le  chapitre  329  (approuvé  le 
19  mars)  modifie  les  règles  relatives  aux 
actions  en  partage  des  propriétés  foncières; 
—  les  chapitres  248,' 253,  259,  265,  296,  297 
et  305  approuvés  les  10  et  18  mars  1907  mo- 
difient un  certain  nombre  d'articles  relatifs 
aux  dévolutions  successorales  (V.  Ann. 
lég.  étr.,  pour  l'année  1907,  p.  969  et  970). 

Une  loi  du  10  déc.  1909  modifie  les  art.  479, 
480,  481,  482,  483,  484,  C.  proc.  civ.;  — 
une  loi  du  10  déc.  1909  modifie  les  art.  143, 
425  et  552. 

Une  loi  du  20  août  1897  modifie  les  art.  57 
et  75,  C.  proc.  civ.;  —  une  loi  du  19  juill. 
1898  a  modifié  les  titres  XI  et  .\11,  saisie 
immobilière,  art.  585  à  652:  —  une  loi  de 

1907  !.4)in.  lég.  étr.,  pour  1907;  p.  1001), 
modifie  les  arl.  83,  87,  150,  151,  156,  157, 
107,  170,  174,  189,  467,  682,  636,  637, 
700,  929,  930,  932,  958. 

Le  1"  févr.  1897  est  entré  en  vigueur  le 
livre  I,  t.  1,  du  Code  de  procédure  fédé- 
rale relatif  à  la  procédure  civile;  —  un 
décret  du  6  oct.  1897  a  approuvé  les 
titres  11  et  111  du  livre  1  du  Code  de  pro- 
cédure fédérale;  —  un  décret  du  26  déc. 

1908  promulgue  le  Code  fédéral  de  procé- 
dure civile. 

Deux  ordonnances  du  25  mai  et  du  3  déc. 
1894  ont  promulgué  les  premiers  livres 
du  Code  de  procédure  civile  ;  —  une 
ordonnance  du  20  mars  1907  modifie  les 
art.  34  et  433. 

Une  loi  du  14  nov.  1898  conslilue  un  véritable 
Code  de  la  procédure  à  suivre  devant  les 
juges  de  paix. 

Une  loi  du  14  févr.  1905  modifie  les  disposi- 
tions du  Code  de  proci'dure  civile  relatives 
à  l'audition  des  témoins  dans  les  enquêtes 
(art.  200  A,  202  et  203). 

Une  loi  du  14  déc.  1905  promulgue  le  nou- 
veau Code  de  procédure  commerciale. 

Une  loi  du  14-26  mars  1900  a  modifié  pres- 
que complètement  le  Code  de  procédure 
civile  du  1"  sept.  1863,  à  l'exception  du 
titre  I  (art.  1  à  53),  dont  la  matière  (jus- 
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Sfxtion  III 

Codes  eriniinols. 

!:;  1.  Codes  pénaux. 

248.  —  .Mli'iiiagne.  — .\.  Codes  pénaux  civils.  —  Uni'  loi  <lii 
12  mars  ISVt-i-,  a  modilit'  l'art.  :!01.  C. 
l»'!!.;  —  Liiieloi  du  il  dt-c.  189;i.  larl.  Hlli  ; 
—  une  loi  du  i.'j  juin  1000,  a  modilié'lrs 
art.  180.  181.  184,' 362  et  intercalé  de  nou- 
veaux articles  perlant  les  numéros  181  n. 
184  a  et  184  6;  —  une  loi  du  19  juin  1910. 
niodilip  les  art.  180,  181.  184.  302. 

Bade Une    loi  du  8  juin  1894.  modilie  l'art.  144, 

C.pén.de  poiiccely  introduit  cinij  ai'licles 
nouveaux. 

Baiiérc l'iic  loi  du  9  févr.  1802.  a  modifié  l'arl.  134. 

i;.  iién.;  —  une  loi  du  24  mai  1894,  intro- 
duit un  art.  22  a  dans  le  Code  pénal  de  police 
(pijïeon  voyageur'. 
Argentine  (République).  Une  loi'n.  3900,  votée  le  5  janv.  1900. 
modifie  les  alinéas  1  et  2  de  l'art.  100  et 
191,  C.  pén.;  —  la  loi  4189  du  3  août 
1003.  a  abrogé  les  art.  1,  2.  3.  4.  a  et  7, 
abrogé  el  remplacé  les  ai'l.  13  et  14,  mo- 
difié les  pénalilés  de  la  complicité  art. 30 
à  41 1,  ajouté  une  disposilion  à  l'art,  "il. 
modilié  l'art.  o2,  fixé  une  nouvelle  échelle 


lice  de  paix)  esi  i-égie  par  une  loi  spéciale   I 
des  28  mai,  0  juin  1806. 

.   Une  loi  du  7  juin  1900  modifie  les  art.  267, 
278,   279,  300,  30.';;,  042  à  944;  —  une  loi 
du  3  déc.  I89.'j  promulgue  le  Code  de  pro- 
cédure pxéculif:  —  une  loi  du  23  nov.  1898 
modilie  l'arl.  2,  ch.   15,  C.  proc.  (droit  des 
parlies  de  choisir  leurs  mandataires)  ;  — 
une  loi  du  17  avr.  1908  modifie  l'art,  o, 
cil.  17.  C.  proc.  civ. 
.   Une  loi  du  26  mars  1898  abroge  les  niodifi- 
calions    pi-écédemment    introduites    dans 
les  arl.   648,   640,   (mO  par  le  décret  du 
4  mai  1896;  —  une  loi  liu  7  août  1002  coii- 
lient   une  refonte  coin[>lète  du   Code   de 
procédure  civile. 
.   Une  loi  du  17  janv.   1000  modifie  plusieurs 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile, 
art.  .o2,  6.'i,  102,  426. 
.   Une  loi  du  14  juin  1907  modifie  les  art.  43, 
100.  lOo.  113",  i:i8. 
Suisse  : 

Argovic Une  ordonnance  du  4  oct.  1901  promulgue 

le  Code  de  procédure  civile  du  12  mars 
1 900. 

Grisons Un    Code  de  procédure  civile  est  entré   en 

vigueur  le  1"  janv.  1908. 

Lucernc Une  loi  du  li  mars  180o  a  promulgué  le  Code 

de  procédure  civile. 

Xeuchâlel Une  loi  du  29  nov.  1006  substitue  un  nou- 
veau Code  de  proci'dure  cixileet  commer- 
ciale au  Code  de  1878  et  de  1882. 

Schiiytz Une  lui  du  2  déc.  1808   modifie  le  Code  de 

pi'fici'dure  sur  les  recours  et  la  cassation. 

Turquie Un  Code   de  procédure  civile  a  été  élaboré 

par  les  deux  corps  constitués  auprès  du 
palriarcat  grec  œcuménique,  le  Saint- 
Synode  et  le  consul  mixte  :  il  a  été  voté  le 
24  nov.  1899  et  mis  en  vigueur  le  24  mars 
suivant. 

Venezuela Un   nouveau   Code   de    procédure   civile    a 

réglementé  la  procédure  civile.  Il  a  été 
sanctionné  le  14  nov.  1807  et  est  entré  en 
vigueur  le  :;  juillet  de  la  même  année  ;  — 
une  loi  du  1 1  a\r.  1904  promulgue  le  Code 
di'  procédure  civile. 


des  peines,  interdit  de  remplacer  aucune 
peine  corporelle  par  le  versement  d'une 
somme  d'argeni,  complété  la  répression 
de  la  rupture  de  ban.  les  incapacités  ré- 
sultant del'inliabilitalion  absolue  (art.72), 
modifié  les  art.  84.  91.  02,  abrogé  les 
arl.  04  à  106  et  119  à  121.  modifié  l'art. 
120,  abrogé  et  modifié  les  dispositions  des 
art.  127  à  138  et  143  à.  149,  simplifie  les 
dispositions  relatives  aux  extorsions  et 
menaces  contenues  dans  les  art.  168  à 
172,  modifié  les  art.  189,  n.  2,  178,  132, 
137  à  18o,  202  et  203,  remanié  les  arl.  208, 
212,  245,  266.  268.  280.  2H1,  2S2  et  286. 

.Vutriche-IIongrie.  Une  loi  du  30  juill.  1008,  a  complété  le 
Code  pénal,  l'«  [larlie  de  la  loi  V  de  1878 
sur  les  crimes  el  délits. 

Hongrie La  loi  36  de  l'année  1897.  a  modifié  l'art.  412, 

C.  pén.  de  1878  et  l'art.  0,  C.  pén.  des 
contraventions  de  l'année  1870. 

lîelgique Une    loi    du   20    janv.    1005,    complète    les 

art.  383  à  386,  C.  pén. 

"•■«sil Un  décret  n.  18  du  7  mars  1014,  remet  en 

vigueur  le  Code  pénal  mariliine  promul- 
gué le  5  nov.  1890  et  dont  l'exécution 
avait  ('té  suspendue  le  4  lévr.  1891. 

Bulgarie Un  nouveau  Code  pénal  a  été  sanctionné  le 

3/14  févr.  1896  et  est  entré  en  vigueur  le 
1/13  mai  1896  après  avoir  été  promulgué 
le  2,14  février;  —  un  décret  des  10-21 
déc.  1898.  a  modifié  les  art.  120,  122 
et  24"),  C.  pén.  :  —  un  décret  du  9  déc. 
1905,  les  art.  49,  57,  60,  61,  154,  234,  235, 
236,  306.  315,  316.  341,  362,  405,  512; 
—  une  loi  du  28  nov.  1906,  les  articles 
punissant  les  rassemblements  ayant  pour 
but  d'attaquer  certaines  catégories  de 
personnes  ou  de  biens, les  excitations  ten- 
dant à  soulever  une  localité  contre  une 
autre,  les  manœuvres  tendant  k  exciter  et 
favoriser  les  atteintes  à  la  liberté  du  tra- 
vail; —  un  décret  du  17  févr.  1907. 
l'art.  167;  —  un  décret  du  23  juill.  1008, 
qui  incorpore  au  Code  pénal  les  disposi- 
tions relatives  aux  crimes  et  délits  com- 
muns par  la  voie  de  la  presse  et  d'une 
manière  générale  au  moyen  d'une  publi- 
cité orale  ou  écrite  et  modifie  par  voie  de 
conséquence  un  certain  nombre  d'articles 
du  Code  pénal  el  ajoute  les  art.  56  a,  538o 
et  508  6. 


Canada  : 
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Ce"vlan . 


Le  chapitre  xxxii  de  1893.  a  modifié  l'acte 
criminel  de  1892.  Cet  acte  a  été  modifié 
encore  depuis  par  un  acte  du  18  juill.  1900, 
par  une  loi  du  10  août  1004,  ([ui  a  amendé 
les  art.  308  et  786  ;  —  par  une  loi  6-7 
Edouard  VII,  ch.  7,  sanctionnée  le  22  mars 
1907,  qui  a  modifié  l'art.  432;  —  par  la  loi 
8-9,  Edouard  Vil,  ch.  9.  sanctionnée  le 
19 mai  1007.  quia  modifié  profondément  le 
Code  criminel  ou  pénal,  ait.  123,  124,207, 
227,  228,  292,  314,  424,  544,  .583,  629,  642, 
646,655.  662,  092,  717,  720,  739,  750,  751, 
761,  762,  773,  774,  777,778,  824,  822,  856, 
834,  836,  1014,  1035;  —  par  une  loi  du 
22  avr.  1007,  6-7,  Edouard  VII,  qui  a  mo- 
difié le  ch.  146  des  lois  refondues,  art.  2, 
26,  225,  586,  587,  823,  873,  H42;  —  par  la 
loi  6-7,  Edouard  VII,  ch.  0.  sanctionnée  le 
27  avril  1007,  qui  a  modifié  le  !■  17,  arl.  2, 
ch.  146  des  lois  refondues  de  1000,  art.  150. 
151.  613,  614,  1-2. 

L'ordonnance  10  du  12  août  1010,  réforme 
le  Code  pénal  de  1883  uiineurs  de  seize 
ans  meurtriers!. 
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Chili Une  loi  dii  13  fi-vr.  lOOti,  promulgue  le  Code 

(le  procédure  criminelle. 

Congo lu  (Ifcift  du  2  déc.  ISyii,  niodilie  le  Code 

pcual  (lininicides  et  blessures  iuvnlon- 
laires,  atleinles  portées  par  des  fonclion- 
uaiii's  puldies  auxdroits  gaiantis  aux  par- 
ticuliers!; —  un  arrêté  du  secrétaire 
il'Elat  du  19  déc.  189:,promulffue  le  Code 
pénal  coordonné;  —  un  décret  du  la  juill. 
1904,  crée  un  art.  "«1  bis. 

Egypte Un  décri't  du  12  juin  1893,  modilie  l'art.  33, 

C.  peu.  indigène;  —  un  décret  du  23  déc. 
1897,  abroge  l'art.  32;  —   un  décret  du 

2  mai  1901,  modilie  les  art.  20,  23,  44 
et  49:  —  des  décrets  du  20  mai  1900,  mo- 
dilient  les  art.  47  et  293  à  301,  C.  pén.  mixte; 

—  lui  déci-et  du  20  mars  1900,  modifie  les 
art.  293  à  301  du  même  Code  (faillites  et 
lianipu'ioules);  —  une  loi  du  11  t'évr.  1904, 
a  promuif;ué  un  nouveau  Code  pénal;  — 
inie  loi  28  du  10  juin  1910,  a  modifié  les 
art.  47  bis.  103,  164,  165,  166  bis  et  284, 
C.  pén.  de  1904. 

Soudan Une  loi  du  2  oct.  1899,  dote  le  Soudan  d'un 

Code  pénal. 

Equateur l'ne  loi  du  11  oct.   1900,  moditie  l'art.  12, 

C.  pén.:  —  une  loi  du  30  oct.  1909,  mo- 
difie l'art.  273. 

Espagne Une  loi  du  9  avr.  1900,  modilie  les  art.  102, 

103  et  104;  —  une  loi  du  21  juill.  1904. 
les   art.    456,   459  et   409;  —  une   loi  du 

3  janv.  1907,  donne  une  nouvelle  rédaction 
à  un  certain  nombre  d'articles;  —  une  loi 
«lu  3  janv.  1908,  modifie  l'art.  90. 

Etats-Unis  :  l'ne  loi  du    4  mars  1909  constitue  le  Code 

pénal  tédéral. 

Alaska Une  loi  du  3  mars  1899  a  doté  r.\laska  d'un 

Code  pénal  et  de  procédure  criminelle. 

Californie I.e  Code  pénal  a  été  modifié  dans  d'assez 

nombièuses  sections  par  les  législatures 
de  isici,  de  1895,  de  1897,  de  1900,  de 
1901  :  —  législature  de  1893,  sections  10, 
.53,  159  1/2.  374.  397,  537,  538  nouvelle. 
020,  036,  079;  —législature  de  1895,  sec- 
tions 40,  94,  99,  310.  487.  026,  031,  636 
(avec  création  de  sections  nouvelles,  620^ 
à  626',  627  à  627'',  628,  628%  629,  632», 
731,  734  nouvelle,  1089  nouvelle;  — 
législature  de  1897,  sections  180,  261,  350, 
351,  353,  397,  620.  027,  028,  632,  634,  036, 
925.  1127,  1238;  —  législature  de  1900, 
sections  63,63  1/2,  64  1/2.  258,  259.354  1/2, 
354  3/4  nouvelle,  413.  543  1/2  nouvelle, 
592,  623  1/2  nouvelle,  653  1/2  nouvelle; 

—  la  législature  de  1901  et  spécialement 
une  loiMu  11  mai  1901.  ont  introduit  de 
plus  prolondes  modilications  encore  dans 
le  même  Code,  créant  ou  amendant  379  sec- 
tions et  en  abrogeant  un  certain  nombre. 

New-  York Une  loi- du  5  mars  1902  modifie  l'art.  282  ;  — 

une  loi  du  12  mars  de  la  même  année 
l'art.  686;  —  une  loi  du  9  mai  1904  modifie 
l'art.  378. 

Grèce Une  loi   du   20    mars    1910   a    modifié   les 

art.  120, 121,  122,  265,  266,  268.  408  à  411, 
C.  pén. 

Guatemala Un  décret  du  2  juill.  1897  remet  en  vigueur 

les  art.  22,  65,  98,  256,  257  à  341.  C.  pén. 
du  4  juill.  1877;  —  un  décret  du  7  févr. 
1910  à  ordonné  la  réimpression  des  Codes. 

Haiti Une  loi  du  19  juill.  1898  a  modifié  les  art.  37 

et  388',  C.  pén. 

Honduras Un  nouveau  Code  pénal  du  20  juill.  1898  est 

entré  en  vigueur  le  1"  janv.  1899  et  a  rem- 
placé le  Code  du  27  août  1880  (V.  Ann.  de 
léy.  élr.,  1899,  p.  883). 

Indes  anglaises. .  Un  acte  3  sanctionné  le  8  févr.  1895  a  modifié 


.lapon. 


I.uxinnliniii  ; 


.Mexique. 


.Monaco  , 


.Norvège.. . 

Pays-Bas. . 

Pérou 

lloumanie . 


Russie. 


Finlande 
Serbie  


Si^m 

Suède 


Suisse. 


AppenzeU  . 


la  section  132  du  Code  pénal  imliiii.  I.a 
loi  3  de  1910  réforme  l'art.  75. 

l'ne  loi  du  23  avr.  1907  promulgue  un  Code 
pénal. 

l'ne  loi  i\u  3  mai  1900  moilifie  l'art.  14, 
C.  pén.,  une  loi  du  15  mars  1910  les 
art.  379  à  382. 

Un  déciet  du  5  sept.  1890  réformeles  art.  71 . 
72,  74,77,  79,  85,  80,  88,  97,  104,  130,  133. 
130,  137,  287  et  407,  C.  pén.;  —  un  discret 
du  20  juin  190H  modili(^  le  niénie  Code  en 
ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  à 
la  relégation  et  aux  (■(donies  pénitentiaire.^. 

l'ne  ordonnance  du  22  jain.  1900  a  l'devé  les 
pénalités  de  l'art.  353,  C.  pén.;  —  une 
ordonnance  du  0  juin  de  la  même  année  a 
nioililié  les  art.  327,  354  et  355,  abrogé  les 
ail.  330  à  338  et  les  a  remplacés  par  des 
dispositions  nouvelles. 
'  l'ne  loi  du  22  mai  1902  promulgue  le  Code 
pénal;  —  une  loi  ilii  28  nov.  1903  modilie 
la  date  d'application  du  Codi'  pé'iial. 

l'ne  loi  du  11  avr.  1903  modilie  et  complète 
les  art.  284,  426,  358.  380. 

Une  loi  du  21  sept.  1901  modifie  l'art.  95, 
C.  pén. 

l'ne  loi  du  1 1  23  fé\r.  1894  moditie  les  art.  3, 
4  et  5,  C.  pc'm.;—  une  loi  du  29  avr.-l  1  mai 
1895  a  modifié  les  art.  112,  117.  200,  262, 
310.  311  et  334  du  même  Code. 

Une  loi  sur  l'organisation  urliaine  du  1 1  juin 
1892  a  modifié  les  art.  1434'  et  1440' 
C.  pén.;  —  un  Code  pénal  a  été  promulgué 
le  22  mars/4  avr.  1903,  mais  son  entrée 
en  vigueur,  fixée  d'abord  au  U'janv.  1904, 
a  été  reportée  en  190:i,  puis  ajournée  «ine 
die;  —  une  loi  du  1"'  juill.  1908  a  coni- 
pléti'  l'arl.  1548;  —  une  loi  du  11  juill. 
19l),s,  modifie  les  art.  514.  736,  738,  llMl  et 
1202.  C.  pén.  milit.,  — un  acte  impérial  du 
15  janv.  1910  promulgue  une  édition  nou- 
velle du  Code  pénal  militaire  pourla  mettre 
en  concordance  avec  le  Code  pénal  général 
de  1903. 
.  Un  acte  du  23  avr.  1894  promulgue  le  nou- 
veau Code  pénal  sanctionné  inir  l'empe- 
reur et  le  grand-duc  le  21  du  même  mois. 

Une  loi  du  0  oct.  1899  apporte  de  nombreuses 
modificafions  au  Code  pénal  de  1«00, 
art.  24,  51,  57,  90,  91»'"-,  92,  93,  103, 
104,  105,  106,  107,  111.  113,  117,  118, 
143,  144;  —  une  loi  du  17  janv.  1900  en 
modifie  les  art.  118,  127,  279;  --  une  loi 
du  13  mars  1902,  les  art.  24,  87,  157,  223, 
298;  — uneloidu  17  déc.  1910, les  art.  226, 
253  et  292. 
.   Une  loi  du  1"  juin  1908   promulgue  le  Code 

pénal  entré  en  vigueur  le  l"  sept.  1908. 
.  Une  loi  du  28  mai  1897  a  modifié  l'art.  24, 
chap.  15,  C.  pén.:  —  une  loi  du  10  juill. 
1899  modifie  les  art.  22  et  24  du  cliap.  15; 
—  une  loi  du  27  juin  1902  modifie  les  six 
premiers  articles  du  chap.  5  sur  la  res- 
ponsabilité pénale  des  enfants:  —  une  loi 
du  14  mars  1909  modihe  les  art.  15  à  22, 
cil.  25;  —  une  loi  du  10  juin  1910  niodilie 
l'art.  13du  cliap.  18;  —  iiiie  loi  du  12  août 
1910  simplilie  la  ii'daclion  du  cliap.  22, 
art.  14,  et  ilu  chap.  23,  art.  4;  —  une  loi 
du  12  août  1910  la  rédaction  du  Code  de 
1734.  chap.  Il,  art.  15. 
.  Une  loi  du  30  mars  1900  a  complété  le  Code 
fi'déral  de  1853  par  un  certain  nombre  de 
dispositions  réprimant  les  crimes  anar- 
chistes. 

.   Une  firdonnance  du  30  avr.  1899  promulgue 
un  Code  pénal  (Ithodes  intérieures). 


œbES. 
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Friboiirfj. .   t"nc  loi  du  9  mai  lOOS  nnidilic  el  complète 

les  art.  29,  fil,  62,  384,  430. 

Genève Une  loi  du  2:;  févr.  190n  complète  l'art.  289. 

C.  pén. 

Claris Une  loi  du  7  mai  1R09  promulgue  un  Code 

péual. 

Lucerne Une  loi  du  22  mai  1906  subsl il ue  un  nouveau 

Code  criminel  à  celui  du  29  nov.  1860. 

yeuchdtcl Un  décret  du  26  avr.  1S98  modifie  les  art.  32, 

238,  387.  391,  399,  4H,  412,  413.  4i:i, 
C.  pén..   et  leur  ajoute   lui  art.   413  bis; 

—  une  loi  du  28  mai  1904  niodirie  les  dis- 
posilions  du  même  Code  relatives  au  sursis 
et  casier  judiciaire;  —  un  décret  du  18  mai 
1908  modifie  les  art.  14,  17,  22;  —  un 
décret  du  20  mai  1908  complète  les  art.  301 
el  32S. 

Vntenralcl Une  loi  du  26  avr.  1908  modifie  le  Code  pénal 

(jeunes  délinipianls,  inlractions  contre  la 
propriétél. 

Vaud Une  loi  du  20  nov.  1896  modifie  le  Code  pénal 

dans  ses  dispositions  relatives  aux  délits 
contre  les  ma'urs;  —  une  loi  du  13  lé\r. 
1901  a  modifié  l'art.  200  ancien;  —  une 
loi  du  Ui  mai  1901  amende  les  disposi- 
tions concernant  la  grâce  et  la  réhabili- 
tation;—une  loi  du  16  nov.  1909,  complète 
le  Code  pénal  dans  ses  dispositions  rela- 
tives à  la  littérature  obscène. 

Zurich Une  loi  du  27  juin  1897  modifie  les  art.  111, 

113,  121  à  123  du  litre  IV  de  la  section  2 
du  Code  pénal  du  8  janv.  1871  :  —  une  loi 
du  26  avr.  1908  modifie  les  art.  79,  87. 
1">4.  224  et  22:i,  C.   pén.,  du  6  déc.  1897. 

Turquie Une  loi  du  10  juin  1893  ajoute  uri  paragraphe 

à  l'art.  132,  C.  pén.  (lalsitication  de  pas- 
seport). 

Uiuguay Un  Code  pénal  a  été  volé  par  les  Chambres 

le  17  janv.  1889  et  promulgué  la  même 
année;— une  loi  du  2  oct.  1900  lui  apporte 
certaines  modifications. 

Venezuela Un  Code  pénal  a  été  promulgué  le  14  mai 

1897  et  est  entré  en  \igueur  le  20  l'évr. 
1898;  —  un  décret  du  28  oct.  1903  a 
approuvé  un  Code  pénal;  —  une  loi  du 
28  mars  1910  promulgue  un  Code  de 
police. 

Grèce B.   Code  de  justice  militaire.  —  Une  loi  dfi 

22  juin  l89.-i  a  modifié  l'art.  189  el  abrogé 
l'art.  191.  C.  pén.  milit. 

llounianie Une  loi  du  23  mai  9  avr.  1894  modifie  le  Code 

de  justice  mililaire. 

.Puisse Une  loi  fédérale  du  23  juin  1904  complète 

la  loi  fédérale  du  27  août  1831. 

^  2.  Codes  de  procédure  pénale  et  d'instruclioti  criminelle. 

249.  .\llcmagnc.  Une  loi  du  13  juin  1902  a  modifié  l'art.  7, 
C.  proc.  pén. 

.\rgenline  ^Iti'publiiiiie'.  Une  loi  du  2ii  août  1907  modifie 
1  art.  7.'i-3'':  —  la  loi  3308  votée  le  20  sep- 
li'inbre  modifie  l'art.  376,  C.  proc.  pén.  de 
la  capilale. 

.Vutiichi-lliuigrie.  lue  loi  du  30  juili.  190S  modifie  b'S  dis- 
positions de  la  loi  33  sur  la  procédure 
pénale. 
llunyrie Un  Code  de  procédure  pénale  a  été  sanc- 
tionné le  4  déc.  1896  et  pronudgué  a» 
Bulletin  des  Lois  le  22  décembre  suivant  ; 

—  la  loi  34  de  l'année  1897  concerne  l'en- 
trée en  vigueur  du  Code  de  procédure 
pénale. 

Belgique Une  loi  du  18  août  1907  modifie  l'art.  267;  — 

une  loi  du  9  mars  1908  modifie  les  art.  loi, 
187,  413. 

liiésil Un  décret  du  29  sept.  1911»  approuve  le  Code 

de  procédure  criminelle  du  district  fédéral. 


Bulgarie 


Ceylan 

Egypte 


Soudan. 


Equateur. 


Un  Code  de  procédure  criminelle  a  été  pro- 
nudgué le  3/13  avr.  1897;  —  une  loi  pro- 
nuilguée  par  un  décret  du  10/21  déc.  1808 
nmdifie  les  arl.  160,  366  à  617;  —  une  loi 
du  19  avril  190.'i  modifie  ou  complète  les 
art.  26,  221.  223,  226,309,  316  et  517,  336, 
343;  —  undéeret  du  i3  déc.  1906  modifie  les 
arl.  220,  221,  222  et  223;  —  un  décret  du 
23  juin.  19t)8  promulgue  en  les  modifiant 
3  articles  du  Code  d'instruction  criminelle 
(nouveau  chap.  4  ajouté  au  liv.  3  et  compre- 
nant les  art.  641  à  648). 
("ne  ordonnance  du  24  nov.  1910  réforme  le 

Code  de  procédure  c-riniinelle  de  1898. 
Un  d(''<-ret  du  19  janv.  1S97  modifie  les  art.  10 
et    11.    C.    instr.  crim.;  —  un  décret  du 
28   mai  1893  abroge  les  arl.  3,  4,  12,  13, 
29,  3U,  32  à  39,  49,  30.  32,  et  larl,  64,  .ï  2, 
el  modifie  le  chapitre  3  intitulé  :  "  De  la 
réquisition  de  l'inslruction  et  de  l'action 
publique  »;  —  un  décret  du  9  févr.  1901 
modifie  l'art.  96.  C.  instr.  crim.,  et  ajoute 
un  chapitre  sur  l'exécution  des  peines  res- 
trirli\es  de  la  liberté  et  sur  la  contrainte 
par  corps. 
Une  loi  du  2  oct.  1899  a  doté  le  Soudan  d'un 
Code  de  procédure  pénale;  —  une  loi  du 
12  janv.   1903  a  modifié  les  art.  43,  179, 
229,  C.  instr.  crim. 
Une  loi  du  24  oct.  1903  modifie  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  dans  ses  dispositions 
relatives  à  la  contrebande. 
Etats-Unis  : 

New-York Ue  ciiapitre  368,  promulgué  le  24  mai  1897, 

modifie  l'art.  89,  C.  instr.  crim.;  —  une 
loi  13,  pronudguée  le  3  mars  1903,  modifie 
l'art.  921;  —  la  loi  240  du  22  avr.  1909 
modifieleCodede  procédure,  dansungrand 
nombre  d'articles,  et  touche  également  au 
droit  pénal;  sa  complexité  même  rend  dif- 
ficile la  désignation  des  articles  amendés. 

Grèce Une  loi  du  11  déc.  1900  modifie  les  arlicles  du 

Code  d'instruction  criminelle  relatifs  à  la 
détention  préventive;208,236,261. 262, 432). 

Guatemala Rappelons  le  décret  du  7   févr.  1910  quia 

ordonm-  la  réimpression  des  Codes. 

Haïti Une  loi  du  20  avr.  1908,  promulguée  le  16  avr. 

1909,  modifie  l'art.  80,  C.  instr.  crim. 
(Mandat  dépôt). 
Indes  anglaises. .  Un  ad  4  du  8  févr.  1893  modifie  le  Code  de 
procédure  ciiminelle  de  1882;  —  un  acl 
du  22  mars  1898  constitue  un  vérilable 
Code  d'instruction  criminelle.  —  V.  .4»». 
de  léij.  rir.,  1899,  p.  969. 

.Mexique Un  nouveau  Code  de  procédure  pénale  des 

Etals-Unis  du  Mexique  a  été  promulgué  le 
6  juin.  1894  V.  Ann.  de  législ.  étr.,  1893, 
p.  946  ;  —  un  décret  du  16  déc.  1908,  expédie 
le  Code  fédérai  de  procédure  pénale  (V. 
Ann.  de  lr<jisl.  étr.,  1910,  p.  613). 
.Monaco Une  ordonnance  du  23  oct.  1904,  déclare  exé- 
cutoire à  partii'  ilu  U' janv.  1903,  un  nou- 
veau t^ode  de  procédure  pénale;  —  une 
ordonnance  du  29  mai  1909,  modifie  ce 
Code  'droit  d'appell.  art.  307,  378,  433. 
.\or\ège Une  loi  <lu  22  mai  1902,  promulgue  à  nou- 
veau avec  il'imporlanles  modifications  le 
Code  pénal  du  1"  juill.  1887;  —  une  loi 
du  17  mai  1904.  en  modifie  les  arl.  7,  19. 
22,  32,  34,  .39.  84,  100,  316,  332,  331,  337, 
360,  373,  381.  387  et  400;  —  une  loi  du 
8  juin  1907,  en  modifie  encore  6  articles 
sur  les  assesseurs. 

Pays-Bas Une  loi  du  14  juill.  1899.  a  modifié  le  titre 

XVIU,  C.  de  proc.  pén. 

Roumanie Une   loi   du    13/26   mars  1902,    modifie  les 

chapitres  6  et  7  du  livre  1,  C.  proc.  crim. 
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Russie... 
Salvador, 
Serbie. . . 


Suisse  : 
Fribourg . 
Glaris.. . . 


yeuchâtet. 


Schuytz. 

Vaud.. . . 

Venezuela. 


relativement  au\  mandais  et  à  la  liberté 

provisoire, 
rneloldu  -'  mars  tOlO,  modifie  les  art.  t'>7:î, 

74H  et  soi,  C.  proc.  peu. 
l'ne  loi  du   3    mai    t8in.    niodilie    rertains 

articles  du  Code  île  procédure  pénale, 
l'ne  loi   du  20  .jan\.  18'.Il',  inoditie  plusieurs 

disposilirins  du   Code  d'iiislruction   criliii- 

nelle    relatives  aux  penpiisitioiis.  au  sei- 

ment  des  témoins,  aux  mamlats  d'anieuer. 

de  dépôt  et  d'airét);—  une  loi  du  17janv. 

1900,  modifie  les  art.  136  et  183. 

Une  loi  de  23  déo.  t'.»07,  modifie  l'art.  17. 

Tne  loi  du  7  mai  ts'.t'.i,  piuuuiigue  un  Code 
d"instrutti(ui  criminelle. 

Une  loi  du  28  mars  t",t04,  modilie  i|uçliiui'S 
articles  du  Code  de  procéilure  [lénale  (A  nn. 
lie  Ugisl.  rtr.,  l'.Kl,">,  p.  2'.ti);  —  un  décret 
du  20  mai  1008,  eu  modifie  les  art .  301  et  32:i. 

..  fne  loi  du  18  févr.  1008,  intervient  sur  la 
procédure  pénale.  Elle  entre  en  vigueui' 
le  !'■'  mai  tooo. 
. . .  l'ne  loi  du  21  uov.  1008,  simplifie  en  vue 
d'iMter  des  frais  certaines  dispositions  du 
Code  de  procédure  pénale. 

Un  Code  de  procédure  pénale  a  été  sanc- 
tionné le  14  mai  1807  et  est  entré  en  vi- 
jrueur  le  20  févc.  1808;  —  un  décret  du 
pouvoir exéculit'du  28oct.l003  aapprouvé 
un  Code  d'instruction  criminelle,  adojifé 
par  le  conprès  le  H  avril  et  promulgué  le 
8  avr.  1004;  il  est  entré  en  vigueur  le 
16  avril  suivant. 


Sectio.n  IV 

Codes  des  l.tillites  et  de  la  procédure  de  concours. 

250-  —  Allemagne. Une  loi  du  0  mai  1894,  a  modifié  l'art.  41, 
G.  faillites;  —  une  loi  sur  les  faillites  a 
été  promulguée  le  17  mai  1898. 

Autriche  : 

Croatie-Slavonie.  Une  loi  du  28  mars  1807,  réglemente  la 
faillite. 

Argentine  (République).  Uneloi  du  23déc.  1002,  abroge  le  livre  IV 
du  Code  de  commerce  du  11  oct.  1880. 

Danemark Une  loi  du  18  déc.  1807,  modifie  l'art.  Ifi4, 

C.  faillites;  —  une  loi  du  20  mars  100t. 
modifie  les  art.  21,23  et  30. 

Etats-Unis Une  loi  du  1"  juill.  1898,  a  pour  but  d'éta- 
blir un  régime  uniforme  de  faillite  dans 
toute  l'étendue  des  Etats-t'nis.  Elle  a  été 
modifiée  par  des  lois  des  Ij  févr.  1903, 
10  juin  tOOti  et  23  juin  lOlO. 

Norvège Une  loi  du  6  mai  1809,  modifie  le  Code  des 

faillites. 

Pays-Bas Une  loi  du  30  .sept.  1893,  sur  la  faillite  et  le 

sursis  de  paiement,  a  été  modifiée  par  une 
loi  du  0  sept.  189."). 

Pérou Une  loi  du  13  févr.  1902.  sur  la  faillite  com- 
merciale, complète  le  ("ode  de  commerce. 

Portugal Un  décret  du  20  juill.  t8'.i9, approuve  le  Code 

des  faillites. 

Russie  :  ,         ,      , 

Finlande L'ne  loi  du  3  déc.  189:'),  modifie  le  Code  des 

faillites  de  1878. 

Serbie Une  loi  du  21  janv.  1900,  modifie  certaines 

dispositions  du  Code  des  faillites  de  18fit  : 
—  une  loi  du  23  f'é\  r.  1 002  a  le  même  objet . 

.suède Une  loi  dul^'juill.  1898,  modifie  le  Code  des 

faillites,  art.  3:— une  loi  du  ;;  juill.  tout, 
modifie  l'art.  142;  —  une  loi  du  24  jnill. 
1003.  l'arl.  13;  —  une  loi  du  8  avr.  tout, 
modifie  les  art.  00  et  144;  —  une  loi  <lu 
I  V  juin  1007.  modifie  les  art.  2  et  90  de  la 
loi  lies  faillites  du  18  sept.  1862. 


Section  \' 
Codes  coninierciaiix. 


l'ode  dt]  commerce. 


moment  sous   la  direction  île 
ilifTérents  Codes  de  commerce 


251.  —  H  se  poursuit  en  ce 
M.  Daguin  une  traduction  des 
étrangers  ou  français. 

252.  —  Allemagne.  Un  nouveau  Code  de  commerce  alle- 

mand a  été'  pronudgué  le  10  mai  t8ii7, 
qui  n'est  entré  en  vigueur  pour  la  plufiart 
de  ses  dispositions  que  le  l^janv.  l'.iDi); 

—  une  loi  du  12  mai  1004,  en  a  imiditié 
l'art.  3,ï3:  —  une  loi  du  30  mars  1008,  nm- 
difie  les  dispositions  relatives  à  l'assiu-uici' 
mai'itime  (rliap.  10,  liv.  IV,  art.  782  à  xWi. 

Uessc Une  lui  du  l'O  jnill.  tHUO,  est  relative  à  l'exé- 
cution du  Code  de  commerce. 

Prtixxe Une    loi  du    2 V  sept.   1800,  est   relative  à  la 

mise  en  (>xéciition  du  Code  de  connnerce. 

Argentine  (République).  Uneloi  du  t"  sept.  1802,  modifie  l'art. 
I"i92,  C.  conun.  latermoiements)  ;  —  la 
loi  3528  votée  le  23  .sept.  1807,  en  modifie 
l'art.  286. 

Brésil Uneloi  2044  du  31  déc.  1008,  sur  la  lettre 

de  change,  modifie  le  lilie  XVI  du  Code  de 
commerce; — une  loi  2024  du  17  déc.  1008. 
est  relative  à  la  l'aillite  dont  la  législation 
avait  déj.i  été  modifiée  par  une  loi  du 
24ocl.  1800. 

Bulgarie Une  loi  du  6  janv.  1893,  modifie  etcomplète 

l'art.  103.  -  En  1897  a  été  promulgué  un 
nouveau  Code  de  commerce  bulgare  qui 
est  entré  en  vigueur  le  l''  janv.  1808  et  a 
remplacé  les  lois  commerrialesottomanes; 

—  une  loi  jjromulguée  par  décret  du  31 
déc.  1807/12  janv.  1808,  en  a  modifié  les 
art.  163,  160,  230;  —  une  loi  promulguée 
par  un  décret  du  3/17  janv.  1809,  en  a 
modifié  les  art.  201,  226',   230,  303  et  483. 

.   Une   loi    du    3    janv.    1898,    a    modifié    les 

art.  333  et  440,  C.  comm. 
.  Une  loi  du  11  juill.  1901,  modifie  les  disposi- 
tions du  Code  de  commei'ce  relatives  à  la 
comptabilité  commei-ciale  et  la  tenue  des 
livres  de  commerce. 
.  Un  décret  du  26  mars  f900,  a  modifié  les 
art.  247,  248,  236,  237,  238,  239,264,  2i;3, 
266,  2611,  270,273,  280,286,  287,  C.  connu, 
mixte. 

Equateur Une  loi  du  10  net.  1003,  modifie  les  ai-t.  1007 

et  1118  et  supprime  les  art .   tll2etlM7; 

—  une  loi  du  22  oct.  1009,  abroge  le 
livre  V. 

.  Une  loi  du  lo  juin  1807,  modifie  certains 
ailicles  du  Code  de  commerce  (relatifs  à 
la  suspension  de  paiement);  —  une  loi  du 
20  juill.  1003,  en  modifie  l'art.  446;  —  une 
loi  du  2:i  juin  1008,  en  modifie  l'art.  157. 

.  Une  loi  du  24  avr.  1910,  a  modifié  l'art,  189, 
C.  comm.  sur  la  Jeffre  de  change;  —  une 
loi  de  la  mi''me  date  a  modifié  le  livre  11 
(commerce  maritime).  c'esl-à-dire200  arti- 
cles, et  ajoute  au  livre  I  un  titre  9  (36 
articles  sur  les  assuraïu'esl. 
Haïqielons  le   ili'cret   du  7    fi'vr.  tOlO,  ipii   a 

ordonni'  la  M'impressiou  des  Codes. 
['Aif  loi  du  tojuin  1007.  modifie  les  ail.  610 
et  611,  relatifs;!  l'élection  des  juges. 

.  Un  Code  de  couuuerce  a  été  voté  le  13  scpl. 
180H,  pour  entrer  en  vigueur  le  1"  févr. 
1800. 

Ilalie Un  décret  du  30  déc    1807,  modifie  le  règle- 

rneiil  d'administi-ation  [)utili(piedn  27  déc. 
1882,  l'endu  poiii-  l'apiilicalion  du  Code  de 
coininerce. 
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.lapon t'ne  loi  du  1"  janv.  189.3.  modifie  ni  met  iti 

\igueiir  certaines  pai'lies  du  Code  de  com- 
merce sur  les  socii'lés,  les  effets  de  com- 
merce et  les  faillites,  et  aussi  la  loi  rela- 
tive à  la  mise  en  vigueur  de  ce  Code. 

Monaco Une   ordonnance  du    H   juill.  190o,  moditie 

l'arl.  OS.  ('..  comm.;  —  une  ordonnance 
<lii  II  juin  lOil'.l,  modifie  l'art.  :i3.f. 

.Monlénéf,'ro lii   •'..■ilr  de    commerce  a  été  sanctionné  le 

22  janv.  1!U()  ^\.  sl.vlc). 

Pays-Bas Une  loi  ilu  2  mai  IS'.IT,  modifie  hs  art.  748 

et  7:Jo  du  Code  de  commerce;  —  un  décret 
royal  du  3  Janv.  1808,  contient  des  pres- 
criptions en  vue  de  l'application  de  ces 
ménii's  arlicles. 

Pérou IrH?  loi  ilii  l")  févr.  1902,  promulgue  le  Code 

de  commerce  qui  entre  en  vigueur  le 
1"  juill.  19U2. 

Purtiii-'al Un  décret  du  24  janv.  1894,  approuve  le  Code 

de  procédure  commerciale. 

lionmanie Une  loi  du   19  juin/1"  juill.   189"),    modifie 

d'assez  nomtiieases  dispositions  du  (Jode 
de  commerce  sur  les  faillites  {Ann.  de 
It'gisl.  (Hr.,  189o,  |i.  758); — une  loi  du 
31  mars/12  avr.  1900,  en  modifie  les 
art.  114,  122,  128,  1.32,  143,  146,  147,  173, 
.  174,  17.T,  185,  238,  243,  245,  240,  248,  265, 

I  273,  345,  349,  482,  715.  770,  772,  808,  835, 

842,  844,  863,  864;  — une  loi  du  l/14mars 
1902,  abroge  les  modifications  apportées  au 
Code  de  commerce  parla  loi  du  31  mars/13 
avr.  1000;  —  une  loi  du  1/14  mars  1902, 
modifie  le  livre  III  sur  les  faillites;  — 
une  loi  du  11;24  mars  1901,  modifie  les, 
art.  479  et  480. 

Russie Une  loi  du  31  oct.  1909,  modifie  les  art.  105 

à  107  et  653. 

Suède Une  loi  du  5  juill.  1002,  modifie  les  art.  4  et 

Il  du  chap.  17;^  une  loi  du  14  juin  1907, 
modifie  les  art.  5  et  6,  chap.  2.  C.  comm.; 
—  une  loi  du  10  juin  1910,  modifie  le  texte 
de  l'art.  4.  chap.  17,  C.  comm.,  dans  le 
Code  de  1734. 

Turquie Une  loi   du  30  juill.   1893,  modifie  l'art.  8, 

C.  comm.  (organisation  des  tribunaux  de 
commerce). 

Venezuela Une  loi  du  20  janv.  1904,  sanctionne  le  Code 

de  commerce  qui  entre  en  vigueur  le 
19  avr.  1904. 

S  2.  Lois  sprciales  sur  le  change. 

253.  —  Allemagne.  Une  loi  du  30  mai  1908,  modifie  les 
art.  39,  43.  44.  60.  87,  88,  88  a,  88  6,  89, 
90.  91,  91  a,  02,  99,  de  la  loi  allemande 
sur  le  change  pour  simplifier  les  protêts. 

§  3.  Code  industriel. 

255.  —  .\llemagne.  La  loi  de  l'induslrie  a  subi  de  trop  nom- 
breuses modifications  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  les  indiquer  ;  on  consultera  passim 
VAnmiaire  de  législation  étrangère  et  no- 
tamment la  loi  du  28  déc.  1908. 


Sectio.n  VI 

Codes   civils. 

25G.  —  .\llemagnc.  Un  nouveau  Code  civil  a  reçu  la  sanc- 
tion impériale  le  18  août  1896.  'il  est  entré 
en  vigueur  le  1"  janv.  1000;  —  une  loi 
du  28  mars  I0O4,  moditie  la  loi  d'exécution 
du  Code  civil  allemand  du  12  févr.  1899; 
—  une  loi  du  15  août  lOtiO.  nnidifir  la  loi 
du  17  juin  1809  concernant  l'apfiliralion 


Prusse 

Wurteynberg. 


Belgique. 


Canada  : 
Québec. 


du  Code  civil  ;  —  une  loi  du  30  mai  1908, 
nioiiilie  l'arl.  833;  —  une  ordonnance  rlu 
12  juill.  1910,  modifie  l'art.  12. 

Un.'  loi  .lu  20  sept.  1890,  est  relative  à  l'in- 
Iroduclioii  du  (>)de  civil. 

Uni'  loi  (lu  21  juill.  1909,  moilllie  ([uelques 
disposil ions  delà  loi  relativesà  l'application 
du  Code  civil  (Iribiinal  des  tulclles.  mi- 
neurs, femme  marié'c). 

Une  loi  du  7  janv.  1908,  modifie  l'ai'l.  37;  — 
une  loi  du  Ojuiii  1009,  remanie  les  arlicles 
du  Code  civil  sur  la  nalionalité;  —  une  loi 
du  10  août  de  la  même  année,  abroge  ou 
modifie  les  arl.  396,  402  à  405,  408,  423, 
432,  442,  500  et  507. 

Les  chap.  44,  45  et  46  de  1898  ont  mo- 
difié les  arl.  953,  1622  cl  2025,  C.  civ.;  — 
la  loi  42  de  1004  modifie  larl.  1301;  —  la 
loi  43,  modifie  les  dispositions  relatives 
aux  privilèges  des  ai'chitectes,  conslruc- 
leurs,  etc.;  —  la  loi  55  du  14  mars 
1007  modifie  l'art.  2259;  —  deux  lois, 
chap.  60,  sanctionné  le  27  avr.  1009,  et 
chap.  70  et  71,  sanctionnés  le  29  mai 
1900.  modifient  le  Code  civil  (registres  de 
l'élat  civil,  preuve  littérale);  —  le  chap.  39 
de  loto  modifie  les  dispositions  relatives 
à  la  vente  des  marchandises  en  gros. 

Congo Un   décret   du    4    mai    1895    pi'omulgue  au 

Congo  les  tilres  du  livre  du  Code  civil 
intitulés  Des  personnes. 

Cuba Le   décret  n"  53  du   28   mai    1908   abroge 

l'art.  811.  C.  civ.,  el  modifie  les  art.  938  à 
908.  ainsi  que  quelques  autres  dispositions 
relatives  aux  hypoliièques. 

Egypte Un  décret  du  3  sepl.  1896  a  modifié  le  Code 

civil  indigène;  —  un  décret  du  26  mars 
1900  modifie  l'art.  436,  C.  civ.  mixte  (ces- 
sion de  créances). 

Espagne Une  loi  du  5  juill.  loio  complète  l'art.  374. 

Etats-Unis  : 

Alaska Une   loi  du    6  juin   looo  a   piomulgué    un 

Code  civil:  —  une  loi  du  2  mars  1903  1e 
modifie. 
Californie.' Le  Code  civilaélé  modifié  dans  d'assez  nom- 
breuses sections  par  les  législatures  de 
1803,  de  1895,  de  1897,  de  1900,  do  1901. 
En  1893,  sections  7,  154,  359,  362,  652, 
653.  1261,  1424,  1425.  En  1895,  sections 
47,  48,  57,  58,  65,  68,  297,  324,  492,  493, 
502,  616,  653,  -717,  1093,  1004,  1211,  1416, 
1859,  1860,  2939  1/2,  2955,  3010.  3440, 
3442.  En  1897,  sections  7,70  1/2,  164,  -450, 
599,  602,  638,  1159.  1889,  1207,' 1213.  2182, 
2955.  En  1900.  sections  36  V,  127.  456.  494, 
595.  —  La  législature  de  1901  a  modifii- 
14  sections  el  introduit  une  section  nou- 
velle :  au  cours  de  cette  législature  une 
loi  spéciale  du  16  mars  1900  (chap.  157) 
revise  le  Code  en  renouvelant  et  abro- 
geant de  nombreuses  sections  (329) 
(V.   Ann.  lég.  ctr..  1901,  p.  540). 

Grèce Une  loi  du  18-20  févr.  1001  ajoute  un  aliéna 

à  l'art.  15,  L.  19  oct.  1856,  sur  la  naliirailsa- 
tion. 

Guatemala Ha|tpelons  le  décret  du  7   févr.  1910  qui  a 

ordonné'  la  it''impr>'ssion  des  Codes. 

Haïti Une  loi  du  27  juill.  1898  a  modifié  le  Code 

civil  larl.  1836). 

Honduras lin  Code  civil  a  été  voté  le  26  déc.  1898  pour 

entrer  en  vigueur  le  15  sept.  1899. 

Iles  Maurice. .  ..  L'ordomianc.e  31  du  30  déc.  1892  abroge 
l'art.  295,  C.  civ.  (droit  de  réunion  des 
époux  après  divorce). 

Luxembourg Une  loi  àw  12  mai  10o:i  a  modifié  les  art.  205, 

767  el  1094. 


r,92  l'.Ol.OMhlE. 

Moiuun l'iie  ordomiaïue  du  4  juill.  I".H»;{  inoilitu-  los 

art.  U2;i,  liitj,  1 W2,  1900,  l'.tifS,  1939, 
19o9;  —  uiii"  ordonnance  du  l.'i  juin  190:i 
niodili.'  l'art.  1792. 

Monténéirro l.e  I"  avr.    IS9«  est  entiw  eu  vii.'ui'ur  an 

Monlénéfn-o  une  nouvelle  édition  du  Code 
civil  avec  d'assez  nonibiouses  nioditica- 
tions.  —  V.  Ann.  tty.  Ht.,  1899,  p.  707. 

Pavs-Bas l'ne   loi  du   18    juin    1892   a  complété  les 

art.  980  et  988.  C.  civ.;  —  une  loi  du 
16nov.  1909  moilitie  les  art.  .'Ui  à  34V;  — 
vine  loi  du  3  jnill.  1910 a  complété  l'art.  37 1. 

Roumanie Ine  loi   des    11-24    mars  190()    modifie    ou 

abroge  les  art.  50,  51,  îlG,  Vu,  u8,  :>9,  (10, 
(il,  62.  131,  132.  133,  134,  135,  137,  138. 
140,  142,  ir>4,  278,  279,  28o,  286,  304,  311, 
319,320,  321,  322,  323,  324. 

Suisse l'ne  loi  du   to  iléc.  1907  promulfruc  le  nou- 
veau (".ode  civil. 

Keiichàtel Une  loi  du  22  nuus  1910  est  relative  à  l'in- 

troductiim  du  (".ode  civil  suisse. 

Xalais l'iie  loi  i\\\  28  nov.  !it03  complète  l'art.  :'i03. 

Vaurf... l'iiê  1"'  l'ii  ■**'  ""J^-  19"^  '''S'  relative  à  lin- 

"       ■         '         '  (lu  Code  ci\il 
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CODEX. 


Iroduclinn 
suisse. 
, . . .  Le  Venezuela  a  été  doté,  le  19  mai  1896,  d'un 
nou\pau  Code  civil  destiné  à  remplacer  le 
Code  de  1880  et  dont  l'entrée  en  vigueur 
a  été  fixée  au  28  oct.  180»j;  —  une  loi  du 
30  mars  1904  sanctionne  \\\\  Code  civil 
qui  est  entré  en   vigueur  le  19  avi'.  1901. 

V.   PllABMACIK.N.   —  SL'BSTANCIîS  NUISIBLES. 


CODICILLE.    -  V.  Testamem. 

COLIS  POSTAUX.  —  V.  Chemin  de  feb.  —  Postes  et  téi.é- 

(. HACHES. 


COLLATÉRAUX 

SlT.CESSIUN. 


—  V.  Alliance. 


Mabiage.  —  Pabenté. 


COLLEGE.     -  V.  iNSTRCcrin.v  pibliqie. 
COLLEGE  ÉLFCTORAL.  —  V.  Election. 

V.     I)ISTBIBUTIOr<     PAB    r.O.NTBIBUTION.    — 


COLLOCATION 

Obdbe. 

COLLUSION. 
COLOMBIE. 


V.  Fraide. 
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Alcalde,  76. 

.\lcool  (monopole  de  1';,  128-1. 

Année.  128  1(3. 

A.ssemlilées  départumentalcs,  2-5, 
67. 

Assemblées  départomentales  (at- 
tributions des),  70. 

.-assemblées  départementales  (pro- 
mulgation des  ordonnances  des), 
69 

Assemblées  départementales  (réu- 
nion des),  68. 

.Xssislance  publique,  l^S-H. 

Biens  des  municipalités,  7()-3. 

(■Chambres  (convocation  des  ,  21. 

Chambres  des  représentants,  .34. 

Cbambre  des  représentants  (du- 
rée du  mandat  des  membres  de 
la  ,  37. 

Chel-lieu  de  circuit,  88-4. 

Compétence,  88. 

Congrus.  21. 


Congrès  (présidence  del,  22. 

Conseil  administratif  départemen- 
tal, (571. 

Conseil  d'Ktat.  33-1,  38-1,  61. 

Conseils  mimicipaux,  76-2. 

Constitution,  1-3. 

Constitution  (révision delà),  46. 

Contributions,  13-2. 

C'jntributions  locales,  76-2. 

Cour  des  comptes.  119. 

Cour  suprême,  88-4,  94. 

Cour  suprême  [attributions  delà). 
98. 

Cour  suprême  (nomination  des 
magistrats  de  la),  .3.3-2.  53. 

Cour  suprême  (nomination  des 
membres  de  la],  38. 

Démission  d'office.  27-2  ter. 

Déparlements,  2-1  et  s. 

Districts,  2-1  et  s. 

Districts  judiciaires,  88. 

Districts  municipaux,  76-2. 


Division  territoriale,  2-3  et  s. 
Domaine  public,  128-3. 
Douanes,  128-18. 
Douanes  intérieures,  76-3. 
Elections,  128-19. 
Klections  au  Sénat,  30. 
Elections  du  second  degré,  47. 
l'^lectorat,  47. 
Elat  de  sié^'e,  54-2,  56. 
Forêts  nationales,  128-7. 
Gouverneur,  76-2. 
(jouvernevirs  (pouvoirs  des),  ()5. 
Guerre  étranu'ère,  56. 
lnéli(;ibilité,  '2()-2. 
Instruction  publique,  128-2(1. 
Invention,  13. 
Juzgado  supérieur,  88-1. 
Léproserie,  12^-9. 
Limites  géographiques,  t  bis. 
Lois  administratives,  128. 
Lois  de  procédure,  127-7. 
Lois  pénales,  127. 
Mines,  128-21. 

Ministres  (responsabilité  des),  56. 
Mobilisation  de  la  propriété,  128-5. 
Monopole,  13. 
Municipes,  2  1  et  s. 
Notariat,  128-27. 
Urganisation  judiciaire,  88. 
Peine  de  mort,  15. 
Peine  du  presideo,  15. 
Pouvoir  exécutif,  47. 
Pouvoir  législatif,  21. 
Préfet,  2-5. 
Préfet  suppléant,  2-5. 
Président  île  la  République,  47. 
Président  de  la   République  (ins- 
tallation du),  22, 


Président  de  la  République  (biise 
en  accusation  du),  55. 

Président  de  la  République  (pou- 
voir extraordinaire  du),  54-1. 

Président  de  la  République  (res- 
ponsabilité du),  56. 

Président  de  la  République  (signa- 
ture du),  54-lï. 

Président  de  la  République  (sup- 
pUance  du).  49. 

Presse,  128-28. 

Privilèges,  13. 

Provinces,  2  et  s. 

Recours  en  cassation,  88,  98. 

Régime  monétaire,  128-2. 

Régime  pénitentiaire,  129-8. 

Ressorts  judiciaires,  2-3. 

Revenus  départementaux,  (55-2. 

.Sénat,  3(1. 

Sénateurs  (durée  du  mandat  des), 
32. 
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.SvslHuie  métrique,  128  4. 

Terres  incultes,  128-2. 

Territoires,  2-1  et  s. 

Traités  diplomatiques,  54-4. 
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CHAPifRE  1 

NOTIONS    HISTORIQUES. 

1.  —  La  Colombie  a  été,  depuis  la  publication  du  Répertoire, 
l'objel  de  révolutions  nombreuses.  Des  luttes  entre  les  prési- 
dents suivies  de  dictaltire  ont  privé  les  documeiils  li'gislalifs 
d'une  homogénéité  d'origine  qui  permettent  d'en  établir  d'une 
façon  certaine  la  conslilulionnaliti'.  En  1909  même  après  la 
i\ninion  du  premier  congrès  national  qui  succède  à  une  dictature 
de  ciiiii  années  on  voit  surgir  deux  séries  de  textes,  les  uns 
émanés  de  l'assemblée  consliluante  dans  les  premiers  mois  de 
cette  année  (mars  et  avi'il  noiammeni),  les  autres,  leuvres  du 
congrès  qui  se  placent  il'aoïM  à  décembre.  En  1910  toutes  les  lois 
volées  sont  l'ieiivre  d'une  assemblée  nationale  exerçant  loutes 
les  atli-iluitions  apparleiiaiil  tant  au  Congrès  >\\\k  cliaeune  des 
chaml)res  i|ui  le  composent  Les  pi-inri]iaux  textes  ijue  nous 
citons  soni  exli'aits  de  l'/lntiuairc  de  législation  étrangère 
auquel  II  conviendra  de  se  référer  en  cas  de  besoin. 

1  bis.  —  Les  limites  de  la  népublique  se  trouvent  fixées  par 
l'acte  3  de  1910  adopléle  26  septembre  el  promulguéleS  oclobre. 
Ot  acte  avait  été  précédé  lui-même  d'un  acte  3  intervenu  le 
2  avr.  l'J09  avant  pour  objet  di' i'em[dacer  l'art.  3  de  la  Consli- 
lulion  el  portant  que  la  Colombie  serait  séparée  des  nations 
voisines  par  une  ligne  frontière  fixée  en  vertu  des  traités  ou 
sentences  arbiti'ales.  .\iix  ternies  de  l'acte  3  de  1910  :  Les  limites 
de  la  népublique  avec  les  nations  voisines  sont  :  avec  le 
Venezuela,  la  frontière  fixée  par  la  sentence  arbitrale  du  mi 
d'Espagne;  avec  Costa-Rica,  les  limites  fixées  par  la  senleuce 
arbitrale  du  président  de  la  République  française  ;  avec  le  Brésil 
celles  déterminées  par  le  traité  spécial  avec  cette  république 
pour  la  partie  de  la  frontière  ainsi  délimitée,  el  pour  le  surplus 
l'ancienne  frontière  sé[)araul  en  18t0  la  vice-royauté  de  la 
.Nouvelle-Grenade  et  les  possessions  portugaises;  avec  l'Eqiia- 

leùr  provisoirement  la  frontière  établie  par  la  loi  colombiei 

du  2o  juin  1824,  et  avec  le  Pérou  la  frontière  adojdée  |iar  b' 
prolocole  .Mosipiera-Pedcmonle  en  exécution  du  traité  du 
22  sept.  182'.».  Ces  l'ronlières  ne  pourront  èlre  modifiées  qu  ru 
verlu  de  traités  publiés  dùmeul  approuvés  par  les  deux 
rtianibres  législatives  [Ann.  de  lég.  étr.  jiaru  en  1911,  p.  6:i2). 

2.  —  1.  -  La  Conslilulioii  a  éli'  l'objet  d'assez  nomlireuses 
modifications.  .Nous  lilerons  parmi  les  principales  :  un  cerlain 
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noiiiiiio  d'acles  h'-gislalifs  de  lOOlS;  un  acte  addilioiinol  du 
i'  juin  100":  un  ado  dp  1008;  une  loi  du  14  avr.  1000,  niodi- 
tianl  cinq  acies  législalifs  adoptés  les  20  et  31  mars,  2,  7  et  H 
avr.  1009,  et  \olée  par  l'Assemblée  constituante;  une  loi  17  du 
15  sei>t.  1000,  alirofreanl  une  série  de  lois  de  lOO^i  qui  avaient 
allribué  certains  pou\oirs  au  président  de  la  l{épnldi(|ue  ;  les 
actes  2  du  -2  janv.  1910  et  3  du  31  oct.  1010. 

■2.  —  I.a  n'partilion  du  territoire  en  provinces,  départements, 
disliicts,  lerritiiires,  municipes,  etc.,  a  été  l'objet  de  fréquentes 
niodilicalions:  nous  citerons  nolaninient  à  cet  égard  :  une  loi  de 
IHOt),  créant  de  nouvelles  provinces. 

3.  —  ...  L'acte  législatif  du  3  mars  lOOo,  émané  de  r.\ssemblée 
constituante  qui  a  abrogé  implicitement  l'arl.  3  de  la  Consli- 
tulion  de  1888  et  evpressément  les  art.  .'i  et  ('>. 

4.  —  ...  l'ne  loi  du  22  oct.  1008  réformant  l'art.  4  de  la  C.ons- 
tilulinn  iinlili(|iie  i|ui  éi-ige  en  départements  les  territoires 
mi'i'idiiinau\  de  la  république. 

:;.  —  ...  Une  loi  du  '■'<  août  1003  désignant  la  capitale  de  la 
province  de  San  Juan  dans  le  département  du  ("auca.  Le  terri- 
toire du  Panama  s'est  précédemment  séparé  pour  constituer 
un  Elat  indi'pendant. 

6.  —  ...  lue  loi  du  1()  sept.  1003  créant  la  (irovince  de 
Itobledo,  dans  le  département  du  Cauca. 

7.  —  ...  Une  loi  du  3  oct.  1903  confirmant  la  créai  ion  de  la 
province  de  llerveo    départenrent  de  Tolima,  capitale  l'r-csmo^ 

8.  —  l'ne  loi  du  10  oct.  1903,  créant  la  province  de  (lirardot  ■ 
(capitale  (iiiardot)  dans  le  département  de  Cundinamarca. 

9. —  ...La  loin.  1  du  3 août  1008  divisant administralivement 
la  Uépublique  en  départements  an  nombre  de  34.  un  ter- 
ritoire et  un  disti-ict  lédéral.  —  Ces  départements  tirent  leur 
nom  de  leur  chef-lieu:  on  en  trouvera  l'indication  complète  à 
l'.fl »"!((/ l're  de  li'(jislalioit  ctvangére  pour  l'année  1908,  p.  769, 
ainsi  que  leur  correspondance  avec  les  anciennes  provinces. 
Les  gouverneurs  sont  nommé'*  pour  deux  ans.  La  nouvelle  divi- 
sion lerriloriale  ne  touche  pas,  en  principe,  les  ressorts  judi- 
ciaires créés  par  la  loi  32  de  1007.  Cependant  le  pouvoir 
exécutif  est  autorisé  à  y  apporter  des  modifications  nécessaires 
pour  les  mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle  organisation 
administrative. 

10.—  ...  La  loi  6j  du  14  déc.  1909  quia  rétabli  en  principe  à 
partir  du  1"  avr.  1910,  l'ancienne  division  territoriale  en  10 
départements  telle  cjnelle  existait  au  1*^' janv.  1903.  Cependant 
les  départements  créés  en  1908  sont  maintenus  s'ils  peuvent 
justifier  à  cette  même  date  qu'ils  se  trouvent  dans  les  coïKiilions 
exigées  par  celle  loi  pour  constituer  un  déparlement  nouveau. 

11  —  ...L'acte  législatif  3  du  31  oct.  1910, qui  abroge  l'art.  G 
de  la  Constitution  déjà  modifié  en  1903  et  remplace  l'art.  5  de 
celte  même  constitution  déjà  reformée  aussi  en  1903.  Le  terri- 
toire demeure  toujours  divisé  en  départements  subdivisés  eux- 
mêmes  en  municipes  ou  districts  municipaux.  La  loi  pourra  créer 
de  nouveaux  départements  si  elle  est  sollicitée  à  cel  elfet  par 
leslrois  (luarts  des  conseils  municipaux  de  la  nouvelle  circiuis- 
criplion.  si  la  création  du  nouveau  département  reuconire  l'ap- 
probation de  deux  législ.il  lires  successives  et  encore  si  le  nouveau 
département  et  les  départements  démembrésréuni.<senl  au  pnini 
de  vue  du  quantum  ili^s  liabilants  certains  chitTres  déterminés 
par  la  loi.  La  dis[iai  ilioii  d'une  de  ces  conditions  peut  entrainer 
la  suppression  postérieure  du  département  iiouvellenient  ciéé. 

12.  —  On  peut  citer  aussi  dans  le  même  ordre  d'idées  une  loi  du 
14  juin.  19 10.  qui  a  rétabli  le  département  del'.Vtlantique  (loi  21'. 

i3.  —  ...  i^iie  loi  25  de  la  même  date  qui  a  créé  un  nouveau 
département  dit  ;  du  nord  de  Sanlander. 
I  14.  —  ...  L'ne  loi  du  1"  déc.  1910,  qui  maintient  sauf  décision 

contraire  des  assemblées  départementales  les  provinces  alors 
> distantes  avec  à  la  tête  de  chacune  d'elles  un  préfet  et  un  préfet 
suppléant  nommés  chaque  année  par  le  Gouverneur  et  indé- 
tiniracnl  rééligibles. 

CHAPITRE  H 

OnC.VMS.VTIO.N    POLITIQIE. 

Section  I 

Priiicîi  es  fjéiiêi'aux. 

13.  —  1.  —  Les  art.  31  et  32  de  la  Constitution  sont  préci- 
1      ses  par  les  art.  4  et  3  de  l'acte  législatif  du  31  oct.  1910.  Déjà 
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l'art.  32  avait  c'té  remplacé  par  un  acte  législatif  liv  l'.Xssemblée 
constituante  du  ">  avr.  190G.  Pas  de  monopole  qui  puisse  être 
octrové  aux  uns  sans  i|ue  ceux  qui  se  trouvent  privés  d'un  droit 
par  l'établissement  de  ce  monopole  soient  entièrement  indem- 
nisés. Pas  de  monopole  (|ui  puisse  être  établi  en  dehors  d'une 
loi  et  dans  un  antre  but  que  d'établir  un  revenu  fiscal.  Pas  de 
privilège  qui  puisse  être  accordé  en  dehors  des  mo.vens 
de  communication  et  i[ui  ne  soit  justifié  par  une  invention  utile. 
En  temps  de  paix  on  ne  peut  élre  privé  de  sa  propriété  qu'à 
titre  de  peine  à  la  suili'  d'une  saisie  pratiquée  à  titre  de  dom- 
mag'es-inlérêts  ou  d'une  conlribiilion  générale,  ou  pour  cause 
d'utilité  publique  et  moyennant  une  indemnité  préalable. 

2.  —  Le  même  art.  32  de  la  Constilution  est  complété  par 
l'acte  législatif  3  du  31  oct.  1010  au  moyen  de  deux  dispositions 
que  le  Congrès,  les  assemblées  déparlemeiitales  et  les  conseils 
municipaux  ne  pnurnmt  imposer  de  coutriliulions  qu'en  temps 
de  paix,  et  qu'il  ne  sera  plus  émis  de  papiers-monnaie  avec  taux 
forcé. 

15.  —  .\ux  termes  de  l'acte  3  du  31  oct.  1010,  la  peine  de 
mort  est  supprimée  en  toute  matière  et  par  son  arrêté  IS  des 
dispositions  transitoires  il  lui  est  substitué  provisoirement 
une  peine  de  vingt  ans  de  fresidio. 


.'^KCTIO.N    II 
roiivoif  li>(ji8l;ilil, 

,S  1.  Ui'un'.ons  et  attributions  du  Conijrcu. 

2î.  —  L'ait.  08  de  la  Constitution  est  un  de  ceux  qui  ont 
été  le  plus  modifiés.  Il  l'a  été  notamment  en  1903,  en  1907,  en 
1908,  en  1909  et  par  l'acte  3  du  31  oct.  1010.  C'est  toujours  le 
20  juillet  que  les  chambres  doivent  se  réunir  de  plein  droit  : 
sinon  le  plus  lot  possible.  La  session  ordinaire  qui  était  de 
cent  vingt  jours  n'est  plus  que  de  quatre-vingt-dix  jours  ^l'acte 
n.  7  d'avril  1909  ra\ait  même  réduite  à  soixante  jours).  .Mais 
les  chambres  peuvent  la  proroger  pendant  trente  jours.  11 
appartient  au  gouvernement  de  convoquer  les  chambres  en 
séance  extraordinaire  ilont  il  lixeia  la  chirée.  En  pareil  cas  le 
Congrès  devra  s'occuper  d'abord  des  questions  qui  motivent 
sa  convocation. 

22.  —  Aux  termes  de  l'acte  3  du  31  oct.  1910  qui  modifie 
légèrement  les  art.  74  et  77  de  la  Constitution,  les  cham  bres  ne 
peuvent  se  réunir  en  une  seule  assemblée  que  pour  l'installa- 
tion du  Président  de  la  Uépublique  et  pour  désigner  chaque 
année  deux  personnes  a|)pelé'esà  remplir  les  fonctions  de  Pré- 
sident de  la  République  à  défaut  de  titulaire.  Dans  cette  hypo- 
tlièse  la  présidence  de  rassemldc'e  appaitieut  au  président  du 
Sénat  et  la  vice-présidence  au  président  de  la  Cliambre. 

21».  —  1.  —  L'art.  107  est  maintenu  par  l'acte  3  du  31  oct. 
1910  avec  un  certain  cliangemeiit  de  détail  dans  la  rédac- 
tion. 

2.  —  Certains  liants  fonctionnaires  Président  de  la  Répii- 
Idicpie.  magistrats  de  la  Cour  suprême,  procureur  général, 
gouverneur),  sont  iin'ligibles  au  Congrès  pour  une  durée  qui 
portée  d'abord  à  six  mois  a  été  réduite  ensuite  à  trois  par 
l'acte  3  du  31  oct.  1910. 

27.  —  1.  —  Aux  termes  de  l'acle  2  du  31  mars  1909  (volé 
parr.Vssembléeconstituanle)cerlaines  modificationssont appor- 
tées aux  art.  108  et  109  de  la  Constilution:  nous  empruntons 
la  traduction  de  celle  disposition  à  celle  que  donne  [Annuaire 
lie  Irgislation  élranuére  pour  l'année  1909.  p.  (itj8.  <(  Le  Pré- 
sident de  la  République,  les  ministres,  les  magistrats  de  la 
Cour  suprême,  le  procureur  général  de  la  Nation,  et  les  gou- 
verneurs ne  peuvenlêlre  élus  membresdu  Congrès  ijue six  mois 
après  avoii'  cessé  d'exercei'  leurs  fonctions.  Est  inélii:ilde  aux 
fonctions  de  sénateur  ou  île  représentant  tout  citoyen  qui 
avant  les  élections  a  rempli  pendant  plus  de  cinq  jours  dans 
le  département  la  circonscriplion  ou  la  province  électorale  une 
fonclion  judiciaire,  civile,  politique  ou  militaire.  Le  Président 
de  la  népublii|iie  ne  peut  pendant  la  durée  de  leur  mandat 
ni  pimdant  l'année  i|ui  suit  la  cessalion  de  leurs  fondions, 
conférer  aucune  charge  aux  sénateurs  ou  représentants  à 
l'exception  de  celle  de  ministre,  de  gouverneur,  agent 
diplomatique  et  du  chef  militaire  en  temps  de  guerre. 
L'acceptation  de  l'un  de  ces  emplois  par  un  metpbre  du 
Congrès  ne   rend  pas  sa  place  vacante  dans   la  chambre  à 
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laiiuelli'ilapparlienl  :  maisi  il  iio  pont  loctuiicr  tani  iiii'il  cM-rci'  ] 
SCS  loiiclions  ■■. 

■2.  —  Aux  tonnes  ilc  l'acte  3  ilii  31  0((.  l'.MO  l'intrriliilion 
laiti-  au  l'iésidiMit  de  la  lîépiil«lii|ne  d'appelei'  les  iiieinlues  ilu 
t'.oiii'rés  à  oxerecr  ceilalnes  t'oïK-timis  est  saiietioiinéi>  par  la 
nullité  (le  la  m  ininalion.  De  pins  le  représeiilant  nommé 
n  est  plus  de  plein  dmil  démissinnnaire,  mais  dnit  aliandonner 
simplement  rexeixico  de  ses  attriliulioiis  paileineiilaires. 

?  2.  Sénat. 

30.  —  I .  —  l.'ai  1. 1 ::idéréranlauxasscnibléusdéparlcnïeiitales 
la  nomination  di's  sénateurs  a  été  abro-ré  par  l'acte  législatif 
du  i:!  a\r.  l'.H):.  et  remplacé  i)ar  l'art.  2  du  même  texte. 
I.'arl.  !Kt  a  été  abrog-é  par  l'acle  général,  additionnel  et  réfoi- 
mateur  de  l'.i08. 

o.  —  Il  riinvienl  de  consultei'  également  sur  les  élections 
l'acte  législatif  du  3  déc.  l'.ili)  ipii  a  iniroduil  des  modilicalions 
dans  le  régime  électoral. 

.3.  —  Le  nombre  des  sénaleur.s  niainlenii  à  trois  par  di-par- 
lement  par  l'acte  3  du  31  ocl.  isuo  est  désoiinais  calculé  à 
raison  de  un  par  liO.OOO  habitants  en  ajoutanl  un  membre 
par  chaiiue  traction  de  iiO.Odtl  habitants. 

4.  —  Les  sénateurs  soid  élus  par  des  conseils  électoiaux  et 
ces  conseils  sont  eux-mêmes  élus  à  raison  de  un  meinbie  par 
chaque  fiaction  de  30.i;0(t  hahitanis  de  cba(|uo  d('parleincnt 
(art.  Il,  acte  législatit'  3  du  31  ocl.  tyiOj.  C'est  la  loi  (pii 
divise  le  territoire  eu  circonsci iplions  lerritoriali's  comprenant 
un  ou  plusieurs  départements  de  nianièreà  assurei' la  représen- 
tation des  minorités. 

32.  —  l.a  durée  du  mandat  de  sc'Mateur  est  i-ameiiée  à 
i[uatie  années  et  le    lenouxellement    par   tiers   est  suppiimé 

art.  tti  de  l'acte  législatitn.  3  du  31  oct.  l'.UO).  L'acte  légis- 
latif n.  4  du  ■  avr.  l'.iU'.l  l'avait  rédnile  à  liois  auni'es.  L'acle 
Irgislatirdu  13  a\r.  iyo:i  avait  décidé  (|ue  le  Sénat  se  renou- 
velliMait  en  même  temps  i|ue  la  (Chambre  des  députés  et  ipie  le 
n.andat  de  ses  membres  aurait  la  même  dune  (pie  le  mandat 
des  représentants. 

33.  —  1.  —  L'art.  98  a  été  modifié  en  ce  (jui  touche  la 
nomination  des  membres  du  Conseil  d'Etat  par  l'acte  législatif 
du  27  avr.  l'JOo  (jui  a  sii[)primé  ce  conseil,  en  ce  (^ui  louche 
l'acceptation  des  démissions  de  Président  de  la  Républi(iiie  par 
l'arl.  i"  de  l'acte  législatif  du  30  mars  1903. 

2.  —  Aux  termes  de  l'art,  il  de  l'acte  3  du  31  oct.  1910  le 
Sénat  nomme  les  magistrats  de  la  Cour  suprême  de  justice  et 
leurs  suppléants  sur  la  présentalitJU  de  trois  caiidi(Jats  pour 
cliaiiue  siège  faite  par  le  Président  de  la  l!i'|iublii|iic. 

S  3.  Chambre  des  représentants. 

34.  —  Le  nombie  des  représentants  a  été  modifié  successi- 
vement par  un  ceilain  nomfire  de  lois:  fixé  à  raison  de  un  par 
SO.OdO  habilanls  parmi  acte  de  1908,  le  nombre  enaéli'  réduit 
à  30.000  par  l'acle  3  du  31  oct.  1910. 

37.  —  La  durée  du  mandai  est  réduile  à  deux  années  (acte 
législatif  II.  4  du  7  avr.  1909  cl  art.  19  acte  législatif  n.  3  du 
31  oct.  1910;. 

38.  —  1.  —  L'art.  I02  de  la  Constitution  a  été  inodifii'  en  ce 
(jui  louche  la  nomination  des  membres  du  Conseil  d'Klat  par 
lacté  législatif  du  27  avr.  1903  (pii  a  supprimé,  ainsi  (pie  nous 
l'avons  d('\;à  l'ail  remarijinîr,  ce  conseil  et  en  C(;  (pii  louche  la 
mise  en  accusation  du  vicc-présidenl  par  l'acte  législatif  du 
30  mai  1U0">. 

2.  —  Aux  lermes  di'  l'acte  3  dii31  ocl.  1910,art.  20,  la  Cham- 
bre à  obtenu  le  droit  délire  cim]  magistrats  de  la  Cour  suprême 
et  leurs  supiiléanls  sur  une  liste  de  présentation  de  huit  can- 
didats pour  chaque  siège  dressée  par  le  Président  de  la  llépu- 
bli(|ue. 

40.  —  L'art.  ï09  relatif  à  la  revision  de  la  constiliilion  a  i-li' 
lélormé  successivement  par  un  acte  du  17  mai  1903  et  par 
l'arle  législatif  n.  3  de  1910.  La  constilulion,  [lorle  ce  deinier 
acte,  ne  pourra  être  rêlormée  (jiie  par  un  acii- législatif  discuté 
d'abord  et  approuvé  dans  la  forme  ordinaire  par  le  Congrès 
et  pris  ensuite  en  considération  dans  la  réunion  annuelle 
suivante  et  approuvé  par  les  deux  chambres  en  deuxièni(;  et 
troisième  lecluie  à  la  majorité  absolue  des  membres  de  cha- 
ainc  d'elles. 
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§  1.  Pr(  skient  et  vice-l'nsidcnl  de  la  népubltqiie. 

47.  —  1.  —  Le  mandai  du  Président  de  la  Uépubliipie  est 
réduit  à  (piatre  ans  au  lieu  de  six  (acielégislalif  n.  3  du  31  oct. 
1910:  art.  114  de  la  consliliilion  di''.ià  nio(liti('  iMi  190:;). 

2.  —  L'art.  173  coiifi'ranl  l'êlecloral  pour  la  Chambi'e  et  la 
noiniualioii  d'élecleuis  du  deiixiêiiie  degiv  aii\  citovens sachant 
lire  et  écrire  ou  possi'daiil  un  revenu  de  100  pesos  a  l'Ii'  abrogé 
par  l'arl.  3  de  l'acte  législatif  du  13  avr.  1903. 

3.  —  Les  art.  t7('),  fixant  le  nombre  des  électeurs  du  second 
degré  à  un  pour  mille  habitants  ou  jiar  district,  et  177  sur  le 
renouvellement  des  assemblées  di''[>artemenlales  ont  l'iê  ahi'O- 
gés  par  l'acte  du  13  avr.  1903. 

4.  —  11  convient  de  considler  égaleinenl  l'acte  h'^gislalif  n.  3 
de  1910  (pii  a  modilié  à  ci'l  égard  les  dispositions  ('lectorHles. 

;■).  —  Une  loi  du  24-  août  IK'.ik  a  cri'é  provisoirement  un 
secrétariat  général  de  la  Hi'publii|iie  ipii  a  été  supprinK'  lui- 
même  par  la  loi  (30  du  30  sepl.  1910  el  remplacé  ]iar  un 
poste  de  secrélaii'e  pai'ticulier, un  poste  d'otricial  major  et  trois 
postes  de  rédaclinil'S. 

48.  —  La  vice-présidence  de  la  Hi''pnhli(iue  a  été  supprimée 
par  l'acle  lêgislalif  du  30  mars  I90:;,  ce  (|ui  a  entraîné  des 
niodiliratifins  de  détail  dans  un  grand  nombri'  d'articles  de  la 
constitution  (loK,  120,  124,  123,  131,  etc.). 

49.  —  L'art.  27  de  l'acte  li'gislatif  ii.  3  de  1910  remplace  les 
art.  124  el  123  di!  la  constilulion.  Déjà  rii,\pollièse  de  l'enipi'- 
chemenl  temporaire  ou  didinilif  du  Président  de  la  lîépubli(pie 
avait  été  réglementée  par  l'acte  législatif  3  de  1903  {Ann.  delég. 
étr.,  2<' seni.,  t.  3,  p.  174)  et  par  l'acle  ;'>  du  8  avr.  1909  (jui 
l'avait  remplacé  paitiellement  [Ann.  de  tèq.  <tr.,  2"  seni.,  1.9, 
p.  0t;9.  Nous  nous  bornons  à  donner  l'analyse  du  dernier  acte 
en  vigueur.  Lorsque  le  Pri'siilent  est  empêche^  d'une  façon  tem- 
poraire ou  absolue  de  remplir  ses  fonclicuis  il  est  remplacii  par 
l'une  des  deux  personnes  di'signées  chaipie  année  à  cet  elTet 
par  le  Congrès  dans  l'ordre  de  leur  nomination;  à  di'd'aut  des- 
dites personnes,  par  l'un  des  ministres  désignés  par  la  loi  ou 
par  les  gouverneurs  de  province  en  tenant  compte  du  rappro- 
chemenl  plus  ou  moins  grand  de  chaque  province  de  la  capi- 
tale. Comme  cause  d  empêchement  absolu  l'ancien  art.  124  ne 
prévoyait  que  la  mort  et  la  démission.  Désormais  sont  assimi- 
lés à  ces  causes  1  absence  du  poste  el  la  destitution.  L'élection 
de  ce  président  doit  être  faite  dans  les  quatre-vingts  jours  à 
moins  qu'il  ne  reste  plus  qu'une  année  au  maximuni  pour 
atteindri'le  terme  légal  des  pouvoirs  du  Président,  ainpiel  cas 
le  président  intérimaire  conserve  ses  fonctions  jiisipi'à  cette 
époipie. 

50. —  Pas  plus  que  le  président  sortant  celui  qui  le  remplace 
temporairement  n'est  immédiatement  rééligible  s'il  a  exercé  le 
pouvoir  pendant  l'année  (pii  pri'cède  réieclion.  .Unsi  se  trouve 
modilié  larl.  127  de  la  constitution  par  lai't.  28  de  l'acte 
létrislalif  n.  3  de  1910. 

53.—  1.— Av(_^c  l'art.  3  de  l'acte  législatif  du  n"  3  de  1910  le 
président  cesse  d'avoir  le  droit  de  nommer  les  magislrats  de  la 
Cour  suprême;  il  ne  conserve  plus  qu'un  di'oil  de  pi'ésenla- 
lion  el  il  cesse  de  nommer  les  autres  maf^istrats  des  Iribiuiaiix 
supérieurs,  celte  nomination  passant  à  la  Cour  suprême  elle- 
même. 

2.  • —  Il  n'a  plus  non  plus  li'  dniii  de  iioriimer  les  repri'sen- 
tants  judiciaires  des  iniiiiicipalih's  (art.  1)2,  acte  lêgisl,-ilir  n.  3 
de  1910). 

54.  —  l.  —  l'ne  loi  du  17  avr.  1898  a  enlevé  au  Président  de 
la  flépubliipie  les  pouvoirs  e.xli'aordinaires  (pie  lui  coiifi'rail  le 
n.  62  de  1X88. 

2.  —  t'ue  loi  du  18  août  1904  a  limili>  pour  le  pouvoir  exé- 
cutif, le  droit  de  ili''créterr(''lat  de  siègi'  aii\  cas  où  il  s'agit  de 
(b'fendre  les  droits  de  la  Nalioii  et  de  réprimer  un  soulèvement. 
Tons  autres  dê'crels  pris  en  dehoiv,  de  ces  cas  peuvent  être 
déférés  à  la  (^oiir  suprême  par  tous  iiil(''ress(''s.  Conf.  iiifni,  n.  30. 

3.  —  jViix  lermes  d'une  loi  c(jnsliliitionnelle  du  24  mars  1903 
le  Président  delà  li('qiiililii|ue  peut  exercer  ses  fond  ion  s  su  m'im- 
porte ipiel  point  du  leiriloire.  S'il  s'ab.senle  de  ftogota,  il  peut 
déléguer  la  signaluic  à  un  ministre  pour  les  affaires  urgentes. 

't.  —  i.'arl.  34  de  l'acte  législatif  n.  3  du  31  ocl.  1910  modifie 
les  pouvoirs  du  l'ri'sidi'iil  dr  la   liépulillipie  en  ce  (pii  ciiiicer'iie 
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la  sii:natiiie  des  traili'S  avpc  les  puissances  étrangères.  Déjà 
certaines  modifications  avaient  élé  introduites  à  cet  égard  en 
190:i  :  désormais  tous  les  traités  et  toutes  les  conventions 
diplomaliciues  devront  être  soumis  l'approbation  des  cliain- 
hri's. 

55.  —  .\ux  termes  des  art.  20,  30.  .31  et  32  de  Tarte  législatif 
n''3du  31  oct.  10101e  président  de  la  République  ne  peut  être 
mis  en  accusation  que  par  la  Cliambre  avec  l'autorisation  du 
Sénat.  Désormais  ne  sont  plus  limités  les  délits  susceptibles  de 
motiver  la  mise  en  accusation  du  l'résiileni  qui  est  i-esponsable 
de  ses  actesou  omissions  importantes,  violation  de  la  constitu- 
tion et^des  lois.  D'autre  partie  président  ne  |ieut  pins  ipiitter 
le  territoire  national  pendant  tnute  la  durée  de  ses  tondions  et 
même  l'année  qui  suit  l'expiration  de  ses  pouvoirs  sans  la  per- 
mission du  Sénat.  Sinon  le  Sénat  peut  déclarer  le  poste  vacant. 

56.  —  L'acte  3  du  31  oct.  1010,  porte  l'Annuaire  de  /éçis- 
lation  ctrantjére.  pour  l'année  1910,  p.  03().  modifie  les  attri- 
butions du  Président  de  la  République  en  cas  de  guerre 
étrangère  et  de  troubles  intérieurs.  I.e  contreseing  de  tous 
les  ministi'es  sul'lit  pour  déclarer  l'état  de  siège  (V  suprd.  n.  34; 
et  pour  prescrir-e  toutes  les  mesures  autorisées  par  les  lois  ou 
par  le  droit  des  gens  sans  pouv<]ir  (dis|JOsition  nouvelle) 
abroger  les  lois  en  vigueur,  tandis  que  l'art.  121  do  la  consti- 
tution exigeait  en  outre  l'avis  du  Conseil  d'Etal  :  toutefois  le 
Trésident  et  ses  ndnistres  sont  formellement  responsables  s'ils 
di'clarent  l'ordre  public  troublé-  en  dehors  des  cas  expressément 
jiivvus  par  la  Constitution.  De  toutes  façons  le  Congrès  doit 
élre  convoqué  aussitôt  l'oidre  public  rétabli.  Enfin  en  cas  de 
guerre  étrangère  le  Congrès  doit  être  réuni  même  d'office  dans 
les  til  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  l'état  de  siège. 

§  3.  Conseil  d'Etat. 

61.  —  L'acte  législatif  du  27  avr.  1003  a  supprimé'  le  Conseil 
d'Etat,  ce  qui  a  entraîné  une  série  de  modifications  dans  un 
grand  nombre  d'articles,  109,  118,  119,  120,  etc.  Mais  une  loi 
88  du  1"  déc.  1010  a  autorisé  le  gouvernement  à  s'assurer  le 
concours  de  trois  jurisconsultes  désig'nés  sous  le  nom  d'avocats 
auxiliaires  pour  l'assister  dans  la  préparation  de  projets  de  lois 
les  plus  importants  et  des  nouveaux  codes. 
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64.  —  Les  art.  47  et  63,  de  l'acte  législatif,  n.  3,  de  1910, 
remanient  sensiblement  les  art.  182  à  201,  mais  sans  en 
rbanger  complètement  les  dispositions.  —  V.  au  surplus  sur 
l'administration  des  départements  ce  que  nous  disons  suprà, 
n.  2. 

Section  I 

DéjiîU'lonionls. 

.?  1.  Agents  du  fouvoir  central. 

65.  —  1.  —  Une  loi  n.  20  du  24  août  1908  modifie  la  loi  149 
de  1888  qu'elle  met  en  harmonie  avec  l'acte  2  de  1008.  Dans 
le  département  l'agent  du  pouvoir  exécutif  est  le  gouverneur 
nommé  pour  deux  ans.  Dans  le  niunicipe  c'est  l'alcade  nommé 
et  révoqué  parle  gouverneur  qui  a  accès  au  conseil  municipal, 
]ioiir  \  prendi'e  la  parole,  mais  ne  peut  voter.  Cet  acte  dé'ler- 
iiiine  les  attributions  du  gouverneur  qui  smit  extrémeinimt 
1  teudiies.  S'il  surveille  et  contrôle  les  délibérations  des  corps 
municipaux,  il  n'a  pas  le  droit  toutefois  d'en  suspendre  seul 
l'exécution  et  est  tenu  de  soumettre  leur  lé-galité  au  juge  de 
district  qui  statue,  le  fiscal, entendu.  C'est  à  l'alcade  qu'appar- 
tient la  police  locale.  La  même  loi  détermine  les  revenus  des 
nuinicipalités.  Elle  renvoie  à  une  autre  loi  le  soin  d'organi.ser 
les  districts  municipaux. 

2.  —  Une  loi  désignée  sous  le  nom  de  "  loi  sur  la  décentra- 
lisation administrative  »  du  7  avr.  1900  a  plutôt  pour  objet  en 
réalité  de  déterminer  les  revenus  départementaux  et  les  revenus 
nationaux,  de  déterminer  les  règles  de  |)erceplion  de  ces 
différents  revenus,  la  répression 'de  la  fraude  et  de  fixer  les 
élémcnls  du  budi:el  dr-narlemi/nlal. 


Ji  2.  Assemblée  départementale. 

07.  —  I.  —  Un  acte  législatif  du  27  avr.  1007  avait  établi 
danschac|ue département  un  conseil  adiiiinisfralifdéparfeiiienfal 
chargé  S[iécialemeiit  de  voter  le  budgi'l  du  dépaileiiienl  et  de 
remplir  les  fonctions  attribuées  aux  assemblées  départemen- 
tales par  les  art.  173,  186,  187  et  190  de  la  Constitution  et  par 
l'acte  de  réforme  n.  7  de  1903. 

2.  —  Une  loi  du  12  avr.  1000  la  loi  n.  10)  organise  les  con- 
seUs  administralifs  départementaux.  .Nous  empruntons  à  V An- 
nuaire de  législation  étrangère  pour  l'aniii'e  fOOO,  f).  673  l'ana- 
lyse de  cette  loi.  «  Elle  substitue  des  conseils  ailiiiiiiisfralils 
auj;  anciennes  assemblées  administratives.' Elle  fixe  à  9  le 
nombre  des  membres  de  chaque  conseil  départemental,  el 
ajoute  ipie  dans  ce  nombre  les  minorités  auront  leur  représen- 
tant conformément  à  la  loi.  .Mais  elle  ne  s'explique  pas  sur  le 
point  de  savoir  d'après  quelles  règles  sera  opérée  cette  repré- 
sentation, elle  se  borne  à  décider  cpie  les  neuf  conseillers  el 
leurs  suppléants  seront  élus  à  la  majorité  des  voix  en  tenant 
compte  de  l'art.  37  de  la  loi  42  de  191)3,  par  un  collège  [junte 
électorale)  composé  d'un  représentant  de  cliaque  conseil  muni- 
cipal désigné  par  ce  conseil;  que  la  durée  du  mandat  du 
conseiller  départemental  est  de  7  ans,  la  durée  des  sessions 
ordinaires  de  trente  jours;  (|ue  ces  sessions  ne  peuvent  être 
prorogées  et  que  les  séances  sont  piilili(|ues.  Le  gouvei'neiir  a 
dans  les  cinq  jours  la  faculté  d'user  d'une  sorte  de  droit  de 
veto  à  rencontre  des  résolutions  du  conseil  :  mais  si  le  <'onseil 
insiste  il  est  ti^ui  de  les  sanctionner.  Il  trouve  cependant 
dans  l'art.  13  le  droit  <ren  suspendre  l'exé-cution  afuès  avoir 
pris  l'avis  du  ministre  compétent  et  de  les  déférer  dans  les 
trente  jours  à  la  cour  suprême  qui  peut  les  annuler  s'ils  sont 
contraires  à  la  constitution  ». 

08.  —  Les  assemblées  départementales  se  réunissent  désor- 
mais tous  les  ans  au  lieu  de  tous  les  deux  ans  (acte  législatif 
n.  3  de  f9t01.  La  réunion  annuelle  a  lieu  au  1"  mars  :  leur 
session  doit  durer  ciuaranfe  jours  el  peut  être  prorogée  de 
20  jouis  par  décision  des  membres  de  l'assemblée  prise  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  votants.  —  Loi  88  du  1"  déc.  1910. 

09.  —  Les  assemblées  départementales  organisent  des  tri- 
bunaux de  compte  dont  elles  désignent  les  membres  et  l'exé- 
cution de  leurs  ordonnances  ne  peut  être  suspendue  par  le 
gouverneur.  .Mais  le  recours  judiciaire  demeure  foiijoui'S  ouvert 
contre  elles  (.\cte  législatif  ii.  3  de  toio).  Il  suffit  pour  que 
le  gouverneur  soit  tenu  de  promulguer  les  ordonnances  des 
assemblées  départementales  c]ue  malgré  son  vole  l'assemblée 
maintienne  son  ordonnance  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix  (L.  n.  88  du  1"  dec.  1010).  La  même  loi  organise  la  procé- 
dure à  suivre  en  cas  de  recours  en  nullité  contre  une  ordon- 
nance formée  devant  l'autorité  judiciaire. 

70.  —  Les  attributions  des  assembléi>s  déparlementales  ont 
été  précisées  par  l'art,  f  de  l'acte  législatif  du  8  avr.  t9U3 
dont  la  rédaction  ne  s'éloigne  pas  d'ailleurs  beaucoup  de  celle 
de  la  Constitution  de  1SS8. 
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7G.  —  1.  —  Une  loi  du  16  déc.  1894  réforme  le  Code  poli- 
tique et  municipal  principalement  en  ce  qui  concerne  la  durée 
des  fonctions  des  alcades  et  la  vente  des  terrains  communaux. 

2.  —  L'acte  n.  2  de  1908  subdivise  les  départements  en  dis- 
tricts municipaux  :  .à  la  fête  de  chacun  (fe  ces  districts  est 
placé  un  g^'>uverneur  iioinmc  et  révocable  par  le  pouvoir  exé- 
cutif mais  dont  les  affrifuifions  et  la  durée  des  fonctions  sont 
déterminées  par  une  loi. 

3.  —  Dans  chaque  district  il  y  a  un  conseil  municipal  élu  par 
le  vote  direct  et  secret  des  citoyens  ayant  leur  doirficile  dans 
le  district. 

4.  —  Leurs  attributions  consistent  à  prescrire  les  mesures 
nécessaires  poiirradministration  du  district,  à  votei'  les  contri- 
butions et  les  dépenses  locales. 

5.  —  L'action  administrative,  porte  l'art  ode  celte  loi,  appar- 
tient à  lalcade  qui  a  le  caractère  d'agent  de  l'exécutif  et  de 
mandataire  du  peuple. 

6.  —  .Aux  termes  de  la  loi  n.  1  du  3  août  1008  sur  la  divi- 
sion territoriale  de  la  Colombie  les  biens  des  niiiiiici|ialifés 
sont  leur  propriété  exclusive   et   ne   peuvent  être  distraits  de 
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leur  ili>slinalion.  Si  les  imiiik-ipaliU's  maïuiuonl  do  rossomccs 
le  pouvoir  exirulil'  |u-ul  aiiicr  les  adminisliatioiis  iiuinicipalcs 
dans  les  prévisions  du  lniiii-'el  ilfs  travaux  ]iulilics  à  leur 
i-harge. 

7.  _  Il  est  interdit  aux  niunieipalités  détaldir  des  droits  de 
douane  intérieure  de  natuivà  entraver  la  lilierté  du  commerce 
cnliT  les  diverses  parties  du  teri'itoire. 


tllAl'ITUt:  IV 

ORDKE   JCDICIAII'.E. 

Sectio.n  I 

DlAposilioiis  ||èui'r:iles. 

88.  —  t.  —  1,'orjranisalion  judiciaire  cl  la  compétence  des 
Iriliunaux  ont  été  l'objet  d'un  certain  nombre  de  lois;  nous 
sifrualons  dans  cet  ordre  d'iilées: 

■1.  -  ...  Les  loisdes  i»  :u<ù{  18()(;  (n.  ■>">',  l>3  ûcI.  180&(n.46)  et 
:!!  dée.  I8'.)t)  (II.  171)  nui  (nil  iiicidilié  les  circonscriptions  ter- 
ritoriales et   lixé  les    traitements   des   maf.'istrats. 

:t.  —  ...  I.a  loi  du  31  déc.  181)0  qui  a  fixé  la  compétence  des 
diirérentes  juridictions. 

4.  —  ...  l'ne  importante  loi  du  Iodée.  1806  iiiii  a  modifié  ou 
interprété  un  certain  nomlire  d'aitides  du  Code  judiciaire,  des 
lois  de  t8SS,  IS'.iO  et  18'J2  dans  une  série  de  dispositions  se 
rapportant  au  recours  en  cassation,  à  l'organisation  judiciaire 
en  général,  aux  erniiécbcmeiils  et  récusations.  a\ix  appels,  aux 
dépens,  aux  laclures  et  mémoires,  aux  jugements  exécutoires, 
aux  compétences,  aux  preuves,  aux  inventaires,  au  partage  des 
biens  conununs,  à  la  procédure  dans  les  matières  criminelles, 
au  jury,  au  jui>  (l'accusation,  aux  magistrats  d'instruc- 
tion. 

:..  —  ...  Ini'  loi  (hi  :tOort.  I(t0:!  iiuidc'linit  les  cas  où  le  recours 
en  cassation  est  admis,  fixe  li'  taux  de  la  compiHence  des 
diverses  juridictions,  tant  au  point  de  vue  civil  qu'au  point  de 
vue  pénal,  défère  au  juge  de  circuit  les  actions  possessoires, 
et  règle  la  pioci'dure  criminelle. 

tj.  —  ...l'ne  loidu  20  JLiin  1W)7  ijiii  contient  une  division  du 
teriitoire  au  point  de  viu^,  judiciaiic.  Celte  division  comporte 
IH  riistricis  Anlioquia,  Bogota,  i{oli\ai',  rAllantiipie,  Hoyaca, 
Caldas,  Cauca  Nord,  Cauca-Sud,  (l.ilan,  Miula,  Magdalena, 
Narino,  l'nnama,  Santandei-,  Tolima,  Tiindama.  .\u  chef-lieu 
de  cliaque  distiict  est  iMabli  un  trilmn.il  supérieur,  composé 
de  trois  magistrats  avant  <(impétcnce  en  matière  civile  et 
criminelle.  (Juelques-uns  comme  ceux  de  Anlioquia,  de  Uogola, 
de  (;aiica-Sud  en  coni|)teiit  d'ailleurs  un  nombre  supé- 
rieur. 

7.  —  (!;hacun  de  ces  tiibiinaux  de  districts  comporte  égale- 
ment un  fiscal  et  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  inlé- 
rieurs  p(Mir  rexf)éilitioii  di:  la  justice. 

8. —  Chacun  de  ces  districts  se  divise  lui-même  en  un  certain 
nombre  di'  circuits  judiciaires  se  composant  du  groupcnront 
d'rrn  certain  irombrc  de  rruinicipes  fixé  par'  la  loi. 

0.  —  Chaque  district  compoile  à  son  chef  lieu  un  juzgado 
supérieur  composé  d'un  juge,  d'un  fiscal  et  d'un  gi-effier. 

tO.  —  Cha(|rie  clief'-lieu  de  circuit  est  le  siège  d'un  ou  de  plu- 
sieurs juges  non  assistés  de  fiscal.  C'est  un  procureur  muni- 
cipal en  matière  adrrrinistrative  et  de  juridiction  volontair'o 
qrri  renrplit  les  l'oncliorrs  de  mirristère  public  près  de  ceirx  de 
ces  magistrats  rpri  siègent  dans  iirre  ville  airtie  qu'irn  chef-lieu 
de  district.  C.'est  le  fiscal  dir  tribunal  ipii  joue  le  même  lole 
dans  li's  mêmes  matières  el  dans  les  affair-es  contentieiises inté- 
ressant la  nation  ou  le  département  près  des  magistrats  qui 
siègent  au  chef-lieu  dir  district.  En  matière  criminelle  les  juges 
n'ont  pas  de  cornnrrrnicaliori  a\ec  le  rriinislère  public. 

It.  —  Aux  termes  de  cette  loi  (V.  iiifià,  n.  04  et  s.),  la  Coirr 
suprêmi'  dont  les  membres  sorrl  nommés  poui'  cini|  ans  par  le 

f)Ouvoir  '•xécirtir  avec  rap|jiobaliiin  dir  .Sénat  doiuine  loirli< 
es  jrrr idiclions.  C'est  elle  cpii  pri'sente  à  l'i-picirve  du  pouvoir 
exécutif  ihar'g'é  de  les  nommer-  les  ma^'istrals  ries  Ir'itiiinaiix 
supér-ieurs.  Oux-ei  sont  nommés  pour-  quai  ri;  ans. 

12.  —  Les  uns  et  les  autres  sont  rééligibles.  C'est  le  tribunal 
supérieur  qui  nomme  lesjirges  de  district  et  de  cii'cuil  pour- 
deux  ans. 


i:i.  —  Le  dei-iiiei- échelon  de  la  justice  est  occupé  par  les 
juges  municipaux  nommi's  par-  les  conseils  municipaux  pour 
une  année. 

Sectio.n  11 
Ctmr    surirriite. 

9i. —  1.  — Noirs  avons  déjà  eu  l'occasion  de  nous  occirper- des 
magistr-ats  dir  la  Coirr suprême  (V.  suprà.n.  :!.1,  04).  L'art.  147 
de  la  Constiliitinn  a  été'  modifié  par  l'art,  l"  de  l'acte  législalif 
du  2:i  mar's  tOO">  qui  fixe  à  cinq  ans  la  durée  des  foncliiuis  des 
magistr'ats  de  la  Onir  suprême  et  à  qiiati'e  ans  celle  des  fonc- 
tions (les  membr'es  des  tribunaux  supi'iicur's  de  disti'icts  jriili- 
ciaii'cs.  Aux  termes  de  ces  dispositions  ces  magistr-als  sont 
indéfiniment   rééligibles. 

2.  —  Aux  tei'rnes  de  l'art.  T.;  de  l'acte  législalif  n.  .'!  di-  tOlO 
la  Cour-  suprême  dont  le  nombre  des  magistr'ats  l'tail  priirii- 
tivemenl  de  sept  est  dêsor-mais  composée  de  neuf  magistrals 
répartis  en  ileux  chambres.  Ils  ne  sont  plus  nommés  à 
vie  mais  pour  cinq  ans  seulement  et  indétinimenl  rééligi- 
bles. 

î>7.  —  Le  président  est  élu  chaque  année  par  ses  collègues 
(ar-t.  37,  acte  3  de  lOtO). 

98.  —  La  Cour  suprême  voit  ses  pouvoir's  constilirtionnels 
précisés  et  amplitii's  par  l'acte  3  de  1010.  Elle  se  voit  cimliei'  la 
gar'de  de  la  Conslitiilion  et  le  droit  ih;  prononcer  délinilive- 
nrent,  le  pr'ocuieur  général  entendu,  sur'  la  constitutionnalilé 
des  actes  législatifs  auxquels  le  goiiver'ncmenl  oppose  sou  veto 
comme  contraire  à  la  loi  fondamentale.  S'il  \  a  incompatibi- 
lité entre  rrn  texte  de  loi  et  une  disposition  de  la  Constitution 
le  juge  devra  donner  la  préféi'cnce  à  la  disposition  constitu- 
lior'inelle  (art.  40.  acte  législalif  n.  3  de  1910). 

09.  _  l'ne  tr-ès  importante  loi  du  18  nov.  1010  (L.  81  de 
1910)  a  pour  objet  l'organisation  di;  la  pioci'diire  du  l'ecour-s 
en  cassation.  D'apr'ès  cette  loi  la  Coui'  de  cassation  est  divisê'e 
en  deux  chambi'cs  dont  les  présidents  et  vice-iu'ésidents  sont 
nommés  chaipie  année  par  les  membres  de  la  chambre  :  la 
première  chambre  qui  connaît  des  alTaii'es  civiles  s'apiielle 
chambr'c  de  cassation  proprement  dite;  la  seconde  qui  conii.iil 
des  affaires  diverses  poi-tc  le  nonr  de  chambr'e  des  alVaires 
géni'i'ales  et  connaît  des  alTair'CS  qui  lui  sont  l'envoyées  par-  la 
Constitution  et  pai'  les  lois.  C'est  le  Pr-ésident  de  la  liêpiibliqiie 
qui  fait  la  i-é|iarlition  des  magistr'ats  entr-e  les  deux  chambres. 
Elle  peut  statuer  également  en  chanrbi'cs  réunies  siu'  un  cei'- 
laiir  nombre  d'atlaii'es  énirniér'i''es  par  le  Code  jiidiciaii-e  et  sur 
les  recours  pour  ineonstilirlionnalité.  (in  Ir-ouvera  dans  l'An- 
nuaire de  té<iislation  élranijcre  paru  en  1011  l'analysé  détaillée 
des  fuîmes  ilii  recuur'S  en  cassation. 


Section  111 

Ti'ilHiii.'iiiv  siipci'îeHi's  (le  <]ls!i'ii'ls. 

101.  —  Les  magistrats  des  Ir'ibunaiix  supérieurs  ne  son! 
]diis  nommés  que  |)Oiir  ipiatre  ans.  Ils  sont  d'ailleurs  ainsi  que 
les  suppli';ants  nonrmés  sous  les  coudiliiuis  d'âge  el  d'aplilmli' 
dê'jà  exigées  par  l'ai't.  lo4  de  la  Cunslitution  par  la  Cuiir 
suprême  sur  une  liste  de  ti'ois  candidats  [loiir  chaque  poste 
dresséi;  par  les  assemblées  départemi'iitales  (art.  33,  aile 
h'gislatif,  n.  3  de  1010). 

Section  VII 

Ucvision  (tes  (_'oni|  les. 


119.  —  I.  —  rue  lui  du  24  avr.  1007,  n.  7  organise  i 
biiieaii  (le  procureurs  rexiseurs  des  comptes  (|iii  rKuiiiiii's  p; 
le  poii\oii'  exêciilif  l'emplissent  les  l'onctions  du  ministè 
public  pr'ès  la  Cour  des  comptes. 

2.  —  La  loi  n"  9  du  14  sept.  tOOO  réorganise  la  Cour  d 
coiii(iles  qui  se  composer'a  ili'sormais  deon/.e  magisti'als  nomm 
f)ouri|uali'e  ans,  savoir  cinq  par-  le  Sénat  et  six  par  la  Chainb 
des  r'epr'ésciilants.  L'art.  8  dê-clare  les  or'donnateurs  solidaii 
ment  r-espousahles  avec  les  payeurs  des  ordr'os  de  paieim 
illégaux  par  eux  doriin's. 


nt 


cni.OMlilE. 
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SiXTIUN    IX 
Contentieux  ndniint^lratit. 

124  bis.  —  l'ne  loi  du  15  dôc.  1904  Inlilulée  loi  sur  ranmi- 
lalion  di^  dis|iositions  réfrletiiontaifes  prises  par  les  départe- 
iiiL'iils,  i>l  doiil  il'  (■araflt'iv  prcivisnire  oii  ih'duiitir  nn  n(in>  isl 
pas  niiiiiii  iiiaiigiire  iiiif  proiiMluri'  d'aiimilaliua  rnniparalile 
à  raiiiiiilalioii  pour  o\rès  di'  |iiui\(iir.  Nous  ou  otupruu- 
Iniis  la  Iraducliou  à  l'Annuaire  de  lijislation  rlraugcre  pour 
1911. 

1.  —  I.a  connaissance  eu  dernier  ressort  île  la  validité 
ou  de  la  nullité  de  rètiletneuls  {ordcnanzas)  argués  de  léser 
les  droits  civils,  appai  tiendra  toujours  à  la  Cour  suprême  de 
justice  ;  les  règ-leiiienls  eulrepris  pour  cause  soit  d'incompé- 
tence (excès  de  pouvoirl.  des  assemblées  qui  les  ont  volés,  soi! 
di'  viiilalion  de  la  Conslilulion  ou  des  lois  générales  de  la 
liépuldiiiue,  sont  déférés  au  l'.ouseil  d'Etat  (depuis  supprimél 
(an.  1). 

2.  -In  règlement  qui  lèse  des  droits  civils  peut  en 
tout  temps  et  quelle  (pie  soit  l'époque  depuis  laquelle  il  a  été 
]HiLilii',  l'tre  di'iioucé  au  Iriliunal  supérieur  du  district  judiciaire 
compétent  ralionc  loci   art.  2). 

3.  —  De  même  iieuveut  en  tout  temps  être  dénoncés  au 
trilninal  siégeant  au  clief-lieu  du  département,  les  règlements 
visés  i)i  fine  jiar  l'art,  l"  ci-dessus.  Mais,  dans  ce  cas,  le  Iri- 
liunal se  bornera  à  dresser  un  procès-verbal  et  à  le  trans- 
mettre au  Ojuseil  d'Etat,  ijui  statuera  connue  instance  luiique 
(art.  :t). 

4.  —  .lusqu'à  l'organisation  de  la  jiuidiclion  du  conlen- 
lieux  administralir  et  à  la  création  des  louclions  de  ministère 
public  meulioiinées  par  la  Constitution,  le  Conseil  d'Elat  (V. 
i'idiservatiou  précédente)  dans  les  causes  dont  la  piM-seule  loi 
lui  attribue  la  connaissance  entendra  en  ses  conclusions  le 
procureur  général  de  la  Nation  (art.  4). 

.'i.  —  Eu  vertu  i\u  pouvoir  réglementaire  qu'il  lient  du  .^  3  de 
l'arl.  120  de  la  Constitution,  le  gou\erneinent  édictera,  le 
Conseil  d'Etat  entendu  (même  observation),  les  règlements 
nécessaires  pourlixer  la  [irocédureà  observer  en  ce  qui  loiicbe 
la  diMerminalion  et  le  jugement  des  lualièresauxciuellesse  réfère 
la  présente  loi  (art.  îjj. 


CII.VPITRE  V 

LLGISLATIOX. 

Si:e.TIO>'   I 
Codes. 

125.  —  V.  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit  siifrù,  v"  Code. 

Sf:ction  III 
Lois  diverses. 

^  1.  Lois  de  procédure. 

127.  —  t.  —  I.a  loi  tî2  (11)  uov.  ■1894'i  charge  le  Conseil 
il'Etat  (depuis  supprimé)  de  l'éunir  en  lui  code  toutes  les  dispo- 
sitions légales  en  vigueur  sur  l'organisation  judiciaire,  la  pro- 
cédiu-e  civile  el  la  procédure  criminelle.  .<  Les  décisions  de  la 
Cour  suprême,  fait  observer  à  cet  égard  {'.Annuaire  de  léfiistatinn 
vlrangèrc  pour  l'année  1894.  p.  980,  relatives  aux  lois  d'organi- 
sation judiciaire  et  de  procédure  n'auront  plus  à  l'avenir  force 
de  loi.  Mais  une  comiiilalion  de  ces  décisions  sera  distribuée 
dans  les  Iribuiuiux  el  pourra  être  consultéi'  dans  les  cas  dou- 
teux, comme  inlerprélatinu  par  voie  de  doctrine  ». 

2  —  lois  de  proct-diire.  —  Nous  avons  mentionné  plus  baut 
n.  88,  la  loi  du  l"i  déc.  1S90  sur  la  procédure  et  la  compétence. 

3.  —  La  procédure  civile,  commerciale  et  pénale  a  été  régle- 
mentée encore  par  une  loi  n.  40  du  Ij  févr.  1907  sur  les 
réformes  judiciaires. 

4.  —  Le  premier  paragraphe  fixe  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  d'après  l'importance  des  affaires  maior  et  minor 
cuanlia). 


'■'i.  —  L'art.  2  lixe  la  eompéleui'e  des  juges  de  répression 
dans  les  délits  coulre  la  propriété'. 

i).  —  La  représentation  en  justice,  les  <<  ad  ions  accessoires 
ilii  demandeur  ■>,  saisies  préventives  et  sécpiesires,  la  foiu-nilure 
du  papier  timbré,  les  preuves,  les  appels  ou  oppositionscontre 
(irdiuiiiances  prescrivant  des  mestu-es  d'instruction,  les  dépens, 
li's  .appels,  les  litres  exéeutoires,  les  tierces  oppositions,  des 
priir('>dnres  spéciales  telles  (pie  les  cessions  de  biens,  déciuifi- 
lure,  faillite,  succession,  comptes,  recours  en  cassation,  foui 
l'objet  des  chapitres  suivants. 

7.  —  Le  calcul  des  intérêts  moratoires,  les  amendes  à  pr(3- 
noncer  contre  les  magistrats  qui  n'accomplissent  pas  leurs 
fonctions  dans  les  délais  légaux  terminent  celle  loi  ipii  con- 
tient dans  une  partie  intermédiaire  des  disposilious  relatives 
à  la  juslic(^  répressive  (l'ecbercbe  des  délils.  détention  pré- 
ventive, liberté  provisoire,  appel  en  matière  criminelle, 
elc). 

128.  —  I.  —  Lois  administrnlives.  —  Parmi  les  principales 
lois  adminislralives  nous  signalerons  : 

2.  —  ...  l'n  décret  législatif  du  28  janv.  1905  établissant  le 
monopole  de  l'alcool. 

3.  —  ...  l'ne  loi  du  30  avr.  1905  sur  le  système  monétaire 
national. 

4.  —  ...  l'ne  loi  de  la  même  (laleorgani(pie  du  douuiine  public 
de  l'Etal,  des  déparlemeuts  et  des  commîmes. 

5.  —  ...  Une  loi  du  27  avr.  1905  rendantle  système  métrique 
obligatoire. 

•i. —  ...  Une  loi  du  29avr.  1905  sur  la  mobilisation  de  la  pro- 
priété immobilière. 

7.  —  ...  Une  loi  n.  4  dn  10  avr.  1907  organisant  l'inspection 
technique  el  administrative  des  entrepris(>s  publiques  de  trans- 
port. 

8.  —  ...  Une  loi  n.  30  du  31  mai  1907  sur  les  fijrêts  nationales. 

9.  —  ...  Une  loi  n.  34  du  15  juin  sur  la  saisine  des  biens 
meubles. 

10.  —  ...Un  décret  n.  14  de  1905  sur  les  léproseries  modifié  par 
une  loi  n.  14  du  3  mai  1907.  .\  nolei-  dans  cette  loi  r('lablisse- 
nieut  dans  chaque  lazaret  d'un  ofhce  de  notaire  et  la  régle- 
mentation des  formes  de  procédure  à  observer  dans  les 
instances  dans  lesipielles  un  lépreux  figure  comme  deman- 
deui'  ou  défendeur.  Les  malades  ont  de  plus  droit  àrassislance 
judiciaire.  Les  significations  à  personne  sont  remplacées  par 
des  significations  à  l'administrateur  de  la  léproserie;  les  délais 
légaux  sont  prolongés  afin  de  permettre  la  désinfeclion  des 
actes. 

11.  — Année.  —  On  consultera  principalement  au  point  de 
vue  de  l'organisation  de  l'armée  colombienne  les  lois  suivanti^s  : 

12.  —  Loi  du  Ki  oct.  t8'j:'i,  art.  3'.},  livant  la  solde  elles 
accessoires  de  solde. 

13. —  Di'cret  117  du  mois  de  di''c.  1890  sur  l'organisation  du 
service  militaire  obligatoire. 

14.  —  Loi  du  15  nov.  1904  fixant  les  effeclifs. 

15.  —  Loi  22  du  22  sept.  1909  avint  le  méuie  objet. 

16.  —  Loi  28  dn  1"  oct.  1909  qui  organise  un  corps  de  gen- 
darmerie destiné  à  protéger  les  popiilalions  contre  les  incur- 
sions des  Indiens. 

17.  —  Loi  41  du  2li  oct.  1909  sur  le  recrulement  de  l'armée 
ayant  principalement  pour  objet  dedébuirnerlcs  fouctionnaires 
de  l'emploi  de  la  force  pour  contraindre  les  citoyens  à  fournir 
le  service  militaire. 

18.  —  Assistance  juliliiiuc.  —  Aux  termes  de  l'art.  19  de  la 
loi  n.  1  du  5  aoi"it  1908  l'assislanci!  publiiiuecst  à  la  charge  do 
l'Etat  et  sous  sa  direction  exclusive. 

19.  —  Douanes.  —  On  consullera  sur  l'organisation  des  douanes 
spécialement  deux  lois  du  2li-30  oct.  1903. 

20.  —  Elections  —  .Nous  avons  fait  allusion  chemin  faisant  à 
un  certain  uoiiibre  de  disposilions  relatives  aux  élections.  On 
consullera  pi  iiicipalemeiit  une  loi  du  10  sejit.  1903  (|ui  règle- 
meule  félcclion  par  les  chambres  législalives  de  ceux  des 
membres  des  conseils  élecldiaux  dont  le  choix  leur  afjpar- 
lient,  et  une  autre  loi  du  5  octobre  de  la  uiéme  année  orga- 
nise la  r('iini(iu  et  le  fdncliounement  des  ciuiseils  électo- 
raux. 

21.  —  L'acte  général  addilionnel  el  réformaleur  de  la  consii- 
tlition  nationale  du  Tiaoïlt  1908  el  une  loi  n.  80 du  10  déc.  1910 
(lui  uiodihe  les  lois  électorales  en  \igiieur  et  crée  deux  classes 
d'électeurs,  les  uns  qui  à  raison  de  leur  cens  prennent  part  à 
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tfiiili's  les  i-li'i-linns  cl  los  aulros  qui  m-  preuncnl  |iai-l  (iii';iu\ 
élfclioiis  iiiuiiiii|i,ilos  et  (iéparlenieiilales. 

ii.  Inxlruclion  publique.  —  l.iii.iliucli'Mi  |)iililii|Ui>  a  été 
réïlemenlée  par  une  loi  du  Î6  ocl.  llKKf.  l.'iiistruclion  priinaiie 
t|m  nV'st  |>;is  oblii-'aloire  est  à  la  ihaiire  des  di'paileinenls. 
Linsliiiclioii  seeoiidaii'e  au  eontiaire  dépend  de  l'i^lat.  l.'iiis- 
Iruiliou  pi'ol'essiiviiuelle  est  nii\te.  Aux  tenues  de  la  loi  n.  1  du 
")  aoilt  t'.'i'N  rinstruelioii  puhliiiuf  est  à  la  ehar^'e  de  l'Etat  {ait.;!, 
19   et  sous  sa  diieelion  exclusive. 

■2.\.  —  Miins.  —  l  lie  loi  du  :îO  oct.  I8'.i(>  modifie  un  ccrtaiu 
nombre  de  dispositions  du  Code  des  mines. 

•2V.  —  lue  loi  du  22  oel.  \\W.\  soumet  à  1  approbation  du 
Congrès  toute  aliénation  de  mines  du  iloniaiue  publie.  La 
même  loi  détermine  les  redevances  relatives  aux  droits  à  per- 
cevoir pour  les  déclaratiiins  d'existence,  la  eoncession  des 
mines  il'or.  tlarwiil  el  de  platine  et  rim]:6l  aniniel  qu'elles 
doivent  payer. 

25.  —  l'ne  loi  du  14  mai  1007,  la  loi  n.  21  autorise  le  gou- 
vernement à  monopoliser  1  exportation  et  la  vente  à  l'extérieur 
des  métaux  et  minéiaux  radioactifs  suivants  :  platine,  pulIailiLuii, 
iridium,  rlioilium,  osmium  et  lutliéiiiMiii.  Elle  conlicnl  aussi 
des  dispositions  relatives  aux  mines  d'cmerautle. 

26.  —  Cette  loi  est  elli'-mème  iiKidltii'i'  pai'  la  loi  72  du 
28  oel.  1910  qui  abrou'c  notamment  les  articles  1  à  4. 

27.  —  L'art.  :t  de  celle  loi  interprète  en  même  temps 
l'art.  1".">  du  Code  minier  et  lait  renti'er  ilaiis  les  travaux 
publics  auxquels  ne  peut  portei'  atteinte  l'étalilissetnent  d'une 
mine,  les  clieminii,  voies  ferrées,  lignes  de  transport  aériennes, 
canalisations  aéiiennes  ou  seulemenl  établies  pour  lénergie 
électrique  el  les  arpieducs  à  l'usage  du  public. 

28.  —  l'ne  loi  du  ;i  nov.  1910  (loi  7ii)  est  i-elali\e  aux  exploi- 
tations de  sources  de  pétrole  ou  de  gaznalurei. 

29.  —  Solurial.  —  l'ue  loi  du  8  oct.  1896  lait  défense  aux 
notaires  de  rédiger  clans  les  déparlements  où  se  trouve  établi 
l'impôt  sur  la  propriété  rurale  des  actes  se  lél'éranl  à  des  im- 
meubles qui  v  sont  assujettis  sans  juslificalion  préalable  ilu 
paiement  de  l'impôt. 

30.  —  Presse.  —  Une  très  importante  loi  du  12  déc.  1896  a 
établi  la  liberté  de  la  presse  et  en  a  réglementé  l'exercice,  on 
en  trouvera  l'analyse  dans  ÏAnnuaire  de  lc(jislalion  clraïujcre 
pour  l'année  1896."  p.  SOI. 

31.  —  tJn  peut  rapproclier  de  cette  loi  une  loi  du  la  déc. 
1898  sur  la  police  de  riin[irimerie  qui  réglemente  le  régime  de 
la  presse  juridique,  dé'termine  les  délits  commis  au  moyen  de 
la  presse  ou  d'autri'S  modes  de  publications,  définit  les  per- 
sonnes responsables,  organise  les  juridictions  et  la  procédure 
el  statue  sur  la  récidive,  les  rirconslanci'S  atti'MUianlcs  el  aggra- 
vantes et  la  prescription. 

32.  —  Celle  dernière  loi  a  cessé  d'i'lre  en  vigueui'  pendant 
lin  certain  temps  par  suite  de  la  guerre  civile  et  a  été  rétablie 
par  une  loi  du  31  août  1903. 

33.  —  On  peut  citer  encore  un  décret  du  8  janv.  190;>  ordon- 
nant la  répression  des  publications  subversives  qui  eonslitueni 
une  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse  et  ijui  a  élé  abrogé  par 
une  loi  du  21  août  1909  (loi  n.  1)  laquelle  a  fait  revivre  la  loi 
de  1898  à  l'exception  des  art.  03  el  67. 

34.  —  La  loi  de  1909  a  été  elle-même  modifiée  par  une  loi 
13  du  3  nov.  1910  notamment  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
répression,  les  dillamalions  el  injures  coninle  Président  de  la 
Ttépublique,  les  eccli'siasliques  et  les  communaulés  reli;rieuses. 
les  écrits,  dessins,  peintures,  estampes  ou  caricatines  dénigrant 
ou  ridiculisant  les  ministres  ou  les  symboles  de  la  religion 
catliolique,la  procédure  en  malièri'  de  délit  de  [jresse,  etc. 

3j.  —  Vtiirie.  Une  loi  oO  du  '21  sept.  1910  met  toutes  les 
voies  de  communication  nationale  à  la  rliarge  des  déparlemenis 
ou  des  districts  municipaux  suivael  la  décision  prise  par  les 
assemblées  déparleinenlales-  .Mais  l'Klat  se  réserve  le  droit 
d'établir  sur  ces  diderentes  voies  s'il  y  a  lieu  des  chemins  do 
fer  économiques  ou  tramways. 

129.  —  Lois  pénales.  —  t.  —  Parmi  les  lois  pénales  nous 
citons  un  décret  législatif  du  3  mars  1!1().">  sur  le  règlement  de 
la  conlrebaiide:  une  loi  du  20  avr.  190'>  sur  certaines  (iiocé- 
dures  spéciale- en  matière  criniinidle  uolammenl  sur  l'inslruc- 
lion  des  crime>  de  fabricalion  de  fausse  monnaie  et  de  taux 
billets  lie  banque:  une  loi  du  29  avr.  190.")  qui  déclare  les  pré- 
leis  ofliiiers  de  police  judiciaire  et  les  charge  de  réprimer  le 
X'.)l  de  billets  de  fou^  'jcnn  s. 


2.  —  Pans  ces  deux  dernières  lois  ce  sont  les  préfets  qui 
instruisent,  poursuivent  et  condauuieut  et  l'appel  est  poi'lé 
devant  le  gouverneui'  ou  l'inlendanl. 

3.  —  ...  l'ne  très  inipoitanle  loi  n.  13  du  28  aoi'il  19(is  sur 
l'ordre  public,  (|ai  ré'foiine  el  complèle  le  di'cret  li-gislatif 
n.  11  du  o  fé\r.  1906  ayant  pour  objet  de  pou  rsui\  réel  de  piuiir  : 
1"  les  auleurs,  organisaleui's,  coni|ilices  ou  auxiliaires  d'al- 
lentals  conlie  la  vie  o\i  la  liberté  du  l'ri'sideut  de  la  lîi'qju- 
Idiqni'  ou  contre  la  vie  d'un  île  ses  minislres;  2"  les  niêmcs 
persiinnes  à  raison  de  laits  tendant  à  renverser  les  aulnrités 
li'galement  constituées  ou  à  désobéir  à  la  conslitnliini  el  aux 
lois  du  pays;  3°  les  indiviiliis  iiuipnqiagenl  de  faussesnoiivelles 
ti'oublanl  la  Iranquillib'  publi(|iie  el  ceux  qui  pai'  paroles,  (■ci'its, 
dessins,  afliclies,  etc.,  se  jjroposent  de  discréditer  le  gouver- 
neur, de  porter  atteinte  au  |ireslige  des  autorités,  ou  inju- 
rient par  gestes  ou  par  paroles  de  liants  fonctionnaires;  4°  les 
cnrpuralions  ou  employés  publics  qui  se  mettent  en  état  de 
n'beltion  contre  la  conslitution  et  les  lois,  leur  désobéissent 
on  (u'ovoi|uenl  à  leur  désobéissance  ;  5°  les  étrangers  qui  se 
niélenl  aux  (|ueslions  politiques  de  façon  à  troubler  la  Iran- 
quillili''  publique;  6"  les  individus  qui  imputeni  à  d'autres  des 
fails  faux  de  façon  à  trimbler  la  jiaix  publique.  On  trouvera  dans 
['Annuaire  de  Irgistation  ctrangrre  pour  ranni''e  19i)S  l'analyse 
di'daillée  de  cette  loi  qui  organise  pour  cbacunedes  infractions 
précitées  des  poursuites  el  des  peines  diverses. 

4.  —  ...  l'ne  loi  du  lii  sept.  1909  concernant  les  garanties 
sociales  établies  dans  la  Coiistilution  qui  proclame  le  droit  pour 
les  individus  qui  subissent  une  peine  pi-ononcée  par  des  juri- 
dictions d'exception  ou  à  la  suite  di»  procédures  instruites  eu 
dehors  des  l'ègles  du  droit  roniniun  d'être  jugi-s  à  nouveau 
conforniémenl  aux  lois  et  à  la  gai-anlie  inscrites  dans  l'arl.  26 
de  la  Conslitution. 

1. —  ...  l'ne  loi  n. 33  du  16  ocl.  1909  votée  parle  Congrès  sur 
la  revision  des  sentences  ciiininelles,  on  en  trouvera  l'analyse 
complète  dans  VAnnunirc  de  Iégisl<iti07i  étrangère  pour  l'anirée 
1909,  2"  série,  9"  année,  p.  072. 

6  —  ...  l'ne  loi  51  du  20  novembre  1909,  modifiant  les  lois  41 
et  ol  de  190")  qui  a  porrr  objet  de  léqwinier'  ]ihis  éncrgii[ue- 
ment  la  falsification  des  billets  de  bancpie  et  le  conimeicc 
clandestin  clés  émer-audes. 

7.  —  ...  lu  décret  du  17  février  190.")  c]ui  crée  des  colonies 
militaires  et  pénitenliair'cs  destinées  à  l'araendemcnl  des  con- 
damnés. 
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Décr.  19  oct.  1883  {qui  institue  un  ronscil  supérieur  dcx  colo- 
nies); —  Décr.  19  oct.  1883  (qui  détermine  la  eomposilion  du 
conseil  supérieur  des  colonies):  —  Ai'r-.  14  mai  1887  {relatif  au 
comité  consultatif  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie des  colouics);  —  Décis.  miuist.  l;!  mai  1889  {instituant 
une  commission  permani  II  te  du  régime  pénitentiaire);  —  Di'cr'. 
13  juin  1889  [organisant  le  service  administratif  dcx  colonies 
dans  les  ports  de  commerce  de  la  métropole);  —  Déci'.  7  janv. 
1890  {organisant  l'inspection  générale  du  service  de  santé  des 
colonies  et  j.ays  de  j.rutcctorat];  —  Dc'cr'.  29  mai  1890  {portant 
réoi gaitisalion  du  conseil  supérieur  des  colonies);  —  lli''cr'. 
14juirr  1890  {concerno)i(  le  comité  consultatif  de  l'Adrioilture. 
du  Commerceet  de  ilndtislrie  des  colonies);  —  Décr.  6  juin  1891 
(concernani  la  composition  du  conseil  supérieur  des  colonies};  — 
Drcv.  12  jnill.  1892  (rattachant  l'administration  des  colonies  an 
département  de  la  marine);  —  Di'cr'.  17  janv.  1893  [séjuirant 
l'administration  des  colonies  du  ministère  de  la  Marine  et  la  rat- 
tachant de  nouveau  au  minislcre  du  Commerce  et  de  l'Industrie); 
L.  26  mar'S  1894  {qui  crée  un  ministère  des  l'olonies);  —  Dc''cr. 
17  juin.  1894  (organisant  auprès  du  ministère  des  Colonies  un 
comité  consultatif  du  contentieux  des  colonies);  —  I)c'ci\  17aoi1t 
1894  (portant  création  au  ministère  des  Colonies  d'une  inspection 
générale  du  service  de  santé"};  —  Di'cr'.  17  août  1894  (portant 
création  au  ministère  des  Colonies  d'une  inspection  générale  des 
travaux  publics  aux  colonies);  —  Décr'.  17  août  1894  {portant 
création  au  ministère  des  Colonies  dune  inspection  générale  du 
service  de  santé  ;  —  Di'-cr'.  17  août  189i  {portant  crcatinn  au 
ministère  des  Colonies  d'une  inspection  générale  des  travaux 
publics  aux  colonies);  —  .Vrr.  IJ  nov.  1894  [concernant  le  comité 
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coHsullalif  de  rAgricultuvc,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  des 
colonies):  —  Arr.  il  doc.  18114  relatif  à  l'organisation  d'une 
commission  du  service  intérieur  au  ministère  des  Colonies^;  — 
DéfT.  IS  janv.  IS'.i;;  {portant  création  d'un  comité  supérieur 
consultatif  de  l'instruction  publique  des  colonies);  —  Arr. 
1.3  juin.  1895  (concernant  le  comité  consultatif  de  rÀ'jricullure. 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  des  colonies):  —  Décr.  2i  llnv.  189:i 
iirganisant  uncomilé  des  traimux  publics  des  colonies):  —  Di'cr. 
'.I  Ina^^  IH'lli  {modifiant  la  cojn/  osttion  du  comité  consultatif  du 
contenticii.r  des  colonies):  —  Kécr.  20  mai  1890  {modifiant  le 
nombre  des  membres  du  comité  des  tnivaux  publics  des  colonies): 

—  Di'cr.  2:i  mai  189(1  portant  organisatio)i  de  l'administration 
icntrnle  du  ministère  des  Colonies):  —  Décr.  20  juin  1890  {qui 
institue  au  ministt^re  des  Colonies  une  commission  supérieure  des 
archives  et  de  la  bihliotliégue):  — Di'cr.  U.tsfpl.  lM9li  (instituant 
une  commission  permanente  du  conseil  supérieur  des  colonies):  — 
Dccr.  19  si'|il.  189(1  {modifiant  le  décret  du  29  mai  IS90  portant 
urganisation  du  conseil  supérieur  des  colonies  ,  art.  iictG  :  — Dccr. 
17  ocl.  189(1  [lortant  modification  du  ^  2 de  l'art.  2,  Décr.  29  mai 
IS90  rcor<ianisant  le  conseil  su fiériéur  des  colonies):  —  Dccr. 
:tO  jau\ .  1897  {autorisant  le  ministre  des  Colonies  à  désigner  des 
avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  comme  auditeurs  du  comité  con- 
sultatif du  contentieux  des  colonies):  —  \vv.  27  Icvr.  1897  {con- 
cernant l'inspection  générale  du  service  de  santé  aux  colonies):  — 
liiMT.  :;  mai  1897,  ail.  9  {portant  réglementation  du  fonctionne- 
ment des  services  administratifs  des  clœmins  de  fer  et  du  port 
de  la  Itéanion  :  —  liiJcc.  U  mai  1897  {modifiant  la  composition 
du  comité  du  contentieux  des  colonies):  —  Décr.  18  juin  1897 
[chargeant  le  ministre  des  Colonies  de  régler  la  comjiosition  du 
comité  supérieur  consultatif  de  l'instruction  publique  des  colo- 
nies): —  Di'cc.  'M  juin.  l'<97  {moilifiayit  l'oi'ganisation  ducomité 
f/e<  travaux  publies  des  colonies)  :  —  Dccr.  17  aofil  IS97  {lortant 
organisation  de  f inspection  générale  des  travaux  publics  des 
colonies):  —  Décc.  22  janv.  1898  {portant  réorganisation  de 
l'administration  centrale  dinninistére îles  Colonies),  aci.  2,  Ii.l2; 
--  l)écc.  1(1  juill-  189,s  {portant  création  d' une  commission  con- 
sultative sur  les  demandes  de  concessions)  ;  —  Dccc.  17  sppl.  1898 
[portant  mndificalion  à  la  composition  de  ta  commission  perma- 
nente du  conseil  supérieur  des  colonies):  —  Décr.  28  jaiiv.  1899 
{portant  création  d'un  jardin  colonial  à  X'mcennes):  —  Décr. 
1 1  mars  1S99  portant  créatiotx  à  Paris  d'un  office  colonial):  — 
Décr.  l"  juin  1899  '.portant  modification  de  la  composition  de  la 
commission  permanente  du  conseil  supérieur  descolonies^  ;  —  Décr. 
i:i  miv.  1899  {portant  réorganisation  de  la  commission  des  con- 
cessions coloniales::  —  Décr.  IZ  dé'C.  1899  {modifiant  le  décret  du 
2t  nov.  1S9S  quia  institué  le  comité  de  trav^.nx  publics  des  colo- 
nies): —  Décr.  21  avr.  1900  {portant  répartition  des  bureaux  de 
l'administration  centrale  du  ministère  des  Colonies):  —  Décr. 
|p  mai  1900  {portant  dénomination  et  organisation  du  jardin 
colonial):  —  Décr.  Il  jiinv.  1901  (modifiant  le  décret  du  2.1  mai 
iS9l>  réglant  l'organisation  de  l'administration  centrale  du  mi- 
nistère lies  Colon'ies'i  :  —  Dé'cr.  2(1  IV-vr.  1901  (i;k('  remplace  l'art.  <S, 
Décr.  23  mai  IS9t>  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  l'organisation  de  l'administration  centrale  du  ministère  des 
Colonies):  —  Décr.  1*^'  mars  1901  {modifiant  la  compo.iition  du 
comité  des  travatix  publics  des  colonies):  —  L.  l.î  iléc.  1901 
{portant  prorogation  du  privilège  des  banques  coloniales  et 
approbation  des  statuts  desdites  banques),  arl.  lii;  —  Décr. 
22  mars  1902  'relatif  a  l'organisation  du  comité  con.iul- 
tatif  du  contentieux  des  colonies):  —  Décr.  29  mars  1902 
{instituant  au  jardin  colonial  un  enseignement  supérieur  de 
l'agriculture  coloniale):  —  Décr.  29  juill.  1902  {portant 
création  d'un  comité  consultatif  de  défense  aux  colonies):  — 
!..  ;il  mars  190:t  {portant  fi.cation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  lilOil):  —  !..  18  lévr.  190.'t  (attri- 
buant la  personnalité  civile  â  l'office  colonial):  —  Décr.  20  mai 
1901    modifiant  l'organisation  du  conseil  supérieur  des  colonies): 

—  Dé'cr.  9  juin  1901  modifiant  le  déiret  du  23  mai  tS9G  sur 
l'organisation  centrale  du  ministère  des  Colonies)  'arl.  18);  — 
Décr.  15  sc|)t.  19Ui  iportant  règlement  d  administration  publique 
sur  l'organisation  du  corps  de  l'inspection  des  colonies  :  —  Décr. 
9  di''C.  190»  [modifiant  le  décret  du  23  mai  1S90  portant  orga- 
nisation de  l'administration  centrale  du  ministère  des  Colonie.^): 

—  Décr.  10  avr.  1905  modifiant  le  décret  du  i'6  set.  I90i 
sur  l'organisation  du  corps  de  l'inspection  des  colonies  (arl.  4  et 
(i);  —  Décr.  28  mai  1905  [modifiant  la  comi  arution  du  Conseil 
supérieur  des  colonies'^  ;  —  Arr.  7  nov.  1905  (^relatif  à  l'organisa- 


tion de  la  direction  du  contrôle  aumlnistéredes  Colonies)  :  —  Dé'cr. 
25  iiuv.  1905  (modifiant  les  décrets  du  23mai  IS9ti  sur  l'organi- 
sation  de  l'administration  centrale  du  ministère  des  Colonies); 

—  Déci'.  3  li'vr.  1900  [modifiant  le  décret  du  19  ocl.  ISS3  insti- 
tuant un  conseil  supérieur  des  colonies);  —  iJécr.  19  ocl.  1900 
(réorganisant  le  conseil  supérieur  consultatif  de  l'instruction 
publique  des  colonies):  —  Décr.  19  ocl.  19011  {portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  discipline  du  corps  des  inspec- 
teurs des  colonies  et  les  honneurs  dus  à  ces  fonctionnaires;:  — 
Di'cr.  7  avr.  1907  (relatif  â  la  reorganisation  du  comité  supérieur 
consultatif  de  l'instruction  publique  dis  colonie.t);  —  Décr.  10  ocl. 

1907  {modifiant  la  répartition  des  buraux  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  Colonies);  —  Arr.  10  janv.  1908  (relatif 
(i  l'organisation  du  comité  du  service  géographique  du  ministère 
des  Colonies):  —  .\ir.  17  ré\r.  1908  (concernant  le  comité  du 
service  géographique  du  ministère  dus  (Colonies);  — Décr.  Il  juin 

1908  iportant  niodi/ication  au  corps  de  l'inspection  des  colonies); 

—  Arr.  20  juill.  1908  (concernant  le  comité  du  service  géogra- 
phiquedu  ministère  des  Colonies);  —  Décr.  28  déc.  1908  (portant, 
création  à  l'administration  centrale  du  ministère  des  Coloniex 
d'une  direction  des  services  militaires);  — Décr.  U  janv.  1909 
(concernant  l'inspection  générale  dos  Travaux  publics  des  colo- 
nies): —  Di'cr.  18  mai  1909  (portant  modification  aux  décrets  du 
23  mars  1S91I  et  du  9  juin  t90i  concernant  Corgatmalion  de 
l'administration  centrale  du  ministère  des  Colonies);  —  Décr. 
12  ré'vr.  1910  {concernant  l'inspection  générale  du  service  de  santé 
des  colonies  et  pags  de  protectorat):  —  Dé'cr.  10  mars  1910{(or- 
tant  règlement  en  ce  gui  concerne  l'organisation,  l'administration 
et  le  régime  financier  de  l'of/ice  colonial);  —  Décr.  20  mai  1910 
\Conccrnant  l'organisation  du  comité  consultatif  du  règlement 
amiable  des  entra. riscs  des  travau.r  publics  et  des  marchés  et 
fournitures  y  afférents):  —  Arr.  2:1  juin  1910  (relatif  à  la  créa- 
tion d'une  commission  intenninislérieUe  permanente  des  tabacs 
coloniaux .  :  —  Dé'cr.  19aoùl  1910  ,;/'0/-;y(/iii(n/i<  l'administration 
centrale  du  ministère  des  Colonies);  —  Décr.  14  ocl.  1910 
.déterminant  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  l'inspection 
générale  des  travaux  publics  aii.v  colonies);   —  Décr.  14  ocl. 

1910  (fixant  les  cadres  et  les  traitements  du  personnel  de  l'ins- 
pcclion  des  travaux  publics  aux  colonies):  —  Arr.  15  oct.  1910 
{concernant  l'organisation  de  l'office  colonial):  —  Arr. 
21  févr.  1911  (concernant  l'organisation  d'une  commission 
chargée  d'étudier  les  moi/ens  d'améliorer  ta  condition  des  fonC' 
tionnaircs  culoniau.c  en  congé  en  France)  ;  —  Arr.  15  mars  1911 
(concernant  la  commission  chargée  d'étudier  les  moyens  d'amé- 
liorer la  conilition  des  fonctionnaires  coloniaux  en  congé  en 
France);  —  Décr.  min.,  H  avr.  1911  (relatif  à  l'organisation 
d'une  commission  permanente  d'e.ramen  des  demandes  de  secours 
aux  colonies):  —  .\rr.  5  mai  1911  ) relatif  à  l'organisation  d'une 
commission  de  lé.jislalion  indo-chinoise  au  ministère  des  colonies); 

—  Décr. 20  mai  1911  (portant  réorganisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  des  Colonies):  —  .\i'r.  23  mai  1911  (con- 
cernant la  composition  chargée  d'étudier  les  moyens  d'améliorer 
la  condition  des  fonctionnaires  coloniaux  en  congé  en  France)  ;  — 
Arr.  20  mai  1911  [fixant  tes  attributions  et  la  subdivision  des 
services  à  iatlminislration  centrale  du  ministère  des  Colonies); 

—  .-\rr.  21  juin  1911  {concernant  la  commission  de  législation 
indo-chinoise);  —  Arr.  28  juill.  1911  {concernant  la  compo- 
sition de  la  commission  chargée  d'étudier  les  moyens  d'amé- 
liorer la  condition  des  fonctionnaires  coloniaux  en  congé  en 
France):  —  .\rr.  31  juill.  1911  (fixant  les  attributions  des  délé- 
gué': des  gouvernements  générau.v  a  l'office  colonial):  —  .\rr. 
0  ocl.  1911  (relatif  à  l'organisalion  d'un  comité  consultatif  de 
télégraphie  sans  fil):  —  Décr.  27  ncl.  1911  iconccrnant  l'organi- 
sation d'une  mi.ision  permanente  d'étude  des  cultures  et  jardins 
d'e.isais  coloniaux  ;  —  Décr.  4  nov.  1911  (concernant  la  créa- 
tion d'un  comité  permanent  de  la  législation  coloniale  du  trarail 
et  de  la  i.révoyance  sociale):  —  .\rr.  0  nov.  1911  relatif  éi  la 
i-ommission  chargée  d'étudier  les  moyen.i  d'améliorer  la  condition 
des  fonctionnaii es  coloniaux  en  congé  en  France)  :  —  .Vrr.  18no\. 

1911  {relatif  au  comité  de  télégraphie  sans  fil);  —  .\rr.  7  lévr. 

1912  (conccniniiî  la  commission  de  législation  indo-chinoise):  — 
Arr.  15  mars  1912  {cincernant  la  commission  chargée  d'étudier 
les  moyens  d'améliorer  la  condition  des  fonctionnaires  colon'au,v 
en  congé  en  France);  —  Décr.  19.  mars  1012  (relatif  à  l'organi- 
sation et  II  la  composition  du  comité  supérieur  consultatif  de 
l'instruction  publique  des  colonies);  —  Arr.  19  mars  1912  (relatif 
à  la  constitxition   d'une    commission  des  missions   coloniales  à 
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l'étranijcf;  —  Ait.  22  mars  l',M2  [concernant  le  comiU  dv  ser- 
vice ijéographviuc  du  ministère   des  Colonies);  —  Arr.  l'J  juin 

1912  (concernant  la  commisision   de  léiiislation   itido-cliinoise); 

—  Arr.  2(1  juin  1".U2  ^relatif  à  l'organisation  d'une  commission 
interministérielle  de  lasi'curitr  et  de  la  navigation  maritime  aux 
colonies):  —  Arr.  2t')  nov.  iyi2  {relatif  à  l'oniaiiisatidn  et  à  la 
composition  d'une  commission  interministérielle  de  la  sccurilr  et 
de  la  nariijation  maritime  aux  colonies^;  —  Arr.  :!  IV-m-.  1013 
(concernant  le  comité  consultatif  du  réi/lemenr  amiable  des  enlre- 
prises  des  travaii.r  publics  et  des  marchés  de  fournitures  y  affé- 
rents); —  Ait.  14  mars  l;M:t  [concernant  la  commission  de  ligis- 
lation  indo-cllinoise);  —  Iti-cr.  4  avr.  I*ll3  [relatif  à  iorganisalion 
de  la  commission  de  vérification  des  comptes  des  chemins  de  fer); 

—  .\ir.  7avr.  ['•M'.i  [relatif  n  l'organisât  ion  de  la  commission  chargée 
d'étudier  les  moijens  d'améliorer  la  condition  des  fonctionnaires 
coloniaux  en  congé  en  France);  —  Décr.  10  avr.  i'.H'i  (modi- 
fiant le  décret  du  22  févr.  190i  relatif  au  concours  d'admission 
et  à  l'urganisation  de  l'enscignem'nt  éi  l'école  coloniale,  suivi 
d'un  arrêté  abrogeant  les  arrêtés  réglant  le  fonctionnement  de 
la  section  commerciale  de  cette  école);  —  Arr.  24  avr.  1013 
[concernant  la  commission  des  concessions  coloniales  et  du 
domaine):  —  Arr.  28  avr.  1913  [concernant  la  commission 
chargée  d'étudier  les  moyens  d'améliorer  la  condition  des  fonc- 
tionnaires coloniaux  en  congé  en  i'iancc);  —  Ait.  9  mai  1913 
{relatif  à  la  commission  de  vérification  des  comptes  des  chemins 
de  fer);  —  Décr.  1 1  mai  1913  [organisant  le  comité  consultatif 
des  affaires  indigènes)  ;  —  llt'cr.  14  mai  1913  [roncernant  la 
commission  cortsultative  des  affaires  indigènes);  —  Décr.  30  mai 

1913  [relatif  à  l'application  de  l'art.  107,  L.  du  S  avr.  1910, 
en  ce  qiti  concerne  le  fersonnel  auxiliaire  du  ministère  des 
Colonies). 
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CHAPITRE  I 

historique. 

1.  —  Drpiiis  l'impression  du  Répertoire  iino  iiiipnrlank' 
Iranst'oimalion  s'psl  opérée  dans  l'adminislralinn  dos  colonies. 
.Vprés  lin  court  raliachonient  au  minisléro  de  la  Marimî  par 
l'otl'et  du  décrci  du  12  jiiill.  1802,  elle  avait  l'ail  relour  avec  le 
décret  du  17  jaiiv.  1803  au  ministère  du  ComnuTce  et  do  l'in- 
duslrie  lorsi|ue  la  loi  du  20  mars  1894  l'érigea  en  niinislère 
distinct  cl  autonome. 

2.  —  .Nous  croyons  devoir  reproduire  les  raisons  qui  ont  élé 
données  dans  l'e.xposé  des  rnolii's  de  celte  loi  à  l'appui  de  celte 
créalion. 

3.  —  "  Le  minisièrc  de  la  Marine,  que  son  liliilaiie  soi!  un 
oflicier  un  un  civil,  est  un  ndnistère  mililaire;  cliaiiiie  fi  ' 
radministralion  des  colonies  y  sera  annexée,  al 
le  lien  qui  les  unira  sera  des  plus  lég'ers,  la  force  des  choses, 
supi'iir'iire  aux  plus  fermes  résolutions,  l'or'ieiilera  vers  une 
poliliqui»  qui  ne  sera  point  exclusivement  celle  du  développe- 
ment indiisliiid  el  ciuiimcrcial.  ïlnlever  au  niinislère  de  la 
.Marine  la  direcliuii  de  nos  possessions  d'outre-nier,  c'esl  donc, 
d'aliord,  l'oliligcr  à  se  consacrer  tout  entier  à  sa  vé'iilalile 
tâche,  qui  ne  laisse  point  sans  doulc  d'élre  considé'raldr  :  la 
dérense  niariliinc;  c'est  reconnaître  ensuite,  avec  les  faits  eux- 
mêmes,  (|ue  les  colonies  sont  sorlies  détinilivement  de  la 
péi'iode  mililaire  el  ipTelles  n'ont  plus,  dans  une  .si'ciirité  oiTi- 
ciellement  proclamée,  qu'à  travailler  à  la  mise  en  o'iivre  de 
leurs  ressources  el  de  leurs  riches.ses  naturelles.  Le  cabinet  du 
14  nov.  1881,  celui  du  2.'!  l'é'vr.  1889,  avaient  également  com- 
pris ces  vérilés.  Gamhetla  avait  plus  que  personne  l'urgueil  el 
le  culle  de  l'armé'e  :  eiii[doyer  ses  ofliciers  à  une  làch 
les  avaient  préqiarés  ni  li-ur  oiigine  ni  Imir  inslriictiiui 
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senililail  pas  ccponil.int  la  preuvo  iliiiin  sollR-itmlc  r-clairée 
pourlpiirs  intériMs.  La  uiariiio  a  la  frldiic  d'aviiir  corniuis  nos 
plus  belles  colonies;  c'étail  coniproiiiellre  sa  rononiniée  que 
lui  eu  abauilonner  railiiiiiiislralion.  Chacun  son  nieller;  à 
chaciui  son  rôle. 

4.  —  "  La  même  pensiV  tliclail,  en  1889,  le  rappoit  de 
MM.  Tirai-d    e(    di^  Freycinot  au   piésldent  de  la  l'iépuMiiiue  : 

l.i's  expéditions  loiulaines  étant  arrivées  à  leur  terme,  le 
"  moment  paraît  \enn  de  pourvoir  nos  colonies  d'une  adml- 
»  nistraliou  spé-ciaiement  orfranisée  en  vue  de  la  mise  en 
••  valeur  et  du  diHeloppemi'nt  des  richesses  de  toute  nature 
"  i[u'eiles  renfeiiuent...  ". 

5.  —  -I  L'expérience  a  ensulle  parlé  :  l'ohlitration  de  sous- 
liali'e  les  colonies  à  toute  adminisiralion  militaire  du  jour  où 
elles  ont  été  définitivement  pacifiées,  tous  ces  principes,  qui 
sont  l'iémentaires  dans  les  grands  pavs  coloniaux,  n'ont  pas 
été  démontrés  chez  nous,  depuis  trois  ans.  avec  moins  d'évi- 
dence et  de  force  qu'à  l'étranger. 

6.  —  '  La  solution  ijul  avait  été  adoptée  n'était  pas  sans 
doute  elle-mènie  sans  Inconvénients;  mais,  au  moins,  elle 
constituait  une  renonciation  formelle  à  la  chimère  d'im  mlnis- 
lère  militaire  al)diquant  sesiradilions  propres  dès  qu'il  touche 
aux  (|uesllons  eolonlalr-s;  ce  ministère  y  [lai'vlendralt-il  d'ail- 
leurs par  un  véritalde  miracle,  Il  ne  le  pourrait  ipiau  prix  de 
ses  propres  institiilinns  faussées  et  détournées  dp  leur  but  :  il 
risquerait  de  se  <■  démilitariser  »  lui-même  sans  réussir  à 
u  démilitariser  »  les  colonies.  Or,  a-t-il  jamais  été  plus  néces- 
saire qu'à  cette  heure  de  conserver  au  grand  département  qui 
est  chargé  de  la  di'fense  de  nos  côtes  et  des  mers  où  flotte 
notre  pavillon  le  maximum  de  sa  force  militaire?  Au  lendemain 
de  la  promulgation  du  tarif  généi'al  des  douanes,  comment 
une  administration  i|ui  ne  serait  pas  exclusivement  civile  et 
Imbue  d'idées  civiles  pourrait-elle  donner  à  nos  jeunes  comme 
à  nos  vieilles  colonies  le  moyen  de  llrei-  du  champ  élargi  qui 
s'ouvre  à  leur  activité  et  à  leur  ardetii-  tnut  li'  parti  que  la 
métropole  a  généreusement  escompté? 

7.  —  "  Si  le  rattachement  des  colonies  au  niinislère  de  la 
.Marine  porte  également  préjudice  à  la  marine,  ([u'il  distrait  de 
sa  redoutable  tâche,  et  à  nos  possessions  d'outrc-mer,  dont  il 
paralyse  l'essor,  la  forme  sous  laquelle  avait  éti'  opéré  naguère 
le  rattachement  au  ministère  du  Commerce  n'était  point  elle- 
même  exemple  de  critique.  Le  ministre  du  Commerce,  de 
l'Industrie  et  des  Colonies  n'était,  en  effet,  d'après  les  décrets 
mêmes,  ministre  des  Colonies  que  sur  le  papier  ;  il  avait  la 
responsabilité  politique  sans  posséder  l'action  immédiate;  le 
sous-secrélaire  d'Etal  avait,  d'autre  part,  la  diieciiou  elTective 
sans  avoir  la  responsabilitc'  au  moins  constilulionnelle.  Il  n'est 
jamais  bon  pour  personne,  pas  plus  pour  un  ministre  que  pour 
un  sous-secrétaire  d'Etal,  il'avoir  ainsi  soit  la  chijse  sans  le 
nom,  soit  le  nom  sans  la  chose.  El,  en  tout  cas,  la  vérité  cons- 
titutionnelle el  parlementaire  se  trouve  ainsi  gravement  faussée. 

8.  —  '"  Nous  avons  pensé  depuis  longtemps  que,  pour  clore 
l'ère  de  ces  expériences  et  pour  revenir  à  la  vérité,  il  serait 
indispensable,  le  jour  où  la  question  de  l'adminislralion 
niélropolitaine des  colonies  se  poserait  à  nouveau  devant  vous, 
de  la  faire  sortir  du  régime  des  décrets  pour  la  l'aire  entrer 
sous  le  régime  de  la  loi.  Pour  mettre  fin  à  la  navette  que 
l'administration  des  colonies  semble  condamnée  à  faire  du 
ministère  de  la  Marine  à  celui  du  Commerce  et  du  Commerce 
à  la  Marine,  nous  vous  proposons  d'ériger  celte  administra- 
lion  elle-même  en  ministère.  L'importance  de  nos  possessions 
lointaines,  les  plus  riches  el  les  plu:?  étendues  qui  soient  au 
monde  api-ès  celles  de  l'.Vngleterre,  comporli'  depuis  nombre 
d'années,  à  Paris  coTume  à  Londres,  les  honneurs  et  les  atti-i- 
hulions  d'un  département  autnnome;  l'avenir  de  nos  colonies 
ne  peut  être  assuré  que  par  une  administration  qui  ne  soit 
point  tentée  de  confondre  la  i-outine  a\ec  la  règle,  et  dont  le 
caractère  civil  soil  placé  d'une  manière  définitive  et  per- 
manente au-dessus  des  fluctuations  de  la  polilique  quotidienne. 

9.  —  »  Le  Gouvernement  eùt-il  pu  procénler  par  simple 
décret  à  la  création  du  ministère  des  Colonies?  De  l'aveu  même 
de  ceux  qui,  dans  un  débat  ccdèbre,  refusant  autrefois  au  pou- 
voir exécutif  la  faculté  de  cn-er  de  nouveaux  ministères  par 
décret,  la  Constitution  ne  l'inlerdit  certainement  point  et  les 
précédents  ne  manquent  pas  pour  le  permettre.  Mais,  quoi 
qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  les  garanties  qu'offre  la  loi 
sont  telles  que  les  partisans  de  la  doctrine  ([ui  fut  soutenue 


par-  le  ministèiv  du  14  novembre  et  si  vivement  comballuc 
par- la  commission  des  crédits  dans  la  séance  dir  H  déc.  1881, 
seront  les  pr-eniiers  à  préférer  la  solide  stabilité  d'iuie  mesiir-e 
législative  à  la  fragilité  passagère  dirn  d('cret  ■•  Chanrbre  des 
ili'[]utés,  exposé-  des  motifs  lu  à  la  sé>ani-e  dir  10  mar-s  18'.»i; 
J.  off.  du  11,  déb.  pari.,  p.  218). 

10.  —  On  (-ontinrreia  à  lire  dansranal.vse  de  i-elle  loi  (Sirev, 
Lois  annolces.  1X9»,  p.  807),  la  discussion  qrri  s'est  ou\er-te  sur 
la  (|ueslion  abor-dée  de  savoir  s'il  était  t-unstituliiinnel  ou  non 
de  procéder-  de  la  sorte  par-  voie  législative  pour-  celle  cr-éalion 
alor-s  que  les  aulies  minisières  ont  été  créés  par-  décrets. 

11.  —  .Nous  bor-nairl  au  sujet  de  notre  arlicle,  nous  rappel- 
ler-ons  qu'une  seconde  loi  du  même  jour  ou\r-it  air  irriiiistre 
di's  Colonies  sur- l'exer-cice  1894  un  cr-éiiil  lie  t:;u.i«H)  fr-an(-s  pour 
l'adinirristralion  centr-ale  (personnel  et  matiM-ieldu  minislèr-cdes 
Cnlonies)  et  décida  dans  son  art.  2  qu'il  sérail  pour-vrrà  ce  ci'é- 
dit  au  moyen  des  r-essources  générales  du  ci-édil  de  cet  exercice. 

12.  —  Trois  décrets  intervinient  alors  la  même  année  qui 
réglaient  l'oi'ganisation  de  l'administration  centrale,  l'n  pr-e- 
mier  portant  la  même  date  que  la  loi  de  cr-éalion  rapporta  les 
décrets  des  14,  19  et  2.3  mars  1889  r-elal ifs  au  rattachement  des 
services  coloniarrx  au  ministère  du  Commerce  etde  l'Industrie: 
un  second  en  date  dir  ">  mai  organisa  pour  la  pr-emière  fois  la 
nouvelle  adrninistr-ation  et  fut  lui-mênre  modifié  par  un  décret 
du  2.S  juillet  siri\anl. 

13.  —  Limiii'-e  d'ahoi-d  à  trois  directions  par  le  pr'emier- 
de  ces  décrets,  cette  adnrinisiralion  recevait  bierrtôt  du  second 
une  extension  importante  avec  l'organisation  des  services  du 
per-sonnel  et  dir  seci'élariat  et  du  (abirret  du  ministre.  Ces 
décr'ets  qui  fixaient  le  nombre  et  les  traitements  des  fonction- 
naires composant  l'adminislralion  cent  i-alepropr-emcnt  dite  lais- 
saient à  des  arr'êlés  ministériels  le  soin  de  fixer  la  composition 
du  cabinet.  Indépendamment  des  directerrr-s,  du  chef  de  service 
du  per-sonnel  dont  la  nomination  ap|)arlenail  au  Président  delà 
lîéq)irhlique,  tous  les  autr-es  fonctionnaires  jus({ues  et  y  compr-is 
l'emploi  des  chefs  de  bur-eau  é'Iaieiit  irorrrnré-s  par-  arrêtés  nri- 
nisli'-riels. 

14.  —  L'admission  dans  le  personnel  de  l'adminislralion 
centrale  était  subordonnée  à  un  stage  préalable  dans  les 
bureaux:  les  règles  de  l'avancement,  du  r-ecrutement  et  de  la 
discipline  étaient  fixées  dans  un  litr-e  spécial. 

15.  —  l'n  comité  des  directeurs  était  appelé  à  délibérer  sur 
les  atTaircs  relatives  au  pei-sonnel  el  à  la  discipline  dans  les  cas 
pr-évus  par  le  règleinenl  et  sur  celles  qrri  pouvaient  êti-e  sou- 
mises à  un  examen  par  le  ministre.  Le  sort  des  employés  pen- 
dant leur  temps  de  ser-vicc  militaire,  le  dr-oit  de  permutation, 
les  passages  de  l'administi-alion  centrale  dans  l'administration 
active  et  inversement  faisaient  l'objet  de  dispositions  diverses 
et  transitoires. 

16.  —  l'n  décret  du  20  Pévr.  1896  intervint  aloi's  qui  inlio- 
duisil  dans  le  décr-et  du  :>  mai  1894  d'assez  importantes  modi- 
fications dont  la  principale  fut  de  créer  une  ([iiati-ième  dir-eclion. 

17.  —  Enfin  un  décret  fut  i-endu  le  2'.i  mai  1896  qui  cons- 
litue  encor-e  aujorrr'd'hiii  la  charte  d'organisation  de  cedépai-lc- 
ment  avec  les  assez  nombreuses  modifications  de  détail  que  lui 
ont  fait  subir  des  décrets  postérieurs.  Ces  derniers  décr-ets  por-- 
tent  la  date  des  22  janv.  1898,  2t  avr-,  1900,  11  janvier  et 
20  1'évr-.  1901,  9  juin  et  9  déc.  1904,  2o  nov.  190.".,  lOoct.  t907, 
28  déc.  1908,  18  mai  1909,  19aoi^t  1910  et  20  mai  1911. 

18.  —  Il  nous  suffira  de  donner  quand  cela  sera  possible  le 
dernier  étal  de  celle  organisation  telle  qu'elle  résirlle  de  la 
i-ombinaison  des  lextes  pr-écités.  —  Ceux  de  nos  lecteurs  qu'in- 
téresserait rbisloiie  de  ces  Iransfoi-mations  se  i"cpor-teroril  au.x 
textes  eux-mêrires. 

19.  —  Nous  di'vrons  toulefois  mettre  en  r-elief  d'une  façon 
par-tiiulière  le  déci-el  du  20  mai  1911  qiri  a  lait  succéder  à  la 
di\ision  ordinaii-e  des  bureaux  une  division  des  servii-es,  (ai- 
sant  ainsi  de  l'objet  même  des  allaires  confiées  aux  ililTéi-ents 
fonctionnaires  le  fondement  de  la  répartition  des  biir-eaux. 

20. —  Après  avidr-fait  (onnaitre  ainsi  l'organisation  de  l'ad- 
minislralion centr-ale  propr-ement  dite  el  résiiirK'lesatti-ibulion.s 
de  chaque  ser-vice,  nous  indiquons  le  fonclionnement  des  ditl'é- 
r-ents  comités  orr  commissions  qui  siègent  au  minislèr-e  avec 
rénumération  des  textes  qui  les  ont  irislitirés  ou  modifiés.  Nous 
ajouterons  à  cette  nomenclature  quehiues  sei'vices  extérieurs 
ou  accessoires  comme  ceux  cle  l'Ecole  coloniale,  de  l'Office  co- 
lonial. et(-. 
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OBGAMSATION  DE  l'aDMIXISTRATION  CKXTnALE.  —  DIVISION.  — 
ntPARTITIiiX  DES  SEUVir.ES.  —  CAliRES.  —  HECUl  TEMEXT  ET 
AVANCEMENT. 

21.  —  .\nx  tonnes  de  liirt.  1,  Dérr.  23  mai  18%  luoililié 
•Icpiiis  par  if  ilécrot  du  -21  avr.  i9W  i|iii  avait  latlaclif  le  ser- 
xico  piMiilcntiaii'»^  à  la  dciixii'inc  direi-liou.  radiiiiiiisliation 
contrait'  du  iniuistèroilos  Colonioscniiipiouail  indi'|"'iidaniinent 
ilu  caliiiiot  du  niiuislrc.  un  seoirtarial  et  trois  diifction.s.  I,p 
nnniliioot  los  attributions  îles  lnuoaux  otaiont  ivpailis  confor- 
nionient  au  tableau  ei-après  : 


DltSICîKATIOS  DES  SERVICES- 
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■>ECRKTARIAT  GÉNÉRAL. 
1"-  turean.  —  Secr<itarlat,  enreglstre- 

3 

i 

8 

14        1 

3"  bureau.  —   Personnel    de   radmlnU- 
t  ration  centrale  et  services  clvlU  autres 
que  la  magUtrature.  reDA-lKnement  ei 
Ifri  cultps.  —  l'ersonnel  uillitaire 

3*  bureau.    —    Majrisirnture.  enseigne- 
ment, cultes,  affaircii  ref^oiila-sint  ù  ces 
fervlces.  archives 

4'  bureflii.  —  Banques  ec  <^tabU>seuu)iLr 
de  crédit.  —  Crédit  foncier  coloqlai, 
Statlstlaues 

1"  DIIIECTIOX. 

AmiQCE. 

Ajfalrts  poUtiitius.  administratives, 

içonomt'tues  ft  eommerciatts. 
l"  bureau.  —  Afrique,  ;i  rctcoption  df 

2»  bureau.  —  Sladagascar 

3»  DIEECTIOX. 

ASIE,   A.MEBlgUE    ET  OCÉ.^N'IE. 

Affairât  l'oUtiqwg,  ailministratirei^ 

ée<>nomique$  tl  commerciale». 
1"   bureau.  —   Amérique,   Ocèinie  ei 

:'  bureau.  —  Inde  cl  InJo  Chine 

S»  DIRECTIO>î. 

CompfaHîiM  et  srrrieea 
pénitentiaire». 

'."  bureau.  —  Builgcts  et  comptes 

2'  bureau.  —  Approvislonuements  géné- 
raux    et     traUÉportg.    —    VlvreH.    — 
n'.pltans.    —    Slaiérlel.    —    Service 

3"  bureau.  —  SoMefl,  petiblong.  aecoiirs. 
—    Adminlstnitlon   de^  services   luiU- 

4-^  bureau.  —  Services  pénllentlalres... 

22.  —  I.a  loi  du  biulrrot  a\anl  aiitorisi- la  création  au  iiiinis- 
Icri-  des  i>>lonies  d'une  direction  des  sei'\ices  militaires  et 
deux  emplois  de  directeurs  et  de  sous-direcleurs  (création  à 
faiie  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  chapitre  du  |)er- 
sonnel  militaire  de  l'administration  ceiitralel,  un  décret  du 
28  déc.  1008  réalisa  la  création  de  celte  direction  militaire  iiiii 
recul  b'S  allribiilions  siiixantes  :  oifranisalion  militaire  (les 
colonies,  efTerlils,  matériel,  travaux  se  rapportant  à  celte  oi^ra- 
nisation,  administiation  du  personnel  militaire,  administration 
des  corps  et  services  militaires  enlrctonus  par  le  département 
des  colonies,  soldes,  vivies  el  matériel,  |)ro\ision  des  dispenses 
des  services  militaires  en  vue  de  létablissemenl  du  budget, 
gestion  des  crédits  correspondants. 

22  6i's.  —  Ij'aulre  part,  le  service  du  contrôle  a  été  organisé 


conformément  aii\  art.  o4,  L.  2i>  l'évr.  1901  qui  a  placé  le  diiec- 
leur  ilu  contrôle  sous  les  ordres  du  ministre,  113,  I,.  31   mars 
l'.i03  ipii  a  iiiudilii'  l'art.  7S,  L.  tin.,  30  inarsl'JOi  et  décidé' ipie 
le  contrôleur  ilrs(lé|ieiisesen;;ai.'-i'esdaiiscliai|ueiiiiiiislère  serait 
nommé  par  ilécicl  contresi^'iii'  par  le  iniiiistre  des  [''iiiaiices  et 
le  inini>tre  intéressé:  par  un  décret  du  i:i  sept,  l'.ioi.,   iiiodifié 
l)ardi^s  discrets  des  lli  avr.  I'JOj,  11  Juin  t'.iOS,  14  mai  l'.M3,  et 
par  un  arrêté  du  7  nov.  Iil05.  Ces  di-crels  ipii  sont  cniialiliilifs 
de  riiispectiiiii  des  colonies  seront  analysés  au  mot  t'o/oiu'fs.  Nous- 
nous  bornons  à  en  extraire  ici  l'art,  ti,  ainsi  conçu  :  '■  l.i'  service 
de  l'inspection  est  sons  les  ordres  ininiédiats  du  ministre.  Un 
inspecteur  fiéné'ral  placé  par  di''iret  a\ec  le  litre  de  directeur  du  ' 
eontiiMe  à  la  léte  de  la  direction  cré'ée  par  l'art,  lil,  1,.  2:1  l'évr.J 
mot  en  coiilralise  les  travaux,  il  i)ré]iare  les  mesures  concei<-l 
nani  le  corps  de  l'inspeiliun  :  il  soumet  au  minisire  les  projets' 
des  missions  et  les  iiisliiirlions  relatives  au  runclioiinenieiil  du 
contrôle  tant  à  ri'xtérieiir  ([u'à  railiiiinislialion  ei'ntralo.  Les  I 
fonctions  de  directeur  du  eoiilrôle  ne  peuvent  élre  exercées  par  I 
les  mêmes  titulaires  pendant  plus  de  deux  années,  à  moins  qu'àj 
l'expiration  de  ce  délai,  il  n'ait  été'  nuiinlenii  par  décrel  dans! 
ces  l'onclions.  En  cas  d'absence  ou  d'einpèchemeiil,  le  niinistrei 
désigne  un  lonclioimaire  de  l'inspection  des  colonies  pour  sup- 
pléer .le  directeur  du  conlrôle.  Nous  l'eroiis  cnnnailre  les  altri- 
biilions  de  cette  direction,  infrà. 

23.  —  lùilin  un  arrêté  du  17  oct.  t90;i  avait  li\é  do  la  l'açon 
suivante  les  attributions  du  bureau  du  secrétariat  du  ministère 
des  Colonies  (J.o/f.,  IS  oct.  l'JOS)  :  —  Secictariat.  technique: 
Enregistrement  général;  cliilTre;  service  technique  des  postes 
et  des  télégraplies:  ouverture,  enregistrement  et  répartition 
des  dépêches  entre  les  ditTérents  services  du  ministère  ;  con- 
treseing desilépèches  audépart;  renvois  aux  autres  ministères; 
distribution  dans  les  services  des  joiirnaiix,  annuaires  et  docu- 
ments des  colonies;  expédition  des  correspondances  adressées 
aux  pavs  étrangers  faisant  partie  de  l'union  postale;  relations 
avec  les  secrétariats  généraux  de  la  présidence  de  la  ni'q)u- 
blique  ainsi  qu'avec  les  services  du  Sénat  el  de  la  C.liaiiilni' des 
di'pulés  el  les  dilléients  ministères;  insertions  a».lo\nnal  of/i- 
cinl;  classement,  étude  et  examen  des  documenls  parliMuen- 
laires,  au  point  de  vue  de  la  législation  coloniale;  réi)arlilion 
de  ces  documenls  dans  les  divers  services;  promulgation  des 
lois  ;  délivrance  el  conlioli'  des  caries  d'idenlilé  militaires  sur 
les  chemins  de  fer;  préparation  des  ordres  de  service;  ilislinc- 
tions  honuiitiques:  légiond'honneur;  médaille  inililaire;  déco- 
rations universitaires;  nii'rile  agricole,  di'coralions  coloniales 
et  étrangères,  médaille  d'honneur;  centralisation  et  tenue  des 
contrôles  des  proiiositions;  corresponilance  avec  la  grande 
chancellerie  delà  Légion  d'honneur.  —  Chiffre  :  Etablissement 
des  cliitTres;  l'épartilion  el  comptabilité  des  documents  y  rela- 
tifs; instructions  relatives  à  leur  emploi;  chill'iage  el  tli'chif- 
l'rage  des  càlilograuunes  ofliciels.  —  Postes  et  iclépraphci  .•Cir- 
culaires el  notitications  relatives  aux  niodilicalions  des  ser- 
vices marilimes  postaux;  approvisionnemenls  en  ligiiriiies, 
cartes-lettres  el  enveloppes;  communications  avec  le  bureau 
delierne;  contrôle  de  l'agent  comptable  des  timbres colmiiaux. 

24.  —  C'est  celle  division  pi-iinilive  i|iie  le  décret  du  20  mai 
1911,  ainsi  que  nous  l'avons  l'ail  observer,  a  bouleversée  et  à 
laquelle  il  a  l'ait  succéder  une  répai'lition  tout  à  fait  noii- 
velli'.  Cette  division  est  la  suivante  : 

25.  —  .\ux  termes  des  art.  t,  2  et  3  de  ce  décicl.  l'adiiii- 
nistralion  centrale  ilu  niinislère  des  Colonies,  indi'qieiulaniment 
(lu  cabinet  du  ministre,  des  inspections  générales  el  de  la  direc- 
tion du  contrôle,  est  divisée  en  dix  ser\ices  :  1.  Secri'lariat  et 
contreseing;  —  2.  Service  de  l'Indo-Chine;  —  3.  Service  de 
l'océan  Indien;  —  4.  Service  de  r.\frii|ue  occidenlale  el  équa- 
loriale  ;  —  '6.  Service  de  l'Ainéiiiiue  et  de  l'Océanie ;  —  0.  Service 
de  la  comptabilité;  —  7.  Service  du  personnel;  —  8.  Services 
pénilenliaiies;  —  'J.  Services  militaires;  —  10.  Service  adminis- 
tratif colonial  (art.  17). 

2H.  —  Le  ministre  répartit  la  direction  des  services  entre 
les  directeurs,  sous  ilirocleiirs  ou  chef.s  di'  bureau  dont  le 
cadre  est  lixé  par  le  décrel  du  19  .-loùl  1910.  Les  alliibiilions  \ 
des  services,  leur  organi.salion  inli'rieure  (d  la  ré|iartilion  du 
personnel  entre  eux  sont  déterminées  par  des  arrêtés  du 
ministre  (art.  2). 

27.  —  11  est  créé,  sous  la  présidence  du  ininisti'e  cl,  à 
défaut,  du  direcleurconseillei-  d'Etat  en  service  extraordiniiiii'. 
un  conseil  d'administration  du  ministère  composé  du  cluf  du 
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cal)iii('t  liii  liiiiiistre  cl  des  (lirocleiii'S.  Ce  cûii.seil  (Juiiiif  .snn 
u\is  sur  1rs  qiioslinn?  d'intérêt  général  qui  lui  sont  soumises 
|i,ii'  le  ministre,  sui'  la  proposition  des  ser\ices  (art.  3). 

Îi8.  —  I-es  raisons  ipii  ont  entraîné  cette  modificalion  sont 
ainsi  dinluites  dans  le  rapport  niinisté'riid  ipii  a  pié(('dé  te 
décr-et  : 

29.  —  "  I, 'organisation  actuelle  du  niinislére  des  Colonies  a 
été  l'idijet  de  critiques  iionilireuses  et  de  fié(iuentes  tentatives 
de  rél'ornie.  (a^s  crilii|nes  sont  répétées,  cliai|ue  année,  à  la 
trilniin',  au  moment  de  la  discussion  du  budget  des  colonies, 
.l'ai  pu  constater  nioi-niénn:',  après  mes  éminents  jn-i'iléces- 
seurs,  (pie  mon  adiiiinislralion  centrale  n'est  ni  constituée, 
ni  iiulilli'e  en  \ue  de  r(''|iondre  à  la  tache  à  la  fois  délicate  et 
consid(''i'alde  i|ui  lui  inconilie. 

30.  —  "  l,es  services  du  niinislére  des  C(donies,  abslraclion 
faite  de  la  diretlion  niililaire,  consliliié'e  à  une  date  récente, 
s'élè\enl  au  nombre  de  treize:  secrétariat;  personnel  colonial 
autre  que  celui  cle  la  justice,  des  cultes,  de  l'insli-uction  publi- 
que et  de  l'administration  pénitentiaire,  justice,  instruction 
publi(pie  el  cultes  ;  archives,  bibliothèque;  services  péniten- 
tiaires; Afiitpie,  service  géograplii(pie  et  missions;  Madagascar 
el  (^ôte  des  Sumalis;  Indo-Chine  et  Inde;  Améric|ue,  Océanie 
el  lii'nininn  ;  budgets  et  comptes;  approvisionnemeuls  el  li'ans- 
]iorls;  soldi',  pensions,  secours  ;  bamiues  coloniales. 

31.  —  M  Ce  i|ui  l'iappe  tout  d'abord  dans  cette  répartition, 
(•'esl  (|u'aucune  conception  directrice  n'y  a  jirésidé'.  |!ien  au 
coiitraire,  des  idées  radicalement  contraires  ont  partiellement 
prévalu.  U'une  part,  une  préoccupationceniralisalrice  a  inspiré 
la  création  des  services  de  personmd  et  de  coiu|itabililé,  qui 
inlerviennent  jusque  dans  les  moindres  détails  d'(.',\écution  des 
alTaires  de  leur  ressort;  d'autre  part,  une  idée  de  décentrali- 
sation a  prévalu  dans  la  lornialion  des  bureaux  dits  géogra- 
plii(pies,  corres])ondant  aux  grands  gi'oupesde  colonies,  et  i(ui 
se  liornenl  h  servir  d'intermédiaires  entre  les  administrations 
locales  et  les  administrations  métropolilaines. 

;12.  —  ')  Sur  treize  services,  neuf  c[ui  absorbent  les  ipiatre 
cinquièmes  de  l'elfeclif  total  du  personnel,  demeurent  conllnés 
dans  une  besogne  d'exécution.  Alors  que  l'expérience  l'ail 
év(duer  t(Uile  notre  politique  coloniale  vers  l'extension  du  rôle, 
de  l'inilialive  et  di'  la  responsabilité  des  pouvoirs  locaux,  et  ipie 
des  réformes  de  la  plus  haute  importance,  en  matière  politique 
el  financière,  ont  marqué  celle  transformation,  les  gouver- 
neurs généraux  et  les  gouverneurs  demeurent  soumis  à  une 
étrnile  tulelle,  dès  iiu'il  s'agit  de  régler  la  sitiialion  linanciii-e 
d'un  l'lUl(^iollnaire,  ou  deprocéder,  surleurdemande,  à  unachal 
de  iiiali''riel.  Par  contre  les  quatre  bureaux  géograiihiques,  à 
la  fois  anémiés  el  congestionnés,  débordés  par  une  lâche  qui 
grandil  chaciue  jour  avec  le  développement  de  notre  empire 
d'oulre-mer,  ne  parviennent  même  pas  à  concevoir  comment 
ils  pourraient  exercer  ce  contrôle,  cette  haute  direction,  qui 
sont  la  raison  d'être  essentielle  d'une  administration  cenirale. 
33.  —  )>  A  ces  vices  de  principe  s'ajoutent  d'autres  défauts, 
l.e  désir  de  donner  au  ministère  des  Colonies  une  constitution 
rappelant  celle  des  autres  administrations  centrales  métropo- 
litaines pourlant  si  dilTérentes  par  la  valeur  de  leui's  atlribu- 
lions,  a  conduit  à  grouper  artificiellement  ces  servici\s  dispa- 
lales  en  trois  directions  factices,  dites  ilu  personnel, des  afJ'aii'es 
politii|iii's  el  administialives  et  de  la  complabililé.  Jît  l'on 
remarque  (pie  la  direction  du  personnel  Cdiiiprend  le  bureau 
de  la  jusiice,  (pii  accumule  des  allribulions  d'ordre  général 
avec  l'adiiiinistration  directe  des  fonclidnnaires  et  le  luirean 
des  archives,  complèlemcnt  étranger  aux  (juestions  de  per- 
;  sonnel.  far  contre,  la  deuxième  direction,  consacrée  en  prin- 
■  fi|>e  à  l'étude  des  afTairesgénérales  de  nos  possessions  d'oulre- 
;  mei',  comin-end  les  services  pénitentiaires,  dont  l'un  des  rôles 
;  principaux  est  l'adminislratidn  du  personnel  de  surveillance 
de  la  lrans|iorlation  el  de  la  relégation;  ce  bureau,  on  ne  sait 
trop  pour(pioi,  conslilue  une  sorte  d'organe  central  au-dessus 
des  (pialie  autres,  répartis  eux-mêmes  en  deux  sous-direc- 
tions, l'une  del'.^frique,  l'autre  de  l'Asie,  Ainéi'i(pieel  Oci'>anie. 
De  même  la  direction  de  la  comptabilité  com|irend  le  bureau 
des  banques,  dont  les  atlribulions  constituent  une  dérogalion 
à  la  règle  qui  donne  aux  bureaux  g(''0graphiques  coînp(''lence 
pour  foules  les  allaires  économiques  des  colonies  (pii  leur  sont 
\  rattachées,  et  le  bureau  de  la  solde,  qui  fait  partiellement 
double  emploi  avec  celui  du  personnel; enfin,  le  bureau  uniipie 
des  budgets  et  comptes  conserve  compétence   pour  J'adminis- 


Iralidii  (lirech!   des  foii(li(uinaires  des  tr(''soreries  cobniiales. 

34.  —  "  Ces  reinar(pies  suffisenf  à  faire  ressortir  la  com- 
plication et  l'absence  de  plan  d'ensemble  qui  car.ictérisent  lu 
répartition  des  services  du  ministère  des  Colonies. 

35.  —  "  D'ailleurs,  nul  ne  s'est  mépris  sur  les  défecluosilés 
d'un  tel  système,  et  la  pi-euve  en  esl  dans  les  tâtonnements  et 
les  remaniements  successifs  qui  ont  marqué  l'évolution  de 
celte  organisation.  La  uicilleure  en  est  dans  les  conceptions 
allernatives  entre  lesquelles  a  oscillé  la  Cdustilulion  di>s  ser- 
vices d'administraliou  g('ni''rale.  aujourd'hui  grovqK-s  dans  l'a 
deuxième  direction.  Tout  d'abord  l'on  avait  divisé  ces  bureaux 
suivant  la  nature  des  allaires  à  traiter,  chacun  ayant  compé- 
tence pour  l'ensemble  de  noire  domaine  d'oulre-mer;  puis 
l'on  [iri'féra  la  division  ;;(''ographi(pie,  attribuant  à  cba(pic 
bureau  l'ensemble  des  (iiiesti(ins  allérenles  à  un  groupe  de 
colonies.  (_)r,  il  est  apparu  (|ue  le  premier  système,  s'il  favorise 
la  formalioil  des  coinp(''lences  et  la  constitution  de  traditions 
solides,  fait  une  trop  large  part  à  l'esprit  d'uniformité,  incom- 
patible avec  rextrème  diversité  d(^  nos  possessions.  Le  second, 
au  contraire,  plus  souple,  ne  permet  jias  les  vues  d'ensemble 
ni  rétablissement  d'une  jurisprudence  administrative  stalile, 
([ui  serait  bien  souvent  ni'cessaire.  Cet  inconvénient  fut  sur- 
tout sensible  lorsque  les  bureaux  géograpbi([ues  se  trouvèrent 
groupés  en  vertu  du  décrel  du  23  mai  fS'.)ii,  en  deux  directions 
distinctes,  l'une  pour  l'Asie,  rAméri([ue  el  l'Océanie,  l'autre 
pour  l'Afrique.  Un  décret  du  10  ocl.  1907,  dont  on  ne  |>eut 
(]ue  louer  l'inspiration,  les  a  tous  réunis  en  l'actuelle  direction 
des  affaires  politiques  et  aduiinisfrativcs;  mais  il  est  apparu 
('■gaiement  que  cette  concentraliou  de  toutes  les  allribulions 
les  plus  importantes  entre  lesmains  d'un  fonctionnaire  uni(iue, 
quelles  que  fussent  son  aciivili',  son  savoir  et  sa  compétence, 
(lépassait  les  forces  d'un  seul  hoinine  et  ne  répondait  pas  à 
une  bonne  utilisation  du  personnel  supérieur  du  département. 

3G.  —  >■  Je  liens  à  afiirmer  ici  d'ailleurs  que  ces  critiques 
imposées  parla  nature  di's  choses,  ne  s'adressent  nullement  à 
un  ])ersonnel  dont  il  m'a  été  donné  d'apprécier  par  moi-même 
la  léelle  valeur  et  le  dévouement,  et  que  je  me  félicite  entière- 
ment des  concours  trouvés  auprès  des  hauts  fonctionnaires  de 
mon  département,  malgré  l'écrasante  besogne  que  certains 
d'entre  eux  ont  dû  supporter  depuis  des  années.  11  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ces  qualités  ('iiiinentes  sont  mal  utilisées; 
l'administration  centrale  des  colonies  esl,  dans  son  ensemble, 
un  corps  mal  équililiré,  où  les  organes  essentiels  sont  atro- 
phiés, les  autres  membres  hypertr(q]hiés,  el  (pii  se  débat  enlre 
l'impuissance  dans  la  centralisation  et  l'incapacité  dans  la 
décentralisation.  J'ajoute  ([ue  si  les  atl'aires  sont  distribiK'es 
dans  les  bureaux  sans  ipi'â  cette  disiribiition  préside  une  idée 
directrice,  les  responsabilités  sont  épaises,  et  de  tous  les 
défauts  regrettables  de  rfirgaiiisaliou  actuelle,  celte  constata- 
tion me  parait  la  plus  reiloulable. 

37.  —  "  J'estime  tpie  la  ■■('•forme  la  plus  urgente  consiste  à 
metire  fin  à  cette  situation,  car  la  pi^emière  condition  de 
succès  de  toute  mesure  d'intérêt  général  est  la  bonne  oi^gani- 
sation  de  ce  service  central,  inslrument  direct  par  le(piel 
s'exerce  l'action  personnelle  du  ministre. 

38.  —  "  Pour  y  procéder,  je  me  suis  inspiré  de  quelipies 
idées  simples,  qui  paraissent  dénnitivenient  acquises  à  notre 
expérience  coloniale,  et  ((ue  mes  prédécesseurs  avaient  d'ail- 
leurs retenues  d(\ià. 

3!).  —  "  Le  ministère  des  Colonies  ne  peut  au  même  litre 
fpie  les  autres  minisières  iiM^li'opolitains,  être  un  organe  de 
ceulralisalion.  Une  large  autonomie  adminisirativc  est  la  con- 
dilion  de  tout  progrès  iioiir  nospossessioiis  ;  leur  éloignemenl, 
leur  immensité,  leur  exlrêiiie  diversité,  et  surtout  le  peu 
d'abondance  de  notre  dociiiiicnlalion  coloniale,  s'opposent 
d'ailleurs  à  ce  qu'elles  soient  dirigées  de  Paris,  dussions-nous 
y  employer  des  milliers  de  fonctionnaires.  Le  ministère  des 
Colonies  doit  être  simplement  l'oigane  de  liaison  enlre  les 
anlorilés  locales  el  le  (ioiivcrnemeni  de  la  liépubli(|ne,  un 
organe  de  r(''gulalion  aussi,  susceptible  de  concevoir  les  inlé- 
rèls  géni'raux  cl  communs  de  celle  fédération  de  pays  neufs 
el  leur  subordination  à  rint(''rél  supérieur  de  la  nation  souve- 
raine, tout  en  laissant  à  chacun  de  ces  organismes  la  possibilité 
d'évoluer  d'une  maiiièic  aiilonoineet  conforme  à  son  génie. 

40. —  'iPoiir  aller  jiis(iii'au  bout  de  celte  conception,  il  faut 
retirer  à  radniiiiistration  centi^ale  el  resliluer  aux  gouverneurs 
les  allribulions  d'exécution  (ini  alonrdis.sent  encore  les  services 
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du  personnel  de  la  coniptabilili'  ot  des  .i|)pro\isionnoinenls,  ol 
nioltre  simplonienl  ;\  la  ilispnsilion  dos  froiivcinoins  pour  les 
besoins  des  mlonies  et  du  tninistre  pour  ceu\  de  l'Klal,  un  ser- 
viee  adniinislialir  nriranisé  à  Paris  coniine  ceux  di>s  poris  de 
coniineire.  Mais  pour  que  relie  nic^sure  s'accomplisse  dans  les 
nieilleuics  rondilions  pussiMes,  i\  es!  nécessaire  de  [irocéder 
à  des  niiidilicalioi\sdes  ir^'leincnlsel  deserrenienis  en  vi^-ueur. 
Je  compte  in'v  employer  sans  ilelai,  el  je  pense,  ipiani  à  pré- 
sent, qu'il  _v  a  lieu  de  rendre  la  ti'ansfdi'tnaliiui  aisée  en  rap- 
prochant, en  sitnpiiliani  e|  en  isolant,  au  sein  même  du  minis- 
tère, les  services  destinés  à  ce  déclassement. 

41. —  "  C'est  pour(pioi  j'ai  détacliéiles  atlriluilions  des  divers 
services  du  dépai-tement  celles  qui  constiluaieiit  de  simples  actes 
lie  ffestion,  soit  au  point  de  vue  de  l'administraliim  du  pei'- 
sonnel  colonial  en  ccui;.'é,  soit  à  celui  des  appiovisionnements 
généraux  et  transports  intéressant  le  luid^'ot  colonial  ou  les 
builgrets  lortiux.  Ces  attributions  .sont  contiées  à  un  organe 
unique,  assisté  d'une  commission  des  ntarchés,  constilnée  à 
l'imitation  des  commissinns  de  recette  l'onelionnanl  dans  les 
ports  de  commerce:  cet  organe  qui  prendra  le  nom  de  sei- 
vice  adminisiralir  colonial,  sera  prêt  à  être  détaché  du  minis- 
tère, au  moment  oppoilun. 

42.  —  "  Par  conti'e.  il  me  paraît  indispensable  de  constituer 
d'une  façon  à  la  l'nis  jilus  forte,  [iliis  laige  et  plus  souple,  les 
services  d'administralion  génc'rale.  Dans  rel  oidre  d'idées,  il 
m'a  pain  que  la  préoccupation  un  peu  archaïque  de  grouper  à 
rimitalion  de  nos  ministères  métropolitains,  les  fonctionnaires 
en  bureaux,  eux-mêmes  rassemblés  en  directions,  auxcpielles 
on  atlrilmail  le  même  volume  d'affaires,  avait  été  jusi[u'à  pré- 
sent l'obstacle  essentiel  à  une  bonne  organisation.  C'est  elle  qui 
fait  croire  qu'il  faut  adopter  rigoureusemenl  la  division  géo- 
graphique ou  la  division  par  nature  d'affaires,  alors  que  les 
deux  systèmes  ont  leurs  avantages  el  deman(b>nt  à  être  com- 
binés an  lieu  de  s'exclure;  c'est  elle  aussi  qui  entraîne  les 
gioupements  arbilraires  ipie  j'ai  signalés  plus  haut  et  qui  con- 
duit à  concentrer  entre  les  mains  d'un  scid  fonclionnairc  des 
attributions  trop  différentes  pour  qu'il  en  réalise  utilement  la 
svnthèse  et  qu'il  puisse  en  assumer  la  responsabililé  elfeclive. 

43.  —  "  Je  me  suis  «loin-  arrêté  au  svslème  suivant  :  au  lieu 
de  treize  bureaux  disparates, disliihués  eu  trois  directions  arti- 
licielles,  seront  constilui's  pai-  un  classement  natui'el  des  attri- 
butions, huit  sei\ices  iiidépendanis,  susceplihles  d'être  sec- 
tionnés suivant  leurs  bes'iins  iiilérjeurs;  qualie  d'entre  eux, 
pourvusd'un  personnel  suffisant,  assureront  l'examen  de  toutes 
les  questions  intéi-essatit  un  grou])e  nalLU'el  de  colonies.  [.'Indo- 
Cliine  est  assez  importante  at  d'une  [ihysionomie  propre  assez 
accentuée  pour  occuper  à  elle  seule  un  service  spécial. I.es  trois 
autres  grouperont  respectivement  Madagascar  et  ses  salelliles 
géôfrraphiqnes  de  l'océan  Indien.  l'Afrique  occidentale  et 
r.M'rique  é-qualorialc,que  des  relations  de  \oisiaage  el  des  simi- 
litudes d'organisation  rapprochent,  l'.Vmérique  et  rOcéanie,(pii 
présentent  des  analogies  dans  leiu's  instilntions,  el  auxquels  le 
percement  de  l'isthme  de  Panama  cri'era,  dans  un  délai  pro- 
chain, des  intérêts  comnuins.  l'n  service  central  est  constitué 
pour  permettre  une  vision  d'ensemble  des  grandes  (|uestions 
poIitii|ues.  économiques,  linancières  et  jniidiipies  inlé'iessanl 
l'ensemble  de  notre  domaine;  les  ditîérenles  sections  de  ce 
service  central  et  les  foncliruinaires  qui  y  seraient  affectés,  se 
spécialiseraient,  non  dans  la  ronnaissance  de  telle  ou  telle 
colonie,  mais  de  telle  ou  telle  <pieslion  généiale. 

4i.  —  ••  Enfin,  trois  services  dislincls  grouperont  les  ipies- 
lions  de  personnel,  de  comptabilité  et  d'adininisliation  péni- 
lenliaire  qui  constitirent  des  groupes  bien  di'tinis,  qir'il  n'v  a 
aucune  raison  de  rattacher,  soit  les  uns  auxaulres,  soit  à  d'au- 
tres services. 

45.  —  "En  résrrmé,  le  nombre  des  divisions  est  ditiiiniK',  les 
compétences  sont  mieux  délinies,  on  évite  à  la  fois  réqi.upillc- 
menl  des  responsabilités,  rémiettemenl  des  alliiliulions  de 
même  nature,  un  lappi-ochemenl  arbitraire  d  atlr'iliulions  diffé'- 
rentes. 

40  —  "  I,a  direclion  des  services  militaires  ilonl  l'organisa- 
tion ne  subit  aucirn  changement. 

47.  —  ■•  I,e  personnel  supérieur  des  directeurs,  sou.s-direc- 
teurs,  chefs  el  sorrs-che'fs  sej-ait  versé  dans  ces  divers  services, 
suivant  leur  importance  respective,  et  serait  iililisc-  ainsi  non 
plus  tant  d'après  les  vieilles  conceptions  bureaucratiques  que 
d'après  une  idée  plus  moderne,  comme  un  corps  de  <<  conseil- 


lers »  di>  miiiislèrv  semblable  à  ceux  qui  cxislmil  dans  certains 
gr'ands  pays  éli'angers. 

48.  —  ■■  Porrr  comph'Ier  celte  r-é'forme.  je  propose  de  l'iMiiiir 
dans  un  conseil  d'adiiiiuisli'alion  délihér'ant  péi'iodi(piemenl 
soirs  la  présidence  du  ïiiiiiislre.  les  buiclionnaii'es  dont  le  gi'ade 
el  l'expé'r'ience  font  de  précieux  auxiliaii-es  poiu'  l'exaiMcn  de 
toutes  les  .-ilfalr'es  impor-ianles. 

4î).  —  "  Je  vois  à' cette  nouvelle  organisalion  de  li'ês  gr-ands 
avantages.    Chaipie     goiivei'iiemenl    généi-al,     cliaque    grand 
grvnrpe  di"  colonies  aiii'a  dans  le  minislêi'e  un  s(M'vice  (pii  sera 
son  coi-rvspoiidaiil  dir'i^ct.  I. 'unité  de  vues. la  li-aililion.  la  eom- 
pélence  lechuiipii'  aur'oni  leur'  place,  sans  i-iscpier  de  devenir 
de  l'uiiiformilé.  de  la  roiiliiie  el  de  la  minutie.  Les  pr'oblêmes 
pr'opres  à  cliaipie  colonie  seioiil  éludii^s  el  suivis  d'un  point  de- 
vue  siipi'i-ii'ur;  la  gestion  adininislralive  et  liiiancièr-e  des  gou-j 
vcrneur's  généi'airx  et  gouvei'ueiu's  sei^a  elTectivemenl  coiili'ôlée.I 
Les   grandes  questions  d'intérêt  gi'uéral,    comme   le   r-égimej 
douanier,  le  régime  domanial,  l'organisation  linancière.  l'en-l 
seignement.  les  prohièmes  de  politique  indigène,  sei'onl  étu- 
diées par  des  or'ganes  spéciaux  jiisipi'à  pr'ésent   inexistants. 
Enfin,  la  division  plus  complète  des  services  et  la  sinqilincalion 
des   l'ouages  fei'onl  pé'in'lier  dans  le  personnel  le  sentiment 
forlilianl  de  l'initiative  et  de  la  l'esponsabilité.  ■ 

50.  —  "  Telle  est  l'économie  génér-ale  de  la  réforme  pr-oposée. 
Elle  vient  à  son  heiir>e,  an  momenl  oi'i  le  Parlement  a  indiiiué 
son  désir  de  voir  exercer'  nnesiu'veillaiice  effective  sur  les  lurd- 
getslocauxel  l'ensemlile  de  radiiiinisliMlion  de  nos  possessions. 
Elle  ne  comporte  airciin  sur'ci'oil  de  per'sonrii'l.  aucune  ci'éalion 
d'emploi.  Elle  n'engagr  aucune  dépense  nouvidle.  elle  consiste 
simplement  à  fair'e  donner  un  meilleirr  l'endemenl  à  un  oi'gane 
existant  et  à  rnetli'e  li'  nrinisièi'e  des  Colonies  en  mesiu'e  d'exer- 
cer sur  le  rner>veilleirx  empir'e  colonial  qire  la  lîépubliipie  a 
donné  à  la  Krance  l'aclion  de  liante  dirvclion  el  de  contr-olc 
supérieur  qui  doit  êh'e  celle  du  gouvernemeiil  inêlro|)(dilaiii  ". 

51.  —  Voici  maintenant  les  deux  arr-êtés  du  20  mai  1911  qui 
ont  fixé  les  atlrilnrlions  et  la  subdivision  des  services  : 

52.  — Article  uniipie.  —  Les  atlribulions  el  la  subdivision 
des  services  cr'éés  à  radministiMlion  centrale  du  ministêr-e  des 
Colonies  par  le  décr'el  siisvisé'  du  20  mai  l'.ltl,  à  l'exceplifin  du 
service  administratif  colonial,  qui  fei'a  l'objet  d'irn  anvté  spé- 
cial, sont  fixées  ainsi  cpi'il  suit  : 

53.  —  1.  SrcRKTiuAT  KT  coNTUF.sF.ixr,.  —  p'^secliou  :  Mé'ceplion 
el  réparlilion  du  courrier  |ioslal  el  lélégraphiqui'.  Enregistre- 
ment de  la  cori'espondance  à  l'arr'ivée  et  au  d(''part.  C.hiffr'e; 
centralisation  delà  signature  du  Président  delà  Ib'publique  et 
lin  niinislri'.  Pi'épai'alion  des  oi-dres  de  service  (II.  —  2''  sec- 
tion :  Législation  el  jurispriidenci'  générales,  en  matière  poli- 
liipie,  sociale  et  adininislralive, alfaires  indigènes  et-  politiques 
concernant  plusieurs  services.  —  3'  section  :  Lêgislalion  et 
jurisprudence  générale  en  matières  économiques.  .UTair'i's  éco- 
nomiques générales.  — 4'"secliorr  :  .\rchives  coloniales,  biblio- 
thèqrre,  législalions.  Dépôt  des  papii-rs  publics  des  colonies. 
Itecherches  dans  l'intérêt  des  familli's.  Journiil  officiel,  Bulletin 
officiel  el  Annunire  du  ministère.  Puldicalious  ofllcielles.  Ser- 
vice géographique:  missions. 

54.  —  II.  SKUvrcE  DE  l'Indo-CiiîMi.  —  f"  seclion  :  fiirecljon 
[lolilicpie  à  donner  aux  autorités  locales.  Oi'ganisation  admi- 
nisliative  el  judiciaire.  Enseignement,  .\ssislance.  .Vlfairrs 
diplomatiques.  —  2°  section  :  .\tTair-es  économiques.  lié-gime 
douaiiirr;  comiTieiTC  et  navigalion.  Comiiuinicalions  poslales  et 
lédi'gr.-iphiipres.  .\griciilluri'.  Hé'^imc  doinauial.  Concessicjiis. 
Mines,  'fr-avairx  publics.  .Main-d'd'iivr-e.  —  y  seclion  :  .MTaii'es 
linancièr'es.  Contr'ôle  supérieur  des  birdgets  et  comptes,  liégimc 


(\i  I/Annnalre  pour  ranm'*fi  Iflr.l  «ronne  de  ra  iirpinlt're  section  (in  secrétariat 
deâ  attributions  un  peu  rilfféreotes.  -  rosectlon  :  t>uvertur'e.  enregistrement  ot 
répartition  îles  cl(!'pê!'lies  entre  le-t  différents  services  liu  tntnl-tère.  Enregistre- 
nient  lie  la  correspondance  l'i  l'arrivée  et  au  départ.  Conlreselnp  des  dèiiéclies  au 
départ.  Kenvol  aut  autres  ministères,  ilistrlbutlnn  ilans  les  services  ilea  Journaux. 
anno^ce^  et  documents  ries  colonies,  Kxpédttlon  des  correspondances  atiressées 
auT  p^iys  étrangers  faisant  partie  de  l'L'nlon  jMt'.tale.  f^entrallsatlrm  de  la  slsns- 
tu-edu  Président  delà  Ilépubiriv.je  et  des  ministres.  Insertion  au  ./owr;mi  n/fl. 
ci/'l.  Délivrance  et  contrôle  des  cartes  rl'identlté  mrlltidre  sur  les  cliemins  de  fer. 
Préparation  des  orirres  de  service.  Dlstltictlons  lir)ni>i  llliiues.  l.,éL'li>n  ir  lioniieur. 
Médaille  militaire.  Dé'îoraUons  universitaire-.  Mérite  agricole.  Décorations  colo- 
niales et  étraiiijéres.  Médaille  d'honneur.  Centralis.illon  et  tenue  du  coutrAle  <itn* 
propositions.  Corresponiiauce  avec  la  Kramie  CiaiieeMerle  de  l.i  ijé^lon  d'honneur. 
Chiffres,  ilelèvemcnt  des  iddlTres.  répartition  et  ci>mpfabllllé  des  dwumenis  y 
re'atlfs,  In3tni:_'tions  relatives  au.t  lieu.t  et  places.  Chiffrage  et  décliiffrago  ties 
càl)!ograranics  offlciels. 
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Ihcal;  nVimp  fiiKuicicr.  C.iiriilalinn  niniii'lairo,  chaiigL',  civilil; 
baniiiii'  (le  rinclo-(Jliiiie.  l'rrparatioii  des  eniprunls. 

50.  —  111.  Skbvice  dks  coi.omks  iiE  l'océan  Indien.  —  T"  sec- 
tion :  Toiiles  i|iieslions  polili(|iies,  sociales,  ùconomiiiues  cl 
linaïK'ièrcs  coneernanl  Madagascar  cl  ses  dépendances.  — 
2''  section  :  Toutes  questions  ])oliliiines,  sociales,  économiques 
et  financières  concernant  la  Mihinion,  l'Inde,  la  côte  française 
des  Sonialis  et  les  îles  auslralcsi't  ). 

56.  —  IV.  Service  de  l'Akiuoii:  occidentale  et  ÉyuAToniALE. 

—  1"  section  :  Toutes  questimis  p(diti(|iies,   sociales,  économi- 
ques et  financières  concernant  l'Alrique  occidentale  française. 

—  ±  section  :  Toutes  questions   |Hiiilii|nes,  sociales,  économi- 
iines  et  tinancières  concernant  l'Afrique  è([uatoriale  française. 

57.  —  V.  Service  de  L'.\MÉRnji'Ë  et  dic  l'Océame.  —  i""  sec- 
tion :  Toutes  questions  [loliliqiies,  sociales,  économiques  cl 
linancières  conceruaut  les  colonies  d'Aiiiérii|ne.  —  2'  section  : 
Toutes  questions  politiques,  sociales,  économiques  et  linan- 
cières coiicernaut  les  colonies  d'Oc(''auie. 

58.  —  VI.  Service  de  la  c  imi'taiiilité.  —  Centralisation  du 
budget  colonial  (préparation,  exi''cutioii,  contrôle),  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires.  Onlonuaucemenl  des  dépenses 
civiles  du  huilgel  colonial;  centralisai iou  di's  provisions  consli- 
tliées  par  les  colonies;  ([uestions  gi'U/rales  de  comptatiiliti'- 
inntièi'es;  trésoreries  coloniales.  C.eiitralisaliou  des  injonctions 
et  i-i'féré's  delà  Gourdes  comptes;  agence  com|ital)le  et  service 
inti'rieur  du  ministère  (2!. 

51).  —  Vil.  Service  du  personnel.  —  1'"  section  :  Règlements 
généraux  sur  le  personnel  des  divers  services  :  recrutement, 
avancement,  discipline,  ti'aitenii'nts  et  accessoires,  pensions, 
retraites.  Disliudions  liouoi'ilJi(iii's.  Ecole  coloniale.  -  2"  sec- 
tion :  Personnel  de  l'adminislralion  centrale  el  des  services 
coloniaux,  a  l'exceptioii  du  personnel  de  la  justice,  des  cultes 
cl  dessi'rvices  pénitentiaires  inominations,  mutations,  avance- 
ment, discipline,  l'ctraitcs,  successions).  —  3'  section  :  Por- 
sonni^l  de  la  justice  et  des  cultes  (nominations,  mutations, 
avancement,  disci|)line,  retraites,  successions).  —  4'-  seclicui  : 
Personnel  di'daclié  des  administrations  métropolitaines  (recru- 
tement, avancement,  discipline,  successions). 

Oi).  —  Vlll.  Services  pt;NiTE.\TmREs.  —  Transportation  et 
reh'galion.  Colouisation  pénale.  Pri'sonnel  administratif  et  de 
surveillance  (règlements  géné'i-anx,  nominations,  mutations, 
avancement,  discipline,  relraites,  successions).  Liquidation  des 
dépenses  péMiitentiairi>s  du  liudget  colonial. 

Gl. —  IX.  Services  militaires.  —  l"  Biircan  technique.  — 
i"-  section  ;  Administration  du  personnel  militaire  et  de  la' 
gendarmerie.  —  2'  section  :  Organisation  niililairi'.  Emploi  et 
répartition  des  troupes  coloniales  mises  k  la  disposition  du 
département.  —  3"  section  ;  Travaux  militaires  et  aiTiie- 
nieiils  (3^ 

2°  linrcau  adininislratif.  Liqnidnlion  îles  drpenscs  militaires 
du  bud'jct  colonial.  —  1"'  section  :  Solde  et  fonds.  Comptabilili' 
des  corps  de  troupes.  Ei'ais  de  roule  et  de  passage.  —  2°  sec- 
lion  :  Approvisionnements,  cessions,  transports  el  services 
divers. 

G'2.  —  Article  unique  :  les  altrilnitions  cl  la  subdivision  du 

(1)  Dune  l'Annuaire  de  1913  lus  iles  australes  hoiit  rattachées  îi  la  prctuière 
Bectioii. 

(21  L'Annuaire  pour  1913  donne  de  ce  service  Is  attilbnilons  suivante'  : 
Centralisation  du  bu. ({{«"t  colonial  (préparatUm  —  e.x'éeution  —  contrôle),  crédits 
Muiipiénientalres  el  exiraonliiiaires.  Ordoiioantsement,  (dentures  centrales,  compte 
financier.  Centraiisîalon  dei  provisions  constituées  par  les  colons,  f^luestions  cum- 
cernant  le  régime  financier,  i'or^atiisatioii  générale  et  le  fonctionnement  do 
Kervice  du  Trésor  aux  colonies.  Centralisation  des  injonctious  et  référés  de  la 
Cour  des  comptes.  Agence  comptable,  (^inestions  générales  de  comptaiîiiité. 
matières.  Vérification  des  conjplC->  lie  gestion  des  comptabieB.  Comptes  de  centra- 
lisation, l'ub  k-atlon  des  comptes. inaLif-res.  Services  intérieurs  du  minlsiére. 
IVrsonnel  et  matériel.  Impressions  et  abonnements.  Aciijt  d'ouvrages.  Matériel 
du  service  des  ponts  et  chaussées. 

(3)  L'Annuaire  de  1913  fi.\e  les  attributions  suivantes  :  .Secrétariat.  Trans- 
mission an.v  coltudes  des  djeuujenis  de  diverses  provenances  (guerre,  marine, 
sections  leclini<|ue8,  etc.).  Cenlralisiitlon  et  transmission  du  travail  annuel 
d  avancement  concernant  le  per^o^nei  des  troupes  coloniales  détaché  au  Marne 
dans  les  services  du  département  des  colonies  (administration  centrale  et  fror- 
victs  extéi-ieurs).  Tenue  des  pii'-ces  li'arciilves  des  dossiers  du  personnel 
con-ervés  par  le  directeur.  Relations  avec  les  corps  do  troupe  pour  toutes 
affaires  de  service  courant  concernant  les  militaires  détaciiés  comme  sfcrétaires 
ù  l'Administration  centrale.  \^'  Bureau,  liureau  technique,  l''^  Section.  Persoimel 
militaire  des  troupes  coloniales  et  métropolitainis  entretenues  par  le  budget  îles 
C'.'lonies  à  l'excepLlon  du  service  de  tanlé.  Personnel  de  la  gendarmerie  coloniale. 
Répartition  et  emploi  des  troupes  coloniales  mises  ii  la  disposition  du  départe, 
ment.  Organisation  militaire  et  défenses  des  colonies.  Opêralious.  2"  Section. 
Xravau:^  mllUalre»  et  armements. 


service  administratif  colonial  créé  à  l'administration  centrale 
du  ministère  des  Colonies  parle  décret  susvis'  du  20  mai  IDll, 
sont  lixées  ainsi  (|ii'il  suit  :  —  1"^^  section  :  Administration  du 
pei'sonnel  colonial  prissent  en  France,  pour  tout  ce  qui  n'est 
pas  du  ressort  des  services  administratifs  des  ports  de  com- 
merce. Bourses  et  subventions  scolaires,  subventions  el  secours 
pour  le  compte  des  colonies.  Hapatriements.  —  2"  section  : 
Approvisionnements  et  trans|)orls,  cahier  des  charges,  marchés 
et  chartes. 

026is.  — Pour  compléter  la  nomenclature  de  ces  atlribulions 
il  ciuivicnt  de  rapprocher  celle  que  donne  le  dernier  annuaire 
(aniii'e  l',ll3)  pour  la  dii'i'ctioii  du  contrôle  et  le  cabinet  du 
Ministre.  Ee  cabinet  du  .Minisire  a  pour  attributions  les  relations 
avec  les  Chambi'es  —  les  atlaires  réservées  —  les  relations  avec 
la  presse,  les  demandi's  dainlience. 

La  Direction  du  contrôle  aies  attributions  suivantes  ;  1"  Con- 
trôle de  l'adminislralion  centrale  el  des  annexes.  Examen 
avant  présentation  au  .Ministre  de  tous  projets  de  budget 
et  d'emprunts,  de  tous  rappoi'ts  et  projets  de  loi  on  de  décret 
concernant  les  services  coloniaux  ou  locaux;  de  tous  ra|i- 
ports,  arrêtés,  décisions  on  dépêches  portant  organisation 
de  corps  ou  services,  (ixalion  de  cadres  ou  d'etTeclifs.  nomina- 
tions et  avancements  du  personnel;  — De  tonte  organisation  de 
missions  en  France  ou  à  l'étranger;  —  De  toutes  propositions 
entraînant  engagements  ou  li(iuidalion  de  dépenses;  de  toules 
propositions  on  mesures  comportant  conslatalion  de  droits 
aci|nis;  de  toules  ordunnances,  propositions  de  paiemi'iits,  ou 
répartilion  de  fonds,  de  toutes  propositions  ou  concessions  de 
ti'aitements,  d'allocations  pécuniaires  ou  autres;  —  De  tous 
cahiers  des  charges,  rapports,  marchés,  traités  de  gré  à  gré, 
conventions, commandes,  Iransaclions,  propositionstl'ai'liitrage, 
contrôles  ou  engagemenls  de  loule  nature;  — De  tontes  ipies- 
lions  relatives  à  l'interpri'talion  des  lois,  décrets  et  règlements 
administratirs.  de  toutes  all'aires  litigieuses  ou  conlenlieuses 
instriiiles  par  les  services,  de  toutes  propositions  relatives  à  la 
mainlevée  des  cautionnements,  à  la  constitution  de  di'bets 
envers  l'Etat,  et  aux  exonéralions  à  titre  gracieux;  —  De  tous 
rapports  on  dépêches  poriant  admission  à  la  retraite;  de  toutes 
liipiidationsde  pensions,  de  toutes  concessions  et  de  Ions  rejets 
de  secours;  —  De  tontes  alTaires  ressortissant  au  ministère  des 
Colonies  et  tentlant  à  constituer  l'Etal  débiteur,  soit  sur  les 
fonds  du  budget  colonial,  soit  sur  ceux  d'un  autre  départe- 
ment; —  Vérificalion  sur  placedes  documents  ofhcielsde  toutes 
natures  concernant  les  divers  services  de  radniini>lratiiui  cen- 
trale; —  .\ssistance  aux  travaux  des  commissions  cbarg('es  ,à 
Paris,  dans  les  ports  et  en  usine^^  de  passer  des  mai'ciiés  el 
de  procéder  à  des  receltes;  —  Etude  éventuidie  de  tontes  ques- 
tions intéressant  les  divers  services  du  déparlenient  et  pré- 
sentation au  Ministre  de  toules  propositions  de  n'-forme,  de 
simplitications,  d'aini'diorati(Uis  à  a|ipor'ter  ilans  rinli''ri''l  du 
service  ; 

2°  Contrôle  exti-rieni'  et  archives.  Coinposilioii  des  missions 
d'inspection  mobile;  [iréparation  des  instructions  généi'ales  et 
particulièi'es  destinées  aux  inspecteiii's  généraux  et  aux  inspec- 
teurs chefs  de  mission;  —  (jeniralisation  et  conservation  des 
rapports  (primata)  établis  à  la  suite  des  vérilications  laites  dans 
les  services  de  la  métropole  et  dans  ces  colonies;  enregistre- 
ment et  classement  des  arcliives,  des  missions  d'inspe(;lioii;  — 
népartition  entre  les  dilïérentcs  directions  ou  services  inté- 
rieurs des  rapports  (du(ilicalai  établis  parles  iiispecleursg('ni''- 
raux  et  les  inspecteurs  en  mission;  —  Etude  contradictniii'  des 
décisions,  dépéclies,  circulaires  ou  instruclions  adressées  aux 
administrations  coliuiiales  et  relatives  à  des  questions  traitées 
par  l'inspection  des  cohuiies;  —  Travaux  de  statistique  géné- 
rale concernant  les  services  coloniaux  ou  locaux; 

3°  Direction  el  administration  du  corps  de  l'inspection  des 
colonies.  Travail  de  nominatinn,  d'avancement,  de  miitalion  (^t 
de  tontes  mesures  et  pi'iqiositions  concernant  lescoi'psde  l'iiis- 
peclion  des  colonies;  —  Tenue  des  contrôles  des  fond  ion  naii'es 
de  ce  corps,  tenue  des  matricules  el  établissement  des  états  de 
service; 

4"  Comptabilité  des  dispenses  engagées  sur  les  crédits  du 
budget  colonial.  —  Le  persimnel  de  celte  direction  est  répai'li 
entre  les  quatre  groupements  suivants  :  (Contrôle  de  l'Adiiii- 
nistration  centrale;  section  mobile  et  statistique;  secrétariat; 
contrôle  des  di'ijenses  engagées. 

03.  — I.  —  Les  cadres  du  personnel  de  l'adininistration  ceii- 


6011 


COLONIES     (MlMSTKW,     DKS) 


Inile  «le*  colonies  fixés iiinsi  (|ui'  nous  ravoiis  dil.par  im  th'crct 
ilii  !".•  août  1910  larl.  1  et  2'  sont  les  suivants  :  V  emplois  de 
(lii-i'iteuis  1  inililaire;,  5  emplois  de  sous-diiecicniis  ilont  I  à  la 
diieelion  îles  services  militaires),  il  emplois  de  cluM's  de  liui'eau, 
i;i  emplois  de  sous-cliet's  de  bureau,  4ti  emplois  de  i(''dacleiiis 
principaux  et  rédacteurs,  :'iO  emplois  d'expédilioiinaires  piin- 
cipaux  et  d  expi'ditionnaires,  I  emploi  de  chef  du  nialériel, 
1  emploi  d'afrent  complalde  ;  2  emplois  d'afrent s  cartograplies; 
1  emploi  .le  chef  surveillant:  40  emplois  d"luiissiers  et  gardiens 
de  liureau  (art.  1)  (1). 

2.  —  Kn  dehors  des  cadres  fixés  à  l'art.  I  sont  employés 
à  l'administration  centrale  des  ofliciers  ainsi  que  des 
affents  ou  commis  des  anciens  corps  du  commissariat  colonial 
et  des  coni]>tahIes  coloniaux:  leur  nombre  ne  pourra  être 
supérieur  à  'M\.  l.es  oiticieis  sont  pavés  sui'  les  ci'édils  inscrits 
à  cet  elTet  au  cliapitre  du  personnel  militaire  de  ra(liiiini>lra- 
lion  centrale  l't  reçoivent  un  traitement  égal  aux  allocations 
attribuées  au  personnel  île  leur  grade  en  service  à  l'aris.  Les 
agents  on  commis  des  anciens  corps  du  commissariat  c(donial 
et  des  comptables  coloniaux  sont  égalenienl  payés  sur  les  cré- 
dits inscrits  à  cet  etVel  au  même  cliapi(re  et  reçoivent  les  allo- 
cations attribuées  à  ce  personnel,  en  résidcmi'  à  l'aris  larl.  2). 

Oi.  —  Les  dispositions  i|ni  précèdent  on!  icmplacé  celles  de 
l'art.  2  du  décret  du  23  mai  lS9(i.  nioditlé  lui-même  par  un 
déciet  du  12.janv.  t!S98. 

65.  —  Le  cabine!  du  ministre  est  oiganisé  par  arrêté  minis- 
tériel. 11  est  constitué  d'une  façon  indépendante  ou  réuni 
à  l'une  des  <lirectiiuis  du  ministère,  il  peut,  ainsi  que  le  secré- 
tariat particulier  du  ministre,  com|)iendre,  en  dehors  des 
l'omticiunaires  et  employés  apparlenani  aux  cadies  de  l'admi- 
)ii-li-alion  centrale,  un  personnel  ilmisi  par  le  ministre  et 
rédribui'  dans  les  limites  du  crédit  inscrit  au  chapitre  1"  du 
budget.  Le  personnel  du  cabinel  el  ilu  secrélarial  particulier 
du  ndnisire,  |H'is  en  dehors  de  l'adininislraliun  centrale,  ne 
peut  y  êtie  admis  (|uedans  les  condilions  prévues  au  titre  H  du 
lirésenl  décret.  Les  fonctionnaires  et  em|doyés  pris  dans  l'ad- 
ministration centrale  conlinuent  à  compter  dans  l'elTectif 
général  et  ne  sont  remplaci-s  que  par  intérim  dans  leur  emiiloi 
antérieur  (Décr.  2:i  mai  1890,  art.  3). 

<J6.  —  L'art.  3.  Décr.  19  août  1910  i|ui  a  irmplacé  l'ai-t.  4, 
Décr.  23  mai  )89tj  relatif  aux  traitements  du  personnel  est 
ainsi  conçu  :  Les  trailemenis  et  les  classes  du  personnel  de 
l'administration  centrale  sont  fixés  ainsi  ([u'il  suit  :  diiecteuis, 
Iti.oooà  18.000  francs;  sous-direclenrs  (par  avancement  de  1.000 
francsi,  11.000  à  14.000  francs.  —  Chefs  de  buieau  :  classe 
exceptionnelle,  1  à  11.000  fr-ancs:  I"'  classe  (2  au  niaxiuuim), 
10.000  francs;  2"  classe,  9.000  fiancs  ;  3"  classe,  8.000  francs; 
4'  classe,  7.000  francs.  —  Sous-chefs  de  bureau  :  classe  excep- 
tionnelle, 1  à  7.000  francs;  1"  classe  (2  au  maxinnun'), 
ti. 1)00  francs:  2' classe,  (i.OOO  francs;  i'  classe,  5.500  francs; 
4'  classe,  5.000  fr-ancs. 

.\  défaut  de  lilnlaire  dans  la  classe  exccptionnidie,  h-  maxi- 
mum pour  les  sous-chefs  de  1™  classe  peid  être  porlê  à  3.  — 
Iti'dai'leurs  principaux  :  classe  exceidionnelle  (5  au  maxiiiium), 
5.000  francs;  1"   classe,  4.500  francs;  2*  classe,  4.lou  francs. 

—  Uédacleurs  :  1"  classe,  3.700  francs;  2"  classe,  3.300  francs; 
3'  classe.  2.90<i  francs:  4'  classe,  2.500  francs.  —  E\|iédilion- 
naires  piincipanx  :  classe  exceptionnelle  i5  au  maximum i, 
4..'i00  francs;  1"  classe,  4.000  francs;  2"^  classe,  3.000  francs. 

—  Expéditionnaires  :  1"  classe,  3.300  francs:  2''  classe,  2.900 
francs:  3'  classe,  2.600  francs  ;  4'  classe,  2.300 francs;  5'"  classe, 
2.000  francs. 

Fonctions  spéciales  :  I  chef  du  nialériel  (ayant  rang  de  sous- 
chef  de  bureau);  1  agent  complable  de  3.000  à  6.000  fran(-s 
(pai' avancement  de  500  francs i.  .\genls  cai'lographes  :  même 
traitement  que  les  rédacteui-s.  Le  chef  du  matériel  et  les  agents 

M;  L'ADDi:n!re  de  l'anni^c  1913  donne  la  di^omiKtsUion  sulv.inte  du  per- 
K>nnel  : 

Le  ministère  des  Cwlonierf  compte  actnellement  3  directeurs.  8  flous-dlrecteurs 
dnnt  4  en  service  détaché  ou  lion»  cadrée,  12  chefs  de  biireiuix  dont  3  en  Pervice 
déuché  00  hors  cadrer,  Z2  sous  chefs  de  bureanx  dont  17  en  service  détache 
oo  hors  cadres,  'JZ  rédacteurs  principaux,  dont  3  faisant  foncUons  de  sons-chefs 
de  bureaux.  5  de  classe  exceptionnelle,  12  de  1''  classe  et  3  de  seconde,  37  ré  iac- 
teors  dont  fi  de  l''  clause,  8  de  2'  cI,t.ss€,  7  de  3e  classe.  S  de  4*-  clas.se.  4  stagiaires, 
8  en  s»^rvlce  détaché  ou  hors  cadres,  12  expéditionnaires  principaux  dont  6  de 
classe  exceptionnelle,  6  de  1'*  clas^,  1  de  2'*  cla.s»e,  42  expéditionnaire?  ù  s  iviiir 
4  de  l""'  ciuïse,  2  de  2^  cla-sse.  7  ile  3"  classe.  14  «le  4-  classe  et  11  de  5^  classe; 
stagiaires.  4  en  service  détaché  ou  hors  cadrer,  en  plus  4  foccllonnolres  pourvus 
d'emplola  spécian.x. 


cartographes  concoureni  pour  la  classe  exceplionnelii'  dr  la 
catégorie  des  fonclionnaii'es  auxquids  ils  sont  assimilés,  .\geiils 
du  service  intérieiir  :  chef  siii\eillaiil  :  2.100  à  3.000  francs 
(par  avanceniÉMits  de  lOO  francs;.  Huissiers  et  gardiens  de 
bureau  :  l.liOOà  2.U)0  francs  (])ar a\aiiceiueiils  de  100  lianes). 
l.es  rédacleui's  stagiaires  et  les  expéditionnaires  slagiaircs 
reçoivent  pendani  la  iluii'e  du  stage  des  allocalions  ([ui  ne  sont 
pas  soumises  à  l'eleniies  pour  le  servici'  des  iiensions  civiles  et 
lixées  à  2.000  fiaiics  pour  les  rédacleiii-s  stagiaires  el  à  1.800 
francs  pour  les  expédilionnaires  slagiaii'es.  Les  oITiciers  titu- 
laires des  emplois  prévus  au  préseni  article  reçoivent  un  Irai- 
tcment  égal  aux  allocalions  atlribuêes  aux  ofhciers  du  leur 
grade  employés  à  Paris,  lorsiiiie  celles-ci  soiil  supérieures  au 
Iraitenienl  de  l'emploi  i|u'ils  occupent.  La  ri'parlilion  ilii  per- 
sonnel par  classe  est  faili'  pai'  le  .Ministre  dans  la  liniile  des  i 
crédits  inscrils  aux  chapiln-s  du  biidgel  du  minislèi-i-  di>s  Colo- 1 
nies  concernanl  le  pei-sonnel  de  radininislration  ceiilrale.  Les' 
sous-direcleurs  sont  chargés  d'un  bureau  (Décr,  19  aoi'il  1910, 
arl.  3'!. 

G7.  —  Aux  ternies  de  l'art.  4  du  même  di'xret  qui  a  reni- 
placé  l'art.  5,  Décr.  23  mai  1896  modifié  par  le  di'crel  du22Jaiiv. 
1898,  nul  fonctionnaire  ou  eniployé  île  railniinislratiou  crii- 
trale  ne  pi-utêlre  rétribué,  en  tout  ou  en  partie,  pour  les  fonc- 
tions qu'il  y  exeice,  que  sur  le  crédit  |ioi'té  aux  cliapilies  du 
pei'soniiel  de  l'administration  centrale  (art.  4). 

(J8.  —  Indépendammenl  des  cadres  fixés  à  l'arl.  1'%  il  peut 
être  employé  des  auxiliaires  ou  des  dames  daclylogi'a|dies  non 
commissionnés,  ainsi  que  des  ouvriers  et  ouvrières  et  des  gens 
de  service,  suivant  les  besoins  cl  dans  les  limites  des  crédils 
affectés  ;\  ces  dépenses,  l'n  arrèlé  du  .Minisire  détermine  Ir 
mode  de  recrutement  et  les  allocalions  de  ce  pei'sonnel.  l'.is 
allocalions  ne  sont  pas  soumises  a  relenue  pour  le  service  des 
pensions  civiles.  Ce  personnel  esl  soumis  à  l'obligalion  de 
faire  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  un  versement 
égal  h  4  0/0  de  rallocation  qu'il  reçoil;  ce  versement  esl  aug- 
menté d'une  somme  égale  oidoiinanci'e  à  son  prolit  sur  les 
fonds  du  ministère.  Les  conditions  dans  lesquelles  ces  veisr- 
meuls  sont  elTectués  sont  fixi'es  [i.ir  ai-ivlé  ministériel  (Drcr. 
19  août  1910,  art.  5). 

G9.  —  .V  litre  transitoire,  le  niavimuiii  de  5  rédacteurs  prin- 
cipaux de  classe  exceplionnelle,  jiri'Mi  à  l'art.  3,  pourra  êliv 
porté  à  10,  il  sera  ramené  progressiveinciit  à  5  par  voie  d'ix- 
tinclion.  à  raison  d'iine  seule  noniinalion  poui'  di'ux  vacam  i';; 
(/(/.,  art.  6). 

70.  —  Les  fonclionnaires  de  radmiiiislralioii  centrale  des 
colonies  seront  répartis  suivant  leurs  silualions  aciiielles  dans 
les  emplois  et  classes,  pri'Mis  à  l'arl.  3,  avec  les  traitements 
corresiiondantsou,  à  iléfaiil  de  correspondance,  dans  les  classes 
et  trailemenis  avec  le  li'ailemenl  imniédialemeiil  su|iérieiir. 
Celle  répartition  sera  effecliiée  par  arrèlé  miiiisléi'iel  sur  li' 
l'appoit  du  conseil  des  direcleuis.  Les  officiei's  recevant  acfiiel- 
lemenl  un  li'ailemenl  siipéi-ieur  à  celui  qui  poui'rail  l'ésuller 
de  l'appliraliou  des  tai'ifs  du  présent  décret,  conserveivinl  ce 
Irailement  jusqu'à  la  cessation  de  leui's  fondions  ^/rf.,  ai-l.  7;. 

71.  —  Les  directeurs  el  les  soiis-diircleurs  sont  nommes 
par  dê'cret  du  Présidenl  de  la  Hi'piiblique.  Tous  les  autres  fonc- 
tionnaires ou  employés  de  radministration  centrale  sont  nom- 
més par  arrêté  du  .Minisire,  dans  les  conditions  prévues  au 
lilrc  2  dupré.senl  décn.q  (Décr.  23  mai  189G,  arl.  G). 

72.  —  Il  esl  inslitiié  sous  la  présidence  du  Minisirc  ou,  à 
son  di'faul,  du  sccrélaire  général,  un  conseil  composé  du  secré- 
laii-e  général,  i]c<  dii-i'cteiirs  et  du  chef  du  cnhinet.  Le  conseil 
didibère  sur  les  affaires  relalives  an  personnel  el  à  la  discipline, 
dans  les  cas  prévus  par  le  pressent  règlement,  et  sur  celles  ipii 
sont  .soumises  à  son  examen  pai'  le  .Minislie  (art.  7). 

73.  —  Nul  ne  peut  êlre  admis  dans  le  peisonnel  de  l'admi- 
iii>lralion  cenirale  s'il  n'a  édé  eniployé  dans  les  hiii'eaiiv  eu 
qualili'Mle  stagiaire  peudani  un  an  au  moins.  Il  n'est  fait  excep- 
lioii  à  celle  règle  qu'en  ce  qui  concerne  les  sous-ofliciers  el 
les  ofliciers  mariniers  nommés  pai-  applicalion  de  la  loi  el  les 
fonctionnaii'es  el  em|)loyi'S  des  diverses  ailmiiiislralions  colo- 
niales appelles  à  faire  partie  du  personnel  de  l'administralion 
cenirale  dans  les  condilions  prévues  à  l'art.  9  du  présent  déii'et 
(Décr.  23  mai  1896,  arl.  8). 

74.  —  Les  Commis  expi'dilionnaii-es  slagiaires  soni  lecruli'S, 
en  dehors  des  militaires  gi-adés  nommi''s  par  application  des 
lois  el  règlemenls.  parmi  les  commis  du  conimissarial  rnlmiial, 
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lis  commis  des  iliieclioiis  de  l'inliM'iciw,  du  secrétariat  gém-ral 
(le  la  Cocliinilnnc,  des  résidences  ol  du  sci'\ico  pénitentiaire 
avant  accompli  au  moins  trois  années  de  servicesau  département 
des  colonies,  dont  dix-huit  lunis  aux  colonies  ou  dans  les  pa,\s 
i\f  piolecloral,  et  n'avinl  pas  dépassi'  l'àfre  de  trente  ans.  Peu- 
vent être  nommi''s  commis  l'NpiMlitionnaii'es,  à  dél'aid  de  candi- 
<lats  provi'uant  ilcs  sei'\ices  coloniaux  ou  locaux  susindiqués. 
les  candidats  àfrés  de  moins  de  trente  ans,  avant  salisl'ait  à  la 
loi  nnlilaire  et  sulii  les  épreuves  d'un  concours  dont  le  pro- 
j:ramîne  et  les  rèjrles  seront  ai'ièlés  par  le  Ministre.  I/anné'e 
di'  slaire  expirée,  le  chef  du  liiu-eau  auipiel  le  stagiaire  est 
allaclK'  présente  un  rapport  sui'  son  aptitude,  sa  conduite  et  sa 
nianiéie  de  servir.  Le  Ministre,  sur  le  vu  de  ce  rapport,  le 
nomme,  s'il  y  a  lieu,  titulaire  à  la  dernière  classe  de  son 
emploi.  Dans  le  cas  contraire,  le  commis  expéditionnaire  sta- 
giaire est  replaci'  dans  le  cadi'e  de  son  corps,  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances,  ou  licencié'  immédiatement  s'il  n'appartenait  plus 
au  sei-vice  au  moment  de  son  admission  comme  stapaire.  Les 
sous-ofliciers  et  les  fd'liciers  mariniers  nommés  commis  expédi- 
tionnaires par  application  de  la  loi  sont  soumis,  après  une  année 
de  services,  au  même  lappoi-t  d'ap|iié'{-iation  ipie  les  stagiaires 
et  quittent  le  service  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées  si 
ce  i'app<irt  n'est  pas  favorable  ÎDécr.  Si  mai  1890,  art.  9). 

75.  —  .\ux  termes  de  l'ail.  10,  Décr.  21!  mai  IS<l(i.  complété 
par  le  décret  du  11  Janv.  1901.  les  rédacteurs  stagiaires  sont 
leci'uté's,  sous  ré'sei've  des  emplois  attribués  aux  militaires 
graili's  par  la  loi  du  Ki  juill.  IS.sy  et  le  règlement  d'adminis- 
ti-ation  piddiqm'  du  21S  janv.  1892  : 

t°  Apres  ini  concours  dont  le  pro'jrammc  et  les  régies  sont 
arri'li's  par  le  ministre  :  —  a)  Parmi  les  commis  expédition- 
iiaii-es  avant  deux  années  de  présence  à  l'administration  cen- 
trale des  colonies:  —  6)  Parmi  les  fonctionnaires  et  employi''S 
des  diverses  administrations  coloniales  comptant  au  moins 
deux  années  de  services  au  dé'partemenl  des  colonies,  dont 
dix-huit  mois  de  présence  eflective  aux  colonies  ou  dans 
les  pays  di'  ]iioti>ctorat,  et  n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  trente 
ans:  c)  Parmi  les  candidats  pourvus  soit  d'un  diplôme  de 
licencié  en  di'oit.  es  sciences  ou  es  lettres,  soit  d'un  diplôme  de 
l'école  des  chartes,  de  l'école  des  langues  orientales  vivantes, 
de  l'école  des  hautes  études  comnn^rciales,  d'une  école  supé- 
rieuriMle  commerce  i-econnue  par  l'Llat,  d(>  llnslilut  national 
agronomique,  ou  de  l'é'cole  des  sciences  politiiiues,  soit  d'un 
rei'titicat  attestant  ipi'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  de 
l'école  polytechnique.de  l'école  nationale  des  mines,  de  l'école 
nationale  des  ponts  et  chaussées,  de  l'école  ciMilralc  des  arts  et 
manulactures.  de  l'école  spéciale  mililaire  ou  de  ré'cole  navale; 
soit  d  un  brevet  d'ollicier  dans  les  armées  de  leri'e  ou  de  mer. 
Les  demandes  d'admission  à  concourir  sont  soiinnses  à  l'exa- 
men du  conseil  des  dii-ectcurs  et  la  liste  en  est  arrêtée  par  le 
.Ministre. 

2°  Sans  concintrs  :  —  Paimi  les  l'dèves  brevetés  de  l'école 
coloniale  réunissant  les  conditions  stipulées  par  les  décrets  qui 
règlent  le  fonctionnement  di'  ladite  ('•cole. 

:t°  Siins  concours  :  —  Parmi  les  (d'Iiciers  des  troupes  ou  du 
commissariat  et  les  l'onctionnaii-esdes  diverses  administi'ations 
coloiualcs  ayant  un  traitement  d'Europed'au  moins 2.000  francs 
ol  comptant  au  moins  deux  ans  de  services  aux  colonies  ou 
dans  les  paysde  proli/ctorat.  Les  vacances  sont  attribuées  dans 
li>s  propoi-lions  suivantes  :  moitié' aux  candidats  delà  première 
catégoiie:  un  i]uart  aux  élèves  de  l'école  coloniale:  un  i[uart 
aux  candidats  de  la  tioisième  catégorie.  Les  nominations  ont 
lieu  successivenuMit  dans  chacune  des  trois  catégories;  à  défaut 
de  candidat  dans  l'une  d'olles.  le  tour  est  réservé.  Les  rè'gles 
édictées  par  l'art.  9  pour  les  conditions  de  stage  etd'admi.ssion 
définitive  à  la  dernière  classe  de  l'emploi  sont  applicables  aux 
commis  rédacteurs. 

70.  —  L'art.  12,  Décr.  23  mai  1890  modifié  par  le  décret  du 
19  aortt  1910  l'ègle  Lavancement  dans  les  leiines  suivants  : 
l'avancement  dans  le  personmd  civil  de  l'admiiustralion  cen- 
trale a  lieu  au  choix.  Il  se  fait  dune  classe  à  la  (dasse  inuni'- 
iliatemenl  supé'iieure.  .\ucun  fonctionnaire  ou  employé  ni' peut 
recevoii-  un  avancement  de  classe  ou  d'emploi  s'il  n'est  porti- 
au  tableau  d'avancement.  Le  tableau  géni'i-al  d'avancement  est 
arrêté  à  la  lin  de  chaque  année  par  le  .Ministre  ajirès  avis  du 
conseil  iiri''vuà  l'art.  7.  En  cas  d'épuisement  du  tableau  d'avan- 
cement et  de  vacances  imprévues  il  est  drossé  un  tableau  sup- 
ldé[iienlaire  d'avancement  dans  les  conditions  prescrites  pour  1 


le  tableau  général,  foutefois,  pour  la  première  application  du 
di''Crel  du  19  août  1910,  porlaubréorganisation  de  l'ailministra- 
tion  cimtralc  en  ce  qui  concei'ue  le  nombre  des  emplois  et  les 
traitements  du  personmd,  le  ministre  pourra  par  décision 
motivée  et  prise  après  avis  du  conseil  prévu  il  l'art.  7  ci-dessus, 
prononcer  des  inscriptions  en  cours  d'année  au  tableau  d'avan- 
cement. .\ucun  fonctionnaire  ne  peut  être  inscrit  au  tableau 
s'il  ne  remplit  à  l'époque  de  son  inscription,  les  conditions 
requises  pour  l'avancement.  Nul  ne  peut  être  inscrit  au  tableau 
d'avancement  pour  la  classiî  supérieure  avant  d'avoir  acconipli 
une  annéi'  di'  service  dans  la  classe  qu'il  occupo.  Les  augmen- 
tations d'  tr.ulement  sont  accordées  dans  les  limites  du  crédit 
porté  au  chapitre  du  personnel  de  l'administration  centrale. 

Les  sous-chefs  de  bureau  sont  pris  :  1»  Parmi  les  rédacteurs 
principaux  et  les  rédacteurs  de  la  1'"  clas.se  ayani  au  moins 
trois  ans  de  service  en  qualité  de  rédacteurs  titulaires  dans 
l'ailminislration  ccntral(>  du  njinistère  des  Colonies  et  jusiiliant 
de  deux  ans  de  services  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  pro- 
tectorat. Les  rédacteurs  principaux  et  les  rédacteurs  de  la 
t"  classe  ayant  accompli  des  services  dans  les  colonies  el  pays 
de  protectorat  avant  leur  admission  dans  les  cadres  de  l'adnii- 
nistration  centrale  ne  pourront  être  considérés  comme  ayant 
satisfait  à  celte  dernière  obligation  (pie  s'ils  comptent  au 
moins  deux  années  de  présence  aux  colonies,  dans  l'un  des 
l'iiiplois  suivants  :  administrateur,  adnnnislraleur  ailjoinl  des 
colonies,  administrateiu-  des  services  civils  de  l'Indo-Cliine, 
chef  et  sous-chef  de  bureau  des  secrétarials  géiii'iaux  des 
colonies,  chef  et  sous-chef  de  bureau  de  l'administr.-ition  pi'ui- 
tenliaire  coloniale;  —  2°  Parmi  les  magistrats  des  colonies 
ayant  un  traitement  de  parité  d'au  inoins  .'i.OOO  francs,  les 
administrateurs  coloniaux,  les  adminislraleurs  des  services 
civils  di'  rindo-Chine,  les  chefs  de  bureau  hors  classe  des  secré- 
tariats généraux  et  les  fonctionnaires  di'  l'administration  |)éni- 
lentiaire  ayant  un  traitement  d'Europe  d'au  moins  .'i.Ooii  francs 
et  comptant  soit  dans  la  magistrature,  soit  dans  les  emplois 
iMiumérés  au  paragraphe  ]M'écédeiil,  au  moins  cini|  années  de 
services  effectifs  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat. 
Ces  candidats  devront  réunir  les  conditions  de  durée  de  ser- 
vices nécessaires  pour  avoir  droit,  à  soixante  ans  d'âge,  à  une 
pension  civile  de  l'Etat.  Les  trois  (juarts  des  places  vacantes 
de  sous-chefs  sont  réservées  aux  ré'dacteurs  ]n'incipaux  et  aux 
rédacteurs  de  l'administration  centrale. 

Les  chefs  de  bureau  sont  pris  :  1°  Parmi  les  sous-chefs  de 
classe  exceptionnelle  et  de  1"  classe  ou  2"  classe;  -  2°  Parmi 
les  secrétaires  généraux  comptant  au  moins  quatre  années  de 
service  dans  ci't  emploi  et  dix  années  de  servici's  effectifs  aux 
colonies,  dans  les  emplois  visi-s  au  p'ésenl  article.  Ces  candi- 
dats \levroiit  réunir  les  conditions  de  durée  de  services  néces- 
saires pour  avoir  droit,  à  soixante  ans  d'âge,  à  une  iiension 
civile  de  l'Etat.  Les  trois  quarts  des  places  vacantes  de  chef 
sont  réservées  aux  sous-chefs  de  bureau. 

Les  sous-directeurs  sont  pris  :  parmi  les  chefs  de  bureau  de 
classe  exceptionnelle  el  de  1"  ou  2'  classe.  Toute  nomination 
ou  promotion  ou  inscription  au  tableau  d'.avancement  des  fonc- 
lionnaires  et  einployi's  de  l'administration  centrale,  didt  être 
publiée  au  Journal  officiel  di'  la  ltéqnibli(]ue  franciiise  dans  le 
délai  d'un  mois.  Le  personind  du  service  intérieui'  avance  par 
des  augmentations  successives  de  100  francs  avec  une  ancien- 
neté d'au  moins  un  an  clans  (  liacpie  i  lasse,  dans  les  conditions 
prévues  par  le  règlement  intérieur  de  ladministration  centrale 
des  colonies. 

77.  —  Par  mesure  transitoire  l'art.  2  du  même  décret  a  dis- 
posé que  les  rédacteurs  admis  à  l'admiiiistration  centrale  ilii 
ministère  des  Colonies  avant  sa  publication  pourront  être  sur 
l'avis  du  conseil  prévu  à  l'ait.  7  du  dé'cret  du  2:i  mai  I89(),  dis- 
pensés par  le  .Ministre  de  l'obligation  de  jiislilier  de  deux  ans 
de  services  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat  pour 
être  nommés  sous-chefs  de  bureau.  Les  rédacteurs  de  2''  classe 
en  fonctions  au  moment  de  sa  publication  pourront  exception- 
ncllenient  concourir  avec  les  rédaileurs  principaux  et  les 
rédacteurs  de  I""  cla.sse  pour  les  emplois  de  sous-clief  de 
bureau.  Les  rédacteurs  ayant  «iccompli  des  services  dans  les 
colonies  ou  protectorats  avant  leur  entrée  au  ministère  des 
Colonies  el  admis,  en  qualité  de  rédacteurs,  dans  les  cadres 
de  l'adininislration  ci'ntrale  avant  sa  publication,  continueront 
à  pouvoir  être  noinim-s  sous-chefs  de  bureau,  même  si  leuis 
deux  années  de  présence   aux  colonies  n'ont  pas  été  accom- 
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plies  ilaiis  un  dos  emplois  prùviis  à  larl.  H  du  déticl  tlii 
23  mai  IS'Jfi.  A  |iarlir  de  sa  publicalion  el  jusqu'à  ce  i|ue  le 
noriihie  des  irdaeleuis  ail  l'Ii'  rauiiné  à  l'elTiMlil  lixé  à  l'ait.  1 
du  décret  du  l'J  août  liMO  sus\isc,  le  uièiiie  dccrct  a  décidé 
ipi'il  ne  sera  procédé  qu'à  une  nomination  aux  trois  vacances. 

78.  —  Toute  nomination  à  un  emploi  a  lieu  à  la  deinii'ie 
classe  decel  emploi.  Toutefois,  les  commis  expéditionnaires  et 
les  l'onclionnaires  et  olficiers  nommés  à  remidoi  de  commis 
rédacteur,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  10.  entient  dans 
la  classe  correspondant  au  traitenient  dont  ils  sont  titulaires 
Décr.  Si  mai  IHW.  art.  11  . 

"y.  —  Les  nn^sures  de  discipline  applicables  aux  fonction- 
naires ou  emplovés  civils  de  l'administration  centrale  compor- 
tent les  peines  suivantes  ri"  réprirnamle:  i°  retenue  de  tiaile- 
menl  n'excéilant  jias  la  moitié  di'  ce  liailement,  ni  la  durée  de 
deux  mois::!"  rétrogradation;  4°  révocation,  la  piemiére  de 
ces  peines  est  prononcée  jiar  le  )linistre.  sin-  la  proposition  du 
secrétaire  g^énéral,  après  a\is  du  directeur  chef  du  service.  Les 
trois  autres  sont  prononcées  par-  li'  minislie.  après  avis  du 
conseil  des  directeurs,  et  la^'ent  entendir  dans  ses  moyens  de 
défense  ou  dûment  appelé,  l.e  procès-\eibal  de  la  séance  dans 
laquelle  l'ageirt  a  comparu,  ou,  s'il  y  a  lieu,  sa  défense  écrite, 
acconrpagnc  nécessair-erneirt  le  rapport  soumis  au  .Mirristre  par 
le  conseil.  Les  aiTétés  de  convocation  sont  inoUvés  et  visent 
l'avis  du  conseil.  La  révocation  dir  secrétaire  génér'al,  des  <lirc(- 
teurs  et  des  sous-dii'ecteirrs  ne  (lerrt  éli'e  piorroncée  que  ))ar 
décret  du  Président  de  la  Républiqrre  (Décr.  23  mai  1890, 
art.  l.r. 

80.  —  l'n  certain  nombre  de  rni>siires  diverses  et  transi- 
toires ont  été  prises  en  nntrc  par'  le  décret  du  23  mai  18911.  Les 
rédacteurs  et  expéditionnaires  afqielés  sous  les  drapeaux  sont 
renrplacés  dans  retleclif.  Ils  sont  appelés  à  reniplii'  les  jne- 
nïières  vacances  c|rri  se  produisent  après  leur' libiiation  s  ils 
en  l'ont  la  demande  dans  les  trois  mois  qui  précè<leiit  ou  dans 
le  mois  qrri  suit  ladite  libération,  l.e  temiis  passé  sons  les  di'a- 
peairx  est  compris  dans  l'anrré'e  de  sei'Nice  exigée  pour  l'avan- 
cemiMrl  en  classe,  s'il  l'sl  irrféiieur  à  cette  diuée.  Il  lient  lien 
de  cette  coirdition  s'il  lui  est  sujiérieur.  l.e  Ministre  peut  refu- 
ser' la  réaduri^sion  dans  l'administratinir  centrale  aux  conrmis 
dont  la  feuille  de  [urnilioiis  rnililair'cs  constate  l'inconduite  ou 
l'indiscipline  [Décr-.  23  mai  lS9ti,  art.  19). 

81 .  —  Les  [lermulations  entre  les  l'onclionnaires  el  employés 
de  l'adurinistration  centrale  des  colonies  et  ceux  des  autres 
administrations  centrales  peirvent  a\oir  lieu  sur  la  proposition 
motivée  des  chefs  des  parties  intéressées.  Le  peimirtant  à 
admettre  dans  cette  administration  ne  peut  y  entrer  que  dans 
un  emploi  égal  à  celui  de  l'employé  avec  leqirel  il  change  de 
position,  et  il  prend  rang,  dans  son  enifiloi  el  dans  sa  classe, 
du  jorrr  de  son  admission  (llécr.  23  mai  189l>,  art.  la). 

82-  —  Les  fonclionrraires  et  em|doyés  de  l'adminislralion 
centrale  qui  passiMil  dans  les  services  coloniaux  arrx  colonies 
y  entrent  a\ec  le  Iraitenierrt  d'Europe  imriiédialemenlsupé'iienr 
à  celui  dont  ils  jouisseirt.  Les  décrets  d'organisation  des  diffé- 
rentes administrations  eolr)iriales  déterminent  la  [iroportion  des 
vacances  qui  devront  leur  être  réservées  et  les  conditions  spé- 
ciales auxquelles  ils  devront  satisfaire  {Déci-.  23  mai  1890, 
art.  16). 

83.  —  Les  fonclioiriraires  et  employés  de  l'adminislralion 
centrale  des  colonies  jierrvent  être,  sirr-  leur  deniandi',  délachés 
et  mis  hors  cadres  pour  irne  première  période  de  trois  ans  dans 
les  services  coloniaux  aux  colonies.  Ils  conser'\ent  leurs  droits 
à  l'avancement  et  sont  appelés  à  l'emplir  la  première  vacanci: 
i|ui  .se  prodrril  dans  les  cadres  de  l'admiiiislialion  centrale, 
posiérierrrenrent  à  leur'  demandede  réadmissiorr.  V,r>  fonclion- 
naires  peuverrt,  s'ils  en  l'ont  la  demande,  être;  nraintenrrs  hors 
cadres  [jendant  trois  arrtres  années;  nrais,  pendant  celle  norr- 
vfdle  période,  ils  perdent  torrt  droit  à  l'avancement.  .\  l'exiiiia- 
tiorr  de  ce  dernier  délai,  ils  sont  rayés  des  cadres  de  l'adirrirris- 
Iration  cerrlr-ale  après  mise  en  demeure  (Décr.  23  mai  1890, 
ait.  17). 

84.  —  Les  fonclionnair'es  el  employés  comptant  cinq 
années  de  services  rétribués  dans  les  cadres  de  l'adminislia- 
liorr  centrale  des  colonies  peuvent  èlre,  sur'  leur  demande, 
délachés  dans  les  .services  coloniaux  des  poris  de  commerce  de 
la  métropole,  à  rinsi)ection  générale  des  travaux  publics,  à 
l'école  coloniale,  à  l'oflrce  colonial,  au  jardirr  colonial  et  aux 
banques  coloniales,  en  qualité  de  commissaires  du  Oouver  n(^ 


ment  ou  de  censeurs.  Leur'  nombi'e  ne  peut  déliasser  \iirgl. 
Ils  conservent  leirr's  dr'oils  à  l'avancement  (Décr.  23  mai  18%, 
art.  IN,  iiiodilii'  par  les  décr'els  des  20  févi'.  1901,  9  juin  1901, 
18  mai  1909\ 

85.  —  .lusqu'à  ce  ipie  la  r'i'|iai'lilion  par-  classe  des  chefs  el 
sou.s-chi>fs  de  bru-eau  soit  coiifor-riie  aux  pr-escriptions  du  pr-é- 
sent  décret,  il  ire  porura  élr-e  l'ail  au(-une  |ii-oinolion  de  classe 
en  leur  faveur-  (pie  dans  la  pr-oporlioir  d'une  vacance  sirr  deux 
(Décr.  23  mai  IS90,  arl.  19). 

8(î.  —  Happelons  entiu  inr'auv  lerriies  île  l'ai-l.  107,  L.  8  avr. 
1911),  portant  tixation  du  budget  géin-ral  di-s  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1910  :  l'n  lèglemenl  d'adrrrinisir-ation 
publiipie  devait  di-ter-miirer-,  )iour  li>s  eni|ilo\i-s,  ouvriers  el 
auxillair-es  des  ditlV-r-eiiles  ailminisli-ations  de  l'Etat,  enlrc-s  an 
ser-\i(-e  antérieui-ement  au  21  mars  1900,  les  iin-sm-es  Iransi- 
toir'cs  à  prendr'e  en  vue  de  pennetlr-e  leur-  lilidar-isalion  dans 
les  em|ilois  ((ii'ils  occupaient  alors  à  litre  teiiipoiaiie  et  qui 
sont  réservés  aux  engagéset  r-cngagés  par-  la  loi  du  21  niar-s  t90:i. 

87.  —  Celte  déler-minaliou  a  été  faite  par  un  décret  du 
20  mai  1913.  .Vrrx  termes  de  ce  décret  les  agents  nommés, 
avant  le  21  mars  1903,  aux  emplois  de  journ.aliers  désignés  au 
tableau  ci-après  et  satisfaisant  aux  pi-escr-iptions  des  règle- 
mi-nts  en  \igueur  pour  le  service  auquel  ils  a|ipar-tienneirt, 
seront  tilular-isés  dans  les  emplois  (pr'ils  0(-cupenl  acUielleinenl 
et  suivant  les  conditions  détermiiK'es  par  le  pr-ésent  déi-ret.  Si  ' 
rémohiment  dont  ils  jouiront  au  moment  de  la  titularisation 
est  supérii'ur  au  trailemiMil  on  salaire  miiiimuin  des  titir- 
lairesdu  même  emploi,  ils  conserver'ont  cet  émohiment.  Si  leur 
émolument  est  inférieur  air  Ir-aitement  ou  salaire  iniiiimum  des 
titulaires  du  même  emploi,  (-r-  mininiurn  leur'  sera  alloué  (arl.  1). 

88.  —  Les  journaliers  titularisés  en  ver-liidu  |ii'é'seiit  décret 
ne  feront  pas  partie  du  cadi-c-  normal  et  ne  seront  |)as  rem- 
placés. L'avaiK-emenl  de  ces  agents  scr-a  r'('glé  conformément 
aux  ilisposilions  qui  régissent  celui  des  tilulair-es  appartenant 
au  cadre  normal  et  sera  attribué  ind(''|ieiiilainnient  de  l'avan- 
cemenl  qui  peut  être  aceor'dé  err  même  temps  à  ces  derniers 
(arl.  2). 

89.  —  Lorsipie,  dans  le  cadi'e  noi'uial  des  gai-diens  do 
bureau,  se  produiionl  des  vacances  pouvant  être  attribuées  à 
des  candidats  civils  d'a[ii'èsles  dispositions  de  la  loi  du  21  niai's 
190."),  il  y  sera  pourvu  jiar  la  nomination  dans  ce  cadre  d'agents 
déjà  titularisés  par  aiiplicalioii  du  pi'ésenl  di-cret  (ar'l.  3). 

yO.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter'  de  la  publica- 
tion du  pr'ésent  décr'el,  il  sera  insér-é  au  Journal  of/iciel  une 
liste  nominative  des  agents  devant  être  litulai'is(''s  aux  termes 
du  présent  décr'el.  Celte  liste  indiiprera  pour  chacun  des  agents 
la  date  de  l'entrée  en  sei'vice  (ar-l.  4). 

91.  —  Toute  tilularisalion  elTectrrée  en  conformité  du  pi-i'- 
senl  décret  sera,  dans  le  délai  d'un  mois,  insérée  au  Journal 
of/icicl  avec  mention  (pre  celle  tilularisalion  est  opérée  par 
apidicalion  de  l'ar'l.  107.  L.  8  avr'il  1910  lart.  '■>). 

92.  —  Les  augnii-nlalions  de  traitement  qui  pourraient 
résulter'  des  titularisations  etfecluées  en  ver'ludu  pr'ésent  décr-et 
ne  seront  réalisées  que  dans  la  limite  des  crédits  budgclaii'es 
(arl.  0). 

cji.vpnaE  m 

COMITlis.    —   COMMISSIONS.    —    IXSPECTrONS.    —    MISSIONS. 

93.  —  lild(''|iendaMUiienl  des  einpiois  {■•niiiiK'r'i'S  aux 
articles  |)i'écédenls  el  ipii  constituent  les  si'i'vici-s  proprement 
dits  drr  minislèredes  (jolonies,  on  Irouvi'  à  radininislralioii  cen- 
liali;  un  certain  nombre  de  comités,  de  conseils,  de  commis- 
sion, de  missions  el  d'ins|)eclions.  Nous  en  donnerons  d'abord 
la  lisle,  el  nous  nous  (ixpliquerons  sp('i-inlinnent  eiisuile  sur 
qiieli|ues-irns  d'entr'e  errx  : 

I.  Comités.  —  1°  Comilé-  des  travaux  publics  des  colonies; 
2°  comité  consultatif  de  dê-n'use  des  colonii^s;  3-  comité-  con- 
siiltalif  du  conleiilieux  des  (-olonies;  4"  comilé  supér-ierrr 
(-(ursultalif  de  l'inslruclion  ijubli(|ue  des  colonies;  S"  comité 
consuUalif  de  ti'-b'graphie  sans  lil  ;  0°  comité  dn  service  géo- 
graphique drr  ministèr'e  des  Colonies;  7"  comité  consullalif 
du  règlement  amiable  des  entreprises  des  travaux  [inblics  et 
des  marché-s  de  foirruilures  y  affér-enls;  8"  comilé  per-mairenl 
de  la  li'gislation  (-oloiiiale  du  travail  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale; 9°  comité  consultatif  des  allaires  indigèrres;  10°  comité 
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consullalir  de  l'agricullure,  du  commerce  et  de  l'induslrie  des 
colonies. 

II.  Conseils.  —  1°  Conseil  supérieur  des  colonies:  2°  conseil 
sii|iérii'ur  de  sanlé:  3°  conseillechniijue  de  ra;.'ricMlluic  coloniale. 

III.  Com7nissions.  —  1"  Commission  inlenninistérielle  pei- 
manenle  de  tabacs  coloniaux;  2"  commission  des  missions 
coloniales;  .3°  commission  des  concessions  coloniales  et  du 
domaine;  4"  commission  de  vérification  îles  comptes  des  chemins 
de  fer  de  llai|diong  à  Yunnan-Sen,  de  Djibouti  à  Addis- 
Ababa,  de  Dakar  à  Saint-Louis,  de  Kaves  an  Nij.'-er,  du  Daliomev 
cl  wharf  de  Kotonou  ;  :)°  commission  de  surveillance  du  chemin 
tie  fer  et  du  port  de  la  lii'union;  6°  commission  supérieuie 
des  archives  et  de  la  bililiolhèi|iie  du  ministère  des  Colonies; 
7"  conunission  de  surveillance  des  bamiues  coloniales;  8°  com- 
mission du  service  intérieur;  9°  commission  permanente 
d'examen  des  demandes  de  secours;  10°  commission  perma- 
lUMite  du  refrime  pénitentiaire:  H°  commission  de  léj-'islalion 
iiidn-cliinoise  ;  12"  commission  chargée  d'éludier  les  moyens 
d'améliorer  la  condition  des  fonctionnaires  crdnniaux  en  congé 
en  France;  13°  commission  inlerministérielle  de  la  sécurité  et 
de  la  navigation  maritime  aux  colonies;  14°  commission  per- 
manente du  conseil  supérieur  des  colonies. 

IV.  Inupectiona.  —  1°  Inspection  générale  des  travaux  publics 
des  colonies  ;  2°  inspection  générale  du  service  de  santé  des  colo- 
nies et  pays  de  protectorat;  3»  inspection  générale  permanente 
des  travaux  de  défense  et  des  services 4ecluiiques  de  l'artillerie. 

V.  Missions.  —  Mission  permanente  d'étude  des  cultures  et 
jardins  d'essais  coloniaux. 

VI.  —  Il  faut  ajouter  à  toute  cette  nomenclature  le  service 
administratif  des  colonies  dans  les  ports  de  commerce  de  la 
nn'lropole. 

I.    —  COJUTtS. 

94.  —  1°  Comité  des  travaux  publics  des  colonies.  —  Le 
comité  lies  travaux  publics  des  colonies  a  été  crééparun  décret 
du  21  nov.  ISÏlo,  modifié  successivement  par  des  décrets  des 
20  mai  18'JO,  3t  juill.  18117,  13  déc.  189(t  et  1"  mars  l'.tOl. 

95.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  de  ce  décret,  il  est  institué  au 
ministèi'e  des  Colonies,  sous  la  présidence  de  l'inspecteur  géné- 
ral, directeur  des  travaux  publics  des  colonies,  un  comité  des 
travaux  publics  chargé  de  donner  son  avis  sur  les  atVaires  con- 
cernant les  travaux  publics  des  colonies  et  notamment  sur  les 
projets  de  constructions  et  de  concessions  intéressant  les  che- 
mins de  b'r,  les  travaux  en  rivière  et  k  la  mer.  la  navigation  et 
les  constructions  navales,  les  navires  et  les  bâtiments  civils. 

96.  — Aux  tei-mesde  l'art.  2,  modifié  par  le  décret  du  20  mai 
1896,  ce  comité  est  composé,  outre  le  président,  de  17  mem- 
bres nonunés  pour  deux  ans  par  arrête  du  ministre  des  Colo- 
nies, savoir  :  1  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées: 
2  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées- dont  1  del^dasse: 
1  ingénieur  en  chef  de  l''*' classe  au  corps  des  mines:  1  capitaine 
devaissi'au;  1  officier  supérieur  du  génie  maritime;  t  ingé- 
nieur livilrographe  de  la  marine;  2  maîtres  des  reiiuèti'S  au 
Conseil  d'Etat:  1  officiel-  du  génie  d'artillerie  attaché  à  la 
direction  de  la  défense  au  ministère  des  Colonies:  1  ingénieui' 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées;  1  architecte  des  bâtiments 
civils;  4  ingénieurs  civils.  L'ingi'uieur  en  chef  adjoint,  l'ins- 
pecteur général  des  travaux  publics  l'emplissent  les  fonctions 
de  secrétaires  du  comité.  Les  directeurs  et  les  chefs  de  service 
au  ministère  des  Colonies  ont  le  droit  d'assister  aux  séances 
avec  voix  délibérative  sur  les  affaires  intéressant  leur  service 
ou  de  s'y  faii-e  représenter  iDécr.  20  mai  1896). 

97.  —  En  outre  des  membres  qui  viennent  d'être  désignés, 
le  décret  du  1"  mars  1901  a  ajouté  à  cette  assemblée  deux  ingé- 
nieurs en  chef  ou  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

98.  —  Aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  de  1895,  ces.seront 
de  plein  di-oit  de  faire  partie  du  comité  les  membres  qui  n'exei- 
ceront  plus  les  fonctions  qui  ont  motivé  leur  nomination.  Ils 
seront  immédiatement  remplacés  par  des  membies  choisis  dans 
les  catégories  qu'ils  représenlaieni  eux-mêmes,  conformément 
aux  dis|)Ositions  de  l'art.  2. 

99.  —  Mais  par  dérogation  à  cet  article,  les  membres  du 
comité  des  travaux  publics  des  colonies  qui  remplissent  des 
fonctions  administratives  peuvent  être  maintenus  dans  ce 
comité  par  arrêté  du  ministre  des  Colonies,  lorsqu'ils  sont 
niimmi''s  à  des  fonctions  supérieures  dans  le  coi'ps  ou  dans 
l'administration  dont  ils  font  partie. 


100.  — Les  ingénieurs  et  officiers  chargés  de  missions  tem- 
poraires ou  permanentes  dans  les  colonies  peuvent  être,  pen- 
dant leur  séjour  en  France,  adjoints  au  comité  en  qualité  de 
rapporteurs  avec  voix  consultative  {Id.,  art.  4). 

101.  —  Des  sous-comités,  institué's  par  arrêtés  ministériels, 
peuvent  être  chargés  d'émettre,  an  lien  et  place  du  comité,  un 
avis  sur  les  affaires  de  nioindi'e  importance  (Id.,  art.  5). 

102.  —  Le  président  convoque  le  comité  chaque  fois  qu'il  le 
juge  utile,  fixe  l'ordre  du  joui' des  séances,  désigne  les  rappor- 
teurs et  règle  toutes  les  autres  conditions  du  fonctionnement 
du  comité.  11  a  d'ailleurs  ([ualité  pour  convoquer  directement 
devant  le  comité  ou  en  commissinn  toutes  les  personnes  qu'il 
juge  aptes  à  donner  des  renseig'nemenls  utiles  sur  les  atfaires 
en  cours  d'instruction  (W.,art.  6). 

103.  —  Le  président  et  le  vice-président  du  comité  sont 
choisis  parmi  les  membres  et  unmmi's  par  arrêtés  du  ministi'e 
des  Colonies,  lors  du  renouvelleuienl  annuel  des  membres  de 
cette  assemblée  ;  l'inspecteur  gé'ni'ral  des  travaux  publics  des 
colonies  fait  partie  de  droit  du  (■iiNiili'-(Di''cr.  13  déc.  1899,  art.  1). 

104.  —  2"  Comitr  consullatif  de  défense  des  colonies.  —  Ce 
comité  a  été  créé  par  un  décret  ilu  29  juill.  1902.  Jus(|u'alors 
on  ne  rencontrait  que  dans  le  décret  du  l"'aoùt  1899,  sur  l'or- 
ganisation du  minisiér'e  du  Corrrmerce,  des  dispositions  se  réfé- 
rant à  cette  question,  f'n  di'cretdu  Tavr.  1903  s'y  réfère  égalenr  eut. 

105.  —  Les  dispositions  du  décret  drr  29  juill.  1902  sont  les 
suivantes  :  11  est  cr-éé,  auprès  du  ministre  des  Colonies,  un 
comité  consultatif  de  la  défense  des  colonies.  Ce  comité  est 
chargé  d'étudier  toutes  les  (juestions  intéressant  l'organisation 
militaire  et  défensive  des  colonies  (art.  1). 

106.  —  Le  comilé  est  composé  comme  suit  :  3  généraux  de. 
division  des  troupes  coloniales  dont  1  pi'ovenant  de  l'artil- 
lerie coloniale;  4  généraux  de  br'igade  des  troupes  coloniales 
dont  2  de  l'artillerie  coloniale;  1  général  sous-chef.  d'iMat- 
major-  général  de  l'armée  ;  1  contre-amiral,  sous-chef  d'élat- 
major  général  de  la  nrai'iire;  le  directeur  des  troupes  coloniales 
au  ministère  de  la  (luer're;  le  chef  du  bureau  militaire  au  mi- 
nisiér'e des  Colonies  (art.  2)  (t). 

107.  —  Lecomité  consultatif  est  obligatoirement  assisté  pour 
les  questions  d'ordi-e  spécial  et  suivairt  les  cas  :  par  les  dir'ec- 
teurs  du  ministère  des  Colonies .  par'  les  in«pecteur's  généraux  per- 
luanentsdes  travaux  de  l'artillerie  et  drr  génie  pour  la  défense 
des  côtes  en  France:  par  l'officier  génér-al  de  la  mar-ine  chargé 
au  ministère  de  la  .Marine  des  questions  r'cssorlissant  aux  points 
d'appui  de  la  tlolte,  par  un  nrédecin  inspecteur  du  corps  de 
santé  des  troupes  coloniales,  par'  un  commissaire  général  des 
tr'oupes  coloniales,  qui  ont  voix  délibér'ative  au  sein  du  comité 
(art.  3). 

108.  —  Peuvent  être  également  appelés  à  prendre  part 
morirerrtanénrent  aux  travaux  drr  curnité,  avec  voix  délibér'ative  : 
les  offlciei's  gérréraux  et  srr[iér'ieur-sayant  exer'cé  antér-ierrrement 
avec  lerrrgr'ade,  les  fonctiorrs  de  ciurimandanls  supérieurs  des 
Ir'orrpes  aux  colorries,  ou  de  comnrandant  d'une  force  navale 
dans  les  mers  lointaines;  les  gorrver'rreur's  des  colonies  en  fonc- 
tions et  pr'ésents  dans  la  nrétr'opole  lar't.  4). 

1<!9.  —  Les  officier-s  généi'aiix,  nrenrbi'es  du  comilé  consul- 
latif, sont  choisis  pai'rni  les  officier's  géné'rairx  en  service 
à  l'ai'is  et  nommés  par  li;  nrinistr'c  des  Colorries,  après  entente 
avec  le  mrrristr-e  de  la  Guer'i-e  orr  de  la  Mar'ine  (art.  .'i). 

1  lO.  —  Le  comité  se  l'énnil  srrr  la  convocation  de  son  pr-ési- 
dent.  Le  président  est  désigrré,  chaqire  année,  par  le  minislre 
des  Colonies,  dans  la  pieiuièii'  quinzaine  de  jairvier.  Il  est  pris 
parmi  les  géuér'aux  de  divisiorr  des  troupes  coloniales.  L'n 
litficier'  supérieur  des  troupes  coloniales  est  attaché  au  comilé 
en  qualité  de  secrélaii-e  avec  voix  consirllalive  (art.  0). 

'llî.  —  L'n  personnel  d'études,  ciinriiosé  d'uir  officier  su]ié- 
rieur  et  3  officiers  subalternes  des  troirpes  coloniales,  est 
attaché,  sous  le  rrorrr  de  <■  section  d'études  »,  arr  comité  poirr 
l'aider  dans  ses  tiavarrx  et  prépai-ei-  les  éléments  de  ses  déli- 
bérations. Ce  personnel  est  sous  les  ordi'es  du  .■iecri'laire  drr 
corrrilé,  qiri  [lorte  le  litre  de  <(  chef  de  la  section  d'études  ». 
Les  ollicier's  et  les  hommes  de  troupe  nécessaires  poirr  assiri'er 
le  fonctionnement  de  la  secliorr  d'étirdes  sont  prélevés  soit  sur 
les  cadres  des  troupes  coloniales  entretenues  err  Fi'ance  poirr 


Cl)  Au.\  termes  du  tiôcret  lïn  7  avr.  1903,  l'iwsperteur  glanerai  'les  trav.ia^; 
pur>Ilcs  «les  coloijles  preua  ymi  aux  rcuDioos  ue  ce/ comité  pour  toutes  les 
questluDb  intéressant  sou  service. 


&L'PPLt;ME.NT  RiiPERTOinE.  —  Tome  m. 
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assnier  l;i  relt'vo,  soit,  m  cas  iriiisiiCfisaiii'O,  siiili>s  cadres  des 
lron|«'S  coloniales  enlreleniu's  aux  Colonies  (ai'l.  "). 

112.  —  I.econiilé  pouiia  faire  appeler de\anl  lui  ou  auprès 
lit'  la  seclion  lecliuiipii'  toute  personne  ipi'il  juj,'e  propre  à 
liclairer(art.  s;. 

113.  —  Le  même  décret  a  abro^'é  toutes  les  dispositions 
antérieures  contraires  an  présent  décret  et  notaniiiienl  celles 
contenues  dans  le  décivt  du  !■'  aoiit  1899  (art.  9). 

114.  —  il"  Comitc  consultatif  de  contentieux  des  Colo7iies.  — 
r.e  comité  appelé  à  dniiiicr  son  avis  sur  les  cpiestions  de  droit 
ainsi  ipie  sur  les  atl'aires  contentieuses  «pii  sont  renvoyées 
à  son  examen  par  le  minisire  des  (Àdonies,  a  été  créé  par  un 
décret  du  1"  juill.  tS94:  sa  iumposilidii  a  \arié  assez  rré((uem- 
ment  et  on  peut  citer  coiniue  li-iiioiL:iia2'es  de  ces  variations 
des  décrets  du  9  mai-s  189f.,  du  :!0  janv.'el  du  II  mai  1897  et 
du  21  mars  1902. 

115.  .\ux  termes  du  di'crel  de  189r.  dont  larl.  1  a  rem- 
placé Fart.  1  du  décret  de  189-i.  la  coniposilion  du  comité  con- 
sullalif  de  cimlenlieux  des  colonies,  était  la  suivante  :  1°  1  con- 
seillei-'.d  Etat,  président;  2°  1  inspecleui'  jr<''néral  des  colo- 
nies, vice-président;  :{"  2  prolesseurs  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris:  4"  t>  membres  choisis  parmi  les  maîtres  des  requêtes  au 
Conseil  d'Etat,  les  conseillers  rél'érendaires  à  la  Cour  des 
comptes,  les  auditeurs  au  Conseil  d'Etat;  5"  l'avocat  des 
colonies  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation; 
()"  1  sous-chef  de  liurcau  de  l'administration  centrale  des 
colonies,  secrétaire  avec  voix  consultatixe;  7°  2  secrétaires 
adjoints, 

IIG,  —  Le  décret  du  .30  janv.  1897  a  permis  d'>  Introduiie 
des  avocats  à  la  cour  d'appel  comme  auditeurs. 

117.  —  Le  décret  du  11  mai  1897  y  .i  appelé  licnix  avoués 
ou  anciens  avoués,  deux  airréés  ou  anciens  agréés. 

IIJS.  —  Nous  crovons  inutile  d'enlrer  dans  des  développe- 
mcnls  plus  considérables  au  sujet  de  ce  comilé. 

119.  —  4°  Comité  constiltalil  de  l'instruction  publique.  — 
Le  comilé  consultatif  de  l'insliuclion  publii|ue  a  éli'  créé  par 
un  décret  du  18  janv.  1895, 

lt20.  —  Il  a  été  réorganisé  successiveiiiml  par  des  di'crels 
du  is  juin  1897,  19  oct.  1900,  7  avr.  1907  et  19  mars  1912. 

121.  —  Composé  primilivcnu'nt,  sous  la  piésidence  du 
minisire,  de  H  membres  el  2secrélairesnonimésparle  minisire, 
ses  allcibulions  étaient  définies  comme  suit.  Le  comilé  adresse 
au  Ministre  des  pro|)ositions  en  ce  ijui  concerne  :  i"  l'organi- 
sation du  service  de  l'iuslruclinu  piiblii|ue  dans  les  colonies; 
2°  l'ocf-'anisalion  de  l'ensei^rnemeiil  :  .3"  les  programmes,  les 
livres  et  mélliodes  d'cnseignenuMil.  ICnfin,  d  utu'  façon  ).'éné- 
lale,  il  donne  son  a\is  sui'  les  (pn'slions  ipii  lui  sonl  soumises 
par  1('  .Ministre    Déci-.  18  janv.  189;'i.  art.  4;. 

122.  —  Le  décret  du  18  juin  1897  cliai-i-'ca  li'  MInisIre  île 
moililier  sa  composition. 

123.  —  Le  décrel  du  19  ocl.  l'.KKi  qui  modifia  de  nouveau 
sa  composition  a  édcndu  ses  attributions. 

124.  —  Le  comili'  [leut,  porte  ce  dérrel,  faire  appeler  à  ses 
séances  loules  les  personnes  dont  il  jut'e  ulilede  l'ecueillir  les 
avis  (art.  2). 

125.  -  Le  comilé  est  cliai'gé  d'exaniiiii'r  loules  les  ques- 
tions concernant  :  1"  l'org.inisalion  adminislralive  du  service 
de  l'enseignement  dans  les  i-olonies;  2°  l'organisalion  pédago- 
gique (métliodes,  pidgramnii's  el  livies);  3°  le  rccrulemcnl  du 
jiersonnel,  la  création  et  la  sui'M'illanci'  d'écoles  normales 
coloniales;  4°  le  classemenl  et  l'avancement  dans  le,  cadre 
niélro[iolilain  ilii  personnel  di'lacln-  aux  colonies.  Il  prend  con- 
naissance des  rap[inils  annuels  sui'  la  situalion  de  l'enseigne- 
menl  dans  les  colunies  (art.  3  . 

126.  —  Li'S  mendires  ilu  comilé,  qui  n'en  l'ont  pas  parlie 
à  raison  de  leurs  fondions  propics,  sonl  iimnmés  par  arrélé 
du  nunisire  des  Colonies  (art.  4). 

127.  —  Le  co'milé  se  réunil  une  fois  [lai'  liimeslie  ou,  plus 
fréquenimenl,  sur  convocation  du  pr('>sident  (art.  îii. 

128.  —  Le  comité  est  assisté  d'iui  si'cré-taiiat  [lermanenl 
"haigé  d'assurer  des  relation.s  avec  les  divers  services  de  l'ad- 
mtnisli-alieii  coniralo  {art.  (i), 

129.  —  La  composition  ilu  personnel  du  secrétariat  du 
conulé-,  ainsi  que  les  allribulions  adnjiuisiralives  et  le  mode 
de  fonclionnemenl  de  ce  service,  sont  réglés  par  des  arrêtés 
du  ministre  des  Colonies  (art.  7). 

13U.  —  I  II  arrélé   en  date  du  même  jour  a\ail   déicrmiiir' 


les  fondions  de  secrétariat  du  comilé  supérieur  de  l'inslrudion 
jiubliijue  aux  ccdoiiies,  laissé  au  Miiiislre  la  nomiiialion  du 
chef  de  service  de  renseignement  colonial  et  fixé'  son  traite- 
ment. Cet  arrélé  fui  reclilié  par  dill'érenls  errata  (pii  se 
trouvent  au  Journal  officiel  du  23  od.  I9()(i. 

131 .  --  Ites  consid('!alions  nouvelles  qu'on  Icoum'  ronmili'es 
dans  le  rapport  qui  a  précédé'  un  dé'crel  du  7  avr.  1907  amenè- 
rent une  noinelle  modification  dans  ces  allrilnilioiis.  <•  Les 
allaircs  soumises  aux  déliliéralions  du  comilé  supi'rieur  con- 
sultatif de  l'inslrudion  publiipie  insliliié  auprès  de  mon 
dé'parli»ment,  lit-on  dans  le  l'apjMii'l  qui  précède  le  déci'et 
pri'cilé,  sonl  de  deux  soi'Ies.  Les  nues,  d'onlre  général,  se  rap- 
portent soit  à  l'organisalion  adminislralive,  soil  à  l'organisalion 
p('dagogique,  aux  ]irogi:uiMMes,  aux  mc'lliodes:  les  aiilres  ne 
préseuleni  ipi'mi  caradèri'  |iai'liculier  el  inli'ressaiil  plus  spé- 

■  cialemeiil  l'adminislralioii  couranle  coninu-  le  classement, 
l'avancemeul,  les  récompenses,  la  disci|iline  du  personnel.  J'es- 
time tpie,  par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  pour  la  méli'o- 
pole,  il  \  aiu'ail  intérêt  à  rései'ver  l'élude  ties  ([ueslions  d'ordre 
général  au  comilésu[>érieurconsullatil'de  l'inslrudion  publi(|ue 
liropremenl  dil.  L'examen  des  auti'es  sérail  confié  à  une  com- 
mission (jui,  par  cela  mênu'  cpi'elle  serait  moins  nombreuse  et 
plus  facile  à  l'éunir,  prélerail  un  concoiu's  plus  étroit  aux  ser- 
vices de  mon  département  dont  elle  sérail  en  quelque  soi'le  le 
conseil  permaneni  poui'  tous  les  ades  importanis  del'adniinis- 
ti'ation  couranle.  Les  membres  de  celle  commission,  i)rispai'ini 
les  membres  du  comité  supérieur  consullalif  di'  l'inslrudion 
pulilii|ui',  sei'aienl  ib'signé's  au  conimencemenl  de  cliai|iie  anni'c 
par'  arrélé  du  iiiinislre  des  Colonies,  'l'el  esl  l'idijel  du  pinjel  de 
di'crel  ci-joini  (pic  j'ai  l'honneur  de  soumellre  à  \olre  haute 
sandion  ". 

132.  —  En  eonsi''(iuence  inli'rxint  le  di'cri't  du  7  avr.  1907 
qui  ahi'ogeali'  d(''ci'el  pr('r(''di'nl  de  I90(i  el  qui  porte  :  ■■  Peuvent 
èli-e  adjointes  lemporairemenl  au  comilé  avec  voix  consullativc 
les  personnes  ipie  le  ministre  croirait  devoir  y  appeler  pour 
l'étude  de  questions  spéciales  »  (art.  2). 

133  —  Les  membres  du  comilé  qui  ne  sonl  pas  appelés 
à  en  faire  partie  en  raison  même  du  leurs  fondions  sont 
nommés  par  arrêté  du  ministre  (art.  3). 

134.  —  Le  comilé  donne  son  avis  sur  toutes  les  iiueslions 
intéressant  l'inslrudion  piihliipie  aux  colonies  qui  sonl  sou- 
mises à  son  examen  par  le  ministre.  Il  est  consulté  nolammenl 
sur  l'organisation  adminislralive  du  service  de  l'enseignement 
et  sur  l'organisalion  pi''dagogi((ue  (mé'lhodes,  programmes  et 
livres)  (art.  4). 

135.  —  Les  affaires  concernant  l'avancement,  la  discipline 
el  l'adminislration  couranle  du  pei'sonnel  enseignant  pour  les- 
qui'llrs  les  l'êglenKMils  exigeni  l'inleivenlion  du  comilé,  sont 
examinées  [lar  uni'  commission  spé'ciale  |irise  ihuis  le  sein  du 
comili' et  ililr  commission  pi'rinani'iile  de  F  insi  rue  lion  publique. 
Cette  commission  esl  composée  du  vice-pii'sident  du  coiuili'  el 
d(^  neuf  membres  désignés  par  arrélé  du  minislre  au  commen- 
cement de  chaque  année.  Le  secrélaire  adjolnl  du  comité'  rem- 
plit les  fondions  de  secrélaire  de  la  commission  (arl.  3). 

136.  —  Le  décrel  de  1912  n'intéresse  que  la  com|)osition 
des  comités  qui  est  dorénavant  la  suivanle  :  Président  :  le 
minislre  des  Colonies.  —  Vice-président  :  un  inspedenr 
généi'al  de  l'inslrudion  [lubliqiie.  —  Membres  :  unins[iedeur  gé- 
néral de  l'inslrudion  publique;  le  chef  de  cabinet  du  niiiiis- 
lere  des  colonies;  Irois  diredeurs  de  l'ailminislralion  centrale 
du  minisière  des  Colonies;  l'inspecteur  général  dii'edeiir  du 
coniroh'  au  minisière,  des  Colonies;  l'inspedeur  gc'néral  du 
service,  de  sanli'  des  colonies;  l'inspedeur  gé'néral  des  Iraxaiix 
publics  des  colonies  ;  le  sous-diredi'Ur  chef  du  service  du  jiei'- 
sfiiiiiel  au  minisière  des  Colonies;  l'inspecteur  gi''ni''i'al  de  t'ngri- 
ciillure  coloniale;  deux  chefs  de  bureau  au  minislêi'e  de  l'Ins- 
Iruclion  publique,  apparlenanl  l'un  à  la  diredion  di'  l'ensei- 
gnemeiil  secondaire,  Faulre  à  la  direction  de  l'enseignement 
primaire;  deux  professeurs  de  l'enseignement  supé'rieur ;  un 
inofesseur  à  l'école  libre  des  sciences  politiques;  un  [irofesseur 
agrégé  de  l'enseignement  secondaire;  un  inspedeur  pi-iniairc 
ou  bien  soit  un  diredeur  d'école  normale,  soil  un  diiccleiir 
d'école  primaire  supérieure  de  la  mélropole;  un  inspech'ur  ou 
un  proresseur  de  l'enseignement  lechniqiie;  Irois  iiidusiriels 
commerçants  ou  diredeurs  de  compagnie,  ayant  des  établisse- 
ments ou  des  inti''rêls  aux  colonies.  —  Secrétaire  avec  voix  déli- 
liérative  :   un  ilief  mi  un  sous-chef  du  service  du  peisouiiel  au 
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minisli  rc  des  ('.olonics.  — Secrétaire  adjoint  :  un  rêclaclenr  au 
niiuisli're  îles  f.olonii's. 

137. —  5°  ComUf  consultatif  de  tiltgrapliie  sans  fil.  —  Le 
comilé  qui  comprend  un  président,  (juatrc  membres,  un  rap- 
porteur secrétaire  et  un  secrétaireadjoint.a  été  organisé  pardes 
arrêtés  du  6  ocl.  et  du  18  nov.  1011.  Il  nous  sulfira  d'y  renvoyer. 

138.  —  II"  Comité  du  service  gt^ograiJiique  du  ministère  des 
colonies.  — On  en  trouvera  la  composition  et  les  attributions 
dans  des  arrêtés  du  IGjanv.,  du  17  l'é\r.,  du  20juilL  l'J08  et 
du  -22  mars  1912. 

13!l.  — 'i"  Comité  consultatif  des  règlemenCs  amiables  des  entre- 
prises de  Iraïaux  publics  et  des  marchés  de  fovrnitures  y  afférents. 
—  Le  décret  du  2(1  a\r.  1910,  c[ui  a  organisé  cette  commission, 
est  ainsi  conçu  :  Il  est  institué  au  ministère  des  Colonies  un 
comilé-  consuilalit  de  rèiirlement  amiable  des  entreprises  de  tra- 
vaux [lublics  et  des  marchés  de  l'ournitures  y  allërents  (art.  1). 

140.  -  Ce  comité  émet  des  avis  sur  les  alVaiies  dont  il  est 
saisi  par  le  Minisire  sur  la  proposition  des  gouverneurs  des 
colonies;  il  a  pour  mission  de  rechercher,  dans  chaque  litige 
soumis  à  son  examen,  les  bases  susceptibles  d'être  équitable- 
mcnt  adoptées  pour  la  liquidation  amiable  des  comptes  (arl.  1). 

141.  —  Le  comilé  entend  l'entrepreneur  ou  le  fournisseur 
ainsi  que  les  ingénieurs  ou  fonctionnaires  qui  ont  instruit 
Tatlaire  donnant  lieu  à  litige  ou  le  repiésentanl  de  la  colonie 
ou  du  service  intéressé;  l'entrepreneur  ou  le  fournisseur  est 
autorisé  à  se  faire  représenter  par  un  avocat  ou  par  tout  autre 
mandataire.  Le  comité  peut  provoquer  la  production,  par  l'en- 
trepreneur ou  le  fournisseur  et  par  les  services  intéressés,  de 
mémoires  écrits,  ou  recourir  à  tous  autres  moyens  d'informa- 
tion (art.  2). 

142.  —  Le  comité  est  composé  de  sept  membres  nommés 
pour  deux  ans,  par  arrêté  du  ministre  des  Colonies,  savoir  :  un 
conseiller  d'Etat,  président;  deux  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées;  deux  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées; un  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat;  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics.  .\  l'expiration  de  leurs  fonctions,  les 
membres  sortants  peuvent  être  nommés  à  nouveau   art.  3). 

143.  —  Un  secrétaire,  nommé  par  arrêté  ministériel,  est 
attaché  au  comilé,  la  durée  de  ses  fonctions  est  la  même  que 
celle  des  membres  du  comité  (art.  4;. 

144.  —  In  arrêté  du  ministre  des  Colonies  déterminera  les 
détails  d'organisation  et  de  fonctionnement  du  comilé  (art.  3). 

145.  —  Cet  arrêté  est  intervenu  le  3  févr.  1913.  Nous  nous 
bornons  à  y  i envoyer. 

14<î.  —  8°  Comilé  permanent  de  la  législation  coloniale  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  —  1.  —  L'intérêt  sans  cesse 
grandissant  des  questions  ijui  mettent  en  jeu  le  travail  et  la 
prévoyance  sociale  a  fait  instituer  ce  comité  qui  comprend  une 
commission  centrale  et  une  section  annexe  des  .\ntilles  et  de 
la  Cuyane.  Le  comité  a  été  créé  par  décret  du  4  déc.  1911.  La 
commission  centrale  a  été  organisée  par  décret  du  lOjanv.  1912. 
La  section  annexe  des  Antilles  et  de  la  Guyane  fonctionne  sous 
un  régime  approprié  par  les  arrêtés  du  ministre  des  Colonies 
des  10  janv.  et  23  févr  1912.  .\ux  termes  du  décret  du  10  janv. 
1912,  le  comité  comprend  :  1°  une  commission  centrale,  2°  des 
sections  annexes  i'art.  1). 

2.  —  La  commission  centrale  est  composée  comme  suit  : 
Président  :  le  ministre  des  Colonies.  —  Vice-présidents  :  un  séna- 
teur, un  député. —  Membres:  un  conseiller  d'Etat, un  magistrat 
ou  ancien  magistrat  de  la  (^our  de  cassation  ou  d'une  cour 
d'a|q)el;  un  professeur  d'économie  industrielle;  un  professeur 
d'une  faculti'  de  droit;  deux  direcicurs  ou  chefs  de  service  du 
nunislérc  du  Travail;  un  inspecteur  ou  ancien  inspecteur  du  tra- 
vail; un  directeur  ou  sous-directeur  au  ministère  des  Colonies; 
un  ancien  gouverneur  des  colonies;  un  inspecteur  des  colonies, 
secrétaire  avec  voix  délibérative;  un  fonctionnaire  du  ministère 
des  Colonies;  unofficii^rou  fonctionnaire  des  colonies  (art.  3). 

3.  —  Les  viceprésidenls,  membres  ou  secrétaires  de  la 
commission  centrale  sont  nommés  par  décret  sur  la  présenta- 
tion du  ministre  des  Colonies  (art.  4'. 

4.  —  La  composition  des  sections  annexes  spécialisées  par 
possession  on  groupe  de  possessions  est  déterminée  par  des 
arrêtés  ministériels.  Elles  comprennent,  en  principe,  chacune 
de  six  à  dix  membres  et  un  secrétaire  (art.  5). 

'■>.  —  Le  comité  permanent  de  la  législation  coloniale  du 
travail  et  delà  prévoyance  .sociale,  purement  consultatif,  a  pour 
attributions  ;  i"  de  recevoir  communication  de  tous  dossiers 


d'cnquêle  aux  colonies  sur  la  légi.-;lalion  du  travail  ou  de  la 
prévojance  sociale;  2"  de  dresser  pour  chaiiuc  possession  un 
état  de  la  législation  en  vigueur  sur  cet  (dijet,  et  des  réformes 
demandées,  ainsi  qu'un  ou  plusieurs  iiuestionnaireg  complé- 
mentaires notamment  sur  les  répercussions  financières  éven- 
tuelles desdites  réformes;  3°  de  délibérer  pour  cbaijue  posses- 
sion sui-  les  projets  de  décret;  4°  de  donner  un  avis  sur  toutes 
questions  concernant  la  législation  coloniale  du  travail  +■!  de 
la  prévoyance  sociale  qui  leur  seront' soumises  par  le  ministre 
des  Colonies  (art.  6). 

6.  —  Les  attributions  du  comilé  sont  valablement  remplies 
par  la  commission  centrale  dans  les  cas  suivants.  Toutes  les 
fois  qu'une  commission  centrale  est  appelée  à  s'occuper  d'un 
façon  suivie  d'une  ou  de  plusieurs  possessions  en  particulier  et 
notamment  dans  le  cas  du  ^  3  de  l'article  précédent,  elle  doit 
s'adjoindre,  avec  voix  délibérative,  les  membres  et  le  secrétaire 
de  la  section  annexe  correspondante.  Toutes  les  fois  que  le 
comilé  est  saisi  d'une  demande  d'avis  intéressant  l'ensemble 
des  colonies,  il  doit  s'adjoindre  un  membre  de  chaque  section 
annexe,  élu  par  la  section  à  la  majorité  des  membres  présents. 
Dans  les  cas  prévus  aux  deux  alinéas  précédents,  le  [irésident, 
les  vice-présidents  et  les  secrétaires  de  la  commission  centrale 
remplissent  les  mêmes  fonctions  pour  le  comité-  (art.  7). 

147.  —  9°  Comité  consultatif  des  affaires  indigènes.  —  Ce 
comité  dont  l'importance  est  as.se/,  considérable  est  ilorganisa- 
tionrécente.llaélé  créé  et  organisé  parundécret  du  I4mail9l3. 

148.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  il  est  institué  au  ministère 
des  Colonies,  sous  le  nom  de  comité  consultatif  des  alfaircs 
indigènes,  un  comité  chargé  de  :  1°  recevoir  communication 
de  tous  dossiers  d'enquêtes  aux  colonies  sur  la  politique  cie  la 
France  à  l'égard  des  races  indigènes,  son  urii-ntation  et  ses 
résultats  ;  2°  d'établir,  au  vu  de  ces  dossiers,  un  i-tat  de  la  légis- 
lation en  vigueur,  de  la  politique  suivie  et  des  réformes  deman- 
dées et  de  rédiger  tous  questionnaires  complémentaires;  3  de 
donner  un  avis  sur  toutes  <|uestions  se  rapportant  à  ces  objets, 
qui  lui  seraient  soumises  par  le  .Ministre  art.  1). 

14î>.  —  Le  comité  coiisnltalif  des  alTaires  indigènes  est 
composé  comme  suit  :  Président  :  un  sénateur.  —  Vice-prési- 
dents :  deux  sénateurs;  deux  députés.  -  Membres  :  les  séna- 
teurs et  députés  des  colonies;  cinq  sénateurs  ou  députés;  le 
président  de  la  commission  des  concessions  coloniales  et  du 
domaine;  le  vice-président  du  comité  supérieur  consultatif  de 
l'instruction  publique  des  colonies;  six  personnes  choisies  à 
raison  des  hautes  fonctions  ou  des  missions  accomplies  par 
elles  aux  colonies;  deux  repiési-ntants  des  intérêts  <les  colons 
français;  trois  personnes  choisies  à  raison  de  leurs  connais- 
sances spéciales  en  sociologie  ou  en  ethnographie;  ileiix 
représentants  du  comité  de  protection  et  de  défense  des  indi- 
gènes; cinq  publicistcs;  deux  membres  du  Conseil  d'Etat; 
deux  représentants  du  ministère  des  .^flaires  étrangères;  deux 
personnes  spécialement  qualifiées  pour  leurs  connaissances 
dans  les  atl'aires  algériennes;  les  directeurs  ou  chefs  de  service 
du  ministère  des  Colonies  chargés  d'une  colonie  ou  d'un 
grou[ie  de  colonies,  ou  du  secrétariat  et  contre-seing'  et  \c 
directeur  du  contrôle  au  ministère  des  Colonies;  un  fonction- 
naire des  colonies  ou  de  l'administration  centrale  des  coliuiies; 
l'inspecteur  général  du  service  de  santé  des  colonies;  un 
membre  de  r.\cadémie  do  médecine.  —  Secrétaires  avec  voix 
délibérative  :ii]\  docteur  en  droit;  quatre  rédacteurs  principaux 
ou  rédacteurs  au  ministère  des  Colonies  (art.  2). 

150.  —  Les  membres  du  comité-  sont  nommé-s  par  arrêté  du 
ministre  des  Colonies.  Ceux  qui  font  partie  ilu  comité  en  qua- 
lité de  président  ou  vice-président  d'un  comilé  ou  d'une  <:om- 
mission  peuvent  déléguera  leur  place,  en  cas  d'empêchemeiil, 
un  autre  memlire  de  l'assemblée  qu'ils  représentent.  Les  chefs 
de  service  peuvent  déléguer  di-  même,  en  cas  d'empêchement, 
un  fonctionnaire  de  leur  service,  ayant  au  moins  le  grade  di; 
clief  de  bureau  (art.  3). 

151.  —  Le  comité  a  le  pouvoir  de  convoquer  devant  lui,  à 
titre  consultatif,  toutes  personnes  qu'il  aurait  intérêt  à  entendre 
(art.  4). 

152.  —  10"  Comilé  consultatif  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  de  l'industrie  des  colonies.  —  Ce  comilé-  comprend  en  dehors 
d'un  président  et  d'un  vice-président,  treize  membres  nommés 
parle  .Ministre,  douze  membresnommés parles  chambresdecimi- 
merce  del'lnde.de  l'Indo-Cliine.de  la Cocliinchine,  du  Sénégal, 
du  Congo,  di"  la  Itéunion,  de  la  Martiniqu(\  de  la  Guadeloupe, 
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de  la  r.uyano.  de  Saint-Pierre  et  Miiiueloii,  dos  l'Ialilissenieiils 
français  île  la  Nouvelle-Calédonie:  six  membres  nommés  par 
les  u'ouvernements  en  ponseil  delà  Guinée  lïançaisi',  delà  Cèle 
d'Ivoire,  du  haliomey,  «le  la  T.ole  Iramaise  des  Somalis,  de 
Mayolte.  df  Mada^'asèar  el  un  seci-élaire  pris  en  «rénéral  parmi 
ies'rt'daeleurs  au  minislère  des  Colonies.  Un  consultera  sur  son 
OFfranisalion  et  sur  son  t'onclionuement  les  arrêtés  des  14  mai 
1S87,  IV  juin  t«'.tO,  0  no\\  IH9t  et  t:i  juill.  l89o. 
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Conseils. 


153.  —  1°  Cmmil  supérieur  des  colonies.  —  Nous  avons 
indiqué  au  Uépeitoire  l'oriranisalion  primitive  du  conseil  supé- 
rieur dos  c(donics.  Il  convient  de  laiie  connallre  les  nu  dilica- 
tions  profondes  dont  il  a  éli-  l'oLjct  depuis.  Oijranisé  priniiti- 
venienl  ainsi  que  nous  l'avonsdil  par  un  di'cret  du  19  ocl.  18.s:i, 
il  a  été  l'olijel  d'une  réor^'anisation  complète  par  un  secoml 
décret  du  2!»  mai  1S90.  qui  n'a  pas  aliro^'é  complètement 
cependant  le  décret  du  l!>  ocl.  lS8.'f,  puis  moditlé  de  nouveau 
par  des  décrets  des  (i  juin  tsyt,  10  .sept.  1S9U,  17  oct.  1890, 
20  mai  1904.  28  mai  190.'),  :!  l'évr.  t90(i. 

154.  —  Sip-nalons  d'alioi'd  deux  modilkations  introduites 
par  des  décrets  du  13  juill.  1894  et  du  12  l'évr.  1008  dans  le- 
mode  d'élection  des  délégués  au  conseil  supérieur  des  colonies 
tel  qu'il  a  été  réglé  par  le  décret  du  10  oct.  1883.  "  Les  délé- 
gués au  conseil  supérieur  des  colonies  sont  élus  par  les  élec- 
teurs inscrits  sur  les  listes  électorales  dressées  pour  la  nomi- 
nation des  niemlires  des  conseils  généraux  ou  d'administra- 
tion ».  "  Dans  les  colonies  où  il  n'existe  pas  d'assemblée  de 
celte  nature,  ils  sont  nommés  par  les  citoyens  français,  âgés 
de  vingt  et  un  ans,  jouissant  de  leius  droits  civils  et  politiques 
et  résidant  dans  la  colonie  depuis  six  mois  au  moins  ».  Signa- 
lons également  une  modilicalion  introduite  au  j  2  de  l'art.  4 
du  même  décret  pai'  lui  déciet  du  3  févr.  1906.  "  Ces 
délégués  iloivent  èlre  citoyens  français  et  âgés  de  vingt-cinq 
ans.  Ils  iloivenl  jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Les 
fonctionnaires  [mblics  rétribués  sur  les  fonds  du  budget  de 
l'Ktat  ou  sur  ceux  des  budgets  locaux  des  colonies  sont  inéligi- 
bles pendant  les  six  mois  cpii  suivent  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions jpar  démission,  destilulioji  ou  de  toute  autre  manière  ». 

155.  —  Voici  maintenant  qu'elle  est  l'organisation  actuelle 
du  conseil  SLipéiieur  îles  colonies  d'après  le  décret  du  20  mai 
1890  avec  les  modilications  qu'il  a  subies  depuis. 

156.  —  Le  conseil  supérieur  des  colonies,  institué  par  le 
décret  du  19  oct.  1883.  est  réorganisé  ainsi  qu'il   suit  (ait.  1). 

157.  —  Le  conseil  supérieur  des  colonies  est  présidé  par  le 
sous-secrétaire  d'Ktat  des  colonies,  et  conqnend  :  1°  les  séna- 
teurs et  les  députc's  des  colonies;  2°  douze  di'di'gués  élus  pour 
trois  ans  diacun  dans  luie  des  colonies  ou  proleclorals  dont  la 
désignatinn  suit  :  Nouvelle-Calédonie,  ('■tablissements  traiu;ais 
de  rOcéiinie,  Saiidl'ierre  et  Miquelon,  C.uinéc  française, 
Cote  d'Ivoire,  Daliumey  et  dc'pendances,  Congo  français, 
Mayolte  el  d(-pendances,  Nossi-Hé  el  diqieiulances,  Madagascar, 
Cambodge,  .\nnam  el  'l'iuikin  lun  didégué  élu  pour  la  colonie 
du  Haut  Sénégal  cl  du  Moyen  .Niger  a  été  ajouté  par  le  décret 
du  28  mai  lîK)."));  3"  des  membres  dedroit,  désignés  à  raison  de 
leurs  fondions  et  clioisis  parmi  les  présidents  de  section  du 
Conseil  d'Etal,  les  conseillers  d'Llal,  les  directeurs  généraux, 
directeurs,  cbefs  de  service  el  membres  des  comités  permanents 
des  ministères;  4°  des  membies  désignés  à  raison  de  leur  con- 
naissance spéciale  des  (|ueslions  coloniales,  clioisis  parmi  les 
membres  du  Parlement,  les  fonclionnaiies  ou  anciens  fonction- 
naires des  colonies  el  probrlorats,  el  les  iicrsonnes  ayant 
séjourné  dans  nos  possessions  d'outre-mer;  3' les  présidenis 
déscbainbr-es  de  commerce  île  Paris,  Lyon,  Marseille,  Hordeaux, 
lîoLien,  le  Havre,  .Nantes  el  Lille  el  leurs  déb'gui's;  ()■'  le  prési- 
dent OLi  un  d  •lég'ué  de  la  société  de  gc'ograpbie  de  Paris,  de  la 
société  de  géofrcaplue  comme  i  iale  de  Paiis,  de  la  société  des 
éludes  cidonialfs  el  maritime,  de  la  société  décolonisation  et 
de  la  société  académique  indo-chinoise:  7"  le  directeur  général 
de  la  (baisse  des  dépôts  el  consignations,  le  gouverneur  du 
Crédit  foncier,  le  directeur  du  Comptoir  d'Escompte  et  celui 
d?  la  lianque  de  rindo-Chinc  (art.  2). 

Iô8.  —  Les  membres  île  droit,  désignés  à  raison  de  leurs 
fondions,  sont  les  suivants  :  1°  le  président  de  la  section  de 
législation  au  (Conseil  d'Etat;  2°  le  président  île  la  section 
chargée  des  affaires  coloniales  au  Conseil  d'Elat;  3"  un  conseiller 


d'Etat  désigné  par  le  conseil:  4°  le  diredeur  généial  des 
douanes:  '.t"  le  diredeur  du  mouvement Çréiiéi'al  des  fonds  au 
minislère  des  Finances:  (i"  le  chef  d'état-major  du  ministère 
de  la  .Marine:  el  le  chef  d'élat-major  gémh'al  du  minislèieile  la 
Guerre;  7°  le  diredeur  du  commerce  au  minislère  ilu  Com- 
merce, de  l'Industrie  et  des  C.olonies:  8°  le  directeur  de  l'admi- 
nistration pi'uilenliaire  au  ministère  de  I  Inti'rieiu-:  9°  le  sous- 
diredeur  des  protedoi-alsau  minislèie  des  .\tVaires  étrangèivs; 
10"  le  directeur  des  atl'aires  civiles  et  du  sceau  au  ministère  de 
la  Justice:  1 1°  le  diredeur  de  l'agricullure  au  ministère  de 
r.Vgi'icullui'c  :  12°  un  membi'e  du  conseil  général  des  mines, 
désigné  pai'  le  minisli'e  des  travaux  publics:  13»  un  niembre 
de  la  ciiriunission  des  missions  scienlilii|ues,  ili'sigué  pai'  li- 
niinistie  de  l'iMsIrudion  puliliipie:  14"  le  président  du  comili'' 
des  tiavaux  publics  des  colonii\s  ;  l:i'  le  i)résident  de  la  com- 
mission de  surveillaïu'e  des  banques  coloniales;  lti°  le  secn- 
laire  général  du  minislère  des  (Colonies:  17°  les  diiecleui's  ibs 
colonies:  18"  l'inspecteur  général  des  travaux  publies  au  iiiini-^- 
tère  des  Colonies  (art.  31. 

159.  —  Les  membres  dont  il  est  fait  mention  au  •;  4  île 
l'art.  2  sont  nommés  parari'élé  ministériel.  Leur  nombre  n'est 
pas  limité  (art.  4'. 

160.  —  Il  est  conslitiir'  au  si'in  du  conseil  supéi'ioiu'  iiualre 
sections  correspondant  aux  quali-e  groiqies  de  colonies  ci-après 
désignés  :  1"  groupe.  Anillles  et  lîéunion,  Saint-Pierre  et 
Miquelon  et  Guyane:  —  2"  groiqje.  Si>négal,  Soudan  français, 
rivn^'res  du  Sud  el  dépendances,  Gabon  el  Congo  français,  ObocU  ; 
—  3'"  groupe.  Indo-Chine  (Corhinchine,  Cambodge,  .Vnnain  el 
Tonkin):  —  4''  groupe.  Inde  française.  Mayolte  et  dépenihnires, 
Diego-Suarez  el  dépendances,  Nouvelle-Calédonie,  élablis^e- 
ments  français  de  l'Océanie  (art.  :i). 

161.  —  Les  sections  sont  composées  :  1°  des  sénaleius. 
dé|iutés  el  délégués  des  colonies  comprises  dans  le  groupe  cni'- 
respondanl  à  chaquesedion  :  2°  des  niembresnommés  parari'ili' 
minislé'riel,  comme  il  est  dil  à  l'art.  2,  S  4,  et  à  Part.  4  (arl.  (i). 

162.  —  Les  autres  membres  du  conseil  supérieur  sont  ap- 
pelés, quand  il  y  a  lieu,  à  faire  partie  des  sections,  suivant  la 
natui'e  des  quesiions  qui  leur  sont  soumises.  Cette  désignaliun 
est  faite  par  le  ])ri''sident  du  conseil  supérieur  des  colonies,  en 
mènu'  temps  qu'il  saisit  l'une  des  sections  de  l'examen  d'une 
affaire,  et  après  enlenle  avec  le  président  de  ladite  sedion 
(art.  7). 

163.  —  Le  conseil  supérieur  donne  son  avis  sur  les  projels 
de  loi,  dérèglements  d'administration  publique  ou  de  déirrl> 
l'envoyés  à  son  examen  et  en  général  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  son!  soumises.  Le  sou.s-secrétaire  d'Elat  des  colonies 
peut,  à  son  choix,  saisir  soil  le  conseil  supérieur  tout  entier, 
soit  la  sedion  compélenle. l'ouï'  les  quesiions  connexes  à  deux 
ou  plusieurs  grouiies  de  colonies,  une  connnission  spéciale 
pourra  être  formée  parla  réunion  des  mendires  faisant  [lartie 
de  plusieurs  sections.  Le  sous-secrélairc  d'Etal  pi.uil  désigner 
un  ou  plusieurs  fondionnaires  apiiarlenanl  à  radininistration 
des  colonies,  pour  soulenir  devant  le  conseil  ou  les  sections 
les  projels  qui  leur  sont  soumis  (art.  8). 

164.  —  Le  conseil  supé-rieur  a  deux  vice-présidents  cbargi's 
de  remplacer  le  président  en  cas  d'absence.  Ils  sont  nonnin'< 
par  décrel,  ainsi  que  les  présidents  de  section.  Les  secrélaiies 
sont  nommés  pararrélé'  minisléi'iel  :  ils  sont  assistés  des  secn- 
taires  de  sériions  en  qualité  de  secrétaires  adjoints.  Les  sein - 
taires  des  sections  sont  désignés  par  le  sous-secrélaire  d'Etat 
parmi  les  fonctionnaires  de  l'administralion  centrale  (art.  9). 

165.  —  l'ne  commission  pi'rmanente  a  été  créée  dans  le  sein 
du  conseil  supérieur  des  cnlojiies  parmi  décrel  du  10  sept.  t8!(() 
moililii'  depuis  par  deux  di'crels  du  17  sept.  1898  et  l"'  juin  1800 
celui-ci  abrogeant  celui-là. 

166.  —  Il  est  instilué.  pru-lenl  ces  dispositions,  sous  la  pré- 
sidence du  minisli'e  des  Colonies,  une  commission  permanente 
du  conseil  supérieur  des  colonies,  chargée  de  donner  son  avis 
sur  toutes  les  questions  inléressant  l'expansion  commerciale  el 
indiislrielle  de  la  Erance  dans  ses  colonies  (art.  1). 

167.  —  Celle  commission  est  composée  :  1°  de  deux  séna- 
teurs el  de  deux  dépulé's,  désignés  par  le  ministre  des  Colo- 
nies parmi  les  l'epri'senlants  des  possessions  françaises;  2"  de 
membres  de  droil  qui  sont  :  les  présidenis  des  chambre>  'le 
Pans,  Lyon,  Marseille,  bordeaux,  lioueii,  le  Havre,  Nanles  el 
Lille,  ou  li'iirs  délégiii's;  le  secrétaire  géni'ral  du  ministère  ili'^ 
Colonies,  le  ilirecleiir  gé^m'-ral  delà  (Jaisse  des  dépôts  el  cniisi- 
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gnations,  lo  ilirrctour  g-énéral  dos  douaiios,  In  iliiPcliMir  ilcs 
atl'aires  consulaires  el  commerciales  au  ministère  tics  All'aires 
élrangèios,  le  directeur  du  commerce  au  ministère  du  Com- 
merce, l'inspeclcnr  général  des  travaux  publics  des  colonies. 
Sont  memlires  de  droit  de  la  commission  pernuuiente  du 
conseil  supi'rieur  des  colonies  les  déli'frués  élus  des  colonies. 

108.  —  l'n  aiièté  ministériel  désijrnera  un  vice-président 
paiiiii  les  memlires  de  la  commission  ot  deux  secrétaires  qui 
aiHiinl  \oi\  consultative  (art.  3). 

l(iî>.  —  2"  Conseil  supérieur  de  santé.  —  Le  conseil  supérieur 
de  saille  présidé  par  l'iuspecleur  irénéral  du  service  de  santé 
des  colonies  se  compose  de  deux  miMiibres,  médecin  el  phar- 
macien et  d'un  secrétaire  archivisle.  Il  a  élé  oifranisé  par  le 
lilri'  IV  ilii  décret  du  7  janv.  1890,  dont  nous  présenterons 
l'aiialNsc  au  mot  (jiLu.mes. 

170.  —  3°  Conseil  technique  de  iaiiricuUtire  coloniale.  —  Le 
conseil  technii[ue  de  l'agriciilture  coloniale  se  eom|iose,  sons  la 
présidence  du  ministre  des  Colonies,  de  deux  vice-présidents  et 
de  2j  memlires  parmi  lesquels  un  certain  nombre  de  membi'es 
de  droil,  le  directeur  de  l'Institut  ai.'ronomii|ue,  le  directeur  de 
l'i'-coli'  d'af;riculUire  de  Grignon,  le  dii'ecleur  de  l'école  d'horti- 
culture de  Versailles. 

171.  —  Ses  attributions  sont  les  suivantes  :  avis  sur  les 
qiiestiiins  intéressant  l'agriculture  coloniale  en  France  et  aux 
colonies.  Enseignement  de  l'agricullure  coloniale,  stations 
agronomii|ues.  .Missions d'ordre  agricole  ou  économique.  Oi'ga- 
nisation  de  jardins,  stations  d'essais,  concours,  juimes  aux 
l)lautalions.  élevage,  apiculture,  sériciculture,  proleclion  des 
animaiiv,  cli.asse  et  pèche.  .Vinénagemenls,  conservalion,  exploi- 
tât i(.in  des  l'oréts  et  reboisement.  .Mesures  à  prendre  en  vue 
d'enrayer  les  épizooties  et  les  maladies  des  plantes. 


111. 


Coiuiissioxs. 


172.  —  1°  Commission  interministérielle  permanente  des 
tidiacs  coloniaux.  —  Celte  commission  organisée  par  un  arrêté 
minisli'iiel  du  21;  juin  1010  se  compose  d'un  président,  de  trois 
membres  el  d'un  secrétaire.  Elle  a  pour  objet  le  développement 
de  la  culture  du  tabac  aux  colonies  et  les  renseignements  aux 
planleurs  coloniaux  sur  les  méthodes  de  culture. 

17;^.  —  2"  Commission  des  missions  coloniales.  —  On  se 
reportera  pour  le  l'ouclionnement  de  celle  commission  à  un 
arrêté  du  19  mars  1912.  Cette  commission  est  actuellement 
composée  d'un  pn'sideni,  de  six  membres,  d'un  secrétaire  et 
d'un  secrétaire  adjoint. 

174.  —  :i"  Commission  des  concessions  et  du  doniaine.  —  Une 
commission  consullalive  sur  les  demandes  de  concessions  aux 
colonies  avait  été  instituée  par  un  décret  du  15  juill.  1898.  Elle- 
est  apiielée  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  demandes  de  con- 
cessions concernant  nos  possessions  d'outre-mer.  Elle  esl  éga- 
lemeiil  appeli'e  adonner  son  avis  sur  les  conventions  ou  traités 
à  passer  par  le  ministre  des  Colonies  qui  lui  seront  renvovés 
à  laisou  de  leur  imporlance  par  le  ministre  sur  la  proposition 
des  sri-vices  inlérieui's. 

175.  —  Sa  composilion  luimitive  avait  élé  mcdifii'c  par  un 
(li''crel  du  i:i  nov.  1899,  elle  comprenait  alors  un  ccnseiller 
d  Elat,  président;  trois  membres  du  Conseil  d'Elat;  deux 
membres  de  la  (".our  des  comptes  ;  un  sous-gonverneur  de  la 
l!,ini|iie  de  France;  un  inspecteur  généial  des  finances;  deux 
délégués  permanents  des  chambres  de  commerce,  membres  de 
ces  compagnies;  trois  mmibres  du  comité  des  travaux  publics 
des  colonies;  le  dir'ecleiir  de  l'oince  nation.-il  du  commei'ce 
extéi'ieui-;  Iroissecrétaii-es  ayantvoix  consultative.  Les  rnembres 
de  la  commission  étaient  nommés  par  ai-rvté  du  minislie  des 
Colonies.  Les  directeurs  et  les  chefs  de  service  du  rninistèrc  y 
avaient  entrée  avec  voix  délibérulive  dans  les  atlaires  intéres- 
sant leur-  ser-vice  et  avec  voix  consullalive  dans  les  aiitr-es 

17G.  —  Cette  commission  a  élé  r'erriplaci'e  par  une  commis- 
Mon  des  concessions  coloniales  et  du  domaine  organisée  par  irn 
dé'cret  du  2  sept.  1912  et  par  des  arrêtés  des  7  nov.  1912, 
20  nov.  1912  et  24  avr.  1913.  >'ous  nous  bornerons  à  repro- 
duire les  disposilions  du  décret  du  2  sept.  1912.  .\ux  ter'Uies 
de  ce  déci'el  celle  commission  esl  chargée  de  donner  son  avis 
sur  loulesles  demandes  de  concessions  coloniales  doni  revamen 
est  réser'vé  an  pouvoircenlr-aLElle  sei'aen  onlreap|ieléeii  donner 
son  avis  sur- les  conventions  ou  traités  à  passer-  par  li;  minis- 
tère des  Colonies  avec  des  particuliers  ou  dis  <^nei.-l,-s  ri>mmei-- 


ciales,  ainsi  qrre  sur-  les  pr-ojels  de  règlemcnls  concernant  le 
domaine  aux  colonies,  qui  en  raison  de  leur  importance 
seront  renvoyés  par  le  minisli-c  après  avis  des  services  inté- 
r-essés  (art.  1).  Cette  commission  se  compose  d'un  conseiller 
d'Etat,  président,  de  trois  membres  du  Conseil  d'Etat,  de  deux 
membres  de  la  Cour  des  comptes,  d'rrn  sous-gouvei-neur  de  la 
Banque  de  France,  d'un  inspecteur-  gé-m'-r-al  des  linances,  de 
liiiil  délégués  des  chambres  de  (-onimiM'(-e,  merrrbres  de  ces 
compagnies,  de  trois  nn-mbr-es  ilii  (-omili'  des  travaux  publics 
des  colonies,  du  directeur-  de  l'oriii-e  national  du  commerce 
extér-ieur,  d'un  haut  lonctionnair-e  orr  ancien  liant  l'om-tionnair-e 
colonial,  d'un  re|ir-ési'iilaiit  de  l'adminislration  de  l'eni'egislre- 
inent,  d'un  notaire  houorain-  ou  de  toute  personne  versée  dans 
les  connaissances  des  questions  se  rattachant  à  l'organisation 
des  sociétés  commerciales,  d'rrn  professeur  de  la  faculté  de 
droit,  de  deux  personnes  qualiliées  pour  représenter  les  intérêts 
généraux  de  la  colonisation,  de  trois  directeurs  au  ministère 
des  Colonies,  membres,  de  deux  secrétaires  et  de  deux  secré- 
laires  adjoints  avec  voix  consultative.  Les  membres  delà  com- 
mission sont  nommi-s  par  le  ministre  (art.  2).  Le  directeur 
et  les  chefs  de  service  du  niinistèi-e  des  Colonies  autres  que 
ceux  visés  à  l'art.  2  ont  entrée  à  la  commission  avec  voix  déli- 
hérative  dans  les  alfaires  inléressanl  leur  service  et  voix  con- 
sultative dans  les  anlres  (art.  3). 

177.  —  4°  Commission  de  vérification  des  comptes  des  chemins 
de  fer.  —  Celte  commission  a  pour-  objet  la  vér-ilicalion  des 
comptes  des  chemins  de  fer  suivants  :  1"  Ilaiphong-Vunnan- 
Seu;  2°  Djibouti  à  .\ddis-.Ababa;  3°  Dakar  à  Saint-Louis; 
4»  Kayes  au  .Niger;  .">"  Dahomey  et  wharf  de  Kotonou.  Elle 
a  son  fondement  dans  un  décret  du  3  avr.  1913  el  dans  un 
arrêlé  du  9  mai  1913. 

178.  —  '.'i"  Commission  de  surreillance  du  chemin  de  fer  et 
du  fort  de  la  Réunion.  —  C'est  l'art.  9,  Décr.  3  mai  1897,  qui 
a  créé  celle  commission.  Aux  termes  de  cette  disposition,  la 
gestion  du  directeur  des  chemins  de  fer  et  du  port  de  la  lîéu- 
nion  est  contrôlée  par  une  commission  siégeant  au  ministère 
des  Colonies  et  composée  de  l'inspecteur  général  des  travaux 
publics  des  colonies,  un  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Elat, 
un  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  un  ingénieur 
en  chef  attaché  au  service  de  contrôle  des  (-hemins  de  fer  ou 
à  l'exportation  des  chemins  de  fer  de^'Etat;  un  inspecteur  des 
colonies,  un  chef  de  bureau  du  minislère  des  Colonies,  un 
sous-chef  de  bureau  ou  un  rédacteur  au  ministère  des  Colo- 
nies, secrétaire.  La  commission  de  surveillance  donne  son 
avis  :  1°  sur  les  projets  de  budget  à  remettr-e  aux  chambres; 
i"  sur  la  sous-répai-lilion  des  chapitr-es  du  budget  voté  par  les 
chambres  pour  l'exploitation  du  cln-min  de  fer  ou  du  port; 
3°  sur  la  demande  d'ouverture  de  i-rédils  spéciaux  pour  l'exé- 
cution de  travaux  neufs,  de  pai-acbèvement  ou  de  réfeclion; 
4°  sur  les  propositions  relatives  <à  rétablissement  et  h  la  modi- 
lîcation  des  tarifs;  5-'  sur  toutes  les  questions  que  le  ministre 
juge  à  propos  de  lui  soumettre.  Les  i-appor-ts  pér-iodiques  el  les 
comptes  moraux  dont  la  production  sei-ail  prescrile  par  le 
ministre  des  (Colonies,  les  rapports  d'inspection  relalil's  au 
chemin  de  fer  el  au  port  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  un 
caiactère  confidenliel,  el  le  (-ompte  d'admiriislraliou  annuel 
sont  communiqiii'S  à  la  commission  de  siiivrillanci'.  Dans  les 
deux  mois  qui  suivent  la  (-ommuriicalion  qui  lui  a  été  faib-  du 
compte  d'adminisir-ation  du  direcleiu-,  la  commission  de  sur- 
\eillance  prescrit  au  miuislre  un  rapport  sur  la  question  du 
rlicniin  de  fer  et  du  poil  pendant  l'année  correspondante. 

•  17!>.  —  6°  Commission  stipériciire  des  archives  et  de  ta  biblio- 
Ihcriue.  —  Cette  commission  a  élé  instituée  au  minislère  des 
Colonies  par  un  di-ci-el  du  20  juin  1S90.  Elle  comprend  acluel- 
lement  un  piésidenl,  quabii-zc  membr-es,  un  secrétaire  et  un 
seci-élaire  adjoint.  L'archiviste  bildiothécaire  l'ail  fonction  de 
secrélaire  avec  voix  délibérative. 

180.  —  '"Commission  de  surveillance  des  ban/ucs  coloniales. 
—  .\nx  termes  de  l'art,  t.'i,  L.  13  déc.  1901,  la  commission  de 
surveillance  des  bampies  coloniales  est  composée  de  neuf  mem- 
bres :  un  conseillei-  d  Elal  élu  par  le  Conseil  d'Etat  en  assem- 
blée générale;  qiralre  nieiiibies,  dont  deux  au  moins  proprié- 
lair-es  de  dix  ai-lioris,  en  résidence  à  Paris,  di'signi'-s  par  le 
rriinislr-e  des  Colonies;  deux  membres  désignés  iiar  le  minisli-e 
des  Finances;  deux  inembi-cs  élus  par-  le  conseil  géné-ral  de  la 
lîanqiir  de  Franci'.  La  commission  élit  un  pri'sidenl  dans  son 
sein.  Un  maître  des  reipiêtes  au  Conseil  d'Elal  désigné  par  le 
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fjaitii'  des  Sceaux,  présidcnl  du  Conseil  d'Etal  est  adjoint  à  la 
loriiniisslon  avec  voix  ronsiillalivp.  La  commission  de  surveil- 
lance reçoit  conimiiniealirin  de  tons  les  dociiinenls  parvenus 
aux  niinîsl^res  sur  la  jreslion  des  ban<iues  coloniales.  Elle  est 
consultée  sur  U'S  actes  du  f:ouverneiii'  iiui  les  concernent;  elle 
proNoque  telles  mesures  de  vériticalion  et  de  conlrole  qui  lui 
paiaissent  convenables,  et  rend  cha(|Me  année  au  l'ri'sident  de 
la  liépuldiqne  un  compte  des  résultais  de  sa  surveillance  et  de 
la  siluatiou  des  élablissemeiits.  Ce  compte  est  jiublii'  ilans  le 
Journal  officiel  el  dans  un  journal  au  moins  de  chaque  colonie. 

181.  —  8"  Commission  du  service  inlèricur.  —  Celle  commis- 
sion organisée  [lar  un  arrêté  du  27  déc.  1894  a  pour  objet 
l'examen  des  foumilures  lailes  pour  riiotel  el  les  bureaux  du 
ministère  des  Colonies  el  la  conslalalion  des  livraisons,  l'éla- 
t>lissempnl  des  piocès-vei'baux  y  relalils,  etc.  Elle  se  compose 
d'un  prcsideni  el  de  deux  membres. 

182.  —  9"  Cftmmission  jermanentc  des  demandes  de  secovrs. 

—  On  se  référera  à  cet  égard  à  une  décision  minisiérielle  du 
tl  avr.  1911.  Celle  commission  se  compose  d'un  président,  de 
deux  membres  el  d'un  secrétaire. 

183.  —  10"  Commissionpermancntedxir(^Qimcpénilcntiaire. — 
(In  consultera  au  sujet  du  fonclionnenient  de  celte  commission 
composée  d'un  président,  d'un  vice-pi'ésident,  de  huit  membres 
et  d'un  secrétaii'e,  une  décision  ministérielle  du  !">  mai  1889. 

184.  —  H°  Commission  de  k'qisiation  de  l'Indo-Chine.  — 
Celte  commission,  ([iii  comprend  un  président,  <]uin7.e  membres 
nommés  paile  Ministre  et  deux  seciétaires.  et  qui  a  pour  objet, 
ainsi  que  son  nom  l'indique,  de  s'occuper  dune  façon  spéciale 
de  tout  ce  ipii  intéresse  la  léfrislalion  indo-chinoise  a  été  régle- 
nienlée  par  une  série  d'arrêtés  dans  lesquels  on  trouvera  les 
principes  de  son  organisation  et  de  son  fonctionnement.  On 
consullera  notamment  les  arrêtés  du  5  mai  el  11  juin  1911, 
du  ~  févr.  el  19  juin  1912  el  du  14  mars  191.3.  Les  membres 
qui  la  composent  sont  nommés  pai'  le  ministre  des  Colonies, 
les  aulres  délégués  par  la  Cochinchiiu',  l'Annam  et  le  Tonkin 
et  par  le  Cambodge. 

185.  —  12"  Commission  chargée  d'étudier  les  moyenjs  d'amé- 
liorer ta  condition  des  fonctionnaires  coloniaux  en  conr/écn  France. 

—  Nous  nous  bornons  à  renvoyer  pour  la  connaissance  des 
règles  qui  ont  présidé  à  l'organisation  et  au  fonctionnement 
de  celle  commission  composée  d'un  président,  de  treize  nrern- 
bres  et  de  trois  secrétair'es,  aux  airêlés  du  ministre  des  Colo- 
nies des  24  févr.,  15  mar-s,  2  mai,  28  jirilL,  (i  nov.  1911,  l."i  mars 
1912,  7  et  28  avr.  19i:t. 

1H6.  —  i'-i°  Commission  intermifisti'ricUe  de  la  si'ciirilé  et  de 
la  navigation  maritime  aux  colonies.  —  On  se  référera  en  ce 
qui  concerire  celle  conrmission,  à  deux  airvli's  du  ministre  des 
Colonies  des  2()  juin  et  2ti  déc.  1912. 

187.  —  H"  Commission  permanente  du  conseil  suficrieur  des 
colonies.  —  Ou  se  reporter-a  à  cet  égai'd  airx  exjilicalions  que  nous 
avons  ilonrrées  m  traitant  dir  conseil  srrpérierrr'  des  colonies. 


IV. 


IXSPKTIONS. 


188  à  191.  —  1°  Inspcition  ijénéralc  des  traimiix  publics  des 
colonies.  —  Celle  inspecliim  a  été  orgariis(''e  par'  des  décrets  îles 
17  août  1894,  17  août  1897,  Il  janv.  19(19  cl  14  ocl.  1910.  Les 
allribrrlions  de  celle  ins[]c>(tion  sorrl  les  suivantes  :  corr-espon- 
dance  du  ininislie  el  insirrrclionsà  donner  aux  chefs  desei-vice 
des  travaux  prrblics  dansles  colorries  pourl'exécirlion  tecliniipre 
des  travaux:  é^ludes  relalives  aux  travaux  pirblics  des  colonies; 
correspondance  du  Ministre  avec  les  inspecteurs  des  travaux 
prrblics  eir  mission  :  |iri''paralion  des  insirucliorrsà  leurdorrner: 
examen  et  suite  de  leirrs  rapports:  ceniralisalion  des  travaux 
de  vérification  des  services  des  travarrx  prrblics.  .Nous  étudie- 
rons avec  pirrs  de  détail  ce  sei'vice  air  mol  Coi,oMr;s. 

102  à  196.  —  2°  Inspection  générale  du  service  de  santé  des 
colonies  et  pays  de  protectorat.  —  Celle  ins[ieclion  a  été  orga- 
nisé.- par  iléc'relsdrr  7  janv.  1890,  17  aor1ll894,  12  févr.  1910  el 
par  arrêté  ministériel  ilu  27  févr.  1897.  Ses  alliibirlions  sont  les 
privantes  :  ceniralisalion  des  renseigrremenis  sarrilair-es  el  do 
la  slalisliqrre  nrédicale  des  colonies;  dir'eclion  drr  service  lech- 
nicpie  ries  hopilairx,  la/.arels,  asiles  el  aulres  établissenrenls 
sanitaires,  des  services  générairx  orr  locaux:  préparation  des 
insiruilions  l'elalives  à  la  police  sanitaire;  ex.irricrr  de  lorries 
les  questions  relalives  au  personnel  et  au  niatériol  du  service 
de  santé,  à  la  construction  et  à  l'aménagement  des  caserne- 


ments el  liopitairx,  aux  projets  de  travaux  intéressant  l'hygiène 
puldii]rre  aux  colonies,  aux  congés  de  convalesci-nce.  Examen 
lies  pensions  de  r'i'for-mc  el  de  l'etr-aite  du  per-sonnel  coloiual; 
visite  el  conlrv-visite  des  foncliorrnair-es  cidoniaux.  Nous  étu- 
dierons égaleniiMit  avrc  plus  de  di''tail  ce  service  au  mol  Cor.ojiiES. 
197.  —  'l"  Ins/ieclion  générale  permanente  des  travaux  de 
défense  et  des  services  techniques  del'artiUeiie.  —  Nous  r'appelons 
que  lesei'vice  de  coirlrtile  deces  h'avaux  a  élé  ci'éé  par- un  décret 
du  :tl  ocl.  1902.  .Nous  noirs  bornerons  à  l'envoyer  à  ce  déci-el. 
Nous  étudierons  avec  plus  de  détail  ce  service  au  mol  Cùlomes. 

V.  —  .Missions, 

198. —  1.  —  Mission  permanente  d'études  des  cultures  et  jar- 
dins d'essais  coloniaux.  —  Celte  mission  a  élé  oi'ganisée  par! 
irn  ilécrvl  du  27  ocl.  1911.  Son  [ler'sonnel  est  le  suivant  :  Un, 
chef  de  la  missiorr,  nommé  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  dir  ministre  des  ("olonies,  et  dont  le 
traitement  annuel  est  fixé  à  21.000  l'r-ancs;  un  adjoint  au  chef 
de  la  mission  nommé  par  arr'élé  drr  minislr'i'  des  Colonies  et 
choisi  ])arriii  les  inspecteurs  d'agricullure,  les  inspecteiii's  des 
foirls  ou  les  ilii'ecleurs  des  jai'dins  d'essais  des  colonies;  le 
fonctionnaire  ainsi  désigné  est  placé  hors  cadres  ;  il  corrser've  le 
statut  du  corps  auquel  il  appai'tient  et  reçoit  avec  le  Ir-aitement 
d'Eui'ope  de  son  grade  l'iudemnilé  réglementaii'e  de  i'i''sidence 
dans  Paris;  un  seci'élaire  de  la  mission,  agréé  par  le  ministre 
des  Colonies,  sur  présentation  du  chef  de  la  mission  el  auquel 
il  est  alloué  une  indemnité  aniuielle  de  2.4(10  fraru's  (art.  1). 

2.  —  En  ce  qui  concerne  les  iiulemnités  de  r-oirte  el  de  séjour 
et  les  passages,  le  chef  de  la  mission  est  classé  dans  la  prenrièr-c 
calégoi'ie  B  cl  le  secr-élaire  dans  la  deuxième  calégoi'ie  (art.  2). 

3.  —  Des  ar'rêlés  du  ministre  des  (7,olonies  déterminer'ont  les 
conditions  d'application  dir  présent  décret  et  fixei'onl,  nolani- 
rnenl,  l'organisai  ion  et  les  attributions  de  la  mission  (ar't.  3). 

199.  —  Service  administratif  des  colonies  dans  les  ports  de 
commerce  de  la  mélroi.ole.  —  Le  ser'vice  a  été  organisé  par  un 
décr-el  du  13  juin  1889,  il  fonctioinie  dans  les  ports  du  Havre, 
de  .Nantes,  de  lior'deanx  el  de  Mar'seille.  Ses  attr'ihutions  sont 
les  suivantes  :  embarquement  et  débar'quernent  des  passagei'S, 
réquisition  des  passages,  visite  médicale.  i''tahlissement  des 
propositions  de  coirgés  de  convalescence:  paiement  des  fr'ais  de 
l'oiite,  solde,  avances  de  solde  au  personnel  alhinl  aux  colonies 
ou  en  revenant,  au  per'sonnel  du  service  colonial  ou  des  ser'- 
vices  locaux  en  congé  dans  le  déparlenreni,  paiement  des  délé- 
gations, secours,  etc.;  achats  à  elTectiier  dans  les  ports  pour' 
le  compte  du  budget  colonial  ou  des  budgets  locar.rx  des  colo- 
nies, pr-éparation  et  passation  des  rnai'chés;  réception  el 
ex|iédition  du  matériel  iirovenanl  d'achats,  de  cessions  ou 
d'envois  effectués  (lar  les  four-nisseurs  de  Pai'is  ou  des  dépai'- 
lemenls;  atrirterneiit,  liquldalion,  mandalement. 


CH.VPITRE  IV 

SERVICES  AN.N'EXES  DU    MINISTÈRE.  OFFICE  COLONIAL.  —   KCOLE 

COLONIALE.    —     JAnniN     COLONIAL.    —    ÉCOLE    NORMALE    SUPÉ- 
RIEURE d'aoricl'lture. 

200.  —  1°  Office  colonial.  —  I/Oflice  colonial  a  été  créé  par 
un  ilécr'el  du  19  mars  1899,  C'est  une  inslitiitiori  qui  a  pour 
objet  de  réunir  el  de  mettre  cà  la  disposition  du  public  les 
inior'mations  de  loule  natur-e  sirr-  le  commerce,  ragiicultiir-e  et 
rindusli'ie  dans  les  colonies  fr'ancaises;  irneloi  du  18  fi''\r'.  1904 
est  venir  lui  donner  la  [jer'sonnafité  irivile. 

201.  —  Jirsqir'à  ce  momeirl  il  n'avait  été'  dirigé'  que  par  un 
conseil  de  pcr'fectionnenii'iil  appelé  à  donner  son  avis  sur'  les 
amélioratiOTrs  qui  poiii  raient  être  réalisées  dans  le  fonctionne- 
ment du  sei'vice  ri  sur  les  mesures  pi-opres  à  corilr'ibiier  au 
développemeril  du  commei'ce  enlr'ela  métr'opole  el  les  colonies. 
O  consi'il  pri-sidi'  [lar'  le  minisli-edes  Colonies  était  duiihlé  d'un 
conseil  d'adminisIralioTr  corii|iiisé  de  quaire,  membres  choisis 
dans  le  conseil  de  per'fecliorinemenl  el  de  trois  r'e[ir'i>sentants 
du  di'[iar'lemi'rit  des  colonies  chargés  d'assui'er  la  grstlorr  de 
l'ofljce,  ces  sept  menibr'i'S  étant  nommés  [)ar'  le  Ministre,  qui 
désignait  parmi  errx  le  président. 

202.  —  Ses  r'i'celles  et  ses  coriiplrs  élaiciil  lii'irvenii'nl 
réglerni'rili''S  par'  deux  ailirlrs  du  iIim'ivI  d'insliliilion. 
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203.  —  l'n  crrlain  nomhro  d'arn'los  riiinistr'rinls  avaiont 
liioii  sur  qiii'l(|iifs  points  réffl'-'  <ie^  iiuoslions  île  ili'Iail.  Mais 
toiitr  celle  oi-ijaiiisalion  niaïKiiiail  de  cohésion.  La  loi  précitée 
iki  IS  levr.  tOiU  avant  laissé  à  un  réj.'lenient  d'aiJminisli-alion 
publique  le  soinde  déterniineiiesniesuresd'cxéculionà  prendre 
à  la  suite  de  ses  dispositions,  notamnienl  en  ce  qui  concerne  le 
fonctionnement  de  la  com|italjilité'  de  roffice  colonial,  ce 
iéi.'leinpnl  est  intervenu  le  Iti  mars  l'.UO  et  a  été  suivi  d'un 
arréli'  (]iii  a  lixé  la  composilion  du  conseil  d'administration 
dudil  idlice  et  d'un  arrêté  du  :il  juill.  tutl  ipii  a  fixé  les  allribii- 
lionsiles  délé^'ués  des  irouverneurs  généraux  à  l'olfice colonial. 
Il  convient  de  donner  in  extenso  les  dispositions  de  ce  décret 
qui  est  divisé  en  deux  chapitres  :  chap.  1,  Organisation  et  admi- 
nistration fart.  1  kii):  chap.  :?.  Hé-irinie  financier  (art.  13  à  il). 

204.  —  Occupons-iifius  dahocd  de  l'organisation  et  de 
l'administration.  L'olfice  colonial  a  pour  objet  :  1°  de  centraliser 
et  de  mettre  à  la  disposition  iln  public  les  renseignements  de 
toute  nature  concei'nant  l'airi-iculture,  le  commerce,  l'industrie 
et  les  conilitinns  du  tiavail  dans  les  colonies  françaises  et  pays 
de  priilectorat  :  2"  d'assiu-er  le  l'onrtionnement  d'une  expusitinn 
|>i'rmanen!e  du  commerce  colonial  et  d'une  hililiothrque  publique 
coloniale  (ait.  I). 

205.  —  L'Office  colonial  est  administré  par  un  conseil  d'ad- 
ministration dont  les  membres  sont  nommés  par  le  ministre  des 
Colonies  et  composé  de  :  deux  fonctionnaires  du  ministère  des 
Colonies;  un  représentant  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris;  six  antres  membres  choisis  à  raison  de  leur  compétence 
en  matière  ilagriculture,  d'industrie  ou  de  commerce  aux  colo- 
nies. Le  Ministre  désigne  le  président  parmi  les  membres  du 
conseil.  Le  directeur  de  l'Office  colonial  assiste  aux  délibéra- 
tions avec  voix  consultative.  L'n  agent  du  personnel  de  roflice 
colonial  remplit  les  fondions  de  secrétaire  fart.  2'K 

206.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  nom- 
més pour  trois  ans;  leur  mamlat  peut  être  renouvelé.  Cessent 
il''  plein  droit  de  faire  partie  du  conseil  les  membres  qui  n'cxer- 
<  iiit  plus  les  fonctions  qui  avaient  motivé  leur  désignation.  Il 
rsl  pourvu  à  leur  remplacement  dans  les  six  mois.  Les  fonctions 
des  nouveaux  membres  prennent  fin  à  l'époque  où  auraiiMit  nor- 
malement expiré  les  mandats  de  ceux  qu  ils  remplacent  'art.  3i. 

207.  —  Le  conseil  d'a<lministralion  statue  sur  :  1°  le  mode 
d'administration  des  biens  de  Toffice  ;  i"  l'acquisition  des 
valeurs  mobilières;  3°  les  marchés  et  les  baux  et  locations 
d'immeubles  dont  l'importance  annuelle  ne  dépasse  pas 
l."iOO  francs;  4°  l'acquisition,  l'aliénation  et  l'écliange  des 
biens  meubles  dont  la  valeui'  ne  dépasse  pas  1.300  francs:  5°  la 
nlorme  des  objets  moliiliers  hors  d'usage  ou  impropres  au 
^'ivice  auquel  ils  sont  di'slinés;  0"  l'acceptation  des  dons  et 
legs  qui  sont  faits  sans  charges,  conditions,  ni  alTectation 
immobilière  et  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  des 
familles;  7"  l'exercice  des  actions  en  justice.  Les  décisions 
prises  par  le  conseil  en  vertu  du  présent  article  sont  définitives 
si,  dans  le  délai  d'un  mois,  elles  n'ont  pas  été  annulées  pai' 
arrêté  du  ministre  des  Colonies  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour 
violation  d'une  disposition  lé^gislative  ou  réglementaire  (art.  4). 

208.  —  Le  conseil  d'administration  délibère  sur  :  1°  les 
lirojets  de  biidgetset  deciédits  suppléMnentaires  ;  2°  les  comptes 
du  directeur:  3°  l'aliénation  des  valeurs  mobilières;  4°  les  mar- 
chés l't  les  baux  et  locations  d'immeubles  dont  l'importance 
annuidle  dépasse  l.jOO  fiaucs :")"  l'acquisition,  l'aliéMiation  et 
l'échange  des  immeubles  c>t  des  biens  meubles  d'une  valeur 
supérieure  à  l.liOO  francs  :  fi°  l'acceptation  des  dons  et  legs  ((ui 
sont  soit  grevés  de  charge,  de  conditions  ou  d'affectations 
immobilières,  soit  l'objet  do  réclamation  des  familles.  Les  déli- 
liéralions  prévues  au  présent  article  sous  les  n.  1  à  5  sont 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  des  Colonies.  En  ce  qui 
I  oncerne  celles  (|ui  sont  iusci'ites  sous  le  n.  H,  il  est  statué  par 
décret  en  Conseil  d'Etat   art.  :;'. 

203.  —  Le  conseil  d'administration  donne  son  avis  sur  : 
i'  les  règlements  relatifs  au  recrutement,  à  la  fixation  de  i'ef- 
l'ectif.  aux  Irailemenls,  aux  conditions  d'avancenii'Ut  et  à  la 
discipline  ilu  personnel;  2°  les  comptes  de  l'agent  comptable; 
3'  les  prélèvements  à  elTectuer  sur  les  fonds  de  réserve  dans 
les  conditions  de  l'art.  22;  4°  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises  par  le  ministre  des  Colonies  (art.  (i;. 

2IO.  —  Le  conseil  il'adminislralion  se  réunit  au  moins  une 
l'ois  par  trimestre.  Il  est,  en  outre,  convoqué  par  le  président 
toutes  les  fois  i[ue  les  besoins  du  service  l'exigent.  Le  conseil 


ne  peut  valablement  délibérer  que  si  la  moitié  au  moins  de  ses 
membres  en  exercice  assiste  à  la  si'ain-(!.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante.  Les  procès-verbaux  .sont 
signés  par  le  pr-ésident  et  par  le  seci'étaii-e.  Ils  l'orrt  nrention 
desmenrbr-es  présents.  Dans  les  lurit  jours  qui  suiventla  séance, 
une  copie  du  procès-veibal  est  erivovée  au  ministre  des  Colo- 
nies (art.  7). 

211.  —  Au  moins  une  fois  par  trimestre,  le  r.onseil  d'admi- 
nisti'alion  délègue  i|n  de  ses  membres  pour  visiter  l'établisse- 
ment avec  le  dii'eeteul'  et  l'agent  conqitable  et  constater  l'étal 
des  locaux  et  du  maléi-iel  et  la  tenue  des  divers  .services.  Les 
observations  du  délé-gué  sont  consignées  dans  un  rapport  qui 
est  lu  à  la  plus  pr'ocliaine  séance  du  conseil.  Ce  rapporte!  la 
discussion  à  laquelle  il  donne  lieu  sont  consignés  au  procès- 
ver-bal  de  la  séance  (art.  8). 

212.  —  l'n  directeur'  assurée  h-  fom'tionnernerrl  de  l'Office 
cidonial.  11  instruit  toutes  les  afi'aires  relatives  à  l'olfice  et  il 
pourvoit  à  l'exécution  desdécisions  drr  conseil  d'administration 
l'I  du  Ministr'e(art.  9). 

213.  —  Le  directeirr  est  norrrmé  par  irn  décr-et  ipri  fixe  son 
tiaitenri'rrt.  Il  a  sous  ses  or'dr'es  un  personnel  dorrt  le  recriite- 
nrent,  l'etreclif,  les  tr'aiternents,  los  conditions  d'avancement 
et  les  règles  de  la  discipline  sorrt  arrêtés  par'  le  ministre  des 
Colonies,  après  avis  ilu  conseil  d'adniirristr'ation.  Les  décisions 
concernant  la  nomination,  l'avancement,  les  congés  et  la  dis- 
cipline de  ce  personrrel  sont  rendires  par  le  rninistr'e  des  Colo- 
nies, sur' le  vu  îles  propositions  drr  dir-eclerrr':  toiiti'fois,  celles 
qui  concernent  le  personnel  de  service  sorrt  rerrdues  par  le 
ilir'ecteur.  L'agent  comptable  est  nornuré  par  le  nrinistr'e  des 
Colonies  avec  l'agr'ément  du  ministre  des  Emanées  'art.  10). 

214.  —  .\  la  fin  de  chaque  année,  le  directeur  de  l'office 
établit  irn  rapport  détaillé  sur  le  fonctionnement  des  services 
pendant  l'année  écoulée.  Ce  rapport  est  soumis  air  conseil  d'ad- 
urinislration,  qui  le  tr'ansmetavec  ses  obser'vations  au  ministi-e 
des  Colonies  (art.  H). 

215.  —  Il  est  institué  auprès  de  l'Office  colonial  un  conseil 
de  perfectionrrement  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  amelin- 
rations  qui  pourraient  être  r'éalisées  dans  le  fonctionnement 
drr  service.  Le  conseil  de  perfectionnement,  présidé  par  le 
ministre  des  Colonies,  comprend  des  membres  de  droit  et  des 
membres  nommés  par  le  Ministre.  Sont  membres  de  droit  :  les 
membres  du  conseil  d'administr'ation  et  le  directeur  de  l'Office 
colonial;  le  directerrr  de  l'office  national  dir  cornmer'ce  exté- 
rieur: les  dii'ecteur-s  de  la  banque  de  l'Indo-f.liine  et  de  la 
banque  de  l'Afrique  occidentalo  :  l'agent  central  des  banques 
coloniales,  ."^ont  nommés  par'  le  Ministre  :  rreirf  membres  du 
comité  consrrllalif  de  l'agriculture,  du  commer'ce  et  de  l'indus- 
trie des  colonies;  neuL  pr'ésidents  de  chambres  de  commer'ce. 
Le  président  du  conseil  d'administration  de  l'office  est  de  dr'oil 
vice-présiderrt  drr  conseil  de  perfectionnement.  Le  conseil  élit 
un  second  vice-président.  Les  présidents  de  chamlir-c  de  com- 
merce peuvent,  en  cas  d'empêchement,  se  faire  remplacer'  au 
conseil  de  perfectionnement  par  un  membr'ede  Icurcompagnie. 
Les  dispositions  de  l'art.  3  sont  applicables  aux  membres  du 
conseil  de  perfectionnement  nommés  par  le  .Ministre.  Le  conseil 
de  perfectionnemerrt  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an.  l"n 
rapport  gérréi-al  établi  par  le  conseil  de  i»er'l'ei'lionnement  est 
distribué  arrx  Chamln'es  (art.  12). 

216.  —  En  ce  qui  concerne  le  r'égirne  financier  voici  com- 
mi'nt  s'expr'ime  le  même  décret.  Les  recettes  de  l'Office  colonial 
sont  divisées  en  r-ecettes  ordinaires  et  en  recettes  extr'aordi- 
naii'es.  Les  i-ecettes  or'dinaii'es  se  composent  :  I"  des  revenus 
des  biens  ainsi  que  des  intérêts  des  fonds  a[)parlenant  à  l'éta- 
blissement: 2°  du  produit  de  la  vente  des  publications:  3"  des 
r'evenus  des  dons  et  legs  l'aits  au  profit  de  l'office;  4»  des  sub- 
ventions annuelles  du  budget  gi-rn-r'al  de  l'Etat  et  des  budgets 
des  colonies:  5'  des  autr'es  ressoirr'ces  d'un  caraclèi'e  annuel  et 
permanent.  Les  r'ecettes  extraor'dlnair'es  comprenrrent  :  1°  le 
capital  provenant  de  l'aliénation  des  biens;  2°  le  capital  pi-o- 
venant  des  dons  et  legs:  3»  le  montant  des  souscriptions  et  des 
subventions  accidentelles;  4°  les  fonds  pr'ovenant  d'emprunts; 
j"  les  autres  ressources  accidentelles- (art.  13). 

217.  —  Les  dépenses  de  l'office  sont  divisées  en  dépenses 
ordinaires  et  dépenses  extraordinaires.  Les  dépenses  ordinair'es 
comprennent  :  1°  les  impositions  établies  par  les  lois:  2"  le 
service  des  emprunts;  3'  les  dépenses  de  l'exposition  per-ma- 
nente,  de  la  bibliothèque  et  des  collection-;;  4"  b's  allocations 
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du  porsoiinelatlniini^ilialiret  des fiensde service;  il"  lesdépeiises 
lot-aliM's  et  d'enlrelion  du  bàlimeiil  el  du  inohilior,  le  chauf- 
fage et  1  relaiiajre.  les  Irais  d'iiiipressiim  el  de  bureau;  0°  les 
autres  ilé|ienses  d'un  earaelrre  auiuiel  et  |ieniiauenl.  11  est 
ouxert  au  liudjret  uu  crédit  pnur  dé|ieusis  impré\ues.  l,es 
<lé|ieiises  ini|iutaldes  sur  ce  crédit,  Kirsi|u'elles  ne  dépasseul  pas 
500  lïaucs,  sniil  engairées  par  le  directeur  sans  déliliératinn 
du  couseil  d'admiuistration.  Les  dépenses  extraordinaires  com- 
prennent les  dépenses  teniporaiics  ou  accidentelles  imputées 
sur  une  des  recettes  extraordinaiies  énumérées  à  l'art.  13  ou 
sur  l'excédent  des  recettes  ordinaires  (art.  IV'.. 

218.  —  Le  liudgel  est  étahli  par  le  directeur;  il  est  pré- 
senté au  conseil  d'administration  dans  la  deuxième  (piinzaine 
d'oclobrf  pour  l'année  suivante,  et  soumis,  dans  la  quinzaine 
suiNanle,  à  l'approbation  du  minislie  des  Colonies.  Les  crédits 
reconnus  nécessaires  en  cours  d'exécution  sont  délibérés  et 
approuvés  ilans  les  mêmes  formes  (art.  l:i). 

219.  —  La  période  complémentaire  de  l'exercice  est  la  même 
que  poiu'  les  opérations  du  budji:c>t  paierai  de  l'Etal  (art.  Kï). 

220.  —  .\ucune  dépense  ne  peut  être  i>npt:ée  que  par  le 
directeur  id  dans  la  limite  des  ci-édils  iéf;nliérenient  ouveris. 
Le  direcleui'  est  cliarp'  de  la  lii|uidalion  et  de  l'ordonnance- 
menl.  ainsi  que  de  l'établissement  et  de  la  transmission  à 
l'apiit  comptable  des  titres  de  recette  (art.  17). 

221.  —  Les  marchés  sont  passés  par  le  directeur  ou  par 
son  délégué  dans  les  formes  el  les  conditions  prescrites  par 
les  décrets  des  18  nov.  1882  (aujourd'hui  abrogé)el  4  juin  1888. 
Toutefois,  les  limites  hxées  pour  les  marchés  de  gré  à  gré  par  le 
n.  1  de  l'arl.  18,  décr.  de  1882  sont  abaissées  à  li.dOO  francs  de 
dépense  totale  ou  à  1.000  francs  de  dépense  annuelle.  Les  mar- 
chés sont  approuvés  par  le  conseil  d'administration  ou  par  le 
ministre  des  Colonies  suivant  les  distinctions  prévues  aux  art.  4 
el  ;;   art.  18). 

222.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  sont  effectuées  par  un 
agent  comptable,  chargé  seul,  et  sous  sa  responsabilité,  de 
faire  toutes  diligences  pour  assuier  la  rentrée  dos  revenus  et 
créances,  b^gs,  donations  et  autres  ressources  de  l'office, ~de 
faire  procéder  contre  les  débiteurs  en  retard  aux  exploits, 
significations,  poursuites  et  commandenuMils  à  la  requête  du 
directeur  et  d'acquitter  les  dépenses  mandatées  par  celui-ci. 
L'agent  comptable  est  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  el 
soumis  aux  vérifications  de  l'inspection  générale  des  finances 
el  de  l'inspection  des  colonies.  11  fournil,  en  garantie  de  sa 
gestion,  un  cautionnement  dont  le  montant  esl  fixé  par  une 
décision  concertée  entre  les  minisires  des  Colonies  et  des 
Finances.  Ce  cautionnement  peut  être  réalisé  soit  en  numé- 
raire, soit  en  rentes  sur  l'Etat  larl.  19). 

223.  —  l'n  agent  spécial,  délégué  par  le  directeur,  peut 
être  chargé,  à  titré  de  régisseur  el  à  charge  de  rapporter  dans 
le  mois  au  comptable  les  acquits  des  créanciers  réels  et  les 
pièces  justificatives,  de  payei-,  au  moyen  d'avances  mises  à  sa 
disposition,  les  menues  dépenses  de  l'oftice:  les  avances  ne 
peuvent  pas  excéder  300  fiancs.  Des  avances  peuvent  être  faites 
également  aux  personnes  envoyées  en  mission  en  exécution 
de  délibérations  du  conseil  d'administration  approuvées  parle 
ministre  des  Colonies,  ([ui  fixe  la  (luolilé  de  ces  avances.  Ces 
peisonnes  doivent  produire  au  comptable,  au  plus  tard  dans 
le  délai  d'un  mois  après  leur  relotu'  de  mission,  les  ac(|uits  des 
créanciers  réels  et  les  pièces  justificatives.  .Aucune  nouvelle 
avance  ne  peut,  dans  les  limites  |)révues  par  les  deux  paragra- 
phes ci-dessus,  être  faite  par  le  comptable  (piaulant  que  les 
acquits  el  les  pièces  justificatives  de  l'avance  précédente  lui  ont 
été  fournis  ou  que  la  portion  de  cette  avance  dont  il  reste  à 
justifier  a  moins  d'un  mois  de  date  (art.  20). 

224.  —  Les  fonds  libres  de  l'office  sont  versés  en  compte 
courant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le  conseil  de 
l'office  peut  décider,  sous  réserve  de  rap|ir(pbalion  du  ministre 
des  Colonies,  que  les  fonds  excédant  les  bi-soins  prévus  seront 
placés  en  renies  sur  l'Etat  ou  en  valeurs  du  Tiéscjr  'art.  21). 

225.  —  L'excédent  annuel  des  lecettes  sur  les  dépenses  est 
versé  au  fonds  de  réserve  prévu  à  l'art.  ."!,  L.  18  févr.  lOO'i-,  el 
employé  en  renies  sur  l'Etal.  Les  prélèvements  à  effectuer  sur 
ce  fonds  de  réserve  sont  décidés  par  le  ministre  des  Colonies, 
après  avis  du  conseil  d'administration  (art.  22). 

226.  —  La  constatation  des  valeurs  de  caisse  et  de  porle- 
fi'uille  de  l'Office  colonial  esl  faite  au  31  décembre  par  le  con- 
seil d'administration,  qui  arrête  la  situation  à  cette  date  des 


valeurs  mobilières  et  immobilières  de  l'établissement  (art.  23). 

227.  —   L'agent   comptable  esl  soumis,  ]iour  to'it  ce  qui 
n'rst  pas  pri'vn  au  jirésent   décret,  aux   ménics  règles  ([ne  les 
comptables  (lu  Trésor.  Il  est  chargé  delà  comptabililé-malièrcs 
el  soumis  à  ce  litre  aux    règles   lixi'es   poiw  la   comptabilité- | 
matières  de  l'administration  des  colonies  (arl.  24). 

228.  —  l.i's  oppositions  sur  les  sommes  dues  par  l'Oflice 
(■(donial  sont  prali(iuées  entre  les  mains  de  l'agent  complable 
(art.  2.')).  Les  comptes  du  directeur  et  de  l'agent  comptable 
sont  soumis,  chaque  année,  avant  le  l"  juillet,  au  conseil 
d'administration  de  l'office.  Les  comptes  de  gestion  de  l'agent 
complable  lndi(]uenl  la  dislinclion  par  exeirice  des  fails  de 
recettes  el  de  dépenses.  Le  compte  du  directeur  est  soumis  à 
l'approbation  du  Ministre  avant  le  1"  aoi'il  (|ui  suit  lacliMure 
de  l'exercice.  Les  comptes  de  l'agent  complable  sont  établis  en 
double  expédition;  l'une  des  expéditions,  vis('e  par  le  Minisire, 
esl  dépos(''e  au  greffe  de  la  Cour  des  comptes  avec  les  pièces 
justificalives  à  l'appui  dans  le  courani  du  mois  de  septembre 
([ui  suit  la  cbilure  de  l'exercice  (art.  2ti). 

229.  —  La  forme  des  budgets  et  des  comptes  de  rolïicc 
colonial,  les  livres  et  les  écritures  du  direcleur  et  du  complable, 
la  nomenclature  des  pièces  jusiificalives  de  l'ecetles  et  de 
dépenses  sont  déterminés  par  des  règlements  arrêtés  de 
concert  par  les  ministres  des  Colonies  el  des  Finances 
(art.  27). 

230.  —  A  noter  en  terminant  l'art.  7  du  di'crci  d'inslilulion 
du  14  mars  1899  qui  a  abrogé  biules  dis]iosilions  antérieures 
relatives  à  l'exposition  [(ermanente  des  colonies  el  au  service  des 
renseignemenis  commerciaux  el  de  la  colonisation,  et  affecté  à 
l'Office  colonial  les  collections  el  biens  meubles  de  l'exposition 
permanente  des  colonies  créée  par  décisions  ministérielles  des 
23  oct.  18;;:;  et  15  avr.  1856. 

231.  —  -Vux  termes  de  l'arrêté  du  31  juill.  19M,  les  délé- 
gués des  gouvernements  généraux  sont  placés  sous  l'autorité 
des  gouverneurs  généraux  (|n'ils  représenleni,  el  relè\enl  du 
directeur  de  l'Oltice  colonial,  auprès  du(piel  ils  sont  détachés, 
en  ce  qui  a  trait  à  la  colonisation  el  au  conunerce,  el,  d'une 
manière  généi'ale,  à  loules  questions  rentrant  dans  les  attri- 
butions de  cet  établissement.  Ils  sont  noti's  à  la  fois  )iar  les 
gouverneurs  généraux  et  le  direcleur  de  l'Office  colonial;  ils 
sont  remis  à  la  disposition  du  Ministre  sui-  la  demande  de  ces 
hauts  fonctionnaires  et  après  avis  du  direcleur  de  l'Office  colo- 
nial (arl.  1). 

232.  —  a]  Les  délégués  réunissent  el  lieiuienl  à  la  disposi- 
tion du  commerce  métropolitain,  sous  le  contrôle  du  direcleur 
de  l'Office  colonial,  tous  les  documents  slalisliques  concernant 
le  mouvement  économique  de  la  colonie,  tous  les  renseigne- 
ments sur  ses  productions  et  les  débouchés  (ju'elle  offre,  toutes 
les  informations  utiles  sur  la  situation  commerciale  du  pays, 
ses  ressources  en  produits,  en  niain-d'u-uvre,  ainsi  que  sui'  les 
conditions  des  transactions  commeiciales,  des  exploitations 
agricoles  et  industrielles  cl  de  l'existence  des  Enropi'cns  sur 
place.  Les  délégués  se  tiennent  à  la  disposition  du  public  aux 
jours  et  heures  (qui  auiont  été  désignés  d'accord  avec  le  direc- 
leur de  l'Office  colonial,  qui  peut,  en  outre,  leur  demander 
toutes  éludes  el  tous  Iravaux  concernant  la  colonisation  et  le 
commerce  de  la  colonie  ([u'ils  représentent.  Les  délégués  peu- 
vent être  chargés  do  missions  commerciales  en  France  ou  à 
l'éli'angei-;  dans  ce  cas,  ils  devront  remettre  au  direcleur  de 
rtlffice  colonial  un  duplicata  de  leur  rapport  de  mission  el  de 
la  documenlalion  d'ordre  économique  ([u'ilsaïuont  pu  gi'ouper. 
—  6)  Les  délégués  sont  en  outre  chai'gés,  sous  les  ordres  des  gou- 
verneurs généraux,  de  procéder  aux  menus  achats  pour  le 
compte  de  la  colonie,  de  suivre  les  commandes  laites  par 
celle-ci,  ainsi  que  l'expédilion  des  l'ournilures,  conformément 
aux  dispositions  de  la  ciiculaire  minisiérielle  du  3  nov.  1910. 
Ils  sont,  à  cet  effet,  acci'é(lili''s  auprès  d(>s  dilb'renls  services  el 
commissions  du  d(''[)arlement,  iiolammenl  auprès  de  la  com- 
mission (les  marchi''sdans  hupielle  ils  ont  enlré(\  —  c)  Les  délé- 
gués suivent  enfin  au[)iès  des  services  compi'lents  du  minis- 
tère et,  suivant  les  instructions  qu'ils  reçoivent  des  gouver- 
neurs généraux,  toutes  les  allaires  concernant  le  gr'oupe  de 
colonies  (pi'ils  représentent.  Ils  fournissent  à  cet  ellet  aux 
(lifTi'i'enls  chefs  de  service  tous  les  rviiseigncmenls  el  explica- 
tions utiles,  leur  donnent  toutes  les  indications  de  nature  à 
activer'  la  solution  des  affaires,  l'oiu'  ces  deirx  dernières  calé- 
gories  d'atl'air'es,  les  d('légrrés  corr'espornleiil   dii-eclemenl  avec 
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les  ?oiiviTiieurs  frihirTaux  et  avec  les  divers  intcressés  avec 
lesqiii'ls  ils  ont  à  (.Mre  en  rapport  (art.  2). 

233.  —  Les  gouverneurs  généraux  peuvent  adjoindre  aux 
délégués,  soit  à  titje  permanent  soil  à  litre  tempoiaire,  des 
agents  ou  dactylographes  pour  les  assister  dans  leur  tàctie. 
Ces  agents,  nommés  par  les  gouverneurs  généraux  avec  l'agré- 
ment du  direcVeur  de  l'Olfice  colonial,  sont  placés  sons  les 
ordres  directs  des  délégués  et  leurs  émoluments  sont  à  la 
charge  des  budgets  locaux  (art.  3'. 

234.  —  2°  Ecole  coloniale.  —  L"Ecole  coloniale  a  pour  origine 
l'art.  .ï7,  L.  17  juill.  ISSit,  qui  a  autorisé  cet  élablissenient 
à  percevoir  des  droits  d'inscription  et  d'examen  qu'elle  pourrait 
employer  pour  pourvoira  ses  dépenses,  ces  droits  de\ant  être 
lixés  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat.  Son  organisation  admi- 
nistrative et  son  fonctionnement  ont  fait  l'objet  de  deux  décrets 
dti  i3  nov.  1889  ([ui  ont  été  eux-mêmes  modifiés  un  certain 
nombre  de  fois,  notamment  par  les  décrets  tlu  10  nov.  1892, 
:jt  juill.  1893,  2févr.  1894,  5  déc.  180;i.  Puis  un  décret  du  2  avr. 
IH9(1  a  remplacé  le  décret  du  23  nov.  1889  sur  le  fonctionne- 
ment de  cette  école,  à  l'exception  des  ait.  17,  18  et  19,  et 
a  lui-même  été  modifié  dans  ses  art.  4,  lî,  7  et  S  pai'  des  décrets 
du  r>  juin  et  21  juill.  1898.  D'autre  part,  un  décret  du  22  févr. 
1902,  modifié  par  des  décrets  du  8  déc.  1907  et  2o  janv.  et 
10  nov.  1910,24  févr.  1911,  suivi  d'arrêtés  du  2  juin  1902, 10  déc. 
1907,  3  juin  1909,  2o  janv.  1910,  16  nov.  1910  et  24  févr.  1911, 
a  réglé  les  conditions  d'admission  et  les  programmes  des  can- 
didats à  l'école;  enfin  un  décret  du  26  janv.  1898  modifié  par 
deux  décrets  du  22  mai  1910  et  1*'  mars  1912  a  organisé  le 
conseil  de  perfectionnement  de  l'école. 

235.  —  L'organisation  administraliveet  financière  de  l'Ecole 
rst  réglementée  en  ces  termes  par  le  premier  décret  du  23  nov. 
1889  modifié  par  le  décret  du  31  juill.  1893. 

236.  —  L'Ecole  coloniale  instituée  à  Paris,  relève  du 
Ministre  chargé  des  colonies  et  est  administrée  par  un  conseil 
d'administration  dont  les  membres  sont  nomniéspar  le  Minisire. 
Le  président  du  conseil  dadniinistralion  peul  être  suppléé  par 
le  vice-présiilent.  Le  conseil  d'administration  délègue  à  nn  de 
ses  membres  les  fonctions  d'ordonnateur,  l'n  caissier  justi- 
ciable de  la  Cour  des  comptes  est  chargé  de  la  perception  des 
revenus  et  du  paiement  des  dépenses  ;  il  est  soumis,  pour  sa 
complabililé  en  deniers,  aux  règles  applicables  aux  économes 
des  lycées  (art.  1). 

237.  —  Le  budget  de  l'école  est  ariêlé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration et  approuvé  par  le  Minisire.  Les  recettes  se  com- 
posent :  1"  des  dons  et  legs;  2°  du  produit  des  biens  apparte- 
nant à  l'école;  3^  du  produit  des  pensions  et  droits  d'inscrip- 
tion ;  4°  des  subventions  qui  pourront  élie  versées  par  l'Etat  ou 
les  colonies  (art.  2). 

238.  —  Les  dons  et  legs  dont  l'Ecole  coloniale  pourrait  être 
appelée  à  recueillir  les  bénéfices  sont  acceptés  par  le  président 
du  conseil  d'administration,  suivant  les  règles  adoptées  pour 
les  dons  et  legs  laits  aux  lycées.  Les  marchés  sont  passés  par. 
le  conseil  d'administration,  et,  lorsqu'ils  s'appliquent  à  des 
engagements  dépassant  dix  mille  francs  (10.000  fr.),  ils  sont 
approuvés  par  le  Minisire  (arl.  3). 

239. —  Le  président  du  conseil  d'administration  est  appelé 
à  leprésenter  l'école  dans  les  actes  de  la  vie  civile  (art.  4). 

240.  —  Les  droits  d'inscription  sont  fixés  à  150  francs, 
payables  chaque  année  à  l'ouverture  des  cours.  Cette  somme 
comprend  tous  les  frais  d'exercices  militaires,  mais  ne  com- 
prend pas  le  prix  des  leçons  d'escrime  el  d'équilalion.qui  sont 
obligatoires  (art.  6). 

241.  —  Le  fonctionnement  de  l'Ecole  coloniale  est  réglé  de 
la  façon  suivante  par  les  décrets  des  23  nov.  1889,  2  avr.  189fi, 
16  juin  1897.21  juill.  1898.  abrogés  par  ledécrel  du  22  févr.  1902, 
modifié  lui-même  par  les  di-crets  des  8  déc.  1907,  2.ï  janv.  1910, 
16  nov.  1910.  24  fé\r.  1911,  10  avr.  1913. 

242.  —  L'Ecole  coloniale  comprend  :  1°  les  sections  admi- 
nistratives :  carrières  indo-chinoises,  carrières  africaines,  admi- 
nistration pénitentiaiie;  2"  la  section  spéciale  de  la  magistra- 
ture coloniale,  qui  reste  oiganisée  par  le  décret  du  7  a\r.  190:;, 
modifié  par  le  décret  du  27  juill.  1907;  3°  la  division  prépara- 
loiie;  4°  la  section  indigène  (Déer.  22  févr.  1902,  art.  1, 
modifié  Décr.    10  avr.  1913). 

243.  —  Les  sections  administratives  sont  les  suivantes  : 
commissariat  des  troupes  coloniales;  carrières  indo-chinoises; 
carrières  africaines;  administration  pénitentiaire  (art.  2). 


244.  —  Sections  admiiuulrath  ex.  —  Le  nombre  des  élèves  à 
admelire  dans  cbaipie  si'clion  administrative  est  fixé,  chaque 
année,  le  1"  février,  par  le  njinistredes  Colonies  après  entente 
avec  le  ministre  de  la  Guerre  pour  la  section  des  commissaires. 
Ce  chiffre  est  supérieur  du  tiers  eu  moyenne  aux  vacance? 
prcdialiles  (arl.  3). 

245.  ^  Les  conditions  exigées  pour  prendre  part  au  con- 
cours sont  les  suivantes  :  1°  être  Erançais;  2'  être  âgé  de  dix- 
huit  ans  au  moins  et  de  vingt-trois  ans  au  plus,  au  l'"' janvier 
de  l'année  d'admission.  Cette  dernière  limite  est  prolongée 
d'un  nombre  d'années  égal  à  celui  des  années  passées  sous  les 
drapeaux:  3°  être  titulaire  d'un  diplôme  de  bachelier,  d'un 
iliplôme  supérieur  ou  d'un  certificat  d'idudes  didivré  par  l'école 
des  hautes  études  commerciales,  linsliluf  commercial  de  Paris 
ou  les  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues  par  l'Etat, 
ou  l'institut  agronomique,  ou  d'un  certificat  d'adruissibililé 
dans  les  cerrt  cinc|uanfe  pr-emiers  à  l'école  navale,  délivré  par 
le  ministre  de  la  Marine;  4°  justifier  d'une  aptitude  physique 
suffisanle,  dans  les  conditions  pr'escriles  par'  un  arTêté  minis- 
lér-iel  et  pour  le  commissariat  êlr'e  reconnrr  a|)te  air  service 
nrilitaii-e.  Les  candidats  doiv(>nt  adresser  uire  demande  avant 
le  1"  avril  au  miiristre  des  Colonies.  Les  demandes  sont  sou- 
mises, par  le  nrinistr'e,  àl'exanren  d'une  commission  composée 
ainsi  qu'il  suit  :  un  conseiller  d'Etat,  pi'ésidenf  ;  un  directeur 
de  l'adminislralion  centrale  des  colonies;  un  gouver-neur  en 
aciivité  ou  en  retraite:  un  résident  supérieur  ou  lieulenant- 
gouver-neur  de  l'Indo-Chine,  en  aciivité  ou  en  retraite;  un  com- 
missaire général  des  troupes  coloniales  (arl.  4). 

24G.  —  Le  programme  du  concours  comprend  ;  1°  une 
épreuve  de  sou.s-admissiliililé  portant  sur  les  matières  ensei- 
gnées dans  la  première  et  la  seconde  année  des  écoles  de  ili'oit, 
à  l'exception  du  droit  romain  et  de  l'histoire  du  droit  français. 
Les  candidats  ayant  déjà  satisfait  aux  examens  de  droit  dans 
une  faculté  ou  devant  le  jury  spécial  de  l'Ecole  coloniale  sont 
dispensés  de  la  partie  corTCspondarite  de  sous-adrrrissibilité; 
2"  des  épreuves  écrites  d'admissibilité  portant  sur  les  malières 
suivantes  :  histoire  gém^rale  de  la  colonisation  française  et 
étrangère  jusqu'en  tSlii;  histoire  générale  de  la  colon  isalionfr-an- 
çaise  et  élrangèrede  181,">  jusiiu'à  nos  jours;  géographie,  version 
etthèmeanglais  ou  allemand;  3°desépi'euves  orales  d'admission 
porlairt  sur  les  matières  suivantes  :  construction  pratique; 
hygiène  et  médecine  pr-atique:  complabiliti'  pralique:  langue 
anglaise  ou  allemande,  conversation.  Le  coefficient  de  l'examen 
en  langue  anglaise  étant  double  de  celui  de  l'examen  en  langue 
allemande.  Les  points  obtenus  à  l'épreuve  d'admissibilité 
comptent  pour'  le  classement  général.  Un  arr'êté  ministériel 
détermine  les  conditions  duconcoui's,  en  parliculierle  minimum 
de  points  nécessaire  pour  l'admissibilité  et  les  progr'ammes  de 
chaque  examen.  Les  licenciés  en  droit,  les  licenciés  es  lettres 
ou  es  sciences,  les  anciens  élèves  de  l'école  polytechrrique  et 
de  l'école  nornrale  supérieure,  les  élèves  diplorués  de  l'école 
centrale,  de  l'école  des  mines  et  de  l'école  des  [loiils  et  chaus- 
sées, les  élèves  diplômés  de  l'inslitiU  nalional  agronorrrique 
bénéficient,  poirr  le  classement,  d'un  nombre  de  poinis  égal 
à  nn  sixième  du  nombre  lolal  des  points  qu'ils  ont  obtenus 
pour  l'admission  (art.  ">,  modifié  Décr.  10  a\r-.  1913). 

247.  —  Le  jury  de  concours  à  l'entrée  est  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  un  nrernbre  dir  conseil  (l'adminislralion,  président; 
un  sous-direcleur  dir  minisfèr-e  des  Colonies:  un  irrspectcur  des 
colonies;  un  examinateur'  spécial  |)our  chacun  des  examens 
pr-évus  au  progranrme.  Les  examinafern-s  sont  désignés  par  le 
minisire  des  Colonies.  Ne  peuvent  être  examinateurs  les  pro- 
fesseurs de  la  division  pi'épai'atoire  à  l'Ecole  coloniale.  Les 
candidats  définilivement  admis  choisiront,  d'après  leur  rang 
d'admission  la  section  à.  laiiuelle  ils  désir'ent  apparlenir.  Les 
élèves  admis  à  l'école  ne  sont  autorisés  à  suivre  les  cours  de 
la  section  dans  laqirelle  ils  ont  été  classés  qrr'après  avoir-  salis- 
fait  aux  obligations  de  la  loi  sur  le  recr irb'rrrenl  de  l'armée 
dans  les  conditions  prévues  par  les  arl.  Il  el  33  de  la  loi  ou 
par  l'art.  60  pour'  ceux  «jui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  la  cons- 
cr-iplion  (arl.  6,  complété,  Décr.  16  nov.  1910). 

248.  —  Les  cours  géné'rairx  qui  doivent  elle  suivis  par  les 
élèves  de  toutes  les  sections  comprennent  :  la  colonisation 
française  (poliliqiie  coloniale:  rég'ime  économiciue:  mise  en 
valeur):  l'organisation  administrative  des  colonies  françaises; 
la  colonisation  étrangère;  le  droit  administratif  colonial;  la 
comptabilité   administrative;    les   productions   coloniales;    la 
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lopopraiiliic;  les  laiig-iios  Ni\;u\lrs:  les  exercices  militaires  el 
|ihysiiiiies;  la  iliiivo  ties  coiii's  esl  lixée  à  deux  ans.  Les  élèves 
font  iliaque  année,  une  ooui|iosilioii  en  lanpriie  aui;laisc  ou  allo- 
nianili-  pcutaiit  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie  iliin  ouvrage 
eolonial  élran'rer  qui  aura  été  étutlié  pendant  l'année  scolaire, 
l.es  élèves  doivent  à  la  lin  de  la  pieinièro  année  d'études,  el 
s;iur  le  cas  où,  à  celle  date,  ils  jnstilieraii'nt  du  grade  de 
licencié  on  Mroil,  subir  un  examen  portant  siu-  les  matières 
suivantes  inscrites  au  protri-anime  de  la  licence  en  droit,  li'oi- 
sième  année  :  droit  civil,  droit  commercial,  éléments  de  pio- 
cédure  civile,  léfrislalion  financièie,  Icirislalion  coloniale.  En 
sont  cependant  dispensés  ccmiv  qui  ont  suld  avec  succès  cel 
examen,  à  une  session  [uécédente.  devant  le  jur,\  île  l'école. 
Lesélèves  qui  échouent  à  tout  ou  partie  de  l'examen  sont 
autorisés  à  réparei'  leur  l'cliec  au  mois  d'octobre  suivant.  Les 
élèves  qui,  par' application  delà  disfiosilion  précédente,  auront 
subi  axec  succès  l'examen  à  la  session  d'octobre  devant  le  jury 
de  l'école,  et  ceux  ijui,  ayanl  échoué  ou  ayant  l'ail  défaut  à  la 
session  de  juin  «levant  ce  même  jury,  justiliei-ont  avant  Tou- 
vcrlure  de  la  session  d'octobre  qu'ils  ont  satisfait  aux  épreuves 
de  l'examen  de  licence  en  droit,  troisième  année,  devant  une 
faculté  de  l'Etat,  seront  admis  à  passer  en  deuxième  année, 
mais  les  points  obteiius  par  eux  dans  les  cours  généraux  pen- 
daulcettedeuxième  année  subiionl  inie  réduction  d'undixième. 
Les  élèves  qui  n'auiont  pas  réparé  leur  échec  au  plus  tard  avant 
la  session  d'octobre  devant  le  juiy  d{^  l'école  seront  auloi-isés  à 
redoubler  leur  première  année  d'éludés  à  l'Eccde  coloniale.  Les 
élèves  qui,  pour  cause  de  maladies  ou  pour  \m  cas  de  force 
majeure,  sont  oblieés  d'intciroinpre  les  cours,  pi'uvenl  être 
autorisés,  par  le  conseil  d'administiation  à  redoubler  leur 
année.  Les  élèves  qui.  à  la  lin  de  la  pri'niière  année,  n'ont  pas 
obtenu  les  moyennes  exigées  poui'  les  cours  de  l'école,  peuvent 
èlre  autorisés,  par  le  conseil  d'adniiiiislralion.  à  se  présenter 
au  roncoui-s  sans  avoir  déposé  Icui'  demande  d'admission  dans 
les  conditions  prévues  à  l'art.  4  (art.  7,  moditié  10  nov.  1910). 

249.  —  Les  cours  spéciaux  de  chaque  section  sont  les  sui- 
vants : 

Carrières  indochinoiseit.  —  Géographie  •.îélaillé'e  de  l'Indo- 
Chine  ;  hisloiie  el  institutions  de  l'Inclo-Chine  et  de  la  Chine; 
législation  et  administration  de  l'Indo-C.hine  française;  langue 
annamite;  langue  cambodgienni>;  lecture  et  explication  de 
pièces  usuelles  chinoises  et  annamites:  langue  thaï. 

Carrières  africaines.  —  (jéographie  délaillée  de  l'Afrique: 
législation  et  ailministration  de  nos  possessions  africaines; 
droit  nuisulmah:  dialectes  et  coulutnes  de  l'Afriiiue  occiden- 
tale française:  langue  malga<'lie  et  coutumes  de  Madagascar. 

Administration  pénitentiaire.  —  Législation  pénale;  systèmes 
péiiitenliaires  en  usage  en  Fi'ance  et  à  l'étranger  (art.  8  modi- 
lié  21  juin  l'.tll). 

250.  —  Dans  chaque  section,  le  classement  des  élèves  est 
fait  d'après  l'eusemble  des  points  obtenus  depuis  l'entrée  à 
l'école,  i'n  arrêté  du  ministre  des  Colonitw  détermine  les  con- 
ditions de  ce  classement  el  le  nombie  de  points  minimum  pour 
passer  en  seconde  année  ou  pour  obtenir  le  brevet  art.  9). 

251.  —  Section  commerciale.  —  Le  cliap.  Il  primitif  se 
composailde  trois  arlicles  relatifs  à  l'organisation  d'une  section 
commerciale.  Us  ont  été  abroirés  |iar  le  décret  du  10  avr. 
t'.M:(. 

252.  —  Division  préparatoire.  —  l.es  jeunes  gens  qui  désirent 
suivre  les  cours  préparatoires  doivent  :  1°  être  l'rancais;  2°  élro 
âgés  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  vingt-deux  ans  au  plus, 
au  ("janvier  de  l'année  d'admission  ;  rt»  produire  :  a  \in  extrait 
de  l'acte  de  naissance;  6)  un  extrait  du  casic-r judiciaire:  c)  un 
certificat  île  bonne  vie  et  nueurs.  La  liste  des  candidats  admis 
esl  arrêtée  par  le  conseil  d'administration  (art.  t.3). 

253.  —  l.es  élèves  de  la  division  pn-paratoire  suivent  les 
cours  correspondani  au  programme  d'admission  fixé  à  l'art.  5. 
Les  exercices  phvsiques  sont  obligatoires  (ar't.  14). 

254.  —  Dispositions  communes  aux  sections  frnniaiscs.  — 
En  outre  des  élèves  des  .sections  administratives  et  commer- 
ciales et  de  la  division  prépaialoir'e,  l'école  reçoit  des  audileius 
libres  qui  sont  admis  a[ir'ès  airlorisation  du  ciuiseil  d'ailriiiiiis- 
Iralion.  t>s  auditeurs  sont  soumis  au  paiement  des  dr-oits 
d'inscription.  Ils  peuvent  se  présenter  aux  examens  cl  reçoivent, 
s'ils  y  satisfont,  des  certificats  d'éludés  (arl.  \~>). 

255.  —  -Nid  élève  n'est  airloiisé  à  suivre  les  cours,  s'il  n"a 
vcr.sé  le  montant  des  droits  d'inscription  el,  pour  les  élèves  des 


seclions  admiiiisti'atives  et  de  la  division  iiiv|iaialoii'e.  cidui  des 
exercices  jdiysiques  (ai't.  l(i). 

256.  —  Le  r-envoi  d'ini  élève  en  cas  de  faute  gi'ave  ou  à  la 
suite  d'examens  insuffisants  est  pi'ononcé  par  décision  minis- 
térielle, siu' la  proposition  du  conseil  d'adniinistialinn.  La  dis- 
cipline di"  l'école  est  rvglée  par  ai'rèté  minisli'iiel,  siu'  la  pi'o- 
posilion  du  conseil  d'ailminislralion  (art.  17). 

257.  —  Des  arréli's  ministériels,  rendus  sui'  la  |ir'0|iosili(m 
du  conseil  d'ailiriiiiisiraliou,  et  après  avis  du  conseil  de  pei'lec- 
tionnement,  dé-teirninent  les  pr-ogr-ammes  des  dilféienls  coius 
ainsi  que  les  épreuves  exig'ées  des  candidats  au  rour'sdes  éludes 
OU  à  la  soi'lie  île  l'école  :  ces  arrêtés  déleiriiiiieul  l'^galeineul, 
pour  cliaque  section,  le  mode  de  classemenl  (art.  18). 

258.  "-  Section  indiijcne.  —  l.es  élèves  indigènes  eiivoM's 
par'  les  colonies  et  pays  de  prolecliir'al  pour-  corirpliMei'  leur 
irislr'ui'liori  sont  snuiriis  air  r'égime  de  l'iiilei'iial  (ar't.  t'.l). 

255).  —  L'eiitr'Ctien  de  ces  élèves  à  l'Ecole  coloniale  esl  pa.\é 
soit  |iai'  lerrrs  familles,  soil  par  les  colonies  ou  pays  de  piolec- 
toral  auxqirels  ils  appartiennent.  Les  fi'ais  de  la  pension  sont 
sirppor-li's  par  le  budget  de  l'Ecole  coloniale  poui'  les  élèves  inili- 
gènesem[iloyés  comme  répélilerrr-sdes  cours  de  langrres  (art.  20). 

260.  —  Les  élèves  indigènes  ne  doivent  pas  avoir,  loi's  de 
leur  ar'i'ivée  en  Fr'ance,  moins  de  qualorv.e  ans  ni  plus  de  vingt 
ans,  Ils  doivinit  avoir  juslilié'  il'inie  connaissance  siirilsaiili'  de 
la  langue  fr'ariçaise  (ai't  21 1. 

261.  —  l>es  ari'êtés  minisiér'iels  rendirs  sui'  la  prnposilion 
du  conseil  d'ndministi'alion  el  après  avis  du  conseil  de  per'fec- 
lionnement,  délern:ineiit  le  r'égime  de  l'internat,  le  pi'ograrnme 
de  l'iiislrrrclion  et  la  nalur'e  des  examens  auxquels  ces  élè\es 
doivent  satisfaii'e  pour  oblenir'  un  cei'titical  d'éluJes  (ai'l.   22). 

262.  —  Les  cari'ières  airxipielles  iienvent  élre  apjielés  les 
é'Ièves  br'evetés  di'  l'Ecole  coloniale  soiil  les  suivantes  :  ailrni- 
nisti'ation  centr-ale  des  colonies,  au  ministère  des  Cidonies; 
magistr'alirr-e  coloniale  (sorrs  la  réserve  que  le  candidat  sei'a 
licencié  l'ii  dr'oit);  comriiissai'ial  colonial  (sous  la  r'éserve  que 
le  cairdidat  sei'a  licencié  eu  dr'oit  et  aura  suivi  avec  succès  le 
coiri's  spécial  du  commissariat)  ;  service  des  brrr-eaux  du  secr'é- 
lar'ial  génér'al  du  goirver'uement  de  la  Cocliinchino  (soirs  la 
réser-ve  que  le  candidat  aura  suivi  avec  succès  les  cours  de 
langues  indo-chinoises);  admiuislr'alion  des  afïaii'es  indigènes 
en  Cochinchine  (sous  la  réserve  précédente):  personnel  des 
r'ésiderices  au  Cambodge,  en  .\niiam  et  au  Tonkin  (sous  la 
l'éserve  prvcédenle)  ;  corps  des  adminisli'ateur's  coloniaux; 
administration  des  dii'ections  do  l'inlérieiu';  adrninistralion 
péuilenliaii-e  à  la  Cuvane  et  en  Nouvelle-Calédonie  (Décr. 
2:i  nov.  18'.)9,  arl.  16).  " 

20^.  —  Les  élèves  brevetés  de  l'Ecole  coloniale,  appelés  à 
servir' dans  le  sei-vice  de  l'Etat,  sont  nommés  :  dans  l'adminis- 
tialion  cenli'ale  du  minisièi'e  :  commis  rédacleiii's  stagiaires  ; 
dans  la  iriagisiratui'e  coloniale,  :  atlacliés  aux  par'i|iii>ls  des 
prociir'eiu's  géni''i'aiix  :  darrs  le  conrmissar'iat  colonial:  élèves 
comriiissaii'es  :  dans  le  service  des  bureaux  du  secr'élaiial 
géné'ral  du  gouvci'neriient  de  la  ('.ocliincliine,  dans  radmiiiis- 
tration  des  affair'es  indigènesde  Cochinchine,  dans  le  |)ei'sorinel 
des  résideru'i's  au  Carirbodge,  en  .\nnam  et  au  'l'orikin,  dans  le 
coi'ps  des  adniinislr'aleiii's  coloniaux,  dans  l'adminislialioii  des 
dir-eclions  de  l'inli-r'ieur'.  dans  l'adriiinislralion  pi'iiileuliaii-e  : 
élèves  admiriislialeiu's  (Dé'cr.  23  nov.  1889,  ar'l.  171. 

264.  —  l.es  fonclionrraires  stagiair'es  énumérés  à  l'ail.  17 
sont,  au  frrr  el  à  mesiir'e  des  vacances  et  suivant  leur'  nr'ilie  rlc 
classeniiMit,  nommés  aux  emplois  suivants  :  dans  l'admiiilstr'a- 
tion  cenir'ale  du  riiinislèie  :  commis  rédacleiii'  de  V  classe; 
dans  la  rrragislr'aliire  coloniale,  s'ils  l'i'mplissent,  d'ailleiu's,  les 
conditions  exigées  jiar'  la  loi  orr  les  ilécr'ets  d'or'gariisalidii  : 
jngi'  siippii'anl  ou  subslitiit;  dans  le  commissariat  colniiial  : 
aide-ciimriiissaire;  dans  le  service  des  hiii'eaiix  drr  seci-élariat 
génér'al  du  g-ouver'uement  de  la  Cocliirichine  :  commis  prin- 
cipal de  f'  classe;  dans  l'administi-alion  di's  all'air'cs  indigènes 
de  Cochinchine  :  ailmiriistr'aleur'  de  4"  classe  ;  dans  le  pei"- 
sonnel  des  résidences  au  Carnboilge,  en  Annani  el  au  Tonkin  : 
chancelier'  de  résidence;  dans  le  corps  des  ailminislratenrs 
coloniaux  :  adminislraleur  de  i''  classe;  dans  radiriinislralion 
des  dir-eclions  de  rintér'ieur  ;  sous-chef  de  2''  classe;  dans 
railniinislration  péniterriiaire  :  sous-chef  de  ;)"  classe  (Décr. 
23  nov.  1889,  art.  18  . 

265.  —  A  parlir-  du  l"  janv.  1892,  les  trois  qriaris  des 
vacances  qui  se  produir'iinl  darrs  les  emplois  éirrrniérés  à  lar'- 
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lirli'  priTi'fliMif  soiort  réiierv(''s  aux  i'I(>mis  lirevcli's  do  l'Frolc 
ciildiiiali'  (Di'cr.  23  iiov.  iSOO,  art.  dO). 

2<î(î.  —  Il  sf'rait  sans  iMli''rol  ili>  roproiliiiro  ici  los  nom- 
lirrux  arrêti'S  (|ui  on!  déliTmiiié  ou  modifir  les  projrr<iniiiies, 
nous  nous  bornons  à  y  ronvoyiT. 

'2(il.  —  LcsfonsiMls  d'administration  et  do  perfectionnement 
de  l'Ecole  coloniale  ont  été  orjianisés;  par  un  décret  du  26  janv. 
1899  Miodilié'  lui-même  par  deux  décrets  du  22  mai  1910  et 
2  mars  lill2.  Aux  termes  de  l'ai'l.  t  de  ce  décret  ainsi  moditié  : 
I.(>  conseil  d'adminislratinn  île  l'Ecole  coloniale  est  composé 
de  onze  membres  et  d'un  secrétaire.  Les  membres  du  conseil 
d'ail minislration  sont  nommés  par  le  ministre  des  Colonies. 
La  durée  du  mandai  des  membres  du  conseil  est  fixée  à 
trois  ans.  Le  Minisli'e  désigne  le  président  cl  le  vice-président 
du  conseil:  il  nomme  le  secrélaire.  Le  vice-président  supplée 
le  président  au  conseil  d'adminislivalion  et  au  conseil  de  [lei- 
leclionnement  de  l'Ecole  coloniale. 

268.  —  Le  conseil  de  perreclionncment  de  l'Ecole  coloniale 
est  présidé  par  le  ministre  des  Colonies.  Font  partie  du  con- 
seil :  les  directeurs  du  ministère  des  Colonies-;  le  président  du 
conseil  sup(''rieur  de  santé  des  colonies;  l'inspecteur  g-énéral 
des  tiavaux  puldicsdes  colonies;  les  membres  du  conseil  d'ad- 
niinislralion  ;  le  directeur  de  l'école;  un  nuMiibre  du  Conseil 
d'Etal,  élu  par  les  conseillers  d'Etat  ;  un  représentant  du  minis- 
tèi'e  de  l'Instruction  publiipie:  un  repri''senlant  du  ministère  de 
la.lustice;  un  représentant  du  ministère  des  .VtTaii'es  étran- 
gères ;  un  représentant  du  ministère  de  l'Intérieur;  un  repré- 
sentant du  ministère  du  Commerce;  un  représentant  du  minis- 
tère de  la  Guerre  (désignés  par  les  ministres  intéressés).  Un 
membre  de  la  cliambre  de  commerce  de  Paris,  élu  par  cette 
cbambre;  un  professeur  de  la  faculté  de  droit;  un  pi'ofcsseur 
de  la  faculté  des  lettres;  un  professeur  du  muséum  d'histoire 
naturelle;  un  professeur  de  l'école  des  langues  oi'icntales 
vivantes  (nommés  par  le  ministre  des  Colonies).  Dix  ])ersonnes 
nommés  par  le  ministre  des  Colonies.  Les  membres  du  con- 
seil de  perfectionnement  sont  élus,  désignés  ou  nommés  par  le 
Ministre  pour  une  période  de  trois  ans.  Ils  peuvent,  à  l'expira- 
tion de  celte  période,  être  appelés  à  faire  partie  de  nouveau  du 
conseil  (D.  22  mai  19t0,  art.  1"  et  2). 

269.  —  Le  conseil  de  perfectionnement  est  ohligaloire- 
ment  consulté  :  i"  sur  les  ])rojet5  de  décrets  et  d'ari'étés  rela- 
tifs à  l'organisation  et  au  fonclionnement  de  l'Ecole  cobinialc; 
2"sur  le  programme  général  de  l'enseignement;  3»  sur  le  choix 
du  directeur  et  des  professeurs  titidairi>s.  Le  conseil  de  perfec- 
tionnement tient  session  au  moins  une  l'ois  par  an  au  mois  de 
février  (Décr.  21  fé\r.  tH99,  art.  3). 

270. —  l'n  rapport  sur  le  fonctionnement  de  l'école  est  remis 
chaque  année  au  mois  de  décembre  par  le  directeur  au  conseil 
d'administration  et  transmis  par  celui-ci  au  Ministre  avec  ses 
observations  et  ses  propositions.  Ces  documents  sont  distribués 
aux  nuMnbres  du  conseil  de  perfectionnement  et  discutés  par 
celui-ci  dans  sa  session  de  février.  L'n  rapport  général  établi 
)iar  le  conseil  de  perfectionnement  est  distribué  aux  chambres 
(Id..  art.  4). 

271.  —  3°  Jardin  colonial.  —  Le  jardin  colonial  appelé 
d'aliord  jardin  d'essais  colonial,  ]iuis  jardin  colonial  par  un 
décret  du  ">  mai  1900  a  été'  cri''é'  par  un  décret  du  28  janv.  1897. 
C'est  un  service  ayant  pour  objet  de  t'ournii-  aux  jardins  d'essais 
des  possessions  fi-ancaises,  les  produits  culluraux  dont  ils  pour- 
raient avoir  besoin,  ainsi  (jne  de  réunir  tous  les  renseignements 
les  intéressant  (Décr.  22  janv.  1899,  art.  d). 

272.  —  Le  jardin  colonial  est  administré  par  un  conseil 
d'administration  de  sept  nn^mbres.  noiiuiiés  pai' le  ministre  des 
Colonies.  Le  président  du  conseilMadministration  est  choisi 
dans  le  sein  du  conseil  par  le  Ministre.  Le  conseil  d'adminis- 
tration délègue  à  un  de  ses  membres  les  fondions  d'oi'donna- 
teur.  Les  fonctions  de  comptable  sont  exercées  parle  directeur 
du  jardin  d'essais  colonial  (Décr.  22  janv.  1899,  art.  2). 

'j~3.  —  Les  recelles  du  budget  du  jardin  d'essais  colonial 
se  composent  :  1°  du  pioduit  des  subventions  et  des  dons  et 
legs;  2°  des  revenus  et  des  produits  de  l'exploitation  des  biens. 
Le  budget  et  les  comptes  sont  dédibéré^s  par  le  conseil  d'ad- 
ministration et  approuvés  par  le  ministre  des  Colonies  (Décr. 
22  janv.  1899,  art.  3). 

274.  —  Les  dons  et  legs  dont  le  jardin  d'essais  pourrait 
être  a|ipelé  à  recueillir  le  bénéfice  sont  acceptés  par  le  ministre 
des  Colonies  (Décr.  22  janv.  1899,  art.  4). 


275.  —  Le  jai'din  colonial  aux  termes  de  décret  du  5  mai 
1900  devait  comprendre  ti-ois  services  :  service  des  renseigne- 
ments, service  des  laboratoires,  service  des  cultures. 

276.  —  l'n  service  ultérieur  hu'  a  été  ajouté  croyons-nous 
par  un  arrêté  ministériel  ilu  7  mai  1900,  le  service  des  collec- 
tions. 

277.  — Voici  leurs  atliiliutions  lelles  qu'on  les  relève  dans 
l'.Vnnuaire  du  Ministère  îles  colonies  pour  1913  :  1°  section  des 
renseignenu'nts.  Ceniralisalion  des  renseignements  concernant 
la  pi'oduction  et  les  industries  agricoles.  En([uêle  économique 
sur  les  productions  vi'gélaTes  et  leurs  ap|ilications.  Hecherche 
de  débouchés  dans  l'industrie  métropolitaine  pour  les  produits 
coloniaux.  Renseignements  techniques  donnés  aux  colonies  et 
au  public,  liédaction  du  bulletin  mensuel  du  jaidin  colonial. 
Enseignement;  —  2°  section  des  laboraloii'es.  Eluile  des  pro- 
duits coloniaux.  Détei-mination  de  leur  valeur.  Analyse  de 
matières  premières  :  gommes,  résines,  caoutchouc,  etc.  Fibres 
et  matières  textiles.  Amadous,  sucri'S,  alcools.  Corps  gras, 
matières  comestibles  :  cafés,  cacaos,  poivres,  etc.  Produits 
pharmaceutiques.  Etude  des  falsifications  de  ces  produits. 
Analyse  des  terres  et  engrais.  Etude  des  maladies  des  plantes; 
—  3°  section  des  collections.  Conservation  de  colleclions  du 
jardin  colonial.  Préparation  des  collections  économiques  de 
vulgarisation;  —  4°  section  des  cultures.  Inti'oduction  et  propa- 
gation des  espèces  ayant  des  applications  agricoles  commer- 
ciales ou  industrielles.  Dénomination  des  espèces  nouvelles. 
Envoi  des  semences  et  des  plantes  dans  les  colonies. 

278.  —  4°  Ecole  normale  sui  çricure  d'agriculture.  —  Sous  le 
nom  d'Ecole  supérieure  d'agriculture  coloniale  a  été  ci-éé  un 
enseignement  airi-icole  au  jardin  colonial  par  un  décret  du 
29  mars  1902. 

279.  —  La  dui'ée  de  l'enseignenient  est  d'une  année.  Cet 
enseignement  est  donné  par  des  professeurs  titulaires  ou 
chargés  de  cours  nommés  parle  ministre  des  Colonies. 

280.  —  L'école  reçoit  deux  catégories  d'élèves,  savoir  :  I  "  des 
élèves  réguliers;  2"  des  élèves  libres. 

281.  —  Xe  peuvent  éli-e  admis  comme  élèves  ri''guliers  que 
les  candidats  titulaires,  soit  du  diplôme  de  l'institut  national 
agronomique,  des  écoles  nationales  d'agriculture,  de  l'école 
d'horliiullure  de  Versailles,  de  l'école  d'agi'iculture  coloniale 
de  Tunis,  di>  l'école  coloniale,  di'  l'é'cole  centrale  des  arts  et 
manufactures,  de  l'école  de  physique  et  de  chimie,  soit  de  la 
licence  es  sciences  naturelles  ou  es  sciences  physicpies. 

282.  —  Le  nombre  des  élèves  réguliei's  à  ailmetli-e  est  fixé 
chaque  année  jiar  le  minisire  des  Colonies  api'ès  avis  du  con- 
seil d'administration  du  jai'din  colonial.  Les  ailmissions  sont 
prononcées  parle  ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration. Le  programme  des  cours,  l'emploi  du  temps  et 
les  règlemenls  intérieurs  seiont  fixés  par  arrêté  du  ministre 
des  Colonies,  sur  la  pi'oposition  du  conseil  d'adminislralimi  du 
jardin  colonial. 

283.  —  Les  élèves  réguliers  subissent  :  1"  à  la  fin  du  pre- 
mier semestre;  2°  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  un  examen  fait 
par  les  professeurs  et  portant  sur  toutes  les  matières  enseignées 
pendant  li'  senii'Slre  écoulé. 

284.  —  l'n  diplôme  de  l'enseignement  supérieur  de  l'agri- 
culture coloniale  est  accordé  à  tout  élève  ipii  aura  subi  avec 
succès  les  épreuves  théoriques  et  pralicpies  (d  aura  obtenu  la 
moyenne  fixée  par  l'arrêté  ministi-i'lel  à  intervenir. 

285.  —  Toul  élève  légulicr  auraà  verser  des  frais  d'inscrip- 
lion  fixés  à  300  francs  pour  l'année  scolaire  et  payables  par 
semestre  et  d'avance. 

2N6.  —  Les  élèves  libres  sont  admis  par  aulorisalion  du 
Ministre  et  sur  avis  favorable  du  consi'il  d'administiation  du 
jardin  colonial.  Ils  devroni  produire  :  un  extrait  de  leui'  acte 
de  naissance;  un  extrait  de  casier  judiciaire;  un  certificat  de 
bonne  vie  et  mo-iirs. 

287.  —  Les  élèves  libres  seront  admis  à  suivre  les  cours,  les 
applicalions,  les  exercices  de  laboiatoires,  les  travaux  pra- 
tiques. Ils  auront  à  verser  un  droit  d'inscription  annuel  de 
300  francs,  payable  par  semestre.  Ils  poiiri-ont  être  admis  dans 
le  COUTS  de  lanin'e  scolaire.  Dans  ce  cas,  les  droits  d'inscrip- 
ti(m  seront  décoiiiplés  par  semestre. 

288.  —  Les  élèves  lilu-es  sont  soumis  aux  règlements  appli- 
cables aux  élèves  réguliers.  l'n  certificat  d'éludés  pouri'a  leur 
être  délivré  s'ils  ont  suivi  l'enseignement  pendaiil  luiil  le  cours 
de  l'année  scolaire  et   si,  sur  leur  demande,   ils  subissent   un  ' 
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oxanu'ii  à  la  lin  di'  l'annéi'  scolaiiv.  Ils  tlovronl,  dans  ce  ras, 
l'aiit"  l'onnailiv  leur  intoulini)  do  roiicinirir  junir  l'obleiition  de 
ce  cerlillcal.  dès  leur  eutrée  à  l'école. 


COLONIES. 


I,iGISL.\TlÛN. 


Itécr.  '.'  janv.  1803  {qui  dclcrminc  tes  règles  d'avancement 
du  personnel  des  contptubles  coloniaux):  —  béer.  27  l'évr.  1803 
(faisant  aptilication  aux  colonies  de  la  loidu'.i  férr.  IS93,  com- 
plétant les  art.  4j:>  et  iH)  du  Code  /  ènal)  ;  —  béer.  10  mars  1893 
(fiortant  organisntion  des  colonies  de  la  Ouincc  française,  de  la 
Cote  d'Ivoire  et  du  llrnin':  —  béer.  14  mais  18',i3  [modifiant 
l'art.  5,  Décr.  i  frrr.  IS!)0.  rétablissant  les  classes  personnelles 
pour  les  ijouverneurs  des  colonies):  —  I..  2()  jiiill.  1803  {/lOrtant 
fixation  du  budget  néniral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice IS9i),  art.T.j-.  —  béer.  31  juill.  IH'Xi {relatif  au  recrutement 
du  commissariat  colonial  et  déterminant  les  conditions  d'acces- 
sion au  grade  d'aide-commissaire):  — béer.  13dée.  1803  [relat'if 
au  recrutement  du  personnel  du  co-nmissarial  colonial);  —  béer. 
■26  dée.  1803  {qui  abroge  les  dispositions  transitoires  édictées  i-ar 
l'art.  13,  Décr.  io  juin  ISS~,  et  par  le  décret  du  3  aoiH  suivant 
sur  le  recrutement  du  personnel  des  comptables  des  matières  aux 
colonies):  —  béer.  10  l'évr.  iS'M  [qui  rend  applicable  aux  colo- 
nies taloi  du  fS  avr.  iSSti  sur  l'espionnage):  —  béer.  IVavr. 
180+  [modifiant  le  tableau n"  3anncxé  au  décret  du  20  déc.  IS!)2 
portant  réorganisation  du  personnel  de  l'administration  péniten- 
tiaire aux  colonies;  —  béer.  18  mai  I89't  {rendant  applicable 
aux  colonies  le  décret  du  27  févr.  IS'JI  sur  les  marques  de 
fabrique  et  de  commerce):  —  béei'.  12  juin  180t  {modifiant  le 
mode  de  recrutement  ilu  commissariat  colonial  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  d'admissionau  grade  d'aide-commissaire):  — béer. 
22  juin  1804  {portant  organisation  de  la  colonie  du  liahomey  et 
dépendances):  —  béer.  13  jiiill.  1804  {lOrtant  organisation  des 
territoires  de  l'imbanghi  ;  —  béer.  13  judl.  1894  modifiant 
l'art,  -i,  Décr.  19  oct.  ISS:i,  relatif  à  l'élection  des  délègues  au 
conseil  supérieur  des  colonies):  —  béer.  24  juill.  1804  [portant 
abrogation  et  remplacement  de  divers  articles  du  décret  du  16  déc. 
4S92  relatif  au  recrutement  des  administrateurs  coloniaux):  — 
Décr.  29  nei.  1894  qui  fixe  le  fjrix  des  f  oudres  à  feu  que  la  régie 
des  contribtttions  indirectes  livre  aux  gouvernements  des  colonies 
et  pays  de  protectorat):  —  I..  5  nov.  1894  {relative  à  la  création 
de  sociétés  de  crédit  agricole):  —  béei'.  12  janv.  180o  {fixant  la 
composition  de  la  commission  chargée  de  dresser  les  tableaux 
d'avancement  du  personnel  des  comptables  coloniaux):  —  béer. 
IH  l'évr.  IS95  ifaisant  application  aux  colonies  de  divers  lois  et 
décrets  relatifs  aux  douanes):  —  béer.  30  oct.  189D  réglemen- 
tant la  concession  des  distinctions  honorifiques  en  faveur  des  ins- 
tituteurs et  institutrices  emploi/és  dans  les  écoles  publiques  des 
colonies)  :  —  béer.  14  nov.  1803  {déterminant  les  règles  d'avan- 
cement du  personnel  de  l'administration  pénitentiaire  coloniale,  : 
—  béer.  21  déc.  1805  {nortant  prorogation  jxisqu'au  I"  janv. 
1S91  du  privilège  des  banques  coloniales):  —  I,.  11  janv.  1890 
{fartant  que  les  conserves  de  viande  nécessaires  à  l'armée  seront 
exclusivement  achetées  en  France  ou  dans  nos  colonies  et  pays  de 
protectorat  et  seront  fabriquées  sous  le  contrôle  de  l'Etat  avec  du 
bétail  indigène):  —  béei-.  23  mars  iH'.K  {portant  application  aux 
colonies  de  la  loi  du  2S  mars  /.V96"  relative  aux  droits  des  enfants 
naturels  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère):  —  L.  23  mars 
180ti  (réglant  les  droits  des  enfants  naturels  dans  la  succession 
de  leurs  père  et  mère):  —  béer.  3  avr.  iH'.)lJ  [déterminant  les  con- 
ditions d'admisaion  des  élèves  brevetés  de  l'école  coloniale  dans 
le  personnel  de  l'administration  pénitentiaire  des  colonies)  ;  — 
béer.  10  inai  I800(por/an<  réglementation  des  nominations  dans 
les  ordres  coloniaux  :  —  béer.  14  mai  1890  {réglementant  les 
conditions  dans  lesquelles  les  fonctionnaires  coloniaux  pourront 
être  détachés  à  l'administration  centrale  du  ministère  des  Colo- 
nies) ;  —  béer.  14  mai  1801)  {portant  modification  de  la  solde  des 
directeurs  de  l'administration  pénitentiaire)  ;  —  béer.  20  mai 
1890  (portant  application  de  l'art.  16,  L.  de  fin.,  2S  dèc.  iS9ii 
[Douanes]  aux  colonies,  aux  possessions  fram  aises  et  au,x  pays 
de  protectorat  de  i  Indo-Chine  dans  lesquels  ta  loi  du  II  janv. 
4892  est  en  vigueur):  —  béer.  23  mai  1890  {contenant  des  dis- 
positions relatives  au.T  ordres  coloniau.v):  —  béer.  24  niai  1800 
(portant  organisation  du  personnel  du  bureau  des  secrétariats 
généraux  des  colonies):  —  I..  20  juin  1800  {modifiant  plusieurs 
dispositions  légales  relatives  au  mariage  dunsle  bui  de  le  rendre 


plus  facile^,  art.  S  :  —  béei'.  4  juill.  1800  [portant  réorganisation 
du  personnel  dos  administrateurs  coloniaux):  —  béei-.  0  juill. 
1800  \portant  création  d'une  médaille  il'lionneur  destinée  à 
recompenser  les  services  dvs  agents  de  railminislration  péniten- 
tiaires aux  colonies):  —  L.  8  juill.  I,s9(i  (imrtant  unification  des 
soldes  des  officiers  et  des  gardes  d'artillerie  aux  colonies):  — 
béer.  9  juill.  1890  (abrogeant  le  décret  du  6  juill.  IS93  relatif 
à  l'inspection  générale  de  l'instruction  i-ubluiiie  aux  cidonics)  : 
—  béer,  "août  \X'.M  {classant  comme  dépenses  obligatoires  dans 
les  colonies  et  pays  de  protectorat  à  l'exeeption  des  colonies  de  la 
.Martiniiiue,  de  la  (htadeloiipe  et  de  la  liéimion,  les  dépenses  de 
logement  et  d'ameublement  des  missions  d'inspection  mobile):  — 
b 'C''-  "'  •""''  '^0!i  {fixant  le  mode  d'émission  des  traites  du 
caissier-payeur  central  pour  le  service  îles  colonies):  —  béer. 
31  aoùl  1890  [portant  application  aux  colonies  franeaises  de  ta 
loi  du  31  dée.  ISDo  relative  à  la  majoration  des  pensions  de  la 
caisse  nationale  des  retraites)';  —  béer.  14  sept.  1890  (portant 
/ixation  des  cadres  du  commissariat  au.v  colonies  et  unification  de 
la  solde):  —  l'é'er.  10  sept.  1800  [portant  modification  dn.  décret 
du  29  mai  I S90  portant  organisation  du  conseil  supérieur  des 
colonies):  —  béer.  10  sepl.  1800  {portant  institulion  d'une  com- 
mission permanente  du  conseil  supérieur  des  colonies);  —  béer. 
17  oet.  1890  (contenant  des  dispositions  relatives  aux  délégués 
du  conieil  supérieur  des  colonies  et  à  la  convocation  des  élec- 
teurs); —  béer.  17  oet.  1890  [modifiant  l'art,  i,  Décr.  2S  janv. 
1900.  portant  règlement  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde 
des  officiers,  fonctionnaires,  cm;  loi/és  et  agents  civils  et  mili- 
taires des  .services  coloniaux  ou  locaii.v)  :  —  bi'ci'.  17  oel.  1890 
(modifiant  le  S  i,  art.  il,  Décr.  ÎS  janv.  ISUO,  pirtant  règle- 
ment sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  des-oflicicis,  fonction- 
naires, employés  et  agents  civils  et  militaires  des  services  colo- 
niau.v et  locaux);  —  bi'cr.  20  oel.  1890  [contenant  des  disposi- 
tions relatives  au  service  sanitaire  des  pénitenciers  et  aux  ser- 
vices lonau.v  aux  colonies);  —  béer.  20  oel.  1890  (portant  fixa- 
tion des  cadres  du  personnel  du  corps  de  santé  des  colonies  et 
pays  de  protectorat);  —  béer.  20  oct.  1890  (réglementant  l'ad- 
ministration des  ho/ntaux coloniaux);  —  béer.  27oet.  1890  (por- 
tant fixalion  de  l'uniforme  du  corps  de  santé  des  col  oiies  et  pays 
de  protectorat):  —  bi'cr.  27  oel.  1890  (complétant  l'art.  7, 
Décr.  7  janv.  IS90.  portant  constitution  et  organisation  du  con  s 
desantc  des  colonies  etp'iysde  protectorat):  —  b(''i;r. 2-niiv.  1890 
(portant  modification  des  conditions  d'admission  nu  grade  d'aiite- 
commissaire  des  colonies):  —  béer.  28  no\.  1800  \fi.vaiit  l'uni- 
forme provisoire  (ti:s  aides-commissaires  stagiaires)  ;  —  bi'cr. 
28  nov.  1800  (réglant  l'uniforme  juovisoive  des  médecins  et  phar- 
maciens du  corps  de  santé  aux  eolonies):  —  I,.  24  dée.  1800  {por- 
tant orija'iiaalion  de  l'inscription  maritime);  —  bi'cr.  12  janv. 
1897  iréglemeiitaiit  les  conilitions  de  nomination  et  de  <  roiiiotion 
dans  les  ordres  coloniau.ti;  —  bi'er.  7  IV'vr.  1897  (portant  déter- 
mination des  conditions  auxquelles  les  dispositions  de  la  loi  du 
26  juin  tSS9  sur  la  nationalité  sont  ap/dicidiles  aux  colonies 
autres  que  la  liuadeloupc,  la  Martiniiiue  et  la  lieunioii);  — 
I,.  29  mars  1807  (portant  fixation  du  budget  géiiérnl  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  IS97  [Budget',)  ;  —  béer.  31  niai'S 
1807  [portant  règlement  de  i oiice  sanitaire  maritime  dans  les 
colonies  et  piays  de  prolectorafi  :  —  I,.  0  mai  1807  {  ortant  régle- 
mentation de  lu  fabrication,  de  la  circulation  et  de  la  veiile  des 
Vins  artificiels^,  arl.  0;  —  L.  7  mai  1807  {portant  fixation  du 
régime  des  sucres);  —  béer.  0  avr.  iH'.ll  \poi  tant  apiUiealion 
aux  nouvelles  colonies  de  la  loi  du  20  juin  IS96  povlant  iiioilifi- 
catioii  de  plusieurs  dispositions  légales  relatives  au  mariage  dans 
le  but  de  le  rendre  plus  facile);  —  béei'.  13  a\i'.  1897  [povlant 
réglementation  du  fonctionnement  du  service  fînancierde  l'expo- 
sition des  coloiiies  en  1900);  —  !..  10  avr.  \'!','.)' (concernant  la 
répressiori  de  la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabi  iea- 
tion  de  la  margarine',  art.  24;  —  béer.  13  mai  1897  {portant 
promulgation  aux  colonies  de  la  loi  au  ii  sept.  IS07  relative  aux 
droits  du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comi  tables);  —  béer. 
23  mai  I.H97  (portant  création  d'emplois  de  médecins  auxiliaires 
et  de  pharmaciens  auxiliaires  dans  le  corps  de  siinlé  des  colo- 
nies); —  L.  28  juin  1897  (i  ortant  aiiprobation  du  règlement  et 
du  tarif  arrêtés  par  la  conférence  télégraphique  internalionale 
de  Budapest  le  22  juill.  tS96);  —  béer.  3  juill.  IS07  {réglemen- 
tant les  indemnilcs  de  roule  cl  de  sé/our.  les  concessions  de  pas- 
s'iqe  et  les  frais  de  voyage  d  l'étranger  des  officiers,  fonction - 
iiaires,  employés  et  agents  r.ivils  et  mililaire'des  services  coloniaii.c 
et  locaux); —  bé'er.  0  juill.    1807  (portant  fixation  du  prix  des 
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pnndrcs  à  feu  pour  les  {jouvcrnemenls  des  colonies  françaises  et 
des  pays  de  /  rolectorat]:  —  Iti'ci'.  17  aoi'il  I.H'.I7  {partant  modifi- 
cation ilii  décret  du  i  juilt.  1S!t6  portant  réorganisation  du  per- 
sonnel des  ailminislrateurs  coloniaux};  —  IK''i'i'.  17  anùl  l.s',17 
[portant  organisation  ilel'insi  eclionijénérale  des  travau.r  jnihlics 
an.r  colonies):  —  Drfr.  17arii'il  1X97  [portant  règlement  d'ailmi- 
nistration  publiiiue  pour  l'applicalion  an.r  colonies  de  la  loi  du 
SI)  nor.  IS!)2  sur  l'exercice  de  la  médecine];  —  Décr.  iW  oct. 
IK97  portant  api  lication  aux  colonies  et  paijs  de  protectorat  de 
divers  actes  relatifs  aux  douanes);  —  Di'cr.  12  iiov.  lSil7  (jiortant 
pronuilgation  à  la  Martiniiiue.  à  la  liuadeloupe  et  à  la  liéunion 
de  la  loi  du  H  arr.  tSiil,  modification  de  l'art,  l'i  ('.  instr. 
crim.):  —  Di'cr.  29  iinv.  I,S97  irelatif  aux  conditions  de  nomi- 
nationdans  I  es  ord  ces  colon  la  ux)  ;  —  L.  4  dér.  1K97  [portant  api  ro- 
tation de  la  conrcntum  commerciale  signée  le  4  juin  IS97  entre 
la  France  et  la  ISulgarie);  —  Di-cr.  ',)  ilôc.  1H97  irelatif  â  la  créa- 
tion d'emplois  de  secrétaire  au  dépût  du  corps  des  disciplinaires 
coloniaux):  —  Drcr.  lis  fir'C.  1S97  (portant  prorogation  jusqu'au 
4"  ianv.  4S9!)  du  jrivilcge  des  banques  coloniales);  — IV'cr. 
2^  ili'C.  IK97  (/  ortant  règlement  sur  la  solde  et  les  accessoires  de 
solde  des  officiers,  fonctionnaires,  emploi/és  et  agents  civils  et 
milHaircs  des  services  coloniau.v  ou  l'jcaux^  ;  —  L.  24  d(''c.  1897 
{contenant  des  dispositions  relatives  au  recouvreinent  des  frais 
dus  aux  uotaircs,  avoues,  huissiers):  —  DOcr.  20  Irvr.  1S98 
{portant  modification  aux  actes  organiques  du  commissariat  colo- 
nial^; —  Décr.  i'^  tV'vr.  189S  {modifiant  l'organisation  du  corps 
de  l'inspection  des  colonies);  —  Décr.  2(i  l'évr.  1898  [fixant 
le  traitement  et  les  accessoires  de  traitement  des  adjoints  à 
l'ins/ectioH  des  colonies);  —  L.  10  mars  1898  {sur  la  réliabili- 
talion  des  condamnes  qui  ont  prescrit  contre  l'exécution  de  la 
peine);  —  Décr.  i'.\  niai's  1898  [modifiant  et  complétant  le  décret 
du  i  juin.  1li96  portant  réorganisation  du  rer.ionnel  des 
administrateurs  coloniau.v);  —  Di'cr.  27  mars  189H  {fixant  l'as- 
similation au  jioint  de  vue  des  frais  de  déplacement  et  de  pas- 
sage du  I  ersunnel  de  l'insi  cclion  générale  des  colonies);  — 
),.  9  avr.  1898  {réglementant  la  responsabilité  des  accidents  dont 
Aes  ouvricis  sont  victimes  dans  leur  travail),  ai't.  :i"i;  —  Décr. 
19  avr.  I89H  rendant  applicable  éi  la  Martinique,  la  fiuade- 
f loupe  et  la  liéunion  la  loi  du  17  j}iin  l,S93,  portant  application 
'de  l'art.  2131,  C.  civ.,  au.T  créanciers  privilégiés);  —  Décr. 
21  mai  IH'.)H  {i ortant  suppre.<ision  auv  colonies  des  fonctions  de 
directeur  de  l'intérieur  et  de  secrétaire  général  des  directeurs 
de  l'intérieur  et  création  des  secrétariats  généraux^  :  —  Décr. 
24  mai  189H  [portant  modification  du  décret  du  4  juill.  IS!)6 
sur  les  administrateurs  coloniaux',  arl.  7,  8,  9,  Décr.  4  juill. 
189li; —  Décr.  24  mai  IK98  {réglementant  au  point  de  vue  du 
classement  et  du  traitement  la  situation  des  inspecteurs  de  l'en- 
seignement primaire  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
liuadeloupe,  de  la  liéunion  et  des  établis.iements  français  de 
l'Inde-;  —  Décr.  24  mai  1S98  [déterminant  le  mode  de  paiement 
par  anticipation  sur  les  crédits  île  l'exercice  .mirant  de  tout 
ou  partie  des  achats  effectués  par  les  services  des  subsistances  des 
administrations  militaires  et  maritimes  des  colonies;  ;  —  Décr. 
24  mai  1S98  {portant  organisation  du  personnel  des  hureau-v 
des  secrétaires  généraux  des  colonies);  —  Décr.  Hl  mai  IN'.ts 
{complétant  l'art.  7,  Décr.  24  mai  ISOS,  sur  l'organisation  des 
bureau.v  des  secrétariats  généraux  des  colonies);  —  Décr.  9  juin 
I89H  (modifiant  le  décret  du  23  mai  iS60  qui  institue  des 
compagnies  disci/tinaircs  des  colonies  et  le  décret  du  S  juill. 
IS90  portant  organisation  des  compagniesde  discipline)  ;  —  Déci-. 
30  aiiùt  1X98  [modifiant  divers  aiticles  du  décret  du  13  déc. 
IS9i  sur  l'emploi  de  la  ma'in-d' a'uvre  pénale  aux  colonies);  — 
Décr.  14si'|)l.  \mi<{coniplclant  le  décret  du  24  mai  iS9S  relatif 
a  l'organisation  du  j.ersonnel  des  bureaux  des  secrétariats 
généraux  des  colonies  en  ce  qui  concerne  l'assimilation  du  per- 
sonnel du  cadre  général);  —  l)écr.  14  sepl.  1898  [portant  modi- 
fication au  recrutement  du  commissariat  colonial  en  ce  gui  con- 
cerne les  conditions  d'accession   au  graile  d' aide-conimis.'iaire)  ; 

—  Dé'cr.  17  sç|it.  1X9X  portant  modification  à  la  cumi osition  de 
la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  des  colonies]  ;  — 
Dé'cr.  0  oct.  1898  ^soumettant  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes 
à  partir  du  ■/'■''  janv.  IS99  les  comptes  matières  du  déparlement 
des  colonies);  —  Décr.  2(1  ocl.  1898  {portant  promulgation  dans 
les  colonies  et  pays  de  protectorat  dépendant  du  ministère  des 
Colonies  de  dirers  articles  du  décret  du  ■/>'  nov.  ISS2  relatifs 
aux  adjudications  et  marchés  à  passer  pour  le  compte  de  l'Etal'; 

—  Décr.  27  ocl.  1898  {portant  institution  d'une  médaille  d'hon- 


neur destinée  au  personnel  de  l'administration  pénitentiaire 
coloniale;;  —  Dé'cr.  29  ocl.  1898  [portant  modification  au  mode 
de  paiement  dis  délégations  sou.icrit  i  ar  les  oljieiers,  fonction- 
naire.", em/ loyés  ou  agents  civils,  militaires  en  service  dans  les 
j obsessions  d'oulre-mer):  —  Dé'ci-.  19  iniv.  1898  {portant  fi.va- 
lion  du  traitement  de  parité  d'office  du  personnel  des  contribu- 
tions indirectes  au,v  colonies)  r —  Déci-.  4  liée.  189X  [portant 
modification  de  l'art.  2,  Décr.  20  oct.  1H9li,  sur  le  service  médical 
dans  les  établissements  pénitentiaires  et  dans  les  services  locaux); 

—  Décr.  (i  (léc.  1898  [portant  réorganisation  du  personnel  des 
comptables  des  matières  des  colonie.i^;- —  Décr.  i'.i  déc.  1898 
[portant  règlement  sur  les  formalités  a  observer  pour  l'exécution 
des  travau.x  mixtes  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  sur 
le  territoire  duquel  existe  un  point  d'appui  de  la  flotte)  ;  — 
Déci'.  27  (lé'c.  1898  [^portant  prorogation  jusqu'au  I"  jqnv.  1900 
du  privilège  des  banques  eotonialci]  ;  —  D(''Cr.  2(1  jauv.  1809 
[portant  modification  du  décret  du  24  mai  IS98  organisant  le 
personnel  des  bureaux  des  secrétariats  généraux  des  colonie.'i)  ;  — 
I,.  lii  l'évr.  1899  {contenant  des  dispositiims  ayant  pour  but 
d'assurer  le  secret  des  actes  signifies  par  huissier'  ;  —  Décr. 
:i  mars  1899  [portant  modification  de  la  solde  de  parité  d'office 
du  personnel  des  mines  aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protec- 
torat' ;  —  Décr.  :t  mars  1899  {modifiant  la  solde  de  parité  d'office 
du  personnel  des  ponts  et  chaussées  att.v  colonies  et  dans  les 
pays  de  protectorat);  —  Décr.  17  mai'S  1899  portant  fixation 
de  la  taxe  supplémentaire  de  charges  établies  sur  les  mandats 
poste  mis  en  Algérie  à  destination  de  la  France  et  de  ses  colonies); 

—  Décr.  19  mars  1899  [portant  règlement  sur  la  concc.ision 
des  congés  du  personnel  de  la  i/cnilarmeric  coloniale);  — 
!..  2.^  mars  1899  {portant  modification  de  l'art.   1007,  C.  civ.); 

—  Dé'cr.  l"  avr.  1899  {contenant  des  dispositions  relatives  aux 
points  d'appui  de  la  flotte  aux  colonies';  —  Décr.  9  avr.  1899 
[portant  admission  des  secrétaires  généraux  des  anciennes  direc- 
tions de  l'intérieur  dans  le  cadre  des  administrateuis  coloniaux); 

—  Décr.  13  avr.  1899  [limitant  a  vingt  ans  de  services  consé- 
cutifs jour  les  colonies  frani-aises  les  conditions  d'apiilication  du 
décret  du  16  juill.  ISSO  relatif  aux  médailles  d'honneur  îles 
ouvriers  et  employé.^:);  —  llé'ci-.  18  avr.  1899  [rendant  le  décret 
du  16  juill.  I8S6  sur  les  médailles  d'honneur  applicable  au.v 
ouvriers  ou  employés  français  ou  indigènes  non  naturalisés 
comtant  j  lus  de  vingt  ans  de  services  consécutif.<!  dans  un  même 
établissement  industriel  ou  commercial  situé  dans  les  colonies 
françai.^es]  ;  —  Décr.  20  a\r.  1899  [portant  réglementation  de 
la  situation  du  personnel  du  ijénie  mis  a  la  disposition  du  dépar- 
tement des  colonies  pour  le  service  des  traraux  publics  dans  les 
possessions  d'outre-mer);  —  Décr.  2  mai  1899  'portant  fixation 
de  la  durcc'ile  séjour  en  France  des  officiers  du  commissariat 
colonial];  —  Di'ct'.  9  mai  1899  [portant  modification  du  décret, 
du  7  janv.  IS9II  i ortant  organisation  du  corps  de  santé  des 
colonies';  —  Dé'cr.  13  mai  1899  [portant  création  de  direction 
des  douanes  aux  colonies)  ;  —  Décr.  1''  juin  1899  portant  modifi- 
cation â  la  composition  île  la  commission  permanente  du  conseil 
sui  érieur  des  colonies);  —  Décr.  2  juin  1X99  /  oitant  organisation 
du  jersoniiel  des  travaux  publies  des  colonies  autres  que  l'Indo- 
Chine,  la  Martinique,  la  liuadeloui  e  et  la  liéunion);  —  Décr. 
3  juin  1899  {portant  fixation  des  règles  à  suivre  pour  la  consti- 
tut'ion,  la  conservation  et  l'em/loi  des  arprovisionnements  de 
réserve  pour  les  colonies);  -  \)i''ev.  22  jnin  1899  ipnrtant  sup- 
pression jrovisoire  de  la  ta.re  supplémentaire  de  charge  sur  tes 
mandats-poste  mis  en  Algérie  a  destination  de  la.  France  et  do 
.ses  colonies];  -  Décr.  28  juin  1899  [i  ortant  modification  de 
l'art.  I"',  Décr.  29  août  IS90,  sur  le  recrutement  du  personnel 
des  agents  du  ciunmissariat  colonial];  —  Déci'.  20  juill.  1899 
[modifiant  le  décret  du  Si  mars  IS97  sur  la  police  sanitaire 
maritime  dans  les  colonies  et  jays  de  protectorat.  :  —  Décr. 
fi  aoiM  1X99  [portant  organi.sation  du  ijanliennage  des  batteries 
aux  colonies]  ;  —  Décr.  14  aoill  1899  {portant  modification  du 
tableau  de  classement  et  trois  annexes  au  décret  du  3  juill.  IS97 
sur  les  indemnités  de  route  et  de  séjour)  ;  —  Décr.  2o  aoùl  1899 
{fixant  les  conditions  de  remplacement  intérimaire  des  secré- 
taires généraux  des  colonies]  ;  —  Décr.  30  snpl.  1X99  {faisant 
application  aux  colonies  de  la  loi  du  4  avr.  IS9S  sur  les  mandats- 
poste); —  Décr.  11  ncl.  1899  {réorganisant  les  conseils  d  admi- 
nistration des  colonies,  de  la  liuinée  française,  de  la  Côte 
d'Ivoire,  du  Dahomey  et  dépendances,  du  Congo  français  et  de  la 
Cote  française  des  Sonialis  ;  — Décr.  l"nov.  1899  modifiant  la 
réglementation  des  congés  accordés  au  personnel  colonial  et  le 
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mode  de  paimnent  de  la  solde  de  conijé  des  fonctionnaires, 
emptoijis  ft  agents  rétribués  sur  les  budgets  locunx  des  colo- 
nies ;  —  Di'iT.  28  nov.  IS'.t'.i  rortant  fioroniition  Jusqu'au 
4"  janv.  l9Ui  du  priiilége  des  banques  coloniales);  —  Décr. 
3  ft'vr.  l'JW  modifiant  le  dicret  du  2S  nov.  ISSS  relatif  à  ta 
constitution  aux  colonies  de  la  commission  des  visites  des  inscrits 
maritimes  qui  sollicitent  une  fonsion  sur  la  caisse  des  Invalides 
ou  sur  la  caisse  de  Prévoyance  au  profit  des  marins  franrais); 

—  Ili'cr.  13  IV\r.  IWO  modifiant  le  décret  du  20  doiit  ISSl 
relatif  a  la  constitution  aux  colonies  de  la  commission  de  visites 
des  inscrits  maritimes  qui  sollicitent  une  pension  sur  la  caisse 
des  Invalides  ou  sur  la  caisse  de  Prévoyance  au  profit  des 
marins  franrais  ; —  I..  21  IVvr.  l'MW  {portant  modication  du 
tarif  général  des  douanes  ;  —  Décr.  l"  mars  lOÛO  [portant 
modification  de  la  réglementation  des  congés  administratifs  du 
personnel  colonial  ;  —  liiTi'.  ">  avr.  1900  {réglementant  iuni- 
foi-me  des  médecins  et  pliarmaciens  stagiaires  des  colonies]  ;  — 
Dt'cr.  t)  a\r.  1900  {portant  réorganisation  du  personnel  du 
gouverneur  des\colonies)  ;  —  Décr.  6  avr.  1900  [portant  réorr/a- 
nisation  du  personnel  des  administrateurs  coloniaux  et  orga'ii- 
satiiin  du  personnel  des  affiiires  indigènes  aux  colonies]  ;  — 
Décr.  Il  a\r.  19IK1  {portant  or(ianisation  du  personnel  des 
bureaux  des  secrétariats  généraux  des  colonies);  —  I..  13  avr. 

1900  [portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1900).  arl.  :f3  iHégime  financier  ;  — 
I,.  11  mai  1900  (portant  modification  de  l'art.  Ii9,  C.  proc.  civ.); 

—  Décr.  19  mai  1900  {portant  réorganisation  du  régime  finan- 
cier des  lycées  coloniaux); —  !..  20  juill.  1900  {contenant  des 
dispositions  relatives  à  la  défense  générale  des  colonies);  — 
Décr.  t>  avr.  1900  portant  organi.iation  dupersonnel  des  burenux 
des  secrétariats  généraux  des  colonies)  ;  —  Décr.  li  ocl.  1900 
{modifiant  le  décret  du  ti  avr.  4900  portant  organisation  du 
personnel  des  bureaux  des  secrétariats  généraux  des  coionies  ; 

—  r>écr.  20  (léc.  1900  {complétant  le  décret  du  6  avr.  4900 
réorganisant  le  personnel  du  gouverneur  des  colonies)  ;  —  Décr. 
25  janv.  1901  [mndifiant  le  décret  du  23  déc.  4S97  sur  la  solde 
et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  colonial  dans  les  forts 
de  commerce);  —  !..  25  lévr.  1901  portant  fi.rat ion  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1901),  ait.  2s. 
53  cl  5»: —  Décr.  17  mars  1901  fixant  la  cotai  nsition  et  le 
recrutement  du  personnel  des  liàtiinents  civils  dans  les  colonies 
autres  que  l'Indo-Chine,  la  Martinique,  la  liuadeloupe  et  la 
Réunion); —  Décr.  9  Juin  19(il  [réglementant  le  fonctionnement 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  dans  les 
Colonies  soumhes  au  régime  monétaire  métro/olitain]  ;  —  Décr. 

'9  juin  1901  {faisant  application  aux  colonies  soumises  au  régime 
monétaire  métropolitain  de  la  loi  du  20  juill.  4SH6  relative  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  ta  vieillesse)  ;  —  Décr. 
.30  juiil.  1901  !  faisant  application  aux  colonies  des  dispositions 
de'l'art.  63,  L.  46  avr.  IS9S,  art.  22,  L.  29  mars  I S 97  pour 
les  dépots  à  la  Cai.%.se  des  gens  de  mer  et  la  prescription  mari- 
time;; —  !..  31  .juin.  1901  rendant  applicable  l'art.  463,  C. 
pén.,  et  l'art.  1,  L.  26  mars  4S9I ,  aux  délits  et  contraventions 
en  matière  de  fjolice  maritime  et  de  navigation)  ;  —  Décr.  1  V  nov. 

1901  modifiant  le  décret  du  3  juill.  IS97  portant  règlement 
sur  les  indemnités  de  route  ;•(  de  séjour  et  tes  passages  des  offi- 
ciers, fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  militaires  des 
services  coloniaux);  —  l)éci-.  )>  ih-c.  1901  [relatif  à  la  proti.c- 
lion  des  colonies  autres  que  l'Algérie  et  des  pays  de  protectorat 
autres  que  la  Tunisie  contre  les  progrès  de  i Ilemiléia  vastatrix); 

—  I,.  I.j  déc.  1901  portant  prorogation  du  privilège  des  banques 
Coloniales  et  des  statuts  desdites  banques);  —  Décr.  9  janv. 

1902  faisant  application  aux  colonies  de  la  loi  du  3  déc.  4904 
portant  cuiionction  du  paragraphe  à  l'art.  337.  C.  j en.  [enlève- 
ment d'enfant  mineur'  ;  —  Décr.  1"  janv.  1902  [autorisant  les 
maîtres  et  maUresses  de  l'enseignement  primaire  ayant  produit 
leur  demande  dans  les  délais  fixés  et  exenant  dans  un  établis- 
sement public  des  colonies  ou  pays  de  protectorat  a  recevoir 
l'autorisation  d'enseigner  prévue  par  le  décret  du  46  juin  1S99 ,; 

—  Décr.  17  janv.  1902  Taisant  application  aux  colonies  .lou- 
mites  au  régime  mnnétaire  métropiditain  de  la  loi  du  l"  avr. 
IS9S  sur  les  sociétés  de  secours  mutuel);  —  Décr.  is  lévr.  1902 
[appliquant  aux  colonies  la  loi  du  23  déc.  1901  qui  réprime  les 
fraudes  dans  les  examens  et  concours  publicsj;  —  L.  15  févr. 
1902    relative  à  la  jirotection  de  la  santé  publique],  art.  33  : 

—  Décr.  7  avr.  19ii2  rendant  applicable  aux  colonies  la  loi  du 
30  mars  4002  relative  à  la  Téi-resiion  des  fraudes  en  matière 


électorale);  —  Décr.  19  a\i-.  1902  [fixant  éi  90  francs  le  tau.v  de 
capitalisation  des  rentes  3  0  0  formant  le  capital  social  des 
banques  roloniale-t);  —  Décr.  2(1  avr.  1902  {rendant  anpUcable 
en  certaines  colonies  [Murliniquc,  liuadelou/ie,  Ueunion]  lu  loi 
du  7  avr.  1902  inodifinnt  les  dispiisitions  de  la  loi  du  .'i  avr.  ISSi 
sur  l'organisation  municipale)  ;  —  Di'cr.  23  aniU  1902  [delcr- 
mittanl  le  texte  des  lois  métropolitaines  sur  l'enseignement  pri- 
maire appliquées  à  la  .\l(irtinique,  lu  Guadeloupe  et  la  Iténnioii); 
—  Décr.  30  juin  I9(»2  concernant  les  places  coloniales  /oint.-^ 
d'appui  de  la  flotte  aux  colonies  et  la  désignation  de  l'officier 
chargé  d'exercer  le  commandement  de  ces  places]  ;  —  Décr. 
7  août  1902  [portant  application  aux  colonies  de  l'art.  iiS,  L. 
fin..  30  mars  1902); —  Décr.  0  sept.  1902  [déclarant  applicable 
aux  colonies  les  dispositions  du  S;  6"  de  l'art.  20,  L.  /"'  avr.  4S9tl. 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  —  Di'ir.  30  oct.  1902 
[relatif  aux  conditions  dans  lesquelles  les  membres  du  per- 
sonnel dépendant  du  ministère  de  l'Instruction  publique,  autres 
que  les  instituteurs  et  institutrices  firimaires  sont  détachés  dans 
les  ctablissfnicnts  publics  scolaires  des  Colonies  et  pays  de  pro- 
tectorat dépendant  du  ministère  des  colonie.i);  —  D('cr.  31  ocl. 

1902  [créant  dans  chaque  colonie  sauf  celle  de  'l'atti,  la  Réunion, 
la  liuadeloupi:,  la  Huyanc,  l'Inde,  Saint-Pierre  et  .]liquelon  un 
conseil  de  défense  ;  —  L.  13  déc.  1902  [concernant  les  mcsuris 
à  prendre  contre  les  incendies  des  forets'  ;  —  Déir.  22  déc.  1902 
{modifiant  l'art.  I.'io,  Décr.  20  nov.  1SS2  sur  le  régime  finan- 
cier des  colonies);  —  Décr.  S  janv.  1903  [réglementant  la  trans- 
mission des  actes  judiciaires  en  matière  civile  pour  les  colonies 
[autres  que  la  Reunion,  la  .Martinique,  la  liuadeloupe]  et  les 
pays  de  protectorat,  la  Tunisie  excepté];  —  Décr.  S  janv.  1903 
{réglementant  la  transmission  des  actes  judiciaires  en  matière 
civile  pour  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
delà  Réunion];  —  Décr.  18  janv.  1903  [mortifiant  l'art.  4,  Décr. 
30 août  IS9S,  sur  l'emploi  de  la  inuin-d'ivuvre  pénale); — Décr. 
28  janv.  1903  [portant  réorganisation  du  personnel  des  agents 
civils  du  commissariat  et  des  comptables  des  matières  des  colonies 
non  comprises  dans  les  formations  militaires  du  décret  du  1 1  juin 
1901  sur  l'administration  des  troupes  coloniales  ;  —  Décr. 
V  mars  19(13  [portant  réorganisation  des  conseils  it'administra- 
tion  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire,  du  Dahomey  et 
du  Congo];  —  Di'cr.  2(1  mars  1903  {faisant  application  aux  colo- 
nies et  aux  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  des  dispo- 
sitions législatives  et  réglementaires  sur  le  casier  judiciaire  et 
la  réhabilitation  du  droit};  —  L.  31  mars  1903  (portant  fi.Tolion 
du  budget  général  des  dèpen.'!es  et  des  recettes  de  l'exercice  1903 
[inspecteur  des  colonies]),  art.   80  et  81  ;  —  Déci'.  13  mai  1903 

portant  modification  des  frais  de  service  et  des  abonnements 
pour  frais  de  bureau,  chauffage  et  éclairage  des  eliefs  de  ser- 
vice coloniaux  dans  les   ports  de  commerce);  —  Décr.  2(i  mai 

1903  {portant  organisation  du  groupement  des  forces  militaires 
stationnant  aux  colonicsi;  Di'cr.  31  jnill.  1903  [relatif  au 
régime  disciplinaire  des  établissements  de  travaux  forcés  aux 
colonies i;  —  Décr.  7  août  1903  [faisant  application  au.r  colonies 
de  l'art.  56',  L.  fin.,  30  mars  1902,  qui  a  étendu  au.r  communes 
de  la  métropole  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes 
et  assimilées  municipales  le  bénéfice  du  privilège  accordé  au 
Trésor  public  par  la  loi  du  12  nov.  IS9S  en  ce  (jui  concerne  ta 
perception  des  taxes  de  môme  nature,  te  privilège  ainsi  concède 
aux  communes  ne  devant  prendre  rang  qu'après  celui  de  l'Etat,; 

—  Déci'.  21  aoilt  1903  \  faisant  application  aux  colonies  des  dis- 
positions de  la  convention  de  Bruxelles  relative  au  réyimc  des 
sucri:.s)  ;  —  Décr.  19  oct.  1903  [portant  modification  du  décret 
du  a  avr.  1900  réorganisant  le  personnel  des  administrateurs 
cidoniaux)  ;  —  Déci'.  21  ocl.  1903  [portant  modification  au  décret 
du  I"  nov.  1S99  sur  la  réglementation  des  congés  et  le  mode  de 
paiement  de  la  solde  de  congé  des  fonctionnaires,  emidoyés  et 
agents  de  service  au.r  colonies)  ;  —  Décr.  27  oct.  1903  [modi- 
fiant iart.  160,  Décr.  20  nov.  1SS2  relatif  au  paiement  à  faire 
aux  illettrés);  —  lléi-r.  l  nov.  1903  [relatif  au  fonctionnement 
du  service  de  .santé  aux  colonies)  ;  —  Décr.  22  no\.  1903  {remet- 
tant provisoirement  en  vigueur  les  dispositions  du  décret  du 
26  sept.  IS90  relatives  à  la  répartition  des  dépenses  de  l'en- 
seignement primaire;  ;  —  Dik-r.  27  iio\.  1903  [modifiant  iart.  2S, 
Décr.  20  nov.  1 S67  relatif  à  l'organisation  du  corps  militaire 
des  surveillants  des  établissements  pènitcnliaires  aux  colonies)  ; 

—  I,.  30  dé'v.  19o:i  relative  a  la  rrliahililalion  des  faillis], 
art.  (i:  —  Décr.  Ki  janv.  I9(l|  [promulgant  dans  toutes  les  colo- 
nies autres  que  la   Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion   et 
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t'Indo-Clline  oit  elle  est  drjû  applicable  la  loi  du  6  air.  IS97 
modificalive  de  l'art.  I7.i,  C.  inxtr.  crim.):  —  Décr.  :iO  mars 
l'.((l4  [modi/iant  le  décret  du  2S  jaiir.  litO'.i  sur  la  rcorqatiisatinn 
du  personnel  des  agents  civils,  du  commissariat  et  des  cmnj'ta- 
bleu  des  matières  des  colonies  nan  compris  dans  les  format  ions 
militaires  du  décret  du  4  juin  1901  sur  l'administration  des 
trou/'cs  coloniales)  ;  —  I,.  l"  a\i-.  lilOi  irelatire  à  l'amnistie). 
ai'l.  V:  —  Iti'cr.  7  axr.  l'.ioi-  {relatif  à  la  nomination  tt'unc  com- 
mission chargée  d'c.raminer  la  situation  de  notre  marine  et  de 
nos  défenses  coloniales)  : —  I,.  Ili  avr.  lyOi  rendant  ap/dicable 
aux  colonies  la  loi  du  29  mars  t9l)i  relative  à  la  détention 
d'appareils  susceptibles  d'être  ulili.tés  dans  ta  fabrication  des 
monnaies]  :  —  lli'cr.  l(i  avr.  lilili-  [portant  exemption  du  droit 
d'entrée  dans  les  colonies  autres  que  la  youvelle-t'atédonie  des 
proiluits  oriijinaux  des  youvclles-Uébrides  récoltés  et  fabriqués 
par  les  étahlissr'ments  /lossédcs  par  des  Français  nu  par  des 
snciclés  civiles  ou  aijricules  françaises):  —  Dc'cr.  !(  juin  l'JOi 
(instituant  une  commission  de  iioiirernement  pour  l'uijencc  cen- 
trale des  banques  coloniales  ;  —  héév.  27  juin  l'.tDV  [modifiant 
le  décret  du  2S  août  ISS7  sur  le  réi/ime  disciplinaire  des  déte- 
nues collectifs  aux  colonies);  —  Di'cr.  2  juill.  1!I0+  [portant 
réi/lcment  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel 
des  aç/ents  civils  du  commis.sariat  et  îles  cojuftaljles  des  matières 
des  roloiiie.t)  :  —  Di'ci-.  (i  jiiill.  l'J()4  '.qui  modifie  le  décret  du 
3  juill.  ISil7  portant  reniement  sur  les  indemnités  de  déplace- 
ment et  les  passages  des  officiers,  fonctionnaires,  employés  et 
aqenls  civils  et  miUlaircs  des  services  coloniaii.e  ou  locaux);  — 
liiTr.  .'î  août  moi  orijanisant  la  remonte  aux  colonies):  — 
hOci-.  H  aiiùl  l'.iOi  portant  règlement  sur  la  remonte  des  officiers 
de  tous  grades  et  a.'isimiiés  aux  colonie.i);  —  Kécr.  2  sept.  19()1- 
[modifiant  le  décret  du  27  janv.  I S.io  dans  lés  colonies  de  la  Mar- 
tinii/iie,  de  la  Giiadeloiiie  et  de  la  Réunion)  :  —  \)vev.  2  sept.  l'.tOV 
[modifiant  la  solde  de  parité  des  fonctionnaires  et  agents  des 
contributions  indireetes  aux  colimies;:  —  JJéci'.  2  sept.  10O+ 
{portant  application  à  toutes  les  colonies  françaises  du  décret 
du  même  jour  modifiant  le  décret  du  27  janv.  ISoo  sur 
l'administration  des  successions  vacantes  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Iléunion):  — :  iJêer.  I.'i  sept. 
l'J04  [portant  règlement  d'administration  publique  sur  l'organi- 
sation du  corps  de  l'inspection  des  colonies)  ;  —  Di'cr.  8  déc. 
IWt  îmo  lifiant  l'art.  100,  Décr.  20  nov.  ISS2.  concernant  le 
placement  des  foniU  de  réserve  dts  services  locaux  des  colonies  : 

—  !..  2:i  ili'c.  l'.lU4  (décidant  que  lorsque  les  fêtes  légales  tombe- 
raient un  dimanclie  aucun  /aicment  ne  sera  exigé  et  aucun 
protêt  ne  sera  dre.Hsé  le  lendemain  de  ces  fêtes),  art.  2:  —  Oécr. 
Is  janv.  iW.\  (portant  organisation  du  personnel  des  travaux 
publics  et  des  mines  îles  colonies  autres  que  l'Indo-Chine,  la  .Marti- 
nique, la  lîuadeloupe  et  la  ttéiinion)  :  —  Méer.  2;i  t'i'\r.  l'.IO.'i  ■inodi- 
fiaiil  lesdéeretsda  23dee.  tS97  et  du  I"  mars  1900  relalifsà  la 
solde  des  foncliioxnaiTcs  coloniaux):  —  !..  17  niais  ['.W.'i  (rela- 
tive à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  d'iusiirance  sur  la 
rie  et  de  tontes  les  entreprises  dans  Usopéralions  desquelles  inter- 
rient In  durée  de  la  vie  humaine !,nv\.  i'.i  :  —  I..  2K  iiiai's  i'.tl.)''>{qui 
rend  applicable  aux  colonies  de  la  .Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Héiinion  la  loi  du  .'?  avr.  I90:S  modifiant  les  art.  334,  33.ï, 
C.  I  en.,  l'art.  4,  L.  27  mai  ISSU,  et  l'art,  ,'i  et  7,  C.  inslr.  crim.)  ; 

—  I..  22  avr.  I'.t0;j  '  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dé/enses  de  l'exercice  190.)  ,  arl.   o«  ;  —  l)<''ir.  27  juin   190.") 

portant  admission  dans  le  cadre  des  administrateurs  coloniau.v 
lies  chefs  de  bureaux  du  corps  des  comptables  de  .Madagascar)  ;  — 
Ki'cr.  27  juin  t'.ioii  modifiant  l'organisation  du  personnel  des 
administrateurs  culoniaiLv)  ;  —  Décr.  211  juin  l'.lO'i  (rendant 
apidicahle  aux  colonies  la  loi  du  2  janv.  1902  relative  a  la  com- 
pétence en  matière  d'assurances);  —  r)éci-.  :)Ojiiin  l'.to:i  {rendant 
applicable  aux  colonicsressortissant  du  ministère  des  C'Aonics  la 
loi  du  i.')  mars  tS79  concernant  les  aris  de  paiement  à  donner 
au.r  expéditeurs  de  mandats-poste  ;  —  I,.  i:ijiiill.  l'.IO.'i  {décidant 
que  lorsque  les  fêtes  légales  tomberont  un  vendredi  aucun  paie- 
uient  ne  sera  exigé,  ni  aucun  protêt  ne  sera,  dressé  le  lendemain 
de  ces  fêles;  lorsqu'elles  tomberont  le  mardi  aucun  paiement  ne 
sera  exigé  ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé  la  veille  de  ces  fêtes); 

—  !..  2  août  l'.M):i  i sur  la  répre.ision  des  fraudes  dans  la  vente  des 
marcliandisesel  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles);  —  Dc'cr.  (i  août  i'JO'.'t  (portant  règlement 
d'administration  publique  concernant  tes  constatations  à  faire 
pour  l'admission  anticipée  des  iiispecleurs  généraux  des  colonies 
dans  le  cadre  de  réserve);  —  Décr.  11  août   l'.IO.'i  [modifiant  le 


prix  des  poudres  à  feu  livrées  aux  gouvernements  des  colonies  et 
pags  de  protectorat  fixé  par  le  décret  du  2i  déc.  I90.i)  ;  —  Di-cr. 
29  août  t9o:i  i  fixant  les  cautionnements  des  trésoriers-payeurs  et 
et  des  trésoriers  particuliers  des  colonies);  —  |..  29  août  i90.'> 
[n'autorisant  toute  vente  d'ilôts,  iles,  cluileaux  forts,  batteries  ou 
forts  du  littoral  déclassés  que  par  une  loi  et  après  aris  favorable 
des  conseils  supérieurs  du  ministère  de  la  Marine  et  du  ministère 
de  laGaerre):  —  Décr.  19  ocl.  190."i  [rendant  applicable  àdiverses 
colonies  ta  loi  du  4  juill.  tSS9  qui  a  complété  l'art.  177 ,  C.  pén.); 

—  Décr.  :i  nov.  190:>  (relatif  aux  allrihutions  des  commandants 
de  ta  marine  au,v  colonies);  —  Décr.  :i  nov.  t90.'i  (relatif  aux 
points  d  appui  de  la  fiotte  aux  colonies);  —  Décr.  Ili  nov.  190") 
(portant  modification  de  l'art.  10,  Décr.  17  nov.  IS.'ii,  relatif 
à  l'organisation  d'une  agence  centrale  des  banques  coloniales); 

—  Décr.  Il  déc.  l'.W.'t  l/.orlant  organisation  des  services  de  l'agri- 
culture dans  les  colonies  autres  que  ilndo-Cliine);  —  Décr. 
10  déc.  iwy.'t  [portant  modification-lu  décret  du  II  avr.  I900réor- 
ganisant  f:  personnel  des  administrateurs  coloniau.v)  ;  —  Décr. 
2Ndéc.  190")  (portant  création  delà  masse  d'entretien  de  l'arme- 
ment dans  les  corps  de  troupe  de  toutes  armes  aux  colonies);  — 
I,.  29  déc.  190.'>  [sur  la  caisse  de  prévoyance  des  marins  français), 
art.  _:K);  —  Décr.  29  janv.  lOOli  (modifiant  le  décret  du  I i  oct. 
1901),  firant  les  conditions  des  nominations  à  l'emploi  de  secré- 
taire général  des  colonies)  ;  —  Décr.  29  mars  t'.loii  (complétant 
l'art.  1 ,  béer.  29  août  1 903  sur  le  mode  de  fixation  des  caution- 
nements des  comptables  des  colonies);  —  Dé'cr.  :)1  mars  190(1 
[rendant  applicables  aux  colonies  la  loi  du  30  déc.  1903  relative 
à  la  vente  des  objets  abandonnés  chez  les  ouvriers  et  les  industriels, 
modifiée  et  complétèepar  la  loi  du  7  mars  190'.')]  ;  —  I..  10  avr.  190(i 
[relative  aux  fraudes  en  douane  commises  dans  l'intérieur  des 
navires),  art.  S  ;  —  1,.  12  avr.  t'.lOil  (élen  tant  à  toutes  les  exploi- 
tations commerciales  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avr.  fS9Ssur 
les  accidents  du  travail),  art.  7;  —  Dé'cr.  x  jniii  t'ioi'i  (fiortant 
modification  aux  décrets  des  3  juill.  IS97  et  li  juill.  1901  sur  les 
indemnités  de  dé/dacement  et  les  passages  gratuits  du  personnel 
colonial);  —  L.  11  juill.  1900  {relative  a  la  protection  des  con- 
serves de  sardines,  de  légumes  et  de  farines  contre  la  fraude  étran- 
gère), art.  10;  —  1..  12  jnill.  ['.n>{;  (relative  à  l'amnistie),  art.  4; 

—  Décr.  i:t  juill.  1900  [déterminant  le  mode  d'emploi  des  fonds 
disponibles  des  cai.ises  locales  des  retraites  des  colonies';  ;  —  Décr. 
:tl  joill.  l'.lOO  (portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  du  I"  aoi'it  I90o  sur  la  répression  des 
fraudes  et  des  falsifications  en  ce  qui  concerne  les  boissons,  les 
denrées  alimentaires  et  les  produits  agricolesi,  arl.  2o  ;  —  Décr. 
10  ocl.  I90(;  (modifiant  la  solde  de  parité  de  certains  agents  des 
services  des  contributionsindireclesaux  colonies)  ; —  Décr.  19o'-|. 

1906  {portant  règlement  d'administration  publique  sur  la  disci- 
pline du  corps  des  inspecteurs  des  colonies  et  les  lionneurs  dus  à 
ces  fonctionnaire.^)  ;  —  Déci'.  20  oct.  1900  {rendant  anplicable  à 
Madagascar,  à  Mayotte  et  déi,endances,  à  la  cède  française  des 
Somalis,  dans  les  élablissem'-nts  français  de  l'Inde  et  dans  les 
établissements  français  de  l'Uréanie,  a  Saint-Pierre  et  Miquelon 
[moins  les  art.  10  et  H',  à  la  .Martinique  [moins  l'art.  4\  et  à  la 
Iléunion  inoins  l'art.  4],  le  décret  du  27  déc.  ISlii  sur  les 
lignes  téléijraidiiques);  —  Déci-.  12  janv.  1907  [portant  applica- 
tion aux  colonies  de  la  loi  du  12  juill.  I90.'i  concernant  la  signi- 
fication d  opposition  et  de  cession  faites  entre  les  mains  des  comp- 
tables des  deniers  publics  et  des  préposés  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations)  ;  —  D;'cr.  19  mars  1907  (modifiant  le  décret  du 
3  juill.  1907  et  ar.tes  ultérieurs  sur  le  déplacement  ila  personnel 
colimiali , —  I,.  27  mars  1907  [concernant  les  conseils  de  priid'- 
/mmme.î),  art.  04  ;  —  Décr.  22  mars  1907  (instituant  des  contrêi- 
leuis  financiers  auprès  des  ijouverneurs  générau.v  de  t'Indo-Chine, 
de  l'Afrique  occidenlale  française  et  de  .\ladagascar); —  L.  28  mai 

1907  {relative  aux  réunions  publiques),  arl.  .'t;  —  Décr.  Il  axr. 
1907  [portant  modification  du  traitement  de  parité  d'office  îles 
receveurs  de  l'enregistrementdos  domaines  et  du  timbre  au.v  colo- 
nies); —  Di'cr.  :t  mai  1907  (relatif  au.v  contniteurs  financiers 
en  Indo-l'hine,  a  Madagascar  et  en  Afrique  Uecidentale  fran- 
çaise);—  Décr.  l'imai  1907  {modifianlles  dispositions  de  l'art.  S, 
Décr.  14  mai  ISS7,  relatives  au.v  gens  de  service  des  archives 
coloniales);  ■-  Di'cr.  10  mai  1907  [portant  réglementation  des 
conditions  de  nomination  et  de  promotion  dans  les  ordres  colo- 
niaux); —  L.  29  juin  1907  [tendant  à  prévenir  le  mouillage  des 
vinset  les  abus  du  .':ucrage),  arl.  14;  —  L.  2  juill.  1907  relative 
à  la  protection  et  <i  la  tutelle  des  enfants  naturels:,  art.  li;  — 
Décr.  29  août  1907  [portant  règlement  d  administration  publique 
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jour  icxtcution  tic  la  loi  :lu  16  air.  (S97  modifiée  par  la  loi 
du  io  juill.  1907  concernant  la  ri'pn-xsion  de  la  fraude  dans  le 
commerc.  du  beurre  et  la  falirication  de  la  mariiarine)  ;  —  Décr, 
«t  se[>l.  lï'iiT  {modifiant  le  dicrct  du  i  juill.  /.'»<>{  sur  la  solde  et 
tes  accessoires  de  solde  du  personnel  civil  de  l'ancien  corps  du 
commissariat  colonial^  :  —  !..  I'.»  tlt'c.  I!K)7  [relative  à  la  surveil- 
lance et  au  contrôle  des  socii  l,  s  de  capitalisation  ,  art.  "2I>  ;  — 
Uécr.  .">  «>rt.  l'xn  [portant  application  du  di  cret  du  30  ocl.  1902 
aux  membres  du  personnel  de  rin<itructioii  publique  exerçant  avant 
cette  date  leurs  fonctions  aux  colonies)  ;  —  I..  :tl  liée.  1007  [por- 
tant fixation  du  bud'jet  (p  urral  des  d'  penses  et  des  recettes  de 
l'exercice  I90S,  art.  M)  [Hôpitaux];  —  Décr.  13  jaiiv.  1!K)8  (por- 
tantcriation  d' cmploisd' adjudants  de  gendarmerie  aux  colon'tes); 

—  Di'ir.  21  jaiiv.  r.ms  [interprétant  le  décret  du  29  drc.  190'-i 
[tarif  n.  là]  relatif  aux  indemnités  >  our  frais  de  représentation 
aux  colonies  ;  —  Décr.  'M  jaiiv.  l!ii)S  (modifiant  l'assimilalion 
jour  la  retraite  de  l'emploi  de  chef  de  service  de  rimmigration 
aux  colonies);  —  Décr.  20  l'évr.  1008  (remplaiant  l'art,  iii, 
[)écr.  i7  janv.  iSoS.  modifié  jiar  le  décret  du  2  sept.  I90i  sur 
l'administration  des  successions  vacantes  dans  les  coloni^'s  de  la 
Martiniijue,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  lU'union);  —  Dôcr. 
20  l'cvr.  1008  portant  application  n  toutes  les  colonies  françaises 
du  décret  remplaçant  l'art.  2S,  Décr.  27  janv.  iSHo,  modifie  par 
le  décret  du  2  sept.  I9()i  sKc  l'administration  des  successions 
vacantes  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  liéunion);  —  Déci-.  20  l'cvr.  1008  (modifiant  le  décret  du 
8  iuill.  IS91  sur  les  déplacements  et  les  passaijes  du  personnel 
colonial);  —  Décr.  20  mars  1008 (poi(an<  modification  du  décret 
du  18  janv.  1905  portant  réorr/ani^ation  du  personnel  des  tra- 
vaux taihlics  et  des  mines  de  t'Indo-Chine  et  des  colonies  antres 
que  flndo-Chine.  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion); 

—  I,.  10  avr.  1008  [relative  à  l'amnistie),  art.  4;  —  L.  (ijuiii 

1908  {modifiant  l'art.  310,  ('.  civ.),  art.  2;  —  Décr.  11  juin  1008 
{portant  modification  à  l'onj-misation  du  corps  de  l'inspection 
des  colonies)  ;  —  !..  14  juill.  1008  [concernant  les  pensions  sur  la 
ca'isse  des  invalides  de  ta  marine),  ai'l.  34  ; —  Décr.  28  juill.  1008 
(portant  application  au.v  colonies  autres  que  ta  Ijuadcloupe,  la 
ilartinique  et  la  Kéunion  de  la  loi  du  21  juin  1907  qui  a  modifié 
jdusieurs  disiositions  légales  relalices  nu  mariaç/ei:  —  Décr. 
30  aoùl  1008  ab'Oiieant  le  décret  du  17  sert-  /'S'.0,3,  rendant 
applicable  aux  colonies  la  loi  du  3  juill.  1 817  sur  les  réquisi- 
tions militaires);  —  Dé^cr.  10  nov.  1008  norlant  application 
dans  les  colonies  de  la  .Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  de  diverses  lois  métropolitaines  et  de  difjrr  ■nlsdécrets]  ; 

—  Décr.  20  nov.  lOOS  ipnrtant  application  à  diverses  colonies  de 
ta  loi  du  19  avril  1898  sur  la  répression  des  violences,  voies  de 
fait,  actes  decruuutc,  et  attentats  commis  sur  les  enfants,  et  de 
la  loi  du7déc.  I87i  relative  à  la  protection  des  enfants  employés 
dans  les  professions  ambulantes]  ;  —  Décr.  4  déc.  1008  {relatif  à 
la  retraite  du  personnel  provisoire  de  l'ancienne  formation  des 
services  de  iaijriculture  aux  colonies);  —  L.  Ili  déc.  1008  {rela- 
tive au  contrat  d'association  dans  les  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  (U  la  liéunion]  ;  —  I,.  20  déc.  1008  {portant 
fixation  du  budget  ijénéraldcs  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1909).  art.  01;  —  L.  13  léxr.  1000  (modifiant  les  art.  317 
et  359,  C.  T'en.);  —  Décr.  17  lévr.  1900  [modifiant  le  décret  du 
26  mai  1903  portant  organisation  du  qroupement  des  forces  mili- 
taires stationnées  aux  colonies)  ;  —  Di'Cr.  7  tuai  1000  {portant 
cxtenson  au  personnel  de  l'administration  j,énitentiaire  des 
colonies  des  droits  au  remboursement  des  frais  de  chemins  de  fer:  ■ 

—  D'xr.  4  juin  1009  [portant  promulgalion  dans  les  colonies  dp 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  liéunion  de  la  loi  du 
/.')  févr.  1902  sur  la  jrotection  de  la  santé  rublique)  ;  — 
L.  18  juin  1009  {relative  à  l'amnistie);  —  I,.  14  juill.  1900  [ren- 
dant l'art.  2i9,  C.  civ.,  applicable  à  la  procédure  de  séparation 
de  corps),  ail.  2  ;  —  I,.  14  juill.  1009 (suc  les  dessins  et  modèles), 
arl.  10;  —  Ducr.  4  ocl.  1909  [portant  réi/lemcnt  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  delà  loi  du  19  déc.  190S  relative 
an  contrat  d'association  dans  les  colonies  delà  .Martinique,  delà 
Guadeloupe  et  de  la  li  union);  —  Décr.  4  no\.  I0o9  {rendant 
aii/dicablc  au.v  colonies  et  pays  de  protectorat  la  loi  du  23  mars 

1909  concernant  la  prescription  du  délUd'insoumission];  —  Décr. 
24  s*;f>t.  19o:t  {relatif  a  la  j^rohibition  en  France,  en  .Algérie  et 
dans  tes  colonies  de  l'importation  des  monnaies  divisionnaires 
d'argent  grecques);  —  Décr.  i:i  déc.  1909  [portant  modification 
au  décret  du  à  mars  I90ij  réglant  la  situation  des  agents  des 
postes  et  des  télégraphes  de  la  métropole  détachés  aux  colonies)  ; 


—  Décr.  1j  di'c.  i'.W  (portant  règlement  sur  ta  police  sanitaire 
aux  colonies)  ;  —  Di'cr.  3  janv.  1010  {portant  addition  au  décret 
du  29  déc.  1903  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  des 
troupes  coloniales  et  métropolitaines  à  ta  charge  du  département 
des  colonies'^;  —  Déci-.  23  janv.  1011  (portant  application  aux 
militaires  étrangers  ou  servant  à  titre  étranger  en  garnison  aux 
colonies  des  dispositions  et  des  tarifs  du  décret  du  29  janv. 
1908);  —  Décr.  20  janv.  1010  rendant  applicables  aux  colonies 
les  dispositions  de  la  convention  signée  à  Mexico  le  3  juin  1908 
entre  ta  France  et  te  .\le.vique  pour  assurer  la  validité  des 
mariages  de  leurs  ressortissants  célébrés  par-devant  leurs  agents 
diplomatiques  et  consulaires  respectifs);  —  Décr.  1"  lévr.  1910 
(rendant  applicables  aux  colonies  françaises  les  art.  31  et  32, 
L.  fin.,  30  janv.  1907);  —  Décr.  1"  lévr.  [WIO  (rendant  appli- 
cables aux  colonies  les  art.  37-38, L.  fin. de  1908)  ;  — Déci-.  l'M'évr. 
lOlO  [portant  modification  de  la  solde  de  parité  des  fonctionnaires 
des  contributions  indirectes  aux  colonies);  — Décr.  11  lévr.  1010 
[modifiant  les  attributions  de  l'inspection  du  srrvicede  santé  aux 
colonies); —  Décr.  12  tV'vr.  i\)l[)  {appliquant  dans  les  colonies  de 
la  Côte  des  Somalis,  de  la  liéunion,  de  Madagascar  et  dépen- 
dances, de  l'Afrique  Occidentale  française,  des  établissements 
français  de  l'Océanie  et  de  la  Souvelle-Calédonie,  les  dispositions 
de  la  Convention  internationale  sur  l'interdiction  du  phos/diore 
titane  dans  l'industrie  des  allumettes,  signée  à  Iterne  le  26  sept. 
1906);  —  !..  20  l'é'vr.  1010  [modifiant  l'art.  S,  C.  instr.  crim.); 

—  Décr.  2  mars  1010  [portant  règlement  sur  la  solde  et  les  allo- 
cations accessoires  des  fonctionnaires,  employés  et  agents  des  ser- 
vices coloniaux  ou  locaux);  —  Di'cr.  20  mars  loio  [concernant 
les  formalités  auxquelles  sera  assujettie  dans  les  colonies  l'émis- 
sion des  titres  de  sociétés  françaises  ou  étrangères);  —  Décr. 
20  mars  1010  (rendant  apidicable  aux  colonies  ta  loi  du  2  juill. 
1909  complétant  l'art.  907,  C.  proc.  civ.,  et  la  loi  du  13  juill. 
1909  modifiant  l'art.  206,  C.  instr.  criin.);  —  Décr.  20  mars 
1010  (rendant  applicables  dans  plusieurs  colonies  les  lois  des 
16  mars  1898  et  7  avr.  1 908  sur  ta  répression  des  outrages  aux 
lionnes  nKrurs);  —  Décr.  20  mars  1010  (rendant  applicables 
dans  plusieurs  colonies  la  loi  du  I"  aoùl  IS93  sur  les  sociétés 
par  actions  et  la  loi  du  9  juill.  1902  complétant  l'art.  3.i, 
C.  comm.);  —  Décr.  20  mars  1910  [rendant  applicable  dans 
les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martiiii(iue,  de  la  liéu- 
nion, de  la  Guyane,  de  l'Afrique  ilrcidrnt'ilc  française,  de 
l'Afrique  cquatoriale  française,  de  .Madagascar  et  dci,endances, 
de  la  côte  française  des  Somalis,  delà  Xouvellc-Caledonie  et  des 
iles  Saint-l'ierre  et  Miquelon  et  dans  les  établissements  français 
ds  l'Inde  et  en  Océanie,  la  loi  du  17  juill.  I90S  étatdissant  en  cas 
d'accidents  la  respionsabilité  des  conducteurs  de  véhicules  de  tout 
ordre);  —  Déci-.  20  mars  1010  (rendant  applicable  dans  certaines 
colonies  la  loi  du  17  juill.  1907  sur  la  limitation  des  effets  de 
la  saisie-arrét)  ;  — Décr.  20  mars  1010  [rendant  applicable  dans 
certaines  colonies  la  loi  du  9  juill.  1902  complétant  l'art.  34, 
C.  comm.,  cl  l'art.  2  de  la  loi  modificatire  du  16  nov.  1903):  — 
Décr.  20  mars  lOlo  [rendant  applicable  dans  plusieurs  colonies 
la  loi  du  22  déc.  1906  modifiant  l'art.  176,  C.  comm.);  —  Décr. 
20  mars  lOlO  (rendant  applicable  aux  colonies  la  loi  du  28  mai 
1906  modifiant  l'art.  009,  C.  comm.);  —  Di'cr.  20  mars  lOlo 
[rendant  ajiplicables  au.v  colonies  autres  que  la  Marlinigue  lu 
Guadeloupe  et  la  liéunion,  1rs  lois  des  8  déc.  I90'i.  21  févr.  1906, 
6  juin  1906,  13  juill.  1907  et  7  nor.  1907  modifiant  certains 
articles  du  Code  civil  relatifs  au  mariage);  —  Décr.  20  mars 
1010  [rendant  exécutoire  dans  tes  colonies  franraises  autres  que 
les  Antilles  et  la  liéunion  la  loi  du  13  févr.  1899  modifiant  les 
art.  347  et  3:)9,  C.  civ..  L.  14  juill.  1909);  —  Décr.  20  mars 
lOlO  [rendant  applicable  dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Martinique,  de  la  Guyane, de  l'Afrique  liccidentale  française, 
de  l' .Afrique  cquatoriale  française,  de  la  Côte  française  des 
Somalis,  de  Madagascar  et  dépendances,  delà  liéunion,  de  l'Indo- 
Chine,  de  la  KouvelteCah-donie,  des  établissements  français  de 
l'Inde  et  en  Hceanie,  les  dispositions  de  l'art.  3,  L.  fin.,  30  janv. 
1907 .sur  l'émission  et  la  mise  en  vente  des  litres  des  sociétés  fran- 
çaises et  étrangères)  ;  —  I,.  20  mars  1010  [portant  revision  du 
tarif  général  des  douanes),  arl.  7;  —  Décr.  10  mai  1010  (»-eii- 
dant  apidicables  dans  les  relations  franco-coloniales  intercolo- 
niales et  internationales  les  dispositions  des  art.  'i4  et  47,  L.  fin. 
de  1910);  — Dé'cr.  3ii  juin  lOll)  (rendant  applicable  aux  cnlonics 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  liéunion  la  loi  du 
1S  déc.  I<)04  qui  a  abrogé  l'art.  298,  C.  civ.)  ;  —  Décr.  24  juill. 
1010  [modifiant  l'art.  62,  Décr.  20  nov.  1882,  en  ce  qui  concerne 
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le  mode  de  remboursement  des  cessions  ou  avances  des  services 
métropolitains  ou  autres  aux  services  locaux  des  colonies)  :  — 
Drcr.   i8  jiiill-  1910  [rendant  applicables  à  des  sous-officiers  en 
service  aux  colonies  des  taiifs  d'indemnités  de  logement  jrrrucs 
par  les  décrets  {i/uerre)  des  21  juin  1!)()9  et  2S  févr.  ISIO]  ;  — 
Di'CT.  :M   août  l'.tio  [modifiant  les  décrets   des  29  déc.    l'JOS  et 
2S  janv.  I90S  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  trou/ics 
coloniales  et  métropolitaines  à  la  chanje  du  département  des  colo- 
nies); —  Drcr.  H  sept.  l'.UO  [portant  règlement  sur  le  service  des 
frais  de  déplacement  des  militaires  isolés  aux  colonies  et  dans  les 
pays  de  protectorat  j  ;  -  Di'cr.  iSscpt.  i9l0{)  ortant  créationd'une 
situation  de  dis'Onibilité  pour  les  secrétaires  généraux  des  colo- 
nies);—  Dt'cr.  IVocl.  l'.UO  [déterminant  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement de  l'inspection  générale  des  travaux  publics  des  culo- 
iiies);  —  Drcr.  llucl.  l9\iU fixant  les  cadres  et  les  traitements  du 
personnel  de  l'inspection  générale  des  travaux  publics  des  colonies): 
—  Décr.  3  no\ .  lOlO  [abrogeant  les  décrets  des  2S  net.   1904  et 
Il  déc.  1906  relatifs  à  la  masse  d'alimentation  et   de  ravitail- 
lement des  troupes  stationnant  aux  colonies);  —  Décr.   22  nov. 
1910  [relatif  a  l'application  du  décret  du  29  déc.  190'i  portant 
règlement  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  troupes  colo- 
niales et  métropolitaines  à  la   charge  du  département  des  colo- 
nies); —  Décr.  2!i  Janv.  l'.ll  1  [povtant  modification  du  dérret  du 
IS  nov.  IS72,  organisant  le  personnel  des  impvimeries  du  gou- 
vernement    aux  colonies);   —  Décr.    4   févr.   mU    [fixant    les 
pouvoirs    disciplinaires    des    commandants    supérieurs    et  des 
commandants  des  détachements  dans   les  colonies  ou   pays  de 
protectorat);    —    I,.    20     IV-vr.    l'.ll  I    (modifiant    l'art.    2272, 
C.  civ.,  et  sidjstituant  la  prescviption  de  deux  ans  à   la  près 
cription  d'un  an  en   ce  gui  concerne  les  marchands);  —  Décr. 
13  mars  I9M  (rendant  applicable  d  diverses  colonies  françaises 
l'art.  Il,  L.  S  déc.  1S9~  sur  l'instruction  préalable  en  matière 
de  crimes  ou  de  délits);  —  I..  30  mars  1911  (portant  prorogation 
de  trois  mois  du  délai   accordé  j  ar  l'art.   7,  L.  29  ynars  1910 
jour  l'application  dans  lescolojiics  assimilées  des  nouveaux  tarifs 
douaniers  métropolitains'^;  —  !..  Kavr.  191 1  (modifiant  l'art.  I9l't'.i, 
('.  Cil'.);  —  Décr.    3  mai  1911  [portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'application  de  la  loi  du  ifévr.  I SSS  concer- 
nant la  répression  des  fraudes  dans  le  commerce  des  engrais', 
arl.  2:i  ;  —  Décr.  19  mai  l'.UI  [relatif  a  l'application  du  décret 
du  29  déc.  1903  portant  règlement  sur  lasoble  et  les  accessoires 
de  solde  des  trmtpes  coloniales  et  métroi  olitaines  à  la  cliari/edu 
département   des  colonies):  —   Di'cr.   21-   mai   1911    [modifiant 
l'art.  I",  Décr.  22  déc.  1902 sur  le  mode  dénomination  des  tré- 
soriers-payeurs et  trésoriers  particuliers  des  colonies);  —  Décr. 
27    mai    1911    [déterminant   les  conditions  de  nomination  au.i 
emplois  de  directeurde  contrôle  financier  et  de  directeur  des  finan- 
ces aux  colonies);  —  Di'ci-.'.i  juin  1911  [modifiant  les  décrets  des 
Sjuill-  IS97,  .S'  juin  1900  ci  (!  juill.  190i  sur  les  indemnités  de 
iléplacement  et  les  passages  du  p ersonnel  colonial)  ;    —   Dé-ci'. 
27  juin   1911   [portant  application   dans    les  colonies  et  pays  de 
protectorat  autres  gue  l'.AIgerie  et  la  Tunisie  de  la  convention 
intervenue  entre  la  France  et  le  Japon  le  tisept.  1909  en  vue 
de  la  protection  en  Chine,  des  marijues  de  fabriques,  brevets,  des- 
sins et  droits  d'auteurs);  —  I,.  13  jnill.  1911  [portant fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1912  . 
art.    27,  12;i,  127;  —    DéTr.   13  juill.    1911    (vendant   applicable 
dans  les  colonies  et  pays  deprotectorat  laconvetttion  d'extradition 
signée  à  Paris  le  11  janv.  1909  entre  la  France  et  les  Etats-Vns 
d'Amérique);  —  Di'ci-.  2ii  jnill.  1911  (relatif  à  la  protection  des 
colonies  et  pays  de  protectorat  contre  Vhemiléia  vastatrix);  — 
—  Décr.  21   anùl   1911  [autorisant  les  gouverneurs  généraux  et 
les  gouverneurs  des   colonies  a  promulguer  l'art.   ;il.  L.   fin., 
17  avr.  1906); —  Décr.  23  août   1911   [attribuant  aux  gouver- 
neurs généraux  et  gouverneurs  des  colonies  le  droit  de  statuer 
a  l'égard  des  trésoriers-payeurs  sur  les  admissions  de  non-ialeur 
en  matière   de  contribuiinns  directes);  —   Déci'.  14   sept.  1911 
[rendant    applicable    en    Afrique    occidentale   française    et   en 
.Afrique  équatoriale  la  loi  du  26  févr.  1910  modifiant  l'art.  S. 
C.  inslr.  crim.)  ;  —  Décr.  23  sept.   1911   (modifiant  le  decvet  du 
20  déc.  IS92  en  ce  ijui  concerne  le  personnel  des  travaux  péni- 
tentiaires coloniaux  et  fi.vant   les   cadres  de   ce  personnel)  :  — 
Di'cr.  2;)sepl.  loi  I  [modifiant  la  réglementation  sur  les  passages  du 
personnel  colonial)  ;  —  Dé'cr.  12  ocl.  1911  [modifiant  le  décret  du 
20  nov.  ISS2  sur  le  régime  financier  des  colonies)  ;  —  Décr.  1 4  ncl. 
191 1  [modifiant  le  décret  du  29  déc.  I90'.i  portant  règlement  siii  la 
solde  et  les  acccs.ioires  de  solde  des  Iroupes  coloniales  et  métropo- 


litaines à  la  charge  du  département  des  colonies)  ;   —   Dé'cr. 

19  ocl.  l'.tll  [appliquant  à  la  gendarmerie  coloniale  les  disposi- 
tions des  décrets  des  :i  déc.  1902,  S  janv.  1903  et  26  mai  1909); 

—  Décr.  19  oct.  l'.tll  [aj)pliquant  à  la  gendarmerie  coloniale 
les  dispositions  des  décrets  guerre)  des  3  déc.  1902,  3  jaiiv. 
1903,  26  mars  1909  et  portant  fi.vat'ion  des  tarifs  de  solde 
coloniale  à  allouer  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
de  la  gendarmerie  coloniale  et  des  tarifs  il' indemnité  pour  frais 
de  bureau  et  frais  de  service  applicables  à  cette  arme  aux  colo- 
nies); —  Déci-.  2  déc.  1911  modifiant  le  décret  du  1 2  oct.  191 1 
relatif  au  corn;  te  de  gestion  des  trésoriers-payeurs  des  colonies)  ; 

—  L.  26  déc.  Util  [rendant  applicables  aux  colonies  les  lois  du 

20  déc.  1906  et  du  29  oct.  1909);  —  Décr.  2H  déc.  l'.tll  [, or- 
tant modification  des  traitements  de  parité  d'office  du  personnel 
des  ports  aux  colonies);  —  Décr.  28  déc.  1911  [substituant  a  la 
désignation  du  ma'itre  au  grand  cabotage  colonial  C' lie  de  capi- 
taine au  grand  cabotage);  —  Décr.  28  déc.  1911  (rendant  appli- 
cable aux  navires  ayant  leur  port  d'attache  aux  colonies  le 
décret-loi  du  19  mars  1S.'>2  modifié  par  la  loi  du  31  juill. 
1901)  ;  —  Dé'cr.  28  déc.  1911  [rendant  applicables  aux  navires 
ayant  leur  j ort  d'attache  aux  colonies  les  art.  It,'1ii,  16  de 
la  loi  du  27  vend,  an  11  et  divers  actes  concernant  le  jaugeage 
des  navires);  —  Décr.  28  déc.  1911  (modifiant  le  décret  du 
9  sept.  1907  relatif  a  la  solde  des  agents  civils  du  rommissariat 
et  du  corps  des  comj, tables  des  colonies);  —  I,.  30  déc.  1911 
[l  ortnnt  piorogation  du  rrivilègc  des  banques  coloniales  et  des 
statuts  dcidites  banque.ii  ;  —  Décr.  30  déc.  1911  [modifiant  le 
traitement  de  parité  d'office  des  agents  coloniaux  du  service  des 
postes); —  Décr.  10  janv.  1<.)|2  [portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  en  ce  gui  concerne  l'inventaire  prescrit  par 
l'art.  3,  Décr.  6  févr.  1911  qui  détermine  l'a/  plication  a  la 
Martinique,  à  la  t'uiadeloupe  et  à  la  Réunion  des  lois  sur  la 
séparation  des  Eglises  1 1  de  l'Etat  et  l'exercice  publicrles  culte.t)  ; 

—  Décr.  7  l'évr.  1912  (/îa'anf  les  cadres,  les  .wldes  et  les  condi- 
tions d'avancement  du  personnel  de  l'administration  péniten- 
tiaire coloniale)  ;  —  Di'cr.  7  fév;'.  1912  (portant  réorganisation, 
du  personnel  de  l'administratimi  coloniale);  —  I,.  22  IV'vr.  1012 
(rendant  aiplicablc  dans  les  colonies  françaises  la  Ini  du  S  févr. 
1902  portant  modifitalion  de  la  loi  du  15  juin  iS92  sur  les 
titres  au  fjortcur);  —  I,.  23  févr.  I',ll2  (sttr  la  réorganisation  du 
service  de  l'inscription  maritime  aux  colonies);  —  Décr.  2  mars 
1912  [portant  établi.isement  du  personnel  des  douanes  des  colonies 
autres  que  l'Inde  française  et  l'Indo-Chine);  —  Di'cr.  3  avr.  1912 
[relatif  à  l'application,  à  la  .Martinique,  la  Guadeloupe  et  la 
Héiinion,  des  lois  sur  la  séi aration  des  églises  et  de  l'Etat  et 
l'exercice  public  des  cultes);  —  Décr.  26  avr.  1912  (portant 
modification  aux  dispositions  de  l'édit  de  1776  constituant  le 
dépôt  des  papiers  publies  des  eoloniesi;  —  Décr.  27  avr.  1912 
[promulguant  dans  tes  colonies  la  loi  du  22  déc.  1910)  ;  —  Décr. 
22  mai  l9i2[portant  règlement  d'administration  jublique  pour 
t'e.récution  ihi  décret  du  11  fevr.  1911  déterminant  les  conditions 
d'iiprlication  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  tîuadeloupe 
et  de  la  Hrunion  des  lois  sur  la  fé/ aration  des  églises  et  de 
lEtat  et  l'exercice  public  des  cultes  en  ce  qui  concerne  l'ftllo- 
cation  des  biens,  les  édifices  du  culte,  les  associations  cul- 
tuelles, la  police  des  ci(/(c.«)  :  —  Décr.  30  mai  1912  [modifiant  la 
durée  de  séjour  aux  colonies  des  agentscirilsdu  commissariat  et  des 
eomplablesdesinatièresdescolonie.i);  —  Décr.  31  nnii  \'.H-2lretatif 
au  classement  du  j,ersonnel  des  imprimeries  coloniales  aux  colo- 
nies); —  Décr.  6  juin  l'.tl2  (complétant  le  décret  du  2  mars 
1912  portant  fixation  du  statut  (tu  personnel  des  douanes  des 
colonies  antres  ijiie  l'Inde  française  et  l'Indo-Chine)  ;  —  Décr. 
13  juin  I'.tl2  (portant  règlmient  sur  les  déplacements  aux  e'olo- 
nies  du  j  crsonnel  non  compris  au  décret  du  S  sep>t.  1910  et  a 
la  décision  du  31  oct.  1897);  —  Décr.  2  juill.  1012  (augmen- 
tant la  solde  îles  .mrveillants  militaires  de  3'  classe  des  établis- 
sements pénitentiaires  coloniau.t);  —  L.  16  juill.  I'.tl2  (si/r 
l'exercice  des  ptrofessions  ambulantes  et  la  réglementation  de  lu 
circulatioti  des  nomades).  Avi.  14:  —  Décr.  28  juill.  1912  \fi.vant 
les  conditions  dans  lesquelles  l'honorarial  pourra  étreconferé  nu 
personnel  civil  de  l'administration  piénitentiaire  coloniale);  — 
I,.  8  a<iùl  I'.tl2  [sur  les  récompenses  industrielles),  arl.  14;  — 
Dé'cr.  13  ani'it  [<}\i  (portant  classement  du  personnel  des  travan.c 
de  l'administration  pénitentiaire  coloniale  au  point  de  vue  des 
indemnités  de  route,  de  séjour  et  des  pa.tsnges)  :  —  Déci'.  7  ocl. 
1912  (modifiant  le  décret  du  7  févr.  1912  fi.vant  les  cadres,  tes 
traitements,  les  indemnités  et  les  régies  d'avancement  du  ]  er- 
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sonnel  civil  de  iadministiation  pénitentiaire  coloniale);  —  Id'cr. 
:iO  ocl.  l'.ili  [modifiant  te  décret  du  2  mars  1910  portant  règle- 
ment sur  la  solde  et  les  allocations  accessoires  du  personnel  colo- 
nial '.  —  Di'cr.  lo  iiciv.  l'.'ti  (f'Ortant  réoryunisation  du  per- 
sonnel des  administrateurs  coloniaux);  —  I,.  Hi  iiov.  l'.Hi 
[modifiant  l'art.  3iO,  C.  cic),  arl.  ï;  —  Dimt.  21  nov.  liM;2 
[appliijuant  dans  les  colonies  de  lu  thiyane,  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  de  la  tjuadetoupe,  de  lu  .Martinique  et  de  ta  Réunion 
la  loi  du  i  mars  1909  relative  à  la  procédure  des  instances  en 
revision);  —  lU'tr.  ;;'i-  imv.  HUi  portant  réorganisation  du  per- 
sonnel des  secrétariats  généraux  tles  cotoniesi  ;  —  Di'cr.  10  lU'c. 
iyi2  [relatif  aux  cérrnionies  publiiiues,  préséances,  honneurs 
civils  et  militaires  dans  les  colonies  et  protectorats  dépendant 
du  ministère  des  colonies:;  —  l)('c-i-.  12  fi''\r.  l'.IIS  (portant 
règlement  d'adminùitration  publique  pour  l'application  de  la  loi 
du  I  i  juill.  1909  sur  les  dessins  et  modèles  dans  les  colonies  et 
pays  de  protect'trat  dépendant  du  ministère  des  colonies);  — 
L.  10  mars  1013  (modi/ianl  tes  art.  t  iS,  tSS,  I o9  et  160, 
C.  civ.);  —  DùcT.  23  avi-.  1913  [modifiant  les  limites  du  llaïU- 
Sénégal-yiger  et  du  Dahomey)  ;  —  Di'tr.  23  avr.  1;M3  [modifiant 
les  limites  des  colonies  du  llaut-Sénégal-Siger  et  de  la  Mauri- 
tanie); —  Ih^cr.  23  avr.  1!I13  [rendant  applicable  aux  colonies 
la  loi  du  i"  août  i90ii);  —  DtVr.  7  juill.  l'.U3  [modifiant 
divers  articles  du  Code  civil  dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Martinique  et  de  la  Réunion);  —  Décr.  S  juill.  1913  [ren- 
dant applicable  dans  les  colonies  françaises  et  pays  de  protec- 
torat dépendant  du  ministère  des  Colonies  la  loi  du  7  avr. 
1907  concernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime  et  la 
réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  et  désignant  les 
parts  des  colonies  françaises  et  pays  de  protectorat  dépendant 
du  ministère  de.s  Colonies  ou  seront  constituées  les  commissions 
de  visites  prévues  à  l'art,  /j,  L.  17  avr.  1907  concernant  la 
sécurité  de  la  navigation  maritime  et  la  réglementation  du  tra- 
vail a  bord  des  navires);  —  L.  20  juill.  1913  (ayant  pour  objet 
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TITRE    I 

NOTIONS   PRÉLIMI.XAIRES  ET  HISTORIQUES 

CHAPITRE  I 

ÉNUMÉRATIÛX    DES    COLONIES, 

6  bis.  —  1. —  Depuis  l'impression  du  mot  Colonie  au  Réper- 
toire noire  domaine  colonial  a  subi  d'assez  imporlanles  modili- 
cations  (|uc  nous  devons  exposer  rapidemenl  en  parcourant  les 
clilTérenles  parties  du  monde. 

2.  —  En  Afrique,  le  Sahara  placé  dans  noire  sphère  li'iii- 
Jluence  par  le  traité  franco-anglais  du  5  mars  1890  a  été  l'olijid 
d'une  pénétration  réitérée  qu'est  venue  consacrer  en  1900 
l'occupation  des  oasis  du  Gourara,  du  Touat  et  de  Tiilil<elt. 

3.  —  l'ne  colonie  dite  d'abord  des  Rivières  du  Sud,  puis  de  la 
Guinée  française,  fut  organisée  par  un  décret  du  17  déc.  1891, 
puis  par  une  loi  du  10  mars  1893  qui  réglementa  en  même 
temps  l'organisation  de  la  Cote  d'Ivoire  et  du  Uénin.  Des 
accords  ou  conventions  du  8  sept.  1892  et  dti  18  sept.  1907 
avec  le  Libéria;  du  24  déc.  1885  avec  r.\llemagne,  du  12  mai 
1888  avec  le  Portugal,  des  10  août  1889,  26  juin  1891,  20.janv. 
1895  et  8  avr.  1904  avi^c  r.\ngleterre  ont  déierminé  ses  limites 
avec  les  possessions  voisines. 

4.  —  ('ne  colonie  du  Soudan  français  fut  organisée  par  un 
décretdu  27janv.  1893.  mais  elle  lut  bienlôt  démembrée  par  un 
décret  du  17  oct.  1899  et  les  territoires  qu'elle  contenait  furent 
rattachés  administrativement  aux  colonies  du  Sénégal,  de  la 
Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey. 

0.  —  Puis  fut  formée  par  décret  d'i  1"  oct.  1902.  une  autre 
circonscription  administrative  désignée  sous  le  nom  de  Séné- 
gambie-Niger composée  d'un  certain  nombre  de  pays  de  prot(x-- 
lorat,  du  Si-négal  et  des  régions  qui  au  momeni  de  la  disloca- 
tion du  Soudan  français  avaient  été  ratlacliées  au  Sé-négal. 
Elle  disparut  elle-même  par  l'ellet  d'un  ib'cret  du  18  oct.  1904. 

6.  —  Sa  suppression  a  entrainé  la  créaliou  d'une  autre  colo- 
nie intitulée  :  colonie  du  llaut-Si'nc'gal  el  Niger,  en  mémo 
temps  que  l'organisation  d'un  territoire  civil  placé  sous  l'admi- 
nislralion  d'un  commissaire  el  désigné  sous  le  nom  de  Mau- 
ritanie. Les  limites  de  ces  différentes  possessions  ont  été 
fixées  principalement  par  des  décrets  du  17  oct.  1899  et  du 
26  févr.  190r)  en  ce  qui  concerne  le  llaul-Sénégal.et  Niger,  la 
Guinée  et  la  Côte  d'Ivoire  d'une  part,  la  Mauritanie  et  le 
Sénégal  d'autre  part.  Du  côté  des  possessions  espagnoles  c'est 
une  convention  du  27  juin  1900  approuvée  le  27  mars  1901  qui 
a  fixé  la  sphère  d'inlluence  française.  Deux  décrets  du  23  avr. 
1913  ont  modifié  depuis  les  limites  du  llaul-Sénégal-Niger  et 
du  Dahomey  d'une  pari,  du  llaul-Sénégal-Niger  el  de  la  .Mauri- 
tanie d'autre  pari. 

7.  —  |,,i  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire  délimitée  du  côté  du 
Libéria  par  des  accords  du  8  déc.  1892  cl  du  18  sept.  1907,  etj. 
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(lu  coté  de  la  colonie  anglaise  de  la  C.ôte  d'Or  par  les  cnn- 
M'iilions  des  10  août  1889,  2(5  juin  1801,  d2JMill.  1893  et  14  juin 
1.S9H,  agrandie  par  un  certain  nombre  de  territoires  détacliés 
du  Souilan  français  à  la  suite  du  décret  du  17  cet.  1899,  a  été 
orfranisée  par  des  décrets  des  17  déc.  1891  et  10  mai's  1893. 

8.  —  Les  anciens  établissements  du  goll'e  du  liénin  organisés 
par  la  loi  du  10  mars  1893  devenus  colonie  du  Béniin  se  sonl 
fondus  dans  la  colonie  du  Dalioniey(Décr.  2:ijuin  1894)  pourvue 
rl'uue  organisation  autonome  par  un  décret  du  2(i  mai  1886  et 
un  d('cret  du  17  ocl.  1899  qui  lui  a  assigné  ses  limites  définitives. 

9.  —  l'u  décret  du  11  déc.  1888  niodilié  par  un  décret  du 
•28  sept.  IS97  a  réuni  le  (labon  au  Congo;  des  conventions  des 
27  juin  1900.  24  iléc.  1885,  18  avr.  1908.  23  jauv.  1901,  21  nov. 
188:;,  29  avr.  1887,  14  aoilt  1894,  .">  févr.  189:i  et  23  déc.  1908 
ont  déterminé  ses  limites  lant  du  coté  de  I  Allemagne  que  de 
l'Kspagne,  du  Portugal  et  de  l'Elat  indépendant  du  Congo 
belge,  en  même  temps  qu'un  traité  du  20  mars  1899  limitait 
la  splière  d'inlhience  de  la  France  du  côté  du  bassin  du  Nil. 

10.  —  A  noter  également  la  formation  des  territoires  du 
Moven-Congo  et  de  l'Oubangui-Cbari-Tcliad  (v.  notamment  à 
propos  de  l'Oidjangui,  D.  13  juill.  1894). 

11.  —  Ces  dernières  colonies  tout  en  conservant  cer- 
taines parties  de  leur  autonomie  se  sont  fondues  dans  deux 
gioupi'ments  généraux  formant  deux  gouvernements  :  l'.-U'riipie 
ncc  ideulale  et  IWI'rique  équaloriale.  Le  gouvei'nemenl  de 
r.Vfri(iue  occidenl^e  s'est  constitué  par  suite  de  la  réunion  : 
1°  du  Sénégal;  2°  de  la  Guinée;  3"  de  la  Côte  il'lvoire;  4°  du 
DaliouiDv;  5°  du  Haut-Sénégal  et  Niger;  0°  de  la  Mauritanie; 
7"  du  territoire  militaire  du  Niger.  Il  a  pour  poiiil  de  départ 
un  décret  du  Iti  juin  189o  modifié  par  des  décrets  des  17  oct. 
1899,  1"  ocl.  1902,  13  févr.  et  8  oct.  1904.  Le  gouvernement  de 
l'Afrique  éipiatoriale  comprend  le  Gabon,  le  Moyen-Congo,  et 
l'dubangui-Chari-Tchad,  réuni  d'abord  sous  le  nom  de  Congo 
frauçais.  11  a  été  constitué  par  un  décret  du  15  janv.  1910. 

12'.  —  Le  dernier  de  ces  groupements  a  subi  une  diminution 
iiiusidéi-able  du  lait  du  traité  passé  avec  r.\lleniagne  le  4  nov. 

1911.  .\ux  termes  de  ce  traité  la  France  a  abandonné  à  r.\lle- 
magne  des  territoires  dans  le  Congo  dune  contenance  super- 
ficielle de  250.000  à  273.000  kilomètres  carrés  ayant  une  popu- 
lation de  plus  de  1.500.000  habitants.  Cet  abandon  a  eu  pour 
conséquence  de  couper  d'une  façon  anormale  les  territoires 
qui  nous  restent  encore  dans  r.\frique  équaloriale. 

13.  —  Par  contre  pour  poursuivre  l'ijeuvre  de  pacification 
inaugiu'ée  à  .Mgésiras  et  compléter  l'accord  franco-allemand 
du  9  févr.  1909  le  traité  du  4  nov.  1911  contient  la  reconnais- 
sance pou  r  r.^Uemagne  des  droits  supérieurs  de  la  France 
sui'  le  .Ma  roc.  Nous  devons  nous  borner  à  ces  indications 
somuiaires  qui  seront  développées,  infrà.  v"  Maroc. 

14.  —  Un  décret  du  20  mars  1896  a  réuni  sous  le  nom  de 
i'nl(!  française  dos  Somalis  tous  les  territoires  que  nous  possé- 
dions su['  la  côte  orientale  d'.\frique  et  lixé  à  Djibouti  la  rési- 
dence du  gouverneur. 

15.  —  .\insi  (pie  nous  l'avons  fait  connaître  dans  l'article 
consacré  à  l'étude  de  .Madagascar,  une  loi  du  0  août  1896  a 
déclaré  Madagascar  et  les  îles  qui  en  dépendent  colonies 
françaises.  Déjà  un  décret  du  28  janv.  lS9(i  avait  rattaché  à 
.Madagascar  Nossy-l!é  et  l'de  Sainte-Marie.  Un  décret  du  30juill. 
1897  y  a  établi  un  Gouvernement  général  ;  un  décret  du  9  avr. 
1908  à  rattaché  à  ce  Gouvernement  Mayotte  et  les  Comores 
dont  le  sultan  Said  Ali,  par  lettre  adressée  au  Président  de  la 
République  le  7  févr.  1911,  a  déclaré  faire  définitivement 
abandon  à  la  France.  Postérieurement  une    loi    du  25  juill. 

1912,  a  déclaré  les  îles  d'Anjouan,  de  Mohéli  et  de  la  (irande- 
Coniore  colonies  françaises  et  les  a  rattachées  au  Gouverne- 
ment général  de  Madagascar. 

16.  —  En  Asie  notre  colonie  Indo-Chinoise  a  été  complétée 
par  le  Laos.  Aux  termes  de  traités  successifs  passés  avec  le 
royaume  de  Siam  (Conv.  du  7  ocl.  1902,  du  13  févr.  1904,  du 
23" août  1907),  ce  royaume  a  abdiqué  toute  prétention  sur  la 
rive  gauche  du  Mékong  et  sur  toute  la  partie  de  notre  piolec- 
torat  de  Louang-Prébang.  Ces  traités  ont  été  complétés  par 
une  convention  [lassée  avec  r.\nglelerre  le  15  janv.  1895, 
qui  fait  du  thalweg  ilu  .Mi'kong  la  limite  entre  les  possessions 
françaises  et  la  liirnianie  anglaise.  Par  une  série  de  décrets 
dont' il  sera  question  ivfrâ,  V  Indo  Chine,  la  Cochincliine, 
le  Cambodge,  l'Annam,  le  Tonkin  et  le  Laos  ont  été  groupés 
sous  le  Gouvernement  général  de  l'Indo-Chine. 


17.  —  En  Océanie  une  dédaralion  du  8  avr.  I90i  suivie  d'un 
arrangement  conclu  à  I.ontlres  le  20  oct.  1906  promulgué  en 
France  par  décret  du  11  janv.  1907,  a  fait  du  territoire  des  .Nou- 
velles-Hébrides, compris  les  jlesde  Haiiks  et  de  Torrès,  un  ter- 
ritoire d'inlluence  commune  à  la  Franco  et  à  r.\ngleterre. 


Sectio.v  V 

Période  coiilempor.'iiiie. 

44  bis.  —  On  peut  dire  que  depuis  1893  la  personnalité 
civile  des  colonies  s'est  affirmée  tous  les  jours  davantage  parti- 
culièreuient  en  matière  financière.  Ainsi  que  le  fail  remarquer 
M.  .Mérignhac  dans  son  Précis  de  li'gislalion  et  d'êcnnomie 
coloniales,  p.  207:"  La  pei'soiinalilé  des  colonies  a  été  affirmée 
sous  la  troisième  Hépubli(|ue  par  le  déciet  du  20  nov.  1882 
sur  le  service  financier  colonial,  par  la  loi  de  finances,  qui  à 
partir  de  1893  fixe  la  parliiiiiation  des  colonies  aux  dépenses 
générales,  spécialement  enfin  par  la  loi  de  finances  du  13  avr. 
1900  dont  l'art.  33  décide  qu'en  principe  les  colonies  devront 
suffire  à  leurs  dépenses  civiles  et  de  gendarmerie  et  ne  pour- 
ront compter  sur  l'aide  financière  de  l'Etal  qu'en  cas  de 
nécessité  déinonirée.  D'autre  paît  le  droit  de  contracter  des 
emprunts  a  été  reconnu  formellement  aux  colonies  par  l'art.  28 
de  la  loi  du  13  avr.  1898  qui  détermine  les  différentes  combi- 
naisons financières  auxquelles  elles  devront  avoir  recours.  En 
dernier  lieu  sont  intervenus  des  textes  qui  d'une  manière 
précise  et  directe  accordent  aux  colonies  la  personnalité  civile, 
et  qui  dès  lors  coupent  court  à  toute  incertitude  ».  Nous 
retrouverons  ces  textes  en  nous  occupant  de  chaque  colonie. 


TITRE  II 


REGIME     LEGISLATIF    DES   COI.OMES 


Section  II 

Reoiiiic   .neluel. 

80.  —  Aucune  disposition  nouvelle  n'est  venue  modifier  le 
régime  législatif  des  colonies.  Par  suite,  les  trois  colonies  des 
Antilles  et  de  la  liéunion  continuent  à  être  régies  par  le  séna- 
tus-consulte  du  3  mai  1854,  et  les  autres  colonies  par  décret, 
sous  celte  double  réserve  (pie,  dans  les  trois  colonies  précitées, 
le  sénahis-consulle  n'a  plus  que  la  valeur  dune  simple  loi, 
qui  n'oblige  pas  le  législateur  métropolitain,  et  que,  dans  les 
autres  colonies,  le  Parlement  peut  toujours,  en  légiférant  sur 
une  matière,  la  faire  passer  dans  son  domaine,  aucune  loi  ne 
pouvant  être  modifiée  ou  abrogée  que  par  une  autre  loi. 

80  bis.  —  Parmi  les  lois  (|ui  ont  été  rendues  directement 
pour  les  colonies  par  le  Parlement  métropolitain,  on  peut 
relever  la  loi  de  finances  du  13  avr.  1900,  dont  l'art.  33,  S  ~, 
('•talilit  la  nomenclature  des  dépenses  otdigatoires  dans  les 
colonies  pourvues  de  conseils  g('néraux,  nomenclature  qui  ne 
résultait  que  de  dé'crets  dans  les  colonies  autres  ipie  les 
.\iitilles  et  la  Réunion.  D'autres  lois,  rendues  pour  la  métro- 
pole, contiennent  une  disposition  spéciale  qui  les  rend  appli- 
cables aux  colonies  :  par  exemple,  la  loi  du  8  avr.  1911  modi- 
fiant l'art.  1953,  C.  civ.  (art.  2).  D'autres  lois,  enfin,  réservent 
expressément  au  Parlement  le  droit  de  staUier  sur  une  matière 
déterminée  :  telle  la  loi  du  13  juill.  1911,  dont  l'art.  12  réserve 
à  la  loi,  en  certains  cas  déterminés,  l'approbalion  des 
emprunts  contractés  par  les  colonies. 

96.  —  Dans  les  colonies  soumises  au  régime  des  décrets, 
il  appartient  au  chef  de  l'Elat  de  modifier  par  décrets  même  le 
Code  civil  et  les  autres  Codes,  qui,  dans  ces  colonies,  n'ont 
que  la  valeur  de  simples  décrets.  —  Cour  d'appel  de  Saigon, 
23  sept.  iH99,[Rec.delro.ct  jiir.  coL.  1900.2.19]  — Cour  d'appel 
de  l'Afrique  occidentale,  21  mai  1909,  [Ibid..  1909.3.182]  —  Il 
en  est  de  même,  à  plus  f(]rte  raison,  des  lois  qui  ont  été  ren- 
dues applicables  aux  colonies  jiar  décrets.  Ces  (jécrets  peuvent 
être  modifiés  iillérieureiiiciit  par  d'autres  décrets.  —  Cass. 
ciiiii.,  10  mai  1907,  [K'C.  de  Icf/.  et  jur.  ml.,  1908.3.140] 

va  bis.  —  Le  décret  du  1"'  déc.  1858,  ipd  exige  que  les 
décrets  coloniaux  soi(Mit  c(inticsignés  par  le  ministre  de  la 
Justice  lorsqu'ils  ont  pour  objet  de  modifier,  soit  la  législation 
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COLONIES. 


civili»,  cori'Pi'lioniiello  et  do  simple  police,  soit  l'organisation 
judiciaire,  n'a  été  rendu  dans  la  l'orme  des  lè^'lenients  d'admi- 
nisti-ation  publi()ue  que  parce  i^n'il  était  applicable  aux  colo- 
nies des  Antilles  et  de  la  Héunion.  Par  suite,  dans  les  autres 
colonies,  il  a  pu  y  être  dêrofré  par  un  décret  simple,  .\iitrement 
dit.  ce  décret  n'est  pas  obligatoire  pour  le  cliel'  de  l'Etat,  la 
déiogalion  résultant  implicitement  de  ce  qu'il  a  été  légiféré, 
dans  les  matières  ci-dessus,  sous  le  contreseing  du  seul 
ministn^  des  Colonies.  —  Cass.,  10  juin  101:2,  [liée,  de  Utj.  et 
jur.  col.,  I'.)l:>.3.205  et  207;  —  6  l'évr.  l'.U't,  Ibid..  1014.3.139] 
96  ter.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  du  rlieC  de  l'Etat  de 
li'-giférer  dans  les  pays  de  pndectorat,  \'.  Protectorat  [l'ays  de). 

96  iiuater.  —  En  ce  qui  concerne  la  légalité  des  décirts 
rendus  en  matière  d'impôts.  V.  plus  loin,  lit.  VI,  cliap.  2  et  4. 

97  bis.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  civils  d'examiner  la 
\aleur  légale  des  décrets  rendus  pour  les  colonies  par  le  cliet' 
de  l'Etat,  exeirant  le  pouvoir  législalit'.  —  V.  les  nrrèls  cités, 
n"  0(1  bis.  —  V.'  aussi  la  note  de  M.  .\ppeit  sous  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  l'Afrique  occidentale  du  2t  mai  1909,  [S.  et  P. 
1910.2. 177J,  cassé  par  l'arrêt  du  10  juin  1912,  précité.  — 
V.  encore  Cens.  d'El.,  7  déc.  1910,  ;  l.eb.  chr.]  —  Cass.  crim., 
U  mai  1907,    Rec.  de  Icg.  et  jur.  col.,  1907.3.124] 

97  ter.  —  En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  réglementaire  des 
gouverneurs,  et  la  sanction  de  leurs  arrêtés,  V.  infrti, 
n.  314  et  s. 

97  tjuatcr.  —  En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  des  gouver- 
neurs et  gouverneurs  généraux  en  matière  d'impôts,  V.  plus 
bas.  til.  IV,  chap.  2  et  4. 

97  (luinquies.  —  Les  gouverneurs  généraux  de  r.\frique 
occidentale,  de  l'Indo-Cbine  et  de  Madagascai-  sont  investis, 
par  les  textes  organiques,  du  pouvoir  d'organiser  les  services 
et  lie  régler  leurs  attributions.  Ces  textes  leur  ont  conféré,  par 
cela  même,  un  pouvoir  réglementaire  beaucoup  jilus  étendu 
que  celui  des  simples  gouverneurs,  mais  quidillùre  de  colonie 
à  colonie.  —  V.  à  ce  sujet  les  articles  spéciaux  consacrés  à  ces 
colonies. 

97  .■iexties.  —  Dans  les  territoires  récemment  occupés,  le 
commandant  militaire,  réunissant  tous  les  pouvoirs,  a  qualité 
pour  légil'ér'er.  Ainsi,  le  général  commandant  le  coips  expédi- 
tionnaiie  du  Tonkin  a  été  investi  parle  gouvernement  métro- 
politain, suivant  téli'gramme  du  31  déc.  1884,  de  l'aulorilé 
absolue  sur  tout  le  Tcjukin.  Il  a  pu,  en  vertu  de  ces  pouvoirs, 
rendre  applicable  au  Tonkin  la  loi  du  21  germ.  an  .\lsurla 
pharmacie.  —  Cass.,  22  mars  1913,  Maire,  [S.  et  P.  1913.1.292] 


(:h.\pitre  II 

APi'MCATIOS    DES    LOIS    MÉTIIOPOLITAI.NES    DANS    LES    COLOxNIES. 

§  3.  Régime  actuel. 

107.  —  I,"  principe  qu'aucune  loi  métropidilaine  n Csl 
applicable  dans  les  colonies  si  elle  n'y  a  été  rendue  appli- 
cable, soit  par  une  disposition  expresse  de  cette  loi  elle- 
même,  soit  par  un  décret,  a  été,  depuis  le  Répertoire,  consacré 
à  nouveau  j)ar  de  nombreux  arrêts.  —  Cass.  crim.,  21  nov. 
1891  el  2  mars  1893,  Boireau-lloussel,  [S.  et  P.  93.1.273J  — 
Cass.  civ.,  17  déc.  1896,  Mainassamipoulle,  [S.  el  P.  97.1.4.30] 

—  Cass.  crim.,  8  mars  1900,  l'go   Hung,  [S.  el  P.  1903.1.381] 

—  Cass.  civ.,  21  janv.  1907,  Salanixa|toullc,  fS.  et  P.  1909.1. 
457';  —  17  juin  1912,  [Rec.  de  Ug.  et  jw:  coL,  1912.3.200]  — 
Cas's.  crim.,  30  janv.  1913.  [Ibid  ,  1913  3.143]  —  Cons.  d'El., 
d'-^  juin  190(1.  Jacquemonl,  [S.  et  P.  1908.3.133] 

108.  —  .\ucune  exception  ne  peut  être  apportée  à  cetb- 
règle,  sous  prétexte  que  la  loi  métropolilaine  consacrerait  un 
principe  d'ordre  public—  Cass.  crirn.,  2  mars  1900,  ^Hec.  de 
lég.  et  jxtr.  col.,  1907.3.120];  —  22  jiiill.  1909.  Ibid.,  1910.3.91 

—  Contra,  Ti-ib.  sup.  de  Papeete.  27  àoùl  1903.  [Ibid.,  1904.3.99] 
108  6i>.  —  Toutefois,  ceitaines  lois  peuvent  être  considérées 

comme  applicables  de  plein  dioit  dans  les  colonies,  lorsqu'il 
s'agit  de  disjiosilions  qui  suivent  les  Français  de  la  métropole 
dans  leurs  séjours  ou  leurs  voyages  aux  colonies  ou  à  l'étran- 
ger. Telles  sont,  par  exemple,  les  règlements  concernant  les 
appareils  à  vapeur  à  bord  des  bateaux  navigirani  dans  les  eaux 
maritimes.  —  Cour  d'appel  de  .Nouméa,  9  juill.  1900,  IHec.  de 
l'ij.etjur.coL,  1900.2.120];  —  ...  et  la  législation  riiélropoli- 


[Leb.  c\\v.\\ 
[Leb.  chr.]; 
[Leb.   chr.]; 


laine  sur  les  accidents  du  travail.  —  Cour  d'apiiel  de  Rennes, 
22  déc.  1902,  Veuve  Le  liav,  [S.  et  P.  1907.2.217]—  Cass.  civ.. 
10  mars  1913.  Antepoul,  [S.  et  P.  1913.1.307] 

108  ter.  —  l'n  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  i:i  mai  19U9, 
Jouen,  [S.  el  P.  191 1.1.183],availdéclaré  afqdicalde  à  Madagascar 
la  loi  du  4  juill.  t90S  sur  la  presse,  en  l'absence  de  Idule  dispo- 
sition de  loi  ou  de  décret.  Mais  un  arrêt  de  la  même  chambre 
du  12  janv.  1911  yhec.de  lij.  et  jur.  col.,  191 1.3. 132)a  reconnu 
iniplicilenienl  le  contraire,  en  rejetant  comnu;  irrecevable  un 
pourvoi  formé  i>n  matière  de  presse  contre  un  arrêt  de  la  cour 
criminelle  de  Majunga,  qui  aurait  été  recexable  aux  ternies  de 
celte  loi.  —  \'.  aussi,  dans  (■<■  di-rnier  sens,  l'ai'rêl  de  la  cour 
ci'iminelle  de  Majunga  du  10  déc.  1910.  ilîec.  de  téi/.  et  jiir. 
col.,  1912.3.134]  ' 

108  qunler.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  égalenieiil  déclare''  ap|)li- 
cable  aux  colonies,  en  l'absence  de  lout  texte,  l'arl.  (i.'i,  L.  lin. 
22  avr.  1903,  concernant  la  communication  du  dussier  aux 
fonctionnaires  menacés  de  pein(>s  ou  mesures  disciplinaires. 

—  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1907,  Tarriero,  [S.  et  P.  1909.1  ;i3i;  — 

8  juill.  1910,  ^Leb.  chr.]:  —  0  août  1910,  (Leb.  chr.,;  —  8'avr. 
1911.  lilagnière,  [S.  et  P.  1913.3.1:10  el  les  conclusions  de 
M.  Pichat,  comm.  du  gouv.];  —  7  août  1911, 

9  févr.  1912,  [Leb.  chr.];  —  22  mars  1912, 
12  juill.  1912.  [Leb.  chr.];  —  0  déc.  1912, 
27  déc.  1912.  [Leb.  chr.] 

108  qninquics.  —  Ces  arrêts  sont  fond'és  sur  «  la  volonté 
clairement  exprimée  par  le  législateur  de  rendre  la  portée  de 
la  loi  aussi  générale  que  possible  ».  .\\issi  la  dernière  jurispru- 
dence en  étend-elle  l'applicalion  aux  fonclionnaires  indigènes. 

—  Cons.  d'El.,  30  janv.  \'.)i^,[Rec.  delcti.et  jur.  col.,  1914. 3. 82J 
108  sexties.  —  La  doctrine  de  ci;s  arrêts  a  été  crili(|uée.  — 

V.  l'article  de  doctrine  de  .M.  P.  Daresle  sur  l'aiiplicalion  et  la 
proniulgalion  des  lois  aux  colonies,  liée,  de  lég.  et  jur.  col.,  1912. 
2.1.  Le  Conseil  d'Etat  n'en  a  pas  fait  d'autre  application  qu'au 
cas  spécial  de  l'art.  03  sus-visé.  el  la  Cour  de  cassation  continue 
à  exiger  la  déclaration  d'applicabilité  par  un  texte  spécial. 

108  septies.  —  Lorstiu'une  loi  métropolitaine  esl  rendue 
applicable  à  une  rcdonie,  les  articles  de  loi  auxquels  celte  loi 
renvoie  y  sont  rendus  applicables  par  voie  de  conséquence. 
C'est  ainsi,  noiammeni,  «[ue  beaucoup  d'articles  du  Code  de 
procédure  civile  ont  été  lendus  applicables  au  Sénégal  en  vertu 
des  renvois  contenus  au  texte  du  Code  de  commerce.  —  Cass. 
civ..  20  juin  1888,  Direction  de  l'Intérieur  à  la  Nouvelle-Cab''- 
donie,  [S.  et  P.  '.10.1.393]  —  Cass.  req.,  4  mars  1903,  Tucoula 
N'gnom.  [S.  et  P.  1909.1.91]  —  Cass.  civ.,  3  juin  1908,  Chavanel, 
[Ibid.]:  —  Hordeaux,  9  mars  1910,  Chavanel,  [S.  el  P.  1911.2.77] 

—  Cour  d'appel  de  l'Afrique  occidentale,  27  juin  1911,  [Rec.  de 
Icij.  et  jur.  col..  1912.3.79];  —  29  juin  1911,  [76irf.,  .1911.3.28]; 

—  10  mars  1913,  [Ibid.,  1913.3.3o:i] 

108  octics.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'applica- 
tion des  lois  douanières,  V.  plus  bas,  n.  918  el  suiv. 

110.  —  Loi'squ'une  loi  métropolilaine  applicable  aux  cido- 
nies  vient  à  être  modifiée,  la  modificalion  ne  s'appliipie  aux 
colonies  (jue  conforniémenl  aux  l'ègles  ci-dessus,  c'est-à-dii'e 
en  vertu  d'une  disposition  législative  ou  d'un  décret  :  faute  de 
quoi,  les  colonies  conliiuienl  à  être  régies  par  l'ancien  texte. 

—  Cass.  crim.,  8  mais  1900,  précité.  —  V.  aussi  le  rappoi-l  de 
M.  le  conseiller  Poulet  sous  Cass.  crim.,  2  mars  1893,  précité. 

110  bis.  —  Ceitaines  lois  anciennes  ont  pu  être  déclarées 
applicables  aux  colonies,  bien  que  le  texte  qui  les  rendait  ajipli- 
cables  n'ait  pu  être  retrouvé,  lorsqu'elles  ont  reçu  une  applica- 
tion constante  el  incontestée.  —  Cass.  req.,  I(i  mai  1899,  Serxal 
el  Thuries,  [S.  el  P.  1900.1.93] 


CllAl'lTUE   III 

l'RoMlUlATlON'     ET    PUBLICATION    DES    LOIS,     DÉCRETS    ET     ARRÊTÉS 
D.VNS    LES    COLONIES. 

§    2.   Régime    actuel. 

116.  —  La  promulgation  d'une  loi  ou  d'un  décret  dans  une 
colonie  ne  peut  résulter  ipie  d'un  arrêlé  du  pêuverneur, 
ordonnant  sou  iiiserlion  au  .lounial  officiel  de  la  colonii'.  — 
Cass.  crim.,  13  janv.  190:i,  lliec.  de  Irij.et  jur.  col.,  1903. 3. .'iT  ; 
—  14    mai   191Ù  [Ibid.,   19l0.3.l7:i  :    —    l'3   juin    1911,   'IhuL, 
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iyil.3.2S0]  —  Cons.  d'Et..  27  juin  Iy02.   Dame  Corbal,  IS.  cl 
P.   100:1.3. no; ;  —24  juin.  1908,  Lollor,  [S.'iM  P.  1911.;i.0]' 

116 61s.  —  La  Cour  de  cassation,  comme  le  Conseil  dEtat, 
ont  tiré  (le  ce  principe  celte  consé(|uenciî  que  les  lois  et  décrets, 
mcMii'  ap|ilicables  ou  rendus  ap|ilicaMes  aux  colonies,  n'y 
étaieni  pnint  olili|îatoires.  lorsipiiis  n'y  avaient  point  été 
promuL'ués  ou  qu'ils  l'avaient  été  irréfiiiliéremenl.  Ainsi,  ne 
siint  pas  applicaliles.  faute  de  pronud^alion  :  au  Tonl\in,  le 
di'crel  du  L'S  tV'\r.  tsoo  sur  l'or^ranisatinn  judiciaire  (Cass. 
crim..  lOuiai  IsOli,  l.un  van  N^'o,  [S.  et  P.0(i.'l.G2]);  —  ...  à  la 
Côte  des  Soinalis,  le  décret  du  10  iléc.  1000,  ouvrant  le  pourvoi 
en  cassation  {Cass.  crim.,  4  sept.  1902,  :  liée,  de  léç/.  et  )ur.  col., 
\'M^.i.iH]\  ;  —  ...  au  Tonkin,  l'art.  24.  L.  13  avr.  1000  réduisant 
.1  deux  mois  le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et., 
I  '  juin  1000,  Jacquemont,  [S.  et  P.  1908.3.133).  Est  inap- 
plical)le  en  Océanie,  faute  de  pi-omulgation  réfiulière  (l'arrêté 
de  iiromulfration  n'ayant  pas  l'dé'  pris  en  conseil  privé),  la  loi 
du  11  janv.  1802  sur  le  tarif  général  des  douanes.  —  Cass.  civ., 
13  jiiiil.  1898,  Raoulx,  [S.  et  P.  99.1.89,  et  note  de  M.  Appert] 

il6  ter.  —  Pourtant,  l'ai'rél  précité  de  la  chambre  crimi- 
neili'  du  lo  mai  1909  a  décidé  que  la  promulji'alion  de  la  loi 
sur  la  presse  du  4  juill.  1908.  à  Madairascar,  résultait  suffisam- 
ment de  l'insertion  du  texl(>  de  cette  loi  au  .Journal  officiel  de 
la  colonie,  sans  arrêté  de  promulj;ation  pris  par  le  ^'ouverneur 
.^jénéial.  La  chambre  criminelle  n'a  pas  persisté  dans  cette 
doctrine.  —  V.  ci-dessus). 

116  quater.  —  Par  contre,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé 
,à  plusieurs  reprises  que  la  promuliiation,  dans  les  colonies,  de 
l'art,  (k),  L.  22  avr.  1903,  sur  la  communication  du  dossier 
aux  l'onctionnaires  menacés  de  mesures'  disciplinaires,  résul- 
lait  de  la  seule  insertion  du  texte  au  Journal  officiel 
(  ■ilonial.  —  V.  les  arrêts  précités  du  Conseil  il'Elat  des  22  nov. 
1007,  2  juin,  et  ti  août  1910  (sol.  impl.);  8  a^r.  et  7  août  1911, 
-21  mars  cl  12  juill.  1912  (sol.  motivée^., 

116  quinquies.  —  M.  Pichat,  commissaire  du  (lOuvernemenl. 
dans  ses  conclusions  précitées  sous  l'arrêt  du  8  avr.  1011,  s'est 
Inudé'  sur  ce  (jue  le  droit  de  promulgation  n'appartiendrait  pas 
.lu  gouverneur  général  de  l'Iudo-Chine,  mais  au  Président  de 
la  République  sur  le  territoiie  indo-chinois,  et  cela  en  vertu  des 
décrets  des  14  janv.  180."..  3  cet.  1883  el  1"  févr.  1902,  sur  la 
jiromulgation  des  lois  en  Indo-Chine.  Ce  motif  paraît  reposer 
sur  une  confusion  entre  le  décret  d'applicati(m  des  lois  à  une 
colonie  et  l'arrêté  de  promulgation  dans  celle  colonie. 

116  sexties.  —  Les  .arrêts  [dus  r(''cents.  i-endus  pour  d'autres 
colonies,  dé'cidenl  que  la  promulgation  résulte  suffisamment  de 
l'insertion  au  Bulletin  officiel  de  la  ciiculaiie  ministéi-ielle  appli- 
quant aux  agents  coloniaux  le  bénélice  de  la  disposition  précitée. 

Wti  septicu.  —  Cette  jurisprudence  a  été  critiquée  (V.  article 
di'  M.  Dareste,  précité).  Elle  n'a  point  été  appliquée  jusqu'ici 
par  le  Conseil  d'Etat  à  d'autres  matières.  Il  peut  être  permis 
di.'  consid(''rer  qu'elle  ne  sera  pas  généralisée.  La  formalité'  de 
l'arri'dé  du  gouverneur  est  une  garantie  :  car  l'insertion  au 
Journal  officiel  local  n'a  pas  de  valeur  par  elle-même  et  peut 
être  le  fait  d'un  subalterne.  Il  est,  d'ailleurs,  essentiel  d'auto- 
riser les  gouverneurs  à  retarder  la  pronuilgation  de  certains 
textes  qu'ils  jugent  dangereux  ou  inapplicables  :  le  cas  s'est 
présenté  à  plusieurs  reprises  (V.  n.  IKi  bis). 

120.  —  L'insertion  intégrale  du  ti'vte  promulgué  n'est  pas 
indis|iensalde  à  la  validilé'  de  la  promulgation.  Sur  ce  point,  la 
iuris|irudence  a  maintenu  le  principe  posé  au  Hépertoire.  — 
Trib.  sup.  Océanie,  18  juin  180C>,  [S.  el  P.  98.2.153,  et  note  de 
M.  .\ppert]  —  Cour  d'.appel  de  .Nouméa,  18  mai  1901,  \Hec.  de 
lég.  et  jtir.  col.,  1901.2.121J  —  Cour  d'appel  de  Libre\ille, 
17  juin  1902,  'Ibid.,  1903.2.61]  —  Trib.  civ.  de  I.ibre\ille. 
28  'juin  1902,  Ihid.,  1903  2.221—  Cour  d'appel  de  llndo-Cliine, 
9  nov.  1004,  \Ibid.,  1905, 3.00];  —  11  juin  1912,  [Ibid.,  1012. 
3.262] 

CIIAIMTHE  IV 

QUESTIONS    COMPLÉMENTAinES. 

.S  2.  Lois  applicables  aux  colonies  de  nouvelle  formation. 

133.  —  La  constitution  d'un  territoire  à  l'élat  de  colonie 
française  n'a  pas  à  elle  seule  poui'  elfel  d'y  rendre  applicables, 
ni  les  luis  niétropolilaines,  ni  les  lois  spécialement  faites  pour 


les  colonies  en  général,  tant  ipie  ces  lois  n'y  ont  pas  été  décla- 
rées ajiplicables  el  ivgulièrement  iironiulguées. 

133  bis.  —  Ainsi,  ie  décret  du  30  janv.  1S()7  sur  les  pouvoirs 
des  gouveineurs  en  matière  de  contributions  et  taxes  n'est  pas 
applicable  à  l'ile  de  Taiti,  cpii  n'est  devenue  colonie  française 
qu  en  1K81.  —  Cour  d'appel  d'Aix.  30  déc.  1897,  \Hec.  dé  lc(j. 
et  jur.  col.,  98.2.78] 

i;-t3  ter.  —  De  mêmi',  le  décret  du  l"i  janv.  18:13.  (pii  a 
déclaré  exéculoii-es  aux  coloiues  diverses  lois  mé'linpolitaines, 
n'a  statué  que  pour  les  élaldissements  qui  cunslituaieid  alors 
le  domaine  colonial  de  la  France,  et  n'a  pas  d'application  aux 
territoires  qui  n'ont  été  incorpoi-és  à  ce  domaine  (pie  posté'- 
rieurenient.  —  Cass.  crim.,  30  janv.  1913,  Ifiec.  de  li^g.  et  jur. 
col.,  1013.3.143' 

!)  3.  Application  des  lois  ou   décrets  d'une  colonie 
hors  de  cette  colonie. 

144.  —  Les  natifs  de  l'Inde  qui  ont  régulièrement  renoncé 
à  leur  statut  personnel  sont  assimilés  aux  citoyens  fran(^ais  et 
jouissent  du  droit  électoral  même  dans  les  autres  colonies.  — 
Cass.  civ.,  13  mai  1901,  Lieulenanl  gouverneur  de  la  Cociiin- 
chine,  [S.  et  P.  1002.1.94] 


TITRE  III 

LÉGISLATION   .^C.TUELI.E1IE^T  EX   VIGUEUR 
Ai:x  COLONIES 

145.  —  Les  dispositions  des  décrets  (jui  régissent  la  forme 
de  la  célébration  du  mariage  ne  i)euvenl  se  transporter  d'une 
colonie  à  l'autre,  .\insi,  la  femme  musulmane,  originaire  des 
établissements  l'ranç'ais  de  l'Inde,  ne  peut  valablement 
contracter  mariage  avec  un  musulman,  en  Cochinchine,  devant 
le  desservant  de  la  mosquée  de  cette  ville,-  comme  elle  aurait 
pu  le  faire  dans  sa  colonie  d'origine.  —  Cour  d'appel  de  l'indo- 
Chine,  14  févr.  1902,  [Rcc.  de  Icg.  et  jur.  col.,  1904.3.32] 

CHAPITRE  I 

PERSONNES    HliCIES  P.\n    L.\    Loi    FHA.NÇAISE. 

§  3.  Étranijers. 

159  6w.  —  1.  —  fn  décret  réglementaire  du  7  févr.  1897  a  déter- 
miné les  conditions  auxquelles  les  disposil  irms  de  la  loi  du  2(1  juin 
1880  sur  la  nationalité  sont  applicables  aux  colonies  autres  ipie 
la  Martinique,  la  Cuadeloupe  et  la  Ib'unioii  ainsi  que  les  foinies 
à  suivie  pour  la  nalui'alisalion  dans  ces  mêmes  colonies.  A 
l'aisondeson  iniporlance,  nouscrovo'is  devoiren  donni^rletexte, 

2.  —  Aux  ternies  de  l'art,  l"'  de  ce  décrel.  les  art.  7,  8,  9, 
10,  11,  12,  17,  18,  19,  20et  21,  C.  civ.,  ont  été  afqijicaldes  à  ces 
colonies,  mais  avec  les  modifications  siiivanb's  :  Tout  l'ran(^ais 
jouira  dos  droits  civils.  —  Sont  Fran(_'ais  :  1"  tout  individu  né 
d'un  Français  en  France,  aux  colonies  ou  à  l'êlrangei'.  L'enfant 
nalur(d  dont  la  lilialioii  est  établie,  pendant  la  niinoiilé',  par 
reconnaissance  ou  par  jugement,  suit  la  nationalil('>  de  celui 
lies  parents  ,à  l'égard  du(|uel  la  preuve  a  d'abord  été  faite.  Si 
rlle  résulte  |iour  le  père  ou  la  mère  du  même  acte  ou  du  même 
jugement,  l'enfant  suivra  la  nationalité  du  père;  2"  tout  indi- 
xidu  né  aux  colonies  de  [lai'cnls  inconnus  ou  dont  la  nationa- 
lité est  inconnue:  3»  les  étrangers  naturalisés.  —  Peuvent  être 
naturalisés  :  1°  les  étrangers  qui  peuvent  justifier  de  trois 
années  di!  résidence  ininterrompue  dans  les  colonies.  Es!  assi- 
milé à  celte  résidence  le  .séjour  en  pays  étranger  pour  l'exer- 
(  ice  (l'une  fonction  conférée  parle  gouvernement  l'ran(-ais; 
2"  les  étrangers  après  un  an  de  résidence,  s'ils  ont  lendii  des 
services  importants  ,à  la  France  et  à  ses  colonies,  s'ils  y  ont 
apporté  des  talents  distingués,  ou  s'ils  y  ont  introduit  soit  ulie 
indusli-ie,  soi!  des  inventions  utiles,  s'ils  ont  créé  soit  des  éta- 
Idissemenls  indusliiids  ou  autres,  soit  des  exploitations  agri- 
col(^,  ou  s'ils  ont  été  attachés  à  un  titre  qiielconipie  au  service 
militaire  dans  les  colonies  ou  les  protectorats  français:  3"  l'é- 
;r-angei-,  après  un  an  de  résidence,  s'il  a  épousé  une  Française. 
Il  est  statué  par  décrel  sur  la  demande  d(^  naturalisation  iiprès 
une  enquête  sui-  la  moralité  de  l'étrangei-  (ail,  8). 
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3.  —  Toiil  inili\iilii  nr  aux  colonies  il'uii  rlrangcr  cl  qui  y 
irsiili'  peut  sur  sa  (IoiikukIo  loi  iiiri'  dans  l'anmo  do  sa  inajo- 
ijlé,   iHie,  sans  autres  conditions,  naturalisé  par  le  décret 

art.  9). 

4.  —  Tout  individu  né  en  France,  au\  colonies  ou  à  l'étranger 
de  parents  dont  l'iui  a  peiilu  la  inialité  de  l^'iançais  et  qui  réside 
aux  colonies  [leul  à  tout  àf.'e  êtie  naturalisé  par  décret  (art.  10). 

5.  —  1,'étran^^ére  qui  aura  épousé  un  Français  suivra  la  condi- 
tion de  son  niaii.  —  l.a  leinine  mariée  à  un  étranger  qui  se  t'ait 
naturaliser  Fiançais  et  les  enl'anls  inajeuis  de  ré'liauj.'-ef  natu- 
ralisé pourront  s'ils  le  demandent,  ohlenirla  (jualilé  de  Français, 
sans  autres  conditions,  par  le  dc'crel  (|ui  conlére  celte  (pialité 
au  niaii,  ou  au  père,  ou  à  la  mère.  —  Deviennent  Français  les 
(•niants  niineins  d'ini  père  ou  d'une  inèie  siuvivant  qui  se  font 
iialiu'aliser  Français,  à  moins  que  dans  l'année  (]ui  suivra  leur 
majorité,  telle  (|u'elle  est  réglée  pai'  la  loi  française,  ils  ne 
déclinent  cette  qualité  en  se  conl'ormant  aux  dispositions  de 
l'art.  \i  du  présent  décret  (art.  t2). 

6.  —  Les  individus  tpii  acquéreniul  la  qualité  de  Français 
dans  les  cas  prévus  pai'  les  art.  18  et  19  ne  pourront  s'en  pré- 
valoir que  pour  les  droits  ouverts  à  leur  piolil  depuis  celte 
époque  (art.  20). 

7.  —  Il  nous  paraît  inutile  de  donner  le  texte  même  des 
art.  18,  ly,  20  qui  ne  ditl'èrent  du  texle  métropolitain  que  par 
rassimilation  (jui  est  laite  de  la  résidence  ou  du  retour  aux 
colonies  à  la  résidence  ou  au  retour  en  France. 

8.  —  L'étranger  naturalisé  jouit  de  tous  les  droits  civils  et 
politiques  attachés  à  la  (|ualité  de  ciloven  français.  Néanmoins, 
il  n'est  éligitde  aux  assemblées  législalixes  que  dix  ans  après 
le  décret  de  naturalisation,  à  nuiins  (|u'une  loi  spéciale  n'abrège 
ce  délai.  Le  délai  pourra  élre  réduit  à  une  année.  —  Les  F''ran- 
cais  (|ui  recouvrent  celle  qualité  après  l'avoir  perdue  acquiè- 
rent immédiatement  tous  les  droils  civils  et  politiques,  même 
l'éligibilité  aux  assemblées  législatives  (arl.  2,  même  décret). 

'.'.  —  Les  descendants  des  familles  proscrites  lors  de  la  révo- 
cation de  l'Edil  de  Nantes  continueront  à  bénéficier  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  15  sept.  1790,  mais  à  la  condition  d'un 
décret  spécial  pour  chaque  demandeur.  Ce  décret  ne  produira 
d'effet  que  pour  l'avenir  (art.  3,  même  décret). 

10.  — La  naturalisation  des  étrangers  et  la  réintégration  dans 
la  qualité  de  Français  donnent  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
de  sceau  de  100  francs  au  profit  de  la  colonie.  —  La  remise 
totale  ou  partielle  de  ce  droit  peut  élre  accordée  par  décret  du 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  des 
Colonies  et  du  ministre  de  la  Justice  (arl.  4,  même  décret). 

11.  —  L'étranger  qui  veut  oblenir  la  iialiiralisalion  dans  les 
colonies  doit  produire  une  demande,  j  joindre  son  acte  de  nais- 
sance, un  extrait  du  casier  judiciaire  cl,  le  cas  échéant,  son 
acte  de  mariage  et  les  actes  de  naissance  de  ses  enfants  mineurs, 
avec  la  traduction  de  ces  actes  s'ils  sont  en  langue  étrangère 
(art.  S.  même  décrel). 

12.  —  L'étranger  qui  sollicile  la  naluralisalion  après  trois  ans 
dij  résidence  ininterrompue  dans  la  colonie  doit  joindre  à  sa 
demande  les  documents  établissant  qu'il  y  réside  actuellement 
et  depuis  au  moins  trois  ans  (art.  0,  même  décret). 

1.3.  —  L'étranger  qui  a  épousé  une  Française  doit,  s'il  veut 
obtenir  la  naturalisation  après  un  an  de  lésidence,  produire 
l'acle  de  nais.sance  de  sa  femme  et  l'acte  de  naissance  du  père 
de  celle-ci,  si  cet  acte  est  nécessaire  pour  établir  son  origine 
française  ^art.  7,  même  décr-el). 

14.  —  L'éti'anger  qui,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  10, 
G.  civ.,  modifié  par  le  pré.sent  décret,  sollicite  la  naturalisa- 
tion, doit  produire  les  actes  de  naissance  ou  de  mariage  de 
celui  de  ses  parents  qui  a  eu  la  qualité  de  F'rançais  et  de  son 
grand-père  dans  la  même  ligne,  ainsi  que  les  documents 
attestant  la  perte  de  cette  (pialité  (art.  8,  même  décret). 

15.  —  Si  l'intéressé  est  dans  l'impossibililé  de  se  procurer 
les  actes  de  l'état  civil  dont  la  production  est  exigée  par  le 
présent  décret,  ils  sont  suppléés  par  un  acte  de  noloriété 
dressé  dans  les  formes  fixées  paraiTêté  ministériel  pris  d'accord 
par  le  ministre  des  Colonies  et  le  garde  des  Sceaux,  minisire 
de  la  Justice  (art.  9,  même  décret). 

10.  —  La  femme  et  les  enfants  majeurs  de  l'élranger  qui 
demande  à  devenir  Français,  soit  |jar  la  iialiiialisation,  soit 
par  la  réinlégration,  doivent,  s'ils  désirent  oblenir  eux-mêmes 
la  (|ualilé  de  Français  sans  condition  de  stage,  par  application 
des  art.  12  et  18,  C.  civ.,  modifiées  par  le  présent  décret,  joindre 


leur  demande  de  naluralisalion  à  la  demande  l'aile  par  le  iiKiii, 
par  le  père  et  la  mère  (arl.  tO,  inême  décri'l). 

17.  —  La  demande  de  naluralisalion  doit  êli'i'  remise,  avic 
les  pièces  à  l'apinii,  au  maii'e  de  la  commune  ou  à  l'adrninis- 
Irateur  du  leniloire  dans  lequel  réside  le  poslulanl.  —  Le 
maire  ou  l'adiiiinislrateur  procède  d'oflice  à  une  eiMpiête  sur 
les  antécédenls  (q  la  moralité  du  demandeur.  Le  résullal  de 
cette  emiuêle  esl  renvo.vé  avec  le  procès-vei'bal  et  les  pièces  à 
l'appui  au  directeur  de  l'intérieur  ou  au  foiiclionnaire  qui  en 
exerce  les  alliibulioiis.  Le  dossier  est  transmis,  avec  sou  avis 
niolivé,  au  gouviM'iieur  (le  la  colonie.  —  Le  gouverneur  émet 
son  avis  sur  la  ilemaude  et  le  transmet  ensuite,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  au  iiiiuislre  des  Colonies.  —  11  esl  slaluê'  par  le  l'ré- 
sidenl  de  la  ttêqiiildique,  sur  la  proposition  du  minisire  des 
Colonies  et  du  iiiiuislre  de  la  Juslice  (art.  It,  même  décret). 

18.  —  Les  déclarations  souscrites,  soit  pour  renoncer  à  la 
faculté  de  décliner  la  qualité  de  Français,  soit  pour  répudier 
celle  (jualilt'',  sonl  reçues  par  le  juge  de  paix  dans  le  ressort 
duquel  ri'side  le  déclarant. —  Elles  peuvent  être  faites  par  pro- 
curaliou  spéciale  et  authentique.  —  Elles  sonl  dr'essées  en 
double  exemplaire.  —  Le  déclaranl  est  assisté  de  deux  témoins 
qui  certifient  son  identité.  11  doit  produire  à  l'appui  de  sa  dé- 
claration son  acte  de  naissance,  une  attestation  en  due  forme 
de  son  gouvernement,  établissant  qu'il  a  conservé  la  nationa- 
lité de  ses  parents  et  un  certificat  constalant  qu'il  a  l'épondu  à 
l'appel  sous  les  drapeaux  conformément  à  la  loi  mililaire  de 
son  pays,  saut  les  exceptions  prévues  aux  traités.  —  En  cas  de 
résidence  à  l'étranger,  les  déclarations  sont  reçues  par  les 
agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls  (art.  12,  même 
décret). 

19.  —  Les  deux  exemplaires  de  la  déclai'alion  et  les  pièces 
justificatives  sonl  immédialement  envoyées  par  le  juge  de  paix 
au  procureur  de  la  Hi'qiubli(p)e;  ce  dernier  les  transmet  sans 
di'lai,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur,  au  ministi'e  des  Colo- 
nies (pii  les  l'ail  parvenir  au  ministre  de  la  Juslice.  La  déclara- 
lion  esl  inscrile  a  la  chancellerie  sur  un  registre  spécial;  l'un 
des  exemplaires  et  les  pièces  justificatives  sont  déposés  dans 
les  archives,  l'autre  esl  renvoyé  à  l'intéressé  avec  la  menlion 
de  l'enregistrement.  La  déclaration  enregistréi'  prend  dale  du 
jour  de  sa  réception  par  l'aulorilé  devant  lacpielle  elle  a  été 
faite  (art.  13,  même  décret). 

20.  —  La  déclaration  lioit,  à  peine  de  nullité,  être  enregis- 
Ir-ée  au  ministère  de  la  Juslice.  L'enregistrement  est  refusé  s'il 
résulte  des  pièces  produites  ijuc  le  déclarant  n'est  pas  dans  les 
conditions  requises  par  la  loi,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant 
les  ti'iliunaux  civils,  dans  la  forme  prescrite  par  les  arl.  8;)!» 
et  s.,  C.  proc.  civ.  La  noiificalion  motivée  du  refus  doit  être 
l'aile  au  ri'claiiianl  dans  le  délai  d'un  an  ta  partir  de  sa  récla- 
mation. A  di-faiil  desnolificalions  ci-dessus  visées  dans  le  délai 
sns-indiqué  et  à  son  expiration,  le  ministre  de  la  Juslice  remet 
au  déelai'anl,  sur  sa  demande,  une  copie  de  sa  déclaration 
revêtue  de  la  menlion  d'enregistrement  (art.  14,  niênii'  dê^cr^el). 

21.  —  La  r'enoncialion  du  mineur  à  la  facilité  ipii  lui  appar- 
tient, par  ap[dicalion  des  arl.  12  et  18,  C.  civ.  niodiliés  jiar  le 
préseni  déei'iq,,  de  décliner,  dans  l'année  (pii  suit  sa  majorité, 
la  qualité  do  Fi'ançais,  est  faite,  en  son  nom,  par  son  père;  en 
cas  de  décès,  par  s'a  mère;  en  cas  de  décès  des  père  et  mère 
ou  de  leur  exclusion  do  la  tutelle,  ou  dans  les  cas  prévus  par 
les  arl.  142  et  143,  C.  civ.,  ou  en  cas  de  déchi'aiice  de  la  puis- 
sance palernelle,  par  le  luleur  aulorisê  |iar  délibéraliuii  du 
conseil  de  famille.  Ces  déclarations  sonl  faili's  dans  li\s  l'oruies 
prévues  par  les  arl.  12  et  s.  du  préseni  décrel.  Elles  sont 
accoiii|iagnées  de  la  prodiiclion  del'acle  de  naissance  du  mineur 
et  du  di'crel  coufê'ranl  à  son  père  ou  à  sa  mère,  selon  le  cas, 
la  qualité  de  Français  (art.  CJ,  même  décrel). 

22.  —  Les  dêcl.aralions  faites  soit  pour  renoncer  à  la  facidlé 
de  décliner  la  qualilé  de  Français,  soit  pour'  i'é|)udier'  cellequa- 
lilé,  doivent,  après  enregislremenl,  être  insê'rées  au  Bulletin 
dcx  Lois.  Néanmoins,  l'omission  de  celle  formalilé  ne  peut  pas 
pn\judicier  aux  droils  des  déclarants.  Aucun  droit  de  sceau 
n'e.st  pei'çii  pour  les  déclaralions  (ait.  16,  même  décrel). 

23.  —  il  n'est  rien  changé  à  la  condilion  des  indigènes  dans 
les  colonies  françaises  fart.  17,  même  décrel). 

24.  —  (In  Irouvera  sous  les  mois  allérenls  à  chaque  colonie 
[V.  Afrique  occidenlale,  Madagascar)  un  certain  nombre  de 
textes  qui  oui  rêglemeiilê'  les  conditions  d'accession  des  indi- 
gènes aux  dr-oits  de  citovens  français. 
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160  liis.  —  Nous  sig-iialerons  pour  complélor  nos  explicalions 
rclaliM'iiii'iit  à  la  situalion  des  iMraiig-crs  dans  les  colonies,  l'ex- 
lension  aux  vieilles  colonies  du  décret  du  2  orl.  188S  relatif 
aux  (■■tiang-crs  résidant  en  France,  et  de  la  loi  du  8  août  lS9:f 
relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  il).  IC  nov.  1908). 

CHAPITRE  II 

LhGISLATION    CIVILE. 

Sectio.n  I 
Code  civil. 

163.  —  Pour  compléter  la  nomenclature  des  textes  qui  ont 
déclaré  le  Code  civil  applicable  aux  colonies  nous  citerons  en 
ce  qui  concerne  Obock  le  décret  du  2  sept.  1887,  art.  13;  en 
ce  qui  concerne  le  Tonkin  le  décret  du  30  déc.  1888;  en  ce 
ipii  concerne  la  Guinée  le  décret  du  4  mai  1892,  ai't.  23:  pour 
Madagascar  le  décret  du  9  juin  1890.  art.  19;  poiu-  le  Congo  le 
décret  du  17  mars  1903,  art.  17. 

§  1  bis.  Saturalisation. 

169  bis.  —  On  se  référera  à  cet  égard  à  ce  que  nous  avons 
dit  suprà,  hoc  verbo,  n.  1">9  bis,  et  à  notie  Répertoire,  v"  .Vdïuia- 
lisation.  n.  97d. 

§  3.  Du  domaine  public  et  du  domaine  privé  de  l'Etat 
et  de  la  colonie.  —  Cour.^  d'eau.  —  Pas  géomctriques. 

176.  —  Le  domaine  public  a  été  régi  dans  la  plupart  des 

colonies  par  des  dispositions  réglementaires  imporlantes.  .Mais 
il  n'y  a  pas  eu  depuis  l'impression  du  llépcrtoirc  à  cet  égard  de 
mesiu'es  d'ensemble;  on  consultera  donc  sur  ce  point  l'article 
relatif  à  cha<iuo  colonie  et  si  on  veut  l'aire  des  rapprochements 
entre  eux  le  Répertoire  pratique  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence coloniale  par.MM.Dareste,.\ppert  et  Botureau-Launay, 
Table  alphabtHique,  Répertoire,  v°  Domaine,  p.  oiiO  et  s. 

176  bis.  —  Rappelons  toutefois  l'application  aux  colonies 
de  la  loi  du  29  août  1903  n'autorisant  toute  vente  d'île,  d'îlots, 
de  châteaux  forts,  batteries  ou  forts  du  littoral  déclassés  que 
par  une  loi  et  après  avis  favorable  du  conseil  supérieur  du 
ministère  de  la  .Mai'ine  et  du  ministère  de  la  Guerre. 

185.  —  ...  Et  l'art.  60  de  la  loi  du  22  avr.  1903  portant  que 
les  immeubles  militaires  (bâtiments  et  terrains  ,  situés  aux 
colonies,  et  devenus  disponibles  par  suite  de  désaireclation, 
pourront  faire  l'objet  de  cession  aux  services  locaux  desdites 
colonies.  Les  conditions  de  ces  cessions  devront  être  lixées.pour 
chaque  cas  déterminé,  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  et  con- 
tresigné du  ministie  des  Colonies  et  du  ministre  des  Finances. 

186.  —  Le  caractère  de  domanialité  publique  reconnu  aux 
cours  d'eau  des  colonies  s'applique  seulement  à  l'eau  et  aux 
surfaces  des  versants  alteiutes  par  les  eaux.  En  conséquence 
ne  saurait  être  considéré  comme  une  contravention  de  grande 
voirie  le  l'ait  pai-  un  particulier  d'avoir  pratiqué  des  coupes  de 
bois  sur  des  pentes  de  ravin  non  comprises  dans  les  teri-ains 
couverts  par  les  plus  hautes  eaux.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1904, 
Desruisseaux,  [Leb.  chr.,  p.  799] 

193.  —  1.  —  Le  permis  d'exploiter  un  établissement  de 
batelage  dans  la  zone  des  cinciuante  pas  géométriques  de  la 
côte  délivré  par  le  gouverneur  ne  peut  pas  être  retiré  sans 
cpie  ce  retrait  soit  justifié  par  les  besoins  de  la  défense  des 
côtes  et  l'intérêt  général.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1902,  Bellier, 
Leb.  chr.,  p.  059J 

2.  _  i.e  juge  des  référés  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  de  maintien  en  possession  formée  par  le  tilu- 
■  laii-e  d'un  i)ermis  d'établissement  sur  les  pas  géométriques  ou 
par  un  détenteur  d'une  portion  de  la  zone  ivservée  pour 
détruire  ou  suspendre  l'elTet  d'une  sommation  do  déguer|)jr 
à  lui  adres.sée  par  l'administration.  —  Trib.  civ.  Saint-Denis 
liiéunion).  [Hec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jvr.  col.,  1899,  p.  62] 

195.  —  Est  nulle  la  vente  d'une  portion  des  cinquante  pas 
géométriques  lorsque  le  vendeur  ne  justifie  pas  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  parle  décret  du  21  mars  1882 
rendu  aiiplicable  k  la  Martini(iue  par  le  décret  du  4  juin  1887, 
pour  ubli'iiir  sur  la  zone  n'-servée  un  litre  de  propi-iélé  privée. 
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L'acheteur  évincé  a  droit  par  suite  à  la  garantie  et  à  des  dom- 
mages-intérêts. Lacommiuie  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités 
des  décrets  précités  ne  saurai!  prélendie  à  aucune  portion  des 
pas  géométriques,  alors  nn^iue  qu'elle  rexeudiquerait  un  terrain 
ayant  fait  partie  de  la  voie  publiipie  depuis  un  temps  immémo- 
rial. —  Cour  d'appel  .Martini(|ue,  12  juill.  1897,  [Rec.  de  lég., 
de  doct.  et  dejur..  1898,  p.  37] 

.S  3  bis.  Des  concessions. 

200  6(S.  —  1.  —  11  couvieul  de  donner  ici  quehiues  expli- 
cations sur  les  concessions  île  lerraius  de  colonisation  qui  inté- 
ressent soit  le  domaine  public,  soit  le  domaine  privé.  Le  cai'actèi'e 
indécis  de  ces  concessions  a  été  très  bien  mis  en  l'elief  par 
.M.  le  commissaire  du  gouvernement  Honiieu  à  l'occasion  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'élat  du  3  mars  1897,  Verdier,]S.et  P.  98.3.17]; 
nous  empruntons  à  ses  conclusions  les  lignes  qui  suivent. 

2.  —  «  Le  contrat  de  concession  aux  colonies  n'a  d'analogue 
ni  en  droit  civil,  ni  en  droit  administi'alif  :  c'est  un  contrat 
assez  mal  précisé,  un  contrat  do  ut  f'acias.  dans  lequel  l'auto- 
rité concédante  confère  certains  droits  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire, en  écl'ange  de  certaines  obligations.  Ces  obligations 
consistent  quelquefois  à  exécuter  ceitains  travaux,  par  exemple 
des  chemins  de  1er;  quelquefois  à  mettre  en  valeur  ou  à  exploiter 
des  territoires;  en  un  mot,  les  droits  concédés  sont  extrême- 
ment variables.  C'est  une  sorte  de  di-oit  d'usage  agricole  ou 
forestier,  suivi  souvent,  lorsque  les  terrains  ont  été  mis  en 
valeur,  d'une  concession  de  terres.  II  y  a  également  parfois 
une  délégation  partielle  de  souveraineté,  une  part  de  l'autorité 
concédée.  On  rencontre  un  échelonnement  de  droits,  dont  la 
concession  est  possible  à  ces  sociétés  de  colonisation,  depuis 
le  simple  droit  d'avoir  une  légère  force  de  police  pour  assurer 
la  sécurité  des  Européens,  dans  le  cas  où  la  métropole  ne  peut 
s'en  charger,  jus(pràla  création  de  grandes  compagnies  à  charte 
qui  constituent  de  véritables  petits  Etats. 

3.  —  <i  Les  concessions  de  cette  nature  sont  faites,  bien 
entendu,  au  nom  de  l'Etat,  car  l'Etat  n'a  pas  aliéné  au  profit 
des  colonies  nouvelles  le  domaine  dont  il  est  propriétaire  ainsi 
qu'il  l'a  fait  pour  d'anciennes  colonies,  en  1823,  par  exemple. 
C'est  à  lui  de  faire  ces  concessions,  (pii  peuvent  impliquer  et 
qui  impliquent,  une  certaine  concession  de  propriété. 

4.  —  «  Par  quel  acte  se  font  les  concessions  de  ce  genre?  A 
moins  d'un  texte  spécial  donnant  délégation  à  d'autres  auto- 
rités spéciales,  elles  ne  peuvent  se  faire  ipie  par  le  législateur 
colonial,  c'est-à-dire  par  décret  du  Président  de  la  liépublique, 
en  vertu  du  sénatus-consulle  de  1834,  ou  par  le  pouvoir  métro- 
politain, s'il  juge  à  propos  de  s'en  occuper. 

5.  —  ,<  i.fs  règles  relatives  à  l'exécution  de  pareils  contrats 
ne  se  trouvent  nulle  part,  dans  aucun  texte  de  dioit  positif.  11 
faut  donc  consulter  le  texte  des  conventions,  et  faire  appel 
aux  principes  généraux  du  droit  commun,  s'inspirer  aussi  de 
ce  qui  se  passe  dans  les  contrats  analogues  que  l'on  peut  ren- 
contrer en  droit  administratif.  Les  contrats  cpii  offrent  le  plus 
d'analogie  avec  ceux  dont  nous  avons  à  nous  occuper  sont, 
d'une  part,  les  concessions  de  travaux  publics,  dans  lesquelles 
ou  concède  à  une  société  le  droit  d'exploiter  le  travail  public 
dont  elle  entreprend  la  concession;  ce  sont,  d'autre  part,  les 
concessions  de  terres  en  .Vlgérie,  par  application  du  décret  du 
30  sept.  1878,  où  ceux  qui  ont  résidé  pendant  cinq  ans  dans 
les  terres  qui  leur  sont  concédées  provisoirement  peuvent,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  devenir  propriétaires  définitifs.  Nous 
ne  citons  ces  exemples  que  par  analogie;  n'oublions  pas  que, 
s'il  y  a  analogie,  il  n'y  a  i>as  identité. 

6.  —  «  D'importantes  discussions  théoriques  se  sont  élevées 
depuis  1890  sur  le  meilleur  mode  de  colonisation  à  employer. 
Ces  discussions  ont  occupé  les  délibéialions  du  conseil  supé- 
rieur de  1891  ;  un  projet  de  loi  sur  la  matière  a  été  déposé  au 
Sénat  ;  enfin,  en  1893, des  inlerpellalionsonteulieuàla Chambre 
et  au  Sénat  sur  ce  sujet. 

7.  —  „  Deux  écoles  opposées  se  rencontraient  sur  le  terrain 
des  procédés  de  colonisation.  —  Les  uns  voulaient  de  grandes 
compagnies  ayant  une  grande  puissance  et  investies  d'un  véri- 
table monopole.  —  L'école  opposée  était  hostile  à  la  constitu- 
tion des  grandes  compagnies,  ne  voulait  pas  de  monopole,  mais 
seulement  des  concessions  de  terres  en  bordure  sur  le  rivage 
de  la  mer  (V.  nolie  Répertoire,  V  Colonies,  p.  193),  et  émettait 
des  doutes  sur  la  légalité  des  grandes  concessions  faites  par 
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ai-te  du  pouvoir  cvrcutif.  —  On  iliscula  loiijrucmeiil,  cl  on 
finit  par  s'arirtor  au  système  suivant  :  on  no  crroia  pas  de 
grandes  compairnies  à  rliarto  avant  qac  le  li-^'islatenr  se  soil 
prononcé  sur  la  question,  mais  on  constituera,  en  attendant, 
de  irrandes  conipafrnies,  <|ui  ne  recevront  pas  une  véritable 
déléj.'alion  de  souveraineté  proprement  dite,  mais  (jui  seront 
concessionnaires  de  ^'randes  étendues  de  terrain.  En  attendant 
la  lég^islalion  à  venir,  le  Gouvernement  usera  du  pouvoii-  «luil 
lient  du  sénalus-eonsulte  de  liH"i4.  c'est-à-dire  que  ce  seia  le 
lé^'islaleur  colonial  qui  fera  ces  concessions. 

8.  —  !■  Puis,  au  déhut  de  IS'.l"),  un  mouvement  d'opinion  se 
dessine  au  l'ariement  et  dans  le  publie  cnntre  les  grandes 
compagnies.  Ce  sont  les  idées  de  la  seconde  école  qui  revien- 
nent en  faveur,  on  craint  d'avoir  trop  donné  de  millions 
d'iieclaies  de  terrain,  d'avoir  conslitué  des  compairnies  trop 
considérables,  d'avoir  cn-é  des  nionopoles  contic  lesquels  des 
réclamations  très  vives  se  produisent  dans  les  coliuiies  (de  la 
part  notammenl  des  colons  déjà  établis.  Y.  ad  nota7n).  Le  ;iOU- 
vernemenl  s'est  alois  demamié  s'il  n'y  avait  pas  un  moyen 
légal  de  revenir  sur  les  concessions  octroyées  en  1803,  dont 
l'application  soulevait  tant  de  réclamations,  tant  de  dilli- 
cullés. 

9.  —  "  Dans  celte  siluatinn,  de  (pielle  manière  pouvail-on 
rompre,  annuler  les  contrats  de  concession,  laits,  dans  les 
condilions  que  nous  indiquions  tout  à  l'heure,  par  décret  du 
Piésidenl  de  la  liépubliquc,  par  application  du  sénatus- 
consulte  de  1854?  .Nous  croyons  qu'il  y  avait  trois  systèmes 
possibles. 

10.  —  <■  Le  premier  consistait  à  contester  la  légalité  des 
concessions,  à  dire  que  ces  concessions,  telles  qu'elles  avaient 
été  faites,  excédaient  les  pouvoirs  du  Gouvernement,  même 
agissant  comme  législateur  colonial,  qu'au  législateur  seul 
appartenait  le  droit  de  faire  des  concessions  de  celle  impor- 
tance; et,  dans  ce  cas,  on  pouvait  déclarer  les  contrats  nuls 
comme  émanés  d'une  auloiilé  incompétente.  —  Ce  système 
offrait  des  inconvénients.  D'aboid,  la  controverse  était  possible 
sur  le  pouvoir  du  Gouvernement.  Le  comité  du  contentieux  des 
colonies,  dont  le  rapport  est  au  dossier,  s'est  prononcé  formel- 
lement dans  le  sens  de  la  légalité  des  décrets  rendus  en  1893. 
On  conçoit  donc  que  le  Gouvernement  ne  se  soil  pas  arrêté  à 
ce  système,  d'autant  plus  que  son  adoption  ))ouvait  soulever 
des  questions  d'indemnité  à  donner  aux  sociéli's  formées  même 
en  verlu  d'un  décret  entaché  d'illégalité. 

11. — «  Le  second  système  aurait  pu  consister  dans  une 
décision  du  Gouveinement  ra[iporlanl  les  décrets  de  1893  par 
voie  législative,  ou  par  un  autie  décret,  pris  par  application  <iu 
sénatus-consulti;  de  tSoV.  C'est  ce  qu'on  lail  quand  on  veut 
l'acheter  Uiie  concession  en  matièi-e  de  travaux  publics.  11  faut 
l'intervention  du  législateur,  qui  peut  seul  racheter  ces  con- 
cessions. Si,  dans  l'espèce,  un  acte  du  législateur  colonial 
pouvait  prononcer  l'annulation,  c'était  une  sorte  d'expropria- 
tion des  droits  de  la  concession;  dans  ce  cas,  c'est  un  acte 
émané  uniquement  du  Président  de  la  Républiiiue  qui  aurait 
pu  faire  tomber  l'acte  du  Président  de  la  Héiiublique  qui  avait 
approuvé  les  contrats  de  concession  de  1893.  —  .le  n'ai  pas 
besoin  de  signaler  les  inconvénients  de  ce  système.  Il  y  aura 
une  question  d'indemnité  séiieusc  à  discuter  de  la  part  des 
concessionnaires  expropriés,  el,  en  tout  cas,  cette  mesure 
aurait  pu  produire  un  assez  fâcheux  effet;  aussi  le  Gouverne- 
ment n'y  a-l-il  même  pas  song'é. 

12.  —  «  Donc,  le  premier  système  a  été  écarté,  et  le  second 
n'a  pas  été  envisagé 

13.  —  '■  Nous  arrivons  au  troisième:  c'est  celui  dans  lequel 
le  ministre,  chargé  de  veiller  à  l'exérution  des  contrats  passés 
cnlre  les  concessionnaires  et  l'Etal,  prononce  la  déchéance 
pour  inexécution  des  rondilions  du  contrat,  visant,  non  pas  un 
acte  de  puissance  [lublique  destiné  à  faire  lomber  une  conces- 
sion pour  des  motifs  d'ordre  supérieur,  mais  visant  un  simple 
acte  de  gestion,  émettant  la  prélenlion  que  les  condilions 
imposées  parla  convention  n'ont  pas  été  observées,  et  se  fon- 
dant sur  cette  affirmation  pour  [irononcer  la  di'chéance.  C'est 
bien  là  une  de  ces  questions  (|ui  sont  habittiellemcnl  soumises 
au  Conseil  d'Etat;  les  condilions  prescrites  par  le  cahier  des 
charges  ont-elles  élé  observées  par  le  concessionnaire  ou  l'en- 
Irepreneur?  s'esl-il  mis  dans  h'  cas  d'encourir  la  mesure  prise 
contre  lui,  el,  il'autrc  part,  l'adminislralion  a-t-elle  régulière- 
ment prononcé  la  déchéance''  " 


t-l.  —  Nous  verrons  dans  un  instant  conuiient  loisque  le 
Gouvernement  a  eu  l'ecours  à  cette  procé'dure  de  déclu'ance, 
elle  a  été  accueillie  par  le  CouscmI  d'Elal. 

13.  —  Donnons  d'abord  (pielipies  indications  générales  sur 
les  deman<les  l'I  les  octrois  de  concession,  sur  la  rompi'IeiK  e 
di'S  tribunaux  chargés  d'en  connaiti'e,  siu'la  jioi'lée  el  l'élendiic 
des  droits  ipi'elles  confèrent,  etc. 

10.  —  C'est  dans  la  b''gislalion  spi'^ciale  à  chaque  ((iluiiie  cl 
notamnu'nl  dans  la  législalion  domaniale  de  chaiu  ne  d'cllrs(  pi 'il 
l'aiil  chercher  les  règles  ri'lalives  à  l'iiisliMiclion  des  deiiiiiiides 
de  concession.  Elles  varient  ilaiis  chaciiin'  d'elles  en  lenaiil 
compte  des  aulorilés  investies  de  ce  droit,  de  l'importance  des 
concessions  à  oblenir,  etc. 

17.  —  Comme  textes  généraux  on  ne  pi'iil  cilei'  (lu'iiii  di'crci 
du  12  juin.  1S9S  relatif  à  la  composilinii  de  la  comiiiissidii 
d'examen,  moditié  lui-même  par  un  décrel  du  13  nov.  t899,  et 
comme  lexles  relatifs  à  des  concessions  d'importance  secon- 
daire que  l'arl.  77,  L.  2d  mars  190:'),  relalif  à  l'octroi  aux  sous- 
officiers  coloniaux  après  deux  ans  de  sei'vice  el  aux  caporaux, 
brigadiers  ou  soldats  après  quinze  ans  doni  dix  dans  l'armée 
coloniale,  de  concessions  aux  colonies. 

18.  —  D'auti'e  part,  on  Inuivera  au  mol  llctjime  pénitentiaire 
ce  (jui  est  relalif  aux  concessions  faites  aux  Cdndamni's  dans  les 
conditions  où  les  lois  pénitentiaires  les  autorisent. 

19.  —  Ceci  dit,  voici  quelles  sont  les  principales  applications 
failes  ])ai'  la  jurisprudence  des  règles  parliculières  à  cessoi'les 
de  contrais.  Il  n'appartient  qu'à  l'autorilé  administrative  de 
déterminer  les  limites  di's  lerriloires  compris  dans  les  conces- 
sions (dans  l'espèce  au  Congo  français)  lorsque  ces  limites  l'ont 
l'objet  d'une  contestation  sérieuse.  —  («iss.,  9  l'i'vr.  19t0,  [Hcc. 
de  icQ.,  de  dort,  et  riejur.  col.,  1910,  ]>.  90J 

20.  —  .liigé  toutefois  (pie  les  litiges  i-elatifs  à  l'iiilt'i  picMalion 
des  décrets  accordant  des  concessions  teiritoi'ialrs  au  Congo 
français  ne  renli-ent  pas  dans  les  cas  du  conteiilieiix  d'Elat  spé- 
cifiés à  l'arl.  3,  Décr.  o  août  ISSt,  pour  lesquels  compêdenceest 
attribuée  aux  conseils  du  contentieux  administratif.  —  Cous. 
d'Et.,  17  mai  1907,  [Fiec.de  Ug.,  dedoct.  et  dejur.  col.,  19t  i-,p.23] 

21.  —  D'auti'e  part,  les  litiges  existant  entre  deux  compa- 
gnies concessionnaires  au  Congo  français  sur  les  droils  de 
propriété  ou  de  possession  résultant  au  pi-olit  de  chacune 
d'elles  de  leurs  litres  de  concession  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils.  —  Cass.,  28  ocl.  1908,  [Hcc.  de  leg-,  de  doct.  et 
de  jur.  col.,  1909,  p.  41] 

22.  —  Mais  ces  tribunaux  doivent  surseoir  à  stature  s'il 
s'élève  une  question  pn'judicielle  d'inlerprétation  d'actes  adiiii- 
nislralifs  :  spi'cialemeni  s'il  y  a  lieu  irinlei[U'éler  un  permis 
provisoire  d'i'dablissemenl  à  l'elTel  de  décider  si  le  dt'iaiil 
d'échange  de  ce  permis  contre  un  litre  ili'Tinilif  dans  le  délai 
prescrit  entraînait  la  di''cliéance  du  titulaire.  —  Même  ari-êt. 

23.  —  La  letlre  du  résident  supc'rieiir  informant  un  deman- 
deur en  concession  ([lie  sa  demande  a  élé  rcjel(''e  conformément 
à  l'avis  du  conseil  de  protectorat  conslitué  la  noliticnlidii  d'urne 
décision  régulière.  —  Cous.  d'Et.,  1"  jiiill.  1910,  lii(l(i-Chin(\ 
[liée,  de  leg.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  1910,  p.  220] 

24.  —  Le  pouvoir  pour  les  gouverneurs  d'accorder  ou  de 
refuser  les  concessions  varie  suivani  les  colonies.  Certains 
textes  le  leur  reconnaissent  d'une  façon  discrélionnaire.  — 
V.  not.  pour  rindo-Chine,  Cens.  d'EI..'  1"' juill.  1910,  [Kec.  de 
lég..  de  doct.  et  de  jur.  col.,  1910,  [i.  220] 

2a.  —  Le  fait  qu'une  demande  en  concessidu  a  êl('>  iardive- 
ment  transmise  et  que  la  publicalion  n'a  pas  eu  lieu  dans  h^s 
formes  el  délais  prescrits,  n'est  pas  de  nalure  à  ciilacher  d(^ 
nullité  l'insli'uction  dont  celle  demande  est  l'objet.  —  Même 
ari'êt. 

20.  —  Lors(pi'un  terrain  concédé  provisoirement  pai'  l'adiiii- 
nislralion  a  éh'  saisi  sur  le  concossionnainî  et  adjugé  malgré 
les  clauses  pr(diiliili\es  des  acies  de  concession,  l'arrêlé  inhw- 
vcnii  postérieurement  (pii  transforme  la  concession  provisoii'e 
en  concession  définilive  en  toiit^  pi'Opi'iélé  couvre  les  vices  diî 
l'adjudicalion.  Par  suite,  est  nulle  riiypolhè(|ue  conférée  après 
la  (laie  de  cette  concessi((ii  (li'tiiiiliv(!  par  le  concessioniiaii'e 
primitif.  — Cour  d'appel  d'hidii-Cliine 'Saïgoiii,  M  sepl.  I9U8, 
[Rec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jiir.  col.,  1909,  p.  '■>'.>] 

27.  —  Quand  une  concession  a  élé  aceoi'dée  sous  rcliligatidii 
de  conslitiier  une  sociéléet  (jiie  celle  obligalion  a  (''h''  iciiiplic, 
les  héi'iliers  du  concossionnain^  ne  soni  plus  recevables  à  |ii(''- 
tendre  (lue  la  concession   n'aurait  tias  r\r  Iraiismise  r('giili(''re- 
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nienl  ou  que  les  apporis  auraient  élé  iiiajniés.  —  Paris. 
20  juin.  1001,  liée,  de  li'g.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  1901,  p.  lo6j 
■2H.  —  L'étendue  des  droits  conlerés  au  concessionnaire  par 
les  actes  de  concession  varie  avec  ces  ditrérents  actes.  Ils  peu- 
vent aller  jusqu'à  conférer  un  droit  de  jouissance  alisolu  et 
exclusif  à  l'exclusion  de  tout  établissement  par  des  tiers  sur  les 

»tei'ritoires  concédés.  Nous  trouverims  infrà,  \°  Congo,  de  nom- 
breuses applications  faites  de  ce,  piincipc. 
29.  —  Nous  verrons  également  <od.  rerbo.  dans  quelle  mesure 
(le  pareils  actes  sont  conipatildesavecles  stipulations  de  traités 
diplnmati(iues  proclamant  dans  les  territoires  faisant  l'objet  de 
ces  traités,  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 

30.  —  Souvent,  au  surplus,  ces  traités  établissent  certaines 
rései'ves  au  profit  des  indigènes.  Nous  en  trouverons  également 
eod.  verbo,  d'assez  nombreux  exemples. 

t31.  —  Nous  avons  fait  allusion  plus  haut  aux  déchéances  que 
peuvent  encourir  les  concessionnaires  du  bénéfice  de  leur  con- 
cession. C'est  ce  (jui  se  produit  notamment  loisqu'ils  ne  rem- 
plissent pas  les  charges  alférentes  à  leur  concession. 

32.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  ministre  des  Colonies  est  bien 
fondé  à  prononcer  la  déchéance  d'une  concession  lorsque  lecon- 
ci'ssiiuinaire  ne  fouinit  dans  les  délais  qui  lui  étaient  impartis, 
aucune  des  justilications  exigées,  que  d  ailleurs  la  concession 
était  exploitable  et  ipiaucune  faute  ne  peut  être  relevée  à  la 
charge  de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1004  (Mada- 
gascar), [Ree.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  lOOo,  p.  3] 

33.  —  Une  concession  peut  toujours  être  révoquée  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions.  Spécialement  au  Sénégal, 
les  concessions  locales  provisoires  peuvent  être  annulées,  si,  à 
l'expiration  des  deux  premières  années  les  terrains  concédés 

_      n'ont  pas  été  mis  en  valeur  ou  si  la  redevance  n'a  pas  été  pavée. 

I      —  Cons.  du  cont.  adm.  (Sénégal),  9  déc.  1001,  [Rec.  de  leg^,de 

I      doct.  et  de  jur.  col.,  1002.  p.  95] 

I  34.  —  Mais  le  retrait  d'une  concession  ne  saurait  être  pro- 

noncé alors  qu'aucune  faute  ou  négligence  n'est  établie  à  la 
iliaige  du  concessionnaire.  —  Cons.  d'Et.,  13 juin  1902  (Marti- 
nique), [Rec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  1002,  p.  78] 

3lj.  — ^^En  tout  cas  la  déchéance  d'un  concessionnaire  (dans 
l'espèce  au  Congo),  en  ce  qui  concerne  les  terrains  non  mis  en 
lulture  dans  le  délai  prévu  par  l'acte  de  concession,  ne  résulte 
pas  de  la  seule  échéance  du  terme  et  doit  être  prononcée  par 

(décision  spéciale  du  gouverneur.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1909 
(Congo),  IRec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  1910,  p.  2] 
3G.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  concessionnaire  de 
terrains  dans  une  colonie,  qui.  aux  termes  de  l'acte  de  conces- 
■    sion,  devait,  à  peine  de  déchéance,  constituer  dans  un  certain 
délai  une  société  à  un  capital  déterminé,  ne  peut  faire  figurer 
dans  ce  capital,  ni  la  \aleur  de  la  concession,  ni- des  subven- 
tions subordonnées  à  la  création  de  comptoirs.  —  Cons.  d'Et., 
to  mars  1897,  Verdier,  précité. 
37.  —  Et  si,  de  ce  chef,  le  capital  effectivement  réuni  pré- 
sente un  déficit  appréciable,  il   appartient  au   ministre  d'en 
constater  l'importance  et  de  mettre  les  intéressés  en  demeure 
d'y  pourvoir.  —  .Même  arrêt. 
38.  —  X  défaut  d'aucune  injonction  en  ce  sens,  la  déchéance 

tne  saurait  être  prononcée.  —  .Même  arrêt. 
30.  —  La  déchéance  ne  peut  plus  être  prononcée  pour  irré- 
gularité des  apporis,  lorsque  le  ministre,  ayant  exécuté  la  con- 
vention, a  adhéré  à  la  constitution  de  la  société.  —  Même  arrêt. 
40.  —  D'autre  part,  des  apporis  en  nature  peuvent  entrer 
dans  la  composition  du  capital  social.  —  Cons.  d'Et.,  a  mars 
1897,  Société  du  llaut-Ugoué,  [S.  et  P.  98.3.17] 

41.  —  ...  A  la  condition  de  présenter  une  utilité  directe  pour 
la  concession.  —  Même  arrêt. 

42. —  S'il  appartient  au  ministre  de  vériiier  cette  utilité,  il 
ne  peut,  à  la  suite  de  cette  vérification,  prononcer  la  déchéance 
sans  avoir  fait  connaître  les  apports  contestés  par  lui,  la 
somme  à  laquelle,  par  suite,  le  capital  social  se  trouverait 
létluit.  et  sans  avoir  mis  la  société  en  demeure  de  parfaire  ce 
capital.  —  Même  arrêt. 

43.  —  Mais  lorsipie,  nonobstant  le  défaut  de  toute  mi.se  en 
demeure,  la  société  a  spontanémenl  porté  le  ca  pi  lai  au  chitfre  fixé, 
le  ministre  ne  peut  plus  prononcer  la  déchéance.  —  Mi'-me  arrêt. 

44.  —  La  coniession  de  terrains  dans  une  colonie,  faite  par 
l'Etat  à  un  parliculier,  est,  à  défaut  de  clause  contraire,  censée 
faite  au  concessionnaire  et  à  ses  héritiers.  —  Même  arrêt. 

45.  —  Le  concessionnaire  est  fondé  à  demander  des  dom- 


mages-intérêts à  raison  du  retard  apporté  par  l'Etal  à  l'exécu- 
tion de  la  convention.  —  Même  arrêt. 

4ti.  —  Sur  la  compétence  de  l'autorité  ayant  qualité  pour 
prononcer  la  déchéance  il  a  été  jugé  que  les  di'mandes  en 
réunion  de  terrains  au  domaine  lorsque  les  concessionnaires 
n'ont  pas  rempli  les  clausi's  de  la  concession  sont  de  la  compé- 
tence du  conseil  du  contentieux  administratif.  —  Cons.  du 
cont.  adm.  (Sénégal),  9  déc.  1901,  [Rec.  de  lég.,  de  duel,  et  de 
jur.  col.,  1902,  p.  93] 

47.  —  ...  Que  le  conseil  du  contentieux  administratif  (dans 
l'espèce  au  Congo)  est  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  tendant  a  faire  déclarer  ini  concessionnaire  déchu  par 
la  seule  échéance  du  terme  des  ilroits  de  propriété  éventuelle 
qu'il  tient  de  son  acte  de  concession.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov. 
1900.  (Congo),  [Rec.de  lég.,  de  dort,  et  de  jur.  col.,  1910,  p.  2] 

48.  —  Mais  jugé  que  le  conseil  du  ('ontentieux  administratif 
(dans  l'espèce  en  Cochinchine)  es!  incompétent  pour  statuer  sur 
une  demande  tendant  à  l'annulation  d'un  acte  de  révocation 
d'une  concession  de  terre  et  à  l'allocation  de  dommages-inté- 
rêts au  concessionnaire  évincé.  —  Cons.  du  cont.  adm.  (Cochin- 
chine), 27  mars  1809,  fiîcc.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  1900, 
p.  10,  20,  23] 

S  3  ter.  De  la  propriété. 

200  ter.  —  La  propriété  a  l'ait  l'objet  dans  la  plupart  des 
colonies  de  réglementation  spéciale.  On  l'y  étudiera  à  propos 
de  chacune  d'elles. 

.S  4.  Des  biens  vacants  cl  des  succe.':sions  vacantes. 

214  bis.  —  1.  —  La  disposition  contenue  dans  l'art.  23  du 
décret  du  27  janv.  18oo  étendu  à  toutes  les  colonies  a  été  mo- 
ditiée  suecessivemenl  par  deux  décrets  du  2  sept.  1904  et  du 
20  févr.  1908.  Ces  modifications  concernent  l'hypothèse  d'abord 
du  décès  aux  colonies  des  fonctionnaires  civils  ou  militaires  ne 
dépendant  pas  <lu  ministère  de  la  Marine  (Décr.  2  sept.  1904), 
puis  des  fonctionnaires  ou  agents  civils  rétribués  sur  les  fonds 
du  budget  colonial,  des  budgets  locaux  des  colonies  ou  des 
budgets  annexes. 

2.  —  Le  décret  du  2  sept.  1904  modifiant  le  décret  du  27  janv. 
1855  sur  l'administration  des  successions  vacantes  dans  les 
colonies  de  la  .Martinii[ue,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  a 
été  étendu  à  toutes  les  colonies  par  un  décret  du  même  jour. 
Le  décret  du  20  févr.  1908  remplaçant  l'art.  25.  Décr.  27  janv. 
1855  moditié  par  le  décret  du  2  sept.  1904  sur  l'administration 
des  successions  vacantes  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  a  été  appliqué  de  son  côté 
à  toutes  les  colonies  par  un  décret  également  du  même  jour. 

3.  —  Le  décret  du  14  mars  1890  qui  a  déclaré  applicable  à 
toutes  les  colonies  le  décret  du  27  janv.  1855  sur  les  successions 
vacantes  aux  .Antilles  et  à  la  Réunion  doit  s'entendre  du  texte 
primitif  du  di'cret  de  1835  sans  tenir  compte  de  la  modification 
introduite  par  le  décret  du  21  janv.  1882  si  ce  décret  lui-même 
n'a  pas  été  promulgué  dans  une  colonie.  —  Trib.  sup.  de 
Papeete,  2(i  avr.  1900.  [Rec.  delrg.,  de  doct.  et  de  jur.,  1901.123] 

4.  —  Le  ministre  des  Colonies  ne  peut  pas  constituer  débi- 
teur d'une  certaine  somme  envers  le  budget  local  d'une 
colonie  un  greffier  notaire  à  raison  de  sa  gestion  comme  cura- 
teur de  diverses  successions  vacantes  au  cours  de  laquelle  il 
aurait  perçu  indûment  dilTérentes  sommes  à  titre  de  remise. 
Le  mode  spécial  de  recouvrement  par  voie  d'arrêté  de  débet 
n'existe  qu'à  l'égard  des  comptables,  fournisseurs  et  délen- 
teurs de  deniers  publics,  ce  (jui  n'est  pas  le  cas  pour  le  cura- 
teur à  succession  vacante.  —  Cons.  d'Etat,  19  mai  1903, 
Carrière,  fS.  et  P.  1907.3.60] 

218.  —  1.  —  Les  curateurs  aux  successions  vacantes  dans 
les  colonies  étant,  aux  termes  de  l'art.  11,  Décr.  27  janv.  1853, 
sans  qualité  pour  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens 
dépendant  d'une  succession,  lorsipiil  se  présente,  soit  un 
héritier,  soit  un  légataire  universel,  soit  un  exécuteur  testamen- 
taire, ne  peuvent  de  même  prendre  part  aux  opérations  ulté- 
lieures,  noiamment  à  la  confection  d'un  in\entaire  et  à  l'admi- 
nistration des  biens  et  valeurs  hérédilaires:  ils  ne  sauraient 
intervenir  dans  lesdites  opérations,  ni  comme  représentant  la 
succession,  qui  n'est  point  vacante,  ni  comme  représentant 
ceux  des  héritiers  qui  se  trouvent  absents,  l'absence  de  ces  der- 
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mers  ne  rendani  |ioinl  vacinlo  la  part  .|iii  loin-  i-sl  (ir^vulno.  — 
<.ass.,5aoill  18'.C,.  Vve  Charras.  >.  .n  P.  05.1.448,  D.  99.1.281  ■). 

-•  —  .l-c  fiiralrur  aux  siiciossions  vaeanips  n'est  pas  le 
niaiiilalaiiv  ijos  héritiers  et  ne  peut  accepter  d'eux  aucune 
procuration.  Il  est  par  suite  sans  ipialilé  pouracciuiescei-  en  leur 
nom  ou  pour  l'aire  un  aveu  judiciaire.  —  Courd'appel  Indo-Chine, 
-•Sjanv.  IJIOI.    Hec.deléf/..  de  il  oc  t.  etdejur.  col..  190:î.  1.08; 

—  i'i-  —  Le  créancier  d'une  succession  appiéhendée  par  le 
curateur  aux  successions  vacanles  ne  peut  pas  poursuivre  par 
les  voies  d'exécution  ordinaires  le  paiement  de  sa  créance  :  il 
doit  déposer  ses  titres  entre  li's  mains  du  ci\iatiiu-  conlnrmé- 
nient  a  lavis  inséré  par  ce  dernier  au  Journal  of'fioieU'n  evécu- 
lion  de  l'art.  12,  Décr.  27  jan\.  I8:i.'i.  .\ucuue  ditVéïvnce  ne 
peut  être  l'aile  à  cet  i-irard  entre  les  créanciers  cliir(it:raiitiaires 
et  hvpolhécaires.  —  Cour  d'appel  AIriqiie  iiccidenlale,  l'.t  nov. 
1909,  [Rce.  deUg.,  de  doct    et  de  jur.,  i;UO,  p.  18] 


,ï  5.  Des  contrats. 


229. 


.\ux  lei-mes  d'un  ilécret  du  29  avr.  1905,  les  pièces 
de  bronze  de  I  lOO'  de  jjiaslre  .>t  de  une  sapèque  fl/500''  de 
piastre)  auront  cours  léiral  jusqu'à  concurrence  de  deux  piastres 
pour  chaque  naienient.  —  La  pièce  de  zinc  de  1/tiOO"  de  piastre 
aura  pouvoii-  lihéraloire  pour  l'appoint  de  la  piastre. 

231  6(5.  —  l)ans  certaines  colcinies  noiainmeni  dans  l'.Uri- 
que  occidenlale  française,  T).  2  mai  190ti)on  tiouve  des  décrets 
instituant  un  mode  de  constatation  écrite  des  conventions 
passées  entre  indi-jènes. 

232. —  Oii  liiuivera  dans  de  nonihreuses  colonies  d'impor- 
tantes niodificalions  au  réfîime  mi'tropolitain  introduites  par 
1  adoption  du  réfrinic  de  riunnalriculalion.  Nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  à  cet  é-rard  à  chaipie  colonie.  —  V.  nolammenl 
.Mada^rascar,  Décr.  lOjuill.  1897;  Con^o,  Décr.  28  mars  1899; 
Sene-ral,  Décr.  20  juill.  1900;  Ciiinée,  Décr.  24  mars  1901; 
Afrique  occidenlale,  Décr.  24  juill.  1900;  Côte  des  Somalis, 
Décr.  I"  mars  1909. 

^  6.  Du  régime  hypothécaire. 

237.  —  1.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous 
avons  dit  à  propos  des  banciues  coloniales. 

2.  —  Bornons-nous  à  rappeler  quelques-uns  des  principaux 
lexles  qui  les  ont  ré>:lementées  depuis  l'apparition  du  Riper- 
toire.  Ce  sont  notamment  des  décrets  ou  lois  des  21  iléc.  1895, 
18  déc.  1897,  27  déc.  1898,  28  nov.  189'.»,  i:!  déc.  1901,  .30  déc. 
1911  qui  ont  porté  prorogation  de  leurs  privilèjres  et  de  leurs 
statuts;  un  décret  du  19  avr.  1902  qui  a  fixé  à  quatre-vingt-dix 
francs  le  taux  de  capitalisation  de  rente  .3  0/0  formant  le  capi- 
tal social  des  banques  coloniales,  un  décret  du  9  juin  1004  insti- 
tuant un  commis.saire'du  gouvernement  près  lagence  centrale 
des  banques  coloniales;  un  décret  du  IG  nov.  1905  portant 
modification  de  l'art.  10,  Décr.  17  nov.  1852,  relatif  à  l'organi- 
sation de  l'agence  cenlrale  des  banques  coloniales,  etc.  —  \. 
au  surplus,  suprà,  \"  Banque  démission. 

Skction  II 

Lois  complélant  le  Code  civil. 
S  1.  Lois  civiles  promulguées  aux  colonies. 

238.  —  Parmi  les  lois  principales  qui  ont  modifié  le  Code 
civil  ont  été  déclarées  applicables  aux  colonies:  la  loi  du 
26  juin  1889,  sur  la  nationalité  (arl.  7,8,  9,  10,  12,  17,18,  19, 
20  et  21,  C.  civ.  [Décr.  7' févr.  1897);  la  loi  du  17  juin 
1893,  portant  application  de  l'art.  2151  du  C.  civ.  aux  créances 
privilégiées,  étendue  aux  vieilles  colonies  par  le  décret  du  19  avi-. 
1898;  la  loi  du  25  mars  1896,  relative  aux  droits  tles  enfants 
naturels  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère  (art.  10); 
la  loi  du  20  juin  1890,  portant  modification  de  plusieurs  dispo- 
sitions légales  relatives  au  mariage  dans  le  but  de  le  rendre 
plus  facile  (art.  7.J,  151,  152,  153,  155,  179,  C.  civ.),  appliquée 
au.\  vieilles  colonies  par  son  art.  8  et  aux  nouvelles  par  un 
décret  du  9  avr.  1897;  la  loi  du  17  août  1807,  modifiant  les 
art.  45,  49,  70.  3.11  du  C.  civ.  (Décr.  7  juill.  191.),  vieilles 
colonies);  la  loi  du  13  févr.  1899,  modifiant  les  art.  347  et  350, 
C.  civ.,  appliquée  aux  nouvelles  colonies  par  le  décret  du  20  mars 


1910);  la  loi  du  15  déc.  1004,  qui  a  abrogé  l'art.  208,  C.  civ., 
api)liquée  aux  vieilles  colonies  (L.  30  juin  1010):  la  loi  du 
21  févr.  1000,  ipii  modifie  l'art.  330,  C.  civ.,  appliijuée  aux 
nouvelles  colonies  (Décr.,  20  mars  lOlO);  la  loi  du  30  nov.  1900 
modifiani  l'art.  45,  C.  civ.,  appliquée  aux  vieilles  colonies  par 
le  Décr.  7  juill.  1913;  la  loi  du  21  juin  1907,  (lui  a  modifié 
plusieurs  dispositions  légales  relatives  au  mariage,  applii|uée 
aux  colonies  nouvelles,  arl.  03,  (i4,  05,  74,  70,  118,  151,  152, 
154,  155,  150,  157,  158,  150,  105,  100,  107,  108,  KiO,  170,  173, 
192  Décr.  2S  juill.  10081;  la  loi  du  2  juill.  1007,  relative  à  la 
pi'otection  et  à  la  tutelle  des  l'ufanls  nalurels  (arl.  383.  384, 
380.  442,  C.  civ.";  la  loi  du  13  juill.  1007,  nioililianl  le  point  de 
départ  du  délai  de  dix  mois  imposi'  à  la  feninie  divorcée  avant 
de  se  remai'ier.  a|)pli(|uée  aux  nouvelles  colonies  (Décr.  20  mars 
1910);  la  loi  du  7  nov.  1009,  qui  modifie  l'art.  331,  C. 
civ.,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  adidiérins,  a[q)liqiiée  au\ 
colonies  autres  que  les  .\ntilles  et  la  Héiinion  (Décr.  20  mars 
1910):  la  loi  du  0  juin  1908,  mudiliarrl  l'art.  310,  C.  civ.,  appli- 
quée aux  vieilles  colonies  lai'l.  2);  la  loi  du  13  févr.  1900,  irro- 
difiantles  arl.  347  et  350,  C.  civ.,  appliquée  aux  vieilles  colonies 
(art.  4);  la  loi  du  14  juill.  1909.  modifiant  l'art.  247,  C.  civ. 
.-rpfdiqrrée  aux  nouvelles  colonii's  (Décr.  20  nrai's  tOlO)  ;  la  loi 
drr  14.iirill.  1009,  rendairl  l'art.  247,  C.  civ.,  applicable  à  la  pr-o 
cédru'e  de  sépai'alion  de  corps,  appliquée  par  sorr  art.  2  aux 
vieilles  colonies:  la  loi  du  20  l'évi'.  1911,  irrodiljarrl  l'art.  2272, 
C.  civ.,  et  subslilrrarrl  la  irrescription  de  deux  ans  à  la  pr'esci'ip- 
tion  d'un  an  en  ii'  qrri  corrccrne  les  marchands  (ar'l.  2);  la  loi 
du  8  avr.  1911,  irrodiliant  l'art.  1953,  C.  civ.;  la  loi  dir  10  rrov. 
1912.  nrodifianl  l'ar-t.  341!,  C.  civ.  ;  la  loi  du  10  mar-s  1913,  mo- 
difiant les  art.  148,  158,  159  et  100,  C.  civ. 

23!>.  —  En  ce  qui  concei'ne  la  iraliorralilé,  V.  ce  que  nous 
avons  dit,  supra,  n.  159. 

240.  -r  Comme  loi  faisant  application  de  cer'Iains  principes 
du  Code  civil  applicable  arrx  colonies  on  peut  encorde  citer'  :  la 
loi  du  17  juill.  1908,  établissant 'en  cas  d'accident  la  i-esponsa- 
bilité  des  conducteurs  des  vi'diicub's  de  tout  ordi'e,  applicable  à  la 
Guadeloupe,  la  Martiniiiue,  la  Héunion,  la  (iuyane,  r.\fi'ii|ne 
occidenlale  française,  l'Afrique  éqrratoriale  française.  Mada- 
gascar, la  Côte  française  des  Somalis,  la  Nouvelle-Calédonie, 
les  îles  Saint-PieiTc  et  Miquelon,  les  établissements  fr'ancais 
de  l'Inde,  la  .Nouvelle-Calédonie  (Décr.  20  mars  1010). 

S  2.  Du  notariat. 

241. —  1.  —  Un  greffier-notaii-e  près  d'irn  tr'ibunalcolorrial, 
qui  a  été  nommé  par'  un  décr-et  rendu  sur-  les  propositions  du 
ministre  des  Colorries  et  dir  gar'de  des  Sceaux,  ministre  de  la 
.luslice,  et  contr'csigné  par'  ces  deux  miiristi'es,  ne  peut  être 
i'évo([ué  de  ses  fonctions  (pie  par  un  décr'et  rendu  dans  les 
mêmes  formes;  par  suite,  doit  ètr'e  annulé  un  dc'cr-el  pronon- 
çant sa  révocation,  qui  n'a  été  rendu  que  sur  la  pr'oposilion  du 
ministrT  des  Colonies  et  n'a  été  contresigné  que  par' lui.  —  Cous. 
d'EL,  19  rnar's  1005,  Carrière,  [S.  et  P.  1007.3.61,  1).  1007.  3.21] 

2.  —  Doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir  le  décret  qui 
révoque  un  magistrat  colonial,  spécialement  un  gr'cftier'- 
notaire  près  un  tribunal  de  premièi'e  instance  du  Congo,  dès 
lors  que  ce  décret  a  été  rendu  sans  (|ue  la  Commission  insti- 
tuée par  la  di'cision  pr'i'sidenlielle  du  19  avr.  1898  ait  été 
appelée  à  donner'  son  avis.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1907,  [.S.  cl 
p.  1900.3.53,  D.  1000.3.50] 

242.  —  Nous  nous  bornerons  à  signali'r  ici  le  décr'et  du 
:i  rnar's  1010  qrria  réorganisé  le  notariat. 

243.  —  Happelons  également  (lu'ini  décr'et  drr  5  sept.  1008 
a  modifié  h'  notariat  aux  iles  Sainl-Pierie  et  Miipielorr. 

§  4.  Des  mines. 

262.  —  1.  —  De  nombreux  règlemenls  sui'  les  mines  ont 
été  rendus  dans  diltér'enles  colonies.  V.  notarrrment  Afr'i(|ue 
occidenlale,  Di'cr'.  (i  jrrill.  1800  e|  10  mars  1905;  Cuvanr;,  Dr'Ci'. 
20  juill.  1901,  10  mars  190(i,  27  août  19(18;  Indo-CIrine,  Décr. 
25  févr.  1897;  .Madagascar,  Décr.  20  févr.  1002,  23  juin  1005, 
23  nov.  1905,  23  ruai  1907  :  Non  velle-Calédonii'.  Di'cr.  10  mars  1908. 

2.  —  Dans  (iuel(|ries-unes  conruie  à  Madagascar'  la  législaliorr 
a  été  modifii'»'  jifirsieurs  fois.  On  se  référ'era  à  cet  ègar'd  à  l'ar'- 
tide  concernant  chacune  d'elles 

3.  —  Nesarrrail  prélendr-eàla  conservation  desondioitdeprio- 
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rite  pour  l'ohlpiilion  d'un  permis  de  ri'fherche  des  mines  aux 
colonies  (dans  l'espèce,  k  la  Guyane)  le  postulant  (jui  s'est 
borné  à  faire  inscrire  sa  demandeau  bureau  des  domaines,  et 
qui.  empèclié,  par  suite  d'une  interdiilion  provisoire  frappant 
le  territoire  di^  la  mine,  d'accomplir  les  formalités  complémen- 
taiies,  n'a  pas,  après  la  levée  de  cette  interdiction,  rempli  les 
formalités  prescrites  à  peine  de  déchéance  dans  les  délais 
impartis  au\  intéressés  par  l'administration  de  la  colonie;  peu 
importe  qu'il  fût  absent  à  cette  époque.  —  Cons.  d'Et  . 
24  jnill.  tSOiJ,  Dusserre-Telmon,  [S.  et  P.  98.3.100,  D.  97. 
3.7t)  —  I.a  soustraction  frauduleuse  de  minerai  ronslilue  un 
vol  passible  des  peines  de  droit  connnun  alors  même  que  la 
mine  n'est  pas  concédée  et  n'a  encore  fait  l'ob-el  ([ue  d'une 
déclaration  de  recherches  et  d'une  demande  en  concession  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  le  l'ait  tombe  par 
ailleurs  sous  l'application  des  lois  spéciales  qui  interdisent 
l'exploitation  illicite  et  ([ui  prescrivent  une  procédure  particu- 
lière pour  la  répression  des  contraventions  à  leurs  disposi- 
lions.  —  Cour  d'appel  .Nouméa,  29  ocl.  190b,  [Rec.  de  lég.,  de 
docl.  et  de  jur.,  t9U7.222] 

^    !).  Procédure  civile. 

273  bis.  —  En  ce  qui  concerne  la  procédure  civile  il  nous 
suffira  d'énnmérer  un  certain  nonibie  de  lois  et  de  décrets 
déclarés  applicables  aux  colonies  ou  à  un  certain  nombre 
d'entre  elles,  soit  par  une  disposition  expresse  de  ces  textes 
eux-mêmes,  soit  par  un  décret  postérieur.  Telles  sont  :  laloidu 
24  déc.  1897  relative  au  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires, 
avoués  et  huissiers  (ai'l.  8i;  la  loi  du  1j  févr.  1899  sur  le 
secret  des  actes  signifiés  par  huissiers,  appli([uéc  dans  les 
colonies  où  le  Code  de  procédure  civile  a  été  promulgué;  la  loi 
du  2  janv.  1902  relative  à  la  compétence  en  matière  d'assu- 
rances; la  loi  du  23  déc.  1904  décidant  i|ue  lorsque  les  fêtes 
légales  tomberont  un  dimanche  aucun  paiement  ne  sera  exigé 
et  aucun  [irotét  ne  sera  dressé  le  lendemain  de  ces  fêtes;  la 
loi  du  13  juin.  I90."i  décidant  que  lorsque  les  fêtes  légales  tom- 
beront un  vendredi  aucun  paiement  ne  sera  exigé  ni  aucun 
protêt  ne  sera  dressé  le  lendemain  de  ces  fêtes  ;  lorsqu'elles 
tomberont  un  mardi  aucun  paiement  ne  sera  exigé  ni  aucun 
protêt  ne  sera  dressé  la  veille  de  ces  fêtes;  la  loi  du  13  déc. 
t'JU'J  modifiée  par  la  loi  du  20  déc.  190t).  décidant  ((uo  lorsque 
les  fêtes  légales  tomberont  un  vendredi  aucun  protêt  ne  sera 
dressé  le  lendemain  de  ces  fêtes;  que  lorsquclles  tomberont  un 
mardi  aucun  protêt  ne  sera  dressé  la  vieille  de  ces  fêtes 
(L.  26  déc.  1911);  la  loi  du  17  juill.  1907  sur  la  limilalion  des 
effets  de  la  saisie-arrêt  appliquée  à  la  Guadeloupe,  la  Marti- 
nique, la  Guyane,  Saint-Pieri'e  et  .Miquelon,  rAfrii|ueé(pialoriale 
française,  la  Côte  française  des  Somalis,  la  Réunion,  .Madagas- 
car, rindo-Chine,  la  .Nouvelle-Calédonie,  les  établissements 
français  de  l'Océanie  et  de  l'Inde  (Décr.  20  mars  1910)  :  la  loi 
du  2  juill.  1909  coinplélanl  l'art.  907  C.  proc.  eiv.  (Décr. 
20  ni.i'rs  1910)  :1a  loi  du  31  déc.  1903  relative  à  la  vente  des 
objets  abandonnés  chez  les  ouvriers  cl  industriels,  modifiée  et 
complétée  par  la  loi  du  7  mars  190';  (l)é'cr.  31  mars  1906j;  la 
loi  du  12  juill.  1905  concernant  la  signification  d'opposition  et 
de  cession  faite  entre  les  mains  des  comptables  de  deniers 
publics  et  des  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (Décr.  12  janv.  1907). 
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277.  —  Indépendamment  des  lois  rappelées  suprti,  n.  273, 
ijui  interdisent  de  faire  un  protêt  certains  jours  féi-iés  ou  cer- 
tains jours  précédant  les  fêtes  ou  suivant  les  fêtes  légales,  on 
peut  citer  parmi  les  textes  commerciau\  applicables  aux  colo- 
nies :  la  loi  du  9  juill.  1902.  modifiant  l'art.  34,  C.  comm.,  et 
l'art.  2  de  la  loi  modilicative  du  10  nov.  1903,  appliquée  à  la 
-Martinique,  la  liuadeloupe,  la  Réunion, rindo-Chine.  .Madagascar, 
la  Nouvelle-Calédonie  par  un  décret  du  20  mars  1910  et  aux 
autres  colonies  par  un  décret  du  même  jour;  laloidu  30  déc.  1903. 
relative  à  la  réhabilitation  des  faillis  (art.  0)  ;  la  loi  du  27  févr. 
1891,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  (Décr.  18  févr. 


1894):  la  loi  du  1"  août  1893,  sur  les  sociétés  paradions  appli- 
cable à  Sainl-Pn^rre  et  Miquelon,  aux  établissements  français 
de  I  Indfi.  aux  établissements  français  de  lOcéanie.  à  la  Guvane 
à  l.\lrique  occidentale  française,  à  r.\frii|ue  é(|uatoriale'frin- 
çaise,  a  la  Côte  française  des  Somalis,  à  Mavoltc  (Décr  -'O  nnrs 
1910);  la  loi  du  28  mai  190(J,  modifiant  l'art.  509  C  comm' 
(Decr.  20  mars  1910);  la  loi  du  22  déc.  190f..  modifiant 
lart.  1/6,  C.  comm.,  appliquée  à  la  Guadeloupe,  la  Martinioue 
la  Guyane,  la  Reunion,  l'Indo-Chine,  la  Nouvelle-Calédoiiie' 
les  établissements  français  de  l'Inde  (Décr.  20  mars  1910). 
i.r-^^~',~  *"  r  '-cs^^antagesslipulésparune  colonieau  profil  île 
I  Etat,  dans  les  traites  par  elle  conclus  avec  des  entrepreneurs 
de  transports,  devant  être  considérés  comme  la  contre-partie 
de  la  subvention  promise  par  l'Etat,  le  retrait  de  cette  subven- 
tion autorise  la  colonie  à  réclamer  à  l'Etat  luie  indemnilé  é..alc 
aux  dépenses  qu'elle  a  dû  supporter  pour  mainb'iiir.i  l'Flal 
ces  avantages.  —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1898,  Qdonie  delà  .Nou- 
velle-Calédonie, [S.  et  P.  99.3.1261 

2.  —  La  re([uêle  de  la  colojiie.  en  pareil  cas,  n'est  pas  sans 
nlijet,  si  le  ministre,  après  avoir  refusé  toute  indemnité  en 
otlie  une,  et  (|ue  la  colonie  la  juge  insuffisante.  -  Même  arrêt 


CH.\PITRE  IV 

f.ÉGISL.^TIOX    CRIMI.NELLE. 


Section  I 

Code  (rinstnietion  criminelle  el    lois  compléineutaires 
promulguées  aux  colonies. 

2S8.'—  Nous  citerons  parmi  les  lois  sur  l'instruction  criminelle 
a[qdicables  aux  colonies  :  la  loi  du  6  avr.  1897,  portant  modifi- 
cation de  l'art.  174,  C.  instr.  crim.,  appllipiée  aux  vieilles  colo- 
nies par  le  décret  du  12  nov.  1897;  et  à  toutes  les  colonies 
autres  que  la  .Martiniipie,  la  (Hiadeloupe,  la  Réunion  et  l'Indo- 
Chine  par  le  décr.  15  janv.  1904:  la  loi  du  8  déc.  1897,  art.  11,  sur 
l'instruction  préalable  en  maliéi-e  de  crimes  el  de  délits,  appli- 
quée par  le  décret  du  13  mars  1911  aux  colonies  françaises 
autres  que  celles  où  a  été  promulgué  cet  art.  11;  la  loi  du 
26  févr.  1910,  modifiant  l'art.  5,  C.  înstr.  crim.,  appliipiée  aux 
vieilles  colonies  ()ar  son  art.  2;  la  loi  du  23  juill.  1909.  modifiant 
l'art.  206,  C.  inslr.  crim. (Décr.  20  mars  1910  ;  la  loidu  26  févr. 
1910,  modifiant  l'art.  5.  C.  instr.  crim.,  appliipiée  à  l'.VfriqiKî 
occidentale  et  à  l'.Vfiique  éipiatoriale  (Décr.  14  sept.  1911);  la 
loi  du  4  mars  1909.  relative  à  la  procédure  des  instances  en 
revision,  appliipiée  à  la  .Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion 
et  la  Nouvelle-Calédonie  (Décr.  21  nov.  1912). 


Section  II 

Code  pén.'tl  et  lois  pénales  promul^îuécs  aux  colonies. 

292.  —  Parmi  les  principales  lois  pénales  appliquées  aux 
colonies  signalons  :  la  loi  du  3  avr.  1903.  modifiant  les  art.  334 
el  333,  C.  pén.,  l'art.  4,  L.  27  mai  1885  cl  les  art.  5  et  7, 
C.  instr.  crim.,  appliquée  aux  vieilles  colonies  par  la  loi  du 
28  mars  1905;  la  loi  du  29  mars  1904,  relative  à  la  délenlion 
d'appareils  susceptibles  d'être  utilisés  dans  la  fabrication  des 
monnaies  (Décr.  16  avr.  1904)  ;  la  loi  du  7  déc.  1874  sur  la  pro- 
tection des  entants  employés  dans  les  professions  ambulantes 
(Décr.  20  nov.  1908);  la  foi  du  18  avr.  1886,  sur  l'espionnage 
(Décr.  17  févr.  1894);  la  loi  du  4  juill.  I8«9,  qui  a  complété 
l'art.  177,  C.  pén.;  la  loi  du  10  mars  1H98  ayant  pour  obji'l  de 
rendre  laré-habilitalionapplicable  auxcondamnés  qui  ontpres- 
crit  contre  l'exécution  de  la  peine,  art.  3;  la  loi  du  16  mars 
1898.  appliquée  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  Guyane,  l'Indo- 
Chine,  l'Inde  et  l'Océanie  (Décr.  20  mars  1910);  la  loi  du  IV  avr. 
1898,  sur  la  répression  des  violences,  voies  de  l'ait,  actes  de 
cruauté  el  attentats  commis  sur  les  enfants  (Décr.  20nov.  1908); 
la  loi  du  5  août  1899,  modifiée  par  la  loi  du  11  juill.  1900,  sur 
le  casier  judiciaire  el  la  réhabilitation  de  droit  (Décr.  28  mars 
1903)  :  le  règlement  du  12  déc.  1899, complété  par  ceux  des  7  juin 
cl  13nov.  1900  surle casier  jirùiciaire  cl  la  n'habilitalioii  de  droil 
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(Décr.  26  inai-s  100:<):  la  loi  du  :îl  jiiill.  1901,  loiulant  appli- 
cables l'arl.  4t'>3.  C.  pon.,et  l'art.  1.  !..  :;o  mars  ISOI.  aux  délits 
et  conlravenlions  en  matière  de  pèches  maritimes  et  de  navi^'a- 
tion  (appliiiuèe  aux  vieilles  eolonies.  art.  Il;  la  Uii  du  7  a\ril 
1908,  sur  la  répression  des  outrages  aux  lioiines  UKeurs,  appli- 
quée à  Saint-Pierre  etMi(]uelon,  laGu\ane,  IMuio-Chine,  l'Inde, 
1  Océanie  (Décr.  20  mars  1910). 

§  2.  Execution  des  peines  aux  colonies. 

295.  —  Sigrnalons  l'application  aux  colonies  de  la  loi  du 
19  juill.  1907  relati\e  à  la  suppression  de  l'envoi  dans  les  colo- 
nies pénitentiaires  des  lenimes  récidivistes  (Uècr.  8  aoilt 
1913. 

301  6it.  —  Un  certain  nombre  de  lois  d'amnistie  ont  été 
appliquées  aux  colonies.  Telles  sont  nnlamnienl  la  loi  du 
1"  avr.  1904,  art.  4;  la  loi  du  12  juill.  19Uti;  la  loi  du 
lOavr.  1908,  art.  4;  la  loi  du  18  juin  1909:  la  loi  du  :îl  juill. 
1913. 

323.  —  1.  —  Nous  sif.'-nalons  comme  textes  ffénéraux 
réglementant  la  justice  militaire  aux  colonies  un  décret  du 
Ijjuin  1899  relatif  aux  conseils  de  guerre  qui  a  déterminé  le 
délai  d'interroijatoirc  de  l'inculpé  et  déclaré  les  règles  de  la 
loi  du  8  déc.  1898  applicables  devant  les  conseils  de  guerre  en 
temps  de  paix  siégeant  à  terre. 

2.  —  ...  Un  décret  du  6janv.  1901  contenant  oi-ganisation  pro- 
visoire du  service  de  la  justice  militaire  pour  les  troupes  colo 
Tiiales  et  application  des  pénalités  édictées  pour  l'armée  de 
terre  parle  Code  de  justice  mililairc,  sauf  admission  poui' les 
militaires  indigènes  des  circonstances  atténuantes  même  dans 
les  cas  non  prévus,  etc. 

3.  —  ...  Un  décret  du  23  oct.  1903  portant  application  du  Code 
de  justice  militaii-e  poiii'  l'aimée  de  terre  à  toutes  les  trriu|ies 
coloniales  européennes  et  indigènes  énumérées  dans  la  loi  liii 
7  juin  1900,  à  la  gendarmerie  coloniale,  aux  auxiliaires  indi- 
gènes, et  aux  milices  indigènes  dans  certains  cas  déterminés. 

4.  —  ...  Un  décret  du  8  juill.  1905  concernant  lapplicalion  de 
la  justice  maritime  aux  colonies. 

ij.  —  ...  I.e  décret  du  0  juin  1900  sur  les  conseils  de  guerre 
permanents  et  les  tribunaux  maritimes  spéciaux. 

§  4.  Délits  militaires,  délits  forestiers,  délits  de  chasse, 
délits  de  presse. 

325.  —  Les  dispositions  do  i'.irt.  34,  L.  27  juill.  1881  sui-  la 
presse,  aux  termes  duquel  les  demandes  en  renvoi  et  les  inci- 
dents de  procéduic  doivent  être  proposés  avant  l'appel  des 
jurés  sont  inapplicables  aux  cours  ciiminelles  coloniales  sta- 
tuant avec  l'assistance  d'assesseurs  tirés  au  sort  avant  loLiver- 
ture  et  pour  toute  la  durée  de  la  session.  —  Cass.  crim., 
22  avr.  1898,  .Nouvelle-Calédonie,  [Rcc.  de  lég..  de  doct.  et  de 
jur.  col.,  98.172;  —  Par  a)ipliialiiin  de  la  loi  du  4  juill.  1908. 
complétant  l'art.  f)2,  L.  29  juill.  1881.  surla  presse,  et  publiéi>à 
Madagascar  le  22  aoill  suivant,  les  pourvois  contre  les  anéis 
de  la  cour  d'appel  de  Tananarive  rendus  en  matière  de  presse 
cl  statuant  sur  les  incidents  et  exceptions  autres  i\u('  les  exccp- 
Uons  d'incompétence  ne  peuvent  être  formés  à  peine  de  nullité 
qu'après  l'arrêt  définitif.  —  Cass.  crim.,  IT>  mai  1909,  Mada- 
gascar, [liée,  de  doct.,  de  lég.  et  de  jur.  col.,  1910.78] 

327.  —  De  nombreuses  lois  spéciales  ont  été  édictées  pour 
réglementer  le  régime  forestier  dans  les  eolonies  :  on  les  trou- 
vera mentionnées  à  propos  de  chaque  colonie.  Nous  nous  bor- 
nerons à  ciler  parmi  les  lois  de  cet  ordre  applicables  à  toutes 
les  colonies  la  loi  du  21  juin  18Co,  arl.  1,  .^  1,  modifiée  par  les 
lois  du  22  déc.  1888  sur  les  incendies  des  forêts  (L.  13  déc.  1902). 


327  6m.  —  Nous  réunissons  sous  cette  rubrique  un  certain 
nombre  de  lois  ou  décrets  qui  ne  rentrent  diieclenient  sous 
aucune  des  précédentes  et  qui  ont  été  déclarées  a[ipli(ables  aux 
colonies.  Tels  sonl  :  le  décret  du  27  déc.  18ol  sur  les  lignes 
télégiaphii|ues,  appliqué  à  .Madagascar,  à  Mavolle,  à  la  Cote 
française  desSomalis.  dans  les  établissements  français  de  l'Inde, 
dans  les  établissements  français  de  l'Océanie,  à  Sàinl-Pierre  et 
.Miquelon  moins  les  art.  10  et  il,  à  la  Marliniipn'  nioinslarl.  4, 
à   la  Réunion  moins  l'art.    4.    (hécr.  20  oct.  190<i);  la  loi  du 


23  déc.  1901  qui  concerne  les  fraudes  dans  les  examens  et  con- 
cours publics  (Décr.  8  févr.  1902);  la  loi  du  8  déc.  1904  interdisant 
en  France  l'assurance  en  cas  de  décès  îles  enfants  de  moins  de 
deux  ans,  applicpiée  aux  colonies  Tuuivelles  (Décr.  28  mars 
19101;  la  loi  du  I"'  août  190.">  sur  la  fraude  dans  la  vente  des 
marchandises  (Uécr.  23  avi'.  1913);  la  loi  du  Iti  juill.  1912  sur 
l'exercice  des  professions  ambulantes  et  la  réglementation  de 
la  circulation  des  nomades  (vieilles  colonies);  la  loi  du  (i  avr. 
1897  cimcernant  la  fabi-ication,  la  circulation  et  la  vente  des 
viusarliticiels  (arl.  01  :  la  loi  du  1"  avr.  1898,  art.  20,  .i;4,  sur  les 
sociétés  de  se<'ours  muluels  (Décr.  0  sept.  1902);  la  loi  du 
30  nov.  1M92  sur  l'exercice  de  la  médecine  (Décr.  17aoi'll  1897); 
la  loi  du  '■>  nov.  1.S94  sur  la  création  <le  sociiMé's  de  cri'dit  agri- 
cole (art.  17);  la  loi  du  10  avr.  1897  concernani  la  l'êpression 
delà  fraude  dans  le  commerce  du  beiu're  et  la  fabrication  de 
la  margarine  (arl.  24);  la  loi  du  l"' juill.  1901  sur  les  associa- 
tions modifii''e  par  les  lois  des  4  déc.  1902  et  17  juill.  1903, 
ap[ili(iui''e  aux  vieilles  colonies(Déci'.  Iodée.  1908)  (\".  pour  l'ap- 
plicalion  di:  cette  loi  le  décret  réglementaire  du  4ocl.  1909);  la 
loi  du  11)  févr.  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique, 
apiilii[uée  aux  vieilles  colonies  (Décr.  4  janv.  1909';  la  loi  du 
30  mars  1902  relative  à  la  répression  des  fraudes  en  matière 
électorale  (Décr.  7  avr.  1902);  la  loi  du  17  mars  190j  relative  à 
la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  opérations  desquelles 
intervient  la  durée  de  la  vie  humaine;  la  loi  du  1"  août  190:; 
sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et 
des  falsilicalions  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agri- 
coles (art.  16);  la  convention  de  Berne  du  26  sept.  1906  sur 
l'industi'ie  du  phosphore  blanc,  appliquée  aux  colonies  de  la  Côte 
des  Somalis,  de  la  lîé'union,  de  Madagascar  et  dé]K'ndances,  de 
l'.Xfrique  occidentale  fi-ançaise,  des  établissements  français  de 
l'Océanie  et  de  la  Nouvelle-Calédonie  (Décr.  12  l'(''vr.  1910);  la 
loi  du  17  avr.  1907  concernant  la  sécurité  de  la  navigation  mari- 
time et  la  réglementation  du  travail  à  liord  desnavir'cs  de  com- 
merce (Décr.  8  juill.  1913);  la  loi  du  19  déc.  1907  relative  .à  la 
surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  de  capitalisalion,  appli- 
quée aux  vieilles  colonies,  à  la  Guyane,  à  l'Inde  el  à  la  Nouvelle- 
Calédonie;  la  loi  du  14  juill.  19()9  sur  les  dessins  et  modèles 
(Décr.  12  févr.  1913)  (colonies  —  prolecLoratsJ. 


TITRE  IV 

OnG.\NIS.'VTION  JUDICI.\IRE 

3311.  —  Depuis  l'impression  du  Répertoire  on  ne  rencontre 
]ioui' ainsi  dire  pas  de  texte  ijui  ait  posé  des  règles  générales 
apidicablcs  à  toutes  les  colonies  en  cette  matière.  Pour  chacune 
d'elles  le  législateur'  a  édicté  des  dispositions  spéciales  suivani 
certains  types  afférents  à  leur  degi'é  d'avancement.  Il  n'est  donc 
plus  tout  à  fait  exact  de  «lislinguer  comme  nous  l'avons  l'ait 
enlr'e  les  grandes  et  les  petites  colonies.  Parmi  ces  dei'nièi'cs 
qurli|nes-unes  sont  montées  en  grade  et  par  l'ellet  de  groir- 
pemenls  phrs  importants  se  sont  trouvées  participerai!  régime 
des  grandes  colonies.  Nous  nous  bor'nernns  ici  .i  exposer-  sommai- 
rement les  prescriptions  d'oi'dre  un  peu  général  que  nous  ren- 
contrerons. C'est  à  chaque  colonie  qu'on  devra  rechercher'  les 
règles  spéciab^s  ijui  la  concernent. 


CH.VPITIIE  I 

RÈGLES    PROPRES    .\    L.\     MAOISTRATURE     COLON'I.VLE. 

S  2.  liatuj  des  magistrats.  —  Serment. 

345  his.  —  Deux  décrets  du  19  avr.  1889  et  du  4  févr.  1890 
ont  facilité  la  prestation  du  serinent  pr'ofessionnel  des  magis- 
trats coloniaux  en  les  autorisant  à  le  prêter-  par  écrit.  Aux 
termes  du  pr'cmier  île  ces  décrets,  la  Cour'  d'appel  do  l'nruli- 
chér-y-  (établissements  fr'ançais  de  l'Inde)  et  la  Cour  d'afipel  de 
Saigon  (Irrdo-Chine)  poui-ront  di'li-guer  les  tr'ibiinaiix  de  pre- 
mièr-e  instance  de  lerjr  r-essorl  autr'es  ipre  celui  de  chefs-lieux, 
pour-  i-ecevoir-  le  ser-ment  pr-ofessionnel  de  leiu's  menibi'es.  La 
Coiii'  d'appel  de  Pondidn-i-v,  la  Cour  d'appel  de  Saigon  et  le 
tr-ibuiial  siipéi-ieiir    de    Papeete    (établissements    fi'ançais    de 
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l'Océanir)  |ioiirroiit  recevoir  par  écrit  le  serment  des  mai:islrals 
(le  leur  ressort  iinnimés  à  des  postes  coiiiporlant  un  .jiiire  Linii|ue 
(art.  11.  Aux  ternies  du  second,  le  sernicnl  des  ineinlires  des 
tiibunaux  de  Sedliiou,  de  Bakel,  et  de  Ivayes  (Sénégal et  dépen- 
dances! pouira  être  reçu  par  écrit  par  la  Cour  d'ap|iel  du 
Si'négal.  Celui  îles  inemiires  des  tribunaux  de  paix  de  Lanilia- 
réne  {Otiimué  et  Kernand-Vaz;.  de  Loango,  de  l''ranci'villi;  et 
de  l{ra/za\ille  (Calion-Congo)  pourra  être  reçu  do  la  im'Mie 
manière  pai'  le  tribunal  de  pi'emière  instance  de  Libreville. 
Celui  des  membres  des  tribunaux  de  .Mayolle,  de  Nossi-Bé,  de 
liii'^ii-Suarez  et  de  Sainte-.Marie  di'  Madagascar  ])ourra  de 
même  être  reçu  par  écrit  par  la  Cour  dap[iel  de  Sainl-l)enis 
^liénnion). 

,S  :!.  Remplacement  des  magistrats  en  cas  de  vacance 
ou  empêchement. 

347.  —  1.  —  Le  président  de  la  Cour  d'appel  n'a  qualile 
pniu-  remplacer  les  magistrats  du  siège  ((n'en  cas  d'empéclu'- 
ment  momentané.  C'est  le  gouverneur  qui  pourvoit  provisoi- 
r'ement  au  poste  laissé  vacant  par  un  magistral.  —  Cass.  crim., 
I"  août  l'.M)2.  Guvane,  ÏRec.  de  lèg.,  de  doct.  et  de  jur.,  I'.i03, 

2.  —  Il  appartient  au  gouveineur  (dans  1  espèce  de  la  Nou- 
velle-Caléilunie)  de  pi'océder  au  remplacement  d'un  magistrat 
de  la  cnur  de  .Nouméa  empècbé.  Le  président  de  cette  cour 
n'a  le  droit  de  compléter  le  nombre  des  conseillers  nécessaires 
pour  lendre  arrêt  ifue  dans  le  cas  seulement  où  l'absence  d'un 
magistrat  se  produit  inopinément.  —  Cass.  ciini.,  17  mars 
18',(8,  .\ou\elle-Calédonie,  [Rec.  de  lérj.,  de  doct.  et  de  jur.. 
1S'J8,  p.  76] 

3.  —  La  régularité  de  la  nomination  faite  par  le  gouverneur 
ne  saurait  être  contestée  par  le  motil'  ((ue  le  magistrat  intéri- 
maii'e  n'a  été  nommé  que  pour  une  ou  plusieui's  all'aires  seu- 
lement. —  Même  arrêt. 

■i.  —  Le  décret  du  12  aoiil  1899  réorganisant  le  service  de 
la  justice  au  Sénégal  n'a  pas  modifié  les  pouvoirs  conférés  au 
giiuserneur  général  par  l'ordonnance  organiqui;  du  7  sept, 
tsio  en  ce  (jui  concerne  la  nomination  d'inléiimaiies.  Est 
it'gulier,  par  suite,  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  auquel  ont  ]iai- 
tici|ié  lieux  magistrats  intérimaires  nommés  par  le  gouverneur 
géniM-al  en  remplacement  d'un  magistrat  absent  et  d'un  magis- 
trat attendu.  —  Cass.  crim.,  7  l'évr.t903,  Sénégal,  [Rec.  de  lèg., 
de  doct.  et  de  jur.,  1903,  p.  146];  —  23  avr.  1903,  1/6.,  1903, 
p.  ir>i' 

:>.  —  Est  régulier  l'arrêt  d'une  cour  criminelle  auquel  a  par- 
ticipé un  conseiller  intérimaire  nommé  à  ces  fondions  par 
un  gouverneur  général  par  intérim.  —  Cass.  crim.,  9  avr. 
l'.Mi:),  T(inkin,  lilec.  de  leg.,  de  doct.  et  de  jur.,  1903,  p.  148j 

6.  —  Le  gouverneur  de  la  Nouvelle-("alédonie  est  investi  du 
droit  de  pourvoir  aux  vacances  d'emploi  judiciaire  et  de 
nonuiu'r  des  magistrats  iiilérimaires  sans  être  assujetti  à 
aucune  condition  de  temps  et  sans  même  être  tenu  de  se  con- 
firmer aux  conditions  dàge  el  de  capacité  exigées  pour  les 
tilulaii-es.  —  Cass.  crim.,  S  juill.  1909,  .Nouvelle-Calédonie. 
Jlec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.,  1909,  p.  223] 

7.  —  Legonxerneur  idans  l'espèce  de  la  Nouvelle-Calédonie) 
n'est  pas  tenu  pour  la  nomination  des  magistrats  intérimaires 
d'exercer  son  clioix  dans  une  catégorie  de  personnes  déler- 
mini'e,  notamment  ce  choix  peut  porter  sur  un  non-licencié 
eu   droit.  —   Cass.   crim.,  22  oct.    1897,   .Nouvelle-Calédonie. 

Rec.  de  lég..  de  doct.  et  de  jur.,  1898,  p.  15j 

8.  —  Les  conditions  d'âge  et  de  capacité  exigées  pour  les 
inagislrals  titulaires  ne  s'appliquent  pas  aux  intérimaires.  — 
l'.ass.  crim.,  7  janv .  1903,  Congo,  [itec.de  lég.,  dedoct.  et  de  jur.. 
t'.»09,  p.  49] 

9.  —  Les  magistrats  intérimaires  désignés  dans  les  coiidi- 
lions  de  l'art.  3o,  i)écr.  9  juin  1896,  par  le  gouverneur  général 

dans  l'espèce  de  .Madagascar)  ne  sont  pas  astreints  aux  condi- 
lions  d'âge  et  de  capacité  exigées  des  titulaires  par  l'art.  3(i  du 
iiii'ini'  ilécret.  —  Cour  criminelle  de  Tananarive,  19  avr.  1906, 

Rec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.,  1906,  p.  208j 

10.  —  L'arrêté  de  nomination  d'un  magistrat  intérimaire  est 
un  acte  de  pure  adminislialioii  qui  ue  comporte  pas  pour  son 
exêculion  la  nécessilé  d'une  iironiulgaliou  au  Journal  officiel 
de  la  colonie.  —  Cass.  crim.,  8  juill.  1909,  .Nouvelle-Calédonie, 
[Rec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.,  1909,  p.  223] 


11.  —  Est  régulier  l'arrêt  auquel  a  participé  un  magistrat 
intérimaire  lorsque  rempêchement  ilu  titulaire  est  constaté. 

—  Cass.  crim.,  23  avr.  1903.  Sénégal,    Rec.  de  lég.,  de  doct.  et 
de  jur.,  1903,  p.  151] 

12.  —  Est  régulier  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  (dans  l'espèce 
de  Hanoï)  rendu  en  présence  d'un  magistral  remplaçant  l'avocat 
gi-néral.  lorsqu'il  résulte  des  coiislatalions  de  l'arrêi  que  ce  der- 
nier a  été  appelé'  pai'  intérim  à  exercer  d'aulres  fonctions.  Le 
magisli-al  désigné  comme  remiilaçant  le  procureur  de  la  Hépu- 
blique  a|qiel(''  lui-même  à  remplacer  l'avocal  général  empêché 
est  présuini'  jusipi'à  preuve  contraire  avoir  été  appelé  à  ce 
remplacement  par  arrêté  du  gouverneur  général.  —  Cass.  req., 
2(i  avr.  1903.  Tonkin,  Rec.  de  lég.,  dedoct.  et  de  jur.,  1903, 
p.  143] 

13.  —  La  mention  porlani  la  présence  à  l'audience  d'un 
conseiller  par  intérim  et  d'un  magistral  appelé  à  compléter  la 
cour  est  suftisante  et  fait  li'galement  présumer  la  régularité 
de  la  nomination  de  l'intérimaire  el  l'empêcliement  des  magis- 
trats remplacés.  —  Cass.  crim.,  30  janv.  1903,  Guyane,  [Rer, 
de  lég.,  de  doct.  el  de  jur.,  1903,  p.  46] 

14.  —  11  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  de  contrôler 
la  nomination  d'un  magistrat  intérimaire  lorsque  cette  nomi- 
nation a  été  faite  par  le  fonctionnaire  compétent  et  que  le 
magistrat  a  prêté  serment.  Il  y  a  présomption  légale  ([u'il  a 
satisfait  aux  conditions  requises.  —  Cass.  crim.,  7  mai  1909, 
Guadeloupe,  [Rec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.,  1909,  p.  206] 

la.  —  Le  magistrat  intérimaire  nommé  par  le  gouverneur 
qui  a  prêté  serment  a  en  sa  faveur  une  présomption  légale  qui 
dispense  de  toute  preuve  île  ri''gularité.  Il  n'ap[iarlient  pas  aux 
tribunaux  de  rechercher  si  le  magistrat  ainsi  nommé  avait  l'Age 
recpiis  ou  s'il  a  été  dispensé  de  la  condition  d'âge.  —  Cass. 
crim.,  8  juill.  1909,  .Nouvelle-C.alédonie,  liée,  de  lég.,  de  doct. 
et  de  jur.,  1909,  p.  223] 

16.  —  Lorsqu'un  arrêt  de  la  cour  de  Nouméa  porto  que  la 
cour  a  été  présidée  par  un  conseiller  intérimaire  remplaçant 
le  président  empêché,  il  y  a  présomplion  jusi|u'à  preuve  con- 
traire que  ce  conseiller  a  été  appelé  à  présider  par  un  arrêté 
du  gouverneur.  —  Cass.  req.,  29  janv.  1900,  .Nouvelle-Calé- 
donie, fRec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur..  1901,  p.  41] 

17.  —  Cette  présomption  n'est  pas  détruite  par  une  attesta- 
lion  du  ministère  des  Clolonies  et  un  certificat  du  greffier  de  la 
Cour  déclarant  qu'il  n'existe  aucune  trace  de  la  nomination. 

—  Même  arrêt. 

18.  —  Jugé  toutefois  que  si  la  nomination  du  magislial  ipii 
remplit  la  l'onction  vacante  par  le  cong'é  du  titulaire  doit  être 
pri'sumée  faite  régulièremenl  par  le  pouvoir  compétent,  cette 
pré'somption  peut  être  combattue  et  détruite  par  la  preuve 
contraire,  notamment  par  la  production  de  journaux  officiels 
ou  de  dépêches  du  pi'ocureur  général  établissant  que  le 
magisirat  qui  a  siégé  comme  président  de  la  cour  n'a  été' 
nommé  à  cette  fonction  par  aucun  arrêté  du  gouverneur.  — 
Cass.  civ.,  19  juin  1908,  Guyane,  [Rec.  de  lég.,  de  doct.  el  de 
jur.,  1908.  p.  301] 

19.  —  Le  magistrat  inlérimaire  nommé  par  arrêté  du  gou- 
vermnir  d'une  colonie  conserve  ses  fonctions  malgré  le  refour 
du  lilnlaire  dans  la  colonie  tant  ipie  l'arrêté  de  nominallon 
n'a  I  a-;  été  ra|)porté.  —  Cour  d'assises  du  Sénégal,  6  févr. 
1906,  «ec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.,  1907,  p.  128]' 

,^  4.  Discipline  judiciaire. 

371.  —  L'arrêté  du  gouverneur  de  la  Guyane  française  du 
18  juinl83l,  pris  en  exécution  de  l'ordonnance  du  15' février 
[irécédeni  établissant  le  libre  exercice  de  la  profession  d'avocal 
aux  colonies,  (|ni  tout  eu  promulg'uant  les  ordonnances  des 
20  nov.  1822  el  27  déc.  1830  a  néanmoins  décidé  (|ue  les 
avocats  seraient  soumis  à  la  discipline  applicable  aux  avoués, 
est  légal  el  obligatoire.  C'est  à  bon  droit  par  suite  que  le  tri- 
bunal saisi  d'une  poursuite  disciplinaire  contre  un  avocat  se 
<l('clare  incompélent  (Cass.  civ.,  9  janv.  1907.  Guyane.  [Rec. 
de  lég..  de  doct.  et  de  jur.  col.,  1907.19]).  La  décision  du  tri- 
bunal de  première  instance  qui  frappe  un  avoué  pour  infraction 
commise  à  l'audiencede  la  peine  de  lasuspension  pour  un  mois 
au  plus  n'est  pas  susceptible  d'appel  quel  cpie  soit  d'ailleurs  le 
texte  visé  par  le  jugement.  —  Cass.  crim.,  2  juin  1906,  Guyane, 
[Rec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  1906,  p.  215] 
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CHAPITRE   II 

ORCAMSATIOX    DE    LA    JISTICE    DANS  LES    GRANDES    COLONIES. 

Section  I 
Justice  civile. 

375.  —  I,aloiiIu27niarsl907surlesConscilsdepruiriionuiies 
s'esl  trouvée  a(i|iliqiiée  aux  vieilles  colouies  par  son  art.  14. 

I  I.  Composition  et  compétence  dis  divers  tribunaux  civils. 
1»  Juslices  de  paix. 

376.  —  Il  n'existe  aucune  dinéreiice,  au  point  de  vue  des 
attributions,  entre  les  ju?es  de  paix  intérimaires  et  les  juges 
de  paix  suppléants  nonmiés  par  le  Présideiil  de  la  lii'[iulilii|ue, 
ainsi  que  les  jutres  de  paix  titulaires;  ils  exercent  comme  les 
autres  les  niéiiies  ronctions  judiciaires  avec  une  égale  autorité. 
—  Cass.,  Il  juin  I',M):î,  Tliirout,  IS.  et  P.  1904.1.1  H  i 

386.  —  1.  —  Les  maj-'islrats  et  nolamnient  les  juges  de  |)aix 
aux  colonies,  sont  amovibles  et  par  suite  révocables  à  la 
volonté  du  frouvernement  ;  les  garanties  éiliclées  par  le  décret 
du  1"  déc.  1858  en  l'a\eur  des  niemlires  des  Cours  d'appel  et 
des  tribunaux  de  première  instance,  ne  sont  pas  applicables 
aux  juges  de  paix.  —  Cous.  d'Et.,  7  aoiU  18110,  .VIbon,  [Leb. 
chr.,  p.  ii41j 

2.  —  Il  peuvent  être  révoqués  sans  avoir  été  mis  en  demeure 
de  lournir  leurs  explications  au  gouverneur  et  sans  que  le  gou- 
verneur leur  ait  otl'ert  le  nioven  de  passer  en  Fiance  pour 
rendre  compte  de  leur  conduite  au  ministre  des  Colonies.  — 
.Même  arrêt. 

3'  Cours  d'appel. 

387.  —  l'n  décret  du  4  févr.  1904  a  suppiiiiii-  les  discours 
de  rentrée  dans  les  Cours  d'appel  de  la  Martiniipie,  de  la  (iua- 
deloupe,  de  la  Itéuiiion,  de  la  (iuyane  et  des  établissements 
français  de  l'Inde. 

S  2.  Avocats.  —  Avow's.  —  Huissiers. 

390.  —  t.  —  Les  tribunaux  sont  incompéleiits  même  en 
vertu  de  leui-  pouvoir  disciplinaire  pour  contiaître  delà  vali- 
dité de  l'acle  par  lequel  le  gouverneur  <ruiie  colonie  a  nommé 
un  avocat  dél'enseur,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  irrégu- 
larités dont  .sa  nomination  pourra  être  entachée.  —  Cass.  civ., 
4  févr.  1907,  Océanie,  [Hec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.  col., 
1907,  p.  fi70] 

2.  -  l.es  tribunaux  ne  peuvent  sans  violer  le  principe  de  la 
.séparation  des  pouvoirs  refuser  le  droit  de  postuler  à  un 
avocat  défenseur  nommé  par  arrêté  du  gouverneur.  —  ,Vix, 
20  déc.  1908.  Océanie.  [Rec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.  col., 
1909.  p.  184; 

3.  —  Il  n'apparlient  |)as  au  conseil  du  conlcnlieux  admi- 
nistratif d'apprccier  la  légalité  de  la  nomination  d'un  avocat 
défenseur  qui  réclame  la  décharge  de  sa  patente.  —  Cous. 
d'Et.,  7  janv.  190;j.  Océanie,  Ihcc.  de  lég.,  deitoct.  cl  de  jur.  col., 
1905,  p.  51] 

Sf-CTION    II 
Justice  criiiiiiiolle. 

.5  !.  Tribunaux  de  simple  police.  —  Tribunaux  correctionnels. 
Cours  d'appel. 

2»  Tribunaux  de  police  correctionnelle.  —  Cour.i  d'appel. 

400.  — N'est  pas  nul  l'arrêt  auquel  a  concouru  un  magistral 
inléiimairi'  qui  au  moment  de  ra[ipel  intcrjeh'  par  le  procu- 
reur de  la  Képublique  était  substilul  du  piocureur  général, 
mais  qui  n'avait  en  celle  (pialilé  tail  personnellcmenl  aucun 
acte  de  (loursiiile  contre  le  prévenu.  —  Cass.  crim.,  1"  avr. 
1902.  Guvane,  [Hec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  I'.l0:t,  p.  16] 

S  2.  Cours  d'assites. 

423.  —  1.  —  Est  irrecevable  le  pourvoi  en  cassalion  formé 
aux  .Antilles  et  à  la  Réunion  contre  l'arrêt  de  renvoi  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  —  Cass.  crim.,  ">  mars  1910, 
Guaileloijpe,  [Hec.  de  lég..  de  doct.  et  de  jur.  cal..  1910,  p.  142' 

2   —  Les  arrêts  des  chambres  des  mises  en  accusation  qui 


slaluent  sur  la  mise  en  accusation  aux  .\nlilles  ne  sont  susccp- 
libli's  lie  pourvoi  en  cassation  (pm  de  la  part  du  procui'eur 
général  el  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  ceux  qui  statuent  sur  les 
autres  idijets  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours.  —  Cass. 
crim.,  23  janv.  1890,  Guadeloupe,  [hec.  de  Icg.,  de  doct.  et  de 
jur.  col.,  1909.  p.  1] 

3.  —  Les  arrêls  de  la  chambi'e  des  mises  en  accusation  ;ui\ 
.Vnlilles  et  à  la  Héunion  ne  peuvent  êti'e  frappés  de  pourvoi  en 
cassation  ([ue  par  le  gouverneur  géni-ral  el  dans  l'inlérêt  de  la 
loi.  —  Cass.  crim.,  21  mai  1907.  .Vlarliniquc,  [Rec.  de  b'g.,  de 
doct.  et  de  jur.  col.,  1909,  p.  223] 

4.  —  Les  arrêls  de  ces  chambres  qui  statuent  sur  tout  aulre 
objet  ne  soiil  susceplibles  de  recoiu's  de  la  pai't  d'aucune  partie, 
même  du  miuislêre  public  dans  rint(''rêl  de  la  loi.  —  Cass. 
crim.,  25  août  1910,  (luadeloupe,  [Rec.  de  lég.,  de  doct.  et  de 
jur.  col..  1910,  p.  177] 

5.  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de  condamnation 
piononcé  ]iar  une  cour  criminelle  en  Cochinchine  comprend 
vu-tuelleineut  tout  recours  contre  la  procédure  antérieure  et 
notamment  contre  l'arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  des  misesen 
accusalion.  —  Cass.  crim.,  12  mai  1898,  Cochinchine,  [Rec.  de 
lég.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  1898.  p.  117];  —  19  oct.  1901,  [Ib., 
1902,  p.  44;  —  22  févr.  1902,  [J6.,  1902,  p.  50;  el  1903,  p.  13]; 

—  1"  mai  1902,  [/6..  1903,  p.  13];  —29 janv.  1904,  [Ib.,  1904, 
p.  77];  —  18  nov.  1909,  [/6.,  1910,  p.  36] 

3°  Des  interprèles. 

440.  —  1.  —  Il  y  a  nullité  de  la  procédure  lorsque  les  notes 
d'audience  ne  constatent  ni  l'intervention  ni  même  la  présence 
des  interprètes  pendant  tout  le  cours  des  débats.  —  Cass. 
crim.,  30  mars  1899,  (Cambodge,  [Rec.  de  lég.,  de  doct.  et  de 
jur.  col..  1899,  p.  76] 

2.  —  L'assistance  d'un  interprète  annamite  est  régulièrement 
constatée  lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  ipie  cet  interprète 
a  prêté  serment  à  la  première  audience  et  qu'il  a  fourni  son  con- 
cours toutes  les  fois  qu'il  a  été  utile.  —  Cass.  crim.,  12  mai  1898, 
Cochinchine,  [Rec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  1897,  |).  117] 

3.  —  Le  silence  gardé  par  l'arrêt  sur  le  concoiu's  d'un  inter- 
prète doit  faire  conclure  qu'il  n'a  pas  été  fait  appel  à  son  minis- 
tère. Mais  il  n'enrésuHe  aucune  nullité  lorscpie  le  seid  témoin 
parlant  la  langue  qui  nécessitait  l'intervention  de  cet  interprète 
a  déclaré  se  porter  partie  civile  et  par  suite  n'a  pas  été  entendu. 

—  Cass.  crim.,  29  janv.  1904,  Cochinchine,  [Rec.  de  lég.,  de 
doct.  et  de  jur.  col.,  1904,  p.  80] 

4.  —  La  mention  gêmérale  du  procès-verbal  portant  que  l'in- 
terprèle  a  prêté  son  concours  toutes  les  fois  qu'il  a  été  utile, 
ne  saurait  prévaloir  contre  la  mention  coniraire  précisée  à 
l'occasion  d'un  fait  spécial.  —  Cass.  crim.,  l"  mars  1900. 
Cochinchine,  [Rec.  de  Icg.,  de  doct.  et  de  jur.  coL.  1900,  p.  43] 

0.  —  Le  défaut  de  traduction  aux  accusés  de  la  déposilton 
d'un  témoin  faite  en  français  par  l'interprète  désigné  sur  leur 
demande  emporte  nullité  de  la  procédure  alors  même  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  que  deux  des  accusés  parlent  la  langue 
française.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  ([ue  les  déposilions  de  témoins 
indigènes  soient  traduites  par  un  interprète  lorsqu'il  n'est  pas 
constaté  que  ces  indigènes  n'entendaient  pas  la  langue  fran- 
çaise. —  Même  arrêt. 

7.  —  Le  procès-verbal  des  débals  de  la  coui'  ri'iminelli^  doit 
constater  à  peine  de  nullité  le  concours  d'un  ou  plusieurs  inter- 
prètes annamites  pour  toutes  les  langues  parb'es  pai'  l'accusé, 
les  assesseurs  et  les  lémoins,  lorsf[ue  ceux-ci  ne  coiii|irriiiiiint 
pas  le  français.  . —  Cass.  crim.,  26  oct.  1905,  Cochincliini", 
[Rec.  de  lég'.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  1906,  p.  28] 

8.  —  L'arl.  323,  C.  insir.  crim.,  élanl  seul  relalif  au  sernii'iit 
lie  l'inlei-piêje,  doit  êli-e  annulé  l'ai'rêt  de  la  coui'  crïminclli-  ipd 
déclare  ipie  l'interprète  a  prèle  le  serment  prescrit  par  l'ai-l.  322. 

—  Cass.  crim.,  22  nov.  1901,  Cochinchine,  [Rec.  de  lég.,  de  doct. 
et  de  jur.  col.,  1902,  p.  42] 

9.  —  L'accusé  (pii  a  été  interrogé  au  cours  de  finslruction, 
qui  a  assisié  avec  son  défenseur  aux  deux  lii'ages  au  soi't  des 
assesseurs  sans  demander  d'interprète,  et  qui  en  a  réclamé  un 
au  coui's  des  débals  poui'  s'exprimer  en  loule  facilité  ne  peut 
se  faire  grief  du  fait  que  cet  interprète  n'aurail  pas  élé  di'signé 
dès  l'origine.  —  ('ass.  crim.,  4  févr.  1909.  Madagascar,  [Rec. 
de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  1909,  p.  77] 
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CHAPITRK  111 

ORGANISATION'    DE    LA    JUSTICE    DANS    LES    PETITES    COLONIES. 

S  1.  Juridictions  autres  que  les  cours  criminelles. 

447.  —  Il  serait  sans  intérèl  de  chercher  à  compléler  ici  la 
lisle  des  colonies  où  on  trouve  des  justices  de  paix  à  compétence 
•  Irudue.  On  en  trouvera  l'indication  à  chaque  colonie  au  para- 
;:ia|ilii'  relatif  à  l'organisaliou  judiciaire. 

451.  —  Les  modifications  intervenues  dans  le  domaine 
colonial  ont  entraîné  un  certain  nomhre  de  nioditicalions  dans 
la  conslilution  des  cours  d'appel.  On  les  trouvera  indiquées 
i^alenient  à  chaque  colonie  au  paragraphe  concernant  l'org-a- 
nisation  Judiciaire. 

454.  —  Ici  encore  des  modifications  ont  été  introduites  par 
suite  de  la  création  de  tribunaux  de  commerce  dans  d'antres 
colonies.  On  se  référera  pour  les  connaître  à  l'article  qui  con- 
cerne chacune  d'elles. 

j  -.    Cour.f  criminelles.  —  Assesseurs.   —   Procédure  spéciale. 

457.  —  Devant  les  cours  criminelles  régies  par  l'ordonnance 
du  Ki  févr.  1838  les  assesseurs  doivent  à  peine  de  nullité  être 
tirés  au  sort  en  présence  de  l'accu.sé  sur  une  liste  priMlalde- 
meiit  notifiée  de  manière  à  lui  permettre  d'exercer  le  droit  de 
récusation.  —  Cass..  29  janv.  1903,  Guinée,  [Rec.  de  lég.,  de 
doct.  et  de  jur.  col..  1903.  p.  111] 

458.  —  1.  —  La  confection  de  la  liste  annuelle  des  asses- 
seurs est  une  forraalilé  dordie  administratif  dont  les  irrégu- 
larités ne  sauraient  donner  ouvertui'e  à  cassation.  —  Cass., 
27  août  1907,  Inde.  Rec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  1907, 
p.  205] 

2.  —  L  établissement  par  le  gouverneur  de  la  liste  annuelle 
des  notables  constitue  un  acte  d'administration  judiciaire  dont 
les  irrégularités  ne  donnent  pas  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
19  mars  1908,  Nouvelle-Calédonie,  [Rec.  de  lég.,  de  doct.  et  de 
jur.  col.,  1908,  p.  154] 

464.  —  La  liste  des  assesseurs  titulaires  et  complémen- 
taires notifiée  aux  accusés  est  présumée  avoir  été  dressée  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  vertu  de  l'art.  41,  Décr.  17  mai 
189.Ï  (Cochincbine).  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  énoncé 
que  cette  liste  a  été  dressée  en  conseil  privé,  les  irrégularités 
de  cet  acte  exclusivement  administratif  ne  pouvant  vicier  la 
procédure  criuiinelle.  —  Cass.,  29  janv.  1904,  Cochincbine, 
Rec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.  coi.  1904,  p.  77  et  80] 

466.  —  1.  —  La  loi  du  8  déc.  1897  aux  termes  de  laquelle 
le  magistrat  instructeur  ne  peut  concourir  au  jugement  des 
affaires  pai'  lui  instruites,  bien  que  n'ayant  pas  été  promulguée 
dans  les  colonies  édicté  un  principe  d'ordre  public  qui  doit 
s'appliquer  partout  où  sont  situés  des  tribunaux  français.  — 
Trib.  sup.  de  Papeete,  27  août  1903,  'Rec.  de  Ifg.,  de  doct.  et  de 
jur.  col.,  1904,  p.  99] 

2.  —  .Ne  peut  connaître  comme  juge  nommé  ad  hoc  par  le 
gouverneur  de  la  colonie  le  substitut  du  prncuieur  de  la  Répu- 
blique d'une  alVaire  dans  laquelle  il  a  fait  acte  d'instruction  en 
procédant  au  premier  interrogatoire  du  prévenu,  et  donné  son 
avis  par  éciit  sur  la  compétence  du  tribunal.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Di'iidé  en  sens  contraire  toutefois  que  la  loi  du  8  déc. 
1897  n'étant  pas  applicable  en  Indo-Chine,  le  lieutenant  de 
juge  appelé  aux  termes  de  l'art.  14,  Iiécr.  17  mai  1895,  à  rem- 
placer le  juge  président  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
et  à  remplir  en  outre  les  fonctions  attribuées  au  juge  d'ins- 
truction |iar  le  Code  d'insiruciion  criminelle,  peut  siéger  en 
première  instance  dans  les  allaires  (|u'il  a  instruites.  —  Cass.. 
2  mai  19O0,  Tonkin,  [Rec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  p.  120j 

f.  —  Jugé  encore  dans  le  même  sens  que  la  loi  du  8  déc. 
1  ^'15  n'est  pas  applicable  à  .Madagascar  et  n'interdit  pas  d'ail- 
leurs non  plus  qu'aucune  autre  disposition  légale  au  magistral 
qui  a  procédé  à  l'instruction  dune  affaire  d'occuper  dans  la 
même  affaire  le  siège  du  ministère  public.  —  Cass.,  22  juill. 
1909,  Madagascar,  [Rec.de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  1910,  p.  9] 

468.  —  L'obligation,  imposée  aux  parties  par  l'arl.  54, 
L.  29  juin.  1881.  de  présenter  avant  l'appel  des  jurés,  sous 
peine  de  forclusion,  les  demandes  en  renvoi  et  les  incidents 
de  procédure,  est  inapplicable  devant  une  cour  criminelle  colo- 
niale, où  le  tirage  des  assesseurs  n'a  pas  lieu,  comme  celui  des 
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jurés,  à  l'audience  fixée  pour  le  jugement  de  clia(|ue  affaire, 
mais  avant  l'ouverture  et  pour  toute' la  durée  de  la  session.  — 
Cass_^,  22  avril  1898,  Dubuc,  [S.  et  P.  1.532] 

470.  —  1.  —  Lorsqu'une  cour  criminelle  coloniale  n'a  à  sta- 
tuer que  sur  des  exceptions  préjudicielles  sans  aucune  partici- 
pation des  assesseurs,  la  question  de  savoir  si  la  liste  des  asses- 
seurs a  été  notifiée  aux  prévenus  est  prématurée,  et,  dès  lors, 
échappe,  quant  à  présent,  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
—  .Même  arrêt. 

2.  —  Les  assesseurs  des  cours  criminelles  coloniales  tiennent 
lieu  du  jury.  C'est  parce  que  l'élablissement  du  jurv  présentait 
dans  certaines  colonies  de  sérieuses  difficulté.-*'  [.r'aliques  que 
l'on  a  essayé  d'y  suppléer  au  moyen  d'assesseurs,  afin  de  res- 
pecter, autant  que  l'aire  se  pouvait,  le  principe  i|e  la  justice 
rendue  par  les  pairs.  .Mais  est-ce  une  raison  pour  transporter 
à  la  procédure  par  assesseurs  ce  qui  est  établi  poiu-  la  procé- 
dure par  jurés?  Sans  formuler  de  réponse  générale,  l'arrêt 
qui  précède  constate  seulement  que  la  disposition  de  l'art.  54, 
L.  29  juilL  1881,  sur  la  pi-esse.  qui  ordonne  de  présenter  les 
demandes  de  renvoi  et  les  incidents  de  procédure,  à  peine  de 
forclusion,  avant  l'appel  des  jurés,  est  inapplicable  aux  cours 
criminelles  qui. s'adjoignent  des  assesseurs.  La  raison  qui  en 
est  donnée  est  (jue  les  assesseurs  sont  choisis  d'une  manière 
immuable  pour  toute  la  durée  de  la  session,  et  ne  sont  point 
changés,  comme  les  jurés,  à  chaque  affaire.  La  ciainte  de  fraude 
ijui  a  fait  établir  la  règle  de  l'art.  51,  ne  se  rencontrait  donc 
plus,  au  moins  dans  les  mêmes  termes,  et  il  aurait  fallu,  pour 
rentrer  dans  l'esprit  de  la  mesure,  décider  que  les  demandes 
en  renvoi  et  les  incidents  doixeni  être  présentés  avant  le  tirage 
des  assesseurs,  au  commencement  de  la  session.  .Mais  les  textes 
de  forclusion  ne  sont  point  susceptibles  d'une  extension  par 
analogie. 

485.  —  1.  —  La  menlion  des  notes  d'audience  du  tribunal 
correctionnel  constatant  que  les  témoins  ont  prêté  sermenl 
conformément  à  la  loi  impliquant  nécessaii'ement  que  la  pres- 
tation de  serment  a  eu  lieu  dans  les  termes  de  l'art.  135. 
C.  instr.  crim.,  celte  solution  est  applicable  à  la  prestation  de 
sermenl  faite  à  l'audience  d'un  tribunal  criminel  colonial, 
devant  lequel  doivent  être  suivies  les  formes  de  la  procédure 
des  tribunaux  correctionnels.  —  Cass..  21  juin  1900,  S.  et  P 
1904.1.370] 

2.  —  11  y  a  nullité.  lor'squ'il  n'appert  d'aucune  menlion  des 
notes  d'audience  ni  ([ue  l'interprète  ait  traduit  à  l'accusé  les 
i|ueslions  qui  lui  ont  été  adressées  par  le  président  du  tribunal 
criminel,  ni  que  les  dépositions  des  témoins  parlant  des  lan- 
gues étrangèr-es  aient  été  tr-aduitesen  français,  et  (jue  d'ailleurs 
les  notes  d'audience  ne  constatent  pas  (|ue'  l'interpièle  désigné 
ait  prêté  son  ininislère  dans  tous  les  cas  où  cela  a  été  utile,  ni 
même  qu'il  ait  assisté  à  toutes  les  audiences.  —  Même  ai-rêt. 

3.  —  Le  tribunal  criminel,  qui  s'apei-çoit  à  l'audience  (|u'il 
a  omis  une  formalité  substantielle  (en  statuant  par  exemple 
sans  avoir  entendu  le  ministère  public  sur  des  conclusions 
déposées  par  le  prévenu),  peut,  si  les  choses  sont  encore 
entièi'es,  annuler  les  débats  au  cours  desquels  est  intervenu 
l'acte  entaché  d'irrégularité,  et  décider  ipiils  .seront  repr-is 
depuis  et  y  compris  l'acle  irrégulier.  —  .Même  arrêt. 


CHAPITRE  IV 

DU    POURVOI    EN    CASSATION. 

488.  —  Les  arrêts  des  cours  coloniales  staliinnt  sur  un 
|)oui\oi  en  annrriation,  dans  le  cas  où  ces  Cours  ont  qualité 
pour  êlr-e  saisies  de  tels  pnurvois,  ont-ils  le  caractère  d'ariêls 
d'une  cour  régrrlalr-ice,  su|>érieure  au  dernier  di-gr-é  de  jur-idic- 
tion,  en  telle  sorte  que  n-^  arrêts  ne  puissent  êlr-e  déférés  à  la 
Cour  de  cassation  par  les  personnes  qui  y  orrt  été  parties?  — 
La  questioir  ne  paraît  pas  pouvoir  être  résolue  d'une  façon 
nnilornre  pour  toutes  les  colonies.  II  y  en  a  en  effet  pôrrr 
lesquelles  le  droit  de  se  pourvoir  est  expressémerrt  admis  par 
les  textes;  il  y  en  a  d'autres  qui  l'excluent  non  moirrs  for-mel- 
lemenl  ;  la  législation  <rrrn  troisième  groupe  de  colonies  ne 
contient  d'autre  part  aucune  indication  sur  la  question  (V.  la 
note  soirs  Cass.,  17  nrais  1897,  Bouzid  Zun  ben  Salag.  rS.  el 
P.  98.1  80,  l).  99.1564"  ,  qui  dorme  un  résumé  de  la  léglslatiorr 
sur  ce  point  en  1897.  Jugé  à  cet  égard,  que  n'est  pas  lecevable 
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le  pourvoi  en  cassation  fornu'-  contre  l'anvl  d'une  cour  irapiiel 
coloniale  statuant  par  voie  d'annulation.  —  Cass.,  7  août  t'.)00, 
Ciuyaue,  liée,  df  lér/.,  de  doc  t.  et  de  jur.  col.,  t'.IOO.IIO|;  — 
11)  mais  li>i>:i.  Afrique  occidi'iilale.  I  t'JOii.'.Hij 

489.  —  I.  —  l.es  ouverhMi's  à  cassation  auv  .\nlilles  et  à  la 
lî>'Mmion  sont  cunuilativcmenl  l'unniérres  par  l'arl.  Ml,  C. 
instr.  crini.  col.  Par  suite  il  n'est  pas  (lossilile  de  lirer  arj,'u- 
nn-nl  contre  l'arrtM  de  condamnation  de  rinoliser\alion  des 
ilis|)iisitions  de  la  loi  du  S  di'c.  tS'.i7,  [Rec.  de  li'y.,  de  doct.  et 
de  Jur.  col..  1899,  p.  124] 

•i.  —  La  violation  de  l'art.  -241 ,  C.  inslr.  ciim..  n'est  pas 
comprise  dans  les  cas  fixés  par  l'art.  417,  Urd.  12  ocl.  i82H.  — 
r^ss..  l"'  ré\r.  1902,  Ciuadelnupc,  [Rec.  de  leg.,  de  doct.  et  de 
jur.  cul..  1902,  p.  111  ;  ibid.,  IW)2,  p.  .")0j 

:j.  —  Sont  irrece\al>les  au\  .Vntilles  les  mo\ens  tirés  des 
art.  .319,  269,  270,  :i:;.".,  C.  instr.  crini.,  et  00,  "ol,  L.  20  avr. 
1810.  —  Cass.,  18  déc.  1909,  (Uiadeloupe,  [Ibid.,  1910,  p.  1 48J 

4.  —  .Mais  est  recevable  1'"  mo,\en  tiié  de  la  \iolation  de 
l'arl.  3")0  et  fondé  sur  ce  que  la  cour  aurait  à  tort  renvoyé 
le  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations.  —  Mi'nie  arrel. 

").  —  Hien  que  la  violation  de  la  loi  sui'  le  juin  n'ait  pas  été 
prévue  pai'  l'art.  417,  ('..  inslr.  crim.  col.,  l'or^'anisation  des 
luridictiiins  est  d'ordre  public  cl  par  suite  le  poiuvni  fondé  sur 
l'irrégularité  de  la  constilulicm  du  jury  est  nécessairement 
recevable.  —  Cass.,  24  ocl.  1908,  'Rec.  de  U-g.,  de  doct.  et  de 
jur.  col.,  1909,  p.  47] 

492.  —  Sur  la  régie  que  les  jugemcnis  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  simple  iioljce  ne  sont  suscepliblcs  que  du 
recours  en  annulation  et  non  du  pourvoi  en  cassation, 
V.  pour  les  Antilles,  Cass.,  3  nov.  1900,  Réunion,  ffiec.  de  U'g., 
de  doct.  et  de  jur.  col.,  19(10.  p.  431;  pour  Madajj'ascar,  Cass., 
4  mai  t'.>07,  Ibid-,  l'.ios,  p.  l.'il|;et  pour  la  Nouvcllc-Calédonii'. 
H  déc.  1909;  rjéîV/.,l<ilO.  [1.  38  :2:idéc.l909,]/6!rf  ,l',tl0,p.  210] 

508.  —  Ne  [lenvent  donnei'  fiuverture  à  cassation  en  nialière 
criminelle  à  la  Cuyane  fiancaise  i]ue  les  nnnens  limilativeinent 
déifiininés  par  l'arl.  H7.  C.  insli-.  crim.  col.  —  (;ass.,  8  juin 
19o.'"i.  fiuyanc.  (Rec.  rfe  léij..de  doct.  et  de  jur.  coL,  190'),  p.  190] 

50!).  —  Le  décret  du  19  di'c  1900  (|ui  a  ouverl  le  pourvoi 
en  cassation  contre  les  décisions  du  tiibunal  criminel  de  la 
CAIe  française  des  Somalis  n'esl  jms  applicable  dans  celle 
colonie  faute  d'y  avoir  élé  réguliércmint  pruinulgué  par 
arirlé  du  gouverneur. —  Cass.,  4  se[il.  1902,  Côje  des  Somalis, 
[Rec.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  190:;.  p.  96] 


TITIU':  v 

RÉGIME    POLITIQUE    ET     .VDMIMSTH.VTIF    DES    COLONIES 

CIIAITIUE  I 

DKOITS    l'OUTlQUES    DES    COLONIES. 

S  1.  Droits  politiques  des  Français  d'ori'jine. 

515.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  service  militaire  ce  qui  a 
été  dit  suprà,  \"  Armée,  et  ce  qui  sera  dit  infrà,  n.  944  et  s. 

§  2.  Droits  politiques  des  indigènes. 

518.  —  Sur  l'accession  des  indigènes  à  la  qualili''  de  citoyen 
français,  V.  encore  une  fois  ce  qui  sera  dit  pouicliaque  (olnnie. 

.S  3.  Représentation  des  colonies. 

528.  —  1.  —  Nous  avons  l'ail  connaiire  suprà,  \°  Colonies 
{Ministère  des),  l'organisation  du  conseil  siipérieui-  des  i  olonies. 
llnoussuflirad'ajoulcriciipielipies  indications  compli^men  (aires. 

2.  —  L'art,  i",  Décr.  3  févr.  1906,  qui  déclare  iné-ligibles  au 
conseil  supérieur  des  colonies  les  fonctionnaires  publics  rétri- 
bués sur  les  fonds  du  budget  de  l'Etal  on  sur  ceux  des  budgets 
locaux,  pendant  les  si\  mois  i|ni  suivent  la  cessatitjii  de  leurs 
fondions,  est  applicable  à  un  administrateur  civil  en  congé 
sans  solde  au  monjeni  des  éleclions.  —  Cons.  d'KI.,  24  jnill. 
1908,  iS.  el  1'.  1911.3.6.  I».  1910.3.. -10 1 

3.  —  Lors<|ue,  postérieuiemeril  à  une  décision  du  niinislre  des 
Colonies,  accueillant  la  protestation  formée  conli'c  une  éleclion 


au  conseil  supérieur  des  colonies,  el  aniiiilaiil  cille  l'ieclion, 
l'un  des  iiroleslataires  est  décédé,  el  ([ue  les  autres  se  sont 
désistés,  le  Conseil  d'iîlal  n'en  doit  pas  moins  statuer  sur 
l'appel  l'oi-UK'  (-(inlre  la  décision  minisléi'ielle.  —  .Méini' arriM. 


ClIAPITUK  II 

ADMI.MSTnATIO.N   CENTRALE   DES    COLONIES. 

53:}.  —  'fout  ce  cliapiire  a  élé  complètenienl  mndilié  par 
rér(;rliiiii  ihi  sous-secridarial  d'Klal  des  colonies  en  ministère. 
L'iinporlaiice  des  développenients  ni'cessilés  par  cette  Iransl'nr- 
iiialion  iinii.s  :i  condiiil  à  consacrer  un  arlidiî  spécial  à  l'adiui- 
nislraljon  du  niinislère  des  Colonies.  On  s'y  référera. 

cii.'VPn'RE  m 

ORGANISATION    UE    L'ADMINISTRATION    AUX    COLONIES. 

>  Section  I 

Du  j|ou\(-Tiicur. 

î^  1.  Nomination  el  révocation  du  (jouveraeur. 

541.  —  I.  — Depuis  l'impression  du  RéptTfoiie,  certaines 
nioditicalions  se  sont  iniroduiles  dans  le  gou\ernemenl  des 
colonies.  Le  commandant  a  été  remplacé  dans  (luelques- 
iines  par  un  adminisiraleur  i  V.  noi.  Salnl-Pierre  el  Mupielon). 
L'orgauis.-ilion  di'  l'.M'rique  équaloriale  et  de  l'Afriipie  occiden- 
lale  française  a  entraîné  la  conslitiiliou  de  gou\eruemenls 
nouveaux.  \  côlé  des  gouverneurs  iiroprenienl  dits,  dos  gou- 
verneui's  généraux  ont  élé  institués.  Pour  connaître  à  cet  ell'et 
l'état  de  la  législation  actuelle  on  devra  consuller  l'article  con- 
sacré à  chaque  colonie.  Nous  nous  bornerons  ici  à  donner  des 
indications  générales  sur  les  gouverneurs  des  colonies. 

2.  —  Les  classes  des  gouverneurs  ont  été  l'objet  île  inodili- 
calions  successives,  c'est  ainsi  qu'un  décret  du  8  févr.  1890 
avait  rétabli  les  classes  personnelles  qu'un  décret  du  14  mars 
1893  a  supprimées. 

3.  —  .aujourd'hui  la  situation  des  gouverneurs  est  régle- 
mentée dans  son  ensemble  par  un  décret  du  6  avr.  1900  dont 
il  convient  de  reproduire  les  dispositions,  et  dont  l'arl.  t"'  a  été 
complété  [lar  décret  du  20  déc.  1900. 

4.  —  Les  colonies  el  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie 
sont  administrés  par  des  gouverneurs  généraux,  des  gouver- 
neurs et  des  l'ésidents  supérieurs.  Les  gouverneurs  prennent  le 
titre  de  lieulenanls-L'onverneiirs  lorsiiu'ils  sont  placés  en  sous- 
ordre.    Ces   fonclioMiiaiies  recoi\ent  les   Irailemenls  ci-après 

Traitement    Tniteiuent 
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I  Indo  Chine 

\  iMadagascar 

)  .Vfrique  occidentale 

(      française 

(  1"  classe 

)  r     —    


2- 

3» 


30.000 

30.0110 

30.000 

30.(100 

23.000 

23.00(1 

13.000 

13.000 

12.300 

12.300 

10. 000 

10.00(1 

1 0 .  (101 1 

l.'i.OOO 

llésideiit  suiiOrieur 

3.  —  Les  frais  de  représentation,  de  premier  établissement 
et  les  indemnités  de  dépl.acemenl  dont  [leuvent  jouir  ces  hauts 
fonclioniiaii-es  sont  ilélermiui''s  par  les  règlemenls  ^.'r'in'rauv 
sur  la  solde  el  les  indemnilés  de  roule  el  di>  si'joiu'  adi'iliiiés 
au  pei'sonmd  cnlonial  (arl.  2). 

6.  —  Les  classes  des  gouverneurs  sonl  personnelles  el  sont, 
coiiféi'ées  par  décret.  Elles  sonl  indépendantes  de  la  résidence. 
La  1'"  classe  ne  pouira  compieudii^  plus  du  tiers  de  l'eireclif. 
La  3' classe  devra  conipri'iidre  un  tiers  au  moins  d(;  reltectif. 
Le  gouverneur  ne  peut  ubleiiir  de  l'avaucemenl  s'il  ne  compte 
au  moins  deux  ans  de  service  elb'ilif  an\  colonies  dans  la 
classe  dont  il  est  titulaire  (ail.  3l. 

7.  — ■  Les  gouverneurs  généraux,  les  gouverneurs  et  les  rési- 
'     ■  ■périéiirs  sonl.  soit  en  activité,  soit  en  dis|)onibililé,  soit 

'-        "'-vliviti'  e,s|   l;i    silii;ilioii  du    l'onclioniiaiie   qui 
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occiipf  un  posle  de  son  emploi.  La  disponibUilé  esl  la  sikiatioii 
du  fonctionnaire  non  pourvu  d'un  poste  de  son  emploi.  La 
situation  hors  cadres  est  celle  du  fonctionnaire  détaché  de  son 
corps  pour  être  employé  dans  un  autre  corps  ou  ser\ice  (art.  4'. 

8.  —  Il  peut  être  accordé  des  traitements  de  disponibilité 
dont  le  maximum  est  fixé  ainsi  i|u'il  suit  :  ji-ouverneurs  géné- 
raux, 10.000;  gouverneurs  de  l"'  classe,  8.000;  gouverneur  de 
2"  classe,  6.000  :  gouverneur  de  -V  classe,  de  .3  à  5.000  ;  résidents 
supérieurs,  8.0oi)  Hd..  art.  ol. 

9.  —  La  situation  de  disponibilité  avec  traitement  ne  peut 
être  maintenue  au  delà  de  trois  ans  pour  les  gouverneurs 
généraux,  gouverneurs  et  résidents  supérieurs  ayant  plus  de 
quinze  ans  de  services  rétribués  et  ne  peut  excéder  deux  années 
pour  ceux  qui  ne  justifieraient  pas  de  cette  condition  (irf.,  art.  6". 

10.  —  Les  gouverneurs  généraux,  les  gouverneurs  et  rési- 
dents supérieurs  sont  assimilés  au  point  de  vue  de  la  retraite 
aux  commissaires  généraux  de  la  marine  (art.  7). 

H.  —  Ce  décret  qui  a  abrogé  toutes  les  dispositions  anté- 
rieures a  supprimé  par  voie  d'extinction  l'emploi  de  gouver- 
neur de  4'  classe. 

12.  —  Le  décret  du  20  déc.  1900  a  conféré  aux  résidents 
supérieurs  le  rang  de  gouverneurs  de  1"  classe. 

§  2.  Altributiotis  et  pouvoirs  du  gouverneur. 

547.  —  1.  —  Les  modifications  introduites  dans  le  gouver- 
nement des  différentes  colonies  que  nous  avons  signalées  plus 
haut  ont  entraîné  des  modifications  correspondantes  dans  les 
attribut  ions  des  gouverneurs  généraux,  gouverneurs  et  résidents 
supérieurs.  11  ne  servirait  à  rien  de  chercher  à  les  résumer  ici 
d'autant  que  des  variations  sont  encore  probables  dans  cette 
matière.  11  convient  donc  pour  se  documenter  à  cet  égard  de 
se  reporter  à  ce  qui  sera  dit  à  propos  de  chaque  colonie. 

2.  —  On  peut  toutefois  donner  des  indications  sur  les  pou- 
voirs militaires  des  gouverneurs  des  colonies  qui  ont  été 
précisées  successivement  par  des  décrets  du  3  févr.  1890  et  du 
9  nov.  1901. 

1"  Pouvoirs  mililaires  du  gouverneur, 

550.  —  1.  —  Aux  termes  du  décret  du  3  févr.  1890  le  gou- 
\erneur  général  de  l'Indo-Chine  et  les  gouverneui's  des  colonies 
sont  responsables  sous  l'autorité  directe  du  ministre  chargé  des 
colonies  de  la  garde  et  de  la  défense  intérieure  et  extérieure 
des  territoires  placés  sous  leurs  ordres  (art.  l"). 

2.  —  Les  rapports  entre  les  gouverneurs  et  les  commandants 
des  troupes  et  de  la  marine  placés  sous  leurs  ordres  continue- 
ront à  être  réglés  par  le  décret  du  27  janv.  1886. 

3.  —  D'après  le  décret  de  1901  les  gouverneurs  généraux  et 
gouverneurs  des  colonies  sont  responsables,  sous  l'autorilé 
directe  du  ministre  des  Colonies,  de  la  défense  intérieure  et 
extérieure  des  colonies.  Ils  disposent,  à  cet  efTet,  des  forces  de 
terre  et  de  mer  qui  y  sont  stationnées  (art.  l"). 

4.  —  Le  commandant  supérieur  des  troupes  exerce,  en  tout 
temps  et  en  toute  circonstance,  sous  la  haute  autorité  du  gou- 
verneur, le  commandement  de  toutes  les  forces  mililaiies  de 
la  colonie,  et  il  a  sous  ses  Ordres  les  services  et  les  établisse- 
ments affectés  à  ces  forces.  Pour  l'Indo-Chine.  Madagascar  et 
r.\frique  occidentale  il  est  nommé  par  décret  du  Président  de 
la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Guerre 
après  entente  avec  le  ministre  des  Colonies.  Dans  les  autres 
colonies,  il  est  nommé  par  décision  ministérielle,  concertée 
entre  les  minisires  intéressés.  En  cas  de  vacance  inopinée,  le 
commandant  supérieur  des  troupes  est  remplacé  provisoire- 
ment pal-  l'officier  du  déparlement  de  la  gui'ire  le  plus  ancien 
dans  le  grade  le  plus  élevé  en  service  dans  la  colonie  (art.  2). 

■j.  —  Le  commanilant  supéiieur  des  troupes  fait  partie  du 
conseil  de  défense,  dont  il  est  vice-président,  et,  selon  le  cas. 
du  conseil  supérieur,  du  conseil  privé  ou  du  conseil  d'adminis- 
liation  de  la  colonie.  En  outre,  le  commandant  local  des 
troupes  continue  à  siéger  au  conseil  privé  de  la  Cocbiuchine 
et  au  conseil  du  pi-otectorat  de  l'.Vnnani  et  du  Tonkin.  Les 
directeurs  des  di\ ers  services  militaires  peuvent  être  entendus, 
à  titre  consultatif,  en  séance  des  conseils  supérieurs,  privés 
ou  d'administration,  pour  les  questions  intéressant  leurs  ser- 
vices respectifs.  Ils  continuent  à  faire  partie,  avec  voix  délibé- 
rative,  des  conseils   supérieurs,  privés   ou    d'administration. 


dans  la  composition  desquels  ils  entrent  aujourd'hui,  pour 
toutes  les  questions  relevant  des  fonctions  civiles  dont  ils  sont 
investis  (art.  3). 

6.  —  Dans  les  conseils  supérieurs,  privés  ou  d'administration 
des  colonies,  les  commandants  supérieiu's  des  troupes  occupent 
le  deuxième  rang  s'ils  sont  officiers  généraux.  Dans  le  cas 
contraire,  ils  prennent  rang  après  li;  procureur  général.  Li' 
commandant  supérieur  des  troupes  ne  peut  être  appelé  à  i-em- 
plir  les  fonctions  de  gouveineur  par  inté-iim  qu'en  vertu  d'un 
décret.  Les  membres  militaires  des  divers  conseils  coloniaux 
ne  peuvent  jamais  en  prendre  la  présidence,  le  conseil  de 
défense  excepté  (art.  4). 

7.  —  .\ucune  opération  militaire,  sauf  le  cas  d'urgence  où  il 
s'agirait  de  repousser  une  agression,  ne  peut  être  entreprise 
sans  l'autorisation  du  gouverneur  qui  en  fixe  le  caractère  et  le 
but.  Il  en  est  de  même  pour  toute  modification  d'une  opération 
en  cours.  La  conduite  et  l'exécution  appartiennent  à  l'autorité 
militaire  qui  en  rend  compte  au  gouverneur  (art.  5). 

8.  —  Les  créations  ou  suppressions  de  postes  militaires  aux 
colonies  —  qu'il  s'agisse  d'installations  matérielles  ou  de  mou- 
vements de  troupes  —  ne  sont  ordonnées  par  l'autorité  mili- 
taire qu'après  décision  du  gouverneur,  prise  sur  l'avis  ou  l'ini- 
tiative du  commandant  supérieur  des  ti'oupes. 

9.  —  La  correspondance  du  commandant  supérieur  des 
troupes,  destinée  au  ministre  de  la  Guérie  ou  au  ministre  des 
Colonies,  est  toujours  adressée,  par  bordereau  sépai'é,  au  gou- 
verneur qui  la  transmet  en  original,  avec  ou  sans  observalions, 
au  ministre  des  Colonies.  L'énumération  détaillée  des  docu- 
ments à  fournir  à  chacun  des  deux  départements  fait  l'objet 
d'une  instruction  spéciale  concertée  entre  les  ministres  inté- 
ressés (art.  7). 

10.  —  Le  commandant  supérieur  des  troupes  répartit  dans 
les  ditTérentcs  unités  et  les  divers  sei'vices  mililaires  les  officiers 
et  assimilés  mis  à  sa  disposition,  sans  afl'eclation  spéciale,  par 
le  ministre  de  la  Guerre:  il  prescrit  également  les  mutations 
qui  les  concernent.  Ces  désignalions  sont  soumises  préalable- 
ment au  visa  du  gouverneur  qui.  en  cas  de  désaccord,  rend 
compte  aussitôt  au  ministre  ib's  Colonies.  Lorsqu'il  s'agit  de 
militaires  placés  ou  non  hors  cadres  et  devant  lemplir  des 
fonctions  d'ordre  civil,  politique  ou  administratif,  les  atïecta- 
tions  sont  ari-êtées  par  le  gouverneur  sur  l'avis  confoime  du 
commandant  supérieur  des  troupes,  qui  donne  ensuite  les 
ordres  nécessaires  (art.  8). 

11.  —  Cha(iue  année,-  au  moment  de  l'inspection  générale, 
le  gouverneur  adresse  au  ministre  des  Colonies,  qui  latransniet 
au  ministre  de  la  Guerre,  une  note  indiquant  son  appréciation 
sur  le  commandant  supérieur  des  troupes.  Cette  noie  est  jointe 
au  dossier  personnel  de  l'officier. 

12.  —  Ce  décret  a  abrogé  toutes  dispositions  antérieures 
contraires  à  celles  ci-dessus  (art.  9). 

2°  Pouvoirs  adminislralifs  du  gouverneur. 

561  —  1.  —  t'n  décret  du  21  mai  1898  a  déterminé  les  attri- 
butions financières  des  gouverneurs  des  colonies.  Quelques-unes 
de  ces  attributions  avaient  déjà  été  visées  en  détail  dans  un 
certain  nombre  de  textes,  comme  le  décret  du  16  août  1891, 
relatifs  aux  crédits  provisoires  à  ouvrir  [)ar  les  gouveineurs  aux 
ordonnateurs  seciuidaires.  Elles  ont  été  précisées  plus  tard  par  le 
décret  du  0  avr.  1900  dont  quelcpies  dispositions  ont  cHé  inter- 
prétées par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  7  juill.  1903  et  compb'- 
iées  par  d'autres  textes  spéciaux,  tels  cpie  l'arl.  33,  L.  13  avi. 
1900,  sur  l'iniliative  des  propositions  de  dépense;  l'art.  127, 
L.  13  jnill.  1911  sur  le  même  sujet  cl  sur  les  aulorisalions 
dempiiuils:  les  art.  10  et  11,  liécr.  du  22  déc.  1904,  sur  la 
comptabilité-matière,  et  le  décret  du  23  août  1911,  sur  les 
admissions  ou  non-valeurs  en  matière  de  conlribulionsdii'ecles. 
Nous  nous  bornons  à  mentionner  ces  textes  à  raison  des  déve- 
loppements que  nous  cousacrons  infrd.  n.  829  et  s.,  à  l'orga- 
nisation financière  des  colonies  et  des  règles  plus  récente<;  con- 
tenues dans  le  décret  du  30  déc.  1912  (V.  infrà.  n.  902  ter). 

2. — .Aux  termes  d'un  déci'el  du  25avr.  1910,  les  gouverneurs 
généraux  de  l'.^frique  occidentale  fiancaise  et  de  l'Afrique 
équaloriale  française,  et  les  gouverneurs  de  la  .Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  (juyane,  des  établissements  français  de 
l'Inde  et  de  la  lléunion  sont  autorisés  à  prendre  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  par  voie  d'arrêtés,  toutes  les  mesures  propres 
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à  assurer,  dans  l'iiilérieur  de  la  colonie,  la  vente  ri  la  distri- 
bution des  sels  de  quinine  dans  les  conditions  les  plus  avan- 
tap-uses  pour  la  population  ;  pareil  droit  avait  déjà  été 
•iccfinlé  au  gouverneur  de  Madajrascar  par  un  décret  du 
■10  oct.  i9o:;. 

;{.  —  En  vertu  des  droits  de  tutelle,  appartenant  au  gouver- 
neur d'une  colonie  sur-  l'administration  des  hospices,  et  sur 
le  rég-UMuent  de  leui-  liudj.'et,  le  i.'ou\erneur  aj;il  réçulière- 
inenl  en  pi'océdant  ajuvs  mise  en  demeure  pnalalde  a  l'ins- 
cription tlolfice  an  biidi-'el  d'un  hospice  d'un  crédit  nécessaire 
au  paiement  d'une  delte  exigible  que  la  commission  adminis- 
tralivi'  refuse  d'acquitter.  —  t'ons.  d'EI.,  17  Juin  i!i04. 
Commission  administrative  de  l'hospice  du  Saint-Esprit, 
Leb.  chr.,  p.    W)^ 

4.  —  Les  arrêtés  pris  par  les  gouverneurs  pour  régler  les 
matières  d'administration  et  de  police  ne  peuvent  prononcer 
des  peines  su[)éiieiues  au  taux  li\é  par  le  décret  ilu  (5  mars 
1877.  —  Justice  de  paix  de  Hien-lloa,  '.)  mai  1900,  [liée,  de  lég., 
de  doct.  et  de  jur.  col.,  l'.ioi,  p.  i:it] 

D.  —  Les  arrêtés  des  frouverncurs  prononçant  des  peines 
supérieures  au  taux  des  peines  de  siinpli'  police  sont  caducs 
s'ils  n'ont  pas  été  con\ertis  en  décrets  dans  le  délai  de  liuil 
mois  tixé  |)ar  les  décrets  des  il  mars  et  20  sept.  1877.  —  Cour 
d'appel,  .Nonméa,  2  déc.  1907,  \liee.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur. 
col.,  1908,  p.  itOfij —  La  cadu<'ité  prononcée  par  l'art.  3,  Décr. 
8  janv.  1877  ne  concerne  que  les  arrêtés  des  gouverneurs 
édictés  en  matière  d'administration  et  de  p(dicp.  Elle  est  inap- 
plicable spécialement  en  matière  de   contriluilions   et    taxes. 

—  Cour  Marliniiiue,  12  janv.  1898,  [liée,  de  li'q  .  de  doct.  et  de 
jur.  col.,  1898,  p.  142';  — Cass.,  9  mai  1901,  [ihid.,  1901,  p.  91] 

—  Cour  Indo-Chine,  :>  janv.  et  9  l'évr.  1901,  ' Ihid.,  1904,  p.  .ïlj 

—  Cour  Indo-Chine,  7' oct.  1899,  [Ibtd..  1904,  p.  142]  —  (";our 
appel  Alii(|ue  occidenlali-,  [Ibid.,  1907,  p.  ISO^ 

i°  Pouvoirs  du  gouvermur  sur  les  /oiiclionnaires  coloniaux. 

577.  —  La  lettre,  par  lai)uellc  un  fonctionnaire  du  cadre 
local  d'une  colonie  demande  au  gouverneur  à  être  remis  à  la 
disposition  du  ministre  des  Colonies,  équivalant  à  une  offre  de 
démission,  le  gouverneur  peut  accepter  cetti"  offre  de  démis- 
sion, postérieurement  à  une  décision  du  Conseil  d'Etal 
annnlaut  poui-  vice  de  forme  un  arrêté  par  lequel  le  gouver- 
neur avait  licencié  ce  fonctionnaiie  par  mesure  disciplinaiic. 

—  Cons.  d'Et  ,  22  nov.  1907,  ;s.  et  P.  1910.3. lo,  D.  1909.:!.:i4] 

§  3.  necours  contre  les  actes  du  rjouverneur. 

597.—  I.  —  Il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Elat  de  statuer 
sur  les  pourvois  fornn!'S  contre  les  arrêtés  des  gouvernrius  des 
colonies  rejetant  les  demandes  en  remise  de  contriluilions 
directes.—  Cons.  d'EI.,  :>  aoùl  1898,  Bidol,  rs.  el  P.  l9ol.:t.t(i| 

2.  —  Le  gonverneui-  d'une  colonie,  (pii,  par  application  d'un 
article  dn  cahier  des  charges,  refuse  ilappronver  une  adjudica- 
lion  pour  la  fouiniturcde  la  viande  au\  services  inililaires  de  la 
colonie,  ne  fait  qu'user  du  droit  qu  il  tient  de  cet  article,  el 
l'apprécialion  des  motifs  qui  ont  pu  déterminer  sa  décision 
n'i;sl  pas  de  nature  à  être  discutée  par  la  voie  conlentieuse.  — 
Cons.  d'EI.,  11  l'évr.  1898,  Devès,  [^.S.  el  P.  99.3.125,  I).  9'.i.3.443; 
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Des   ndiiiiiiislratoiirs. 

610  bi«.  —I.  —  .\  côté  du  gouverneur,  il  faiil  rMenlioîuK^r 
les  admiuislialeurs  ipii  jouenj  un  rôle  secondaire  dans  noir-e 
organisation  coloniale. 

2.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'adniinislialeurs  coloiuaux 
des  lonclioruiaires  chargés  en  sous-ordre  de  l'adminislralion 
des  colonies. 

3.  —  C'est  un  décret  du  2  sept.  1887  qui  a  institué  un  corps 
unique  d'adminislrateius  coloniaux  en  y  faisant  entrer  les  chefs 
de  service  dans  l'Inde,  les  commamlants  parli(  idiers  de  Porto- 
>'o\o,  les  résidents  à  Ciand-Popo,  ilans  l'dgoué,  au  Loaiif-'o, 
aux  Lovally  el  aux  tiamider,  le  directeur  des  .-itfaires  prdill- 
ques  ei  les  commandants  de  cercle  au  Séné^ral,  ainsi  que  les 
commandants  d'arrondissement  à  la  .\ou\elle-('.;iléi|onie. 

4.  —  Ce  décret  qui  Hi\i-ail  les  adminisliateius  en  deux 
catégories,  administrateurs  principaux  et  adminislralenrs,  el 


chac  une  de  ces  catégories  en  classes,  laissait  au  sous-secrétaire 
d'Ktal  lies  colonies,  le  soin  de  nommerci  d'avancer  ces  fonction- 
naires ipii  devaieni  être  âgés  de  vin;.'l-ciMq  ans  au  moins  el  de 
li'ente  ans  au  plus,  déterminait  leur  Irailenieni,  les  régies  de 
leur  avancement  et  les  peines  discipliuair-es  à  leiu-  applii|uei-. 

j.  —  Il  lui  liienlot  suixi  d'undr'crel(l2  déc.IssH)  (|ui  adjoi- 
gnit aux  fonclionnaii-es  sns-énoncés,  les  ailmiuisirateui's  d'.Vs- 
sinie  el  de  .Nossi-Bé,  les  l'ésidents  du  Congo,  des  ile.-»  Vallis, 
des  Mes  Sous-li'-Vent,  di's  Tuarnolu  el  des  .\lai-c|uises  el  sup- 
prima par  ciHiIre  deux  emplois  de  résident  aux  Iles  Comores 
el  aux  Iles  tlaudiier. 

(i.  —  Ce  décret  rendait  obligahiii'es  sous  cerlaines  condilions 
pour  certains  budgets  locaux  les  frais  de  repri''senlalion  des 
adminisliateius  coloniaux,  lixail  de  nouveau  leur  cadre  el  leur 
hiérairbie  el  souineltail  leur  noniiualicui  à  certaines  épreuves 
d'aduiissiliililé  passées  avec  succès. 

7.  —  l'n  décret  du  1(1  déc.  1892  réorganisa  à  nouveau  le  corps 
des  adiniiiislraleurs  coloniaux.  Toujours  di\isésen  deux  classes 
d'adniiiiislraleurs  priiici()aux  el  quatre  classes  d'adiniiiislra- 
leurs,  ces  buielionuaires  voyaient  leur  noiuinalion  oA  surtout 
leur  a\aiuemeul  souiiiis  à  des  règles  nouvelles.  Chi  n'enti-ait 
dans  le  corps  (|ii'en  sortant  avec  le  brevet  de  l'école  coloniale. 
L'avauci'meut  dans  cliai[ue  classe  était  réservé  pour  partie 
aux  aduiinistrateiirs  de  la  classe  inférieure,  pour  partie  à  cer- 
tains fonctionnaires  détei-minés  par  le  décret.  Les  soldes 
l'taieul  élevées.  Le  cadre  et  l'avancement  étaient  déterminés  en 
principe  pour  chaque  colonie  sur  l'avis  du  gouverneur  par  le 
minislre  des  Colonies.  La  liberté  de  la  défense  élail  mieux 
assurée  dans  l'application  des  peines  disciplinaires  de  la  révo- 
cation el  de  la  rélrogradalioii. 

8.  —  Les  règles  de  ravancemeni  Iraci^'cs  par  ce  décret  furent 
elles-mêmes  bientôt  niodiliées  par  un  décret  du  24  jiiill.  1894 
qui  prévovail  spi'cialemeni  le  cas  où  l'école  cidoniale  ne  four- 
nirait pas  assez  d'administrateurs  de  4''  classe,  d('ler>iiinait 
dans  ([uelles  catégories  de  fonctionnaires  on  pourrait  les 
prendre  et  adoptait  de  iiou\elles  règles  de  réparlilion  jiour  les 
aduiinistrali'urs  des  l"',  2'  et  3"  classes. 

9. —  Vint  alors  un  décret  du  4  juill.  1896  qui  réforma  profon- 
dément toute  la  matière.  Les  administrateurs  étaient  répartis 
en  quatre  catégories  :  adminislraleur  en  clief  ^2  classes), 
administrateur  [3  classes),  adminislralenrs  adjoinis  (3  classes), 
adininisiraleurs  stagiaires.  Les  administrateurs  stagiaires 
l'taienl  recrutés  :  1°  sans  concours,  parmi  les  élèves  brevetés 
de  l'école  coloniale  réunissant  les  condilions  stipulées  par  les 
décrets  (|ui  règlent  le  fonctionnement  de  ladite  école;  2°  sans 
concours,  |iarmi  les  adjoints  de  1"  classe  des  affaires  indigènes 
des  colonies  delà  Côte  occidentale  d'.\frique.  les  chefs  de  sta- 
tion de  ['"  classe  des  postes  el  stations  du  Congo  français,  les 
cbi'l's  principaux  de  section  de  l'"  classe  des  atl'aires  indit;èues 
de  la  Cote  française  des  .Somalis  et  dépendances,  comptant  au 
moins  deux  années  de  services  ofTcclifs  dans  ces  pays;  3° après 
un  concours  cbuil  le  programme  el  les  l'ègles étaient  arrêtés  par 
le  ministre,  parmi  les  candidats  pourvus,  soit  d'un  diplôme  de 
licencie  en  droit,  es  sciences  ou  es  lettres,  ou  de  docteur  en 
niédi'cine,  soil  d'un  diplôme  de  l'école  des  chartes,  de  l'école 
des  laufTiies  orienlales  vivantes,  de  l'école  des  hautes-éludes 
commerciales,  d'une  école  supi''rieure  de  commerce  reconnue. 
par  l'Etat,  de  l'inslilul  national  ai:rououiique  ou  de  l'i^cole  desfl 
.sciences  politii|ues,  soit  d'un  ci'rtilicat  attestaiil  ipi'ils  avaient^ 
salisfail  aux  exami'iis  de»  sortie  de  l'école  i)ol\  ti'chiiiipie,  de, 
l'école  nationale  îles  mines,  de  l'i^cole  nationale  des  piuils  et 
chau.ssi''es,  de  lih-ole  centrale  des  arts  et  manufactures,  de. 
l'i'cole  spéciale  mililaire  on  de  l'i'cole  navale.  Ces  candidats 
devaient  être  dégagés  des  obligations  imposées  |iar  la  loi  surle 
recrutement  el  ne  pas  avoir  dépassé  l'âge  de  trente  ans.  Les 
vacances  étaient  atli'ibuées  dans  les  pro|iorlions  suivantes  :  un 
sixième  aux  l'dèves  de  l'école  coloniali',  moitii'  aux  cainlidals  de 
la  2"  caléi^orie,  un  tiers  aux  i'aiiilidal>  de  la  3*^  cali>f;oiii>.  |,es  • 
nominations  avaient  lieu  siiciessivemeul  poui'  chaque  caléfioric 
dans  l'ordre  suivani  :  l"  tour,  agents  coloniaux;  2'  tour,  con- 
cours; 3"  tour,  agents  c(doniaux;  4"  tour,  concours;  ,'j'  lour, 
agents  coloniaux:  <i"  lour,  école  coloniale.  .\  défaut  de  candi- 
dats dans  l'une  d'elles,  le  tour  était  réservé. 

10.  —  H  serait  siiperllii  d'entrer  dans  l'examen  détaillé  de 
la  réparlilion  des  postes  des  ililTérentes  classes,  d'autant  que 
cetli:  Il  |iaiiilion  lut  elle-même  inpidemcnl  nioilifii''e  par  des 
décrets  des    17  aoi1t  1897,  23   mars  1898,  24  mai  I8>.),s.  '.)  avr. 
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189'.t,  l'i^  iloriiirr  pris  circiiiislaiiriplii'inciil  imi  l'aNfiirdi's  anciens 
secrétaires  généiaiiv  des  eolonies.  Mais  il  est  bon  de  nolei' que 
ce  décret  laissait  à  une  roiiiniissiou  composée,  sous  la  présidence 
du  secrétaire  géiié'ral  des  colonies,  des  directeurs  de  l'adniinis- 
lialion  centrale  et*  d'un  gouverneur  des  colonies  pr-éseiit  en 
Fiance,  le  soin  d'assurer  les  réfrles  de  l'avancement  en  giades 
et  en  classes,  réservant  au  Président  delà  Hi^|iulilii|uele  di'oitde 
nommer  par  décret  el  de  promouvoir  en  classes  lesadminislra- 
leurs  ciiloniaux,  et  dé'ti'rminail  à  nouveau  les  auloiités 
cliaciié'es  d'intliiier  les  dilTérenles  peines  disciplinaires  en  réser- 
\anl  éLialeinent  au  Président  de  la  lii'pulili([ne  le  droit  de  pro- 
noncer les  plus  fortes. 

11.  —  On  retrouve  la  plu[iarl  de  ces  règles  fondamentales 
dans  un  décret  du  (>  avr.  l'.ioo,  qui  a  réorganisé  à  nouveau  le 
personnel  des  administrateurs  coloniaux  en  élargissant  le 
l'ccruleinent  des  administrateurs  stagiaires,  en  réglementant 
l'avancement  en  grades  el  en  classes,  en  conl'érant  au  minisiri' 
des  Colonies  le  droit  de  faire  des  nominations  exceptionnelles 
en  faveur  de  fonctionnaii-es  de  l'administration  centrale,  ou  de 
citoyens  n'appartenant  pas  au  corps  des  administrateurs,  mais 
ayant  passé'  un  certain  nombre  d'années  dans  les  colonies  ou 
-pays  de  piolectoral  el  ayant   rendu  des   sei'vices  éclatants   à 

l'administration  dans  les  pays  d'outre-mer,  en  précisant  les 
pouvoirs  de  la  commission  chai'gée  de  dresser  le  tableau 
d'avancement  el  ceux  du  ministre  pour  y  inscrire  on  en  rayer 
d'oftie(>  un  caiulidat,  en  assurant  d'une  façon  plus  minutieuse 
l'application  des  mesures  disciplinaires. 

12.  —  I,a  principale  innovation  de  ce  décret  consiste  à  auto- 
riser la  création  auprès  desailministrateiu's  coloniaux  d'un  pei'- 
sonnel  local  nommé  par  les  gouverneurs  el  désigné-  sous  le  nom 
de  personnel  des  affaires  indigènes,  et  conipos('  d'adjoints  et  de 
conunis.  Des  arrêtés  des  gouverneurs  approuvés  par  le  ministre 
des  Colonies  devaient  déterminer  les  cadres,  les  li-ailements, 
les  conditions  d'avancement  et  de  recrutement  de  ce  per- 
sonnel. 

13.  —  De  même  que  cela  s'était  présenté  pour  les  dé'crels  pré- 
cédents, d'assez  nombreuses  moililications  furent  apportées  à 
ce  texte.  ])rincipalemeut  pour  fixer  la  proportion  dans  la- 
quelle les  administrateurs  d'une  classe  di'derminée  seraient 
appelés  à  bénéficier  des  emplois  de  la  classe  supérieiu-e,  et  dans 
quelle  proportion  ces  emplois  pourraient  être  attribués  en 
cas  de  vacances  à  des  personnels  \>ns  en  debors  du  cadre,  fonc- 
tionnaires des  secrétariats  généraux  des  colonies,  officiers  des 
armées  de  terre  el  de  mer,  explorateurs,  etc. 

14.  —  Ces  moditications  se  rencontrent  principalement  dans 
des  décrets  du  19  sept.  t'.iOii,  du  27  juin  l'JOri  et  du  30  déc. 
i;i08.  Sous  l'empiie  de  ces  décrets,  les  administrateui's  sta- 
giaires l'ont  place  à  des  élèves  adniinislrateurs.  On  cherche  à 
s'assurer  clie/.  les  candidats  qui  .se  recrutent  dans  la  pi-alique 
de  l'administration  des  connaissances  théoriques  suflisantes 
en  leur  imposant  l'obligation  de  suivre  à  l'école  coloniale  des 
cours  spéciaux  destinés  à  leur  permet ti'e  de  compléter  leurs 
connaissances  générales  et  adminislialives,  et  comme  corol- 
laii-e,  on  veut  fournir  aux  candidats  de  la  1"  catégorie  le  moyen 
d'acqué-rir  les  notions  pi-atiipies  qui  leur  font  défaut  en  les 
astreignant  à  un  stage  d'une  année  au  moins  dans  les  colonies 
de  rAfri(pie. 

la.  —  l,e  décret  du  30  déc.  1908  se  signale  particulièrement 
en  subordonnant  entre  autres  choses  l'inscription  au  tableau 
d'avancement  pour  la  classe  ou  l'iMnploi  supérieur,  à  la  con- 
dilion  que  le  candidat  ail  accompli  dans  les  dillérenles  colonies 
ou  pays  de  protecloral  un  séjour,  dont  la  durée  varie  avec 
ces  ditlérenis  pays. 

Ki. —  1,0  dernier  docunu'ul  pai'u  sur  la  matière  est  le  décret 
du  1")  nov.  1912  qui  la  r(''git  actuellement.  Le  rapport  adressé 
au  Président  de  la  Répulilique  et  i\m  le  précède  précise  les 
raisons  pour  lesquelles  il  a  été  pris  et  les  conditions  dans 
lesquelles  il  a  été  rendu. 

17.  —  "  Mon  déparlement,  porte  ce  rapport,  a  été  ameiu''  à 
reconnaître  l'oiqniitunilé  de  réorganiser  le  personnel  des  admi- 
nistrateurs cobuiianx  et  une  commission  a  été  chargée  de  fixer 
les  bases  de  la  réfornu-  à  envisager. 

18.  —  "  Après  avoir  pris  connaissance  des  travaux  de  <-ette 
commission,  j'ai  élaboré  le  projet  de  décret  ci-joint,  ipu  a  été 
préalablement  souiiiis  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat;  cet  acte  me 
parait  de  nature  à  faire  réaliser  un  réel  progrès  à  l'adminis- 
tration de  nos  colonies,  tout  en  donnant  satisfaction,  dans  la 


mesur'i'    la   plu<   lai-^e    possible,    ,uix    intérêts    h'gitimes   il'un 
corps  particidièiemenl  méritant. 

19.  —  "  l.a  hiérarchie  instiluée  pai-  ledéci'el  du  fi  avr.  1900  a 
été  maintenue,  mais  le  système  des  augmentations  de  .'iOO  francs 
qui  n'avait  donné  aucun  i-i'sullat  satisfaisant,  a  élé  abandonné 
pour  faire  place  à  une  solde  uuiipie  poui'  cba(pie  (lasse. 
f)'autie  part,  la  solde  de  début  des  élèvi's  administrateurs  a 
été  poi'tée  de  4.000  à  .'i.OOO  francs  et  celle  des  ailministraleurs 
adjoints  de  3''  classe  a  élé  élevée  de  :i.000  à  li.ooo  francs. 

20.  —  '<  En  ce  qui  concei'iie  le  reerutement,  les  règles  éta- 
blies par  le  décret  piéciti'  n'ont  pas  êli'  i litiéi-s. 

21.  —  «  Toutefois,  ila  paru  nécessaire  de  rêclameraux  agents 
des  allaires  indigènes  et  des  services  civils  les  garanties  (h? 
compétence  professionnelle  (pii  sont  de  plus  en  [dus  imlispen- 
sables  aux  administrateurs,  en  raison  de  l'inqiorlance,  ehaque 
jour  grandissante,  du  rôle  cpi'ils  sont  appelé-s  à  rendre. 

22.  —  c<  .^fin  de  peiiiiettie  aux  iuléressés  d'acipn-rir les  con- 
naissances administratives  qui  leur  l'ont  parfois  défaut,  el  en 
vue  de  faire,  parmi  eux,  um;  sélection  juilicieuse,  il  a  été 
institué  un  stage  d'un  an  à  l'école  coloniale,  suivi  d'un  examen 
probatoire  et  d'un  <-lasseinent  par  oi'dre  de  inéiile. 

23.  —  «  Les  conditions  d'admission  des  fonctionnaires  des 
secrétariats  généraux  ont  été  lixées  dans  nu  sens  i)lus  libéi-al 
que  celles  du  décret  déjà  visé,  insuffisamment  avanlageiises 
|)onr  que  .'eux-ci  eussent  inlérêl  à  useï'  de  la  faculti-  (pii  lein' 
était  réservée  de  passer  dans  le  corps  des  admiuislialeurs. 

24.  —  «  Les  fonctionnaires  de  l'administration  ci'nliale  ron- 
tinueront  à  y  être  admis,  mais  seulement  ,à  parlii-  du  grade  de 
rédacteur. 

2.").  —  ■'  L'utilité  ayant  été  reconnue  de  soumettre  à  l'agré- 
ment des  gouverneurs  généi-aux  ou  gouverneurs  intéressés 
les  projets  de  pernuUalion  foiini's  pai'  les  admiuisirateui's,  le 
décret  pi'évoit  également  l'obligation  de  celle  formalilé. 

2().  —  u  D'autre  jjarl,  les  condilions  générales  d'avancement 
demeurent  sans  modifications.  Toutefois,  en  raison  d(;  la 
sélection  sérieuse  déjà  opérée  lors  de  la  nomination  au  grade 
d'administrateur  adjoint  de  3"  classe,  j'ai  eslinu'  (pie  les  fonc- 
tionnaires ayant  oldeiui  leur  admisssion  dans  le  cadre  ne 
devaient  plus  acquérir  leur  avancement  i[u'au  choix.  De  même, 
il  a  semblé  opportun  en  vue  d'établir  une  certaine  égalité  de 
traitement  entre  les  administraleiu-s  servant  dans  les  colonies, 
où  la  durée  de  st'jour  réglementaire  n'est  pas  idenli(pie, 
d'adoplei'  une  formide  généiale  consistant  à  lixer  la  durée  du 
service  ellectif  imposé  dans  chaque  gradi-  |(Our  l'avancement 
à  la  moitii'  du  séjour  colonial  exigé  pour  r(ditenlion  d'un  congé 
administratif. 

27.  —  .1  De  plus,  une  di>l)osilion  nouvelle  a  l'dé  introduite 
pour  préciser  la  situation,  au  point  de  vue  de  l'avancement, 
des  administrateurs  ri'giilièrement  appelées  en  Franco  par 
décision  ministérielle,  ou  placés  hors  cadre,  pour  servir  dans 
l'adminislralinn  lucale  d'iuie  cidonie  ou  d'un  pavs  de  piotec- 
torat  français. 

28.  —  "  En  ouli'e,  la  |iratii|ue  ayant  révélé  de  graves  inconvé- 
nients dans  l'organisation  actuelle,  (pii  confie  aux  conseils 
d'administration  le  voie,  de  conseils  d"en(|uéle,  il  m'a  paru 
indispi'usatile  de  revenir  à  un  n'-gime  analogue  àcidui  rpii  exis- 
tait anliMieurement  au  décret  du  fi  a\i-.  1900.  t'iie  comndssion 
d'enquête  composée  excliisivemeiil  de  fonctionnaires  du  corps 
des  admiuislialeurs  a  élé  pr(''vue  à  cet  ed'el. 

29.  —  «  Enlin,  j'ai  cru  devoir,  à  l'occasiim  de  l'élaboration  de 
ce  nouveau  texte,  didinir  les  condilions  dans  les((uelles  lesadmi- 
nislraleurs  poiu'iaienl  iditeiur  l'honurariat  de  leur  grade    ■. 

30.  —  Conformément  à  ces  donn(''es  le  corps  des  adminis- 
trateurs c(doniaux  est  aujourd'hui  organisé  pai'  le  décret  du 
IT)  nov.  1902  de  la  façon  suivante  :  les  adnunislraleiirs  des 
colonies  assurent  le  fonclionnemeni  des  services  généraux  el 
concourent  au  service  des  bureaux  des  gouverneurs  généraux 
et  des  gouverneurs  dans  les  colonies,  autres  (|ue  l'Indo-t'bine, 
désignées  par  le  ministre  des  t'olonies.  Ils  peuvent  être  déta- 
chésdans  les  condilions  pii'vues  à  l'art.  23.  Lorsque  les  besoins 
du  service  l'exigenl,  les  administrateurs  sont  assistés  dans  les 
colonies  de  l'Afrique  occidentale,  de  r.\fri(pie  éipialoriale,  de 
Madagascar  et  de  la  cote  des  Somalis.  par  nu  personn(d  d'af- 
faires indig-ènes  ou  de  services  civils:  les  cadi'es,  les  traile- 
ments,  l(;s  conditions  de  recrulenienl.  d'avancement  el  de 
discipline  de  ce  personnel,  (pii  comprend  des  adjoints  princi- 
paux, des  adjoints  et  des  commis,  sont  réglés  par  des  arrêtés 
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des  chefs  lie  CCS  colonies  qui  ne  siviil  l'xéciiloiros  iiu'en  vertu  lU' 
ra|i|>roh;ition  ilu  iniiiisire  îles  C.oloiiic^s  (art.  1"). 

31.   —  i.a  liiérarchie  el  les  traileineiits  du  personni'l   des 
administrateurs  des  colonies  sont  (ixés  ainsi  qiril  suit  : 


ORADES  KT  CL.VSSES. 

SOLDE 
d'Europe. 

SUPPIiE- 
.MEST 
colonial. 

POUROEX- 
TAGE. 

\<1nilDiKtruteur  ea  chef  de  V  clause. 

—  --      de  2*"      —    ■ 

—  de  1"  classe 

—  de  3»      —    

—  de  3«      —    

—  adjiiiot  de  l"  classe. 

—  —      de  !•      —    . 

—  —      de  3»      —    . 

Francs. 

9.000 
8.000 
7.000 
6.000 
5.000 
4.500 
3.500 
3.000 
2.500 

Francs. 

9.000 
S.  000 
7.000 
6.00O 
5.000 
•1.600 
3.500 
3.000 
3.500 

100/0auma.\lmum 
de  l'eflecUf  total. 

60O/O au  minimum 
de  l'eflectlf  total. 

Les  cadres  sont  lixés  par  des  arrêtés  du  ministre  des  Colonies, 
après  avis  des  ij;ou\erneurs  généraux  et  des  f^ouverneurs  (art.  2). 

:{2.  —  Le  classement  du  personnel  des  administrateurs  des 
colonies,  au  point  de  vue  des  indemnités  de  roule  el  de  séjour, 
des  passajres  el  du  Iraitenient  dans  les  hôpitaux,  est  tixé,  con- 
fiiiinéinent  aux  déciels,  sur  les  iiideinnités  de  <léplacement  et 
sur  les  passages  du  personnel  cnlonial  (art.  3). 

33.  —  Les  administraleiiis  sont  iionimés  par  décret,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  Coloiiii's.  Les  élèves  adininistialeurs 
smit  nommés  par  arrêté  du'ministro  des  (Colonies.  Ces  derniers 
sont  recrutés  parmi  les  élèves  breveté's  de  l'école  coloniale. 
Ils  sont  employés  dans  les  colonies  dépendant  d'un  gouverneur 
général;  ils  sont  astreints  à  un  stage  il'iiiie  durée  maximum 
de  deux  ans,  el  placés  en  sous-ordn;  sans  pouvoir,  en  aucune 
circonstance,  exercer,  inèine  lemporaireinent,  les  l'onctions 
d'adminislraleur  (art.  4). 

3i.  —  .\près  une  première  année  de  slage,  les  élèves  admi- 
nislraleurs  peuvent  être  proposés  par  le  gouverneur  général 
pour  le  vrade  d'administrateur  adjoint  de  3''  classe  el  nommés 
a  ce  grade  après  avis  de  la  commission  de  classement  prévue  à 
l'art.  20.  Ceux  qui  ne  sont  pas  nommés  administrateurs  accom- 
plissent une  seconde  année  de  stage  à  l'expiration  de  laciuelle 
ils  sont,  sur  la  prnpusili(jii  ilu  gouverneur  général,  titularisés 
dans  les  l'ormes  ci-dessus  iiidii|uées  ou  licenciés.  Ceux  qui 
n'ont  pas  témoigné  d'une  aptitude  générale  suffisante  peuvent 
être,  sur  la  propusilion  du  g'oiiverneur  général,  licenciés  dès 
l'expiralion  de  la  première  année  de  stage.  Dans  loiis  les  cas, 
le  licenciemenl  esl  prononcé'  parle  ministre  des  Colonies,  après 
avis  de  la  commission  de  classement  ;  les  élèves  administrateurs 
licenciés  onl  droit  à  rindemnitéde  licenciement  prévue  parles 
décrets  sur  la  solde  (art.  ij.). 

33.  —  Peuvcnl  êlre  également  nommés  administrateurs 
de  3'  classe,  après  une  année;  de  stage  à  l'école  coloniale,  les 
adjoints  principaux  de  toutes  classes,  cl  les  ailjoints  de  1"  classe 
des  alTaires  indigènes  ou  des  services  civils  coinptanl  au  moins 
deux  années  d(!  services  eflectifs  aux  colonies  dans  ces  corps, 
el  remplissant  les  conditions  imposées  par  larl.  127  de  la  loi 
de  finances  du  13  juill.  1011.  Les  adjoints  de  1"'  classe  doivent 
en  outre  justifier  d'une  année  d'ancienneté  ilans  leur  grade. 
Les  gouvei'iieui's  généraux  arrètint  l'U  conseil  de  gouverne- 
ment, avant  le  1"  août,  la  liste  des  candidats  qu'ils  proposent 
poiii'  l'admission  au  slage;  la  liste  esl  arrêtée  par  le  ministre 
lies  Colonies;  elle  ne  peut  comprendre  un  nombre  de  candidats 
supérieur  à  celui  des  vacances  probables  de  raiinée  réservées 
aux  adjoints  aux  termes  de  l'art.  7.  A  l'expiration  de  leur 
séjour  à  l'école  coloniale,  les  stagiaires  sont  astreints  à  des 
épreuves  rie  sortie  dont  les  conditions  sont  déterminées  par 
arrêté  du  minisire  des  (Colonies;  ceux  qui  y  satisfont  sont 
classés,  par  ordre  de  mérite,  par  la  commission  prévue  à 
l'art.  20  el  nommés,  dans  cet  ordre,  administrateurs  adjoints 
de  y  cla.sse;  ceux  qui  n'y  salisfont  [las  sont  iiiaintiMius,  avec 
leur  grade  el  leur  anciennelé,  dans  le  cadi-e  local  auquel  ils 
appartiennent  (art.  6). 

30.  —  Les  emplois  d'admiiiislrateurs  adjoints  de  3'  classe 
sont  allribués  pour  trois  septièmes  aux  élèxes  administrateurs 
et  pour  trois  septièmes  aux  adjoints  des  allaires  iiidig'ènes  ou 
des  services  civils  (art.  7). 


37.  —  rt^iivciil  êlif  égalcnienl  noiiuius  aclMlini.^ll■all'nl■^ 
adjoints  de  3"  classe,  dans  la  proportion  de  un  scqjtièuie  des 
vacances  :  I"  U-s  sous-chefs  de  bureau  tic  2"  classe  des  simi-i'- 
tariats  généraux  des  colonies;  2°  les  officiers  en  activiti'  des 
armées  de  terre  et  île  mer  ilii  gradi'  di-  lirulenaut  ou  nssiniilés 
n'ayant  pas  dépa.ssé  l'ftge  de  Irenlc-cimi  ans  et  comptant  au 
moins  quatre  années  de  service  comme  officiers,  dont  deux 
aux  colonies;  3»  les  rédacteurs  de  i'  classe  de  l'administration 
centrale  des  inlonies.  Si,  par  suite  du  dé'faut  de  candidals 
réunissant  les  conditions  prescrites,  il  n'est  pas  fait  de  noiiii- 
iialions  dans  1rs  condilidiis  des  pr('-ci'deiils  paragraphes,  les 
emplois  vacants  sont  allrihui's  aux  ailjoiiils  des  allaires  indi- 
gènes ou  des  services  civils  (art.  S). 

38.  —  Les  trois  i|uarts  di's  emplois  ira(hniiiisli'ateiirs  adjoints 
de  2''  et  de  \"  classe,  d'administrateurs  de  3'',  2"  et  l"'  classe 
sont  réservés  aux  ailminislraleurs  inscrits  pour  ces  grades  («i 
classés  au  tableau  d'avancement.  Le  quatrième  tpiarl  peut 
être  altrihué  aux  candidats  désignés  aux  art.  10  el  14  ci-après 
(art.  9). 

39.  —  Peuvent  être  nommés  administrateurs  adjoints  de 
2''  classe  :  1"  les  sous-chefs  de  bureau  de  1"  classe  des  secré- 
tariats généraux  des  colonies;  2"  les  officiers  en  activité  des 
armées  de  terre  el  de  mer  du  grade  de  lieutenant  ou  assimilés 
n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  trente-sept  ans  et  compl.int  au 
moins  six  ans  de  service  comme  officiers,  dont  trois  aux  colo- 
nies; 3°  les  rédacteurs  de  3'  classe  de  radmiiiistration  centrale 
lies  colonies  (art.  t(ti. 

40.  —  Peuvent  êlre  nommés  administrateurs  adjoints  de 
!"■  classe  :  1"  les  chefs  de  bureau  de  2°  classe  des  secrétariats 
généraux  des  colonies;  2°  les  officiers  en  aclivité  des  années 
de  terre  et  de  mer  ilu  grade  de  capitaine  ou  assimili-s  n'ayant 
pas  dé|)assé  l'âge  île  quarante  ans,  comptant  au  moins  trois 
ans  do  grade  et  justifiant  di'  trois  ans  de  service  aux  colonies; 
3°  les  rédacteurs  de  2=  classe  de  l'administration  rentrale  des  colo- 
nies inscrits  au  tahleaii  d'axancement  pour  la  I"  classe  (art.  11). 

41.  —  Peuvent  être  nommés  administrateurs  de  3''  idasse  : 
1°  les  chefs  de  bureau  de  2*  classe  des  seciVdariats  généraux 
des  colonies  comptant  au  moins  dix-huit  mois  de  service  dans 
leur  classe;  les  officiers  en  activité  des  armées  de  terre  et  de 
mer  du  grade  tle  capitaine  ou  assimilés  n'ayant  pas  dépassé 
l'âge  de  quarante  et  un  ans,  comptant  au  moins  six  ans  de 
grade  et  juslitiant  de  quatre  ans  de  service  aux  colonies;  ij'  les 
rédacteurs  de  1"  classe  de  l'administration  centrale  des  colo- 
nies (art.  12). 

42.  —  Peuvent  être  nommés  administrateurs  de  2"  classe  : 
1°  les  chefs  de  bureau  de  1"  classe  des  secrétariats  généraux 
des  colonies;  2"  les  officiers  en  activité  des  armées  de  terre  et 
de  nier  du  grade  de  capitaine  ou  assimilés  n  ayant  pas  dépassé 
l'âge  de  i|uaranle-deux  ans,  comptant  au  moins  six  ans  de 
grade  et  juslitiant  de  six  ans  de  service  aux  colonies;  3°  les 
rédacteurs  principaux  de  l'administration  centrale  des  colonies 
(art.  13). 

43.  —  Peuvent  être  nommés  administrateurs  de  i"  classe  : 
1°  les  chefs  de  bureau  hors  classe  des  secrétarials  généraux 
des  colonies;  2"  les  officiers  supérieurs  ou  assimilés  désarmées 
de  terre  el  de  mer  en  aclivité  de  service,  n'ayant  pas  dépassé 
l'âge  de  (luai'ante-cinq  ans  et  justifiant  de  six  ans  de  service 
aux  colonies;  i>°  les  ri'dacleurs  principaux  de  classe  exception- 
nelle et,  les  sous-chefs  de  bureau  de  l'adiniiuslration  centrale 
des  colonies  (art.  14). 

44.  —  La  totalité  des  emplois  d'adiiiinistiateiirs  en  chef  de 
2''  classe  et  de  1"  classe  est  ré.servée  resiiectiveinent  aux  admi- 
nistrateurs de  l"'  classe  el  aux  administrateurs  en  chef  de 
2«  classe  (art.  l.*;). 

4.").  —  Si,  par  suite  du  di'faul  de  candidals  réunissant  les 
conditions  prescrites,  il  n'est  pas  fait  de  nominations  dans  les 
conditions  des  art.  10  à  14,  les  emplois  vacants  sont  attribués 
aux  adminislralenrs  adjoints  ou  administrateurs  (art.  16). 

46.  —  lies  emplois  iradministraleiir  de  f",  2''  et  3''  classe  et 
d'administrateur  adjoint  de  l"'  el  2"  classe  peuvent,  à  titre 
evcepliiinnel  et  sur  rapport  motivé  du  ministre  des  Colonies, 
être  altrihiiés  aux  citoyens  français  qui  ont  séjourné  au  moins 
trois  ans  dans  les  colonies  françaises,  les  pays  de  protectorat 
et  les  /.ones  d'inlliience  française  et  qui  ont  rendu  à  la  coloni- 
sation des  services  signalés.  Le  nombre  de  ces  nominalions  ne 
peut  excéder  deux  par  an;  elles  sont  imputées  sur  le  (|nart 
non  réservé  à  l'avancemeut  hiérarchique  (art.  17). 
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47.  —  Lt's  ruiRtiiiiiiwiiics  lies  i.livc'i'S("s  adiiiini.slialiiiiis  iiiOliu- 
|Militaines  ou  coloniales  peuvent  cire  arlinis  par  voie  de  permu- 
laliou  dans  le  personnel  des  adniinislraleurs  coloniaux,  à  la 
condition  :  1°  qu'ils  n'aient  pas  dépassi;  la  limite  d'<àgc  néces- 
saire pour  pn'dendre,  à  cinquante-cinq  ans,  à  une  |)ensioii  pour 
ancienneté;  2°  qu'ils  soient  i-econuus,  dans  les  formes  déter- 
minées par  le  ministre  des  Colonies,  i)liysi((uemenl  aples  au 
sei'vjce  colonial  :  il"  qu'il  n'existe  pas  un  écart  de  plus  de 
cinq  ans  entre  les  années  de  service  des  permutants;  4°  que  la 
dillérence  l'ulre  les  ileux  ti'aiti'menls  d'Europe  des  intéressé's 
ne  suil  pas  su|)i'iieure  à  l.OOi)  francs.  Les  demandes  de  |ieruui- 
lation  sont  soumises  à  l'ayrément  du  i.;oiiverneur  général  ou 
du  i,'ou\ei-nêur  intéressé  el  à  l'avis  de  la  conunission  de  classe- 
ment. Les  fonctionnaires  ainsi  admis  pai'  permutation  pren- 
nent ranj;-  à  la  lin  de  la  liste  d'ancienuelé  de  leur  classe  (art.  18). 

48.  —  L'avancement  des  administrateurs  des  colonies  est 
donné  au  choix  aux  ronctiimnaires  portés  à  un  tableau  d'avan- 
cement dressé  par  une  cnuiinission  de  classemenl  siégeant  au 
ministère  des  Colonies,  et  dont  la  composition  est  réglée  par 
l'art.  20  ci-après;  ce  tableau  est  arrêté,  chaque  année,  par  le 
ministre.  Les  nominations  sont  faites  par  décret  sur  le  rapport 
du  ministi'e  di's  Colonies  et  dans  l'ordre  du  tableau  (art.  fti). 

49.  —  La  commission  de  classement  est  nonunée  par  le 
ministre  des  Colonies:  elle  est  composée  ainsi  qu'il  suit  :  le 
)ilus  ancien  directeur  de  l'administration  centrale,  président; 
le  chef  du  cabinet  du  ministre;  un  inspecteur  général  ou  ini 
inspecteur  de  i"  classe  des  colonies;  un  gouverneur  des  colo- 
nies; le  chef  du  servicedu  peisoi\nel  au  ministère  des  Colonies; 
lieux  administrateurs,  choisis  parmi  les  plus  élevés  en  grade 
de  ceux  qui  sont  présents  en  France,  un  rédacteur  de  l'admi- 
niinistiation  centrale  est  attaché  à  la  commission  en  qualité  de 
secrétaire.  Les  administrateurs  ne  prennent  pas  )iart  aux  déli- 
t)i-rations  concernant  les  candiilals  d'iuie  classe  ou  d'un  grade 
égal  ou  supérieur  à  leur  classe  ou  à  leur  grade.  Les  délibéra- 
tions lie  la  commission  ne  sont  valables  que  lorsque  cinq  au 
moins  de  ses  membres  sont  présents  (art.  20). 

50.  —  La  commission  de  classemenl  donne  son  avis  sur  la 
titularisation  ou  le  licenciement  des  élèves  administrateurs, 
sur  les  demandes  d'admission  dans  le  cadre  îles  administi'a- 
leurs,  dans  les  conditions  piévues  aux  art.  8,  10  à  14,  et  17, 
sur  les  di'niandes  de  pernuitation,  el  sur  les  demandes  tendant 
à  la  collocation  de  i'bonorariat.  Elle  procède  au  classemenl 
des  adjiunis  des  affaires  indigènes  ou  des  services  civils  dans 
les  conditions  prévues  à  l'art.  0.  Elle  établit  chaque  année, 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  le  tableau  d'avance- 
ment de  l'année  suivante.  Si,  dans  le  courant  <le  l'année  ce 
tableau  est  épuisé,  elle  peut  établir  un  tableau  C(unplémentaire 
pour  la  même  année.  La  commission  de  classement  siège 
comme  commission  d'euiiuéle  dan.s  le  cas  pi'évu  par  l'art.  :fO 
ci-après  (art.  21). 

:>1.  —  Pour  être  inscrits  au  tableau,  les  administrateurs  colo- 
niaux doivent  être  proposés  par  le  gouverneur  général  ou  le 
gouverneur  de  la  colonie  dans  laquelle  ils  exercent  leurs  fonc- 
lions  el  justilier  qu'ils  remplissent  ou  qu'ils  rempliront  au 
I"'  janvier  qui  suit  la  date  de  la  réunion  de  la  commission  poui' 
le  lahleau  primitif  et  au  [iremier  jour  du  mois  qui  suit  la  réu- 
nion di!  la  ciunniission  p(jur  li'  tableau  complémentaire,  les 
conditions  suivantes  :  1°  deux  années  d'ancienneté',  soit  dans 
la  1"  classe  du  grade  inféiimu-,  soit  dans  la  classe  inférieure 
du  même  grade,  suivant  le  cas;  2°  une  durée  de  service  elTectif 
dans  luu'  colonie  pendant  ces  deux  années,  au  moins  égale  à 
la  moilii'  du  temps  de  séjoui'  exigé  dans  la  même  colonie  jjour 
roliteulion  d'un  congé  aihninistratif.  .\ucun  administrateur 
adjoint  de  f"  classe  ne  peut  être  pinnui  administrateur  de 
3"  classe,  s'il  n'a  accompli  aux  colonies,  dans  le  corps  des 
administrateurs,  ipiaranle-luiil  mois  au  moins  de  services 
efl'eclifs,  le  stage  d'élève  administrateur  compris.  Aucun  admi- 
nistrateur de  i"  classe  ne  pi'ut  être  promu  administrateur  en 
chef  de  2'  classe  s'il  n'a  accompli,  aux  cidonies,  la  même  durée 
au  moins  de  services  ejfectifs  en  qualité  d'adminisiraleur  de 
3",  2"  ou  1"  classe.  Le  temps  de  séjour  exigé  est  ré'duit  respec- 
tivement à  tr(Mite-deux  mois  el  à  seize  mois  piuii-  les  adminis- 
liali'iirs  adjoints  el  les  administrateuis  qui  ont  élé  nonuné's 
dir-ectement  à  la  2"  et  à  la  t"  classe  en  vertu  des  art.  10,  11, 
l:i,  14,  17  el  18  ci-dessus  Iranscrils  (art.  22). 

îi2.  —  Le  temps  passé  en  France  par  les  administrateurs  des 
colonies,  appelés  par  décision  ministérielle,  soit  à  l'école  colo- 


niale ou  à  l'école  des  langues  orieiilales  vivantes,  soi!  au  minis- 
tère des  Colonies  ou  à  l'oflice  colonial,  «ntre  en  compte,  au 
point  de  vue  de  l'avancement,  comme  le  temps  passé  dans  une 
colonie  dans  laquelle  deux  ans  de  séjour  sont  exigés  pour  l'ins- 
cription au  tableau.  Le  nombre  des  administi-ateurs  ainsi  déta- 
chés ne  peut  dépasseï-  six.  Le  temps  passé  en  mission  à 
l'étranger  entre  en  compte,  au  point  de  vue  do  l'avancement 
pour  les  missions  remplies  en  Europe,  conwne  le  temps  passé 
dans  une  colonie  dans  laquelle  deux  ans  de  séjour  sont  exigés 
pour  l'inscription  au  lahleau,  el,  pour  les  missions  remplies 
hors  d'Europe,  connue  le  temps  jiassé  dans  une  colonie  dans 
la()uelle  dix-huil  mois  de  séjour  sonl  exigés  pour  cette  inscrip- 
lion.  Les  administrateurs  ne  peuvi'ut  être  détachés  pour  luie 
période  supérieure  à  trois  ans  ni  bénéficier  des  disposi lions 
du  présent  ai'ticle  <[u'en  vue  d'un  seul  avancement.  Les  admi- 
nistrateurs placés  hors  cadres  par  application  de  l'art.  58, 
L.  31  mars  l'J03,  pour  servir  dans  l'administration  locale  d'une 
colonie  ou  d'un  pays  de  protectorat  français,  conservent  leurs 
droits  à  l'avancement  (art.  23). 

53.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  des 
ailministraleurs  des  colonies  sont  :  le  blâme  avec  inscription 
au  dossier;  la  radiation  du  tableau  d'avancement;  la  rétrogr.i- 
dation;  la  révocation  (art.  24). 

54.  —  Si  l'intérêt  public  1  exige,  le  gouverneur  général  ou 
le  gouverneur  peut  interdire  à  un  administrateur  l'exercice  de 
ses  fonctions.  L'alfaire  doit  être  soumise  à  la  commission 
d'enquête  jjrévue  à  l'art.  27  dans  h^  délai  de  deux  mois,  ou,  le 
<-as  échéant,  à  celles  prévues  par  l'art.  30  dans  le  délai  de  quatre 
mois  (art.  T.W. 

55.  —  Le  blâme  avec  inscription  au  dossier  est  infligé  pai-  le 
gouverneur  général  sur  la  proposition  du  lieutenanl-gouver- 
neur  ou  pai'  le  gouverneur,  sur  la  proposition  du  chef  hiérar- 
chique de  l'intéressé.  La  radiation  du  tableau  d'avancement 
est  prononcée  par  le  ministre  sur  la  [iroposition  du  gouverneur 
général  ou  du  gouvei'iicur,  après  avis  île  la  commission 
d'enquête  prévue  à  l'ai-t.  27.  La  révocation  est  prononcée  par 
arrêté  ministériel  pour  les  élèves  administrateurs;  la  n'-trogra- 
dation  et  la  révocation  sont  prononcées  par  décret  pour  les 
administrateurs.  Ces  décisions  sont  prises  sur  le  rapport  motivé 
ilu  gouverneur  général  ou  du  gouverneur,  après  avis  de  la 
commission  d'enquête  prévue  à  l'art.  27.  Le  fonctionnaire 
rétrogradé  prend  rang  dans  son  nouvel  emploi  du  jour  de  la 
décision  el  ne  peut  être  proposé  pour  l'avancement  qu'après 
avoir  elTeclué,  dans  cet  emploi,  le  temps  minimum  exigé  pour 
être  élevé  à  la  classe  ou  grade  su|)éi'ieu!-,  sans  qu'il  puisse  être 
tenu  compte  du  temps  qu'il  v  aurait  antérieui'emcnt  passé 
(art.  2fi). 

55  bia.  —  Le  décret  par  leipiel  le  Président  de  la  Répuhli(|ue 
a  révoqué  un  adminisiraleur  des  colonies  est  entaché  d'excès 
de  pouvoir,  s'il  a  rlr  pris  à  la  suite  d'un  avis  de  la  commission 
d'enquête,  (|ui  a  fait  état  de  griefs  sur  lesquels  le  foncliourtai'rt/ 
intéressé  n'avait  pas  été  appelé  h  s'expliipiei-  —  Cons!  d'EI., 
(■)  août  1908.  Mambaye-llamadou,  [Leb.  chr.,  p.  857] 

56.  —  La  commission  d'enipiête  mentiimnée  aux  art.  25el  26 
se  compose  de  trois  fonctionnaires  du  coi'ps  îles  administra- 
teurs des  colonies  désignés  |iar  le  gouvei-neui'  général  ou  le 
fTouverneur.  l/un  d'eux  doit  être  d'une  classe  ou  d'un  grade 
supérieur  à  la  classe  ou  au  grade  du  foncliomiaire  inculpé  ;  les 
deux  autres  doivent  être  d'une  classe  ou  d'un  grade  suiiéiieur 
à  la  classe  on  au  gi-ade  derinculpé,  ou  plus  anciens  que  l'uiculpé 
en  cas  d'égalité  de  classe  ou  di'  gi-ade  (art.  27;. 

57.  —  Si  la  situation  du  ])ersonnel  des  admiiiisliateurs  en 
service  dans  une  colonie  ne  pei-met  pas  la  conslilulion  de  la 
commission  d'empiêle  dans  les  conditions  prévues  à  l'ailicle 
pi-écédenl,  la  composition  de  celte  commission  est  délermini'e 
par  un  arrêté  du  gouverneur  géni'ral  rm  du  L'ouvernem-,  qui 
peut  comprendre  des  magistrats  d'ajqiel  ou  des  fonctionnair'es 
d'arilies  services  d'après  un  tableau  d'assimilation  ar-rêté  par  le 
ministr'e  des  Colonies  (ail.  28). 

58.  — Le  fcuictionriaiie  inculpé  esl  admis  à  présenter  devant 
la  commission  d'enquête  sa  di^l^ense,  soit  ver-balement,  soit  par- 
écrit  (art.  29;. 

59.  —  Si  les  faits  incriminés  se  sont  passés  hoi'sde  la  colonie 
à  laquelle  est  atiecté  le  fonctionnaire  inculpé,  le  ministre  fixe 
le  lieu  de  l'éunion  de  la  commission,  en  déteiiriine  la  composi- 
tion et  en  désigne  les  membres;  si  le  fonctionnaire  inculpé  se 
trouve   en    France,    la   commission  de  clas.sement   prévue  à 
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COLONIE?. 


Tari. -20  i'fni|ilil  Ic^s  l'cniclioii:;  de  coimnis.'ïion  (ri,Mii|ut''te{ail.  :)0). 
1)0.    —    l.'applicalioii    t\o   loiilc    iiiesiiie    ilisiiplinaiip   ro.<le 
soiiiiiiïo  aux   ilis|nisilioiis  i\c  l'ait.   t;'i,    !..  tin.,    2-2  avi'.    t'.tO'i 
(arl.  31). 

01.  —  l.'honorarial  du  irradi'  |m'iiI,  apivs  axis  do  la  coniniis- 
siou  de  flasseiiieiil,  <^lre  eunt'éré  aux  adiniiiistiateiirs  colo- 
niaux retrailés,  démisjioniiaiivs  ou  licenciés  pour  raison  de 
saille  ,ai-l.  32). 

02.  —  Les  adniinisirateurs  coloniaux  restent  soumis  pour  la 
retraite  aux  ilisposilions  en  vi}.'ueiir  (art.  33'. 

03.  —  Le  même  décret  par  iiicsiire  lransit<iin'  a  décidé  (pie 
les  administrateurs  et  administrateurs  adjoints  jouissanl  alors 
d'un  traitement  plus  élevé  ijne  celui  prévu  poui-  leur  classe  par 
ses  dispositions,  en  conserveraient  le  bénétice  tant  ipi'ils  ne 
seraient  pas  l'objet  d'une  promotion  (art.  34). 

04.  —  Il  a  abrofré  toutes  lesdispositions  contraires  cl  reporté 
au  !"■- janv.  1913  le  point  de  départ  de  son  application.  Toute- 
fois, pendant  l'aiiiié'e  l'.U3,  le  recrutement  des  administrateurs 
adjoints  de  3''  classe  a  continué  à  être  assuré  conformément  aux 
règles  jusi[ue-là  en  vigueur  (art.  35). 


Sectio.n  II 

Or(|;tnIs,'il[<>n   des  services  locaux, 
<Uuilrnl(». 

611.  —  1.  —  Les  dii'ections  de  l'Intérieur  ont  été  suppri- 
mées et  remplacées,  dans  piesipie  toiili's  les  colonies,  par  des 
serrélariats  généraux. 

2.  —  C'est  un  décret  du  21  mai  tN'JS  qui  a  opéré  cette  (rans- 
f(iiinatii)n  dans  les  termes  suivants  :  ■.  Les  fonctions  de  direc- 
teur lie  l'Intérieur  et  de  secrétaire  général  des  directions  de 
l'Intérieur  sont  sui)primées  dans  les  colonies  ■■  (1).  21  mai  1898, 
arl.  1"). 

3. —  Le  gouverneur  e\(>rccra  à  l'avenir,  à  titre  d'attributions 
propres,  outre  celles  qui  lui  seront  conférées  par  les  textes  en 
vigueur,  celles  (jui  sont  actuellement  confiées  au  directeur  de 
riiitérieiir  (Même  décret,  art,  2). 

4.  —  Le  gouverneur'  est  assisté  d'un  secrétaire  général.  Le 
secrétaire  général  est  membre  du  conseil  privé  ou  du  conseil 
d'administration  et  du  conseil  du  contentieux  :  il  les  préside  à 
iléfaiit  du  gouverneur.  Il  représente  le  gouverneur  au  sein 
du  conseil  général  el  de  la  commission  coloniale.  11  occupe 
le  premier  rang  après  le  gouverneni-,  le  remplace  de  plein 
droit  en  cas  de  mort,  d'absence  ou  d'empécliement,  à  moins 
d'une  désignation  spéciale  laite  par  le  ministre  (Même  décret, 
art.  3). 

u.  —  Les  secrétaires  généraux  des  colonies  sont  répartis 
en  deux  classes  aux(]uelles  correspondent  les  traitements  ci- 
après  :  1"'  classe,  solde  Europe  9.000  francs,  supplément  de 
solde  9.01)0  francs;  2"  classe  8.000  francs,  supplément  de 
sidde  8 OOO  francs.  Les  secrétairi's  généraux  ne  peuvent  être 
promus  à  la  I"  classe  s'ils  n'ont  deux  ans  de  services  dans  la 
2'  classe.  Ils  sont  nommés  et  révoqués  par  décret.  Les  gouver- 
neurs exercent  à  leur  égard  les  mêmes  peines  disciplinaires 
qu'envers  les  chefs  d'administration.  La  retraite  des  secrétaires 
généraux  est  indiipiée  conformément  aux  dispositions  delà  loi 
du  o  août  1879.  Ces  fonctionnaires  sont  assimilés  au  point  de 
vue  de  la  retraite  aux  commissaires  de  la  marine  (.Même  décr'et, 
art.  4). 

0.  —  Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  aux  colonies  de 
l'Indo-Chine  ni  à  celles  du  Congo  français,  de  Madagascar  et 
de  Saint-Pierre  et  .Miqiielon  (.Même  décret,  art.  il). 

7.  —  Ifientot  deux  décrets  du  H  oct.  I90;i  el  du  20  janv.  190(1 
modifièrent  les  dispositions  de  l'art.  4  précité  qui  reçut  la 
réilaction  suivante:  «  Les  secrétaires  généraux  des  colonies  sont 
ré[iartis  en  deux  classes  auxquelles  coprespondent  les  traile- 
menls  ci-a|)rés  : 


SOLDE 
d'Europe. 

SUl'PLÉMENT 
co!oDlal. 

Francs. 
9.000 
8.000 

Francs. 

9 .  000 

« .  000 

2»      —    

•■  l.i'S  secr'étair'es  gi'uéi'aux  île  2'  classe  sont  r'ecr'irlé's  : 
1°  parmi  les  fonclionnair'es  di'  l'.idniiiiistr-alion  centrale  des 
colonies  ayant  le  gradi'  de  sous-ilief  de  liiu-eaii  di'puis  un  an 
au  moins  et  ceux  des  diver'ses  adniinisli'aljons  coloniales 
riommi''s  par' di'cr-ct  on  par  ai'ivlé  rriinisliM-iel  jimissiiiil,  de|iiiis 
un  an  au  nmins,  d'une  solde  d'Europe  minimum  de  ii.llOl)  fran<-s. 
Les  uns  et  les  autr'es  doi\erit  êli'e  âgés  de  tr'eiite-trxiis  ans  au 
moins  el  conqiter'  dix  anné'es  de  services,  dont  la  moitié  au 
rn(Miis  dans  une  administr'ation  civile.  Celte  comlition  de  diiii''e 
~ei'vices  est  réduite  à  huit  ans  pour'  les  candidats  justitiant 


aux 


col 


onri's; 


pai'riu 


de  trois  années  de  services  civi 

officiers  supi'rieurs  des  ditVéï'enls  cor-ps  de  Ir'oupes  colo- 
niales; 3"  parmi  les  citoyens  français  remplissant  la  condition 
d'âge  tixée  au  §  1  et  ayant  effectué  dans  les  po.ssessions 
d'outre-iner  une  mission  confiée  par  le  ministêr'o  des  Colonies 
rétribuée  sur'  le  budget  de  l'Etat  ou  sur  le  budgid  d'une  colo- 
nie et  dont  la  diir'éc,  voyage  non  compris,  n'aura  pas  iMé  inl'é- 
rieure  à  un  an.  Pour'  la  rioniinafion  des  secr'étair'es  géni''rarrx 
de  2°  classe,  le  conseil  des  dii'çcleur'S  du  ministère  des  (Colo- 
nies auxquels  sont  adjoints  deux  gouverneirr's  des  colonies 
désigri(''s  |iar  le  mirristr'e,  est  appelé  à  donner'  sorr  avis  apr'ès 
examen  tant  des  notes  anléi'ieures  du  candidat  (jne  d'un 
mémoire  rédigé  par  liri  sur  une  question  d'oi'di'e  c(donial 
choisie  par  li'  ministr'e.  Les  candidats,  docteur's  err  droit,  sorrt 
dispen.sés  de  la  pr'odiiclion  du  mémoire.  Les  secrétaires  géné- 
raux ne  peuvent  être  nommés  à  la  1''''  classe,  s'ils  n'ont  pas 
deux  ans  de  services  dans  la  i"  classe  dont  un  an  aux  colonies. 
Ils  sont  nommés  et  l'évoqués  par' décr'et.  Les  gouverneurs  exer-- 
cenl  à  leur'  égar'd,  les  mêmes  pouvoirs  disciplinair'es  qu'à' 
l'égard  des  chefs  d'administration.  La  pension  de  ces  fonclion- 
nair'es est  liquidée  d'après  le  tarif  prévu  pai'  la  loi  du  li  aoiM 
1879  ]iour  le  gi'ade  di'  corirmissaire  de  la  marine  ". 

8.  —  Puis  un  décret  du  2.')  aoiM  1899  sur'vint  (|ui  tixa  les 
conditions  de  leurs  remplacements  intérimaires  dansles  termes 
suivants  :  "  Eu  cas  de  mort,  d'absence  ou  d'ern|iécherni>nl,  li' 
secr'élair'e  général  est  remplacé  provisoirement,  i.irr  suppléé,  à 
dé^fant  de  dé'signation  spéciale  par- le  ministr'e  des  Colonies,  soit 
par'  un  chef  de  liur'eari  di>s  secrétar'ials  génér'airx,  soi!  par-  un 
adrriinislr'ateui'  colonial,  au  choix  du  gouver'uerrr  »  (ar't.  1"'). 

9.  —  La  solde  et  les  accessoii'es  de  solde  dir  secr'étaire  gém'r'al 
intérimaire  sont  l'églés  conformément  aux  dispositions  qui 
étaient  pr'évucs  pour  le  dii'ecteur  de  l'intérieur  intérimaire 
(.Même  décr'et,  ar't.  2). 

10.  —  Enlin  un  décr'et  du  28  sept.  1910  a  créé  une  situatimi 
de  disponibilité  pour  les  secrétaires  généraux  des  colonii's. 

11.  —  La  réforme  opérée  par  le  décret  du  21  mai  IM98,  ne 
pouvait  manquer  d'avoir  sa  répercussion  sur  rorganisalion  des 
personnels  des  directions  de  l'intérieur  ([ui  siî  IrouvaiL  alors 
réglementée  par'  un  décret  du  11  oct.  1892.  L'ri  décret  du 
24  mai  1898  qui  a  abrogé  ce  dernier  déci'et,  eut  pour  objet  de 
réorganiser  le  personnel  de  ces  nouveaux  bur'eaux  en  le  lépar- 
tissant  en  deux  catégories  :  personnel  du  cadr'c  local  (pii  em- 
brassait les  commis  de  tous  ordi'es,  per'sonnel  ilir  cadre  géni'ral 
comprenant  li's  sous-chefs  et  les  chefs  de  bureau. 

12.  —  Il  fut  complélc'Jiii-mênie  par'([Uidqires  décrets  (|irieirrent 
pour  but  d'ouvr'ir'  aux  élèves  de  l'i'cole  coloniale  br'evelé's  ledroil 
de  coru'our'ir'à  l'eriqiloi  di' sons-chefs  de  liiueau  dessecr'(''tar'ials 
(Décr'.31  mai  1898)  el  de  fixer' le  sor-f  des  per'sonnelsdeces  liur'eaiix 
au  point  de  vue  de  la  l'etraile  (Décr.  1 4sept.  1898  et  2ti  janv.  1899). 

13.  —  Piris  un  décret  frri  rendir  à  la  date  du  6  avr.  1900, 
modifii''  lui-même  dansson  ar't.  10  par  un  décret  du  (i  (jct.  1900 
(|ui  l'i'or'ganisa  com[dêlemenl  ce  per'sonnel. 

14. —  Par'  application  de  l'ar't.  (i,  Décr'.  0  avr'.  1900,  un  ai'rêli'' 
inséré  à  l'Officiel  i\t[  20  mai's  1907  avait  déterminé  le  fonc- 
tioruiement  de  la  commissiiur  chargée  de  procéder'  à  la 
formation  du  bureau  d'avancement  du  persorrnel  des  tableaux 
des  secrétar'ials  généraux  des  colonies. 

15.  —  Voici  rpielles  i''laient  ses  dispositions  doiil  i|iielqiir>- 
unes  sembli'nt  encore  err  application. 

10.  —  Cha(|iie  aruiée,  après  r'i''ccption  des  notes  individuelles 
du  per-sonnel  des  bureaux  des  secr'étarials  généraux  des  colo- 
nies qui  devr'orrt  parvenir  à  radminisli-alion  cenir'ale  des 
colonies  le  15  déc.  au  plus  lard,  la  cunimission  instituée  par 
l'art.  0,  iJécr.  0  avr.  1900,  sera  invitée  à  procéder  à  la 
foi'malion  des  lahli'aux  d'avancement,  par'  grade  el  par  classe, 
des  fonctionnair-es  et  employés  susceptibles  d'i'ti'c  avarici''S 
(ar't.  1  •''•). 
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17.  —  Le  miiiislre  fixe  chaque  année  le  nombre  des  iiis- 
ci'ipliiins  à  faire  ilans  chaque  giade  ou  classe  (art.  2). 

18.  —  Lois  di'  la  l'ormation  des  lableaux  d'avancement, 
la  commission  appréciera  de  nouveau  les  litres  des  fonclion- 
naires  et  employés  ([ui  \  figurent  depuis  trois  ans  et  statuera 
sur  la  radiation  de  ceux  qu'elle  ne  jugera  pas  en  situation  d'y 
être  maintenus.  Elle  maintiendra  sur  lesdits  tableaux  les  fonc- 
tionnaires et  employés  qui  y  sont  inscrits  depuis  moins  de 
trois  ans.  Les  fonctionnaires  et  employés  sont  classés  par  la 
commission  d'après  leur  rang  d'ancienneté  (art.  3i. 

l!i.  —  Aussitôt  que  les  éléments  nécessaires  à  la  forma- 
tion des  tableaux  d'avancement  ont  été  réunis,  le  ministre 
informe  le  président  de  la  commission  i|u'il  y  a  lieu  de  s'occuper 
de  ce  travail.  Le  chef  du  bureau  du  personnel  adresse  au 
président  de  la  commission  les  calepins  des  fonctionnaires  et 
employés  qui  figiu'ent  depuis  trois  ans  au  tableau,  ainsi  que 
ceux  de  tous  les  fonctionnaires  et  employés  qui  ont  été  l'objet 
d'une  proposition  pour  l'avancement  (art.  4). 

■20.  —  Toutes  les  pièces  et  documents  autres  que  les  cale- 
pins de  notes  confidentielles  qui  peuvent  être  de  nature  à 
éclairer  la  commission  sur  la  valeur  professionnelle  et  la  con- 
duite des  candidats  seront  communiqués,  en  séance,  à  la 
commission  sur  la  demande  du  président   art.  5). 

21.  —  Les  délibérations  de  la  commission  sont  secrètes.  Il 
e>t  interdit  à  ses  membres  d'en  donner  communication  au 
dehors    art.  (i). 

22.  —  Le  président  donne  lecture  des  notes  qui  accompa- 
gnent les  propositions  et  de  foutes  les  notes  en  général  dont 
la  communication  est  réclamée  par  un  ou  plusieurs  des  mem- 
bres de  ladite  commission.  Il  est  ensuite  procédé  au  vote.  Le 
\ote  pour  l'insciiption  au  tableau  a  lieu  au  scrutin  secret. 
Chacun  des  votants  dresse  une  liste  qui  comprend  un  nombre 
de  candidats  égal  à  celui  des  inscriptions  à  faire.  Nul  ne  peut 
être  inscrit  au  tableau,  s'il  ne  réunit  la  majorité  absolue  des 
votants  (art.  7). 

23.  —  Les  membres  de  la  commission  sont  réparfis  à  droite 
et  à  gauche  du  président,  suivant  l'ordre  de  leur  désignation, 
tel  qu'il  est  indiqué  à  l'art.  6  du  décret  du  6  avr.  1900.  La  place 
du  secrétaire  est  en  face  du  président  (art.  8). 

24.  —  Les  procès-verbaux  des  opérations  signés  par  le  pré- 
>ident,  les  membres  et  le  secrétaire  de  la  commission  seront 
remis  au  ministre  dès  la  clôture  des  séances  (art.  9). 

25.  —  Les  propositions  d'avancement  ne  sont  valables  qu'au- 
tant que  les  fonctionnaires  et  employés  qui  en  sont  l'objet  réu- 
nissent, le  1"  janvier  suivant  au  plus  tard,  toutes  les  conditions 
requises    art.  fO). 

20.  —  Le  décret  du  6  avr.  1900  lui-même  a  été  remplacé  par 
un  décret  du  24  nov.  1912.  ([ui  a  conslifué  le  statut  des  fonc- 
tionnaiics  des  buieaux  des  secrétariats  généraux  des  colonies. 

27.  —  Ce  décret  se  distingue  des  précédents  par  les  carac- 
téristiques suivantes  qu'on  trouve  indiquées  dans  le  rapport 
(jui  le  précède. 

28.  —  "  Les  traitements  des  intéressés,  dont  la  fixation 
remonte  a\i  décret  du  25  janv.  1883  et  qui  ne  répondaient  plus 
aux  conditions  de  la  vie  actuelle,  ont  été  augmentés. 

29.  —  "  Par  contre,  il  a  semblé  utile  de  demander  à  tous 
les  fonctionnaires  de  ces  services  des  garanties  profession- 
nelles plus  grandes  par  l'adoption  de  mesures. 

30.  —  «  Ces  mesures  sont  les  suivantes  :  i°  le  passage  du 
cadre  local  dans  le  cadre  général  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la 
suite  d'un  concours,  sauf  pour  les  élèves  brevetés  de  l'école 
coloniale  et  les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  et. 
par  voie  de  permutation,  ceux  des  autres  administrations.  En 
vertu  des  dispositions  du  décret  du  6  avr.  1900,  alors  en  vigueur, 
le  quart  des  emplois  de  sous-chef  de  bureau  aurait  dû  être 
réservé  aux  candidats  provenant  du  concours,  mais  par  suite 
des  lenteurs  de  l'axancement  et  du  nombre  élevé  de  commis 
principaux,  il  n'a  jamais  pu  être  fait  appel  à  ce  mode  de  recru- 
tement. 

31.  —  «  2°  A  l'exception  des  emplois  réservés  aux  candi<lats 
militaires,  classés  en  exécution  de  la  loi  du  31  mars  1905,  l'ad- 
mission dans  les  cadres  locaux  aura  désormais  lieu  par  la 
base  :  la  totalité  des  emplois  de  commis  de  3''  classe  sera  attri- 
buée au  concours  à  des  candidats  munis  d'un  diplôme  de 
bachelier  ou  du  brevet  supérieur  de  l'enseignement  primaire. 

32.  —  "  D'autre  part,  des  garanties  nouvelles  sont  concédées 
à  ce  personnel  par  des  dispositions  plus  précises  relatives  à  leur 


nomination,  à  leui-  avancement  et  à  leur  régime  disciplinaire. 

33.  —  "  La  nomination  dans  les  emplois  du  cadre  général 
aiH-a  lieu  par  décret. 

34.  —  i<  L'avancement  dans  chaque  cadre,  et  sous  la  réserve 
lie  certaines  conditions  de  service  et  d'ancienneté,  sera  accordé 
au  choix,  uniquement  dans  l'ordre  d'un  tableau  d'avancement 
i[ui  n'existait  pas  piécédem ment  pour  le  cadre  local.  Ce  tableau 
sera  dressé,  chaque  année,  par  une  commission  dans  laquelle 
entreront  désormais  des  représentants  des  intéressés. 

35.  —  «  En  outre,  les  fautes  graves  contre  la  discipline  et  les 
sanctions  qui  en  résultent  feront  l'objet  d'avis  de  la  part  de  la 
commission  d'enquête  devant  lesquels  les  fonctionnaires  tra- 
duits auront  toute  liberté  pour  présenter  leur  délénse  et  dont 
feront  partie  des  représentants  du  personnel  ». 

30.  —  Voici,  en  détinitive,  d'après  ces  données  quelles  sont 
les  dispositions  de  ce  décret  qui  se  divise  en  quatre  litres  : 
le  premier  comprenant  des  dispositions  générales,  le  second 
des  dispositions  relatives  au  personnel  du  cadre  général,  le 
troisième  des  presciiptions  relatives  au  personnel  du  cadre 
local,  le  quatrième  des  dispositions  transitoires. 

37.  —  Le  personnel  des  bureaux  des  secrétariats  générauv 
des  colonies  assure,  dans  toutes  les  colonies,  sauf  l'Indo-Chine, 
le  service  de  ces  bureaux  ;  il  concourt  au  service  des  bureaux 
des  gouverneurs  généraux  et  des  gouverneurs  dans  les  colonies 
autres  que  l'Indo-Chine,  désignées  par  le  ministre  des  Colo- 
nies. Ce  personnel  comprend  :  1°  un  cadre  général,  composé 
de  chefs  et  de  sous-chefs  de  bureau;  i"  des  cadres  locaux, 
composés  de  commis  principaux  et  de  commis  (D.  24  nov.  1912, 
art.  l"-j. 

38.  —  La  hiérarchie  et  les  traitements  du  personnel  des 
bureaux  des  secrétariats  généraux  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


GRADES. 


Cadre  g  néral. 

Chef  de  bureau  hors  classe. 

—  del"    — 

—  de2«     —  . 
Sous  chef    de    bureau    de 

!"■  classe 

Souà-chef    de    bureau    de 
2«  classe 

Cadres  locaux, 

Ck>mn)ls  principal  ;  1  ) 

—  de  !'•  chisse 

—  de  2»      —    

—  de  3'      —    


SOLDE 
d  Europt' . 


SUPPLEMENT   COLOXI.iL. 


7.000 
6.000 
5.000 


8  500 
2.100 
1  800 
1.500 


Le  suppliiment  colonial  est  égal  ù  la 
solde  d'Kuraî»e  pour  le  personnel 
en  service  hors  de  son  pays  d'orl- 
glue  et  pour  les  foncUonoalres  ^LT- 
vant  dans  leur  pays  d'origine  Utrs- 
qu'ils  ont  effectué  précédemment 
deux  séjours  réglementaires  consé- 
cutifs hors  dudlt  pays.  Il  est  de 
moitié  il  u  II  alternent  d'Europe  pour 
Us  autres  functlonualres. 

Le  5nppléme:it  colonial  est  flié.  pour 
chaque  grade  ou  classe,  par  des 
arrêtés  du  gouverneur  général  ou 
du  gouverneur,  qui  ne  sont  e.xé- 
cutoires  qu'en  venu  de  l'approba- 
tioD  du  ministre  des  Colonies. 


(l)  La  solde  d'Europe  des  commis  principaux  est  portée  h  3.0U0  francs, 
après  sl.t  ans  d'ancienneté  dans  cet  emploi,  et  il  3.500  fmncs,  après  douze  ans. 

Les  commis  prlnclpau.v  qui,  à  raison  de  leur  ancienneté.  Jouissent  d'un  iral- 
tement  supérieur  à  celui  des  sous^ihels  de  bureau  de  i'  classe,  le  conservent 
lorsqu'ils  sont  promus  h  ce  dernier. 


Ce  personnel  reste  soumis  pour  la  retraite  aux  dispositions 
actuellement  en  vigueur  (art.  2). 

39.  _  Les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  constituent  un 
cadre  unique  dont  les  effectifs  sont  fixés  par  arrêté  du  ministre 
des  Colonies  après  avis  des  gouverneurs  généraux  et  des  gou- 
verneurs. Ils  peuvent  être  envoyés  d'une  colonie  dans  une 
autre  suivant  les  besoins  du  service,  par  décision  ministérielle.' 
Ils  sont  nommés,  par  décret,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
Colonies  (art.  3;. 

40.  —  Sauf  les  exceptions  prévues  aux  art.  5  et  6,  nul  ne 
peut  être  admis  dans  le  cadre  général  des  bureaux  des  secré- 
tariats généraux  qu'en  qualité  de  sous-chef  de  bureau  de 
2''  classe.  Les  emplois  de  sous-chef  de  2"  classe  sont  attri- 
bués, sous  réserve  des  exceptions  formulées  à  l'art.  5,  aux 
agents  des  cadres  locaux  ayant  subi  avec  succès  les  épreuves 
d'un  concours  dont  le  fonctionnement  et  le  programme  sont 
arrêtés  par  le  ministre  des  Colonies.  Peuvent  être  admis  à 
prendre  part  à  ce  concours  les  commis  principaux  et  commis 
justifiant  de  cinq  années  d'ancienneté  dans  le  personnel  des 
bureaux  des  secrétariats  généraux,  dont  la  moitié  au  moins 
de  service  effeclif  aux  colonies.  Les  emplois  de  sous-chef  de 
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COLONIES. 


Iniirau  dr  1"  (.lasso,  do  oliol'  do  l'iiroaii  do  2'  dasso,  de  clicl' 
de  bureau  do  1"  rlasso  et  do  rhef  do  bui-oau  hors  classe  sont 
ivspooli\oiiionl  allribuos,  sauf  los  oMcnlions  |iro\uosanx  art.  "> 
ot  t>,  aux  sous-chol's  de  buroaii  do  -2"  olasso,  aii\  siius-chels  do 
burouu  do  1"  olasso,  aux  oliol's  do  liureau  do  2'  olasso  et  aux 
ohel's  do  tiuroau  do  1"  classo  (art.  V). 

il.  —  Par  dorogaliou  aux  dispositions  do  Tartiolo  prccodonl, 
un  emploi  de  sous-chef  do  lnu'oau  osl  résorvô.  cliaipie  aniioo, 
aux  élèves  brevolos  do  locole  colonialo.  Ces  doniiors  sont 
noninios  sous-chefs  de  bureau  statriaires.  au  trailoniout  d'Eu- 
rope lie  2.">00  francs,  par  arrt^lé  du  ministre  dos  Colonies.  .Vjirès 
une  année  de  sla;;e.  ils  sont,  sur  la  proposition  du  }.'iiu\ornoiii 
lu'énéral  ou  du^t:ou\oriiour,  et  après  avis  de  la  ooniniission  do 
classement  pivvue  à  l'art.  8.  nommés  sous-chefs  de  bureau  de 
*■  olasso,  dans  les  formes  déleriuinées  à  l'art.  :i,  nu  licenciés 
par  arrêté  ministériel.  Los  sous-chol's  do  bureau  stagiaires 
restent  soumis,  pour  la  retraite,  aux  dispositions  actuellement 
en  vigueur.  D'autre  part,  des  emplois  do  chef  de  liureau  hors 
classe,  do  chef  et  de  sous-chef  do  bureau  peuvent  être  attri- 
bués à  des  rédacteui'S  principaux  et  à  des  rédacteurs  de  l'Admi- 
nistration centrale  des  colonies,  dans  les  conditiuus  indi(iuées 
au  tableau  ci-dessus.  Le  nomliro  de  ces  dernières  nominations 
ne  peut,  pourl'ensemble  du  cadre,  dépasser  une  par  an  (art.  5). 


KMPLOl 
ilaus  railmlnlstratlon  centrale. 

EMPLOI 

dans  le  cadre  général 

des  secrétariats  générau.v. 

RiSlacc^ur  de  4«  classe 

Sous-cbef  de  bureau  de  S»  classe. 
—               —        de  1"     —  . 

Chef  de  bureau  de  2»  classe 

—  de  2"     —     

—  de  1"    —     ... . 

—  hors  classe. 

—         (Je  3»    _         

—         de  2'    —    Insrrit    au    tableau 
d'avancement  pour  la  1'=  classe 

—             —        de  1"  classe  et  rédac- 
teur principal  de  classe  exceptionnelle.. . 

42.  —  Les  fonctionnaires  dos  diverses  administrations  métro- 
politaines et  coloniales  peuvent  être  admis,  par  voie  do  pormula- 
lion.dans  le  cadi-e  fronéial  des  bureaux  do  seciétarials  jrénéraux 
à  la  condition  :  t°  qu'ils  n'aient  pas  tlépassé  la  limite  d'âge 
nécessaire  pour  prétendre  à  cini|nanlo-cinq  ans  à  une  pension 
pour  ancienneté:  i"  qu'ils  soient  ri'connus,  dans  les  formes 
déterminés  par  le  ministre  îles  Colonies,  physiquement  aptes 
au  service  colonial:  3"  qu'il  n'existe  pas  un  écart  de  plus  de 
cinq  ans  entre  les  années  de  service  des  permutants:  4"  que 
la  ditrérence  entre  les  deux  traitements  d'Eiiropo  dos  intéressés 
ne  dépasse  pas  1.000  francs.  I,es  fonolionnaires  ainsi  admis  par 
permutation  dans  le  cadre  général  des  bureaux  de  secrétariats 
généraux  preinhont  ranj^àlafin  do  la  liste  d'ancienneté  de  leur 
classe.  I.es  demandeii  de  peiiiiutalioii  sont  soumises  à  l'agré- 
ment du  gouverneur  général  ou  du  gouvei'neur  intéressé  et  à 
l'avis  de  la  commission  de  classement  dont  la  composition  est 
fixée  à  l'art.  8  ci-après  (ait.  0). 

43.  —  L'.avancement  du  personnel  du  cadre  général  des 
bureaux  de  secrétariats  généraux  est  donné  au  choix  aux  fonc- 
tionnaires portés  à  un  tableau  d"a\ancement  dressé  par  une 
commission  siégeant  au  ministère  dos  (;olonies,  et  dont  la  com- 
position est  réglée  par  l'art.  8  ci-après  ;  ce  tableau  est  arrêté 
par  le  ministre  des  Colonies.  Nul  ne  peut  être  inscrit  au  tableau 
d'avancement  pour  le  grade  supérieur  s'il  n'est  proposé  par  le 
gouvernement  général  ou  le  gouverneur  de  la  colonie  dans 
laquelle  il  exerce  ses  fondions  et  s'il  ne  réunit  au  moins  deux 
années  d'ancienneté  dans  la  i">  classe  du  grade  dont  il  osl 
titulaire  et  un  temps  de  seruce  ed'eclif  minimum  dans  ladite 
classe  égal  à  la  moitié  du  temps  de  séjour  exigé  pour  l'iditeu- 
lion  d'un  congé  administratif. 'Nul  ne  peut  être  inscrit  au 
tableau  d  avano-meiit  poui'  la  classe  supérieure  s'il  n'est  pro- 
posé pai'  le  gouverneur  général  ou  le  gouverneur  de  la  oolonio 
dans  laquelle  il  exerce  ses  fonctions,  et  s'il  ne  n'iiiiit  au  mcjins 
deux  années  d'ancienneté  dans  la  classe  immédialenieni  iiilè- 
rieure  et  pendant  ces  deux  années  un  temps  de  service  ed'eclif 
minimum  dans  cette  classe,  égal  à  la  moitié  du  temps  de 
séjourexigé  pour  l'obtention  d'un  congé  administratif.  Pour 
le  personnel  servant  dans  son  pa\s  d'origine,  le  niininnini  du 


temps  de  séjour  colonial  cffeclif  dans  le  grade  ou  dans  la  classe 
est  de  deux  ans  cl  demi  (art.  7). 

44.  —  La  coiiiniission  de  classeinont  est  nommée  par  li' 
ministre  et  coiupn.si'o  ainsi  cju'il  suit  :  un  directeur  lio  radiiii- 
nistration  centrale  dos  colonies,  ])rêsidenl  :  le  chef  do  sor\ice 
du  persuiinol  au  ministère  des  Colouios;  un  soiis-direclour  de 
radniinislralion  centrale;  un  inspecteur  des  colonies;  un  chef 
do  bureau  de  radiiunistration  centrale;  deux  fonctionnaires  du 
cadre  général  des  bureaux  dos  secrétariats  généraux  choisis 
parmi  les  plus  élevés  en  grade  de  ceux  qui  sont  en  congé  en 
France.  l"n  rédacteur  do  radminislratioii  centrale  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire.  Les  délibéiations  do  la  coinniissioii 
ne  Sont  valables  (|ue  si  cinq  de  ses  membres  au  moins  sont 
présents.  Les  foiictionnairos  du  cadre  gi-néral  des  bureaux  des 
secrétariats  généraux  no  prennent  pas  part  aux  tir^libéralions 
concernant  les  candidats  d'une  classo  ou  d'un  grade  égal  on 
supérieur  à  leur  classe  ou  à  leur  grade.  Le  tableau  est  étalili 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre  pour  l'année  suivante. 
11  ne  peut  comprendre  que  des  candidats  remplissant  au 
moment  de  la  réunion  de  la  commission  ou  devant  remplir  au 
plus  tard  au  1"'  janvier  suivanl  toiilos  les  conditions  exigées. 
Los  candidats  sont  inscrits  au  tableau  par  ordre  do  préfi'icnoe 
et  iionHiiés  dans  cet  ordre,  à  moins  qu'ils  no  déclarent  reiioiicor 
;\  leur  tour  de  nomination;  dans  ce  dernier  cas,  ils  perdent  le 
bénéticc  de  leur  inscription  au  taldeaii  de  l'année;  ils  peuvent 
être  réinscrits  au  laldeau  di'  rannée  suivante.  Lorsque  le 
tableau  annuel  est  épuisé,  un  tableau  compli'ini'ntaire  peut 
être  dressé  au  cours  de  l'année.  Ne  jjeuvenl  y  figurer  ipio  les 
candidats  remplissant  au  moment  où  il  est  établi  les  conditions 
exigi'es,  ou  devant  les  remplir,  au  plus  lard,  à  la  date  du  f'du 
nioisquisuit  celui  au  cours  duquel  le  laldeau  est  dressé  (art.  8). 

45.  —  La  coniinission  de  classement  arrête,  à  la  suite  du 
concours  prévu  à  l'art.  4,  la  liste  par  ordre  de  mérite  des 
candidats  reconnus  aptes  à  remplir  les  fonctions  di'  sous-chef 
de  bureau  de  2'"  classe.  Elle  émet  son  avis  sur  la  titularisation 
ou  le  licenciement  des  sous-chefs  de  bureau  stagiaires,  sur  les 
demandes  d'admission  dans  le  cadre  gi'néral  des  bureaux  dos 
secrétariats  gé-néraux  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  5, 
sur  les  demandes  do  porniutalion  ot  sur  celles  qui  tendent  à  la 
collocation  de  l'honorarial.  Elle  siège  comme  commission  d'en- 
quête dans  les  cas  prévus  à  l'art,  tu  (art.  y). 

4ti.  —  L'honorariat  du  grade  peut  éti'o  conféré  aux  chefs  et 
sous-chefs  de  bureau  des  secrétariats  généraux  des  colonies 
retraités,  démissionnaires  ou  licencies  pour  raisons  de  santé 
(art.  tO). 

47.  —  Les  peines  disciplinaires  que  peuvent  encourir  les 
fonclionnairos  ilu  cadre  général  des  bureaux  des  secrétariats 
généraux  sont  :  le  blâme  avec  inscription  an  dossier;  la  radia- 
tion du  tableau  d'avancement;  la  rétrogradation  do  classe  ou 
de  grade;  la  ri'vocation.  Si  l'inlêi-êL  puldic  l'exige,  le  gouver- 
neur général  ou  le  gouverneur  peut  interdire  à  un  fonction- 
naire l'exercice  de  ses  fonctions.  L'alfaire  doit  être  soumise  à 
la  commission  d'enquête  prévue  à  l'art.  14  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou,  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  t"i,  à  la  commission 
de  classement  constituée  en  coniniissioii  disciplinaire,  dans  le 
délai  de  quatre  mois.  L'application  de  toute  mesure  discipli- 
naii'o  est  soumise  aux  dispositions  de  l'art.  03,  L.  fin.  22  a\r. 
l'.lOo  (art.  tt). 

48.  —  Le  lilàine  avec  inscription  au  dossier  est  prononcé  par 
le  gouverneur  général  ou  le  gouvorniiiir,  sur  la  proposition  du 
chef  de  service  (art.  12). 

49.  —  La  l'adialion  du  l.ilileaii  il'a\;iiicemiMit  est  prononci'e 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  gouverneur  géiii'iai  ou 
du  gouverneur,  après  avis  de  la  commission  dont  la  coiiipusi- 
tiou  est  prévue  à  l'art.  H  (art.  13). 

50.  —  La  rétrogradation  et  la  révocation  ne  peuvent  être 
prononcées  qu'après  avis  d'une  commission  d'enquête  consti- 
tuée par  le  g^ouverneur  général  ou  le  gouvernour  et  à  la  suite 
d'un  rapport  motivé  de  ce  fonctionnaire.  La  commission  est 
compd.sr'e  do  la  façon  suivante  :  Président  ;  le  secrêtaiie 
général  de  la  colonie  dans  lai|iielle  l'intéressi'  exerce  ses  fonc- 
lions,  à  moins  qu'il  ne  soit  raiiteiir  de  la  plainte  ;  à  son  di'-faut, 
le  plus  élevé  i^n  grade  dos  magistrats  de  la  colonie.  Membres  ; 
un  magistrat  do  l'ordre  Judiciaire;  un  membre  du  conseil  privé' 
ou  du  consi'il  d'administration  de  la  colonie  pris  parmi  les 
membres  militaires  ou  les  fonclionnaires  civils;  deux  biuction- 
iiaires  du  cadre  général  des  bureaux  des  secrélariats  gêné- 
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raux,  (i'iiiio  classe  mi  (riiii  ^riKlL'.suiJi'Tiinu' à  la  classe  nu  au 
grade  flr  rinculpé  nu  plus  ancieus  que  lui  clans  le  cas  d'éfralilé 
de  classe  ou  de  gcade.  Dans  le  cas  où  la  situation  du  personnel 
[irésent  flans  la  colonie  ne  pei'nieltrait  pas  de  coniposer  la 
commission  d'enquête  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus, 
le  trouverncur  y  pourvoit  en  remplaçant  les  membres  man- 
([uants  par  des  l'onelionnaires  des  autres  services  d'après  un 
laldeau  d'assiuiilation  aiTèlé  par  le  ministre  des  Colonies.  Le 
tnni'tionnaire  inculpi'  est  admis  à  expnseï- devant  la  commission 
d'eni[ui''le  ses  mojens  de  did'euse,  snil  verbalemeni,  snil  |iai' 
écril  (arl.  \i). 

j1.  —  Si  les  faits  incriminés  se  sont  passés  hors  de  la  colonie 
à  laipielle  est  alTccté  le  fonctionnaire  inculpé,  le  ministre  fixe 
lelieu  de  ri''union  île  la  commission, eiuiôtermine  la  composition 
el  en  ili''sif;ne  les  membres.  Si  le  fonctionnaire  inculpé  se 
trouve  en  France,  la  commission  de  classement  prévue  à  l'art.  8 
remplit  les  fondions  de  commission  d'enquête  (art.  15). 

■Ji.  —  Les  délibéi-ations  des  commissions  prévues  aux 
art.  14  et  la  ne  sont  valables  que  si  trois  de  leurs  membres  au 
nn:iins  sont  présents  (art.  16). 

;i3.  —  La  rétrogradation  et  la  révocation  sont  prononcées  par 
ilécret,  sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies.  Les  fonc- 
tionnaires frap])és  de  rétrogradation  prennent  rang  dans  leur 
nouxelle  classe  du  jour  de  la  <lécision  qui  les  frap]ie  el  ne  peu- 
vent être  proposés  pour  l'avancement  qu'après  avoir  elTectué, 
dans  ce  grade  ou  dans  cette  classe,  le  temps  minimum  exigé 
pour  être  élevé  à  la  classe  ou  au  grade  supéj'icur.  sans  i|u'il 
puisse  être  tenu  comple  du  temps  qu'ils  y  auraient  antérieure- 
ment passé  (art.  17). 

."i4.  —  Les  commis  principaux  et  commis  des  bureaux  des 
si>crétariats  généi'aux  des  colonies  forment,  dans  chaque 
colonie,  .un  cadre  local  dont  l'elleclif  est  tixé  par  un  arrélé  du 
gouverneur  général  ou  du  gouverneur  rendu  en  conseil  de 
(liiuvernement,  en  conseil  d'aduiiiiistralion  ou  en  conseil  privé, 
cl  i[ni  n'esl  exécutoire  qu'en  \erlu  de  l'approbation  du  ministre 
des  Colonies.  Les  commis  principaux  et  commis  sont  nommés 
el  promus  par  le  gouverneui'  général  ou  le  gouverneur.  Le 
nombre  maximum  des  commis  princi|)aux  ne  [leiit,  dans  chaque 
rnlonie,  dépasser  le  quait  de  l'elleclif  total  du  personnel  du 
I  adrc  local.  En  cas  de  suppression  d'emplois,  sont  licenciés 
ru  premiei'  lieu  les  agents  ayant  acquis  des  droits  à  pension; 
après  eux,  les  agents  ayant  le  moins  de  service.  Ces  derniers 
sont  placés,  s'ils  en  expriment  le  désir,  dans  la  position  de  dis- 
|ii>nibilité  sans  trailement  prévue  par  les  règlements  sur  la 
-iilde.  S'ils  demandent  leur  réintégration  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  le  ]iri'niier  emploi  de  leur  givade  et  de  leur  classe  dont  la 
vacance  vient  à  se  produire  n  partir  de  la  date  de  cette  demande 
leur  est  attribué.  Les  agents  licenciés  autres  que  ceux  qui  ont 
dioit  à  pension  reçoivent  l'indemnilé  de  licenciement  prévue 
p.ir  les  décrets  sur  la  sidde  (art.  la). 

:>j.  —  Sous  réserve  des  dispositions  du  paragraphe  0  du  pré- 
-int  article  et  de  l'art.  20,  nul  ne  peut  être  admis  dans  les 
I  adres  locaux  des  bureaux  des  secrétariats  généraux  (pi'en 
qualité  de  commis  de  3*  classe.  La  totalité  des  emplois  de 
I  ninmis  de  3"  classe  des  secrétariats  généraux  est  attribuée  aux 
c  aiididats  ayant  subi  avec  succès  les  épreuves  d'un  concours 
dont  le  programme  et  les  règles,  uniformes  pour  toutes  les 
colonies,  sont  déterminés  par  arrélé  ministéi'iel.  \e  ])euvent 
prendie  part  au  concoiu-s  que  les  candidats  n'ayant  pas  dé|)assé 
l'âge  de  trente  ans  au  !"■  janvier  de  l'année  dans  la(|uelle  sont 
subies  les  épreuves,  et  pourvus  d'un  diplôme  de  baclielier  ou 
du  brevet  supérieur  de  l'enseignement  priniaiie.  Les  candidats 
sont  nom mi'-s  d'après  leur  ordre  de  classement  au  concoiu's.  Ils 
sont  astieints  à  un  stage  d'une  année  à  l'expiraliim  du<|uel  ils 
sont  détinitivement  titularisés  ou  licenciés  par  arrêté  du  gou- 
verneur généial  ou  du  gouverneur;  le  temps  de  stage  entre  en 
compte  pour  l'avancement.  Le  quart  des  emplois  di;  commis 
de  2'  classe  est  atlribui'  aux  commis  de  3'  classe.  Les  li'ois 
autres  quarts  sont  réser\i's,  en  exécution  de  la  loi  du  21  mars 
l'JOo,  aux  sous-olTiciers  rengagés  comptant  au  in<dns  ilix  ans 
de  services,  dont  quatre  dans  le  grade  de  sous-offrcier-.  Ceux 
de  ces  emplois  qiri  rre  pouiraient,  faute  de  candidats,  être 
.atli-ibués  à  des  sorrs-ofiiciers  sont  dévolus  aux  commis  de 
3'' classe.  Les  emplois  de  commis  de  l"  classe  et  di-  commis 
pi'incipaux  sont  r-espectiverrrent  atlribirés,  pour  la  totalité  aux 
commis  de  -2"  classe  el  aux  comrrris  de  1"  classe  (art.  19). 

56.  —  Les  fonctionnaires  des  diverses  admirristrations  inétro- 


politaiires  ou  coloniales  peuvent  êlie  admis,  par  voie  de  per- 
mutation, dans  les  cadr'es  locaux  des  bureaux  des  secrélarials 
gérréraux,  s'ils  réunissent  des  conditions  de  durée  de  service  cl 
de  traitements  jrrgécs  suftisanles  |)ar  le  gouverneur  général 
ou  le  gouveruerri'.  Les  l'oirctionnair'es  ainsi  admis  par  permuta- 
lion  dans  un  cadre  local  des  biucaux  des  secrélariats  généraux 
pr-ennenl  r-ang  à  la  fin  de  la  liste  d'ancienneté  de  leirr-  classe 
(art.  20). 

37.  —  L'avarri'enrent  dans  le  personnel  des  cadi'cs  locaux 
(les  seciêtariats  g-énêraux  est  donné,  pour'  les  ti'ois  qirarts,  air 
choix  l'I,  porrr'  un  quait.àl'ani'iennelê.  .\ucrrn  agent  d'rrn  cadr-e 
local  ne  peut  recevoir  un  avarrcerrrerrt  au  choix  s'il  ne  ligure  au 
tableair  di-essé  à  cet  elTet.  Nul  rre  in'rrl  être  inscrit  arr  tablearr 
d'avancement  porri'  la  classe  supêi'ierrr'c  s'il  ne  jirslilie  d'iirr  an 
d'ancienneté  arr  rrroins  darrs  la  classi-  ilorrt  il  est  lilirlair'e.  Nrrl 
rre  perrt  êlr'e  inscrit  au  tablearr  d'avancement  porrr  l'enrploi  de 
!  currrrrris  principal  s'il  ne  justifie  d'rrn  air  d'ancienneté  au  moins 
dans  la  i"  classe  de  l'emploi  de  commis  (art.  21  . 

a8.  —  Le  tableau  d'avancement  du  pei-sonnel  des  cadres 
locarrx  des  secrétariats  généraux  est  dressé  par  une  commission 
dont  la  Composition  est  déterminée  jiar  des  arrêtés  des  gouvi'r- 
rn'ui-s  généraux  et  des  gouverneurs  soumis  à  l'approbation  drr 
ministre  des  Colonies;  il  est  arrêté  par  le  gouverneur'  général 
ou  pai'  le  gouverneur.  I,a  commission  comprend  nécessaire- 
ment un  fonctionnaire  au  moins  du  cadre  local  des  bureaux 
des  secrétai'iats  généraux.  Les  fonctionnaires  du  cadre  local  ne 
prennent  pas  par't  aux  délibér'ations  concernant  les  candidats 
d'une  classe  égale  ou  supér'ieure  à  la  leirr'.  Le  tableair  est  établi 
dans  le  courant  du  mois  di'  décembr'e  pour  l'année  suivante. 
Xe  peuvent  y  êtr'e  inscrits  que  les  carnlidals  renrplissant,  au 
moment  de  la  r'érirrionde  la  ciunniissioir,  nir  devarrt  rerrrplrr',  au 
phrs  tai'd,  arr  t"  jarrviei'  suivant,  toutes  les  couilitions  exigées. 
Îa's  carrdidats  sont  inscrits  par  ordr'c  de  iirêférence  el  rrornmés 
dans  cet  ordre.  Le  nombi'e  îles  inscr'iptions  au  tableau  d'avan- 
cenrent  pour  l'emploi  de  commis  principal  ne  peut  dépasser'  le 
quai'l  de  l'efl'ectif  régli'mentaii'e  dudit  emploi.  Lorsque  le 
tableau  annirel  est  épuisé,  un  tableair  complémentaire  peirl 
être  dressé  en  cours  d'année.  Ne  peuvent  y  figurer  que  les 
candidats  remplissant  au  moment  où  il  est  établi  les  conditimis 
exigées  ou  devant  les  remplir'  arr  plus  tai'il  le  i)remier  drr  mois 
qui  suit  celui  au  cour's  duquel  le  tableau  est  dressé  (ar't.  22). 

59.  —  Les  peines  disciplinairi'S  que  peuvent  encoui'ir-  les 
commis  principaux  et  commis  sont  :  le  blâme  avec  irrscription 
au  dossier;  la  radiation  du  tableau  d'avancement  on  la  suspen- 
sion (le  ravarrcement  à  l'ancienneté  pendant  une  anrrée  :  la 
réti'ogi'adation  de  classe  ou  de  gi'ade;  la  révocation.  L'applica- 
tion (Je  toute  nrcsrri'e  disciplinaii'e  esi  soumise  aux  dispositiorrs 
de  l'ait.  6'j,  L.  lin.  22  avr.  l'JOo.  Si  l'intérêt  public  l'exige,  le 
gouvei'ueur  généi'al  ou  le  gouverneur  peut  intei'dire  à  un 
l'onclionnaiie  l'exei'cice  de  ses  loirctions.  L'alfairc  doit  être 
soumise  à  la  commission  d'(Mr(|rri''le  dorrt  la  composition  est 
fixée  paK  l'ai't.  27  dans  le  délai  de  deux  mois  (art.  23). 

00.  ~  Le  hlàme  avec  inscription  au  dossier'  est  pronorrcé  pur 
le  chef  de  la  colonie  où  l'intéressé  exerxe  ses  fondions  et  sur 
la  proposition  du  chef  de  service  (ai't.  2i). 

01.  —  La  radiation  du  tablearr  d'avancement  et  la  suspension 
do  l'avancement  à  rancienneté  sont  pronoircées  pai' le  gorivei'- 
neur  général  ou  le  gouverneur',  sur  la  proposition  drr  chef  de 
service,  après  avis  de  la  commission  prévue  à  l'ait.  22 
(arl.  25). 

02.  —  La  réti'Ogradalion  et  la  révocation  sont  prorrorrcées 
par  les  mêmes  autorités  sur  le  lapiiort  motivé  du  chef  de  sei'- 
vice,  après  avis  d'une  coirrmissiorr  d'emiuête  coirstitiii'c  par  le 
gorrver'uerir'  génér'al  ou  le  gouverrreur'  conformément  aux  indi- 
cations de  l'article  suivairl.  I.i^  fondiolinaire  inculpé  est  admis 
à  exposer'  devant  cette  commission  ses  moyens  de  défense,  soit 
verbalement,  soit  par  écrit  (art.  20). 

03.  —  La  conrnrission  d'erri|rri'le  est  nommée  par  le  gouver;- 
neur'  gi'néral  ou  le  gouverrreur'  et  conrposée  de  la  façon  sui- 
vante :  un  chef  ou  un  sous-chef  de  bureau  des  secrétariats 
généraux,  président:  un  sous-chef  de  bureau  des  secrélarials 
généraux;  un  commis  d'une  classe  au  moins  égale  à  celle  de 
i'inléressé  el,  en  cas  d'égalité  de  classe,  d'une  anciennelé 
supérierrie.  Dans  le  cas  où  la  situation  du  personnel  présent 
dans  la  coloirie  ne  permettrait  pas  de  composer  la  conirrrission 
d'en(iuêle  dans  les  condilioiis  indi(|uées  ci-dessus,  le  gouver- 
neur y   pourvoit  en  remplaçant  les  membres  manquants  par 
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des  roiirliminairt'S  des  aiilios  services  d'après  un  tatdeaii 
d'assimilation  arrélé  par  le  ministre  des  Colonies.  I.e  fonction- 
naire frappé  de  réirogradation  prend  ranjr  dans  sa  nouvelle 
classe  du  jour  de  la  décision  i|ui  le  fiappe  et  ne  peut  être 
proposé  poui'  ra\ancemeiit  qu'après  avoir  ellectué,  dans  celle 
classe,  le  ti;mps  minimum  e\igé  pour  être  élevé  à  la  classe 
supérieuie,  >ans  i|u'il  puisse  lui  être  tenu  compte  du  temps 
i|u  il  y  aurait  passé  anterieuieinent    art.  ■2'\ 

t'4.  -  Par  mesuii"  transitoire  il  aé'li'  décidi''  ipn'  les  aii,miien- 
tations  de  tiailement  prévues  pai-  l'art,  l'  dudil  déci-el  seraient 
appliquées  dans  chaque  c(donie  dans  la  limite  îles  ressources 
budfrélaii'es  en  commençant  parles  trailemenlslesmoinsélevés, 
sous  la  réserve  loutelois  que  le  trailenieni  il'une  classe  ou  d'un 
grrade  ne  soit  jamais  plus  élevé  que  celui  de  la  classe  ou  du 
grade  supérieiu-  (ait.  58). 

65.  —  Il  a  été  décidé  étralenient  que  les  commis  principaux 
des  secrétariats  irénéraux  inscrits  au  tableau  d'avancement 
pour  l'emploi  de  sous-clief  de  bureau  à  la  date  de  la  publi- 
cation du  même  décret  sei'aient  dispensés  des  épreuves  du  con- 
cours pi'évu  à  l'art.  4  (art.  291. 

ti6.  —  ...Oiie  les  sous-chefs  de  bureau  des  secrétariats  géné- 
raux, ainsi  que  les  commis  principaux  et  commis  des  cadres 
locaux,  jouissant,  au  moment  de  sa  publication,  d'un  tiaile- 
ment plus  élevé  que  celui  prévu  à  l'art.  2,  en  conserveraient 
11-  bénétice  jusqu'à  leur  promotion  à  la  classe  ou  au  grade 
supérieur  (art.  :tO'. 

1)7.  — ...  (jiie  dans  les  colonies  où  le  nombre  des  commis  prin- 
cipaux dépasserait  la  pioportion  fixée  par  l'art.  18,  il  ne  serait 
proci'dé  (|u'à  une  noniiiialiiui  à  ce  grade  sur  trois  vacances, 
jiisi(u'ii  ce  que  le  nombre  desdits  agi'nls  ait  été  ramené  àreffeclif 
réglementaire  (art.  .')l). 

616  6is.  —  Le  caractère  d'agents  de  la  force  publique,  reconnu 
en  France  aux  agents  de  police  agissant  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  77.  décr.  18  juin  1811,  appartient  également  aux  agents 
de  police  des  colonies.  Ils  sont,  par  suite,  protégés  par 
l'art.  230,  C.  pén.,  qui  prévoit  et  punit  les  \oies  de  l'ail 
dont  les  agents  île  la  force  publique  sont  victimes  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasi<m  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sans  ([u'ou 
puisse,  en  l'absence  d'aucune  condition  exigée  par  l'art.  230, 
exciper  des  différences  existant  entre  eux  et  les  agents  de  police 
de  la  métropole,  au  point  de  vue  de  la  nationalité,  du  mode  de 
nomination  ou  des  garanties  exigées.  —  Cass.,  8  déc.  1894, 
Yahn,  Delarche,  Fiel/.,    S.  et  P.  '.1:1.1.298] 

617.  —  1. —  .Nous  avons  l'ail  connaître  à  notre  Répertoire  It^a 
ditférentes  transformations  de  l'inspection  des  colonies  et  du 
contrôle.  >'ous  a\ons  indiqué  la  modification  principale  (qiéiée 
dans  cet  organisme  en  1891,  par  un  déciet  du  8  février, 
et  consistant  ilaiis  la  su[i[iri;ssion  du  contrôle  exercé  par  des 
inspecteurs  permanents  en  vertu  de  l'art.  2  du  décret  du  2")  nov. 
1887.  \u\  inspecteurs  généraux  et  aux  [inspecteurs  en  mission 
institués  parce  décret,  un  décret  du  21)  févr.  1898  avait  ajouté 
deux  adjoints  à  l'inspection  recrutés  par  voie  de  concours  et 
avait  déterminé  leur  traitement  et  l'indemnité  de  séjour  à 
laquelle  ils  avaient  droit.  D'autre  part,  un  décret  du  23  févr.  1898 
avait  élargi  le  concours  au  grade  dinspecleur  de  3'  classe  en  y 
admettant  certains  officiers  et  les  adjoints  à  l'inspection  eux- 
mêmes  sous  certaines  conditions. 

2.  —  Enlin  un  décret  du  7  août  1890  avait  Classé  comme 
dépenses  obligatoires  dans  les  liudgels  des  colonies  et  jiays  de 
protectorat,  à  l'exception  des  cobniies  de  la  .Martinique,  de  la 
(iiiadeloupe  et  de  la  néiinion,  les  dépenses  de  logement, 
d'ameublement  et  de  gardiennage  relatives  au  service  des  mis- 
sions d'inspection  mobile  prévues  par  le  décret  du  3  févr.  1891 
sur  le  fonctionnement  de  rinspecti(in  des  colonies. 

3.  —  L'art.  ii4,  de  la  loi  de  budget  du  25  févr.  1901,  a  réor- 
ganisé le  contrôle.  Il  a  été  modifié  lui-même  en  partie  par 
les  art.  80  de  la  loi  de  finances,  31  mars  1903,  et  a8  de  la  loi 
de  finances,  22  avr.  190"i.  .\ux  termes  de  cette  disposition  le 
contrôle  de  l'administration  des  services  civils  coloniaux,  tant 
dans  la  métroprile  qu'aux  colonies  ou  pays  de  protectorat  autres 
que  l'Algérie  et  la  Tunisie,  et  de  l'administralion  de  la  partie 
(le  l'armée  coloniale  dont  les  dépenses  incombent  au  budget  du 
ministère  des  Colonies,  est  exercé  par  le  personnel  de  l'inspec- 
tion des  I  olonies  (arl.  54,  précité,  S  !)• 

4.  —  Ce  contrôle  a  pour  oitjet  de  sauvegarder  les  intérêts  du 
Trésor  et  les  droits  des  personnes,  et  de  constate!'  dans  tous 
les  services  l'oliscrvation  des  lois,  ordonnances,  décrets,  règle- 


ments et  décisions  minist('rielli's  ipii  en  réagissent  le  fouclioiine- 
ment  adminislralif,  linancier  et  comptable  il?  2). 

o.  —  11  s'exerce  indistinctement  dans  tous  les  services  civils 
et  financiers,  dans  le  commissariat  cobinial  et  le  service  de 
santé  des  colonies,  dans  tous  les  services  militaii'es  (artillerie, 
génie,  corps  de  troupe  et  établissements  considérés  comme 
tels),  et  dans  tous  les  établissements  et  services  spéciaux  placés 
sous  l'autorité  directe  ou  la  surveillance  du  ministre  des  Colo- 
nies (§  3). 

0.  —  Les  inspecteurs  des  colonies  ne  relèvent  que  du  mi- 
nisti'e  des  Colonies  et  agissent  comme  ses  délégués  directs  (S  4). 

7.  —  Le  contrôle  des  ser\ices  civils  et  tinanciers  coloniaux 
ou  locaux,  s'exerce  conformémi>nl  aux  dispositions  ilii  titre  II 
du  décret  du  3  févr.  1891,  modihées  et  conipliMi'M's,  s'il  y  a  lieu 
par  les  règlements  d'adminisiration  publique  prévus  "au  S  H 
du  présent  article  (.!;  5). 

8.  —  En  ce  qui  concerne  le  conli'ôle  des  services  militaires, 
les  inspecteurs  des  colonies  procèdent,  soit  par  des  vérifications 
sur  pièces,  soit  par  des  inspections  inopinées.  Ils  se  présen- 
tent, sans  avis  préalable,  à  l'autorité  militaire  du  lieu  <iii  ils 
veulent  aceom|)lii'  leur  mandat  ;  celle-ci  donne,  sur  leur  demande, 
tous  ordres  nécessaires  pour  les  revues  d'effectif  et  nomme  des 
commissions  d'officiers  et  de  fonctionnaires  pour  les  assister 
dans  le  recensement  du  matériel  et  des  apiirovisioiinements  de 
tous  genres.  Tous  autres  détails  du  fonclionnemeni  du  con- 
trôle des  services  militaires  sont  fixés  par  les  lèglements 
d'administration  publicfue  prévus  au  si  1 1  du  présent  article  (§  G). 

9.  —  Les  inspecteurs  des  colonies  adressent  leurs  rapports 
au  ministre  des  Colonies.  Ils  constatent  les  suites  données  à 
leurs  observations  précédentes  par  les  services  com|)i''lents.  Ils 
proposent  toute  mesure  (juils  jugeraient  utiles  pour  faire  dispa- 
raître les  abus  ou  pour  simplifier  et  améliorer  le  fonctionne- 
ment administratif  et  financier  des  .services.  Indépendamment 
de  leurs  inspections,  les  inspecteurs  des  colonies  peuvent  être 
chargés  par  le  ministre  des  Colonies,  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre,  de  toutes  études  où  missions  intéressant 
le  bon  ordre  des  finances,  la  régularité  de  l'administration 
coloniale  et  les  questions  d'ordre  économique  (i;  7). 

10.  —  Les  inspecteurs  des  colonies  ont  une  hiérarchie  propre, 
ne  comportant  aucune  assimilation  avec  les  emplois  de  fonc- 
tionnaires civils  ni  avec  les  grades  de  rarmc'e.  Toutefois  ils 
jouissent  des  bénéfices  de  la  loi  du  19  mai  1834  sui-  l'état  di's 
officiers.  Les  dispositions  prévues  au  S;  4  de  l'ai'l.  22,  L.  7  juill. 
1900  sur  l'armée  coloniale,  pour  tout  ce  (pii  concerne  les  droits 
à  une  pension  de  retraite  du  commissariat  colonial  et  du  corps 
de  santé  des  colonies,  leur  sont  a|q:)licables  (,S  8). 

11.  —  La  direction  du  conln'de,  à  radminislralion  centrale 
des  colonies,  est  placée  sous  raulorité'  dir'ccie  du  ministre  (;i  9). 

12.  —  La  hiérarchie,  les  traitenteiits  et  pensions  de  retraite 
des  inspecteurs  des  colonies  sont  fixés  comme  suit  (§  10)  : 


GRADES 

dans  l'Inspection 

lies  colonies. 

THAI- 
TEME.VT 
d'Europe. 

ASSIMILATION 

pour  la  pentlon  de  retraite 

aux    contrôleurs   de    l'armée. 

DÉSIGNATION 

Éles  î,n'a(lés  de  coiitrôlours 

de  l'armée 

servant  de  base 

ù  ta  tUatlon  de  pension. 

Inspecteur  général  de  l''clas«e. 

—  —        !•    —    . 

—  (le  l'"  classe 

—  lie  2»      —    

—  de  3«      —    

Francs. 

16.000 

14.000 

11.000 

9.000 

7.000 

Contrôleur  général  de  1"  classe. 
_             _      ,1e  2.         — .. 

—         de  V  classe 

(le  2"      —    . .    .     ... 

13.  — Des  règlements  d'administration  publii|iie  déterminent 
le  fonctionnement  du  contrôle  et  de  la  direction  du  contrôle, 
le  mode  et  les  conditions  de  rccrutemenl,  l'organisation, 
l'avancement  et  la  discipline  du  corjis  des  inspocleurs  des 
colonies,  les  indenniités  de  mission  ou  de  résidence,  les  hon- 
neurs cl  préséance.s  de  ces  fonctionnaires  (S  11). 

14.  —  Sfuit  abrogées  toutes  dispositions  légùslalives  et  régle- 
mentaires contraires  à  celles  du  présent  article  (J  12'. 
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lo.  —  M.  Guillain  a  expliqui'  l'oLijet  de  collt'  disposilion  de 
la  manière  suivanio  dans  le  rapport  général  qui  a  précédé 
la  loi  de  budget  :  "  L'inspection  des  colonies  est  chargée 
non  seulement  du  contrôle  des  services  civils  (administratifs, 
linancierset  comptables)  dépendant  du  ministère  des  Colonies, 
mais  encore  du  contrôle  de  l'adminislration  des  corps  de  ti'oupe 
aux  colonies,  ainsi  que  de  celui  de  toutes  les  dépenses  mili- 
taires (pei'sonnel,  vivres  et  matériel)  inscrites  au.budget  colo- 
nial. l"n  décret  du  28  févr.  1S89,  rendu  sur  le  rappori  du  mi- 
nistre de  la  Marine  et  des  Colonies  [)oui-  modilier  l'ordonnanci' 
ilu  22  juin  1H47,  relative  à  l'adminislration  des  troupes  de  la 
uKU'ine  el  des  colonies,  a  consacre  les  pouvoirs  de  l'inspection 
dans  ce  contrôle  adminisiratit  sur  les  services  militaires.  De 
tiirnielles  déclarations,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'ar- 
mée coloniale  au  .Sénat  (séance  du  '.i  juin  l'.MiO)  el  à  la  Chambre 
des  dépuli's  (séance  du  5  juill.  liKto),  oui  manifesté  l'inlen- 
linn  du  Couveruemeul  el  du  Parlement  de  confirmer  celli' 
(b'volution  d'atlrilmlion.  Mais  auciuie  disposilion  n'a  été  insérée 
à  cet  elTet  dans  la  loi  du  7  juill.  190(1,  porlani  organisation  des 
troupes  coloniales.  En  ell'el,  le  conlrôli>  conlié  aux  iuspec- 
leurs  des  colonies  s'exerce  à  la  fois  sur  les  services  civils  el 
sur  les  services  militaires;  on  ne  saurait  songer  à  charger  deux 
personnels  diliérenls  de  celte  double  mission  en  raison  de  la 
l)énétralion  des  deux  catégories  de  services  dans  nos  grandes 
colonies  de  nomination,  qui  consliluent  en  définitive  la  presque 
lolalité  de  notre  (bimaine  colonial.  L'organisation  du  conli'ôle 
ne  Irouvail  donc  [las  sa  place  dans  la  loi  militaire,  mais  elle 
peut  très  rationnellement  résulter  d'une  disposition  de  la  loi 
lie  finances,  puisqu'il  s'agit  d'assurer  par  un  contrôle  rigoureux 
le  bon  emploi  des  deniers  publics  el  l'observation  des  règle- 
ments admuiistratifs  el  financiers. 

It)-17.  —  "  Jus([u';i  ]irésenl  des  décrets,  rendus  avec  ou  sans  le 
ciuicours  du  ("onseil  d'Etal,  luit  réglé  l'organisation  et  le  fonc- 
liounemeul  du  conirôle  de  l'administration  des  services  civils 
et  militaires  aux  colonies.  L'autorité  de  ces  décrets  s'est  trouvée 
suffisante  vis-à-vis  des  services  civils.  Le  corps  de  l'inspection, 
recruté  par  une  sélection  rigoureuse  soit  parmi  les  ins|)ecleurs 
de  la  marine,  soit  parmi  les  commissaires  de  la  marine  ou  les 
commissaires  ou  adminisirateurs  des  colonies,  s'est  toujours 
montré  à  la  hauteur  de  sa  lâche,  et  c'est  certainement  à  son 
action  énergique  <(ue  sont  dues  l'amélioration  progressive  des 
services  coloniaux  et  la  cessation  aussi  complète  que  possible 
des  abus  el  du  désordre  qu'on  a  reprochés  au  début  de  l'ad- 
ministralion  coloniale.  Mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  en  ce 
qui  concerne  le  conirôle  des  services  adminislralil's  militaires. 
Hien  que  le  décret  du  25  févi'.  1889,  contresigné  parle  ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  n'ait  pas  cessé  d'être  en  vigueur 
depuis  l'institution  d'un  ministère  spécial  des  Colonies,  les 
inspecteurs  des  colonies  ont  vu  hxq)  souvf>nt  leiu'  mission  de 
conirôle  sur  les  services  adminisiralifs  mililaii'es  eniravée  par 
l'inertie  ou  la  mauvaise  volonté  des  autorités  mililaires  aux 
colonies.  Générab^nent,  c'est  par  suile  de  l'inerlie  décos  aulo- 
rités  qu'ils  se  sont  trouvés  privés  des  moyens  matériels  de 
procéder  aux  vérificalions  de  comptes,  de  matières  ou  d'appro- 
visionnements qu'ils  avaient  mission  d'elTecluer.  .Mais  on  a 
même  été,  dans  certains  cas,  jusqu'à  leur  dénier  le  droit  d'y 
procéder.  Les  réclamations  adressées  par  le  ministre  des  Colo- 
nies au  ministre  de  la  Marine  au  sujet  de  tels  procédés  n'ayant 
pas  reçu  les  sanclions  qu'elles  coinporlaienl,  l'administralion 
des  colonies  a  dû  bienlôt  reconnaître  son  impuissance:  fina- 
lement, depuis  longlemps  le  conirôle  du  ministre  des  Colonies 
sur  l'emploi  des  9(1  millions  de  crédils  mililaires  dont  il  esl 
responsable,  n'esl  plus  exercé'  avec  la  régularité  néci'ssaire. 

18.  —  '•  Pour  empêcher  la  continualion  île  tels  errements, 
il  est  indispensable  qu'un  texte  législatif,  doul  l'auloiité  s'im- 
posera à  lousles  services,  fixe  impéi'ativement  les  pnuvoirs  du 
contrôle.  C'est  dans  ce  bul  que  la  commissidu  du  budgel  pi'o- 
piise  l'inserlion  dans  la  loi  lie  finaïu'es  de  l'ai'l.  44  l'Iit  acluid. 
1,1's  dispositions  de  cet  article  sont  la  reproduction,  mtUatis 
iiiutandh,  des  arl.  2j  et  20,  42  el  44,  L.  16  mars  1882  i-elalive  à 
l'administration  de  l'armée  de  terre.  Elles  ne  font  d'ailleurs 
que  confirmer  la  situation  de  droit  qui  résulte  des  règlements 
111  vigueur,  savoir  :  les  décrets  des  2">  févr.  1889  el  3  févr. 
1891.  tant  en  ce  qui  concerne  les  services  civils  et  financiei-s, 
coloniaux  oq  locaux,  qu'en  ce  qui  concerne  radmiiiisiration 
des  services  militaires  aux  colonies  »  (Chambre  des  députés, 
J.  o/f.,  doc.  pari,  de  nov.  1900,  p.  189.Ï). 


19.  —  L'arl.  80,  L.  30  mars  1903  a  complélé  les  dispositions 
contenues  dans  les  S^^  8,  10  et  11  de  l'arl.  34  précité  en  assimi- 
lant le  corps  de  l'inspeclion  des  colonies  au  corps  du  contrôle 
de  l'adininislration  de  l'armée  en  ce  qui  concerne  le  régime 
disciplinaire  el  l'assujetlissemenl  aux  consuls  i|ui  en  résultent, 
les  honneurs  el  préséances,  la  <lécoralion  de  la  Légion  dluui- 
neiir  et  généralement  l'ensemble  dn  slalul  personnel.  11  a 
indiqué  en  outre  qu'ils  se  recrutent  par  voie  de  concours 
parmi  :  fies  audileursau  Conseil  d'Elal  el  à  la  Cour  des  comptes  ; 
2°  les  fonctionnaires  civils  du  dcparlemeni  des  colonies  ayant 
un  traitement  d'Europe  d'au  moins  3..'iOO  francs  el  |iourvns  du 
diplôme  de  licencié  en  droit  ou  ayant  au  moins  i|uatre  ans  de. 
séjour  aux  colonies;  3°  les  rdliciers  de  Iroupe  coloniale  ayant 
le  grade  de  capitaine  ou  assimilé.  Il  a  disposé  (pie  les  iiispec- 
leurs  adjoints  accompliraienl  dansée  grade  un  slage  minimum 
de  trois  années  el  laissé  à  'des  règlements  d'ailministralion 
publi(iue  le  soin  de  délerminei'  le  cadre  diu  corps  des  inspec- 
teurs des  colonies  et  les  condiliims  du  cruicours  pour  le  reirn- 
tement  du  corps. 

20.  —  Le  même  art.  80  de  la  même  loi  a  fail  eiilrer  dans  la 
hiérarchie  li'  litre  nouveau  dinspecb'ur  adjoiiil.  D'aulre  pari. 
Part.  81  a  assimilé  aux  inspecteurs  adjniuls  les  adjoints  à  liii.s- 
pection  des  colonies  ayant  déjà  salisfail  aux  obligations  du 
concours  prévu  par  le  décret  dii  23  févr.  1898  et  décidé  que  le 
temps  par  eux  passé  dans  les  fonctions  qu'ils  occupaieni  alors 
compterait  dans  les  trois  années  de  stage  imposées  aux  inspec- 
teurs adjoints. 

21.  —  L'art.  :i8,  L.  22  avr.  1903,  a  décidé  que  les  dispo- 
sitions des  art.  8  à  37,  L.  13  mars  1873  relative  à  la  consli- 
lulion  d'un  cadre  de  réserve,  seraient  étendues  aux  inspec- 
teurs généraux  des  colonies;  el  que,  les  inspecteurs  généraux 
de  première  classe  seraient  admis  dans  le  cadre  de  réserve  à 
l'âge  de  soixante-cinq  ans  el  les  inspecteurs  géuéranx  de 
deuxième  classe  à  l'âge  de  soixanle-deux  ans. 

22.  —  En  conformité  des  lois  de  1901  el  de  1903  esl  inler- 
venii  un  décret  du  l.'i  sepl.  1904  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'organisation  du  corps  des  inspecteurs 
des  colonies  modifié  lui-même  par  des  décrets  des  11  juin  1908 
et  14  mars  1913. 

23.  —  Les  raisons  qui  ont  fait  introduire  celle  dernière 
réglementation  sont  les  suivanles  :  ••  11  a  paru,  porte  le  rapport 
qui  précède  ce  décret,  (jne  pour  permettre  aux  candidats  éven- 
tuels de  prendre  en  temps  utile  leurs  dispositions. en  vue  d'un 
concours  dont  les  difficultés  exigent  une  longue  préparation, 
il  était  utile  de  prévoir  une  dale  fixe  pour  les  épreuves.  D'aulre 
part,  on  a  considéré  qu'il  serait  également  opportun  de  mieux 
définir  la  nature  des  services  pouvant  entrer  en  ligne  de  compb' 
pour  l'accession  au  grade  d'inspecteur  généi-ai  et  de  préciser 
les  relalioHs  qui  doivent  s'établir  entre  les  aulorilés  locales  el 
le  chef  de  mission.  Ce  dernier  aurait  connaissance  des  lois 
arrivées  pendant  l'inspeclion,  des  communications  de  toute 
nature  émanaiil  du  diqiaricmeni,  circulaires,  lettres,  càblp- 
grammes,  elc. 

24.  —  "  11  a  paru,  d'aulre  pail,  i|in'  la  pei'manence  dans  les 
fonctions  de  directeur  du  contrôle  pou\ail  pri'senlei'  plus  d'in- 
convénienls  que  d'avanlages.  11  importe  ipie  ce  haut  fondion- 
naire  ne  perde  pas  trop  longtemps  le  conlacl  avec  les  réalilés 
toujours  mouvantes  de  noire  domaine  c<donial.  11  a  doue 
semblé  préférable  de  limiter  en  principe  à  deux  ans  la  durée 
desdites  fonctions,  tout  en  laissanl  au  CduvernemenI  la  faculté 
lie  la  prolonger  d'une  nouvelle  période  de  deux  années  au  cas 
oii  les  intérêts  du  .service  Pexigeraienl.  Enfin  certaines  dispo- 
sitions Iransiloires  restaient  à  prendre  vi.s-à-vis  des  fonclicm- 
naires  de  rinspeclinn  ]dacés  hors  cadres  anlérieuremenl  au 
décret  du  I  I  juin  1908,  qui  a  pré'vu  la  ii'Mutégraliiui  d'office  ilii 
personnel  délaché. 

23.  —  Voici  mainleiianl  b's  dispositions  mêmes  du  décret  :  Le 
ciuicoui's  poiu'  le  gradr  d'inspecteur  adjoint  des  colonies  prévu 
par  l'art.  80,  L.  fin.  du  31  mars  1903,  a  lien  tous  les  deux  ans 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  mai.  Les  candidals  doi- 
venl  êlieàgés  de  triMite  ans  au  moins  et  di'  Irenle-sept  ans  an  plus 
au  1"  janvier  de  l'année  pendani  Uu|uelle  s'oiivi'e  le  concours. 
Les  demandes  d'inscriplion  sont  adressées  au  ministre  des 
Colonies  et  doivent  lui  parvenir  avant  le  1"  octobre  de  l'année 
précédente:  elles  soni  accompagnées  de  l'acle  de  naissance  du 
postulant  et  d'un  cerlifical  d'aplilude  physique;  lo  ministre  des 
Colonies  détermine  les  aulorilés  médicales  appelées  à  délivre!' 
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le  cerlilkal.  l.a  lislr  dos  camliilals  ailiiiis  à  pivnilro  pari  aux 
épreuves  est  délinitivenipnt  anèlt'O  par  le  ministre  dos  Colonies 
au  plus  lai-d  le  15  janvier.  l,"or?anisation  du  jurv.  la  nature  et 
le  uiode  des  épreuves,  el  les  inalii^res  sur  les(ioelles  elles  por- 
tent sont  déterminés  par  arrêté  ministériel  art.  I,  moditié 
décr.  t  i-  mai  I'.m:!). 

M.  —  Le  nnmiii-e  des  candidats  pouvant  être  reçus  est  déter- 
miné par  celui  des  vacances  existant  au  moment  de  la  clôture 
des  opérations  et  celui  des  vacances  tjui  devront  se  produire 
pendant  les  deux  années  suivantes  par  suite  de  l'application 
des  rèL'les  sur  la  limite  d'ài'e.  Ce  nombre  est  au^'menté  d'une 
unité  ioi-sque  tous  les  caudidals  précédenwneut  admis  ont  été 
nommés.  I.oi-siiue  le  résultat  du  concoiu-s  n'a  jias  permis  au 
jury  de  recevoir  le  nombre  de  camlidats  dédermiué  pai'  la  dis- 
position <|ui  piiécètli».  le  ministre, peut  décider  qu'un  concours 
sup(démenlaire  aura  lieu  l'aum'^e  suivanle.  en  vue  de  compléter 
ce  nombre.  Les  candidats  ne  peuvent  se  piésenler  plus  de  tiois 
fois  an  concours   art.  :f,  modifié  décr.  14  nov.  1913). 

27.  —  Les  nominations  dans  le  corps  de  l'inspection  sont 
faites  par  décret  au  l'ur  et  à  mesure  des  va<'ances.  L'avance- 
ment a  lieu  au  choix  après  trois  années  au  moins  de  services 
dan.s  le  grade  inl'érieur.  Quatre  aniu'e.s  de  services  en  mission 
dans  les  colonies  ou  pays  de  protectorat,  dont  une  année  en 
qualité  d'inspecteur  de  i'"'  classe  chef  de  mission,  sont  néces- 
saires pour  être  nommé  inspecteur  g-énéral.  Entrent  en  compte 
dans  le  calcul  du  temps  exi^'é  le  service  elTeclif  aux  colonies  et 
la  durée  des  traversées.  Lo  cadre  constitutif  du  corps  et  les 
indemnités  île  mission  et  de  n''sidence  sont  fixés  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  déci-et    art.  3). 

28.  —  Le  nombre  des  fonclioniiaires  de  l'inspection  des  colo- 
nies, placés  hors  cadres  ilans  les  condilious  déterminées  par 
l'art.  "i8,  L.  :U  mars  l'JOU  ne  |)eut  dépasser  un  sixième  de 
l'effectif  l'dal  du  corps.  La  mise  hors  cadres  est  prononcée  par 
décret.  Les  funclionnaires  de  l'inscription  ne  peuvent  être 
détachés  aux  cohmies,  ilans  un  autre  cniploi  (|ue  celui  de  direc- 
teur du  contri'de  (inancier.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tionnaires lie  l'inscription  déléfrués  dans  l'emploi  de  directeur 
du  conlriMe  linancier  dune  colonie,  le  ti'uips  passé  hors  cadres 
ne  ciimpb>  pas  pnur  raucicnneti'  et  l'inspecleur  ne  peut,  pen- 
dant la  durt'C  de  son  délaclu-meut,  être  l'id^jel  d'une  promotion. 
Les  fonctionnaires  hoi-s  cadies  sont  ri'intégn-s  dans  le  corps 
de  l'inspection  sur  leur  demande  ou  d'office,  dans  le  grade 
liont  ils  sont  lilulaires.  Cette  réinté<rralion  est  prononcée  par 
décret,  lors  de  la  première  vacance  qui  se  pi-oduil  à  partir  du 
jour  de  la  demande  ou  de  la  décision  prescrivant  la  réintégra- 
lion  (art.  4,  m.idif.  11  janv.  1908). 

29.  —  Les  fonctionnaires  de  l'inspection  peuviMil,  sans  être 
mis  hors  cadres,  être  délégués  dans  les  fondions  administra- 
tives aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  prideclorat  pour  une 
dun'-e  elfective  de  six  mois  au  plus  à  compter  de  la  prise  de 
possession  de  ces  fonctions.  La  délégation  est  renouvelable  une 
seule  fois  (arL  ."i,  niodif.  14' mai  19lS). 

30.  —  Le  service  de  l'inspection  est  sous  les  ordres  immé- 
diats du  ministre.  Lu  inspecteui'  général,  placé  par  déi-ret  avec 
le  litre  de  directeur  du  conliole  à  la  tête  de  la  direction  créée 
parle  .S  9  de  l'art.  54,  L.  25  févr.  1901,  en  centralise  les  tra- 
vaux; il  prépare  les  mesures  concei'nani  le  corps  de  l'inspec- 
tion; il  soumet  au  ministre  les  projets  de  missions  et  les  ins- 
Iruclions  relatives  au  fonctionnement  du  contrôle  tant  à 
l'extérieur  qu'à  l'adminisfi-afion  centrale.  Les  fonctions  de 
directeur  ducontrolc  ne  peuvent  être  exercées  par  le  même  titu- 
laire pendant  plus  de  deux  années,  à  moins  qu'à  l'expiration 
de  ce  dél.ii  il  n'ait  été  maintenu  par  décret  dansées  fonclions. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchemeul,  le  minisire  désigne  un 
fonctionnaire  de  l'insiription  des  colonies  pour  suppléer  le 
directeur  du  contrôle    ail.  ij.  modif.  décr.  14  mars  1913). 

31.  —  Le  contrôle  sur  les  services  de  l'administration  cen- 
trale comporte  l'examen  des  projets  de  décrets,  des  projets  des 
cahiei-s  des  charges,  marchés,  fiansaelions,  contrats  ou  engage- 
ments de  foules  .sortes, des  pi-ojelsde  liquidation  el  d'ordonnan- 
<-emenl  et  des  autres  afl'aii'es  sounuses  à  l'inspection  par 
arrêté  niinisférieL  La  direction  du  contrôle  peut  demander 
commimicalion  de  fous  documents  adniinisiralils:  auciui  ren- 
seignement nécessaire  jiour  l'examen  des  affaires  qui  lui  sont 
.smimises,  ne  peut  lui  être  l'efnséfarl.  "). 

32.  —  Le  chef  de  mission  est  le  fonctionnaire  le  plus  élevé 
en  grade,  ou,  à  grade  égal,  le  plus  ancien.  Les  chefs  de  mission 


ne  relèveiil  ipie'  du  ministre  avec  lequel  ils  correspondeni 
dirfctemenl  :  le?  inspecteurs  en  sous-ordre  relèvent  du  clief 
de  mission  qui  les  noie  à  la  fm  des  oiiéralions  (art.  S). 

33.  —  Toule  instruction  aux  foncliiuinaires  de  l'inspeclion 
en  cours  de  mission  leur  est  adressée  par  les  soins  de  la  direc- 
tion du  cimirole  après  avis  du  service  inléi'cssé.  Le  niinisliv 
des  Finances  esl  informé  en  temps  uliie  des  inspections  pro- 
jetées; il  donne  les  i'nsi mêlions  spi'eiaies  sui'  ce  ipii  louche  b's 
services  linancieis.  La  fi'ansmission  de  ces  inslruclions  et  dis 
rapports  d'inspection  se  lait  par  l'intermédiaire  du  minislre 
des  Colonies  (ai'l.  9). 

34.  —  A  son  arrivée,  le  chef  de  mission  fait  une  vi.site,  qui 
lui  est  rendue  dans  les  vingt-quaire  heures,  au  gouverneur 
général  ou  au  gouverneur, ainsi  qu'au  lieulenanl-gouverneur  ou 
au  résideni  supérieur.  11  requiert  les  ordres  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  sa  mission.  Pendant  la  dui'ée  de  l'inspection,  il  lui 
est  donné  connaissance,  dès  leur  arrivée,  de  toutes  les  comnui- 
nicalions  émanant  du  département  (art.  lu  ainsi  niodif.  déci-. 
14  mars  1913).  —  V.  infrà,  n.  889-62. 

35.  —  Tous  les  bureaux,  caserncnienls,  ateliei's,  nuigasins, 
caisses,  grelfes,  prisons,  hôpitaux  sont  ouverts  aux  fonction- 
naires de  l'inspection  en  mission.  —  Ils  peuvent  se  faire  pré- 
senter, pour  les  examiner  sur  place,  les  registres  de  compta- 
bilité, la  correspondance  et  généralement  tous  documents 
administratifs  nécessaires  à  raccomplisscraenf  de  leur  mission  ; 
ils  peuvent  également  se  les  faire  remettre  sur  reçu,  à  l'excep- 
tion des  pièces  justificatives  des  comptes  des  comptables.  — 
Ils  provoquent  des  explications  i|ui  doivent  leur  être  fournies, 
soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  s'ils  en  font  la  deinaude,  siu' 
les  l'ails  el  actes  qu'ils  contrôlent  (décr.  15  siqit.  1904,  art.  II). 

3(i.  —  Los  foniiionnaires  de  l'inspection  en  mission  procè- 
dent, quand  ils  le  jugent  utile,  à  la  constatation  des  elTectifs  el 
au  recensemenl  du  matériel  et  des  approvisionnements  de  tout 
genre;  les  chefs  d'administration  ou  de  service  civils  ou  mili- 
taires, suivant  les  cas,  désignent  les  fonctionnaires,  officiers 
ou  agents  chargés  de  les  assister  dans  ces  opérations  cl  four- 
nissent les  moyens  matériels  d'exécuter  les  recensements.  — 
Les  fonctionnaii'os  de  l'inspection  ont  le  droit  d'assister  à  toutes 
les  opérations  administratives  qui  s'accomplissent  dans  les 
services  qu'ils  contrôlent.  —  Le  chef  de  mission  est  avisé  de 
la  réunion  des  divers  conseils  administratifs  constitués  auprès 
de  l'autorité  supérieure  de  la  colonie  ou  pays  de  prolectoral  ; 
il  rei|uierl.  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  la  réunion  des  conseils 
d'adminisiralion  des  corps  de  troupe  ou  élablissemenls  mili- 
taires; il  peut  assister  aux  séances  ou  s'y  faire  représenter  par 
uii  des  membres  de  la  mission.  —  Le  fomlioniiaire  de  l'ins- 
pection sièg-e  en  face  du  président.  —  .Vucun  renseignemenl 
de  l'ordre  administratif  ne  peut  être  refusé  aux  inspecleuis  en 
mission  par  les  chefs  d'administration  ou  de  service,  civils  et 
militaires,  ni  par  les  fonctionnaires,  officiers  ou  agents  placés 
sous  leurs  ordres  (art.  12}.  —  V.  infrà.  n.  8S9-(i2. 

37.  —  Les  fonctionnairi'S  de  l'inspection  des  colonies  con- 
trôlent spécialement  la  gestion  des  com[ilables  jiublics,  tanl  en 
deniers  qu'en  matières.  Ils  vérifient,  en  conséquence,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable,  les  caisses  et  les  écritures 
des  complables  ilu  Trésor  et  des  comptables  locaux,  ainsi  que 
celles  dos  complables  des  communes,  des  hospices  et  des  éta- 
blissements publics.  —  Ils  conirôleni  le  fonclionnemenl  des 
banques  coloniales  dans  les  condilions  déterminées  par  les 
textes  spéciaux  sur  la  matière  (arl.  13). 

38.  —  Les  fonclioniiaires  de  l'inspection  ne  peuvent  diriger, 
empêchei'  ou  suspendre  anruiie  opéralion.  —  Ils  peuvent  tou- 
lefois  fermer  iii'ovisnirenienl  les  mains  aux  complables  dont 
ils  conslaleni  la  silualioii  iri-i'-gulière,  sauf  à  aviser  immédia- 
tement de  celle  me>i|ire  l'aulorib'  supérieure  locale  el  en  nn'nie 
temps  le  gouverneur,  lieulenanl-gouverneur  ou,  résident  supé- 
rieur, ainsi  que  le  gouverneur  géni'ial  ou  le  commissaire 
général  du  gouvernement  el  le  minislre.  Ils  peuvent  également 
apposer  les  scellés  sur  les  pièces  présonlées  en  cours  do  vérifi- 
cation, à  charge  d'en  informel'  aussitôt  l'autorilé  supérieure 
locale  qui  slnllle,  |iar  di'-cisioM  ('erile,  sur  les  mesures  à  prendre 
(arl.  14). 

39.  — Toule  opi'ralion  de  contrôle  faite  jiai'iiii  lonelioiinaire 
de  rinspoction  donne  lieu,  de  sa  pari,  à  l'étalilisseiiient  d'un 
rapport  communiqué,  pour  réponse,  au  l'onclionnaire,  oflicier 
ou  agent  dont  le  service  est  véi-ilii'.  Le  supi'i'ieiir  liiéiaiTliique 
de  ce  flernier  el  l'aiilorili'  siipi'Tieure  de  la  eidouie  forinuleiil 
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cl  du  l">  sept.  1904  a  ahrogi'  toutes  h^s  tlisposi- 
'(  iiolamiiienl  lelitre  II  du  décret  dn-3févr.  lS9t. 


pai'  l'eiil  liHirs  otisenalions  et,  s'il  y  a  lieu,  font  connaître  la 
suite  donnée  surplace  aux  propositions  faites. —  Les  résultats 
fournis  par  les  vériflcalions  sont  consignés  par  le  chef  de 
mission  dans  lui  rapport  définitif  qui  est  adressé  par  lui  direc- 
tement au  ministre  des  Colonies  (décr.  lo  sept.  iy04,  art.  i:i)- 

40.  —  Le  décret  du  15  sept.  1904  contenait  encore  des  dispo- 
sitions transitoires  qui  ont  perdu  leur  intérêt  et  sur  lesquelles 
il  est  inulili'  par  conséquent  de  revenir.  Notons  seulement 
cpiaux  tirmes  de  l'art.  2,  décr.  14  mai  l',>i:î,  les  dispositions  ilu 
;•  ;!  de  l'ait.  4,  décr.  1">  sept.  1904.  ne  seront  applicaKles  au\ 
l'oiuiionnaires  de  l'inspection  mis  hors  cadres  avant  la  puldi- 
calion  du  décret  du  11  juin  1908,  pour  être  atrectés  aux  colo- 
nies à  des  emplois  autres  que  celui  de  directeur  du  contrôle 
linancier,  qu'à  partir  de  la  première  vacance  pernietlanl  Icui- 
réintég-ration  dans  le  cadre  d'activité  postérieurement  à  la  pulili- 
calion  du  présent  décret 

41.  —  Le  décret 
tionscontraires.el 

42.  —  .\  la  suite  de  ce  décret  nous  nous  bcu'nerons  à  nieu- 
lionner  un  décret  du  6  août  1903,  qui  a  déterminé  les  consta- 
tations à  faire  pour  l'admission  anticipée  des  inspecteurs 
généraux  des  colonies  dans  le  cadre  de  réserve. 

4.3.  —  Toujours  en  \ue  dé  satisfaire  aux  prescriptions  de 
l'art.  KO.  S  11,'  L.  fui..  31  mars  1903,  un  décret  du  19  oct.  190G, 
Joum.oft.,i.\  oct.  1904,  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  a  réglementé 
la  d^scipliiu'  à  laquelle  sont  soumis  les  fonctionnaires  de  l'ins- 
pection des  colonies  ainsi  que  les  honneurs  auxquels  ils  peuvent 
prétendre. 

44.  —  .\.ux  termes  de  ce  décret  le  ministre  des  Colonies 
l'xerce  seul  le  pouvoir  disciplinaire  sur  les  fimctionnaires  de 
l'inspection  des  colonies.  Toutefois,  les  chefs  de  mission  aux 
colonies  peuvent  infliger  les  arrêts  simples  aux  inspecteurs 
de  toutes  classes  et  aux  inspecteurs  adjoints  placés  sous  leurs 
ordres  (art.  1). 

4o.  —  Les  fonctionnaires  de  l'inspection  des  colonies  ne  peu- 
vent être  envoyés  devant  un  conseil  d'enquête  que  sui'  l'ordre 
d\i  ministre  des  Colonies.  Ce  conseil  d'enquête  est  constitué  et 
l'on'tionne  suivant  les  règles  établies  pour  les  fonctionnaires 
du  contiôle  de  l'armée  par  le  décret  An  8  nov.  1903.  Il  est 
formé  dans  la  métropole.  Ses  membres  sont  nommés  par  le 
ministre  des  C<donies.  Le  rapport  spécial  est  fait  :  pour  les 
inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints,  par  un  inspecteurs  générai 
de  2'classe;  pour  un  inspecteur  général  de  2"  classe,  parmi  inspec- 
teur général  de  t  "classe  :  pour  un  inspecteur  général  de  1"  classe, 
\>Av  un  inspecteur  gé'néral  de  l""  classe  plus  ancien  ou,  à  défaut, 
par  un  g'énéi'al  de  dixision  désigné  comme  il  est  dit  :'i  l'art.  3, 
ci-après.  Les  fonctionnaires  de  l'inspection  chargés  d'établir  le 
rapport  spécial  sont  désignés  par  le  ministre  des  Colonies  et 
pris  à  tour  de  rôle  et  par  ancienneté  de  grade  (art.  2). 

4i>.  —  La  composition  des  conseils  d'enipiête  Spéciaux  aux 
l'onctionnaiies  de  l'inspection  des  colonies  est  déterminée  par 
un  tableau  annex('au  décret.  Elle  varie  suivant  la  classe  de  l'ins- 
pecteui-  objet  de  renquêle,  et  se  compose  d'un  certain  nombre 
d'inspecteurs  ou  d'inspecteurs  généraux  d'une  classe  plus 
élc\ée.  Poui-  les  inspecteurs  généraux  de  2'  classe,  elle  se  com- 
pose de  généraux  de  division  et  d'inspecteurs  généraux  (art.  31. 

47.  —  Dans  les  céiéuionies  publiques  aux  colonies,  le  corps 
de  l'inspection  prend  place  immédiatement  après  le  chef  de  la 
colonie  (art.  4). 

48.  —  Les  dispositions  du  décret  du  o  oct.  1901,  dispose 
l'art,  o,  sont  applicables  au  corps  de  l'inspection  des  colonies 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  juévu  par  le  présent  acte. 

49.  —  Enfin,  un  décret  du  4  fé-vr.  1913  a  tixé  le  régime  des 
avances  à  faire  aux  inspecteurs  des  colonies  en\  ov  es  en  mission  : 
on  le  trouvera  au  Joiirn.  off..  9  févr.  1913. 

"iO.  —  En  dehors  de  l'inspection  des  colonies  ])ropremcnt 
dite,  <lifférents  services  ont  ou  ont  eu  leurs  inspections  parti- 
culières. Nous  mentionnerons  particulièrement  l'instruction 
publique  et  les  travaux  publics.  Nous  traiterons  plus  spéciale- 
ment de  ces  inspections  avec  l'organisation  des  services  don! 
s'agit. 

Section  III 

Conseils  [irivés. 

619.  —  I.  —  La  plupart  des  textes  qui  se  sont  occupés  île 
l'organisation  administrative  des  colonie-^  ont  .nnservé  à  i-.ilé 


des  gouverneurs  et  des  administrateurs  l'existence  des  conseils 
du  gouvernement  et  des  conseils  d'administration  chargés  de 
fonctions  délibératives  et  administratives  assez  étendues  en  ce 
qui  concerne  la  préparation  des  budgets,  les  avis  à  donner  sur 
les  questions  les  plus  inipoilantes  de  colonisation,  de  linances, 
de  douanes,  de  tra\auN  publics,  etc.  Dans  certaines  colonies 
aussi  ces  conseils  iloiit  l'existence  et  les  réunions  sont  éphémères 
donnent  naissance  à  une  commission  permanente  appelée  à 
rendre  d'importants  services-  —  V.  en  ce  qui  concerne  ces 
conseils,  notanunent  Décr.  17  déc.  1891,  art.  8;  20  janv.  1895: 
27  mars  189(1;  4  févr.  1897;  28  sept.  1897,  art.  ti;  28  août  1898, 
art.  2;  3  mars  1906;  15  janv.  1910. 

2.  —  Ces  conseils  en  général  peuvent  indépendamment  do 
leurs  attributions  administratives  se  constituer  en  conseils  de 
conlenlieux  par  l'adjonction  d'un  certain  nombre  de  magistrats 
et  de  fonclionnaires  désignés  suivant  certains  modes. 


CHAPITRE  IV 

DES    C.UNSEiLS    GÉNÉRAUX. 

Section  I 
Cuinposilion  el  loncHonncnienl  des  conseils  généranx. 

632.  —  C'est  dans  des  textes  spéciaux  à  chaque  colonie  <|u  il 
faut  chercher  les  nioditications  au  régime  que  nous  avons  fait 
connaître,  n.  032  et  s.  Nous  verrons  en  nous  y  reportant  que 
certains  conseils  ont  été  supprimés,  d'autres  modifiés  dans  leur 
composition,  leurs  sessions,  leurs  attributions. 

637.  —  V.  pour  les  modifications  apportées  aux  différentes 
colonies  l'article  allèrent  à  chacune  d'elles. 

642  ter.  —  l'n  candidat  jouissant  de  la  capacité  requise 
pour  obtenir  son  inscription  sur  une  liste  électorale  est  éligihle 
au  conseil  général  alors  même  qu'au  jour  de  l'élection  il  ne 
s'était  fait  inscrire  sur  aucune  liste.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars 
1901,  El.  de  Lamentin,  [Leb.  chr.,  p.  307] 

644.  —  Dans  les  colonies  coninic  en  France,  en  matière 
électorale,  il  ne  peut  \  avoir  de  condamnation  aux  dépens.  — 
Cons.  d'Et..  15  mars  1894,  Elect.  de  .Sainte-.\nne  [Guade- 
loupe;, [S.  et  P.  9l).3.50; 

647.  —  1.  —  Est  reccvable  une  requête  enregistrée  au 
secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  dans  les  trois 
mois  de  la  notilicalion  de  la  déclaration  du  recours.  —  Cons. 
d'Et.,  6  mai'S  1899,  El.  de  Yanaon,  [Leb.  chr.,  p.  358]. 

2.  —  N'est  pas  recevable  an  contraire  une  requête  non 
accompagnée  d'une  déclaration  de  recours  antérieurement 
faite  au  secrétariat  du  C(uiseil  du  conlenlieux  administratif.  — 
Cons.  d'Et.,  22  uiars  1901,  El.  de  l'ondicbéry,  fLeb.  chr..  p.  308 

3. —  foisipie  l'auteur  dune  protestalion  s'est  boi-né  ta  faire 
une  déclaration  de  riuours  et  qu'il  n'a  pas  ensuite  déposé  une 
requête  soit  au  siicrétarial  du  contentieux  du  Conseil  il'Etat, 
soit  au  secrétariat  du  Conseil  du  contciilieux  administratif  de 
la  colonie,  son  recours  n'est  pas  recevable.  —  Cons.  d'Et., 
tj  mai  1899,  El.  de  Pondichéry,  [Leb.  chr..  p.  358]:  El.  de  La 
Pointe-à-Pître,  o  juill.  1902,  ,  Leb.  chr.,  p.  495] 

4.  —  Dans  le  cas  où  une  déclaration  de  recours  a  été  formée 
dans  le  délai  légal  au  secrétariat  du  conseil  du  contentieux  de 
la  colonie,  mais  n'a  pas  été  suivie  dans  le  délai  prescrit  du 
dépôt  d'une  requête  en  recours,  ni  au  Conseil  d'Etat,  ni  au 
secrétariat  du  conseil  du  contentieux  de  la  colonie,  le  nourvoi 
nesl  lias  recevable.  —  C.ons.  d'Et.,  26  janv.  1893,  EL  de  la 
2"  section  des  établissements  français  de  rOcéanie,  [Leb.  chr., 
p.  90] 

;;.  —  La  déclaration  de  recours  doit  à  peine  de  nullité  être 
notifiée  aux  défendeurs  anti'rieurement  au  déjiot  de  la  requête 
au  Conseil  d'Ebat.  —  Cons.  d'EL.  13  juill.  1900.  El.  de  Saint- 
Esprit,  [Leb.  chi-.,  p.  477] 

G.  —  Pour  que  le  pourvoi  soit  recevable  il  faut  |iroduiie  une 
expédition  de  la  déclaration  de  recours  et  de  l'original  de  la 
signihcalion  ou  du  récépissé  de  la  notification  de  celte  déclara- 
tion. —  Ccuis.  d'Et.,  12  mars  1897,  Martiiiiiiui',]Léb.cbr.,  p.2Tl  ; 

649.  —  1.  —  tu  conseiller  général  ne  peut  être  déclaré 
démissionnaire  d'oftice  pour  avoir  manqué  à  une  session  ordi- 
naire, alors  qu'il  était  présent  à  la  séance  d'ouverture,  cette 
séance  taisant  partie  intégrante  de  la  session.  —  Cons.  d'Et., 
7  juill.  1809.  Cbaui  inougnledamodeliar  et  autres.  S.  et  P.3.I3R' 
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2.  —  Le  con.-ioil  fri'iiiMal  lunit  valalilenioiil  proréiler  à  lélec- 
tion  de  son  jirésiclenl,  lorsque  la  inajorilé  île  ses  iiieiiibies  est 
présente  àl'onverlure  du  scrutin;  et  il  n'iiii porte  qu  un  certain 
nombre  de  conseillers  se  soient  retirés  iminédialenieiit  sans 
voler,  cette  retraite  pou\anl  être  considérée  comme  équiva- 
lant simplement  à  labslention.  —  Même  arrêt. 

;».  —  l,a  tléliliiiation  par  Uupielle  un  conseil  jrénéral  élit 
son  président  peut  être  attaquée  tle\anl  le  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  du  i-ecours  |iour  evcés  de.pciuvoir.  —  Même  ariêl. 

649  bis.  —  l.es  conseillers  qui  liaient  préseuls  à  la  séance 
d'ouverture  de  la  session  ordinaire  ne  peuvent  pas  être  déclarés 
démissionnaires  d'office,  l'aute  d'avoir  assisté  aux  autres 
séances  (art.  4S.  décr.  -'4  janv.  1879).  I.a  séance  d'ouverture 
fait  partie  intégrante  de  la  session.  —  Cons.  d'EI.,  7  juill.  1899, 
CliaMemou|j-a\ehuk)modeliar,  [Leb.  chr.,  p.  oOl] 

Section  II 

.VIIrilMitiiiiis  (les  i-oiiseils  (léiiéraiix. 

654.  —  I.a  loi  <le  finances  du  13  avr.  1900  qui  a  fait  une 
distinction  entre  les  colonies  pourvues  et  les  colonies  non 
pourvues  de  conseils  frénéiau\,a  donné  àces  conseils  des  attri- 
butions importantes  en  matière  financière.  .Nous  les  définirons 
loi-sque  nous  nous  occuperons  du  régime  financier  des  colonies. 


CHAPITKK  V 

OBGANISATIO.N    MIMCIPAI.F.    AUX    COLONIES. 

694.  —  1.  —  Dans  les  colonies  de  formation  récente  tantôt 
c'est  l'autorité  centrale  ([ui  directement  donne  au  gouverneur 
local  le  droit  d'érijjer  en  communes  les  principaux  centres  de 
la  colonie,  tantôt  c'est  cette  autorité  centrale  elle-même  qui  les 
désigne.  .Nous  reti-ouverons  ccsdeux  tvpes  de  formationen  par- 
courant successivement  les  ditférontes  colonies. 

•2.  _  [)ans  les  colonies  où  la  loi  du  5  avr.  1884  ne  s'est  pas 
trouvée  appliquée,  certains  textes  en  ont  fait  l'application  par- 
tielle, déclarant  ainsi  certains  articles  applicables,  d'autres 
ina|)plicalili's  à  ces  colonies.  —  V.  à  tilre  d'exemple,  Décr. 
•20  mai  ISOO  'Océanie). 

Section  I 

<»ri|.'iiii^'iti<>ii  (I.Tiis  les  (irainlcs  i-olonios. 

695.  —  1.  —  V.  pour  les  modifications  introduites  dans  les 
grandes  colonies  l'arlide  aiféreni  à  chacune  d'elles. 

2.  —  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici  le  décret  du  2fi  avr. 
1902  qui  a  rendu  applicable  aux  colonies  île  la  .Marliniiiue,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  lîéunion  la  loi  du  7  avr.  1902  qui  a  mo- 
difii-  certaines  dispositions  di-  la  loi  du  .'i  avr.  1884. 

701.  —  t.  —  Dans  lescolnnies  où  la  loi  du  riavr.  d884a  été 
déclarée  a[)plicable  une  déclaration  de  recours  n'est  pas  exigée 
et  si  celle  flédaralion  a  été  foiniée  elle  doit  être  considérée 
comme  une  re(|uêle.  —  Cons.  d'EI.,  i'i  févr.  1901,  Elect.  de 
la  Trinité,  Jl.eb.  rlir.,  p.  21"ji 

2.  —  Mais  si  ilans  la  déciaialion  du  recours  il  n'est  énoncé 
aucun  moven  à  l'appui  du  pourvoi,  le  pourvoi  doit  être  rejeté 
(■ommc  non  recevable.. —  Même  ari'èt. 


Section  II 

nrr|niilsallciii  dans  les  iieliles  eolonles. 

711.  —V.  pouili'S  nioililiralions  in  tri  idui  tes  dans  les  petites 
colonies  l'article  airércnl  à  chacune  d'elles. 

CIL\P1ÏUK  VI 

DE    T.A   JUSTICE   ADMINISI HATIVE   AUX  COLONIES. 

Section  I 

Compnsllioii  ilu  •.■onseil  ilii  coiilenticux  ailiiiliiisiralil. 

724.  —  Il  a  été  jugéavant  la  suppression  du  diiecleur  del'ln- 
lérieur  que  ce  lonclionnaire  n'axail  pas  qiialilé  pour  lepiêscn- 
ler  la  rolonif  in  iusticf.  Rn  (:on>êquenie.  en  matière  d'impôt 


perçu  au  profil  de  la  colonie  il  n'a  pas.  qualité  [lour  signer  la 
décfaratiou  de  recours.  —  Cons.  d'EI.,  -M  no\.  1900,  Directeur 
de  l'Intérieur,  il.eb.  chr.,  |i.  0:t7J 

Skction   II 

(lul)i|K'teii('r  «lu  l'oiiseil  .Hdniinislratil. 

>;   t.  Affaires  cotitcntieuses. 

727.  —  Moil  être  aiuudé  l'ai'rêté,  par  le(|uei  un  conseil  du 
contenlieux  se  déclare  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
de  domniages-inlérêls  formée  à  raison  de  troubles  ap|)iirlés 
par  l'ailniinistralion  au  l'onclionncment  d'une  bouillei'ie 
d'opium,  alors  qu'à  la  dalc  de  rarri''té  n'était  pas  encore  inter- 
\enu  le  di'crel  qui  a  allrihué'  au  conseil  du  conlenlieux  la  cnn- 
iiaissance  des  alfaii'cs  du  tei'riloire,  dont  dépend  celle  bouille- 
l'ie.  —  Cons.  d'EI.,  12  Juill.  1907,  GouM'i'urur  gi'Mi'M'al  de 
r Indo-Chine,  [Leb.  chr.,  p.  6o4] 

729.  —  t.  —  l'n  ti'aité  intervenu  enire  une  sncii'lé  el  le 
ministre  des  Colonies  slipulanl  au  nom  de  la  colonie,  traité 
avant  pour  objel  la  conslruction  d'une  route  el  d'un  chemin 
de  fer,  conslilueun  marché  de  travaux  publics,  l'ar  suite  c'est, 
au  conseil  du  conlenlieux  administratif  île  la  colmiie  où  le  Iraité 
doit  être  exécuté  qu'il  appartient  de  connaiire  en  l'instance  des 
contestations  relatives  à  l'inlei'prélation  du  traité'  el  par  suite 
n'est  pas  recevable  mi  recours  formé  devant  le  Conseil  il"El.il 
contre  les  décisions  du  ministre  des  Travaux  publics  l'ejelaiil 
une  demande  de  remboursement  de  frais  d'éludés  pour  les 
ti'avaux  objet  du  conti-at  el  annulant  la  convention  intervenue. 
—  Cons.  d'EI.,  Iti  nov.  1904,  Société  auxiliaire  de  colonisation 
française  à  Madagascar,  [Leb.  clic,  p.  809] 

2.'—  Un  nuu'chi'  passé  entre  le  minisire  des  Colonies,  stipu- 
lant, tant  au  muii  et  pour  le  compte  de  l'Etat  (|u'au  «oui  el 
pour  le  compte  d'une  colonie,  el  une  société  de  li-ansporls  par 
autninobiles  qui  a  [luui' objet  de  pourvoir  à  un  service  de  Irans- 
poi'l  et  d'enlrelien  de  roules,  cousiilue  un  mai'chi''  de  fourni- 
tures à  faire  el  ili'  Iravaux  jiublics  à  elfecluer;  en  conséquence, 
c'est  au  conseil  du  conlenlieux  administratif  de  la  colonie  qu'il 
appartient  de  connaiire  en  première  instance  de  conteslalin'ns 
l'elatives  à  l'exécution  de  ce  marché.  —  Cons.  d'EI.,  27  janv. 
190o,  Compagnie  des  transports  automobiles  du  Suudan  fran- 
çais, [Leb.  clu'.,  p.  77] 

3.  —  Dès  lors,  la  compagnie  concessionnaire  du  service  n'est 
pas  recevable  <à  déférer  directement  au  Conseil  d'Elal  une  pré- 
iendue  décision,  par  laquelle  le  niinisln-  des  Colonies  aurait 
implicitement  rejeté  en  ne  statuant  (lasdans  le  délai  légal,  une 
demande  par  elle  foimée  contre  l'Etat  el  la  colonie  en  doin- 
mages-intérêts  à  raison  du  préjudice  causé  par  suite  du  non- 
fonrlionnemenl  de  l'entreprise.  —  Même  arrêt. 

730.  —  1.  —  l'ne  contestation,  relative  à  l'interprélalion 
du  contrat  intervenu  l'nli'c  une  Compagnie  de  navigation  et 
une  colonie  [lour  l'exi'cution  d'un  service  postal,  renliT'  dans 
les  coiileslalions  dont  il  apparlieni  au  conseil  du  conlenliejix 
administi'alif  de  connaiire.  —  Cons.  d'EI.,  liijanv.  1904,  Conip. 
des  Messageries  Ihiviales  de  Cochinchine,  [S.  el  V.  I90(i.:i..'i8, 
D.  1905. 3. r,2] 

2.  —  II  eu  est  ainsi,  alors  même  ipie  la  convenlion  inler- 
venue  porte  que  loules  les  conlestalions  l'elalives  à  l'iiiiei'pré- 
lalion  du  conli'al  doivent  être  jugées  adminislivilivenienl  par 
le  gouverneur  gi'néral,  sauf  recoui's  au  Conseil  d'Elal,  les  par- 
ties ne  pouvant  pas  déroger  aux  règles  de  conipi''lence  élablies 
'pai-  la  loi.  —  Même  arri'l. 

737  6i.ç.  —  Le  conseil  du  loiileMlieuv  ailniiriishalil  n'esl 
]ias  conqii'Ieiil  poiu'  connaiire  dune  réclamalion  foniii'e  conlre 
un  entiepreneurjle  la  foin'uiture  de  viande  à  l'Elal  par  des 
éleveurs  de  la  l'égion  à  raison  des  infiacljons  commises  par 
cet  enti'epi'eneur  aux  clau.ses  de  son  cahier  des  charges  réser- 
vant certains  avantages  aux  éleveurs.  Ce  débat  constitue  une 
conleslalion  d'ordre  purement  privé.  —  Cons.  d'EI.,  19  mars 
1897,  Morice,  [Leb.  chr.,  p.  229) 

742.  —  Le  conseil  du  conlenlieux  adniinislralif  compétent 
pour  coruiaiire  d'une  demande  formée  par  un  tiers,  à  l'eifel  de 
l'.-iire  ili'clarei-  di'cluie,  par  l;i  seule  l'clii'ance  du  lei'uie,  de  ses 
ilroils  de  prupi'ii'di'  évenluelle,  une  compagnie  conci^ssioiuiaire 
de  terrains  à  metire  en  valeur'  dans  la  colonie,  faute  de  les 
avoir  défrichés  dans  le  délai  imparti  —  est  incompétent  pour 
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coniiaîlrc  il'unc  doniande  en  doniaiagc«-inl(TÙIs  formée  contre 
ladite  compagnie  à  raison  de  l'opposition  qu'elle  avait  faite  à 
l'enlèvement  d'arbres  achetés  à  des  indigènes  sur  une  parcelle 
non   défrichée    :  les  tribunaux  judiciaires   sont  compétents. 

—  Cons.  d'Et.,  \0  n'ov.  1909,  Nieuwe  afrikaansche  handels  ven- 
noolscliap,  [Leb.  chr.,  p.  885^ 

743.  —  C'est  devant  l'autorité  judiciaire  que  doit  être 
portée  une  action  en  revendication  au  nom  d'une  concession 
de  tei'rains  communaux  qui  auiaient  été  usurpés.  I,e  conseil 
du  contentieux  est  incompétent  pour  en  connaître.  — 
r.ons.  d'EI.,  2:1  janv.  lOOi.  Ville  de  Saint-Pierre,  [Eeb.  cbi., 
p.  7:1; 

/49.  —  l.e  conseil  du  contentieux  administratif  est  compé- 
tent pour  connaili'e  du  recours  formé  par  un  particulier  en 
vue  d'être  maintenu  en  possession  de  terrains  compris  dans 
la  zone  des  cinquante  pas  géométriques  et  que  r.\dministration 
prétend  être  indûment  occupés  par  lui.  —  (".ons.  d'Et.. 
14  nov.  1902,  Helleni,  [Leb.  chr.,  |).  «r>9; 

752.  —  i.  —  Le  conseil  du  contentieux  administratif  est 
compétent  pour  connaître  d'une  action  en  responsabilité 
formée  contre  une  colonie  à  raison  du  préjudice  causé  à  une 
personne  par  la  faute  du  chef  du  service  sanitaire  local,  alors 
que  l'insuffisance  des  mesures  de  précaution  prises  par  lui 
l'a  empêchée  de  prendre  un  bateau  pour  la  France.  —  Cons. 
d'Et.,  13  déc.  1907.  Peytel,    Leb.  chr.,  p.  93r>; 

2.  —  L'autorité  judiciaire  est-elle  incompétente  pour  con- 
naître des  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  une  colonie 
à  raison  du  mauvais  fonctionnement  d'un  service  public?  — 
V.  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement,  et 
la  note  sous  Trib.  des  conHils,  29  févr.  1908,  Feutry,  'S.  et  P. 
1908. .f. 97,  I).  1908.3.49] 

3.  —  En  tout  cas,  c'est  à  l'aulorité  judiciaire  seule  qu'il 
appartient  de  connaître  des  demandes  d'indemnité  fondées  sur 
des  faits  qui  constitueraient  des  fautes  personnelles  d'un 
fonctionnaire.—  Cons.  d'Et.,  l"  juin  1906,^8.  et  P.  1906.3. 
133,1).  1908.3.11] 

4.  —  l'n  protectorat  (ou  une  colonie)  ne  saurait  être  déclaré 
responsable  des  fautes  personnelles  d'un  fonctionnaire,  alors 
du  moins  que  le  requérant  ne  relève  aucune  faute  de  service 
public  pouvant  engager  la  responsabilité  de  r.\dniinistration. 

—  Mi'-me  arrêt. 

5.  -  Le  conseil  du  contentieux  administratif  d'une  colonie  est 
incompétent  pour  statuer  sur  des  conclusions  tendant  à  l'annu- 
lation (l'arrêtés  du  gi:>uverneur  de  la  colonie  suspendant  un  fonc- 
tionnaire de  son  emploi,  le  déférant  à  un  conseil  d'enquête,  et 
le  remettant  à  la  disposition  du  ministre  des  Colonies.  —  Cons. 
d'Et..  l"  juin  1900  (2«  arrêt),  Meindor,  rs.  et  P.  1908.3.138,  D. 
1908.3.11] 

(i.  —  .Mais,  comme  juge  du  contentieux  colonial,  il  est  com- 
pétent pour  connaître  des  demandes  de  paiement  de  solde  et 
d'accessoires  de  solde  qui  seraient  dus  à  un  fonctionnaire  par 
la  colonie.  —  Même  ariêt. 

7.  —  Et  il  peut  être  saisi,  sans  que  le  fonctionnaire  ait 
préalablement  exercé  le  recours  hii-rarchique  pi-é\u  par 
l'art.  ISO,  Décr.  28  déc.  1897.  —  Même  arrêt. 

S.  —  l'ne  contestation,  relative  à  l'intcrprélalion  du  contrat 
intervenu  entre  un  entrepreneur  et  l'Etat  pour  la  fourniture 
des  denrées  nécessaires  aux  services  militaires  dans  une 
colonie,  rentre  dans  la  catégorie  de  celles  dont  il  appartient  au 
conseil  du  contentieux  administratif  de  connaître.  —  Cons. 
d'Et..  r.  avr.  190r.,  Min.  des  Colonies,    S.  et  P.  1908.3.103] 

9.  —  Il  en  est  ain-i,  alors  même  ipiune  clause  du  marché 
porterait  que  les  contestations  relativps  à  l'inleiprélation  du 
contrat  doivent  êlre  jugées  par  le  ministre,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etal,  les  parties  ne  p<Mivant  déroger  aux  règles  de 
compétence!  établies  par  la  loi.  —  .Même  arrêt. 

757.  —  t.  —  Les  contestations  existant  entre  les  colonies 
elles  fonctionnaires  de  l'enregistremenl  sur  le  maintien  des 
remises  auxquelles  ces  comptables  ont  droit  rentrent  dans  la 
compétence  du  conseil  du  contentieux  administratif.  Par  suite 
le  refus  du  ministre  des  Colonies  d'annuler  l'arrêlé  par  lequel 
le  gouverneur  a  prescrit  que  certaines  recettes  ne  figureraient 
pas  dans  les  états  de  remises  dressés  par  un  receveur  di-  l'en- 
registrement ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  ce  dernier  fasse 
valoir  ses  droits  devant  le  conseil.  —  Cons.  d'Et..  3  juill.  1903, 
Pellault,    Leb.  chr.,  p.  48] 

t.  —  Il  n'appartient  qu'au  conseil  du  contentieux  adminis- 


tratif, juge  de  droit  commun  en  matière  administrative  aux 
colonies,  de  connaître  d'une  contestation  relative  au  traite- 
ment et  aux  allocations  auxquels  peut  avoir  droit  un  fonc- 
tionnaire payé  sur  le  budget  local  d'une  colonie.  —  Cons. 
d'Et.,  20  févr.  1903,  Leclair,  [S.  et  P.  1905.3.119,  D.  1904. 
3.74] 

3.  —  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  le  ministre  des 
Colonies  se  déclare  incompétent  pour  connaître  de  la  contes- 
tation, et  l'intéressé  n'est  pas  recevable  à  saisir  direclemenl  le 
Conseil  d'Etat.  —  .Même  arrêt. 

759.  —  1.  —  Le  conseil  du  contentieux  administratif  n'est 
juge  de  droit  commun  en  matière  administrative  aux  colonies 
que  pour  le  contentieux  administratif  local:  sa  compétence  ne 
s'étend  pas  aux  affaires  intéressant  l'administralion  centrale 
du  département  des  colonies.  —  (^ons.  <rEt.,  7  août  1897,  Fav- 
nioreau,  ]S.  et  P.  99.3.83] 

2.  —  Ainsi,  il  ne  peut  connaître  des  protestations  formées 
contre  l'élection  des  délégués  des  colonies  au  conseil  supérieui- 
des  colonies,  lesquelles  sont  de  la  compétence  du  ministre  des 
Colonies,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Même  arrêt. 

3.  —  L'arrêté  du  conseil  du  conlenlieux  administratif  d'une 
colonie  ayant  statué  sur  une  protestation  de  ce  genre  peut  être 
déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  Mais  ce  recours  pour  excès  de  pouvoir,  dispensé  du 
ministère  d'un  avocat,  n'est  pas  recevable  s'il  n'a  pas  été  formé 
par  requête  sur  papier  timbré  et  enregistrée.  —  Même 
arrêt. 

-j.  —  Les  conseils  du  contentieux  administratif  des  colonies 
n'ayant  compétence  pour  statuer  sur  les  actions  intéressant 
l'Etat  que  dans  les  cas  spéciaux  prévus  au  décret  du  5  août 
1881.  ils  ne  peuvent  connaître  d'une  action  ayant  pour  objet 
l'interprétation  et  l'exécution  de  contrats  de  concession  éma- 
nant de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1907,  Cnion  congolaise, 
[Leb.  chr..  p.  47l'] 

7(JI.  —  l'n  arrêté  par  lequel  le  gouverneur  d'une  colonie 
'dans  l'espèce,  arrêté  du  gouverneur  de  la  Martini(|ue  du 
13  mai  1881)  déclai'e  libre  l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer ne  doit  pas  êlre  entendu  comme  rendu  par  ce  fonction- 
naire en  iiualilé  de  représentant  de  la  colonie,  mais  dans  l'exer- 
cice de  ses  pouvoirs  de  police.  Ce  n'est  donc  pas  au  conseil  du 
contentieux  administratif  à  connaître  d'une  demande  en  imlem- 
nité  formée  par  les  boulangers,  car  il  s'agit  d'une  demande 
tendant  à  faire  déclarer  l'Etal  nécessairement  responsable  d'un 
acte  dommageable  émanant  de  ses  agents.  C'est  donc  an 
ministre  des  Colonies  qu'il  appartient  de  connaître  de  la 
demande  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et,, 
13  déc.  1895,  [l.eb.  chr.,  p.  817] 


Sectiox  III 

Procédure  (lev.-int  le  conseil  cïu  conloiihViix  .-iiliiiinistralif. 

776.  —  Devant  la  juridiction  admintsti-ative,  les  réclama- 
lions,  mémoires  el  acies  devant  êlre  signés,  une  dépêche  lêli-- 
phonique  ne  peut,  dans  les  colonies,  saisir  le  conseil  du 
conlenlieux  d'inie  protestalion  contre  une  élection.  —  Cons. 
d'Et..  13  mais  1K97.  Elecl.  de  l.amentin.  S.  et  P.  99.3.37,1). 
98.3.09 

779.  —  L'art.  Il,  Décr.  5  août  issi,  (|ui  impartit  à  peine 
de  déchéance  un  délai  de  trois  mois,  pour  former  un  lecours 
devant  le  conseil  du  contentieux  administratif  contre  une  déci- 
sion qui  y  ressortit,  n'est  pas  applicable  à  un  recours  len- 
danl  à  l'annulaliiui  d'une  dc'cision  par  laquelle  r.\dminiftra- 
lion  a  prononcé  la  résiliation  d'une  enirepiise.  Le  conseil  du 
conlenlieux  i>st  incompétent  pour  prononcer  l'annulalioii  de 
celle  décision.  —  Cons.  d'EI.,  19  mai  1905,  Zolier,  [Leb.  chr., 
p.  44t> 

795.  —  1.  —  Il  a  élé  jugé  que  dans  les  cas  où  les  parties 
sont  appelées  à  désigner  elles-mêmes  leur  expert,  le  droit 
pour  l'une  d'elles  de  récuser  l'expert  choisi  par  l'autre  n'a  élé 
reconnu  par  aucune  disposit'on  de  loi  ou  de  règlement  relative 
à  la  procédure  suivie  devant  le  conseil  du  conlenlieux  adminij- 
Iralif  des  colonies,  et  devant  le  Conseil  d'Elat  saisi  du  recours 
contre  les  décisions  de  ces  conseils.  —  Eu  conséquence,  la 
requête  d'une  partie  tendant  à  la  récusation  de  l'expert  (un 
conseiller  général  dans  l'espèce)  désigné  par  la  colonie,  n'est 
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pas  iwoviil.lo.  —  Cons.  .IKt..  2  août  1898,  Pariy,  S.  cl  1'.  l'.too. 
2.39,  l>.  99.:<.77  j 

2.  —  Celle  solulion  découle  rfii  décret  du  a  aoiU  1881,  lequel 
dispose  que  "  les  l'onclinnnaiies  publies  qui  ont  exprimé  une 
opinion  dans  lalTaire  lilis-ieiise  ne  peuvent  èlie  désii;nés  eoiiune 
experts  par  le  conseil  ".  t)n  en  doit  eoncluie  a  contrario  ipie 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  désignés  par  une  des  parties. 
Ce  rai!'i>nnenienl  s'inipose  d'autant  plus  que  la  récusation  est 
une  limitation  au  droit  île  désif;nation  des  experts,  c'est-à-dire 
une  ixception,  et  quêtes  exceptions  sont  de  droit  étroit.  .\u  siu- 
plus,la  procédure  est  en  principe  la  même  devant  les  conseils  du 
contentieux  que  de\ant  les  conseils  de  prél'eclure.  —  V.  sur 
celle  procédure,  Laferrière,  Tr.  de  la  jund.  admin.  et  des  rec. 
content.,  i'  éd..  t.  1,  p.  390  et  s.  Or,  il  es!  admis  ([ue  l'art.  17. 
L.  22  juin.  1889,  limite  l'exercice  du  droit  de  récusation  aux 
experts  nommés  par  le  conseil.  —  V.  Tissicr  et  Cliapsal,  Tr.  de 
la  proc.  devant  tes  cons.  de  prrf..  p.  i:<^  et  s.;  et  noire  lirp. 
ijén.  du  dr.  fr.,  V  Conseil  de  fTéfecture.  n.  470.  —  V.  cep.,  liép. 
du  dr.  admin.  de  Becpiet,  \"  Contentieii.v  administratif,  n.  1039. 
—  V.  Cons.  d'El.,  13  avr.  1883,  Cheminx  de  fer  de  l'Est,  [S.  S."). 
3.16,  P.  chr.' 

3.  —  Encore  faut-il  remarquer  que  l'art.  17,  de  la  loi  de  1889. 
interdisant  la  désisnatloii  par  le  conseil  comme  experts  des 
ronclionnaires  a\ant  exprimi'  une  opinion  dans  l'aU'aire.  semlilr 
bien  entendre  par  l'onclionnaires  les  seuls  a^renls  de  l'.Vdnii- 
nistralion.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  conseiller  général, 
lequel  n'est  pas  un  lonctionnairc  dans  ce  sens.  Il  s'ensuit  que, 
même  en  admettant  que  le  droit  de  récusalion  puisse  être 
exercé  à  l'eneonlre  des  experts  désignés  par  les  parlies,  nu 
conseiller  général  n'aurait  pu   l'aire  l'objet  d'une  réciisalinii. 


Section    IV 

Voles  do  roeoiirs  «'oiilre  les  (Ircisions  du  ooiisi«il  du  ronleiitioux 
;idiiiiiiislratif. 

.^  2.  Recours  au  Conseil  d'Etat. 

808.  —  Les  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  du  con- 
tentieux d'une  colonie  statuant  sur  des  autorisalions  de  plaider 
auxcomnnines  doivent  être  portés  devant  la  section  des  finances, 
de  la  guei're,  de  la  marine  et  des  colonies,  au  Conseil  d'Elal. 
et  non  devant  celle  de  l'intérieur,  de  l'insIrLiclion  publique  et 
des  culles. —  Cons.  d'Et.,  H  nov.  I89">  (sol.  implic).  Commune 
de  Nouméa,  fS.  cl  P.  98.3.9,  D.  97.3.1  ;i] 

814.  —  1.  —  Dans  les  colonies  où  la  bù  municipale  du  .'i  avi . 
1884  esl  applicable,  celte  loi  réglant  la  procédure  de  recours 
du  Conseil  d'Etat  et  n'exigeant  pas  une  déclaralion  de  recours, 
il  n'est  pas  nécessaire  qn'une  déclaration  de  celte  nature  pn'- 
cède  la  requête.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1901,  Elec.  de  la  Tri- 
nité,'Leb.  cbr..  p.  1C4] 

2.  —  Dans  le  cas  où  le  requérant  a  foiiné  une  déclaration  de 
recours,  elle  doit  êlrr  considérée  comme  une  n'i|nèle  saisissant 
le  conseil  d'Etal.  —  Mêmeariêl. 

815.  —  La  reipiêle  loiinée  conln-  un  arrêl(>  du  conseil  du 
conlenlieux  adminislratil'  ;uix  colonies  n'est  pas  recevable  si 
elle  esl  déposée  au  Conseil  d'Etat  plus  de  trois  mois  a|)iès  la 
signilicalion  au  défendeur  de  la  déclaralion  de  recours  (aile 
dans  la  colonie.  — Cons.  d'Et.,  I"  juill.  1892,  Ha\edi  .\ona, 
^S.  et  P.  94.  3.  59] 

817  ter.  —  1.  —  Il  a  été  jugé  i|ue  la  noiilicalion  de  la 
déclaïalion  de  recours  contre  les  décisions  du  con.seil  du 
conlenlieux  administratif  doit,  à  peine  de  nullité,  précéder 
l'enregislrement  au  Conseil  d'Etat  de  la  reipièle  en  recours. 
—  Cons.  d'Et..  13  janv.  1899,  Ville  de  Nouméa,  'S.  et  P.  1901. 
3.63] 

2.  —  D'après  l'art.  88,  Décr.  ;>  août  1881,  rendu  applicable  à 
toutes  les  colonies  par  le  décret  du  7  sejd.  suivant,  les  décla- 
rations de  recours  contre  les  décisions  du  conseil  du  conten- 
tieux administratif  doivent  être  notifiées  au  di'fendeurdans  les 
quinze  jours  nui  sui-ent  celui  où  la  déclaralion  a  été  l'aile. 
Dans  1  espèce  la  ville  de  .Nouméa  faisait  observer  qu'il  n'avait 
pas  été  prescril,  à  j'ine  de  niillilé  de  la  procédure,  que  la 
signilicalion  dont  s'agil  devait  être  faite  avant  l'enregistremenl 
au  Conseil  d'Elat  de  la  requêle  en  recours.  Le  Conseil  d'Elal 
s'est  prononcé  en  sens  conlraiie  et  avec  raison.  L'argumenl 
de  texte  donné  par  la  ville  de  Nouméa,  et  lire  de  ce  que  la 


décliéaiR-e  ii'i'lail  pas  expivssémeul  édiclée  par  l'arl.  88,  | 
Décr.  ;>  août  1K8I,  ne  pouvait  arrêter  le  Con.seil  d'Etat.  11  faut'. 
remarquer',  en  ellet,  que  les  arl.  81  et  91.  qui  ti-ailent  des 
délais  dir  i-i-cour-s  el  de  ceux  de  l'ai'r-êlé  de  snil  cnnimuniqué,  ( 
n'édictenl  non  |ilus  aucune  déchéance,  etpourlaul  il  est  certain  ! 
que  la  déchéance  est  la  sanclion  de  leur  inidisei-\alion. 

3.  —  D'iuie  manièr-e  généi'ale,  il  n'est  pas  admissible  ijuc  laj 
signiticatiiin  d'un  i-ecoui's  à  luie  jur'idiclion  supi-riinu-e  ne  soit 
pas  soumise  à  un  délai  de  rigueur:  aulremenl,  il  n'y  aurait 
aucune  sécur'ilé  pour  celui  tpri  a  gagné  son  i)iocès.  De  plus, 
c'est  la  signilicalion  de  la déclaralinii  de  recours  qui  l'ail  courir 
à  la  lois  le  didai  imparti  au  demandeur  pour  déposer  la 
requêle  en  lecoiri-s  au  Conseil  d'Elat  el  le  délai  iinpai'li  au 
défendeur  pour  constituer  avocat.  Dès  lors,  si  le  di'lai  peur  la 
signification  de  la  déclai'ation  de  l'ccour-s  n'était  (las  pi'escrit 
à  peine  de  déchéance,  le  demarrdeur,  après  avoir  formé  son 
recours,  pourrait  rester  inactif  el  tenir  le  ivcmii's  eu  suspens, 
sans  que  son  advei-saire  eût  été  louché. 

4.  —  Puis  en  ailmeltani  que  le  demauileui' saisisse  le  Conseil 
d'Elat  avant  d'aveii'  lait  la  sigiiilicaliou,  le  di''rendeui'  ne  con- 
naîtrait ce  recour-s  i[ue  par'  la  noiilicalion  de  l'arirté  de  soit 
communiipn'',  il  sérail  exposé  à  ne  cnnsliluer'  avocat  qu'à  une 
époque  où  l'instructiiui  du  pourvoi  ser'ait  ler-minée. 

3.  —  Enfin,  le  défeudeiU'  peul  fair'e  défaul;  dans  ce  cas, 
d'apr'ès  l'ai'l.  91  du  décr'et  de  1881.  le  Conseil  d'Elal  ne  peut 
statuer  cpie  ipiinze  jours  apr-ès  l'expiration  des  délais  accordés 
au  défenderrc  poui'  consliluer  avocat  ;  or,  ces  délais  ne  courent 
que  du  jour  de  la  signification  de  la  déclaration  de  recours  et 
ne  courent  pas  si  elle  n'a  pas  été  faite.  Le  Conseil  d'Etat, 
dans  ce  cas,  ne  potrri-ail  pas  juger-  ]iar  le  l'ail  même  du  ileman- 
deur. 

6.  —  Nous  ajouler'ons  qu'il  a  déjà  été  fait  application  do 
l'ai't.  90,  Décr.  3  août  18St,  disposant  que  la  requêle  en  i-ecours, 
à  laquelle  n'est  pas  joint  l'original  de  la  signification  de  la 
déclaration  de  l'ecours,  n'est  pas  l'ecevablc.  —  Cons.  d'Et., 
23  nov.  1X23.  Rézial.  [Rec.  rfes  arnUs  du  Cons.  d'Et..  p.  833]; 
2fi  déc.  1890,  Dain,  [Ibid..  p.  989] 

818.  —  l'ne  déclaration  de  recours,  formée  dans  le  délai 
légal  contre  un  arrêté  du  conseil  drr  conlenlieirx  adrninislratif 
aux  colonies,  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  r'ecevaldes  les  con- 
clusions (pi 'elle  conlient,  si  elle  n'est  pas  suivie  du  dépôt  d'une 
i-equêle,  soit  au  Conseil  d'Elal,  soil  au  secrétariat  du  conseil 
du  conlenlieux  adniinislralif,  dans  les  formes  el  délais  régle- 
mentaires. —  Cons.  d'El.,  9  avr.  1892,  El.  de  Chaudoc,  [S.  et 
P.  94.3.31] 


TITRE  VI 

On(;.\MSATIOX  FIX.VNr.lÈRE  ET  RÉGIME  COMMERCIAL 


CHAPITRE  111 

RtOlME     FI.NANCIER.    —    Bl'DUET    CUL0N1.\L     El'     BLDfiETS     LOC.\lS. 
RECETTES    ET   DKPENSES. 

82!L  Le  régime  financier  des  colonies  a  >iibi  de  profondes 
iModilicalions  depuis  l'époqrre  où  noir'e  mol  Colonies  a  paru. 
.Nous  ferons  connaître  d'abord  les  modilicalions  spéciales 
opérées  par  certains  lexles  on  les  princi|ies  iioincarix  édiclés 
par  certaines  dispositions,  puis  la  Iransfurmalion  d'ensemble 
qui  résulte  de  la  firoiiiiilgaliiui  liii  dêcrel  dn  30  déc. 
1912. 

842  bis.  --  I.  —  La  loi  de  biidgel  du  13  a\i'.  l'.iuo  dans  son 
arl.  33  complété  lui-même  par  l'arl.  12:i,  L.  13  juill.  1911 
a  modifié  le  régime  linancier  des  colonies  à  un  ilonlde  point 
de  vue  :  au  point  de  vue  des  dépenses  à  supporter  et  au  point 
de  vue  des  taxes  à  établir;  envisageons  d'abord  les  dépenses. 
Le  régime  financier  des  colonies,  jjorle  cet  article,  esl  modifié 
à  partir  du  l^janv.  1901.  confiir'inêmenl  aux  disposilions  sui- 
vantes :  S  l".  foules  les  dépenses  civiles  el  de  la  gendarmerie 
sont  supportées  en  lu'incipe  [lar  les  budgets  des  colonies.  — 
Des  subventions  peuvent  êlie  accordées  aux  colonies  sur  le 
budget  de  l'Etat.  —  Des  c(>nlingeiils  peuvent  être  impo.sés  à 
chaque  colonie  jusqu'à  concurrence  du   monlanl  des  dépenses 
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militaires  qui  y  sont  ofTecluées.  —  §  2.  Les  dépenses  inscrites 
au  liudgct  des  colunies  pourvues  de  conseils  généraux  sont 
divisées  en  dépenses  obligatoires  et  en  dépenses  facultatives. 
—  Dans  les  colonies  dOcéanie  et  des  continents  d'AI'riiiue  et 
d'Asie,  les  dépenses  obligatoires  ne  |ieuvenl  se  rapportei-  que  : 
1°  aux  dettes  exigibles;  2°  au  minimum  du  traitement  du  per- 
sonnel des  secrétariats  généraux;  ce  minimum  est  fixé  par 
décret  ;  aux  traitements  des  fonctionnaires  nommés  par  décret  ; 
3°  aux  frais  de  gendarmerie  et  de  la  police  et  à  ceux  de  la  jus- 
tice et  de  l'instruction  pulili(|ue;  4°  aux  frais  de  représentation 
du  gouverneur,  au  loyer,  a  l'ameublement  et  à  l'entretien  de 
son  liotcl,  aux  frais  de  son  secrétariat  et  aux  autres  dépenses 
imposées  jiar  des  dispositions  législatives.  —  Mais,  dans  ces 
m(''mes  colonies,  l'initiative  des  propositions  de  dépenses  est 
n'servée  au  gouverneur.  —  Dans  les  colonies  d'Amérique  et  à 
la  Réunion,  la  nomenclature  et  le  maximum  des  dépenses 
obligatoires  sont  fixés  pour  cbaqne  colonie  par  décret  en  Con- 
seil d'Etal.  —  Dans  la  limite  du  maximum,  le  montant  des 
dépenses  obligatoires  est  fixé,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  des 
Colonies.  —  Il  n'est  apporté  aucune  modification  aux  règles 
actuelles  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  facultatives.  — 
V.  iiifrà,  n.  002  tcr-ii  et  l:i. 

2.  —  Précédemment  d'une  façon' générale  l'art.  17, 1,.  29  mars 
1897  avait  ajouté  aux  dépeiises  obligatoires  des  budgets 
locaux  des  colonies  énumérées  dans  l'ai't.  7  du  sénatus-con- 
sulte  du  4  juin.  ISOii  les  frais  de  représentation  des  gouver- 
neurs tels  ([u'ils  sont  tixés  par  décret.  Puisa  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Réunion  l'prt.  79,  !..  13  avr.  tS98  avait 
classé  également  comme  dépenses  obligatoires  du  budget  local, 
les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  du  service  de  l'immi- 
gration. 

:î.  —  Plus  tard  encore  un  décret  du  7  aoiit  1898,  avait 
classé  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  dans  le  budget  des 
colonies  et  pays  de  protectorat  à  l'exception  de  la  .Martinique, 
de  la  Ciiadeloupe  et  de  la  Réunion  les  dépenses  de  logement, 
d'ameulilement  et  de  gardiennage,  relatives  aux  services  des 
missions  d'inspections  mobiles,  prévues  par  le  décret  du3févr. 
1891,  sur  le  fonctionnement  de  l'inspection  des  colonies. 

4.  —  I,a  réforme  opérée  par  la  loi  de  1900  a  été  ainsi  justi- 
fiée dans  les  travaux  préparatoires  de  celte  loi.  <i  l.a  réforme 
inscrite  à  l'art.  33  île  la  loi  de  finances,  poi-te  l'exposé  des  motifs, 
est  la  résultante  des  travaux  de  la  ciunmissiou  instituée  par 
décision  du  ministre  di'S  Colonies,  en  date  du  30  janvier  der- 
nier, pour  étudier  les  budgets  locaux  des  colonies.  Il  a  paru 
([u'il  y  avait  lieu  d'arrêter  la  progression  constante  des  dépenses 
civiles  ((ui:  les  colonies  imposent  au  budget  général  de  l'Etat  et 
de  limiter  l'accroissement  de  charges  qui  en  résulte  pour  les 
.  uutribuables  métropolitains. 

o.  —  "  On  sait  que  le  contribuable  métropolitain  doit  subvenir 
non  seulement  à  tous  les  besoins  de  la  métropole,  mais  acquitter 
encore  et  par  surcroît  44  0/0  environ  îles  dépenses  occasion- 
nées par  les  colonies,  taudis  que  le  contribuable  colonial, 
quoique  ne  parlicipanl  en  rien  aux  dépenses  de  la  métropole, 
n'est  astreint  à  payer  que  30  0  0  de  ses  propres  dépenses.  I.e 
système  administratif  et  financier,  qui  autorise  une  semblable 
iné;;alilé,  bien  qu'il  ait  pour  lui  la  consécration  des  sénatus- 
consulles  de  1831  cl  de  1866.  n'a  [las  [laru  devoir  être  main- 
tenu. Déjà,  la  loi  de  finances  du  28  avr.  1893  avait  pratiqué 
une  première  brèche  dans  cette  législation,  en  posant  le  prin- 
cipe de  la  contribution  obligatoiit'  des  colonies  aux  charges 
générales  de  l'Etat.  Mais  les  chiffres  fixés  en  vertu  de  cette  dis- 
position étaient  forcément  arbitraires;  ils  ne  reposaient  pas  sur 
une  appréciation  exacte  des  facultés  de  chaque  colonie;  en 
même  temps  l'économie  procurée  était  des  plus  minimes.  En 
réalité,  la  réforme  apportait  au  régime  en  vigueur  une  nouvelle 
complication  peu  justifiée  par  la  médiocrité  des  résultats  ob- 
tenus. 

(5.  _  „  On  a  cru  pouvoir  réaliser  des  progrès  plus  considéra- 
bles en  rompant  résolument  et  définitivement  avec  la  doctrine 
de  l'assiiiiilation  en  matière  administrative  et  financière.  Est-il 
besoin  de  remarquer  que  la  conception  qui  a  prévalu  quant  à 
présent  et  qui  consiste  à  considérer  nos  colonies,  quelli^s  qiir 
soient  leur  situation  géographique  et  leur  population,  comme 
un  prolongement  de  la  mère  patrie,  à  importer  '-liez  elli'S  notre 
organisme  administratif  si  complexe,  notre  réglemcntalion 
fiscale  si  savante,  notre  justice,  notre  enseignement  classique, 
ne  répond  pas  à  la  nature  des  choses?  Les  grands  peuples  colo- 


nisateurs considèrent  chaque  colonie  comme  une  (•ollectivité 
distincte,  ayant  des  lessources  propres  et  des  intérêts  particu- 
liers, s'organisant  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  se  développe, 
subventionnée  éventueliemenl  par  la  mi'dropole,  mais  sou- 
cieuse avant  tout  de  créer  ses  finances  et  smi  crédit. 

7.  —  «  Le  Gouvernement  a  jugé  qu'il  fallait  orienter  dans  ce 
sens  notre  politique  coloniale,  et  c'est  ainsi  que  l'art.  24  établi! 
dans  un  premier  paragraphe  la  règle  suivante  :  -  Toutes  les 
dépenses  civiles  et  de  la  gendarmerie  sont  supportées,  en  prin- 
cipe, par  les  budgets  des  colonies  ».  Mais,  comme  il  ne  serait 
pas  possible  d'en  assurer  l'application  immédiate,  il  est  indiqué 
que  des  subventions  [leuvent  être  accordées  aux  cnlonies  sui- 
te luidget  de  l'Etat:  en  revanche,  ulti'iieurement,  des  contin- 
gents pourront  leur  être  imposi's  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  dépenses  militaires  qui  y  sont  elTectuées. 

8.  —  i<  Les  deux  paragraphes' qui  suivent  ont  pour  objet  de 
régler  les  détails  de  la  réforme.  Pour  que  la  bonne  administra- 
tion des  colonies  soit  assurée,  il  est  indispensable  de  donner  au 
Gouvernement  le  nouvoir  d'inscrire  au  budget  local  les  nou- 
velles dépenses  obligatoires  mises  à  sa  charge.  Il  convient  éga- 
lement de  laisser  aux  assemblées  coloniales'la  libre  disposition 
de  tous  leurs  revenus,  le  droit  d'établir  telles  taxes  qui  paraî- 
traient convenatdes.  Une  seule  restriction  a  été  jugée  néces- 
saire. De  graves  abus  ayant  élé  commis  récemment  dans  la 
fixation  des  tarifs,  on  a  pensé  que  le  Conseil  d'Etat,  qui  a  mis- 
sion d'approLiver  les  délibérations  des  assemblées  locales  rela- 
tives à  l'assiette  et  aux  règles  de  perception  de  l'impôt,  devait 
tout  naturellement  être  appelé  à  fixer  des  tarifs  maxima  >.. 

9.  —  On  peiil  rapprocher  de  cette  disposition  celle  contenue 
dans  l'art.  127,  L.  13  juill.  1911.  En  dehors  des  dépenses  ins- 
crites dans  un  budget  général  ou  local,  nulle  dépense  ne  peut 
être  mise  à  la  charge  de  ce  budget  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
loi.  —  L'initiative  des  inscriptions  de  dépenses,  tant  pour  les 
créations  d'emploi  ipie  pour  les  relèvements  de  crédit  concer- 
nant le  personnel,  appartient  au  gouverneur  seul. 

10.  —  A  partir  du  t"janv.  1901,  avaient  cessé  d'autre  part 
d'être  imposés  aux  colonies  les  contingents  spéciaux  représen- 
tant la  retenue  de  3  0/0  qui  était  opérée  avant  1883  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  sur  la  dépense  du  maté- 
riel imputable  aux  budgets  locaux  et  dont  la  perception  depuis 
1883,  a  été  l'aile  au  profit  du  Trésor  en  vertu  de  la  loi  du 
22  mai  1883.  Le  mê-me  ai'licle  a  abrogé  toute  disiiosition  con- 
traire (L.  25  l'évr.  1901,  art.  28). 

853.  —Au  poini  de  vue  de  l'établissement  des  taxes  l'art.  33 
précité  de  la  loi  du  13  avr.  1900,  a  disposé  que  les  conseils 
généraux  des  colonies  délibèrent  sur  le  mode  d'assiette,  les 
tarifs  et  les  règles  de  perception  des  contributions  et  taxes 
autres  que  les  droits  de  douane,  (jui  restent  soumis  aux  di.s- 
posilions  de  la  loi  du  11  janv.  1892.  —  Ces  délibérations  ne 
seront  applicables  qu'après  avoir  été  approuvé'es  par  des  décrets 
en  Conseil  d'Etat.  —  En  cas  de  refus  d'a[iproliation  par  le 
Conseil  d'Etat  des  tarifs  ou  taxes  proposés  par  un  conseil 
général  de  colonie,  celui-ci  est  appelé  à  en  di'libérer  de  nou- 
veau. —  .Insqu'à  l'approbaliou  du  Conseil  d'Etat,  la  perception 
se  fait  sur  les  bases  anciennes.  Nous  avons  vu  siiprà,  n.  793-8, 
comment  l'auteur  du  projet  de  loi  avait  justilii-  cette  innovation. 

863.  —  1.  —  D'après  fart.!"'  du  sénaliis-consiilte  du  4  juill. 
1866  (La  Réunion)  le  conseil  général  statue  sur  les  contributions 
et  taxes  nécessaires  à  racipiillemi'iil  des  dispenses  de  la  colonie 
et  ses  délibérations  sont  définit ivrs  et  exiW-ufoires  pai-  elles- 
mêmes  si  dans  le  délai  d'un  mois  à  parlii-  de  la  clôture  de  la 
session,  le  gouverneur  n'en  a  pas  demandé  l'annulation  par 
décret.  —  Cons.  d'Et.,  2a  janv.  1901,  Conseil  général  de  La 
Réunion,  [Leb.  chr.,  p.  70] 

2.  —  En  conséquence  le  gouvei'ueur  excède  ses  pouvoirs  en 
prononçant  l'annulation  d'une  déliliéralion  par  laquelle  le 
conseil  général  a  supprimé  l'impôt  personnel  et  en  faisant 
figurer  aux  receltes  du  budget  de  la  colonie  une  somme  repré- 
sentant le  montant  de  l'impôt  siipiirimé.  —  Mêmi'  arrêt. 

3.  —  De  même  il  n'appartient  pas  au  gninerneur  d'établir 
directement  cl  par  voie  de  simple  arrêfi'  la  iierciqilion  des 
droits  do  navigation  et  des  droits  sanitaii-es,  de  fixer  le  tarif  et 
d'inscrire  au  Ijudget  une  somme  représentant  le  montant  de 
ces  droits  alors  i|ue  le  conseil  général  a  refusé  de  voter  ces 
impôts.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  Le  décret  du  30  mai  1897  n'a  pas  modifié  sur  ce  point 
la  législation  antérieure.  —  Même  arrêt. 
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j.  —  De  raèiiip  lo  gouvorneur  ne  peut  relever  il'olTice  le 
chiffre  de  Tirapàt  des  maisons  fixé  par  le  conseil  général  alors 
nue  ce  relèvement  n'est  pas  rendu  nécessaire  pour  l'acquit- 
tement des  dépenses  obligatoires.  —  Même  arrêt. 

864.—  1.  —  Lorsque  le  conseil  du  contentieux  na  pas 
statué  dans  les  trois  mois  iiiipaitis  par  la  loi  pour  les  récla- 
mations en  matière  de  contiiliutions  directes,  la  contribution 
contestée  est  pi-escrite,  le  contribuable  peut  seidement  refuser 
de  paver  les  douzièmes  échus.  —  Cous.  d'Et.,  i.S  oct.  1890,  De 
Sair.l"Féli.\,  [Leb.  chr.,  p.  mt8 

2.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
un  recours  formé  CHUtre  un  arrêté  d'un  gouverneur  de  colonie 
rejetant  une  demande  de  contriliution  directe.  —  Cons.  d'Et., 
".  aoiU  IS98,  Uis'tor,    S.  et  P.  chr.,  p.  012] 

870  bis.  —  I.—  Les eiu|(runts  coloniaux  ont  été  régleinenlés 
successivement  par  l'art.  78,  L.  13  avr.  1S!IS,  et  par  l'art.  127, 
L.  13  juin.  1911.  D'après  l'art.  78,  L.  13  avr.  1898,  les  emprunts 
des  communes  des  colonies  et  pavs  de  protectorat  autres  que 
la  Tunisie,  non  régis  par  la  loi  du  '■'<  avr.  1S84,  sont  autorisés 
par  décrets  en  l'oime  de  règlements  d'administration  publi(iue, 
toutes  les  fois  qr.e  la  somme  à  emprunter  dépasse  cinq  cent 
mille  francs  'oOO.OJO  fr.)  ou  que,  réunie  aux  chilTres  d'autres 
emprunts  non  encore  remboursés,  elle  dépasse  cimi  cent  mille 
francs  ("lOO.OOO  fr.).  —  Les  emprunts  des  colonies  et  des  com- 
munes des  colonies  et  pays  de  prnlectorat  autres  que  la  Tunisie 
peuvent  être  réalisés  soit  avec  publicité  cl  concurrence,  soit 
de  gré  à  gré,  soit  par  souscriptiim  publique  a\ec  faculté 
d'émettre  des  obligations  négociables,  soil  directement  auprès 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  par  extension  de  l'art.  22, 
L.  20  juin.   1880,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

2.  — .Vux  termes  del'art.  127.  L.  13juill.  1911,  les  colonies  non 
groupées,  ou  les  giitupes  de  colonies  constitués  en  gouverne- 
ments généraux,  pi'uvent  recourir  à  des  emprunts.  —  Dans  les 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Cuvane,  de  la  .Martinique,  de  la 
Héunion,  de  l'Inde  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  ces  emprunts 
sont  délibérés  par  les  conseils  généraux.  r)ans  toutes  les  autres 
colonies,  ils  sont  décidés  par  les  gouverneurs  ou  gouverneurs 
généraux,  les  conseils  d'administration,  de  gouvernement  ou 
supérieurs  entcMidus.  Les  emprunts  doivent  être  appi'ouvés 
par  décrets  pris  en  Conseil  d'Etat  ou  par  une  loi,  si  la  garantie 
de  l'Etat  est  demandée.  Tnus  emprunts  des  colonies  avant  déjà 
fait  appel  à  la  gaiantie  de  l'Etal  pour  des  emprunts  antérieurs 
sont  autorisés  par  une  loi.  Sont  assimilés  aux  emprunts  et,  par 
suite,  soumis  à  la  même  procc-dure  d'approbation,  les  engage- 
ments, d'une  durée  de  plus  de  cini|  années,  comportant  le 
paiement  d'annuités  d'un  montant  supérieur  à  .'iO.OOO  francs. 
.Ne  sont  pas  soumis  à  ces  dispositions  les  contrats  et  marchés 
passés  pour  assurer  le  fonctionnenienl  des  services  publics  et 
administratifs.  Les  opéraliims  à  elTectuer  sur  les  fonds  d'em- 
prunt, tant  en  leceltes  qu'en  dépenses,  figurent  à  des  budgets 
spéciaux  d'emprunt,  annexés  aux  budgets  qui  suppoifent 
l'annuité  d'amortissement.  Ces  budgets  sont  préparés,  déli- 
bérés, arrêtés  et  exécutés  dans  les  mêmes  formes  que  les 
budgets  auxquels  ils  se  rattachent.  Ils  donnent  lieu  à  l'établis- 
sement de  comptes  administratifs.  —  V.  infrà.  n.  902  ter-iOO. 

871  à  888.  —  V.  à  cet  égaid  tout  ce  que  nous  avons  dit, 
iupra,  n.  842  bis. 

CIl.UMTRE   III 

COMPT.XBILITÉ    FINANCIÈRE. 

889.  -  1.  — Nous  commencerons  comme  nous  l'avons  fait 
dans  le  chapitre  précédent  par  résumer  les  piincipales  modili- 
cations  survenues  dans  la  comptabilité  par  suite  de  lois  ou  de 
déci-els  spéciaux.  .Nous  ferons  connaître  ensuili-  les  règles  tra- 
cées (lar  le  décret  du  30  déc.  1912  en  reproduisant  d'ensemble 
ses  dispositions. 

2.  —  l'n  décret  du  li  mars  1890  avait  mis  un  directeur  de 
contrôle  financier  auprès  du  gouveriu-ur  de  l'Indo-Cliine.  Il 
a  été  abrogé  par  un  décret  du  22  mars  1907. 

3.  —  Puis  plusieurs  décrets  du  22  mars  1907  ont  organisé 
des  contrôleurs  financiers  auprès  des  gouverneurs  généraux 
de  l'Indo-Chine,  de  l'Afrique  occidentale  française  ou  de  .Mada- 
gascar. 

4.  —  .\u\  termes  de  ces  décrets,  ce  fonctionnaire  est  nonuné 


par  décret  sur  la  proposilinn  du  ministre  des  Colonies  et  du 
ministre  des  Einances;  son  trailement  est  lixé  par  le  décret  de 
nomination  et  imputable  au  budget  général  de  la  Colonie.  11  a 
entrée  au  conseil  supérieur  et  à  la  commission  permanente  du 
conseil  sii|iéiieui'  lait.  1"). 

5.  —  Le  contrôleur  tiuancier  suit  la  comptabilité  des  dispenses 
engagées  et  celle  des  aduiiuistralein's,  tant  en  ce  ipii  concerne 
le  budget  général  ilu  gouvernement  i.'l  les  budgets  locaux,  (jue 
le  budget  colonial.  A  cet  elTet,  il  reçoit  uiensiiellcuient  de  tous 
les  ordonnateurs  un  double  des  boi'iln-eaiix  d'i''rnission  de 
mandai,  ol  de  Ions  les  comptables  du  gouvernement  général 
la  situalion  détaillée  des  recettes  et  des  dépenses  etfecluées. 
Il  peut  en  outre  requérir  des  administrateurs  civils,  mililaires 
el  linanciers  toutes  communications  et  y  elTectuer  toutes 
recherches  nécessaires  à  l'exercice  de  son  conti'ôle  (art.  2). 

(i.  —  Tous  projets  d'arrêtés  ou  de  décisions  émanant  des 
ditféi'enles  autoi'itês  civiles  ou  njilitaires  de  la  colonie  el  inté- 
i-essant  directement  ou  indirectement  les  crédits  du  budget 
colonial  ou  les  linances  de  la  colonie  doivent  être  coniiiuini- 
qiu'-s  préalablement  au  contrôleur  financier  et  visés  par  lui  ;  si  le 
contrôleur  pour  des  raisons  d'ordre  exclusivement  tinancières 
refuse  son  visa  le  gouverneur  général  peut  passer  outre  à 
charge  d'en  informer  le  ministre  des  Colonies  et  des  Finances. 
Il  en  avise  en  même  temps  le  contrôleur  (art.  3). 

7.  —  Le  contrôleur  financier  adresse  directement  et  chaque 
mois  au  ministre  des  Colonies  et  au  ministre  des  Einances  le 
rapport  détaillé  sur  la  situation  budgétaire  et  sur  le  fonction- 
nement des  services  linanciers  de  la  colonie.  11  remet  en  même 
temps  copie  de  ce  rappoi'l  au  gouverneur  général  (art.  4). 

8.  —  Les  projets  de  budget  de  la  colonie  soumis  à  l'approba- 
tion du  gouvernement  nn-tropolitain  doiventêtreaccompagnésde 
l'avis  du  contrôleur  tinancier  (art.  3).  Nous  avons  dil  que  ce 
décret  avait  abrogé  celui  du  14  mars  189(5. 11  a  élé  suivi  d'un  déci'el 
du  3  mars  1907  qui  a  réglé  la  situation  de  ce  personnel  au  point 
de  vue  du  passage  et  des  indemnités  de  route. 

9.  —  Postérieurement,  un  décret  du  27  mai  1911  a  détei'- 
miné  les  conditions  de  nomination  aux  emplois  de  directeur 
du  contrôle  financier  et  de  directeur  des  linances  aux  colo- 
nies. —  V.  infrà,  n.  902  îer-33. 

10.  —  Aux  termes  de  ce  décret  les  directeurs  de  contrôle 
financier  institués  auprès  des  gouverneurs  généraux  des  colonies 
sont  nommés  par  décrets  r^endus  sur  la  pr'oposition  du  ministre 
des  Einances  après  avis  du  ministre  des  Colonies.  Ces  fonc- 
tionnair'cs  sont  choisis  [lairni  les  inspecteurs  des  finances,  les 
conseillers  référendaires  à  la  Cour  des  comptes,  les  agents 
supérieur's  de  r.Vdministcalion  centrale  des  linances,  ayant  au 
moins  le  grade  de  chef  de  bureau,  et  parmi  les  inspecleurs  des 
colonies  (art.  1"). 

tl.  —  Les  directeurs  des  finances  auprès  des  gouverneurs 
généraux  des  colonies  sont  nommés  par  décrets  rendus  sur  la 
proposition  du  rninisir'e  des  Colonies  après  avis  du  rninislrv 
des  Finances.  Os  fonctionnaires  sont  choisis  par'mi  les  gou- 
verneurs ou  secrétaii'es  généraux  des  colonies,  les  agents 
siipérierrrs  de  l'.\dminislratiorr  centrale  des  colonies,  ayant  au 
moins  le  grade  de  chef  de  bureau,  ou  parmi  les  inspecteurs  ib's 
finances  (art.  2). 

12.  —  l'n  décret  du  29  août  190î>,  complété  par-  un  dérrel 
du  29  mars  190li,  avait  modifié  les  règles  relatives  à  la  fixation 
descaulionnerrrenls  des  trésor'ier's-payeiirset  des  trésoriers  par- 
licrilier's  des  colonies.  .\ux  termes  de  ces  dé'crets  cesi'autiorine- 
riierrtsdi'varerrl  i''lr-e  délerminés  lors  de  la  nomination  de  cba(|iic 
(■om|)table  el  pour  toute  la  durée  de  ses  forrclions  dans  la 
même  rési<lence  par  un  arTêlé  du  ministre  dos  Einances.  Ils 
l'Iaienl  fixés  sur'  les  bases  suivantes  :  trésoriers-payeurs, 
deux  fois  le  produit  net  de  l'emploi,  lorsque  ce  produit  est 
l'gal  ou  supérieur  à  30.000  francs;  urre  fois  et  demi  le  piv^hril 
net  de  l'emploi,  lorsque  ce  produit  est  infiM'ieur'à  30.000  lianes; 
Iri'sor-iers  par'ticiiliers  :  une  fois  le  [)roduit  nid,  de  l'emploi.  Le 
proiluit  net  d(!  l'emploi,  continuait  ce  décret,  est  délermirn'' 
ainsi  qu'il  suit  :  1°  coin|ilables  placés  sous  le  r-égime  du  décret 
du  li  se|it.  tS80;  trésoi'ier-s-payeurs  :  moitié  de  la  moyenne 
des  émoliimiMils  de  toutes  natures  des  trois  dernièr-es  années; 
2"  cornpiables  à  traitement  fixe,  tr'aitement  fixe  colonial  aug- 
menté de  la  moyenne  des  remises  nécessaii'es  |iendanl  les 
triiis  dernièr'es  années  pour-  les  services  spéciaux  dont  ils  sont 
successivement  chargés.  Les  cautionnements  sont  déterminés 
en   .sommes  rondes  de  1.000  francs;  les  fractions  supérieures 
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à  oUO  lïaiics  suul  Olu\t^es  à  l.OOU  Iraiics;  Il's  IracUuiib  iiili''- 
lioiiresà  500  francs  sont  négligées  (art.l").  —  Conf.  in/'rà,m(";me 
iiiiniéro,  IS  el  s. 

l.'i.  — En  casdo  fn''aliond'uniMioiiveIIo  Irnsorej'it^p  raiilion- 
nomenl  est  calculé  d'après  le  ciiilTrc  présumé  des  énioliinK'iils 
iicis  annni'ls.  Le  caulionnonicnt  ainsi  di'torminé  est  revisé  el 
liM'  d'une  manière  définitive,  cûnl'iirnu'menl  aux  disposilidus 
lie  l'ai't.  1",  dans  le  courant  de  la  quatrième  année  de  l'institu- 
liiin  dé  la  trésorerie.  Les  opéralinns  de  versement,  de  complé- 
mi-nt  de  cautionnement  ou  de  remboursement  d'excédent, 
uivant  le  cas,  seront  elfecluées  dans  un  délai  de  trois  mois 
sous  réseive.  en  cas  de  reniboureement,  des  dispositions  de 
roi'donnance  du  22  mai  182.j.  Lorsque  les  émoluments  de  toute 
nalui'C  des  cimiptables  placés  sous  le  réfriine  du  déci-el  du 
0  sept.  1880  auront  subi  une  réduction  de  [ilus  de  10  0  0  au 
cours  des  trois  dernièi-es  années,  le  cautionnement  du  nou- 
veau comptable  sei'a  détermiui'-iMi  prenant  pour  base  le  pioduil 
net,  réel,  îles  émoluments  du  dernier  exercice  connu  (art.  2). 
L'art.  :>,  Décr.  31  dèe.  I'.tl3  (V.  infrà,  n.  22)  se  borne  à  dire  que 
les  caulionnemenls  seront   lixés  par  le  ministre  des  Colonies. 

14.  —  A  diverses  reprises,  des  dit'licultè's  s'étaient  produites 
pour  le  recouvrement  des  sommes  dues  aux  budgets  locaux  de 
nos  établissements  d'outre-mer  par  suite  de  l'absence  de  dis- 
positions léfrislalives  rendant  exécutoires  les  étals  formant 
titres  de  perception  des  recettes  desdils  budg-ets,  arrêtés  par 
li's  gouverneurs,  ou  à  leur  défaut  par  le  ministre  des  Colonies. 
(Il',  l'art.  ()4,  L.  10  août  1871,  i-elalive  aux  conseils  généraux, 
pour  les  finances  départementales,  l'art.  154,  L.  5  avr.  1881, 
sur  l'organisation  municipale,  pour  les  recettes  municipales, 
et,  jilus  récemment,  l'art.  54,  L.  13  avr.  1898,  jjorlanl  fixa- 
tion du  budget  géni'ral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1898,  |>our  les  litres  de  perception  de  l'Etat,  avaient  donné 
la  force  exécutoire  aux  états  arrêtés  par  les  maires,  les 
[jréfets  et  les  ministres.  Comme  les  budgets  locairx  sont  inti- 
mement lii's  au  budget  du  minisière  des  Colonies  qui  les  sub- 
ventionne en  cas  de  besoin,  et  qu'ils  sont  appelés  à  supporter 
jieu  à  peu  la  plupart  des  charges  qui  incombent  à  ce  dernier, 
il  avait  paru  indispensable  de  faciliter  le  recouvrement  de  leurs 
créances,  imi  comblant  la  lacune  qui  existe  dans  la  législation 
actuelle  (Rapport  de  M.  Ciuillain,  .).  off.,  doc.  pari,  de  nov. 
lilOO,  p.  1895  .  —  En  conséquence,  l'art.  53,  L.  25  lévr.  1901 
vint  décider  que  les  états  arrêtés  par  les  gouverneurs  des 
colonies  ou  par  le  ministre  des  Colonies,  formant  titres  de 
pi'iception  des  recettes  des  budgets  locaux  des  colonies  et  pays 
de  protectorat  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie,  qui  ne  compor- 
tent pas,  en  vertu  de  la  législaiion  existante,  un  mode  spécial 
(le  recouvrement  ou  de  poursuites,  ont  force  exéciiloire  jusqu'à 
opposition  de  la  partie  intéresséa  devant  la  juridiction  com- 
fiélente.  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compé- 
tence des  li-ibnnaux,  sont  jugées  comme  affaiirs  sommaii'es. 

15.  —  Un  décret  du  24  juill.  1912  a  modifié  le  mode  de 
rémunéralion  des  trésoriers-payeurs  des  colonies  formant  le 
gouvernenu-nt  général  de  l'Afrique  équaloriale  française  et 
remplacé,  pour  ces  comptables,  le  régime  des  remises  propor- 
tionnelles par  celui  des  trailenuMits  fixes  et  des  allocations 
lorfaitaires. 

10.  —  C(^  système  avait  déjà  été  appliqué  pai'  des  décrets 
successifs  à  plusieurs  de  nos  colonies,  telles  que  rindo-C,liine, 
Madagascar,  l'.^friquc  occidentale,  la  Côte  française  des 
Somalis.  Seules  les  colonies  d'Amérique,  la  Réunion,  ainsi  ([ne 
nos  élablissemenls  français  dans  l'Inde  et  en  Océanic  étaient 
encore  régis  en  1913  par  le  déciet  du  20  nov.  1882.  A  la 
suite  d'une  élude  approfondie  de  la  question  et  après  enquête 
faite  auprès  de  chacune  des  administrations  locales  intéres- 
sées, le  moment  a  semble  \eiui  à  la  fin  de  cette  année  de 
soumettre  ces  diverses  possessions  aux  nouvelles  dispositions, 
ainsi  étendues  a  toutes  nos  colonies  sans  (exception. 

17.  —  C'est  ce  qu'a  fait  un  décret  du  31  décembre  appuyé 
d'un  arrêté  du  même  jour. 

18.  —  Les  trésoriers-payeurs  de  la  Mail  inique,  de  la  Guade- 
lou|)e,  de  la  Réunion,  des  établissements  français  dans  l'Inde, 
de  la  Guyane,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  des  élablissemenls 
français  de  l'Océanie  el  de  Saint-Pierre  el  Miqnelon,  porte  ce 
décret,  sont  nommés  par  décret  du  président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  des  Finances,  après  avis  con- 
foi'nie  du  ministre  des  Colonies;  les  trésoriers  particuliers  de 
la  Guadeloupe  et   de  la  Guyane  sont  nommés   par  arrêté  du 


ministre  des  Finances  après  avis  du  ministi-e  des  Colonies.  Ces 
nominations  sont  faites  dans  les  conditions  déterminées  pai- 
1  art.  3.  .^S  3  el  4  V.  plutôt  infrà,  n.  902  «ei-124),  Décr.  30  déc. 
1912,  sur  le  régime  tinanciei'  des  colonies  fart.l"). 

19.  —  La  solde  et  les  accessoiies  de  solde,  le  das.semenl  au 
point  de  vue  des  indemnités  de  roule  et  de  séjour,  des  passages 
et  du  traitement  dans  les  hôpitaux  des  trésoriers-payeurs  et 
trésoriers  particuliers  indlipiTs  à  l'article  précédent  sont  fixés 
comme  suit  : 


DK.Sir.NATION 
(les  emplois. 


Tj-éxori^'s  pnjieitrit. 

MïirtlDlqtie 

Guaiielniipe 

Réunion 

Etablissements    tran 

1,'ais  de  l'inile ^ 

Gu,vane 

Xouveile-Calèdonle . . 

Talliti 

Saint-Pierre  et    Mi 

qiielon 

Trésoriers 
particulifr^, 

Gimtieloupe 

Guyane 


SOLDE 

d'Eu- 

rope. 

9.000 

9 .  000 

9.000 

8.000 

8.000 

7.000 

7.000 

3.500 

3.500 

3.500 

^^■ppLl■: 

MSNT 
colonial. 


9.000 
9  000 
9.000 

8.000 
8.000 
7.000 
7  000 

3.500 


3.500 
3.500 


INDEM- 
NITE 
de  respon- 
subllité. 


9.000 
8.000 
9.000 

8.000 
8.000 
7.000 
7.000 

3.000 


3.000 
3.000 


CI.,A.SSE- 
MENT. 


1"  catégo- 
rie B. 


27.000 
2G .  000 
27.000 

24.000 
24.000 
31.000 
51.000 

10.000 


10.000  /    2»   CatégO- 
10.000   (     rle(l). 
.    I 


(1)  Avec  application  des  dispositions  spéciales  - 
I  anne.\é  an  décret  du  6  juin    1904. 


Trésor  (2)  —  du  tableau 


Indépendamment  de  ces  émolnmenls,  les  trésoriers-payeurs 
et  les  trésoriers  particuliers  ont  droit  à  des  allocations  ou  re- 
mises pour  les  services  spéciaux  ci-après  :  Caisse  des  dépôts  et 
consignations;  service  des  invalides  de  la  marine;  articles 
d'argent  (.Martinique,  Guadeloupe,  Nouvelle-Calédonie,  Saint- 
Pierre  et  Miqnelon,  Maroui);  octroi  de  mer  (Martinique,  Gua- 
deloupe, Réunion,  Guyane,  Nouvelle-Calédonie,  Saint-Pierre 
et  Miqnelon)  ;  bons  de  douane  (Réunion,  Guyane,  Nouvelle- 
Calédonie,  Saint-Pierre  et  .Miqnelon);  produit  du  travail  des 
condamnés  iGuyane,  .Nouvelle-Calédonie);  service  de  la  ciiivi- 
telle  (Martinique,  (iuadeloupe,  Guyane,  Nouvelle-Calédonie); 
service  des  amendes  (Marliniqiie,  (uiadeloiipe,  Inde)  ;  saisies 
et  doubles  droits  de  douane  [Guadeloupe,  (iiiyaue)  ;  parts  attri- 
buées aux  communes  siirdivers  droils  et  proilints(Guadeloupe); 
dépôts  administratifs  (Guyane);  chemin  de  fer  el  port  (Réu- 
nion); services  locaux  des  .Nouvelles-jlétirides  et  des  îles  Wallis 
el  Kiiluna  i Nouvelle-Calédonie)  ;  hôpitaux  liiuadeloupe,  Tahiti, 
Saint-Pierre  el  Miqnelon);  établissements  de  bienfaisance 
îlnde.  Nouvelle-Calédonie,  Saint-Pierre  et  Miqnelon).  Enoulre, 
les  trésoriers-payeurs  et  le  Irésoiier  particulier  à  Pointe-à-Pitre 
conservent  leurs"  droils  à  des  remises  municipales.  Tous  les 
actes  créant  de  nouveaux  services  spéciaux  et  diderminant  les 
remises  y  an'i'rentes,  ainsi  que  ceux  qui  auraient  pour  effet 
d'augmenter,  de  diminuer  ou  de  supprimer  les  allocations  ou 
remises  attribuées  pour  l'exécution  des  services  spéciaux 
ci-dessus  énumérés,  devront  êlre  soumis  à  l'approbation  des 
ministres  des  Colonies  el  des  Finances.  Sur  le  montant  des 
allocations  ou  remises  perçues  par  les  trésoriers-payeurs  et 
Irésoriers  |iarticuliers,  il  csl  exercé  au  profil  du  service  local 
une  retenue  de  25  0/0  représentant  la  part  conlributive  des 
comptables  dans  les  frais  de  personnel  pour  rexécution  des 
services  spéciaux  (arl.  2). 

20.  —  L*s  Irésoriers-payeurs  e(  trésoriers  particuliers  des 
colonies  désignés  à  l'art.  1"  seront  soumis  aux  dispositions 
des  règlements  relatifs  aux  dêqilacements,  aux  passages,  à  la 
soldeet  aux  allocalionsaccessoirt^sdu  personnel  colonial  (art.  3). 

21.  —  Ils  subissent  les  retenues  prévues  par  la  loi  du  9  juin 
4853  sur  l'inlégralité  de  leur  solde  d'Europe  el  sur  les  Irois 
qiiarls  des  allocalions  ou  remises  qui  leur  sont  attribuées  au 
titre  des  services  spéciaux  visés  à  l'art.  2  iarl.  4). 

22.  —  Ces  complables  versent  en  garantie  de  leur  gestion  un 
cautionnement  fixé  par  le  ministi-e  des  Finances  (art.  5). 


r.f.2 


COI.OXIES. 


i'.i.  —  Le?  livsiiriei's-paycurs  et  lirsoriers  parlKniliers  roçoi- 
\ci\\.  pour  assiiriM-  le  paiomeiil  do  Ifur  porsonnel.  des  alloca- 
liiins  lixps  tlonl  ils  doi\enl  justitirr  l'omploi.  Les  iiislifioalions 
Minl  l'orlifu-i's  par  li>s  proiiypinrurs.  Ils  ont  druit.  d'aiiliv  pail, 
à  lilre  de  frais  do  binrau.  de  maléricl  el  d'indctiiniU'  de  lovor 
puni-  los  bureaux,  à  des  allocations  rorlailairos.  l.esdils  fiais 
t'I  allocalionssont  fixés  pai'  arrèlé  dos  minislies  des  Colonies  et 
des  Finances  (art.  0^ 

i\.  —  Les  liaileinenis  el  indemnités  prévus  à  l'art.  2,  ainsi 
i|ue  les  allocations  diverses  visées  à  l'art,  (i,  sont  à  la  charge 
"de  cliai|iie  colonie  intéressée.  Par  exception,  ]e  traitement  et 
l'indemnité  de  responsaliililé  du  trésorier  particulier  de  la 
i.uyane,  sont  imputables,  pour  une  moitié  au  budget  métropo- 
Htàin.  et  pour  l'autre  moitié  au  budget  de  la  commune  péni- 
tentiaire du  Maroni;en  outre,  celle  commune  supporte  les 
allocations  diverses  attribuées  à  ce  comptable  en  vertu  de  l'ar- 
ticU"  précédent  (art.  7). 

23.  —  Par  mesure  tiansiloire,  le  même  décret  a  décidé  que 
des  indemnités  annuelles,  soumises  à  la  retenue  de  5  0/0  pour 
le  service  des  pensions  civiles,  seraient  attribuées  au\  titulaires 
aloi-s  en  lonctionsdes  trésoreries  des  différentes  colonies  pour 
'.leur  tenir  compte  de  la  perte  d'émoluments  résultant  pour 
'eux  lie  la  mise  eu  applicalion  des  dispositions  dndil  décret,  le 
montant  de  ces  indemnités  <li'vant  être  déterminé  par  un  arrêté 
pris  par  les  ministres  des  Colonies  el  des  l'inances  (art.  8). 

•2H.  —  I>'aulre  part,  l'arrêté  du  même  jour  a  tixé  de  la  façon 
suivante  les  allocations  destinées  à  la  rétriliuliou  du  personnel. 
Les  allocaliiins  annuelles  attribuées  aux  trésoriers-payeurs 
el  trésoriers  particulieis  des  colonies  désignés  ci-de^ous 
pour  assurer  le  paiement  de  leur  pei'sonnel  sont  fixées 
comme  suit  :  .Marliniipie,  trésorier-payeur,  28.000  francs: 
(Guadeloupe,  trésorier-payeur,  23.000  francs:  Réunion,  tréso- 
rier-payeur. 20.000  francs":  Inde,  trésoriei'-payeur,  1  i.OOO  francs  : 
Cuy^ané,  trésorier-payeur,  :{0. 000  francs:  Nouvelle-Calédonie, 
tri-sorier-payenr,  liti.OOO  francs;  Tahiti,  trésorier-payeur, 
2".. 000  francs;  Saint-Pierre  et  Miquelon,  trésorier-payeur. 
7.000  francs:  (luadelonpe,  trésorier  particulier,  8.000  francs; 
Guyane,  trésorier  paiticulicr,  (i.OOO  francs.  Le  paiement  de  ces 
allocations  est  elfectué  par  douzième  enlre  les  mains  des  tré- 
soriers-payeurs et  des  trésoi'iers  paiticulicrs  (pu' iloivenl  justi- 
fier intégralement  de  leur  emploi  (art.  t". 

27.  —  Les  allocalions  à  forfait  atlriluiées  annuellement  aux 
même?  comptables  .i  titre  de  frais  de  bureau,  de  matériel  et  de 
lover  pour  les  bureaux,  sont  fixées  comme  suit  :  Trrsoricrs- 
piït/eurs  :  Martinique,  .'Î.OOO  francs:  (iuatleloupe,  2.000  francs: 
liéunion,  i.OOO  francs  ;  Inde,  2.000  francs  :  Cuyane,  .3.200  francs  : 
.Nouvelle-Calédonie,  7.000  francs:  Taliiti,  2.000  francs:  Saint- 
Pierre  el  Miquelon,  2.000  francs.  —  TrésoricTS  }  arlicii tiers  : 
Cu.aileloupe,  1100  francs:  fiuyane,  1.300  francs.  Le  paiement  de 
ces  allocations  est  elfectué  par  douzième.  Lorsque  les  bureaux 
du  Trésor  sont  installés  dans  les  locaux  appartenant  à.  r.\dmi- 
nistralion,  un  arrêté  local  soumis  à  l'approbalion  du  ministre 
des  Colonies  détermine  le  montant  du  loyer  de  ces  bureaux 
qui  sera  versé  par  le  comptable  au  budget  intéressé  (art.  2). 

28.  —  Les  indemnités  de  déplacement  auxquelles  peuvent 
prétendre  les  complables  pendani  leurs  tournées  sont  attribuées 
dans  les  conditions  fixées  pai'  les  règlements  sur  les  déplace- 
ments aux  colonies  (art.  3). 

29.  —  .\  d'autres  points  de  vue,  le  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes  fui  étendu  par  de  nombreux  textes,  ("'est  ainsi  qu'un 
ilécret  du  t;  ocl-  1808  réformant  l'ail.  870  bis,  Décr.  H!  mai 
1802.  a  disposé  que  les  comptes-matières  du  département  des 
colonies  seraient  soumis  au  contrôle  de  la  (jOur  des  comptes 
à  compter  du  I"  janv.  i8!i9  (V.  cep.  infrà.  même  numéro,  46). 

30.  —  Plus  lard  l'art.  120  de  la  loi  de  budget  du  13  juill. 
I9H  a  soumis  au  même  contrôle  dans  les  conditions  à  déter- 
miner par  un  décret  ultérieui'  les  comptes  :  l°des  complables 
chargés  de  recouvrer,  aux  colonies,  les  recelles  Tierciies  au 
profil  des  budgets  généraux  ou  locaux;  2"  des  comptables  des 
budgets  régionaux.  j)rf)vinciaux  on  municipaux,  ainsi  que  des 
hospices  et  élablissemenls  de  bienfaisance  des  colonies,  lorsque 
le  montant  des  recettes  ordinaires  conslalces  dans  les  trois 
demières  années  dépasse  30.000  francs  par  an. 

31.  —  Par  ap|dicalion  de  celte  ilisfiosition  sont  intervenus 
dilTérenls  décrets  qui  ont  détermim''  les  conditions  dans  les- 
quelles cerlainescomptabilitéssr'condaires  seraient  soumises  à  la 
Cour  des  coriiples.  On  peut  citer  notamment  à  cet  égard  un 


décret  paru  au  Journal  officiel  du  18  oct.  101 1  qui  a  modifié 
l'art.  192,  Pécr.  20  nov.  1882;  un  décret  du  12  oct.  101 1  rctouclié 
lui-même  par  un  décret  du  3  déc.  1011  qui  a  modifié  li-s 
art.  120,  143,  101,  102,  104 et  204  du  même  décret  relattvemenl 
aux  c<imptes  des  receveurs  des  communes,  des  receveurs 
comptables  des  postes,  des  rece\eurs  de  renregistrement. 

32.  -r-  De  son  côté,  la  loi  du  30  janv.  1007,  art.  40,  a  disposi' 
que  les  comptes  di'finilits  des  colonies  dont  les  empruuls  snni 
garantis  par  llîtal  seraient  soumis  chaque  année  à  rapjirolia- 
tion  des  Cliambres. 

33.  —  Kulin  une  disprisilion  d'ordie  jilus  général,  uu 
décret  du  22  déc.  1004  a  réglementi>  la  comptabilité  des 
matières  an  compte  du  département  des  colonies. 

34.  —  Ce  décret  (|ui  est  divisé  en  trois  titres,  le  premier 
contenant  des  dispositions  générales,  le  second  relatif  à  la 
responsabilité  des  agents  ayant  charge  du  matériel,  le  Iroisième 
réglementant  la  surxeillance  et  le  contrôle,  est  liliellé  ainsi 
qu'il  suit  : 

33.  —  Le  matérii'l  appartenant  à  l'Etat  au  compli'  du  ili'par- 
tement  des  colonies,  tant  en  France  qu'aux  colonies,  com- 
prend :  1°  les  matières  brutes  et  ouvrées,  les  effets  et  obji'ts 
confectionnés,  les  denrées,  liquides,  médicaments,  le  matériel 
de  guerre,  etc.,  foi-mant  l'approvisionnement  des  magasins; 
2"  les  objets  qui,  à 'raison  de  leur  affeclatiou  spi'ciale,  ne  font 
pas  partii'  de  lappruvisionnement  des  magasins  el  sonicontiés 
à  un  délenteur  quelconi]ue  pour  les  besoins  du  service  ou  pour 
son  usage  personnel.  Ces  objets  constituent  le  matériel  eu  ser- 
vice; 3"  les  mafièi'es,  denrées  et  tous  objets  mis  eu  consomma- 
tion ou  en  cours  de  Iransformalion.  Les  propriétés  immulii- 
lières  bâties  et  non  bâties,  alîeclées  au  service  du  déparliMuiMit, 
l'ont  l'objet  d'un  compte  spécial  (art.  l"). 

3(1.  —  Les  matières,  denrées  et  objels,  etc.,  en  approvision- 
nement,  sont  placés  sous  la  responsabilité  de  comptables  ges- 
tionnaires. i|ui  on  suivent  les  mouvements  et  en  l'ondent  comptr 
tant  au  point  de  vue  des  quantités  que  des  valeurs  (art.  2). 

37.  —  .\ucun  mouvement  affectant  les  existants  ne  [loul  être 
elTectup,  s'il  n'a  été  préalablement  ordonné  par  écrit.  Dans 
cliaque  service,  le  directeur  est  ordonnateur  de  malières;  il 
peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  de  ses  sulinr- 
donnés  (art.  3''. 

38.  —  Tontes  les  opérations  constatées  par  les  éciilures 
doivent  être  appuyées,  dans  les  comptes  des  comptabli'S  ges- 
tionnaires, de  pièces  justificatives  établissant  régulièrement  la 
cliarge  on  la  décharge  du  comptalde.  La  nature  des  pièces 
justificatives,  ainsi  que  les  formalités  dont  elles  doivenl  être 
revêtues,  soid  déterminées  d'après  les  basejsui\antes  :Knlri'M'>  : 
pièces  définissant  le  mode  de  l'enlrée,  revêtues  ou  accnnipa- 
gnées  d'un  ordre  de  prendre  en  l'ocette,  donné  par  l'ordonna- 
leur  ou  son  délégué,  et  du  certificat  de  prise  en  charge  par  le 
comptable.  Sorties  :  ordres  en  vertu  desquels  les  sorties  ont  eu 
lieu,  revêtus  ou  accompagnés  d'un  récépissé  à  la  décharge  du 
comptable  ou  d'un  certificat  administratif  tenant  lieu  de  réci'- 
pissé  fart.  4). 

30.  —  Chaque  complahle  est  tenu  d'inscrire  sur  des  livres 
toutes  les  nuxlilicalions  affectant  les  existants  en  ipiantifés  el 
en  valeurs  des  malières  et  objets  confiés  à  sa  garde.  Le  journal 
et  le  gi'and  livi'o  sont  les  livres  essentiels  de  la  compfaliifilè; 
il  peut  êlre  oiiverl  autant  de  livres  auxiliaires  que  l'exigi'iif  tes 
besoins  du  service  (arl.  3). 

40.  —  .\ux  i''poi|uos  el  dans  les  formes  fixées  par  uni'  insfi'uc- 
lion  ilu  ministre,  les  comptables  geslionnaires  dressent,  au 
moyen  des  pièces  justificatives  el  des  livres,  des  êlals  appré- 
ciatifs présentant  toutes  les  opérations  ,i  charge  et  à  di'iliarge 
groupées  sous  les  numéros  respectifs  de  la  nomem-laluie 
sommaire  du  malériel  (art.  0). 

41.  —  Toule  gestion  du  matériel  est  soumise  à  la  pé'riodi' 
annale.  En  conséc|nence,  chaque  complahle  gestionnaire  éta- 
lilil  au  31  décembre  un  compte  de  gestion  résumant  les  nuiii- 
vemenls  effectués  pendani  l'année  et  constali'\s  par  les  états 
appréciatifs,  (^e  compte  est  appiiyi-  de  rin\eiitaire  du  31  di'- 
cembre  ou  du  cerlifieat  adininislialir  prévu  à  l'arl.  870,  Décr. 
31  mai  18(12  sur  la  comptaliililé'  puldiipie.  En  cas  de  nuitalion 
lie  comptables,  la  gestion  se  continue  sans  interiuplion  jus- 
ipi'au  31  décembre,  cliaque  comptable  geslioun.iire  restant 
responsable  des  faits  (iropres  .à  sa  gestion,  dans  les  limites 
fixées  par  les  procès-verbaux  île  prise  el  de  remise  de  service 
l'art.  7). 
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12.  —  Les  jiii'ces  jiislilicalivcs,  les  iMalr-  ap|]iriialirs.  les 
comptes  de  gestion  ainsi  iiue  les  in\enlaii-es  sont  reniis  au 
diiecleur  dans  rhaqne  service.  Celui-ci,  après  vérification, 
dresse  des  relevés  récapitulatifs  en  valeurs  résumant  les  opé- 
rations des  gestionnaires  et  les  transmet  au  ministre 
(art.  8). 

4:!.  —  Les  matières,  denrées  et  objets  impropres  au  service 
i|iii  ne  peuvent  être  réemployés  par  conversion  ou  transforma- 
tion et  dont  la  deslrnction  n'a  pas  été  ordonnée  sont,  sur 
l'ordre  du  ministre,  ou  du  gou\erneur,  par  délégation  du 
ministre,  remis  aux  |u'éposés  des  domaines  pour  être  vendus 
au  profit  de  l'Etat  dans  les  conditions  prévues  par  l'arl.  43. 
Déer.  31  mai  1802,  sur  la  complaliilité  iiulili(|ue  (art.  9). 

44.  —  Les  cessions  de  matières,  denrées  ou  objets  sont  auto- 
risées en  France  parle  ministre,  et  aux  colonies  pai-  le  gouver- 
neur, agissant  par  délégation  du  ministre.  Les  cessions  gra- 
tuites sont  interdites  (art.  lu  . 

4o.  —  Des  prêts  de  matériel  nonconsommable  ni  susceptible 
d'être  transformé  peuvent  être  autorisés  en  France  par  le  mi- 
nistre, et  aux  colonies  par  le  gouverneur,  agissant  par  délé- 
gation du  minislie  (art.  lli. 

40.  —  La  conjplabililé  des  objets  de  toute  nature  consti- 
tuant le  matériel  en  service  est  tenue  par  des  dépositaires 
comptables,  spécialement  désignés  à  cet  effet.  Cette  couipta- 
bililé  est  suivie  et  rendue  d'après  les  mêmes  règles  que  celles 
des  approvisionnemenls  en  magasin,  sauf  qu'elle  n'est  pas 
souuiise  au  contrôle  de  laCnur  des  Cdrnptes  et  que  l'inventaire 
au  31  décembre  n'esl  produit  que  tous  les  cinq  ans  (art.  12). 

47.  —  La  comptabilité  des  matières,  denrées  et  objets  mis 
en  consommatiun,eu  ci nirs  de  transformation  nu  de  confection, 
ainsi  que  des  malériaux  employés  aux  consti'uctions,  est  une 
comptabilité  administratixe.  Pour  les  matières,  denrées  et 
objets  mis  en  consommation,  celle  comptabilité  esl  suivie, 
rendue  et  contrôlée  d'après  les  règlements  spéciaux  aux  corps 
de  troupes  ou  services  relevant  du  département  des  colonies. 
Les  travaux  de  confection,  de  transformation  ou  de  construc- 
tion ne  peuvent  être  entrepris  qu'en  \erlu  d'ordres  généraux 
ou  particuliers  du  ministre.  Ces  travaux  s'exécutent  soit  à 
l'entreprise,  soit  en  régie;  ils  donnent  lieu  à  la  tenue  de  comp- 
tabilités distinctes  dont  les  résultats  sont,  en  lin  d'exercice, 
soumis  à  l'examen  d'une  commission  nommée  par  le  ministre 
(art.  13). 

48.  —  La  comptabilité  des  ])ropriétés  immobilières,  bâties 
ou  non  bâties,  n'est  pas  soumise  au  conirôle  de  la  Cour  des 
comptes.  Cette  comptabilité  est  indépendante  des  écritures 
tenues  par  le  service  des  ikuuaines  (art.  14). 

4',t.  -  Les  ctKuplables  des  matières  ne  sont  pas  astreints  à 
l'obligation  de  fournir  un  cautionnement  (Coiif.  infrà,  n.  80). 
Ils  sont  pécuniairement  responsables  de  tous  les  faits  de  leur 
gestion  dont  ils  ne  ptiurraient  justifier  dans  les  formes  régle- 
mentaires. Toutefois,  s'ils  sont  dans  l'obligation,  par  suite  des 
nécessités  du  service,  d'avoir  des  gérants  dans  des  magasins 
annexes,  silués  en  deliors  de  leur  résidence,  leur  responsabilib'' 
ne  sei'ait  engagée  du  fait  de  ces  gérants  qu'autant  qu'ils  auraient 
négligé  l'accomplissement  des  mesures  de  surveillance  pres- 
crites par  le  ministre.  Les  gérants  sont  responsables  des  faits 
cfiii  leur  sont  propres  dans  les  mêmes  conditions  que  les  ges- 
tionnaires eux-mêmes  fart.  to). 

:iO.  —  Les  comptables  des  matières  ne  doivent  occuper 
aucun  autre  emploi  salarié,  soit  public,  soit  privé,  ni  se  livrer 
à  aucun  commerce  ou  négoce  art.  10). 

1)1.  —  Il  leur  est  formellement  interdit,  sous  les  peines  de 
droit,  de  délivier  ou  communiquer  des  états  de  situation  du 
matériel  ou  de  fournir  aucun  renseignement  relatif  au  service 
à  des  personnes  autres  (pie  celli^s  qui  uni  (pialilé  pour  en  con- 
naître (art.  l']. 

'jt.  —  .\ucune  perle  ou  avarie  n'est  admise  à  la  décbarge 
des  comptables  qu'autant  quelle  provient  d'événemiMils  de 
force  majeure  onde  cas  fortuits  dfimeut  constatés,  tels  que  ; 
vols  à  main  armée,  à  force  ouverte  ou  avec  effraction,  vols  par 
disparition  de  détenteurs  de  matériel;  prise  ou  destruclion  par 
l'iMinemi,  destruction  ou  abandon  forcé  à  son  approche:  incen- 
die, inondation,  submersion,  écroulement  de  bâtiments,  évé- 
nements de  route  par  terre  et  par  eau;  perte  et  avaiie  natu- 
relle résultant  du  vice  propre  de  la  chose  (art.  18  . 

53.  —  Pour  être  déchargé  du  montant  d'une  perle  ou  d'une 
avarie  survenue  dans  les  cas  prévus  à  l'arlicle  précédent,  le 


ciiuiptable  ayant  charge  de  matériel  est  tenu  de  l'aire  cnnslaler 
imméilirtiemeiit  ou  de  prouver  (|ue  le  fait  ne. peut  être  imputé 
à  un  défaut  de  soin  ou  de  prévoyance  di'  sa  part,  .\ucune  pei'te 
ouavai'ie  ipi'aurait  occasionnée  l'état  des  bâtiments  n'csladmise 
à  la  décharge  d'un  comptable,  s'il  est  c''tabli  qu'il  n'a  introduit 
en  temps  utile,  auprès  del'autoiité  compétente,  les  réclama- 
tions nécessaires.  Les  mêmes  obliga lions  incombent  aux  gérants 
des  annexes  de  magasins  situés  en  dehors  de  la  résidence  du 
comptable  (art.  10). 

:i4.  — Si  les  faits  d'où  ré-sultent  les  perles  ou  avaiies  sont 
de  nature  à  motiver  îles  poursuites  criminelles,  la  juridiction 
compétente  est  saisie  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et 
les  règlements  en  vigueur  art.  20). 

.'io.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure,  un  comptable  se  sera  trnuvé  dans  l'impossibilité 
d'observer  les  formalités  piescrites,  il  sera  admis  à  se  pourvoir 
auprès  du  ministre  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de 
sa  responsabilité  (art.  21^. 

30.  —  La  responsabilité  des  dépositaires  comptables  est  une 
responsabilité  liuiitée;  elle  ne  pi'Ut  être  mise  en  cause  que  si 
la  perte  ou  la  détérioration  proviennent  d'un  fait  qui  leur  s<dt 
directement  imputable.  Le  dépositaire  comptable  peut  n'être 
pas  détenteur  elfectif  du  malériel  qu'il  a  en  compte.  Dans  ce 
cas,  le  détenteur  elfectif  est  tenu  de  repri'-senter  en  bon  état, 
sauf  les  détériorations  résultant  d'un  dépérissement  naturel, 
les  objets  de  toute  nature  qui  lui  <mt  été  ccmliés.  Il  est  iiécu- 
niairement  responsable  des  pertes  et  détériorations  provenant 
de  son  fait  (art.  22). 

o7.  —  La  remise  et  la  prise  de  service  sont  constatées  par 
un  procès-verbal  dressé  par  le  directeur  du  service  intéressé, 
ou  son  délégué.  Si  le  procès-verbal  est  accepté  sans  réserve 
par  les  |iarties  intéressées,  il  est  considéré  pour  le  comptable 
sortant  comme  la  constatation  de  la  conformité  de  l'existant 
avec  les  écritures  au  moment  de  la  remise  de  service,  et  pour 
le  comptable  entrant,  comme  sa  déclaration  de  prise  en  charge 
des  quantités  existant  d'après  les  écritures.  Le  comptable 
entrant  a  le  droit  de  provoijuer  le  recensement  des  articles 
dont  il  va  prendre  la  charge.  Le  comptable  sortant  peut  se  faire 
représenter  aux  opérations  de  véritication  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  agréé  par  l'.^dminislration;  le  comptable  entrant  ne 
peut  usei-de  la  même  faculté.  En  cas  de  décès,  de  disparition, 
de  suspension,  de  rentrée  en  France  ou  d'empêchement  d'un 
comptable,  il  est  pourvu  immédiatement  à  son  remplacement. 
Le  comidable  décédé,  disparu  ou  empêché  ou  ses  ayants  cause 
Sont  représentés  à  la  prise  de  service  du  nouveau  comptable 
par  un  fondé  de  pouvoirs  agréé  par  le  directeur  de  service, 
ou,  à  défaut,  parmi  tiers  désigné  d'office  par  la  même  autorité 
(art.  23). 

58.  —  Indépendamment  des  vérilications  qui  incombent  aux 
ordonnateurs  en  deniers  par  application  des  l'èglemenls  qui 
les  concernent,  la  comptabilité  des  matières,  denrées  et  objets 
en  approvisionnement,  en  service,  en  consommalion  ou  en 
cours  de  transformation,  est  placée  sous  la  surveillance  immé- 
diate des  directeurs  de  service,  ordonnateurs  en  matières;  elle 
est  en  outre  soumise  :  au  conirôle  du  corps  de  l'inspection  des 
colonies;  au  contrôle  de  l'administration  centrale;  au  contrôle 
de  la  Cour  des  comptes  (en  ce  «[ui  concerne  les  approvisionne- 
le.cnts  en  magasin!  (art.  24). 

:i9.  —  Les  directeurs  de  service,  ordonnateurs  en  matières, 
exercent  une  surveillance  générale  et  permauenti»  surle  maté- 
riel de  toute  nature  ressortissant  à  leur  service;  ils  veillent  â 
la  régularité  de  toutes  les  écritures  qui  s'y  rapportent 
(art.  2:;). 

00.  —  Ilsfont  procéder,  par  lesofticiers  ou  fonctionnaires  sous 
leurs  ordres,  à  des  recensements  généra((x  ou  partiels  des 
appro\isionnenienls  en  magasin,  [ilacés  sous  leur  surveillance. 
Les  matières,  denrées  et  objets  doi\ent  être  recensés  cbaipie 
année.  Lorsque,  en  raison  de  leur  nature,  de  leur  situ'îition  nu 
de  la  longueur  desopéiations,  certaines  catégories  de  matièi-es, 
denrées  ou  objets  en  approvisionnement  ne  peuvent  être  sou- 
mises en  totaiitc  à  un  recensement  annuel,  les  directeurs  de 
service,  ordonnateurs  en  matières,  sont  tenus  de  prescrire  des 
recensements  partiels,  l'clielonnés  de  telle  sorte  qu'aucun 
article  ne  reste  plus  de  rleux  ans  sans  être  recensé.  Ils  pres- 
crivent en  outre  les  recensements  nécessaires  à  l'occasion  des 
mutations  di;  comptables,  dans  les  cas  iirévus  à  l'art.  23 
[art.  20). 
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61.  --  Les  j-ésiillals  conslali';;  par  I  oflicier  ou  le  loiiclioii- 
nahv  roi-onst'iir  sont  consi^ni's  ilaus  un  proct's-xoi-bal  établi 
contradicloiicnu'nt  a\oc  le  cdUiplalile.  Lus  excédents  sont 
inimédialeuient  |ii-is  en  eharjre  et  les  déticils  portés  en  sortie. 
\.o  niinislM'  statue  sur  la  lesponsaliililé  des  eouiptables.  Ce- 
pi'mlant  il  peut  didc'i.'-ui'i-  ses  pouMiirs  au  gouvernciii-  dans  des 
iiniiles  déterminées  (ait.  i'r. 

l'tZ.  —  Les  inspeeteui'S  des  colonies,  en  France,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  sont  requis  par  le  ininistie,  et  au.\  colonies 
iii-udunl  la  dui-ée  de  leur  mission,  vcrifienl  toutes  les  pièces  de 
la  comptabilité',  se  l'onl  ouvrir  tous  les  magasins  et  portent 
leui-s  invesli^'ations  dans  toutes  les  parties  du  service,  dans 
les  conditions  tracées  par  leurs  règlements  particuliers 
arL  28).  —  V.  suprà,  n.  til7-:io  et  36. 

(<:i.  —  A  Tarrivée  au  ministère  des  pièces  et  documents  visés 
à  lart.  8,  il  est  procédé  à  leur  vérification  et  les  résultats  des 
relevés  récapilulatil's  sont  consignés  sur  des  résumés  géné- 
raux en  valeurs  (art.  29). 

04.  —  Les  résumés  généraux  concernant  les  approvisionne- 
ments sont  établis  en  double  expédition  dont  l'une  reste  dans 
les  archives  du  ministère  et  l'autre,  accompagnée  des  comptes 
de  gestion  et  de  toutes  les  pièces  justitîcatives,  est  adressée  à 
la  Cour  des  comptes  en  même  temps  que  les  comptes  de  cen- 
tralisation (art.  :tu). 

65-66.  —  Le  contrôle  attriliué  à  la  Cour  des  comptes  par  l'art.  14. 
L.  6  juin  1843,  s'exerce  dans  les  conditions  prévues  par  les 
ail.  873,  ST.".  et  876,  Décr.  31  mai  fS62  sur  la  comptabilité 
publique  et  le  décret  du  6  oc(.  1898  lart.  31). 

07.  —  En  notifiant  aux  comptables  les  déclarations  de  la 
Cour,  le  ministre  ûxe  les  délais  dans  les(iuels  les  justifications 
réclamées  ou  les  observations  dont  la  déclaration  de  la  Cour 
paraîtrait  susceptible,  devront  être  produites  (art.  32). 

68.  —  Sur  le  vu  des  nouvelles  justifications  ou  des  observa- 
lions  produites  par  les  comptables  dans  les  délais  qui  leur  soni 
impartis,  le  ministre  statue  et  arrête  définitivement  leur 
compte  de  gestion.  —  Si  les  comptables  ne  produisent  pas 
leurs  réponses  dans  les  délais  fixés,  le  ministre  statue  d'office 
et  arrête  définitivement  les  résultats  de  leur  gestion  (art.  33). 

69.  —  Les  décisions  du  ministre,  di'iment  notifiées,  ne  peu- 
vent être  attaquées  que  dans  la  forme  et  les  délais  déterminés 
par  les  décrets  des  22  juill.  1800  et  2  nov.  1864,  modifiés  par 
t'art.  24,  L.  lin.,  13  avr.  1900,  et  le  décr.  du  5  août  1881 
lart.  X6  et  s.i  (art.  34). 

70.  —  Immédiatement  après  l'arrêté  définitif  de  tous  les 
comptes  de  chaque  année,  le  ministre  des  Colonies  transmet  à 
la  Cour  des  comptes  un  résumé  faisant  connaître  la  suite  qui  a 
été  donnée  à  ses  déclarations  et  les  redressements  que  leur 
|)rise  en  considération  motivera  dans  les  comptes  de  la  gestion 
suivante  (art.  35). 

71.  —  Le  compte  général  du  matériel  est  soumis  à  l'examen 
de  la  commission  instituée  annuellement  en  vertu  de  l'art  19:i, 
Décr.  31  mai  1802,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  (art.  36). 

72.  —  Ce  décret  a  abrogé  toutes  les  dispositions  anté- 
rieures se  référant  à  la  complabilité  des  matières  appartenant 
au  compte  de  l'Elat  aux  colonies. 

73.  —  Ceci  nous  amêni'  à  parler  de  l'organisation  des  comp- 
tables des  matières  aux  colonies. 

74.  —  Le  personnel  de  ces  comptables  a  été  organisé  par 
un  décret  du  28  févr.  IS.'iO,  puis  réorganisé  successivement  par 
des  décrets  des  17  janv.  1867,  29  juin  1878,  2.5  juin  et  3  août 
1887,  ces  deux  ilerniers  modiliés  ou  complétés  eux-mêmes  en 
ce  qui  concerne  l'avancement  de  ces  comptables  par  les  décrets 
des  25  févr.  1889,  9  janv.  1893,  26  déc.  1893  et  14  janv.  1895, 
par  un  décret  du  6  déc.  1898  et  eiilin  par  un  décret  du  28  janv. 
1903,  modifié  dans  une  de  ses  dispositions  (art.  18)  par  un 
décret  du  30  mars  1904  (|ui  a  réglementé  simullanémeni  l,i 
situation  du  personnel  des  agents  civils  du  commissariat  et  des 
comptables  des  matières  aux  colonies. 

75.  —  Le  personnel  civil  des  comptables  des  matières  des 
colonies,  porte  l'art.  5  de  ce  décret,  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  :  agents  comptables  principaux;  agents  comptables  de  l"el 
de  2'  classe:  sous-agents  complables;  magasiniers  de  !'■',  de 
2*,  de  3"  el  de  4"  classe.  Ces  emplovés  sont  atl'eclés  :  en  Franci-, 
à  la  gestion  des  magasins  et  à  l'établissement  de  la  compla- 
bilité matières  des  services  relevant  du  département  des  colo- 
niis:  dans  !■•-  cfdonies  e(  [jays  ili'  piolecloral,  conciirremtnenl 


avec  les  agents  complables  des  st>rvices  du  commissarial  et  de 
santé  des  troupes  coloiiialos,  à  la  gestion  t't  à  l'exéculion  des 
services  des  subsislances,  <li'  l'iiabillemeni,  du  caiiipenieiit  el 
des  hôpilaiiv  miiilaires.  Ils  peuvent  aussi  être  délachi's  lempo- 
raii'eiiienl  dans  les  services  iiKHrupiililalii-^  iclevant  du  dé|iai- 
leiiii'iil  lie  la  guerre.  Ils  son!  c(iiii|ilalilc<  ilrs  approvisionnc- 
meiils  de  ces  divers  services  (art.  5). 

76.  —  Les  agi'iils  complables  ]jrinripaux  sont  nonunés  par 
décret  sur  la  prnpusilioii  du  ministre  de  la  Guerre.  Les  agents, 
sou.s-agenis  complables  et  les  magasiniers  .sont  nommés  pai'  le 
ministre  de  la  (iuerre  (art.  0). 

77.  —  Les  agents  comptables  principaux  sont  choisis  |iarriii 
les  agents  comptables  de  L"  classe  réunissant  au  moins  Irols 
ans  de  sei'vice  dans  l'emploi  d'agent  comptable  ;  les  ageiils 
comptables  de  2"  classe  sont  choisis  parmi  les  sous-ageiils 
complables  avant  au  moins  trois  ans  de  service  dans  ce  der- 
nier emploi;  le  passage  de  la  2'  à  la  1"  classe  dans  l'emploi 
d'agent  com|)tablea  lieu  à  l'ancienneté.  Les  sous-agents  coinii- 
tables  sont  recrutés  parmi  les  magasiniers  de  1"  et  de  2''  classi' 
ipii  oui  salisl'ail  aux  épreuves  d'un  concours  doni  la  l'ornic  cl 
le  priigramnie  sont  arrêtés  par  le  ministre  de  la  Cuerre  ajiris 
ententi-  avec  le  ministre  des  Colonies;  pour  être  admis  à  con- 
courir, les  magasiniers  de  2"  classe  doivent  compler  deux  ans 
de  service  dans  cette  classe.  Toutefois,  seront  seuls  autorisés  à 
pi'endi'c  pai'l  an  concours  les  magasiniers  de  l"  et  de  2'  classe 
ipii  auront  nmoncé  di'linitivemenl  et  par  écrit  à  passer  dans 
les  nouveaux  corps  des  agenis  comptables  des  services  du 
commissariat  el  de  santé  des  troupes  coloniales  (art.  7). 

78.  —  Les  avancements  à  la  1"'  et  à  la  2''  classe  des  magasi- 
niers ont  lieu  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix.  Les 
magasiniers  de  3«  classe  sont  nommés,  deux  tiers  à  l'anciiMi- 
noté  et  un  tiers  au  choix,  parmi  les  magasiniers  de  4"  classr. 
Nul  magasinier  ne  pourra  être  porlé  h  la  classe  supérieure  s'il 
ne  compte  deux  années  de  service  dans  sa  classe  (art.  8). 

79.  —  L'avancement  au  choix  dans  les  divers  emplois  porte 
sur  les  candidats  qui  ligurent  sur  un  tableau  d'avancement 
arrêté  en  fin  d'année,  par  une  commission  composée  comme 
suit  :  le  directeur  du  service  du  commissariat  du  corps  d'armée 
des  troupes  coloniales,  président;  un  oflicier  supériiMir  des 
troupes  coloniales;  un  oflicier  supéi'ieui'  du  commissariat  des 
troupes  coloniales;  un  agent  comptable  principal  on  un  agent 
comptable  de  l"classedes  troupes  coloniales  (nouvelle  forma- 
lion);  un  agent  comptable  principal  ou  un  agent  comptable  de 
1""  classe  du  coinmissaiial  des  colonies,  ou  à  défaut,  un  agent 
comptable  principal  ou  un  agent  comptable  de  I"  classe  des 
troupes  coloniales  (nouvelle  formation).  Les  fondions  de  secré- 
taire sont  remplies  par  un  agent  comptable.  L(^s  inscriptions 
an  tableau  d'avancement  sont  valables  pour  Iroisans;  la  com- 
mission statue  sur  le  maintien  des  agents  ([ui  v  tigureni  depuis 
plus  de  trois  ans.  Le  ministre  de  la  Guerre  a  le  droit  d'inscrire 
ou  de  rayer  d'oflice  un  candidat  (art.  9). 

80.  —  Les  comptables  des  maiières,  chargés  de  la  gestion 
d'un  magasin,  ne  sont  pas  lenus  de  fournir  un  cautionnement. 
Les  comptables  gestionnaires  reçoivent  les  iiidemnilés  de  res- 
ponsahililé  liM'es  par  les  tarifs  en  vigueur  an  di'parlement  des 
colonies;  ces  iinhniinilés  leur  sonI  payées  inlégralimient  par 
douzièmes  et  à  lerriie  échu,  comme  la  solde  (ai'l.  10). 

81.  —  Nous  ne  dirons  rien  de  la  situation  dans  le  service, 
de  la  discipline,  des  cadres,  de  la  solde  et  des  indemnités  et 
retraites  de  ces  agents,  non  plus  que  de  l'admission  des  commis 
du  commissarial  et  des  magasiniers  dans  le.corps  des  agents 
et  agents  comptables  du  commissariat  et  du  corps  de  santé 
des  tioupes  coloniales,  ni  de  l'admission  des  commis  du  com- 
missariat et  des  magasiniers  dans  la  section  des  secrétaires  et 
ouvriers  militaires  du  commissariat  des  troupes  coloniales. 
Tous  ces  points  sont  communs  avec  le  personnel  du  commis- 
sariat colonial  el  nous  en  traiterons  à  ce  mot. 

82.  —  Signalons  en  passant  une  disposition  conlenue  dans 
un  décret  du  10  août  1896  portant  iju'à  l'avenir  les  traites  dii 
caissier-payeur  central  du  Trésor  public  sur  lui-même  ]jour  le 
service  des  colonies  ne  seront  émises  (pfen  simple  expc'di- 
tion. 

83.  —  Signalons  également  le  décrel  du  12  janv.  1907  qui  a 
appliqué  aux  colonies  la  loi  du  12  juill.  1905  concernant  la 
significalion  d'oppdsilion  et  de  cession  faile  enire  les  mains 
des  complables  des  deniers  publics  el  des  préposés  delà  Caisse 
des  déjiots  et  consignalions. 
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CHAPITRE  m  bis 

nKCRET  ni    30  déc.   1912. 

902  ter.  —  I.  —  Xiuis  aviiiis  lait  oniiiailn'  inii<liMiiiiiPiit 
lin  ccilain  nombro  de  niûililiLatii>ns  aijpiirli'c^s  an  ilic  ri'l  liii 
i(\  nov.  1882  sni'  le  ir'g-inic  linaiiriei'  ili^s  enliiiiii's,  nolaiiimi-iit 
à  l'occasion  de  l'exloiision  du  controli-  ilc  la  Coiii'  dos  loniples 
(V.  suf'ià.  n.  88;i-i.9,  62  et  s.  .  mais  liieii  d'antres  ti-xtes  piiTé- 
deiiiiiienl  avaient  déjà  moditié  quehnies-nnesde  ses  disposilioiis. 
Tels  sont  notainmenl  le  décret  du  22  di'C.  19U2  niodilié  liii-iiiéine 
par  un  décret  du  27  mai  1911  sui'  le  mode  de  nomination  des 
Iré'soriers-payeurs  (art.  15o  du  décret  i. 

2.  --  ...  le  décret  du  10  déc.  I!t0:i  sur  le  mode  de  paiement 
à  l'aire  aux  ille'ttrés  (art.  1801. 

3.  —  ...  le  décret  du  8  déc.  1904  modilicatif  de  l'art.  100 
concernant  le  placement  des  fonds  de  ri'serve  des  .services 
locaux  des  colonies. 

4.  —  ...  le  décret  du  10  mai  1S91  qui  a\ail  niodilié  l'art.  6.  en 
oclrovant  aux  frouverneurs  le  droit  d'ouvrir  aux  ordonnateui'S 
secondaires  les  crédits  provisoires  nécessaires  pour  le  paiement 
des  dépenses. 

5.  —  ...  le  di'cret  du  24  juill.  1910  qui  avait  modifié  l'art.  62 
en  ce  qui  concerne  le  mode  de  remboursement  des  cessions 
ou  avances  des  services  métropolitains  ou  autres  aux  services 
locaux  des  colonies. 

0.  —  ...  le  décret  du  2:1  août  1911  qui  par  inlerprétalion  de 
l'art.  209  du  décret  de  1882  avait  attribué  aux  gouverneurs 
fréni'raux  et  gouverneurs  des  colonies  le  droit  de  statuer 
à  l'égard  des  trésoriers-paveurs  sur  les  iidmissions  en  non- 
valeur  en  matière  de  contributions  directes. 

7.  —  Toutes  ces  moditications  successives  ne  pouvaient 
manquer  d'appeler  un  remaniement  plus  radical  du  régime 
linancier  des  colonies. et  c'est  ainsi  (ju'est  intervenu  le  30  déc. 
1912  un  décret  qui  a  uniformisé  ce  régime.  I.e  très  court  rap- 
port (lui  précède  ce  décret  en  fait  connaître  l'esprit.  »  Les  re- 
maniements considérables  qui  ont  été  apportés  depuis  quelques 
années  dans  l'organisation  de  nos  possessions  d'outre-mer, 
lil-on  dans  ce  rapport,  aussi  bien  ([ue  le  développement  cons- 
tant de  nidre  empire  colonial,  nécessitaient  impi'rieusement  la 
révision  du  ri'gime  financier  sous  leijuel  nos  colonies  ont  vécu 
depuis  1882  et  qui  n'élait  |dus  en  barmonie  lanl  avec  les  con- 
ditions (■conomiques  aciuelles  qu'avec  les  directions  nouvelles 
imprimi'es  par  le  Parlement  à  la  politique  coloniale.  La  mise 
en  valeur  des  vastes  territoires  du  continent  africain  et  del'lndo- 
Cliine,  d'une  part,  la  reconnaissance  de  l'autonomie  financière 
des  colonies  (|ui  résulte  des  dispositions  de  l'art.  33,  L.  fin., 
13  avr.  1900,  d'autre  part,  auraient  suffi  à  motiver  une  refonte 
totale  des  règlements  financiers  élabori's  pour  des  possessions 
restreintes,  étroitement  rattachées  à  la  midropole.  iMais  la  loi 
de  finances  du  18  juill.  191t.  en  soumettant  la  gestion  de  la 
grande  majorité  des  comptables  coloniaux  au  contrôle  de  la 
Cour  des  comptes,  a  rendu  plus  nécessaire  encore  l'i'laboralion 
il'iine  réglementation  nouvelle. 

8.  —  ■<  Déjià.  par  décret  du  17  oct.  1896,  avait  été  institui^e  une 
commission  chargée  de  reviser  le  règlement  du  14  janv.  1899 
et  le  décret  du  20  nov.  1882.  Les  travaux  de  celte  commission 
n'ont  pas  abouti.  Aussi  avons-nous  estiini'  qu'il  convenait 
d'entreprendre  une  leuvre  de  proportions  plus  inodesles  et  de 
se,  borner  pour  l'instant  à  la  mise  au  point  du  di'cret  du 
20  nov.  1882. 

9.  —  ((  C'est  dans  cet  esprit  ipionl  été  conduits  les  travaux 
de  la  nouvelle  commission  que  nous  avons  instiluée  par  arrèli' 
du  27  nov.  1911.  Cette  commission  s'est  spécialement  attachée 
à  compléter  le  décret  de  1882  en  incorporant  au  projet  les 
règles  bindamenlales  applicables  à  la  classification  et  -k  la  per- 
ception lies  recettes  du  service  local,  aux  |joursuites  pour  le 
recouvrement  de  ces  recettes,  à  l'organisation  el  an  l'ondion- 
nemenl  des  agences  spéciales,  au  contrôle  dés  dépenses  enga- 
gées. Ces  règles  ne  sont  pas  nouvelles,  d'aucunes  se  trouvent 
l'parses  dans  les  lois  de  finances  el  dans  les  textes  spéciaux 
à  chacune  de  nos  colonies,  d'autres  comme  les  règles  d'organi- 
sation des  agences  spéciales  s'étaient  établies  par  l'usage  el 
n'avaient  été  consacrées  par  aucune  disposilion  b'gale.  Il  a 
semblé  ulile  de  sanctionner,  tout  au  moins  pi'ovisoireinent  et 
en  leur  donnant  une  réglementation,  l'existence  de  ces  orga- 
nismes qui  s'étaient  créés,  pour  ainsi  dire,  spontanément,  alin 
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de  parer  à  rinsuflisance  nnméiicpie  des  comptables  du  Trésor 
disséminés  sur  d'immenses  territoires  el  ne  pouvant,  en  l'ail, 
suffire  à  la  lâche. 

10.  ■ —  "  D'autre  part. une  modification  iniporlanlea  élé'  intro- 
duite dans  le  mode  d'approbation  des  budgets  et  des  comj)tes 
des  colonies  non  pourvues  de  Cipiisi'ils  giMiéraux.  .Ius<iu'à  ce 
jour  certains  de  ces  budgids  étaient  rendus  exécutoiies  par  le 
gouverneur,  d'autres  étaient  approuvi's  par  le  niinislre  des 
Colonies:  il  a  paru  nécessaire  de  proiéiler  désormais  d'une 
manière  unifornu'  et  de  soumettre  les  budgets  et  les  comptes 
dont  il  vient  d'être  question  à  la  l'atitication  du  chef  de  l'Etal. 

11. —  "  Nous  attirerons  enfin  voti-c  atlention  sur  les  change- 
ments qui  ont  été  apportés  dans  le  fonctionnement  des  caisses 
de  réserve  des  colonies.  Le  décret  ilu  20  nov.  1882,  modifié  sur 
ce  point  particulier  par  divers  actes  postérieurs,  avait  fixé  des 
maxima  que  les  caisses  de  i-ései-ve  ne  pouvaient  dans  aucun 
cas  dépasser.  .-Vprès  une  étude  très  approfondie  de  la  question, 
la  commission  a  proposé  de  supprimer  ces  maxima,  en  fait, 
dépassés  parfois  et  de  traiter  désormais  le  fonds  de  réserve  non 
seulement  comme  un  fonds  de  jirévo.vance,  mais  aussi  comme 
une  réserve  industrielle  destinée,  grâce  à  raccunuilation  des 
économies,  à  permettre  l'exécution  de  travaux  de  longue 
haleine.  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  fonds  de  ri'serve  sera  divisé 
en  deux  parlies.  une  partie  immobilisée  dont  le  minima  sera 
fixé  par  raulorilé  méiropolilaine  et  qui  remplira  l'office  de 
fonds  de  roulement  onde  |inHoyance,  l'autre  véritable  réserve 
qui  pourra  s'augmenter  sans  limitation. 

12. —  "  Nous  ajoutons  ipiil  n'a  rien  été  changé  aux  préroga- 
tives des  conseils  généraux  dans  les  colonies  pourvues  de  ces 
assemblées,  ni  à  la  récente  organisation  financière  de  l'Indo- 
Chine  qui  a  fait  l'objet  d'un  décret  du  20  oct.  1911  ■■. 

13.  —  Il  nous  reste  à  faire  connaître  maintenant  les  pres- 
criptions mêmes  de  ce  décret  qui  est  divisé  en  huit  litres  (1) 
consacrés  l'un  aux  services  compris  dans  le  budget  de  l'Etat  et 
exécutés  aux  colonies  ;  l'autre  au  ser\  ice  local  :  le  troisième  aux 
comptes  de  gestion  des  complables  ;  le  quatrième  au  service  des 
communes;  le  cinquième  à  des  dispositions  communes  aux 
divers  services  des  colonies:  le  sixième  à  l'examen  et  au  juge- 
ment des  comptes;  leseplièine  ,à  la  correspondance  des  minis- 
Ires  des  Colonies  et  des  Finances  avec  les  agents  du  service 
financier;  le  huitième  contenant  des  dispositions  diverses. 

Sectio.n  I 

Services  compris  ilaiis  le  luidget  de  l'État  el  exécutés  aux  colonies. 
S   1.  Dispositions  générales. 

14. —  Les  recettes  lailes  aux  colonies  pour  le  compte  du 
budget  de  l'Etal  sont  élaldii>s  par  les  lois  et  règlements.  La 
perception  doit  en  être  autorisée  par  la  loi  de  finances 
(art.  l"i. 

la.  —  Les  dépenses  acquittées  aux  colonies  à  la  charge  de 
l'Elal  doiveni  êli'e  autorisées  par  des  lois  annuelles  de  finances 
ou  par  des  lois  spéciales  (art.  2).  —  .Nous  rappelons  que  le 
décret  de  1882  énurîiérait  ces  dépenses  cl  ces  recettes. 

'  §  2.  Services  dont  les  dépenses  sont  acquittées 
au  moyen  d'ordonnances  de  délégation. 

16.  —  Sont  ordonnateurs  secondaires  aux  colonies  :  1°  le 
directeur  de  l'intendance,  pour  les  dépenses  mililaires.  v  com- 
pris les  dépenses  de  rinsi)ection  des  colonies;  2°  le  directeur 
de  l'adminislralion  pénitentiaire,  pour  les  dépenses  du  service 
pénitentiaire;  3°  le  gouverneur,  pour  les  autres  dépenses  com- 
prises dans  le  budget  de  l'Etal  (art.  3).  —  Comp.  Décr.  20  nov. 
1882,  art.  4. 

17.  —  Les  ordonnances  par  lesquelles  le  ministre  des  Colo- 
nies délègue  aux  onlonnaleuis  secondaires  les  crédits  afiérents 
aux  dépenses  com|)rises  dans  le  budget  de  l'Etat,  diml  le  mon- 
tant doit  être  acqiiillé  aux  colonies,  peuvent  être  émises  avant 
l'ouverture  de  l'exeicice.  .\\is  des  ordonnances  est  adressé  par 
le  ministre  des  Colonies  aux  ordonnateurs  secondaires  ;  nolifi- 
cation  en  est  faite  par  le  ministre  des  Finances  aux  Irésoriers- 


(1)  En  reproiIulKuit  Irs  dispositions  mêmes  tin  d.'cret  nous  t-onimes  oMigi'g 
pour  l'encadrer  dar.s  lies  développements  d'en  défurnitr  un  peu  les  divislims.  C'est 
alusl  quelesiUrei  deviennent  des  sections,  kschapliies  des  paiiiF':i|lies.  etc. 
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|ia>eui-s.  C.oj  i-om|>laliles  lieunenl  di-s  caroels  iroidonnanccs 
proseiilaiil  par  i-liapiliv,  el  lorsiiu'il  y  a  lieu,  par  article  ilii 
hiiiL'el  ;  le  iiionlanl  des  crédits  dont  ra\is  es!  parvenu,  les 
dislribiilions  mensuelles  de  fonds,  rémission  des  mandats  de 
paiement  et  les  paiements  elTectués  sur  ces  mandats  (art.  +V  — 
Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  art.  5. 

18.  —  Les  déléiralions  de  créilils  peuvent  être  noliliées  lélé- 
grapliiiiuement  aux  ordonnateurs  secondaires  pai'  le  minisire 
des  Colonies  et  aux  trésoi-iers-pavenrs  par  le  ministre  des 
Finances.  Elles  sont  conlirinées  par  l'envoi  d'avis  aux  ordon- 
nateurs secondaires  et  d'extraits  aux  liésoiiers-payenrs.  Tou- 
tefois, au  début  de  l'exercice  et  en  attendant  l'ari'ivée  des 
oiilonnances  de  délégation  délivrées  par  le  ministre  des  Colo- 
nies, ou  des  extraits  adre.^sés  aux  trésoriers-payeurs  par  le 
ministre  des  Finances,  les  g^ouverneui-s  peuvent  ouvrir  aux 
ordonnaleui-s  secondaires  les  crédits  nécessaires  à  l'acquitte- 
ment des  dépenses.  Dans  les  colonies  privées  de  communica- 
tions télégraphiques  avec  la  métropole,  les  irouverneurs  peu- 
vent ouvrir  des  crédits  provisoires  soit  au  début  de  l'exercice 
en  attendant  l'arrivée  des  ordonnances  de  délé^■ation,  soit  an 
cours  de  l'exercice  en  cas  d'urgence.  Dans  ce  dernier  cas,  cette 
l'acuité  est  limitée  aux  services  pouvant  seuls  donner  lieu  à 
des  ouvertures  de  crédits  supplémentaires  par  décrets  pendant 
la  prorogation  des  Cliamhres,  conlornuini-nl  à  la  nomenclature 
qui  en  est  donnée,  cliaqui'  année,  par  la  loi  de  finances  (art.  îi). 

19.  —  Les  crédits  provisoires  sont  annulés  lors  île  la  récep- 
tion des  crédits  ré<:uliers.  Les  arrêtés  portant  ouverture  de 
crédits  sont  délibérés  on  conseil  et  notiliés  aux  trésoriers- 
payeurs.  Copie  en  est  immédiatement  adressée  au  ministre  des 
Colonies  et  au  ministre  des  Finances.  Dans  le  cas  d'urgence 
prévu  ci-dessus,  les  gouverneurs  adressent,  en  même  temps 
ipi'une  copie  de  leurs  arrêtés,  un  rappoit  circonstancié  sur  les 
événements  qui  les  ont  motivés.  Les  trésoriers-payeurs  ne 
peuvent,  sans  engager  leur  respunsabililé  personnelle,  acquitter 
des  dépenses  qui  seraient  mandatées  en  dehors  des  conditions 
ci-dessus  énoncées  (art.  ti).  —  Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  art.  li 
el  6. 

20.  —  Le  directeur  de  l'intiMidance  pinil  sous-déléguer  tout 
ou  partie  des  crédits  dont  il  a  la  délégation  aux  fonction- 
naires de  I  intendance  placés  sous  ses  ordres.  11  peut  également 
sous-déléguer  des  crédits  aux  ilirecteurs  des  services  de  l'artil- 
lerie et  de  santé  suivant  les  instructions  du  ministie  des  Colo- 
nies. Lorsque,  dans  une  localité  où  la  jnê^scnce  d'un  sous- 
ordonnateur  est  reconnue  nécessaire,  il  n'existe  pas  de  fonc- 
tionnaire de  l'intendance,  les  fonctions  de  sou.s-ordonnateur 
sont  confiées  à  un  chef  de  corps  ou  de  service  militaire  ayant 
rang  d'oflîcier  ou,  à  défaut,  à  un  fnnitionnaire  civil  en 
service  dans  la  localité,  désigné  par  le  ministre  des  Colonies 
(art.  7). 

21.  —  Les  autres  ordonnateurs  secondaires  peuvent  sous- 
déléguer  une  porlion  des  crédits  qui  leur  sont  délégués,  sur 
une  autorisation  spéciale  et  motivée  du  gouverneur  en  con- 
seil, et  seulement  lorsiju'il  est  reconnu  que  des  dislances  con- 
sidérables les  mettent  dans  l'impossibilité  de  mandater  les 
dépenses  des  établissements  éloignés  (art.  8).  —  Comp.  Dikr. 
20  nov.  1882,  art.  7. 

22.  —  La  clôture  de  l'exercice  est  fixée,  pour  les  recettes  el 
les  dépenses  qui  se  perçoivent  el  s'acipiiltenl  pour  le  compte 
dr  l'Klat  aux  colonies,  savuir  :  1°  au  2M  l'i^vriiT  i\f  la  seconrie 
année-,  pour  achever,  dans  la  limite  des  crédits  ouvei-ls,  les 
services  du  matériel  dont  l'exécution  commencée  n'aurait  pu 
être  terminée  avant  le  .'il  décembre  pour-  des  causes  de  force 
majeure  ou  d'intérêt  public,  qui  doivent  être  énoncées  dans 
une  déclaralion  de  l'ordonnateur;  2°  au  20  mars  de  la  seconde 
année,  pour  compléter  les  opérations  relatives  a  la  liquidation 
el  au  mandatiMnenI  des  dépenses:  :)"  au  :il  mars  di-  la  seconde 
année,  pour  compléter  les  opi'-ralions  relatives  au  renouvelle- 
ment des  produits  el  au  paiement  des  dépenses  (art.  9).  — 
Comp.  Décr.  20  nov.  1882.  art.  9. 

2;i.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  autorisé  à  comprendre 
clans  ses  demandes  mensuelles  de  fonds,  el  d'une  manière  dis- 
tincte, les  sommes  destinées  au' paiement  par  anliii[>alion  sin- 
les  crédits  de  l'exercice  suivant  de  tout  ou  partie  des  achats  de 
denrées,  médicaments  el  elTels  d'iiabillc-menl  effeclués  pour  le 
service  des  troupes  aux  colonies.  Ces  demandes  ne  seront 
adressées  au^  ministre  des  Finances  que  dans  les  ipiatre  mois 
qui  précéderont  l'ouverture  de  l'exercice  et  leur  montant  total 


ne  dépassera  ]ias  le  ipiai't  du  crédit  total  ouxerl  au  chapitre 
correspondant  du  budget.  Les  paiements  auront  lieu  au  \u  do 
réquisitions;  ils  seront  cla.ssésiirovisoirement  à  un  compte  de 
trésorerie  el  régularisés  ultérieurement,  dès  l'innerture  de 
l'exercice  intéressé,  par  des  mandats  émis  diredenienl  sur  la 
caisse  du  payeur  (art.  10). 

24.  —  Les  Soldes  en  lin  d'exercice  ((irrespomlaut  aux  dillé- 
l'euces  entre  le  moulant  îles  crédits  employés  à  l'achat  des 
denrées,  médicamenls  el  ell'els  d'habiilemeiil  el  la  valeur  des 
consommalious  de  même  nature,  sont  reportés  à  l'exercice 
suivant,  sous  déduction  de  la  valeur  des  approxisioinieiiients 
nécessaires  prévus  parles  autorités  coriipéliMiles  pourcom|ili'ler 
la  réserve  de  guerre.  Ce  report  donne  lieu  à  un  mamialement 
sur  les  crédits  du  nouvel  exercice  et  à  l'émission  il'uu  ordre  de 
recette  au  profit  de  l'exercice  précédent  (art.  11). 

2').  —  .\.  Les  ordonnateurs  secondaires,  et  sur  l'autorisation 
de  ceux-ci,  les  sous-oidounaleurs,  peuvent  dégrever  l'un  des 
chapitres  du  budget  de  l'Etal  du  montant  des  soumies  rembour- 
sées dans  une  colonie,  pendant  la  ilurée  d'un  exercice,  sur  les 
paiements  ell'i>clués  dans  cette  colonie.  —  R.  l.ors((ueles  paie- 
ments ont  été  effectués  en  France,  les  ordouiialeurs  peuvent 
procéder  aux  mêmes  dégrèvements  sur  autorisation  du  ministre 
des  CidoniiîS.  en  ce  qui  concerne  les  services  poiu'  l'exécution 
desquels  sont  prévus  des  plans  de  campagne.  Celle  autorisa- 
tion résulte  de  l'apiirobation  du  ]dan  de  campagne  dressi-  par 
exercice  et  fixant  les  civdils  à  employer  et  à  réintégirr  par 
servict'  et  par  ordonnateur  secondaire.  En  aucun  cas,  le  mon- 
tant de  ces  réintégi-alions  ne  doit  dépasser  les  prévisions  de 
recettes  inscrites  au  plan  de  campagne.  Les  ordonnateurs 
secondaires  remettent,  au  début  de  chaque  exercice,  aux  comp- 
tables du  Trésor,  des  extraits  des  plans  de  campagne  indii|Mnnt 
par  chapitre  et,  s'il  y  a  lieu,  par  sous-ordonnalenr,  le  monianl 
des  sommes  susceptibles  dêlre  réintégrées,  —  C.  Les  oi-ilon- 
nateurs  jusiilient  ces  réinlégialions  par  la  production  aux 
comptables  du  Trésor  d'un  étal  détaillé  des  dégrèvi-ments 
établi  par  exercice,  par  chapitre,  et  appuyé  des  récépissés 
constatant  le  versement  des  sommes  remboursées.  —  D.  Les 
majorations  de  25  0  0  pour  frais  généraux  iladministralion, 
prévues  par  les  lèglemenls  sur  la  com|jtaliilité-malières,  ne 
doivent  pas  être  compiises  dans  les  sommes  à  léinlégrer;  elles 
doivent  faire  l'objet  de  versements  spéciaux  au  litre  des  pi'o- 
iluits  divers  du  budget  général  de  l'Etat  (art.  12).  —  Comp. 
Décr.  20  nov.  1882,  art.  9. 

26.  —  Lorsqu'iuie  dépense  a  reçu  une  imputation  qui  ne 
pcoil  êtie  légulièremenl  maintenue,  il  est  remis  au  trésorier- 
payeur,  par  l'ordonnaleur  secondaire,  un  cei'titicat  de  réimpu- 
lalion,  an  moyen  duquel  le  comptable  augmente  les  dépenses 
d'un  chapili'e  et  atténue  d'une  somme  égale  celles  d'un  autre 
chapilie;  ce  certificat  est  réuni  aux  pièces  justificatives  de  la 
gestion  du  comptable.  Lorsqu'une  dépense,  régulièremenl 
imputée  par  les  ordonnateurs  secondaires,  a  été  mal  classée 
dans  les  éciitures  du  trésorier-payeur,  celui-ci  établit  un  certi- 
ficat de  faux  classenienl  dont  il  l'ait  emploi  de  la  manière  i|ui 
vieutd'êtrc  indiquée  pour  le  certificat  de  réimputation  (art.  13). 

27.  —  Xu  vu  des  pièces  jusiilicalives  mentionnées  aux  deux 
articles  prècédenis,  le  trésorier-payeur  constate  dans  saxoiiip- 
tabilité  les  augmentations  ou  diminutions  de  dépenses  qui  lui 
sont  demandées.  Il  eu  donne  immédiatement  avis  à  l'ordon- 
nateur secondaire.  .Vu  moyen  de  ces  opérations,  les  cré'dils  sur 
les(]uels  les  dépenses  annulées  avaient  éb'  originairement 
iiiipulêes  redeviennent  disponibles.  Ces  opérations  s'ell'i'cliieut. 
aux  colonies,  tant  sur  la  gestion  expirée  que  sur  la  gestion 
courante  (art.  14).  —  Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  arl.  10. 

28.  —  Les  ordonnateurs  secondaires  émettent,  en  ce  qui 
concerne  leur  service,  les  ordi-es  de  recette  en  alléuuation  de 
dc'penses  et  les  ordres  de  reversement  de  fonds  dont  le  iihmju- 
vieineiit  doit  être  opéré  |iar  le  lrésorier-pa>eur;  ils  en  tiennent 
euregistri-ment.  Ces  fonctionnaires  sont  tenus  de  ri'inettre, 
dans  les  cini|  premieis  jours  de  ciiaipie  mois,  au  coinplable 
ciiai'gé  de  l'encaissenu'ul.  un  Imnlei'eau  di'taiili'  des  ordres  de 
recefle  en  atténuation  de  di'penses  ou  de  reverseim-nt  de  fonds 
ipi'ils  ont  é-niis  dans  le  mois  |>ré(édent  (art.  t.'i). —  Comp.  Décr. 
21)  nov.  1882,  arl.  12. 

20. —  Pour  facililer  l'exploitation  des  .services  adininisliiilifs 
régis  par  économie  an  comi)ti'  du  budget  de  l'Etal,  il  peut  l'irc 
fait  aux  ré'gisseurs  de  ces  serxici's.  sur  les  maiulats  des  ordon- 
nateurs,   des    avances   ilonl    le    total    ne    doit     pas    excéder 
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20.000  francs,  à  la  chai'frc  par  niix  de  produire  an  eoiiiplablo 
qui  a  fail  l'avance  dans  le  délai  d"un  mois  les  pièces  juslifica- 
lives.  Ancune  nouvelle  avanci^  ne  peut,  dans  celle  iiniile  de 
20.000  francs,  élre  faite  par  le  cumptable  pour  un  service  régi 
par  économie  qu'aulaiil  que  loiiles  les  pièces  jnslificatives  de 
l'avance  précé'denle  lui  ainonl  ('■ti'  fournies,  ou  que  la  partie  de 
celte  avance  dont  il  resterait  à  justifier  aiu'ait  moins  d'un  mois 
de  date.  Toutefois,  poui-  les  services  (|ui  s'exécutent  liors  de 
la  l'ésidence  d'un  comptable  du  Trésor,  le  chiffre  des  avances 
p(nit  être  porte''  à  36.000  francs  et  le  clélai  de  production  des 
pièces  justificatives  ;\  (piaranle-cinei  jours  (ai't.  16). 

30.  —  Par  exception,  le  ministre  des  Colonies  et  le  ministre 
des  Finances  peuvent  autoriser,  pour  les  corps  delroupes  sta- 
lionn(''s  dans  nos  possessions  d'oulre-mer,  des  a\ances  dont  le 
maximum  çsl  fixé  à  65.000  francs  el  le  délai  de  justification 
à  quatre-ving-t-dix  jours  (art.  17). 

31.  —  Il  peut  être  créé,  à  titre  exceptionnel,  dans  les  condi- 
tions spécifiées  aux  arl.  151,  132  et  418  du  présent  décret,  des 
agences  .spéciales  dont  l'encaisse  est  constituée  par  des  provi- 
sions mandatéi's  sur  les  crédits  du  budget  de  l'Etat.  I.a  provi- 
sion est  ordonnanei'e  par  l'ordonnateur  du  budget  de  l'Elat 
qui  est  chargi''  de  poursuivre  la  ri'gulai'isalion  des  recettes  et 
(les  dépenses  de  ces  agences,  dans  la  forme  et  les  conditions 
indiquées  aux  art.  248  à  251  et  295  à  302  du  présent  décret 
(arl.  18). 

32.  —  Les  chargés  de  missions  subventionnées  parle  budget 
de  l'Etat  peuvent  recevoir  des  avances  dont  le  montant  est  fixé 
par  le  ministre  des  Colonies.  Ils  doivent  fournir  les  justifica- 
liims  de  l'emploi  de  ces  avances  dans  les  conditions  fl.vées  par 
les  instructions  minisiérielles  (arl.  19). 

33.  —  Le  contrôle  des  dépenses  engagées  est  suivi,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  dépenses  militaires  et  maritimes  aux  colo- 
nies, dans  la  forme  indiquée  aux  art.  354  à  377  inclus  du  pré- 
sent décret  (art.  20).  —  V.  suprà,  n.  889-3  et  s. 

34.  —  Les  livres  de  comptabilité  de  l'ordonnateur  secon- 
daire des  dépenses  de  chaque  si'rvice  sont  au  nombi'e  de  deux, 
indépendamment  des  carnets  de  détail  el  des  livres  et  comptes 
auxiliaires  (pi'il  peut  ouvrir  selon  ses  besoins,  savoir  :  1°  un 
registre  de  ri'parlition  des  crédits  délégués;  2°  un  registre 
général  des  comptes  de  dépenses.  Ces  livres  sont  tenus  par 
exercice,  chapitre  el  article  (arl.  21).  —  Corap.  Uécr.  20  nov. 
1882,  arl.  13. 

35.  —  Le  registre  de  répartition  des  crédits  délégués  sert 
à  l'enregistrement  des  ordonnances  de  délégation,  des  états  de 
répartition  el,  le  cas  échéant,  du  moulant  mensuel  des  man- 
dats émis  par  l'ordonnaleur  secondaire  (art.  22). 

36.  —  Le  registre  gi''néral  des  comptes  de  dépense  indique, 
par  mois,  le  montant  des  mandats  émis  pai'  chacun  des  sous- 
■  irdonnaleurs  et,  le  cas  écliéant,  par  l'ordonnateur  secoudaii'e. 
Le  total  des  mandats  émis  chaque  mois  par  les  sous-ordonna- 
teurs est  récaiiilulé  pai-  chapitre.  Le  montant  des  paiements 
elfeclués  est  indiqué  sur  celle  récapitulation  (arl.  23). 

37.  —  Lorsqu'un  onlonnatour  secondaire  délègue  des  crédits 
à  des  sous-ordonnalem's  en  service  hoi's  la  colonie,  il  adresse 
(les  états  de  ri'partitlon  au  tri'sorier-payeur  de  sa  résidence; 
celui-ci  transmel  à  ses  collègues  des  colonies  intéressées  les 
extraits  partiels  d'ordonnance  correspondant  aux  crédits  délé- 
gués aux  sous-nrdiinnati'urs.  Ces  derniers  comptables  effec- 
tuent les  paiements  pour  leur  propre  compte  et  constatent  ces 
o])érations  dans  leurs  écritures  au  titre  budgétaire  (art.  24). 

38.  —  Les  livres  de  complaliililé  adnnnistralive  des  sous- 
ordonnateurs  sont  au  nombre  de  deux,  savoir  :  1°  un  livre 
jiiurnal  des  mandats  délivrés;  2°  un  livre  de  comides  par  cha- 
piti-e  et  article  de  dépense  (arl.  251. 

39.  —  Le  livre  journal  des  mandats  délivrés  est  consacré  à 
l'eni'egistrement  imiiUMjiat  et  successif,  par  ordre  numériipie, 
de  tous  les  mandats  individuels  ou  collectifs  émis  pai'  le  sous- 
ordonnateur  lart.  26).  —  Coinp.  Décr.  20  nov.  1882.  art.  10. 

40.  —  Le  livre  de  comptes  est  destiné  à  l'enregistrement, 
d'une  part,  des  crédits  sous-délégui''S.  d'autrepart  des  dépenses 
mandalées  par  chapitre  el  article.  Les  sous-ordonualeurs 
inscrixent  égali-menl  sur  ce  livre,  par  chapitre,  le  moulant 
lies  paiements  elTeclués,  au  vu  du  bordereau  sommaire  (|ue 
leiu'  adresse  meusuellrment  le  trésoriei'- payeur,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.    37  ci-a|>rès  (arl.  27). 

41.  —  l.orsijue  le  sous-ordonnateur  émet  des  ordres  de 
recette,  il  lient  les  deux- registres  ci-après  :  l"  un  livre  journal 


su<'cessif,  jiar  ordre  numériipie, 
(•mis    par  le  sous-ordonnateur 


des  ordres  de  recette  émis  |)ar   nature  diMccetle;  2"  un  livre 
do  comptes  des   recettes   par  rubrique  budgélaire  (arl.  28). 

42.  —  Le  livre  journal  des  ordres  de  recelle  est  consacré  à 
renregistremeul  iuiuK'diat  et 
de  tous  les  ordres  de  recette 
(arl.  29). 

43. —  Le  livre  de  cdiiiptes  est  desliné  à  l'enregislrement  des 
ordres  de  l'ecette  par  rubri([ue  bu(l;;étaire;  il  reçoit  égalemeiil, 
à  la  fin  de  cha(iue  mois,  l'inscription  du  moniant  des  ordres 
de  recette  recouvrés(art.30).  — Coiiip.  Décr.20nov.  1882, arl.  17. 

44.  —  Indépendamment  des  (pialre  registres  de  comptabilité 
décrits  ci-dessus,  les  sous-ordoiinaleurs  liennent  les  carnets 
de  détail  et  les  livres  el  coin|des  auxiliaires  utiles.  Les  sous- 
brdonnaleurs  peuvent  donner  au  livre  de  comptes  pai-  chapitre 
cl  article  de  dépense  et  au  livre  de  comptes  par  iuliri(pie  bud- 
gétaire de  recettes  tous  les  Jéveloppements  que  ces  documents 
leur  paraissent  devoir  comporter,  de  telle  manière  ([ue  les 
résultats  qu'ils  accusent  puissent  permettre  l'établissement  de 
la  siluatiiin  financière  et  du  relevé  géinh-al  et  définitif  des 
dépenses  comprises  dans  le  budget,  préxus  par  les  art.  33et34 
du  présent  (b'cref  (art.  31). 

45.  —  Quand  rdidonnateur  sei'ondaire  s'est  réservé  le  man- 
dafenienl  direct  de  certaines  dépenses  ou  l'émission  de  certains 
ordres  de  recette,  il  doit  tenir  pour  ces  dépenses  el  ces  recettes 
la  complabilité  prévue  pour  les  sous-cu'donnateurs  (art.  32). 

46. —  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois  et  .jusqu'cà 
l'époque  de  la  clôturi'  de  l'exercice,  les  onlonnatmirs  établis- 
sent une  situation  arrêtée  aux  derniers  jours  du  mois  précé- 
dent.Elle  présente  :  A.  Pour  les  recettes  par  article  du  budget: 
1°  le  montant  des  ordres  de  recette  émis;  2"  le  moniant  des 
recouvrements  effectués.  —  IL  Pour  les  dépenses  par  chapitre 
du  budget  :  1°  les  crédits  délégués;  2  le  montanl  (tes  mandats 
émis:  .3"  le  montant  des  paiements  efleclu(''s;  4°  pour  ordre,  le 
montant  des  sommes  liiiuidées  et  dont  rordoiinance  dnil  avoir 
lieu  en  France  (art.  33).  —  Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  art.  18. 

47.  —  Un  relevé  général  el  définitif  des  dépen.ses  comprises 
dans  le  budget  de  l'Etat  est  adressé  au  ministre  des  Colonies 
par  les  ordonnateurs  secondaires  à  la  cb'dure  de  chaque  exer- 
cice (art.  34).  —  Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  arL  19. 

48.  —  Les  livres  de  comijfabililé  adminislralive  tenus  par  les 
ordonnaleurs  secondaires  sont  clos  et  arrêtes  à  l'époque  fixée 
pour  la  clôture  de  chaque  e.\ercice  (arL  35).  —  Comp.  Décr. 
20  nov.  1882,  arl.  20. 

49.  —  Le  ministre  des  Colonies  décrit  dislinctement  dans  sa 
complabilité  cenirale  toutes  les  opérations  relatives  à  la  fixa- 
tiim  des  crédits,  à  l'engagement,  à  la  liquidation,  à  l'ordon- 
nancement et  au  paiement  des  d('penses  des  services  exécutés 
aux  colonies  et  compris  dans  le  budget  de  l'Etat.  Les  résultais 
de  ces  opérations  sont  rattachés  successivement  aux  écritures 
qui  doivent  servir  de  base  au  règlement  définitif  du  budget 
iarl.  36).  —  Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  arl.  21. 

50.  —  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  tréso- 
riers-payeurs remettent  aux  ordonnateurs,  en  ce  (pii  concerne 
les  dépenses  et  les  recettes  comprises  dans  le  budget  de  l'Etat, 
le  bordereau  sommaire  de  leurs  paiements  par  exercice  el  par 
chapitre,  ainsi  que  l'étal  comparatif  des  tities  de  recelte  émis 
el  des  recouvrements  effectués.  Les  ordonnaleurs  révèlent  ces 
bordereaux  de  leur  visa  el  les  adressent  au  ministre  des  Colo- 
nies à  l'appui  des  situations  mentionnées  dans  l'art.  33  du 
présent  décret.  Au  moyen  de  ces  bordereaux  el  de  ceux  fournis 
par  le  caissier-payeur  central  du  Trésor  à  Paris  et  les  tréso- 
riers-payeurs généraux  dans  les  départeiiKmts,  le  ministre 
(■■fablit  le  rapprochement  des  opérations  ell'ecluées  i)our  les 
services  exécutés  aux  cdonies  et  (-(jmpris  dans  le  budget  de 
l'Etat  avec  les  revues,  ib'compfes  et  autres  éléments  qui  ont 
servi  de  base  à  la  liquidation  des  dépenses  comprises  dans  le 
compte  de  chaque  exercice  (art. 37). —Coin |).  Décr.  20 nov.  1882, 
art.  22. 

51.  —  Le  ministre  des  Colonies  rend,  pour  chaque  exercice, 
le  compte  des  dépenses  des  services  exécutés  aux  colonies  el 
com|iris  dan's  le  budget  de  l'Etat.  A  l'appui  de  ce  compte  et  des 
dévelop|iements  qui  accoiiipagnenl  la  loi  di'  règlemenl  définitif 
de  l'exercice,  soiil  produits  des  tableaux  fai^ant  connaître  le 
(lélail,  par  chapitre,  article  el  paragraphe,  des  résultats  que 
conliennenl  ces  comptes  cl  ces  développements  (arl.  38).  — 
Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  art.  23. 

52.  —  Les  receltes  appartenant  à  l'Elat  .sont  comprises  dans 
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lo  toinplc  ilt-linilir  (les  roccltes  ili'  cIkuiuo  cxi-rcice  piiblir  par 
le  miniiiln'  des  Finances.  Le  détail  des  recettes  par  parafriaplie 
est  ésalemenl  lionné  à  l'appui  de  ce  i-omplc(art.  -W).  —  Coinp. 
UêciC  iO  no\.  1SS2,  art.  24. 

o3.  —  Le  rèsrleniçnHégislalif  de  tous  les  services  de  recelles 
et  de  dépenses  accomplis  pour  le  emiipte  de  l'Etal  aux  coln- 
nies  a  lieu  en  même  temps  ([ue  le  rèirlemeiil  des  autres  services 
métropolitains  concernant  le  inénii'  e\erci<'e,  et  prend  place 
dans  la  même  loi  (art.  40).  --  Oouip.  Décr.  M  nuv.  [SH2,  art.  ■>">. 

§  3.  Dépenses   effectuées  aux  colonies   et  acquittées 

au   moyen  de  traites. 

(Coinp.  Décr.  2ù  nov.  188->,  art.  .'9  à  ;i5). 

54.  —  Dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat,  les  avances 
effectuées  par  les  trésoriers-paveurs  pour  racquittoment  des 
dépenses  du  département  de  la  marine  sont  couvertes  au 
moyen  de  traites  (art.  41). 

55.  —  Ces  traites  se  divisent  en  deux  catéfi-ories  :  traites  de 
bord  pour  le  rèjjlenient  dos  dépenses  des  hàlinienls  de  l'Etal: 
traites  coloniales  pour  le  règ-lenient  des  dispenses  du  service  à 
terre.  Ces  traites  ne  sont  pas  négocialiles  (art.  42). 

56.  —  Les  traites  de  boid  sont  émises  :  1"  dans  une  force 
navale,  par  le  commandant  el  le  commissaire  de  la  force 
navale;  2"  sur  un  bàtiinfut  isolé,  par  le  commandant,  l'idliciei' 
en  second  et  le  commissaire  ou  l'ofiicier  désigné  pour  remplacer 
ce  dernier.  Si  rétal-niajor  du  bâtiment  ne  comporte  que  deux 
officiers  de  marine,  la  traite  de  burd  est  émise  sous  leurs  deux 
signatures.  Exceptionnellement,  le  commandant  d'un  bâtiment 
isolé  peut  tirer  des  traites  sous  sa  seule  signature  lorsqu'il  n'y 
a  pas  d'autre  ofticier  de  marine  à  tiord.  Ces  traites  sont  émises 
sur  le  caissier-payeur  central  du  Trésor  public  à  Paris  à  l'ordre 
du  trésorier-payeur  de  la  colonie,  pour  le  compte  de  l'agent 
comptable  des  traites  de  la  marine  (ait.  43i. 

57.  —  Lorsque  les  dépenses  du  bord,  dans  le  courant  du 
mois,  n'onl  pas  été  payées  directement  par  la  caisse  de  l'offi- 
cier comptable,  elles  sont  acquittées  au  moyen  de  bons  provi- 
soires émis  pai'  le  commissaire  de  la  force  navale,  les  membres 
du  conseil  d'adniinislration  du  navire  ou  le  commandant  cbaigé 
de  l'administration  du  bâtiment.  Dans  ce  cas  et  à  la  fui  de 
chaque  mois  ou  au  jour  du  départ  du  navire  une  traite  de 
bord  est  remise  contre  un  reçu  en  double  expédition  du  tréso- 
rier-payeur en  écbange  des  bons  pmvisoiies.  .\vant  toute  pré- 
sentation des  bons  provisoires  aux  caisses  du  Trésor,  les  auto- 
rités qualifiées  pour  tirer  les  traites  et  émettre  ces  bons  opèrent 
le  dépôt  de  leur  signature  auprès  du  comptable  du  Trésor 
chargé  du  paiement  (art.  44). 

58.  —  Les  dépenses  incombant  au  service  de  la  marine  à 
terre,  ainsi  que  celles  des  bâtiments,  qui  n'ont  pu  être  réglées 
avant  le^r  départ,  sont  liquidées  et  mandatées  soit  par  le 
directeur  de  l'intendance  des  ti-oupes  coloniales,  soit  par  tout 
autre  officier  ou  fonctionnaire  désigné  à  cet  effet.  Toutefois,  à 
Saigon,  à  Diégo-Suarez  et  à  Dakar  el  éventuellement  dans 
toute  autre  place  où  la  marine  posséderait  un  établissement  à 
terre  on  flottant,  placé  sous  les  ordres  d'un  officier  de  marine, 
la  liquidation  et  le  mandatement  des  dépenses  dont  il  s'agit 
sont  confiés  soit  à  cet  officier  de  marine,  soit  à  un  ofticii<r  de 
marine  désigné  par  lui  à  cet  effet  (art.  45). 

59.  —  Les  dépenses  du  service  de  la  marine  à  terre  sont 
payées  à  titre  d'avances  par  le  frésoi'ier-payeur.  Elles  sont 
régularisées  le  dernier  de  chaque  mois  au  moyen  de  traites 
cofoniales  (art.  46). 

60.  —  Les  traites  coloniales  sont  émises  par  le  Irésoiier- 
payeur  sur  la  caisse  du  caissier-payeui-  central  du  Tri'snr  public 
pour  le  compte  de  l'agent  comptable  de  tiaites  de  la  marine 
(art.  47  . 

61.  —  Les  traites  coloniales  sont  visées  par  l'ofliciei' ou  fonc- 
tionnaire charg'é  de  la  liquidation  et  du  niamlatement  de  la 
dépense  et  suivant  la  qualité  de  celui-ci,  par  le  gouverneur,  le 
commandant  supérieur  des  troupes  ou  h;  commandant  de  la 
marine  (art.  48). 

.^  4.  Dépenses  à  réyulariscr  pour  te  compte 
des  divers  ministères. 

62.  —  Les  dépenses  à  eflcctuer  aux  colonies  poui-  le  compte 
de  l'Etat  autres  ipie  les  dépenses  énnmérées  aux  chapitres  11 
el  m  du  pré>eiil  décret  sont  acquittées  soit    sur  ordonnances 


de  paienuMil  émises  par  le  niinislre  coiiipétiMit,  soil  à  liti'e 
d'avances  à  régulariser  en  vertu  d'ni-dres  de  paiement  délivrés 
iiar  l'un  des  ordonnateurs  de  la  cnldnje,  suivant  la  nature  de 
la  dépense  et  l'oiiforménient  aux  insiructions  du  ministre  des 
Finances  (art.  4',l).  —  Comp.  Décr.  20  nov.  11S82,  art.  3(j. 

S  5.  Service  des  comptables  ilii  Tn'sor. 

03.  —  La  perception  des  recelles  el  ra((|uilli'ment  des 
dépenses  Gomiicises  dans  le  budget  de  l'Etat  sont  ell'eclués  aux 
colonies  sous  la  direction  du  ministre  des  Finances  par  les 
trésoriers-payeurs  ou,  poiu'  leur  couqile,  |iai'  les  autres  comp- 
tables du  Trésor  (art.  50). 

64.  —  Il  y  a,  dans  chaque  colonie,  un  trésorier-payeur 
chargé  de  la  recette  et  delà  dépen.se  tant  des  services  de  l'Etat 
que  du  service  local.  Les  trésoriers-payeurs  perçoivent  ou  bml 
percevoir  poiu-  leur  compte  et  centralisent  tous  les  pi'oduils 
l'éalisés  Suit  au  protil  de  l'Etat,  soil  au  pi'olil  de  la  colonie.  Ils 
pourvoiiMil  au  paiement  de  toutes  les  dépenses  publiques  el 
justifient  des  paiements  conformément  aux  dispositions  des 
règlements.  Ils  sont  chargi's  du  service  des  miiu\eMienls  de 
fonds  el  autres  services  exécutés  en  dehoi-s  ilu  budget.  Tous 
les  comptables  du  Trésor  :  trésoriers  particuliers,  préposés  du 
Trésor,  payeurs,  percepteurs,  sont  placés  sous  les  ordres  et  la 
surveillance  des  trésoriers-payeurs  qui  répondent  de  leur  ges- 
tion (art.  51). 

65.  —  Les  trésoriers-payeurs  sont  chargés  du  service  de  la 
caisse  des  invalides,  de  la  caisse  des  gens  de  mer,  de  la  caisse 
des  prises  et  de  tous  les  autres  services  dont  la  gestion  leui' 
est  confiée  paT-  les  lois,  décrets  ou  arrêtés.  Ils  sont  préposés  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (arl.  52). 

66.  —  Les  receltes  et  les  dispenses  effectuées  par  les  tréso- 
riers-payeurs pour  le  compte  de  l'Etat  sont  centralisées  succes- 
sivement dans  les  éci'ilures  annuelles  et  les  comptes  généraux 
de  l'administration  des  finances,  suivant  le  mode  en  usage  pour 
les  opérations  effectuées  par  les  comptables  métropolitains 
(art.  53). 

67.  —  La  gestion  annuelle  des  comptables  au.\  colonies  se 
compose  des  opérations  accomplies  du  1"  juillet  d'une  année 
au  30  juin  de  l'année  suivante  (art.  54). 

68.  —  Les  services  exécutés  aux  colonies  et  compris  dans  le 
budget  de  l'Etat  sont,  en  tout  ce  (pii  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  du  présent  décret,  soumis  aux  règles  générales  de 
la  comptabilité  publitiue  (art.  55). 

Section  II 

Service  local. 
§  1.  Disposilion.i  (jrtif'ralcs. 

69.  —  Les  colonies  sont  dotées  de  la  personnalité  civile. 
Elles  peuvent  posséder  des  biens,  entriqirendre  des  li'avaux, 
contracter  des  emprunts  dans  les  foi'ines  déleruiiui'es  par  la 
loi,  gérer  on  concéder  l'exploitation  des  services  d'uliliti'  pu- 
bliiiue  (chemins  de  fer,  tramways,  ligues  de  navigation  côlière 
ou  fluviale,  etc.).  Dans  les  groupes  de  colonies  constitués  en 
gouvernements  gi'uéraux,  le  "  gouvernementgénéi'al  >>  est  doté 
d'une  personnalité'  civile  indépendante  de  celle  des  colonies  (|ui 
le  composent.  Chaque  colonie  du  groupe  conserve  son  autono- 
mie administrative  et  financièi'e,  sous  réserve  des  droits  el 
charges  attribués  au  gouvernement  général  par  les  décrets 
organiques  (arl.  56). 

70.  —  Dans  chaque  colonie  et  dans  les  pays  de  protectorat 
relevant  du  ministère  des  Colonies,  le  gouverneur  représente 
la  colonie  dans  tons  les  actes  de  la  vie  civile.  Dans  les  groupes 
de  colonies  constitués  en  gouvernements  géni'i-aux,  le  goiiver- 
neui'  giMii-ral  repri'sente  le  groupement  pour  les  actes  intéres- 
sant les  finances  du  gouvernemi'iit  général.  Le  gouverneur  de 
cinupie  colonii!  du  groupe  est  le  représentant  lé'gal  de  celte  colo- 
nie pour  tous  les  actes  intéressant  exclusivement  les  finances 
locales  (arl.  57). 

71.  —  La  comptabilité  financière  du  service  local  est,  en 
princi[)e,  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  de  l'Etal.  Elle 
i-oinporte  toutefois  certaines  dispositions  spéciales  ipii  l'ont 
l'objet  du  présent  titi'e.  Le  sei'vice  local  des  colonies  cnmalièi'i; 
financière  s'entend  de  l'eusembh^  des  opéi'alions  concernant  la 
gestion  des  deniers  publics   attribués   exclusivement  à   cliaque 


1 

4 


1 


COLOMES. 


669 


colonie  ou  à  chaque  groupe  de  colonies  conslitué  en  gou\erne- 
menl  général   arl.  38  . 

72.  —  Les  services  financiers  des  colonies  s'exécutent  dans 
des  périodes  de  temps  dites  de  gestion  et  d'exercice  (art.  59). 

7.3.  —  Les  Irésoriers-paveius  liennentles  comptes  dia  service 
local  par  gestion  annuelle,  du  t"  juillet  d'une  année  au  30  juin 
de  l'année  suivante.  La  gestion  d'un  comptable  embrasse  l'en- 
semble des  actes  de  ce  comptable.  Elle  comprend,  en  même 
temps  que  les  opérations  budgétaires  qui  se  règlent  par  exer- 
cice, celles  qui  s'ellectuent  hors  budget  [arl.  (iO). 

74.  —  L'exercice  est  lapérioded'exéculion  d'un  budget  (art.  61;. 

75.  —  Le  budget  est  l'acte  par  lequel  sont  prévues  et  auto- 
risées les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  des  colonies  ou 
des  autres  services  que  le  présent  décret  assujettit  aux  mêmes 
règles  (art.  62). 

§  2.  Divers  budgets  du  service  local. 

76.  —  Les  dépenses  d'intérêt  local  à  elTectuerpour  le  service 
de  chaque  exercice  et  les  receltes  alleclées  à  ces  dépenses  for- 
ment, dans  chaque  colonie,  le  budget  local  de  cet  exercice. 
Dans  les  groupes  de  colonies  constitués  en  gouvernements 
généraux,  les  dépenses  d'intérêt  commun  sont  inscrites  à  un 
budget  général,  alimenté  en  recettes  parles  produits  éuumérés 
dans  les  actes  organiques  concernant  chaque  gouvernement 
général,  ou  déterminés  par  des  actes  subséquents.  Les  autres 
recettes  et  dépenses  d'intérêt  local  l'orment,  dans  chaque  colo- 
nie du  groupe,  le  budget  local  propre  à  cette  colonie.  Les 
recettes  et  les  dépenses  concernant  spécialement  certains  ter- 
ritoires dépendant  d'une  colonie,  de  même  que  les  recettes  et 
les  dépenses  concernant  spécialement  lexploitalion  de  grands 
services  publics  (chemins  de  l'er,  poris,  etc.),  forment,  pour 
chaque  exercice,  des  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au 
budget  général  ou  au  budget  local  de  la  colonie  intéressée.  La 
création  de  ces  budgets  annexes  ne  peut  résuller  que  d'un 
décret.  Les  opéi'ations  à  efl'cctuer  sur  les  fonds  d'em{irunts, 
tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  figurent  à  des  budgets  spé- 
ciaux d'cMupiunt  annexés  aux  budgets  qui  supportent  l'annuité 
d'amortissement(art.  63).  —  Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  art. 37. 

77.  —  Les  droits  acquis  et  les  services  faits  du  1"  janvier  au 
31  décembre  de  l'année  qui  donne  son  nom  à  un  budget  sont 
seuls  considérés  comme  appartenant  à  l'exercice  de  ce  budget 
(art.  64).  —  Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  art.  39. 

78.  —  Toutefois,  l'administration  peut,  dans  la  limite  des 
crédits  ouverts  au  budget  d'une  année  et  jusqu'au  28  février 
de  l'année  suivante,  achever  les  services  du  matériel  dont 
l'exécution  commencée  n'a  pu  être  terminée  avant  le  31  dé- 
cembre pour  des  cas  de  force  majeure  ou  d'intérêt  public  qui 
doivent  être  énoncés  dans  une  déclaration  motivée  de  l'ordon- 
nance, ratifiée  par  un  arrêté  du  chef  de  la  colonie  (art.  63). 

79.  —  La  période  d'exécution  des  services  d'un  budget 
embrasse,  outre  l'atinée  même  à  laquelle  il  s'applique,  des 
délais  complêmenlaires  accordés  sur  l'année  sui\anle,  pour 
achever  les  opérations  relatives  au  recouNcemenl  des  produits, 
à  la  constatation  îles  droits  acquis,  à  la  liquidalion,  à  l'ordon- 
nancement el  au  paiement  des  dépenses.  .\  l'expiration  de  ces 
délais  l'exercice  est  clos  (art.66). —  Comp.Décr.20nov.  1882,  art.  39. 

80.  —  La  dôlure  de  l'exercice  est  lixée,  pour  les  recettes  et 
les  dépenses  ([ui  se  perçoivent  el  qui  s'acquillent  pour  le  compte 
des  budgets  généiaux,  locaux  el  annexes  :  1°  au  20  mai  de  la 
seconde  année,  pour  compléter  les  opérations  relatives  à  la 
liquidalion  et  au  mandatement  des  dépenses;  2"  au  31  mai  de 
la  seconde  année,  pour  compléter  les  ojjéralions  relatives  au 
recouvrement  des  produits  et  au  paiement  des  dépenses 
(arl.  67). 

;■  3.  Préparation  et  approbation  des  budijets. 

81.  —  Les  projets  de  budget  sont  préparés  parle  gouverneur 
lie  chaque  colonie  d'après  une  nomenclature  lype  fixée,  en 
receltes  et  en  dépenses,  par  le  minisire  des  Colonies.  Ces  pro- 
jets sont  délibérés,  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
arl.  74.  81,  86,  87  et  89  ci-après,  par  le  conseil  général  ou  le 
conseil  colonial.  Dans  les  colonies  oîi  il  n'existe  pas  de  conseil 
général  ou  de  conseil  colonial,  les  projets  sont  délibérés  par 
les  conseils  privés,  d'adniinistialion.  de  prolectoral  ou  de  gou- 
vernement. Les  nrojels  de  budget  sont  arrèli's  par  les  gouver- 
neurs en  conseil,  en  temps  utile,  sauf  ex(  eplion  dûment  jus- 


tifiée, pour  parvenir  au  ministre  des  Colonies  avant  le 
1"  septembre  de  chaque  année.  Si  le  conseil  général  ne  se 
réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  avant  d'avoir  voté  le  budget, 
le  ministre  des  Colonies  rétablirait  d'office,  sur  la  proposition 
du  gouverneur  en  conseil,  sans  préjudice  du  droit  d'interven- 
tion du  ministre,  lorsque  les  dépenses  obligatoires  ont  été 
omises  ou  insuffisamment  pourvues  (art.  68).  —  Comp.  Décr. 
20  nov.  1882,  arl.  40. 

82.  —  Dans  les  groupes  de  colonies  constituées  en  gouverne- 
ments généraux,  le  budget  général  est  approuvé  par  décret 
rendu  sur  le  rapport  du  niinistre  des  Colonies  el  les  budgets 
locaux  sont  approuvés  par  arrêté  du  gouverneur  général,  retulu 
en  conseil  de  gouvernement.  Toutefois,  dans  les  colonies 
d'Afrique  dépendant  d'un  gouvernement  général,  le  budget 
local  continue  d'êlre  approuvé  par  décret.  Dans  les  colonies 
non  grou|  ces  en  gouvernements  généraux,  dans  lesquelles  il 
n'existe  pas  de  conseil  général,  le  budget  local  est  approuvé 
par  décret,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  Colonies. 
Dans  les  colonies  non  groupées  en  gouvernemenls  généraux, 
dans  lesquelles  il  existe  un  conseil  général,  le  budget  local  est 
définilivemeul  arrêté  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  sous 
réserve  des  dispositions  de  l'art.  68.  Les  budgets  annexes  sont 
approuvés  dans  les  mêmes  formes  que  les  budgets  auxquels  ils 
sont  annexés  (arl.  69). 

83.  —  Les  budgets  sont  rendus  exécutoires,  avant  l'ouver- 
ture de  chaque  exercice,  par  des  arrêtés  locaux.  Au  cas  où 
l'approbation  par  décret,  prévue  par  l'art.  69,  n'est  pas  inter- 
venue à  la  date  de  l'ouverture  de  l'exercice,  ces  arrêtés  ren- 
dent les  budL'els  provisoirement  exécutoires  en  attendant  les 
arrêtés  de  promulgation  des  décrets.  Toutefois,  aucune  dispo- 
sition nouvelle  incorporée  dans  les  projets  de  budget  ne  peut 
recevoir  un  commencement  d'exécution  avant  approbalion 
(art.  70). 

84.  —  Les  budgets  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression et  communii|ués  au  Parlement.  \  chaque  budget,  est 
annexé  un  tableau  des  droits  produits  el  revenus  dont  la  per- 
ception est  autorisée  pendant  l'exercice.  Les  budgets  sont 
notifiés  aux  trésoriers-payeurs  et  aux  contrôleurs  des  dépenses 
engagées  fart.  71). 

§  4.  Division  des  recettes  et  des  dépenses. 

83.  —  Les  budgets  se  divisent  comme  il  suit  :  recettes  ordi- 
naires ;  recettes  extraordinaires  ;  dépenses  ordinaires;  dépenses 
'"        Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  art.  41. 


extraordinaires  (arl.  72). 


86. 


1°  Recettes  et  dépenses  ordinaires. 
Les  receltes  ordinaires  sont  :  1°  le  produit  de 


taxes 
et  contributions  de  toute  nature;  2°  le  prodiiil  des  droits  de 
douane  fixés  par  le  tarif  général  on  par  des  tarifs  spéciaux 
régulièrement  établis;  3"  les  revenus  des  propriétés  apparte- 
nant à  la  colonie;  4°  les  produits  divers:  .5°  les  subventions 
accordées,  s'il  y  a  lieu,  par  la  métropole  ou  par  les  colonies; 
ii°  le  prélèvement  sur  les  fonds  de  réserve  pour  assurer  le  fonc- 
lionnement  régulier  des  services  du  budget  (art.  73).  —  Comp. 
Décr.  20  nov.  1882.  arl.  42. 

87.  —  Les  droits  de  douane  et  d'octroi  de  mer  restent  soumi.s 
aux  dispositions  des  lois  des  7  mai  1881,  11  janv.  1892,  29  mars 
1910  et  11  nov.  1912.  Pour  les  autres  taxes  et  coulribulions  : 
.\.  Dans  les  colonies  pourvues  d'un  conseil  général,  celle  as.seiii- 
blée  délibère  sur  le  mode  d'assiette,  les  tarifs  el  les  règles  de 
perce|)tion  des  taxes  el  contributions.  Ces  délibérations  ne 
sont  applicables  ipiaprès  avoii'  été  apiuouvées  par  des  décrels 
en  Conseil  d'Elat.  En  cas  de  refus  d'approbation  par  le  Conseil 
d'Etal  des  tarifs  ou  taxes  proposées  par  un  conseil  général, 
cidui-ci  est  appelé  à  eu  délibérer  de  nouveau.  Jusqu'à  l'appro- 
bation par  le  Conseil  d'Etat,  la  perception  se  fait  sur  les  ba.ses 
anciennes.  H.  Sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  le  Sénégal,  des 
dispositions  du  paragraphe  .\  du  présent  article,  dans  les 
groupes  de  colonies  constituées  en  gouvernemenls  généraux, 
les  taxes  et  contributions  indirectes  sont  établies  par  le  gou- 
verneur général  en  conseil  de  gouvernement.  Le  mode  d'as- 
siette et  les  règles  de  perception  sont  approuvés  par  décret. 
.\ucune  perception  sur  les  nouvelles  bases  ne  peut  èlre  eflecluée 
avant  l'approbation  par  décret.  Sous  la  même  réserve,  le  mode 
d'assielle,  la  quolilé  el  les  règles  de  perception  des  autres 
iiiipols,  taxes  et  redevances  de  toute  nature,  sont  établis  par 
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le  sTouverneur  en  conseil,  ou.  pour  la  Coehinchine.  par  In  con- 
seil colonial,  et  approuvés  par  arrête  du  froiiverneur  iréneral 
en  cons.Ml  do  ■rmiv.M-iu'inpnt.  Aucune  perception  sur  les  non- 
\elles  bases  ne  peut  èlre  etVectuée  avant  celte  approbation. 
("..  Dans  ies  colonies  non  groupées  et  non  |)ourvues  d'un  con- 
seil frénéral,  le  mode  d'assiette,  la  ipndite  et  les  rèj.'les  de  per- 
ception des  contributions,  taxes  et  redevances  de  toute  uaturt 
autres  ipie  les  droits  de  douane  et  d'octroi  de  nier,  son 
parle  gouverneur  en  conseil.  Les  arrêtés  ainsi  pri 
gouverneiu-  ne  sont  exécutoires  ipiaprès  avoir  été  approuves 
parle  niinistiv  des  Colonies.  Toutefois  ils  deviennent  exécu- 
toires de  plein  droit  si  le  ministre  n'a  pas  pivnoncé  leur  annu- 
lation, au  besoin  par  la  voie  télégraphique,  <lans  un  délai  de 
six  mois  à  partir  de  la  date  à  laipielle  ils  ont  été  expédies  de 
la  colonie  au  ministère,  .aucune  peiceplion.  sur  les  nouvelles 
bases,  ne  (leut  èln- effectuée  avant  1  approbation  parle  ministre 
ou  avant  «pie  le  délai  de  six  mois  précité  ne  soi!  arrive  à  ex|u- 
i-ation  (art.  74). 

SH.  —  La  perception  des  deniers  locaux  ne  peut  elre  ellec- 
luée  lun-M''"' ""  l'imp'-"*'''''  régulièicrnent  institué  et  en  vertu 
d'un  titre  légalement  établi.  Tous  les  produits  soiil  centralises 
à  la  caisse  des  trésoriei-s-paveurs  (art.  75).  —  Comp.  Deer. 
•20  no\.  1882,  art.  43. 

H9.  _  Toutes  contilbutions  directes  ou  indirectes,  autres 
iiue  celles  ipii  sont  appri>u\ées  par  les  autorités  couipétentcs. 
à  uueliiue  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  l'ormeilement  interdites,  à  peine  contre  les  aulo- 
i-itésqui  lesonlonneraient.  contre  les  employés  qui  confection- 
neraient les  rôles  et  tarifs  et  ceux  ijui  en  feraient  le  recouvre- 
ment,d'être  poui'suivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
de  l'action  en  répétition  piMiiiant  trois  années  contre  tous 
i-ecexeurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception (art.  70).  —  Comp.  Décr.  20  iio\.  IH82,  art.  44. 

90_  i^es  ilépenses  ordinaires  sont  destinées  à  satisfaire 

aux  besoins  annuels  et  permanenis  de  cliaque  colonie,  ainsi 
qu'à  permettre  le  versement  des  contingents  imposés  par  la 
inétropole  et  des  subventions  consenties  aux  autres  colonies 

(arl.  77).  ....         ,.  ui- 

9j. Les  dépenses  ordmaiies  se  divisent  en  dépenses  ODti- 

gatoires  et  en  dépenses  facultatives.  La  répartition  en  est 
effectuée  dans  chaque  budget  conformémenl  aux  prescriptions 
des  lois  et  décrois  (art.  781.  —  Comp.  Uécr  20  nov.  1882,  art.  4(5. 

92.  —  Le  budget  est  divisé  en  chapitres  compienanl,  dans 
des'colounes  distinctes,  les  dépenses  oldigaloires  et  les  dépenses 
l'aeultatives.  Les  chapitres  peuvent  être  subdivisés  en  articles 
et  (laragraphes.  Les  services  du  |iersonnel  et  du  matériel 
doivent  elre  présentés  en  des  chapitres  distincts.  Le  liudgel 
est  volé  par  chapltn-.  Chaque  chaintrc  ne  contient  i|ue  des 
services  corrélatifs  de  même  nature  (art.  79).  —  Comp.  Decr. 
■20  nov.  1882,  .art.  47. 

93. |,os  crédits  nécessaires  à  racquitlement  des  dépenses 

ordinaires  sont  inscrits  au  budget  (art.  80). 

9i.  _  Les  crédits  supplémentaires  reconnus  nécessaires  en 
cours  d'exercice  sont  votés,  arrêtés  et  a[)prouvés  dans  les 
mêmes  conditions  et  par  les  mêmes  autorités  que  les  budgets. 
En  cas  d'urgence,  dans  les  gouvernements  généraux  el  dans 
les  colonies  pourvues  de  conseils  généraux,  s'il  n'est  pas  pos- 
sible de  réunir  les  conseils  de  gouvernement  ou  les  conseils 
généraux  en  session  extraordinaire,  les  crédits  siipplénnentaires 
sont  arrêtés  par  les  gouverneurs  généraux  en  cominission  per;- 
mancntc  ou  par  les  gouverneurs  en  conseil  privé,  sauf  rati- 
fication ultérieure  par  les  conseils  de  gouvernement  ou  les 
conseils  généraux  dans  leur  plus  prochaine  session.  Dans  les 
autres  colonies,  ces  crédits  sont  arrêtés  par  les  gouverneurs 
en  conseil.  Les  arrêtés  ouvrant  b's  <Tc-dils  supplémenlaires 
sont  Immédiatement  soumis  à  l'approbation  des  autorités 
prévues  à  l'art.  •',«  du  présent  décret,  avec  lindicalion  des 
voies  et  movens  aflectés  au  paiement  des  dc-penses  ainsi 
autorisées.  Si  les  circonstances  ne  permettent  pas  d'obtenir 
cette  approbation  en  lemj.s  utile,  les  gouverneurs  peuvent 
rendre  leurs  arrêh-s  pio\isoiiemeiit  exécutoires.  Les  crédits 
supplémentaires  sont  noiifiés  aux  trésoriers-payeurs  qui  pro- 
duisent à  la  cour  des  comptes,  avec  les  budgets,  les  copies  des 
actes  d'autorisation  (art.  81).  — Comp.fiécr.20nov.  18«2.arj.48. 

9r,. r)es  arrêtés  des  goirverneiirs,  rendus  en  conseil,  fixent 

ou  modifient,  dans  la  limite  des  crV-dils  alloués  par'  le  budget. 
les  cadres  des  divers  services  .le  la  colonie,  dont  rorganisation 


dépend  des  pouvoirs  locaux,  ainsi  c|ue  les  Irailemeiils  et  allo- 
cations auxquels  nul  dr-oit  les  agents  désignés  dans  ces  cadres 
(arl.  82).  —  Coinp.  Décr.  20  nov.  1882,  art.  :;o. 

9G.  —  En  dehor-s  des  dépenses  iiiscriles  dans  un  budget 
généi'al  ou  local,  nulle  dépimse  no  peut  être  mise  à  la  charge 
de  ce  budget,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi.  L'initiative  des 
inscriptions  di-  dépenses,  taiil  pour  les  créations  d'emploi  (pre 
pour-  les  lelèvenients  de  'crédits  concernant  le  personnel, 
appai'tient  au  gouM'crienicnl  seid  (arl.  8.'!). 

2"  Kecelles  el  dépenfies  exlraordinaires. 
(Comp.  Décr.  20  nov.  1S82,  art.  ot  à  34). 

97.  —  Les  recettes  extr'aordinaii;es  sont  :  1"  les  conlrlbulions 
extraordinair-es  ;  2°  les  pr'élêvements  exceptionnels  sur  les  fonds 
de  réserves;  :i°  les  pi'dduils  éventuels  extraordinaires  avec  ou 
sans  affectation  spéciale  (ai'l.  84). 

98.  —  i^os  l'ecetles  exlr'aor'dinair'cs  peuvent  êliv  ilestinécs, 
soit  à  subvenir  aux  insuflisances  des  ressources  budgétaires  en 
cas  d'événements  impr'évus,  soit  à  faire  face  aux  besoins  résul- 
tant d'entreprises  ou  de  ti'avaux  d'utilité  pirbliqirc,  non  di'tcr- 
minés  au  moment  de  l'établissement  des  budgets,  ou  clîeclués 
sur  des  r-essources  ayant  une  atTectation  spéciale  (ar't.  85). 

99.  —  Le  budget  des  r-ecettes  et  dépenses  extr'aor-dinaires 
est  préparé,  délibéré  et  r'atifié  dans  les  mêmes  condilions  <|ue 
le  budget  des  recettes  et  dépenses  ordinair-es  (art.  8C). 

100.  — Les  colonies  nongroupées,  ouïes  groupes  de  colonies 
constituées  en  gouver-nernents  généraux  peuvent r'ecourir  à  des 
emprunts.  Dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Cuyaiie, 
de  la  Marlini(pie,  de  la  Uéunion,  de  l'Inde  et  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  ces  empreints  sont  délibérés  par  les  conseils  géné- 
raux. Dans  toutes  les  auti'es  colonies,  ils  sont  décidés  par  les 
gouverneur's  ou  gouvei'ncui'S  généraux,  les  conseils  d'admiiiis- 
tr-alion  ou  de  gouvernement  entendus.  Les  emprunts  doivent 
être  approuv(''s  par  des  décr-ets  pi'is  en  Conseil  d'Elat  ou  par 
une  loi  si  la  gar'antie  de  l'Etat  est  demandée.  Tous  emprunts 
dès  colonies  ayant  déjà  fait  appel  à  la  garantie  de  l'Etat  pour 
des  emprunts  antér-ieui's  sont  autorisés  par  une  loi.  Sont  assi- 
milés aux  emprunts  et,  par  suite,  soumis  à  la  même  jjrocédure 
d'approbation,  les  engagements  d'une  durée  de  plus  de  cini[ 
années,  comportant  le  paiement  d'annuités  d'un  montant  supé- 
rieur à  oO.OOO  fi'ancs.  .Ne  sont  pas  soumis  à  ces  dispositions 
les  contrats  et  marThés  passés  pour  assurer  le  fonctionnement 
des  services  jiulilics  et  administratifs,  ("es  enipnints  peuvent 
être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
ta  gré,  soit  par  souscriiition  publique  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  négociables,  soit  directenienl  aupr'ès  de  la  Caisse 
des  dépots  et  consignations,  ou  de  la  caisse  nationali'  de 
reirailes  pour  la  vieillesse,  par  extension  de  l'art.  22,  L.  20  juill. 
188G.  aux  conditions  de  ces  établissements(art.87).  —  'S.suprà, 
n.  870  bis-i. 

101.  —  Les  dépenses  exIrMoitlinaires  sont  celles  à  l'acquitte- 
ment desquelles  il  est  pourvu  au  moyen  des  recettes  extr-aor- 
dinaires  (art.  88). 

102.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  extraordinaires  non 
prévues  au  budget  primitif,  réserve  faite  des  règles  applicables 
aux  emprunts,  sont  délibérées  et  autorisées  dans  les  mêmes 
conditions (|ire  les  crvdits  supplémentair-es,  conformémenl  aux 
dispositions  de  l'ar-t.  81  ci-dessus  (art.  80). 

§  ">.  Fonds  de  concours. 

103.  —  Les  offres  faites  par  l'Etat,  les  autres  colonies,  les 
commîmes  et  les  particuliers  m  vue  de  concourir  à  des 
dépenses  <rulilile  publicpie  ou  d'intérêt  local  sont  aceiqitées 
par  le  gouverneur  en  consi'il  (ai'l.  90). 

104.  —  Les  fonds  ver'sés  par'  l'Etat,  les  autr'es  colonies,  les 
communes  et  les  particuliers  pour  concourir  avec  les  fonds  du 
budget  général  ou  local  à  des  dépenses  il'inlérvl  piildic  sont 
porli''S  en  r'ecette  aux  produits  diver-s.  Des  cr'i'dils  de  |jaieille 
somme  sont  ouver-ts  aux  chapitres  inlér-essés,  additioiuielle- 
ment  à  ceux  qui  ont  élê'  inscrris  pour  des  déjienses  de  même 
nature.  La  portion  des  fonds  de  concours  qui  n'a  pas  éli' 
employée  pendant  le  cours  d'un  l'xercicc  peut  èlr'i^  réimputée 
a*ec  la  même  afîeclalion  aux  birdgels  <les  exeiTices  subsé- 
quents, en  verlii  d'air'êlés  du  goineriieur  eu  conseil.  Cesarrêtés 
pr'ononcent   rannulalion  des    cr'ê'dils   l'estés   sans  emploi  sur- 
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re\ercice  expiré  ni  les  reporlcnt  pour  I;i  nièmn  somnio  à  l'exer- 
cice en  cours  (art.  91}. 

§  0.  Exécution  des  budgets.  —  Personnel  chargé  de  l'exécution. 
(Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  art.  148). 

103.  —  Agents  de  l'ordre  administratif.  —  Les  agents  de 
l'ortliv  adminisiralif  el  les  onlonnaleiirs  sont  chargés  de  l'iHa- 
lilissenienl  et  de  la  mise  en  i-eeouvreinent  des  droits  et  des 
produits,  ainsi  que  de  la  liiinidalion  et  de  l'ordonnancemenl 
des  dispenses  (art.  92). 

lOt).  —  Les  droils  acqnils  aux  budgets  généraux,  locaux  et 
annexes  sont  conslati'S  soit  par  les  agents  de  l'ordre  adminis- 
tralir,  sdil  par  les  |jn''posés  à  la  perception  des  deniers  publics. 
Les  litres  de  perception  on  les  états  de  produits  justilicatils 
des  recettes  sont  dressés  par  les  agents  de  l'ordre  administra- 
tif (art.  9.3i. 

107.  —  Dans  diaque  colonie,  des  chefs  de  serxice  dirigent, 
sous  les  ordres  du  gouverneur,  les  services  financiers,  notam- 
ment :  le  service  des  contiibulinns  directes;  le  .service  de 
l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines,  et,  en  général, 
tous  les  services  attribués  eu  France  à  l'administration  de 
l'enregistrement;  le  service  de  la  curatelle  aux  successions 
vacantes;  le  service  du  recouvienient  des  amendes;  le  ser- 
vice des  eaux  et  forêts;  le  scivicc  des  douanes;  le  service  des 
contribulions  indirectes  et  des  régies  financières;  le  service 
des  postes,  télégraphes  et  t('li'pbones;  le  service  de  lexploila- 
tion  des  chemins  de  fer  ou  autres  exploitations  industrielles  de 
la  colonte  (art.  94). 

.  108.  —  Ces  chefs  de  service  ont  sous  leurs  ordres  des  comp- 
tables el  des  agents  chargés  du  service  actif  et  du  contrôle. 
Les  attributions  de  ces  comptables  et  agents  sont  déterminées 
par  les  lois  et  règlements  (art.  95). 

109.  —  Ces  chefs  de  service,  agents  el  comptables  sont 
choisis  dans  le  personnel  des  administrations  rnétropolilaines 
el  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  Colonies,  ou  nommés 
dans  les  colonies  par  les  autorités  locales  (arl.  90'. 

110.  —  Les  chefs  de  service,  agents  et  comptables,  mis,  en 
vertu  de  l'article  précédent,  à  la  disposition  du  ministre  des 
Colonies,  conlinuenl  de  faire  partie  de  leur  administration 
d'origine.  Ils  ont  le  droit  d'être  réintégri'-s  dans  le  service 
niéliopolitain  dans  les  condilions  déterminées  par  les  règle- 
ments. Le  ministre  des  Colonies  remet  à  la  disposition  de  leur 
administration  d'origine  ceux  d'entre  eux  (ju'il  ne  juge  plus 
aples  à  faire  partie  du  service  colonial  (arl.  97  . 

111;  —  L'agent  chargé  du  seivice  des  contiibulions  directes 
dirige  et  surveille  en  outre  l'assiette  de  toutes  les  taxes  dont  le 
recouvrement  au  prolil  des  communes  a  été  autorisé  (art.  98). 

112.  —  L'organisai  ion  ailminislralive  des  services  financiers 
est  déterminée,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  en  tout  ce 
ipii  n'est  pas  prévu  par  les  i)résentes  dispositions,  par  des 
décrets  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  des  Colonies  et  après 
avis  du  ministre  des  Finances.  A  litre  provisoire,  les  services 
financiers  peuvent  être  régis  par  des  arrêtés  des  gouverneurs 
pris  en  conseil  (art.  99). 

11.3,  —  Des  chefs  de  service  et  des  agents  désignés  par  le 
gouverneur  sont  chargés,  dans  chaque  colonie,  de  liquider, 
sous  son  contrôle  el  sa  responsabilité,  les  dépenses  du  service 
local  iarl.  100). 

lli.  —  Sauf  les  cas  exceptionnels  d'avances  autorisées  par 
les  règlements,  les  services  liquidateui'S  ne  peuvent  constater 
el  arrêter  les  droits  des  créanciers  que  pour  les  services  faits. 
La  conslalation  îles  droits  des  créanciers  est  faite  d'office  lui 
sur  la  demande  des  intéressés.  Elle  résulta  des  pièces  justifica- 
tives êtatdies  dans  les  formes  réglementaires;  ces  pièces  sont 
datées,  certifiées  et  ai-rêlées  en  toutes  lettres,  par  les  services 
li([uidatours,  suivant  les  tarifs,  prix  ou  conditions  fixés  par  les 
règlements  ou  déterminés  par  des  contrais,  des  conventions 
ou  des  décisions  des  autorités  administratives  ou  judiciaires 
(arl.  101). 

lia.  —  Les  agents  liquidateurs  sont  responsables' de  l'exacti- 
lude  des  certifications  qu'ils  délivrent  fart.  102). 

110.  —  Dans  les  groupes  de  colonies  conslilués  en  gouverne- 
ments généraux,  le  gouveineur  général  est  ordonnaleur  du 
budget  général  et  des  budgets  annexes  de  ce  budget  général, 
Il  a  la  facullé  de  confier  ce  pouvoir,  par  délégation  spéciale, 
à  un  fonctionnaire  de  son  choix  agissant  sous  son  contrôle  el 


sous  sa  responsabilité.  Le  gouverneur  général  peut,  par-ai'rélé 
délibéré  en  conseil,  constituer  des  ordonnateurs  secondaires, 
soil  pour  le  mandalemeni  des  dépenses  du  budget  général 
dans  li>s  divoises  colonies  du  groupe,  soit  pour  l'ordonnance- 
ment des  dépenses  des  budgets  annexes  du  budfrel  général. 
Les  firdonnateurs  secondaires  agissent  sous  le  contrôle  du 
gouverneui- général  ou  de  l'ordonnateur  délégué  (art.  1031. 

117.  —  Dans  le*  colonies  non  i;roupées  et  dans  chacune  des 
colonies  ^.'foupi'es  en  ^rouvi>rnement  f;éni''ral,  le  iiouvei-neurest 
ordonnaleui'  du  budirel  local  el  des  budgets  annexes  de  ce 
budf-'el.  Il  a  la  faculti'  de  conlier  ce  pouvoir  par  délégation 
spéciale  à  un  foiiclionnaire  de  smi  choix  atrissanl  sous  son 
contrôle  el  sous  sa  responsabilité'  (arl.  104). 

118.  —  Quand  les  circ<uistances  l'exigent,  les  gouverneurs 
peuvent  instituer  par  des  arrêtés  délibérés  en  conseil,  des 
sous-ordonnateurs.  Les  arrêtés  d'inslilulion  di'terminent  les 
allriliulions  spéciales  et  le  ressort  territorial  de  chaque  sous- 
ordonnaleur.  et  désignent  le  comptable  du  Trésoi'  chargé  du 
paiement  des  mandats  émis  par  le  sous-ordonnatetu-(art.  10,')). 

119.  —  Les  signatures  des  ordonnateurs  sont  accréditées 
auprès  des  comptables  du  Trésor  (art.  I0()). 

120.  —  Les  fonctions  d'agents  de  l'ordre  administratif  et  d'or- 
dimnateursont  incompaliblesavec  cellesde  comidable(ail.  107;. 

121.  —  Comptables.  —  Les  trésoriers-payeurs  el  les  com])- 
tables  subordonnés  sous  leurs  ordres,  chargés,  dans  chaque 
colonie,  des  opérations  du  budget  de  l'Etat,  sont  également 
chargés  des  opérations  du  service  local  fart.  1081.  —  Comp. 
Décr.  20  nov.  1882,  art.  154  el  s. 

122.  —  En  ce  qui  concerne  les  budgets  généraux,  locaux  et 
annexes,  les  trésoriers-paveurs  proc'>dent  comme  il  est  dit  à 
l'art.  51  du  présent  décret  (arl.  109). 

123.  —  Selon  l'importance  et  la  division  territoriales,  il  peut 
exister  dans  une  colonie  un  ou  plusieurs  trésoriers  parlicii- 
liers.  Ces  comptables  sont  placés  sous  les  ordres  el  la  suiveil- 
lance  des  trésoriers-payeurs  qui  répondent  de  leur  gestion. 
Des  arrêts  des  gouverneurs,  délibérés  en  conseil,  détermineni 
les  circonscriptions  dans  lesquelles  s'exercent  respeclivemenl 
l'action  directe  du  trésorier-payeur  et  celle  du  trésorier  parti- 
culier. Ces  arrêtés  sont  soumis  à  ra[iprobation  du  ministre  des 
Colonies  et  du  minisire  des  Finances  (arl.  110). 

124.  —  Les  trésoriers-pau'urs  sont  nommés  par  déci'et, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  Finances,  après  avis 
conforme  du  ministre  des  Colonies.  Les  trésoriers  pai'liculiers 
sont  nommés  par  arrêté  du  ministre  des  Finances;  le  ministri' 
des  Colonies  est  préalablement  appelé  à  donner  son  avis  sur 
la  nomination  de  ces  derniers  comptables.  Le  tiers  des  emplois 
vacants  de  trésorier-payeur  el  de  trésoriei-  particulier,  à 
l'exception  des  cas  de  permutation  el  de  mutation  à  é(iuiva- 
lence  d'emploi  entre  postes  méliopolilains  el  coloniaux,  est 
réservé  au  minisire  des  Colonies  qui  désigne  au  ministre  des 
Finances  deux  candidats  parmi  lesquels  doit  êli'e  pris  le 
titulaire.  Les  décret  el  arrêté  de  nomination  des  Irésoriers- 
payeurs  el  des  trésoriers  parliculiei's  spécitii'nl,  poui-  chacune 
de  ces  deux  catégories  de  complables,  s'il  s'agit  des  doux  pre- 
miers tours  de  choLx  réservés  au  miriistre  des  Finances,  ou  du 
troisième  tour  de  présentation  attribué  au  minisire  des 
Colonies.  Les  candidats  à  l'emploi  de  trésorier-payeur  ou  de 
Irésorier  particulier  piésentés  par  le  ministre  des  Colonies 
doivent  justifier  de  dix  années  de  services  antérieurs,  rétribués 
par  l'Etat  ou  par  les  budgets  généraux  ou  locaux  des  colonies 
el  pays  de  prolectoral.  et  être  en  mesure  de  prélendi'e  à  luie 
retraili-  pour  ancienneté  de  services  à  soixante  ans  d'âge.  Des 
règlements  spéciaux  déterminent  la  iiuotilé  des  traitements  et 
allocations  cl  le  taux  des  remises  des  trésoriers-payeui's  el  des 
trésoi'iers  particuliers,  le  montant  de  la  parité  (l'office  servant 
de  base  au  décompte  de  leur  pension  de  retraite  ainsi  que  la 
correspondance  hiérarcluqne  des  complables  coloniaux  avec 
leurs  collègues  de  la  métropole  (arl.  Ml).  —  V.suprà.n.  889-18. 

125.  —  Les  cautionnements  des  trésoriers-payeurs  el  des 
trésoriers  particuliers  sont  dêlerminés,  lors  do  la  nomination 
de  cha()ue  comptable  et  poui'  toute  la  clurée  de  ses  fonctions 
dans  la  même  résidence,  par  un  arii'-lé  du  ministre  des  Finances. 
Ils  sont  fixés  lanl  jiour  les  trésoriers-payeurs  ijue  pour  les 
liésoriers  particuliers  sur  les  bases  clêterminées  ci-aplès  : 
loi'sipie  le  produit  net  île  l'emploi  est  égal  ou  inférieui'  à 
30.000  francs,  une  fois  el  demie  ce  produit  net;  lorsque  le 
produit  net  de  l'emploi  esl  supérieur  à  30.000  francs,  une  lois 
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el  demie  la  p'irliou  du  produit  uel  jiis(|u'à  ;U"i.00it  Irancs  et 
deux  fois  la  portion  de  ce  produit  au  delà  de  30.0tiu  Francs. 
Les  cautionnement.-;  ainsi  talcidés  sont  ilélerminés  en  sommes 
rondes  de  1.000  francs:  les  fractions  inférieures  à  1.000  francs 
.sont  négligées.  Le  produit  net  de  l'emploi  est  le  pi'oduit  réel 
des  émoluments  de  toute  nalurf  de  la  dernière  année  connue, 
déduction  faite  des  charges.  Si  linslallation  ilu  nouveau  comp- 
table est  l'occasion  d'une  réikuliiiii  d'iiuolunieuts,  et  en  cas 
de  création  d'une  nouvelle  trésorerie,  le  caulionnenient  est 
calculé  d'après  le  chilTre  présumé  des  émoluments  nets  annuels 
^art.  112}.  —  V.  siiprà.  n.  sS'.)-22. 

120.  —  .\ucun  tilulaire  de  l'emploi  de  trésorier-payeur  ou 
de  trésorier  paiiiculier  ne  peut  élie  installé  ni  entrer  en 
exercice  qu'après  avoir  justilié,  en  due  Inrnie  et  devant  le  gou- 
verneur ou  son  délé;:ué.  de  l'acte  de  prestation  de  serment  et 
ilu  'versement  de  son  caulionni'ment.  En  cas  de  vacance 
inopinée  el  de  son  remplacement  provisoire  par  urgence,  les 
intérimaires  sont  dispensés  de  l'obligation  de  fournir  un  cau- 
tionnement (arl.  113>. 

127. — Les  Irésoriers-payiHirs  sont  dépositaires  des  lilres, 
créances  et  valeurs  appartenant  aux  cidouies,  et  ils  en  pren- 
nent charge  dans  leur  comptatiilili'.  Ils  sont  également  dépo- 
sitaires des  fonds  libres  des  communes  et  des  élaldissements 
publics  dont  la  gestion  linancière  est  confiée  aux  percepteurs, 
toutes  les  fois  ([ue  ces  fonds  dépassent  les  besoins  du  service 
courant  (art.  114). 

128.  —  Le  trésorier-payeur  est  chargé,  dans  chaque  colonie, 
de  la  perception  des  produits  directs  et  des  droits  de  douane, 
de  celle  des  produits  divers,  el,  en  général,  du  recouvrement 
de  tous  les  droits,  procluits  et  impôts  appartenant  au  service 
local,  toutes  les  fois  que  ce  recouvrement  n'a  pas  été  attribué 
a  d'autres  comptables  (art.  11;')'. 

129.  —  Les  trésoriers  [)ayeurs  cl  les  trésoriers  particuliers 
peuvent  recevoir,  indépemiamrrrerrt  des  émolirments  Irxes  qui 
leur  sont  alloués,  des  remises  propurlicinnelles  pour  la  per- 
ception directe  el  poirr  la  cenlr-alisaliori  des  produits  du  ser- 
vice local.  La  qirotitc'  de  ces  remises  est  lixée  par  des  arrêtés 
des  ministres  des  Finances  et  des  Colonies,  sur-  la  jiroposition 
des  gouvernerrrs  en  conseil.  Torrtefois,  dans  les  colonies  où  le 
service  de  la  trésorerie  est  or-ganisé  avec  des  cadres  de  per- 
sonnel hiéi'ai'chisé  ou  léiribtré  sur  un  fonds  d'abonnement, 
les  trésoriers-payeurs  et  les  trésoriers  |)ar'ticuliers  r-eçoivenl 
un  ti'ailenrent  fixe,  exclusif  de  toute  r-emise  pr-opoiiionnelle 
srrr  la  per'ceptinn  des  pr'odrrits  du  service  local  (ar't.  MO).  — 
V.  supm,  n.  880-1'.). 

130.  —  Dans  les  places  désignées,  sur  la  pr'oposilion  des  gou- 
verneurs, par  arr'été  des  ministres  des  Colonies  et  des  Finances, 
des  préposés  du  Trésor-  assrrrent,  sous  les  ordres  et  sous  la 
surveillance  des"  trésoriers-payeurs  et  des  trésor-iers  particu- 
liers, l'exécution  des  services  confiés  à  ces  comptables.  Les 
préposés  du  Trésor  sont  norrrmés  par  arrêté  du  gouverneur 
général  ou  du  gorrverneur,  sirr  la  proposition  ilir  trésorier- 
payeur.  Ils  sont  assujellis  à  rrn  caulionnerirenl  fixé  par  le 
ministre  des  Finances.  Ils  gèrent  poirr  le  i-ompfe  et  soirs  la 
responsabilité  du  trésorier-payeur-  oir  du  tr-ésorier  |jarticulier 
sous  les  ordi-es  ilirquel  ils  soiri  placés  (art.  1 17). 

131.  —  Les  préposés  dir  Trésor-  i-ecoivent  rrn  trailenient  fixe 
el  n'ont  droit  à  aucune  r-emi.se  sirr-  la  per-ce[ilion  des  prodrrits 
du  service  local  (art.  118). 

132.  —  Les  pcrcepleur-s  soirl  char-gés,  sorrs  la  surveillance 
et  la  responsabililé  des  fr-ésorier-.s-payeur-s  et  des  trésoriers 
particuliers,  de  la  perception  des  contribrrtions  dir-ectcs.  Ils 
peirvent  èlre  chargés,  en  orrire,  drr  reconvr-i-merrl  de  divers 
autres  produits  locaux  (ait.  Ifit).  —  Conifi.  liéi-r-.  2i)  no\.  18X2, 
art.  182  cl  s. 

133.  —  Les  percepteurs  .sont  norrrrin's  par-  les  gouverrietrrs, 
sur  la  proposition  des  Ir-i'-soriers-payerrrs.  Ils  doivent  être  agr-i'-i-s 
parles  trésoriers  parliculiers  de  l'ar-rondissenreirt  auqrrel  ils 
sont  rattachés.  Ils  foirrnissent  des  carriionnenrerris  en  numé- 
raire. Le  rironlant  de  ces  carrliorrnemcnls  esl  fixé,  sur  la  pro- 
position du  lré-soriei--paye(rr,  par-  di's  arr-êlés  du  gouverneur. 
Ces  ar-r-étés  sont  soumis  à  l'approbation  du  miirislr-e  des  Colo- 
nies, qui  statue  après  avoir  pr-is  l'avis  (hi  riiinislre  des  l-'iiiances 
;art.  120). 

134.  —  Les  percepterrrs  reçoiveirl  soit  un  Irailement  fixe, 
soit,  sur  les  pcrceplions  tpr'ils  efl'eclirenl  ilirerlerneirt  ou  par 
des  agents  inlermédjaires,  des  remises  propor-lionnelli-s  dont  la 


quotité  esl  fixée  par-desarr'êlés  du  gorrverneur  en  conseil  (ar-l.  121). 

13;>.  —  Les  per-cepterrr's  font  leur-s  versements  eiilr-e  les 
mains  des  tr-ésor-ier-s-payeur-s  ou  des  fi-êsoriers  parli(-irlier's, 
selon  la  cir'conscription  dans  laqirelle  se  tr'oirve  placi'^  lerri- 
arrondissemerrl  de  per-ceplion  (ar-t.  122). 

130.  —  Les  fonctions  de  tr-ésor'ier-payeui-  et  de  lr-(-siir-ier- 
particrrlier-,  airrsi  cpre  celles  de  percepferrr-  di-  rarrondissiMiieril 
de  per-ception  or'r  ces  tr-ésor-ier-s  pailic-idier-s  ont  leur-  r-ésidern-e, 
peuvent  étr-e  réunies  par-  des  arr-èles  des  gouvei-nerrr-s.  Ces 
arr-êtés  sont  soirnris  à  l'appr-olialiorr  du  ministr-e  des  Colonies 
<iui  prend  i'avis  du  ministre  des  f-"iriances  (ait.  123). 

137.  —  Les  fonctions  de  r-eceverrr  des  communes,  d'hospices 
et  d'établissements  de  bienfaisance  sont  de  dr-oil  i-érrnres  à 
celles  de  |ir-éposi'  du  'fr'ésoi-  oir  de  perce|ilerii-.  Les  [ier-ci>pli'rrr-s 
sont  assujettis,  pour  chacrrne  des  com|ilabililés  spéciales  dont 
ils  sont  chargés,  à  des  (-airliorrnemenls  pai-(iculier-s  (ar-t.  124). 

138.  —  Les  pei'cepteirr-s  exei-cent  les  forn-lions  accessoir-es 
(pri  lerrr  sont  confiées  err  vertu  de  l'ar-ticle  pr-écédent  sous 
l'aulorité  et  la  responsabilité  des  trésoriers-payeur's  et  des 
tr-ésorier-s  particuliers  (ar-l.  12a). 

139.  —  Néanmoitis,  dans  les  communes  dont  tes  r-evenris 
or-dinaii"es  excèdent,  arrx  Antiiles  i-l  à  la  fîéunion,  30.000  francs, 
el,  dans  les  autr-es  colonies,  100.000  fr-ancs,  ces  fondions  peu- 
vent êtr-e  confiées,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  à  un 
recevcirr  municipal  spécial.  Ce  i-eceverir  spécial  est  nommé  sur 
rrne  liste  de  ti-ois  noms  présentée  par- le  conseil  niirnicipal.  Ilest 
nommé  par- le  gouver-neiu- dans  les  communes  dont  le  r'(>venu 
ne  dépasse  pas  300.000  francs,  el  par  le  Président  de  la  Repu- 
ldii]ue,  sur-  la  pro|iosilinn  du  riiinislre  des  Colonies,  dairs  les 
commîmes  dont  le  r-everirr  est  supér-ieur-.  En  cas  de  r-efiis,  Le 
conseil  municipal  doit  fair-e  de  rinnvelles  présentations.  Dans 
les  i-n|i)nies  où  il  n'v  a  pas  de  per-cepleurs,  les  r-eceveiu-s  rnirni- 
cipaijx  sont  nommés  par  le  gouver-neur,  orr  par  le  l'r-ésident  de 
la  République,  sur  la  pr-oposilion  du  ministre  des  Colonies, 
suivant  les  distinctions  in(li(|iii'-es  ci-dessus  (art.  126). 

140.  —  Les  mêmes  dispositions  el  distinctions  sont  applica- 
bles au  service  des  hospices,  élabli.ssements  de  bienfaisance  et 
autr'es  établissements  publics,  en  ce  qui  concerne  la  nomina- 
tion des  reeeveur-s  spéciaux,  quand  il  y  a  lieu  d'en  nommer-  en 
raison  de  l'importance  de  ces  établissements.  Les  candiilals 
sont  pr-oposés  aux  gouverneurs  par  les  directeurs  des  services 
(ar-t.  127'. 

141. —  Les  l'cceveurs  spéciairx  des  communes,  hospices,  éla- 
lilissenrenlsde  bienfaisance  etairtr-esétablissemenL-;  piiblicssonl 
assujellis  au  versenreni  d'rrn  caiilionnement  déterminé,  fors  de 
leur-  nomliKilioii  el  porrr-  Imile  la  diir-ée  de  leurs  lonc-liims  dans 
la  mi'-me  r-c-sidence  el  le  mê-nn- sei-vii-e,  ]iail'acle  qui  les  nomme 
à  leur-  em|doi  (art.  128). 

142.  —  Des  aiTêtés  des  goiiveriieurs  en  cousiîil  fixcril  le 
montant  des  prélèvements  à  opi-rer,  à  litre  de  fr'ais  de  gestion, 
sur  les  r'ecettes  appartenant  aux  communes,  hospices,  établis- 
sements de  bienfaisance  el  autres  services  accessoirement 
confiés  arrx  perxepleurs  (art.  129).  , 

143.  —  Les  i-eceveur's  de  l'enregisti-emenl  aux  colonies  sont 
chargi's  di-  toutes  les  r-eceltes,  perceptions  el  allr-ibulions  se 
lallaclianl  au  service  de  l'eur-egislr-emenl  el  des  domaines, 
lelles qu'elles  sont  fixées  i)arfes  règfemenls  focaux,  fis  peuvent, 
en  outre,  êlr-i-  (-barges  du  r-enouveflement  des  amendes  ('l  con- 
damnai ions  pécuniaii-es.  fis  sont  jusiii-iabics  de  la  Cour  des 
(-omptes.  Ils  font  feur-s  ver-senienls  erilr-e  les  mains  des  li-i'-so- 
r-iers-payeiir-s  et  des  Ir-ésoi-ier-s  |)ar-liciiliei-s,  ou  de  tout  aulr-e 
agent  avaril  qualité  pour-  lerrr-  en  donner  r-ei-ir  far-|.  130).  - 
Conip.  l')i-(-|-.  20  nov.  1882,  arl.  193  et  s. 

144.  —  Les  r-e(-eveni-s  de  rerii-e;rislr'einent  aux  colonies  peu- 
vent i-ecevoir,  outi-e  lerrr-  Irailenienl  fixe,  des  i-emises  pi-opor-- 
liorrrrelles  porrr  la  per-i-iqdion  dii-ecfe  des  pi-oduils  ddiii  le 
r-ecorrvr-ement  leur-  est  i-oirflé  (;ir-l.  131). 

145.  —  fir  comptaf>li;  (-errir-alise,  dans  cliaqrre  cidoriie,  la 
(-our[)labilité  de  tous  les  r-ecevcur-s  des  postes,  des  léli-gr-apties 
el  des  lélé'plrones  de  celte  colonie.  Ce  comptable  fait  ses  vei-- 
semenls  errir-e  les  mains  du  trésor-ier'-payeur;  il  esl  jusiir-iable 
de  la  Coirr-  des  comptes  (ar-l.  132).  —  Comp.  Décr.  20  nov.  1882, 
arl.  191  et  s. 

f4fi.  —  Oiilie  leur-  I  i-aileii]eiil  li\e,  les  r'ece\  eir  l's  des  postes, 
léfégr-apfres  el  li-li'pli<iries  peuvent  r-ecevoir  desr-eiiiises  pr-opor-- 
lionm-lfes  porii-  fa  per-ceplion  riii-ecle  des  pr-oduits  dont  fe  r-ecoir- 
vi-ement  lerrr-  esl  conlié  larl.  13.3). 
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147.  —  Des  préposés  du  Trésor  peuvent  êlre  chargés,  sous 
les  ordres  et  sons  la  surveillance  des  trésoriers- payeurs  et  des 
trésoriers  particuliers,  du  recouvrement  des  droits  et  produits 
et  de  rac([uiltement  des  dépenses  de  grands  services,  tels  que 
l'exploitalion  des  cliomins  de  fer.  des  ports  de  coininerce,  etc. 
Ces  compta  Ides  sont  institués  par  arrêté  des  minisires  des 
Colonies  et  des  Finances,  sur  la  proposition  des  ^'ouverneurs: 
ils  sont  nommés  et  traités  comme  il  est  dit  aux  art.  117  et  118 
(art.  i:U). 

14s.  —  Des  arrêtés  des  gouverneurs délenninei-out  celles  des 
l'onclions  com[dables  spécifiées  au  présent  chapitre  <|ui,  selon 
rimpoiiance  des  divers  services,  pourraient  être  réunies  dans 
les  mêmes  mains  {art.  1.351. 

149.  —  Dispofiitions  communes  à  tous  les  cojnplablcs.  —  L'em- 
ploi de  com[)lalde  est  incdiupatihle  avec  l'exercice  d'une  pro- 
i'essidii,  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  quolconiiue.  11  est 
inli'rdit  aux  com|itables  de  prendre  intérêt  dans  les  adjudica- 
tions, marchés,  t'ourniturcs  et  travaux  concernant  les  services 
de  recette  et  de  di'pense  qu'ils  effectuent  (art.  13(i). 

l'io.  — ('.hai|ue  complalde  ne  doit  avoir  cpiune  seule  caisse, 
dans  laipiidle  sont  ri'unis  tous  les  fonds  appartenant  aux  divers 
services  (ait.  137). 

loi.  —  La  gestion  d'un  comptable  comprend  l'ensemble  des 
opérations  de  recettes  et  de  dépenses  elTecluées  par  lui,  soit 
pendant  une  année,  soit  pendant  la  durée  de  ses  fonctions 
(art.  138  . 

152.  —  Responsahililé  des  comrtables.  —  Chaque  comptable 
n'est  responsable  que  de  sa  geslion  personnelle,  sous  les 
réserves  indiquées  aux  art.  143,  144  et  145  ci-après,  concer- 
nant la  responsabilité  des  comptables  supérieurs  (art.  139). 

153.  —  Les  comptables  chargés  de  la  perception  des  revenns 
publics  sont  tenus  de  se  libérer  aux  époques  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlements  (art.  140). 

154.  —  Tous  les  comptables  sont  responsables  du  recouvre- 
ment des  droits  liquidés  sur  les  redevables  et  dniit  la  percep- 
tion leur  est  confiée  (art.  141). 

155.  —  Lorsque  les  comptables  ont  soldé  de  leurs  deniers 
personnels  les  droits  dus  par  les  redevables  ou  débiteurs,  ils 
demeurent  subrogés  dans  tous  les  droits  du  Tn-sor  ou  dans 
ceux  de  laciilonie  (art.  1421. 

t5ti.  —  Chaque  comptable  principal  est  responsable  des 
recettes  et  des  dê|ienses  qu'il  est  tenu  par  les  règlements  de 
rattacher  à  sa  gestion  personnelle.  Toutefois,  celle  responsa- 
bililc'  ne  s'êdeiid  pas  à  la  portion  des  recettes  des  complahles 
inférieurs  ou  des  agents  intermédiaires  dont  il  n'a  pas  di'peiidu 
du  comptable  principal  de  faire  effectuer  le  versement  ou  rem- 
ploi (art.  143). 

157.  —  Les  trésoriers-payeurs  sont  responsables  de  la  ges- 
tion des  Irésoriers  particuliers  placés  sous  leurs  ordres.  Chaque 
tri'soriei-payeur  est,  à  cet  effet,  chargé  de  surveiller  les  opé- 
rations des  trésoriers  particuliers  de  la  colonie,  d'assurer 
l'ordre  de  leur  complabilitê-,  de  contrôler  leurs  recettes  et  leurs 
dispenses.  Les  Irésoriers-payeurs  disposent  égalemcnl.  sous 
leur  responsabilité,  des  fonds  reçus  par  les  trésoriers  particu- 
liers et  parli's  préposi's  du  Trésor,  soit  qu'ils  les  fassent  verser 
à  linir  caisse,  soit  iju'ils  les  emploient  sur  les  lieux,  soit  qu'ils 
en  autoT-isent  la  n'^serve  entre  les  mains  des  di'denteurs.  ou 
qu'ils  donnent  à  ces  fonds  toute  autre  direction  commamb'e 
par  li's  lii'Miins  du  service  (art.  144).  —  Comp.  Dccr.  2U  iiov. 
1882,  art.  1118. 

1. -,),(.  _  |,os  trésoriers-payeurs  et  les  trésoriers  |)arliculiei's 
demeurent  responsables  de  la  gestion  des  préposés  du  Trésor 
.1  des  percepteurs  des  contributions  directes  (art.  145). 

IjO.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  sept.  1807  relatives 
aux  droits  du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables  sont 
applicables  ilans  toutes  les  colonies.  Lorsqu'un  comptable  a 
rouvert  de  ses  deniers  le  déficit  de  ses  subordonnê-s,  il  demeure 
subrogé  à  Ions  les  droits  du  Trésor  public  ou  de  la  c.ilonie  sur  le 
cautioniieinenl  et  les  biens  des  comptables  reliqualaires  (art.  14(i). 

leO.  _  Agents  intermédiaires.  —  Pour  faciliter  l'exécution 
des  budgets,  les  gouverneurs  peuvent  instituer,  par  des  arrê- 
lés  délibérés  en  conseil,  des  agents  intermédiaiies  chargés, 
sous  le  contrôle  de  l'admiiiislration,  dans  les  conditions  énu- 
mérées  aux  articles  ci-après,  d'assurer  le  recouvrement  de 
certaines  receltes  et  d'ellécUiar  le  paiement  des  dépenses  cou- 
rantes. Les  opérations  elTecluées  par  ces  agents  doivent  toujours 
être  rattachés  à  la  gestion  d'un  comptable  du  Trésor  (art.  147). 
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161.  —  Dans  li's  localités  où  réside  un  comptable  du  Trésor, 
des  agents  intermi''diaires  peuvent  être  chargés  du  recouvre- 
ment des  droits  et  produits  du  service  local,  mais  seulement  : 
1°  pour  les  services  ipii  n'ont  pas  de  comptable  titulaire,  tels 
que  l'enregistrement,  le  timbre,  le  domaine,  la  curatelle  aux 
successions  vacantes,  les  postes  et  télégraphes,  les  économats 
des  lycées  et  collèges,  quand  il  n'y  a  ni  receveur  de  l'enregis- 
Irement,  ni  receveur  des  postes,  télégraphes  et  téléphones, 
ni  économe  :  2°  pour  les  recettes  d'un  chiffre  intime,  ou  d'un 
recouvrement  urgent,  telles  ipie  :  li's  droits  de  douane  sur  les 
bagages  des  passagers;  les  droits  dus  |iar  les  navires  en  par- 
tance: le  produit  des  cessions  de  mi'dicamenis  aux  particuliers 
par  les  pharmacies  des  hôpitaux  locaux;  le  produit  des  cessions 
de  plants,  graines,  fruits  et  légumes  des  jardins  d'essais  de  la 
colonie;  les  droits  de  place  et  de  marché.  I.es  arrêtés  d'institu- 
tion fixent  le  mode  de  recouvrement  des  droits  et  produits, 
les  dates  auxquelles  les  agents  intermédiaires  sont  tenus  de 
verser  leurs  l'eeeltes  aux  caisses  du  Trésor  ainsi  que  le  mode 
de  rémunération  de  ces  agents  (art.  148). 

162.  —  Quand  les  besoins  du  service  l'exigent,  les  gouver- 
neurs peuvent  instituer  des  services  de  menues  dépenses  régis 
par  l'conomie,  sous  le  contrôle  de  l'administrateur.  Les  régis- 
seurs de  ces  services  peuvent  recevoir,  sur  les  mandats  de 
l'ordonnateur  du  service  local,  des  avances  dont  le  total  ne 
doit  pas  excéder  lO.OOO  francs  sauf  aux  régisseurs  à  produire 
au  comptable  du  frésor,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  quittances 
des  créanciers  réels.  11  ne  peut  être  fait  de  nouvelles  avances 
avant  l'entière  juslilicalion  des  préci'dentes  ([u'autant  que  les 
sommes  dont  l'emploi  resterait  à  jusiilier,  réninies  au  montani 
de  nouvelles  avances,  n'excéderaient  jias  10.000 francs  (art.  149:. 

163.  —  Les  régisseurs  des  caisses  d'avances  doivent  res- 
treindre les  paiements  à  l'aire,  au  moyen  des  avances  mises  à 
leur  disposition,  aux  menus  achats  et  autres  dépenses  qui, 
par  leur  peu  d'importance  et  [)ar  leur  nature,  ne  sauraient 
donner  lieu  à  des  mandatements  directs  et  qui  se  soldent 
immédiatement,  notamment  :  les  menues  dépenses  pour  les 
fêles  publiques;  les  achats  de  vivres  frais  pour  les  malades 
des  hôpitaux,  pour  les  ratiounaires  des  écoles  pratiques  d'ap- 
prentissage, des  services  di'  la  police,  <les  prisons,  etc.;  les 
paiements  des  salaires  sur  les  chantiers  isolés,  etc.  (art.  150). 

164.  —  Dans  les  localités  éloignées  de  la  résidence  des  comp- 
tables du  Trésor,  loi'sque  l'importance  des  opérations  à  etfec- 
tuer  ne  justifie  pas  la  création  d'un  poste  de  préposé  au  Trésor, 
les  gouverneurs  peuvent  instituer  temporairement  et  sous 
réserve  de  l'approbation  ullêrieuie  des  ministres  des  Colonies 
eldes  Finances,  dés  agenis  intermédiaires,  dits  agents  spéciaux, 
chargés  du  recouvrement  des  im|iôts,  revenus  et  produits 
locaux  et  du  paiement  des  dépense^  locales.  11  peut  être  mis  à 
la  disposition  des  agents  spéciaux,  sur  les  mandats  de  l'ordon- 
nateur du  service  local,  une  provision  dont  le  montant  ne 
doit  pas,  sauf  exception  dûment  justifiée,  excédei- 50.000  francs 
pour  chaque  agent  spécial.  Les  ai-rêtés  d'institulion  détermi- 
nent, pour  chaque  agence  spéciale,  le  montant  autorisé  de 
la  provision,  le  délai  maximum  imparti  |)our  la  |iroduclion  des 
pièces  justificatives  et  la  circonscription  territoriale  de  l'agence 
(art.  151,. 

165. —  Les  aj.n'nts  spéciaux  peuvent  être  appelés  à  prêter 
leur  concoui-s  au  budget  de  l'Flal  et  aux  divers  budgets  du 
service  local.  Ils  peuvent  éi;aleinent  etlectuer  toutes  opérations 
de  trésorei-ie.  Ils  sont  assujettis  aux  dispositions  des  art.  136 
et  137  ci-dessus.  Les  agents  spê-ciaux  ne  relèvent  |iour  leur  ges- 
tion que  de  l'aulorilê  administialive  (art.  152). 

166.  —  Lorsque  des  irrégularités  graves  sont  constatées 
dans  la  gestion  d'un  agent  intermédiaire  (collecteurs  de 
menues  recettes,  régisseurs  de  caisses  d'avances,  agents  spé- 
ciaux, etc.),  le  goiivi'ineur,  après  avoir  ordonné  toutes  mesures 
utiles  pour  garantir  les  inb^iêts  financiers  de  la  colonie,  trans- 
met au  ministre  des  Colonies  b'  dossier  de  l'affaire  avec  un 
rapporta  l'appui.  Le  ministre  prononce  sur  les  l'esponsabilités 
encourues  iart.  1531. 

107. —  Contrôle.  —  Le  gouverneur  surveille  par  lui-même 
et  par  ses  délégués  le  fonctionnement  des  divers  services 
financiers  de  la  colonie  qu'il  administre.  Il  les  contrôle  au 
moyen  «lu  rai)prochement  des  états  périodiques  (situations 
administratives  et  comptables)  qui  lui  sont  adressés.  Il  se  fait 
rendre  compte  de  la  situation  des  diverses  caisses  et  ordonne 
toutes  vérifications  e.xtraordinaires  qu'il  juge  nécessaires.  Lors- 
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t]iie  la  M'rificadiin  piirtc  sur  In  caisse  tlii  livsorior-paveur,  il 
remi  coiiiple  itnint'iliateinenl  aux  ministres  des  Colonies  cl  des 
Finances  de  son  résnllal  (art.  U14).  —  Y.  siiprà,  n.  889-3  el  s. 

It'i8.  —  Les  rhel's  des  diUV'rents  services  (inanciers  rendent 
compte  au  irouveineur,  pi'iiodiiiuenient  et  toutes  les  fois  i]u'il 
Lexigt?,  du  fonclionnement  cle  leur  service.  Ils  l'inl'orniejit 
immi-diatement  de  tous  les  tas  exir'aordinaires  el  des  circons- 
taïues  imprévues  qui  intéressent  leur  scrvire.  Ils  ordonnent 
toutes  vérifications  qu'ils  ju^'ent  utiles   art.  15r>). 

169.  —  Les  coniplaldis  piincipaux  vérifient,  aussi  souvent 
qu'ils  le  jug-ent  utile,  par  eux-nicmes  ou  par  leui's  déléfrués, 
les  caisses  el  les  écritures  des  comptables  subordonnés 
(art.  156). 

"170.  —  Les  contrôleurs  financiers  détachés  auprès  de  divers 
g-ouverneurs  et  le:^  inspecteurs  des  colonies  en  mission  tempo- 
raire exercent  leui-s  attributions  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  H98  et  399  ci-après  du  présent  décret 
(art.  157). 

171.  —  Indépendamment  de  ce  contrôle  elîectué  sur  place, 
les  ministres  des  Colonies  et  des  Finances  exercent  luie  sur- 
veillance constante  sur  l'exécution  des  budgets  des  colonies, 
au  moyeu  des  documents  cpii  leur  sont  transmis  par  les  gou- 
verneurs et  par  les  trésoriers-payeurs  aux  époques  et  dans  les 
formes  <lélerminés  par  le  présent  dccrel  et  par  les  règlemenls 
ministériels  (art.  158). 

§  7.  Exiciilion  des  budgets.  —  Recettes. 

172.  —  .\ucun  impôt,  contribution  on  taxe  ne  peut  être 
perçu  s'il  n'a  été  délibéré  par  les  conseils  locaux,  établi  pai'  les 
autorités  conipélentes  el  lendu  e\écutoii-i>  par  arrêté  du  gou- 
verneur publié  au  .lountal  officiel  de  la  colonie.  Les  autres 
i-evenus  et  produits  divi'rs  des  budgets  sont  déterminés  l't 
perçus  suivant  des  règles  lixées  par  la  loi  ou  par  bs  règlements 
spéciaux  à  chaque  nature  de  icvenus  ou  produits  (art.  159'i. 

173.  —  Sont  perçus  sur  rôles  les  impôts  directs  et  les  taxes 
assimilées.  Les  rôles  simt  nominatifs,  chaque  contribuable  y 
figurant  à  un  article  distinct.  Toutefois,  pour  les  rôles  d'impôt 
de  capitation,  dans  les  colonies  où  l'oiganisalion  administra- 
tive, encore  incomplète,  ne  permet  pas  d'identifier  chaque 
contribuable,  les  gouverneurs  |)euvenl  autoriser  par  des  arrêtés 
motivés,  délibérés  en  conseil,  l'établissement  des  rôles  numé- 
riques, émis  au  nom  des  villages  dont  le  compte  d  impôt  est 
arrêté  d'apiès  le  nombre  présumé  des  contribuables  appaite- 
nant  au  village,  multiplié  par  le  taux  de  la  taxe  individuelle. 
Les  rôles  d'impôt,  préparés  par  l'autorité  administrative,  sont 
arrêtés  et  rendus  exécutoires  par  les  gouverneuis  ou  leurs 
délégués.  Ils  sont  puldiés  dans  les  foimes  usitées  dans  chaque 
colonie.  Les  rôles  d'impôts  directs  sont  pris  en  charge  par  le 
trésorier-payeur  pour  le  montant  total.  .\  cet  elfet,  une  expé- 
dition authentique  de  chaque  rôle  est  transmise  par  le  gouver- 
neur ou  son  délégué,  au  trésorier-payeur,  dès  que  le  rôle  est 
remlii  exécutoire.  Toutefois,  quand  le  reiouvrement  des 
im[iôis  directs  est  confié  à  un  agent  spécial,  l'expédition 
aulhentii|ue  des  rôles  à  transmettre  au  trésorier-payeur  est 
rernplacée  par  un  étal  récapitidalif,  dressé  par  le  gouveineur 
ou  son  délégué,  au  nom  de  chaipie  agence  spéciale  et  présen- 
tant, en  articles  distincts,  par  nature  d'impôt,  le  montant  de 
chaque  rôle  (art.  160). 

174.  —  Les  impôts  directs  sont  exigibles  aux  dates  détermi- 
nées par  les  règlements  locaux.  Les  com|)lables  du  Trésor 
chargés  de  la  [lerreption  des  impôts  directs  sont  tenus  d'émar- 
ger, à  chaque  article  du  rôle,  le  montant  des  versements 
totaux  ou  pai-liels.  effectués  à  leur  caisse,  la  date  de  ces  veise- 
mentsetlcnuméro  de  la  «[uit tance.  Ilsdi'livrent  |)0ur  chaque  ver- 
sement, une  qiiittanceextraite  d'un  registre  à  souche  (art.  161). 

175.  —  Le  conleiitieiix  des  contiibiitions  perçues  sur  rôle 
relève  de  lajuridiclion  administrative  (art.   I62i. 

176.  —  Les  contributions  perçues  sur  liquidation  sont  exigi- 
bles, soit  au  comptant,  soit  après  établissement  d'un  litre  de 
liquidation  farl.  163). 

177.  —  Le  contentieux  des  contributions  perçues  sur  liqui- 
dation relève  des  tribunaux  ordinaires  (art.  164)' 

178.  —  Les  produits  ries  exploitations  industrielles  du  ser- 
vice local  sont  arrêtéselperçus  suivant  les  règlements  spéciaux 
à  chaque  exploitation  (art.  165). 

179.  —  Sont  perçus  sur  ordre  de   recette   émis  par  l'ordon- 


nateur, les  autres  iirodiiits  divers  et  éventuels  de  chaipie  iiud 
get,  non  .soumis  a  un  mode  spécial  de  recouvrement.  Les  i''tats 
de  produits  sont  arrêtés,  en  France,  par  le  ministre  des  Colo- 
nies, aux  colonies,  par  les  gouverneurs.  L'ordre  de  recette  est 
dit  de  reversement  lorsipi'il  s'appliqueaii  remboursemi'nl d'une 
avance  ou  d'une  somme  iiiduiiieni  pa.vée.  Les  versemeuls 
etfectui's  sur  ordre  de  recette  ou  de  reversemenl  (luniient  lieu  à 
la  délivrance  d'un  récépissé  (art.  166). 

180.  —  Les  l'tals  arrêtés  par  les  gouverneurs  des  colonies 
ou  par  le  minisire  des  Colonies  formant  litre  de  perceplion 
des  recettes  du  service  local,  (jui  ne  comiiorlent  pas,  en  vertu 
d(^  la  b'gislalion  existante,  un  mode  s[iécial  de  recouvrement 
ou  de  poursuites,  oui  force  ex('culoire  jus([u'à  oppisilion  de  la 
partie  intéressée  devant  la  jiiridiclinii  conipiHenie.  Les  iip|iosi- 
iions,  lnrsi|ue  la  matière  est  de  la  conipélence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  jugées  comme  alfaires  sonunaires  (art.  1671. 

181.  —  Uispositions  coynmunrs  aux  diverses  natures  de  re- 
cettes. —  Il  doit  être  fait  recette  aux  Inidgels  du  niontanl  inté- 
gral des  produits  ;  les  frais  de  perceplion  el  de  régie  et  les 
autres  frais  accessoires  sont  portés  en  dépense  aux  mêmes 
budgets  (art.  168). 

182.  —  Les  ordonnateurs  ne  peuvent  accroître,  par  aucune 
ressource  particulière,  le  montant  des  crédits  d<inl  ils  sont 
titulaires  (art.  169). 

183.  —  Lorsque  les  objets  mobiliers  ou  immobiliers  ap|iar- 
tenant  au  service  local  ne  peuvent  être  remployés  el  sont  sus- 
ceptibles d'êtriî  vendus,  la  vente  doit  en  êlre  faile  dans  les 
foi-mes  prescrites  pour  les  ventes  d'objets  ap|)artenanl  à  l'Etat. 
Le  proiluil  brut  de  ces  ventes  est  porté'  en  recette  au  budget 
de  l'exercice  courant.  Les  dispositions  concernanl  li\s  ventes 
d'objets  mobiliers  m;  siHif  point  applicabli's  aux  matériaux 
dont  il  aura  été  l'ail  un  remploi  dûment  juslilic  pour  les  besoins 
du  sei'vice  iiiêmi'  d'où  ils  proviennent.  Le  remploi  peut  s'ef- 
fectuer même  par  voie  de  transformation.  Il  est  i>galeinenl  l'ail 
recette  au  liudget  de  la  restitution  des  sommes  qui  auraient 
été  payées  indûment  ouparerreur  et  que  les  parties  prenantes 
n'auraient  restituées  qu'après  la  clôture  de  l'exercice  et,  géné- 
ralement, de  tous  les  fonds  qui  proviendraient  d'une  source 
étrangère  aux  prévisions  budgétaires  (art.  170). 

184.  —  Hecouvrement  des  recettes.  —  Poursuites.  —  Les  tré- 
soriers-payeurs sont  chargés,  dans  leurs  écritures  et  dans  leurs 
comptes  annuels,  de  la  totalité  des  rôles  d'impôts  directs.  Ils 
doivent  juslifier  de  leur  entière  réalisation  dans  lesdélaisdéter- 
minés  par  les  articles  suivants  (art.  171). 

185.  —  Un  délai  de  deux  ans  et  cinq  mois  est  accordé  aux 
trésoriers-payeurs  el  aux  trésoriers  particuliers  pour  l'apure- 
ment des  l'ôles  des  conli'ibutions  directes.  A  la  date  du  31  mai, 
les  trésoriers-payeurs  dressent,  par  arrondissement  financier, 
un  état  des  restes  à  recouvrer  de  l'exercice  ari'ivé  au  leimc 
de  sa  clôture.  Ils  soumettent  cet  état  au  visa  du  gouverneur 
pour  servir  de  titre  de  perception  à  la  nouvelle  prise  en  cliargi; 
de  ces  sommes  sur  l'exercice  courant.  Lorsque  l'exercice  a 
atteint  le  terme  de  la  deuxième  année,  les  trésoriers-payeurs, 
à  la  date  du  31  décembre  et  les  trésoriers  particuliers  à  celle 
du  "20  du  même  mois,  foui  i-ecelte,  au  ])rofit  de  l'exeicico  cou- 
rani,  des  sommes  non  encore  recouvrées  à  ces  époques,  au 
moyen  d'une  dépense  égale  qu'ils  constatent  à  un  compte  de 
trésorerie.  Os  opéralions  sont  juslitiées  par  un  état  visé  par 
le  gouverneur.  Cet  état  représente  le  mon  tant  total  des  sommes 
restant  à  recouvrer'  par  arrondissement  financier.  Au  31  mai 
de  la  troisième  année,  le  trésorier-payeur  el  le  trésorier  parti- 
culier —  pour  leur  arrondi.ssemenl  respectif  —  sont  tenus  du 
solder-  de  leurs  di'uiers  personn(ds  les  sommes  qui  n'aui'aient 
pas  été  recouvri'cs  ou  admises  r(''g-ulièrenieiil  en  non-valeurs, 
sauf  leur  rccoui's  conire  les  percepleurs  ou  les  |ii-('posés  du 
■frésor  chargés  de  la  perceiition.  A  partir  du  31  mai  de  la  troi- 
sième anné'e,  il  est  accorde  aux  pivposés  du  Trésor  el  aux  per- 
cepteurs un  délai  d'un  an  pour  l'aire  renircr'  les  somrrres  (|ue 
le  trésorier--payeui'  el  le  trésorier  pailiculier'  airraient  vei-sées 
au  Trésor  (art.  172). 

186.  —  Les  demandes  en  décharge  "ou  en  l'éduction  doivent 
litre  adi'essées  au  gouverneur  dans  les  ti'ois  mois  de  la  mise 
en  rei'ouvremeiil  des  rôles,  par  le  contribuable  liguranl  à  un 
rôle  nominatif,  ou  par  le  fonctionnaire,  chef  de  la  ciiconscrip- 
lion  administrative,  s'il  s'agil  de  rôles  rrurnériques,  établis  par 
villag-e,  ou  de  rôles  r-écaiiilidalifs,  dressés  au  nom  d'une  agencé 
spéciale.  Ces  demandes  sont'déférées  au  conseil  du  cdirlenlii'u.x 
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di'  la  colonie  qui  prononce,  sauf  recours  ilevant  le  Conseil 
il'Elat  (art.  173). 

187.  —  Les  demandes  en  remise  ou  en  modération  doivent 
être  adressées  au  poiiverneur  dans  le  mois  de  l'événemenl  qui 
les  motive.  Elles  sont  étaWies  dans  les  mêmes  formes  et 
conditions  (|ue  les  demandes  en  déchar^re  ou  en  réduction.  Le 
gouverneur  prononce  en  conseil  sur  ces  demandes,  sauT  appel, 
par  la  voie  gracieuse,  au  ministre  des  Colonies  (art.  1741 

188.  —  L'cinlounateur  avise  chaipie  bénéliciaire  du  dégrève- 
ment qui  lui  est  accordé.  Le  montant  des  dégrèvements 
accordés  pour  décharge,  réduction,  remise  ou  modération,  l'ail 
l'objet  d'un  mandai  de  paiement  émis  au  protit  du  trésorier- 
liayeur,  qui  émarge  chaque  article  du  rôle.  Le  mandat  est 
appuyé  d'une  amplialion  de  l'arrêté  pi'ononrant  les  dégrève- 
ments. Les  quittances  é'Iahlies  au  nom  de  chaque  bénéficiaire 
de  dégrèvement  sont  jointes  par  le  trésorier-payeur  au  dossier 
des  pièces  jusliticalives  à  transmettre  à  l'appui'  du  compte  de 
iji'stion  (art.  t7;'i). 

189.  —  Quand  un  contribuable,  avant  le  dégrèvement  a 
versé  des  somnn's  (pii,  jointes  au  dégrèvement  dont  il  béné- 
ficie, excèdent  le  montant  de  la  cote,  l'excédent  est  versé  à  un 
compte  d'opérations  hoi-s  budget  ouvert  dans  la  comptabililé 
du  ti'ésorier-payeui-,  où  il  est  conservé  |)endanl  ciiu]  ans.  L'ex- 
cédent est  remiioursé  au  bi'uéficiaire  contre  reçu,  au  vu  d'un 
ordre  de  paienieni  (art.  17(5). 

190.  —  Dans  les  deux  premiers  mois  de  la  ileuxième  année 
di'  l'exercice,  les  comptables  chargés  cle  la  perception  des 
impots  directs  présentent  au  gouverneur  un  état  des  cotes 
indûment  imposées  et  des  cotes  iri-écouvrables,  avec  l'indica- 
lion  des  Irais  de  poursuites  ([ui  ont  été  engagés  pour  obtenir 
le  recouvrement.  Le  conseil  du  contentieux  statue  sur  les  cotes 
indûment  imposées,  saut'  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le 
gouverneur  en  conseil  piononce  sur  les  cotes  irrécouvrables, 
saut  appel  auprès  du  ministre  des  Colonies  qui  prend  l'avis  du 
ministre  des  Finances.  Le  montant  des  cotes  admises  en  non- 
valeur  est  régulai-isé  comme  il  est  dit  à  l'art.  171)  ci-dessus  au 
su.jet  des  dégrèveuM-nls  accordés  aux  contribuables  (art.  177). 

191.  —  Tout  contribuable  d'impôt  diivcl  tpii  n'a  pas  acquitté 
à  la  date  réglemenlaiie,  le  premier  termi'  de  l'impôt,  est  sus- 
ceptible de  pouisuiles  portant  sur  la  lolalili'  des  sommes  dues 
par  ce  contribiiabb'  siu'  les  impôts  directs.  A  cet  effet,  le 
comptable  cliargi'  de  la  perception  pi'évient  le  contribuable 
retardataire  par  un  avertissement,  ou  s(immalion  sans  frais, 
remis  à  son  domicile,  ou  au  domicile  de  son  représentant.  En 
cas  de  non-paienieul,  huit  jours  après  l'avertissement,  le  tré- 
sorier-payeur ou  le  trésorier  particuliei'  —  chacun  dans  son 
arrondissement  respectif  — peut  décerner  une  contrainte  contre 
le  redevable  (art.  178). 

•  192.  —  Les  poursuites  sont  exercées  jiar  des  porteurs  de 
contraintes,  agents  assermentés,  commissionnés  par  le  gouver- 

I  ncur  et  remplissant  les  fonctions  d'huissiers  pour  les  contri- 
butions directes.  Des  règlements  locaux  déteiminent  les  frais 
de  poursuites  indépendamment  desquels  les  porteurs  de  con- 

1  Iraintes  peuvent  recevoir  une  indemnité  fixe,  payée  sur  les 
fonds  du  budget  (art.  179). 

193.  —  Les  porteurs  de  contraintes  tiennent  un  répertoire 
.servant  à  l'inscription  de  tous  les  actes  de  leur  ministère,  avec 

l'indication  du  coût  de  chacun  d'eux  (art.  180). 

194.  —  A  défaut  de  porteurs  de  contraintes,  le  gouverneur 
autorise  le  trésorier-payeur  ou  le  trésorier  particulier  à  se 
servir  du  ministèie  d'huissiers,  dûment  commissionnés,  por- 
teurs de  contraintes  (art.  I8|). 

195.  —  Trois  jours  francs  après  la  sommation  avec  frais 
comportant  contrainte,  un  commandement  est  idabli  et  délivri' 
par  le  porte\ir  de  conirainles.  Trois  jours  après  la  signilicalion 
du  Commandement,  le  porteur  de  contraintes  peut  procéder  à 
la  saisie  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile.  Si  le  redevable  olTre  de  se  libérer  en  totalité  ou  en 
partie,  le  trésorier-payeur  ou  le  li-ésorier  particulier  est  aulo- 
risé  à  suspendre  la  saisie  (art.  182). 

196.  —  Aucune  vente  ne  peut  s'eflectuer  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  du  gouveineur,  accordée  sur  la  demamle 
du  trésorier-payeur.  La  vente  ne  peut  avoir  lieu  (pie  huil  jours 
après  l'autorisation  donnée  par  le  gouverneur,  sauf  autorisa- 
tion spéciale  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  le  dépérissement  des 
objets  saisis.  La  vente 'est  faite  par  le  commissaire-priseur  ou  à 
défaut  de  commissaire-priseur  par  le  porteur  de  contraintes, 


dans  la  forme  des  ventes  qui  ont  lieu  par  autorité'  de  justice. 
La  vente  est  interrompue  dès  que  le  produit  esl  suffisani  poui' 
solder  les  contributions  exigibles  au  jour  de  cette  vente  ainsi 
que  l'ensemble  des  frais  de  poiirsuiles.  Le  produit  esl  iiiimé- 
diatement  versé  au  comptable  chargé  de  la  iieireplion  ipii 
donne  quittance  au  saisi  des  sommes  dues  pour  contributions 
et  conserve  le  surplus  jus<prà  la  liquidation  des  frais(arl.  183). 

197.  —  Le  trésorier-payeur  on  le  trésorier  pai'liculier  — 
chacun  dans  son  arrondissement  respectif  —  fait  l'avance  di's 
trais  de  ]ioursuiles  sur  état  en  double  expédilion.  L'une  des 
expéditions  est  annexée  au  dossier  des  pièces  jusiiticatives  à 
transmettre  à  la  Cour  des  comptes,  l'autre  sert  au  recouvre- 
ment. Tout  versement  de  frais  de  poursuites  donne  lieu  à  la 
délivrance  d'une  quittance  au  nom  de  la  parlie  versante,  (•'est- 
à-dire  du  contribuable  s'il  acquitte  les  frais,  ou  du  trésori.'r- 
|iayeiir  qui  a  fait  l'avance  si,  par  suite  de  dégrèvement,  la 
colonie  prend  les  frais  à  sa  charge  (art.  184). 

198.  —  Dans  le  cas  où  le  contribuable  retardataire  n'est  ni 
domicilié,  ni  représenté  dans  la  colonie,  la  contrainte  (>st 
remise  au  fonctionnaire,  chef  de  la  cir'conscriplion  ailmini-- 
Iralive,  ou  au  maire,  s'il  en  existe  dans  la  localité.  Les  pour- 
suiles  conlinuent  dans  la  t'or'me  ordinaire  aux  frais  du  rede- 
vable (art.  18:;). 

199.  —  Tous  les  trois  mois,  le  tr(''sorier--payerir  adresse  au 
gouverneur  une  situation  des  recouvrements  eiledués  cnverlu 
des  rôles  niiméri(pies  et  récapitulatifs  pri'vus  à  l'art.  KiO  du 
présent  décret.  Les  restes  à  recouvrer  au  titre  de  ces  rôles 
sont  suivis  en  écritures  comme  il  est  dit  .à  l'art.  172  du  présent 
décret.  Toutefois,  au  31  mai  de  la  troisième  année,  les  tréso- 
riers-payeurs ou  les  trésoriers  parliculiers  n'ont  pas  à  solder 
de  leurs  deniers  personnels  les  sommes  (|ui  n'auraient  pas  été 
recouvrées  ou  admises  en  non-valeurs  au  titre  de  ces  rôles.  Le 
trésorier-payeur  dresse  un  relevé  détaillé  des  l'eliquats  et  le 
liansmet  au  gouvei'iieur  comme  état  de  cotes  irrécouvrable.- 
siir  rôles  numéri(|ues  et  récapitulatifs.  Vu  double  de  cet  étal, 
revêtu  du  visa  du  gouverneur,  est  transmis  à  la  Cour  des 
comptes  et  sert  de  pièce  justificative  libératoire  |iour  le  comp- 
table, l'ne  troisième  expédition  du  même  document  est  jointe 
à  ré'tat  de  développement  du  solde  du  compte  de  trésorerie  à 
transmettre  au  département  des  finances  (art.  18(1). 

200.  —  Les  décrets,  ordonnances  ou  ivglements  locaux  par- 
liculiers à  cha(|ue  caté'gorieile  conlribiitions  perç'ues  sur  liqiu- 
dalion,  spécifient  et  déterminent  le  modi'  de  recouvremeni  et 
de  poursuites  contre  les  redevables.  Les  coni|ilaliles  prenrn-ul 
en  charge  la  totalité  de  ces  liquidations-  et  eu  poursuivent  le 
recouvremeni  par  toutes  voies  de  droit  (art.  187). 

.  201.  —  Le  relevé  mensuel  des  droits  licpiiilés  par  la  douane, 
les  bordereaux  de  versement  des  comptables  de  l'enregislre- 
menl,  des  contributions  indirectes,  elc,  justifient  de  la 
recette  chez  le  Irésorier-payeur  ou  ses  subordonnés.  Tous  les 
mois,  les  chefs  de  ces  divers  services  établissent  un  relevé 
récapitulatif  des  recettes  de  leur  service  respectif  et  le  ti-ans- 
melleiil  au  gouverneur  (pii  peut  en  contrôler  les  données  au 
moven  de  l'état  comparatif  des  recettes  du  trésorier-paveiu- 
(art.  188). 

202.  —  Chaque  comptable  des  contriliulions  pi'irues  sur 
liquidation  dresse,  avant  la  cbilure  de  l'exercice,  le  relevé  des 
articles  non  recouvrés,  iniliquani,  pour  chaque  article,  les 
motifs  du  défaut  de  recouvrement.  Il  joint,  s'il  y  a  lieu,  les 
pièces  à  l'appui.  Au  moyen  des  relevés  et  pièces  "stismenlion- 
rées,  les  chefs  de  service  établissent,  |iar  coiii|)lable  :  un  boi-- 
dereau  des  sommes  dont  le  comptable  devi-a  être  dé'chargé;  un 
autre,  de  celles  qui  doivent  être  mises  à  sa  charge;  un  troi- 
sième, de  celles  qui  sont  susceptibles  d'un  l'ecouvi'ement  ullê'- 
rieur.  Le  bordereau  des  sommes  à  admi'ltre  en  non-valeurs  et 
celui  des  sommes  mises  à  la  charge  des  comptables,  sont  sou- 
mis au  gouverneur  en  conseil.  Le  minisire  des  rx)lonies, 
après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  des  Finances,  statue  sur  les 
cas  de  responsabilité,  sauf  recours  au  Conseil  il'Etal  (art.  189!. 

203.  —  Les  règlements  locaux  détermineni  le  mode  de  recou- 
vrement des  produits  îles  exploitations  industrielles  de  chaque 
colonie.  Les  étals  de  piodiiils  sont  |iris  en  charge  pour  leur 
moulant  total  pai'  les  (((uiptables  de  ces  exploitations.  Les 
bordereaux  île  versement  des  receveurs  des  |>osles,  télégraphes 
et  téléphones  el  les  états  de  produits  des  comptables  des  autres 
■exidoilalions  industricdles  justifient  de  la  recette  chez  le  tré- 
sorier-paveur ou  ses  subordonnés.  Tous  les  mois,  le  chef  du 
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ser\ico  îles  postes,  téli^^raplios  et  It'lophones  ol  les  tlireileurs 
de  chaque  exploitalion  iiuliislrielle  établissenl  un  relevé  réca- 
piUilalil'  lies  recetles  du  service  ou  de  l'exploilalion  qu'ils 
diritrenl.  et  le  transnieltenl  au  gouverneur  qui  |)eut  en  con- 
Irôrer  les  données  au  nioven  de  l'état  comiiaiatil  des  recettes 
du  trésorier-payeur  ,art.  i'JO). 

-20i.  —  Les  contestations  sur  l'application  des  tarits  sont 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  ([ui  connaissent  égale- 
ment des  actions  de  l'aduiinistralinn  contre  les  redevables,  en 
paiement  des  sommes  restant  dues  (art.  l'.Ui. 

205.  —  Il  est  procédé,  poui'  l'apurement  des  restes  à  recou- 
vrer sur  les  produits  des  exploitalimis  industrielles,  comme  il 
est  dit  à  l'art,  tso  ci-dessus  (art.  102). 

•206.  —  Les  ordres  de  recette  ou  de  revei-sement  sont  trans- 
mis pour  recouvrement  au  comptable  du  Trésor  ou  à  l'agent 
spécial  du  lieu  où  réside  le  débiteur.  L'aulorilé'  qui  émet  l'oidre 
(le  recette  ou  de  reversement  en  inl'oinie  immédiatement  le 
débiteur  par  un  avis  indiiiuanl  le  moulant  et  l'origine  de  la 
dette  à  payer  (art.  193).  .,.•,,„ 

207.  —  Si  le  débiteur  est  un  fonclionnau-e,  lavis  de  dette 
esf  transmis  par  la  voie  liiérarcluque  et  le  recouvrement  en  est 
poursuivi  à  la  diligence  des  liquiilateurs  ou  ordonnaieurs  <lans 
la  lorme  prescrite  par  les  règlements  sur  la  solde.  Aucune 
remise  totale  ou  partielle  de  dette  des  lonclionnaires  envers 
le  service  local  ne  peut  être  accordée  que  par  le  ministre  des 
Colonies,  sur  la  proposition  du  gouverneur  en  conseil  (art.  l'.»4). 

208.  —  Si  le  débiteur  est  un  rournisseur,  le  monlanl  de 
l'ordre  de  recette  ou  de  reversement  est  repris  par  voie  de 
compensation  sui-  le  piemier  paiement  fait  à  l'intéressé. 
Celui-ci  con.serve  la  laculté  de  se  libérer  par  un  reversemeni 
diiecl  à  la  caisse  de  l'agent  cliargi'  de  la  perception.  Si  le 
débiteur  l'ait  opposition  au  recouvrement  par  voie  de  précompte 
^ur  les  sommes  «[ui  lui  sont  dues,  l'agent  chargé  de  la  percep- 
tion transmet  le  dossier  à  l'autorité  administrative,  chargée  de 
défendre  devant  les  tribunaux  compétents  (art.  19o). 

209.  —  Si  le  débiteur  n'a  pas  à  recevoir  de  paiement  des 
cafsse's  du  Trésor,  l'agent  chargé  de  la  perception,  trois  jours 
après  l'arrivée  de  l'ordre  de  recette  ou  de  reversement,  trans- 
met à  ce  débiteur  un  avis,  valant  avertissement,  d'avoir 
à  s'ac<|uitler  dans  les  huit  joins  de  la  réception  de  cet  avis. 
Lorsque,  dans  le  délai  imparti,  le  débiteur  ne  s'est  pas  libéré, 
si  l'agent  chargé  de  la  perception  est  un  agent  spécial  ou  un 
préposé  du  Trésor,  le  dossier  est  retourné  au  chef-lieu  pour 
être  remis  au  trésorier-payeur,  ou  au  trésorier  particulier 
chargé  d'engager  les  poursuites  (art.  19(1). 

210.  —  Le  trésorier-payeur  ou  le  trésorier  parlicuhc-r  — 
chacun  dans  son  arrondissement  lespeclif  —  peut,  huit  jours 
au  moins  après  l'avis,  valant  aveitissement,  décerner  une  con- 
trainte contre  le  redevable  relaidataire.  Il  est  procédé  pour  les 
poursuites  comme  il  est  dit  aux  art.  179  àl85  ci-dcs.sus(art.t97). 

211.  —Toutefois,  si  la  partie  intéressée  l'ail  opposition,  h 
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poursuites  sont  interrompues  elle  comptable  transmet  le  dos- 
sier à  l'autorité  administrative,  chargée  de  suivre  l'alTaire 
devant  les  juridictions  compétentes  (art.  198). 

212.  —  Il  est  procé^dé  [lour  les  restes  à  recouvrer  sur  ordre 
de~recette  ou  de  reversement,  commis  il  est  dit  à  l'art.  189  ci- 
dessus  (art.  199). 

213.  _  Détais  de  prescription  et  di:  déchéance  de  ducrscs 
créances  du  service  local.  —  Les  sommes  dues  par  les  contri- 
buables pour  les  impôts  perçus  siu'  rôles  sont  prescrites  à  leur 
piolit  après  un  délai  de  trois  ans  depuis  l'ouverliire  de  l'exer- 
cice, ou  depuis  que  les  poursuites  commencées  contre  le  con- 
tribuable ont  été  abandonnées  (art.  200). 

214.  —  La  prescription  est  acquise  aux  redevables  pour  les 
droits  de  douane  elles  taxes  de  consommation  i|ue  l'adminis- 
tration n'a  pas  réclamés  dans  l'espace  d'un  an  à  com])ler  de  la 
date  à  laquelle  ces  droits  ou  taxes  étaient  exigibles  (art.  201). 

.!;   8.  Exécution  des  buduets.  —  Dépenses. 
Dispositions  générales. 

215.  _  Les  ordonnateurs  des  budgets  généraux,  locaux  ei 
annexes  disposent  seuls  et  sous  leur  responsabilité,  des  crédits 
ouverts  par  les  budgets  ou  pai'  l(;s  autorisations  supplémen- 
laires  et  extraordinaires  (art.  202). 

216.  —  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits 
ouverts  pour  chaque  cxercire,  les  orilonnaleurs  léparlisseiil, 
lorsqu'il  V  a  lieu,  entre  les  divers  ailide.',  du  budget  les  crétlils 


qui  ont  été  votés  par  chapitres.  Celle  répartition  est  soumise  à 
l'approbalion  du  gouverneur  en  conseil.  Elle  n'établit  que  des 
subdivisions  adiiiinistrativesel  lasnécialilé  des  créditsdemeure 
exclusivi'ment  renfermée  dans  la  limite  des  chapitres  ouverts 
aux  budgets.  Celte  répartition  ne  peut  être  modifiée  que  par 
de  nouvelles  décisions  prises  en  conseil  lart.  203). 

217.  —  Chaijue  mois,  siu'  la  proposition  <les  ordonnateurs, 
les  gouverneurs,  en  conseil,  règlent,  laiil  pour  les  dépenses 
ordinaires  que  pour  les  dispenses  exliaoï-diiuiires,  la  dislriliu- 
lion  parchapili'e  des  fonds  dont  les  oi'iloiiiialeiirs  peuvent  dis- 
poser poiu-  le  mois  suivant,  .\visdeces  distributions  mensuelles 
est  donné  aux  trésoriers-payeurs  et  aux  contrôleurs  des  i\r- 
penses  engagées  (art.  204). 

218.  —  Les  ordonnateurs  ne  peuvent,  sous  leur  res|ionsabi- 
lilé,  engager  aucune  dépense  avant  qu'il  ail  été  pourvu  au 
moyen  de  la  payer  par  un  crédit  régulier  (ai't,  205). 

219.  —  Les  trésoriers-payeurs  ne  peuvent  constater  de  dé- 
penses dans  leur  conqitabdilé,  pour  le  service  local,  i|ue  sur 
mandats  délivrés  par  les  ordonnateurs,  dans  la  limite  des  cré- 
dits régulièrement  ouverts  (art.  206). 

220.  —  Les  ordonnateui's  des  budgets  généraux,  lo<aux  et 
annexes  ordonnancent,  au  prolit  du  Trésor  public  ou  de  Unit 
autre  service  créancier,  sur  les  crédits  de  leui's  budgets,  les 
prix  de  cession  ou  de  loyer  de  tous  les  objets  qui  sont  mis  à  la 
disposition  du  sei'vice  local  par  les  services  métropolilains  ou 
autres.  Ils  ordonnancent  de  même  le  monlanl  des  avances 
faites  au  service  local  par  les  services  nii'li'o|iolilainsou  autres. 
Les  mandais  de  paiement  destinés  à  etlecluer  ces  rembourse- 
ments Sont  délivrés  sur  la  pi'oduclion  des  pièces  comptables 
justifiant  l'emploi  dfs  avances.  Toutefois,  le  service  créancier 
peut,  au  pi'c'alable,  obtenir  du  service  local  débiteur  une  pro- 
vision égale  aux  onze  douzièmes  de  l'avance  à  elTecluer  dans 
le  courant  de  l'exercice;  le  mandai  constituant  cette  provision 
doit  être  apj)uyé  d'un  é(,at  évaluatif  de  la  dépense:  le  dei-nier 
douzième  est  payé  sur  la  production  despièces  jusiilicalives  de 
l'emploi  du  total  des  avances.  iJans  le  cas  où  les  jusiilicalions 
fournies  n'atteignent  pas  le  montant  de  la  provision  consti- 
tuée, le  service  qui  a  reçu  celle  provision  doit  restituer  au 
service  local  le  montant  des  sommes  non  enqdoyées.  Les  rem- 
boursements que  les  services  métropolilains  ou  autres  peu- 
vent avoii'  à  faire  au  service  local  sont  mandatés  au  prolit  de 
ce  dernier  service  et  sont  constatés  dans  la  comptabilité  de 
l'ordonnateur  du  budget  intéressé  et  du  Irésorier-payenr 
comme  produits  divers  de  ce  budget,  cl  sauf  réintégration  de 
crédits,  s'il  y  a  lieu  (art.  207). 

221.  —  Liquidaliiin  des  dépenses.  —  Aucune  créance  à  la 
charge  du  service  local  ne  jieul  être  déhnilivement  licpùdée 
que  par  les  gouverneurs  ou  par  leurs  délégués,  dans  les  con- 
ditions  déternunées  par  l'art.  100  (ai't.  208).  —  Comp.  Deri'. 
20  nov.  1882,  art.  65. 

222.  —  Les  litres  de  cha(|iic  liquidalioji  doiveid  oll'rir  la 
preuve  des  droits  acquis  aux  créancici's  du  service  local  et 
être  l'édigés  dans  la  forme  déterminée  par  les  règlements 
(art.  209).  —  Comp.  Déci'.  20  nov.  1882,  art.  06. 

223.  —  .\ucune  stipulation  d'inlérêls  ou  de  commission  de 
banque  ne  peut  être  consentie  au  prolit  il'enlrepreneurs,  four- 
nisseurs ou  régisseurs,  à  raison  d'enquunls  tempoiaires  ou 
d'avances  de  fonds,  iiour  l'exécution  el  le  paiement  des  services 
locaux.  Toutefois  celle  disposition  n'exclut  jias  :  1°  les  alloca- 
tions de  frais  el  d'indemnités  qui  ne  peuvent  ètii;  pivvus  dans 
les  devis  et  ne  sont  [las  susceptibles  d'éti'e  supportés  pai'  les 
entrepreneurs  ou  autres  créanciers;  2°  l'allocation  d'un  béné- 
lice  déternuné  par  les  cahiers  des  charges  sur  les  sommes 
payées  par  les  entrepreneurs  pour  tiavaux  urgents  et  impré- 
vus; 3°  l'allocalion  des  inlé.rêls  qui  pouri'aienî  être  réchunés, 
en  vr'rtu  des  cahiers  des  charges,  par  les  enireprenoui's  dont 
les  tr-avaux  ne  seraient  pas  enlièrement  soldés  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  réception  définitive.  Dans  les  liquidations 
d'inléiôts,  l'année  est  comptée  conformément  au  calendrier 
grégoi'ien,  c'est-à-dire  que  chaque  jour  représenle  un 
trois  cent  soixante-cinquième  du  taux  de  l'intérêt  d'un  an, 
ou  un  trois  cent  soixante-sixième  si  l'îHiinée  est  bissextile 
(art.  210).  —  Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  art.  67. 

224.  —  Aucun  marclié',  aucune  convention  pour  travaux  el 
fournitures  ne  doit  stipuler  d'acompte  que  pour  un  service 
fail.  Les  acomptes  ne  doivent,  en  aucun  cas,  excéder  lescini( 
sixièmes  des  droits  constatés  par  pièces  régulières  pré.sentant 
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|o  rlc'complo  PII  quanlilés  pI  en  doniers  du  service  l'ail 
{art.  211;.  —  C.oinp.  Docr.  20  nov.  1882,  arl.  68. 

22o.  —  Les  gouverneurs  règlent  par  arrélé  délibère  en  con- 
seil les  lorines  el  conditions,  tant  générales  que  spéciales,  des 
ailjiidicalions  el  marchés  à  passer  dans  les  colonies,  pour  les 
lra\au\  el  Inurnilures  intéressant  le  service  local  (art.  212). 

221).  —  Mandatement  des  dépenses  [Cr^vnp.  Décr.  20  nov.  1882, 
arl.  70  à  78).  —  ToLites  les  déjienses  du  service  local  doivent 
taire  1  iilijet  de  mandais,  soil  de  paiement,  soit  de  régularisation, 
émis  par  les  ordonnaleurs  des  budgets  généraux,  locaux  et 
annexes  fart.  213). 

227.  —  Tous  mandais  émis  par  les  ordunnateurs  sur  les 
caisses  des  tré'soriers-paveurs  doivent,  pouréire  admis  par  ces 
coiiiplaliles,  porler  sur  des  crédits  régulièrement  ouverts  et 
se  reul'erinei'  dans  la  limite  des  distributions  mensuelles  de 
fonds  (art.  214). 

228.  —  Les  ordonnateurs  ne  peuvent  déléguer  les  crédits 
dont  ils  sont  titulaires,  sans  une  aulorisalion  spéciale,  motivée 
et  consacrée  par  un  arrêté  du  gouverneur,  délibéré  en  conseil 
(arl.  215). 

229.  —  Chaque  mandat  énonce  l'exercice  et  le  chapitre 
auquel  il  s'applique.  L'exercice  auquel  appartiennent  les  dé- 
penses énnmérées  ci-après  est  déterminé,  sa\oir  :  1°  pour  les 
i'oui'uilures  et  travaux  de  toute  nature,  par  l'année  pendant 
laqiii'lle  la  recette  en  a  été -constatée:  toutefois,  lorsque  les 
contrats  stipulent  des  paiements  par  acomptes,  avant  li\raison 
totale  des  lournilures  ou  achèvement  des  travaux,  l'exercice 
esl  déterminé  par  l'année  pendant  laquelle  -les  recettes  par- 
tielles des  fournitures  ont  été  constatées,  nu  les  certificats  de 
réception  des  lots  terminés  ont  été  délivrés;  2°  pour  les  rete- 
nues de  garanties  faites  aux  entrepreneurs  de  travaux,  par 
l'année  pendant  laquelle  le  cerlificat  de  réception  définitive  a 
été  délivré  ;  i"  pour  les  secours  temporaires  et  éventuels,  par 
l'aunée  indiquée  dans  la  décision  accordant  les  secours:  4"  pour 
les  frais  de  tournées,  de  voyage  et  de  missions  spéciales,  par 
l'année  dans  laquelle  les  services  ont  été  effectués;  toutefois 
quand  ces  services  embrassent  plusieurs  années,  sans  qu'il  soit 
possible  de  préciser  les  charges  alférenles  à  chacune  d'elles, 
l'exercice  est  déterminé  par  l'année  de  la  décision  qui  les  auto- 
rise :  5"  pour  les  condamnations  prononcées  contre  les  colonies, 
par  la  date  des  décisions  judiciaires,  jugements  et  arrêts  défi- 
nilil's,  ou  de  l'acte  administratif  d'acquiescement  ,i  un  juge- 
ment détiuilif:  0°  pour  les  créances  cpii  ont  éti'  l'objet  d'une 
trausaclioii,  par  la  date  de  la  transaction:  7°  pour-  les  loyers, 
par  la  date  du  jour  ijui  précède  l'échéance  de  chaque  ternie; 
8°  poui'  les  frais  de  poursuites  et  d'instances  el  autres  frais  à 
rembourser  aux  comidables  qui  ont  fait  l'avance  en  vertu  des 
lois  et  règlements,  par  la  date  d'émission  des  mandats;  9°  pour 
les  restitutions  de  sommes  indûment  portées  eu  recette  dans 
les  budgets,  par  la  date  des  décisions  ([ui  ont  autoi'isé  chaque 
l'eslitution;  10"  pour  les  transports  de  personnel  et  de  matériel, 
par  l'année  ()eu(lant  laquelle  le  personnel  et  le  inaleiiel  sont 
ari-ivès  à  destination;  11"  pour  les  prix  d'acquisition  d'im- 
nieubles  :  lorsipiil  y  a  eu  adjudication  publique,  par  la  date 
du  jugement  ou  du  procès-verbal  d'adjudication;  birsqu'il  y 
a  eu  acquisition  amiable  ou  accord  sur  uni'  indemnili'  d'expro- 
priation, par  la  date  du  contrat:  lorsiju'il  y  a  eu  expropriation 
non  suivie  de  convention  amiable,  ou  cession  amiable  sans 
accord  sur  le  prix,  par  la  date  de  l'ordonnance  du  magistral 
directeur  du  jui'y  dont  la  délibération  a  réglé  le  montant  de 
lindemnitc':  lorsque  le  litre  d'actiuisition  a  stipulé  exception- 
nellemenl  des  termes  de  paiement,  par  la  date  des  échéances: 
12°  poLM-  les  intérêts  à  la  charge  des  colonies,  par  l'époque  de 
leur  écliéance.  Les  frais  accessoires  se  rapportent  toujours  au 
même  exercice  que  la  dépense  principale  (ait.  210). 

2:».  —  Les  ordonnateurs  font  pai-\enii'  chaque  soir,  aux 
Irésoriers-pavenrs,  des  bordereaux  par  budget  el  par  exercice, 
des  mandats  qu'ils  ont  délivrés  sur  leur  caisse  dans  la  journée. 
Les  mamlats  sont  datés  et  chacun  d'eux  porte  un  numéro 
a  ordre.  La  série  des  numéros  d'ordre  est  unique  par  budgel 
el  par  exeicice  (arl.  217;. 

031.  _  les  ordonnateurs  sont  chargés  de  la  remise  aux 
ayants  droit  des  inand^ils  délivrés  sur  la'  caisse  des  trésoriers- 
payeurs.  .\vant  de  les  remettre  aux  ayants  droit,  les  ordonna- 
teurs comnuiniqueni  les  mandats  aux  trésoriers-payeurs  avec 
le  bordereau  d'émission  et  les  pièces  justificalives.  Ces  pièces 
sont  retenues  par  le  comptable,  qui  doit  procéder  immédiate- 


ment à  leur  vériticalion  et  en  suivre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la 
régularisation  près  de  l'ordonnaleur.  Après  avoir  visé  les 
mandats,  les  trésoriers-payeurs  les  retournent  aux  ordonna- 
teurs avec  le  bordereau  d'émission  sur  lequel  ils  mention- 
nent ce  renvoi  et  le  nombre  de  mandats  visés  par  eux. 
Les  ordonnaleurs  accusent  réception  des  mandats  sur  ce  même 
bordereau  qu'ils  retournent  aux  Irésoriers-payenrs  (art.  218). 

232.  —  Les  dispositions  de  l'arlicle  précédent  ne  sont 
pas  applicables  aux  mandats  concernant  la  solde  et  les  acces- 
soires de  solde,  payables  sur  revues,  el  dont  le  montant  doit 
être  louché  à  la  caisse  inèine  des  trésoriers- payeurs  (art.  219). 

233.  —  Lorsi|ue  idusieurs  pièces  justificatives  sont  produites 
à  l'appui  d'un  mamiat,  elles  doivent  êlre  énnmérées  et  détail- 
lées dans  un  bordereau  revêtu  du  visa  de  l'ordonnateur, 
à  moins  que  ces  indications  ne  soient  données  dans  le  texte 
même  du  mandai  (arl.  220). 

234.  —  Les  pièces  justificalives  de  dépenses  sont  déterminées 
d'après  les  bases  suivantes  : 

Pour  les  dépenses  du  personnel  : 

Etats  d'efleclif  ou  nominalif, 

énonçant  : 
Le  grade  ou  l'emploi; 
La   position  de  présence    ou 

d'absence; 
Le  service  l'ait; 
La  durée  du  service; 
La  somme  due  en  vertu  des 

lois,    décrets,    règlements, 

arrêtés  et  décisions. 


Solde,  ti'aitements,  salaires, 
honoraires,  indemnités,frais 
de  tournées,  vacations  et 
secours. 


1"  Copies  ou  extraits  dûment 
certifiés  des  arrêtés  ou  des 
décisions  des  gouverneurs, 
des  contrats  de  venlc,  sou- 
missions el  procès-verbaux 
d'adjudication,  des  baux, 
con\entions  ou  marchés; 

2"  Décomptes  de  livraisons,  de 
règlements  et   de   liquida- 

■  lions,  énonçant  le  service 
l'ait  et  la  so'rame  due  pour 
acompte  ou  pour  solde. 


Pour  les  dépenses  de  matériel 

Achats  et  loyers  d'immeubles 
el  d'effets  mobiliers; 

Achats  de  denrées  et  malières  ; 

Travaux  de  construction,  d'en- 
tretien et  de  réparation  de 
bâtiments,  de  chemins  de 
fer,  de  routes,  de  ponis  et 
canaux; 

Travaux  de  confection,  d'en- 
tretien et  de  réparation 
d'effets  mobiliers; 

Frais  de  procédure,  primes, 
subventions,  bourses,  dé- 
penses diverses,  etc. 

235.  —  La  production  de  ces  pièces  justificatives  est  indé- 
pendante des  justifications  que,  en  cas  de  paiement  à  des 
ayants  droit  ou  représentants  des  titulaires  des  mandais,  les 
trésoriers-payeurs  demeurent  seuls  cbaigés  d'exiger,  sous  leur 
responsabilité  et  selon  le  droit  commun,  sans  le  concours  des 
ordonnateurs,  pour  vérifier  les  droits  et  qualités  de  ces  parties 
prenantes  el  la  régularité  de  leurs  aciiiiits  ,art.  222). 

236.  — Dans  tous  les  cas  où  les  éuoncialionsconlenues  dans 
les  pièces  produites  parles  ordonnaleurs  ne  seraient  pas  sulTi- 
sammenl  précises,  les  trésoriers-payeurs  sont  autori.=és  à 
réclamer  d'eux  descerlificals  administratifs  qui  complèlenl  ces 
i-uoncialions  (arl.  223). 

237.  —  Le  montant  de  chaque  pièce  justificaliveel  de  chaque 
mandat  doit  êti-e  énoncé  non  seulement  en  chiffres,  mais  aussi 
en  toutes  lettres.  Les  ratures,  altérations,  surcharges  et  ren- 
vois doivent  êlre  approuvi-s  et  signés  par  ceux  qui  ont  arrélé 
les  mémoires,  élats  et  mandats.  L'usage  d'une  griffe  est  interdit 
pour  toute  signature  à  apposer  sur  les  mandais  el  pièces  justi- 
ficatives  art.  224). 

238.  —  Paiement  des  dépenses  (Comp.  Décr.  20  nov.  1882, 
art.  78  à  81).  —  L'acquillement  des  dépenses  est  assuré  sans 
distinction  d'exercice  au  moyen  des  recettes  de  tonte  nature 
recouvrées  pour  le  compte  du  service  local  (art.  225). 

239.  —  Sauf  le  cas  d'urgence,  l'épnipie  du  paiement  des 
mandais  est  fixée  an  cinquième  jour  après  la  date  de  l'émis- 
sion. La  solde  du  personnel  militaire  est  toujours  payable  à 
vue  fart.  226). 

240.  —  Le  paiement  d'un  mandat  délivré  par  un  ordonna- 
teur ne  peut  être  suspendu  par  le  trésorier-payeur  que  lorsque 
ce  mandat  excède  la  limite  du  crédit  sur  lequel  il  doit  être 
imputé,  ou  les  dislribulions  mensuelles  de  tonds  ;  qu'il  dépasse 
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le  iiiotilanl  ilt.'>  ^olul^  liliii'>  du  MM\ite  local;  qu'il  y  a  ollli^^ioll. 
pnvur  iiiati-rielle  ou  invfrulaiilo  dans  les  pièces  juslificalivcs 
i|iii  5onl  proiluiles.  Il  y  a  iiivi;iilai'itt'  tontes  les  fois  que  la 
somme  piii'lee  Jaiis  le  mandat  n'est  pas  d'accord  avec  celle  qui 
ivsulledes  pièces  jusiilicatives  annexées  au  niaïulat,  ou  lorsque 
ces  pièces  ne  sont  pas  cont'ornies  aux  inslnulioiis.  En  cas  de 
lel'us  de  paiement,  le  livsnrier-payeur  est  tenu  d'adresser 
immédiatement  à  l'ordounateur  la  déclaration  écrite  et  motivée 
de  son  relus  el  d'en  remettre,  le  cas  échéant,  une  copie  au 
porteur  du  mamiat.  Si,  maltrré  celte  déclaration,  l'ordonnateur 
reqiiier-l.  par  éi-rit  el  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  passé 
outre,  el  si,  li'ailleurs,  le  refus  de  paiemenl  du  trésorier- 
payeur  n'est  motivé  cpie  par  l'oinission  ou  l'irrésularité  des 
pièces,  (■»•  complalde  procède  au  paiement  sans  autre  délai,  el 
il  annexe  au  mandat,  avec  une  copie  de  sa  déclaration,  l'ori- 
f.'inal  de  l'acte  île  réquisition  ([u'il  a  reçu.  .S'il  se  produisait  des 
ri'quisitions  (|ui  eussent  pour  elfel  soit  de  faire  acipiiller  une 
ijépense  sans  (|u'il  y  eût  disfioniliilité  de  crédit  clioz  le  tréso- 
lier  payeur,  ou  juslilicalioii  du  sei'vice  fait,  soit  de  faire  ell'ec- 
liioi'  lui  paiemenl  suspendu  pour  des  motifs  touchant  à  la  vali- 
dité de  la  i(uittance,  le  trésorier-payeui-,  avant  d'y  obtempérer, 
devrait  en  référer  au  frouverncur,  qui  statuerait  immédiate- 
ment. Les  gouverneurs  et  les  trésoriei's-(iayeurs,  chacun  en  ce 
ipii  le  concerru",  sont  tenus  de  rendre  compte  de  ces  refus  de 
paiement  au  ministre  des  (Colonies  et  au  ministre  des  Finances 
tari.  227). 

241.  —  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes 
dues  par  une  colonie,  toutes  siirnifications  de  cession  ou  de 
transpcirt  desililes  sommes  et  Idules  autres  ayant  pour  objet 
d'i'n  arrêter  le  paiement  doivent  être  laites  entre  les  mains  du 
trésorier-payeui'  de  celle  colonie.  .Néanmoins,  el  pour  les 
dépenses  à  efrecluer  hors  des  colonies  selon  les  dispositions 
des  art.  iiii  el  2a"i  ci-a[irès,  elles  sont  faites  entre  les  mains 
des  comptables  qui  doivent  les  acquitter  ou,  pour  les  dépenses 
payables  par  la  caisse  centrale  du  Trésor  public,  entre  les 
mains  du  conservateur  des  oppositions  au  ministère  des 
tinances.  Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes 
oppositions  ou  significations  faites  à  toutes  autres  personnes 
■que  celles  ci-dessus  indiquées.  Toute  opposition  en  cession, 
signifiée  au  conservateur  des  oppositions  au  ministère  des 
Finances,  à  un  comptable  des  deniers  pulilics  ou  à  un  préposé 
de  la  Caisse  des  ilépfMs  et  consignations,  devra  rester  déposée 
jusqu'au  lendemain  au  bureau  ou  à  la  caisse  où  elle  aura  été 
faili'.  Le  visa  si.'i'a  daté  île  ce  dei-nier  jour  (ai't.  228). 

2V2.  —  En  cas  de  refLis  de  |iaiemi'nl  pour  opposition  ou 
saisie-arrèt,  le  trésoi-iei'-payeur  est  tenu  de  remettre  au  por- 
teur du  mandat  une  déclaration  é-crite  el  miMivée  énonçant  les 
noms  et  domicile  élu  de  l'iqiposant  ou  saisissant  el  les  causes 
de  l'opposition  ou  saisie.  La  portion  saisissahle  des  appointe- 
ments ou  traitements  arrèlés  par  des  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions ctilre  les  mains  des  trésoriers- payeurs,  préposés  ou 
agents  sur  la  caisse  desi|ue!s  les  mandats  ont  été  délivrés,  est 
versée  d'office  et  à  la  fin  de  chaque  mois  par  lesdits  trésoriers, 
préposés  ou  agents,  à  la  Oisse  des  dépôts  e(  consignations. 
i,es  retenues  qui  ont  lieu  en  vertu  d'oppositions  juiidiques  ou 
de  saisies-arrêts  sur  la  solde  des  officiers  et  employés  mili- 
taires en  activité,  en  disponibilité  et  en  non-activité,  et  des 
officiers  généraux  du  cadre  de  réserve  ne  peuvent  excéder  le 
rinquième  de  la  sohie  biule  pour  les  traitements  supérieurs 
à  2.000  francs,  ni  le  dixième  pmn'  les  traitements  ne  dépassant 
pas  2.000  francs.  Les  traitements  ou  a[i|iointemenls  des  fonc- 
tionnairiis,  employés  et  agents  civils  dont  le  moulant  est 
supérieur  à  2.000  francs  pai'  an,  sont  saisissables  jusqu'à  con- 
currenre  du  cinquièmf^  siu'  les  [ireniiers  mille  fiancs,  du  quart 
sur  les  ll.OOO  francs  suivants  et  du  tiers  sur  la  portion  excé- 
dant ti.OOO  francs,  à  quehpie  somme  (|u'ellf  s'élève  et  ce  jusqu'à 
l'enlieracquillemenl  des  créances  Les  cessions  ne  sont  valables 
que  sur  la  portion  saisissahle.  Les  Irailements  ou  appointe- 
ments des  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  dont  le 
monlant  ne  dépasse  pas  2.000  francs  ne  sont  saisissables  que 
jusqu'à  concurrence  du  dixième;  ils  ne  peuveid  être  cédés  que 
jusqu'à  conciirience  d'un  autre  dixième.  Le  montant  de  la 
retenue  doit  èti'c  calculé  sui'  le  chiffre  brut  du  traitement 
ordonnancé,  .sans  déduction  des  prélèvements  poui-  leiraile  ou 
rongé,  sous  réserve  des  ili>posilions  de  l'art.  I.'i2,  Décr.  2  mais 
lOlii,  portant  règlement  sur  la  sr)ide  rH  les  allocations  acccs- 
snires  du  f)i:rsonnel  coliKiial.  Les  salaires  des  gens  de  servire 


et  ouvriers  ne  sont  .saisissables  que  jusipi'à  concurrence  du 
dixième,  quel  que  soit  le  montant  de  ces  salaires.  Ils  ne  peu- 
vent être  cédi''s  (|ue  jusiju'à  concurrence  d'un  autre  dixième. 
Toutefois,  les  déli''p'ations  et  cessions,  ou  les  saisies  faites  pour 
h',  paiement  des  dettes  alinientaiies  prévues  par  les  art.  20:i, 
20;).  20(i,  207,  244  el  349,  C.  civ.,  ne  sont  pas  soumises  aux 
resti'ictions  qui  précèdent,  l'euvent  être  fiappées  d'opposition 
toutes  les  alloi-alions  coniplémenlaires  qui  ne  i-epi'ésenteul  pas 
le  remboui'si'meut  d'un  ili''boursé.  Os  allocations  compli''meu- 
taires  sont  alors  cumulé'es  avec  le  traitement,  et  c'est  sur  la 
somme  proiluile  [larce  cumul  qu'il  \  a  lieu  d'opéiei-  la  i-elenue 
|uvscrile  par  la  loi.  Le  di'pol  de  toutes  les  autres  sommes 
frap|)ées  de  saisies-arrêts  ou  oppositions  ne  peut  être  etfeclLii' 
à  la  Caisse  des  dépots  el  consignations  ([u'autant  qu'il  a  éti' 
autorisé  par  la  loi,  par  justice  ou  par  un  acte  passé'  entre 
r.\ilniinisti'ation  elles  créanciers.  Ces  dépôts  libèrent  défini- 
tivement la  colonie,  de  même  que  si  le  paiemenl  avait  iMé 
directemeni  l'ait  enfe  les  mains  des  ayants  droit  (art.  22;i). 

243.  —  .\vant  de  procéder  au  paiemenl  des  mandais  dédivrés 
sur  leur  caisse,  ou  de  les  viser  pour  être  payés  pai'  d'autres 
comptaliles,  les  trésoriers-payeurs  doivent  s'assui'er,  sous  leiiL' 
responsabilité  :  que  la  dépense  porte  sui'  un  crédit  dispnuible, 
régulièrement  ouvert  el  renfermé  dans  la  limite  des  distribu- 
tions mensuelles  de  fonds  et  dans  celle  des  budgets  nu  des 
ci'édits  supplémentaires  ;  que  l'avis  d'émission  des  mandais 
leur  a  été  doum''  par  l'ordonnateur;  que  toutes  les  pièces  jus- 
iilicatives ont  été'  [iroduites  à  l'appui  de  la  dépense;  que  la 
délivrance  des  mandats  pour  indemnité  de  route  a  été  men- 
tionnée sur  la  feuille  de  route  de  la  partie  prenante  (art.  230). 

244.  —  Les  complablcs  ipii  font  les  paiements  doivent  s'as- 
surer que  les  mandats  sont  quittancés  |iai'  les  ayants  droit.  Ils 
doivent,  se  conformer  aux  dispositions  suivantes  en  ce  qui 
concerne  les  quillances  à  fournil'  par  les  parlies  preiiaiiles  : 
1"  la  quittance  est  apposée  sur  le  mandai;  elle  ne  doit  conte- 
nir ni  reslriclion,  ni  réserve;  2°  lorsque  la  quittance  l'sl  prn- 
duite  séparément,  le  mandat  n'eu  doit  pas  moins  être  quil- 
lancé  pour  ordre  el  par  duplicata;  3°  toute  quittance  doit  l'tre 
datée  el  signée  par  la  partie  prenante,  devant  le  coiuplable, 
au  moment  même  du  paiement;  si  la  partie  n'est  capable  que 
de  signer  son  nom,  la  date  de  la  quittance  est  inscrite  par  le 
comptable;  4"  si  la  partie  prenante  est  illettrée  ou  dans  l'im- 
possibilité  de  signer,  la  déclaration  en  est  faite  à  l'agent  du 
paiement  qui  la  transcrit  sur  le  mandat,  la  signe  el  la  fait 
signer  jiar  deux  témoins  présents  au  paiement,  pour  toute 
somme  de  DiO  francs  el  au-dessous;  il  doil  être  exigé  une 
i|uitlance  authentique  jiour  tout  paiement  au-dessus  de 
IjO  francs,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  secours  à  l'égard  des- 
quels la  preuve  teslinioiiiale  est  admise.  Dans  le  cas  où,  par 
suite  de  difficultés  de  communication,  une  quittance  notariée 
ne  pourrait  être  produite,  elle  devrait  être  remplacée  par  une 
quittance  administrative  ;  ït"  lorsqu'il  s'agit  de  paiemenls  cnl- 
leclifs,  il  peut  être  suppléé  aux  quillances  individuelles  par  des 
étals  d'émargemenl  dûment  certifiés  (art.  231). 

245.  —  Les  trésoriers-payeurs  doivent  également  sous  leur 
responsabilité  enregisirer  ou  faire  enregistrer  par  ceux  qui 
paient  en  leur  lieu  el  place,  sur  les  livrets  de  paiement  des 
officiers  sans  troupe,  employés  militaires,  corps  de  troupes, 
détachements,  agents,  ou  comptables  du  service  local,  loiilesles 
sommes  qui  leur  sont  payées  à  i|ui'lque  litre  que  ce  soit  (art.  232). 

24 'i.  —  Les  trésoriers-payeurs  et  les  trésoriers  particuliers 
doivent  faire,  sur  les  toinls  de  leurs  receltes,  tous  les  paiements 
pour  lesquels  leur  concours  est  jugé  nécessaire.  Les  autres 
receveurs  des  revenus  pulilics  peuvent  être  appeb's  à  concourir 
de  la  même  manière  au  paiement  des  dépenses  pour  le  l'ompte 
du  trésorier-payeur  (art.  233). 

247.  —  Les  paiemenls  faits  par  d'aiilres  comptables  pour  le 
compte  des  trésoriers-payeurs  ne  peuvent  être  valablemeiil 
etfectués  que  sur  la  présenlation  soit  des  lettres  d'avis  ou  des 
mandats  (li'livrés  au  nom  des  créanciers,  soit  diî  toule  aulie 
pièce  en  tenant  lieu  el  revêtue  du  "  Vu  bon  à  payiM"  "  des  tré- 
soriers-payeurs. L'accomplissement  de  ces  formalités  et  condi- 
tions et  la  quittance  régulière  et  datée  de  chaque  partie  pre- 
nante suffisent  pour  di'gager  la  responsabilité  d'un  comptable 
subordoniii'  qui  a  e(feclué  des  paiements  de  .c(!lte  nature 
(art.  234;. 

248.  —  Les  acquits  conslatant  les  paiements  faits  par  d'autres 
comptables   pour  le  comple  du   trésorier-payeur  doiM'iil   être 
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i-uiiii)lit   dans   Irur   |ilii?   imuliaiii    xiTi-riiii'lil  à    ci»    trésorier 
(arl.  2351. 

249.  —  Tout  versement  ou  envoi,  soit  en  numéraire,  soit  en 
tontes  antres  valeurs,  lait  aux  caisses  des  trésoriers-paveurs 
et  des  trésoriers  particuliers,  ]iour  un  service  public,  donne 
lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'un  récépissé  à  talon.  Ce  récé- 

f lissé  est  libératoiie  et  l'orme  lilie  envers  le  Trésor  puldic,  à 
a  charge  toulel'ois  par  la  partie  versante  de  le  faire  viser  et 
séparer  de  son  talon  dans  les  viuiit-iiuatre  heures  de  sa  date 
par  le  gouverneur  ou  par  son  ilélégiié.  A  l'égard  des  envois 
laits  par  les  coniptaldes  qui  n'hahitenl  pas  le  chef-lieu,  le  visa 
à  apposer  sui'  les  récépissés  est  requis  par  le  trésorier-payeur. 
Les  gouverneurs  rendent  immédiatement  aux  parties  les  récé- 
pissés revêtus  de  leur  visa  après  en  avoir  détaché  le  talon, 
qu'ils  adressent  tous  les  mois  aux  trésoriers-payeurs.  Ces 
récépissés  sont  enregistrés  sur  les  livres  tenus,  à  cet  etïet,  par 
les  gouverneui-s.  Les  résultats  de  ces  enregistrements  sont 
comparés  chaque  mois  avec  les  bordereaux  détaillés  de  récé- 
pissés que  les  trésoriers-payeurs  sont  tenus  d'établir  et  que 
les  gouverneurs  adressent  au  ministre  des  Finances,  après  les 
avoir  dûment  certifiés  !art.  i'Mt). 

250.  —  Délais  de  prescrij.tion  et  de  déclu'ance  de  diverses 
dettes  du  service  local.  —  Sont  prescrites  et  détinitivement 
éteintes,  au  profit  du  service  local,  sans  préjudice  des 
déchéances  spéciales  prononcées  par  les  lois  et  règlements,  ou 
consenties  par  des  marchés  ou  coiiventions,  toutes  les  créances 
qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  de  l'exercice 
auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à  défaut  de  jus- 
tifications suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées 
dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés  dans  la  colonie 
débitrice,  et  de  six  années,  pour  les  créanciers  résidant  hors 
de  la  colonie.  Les  colonies  groupées  en  un  gouvernement 
général  sont  considérées,  au  point  de  vue  de  la  prescription, 
comme  ne  constituant  qu'une  seule  et  même  colonie  (art.  237). 

25t.  —  Les  dispositions  di"  l'article  précédent  ne  sont  pas 
applicables  aux  créances  dont  l'ordonnancement  et  le  paie- 
ment n'ont  pu  être  elfectués  dans  les  délais  déterminés,  par  le 
fait  de  l'Administialion  ou  par  suite  de  pnurvdis  formés  devant 
le  Conseil  d'Etat.  Tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivi'er, 
par  le  gouverneur  ou  l'ordonnateur  délégué,  un  bulletin  énon- 
çant la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  produites  à  l'appui. 
Ce  bulletin  est  dressé  d'après  les  registres  ou  documents 
authentiques  qui  doivent  constater,  d'après  chaque  colonie,  la 
production  des  titres  de  créance  (art.  23S). 

252.  —  Les  dépenses  que  les  colonies  ont  à  payer  postérieu- 
rement aux  délais  ci-dessus  (prescriplions  d'une  durée  spéciale, 
interruption  de  la  prescription,  etc.),  ne  sont  ordonnancées 
qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  gouverneur  en  conseil, 
l'ne  expédition  de  cette  décision  est  annexée  au  dossier  des 
pièces  justificatives  de  la  dépense  (art.  239). 

253.  —  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  prescrits  après 
trois  ans  de  non-réclamalion,  sans  que  leur  rétablissement 
donne  lieu  à  aucun  rap])el  d'arrérages  anlérii'urs  à  la  réclama- 
lion.  La  même  di'clii'ance  est  applicable  aux  liéritiers  ou  avanis 
cause  des  pensionnaires  qui  n'ont  pas  |)roduit  la  justification 
de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  suivent  la  date  du  décès 
de  leur  anleni'  (ai-i:  240^. 

254.  —  La  [irescription  est  acquise  au  profil  du  service 
local  contre  loules demandes  en  restitution  de  droits,  marchan- 
dises, frais  divers,  en  matière  de  douane  et  de  contributions 
indii'ectes.  après  un  délai  révolu  de  deux  années  après  la  date 
du  paieiiH-nt  des  droits  el  frais  divers,  ou  dépôt  des  marchan- 
dises (art.  241). 

255.  —  ."^ont  définilivemenl  acquises  au  service  local  les 
valeurs  de  toute  nature  confiées  à  la  poste  ou  trouvées  dans 
le  service,  ainsi  que  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents 
des  postes  pour  être  remises  à  destination  et  dont  le  remboui- 
senient  n'a  pas  élé  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  h'  délai 
d'un  an.  Ce  délai  d'un  an  court,  pour  les  sommes  versées  aux 
guichets,  à  paiMir  du  j^nr  de  leui'  versement,  el  pour  les  autres, 
à  parlir  du  jour  où  elles  ont  élé  déposées  ou  trouvées  dans  le 
service.  Les  niandats  inlernationaux  dont  le  délai  de  validilé 
<  st  de  deux  ans  sont  rendjoursés  d'office  aux  evpédiletu'S  dans 
les  six  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  ilélai  de  validilé. 
Passé  ce  délai  de  six  mois,  les  lilressonl  di''tiuilivrnienl  alleinis 
par  la  prescription  (arl.  242}. 


S  9.  ExéctUion  des  budgets.  —  Dispositions  spéciales. 

256.  — Itéintéijration  des  crédits  appartenant  au  service  local. 
—  Lorsipiil  y  a  lien  de  rétablir  au  ciédil  d'un  des  chapitres 
du  service  local  le  montant  des  sommes  remboursées,  pendant 
la  durée  d'un  exercice,  sur  les  paiements  ellecluê's,  l'ordonna- 
teur en  dresse  un  étal  détaillé  qu'il  lemet  au  trésorier-payeur. 
Cet  étal  est  appuyé  des  récépissés  constatant  le  reraboiuse- 
menl  ;  il  est  établi  par  exercice  et  par  chapilre,  et  imlique 
la  date  et  le  numéro  des  mandats  sur  les(|uels  portent  les 
annulations  (arl.  243  .  —  Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  art.  82  et  s. 

257.  —  Lorsqu'une  dépense  a  reçu  une  im|)utalion  qui  ne 
peut  être  régulièrement  maintenue,  il  est  remis  au  trésorier- 
payeur,  par  l'ordonnateur,  un  certificat  de  réimputation  au 
moyen  duquel  le  comptable  augmente  la  dépense  d'un  chapitre 
et  atténue  d'une  somme  égale  celle  d'un  autre  chapitre.  Ce 
certificat  est  réuni  aux  pièces  justificatives  de  la  gestion  des 
comptables  (art.  244i. 

258.  —  Lorsqu'une  dépense  régulièrement  imputée  par  l'or- 
donnateur a  été  mal  classée  dans  les  écritures  du  trésorier- 
payeur,  celui-ci  établit  un  certificat  de  faux  classemeul.  doni 
il  l'ait  emploi  de  la  manière  qui  vient  d'être  indiquée  pour 
le  certificat  de  réimpulalion  (ait.  245). 

259.  —  .\u  vu  des  pièces  justificatives  mentionnées  aux  trois 
articles  précédents,  le  trésorier-payeur  constate  dans  sa  comp- 
tabilité les  diminutions  de  recettes  et  les  augmentations  et 
diminutions  de  dépenses  qui  en  résultent.  .\u  moyen  de  ces  opé- 
rations, les  crédits  sur  lesquels  les  dépenses  annulées  avaient 
été  originairement  imputées  redeviennent  disponibles(art.  24fi). 

260.  —  Les  rectifications  reconnues  nécessaires  s'effectuent, 
dans  les  écritures  des  ordonnateurs  et  des  comptables,  jusqu'à 
la  fin  de  l'exercice,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  elles 
alTeclent  les  opérations  de  la  gestion  courante  ou  celles  de  la 
gestion  expirée  (arl.  247). 

261.  —  Recettes  et  dépenses  des  agences  spéciales.  —  Les  opé- 
rations de  recette  et  de  dépense  elTectuées  par  les  agents 
spéciaux  institués  par  les  gouverneurs  sont  toujours  rattachées 
à  la  gestion  d'un  comptalde  du  Trésor  désigné-  dans  l'arrêté 
di>  nomination  de  cha(|ue  agent  spécial  (arl.  248'. 

262.  —  Les  agents  spéciaux  prennent  en  recette  :  1°  les 
provisions  qui  leur  sont  consenties  pour  alimenter  leur  caisse 
dans  les  conditions  délerminées  par  l'arl.  151  du  ])résent 
décret;  2°  les  recouvrements  qu'ils  réalisent.  Ils  portent  en 
ilépense  :  1°  les  paiements  qu'ils  elTectuenl  :  2°  les  envois  de 
fonds  en  excédent  du  maximum  autorisé  de  leur  encaisse  (art.  249). 

263.  —  Les  receltes  des  agences  spéciales  sont  régularisées 
par  des  mandats  de  provision  d'égale  somme  émis  par  l'or- 
donnateur sur  la  caisse  du  comptable  du  Trésor,  cmitralisa- 
leur.  Les  dépenses  des  agences  spéciales,  après  vérification  et 
acceptation  des  pièces  justificatives,  font  l'objet,  de  la  pari  do 
l'ordonnateur,  d'ordres  de  recelte  en  atténuation  de  dépense 
pour  réintégration  des  provisions  constituées  à  chaque  agence 
spéciale  (art.  250). 

264.  —  Les  opérations  d'ordre  étant  ainsi  régularisées  en 
écritures,  les  recettes  et  les  dépenses  budgétaires  etTectuées 
par  les  agents  spéciaux  reçoivent,  par  les  soins  de  l'ordonna- 
leur  et  des  comptables,  leur  application  définitive  (art.  251). 

265.  —  liecettcs  et  dépenses  faites  hors  de  la  colonie.  —  Les 
recettes  à  effectuer  hors  des  colonies  aux(pielles  elles  appar- 
liiMinenl  sont  réalisées  par  les  comptables  du  Trésor  qui  en 
Ijenncnt  compte  au  tn-sorier-paveur  de  la  cidonie  créancière 
au  moven  d'un  récépissé  ou  d'un  mandat  sur  le  Trésor  qui  est 
envoyé  par  l'intermédiaire  du  minisire  des  Colonies,  si  lo 
lecouvrement  est  elfeclué  en  France, et  par  l'intermédiaire  ihi 
gouverneur,  si  ce  recouvrement  est  ell'ectué  dans  une  autre 
colonie.  Ces  recettes  font  l'objet  d'ordi'es  de  i-eceltes  délivrés, 
en  F^'ance.  par  le  minisire  des  Colonies  ou  par  ses  ordonna- 
teurs secondaires  el,  aux  colonies,  par  les  ordonnateurs  du 
sei'vice  local  (ai't.  252^—  <".om|i.  Décr.  20  nov.  1882,  art.  85  et  s. 

266.  —  L'ordonnaleur  de  la  colonie  créancière  délivre  un 
lilre  de  perception  en  vertu  duquel  le  trésoriei--payeur  decetle 
colonie  se  charge  en  recette  de  la  remise  qui  lui  est  faite.  Il 
liinpule  au  compte  de  l'exercice  qu'elle  concerne  et,  si  cet 
exercice  est  clos,  au  coniple  de  l'exercice  en  cours  (art.  253). 

267.  —  Les  dépenses  à  l'aire  hors  d'une  colonie  pour  le  ser- 
vice local  de  celle  colonie,  sont  ell'ecluées  en  vertu  d'ordres  de 

1  paiement  établis  au   litre   du  budget   intéressé   et  émis,  en 
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France  (>l  en  Algérie,  par  le  ministre  des  Colonies  ou  les  chels 
(le  ser\ici'  conipi-lenls,  aux  eolonies,  par  les  ordonnateurs  du 
service  local.  Klles  sont  ac(|uitli''es,  en  Kr'ance.  en  Algérie,  dans 
les  colonies  i-t  pa.\s  de  protectorat,  par  les  coniplahles  du 
Trésor,  poin-  le  compte  du  caissiei-paveur  central  du  Trésor 
public.  (|ui  centralise  toutes  les  opérations  à  des  comptes  tenus 
par  exercice,  (".es  comptes  siuit  alimentés  au  ino\en  de  pi'ovi- 
sion>  mandatées  surles  crédits  dos  luidgels  des  colonies  intéres- 
sées. llsdoiviMit  toujours|irésenler  unsol  de  créiliteur  art.  i'.'ti). 
i6S.  —  Les  pièces  justilirali\es  <le  ces  dépenses,  annexées 
aux  ordres  de  paiement,  sunl  centralisées  par  lecaissier-pajeur 
central  du  Trésor  puldii-  et  adressées,  par  si's  soins,  dans  les 
ti-ente  jours  >|ui  suivent  l'c^xpiration  de  chaque  mois,  au  tiéso- 
l'ier-paveur  de  la  colimii'  quelles  concernent.  Ce  conqjtable  est 
cliarijé"  de  poursuivre,  au|>rés  de  l'autorité  supérieure  de  la 
colonie,  le  niandalenient  des  dépenses  sur  les  crédits  du  ser- 
vice local.  Lors(|ue  le  mandatement  de  ces  dépenses  ne  peut 
avoir  lieu  avant  la  dotine  de  l'exercice  auquel  elles  s'appli- 
quent, il  est  elTectué  à  litre  de  dépenses  des  exercices  clos 

(art.  2:;r,;. 

269.  —  Les  trésoriers-payeurs  (|ui  elTectuenl  aux  colonies 
des  opérations  de  recette  poni'  le  compte  d'auties  colonies,  les 
constatent  dans  leuis  écritures,  à  litre  d'opérations  hors  budget 
tart.  256). 

270.  —  Des  arrêtés  interministériels  déterminent  les  condi- 
tions dans  lesquelles  sont  ellectuées,  dans  une  colonie  dépen- 
dant d'un  gouvernement  général,  les  opéialions  de  recette 
et  de  dépense  concernant  une  autre  colonie  du  même  gouver- 
nement général  (art.  237). 

§  10.  Fonds  (le  réserve  et  de  pn'voyance. 
(Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  art.  98). 

271.  —  Fonds  de  réserve  des  budgets  locaux.  —  11  est  l'nrnK' 
dans  chaque  colonie,  pour  chaque  budget  général  ou  local,  un 
tiinds  lie  réserve  et  de  pré'vovance  destiné  à  subvenir  aux 
besoins  courants,  à  l'insulfisance  des  l'ecettes  annuelles,  et 
aux  dépenses  exti-aordinaiies  que  des  événements  imprévus 
peuvent  nécessiter  (art.  2.")8). 

272.  —  Le  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  est  constitui' 
au  moyen  du  versement  de  l'excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses  résultant  du  règ'lemenl  annuel  de  l'exercice.  Les 
ciilonies  sont  autorisées  à  employer  ce  tonds  à  l'achat  de  valeurs 
produisant  intérêt.  Toutefois,  tnie  pailie  du  londs  de  réserve 
doit  être  conservée  disponible  pour  [lermettre  de  taire  face 
aux  besoins  courants  pendant  la  diuve  de  l'exercice  (art.  2;)9). 

273.  — Un  arrêté  des  ministres  des  Colonies  et  des  Finances 
pris  sur  la  proposition  des  gou\erneuis,  en  tenant  compte 
des  nécessités  locales,  détermine,  tous  les  trois  ans,  le  chilTre 
mininuun  auc|uel  doivent  s'élever,  dans  chaque  colonie,  à  la 
date  du  règbîinent  annuel  de  l'exercice,  les  fonds  disponibles 
de  la  caisse  de  réserve.  Dans  les  colonies  non  soumises  au 
régime  monétaire  métropolitain,  ce  chiffre  est  déterminé  en 
monnaie  locale  (art.  260;. 

274-.  —  La  partie  des  fonds  de  réserve  dépassant  le  chiffie 
minimum  piévu  à  l'article  précédent  peut  être  employée  en 
rentes  sur  l'Klat,  en  valeurs  du  Trésor,  ou  en  obligalioiis  dont 
l'amorlissement  et  l'inliTêt  sont  garantis  pai-  l'Elal  pendant 
loule  jeui'  durée.  Elle  |)eut  également  être  employée,  mais 
dans  la  proportion  du  ((iiart  seulement  des  fonds  placés,  i  m 
litres  des  emprunis  (de  la  colonie  non  garantis  par  l'Flat,  si 
ces  titres  sont  cotés  à  la  Bourse  de  Paris.  Tous  prêts  à  des 
particulieis,  à  des  coiTimunes,  ou  à  des  établissements  publics 
sur  le  fonds  de  réserve  .sont  inlerdils  (art.  261). 

27;>.  —  Des  arrêtés  des  gouver;!eurs  en  conseil  autoriseni 
les  prélèvements  ordinaires  sur  la  caisse  de  réserve,  nécessaires 
pour  faire  face  à  l'insuffisance  momentanée  des  recettes  et 
assurer  le  versement  de  l'excédent  des  dépenses  sur  les 
recettes  résultant  du  règlement  annuel  de  l'exercice  (art.  262). 

276.  —  En  cas  d'i-piiisemenf  des  fonds  libres  du  service  local 
et  des  fonds  disponibles  de  la  caisse  de  réserve,  il  est  procédé 
à  la  réalisation  de  valeurs  appar-lenant  à  cette  cais.'e  dans  la 
mesure  exigée  par-  les  nécessités  du  service.  Cette  opér'aliori 
est  décidée'  par  un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil,  t'ne 
ampllalion  de  cet  arrêté  est  adressée  par  le  gouverneur'  au 
ministre  des  Colonies  et  par  le  trésorier-paveur  au  ministre 
de.i  Finanees  'art.  iCX.. 
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277.  —  Les  prélèvemenls  exceptionnels  destinés  à  faire  face 
à  des  dépenses  non  pr-i''\ues  au  budget  ou  à  des  di-peiiMs 
nécessitées  par-  l'cxéi-utiorr  de  iirogr-ammes  de  ti-avau\,  ne  peu- 
vent êtr-e  opér-és  que  dans  les  conditions  pr'éviies  aux  art.  N6  el 
89.  Les  actes  aulorisanl  ces  npc'-rnlionssonl  tr-ansrrrisau  ministre 
des  FinaïK-es  (ar-l.  26 't). 

•278.  —  Fn  cas  d'extrême  ur-gence  et  sous  iéser-\e  d'en 
i-endr-e  cnmpte  immédiatement  au  ministre  des  Coburies  puiir- 
appr-ohaliori  ullc-rieure,  les  gou\ei-neui-s  err  conseil  peuvent 
ordonner-  sur-  les  fonds  de  i-ései-ve  des  prélèvements  destinés 
à  faii-e  face  aux  pr-emier-s  besoins  dans  les  cas  de  calamité 
publi(iue  oir  de  désaslie  atteignant  tout  dii  partie  de  la  pcqirr- 
latiou  de  la  colonie  (art.  26o). 

279. —  TorrI  pi-élèvement  sur- les  fonds  de  r-éser-ve  donni- lieu  à 
l'insci'iptiorr  d'irne  i-ccettc  au  budget  génér\il  ou  local  (ar-l.  266). 

280.  —  Fonds  de  roulement  spécial  et  réserves  des  exploita- 
tions industrielles  du  service  local.  —  11  est  l'or-mé  pour-  l'exploi- 
tation di^  chaqrre  r-éseau  de  chemins  de  fer-  et  aulr-es  sei-vices 
publics  arrioriomes  aux  colonies,  un  fonds  de  roiderrreni  spécial 
et  des  r-éser-ves,  deslim'-s  à  subvenir  aux  fr-ais  d'entr-elien,  d(! 
gr-osses  l'épar-ations  ou  de  l'éfection,  ainsi  qu'aux  ilé|ii-rises 
r-ésrrltanl  d'événements  imprévus.  Des  arrêtés  internrinistér-icls 
déter-miner-ont,  le  (-as  échéant,  le  mode  de  constitution  et  de  | 
foncliiinni-rirerrl  de  ces  fonds  et  de  ces  réserves  (ai-t.  267). 

!;  1 1 .  Clôture  des  opérations  budgétaires. 

(Comp.  Dëcr.  20  nov.  (882,  an.  92  à  97). 

281.  —  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent 
dées  et  mandatées  au  plirs  tard  le  20  mai  d' 
de  l'exercice  (art.  268). 

282.  —  L'époque  de  la  clôtui-e  des  paiements  à  l'aii-i 
mandats  des  oi-donnateur-s  est  Irxée  au  :S1    ma 
année  de  l'exercice  (art.  269). 

283.  —  Faute  par-  les  cr'éanciers  de  r-i'-clamer'  leur-  paierrrenl 
avant  le  31  mai  de  la  seconde  année,  les  mandats  délivr-i'-s 
à  leur  pr-ofit  sont  airnulés,  sans  préjudice  des  dr-oits  de  (-es 
créancier-s  et  sauf  réordonnancernent  jrrsqu'arr  ler-me  de 
déchéance,  fixé  comme  il  est  dit  à  l'art.  237  du  prvscnt  décr-el 
(art.  270). 

284.  —  Pour  permettre  de  procéder  en  temps  utile  à  la  cen- 
tr-alisation  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  dans  les 
localités  éloignées  de  la  résidence  de  l'ordonnateur  et  du  comp- 
table, el  à  l'émission  et  au  paiernerrl  des  mandats  de  régulari- 
sation des  dépenses  effectuées  sur  ordr-e  de  paierrrenl,  la  date 
de  clôture  de  l'émission  des  ordr-es  de  recette  et  des  mandats 
ou  or'di-es  de  paiement  est  fixée  au  20  févi-ier  de  la  seconde 
année  de  l'exercice  pour  les  sous-or-donnateurs  et  les  titulaiii-s 
des  délégations  de  crédits.  Elle  est  fixée  au  derrrier-  lë\r-ier-  de 
la  seconde  anirée  de  l'exercice  pour  le  recouvi-emerrl  des  droits 
et  produits  et  pour-  les  paienrents  à  faire  sur  mandats  des  soirs- 
or-(lonnateui's  oir  délégataii-es  de  crédits,  ou  sur-  or-dr-e  de  paie- 
ment (art.  271). 

283.  —  Le  montant  des  crédits  non  enrployés  jiar  les  sous- 
or-donnaleur-s  et  les  litulair-es  des  délégations  de  crédits  est 
annulé  dans  leirr  comptabilité.  Axis  de  celte  annulation  est 
airssilôt  trarrsmis  aux  ordonrraleurs  pour-  leur-  peririeltre  de 
l'établir  air  [)r-(ifit  des  chapitres  inléressi'-s  dir  hiidgel  les  crédits 
restés  sans  emploi.  Avis  est  également  donné  à  ror-dorinaleur 
des  mandats  et  or-dr-es  de  paiement  r-eslarrt  à  payer-  apr-ès  le 
dernier-  févr-ier-.  Ces  r-estes  à  payer  donnent  lieu  à  des  annula- 
lion  de  crédits  au  profit  des  cliapiires  inlér-essésdu  budget.  Les 
('■tats  de  restes  à  pajer  au  dernier  f('vrier  sont  transmis  d'ur-- 
gence  aux  ordonnateurs  (art.  272). 

286.  —  Les  soldes  en  lirr  d'exer-r-ice  cor-i'espondanl  aux  dilh'-- 
rences  cniri!  le  montant  des  (-redits  employés  à  l'achat  des 
denr-ées  et  ap|ii-o\isioririernenls  et  la  valeur  des  exislaiils 
en  magasin  à  l'ar-r-élé  des  comptes  malières,  sont  reporli-s  à 
l'exei'cice  suivant.  Ce  report  donne  lieu  à  un  mandalerrierrt  sor- 
tes crédits  du  nouvel  exer-cicc  et  à  l'énrission  d'un  ordi-e  de 
recettes  i;n  att('-iuiati()n  de  di'-penses  au  profit  de  l'exer-cice  pr-(- 
cédcnt  (art.  273). 

287.  —  Au  31  mai  de  la  seconde  année  de  l'exercice,  les 
crédits  ou  [lortions  de  en-dits  (|ui  n'ont  pas  été  employés  pai- 
des  paiernerils  (-ffeclil's  sont  d('fiiiili\emerit  arirJub's  dans  la 
comptabilih-  des  ordonnah-iirs  (art.  274). 

288.  —  Les  recettes  appai-lenarrl  <à  un  exerci(-e  doivent,  pour* 
faire  partie  des  re.ssour-ccs  de  cet  exercice,   êtr-e  recouvrées 
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avant  l'époque  de  sa  dôliiro  ilérinilivc.  Dès  i|uc  celle  époijne 
pst  arrivée,  les  reste?  à  recouvrer  appartiennent  à  l'exercice, 
ouvert  au  V  Janvier  de  l'année  où  ils  sont  perçus  et  les  recou- 
vienients  auxquels  ils  donnent  lien  sont  portés  en  recettes  au 
compte  de  ce  même  exercice  art.  2To). 

289.  —  Les  paiements  à  efl'ectuer  pour  solder  les  dépenses 
des  exercices  clos  sont  mandatés  sur  les  crédits  ouverts,  dans 
le  budget  de  l'exercice  courant,  aux  différents  chapitres  (|ue 
ces  dépenses  concei'nent.  Ils  l'orment  des  aiticles  distincts  de 
ces  chapitres  et  sont  totalisés  par  exercice  an  compte  adniiuis- 
tratir(art.  276). 

^  12.  Comptabilité.  —  Vomptahitité  administrative. 
(Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  art.  101  et  s.V 

290.  —  Les  écritiu-es  de  comptaliililé  administrative  tenues 
pour  le  service  local  décrivent  toutes  les  opérations  relatives  : 
1°  à  la  constatation  des  droits  acquis  à  la  colonie  contre  ses 
déhiteurset  aux  recettes  réalisées  à  son  profit;  2°  à  la  liquida- 
tion, au  mandatement  et  au  paiement  des  dépenses  du  service 
local;  3°  au  compte  du  fonds  de  réserve  (art.  277). 

291.  —  Il  est  tenu  une  comptabilité  distincte  pour  chacun 
des  budgets  du  service  local  pouvant  fonctionner  simultané- 
ment dans  une  même  colonie  :  budget  général, budget  local,  bud- 
gets annexes,  budgets  spéciaux  sur  fonds  d'emprunt  (art.  278). 

292.  —  Les  livres  de  comptabilité  administrative  lenus  pour 
suivre  le  recouvrement  des  pi-oduils  sont  les  suivants  :  1°  le 
livre  Journal  des  droits  constatés  au  profit  de  la  colonie:  2°  le 
livre  de  comptes  par  nature  de  receltes.  Le  livre  journal  com- 
porte l'inscription,  dans  des  colonnes  distinctes  :  du  numéro 
d'ordre:  de  la  date  de  l'inscription;  de  la  nature  du  titre  éta- 
blissant la  créance  ;  de  l'objet  de  la  créance  ;  de  la  désignation 
(les  débiteurs;  du  montant  de  la  recelte  à  effectuer.  Le  livre 
de  comptes  applique  les  recouvrements  à  chacun  des  chapi- 
tres, articles  et  paragraphes  du  budget  des  lecettes.  Ces  mêmes 
opérations  sont  décrites,  en  outre,  et  avec  détails,  sur  des 
livres  auxiliaires,  dont  le  nombre  et  la  forme  sont  déterminés 
suivant  la  nature  des  services  (art.  279). 

293.  —  Les  livres  de  comptabilité  administrative  tenus  pour 
suivre  l'exécution  du  service  des  dépenses  de  la  colonie  sont  : 
1°  le  livre  d'enregistrement  desdroits  des  créanciers  ;  2°  le  livre 
journal  des  mandais  délivrés;  .S»  le  livre  de  comptes  par  cha- 
pitre de  dépenses  (art.  280). 

294.  —  Le  livre  d'enregistrement  des  droits  des  créanciers, 
tenu  par  chaque  service  liquidateur,  décrit  sommairement,  an 
fur  et  à  mesure  qu  elles  se  produisent,  toutes  les  opérations 
concernant  la  fixation  des  crédits  alloués  au  service,  l'engage- 
ment de  la  dépense,  la  liquidation  avec  indication  de  l'impuia- 
lion  budgétaire,  la  date  de  transmission  de  cette  liquidation  à 
l'ordonnateur  (art.  281). 

293.  —  Le  livre  journal  des  mandats  délivrés,  tenu  par  les 
ordonnateurs  et  les  sous-ordonnateurs,  est  destiné  à  l'enregis- 
trement immédiat  et  successif,  par  ordre  numérique,  de  tous 
les  mandats  individuels  ou  collectifs  émis  pendant  la  durée  de 
l'exercice  (art.  282). 

296.  —  Le  livre  de  comptes  par  chapitres  de  dépenses  est 
destiné  à  l'enregistrement  par  les  ordonnateurs  ou  sous- 
ordonnateurs,  d'une  part,  des  crédits  alloués,  d'autre  part  des 
dépenses  mandatées.  En  outre,  ce  livre  comporldindical  ion  des 
paiements  elTectués,  enregistrés  au  vu  du  bordereau  sommaire 
des  |iaiements  foiu'ni  parle  trésorier-payeur  (ai-t.  283). 

297.  —  L'ordonnateur  de  cha(|ui'  budget  lient  en  outre  : 
1°  un  livre  d'enregistrement  des  distributions  mensuelles  de 
fonds;  2°  un  registre  de  répartition  des  crédits  délégués  aux 
sous-ordonnateurs;  3°  un  registre  général  des  comptes  de 
dépenses,  récapitulant  les  données  des  situations  mensuelles 
fournies  par  les  sous-oiilonnateurs  (art.  284). 

298.  —  Lorsqu'un  ordonnalcur  délègue  des  crédits  à  des 
sous-ordonnateurs,  il  adresse  un  état  de  répaitilion  au  tréso- 
rier-paveur, qui  transmet  à  ses  subordonnés  un  extrait  leur 
signifiant  le  montant  du  ij-édit  délégué  au  sous-ordonnateur 
de  li>ur  circonscription.  Si  le  crédit  est  délégué  à  un  sous- 
ordonnateur  en  service  hors  de  la  colonie,  le  trésorier-payeur 
transmet  à  son  collègue  de"  la  colonie  où  doit  s'effectuer  l'or- 
donnancement, un  extrait  de  l'état  de  répartition  correspon- 
dant au  ci'édit  délégué  au  sous-ordonnateur  fart.  285). 

299.  —  La  comptabilité  administrative  du  fonds  de  réserve 
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est  tenue,  pour  chaque  budget,  par  l'ordonnateur  de  ce  budget. 
Elle  comporte  :  I»  un  carnet  des  fonds  disponibles  de  la  caisse 
de  réserve,  permettant  de  suivre  par  année,  ilu  l"  juin  au 
31  mai,  la  situation  de  ces  fonds,  dont  il  peut  éln'  l'ait  emploi 
pour  l'acquittement  des  dépenses,  dans  les  conditions  déter- 
minées aux  art.  262  et  263  du  présent  décret.  Ce  carnet 
sert  d'une  part,  à  l'enregistrement  du  montant  des  fonds  dis- 
ponibles au  1"  juin  de  chaque  année,  après  la  clôture  de  l'exer- 
cice précédent,  ainsi  qu'à  l'enregisli'einenl,  à  leur  date,  des 
recetics  pro\enant,  en  cours  d'année,  de  la  réalisation  des 
\aleurs  de  la  caisse  de  réserve,  ou  du  versement  des  excédents 
de  recettes  de  l'exercice  et,  d'autre  part,  à  l'enregistrement,  à 
leur  date,  des  prélèvements  ordonnés  pour  alimenter  le  compte 
de  fonds  du  service  local,  on  permettre  les  achats  de  valeurs 
de  la  caisse  de  réserve;  2°  un  livre  de  comptes  des  fonds  de 
réserve,  destiné  à  l'enregistrement  des  recettes  et  des  dépenses 
concernant  la  part  immobilisée  de  la  caisse  de  réserve,  avec 
report  mensuel  de  l'existant  des  fonds  libres,  de  manière  à  faire 
ressortii-  l'avoir  général  de  la  caisse  de  réserve  lart.  280). 

300.  —  L'ordonnateur  et  les  sous-ordonnateurs  tiennent  en 
outre  un  livre  journal  des  opérations  d'ordre,  destiné  à  l'enre- 
gistrement sommaire,  immédiat  et  successif,  |)ar  ordre  numé- 
rique, de  toutes  les  opérations  elfectuées  à  titie  provisoire  et 
sous  réserve  de  régulawsation,  pendant  la  diuée  de  l'exercice 
lart.  287). 

301.  —  Indépendamment  de  ces  divers  registres,  les  ser- 
vices de  liquidation  et  d'oi>buinancement  tiennent  les  carnets 
de  détail  et  les  livres  et  comptes  auxiliaires  jugés  nécessaires 
(art.  288). 

302.  —  Les  registres  de  comptabilité  sont  totalisés  mensuel- 
lement au  montant  brut  des  opérations  du  mois.  .\près  addi- 
tion ou  soustraction  des  opérations  d'ordre,  les  totaux  nets  du 
mois  sont  ajoutés  aux  antérieurs  pour  faire  ressortir  la  situa- 
tion des  comptes.  A  la  clôture  de  l'exercice,  tous  les  livres 
sont  clos  et  arrêtés  au  total  net  des  opéralions  en  recette  et  en 
dépense  (art.  289). 

303.  —  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois  au  terme 
de  clôture  de  l'exercice,  les  ordonnateurs  et  sous-ordonnateurs 
établissent  et  transmettent  au  gouverneur  et  au  contrôleur  des 
dépenses  engagées,  par  exercice  et  pour  chaque  budget,  une 
situation  arrêtée  au  dernier  jour  du  mois  précédent.  Celte 
situation  présente,  par  chapitre  et  pour  le  mois  écoulé,  avec 
rappel  des  antérieurs  :  pour  les  recettes  :  1°  le  montant  des 
droits  constatés  au  profit  de  la  colonie;  2»  le  moulant  d.'s  re- 
couvrements effectués;  pour  les  dépenses  :  1°  le  moulant  des 
crédits  alloués;  2°  le  moulant  des  mandats  émis;  .'1°  le  mon- 
tant des  paiements  effectués,  d'après  le  bordereau  somman-e 
des  paiements  du  trésorier-payeur.  Quand  un  ordonnateur  et 
des  sous-ordonnateurs  concourent  à  l'exécution  du  même 
tiudget,  l'ordonnateur  récapitule  les  situations  de  chacun  d'eux 
dansunesitualiongénérale,établiedansla  même  forme  (art.  290). 

304.  —  Tous  les  mois,  les  services  liquidateurs  établissent 
et  adressent  à  l'ordonnateur  pour  le  contrôle  des  dépenses 
engagées  :  1°  un  relevé  des  engagements  de  dépenses  et  des 
liquidations  effectuées;  2°  un  état  des  mutations  du  personnel 
entretenu;  3°  un  relevé  des  modifications  apportées  aux  dé- 
penses précédemment  engagées  (art.  291). 

305.  —  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  l'oidonna- 
t-eur  adresse  au  trésorier-payeur  un  élal  détaillé  et  récapitu- 
latif des  ordres  de  recette  émis  pendanl  le  mois.  11  lui  adresse 
également,  pour  le  service  des  mouvements  de  fonds  dans  la 
colonie,  un  état  de  situation  des  caisses  des  agents  spéciaux  au 
dernier  jour  du  unds  précédent.  .\ux  mômes  dates,  1  oidoniia- 
teuradresse  au  contrôleur  des  dépenses  engagées,  une  situation 
des  comptes  des  agences  spéciales  (art.  292). 

306.  —  Tous  les  trois  mois,  à  partir  du  1"  janvier,  les  gou- 
verneurs adi'esseiit  au  ministre  des  Colonies,  avec  un  rapport 
sur  la  situation  financière  de  la  colonie,  le  relevé  des  opéra- 
lions  de  recettes  et  de  dépen.sesdfi  chaque  exercice  et  de  chaque 
budget  (art.  2931. 

307.  —  Ces  relevés  comprennent  :  pour  les  recettes  :  les 
droits  con.stalés  au  profil  de  la  colonie;  les  recettes  elTectuées; 
les  restes  à  recouvrer:  —  et,  pour  les  dépenses  :  le  montant 
total  des  crédits  ouverts;  des  droits  constatés;  des  dépenses 
engagées:  des  mandats  émis:  des  paiements  elfeclués  et  des 
restes  à  paver.  Ils  présentent,  en  outre  et  séparémeni,  la 
situation  du"  fonds  de  réserve,  avec  le  détail  des  opérations 
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failes  pendanl  le  Iriiui-slrc  au  compte  lie  ce  fonds.  An  moyen 
de  CCS  relevés,  le  ministre  des  Colonies  suit  les  opérations  de 
dépenses  des  biidirets  (art.  •204). 

:t08.  —  Comptabilités  des  a<jents  intermédiaires.  — Les  ag'enis 
intermédiaires  (agrenis  cliarfrés  de  la  perception  des  menues 
taxes,  régisseurs  des  caisses  d'a\ances,  agents  spéciaux),  enre- 
i;istrent  les  faits  de  leur  gestion  sur  les  livies  ci-après  : 
1°  livre  journal  de  caisse,  où  sont  consignées  les  opérations 
de  recettes  el  de  dépenses,  ainsi  ipie  les  entrées  l'I  les  sorties 
des  espèces  et  valeurs,  el  le  solde  de  chacpie  jourtiée;  2"  un 
ipiiltancier  à  souche  (art.  29"i). 

3U',t.  —  Ces  livres,  indépendaiiMnent  clesipuls  les  agents 
intermédiaii'es  peuvent  lenir  les  carnets  de  détail  jugés  uliles, 
sont  totalisés  à  la  fin  de  cliacpie  mois.  I.es  rectiticalions  sont 
consignées  après  les  totaux  mensuels,  eu  augmentation  ou  en 
diminution  du  total  lniit  des  opérations.  Elles  ne  doivent 
jamais  être  faites  par  surcliargi;  ou  modilicalion  des  opérations 
journalières  'art.  -290}. 

;ilO.  —  I.es  agents  intermédiaires,  chargés  de  la  perception 
d'impôts  dii'ects,  sont  dépositaires  des  rôles.  Ils  éiiiaigeiit 
chaque  versement  total  nu  pailiel  à  l'article  du  rôle,  avec  l'indi- 
cation de  la  ilale  <lu  vetserneul  el  du  luunéro  <le  la  i|iiitlance 
délivrée  au  contrIbuaMe.  I.a  ipiittance,  iiuMitionnaiit  la  date, 
l'objet,  le  montant  du  versement  et  le  nom  du  conlrilMiable, 
est  signée  par  l'agent  ipii  l'ail  la  perce|ilion.  Klle  est  (li'lachée 
du  quittancier  et  remise  aussili'il  au  contiibualile  (art.  297). 

Hll.  —  Aux  époques  fixées  )iar  les  ariétc's  qui  ont  institué 
leur  service,  les  agents  chargés  de  la  |)erce|ition  des  menues 
taxes  et  les  régisseurs  de  caisses  d'avances  remettent  à  l'or- 
donnateur, en  double  expédition,  le  bordereau  de  leurs 
opérations,  appuvé  des  pièces  jusiilicatives  réglementaires 
(art.  298). 

312.  — Au  31  décembre  et  à  la  nnilation  des  agents  inter- 
médiaires, auties  que  les  agents  spéciaux,  leurs  livres  sont 
vérifiés  et  arréti''s  pai'  un  f'onclioiitiaire  désigné  par  le  gouver- 
neur. Procès-verbal  est  dressé  de  celte  opération  (art.  299). 

313. —  Dans  les  pretniers  jours  de  chaque  mois,  el  à  chaque 
mutation  de  titulaire,  les  agents  spéciaux  adressent  à  l'ordon- 
naleurdont  ils  relèvent  :  1°  en  double  exécution  :  la  copie  deleur 
livre  journal  de  caisse,  appuyée  des  pièces  justificatives,  en 
original  el  copie  conforme  ;  2°  une  situation  de  caisse,  indiquant 
la  décomposition  de  l'encaisse  (art.  300). 

314.  —  Au  31  décenibie  de  cha([ue  aimée,  les  comptes  des 
agents  spéciaux  sont  vérifiés  et  arrêtés  par  un  fonctionnaire 
désigné  par  le  gouveiniîur.  Le  procès-verbal  de  l'opération  est 
dressé  en  trois  expéditions  destinées  aux  archives  de  l'agence 
spéciale,  à  l'ordonnateur  el  au  gouverneur  (art.  301). 

315.  —  Les  règlements  spéciaux  à  chatpie  colonii'  détermi- 
nent, d'après  les  règles  générales  de  la  cimiplabililé  publiiiiie, 
le  mode  de  fonctionnement  du  service  des  agents  iîilernu'- 
diairesel  les  détails  d'exécution  imn  prévus  .-ni  préseiil  ilécret 
(art.  302). 

316.  —  Ecritures  des  comptables.  —  Tout  complable  chargé 
de  la  perception  des  droits  et  revenus  publics  est  tenu  d'enre- 
gistrer les  faits  de  sa  gestion  sur  les  livres  ci-apiès  :  i"  un 
livre  journal  de  caisse  et  d(>  |iorlefeuille  où  sont  consignées 
les  entrées  el  les  sorties  des  espèces  et  valeurs  et  le  solde 
de  chaque  journée;  2°  des  registres  auxiliaires  destinés  à 
présenter  les  développements  propres  à  chaque  nature  de 
service;  3»  un  sommier  récapitulatif,  résumant  ses  opérations 
selon  leur  nature  el  présentant  sa  situation  complète  et  à  jour 
(art.  303). 

317.  —  Les  receveurs  de  l'enregistrement  établissent  leuis 
comptes  suivant  les  règles  de  leur  service  (art.  304). 

318.  —  Les  comptables  des  divers  services  fiiiaucir'rs  du 
service  local  (receveurs  de  reniegistnmenl  et  des  domaines, 
receveurs  des  postes,  télégraphes  et  léléplmnes,  romiilables  des 
exploitations  industriidles,  etc.)  élablisseiil  iiiensiii'llement,  en 
triple  expédition,  le  boniereaii  des  ofiéralions  elfiM-tm-es  pen- 
dant le  mois  par  eux  ou  jiar  leurs  subordonnés.  L'iie  des  expé- 
ditions sert  au  versement  des  receltes  aux  caisses  du  Trésor  : 
la  seconde  (expédition  est  adressée  à  l'ordonnateur,  pour  la 
centralisation  des  opérations  budgétaires;  la  troisième,  appuyée 
des  pièces  jusliflcaiives,  est  conservée  pour  être  produite  à  la 
Cour  des  comptes  avec  le  compte  de  gestion  (art.  30:')). 

319.  —  Les  règlements  spéciaux;!  chaipie  service  déterminent 
la  forme  et  le  mode  d'établissement  de  la  comiitabililé  de  ce 


service  el  des  pièces  jiisliticaliv es  des  lqlél•alifnl^  ellrctnéi-s  par 
le  complable  (art.  300). 

320.  —  Les  éci-itnres  des  percepteurs  el  des  préposes  du 
Trésoi-  soni  tenues  dans  la  forme  déterminée  pai'  les  inslrnc- 
lions  du  niinislère  des  Financi's  (art.  307). 

321.  — Les  écritures  des  tri'soriers-payeurs  et  i\f!i  tri'soiieis 
particuliei's  sont  tenues  en  partie  double.  Ces  l'critures  com- 
portent l'établissi'nienl  de  livres  éli''mentaii'es  ou  de  premièri's 
i''crilures,  d'un  journal  général,  d'un  giviiul-livre  et  de  livies 
auxiliaires  el  de  détail  (art.  30,s). 

322.  —  Les  opérations  de  Imile  nature  sont  d'abord  consi- 
gnées en  détail,  au  inomeiil  même  de  leur  exéculion,  sur  les 
livres  élémentaires  ;  elles  sont,  à  la  fin  de  la  journée,  résumées 
au  journal  el  classées  dans  les  comjites  ouverts  au  grand- 
livre;  enfin  les  développements  de  ces  comptes  sont  établis 
sur  des  livres  auxiliaires  (art.  309). 

323.  —  Les  trésoriers  particuliers  sonI  tenus  de  transmettre, 
à  la  tin  de  chaque  mois,  tant  aux  trésoriers-payeurs  qu'an 
ministre  des  Finances,  la  balance  de  leur  graml-liMe.  la  copie 
de  leur  journal  el  tous  aulres  docnmenis  di'terminés  par  li>s 
instructions.  De  leur  côlé,  les  trésoriers-payeurs  transmet  lent 
an  niinislère  des  Finances,  et  aux  mômes  époques,  de  sembla- 
bles élémenls  de  comptes  (art.  310). 

324.  —  Ces  éléments  de  comptes  sont  accompagnés,  pour 
chaque  budget  du  service  local  auquel  le  trésorier-payeur  est 
appelé'  à  concourir  :  A.  des  étals  comparatifs  des  recettes; 
|{.  du  bordi'reau  de  développement  <les  dispenses;  C.  de  certi- 
ficats indiquant  le  montant  des  recettes  el  des  dépenses  effec- 
tuées [lendant  le  mois  par  le  trésorier-payeur,  à  litre  :  1°  d'opé- 
rations budgétaires;  2°  d'opérations  de  la  caisse  de  réserve; 
3°d'o|iérations  hors  budget.  Il  doit  être  é'tabli  deux  certificats 
par  budget,  un  pour  les  recettes  el  un  poiu'  les  dé[)enses 
(art.  311). 

325.  —  Les  pièces  justificatives  des  recettes  et  di-s  dé[ienses 
effectuées  pour  chaque  budget  ilii  service  local,  soit  à  titre  d'opé'- 
rations  budgétaires,  soit  à  titre  d'opérations  hors  budget,  sont 
conservées  par  le  trésorier-payeur  pour  êlrie  transmises  à  la 
Cour  des  comptes  à  l'appui  du  compte  de  gestion.  Ces  pièces 
justificatives  seront  accompagnées  :  1°  de  relevés  sommaires 
et  de  développement  des  opérations  de  recette  et  de  borde- 
reaux présentant  par  nature  de  recette  et  par  exercice,  pour  le 
mois  (|ui  vient  de  finir  et  pour  les  mois  antérieurs,  les  sommes 
à  recouvrer,  les  sommes  recouvrées  et  les  restes  à  recouvrer  ; 
2°  de  relevés  sommaires  et  de  développements  des  dépenses  el 
du  bordereau  de  détail  des  ae(piils  (art.  312). 

32().  —  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  tréso- 
riers-payeurs dresseni  en  autant  d'expéditions  qu'il  est  néces- 
saire el  transmeltent  au  gouverneur,  aux  services  d'ordon- 
nancement et  de  contrôle  de  la  colonie,  el  au  département  des 
tiiianci's,  par  budget  et  par  nature  de  receltes  ou  chapitre  de 
dépenses,  pour  le  mois  expiré  el  pour  les  mois  antéri(Uirs  : 
.\.  un  état  comparatif  |irésenlant  :  les  sommes  i'i  recouvrer; 
li'S  sommes  recouvrées;  les  restes  à  recouvrer;  H.  un 
bordereau  sommaire  des  paiements.  L'expédition  de  r('lat 
comparatif  destim''  au  ministère  des  Finances  est  revêtue  du 
visa  de  l'ordoimaliMU'  (art.  313). 

!^  13.  Complca  aiinncls.  —  Compte  définitif  de   l'exercice. 

327.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  bi  clôture  de  l'exer- 
cice, c'esl-,-i-dire  à  la  date  du  31  aoi'it  au  plus  lard,  les  ordon- 
nateurs dressent,  pour  cliaipie  budget,  le  compte  de  l'exercice 
expiré.  |,e  gouvfirnenient  le  soumet  au  visa  du  contrôleur  des 
di'-penses  engagées  qui  l'oi-mnle  ses  observations,  s'il  v  a  lieu 
lart.  314). 

32S.  —  Ce  compte  est  soumis  à  l'examen  de  la  commission 
prévue  à  l'arl.  400  ci-après  du  présent  décret.  Le  compte,  à  la 
suite  dmplel  est  insi''r('  le  prficès-verbal  de  la  commission,  esl 
arrêté  par  le  gouverneur  en  conseil,  dans  la  deuxième  ipiiM- 
zaine  de  sei)lembre  (art.  315). 

329.  —  Dans  les  colonies  pourvues  d'un  conseil  gém-ral, 
cette  assemblée  exainine  les  coni[)les  du  service  total.  Les 
idjservalions  que  cvs  comptes  peuvent  motivi'r  sont  direcb'- 
ment  adressées  au  gouverneur  par  le  pn-sident  du  conseil 
général,  t'ne  copie  île  ces  observations  esl  transmise  à  la  Cour 
des  com|)tes  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  Colonies.  Si 
le  conseil  gi-néral  ne  se  n'unit  [las  eu  octobre,  un  exemplaire 
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ilii  eotniite  di'  lexcrcicc  est  di'po^i'  an  secii'lariat  du  conseil 
liour  pxamcn  dan?  la  plus  pi-nchaini' session  (art.  3lti). 

330.  —  Dans  les  frroupes  de  eolonies  constilués  en  g-oiiver- 
nemenls  généraux,  le  irouverneiir  .ïénéi'al.  en  conseil  de  gou- 
vernement, ou  en  commission  peinianente  si  le  conseil  de 
gouvernement  ne  se  réunit  pas  en  octobre,  arrête  le  compte 
du  budget  général  cl  des  budgets  annexes  de  ce  budget,  ainsi 
ijue  les  comptes  des  budgets  spéciaux  sur  fonds  d'emprunt.  Le 
gouverneur  généi'al  arrête  en  outre  les  comptes  des  budgets 
locaux  des  colonies  du  groupe.  Les  gouverneurs  de  chaque 
colonie  lui  soumettent  ces  comptes  aussitôt  après  qu'ils  les 
ont  eux-mêmes  provisoirement  arrèté-s  en  conseil  (ait.  3t7). 

33i.  —  Les  comptes  administi'alifs,  ainsi  airètés  par  les 
autorités  locales,  sont  transmis  en  triple  expédition  au  ministre 
des  Colonies    art.  318). 

332.  -  Le  ministre  des  Colonies  soumet  à  Fiipprobation  du 
chef  de  l'Etat  les  comptes  des  colonies  dont  les  budgets  sont 
approuvés  par  décret.  Les.  comptes  définitifs  des  colonies  dont 
les  emprunts  sont  garantis  par  l'Etat,  sont  soumis,  cliaque 
année,  à  l'approbation  des  Chambres  (art.  3191. 

333.  —  Le  minisire  des  Colonii^s  transmet  à  la  Cour  des 
comptes  unexeuiplaire  île  chaque comple,  dûment  accompagné 
des  arrêtés  locaux  ou  des  diVrels  d'approbation  (art.  320). 

334.  —  Ce  compte  doit  toujours  être  établi  d'une  manière 
conforme  ad  budget  de  l'exercice  auquel  il  se  rapporte,  sauf 
en  ce  i|ui  concerne  les  dépenses  imprévues  qui  n'y  auraient 
pas  élé  mentionnées  et  pour  lesquelles  il  est  ouvert  un  chapitre 
spécial,  divisé  en  articles  additionnels,  mentionnant  séparé- 
ment cliaque  nature  de  dépenses  inipiévues  (art.  321). 

33.').  —  Le  compte  d'exercice  se  compose  :  1°  d'un  tableau 
général  présentant,  par  nature  de  produils  pour  les  recettes, 
et  par  chapitre  poui'  les  dépenses,  tous  les  résultats  de  la  situa- 
tion définitive  de  l'exercice  expiré,  lesquels  servent  de  base  au 
règlement  définitif  du  budget  dudit  exercice;  2°  d'un  tableau 
de  l'origine  des  crédits;  3°  de  développements  destinés  à  faire 
connaître,  avec  les  détails  propres  à  chaque  nature  de  service  : 
pour  les  recettes  :  les  prévisions  du  budget  ;  les  droits  acquis 
a  la  colonie  ;  les  recouvrements  etTectés;  les  restes  à  recouvrer; 
pour  les  dépenses:  les  crédits  résultant  soit  du  budget,  soit 
des  autorisations  supplé-nientaires;  les  dépenses  liquidées;  les 
paiements  effectués;  les  créances  restant  à  paver;  4°  de  la 
comparaison  des  dépenses  avec  les  prévisions  du  builget;  5°  de 
la  situation  du  fonds  de  réserve  ;  0"  de  la  situation  îles  emjprunts 
et  autres  services  se  rattachant  directement  ou  indirectement 
à  l'exi'cutiiiu  des  services  locaux;  7"  enfin,  de  tous  les  déve- 
loppements de  nalure  à  éclairer  l'examen  des  faits  relatifs  à  la 
gestion  administrative  el  financière  de  l'exercice  et  à  en  com- 
pléter la  justification  (art.  322). 

336.  —  Les  comptes  d'exercice  du  service  local,  dûment 
approuvés,  son!  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  et 
communiqués  au  Parlement.  Ces  comptes  sont  notifiés  aux 
trésoriers-payeurs  (art.  323  . 

Sectiox  III 

Comptes   lie   gestion   des   comptables  du    budijol   de    I*État 
el  dos  budgets  du  service  local. 

i;  1.  Comptes  de  gestion. 

337.  —  Les  comptables,  justiciables  de  la  Cour  des  comptes 
ou  du  conseil  privé,  reinlenl  annuellement  des  comptes  qui 
comprennent  tous  les  actes  de  leur  gestion  et  de  celle  de  leurs 
subordonnés;  la  forme  de  ces  comptes  et  les  juslilications  à 
fournir  par  les  comptables  sont  déterminées  par  des  règle- 
ments et  instructions.  Eu  cas  de  niulalion  en  cours  de  gestion, 
le  compte  est  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  ditTé- 
rents  comptables  el  chacun  d'eux  rend  séparémeni  à  l'aulorité 
compélenle  le  compte  des  opérationsqui  le  concernent  (art.  324;. 

338.  —  Les  comptes  de  gestion,  lendiis  par  les  trésoriers- 
payeurs  tant  pour  les  services  métropidilaiiis  que  pour  les 
services  locaux,  sont  divisés  en  deux  parties  :  la  première 
applicable  aux  opérations  complémentaires  de  l'exercice  clos, 
la  deuxième  comprenant,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
règlements  et  inslruclions  et  avec  les  totaux  de  la  première  ■ 
partie  qui  y  sont  rappelés,  toutes  les  autres  opérations  de  la 
gestion  efTectuées  par  le  comptable  (art.  32.'J). 

339.  —  Les  comptes  de  gestion  des  comptables  doivent  pré- 


senler  :  1°  la  situation  des  comptables  au  commencement  de 
la  gestion;  2°  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nalure 
effectuées  dans  le  cours  de  celte  gestion;  3"  la  situation  des 
comptables  à  la  fin  de  la  geslion,  avec  l'indication  des  valeui's 
en  caisse  et  en  portefeuille  composant  le  reliquat  (art.  326). 

340.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivent,  soit  la  clôture  de 
l'exercice  applicable  au  budget  de  l'Etat,  soit  celle  de  la  ges- 
tion, les  trésoriers-payeurs  Iransnieltent  directement  leurs 
comptes  de  gestion  des  opéralions  métropolitaines  au  minis- 
tère des  Finances  qui  les  envoie  h  la  Cour  des  comptes  en  étal 
d'examen  (art.  327). 

34t.  —  Les  trésoriei-s-payeurs  élablisseut,  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  des  budgets  généraux  et  locaux  el  de  leurs 
annexes,  des  comptes  dislincls  du  compte  de  gestion  métropo- 
litain. Dans  les  Irois  mois  qui  suivent,  soit  la  clôture  de  l'exer- 
cice applicable  à  ces  budgets,  soit  celle  de  la  geslion,  ces 
comptables  transmettent  les  comptes  au  iiuLnistre  des  Finances 
l'I  les  pièces  justificatives,  directement,  à  la  Cour  des  comptes. 
Le  ministre  des  Finances  certifie  la  concordance  de  ces 
comptes  avec  les  écritures  des  comptables  el  les  transmet  à  la 
Cour  (art.  328). 

342.  —  Les  comptes  de  gestion  des  autres  comptables  sont 
transmis  au  gouverneur  dans  le  délai  déterminé  pour  chacun 
parles  lois  et  règlements  (art.  329). 

343.  —  Les  cohiptes  des  comptables  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes  sont  visés  par  le  gouverneur  et  transmis  directe- 
ment par  SCS  soins  au  grcfle  de  la  Cour,  dans  le  délai  d'un 
mois  au  maximum  après  leur  production.  Les  comptes  des 
autres  complables,  revêtus  du  visa  du  gouverneur,  sont  soumis 
au  jugement  du  conseil  privé  (art., 330). 

Sectio.n  IV 

Service  des    communes. 

(Comp.  Décr.  20  nov.  t882,  art.  214  et  s.). 

§   t.    Colonies  soumises  au  régime  de  la  loi  municipale 
métropolitaine. 

344.  —  Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
el  de  la  Réunion,  le  service  des  communes  est  réglementé 
d'après  les  lois  sur  l'organisation  municipale  de  la  métropole 
(art.  331). 

345.  — Dans  ces  mêmes  cidonies.les  dispositions  du  inésenl 
décret  sur  le  régime  financier  des  colonies,  sont  applicables  h. 
la  complabililé  communale  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  énoncialions  du  précédent  article  (art.  332). 

^  2.  Autres  colonies. 

346.  —  Dans  toutes  les  autres  colonies  et  dans  les  pays  de 
protectorat  relevant  du  ministère  des  Colonies,  les  receltes  el 
les  dépenses  des  communes  sont  effectuées  conformément  aux 
règles  indiquées  ci-après  (art.  333). 

;U7.  —  L'exercice  commence  au  1"  janvier  el  finit  au 
31  décembre  de  l'année  qui  lui  donne  son  nom.  Néanmoins, 
un  délai  est  accordé  pour  eu  compléter  les  opérations  et 
l'époque  de  clôture  de  l'exercice  est  fixée  au  31  mars  de  la 
deuxième  année    art.  334). 

348.  —  Les  dépenses  portées  au  budget  de  chaque  commiine 
se  divisent  en  dépenses  obligatoires  et  en  dépenses  facullatives. 
Les  dépenses  obligatoires  sont  fixées  parles  décrets  relatifs  au 
service  municipal  et,  à  défaut,  par  des  arrêtés  des  gouverneurs 
pris  en  conseil  (art.  335). 

349.  —  Les  budgets  de  chaque  commune  sont  préparés  par 
le  maire  ou  par  l'adiiiinislrateur-maire.  délibérés  parle  conseil 
municiiial  ou  la  commission  municipale  et  arrêtés  par  le  gou- 
verneur en  conseil.  Le  budget  primilif  est  délibéré  et  arrêté 
avant  l'ouverture  de  l'exercice.  Le  budget  suppléinenlaire,  ou 
additionnel,  esl  délibéré  ou  arrêté  au  cours  de  l'exercice  qu  il 
loncerne.  Ce  dernier  budget  comprend  les  crédits  supplémen- 
laircs  reconnus  nécessaires  depuis  l'ouverture  de  l'exercice, 
les  receltes  non  prévues  dans  le  budget  primitif,  ainsi  que  les 
opéralions,  laiil  en  recelle  qu'en  dépense,  reportées  de  l'exer- 
cice précédenl.  Les  autorisations  spéciales  de  dépenses  sont 
délibérées  et  approuvées  dans  la  même  foiiiie  que  les  budgets 
primitifs  et  stipplémenlaires  (art.  336). 

350.  —  Lorsiiue  les  budgets  votés  par  les  conseils  municipaux 
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sonl  #iisco|>lil>los  Je  modiflcalioiis.  ces  modificalions  sont  pro- 
noncées par  lies  arrèlés  du  îroiiverncur  en  conseil.  Elles  ne 
peuvent  avoir  pour  objet  raug:menlalion  des  dépenses  l'aculla- 
lives  (art.  337). 

351.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  liudget  un 
crédit  pour  dépenses  imprévues.  Le  maire  peut  ernpluver  le 
montant  de  ce  crédit  aux  déjienses  urjrenles,  sans  approliation 
piralalde,  à  la  chargre  d'en  inl'ormer  immédialemeni  le  ^'ouver- 
neuret  d'en  rendre  i-ompte  au  conseil  municipal  dans  la  pre- 
mière session  ordinaire  «pii  suit  la  défiense  elTecluéc  (art.  33S). 

332.  —  Aucun  emprunt  ne  peut  éti-e  autorisé  au  profil  des 
communes  que  par  un  arrêté  du  grouverneur  en  conseil.  Tou- 
lel'ois.  lorsque  la  somme  à  emprunter  dépasse  r)00.(i{)()  Irancs 
ou  que  réunie  aux  cliilTres  d'autres  emprunts  non  encore 
remboursés,  elle  dépasse  oOO.OOO  francs,  l'aulorisation  est 
donnée  par  décret  en  l'orme  île  rèirlement  d'adminisiration 
publique.  Ces  emprunts  peuvent  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  sous- 
cription publique  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  négo- 
ciables, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  par  extension  de  l'art.  22,  L.  20  juill.  1886,  aux  con- 
ditions de  ces  établissements  (art.  339). 

353.  —  Dans  le  cas  où  le  maire  négligerait  de  dresser  et  de 
soumettre  au  conseil  municipal  le  budget  de  la  commune,  le 
gouverneur  peul  prépai'cr  ce  budget  et  convoquer  d'office  le 
conseil  municipal.  Dans  le  cas  oii  un  conseil  nuinicipal  no  se 
réunirait  pas  ou  se  sépai-erait  sans  avoir  voté  le  budget  de  la 
commune,  ce  budget  .serait  airèté  d'office  et  mis  à  exécution 
après  avoir  été  approuvé  par  le  gouverneur  en  conseil  (arl.  340). 

354.  —  Le  maire  tient  la  coniptaliilité  des  recettes  et  des 
dépenses  commimales.  11  présente  |)ar  exercice  le  compte 
administratif  du  service  municipal  et  le  soumet  aux  délibéra- 
lions  des  conseils  municipaux  dans  la  première  session  ordi- 
naire que  tiennent  ces  conseils  après  la  clcMure  de  l'exercice. 
Ce  compte  est  arrêté  par  le  gouverneur  en  conseil  (art.  341). 

355.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  communales  s'ellecluent 
par  un  receveur  municipal  chargé,  seul  et  sous  sa  responsa- 
bililé,  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  revenus  de  la 
commune  et  de  foutes  les  sommes  qui  lui  sont  dues,  ainsi  que 
d'acquitter  les  dépenses  mandatées  par  le  maire  jusqu'à  con- 
currence des  créilits  régulièrement  accordés.  Toutefois,  les 
droits  d'octroi  de  mer  sont  perçus  dans  les  ports  de  débarque- 
ment par  le  trésorier-payeur,  pour  être  répartis  ultérieure- 
ment entre  les  diverses  communes  par  les  soins  du  gouver- 
neur (art.  342). 

35t;.  —  Les  rôles  d'impositions,  taxes  et  cotisations  com- 
munales doivent  être  remis  au  receveur  municipal,  après 
ijuils  ont  été  rendus  exécutoires.  Le  receveur  njunicipal  doit 
également  recevoir  une  expédition  en  forme  de  tous  les  baux, 
contrats,  jugements,  déclarations,  titres  nouvels  et  autres  con- 
cernant les  revenus  dont  la  perception  lui  est  confiée,  et  il  est 
autorisé  à  demander,  au  besoin,  que  les  originaux  de  ces 
divers  actes  lui  soient  remis  sur  son  récépissé  (art.  343). 

357.  —  Les  rôles  d'impositions,  baux  et  autres  actes  dont  il 
est  question  dans  l'article  précédent  sont  adressés  par  le  gou- 
verneur au  trésorier-paveur,  ipii  les  fait  parvenir  aux  rece- 
veurs municipaux.  Le  gouverneur  donne  avis  aux  maires  des 
comnumes  du  renvoi  de  ces  documents  (art.  344). 

358.  —  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les 
règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvre- 
ment s'efTectuent  sur  des  éfats  dressés  par  le  maire.  Ces  états 
sonl  exécutoires  après  ipi'ils  ont  été  visés  par  le  gouverneur. 
Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compélence  des 
tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  conitne  alfaiies  sommaires 
cl  la  commune  peul  y  défendre  sans  autorisation  du  conseil 
privé  (art.  .345). 

359.  —  Le  receveur  municipal  est  tenu  de  faire,  sous  sa 
responsabilifé  personnelle,  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  la  perception  des  revenus,  legs  et  donations,  et  autres 
ressources  aflectéesaux  services  des  communes;  de  faire  contre 
les  débiteurs  en  retard,  à  la  requête  des  maires,  les  exploits, 
significalions.  poursuites  el  comniandemenls  nécessaires; 
d'avertirlesadminisfraleursdel'expirafion  des  baux,  d'empêcher 
les  prescriptions,  de  veiller  à  la  conservation  des  domaines, 
droits,  privilèges  et  hypothèques;  de  requérir,  à  cet  effet,  l'ins- 
criplion  an  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en 


sont  susceptibles:  iiifin,  de  tenir  registre  de  ces  inscriplions 
el  autres  poiusuilcs  et  diligences.  Les  ccrfiticats  de  quitus 
ne  sont  délivrés  aux  complables,  à  l'effet  de  reniboiusenient 
de  leur  caulionnemenl,  qu'après  qu'il  a  été  reconnu  par  l'aulo- 
rité  qui  juge  les  complçs  i|u'ils  ouf  salisfail  aux  obligations 
imposées  parle  présent  article  pour  la  conservation  des  biens 
et  des  créances  apparlenaut  aux  communes  (art.  340). 

MO.  ■ —  Les  comptes  de  gi'sfion  annuels  des  receveurs  des 
communes,  visés  par  le  comptable  supérieur  de  l'arrondisse- 
ment,  sont  soumis  aux  délilK'rafinus  des  conseils  municipaux 
avant  d'êlir  adressés  au  goiiverneiu-,  qui  li's  transmet  à  l'auto- 
rité chargée  de  les  juger  lart.  347). 

3()t.  —  Lorsque  le  montant  des  leceftes  (udinaircs  constatées 
dans  les  trois  dei-nières  années  dépasse  30.01)0  fVancs,  les 
comptes  des  coninunies  sont  soumis  au  jugement  de  la  Cour 
des  comptes.  Dans  le  cas  contraire,  le  jugement  des  comptes 
des  communes  apparficnf  au  conseil  |)rivé  (art.  348). 

362.  —  Les  comptes  des  receveurs  municipaux  doivent  être 
soumis  à  la  déliliéralion  des  conseils  municipaux  avant  le 
30  juin  de  l'année  qui  suit  celle  pour  laquelle  ils  sont  rendus. 
Ils  doivent  être  tiansmis  au  gouverneur  le  l"  septembre  sui- 
vant au  plus  fard,  après  avoir  été  vérifiés  sur  pièces  par  le 
comptable  supérieur  de  l'arrondissement  (art.  349). 

363.  —  Les  comptes  (|ui  doivent  être  jugés  par  la  Cour'  des 
comptes  lui  sont  transmis  directement  par  le  gouverneur,  avec 
les  pièces  à  l'appui,  dans  le  courant  de  septembre,  pour  par- 
venir à  la  Cour  avant  le  15  novembre.  Les  autres  comptes 
doivent  être  jugés  avant  la  fin  de  l'année  par  le  conseil  privé, 
qui  en  est  saisi  avant  le  30  septembre  (art.  350). 

364.  —  Les  receveiu's  mimicipaux  qui  n'ont  pas  transmis 
leurs  comptes  à  la  date  presciife  peuvent  être  condaiun('s  par 
l'autorité  chargée  de  juger  lesdits  comptes,  aune  amende  de 
10  francs  à  tOO  francs  par  cliaque  mois  de  retard  pour  les 
receveurs  et  trésurieis  justiciables  des  conseils  privés,  el  de 
50  francs  à  500  francs,  également  par  mois  de  retard,  pour 
ceux  qui  sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes.  Ces  amendes 
sont  attribuées  aux  communes  ou  établissements  que  concer- 
nent les  comptes  en  relar'd.  Elles  sont  assimilées,  quant  au 
mode  de  recouvrement  et  de  pour'suites,  aux  débets  des  conrp- 
lables  des  deniers  de  l'Etat,  et  la  remise  n'en  peul  êti>e  accor'- 
dée  que  d'après  les  mêmes  règles  (art.  351). 

365.  — E)es  ai'rêfésdu  gouverneur  en  conseil  font  application 
au  sei'vice  des  corrimunes  dans  les  colonies,  en  ce  qui  n'aura 
pas  été  pi'é\u  par  le  pr-ésent  décret,  des  règles  de  la  conipfabi- 
lilé  nrunicipale  en  vigueur  en  Fr'ance  (art.  352). 

§  3.  Etablhsemenls  de  bienfaisance. 

366.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil  font,  dans 
cliacpie  colonie,  l'applicaliou  des  règles  du  présent  décret  el 
des  i-ègles  de  la  coniplabilité  en  usage  en  France,  au  service 
des  hospices,  à  celui  des  établissements  de  bienfaisance  el, 
en  généi'al,  au  sci'vice  de  tous  les  élablissemenfs  publics 
(art.  353).  —  Conip.  Décr.  20  nov.  1882,  art.  13t. 

SlîCTIOX    V 
Dispo.sUloiis  cdtnniiines  aux  tllxers  services  financiers  îles  cuioiiies, 

§  1.  Service  du  contrôle  des  dépenses  engagées. 
Fonctionnement  du  contrôle. 

367.  —  Les  dépenses  du  service  local  sonl  permanentes  ou 
é\enltrelles.  Les  premières  se  repi'oduisent  chaque  année  tant 
ipr'une  noiivelle  décision  ne  vient  pas  nrodifrei'  les  décisions 
antérieures  qui  les  ont  autorisées.  Les  secondes  sont  celles 
dont  la  dirrée  et  l'irnpirtafion  sur  un  ou  plusieurs  exercices 
sont  prévues  par  l'acte  même  qui  les  aufor'ise  (art.  354).  — 
V.  sui,rà,  n.  889. 

368.  —  Avant  d'êfr'e  engagée,  c'esf-<à-dii'e  de  recevoir  un 
conimencernent  d'exécufion,  foute  dispense  éventuelle  doit  fair'C 
l'objet  d'une  auforisafioir  fart.  355). 

369.  —  Dans  chaque  colonie,  suivani  les  besoins  du  service 
el  sur  l'ordre  du  ministre  des  Ojlonies,  le  contrôle  des 
dépenses  engagées  peut  être  organisé  pour  le  service  local 
comme  pour  le  service  de  l'Efaf.  L'agent  chargé  dir  contrôle 
est  nommé  par  décret  sur  la  proposifion  des  ministres  des 
Colonies  et  des  Finances  (art.  356). 

370.  —  Tout  projet  d'anvlé  ou  de  décision  avant  pour'  con- 
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séquence  d'enjrager  des  dépenses  nouvelles  ou  de  iiiodifier 
remploi  des  crédits,  doit  être  communiqué  préalablement  au 
contrôleur  des  dépenses  engagées  et  visé  par  lui.  lians  aucun 
cas  le  contrôleur  ne  doit  s'immiscer  dans  l'administration.  11 
ne  peut  refuser  son  visa  que  pour  des  raisons  d'ordre  exclusi- 
vement finan<ier  et  en  motivant  son  refus.  Le  gouverneur 
peut  passer  outre,  à  charge  d'en  inlornicr  les  minislies  des 
Colonies  et  des  Kinances.  11  en  avise  en  même  temps  le  con- 
trôleur (art.  357;. 

371.  —  Le  cuntroleur  tient  la  complabdilé  des  dépenses 
engagées  et  suit  l'ordonnancement  de  chaque  budget  (art.  358). 

37:2.  —  Le  contrôleur  des  dépenses  engagées  adresse  direc- 
tement, chaque  mois,  au  ministre  des  Colonies  et  au  ministre 
des  Finances,  un  rapport  détaillé  sur  la  situation  de  chaque 
budget  et  sur  le  fonctionnement  des  services  financiers  de  la 
colonie.  11  remet  en  même  temps  une  copie  de  ce  rapport  au 
gouverneur  (art.  359). 

373.  —  Les  fonctions  de  contrôleur  des  dépenses  engagées, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  ci-dessus,  peuvent  être  confiées 
par  décret  aux  directeurs  du  contrôle  financier  dans  les  colo- 
nies où  cet  emploi  a  été  créé  (art.  3(50). 

374.  —  Com/jlaljititcdcs  dépenses  engageas.  — Dans  le  courant 
de  janvier  de  chai[ue  année,  les  ordonnateurs  adressent  au 
contrôleur  des  dépenses  engagées,  pour  chaque  budget  :  1°  un 
relevé  des  dépenses  permanentes;  2°  un  relevi'  des  dépenses 
éventuelles  engagées  antérieurement  au  1"'' janvier  et  payables, 
en  totalité  ou  en  partie,  sur  l'exercice  en  cours  (art.  361). 

375.  —  Le  relevé  des  dépenses  permanentes  indique,  par 
chapitre  du  budget,  le  montant  de  ces  dépenses  en  distinguant 
les  dépenses  de  personnel  et  les  dépenses  de  matériel  (art.  362). 

376.  —  Le  relevé  des  dépenses  éventuelles  engagées  anté- 
rieurement au  1"  janvier  indique,  par  chapitre  du  budget,  le 
montant  de  ces  dépenses  pavables  sur  l'exercice  en  cours 
(art.  363). 

377.  —  .Mensuellement,  les  ordonnateurs  adressent  au  con- 
trôleur des  dépenses  engagées  :  1°  une  copie  des  ordonnances 
de  délégation  du  ministre  et  des  étals  de  répartition  des  cré- 
dits entre  les  sous-ordonnateurs,  en  ce  qui  concerne  les  ser- 
vices de  l'Etat,  autres  que  les  services  militaires  et  maritimes; 
2°  une  amplialion  de  l'état  de  distribution  des  funds  pour  le 
service  local;  3"  ini  état  numérique,  par  grade  et  par  [losition 
de  présence  ou  d'absence,  du  personnel  des  divers  services 
appartenant  au  service  local,  existant  au  dernierjour  de  chaque 
mois:  4°  une  situation  des  recettes  et  des  dépenses  du  mois 
écoulé;  5°  une  situation  des  comptes  des  agences  spéciales; 
6°  un  étal  des  modifications  apportées  aux  dépenses  précédem- 
ment engagées.  Cet  étal  distingue  les  augmentations  et  les 
diminutions,  enindiquanl  la  date  et  le  montant  de  chaque  opé- 
ration (art.  364). 

378.  —  Mensuellement,  le  trésorier-paveur  adresse  au  con- 
trôleur des  dépenses  engagées  un  état  comparatif  des  receltes 
et  un  borderau  des  paiements  etTectués  pendant  le  mois,  au 
titre  des  budgets  du  service  local  (art.  36oV 

379.  —  Les  divers  services  qui  administrent  les  crédits 
adressent  au  contrôleur  des  dépenses  engagées,  pour  chaque 
engagement  de  dépense,  un  état  de  proposition  qui,  revêtu  de 
l'avis  du  contrôlem-,  est  transmis  à  l'ordonnateur,  pour  décision 
et  fixation  du  montant  de  la  dépense  autorisée  ^arl.  366). 

380.  —  Les  pcDJets  de  budget  et  de  compte  détinilif  de 
l'exercice  sont  soumis  au  visa  du  contrôleur  des  dépenses 
engagées,  avant  d'être  arrêtés  par  le  gouverneur  (art.  367). 

H81.  —  i,es  engagements  de  dépenses  qui  doivent  donner 
lieu  à  ordonnancement  parles  sous-ordonnateurs  sont  justifiés 
par  les  autorisations  de  délégations  de  crédits.  Ces  autorisa- 
lions  mentionnent,  pour  mémoire,  le  montant  des  dépenses 
permanentes  compris  dans  le  total  de  la  délégation  de  crédit 
(art.  368). 

382.  —  Les  engagements  de  dépenses  conceriTant  la  cousti- 
lulion  de  provisions,  soit  en  France,  pour  le  règlement  des 
dépenses  effectuées  lioi's  de  la  colonie,  soil  dans  la  colonie, 
pour  les  agences  spéciales,  sont  justifiées  par  les  autorisations 
de  constitution  de  provision.  Ces  autorisations  ne  distinguent 
pas  les  dépenses  permanentes  et  les  dépenses  éventuelles 
'art.  369). 

383.  —  le  contrôleur  des  dépenses  engagées  tient  un  carnet 
d'enregistrement  des  autorisations  de  dépenses  éventuelles. 
Chaque  état  de  proposition  de  dépense  est  enregistré  à  sa  date 


sous  un  numéro  de  série  ininterrompue  par  objet  et  par  exer- 
cice. Le  montant  des  autorisations  de  dépenses  pour  constitu- 
tion de  provisions  esl  enregistré  dans  une  colonne  spéciale 
lart.  370). 

384.  —  F^es  autorisations  de  dépenses  qui  doivent  avoir  leur 
effet  sur  plusieurs  exercices  consécutifs  sont  enregistrées  en 
outre  sur  un  carnet  spécial  (art.  371). 

385.  —  Le  contrôleur  des  dépenses  engagées  suit  sur  un 
«  registre  des  dépenses  engagées  »  l'emploi  et  la  disponil)ilité 
des  crédits  ouverts,  pour  chaque  budget,  par  des  décrets  et  par 
des  arrêtés.  Ce  registre  est  tenu  par  ex-ercice,  au  mnven  des 
états  et  relevés  fournis  par  les  divers  services  qui  ailministrciil 
les  crédits,  ainsi  que  des  renseignements  consignés  au  carnet 
d'enregistrement  des  autoi-isati'ons  de  dépenses.  Le  registre 
des  dépenses  engagées  indique,  par  chapitre,  le  montant  du 
crédit  primitif  et  les  modifications  successives  qui  peuvent  y 
être  introduites.  Le  compte  ouvert  à  chaque  chapitre  présente 
dansdes  colonnes  distinctes  :  i"  les  dépenses  permanentes,  divi- 
sées en  dépenses  de  personnel  et  dépenses  de  matériel;  2°  les 
dépenses  éventuelles,  résultant  d'autorisalions  antérieures  au 

■  1"  janvier;  3"  les  dépenses  éventuelles,  autorisées  en  cours 
d'année.  Ces  dernières  se  divisent  en  dépenses  provisoirement 
engagées,  sauf  réintégration  des  fonds,  en  dépenses  définitive- 
i  ment  engagées.  Les  dépenses  permanentes  de  matériel  et  les 
I  dépenses  éventuelles  résultant  d'autorisations  aniérieures  au 
1"  janvier,  sont  inscrites  comme  engagées  pour  leur  montant 
budgétaire,  dès  le  commencement  du  mois  du  janvier.  Les 
dépenses  permanentes  de  personnel  sont  inscrites  par  dou- 
zième de  prévisions  bmlgétaires,  au  commencement  de  chaque 
mois,  en  tenant  compte  des  modifications  résultant  de  la  situa- 
tion des  effectifs,  des  mutations  (avancement,  congés,  etc.)  et 
des  créations  ou  suppressions  d'emplois.  Les  dépenses  éven- 
tuelles ne  sont  enregistrées  qu'au  furet  à  mesure  des  actes 
qui  les  autorisent.  Le  compic  ouvert  à  chaque  chapitre  men- 
tionne en  outre  les  modifications  aux  évaluations  primitives 
résultant  des  régularisations  d'ordre,  réimputations,  rever- 
sements de  trop-pavés,  réintégrations  de  fonds,  etc.  Enfin, 
le  compte  ouvert  à  chaque  chajiitre  mentionne  les  dislriluitions 
mensuelles  de  fonds,  poui'  permettre  la  comparaison  enlrc 
les  crédits  budgétaires  et  les  dépenses  autorisées  (art.  372). 

386.  —  Le  registre  des  dépenses  engagées  esl  arrêté  men- 
suellement après  rectification  des  totaux  bruts,  augmentés  des 
crédits  supplémentaires  el  diminués  des  recettes  en  atténuation 
de  dépenses  (art.  373). 

387.  —  Le  contrôleur  des  dépenses  engagées  établit,  tous 
les  mois,  une  situation  des  dépenses  engagées,  réca|iilulant 
les  comptes  ouverts  à  chaque  chapitre  du  budget  et  faisant 
ressortir  le  montant  des  crédits  supplémentaires,  rendus 
nécessaires  par  l'é'tatdes  engagements  de  dépenses  (art.  374). 

388.  —  En  fin  d'année  et  à  la  clôture  de  l'exercice,  le  con- 
trôleur des  dépenses  engagées  dresse,  pour  chaque  budget,  un 
relevé,  par  chapitre,  des  autorisations  de  dépenses  comportant 
engagement  sur  l'exercice  suivant  et,  le  cas  échéant,  sur  les 
exercices  à  venir  'art.  375). 

389.  —  Après  la  clôture  de  l'exercice,  d'après  les  données  du 
compte  définitif  de  chaipie  budget,  le  contrôleur  des  dépenses 
engagées  dresse  un  étal  compuialif  taisant  ressortir,  par 
chapitre,  d'une  part,  la  dill'érence  entre  les  ciédils  et  les  dépen- 
ses engagées,  daulre  paît  les  dill'i'rences  entre  les  dépenses 
engagées  et  les  dépenses  effectuées  (art.  376). 

390.  —  Les  états  prévus  aux  art.  374,  375  et  376  sont 
adressés  au  gouverneur,  au  ministre  des  Colonies  et  au 
ministre  des  Finances.  Lue  quatrième  expédition  des  étals 
prévus  aux  art.  375  et  376  est  jointe  au  compte  définitif,  trans- 
mis par  le  gouverneui'  à  la  Cour  des  comptes  (art.  377). 

g  2.  Service  de  trésorerie.  —  Mouvement  de  fonds. 
(Con.p.  Décr.  20  nov.  1882,  ait.  132  el  s.). 

391.  —  Les  trésoriers-payeurs  exécutent  dans  chaque  colonie 
le  service  des  mouvements  de  fonds  d'après  les  ordres  du 
ministre  des  Financi's   art.  378). 

392.  —  La  caisse  du  Trésor  esl  alimentée  d'après  les  ins- 
tructions du  ministre  des  Finances  qui  reçoit  chaque  mois  une 
situation  de  celle  caisse  et  un  aperçu  des  besoins  présumés 
pour  la  période  des  trois  mois  (|ni  suivent.  L'alimentation  de 
cette  caisse  est  faite  soit  en  numéraire,   soit  en  billets  de  la 
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bauoue  J'éniissioii  locale,  et  dans  les  limiles  fixées  par  le 
ministre  des  FiHances,  soil  enfin  au  mojen  de  trailes  dont 
rémission  est  exclusivement  subordonnée  aux  instructions  du 
ministiv  des  Kinanres  (art.  :î7l>l.  •         , 

39;{.  _  i.e  gouNerneur  détermine,  sur  la  pro|i(isition  ilu 
li-ésorier-paveur,  soil  la  prime,  soil  la  uioins-\alue  (|u'il  con- 
vient d'attacher  aux  traites  pour  en  accroître  ou  en  diminuer 
l'émission  selon  la  situation  de  la  caisse.  Les  prolits  et  perles 
ivsullanl  de  l'émission  des  traites  au-dessus  et  au-dessous  du 
pair  sont  au  compte  du  budget  des  linances  (art.  380). 

;t'.t4.  —  Les  expéditions  d'espèces  et  autres  valeuis  à  faire  <le 
France  aux  colonies  ou  d'iuie  colonie  dans  une  autie  colonie 
s'exécutent  par  les  soins  et  confoiinénient  aux  ordres  du 
ministre  des  Finances,  qui  senteiul  a\ec  le  minisire  de  la 
Marine  lorsque  les  expéditions  (loi\ent  avoir  lieu  par  des  liali- 
menls  de  l'Etat.  Les  opéraliims  d'envoi,  de  transport  et  de; 
réception  des  espèces  et  valeurs  s'exécutent,  poiu'  les  colonies, 
conlorménienl  aux  dispositions  réglementaires  en  vigueur  en 
France  et  en  .\lgérie.  Le  procès-verbal  ([ui  constate  la  nature  et 
la  quantité  de  ces  valeurs  est,  suivant  le  cas,  dressé  par  le 
pivlel  du  département,  le  gouverneur  ouleur  ilélégué  (art.  381). 

:('.);■).  —  Dans  les  colonies,  l'embarquement  ou  le  dèliai(|ui^- 
nienl  des  espèces  el  valeurs  expédiées  en  France  ou  proNenanl 
de  la  métropole  s'eflectiient  à  la  diligence,  aux  Irais  et  sous  la 
responsabilité  de  radminislration  locale.  Il  en  est  de  même 
pour  les  envois  de  fonds  il'une  colonie  dans  une  autre  colonie; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  les  Irais  de  caissage  et  de  transport 
des  espèces  el  valeurs  seul  à  la  charge  du  ministère  des  Finances 

(arl.  382). 

3%.  — "  Les  frais  de  transport  de  fonds  dans  l'intérieur  de  la 
colonie  sont  à  la  cbargi'  du  budget  local.  Ces  tiaiisports  de 
fonds  s'etl'ectuent  à  la  diligence  et  sous  la  responsabilité  de 
radministiation  cic  la  c(donii-  lart.  383). 

3CJ-  _  Traites  rie  la  caisse  nationah:  d'épargne.  —  Lorsque 
les  remboursements  à  cCfecluer  par  une.succuisale  navale  de  la 
caisse  nationale  d'épargne  excèdent  les  versemciils,  le  conseil 
d'administration  ou,  à  défaut  de  conseil  d'administration,  l'ul'- 
ficicr  commandant,  se  procure  la  dilïércnce  an  mo.ven  d'une 
traite  non  négociable.  Cette  traite  est  émise  sur  le  caissier- 
paveur  central  du  Trésor  public  à  Paris,  à  l'ordre  du  trésorier- 
paveur  lie  la  colonie,  pour  le  compte  de  l'agent  comptable  de 
la  caisse  nationale  il'épargne.  Lorsque  les  versements  excèdent 
les  reinboiiiseiiients  l'excédent  est  versé  à  la  caisse  du  Iréso- 
rier-iiavcur  <ui  de  son  i)réposé,  contre  délivrance  d'un  récépissé 

(arl.  38i). 

39S.  —  Lorsque  les  remboursemenls  a  effectuer  par  une 
succursale  régiracnlaire  de  la  caisse  nationale  <répargne  excè- 
dent les  versements,  le  conseil  d'admiiiislralion  el,  à  défaut  de 
conseil,  l'oflicier commandant  se  (iii)cuie  la  diflVienceau  niovcii 
d'une  traite.  Cette  Iraiti-,  non  négocialde,  est  tirée  par  le  con- 
seil d'administration  ou  l'oflicier  comiiiandant  sur  le  caissier- 
paveur  central,  pour  le  compte  de  l'agent  comptable  de  la  caisse 
nationale  d'épargne  et  pa.vée  à  présenlation  par  le  trésorier- 
payeur  ou  son  préposé.  Les  traites  émises  par  les  conseils 
d'administralion  du  corps  ou  de  portion  de  corps,  sont  signées 
du  trésorier,  du  major  el  du  président  du  conseil.  Lorsque  les 
versements  cxcèdenl  les  remboursements,  cet  excédenl  est 
versé  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  ou  de  son  préposé  qui  en 
délivre  récépissé  (arl.  383), 

399.  —  Services  spéciaux  du  Trésor.  —  Sont  classées  dans  la 
comptabilité  des  lrésorieis-i>a\euis,  sous  le  titre  collectif  de 
"  Services -spéciaux  du  Trésor  »,  les  recettes  et  les  dépenses 
effectuées  pour  le  service  des  cautionnements  inscrits  au  Trésor, 
el  toutes  autres  opérations  qui  seront  déterminées  par  les  ins- 
tructions du  ministre  des  Finances  (art.  386).  — V.Comp.Décr. 
20  nov.  1882,  art.  130. 

400.  _  Correspondants  du  Trésor.  —  Sont  classées  dans  la 
comptabilité  des  trésoriers-payeurs,  sous  le  titre  de  «  Corres- 
pondants du  Trésor  ",  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses 
effectuées  pour  le  compte  du  service  local,  de  la  Caisse  des 
dépôts  elconsignations.du  service  des  mandats  d'articles  d'argent 
échangés  entré  la  France  et  les  colonies,  et  toutes  autres  qui 
seront  déli-rminées  par  le  minisire  des  Finances  (arl.  387).  — 
Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  arl.  137. 

401 .  —  Corresi  ondants  administratifs.  —  Les  opérations  effec- 
luées  par  les  Irésorierspayeurs  pour  le  compte  di's  correspoii- 
danlb  adrainislralils  sont  suivies  au  moyen  de  comptes  réunis 


en  une  catégorie  spéciale  et  ouverts  suivant  les  besoins  du 
service  (art.  388).  —  Comp.  Décr.  20  nov.  1882,  art.  138). 

402.  —L'ouverture  des  comptes  de  celte  catégorie  doit 
autorisée  par  le  ministre  des  Finances  (art.  3t<'.t;. 

403.  —  Le   gouverneur  ne  peut   faire  ell'ectuer,    a  lilir 
paiement  à   régulariser.  «lUe  les  dépenses   pour   les<iuelles    il 
existe   des  crédits   aux   budgets   des  dilléienls    départements 
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u'il  s'agit   de  di-penses  nouvelles,   non  |)ie- 
■  linances,  le  paiement  ne  peut  en  être  auto- 
ministre  des  Colonies  et   It 


entre 
^al•t.  390). 

Section  VI. 

Ex.-iiiipu.  MTilic;ilion  et  jiigeitieul  des  ei>iii|ilo>,  ilt-bels. 
(Couip.  Décr.  20  nov.  1882,  arl.  140  el  s.). 

§  1.   Yérificalion  des  comptes  des  comptables. 

40  t.  —  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables  des  ileniers 
publics  sont  arrêtés  chaque  année,  le  30 .juin,  pour  les  tréso- 
riers-payeurs, les  trésoriers  particuliers,  les  préposés  du 
Tri'sor  et  les  percepteurs,  et,  le  31  décembre,  pour  les  autres 
comptables.  Us  le  sont  également  à  l'époque  de  la  cessation 
des  fonctions  de  chaque  comptable  (art.  391). 

405. —  La  situation  de  caisse  et  de  portefeuille  est  vérifiée, 
aux  mêmes  époques,  jiar  un  fonclionnaire  désigné  parle  gou- 
verneur et  constatée  par  un  procès-verbal.  Une  ex|iéililion  du 
procès-verbal  de  véritlcation  des  caisses  des  tii'-sorieis  iiaili- 
culiers,  des  préposés  du  Trésor  et  des  perce]iteurs  est  l'eniise 
au  trésorier-payeur  et  produite  par  lui  à  l'appui  de  son  compte 
de  gestion  (art.  392i. 

406.  —  Le  trésorier-payeur  est  tenu  de  vérifier ino]nnémenl, 
aussi  souvent  que  possible  et  au  moins  une  fois  par  an,  soil 
]iar  lui-même,  soit  par  un  de  ses  délégués,  les  caisses  et  les 
écritures  des  trésoriers  particuliers,  des  préposés  du  Trésor  et 
des  per'cepteiirs  de  la  colonie.  Les  procès-verbaux  de  ces  vérifi- 
cations sont  transmis  par  le  gouverneur  au  ministre  des 
Finances,  avec  les  observations  auxquelles  la  vérification  a 
donné  lieu  (art.  393). 

407.  —  Le  contrôle  des  comptables  supérieurs  sur  les  agents 
qui  leur  sont  subordonnés  s'exerce  par  le  visa  des  registres,  la 
v(-ritication  de  la  caisse,  l'appel  des  valeurs,  des  pièces  .jiislili- 
catives  et  des  divers  éléments  de  leur  comptabilité,  ainsi  i|ue 
par  tous  les  autres  moyens  indiqués  par  les  règlements  de 
chaque  service.  La  libération  des  comptables  subordonni''S 
s'opère  par  la  représentation  des  récê-pissés  du  comptable  supé- 
rieur qui  .justitient  le  versement  intégral  des  sommes  qu'ils 
étaient  tenus  de  recouvrer  (arl.  304). 

408.  —  Lorsque  les  irrégularilés  sont  constatées  dans  le 
service  d'un  comptable  subord(uiné,  le  comptable  supérieur 
prend  ou  pi'ovoque  à  son  égard  les  mesures  prescrites  par.  les 
règlements.  Il  est  même  autorisé  à  le  suspendre  immédiate- 
ment de  ses  fonclions  et  à  le  remplacer  par  un  gérant  provi- 
soire, en  donnant  avis  de  ces  dispositions  au  gouverneur  de  la 
colonie.  L'applicalion  do  ces  mesures  aux  comptables  des 
produits  indirects  appartient  à  leurs  chefs  de  service  (arl,  39j). 

409.  —  Les  règlements  locaux  déterminent  le  mode  de  sur- 
veillance et  de  vérification  du  service  et  des  caisses  des  agents 
spéciaux  qui  gèrent  sous  la  responsabilité  de  l'AdminisIration 
en  dehors  de  1  action  îles  comptables  du  Ti'ésor.  Legouvei'uenr 
peut  charger  les  comptables  du  Trésor  de  procéder  à  la  vérili- 
ealion  des  comptes  et  des  caisses  des  agents  inlermi'diaires  ou 
des  agents  spi'ciaiix,  mais  ces  complalili-s  n'agissent  dans  l'es- 
pèceque  comme  délégués  de  r.\dminisltalion  (arl.  39(1). 

§  2.  llapprochcmcnl  des  écritures  administratives  et  comptables. 

410.  —  La  Comptabilité  administrative  des  ordonnateurs  est 
contrôlée  par  le  iap[>rocliement  de  ses  résultats  avec  ceux  des 
écritures  du  trésorier-payeur  (art.  397). 

411.  —  Les  directeurs  du  contrôle  financiei-  exercent  leur 
contrôle  d'une  façon  permanenli\  tant  sur  les  opi-rations  des 
agents  chargés  de  l'adminislralioii  des  crédits  (|iie  sur  celles 
des  coniplables  ilu  Tn-sni-.  Ils  procèdeul  conformément  aux 
dispositions  des  dé-ci-els  du  22  mars  1907  insliluanl  desconlrô- 
leuis  financiers  dans  les  grandes  colonies  (art.  398). 

412.  —  Les  inspecteurs  des  colonies,  en  mission  exercent 
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leur  contrôle  conformément  aux  inslriiclions  générales  ilu 
service  et  aux  instructions  spéciales  qui  leur  sont  données  par 
le  ministre  des  (".olonies,  eu  vertu  des  attributions  (|ui  leur 
sont  Cuillerées  par  la  loi  du  iù  févr.  1801,  art.  oV,  et  les  décrets 
des  3  févr.  1S91  et  15  sept.  1904  (art.  399). 

413.  —  Les  conseils  placés  auprès  de  chaque  gouverneur, 
conseil  du  gouvernement,  conseil  privé,  conseil  d'administra- 
tion, conseil  de  protectorat,  constatent  la  concordance  des 
comptes  annuels  de  gestion  du  trésorier-paveur  et  des  autres 
complaldes  du  service  local,  et  du  compte  détinilif  de  l'admi- 
nistration. A  cet  effet,  une  commission  de  trois  iiienilires, 
choisis  dans  le  conseil,  est  nommée  par  le  gouverneur  dans  le 
courant  du  mois  d'avril,  pour  le  budget  de  l'Eclat  el  pour  les 
services  spéciaux  dont  les  comptes  sont  arrêtés  au  31  décembre 
dans  le  courant  du  mois  d'août,  pour  les  budgets  du  service 
local.  Celle  commission  reçoit  communicalion  des  comptes 
adininisiralifs  et  des  comptes  des  coniplabli^s,  appuyés  des 
pièces  justificatives  (art.  400). 

414.  —  Les  piocès-verbaux  de  la  commission,  énonçant  le 
résidtat  des  comparaisons  (|u'elle  a  dit  établir,  sont  examinés 
et  ralitiés  par  le  gouverneur  eu  conseil.  Ces  procès-verbaux 
sont  uiis  à  l'appui  du  compte  définitif  de  l'exercice  et  transmis 
au  miuisire  des  Colonies  et  au  ministre  des  Finances.  Quand 
ces  procès-verbaux  concernent  les  comptes  de  gestion  des 
services  locaux  soumis  au  jugement  de  la  Cour  des  comptes, 
une  amplialion  en  est  jointe  au  compte  de  gestion  que  le  gou- 
veiTieur  Iransmel  dii'eclemenl  a  la  Cour  (art.  401). 

§  3.  Contrôle  judiciaire. 

41.Ï.  —  La  Cour  des  comptes  juge  les  comptes  des  receltes 
el  des  dépenses  :  i"  des  comptables  chargés  de  recouvrer  aux 
colonies  des  recettes  perçues  au  profit  dii  budget  de  l'Etat  et 
des  budgets  du  service  local  ;  2°  des  comptables  des  budgets 
régionaux,  provinciaux  ou  municipaux,  ainsi  que  des  hospices 
et  établissements  de  bienfaisance  et  autres  établissements 
publics  des  colonies,  lorsi(ue  le  montant  des  recettes  ordi- 
naires, constatées  dans  les  trois  dernières  années,  dépasse 
30.000  francs  par  an.  Le  conseil  privé  juge  les  comples  des 
autres  complables.  Lorsque  le  montant  des  droils  constatés 
sur  les  revenus  ordinaires,  déduction  l'aile  des  réductions,  a 
dépassé  30.000  franes  pendant  trois  exercices  consécutifs,  le 
gouverneur  prend  un  arrêté  pour  déféi'er  les  comptes  à  la  Cour 
des  com[Mes.  Les  arrêtés  pris  à  cet  elTet  doivent  èlre  immédia- 
tement Iransinis  aux  ministères  des  Colonies  el  des  Finances, 
ainsi  qu'au  procureur  général  près  la  Cour  des  comptes, 
chargé  de  provoquer  un  arrêt  de  compétence  attributif  de 
juridiction.  Dans  les  trois  derniers  mois  de  chaque  année,  les 
gouverneurs  eiuoienl  à  la  Courdes  comptes  par  rinlerinédiaire 
du  minisire  des  Colonies  un  (dat  faisant  connaître,  pour  le 
dernier  exercice  clos,  le  montant  des  droils  constatés  sur  les 
revenus  tant  ordinaires  <[u'exlraordinaires  des  divers  services 
dont  les  comptes  sont  jugés  par  les  conseils  privés.  .\u  vu  de 
cet  étal,  le  |irocureur  général  près  la  Cour  des  comptes 
recherche  si  la  Cour  a  été  saisie  de  lous  les  comptes  cpii  doi- 
vent lui  êlre  soumis,  et  il  provoi]ue,  le  cas  échéant,  un  arrêté 
du  gouverneur  déclaratif  de  changement  de  juridiction  (art .  402). 

416.  —  La  Cour  des  comptes  statue  sur  les  [lourvois  qui  lui 
sont  présentés  contre  les  jugements  prononcés  par  le  conseil 
privé  à  l'égard  des  comptes  annuels  des  comptables  soumis  à  la 
juridiction  de  ce  conseil.  Ces  pourvois  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  pourvois  formés  devant  la  même  Cour  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  inétro]»olilains,  sauf 
application  de  l'art.  73  du  Code  de  procédure  civile,  modifié 
par  la  loi  du  3  mai  lS(i2.  et  de  l'art.  11,  Décr.  4  aoùl  1K81 
(art.  t03). 

4t7. —  I,e  giellier  en  chef  de  la  Coiu-  des  comptes  notifie  aux 
comptables  les  arrêts  rendus  sur  leur  gestion  par  l'inleriné- 
diaire  du  ministre  des  Finances,  en  ce  ipii  concerne  les 
comptes  des  trésoriers-payeurs,  et  par  l'Inlermi'diaire  du 
ministre  des  Colonies,  pour  les  autres  comptables.  Les  injonc- 
lions  que  les  arrêts  imposent  aux  complables  doivent  être 
exécutées  dans  le  délai  fixé  par  la  Cour  (art.  404). 

418.  —  Les  comptables  adressent  à  la  Cour  des  comptes, 
par  les  mêmes  intermédiaires,  leure  réponses  aux  injonctions. 
Ces  réponses  sont  accompagnées  d'un  êlat  présentant  ilans 
des  colonnes. distinctes  :  1°  la  copie  textuelle  des  inj(mc-lions; 


2°  les  explications  du  complable  el  l'indication  des  pièces  pro- 
duites (art.  40H). 

419.  —  En  cas  de  rejet  pai'  la  Cour  des  comptes  de  paiements 
fait  sur  des  pièces  qui  ne  conslatent  pas  régulièrement  une 
dette  du  service  local,  r.\dniinistralion  statue  sur  le  recours  à 
exercer  contre  la  partie  prenante  ou  le  signalaire  du  mandat, 
et  sur  les  mesures  d'exécution  à  prendre  à  l'égard  du  comp- 
table, sauf  revision  par  la  Cour  ou  pourvoi  au  Conseil  d'Etat, 
Il  ne  peut  être  formé  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etal  contre 
les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  que  pour  violation  des 
formes  ou  de  la  loi.  Le  pourvoi  doit  être  iniroduil  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêt  (art.  40G). 

420.  —  Les  complables  en  exercice  versent  dans  leur  caisse 
le  montant  des  sommes  dont  ils  sont  constitués  en  débet.  S'ils 
sont  hors  de  fonctions,  le  recouvrement  du  débet  est  poursuivi 
contre  eux  à  la  diligence  des  ordonnaleurs,  sans  préjudice  de 
l'action  de  l'ag'ent  judiciaire  au  Trésor  (arl.  407). 

421.  —  Les  complaldes  des  deniers  publics  aux  colonies  sont 
tenus  de  remettre  leurs  comptes  aux  minisire  des  Finances  ou 
au  gouverneur  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  327,  328. 
329.  330,  349  et  3.'i0  du  présent  décret.  La  date  de  celte 
remise  est  constatée  par  un  reçu  imnn'diatement  délivré  au 
complable  (art.  40H). 

422.  —  La  Cour  des  comptes  présente  dans  ses  rapports 
annuels  les  observations  qui  résultent  de  la  comparaison  des 
dépenses  avec  les  crédits.  Elle  consigne  dans  ces  mêmes  rap- 
ports ses  vues  de  réforme  et  d'amélioration  sur  toutes  les  par- 
ties du  service  financier  des  colonies  (art.  409). 


423.  —  I.  Débet  des  camfitables.  —  Chaque  comptable  est  res- 
ponsable des  deniers  publics  déposés  dans  sa  caisse.  En  cas  do 
vol  ou  de  perte  de  fonds  résultant  de  force  majeure,  il  ne  peut 
obtenir  sa  décharge  qu'en  produisant  les  justifications  exigées 
par  les  règlements  de  son  service  et  en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  ministre  des  Finances  rendue  sur  l'avis  du  ministre 
lies  Colonies,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  (art.  410). 

424.  —  En  cas  de  débet  d'un  trésorier  particulier,  le  tréso- 
rier-payeur est  tenu  d'en  couvrir  immédiatement  le  Trésor 
ou  le  service  local  :  en  consécpience,  il  demeure  subrogé  à  leurs 
droits  sur  le  cauliouncuienl  <iu  les  biens  du  comptable.  Le 
trésorier-payeur  |)eut  t<iulefois  se  pourvoir  auprès  du  ministre 
des  F'inauces  pour  oldenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  sa  res- 
ponsabilité. Le  ministre  statue,  après  avoir  pris  l'avis  de  la 
section  des  finances  du  Conseil  d'Etat  et  sauf  recours  au  même 
conseil  jugeant  au  contenlieux.  Le  ministre  des  Finances  jn-end, 
au  préalable,  1  avis  du  ministre  des  (^demies  quand  li'  débet 
porte  sur  le  service  local  (art.  411). 

425.  —  Les  trésoriers-payeurs  et  les  trésoriers  particuliers 
sont  tenus  de  couvrir  immédiatement  le  Trésor  des  déficits 
ou  des  débets  constati's  à  la  charge  des  préposés  du  Trésor  ou 
des  percepteurs  (art.  412). 

42ti.  —  Les  débets  avoués  par  les  comptables  lors  de  la 
présentation  de  leurs  comptes  ou  constalés  soit  adniinislrali- 
vemenl.soit  judiciaii'emenl.  produisent  intérêt  à  4  0  0  l'an,  au 
profit  du  budget  intéressé,  à  partir  <\u  jour  où  le  versement 
aurait  dû  être  effectué.  Cette  disposition  s'exécute  comme  il 
suil  :  Si  les  débets  proviennent  des  soustractions  de  valeurs  ou 
d'omissions  de  recettes,  ou  d'un  déficit  quelconque  dans  la 
caisse,  les  intérêts  couicrit  à  d.iler  du  jour  où  les  fonds  ont 
été  délourn(''s  de  leur  destination  par  les  complables.  SMIs 
proviennent  d'erreurs  de  cahuls  cpii  ne  peuvent  êlre  considé- 
rées comme  des  infidélités,  les  intérêts  ne  courent  qu'à  dater 
du  jour  de  la  iKiliflc.ilion  de  l'acte  qui  en  a  constaté  le  mon- 
lanl.  S'ils  ont  pour  cause  l'inadmission  ou  la  non-produclion 
des  pièces  justificatives  dont  l'irrégularité  ou  l'omission 
engage  la  responsabilité  des  comptables,  les  intérêts  ne  com- 
mencent à  courir  ipie  du  jour  où  ces  comptables  ont  été  mis 
en  demeure  d'y  pourvoi!'.  Poui'  les  débets  constatés  à  la  suite 
de  circonstances  di'  force  majeure,  les  intérêts  ne  courent  que 
du  moment  m'i  le  m<inlanl  en  a  été  mis  par  l'Administration  à 
la  charge  des  comptables  larl.  U3'. 

427.  —  Il  ne  neuf  être  piocê-di'  à  aucune  revision  de  la  liqui- 
dation lorsque  les  débets  résultent  des  comptes  acceptés  par 
la  partie  ou  définitiveuient  l'églés  par  des  décisions  administra- 
tives ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (art.  414). 


b88 


COLONIES. 


i-28.  —  En  cas  ilf  ili-ficil  ou  do  débet  de  la  pari  d'mi  percep- 
teur-receveur municipal,  receveur  d'iiospice,  d'etaldissernent 
de  bienfaisance,  et  constaté  soit  par  des  arrêtés  d'apure- 
ment de  comptes,  soit  par  des  vérifications  de  caisse,  le 
trésorier  de  l'arrondissement  financier  est  tenu  d'en  couvrir 
le  montant  avec  ses  fonds  peisonnels,  suivant  le  mode  pres- 
crit pour  les  déficits  sur  contributions  directes.  Le  trésorier- 
paveur  est,  en  outre,  astreint  a  la  même  oblis.'-alion  eu  ce  qui 
concerne  les  débets  ipie  les  trésoriei-s  parliculiers  ne  seraient 
pas  en  mesure  de  combler.  Ces  comptables  deineurent  alors 
subrogés  à  tous  les  droits  des  communes  et  élablissemenls  sur 
ies  cantinnneuients  et  les  biens  des  coniplables  reliqualaires. 
Néanmoins,  si  le  déficit  proxieut  de  IVirce  majeiiie  ou  de  cir- 
conslantes  indépendantes  de  la  surxeillance  ([uils  sont  tenus 
d'exeix'er,  les  tivsoriers-payeurs  peuvent  otileiiir  la  décharge 
de  leur  responsabilité.  Dans  ce  cas,  ils  ont  droit  an  rembour- 
sement des  sommes  dont  ils  auraient  l'ait  l'avance.  Le  ministre 
des  Finances  prononce  sur  les  demandes  île  décharge  de  res- 
ponsabilité, après  a\oir  pris  l'avis  du  ministre  dos  Colonies  cl 
celui  de  la  section  des  linances  du  Conseil  d'Etat,  sauf  appel 
au  Conseil  d'Etat  jugeant  au  contentieux.  Dans  aucun  cas,  le 
Trésor  n'est  resnon.sable  des  débets  des  receveurs  envers  les 
communes  et  établissements  de  bienfaisance  (art.  415). 

429.  —  Aucune  remise  totale  i>u  partielle  de  débet  ne  peut 
éti-e  accordée,  à  litre  gracieux, à  un  comptable  du  Tiésoi.  qu'en 
vertu  d'un  décret  publié  au  Joutnal  officiel  delà  République 
française,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Finances,  après  avis 
du  ministre  des  Colonies  et  du  Conseil  d'Etal   art.  4I6i. 

430.  —  S'il  s'agit  d'autres  comptables  (receveurs  de  l'enre- 
gistrement, receveurs-comptables  des  jiostes  et  des  télégraphes, 
etc.  .  la  remise  peut  être  accordée  dans  les  mêmes  formes  sur 
le  rapport  du  ministre  des  Colonies  et  sur  l'avis  du  ministre 
des  Finances  et  du  Conseil  d'Etat  (art.  417;. 

431.  —  II.  Dibels  des  agents  intermédiaires.  —  Les  agents  inter- 
médiaires, gérants  de  caisses  alimentées  sur  les  crédits  du 
budget  de  l'Etat,  sont  a.ssimilés  aux  comptables  en  ce  qui 
concerne  les  débets.  Ils  sont,  en  conséquence,  soumis  aux 
dispositions  des  art.  410,  41.'!,  414  et  417  ci-dessus  (art.  418). 

432.  —  Les  agents  inlerniédiaires  du  service  local  (collecteurs 
de  menues  recettes,  régisseurs  de  caisses  d'avances,  agents 
spéciaux)  sont  responsables  des  deniers  publics  déposés  dans 
leur  caisse.  En  cas  de  vol  ou  de  perte  de  fonds  résultant  de 
force  majeure,  ils  ne  peuvent  obtenir  leur  décharge  qu'en  pro- 
duisant ies  justifications  exigées  jiar  les  règlements  de  leur 
ser%ice,  et  en  \erlu  d'ime  décision  du  minisire  des  Finances, 
prise  après  avis  du  ministre  des  Colonies,  saul  recours  au  Con- 
seil d'Etat  (art.  419  . 

433.  —  .aucune  remise  totale  ou  partielle  de  débet  ne  peut 
être  accordée,  à  titre  gracieux,  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du 
ministre  dès  Colonies,  rendu  sur  la  proposition  du  gouverneur 
en  conseil.  Cet  arrêté  sera  rendu  après  a\is  conforme  du 
ministre  des  Finances.  Dans  aucun  cas.  le  Trésor  n'esl  res- 
ponsable des  débets  des  agents  intermédiaires  du  service  local 
(art.  420). 

Sectiox  VII. 

r.nrresi  oiirl.-ince  rln  minislro  dos  Colonii-s  et  du  iiiinlslre 
dps   Klnances  :ivcc    les    noeiits  du    siTvice   niinncier  des    i-oloiiies. 

(Comp.  Dëcr.  20  nov.  18S2,  arl.  222  . 

434.  —  Le  ministre  des  Finances  correspond  directement 
avec  les  trésoriers-paveurs  des  colonies.  Lorsqu'il  s'agit  d'af- 
faires avant  un  caractère  général  ou  de  disposilions  réglemen- 
taires intéressant  le  régime  financier  des  coloYiies,  le  ministre 
des  Colonies  et  le  ministre  des  Finances  doivent  se  concerter 
avant  d'adresser  leurs  instructions  aux  gou\ern<'ius  et  aux 
trésoriers-payeurs  art.  421). 

43">.  —  Les  trésoriers-payeurs  des  colonies  correspondent 
directement  avec  le  ministre' des  Finances  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  service.  Toutefois  lorsqu'il  s'agit  de  questions  lou- 
chant leur  situation  yicrsonnelle.  b-ms  émoluments,  la  constitu- 
tion des  cadres,  le  recrulemenl.  l'avancement  et  la  discipline 
des  agents  placés  sons  leurs  ordres,  ainsi  que  b'S  diverses 
indemnités  p<iu\anl  leur  être  allouées,  les  tiésori>'rs-paycurs 
doivent,  en  même  temps  qu'ils  soumettent  leurs  propositions 
au  ministre  des  Finances,  en  adresser  une   copie  au  gouver- 


neur nui  la  Iransmel  sans  délai,  avec  son  avis,  au    ministre 
des  Colonies  lart.  422  . 

Skctio.n  VIII. 

Dispositions  diverses. 
(Comp.  Décr.    20  nov.   1882,  art.  224;. 

430.  —  Le  ministre  des  Finances  est  cnnsnlté  sur  tous  les 
i-èglemenls  lelalifs  au  service  de  la  perception  des  droits  et 
produils  aiqiarlenant  aux  colonies,  et.  en  général,  siu"  tous  les 
i-èglem«nts  relatifs  à  i'nrganisalion  et  à  l'exéciiliun  des  services 
financiers  des  cidonies  (art.  4231. 

437.  — Dans  les  colonies  où  il  n'exisie  pas  de  conseil  général, 
les  allriliulions  di'  ce  conseil  sei-ont  conliées  au  conseil  pri\é, 
ou  au  conseil  de  gouvernement,  ou  au  conseil  d'administration, 
ou  au  conseil  de  ])rotectoi'at  (art.  424). 

438.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées,  sous  réserve  des  dispositions  spé- 
ciales édictées  par  le  décret  du  8  déc.  1897  surla  comptabilité 
du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Hi'ninion  (ai't.  42")). 

CHAPITRE  IV 

ItliGIME    COMMERCIAL. 

S   1 .    Douanes. 

923  bis.  —  1.  —  Nous  avons  fait  connaître  au  lidpcrtoirc 
le  régime  introduit  par  la  loi  du  1 1  janv.  1892  dans  les  colonies 
en  ce  qui  conci'rne  l'établissement  du  tarif  général  des  douanes. 
Nous  avons  dit  que  l'assimilation  des  colonies  à  la  métropole 
n'avait  pas  été  com|dète  et  que  certaines  colonies  étaient  restées 
en  dehors. 

2.  —  Les  colonies  assimilées  sont  les  Antilles,  la  <juyane, 
Saint-Pierre  el  Miquelon,  le  Cabon,  la  Réunion,  l'Indo-Chine, 
la  .Nouvelle-Calédonie,  .Madagascar,  .Ma,\otle  et  les  Comores.  — 
V.  notamment  eu  ce  qui  concerne  ces  dernières  colonies  les 
décrets  des  23  janv.  et  23   mars  1896  et  la  loi  du  10  avr.  1897. 

3.  —  Une  série  de  décrets  des  26  el  29  nov.  1892  ont  l'ail 
application  à  de  nombreuses  colonies  du  tarif  douanier  métro- 
politain. 

4.  —  Mais  dans  ces  colonies  mêmes  des  articles  très  nom- 
breux qui  ne  peuvent  être  indiqués  qu'à  propos  de  chacune 
d'elles  onl  liéni''ricii''  de  tarilicalions  spéciales  soit  pour  les  pio- 
duits  iin|iorlés  de  l'i^lT-angerdans  lesdites  colonies,  soit  [JOur  ji's 
pi'odiiils  enproxeuanl  el  inipoi-lés  directement  en  France.  —  Voy. 
notamment,  L.  24  déc  1900  pour  les  cacao,  café,  chocolat,  mus- 
cades, cannes,  girofle,  vanille;  L.  12  jiiill.  1902  el  29  mais 
1903  pour  les  poivres  de  l'Indo-Chine;  L.  7  avr.  1897,  con- 
vention de  Bi'uxelles  duo  mars  1902:  L.  28  janv.  1903,  décrets 
des  21  août  et  19  oct.  1903.  0  oct.  19o:iel  l"'mai  1909  pour  les 
suei'es  applicables  à  certaines  colonies. 

"t.  —  Les  colonies  non  assimilées  sont  celles  de  l'.Afrique 
occidentale  el  de  l'.Vfrique  équatoriale  )sauf  le  Ciabon\  Tahiti  et 
ses  dépendances,  la  Cote  di>s  Somalis  el  les  établissements 
de  l'Inde.  "  Les  ])roduits  de  ces  colonies,  dit  à  cet  égard 
M.  Méiignhac  [Précis  de  législation  et  d'économie  coloniale, 
p.  Ii02),  naturels  ou  confeclionni''s,  ne  jouissent  d'aucune 
exeniplion  à  leur  entrée  en  France  el  sont  acce|ilés  aux  droits 
du  lai'if  minimum;  on  les  soiuncl  donc  au  régime  des  pays 
c-.li-angcrs  les  plus  fa\orisés  ijui  appliquenl  aux  produils  fran- 
çais les  tarifs  les  plus  réduils  ".  Toulefois  des  li'aiteiuenls  de 
faveur  sont  accordés  à  certains  produils  en  provenancede  cei'- 
laiues  colonies,  comme  les  giranos  d'origine  française  prove- 
nant de  l'Inde  (L.  19  avi-.  1904)  ou  ceux  qui  sont  xisés  dans  les 
décrets  des  30  juin  1892,  22  aoilt  1890,  14  sept.  1898,  17  avr. 
1907. 

6.  —  Dans  certaines  colonies  (Côte  des  Somalis,  Inde),  les 
droits  de  douane  à  l'imporlalion  soni  remplacés  pai'  des  droits 
de  consommation  sans  dislinclion  de  provenance  el  de  mar- 
chandises. "  Des  di-oils  d'exporlalion  sont  perçus  à  la  Côte  des 
Somalis.  Des  décrets  des  9  mai  1892  et  17  févr.  1900  onl  créé 
dans  les  établissements  de  l'Oci'-anie  des  droils  de  douane  sur 
les  marchandises  éli'angères  impoi'lées  ■>    .Mi-rignhai',  loc.  cil.). 

7.  —  Nous  trouverons  dans  les  .Nouvelles-Hébrides  (L.  13  juill. 
1900,  Décr.  12  nov.  1901  el  10  avr.  1904)  un  légime  de  laveur. 

8.  —  Nous  trouverons  également  des  régimes  spéciaux  puiii' 
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l'Alrique  occidentale  (Décr.  14  avr.  IQOo)  et  le  bassin  conven- 
tionnel (lu  Cong-o  (Décr.  2  juill.  tOH). 

9.  —  Un  texte  d'ordre  plus  général  est  l'arl.  ~,  L.  20  mars 
1910,  portant  revision  du  tarif  général  des  douanes  et  ainsi 
conçu  :  "  Jusqu'au  moment  oii  seront  promulgués  les  nou\eaux 
actes  fixant  le  régime  douanier  des  zones  tranches  du  pays  de 
Ox  el  de  la  Haule-Savoic,  de  la  Corse,  des  colonies  et  pays  de 
prolecloral,  la  présente  loi  ne  sera  applicable  aux  iniportalions 
de  ces  lerriloires  en  Franco  qu'en  ce  ipii  concerne  les  dégrève- 
ments opi'rés  sur  les  laril's  antérieurs,  sous  réserve  des 
mesures  de  contrôle  à  prendre  par  les  administrations  inté- 
ressées. Les  tarifs  faisant  l'objet  de  la  présente  loi  ne  seront 
exécutoires,  en  ce  qui  concerne  les  importations  des  produits 
étrangers  dans  les  colonies,  les  possessions  françaises  et 
les  pays  de  prolectorat  de  l'Indo-Chine,  qu'après  que  des 
décrets  en  forme  de  règlement  d'administralion  publique, 
rendus  sur  le  rapport  du  minisire  des  Colonies,  du  minisire 
du  Commerce  et  de  l'induslrie  et  du  ministre  des  Finances,  et 
après  avis  des  conseils  généraux  ou  conseils  d'administration 
des  colonies,  auront  déterminé  les  produits  i]ui,  par  exception 
au  §  3  de  Fart.  3,  F.  tl  janv.  1892,  seront  l'objet  d'une  tarifica- 
tion spéciale.  L'elTet  de  cette  disposition  ne  pourra  excéder  le 
délai  d'un  an  ". 

10.  —  On  voulait  ainsi  éviter  d'appliquer  en  bloc  les  relève- 
ments de  droits  aux  colonies  el  se  donner  le  temps  de  discuter 
de  nouveaux  tarifs  coloniaux.  Le  délai  d'un  an  est  expiré  sans 
qu'on  ait  procédé  à  cette  tàciie.  Il  l'ut  prorogé  jusqu'au  t"  juill. 
1911  par  une  loi  du  30  mars  de  la  même  année  et  le  30  juin 
une  série  de  décrets  furent  promulgués  qui  intéressent  un 
certain  nombre  de  colonies,  les  .\ntilles,  la  Guyane,  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  la  Réunion,  Madagascar,  l'Indo-Chine  et 
la  Nouvelle-Calédonie. 

11.  — "Le  s_\slème  métropolitain,  dit  M.  Mérignhac,  loc.cit., 
s'applique  aux  colonies  en  ce  i\m  concerne  la  perception  doua- 
nière et  les  pénalités  auxquelles  les  douanes  peuvent  donner 
lieu  :  toutefois  une  controverse  s'était  élevée  à  ce  sujet  entre  le 
Conseil  d'Elatetla  Gourde  cassation. Suivant  le  Conseil  d'Etat, 
depuis  la  loi  de  1892,  les  conseils  généraux  n'avaient  plus  qua- 
lité pour  fixer  les  règles  d'assiette  et  de  perception  des  droits  de 
douane,  car  l'application  de  celte  loi  comportait  virtuellement 
la  mise  en  vigueur  aux  colonies  de  toutes  les  règles  d'assiette  et 
de  perception  métropolitaines  i.Vvis  de  la  section  des  finances  du 
17  janv.  18931.  La  Cour  de  cassation  avait  au  contraire  décidé  que 
les  pénalités  douanières  établies  en  France  ne  s'appliquaient  aux 
colonies  qu'en  vertu  de  décisions  spéciales  (Arrêt  27  avr.  1894i. 
Pour  couper  court  à  ces  difficultés  le  gouvernement  a  pris  le 
parti  de  promulguer  spécialement  aux  colonies  les  principaux 
textes  métropolitains  sur  la  matière  ". 

12.  —  C'est  ainsi  qu'un  décret  du  16  févr.  189")  a  fait  application 
aux  colonies,  dans  lesquelles  la  loi  du  11  janv.  1892  est  en 
vigueur,  de  nombreuses  lois,  arrêtés  et  décrets  relatifs  aux 
douanes.  11  convient  d'en  donner  l'énumération.  —  Décr. 
6-22  août  1791  sur  les  douanes;  titre  II,  art.  1,  2,  3,  4,  b. 
fi,  7,  8,  9,  12.  13,  18,  20,  21,  22,  26  et  30:  titre  III,  art.  2  à  16 
inclus:  titre  V,  art.  1,  2,  3  et  4:  titre  VI,  art.  1  et  3  :  titre  VII, 
art.  6  et  7:  titre  XI,  art.  1  et  2:  litre  XII,  art.  I.  2,  3,  4,  5,  6. 
8  et  9;  litre  XIII.  art.  8,  9,  10,  11,  14,  18,  19,  20.  22,  23.  24, 
25,  31,  32,  33,  35,  36,  37,  38,  .39  et  40.  —  Décr.  23  sepl.-12ocl. 
1791,  relatif  aux  eaux-de-vie  de  grains  dites  de  genièvre, 
art.  ").  —  Décr.  4  germ.  an  II,  relatif  au  commerce  mari- 
time et  aux  douanes:  titre  II,  art.  1,  2,  3,  5,  7,  8  et  10; 
titre  III,  art.  2,  4,  5  et  7:  titre  IV,  art.  2;  titre  VI,  art.  1,  4,  7, 
10,  11,  la.  16,  17,  18,  20.  22  et  23;  titre  VII,  art.  4.  —  Décr. 
14  fruct.  an  III,  qui  moditie  plusieurs  dispositions  du  décret 
ilu  4  germ.  an  IL  relatif  aux  douanes,  art.  6,  7,  8, 10,  11  et  12. 
—  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  8  niv.  an  VI.  contenant 
des  mesures  pour  réprimer  les  désordres  occasionnés  par  la 
contrebande,  art.  1,  2  et  3.  —  L.  9  flor.  an  VII  sur  le  tarif 
des  douanes;  titre  IV,  art.  1  à  17.  —  Arr.  14  frucl.  an  X,  qui 
autorise  l'administration  des  douanes  à  faire  des  transactions, 
ai'i.  1".  —  L.  8  flor.  an  XI,  relative  aux  douanes;  titre  VIII, 
arL  74,  75,  76  el  83.  —  L.  13  flor.  an  XI,  relative  aux  juge- 
ments des  contrebandiers,  art.  2,  3  et  6.  —  Arrêté  du  4"  jour 
complémentaire  an  XI ,  qui  piescrit  de  nouvelles  mesures 
pour  ri'primer  les  délits  concernant  l'introduction  des  mai'- 
chandises.  art.  3,  6,  9  et  10.  —  Décr.  20  sept.  1809,  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  16  septembre   1807,  art.  1  et  2.  — 
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Décr.  8  mars  181 1.  contenant  de  nouvelles  dispositions 
pour  prévenir  ou  réprimer  l'introduction  de  marchandises  pro- 
hibées, art.  1  et  2.  —  Dec.  18  sept.  1811,  relatif  à  la  vente, 
en  cas  de  saisie  pour  contravention  à  la  loi  sur  les  douanes, 
des  chevaux,  mulets  et  autres  moyens  de  transport  des 
marchandises  et  des  objets  de  consommation  susceptibles 
de  se  détériorer,  art.  1,  2  et  3.  — Min  du  Conseil  d'Etal, 
du  29  oct.  1811,  inséré  au  Bulletin  dioi  lois,  sur  l'hypothè- 
que résultant  des  contraintes  décernées  par  l'administration 
des  douanes.  —  L.  17  déc.  1814,  relative  aux  douanes, 
art.  5,  6,  8,  9  et  15.  —  L.  28  avr.  1816  sur  les  finances; 
titre  IV,  art.  25,  31,  38  el  39;  titre  V,  arl.  41,  42,  43,  44,  45, 
46,  47,  48,  51,  52,  53  et  58.  —  L.  27  mars  1817,  relative  aux 
douanes,  arl.  12,  13,  14  et  15.  —  L.  21  avr.  1818  sur  les 
douanes;  litre  VI,  art.  34,  35,  36,  37,  38,  39  et  40;  titre  VII. 
art.  61  et  65.  —  L.  7  juin  1820  sur  les  douanes,  arl.  15.  — 
L.  27  juin.  1822  sur  les  douanes,  art.  12,  13,  14  et  16.  — 
L.  17  mai  1826,  relative  aux  douanes,  art.  20  et  21.  —  L. 
9  févr.  1832  sur  le  transit  et  les  entrepôts;  titre  I,  arL  6, 
7,  8  el  12;  titre  II,  art.  19,  21  et  22.  —  L.  27  févr.  1832, 
relative  à  la  création  faciiltalive  d'entrepôts;  titre  I,  arl.  4 
el  8.  —  L.  2  juill".  1836  sur  les  douanes,  secl.  4,  art.  7 
et  10.  —  L.  5  juill.  1836  sur  les  douanes,  secl.  2,  art.  2, 
3  et  7.  —  Décr.  19  mars  1852,  concernant  le  rôle  d'équi- 
page et  les  indications  des  bâtiments  el  embarcations  exerçant 
une  navigation  maritime,  arl.  6,  8  el  11.  —  L.  16  mai  1863 
relative  aux  douanes,  art.  17  el  19.  —  L.  21  juin  1873 
sur  les  contributions  indirectes,  arl.  1  el  3.  — L.  2  juin  1875 
relative  à  des  mesures  de  surveillance  el  de  répression  en 
matière  de  douanes,  arl.  1,  2,  3  et  4. 

13.  —  On  peut  ajouter  à  la  nomenclature  des  textes  sur  les 
douanes  appliqués  aux  colonies  :  l'ai't.  16,  L.  fin.  28  déc.  1895 
(jui  a  modifié  Far'.  18  du  litre  II  du  Code  des  douanes  des 
6-22  août  1791  sur  les  insuffisances  de  déclaration  ainsi  que 
les  «rt.  16  et  17,  L.  29  déc.  1895  et  Fart.  57,  L.  29  mars  1897 
appliqués  par  les  décrets  des  20  mai  1896  et  25  oct.  1897  aux 
colonies  et  pays  de  protectorat  dans  lesquels  la  loi  du  f  I  janv. 
1892  est  en  vigueur:  —  la  loi  du  21  févr.  1900  portant  morlifica- 
lion  au  tarif  général  des  douanes:  —  la  loi  du  10  avi-.  1(106 
relative  aux  fraudes  en  douane  commises  dans  l'intérieur  des 
navires  (art.  8);  —  la  loi  du  l"  mai  1905  relative  à  la  répression 
des  fraudes  en  matière  de  douanes  et  de  sol  appliquée  à  de 
nombreuses  colonies.  —  Mérignhac,  loc  cit. 

14.  —  La  plupart  des  colonies  ont  été  autorisées  à  organiser 
sur  leur  territoire  le  régime  de  l'entrepôt  réel  ou  fictif  et  celui 
des  magasins  généraux.  —  V.  nol.  Décr.  29nov.  1892.  10  janv. 
et  17  août  1898,  28  oct.  1898,  1"  févr.  1901,  14  mars  1911  pour 
différentes  colonies. 

14  6/.S.  —  La  lui  du  11  janv.  1892,  qui  a  réservé  au  pouvoir 
législatif  métropolitain  le  droit  d'établir  des  tarifs  de  douane 
dans  les  colonies  el  soumis  les  importations  aux  colonies  au 
tarif  général  de  la  métropole,  a  eu  pour  conséquence  d'abroger 
tous  les  textes  antérieurs  qui  avaient  réglementé  les  droits  de 
douane  dans  les  diverses  colonies.  —  Trib.  sup.  Guyane, 
18  janv.  1897,  [Rcc.  deicg..  de  doct.  et  dejur.  col.,  1899,  p.  f3] 

ii  1er.  —  L'art.  4  de  la  loi  du  11  janv.  1892.  aux  termes 
duquel  les  exceptions  au  tarif  général  ne  peinent  être  intro- 
duites que  sous  la  forme  de  règlements  d'administration 
|)ublique,  ne  doit  s'entendre  que  du  tarif  à  Fimporlalion.  — 
Cass.,  8  janv.  1906,  liée,  de  lég.,  de  doct.  et  de  jtir.  col.,  1906, 
p.  12] 

15.  —  La  situation  du  personnel  des  ilouaiies  dans  les  colo- 
nies autres  que  l'Inde  française  et  l'Iiido-Chine  se  trouve 
réglemenlée  par  un  décret  du  2  mars  1912,  modifii'  lui-même 
par  un  décret  du  6  juin  de  la  même  année.  On  peut  consulter 
également  à  tilre  accessoire  dans  le  même  ordre  d'idi'cs  un 
décret  du  13  mai  1899. 

16.  —  D'après  le  décret  du  2  mars  1912  le  service  des  douanes 
est  assuié  dans  les  colonies  autres  que  FInde  française  et 
l'Indo-Chine  par  des  fonctinnnaires  el  des  ag'enls  faisant  partie 
du  cadre  métropolitain,  mais  placés  sous  les  ordres  du  ministre 
des  Colonies  el  pouvant  être  secondés  par  des  agents  locaux 
dans  lestravaux  des  écritures  eidans  celui  des  brigades.  Aucun 
fonctionnaire  ou  agent  des  douanes  du  cadre  métropolitain 
ne  peut  obtenir  d'aller  servir  aux  colonies  s'il  ne  prend  l'enga- 
gement d'y  accomplir,  en  une  ou  plusieurs  l'ois,  trois  ans  de 
présence  effective  dans  les  pays  de  l'.Vfrique  occidentale  ou 
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éiluatoriaJo,  ilo  Mada^'ascar  i-l  iléi>on(laiK'e.s,  de  la  Côte  Iraii- 
çaise  des  Somalis  et  de  la  Guyane;  cinq  ans  de  présence  etïet-- 
l'ive  dans  les  antres  colonies. .En  cas  de  service  dans  les  colo- 
nies des  deux  groupes,  le  temps  passé  dans  chacune  d'elles  se 
compte  proportionnellement  aux  durées  assignées  aux  séjours 
complets.  Sauf  dans  les  cas  de  suppression  d'emploi,  de 
niesuifs  disciplinaires  appliquées  comme  il  sera  dit  ci-après  et 
de  maladies  consécutives  au  service  colonial  et  rendant  im- 
propre d'après  l'avis  du  conseil  de  santé  à  tout  séjour  imnié- 
ilial  aux  colonies,  aucun  fonctionnaire  ou  agent  des  douanes 
ne  peut  être  rendu  d'ollice  ni  obtenii'  d'être  rendu  au  sei'vice 
métropolitain  av.inl  d'avoir  lempli  les  conditions  de  présence 
effective  (Décr.  2  mars  1912,  art.  1"^). 

17.  —  Les  réintégrations  dans  les  cadres  de  la  métropole 
s'elïecluent  conformément  aux  règles  ci-après  :  1"  en  cas  de 
maladie  présentant  les  caractères  spécitiés  à  l'art.  4,  le  fonc- 
tionnaire ou  l'agent  doit  être  réintégré  à  l'expiration  descongés 
qu'il  obtient  en  application  des  art.  48  et  08,  Décr.  2  mars 
i9IO;  il  est  donc  remplacé  dans  la  colonie  de  préférence  par  un 
fonctionnaire  ou  un  agent  pourvu  du  même  traitement;  2°  en 
cas  de  demande  de  réintégration  après  la  duii'C  de  présence 
déterminée  par  l'art.  I",  s'il  s'agit  d'une  pernuilalion  autorisée 
par  les  dépai'tements  des  colonies  et  des  finances,  la  mutation 
s'elTectue  entre  agents  de  la  même  classe  ou  de  la  classe  immé- 
diatement inférieure  ou  supérieure,  ."^'il  s'agit  de  réintégration 
pure  et  simple,  l'intéressé,  à  la  condition  expresse  que  sa 
demande  soit  formulée  avant  son  dépait  de  la  colonie  ou  dans 
le  mois  de  son  arrivée  en  France,  est  réintégré  au  <-ours  ou  au 
terme  du  congé  qu'il  a  obtenu  en  conformité  du  décret  du 
2  mars  1910  précité,  étant  entendu  qu'il  est  pour  sa  l'éinlégra- 
tion  à  l'entière  disposition  de  l'adtniuistralion  un'tropolilaine. 
Si  la  demande  n'(!sl  pas  produite  dans  les  délais  ci-dessus  la 
situation  d'evpeclative  de  réinlégiation  peut  être  prolongée 
sans  solde  d'une  durée  égale  au  retard  apporté  par  l'intéressé 
dans  la  production  de  sa  demande.  Les  demandes  prennent 
rangenlrc  ellesd'après  leui-  date;  la  priorité  esldonnéeà l'agent 
qui  compte  le  plus  long  séjour,  calculé  comme  il  a  été  dit  à 
Tari.  I  ;  3°  en  cas  de  suppression  d'emploi,  le  fonclionnaire  ou 
l'agent  devenu  disponible  a  droit  à  la  première  vacance  de  son 
emploi  qui  se  produit  dans  une  autre  colonie.  A  défaut  de 
vacance  de  celle  nature  chaque  intéressé  bénéficie  d'un  congé 
d'expectative  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  68, 
Décr.  2  mars  1910.  Un  poste  lui  est  réservé  en  France  au  cours 
ou  au  terme  de  ce  congé;  4»  en  cas  de  réintégration  décidée 
par  mesure  disciplinaire,  le  fonctionnaire  ou  l'agent  est  replacé 
dans  le  cadre  métropolitain  dans  les  trois  mois  de  la  décision 
intervenue,  sauf  le  cas  où  la  réintégration  est  consécutive  à 
une  descente  de  poste  ou  de  classe.  Les  fonclionnaires  ou 
agents  des  douanes  sont  replacés  dans  le  cadre  métropolitain 
avec  leur  ancienneté  de  grade  et  la  classe  dont  ils  sont  titu- 
laires (Décr.  2  mars  1912,  art.  2). 

18.  —  L'organisation  du  cadre  est  fixée  par  les  art.  3,  4 
et  ">.  Les  deux  premiers  sont  relatifs  au  cadre  métropolilaiu, 
le  dernier  au  cadre  local. 

19.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  à  l'exception  de  l'Indo-Chine 
le  service  des  douanes  est  dirigé  dans  chaque  colonie  par  le 
<:hef  de  service,  servant  au  litre  métropolitain  et  ap|iartenanl  : 
i°  au  cadre  supérieur  pour  Madagascar,  la  Réunion,  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe,  la  Guyane  et  le  Sénégal;  2°  au  cadre 
supérieur  on  principal  pour  les  autres  colonies  comportant 
une  organisation  douanière.  Le  chef  de  service  est  désigné 
après  entente  entre  les  deux  départements.  Il  est  appelé  avec 
voix  consultative  aux  séances  du  conseil  privé  ou  du  con.seil 
d  administration  [lour  les  affaires  concernant  son  service.  Il 
reçoit  du  gouverneur  général  ou  du  gouverneur  à  qui  elles 
sont  données  par  le  ministre  des  Colonies,  les  instructions 
relatives  à  l'exécution  du  service  ;  il  veille  sous  sa  responsabilité 
à  leur  application.  Lorsque  l'intérim  des  fonctions  de  chef  fie 
service  se  prolonge  au  delà  de  trois  mois,  la  désignation  de 
)'intérimaire  doit  être  ratifiée  par  le  département  des  colonies, 
l'n  décret  contresigné  par  le  ministre  des  Colonies  et  des 
Finances  fixera,  sur  la  proposilion  du  gouverneur  général  ou 
du  gouverneur,  les  cadres  du  personnel  douanier  de  chaque 
colonie  et  réglera  les  Irailemcnts  et  allocations  de  ce  personnel 
(Décr.  2  mars'  1912,  art.  3. 

20.  —  Les  dispositions  des  titres  II,  III  cl  des  art.  33  à  3t; 
inclus  du  décrel  du  28  .pull.  1911   sont  apiilirables  au-x  fonc- 


tionnaires cl  agents  des  douanes  mis  à  la  ilisposition  du  ministre 
des  Colonies  sous  réserve  des  modifications  suivantes  :  o)  les 
nominations  et  promotions  des  fonctionnaires  et  agents  sont 
faites  sur  la  proposition  du  déparlement  des  colonies.  Toute- 
fois, le  chef  (lu  service  de  chaque  colonie,  agissant  par  déléga- 
tion du  directeur  général  des  douanes,  nomme  les  agents 
métropdlilaius  des  brigades  jusqu'au  grade  de  brigadier  et  de 
patron  inclusivement  ;  6)  les  candidats  à  l'exami'ii  professionnel 
pour  l'admission  définitive  dans  le  cadre  principal  subiront  les 
épreuves  dans  les  centres  coloniaux  (pii  sennil  déli'rmiués  par 
le  ministre  des  Colonies.  Les  candidats  au  coucnurs  de  lii-ute- 
uanl,  de  vérilicateur  et  d'inspecteur  subiront  en  France  ou  en 
Algérie  b's  épi'euvcs  écrites  cl  les  épreuves  orales;  c)  les  chefs 
de  service  des  douanes  seront  noiés  par  les  gouvcrneui's  géné- 
raux, les  gouverneurs  ou  par  tous  autres  chefs  des  colonies  et 
di'pendances;  les  autres  agents  soûl  notés  par  leurs  chefs 
hiérarchiques  et  par  les  mêmes  autorités  locales;  d)  pour  la 
formation  du  tableau  d'avancemcnl  des  brigades,  la  commis- 
sion régionale  prévue  à  l'art.  21,  Décr.  28  juill.  1911  est  rem- 
placée par  un  conseil  composé  du  chef  de  service,  assisté  de 
l'agent  des  douanes  le  plus  élevé  en  grade  et  d'un  officier,  ou, 
à  défaut  d'officier,  du  brigadier  le  plus  ancien  servant  à  la  rési- 
dence du  chef  de  service;  e)  le  même  con.scil  choisira  le  jury 
chargé  de  l'aire  subir  le  concours  imposé  par  l'arl.  9,  Décr. 
28  juill.  1911  aux  candidats  aux  grades  de  brigadier  et  sous- 
brigadier.  —  Le  tableau  d'avancement  et  les  listes  des  boni- 
fications d'ancienneté  distinctes  du  ceux  <|ui  concernenl  les 
agents  de  la  métropole  sont  établis  dans  les  conditions  appli- 
cables à  CCS  derniers  agents,  sur  la  proposition  du  ministre  des 
Colonies,  appuyée  de  l'avis  motivé  des  chefs  de  service  et  des 
autorités  locales  appelées  à  signaler  les  agents.  En  outre  des 
boniftcalions  d'ancienneté,  les  agents  appartenant  au  cadre 
principal  et  ceux  du  cadre  secondaire  (service  des  bureaux)  ont 
droit,  lors  de  chaque  promotion  sans  rappel  de  solde  et  même 
après  réintégration,  à  une  rétroactivilé  de  un  mois  par  six  mois 
complets  de  jirésence  accomplis  depuis  leur  avancement  pré- 
cédent dans  les  colonies  du  premier  groupe  désignées  à 
l'art.  I",  ou  par  dix  mois  complets  de  présence  dans  celui  du 
second  groupe.  Celte  rélroaclivilé  est  calculée  à  dater  de  la 
promotion  (Décr.  2  mars  1912,  art.  4). 

21.  —  En  ce  qui  concerne  le  cadre  local,  l'art.  5  porte  qu'il 
peut  être  créé  dans  les  colonies  des  cadres  locaux  comprenant 
des  commis  et  des  agents  inférieurs  des  brigades.  Des  arrêtés 
des  gouverneurs  généraux  et  des  gouverneurs  pris  en  conseil 
et  soumis  à  l'approbalion  du  ministre  des  Colonies  en  fixent 
la  hiérarchie,  la  composition,  la  solde  et  le  régime  discipli- 
naire. Toute  modification  ultérieure  à  ces  cadres  doit  être  rati- 
fiée par  le  déparleuient.  Les  agonis  qui  en  font  pallie  ne  peu- 
vent prétendre  à  leur  admission  dans  les  cadres  de  la  mêlro- 
pole.  Les  agents  du  ca<lre  métropolitain  ne  peuvent  en  aucun 
cas  être  placés  sous  les  ordres  dps  agents  du  cadre  local 
(Décr.  2  mars  1912,  art.  5). 

22.  —  Le  même  titre  II  dans  une  troisième  section,  règle  ce 
qui  concerne  les  emplois  supéi-ieurs  au  titre  colonial 

23.  —  I.  Aux  termes  de  l'arl.  ù  :  a)  à  défaut  de  candidats 
remplissant,  au  litre  mélropolilain,  les  conditions  réglemen- 
taires pour  occuper  les  emplois  supérieurs  de  chefs  de  service, 
ces  emplois  peuvent  être  attribués,  avec  le  gTade  d'inspecteur 
au  litre  colonial,  aux  contrôleurs  principaux  de  toutes  claièses, 
aux  contrôleurs  cl  vi'rilicateurs  des  douanes  coloniales  de 
f"  classeau  litre  métropolitain, ces  derniers  comptaul  au  moins 
cinq  ans  d'ancienueb'  dans  leur  classe;  6)  lnis(|uil  s'agit  d'un 
couirôleur  principal,  il  esl  nommé  avec  son  ancienneté  el  au 
trailemenl  atférent  à  sa  classe;  c)  le  tableau  des  candidatures 
mélropolilaines  aux  emplois  supérieurs  de  chefs  de  service  est 
adressé  au  ministère  des  Colonies  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  de  janvier  de  chaque  année.  —  II.  Les  nominations 
d'ins[ieclour  au  titre  colonial  sont  faites  par  le  ministre  des 
Finances  sur  la  proposition  de  son  collègue  des  Colonies, 
d'après  les  règles  établies  par  l'art.  15,  Décr.  28  juill.  1911.  — 
III.  Les  inspecleurs  au  lilre  colonial  sont  réiulêgiê'.s  dans  les 
cadres  de  la  métropole  eu  qualité  de  receveurs  principaux  de 
3'  classe  ou  de  conli'ôleurs  principaux  au  traitement  corres- 
pondant à  celui  qu'ils  lecevaient.  —  IV.  I-es  ait.  1  et  2,  Décr. 
13  mai  1899  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  :  les 
insfiecleiirs  principaux  di's  (biiianes  coloniales  de  f'  classe 
romplant  dans  ce  grade  dix  ans  d'exercice  en  qualité  de  chef 
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de  service,  peuvent  èlre  nommés  au  grade  dedirerleurau  titre 
colonial  par  des  décrets  rendus  sur  le  rapport  des  niinistresdes 
Coloniesel  des  Finances.  Les  directeurs  au  titre  colonial  ne  peu- 
vent èlie  réintégrés  dans  les  cadres  métropolitains  i|u'en  ijua- 
lité  d'inspecteurs  [irincipaux  ou  de  receveurs  principaux  de 
1"  classe  (Décr.  :;  mars  t'.iti,  art.  6). 

24.  —  Le  régime  disciplinaire  du  personnel  douanier  des 
colonies  lait  l'olijet  du  titre  troisième  de  notre  décret.  Le  régime 
disciplinaiie  dét'ini  par  le  titre  IV,  art.  2C  à  31  inclus  du  décret 
du  28  juill.  1911,  porte  l'art.  7,  est  applicable  aux  fonction- 
naires et  agents  détachés  aux  colonies  sous  réserve  des 
modilicalions  suivantes  :  1.  La  peine  du  premier  degré  est 
prononcée  par  le  ministre  des  Colonies,  sur  le  rapport  du  cliel 
du  personnel.  —  II.  Pour  l'application  des  peines  du  second 
degré,  les  fonctionnaires  et  agenis  délacliés  aux  colonies  sont 
représentés  dans  le  conseil  de  discipline  par  les  mêmes  délé- 
gués que  leurs  collègues  de  la  métropole.  Ils  ne  participent  pas 
à  leur  élection,  mais  ils  peuvent  exercer  à  leur  égard,  le  droit 
lie  récusation  \nv\u  à  l'art.  28.  dernier  paragraphe,  du  décret 
du  28  juill.  1911.  Tout  fonctionnaire  ou  agent  traduit  devant  le 
conseil  de  discipline  peut  y  comparaître  eu  personne,  s'il  se 
trouve  en  France.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  admis  à  s'y  faire 
leprésenler  par  un  fonclionnaire  ou  agent  du  même  cadre  en 
congé  ou  en  service  dans  la  métropole.  Le  délai  de  deux  mois 
prévu  à  l'art.  30,  Décr.  2b  juill.  l'Ul  est  porté  à  quatre  mois 
pour  le  personnel  détaché  aux  colonies.  —  111.  En  cas  de  faute 
grave  commise  par  un  chef  de  service,  le  gouverneur  peut,  par 
un  arrêté  motivé,  le  suspendre  provisoirement  de  ses  fonc- 
tions dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  113,  Décr.  2  mars  1910 
liri'cité,  en  attendant  que  lé  conseil  de  discipline  ait  statué.  La 
même  peine  est  applicable  dans  les  mêmes  conditions,  mais 
sur  la  proposition  du  chef  de  service,  aux  autres  em|)loyés 
métropolilains  des  douanes.  La  peine  du  ■<  déplacement  disci- 
plinaire "  est  prononcée  avec  ou  sans  réintégration  dans  les 
cadres  de  la  métropole.  —  IV.  Les  agents  métropolitains  des 
brigades,  jusqu'au  grade  de  brigadier  et  de  palron  inclusive- 
ment, sont  soumis  aux  ■<  règlements  des  piuiilions  et  des 
récompenses  ■■  applicables  à  leurs  collègues  de  la  métropole. 
Tout'efois,  l'arrêté  ministériel  du  '■')  mai  1899,  réglant  l'obtimlion 
de  la  médaille  douanière,  leur  demeure  applicable.  Le  chef  de 
service  exerce  à  leur  égard  les  atlribulions  d'un  diiecleur 
métropolitain.  Mais  toute  peine  supérieure  au  -  déplacement 
disciplinaire  »  est  susceptible  de  recours  devant  le  gouverneur 
statuant  en  conseil  (Décr.  2  mars  1912,  art.  7). 

2j.  —  L'importance  des  modifications  introduites  par  le 
décret  du  2  mars  1912  nécessitait  des  mesures  transitoires.  Elles 
ont  été  réglementées  par  les  art.  8,  9  et  10  du  même  décret 
dont  quelques  dispositions  ont  été  elles-mêmes  complétées  par 
un  décret  du  Ojuin  1912.  \  partir  de  la  date  de  publication  du 
présent  décret  porte  l'art.  8,  fout  partie  de  droit  :  1°  du  cadre 
supérieur  :les  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  receveurs  prin- 
cipaux issus  du  cadre  métropolitain  et  commissionnés  en  cette 
(|ualité  par  le  ministre  des  Finances  ou  le  directeur  général  des 
douanes:  2°  du  cadre  principal  :  les  agents  des  bureaux  prove- 
nanl  du  même  cadre  et  pourvus  du  traitement  inélnqjolitain  do 
2.800  francs  au  l""  janv.  1912,  ceux  qui  ont  subi  avec  succès 
l'examen  professionnel  avant  leur  départ  aux  colonies  et  les 
officiers;  3"  du  cadre  secondaire,  lous  les  agents  non  désignés 
ci-dessus  et  appartenant  au  cadre  métropolitain.  La  constitution 
du  cadre  principal  sera  comi>lélée  dans  chaque  colonie  au  moyen 
desagentsdu  cadre  secondaire  qui  auront  subiavec succès  l'exa- 
men professionnel  prévu  par  l'art.  4.  Décr.  28  juill.  1911.  Saut 
empêchement  pour  causes  de  force  majeure,  les  agents  i]ui  ne 
se  présenteront  pas  au  premier  examen  professionnel  qui 
suivra  la  publication  du  présent  décret  feront  définilivemenl 
partie  du  cadre  secondaire.  Ceux  qui  n'auront  pas  salisfait  à 
cet  examen  dans  le  délai  de  quatre  ans,  à  partii-  de  la  même 
date,  seront  également  classés  dans  le  même  cadre  à  litre  déii- 

nilif'(art.  8>  ,.    •     .     , 

20.  —  Les  agenis  appartenant  au  cadre  melropolitain  des  bu- 
reaux d'un  Irai!  enu'nl  inférieur  à  3. 500  Iran  es  qui  par  leur  ancien- 
iielé  prennent  rang  entre  des  agents  du  même  cadre  promus  à 
un  traitement  supérieur  à  des  dates  comprises  entre  le  l"  juill. 
1911  et  le  2  mars  1912,  a  ajouté  de  son  côté  le  décret  du  f.  juin 
1912,  recevriint  leur  avancement  dans  les  mêmes  condilions  et 
auxinèmes  dates  que  ces  derniers.  Ces  agenis.  dont  la  silualion 
se  trouvera  aiiisi  régularisée,  n'auront  pas  droit  à  larélroacti- 


vilé  coloniale  prévue  par  l'art.  4,  S  2,  Décr.  2  mars  1912. 
-"•  —  Sont  exceplés  des  dispositions  du  présent  décret  les 
établissements  français  de  l'Inde  et  de  l'Indochine;  mais  eiks 
s'applùpienl  aux  agents  du  cadre  métropolilain  en  mission  dans 
celle  dernière  colonie  dans  les  limites  où  elles  peuvent  se  con- 
cilier avec  celles  du  décret  du  10  juin  1903  (Décr.  2  mars  1912, 
art.  9).  J  ^  , 

28.  —  L'art.  10  du  même  décret  a  prescrit  que  les  décrets  el 
arrêtés  prévus  par  ses  dispositions  devaient  être  rendus  dans 
les  six  mois  de  sa  publication  et  a  abrogé  d'autre  part  toutes 
les  dispositions  contraires. 

-9.  —  .^ux  termes  du  décret  du  13  mai  1899  |iortant  création 
de  directions  de  douanes  aux  colonies,  les  inspecleurs  des 
douanes  coloniales  de  première  classe  comptant,  dans  le  grade, 
dix  années  d'exercice  en  qualité  de  chef  de  service,  ont  pu 
être  promus  au  grade  de  directeur  au  litre  colonial  par  des 
décrets  rendus  sur  les  rapports  des  ministres  des  Colonies  et 
des  Finances  (art.  1"). 

30.  —  Les  directeurs  au  titre  colonial  n'ont  pu  être  réin- 
tégrés dans  les  cadres  métropolitains  qu'en  qualité  d'inspec- 
teurs ou  receveurs  principaux. 

31.  —  La  prescription  d'un  an,  établie  par  l'arl.  2'j,  lit.  lo, 
L.  6-22  août  1791,  sur  les  douanes,  en  faveur  du  redevable  qui 
a  mis  régulièrement  l'Administration  en  mesure  de  percevoir 
les  droits,  ne  saurait  être  invoquée  par  le  redevable  qui,  pour 
faire  croire  à  la  sincérité  de  ses  déclarations  concernant  la 
valeur  de  tissus  importés  dans  une  colonie,  produit  de  fausses 
factures,  et  dissimule  ainsi  pour  partie  la  valeur  de  la  marchan- 
dise. —  Cass..  29  déc.  1909,  Compagnie  marseillaise  de  Mada- 
gascar, [S.  et  P.  1910.1.489] 

§  2.  Octroi  de  mer. 

933  bis.  —  1.  —  L'octroi  de  mer  est  établi  dans  de  très 
nombreuses  colonies  et  nous  l'y  retrouverons  à  propos  de  cha- 
cune d'elles.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  ici  les  décrets  des 
17  févr.  1891  (La Itéunion ;,  31  mai  1899  (Guyane),  30  déc.  1897, 
16  janv.  1901  (.Xouvelle-Calédonie),  27  aoûfl898,  3  janv.  1902 
La  .Martinique i,(i  juin.  1901,3  avr.  1903(Saint-Pie.rrè  el  Miqiie- 
lon),  osept.  1903  (La  Guadeloupe),  20févr.  1905  (Etablissements 
del'Océanie). 

2.  —  Il  est  à  noter  que  les  règles  de  l'établissement  des 
octrois  de  mer  n'ont  pas  été  modinées  par  les  principes  posés 
enmalière   d'établissement  de  taxes  par  l'art.  33,  L.   13  juin 

1900.  C'est  ce  qui  a  été  proclamé  expressément  au  moment  de 
la  discussion  de  celte  disposition. 

§  2  bis.  Caractères  comparatifs  de  certaines  taxes 
avec  les  droits  de  douane  et  d'octroi  de  mer. 

933  ter.  —  1.  —  Les  droits  de  douane,  les  droits  d'octroi  de 
mer,  les  droits  de  statistique,  et  d'autres  présentant  quelques 
traits  communs,  on  a  pu  dans  certaines  liypolbèscs  être  tenté 
de  les  confondre.  D'assez  nombreuses  décisions  de  juiisprudence 
sont  intervenues  qui  dans  cerlains  cas  les  ont  assimilées, 
mais  le  plus  souvent  les  ont  distinguées  les  unes  des  autres. 

2.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  jugé  que  ne  constitue  pas  un 
droit  de  douane  mais  une  taxe  municipale,  le  droit  de  guerre 
frappant  les  objels  de  toute  provenance  sans  distinction  entre 
les  marchandises  françaises  el  étrangères.  —  Trib.  de  1"  ins- 
tance de  la  Pointe-à-Pitre,  7  juUI.  1898,  f/lcc.  de  téij.,  de  doct.  et 
de  jur.  col.,  1899,  p.  26] 

3.  —  .  .  Que  le  droit  de  certificat  d'origini-  (ponr  les  guinées 
de  l'Inde)  n'élant  perçu  que  sur  les  (>\péijileurs  qui  se  soumet- 
lenl  volontairement  à  cette  formalité  el  u'.iyani  d'autre  but  que 
de  rêuuinérer  l'administration  des  dépenses  all'('>renles  à  ce  cer- 
tilicat  ne  sauiail  être  considéré  comme  une  taxe  douanière  el 
a  pu  être  établi  ou  remanié  par  arrêté  du  goiivermur  el  déli- 
bération du  conseil  général.  —  Cass.,  12  nov.  1901,  Inde,  [Ib., 

1901,  p.  32] 

4.  —  ...  Que  la  taxe  d'accostage  établie  dans  le  port  d'flai'- 
phong  par  arrêté  du  gouverneur  généial  de  l'Indo-Chim; 
approuvé  par  décret  frappant  toules  les  marchandises  à  un 
taux  invariable  à  raison  de  leur  vérilicalion  à  r(.'nliée  el  à  la 
sortie  n'a  pas  le  caractère  d'un  droit  de  douane  et  a  pu  par 
suite  être  établie  par  ari'êlé  du  gouvei'neur.  —  Cass.,  21  janv. 
1907,  Indo-Chino,  [Ib.,  1907,  p.  02] 
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g. ...  (liio  11'  ilroil  de  nianipiilalion  qui  no  contient  aucun 

des  ôténients  liitït'renlit'ls  conslitutilV  du  droit  proiccleur  n'a 
point  le  caraclère  douanier  et  a  |)U  être  élaltli  par  arrêté  du  gou- 
verneur de  l'Indo-Cliine.  —  Cour  d'apiiel  liulo-Cliinc,  29  ocl. 
1902,   16..  l'.iOi,  p.  1*2] 

6.  ...  Uue  le  droit  de  (|uarantaine  perçu  sur  le  bétail 
importé  dans  une  lolduie  sans  lra|iper  les  produits  similaires 
du  pays  ne  constitue  jias  un  droit  de  douane.  —  Cour  d'appel 
.Nouméa.  29  déc.  1900,  [Ib.,  1907,  p.  903]  —  V.  cep.  en  sens 
contraire,    Cour  d'api  el   .Nouméa,    22    oct.   1904,   [16.,  1905, 

P-  10*! 

7.  —  ...  Que  le   caractère  douanier  d'ini  impôt,  considéré 

dans  les  rapports  administratil's  et  écononiiiiues  d'une  colonie 
française  a\ec  la  métropole,  ne  dépend  ni  delà  dénomination 
nui  lui  a  été  attribuée  au  moment  de  la  perception,  ni  de  son 
mode  de  recouvrement,  ni  même  de  ce  (|u'il  sérail  protecteur 
el  dilTérenliel;  ce  caraclère  ressort  avec  plus  de  certitude  de 
celte  double  circonstance  «pie  le  droit  affecte  les  relations  com- 
merciales de  la  colonie  avec  l'extérieur,  et  qu'il  Irappc  les 
objets  assujettis,  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  colo- 
nie, moins  en  tant  qu'objets  île  consommation  qu'en  tant 
qu'objets  d'impoi-lalion.  —Bordeaux,  23  mai  1X99,  Cayrol,  [S. 
99.2. 2:;2,  l).  1900.2.4:18] 

y.  —  ...  (jiie  les  droits  d'octroi  de  mer  n'ayant  pas  le  carac- 
tère d'une  taxe  douanière  ont  pu  être  légalement  établis  par 
arrêté  du  gouverneur  des  étaldissements  de  l'Ûcéanie  sous  l'em- 
pire du  décret  du  30janv.  1887  (V.  sur  le  pourvoi  formé  conlie 
cet  arrêt  lariêt  de  la  cliambie  civile  du  29  mai  1900  renvoyant 
la  ipiestion  aux  chambres  réunies  qui,  par  suite  des  transactions, 
n'ont  pas  eu  à  se  prononcer.  —  Coui'  d'appel  .\ix,  29  déc.  1897, 
Océanie,  ' Hec.  de  h-g.,  de  doct.  el  de  jur.  col.,  1903,  p.  102] 

9.  —  Jugé  au  contraire  que  la  taxe  d'importation,  dite  «  octroi 
de  mer  »,  en  frappant  les  niarcliandiscs  de  toute  provenance, 
à  leur  entrée  sur  tout  le  [lériiiièti'e  d'une  colonie,  atteint  la  con- 
sommation générale  du  pays,  el  alTecte  les  relations  de  celte 
colonie  ayec  la  métropole,  d'oii  il  suit  qu'elle  constitue,  non  pas 
un  droit  d'octroi,  mais  un  droit  de  douane.  —  Cass.  req., 
")  juin  1889,  Commune  de  Saint-Denis  de  la  Kéunion,  [S.  et  P. 
90  1.320.  ]).  89.1.291] 

10.  —  Dès  lors,  une  telle  taxe  n'a  pas,  dans  la  colonie  de  la 
Héunion,  élc'  valablement  créée  par  un  arrêté  du  gouverneur, 
sons  reni|)ire  de  la  loi  du  24  a\r.  1833,  laquelle  réservait 
h  l'auloiilé  législative  métropolitaine  la  réglementation  des 
douanes.  —  .Même  arrêt. 

11.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'admettre  la  restitution  des  droits 
perçus  en  vertu  de  l'arrêté.  —  .Même  arrêt. 

12.— ...One  lalaxe  votée  sous  le  nom  de  taxe  de  consommation 
par  le  conseil  général  de  la  .Maitinii|ue  sur  les  tarifs  intioduils 
dans  la  colonie  n'est  point  une  taxe  ordlriaiie  rentrant  dans  les 
attributions  exclirsives  de  l'autorité  locale  et  pouvant  être  ren- 
due exécutoire  par-  un  arrêté  du  gouverneur-,  l'ne  pareille  taxe 
a,  au  contraire,  le  caractère  d'une  véritable  taxe  de  douane, 
alors  (|uc  perlant  sur  des  marchandises  [irovenanl  tant  de  la 
métriq/olc  i]ue  de  l'étranger  à  l'exclusion  des  produits  simi- 
laires de  rintérirur  elli' joue  à  l'égard  de  ceux-ci  le  rôle  d'un 
[irodiiil  clinéri-ritiel  ayant  [loiir-  résultat  de  protéger'  la  pr'oduc- 
iion  lo<'ale  i-l  alors  ((uc,  l'n  outre,  elle  atleinl  la  consommation 
gérrér-ale  du  pays  et  atîecle  air  poiiil  de  vue  du  commer-ce  les 
relations  de  la  colonie  avec  l'extérieur-.  En  conséqirence  est 
illé|.'ale  la  perception  de  celte  taxe  non  approuvée  par  le  pou- 
voir métropolitain.  —  Cass.  req.,  9  juill.  189b,  Colonie  de  la 
.Martini«[ue,  ^S.  et  P.  1899.1.189) 

13.  —  ...  Uue  la  disposition  de  l'ar't.  0,  !..  11  janv.  1892,  aux 
termes  de  laquelle  les  délibér'alions  des  conseils  généraux  des 
colonies,  concernant  les  tarifs  d'octr-oi  de  mer-,  sont  rendues 
exéculoires  par  décrets  intervenus  sur  le  rapport  du  ministre 
du  Commerce,  de  l'Industr-ie  el  des  Colonies,  el  l'exécution 
provisoir-r-  peut  en  être  ordonnée  par-  arr-êlé  du  gouverneur, 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  taxe  volée  a  le  caraclère  d'une 
taxe  d'octroi.  —  Cass  ,  27  nov.  1901,  .\dministialion  des 
douanes  de  la  Guadeloupe,  [S.  1903.1.142,  D.  1902.1.379]. 

14.  —  Une  tel  n'est  pas  le  droit  frappani  exclusivement  les  tabacs 
fabriqués  importés,  à  leur  entrée  sur-  tous  les  points  du  terri- 
toire d'une  colonie  (dans  l'espèce,  la  Guaileloupe),  dans  laquelle 
existent  des  produits  similaires  qrri  n'y  sont  pas  soumis  ;  ce 
droit  a,  non  le  caractère  purement  fiscal  d'une  taxe  d'octroi, 
mais  celui  d'un  droit  dillérenliel  et  pr'otecteur,  de  nature  à 


affecter  les  r-apporls  de  la  colonie,  soit  avec  la  mélr-opole  et 
les  autr-cs  colonies,  soil  avec  les  pays  étr'angei's.  —  Même 
arr-êt. 

15.  —  (Jii'eri  conséquence,  ce  droit,  consliliianl  ainsi,  non  un 
droit  <roclr-iii  de  mer,  mais  un  véritable  dr'oit  douanier,  n'a 
pu  êlrv  légalement  établi  par  un  vole  du  conseil  général,  r-endu 
|irovisoir'emeiil  exéculoirv  par-  un  ar'rété  du  gomeriieui'  de  la 
cobinie.  —  Même  arr-êt. 

10.  Oue,  au  conir-air-e,  vu  son  idenlilé  a\ec  le  même  dr-oil, 
créé  pour-  la  métr-op^le  par-  la  loi  du  22  janv.  1872,  qui  n'est 
pas  un  dr-nil  de  douane,  niais  un  simple  dr-oit  de  balance  ou 
d'enr-egislrement,  un  droit  de  statistique  de  0  fr.  15  par  colis 
ou  par  1.000  kilogrammes  ou  mètre  cube  sur  les  mai'chandises 
en  vrac  a  pu  êtr-e  établi  dans  tous  les  por-ts  de  la  colonie  de  la 
Mar-linique  sur  les  mai-chandises  de  toute  or-igine,  importées 
ou  cxpor-lées,  à  l'exception  de  celles  expédiées  par-  cabolage 
d'un  port  à  l'autre  de  la  colonie,  par  une  délibi-ralioii  du  con- 
seil génér-al,  appr-ouvée  par  décr-el  du  chef  de  l'Etal,  r-cndu 
sur  le  rapport  iluri  minisire,  conformément  aux  ar-l.  1"',  n.  15, 
!<  2,  el  3,  S  4,  du  sénatus-consulte  du  4  juill.  1800.  —  Cass., 
30  juillet  1900,  Comp.  générale  lransallan'li(iiie,[.S.  1900.1.141, 
1).  1903.1.5771 

17.  —  11  n'a  pas  été  nécessaire  pour  que  ce  droit  fi^t  léga- 
lement établi,  el  comme  l'art.  2  du  môme  sénatus-consulte  le 
pr-escr-it  pour  les  droits  de  douane,  que  la  (b'-libéralion  du 
conseil  génér-al  fût  rendue  exécutoir-e  par  un  décret  i-endu  par 
le  chef  de  l'Elal,  le  Conseil  d'Etal  entendu.  —  Même  arr-él. 

18.  En  ce  qui  concerne  la  distinction  à  établir  entre  le  droit 
de  slatisliiiue  et  le  dr-oil  do  douane  il  ne  semble  pas  qu'il  puisse 
y  avoir  de  difficulté. 

19.  -  .Vinsi  ipie  nous  l'avons  fait  remai-quer  en  effet  en  noie 
sous  Cass.,  30  juill.  1900,  Comp.  Ir-ansallanli(pre,  [S.  et  P. 
1000.  1.  141,  D.  1903.  1.  577],  la  nature,  laril  au  point  de  vue  ' 
légal  qu'au  point  de  vue  fiscal  el  économique,  du  droit  de 
slalislii|uc,  el  les  traits  caraclér-istiques  <iui  le  dillér-encient  du 
dr-oit  de  douane,  r-essorlent  clairement  du  texte  el  de  l'esprit 
de  la  loi  du  22  janv.  1872.  qui  l'a  cr-éé. 

20.  —  1,'ar-l.  3  de  celle  loi  (commune,  au  surplirs,  aux  adrni 
nistrations  des  douanes  et  des  conlrihiilions  indii-ectes)  (art.  2} 
dispose  (ju'  «  il  est  établi,  pour  subxenir-  aux  fr-ais  de  la  stalis- 
lique  commer-ciale,  un  dr-oil  spécial  de  0  fr-.  10  par  colis,  sur 
les  mar-(-handises  en  futailles,  caisses,  sacs  ou  aulr-es  embal- 
lages, de  0  fr-.  10  par  1.000  kilogr-ammes  ou  par  rnètr-e  cube  sur 
les  marchandises  en  vr-ac,  et  de  0  fr.  10  par  têle  sirr  les  animaux, 
vivants  ou  abattus,  des  espèces  chevaline,  bovine,  ovine, 
capriiie  el  porcine.  Ce  droit,  indépendant  de  toute  aulr-e  taxe, 
mais  allranchi  des  dixièmes  additionnels,  sei-a  per-çu  tant  à 
l'entr-ée  qu'à  la  sortie,  quelle  que  soit  la  provenance  ou  la  des- 
tination ». 

21.  —  Lor-s  de  la  discussion  à  r.Vsscrribb-c  nalioruile,  M.  le 
comte  Benoist  d'.Vzy,  rapporteur-,  indiquait  ainsi  l'objet  de  cette 
disposition  :  "  Le  minisire  des  Finances  a  pr-ésenlé  aussi  dans 
le  budget  de  1872  une  taxe  qu'il  a  appelée  de  statistique;  c'est 
en  r-éalité'  rrn  dr-oil  de  balance,  c'est-à-dir-e  que,  poirr-  tenir 
compte  dans  les  éci-itures  courantes  de  ce  qui  se  passe  h  la 
douane,  soil  à  l'enlr'ée,  soit  à  la  sortie,  on  fer-a  payer-  0  fr-.  10 
pour  chaque  colis  "  (Séance  du  22  janv.  1872,  J.  o//'.  du  23, 
p.  485). 

22.  —  D  autre  par-t,  dans  la  même  discussion,  le  minrslre 
des  Finances,  .M.  Pouyer-tjuertier,  a  ainsi  indiqué-  le  liul  de 
l'impôt  dont  s'agit  :  «  Ce  dr-oit  de  slatisli(|ue  n'est  qu'irne 
faible  réir-ihution  des  soins  que  donne  la  douane  aux  marchan- 
dises ipri  lr-aver-.senl  ses  lignes  »  (Séance  du  22  janv.  1872, 
J.  off.  du  23,  p.  480). 

23.  —  Enfin,  le  même  ministre,  pour  repousser  les  propo- 
silions  d'un  membre  de  r.\ssemblée  nationale,  M.  .\ndr'é, 
demandant  (|ut'  ce  droit  fût  porté  à  0  fr-.  25,  a  déclar-é  «  qu'il 
ser-ail  dangereux  d'imposer  Ir-op  fortenrent  une  foirle  d'objels 
de  peu  de  valeur-  qui  passent  par  la  fr-orilière  ;  cela  deviendrait 
un  vér-ilable  dr-oit  de  douane,  ce  que  nous  avons  voulu  éviter» 
(Même  séance,  J.  o//.,  p.  491). 

24.  —  Ainsi,  le  chillVe  minime  du  dr-oil,  sou  invariabilité, 
son  applicabilité  aux  uiai-i-handiscs  de  toute  natiii-eel  de  toute 
proM-riance,  sa  di-slinalion  enfin,  tels  sont  les  signes  dislinclifs 
du  droit  de  slalislique,  qui  ne  se  r-elr-ouvent  pas  darrs  le  dr-oit 
de  doirane.  —  V.  encore  Cauvvês,  Cours  d't'cov.  fotil.,  3"  éd., 
t.  2,  p.  571,  n.  750,  (jui,  à  pi'opos  de  ce  droit,  s'e.xprimc  ainsi  ; 
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«  Aux  ilmitf  de  douane  se  raltaehe  une  perception  modique, 
connue  aufiefois  sous  le  nom  de  droit  de  balance  et  aujour- 
d'hui sous  celui  de  droit  de  statistique;  elle  a  pour  but  de  cou- 
vrir les  frais  de  rédaction  des  tableaux  des  douanes;  aussi  ce 
droit  est  acquitté  même  par  les  marchandises  reçues  en  fran- 
chise ». 

2"!.  —  En  ce  qui  louche  plus  spécialement  la  délimitation  des 
droits  de  douane  et  des  droits  d'octroi  de  mer  on  peut  faire 
observer  en  tous  cas  que  la  léiïalilé  de  la  perception  des  droits 
d'octroi  de  mer  est  subordonnée  à  la  condition  d'une  perception 
à  l'intérieur  ou  à  l'absence  de  produits  similaires.  Ainsi  est 
illépale  et  inronslitutionnelle  la  perception  di's  droits  d'octroi 
de  mer  sur  les  tabacs  provenant  de  l'extérieur  alors  qu'il  existe 
une  production  similaire dansla  colonie.  —  Tiib.  Pointe-à-Pitre. 
o  avr.  18!I8,   Rec.  detèg.,  de  doct.  et  de  ]iir.  eol..  I8'.IS>,  p.  23] 

2(i.  —  I.e  droit  d'odroi  de  mer  établi  exclusivement  sur  les 
tabacs  fabriqués  impoités  à  la  Guadeloupe  alors  (ju'il  existe 
dans  la  colonie  des  produits  similaires  qui  ne  sont  pas  soumis 
est  un  droit  différentiel  et  prolecteur  qui  a  le  caractère  d'un 
droit  de  douane.  —  Cass.  civ.,  27  nov.  1901.  précité. 

27.  —  Est  illégal  comme  ayant  un  caractère  douanier  un 
droit  d'octroi  de  mer  établi  parle  conseil  général  d'une  colonie 
postérieurement  à  la  loi  du  11  janv.J892.  même  approuvé  dans 
les  formes  |irescriles  par  celle  loi,  lorsqu'il  englobe  le  territoire 
entier  de  la  colonie  sans  frapper  les  similaires  de  l'intérieur. 
—  Cour  d'appel  Nouméa,  2  sept.  1905,  Rec.  de  1,'g.,  de  doct.  et 
de  jvr.  col:,  I90ii.  p.  :!41 

2S.  —  .Même  depuis  le  décret  du  2  avr.  ISS/i,  qui  autorise  le 
conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie  a  établir  des  taxes 
d'octroi  de  mer,  la  taxe  établie  doit  être  considérée  comme  illé- 
gale et  les  droits  perçus  doivent  être  restitués  si  au  lieu  de 
porter  seulement  sur  la  consommation  locale,  elle  étend  son 
action  au  périmètre  entier  de  l'île,  atteint  sur  tous  les  points 
la  consommation  générale  du  pays,  frappe  les  objets  assujettis 
à  raison  de  leur  provenance  sans  atleimlre  les  similaires  do 
linlérieur  et  constitue  par  suite  un  véritable  droit  de  douane 
qu'il  n'appartenait  qu'au  législateur  d'établir.  —  Cass.  Nouméa, 
6  juin.  19(17,  76..  1908,  p.  122] 

29.  —  L'octroi  de  mer  n'a  pas  le  caractère  d'un  droit  diffé- 
rentiel et  protecteur  lorsqu'il  est  constaté  par  le  juge  du  fait 
qu'il  n'existe  pas  de  produits  similaires  à  l'intérieur.  Le  refus 
d'approbalion  par  le  Conseil  d'Etal  d'une  noie  annexée  à  la 
délibération  du  conseil  général  et  constatant  l'absence  de  ces 
produits  similaires  n'a  pu  avoir  poiu'  effet  de  dépouiller  l'auto- 
rité judiciaire  du  droit  de  vérifier  les  conditions  de  fait  dans 
lesquelles  l'impfjt  est  réclamé.  —  Cass.,  Il  mai  1010,76.,  1910, 
p.  236J 

30.  —  La  déclaration  par  le  juge  du  fait  que  le  sel  produit 
et  consommé  dans  les  îles  de  Saint-Martin  et  Saint-Barihélemy 
est  indemne  de  tous  droits  au  lieu  de  sa  production  et  que  la 
taxe  qui  frappe  celte  denrée  ne  leur  est  applicable  que  lors- 
qu'elle est  introduite  dans  les  autres  parties  de  la  colonie  a 
pour  résultat  d'imprimer  à  l'octroi  de  mer  le  caractère  diflé- 
rentiel  et  prolecteur  et  de  lui  faire  jouer  le  rôle  d'un  droit  de 
douane  qui  est  illégal  lorsque  le  décret  approuvant  le  tarif  n'a 
pas  été  rendu  dans  la  forme  d'un  rèerlemeni  d'administration 
publique. —  Cass.,  30  mai  1910,  Guadeloupe,  76.,  1910,  p.  256] 


TITRE  Vil 

SERVICES   DIVERS 

CHAPITRE    I 

OnG.\MS.\TI0.N     SIILITAIRK. 

!î    I.  Défense  des  colonies. 

943  bis.  —  1.  —  Nous  no  reviendrons  pas  sous  celte 
rubrique  sur  ce  que  nous  avons  fait  connaître,  si(;-r«,  x"  Artvéc 
coloniale.  Nous  nous  bornerons  à  exposer  un  certain  nombre 
de  prescriptions  relatives  à  la  mise  en  état  des  colonies  de  se 
proléger  elles-mêmes.  Sur  le  lole  qui  appartient  dans  l'élabora- 
lion  de  ces  prescriptions  au  comité  consultatif  de  défense  et 


au  service  de  contrôle  des  travaux  de  défen.se  et  des  services 
techniques  de  l'artillerie  aux  colonies  et  sur  l'organisation  et 
le  groupement  des  forces  militaires  stationnées  aux  colonies, 
V.  ce  que  nous  avons  dit,  supra,  \°  Colonies  {ministère  des).  — 
V.  aussi  siiprà,  n.  6  el  s. 

2.  —  11  ressort  des  explications  que  nous  avons  données, 
xiiirti.\''Arméc  coloniale,  que  les  troupes  coloniales  ressorlissent 
en  principe  du  ministère  de  la  Guerre.  Cependant  leur  budget 
est  divisé  en  deux  sections, l'une  formant  une  section  du  budget 
du  ministère  de  la  Guerre,  l'autre  formant  ime  section  du 
budget  du  ministère  des  Colonies  qui  comprend  toutes  les 
dépenses  afl'érentes  aux  troupes  coloniales  autres  que  celles 
stationnées  dansla  métropole,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  et  aux 
moyens  de  défense  à  organiser  dans  lesdites  colonies. 

3.  —  D'autre  part,  pour  assurer  ce  dualisme,  deux  directions 
fonctionnent, l'une  au  ministère  delà  Guerre, l'autre  au  minis- 
tère des  Colonies  en  vertu  de  l'art.  00,  L.  fin.,  26  déc.  1908. 

4.  —  Une  loi  du  20  juill.  1900  a  approuvé  un  programme 
formulé  par  le  ministère  des  Colonies  pour  la  mise  en  défense 
des  colonies  el  voté  une  somme  de  60.000.000  francs  pour  l'exé- 
cution de  ce  programme. 

0.  —  .\fin  d'en  contrôler  la  ri'alisation,  le  ministre  des 
Colonies  a  été  invité  à  rendre  compte  par  un  rapport  annuel  au 
Président  de  la  République  de  l'emploi  dos  crédits  accordés 
pour  la  défense  des  colonies  conformément  à  celte  loi.  Ce 
rapport  annuel  doit  être  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés.  Le  [iremier  rapport  a  dû  contenir  un  exposé  des 
travaux  exécutés  depuis  l'ouverture  des  crédits  destinés  à  la 
défense  des  cololonies  (L.  17  avr.  1906,  art.  38). 

6.  —  Un  décret  du  31  oct.  1902  a  créé  un  conseil  de  défense 
dans  chaque  colonie  sauf  celles  de  Tahili,  la  Réunion, la  Guade- 
loupe, la  Guyane,  l'Inde,  Saint-Pierre  el  Miquelon.  Le  conseil 
de  défense  est  chargé  d'une  part  d'étudier  les  questions  d'or- 
ganisation militaire  et  défensive  de  la  colonie  qui  lui  sont  trans- 
mises pourexamen  par  le  ministre  desColonies  ou  sur  lesquelles 
le  gouvernement  demande  à  être  éclairé;  d'autre  part,  d'émet- 
tre un  avis,  lorsque  le  gouverneur  le  lui  demande,  sur  les  me- 
sures que  celui-ci  juge  utile  de  prendre  d'urgence  et  sans 
attendre  l'assentiment  du  ministre  (art.  I). 

7.  —  Le  conseil  de  défense  est  composé  comme  suit  :  le  gou- 
verneur général,  le  gouverneur  ou  son  intérimaire,  prési- 
dent: le  commandant  supérieur  des  troupes,  vice-président: 
l'ofticier  général  ou  supérieur  le  plus  élevé  en  grade  après  le 
commandant  supérieur  commandant  des  troupes  d'infanterie, 
membre:  le  clu'f  d'élal-major  ou  l'officier  supérieur  adjoint 
au  commandant  supérieur,  membre.  Les  fondions  de  secré- 
taire seront  remplies  par  le  chef  d'état-major,  ou,  à  défaut, 
par  l'un  ou  l'autre  des  deux  autres  membres.  Dans  les  colonies 
où  l'ofticier  adjoint  au  commandant  supérieur  est  un  officier 
subalterne  celui-ci  est  secrétaire  du  comité,  mais  n'a  pas  voix 
délibérative  (Décr,  31  oct.  1902,  art.  2). 

8.  —  Le  conseil  est  obligatoirement  assisté  pour  les  questions 
d'ordre  spécial  et  suivant  les  cas  du  représentant  civil  ou  mili- 
taire, du  gouverneur  sur  le  territoire  duquel  portent  les  déli- 
bérations du  conseil,  du  commandant  de  la  défense  du  point 
d'appui  de  la  flolle.  du  commandant  de  la  marine,  du  directeur 
du  service  adminislralif,  du  directeur-  du  service  de  santé,  du 
directeur  des  travaux  publics,  du  trésorier-payeur,  qui  ont 
voix  délibérative  aux  \otes  du  comité  (D.  31  oct.  1902,  art.  3  . 

9.  —  Peuvent  être  appelles  à  pi-eudre  part  aux  ti-avaux  du 
conseil  avec  voix  délibérative,  l'officier  général  des  troupes 
coloniales,  en  louiiié-e  d'iuspeclion  généi'ale,  el  l'anriral  com- 
mandant la  force  navale  évoluant  dans  les  parages  de  la  colo- 
nie (Décr.  31  oct.  1902.  art.  4). 

10.  —  Le  président  peut  convoquer  également  avec  voix 
consultative  toute  personne  qu'il  jugera  utile  de  consulter  en 
l'aison  de  sa  situation  et  de  ses  travaux  (D.  31  oct.  1902,  art.  3). 

11.  —  Le  conseil  se  réunit  srrr  la  convocation  de  son  prési- 
dent (Déci-.  31  oct.  1902,  art.  6). 

12.  —  Ce  décret  a  abrogé  toutes  les  prescriptions  antérieures 
sur  les  anciens  conseils  de  défense. 

13.  —  Les  travaux  de  ces  conseils  de  défen.se  sont  surveilles 
par  un  service  de  contrôle  qui  fonctionne,  ainsi  que  nous 
1  avons  vu.  au  miuistèr'e  de  la  Guerre  et  qui  a  été  créé  par  un 
déci-el  du  31  oct.  1902. 

li.  —  Un  certain  nombre  de  discrets  pour  assurer  l'efficacitc 
de  la  défense  navale  ont    organisé  ce  qir'ils  ont  appelé  des 
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poinU  itappui  de  la  llotle.  Co  sont  les  décrels  des  4  octobre, 
■12  novembre.  2.  y.  15  et  23  déc.  1898,  I"  avr.  1899,  3. juin 
lytii.  21  mai  190.1.  3  nov.  190ô.  Le  déeret  du  3  nov.  1905  a 
abrogé  le  décret  30  juin  1902  qui  avait  lui-même  abrogé  les 
précédents. 

lô.  —  Aux  termes  de  ce  décret  sont  déclarés  points  d'appui 
de  la  Hotte  aux  colonies  et  classés  places  de  guerre  :  Saigon, 
dp  Sainl-Jaciiues  en  Cocliincliine  :  Diégo-Suaiezà  Madagascar; 
l»akar  au  Sénégal;  Forl-de  France  à  la  Martiniiiue;  Nouméa  en 
Nninelle-r.alédonie  iD.  3  nov.  190.1,  art.  1":. 

10.  —  LoClicii'i-  général  ou  supériein-  chargé  en  temps  de 
paix  du  commamlemcnl  d'une  place  coloniale  point  d'appui  de 
la  llotti-,  assure  la  préparation  «le  la  délense  dont  la  direction 
i-t  la  responsabilité  lui  incombent  en  temps  de  iuerre.  11  prend 
le  tilii'  de  commandant  de  la  défense.  Il  est  nommé  par  décret 
du  Président  de  la  liéimblique  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  Ciuerre  ou  des  i:oloiiies.  Il  relève  du  comman- 
dant supérieur  des  troupes  de  la  colonie.  Il  a  sous  ses  ordres 
la  totalité  des  forces  et  services  militaires  stationnés  dans  le 
ravon  d'action  de  la  place  (l)écr.  3  nov.  iW.'),  ait.  2). 

"iT.  —  Dans  chaque  place  coloniale  point  d'appui  de  la  flotte 
où  les  moyens  de  défense  maritime  et  d'information  spéciale- 
ment allectés  à  la  défense  de  la  place  par  une  décision  du  mi- 
nistre delà  Mai-ine  et  figurant  comme  tels  au  rôle  de  combat 
ont  été  prévus,  un  ofticier  de  marine  en  exerce  en  temps  de 
guerre  le  commandement  sous  les  ordres  du  commandant 
de  la  défense.  Désigné  dès  le  temps  de  paix  par  le  ministre 
de  la  Marine,  il  demeure  juscju'à  la  mobilisation  sous  les  ordres 
du  commandant  de  la  maiine;  toutefois,  il  doit  être  mis  à 
la  disposition  du  commandant  de  la  défense  chaque  fois  que  sa 
présence  est  réclamée  par  celui-ci,  cl  notamment  pour  exercer 
lors  des  exercices  combinés  approuvés  par  le  gou\erneur  de  la 
colonie  les  fonctions  qui  lui  sont  déMilues  en  temps  de  guerre 
En  tout  temps  il  est  membie  des  commissions  et  conseils 
dont  font  partie  les  chefs  des  divers  services  militaires  de 
la  place.  En  temps  de  guerre  il  concourt  suivant  son  grade  et 
son  rang  d'ancienneté  avec  les  autres  officiers  de  la  garnison 
pour  remplacer  le  commandant  de  la  défense  absent  ou 
empêché.  Chaque  année,  et  en  outre  au  moment  où  il  cesse 
d'evercer  ses  fonctions,  le  commandant  de  la  défense  adresse 
au  minis'ro  d'  la  Marine  par  l'entremise  du  gouverneur  et  du 
ministre  des  Colonies  une  note  indiquant  son  appréciation  sur 
la  manière  dont  l'officier  de  marine  remplissant  près  de  lui  les 
fonctions  d'adjoint  désigné  s'est  acquitté  de  ses  obligations 
(Décr.  3  nov.  l'905,  art.  7). 

18.  Le  commandant  de  la  défense  est  jnformé  par  les 
soins  du  commandant  de  la  manne  des  mutations  des  officiers 
désignés  pour  être  détachés  au[>iès  de  lui  en  temps  de  guerre 
ainsi  que  de  toutes  niodilirations  temporaires  ou  définitives 
survenues  dans  l'étal  lie  la  composition  des  moyens  de  défense 
maritinii'  ou  d'information  allectés  à  la  place;  il  a  qualité 
pour  ailresser  au  gou\erneur  par  la  voie  hiérarchique  les 
observations  que  lui  suggèrent  les  modifications  ou  les  pro- 
positions se  rapportant  au  même  objet.  Ces  observations  ou 
propositions  sont  transmises  au  ministre  des  Colonies  après 
avoir  été  au  préalable  conimuniquées  pour  avis  au  comman- 
dant de  la  marine  (Décr.  3  nov.  1903,  art.  4). 

19.  —  |,f.  commandant  de  la  défense  et  le  commandant  de 
la  marine  doivent  se  concerter  pour  la  meilleure  utilisation  en 
vue  de  la  défense  de  la  place  des  moyens  de  défense  dont  ils 
disposent  en  propre.  Les  éléments  mobiles  de  la  défense  affec- 
tés à  la  place  ne  peuvent  être  employés  en  dehors  de  son 
rayon  d'action  contre  le  gré  du  commandant  de  la  défense, 
que  sur  l'ordre  du  gouverneur  de  la  colonie.  En  tous  temps, 
le  plus  large  concours  est  dû  par  le  commandant  de  la  défense 
aux  commandants  de  force  navale  ou  de  bâtiments  de  guerre 
isolés  fai.sanl  a(([)t'l  aux  ressources  du  [mint  d'appui.  En  temps 
de  guerre,  le  commandant  d'une  force  navale  qui  se  trouve 
momentanément  dans  un  poini  d'appui  est  tenu  de  se  con- 
certer avec  le  commandant  de  la  défense  pour  le  concours 
(pi'il  peut  et  doit  dans  la  limite  de  ses  instructions  générales 
apporter  à  la  défense  de  la  place  en  cas  d'attaque  de  vive 
force  (art.  5). 

20.  —  Les  attributions  des  commandants  de  la  inaiine  aux 
colonies  ont  été  précisées  j>ar  un  décret  de  la  même  date  (3  nov. 
190.=;). 

21.  — Dans  les  colonies  où  l'importance  des  moyens  d'action 


maritime  ou  celle  des  moyens  prévus  pour  le  ravitailleniçnl  ou 
les  réparations  des  forces  navales  l'exigent,  un  ofticier  général 
ou  supérieur  de  la  m.'irine  (pialilié  commandant  de  la  marino 
est  nommé   par  décret  du  Président  de  la  Itépuliliipie  sur  la 
proposition  du   ministre  de  la  Marine  (D.  3  nov.  190'),  art.  1). 
22.  —  Le  commandant  de  la  marine  exerce  en  tous  temps, 
sous  les  réserves  énoncées  plus  loin,  son  autorité  sur  tout  le 
personnel  et  le   matériel  appartenant   au  département  de  la 
marine  en  service  dans  la   colonie.  En  temps  de  guerre,  le 
personnel  et  le  matériel  affectés  spécialement  |iar  le  ministre 
de  la  Marine  à  la  défense  des  i^ilaces,  points  d'appui  de  la  Hotte, 
passe  sous   l'aiitorilé  du   commandant    de  la  (It'^fense  de    ces 
places.  Le  personnel  qui  se  trouve  à  terre  hors  des  établisse- 
ments maritimes  ou  de  l'enceinte  de  l'arsenal  est  soumis  aux 
consignes  (jui  inléressenl  l'ordre,  la  police  et  la  ilisciplina  de 
la  place.   Les  navires  affectés  <à  la  défense   lluviale.  tout  en 
demeurant  en  principe  sous  l'autorité  du  commandant  de  la 
marine,  |)euvent  sur  l'ordre  du  gouverneur  en  être  d(''tachés 
temporairement  pour  concourir  d'après  les  ordres  du  comman- 
dant supérieur  des  troupes  à  des  opérations  combinées  avec] 
ces  troufies.  Lesnaviresdes  catégories  ci-après  indiquées  étant] 
affectés  à  la  défense  des  places  et  nommément  désignés  par 
le  ministre  de  la  Marine  après  entente  avec  le  ministre  des  Colo- 
nies peuvent,  mais  seulement  sur  réquisition  écrite  et  signée  du 
gouverneur   responsable   de  la  défense   de   la   colonie,  être 
détournés  temporairement  de  leur  mission,  même  contre  le 
gré  du  commandant  de  la  marine  excipanl  de  ses  instructions 
générales  ou  des  ordres  du  commandant  en  chef  d'une  force 
navale  réclamant  son  concours.  Ces  catégories  compri-nnent  : 
1°  les  navires  appartenant   aux  Hottes  do   torpilleurs  et  sous- 
marins  ayant  leur  centre  principal  dans  la  colonie  ;  2°  les  gardes- 
côtes  el  canonnières  en  station  dans   la  colonie.  Les  navires  f 
qui  font  l'objet  de  ces  réquisitions  temporaires  du  gouverneur  \ 
n'en  ilemeurcnt   pas  moins  sous  les  ordres  du  commandant 
de  la  marine  (Décr  3  nov.  1905,  art.  3). 

23.  —  Les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  relatives  à 
la  défense  navale  fixe  ou  mobile  el  aux  arsenaux  maritimes  des  1 
points  d'appui  de  la  flotleel  à  leurs  dépendances  feront  l'objet  I 
pour  cluiqiie  exercice  d'un  compte  adressé  au  ministre  par  le  1 
commandant  de  la  marine.  Les  projets  d'ensemble  concernant] 
la  défense  navale  des  places  maritimes  et  des  colonies  où  elles] 
sont  placées  sont  arrêtés  par  le  ministre  de  la  Marine  après] 
entente  avec  le  ministre  des  Colonies.  Le  ministre  de  la  Marine! 
est  seul  chargé  de  la  préparation  et  de  l'exécution  des  projets] 
relatifs  aux  arsenaux  maritimes  des  points  d  ajqiui  de  la] 
flotte.  Toutefois  les  projets  d  ensemble  en  ce  qui  concerne  lest 
emplacements  des  diverses  installations  de  la  marine  sont] 
arrêtés  après  entente  avec  le  ministre  des  Colonies.  Les] 
dépenses  autres  que  celles  visées  ci-dessus  et  spéciales  aux! 
grands  travaux  d'organisation  de  la  défense  des  places,  points] 
d'appui  de  la  Hotte,  forment  dans  le  budget  et  dans  les  complesj 
du  ministère  des  Colonies  un  ou  plusieurs  chapitres  distincts. 
Les  projets  d'ensemble  concernant  les  fronts  de  mer  de  la  place  ] 
et  de  leur  armement  sont  arrêtés  par  le  ministre  des  Colonies] 
après  entenle  avec  le  ministre  de  la  .Marine.  Dans  tous  les  cas] 
où  des  travaux  ne  peuvent  être  ordonnés  qu'afirès  décision] 
concertée  entre  le  ministre  de  la  Marine  el  le  ministre  des] 
Colonies,  les  projets  d'exécution  établis  par  le  service  compé- 
tent sont  instruits  par  une  commission  mixte  nommée  par  le] 
Gouvernement  et  dans  laquelle  sont  représentés  tous  les  ser- 
vices intéressés  (Décr.  3  nov.  I90.">,  art.  3). 

24.  —  Le  commandant  de  la  marine  relève  exclusivement  dul 
ministre  de  la  .Marine  e|  correspond  directement  avec  lui  pour] 
tout  ce  qui  concerne  la  direction  et  radiiiiiiistralinn  du  per- 
sonnel, des  approvisionnemenls  cl  des  élablisseinenls  des] 
arsenaux  maritimes,  ainsi  que  le  concours  qu'il  peut  être] 
appel(>  à  donner  aux  l'oices  navales  opérant  dans  la  région,  ou] 
la  préqiaratioii  des  unités  destinéesà  agir  de  concert  avec  elles. 
Toutefois,  il  doit,  en  se  conformant  aux  instructions  qu'il  al 
reçues  du  gouverneur,  tenir  celui-ci  au  courant  des  décisions] 
prises  sur  les  sujets  i|ui  peuvent  l'intéresser.  Le  commniKlantj 
de  la  marine  relève  du  gouverneur  de  la  colonie  pour  tout  cej 
qui  concerne  la  défense  de  la  colonie  ou  sa  pri'paiation.  Sa| 
correspondance  à  cet  égard,  soil  qu'elle  se  rap|iorte  aux  élé- 
ments mariliuies  spécialement  aHecl^'s  à  celle  défense,  soit] 
ipi'elle  ail  trait  à  la  cri''alion  ou  au  di''ve|(ippement  de  nouveaux] 
centres  de   slationnemiMit  pour  les   tlottilles,   est  adressée  au| 
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ministre  de  la  Marine  sous  le  cnuvori  du  frouverneur  i|ni  ,\  joint 
ses  observations,  s'il  v  a  lieu,  et  la  fait  parvenir  par  linlrmié- 
diaire  du  ministre  des  Colonies.  Dans  tous  les  cas,  la  rorres- 
pondance  émanant  du  ministre  de  la  Marine  est  adressée  direc- 
tement au  commandant  de  la  .Marine:  toutel'ois,  un  double  de 
rit  te  correspondance  est  adressé  au  ministre  des  Colonies  pour 
I  lie  transmis  au  gouverneur  de  la  colonie  intéressée  lors- 
i|u'elle  concerne  la  défense  des  colonies  (Uécr.  3  nov.  190.-i, 
art.  4). 

2").  —  En  cas  de  vacance  ino|)inée,  les  fonctions  de  conimau- 
dant  de  la  marine  sont  dévolues  provisoirement  à  l'olticier  de 
marine  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  parmi  ceux 
en  service  dans  la  colonie  (Décr.  3  nov.  I90."i.  art.  5). 

26.  —  l.e  commandant  de  la  marine,  ofticier  général  ou 
supérieur,  est  membre  de  droit  du  conseil  de  défense  de  la 
colonie;  il  peut  faire  partie  du  conseil  supérieur  ou,  selon  le 
cas,  du  conseil  privé  ou  d'administration  (Décr.  3  nov.  1905, 
art.  6). 

27.  —  Chaque  année,  et  en  outre  au  moment  où  le  comman- 
dant de  la  marine  cesse  ses  fonctions,  le  gouverneur  adresse 
au  ministre  des  Colonies,  (pii  la  transmet  au  ministre  de  la 
Marine,  une  note  indiquant  son  appréciation  sur  cet  officier. 
Cette  note  est  jointe  au  dossier  personnel  de  l'officier  (Décr. 
3  nov.  190:;,  art.  7). 

28.  —  Le  même  décret  dans  son  art.  8  a  laissé  à  des  déci- 
sions concertées  entre  le  ministre  de  la  Marine  et  le  ministre 
des  Colonies  le  soin  de  régler  l'application  de  ses  dispositions 
dans  les  divers  groupes  de  colonies  constituées  au  point  de 
vue  militaire  par  le  décret  du  26  mai  1903  (art.  8). 

29.  —  Un  décret  du  4  févr.  1911  a  fixé  les  pouvoirs 
(li>ciplinaires  des  commandants  supérieurs  et  des  coniman- 
<lants  de  détachements  dans  les  colonies  ou  pays  de  protec- 
torat. 

30.  —  Les  pouvoirs  disciplinaires  des  commandants  supé^ 
rieurs  des  troupes  et  des  commandants  de  détachements  pré- 
vues par  le  décret  du  26  mars  1903  portant  organisation  des 
groupements  des  forces  militaires  stationnées  aux  colonies, 
porte  fart,  l"  de  ce  décret,  sont  fixés  comme  il  suit  :  les  com- 
mandants supérieurs  des  troupes  qui  sont  ofticiers  généraux 
possèdent  les  droits  atlribuésen France  aux  généraux  comman- 
dant les  corps  d'armée;  les  commandants  supérieurs  des 
troupes  du  grade  de  colonel  ont  lespouvoirs  attribuésen  France 
aux  généraux  de  division.  Les  commandants  supérieurs  de 
troupes  qui  sont  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  colonel  ont  les 
droits  d'un  général  de  brigade  s'ils  sont  officiers  supérieurs 
et  ceux  d'unofficier  supérieur  chef  de  corps  s'ils  sont  officiers 
subalternes;  les  commandants  de  détachements  s'ils  son 
officiers  généraux  ont  les  pouvoirs  attribués  aux  généraux  de 
division  en  France;  s'ils  sont  officiers  supérieurs  ils  ont  les 
pouvoirs  prévus  en  France  pour  les  généraux  de  brigade  ;  ils 
ont  les  mêmes  pouvoirs  que  les  commandants  d'unité  s'ils  sont 
officiers  subalternes  (D.  4  févr.  1911,  art.  \"). 

3t.  —  Lorsque  les  nécessités  du  service  l'exigent,  les  com- 
mandants su[iérieurs  des  troupes  et  les  commandants  de 
détachements  ont  la  faculté  de  déléguer  tout  ou  paitie  de  leur 
pouvoir  disciplinaire  aux  autorités  qui  leur  sont  ^ubordon- 
nées.  Cette  délégation  fait  obligatoirement  l'objet  d'un  ordre 
général  du  commandant  supérieur  des  troupes  :Décr.  4  févr. 
1911). 

32.  —  La  cassation  de  grade  ne  peut  i''tre  infligée  aux  sur- 
veillants militaires  aux  colonies  par  le  ministre  des  Colonies, 
sans  l'avis  préalable  d'un  conseil  d'enquête.  —  Cous.  d'El., 
3  mai  1901,  [S.  et  P.  1904.3.1:;,  D.  1902. 3. 92] 

33.  —  l"n  décret  du  30  août  1913  a  appliqué  aux  colonies  le 
décret  du  2!  mai  1913  portant  règlement  pour  le  temps  de  paix 
des  visites  des  bâtiments  de  gueire  étrangers  dans  les 
mo\iillages  cl  ports  du  littnral  français  et  des  pavs  de  protec- 
torat. 

34.  —  t'n  décret  du  2  aoi'it  1912  a  fait  application  aux  colo- 
nies du  règlement  ilu  7  oct.  1909  sur  le  ser\ice  de  place.  "J.  off.. 
9  mars  1912] 

2",.  —  \'n  décret  du  6  août  1899  a  organisé  le  gardiennage 
des  batteries  aux  colonies. 

36.  —  l'n  décret  du  17  sept.  1893  avait  appliqué  aux  colonies 
la  loi  du  3  juill.  1877  sur  les  réquisitions  militaires.  Mais  ce 
déci'ct  a  été  abrogé  parun  décret  du  30  aoi"it  1908. 

37.  —  Aux  termes  de  ce  dernier  décret,  dans  les  colonies  de 


rindo-Chine,  de  l'Afrique  occidentale  fiancaise.de  Madagascar 
et  du  Congo,  les  réquisitions  militaires  sont  réglementées  par 
des  arrêtés  du  gouverneur  gi'Miéral.  rendus  en  conseil  supérieui' 
de  gouvernement  ou  d'administration,  après  avis  du  conseil 
de  (défense,  et  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre  des 
Colonies.  Ampliation  de  ces  arrêtés,  provisoirement  exécu- 
toires, est  transmise  par  le  courrier  avec  les  |irocès-verbaux 
des  délibérations  locales,  au  ministre  îles  Colonies,  potu-  être 
revêtue  de  son  approbation.  F.n  cas  de  refus  d'approuver,  la 
décision  motivée  du  ministre  porte  (dfet  du  jour  de  la 
réception  dans  la  colonie  de  sa  notification  (Décr.  30  août 
1908). 

38.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  11  janv.  1896  les  conserves 
de  viande  nécessaires  à  l'armée  seront  exclusivement  achelées 
en  France  ou  dans  nos  colonies  ou  pa_\s  de  ])rotectorat  et 
seront  fabriquées  sous  le  contrôle  de  l'Etat  avec  du  bétail  indi- 
gène. 

39.  —  Un  décret  du  3  juin  1899  a  fixé  les  règles  à  suivre 
pour  la  constitution,  la  conser\ation  et  l'emploi  des  appi'ovi- 
sionnements  de  réserxe  i>our  les  colonies. 

40.  —  Sur  les  ditTérentes  masses  d'armement,  l'alimentation 
de  ravitaillement  des  troupes  stationnées  aux  colonies,  leur  ins- 
titution, leur  suppression,  etc.,  V.  notamment  les  décrets  des 
28  oct.  1904,  28  déc.  1903  et  16  dêc.  1906. 

41.  —  Le  service  de  la  remonte  aux  colonies  a  été  organisé 
par  deux  décrets  du  3  août  1904. 

42.  —  Aux  termes  de  ce  décret  le  service  de  la  remonte  aux 
colonies  comprend  l'achat  et  le  renouvellement  des  animaux 
comptant  réglementairement  ,à  l'etTectif  des  corps  de  troupes 
et  des  animaux  nécessaires  à  la  remonte  des  officiers  sans 
troupe  et  assimilés  (1"  Décr.  3  août  1904,  art.  1). 

43.  —  Les  corps  assurent  eux-mêmes  leur  service  de  re- 
monte. La  remonte  des  officiers  sans  troupes  et  assimilés  est 
en  principe  assurée  par  les  dépôts  de  remonte  qui  ont  en  outre 
la  charge  d'entretenir  une  réserve  permanente  <i'animaux  dont 
l'efîectif  est  déterminé  par  le  ministère  des  Colonies.  ,V  défaut 
de  dépôt  la  remonte  des  officiers  sans  troupe  et  assimilés  est 
confiée  à  un  ou  plusieurs  corps  de  troupe  de  la  colonie 
(l"  Décr.  3  août  1904,  art.  2>. 

44.  —  Les  corps  de  ti'oupe  ainsi  que  les  dépôts  sont  dotés 
chacun  d'un  fonds  commun  des  "  masses  de  remontes  »  destiné 
à  subvenir  au  service  de  la  remonte  (l''  Décr.  3  août  1904, 
art.  3). 

4i).  —  Le  même  décret  a  laissé  à  des  instructions  ministérielles 
le  soin  de  déterminer  les  conditions  dans  lesipielles  doivent 
s'effectuer  les  opérations  de  la  remonte  dans  les  corps  de 
troupe,  le  mode  d'administration  et  de  fonctionnement  des 
dépôts,  les  règles  d'allocation  et  les  modes  de  paiement,  de 
comptabilité,  de  reddition  de  comptes  appliqués  à  la  masse  de 
remonte  des  corps  et  des  dépôts  ainsi  que  la  nomenclature  des 
dépenses  qui  sont  à  sa  charge. 

46.  —  Puis  aux  termes  de  l'art,  l"  du  2"  décret  du  3  août 
1904  les  officiers  supérieurs,  subalternes  et  assimilés  en 
possession  d'un  emploi  monté  sont  remontés  g'raluitement 
aux  colonies  pour  le  nombre  réglementaire  de  clievaux  sur 
le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  guerre  (2"  Décr.  3  août  1904, 
art.  1"). 

47.  —  Les  officiers  généraux  et  assimilés  se  remontent  à 
titre  onéreux  pour  le  nombre  réglementaire  de  chevaux  dont 
ils  doivent  être  pourvus  surle  pied  île  paix.  Les  officiers  géné- 
raux et  assimilés  sont  remontés  gratuitement  sur  le  pied  de 
guerre  pour  la  différence  entre  le  nombre  réglementaire 
de  chevaux  sur  le  jiied  de  paix  et  sur  le  [lied  de  guerre 
(art.  2-. 

48.  —  La  remonte  à  titre  gratuit  ne  comporte  aucun 
versement  de  la  part  de  l'officier.  Le  cheval  reste  la  pro- 
priété du  corps  ou  du  dépôt  livrancier  (2'' Décr.  3  août  1904, 
.art.  3). 

49.  -  La  remonte  à  titre  onéreux  comporte  le  ivmbourse- 
ment  à  la  masse  de  remonte^  du  corps  ou  du  dépôt  livranciei- 
en  un  seul  versement  de  la  valeur  de  lani'nal  calculée  comme 
il  est  dit  au  (laragraphe  suivant.  La  pro|iriét(''  du  cheval  est 
transférée  à  l'officier  du  jour  de  la  cession  sous  la  réserve 
indiquée  à  l'art.  16.  Le  prix  île  cession  est  égal  au  prix  de 
levient  du  cheval  et  dimiiuié  d'un  (|uart  poui'  chaque  semestre 
de  servici'  de  l'animal  à  partir  du  l"  janvier  qui  suit  l'année 
pendant  laquelle  le  cheval  a  été  acheté  par  le  corps  ou  le  dépôt 
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liviam-ier.  Tout  soinestre  commoncé  compte  |)oiir  un  st-mestiT 
ciilier  ilaus  le  raieul  île  la  ilcdiiclion  à  op.rcr.  Toulefois  la 
ilimiiuition  totale  ne  peut  oxeéiler  les  cinq  seiitii'mes  du  prix 
pi-iinitif  du  cho\al.  l."o('ticier  remonté  à  titre  onéreuv  peut  se 
pourvoir  dans  le  cinnineice  des  clie\aux  ijui  leur  sont  néces- 
saiies  (2'  Décr.  3  août  l'.H)4,  art.  :!t  ;. 

.0.  —  Nous  croyons  inutile  d'entrei'  dans  les  détails  des  dis- 
positions suLiséiiuenles  de  ce  décret  relatives  au  choix  des 
montures  (ait.  ;>),  à  la  livraison  des  chevaux  (art.  6),  aux  procès- 
xerbanx  de  livraison  (art.  7  à  8),  ;\  la  surveillance,  à  la  respon- 
sabilité, à  la  réintégration,  à  la  rétrocession  (art.  9  à  18),  aux 
échanges  d"animauxet  aux  cessions  de  gré  à  gré  (art.  19  et  20), 
aux  changements  de  position  (art.  21).  aux  officiers  en  congé 
(art.  22.  à  l'entretien  de  chevaux  des  officiers,  à  leur  logement, 
nourriture,  ferrure,  tonte,  etc. 

S  2.   Obligation  des  colons  au  service  militaire. 

950.  —  1.  —  C"esl  surtout  à  Toccasion  desdispositioiis  conte- 
nues dans  cette  section  que  nous  nous  montrerons  parliculiè- 
remenl  sobres  de  détails,  la  matière  ayant  été  traitée  au  mol 
Arvii^e  coloniale. 

2.  —  Nous  devons  cependant  faire  connaître  les  dispositions 
d'un  arrêté  du  9  févr.  1910  qui  a  réglé  les  conditions  d'applica- 
tion aux  colonies  de  la  loi  du  21  mai  1905. 

3.  —  .\ux  termes  de  cet  arrêté,  dans  les  colonies,  autres  que 
lAlgérie  et  la  Tunisie,  \isées  par  l'art.  89,  L.  21  mars  1905, 
c'est-à-dire  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Guyane  et  à 
la  Héunion,  les  maires  ou  administrateurs  faisant  fonctions  de 
maires  établissent  chaipie  année  des  tableaux  de  recensement 
sur  lesquels  sont  portés  tous  les  Français  et  naturalisés  Français 
domiciliés  ou  résidant  dans  la  colonie  et  appelés,  par  leur  âge, 
à  y  étri!  inscrits.  Ces  jeunes  gens  sont  exaniinés  par  un  conseil 
de  revision  composé  suivani  les  règles  tracées  par  l'art.  16  de 
la  loi.  En  raison  de  l'impossibilité  de  constituer  des  conseils  de 
revision  à  la  Héunion  et  à  la  Ciuyane,  les  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  tableaux  de  recensement  de  ces  colonies  sont  examinés: 
les  premiers  par  le  conseil  de  revision  siégeant  à  Madagascar, 
les  seconds  par  le  conseil  siégeant  à  la  Martinique;  ils  peuvent 
y  être  examinés  sur  pièces.  Le  registre  matricule  de  recrutement 

firévu  par  l'art.  31  de  la  loi  est  tenu  parles  autorités  militaires 
ocales;  s'il  n'y  a  pas  de  tioupe  stationnée  dans  la  colonie,  ce 
registre  est  tenu  par  les  autorités  militaires  de  la  colonie  la 
plus  voii^ine.  Les  jeunes  gens  reconnus  bons  pour  le  service 
armé  ou  pour  le  service  auxiliaire  y  sont  annotés  comme 
marchant  avec  la  classe  à  laquelle  ils  appaitiennent  par  leur 
Age.  Ils  reçoivent  le  livret  individuel  prévu  à  l'art.  31  de  la 
loi  et  sont  tenus  aux  déclarations  exigées  par  l'art.  i"i  de  la  loi 
(.\rr.  9  févr.  1910,  art.  i"). 

4.  —  Dans  les  colonies  visées  par  l'art.  90,  il  y  a  lieu  d'établir 
les  distinctions  suivantes  :  a)  Colonies  pourvues  de  troupes 
françaises  'Cochincliine,  Tonkin,  Annam,  Sénégal,  Nouvelle- 
Calédonie,  Madagascar).  Les  Français  et  naturalisés  Français 
qui  sont  domiciliés  ou  qui,  au  plus  tard  à  la  date  de  la  clôture 
dfs  tableaux  de  recensement  de  leur  classe  (art.  32,  Instr.  29 
dée.  19015,  B.  off.  P.  R.  [T-M],  p.  1854),  ont  établi  leur  résidence 
dans  une  des  colonies  ci-dessus  désignées,  sont  inscrits  au  lieu 
de  leur  résidence  et  sont  examinés  par  un  conseil  de  revision 
siégeant  dans  la  localité  indiquée  par  le  gouverneuret  composé 
conformément  aux  règles  tracées  par  l'art.  16  de  la  loi.  Ils  sont 
incorporés  pour  une  année  au  maximum  dans  un  corps  de 
troupes  stationné  dans  la  colonie,  conformément  au  §  2  de 
l'art.  90  de  la  loi.  Ils  peuvent  faire  des  séjoius  en  France  dans 
les  conditions  délerminées  par  la  circulaire  du  13  juill.  1808 
{Bull.off.  du  ministère  de  la  Guerre  P.  li.  (T-Mj,  p.  1239),  mais 
sont  tenus  de  compléter  deux  années  de  services  s'ils  trans- 
portent leur  établissement  iti  Fiance  avant  l'âge  de  trente  ans. 
6  Colonies  dépOLUvues  de  troupes  françaises.  Les  Français  qui, 
au  plus  lard  à  la  date  de  la  clôture  des  tableaux  de  recense- 
ment de  leur  elassc,  ont  établi  leur  résidence  dans  les  colonies 
MU  pays  de  protectorat  énnméré-s  dans  le  tableau  ci-après, 
dépourvus  de  troupes  françaises,  sont  recensés  au  lieu  de  leur 
rr'sidence  par  les  maires  ou  administrateurs  faisant  fonctions 
de  maires  Ils  sont  examini's  par  les  conseils  de  revision  des 
•colonies  mentionnées  audit  tableau.  Ils  peuvent  d'ailleurs 
demandera  se  faire  visiter  au  lieu  de  leur  résidence  et,  dans 
ce  cas,  le  conseil  de  revision  statue  sur  pièces. 
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conseil  de  revision. 

Haut  Sén<^gal.  Niger  et  territoire  militaire 

Stniigal. 

Moyen-Congo. 

Madagascar. 

Cochinohine. 

Nouvelle  Caléilonie. 
Martinique. 

CulQée  rran«.aUe | 

Gabon.' 

OubanglilCharl  et  territoire  militaire  dn, 
Tchad 

Mayotte,  Coai(<res  et  d (^ pend nn ces. 

—                —       derocéanle 

Dans  ces  colonies,  le  registre  matricule  de  recrutement  est 
tenu  par  les  autorités  militaires  de  la  colonie  oii  siège  le  conseil 
de  revision.  Conformément  au  §  3  de  l'art.  90  de  la  loi,  le 
contingent  de  ces  colonies  est  dispensé  de  la  présence  effective 
sous  les  drapeaux;  les  intéressés  reçoivent  le  livret  individuel 
prévu  à  l'art.  31  de  la  loi.  Les  règles  ci-dessus  sont  applica- 
ides  aux  jeunes  gens. visés  par  l'art.  91  de  la  loi.  Mais  ces 
derniers,  au  cas  oii  ils  ti-ansporteraient  leur  établissement 
en  Franco  avant  l'âge  de  trente  ans,  tomberaient  sous  l'appli- 
cation du  Si  5  de  l'art.  90  (Arr.  9  févr.  1910,  art.  2). 

5.  —  Les  Français  et  naturalisés  Français  originaires  d'une 
colonie,  qui  résident  dans  la  métropole  à  l'époque  de  la  forma- 
tion de  leur  classe,  sont  signalés  parl'autorilé  militaire  locale 
chargée  de  la  tenue  du  registre  matricule  au  commandant  du 
bureau  de  recrutement  de  leur  résidence,  qui  doit  les  allecter 
et  leur  adresser  un  ordre  d'appel  sous  les  drapeaux.  Les  Fran- 
çais >t  naturalist's  Français  originaii-es  d'une  colonie  qui 
résident  àl'élraiiger,  en  Europe  ou  hors  d'Europe,  à  l'époque 
de  la  formation  de  leur  classe,  sont  signalés  dans  les  mêmes 
conditions  au  commandant  du  bureau  spécial  de  mobilisation 
et  de  recrutement  de   la  Seine  (Arr.  9  févr.  1910,  art.  3). 

6.  —  Aucun  engagement  volontaire  n'est  reçu  dans  les  colo- 
nies où  il  n'y  a  pas  de  ti'oupe  française  stationnée.  Les  jeunes 
gens  qui  résident  dans  ces  colonies  et  qui  désirent  contracter 
un  engagement  doivent  se  rendre  à  leurs  frais  dans  la  colonie 
la  plus  voisine  et  se  présenter  à  l'autorité  militaire  pour  subir 
la  visite  médicale.  S'ils  ne  sont  pas  admis  à  s'engager,  les  inté- 
ressés n'ont  droit  à  aucune  indemnité  jiour  leur  rapatriement 
(Arr.  9  févr.  1910,  art.  4). 

7.  —  La  loi  du  25  mars  1909  concernant  les  prescriptions  du 
délit  d'insoumission  a  été  appliquée  aux  colonies  parle  décret 
du  4  nov.  1909. 


§  ■i. 


Tribunaux  militaires. 


051  bis.  —  1.  —  Un  décret  du  0  juill.  1905  a  inlroduit  de 
nouvelles  règles  relatives  à  l'apiplicalion  du  Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  mer  aux  colonies  et  abrogé  le  décret 
du  4  oct.  1889. 

2.  —  Lajustice  militaire  inarilime  dans  les  colonies  est  ren- 
due :  par  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  revision; 
par  des  liibuiiaux  maiitimes  et  des  tribunaux  de  revision.  Ces 
diverses  juridiclions  sont  constituées  spécialement  [lour 
chaque  alVairi'.  Elles  relèvent  du  ministre  de  la  Maiine 
(Décr.  9juill.  1905,  art.  1). 

3.  —  Les  allributions  conférées  aux  préfets  maritimes  et  au 
ministre  de  la  Marine  ronci'rnanl  l'organisation  de  ces  mêmes 
juridictions  en  France  sont  dévolues  aux  gouverneurs  des  colo- 
nies (Décr.  9  juill.  1905,  art.  2). 

4.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  déjuger,  dans  une  colonie, 
un  indi\idu  qui,  d'après  les  dispositions  du  Code  de  justice 
mililaiie  |jour  l'armée  de  mer,  serait  justiciable  en  Finance  d'un 
conseil  de  giieri'e  d'arrondissement  maritime,  un  conseil  de 
guerre  et  un  conseil  de  re\ision  marilimes  sont  formés  par  le 
gouverneur.  Il  en  est  de  même  (|uaiid,  en  vertu  de  l'art.  67, 
§§  2  et  3  dudit  Code,  un  individu  justiciable  des  conseils  de 
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priiorre  à  bord  est  mis  à  la  disposition  d'un  gouvernonr  de 
colonie  pour  ôlro  jug-é  (Décr.  'J  juill.  lOi).".,  art.  3). 

5.  —  Les  conseils  de  guerre  maritimes  des  colonies  sont 
composes  de  cinq  juges  conformément  au  tableau  ci-après, 
suivant  le  ^radt^  de  l'inculpé  : 


GRADE 

de  l'accusiï. 


GRADR 

du  présidt?nt. 


GRADE  DES  JUGES 


Ofticier  niariuler  ou  eous-' 
officier  

Quartier-maître,  caporal 
ou  brigadier 

Marelot,   ouvrier    méca 
niclen  ou  soliiat 

Apprenti   marin   ou   no- 
vice, mouese 


Capitaine  de  vaissea 
ou  de  frégate,  co 
loneloDlleutenant 
colonel 


4 


Aspirant  de  2"  classe. .  ■  ■  j 

—        de  F"  classe  ou', 

ofticier  du   grade  cor-i 

respondant ; 


Capitaine  de  vaisseau' 
ou  de  frégate,  ce-  ' 
loneloalieuteuantA 
colonel 


Enseigne  de  vaisseau  ou' 
officier  du  grade  cor-< 
respondant 1 


Lieutenant  de  vaisseau 
ou  officier  du  grade 
correspondant 


Capitaine  de  vaisseau) 
ou  de  fr(^gate.  co 
lonelou  lieutenani- 
colonel 


Capitaine  de  vaisseau  J 
ou  colonel 


1  capitaine  de  frégate  ou 
1  chef  de  bataillon,  chef 
d'escadron  ou  major. 

1  lieutenant  de  vaisseau  on 
capitaine. 

1  enseigne  de  vaisseau  ou 
lieutenant  on  sous-liente- 
nant. 

1  officier  marinier  on  sous- 
officier. 

1  capitaine  de  frégate  on 
1  chef  de  bataillon,  chef 
d'escadron  ou  major. 

l  lieutenant  de  vaisseau  on 
capitaine. 

1  enseigne  de  vaisseau  ou 
lieutenant. 

1  enseigne  de  vaisseau  ou 
lieutenant  ou  eous-lleute- 
nant. 

1  capitaine  de  frégate  ou 
1  chef  de  bataillon,  chef 
d'escadron  ou  major. 

1  lieuTenant  de  vaisseau  ou 
capitaine. 

2  enseignes  de  vaisseau  ou 
lieutenaDt.s. 

1  fapHalne  de  frégate  ou 
lieutenant-colonel. 

1  capitaine  de  frégate  ou 
1  chef  de  bataillon,  chef 
d'escadron  ou  major. 

2  lieutenants  de  vaisseau  ou 
capitaines. 


5  bis.  — Il  y  après  de  chaque  conseil  de  guerre  un  commissaire 
du  gouvernement,  rapporteur,  remplissant  à  la  fois  les  ronclions 
de  magistrat  instructeur  et  celles  de  ministère  public,  et  un 
greffier.  Les  officiers  supérieurs,  les  officiers  généraux  et  les 
fonctionnaires  de  tous  grades  du  corps  du  contrôle  de  l'admi- 
nistration de  la  marine  doivent  être  renvoyés  et  jugés  en 
France;  ils  sont  traduits  devant  un  des  conseils  de  guerre  per- 
manents des  arrondissements  maritimes,  désigné  par  le 
ministre  (Décr.  y  juill.  190.v,  art.  4). 

6.  —  Les  memliies  des  conseils  de  guerre,  les  commissaires 
rapporteurs  et  les  greffiers  sont  pris  respectivement  dans  les 
dillérentes  catégories  du  personnel  de  la  marine  énumérées  à 
l'art.  59  (§§1.  4  et  a)  du  Code  de  justice  maritime.  Pour  la 
désignation  du  président  et  des  juges,  on  suit,  dans  cliaquc 
grade,  l'ordre  d'ancienneté,  en  ayant  soin  de  réserver  les  offi- 
ciers que  l'art.  7  ci-après  appelle  à  faire  pai'tie  du  conseil  de 
revision.  Si  le  personnel  de  la  marine,  présent  sur  les  lieux, 
est  insuffisant  pour  constituer  le  conseil  de  guerre,  il  est  fait 
appel  au  personnel  des  troupes  coloniales  ou  de  l'armée  de 
terre.  Si,  nonobstant  les  dispositions  du  paragraphe  précédent, 
les  officiers  du  grade  requis  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant, 
les  membres  du  conseil  de  guerre  sont  jiris  dans  les  grades 
inférieurs.  .Néanmoins,  ne  peuvent  siéger  dans  le  conseil  de 
guerre  plus  de  deux  juges  d'un  grade  moins  élevé  que  celui  de 
l'inculpé,  ni  plus  de  deux  officiers  mariniers  ou  sous-officiers. 
Les  juges  d'un  grade  moins  élevé  que  celui  de  l'inculpé  doivent 
être  du  grade  immédiatement  inférieur.  Pour  juger  un  officier 
ou  un  aspirant,  aucun  officier  marinier  ou  sous-officier  ne 
peut  entrer  dans  la  composition  du  conseil  de  guerre 
(Décr.  9  juill.  19o:>,  art.  3). 

7.  —  les  art.  14,  17,'  18,  22,  23  et  24,  C.  just.  milil. 
pour  l'armée  de  mer,  sont  applicables  aux  conseils  de  guerre 
maritimes  siégeant  aux  colonies  iDécr.  9  juill.  1905,  art.  G). 

8.  —  Les  conseils  de  revision  maritimes  formés  aux  colonies 
comprennent  trois  membi'es,  savoir  :  l'officier  général  ou  supé- 
rieur du  corps  des  officiers  de  marine  le  plus  élevé  en  grade 
ou,  à  égalité  de  grade,  le  plus  ancien  de  grade,  président. 
Deux  officiers  supérieurs  du  même  corps,  les  plus  anciens  de 
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grade  après  le  président  ou,  à  défaut,  le  plus  ancien  ou  les 
deux  plus  anciens  lieutenants  de  vaisseau,  juges.  Il  y  a  près 
de  chaque  conseil  de  revision  un  commissaire  du  gouvernement 
et  un  greffier.  Le  premier  est  pris  parmi  les  lieutcnanls  de 
vaisseau  ou  les  commissaires  de  l'"  classe  de  la  marine;  le 
second,  dans  l'une  des  deux  catégories  de  |iersonnel  visées  à 
l'art.  64  i  J  5)  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer. 
Le  président  du  conseil  de  révision  ilnii  r>tre  d'un  grade  au 
moins  égal  à  celui  du  président  du  cunseil  de  guerre  qui  a 
statué.  Si  le  personnel  de  la  marine  présent  sur  les  lieux  est 
insuffisant  pour  constituer  le  conseil  de  révision,  il  est  fait 
appel  au  personnel  des  troupes  coloniales  ou  de  l'armée  de 
terre  (Décr.  9  juill.  1905,  art.  7). 

9.  —  L'art.  51,  C.  just.  milit.  pour  l'armée  de  mer  est  appli- 
cable aux  conseils  de  revision  maritimes  siégeant  aux  colonies 
(Décr.  9  juill.  1905,  art.  8j. 

10.  —  Le  conseil  de  guerre  et  le  conseil  de  revision  sont 
formés  simultanément.  En  cas  d'impossibilité  absolue  de  les 
composer,  l'alTaire  est  renvoyée  soit  à  un  gouverneur  de  colo- 
nie, soit  à  un  préfet  maritime,  pour   qu'il  y  soit  donné  suite. 

—  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où,  un  jugement  ayant  été 
annulé,  il  y  aurait  impossibilité  absolue  île  composer  un  nou- 
veau conseil  de  guerre  (Décr.  9  juill.  1905,  art.  9). 

11.  —  Les  règles  de  compétence  établies  par  les  art.  74  à  83, 
85  à  87  et  103  à  112,  C.  just.  milit.  pour  l'armée  de  mer,  sont 
applicables  aux  conseils  de  guerre  et  aux  conseils  de  revision 
maritimes  des  colonies  (Décr.  9  juill.  1905,  art.  10). 

12.  —  Sous  réserve  des  modifications  prévues  dans  les  art.  12 
et  13  ci-après,  il  est  procédé  à  l'instruction,  à  l'examen  et  au 
jugement  des  atTaires  soumises  aux  conseils  de  guerre  et  aux 
conseils  de  revision  maritimes  des  colonies  d'après  les  règles 
établies  par  les  art.  113  à  129,  143  à  181,  183  à  196,  209,  siti  1 
cL  3,  211,  214,  227  à  233,  235  à  256,  C.  just.  milil.  pour 
l'armée  de  mer  et  par  la  loi  du  15  juin  1899  (Décr.  9  juill. 
1905,  art.  H). 

13.  —  Les  attribulions  conférées  aux  préfets  maritimes  con- 
cernant la  procédure  devant  les  conseils  de  guerre  et  les  con- 
seils de  revision  siégeant  en  France  sont  exercées  aux  colonies 
parle  gouverneur  iDécr.  9  juill.  1905,  art.  12). 

14.  —  Dans  les  cas  |)révus  aux  .SS  1"  et  2"  de  l'art.  232,  C. 
just.  milil.  pour  l'armée  de  mer,  la  reconnaissance  de  l'iden- 
tité d'un  condamné  évadé  et  repris,  ou  d'un  condamné  par 
contumace,  peut  être  faite  par  un  conseil  de  guerre  maritimiî 
formé  parle  gouverneur  de  la  coionii'  ilans  laquelle  se  trouve 
le  service  ou  le  bAlinient  auquel  ap]iarteiiail  ce  condamné  ou 
sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  été  repris  ou  s'est  représenté. 

—  Dans  le  second  des  cas  prévus  à  l'art.  191,  l'atTaire  est  ren- 
voyée devant  un  conseil  de  guerre  formé  dans  une  colonie 
voisine  ou  dcNant  un  conseil  d'arrondissement  maritime  en 
France.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  233 
(Décr.  9  juill.  1905,  art.  13). 

15.  —  Des  di'crets  du  président  de  la  République  rendus, 
pourla  Martinique,  la  Çiiadeloupe  et  la  Héunioii,  dans  la  forme 
des  règlemenls  d'administration  publique,  |iar  application  (U\ 
l'art.  6  du  sênaliis-consulte  du  3  mai  1854.  déterminent  quels 
sont,  aux  colonies,  les  ports,  arsenaux  et  établissements  de  la 
marine  où  l'art.  88,  C.  just.  milit.  pour  l'armée  de  mer  est 
applicable.  —  Ces  tiécrels  fixent  le  siège  et  le  ressort  du 
tribunal  maritime  et  du  tribunal  de  revision  à  coiisliluer  dans 
la  colonie  (Décr.  9  juill.  1905,  art.  14). 

16.  —  Toutes  les  fois  (|u  il  y  a  lieu  tie  juger  l'auteur  d'un 
crime  ou  d'un  délit  commis  dans  l'intérieur  d'un  port,  arsenal 
ou  établissement  de  la  marine  visé  à  larlicle  précédent  l't  qui 
est  de  nature  à  compromettre  soit  la  police  ou  la  sûreté  de  cet 
élablissemenl,  soit  le  service  maritime,  un  tribunal  marilime 
et  un  tribunal  de  révision  sont  formés  jiar  le  gouverneur 
(Décr.  9  juill.  1905,  art.   15). 

17.  —  Les  tribunaux  maritimes  formés  aux  colonies  sont 
composés  de  cinq  membres,  .«avoir  :  un  <'apilaine  de  vaisseau 
ou  de  frégate,  président;  un  magisiral  de  première  instance 
ou,  a  défaut,  un  avocat  ou  un  avoué';  un  lieutenant  de  vais- 
seau, un  ing'énieur  de  I"  classe  de  la  marine,  un  commissaire 
de  1'"  classe  de  la  marine.  —  Il  y  a  près  de  chaque  tribunal  un 
commissaire  rapporteur  et  un  greffier  choisis  dans  les  catégo- 
ries de  personnel  déterminées  respectivement  par  les  art.  39 
et 41,  C.  just.  milit.  [lour  l'armée  de  mer.  —  Le  commissaire 
rapporteur  remplit  à  la  fois  les  fonctions   de   magistral   ins- 
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Inick-ur  et  celles  Je  minislère  pulthV  (Décr.    0   juill.    l'.'Oo, 
iirl.  Ii;\ 

18.  —  Les  meiiibros  du  Irilumal  maritime,  le  commissaire 
rapporteur  et  le  frreflier  sont  pris  dans  le  personnel  en  service 
dans  la  colonie  ou  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  présents  sur 
les  lieux.  —  S'il  y  a  insuffisance  d'officiers  des  grades  et  corps 
requis  pour  la  composition  du  tribunal,  les  officiers  de  marine. 
du  frénie  maritime  et  du  commissariat  peuvent  se  suppléei' 
ivciproiiuemeiit.  à  s^rade  éj.'al.  Si.  nonobstant  les  dispositions 
du  paragraphe  précédent,  lesid'ticiers  du  giade  reipiis  ne  sont 
pas  eu  nombre  suffisant,  les  juges  du  tribunal  maritime  sont 
pris  dans  les  grades  iuférieuis:  toutefois,  les  juges  d'un  grade 
moins  élevé  ijue  celui  de  l'inculpé  doivent  être  du  grade  immé- 
diatement inférieur  (Déci'.  U  juill.  lOO."),  art.  17). 

19.  —  Les  art.  14.  22.  2S,  24.  43  et  44,  C.  just.  milit.  pour 
l'armée  de  mer,  sont  applicabli^s  aux  tribunaux  maritimes 
siégeant  aux  colonies  (Décr.  il  juill.  1905,  art.  18). 

20.  —  Les  tribunaux  do  revision  maritimes  formés  aux  colo- 
nies sont  composés  de  trois  membres,  savoir  :  l'officier  général 
ou  supérieur  du  corps  des  officiers  de  marine  le  plus  élevé  en 
Çrade  ou,  à  égalité  de  grade,  le  plus  ancien  de  grade,  prési- 
acnt;  le  président  du  tribunal  de  première  instance;  l'officier 
supérieur  du  corps  des  officiers  de  maiine,  de  celui  du  génie 
maritime  ou  de  celui  du  commissariat,  le  plus  ancien  de  grade 
après  le  président,  juges.  A  défaut  d'officier  supérieur,  le  plus 
ancien  des  lieutenants  de  vaisseau,  di's  ingénieurs  et  des  com- 
missaires de  déclasse  est  appelé  à  siéger.  11  \  a  prés  de  chaque 
tribunal  de  revision  un  commissaire  du  Gouveinement  et  un 
greffier  nommés  Cdinme  il  t\sl  au  ji  4  de  l'art.  7  ci-dessus.  Le 
président  du  tribunal  de  revision  doit  étred'un  grade  au  moins 
égal  à  celui  du  présiilent  du  tiihunal  maritime  qui  a  statué. 
Les  membres  du  tribunal  de  revision,  le  commissaire  du  Gou- 
vernement et  le  greffier  sont  pris  dans  le  personnel  en  service 
dans  la  colonie  ou  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  présents  sur 
les  lieux  (Décr.  9  juill.  I90:;,  art.  19). 

21.  —  Les  art  8  et  9  du  présent  décret  sont  applicables  aux 
tribunaux  maritimes  et  aux  li'ihunaiix  de  revision  des  colonies 
(Décr.  9  juill.  1903,  art.  20). 

22.  —  Les  régies  de  compétence  établies  par  les  art.  74,  75, 
89,  91,  92,  93,  103  à  H2,  C.  just.  milit.  pour  l'armée  de  mer, 
sont  applicables  aux  tribunaux  maritimes  et  aux  tribunaux  de 
revision  lies  colonies.  11  est  procédé  à  l'insliuclion.  à  l'examen 
et  au  jugement  des  affaires  soumises  à  ces  juridictions  d'après 
les  règles  établies  par  les  art.  li  et  12  du  présent  décret 
(Décr.  9  juill.  1905,  art.  21  . 

23.  —  Dans  les  cas  prévus  au  ^  4  de  l'art.  232,  C.  just.  milit. 
pour  l'armée  de  mer,  la  reconnaissance  de  l'identité  d'un  con- 
damné é\adé  et  repris,  ou  d'un  condamné  par  conlumace,  peut 
Atre  faite  par  un  tribunal  maritime  formé  dans  une  colonie  sur 
le  territoire  de  laquelle  le  condamne  a  été  repris  ou  s'est 
représenté,  pourvu  que  cette  colonie  soit  au  nombre  de  celles 
où  l'art.  88,  C.  just.  milit.  pour  l'armée  de  mer,  aura  été  rendu 
applicable  en  vertu  de  l'art.  14  ci-dessus.  Dans  le  cas  prévu 
à  l'art.  233  du  méiue  Code,  l'alfairc  est  renvoyée  soit  devant 
un  tribunal  maritime  formé  dans  une  des  colonies  voisines  où 
l'art.  88  est  applicable,  soit  devant  un  tribunal  maritime  per- 
manent de  la  métropole  (Décr.  9  juill.  1905,  art.  22). 

24.  —  Les  dispositions  pénales  du  Code  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  mi'r  rlu  4  juin  1858,  modifiées  [lar  les  lois  des 
31  déc.  1875,  9  avr.  1895,  19  juill.  1901  et  28  juin  1904,  sont 
exécutoires  dans  les  colonies  autres  que  la  Martiniciue,  la  Gua- 
deloupe et  la  Héunion  (Décr.  9  juill.  190:'>,  art.  23). 

25.  -  .\près  chaque  affaire  jugée  aux  colonies  en  exécution 
du  présent  décret,  le  greffier,  sous  la  surveillance  du  commis- 
saire du  Gouvernement,  réunit  toutes  les  pièces  delà  procédure 
et  transmet  le  dossier  ainsi  constitué,  avec  la  miiuile  du  juge- 
ment, au  grefTe  central  maritime  de  Toulon,  si  l'atTaire  a  été 
jugée  daus  une  colonie  située  à  l'esl  du  méridien  de  Paris,  an 
greffe  central  maritime  de  Brest,  si  l'affaire  a  été  jugée  dans 
iinecolonie  située  à  l'ouest  du  même  méridien  (Décr.  9  juill.  1905, 
art.  24'. 

26.  —  Le  même  décret  a  abrogé  le  décret  du  4  ocl.  1889 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'application 
aux  colonies  du  Code  de  justice  militaire  pour  larniée  de  mer 
et  généralement  toules  les  dispositions  contraires  aux  siennes. 
Toulefois,  les  juridictions  maritimes  permanentes  îles  colonies 
sont  demeurées  compétentes,  à  titre  transitoire,  pour  connaître 


de  tous  les  faits  dont  elles  aui'aienl  élé  saisies  anléi'ieureiiienl 
à  sa  promulgation  (art.  25). 

27.  —  .luge  sous  l'empire  du  décret  du  4  oct.  1SH9  qucla  com- 
position exceptionnelle  du  tribunal  maritime  spécial  n'est  auto- 
risé par  l'art.  4,  Décr.  4  oct.  1889  qu'au  cas  où  il  ne  se  trouve  pas 
sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  d'oj'liciers  ou  de  fonction- 
naires du  grade  iTquis  pour  composer  le  tribunal  comme  le 
prescrit  l'art.  3;  ijue  faute  de  constatation  de  cello  impossibi- 
lité la  composition  du  ti-ibunal  doit  être-  présumée  inéguliére 
et  cette  irrégularité  entraîne  la  nullité  de  la  coinlaniualion.  — 
Cass.,  14  mars  1907,  Guyane,  [Hcc.  de  li-g.,  de  doc!.  <•(  de  jnr. 
col.,  1907,  p.  171] 

î>56  hia.  —  1.  —  Nous  avons  relaie  au  népertoire  larrél  de 
la  Cour  (le  cassation  du  4  mai  1893.  Cet  ai'rét  avait  soidevé  de 
vi\es  critiques.  "  Antérieurement  à  1889,  avions-nous  dit  dans 
une  noie  sous  cette  décision,  c'était  le  décret  du  21  juin  1H58 
([ui  fixait  dans  les  grandes  colonies  la  procédure  des  conseils 
de  guerre.  Celle  procédure  dilférait  suivant  que  la  colonie  était 
à  l'état  de  paix  ou  soumise  à  l'élat  de  siège.  Au  premier  cas, 
le  décret  de  1858,  par  son  art.  15,  faisait  application  des 
dispositions  du  Code  de  justice  pour  l'armée  de  mer,  ou  loi 
du  4  juin  1858,  avec  quelques  modifications  nécessitées  par 
l'organisation  coloniale.  «  Ai't.  15.  Les  dispositions  du  liv.  3, 
tiL  1",  chap.  1",  scct.  1  et  3,  lit.  3  et  4,  et  de  l'art.  201, 
C.  just.  milit.,  pour  l'armée  de  mer,  sont  applicables  aux  con- 
seils de  guerre  et  aux  conseils  de  revision  permanents,  sauf  les 
moilifications  portées  aux  art.  16,  17,  19  et  20,  ci  après  ».  Les 
art.  10,  17,  19  et  20,  ici  visés,  avaient  poui'  but  de  confier 
à  certains  fonctionnaires  coloniaux  les  attributions  dévolues 
dans  la  métropole  à  d'autres  agents.  C'est  ainsi  qu'aux  termes 
de  l'art.  17,  le  gouverneur  de  la  colonie  prenait,  dans  la  pro- 
cédure, la  place  du  préfet  maiilime  et  du  ministre  de  la  Mai'iue. 
Au  second  cas,  c'est-à-dire  quand  la  colonie  se  trouvait  en 
état  de  siège,  1(3  décret  de  1858,  par  son  art.  18,  proscrivait 
l'application  de  la  pi'océdure  organisée  dans  les  conseils  siii- 
geant  aux  armées  par  le  Code  militaire  proprement  dit,  ou  loi 
du  9  juin  1857.  «  Art.  18.  Les  dispositions  relatives  à  l'état  de 
siège,  portées  aux  art.  153,  156  et  158,  C.  just.  milil.  pour 
l'armée  de  terre,  sont  applicables  aux  colonies.  Le  comman- 
dant de  l'état  de  siège  a  toutes  les  allrilnilions  dévolues  ])ar 
l'article  précédent  (analysé  plus  haut)  au  gouverneur  de  la 
colonie  ». 

2.  —  «'  Ainsi  donc,  le  décret  de  1858  organisait  dans  les  con- 
seils de  guerre  coloniaux  deux  procédures,  l'inie  jjour  les 
époques  de  paix,  laissant  plus  de  garanties  à  l'accusé,  l'autre, 
plus  rapide,  pour  les  épo(pies  de  trouble.  Il  n'est  pas  utile  de 
faire  i-essoi'tir  ici  les  diliférenccs  qui  distinguaient  ces  deux 
procédures.  Nous  ferons  au  contraire  observer  ce  qu'elles 
avaient  de  commun.  Dans  le  conseil,  invariablement  composé 
de  sept  membres  (I.L.  9  juin  1857,  art.  3,  10,  33;  4  juin  1858, 
art.  3,  10;  Décr.  21  juin  1858,  art.  2  et  9),  la  majorité  exigée 
pour  la  condamnation  ('lait  l(nijours  de  cinq  voix  sur  sept  (I.L. 
9  juin  1857,  art.  133,  152;  4  juin  1858.  art.  163;  Décr.  21  juin 
1858,  art.  lii  et  18).  La  majoi'ilé  simple  ne  suffisait  donc  pas 
pour  faire  condamner  l'accusé;  ce  qu'on  appelle  la  minorité  de 
laveur  (3  voix  sur'  7)  entraînait  l'acquittement.  On  avait  voidu 
conlre-balancer  dans  une  certaine  mesure  la  rigueur  des  lois 
militaires.  "  Plus  la  peine  est  sévère,  disait  l'exposé  des  molii's 
de  la  loi  du  9  juin  1857,  plus  elle  impose  au  législateur  l'obli- 
galion  d'assui'(U'  à  l'acciisé  toutes  les  garanties  auxquelles  il  a 
droit.  Cette  dérogation  aux  usages  communs  est  sanctionnée 
par  une  longue  expérience,  et  [larait  devoir  i''lre  respeclée  ». 

3.  —  "  La  loi  (lu  t8  mai  1875  apporta,  dans  la  législa- 
tion métropolitaine  des  conseils  de  guerre  si(''gcant  aux  armées, 
des  modifications  (|u'il  nous  faut  mentionner,  puisipi'elles  ont 
élé  par  la  suite  transportées  dans  la  législalion  coloniale.  Kn 
temps  de  guerre  ou  sou«  l'élat  de  siège,  les  tribunaux  militaires 
sont  réduits  de  sept  à  cini|  minnbres,  à  moins  (pie  l'accusé  m- 
soit  officier  supérieur  (C.  milit.  nouv.,  art.  33).  Dans  ces  con- 
ditions, une  majorité  (b'favorablede  trois  voix  sur  cinq  entraîne 
la  condamnation  fC.  milit.  nouv.,  art.  136,  n.  4).  Il  y  a  là  cei'- 
tainement  une  aggiavaliou  de  sévérité  pour  l'accusé.  Mais  il 
convient  de  remar(pier  ((u'elle  ne  |ir(]duit  elTet  (|u'en  temps  de 
gueri'o  ou  d'état  de  siège,  c'esl-à-dire  dans  des  circonstances 
anormales.  Le  l'apporleirr-  de  la  commission  la  ju^litiait  en 
disant  (pie,  "  par  celle  rnesui'c,  ajoutée  à  la  dirninnlion  du 
nombre  desjiiges  et  à  l'a  lii'éviat  ion  (les  formalités  de  la  pi'oci'd  lire, 
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nn  pourrait  éviter,  pendant  la  fruerre,  les  Cours  mailialps  ». 

4.  —  "  Il  n'était  pas  toujours  facile,  aux  colonies,  de  consti- 
tuer, même  en  temps  normal,  des  conseils  de  sept  juges. 
.\ussi,  le  décret  du  4  ocl.  1889  disposa-t-il  que  les  con- 
seils de  guerre  permanents,  éiablis  dans  les  colonies,  seraient 
composés  de  cinq  juges  seulement  (art.  5).  Quelle  procédure 
devaient-ils  appliquer?  Les  art.  lo-l'.t  ont  pour  objet  de  l'orga- 
niser. .Mallioureusement,  le  point  spécial  cpii  nous  occupe,  à 
savoir  la  fixation  de  la  majoiité  nécessaire  à  la  condamnation, 
semble  bien  avoir  échappé  aux  ré'dacteurs  du  (lécret.  Oubliant 
qu'ils  avaient  modifié,  non  seulement  pour  les  époques  de 
trouble,  mais  même  en  temps  normal,  la  composition  des 
conseils  de  guerre,  ils  se  bornèrent,  comme  par  le  passé,  à 
renvoyer  aux  Codes  militaire  et  maritime.  L'art.  15  du  décret, 
reproduisant  lidèlement  les  dispositions  de  l'art.  1j,  Décr. 
21  juin  LSIJS,  rend  applicables  aux  conseils  de  guerre  perma- 
nents des  colonies  les  art.  113-190.  201,  227  à  236,  C.  just. 
marit.,  sur  la  procédure.  L'art.  11  confère  au  gouverneur  les 
attributions  du  préfet  maritime  et  du  ministre  de  la  Marine. 
Enfin,  l'art.  17  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  relatives  à 
l'état  de  siège,  portées  aux  art.  1;)3,  1)16  et  1.^8,  C.  just.  niilit. 
de  l'armée  de  ferre,  sont  applicables  aux  colonies.  Le  comman- 
dant de  l'état  de  siège  a  toutes  les  attributions  dévolues  par 
l'article  précédent  au  gouveineur  de  la  colonie  ».  On  reniar- 
ijuera  que  ce  texte  estla  copie  littérale  de  l'art.  18,  Décr.  21  juin 
1858  (nous  laissons  de  côté  les  art.  18  et  19,  Décr.  1889.  qui 
ont  trait  à  des  points  de  détail  sans  int:érét  ici).  En  somme,  il 
semble  bien,  à  première  vue,  <]ue  les  ailleurs  du  décret  de  1889 
aient  entendu  conserver,  quant  à  la  procédure,  la  distinction 
faite  en  1858  :  en  temps  de  paix  et  devant  les  conseils  perma- 
nents, procédure  du  Code  de  justice  maritime  (L.  4  juin  f858); 
en  temps  de  guerre,  procédure  du  Code  militaire  (L.  9  juin 
1857),  modifié  en  1875.  Quelle  majorité  faut-il  pour  la  condam- 
nation? Au  cas  oii  la  colonie  est  en  étal  de  siège,  aucun  doute  : 
la  majorité  de  trois  voix  contre  deux  suffit  (C.  milit.  nouv., 
art  156).  Mais,  au  cas  contraire,  l'embarras  est  grand.  Le 
décret  de  1889  (art.  15)  renvoie  au  Code  maritime.  Or,  celui-ci 
prévoit  des  conseils  de  sept  juges,  alors  que  le  conseil  de  guerre 
aux  colonies  n'en  compte  plus  que  cinq. 

5.  —  «  La  Cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  4  mai  1893, 
procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  [S.  et  P.  1894.1.473] 
estime  que,  dans  les  conseils  permanents,  trois  voix  défavora- 
bles à  l'accusé  entraînent  sa  condamnation  aussi  bien  en  état 
de  paix  qu'en  état  de  guerre  ou  de  siège.  Son  raisonnement  est 
le  suivant  :  L'art.  5,  I)écr.  4  oct.  1889  a  réduit  do  sept  à  cinq  le 
nombre  des  juges  formant  le  conseil  de  guerre  permanent  aux 
colonies.  Donc,"  et  par  cela  même,  foute  disposition  impliquant 
des  conseils  de  sept  juges,  et,  par  exemide.  l'art.  163,  C.  just. 
marit.,  devient  inapplicable.  Donc,  il  faut  appliquer  aux  nou- 
veaux conseils  l'art.  17,  Décr.  4  ocf.  1889,  et  l'art.  156.  C.  just. 
miiif.,  modifié  en  1875.  —  Que  l'art.  163,  C.  marif.,  ne  puisse 
plus  être  appliqué,  c'est  évident.  Mais  il  n'est  pas  aussi  facile 
dejustifier  la  suite  du  raisonnement,  c'est-à-dire  l'application 
au  temps  de  paix  de  deux  articles  rédigés  pour  des  époques 
de  trouble.  Que  l'art.  17  du  décret  de  1889  vise  uniquement  le 
cas  d'état  de  siège,  c'est  ce  qui  ressort  suffisamment  de  l'his- 
torique ipii  précède.  La  lecture  de  son  deuxième  paragraphe  : 
"  Le  commandant  de  l'état  de  siège  a  toutes  les  atti-ibutions 
dévolues  par  l'article  précédent  au  gouverneur  de  la  colonie  », 
ne  peut  guère  laisser  de  doutes  à  cet  égard.  S'il  en  est  ainsi, 
l'art.  156,  C.  milit.,  auquel  il  renvoie,  n'est  également  appli- 
cable qu'à  l'état  de  siège. 

H.  _  „  Ce  qui  peut  avoir  fait  incliner  la  Cour  suprême  à  la 
solution  ci-dessus,  c'est  l'impossibilité  d'en  justifier  rigoureu- 
senieiit  une  autre.  Si,  en  efTef.  on  juge  insuffisant  pour  la 
coiiilamnalion  un  verdict  de  culpabilité  prononcé  par  trois 
voix  contre  deux,  à  quelle  majorité  se  rallier  ?  Exigera-f-on, 
pour  condamner  l'accusé,  l'unanimité  des  juges?  Ce  serait, 
comme  l'a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  entrer,  sans  l'appui  d'un 
texte  formel,  dans  une  voie  nouvelle  et  contraire  à  toute  la 
législation  française.  Ce  serait  aussi  assurer  dans  une  multi- 
tude de  cas  l'impunité  aux  coupables.  Se  contentera  f-on  d'une 
majorité  de  quatre  voix  sur  cinq?  Cette  solution  serait  éipiita- 
ble  et  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Mais  de  quel  tiwte  l'appuyer? 
On  ne  peut  invoquer  que  des  analogies  tirées  de  l'art.  163, 
C.  just.  marit.,  et  les  arguments  d'analogie  sont  bien  fragiles. 

'7.  _  „  Peut-être  n'est-'il  pas  impossible  d'appuyer  la  solution 


de  la  Cour  de  cassation  sur  une  idée  que  son  arrêt  n'a  pas 
mise  en  relief.  Il  parait  équitable,  lorsque  les  juges  d'un  tri- 
bunal sont  divisés,  que  l'avis  de  la  majorité  prévale  sur  celui 
de  la  minorité.  En  l'absence  de  tout  texte,  on  n'aperçoit  pas 
pourc|uoi  il  n'en  serait  pas  ainsi.  C'est  en  somme  la  règle  de 
droit  commun,  règle  appliquée  devant  toutes  nos  juridictions, 
ef  à  laquelle  la  loi  ne  déroge  (jue  bien  rarement  ». 

8.  —  Ces  difficultés  ne  paraissent  pas  avoir  disparu  avec  les 
modifications  qu'a  fait  subir  à  l'art.  163.  C.  just.  marit.  la 
loi  de  1895,  et  les  presci-ipfions  contenues  dans  le  déci'et 
du  9  juin.  1905  dont  l'art.  12  ne  dilfère  pas  sensiblement  de 
l'article  correspondant  du  décret  du  4  oct.  1889. 

958  bis.  —  1.  —  Le  conseil  de  revision  d'une  colonie,  saisi 
d'un  i-ecours  en  annulation  contre  la  décision  d'un  tribunal 
maritime  spécial  qui  avait  condamné  des  forçats  libérés  pour 
tentative  d'évasion,  doit,  s'il  prononce  l'annulation  sur  le 
motif  que  la  tentative  d'évasion  n'est  pas  punissable,  renvoyer 
la  cause  devant  un  autre  tribunal  maritime.  —  Cass..  8  janv. 
f898.  Intérêt  de  la  loi,  IS.  ef  P.  98. f  .380] 

2.  —  En  cas  d'annulation  du  jugement  d  un  tribunal  mari- 
time spécial,  dans  les  colonies  alTectées  à  la  fransportation  des 
individus  condamnés  aux  travaux  forcés,  c'est  au  gouverneur 
de  la  colonie,  et  non  au  conseil  permanent  de  revision  qui  a 
annulé  le  jugement,  qu'if  appartient  de  désigner  le  tribunal  de 
renvoi.  — 'Cass.,2f  janv.  1898,  Inlêrêf  de  la  loi, 'S.  et  P.  98.1.160] 

959  bis.  —  1.  —  Une  loi  du  6  juin  1906  à  réglé  la  trans- 
mission des  pourvois  en  cassation  formés  par  application  de 
l'art.  44,  L,  17  avr.  1906.  Elle  a  été  appliquée  aux  nouvelles 
colonies  par  le  décret  du  20  mars  1910. 

2.  _  L'art.  44,  L.  27  avr.  1006,  qui  a  transféré  à  la  Cour  de 
cassation  au  fieu  des  conseils  de  guerre  la  connaissance  des 
recours  formés  en  temps  de  paix  contre  les  jugements  des  con- 
seils de  guerre  et  tribunaux  maritimes,  n'est  applicable  qu'en 
ce  ((ui  concerne  ceux  de  ces  conseils  ou  tribunaux  qui  siègent 
à  l'intérieur  du  territoire,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Est  irrece- 
vable en  conséquence  le  pourvoi  en  cassation  formé  soit  contre 
un  jugement  d'un  conseil  de  guerre  siégeant  à  Madagascar, 
soif  contre  la  décision  du  conseil  de  revision.  —  Cass.,  26  mai 
1906,  Madagascar,  [Rcc.  de  lég.,  de  doct.  et  de  jur.  col.,  1907, 
p.  35] 

3.  —  De  même  et  pour  la  même  raison  la  Cour  de  cassation 
est  incompétente  pour  statuer  sur  le  recours  en  cassation 
formé  contre  le  jugement  d'un  conseil  de  guerre  siégeant  à  la 
Martinique.  Aucun  argument  en  sens  contraire  ne  peut  être  tiré 
de  l'art.  10,  Décr.  23  ocf.  f  903  qui  permet  au  ministre  de  la  Guerre, 
en  cas  d'impossibilité  de  constituer  le  conseil  de  revision  dans 
la  colonie,  de  porter  le  recours  devant  le  conseil  de  revision  de 
la  métropole.  —  Cass.,  28  nov.  1908,  [76.,  1910,  p.  32] 

§  4.   Service  de  santé. 

959  ter.  —  Nous  avons  donné  à  notre  Répertoire,  \°  Santé 
(xervice  rie),  quelques  indications  sur  le  service  de  santé  mili- 
taire aux  colonies.  Nous  avons  fail  connaître  d'aufi'e  part  à 
notre  Supplément.  \°  Armée  coloniale,  les  règles  générales  du 
corps  dosante  des  troupes  coloniales.  Nous  n'y  reviendrons  pas: 
nous  compléterons  cependant,  un  peu  plus  loin,  en  traitant  du 
service  de  santé  en  général  et  à  raison  de  la  pénétration  réci- 
proque de  ces  différentes  parties  de  l'adminisfration,  les  expli- 
cations relatives  à  cette  partie  du  service. 

g  5.  Gendarmerie. 

959  quater.  —  1 .  —  Nous  avons  fait  allusion  à  notre  Sup- 
plément, v  Armée  coloniale,  n.  33,  à  la  gendarmerie  coloniale. 
Elle  est  organisée  aux  colonies  comme  la  gendarmerie  fran- 
çaise. —  V. not. Décr. 2sepf .  f 906.  —  .Mérignhac, Précis deléginla- 
iion  et  d'éronomie  coloniale,  p.  895. 

2.  —  Des  décrets  spéciaux  ont  tantôt  augmenté,  tantôt 
diminué  les  effectifs  dans  ditTéientes  colonies.  V.  :  pour  Mada- 
gascar. Décr.  13  janv.  1904;  pour  la  Iléunion,  Décr.  25  juin 
1906;  pour  Saint-Pierre  ef  Miquebm  et  Tahiti.  Décr.  5  avr.  et 
28  sept.  1906;  ikuu- la  .Martinique,  la  Ciiadeloupe  et  la  Réu- 
nion, Décr.  23  sept.  1909,  7  févr.  ef  28  juin  f910. 

:}.  —  Dans  certaines  colonies,  en  Indochine  notamment  et 
au  Sénégaf,des  auxiliaires  indigènes  ont  été  adjoints  à  la  gen- 
darmerie coloniale  (Décr.  Il  mai  1903  ef  5  mai  1904). 
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4.  —  l'n  (It'iTOl  (lu  !"•  mai  IWo  a  accordé  aux  officier?  de  la 
trendarmerie  coloniale  le  bénéfice  du  décret  du  29  déc.  1903 
sur  la  solde. 

5.  —  L'n  décret  du  19  cet.  1911  a  appliqué  à  la  gendarmerie 
coloniale  les  dispositions  des  décrets  des  5  déc.  190-2,  3  janv. 
1903  et  -26  mai  1909  relalils  aux  tarifs  de  solde  à  allouer  aux 
sous-olTiciers,  brig^adiers  et  gendarmes  coloniaux  pour  frais  de 
bureaux  et  de  services. 

§  6.  Disciplinaires  et  exclus  coloniaux. 

959  quinquies.  —  1.  —  I.art.  C,  Décr.  19  sept.  1903,  sur 
l'organisation  de  l'infanterie  coloniale,  avait  institué  une 
compa^rnie  de  discipline  au  Sénégal,  un  peloton  en  Indocliine 
el  une  section  à  Madagascar. 

■2.  —  Ces  unités  ont  été  supprimées  à  la  tlate  du  1"  janv.  1900 
par  un  décret  du  20  juill.  t90ô. 
,  3.  —  Dort'navant,  dans  cliacune  des  colonies  du  Tonkin,  de 
la  Cochincliine  et  de  Madagascar  il  est  organisé  dans  un  des 
régiments  d'infanterie  coloniale  qui  y  tiennent  garnison  une 
section  de  discipline  destinée  à  recevoir  les  soldais  d'infanterie 
et  d'artillerie  coloniale  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  325 
(infanterie)  et  343  (artillerie)  du  décret  du  20  ocl.  1892  sur  le 
service  intérieur. 

4.  —  Les  compagnies  de  discipline  des  troupes  métropoli- 
taines en  garnison  en  .\lgérie  et  en  Tunisie  recevront  dans  les 
mêmes  conditions  les  militaires  des  troupes  coloniales  dont  les 
corps  sont  en  garnison  en  France,  aux  Antilles,  à  la  Guvane, 
en  .Nouvelle-Calédonie  et  en  .\frique  occidentale.  —  Décr. 
20  juill.  1900  (art.  2  et  3). 

5.  —  11  convient  aussi  de  faire  état  (Mérignhac,  loc.  cit., 
p.  896)  des  sections  pénales  d'exclus  coloniaux  (Décr.  28  déc. 
1900  et  art.  21,  L.  organique  sur  l'armée  coloniale). 

§  7.  Milice.^  indigènes. 

i)59  sexties.  —  Nous  avons  fait  allusion  à  notre  Supplément, 
v°  Armée  coloniale  aux  milices  indigènes  prévues  par  l'art.  17, 
L.  7  juill.  1900.  On  trouve  de  ces  milices  indigènes  dans  un 
grand  nombre  de  colonies.  V.  Congo  (arrêtés  locaux  des  1"  et 
2  déc.  1902).  Madagascar  (Décr.  23  juill.  1902,  8  juill.  1906, 
18  févT.  1908;,  Indochine  (Décr.  13  déc.  1904),  xMayotte  (arrêté 
du  gouverneur  du  13  oct.  1908). 


CH.\ PITRE  II 

ORGAXIS.^TIO.N   DES   CULTES. 

970  bis.  —  1.  —  .\ux  termes  de  la  loi  du  9  déc.  1906,  art.  43, 
des  règlements  d'administration  publique  étaient  prévus  qui 
devaient  déterminer  les  condilions  dans  lesquelles  cette  loi 
serait  applicable  en  .Vlgérie  et  aux  colonies.  On  consultera  à 
cet  égard  le  décret  réglementaire  du  6  févr.  1911.  modifié 
lui-même  par  un  décret  du  30  déc.  1911  qui  a  fixé  d'une 
façon  très  sensiblement  analogue  avec  ce  qui  se  passe  dans  la 
métropole,  les  condilions  d'application  dans  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  la  Réunion  des  lois  sur  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  et  ciui  a  abrogé  toutes  les  dispositions  relatives  à 
l'organisation  flans  ces  colonies  des  cultes  antérieurement 
reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  toutes  dispositions  contraires 
audit  décret  et  notamment  les  décrets  des  18  déc.  1850  et 
3  févr.  1851  portant  création  et  organisation  des  évêchés. 

2.  —  ...Les  décrels  des  6  et  10  janv.,  3  avr.  et  22  mai  1912  qui 
ont  complété  l'œuvre  du  premier  décret  en  faisant  application 
aux  mêmes  colonies,  mutatis  mutandis,  de  la  législation  métro- 
politaine sur  les  inventaires,  les  biens,  les  associations  cul- 
tuelles, etc. 

3.  —  Jugé  avant  la  loi  de  séparation  que  le  ministre  des 
Colonies  ne  peut  transférer  un  desservant  d'une  colonie  dans 
une  autre  sans  accord  préalable  avec  l'évêque  dont  relève  le 
desservant.  —  Cens.  d'Et.,  14  janv.  1898,  Abbé  Lancelot,  ;s.  et 
P.  98.3.102 

4.  —  L'ari.  11,  Décr.  3  févr.  1831  est  formel  :  un  membre  du 
clergé  colonial  ne  pouvait  élre  renvoyé  de  la  colonie  où  il 
exerce  que  d'accord  avec  l'évêque.  Le  texte  ne  prête  à  aucune 
interprétation.  Le  ministre  des  Colonies  essayait  cependant 


d'en  atténuer  la  portée  en  disant  qu'il  ne  s'appliquait  pas  au 
Gouvernement,  mais  seulement  aux  gouverneurs,  doîii  les  pou- 
voirs arbitraires  d'autrefois  avaient  été  ainsi  restreints.  Dans 
ce  système,  les  gouverneurs  n'auraient  pas  pu  éloigner  un 
prêtre  de  la  colonie  sans  entente  avec  l'évêque,  niaisle  niinistie 
des  Colonies  aurait  pu  déplacer  ce  prêtre  de  sa  prcjpre  autorité 
et  sans  ipie  l'accord  avec  révêipie  fût  nécessaire.  La  lettre!  du 
décret  de  IS.'il  était  trop  formelle  pour  peiinetlre  au  Conseil 
d'adopter  cette  thèse,  qui  créait  une  distinction  en  dehors  de 
la  loi.  —  V.  au  'surplus,  les  observations  de  .M.  Dejean  dans  la 
nev.  gén.  d'adm.,  1898,  t.  1,  p.  433. 


CHAPITRE  III 

Onr.ANISATIOX    DE    L'iNSmUCTIOX    PUBLIQUE. 

981  bis.  —  1.  —  Un  certain  nombre  de  lois  ont  été  appli- 
quées aux  colonies  qui  ont  modifié  à  cet  égard  le  ri'ginie  de 
l'enseignement.  Telles  sont  :  la  loi  du  16  juin  1881  sur  les  titres 
de  capacité  de  l'enseignement  primaire  appli(|uée  aux  vieilles 
colonies  par  le  décret  du  23  août  1902;  la  loi  du  16  juin  1881 
sur  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  appliquée  aux 
vieilles  colonies  parle  décret  du  23  août  1902:  la  loi  du  28  mars 
1882  appliquée  aux  vieilles  colonies  par  le  décret  du  23  août 
1902;  la  loi  du  30  oct.  1886  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  appliquée  aux  vieilles  colonies  par  le  décret  du 
23  août  1902. 

2.  —  Dans  l'ordre  de  l'enseignement  primaire  on  peut  encore 
signaler  comme  intéressants  à  consulter  :  un  décret  du  22  nov. 
1903  qui  a  remis  provisoiiemenl  en  vigueur  le  décret  du 
26  sept.  1890  relatif  à  la  répartition  des  dépenses  de  l'ensei- 
gnement primaire;  un  décret  du  17  janv.  1902  autorisant  les 
maîtres  et  maîtresses  de  l'enseignement  primaire  ayant  produit 
leur  demande  dans  les  délais  fixés  et  exerçant  dans  un  élahlis- 
seinent  public  des  colonies  ou  pays  de  protectorat  à  recevoir 
l'autorisation  d'enseigner  prévue  par  le  décret  du  16  juin  1899; 
un  décret  du  24  mai  1898  réglementant  au  point  de  vue  du 
classement  et  du  traitement  la  situation  des  inspecteurs  de 
l'enseignement  primaire  dans  les  colonies  de  la  Marliniijue,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Kéunion  et  des  établissements  français  de 
l'Inde;  un  di'ciet  du  30  oct.  1893  réglementant  la  concession 
des  distinctions  honorifiques  en  faveur  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices employés  dans  les  écoles  publiques  des  colonies. 

3.  —  Un  instituteur  primaiie  aux  colonies  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  jouissant  d'un  supplément  colonial,  lorsque  son 
traitement  ne  dépasse  pas  celui  de  la  classe  correspondante 
dans  la  métropole,  bien  qu'une  circulaire  du  ministre  de  la 
Marine  du  10  mars  1881  ail,  par  application  du  décret  du 
13  juill.  1880,  fixé  pour  ce  fonctionnaire  le  supplément  colonial 
à  la  moitié  de  son  traitement;  cette  circulaire  et  ce  décret  ne 
peuvent,  en  eflel,  avoir  abrogé  le  règlement  d'administration 
publique  du  9  nov.  1833,  qui  a  été  rendu  en  vertu  de  la  délé- 
gation législative  contenue  dans  l'art.  33,  L.  9  juin  précédent, 
et  dont  la  disposition  est  contraire.  — Cons.  d'Et., 4  janv.  1893, 
Bayoud,  [S.  et  P.  97.3.131 

4.  —  En  conséquence,  la  pension  de  cet  instituteur  doit  être 
calculée  d'après  le  montant  intégral  de  son  traitement,  sans 
aucune  déduction  pour  supplément  colonial.   —  Même  arrêt. 

3.  —  Dans  un  autre  onlre  d'enseignement,  un  décret  du 
30  oct.  1902  a  fixé  les  conditions  dans  lesquelles  les  membres 
du  personnel  dépendant  du  ministère  de  rinstriiction  publique 
autres  que  les  instituteurs  et  institutrices  primaires  sont  iléta- 
chés  dans  les  établissements  publics  scolaires  des  colo- 
nies et  pays  de  protectorat  dépendant  du  ministère  des  Colo- 
nies. 

6.  —  Les  membres  du  personnel  dépendant  du  ministère  de 
l'Instruction  publique  (aulresqueles  instituteurs  et  institutrices 
primaires),  porte  ce  décret,  i]iii  après  autorisation  du  ministre 
de  l'Instruction  publique  sont  détachés  dans  les  établissements 
d'enscignemi'ut  publics  des  colonies  ou  pays  de  protectorat 
dépendant  du  ministère  des  Colonies,  pour  y  remplir  di's  func- 
tions  analogues  à  celles  i|u'ils  occupaient  en  France,  conservent 
leui's  droits  h  l'avaiiceniriit  et  à  la  retraite.  Ils  sont  inscrits  par 
ordre  dans  le  cadre  auqiu'l  ils  appartiennent  au  moment  de  leur 
détachement  (Décr.  .30  oct.  1902,  art.  i"). 

1.  —  Les  promotions  dans  ce  cadre  leur  sont  accordées,  sur 
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la  proposilion  faite  par  le  ministre  des  Colonies,  après  avis  du 
coniilé  supérieur  consultalif  de  l'instruclion  publiquo  des 
colonies,  par  le  ministre  de  l'instruclion  publique,  dans  les 
mêmes  condilions  que  pour  leurs  collègues  exerçant  en  France 
(Décr.  30  ocl.  190^,  art.  2>. 

8.  —  Les  retenues  qu'ils  subissent  en  vue  de  la  pension  de 
retraite  sont  calculées  sur  un  traitement  au  moins  égal  à  celui 
de  leurs  collègues  de  même  classe  en  service  dans  la  métro- 
pole. Néanmoins,  la  moyenne  des  traitements  sur  laquelle  est 
établie  la  pension  de  retraite  ne  peut  e\cé'der  celle  des  traite- 
ments et  émoluments  dont  ils  jouiraient  s'ils  étaient  en  exer- 
cice dans  des  établissements  relevant  du  département  de  l'ins- 
truction publique  (Décr.  30  oct.  1902,  art.  3). 

9.  —  Les  ronctionnaires  \isésparle  présent  décret  peuvent  être 
remis,  parle  ministre  des  Colonies,  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'Instruction  publique  :  i"  sur  leur  demande,  après  dix  ans 
de  services  hors  de  France  ou  pour  raison  de  santé  dûment 
justifiée,  i|uelle  i|ue  soit,  dans  ce  cas,  la  durée  d'exercice; 
2"  d'ol'fiec  :  a)  pour  raison  de  santé;  6)  pour  cause  de  suppres- 
sion d'emploi  ou  de  convenance  de  sei'vice;  c)  par  mesure  dis- 
ciplinaire (Décr.  30  ocl.  1902,  arl.  4). 

lu.  —  Lorsqu'un  t'oBctionnaire  est  remis  à  la  disposition  du 
minisire  de  l'Iiistnu'tion  piddique,  soit  sur  sa  demande,  soit 
d'ottice  (poin-  raison  de  santi',  pour  cause  de  suppression 
d'emploi  ou  de  convenances  de  service),  le  comité  supérieur 
consultatil'  de  l'instruction  publique  des  colonies  est  appelé 
à  émettre  un  avis  motivé  sur  la  valeur  des  services  rendus  aux 
colonies  par  ce  fonctionnaire  ,Décr.  30  oct.  1902.  art.  5). 

1 1.  -  Lorsqu'un  fonctionnaire  est  remis  d'oflice,  par  mesure 
disciplinaire,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'instruclion  pu- 
bli(ine,  le  comité  supérieur  consultalifde  l'instruction  publique 
des  colonies  est  appelé  à  fournir  un  rapport  sur  les  faits  relevés 
à  la  chai'ge  du  fonctionnaire.  A  raison  de  ces  faits,  le  ministie 
de  l'Instruction  publiii'je  peut  prononcer  contre  ce  fonction- 
naiie  ime  des  peines  prévues  par  les  lois  ou  règlements  en 
vigueur,  ou,  s'il  v  a  lieu,  le  déférer  soit  à  la  section  permanente 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  soit  au  conseil 
académique  du  ressort  auquel  appartenait  le  fonctionnai! c 
avant  d'êlre  détaché,  soit  au  conseil  départemental  dont 
relevait  antérieurement  le  fonctionnaire  (Décr.  30  oct.  1902, 
art.  6). 

12.  —  Par  mesure  transitoire  un  décret  du  a  oct.  1907  a  fait 
application  du  décret  du  30  oct.  1902  aux  membres  du  per- 
sonnel de  l'instruction  publique  exerçant  avant  cette  date  leurs 
fonctions  aux  colonies  [J.  of}.,  10  oct.  1907). 

13.  —  l'n  décret  du  19  oct.  1906  a  réorganisé  le  comité  s\ipé- 
rieur  de  l'instruction  publique  des  colonies. 

14.  —  Enfin  un  décret  du  19  mai  1900  a  réglementé  le  régime 
financier  desl.\cées  coloniaux. 

15.  _  Pendant  un  certain  temps,  les  services  d'instruction 
publique  aux  colonies  ont  fait  l'objet  d'une  inspection  spéciale. 
Le  soin  de  cette  inspection  créée  par  un  décret  du  6  juill.  1893 
avait  été  confié  à  deux  agrégés,  l'un  des  lettres,  l'autre  des 
sciences,  cpii  avaient  pris  le  nom  d'inspecteurs  généraux  de 
l'instruclion  publique  aux  colonies.  Ils  étaient  nommés  par 
décret  sur  la  proi)Osition  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  du  minisire  chargé  des  colonies  (Décr.  (3  juill.  1893,  art.  2). 
Un  décret  du  20  juill.  1893  avait  réglementé  leur  traitement 
et  les  indemnités  de  mission  auxquelles  ils  avaient  droit. 

Ki.  _  Les  inspecteurs  généraux  étaient  à  la  disposilion  du 
ministre  chargé  des  colonies.  Ils  se  rendaient  conformément 
à  ses  ordres,  et  aux  époques  fixées  par  lui,  dans  les  ditférenics 
colonies  pour  inspecter  les  établissements  d'instruction  et  v 
remiilir  les  missions  qui  leur  seraient  confiées  (Même décret, 
art.  3!. 

17.  _  Les  inspecleurs  généraux  relevaient  directement  du 
minisire  chargé  des  colonies  avec  (jui  ils  correspondaient  sans 
intermédiaire  (Même  décret,  art.  4). 

18.  _  Dos  instructions  pouvaient  leur  être  données  par  le 
ministre  de  l'Instruction  publique.  La  transmission  de  ces 
inslructions  aux  inspecteurs  et  des  réponses  de  ces  derniers  se 
faisait  par  les  soins  de  l'administration  des  colonies  (Môme 
décret,  art.  3). 

19.  _  La  surveillance  des  inspecteurs  généraux  s'exerçait 
sur  les  trois  ordres  d'enseignement  :  supérieur,  secondaire  el 
primaire,  tant  dans  les  établissements  publics  que  dans  les 
établissemenls  privés.  Ils  inspectaient  à  la  .Martinique  et  à  la 


Réunion  le  service  des  vice-recteurs;  ceux-ci  élaient  tenus  de 
leur  fournir  tous  les  éclaircissements  et  tous  les  renseigne- 
ments qui  leur  étaient  nécessaires  et  de  leur  communiquer 
toutes  les  pièces  et  tous  les  documenls  dont  ils  demandaient  la 
production.  Ils  donnaient  des  notes  à  tous  les  fonctionnaires 
de  l'instruction  publique  dans  la  colonie  (Même  décret, 
art.  6). 

20.  —  .\prèschaque  mission,  les  inspecteurs  généraux  adres- 
saient au  minisire  chargé  des  colonies  :  1°  pour  chaque  ordre 
d'enseignement,  un  rapport  dans  lequel  ils  consignaient  toutes 
leurs  observations,  ainsi  que  les  mesures  qu'il  .v  avait  lieu  de 
prendre  pour  remédier  aux  inconvénients  qu'ils  avaient  signa- 
lés; 2°  des  notes  sur  tous  les  fonctionnaires  de  renseignement. 
La  copie  des  notes  du  personnel  appartenant  à  l'administralion 
de  l'instruction  publiciue  métropolitaine  et  des  rapports  rela- 
tifs au  fonclionnemeni  de  l'inslruction  publique  était  transmise 
par  le  minisire  chargé  des  colonies  au  minisire  de  l'instruclion 
publique  (Même  décret,  art.  7). 

21.  —  Les  dépen.ses  nécessitées  par  le  fonctionnement  du 
service  de  l'inspeclion  générale  étaient  à  la  charge  des  budgets 
locaux  des  colonies;  celles-ci  avaient  également  à  assurer  le 
logement  des  inspecteurs  généraux  (.Même  décret,  arl.  8). 

22.  —  Le  traitement  d'Europe  des  inspecteurs  générau.\  de 
l'instruclion  publi(iueaux  colonies  était  fixé  à  12.000  francs  par 
an  (Décr.  20  juill.  1893,  arl.  1"). 

23.  —  Une  indemnité  spéciale  de  mission,  de  45  francs  par 
jour,leur  élait  allouéedans  toutes  les  positions  pendant  la  durée 
de  leur  séjour  aux  colonies.  Le  droit  à  cette  indemnité  s'ouvrait 
du  jour  exclu  de  leur  débarquement  dans  la  colonie:  il  prenait 
lin  le  lendemain  du  jour  de  leur  embarquement,  soit  pour  se 
rendre  dans  une  autre  colonie,  soit  pour  rentrer  en  France. 
Ils  recevaient,  en  nature,  les  fournitures  de  bureau  (Même 
décret,  art.  2). 

24.  —  Les  inspecteurs  généraux  avaient  droit  au  logement  et 
à  ranieublemenl  en  nature  dans  les  colonies  où  ils  élaient  en 
mission.  Dans  les  localités  dé-poiirvues  de  ressources  au  point 
de  vue  de  la  nourriture  et  du  logement,  ils  étaient  logés  dans 
les  postes  ou  résidences  et  ils  élaient  admis,  sur  leur  demande, 
à  la  table  de  l'officier  ou  du  fnnclionnaire  le  plus  élevé  en 
grade.  Une  indemnilé  spéciale  fixée  par  le  chef  de  la  colonie 
était  allouée  à  cet  officier  ou  à  ce  fonctionnaire  (.Même  décret, 
art.  3). 

23.  —  Les  gouverneurs  des  colonies  étaient  tenus  de  mettre 
ta  la  disposilion  des  inspecteurs  généraux,  sur  la  demande  de 
ces  fonctionnaires  et  autant  que  les  ressources  locales  le  per- 
mettaient, les  moyens  matéi-iels  nécessaires  pour  l'accomplisse- 
ment de  leur  mission  ainsi  que  pour  leur  transport  sur  les 
divers  points  de  la  colonie  (Même  décret,  arl.  4). 

26.  —  A  leur  arrivée  dans  une  colonie,  les  inspecteurs  géné- 
raux de  l'instruction  publicpie  devaient  la  première  visite  au 
gouverneur.  Celle  visite  leiu-  était  reudui>  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Il  n'y  avait  pas  d'aulres  visites  obligatoires  pour  les 
fonctionnaires  de  l'inspeclion  (Même  décret,  art.  7). 

27.  —  Celte  insfiei'lidii  spéciale  n'a  pas  donné  les  résultats 
qu'on  en  attendait.  Elle  a  élé  supprimée,  avec  le  décret  du 
6  juill.  1893  qui  lavait  instituée,  pai'  un  décret  du  9  juill. 
1896. 

Cli.UMTRE   III  /y/s- 

oii(;ams.\tio.n  du  service  de  l'.igricii.tche. 

081  ter.  —  1.  —  Un  décret  du  6  déc.  1905  a  organisé  un 
personnel  du  service  de  l'agricidlure  dans  les  colonies. 

2.  —  .\ux  termes  de  ce  dé'cret  le  servicede  l'agriculture  dans 
les  colonies  françaises  autres  (pic  l'Indochine  est  placé  sous  la 
direction  et  la  surveillance  d'un  personnel  technique  organisé 
d'après  les  règles  suivantes  (Décr.  6  déc.  1905,  arl.  1"). 

3.  —  Oes  arrêtés  des  gouverneurs  généraux  cl  gouverneurs, 
pris  en  conseil  d'adniinisiration  ou  en  conseil  privé  et  soumis  à 
l'approbation  préalable  du  ministre,  fixent  les  cadres  du  per- 
sonnel agricole  de  chaque  colonie  comportant  actuellement  ou 
devant  comporter  un  service  d'agriculturc(Mêmedécret,art.2). 

4.  —  Le  personnel  de  l'agriculture  est  placé  dans  chaque 
colonie  où  sera  organisé  un  service  d'agriculture  sous  les 
ordres  d'un  chef  île  service  relevant  directement  du  gouverneur 
de  la  colonie   Même  décret,  art.  3). 
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5.  —  A  défaut  de  désignation  spétiale  par  le  ministre  les 
fonctions  de  chef  de  service  de  l'agricullure  sont  remplies, 
dans  chaque  colonie,  par  le  fonctiounuiie  de  ce  service  le  mus 
élevé  eu  Krai*"-*  o"  '•'  P'"*  in'^'ii'"  *''">»  le  grade  le  plus  eleve 
(Mèrae  décret,  art.  4).  

0.  —  Le  pei'sonnel  du  service  de  1  agriculture  comprend  : 
1»  des  directeurs  de  l'agriculture  (trois  classes);  2"  des  inspec- 
teurs de  l'agriculture  ^trois  classes)  ;  ;i"  des  sous-inspecteurs 
de  l'agricullure  .trois  classes);  i"  des  directeurs  de  jardins 
d'essais  ou  de  stations  agronomiques  (trois  classes)  ;">»  des 
agents    principaux  de  culture  (trois    classes)    (Même  décret, 

art.  3).  ...,-• 

-;.  _  Les  diiTcleurs  de  l'agriculture  ne  peuvent  être  choisis 
que  parmi  les  inspecteurs  de  l'agriculture  de  1™  classe  comp- 
tanl  dans  celte  classe  deuxannéesau  moins  de  services  effec- 
tifs aux  colonies  ou  eu  mission  (Même  décrel,  art.  6). 

8.  —  Les  inspecteurs  d'agriculture  sont  choisis  exclusive- 
ment parmi  les  sous-inspecteurs  et  directeurs  de  jardins 
d'essais  ou  de  stations  agronomiquesde  l'«classe  comptant  dans 
celle  classe  deux  années  an  moins  de  services  eflectil's  aux 
colonies  ou  en  mission  (Même  décret,  art.  7). 

9.  Les  sous-inspecteurs  d'agricullui'C  et  direi-teurs  de  jar- 
dins d'essais  sont  choisis  :  l»  parmi  les  élèves  diplômés  de 
rinslilul  national  agronomique  ou  des  écoles  nationales  d'agri- 
cullure.  de  l'école  d'iKutirMltuie  de  Versailles  ou  de  l'école 
d'agriculture  coloniale  de  Tunis  et  pourvus  du  diplôme  de 
l'école  supérieure  d'agriculture  coloniale;  i"  |)arini  les  agents 
principaux  de  culture  de  1™  classe,  comptant  dans  cette  classe 
au  moins  une  année  de  services  elîectil's  aux  colonies  ou  en 
mission.  Les  directeurs  de  stations  agronomiques  sont  choisis 
parmi  les  élèves  diplômés  de  l'Institut  national  agronomique, 
des  écoles  nationales  d'agriculture,  de  l'Ecole  centrale,  de 
l'Ecole  de  physique  et  de  chimie,  ou  les  licenciés  es  sciences  et 
pourvus  du  diplôme  de  l'Ecole  supéiieure  d'agriculture  colo- 
niale (Même  décret,  art.  8;. 

10  —  Les  agents  principaux  de  culture  sont  recrutés  parnii 
les  élèves  de  l'école  supérieure  d'agriculture  coloniale,  pourvus 
du  cerliticat  d'études  de  cette  école,  ou  les  élèves  de  l'école 
d'horticulture  de  Villepreux  ayant  accompli  un  stage  d'une 
année  au  jardin  colonial  (Même  décret,  art.  9). 

H.  —  Le  traitement  et  l'assimilation  des  agents  du  service 
de  l'agriculture  coloniale  sont  fixés,  au  point  de  vue  des  pas- 
sages, des  indemnités  de  roule  et  de  séjour,  conformément  au 
tableau  ci-dessous  : 


1 

CATÉGORIE 

TRAITEMENT 

du  tableau 
de  claitsement  annexé 

^^^__^ 

au  décret 

du  3  juin.  1897 

GRA.DE3. 

réglementant 

d'Eu- 

la  concession  des 

coloulal. 

Indemnités  de  route 

et  de  séjour 
et  de  paseager. 

Fr. 

Fr. 

1"  classe... 

7.000 

14.000 

Dlreotear  d'agricaltare.  2'     —     ■  •  ■ 

6.000 

12.000 

V  catégorie  E. 

3»     —     .    . 

5.000 

10.1.00 

îre  classe... 

4.500 

0.000 

i 

Inspecteur»    d'agrlcul-  „,  ^_ 

■1.000 

8.000 

1  1"  catégorie  B. 

ture.                          (j,    _ 

3.500 

7.000 

( 

Sons-inspectenrs  et  dl-/,„  , 

3.000 

0.000 

recicore    de    lardln»)'.  <''^''•■■ 

2.750 

5.500 

y  2'  catégorie. 

d  eaaaU    et     stations  Ij,     _ 

2.500 

S.  000 

\ 

agronomiques.            \ 

2 .  000 

4.000 

Agent»   prinoliMUZ    delj,  "•'^"' 

1.750 

3.500 

i  3e  cotégorle. 

culture.                     jj,     _ 

l.ôOO 

3.000 

) 

12.  —  Les  directeurs  de  l'agiiculluit;  sont  nommés  par  décrel 
du  Président  de  la  H';publi(|ue,  ils  sont  avancés  par  arrêté  du 
ministre.  Les  inspecteurs  ou  sous-inspecteuis  de  lagiiculture, 
les  directeurs  de  jardins  d'essais  ou  de  stations  agrùnomi(iues 
sont  nommés  et  avancés  par  arrêté  du  ministre  des  Colonies 
sur  la  proposition  des  gouverneurs  (.Même  décret,  art.  H). 

13.  — Les  agents  principaux  de  culture  sont  mis,  par  le 
ministre,  à  la  disposition  des  gouverneurs,  lis  sont  nommés  il 
avancés  par  ces  hauts  fonctionnaires  iMéme  décret,  art.  12). 


14.  —  Toute  nomination  a  lieu  à  la  dernière  classe  de  l'em- 
ploi. Les  avanceinenls  de  classe  ne  peuvent  être  obtenus 
qu'après  une  anniMî  au  moins  de  services  elTeclifs  aux  colonies 
ou  en  mission  dans  la  classe  immédiatement  intérieure.  Nul 
ne  peut  être  admis  dans  le  personne!  de  l'agricullure  aux  colo- 
nies s'il  n'est  français  et  n'a  satisfait  aux  obligations  des  lois 
sur  le  recrutement  de  l'armée  iMême  décret,  art.  1!!). 

1;>.  —  Les  peines  disciplinaires  im|>ulables  aux  l'onclion- 
naires  du  service  de  ragriculture  sont:  l"  l'averlissenieiil  ; 
2"  la  réprimande  ou  le  blàmis  •^°  la  supiiression  de  traitement; 
4"  la  rétrogradation  de  classe  ou  d'emploi;  ;i°  la  révocation 
(Môme  décrel,  art.  14). 

l(i.  —  L'avertissement  est  donné  par  le  chef  du  service  de 
l'agriculture.  La  réprimande  on  le  bh\me  sont  iniligês  par  le 
gouverneur,  sur  la  proposition  du  chef  de  service  de  l'agricul- 
ture ;  avis  en  est  donné  au  ministre  et  mention  en  est  l'aile  au 
carnel  de  notes  du  fonctionnaire.  La  suspension  de.  Iraitemenl 
est  prononcée  dans  les  conditions  prévues  aux  dispositions  du 
décret  sur  la  solde  du  personnel  colonial.  Avis  en  est,  dans 
tous  les  cas,  donné  au  ministre  et  mention  en  estfaite  au  carnel 
dénotes  du  fonclionnaire.  La  rétrogradation  et  la  révocation 
sont  prononcées,  après  avis  d'un  conseil  d'eiii|uêtc,  nommé 
soit  par  le  ministre  des  Colonies  si  l'inciiliié  est  en  France, 
soil  par  le  gouverneur  de  la  colonie  où  il  est  en  service.  Le 
conseil  d'enquèle  est  composé  de  la  façon  suivante  (Même 
décrel,  art.  V.\)  : 


EMPLOI 

de  l'Inculpé. 

PRÉSIDENT. 

MEMBRES. 

SECRÉTAIRE. 

Directeur  île  l'a- 

L'Inspecteur   gé- 

Un  chef  de  bureau  au 

Le    sous-clief    de 

gricullure. 

nèraf  de  1  agri- 

nilniaièreou un  admi- 

bureau le  moins 

culture  coloniale 

nistrateur  en  chef  des 

ancien      ou      le 

ou  un  directeur 

colonies.    Un    chef    de 

moins   élevé  en 

du  ministère  drs 

service    faisant    partie 

grade  ou  le  di- 

Colonies ou  en- 

du   conseil    d'adminla- 

recteur     d'agri- 

core   un    eecré 

traiion   ou  du  con^ell 

culture  ou  lad- 

taire  général  des 

privé  ou  un  eous-chef 

ministraleurdes 

colonies. 

de  bureau  de  V  classe 
du  ministère  des  Colo- 
nies.  Un  sous-chef  de 
bureau  ou  un  directeur 
d'agriculture  plus  an- 
cien  de    classe  ou    de 
grade  que  l'inculpe  ou 
un  adtidnistrateur   de 
1'*  classe  des  colonies. 

colonies. 

Inspecteur        ou 

Un     administra 

Un   administrateur  des 

L'administrateur 

sous -inspecteur. 

teur  en  chef  de 

colonies  de  l""®  ou  de 

adjoint  de  U^ou 

directeur  de  ]ar- 

r°     classe    des 

2°    classe,    un     direc- 

de 20  classe  ou  le 

tllos  d'esKilH  ou 

colonies. 

teur    de    l'agriculture 

■  chef  de   bureau 

de  stations  agro- 

ou  un  chef  de  service 

dea    secrétariats 

Doralques. 

de    l'agriculture    plus 
ancien  ou  plus  élevé  en 
grade  que  llncuipé.Un 
administrateur  adjoint 
de   V  ou  de  2<;  classe 
ou  un  chef  cle  bureau 
des  secrétariats  géné- 
raux. 

généraux. 

Un    agent    prin- 

Le plus  élevé  en 

Trois       fonctionnaires, 

Le    moins    élevé 

cipal  de  culture. 

grade  des   trol.- 

dont  deu.v  ayant  l'assl- 

en  grade. 

nienïbresducon- 

uitlation    d'otticier  su- 

selt. 

périeur,  désignés  par  le 
ministre    ou     par     lo 
gouverneur  de  la  colo- 
nie. 

17.  —  Les  fonctionnaires  inculpés  sont  appelés  par  le  con- 
seil d'enquête  à  fournir  leurs  explications  écrites  ou  verbales. 
Leurs  moyens  de  défense  sont  annexés  au  nrocès-verbal  du 
conseil  d'enquête  et  transmis  avec  celui-ci  à  l'autorité  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  mesures  disciplinaires  qui  leur  soni 
applicables  (.Môme  décret,  art.  16). 

18.  —  Les  lonclionnaires  et  agents  envoyés  dans  les  colonies 
où  il  existe  une  caisse  de  retraite  locale  seront,  dèsleur  arrivée 
dans  la  colonie,  autorisés  à  opter  pour  le  régime  de  ces  caisses 
et  dans  ce  cas,  ne  p(]iirroiit  être  cbangés  de  colonie  que  sur 
leur  demande  (.Mênu' décret,  art.  1«). 

19.  —  Par  mesure  transitoire  les  agcnisdes  services  de  l'agri- 
ciillnre  alors  en  sei'vice  ont  élé  répartis,  suivant  li'iir  Iraitemenl, 
dans  les  classes  cl  grades  prévus  audit  décrel,  ces  agents  con- 
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limiaiil  à  recevoir  lour  solde  actuelle  si  celle-ci  élail  suNérieure 
à  celle  de  leur  grade  (art.  17  :. 


CHAPITRE  III  1er 

TRAVAUX    PUBLICS. 

981  qualer.  —  I.  —  Le  service  des  travaux  publics  aux 
colonies  a  été  organisé  successivemenl  par  des  décrets  des 
->0  avr.  1899  et  19  sept.  1903  qui  ont  mis  à  la  disposition  du 
département  des  colonies  pour  le  service  des  travaux  publics 
dans  les  possessions  d'outie-mer  une  partie  du  personnel  du 
génie  et  de  l'arlillerie  coloniale,  par  un  décret  du  3  mars  1899 
relatif  à  la  solde  de  parité  dol'fice  du  personnel  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  aux  colonies;  puis  par  des  décrets  d«>s 
2  juin  1899  et  18  janv.  1905  qui  ont  réorganisé  le  personnel  des 
travaux  publics  et  des  mines  des  colonies  autres  que  l'Indo- 
chine, la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Itéunion,  ce  dernier 
décret  niodilié  lui-même  par  un  décret  du  20  mars  1908. 

2. —  Ces  dillV'ients  décrets  étaient  abrogés  successivemenl. 
Ils  ont  élé  remplacés  eux-mêmes  pai-  un  décict  du  o  août  1910 
qui  régit  d'une  façon  complète  la  matière. 

3.  —  Nous  crovons  devoir  donner  in  extenso  les  dispositions 
de  ce  décret  qui  constitue  le  véritable  statut  des  fonction- 
naires dont  s'agit. 

4.  —  Les  travaux  publics  et  les  mines  des  colonies  autres 
que  l'Indochine,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  liéunion. 
porte  l'art.  1"  de  ce  décret,  sont  placés  sous  la  direction  et  la 
surveillance  d  un  personnel  technique  organisé  conformément 
aux  disposilions  du  présent  décret. 

o.  —  Dans  ces  mêmes  colonies,  l'organisation  et  le  fonction- 
nement des  services  des  travaux  publics  et  des  mines,  ainsi 
que  des  services  spéciaux  qui  peuvent  y  être  rattachés  (bâti- 
ments civils,  exploitation  de  chemins  de  fer,  phares  et  balises, 
ports  el  rades,  service  topographi(}ue,  elc.)  et  des  services  lem- 
poi'aires  qui  peuvent  être  créés  pour  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux publics,  sont  réglés  par  arrêtés  des  gouverneurs,  soumis 
à  l'approbation  préalable  du  ministre  des  Colonies  (Même 
décret,  art.  1",  §  2). 

6.  --  Le  service  des  travaux  publics  est  placé,  dans  chaque 
colonie,  sous  l'autorité  d'un  chef  de  service  relevant  du  gou- 
verneur de  la  colonie  (.Même  décret,  arl.  2,  S  1). 

7.  ^  Le  service  des  mines,  ainsi  que  les  services  spéciaux  ou 
temporaires,  sont  en  principe  placés  également  sous  l'autorité 
du  chef  de  service  des  travaux  publics  ;  exceptionnellement, 
ces  services  peuvent  être  confiés  à  des  chefs  de  service  ou  à 
des  directeurs  spéciaux  (art.  2,  J  2;. 

8.  —  Dans  les  colonies  désignées  par  des  arrêtés  du  minisire 
pris  sur  la  proposition  des  gouverneurs,  ce  chef  de  service 
prend  le  titre  de  directeur  général  ou  de  directeur  des  travaux 
publics  (arl.  2,  S  3  . 

9.  —  Les  fonctions  de  directeur  général  des  travaux  publics 
ne  peuvent  être  remplies  à  titre  permanent  que  par  un  ingé- 
nieur en  chef,  celles  de  directeur  que  par  un  ingéuienr  en  chel 
ou  par  un  ingt-nieur  principal  (art.  2,  ^  4). 

10.  — Un  arrêté  du  gouverneur  soumis  à  l'approbation  préa- 
lable du  ministre  des  Colonies,  détermine  le  grade  des  chefs  de 
service  des  tra\aux  publicsïou  des  mines  pour  chacune  des  colo- 
nies où  le  chef  de  service  n'a  pas  le  titre  de  directeur  (art.  2,  §  a). 

M.  —  Les  directeurs  généraux  et  directeurs  .sont  nommés 
par  décret  sur  le  rapport  du  ministre  des  Colonies  et  la  pré- 
sentation du  gouven'ipur  général  ou  du  gouverneur;  les  chefs 
de  service  sont  nommés  par  arrêtés  du  ministre,  sur  la  pré- 
sentation du  chef  de  la  colonie  (art.  2,  §  6). 

12.  —  Les  emplois  de  directeurs  et  d'ingénieurs  chefs  de 
service  ou  d'ingénieuis  des  services  permanents  îles  travaux 
publics  ou  d'exploitation  de  chemins  de  fer,  ne  peuvent  être 
tenus  que  par  des  fonctionnaires  du  cadre  général  des  travaux 
publics  des  colonies;  toutefois,  les  titulaires  actuels  de  ces 
emplois  qui  n'appartiendraient  pas  audit  cadre  pourront  être 
maintenus  dans  ces  fonctions  à  titre  personnel  larl.  2,  §  7). 

13.  —  Tout  le  personnel  des  travaux  publics  de  la  colonie, 
ainsi  que  des  services  rallachés  à  celui  des  travaux  (jublics,  est 
placé  sous  l'autorité  du  directeur  général,  du  directeur  ou  du 
chef  de  service,  sauf  les  agents  qui  sont  chargés  de  travaux 
payés  entièrement  sur  les  fonds  des  municipalités  (art.  2,  §  8). 


14.  —  Le  personnel  est  répai-li  en  trois  cadres  :  a)  le  cadre 
général  comprenant  les  agents  pouvant  servir  dans  toutes  les 
colonies  auxquelles  s'appliiiue  le  présent  décret  ;  6;  les  cadres 
locaux,  spéciaux  à  chaciue  colonie,  comprenant  les  agents, 
européens  ou  non,  ne  pouvant  servir  que  dans  cette  colonie; 
c)  les  cadres  auxiliaires,  spéciaux  à  chaque  colonie,  compre- 
nant les  agents  l'ecrulés  temporaiietnent  pendant  les  périodes 
d'exécution  des  grands  travaux  publics  (.Même  décret,  art.  3, 

§i;. 

15.  —  Les  agents  de  ces  divers  cadres  peuvent  être  affectés 
indifléremment,  suivant  les  besoins,  aux  différents  services  de 
la  colonie,  permanents  ou  temporaires,  sans  que  leur  situation 
personnelle  soit  de  ce  fait  modifiée  (art.  3,  S  2). 

16.  —  Des  arrêtés  des  gouverneurs  soumis  à  l'approbation 
préalable  du  ministre  fixent  le  nombre  normal  des  agents  de 
chaque  grade  attachés  au  service  des  travaux  publics  et  des 
mines,  ainsi  qu'aux  services  spéciaux  permanents  (art.  3,  §  3). 

17.  —  Des  ariêtés  des  gouverneurs  fixent  lenorabre  des  agents 
de  chaque  grade  attachés  aux  services  temporaires  (art.  3.  S  4). 

18.  —  Le  cadre  général  des  travaux  publics  des  colonies  el 
celui  des  mines  comprennent  :  des  ingénieurs  en  chef  de  1"  et 
de 2' classe;  des  ingénieurs  principaux  de  1"  et  de  2'  classe;  des 
ingénieurs  de  l'*,  de  2"  et  de  'i'  classe;  des  sous-ingénieurs; 
des  conducteurs  des  travaux  publics  et  des  contrôleurs  des 
mines,  principaux,  de  1",  2',  3"  et  4"  classe;  des  commis  prin- 
cipaux de  l""  et  de  2'  classe,  des  commis  de  1",  â',  3°  et 
4' classe  (Même  décret,  art.  4,  g  1). 

19.  —  Les  cadres  locaux  et  auxiliaires  des  travaux  publics  et 
des  mines,  ainsi  que  des  services  spéciaux  et  temporaires  qui 
peuvent  être  rattachés  sont,  s'il  y  a  lieu,  constitués  par  des 
arrêtés  des  gouverneurs  soumis  à  l'approbation  préalable  du 
ministre  (art.  4,  ^  2). 

20.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  au 
personnel  du  cadre  général  ainsi  que  des  cadres  locaux  et 
auxiliaires.  Toutefois,  les  conditions  de  recrutement,  les  grades, 
classes,  soldes  et  indemnités  des  fonctionnaires  et  agents  des 
cadres  locaux  et  auxiliaires  seront  fixés  par  des  arrêtés  dugou- 
verneursoumisàl'approbation  préalable  du  ministre  (art.  4, §3). 

2t.  —  Les  divers  cadres  visés  au  n"  11  ci-dessus,  peuvent 
comprendre  un  personnel  inférieur  dont  la  composition,  le 
recrutement,  les  grades,  classes,  soldes  et  indemnités  sont 
fixés,  dans  chaque  colonie,  par  arrêtés  des  gouverneur 
(art.  4,  §  4). 

22.  —  Les  grades,  emplois,  classes  et  soldes  ainsi  que  le 
classement  des  fonctionnaires  et  agents  civils  du  cadre  général 
des  tiavaux  publics  el  des  mines  sont  fixés  conformément  au 
tableau  ci-après  (Même  décret,  art.  3,  §  1)  : 


SOLDE 

CATÉ- 

GRADES. 

CLASSES. 

d-Eu- 
rope. 

colo- 
niale. 

GORIES. 

IngÉoiëur  en  chef 

2- 

15.000 

12.500 

30  000 
25.000 

1"  B 
I"  B 

Ingénieur  principal 

1" 

11.000 
9.UÛ0 

22  000 
18  lOO 

1"B 
1"  B 

1" 

7.500 

15.000 

1"B 

Ingénieur 

i' 

6.500 

13  000 

1"-B 

3« 

6.000 

12.000 

1"  B 

SoQS-in&énlâur 

5.500 

11.000 

(1)  2« 

kj^vu^a   XLA^VA'ivum     »,•■■.■•■.."■ 

l'rlnclpal 

5.000 

10.000 

(1)  2« 

■ 

1'- 

4.5uO 

9.000 

i' 

Conducteur  ou  contrôleur. . . 

s. 

4.000 

8.000 

2- 

3' 

3.60O 

7.000 

2« 

4« 

3.000 

6.000 

2. 

■  / 

Principal  1" 

4.O0O 

8.000 

2« 

( 

o» 

3.500 

7.000 

2' 

l" 

3.O00 

6.000 

2' 

C'oninjls ■ 

3. 

2.600 

6.000 

3" 

1 

3- 

2.250 

4.503 

3" 

4« 

2.000 

4.000 

3« 
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U  contrôienrs  prln 

clpaox,  UeD 

que  compris  ù  la  deuxième  catt'gorle,  vo.vage 

nt  toujours  en  !'• 

claese  à  bord 

des  paquebots  ;  cette  faveur  ne  leur  confère  a 

acuD  droit  ans.  autr 

es  avantages 

accordés   aux   officiera  sui>érleur8  ou   fonctl 

onnalres  a^lmités 

dômes  Uclté. 

bagagea,  etc.). 
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COLONIES. 


23.  —  La  solde  des  officiers  et  officiers  d'administration  du 
génie  et  de  l'artillerie  coloniale,  détachés  dans  les  cadres  auxi- 
liaires des  travaux  publics  des  colonies,  est  calculée  d'après 
les  tarifs  de  la  solde  allérente  à  leur  ïrade  dans  l'armée  art.  o, 
§2). 

24.  —  Les  directeurs  el  chefs  de  service  des  travaux  publics 
et  des  mines  reçoivent,  dans  les  conditions  de  l'art:  90,  Décr. 
2  mars  1910,  des  suppléments  de  fonctions,  qui,  par  déroga- 
tion aux  dispositions  dudit  décret,  sont  fixés  par  le  ministre, 
après  avis  du  frouverneur  (art.  '1,  S  ■*). 

25.  —  Des  compléments  de  solde  peuvent  être  accordés  aux 
divers  fonctionnaires  el  ajienls  des  travaux  publics  et  des 
mines,  dans  certaines  colonies,  rég'ions  ou  localités,  en  raison 
des  conditions  climatériiiues  et  des  difticullés  de  service  qui 
en  résultent.  Ces  complémenis  de  solde  sont  accoidés  par 
ariétés  des  gouverneurs  soumis  à  l'approbation  préalable  du 
ministre.  Ils  sont  cunudables  avec  les  suppléments  de  fonctions 
prévus  au  paragraphe  précédent  el  avec  les  indemnités  de 
résidence  ou  de  cherté  de  vivres  prévues  à  l'art.  93,  Décr.  2  mars 
1910.  Ils  ne  sont  pas  acquis  |iendanl  la  durée  des  congés  et 
des  séjours  à  l'hôpital  (arl.  5,  j;  4). 

26.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  remplissant  provisoire- 
ment, en  vertu  d'une  <iécisiiin  de  l'autorité  cdmpétente,  des 
fonctions  supérieures  à  celles  de  leur  grade  on  de  leur  emploi, 
oui  droit  aux  compléments  de  solde  atlércnts  à  ces  fonctions 
(art.  a,  §  5). 

27.  —  Le  personnel  des  travaux  publics  et  des  mines  des 
colonies  est  soumis  aux  dispositions  des  décrets  et  règlements 
relatifs  à  la  solde  et  aux  accessoires  de  solde  concernant  le 
personnel  colonial,  sauf  les  déiogalions  prévues  aux  art.  5,  11 
et  14  relatives  aux  suppléments  de  fonctions,  aux  compléments 
de  solde,  à  l'indemnité  de  licenciement,  à  la  situation  de  mise 
en  service  détaché,  à  la  position  de  congé  spécial  (Même  décret, 
art.  6). 

28.  —  Pour  les  indemnilés  de  route  et  de  séjour  ainsi  que 
pour  les  passages,  le  personnel  des  travaux  publics  et  des 
mines  des  colonies  est  soumis  aux  dispositions  générales  des 
règlements  sur  les  déplacements  et  les  passages,  sauf  les  déro- 
gations suivantes  (art.  7,  §  1). 

29.  —  Les  frais  de  tournées  pour  déplacement  des  fonction- 
naires et  agents  dans  l'étendue  du  service  auquel  ils  sont  atta- 
chés sont  fixés  par  arrêtés  du  gouverneur  soumis  à  l'approba- 
tion préalable  du  ministre,  soit  |)ar  abonnement,  soit  suivant 
un  tarif  assurant  le  remboursement  des  dépenses  faites  ;  ils 
sont  toutefois  soumis  aux  prohibitions  de  cumul  édictées  par 
les  arl.  66  et  72,  Décr.  3  juill.  1H97;  ils  sont  d'ailleurs  indépen- 
dants des  suppléments  de  fonctions  et  des  compléments  de 
solde  prévus  à  l'art,  o  ci-dessus  (art.  7,  §  2). 

30.  —  Les  fonctionnaires  et  agents,  tant  du  cadre  général 
que  des  autres  cadres,  el  n'appartenant  pas  au  cadre  métropo- 
litain, ne  peuvent  obtenir  le  passage  de  leur  famille  pour  se 
rendre  dans  la  colonie  qu'après  qu'ils  auront  été  définitivement 
classés  (art.  7,  §  3). 

31.  —  Le  classement  des  agents  au  point  de  vue  des  dépla- 
cements el  passages  est  fixé  par  le  tableau  de  l'art,  o  ci-dessus 
(arl.  7,  §  4). 

32.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  appartenant  au  cadre 
métropolitain  des  ponts  el  chaussées  ou  des  mines,  ainsi  que 
les  officiers,  officiers  d'administration  et  sous-officiers,  conti- 
nuent à  opérer  les  versemenis  pour  la  retraite  dans  les  condi- 
tions fixées  par  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  corps  aux- 
quels ils  apparliennenUMéme  décret,  art.  H,  .S  1). 

33.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  des  cadres  généraux, 
locaux  ou  auxiliaires  n'appartenant  ni  à  l'armée  active,  ni  au 
cadre  métropolitain  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  et  aux- 
quels les  décrets,  arrêtés  et  règlemenls  en  vigueur  ne  permet- 
tent pas  d'acquérir  aucun  droit  à  pension  de  ri'Iraite  ne  font 
aucun  versement  pour  la  retraite  et  n'ont  aucun  droil  à  pen- 
sion. Il  est  opéré  sur  la  solde  qu'ils  touchent,  à  partir  de  leur 
nomination  définitive,  un  piélèvement  de  iî  0,0  qui,  augmenté 
d'une  majoration  d'égale  importance  supportée  par  le  budget 
sur  lequel  ils  sont  payés,  est  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  jusqu'au  [noment  où  ils  cessent  d'appartenir  au 
service  des  liavaux  publics  ou  des  mines  des  colonies.  A  ce 
moment,  le  montant  cumulé  de  ces  veisemenls  leur  est  restitué, 
h  eux  ou  à  leuis  avants  droit,  avec  les  intérêts  servis  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ces  primes  el  majorations 


pourront  également  être  nMuboursées,  sur  leur  demande,  aux 
agents  placi's  d.-ins  la  position  de  disponibilité  (art.  8,  §  2). 

34.  —  Toutefois,  les  fonclionnaires  et  agents  ayant  souscrit 
l'engagement  d'accomplir  un  mininuun  de  services  etlectilsaux 
colonies  ne  pourront  entrer  en  possession  de  la  partie  de  prime 
correspondant  aux  majorations  de  solde  prévues  ci-dessus 
<iu'après  avnii'  satisfait  à  cet  engagement,  à  moins  (ju'ils  n'aii'ut 
été  empéclii's  d'y  satisfaire  pour  une  raison  de  santé  dûment 
constatée,  les  empêchant  d'une  façon  absolue  de  repi-endre  du 
service  aux  colonies,  ou  que,  par  suite  de  la  suppression  de 
leur  emploi,  ils  se  ti'ouvent  dans  la  silualion  prévue  par  le 
numéro  VI  de  l'art.  14  du  présent  déci'i4.  .Vpivs  une  interiup- 
tion  de  service  de  cin((  ans,  non  justiliéi'  par  l'aisons  de  santé 
ou  par  suppression  d'emploi,  cette  partie  de  pi'ime  avec  les 
intérêts  accumuli's  fera  retour  aux  colonies  ou  administrations 
qni  ont  etleclué  les  versements  et  sera  partagée  entre  elles 
proportionnellement  à  leurs  versements  respectifs  (art.  8,  S  ■'). 

33.  —  Pour  être  admis  dans  les  services  de  travaux  publics 
ou  de  mines  aux  colonies,  les  candidats  doivent  justifier  : 
1°  qu'ils  sont  Français  ou  naturalisés  Français;  2°  (lu'ils  ont 
satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée;  3"  ipiils  jouis- 
sent de  leurs  droits  civils  et  politiques;  4°  qu'ils  ont  les  apti- 
tudes pliysiques  nécessaires  pour  servir  dans  les  colonies, 
constatées  dans  les  formes  réglementaires  (Mênie  décret ,  art.  9). 

36.  —  a)  Les  ingénieurs  en  chef  des  travaux  publics  ou  des 
mines  des  colonies  sont  choisis  parmi  ;  1°  les  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  cliaussées  et  des  mines;  2°  les  ingi'nieui's 
principaux  de  t"  classe  des  travaux  publics  des  colonies  rem- 
plissant les  conditions  fixées  par  le  présent  décrel  jiour  obtenir 
un  avancement;  3°  les  ingénieurs  en  chef  ou  anciens  ingé- 
nieurs en  chef  des  cadres  auxiliaires  des  colonies  ayant  au 
moins  trois  ans  de  services  effectifs  aux  colonies  dans  cet 
emploi,  dont  les  services  seraient  de  nature  à  être  utilisés,  sur 
la  proposition  des  gouverneurs  et  après  avis  d'une  commission 
siégeant  à  Paris  el  composée  :  de  l'inspecteur  général  des  Ira- 
vaux  publics  des  colonies,  président,  d'un  membre  du  comité 
des  travaux  publics  des  colonies,  du  chi^f  du  bureau  chargé  de 
l'administration  de  la  colonie  dans  laciuellc  le  fonctionnaire 
proposé  a  servi  en  dernier  lieu,  d'un  inspecteur  des  colonies  et 
d'un  chef  ou  sous-chef  de  bureau  du  personnel  au  ministère 
des  Colonies.  —  6)  Les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  dans  les 
cadres  auxiliaires  peuvent  être  confiées  à  des  colonels  ou  lieu- 
tenants-colonels du  génie  ou  de  l'artillerie  coloniale  mis  en 
activité,  hors  cadres,  par  application  des  arl.  t  et  2,  Décr. 
20  Hvr.  1899  et  de  l'art.  3,  Dc'cr.  19  sejU.  1903  (Même  décTct, 
art.  10,  §1). 

37.  —  a)  Les  ingénieurs  principaux  des  travaux  imblics  ou 
des  mines  des  colonies  sont  choisis  parmi  :  1°  les  ingénieurs 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  de  i"  ou  de 
2"  classe;  2"  les  ingénieurs  de  f'^  classe  des  travaux  pyblicsdes 
colonies  remplissant  les  conditions  fixées  par  le  pri'sent  décret 
pour  obtenir  un  avancement;  3°  les  ingénieurs  en  chef  ou 
anciens  ingénieurs  en  chef  des  cadres  auxiliaires  des  colonies, 
les  ingénieurs  principaux  ou  anciens  ingénieurs  principaux  de 
ces  cadres  ayant  accompli  au  moins  trois  ans  de  services  elTec- 
tifs  aux  colonies  dans  cet  emploi,  remplissant  d'ailleurs  les 
conditions  fixées  au  3°  du  n.  i-a  précédent  pour  l'admission, 
dans  le  cadre  général,  des  fonctionnaires  des  cadres  auxiliaires  ; 
4°  les  agonis  voyers  en  chef  des  départements  en  France  ayant 
au  moins  deux  ans  de  services  dans  cette  fonction  ;  ri"  les  ingé- 
nieurs civils  ou  anciens  officiers  supérieurs  du  génie  ou  de 
l'artillerie  coloniale  ayant  occupé  un  emploi  d'ingi'nieur  dans 
un  service  ou  une  entn'[)rise  de  travaux  publics  ci\ils  ou  mili- 
taires ou  dans  une  compagnie  de  chemin  de  fei'  pendant  au 
moins  huit  ans,  dont  au  moins  deux  ans  comme  ingê>nieur 
chef  de  service,  à  la  condition  qu'ils  soient  ou  anciens  l'dèves 
de  l'école  ]iolylerliiijipie,  ou  anciens  élèves  de  l'i'cole  centrale 
des  arts  el  manut'aelures  munis  du  diplôme  d'ingénieur  des 
arts  et  manufactures,  ou  anciens  élèves  de  l'école  des  iionls  el 
chaussées  munis  <lu  dii)lôme  d'ingéniiMU'  des  constructions 
civiles,  ou  anciens  élèves  de  l'école  supérieui'e  des  mines  de 
Paris  ou  de  l'école  lios  mines  de  Saiut-Elir'uiie,  munis  du 
diplôme  d'ingénieur'.  —6)  Les  fonctions  d'ingénieur-  principal 
dans  le.s  cadr'es  auxiliaires  peuvent  être  confiées  ;\  <les  chefs  de 
bataillnn  ilii  génie,  à  des  chefs  d'escadr-on  de  l'artilleiie  colo- 
niale oir  à  des  capitaines  de  ces  deux  armes  ayant  cinq  ans 
d'ancienneté  dans  ce  gr-adc.  Ces  officiers  sont  placés  en  acti- 
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xité,  hors  cadrps,  par  applicalioii  île?  dispositions  prpviins  aii\ 
art.  1  el  2.  DéiT.  20  avr.  1890  et  ilo  l'ail.  A.  Décr.  19  st'pl.  I90:! 
(art.  10,  S  2). 

38.  —  a)  Les  ingénieurs  des  travaux  publics  ou  des  mines  des 
colonies  sont  choisis  parmi  :  f  les  injréniours  ordinaires  de 
:i'  classe  des  ponts  el  chaussées  ou  des  mines:  2° les  iiiiri'nieurs 
auxiliaires  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines;  3"  les  sous- 
ini;énieurs  des  tTavaux  publies  ou  des  mines  des  colonies  rem- 
plissant les  conditions  fixées  )iar  le  présent  décret  pour<di|enir 
un  avancement  ;  i"  les  sous-ini;vnieiu's,  les  conducteurs  princi- 
paux et  les  conducteurs  de  1"'  classe  des  travaux  publics  ou  di's 
mines  des  colonies,  avant  rempli  les  fonctions  de  chef  de  sei- 
vicc  des  Iravauv  publics  ou  des  mines  des  colonies  pendant  an 
moins  cini[  ans  :  5°  les  inprénieni's  pi-incipaux  on  anciens  ingé- 
nieurs principaux  des  cadres  auxiliaires  des  colonies,  les  ingé- 
nieuis  ou  anciens  ingénieurs  de  ces  cadi-es  ayant  accompli  an 
moins  trois  ans  de  services  efl'eclifs  aux  colonies  dans  cet 
emploi,  remplissant  d'ailleurs  les  conditions  fixées  au  3°  du 
n.  \-a  |>onr  l'admission  dans  le  cadre  général  des  fonction- 
naires di's  cadres  auxiliaires;  ti"  les  agents  voyers  en  chef  des 
départements  en  l'iance;  7" les  agents  voyers  d'arrondissement 
a\ant  an  moins  cini|  années  de  services  dans  celte  fonction  en 
l-"i-ance;  8"  les  ingc'nienrs  civils  ou  anciens  cajiitaines  dn  génie 
ou  de  l'ai-lillerie  coloniale  ayant  occupé  pendant  au  moins  cinq 
ans  un  em|iloi  d'ingénieur  dans  un  service  ou  une  enlieprise  de 
Ira  vaux  publics  civils  on  militaii'es  ou  dans  une  compagnie  de  che- 
mins de  l'ei.à  la  condil  ion  qu'ils  soient  ou  anciens  élèves  de  l'école 
polytechnique,  ou  anciens  élèves  de  l'école  centrale  des  arts 
et  manniactures,  munis  du  diplôme  d'ingénieur  des  arts  et 
inanufaehu'es,  on  anciens  élèves  de  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées, munis  du  diplôme  d'ingénieur  des  constructions  civiles, 
on  anciens  élèves  de  l'école  supérieure  des  mines  de  Paris,  ou 
de  l'école  des  mines  deSaint-Klienne,  nuuiis  dndiplônie  d'ingé- 
nieur; 9°  les  ingénieurs  civils  avant  occupé  pendant  an  moins 
huit  ans  un  emploi  d'ingénieur  dans  nn  service  ou  une  enlre- 
prise  de  travaux  publics  ou  dans  une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  à  la  coiidilion  ipi'ils  soient  anciens  élèves  des  écoles 
d'arts  et  métiers  d'.\ix,  d'.\ngeis,  de  Chàlons,  de  Lille,  de  (".luny 
ou  de  Pai'is.  on  d'une  iM-ole  comportant,  au  point  de  vue  des 
connaissances  leehnii|ues  en  matière  do  travaux  publics,  un 
programme  équivalent,  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie 
de  ci's  écoles  :  10"  les  ingénieius  auxiliaires,  sous-ingénieurs, 
couducteui's  ou  contrôleurs  principaux,  conducteurs  ou contro- 
lenis  de  I"  ou  de  2''  classe  des  ponts  et  chaussées  oudes  mines, 
des  travaux  publics  ou  des  mines  des  colonies,  ayant  au  moins 
cinq  ans  de  services  dans  ces  fondions  et  portés  sur  une  lisle 
de  classement  établie  à  la  suite  d'un  concours  ouvert  dans  la 
métropole  suivant  lesconditionsd'un  arrêté  pris  parle  ministre 
des  Colonies:  11"  les  anciens  élèves  de  l'école  polytechnique 
ayant  accompli  un  stage  detrois  années  comme  élèves  externes 
à  l'école  des  ponts  el  chaussées  ou  à  l'école  supérieure  des 
mines  de  Paris,  nuinis  du  diplôme  d'ingénieur  des  construc- 
tions civiles  ou  du  diplôme  d'ingénieur  civil  des  mines,  ayant 
accompli  au  minimum  deux  années  de  services  efTectifs  aux 
colonies,  ayani  souscrit  rengagement  préalable  de  foniiiirnn 
minimum  de  six  anni'es  de  services  eftectifs  aux  colonies: 
12"  les  anciens  élèves  de  l'école  centrale  des  arts  el  manufac- 
tures munis  du  diplôme  d'ingéniiMU'  des  arts  et  manufactures, 
on  anciens  élèves  de  l'école  polytechnii|ue  avant  satisfait  aux 
examens  de  sortie  de  cette  école,  avant  accompli  an  mininnnn 
trois  ans  de  services  effectifs  aux  cidonies  en  qualité  de  sous- 
ingénieurs,  et  souscrivant  l'engagement  de  fournirun  minimum 
de  six  nouvelles  années  de  services  effectifs  aux  colonies,  à 
com|)ter  de  la  date  de  leur  promotion  au  grade  d'ingénieur: 
13°  les  anciens  officiers  snpérieuis  iln  génie,  de  l'ailillerie  de 
terre  on  de  l'artillerie  coloniale  ayant  ijuitlé  l'armée  depuis 
moins  de  cinc]  ans  ;  ti"  les  anciens  capitaines  ihi  génie,  de  l'ar- 
lillorie  de  teire  on  de  l'artillerie  coloniale  avant  quitté  l'armée 
depuis  moins  de  cinr|  ans  et  ayant,  an  moment  cle  leui-  radia- 
lion  des  cadres  de  l'armée  active,  an  moins  cinq  ans  if'an(  ien- 
neti''  de  f;raile.  h)  Les  fonctions  d'ingi-nieui-  dans  les  cadres 
auxiliai[-es  peuvent  ètie  confiées  à  des  capitaines  du  génie 
ou  de  l'artillerie  coloniale  mis  en  aciivilé,  hors  cadres  (art.  10. 

39. — a-  Les  sous-ingénieurs  des  travaux  publics  nu  des 
mines  des  colonies  sont  choisis  parmi  :  1"  les  sous-ingénieurs 
des  ponts  cl  chaussées  ou  des  mines;  2»  les  conducteurs  prin- 


cipaux des  travaux  publics  ou  conlrôleiu-s  principaux  clcs 
mines  des  colonies,  remplissant  les  coinlitions  fi\i;esparle  pré- 
sent décret  poui' obtenir  un  avancement  :  3°  les  ronducleurs 
des  travaux  publics,  les  contrôleurs  des  mines  des  colonies 
ayant  etTectivenn^nl  renqili  les  fondions  de  chef  de  service  des 
travaux  publics  ou  des  mines  d'une  colonie,  pendant  au  moins 
i]natreans:  i»  les  ingénieurs  ou  anciens  ingéiuc>iu's des  cadres 
auxiliaires  de  ces  cadres  ayant  accompli  au  moins  trois  ans 
de  services  effectifs  aux  colonies  dans  cet  emploi,  remplissant 
d'ailleurs  les  conditions  fixées  au  3"  du  n.  ^-lt.  poiii'  l'aihnis- 
sion  dans  le  cadre  géni'ral  des  fonctionnaires  des  cadies  auxi- 
liaii'es;  5°  les  agents  voyers  d'arrondissement  ayant  an  moins 
deux  années  de  services  dans  celte  fonction  en  i'rance;  0"  les 
ingénieurs  civils  ayant  occupé  pendant  au  moins  trois  ans  un 
emploi  dans  un  service  ou  une  entreprise  de  travaux  [inblics 
ou  dans  une  compagnie  de  chemin  de  fei-.à  la  condition  qu'ils 
soient  ou  anciens  élèves  de  l'école  polytechnique  on  anciens 
élèves  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufacfiu-es,  nnuiis  dn 
diplôme  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures,  ou  anciens 
élèves  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  munis  du  diplôme 
d'ingénieur  des  constructions  civiles,  ou  anciens  élèves  de 
l'école  supérieiu'e  des  mines  de  Paris  ou  de  l'école  des  mines 
de  Saint-l-:tienne  munis  du  diplôme  d'ingénieur;  7"  les  ingi'- 
nieurs  civils  ayant  occupé  au  moins  cinq  ans  nn  emploi  de 
chef  de  service  dans  nn  service  ou  une  entreprise  di'  ti-avanx 
publics  ou  dans  une  compagnie  de  chemin  de  l'rv.  à  la  condi- 
tion qu'ils  soient  anciens  éjèves  des  écoles  d'aris  el  métiers 
d'.Vix,  d'.Angers.  de  Chàlons,  de  Lille,  de  Cluny  ou  de  Paris, 
ou  d'une  école  comportant  au  point  de  vue  des  connaissances 
b'chniques  en  matière  de  travaux  publics  un  programme  é(|ni- 
valent,  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie  dé  ces  écoles; 
8°  les  anciens  capitaines  du  génie,  de  l'arlillerie  de  ferre  ou 
di"  l'artillerie  coloniale;  9»  les  anciens  lieutenants  du  génie, 
de  l'artillerie  de  terre,  de  l'artillerie  coloniale  ayant  (piillé 
l'ai-mée  depuis  moins  de  <-inq  ans  el  ayant,  au  mom'eni  de  Iimu- 
radiation  des  cadres  de  l'ai'mée  active,  au  moins  ciin|  aniii'es 
d'ancienneté  de  grade,  ft;  Les  fonctions  de  sons-ingé-nienr  dans 
les  cadres  auxiliaires  peuvent  être  confiées  à  îles  lieutenants 
du  génie  ou  de  l'arlillei-ie  coloniale  ayant  au  moins  di'ux  ans 
de  grade,  mis  en  adiviti'  hors  cadres  (art.  10.  S  l^ 

40.  —  a]  Les  conducteurs  de  travaux  publics  et  les  coiilri'i- 
leurs  des  mines  des  colonies  sont  choisis  parmi  :  1°  les  con- 
ducteurs ou  anciens  conducteurs  des  ponts  el  chaussées  et  les 
contrôleurs  ou  anciens  contrôleurs  des  mines  ;  2"  les  camiid.ils 
déclarés  admissibles  à  ces  grades  par  le  ministre  des  Travaux 
pidilics,  à  la  suite  des  concours  ouverts  à  cet  effet:  3°  les  can- 
didats qui,  sans  avoir  été  déclarés  admissibles  aux  grades  de 
condudeui-  des  ponts  el  chaussées  ou  de  contrôleur  des  mines, 
ont  ni'anmoins  obtenu  dans  les  concoiu-s  ouverts  à  cet  effet  par 
le  ministèi'e  des  travaux  publics  le  minimum  de  points  l'égle- 
menlaire  et  qui  prendront  l'engagement  de  fouinir  six  ans  de 
services  effectifs  aux  colonies  :  4°  les  conuuis  principaux  et  les 
cotnmis  de  l'"  classe  des  travaux  publicset  desnuio's  des  colo- 
nies se  trouvant  dans  les  conditions  fixées  par  le  n.  7  de 
l'art.  12  ci-après  :  :;°  les  agents  voyers  cantonaux  ou  anciens 
atrents  voyei-s  cantonaux  des  services  vicinairv  de  France  et 
d'Ali-'érie  ayant'  Luie  pratique  suffisante  des  travaux  ;  (i°  les 
camJidats  reconnus  par  une  commission  nomnn''e  ;\  cet  efVet 
par  le  ministre  des  Colonies  et  présidée  par  l'inspecteur  géné- 
ral des  travaux  publics  des  colonies  ou  son  ilidégm'',  admissi- 
bles au  grade  de  conducfeiu-  ou  de  contrôleur,  à  la  suite  d'iui 
examen  spécial  passé  devant  la  comnnssion  susdite  en  I-'rance 
ou  devant  une  commission  nomnu'e  à  cet  etTet  pai'  le  ministre 
el  siégeant  dans  une  colonie:  le  font  suivant  un  proL'^iamme 
et  des  coinlitions  ipii  seront  fixés  par  un  aiièti'  du  nrirrisfie 
des  Colonies:  7°  les  condiideur-s  ou  contrô|eur-s  principairx 
ou  anciens  conducteurs  ou  conlr-ôleirrs  principaux  des  cadi-es 
auxiliaires  des  colonies,  les  conducteurs  ou  anciens  conihrcterri-s. 
conlrôleru's  ou  anciens  contiôleur's  de  ces  cadr'es  ayairl  accorrrpli 
au  moins  Ir-ois  ans  de  services  efTectifs  aux  colonies  dans  cet 
errrploi,  r'em  plissant  d'à  il  1er  us  les  conditioirs  fixi'es  air  3"  du  ir.  !•// 
pour'  l'admission  dairs  le  cadre  général  des  fonctionnaire^  di> 
cadres  auxiliair-es  ;  8"  les  anciens  élèves  avant  safisf'ail  .rirx 
examens  de  sortie  de  l'une  des  écoles  suivairles  :  école  poly- 
techrrique,  école  centrale  des  arts  el  manufactures,  école  des 
pouls  el  chaussées,  école  supérieure  des  mines  de  Paris,  école 
des  mines  de  Saint-Etienne,  école  des  maîtres  mineurs  d'.\lais 
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el  de  Douai,  l'colos  dos  aiis  cl  ini-liers  dAi.\,  d'Au^ieis,  de 
Cliàlons.  de  Lille,  de  (".liiny  ou  de  Taris,  ou  une  école  conipor- 
lant.  au  point  de  vii,e  des  connaissances  lechniiiiies  en  matière 
de  ti-a\aii\  publics,  un  profrianinie  éiiui>alenl.  el  pouvant  jus- 
litiei-  dune  praliiiuc  suflisanle  des  lia\au\;  y°  les  anciens 
lieulcnanls  ou  sons-lienlenanls  du  {renie,  de  lailillerie  de 
leriv  ou  de  lailillerie  coloniale.  6)  Les  fondions  de  conduc- 
teur dans  les  cadres  auxiliaires  peuvent  être  contîées  à  des 
ofliciers  d'adminislralion  du  jiénie  el  de  rartillerie  coloniale, 
mis  en  activité  hors  cadres,  par  applicalion  des  art.  1  et  2, 
Décr.  20  avr.  1899  et  de  l'arl.  :«,  Décr.   19  sept.  1903  (art.  10, 

41.  —  Les  commis  des  travaux  publics  ou  des  mines  des 
colonies  sont  choisis  parmi  :  1°  les  commis  on  anciens  commis 
des  ponis  et  chaussées,  des  mines  el  de  rhvdrauli(iuc  agricole 
de  Kranci"  ou  d'Algi'rie:  2°  les  candidats  reconnus  admissibles 
au\  épreuves  d'admissibilité  à  l'emploi  de  conducteur  des  ponts 
el  chaussées  i>u  déclarés  admissibles  au  grade  de  commis  par 
le  minisire  des  Travaux  publics;  3"  les  ageuls  \overs  cantonaux 
ou  anciens  agents  voveis  cantonaux  des  services  vicinaux  de 
France,  de  Corse  el  d'Algérie  ipii  ne  possèdent  pas  une  expé- 
rience sul'lis;inte  pour  [lOuvoir  élre  classés  comme  conducteurs: 
4°  les  agents  voyers  secondaiies  des  services  vicinaux  de  France 
et  d'.Vlgérie;  ;'«""les  anciens  élèves  de  l'école  centrale  des  arts 
et  manufactures  nuuiis  du  cerlitical  de  lia  d'éludés,  les  anciens 
élèves  diplômés  des  écoles  nationales  d'arts  el  métiers,  des 
écoles  des  maîtres  mineui-s  ou  des  écoles  comportant  au  point 
de  vue  des  connaissances  lechniiiues  en  matière  de  travaux 
publics  un  programme  é<iui\alenl  et  qui  ne  possèdent  pas  une 
expérience  suflisanle  piuu- uonvoir  élre  classés  comme  conduc- 
teurs; (">•  les  piijueui-s  de  la  ville  de  Paris;  7"  les  candidats 
reconnus,  par  une  commission  nommée  à  cet  effet  par  le 
ministre  des  Colonies,  admissibles  au  grade  de  commis  des 
ti-avaux  publics  ou  des  mines  des  colonies,  à  la  suite  d'examens 
spéciaux  passés  dans  la  métropole  ou  dans  les  colonies,  suivant 
un  priigrammtî  el  des  conditions  fixés  par  un  arrêté  du  ministre 
des  Colonies: -S"  les  anciens  sous-officiers  stagiaires  du  génie, 
les  anciens  stagiaires  de  l'artilleiie  coloniale,  les  anciens  sous- 
officiers  du  génie  avant  c'Ié'  alfectés  pemiant  an  moins  deux  ans 
au  régiment  des  clii-mius  île  fer,  les  anciens  sous-ol'liciers  du 
génie  ou  de  l'arlillerie  coloniale  avant  été  employé;;  soit  pen- 
dant un  an  au  moins  aux  tiavaux  [.ublies  ou  aux  travaux  niili- 
taiies  des  colonies,  soit  pemlanl  deux  ans  dans  une  entreprise 
de  tiavaux  publics  ;  9"  les  commis  principaux  ou  anciens  commis 
principaux  des  cadres  auxiliaires  des  colonies,  les  commis  ou 
anciens  commis  île  ces  cadres  ayant  accompli  au  moins  trois 
ans  de  services  effectifs  aux  colonies  dans  cet  emploi,  remplis- 
sant d'ailleurs  les  conditions  fixées  au  3"  du  n.  1-a  pour  lad- 
niission  dans  le  cadre  général  des  fonctionnaires  des  cadres 
auxiliaires  (art.  10,  J  ti). 

42.  —  Les  agenis  recrulés  en  France  ou  dans  les  colonies 
sont,  sur  la  propofition  d'une  commission  spéciale  nommée 
à  cet  effel  parle  ministre  des  Colonies  ou  parles  gouverneurs, 
noiinnés  provisoirement  à  un  grade  et  à  une  classe  suivant  les 
indications  de  l'ait.  10  ci-dessias  el  en  tenant  compte  des  apti- 
tudes el  dos  services  antérieurs  des  candidats  (.Même  décret, 
arl.  ll,§  1). 

43.  —  Après  .avoir  effectué  dans  I  emploi  qui  leur  a  été  ainsi 
provisoirement  attribué,  un  stage  de  six  mois  au  moins  et  d'un 
an  au  plus  de  services  elfectifs  fdéfalcalion  faite  des  congés, 
voyages  et  séjour  à  l'hopilari,  ils  sont  définitivement  classés 
dans  le  grade  el  la  classe  qui  correspond  le  mieux  à  leurs 
aptitudes  (art.  Il,  S  -)• 

41.  —  Le  classemenl  définitif  est  piijnoncé  par  arrêté  miiii>- 
lériel,  sur  la  proposition  du  chef  de  la  colonie  el  après  avis 
molivé  d'une  commission  nomniéi'  par  lui.  Celte  commission 
peut  laire  subir  à  l'agent  telles  épreuves  qu'elle  juge  néces- 
saires pour  apprécier  ses  aptitudes  (arl.  Il,  S  ■')■ 

4,;.  —  (\.  classement  pourra  être  supérieur  de  deux  échelons, 
au  uiaximiim,  dans  la  hiérarchie  du  peisonnel  à  celui  qu'ils 
avaient  pendant  la  période  de  stage.  Il  devra,  dans  tous  les 
cas,  étie  opéré  en  tenant  comidedes  conditions  fixées  pour 
roblenli-'ii  de  chaque  grade  par  l'art.  10  (arl.  Il,  S  4). 

4«-,.  —  I.,.,  agents  provenant  ib-s  cadres  auxiliaires  et  passant 
dans  le  cadi-.-  ^'énéial  seront  immédiatement  classés  à  litre 
définitif  dans  i  e  deinier  cidre  (art.  1 1,  §  .">). 

47.  —  L'aie  i'uni'lé  des  agentsilans  le  ^'rade  définitif  courra 


du  jour  di/  classemenl  pro\isoiro  pour  ceux  qui  ont  été  maiii- 
tenus  dans  leur  classe  et  du  jour  du  classement  di'tiuitil',  pour 
ceux  qui  oui  été'  classés  avec  une  classe  ou  un  grade  siipéiienr. 
Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir  de  rappel  de  solde  ^art.  11, 

48.  —  Onx  des  agents  qui,  à  l'expiration  de  la  période  de 
stage  el  après  avis  motivé  de  la  commission  locale  snsvisée,  ne 
sont  pas  reconnus  aptes  au  service  des  travaux  i)ulilics  ou  des 
mines,  seront  licenciés  sur  la  proposition  du  gouverneur.  Ils 
recevront  une  indemnité  de  deux  mois  dfe  solde  d'Europe 
(art.  M,  S  ■) 

49.  —  .\ucune  iinleniniti'  ne  sera  allouée  à  ceux  qui  seront 
licenciés  jiar  mesure  disciplinaire  avant  leur  classement  défi- 
nitif, mais  ils  auront  droit  au  passage  de  retour  dans  les  con- 
ditions de  l'art.  31,  Décr.  3  juill.  1897  (arl.  Il,  !;  8). 

iiO.  —  Les  fonctionnaires  el  agenis  des  cadres  mi'li-iqiolitains 
des  ponts  et  chaussées,  des  mines  el  de  rhyilraulii|iie  agricole, 
sont  nommés  avec  la  classe  qu'ils  ont  dans  le  cadre  midropoli- 
tain,  aux  grades  el  classes  correspondants  du  cadre  géni'ral 
des  travaux  imblics  et  des  mines  des  colonies,  coiiforiiiéiuent 
aux  indicalioiis  du  tableau  ci-après  : 


GRADES  ET  Cl/ASSES 
daE8  lo  ^adre  de  la  colonie. 


GRADES  ET  CLASSES 
dans  le  cadre  métropolitain. 


Ingénieur  en  chef  de  U"  classe . . 

—  —      de  2*  classe  . . . 

—  principal  de  l""»  classe. 

—  —        de  2«  clasfie. . 

—  de  1^"  claste 


—  de  2*"  cJaFse 

—  de  3*  classe 

Sous  Ingénieur 

Conducteur    principal    ou    contrôleur 

principal 

Conducteur  ou  contrôleur  de  f  classe. 

—  —  de  2'  classe. 

—  —  de  3«  classe. 

—  —          de  4e  classe. 
Comiuid  principaux  de  V"  classe 

—  —        de  2«  classe 

—  de  1"  classe 

—  de  2e  classe 

—  de  3°  clasue. 


de  4*clafse.. 


Ingénieur  en  chef  de  1"  clasfae, 

—  —     de  2«  clause. 

—  de  U*  claste. 

—  de  2*^  classe. 

—  de  3'  classe,  ayant  au  mcins 
2  ans  de  grade. 

Ingénieur  de  3*  classe. 

—  au.\iliaire. 
Sous-Ingénieur  de  1"  et  de  2"  classfi. 
Conducteur    principal  ou  contrfilenr 

principal. 
Condueteurou  contrôleur  do  ["classe. 

—  —        de 2''  classe. 
_  —       de3e  classe. 

—  —        de  4**  classe. 
Commis  principau-x  de  !'•  classe. 

—  —         de  2"  classe. 

—  de  1'*^  classe. 

—  de  2*  classe. 

—  de  3"  classe. 
1        —     de  4*  classe. 

•  (        —     stagiaires, 
t 


Toutefois  les  fonctionnaires  et  agents  ayant  dans  leur  classe 
l'ancienneté  exigée  par  les  règlemenls  régissant  le  cadre  iiiétro- 
polilain  auquel  ils  ai)parliennent  pour  obtenir  \u\  avancement 
dans  ce  cadre,  peuvent  élre  immédiatement  nommés  à  la  classe 
ou  grade  immédiatement  su[)i'iieiir,  si  leurs  services  antérieurs 
justifient  cette  mesure  (art.  Il,  !;  9). 

51.  —  Les  ofliciers  el  officiers  d'administration  du  génie  et 
de  l'ai'lillerie  coloniale  mis  en  activité  hors  cadres  pour  servir 
dans  les  colonies  pendant  les  périodes  d'exécution  des  grands 
travaux  publics,  seront  versés  dans  les  cadres  auxiliaires  con- 
formément aux  dispositions  des -i  H  des  u.  I  à  V,  di-  l'art.  10 
ci-dessus  (art.  11,  MO). 

")2.  —  Les  nominations  dans  le  cadre  général  sont  laites  par 
arrêtés  du  iniuistre  (art.  Il,  S  H). 

33.  —  Les  nominations  dans  les  cadres  locaux  el  auxiliaires 
sont  l'allés  par  arréti'S  'b's  gouverneurs  (art.  M,  ij  12). 

54.  —  Ne  peuvent  obteiiii'  un  avancement  que  les  fonction- 
naires et  agents  ayaiil  aiiompli  dans  la  classe  ou  le  grade 
mmédialement  intérieur,  uiir  duiée  de  services  efiectifs  île 
Irente-deux  mois.  Pour  la  suppiitalion  de  ce  délai,  la  durée 
réelle  des  services  etfectifs  aiiompLis  dans  les  cidoiiics  esl 
majorée  pour  tous  les  foiictinuiiaires  et  agents  :  d'un  septième 
pour  b's  colonies  porti'esau  talileau  A  ri-après;  d'un  tiers  pour 
les  colonies  portées  au  tabiraii  H  ci-a[irès;  et  de  trois  cin- 
quièmes pour  les  colonies  portil'es  au  tatdeaii  C  ci-après.  — 
Hi-r/iiin  A  :  Saint-i'iirre  et  .Miqiielon.  liiuninii,  .\nlillcs,  .Noii- 
veile-Caléduiiie  et  dépendances,  établissements  lrani;ais  de 
l'Océanie;  —  Hé'jion  I!  :  Séni'gai,  Maïuilaiiii',  Cote  française 
des  Somalis,  élablissiineiils  fiançais  dans  l'Inde,   .\Iadaga.-car 
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et  ilé|ioiuiancr's,  (liivane,  Toiikin,  Icniloircs  d'influence  fian- 
çaisp  en  Asie  (nnaiifi-Tcliéou-Wan,  etc.):  —  Réyion  C  :  (iiiini'e 
française,  CasaniaïKe,  llaiil-.Si'néi;al  et  M^'-er,  Cote  d'l\oire. 
Dahomey,  Alriiiiie  éiiiialoriale  française  et  dépemiances, 
Cochinciiine,  Laos,  Cambodge,  Annam  (Même  décret,  art.  12, 

S  I). 

ii'i.  —  Les  agents  en  service  dans  la  métropole  ne  bénéficient 
d'aucune  majoration  (art.  12,  !;  i). 

36.  —  En  ceiiui  concerne  les  fonctionnaires  et  agents  métro- 
politains des  |i(inls  et  chaussées,  des  mines  et  île  lliydrauliiiue 
agricole  nommés  dans  le  cadre  général  conloinn-menl  an\ 
dispositions  du  tableau  do  concordance  des  grades  et  classes 
•  contenus  dans  l'art.  Il,  la  durée  des  services  elîectués  dans  la 
classe  métropolitaine  anléM-ieurement  à  la  date  de  leur  entrée 
dans  le  cadre  colonial,  sei-a  complée  pour  les  huit  neuvièmes 
de  sa  valeur  réelle,  dans  le  cacid  des  trente-deux  mois  d'an- 
cienneté exigés  pour  oblenii' l'avancement  colonial  (art.  12,  S  3). 

.ï7.  —  Les  missions  d'oidre  lecliniiine  accomplies  ihuis  la 
métropole  on  dans  les  i)a\s  éti-angers  sont  comptées  pour  leur 
durée  réelle  dans  la  supputation  des  services  elTectifs,  mais  les 
missions  accomplies  en  Fr'ance  ne  peuvent  compter  pour  une 
durée  supérieure  à  six  mois.  Les  congés  administi'atifs,  de 
convalescence,  les  congés  hors  cadres,  ainsi  que  les  congés 
spéciaux  prévus  à  l'ait.  14  n.  111,  ci-après,  sont  comptés,  y 
compi-is  la  duré'e  du  passage,  pour  le  tiei'S  de  lein-  duiée  réelle 
dans  la  supputation  des  servicescffeclifs,  sans  pouvoir  compter 
pour  une  durée  supérieure  ?i  six  mois  (art.  12,  S  i)- 

58.  —  Les  droits  à  l'avancement  des  agents  en  disponibilité, 
en  congé  pour  affaires  personnelles,  ou  suspendus  de  leurs 
fonctions  par  mesures  disciplinaires  sont  suspendus  (art.  12, 

§S'-*  .  ... 

.59.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  promus  a  un  grade  supé- 
rieur débutent  par  la  dernière  classe  de  ce  grade  (art.  12,  ^6). 

M.  —  Les  commis  principaux  et  les  commis  de  f'"  classe  des 
travaux  piddics  ou  des  mines  des  colonies  pourront,  après  un 
stage  d'un  an  au  mininunn  dans  les  fonctions  du  grade  supé- 
rieur et  après  avis  conformedela  commission  pri'vue  à  l'art.  11, 
n.  t,  lai[uelle  s'assurera  qu'ils  ]iossèdenl  les  capacités  et  les 
aptitudes  requises,  être  nommés  resiiectivement  conducteurs 
des  travaux  |)ublics  on  contrôleurs  des  mines.  Les  commis 
principaux  nommés  conducteurs  ou  conti'ôleurs  conserveront 
leur  solde,  à  litre  personnel,  jus(iu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
dans  le  nouveau  grade  une  classe  correspondant  à  une  solde 
supérieure  à  celle  qu'ils  possèdent  (art.  12,  S  7). 

61.  —  Les  agents  en  service  ipii,  par  voie  d'examen,  d'avan- 
cement, ou  pour  tonte  autre  cause  viennent  à  remplir  les  con- 
ditions exigées  pour  être  nommés  à  un  grade  supi-rieur,  |)eu- 
vent  être  promus  à  ce  grade  sur  la  proposition  motivée 
du  gouverneur,  après  avis  de  la  commission  prévue  par 
l'art.  11  (art.  12,  S  8). 

1)2.  —  Les  avancements  de  grade  et  de  classe  sont  donnés 
par  le  ministre  sur  la  proposition  du  gouverneur,  pour  tous 
les  fonctionnaires  et  agents  du  cadre  général   ait.  12,  ^  9). 

6'.^.  —  Les  avancements  de  gi'ade  et  de  classe  soni  donnés 
par  le  gouverneur  sur  la  proposition  du  chef  de  service  pour 
Ions  les  fonctionnaires  et  agents  des  cadres  locaux  et  auxi- 
liaires (art.  12,  S  10). 

64.  —  Les  mesures  disciplinaires  sont  :  la  nqirimamle,  le 
blâme  avec  inscription  an  dossier,  la  suspension  de  fonctions 
comportant  retenue  de  solde,  la  rétrogi'adation,  la  révocation. 
La  réprimande  est  intligée  par  les  chefs  de  service  (Même 
décret,  art.  l."!,  S  1)- 

6j.  —  Le  blàuie  avec  inscription  au  dossier  est  inflige  par  le 
gouverneur  (art.  13,  !;  2). 

66.  —  La  suspension  de  fonctions  est  prononcée  d'après  les 
règles  établies  par  le  discret  sur  la  solde  et  les  accessoires  de 
solde  du  personnel  colmiial  (art.  13.  S  3!. 

(17.  —  i.a  rétrogiadation  et  la  révocation  sonI  |)rononcées 
parles  i;ouverneurs  poui'  tous  les  fonctiimnaires  et  agents  des 
cadres  locaux  et  auxiliaiirs,  par  le  ministre,  pdurles  fonction- 
naires et  agents  du  cadre  gi-né'ral.  Le  fonctionnaire  rétrogradé 
reprend  l'ang  dans  son  nouvel  emploi  du  jour  de  la  décision 
et  ne  peut  être  proposé  pour  l'avancement  ipiaprès  avoir  etfec- 
tué,  dans  cet  emploi,  le  temps  minimum  exigé  pour  être  élevé 
an  grade  ou  à  la  classe  supérieurs  sans  qu'il  puisse  être 
tenu  compte  du  temps  ((u'il  v  aurait  antérieui-ement  passé 
(art.  13,  S  4). 


68.  —Le  hlàme  avec  inscription  au  dossier,  la  suspension 
de  fonctions  comportant  rcleniie  de  solde,  la  rétrogradation  et 
la  révocation  ne  peuvent  êtri'  iinmoncées  qu'afirès  avis  motivé 
d'une  des  deux  cornniissiori>  spéciali's  d'enquête  cumposées 
comme  il  est  dit  ci-après  et  devant  laquelle  le  fonctionnaire 
ou  l'agent  incriminé  dûment  appelé  ;inia  élé  en  mesure  de 
préscnti'r  ses  moyens  d(!  défense,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit  ;  il  pourra  se  faire  assister  d'un  de  ses  collègues.  L'avis 
de  la  cominission  d'en(|uêli>  doit  être  visé  dans  l'arièté  pronon- 
çant les  peines  pi'écitées  el  ne  peut  être  moditié'  ojie  rians  un 
sens  favorable  à  l'inculpé,  sans  préjudice  de  raïqîlicatiou  des 
dispositions  de  l'ait.  60,  !..  lin.,  lyd:;  (art.  13,  !•  :j). 

69.  —  La  commission  d'en(pu'le  siégeant  dans  la  colonie  est 
composée  comme  suil,  sur  la  désignation  du  gouverneiu- :  le 
secrétaÎT-e  généi'al  de  la  colonie,  litnlaire  ou  inlériniaire,  pré- 
sident; le  chef  du  service  des  travaux  pidjlics,  titulaire  nu  inté- 
rimaire: un  membre  du  ciMiseil  privé  on  du  consi-il  dadiniuis- 
Iration  di'  la  colonie;  un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire,  el 
un  fonctionnaire  ou  agent  du  même  cadi'e  et  d'uii  grade  supé- 
rieur ou  égal  (mais  dans  ce  cas  d'une  ancienneté  supéi'ieure)  à 
relui  du  fonctionnaire  ou  agent  incriminé  lart.  13,  .S  6). 

70.  —  La  commission  d'eniiuête  siégeant  à  l'ai  is  est  compo- 
sée comme  suit,  sur  la  désignation  du  ministre  :  un  dinxleur 
du  ministère  des  Colonies  ou  l'inspecteur  géné'ral  des  travaux 
publics  des  colonies,  président  ;  nu  inspccleiu-  des  colonies;' 
un  chef  ou  sons-chef  de  bureau  du  personnel:  un  ingénieur 
des  travaux  puldics;  nn  fonctionnaire  ou  agent  du  même  cadre 
et  d'un  grade  siqjéi'ienr  onégaWmais  dans  ce  «as  d'une  ancien- 
neté supérieure)  à  celui  du  fonctionnaire  ou  agent  inci-imiiu'; 
;art.  13,  S  7). 

71.  —  Si  le  fonctionnaire  ou  agent  se  trouve  dans  la  colonie 
au  moment  où  l'enquête  est  décidée,  il  est  a[)pelé  à  compa- 
raître devant  la  commission  locale  (art.  13,  ^  8). 

72.  —  .Si  la  situation  du  iiersonnel  de  la  colonie  ne  permet 
pas  la  constilnlidU  de  la  commission  d'einiuête  conforuu'ment 
aux  prescriptions  du  n.  VI  ci-dessus  le  fonctionnaire  ou  agent 
incriminé  est  renvové  d'oflice  devant  la  commission  de  Paris 
(art.  13,  S  9). 

73.  —  Si  le  fonctionnaire  on  agent  se  trouve  en  l-'rance  au 
moment  où  l'enquête  est  décidée,  il  est,  en  princi[)e,  appelé  à 
comparaître  devant  la  commission  de  Paris;  toutefois,  s'il  eu 
fait  la  demande  dans  un  délai  de  quinze  jours,  le  ministi-c  peut 
décider  son  renvoi  devant  la  commission  siégeant  dans  la 
colonie,  sous  la  réserve  contenue  dans  le  n.  IK  préci'dent 
(art.  13,  S  10). 

74.  —  Si  un  agent  du  cadre  métropolitain,  (bdacln'' aux  colo- 
nies, encourt  la  peine  de  la  révocation,  cet  agent  est  n-mis; 
par  mesure  disci|dinaire,  à  la  disposition  du  minisliv  char;:é' 
du  départenn^nt  ministi'riel  d(jnt  il  i-elève  et  auquel  il  appar- 
tient de  statuer  suivant  les  règles  qui  régissent  son  cadre  d'ori- 
gine (art.  13,  S  11).  ; 

73.  —  Les  positions  du  personnel  définitivement  classi- 
sont  :  l'activité  comprenant  :  la  présence  à  son  poste;  la  mise 
en  service  détaché;  les  consii's  et  missions;  la  suspension  de 
fonctions;  la  disponibilité'  (.Mêini'  décret,  arl.  11). 

76.  —  Les  allocations  attribuées  au  foui-tionnaire  ou  agent 
présent  à  son  poste,  en  confié,  {;n  mission  ou  suspendu  de  ses 
fonctions  sont  réglées  cimfoiinément  aux  presciiptions  du 
inésent  déciel  ipii  S(!  réfère  au  dé'crel  sur  la  solde,  sauf  en  ce 
c|ui  conceine  la  disposition  ci  api'ès  (art.  Il,  ^  1). 

77.  —  Le  fonctioiHiaire  on  agent  du  cadre  général  îles  tra- 
vaux publics  ou  des  mines  des  cidoiiies.  ipii  n'est  pas  détaché 
des  cadres  métropolitains  et  dont  l'emploi  a  élé  r'égrilièr-ement 
suppi'inré  dans  la  colonie  où  il  est  en  service,  doit  êlre  pinirvii 
du  premier  poste  de  sorr  grade  susceptible  de  liri  êli'e  allr'ibrri' 
aux  colonies,  apr'ès  la  suppr-ession  de  sou  enqiloi  (art.  14,  S:  2). 

~iH.  —  Lu  atlerrdant  celle  all'ectation,  il  lui  est  accor'dé,  sur- 
les  fonds  de  la  colonie  dinit  il  provient,  un  congi'  spécial 
à  solde  entière  d'Iùrrope  dairs  la  limite  riraximiim  de  six  umis, 
à  partir  du  jour  de  l'eirlii'e  en  jouissarrce  diidil  congé:  telle 
qu'elle  est  déterminée  par-  l'art.  73,  Décr'.  :t  mars  1910,  avec  la 
faculté  de  prolongation  à  demi-sorde  peiidarrt  six  autres  mois 
(arl.  14,  S  3). 

79.  —  Si,  antérierrr-ement  à  la  suppression  de  son  poste, 
l'intéiessé  jouissait  d'un  congé  d'autre  nature,  el  si  à  l'expirri- 
tion  (le  ce  congé  il  n'a  |)U  l'ecevoir  irne  arrlr-e  afTectatinn  colo- 
nialc,  le  congé  spécial  est  corrsidéré,  au  point  de  vire  de  la 
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ihiire  iiiaxiimini  et  de  la  si>K)t>  y  afltTPiile,  i-omme  a>ant  com- 
lUfiici'  an  jour  île  la  iioliliiation  à  l'a^'enl  ili"  la  suppression  île 
son  emploi  larl.  I  ►,  S  -iS 

80.  —  A  Texpiralion  des  délais  susvisés,  à  dét'.ml  d  emploi 
dispiinil>le  pou\anl  être  conlié  à  rinlêressé,  celui-ci  est  mis 
d'office  en  disponiliililé  dans  les  conditions  de  l'art.  84,  Décr. 
2  mars  1910.  sauf  la  déroL'atlon  suivante  'ait.  14,  ;!;i). 

XI.  —  Si  à  la  lin  de  la  pi-emière  période  de  disponibilité 
prévue  par  ledit  décret,  il  n'existe  aucun  emploi  susceptible 
d'être  attriliné  à  l'inléivs.sé,  celui-ci  est  maintenu  d'otfice  dans 
la  position  de  disponibilité  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration 
de  la  tlerniére  pé-riodi'  de  (lispouibilité  à  laquelle  il  peut  pré- 
tendre. .\près  ((iioi,  conformément  aux  dispositions  linales  du 
S  :t  de  larl.  S4,  hécr.  i  mars  l'.UO,  il  est  rayé  des  contrôles  et 
admis  à  la  retraite  s'il  \  a  dioit  (art.  14,  S  t>). 

82.  —  Mise-  en  senice  di'tache.  —  Les  fonctionnaires  et  agents 
des  cadres  ji-énérauxdes  tiavaux  publics  et  des  mines  des  colo- 
nies peuvent,  si  les  convenances  du  service  le  permettent, 
étretlélacbés  au  si'rvice  des  colonies  auxquelles  né  s'applitjue 
pas  le  présent  décret,  des  uuuiiclpalilés  coloniales  eUles  admi- 
nistrations ou  services  S|)éciau\  relevant  du  ministère  des 
Colonies.  Ces  a^'onts  conservent  leur  choit  à  l'avancement 
comme  s'ils  étaient  resté-s  au  service  des  travaux  publics  ou 
des  mines  des  col(U\ies.  Ils  restent  soumis  au  point  de  vue 
disciplinaire  à  l'autorité  ilu  clief  de  service  des  travaux  publics 
de  la  ccdonie  ou  du  service  spécial  auquel  ils  sont  attachés, 
leipiel  transmet  chaque  année  au  frouverneur  et  au  ministre 
leurs  notes  sifrnali''ti(|ues.  Les  retenues  laites  sur  le  traitement 
de  ces  agenls  ainsi  <pie  les  versements  laits  à  la  Caisse  des 
dépôts  el  consignations  par  application  de  l'art.  H  du  présent 
décret  sont  calculés  sui-  le  montant  des  émoluments  qu'ils 
reçoivent  dans  ces  fonctions;  les  majoi'alions  prévues  par 
ledit  art.  8  sont  à  la  cliarge  de  la  municipalité,  de  la  colonie, 
du  service  ou  de  l'admiiiislration  auxi|uels  ils  sont  attachés 
(art.  14,  S  "). 

83.  —  Tous  les  agents  en  congé,  en  mission,  en  service 
détaché,  on  en  disponibilité  sont  passibles,  le  cas  échéant,  des 
mesures  disci[dinaires   [irévues  à  l'art,    l'.i  ci-dessus   (art.  14, 

84.  —  La  soi'lie  des  cadres  du  personnel  détinitivement  classé 
a  lien  :  par  la  démission:  par  la  révocation;  par  application  de 
l'art.  s4,  S  •'!,  Iiéci-.  2  niai-s  lllIO;  par  l'admission  à  la  retraite 
pour  les  agents  ipii  oïd  des  droits  à  pension;  par  la  remise 
à  la  disposition  du  département  d'oiigine,  en  ce  qui  concerne 
le  personnel  détaché  des  cadres  niitro|]olilains,  par  le  licen- 
ciement par  suppression  d'emploi  en  ce  (|ul  concerne  les  agents 
des  cadres  locaux  et  auxiliaires  (Même  décret,  art.  lo). 

8o.  —  liémission.  —  Les  agents  démissionnaires  alors  qu'ils 
sont  à  leur  poste  ne  peuvent  (|uitler  leurs  fonctions  qu'après 
que  leur  démission  aura  été  régulièrement  acceptée  par  l'au- 
lorilé  qui  les  a  nommés  (art.  l'j,  S;  1). 

8tj.  —  Hévor.alion.  —  La  révocation  est  prononcée  par  mesure 
disciplinaire  dans  les  conditions  fixé'cs  h  l'art.  VA  ci-dessus  et 
est  assimili'-c  au  licenciement  par  inesuie  disciplinaire  piévu 
par  le  décret  du  2  mars  l'.ito  art.  Ili,  S  '-)■ 

87.  —  Admiision  à  ta  retraite.  —  L'admission  à  la  i-etraite 
est  provoqirée,  soit  [jar  les  intéressés,  soit  d'oflire  par  le 
nrinisire,  srw  la  proposition  dir  gouverneur  et  conformément 
d'ailleur's  aux  règlements  srii'  la  matière  (ait.  t.'i,  S  -i)- 

88.  —  linnise  a  la  (Us/ii^sition  du  défiorleinenl  d'origine.  — 
Les  lonctiorinaiies  et  agents  détachées  îles  cadres  mi'tropojilains 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  de  l'Iiydr-aulique  agricole, 
ainsi  que  les  officiers,  officiers  d'.idministration  et  sorrs-offi- 
ciers  pi-uvent  élre  remis  à  la  disposition  des  départements  des 
Ir-avaiix  publics,  de  l'agiicullurc  i!l  de  la  guerre  :  \°  sur  leur 
ileinandi'  :  a)  api-ès  trois  ans  lie  services  airx  colonies,  à  nroins 
qu'ils  n'aient  (iris  un  engagement  de  ser-vii'  aux  colonies  peri- 
ilaril  une  dui-ée  plus  longue;  6)  pour  raisorr  de  santé  dûment 
justifiée,  quelle  que  soit,  dans  i-e  dernier  cas.  la  durée  des  ser- 
vices; 2»  d'office,  sur  la  proposition  des  gouverneurs  :  a)  pour 
raison  cle  sairté,  après  avis  du  conseil  srrpérieur  de  santé  du 
ministère  des  Colonies,  quand  les  agents  se  trouvent  en  Tiance 
oir,  dans  le  cas  contraire,  après  avis  du  conseil  de  santé  local, 
approuvé  par  le  conseil  srrpérieur'  de  santé  du  df'partemenl  ; 
b)  ponr  carrse  de  srrppiession  d'emploi;  c)  par  mesure  disci- 
plinaire, si  li's  frinclionnaires  ou  agents  ont  encoiuii  la  révo- 
cation ilariT-  \i  y  iadir<  CMloriiaux.  I,i>  foiiitionriaiies  et  agents 


i-emis  à  la  disposition  di;  leur   dépailernent  d'origine,   pour,] 
toute  autre  cause  cpre  par   mesure  disciplinaire,  sont  placés 
dans  la  position  de  congé  d'expectatise  de  n'Mntégration,  con- 
formi'ment  aux  pn-scriptions  de  l'art.  (J8,  Décr.  2  mars  1910lj 
i.arl.  t:i,  §4). 

89.  —  llonorariat.  —  Les  agents  des  divers  services  de  tra-l 
vaux  publics,  mines,  chemins  de  fer,  elc,  ipii  quittent  lel 
service  colonial  après  iiuinzc  ans  de  services  an  miiiinirrm.J 
peuvent  ol)tenir,  jiar  décision  ministérielle,  l'hoiioiaiial  dut 
gi'ade  snpi''rieur  à  celui  ipi'ils  possèdent  (art.  t.'l,  is  li). 

90.  —  Mesures  giiiérales.  —  Tout  agent  sorti,  pour  quelque  I 
raison  ipie  ce  soit,  des  cadres  de  l'administration  des  ti'avaux] 
publics  des  colonies  ne  peut:  a)  peiulaiil  un  didai  de  deux  ans j 
au  moins,  être  admis  comme  entr-epreneur  de  travaux  publicsJ 
dans  les  colonies  où  il  a  exercé  ses  fonctions  pendant  ses  cinqi 
dernières  années  de  services;  6)  pendant  un  délai  de  cinq  ans! 
au  moins,  obtenir  une  concession  de  quelque  nature  (|ue  cel 
soit,  ni  pendant  trois  ans  un  permis  de  recherche  de  mines  ou] 
de  phospliates  (art.  \">.  S  l')- 

91.  —  L'art.  Ili  ilu  même  décret  contient  les  mesures  tran- 
sitoires suivantes.  Le  litre  d'ingénieLU'  auxiliaire  de  1"'  dassel 
des  ti'avarrx  ]iublics  ou  des  minesdes  colonies  sera  purement  ntl 
sim|ileiiient  remplacé  par  ccdui  d'ingénieur  de  :!"  classe,  sansJ 
qu'il  soit  ni'cessaire  de  faire  un  nouveau  classement  des  agents] 
titulaires  du  grade  ancien.  Les  agents  actuellement  lilulaires  du  j 
grade  d'ingénieur  auxiliaire  de  2*  classe  conserveront  ce  grade! 
et  les  éniohiments  y  atrérents  jusiiit'à  leur  promolion  au  giade] 
supérieur  (.Même  décret,  art.  16). 

92.  —  Les  commis  principaux  actuellement  en  service  seront 
cl.issés  î'pso /nc^o  comme  commis  principaux  de   2"  classe  avecj 
maintien  de  leur  ancienneté  et  de  leur  sidde  actuelles. 

93.  —  Les  iiigéiiieurs  ou  agents  n'apparleiianl  pas  au  cadre] 
métropolitain  l't  qui,  en  service  dans  les  tr-avaux  pirblics  desJ 
colonies  au  moment  de  l'intervention  du  décret  du  2  juin  1899,1 
pouvaient,  par  application  des  dispositions  transitoires  dej 
l'art.  2")  (le  cet  acte,  conserver  des  droits  à  une  pension  deJ 
retraite,  conliiiueroiit  à  subir  la  l'etenue  iirescrite  |iar  lesl 
règlements  <|ui  les  concer'iient  et  seront  admis  à  faire  valoir! 
leurs  (IroiL-ià  la  retraite  dans  les  conditions  qui  les  régissent.] 
lien  est  de  même  de  ceux  pr-ovenaiit  de  l'ancien  ser\ice  topo- 
gra|dii(|ne  de  .Madagascar',  dont  la  situation  a  été  définie  par| 
le  décret  du  9  b'vi'.   1909. 

94.  —  Dans  les  colonies  oii  le  classement  des  agents  dans  lesl 
cadres  institués  par  le  décret  du  18  janv.  1905  n'a  pas  encoi'&| 
été  elleclué,  ce  classement  sera  opér'é  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  22  dudit  décret. 

9:>.  —  Le  ser-vice  des  tr'avaux  publicsest  l'objet  d'inspectionsJ 
qui  ont  été  or'ganisées  successivement  par  un  décret  du  17  aoùt| 
1894,  un  décret  du  17  aoijt  1897  et  deux  décr'els  du    14  oct.' 
1910  ([ui  ont  abrogé  les  précédents.  11  nous  suffir'a  de  fair'e  con-l 
naître  cesder'uiers  décrets. 

90.  -  .\ux  ler'uies  du  premier'  décret  ilu  t 't  oct.  1910  le  sei'- 
vice  de  l'inspection  gi'iiér'ale  des  travaux  publics  des  colonies! 
est  dirigé'  par  l'inspecteur  géné'ral  des  ir'axaiix  publics  des| 
colonies  (pii  l'St  nommé  par  décret  du  l'r'ésideiit  de  la  Itépii- 
hlique.  Il  a  autorité'  sur'  tout  le  persouni'l  rallaclii'  ilans  l,^j 
mélropide  à  l'iuspeclion  gi''nérale  des  travaux  pulilics  et  adressel 
direclemeiit  an  ministre  ses  propositions  pour  lii  noiiiiiialion,1 
l'avancement  et  les  distinctions  honorifiiiues  en  faxeiii'  di-  cel 
pei'sonnid  (Décr.  14  aoi'it  1910,  art.  1"). 

97.  —  L'inspecteur'  génér'al  des  travaux  publics  des  colonrca 
donne  son  avis  sur'  lorries  les  questions  touchant    les  travaux 
publics  aux  colonies,  ainsi  cpie  sirr  l'organisation,  les  promo- 
tions et  les  morrvi'iiienls  du   personnel   attaclié   à  ce  service 
aux  colonies.   Il  i>i'i'|iai'e,  d'accord  avec  les  directions  compé 
tentes,'  la  correspondance   du   mirrislre  et  les  iiislructions  âl 
donrrer'  aux   colonies,   en    ce    jui  corrcerne  l'élahoralioii    desj 
pi'ojels   ou   l'exécutiorr    techrri(|uc  des  travaux  publics   (Décr. 
Uàorit  1910,  art.  2). 

98.  —  L'irrgénieur  en  chef  adjoint  à  rinspecteui'  génér'al  et 
ringé'nieur  inspecteur  sont  nommé-s  par  décret,  sur'  le  rappoi'tl 
du  ministre  et  la  [iioposiliori  de  l'inspecteiu'  gi'néial  des  Ir'a-I 
vaux  publics.  Les  autres  fonctionnairi's  sont  nommi'S  par] 
arr'êli'  ilii  miiiislre,  sur  la  proposilion  de  l'iiispecleiu'  gi'iK'ral. 
L'irrspecteur'  général  sei'a  choisi  soif  pai'uii  les  inspecleiu'.sl 
générairx  orr  les  ing'énienrs  en  chef  du  coi'ps  des  porris  l'il 
chaussées,  détachés  du    minislèi'e  des  Travaux  pirblics,  soilj 
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parmi  les  iiipiMiieurs  en  chef  des  Iravaiix  imblics  des  cnluiiies 
ayant  exercé  en  celle  qiialilé  pendanl  an  moins  cini|  années 
les  fondions  tle  diieclenr  jrénéral  on  de  diieclenr  des  travaux 
pnblics  dnne  colonie,  l/inirénieur  en  chef  adjoint  à  l'inspec- 
teur général  est  choisi  parmi  les  injrénieurs  en  chef  on  les 
ingénieurs  de  I"  classe  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines, 
parmi  les  iniriMiieurs  inspecteurs  des  travaux  publics  des  (Colo- 
nies, parmi  ii'S  ingénieurs  directeurs  ou  chefs  de  ser\ice  des 
travaux  |inldii's  aux  cidonies.  ou  pai'tni  les  ingénieurs  attachi's 
depuis  au  moins  dix  ans  avec  ce  graile  au  ministère  des  colo- 
nies. 1,'ingénieur  en  clief  des  éludes  et  du  conirnie  des  travaux 
en  usines  est  choisi  parmi  les  ingénieuis  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  lies  mines,  les  ingénieurs  des  travairx  publics  des  colo- 
nies, les  anciens  élèves  de  l'école  polvtechnique  avant  elTecli- 
vi'inent  n-mpli  les  fondions  d'ingénieur  dans  un  service  ou 
uni'  enlre|iriso  de  travaux  publics  on  de  chemins  de  ter  pen- 
(laid  au  moins  trois  ans,  les  anciens  élèves  de  l'école  des  ponts 
et  chaussées,  de  l'école  nalionale  supi-rieure  des  mines  ini  de 
l'é'cide  centrale  des  arts  et  manufactui'es  munis  du  diplôme 
d'ingénieur  el  en  avant  etTectivemcnt  rempli  les  fondions  dans 
un  service  on  une  entreprise  de  travaux  publics  ou  de  chemins 
de  fer  pendant  au  moins  cinq  ans.  Le  contndeur  technique 
des  fabrications  est  choisi  parmi  les  agents  spi'cianx  justili.uil 
des  connaissances  et  des  aptituiles  nécessaires  à  ces  fonctions. 
L'ingé'nieur  inspecteur  est  choisi  parmi  :  1°  les  ingé-nieurs  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines  comptant  au  moins  cinc|  ans 
de  services  dans  ce  corps:  -H"  les  ingénieurs  atlachi's  avec  ce 
grade  au  ministèic  des  Colonies  ou  à  un  service  de  travaux 
publics  aux  colonies  depuis  au  moins  cinq  ans;  3"  les  anciens 
élèves  de  l'école  |iol\technique  ou  les  anciens  élèves  de  l'école 
des  ponts  et  chanssées,  de  l'école  nationale  supérieure  des 
mines  on  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures  pourvus 
du  diplôme  d'ingénieur,  et  avant  etTediviMnent  rempli  pendant 
au  moins  cin(|  ans  les  fonctions  d'ingénieur  dans  un  service 
lie  travaux  [inblics,  on  avant  élé,  pendant  le  même  temps,  en 
qualité  d'ingé'nieurs,  attachés  à  des  exploitations  ou  chargés 
d'exploitation  de  mines  (Décr.  14  août  1010,  ai't.  3). 

9!1.  —  L'inspecteur  général  quittant  le  service  après  cinq 
années  de  fonctions  dans  ce  grade,  l'ingénieur  en  chef  adjoint 
à  l'inspecteur  général  quittant  le  service  après  huit  anné'es  de 
fondions  dans  ce  grade,  peuvent  obtenir  par  lii'cret  le  titre 
d'inspecteur  gé'néral  honoraire  des  travaux  publics  des  colo- 
nies. L'ingénieur  chef  des  études  quittant  le  sei-vii-e  après 
cinq  années  de  fomdions  dans  ce  grade  pi'ul  obtenir,  par 
arrêté  ministériel,  le  titre  d'ingénieur  en  chef  honoraire  îles 
travaux  publics  des  colonies  (Décr.  t4  août  1910,  art.  4). 

100.  —  Les  fonctionnaires  de  l'inspedion  générale  des  tra- 
vaux tpublics  des  colonies  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  les 
rongés  et  les  mesures  disciplinaires,  aux  règles  édictées  pour 
le  personnel  de  l'administration  centrale  du  ministère  des 
C.olonies.  Le  conseil  de  discipline  est  constitué  par  le  conseil 
des  directeurs,  avec  adjonction  de  l'inspecteur  général  des 
travaux  publics  des  colonies  (Décr.  14  août  tOtO.  ait.  ;>). 

101.  —  Les  fondioiuiaires  de  l'inspection  générale  des  tra- 
vaux publics  des  colonies  peuvent  être  détachés,  à  titre  tem- 
poraire, pai'  décision  du  ministre  des  Colonies,  soit  en  l'rance, 
soit  aux  colonies,  aux  divr^rs  services  coloniaux  ou  locaux,  ou 
aux  services  de  contrèle  des  travaux  ou  des  enli'eprises  con- 
trôlées par  le  ministère  des  Colonies  (Décr.  14  août  t'.UO,  art.  6). 

102.  —  Aux  termes  du  second  décret  de  la  même  date  le 
personnel  de  l'inspection  générale  des  travaux  publics  com- 
prend :  l'inspecteur  général,  chef  du  service;  un  ingénieur 
en  chef,  adjoint  à  l'inspecteur  général;  un  ingénieur,  chef  des 
études  et  du  contrôle  des  travaux  en  usines;  un  ingénieur, 
ingénieui-  auxiliaire  ou  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ou 
des  travaux  publics  des  colonies;  un  conirôleur  tecbniqin^  des 
fabrications;  un  ingénieiu-  inspecteur  des  travaux  publics  des 
colonies  (i-  Décr.  14  od.  1910,  art.  1")- 

■^03.  —  Les  soldes.et  indemnités  du  personnel  de  1  inspection 
générale  des  travaux  publics  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  :  ins- 
pecteur général  :  de  tti.OOO  à- 18.000  francs  (par  avancements 
de  1.000  fi-ancs,  à  des  intervalles  de  deux  anm-es  au  minimum); 
l'ingénieur  en  chef  ;  de  11.000  à  13.000  francs  par  avaiu'e- 
nienls  de  1  OOO  francs,  à  des  intervalles  de  deux  années  au 
minimum^  ;  ingénieur  chef  des  études  :  dcH.OOO  à  10. 000  francs 
(par  avancements  de  t  .000  francs,  à  des  intervalles  de  deux 
années  au  minimum);  ingénieur,  ingénieur  auxiliaire  ou  con- 


dudeui'  :  la  solde  d'Kiuopc»  du  giaile  correspondant  dans  le 
cadre  gi'néral  des  travaux  publics  des  colonies,  augmentée 
d'une  indemnité  de  résidence  de  ."iOO  francs;  les  avancements 
de  ce  fondionnaire  auront  lieu  à  des  intervalles  de  trois  années 
an  minimum,  nonobstant  les  dispositions  de  l'art,  li.  Décr. 
:')  aoûl  1910;  contrôleur  technique  ;  4.000  à  ."i.iOO  francs  (par 
avancements  de  300  francs,  à  des  intervalles  de  deux  années 
au  minimum),  l.'ingénieui'  inspecteur  reçoit  en  Lrance  ou  en 
cours  de  tra\ei-si>e  un  traitement  annuel  ili'  9,000  fraïuts  à 
12.000  francs.  Il  reçoit  aux  cnlunies  le  même  traitement  auquel 
s'ajoute,  pendant  le  lemps  de  sa  mission  etredive  et  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  allocalinu,  un  supplément  colonial  d'égale 
importance;  il  a  droit  pendant  sa  mission  au  logemenl,  à 
rameublement  et  aux  nuiyens  de  transport  en  nature.  Le  trai- 
tement de  l'ingénieur  inspecteur,  s'il  appartient  au  corps  des 
[lonts  et  chaussées  ou  des  mines,  est  déterminé',  entre  les 
limites  susindiqnées,  d'après  sa  classe  dans  le  grade  d'ingé- 
nieur. S'il  n'appartient  pas  à  l'iui  de  ces  deux  corps,  il  dé-biite 
par  le  IraitenuMit  miriinnim.  Chaciuie  des  augmentations  de 
S'  Ide  ne  peut  être  accordi'e  qu'au  bout  de  deux  années  au 
minimum  et  par  avancement  de  1.000  fi'ancs(2'' Décr.  14  od. 
1910.  art.  2i. 

104.  — Aux  termes  de  l'art.  3  du  même  décret  le  li'aitement 
de  chacun  des  fonctionnaires  en  service  à  la  date  du  présent 
déci'et  a  dû  être  lixi'  par  le  ministre,  suivant  l'édielle  de  soldes 
ci-dessus,  et  dans  les  limites  des  disponibilib'S  hiidsétaires 
(art.  3). 

lOo.  —  L'art.  4  de  ce  décret  a  abrogé  toutes  les  disposilions 
contraires  à  ses  prescriptions. 

106.  —  Un  déci-etdu  23  déc.  1898  est  relatif  airx  t'ormalités  à 
observer  pour  l'exi'cirtion  des  travaux  mixtes  dans  les  colonies 
et  pays  de  protectorat  sur  le  territoire  desquels  existe  irn  point 
d'appui  de  la  Hotte. 

107.  —  Aux  termes  de  ce  décret  les  projets  de  travaux  mixtes 
aux  colonies,  c'est-à-dire  des  travaux  <pii  dans  une  colonie  ou 
pays  de  proledoral  où  se  trouve  un  [loint  d  appui  de  la  Hotte, 
intéressent  à  la  fois  les  services  du  ministère  de  la  Marine  et 
du  ministère  des  Colonies,  ne  peuvent  être  entrepris  qu'après 
avoir  été  soumis  à  une  insirrrdion  conformément  aux  règles 
Iraci'es  au  chapitr-e  2  dudit  décret  (arl.  I'''). 

105.  —  Sont  considérés  comme  travaux  mixtes  :  a)  dans 
l'élendue  du  territoire  dêlinulé  en  exécution  du  S  2  de  l'art,  l'■^ 
Décr.  4  oct.  1898,  les  travaux  concer-nant  :  les  cours  d'earr 
navigables  pour  les  embaicaliims  a\anl  au  irniins  80  cenli- 
mèlres  de  tirant  d'eau,  ainsi  que  les  ponts  lorsqu'ils  ont  plus  de 
((  mètres  d'ouverlure  enlie  culées  établis  sur  cours  d'eau:  les 
ports,  les  havres,  les  rades,  les  mouillages,  les  phares,  les 
fanaux,  les  amers;  les  dessèchements  de  lacs,  étangs  et  marais: 
les  modifications  à  apporter  dans  un  inti'iêl  civil  aux  arsenaux, 
casernes,  magasins  ou  autres  établissements  militaires  et  mari- 
limes;  les  ouvrages  de  forlihcations  el  les  établissements  mili- 
taires et  maritimes  dont  l'exi'cirlion  apporterait  des  change- 
ments aux  inli'rêts  putdics  ci-dessus  visés;  b)  dans  une  zone  de 
10  kilomètres  coinpli''e  à  partir-  de  l'enceinte  exti'i'ieure,  des 
for'ts,  ti;itter-ies,  postes  fortifiés:  en  outre,  de  tous  les  ti'avaux 
énumêi-és  au  ji  A.  les  roirtes  et  chemins  d'une  largeur  supé- 
rieure à  4  mètres:  c)  sur  toute  l'étendue  drr  tei-ritoiie  de  la 
colonie  ou  pavs  de  protectorat  où  existe  un  point  d'apprri  de  la 
Hotte  :  les  clienrins  de  ter-  (Décr.  28  déc.  1898,  art.  2). 

109.  —  Toirs  les  projets  relatifs  à  des  travairx  énrrmérés  dans 
l'art.  2  ci-dessus,  sauf  ceux  qui  ne  sont  que  des  travaux  d'en- 
Irelien  ou  de  conser-vation  font  l'objet  dai;s  la  colonie  d'une 
conférence  i^ilre  le  diredeiir  de  rai-lilleiie  el  le  diiedeur  ou 
chef  de  sei-vice  des  travaux  publics;  lorsqu'il  s'agit  de  Iravau.x 
concer-nani  les  cour-s  d'eau  navigables  poirriles  navires  de  nrer, 
les  ports,  havres,  rades,  moirillages,  phares,  fanarrx.  amers, 
élablissemenls  maiilimes,  le  commandant  de  la  mar-ine  prend 
part  à  la  confér-ence  air  même  litre  que  les  dii-eclerrrs  de  l'ar- 
tillerie etdestiavaux  publics.  Les  Irviis  chefs  de  service  ci-dessus 
désignés  peuveni  se  faire  srrppléer-  par  un  des  ofliciers  ou  fonc- 
tionnaires sous  leiu's  ordr-es  (Décr.  28  di'C.  1898,  ail.  3). 

110.  —  Les  solutinris  des  questions  relatives  à  des  travaux 
mixtes  sont  poursuis  ii-s  d'urgence  à  tous  les  degrés  de  l'échelle 
adrrrinisirative.  Le  directeur  orr  le  chef  de  service  des  travaux 
[Mibliis,  en  i-e  qui  concerne  les  Iravarrx  civils,  le  directeur 
d'artillerie  en  ce  qiri  concerne  les  travaux  militaires,  pr-end 
l'initialive  de  la  confi'rence.  Les  administraterrr-s  cidoniaux  ou 
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ivsidenis,  les  iiiaiivs,  les  iiifréiiieiirs  ou  ir|nvsentaiils  ilt^s  coiii- 
iiajinitis,  les  aïoliili'iU-s  tlos  villes  (H'iiM'iit  èlir  eiiloiuliis  dans 
la  conréiviico.  I.t>s  iiit'inbres  de  la  conlVMOiue  drosseul  df  cou- 
re t  un  |itocès-verlial  roiitciianl  liuiis  pi'0|iosilions,  adlii-sioiis 
ou  ivsei\es.  I.e  chef  de  service  (|ui  a  fuis  l'iiiiliative  d<'  la 
eoiilereiice  l'ait  élahlii-  un  exeinplaire  du  |irocés-verlial  avec 
pièces  anneves  pour  cliacini  des  services  nui  ont  plis  pari  à  la 
coMl'eience.  l)rs  i|ue  la  conférence  est  close,  il  coMiplète  le  dos- 
sier |iar  l'adjonciion  d'iui  exeinplaii'c  du  procès-\erlial  et  le 
transmet  à  l'aiilorilé  supéiieure,  suixani  les  règles  propres  au 
ser>ice  qu'il  dirige  (l)écr.  :2iS  dcc.  IX',18,  art.  4). 

m. —  Si  la  conférence  abouti!  à  un  avis  commun  contenant 
ladliésion  des  services  i-eprésenli'"S.  l'atlaire  suit  son  cours, 
«ans  nouvelle  intervention  de  celui  des  déparlernents,  <|ui  ne 
poursuit  pas  l'eM-culiou  du  projet.  Dans  le  cas  contraire, 
iaflaire  est  lenvovée  à  l'evanien  des  deux  ministii's  intéressés. 
.\  cet  etlel,  le  gouvi.'rneui-  de  la  colonie  et  le  commandant  du 
point  d'appui  transmettent  respcctiMMUcnt  an  ministie  des 
Colonies  el  au  ndnislii"  de  la  .Marine  un  exemplaire  du  procès- 
.verbal  de  conférence  en  \  consignant  leiu'  opinion  pei'sonnelle. 
Si,  à  la  suile  d'un  échange  de  vues  entre  ii's  deux  ministres, 
l'entente  ne  peut  s'éMablir,  le  minisiri'  (pii  ponisnit  l'exécution 
du  projet  adresse  h;  dossier  an  piésiili'nt  de  la  comniission 
mixte  instituée  par  l'art.  (>  ci-dessous  (l)écr.  28  déc.  isy8,  art.  o). 

112.  -^  Il  est  institué'  une  conunission  mixte  des  travaux 
publics  aux  colonies  pour  l'examen  el  la  discussion  des  projets 
de  travaux  mixtes  pour  lesi(iiels,  à  la  snile  de  l'inslruclion 
ouverte  en  exécution  des  i-ègles  tracées  au  chapitre  2  diidit 
décret,  l'entente  n'a  |)U  s'établir  entre  les  deux  départe- 
hients.  Celle  coniniissioi\  est  composée  :  d'un  conseiller  d'Etal 
nommé  par  décret  du  Président  de  la  lîépnbli(ine,  président: 
d'un  officier  général  désigné  par  le  minisire  de  la  .Marine  et  de 
l'inspecteur  généial  des  liavanx  publics  des  colonies.  La  mis 
sion  de  la  commission  est  d'appréciei-  les  intérêts  des  deux 
départements  el  les  concilier  el,  si  elle  ne  parvient  fias  à 
établir  l'accord  entre  leurs  représentants,  d'indiquer  dans 
quelle  limite  il  lui  |iarail  possible  de  donner'  salislaclion  au 
ministre  des  Colonies  sans  compromettre  la  défense  du  point 
d'appui  de  la  Hotte,  (chacun  îles  deux  iniiiisti'es  fait  imnn'dia- 
tenienl  connaître  à  l'auti-e  s'il  donne  on  non  son  appirdialion 
aux  conclusions  de  la  comniission  mixte.  Si  les  deux  ministres 
n'adhèrent  pas  à  ces  conclusions,  il  est  statué  pardéciet  rendu 
en  Conseil  des  ministres  (l)écr.  28  déc.  1898,  ait.  li). 

Cll.M'lTlU':  V 

BATIMENTS   CIVILS. 

081  (/tiinquies.  —  f.  —  l'ii  décri'l  ilii  17  mars  190(1  qu'il 
convient  de  rapprochci- de  l'art,  .'i,  Decr.  :>  août  1910,  précité  (V. 
iuprà,  n.  981  i^unler'],  a  lixé  la  coniposilioii  el  le  recmlement 
du  personnel  des  bâtiments  civils  dans  les  colonies  autri'sque 
l'Indochine,  la  .Marliniipie,  la  <;iiailelfrupe,  et  la  Hi''iinion. 

2.  —  .\ux  termes  de  l'art.  1"  de  ce  (b'crel  dans  ces  colonies 
et  par  applicalion  de  l'ail.  1'',  Dérr.  2  juin  1899  abrogé  depuis 
ainsi  que  nous  l'axons  dit  par  le  déciel  du  o  août  IDIO 
(\ .sttjirà,  M.  981  '/unîtT^i.des  agents  des  travaux  publics  seront 
spécialemenl  alfeclés  au  service  des  bàliments  civils,  ce  per- 
sonnel spécial  placé  sous  l'autorité  du  chef  de  service  des 
travaux  publics  comprendra  :  des  architectes  piincipaux  de  1" 
X'X  de  2°  classe:  des  architectes  de  1"'  et  de  2''  classe:  des  archi- 
lecles  adjoints;  fies  inspecleurs  principaux  de  i"  et  de 2" classe; 
desinspecleui"sdel'",  2",;!' elt'classe(l)'cr.  I7mars  1900, ail.  1"). 

3.  —  Les  in;;énieurs,  sous-ingénieurs  el  conducteurs  di^  tra- 
vaux publics  des  colonies  qui  oui  donné  des  preuves  de  con- 
naissances spéciales  en  archilecture  fieiivenl  être  nommés 
architectes  ou  ins[iecleurs  avec  le  grade  iiidiipié  au  tableau  de 
concordance  de  l'art.  8  ci-après.  Les  autres  candidats  doivent 
remplir  les  conditions  prévues  [)ar  les  ail.  4,  ;>,  t>,  ~  ci-après  et 
ne  peuvent  éire  nomiins  en  débutant  i|ii'à  la  dernière  classe 
de  chaque  giade  lliécr.  17  mars  1900,  art.  2). 

4.  -  Les  archilecles  [uiiici(iaux  des  bâtiments  civils  des 
colonies  sont  choisis  parmi  les  architectes  de  V  classe  avant 
au  moins  deux  ans  d'ancienneté,  dans  celte  classe  (Dicr.  17  mars 
19i)0,  art.  :t:. 

0-6.  —  Les  archilecles  des  bâiimenis  civils  des  colonies  sont 
choisis  parmi  les  inspecteurs  /principaux  de  l'"  classe  des  bâti- 


ments civils  des  colonies  avant  au  moins  deux  ans  d'ancieiiiielé' 
dans  celte  classe  et  les  architectes  avant  occupé  peinlanl  an 
moins  trois  ans,  soit  un  emploi  d'archilecle  dans  un  servici"  (ju 
une  entreprise  darcliileclure,  soi!  un  emploi  d'inspectenr  des 
bâtiments  civils  descidonies  à  la  condition  ([u'ils  soient  aiicii'iis 
élèves  <le  l'écide  nationale  des  tieaux-arts  avant  sali>fail  aux 
examens  du  2''  classe  de  cette  école  'J)écr.  17  mars  l'.ioo.ait.  4). 

7.  —  Les  inspecleurs  principaux  des  bâtiments  civils  des 
colonies  sont  choisis  parmi  les  inspecleurs  îles  ctdonies  avant 
an  moins  dix  ans  d'ancicniielé  dans  cette  classe  tl)i''cr.  17  mais 
1900,  art.  iil. 

8.  —  Les  inspecleurs  des  bîllimenls  civils  des  colonies  sont 
clioisis  iiarnii  les  anciens  élèves  de  l'école  nationale  îles 
beaux-arts;  les  caiidiilats  reconnus  par  une  comniission  inun- 
iiiéc  à  cet  elle  t  |iar  le  ministre,  admissibles  au  grade  d'inspec- 
ti'iir  à  la  suile  d'un  concours  ouvert  dans  la  métropidi^  sui\anl 
les  condilions  qui  seront  tixées  par  un  arrêté  du  ministre  des 
(Colonies  (l)écr.  17  iiia-s  1900,  art.  7). 

9.  —  Les  grades,  classes,  soldes,  frais  de  service,  indem- 
nités et  assimilations  bii'rarcbiques  des  architectes  et  inspec- 
leurs des  bàliments  civils  des  coloiiii's,  ainsi  (pie  les  conditions 
de  nomination  et  d'avancement  dans  clia(|ue  grade  sont  les 
mêmes  que  pour  les  ingénieuis  et  agents  îles  travaux  imblics 
des  colonies,  et  sont  lixés  d'après  le  tableau  ci-après  (ai't.  8)  : 


PERSONNEL 
lies  travaux  publics. 

PERSONNEL 

lies  bâtiments  civils. 

Ingénieur  principal  de  1"  clutse 

—  —       de  2»     —    

Ingénieur  île  l""*  classe. ..'. 

—  des»      —    

Arctiltecte  principal  de  I"*  classe. 

—  —        de  2'     — 

—  de  1'"  classe. 

—  de  2'      — 

—  adjoint. 
Inspecteur  principal  de  1"  classe. 

—  —        de  2-      — 

—  de  I"  classe. 

—  de  20      — 

—  de  3"      — 

—  de  -1'      — 

Couilucieur  principal  de  V  ctab&e 

—               —        lie  2-      —    ... . 

—          Ile  36      —  

—           lie  4'^      —  

10.  —  L'art.  :j  du  même  décret  |iortait  que  les  dispositions 
du  décret  du  2  juin  1899  seront  applicables  au  personnel  des 
bàliments  civils  des  colonies  en  ce  qu'il  n'est  pas  dérogé  par  le 
présent  décrel.  Nous  rappelons  que  le  déci'el  du  2  juin  1899 
a  été  abrogé  et  que  la  malière  est  régie  aujourd'hui  par  le 
décret  du  5  août  1910. 

H.  —  Enfin  aux  leinies  du  même  décret  (art.  9)  les  archi- 
lecles adjoints  des  bàliments  civils  des  colonies  sont  choisis 
parmi  les  inspecleurs  |iriiicipaux  de  la  classe  des  bâtiments 
civils  des  colonies  avant  au  moins  deux  ans  d'ancienneté 
dans  cette  classe;  les  architectes  avant  occupé  pendant  au 
moins  trois  ans  soit  un  emploi  d'architecte  dans  un  ser- 
vice ou  une  entreju'ise  d'architecture,  soit  un  enqdoi  d'ins- 
pecteur des  bâtinieiils  civils  aux  colonies,  à  la  condition  qu'ils 
soient  anciens  élèves  de  l'école  nationale  des  beaux-arts  avant 
satisfait  aux  examens  delà  2"  classe  de  celte  école  (art.  9J. 

CIl.M'lTRK    VI 

E.^l'X  ET  FonÊrs. 

î)81  textes.  —  1.  —  L'n  décrel  du  13  janv.  191H  réglemente 
le  |ieisiiniiel  des  agents  des  eaux  et  forêts  aflècti'S  au  service 
de  r.Mgérie,  des  colonies  et  pays  de  |iroleclorat. 

2.  —  Les  agents  des  eaux  et  forêts  alTecli''S  au  service  de 
l'.Mgérie,  des  colonies  et  pays  de  protectorat,  ]iorle  l'art.  1" 
de  ce  décret,  font  partie  des  cadres  du  personnel  méliopolitain 
et  restent  soumis  aux  dispositions  légali^s  et  ri'glementaires 
qui  le  conceinenl. 

;L  —  Les  agents  peuveni  être  détaclii'S,  dans  un  intérêt 
public,  au  servicedes  cominiiiies,  ('■lablissemenls  publics,  ili'par- 
tenients  minisli'riels  el  pavs  élrangers.  Le  diMacliement  est 
autorisé  pour  une  durée,  maximiini  de  cinq  ans;  il  peiil  êlie 
prorogé  [lOiir  une  ou  plusieurs  périodes  jusqu'à  concurrence 
de  quinze  ans  au  plus.  Iianscetle  posilion  les  agents  conservent 
leurs  droits  à  ravancement,  suivant  les  règles  en  vigiieuriiour 
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les  agents  présents  dans  les  cadres.  Toutelois,  les  aïeuls  déla- 
eliés,  promus  conservateurs,  ne  peuvent  être  réintégrés  avec 
Cl,'  (.'•rade  que  s'ils  ont  accompli,  dans  les  cadres,  la  durée  de 
service  aclil'  exigée  ]iar  le  décret  du  M)  aoi'il  V.Ui  {Décr. 
I3.janv.  191:).  art.  2). 

■t.  —  I.esageiils  |ieuvent  recevoir  des  missions  scienliliqiies 
ou  d'éludés  en  l'rauce,  aux  colonies,  pays  de  piolecl<iia!  el  à 
l'i'lranger,  avec  ou  sans  allocation  de  l'Elal.  Les  missions  sont 
données  pour  une  durée  maximum  di'  ciii(|  années;  elles  peu- 
\iul  élre  proiogéfs  pniu'  une  ou  plusii'urs  périodes.  iiiS(|u'à 
concuiTence  de  dix  ans  au  plus.  Les  agents  conserveuL  pi'u- 
danl  la  durée  de  leur  mission,  leurs  droits  à  l'aNancemenl  sui- 
\ant  les  règles  en  vigueur  pour  les  agents  présents  dans  les 
cadres.  Toutefois,  les  agents  en  mission  promus  conservatems, 
ne  ]jeuvent  être  réintégrés  avec  ce  gradeque  s'ils  ont  accompli 
dans  les  cadres,  la  durée  du  service  actit  exigée  par  le  décret 
du  .30 août  1912  (llécr.  i:i  janv.  1913,  art.  3). 

;■).  —  Les  agents  atTectés  au  service  des  pays  de  protectorat 
l't  des  colonies  autres  que  r.\lgérie,  les  agents  détachés  et  les 
agents  en  mission  ne  prennent  pas  part  .1  l'élection  des  re|)ré- 
senlants  du  personnel  pour  le  comité  d'avancenicnl  et  le 
conseil  de  discipline  el  ne  son!  pas  éligibles  (Décr.  13  janv. 
1913,  art.  4). 

6.  —  Les  dispositions  des  art.  2  et  3  du  présent  décret  sont 
applicables  aux  préposés;  touletois,  aucune  limitation  de 
durée  n'est  assignée  au  détachement  des  piéposcs  mis  k  la 
disposition  du  gouvernenient  tunisien  (Décr.  13  janv.  1913, 
ai-t.  r, . 

7.  —  Le  tableau  d'avancement  de  classe  des  préposés  déta- 
chés et  en  m'ssion  est  établi  par  le  ministre,  sans  intervention 
d'un  comité  d'avancement. 

8. —  A  litre  transitoire,  les  disposilions  de  l'arl.  2  du  pré- 
sent décret  relatives  au  maximum  de  la  durée  du  détachement 
cl  les  disposilions  du  décret  du  30  août  1912  fixant  une  limite 
d'âge  au  delà  de  laquelleun  inspecleurnepeul  plus  être  nommé 
conservateur,  ne  sont  pas  applicables  aux  agents  actuellement 
détachés.  Toutefois,  les  agents  détachés,  qui  auront  bénélîcié 
lie  ces  mesures  transitoires  ne  pourront  rentrer  dans  lescadres 
qu'avec  le  grade  dont  ils  sont  titidaires  à  la  date  du  présent 
ilécret  (Décr.  13  janv.  1913,  art.  G). 

9.  — A  titre  tiansitoire  également  et  ]iour  l'année  1913  seu- 
lement, les  disposilions  du  décret  du  30  août  1912,  fixant  une 
limite  d'âge  au  del.ide  laquelle  un  inspecteur  ne  peut  plus  élre 
nommé  conservateur,  lU'  sont  pas  applicables  aux  inspecteurs 
en  fiinclions  à  ladministratiou  centrale  (arl.  ~}. 


CHAPITRE  \l\ 

SERVICE     DE    SANTK. 

Î)8I  septies.—  l.  —  Pendant  longtemps  le  service  de  santé  a 
été  assuré  aux  colonies  par  un  petit  nombre  d'hôpilaux  avaul 
un  caractère  militaire.  Mais  il  n'evislail  pas  à  proprement  parler 
de  coips  de  .santé  organisé  pour  etfecluer  le  service. l"u  prenrier 
décret  du  l't  févr.  1889  comrrrença  jiar  réglementer  le  cadre  du 
]>ersonnel  infirmier  en  cr-éarrl  des  iirlu-miers  permanents  foi- 
niant  deux  caté^rories  dont  la  situai  ion  était  réglée  par'  assimi- 
lalion  avec  différents  corps  corr-espondanls  de  la  marine. 

2.  —  Il  est  alfecté  au  service  des  liôpilauv  des  coloiries, porte 
i-r  décrel.un  personnel  irrililaire  d'iniirmier's  per-manents  for- 
mant deux  catégoi'ies.  La  première  catégorie  compi-errd  :  des 
infirmiers-chefs  de  l"^classe  assimilés  aux  |ir'emieis  martres  de  la 
maiirre;  des  infiiniier-s-chefs  de  2'  classe  assimilés  aux  prernier-s 
maiires  de  la  nrarine;  des  iirfirrniersrrrajors  de  1'-  classe  assi- 
milés aux  maîtres  infirmiers  de  la  marirre;  des  iirfir'rnicr-s- 
major-s  de  2'  classe  assimilés  aux  seconds  maiires  inlir-mier-s de- 
là Inai-ine.  La  deirvième  catégorie  comprerrd  :  des  infirmiers 
ordinaires  de  l"  classe  assimilés  arr\  malelols  inlu-miers  de 
1"  classe;  des  inlirriiiers  ordinaires  de  2'  classe  assimilés  aux 
malelols  irifiinriers  de  2"  classe;  des  infir-niier-s  stagiaires.  En 
aucun  cas,  les  iufirmii'r's  coloniaux  ne  pourront  èlr-e  distrails 
du  service  pi-ofessionnel  pour  être  employés  aux  Iravarrx  rele- 
vant de  l'ordiv  adminisiralif,  lesquels  serorri  conliés  à  des 
agi'rrls  spéciaux  recrulés  par  les  soins  de  l'adnrinistr'alion 
locale  ;arl.  1"  . 

:',.   —  1.,.  cadic'  du  |ieisonncl  des  infirnriers,  dans  chaque 


colonie,  est  fixé  par-  le   rninislr-e  de  la  Marine  et  des  (^olorries 
(arL  2). 

4.  —  La  nonrinallon  el  l'avancement  à  tous  les  emplois  de 
la  pr'emièi'e  catégorie  sorrt  r'éservés  au  miiristre  de  la  Mar'ine 
et  des  Cûlorries.  Les  irrfirmier's  de  la  deuxième  catégorie  sont 
uorrrrrrés  et  avancés  en  classe  |)ar  le  gouvi-r'rreur,  dans  chaipie 
coloirie,  sur-  la  |irnposilion  drr  chef  drr  service  de  santé  el  l'avis 
corrfor'me  du  chef  dir  service  admirrisiratif  (arl.  3). 

5.  —  .\ul  nepeul  èlrt^  admis  :  1°  dans  la  pr-eririère  catégorie 
du  per-sonriel  des  iriliiiriiers  crdorriaux,  s'il  n'est  Français  ou 
iialuralisé  1-rançais;  2°  dans  l'urre  ou  l'aulr'e  catégorie,  s'il  est 
âgé  de  iilus  de  <piaiairte  ans  el,  qiri'l  que  soit  son  Age,  s'il  ne 
compte  des  ser-vices  antér-ieirrs  qui  lui  |jeiriiettent  de  réunir-, 
à  cinqiranle-sixarrs,desdr'(iilsà  une  pension  de  i-elraile    ar-l.i). 

tj.  —  Les  infirmiers  pei-manerrts  coutraclenl,  eu  entrant  au 
service  des  hôpitaux  des  colorries  el  dans  li-s  condilious  d'âge 
fixées  par-  la  loi,  un  engagerneut  de  ciuq  ans;  s'ils  sont  déjà 
liés  par-  irn  engagenrerrt  antérierrr.  ils  complèlerrl  à  cirrq  ans  la 
[lérifide  réglenrentaire.  Ils  peuveni,  pendanl  la  dernière  année 
de  leur  ser-vice,  conlracler-  des  rengagenrerrls  pour  urre  nou- 
velle période  qui  n'est  jamais  inférieuie  à  Ir-oisans.  Les  eng-a- 
gemenls  et  rengagements  sont  reçus  darrs  la  colonie  jiar-  le 
commissair-e  aux  li6pilau\  ou  par-  son  délégué  (art.  ;i). 

7.  —  Les  infirmiers  slagiair'es  seroirl  choisis  parmi  les  mili- 
tair'cs  ou  marins  congédiés,  autorisés  à  résider  dans  les  colo- 
nies, ou.  à  défairt,  parmi  les  habilanls  du  pays.  Chaque  candidat 
dévr'a  produire,  à  l'appui  de  sa  demande  il'emploi,  les  pièces 
srrivantes  :  1°  cerlilical  de  bonne  vie  el  mo-irrs;  2"  acte  de 
naissance  ou  toute  airtre  pièce  pouvant  en  tenir-  lieu;  :!"  extrait 
du  casier  jrrdiciair-e;  4°  relevé  des  services  à  l'Etat,  s'il  y  a 
lieu;  5°  un  certificat  délivré  par-  un  médecin  de  la  nrarine  ou, 
à  défaut,  rrn  médecin  militaire,  constalant  qu'il  n'est  alteinl 
d'aucune  infir-rnilé  le  rendant  impropr-e  arr  ser\ice.  Charpie 
candidal  devr-a,  en  outre,  être  vacciné  oir  avoir-  eu  la  petite 
vérole  (art.  (i). 

8.  —  Api'ès  un  an  de  stage  el  lorsipr'ils  orri  élé  jugés  aptes 
au  service  des  hôpitaux,  les  infirrrricr-s  stagiaires  conlraclenl, 
en  qualité  d'iufirmier-s  ordinair-es  de  2'  cla.*se,  rrn  engagerrrent 
de  cirrq  ans.  L'aplilude  professionnelle  des  infirmiers  stagiaires 
est  corrsiatée.  à  la  fin  du  slage.  par  rrn  ceilillral  qrre  délivr-e  le 
chef  du  service  de  santé,  sirr- le  i-apporl  drr  nn-decin,  i-lief  de 
la  salle.  L'inlirmir-r- stagiaire  lecorrnu  impr-iq)r'e  air  service  des 
liôpllarrx  sera  immédialement  licencié-  par-  le  i-lief  du  .service 
administi-atif  art.  '). 

9.  —  Les  inlirriiiers  or-dinair-es  de  l'"  classe  sont  choisis 
parmi  les  iiifir-mrer-s  or-dinaires  de  2"  classe  réunissant  arr  moins 
une  année  de  service  en  celle  (piaillé.  Les  mililaires  ou  marins 
mis  en  congé  r-enorrvelable  ou  libérés  du  service  militaire  au 
titre  français  peuveni.  sur-  l'avis  favoiahle  ilu  ihet  de  sei-vico 
de  sarilé,  êlr-e  nnmmés  infirmiers  de  1"  classe  après  six  mois 
de  slage  (art.  8). 

10.  —  I.es  infirmiers-majors  de  'i'  classe  sont  choisis  parmi 
les  infirmiers  ordinair-es  de  1"  classe  réiririssant  au  moins  deux 
années  de  service  en  (-elle  qualité.  Ils  doivent  savoir-  lir-e  et 
é(-r-ir-e  corrramrneirl  sorrs  la  dictée  et  satisfair-e  à  un  examen 
professionnel  dont  le  programme  sera  fixé  par  le  miuislr-e  de 
la  Marine  et  des  Colonies.  Les  iutrr-rrriei-s-major-s  de  I"  classe 
seront  choisis  parmi  les  infirmiers-majors  de  2"'  classe  réiinis- 
saiil  au  moins  deux  années  de  service  en  celle  qualilé.  Les 
infirmiers-chefs  soiil  choisis  parirri  les  infir-mier-s-majoi-s  de 
l"  classe  réuirissant  trois  anrrées  de  servireen  celle  ipialilé. 
l'our  passer  à  la  |ir-ernière  classe  de  leur-  emploi,  ils  dnivi-rrl 
juslilier  de  deux  années  de  service  dans  la  classe  inférieure 
(art.  9). 

11.  —  Les  infirmiers-majors  el  les  infirmier-.«-chefs  peirvenl 
loutefois  êlr-e  choisis,  jrrs(|rr"à  conciirrenci'  du  cinquième  des 
emplois  vacants,  parmi  les  caiididals  remplissant  les  conditions 
ci-apr'ès  énuméi-ées  :  les  infirmier-s-majors  de  2*  classe,  parnri 
les  seconds  maiires  el,  à  défaut,  les  quar-tiers-nrailr-cs  iulii- 
miei's  de  l'«  classe  de  la  niar-ine  i-éunissani  les  conditions 
exigées  pour  l'avancemeiil,  ou  jiarmi  les  infir-miers  des  grades 
cor-i'espondants  de  l'armée  île  terre,  ou  parnri  les  irrllr-mii^r-s 
civils,  liliérés  du  servir-c  mililair-e,  qui  rompleronl  deux  ans  de 
service  dans  les  hopilaiix  civils  et  aurorrl  .«atisfail  à  un  e\am(!n 
professiimnel  dont  le  progiamm'  sera  ullérieur-emeiil  di'-ler- 
miné  par  le  minisli-i'  de  la  .Marine  el  des  Colonies;  les  infir- 
miers-majors de  1"  classe,  p.irmi  les  maîtres  infirniicrs  de  la 
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niariiif  li'm[>li>>aul  los  iiiiiililiuiis  mhiIih's  pour  ra\;iiHriiii'iil, 
«Il  parmi  les  infirmiers  'yes  irrailes  correspiMiilaiils  de  larmée 
de  terre;  les  iiilirmiers-c^ers,  paiiiii  les  pieiiiiers  maîtres  infir- 
miers ou.  à  Jetant,  les  ma  lires  iiilirmiers  île  la  marine  remplis- 
sanl  les  eon<litions  \onlues  pour  ra\aneement.  ou  parmi  les 
intirmieis  de  l'armée  de  tei're  des  jrratles  correspondants 
art.  10^. 

12.  —  Dans  ehaque  colonie,  le  conseil  i\f  saTité.  assisté  du 
commissaire  aux  hôpitaux,  dresse  annuellemenl  un  taldeaii, 
par  ordre  de  prél'érence,  des  candidats  susceplildes  d'obtenir 
un  a\ancement.  En  cas  de  parlajre  des  vojv.  celle  du  président 
est  prépondérante,  l.a  commission  établit  deux  états  tlistincfs 
présentant,  l'un  les  propositions  d'avancemenl  pour  la  deuxième 
caléj.'orie  ipie  le  frouverneur  peut  approu\ei'.  el  l'autre  celles 
des  avancements  de  la  piemiére  calé'fiiirie.  i|ui  doivent  être 
soumises  au  ministre  de  la  .Marine  et  des  Colonies  (arl.  11). 

13. —  l.es  infirmiers  relèvent  adiiiiiiistrativement  du  cbef  du 
service  adminislralil'  et.  par  dili'i;ali(in.  du  commissaire  aux 
hôpitaux.  Dans  l'exercice  de  leurs  l'onclions,  ils  son!  placés  sous 
tes  ordres  directs  du  chi't'  du  ser\  ice  de  santé  :  ils  obéissent  aux 
métiecins,  aux  pliarmaciens  et  aux  sœurs  hospitalières  affectés 
aux  salles  et  détails  où  ils  son!  détachés  (ai'l.  iH). 

14.  —  l.es  infirmiers  coloniaux  sont  soumis  aux  dispositions 
des  lois  et  orilonnancesciui  coinernent  la  discipline  el  la  police 
des  corps  militaires  delà  marine.  Onand  il  \  a  lieu  de  les  tra- 
duire devant  un  conseil  defruerre,  la  contposition  de  ce  conseil 
est  la  nn'-me  que  pour  les  infirmiers  des  hôpitaux  de  la  marine, 
siuvanl  les  assimilations  de  l'ai-t.  1"  du  présent  décret  (art.  13). 

15.  —  l.es  infirmiers  coloniaux  peinent  être  rétrogrades  ou 
remis  à  la  classe  inférieure,  ou  être  suspen<lus  de  leurs  fonc- 
tions pendant  trois  mois  au  plus,  pour  manipiements  graves 
à  leuis  ilevoii-s,  inconduile  haliiluelle,  mauvaise  volonté  persis- 
tante ou  négligence  incorrigible.  Ils  sont,  en  oulre,  passibles 
des  peines  disciplinaires  ituli(piées  à  l'art.   17  (arl.  14). 

ili.  —  l.es  infirmiers  de  la  ]]remière  calégorie  sont  rétro- 
gradés  on  remis  à  la  classe  inlérieinr  par  le  ininisire  de  la 
Marine  el  des  Colonies,  siu'  la  moposilion  du  gouverneur; 
celte  proposition  entraîne,  de  [ilein  droit,  leur  suspension 
jusqu'à  décision  du  ministre,  sauf  rappel  de  leur  solde  si  la 
décision  leur  est  favorable.  Les  infirmiers  de  la  première  caté- 
gorie cpii  ont  été  rétrogrades  ou  remis  à  la  classe  inférieure 
sont  immédiatement  changés  de  résidence,  l.es  infirmiers  de  la 
deuxième  catégorie  sont  rétrogrades  ou  remis  à  la  classe  infé- 
rieure par  décision  dn  gouverneur  rendue  sur  le  rapport  du 
chef  du  service  de  santé  ou  du  chef  de  service  administratif, 
suivant  que  la  faulc  se  rapporle  ou  non  au  service  médical 
(arl.  V:>). 

17.  —  La  suspension  de  fonctions  est  prononcée,  pour  les 
Infirmiers  des  deux  catégories,  par  le  gouverneur'  sur  la 
demande  iln  chef  du  service  de  santé  ou  du  chef  du  service 
adminisliatif,  suivant  le  cas,  et  pour  un  temps  déterminé  qui 
ne  doit  pas  excéder  six  mois  (arl.  Iti). 

i8.  —  \  riiopital,  les  peines  de  discipline  à  pi-ononcer  contre 
les  infirmiers  sont  les  sinvanles,  selon  la  iialure  des  fautes  et 
leur  gravité  :  1"  consigne  dans  l'intérieur  de  l'Iiôpilal;  2°  salle 
lie  pr)lice  de  un  à. trente  jours  ;  3"  [trison  de  un  à  quinze  jours; 
4"  cachot  de  un  à  quatre  jours.  Ces  deux  deinières  punitions 
enlrairient  la  privation  de  la  solde  pendanl  leui'  durée.  L'infir- 
mier puni  delà  salle  de  police,  de  la  prison  ou  du  cachot  peni, 
en  oulre,  être  privé  de  la  ration  de  vin  el  être  asiieint  à  faire 
le  service  courant.  Ces  peines,  en  tout  ce  qui  louche  le  service 
de  sanlé,  seront  prononcées  par  le  chef  (le  ce  service,  sur  le 
rapport  du  médecin  chef  de  salle.  Klles  sont  innnédialemeni 
notifiées  au  commissaire  aux  liopilaiix.  l.es  iiifraclions  lele- 
vanl  de  l'ordre  adminislratif  simt  punies  par  le  commissaire 
aux  hôpitaux  iart.  17;. 

19.  —  Tout  infirmier  stagiaire  qui  aura  encouru  une  des 
punitions  ilélerminées  par  les  n.  2,  3  i^l  4  de  l'art.  17 ci-dessus 
sera  immédialement  licencié  (art.  IS). 

20.  —  l'n  tour  de  roulement  est  élabli  entre  les  infirmiers 
coloniaux  de  la  première  calégorie;  toulelois,  ils  ne  seront 
déplacés  que  sur  leiirdemande  el  après  une  période  d'au  moins 
deux  ans  de  séjour  dans  l'une  des  colonies  réputées  insaliibr'es, 
c'est-à-ilire  le  Sénégal,  la  Cochincliiue,  r.\nnam  el  le  Tonkin, 
le  Gabon,  Obock,  Diégo-Siiaiez,  Nossi-lié,  .'^iainle-.Marie  de 
Madagascar  el  Mavotle  (art.  19). 

21.  —  Le  cadre  des  infirmiers  de  la  deuxième  calégorie  est 


spécial  à  chaque  colonie  et  doit  être  calciili'  siu'  la  base  île  un 
inlirinier  pour  liiiil  malades  (ar-t.  20). 

22.  —  Le  iiiêiiie  il(''cnH  dans  son  ar'l.  21  i''lablissail  les  tarifs 
d'après  les(pii'ls  dexaieiil  êlre  calciil(''s  la  solde,  les  accessoir'es 
de  solde  id  les  indeiiiiiilês ilivei'scsà  allouer-aux  inlirmiei's  colo- 
niaux (ar't.  21). 

23.  —  L'ar'l.  22  r'églait  en  ces  termes  le  di'oil  au  logement  et 
aux  vivres  des  inlirrnieis:  l.es  infirmiers  coloniaux  sont  logés  à 
l'hôpital  et  noiiriis  par  la  dépense,  l'ne  décision  de  l'autoiité 
administr'alive  d('lei'miner'a,par  jour-iK'e  de  prvsence,  les  quan- 
tités cousliliilives  de  café  ou  Ihé,  l'Iiiim  ou  latia.  pain  d'équi- 
page c|ui  l'nlier'ont  dans  la  r-ation.  Dans  les  colonies  où  il  existe 
une  rvilion  indigène,  elle  sera  alliibiiée  aux  iiilirmier's  indi- 
gènes. Ils  pour-ront.  sur  leur'  demande  el  par'  décision  du  chef 
du  ser'vice  admiiiisli'alif,  être  aulor'isés  à  r'ecevoir,  en  espèces, 
la  valeur'  r-epréseiilalive  de  leirr'  l'alion  (art.  22). 

2V.  —  Noirs  crowins  inutile  de  r'eproduire  les  anlr'cs  articles 
ilu  même  déci'et  r'elatil's  à  l'unilorriie,  aux  dr-oils  à  la  pension 
de  ce  per'sorrirel,  ainsi  iiu'aiix  comlitions  dans  lesquelles  il  a 
été  pr'ûcédé  à  la  pr'eniièr'o  formai  ion  de  ce  cor|is. 

25.  —  Loi'si|ue  inler'vinl  le  décr'et  du  11  juin  l'.rol  portant 
règlement  d'administration  publique  sur  radminislration  des 
li'oupes  coloniales  el  que  fut  çr'éi'e  une  section  d'intii'miei's 
inilitair-es  des  tr'orrpes  coloniales  (art.  18),  il  fut  di'cidi''  que  les 
infirmiers  coloniaux  existant  en  vertrr  du  décret  pr'écité  du 
14  l'évr.  1889  ser-aient  versés  dans  celte  section  suivant  une 
corr'espondance  de  gr'adeindii[uée  dans  irn  tableau  annexé  à  ce 
décret. 

26.  — Nous  avons  vu,  en  tr'aitant  de  l'armê'e  coloniale,  l'oi'ga- 
nisation  de  ces  infirmicr's  de  tr-oiipes  telle  qu'elle  a  été  assur-éc 
par  le  déci'et  i\\\  21  juin  190(i.  Ce  n'est  plus  le  lieu  iI'imi  iiarlei' 
ici. 

27.  —  Ce  fut  un  décr-et  du  7  janv.  1890,  modiliê  lui-même 
dans  certaines  de  ses  dispositions  par  lesdécr'els  des  27  oct.  1891) 
el  9  mai  1899,  (|ui  oi-ganrsa  un  cor'ps  de  sanlé  des  colonies  et 
pays  de  pr'otectorat  avec  mission  d'assru'cr  le  sei'vice  de  sanlé 
dans  les  hôpitaux,  établissements  i>t  ser-vices  coloniaux,  ce 
corps  relevant  directement  du  ministr'e  char'gé  des  colonies. 

28.  —  Ce  corps  composé  de  médecins  en  chef,  médecins 
principaux,  médecins  de  1"'  et  de  2'  classe,  de  pharmaciens  en 
chef,  de  pharmaciens  principaux,  de  pharmaciens  de  1"'  el  de 
2'  classe,  dont  l'assimilation  avec  les  gr-ades  correspondants  de 
la  marine,  les  Ir-ailenrents,  l'étal,  le  l'égime  des  pensions  a  été 
assur'ée  par  les  art.  2  et  6  de  ce  décret,  a  vu  son  recrulement  et 
sorr  avancemeirl  fl.vés  de  la  façon  suivante  par'  les  art.  7  à  14 
du  même  décr'et. 

29.  —  Nul  ne  peul  êlre  nomnré  méilecin  ou  phai'iriacii'n  de 
2'  classe  dans  le  cor'ps  de  sanlé  des  coloiries  et  pavsde  pr'otec- 
torat s'il  ne  satisfait  aux  conditions  sirivanles  :  l°êlr'e  Kraircais 
ou  natur'alisé  Kr'ançais;  2»  êti-e  âgé  de  moins  de  vingt-huit  ans 
au  moment  de  son  admission,  à  moins  qu'il  ne  comjile  assez  de 
services  à  l'Etat  pour  avoir  dr'oit  à  une  pension  de  retr'aile  à 
cinquante-ti'ois  ans;  3°  êtr'e  pourvu  du  diplôme-  de  docteur  en 
médecine  ou  du  liti'c  de  phar'inacien  irniversilair-e  de  1"'  classe, 
la  pr-étérence  étant  acquise  aux  élèves  sortant  de  l'école  du 
service  de  sanlé  de  la  marine;  4°  être  reconnu  propre  au  ser- 
vice mililaii'e  el  aple  k  servir  dans  les  colonies  el  pays  de  pro- 
teclor'at.  après  conslalatiorr,  par  un  médecin  des  colonies  el 
pays  de  iM'oleclor'at,  par'  un  médecin  de  la  marine  ou  par  un 
médecin  militaire;  5°  prodrrir'e  un  exirait  pour  néant  de  son 
casier' judiciair'e,  un  cer'tiflcat  de  bonne  vie  (d  irneiirs,  et  un 
certificat  conslalant  sa  situation  au  point  de  vrre  de  la  loi  srrr 
le  r'ecr'ulement  de  l'ar'rrii'e;  lj°  ajoulé  Décr.  27  oct.  189().  avoir 
accompli  di\-liriil  rrrois  de  ser'vice,  dorrt  douze  au  moins  aux 
colonies  l'ii  qualilé'  de  mi'decin  slagiair'e  id  avoir'  éli'  réguliè- 
remerit  proposé'  par'  le  gouverneiir  pour'  le  gr-ade  de  médecin 
de  2'  classe  (les  nrê'dccirrs  slagiaii'i's,  aux  ler'mes  4c  l'art.  2 
du  même  décr'eli,  reçoivent  la  solde  allouée  aux  mi'decins  de 
2"  classe  (art.  7J. 

30.  —  Nul  ne  peul  être  promu  au  gr.idi' 
phar'macien  de  l'i'  classe  s'il  ne  comple 
comme  mê'der'in  ou  pharmacien  de  2'  classe, 
dans  ce  gr'ade,  une  pi^M'iode  de  sê'jour'  de  de 
i''lablissenienls  orrire-mer  (art.  8). 

:it.  —  .Nul  ne  perrt  être  proniir  au  gi'ade  de  mêdi'ciri  ou  de 
pharrrracien  principal  s'il  ne  corrrple  Ir'ois  années  de  gr-ade 
comme  médecin  ou  pharmacien  de  f" classe  et  s'il  n'a  accorrrpli. 


lie  médecin  ou  de 
ii\  années  de  grade 
,  el  s'il  n'a  accompli, 
'irx  aiiirê'es  dans  les 
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dans  ce  graile,  une  pùiiode  ilc  sgour  de  deux  années  dans  les' 
étalilissenients  oulre-nier  {ai't.  9). 

32.  —  Nul  no  peut  être  promu  au  grade  de  médecin  ou  pliar- 
maeicn  en  f  lie!'  de  ■2'  classe  s"il  ne  compte  deux  années  de  L'iade 
connue  médecin  ou  pharmacien  principal,  et  s'il  n'a  acccuripli, 
dans  ce  grade,  une  période  de  séjour  de  deux  anui'i's  dans  les 
é'talilissenienls  outre-mer  (art.  loi. 

33.  —  Nul  ne  peut  être  pronui  au  grade  de  nK'decin  ou  phar- 
macien en  cher  de  f"  classe  s'il  ne  compte  denv  années  de 
grade  connue  médecin  ou  pharmacien  en  chef  de  2"  classe 
(art.  H). 

34.  —  Nul  ne  peut  étie  promu  au  grade  de  médecin  inspec- 
leiu-  de  -2'  classe  s'il  ne  compte^  deux  années  de  grade  comme 
médecin  en  cliet'  de  1"  classe  (art.  \2\ 

3o.  —  Nid  ne  peu!  être  pronui  au  gi-ade  de  médecin  inspec- 
teur de  1"  classe  s'il  ne  colnpte  une  année  de  grade  comme 
médecin  inspecteur  de  2''  classe  lart.  13). 

36.'  —  L'avancement  dans  le  corps  de  santé  des  colonies  et 
pays  de  protectorat  a  lieu,  savoir  :  pour  les  médecins  et  phar- 
maciens de  1"  classe  :  un  tiers  au  choix,  deux  tiers  à  l'aiicien- 
nelé;  pour  les  médecins  et  pharmaciens  principaux,  la  moitié 
au  choix,  la  moitié  à  l'ancienneté  ;  pour  les  médecins  cl  ])liar- 
maciens  en  cheT  de  2"  classe  et  di^  r*  classe,  ainsi  que  pour  les 
médecins  inspecteurs,  l'avancement  a  lieu  exclusivement  au 
choix.  Le  choix  pour  le  grade  de  médecin  et  de  pharmacien  en 
chef,  de  médecin  et  pliarmacien  principal  et  de  médecin  et 
phai'macien  de  1"'  classe  porte  sur  les  oltlciers  inscrits  sur  un 
tableau  d'avancement  par  une  commission  supérieure  réunie 
chaque  année  pai'  le  ministre  chargé  des  colonies  et  dont  la 
composition  sera  Ldté'rieurement  déterminée.  Ce  tableau  devra 
être  arrêté  à  la  date  du  V  janvier  (art.  14). 

37.  —  Nous  négligeons  les  règles  relatives  à  la  première 
formation  de  ce  corps  (jui  se  Irouvenl  contenues  dans  les 
art.  3;;  à  4ri  du  même  décret.  Nous  notons  seulemenl  qu'aux 
termes  de  l'art.  41  un  délai  de  deux  ans  était  fixé  pour  la 
constitution  définitive  du  cadre  prévu  pour  le  corps  de  santé 
des  colonies  et  pays  de  protectorat. 

38.  —  l'n  décret  du  20oct.  1890  a  fixé  de  la  manière  suivante 
les  cadres  réglementaires  du  personnel  du  corps  militaire  de 
.santé  des  colonies  :  un  médecin  inspecteur  de  i^'  classe  ; 
un  médecin  inspecteur  de  2'  classe:  six  médecins  en  chef  de 
i"  classe;  neuf  médecins  en  chef  de  2'  classe;  vingt-trois  mé- 
decins principaux;  soixante-dix  médecins  del"  classe:  quatre- 
vingt-treize  médecins  de  2'"  classe;  un  pharmacien  en  chef 
de  l"  classe;,  un  pharmacien  en  chef  de  2"  classe;  trois  phar- 
maciens principaux;  douze  pharmaciens  de  1"  classe;  vingt 
et  un  pliariuaciens  de  2''  classe. 

39.  —  D'aiirès  l'art.  2  de  ce  décret,  le  personnel  médical 
all'eclé  soit  aux  pénitenciers,  soit  aux  services  payés  par  les 
budgets  locaux,  comprend  :  1"  des  officiers  de  coi-ps  visés  à 
l'art.  1"  ou  empruntés  à  titre  exceptionnel  à  un  autre  corps  de 
santé  militaire  et  placés  hors  cadre;  2"  des  médecins  civils; 
les  uns  et  les  autres  sont  placés  .sous  l'autorité  directe  du  chef 
de  service  à  la  disposition  desipiels  ils  auraient  été  mis. 

40.  —  Les  médecins  du  corps  militaire  de  santé  des  colo- 
nies détachés  hors  cadre  dans  la  position  visée  à  l'article  pré- 
cé'di'nl,  conservent  leurs  droits  à  l'avancement  (art.  3,'. 

4t.  —  Le  même  décret  du  7  janv.  1890  a  assuré  le  fonc- 
lionnement  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  du  service 
de  santé  et  du  service  hospitalier,  en  organisant  au  ministère 
des  Colonies  un  conseil  supérieur  de  santé  des  colonies,  dans 
chaipie  colonie  un  conseil  de  santé,  en  définissant  lesallribii- 
tioiis  du  chef  du  service  de  santé,  en  fixant  enfin  les  règles  de 
discipline  du  corps,  les  honneurs  et  préséances  \  attachées, 
et  les  permulalions  pouvant  s'y  produire. 

42.  —  Nous  nous  bornons  à  retracer  ici  les  règles  essentielles 
du  fonctionnement  de  ce  servi<-e.  telles  qu'elles  sont  fornuilée.s 
dans  les  art.  1"«  à  30  de  ce  décret. 

4:^.  —  Il  est  institué,  auprès  du  ministre  chargé  des  colonies, 
un  conseil  supérieui-  de  santé  composé  :  du  médecin  inspec- 
teur de  l""classe,  président:  du  médecin  inspecteur  de  2"  classe; 
(lu  pliarmacien  en  chef  de  i"  classe,  membres  titulaires;  et 
d'un  médecin  de  l™  classe  ou  d'un  médecin  principal,  secrétaire, 
avec  voix  consullativc.  En  cas  de  vacance  dans  le  grade  de 
médecin  inspecteur  de  l"  classe  ou  d'absence  du  titulaire,  la 
présidence  du  conseil  supérieur  de  santé  est  attribuée  au 
médecin    inspecteur   de    2'  classe.   Ce    dernier  est  remplacé 
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comme  membre  titulaire  du  conseil  par  un  médecin  en  chef. 
En  cas  de  vacance  dans  le  grade  de  pharmacien  en  chef  de 
!'"■  classe  ou  d'absence  du  titulaire,  ce  dernier  est  remplacé 
comme  membre  du  conseil  par  un  pharmacien  en  chef  de 
2'  classe  lart.  liij. 

44.  —  Le  conseil  supérieur  de  santé  a,  dans  ses  altrilnitions, 
l'étude  de  toutes  les  questions  se  .rappiu-tant  à  riivgieue  des 
colonies  et  des  pays  de  protectorat.  Il  centralise  les  rapports 
sanitaires  émanant  des  mi''decins  en  service  dans  les  colonies 
et  les  pays  de  protectorat  el  qui  sont  adressés  au  minislie  par 
les  gouverneurs.  Il  donne  son  avis  au  ministre  sur  toutes  les 
affaires  concernant  le  régime  de  police  sanitaire  appliqué  dans 
les  établissements  outre-mer.  Il  examine  et  juge  la  validité  des 
congi'^s  de  convalescence  délivrés  dans  les  colonies,  pays  de 
protectorat  et  (Ml  France:  il  propose  au  ministre  les  con^ri's  de 
convalescence  et  prolongations  de  congé  de  convalescence  (pi'il 
est  utile  d'acconler  aux  ofticiei's,  fonctionnaires,  empl((>és  et 
agents  civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux, 
à  l'exception  du  peisonnel  des  stations  navales.  Il  établit  les 
listes  d'envoi  aux  eaux  thermales.  Pour  toutes  les  questions 
ayant  trait  à  la  marche  du  service  techui(pie  dans  les  hôpitaux 
et  annexes,  le  président  du  conseil  supérieur  de  santé  corres- 
pond directement,  sous  le  couvert  du  ministiv  et  par  l'inter- 
m(''(liaire  du  gouverneur,  avec  les  chefs  du  service  de  saule  des 
colonies  et  des  pays  de  protectorat.  Il  transmet  à  ces  derniers, 
en  conformité  des  ordres  du  ministre,  les  instructions  néciîs- 
saires  pour  la  bonne  marche  du  service  (art.  Iti). 

4i).  —  Le  conseil  supérieur  de  santé  a  en  outre,  dans  ses 
attributions,  l'examen  de  toutes  les  demandes  de  médicaments, 
instruments  de  diirurgie,  ustensiles  et  objets  divers  servant  à 
la  pratique  médicale.  Le  conseil  supérieur  de  sant('' des  colonies 
d('dègue  un  de  ses  membres  près  du  conseil  sup(''rieur  de  saiit('^ 
de  la  marine  pour  l'examen  des  questions  communes  aux 
deux  services  et  des  propositions  de  pensions  à  forme  mili- 
taire (art.  17). 

46.  —  Le  médecin  inspecteur,  président  du  conseil  supérieur 
de  santé,  relève  directement  du  minisire.  11  a  autorité,  au 
point  de  vue  professionnel,  sur  les  officiers  du  corps  de  santé 
des  colonies  et  pays  de  protectorat  dans  quebpie  position  ou 
service  qu'ils  soient.  Il  remet  au  ministre  ses  propositions  pour 
l'avancement  et  les  distinctions  honoritiiiues  en  faveur  des 
officiers  du  corps  de  santé  (art.  18i. 

47.  —  Dans  les  colonies  et  les  pavs  de  protectorat,  le  médecin 
le  plus  élevé  en  grade  est  chef  du  service  de  santé.  Il  préside 
le  conseil  de  santé.  Il  ne  relève  que  du  gouverneur  (art.  19). 

47.  —  La  direction  des  établissements  hospitaliers  coloniaux, 
en  ce  qui  concerne  le  service  médical  et  la  police  de  ces  éta- 
blissements, appartient  au  corps  de  sant('  des  colonies  el  pays 
de  protectorat.  Elle  est  evereée  par  le  rhef  du  service  de  santé 
sous  réserve  des  prescriptions  spéciales  au  service  dans  les 
places  de  guerre.  Le  chef  du  service  de  sanli"  a  sous  ses  ordi'cs 
les  médecins,  les  pharmaciens,  les  sd'iirs  hospitalières,  les 
infirmiers,  les  portiers,  les  gardiens  consignes,  les  gardiens 
du  conseil  de  santé,  les  jardinieis  botanistes  et  les  garçons  de 
pharmacie.  Il  est  chargé  d'assurer  l'ordre,  et  la  pioprelé  dans 
les  salles  de  malades.  Le  commissaire  préposé  an  détail  des 
hôpitaux  est  chai-gé,  sous  les  ordres  directs  du  chef  du  service 
administratif,  de  l'administration,  de  l'entretien  et  de  la  comp- 
tabilité de  rh(:ipital.  Il  a  sous  ses  ordres  le  personnel  all'ecté  à 
la'comptabilitéet  aux  écritures,  c'est-à-dire  lesagentset  commis 
du  commissariat  colonial,  les  agents  comptables,  les  soeurs  hos- 
pitalières chargées  du  mol)ilier,  de  la  cuisine  el  delà  lingerie,  les 
agents  divers  préposés  .lux  mêmes  services  el  les  jouinaliers 
alTectés  à  la  [iropi-eté  de  l'Iiopital.  à  l'exception  des  salles  de 
malades.  Pour  tout  ce  (pii  concerne  le  service  lechniqiie,  le  chef 
(lu  service  de  santé  établit  les  demandes  nécessaires  au  fonc- 
tionnement de  ce  service.  Il  remet  ces  demandes  au  gouver- 
neur, qui  les  transuK»!  au  ministre  après  avoir  pris  l'avis  du 
chef  du  service  administratif  au  point  de  vue  de  la  dépense, 
et  qui  y  joint,  s'il  y  a  lien,  ses  propres  observations  (art.  20). 

48.  —  Le  service  tecliiii(pie  médical  c(Miiprend  les  m(''dica- 
ments.  iîislrumenls  de  cluriirgie,  ustensiles  et  objets  divers 
servant  à  la  prali(pie  médicale,  ainsi  (lue  les  livres  et  abonne- 
ments de  la  bibliothè(pie  du  c(mseil  de  santé  (art.  21). 

49.  —  Le  chef  du  service  de  .santé  exerce  les  pouvoirs  prévus 
au  titre  VI  traitant  de  la  discipline.  Il  propose  au  gouverneur 
les  officiers  du  corps  de  sant('  qu'il  juge  dignes  de  recevoir  un 
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avaiicomentouiini'  ilisliiii-lioii  lionorilitiue.  Il  nolok's  ialirniiers 
sous  ses  ordres  (art.  22'. 

50.  —  Il  est  institué  dans  chaqiio  colonie  ou  pays  de  protec- 
torat un  conseil  de  santé  composé  de  ti-ois  inenilires.  dont  le 
médecin  le  plus  éle\é  en  ^'rade  est  pivsident.  I.e  conseil  siè^e 
au  clief-lieu.  Les  den\  membres  autres  ipu'  le  président  sont 
choisis  par  oi-dre  d'ancienneté,  l'un  parmi  les  otticiers  du  ser- 
xice  médical,  l'auln'  parmi  les  ollicii'rs  du  service  pliai  inaceu- 
tiipie.  .\  délatil  d'ollicier  de  ce  dei'niei-  ser\ice  poui'  la  deuxième 
jdace,  la  vacance  est  comlili'e  par  un  médecin  lart.  23). 

51.  —  I.e  conseil  est  consulté  par  le  f:ouverneur  sur  toutes 
les  «lueslions  intéressant  rii>i:iéne  de  la  colonie,  celle  des 
troupes,  des  casernements  ipii  leur  sont  atlectés,  ainsi  que  des 
hôpitaux  el  annexes.  Il  examine  les  ilemandes  de  rapaliiement 
pinn-  cause  de  santé  i^t  statue  à  l'épraid  des  oitic  eus,  fonclion- 
naires,  employés  et  agents  civils  el  militaires  des  services  colo- 
niaux ou  locaux,  en  instance  de  con^é  de  convalescence.  Il 
décide  à  la  majorité  des  voix:  le  [dus  jeune  des  membres  vole 
le  premier;  le  présiilent  vole  le  deiiiii'r   art.  24). 

52.  —  I.'aulorilé  disciplinaire  est  contiée,  dans  les  colonies 
et  pays  lie  proteclorat,  an  chef  du  service  de  santé,  chef  de 
corps.  Elle  s'exerce  dans  toutes  les  parties  du  service  par  les 
officiei-s  placés  sons  ses  ordres,  selon  leur  lant:  hiérarchique. 
Les  ofliciers  du  corps  de  santé  des  colonies  et  des  pays  de  pro- 
tectorat ne  sont  punis  directemenl  cpie  par  leurs  supérieurs 
dans  le  corps,  sous  réserve  des  prescriptions  spéciales  au  ser- 
vice dans  les  places  de  fruerre.  Les  plaintes  dont  ils  peuvent 
être  l'objet  de  la  part  des  ol'ticiers  des  autres  corps  sont  adres- 
sées au  chef  du  service  de  santé,  cpii  statue  (art.  25). 

53.  —  Les  peines  disciplinaires  qui  leur  sont  applicables, 
à  l'exceplifin  du  chef  du  service  de  santé,  el  sans  préjudice  des 
pouvoirs  réservés  au  f:onveriieur  par  l'ai-t.  30  (V.-  inf'rà,  n.  37), 
sont  :  les  arrêts  simples  pendant  un  mois  au  plus;  les  arrêts 
de  rigueur  pendant  le  même  teinps  lart.  2i)). 

54. —  Les  ol'ticiers  du  corps  île  sanlé  des  colonies  el  pays  de 
protectorat  ne  peuvent  iniliffer  à  leurs  subordonnés  dans  le 
corps  que  les  arO'ls  simples  pendant  huit  jouis  au  plus.  Les 
antres  peines  sont  réservées  à  l'action  du  cliel'  du  service  de 
santé  à  i[ui  il  est  iminédialement  rendu  compte  de  toutes  les 
punitions  inilipées  (art.  27). 

.î-,",.  _  |,es  ptinilions  s'exéciileul  dans  les  conditions  définies 
à  l'art.  5,  Décr.  21  juin  1S58  sur  la  police  et  la  discipline  dans 
les  ports,  ai-senaux  el  autres  établissemi'nts  de  la  marine 
(arL  28). 

56.  —  Le  gouverneur  exerce,  à  l'égard  des  officiers  du  corps 
de  santé  des  colonies  el  des  pays  de  protectorat,  les  pouvoirs 
disciplinaires  qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  H  du  décret  de 
1858  snsvisé  (arl.  29  . 

57.  —  En  cas  de  manquement  grave  commis  par  le  chef  du 
service  de  sanlé,  le  gouverneur  le  suspend  de  ses  fonctions  et 
lui  offre,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  ordonnances 
el  décrets  ortranii|ues.  les  moyens  de  rentrer  en  France  |iour 
rendre  compii;  de  sa  conduite  au  ministre  (arl.  30). 

58.  --  Les  dispositions  des  décrets  des  4  oct.  1889  et  3  janv. 
1884  sur.  la  coin[iosilion  des  conseils  de  guerre  el  d'enquéle, 
appelés  h  statuer  selon  h'ur  gravité  sur  les  infractions  com- 
mises par  li's  officiers  du  corps  de  santé  de  la  marine,  sont 
applicables  au  corps  de  sanlé  des  colonies  et  des  pays  de  pro- 
lectoral  (art.  31). 

59.  —  Nous  négligeons  toutes  les  dispositions  de  détail  ron- 
lenuesdans  une  séïie  dedécrcis  successifs  relatifs  à  l'uniforme 
des  corps  de  santé  des  colonies.  —  V.  à  cet  égard  notamment, 
Décr.  28  nov.  I80U,  5  avr.  1900.  4  nov.  1903. 

tiO.  —  l'osté'rieiirement  un  décret,  du  17  avr.  1894  modifié 
lui-même  par  undécretdu  11  févr.  1910  a  organisé  l'inspection 
du  service  de  santé  des  colonies.  Nous  y  avons  fait  allusion, 
t'ipra,  v  l'olonies. 

til.  —  .\iix  termes  de  ces  deux  décrets,  il  est  constitué  auprès 
du  minisire  îles  Colonies  une  inspection  générale  du  service  de 
sanlé  chargée  de  la  direction  lechniqiie  des  afl'aires  sanitaires 
el  de  riiygiène  (art.  1"). 

02.  —  Le  iiiédi'cin  inspecteur  président  du  conseil  supérieur 
de  sanlé  prend  h;  lilre  d'inspecteur  généial.  Il  relève  directe- 
ment du  minisIre  'art.  2).  Il  a  sous  ses  ordres  le  |iersonnel 
attaché  à  l'inspeclion  générale  qui  comprend  :  1°  le  conseil 
supérieur  de  santé;  2'  un  bureau  d'hygiène  et  de  statistique 
médicale  (arl.  .3). 


03.  —  L'iuspecleur  général  reçoil  coiiiMiuiiicalluii  pciur 
examen  et  avis  de  la  correspoiidaiice  relative  :  aux  services 
médicaux  militaires  et  c(doiiiaii\  (peisminel,  matériid  el  locaux); 
il  est  consulté  sur  la  tixalion  des  crédits  ouverts  pour  ces 
besoins;  aux  services  médicaux  pénitentiaires,  aux  services 
d'assistance  médicale,  d'hygiène,  de  protection  de  la  santé 
publique,  de  police  sauilaire  mariliiiie  et  aux  crédits  atlectés 
à  CCS  services.  Il  a  l'initialive  près  du  ministre  de  loules  les 
propositions  ([u'il  estime  utiles  au  bon  l'niiclinniienient  de  ces 
services.  Les  décisions  et  régleinenlaliims  à  inlerveiiir  sont 
soumises  à  son  adhésion.  Il  yjoinl  pour  être  annexées  au  dos- 
sier ses  observations  quand  il  y  a  lieu  (arl.  4). 

t>4.  —  Il  centralise  les  reusi'ignenienls  sanitaires  el  la  slatis- 
rK|ue  médicale  îles  colonies.  Il  dirige  le  scU'vice  technique  des 
hôpitaux,  la/.arels,  asiles  et  autres  élablissemenls  saiiilaiies 
des  services  généraux  el  locaux.  11  préfiare  les  inslruclious 
relatives  à  la  jiolice  sanitaire  et  propose  au  ministre  les  mesures 
qu'elle  nécessite  (arl.  5).  l'.e  décret  a  mainleiui  expresséiiienl 
en  vigueur  les  disposilimis  pi'iiales  du  lilre  IV  du  di''ci'et  du 
7  janv.  1890  conceriuiut  les  atlribulions  du  conseil  supérieur 
de  sanlé  des  colonies  el  pays  de  protectorat. 

05.  —  Puis  un  décret  du' 20  ocl.  1890  abrogeant  loiile  dispo- 
sition contraire,  a  réglementé  la  dii-ection,  radiiiiiiislralion  l't 
la  police  des  hôpitaux  coloniaux  relevant  directement  du  iiiinis- 
lère  des  Colonies  et  dont  les  dépenses  incombent  au  Imdget 
colonial  en  les  confiant  au  peisonnel  du  service  de  sanlé  des 
colonies  (arl.  1"). 

00.  —  Le  personnel  alVeclé  à  la  comptabilité  et  aux  écritures, 
porte  ce  décret,  sera  choisi  soil  parmi  les  agents  et  commis  du 
commissariat  colonial,  ou  les  agents  dos  vivres  el  du  matériel, 
soil  parmi  les  intirmiers,  el  se  trouvera  placé  sous  les  ordres 
du  médecin  de  l'hopiial,  ainsi  qnc  le  pei'sonnel  médical,  les 
.sieurs  hosiiilalières  et  les  agents  divers  préposés  à  l'eutrelien, 
à  la  propreté  des  locaux,  etc.  (art    2). 

07.  —  Le  chef  du  service  administratif  reste  seul  ordonnateur 
des  dépenses  du  service  médical  imputées  au  budget  colonial 
(art.  3). 

08.  —  Les  noiiiinalions,  avancements  ou  licenciements  du 
]iersonnel  .■-ecoiulaire  local  ne  |ieuvent  être  ell'eclués  ipie  parle 
gOLivcrneur,  dont  relève  tout  le  personnel  du  service  de  sanlé 
sans  exception  (art.  4). 

09.  —  Le  nUMleciu  le  plus  élevé  eu  grade  dans  la  colonie  ne 
porte  le  lilre  de  chef  du  service  que  lorsqu'il  a  rang  d'uflicier 
supérieur;  dans  Iniil  aiilie  cas,  jl  sera  seulemenl  chargé  du 
service  (arl.  5). 

70.  —  Tous  les  trimestres,  le  médecin  chef  ou  chargé  du 
service  médical  adressera  au  gouverneur  unrappnrl  technique 
sur  son  service.  Ce  rapport  sera  transmis  jiar  le  courrier  sui- 
vant au  ministre  par  le  goiivenieur  (art.  0). 

7t.  —  Il  résulU'  des  explications  que  nous  avons  données 
plus  haut  et  ludammenl  du  décret  du  20  ocl.  1890  sur  les 
cadres  du  personnel  de  sanlé  qu'indépendamment  de  l'organi- 
sation qui  précède,  des  prescriptions  spéciales  régissaient  à 
l'origine  le  personnel  des  pénitenciers  el  des  services  locaux. 
Ces  règles  n'avaient  rien  d'absolu. 

72.  —  Aux  tenues,  en  elTel,  d'un  décret  du  même  jour,  il 
était  décidé  que  les  modificalions  qu'il  y  aurait  lieu  d'opérer, 
le  cas  échéant,  dans  les  services  sanitaires  des  pénitenciers  ou 
dans  les  services  locaux  seraient  elVecluées,  en  raison  de  leur 
caractère  civil,  sur  la  proposilion  du  gouverneur. 

73.  —  m  décnd  du  4  déc.  1898  modifiant  l'art.  2  du 
décret  sur  les  cadres  du  personnel  du  20  oct.  1890  et  abrugeanl 
son  arl.  3  a  établi  l'unilé  en  édiclani  que  le  service  médical  est 
exercé  dans  les  élablissemenls  péuitentiers  et  dans  les  services 
locaux  par  les  officiers  du  corps  de  sanlé  des  colonii^s  qui  res- 
tent soumis  à  l'auliiiilé  du  chef  de  service  du  corps  de  santé 
(Kécr.  4  déc.  1898). 

74.  —  Puis  fut  rendu  le  ilécrel  du  4  nov.  1903  qui  a  eu  pour 
but  i)rincifial,  non  pas  tant  de  réorganiser  les  services  dans 
leurs  iiriails  d'applicalion  que  de  faire  la  pai'l  de  l'adminis- 
li-ation  cenirale  et  celle  des  seivices  coloniaux,  tant  civils  que 
militaires.  Ce  décrel,  dont  nous  allons  donner  les  principaux 
articles,  doil  se  compléter  pour  les  services  médicaiiv  des 
troupes  coloniales  proprement  dils,  à  l'aide  de  dévelnppemeiils 
que  nous  avons  (lonnés  eu  traitant  de  l'armée  colcuiiale,  el 
notamment  des  prescrititions  du  décret  du  21  juin  1900. 

75.  —  Les  services  de  sanlé  coloniaux  coinpreiinenl  :  .\.  eu 


COLONIES. 


71!: 


Fi-aiire  :  1»  le  sprvii-r  de  railiiiiiiislralioii  cenlrali'  du  dr|]arle- 
iiKuil  lies  cnlipiiies  cl  1(!  service  des  élalilissenieiils  nlevaul  du 
dénarteniciil  des  colonies;  li.  aux  eoloities,  le  service  des  lioii[ies 
coloniales  (corps,  fornialioiis  sanitaiies  exclusivement  ndli- 
laircsl;  2"  le  service  des  élalilissenienls  hospilaliers  du  serxiee 
f;éiiéral;  .'4°  les  services  de  la  ijolico  sanitaire,  des  épidéinies,  de 
rii.\t;iène  et  do  la  santé  [luliliiiue;  4"  li;  sei-vice  du  personnel 
ou  des  élaldissruients  loiaui,  municipaux  ou  spéciaux  (tels  nue 
les  services  jiénitentiaiies,  etc.)  (arl.  1"). 

7G.  —  I.CKservice  de  santé  colonial  en  France,  ainsi  que  le 
service  aux  colonies  des  deux  premières  calé^'ories  émimérées 
à  larticle  précédent,  sont  assurés  pai-  des  idliciers  du  corps 
de  santé  des  troupes  coloniales  (médecins,  pliarmaciens),  par 
des  agents  complalilcs  du  service  de  santé  des  troupes  colo- 
niales, français  ou  inditrénes,  conformément  aux  dispositions 
jiréviies  pai-  le  décret  portant  rèirlement  d'administration 
pulili  |ue  sur  l'administration  îles  lroii|)es  coloniales  et  dans  la 
limite  des  etfeclifs  delerininés  par  li's  tableaux  annexés  à  ce 
décret.  Le  personnel  nécessaiie  aux  services  médicaux  du 
département  des  colonies  dans  la  métropole  est  fixé  par  décret 
d'entente  entre  le  ministre  des  Colonies  et  le  ministre  de  la 
Guerre  (arl.  2). 

77.  —  Les  services  des  3''  et  4« catégories  sont  assurés  quand 
il  y  a  lieu,  en  vertu  des  dispositions  prises  par  le  ministre  des 
Colonies,  par  un  personnel  du  corps  de  santé  colonial  placé  en 
«icliNilé  hors  cadre  dans  la  limite  d'ellectifs  maxima  tixc'C  par 
ilécret  d'entente  cntie  le  ministre  des  Colonies  et  le  ministre 
de  la  Gueire.  l.e  personnel  placé  hors  cadre  conserve  dans 
celte  situation  tous  ses  droits  :  l'avancement  au  choix  et  à 
l'ancienneté.  Il  est  compris  chaipie  année  dans  le  même  travail 
d'avancement  ijuc  le  personnel  employi'  dans  les  services 
l'xchisivement  militaires  di'  la  colonie.  Les  duires  de  séjour 
colonial  des  médecins  et  inliiniiers  militaires  hoi-s  cadre  sont 
les  mêmes  que  pour  le  personnel  di'  nièuie  catégorie  en  ser- 
vice normal.  Les  prolongations  de  séjour  sont  soumises  aux 
mêmes  régies  sous  la  réserve  ci-api'ès  :  le  gouverneur  statue 
dans  les  cas  où  le  commandant  supérieur  des  troupes  serait 
appelé  à  décider  pour  le  personnel  en  service  noi-mal.  Les 
autorisations  réservées  au  ministie  donneront  lieu  à  une 
entente  pi-éalable  entre  le  ministn'  de  la  (iuerre  et  le  ministre 
des  Colonies.  Le  personnel  médical  militaire  servant  dans  les 
emplois  hors  cadre  reste  sous  les  ordres  du  commandant  supé- 
rieur des  troupes  en  ce  qui  concerne  la  police  et  la  discipline 
générale.  Les  oITiriers  des  corps  de  santé  coloniale  ne  peuvent 
être  maintenus  dans  des  emplois  hors  cadre  pendant  plus  de 
quatre  années  consécutives.  Lorsque  deux  emplois  hors  cadre 
aux  colonies  sont  supprimés,  la  solde  des  tilulair-es  de  ces 
emplois  reste  à  la  ehaige  du  service  cmploveur  jusqu'à  leur 
réintégration  dans  les  cadres  dans  les  pr-opoitions  fixées  par- 
l'or-ilonnauee  du  10  févr.  1838.  La  solde  des  olliciers  du  coi-ps 
de  sanlé  dos  troupes  coloniales  lior-s  cadr-e  l'emplacés  dans 
leurs  emplois  aux  colonies,  reste  égalenrent  à  hi  char-ge  du 
dépar-lement  des  colonies  pendant  la  dur'i'i"  du  congé  de  ces 
officiers  dans  la  mélroiiole  pour'  une  durée  maxima  de  six 
mois  (art.  3). 

78.  —  Services  de  santé  coloniaux  en  France.  —  11  est  ins- 
titué au  département  des  colonies  sorrs  lautorilé  exclusive  du 
ministr-e  des  (Colonies  une  inspection  pénale  des  ser'vices  de 
sanlé  coloniaux  chargée  de  l'étirde  technique  de  toutes  les 
affaires  sarritaires  et  de  l'hygiène  airx  colonies.  Cette  fonction 
est  exercée  par  un  médecin  inspecteur  des  tioirpes  coloniales 
rrommé  par  décision  nrinistérielle  concertée  entre  le  iniiristre 
des  Colonies  et  le  ministre  de  la  Guerre.  L'n  médecin  inspec- 
lenr  on  un  médecin  (jr-incipal  de  1"'  classe  est  adjoint  à  l'ins- 
pecteur général,  il  est  désigné  dairs  les  mêmes  coirditions.  l.e 
médecin  inspecteur  pr-éside  le  conseil  supérrerrr-  de  sanlé  dir 
dépaitenierit  des  odonies  iini  fait  l'ohji-t  de  l'art,  o  ci  après 
{art.  4;. 

70.  —  In  conseil  sirpéiieur  de  santé  es!  insliliré  à  l'admi- 
nistratioir  centrale  du  déparlement  des  colonies.  Ce  conseil 
(■(institue  un  organe  consirllatif  dont  la  corrrposition  et  les 
atlrihrrtions  sont  déterniirrées  par  déci^ion  du  rninisire  des 
Colonies  dans  les  ccmditions  prévues  à  l'art.  I.'i  ci-après  (art.  o). 

80.  —  Les  services  de  santé  colorriaux  dans  la  nréti-opide 
comprennent  le  service  des  étahlisseinenis  or-gairisés  évcntuel- 
lenrent  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'ar-t.  2,  liécr-.  11 
juin   l'.lOl    et    le   service   des   ports.   Ce  der-nier    comporte    la 


visite  et  lassislarrce  rrrédicale  dir  personnel  colonial  civil  et 
militair-e,  à  rarr'iv('e  et  air  départ  oir  en  service  darrs  les  ports; 
la  réception  des  vivres,  denrées  ou  inaler'iel   art.  fi). 

81.  —  Services  médicaux  aux  colonies.  —  Dans  cha(pie  colonie, 
le  service  de  santé  esl  dirigé  par'  un  médecin  du  corps  de  santé 
des  troupes  coloniales  qui  pr'end  le  titre  de  dir-ecteur- dir  service 
(le  santé  de  la  colorric.  Cet  officier-  est  désigné  par-  le  mirrisli-e 
de  la  Girer-i'c  après  entente  ave(-  h^  nrinistr-e  des  Colonies,  con- 
fur-rrrémenl  air\  iir-escriptions  de  l'art.  I".  Ilécr.  28  déc.  l'.'OU 
réglant  le  torrr  dir  service  colonial.  11  a  sous  son  autorité 
les  .services  des  trois  preinièr-es  catégories  énrrmér'ées  au  second 
paragraphe  de  l'art.  1".  Toutefois  dans  les  groupes  diîscohmies 
constituées  au  iioint  de  vue  militaire  par  application  du  déci-et 
du  2li  nrai  1903,  les  services  sanitaires  exclusivement  mililaii'os 
sont  placés  pour  toutes  les  colonies  d'irn  même  jiKuipe  sous 
l'anloiité  du  directeur  du  service  de  santé  dans  la  colonie 
principale  du  gr-oupe.  l.e  directeur  du  service  de  santé  dans 
chaijue  colonie  peut  en  oiili-e  êtr-e  chargé  d'exer-cer-  soit  la 
direction,  soit  un  droil  d'ins))ection  et  de  conli-(')le,  selon  les 
ordres  du  miuisli-e  des  Colonies  ou  les  ar-rêtés  du  gouverneur 
pour  ce  (jui  concerne  les  services  oir  étahlissernents  de  la  qua- 
liièine  catégorie.  Le  directeur  du  ser-vice  de  santé  r-elève  du 
commairdant  supérieur  des  troupes  pour  les  services  exclusive- 
ment militaires  visés  à  l'arl.  9  ci-après;  il  est  placé  sous  l'au- 
lor'ité  immédiate  du  gouverneur-  pour  ce  qui  concerne  ses 
autr-es  ,itli-il)ulions  (art.  7). 

82.  —  Le  directeur  du  sei-vice  de  santé,  dans  chaipre colonie, 
est  assisté,  dans  l'exei-cice  de  ses  fonctio.ns,  d'irri  conseil  de  santé 
constitué  sous  sa  présidence  jiai-  le  nrédeein  et  le  phaiiruK-ierr 
les  plirs  élevés  en  gr-ade  présents  au  chef-lieu.  Les  (picstioirs 
sur-  lesquelles  ce  conseil  doit  êlr-e  olilit:atoir-cnient  (-onsiillé 
seront  deleiniinées  par-  le  ininislr-e  des  Colonies.  Il  esl  (-har-gé, 
en  parlicirlier,  de  constater-  l'état  de  santé  des  per-.-^orrncls 
militaires  en  instance  de  rapatr-ienierri  pour  raison  de  santé  et 
de  donner  son  avis  r-elativeineirt  aux  instances  de  congé  de 
convalescence  ou  de  congé  pour  les  eaux  thermales  et  les  sana- 
toria.  Dans  les  ports  où  sont  installés  des  h(ipitaux  secondaires 
fonctionrrent  des  coninrissions  de  rapatriement  chargées  d'exa- 
miner les  demandes  de  congés  et  les  [iropositiorrs  de  r-apatiie- 
ment;  elles  sont  composées  de  deux  médecins  et  rrn  pliaiina- 
cien,  les  plus  élevés  en  gr-ade  présents  dans  la  [dai-e;  la  prési- 
dence appartient  à  irn  rrrédcein  (art.  8). 

83.  —  Les  services  médicarrx  militaires  pr-opr-cnient  dils 
compiennent  aux  colonies  :  i"  le  ser'vice  médical  des  corps  de 
Ir-oupes;  2°  le  service  des  l'ornialions  sanitaires  per-manenlcs  el 
tempoiair-es,  exclusivenienl  alfectées  aux  tr'oujies,  savoir  :  les 
infirmeries  de  garnison  et  [)ostes  nrédicaux,  les  irrlirincr-ies, 
ambulances,  et,  excc[ili(innell(-niciil.  les  Inipitaiix  militaires; 
30  le  service  des  appr-ovisiomicments,  dans  les  condilions  et 
limites  spécifiées  par  1(>  déiiet  du  II  juin  lUOt  (arl.  9i. 

84.  —  Le  service  mt-dical  dans  les  cor-ps  de  troupes  s  exerce, 
e.i  ce  qui  corrcerrre  le  forrctionrremeni  du  serviciy,  soirs  lauto- 
r-ité  dir  chef  de  corps  et,  err  ce  ipii  se  rapporte  à  la  partie  lech- 
ni(nre,  sous  le  conlnMe  et  la  srrr-veillance  'lu  direiteirr  du  ser'- 
vice de  santé  (ar-l.  tO). 

8a.  —  Les  infirmeries  de  garnison  sont  destinées  à  assur-cr 
le  ti'ailemenl  des  hommes  de  tr-oupe  dont  l'étal  n'exige  pas 
l'envoi  dans  une  formation  hospitalière.  Elles  sont  installées 
dans  les  places  ou  postes  coniprerranl  plusicur-s  délai-hiMnents 
dont  l'importance  ne  motive  pas  d'infii-mer-ics  spéciales.  Elles 
fonctionnent  selorr  les  nrêmes  principes  ((ue  les  inlir-riieiii^s  des 
corjis  (le  troupes  et  sont  rallachi-es,  au  point  de  vue  adriiinis- 
Iralil',  à  un  des  corps  de  la  garrrison;  au  point  de  vrre  du  fonc- 
tioniieriient  du  servii-e.  elles  relèvent  du  corruiiandarit  d'arriies. 
et,  au  point  de  vue  technique,  du  dir-ecterrr  du  service  de  sanlé. 
Les  [losh's  rriédiianx  fonitionnent  d  après  les  rnénres  pr-incipes 
(|ue  les  infirrrrer-ies  de  garnison,  mais  les  nralades  n'y  sont  ni 
logés,  iri  nour-r-is.  Les  intirmer-ies  de  garnison  et  les  posles 
rrredicaux  sont  créés  ou  su|)primés  par  décision  du  corirnran- 
dant  supér-ierrr  des  troupes  (art,  11). 

80.  —  Les  inlirnrer-ies-ambulances  sont  installées  dans  les 
places  ou  postes  dépourvus  de  services  hospilaliers  et  situés  à 
une  trop  grarrde  distairce  d'rrn  établissement  de  services  géné- 
raux. Elles  constilirent  des  hôpitaux  sinrpliliés  fonctiorrnaril 
sous  l'anlorité  immédiate  du  (lir-ecteiri-  du  service  de  santé. 
Elles  sont  créées  ou  srrppiimées  par  décision  du  gouverneirr'  sui' 
la  piopnsilion  du  commaïKlant  supi'-rieur  des  li-()iipes(ar-t.  12), 
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87.  —  Dans  les  c.-isfXfpplicpiini-ls  m'i  riiii|ioi-laiiri'ilrsi;ainisoiis 
el  la  n'-paitilion  fiéograpiiiiiuo  dos  (■talilissiMiii'iils  (in  service 
L'énéral  iimliveraient  cctle  n-éalion,  des  hôpitaux  militaires 
propromi'iit  dits  iKuirront  être  insiallés  oiitre-nier  jiar  déci- 
sion spéciale  du  miiiistri-  des  Odoiiies  'art.  i:^). 

88.  —  Les  flablissenienls  hospitaliers  du  service  général 
sont  destinés  à  assurer  les  soins  nécessaiies  atout  le  pei'sonnel 
militaire  et  civil  des  colonies,  dans  des  conditions  à  déti'rminer 
par  des  rèirlements  particuliers.  Os  étahlissemenls  sont  adnTi- 
nisti-és,  construits,  entretenus,  etc.,  .selon  les  mêmes  régies 
que  les  étahlissemenls  militaires.  Le  directeur  du  comniissa- 
rial  esl  oi-donnateur  des  dépenses  cpii  s'y  rapporleiit.  Il  exei'ce, 
en  celte  qualité,  à  l'égard  deces  étalilissements.laménie  surveil- 
lance administrative  que  celle  qui  lui  iiicomhe  relativement 
aux  services  militaires,  d'après  les  |)rescriptions  du  décret  du 
Il  juin  l'.)01.  Les  règles  relatives  aux  personnels  mililaires  en 
ti-aitemenl.  en  ce  qui  concerne  la  suhordination  el  la  disci- 
pline, et  leur  situât ion'vis-à-vis  des  aulorité-s  militaires,  sont 
les  mêmes  que  dans  les  formations  exclusivement  mililaires. 
Le  commandant  siqiérieur  ries  ti-oupes  ou  les  autorités  supé- 
rieures sous  ses  ordres  (ol'liciers  généraux,  comuiandanls 
d'arnres,  chefs  de  corps  ou  d'unités,  médecins  des  corps  do 
troupes,  etc.],  ont  le  droit  de  visiter  les  personnels  mililaires 
sous  leurs  ordres,  en  traitement  dans  les  établissements  hos- 
pilaliei's  du  service  général  et  de  s'assurer  des  soins  qui  leur 
sont  donnés:  mais  ils  ne  junivent  s'immiscer  dans  le  traile- 
nienl,  ni  donner  aucun  ordre  dans  le  service.  Les  consignes 
locales  concernant  la  sûreté  et  la  police  extérieures  des  éta- 
blissements lios()ilaliers  du  service  général  sont  établies,  s'il  y 
a  lien,  par  le  commandant  d'armes  apiès  avis  du  médecin  cheï 
lie  l'élablissemenl.  Les  consignes  relatives  aux  détails  de  police 
intérieure  concernant  les  militaires  on  tiailemeni  dans  ces 
élablissements,  sont  l'Iablies  par  le  médecin  chet'  et  soumises 
à  l'approbation  du  commandaiil  d'armes.  Le  commandant  supé- 
rieur des  troupes  l'ait  connaître  au  directeur  du  service  de 
santé  les  observations  qu'il  peut  avoir  à  l'ormulei-  en  vertu  des 
dispositions  ci-dessus  et  en  iiMèi-o,  s'il  v  a  lieu,  au  gouverneur 
larl.  t4). 

89.  —  Des  règlements  el  iuslriiclions  de  détail,  arrêtés  par 
les  soins  ilu  tiiinisliv  des  Coluuios,  après  avis  du  minisire  de 
la  Guerre  pour  les  pai-ties  intéressant  les  troupes  cl  établisse- 
ments militaires,  détcrmineronl  le  lonctioniioment  des  services 
médicaux  coloniaux  en  France  et  outie-mer,  selon  les  pres- 
criptions du  présent  décret  et  des  actes  anlériouis  non  abrogés 
(art.  15). 

W.  —  Les  hôpitaux  coloniaux  avaient  donc  conservé  jus- 
qu'alors leur  caractère  militaire.  .Mais  en  1007,  un  rcviremenl 
s'est  produit  qui  s'est  lait  joui'  dans  l'art.  :i:>  de  la  loi  du 
budget  du  :W  déc.  1907. 

91.  —  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  Le  ministre  des  Colonies 
est  autorisé  à  transformer  les  hô[iitaux  coloniaux  en  hôpitaux 
civils.  Ces  établissements  auront  une  administration  et  un 
budget  autonomes.  Ils  passeront  sous  l'auloiili'  et  la  surveil- 
lance de  l'administration  locale  dont  ils  liront  t>arlic  à  l'avenir; 
toutefois,  tant  quo  lo  budget  colonial  conlrihuoia  à  loui'  entre- 
tien, le  minisirt!  des  Colonies  devra  approuver  le  budget  de 
ces  établissements  et  en  surveiller  l'exécution  fL.  31  déc. 
1907,  art.  r,2). 

92.—  Cet  article  a  eu  pour  but  de  donner  salisfaclion  aux 
critiques  quelle  Parlement  avait  à  |ilusii'urs  reprises  formulées 
sur  le  chiffre  exagéré  des  crédits  inscrits  au  budget  du  minis- 
tère des  Colonies  pour  l'entretien  des  hôpitaux  du  service 
général.  ••  Beaucoup  de  ces  hôpitaux,  porte  le  rapport  général 
de  M.  Mougeot  à  la  Chambre  des  dé[)ulés,  ne  présenlent  plus 
un  intérêt  réel  au  point  de  vue  militaire,  et  tous  sont  utilisés, 
dans  une  très  largo  mesure,  par  la  [lopulation  civile.  En  vue  de 
donner  satisfaction  au  désir  du  Pailement,  le  département  des 
coloniesa  recherché  les  moyens  ib'  faire  di'  ces  établissements 
des  hôpitaux  civils,  dont  les  liais  ne  seraient  plus  à  la  charge 
de  l'Etat,  l'ne  première  solution  consistait  à  donrandor  à  nos 
possessions  de  se  charger  de  l'entrotion  de  ces  établissements 
au  compte  i\r  leur  birdget  local,  qui  percevrait,  eir  rotoru%  les 
frais  de  traitement  aituellemimt  irrscrits  en  recette  au  budget 
de  l'Etat.  .Mais  les  gouvernerrrs  îles  colonies  intéressées,  se 
basant  sur  l'état  pi'écaire  dos  finances  locales,  ont  été  una- 
nimes à  repousser  celte  proposition  ;  ils  ont  torrs  demandé  que 
l'Etat  couvrit,  par  irne  srrbvention  spéciale,  les  excédents  de 


dépenses  que  la  gestion  dos  hôpitaux  allait  ini'vilablomenl 
entraîner.  Cette  solution  a  dû  oli-(>  écai'li''e,  al  tendu  i|iie  l'Klat 
n'aur'ait  eu  aucune  gai'anlii^  que  la  sirbvenlion  s|)i>ciale  (|u'il 
ani'ail  à  l'otrr'nii'  r'ocevrail  bien  la  desliualion  pri'vue.  La  snlu- 
tioir  suivante  iiai'.iil  de  nalrri-e  à  écai'ler  ces  dirticullé's.  Puis- 
qu'une cniitiibuliiiri  de  l'Etat  aux  dépenses  des  hôpitaux  est 
i-econniio  inilispen>able.  il  convient  (l'iibor'd  di'  s'oil'or'cer  t\o 
r-ései-ver-  cotte  C(nitiibutiiiir  aux  seules  insuftisancos  l'éelles  de 
r-eceltes  dûment  ronslati'os  et  vérifiées,  de  ces  élablissements. 
.\  cet  effet,  on  soumelli-ail  ceux-ci  à  rui  ri'gimo  adrninisti'alir 
spécial,  per-mellani  à  l'Elat  de  se  rendre  un  compte  exact  do 
leurs  rossonr-ces  el  de  leurs  chai-ges;  on  les  doterait  d'iuie 
admirrisli'aliori  el  d'un  budget  autonomes,  relevant  dir  gouver- 
neur-. .Mais  le  dépar-lomoni  des  colonies  se  réserverait  l'examen 
el  l'appi'obalion  de  ce  budget  tant  que  1  intervention  tinanciêi'e 
de  l'Etat  sei-arl  ri'clamée.  11  l'st  utile  d'ajouter- que  le  nnriveatr 
régime,  appliqué  depuis  190")  à  l'hôpital  do  Saint-PieiTe  et 
Miquelon,  a  donné  d'excellenis  résultais,  et  que  les  dépenses 
de  l'Etat,  l'éduites  à  une  subvention,  ont  été  diminuées  de  plus 
de  50  0/0.  (Vest  en  se  basant  sur  les  i-i'-sultals  do  celle  expé- 
r-iein-e  qu'orr  di'mandeaii  Parlement  l'aulor-isalion  d'étondi-o  le 
statut  |ii-oposi'-  aux  hôpitaux  de  Papoeli'  (Tahiti),  Camp-.lacob 
(GiiaileloupiO.  Cayonno  (Cuyanejel  Eor-l-de-Ei-ani-o  (Mar-linii|ue). 
Sans  doute,  le  'frêsor  sor-a  privé  de  qrrelques  r-oi-i>ltes  air  lili-e 
des  Ir-ais  d'hospilalisation,  mais  cette  nroins-valuo  soi-a  coirr- 
pensée  et  au  delà  par-  les  i-édnctions  opérées  sur  li-s  dépenses  » 
(./.  off..  doc.  pail.  de  nov.  1907,  p.  1102,  3"  col.). 

93.  —  Indi'peirdanimenl  des  règles  i]ui  pr-écèdent,  notrs  signa- 
lerons l'exlerrsion  aux  colonies  de  la  .Marliniiiui>,  i\r  la  (iuade- 
loupe  et  de  la  Hi-rinioii  par  un  dérr-el  ilrr  i  jrrin  1909,  I  . 
15  févi-.  1902  dont  l'art.  33  laissait  prévoir  à  cet  égar-d  un 
rcglerneirt  d'adnrirrisiralion  |iublique. 

94.  —  ...  aux  colonies  i^n  général  do  la  loi  du  30  nov.  IS92  sur 
l'exercice  de  la  médecine  par  un  décret  du  17  aor'il  1H97  ipii  a 
groupé  on  même  temps  dans  ses  dispositions  quelques  règles 
empruntées  au  décr-ot  du  31  nov.  1893. 

95.  —  ...  aux  colonies  en  généi-al  de  la  législation  sur  la  police 
sanitaire  mar-ilimo;  un  déci-et  du  15  déc.  1909  a  i-i''glenienli'', 
en  effet,  en  de  nonibr-oux  articles  la  police  sanilair-e  mar-ilinie 
dans  les  colonies  et  pays  de  pr-oleclorat. 

96.  —  Nous  cr-oyons  inrriile  do  i-epr-oduir-e  ce  dernier-  texte. 
.\insi  qire  le  por-lo  le  r-a|qiort  dont  il  est  précédé  «  ce  nouveau 
règlement  n'est  en  etl'el  sauf  quelques  modifications  nécessitées 
par  le  voisinage  imun-diat  de  certains  foyer's  épidéririi|uos  que 
la  reproduction  du  déi-r-el  du  4  janv.  1898  portant  r-êglenront  sur- 
la  police  sanitaii-o  marilinre  on  Krance  et  en  .Vlgéi-io  ». 

97.  —  Par  contre  il  rr'esl  pas  sans  intérêt  de  rappeler  les  pr-in- 
cipales  pi-oscr-ipliorrs  du  décret  du  17  aoilt  1897  sur  rexor;cice 
de  la  nrédeiino.  .\u  commencenrcnl  do  chaqrre  année  jrrdiciaire 
et  dans  le  mois  qui  sriil  la  r-ontrée,  les  cours  d'appel,  en  ehambi-o 
du  conseil,  le  pr-orur-eur-généi-al  entendu,  désigneirt ,  sur- des  listes 
de  |)ropositroris  des  liibirnaux  de  première  instani-e  du  i-ossoi-t, 
les  docteurs  en  médeciire  à  qui  elles  confèroirt  le  litr-e  d'expert 
devant  li's  Ir-ibirnarix.  I)ans  les  colonies  où  il  n'y  a  |ias  de  Corn- 
d'appel,  la  dr-sign.-illon  des  O'xperls  UK-decins  est  l'aile  ilans  les 
mêmes  for-rnes  par-  le  li-ibnnal  supérieur-  orr  le  coirsoil  d'appel 
(art.  2).  .         . 

98.  —  Les  pi-oposilions  du  Iribirnal  et  les  désignations  i\v  la 
Cour  ne  f)euvenl  porter-  i]iio  sur  les  docteur-s  en  nii'-ilecjne  Ir-an- 
çais,  derneur-anl  soit  dans  larrondissemenl  du  li-ibirnal,  soit 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  (art.  3). 

99.  —  Dans  les  [lostes  coloniaux  où  ne  résident  pas  do  iloc- 
toiu-s  en  nrédecine  à  poste  lixe,  les  cxper-tisos  mi''dico-légales 
sont  prescrites  par  voie  de  r-équisition  aux  nrédocirrs  attachés 
tenrpor-air-ement  dans  ces  postes  (art.  4). 

100.  —  En  delioi'S  dos  cas  prévus  aux  art.  43,  44,  235  et  208, 
C.  iirsti-.  crirn.,  les  opérations  d'expor-tiso  no  [leuvonl  êti-o  con- 
fiées à  un  doi-teirr  oir  mi'-docine  qiri  n'aurait  pas  le  lilr-o  d'expoi-t. 
'roirlefois,  siiivanl  les  besoins  pai-liculiors  de  rinsli-iii-tiori  do 
chaipie  atfaii-o,  les  magistr-ats  peuvent  di'-sigrior-  un  expert  pi-ès 
irn  tribunal  autr-o  qiro  celui  ainpiol  ils  appar-lionnent.  En  cas 
d'erripi-i-bernenl  des  mi'-doi-ins  experis  r-i'-sidaiil  dans  l'ar-r-onilis- 
senient,  s'il  y  a  iii-gi-iiee,  li-s  niagistr-als  pi-iivi-nl,  [lai-  oi-ilon- 
nance  motivée,  i-oniiiiellir  un  doileiii- en  irii'-dei-irK-  Ir-aricals  de 
loirr-  choix  (art.  'i). 

101.  —  Chaque  médecin  r-oipris  par  dos  offrcier-s  do  justice  ou 
de  police  judiciaiie,  ou  commis  [lar  ordonnance,  dans  les  cas 
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piL'Mis  par  le  Code  d'inslriiclion  ciiiiiinelle,  rrroil  à  lilii'  d'Iio- 
noiaiies  :  1"  pour  une  \isilo  avec  premier  pansement.  8  lianes; 
2°  pour  toute  opération  autre  que  l'autopsie,  13  Iranes;  3°  pour 
autopsie  avant  inhumation,  25  francs;  4°  pour  autopsie  après 
exhumation,  X'>  francs.  Au  cas  daulopsie  <riin  nouveau-né,  les 
honoraires  sont  de  lo  el  2j  francs,  suivant  que  l'opéralion  a 
lieu  avant  inhumation  ou  après  exhunialinn.Tout  rapport  écrit 
donne  droit,  au  minimum,  à  une  vacation  de  a  francs  (V.  Décr. 
2.J  nov.  t'.tlO,  art.  ti). 

102.  —  I.e  coût  des  fournitures  reconnues  nécessaires  pour 
les  opérations  est  lemboursé  sur  la  production  des  pièces  jus- 
lificatiu's  de  la  dépense  (V.  Décr.  25  nov.  1910,  art.  7). 

10.3.  —  Il  n'est  rien  alloué  pour  soins  el  traitements  adminis- 
trés soit  après  le  premier  pansement,  soit  après  les  visites 
ordonnées  d'ofhce  ;V.  Décr.  2.";  nov.  lOtO.  art.  8). 

104.  —  11  es!  alloué  aux  médecins,  oulie  les  frais  de  trans- 
port, s'il  y  a  lieu,  une  vacation  de  '■'<  francs  à  raison  de  leurs 
dépositions,  soit  devant  un  triliunal.  soit  devant  un  mag-istrat 
instructeur.  Dans  les  cas  de  liansport  hors  du  lieu  de  leur 
résidence,  les  médecins  sont  indemnisés  do  leurs  frais  di' 
voyajre  et  de  séjour,  suivant  les  tarifs  prescrits  par  le  décret  du 
3  juin.  18y7,  fixant  les  indemnités  de  route  el  de  séjour  des 
ofliciers  et  fonctionnaires  coloniaux.  Les  médecins  civils  sont 
rétribués  suivant  les  tarifs  appliqués  aux  ofliciers  subalternes 
(V.  Décr.  2:;  nov.  1910,  art.  9;. 

105.  —  La  liste  des  maladies  épidéniiques  dont  la  divulgation 
n'engage  pas  le  secret  professionnel  sera  dressée  par  ariétédu 
ministre  des  Colonies,  après  avis  de  l'académie  de  médecine  et 
du  comité  consultatif  d'hygiène  publiiiue  de  France.  Le  même 
airèté  hxera  le  mode  des  déclarations  desdiles  maladies.  Ces 
dédaiations  seront  dues  par  tout  docteur  civil  ou  militaire,  par 
tout  officier  de  santé,  par  tout  médecin  indigène  ou  sage- 
femme  exerçant  dans  la  colonie  (art.  10). 

tOC).  —  Par  voie  de  dispositions  transitoires  le  même  décret 
a  maintenu  le  droit  d'exercer  l'art  dentaire  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  32  à  tout  dentiste  justifiant  qu'il  est  inscrit 
au  rôle  des  patentes  au  t"  janv.  1897  (art.  11). 

107.  —  Il  a  disi)0sé  également  que  les  officiers  de  santé  reçus 
antérieurement  au  t"  déc.  1896  et  ceux  reçus  dans  les  conditions 
déterminées  parl'art.  31,  L.  30  nov.  1892  pourraient  être  portés 
sur  la  liste  d'experts  près  les  tribunaux  s'ils  réunissaient  les 
conditions  île  nationalité  et  de  résidence  prévues  à  l'art.  3  el 
qu'ils  auraient  droit  aux  mêmes  honoraires,  vacations,  frais  de 
transport  et  de  séjour  que  les  docteurs  en  médecine  (ait.  12). 

108.  —  Il  a  décidé  enlin  que  le  tarif  prévu  au  chapitre  ni  ne 
serait  applicable  qu'aux  opérations  requises  postérieurement  à 
sa  mise  en  vigueur  (art.  13). 

109.  —  Dans  les  arl.  14  à  18  il  a  édicté  des  règles  spéciales. 
Aux  termes  de  ces  articles,  dans  les  établissements  français  de 
l'Inde  est  maintenue  l'instilulion  des  médecins  indigènes.  Dans 
les  colonies  où  le  besoin  en  sera  reconnu,  l'exercice  de  la  mé- 
decine indigène  pourra  être  autorisé  par  décret  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  des  Colonies,  après  avis  du  conseil  supé- 
rieur de  santé  siégeant  au  ministère  des  Colonies.  Des  écoles 
spéciales  pour  le  recrutement  de  ces  médecins  indigènes  seront 
établies  dans  les  mêmes  conditions   art.  14). 

110.  —  Ces  décrets  détermineront  :  1°  le  mode  de  fonction- 
nement de  ces  écoles,  les  conditions  d'admission  el  le  pio- 
gramme  de  l'enseignement  et  des  examens;  2°  les  obligations 
professionnelles  imposées  aux  médecins  indigènes  et,  en  par- 
ticulier, celles  intéressant  l'approvisionnemenl,  le  mode  el  les 
conditions  de  délivrance  des  médicamenis;  3»  les  conditions 
dans  lesquelles  s'exerceront  le  contrôle  el  la  surveillance  des 
médecins  el  des  sages-femmes  indigènes  par  les  médecins  du 
corps  de  santé  des  colonies  (art.  15). 

m.  —  Les  art.  10,  17.  S  1",  18,  19,  20,  21,  24.  26,  27, 
!..  30  nov.  1892  sont  applicables  :  1°  aux  médecins  indigènes 
<|ui  ne  se  conformeraient  pas  aux  prescriplioiis  du  présent 
règlement  et  des  décrets  déterminant  le  fonctionnement  de  la 
médi'cine  indigène  dans  la  colonie  où  ils  exercent;  2"  aux  indi- 
gènes qui  usurperaient  le  litre  elles  attributions  de  médecin 
indigène  (art.  16). 

112.  —  La  suspension  temporaire  ou  l'inlerdiclion  absolue 
de  l'exercice  de  la  médecine,  en  ce  qui  concerne  les  médecins 
indigènes,  peuvent  être  prononcées  par  les  gouverneurs,  par 
mesure  admini>tralive  ou  de  sûreté  publique,  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'art.  25  de  la  loi  qui  leur  reste  applicable, 


a    lexceplion    toutefois    du    dernier    paragraphe    (arl.    17). 

113.  —  Les  dépenses  néces.saires  à  l'exécution  du  présent 
décret  seront  obligatoires  pour  les  colonies.  Le  montant  en 
sera  déterminé  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
des  Colonies,  après  avis  des  .issemblées  délibéranles  qui  ont 
la  gestion  des  budgets  locaux  (art.  ISi. 

114.  —  Ce  décret  a  abrogé  les  disposilions  des  décrets  du 
18  juin  1811  el  du  22  sept.  1890  el  de  tous  autres  décrets  el 
arrêtes,  en  ce  quelles  ont  de  contraire  à  ses  disposilions 
(art.  19).  '^ 

CHAPITRE.  Vlir 

ItlGIUE    PÉ.MTE.NTl.VIllE. 

981  octics.  —  Un  pourrait  réunir  ici  un  certain  nombre  de 
règles  a|iplicahles  à  dilTérentes  colonies  dans  lescpielles  s'ac- 
complissent des  peines  prononcées  par  les  Iribiinaux  de  la 
métropole.  —  Elles  seront  mieux  à  leur  place,  infrà,  v»  fie- 
gime  pcnilentiatrc. 

CHAPITRE  IX 


DE     L  IMUIUR.^TIOX. 


982. 


1.  —  Des  règles  particulières  ont  été  édictées  pour 
quelques  colonies  dans  lesquelles  l'immigration  est  particuliè- 
rement sensible;  on  les  trouvera  exposées  dans  l'article  consacré 
à  chacune  d'elles. 


CHAPITRE  X 

DES    PE.NS10.NS    DE    RETR.AITES. 

1023.  —  Niius  renvoyons  au  mot  Pensions  l'examen  des 
règles  spéciales  aux  pensions  coloniales.  —  Indépendamment 
de  ces  règles  générales  il  y  aura  lieu  également  de  se  reporter 
aux  articles  consacrés  aux  ditférentes  colonies  dans  lesquelles 
fonctionnent  des  caisses  de  retraite  locales. 

CHAPITRE  XI 

SOLDES   ET   .\CCESS0IRES    DE  SOLDE. 

1037  bis.  —  Nous  renvoyons  au  mot  Soldes  tout  ce  qui  con- 
cerne la  solde  proprement' dite,  ainsi  que  les  accessoires  de 
solde,  indemnités  de  route,  de  séjour,  etc.,  des  fonctionnaires 
coloniaux.  De  très  nombreux  lexles  sont  intervenus  sur  la  ma- 
tière depuis  rapparition  du  lUpertoirc. 

TITRE  Vm 

EXREGISTREMEXT,  TIMIIRE  ET  DROIT  DE  GREFFE 

1038.  —  D'importantes  modifications  sont  intervenues 
dans  le  régime  fiscal  îles  colonies.  .Mais  elles  n'ont  pas  de  ca- 
ractère de  généralité  el  ne  poiinonl  cire  étudiées,  par  consé- 
quent, avec  prolil  qu'à  l'occasion  du  régime  applicable  dans 
chaque  colonie. 

COLPORTAGE. 

CH.VPITKK   I\ 

DU    COLPORT.XGE   DES    ÉCRITS  ET   DESSINS. 

Skction    II 
Lrflisl.-ilioli    îu'Iiiellt'  ilii    cnlpoiM.'iije,    (1rs    i>iTils.    di's    (l(*$siiis,   de. 

I;  1.  Des  personne»  assujetties  à  la  déclaration  préalable. 

198.  —  i.  —  L'obligation  d'une  déclaralion  préalable  n'étant 
imposée  qu'à  ceux  qui  veulent  exercer  la  profession  de  colpm- 
leur  ou  de  distrilnileur,  un  seul  l'ail  de  distribution  d'écrits  sans 
déclaration  [iréalable  ne  saurait  tonsliluer  une  coniPavinlion. 
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COMICKS  AOlîtCOI.ES. 


—  Cass..  2S  juill.  HKMI,  InloK't  do  la  loi,  ;s.  i-l  V.   1900.1. :>44j 

2.  —  Jii^'i.'  dans  le  moine  sens  mio  des  faits  de  disliiluilion 
tous  accomplis  le  même  jour  el  dans  le  même  lien  i>ai-  une 
personne  exerçant  haliitiiellement  une  pi'olession  autre  que 
celle  de  colporieur  noni  une  le  caractère  de  simple  colpoitage 
accidenlel  et  échappent  à  ce  titre  à  l'obligation  de  la  déclara- 
lion  pn-alable.  —  Oiss..  4  nov.  IS'Jif.  Canougro  et  autres,  (S. 
et  r.  'Ji.l.tU.  l).  9C..l.4:t.">1 

;{.  —  L'art.  IS.  L.  29  jnill.  IS.Sl.  ne  soumet  à  l'obligation  de 
la  déclai-atinn  que  celui  iiui  \eut  exercer  la  profession  de  col- 
porteur et  de  distributeur:  l'art.  20  de  ladite  loi  atTrancInt 
expressémout  de  toute  déclaration  la  distribution  ou  le  colpor- 
tage accidentels.  —  Cass..  i:!  juin  l'.iO-2,  Clément,'  S.  et  P.  l'.»o:î. 
1 .3tji'>  j 

4.  —  Et  le  procès-verbal  d'un  garde  cliaiiipelre  ne  laisant 
foi  que  jusciu'à  preuve  contraire,  le  juge  peut  à  la  suite  d'une 
ennuéte  régulièrement  laite  à  l'audience  déclai-er  que  les  faits 
i-clevés  à  la  charge  du  prévenu  constituent  un  colportage 
accidentel  el  ivlaxer  celui-ci  de  la  poursuite  de  contravention 
à  l'art.  IS  de  la  loi  de  ISSl  pour  défaut  de  déclaration  relovée 
par  le  procès-vei  bal  du  garde  champêtre.—  Même  ariêl. 

23Î).  —  l.e  colpoileur  qui  a  fait  sa  déclaration  à  la  préfec- 
ture du  département  on  il  est  domicilié  a  le  droit  d'exercer  sa 
profession  dans  toute  la  France.  —  Oiss..  1"  févr.  1902,  Vallée, 
[S.  el  P.  1902.1.250'  —  Sic.  Barbier,  Code  exp.  de  la  presse. 
t.  1,  n.  217:  l.c  Poitlcvin.  Traité  de  la  presse,  t.  1,  n. 


P. 


:w:>. 


Sectiu.n  IV 

l)c  'a  ri-pressioii  des  iiilniolioiis  :m\  lois  sur  le  i-ol|iorl;ii.ic. 

§  1.  Des  foursuites  dirigées  contre  les  colporteurs,  à  laiion 
des  contraventions  de  simple  police. 

269.  ~  En  relaxant  d'une  contravention  de  colportage,  le 
colpoileur  qui  n'a  ni  présenté  le  récépissé  sur  la  réquisition 
qui  lui  a  été  adressée,  ni  sollicité  un  délai  pour  le  produire,  le 
juge  méconnaît  la  portée  de  l'art.  21,  I,.  24  jnill.  isst  qui  e.xige 
que  les  col  porteurs  présentent  à  toute  réciuisilion  le  récépissé  de 
ladéclarationqu'ils  ont  dil  faire.  —  Cass.,  t"  mars  1902,  Vallée, 
[S.  et  P.  I904.2.:{';:'.,  l>.  i9o:i.i.496j 

Si  2.  Des  poursuites  exercées  contre  les  colporteurs  à  raison 
des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

282.  —  1.  —  I.'art.  22,  I..  29  jiiill.  IS8t,  sur  la  liberté  de  la 
presse  déclat^  punissable  loisipi  il  a  été  accompli  sciemment 
tout  fait  de  colportage  ou  de  distribution  de  livres,  écrits,  bro- 
chures, présentant  un  caractère  délictueux  sans  i]u  il  y  ait 
à  distinguer  si  ce  caractère  délictueux  consiste  en  un  crime, 
un  délit'ou  une  contravention.  —Cass.,  30  nov.  1892,  Dutnez, 
[S.  el  P.  94.1.2:;]  ..      , 

2.  —  L'art.  22  édictant  qu'en  celti'  matière  la  poursuite  sera 
exercée  conrormément  au  ciroit  commun,  il  s'ensuit  (inecha(|ue 
fait  de  colportage  ou  de  distribution  d'un  écrit  iirésenlant  un 
caractère  délictueux  se  trouve  régi  quant  à  la  luridiclioii 
qui  doit  en  connaître  et  (iiianl  à  la  peine  encourue,  par  la  loi 
qui  s'applique  au  crime,  au  délit  r)U  à  la  contravention  con- 
tenue dans  l'écrit  indûment  colporté  ou  dislriliué.  —  Même 

arrêt.  ,         ,       .  , 

3.  —  .Vinsi  le  distiibuteiir  ou  le  colporieur  sur  la  voie 
publique  d'un  imprimé  [autre  ([ue  les  ouvrages  dits  île  ville  ou 
bilboquets  ,  ne  portant  pas  indicalion  du  nom  el  du  domicile 
de  l'imprimeur  commet  une  contravention  à  raison  de  laquelle 
il  est.commi;  l'imprimeur  dudit  écrit,  justiciable  du  tribiinalde 
simide  police  el  passible  de  l'ameiule  di'  o  à  lU  francs  édictée 
y.ar  l'art.  2.  !..  29  jiiill.  1881.  —  Même  arrêt. 

COMÉDIEN   —  V.  Th(*atbes  et  spectaci.ks. 

COMESTIBLES  GATES  ET  CORROMPUS. 

•1. 1.  —  Au  moment  où  nous  avons  traité  au  liépertoire]^ 

malièro  placée  sous  celte  rubrique,  la  législation  ne  réprimait 
qu'un  petit  nombre  de  falsifications  applicables  à  certaines 
denrées. 


2.  —  Depuis,  eelli^  li'gislatlnii  s'est  considi'ialiiemenl 
agrandie.  Ce  ne  sont  plus  seuleiiient  les  conn'slibles  dont  la 
falsilicalion  ou  la  corruplion  soiil  répiimées,  mais  les  fraudes 
dans  la  veiile  de  toutes  espèces  de  iiiairhandises  sniil  alleiiites 
et  les  produits  agricoles  sont  proli''gés  coiiunc>  les  denri''es 
alimentaires  jiar  une  légj>lalioii  dont  le  pi'incipe  se  trouve 
dans  une  loi  du  1"  aoOt  19u:i  et  dont  l'applicalioii  a  été  faite 
par  de  nombi-eux  l'èglemenls  et  de  très  iioiiilireiisrs  solu- 
tions. 

3.  —  Il  serait  <lonc  peu  normal  de  conserver  l'ancienne 
terminologie,  el  la  matière  sera  étudiée  dans  son  ensemble  au 
mot  Fraude  commerciale. 

4.  —  Horuons-nous  à  faire  observer  ici.  |ionr  melli'i»  eu 
garde  le  lecteur  contre  des  conclusions  erronées,  que  celte  loi 
du  1"'  août  190;'>,  dans  son  art.  14,  a  abrogé  d'une  façon 
expresse  la  loi  du  27  mars  ISIil  et  celle  des  "i  el  9  mai  18:i"i, 
dont  l'étude  avait  fail  l'objel  di;  noire  précédent  article. 

COMICES  AGRICOLES. 


Ski.tio.n  II 

Conslilulion    ilos    ooinicos. 

§  li.  ConcDurs. 

46.  —  1.  —  Les  comices  agricoles  élant.  aux  termes  de 
l'art.  ."),  I..  30  mars  IS'it,  chargés  du  jugiMiient  des  con- 
cours agricoli's  et  de  la  dislribution  des  |)riincs  et  récom- 
penses, l'attribution  des  primes  et  récompenses  est  exclusi 
veinent   déterminée    par    la   décision   rendue   par  '-  ■■ 

agricole,  lequel  doit  nécessairement  présider  la 
des  récompenses  el  diplômes.  —  Angers,  2ii . 


le   comice 

siribution 

uiu  I89S,  Tessé, 

;^S.  el  P.  99.2.133,  D.  98.2.193' 

2.  —  En  conséquence,  lorsc|ue  dans  une  séance  pidiliqui- 
du  comice  agricole,  conformément  d'ailleurs  aux  éiioncialioiis 
du  procès-vei-bal  dressé  avant  celle  séance,  un  preiniiT  prix  de 
culture  a  élé  décerné  à  un  des  concurrents  el  qu'un  diplôme 
régulier  constatant  l'allribution  du  prix  lui  a  été  délivré, 
signé  du  président  el  du  secrétaire  du  comice  agricole,  il 
n'apparlii'ut  ni  aux  intéressés,  ni  aux  tiers,  ni  aux  tribunaux 
de  contrôler  ou  de  critiquer  le  biiMi-fondi'  ou  l'exaclilude  de 
celle  di''cision.  ainsi  proelaiiii''e  piiliIiquiMiient  cl  solennellement. 
—  .Même  arrêt. 

3.  —  Vainemenl  on  alli'gueiail  un  procès-verbal  dres.sé 
après  la  tenue  du  comice  par  les  membres  de  la  commission 
du  prix  de  culture,  el  duquel  il  résullerail  que  le  prix  aurait 
élé  indnmeni,  el  par  suite  d'une  erreur,  attribué  à  la  personne 
mentionnée  sui'  le  diplôme:  d'une  part,  les  éiioncialions  de  a: 
procès-verbal  ne  peuvent  prévaloir  contre  la  décision  piibli- 
(juement  prise  par  le  comice  agricole:  d'autre  part,  c'est  au 
comice  seul  qu'il  appartient  de  décerner  les  récompenses,  el. 
celle  mission  ne  iieiit  être  déléguée  à  une  commission.  — 
Même  arrêt. 

Section  111 

Oiractêrcs  ilu   eoiiiire.  —  Itoprésenlalioii  on   jeslii'p. 

G^,^.  —  I.  —  N'est  pas  un  l'Ialdissemenl  (lé|)endanf  de  l'Elal 
(Hi  du  di''parlemenl,  mais  consliliie  un  établissement  iirivé  une 
station  agronomique  instituée  sur  l'inilialive  de  la  société 
d'agriculture  du  cléparlement,  empruntant  la  lolalilé'  de  ses 
ressources,  en  dehors  des  siibviMitions  à  elle  allouées,  aux 
réiribulions  versées  par  les  agi'iculleurs  à  l'occasion  des 
analyses  demandées  par  eux.  ayant  des  slaiiils  propres  el 
fonctionnant  d'après  un  règlemiMil  volé  par  la  société  d'agri- 
culture. —  Cous.  d'Et.,  30  juin  I9U").  Société  d'agrieiillure  de 
l'Indre  et  .loiisliii,  ;S.  el  P.  1907.3.79; 

o  —  PI  b'  caractère  privé  de  celle  station  n'est  pas  modifié 
par  celle  circonstance  (pie  (lour  conserver  le  bénéfice  di>s 
subv(Milions  (pie  l'Etat  el  le  déparlcmenl  .iccoi'dent  aux  sla- 
lions  dont  le  directeur  est  nomme  au  concours,  la  sociét('' 
d'agriculiiin»  a  demamb'  au  ministre  d'insliliier  un  concours, 
alors  d'ailleurs  (|u'elle  a  pay(''  les  frais  de  ce  concours  et  (|ue 
deux  de  ses  membres  ont  fail   parli(!  du  jurv.    -  .Même  arrêt. 

3.  —  En  conséquence,  h;  ministre  de  l'Agriculture  exci^do 
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sps  pninoirs  on  révoquant  lo  coniil*^  fie  coiilrAlo  ol  de  perfoc- 
lioniifnipiil  do  la  stalioii  a^'ronomi(|iio  noniiiio  |iar  la  sociolo 
d'agriciiltiire.  —  Mômo  arivt. 

(j6.  —  1.  —  Si  les  comices  agricoles  ne  formenl  pas  des 
sociélés  civiles  ordinaires,  ils  conslitiienf,  en  vertu  de  la  loi  du 
20  mars  ISriI,  pour  tout  ce  ([iii  concerne  leur  organisation 
intérieure  et  la  direction  de  leurs  intérèls  privés,  des  asso- 
ciations libres  dans  les  limites  tracées  [lar  leui's  règlements, 
sous  réserve  do  l'approbation  préfectorale.  <]ui  a  élé  jugée 
nécessaire  à  la  garantie  de  leur  bon  fonctionnenienl.  — 
Cass.,  13  nov.  lilOÔ,  de  la  liarre.  [S.  et  P.  1910.1.121.  1).  1907. 
1.19]  —  V.  d'ailleurs  sur  ce  (loint  que  les  comices  agricoles  ne 
sont  pas  des  élablissemenls  d'utilité  pnblii[ue,  .Vv.  du  Ojus. 
d'Et.,  5  mai  1904.  [Hei.  ijén.  d'adm.,  1904,  t.  2,  n.  170] 

2.  —  l.'élablissement  matériel  d'un  comice  agricole  el 
l'accomplissi'menl  de  sa  mission  implii|uent  nécessaii'oment  la 
créalion  d'une  caisse  commune  foiniée  en  principal  par  les 
cotisations  des  sociétaires,  et  l'engagement  pris  par  un  membre 
du  comice  de  verser  dans  cette  caisse  une  coiisalion  annuelle, 
l'orme  une  oldi^'alion  personnelle  régie  par  le  droit  commun 
et  dont  les  membres  du  comice  ont  le  droit  d'exiger,  et  an 
besoin  de  poursuivre  en  justice,  l'entière  exi'cnlion.  —  Même 
arrél. 

i.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  20  mais  tSot,  maintenues 
en  vigueur  par  le  décret  du  2;')  mars  18.'i2.  n'ont  pas  été 
abrogées  par  la  loi  du  1"'  juill.  1901.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Un  membre  il'un  comice  agricole  n'est  donc  pas  fondé 
à  prétendre  que.  à  défaut  de  la  déclaration  prévue  par  l'art.  5, 
!..  l"  juill.  1901,  ce  comice  n'aurait  plus,  depuis  la  pro- 
mulgation de  ladite  loi,  d'existence  légale  et  devrait  être 
dissous,  et  que  les  cotisations  perçues  de  ses  membres  depuis 
la  même  époque  devraient  être  restituées.  —  Même  ai'rêl. 

5.  — ■  On  consullera  sur  l'influence  exercée  par  la  loi  du 
1"  juill.  1901  sur  les  comices  agricoles,  une  note  do  M.  Na- 
quet  sous  l'arrêt  jirécité  de  la  Cour  de  cassation.  —  V.  cepen- 
dant en  sens  contraire  de  cet  arrêt  Trouillot  et  Chapsal,  Contrat 
d'assocJaiiofi,  p.  392  et  393  ;  Grumbacli,  Len  assorialions  et  les 
cercles,  p.   202. 

68.  —  t.  —  Les  comices  agricoles,  toul  en  édanl  des  asso- 
ciations privées,  étant  instilnés  avec  le  con<'ours  et  l'appro- 
bation de  l'autorité  publique,  dans  un  b\it  d'intéi'êt  général 
distinct  île  lintérêt  des  particuliers,  peuvent  agir  en  jiislice 
par  l'enlreinise  de  leiu'  comité  d'administration  ou  de  leur 
président,  qui  les  représente,  sans  ipi'il  soit  besoin  i[U(^  les 
statuts  contiennent  la  mention  d'un  pouvoir  spécial  d'agir  en 
Justice.  —  Besancon,  29  mars  1899,  Pierson,  [S.  et  P.  1901. 
2.13] 

2.  —  Les  tribunaux  civils  sonl  compéb^nts  pour  connaître 
de  l'action  formée  par  le  président  d'un  comice  agricido  contre 
des  membres  de  ce  comice,  el  bandant,  d'mie  part,  à  faire 
décider  que  c'est  indi'iment  qu'ils  prennent  le  litre  et  exercent 
les  fondions  de  nn?mbres  du  bureau  de  ce  comice,  et,  d'autre 
part,  à  les  faire  condamner  à  restituer  les  airbives  el  papiers 
de  la  société.  —  Même  arrêt. 

3.  —  .\  siqiposeï'  que,  pour  être  membre  du  bureau  d'un 
comice  agricole,  il  soit  nécessaire  de  faire  partie  de  l'asso- 
cialion,  on  ne  saurait  déniei'  celle  qualité  au  socii'daii-o  qui  a 
donné  sa  démission,  si,  anlérieuremenl  à  rassemblée  généiale 
con\0(|uée  pour  in-océder  à  l'éleclion  du  bureau,  il  l'a  retirée 
avant  qu'elle  ail  été  acceptée.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  Lorsque  les  statuts  d'un  comice  agricole  ne  prescrivent 
aucun  mode  de  convocation  des  sociétaires  pour  l'êbHlion  des 
membres  du  bureau,  on  ne  saurait  faire  un  grief  contre  la 
validité'  d(>  léloclion  de  ce  que  les  convocations  auraient  eu 
lieu  par  \oio  d'afficlies  et  n'aïu-aienl  pas  été  adressées  à  chacun 
des  membres  ilu  comice.  —  Même  arrél. 

",,  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'une  ilélibéialion  anb'- 
rieure  de  l'assemblée  générale  avail  décidi"  qui'  di'sormais  les 
convocations  ne  seiaient  plus  faites  individuellement,  mais  p.ii- 
voie  d'atricbes.  —  .Mêini'  arrêt. 

H.  —  Il  ne  résulte  non  jilus  aircune  nullili'  de  ce  ([ue  le  vob' 
poiu'  l'éleclion  des  inomiires  du  bureau  a  eu  lieu  à  mains 
levées,  alors  que  les  staluls  ne  prescrivent  pas  un  nmde  de 
volation  délcirnine,  et  (|ue  le  vote  par  acclamation  élail  usité 
dans  l'association.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Encore  bien  que  l'élection  des  membres  du  bureau 
d'un  comice  agricole  soit  viciée  de  judlilé,   il  ne  peut  être 


procéilé  à  de    nouvelles  élections  qu'après  que  la  nnllilé  des 
premières  a  été  pron(uicée.  —  .Même  arrêt. 

8.  —  Et  il  suflit  qu'une  éleclion,  même  coidestée,  à  la  prési- 
dence d'un  comice  agricole,  présenle  les  apparences  de  la 
régularité,  poiu-  iiiio,  jusqu'au  moment  on  sa  nullili-  viendra  à 
être  prononci'o  par  les  Iribunanx  compétents,  elle  pnidnise  les 
mêmes  ellèts  c|u'une  éleclion  nnn  contestée.  —  .Même  arrêt. 

9.  —  Pai'  suile,  tant  qno  l'aÊirnilalion  de  son  éleclion  n'est 
pas  prononcée,  le  président  élu,  quels  que  soient  les  vices  dont 
son  éleclion  serait  enlacbée,  jouit  des  droits  et  privilèges 
attachés  à  la  charge  dont  il  esl  investi,  et  il  peut  les  opposer 
même  aux  membres  de  l'association  (|ui  contestent  la  validité 
de  son  élection.  —  Même  arrél. 

10.  —  Lorsque  après  l'éleclion  du  président  et  des  membres 
du  bureau  d'un  comice  agricole,  des  membres  dissidents  du 
comice  avant  convoqué  une  nouvelle  réunion  des  associés,  dans 
laquelle  ils  ont  fait  procéder  à  une  nouvelle  éleclion  du  bureau, 
le  président  preniiPr  élu  a  formé  contre  les  membres  du 
bureau  élus  dans  la  seconde  réunion  une  ai'tion  tendanl,  d'une 
part,  à  faire  décider  que  c'est  indûment  que  les  di'l'endeurs 
ont  pris  le  litre  et  rempli  les  fondions  de  membres  du  bureau, 
el,  d'autre  part,  à  les  faire  condamner  à  la  resliintion  des 
archives  du  comice  par  eux  dé'tennes,  cette  adion.  qui  a  pour 
objet  de  faire  cesser  une  siluation  préjudiciable  à  la  socii'té',  et 
de  faire  respecter  riiblif:alion  poisoiuielle  et  indivisible  con- 
tractée par  les  associés  de  respecter  les  statuts,  obligation 
dont  chaque  sociétaire  est  en  droit  d'exiger  l'exéculion  inté- 
grale, ne  saurait  être  déclarée  non  recevable  faute  d'intérêt  — 
Même  ariêl. 

Sectw.n  IV 

Ressources  du  coinice   ayricule. 

77.  —  V.  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit,  siiprà,  n.  ii3. 

COMITÉS  ET  COMMISSIONS  MILITAIRES. 

1 .  —  Les  Iransl'ormalions  opérées  dans  notre  organisalion  mi- 
lilaire  et  plus  spé'cialemont  dans  l'organisation  du  ministère  de 
la  Guerre  nous  portent  à  penser  qu'il  sera  préférable  de  donner 
à  ce  dernier  mot  Guerre  [minislére  de  la)  lous  les  développe- 
ments que  comportent  les  différents  comités  et  les  différenles 
commissions  qui  eu  dépendent.  C'est  donc  à  cette  dernière 
rubrique  qu'on  devra  rechercher  les  modifications  apportées 
aux  comités  ou  commissions  dont  nous  avons  fait  connaiti-e 
la  formation  sous  celte  mention. 

COMITÉ    CONSULTATIF   DES    ARTS   ET  MANU- 
FACTURES. —   V.  (:o.vMhiti.i;    .MiMSiiiii:  m). 

COMITÉ  CONSULTATIF  DES  CHEMINS  DE  FER. 

—  V.  Chemin  dk  feu. 

COMITÉ    CONSULTATIF    DES   COLONIES.   —   V. 

Coi.ilMES     MIMSTtRE  hES<. 

COMITÉ    DU    CONTENTIEUX.  —  V.  Aff.mbf.s  f;TR.\N- 

GliRES  (JlI.MSTtnE  DES  .   —  CoLO.MES  (JIIMSTÈnK   DES;.  —  MAnl^E 
(MIMSTÉRE  DR  L.*).  —  TR.VVArX  l'I'HLICS     MI.MSTÈRE  DES]. 

COMITÉ  DE  LÉGISLATION.  —  V.  Commerce  (.ministère  • 

DL;.  —    .JlSTIlE  (MiMSTiRK   DE  LA).  —  V.  aUSSi   COSSEIL  D'ET.M. 

COMIIÉ  SECRET.  —  V.  Chambre  des  DÉriTÉs.  —  .Sé.nat. 
COMMAND. 

Cll.VPl'IIŒ  l\ 

TIMIIIIK    ET    E.NHEGISTnEMENT, 


SECnON   I 
Oimlilr  (les  droit». 

100.  —  La  loi  du  22  avr.  1903,  qui  a  augmenté  Its  droits 
d'enicgislrcmeul    dos  veilles   d'immeubles,  échange   de  ces 
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mêmes  bifiis.  elc,  i"l  qui  dans  son  ail.  ('>  a  allraiulii  île  loiil 
(Irnil  (le  liiiihiv  les  iiiimiles,  oi-ifrinaii\  on  cxprililioiis  des 
ai'Ies  OH  procès-vi'iliaii\,  lio  Miite,  licilatioii,  l'Ic,  à  rcxcoplioii 
lie  ceux  ([iii  conlieniu'iit  des  dispositions  iiidépeiidanti^s  dans 
le  sens  de  l'arl.  I),  !.. -'2  lïiiii.  an  VII.  poile  dans  son  art.  7 
ipion  ne  peiil  pas  eonsidérei'  comme  disposition  imli'pendanle 
'    toute  ili'elaraiion  de  conimaml  eonteiuie  dans  Tarte  même  ■•. 

COMMANDANT  DE  CORPS  D'ARMÉE.  —  V.  AnMtic 

nE  TERllE. 

COMMANDANT    DE   LA    FORCE     PUBLIQUE.    — 

\ .  A'.f  \  I  ni  I  .\  kmik  K  l'iBiioi  i;.  —  Oi  ihaijk. 

COMMANDANT  DE  PLACE.  —  V.  Ahmée  de  tebre. — 
Et.\t  de  siÉr.E.  —  Place  de  guerre. 

COMMANDANT    DE    RECRUTEMENT.  —  V.   Arsiée 

TK  TtnilK.    ---  lÎFi'BI  TKMI  \T  MII.ITMKK. 

COMMANDEMENT. 


CHAI'lTltE  I 

FOHM.tLlTÉS.    —    DANS    QIKLS    CAS    l.N    COMMAXDEME.NT 
l'ElT    OU    DOIT    ÊTRE    FAIT. 

7.  —  1.  —  Il  a  élé  jiis:é  que  le  commandemcnl  n'esl  qu'un 
acte  préalable  à  la  poursuite,  laquelle  ne  commence  qu'aLi 
procès-verbal  de  saisie;  il  conslilue  une  l'oimalité  coniniunc  à 
loules  les  voies  d'e.vccnlion,  et  les  précèdi?  sans  appartenir  à 
la  procédure  même.  Il  peut  doin'  être  sifrnilié  pendant  le  délai 
de  ;rràce.  —  Cass-,  4  avr.  lOOit,  Congrêfration  des  relijfieuses 
des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  jS.  et  P.  ton2.t.s9,  D. 
1900.1. .••.29] 

2.  — Celte  décision  a  inspiré  à  M.  .Vlbert  Wahl  les  observa- 
tions suivantes  :  lorsque  des  délais  de  i^'i'àce  sont  accordés,  le 
créancier  est  seulement  lorcé  de  ■  surseoir-  à  revéciMion  dos 

'poursuites  ■>  (C.  civ.,  ait.  12'tVj  ;  Tari.  123,  C.  proc.,  porte  que 
"  les  actes  conservatoires  seront  valables  nonobslanl  le  délai 
accordé  ".  La  dirticullé  Iranehée  par  Tarrét  ci-dessus  recueilli 
seréduisail  donc  à  savoir  si  le  eu  m  mandement  est  un  acte  d^e  vé- 
cut ion  ou  un  acte  conservatoire  l,aderniêri'S(dutionac'léadmise, 
dans  l'espèce,  à  raison  des  termes  de  la  loi.  En  disant  i|ue  «.  la 
saisieimmobiliêresera précédée iTiui corn niandemenl  ",rart.(i7.'!, 
C.  proc,  si'inble  indi(pier  que  le  commandeiiienl  ne  fait  point 
partie  de  la  saisie  elle-même,  cesl-à-dire  de  rex(''culion; 
l'art.  2217,  C.  civ.,  également  relatil'  à  la  saisie  iinmobilièri', 
s'exprime  dans  les  mêmes  ternies.  L'art.  .'iS.'i,  C.  proc,  emploie 
encore  le  même  langage  pour  le  commandement  (|ui  précède 
la  saisie-exécution;  l'arl.  t)2(j,  C.  proc,  pour  celui  qui  précèile 
la  .saisie  brandon  ;  lart.  OSii,  C.  pioc,  pour  celui  qui  (irécède 
la  saisie  des  rentes  sur  particuliers.  Aussi  admet-on  généralc- 
iiieiil  que  le  commandi'menl  a  li'  caractère  d'un  acte  conser\a- 
loire.  —  V.  Chaiiu'au,  sur  Caire,  Lois  de  la  proccd.,  I.  .'i, 
(picsl.  2198,  S  o;  l)utruc,  Sxip/t.  aux  Lois  de  la  proc;  Carré  f?l 
Cbaiiveau,  V  Exécution  forcée,  t.  2,  n"  IIH;  (jarsoniiel,  Tr. 
Ihéor.  et  pral.  deproc.  2' éd.,  \)^r  M.  Cé/ar-Hru,  t.  4,  ij  KiO'.l: 
V.  aussi  la  note  sous  Cass.,  H  aoi'it  1893,  Lalande,  [S.  et  P.  9(1. 
I.4:)8,  D.  94.1.433] 

3.  —  Peut-êlre  cependant  cette  doctrine  n'est-ellc  ni  très 
si'ire  en  elli.'-même,  ni  d^accord  romplèlement  avec  l.i  jiu'isjiru- 
dencc  antérieure. 

4.  —  Tout  ce  ipie  disent  les  textes  précités,  c'est  que  le  com- 
mandement ne  lait  pas  partie  delà  saisie,  el  cela  est  tellement 
naturel  que  la  loi  n'avait  pas  à  s"expli(|uer  sur  ce  point  ;  la 
saisie  coin [irend  les  opéiations  qui  conslitiicnl  la  mainmise  du 
créancior  sur  tels 'ou  lels  éléments  du  palrimoine  du  (bdiiteur; 
le  commandement  ne  l'ail  que  menaciM-  le  dobidur  de  cette 
mainmise.  .Mais,  par  cela  même  que  le  comiiiandemiMil  est  luu' 
invilalionà  paver  avec  menace  de  saisie,  il  sembir  inexact  de 
le  ranger  au  nombre  des  actes  coiiscival<iiics  destinés  à  coii- 
.server  la  créance;  le  but  du  commandiiiniil  n'es!  p.is  de  con- 
server la  créanci',  puisqu'il  a  [lour  (dijet  dobb'nir  le  paiement, 
e'ost-à-dire  l'cxéculion  des  obligations  du  dibilrur.  .\ussi 
l'arl.  2244,  C.  civ..  place-l-il,  [)arnji  les  actes  inlerruptils  do  la 


prescription,  le  commandement,  àcolé  de  la  cilalion  en  juslici^ 
et  de  la  saisie,  c^esl-à-dire  d'actes  (pii  n'ont  rien  di'  coiiser- 
vatoiie.  Cette  êmunéialion  est  limilalive  (Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ,  I.  32,  n.  110;  Aubrv  l'I  liau,  ;;•■  éd.,  1.  2, 
p.  ;>H,S  2t">;  lîaudry-Lacantinerie  el  Tissier,  Tr.  de  laprcscr., 
2''  éd,,  n.  477),  el  on  ri'connail  par  ctuiséquent  que  "  toutes 
les  mesures  provisoires,  tous  les  actes  conservatoires  (fun 
droit  qu'(Ui  n'exerce  pas  d^iine  l'açon  actuelle  et  positive,  ne 
[leuvent  interrompre  la  pi'escriplioii  ■..  —  lîaiidrv-Lacanlinerie 
el  Tissier,  op.  cit.,  n.  479. 

y.  —  Il  est  d'ailleurs  dillicile  de  coiisidc'ii'r  comme  un  acte 
conservatoire  un  acte  ipii,  en  matière  de  saisie  iiumobilière, 
peut  avoir  pour  etl'el  d'annuler  tous  les  baux  posbMieurs  faits 
par  le  saisi  (C.  proc,  art.  C84),  el,  [lar  suite,  de  lui  enlever  l'un 
des  droits  dérivant  de  sa  propriété. 

0.  —  Et  il  faut  même  ajouter  ipie  la  distinction  eiilrele  com- 
mandement el  la  saisie  n'est  pas  si  nellemeni  tranchée  que  les 
textes  scEidderaienl  le  faire  croire,  puiscpie,  d'a[)i'ès  la  juris- 
prudence, l'art.  728,  C.  proc,  qui  ti\e  le  délai  dans  lecpiel 
doivent  être  proposées  les  nullités  delà  proc('-dure  de  la  saisie 
immidiilière,  i'>l  applicable  au  commandement.  —  \'.  Hourges, 
1"  août  I89S,  [S.  et  P.  99.2.30] 

7.  —  Plusieurs  solutions  de  la  jurisprudence  ne  s'expliquent 
(|ue  si  l'on  regarde  le  conuuandcment  comme  un  acte  d'exé'- 
cution. 

8.  -^  Ainsi,  suivant  l'art.  877,  C.  civ.,  les  ci'éanciiM-s  ipji  ont 
des  titres  exéculoiri's  ctuitre  le  défunt  "  ne  poiurout  eu  pour- 
suivre l'exécution  que  huit  joLirs  après  la  signiticalion  de  ci^s 

litres Dans  l'espèce,  pour  montrer  que  le  commandement 

n'est  pas  un  acte  d'exécution,  la  cour  d'a[ipel  s'est  prévalue  de 
ce  qu'on  lui  refuse  ce  caractèi-e  pour  l'aiiplicaiion  de  l'art.  877, 
C.  civ.,  c'est-à-dire  de  ce  qu'on  permet  au  créancier  de  faire 
signitier  un  commandement  aux  béritiiu's  avant  rcxpiiati(ui 
du  délai  de  huitaine.  —  Or,  il  n'en  est  rien.  L'opinion  la  jdus 
génér'ale  considêi'e  le  commandement  comme  lui  acte  d'exé- 
cution, au  sens  de  l'art.  877.  — V.  Baudrv-Lacantinerieet  Wahl, 
Tr.  des  suce,  2''  éd.,  l.  3,  n.  3081  ;  Le  Sellyer,  Comment,  hist. 
et  pirat.  du  titre  des  suce.,  t.  3,  n.  1072  ;  et  en  sens  conli'air'e. 
Mue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  .'l,  p.  493,  n.  40(1. 
V.  au  surplus,  sur  la  question,  notr'e  C.  civ.  annoté,  par'  l'((/.ier- 
llei(i(an,  sur-  l'art.  877,  u.  13,  et  dans  les  deux  sens  les  déci- 
sions citées  par  M.M.  Hairdrv-Lacantinerie  el  Wahl,  op.  cit., 
I.  3,  p.  430,  noli'  t. 

9.  —  Autre  solution  qui  paraît  également  en  désaccord  avec 
celle  de  l'arrél  ci-dessus  recueilli.  D'apr'ès  l'ai't.  147,  C.  pi'oc, 
'■  s'il  y  a  avoué  (m  carrse,  le  jugement  ne  poiirr'a  êti'e  evéciili' 
ipi'après  avoir  élé  signifié  à  avoui'  ".  Si  le  commandement 
n'était  jjas  un  acte  d'exécution,  il  pourrait  donc  être  signilié' 
avant  la  signilicalion  du  jugement.  On  a  décidé  qu'il  ne  le 
pouvait  pas.  —  V.  Cass.,  8  août  1893,  précité,  et  la  note. 

10. —  L'art.  t:i(i,  C.  pi'oc,  encore,  dit  (pre  les  jugements  par' 
défaut  coiilr'e  partie  doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois.  Il 
a  été  décidé  ipie,  dans  certains  cas  au  moins,  le  commande- 
rnenl  devait  étr'e  assimilé  à  une  exécirlion.  —  V.  Cass.,  22  oct. 
1894,  DupaiTon,  'S.  et  P.  96.1.4:13,  i).  9:1.1.233]  el  la  note. 

U.  —  On  a  objecté  que,  suivant  la  jurisprrrderu'e,  l'opposi- 
tion au  cornmandenient  n'est  pas  un  incident  de  la  saisii' 
irirmobilière,  au  sens  de  l'ar't.  732,  C.  proc  Cela  est  natund, 
p(iisq((e  le  commariderni'iil  lui-mèmi!  est  étr'angiu'  à  la  saisie 
imriioliiliêi'i'.  Mais,  comme  nous  Lavons  montr'i',  il  ne  r(''sulte 
pas  de  l,à  (|ue  le  comuiaiidemeiit  ne  soit  pas  rrn  acte  d'exr';- 
eutioii. 

12.  —  On  a  objecté  encori:  que,  d'apivs  la  jurispr'uderice,  le 
commambîmenl  n'esl  pas  un  acte  d'exé'culion  eiupi''chant,  aux 
termes  de  l'ar't.  i:j9,  C.  proc,  la  péremption  du  jugement  riMidir 
par' dé  l'a  ul  contr'i^  part  ie(V.  Cass.,  10  no  v.  1  H!  7,  Dai'r-as,  [S.  <:hr'.]). 
Mais  cela  r'i'sulte  du  texte  mênu!  de  Tari.  i:)9.  Ci'lle  disposition 
n'attache  pas  l'elfid  iriUM-ruptif  de  la  péreniplion  à  tous  les 
actes  d'i'xécution,  mais  seulement  à  certains  de  cr^s  actes, 
qrr'flle  énumère  liurilalivemerrt  ;  le  commandement  n'est  pas 
compris  dans  cette  énirmér'alion  ;  il  en  est  même  exclu  pi'esqrre 
for'ini'llerni'iil,  puisqrre,  sans  le  menlionrier',  l'art.  t:i9  spi'citie 
la  vi'iile  des  meubles  saisis  orr  la  riolilication  île  la  saisie  imino- 
biliei'e.  .\irssi  l'ai'i'êl  pii'ciié  d\\  10  nov.  1817  se  coritente-t-ii 
de  dire  que,  par'  un  coirrin.'unlemeril,  le  jugemeirt  n'esl  pas 
(■xécuté  "  dans  le  sens  de  la  loi  ".  Nous  di;vons  mi'rne  tirer'  un 
argument  de  l'ar'l.  i:j9  corrtre  la  doctrine  qui,  pour  refuser  au 
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cnnimandement  le  caiaclèro  iliui  actf  J'oxéculinn,  tire  parti 
lie  <i'  que  le  e<iinnian(lenient  est  êtraiiireià  la  saisie;  l'art.  159 
montre  iietteiiient  iiiie  les  saisies,  si  elles  sont  des  actes  d'exé- 
cution, ne  sont  pas  les  seuls  actes  d'exécution. 

13.  —  On  pourrait  encore  olijecter  que,  si  le  comniaudemcnl 
était  un  acte  d'exéculinn.  et,  |iar  conséquent,  ne  [niirvait  être 
signifié  pendant  le  délai  de  grâce,  le  créancier  n'aurait  aucuti 
moyen  d'interrompie  la  prescription.  —  Mais  peut-être  le  com- 
mandement, nul  comme  acte  préalable  à  la  saisie,  doit-il  être 
déclaré  \alable  comme  acte  inlerruplit  de  la  prescription  :  acte 
d'exécution  an  premier  point  de  vue,  il  est  un  acte  conserva- 
toire au  second;  rien  ne  permet  de  soutenir  i|ue  les  efVets  du 
commandement  soient  indivisibles;  signifié  dans  des  hypo- 
thèses où  les  actes  conservatoires  seuls  peuvent  être  légalement 
faits,  il  doit  produire  les  efïets  conservatoires  qui  y  sont  atta- 
chés, et  eux  seuls.  Dans  tous  les  cas,  à  supposer  (pie  la  iloc- 
trine  d'après  laquelle  le  commandement  est  un  acte  d'exécution 
do'ive  conduire  à  lui  refuser  même  .ses  efl'ets  conservatoires, 
lobjeetion  serait  sans  portée.  I.e  jugement  a  interrompu  la 
prescription  ou  plutôt  a  donné  lieu  à  une  prescription  nouvelle, 
laquelle  est  trentenaire  (Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  op. 
cit..  n.  !i97).  Comment  donc  imaginer  que,  dans  les  "  délais 
modérés  »  (C.  civ.,  art.  1-244;  que  le  tribunal  a  accordés  an 
débiteur  pour  l'esécution  de  sa  décision,  un  acte  interruptit 
de  la  prescription  devienne  nécessaire'.' 

14.  —  Enfin,  la  cour  de  Caen  dont  l'arrêt  a  été  confirmé  par 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  4  avr.  timii  a  dit  que 
si  le  créancier  ne  pouvait  signifier  un  conimandement  au  débi- 
teur, il  serait,  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  lejugement 
a  été  rendu  par  défaut  contre  partie,  exposé  pendant  les  délais 
à  la  péremption  de  six  mois,  laquelle  court  du  jonrde  l'obtention 
du  jugement. 

lo.  —  Mais,  pour  i|ue  l'objection  soit  exacte  en  elle-même,  il 
faut  nécessairement  admettre  que  le  commandement  est  un 
acte  d'exécution,  l'art,  loti,  C.  proc.  ne  permettant  d'inter- 
rompre la  péremption  du  jugement  que  par  des  actes  de  celte 
nature:  et.  si  le  commandement  est  un  acte  d'exécution,  il  ne 
peut  être  t'ait  pendant  les  délais  de  grâce,  en  vertu  dos  art.  1244, 
C.  civ.,  et  t2;'>,  C.  proc;  l'objection,  loin  de  fournir  un  argu- 
ment à  la  doctrine  de  la  cour  de  Caen,  est  de  nature  à  inflrmer 
cette  doctrine.  .\u  surplus,  il  n'est  pas  démontré  que  l'art.  130, 
C.  proc,  doive  être  interprété  assez  étroitement  pour  rendre 
nécessaires,  sous  peine  de  péremption,  les  actes  d'exécution 
dans  les  hypothèses  mêmes  où  le  créancier  ne  peut  pas,  juri- 
diquement, procéder  à  l'exécution.  La  Cour  de  cassation  décide 
que  la  péremption  est  interrompue,  malgré  le  défaut  d'exécu- 
tion, si  l'exécution  était  impossible.  —  V.  Cass.,  22  oct.  1894, 
précité,  et  la  note. 

15.  —  I.  —  Ne  constitue  pas  un  litre  exécutoire  un  juge- 
ment par  défaut  anéanti  par  une  opposition  régulière.  —  Cass., 
:M  oct.  1893,  Millot,  [S.  et  P.  94.1.2i:{.  D.  94.t.;'.40] 

2.  —  Est  à  bon  droit  annulé'  le  commandement  l'ait  à  l'au- 
teur d'un  fait  drimmageable  par  son  patron  en  leslilution  des 
dommages-intérêts  payés  par  ledit  patrfm,  comme  civilement 
responsable,  à  la  partie  civile,  à  la  suite  d'un  jugement  de 
condamnation,  dès  lors  que  ce  jugement  était  par  défaut  contre 
le  préposé  et  a  été,  sur  son  opposition,  rétracté  par  une  déci- 
sion postérieure.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  patron  n'a  pas  été 
mis  en  cause  par  l'auleur  du  l'ail  dédiclueux  sur  son  opposi- 
tion. —  Même  arrêt. 

4.  —  Lorsque,  malgré  l'apfiel  interjeté  par  son  adversaire 
d'un  jugement  qui  leconnaissait  celui-ci  responsable  d'un  acci- 
dent, et  ordonnait  une  expertise  pour  évaluer  le  dommage, 
l'autre  partie  a  fait  procéder  à  l'expertise,  et.  à  la  suite  de 
l'expertise,  a  obtenu  un  jugement  par  défaut,  condamnant  son 
adversaire  à  des  dommages-intérêts,  ce  jugement,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  frappé  d'appel,  ne  peut  être  invoqué  comme  avant 
autorité  de  chose  jugée,  si  la  cour,  statuant  sur  l'aiipel  du 
premier  jugement,  en  prononce  l'intirmation,  en  déclarant  la 
responsabilité  partagée  entre  les  deux  parties  cl  en  itnvoyant 
les  parties  devant  les  experts. —Cass.  i-eq.,  20  avr.  I91ii.  (Jarv, 
[S.  et  P.  1912.l.o.)6] 

:>. — En  pareil  cas,  le  commandement,  notifié  à  ^adver^ai^e, 
H  la  requête  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  second  jugement  con- 
damnant l'adversaire  à  la  totalité  du  dommage,  après  l'arrêt 
déclarant  la  responsabilité  partagée  et  renvoyant  K=  parties 
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devant  l'expert  pour  évaluer  le  dommage,  arrêt  qui  n'avait  jias 
été  signifié,  iloil,  m  tant  qu'il  aurait  pour  objet  l'exécution  de 
l'arrêt,  être  annulé  comme  étant  fait  en  vertu  d'un  litre  non 
notifié.  —  .Même  arrêt. 

0.  —  ...  El  i)our  le  montant  d'une  ciéanci'  n>>n  liquide.  — 
Même  arrêt. 
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CHAPITRE  1 

DE    LA  DÉXOMIXATION  DE  COM.MEltlJANT. 

3.  —  1.  La  question  de  savoir  si  un  individu  a  la  qualité- 
de  commerçant  est  une  question  de  droit,  sur  la  solution  de 
laquelle  la  Onir  de  cassation  doit  pouvoir  exercer  son  contrôle. 
—  Cass.,  27  juin.  1891.  Vallet.S.  et  P.  9:i. 1.334,  D.  92.1.100) 

2.  —  En  consc-quence,  le  jugement  ou  arrêt  (|ui  attribue  à 
un  individu  la  c[ualité  de  commerçant,  en  se  fondant  sur  les 
documents  de  la  cause,  sans  constater  l'exislence  des  élémenls 
i|ui  la  constituent,  ne  (lermet  pas  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  de  s'exercer,  et  n'est  pas  légalement  motivé.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  La  question  de  savoir  si  un  individu  est  commereanl, 
c'est-à-dire  fait  du  commerce  sa  procession  habituelle,  an 
moment  où  il  a  cessé  ses  paiements,  est  une  question  de  droit, 
sur  la  solution  de  laquolle  la  Cour  de  cassation  doit  pouvoir 
exercer  son  contrôle.  —  Cass.  civ.,  12  déc    1899,  Bouleillier, 

S. et  P.  1900.1.10, D.  lUOO.t.ltlj 

4. —  En  consé(|uence,  le  jugement  ou  arrêt,  qui  attribue  à 
un  individu  la  tpialité  de  commerçant,  sans  constater  l'exis- 
tence des  éléments  qui  la  constituent,  ne  permet  pas  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation  de  s'exercer  et.  par  suite,  n'esl 
pas  légalement  motivé.  —  .Même  arrêt. 

">.  —  Pour  être  commerçant,  et,  par  suite,  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce,  il  l'aul  exi'icer  des  actes  île  commerce, 
et  en  faire  .sa  profession  liabiluellc.  —  C,as.s..  14  mai  1912, 
Dame  Arnoux.  [S.  et  P.  1912.1.328; 

0.  —  Et  les  juges  du  fond,  qui  attribuent  à  un  individu  la 
cjualité  de  commerçant,  doivent  spécifier  les  faits  elcircons- 
lances  d'où  iLi  la  font  résulter,  afin  de  permetlre  à  la  Cour 
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de  cassation  do  coulr-Mi-r  le  t-aiaclcif  jtiriiliqm-  des  éléments 
conslitiilifs  de  cette  .iiialiticalion.  —  Même  airél. 

7.  —  Spécialement.  Inrsiiunne  leninie  mariée  est  assignée 
devant  un  liil>unal  de  CDinnierce  i  ii  déclaïaliou  de  jugements 
communs  rendus  contiv  son  mari,  et  en  paiement  des  con- 
damnations pécuniaires  prouoiuées  par  ces  jugements,  1  arrêt, 
oui,  pour  déclarer  la  femme  commerçante,  et  .lustilier  la  com- 
pétence de  la  juridiction  commerciale,  se  fonde  uniquement 
sur  ce  qu'au  moment  où  les  poursuites  ont  commeiué,  la 
femme  était  imposée  à  la  patente,  ne  donne  pas  une  base 
légale  à  sa  décision,  l'inscription  à  la  iiatente,  indipendam- 
menl  de  toutes  autres  circonstances,  ne  suflisant  pas,  à  elle 
seule,  pour  imprimer  aux  actes  accomplis  le  caiactere  de  com- 
mercialité.  ni  poui'  faire  attribuer  à  l'individu  qu'elle  con- 
cerne la  qualité  de  commerçant,  et  le  rendre  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce.  —  .Même  aiivt. 

4.  _  i.  —  Est  suftisamnient  jiistiliée  la  déclaration  de  lail- 
lite  d'un  individu  qui  prétendail  n'être  pas  commerçant,  mais 
propriétaire  viticulleur.  dès  l'instant  que  la  décision  des  juges 
du  fond  consulte  (lue  cet  indi\idu  exerçait  le  commerce  des 
vins  et  spiritueux,  qu'il  faisait  de  ce  commerce  sa  profession 
habituelle,  que  les  documents  de  la  cause  ne  laissent  a  cet 
égard  aucun  doute,  que  la  dette  pour  laquelle  le  failli  elait  pour- 
suivi était  de  sa  nature  commeiciale,  et  que,  d'ailleurs,  il  était 
en  étal  de  cessation  de  ])aiemeiits.  —  Cass.,  31  déc.  1891,  I.e- 
quesl,  [S.  et  l>.  l'.U)f.l.2:W] 

2.  —  La  questi-ui  de  savoir  si  un  photographe  doit  être 
considéré  comme  commerçant,  dépend,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, des  faits  et  circonstances  établis  en  cause.—  Tribunal  de 
Luxembourg,  25  mars  l»93,  Heiieke.  S.  et  P. 94.4.8.  D.  94.2.2';4] 

3.  _  Si  la  photiigraphie  peut,  dans  certains  cas.  rentrer 
dans  la  catégorie  des  oeuvres  d'art,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  quand  l'auteur  s'est  borné  à  reproduire  servilement, 
par  des  movens  niécani(iues,  limage  d'objets  de  toute  nature, 
el  que  le  plus  souvent  son  travail  personnel  est  reiii|)lacé  par 
celui  d'employés  et  de  machines.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Spécialement,  le  photographe  qui  établit  un  cliché, 
pour  la  représentation  de  siles  ou  de  mnniiiiieiits  publics, 
ne  construit  qu'un  instrument  industriel  dans  un  Iml  mercan- 
tile. —  Même  arrêt. 

a.  _  Les  juges  du  fond  qui  conslatenl  ((u'uii  façonnier  sur 
étoffe  fournit,  dans  une  notalde  proportion,  des  marchandises 
pour  l'impression  desétolTes  ciui  lui  sont  confié'es  par  ses  clients, 
el  que,  d'autre  part,  l'importance  de  son  établissement  ne  lui 
permettant  pas  d'exécuter  seul  son  travail,  il  a  recours  au  tra- 
vail de  ses  tilles,  déduisent  à  bon  droit  de  ces  constatations, 
par  une  appréciation  qui,  étant  fondée  sur  les  circonstances 
de  la  cause,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  que. 
s'agissant  d'une  profession  on  le  contrat  civil  de  louage  d'ou- 
vrage est  intimement  mêlé  à  l'achat  de  marchandises  pour  les 
revendre,  et  à  l'entreprise  de  manufacture,  le  caractère  com- 
mercial est  prédominant.  —  Cass.,  Tavr.  1909,  Cucurou,  [S.  et 
P.  1909.1.38.1,  I».  1909.1.5201 

fi.  —  Et.  par  suite,  ce  façonnier  peut  ètie  déclaré  en  faillite. 
—  .Même  amîl. 


TITRK  II 

ÉLÉMENTS  CONSTITUTII  S   l»K 
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CIIAIMTUE  I 

ACCOMPLISSEMENT   u'.VCTKS    DE   COMMEliCE. 

SECTIO.'*    I 

l>eS  actes  df  eoiniiicrfc  piir  oux-m("-iiie<:. 

j  1.  AcUs  de  commerce  par  l'intention  de  leur  auteur. 

m.  —  L'ostréiculteur,  dont  la  profession  consiste  prin- 
cipalement à  acheter  des  naissains  et  des  jeunes  huîtres, 
qu'il  dépose  dans  ses  parcs,  et  qu'il  revend  ensuite,  après  un 
certain  temps,  à  des  propriétaires  de  parcs  d  engraissement. 
doit,  à  i-aison  du  caraclére  prédominant  des  opérations  d'achat 
pour  re\endre  dans  son  entreprise  ostréicole,  être  considéré' 
comme  un  rommercaiil  aux  lermcs  des  art.  I  et  632,  C.  comm. 
—  Hennés,  H  mai  1912,  Hélie,  ^S.  et  P.  1912.2.319 


63. —  I.  —  Les  lenanciers  de  maisons  de  loiéraiice  doixeiil 
étrecoiisidéréscoimiie  commerçant  s.  En  consé([uence,letrilii;iial 
de  commerce  est  cnm[MMeiit  fioiir  coiinailre  d'une  ileiiiande  en 
paiemeiil  devins  iivn's  au  leiiaiicier  d'une  iiKiison  de  tolérance 
et  destinés  à  êlre  revendus  dans  l'élablissemeul.  —  Tiib.  civ. 
Lyon,  2  déc.  1904,  Sereup,  [S.  el  P.  1905.2.220 

2.  —  La  canliiiiêre  d'un  corps  de  troupe,  i|iii  achète  des 
marchandises  iioiir  les  revendre  avec  bénélice  aux  tioupes, 
dans  les  conditions  d'un  tarif  hxé  parles  règlements  militaires, 
doit  être  considérée  comme  commerçante,  et  peut,  comme  b^lle, 
être  déclarée  en  faillite.  —  C.  d'appel  de  la  liéunion,  27  juill. 
1895.  Lebreton.  [S.  et  P.  9b.2.tl5,  I).  96.2.443  ■ 

64.  —  1.  —  L'exercice  de  la  pharmacie  consistant  à  acheter 
des  niédicaîiienls  lui  substances  médicanienteiisiîs  |iour  les 
revendre  dans  un  luil  de  spéculation,  soit  dans  le  même  état, 
soit  après  leur  avoir  fait  subir  une  préparation,  il  s'ensuit  que 
la  profession  de  pharmai'ieii  est  commerciale.  —  Cass.,  25  imii 
1905,  Pozzi,  [S.  et  P.  1908.1.251] 

2.  —  El  la  réglementation  dont  elle  est  l'objet,  dans  l'intérêt 
de  la  santé  el  de  la  sécurité  publiques,  non  plus  ()uc  les  condi- 
tions d'aptitude  exigées  de  ceux  qui  s'\  destinent,  ne  sauraient 
en  moditier  le  caractère.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Si  la  commune,  qui  exerce  elle-même,  en  vertu  de  la 
loi  du  28  déc.  1904,  le  monopole  du  service  extérieur  des 
pompes  funèbres,  ne  lait  pas  acte  de  commerce,  il  en  est  autre- 
ment du  concessionnaire  ((u'elle  s'est  substitué,  et  qui  doit  être 
considéré  comme  un  conunercant.  —  Trib.  de  paix  île  liou- 
loirne-sur-Seine,(i  piin  I9(i7,  Ville  de  Paris,  [S.  et  P.  1008. 2. Kll, 
D."  1907.5.38] 

4.  —  En  conséquence,  le  juge  de  paix  est  incompétent  puur 
statuer  sur  l'aclion  intentée  par  la  société  concessionnaire  de 
ce  monopole  contre  un  loueur  de  voilures,  lui-iiiê'nie  cummer- 
çant, à  raison  d'une  atteinte  portée  au  monopole.  —  .Même  arrêt. 

5.  —  Si  la  iirofessioii  de  dentiste  n'a  rien  en  soi  de  cumnier- 
rial.  doit,  iK'anmoiiis,  être  considéré  comme  cnmmerçanl  le 
dentiste  qui  fa  brique,  avec  des  substances  qu'il  achète,  des 
pâtes  et  poudres  dentifri'-es  qu'il  vend,  lion  seulemi'iit  aux 
clients  à  qui  il  en  prescrit  l'emploi,  mais  encore  à  Ions  ceux 
qui  s'adressent  à  lui,  et  qu'il  l'ait  débiter  dans  diverses  phar- 
macies où  il  en  a  effectué  le  dépôt.  —  Paris,  24  oct.  1908, 
(;oblet,  rs.  el  P.  1909.2.55.  I».  1909.2.279] 

6.  —  En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  estcompétenl 
pour  connaître  de  la  demande  en  domniages-inlérêls  pour 
brusque  renvoi,  formée  contre  ce  dentiste  par  une  personne 
employée  en  qualité  de  caissière  dans  son  exploitation  com- 
merciale. —  Même  arrêt. 

65.  —  1.  —  Les  symlicats  professionnels  ne  pouvant  avoir 
d'autre  objet  ipie  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques, 
industriels,  commerciaux  et  agricoles,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  commerçants,  ni  faire  acte  de  commerce.  —Trib. 
comni.  Saint-.Nazaire,  tfijuin  1894,  Syndicat  des  entrepreneurs 
des  travaux  de  bàlimenls  de  Sainl-Sazaire,  [S.  et  P.  94.2.314] 

2.  —  Le  contrat  qui  se  forme  enlre  les  membres  d'un  syn- 
dical prob'ssionnel  rêgMh'èrement  constitué  est  un  contrat  de 
droit  comtnun,  doni  riiieM'culion  relève  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils.  —  .Mênn-  arrêt. 

3.  —  En  conséquence,  li!  tribunal  de  commerce  est  incompé- 
tent pour  connaître  de  l'action  en  paiement  de  cotisations 
arriérées,  introduite  par  un  s>iidic;il  professionnel  contre  un 
de  ses  membres.  —  Même  arii'l. 

4.  —  11  importe  |ieu  que  le  syndi('at  professioiiuel  soil  (■nii>- 
titué  entre  comnierçants.  —  .Même  arrêt. 

69.  —  Celui  qui  se  livre,  au  moyen  d'eniprunls,  à  la  cons- 
truction  de  maisons  sur  le  lerrain  daulrui,  en  vue  de  réaliser 
un  bénélice,  non  sur  les  nialé'riaux  fournis  et  sur  la  main- 
d'œuvTe,  mais  sur  la  vente  des  maisons  construites,  est  un 
commerçant,  et  il  peut  être  déclaré  en  faillile,  s'il  vi(!nl  à  cesser 
ses  paiements.  —  Paris,  17  févr.  1909,  Carpenlier,  lîaloii, 
Arnal  el  C".  Reigneau,  ^S.  et  P.  1910.2.84] 

76.  —  1.  —  l.e  fait  de  se  livrer  à  des  spéculalions  de  bourse 
ne  saurait  suffire  à  faire  allribuer  à  celui  qui  se  livre  à  ces 
opérations,  et  qui  n'exerce  aucune  profession  commerciale,  la 
(lualilé  de  commerçant,  pouvant  entr'ainec  la  déclnralion  de 
faillite,  en  cas  ih"  cessation  de  paieinenls:  Ii>s  spécnl.itions  de 
bourse  ne  peuvent  constituer  l'exercice  d'une  ])rid'ession  ipie 
si  ces  opérations  sont  assez  prolongées  et  assez  répétéies  pour 
que  l'on  y  voir%  de  la  part  de   celui  qui  .-^'y  livic,   un   liavail 


COMMERÇANT. 


ii.i 


lialiilncl  fit  un  movcn  de  gagner  sa  \ie.  —  Aix,  l!t  tVvr.  1008, 
Giniining,  >.  et  !•'.  1909. âl^S*; 

2.  —  Mais,  lorsque  des  opérations  de  bourse  ont  été  faites 
dans  un  but  spéculatif,  et  non  en  vue  de  placements  de  père 
de  famille,  et  se  sont  poursuivies  pendant  six  mois  consécutifs, 
elles  constituent  des  actes  répétés  de  conimerce,  pernietlant 
d"attribuei'  à  celui  i|ui  s'y  est  livré  la  i|ualili''  de  commeiçant, 
et,  par  suite,  de  le  déclarer  eu  état  de  faillile,  en  cas  de  cessa- 
tion de  paiements.  —  Paris,  li  avr.  l'.iOS,  Aulilet-Sainlonier.  '?. 
el  P.  1909.2.287] 

^  2.  Entreprises  commerciales. 

120.  —  i.  —  L'enli-cprise  de  manufacture,  réputée  acte  de 
.commerce  par  l'art.  032,  ;;  2.  C.  comni.,  s'enlend  de  toute 
opération  iniplii]uanl  une  spéculation  lialiiluelle  sur  le  travail 
d'autrui,  alors  même  qu'elli'  ne  consisterait  i\w:  dans  un  simple 
travail  à  façon  ou  fourniture  de  main-d'œuvre,  el  ne  compor- 
tant pas  dacliats  pour  revendre  ou  louer.  —  Cass.,  20  oct. 
1908,  Crestot,  [S.  et  P.  1909.1.383.  D.  1909.1.24(5] 

2.  —  En  celle  matière,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'aj)- 
précier  si  les  éléments  constitutifs  de  l'entreprise,  à  savoir  la 
spéi-ulation  sur  le  travail  d'autrui  cl  l'iiahitude  professionnelle, 
sont  suflisamment  caractérisés.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Spécialement,  les  juges  du  fond  dc'cidcnt.  à  bon  droit. 
qu'il  y  a  entreprise  de  manufacture  de  la  part  do  celui  ipii 
entreprend,  pour  le  compte  de  diverses  personnes,  à  des  prix 
convenus,  des  tiavaux  de  terrassement  et  de  nivellement,  ipiil 
fait  exécuter  par  des  ouvriers  de  son  clmix,  payés  par  lui  à 
l'heure  ou  à  la  lâche,  en  réalisant  de  ce  chef  un  bénéfice  sur 
le  travail  d'aulrui.  —  Même  arrêt. 

4.  —  ...  Alors  surtout  que,  dans  le  même  temps,  cet  indi- 
vidu exploitait  plusieurs  chantiers  dentieprise  où  il  occupait 
plusieurs  ouvrii'is  ou  tacherons,  ce  qui  lui  conférait  la  qualité 
d'entrepreneur  de  travaux.  —  Même  arrêt. 

5.  —  ...  Et  alors  (piil  est  constaté,  on  outre,  que  cet  individu 
a  cédé  une  partie  d(>s  travaux  entrepris  par  lui  à  des  tiers,  en 
prélevant  un  bénéfice  sur  le  prix  de  la  cession,  ce  qui  imprime 
à  l'opération  le  caractère  de  commercialité.  —  Même  arrêt. 

^  4.  Actes  du  commerce  maritime. 

141.  —  Le  patron  pêcheur,  propriétaire  d'un  bateau  de 
pêche  qu'il  exploite  quotidiennement,  avec  le  concours  do  deux 
parents,  dans  le  but  de  vendre  le  produit  de  leui-  pêche  com- 
mune, est  un  commerçant  qui,  comme  tel,  peut  être  déclaré 
en  faillite,  —  Dnuai.  ij  févr.  1913,  Lemoine-Hou\,  S,  et  P. 
1913.2.319] 

Sectiû.x  11 

Des  actes  de  ooininercc  en  verlu  du  priiieliie  <le  raeecssoire. 

171.  —  l,a  qualité  de  commerçant  ne  résulte  pas  nécessai- 
remenl  de  toute  participation  à  une  opération  de  commerce; 
elle  suppose  une  série  d'actes  de  cette  nature  accomplis  par 
un  individu  connue  consé(|uence  de  la  profession  par  lui  adop- 
tée, c'est-à-dire  des  occupations  auxiiuelles  il  se  con.sacre 
habituellement  dans  l'espoir  d'en  retirer  un  profit.  —  Dijon, 
12  janv.  1S97,  Wollf,  [S.  et  P.  97.2.157,  I).  97.2.103^ 

CH.\P1TRE  II 

MANIKHE  DONT  LES  ACTES  DE  COMMERCE  DOIVENT  ÊTRE  ACCOMPLIS. 

Section  I 
llnliiliidc  dc^  acies  de  voiiiiiirrco. 

184.  —  I.  -  Si,  aux  termes  de  l'art,  l",  C.  conim.. 
celui-là  seul  est  commerçant  qui  fait  du  commerce  sa  profes- 
sion haliituflle,  la  constatation  de  l'habitude  n'est  pas  assujettie 
à  l'emploi  de  termes  sacrajnentels.  —  Cass.,  12  nov,  1894. 
nigot,  [S.  et  P.  97.1.117,  U.  93,1.38^ 

2.  -^  Ku  conséquence,  les  juges,  pour  recimnaitre  à  un 
individu  la  qualité  de  commerçant,  peuvent  .se  fonder  sur  un 
ensemble  de  circonstances  de'  fait,  et  notamment  sur  un 
marché  passé  par  celui-ci  prenant  lui-même  la  qualité  de 
commissionnaire,  sur  la  part  prise  par  lui  aux  agissements  de 
son  frère  comniorçant  avec  lequel  il  était  lesté  dans  l'indivi- 
sion, enfin  sur  la  notoriété  publique,  —  Même  arrêt. 


Str.ïiox  11 

Profession  de   l'exereiec  d'aeles  île  coniniei-ee. 

S  2.  Itisuffi-vance  de  l'habitude  sans  la  profession. 

217.  —  Mais  jugé,  au  coHlraire,  que  la  veuve  d  un  ban- 
quier qui,  après  le  décès  de  son  mari,  dont  elle  avait  assumé 
toutes  les  obligations  par  une  acceptation  pure  el  simple  de  sa 
succession,  a  annoncé,  par  une  'cii-culaire  à  la  clientèle,  son 
intention  de  continuer  la  gérance  de  la  ban(|ue  en  son  nom  et 
pour  son  propie  c<impti',  qui  ne  s'est  pas  bornée  à  l'nin.;  des 
actes  d'adniinisiralion,  mais  a  pi'is  des  engagements  nouveaux, 
a  l'ail  dr  nombreuses  npc^rations  commeiciales,  cl  en  luul 
exploité  la  banque  pour  son  com|]te  personnel,  es!  à  bon  dmil 
considérée  par  les  Juges  du  fond  comme  ayant  la  i|ualiti>  île 
commercanle.  —  Cass.,  3  déc.  1904,  Vaufi'èv,  [S.  el  P.  1909. 
1.298,  D.'  1900.1.108] 

!5  4.  La  profession  n'a  pas  besoin  d'i'tre  principale. 

237.  —  1.  —  11  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  sou- 
verainement, suivant  les  ciiconstances,  si,  à  raison  de  leni' 
mulliplicili',  de  leur  importance  et  de  leur  nature,  les  opérai 
lions  de  bourse  ell'ectuées  par  un  donneui'  d'ordres  impliquen- 
qu'il  fait  de  ces  opéiations  sa  profession  habituelle,  en  telle 
sorte  qu'il  doive  êlie  considéré  comme  commerçant,  et  puisse, 
eu  cas  de  cessation  de  paiements,  être  déclaré  en  faillite.  — 
Rouen,  23  janv.  1911.  De  .Négrone,    S.  et  P.  1911.2.213] 

2.  —  SpécialenienI,  di's  achats  et  des  ventes  à  terme  de 
valeurs  de  bouise,  faits  pour  son  compte  personnel  et  avec 
ses  seules  ressources  par  une  personne  n'exerçant  pas  une 
profession  commerciale,  alors  ipie  ces  iqiéralious,  faites  par 
l'intermédiaire  d'un  bampiier,  ont  porté  luiiquement  sur'  Ir'ois 
valeurs  cl  se  sont  écheloiuiées  sur-  une  |)ériode  de  nioijis  de 
deux  mois,  ne  saui'aient  suffire,  malgré  l'importance  îles 
sommes  sur  lesquelles  elles  ont  porté,  pour  conférer  au 
donneur  d'ordres  la  ipialilé  de  commerçant.  —  Même  arrêt. 

3.  —  U  importe  peu  <|iie  b'  doirrreur-  J'oi'drcs  ait  accepté  dtis 
letti'es  de  change  créées  en  règlement  de  dilTéierrces  r-ésultanl 
des  opérations  de  bourse  par'  lui  failes,  ces  acceptations,  qui 
rr'ont  été  ijue  l'accessoire  des  opérations  de  bourse,  rre  pouvant 
être  retenues  comrrre  des  actes  distincts  et  indépendants,  de 
natrrrc  à  le  fair'e  considérer'  comme  corrrmercarrt.  —  .Meure 
ar-r'il. 


Slciion  111 
Du  uoni  personnel. 

.S  1.  Définition  du  no7n  personnel. 

260.  —  t.  —  l.a  ferrinre  mariée  ne  pouvant  être  réprrtée 
marchande  iiubli([ue  rprairlant  qu'elle  exerce  un  commer-ee 
distinct  el  séparé  de  son  mari,  il  err  résulte,  pour  la  femme 
mariée  exploitarrl,  conjointenreni  avec  son  mari,  le  mênre  t'orrds 
de  comnrer-ce,  rrrre  pr'ésorrrption  juris  et  de  jure  qri'elb^  agit 
comme  préposée  desonrrrari  el  ne  peut  être  considérée  comme 
comraerr'ante.  —  .Montpellier,  3  mai  1900,  Epoux  Déléi'is- 
Lapeyr-e,'  [S.  et  P.  19(m.i.O.  D,  1900.2.2l7j 

2.  —  Spécialement,  lûrsiprirn  forrd's  de  commerce  d'épicerie 
est  exploité  par  deux  époux,  que  la  patente  et  la  licence  pour 
le  débit  de  boissons,  de  même  qrre  les  traites  el  les  facturées 
des  fournisseurr»,  sont  atr  nom  du  mari,  ce  dei'nier  doit  être 
considér'é  corrrrrre  serri  commerçant,  bien  qrre  1,<(  femme  ait 
géi'é  le  fonds  pendant  son  alisence,  el  irotamment  pendant  ses 
heures  de  Ir'avail  darrs  les  rrsines  d'une  société  industi'iolle  or'r 
il  était  employé  comme  orrvrier.  —  Mênre  arr'êt. 

3.  —  Il  en  est  ainsi  srrilout,  alor-s  qu'il  n'est  pas  é-tabli  qrre 
le  mari  soit  resté  étr-anger  à  l'exploilaliorr  du  fonds  de  com- 
merce, el  alor's  qrr'il  rr'esl  pas  contesté  qrr'il  ait  consacr-é  à  celle 
exploilaliurr  les  herrres  de  liberté  que  lui  laissait  son  emploi,  et 
qu'il  ait  pu  ainsi  conserver  la  direction  du  fonds  de  commerce. 
—  )tême  arrêt. 

4.  —  Par  srrili'.  la  femme  n'étant  pas  commerçante  ne  peut 
être  ptsrsoirnelleiireul  dérlai'ée  err  faillite.  —  Même  arrêt. 

5.  —  La  femme  marrée,  qui  ne  fait  qu'exploiter,  conjointe- 


COMMEIÎC.ANT. 


ment  avoc  son  mari  seul,  ou  a\ii  son  mari  et  un  liers.  \c  moine 
fonds  lie  eommerce.  ne  peut  être  considérée  comme  commer- 
çante, ni,  par  conséiiuenl,  être  mise  en  état  de  faillite.  —  Cass., 
i;t  janv.  t;M2.  Epoux  r.arnaud,   S.  et  P.  1912.1.1481 

li.  —  Et  il  en  est  ainsi  encore,  Iden  qu'elle  soit  séparée  de 
biens.  —  .Même  arrêt. 

T.  —  ...  El  quelle  que  soit  la  part  qu'elle  prenne  à  la  gestion 
de  ce  négoce.  —  Même  arrêt. 

.S  2.  yécessité  de  l'aijissement  en  nom  personnel. 

273.  —  Les  représentants  de  commerce  ne  sauraient  être 
considérés  comme  des  commerçauts:  en  effet,  les  opérations 
commeiriales  traitées  par  eux  ne  sont  pas  faites  en  leur  nom 
personnel,  mais  au  nom  des  négociants  ou  des  fabricants  dont 
Us  sont  les  mandataires,  et  qui  seuls  en  recueillent  les  béné- 
fices et  en  supiiorti-nt  les  perles.  —  Cass.,  21  déc.  1898,  en  note 
sous  r.ass.,  S.  et  P.  1910.1.334];  —  17  nov.  1909,  Hossignol, 
[S.  et  P.  1 910.1. 534j 

277.  —  1.  —  Les  opérations  auxquelles  donne  lieu  le  règle- 
ment dune  faillite  ou  d'une  liiiuidalion  jndiciaiie  constituant. 
de  la  part  du  swnlic  ou  du  liquidateur  judiciaire,  l'exécution 
d'un  mandat  judiciaire,  dont  la  ivnuniéralion  représente  le 
salaire  de  son  travail  et  non  le  résultat  d'une  spéculation,  les 
s\ndicsoii  liquidateui-s  judiciaires  ne  sauraient  être  considérés 
comme  commerçants,  ni  par  suite  être  déclarés  en  faillite.  — 
Dijon,  12  janv.  i89T,  Wollf,  ;S.  et  P.  97.2.i:j7,  I).  97.2.103] 

2.  —  Il  importe  peu  que  le  liquidateur  judiciaire,  en  suite 
de  l'engagement  pris  par  lui,  vis-à-vis  des  créanciers  du  liquidé, 
de  prendre  en  mains  les  affaires  du  ilébiteur  en  élat  de  liqui- 
dation judiciaire  el  de  garantir  personnellement  les  paiements 
fraclionm-s  offerts  par  celui-ci  à  ses  créanciers,  ait  avalisé  les 
billets  signés  parle  iiél)iteur,  se  soit  l'ait  ouvrir  un  compte  par 
un  banquier,  et  ait  garanti  les  commandes  de  fourniluies  faites 
par  le  débiteur,  alors  que  les  divers  actes  ainsi  accomplis  par 
le  liquidateur  avaient  comme  but  unique  lexéculion  du  con- 
cordat consenti  au  débiteur,  et  qu'il  est  d'ailleuis  établi  qu'à 
aucun  moment,  le  liquidateur  ne  s'est  substitué  ou  associé  au 
débiteur  pour  re\|iloilation  de  son  commerce.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Jugé  cependant  qu'un  syndic  de  faillite  peut  être  qua- 
lifié de  commerçant  par  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  le  déclare 
en  faillite  à  raison  de  détournements  commis  par  lui  dans  ses 
fondions  de  syndic  et  pour  alimen.ter  les  opérations  de  banque 
ou  de  spéeulaiion  auxquelles  il  avait  l'habitude  de  se  livrer;  il 
résulte,  en  elTel,  implicitement  de  là  que  ces  opérations  de 
nature  commerciale  ont  été  considérées  par  le  juge  comme 
assez  répétées  pour  avoir  constitué  l'occupation  principale  et 
par  suite  la  profession  liabiluelle  du  failli.  —  Cass.,  8  juill. 
1891.  Mercier,  'S.  et  P.  95.1.301.  1).  91.:;. SH; 

279.  —  (^est  à  bon  droit  que  le  dircclcur-  d'inie  sociiHé 
anonyme  est  considéré  par  les  juges  du  fond  comme  ayant  la 
qualité  de  commerçant  et  pouvant,  comme  tel,  être  déclari' 
personnellement  en  état  de  faillite,  lorsqu'ils  constatent  que 
ce  directeur  ne  s'est  pas  borné  à  remplir  ses  fonctions,  et  qu  en 
réalité,  les  opérations  sociales  masquaient  ses  of)éralions 
personnelles,  et  qu'il  résumait  en  sa  seule  peisonne  la  société. 
sous  le  couvert  de  laquelle  il  se  livrait  à  des  opérations  de 
commerce  et  de  bourse  pour  son  propre  com|)le.  —  Cass., 
29  juin  1908,  .Mary  «aynaud,  [S.  et  P.  1909.1.87,  H.  1910.1.233] 


(II.M'ITItE   II 

ItES  INCAfACITh's  DK  FAir.K  I.K  r.o.\iiiEn(;E. 

s  .1.  Di'S  effets  de  l'uccomplissemenl 
dcK  conditions  prescrites  pour  l' habilitation  du  mineur. 

2'  Capacité  du  mineur  commerçant. 

826.  —  1.  —  l.c  mineur  émancipé  et  autorisé  à  faire  le 
Commerce,  n'étant  habilité  par  la  loi  à  s'obliger  et  à  hypothé- 
quer ses  immeubles  que  pour  les  besoins  de  son  commerce, 
demeure  restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  pour 
le  compte  el  dans  rintérêt  d'autrui,  alors  du  moins  qu'il  es! 
établi  que  celb'  circonstance  n  était  pa.>  ignorée  de?  lier.!  (pii 


ont  consenti  à  traiter  avec  lui.  —  Cass.,  li>  mars  1898,  Jou- 
vente,  ;S.  et  P.  98.1.325,  1).  98.1.279] 

2.  —  11  n'impocle  que,  dans  l'acte  d'obligalion  hypothécaire 
par  lui  passé  pour  prêt  au  prolit  d'un  l)an(iuier,  le  mineur 
ait  déclaré  que  c'était  pour  les  besoins  de  son  coiuuierce  qu'il 
avait  reçu  les  sommes  prêtées,  si,  ])ar  une  appréciation  souve- 
raine des  faits  de  la  cause,  s'agissant  d'une  Iraude  à  la  loi,  les 
juges  du  fond  constatent  que,  de  l'aveu  même  du  banquiei',  le 
mineur  s'est  présenté  à  lui  en  qualité  de  gérant  H'atfaires  de 
sa  mère  et  de  son  oncle,  commerçauts,  lesqui'ls  (uit  seuls  pro- 
fité du  prêt  pour  solder  leurs  achats  de  man-liandises,  et  que 
le  banquier  s'est  prêté,  en  connaissance  de  cause,  à  des  com- 
binaisons tendant  à  faire  assumer  par  le  mineur  les  risques 
d'un  commerce  qui  n'était  pas  le  sien  pro])re.  —  Même  arrêt. 


Sectio.n  11 

De  la  leiHinc  iiiarièo. 

§  3.  Effets  de  iliabilitation  de  la  femme  mariée 
à  faire  le  commerce. 

1131  el  s.  —  1.  —  La  feninie  qui,  séparée  de  biens  et  auto- 
risée de  son  mari,  l'ait  un  commerce,  est  personnellenieni  et 
seule  commerçante,  si  son  mari  l'aide  seulement  à  détailler 
les  marchandises,  et  n'est  que  son  mandataire  et  son  auxi- 
liaire. —  Douai,  9  août  1899,  Lecomte,  [S.  el  P.  1901.1.278,  1). 
1901.1.4t)3] 

2.  —  Et  les  juges  du  fond,  qui  déclarent,  par  appréciation 
des  tlocuments  produits  et  des  faits  de  la  cause,  qu'une  femme 
séparée  de  biens  et  régulièrement  autorisée  n'a  jamais  cessé, 
depuis  sa  séparation  de  biens,  de  diriger  seuli'  un  commerce 
lui  appartenanl,  décident,  à  bon  droit,  ipie  ladite  femme  a  pu 
revendiquer  comme  étant  sa  propriété  les  marchandises  de 
ce  commerce,  saisies  par  un  créancier  de  son  mari.  —  Même 
partie. 


TITRE  V 


LEGISI..\TIOX    COMP.\REE 

l'n  certain  nombre  de  mndilicalions  sont   survenues  dans 
les  Codes  étrangers  dont  nous  devons  tenir  compte. 


1.  .liz.s.i/.ir;.vg. 


1343.  -  1. 

le  lu   mai    1897 
commerçants  (ar 


-  Le  Code  de  commerce  allemand,  promulgué 
consacre  le   litre   1"',    livri'    1",  a  délinir  les 
■1.  1  à  7). 

2.  —  .\ux  termes  de  ce.-  arliclcs,  donl  luni-  empruiilons  le 
texte  à  la  1radiicli(Ui  qu'en  a  donnée  .M.  l'aiil  Vialti',  ■■  le  com- 
merçant dans  le  sens  du  présent  code  est  celui  qui  exei'ce  uncom- 
iiieice.Doit  être  considéré  comme  exerciced'iincommerce  toute 
entreprise  concernant  l'un  des  genres  d'affaires  ci-après  indi- 
qués :  1°  l'achat  el  la  revente  d'objets  mobiliers  (marchan- 
dises) on  de  valeurs,  que  les  marchandises  soient  revendues 
telles  quelles  ou  après  avoir  subi  une  ti'ansformalion  ou  une 
préparation  quelconque;  2°  l'entreprise  qui  a  pour  objet  de 
transformer  ou  de  préparer  les  m.irchandisi's  pour  le  compte 
d'autrui  en  tant  que  ces  opéralions  excèdent  les  limites  du 
simple  méfier;  3°  l'iMiInquise  d'assurances  à  primes;  4"  les 
allaires  coucernanl  la  hauiiue  el  le  change;  .'i"  l'entrcqjrise 
de  Iraiispiiil  maritime  de  marchandises  on  de  voyageurs,  les 
opéralions  des  commissionn;iires  de  mulage  ou  des  élablisse- 
menls  concernant  le  Iranspnrt  des  |)ersonnes  par  terre  ou  sur 
les  (;aux  continentales,  ain>i  ipie  les  eiilre|)rises  de  remor- 
queurs; 0"  les  affaires  des  commissionnaires,  des  expéditeurs 
ou  des  entrepositaires;  7°  les  affaiVes  des  agents  et  courtiers  de 
commerce;  8"  les  affaires  des  éditeurs  comme  toutes  les  autres 
affaires  louchant  au  commerce  de  livres  el  d'objets  d'art; 
9°  les  affaires  d'imprimerie  en  tant  que  leur  exercice  excède 
les  limites  de  simple  métier  (ait.  1"'), 

3.  —  L'entreprise  industiielle  qui  par  sa  nature  et  son 
étendue  nécessite  une  organisation  à  forme  commerciale  doit 
être  assimilée  à  une  entrepri.>e  commerciale  dans  le  sens  du 
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présent  entlo,  encore  que  hi  ilispiibiliiiii  ili'  l'ai-t.  1",  alin.  2,  ne 
lui  soit  pas  appliealile  lorsque  la  raison  soeiale  de  cette  entre- 
prise aura  été  inscrite  sur  le  iej:islre  de  commerce.  L'entrepre- 
neur doit  l'aire  opérer  Tinscriplion  de  la  raison  sociale  d'a()rés 
les  l'ormalités  prescrites  pour  rinscrifition  d'une  raison  sociale 
tommerciale  (art.  2). 

4.  —  Les  dispositions  des  art.  1"  et  2  ne  sont  pas  applicables 
à  une  exploitation  rurale  ou  forestière.  Dans  le  cas  où  une 
exploitation  rurale  ou  forestière  est  bien  une  entreprise  qui  ne 
constitue  qu'une  opération  accessoire  de  cette  même  exploita- 
tion, cette  entreprise  tombe  sous  l'application  de  l'art.  2,  saul 
toutefois  (pie  l'entrepreneur  est  autorisé  mais  non  obliffé  à  faire 
opérer  l'inscription  dans  le  i-egistre  de  commerce;  si  les  opé- 
rations accessoires  comprennent  des  atl'aires  de  la  nature 
spécifiée  à  l'art.  1",  l'enlreprise  ne  devra  cei)endant  être  con- 
sidérée comme  commerciale  qui>  dans  le  cas  où  l'entrepreneur 
aiu-ait  usé  conformément  à  l'art.  2  de  la  faculté  de  faire  ins- 
crire sa  raison  sociale  dans  le  registre  de  commerce. -Si  l'ins- 
cription a  été  eflectuée,  la  radiation  ne  peut  en  être  opérée  ipie 
conformément  aux  prescriptions  édictées  pour  la  radiation  de 
l'inscription  d'une  raison  sociale  commerciale  (art.  .3). 

5.  —  Les  prescriptions  concernant  les  raisons  sociales,  les 
livres  de  commerce  et  les  procnralions  ne  s'appliquent  ni  aux 
artisans,  ni  aux  personnes  dont  la  profession  n'excède  pas  les 
limites  de  l'exercice  du  petit  métier.  Toute  association  ayant 
pour  objet  l'exploitation  d'une  profession  à  laquelle  ne  s'appli- 
((uent  pas  les  susdites  prescriptions  ne  saurait  constituer  ni 
une  société  eu  nom  collectif,  ni  une  société  en  commandite.  Les 
gouvernements  des  Etats  sont  autorisés  à  rendre  des  ordon- 
nances par  les(iuelles  le  petit  nn'tier  sera  délini  d'une  manière 
plus  précise  d'après  la  contribution  qui  lein-  est  ajqdiquée  et, 
en  l'absence  de  contribution,  d'après  d'autres  indices  quelcon- 
((ues  (art.  4}. 

G.  —  Lorsqu'une  raison  sociale  est  inscrite  au  registre  du 
commerce,  on  ne  pourra  opposer  à  celui  qui  se  jirévaut  de  cette 
inscription  que  le  commerce  exploité  sous  celte  raison  sociale 
n'est  pas  une  entreprise  commerciale  ou  doit  être  i-angé  dans 
la  catégorie  des  entreprises  spt'citiées  par  l'art.  4  (art.  ">). 

7.  —  Les  |u'escriplions  cnncrrnant  les  commerçants  sont 
également  applicables  aux  sociétés  commerciales.  Les  droits  et 
obligatiiius  il'une  association  à  laquelle  la  loi,  sans  égard  à 
robjet  de  son  entreprise,  atti'ibue  le  caractère  commercial 
ne  sont  pas  modifiées  par  les  dispositions  de  l'art.  4.  alin.  1" 
(art.  6). 

8.  —  Les  dispositions  du  présent  code  concernant  la  qualité 
de  commerçant  ne  sont  en  rien  modifiées  par  les  prescriptions 
du  droit  commun  qui  excluent  la  faculté  d'entreprendie 
une  industrie  ou  imposent  à  cet  égard  des  conditions  spéciales 
(art.  7). 

§  2.  Bulgarie. 

1377  bis.  —  Le  Code  de  commerce  bulgare  traite  des  com- 
merçanls  dans  les  art.  2  à  13. 

§    3.    CoSTA-RlCA. 

1395  ter.  —  La  loi  sur  les  faillites  du  l'j  oct.  1901  a  miidifié 
indirectement  le  livre  1"''  :  Des  commerçants  et  agents  auxiliaires 
du  commerce.  C'est  ainsi  ipie  l'art.  1"  notamment  a  été  remplacé 
par  l'article  suivant  :  "  Sera  réputé  commerçant  (|uiconque 
exerce  babituellement  et  ordinairement  le  commerce  lors 
même  qu'il  ne  serait  pas  immatriculé  sin-  le  registre  cle  com- 
merce ».  De  même  l'art.  11  a  été  abrogé  par  la  même  loi. 

!;  4.   Ilotittunàf. 

1415.  —  Le  nouveau  Code  de  comun  ice  ilu  llunduras  a 
été  promulgue  le  lo  sept.  IH'JH.  Il  traite  ilans  le  titre  1"  du 
livre  1"  lie  la  i|ualiticatiou  de  commerçant  et  du  registre  de 
commerce.  Ses  différentes  dispositions  sur  ce  point  ne  sont 
guère  que  la  reproduction  avec  des  variantes  insignifiantes 
des  prescriptions  contenues  dans  le  Code  de  commerce  du 
Chili. 

§  5.  ScASTiiSÀVBS  [Etats'}. 

1464.  —  Danemark.  —  1.  —  Nous  rappebuis  qu'en  Danemai-k 
il  n'y  a  pas  de  code  de  commerce  général.  .Vinsi  que  le  font 


remanpier  les  auteuis  du  tome  WIV  de  la  Collection  des  Inix 
commerciales  de  l'Unieers,  p.  23  :  ■  Par  suili'  de  ci'lte  absence, 
il  n'y  a  [las  le  même  inli'rêt  (pi'ailleurs  à  di'limitei'  l'igoureu- 
sement  la  notion  du  conimerçanl  et  cela  d'aulanl  moins  que 
"dans  le  ibimaine  des  lois  spi'ciales  édictant  certaines  règles 
particulières  aux  commerçants,  comme  les  lois  sur  les  fermes, 
la  loi  sur  les  livres  de  commerce,  la  loi  sur  la  faillite  et  la  loi 
sur  le  tribunal  maritime  et  de  commerce,  il  se  trouve  des  dis- 
positions spi'H'iale*  pour  délerminer  ce  qu'il  faut  entendre  par 
commerçant  dans  le  sens  de  ces  lois  '.. 

2.  —  La  loi  sur  la  vente,  votée  en  190G,  pose  cependant  une 
notion  spéciale  et  large  du  commerce,  en  décidant  dans  son 
.!;  4  :  <■  Par  vente  commerciale  on  entend  dans  cetti-  loi  la  vente 
conclue  entre  commerçants  pour  leur  conunerce  et  dans  l'exer- 
cice de  leur  commerce.  Est  considéré  comme  commerçant 
ipiiconque  fait  profession  de  vendi'e  des  marchandises  aclielées 
à  cet  efifet,  de  se  livrer  aux  opéraliffns  de  change  ou  de  banque, 
au  commerce  de  commission,  d'édition,  ou  d'exercer  l'industrie 
de  pharmacien,  de  restaurateur,  ou  d'exploiter  un  métier  ou 
une  labri(pie,  ou  d'entreprendre  di>s  travaux  de  construction  ou 
d'iaslallaliou,  ou  de  Iransportei'  des  personnes,  des  marchan- 
dises ou  des  correspondances.  Toutefois,  ne  sei'a  pas  considéré 
comme  commerçant  celui  c|ui,  sans  autre  assistance  que  celle 
de  son  conjoint,  de  ses  enfants  au-dessous  de  ipiinze  ans  et  de 
ses  serviteurs,  exerce  la  profession  d'éditeur,  ou  un  métier',  ou 
l'industrie  du  transport,  oir  un  courmerro  assez  r'estr'eint  pour- 
ne  pas  exiger-  de  titre  particidier-  ou  pour  iier-mellre  la  culla- 
tion  graluiti'  drr  droit  de  bourgeoisie  >•. 

1465.  —  Nonvr-GE.  —  En  .Norvège  nous  signalei-ons  conrrne 
concernant  plirs  spécialement  la  matièr-e  (pii  nous  occupi'  : 
1°  une  loi  du  2't  mai  1907,  ^  4,  sirr-  les  commerranis  et  la  vente 
ciiinmerciale;  2°uni'loi  du  10  juiU.  1907,  SI,  sur  le  di'oit d'exercer 
le  Cduimer-ce;  3°  irui'  loi  du  17  mai  I89U  sur  les  i-egistr-es  de 
iiimmi-rce,  les  lirrnes  de  commerce  t'A  les  pmciiras.  .Vous  r-eii- 
vuyims  à  cet  égard  nos  lecteurs  au  torm;  .Wlll  de  l'ouvi-ag-e  de 
.\L\I.  Lyon-Caen,  Carpenlier  et  r)agirin,  sur-  les  lois  commerciales 
de  l'Univers,  p.  7j. 

1  466.  —  Slii:r)E.  —  Nous  signalerons  par-mi  les  principales  lois 
suédoises  i-elatives  à  l'état  du  (-(mimei-ce,  les  lois  des  28  juin  189;>, 
S  avr.  el  30  sept.  1904,  i[ui  ont  rrrodilié  la  loi  du  4  mai 
IS.'Jo  sur  les  i-egistres  de  commei-ce,  les  lir-mes  et  les  pr-ocuras; 
les  lois  des  30  juin  1893  et  4  déc.  190S  qui  ont  modilié  l'di-- 
donnance  du  18  juin  18G4  concer-nant  l'extension  de  la  liber-lé' 
des  professions;  l'or-donnarrci'  r-nyale  dir  .'i  déc.  1890  sur-  la 
défense  aux  enfants  d'exercer- cei-tains  conrmei-ces. 

§  6.  Vèsèzoéla. 

1475.  —  L'n  Code  de  commerce  nouvearr  a  remplac(''  au 
Venezuela,  à  partir  du  19  avr.  1904,  l'ancien  Code  de  1873. 
Nous  empr-unlnns  à  l'ouvrage  de  .M.M.  Lyorr-Caen,  Carpentier  et 
Doguin  les  notions  suivantes  qiri  se  rapport(>nl  aux  cuirmer- 
çanls  :  «  La  qualité  de  commerçant  est  dê-ter-minée  par  les 
cir-constances  oir  par-  la  bu  :  ainsi  rindi\jdu  (jui,  capable  de 
s'obliger,  s'adonne  habituellement  à  l'accdinplissemcnt  d'actes 
de  commer-ce,  sera  r-épulê'  c<irnmer-çanl,de  mêrireque  la  per-sonne 
ruor-ale  qui  tient  de  la  loi  sa  per-sonnalid-  et  qui  s'est  consti- 
tuée uniqiremeiit  dans  le  but  d'eirectuer-  des  opér-alions  com- 
merxiales  pendant  la  diii'i''e  de  son  existence.  L'exercice  de 
l'industrie  étant  libre  au  Venezuela,  toute  personne  physicpie 
ou  morale  de  nationalité  vénézuéli(Mine  ou  éti-angère  peut  s'y 
adonner  à  l'activilé  commerciale,  porrrvu  (pi'elle  soit,  comme 
il  a  été  dit  précédemment,  (-apable  de  coritracler.  Par  con- 
séquent la  capacité-  est  la  régie.  Pour  pouvoir  pialicpierle  métier 
de  coinirrerçant.  il  faid(|ire  les  inirK-urs  soient  i-mancipés,  qu'ils 
aient  l'-té  autfiris('"s  par-  leur-  (-ur-ateui-  à  fair-i;  le  comnrer'ce 
et  en  outr-i!  ([ue  la  décisidnde  ce  der-nier-  ail  éb-  homologirée  par 
le  juge.  Les  mineurs  airlnrisi-s  à  l'air-e  le  (-oriimer-(-e  sont  assi- 
mili-s  aux  majeurs  :  de  sorte  cpie  la  i-éfiirirn-  iiili^iduile  par-  le 
nouveair  Code,  d'après  lequel  ils  peuvent  aliéner  leurs  im- 
meubles en  Mie  des  opérations  (-oiiimerciales,  i|u'ils  enti-e- 
|ii-ennent,  est  [ilus  raiiorinelle  el  mêrire  plus  prolilahle  au 
mineur  cpie  la  disposition  du  Code  antérieur,  ipii  ne  lui  per- 
metlait  (pre  d'li,\pHlhi-quer-  lesdils  biens.  L'ail.  Ji49  du  Code 
nouveau,  dispose  ijuc  i|uand  il  existe  dans  le  patrimoine  d'un 
mineur,  dont  on  or'ganise  la  tutelle,  des  établissenienls  com- 
merciaux, industriels  ou  disposés  pour  l'élevage,  le  luleiir  doit 
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It's  aliéner  ou  les  lii(iiiilci'  avci-  l'aulorisalioii  du  juge;  mais 
ijne  lus  opéraliyiis  do  ces  olablisscmenU  peiivout  rire  coiUi- 
iiuées,  si  le  conseil  de  lulelle  le  juge  eonvenalile  el  que  le 
triliunal  approuve  la  mesure.  Par  exception,  la  femme  mariée 
auloiisce  expressément  mi  lacitemenl  par  son  mari  peut 
éjralenient  exeiver  le  commerce  el  enectuer  évenluelle- 
luent  des  actes  de  commerce  au  Véné/.uéla  (art.  14  .  Lau- 
lorisation  donnée  par  le  mari  ou  pai-  le  jujre,  suivant  les 
cas,  habilite  la  femme  pour  tous  les  cas  que  peut  com- 
porter la  gestion  de  ses  all'aires;  il  faut  noter  toutefois,  que 
seuls  sont  soustraits  à  la  responsaliilité'  que  ces  actes  peuvent 
entraîner  les  lilens  dépendant  de  la  comunmauté  cjjnjuirale, 
el  ceux  du  patrimoine  propre  de  clia([ue  époux  qui  ont  été 
expressément  exclus  de  la  manière  prescrite  au  1"  alin. 
de  l'ait.  Kl.  C.  comni.  l.'aulortsation  dont  la  femme  a  besoin 
et  que  lui  donne  le  maii  ne  pmit  être  suppléée  jiar  le  juge  : 
il  II  en  est  autrement  qu'autant  que  le  mail  est  mineur  ou  privé 
du  dndl  d'administrer  ses  biens,  il  convient  de  remarquer 
que,  conformément  aux  proscriptions  de  l'art.  21."),  C.  comin., 
I  autorisation  accordée  au  mineur  émancipé  et  à  la  femme 
mariée  ne  leur  donne  pas  la  faculté  de  faire  partie  d'une 
société  en  nom  collectif,  et  que,  dans  ce  cas.  l'autorisation  doit 
être  spéciale.  I.ors(|u'un  juirement  de  divorce  aura  été  rendu 
ou  que  la  séparation  de  corps  aura  été  prononcée  à  raison  des 
faits  imputables  au  mari,  la  communauté  sera  dissoute,  et 
étant  donné  que  chaiiue  conjoint  administre  alors  librement 
ses  biens,  la  femme  pourra  faire,  le  cunimerce  sans  aucune 
espèce  d'autorisation  dans  les  mêmes  comlitions  que  le  font 
les  femmes  célibataires,  majeures  de  vingt  et  un  ans  et  les 
veuves.  La  révocation  île  l'autoiisatioii  accordée  à  la  femme  ou 
aux  mineurs  ne  peut  intervenir  sans  l'approbation  du  juge. 
attendu  i[ue  la  révocation  pure  et  simple  serait  de  nature  à 
donner  naissance  à  des  abus  et  ]iiiunait  modifier  lnusque- 
nieiil  au  préjudice  de  tiers  la  situation  que  le  mineur  ou  la 
femme  s'était  créée  en  vertu  de  celte  autorisation.  Le  Code  de 
commerce  du  Venezuela,  à  l'exemple  îles  Codes  allemands  et 
espagnols,  a  établi  auprès  des  tribunaux  de  commerce  un 
registre  dont  l'objet  n'est  autre  que  de  recueillir  sous  forme 
d'extraits  in  extenso  Ums  les  documents  susceptibles  d'éclai- 
rer la  personnalité  de  ceux  qui  se  livrent  à  la  pratique  du 
commerce.  Ces  registres  contiennent  notamment  l'enregistre 
ment  des  actes  contenant  autorisation  à  une  femme  mariée  ou 
à  un  mineur  de  faire  le  commeice,  révoquant  les  autorisations 
données,  ou  autorisant  le  tuteur  ou  le  père  à  continuer 
l'exploitation  de  l'établissement  appartenant  aux  mineurs; 
l'enregisliement  également  des  conventions  matrimoniales. 
testaments.  partaf.'es.  jugements  et  actes  d'adjudication  ([ui 
imposent  au  cimjoini  coinmercanl  une  responsabilité  à  l'égard 
rie  son  conjoint.  ilc>  mi'iiie  ipic>  celui  des  demandes  en  séparation 
de  biens,  des  jugements  qui  prononcent  celle  séparation  el  des 
liquidations  où  sont  indiquées  les  sfunmes  que  le  conjoint 
'commerçant  doit  remet  Ire  à  celui  qui  ne  l'est  pas.  On  y  li'oiive 
aussi  loiil  ce  qui  a  Irait  à  la  constitution,  à  la  modification,  à 
la  dissolution  des  sociétés  commeiciales,  ainsi  que  les  docu- 
ments concernant  les  pouvoirs  que  les  commerçants  ont  coii- 
liime  de  donner  à  leurs  facteurs  ou  à  leurs  coniinis.  En  vue  de 
favoriser-  le  comnierci!  el  les  intéiéls  gi'néraiix,  le  législaleura 
leiiii  à  faire  concourir  h  la  formation  du  registre  de  commerce 
nim  seulement  les  intéiussés,  mais  encore  les  fonctionnaires 
qui  reçoivent  les  actes  ou  qui  sont  appelés  à  hoinologiiei'  ceux 
ipii  doivent  y  élre  insérés;  dans  ce  but  il  a  indiq\;é  des  peines 
ou  sanctions  contre  les  [lersonnes  coupables  de  négligence, 
ipielles  soient  fonctionnaires  ou  non   "  (art.  2i,  2);,  20). 
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—  V.  Acte  dk  comsikhce. 
Tribunal  de  commerce. 
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COMMERCE  ET  DE  L  INDUSTRIE  (.Ministère  du). 

LKr,ISL.\TIO.N. 

Décr.  8  févr.  1890  {roncernant  l'école  nationale  d'horlogerie 
de  Ctusen):  —  .\rr.  l'j  févr.  1890  {concernant  le  fonclionnemntl 
de  l'iriile  d'horlogerie  de  Ctunexj;  —  L.  26  janv.  1802  (parlant 
fixation  du  hud'/et  gémjral  de»  dépenses  el  des  recettes  de  l'exer- 
cice tS92).  ail.  (iO;  —  béer.  22  févr.  I89:t  [concernant  les 
écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie);  —  .Vrr.  18  avr. 


189:i  (relatif  aux  examens  d'admission  dans  le-.-  écoles  praliiiues 
de  commerce  et  d'industrie);  —  Décr.  0  mars  180V  [portant 
modification  de  ioryanisution  centrale  du  ministère  du  Com- 
merce): —  Décr.  17  avr.  IS04  {7M(  transfàre  du  ministère  de 
l'Instruction  pnhliijue  au  ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  Télégraphes,  les  écoles  primaires  supérieures  c( 
professionnelles  de  Saint  Chumond,  du  Mans  et  de  Limoges);  — 
Décr,  G  oct.  I80't  [qui  rattache  au  ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sous  le  nom  d'écoles 
pratiques  du  commerce  et  de  l'initustrie,  l'école  primaire  supé- 
rieure et  professionnelle  de  gurrons  à  Romans  et  le  cours  com- 
plémentaire de  Keroanon  à  lirest);  — Décr.  27  ocl.  1801  [qui 
modifie  le  décret  du  2  févr.  1S92  portant  organisation  du  minis- 
tère du  Commerce);  —  .\rr.  2i  avi'.  180:i  {réglant  les  conditions 
d'attribution  des  bourses  de  voyage  en  fareur  des  élevés  des 
écoles  industrielles);  —  Décr.  2."i  avr.  180")  {modifiant  le  décret 
du  22  févr.  IS93  concernant  les  écoles  pratiques  de  commerce  et 
d'industrie);  —  ,\rr.  i:!  jiiill.  ISOi;  {relatif  à  la  délivrance  du 
certificat  d'études  pratiques  industrielles);  —  Décr.  17  août  l«;t') 
[modifiant  le  décret  du  22  févr.  iS93  concernant  les  écoles  pra- 
tiques de  commerce  et  d'industrie);  —  L.  28  déc.  180.S  [portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice tS9(i).  art.  20);  —  .\rr.  8  mai  1800  {relatif  à  la  délivrance 
du  certificat  d'études  pratiques  commerciales};  —  Décr.  22  juill. 
1806  (concernant  l'école  nationale  d'horlogerie  de  Resanron);  — 
Décr.  0  juin  1807  [portant  organisation  de  l'administration  cen- 
trale du  commerce  et  des  colonies);  —  Tiécr.  21  mai  I8<i8  (con- 
l'crnant  les  conseillers  du  commerce  extérieur  de  In  France);  — 
Décr.  17  juill.  1800  (portant  règlement  sur  la  comptabilité  des 
matières  et  du  mobilier  des  établissements  appartenant  aux  ser- 
vices du  coinmerce  et  de  l'industrie);  —  Di'Ci'.  1"  aoùl  1800 
{portant  modification  de  l'administration  centrale  du  ministère 
du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes);  —  Décr. 
22  avril  1000  (concernant  les  conseillers  du  commerce  extérieur 
de  la  France);  —  .\rr.  l'"'  mai  1000  (fixant  les  conditions  d'ob- 
tention du  certifient  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles  prati- 
ques de  commerce  on  d'industiie);  —  Décr.  10  juill.  lOOO  (relatif 
au  con.ieit  d'administration  institué  auprès  des  écoles  nationales 
professionnelles);  —  Décr.  10  oct.  1900  (modifiant  les  décrets 
des  la  juin  I S97  et  t"  aoiit  1S99  portant  réorganisa- 
tion de  l'administration  centrale  du  ministère  du  Commerce  et 
de  l'Industrie);  —  L.  27  di'c.  lOOO  (concernant  l'organisation  et 
la  fixation  des  traitements  du  personnel  des  écoles  profession- 
nelles de  la  ville  de  Pari.'^'-;  —  .\rr.  20  déc.  1000  (déterminant 
les  conditions  d'admission  dans  les  écoles  7iationales  profession- 
nelles); —  Décr.  ;;  janv.  tOOl  (organisant  le  con.fcil  .lupérieuv 
de  l'enseignement  technique^;  —  Di'cr.  2V  d'-vr.  1001  (modifiant 
le  décret  du  5  jnnv.  1901  organisant  le  conseil  supérieur  de 
l'enseignement  techniijuc);  —  Décr.  2.')  févr.  1001  (modifinjil  le 
règlement  d'administration  ],ublique  qui  a  fixé  l'organisation 
de  l'administration  centrale  du  ministère  du  Commerce,  de  l'In- 
dustrie, des  Postes  el  Télégraphes)  ;-^l)vcr.:'>  \uM.  10()t  ,  érigeant 
l'école  nationale  pratique  d'ouvriers  et  de  contremaîtres  de 
Cluny  en  école  d'arts  et  métiers);  —  iJécr.  10  juill.  1001  [modi- 
fiant l'organisation  de  l'administration  centrale  du  ministère  du 
Commerce,  de  C  Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes);  —  Déci'. 
:tl  juill.  !001  'modifiant  le  décret  du  22  févr.  IS9S  concernant 
les  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie);  —  Décr.  2  aoùl 
1001  (relatif  aux  conditions  exigées  des  candidats  aux  fonctions 
de  directeurs  ou  de  directrices  des  écoles  profe.'<sionnelles  de  la 
ville  de  .Paris);  —  Dé'ci'.  2  aoill  1001  (relatif  aux  conditions 
exigées  des  candidats  aux  fonctions  deprofcsseur  titulaire  dans 
les  écoles  ]:rofessi(iniielles  de  la  ville  de  Paris);  —  Décr.  0  nov. 
1001  (portant  modifirniion  du  décret  du  (i  juin  IS99  sur  l'orga- 
nisation de  l'administration  centrale  du  ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie);  —  L.  iiO  mars  I0U2  {portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  el  recettes  de  ie.cercice  1902), 
art.' 7:1  ;  —  Déci.  12sepl.  101)2  (modifiant  l'échelle  des  traitements 
des  gardiens  de  bureau,  encaisseurs  et  concierge  du  ministère 
de  l''lndu.-!trie,des  Postes  et  Télégraphes)  ;  — Décr.  Ooct.  10O2  (qui 
modifie  le  décret  du  6  juin  /.V.97);  —  Décr.  7  févr.  lou:!  (relatif 
il  la  limite  d'nge  des  candidnts  aux  écoles  nationales  d'arts  et 
métiers);  —  .\rr.  10  b''vr.  100.'?  (déterminant  les  conditions  du 
'  fonctionnement  des  écoles  nationales  professionnetles);  —  Déci'. 
13  févr.  IOO:i  portant  reniement  des  écoles  nationales  profes- 
sionnelles); —  Décr.  10  i'évr.  lOlCi  Ifi.rant  le  prix  de  pension 
dans  les  écoles Jiational es  professionnelle.':);  —  .\rr.  28  mars  lOOii 
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[relatif  à  la  diHivrancc  du  certificat  d'aptitude  à  ta  direction 
des  écoles  professionnelles  de  la  ville  de  Paris):  —  Air.  i:;  mai 
1903  [concernant  les  bourses  commerciales  de  séjour  à  t'étranijer)  : 

—  Di'cr.  4  mai  l'.iU3  [concernant  lu  limite  d'(i;/e  applicable  aux 
candidats  aux  écoles  nationales  d'arts  et  mrtiers  qui  habitent  les 
colonies  et  pays  de  protectorat):  —  .\it.  9  juin  1003  [réglant 
les  conditions  d'attribution  des  bourses  de  voyage  en  faveur  des 
eléies  des  écoles  industrielles;;  —  Itéci'.  li  juill.  1903  [re- 
latif à  l'organisation  de  l'administralioyi  centrale  du  ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie'i:  —  Di'cr.  7  aoi'll  1903  (concer- 
nant les  conseillers  du  commerce  extérieur  de  la  France):  — 
Décr.  ">  iiov.  1903  (qui  institue  au  ministère  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes  une  commission  chargée 
d'examiner  la  situation  des  industries  maritimes,  des  construc- 
tions narales  et  de  t'armcinent,  et  d'étudier  les  réformes  gu'ily 
aurait  lieu  d'ititroduire  dans  le  régime  de  la  marine  marchande): 

—  Di'ii-.  22  ii('c.  1903  {modifiant  le  décret  du  .j  janv.  1901 
organisant  le  conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique):  — 
Arr.  :J3  Invr.  1904  [concernant  les  bourses  de  séjour  à  l'ctran- 
ger);  —  Arr.  4  mars  iQOi  [fixant  les  traitements  et  les  condi- 
tions d''avancemcnt  du  personnel  des  écoles  professionnelles  de 
la  ville  de  Paiv's "  :  —  .\ii'.  28  a\r.  1904  [relatif  aux  examens  de 
fin  d'études  des  écoles  nationales  professionnelles):  —  .\rr. 
7  juin  1904  [portant  règlement  intérieur  de  l'école  nationale 
d'horlogerie  de  flt'sanronl  ;  —  Docr.  lii  janv.  lOO.'i  [portant  mo- 
dification au  décret  du  ti  juin  IS99  sur  l'organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  dtt  ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  Trlrgraphes):  —  Décr.  13  mai  lOO.'J  [établissant  les 
peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  des  écoles  profes- 
sionnelles de  la  ville  de  Paris):  —  OtVr.  20  déc.  190.*)  [modifiant 
le  décret  du  22  air.  1900  relatif  aux  conseillers  du  commerce 
extérieur  de  la  France);  —  Dimt.  13  mais  1900  qui  rapporte 
le  décret  du  16  janv.  f90S  concernant  l'organisation  du  minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'Industrie);  —    r)i''cr.    li    mars    1900 

décidant  que  le  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  por- 
tera le  titre  de  ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Tra- 
vail): —  Décr.  l'f  mai-s  1900  [distrayant  l'administration  des 
postes  et  télégraphes  du  ministère  du  Commerce  pour  la  ratta- 
cher au  ministère  des  Travaux  publics);  —  Décr.  30  a\r.  1900 
[relatif  aux  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues  par  l'Etat); 

—  Ui'Tr.  31  oi't.  1900  [portant  répartition  des  services  entre  le 
ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  le  ministère  de 
la  Marine'!:  —  Décr.  3  no\ .  1900  ^fixant  les  attributions  du 
ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail  en  ma- 
tière de  chemin  de  fer);  —  Décr.  3  nov.  1900  [fixant  les  attri- 
butions du  ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail 
en  ce  qui  concerne  les  agents  îles  corps  con.iulaires)  :  — 
Décr.  27  déc.  1900  [portant  réorganisation  de  l'administration 
centrale  du  mini.^tére  du  Commerce  et  de  l'Industrie);  — 
Décr.  27  déc.  1900  déterminant  les  attributions  des  bureaux  de 
t'adminisli'ation  centrale  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie): —  Décr.  12  a\r.  1907  (modifiant  le  décret  du  22  févr. 
If:93  concernant  tes  écoles  pratiques  de' commerce  et  d'indus- 
trie); —  Décr.  'A  juill.  1907  [portant  riglement  de  l'Ecole  cen- 
trale des  arts  et  manufactures];  —  Décr.  17  aniU  i90',  {fixant 
les  traitements  du  personnel  des  écoles  nat'iouales  profession- 
nelles): —  L.  31  déc.  1907  {portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  I9ÛS).  art.  40  et  47; 

—  L.  31  déc.  1907  {portant  règlement  du  budget  général  de 
l'exercice  4  907).  art.  31;  —  Décr.  2  jan\.  1908  [instituant  un 
conseil  d'administration  dan.''  chaque  école  nationale  d'arts  et 
métiers):  — Décr.  20  janv.  1008  [portant  organisation  du  ser- 
vice de  l'inspection  de  l'enseignement  technique):  —  Décr. 
10  févr.  1908  [portant  organisation  du  service  de  l'enseignement 
technique);  —  Décr.  28  i'évr.  1908  [relatif  à  Corganisation  de 
l'enseignement  de  la  dentelle  à  la  main);  —  ."^rr.  7  mars  1908 
[concernant  Ici  bourses  de  séjour  à  l'étranger):  —  Décr.  7  mai 
1908  [modifiant  le  décret  du  22  févr.  IS9:i  concernant  les  écoles 
pratiques  de  commerce  et  d'industrie]:  -  Décr.  13  aoùl  1908 
[a-isimilant  les  écoles  d'arts  et  métiers  aux  lycées  nationau.r  en 
ce  qui  concerne  la  procédure  •/  suivre  pour  le  recouvrement  des 
rétributions  scolaires):  —  .Krr.  2.j  sept.  1908  (déterminant  les 
conditions  de  classejnent  et  d'aranccment  du  personnel  des  écoles 
pratiques  de  commerce  et  d'industrie):  —  Décr.  21  nov.  1908 
(modifiant  le  décret  du  !>  janv.  1901  organisant  le  conseil  siq.é- 
rieur  de  l'enseignement  technique):  —  L.  7  déc.  1908  (créant 
six  emplois  d'attachés    commerciaux  à  l'étranger)  ;   —    Décr. 


30  janv.  1909  ,portant  organisation  de  l'administration  centrale 
du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  en  ce  qui  concerne 
la  fi.cation  des  cadres  et  traitements): —  Décr.  30  janv.  1909 
[portant  organisation  de  l'administra  lion  centrale  du  ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  en  ce  qui  concerne  le  recrutement, 
l'avancement  et  la  discipline);  —  Di'cr.  31  janv.  1909  (fi.vant  les 
traitements  et  les  indemnités  des  attachés  commerciaux  a  l'étran- 
ger i;  —  Décr.  1"  mai  1909  irelatif  it  la  limite  d'ùge  des  candi- 
dats aux  écoles  d'arts  et  métiers):  —  Décr.  14  aui'll  1009  (sur 
les  écoles  nationales  d'arts  et  métiers);  —  Décr.  •'>  ni)\.  1909 
[relatif  aux  /icines  disciplinaires  apjilicabtes  au  personnel  des 
écoles  nationales  professionnelles  d'horlogerie);  —  .\rr.  0  nov. 

1909  [relatif  au  classement,  ii  l'avanceihcnt  cl  à  la  discipline  du 
personnel  des  écoles  professiotinclles  d'horlogerie)  ;  —  .\ri\  !'i  I'évr. 

1910  [concernant  les  bourses  de  séjour  <i  l'étranger);  —  Décr. 
2  aoill  1910  ) fixant  les  traitements  des  fonctionnaires  et  du  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  ;  —  Dé'cr. 
1"  sepl.  loio  (modifiant  le  décret  du  10  mai  I90i  relatif  aux 
traitements  et  aux  conditions  d'avancement  du  personnel  de 
l'école  nationale  d'horlogerie  de  Cluses):  —  Décr.  13  sept.  1911 
(modifiant  le  décret  du  S  juill.  1907  relatif  à  l'école  centrale 
des  arts  et  manufactures)  ;  —  Décr.  30  sepl.  1010  [qui  modifie 
le  décr.  du  30  avr.  19011  relatif  aux  écoles  supérieures  de 
commerce  reronnues  par  l'Etat):  —  .\rr.  I''''  oct.  1910  [concer- 
nant les  diplômes  et  les  examens  des  écoles  supérieures  de  com- 
merce); —  .\rr.  10  déc.  1010  {concernant  les  bourses  de  séjour 
à  l'étranger):  —  Décr.  10  déc.  1010  (concernant  les  conseillers 
du  commerce  extérieur  de  la  France  :  —  Décr.  12  mai  1011 
(qui  modifie  le  décret  du  li  août  1909  sur  les  écoles  nationales 
cl  arts  et  métiers  :  —  Décr.  24  oct.  1011  [instituant  un  certificat 
de  capacité  professionnelle):  —  Décr.  24  oct.  1911  (instituant 
des  comités  départementaux  et  cantonaux  de  l'en-teigneuient 
technique):  —  Décr.  12  janv.  1012  (concernant  l'école  d'arts  et 
métiers  de  Pari.s' :  —  L.  27  févr.  1012  (portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1912). 
art.  53;  —  Décr.  28  févr.  1912  [concernant  l'école  normale  de 
l'enseignement  technique); —  Décr.  13  mars  1912  ^modifiant  le 
décret  du  .'>  janv.  1901  organisant  le  conseil  supérieur  de  l'en- 
seignement technique);  —  Décr.  3  avr.  1912  déterminant  les 
conditions  de  nomination  des  conscilleis  du  commerce  extérieur 
de  la  France  résidant  en  France  et  les  obligations  auxquelles  ils 
sont  soumis):  —  Déci'.  28  mai  1012  qui  modifie  le  décret  du 
:iO  avr.  1901)  relatif  aux  éioles  supérieures  de  commerce  recon- 
nues par  l'Etat);  —  Décr.  12  juill.  1012  [concernant  les  cadres 
et  traitrmi'uts  de  l'ccole  d'arts  et  métiers  de  Paris);  —  .\rr. 
10  juill.  1012  {relatif  a  la  délivrance  du  certificat  d'aptitude  au 
professorat  dans  les  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrii' 
de  filles):  —  .\rr.  lOjuill.  1012  relatif  à  la  délivrance  du  certi- 
ficat d'aptitude  au  professorat  dans  les  écoles  pratiques  de  com- 
merce et  d'industrie  de  garçon.':):  —  Décr.  31  oct.  1912  [fixant 
les  cadres  de  l'école  normale  de  l'enseignement  technique  ;  — 
.\rr.  29  nov.  1912  (relatif  à  la  délivrance  du  certificat  d'études 
pratiques  commerciales):  —  -\rr.  29  no\.  1012  relatif  a  la  déli- 
vrance du  certificat  d'études  pratiques  industrielles);  —  Décr. 
2"i  avr.  1013  [modifiant  les  conditions  d'iige  des  candidats  aux 
écoles  nationales  d'arts  et  métiers'  :  —  Décr.  10  juin  1913  [relatif 
à  la  limite  d'ùge  applicable  au.v  candidats  aux  écoles  nationales 
d'arts  et  métiers  habitant  ou  ayant  habité  les  colonies  ou 
l'étranger). 
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Sect.  II.  —  Recrutement,  avancement  et  discipline  du 
même  personnel  (n.  27  à  42). 

Sert.  III.  —  Cadres,  traitements,  salaires,  allocations  spé- 
ciales, recrutement,  avancement  et  disci- 
pline des  gens  de  service   n.  43  à  dS). 

CHAI'.  |\ .  —  Conseils,  comités  et  commissions  (n.  "iO  à  103). 

1°  Conseil  supérieur  ilii  commerce  et  de  l'iniliistrie, 

(n.  tiO). 
2°  Conseil    supérieur    de    l'enseignement    technique 

(n.  61  à  74). 
3°  Office  national  (n.  7;)). 
1»  Bureau    iialional    scienlifiqur    el    iiermaneiit    des 

poids  et  mesures  [n.  76). 
Tj'  Commission  de  métrologie  usuelle  in.  77  à  82). 
6°  Commission  permanente  pour  la   fi.xation  usuelle 

des  valeurs  de  douane  (n.  83). 
7°  Commission  de  contrôle  des  primes  à  la  filature  de 

la  soie  (n.  84). 
8°  Commission  chargée  d'étudier  les  moyens  d'amé- 
liorer le  fonctionnement  des  bourses  du  commerce 

et  d'assurer  la  régularité  des  opérations  qui  s'y 

effectuent  (n.  85). 
9»  Commission  consultative  des  expositions  (n.  86à97). 
10»  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  (n.  98). 
11°  Comité  de  législation  commerciale  (n.  99  à  101). 
12'  Comité  d'expertise  pour  la  vérification   en  cas  de 

litige  des  marchandises  présentées  aux  douanes 

par  le  commerce  (n.  102). 
i'.i'  Comité  technique  d'œnologie  (n.  103). 

CII.\P.  V.  —  Services  extérieurs  (n.  104). 

1°  Conseillers  du  commerce  extérieur  (n.  105  à  129). 
2°  .Vtlachés  commerciaux  à  l'étranger  'n.  130  à  138j. 
3*  Inspecteurs  de  l'enseignement  techni(|ue(n.  139  à  150). 
i"  Conservatoire  des  arts  et  métiers  {n.  151). 
5°  Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures  (n.  152  à  l.')7  . 
6°  Ecoles  supérieures  de  commerce  (n.  138  à  176). 


7"  Ecoles  naliiiiiaJes  d'arts  el  métiers  ^n.  177  à  187). 

8°  Ecoles  nationales  professionnelles  (n.  188). 

9"  Ecoles  iialioiiali's  d'Iiorlogerii'  (n.  I8'.l-t90'. 
10"  Ecoles  pratiques  di'  coninirrei' ri  d'iiidiislrie  (n.  l'.U 

à  197). 
Il»  Ecole  normale  m.  198). 

12"  Ecoles  professionnelles  de  la  ville  de  Paris  (n.  199). 
13"  Honrses  rommerciales  de  séjoiii^i  l'c'tranger  (n.  200). 


CHAPITRE   I 

notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Depuis  l'apparition  du  lUpeitoirc  le  ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  a  été  l'objet  de  noml)reu\  remanie- 
ments. Du  11  janv.  1893  au  20  mars  1894  il  est  devenu  ministère 
du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies;  du  20  au  24  mars 
1894  il  est  de  nouveau  ministère  du  Commerce  el  de  l'Indus- 
trie ;  puis  du  24  mars  1894  au  14  mars  1906,  il  voit  rattacher 
<à  ses  services  les  postes  el  télégraphes;  du  14  mars  190(1  au 
25  oct.  1906  il  perd  dans  ses  atliibutions  les  postes  et  télégra- 
phes, mais  se  \oit  rattacher  les  services  du  travail;  à  partir 
de  ce  moment  il  rede\ient  ministère  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie jus(|u'au  28  mars  1913,  date  à  partir  de  laipieHe  il  est 
de  nouveau  ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  Télégraphes. 

2.  —  A  ces  différentes  périodes,  suivant  les  raltachenients 
dont  nous  venons  de  parler,  radministralion  des  colonies  et  des 
postes  et  li'légraphes  a  été  confiée,  tantôt  à  des  direcleurs, 
tantôt  à  des  sous-secrétariats  d'Etat. 

3.  —-Un  autre  service  (jui  a  également  subi  d'iniporlaiites 
variations  est  le  service  delà  marine  marchande.  D'abord  dépen- 
dant du  ministère  de  la  Marine,  il  a  passé  avec  le  décret  du 
31  oct.  1906  dans  les  attributions  du  iiiinislère  du  Commerce, 
avec  :  1°  les  écoles  d'hydrographie  ou  de  navigation  commer- 
ciale, le  personnel  et  le  matériel  d'enseignement  (chap.  2, 
art.  4,  g  2;  chap.  10,  art.  4  et  chap.  53  bis  nouveau  du  budget 
de  la  marine;  art.  46,  L.  fin.,  17  avr.  1906);  2°  le  service  du 
pilotage,  les  règlements  el  tarifs  de  pilotage;  3°  l'examen  des 
questions  relatives  aux  concessions  de  primes  aux  grandes 
pèches,  à  la  construction  el  à  la  navigation  et  aux  compensa- 
tions d'armement  :  la  liquidation  des  primes  à  la  navigation 
el  aux  compensations  d'armement  accordées  à  la  marine  mar- 
chande, y  compris  la  correspondance  directe  avec  les  autorités 
maritimes  et  consulaires  en  vue  de  ces  liquidations;  la  prépa- 
ration el  publication  des  suppléments  au  tableau  des  dislances 
de  porta  port  et  des  décrets  y  relatifs  (cliap.  i'',  art.  7,  §  10, 
dernier  alinéa)  ;  4°  la  centralisation  des  demandes  de  subven- 
tions présentées,  après  instruction  préalable  par  les  ministères 
intéressés  au  profit  des  chambres  de  commerce,  des  établisse- 
ments d'utilité  publique  et  des  autres  établissements,  institu- 
tions ou  sociétés  visées  par  l'art.  7,  I,.  17  avr.  1906;  la  nomi- 
nation des  membres  de  la  commission  de  répartition;  la  fran- 
cisation des  navires,  l'organisalion  de  renseignement  dans 
les  écoles  visées  au  n"  1  faisant  l'objet  d'une  réparlition  entre 
les  deux  ministères,  et  le  ministère  de  la  .Marine  conservant 
par  ailleurs  un  certain  nombre  d'attribulions  spéciales  en 
malière  de  pilotage,  notamment  la  répression  des  fautes  nau- 
liques,  etc.  Puis  un  décret  du  2.'i  mars  1913  en  a  décidé  le 
retour  au  ininislère  de  la  Marine  où  nous  les  retiouvi'cons  tour 
à  tour  à  l'état  de  direction  et  de  sous-secrétariat  d'Etal. 
Actuellemeiil  mars  1915)  il  est  érigé  de  nouveau  en  sous- 
secrétariat  d'Eiat. 

4.  —  La  répartition  des  diflérents  services  du  ministère, 
leurs  attributions,  le  recrutement,  l'avanccinenl  el  la  disci- 
pline du  personnel,  ont  été  l'objet  d'un  grand  nombre  de 
décrets  et  d'arrêtés  successifs  qui  se  sont  complétés  ou  abrogés 
réciproquement.  .\ous  citerons  notamment  le  décret  du  2  lévr. 
1892  modifié  successi\emenl  parles  décrets  des  9  mars  1894 
et  17  oct.  1894,  le  décret  du  6  juin  1897  modifié  à  son  tour  par 
les  décrets  des  1"  août  1899,  10  oct.  1900,  25  févr.  1901, 
10  juin.  1901,  6  nov.  1901,  9  oct.  1902,  12  juill.  1903,  16  janv. 
1905.  13  mars   1906;  les  décrets  des  27  déc.  1906  et  30  janv. 
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1909,  l'un  d't'iix  nioililîé  liii-niùnic  par  di'cret  du  28  août  19H  ; 
1p  décret  du  l"  juin  1910,  l'ariTté  du  22  juin  1910,  les  dérrots 
des  10  mars  et  7  diH-.  1912  et  enfin  les  di'erels  ilu  9  mai  191:!. 

3.  —  11  serait  sans  intérêt  de  repmduire  les  dispositions  de 
ceux  de  ces  textes  qui  ne  sont  plus  d'une  application  actuelle. 
Leur  esprit,  leurs  tendances  momentanées,  ont  perdu  tonle 
actualité.  Nous  nous  liornerons  donc  à  l'aire  connaître  les  dis- 
positions réglementaires  aujourd'luii  en  vifrueur. 

6.  —  Dans  celte  nomenclature,  d'ailleurs,  nous  avons  négligé 
encore  tout  ce  qui  concerne  les  postes  et  télégraphes,  el 
notamment  le  décret  du  25  avr.  1910  qui  a  organisé  cette 
administration  spéciale,  laquelle  l'orme  une  deuxième  section 
dans  l'administration  centrale.  11  nous  (tarait  préférable  d'en 
renvoyer  l'élude  au  mot  Postex  et  Téléijraphes,  où  elle  sera 
mieux  à  sa  place  et  pourra  profiter  des  plus  récentes  modifications. 

CHAPITRE   II 

OHGAMS.*TI0N     ET     ATTIMBUTIONS     DES     SERVICES     DU     MINISTÈRE. 

7.  —  L'organisation  du  ministère  du  Comnu^rce,  de  l'Indus- 
trie, des  Postes  et  Télégraphes,  est  actuellement  régie  par  un 
décret  du  6  mai  1913. 

8.  —  Aux  termes  de  l'art,  l"  de  ce  décret,  l'administration 
centrale  du  ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  Télégraphes  {l"  section  :  commerce  et  industrie),  com- 
prend, outre  le  cabinet  du  ministre,  trois  directions.  Le  nom- 
lire  et  les  atlribulions  des  bureaux  dont  se  composent  ces  direc- 
tions, ainsi  que  le  nombre  des  directeurs,  chefs  de  bureau  et  .sous- 
chefs  de  bureau,  sont  fixés  conformément  an  tableau  ci-après  : 


DESIGNATION    DES    SERVICES 


<«Ml)iiieI  (lu  minisire. 

Contrôle  des  (lépenses  engagées 

Bureau  du  cabiuet  il...    

Direetîtm  du  personnel, 
des  expositions  el  des  tninsporls 

icr  Bureau.  —  Personnel  et  comptiiblUté 

i*"^  Bureau.  —  Législation  commerciale  et  indus- 
trielle et  expositions 

5«  Bureau^  —  Ré^'luie  des  transports 

Direction  de  l'euseinnenii'nt  technicpie. 

ier  Burtau.  —  aervices  généraux  de  l'enseigne- 
ment technique  el  Inspection 

2^  Bureau.  —  Ecoles  nationales  professionnelles 
et  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie. 

3'  Bureau.  —  Etabll&seraents  d'euselgneoient  su- 
périeur et  secondaire 

Direction  des  ,->flaii-es  eommerciîiles 

et  industrielles 

1"  Bureau.  —  Législation  douanière  française. 
—  Conventions  commerciales  de  la  France. . . . 

i'o  hnreau.  —  Léulslation  douanière  étrangère 
et  mouvement  du  commerce  extérieur.  —  Sta- 
tistique  

.7'  Kuriau.  —  Représentation  Industrielle  et 
commerciale 

TOT.VUX 


DIREC- 
TEURS 


CHEFS 

de 
bureau. 


SOUS- 
CHEFS 

de 
bureau. 


(l)  Ce  bureau  est  dirigé,  sous  les  ordres  directs  du  chef  de  cabinet,  par  un 
chef  ou  un  sous-chef  de  bureau  détaché. 


9.  —  1.  —  La  répartition  des  rédacteurs,  commis  expédi- 
lionnaires  et  agents  divers  dans  les  directions  et  bureaux  est 
faite  par  arrêté  ministériel  (art.  1"). 

2.  —  L'organisation  de  l'adminislration  centrale  du  minis- 
tère du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes 
(2"  section  :  postes  el  télégraphes')  reste  fixée  conformément  an 
décret  du  25  avr.  1910  fart.  2). 


10.—  Conformément  à  la  disposition  conleii lans  l'art.  1^' 

de  ce  décret,  les  allriliulions  des  lnireaiix  de  radininislralion 
centraleont  élé  réparties  de  la  façon  snivanle  [lar  un  arrêté  lUi 
même  joui'  : 

11.  —  I.  Carim:i  du  jiimsthe.  —  a)  Contn'ilc  des  drpcn.-ies 
engagées.  —  Visa  préalable  des  rapjiorts,  di'crels,  arrêtés,  pro- 
jets de  traités  el.  en  général,  de  toutes  les  proposilions  suscep- 
tibles de  donner  liiMi  à  des  engagements  on  ,i  des  dépenses 
pour  l'Etat.  —  Etablissement  de  la  siluation  mensuelle  des 
crédits  et  des  dépi'iises  engagées  et  de  la  situalion  semestrielle 
des  dépenses  affectant  plusieurs  exercices.  —  Visa  des  demandes 
lie  crédits  spéciaux  d'exercices  clos. 

12.  —  b)  Bureau  du  cabinet.  —  Ouverture,  enregistrement 
et  distribution  des  dépêches  à  l'arrivée.  Contreseing  et  départ 
des  dépêches.  —  Centralisation  des  pièces  soumises  à  la  signa- 
ture du  ministre.  Transmission  des  projets  de  lois,  décrets  et 
documents  au  Prêsiilent  de  la  Hépiiblii[ue,  au  Sénat  el  à  la 
Chambre  des  di;|iutés.  Hénnion  des  ilucuiiients  pour  les  dis- 
cussions parlementaires.  Insertions  au  Journal  officiel.  .Vlfaires 
réservées  ou  ne  ressortissant  spécialement  à  aucun  service. 
Communicalions  à  la  presse.  —  .\m|iliations.  Enregistrement 
et  consei'valion  des  décrets  et  arrêtés.  Insertion  des  décrets  au 
Bulletin  des  lois.  —  Préparation  des  projets  de  loi  relatifs  aux 
promotions  spéciales  (expositions  internationales  et  congrès), 
nominations  et  promotions  dans  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur.  Distinclions  lionorifiques  françaises  et  étrangères. 
Centralisation  des  propositions  des  divers  services.  —  Médailles 
d'honneur  aux  ouvriers  et  employés.  Constitution  et  examen 
des  dossiers.  Confection  des  diplômes.  Envoi  des  médailles  aux 
préfectures.  Promotions  spéciales  à  l'occasion  des  fêtes  et  céré- 
monies professionnelles. 

13.  —    11.    DlRECTlO.X  nu  PERSONNEL,    DES    EXPOSITIONS    ET    DES 

TRANSPORTS.  —  1"  hureau  :  Personnel  et  comptabilité.  —  Per- 
sonnel et  secrétariat.  — Personnel  de  radmiiiistration  centraliî. 
Personnel  des  gens  de  service.  HecrutemenI,  nominations, 
avancement,  gratifications,  secours.  —  Liquidation  des  pen- 
sions de  retraite.  —  Légalisations. 

Comptabilitc  centrale  du  ministère.  —  Préparation  du  budget 
et  des  projets  de  lois  portant  ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires. —  Ordonnancements.  Opérations  diverses  de  compla- 
bilité.  —  Compte  définitif  des  dépenses.  —  Correspondance 
avec  la  cour  des  coni|)tes. 

Comptabilité  en  matières.  —  Centralisation  des  étals  de 
situation  de  comptabilité  en  matières.  —  Comptes  et  résumés 
généraux  à  produire  à  la  cour  des  comptes.  —  Compte  général 
annuel  du  matériel.  —  Inventaires  quinquennaux. 

Matériel.  —  .Vdjiidications  et  marchés  pour  les  fournitures 
de  bureau,  le  chaiilTage  et  l'éclairage,  la  lingerie.  —  Conser- 
vation et  inventaire  du  mobilier  de  l'hôtel  et  des  bureaux  de 
l'adminislration  centrale.  Inventaires  ([uinipiennaux. 

Liquidation  des  primes  à  la  filature  de  In  .wii\  —  Sociétés  de 
secours  mutuels  du  personnel  des  usines  de  filature.  —  Réparti- 
lion  du  fonds  de  secours  et  de  maladie  constitué  par  l'art.  -1-, 
L.  11  juin  1909,  en  faveur  du  personnel  ouvrier  des  filatures. 

Caisse  centrale  du  ministère. 

14.  —  i"  bureau  :  Législation  commerciale  el  industrielle  et 
expositions.  —  Elude  et  préparation  des  lois  et  règlements  sur 
le  commerce  inlérieur.  —  Législation  des  sociétés  commer- 
ciales, des  institution?  et  des  instruments  de  crédit  commer- 
cial. Lettres  de  change.  Chèques.  Loi  du  1.1  jiiill.  180(i  sur  les 
usages  commerciaux.  Loi  sur  la  faillite  et  la  liquidation  judi- 
ciaire. 

Organisation  et  fonctionnement  du  comité  de  législation  com- 
merciale. —  Législation  de  la  propriété  industrielle.  Brevets 
d'invention.  .Marques  de  fabrique.  .Modèles  et  dessins  indus- 
triels. Nom  commercial.  Contrefaçons  et  usurpatiiuis.  Conven- 
tions et  arrangements  internationaux  relatifs  à  la  propriété 
industrielle.  Rapports  avec  l'otfice  national  de  la  propriété 
industrielle.  Organisation  et  fonctionnement  de  la  commission 
technique. 

Bibliothèque  centrale.  —  .abonnements,  souscriptions  el 
achats.  Dépouillement  des  bibliographies  et  périodiques  spé- 
ciaux. Revue  de  la  presse  économique  française  et  étrangère 
et  transmission  aux  services  inléressés.  Catalogues.  Récoie- 
ment  annuel  des  ouviages.  .-Vrchives.  Versement  aux  archives 
nationales  et  domaines.  Recherches  pour  les  dilïércnls  services. 

Expositions.  -  Etude  économique  des  expositions  projetées 
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en  France  el  à  l'élranpM'.  KéliTiiiinalion  des  condiliniis  de  la 
parlieipalion  linaniière  de  la  Kraïue  aux  exposilioiis  iiileriia- 
lionales.  l'ré[iaraticin  avec  les  divers  ministères  des  projels  de 
lois  poilant  nr^'aaisalion  des  sections  Iraneaises  à  1  etrauffer. 
Nomination  des  commissaires  généraux  et  des  délégués  du 
•  ùnivernemeni  français.  —  Application  de  la  convention  inter- 
nationale des  expositions.  Rapports  avec  le  comité  français  des 
expositions  à  l'élranfrer  et  les  organismes  s'occupant  spéciale- 
ment d'expositions.  —  .\rchives.  —  Examen  des  conditions 
d'organisation  en  France  des  expositions  ofticielles  ou  ofliciel- 
lemenl  reconnues.  Patronage  et  autorisation  des  expositions 
ivmplissanl  les  cundilions  requises  pai'  l'arrêté  du  18  mars 
1901.  —  .\ttribution  de  médailles  ou  lécompenses  aux  "xposi- 
lions  régionales,  industrielles  ou  commerciales.  — .Vpplication 
de  la  loi  du  K  août   l'M-2  sur  les  récompenses  industrielles. 

—  Examen  des  ipieslions  de  principes  ou  d'espèces  soulevées 
par  la  législation  concernant  1rs  expositions. 

Etablissements  classi'n.  —  Législation  el  réglementation  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  des 
explosifs  et  des  hydrocai-hures. 

Ori/anisalion  ft  fonctionneme)U  du  comitr  consultatif  îles  arts 
et  manufactures.  —  l'oids  et  mesures.  —  Législation.  Organi- 
sation et  direction  du  service  de  la  vérification.  —  Personnel. 
Nominations  et  promotions.  —  Frais  de  tournées  el  de  lover. 

—  Matériel  :  achats,  réparations  et  linirniluns  pour  les 
bureaux.  —  Rédaction  du  Bulletin  des  poids  et  mesures.  — 
Organisation  et  fonctionnement  du  Rureau  national  scienli- 
tii|ue  et  permanent  des  poids  el  mesures  et  de  la  romiiiission 
de  métrologie  usuelle.  —  Rureau  inteiiialional  des  poids  et 
nie.sures. 

15.  —  3*  bureau  :  Régime  des  transports.  —  Transports 
maritimes.  Régime  légal  des  transports  niarilimes.  Responsa- 
bilité des  transporteurs.  Connaissements.  Convinlions  interna- 
tionales. —  Elude  des  ipieslions  d'ordre  i''cononiii|ue  concernant 
l'industrie  îles  transports  niarilimes.  (JHiranls  de  transports 
et  des  mesures  propres  à  faciliter  notre  expansion  commer- 
ciale. Concours  à  lelalioiatifin  des  projets  de  lois  et  conven- 
tions portant  encouragement  à  l'induslrie  des  transports  mari- 
limes.  —  Examen  des  droits  de  navigation. 

Transports  par  voie  ferrée.  —  Régime  légal  des  lians|)orls 
par  chemins  de  fer-  et  conditions  d'a|)piicalioii  des  tarifs.  — 
.\vis  sur  les  proposilions  de  lar'il's,  d'iniportalioii,  d'expor-lalion 
ou  de  transit,  de  tarifs  combinés  et  de  tarils  inlernalioiiaux. 

—  Relalions  par  voie  ferrée  avec  les  pavs  voisins.  ^  Examen 
des  questions  de  tr-ansport  par  voie  ferrée  intéressant  le  com- 
merce el  l'industrie.  —  Nomination  des  iiiembi'es  du  comité 
consultalif  des  chemins  de  1er  leprésenlant  le  commerce  et 
l'industrie. 

Transports  par  voie  fluviale.  —  Etude  des  questions  d'ordr-e 
économique  concernant  l'industrie  des  transports  par'  \oie 
tlirviale. 

16.  —  111.  UiRECTioN  DE  L'i:NSEiGNr:MF.NT  TECHMOlK.  —  /  "  bu- 
reau :  Services  généraux  de  l' enseignement  technique  (Irgisla- 
tion,  inspection,  cours  professionnels,  etc.).  —  Préparation  des 
lois  et  règlements  génér-aiix  concernant  l'enseigneiiienl  lech- 
nique.  —  Renseignements  siw  la  législation  et  l'organisation 
de  l'enseignement  technique  en  France  et  à  l'étr-anger.  — 
Constitution  des  conseils,  comités  et  commissions.  —  Conseil 
supérieur  de  l'enseignement  technique  et  commission  perma- 
nente de  ce  conseil.  Comité  d'inspection  de  l'enseignement 
technique.  Commission  des  maisons  d'école.  Commission  des 
livres.  —  Comités  dé|iarlementaux  et  cantonaux  de  l'enseigne- 
ment technique.  —  Inspection  de  l'enseignement  technique. 
.Nomination  du  personnel  de  l'inspection.  Oi'ganisalion  des 
tournées  d'inspection.  —  Service  d'arcliilcctiire.  —  Pavement 
des  traitements  et  des  frais  de  déplacement  des  iiispecleurs  el 
de  l'architecte  con.seil.  —  Création  d'i'coles,  —  (Kùivres  post- 
scolaires. Cours  professionnels.  Organisation.  Programme 
d'enseignement.  Certificat  de  capacité  professionnelle.  — 
UF.rrvres  de  mrrtualité  scolaire.  —  Enioiiia^rement  à  l'enseigne- 
ment technique.  —  Subventions  pour  oulillagr.  matériel,  etc., 
aux  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'indusirie,  sutivenlions, 
dons  d'ouvrages,  de  matériel  d'enseignement,  de  médailles,  de 
bourses,  de  prix,  etc.,  aux  établissements  et  cours  libres 
d'enseignement  industriel  el  commercial  entretenus  par'  les 
municipalités,  les  chambres  de  commerce,  les  bourses  du 
travail,  les   syndicats  professionnels,  etc.  —  P<\vement  des 


annuités  des  subventions  aux  villes  e|  aux  déparlemerils  pour 
coristr'iiclion  ou  agrandissement  des  liàlirneiits  alleclés  aux 
écoles  pi'alicpies  de  coniniei'ce  el  d'iiidiisliie.  —  Piépar-aliim 
du  budget  annuel  des  dépenses  des  ser\ices  de  renseigiiemenl 
technique.  —  Roiir-ses  commerciales  de  séjour'  à  l'étr'anger'  el 
bourses  indusliielles  de  voyage.  ConcoiU's.  —  Musées  scolaires. 
Missions.  —  Parlieipalion  aux  expositions  en  France  et  à 
l'étranger'.  —  l'iiblicatious  de  la  dir'eclion.  Rullelin  de  rensei- 
gnement technique.  Souscriplicin  aux  uuM'ages  el  aux  piibliin- 
lioris.  —  l'.oi'i'esp<indaiice  géiii'i'ale  avec  les  diiectioiis  du 
ministère  et  les  administr'alioris  |iul)lii|ues. 

17.  —  2"  bureau  :  Ecoles  nationales  professionnelles  cl  écoles 
pratiques.  —  Ecoles  iialioiiales  pi'ofessioiirielles.  Ecoles  ri.'itio- 
iiales  d'hiii'logei'ie.  Ecoles  pialiques  di;  comiriei'ce  el  d'indiis- 
U'ie.  Ecoles  iiiiiiiicipali's  pr'ol'essioniielles  de  la  ville  de  Paris. 

—  Adminisli'alion  di'  ces  étalilisseriienls.  Conseils  d'admiiiis- 
tr-ation.  Corniti'-  de  palr'onage.  Conseils  de  pi'rfectioniieiiicnt. 
Conseils  <i'avancemenl  et  de  discipline.  Pi'ogi'ainmes  d'ensei- 
gnernenl.  Erirploi  du  temps.  Horaires.  Examens  et  concour's 
d'adiuission.  —  Tr'avaiix  de  ronslruclion,  d'amélioration  et 
d'eiilr-elien  des  bàtiiin'iits  di's  écoles  nationales  pr'ofessiniiiielles 
el  li'hor'logerie.  .•Vd.iiulicalions  et  niar'chés  pmu'la  conslruction 
el  reiiirelien  des  liàtirnents  et  les  four'nilures  nécessaires  au 
fonclionneriKMit  des  écoles.  —  Examen  el  approbation  des 
budgets  el  des  conrples  annuels.  —  Personnel  administratif  et 
enseignant.  Création  d'emplois.  Nominations.  Classement, 
Promotions.  Mutations.  Congés,  —  Tr'aiteiiienis  du  personnel. 
Pensions.  Secours  el  indemnités.  Exonération  des  frais  d'ex- 
liTiiat  dans  les  lycées  el  collèges  des  enfants  de  fiuiclionnair'es 
des  écoles  rialionalcs  professionnelles  et  des  écoles  pr'aliques. 

—  Ecole  normale  de  l'eirseignemenl  lechni(iue.  .Administration. 
Personnel  enseignant,  ("oncoui's  d'admission.  Rourses  d'entre- 
lien.  Examens  en  vue  de  l'obliMition  des  cer'tilicats  d'aidilude 
à  la  direclion  des  écoles  pr'aliques  de  commerce  et  d'indusirie 
et  à  la  direclion  des  éc(dos  rmiriici|iales  pi'ot'essionnelles  de  la 
ville  de  Paris,  des  cerlifrcals  d'aplilude  au  prol'essor'al  com- 
rnercial  ou  au  pr'ofessoral  indusliiei,  à  renseignemenl  pr'a- 
lique,  etc.  —  Bour'ses  el  dégrèvemenls  de  fr-ais  de  pensioir  ou 
de  trousseaux  aux  élèves  des  écoles  nationales  professionnelles 
et  d'horlogerie,  des  écoles  pr'aliques  de  commerce  et  d'in- 
dustrie. 

18.  —  3'  bureau  :  Etablissements  d'enseignement  technique 
supérieur  et  secondaire.  — ■  Conser\aloir'e  naliijnal  des  arts  et 
métiers.  Ecole  centrale  des  arts  el  maruifaclui'es.  .Ecoles  siipé- 
l'ieures  de  commerce  el  d'indusli'ie.  Ecoles  iialionales  d'aris  el 
métiers.  —  ,\dniiiiisti'ation  de  ces  établissemerils.  Conseils 
d'administration,  de  iierfectionnenieni  el  cornili'S  lecliiii(iues. 
Conseils  d'avancement  el  de  discipline  du  per'soiinel  des  écoles 
d'arts  et  métiers.  Progr-ammes  d'enseignement.  Emploi  du 
temps.  Horaires.  Examens  el  concoui's  d'adnrission. —  Tr'avaux 
de  construction,  d'aiiii'liijraliùn  el  d'erilr'etii'u  des  liàlimenls 
atfectés  aux  écoles.  .Adjudications  el  marchés  pour  la  cons- 
truclion  el  l'enlretien  des  bàliments  el  les  fouriiilures  néce^ 
sair-es  au  fonctionnement  des  écoles.  —  Examen  el  appr'obatiou 
des  budgets  el  des  comptes  annuels.  —  Personnel  adminis- 
tratif et  enseignant.  Création  d'emplois.  Nominations,  classe- 
ment, promotions,  mutations,  congés.  —  Trailements  du  per- 
sonnel, ])ensions.  secours  et  indemnités.  Exonération  des  fixais 
d'exlernat  dans  les  lycées  el  collèges  des  enfants  de  l'onrtion- 
nair-es  des  écoles  d'ar-ls  et  métiers.  —  Bourses  de  dégrèvement 
de  frais  de  pension  ou  de  liousseau  aux  élèves  de  l'école  cen- 
tr-ale  des  arts  et  manufactures,  des  écoles  supérieures  de  com- 
merce et  des  écoles  nationales  d'arts  el  métiers.  Boui'ses  de 
préparation  à  l'école  centr-ale  des  arts  el  nianufaclures.  -~ 
Emplois  réservés  aux  sous-offrciers. 

19.  —  IV.  OlRIX.TlON  DES  AFF.VrRES  COMMERCIALES  ET  INDUS- 
TRIELLES. —  /"'■  bureau  :  Législation  douanière  française.  Con- 
ventions commerciales  de  la  France.  —  Législation  douanière 
française.  Etude  el  pi'épar'ation  des  projets  de  modifications 
du  tarif  des  douanes.  Enquêtes  auprès  des  chambres  de  com- 
mci'ce  et  des  gr-oupemenis  indusli'iels  et  commerciaux.  — 
Etude  el  préparation  des  conventions  de  commei'ceet  de  navi- 
gation entre  la  t'raiice  et  les  pays  éli'angers.  Examen  des  ques- 
tions relatives  à  leur  apf)licalion  en  Fr-ance.  —  Inslruclion  des 
réclama  lions  con  Ire  l'a  pplira  lion  du  tarif  di-s  douanes  fr'ançaises. 
Laboratoii'e  des  expertises  (personnel  el  malérieH.  Comité 
d'expertises  légales  pour  l'examen  des  contestations  entre  le 
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coiiuiii.MTO  l'I  l'-'j  services  des  duuaiies  et  des  eunltiluiliuus 
iiidii'cctes.  Commissaires  experts  du  (iouveriieineut.  Elablisse- 
meiil  de  la  liste  générale  des  adjoinis  aux  commissaires  experts 
du  Gouvernement. —  .admissions  temporaires.  Préparation  des 
règlements  <[ui  s'y  rapportent.  Admissions  exceptionnelles. 
Autoiisation  d'iinportation  de  médicaments  composés.  — Clas- 
sement des  marchandises  omises  au  tarif  des  douanes.  —  Con- 
cours à  la  préparation  des  réf;lenients  pour  l'application  des 
lois  sur  les  sucres,  les  sels,  les  alcools.  Législation  internatio- 
nale des  sucres,  convention  sucriére  de  Hruxelles.  —  Concour.s 
à  l'étude  des  projets  de  loi  portant  encouragements  à  l'indu-s- 
Irie  des  constructions  na\ales. —  Législation  et  réglemenlalioii 
des  primes  à  la  fdature  de  la  soie.  —  Régime  des  entrepôts  el 
docks.  C.ommissaires  spéciaux  du  commerce.  —  Commission 
permanente  pour  la  fixation  annuelle  des  valeurs  de  douane. 

—  Avis  sur  les  modilications  proposées  pour  les  taiils  de  che- 
mins de  Ter  d'exportation,  d'importation  ou  de  pénétration  et  , 
de  transit.  —  Comité  technique  d'cenologie.  — Publication  aux 
annales  du  commerce  extérieur  des  traités  el  conventions  de 
la  France  et  des  rappoi-ts  annuels  de  la  commission  perma- 
nenle  des  valeurs  de  douane. 

20.  —  2'  bureau  :  Législation  douanière  étrangère.  —  Mou- 
vement du  commerce  extérieur.  —  Statistique.  —  Correspon- 
dance directe  avec  les  agents  consulaires  et  les  attachés  com- 
merciaux pour  tout  ce  qui  concerne  la  situation  commerciale, 
la  législation  douanière  et  les  tendances  économiques  des  pa>s 
de  leur  résidence.  —  Centralisation  des  rapports  généraux 
adressés  au  ministre  du  Conunerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
el  des  Télégraphes  par  les  agents  consulaires  el  attachés  com- 
merciaux. —  Centralisation  el  traduction  des  documents  de 
stalistiqm:"  commerciale  des  pays  étrangers.  —  Traduction  et 
élude  (les  documents  sur  la  législation  et  la  réglementation 
douanière  el  liscale  des  pays  étrangers,  de  leurs  traités  de  coni- 
mei'ce  et  de  navigation  et  de  leurs  règlements  commerciaux. 

—  Application  aux  produits  français  importés  à  l'étranger  des 
tarifs  el  règlements  douaniers  et  des  traitements  et  conven- 
tions de  commerce  el  de  navigation  en  vigueur  dans  les  divers 
pays.  Examen  des  questions  litigieuses  résultant  de  celte  appli- 
cation. —  Publication  des  dispositions  douanières  el  fiscales 
édictées  dans  les  pays  étrangers  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  aux  Annales  du  commerce  extérieur  et  au 
Moniteur  officiel  tlu  commerce.  —  Union  inlernationale  pour 
la  publication  des  tarifs  douaniers  (convention  de  Bruxi-llesdu 
a  juill.  18'.»0  .  Service  du  Bulletin  international  des  douanes. 
Abonnemenis  à  celte  publicatinn.  —  Rapports  avec  l'oflice 
national  du  conimerce  exli-rieui- (I..  \  mars  1898)  :  noniinalion 
du  directeur,  du  conseil  d'administi'ation  et  du  comité  de  direc- 
tion de  cet  établissement  public.  W-rificalion  des  comptes  et 
budget.  —  Moniteur  officiel  du  comnieice.  Rédaction  de  la 
partie  oflicielle  et  administrali\e,  publication  des  dépêches  el 
des  rapports  généraux  annuels  des  agents  diplomaliques  et 
consulaires  de  France  el  des  attachés  coninierciaux.  —  Con- 
seillers de  commerce  extérieur  de  la  France.  Nominations.  Con- 
trôle. Radiations.  —  Chambres  de  commerce  françaises  à 
l'étranger.  Répartilion  annuelle  des  subventions  à  ces  compa- 
gnies. —  Musées  commerciaux  établis  par  les  chambres  de 
commerce.  —  Avis  sur  les  programmes  d'admission  dans  les 
carrières  diplomatique  el  consulaire  et  sur  toutes  les  proposi- 
tions tendant  à  la  création  ou  à  la  suppression  de  postes  con- 
sulaires. —  Nomination  des  attachés  commerciaux,  de  concert 
avec  le  ministre  des  .\tTaires  étrangères.  —  Centralisation  et 
dépouillemi'iit  des  slatisli<|ues  douanières  el  de  navigation  de 
la  France  et  des  pays  étrangers,  et  publication  annuelle  des 
documents  suivants  porlant  sur-  une  période  décennale  :  — 
1°  Exposé  compai'alif  de  la  situation  commerciale  de  la  France; 

—  -2"  Mou\ement  du  commerce  el  de  la  navigation  des  princi- 
paux pays  éli'angers. 

21.  —  S'  bureau  :  Représentation  commerciale  et  industrielle . 
— •  Conseil  supéi'ieur  du  lra\ail  el  de  l'industrie.  —  Chambres 
de  commerce,  organisation,  régime  électoral,  fonctionnement, 
vérification  et  approlialiou  des  conipli'S  et  budgets.  —  Services 
et  établissements  des  chambres  de  commerce,  bancs  d'épreuve 
pour  les  armes  à  feu,  bureaux  publics  de  conditionnement  des 
soies,  des  laines  et  des  colons,  bureaux  publics  de  titrage  des 
soies  et  des  laines.  —  Participation  linancière  des  chambres 
de  commerce  dans  l'inslallatiijn  des  lignes  téléphoniques,  dans 
les  travaux  et  l'oulillagedcs  poris.  Institutions  de  péages  locaux. 


Taxi 
des 


s  d'usagi;  des  engins  de  l'outillage.  —  Cr-éalion  el  police 
)oui'S(;s  lie  commerce.  —  Vérilicalion  cl  apprcdialion  des 


comptes  el  budgets.  —  C.hambres  consultalives  des  arts  el 
manufactures.  (Iigaiiisation.  Elections.  Fonctionnement.  — 
liappoils  avi'c  les  chambres  syndicales  du  commerce  el  de 
l'industrie,  avec  les  unions  de  chambres  syndicales  el  associa- 
lions  commerciales  el  industrielles.  —  Lois  et  règlements  sur 
les  magasins  généi-aux  et  les  salles  de  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros.  —  Constatation  du  conis  des  marchandises. 
Législation  sui-  les  couT'liers  en  marchandises.  Fixation  ilu  droit 
d'inscription  des  courtiei'S  assermentés.  —  Agents  de  ihange. 
Leur  nominatidii  dans  les  villes  autres  que  Paris,  Lyon,  Bor- 
di'aux,  l.illi-,  .Marseille,  Nantes  et  Toulouse.  —  Concours  à 
réiaijissemeni  des  tribunaux  de  coninu^rce. 


CH.\P1TRE  III 

C.VDRKS.    TR.\ITEMKNTS.   HECRIITEMENT.  .WANCKUEXT    KT    DISCIPLINE 
DU  PERSONNEL. 

22.  —  Ces  ditlérents  points  ont  fait  l'objet  indépendamment 
de  ditîérentes  dispositions  contenues  dans  les  lois  du  budi.'el 
(V.  notamment,  L.  lin.,  :!U  déc.  1882,  art.  Itl  ;  i^^  avi-.  tyoti. 
art.  3o;  2.')  févr.  1901,  art.  .'io;  30  mars  1902,  art.  71)  ;  22  avr. 
190,"),  art.  43;  de  deux  décrets  du  30  janv.  1909,  dont  l'un  a  été 
modifié  ainsi  que  nous  l'avons  dit  par  décret  du  28aoùl  1911 
!•!  par  un  arièté  du  22  juin  1910.  Les  décrets  du  30  janv. 
1909  dont  nous  devons  l'aire  connaître  les  dispositions  ont 
abrogé  toutes  dispositions  contraires. 


Section  1 

Caiircs  cl  Ir.'iMi'iiiiMils  on  (|«"i">"îil  et  plus  siii'i'i.'ili'iiiiiil 
011  Cl-  qui  coiioeruc  le  personnel  propreinenl  dit. 

23,  —  Les  cadres  du  personnel  de  l'adminislralinn  centrale 
du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  ciinipi'cimeiil  : 
trois  emplois  de  direcleui',  six  emplois  île  chef  de  bureau,  dix 
emplois  de  soirs-chef  de  bureau  (1,  un  enrploi  de  bibliullié- 
caii-e;  vingt-six  enrplois  de  rédacteur  ou  de  rédacteirr-traduc- 
lour,  vingt-sept  errrplois  de  commis  expéditionnaiics.  trente- 
deux  emplois  d'agents  du  service  intérieur  (chef  et  brigadier 
surveillant,  hirissieis,  concierges,  gardiens  de  bureau  el 
nrrvr'iei-s  daii)  (Décr.  30  janv.  1909,  ar-f.  1"). 

24.  —  Les  Ir'aitements  et  les  classes  du  pei-sorrrrel  de  l'ail- 
ministration  centi'ale  sont  fixés  comme  srril  :  Directeurs.  l'i.OOO 
à  20.000  fi-ancs  i  par- avancements  successifs  de  1.000  IVancs). 
—  Chef'i  de  bureau  :  \"  classe,  9.000  el  10.000  fi-ancs;  2'  dusse, 
8.000  francs:  3"  classe,  7,000  fi-ancs,  —  Sous-chefs  de  bureau  : 
i"  classe,  0,000  cl  (i.500  francs  ;  2'"  classe,  :;.:iOO  francs  :  3'  classe, 
5.000  francs:  4'  classe,  4.">00  francs;  bibliothécaire,  4. "00  à 
;>.:J00  francs.  —  H^dacleurs  et  rédacteurs-traducteurs  :  prin- 
cipaux, o.OOO  francs:  l"  classe,  4.500  francs;  2'  classe, 
4.100  francs  ;  3"  classe,  3.700  francs:  4"  classe,  3.300  fr-ancs, 
ij'  classe,  2.900  francs;  (>''  classe,  2.300  francs.  —  Commis  c.r/ié- 
d/tionnaireç  .•  principaux  de  1"  classe,  4.000  francs;  principaux 
de  2"  classe,  3.000  Irancs;  de  i'"  classe,  3.200  francs;  de 
2'  classe,  2.800  fr-ancs:  de  3''  classe,  2,400  francs:  de  4'  classe, 
'2.000  francs.  —  Personnel  de  seivice  :  chef  surveillant,  de 
1.800  a  3.000  francs;  brigadier  surveillant,  1,000»  2.600  francs: 
huissiers,  conrierges,  gardiens  de  bur-eau  et  ouvi'iers  d'ar-l, 
l.îiOO  à  2.400  fr-ancs  (par-  avancement  de  100  francs  dans  les 
conditions  j)réviies  par  le  règlemeirt  intérieur  du  minisière). 
Le  iiibliothi'-caire  stagiaire,  les  rédactciii-s  el  rédacteurs-lra- 
duderrrs  stagiaires  et  les  commis  expéditionnaires  stagiaires 
reçoivent,  pendant  la  dur'ée  du  stage,  une  allocation  annuelle 
norr  assrrjellre  à  reteirue  pour-  le  service  des  perrsions  civiles. 
Cette  allocalion  est  fixée  à  3. .500  francs  poirr  le  Inblrolhi'cair'e. 
à  2.000  francs  pour  les  r-édai-teurs  el  rédacteur  s-liadircteurs, 
et  à  1.800  fr-ancs  pour  les  commis  expéditionnair-es.  Dans 
chaque  direction,  un  chef  de  bureau  peut,  par  décision  spé- 
ciale du  nrinistre,  être  désigné  pour  suppléer,  en  qualité  de 
sons-direcleur,  le  directeur  absent  ou  empêché.  II  peut  recc- 

(1)  T,  copcDdaul  la  décret  dn  7  mal  1913. 
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\oir,  on  celte  (iiialiti',  un  î.up|ilénu'nl  de  IraileiiiiMil  i|iii  n'ex- 
cédera pas  i.OOO  francs.  Indépendanunenl  des  cadres  fixés  jiar 
l'arl.  I,  penvent  être  eniplii>és  dans  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration centrale,  suivant  les  liesoinsdn  service  el  dans  la  limite 
des  crédits  :  1°  des  dames  sténodactviôjiraplies  auxiliaires; 
■2'  des  auxiliaii-es  eliarfrés  des  travaux  di'  liquidation  des  primes 
à  la  niaiine  marchande  et  des  primes  à  la  lilalure  de  la  soie; 
3°  des  hommes  de  service  auxiliairi's.  Ces  diveis  auxiliaires 
reçoivent  des  allocations  dont  le  taux  est  fixé  par  arrêté  du 
ministre  (Décr.  .iO  janv.  l'XV.i,  art.  -21. 

25.  —  .\  titre  transitoii-e,  l'art,  i  du  même  décret  a  disposé 
ipie  les  commis  expéditionnaires  cti  fonctions  au  moment  de 
sa  pronuil^alion  pourraient  i-ecevoir,  dans  l'emploi  de  <ommis 
expéditionnaire  principal  de  1"  classe,  après  vinfjt  ans  de 
services,  une  auirmentation  supplémentaire  s'élevant  jus(iu'à 
ÔOO  francs  (art.  .!). 

26.  —  Enlin  l'art,  i  a  décidé  que  les  améliorations  de  liai- 
tement  résultant  de  si>s  dispositions  ne  seraient  réalisées  qu'au 
fui-  et  à  mesure  des  disponihilités  produites  par  les  extinctions 
ou  par  les  mouvements  de  pei'sonnel  dans  la  limite  des  crédits 
inscrits  au  budget  (Décr.  30  janv.  1909,  art.  V. 

Section  II 

Rerrulonient,  :ivaiii-ciii(<iil  cl  tlUi'Ipliiie  (In  iiif  nie  personuc-l. 

27.  —  C'est  le  second  décret  de  la  même  date  (]ui  a  réglé 
ces  points.  .Ui\  tei'mes  de  ce  décret,  les  directeurs  sont  nom- 
més par  déciet  du  Président  de  la  Hépublique,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre. Tous  les  autres  f'onclionnaires  ou  employés  de 
l'adminislration  centrale  sont  nommés  par  arrêté  du  ministre, 
cùiitormément  aux  refiles  suivantes  (art.  l"). 

28  —  Il  est  inslitué.  sous  la  présidence  du  ministre  ou,  à 
son  défaut,  du  plus  ancien  directeur,  un  consril  composé  des 
directeurs  de  l'administration  centrale  et  du  directeur  ou  du 
•  lief  du  cabine!  du  minisire.  Ce  conseil  délibère  sur  les  matières 
qui  lui  sont  déférées  pai-  le  prissent  règlement  et  sur  celles  qui 
sont  renvoyées  à  son  examen  |iar  le  ministre  (art.  2). 

2îï-  —  Sous  réserve  des  droits  conférés  par  la  loi  à  d'anciens 
militaires,  nul  ne  peut  êlrc  nommé  bibliothécaire,  rédacteur, 
lédacteur-tiaducteur  ou  commis  ex|)éditionnaire  qu'après  avoir 
satisl'ail  aux  épreuves  d'un  concours.  Le  programme  el  les 
conditions  des  concours,  ainsi  que  la  liste  des  candidats  admis 
à  s'y  présenter,  sont  arrêtés  par  le  ministre,  après  avis  du 
conseil  des  directeurs.  I.e  nombre  des  places  mises  au  concours 
est  limité  aux  vacances  (|ui  existent  ou  qui  sont  à  prévoir  dans 
l'année,  au  moment  où  ce  concours  est  ouvert  (art.  3). 

30.  —  Tous  les  candidats  doivent  être  l'Yançais,  avoir  salis- 
fait  à  la  loi  sur  le  recrutement  en  ce  qui  concerne  le  service 
actif  en  temps  de  paix  et  n'avoir  pas  dépassé  l'âge  de  trente 
ans  au  t"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  a  lieu  le  concours. 
Toutefois,  celte  limite  est  reculée  d'un  temps  égal  à  la  durée 
des  services  antérieurs,  civils  ou  mililaires,  ouvrant  des  droits 
à  la  retraite.  Les  candidats  à  l'emploi  de  bibliothécaire  doivent 
produire  soit  un  diplôme  d'archiviste  paléografthe,  soit  le  tilie 
de  docteur  ou  d'agrégé  de  l'Cniversilé.  Les  candidats  à  l'emploi 
de  rédacteur  doivent  [iroduire  un  des  diplômes  ou  certificats 
ci-après  :  diplôme  de  licencié  en  droit,  es  lettres  ou  es  sciences, 
diplôme  de  sortie  de  l'école  des  hautes  études  commerciales, 
d'une  école  supérieure  de  commerce  reconnue  par  l'Etal  ou  de 
l'Institut  national  agronomicpie,  certificat  attestant  que  le  can- 
didat a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'Ecole  polvtcchni((iie, 
de  l'Ecole  nationale  des  mines,  de  l'Ecole  nalioualé  des  ponts 
cl  chaussées  ou  de  l'Ecole  centrale  des  arts  el  maMufactui(^s. 
Pour  les  candidats  à  l'emploi  de  rédacteur-liadiicleur,  il  peut 
être  suppléé  aux  diplômes  et  cerliflcals  ci-dessus  énuméiés  par 
la  production  de  diplômes  ou  certificats  spéciaux  déterminés 
par  arrêté  ministériel.  Les  commis  expéditionnaires  de  l'ailmi- 
nistration  centrale,  comptant  au  moins  cinq  ans  de  services  à 
cette  administralion,  peuveiil  prendie  [lart  au  concoui's  de 
rédacteur  ou  de  rédacteur-traducteur  sans  limite  d'Age  el  sans 
diplôme  ou  cediRcat.  Les  présentes  dispositions  applicables  aux 
commis  expédilionnaires  soni  élendues  aux  crniimis  auxiliaires, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  limite  d'âge  (art.  4j. 

31.  —  Le  bibliothécaire,  les  rédacteurs,  rédacteni-s-lraduc- 
leurs  cl  cornrriis  expéditionnaires  ne  peuvent  être  définitive- 
ment titularisés  dans  leur  emploi  qu'après  un  stage  d'un  an. 


I.  année  expii'ée,  le  directeur'  du  pei'sonnel,  api'ès  avis  deschefs 
des  services  auxquels  les  slagiair'es  ont  été  attachés,  i>i'ésente, 
sur'  leur'  apliluile  el  leur'  manièr-e  de  servir,  un  l'apport  au 
miriislr'ç  (]ui,  s'il  y  a  lieu,  les  nomme  i\  la  dernièi'e  classe  de 
leur-  emploi.  I.oi'scpie  ce  l'upporl  n'i^sl  pas  favor-able,  les  sta- 
giaires peuveni  êti'i>  iinmi'diatemenl  licenciê's.  Les  anciens 
mililair'es  pour'viis  d'emplois  en  vei'lu  de  la  loi  soiil  nommés 
imirK'dialement  à  la  der'nièr'i'  classe  de  leur'  emploi.  Toutefois, 
apr'ès  une  année  de  ser'vice,  ils  sont  soumis  au  même  l'appor't 
d'apprécialion  que  les  slagiaires  et,  comme  ceux-ci,  ils  ]ieuvenl 
être  licenciés  jarl.  5). 

32.  —  Toute  nominalion  à  un  emploi  se  l'ail  à  la  dernièr'e 
class(;  de  cet  emploi.  Toutefois,  les  commis  expêditiorinair'es 
ayant  satisfait  au  concours  pour'  l'emploi  de  r'èdacteur'  ou  pour 
celui  de  lêdacteui'-li'aducleirr  enti'ent  ilans  la  classe  correspon- 
dairt  au  traitement  égal  oir  immi'diatemenl  su|)i''rieur'  h  celui 
qui  leur  était  atlr'ibué  dans  leur'  [U'écêdenl  eirrploi.  Ils  ne  peu- 
vent être  pi'oposés  pour  le  gr^ade  de  sous-chef  de  bui-eau  avant 
trois  ans  d'exercice  dans  l'emploi  de  rédacteur  oir  dans  celui 
de  l'édacteur-traducleur  (art.  0). 

3S.  —  L'avancement  de  grade  a  lieu  exclusivement  au  choix 
et  l'avariremenl  de  classe  a  lieu,  dans  chaque  gi'ade,  à.  raison 
d'un  tour  au  choix  et  d'un  tour'  à  l'ancienneté.  L'avancement 
de  classe  se  fait  d'une  classe  à  la  classe  immédial(Mnent  supé- 
l'ieiri'e.  ^ul  ne  jjeut  être  promu  à  une  classe  supéi'ieur'e  s'il  n'a 
au  moins  de^ixans  d'exei'cice  dans  sa  classe.  En  ce  ([ui  concerne 
le  passage  de  la  dernièr'e  à  l'avant-der'nièi'e  classe,  l'avance- 
ment des  l'édacleur-s,  r'édacteurs-ti'aducleur's  ou  commis  expé- 
ditionnaires a  lieu  de  droit  dans  le  di'dai  minimum  de  deirx 
ans,  à  moins  que  l'employé  n'ait  été  l'objet  d'une  peine  disci- 
plinaire (art.  7). 

34.  —  Pour  les  emplois  de  chef  de  bui'eau,  le  choix  ne  perrt 
porler  que  sur  les  fonclionnaii'es  de  l'emploi  irrirm-dialement 
inIV'r'ieur-  et  apparlenant  air  moins  à  la  2'  classe  dirdil  emploi. 
Les  sous-chefs  de  bureau  sont  pris  parmi  les  l'édacteurs  ou 
parmi  les  rédacteurs-ti-aducteur's  appartenant  au  moins  à  la 
4«  classe  (art.  8). 

35.  —  Les  l'édacleurs  principaux  sont  choisis  parmi  les 
rédacteurs  de  1"  classe  ayant  au  moins  quinze  ans  de  ser-vices 
civils.  Les  commis  expéditionnaii'es  principaux  sont  choisis 
par'mi  les  commis  expéditionnaires  de  1"'  classe  ayant  au  moins 
douze  ans  de  services  civils  (art.  9:. 

36.  —  Les  nominations  ou  pi'ornotions  des  fonctionnaires 
et  employés  de  l'administr'ation  centi'ale  sont  publiées  au 
Journal  offiriel  dans  le  mois  qiri  suit  la  dale  de  l'arrêté  de 
nomination  (art.  10). 

37.  —  l'n  tableau  génér-al  d'avancement  est  arrêté  à  la  fin 
de  chaque  année  par  le  ministre,  apr'ès  avis  du  conseil  des 
directeurs,  pour  les  errrplois  el  pour  les  classes.  Pour'  l'avance- 
ment d'un  emploi  à  un  autre,  ce  tableau  comprend  un  nombr'e 
de  candidats  double  de  celui  des  vacances  à  pr'évoir.  Poirr 
l'avancement  de  classe,  il  comprend  un  nombr-e  de  candidats 
en  rapport  avec  les  disponibilités  birdgêtair'es.  Le  lableau 
d'avancement  est  publié  au  Journal  officiel  dans  le  mois  qiri 
suit  la  date  de  l'arr-èté,  et  il  n'est  valable  que  jusqu'à  la  publi- 
cation dir  tableau  suivant.  Aucun  employé  ne  peut  l'ccevoir  un 
avancement  de  classe  ou  d'emploi  s'il  n'est  porté  sur'  ce  tableau. 
En  cas  de  vacance  imprévue  que  la  siliration  du  tableau  ne 
permet  pas  de  remplir',  le  nrinisire  y  pourvoit  directemeni, 
apr'ès  avis  du  conseil  des  directeurs  (art.  tl). 

38.  — -  Les  mesurées  et  peines  disci[ilinaii'es  applicables  aux 
fonctionnair'es  et  employés  de  l'adirrirrislr-alion  ci'rilr'ab»  sont 
les  suivantes  :  1"  la  réprimande;  2°  le  blànre  avec  inscription 
au  dossier  pouvant  entraîner'  soil  l'inaptitude  à  ravaricemeirl 
dui'ant  irne  année,  soit  la  r'adiation  d'office  du  tableau  d'avan- 
cement ;  3"  la  r'('trogradaliorr  d'une  ou  pliisieirrs  classes  ou  la 
rétrogradation  à  la  I"  classe  de  l'emploi  immêdialemenf  infé- 
rieur; i"  la  r'évocation.  La  réprimarnle  est  pr'ononcée  par  le 
ministre  sirr  le  r'appor'l  du  dir'ecteui'  du  personnel  apr'ès  avis  , 
du  dir'ecteur  ou  chef  de  ser'vice  sous  les  or-dr-es  duquel  le  fonc- , 
lionnaire  ou  erirfdovi'  se  troirve  placé.  Les  autres  peines  sont 
pr'ononci'es  par  le  minislr'c,  apr'ès  avis  dtr  conseil  de  disci- 
pline. Les  ai'r'êfés  de  r'évfjcalion  sont  molivi's  el  visent  l'avis 
du  conseil.  Le  ministr'e,  sur'  le  i-appor't  du  directeur'  dir  pei-- 
sonnel  et,  après  avis  du  direclinrr  ou  chef  de  ser'vice  sous  les 
ordres  dirqirel  le  fonctionnaire  ou  l'employé  est  plac('',  décide 
l'envoi  du  fonctionnair'e  ou  eirrployê  devant  le  conseil  de  disci- 
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plino  et  désigne  parmi  les  mcnihrcs  do  ce  conseil  un  rappoi- 
ieui'.  Le  rapporteur  donne  à  l'inlércssé  commiinicalion  du  dos- 
sier de  l'att'aire.  entend  ses  explications  et  reçoit  de  lui  les 
pièces  (pi'il  peut  avoir  à  présenter  pour  sa  défense.  I,e  l'onc- 
tionnaire  on  l'employé  désigne  les  personnes  (|u'il  demande  à 
l'aire  entendre  sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés.  Lorsipie  le 
rapporteur  a  terminé  son  enquête,  il  en  consigne  les  résultats 
dans  un  rapport  qu'il  adresse  au  piêsident.  Le  conseil  de  dis- 
cipline se  compose  du  conseil  des  direcleurs,  auquel  est  adjoint 
uu  fonctionnaire  ou'employé  appartenant  à  la  même  catégorie 
d'emploi  (p\e  le  fonctionnaire  ou  rem|)lové  traduit  ilcvanl  lui. 
Les  titulaires  de  chaque  catégorie  ilemploi  élisent,  à  cet  eflet, 
un  représentant  au  début  de  chaque  année,  au  scrutin  secret, 
dans  les  comlilions  déterminées  par  arrêté  ministériel.  Le 
conseil  de  discipline  doit  comporter  trois  membres  présents 
au  minimum.  11  entend  la  lecture  du  rapport,  les  déclarations 
des  personnes  appelées  soit  d'ol'lice  par  le  président,  soit  sui' 
la  demande  de  l'intéressé,  les  explications  de  l'intéressé  ou  de 
son  avocat,  s'ilv  a  lieu.  Le  conseil  délilière  et  vole  au  scrutin 
secret.  En  cas  de  partage,  l'avis  le  plus  favoi'able  à  l'intéressé 
est  adopté.  Le  procès-verbal  des  séances  dans  lesijnelles  le 
fonctionnaire  on  employé  a  comparu,  sa  défense  écrite  s'il  en 
produit  une,  ainsi  que  toutes  les  pièces  de  l'alTaire,  sont  joint-s 
an  rapport  soumis  par  l,e  conseil  au  ministre,  ([ui  statue.  Si 
l'intéressé  ne  se  présente  pas  aux  diverses  convocations  et  ne 
fait  valoir  aucune  excuse  légitime,  il  est  passé  outre  à  l'examen 
de  l'affaire  (art.  12i. 

39.  —  Avant  d'être  l'objet  d'une  mesure  disciplinaire  ou 
d'être  retardé  dans  son  avancement  à  l'ancienneté,  tout  fonc- 
tionnaire on  employé  reçoit  avis  <iu'il  peut  prendre,  ilans  le 
délai  qui  lui  sera  imparti,  communication  personnelle  et  confi- 
dentielle de  toutes  les  notes,  feuilles  signaiêtiques  et  tous 
autres  docinnents  composant  son  dossier,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  60,  L.  22  avr.  I90;'>  (art.  i:fj. 

40.  —  Le  cabinet  et  le  secrétariat  particulier  du  ministre 
sont  organisés  par  arrêtés  ministériels.  Ils  peuvent  être  consti- 
tués au  moyen  de  personnes  étrangères  à  l'adminisli'ation 
centrale,  (".es  personnes  reçoivent,  s'il  y  a  lieu,  des  indemnités 
d<inl  le  chitïre  est  fixé  par  le  ministre,  dans  la  limite  des  cré- 
dits dont  il  dispose  pour  son  cabinet.  Elles  ne  peuvent  être 
admises  parmi  les  fonctionnaires  de  l'adminislralion  centrale 
que  conformément  aux  règles  qui  précèdent.  Lorsque  des 
fonctionnaires  ou  employés  de  l'administration  centrale  font 
partie  du  cabinet  on  du  secrétariat  particulier  du  ministre,  ils 
continuent  à  compter  dans  l'etTectif  général  et  ne  peuvent  être 
remplacés  que  par  intérim  dans  leur  emploi  antérieur  (art.  14). 

41.  —  Des  permutations  peuvent  être  autorisées,  après  avis 
du  directeur  du  personnel  et  du  directeur  intéressé,  enli'e  les 
employés  et  fonctionnaires  de  l'administratinn  centrale  du 
minisièri' du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  ceux  des  ser\ices 
rallachi's  à  ce  ministère  ou  des  administrations  centrales  des 
autres  ministères.  L'employé  venant  d'une  autre  administration 
centrale  ne  peut  entrer  à  celle  du  ministère  du  Commerce  et 
de  l'industrie  avec  un  emploi  auquel  les  règlements  en  vigueur 
dans  son  administration  d'origine,  ne  lui  donnaient  pas 
di'oit  au  moment  où  il  la  (piitte.  Tout  permutant  ne  peut 
prendre  l'ang  (|ue  dans  l'emploi  de  la  classe  de  l'employé  avec 
lequel  il  <'liange  de  position  (art.  lo). 

42.  —  Les  fonclionnaires  et  em|iloyé's  peuvent  être  mis  en 
ilis[)onibililé  sur  leur  demande  pour  une  dnré'e  d(^  trois  ans, 
soit  pour  raisons  île  santé,  soit  poui'  couxcnances  personnelles. 
Ils  ne  i-ecoi\enl  <lans  celte  position  aucun  liailemcnl  cl  piM'ili'ul 
leurs  droits  à  l'avancemcut  piMulanl  hiul  le  temps  de  lecn- clis- 
ponibililé.  Leur  dis[ionibiliic''  peut  êlii'  prolimgéi'  pour  lun' 
nouvelle  période  de  linis  ans,  à  r(^x|)iration  de  laquelle  ils  son! 
ré'inti'grés  dans  leur  emploi  suivant  les  vacances  ou  rayés  défi- 
niti\enienl  des  cadres  lart.  10). 


Sectio.x  III     . 

Cadrrs,    ti*aiU'nionls,    >i.ilîurc»!î,   aUncitions    spéci.Tli'S,   rornid'incnf, 
avmicL'incnl     et    rtisciplinc    dos    (jciis    de    servioi-, 

43.  —  Les  cadres  et  les  traitements  ou  émoluments  du  person- 
nel de  service  de  l'administration  centrale  sont  fixés  comme 
suit  :  I  chef  surveillant.  1.800  à  3.000  francs;  1  brigadier  sur- 
\eillanl,  l.iJOO  à  i.uuu  fi'ancs;  2  hui.ssier.•^,  l.îiOO  à  2. 4U()  francs; 
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2  concierges,  1.500  à  2.400  francs;  20  gardiens  de  bureau  el 
ouvriers  d'art,  L:iOO  à  2.400  francs  (par  échelons  de  100  l'r.j. 
Ce  personnel  comprend,  en  outre,  des  hommes  de  service  auxi- 
liaires dont  le  nombre  est  subordonné  aux  besoins  du  service. 
Les  hommes  de  ser\ice  auxiliaires  reçoivent  au  début  une 
allocation  mensuelle  de  12.';  Irancs  <\uï  peut  s'élever  dans  la 
suite  jusqu'à  200  francs  pai-  augmentations  successives  corres- 
pondant à  des  échelons  de  100  fiancs.  Celte  allocation  est  sou- 
mise aux  retenues  el  contributions  prévues  par  l'aiTèlé  du 
12  oct.  1907.  en  vue  de  la  constitution,  au  profit  de  chaque 
sous-agent,  d'une  rente  viagère  sur  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse  el  dans  les  conditions  déterminées  par  ledit  arréli'. 
Toutefois,  les  sous-agents  de  celle  catégorie  ipii  viendraient  à 
être  nommés  gai'dieus  de  bni-eau  cesseront  de  bénéficier,  à 
dater  du  jour  de  leur  tilularisalion,  des  contributions  déter- 
minées par  l'arrêté  ci-dessus  visé  et  ils  seront  en  possession 
de  leur  livret  (.\rr.  22  juin  1910,  art.  l"'). 

44.  --  X  titre  transitoire,  les  journaliers  occupés  à  l'admi- 
nistration centrale  ont  été  maintenus  au  moment  où  a  été 
rendu  l'arrêté,  el  n'ont  dû  élre  remplacés  que  par  voie  d'extinc- 
tion, par  des  hommes  de  service  auxiliaires.  Le  salaire  quoti- 
dien de  ces  hommes  y  compris  les  jours  de  congé  en  dehors  du 
dimanche  a  été  fixé  à  3  francs  au  début  et  peut's'élever  jusqu'à 
0  francs,  par  augmentations  successives  de  0  fr.  2:;  par  jour. 
Ce  salaire  est  d'ailleurs  soumis  aux  retenues  el  contributions 
prévues  par  l'arrêté  du  12  oct.  1907,  en  vue  de  la  constitution, 
au  profit  de  chacun  deux,  d'une  rente  viagère  sur  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  dans  les  conditions 
déterminées  par  ledit  arrêté  (art.  2). 

45.  —  Indépendamment  du  personnel  auxiliaire  ci-dessus 
mentionné,  peuvent  élre  occupés  pour  l'exécution  de  travaux 
exceptionnels  d'une  durée  limitée  ou  en  cas  d'urgence  des 
journaliers  rétribués  à  raison  de  .'i  francs  par  journée  ellective 
de  travail  ou  des  ouvriers  rétribués  d'après  le  taux  normal  du 
salaire  de  leur  profession.  Ils  sont  d'ailleurs  prévenus  préala- 
blement que  leur  embauchage  ne  leur  cré^e  aucun  titre  à  une 
admission  définitive  et  qu'ils  ne  sont  pas  appelés  à  bénéficier 
des  avantages  accordés  au  personnel  auxiliaire  permanent 
(art._3). 

46.  —  En  dehors  de  leurs  émolumenls.  les  gens  de  service 
penvenl  recevoir  pour  service  supplémentaire  régulier  ou  pour 
travaux  d'une  nature  spéciale  des  indemnités  dont  le  taux  est 
réglé  clans  chaque  cas  par  arrêté  minisléi-iel.  Les  heures  de 
travail  supplémentaire,  c'est-à-dire  fournies  en  dehors  du 
tem|is  normal  <le  service,  sont  rémunérées  à  raison  deO  fr.  50 
(art.  4). 

47.  — \  1  exception  di'  la  lingère,  tout  le  personnel  de  service 
permanent  reçoit,  chaipie  année,  un  uniloinnj  et  une  indem- 
nité de  chaussures  livi'e  comme  sint.  pour  chaque  caté'gorie 
de  sous-agents  :  chef  surveillanl,  el  liii;;adiei-  surveillanl. 
90  francs:  huissiers  et  les  deux  gardiens  de  bureau  faisant 
fonctions  d'huissiers  près  le  directeur  du  cabiuel,  70  francs  :  les 
deux  gardiens  de  bureau  faisant  fonctions  d'ordonnances, 
34  francs;  concierges,  gardiens  de  bureau,  ouvriers  d'arl, 
hommes  de  service  et  journaliers  mainlenns  à  titre  transitoire, 
30  francs  [art.  3). 

48.  —  \  l'exception  des  emplois  d'ouvrier  d'ail,  les  emplois 
de  concierge  en  totalité',  de  gardien  de  bureau  dans  la  propor- 
tion des  quatre  cimpiièmiis  des  vacances,  d'homme  de  service 
auxiliaire  en  totalité,  sont  réservés,  par  application  de  la  loi 
ilu  21  mars  1903  sur  le  recrniement  de  rarmc'e,  aux  aniiens 
militaires,  gradés  ou  non  gradi's,  pré'senlés  respecli\i'meiil 
pour  chacun  de  ces  einpbiis  par  la  commission  spéciale  insti- 
Inée  au  uiiuislèi'c  de  la  (iiierre.  Le  cinquième  des  vacances 
dans  l'emploi  de  gardien  de  bureau  est  léservi'  aux  hommes  de 
service  auxiliaires  de  l'administration  centrale  bien  notés  et 
n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans.  Celle  limile  est  reculée 
d'un  temps  égal  à  la  durée  des  services  antérieurs  civils  ou 
militaires,  ouvrant  des  droits  à  la  reliaile.  Ils  S(uit  nommés  au 
traitement  correspondani  à  leurs  émoluments  mensuels  et 
conservent  l'anciennelé'  qu'ils  avaient  dans  la  classe  qu'ils  occu- 
paient comme  hommes  de  service  (art.  6). 

49.  —  A  défaut  de  candidats  militaires  pour  l'un  ou  l'aulie 
des  emplois  ci-dessus  visés,  les  postulants  doivent  être  Fran- 
çais, avoir  servi  sous  les  drapeaux,  être  âgés  de  trente  ans  an 
plus,  justifier  d'une  moralité  irréprochatde,  posséder  l'aplitude 
pliv>ique  nécessaire,  «avoir  lire  el  écrire.  Ils  sont  invité,-,  le 
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i-as  échéant,  à  fournir  à  l'appui  de  leur  clcmande  :  1"  un 
extrait  ilùnient  iésalisé  de  leur  acte  de  naissaïu-e;  2"  un  cer- 
tificat délivré  par  le  maire  ou  le  comtnifsaiio  de  police  de  leur 
résidence  attestant  qu'ils  sont  de  bonnes  vie  et  nneurs:  3°  un 
certiticat  délivré  par  un  médecin  assernienti>  de  l'administra- 
tion constatant  leuraplilnde  aux  ti'avaux  manuels  cl  mention- 
nant explicitement  ijn'ils  ne  sont  pas  alleints  de  tuberculose 
conlirmée  ou  douteuse  el  ijuils  ont  élé  vaccinés  et  revaccinés 
depuis  moins  de  six  ans:  4°  une  copie  certifiée  de  l'étal  des 
services  militaires  (arl.  7). 

50.  —  Les  candidats  à  l'emploi  d'ouvrier  d'art  ont  à  justifier 
d'une  aptitude  professionnelle  suffisante;  ils  doivent,  en  outre, 
remplir  les  conditions  déterminées  et  produire  les  pièces  men- 
tionnées à  l'arlicle  précédent  (art.  8). 

51.  _  Ix  chef  surveillant  et  le  brig-adier  surveillant  peuvent 
être  recrutés,  s'il  y  a  lieu,  en  dehors  du  peisonnrl  de  service 
titulaire.  Hans  eecas,  les  postulants  doivenl  justifier  de  leur 
aptitude  spéciale  à  occuper  l'un  ou  l'antre  poste  el  satisfaire 
à  toutes  les  conditions  déterminées  à  l'art.  7  ci-dessus  (art.  9). 

52.  —  i.'a\ancenient  en  Iraitement  du  |)ersonnel  de  service, 
titulaire  ou  auxiliaire,  a  lieu  au  choix  après  un  mininuim  d'an- 
cienneté de  deux  ans.  I.es  a\ancemenlssoiit  publiés  au  Journal 
officiel  ilans  le  mois  qui  suit  la  date  de  l'arrêté  (art.  lO'i. 

53.  —  Yn  tableau  pénéral  d'avancement  est  arrêté  à  la  fin 
de  chaque  année  par  le  ministre,  après  n\is  du  conseil  des 
directeurs.  11  comprend  un  nombre  d'insi-riptions  en  rapport 
avec  les  disponibilili''S  bMdj;étaires.  (",e  tableau  est  publié  au 
Journal  olficiel  dans  le  niois  (pii  siiil  la  date  de  rarrété.  et  il 
n'est  valable  qui'  jusqu'à  la  publication  du  tableau  suivant. 
.Vucun  sous-ageni  ne  peut  recevoir  d'avancemeut  s'il  n'est  port/' 
au  tableau  (art.  HL 

54.  _  Les  mesures  el  peines  disciplinaires  applicables  au 
personnel  de  service  de  l'adminislration  centrale  sont  les  sui- 
vantes :  1°  l'avertissement;  2°  la  fixation  d'un  ou  plusieurs 
services  hors  tour  ou  la  réihnlion  du  con;.'é  de  l'année;  :î°  la 
réprimande  pouvant  entraîner  une  dimiiiufioii  de  gratification 
ou  une  réduction  du  coiifjé  de  l'anmie;  l"  le  blâme  avec  ins- 
cription au  dossier,  pouvant  enlrainei',  avec  la  suppression 
du  congé  de  l'année,  soil  la  suppiession  de  toute  gratilicalion 
pendant  une  année,  soif  l'inaptitude  à  l'avancement  durant 
une  année,  soit  la  radiation  il'office  du  tableau  d'avancement; 
5»  la  réduction  de  Iraitement  pouvant  aller  jusqu'aux  émolu- 
ments de  début,  ('elle  peine  entraîne  la  suppression  du  congé 
elde  toute  gratification  pendant  l'année;  0°  la  révocation  poul- 
ies titulaires  ou  l'exclusion  pour  les  auxiliaires.  —  Les  deux 
premières  peines  sont  invjnoncées  par  le  chef  de  bureau  du 
personnel.  —  La  ré]jrimande  et  le  blAme  sont  prononcés  par 
le  ministre,  sur  le  rapport  du  directeur  du  personnel.  —  La 
réduction  de  traitement  et  la  révocation  ou  l'exclusion  sont 
prononcées  par  le  ministre- après  avis  du  conseil  de  discipline. 

Les  arrêtés  de  révocation  ou  d'exclusion  sont  motivés  el 

visent  l'avis  du  conseil.  —  Le  ministre,  sur  le  rapport  du  direc- 
teur du  personnel,  décide  l'envoi  du  sous-agent  devant  le 
conseil  de  discipline  et  désigne  un  chef  ou  un  sous-chef  de 
bureau  de  l'adminislration  centrale  comme  rapporteur.  •—  Le 
rapporteur  donne  à  l'intéressé  conuMunicali'ui  du  dossier  de 
l'affaire,  entend  ses  explications  et  recoil  de  lui  les  jiièces  qu'il 
peut  avoir  à  présenter  pour  sa  défense.  Le  sous-agent  désigne 
les  personnes  qu'il  demande  à  faire  entendre  sur  les  faits  (|ui 
lui  sont  imputés.  —  Lorsque  le  rappoileiir  a  terminé  scui 
enquête,  il  en  consigne  les  résultats  dans  un  rapport  qu'il 
adresse  au  président!  —  Le  consi-il  de  discipline  se  compose 
du  directeur  ilu  peisonnel,  iiiésident  ;  du  directeur  ou  du  chef 
du  cabinet,  du  chef  du  liurisiu  ilu  personmd  ou  du  sous-chef 
du  bureau  du  personnel,  du  rap[)orteur  ou  d'un  sous-agent 
appartenant  à  la  même  calégorie  d'emploi  que  le  sous-agent 
mis  en  cause  ou,  s'il  s'agit  du  chef  ou  brigadier  surveillant,  de 
l'expéditionnaire  faisant  paitie  du  conseil  de  discipline  des 
acr^nts.  —  Le  conssil  de  liiscipline  doil  comporter  trois  mem- 
bres présents  au  minimum.  Il  entend  la  lecture  du  rapport, 
les  dt-clarations  des  personnes  apjielées  soit  d'office  par  le  pré- 
sident, soit  sur  la  demande  de  l'intéressé,  les  exjilications  de 
ï'inléressé  et  de  son  avocat,  s'il  \  a  lieu.  Le  conseil  délibère  et 
vole  au  scrutin  secrel.  En  cas  de  partage,  l'avis  le  plus  favo- 
rable à  l'intéressé  est  adopté.  —  Le  procès-vi'ibal  des  séances 
dans  lesquelles  le  sous-apenl  a  comparu,  sa  défense  écrite,  s'il 
un  ai'prodnil  une,  ainsi  que  loutes  le»  i)ièceb  de  l'alfaire,  .sont 


joints  au  rapport  soumis  par  le  conseil  au  ministre,  (jiii  slatiie. 
—  Si  l'inté-rcssé  ne  se  présente  pas  aux  divi>rses  convocalions 
el  ne  fait  valoir  aucune  excuse  légitime,  il  esl  passi-  nuire  à 
l'examen  de  l'alfaire    art.  12). 

55.  —  .\vanl  d'être  l'objet  d'une  mesure  disciprniairc  ou 
d'être  relardé  dans  son  avanceiiieni  à  fancieniu'li',  loiil  sous- 
agenl  reçoit  avis  qu'il  (leul  prendre,  dans  le  dédai  ipii  lui  sera 
imparti,  comnnniicalion  |irrsonnelle  el  conlideiilielle  de  loiiles 
les  notes,  feuilles  signalé'liques  et  tous  aiilres  documents  com- 
posanl  sou  ilossier,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  68, 
L.  2-3  avr.  t'.Mir,  (arl.  IH). 

56.  —  C.haipie  année,  il  est  procédé,  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier,  aux  élerlions  d'un  représentant  et  d'un  repré- 
senlaul  supplé-ant  des  deux  catégories  suivanles  du  personnel 
de  service  de  l'adminislration  centrale  :  I"  huissiers,  concierges, 
gardiens  de  bureau,  ouvriers  d'art,  lingère;  2°  hommes  de 
service  auxiliaires  et  assimilés.  Le  directeur  du  personnel  fixe 
le  liini,  la  date  el  l'heure  des  scrutins.  Le  vole  a  lieu  successi- 
vement par  catégorie.  A  l'heure  fixée,  les  sous-agents  de  même 
catégorie,  réunis  à  l'endroil  indî(|ué,  procèdent  au  scrutin 
secret  :  1°  à  l'élection  d'un  représenlant  lilulaire;  2°  à  l'élec- 
tion d'un  représenlant  suppléant.  Le  vote  par  correspondance 
n'est  pas  ailmis.  Pourêlre  élu  aLi  |)iemier  lour  de  scrulin.  loul 
candidat  devra  obtenir  un  nonibrei  de  voix  représenlani  au 
moins  la  moilii'  plus  un  des  votants  el  le  quart  des  inscrits.  En 
cas  de  ballollage,  la  majorilé  relative  des  votants  suflil.  Lors- 
(|u'il  y  a  lieu  à  un  deuxième  tour  de  scrutin,  le  vole  se  l'ail 
imnièdialemenl  après  la  [iroclamatîon  des  ri''Siillals  du  premier 
lour.  Poiu'  l'i'Ieclion  de  chaque  catégorie,  le  bureau  est  com- 
posé ilu  délé'gué  du  (lirccleurdu  piMsoniicl,  du  pliisâgé  comme 
président  et  du  |>lus  jeune  des  volanis  comme  secrétaire.  Il 
seradressé  parle  dc'lé'gin^  du  directeur  du  peisonnel  un  procès- 
verbal  de  l'ensemble  des  opérations.  En  cas  de  réclamation, 
elle  sera  consigiH'c  au  procès-verbal.  Si,  pour  une  cause 
quelconque  en  cours  d'année,  un  délégué  ne  remplit  plus  les 
conditions  requises  pour  exercer  ses' fondions,  il  est  ininié- 
dialnment  procédé  à  l'élection  d'iiii  aiilro  délégué  pour  le  rem- 
placer (art.  li).  Par  ce  même  arlicle  les  premières  l'declions 
iMit  élé  fixées  le  4  jiiill.  l'.UO. 

57.  —  Ites  pcrmulalions  peuvent  être  autorisées,  après  avis 
du  directeur  du  personnel,  entre  les  sous-agents  de  l'adminis- 
tration centrale  au  ministère  du  Commerce  ef  de  l'indiislrie 
et  ceux  des  services  ratlarhés  à  ci^  ministère  ou  des  adminis- 
trations centrales  des  autres  ministères.  Tout  permulant  iireud 
le  rang  el  le  traileinenl  du  sous-agent  avec  le(|uel  il  change 
de  position  (arl.  15). 

58.  —  Les  sous-agents  peuvent  être  mis  en  disponibilité 
sur  leur  demande  pour  une  durée  de  trois  ans,  soil  pour  rai- 
sons de  santé,  soit  |>our  convenances  personnelles.  Us  ne 
reçoivent  dans  cetti'  posilion  aucun  trailemeni  et  perdent  leur 
droit  à  l'avancenienl  pendant  loul  le  temps  de  leur  disponibi- 
lité. Leur  disponibililé  peul  êlrc  prolongée  pour  une  nouvelle 
période  de  trois  ans  à  l'expiration  de  la(|uelle  ils  sont  réinlé- 
grés  dans  leur  emploi  suivant  les  vacances  ou  rayés  déTinilive 
ment  des  cadres  (arl.  Iti). 


CHAPITRE  IV 

CONSEILS,    nOMlTKS   ET    COMMISSIONS. 

59.  —  Les  principaux  conseils,  coiiiilés  ou  commissions  ipu 
fiuiclioniient  auprès  du  ministère  du  ('ommerce.  de  l'indiislrie, 
des  l'osles  et  di's  'l'élégra[dies  sont  :  i"  le  conseil  supi'iieur  cln 
commerce  et  de  l'industrie;  2°  le  conseil  supérieur  de  l'ensei- 
gnemenl  technique;  H"  l'idfice  national  du  commerce  extérieur; 
4-»  le  bureau  national  scientifique  et  permanent  des  poids  et 
mesures;  il"  la  commission  de  médrologie  usuelle;  6°  la  com- 
mission permauenle  pour  la  fixation  aiiiiiielle  des  valeurs  de 
douane;  7"  la  commission  de  contrôle  des  ])rimcs  à  la  filaliire 
de  la  soie;  H°  la  commission  chargée  d'i''lii(lier  les  moyens 
d'amédiorer  le  fonclioiinemenl  des  bourses  d(;  commerce  et 
d'assurer  la  régiil.irilè'  di's  opi-ratious  qui  s'y  elfecluent  ;  '.i'  la 
commission  consultative  des  expositions;  10"  le  comité  consul- 
tatif des  aris  et  manufactures;  11°  le  comité  de  législ.ilion 
commerciale;  f2°  le  comité  d'experlise  nour  la  vérificalion  en 
cas  de  litig:e  des  marchandises  présentées  aux  douanes  par  le 
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(■oininei'ce  ;  l'^"  lo  comité  techniniip  d"(i'iiiiln^ii\'Nons  ne  pai-loii? 
plus  lies  LlifliTciils  oomilés  qui  avaient  pour  objet  la  marine 
mardianiie  non  (ilus  que  de  ceux  qui  avaicnl  poui'  objet  aulic- 
lois  le  travail. 

1°  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie. 

60.  —  Nous  avons  l'ail  connaître  au  Répertoire,  n.  92  et  i)3, 
l'existence  de  ce  comité.  La  composition  de  ce  conseil  telle 
qu'elle  était  alors  régie  par  le  décret  du  !:<  ocl.  1882,  a  été 
modifiée  depuis  parles  décrets  des  29  mai  1890,  1"'  déc.  1894. 
16  janv.  1898  et  1"  nov.  1900.  Il  se  compose  actuellement  sous 
la  présidence  tlu  ministre,  de  4  vice-présiilents,  de  70  membres 
dont  f)  de  droit,  de  2  directeni's  du  ministère  (avant  1913),  le 
dii'ecleiu'  des  atîaires  commerciales  et  industrielles  et  le  ilirec- 
teur  de  renseignement  techni(]iii',  du  ihrecleur  i!(''ncral  des 
douanes,  du  directeur  des  contributions  indirectes,  du  direc- 
teur des  alTaii'es  politiques  et  commerciales  au  niinistèi'e  des 
Afl'aires  étrangères,  du  directeur  du  travail,  l'.cs  membies  sont 
répartis  en  deux  sections  :  la  section  du  mmmiTce  et  la  sec- 
tion de  l'industrie. 

2°  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique. 

61.  —  Ce.  conseil  organisé  par  des  décrets  des  :;  déc.  1894 
et  4  juin  1898,  a  été  léorganisé  par  un  décret  du  ^>  janv.  1901 
et  modifié  par  un  décret  du  21  nov.  1908. 

62.  —  Il  est  composé  de  01  mombrcs,  ibinl  tu  nicmbi'es  de 
ilioil,  savoir  :  le  directeur  de  l'enseignement  lecbniipie  au 
minislèie  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  les  inspecteurs  géné- 
raux et  inspccti'ices  générales  de  l'enseignement  lecbniipie,  le 
directeur  du  conservatoire  national  des  arts  et  métiers,  le 
diri'cteur  de  l'école  centrale  des  arts  et  manut'aclures,  \r 
directeur  de  l'enseignement  primaire  à  la  prét'eclun^  de  la 
Seine,  lésons-directeur  de  l'enseignement  lecluiique  au  mini>- 
lère  du  Comirierce  et  de  l'Industrie  (Décr.  ^i  janv.  1901,  ai-l.  2  . 

63.  —  Les  mrmbi'es  autres  que  les  membres  de  di'oit  se 
répartissent  coniuu'  suit  ;  Membres  nommés  par  le  ministre  : 
7  sénati'urs,  11  d(qiutés,  1  conseiller  d'Elat,  4  l'eprésentants 
des  cbambi'es  de  crunmerce  ayant  l'onde  et  administrant  des 
établissements  d'enseignement  technique,  10  repi'ésentants  des 
municipalités,  des  bourses  du  travail,  des  syndicats  ouvriers 
ou  palronauv  ayant  organisé  des  écoles  ou  cours  profession- 
nels et  des  associations  et  établissements  privés  d'enseigne- 
miMil  technicpie,  12  membres  cboisis  parmi  les  commerçanls, 
industriels,  ingénieurs,  publicisles  s'occupant  d'enseignement 
prol'essionnel,  2  inspecteurs  régionaux  de  l'enseignem'ent 
technique,  :î  inspecteurs  départementaux  de  l'enseignement 
techniiiue,  2  représentants  du  ministèi'e  du  Travail.  3  re- 
présentants du  conseil  supérieur  du  travail.  Menibi-es  élus  : 
2  renrésenlants  des  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues 
par  l'Etat,  choisis  parmi  les  directeurs  et  les  professeurs  île  ces 
écoles  et  élus  par  les  titulaires  de  ces  fondions.  2  repi'ésen- 
tanls  des  écoles  nationales  d'ai-ts  et  métiers  et  de  l'école  d'hor- 
logerie de  (^.luses,  choisis  parmi  les  directeurs,  les  sous-direc- 
leurs,  ingénieui's.  professeurs,  chefs  et  sous-chefs  d'atelier  de 
ces  écoles,  et  édus  par  les  titulaires  de  ces  fonctions,  2  repré- 
sentants des  écoles  nationales  professionnelles  choisis  parmi 
les  directeurs.  sui\ cillants  généraux,  professeurs,  chefs  de  Ira- 
vaux  el  sous-chefs  d'atelier  de  ces  écoles,  et  élus  pai-  les  titu- 
laires de  ces  fonctions,  2  représentants  des  écoles  pratiques 
de  conunerce  et  d'industrie  de  garçons,  choisis  parmi  les 
directeurs,  professeurs,  chefs  de  travaux  et  d'atelier  et  maîti'cs 
adjoints  de  ces  écoles  et  élus  par  les  titulaires  de  ces  fonctions. 
2  rejiréseutants  des  l'coles  pratiques  de  commerce  et  d'indus- 
trie de  filles  choisis  parmi  les  directrices,  professeurs,  chefs  de 
travaux  et  d'ateliers  et  maîtresses  adjoints  de  ces  écoles  et  élus 
par  les  titulaires  de  ces  fonctions,  2  repré.sentants  des  écoles 
professionnelles  de  la  ville  de  Paris  choisis  [larmi  les  direc- 
teurs, directrices,  professeurs,  chefs  de  travaux  et  d'atelier, 
maîtres  adjoints  et  maîtresses  adjointes  et  élus  par  les  titu- 
laires de  ces  fonctions  (art,  3). 

64.  —  Les  membres  sont  nommés  au  scrutin  He  liste  pour 
chaque  catégorie  dans  les  formes  el  sous  les  conditions  pres- 
(.■riles  à  l'art,  "i  ci-après  (art.  4). 

65.  —  .Au  jour  fixé  par  le  ministre,  les  électeurs  de  chaque 
école  se  niinissent  sous  la  présidence  du  directeur  ou  de  la 


directrice  qui  l'ait  l'appel  nominal  et  recueille  les  votes:  ces 
votes  sont  remis  sous  euveluppe  Idaiicbf  fermée  au  président 
ou  à  la  présidente  de  la  section  qui,  le  vote  général  terminé, 
place  toutes  les  envelop|)es  recueillies  dans  un  pli  immédiate- 
ment cacheté  portant  la  mention  :  ■■  Elections  au  conseil  supi'>- 
rieur  de  l'enseignement  technique  •■  avec  un  procès-verbal 
signé  par  lui  et  contenant  la  liste  nominative  des  électeurs, 
celle  des  votants,  et  l'indication  des  particidarités  auxquelles 
le  scrutin  a  pu  donner  lieu.  Ce  pli  est  adressé  le  jour  même  à 
M.  le  ministre  du  Commerce  dans  une  enveloppe  spéciale 
'art.  ol. 

66.  —  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue  :  si  ce  rf'sultat 
n'est  pas  atteint  au  preuiiei'  lour  de  scrutin,  il  est  procédé  à 
un  deuxième  tour  dans  un  délai  de  quinze  jours;  <à  ce  nouveau 
scrutin,  pratiqué  dans  les  mêmes  formes  ipie  la  [iremière, 
l'élection  a  lieu  ;\  la  majorité  relative.  Si  deux  ou  plusieurs 
candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  \oix,  le  bénéfice  du 
vote  est  acquis  au  plus  Agé  (art.  6). 

67.  —  Le  dépouillement  des  bulletins  el  le  recensement  des 
votes  sont  faits  au  ministère  du  Commerce  par  une  commission 
formée  des  membres  de  droit  du  conseil  supérieur  de  l'ensei- 
gnement technique.  Cette  commission  procède  à  la  vérification 
de  toutes  les  opérations.  Elle  proclame  les  résultats  des  élec- 
tions qui  sont  publiés  au  Journal  officiel.  Les  réclamations 
relatives  aux  opérations  électoi'ales  doivent  être  formées  dans 
le  délaide  quinze  jours  A  dater  de  cette  |)ublication.  Elles  sont 
jugées  par  le  ministre  (art.  7). 

68.  —  Les  membres  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement 
technique  sont  renouvelables  par  moitié  tons  les  trois  ans.  .\ 
cet  efïet  ils  sont  répailis  par  arrêté  ministériel  efi  deux  séries 
comprenant  chacune  un  nombre  égal  de  membres.  En  cas  de 
décès  ou  de  démission,  les  membres  élus  no  sont  remplact'S 
qu'au  plus  prochain  renoii\i'llenienl  partiel  (art.  8). 

69.  —  Le  conseil  supérieur  choisit  paiTui  ses  mertibres  deux 
vice-présidents.  Un  chef  de  bui-eau  de  la  direction  de  l'ensei- 
gnement technique  au  minislère  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
désigné  par  le  ministre,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil  supérieur  avec  voix  consiiltalivcLes  secrétaires  adjoints 
peuvent  être  nommés  par  arrêdé  ministériel  (art.  9). 

70.  —  Le  conseil  se  réunit  autan!  que  possible  au  moins 
une  fois  par  an.  sur  la  convocation  du  ministre  qui  tixe l'ordre 
du  Jour  et  la  durée  de  la  session  (art.  10). 

71.  —  Il  est  institué  une  commission  permanente  du  con- 
seil supérieur  de  l'enseignement  technique.  (Jette  commission 
se  compose  ;  1°  des  membres  de  droit  du  conseil  supérieur  : 
2°  de  deux  membres  élus  par  le  conseil  supérieur  au  scrutin 
secret  en  assemblée  générale   art.  11). 

72.  —  Les  membres  de  la  commission  permanente,  dont  la 
di^signalion  appartient  au  conseil  supérieur,  doivent  être 
choisis  :  un  tiers  parmi  les  membies  élus  ou  les  inspecteurs 
de  l'enseignement  technique,  et  deux  tiers  dans  les  autres 
catégories  du  conseil.  Les  pouvoirs  des  membres  de  la  com- 
mission permanente  prennent  fin  à  chaque  renouvellemenl 
triennal  du  conseil  (arl.  12). 

73.  —  La  commission  permanente  élit  dans  sou  seili  un 
président.  Le  seci'étaire  du  conseil  supérieur  est  de  droit 
secrétaire  de  la  commission  permanente  (arl.  13). 

74.  —  En  dehors  des  attributions  qui  lui  .sont  conférées 
par  les  décrets  des  17  mars  el  28  juill.  1888,  des  31  mai  et 
22  juill.  1890,  12  juill.  1892  el  11  juin  1898,  et  par  la  loi  du 
2  dec.  1900,  le  conseil  supérieur  de  renseignement  technique 
est  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  intéres- 
sant cet  enseignemeni  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre. 

3°  Office  national  du  commerce  extérieur. 

75.  —  Cet  office  national  a  pour  mission  de  fournir  aux 
industriels  et  négociants  fiançais  les  renseignements  commei- 
ciaux  de  toute  nature  pouvant  concourir  au  développement  du 
commerce  extérieur  et  à  l'extension  de  ses  débouchés  dans  les 
pa\ .s  étrangers,  les  colonies  françaises  et  les  pays  de  protec- 
torat (L.  4  mars  1898). 

i    lUtreau  national  scientifi<iue  el  permanent  des  poids 
et  mesures. 

76.  —  V.  à  cet  égard  ce  que  nous  a\ons  dit  au  llipertoirc, 

n.  84  et  8o. 
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5°  Commission  de  métrologie,  usuelle. 


77.  —  La  commission  de  mclrologie  usuelle  a  été  organisée 
par  un  ilciiet  ilu  ">  mai  1010. 

78.  —  Au\  termes  de  ee  décrci,  relie  commission  est 
cliargée  de  l'élude  el  de  l'examen  cle  loules  les  i|ueslions  inté- 
ressant le  service  des  jwids  el  nu-sures  ([ui  lui  sont  renvoyées 
par  le  ministre,  noiainmeni  en  ce  (|ui  concerne  l'admission  à 
la  vérilicalion  et  an  poinçonnage  d'insli'unients  de  pesage  el 
de  mesurage,  de  poids  ou'  mesures  nouveaux  ou  ditîérents  de 
ceux  précédemment  autorisés.  Elle  peut  être  chargée  de  pro- 
céder aux  en(|uêtes  ou  iiirorinations  qui  sont  jugées  néces- 
saires par  le  ministre  et  d'examiner  les  iiuestions  qui  lui  sont 
if>nvo.vées  par  le  hureau  national,  scient ilique  et  permanent 
des  poids  et  mesures  (art.  i). 

79.  —  I,a  commission  de  métrologie  usuelle  comprend 
douze  membres,  dont  six  memlires  du  bureau  national,  scieii- 
tilique  et  permanent  des  poiils  et  mesures,  et  deux  industriels, 
l'abricants  on  ingénieurs,  spécialement  versés  dans  les  ques- 
tions concernant  la  fabrication  des  poids  et  mesures.  Ces 
membres  sont  nommés  pour  une  période  de  cinq  ans,  par 
arrêté  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  qui  désigne 
celui  des  membres  qui  est  diargé  de  la  pi-ésidcr.  Son!,  en 
outre,  membres  de  droit  de  la  commission  :  le  président  du 
bureau  national,  scientifique  et  permanent  des  poids  et  me- 
sures ;  le  directeur  du  peisonnel,  de  la  marine  marchande  et 
des  transports,  au  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie: 
le  directeur  des  afl'aires  commerciales  et  industrielles  au  mi- 
nistère du  Commerce  et  de  l'induslrie  ;  le  directeur  du 
conservatoire  national  des  arts  et  métiers:  le  chef  de  bureau 
qui  a  dans  ses  attributions  le  service  des  poids  et  mesures  : 
il  est  adjoint  à  la  commission  deux  secrétaires  avec  voix  con- 
sultative {art.  3}, 

80.  —  La  commission  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois, 
Le.s  membres  présents  n'appartenant  pas  à  l'administration 
centrale  ont  droil,  poiu'  chaque  séance,  à  des  jetons  de  pré- 
sence, dont  la  valeur  est  lixé-e  par  arrêté  ministi-riel  {art.  4). 

81.  —  Des  rapporteurs  lecluiiiiues,  choisis  sur  une  liste  de 
présentation,  dressée  par  le  piésident  de  la  commission  de 
métrologie  usuelle,  pourront  élrc  adjoints  à  la  commission. 
Ils  seront  nommés  par  arrélé  ministériel,  soit  pour  luie 
période  qui  ne  pourra  excé'der  deux  ans,  soit  pour  instruire  une 
alVaire  déterminée.  Ils  aui-onl  voix  délibérali\e  dans  les  affaires 
qu'ils  rapporteront.  Leur  nombre  ne  |iourra  dépasser  la  nioilié 
des.raembres  de  la  comndssion.  non  compris  les  membres  de 
droit,  l'n  airèté  ministériel  fixera  les  conditions  de  partici- 
pation des  rapporteurs  li'chnii|ues  aux  Jiavaux  de  la  commis- 
sion (art.  5). 

82.  —  Les  membres  titulaires  pouiTonl  élre  nommés  mem- 
bres honoraires  après  cinq  ans  d'exercice  (arl.  0). 

6'  Commission  permanente  pour  la  fralion  annuelle 
des  râleurs  de  douane. 

83.  —  Cette  commission,  instituée  le  2b  mars  1848,  a  été 
constituée  à  l'état  permanent  par  une  décision  ministérielle  du 
t:{  déc.  1848.  Elle  a  poiu'  objet  de  lixi^r  annueilciMeiit  la  valeur 
des  marchandises  porlé'cs  an  tableau  de  commerce  jiublié 
ctiaque  année  par  le  directeur  général  des  douanes.  Elle  se 
compose  de  101  membres  nonrmés  pai'  le  minisliedu  Conimei'ce 
el  de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes  Hnmiaire  du  mi- 
nistrre  du  Commcrri;  et  de  l'Industrie  jour  l'anni'e  /.9//.  p.  41] 

"0  Commission  du  contrôle  des  primes  à  l<i  fdalure  de  la  soie. 

84.  —  C'est  l'art.  4,  L.  2  iivr.  d898  qui  a  créé  cette  commis- 
sion en  décidant  qu'elle  serait  composée  d'agents  de  l'Etat  et 
de  lilateurs.  L'art.  24  drr  l'èglcment  d'administration  publique 
drr  28  mai  1898  en  a  réglé  l'organisation  et  la  composition. 
Elle  est  présidée  par  rrn  conseiller'  d'Etal  et  cornprerrd  4  mem- 
bres de  droit,  !•  membres  tilirlair-cs  et  :'«  nrembres  suppléants 
nommés  par  le  ministre  drr  Conrmerce;  2  auditeurs  au  Conseil 
d'EUll.  1  secrétaire  el  1  secrétaire  adjoint  l'ont  également 
partie  de  cette  commission  comrire  rap[)Orleiri-s.  Elle  est  appelée 
a  donner  son  avis  sur  la  liquidatioir  des  primes  réclamées  par 
les  filaterrrs  ainsi  qrje  .sur  les  cas  litigieux  qui  lui  sont  signalés 
par  ladministration. 


8"  Commission  c/iargée  d'étudier  les  moyens  d'améliorer  le  fonc- 
tionnement lies  bour.'ies  de  coiniyterce  el  d'assurer  la  régularité 
des  opération!^  qui  s'//  effectuent. 

85.  —  11  suftil  de  mentionner  l'exislence  <le  celle  commis- 
sion dont  oir  Ircurvera  la  composition  dans  les  dillér'crrls 
annuair'es  du  ministère  du  Commer'ce  et  de  l'iridirsliie. 

',1°  Commission  consullalive  des  e.rposilions. 

8G.  —  La  commission  consullalive  des  expnsilieris  esl  une 
des  dernières  cr'éées. 

87.  —  Elle  a  pour  or'igine  un  décret  du  20  janv.  tlU:). 

88.  —  .\ux  ternres  de  ce  déci'et,  la  commission  consullalive 
des  expositions  est  appelée  à  donner  son  avis  srri'  les  conditioirs 
d'organisation  des  expositions  officielles  en  Erance,  sur  les 
coirditions  de  par'ticipalion  olfrcielle  du  (louver'uement  air\ 
exposilions  fi'ançaises  oir  éti'angères,  sur  la  quotité  des  cr-édils 
nécessaires  el  sui'  l'oi-gairisalion  des  commissariats  généraux, 
sur  les  demandes  de  |)atronage  ou  d'autorisalion  présenlécs 
en  faveur  d'expositions  françaises  ou  étr'angères,  sur  l'élabo- 
ration des  lois  et  règlemenls  concernant  les  expositions,  et, 
en  général,  sur  toutes  les  questions  de  docliine  ou  d'espèce 
cpre  soulèvent  l'oi'ganisation  ou  le  foncliorinement  des  exposi- 
lions et  qui  seraient  renvoyées  à  son  examen  par  le  minisire 
(arl.  2). 

89.  —  La  commission  consultative  des  expositions  comprend 
des  membres  de  droit  et  des  membres  nommés  par  décrel. 
Sont  membres  de  droit  :  les  anciens  minislres  du  Commer'ce; 
le  pr'ésident  de  la  commission  des  finances  du  Sénat;  le  rap- 
porteur général  de  la  commission  des  finances  du  Sénat;  le 
président  de  la  C(Uiimissioii  des  douanes  du  Sénat;  le  rappor- 
teur du  budget  du  commerce  au  Sénat;  le  président  de  la 
commission  du  budget  à  la  Chariibr'e  des  députés;  le  rapporteur' 
général  de  la  commission  du  budget  à  la  Chambre  des  députi's: 
le  président  de  la  commission  des  douanes  à  la  Chambre  des 
députés;  le  président  de  la  commission  du  commerce  el  de 
l'industrie  à  la  Chamlue  des  députés;  le  rapporteur  du  hiidgel 
du  commei'ce  à  la  Chambi'C  des  dépulés;  le  président  de  la 
section  du  commerce  el  de  l'industrie  au  Conseil  d'Elal;  le 
gouverneur'  de  la  Bamiue  de  Erance;  le  préfet  de  la  Seine:  le 
pr'éfet  de  police;  le  pi'('sident  du  corrseil  municipal  de  Paris:  le 
r'apporleur  général  du  budget  au  conseil  municipal  de  Paris; 
le  président  de  la  l'haiiilue  de  commerce  de  Paris;  le  directeur 
du  personnel,  des  exposilions  el  des  transports  au  minislèr'c 
du  Commerce  el  de  l'Industrie:  le  diiecleirr  de  l'enseignement 
technique;  le  dii'ecleur  des  atTaires  comnierTiales  et  indus- 
trielles; le  chef  du  cabinet  du  ministre  du  Commerce  el  de 
l'industrie;  le  dir'ecleur  des  services  d'an'hileclure  et  des 
promenades  el  plantations  à  la  pi'éfeclirre  du  di'parlèment  de 
la  Seine;  le  colonel  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Par'is. 
Les  membres  nommés  par-  décret  conipreiinent  :  70  membres 
choisis  parmi  le»  personnes  désignées  par-  leur  compélcrrce, 
leurs  Uavanx,  leur  parlicipation  à  des  expositions  antérieures 
ou  la  situation  (pi'elles  occupent  dans  les  gr'andes  organisa- 
tions industrielles  et  commerciales;  1  r'e|ii'ésenlarit  de  cliai|iic 
ministère,  du  sous-secr'étariat  d'Etat  des  beaux-arls,  du  sorrs- 
secr'élar'iat  d'Elal  de  la  marine  mai'iliaiidi',  de  ladminislralirm 
des  postes  et  des  télégraphes  ;  1  repr'ésenlanl  du  gouvernement 
général  de  r.\lgér-i(^  (ar't.  .■)), 

90.  —  La  commission  consullalive  des  expositions  esl  pi'é- 
sidée  par  le  minislre  drr  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  des  Télég'raiihes.nuatr'e  vice-présidi'irts  sont  nommés  chaque 
année  par'  arri'lé  mirristé'riel  pour-  présider'  les  séances  en  l'ab- 
;»ence  du  ministre,  assurer  le  IV)nctioiiriemenl  de  la  commission 
et  désigner  les  i'ap[)Oi'leur's  (art.  4). 

91.  —  Les  membres  de  la  commission  consullalive  des  expo- 
silions sont  nominés  par  décret  rendu  sirr  la  pr^oposilion  du 
ministre  du  Commer'ce,  de  l'Indush'ie,  des  Posles  et  des  Télé- 
gr'aphes.  En  ce  qui  concei'ne  les  memlires  de  la  commission 
consultative  des  exposilions  repr'é'senlant  les  divers  ministères, 
la  nomiiialion  est  pr-é'ci'dée  de  l'avis  du  ministre  inléressé 
(ar-t.  :■,). 

92.  —  Les  meiiihr'esde  la  commission  consultative  des  expo- 
sitions sont    nommi's  iiorir  trois  ans,   les  membres  sortants  | 
pcirvenl  être  l'enoniinés  (arl.  6). 

93.  —  Cessent  de  plein  dr'oif  de  faire  partie  de  la  commis- 
sion consullalive  des  expo.-~ilion»  les  iTiernbi'es  cjrri  u'cxerceiiLj 
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plus  les  fonctions  ayant  motivé  leur  nomination,  lissent  iinnn- 
iJiatemenl  remplacés  par  les  membres  appartenant  aux  caté- 
gories qu'ils  représentent  eux-mêmes  (art.  7,i. 

94.  —  Le  secrétariat  est  constitué  par  arrêté  ministériel 
[art  8). 

95.  —  11  est  institué  au  sein  de  la  commission  une  section 
permanenle  chargée  de  délibérer  sur  les  questions  énoncées  à 
iart.  2.  toutes  les  fois  que  le  ministre  ne  jugera  pas  nécessaire 
de  consulter  la  commission  consultative  elle-même  (art.  9i. 

96.  —  La  section  permanente  est  présidée  par  le  ministre 
ou  par  l'un  des  vice-présidents  et  comprend  23  membres  dési- 
!i:nés  annuellement  par  arrêté  ministériel.  Les  secrétaires  de 
la  commission  consultative  rempliront  les  mêmes  fonctions 
auprès  de  la  section  permanente  i^art.  10  . 

97.  —  Un  ariêté  ministériel  a  déterminé  les  conditions  du 
fonctionnement  de  la  commission  consultative  des  expositions 
(art.  11). 

10°  Comité  consultai  if  des  arts  et  manufactures. 

98.  —  Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
[Annuaire  pour  le  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  année 
1911  institué  en  1791  sous  le  litre  de  bureau  de  consultation 
des  aris  et  manufactures,  a  pris  sont  titre  aciuel  en  181.Ï.11  fut 
réorganisé  successivement  par  les  décrets  des  20  mai  1837, 
3.janv.  1861,  18  oct.  1880,  20  oct.   1900.  26  juin  1903,  18  jan\. 

1907  et  17  oct.  1908.  11  est  chargé  de  Tétudé  et  de  l'examen  de 
toutes  les  questions  intéressant  le  commerce  et  l'industrie  qui 
Ini  sont  renvoyées  par  le  ministre  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments sur  lesquels  le  ministre  juge  utile  de  le  consulter, 
nnlamment  en  ce  qui  concerne  les  établissements  insalubres, 
incommodes  ou  dangereux;  les  autorisations  de  fabrique  ou 
dépôt  de  dynamite:  les  brevets  d'invention:  l'application  ou  la 
uioditication  au  point  de  vue  technique  des  tarifs  et  des  lois 
de  douane;  les  admissions  temporaires:  l'application  des  lois 
concernant  le  travail  dans  l'industrie.  La  composition  de  ce 
comité  est  réglementée  par  les  décrets  de  1880,  1907  et  1908; 
un  décret  du  17  oct.  1908  décide  (|ue  des  rapporteurs  techni- 
ques pourront  êtie  adjoints  au  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures. 

11°  Comité  de  législation  commerciale. 

99.  —  Ce  comité  a  été  organisé  par  un  décret  du  16  nov. 

1908  modifié  successivement  par  des  décrets  des  8  mai  1911, 
13janv.  et  11  déc.  1912.  11  est  actuellement  composé  de  dix 
membres  nommés  par  décret  sur  la  proposition  du  ministre  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes.  Etaient  en 
outre  membres  de  droit  :  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  2  du  décret 
de  1908.  le  directeur  des  alTaires  commerciales  et  industrielles, 
le  directeur  des  finances,  de  la  marine  marchande  el  des  trans- 
ports, le  directeur  de  l'enseignement  technique  et  le  chef  du 
cabinel  du  ministère  du  Commerce  el  de  l'induslrie.  .Mais  on 
sait  que  le  décret  de  1913  a  modifié  les  directions  du  minis- 
tère. 

100.  —  Les  attributions  de  ce  comité  sont  les  suivantes. 
Nous  les  empruntons  à  r.4»nuaire  (/u  ministère,  année  1911  : 
Il  donne  son  a\is  sur  les  projets  el  propositions  de  lois,  el 
|jeut  être  consulté  sur  toutes  les  diflicullés  dont  le  départe- 
ment du  commerce  est  saisi  à  l'occasion  des  lois  exislantes.  La 
cpiestion  de  sa\oir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  procéder  à  un 
travail  de  coordiiialion  des  lois  commerciales  en  vigueur,  de 
les  incorporer  au  Code  de  commerce  pour  faciliter  les  recher- 
ches des  intéressés  et  l'œuvre  de  la  justice  consulaire  a  élé 
envisagée  comme  pouvant  être  soumise  à  la  délibération  du 
comilé. 

101.  —  Pour  l'accomplissemenl  Hc  ses  tra\.iu\,  le  comité  de 
b'gislation  commerciale  a  la  laculh'  de  procéder  d'accord  a\ec 
l'administration  à  des  enquêtes  auprès  des  chambres  de  com- 
merce ainsi  cpi  auprès  des  autres  gioupemenis  industriels  et 
commerciaux,  et  peut  également,  en  \ue  de  se  renseigner, 
entendre  les  représentants  de  ces  a.ssociations  ou  de  telles 
personnes  compétentes  et  provoquer  le  cas  échéant,  jjar 
linlermèdiaire  des  services  du  ministère  du  Commerce,  l'avis 
sur  ceilains  points  spéciaux  des  aiities  comités  ou  commis- 
sions techniques  du  département.  —  V.  Décr.  16  nov.  1908, 
art.  2.  . 
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):i'   Comilé  d'e.rperlise  pour   la  vérification   en   cas  de  lilije 
des  marchandises  présentées  aux  douanes  par  le  commerce. 

102.  —  Ce  comilé  qui  est  appelé  à  statuer  sur  les  doutes  et 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  la  douane  et  le  commerce  relative- 
ment à  l'espèce,  à  l'origine  ou  à  la  qualité  des  marchandises  im- 
portées en  France  est  composé  de  quatre  commissaires  nommés 
|)ar  le  gouvernement.  On  consultera  sur  son  organisation  et 
son  fonctionnement  les  lois  des  3  aoiU  1810  (art.  2);  27  janv. 
1822;  7  mai  1881  (art.  4  ;  11  janv.  1892  'art.  9)  et  rarrêlé 
ministériel  du  22  avr.  1899. 

13»  Comilé  technique  d'œnoloifie. 

103.  —  Ce  comité  a  élé  institué  par  un  décret  du  22  mars 
1904.  11  a  pour  objet  de  rechercher  les  mesures  à  prendre  dans 
1  intérêt  du  commerce  des  vins,  spiritueux  et  liqueurs  tant 
pour  la  vente  à  l'intérieur  que  pour  l'exporlalion  de  ces  pro- 
duits. 11  est  recruté  parmi  les  membres  des  départements  minis- 
tériels intéressés,  les  savants,  les  lenologues.  les  représenlanis 
des  chambres  de  commerce,  les  membres  des  syndicats  com- 
merciaux et  vilicoles.  Ses  réunions  sont  provo'quées  par  le 
ministre  du  Commerce,  de  llndustrie,  des  Postes  el  des  Télé- 
graphes. 

CH.\Pni{E  V 

SEnviCES   EXTÉRIELRS. 

104.  --  Nous  mentionnerons  comme  services  e.vtérieurs  : 
les  conseillers  du  commerce  extérieur  ;  les  attachés  commer- 
ciaux à  l'étranger;  l'inspection  de  l'enseignement  technique: 
le  conservatoire  des  arts  et  métiers;  l'Ecole  centrale  des  arts 
et  manulaclures  ;  les  écoles  supérieures  de  commerce;  les 
écoles  nationales  d'arts  et  métiers  ;  les  écoles  nationales  pro- 
fessionnelles :  les  écoles  nationales  d'horlogerie  ;  les  écoles 
praliques  de  commerce  et  d'industrie;  1  Ecole  normale  de 
de  l'enseignement  technique  ;  l'école  professionnelle  de  la 
ville  de  Paris;  les  Bourses  commerciales  de  séjour  à  l'étranger. 

1°  Conseillers  du  commerce  extérieur. 

105. —  Les  conseillers  du  commerce  eviérieur  de  la  France 
ont  été  créés  par  im  décret  du  21  mai  1898  modiflé  el  com- 
plété par  des  décrets  des  22  avr.  1900,  7  août  190.3,  26  déc. 
1905  et  16  déc.  1910. 

106.  —  .\u\  termes  du  décret  du  21  mai  1898,  les  corres- 
pondants du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Ollice  national  du 
commerce  extérieur  sont  nommés  par  décision  siii-  le  rapport  du 
ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télé- 
graphes. 

107.  —  Ces  correspondants,  ipii  portent  le  nom  de  con- 
seillers du  commerce  extérieur  de  la  France,  sont  choisis  parmi 
les  industriels  et  négociants  français  élablli;  lanl  dans  la 
métropole,  iiu  aux  colonies  ou  à  l'êiran-rer.  y  jouissant  d'une 
grande  autoiitè  dans  les  alTaire.s  d'importalinn  ou  d'exporla- 
tion  el  ayant  personnellenienl  conlribué  au  développement  du 
commerce  exii'rieur  soit  pai'  la  i  ii'alion,  la  direction  ou  la 
représentation  de  maisons  ou  de  comploirs,  soit  par  l'accom- 
plissement de  missions  conimeiciales,  |>ar  fies  publications,  ou 
des  études,  ou  l'envoi  régulier  d'informations  commerciales 

arl.  1"). 

108.  — Les  fondions  de  conseiller  du  commerce  extérieur 
sont  gratuites. 

109.  —  Les  conseillers  du  commerce  extérieur  sont  num- 
niês  pour  une  période  de  ciu(|  anni'es  :  ils  i)euvent  être  main- 
tenus par  décrets  dans  leurs  fondions  pour  de  nouvelles 
périodes  de  cinq  ans  L'honorariat  pourra  êlre  confé-ré  aux 
conseillers  du  commerce  exiérienr  qui  auront  rempli  ces  fonc- 
tions pendant  deuv  périodes  de  cinq  années  art.  2  modifié  par 
le  déciel  ilii  7  aoill  1903>. 

1 10. —  I .  —  Sont  considérés  comme  démissionnaires  cl  rayés 
des  li>lt  s  di'  cmlrêje  les  cunscjlli'rs  du  (omnierce  evlérienr  : 
1°  n'occupant  plus  la  situation  à  laison  de  bicpndle  ils  avaient 
élé  chargés  de  celle  fondion  ;  2'n'ayanl.  depuis  plus  d'un  an. 
envoyé  aucune  communication  au  ministère  du  l'.ommerce  ou- 
à  l'Oflice  national  du  commerce  exlérleur;  3°  en  raillilc  ou  en 
liquidation  judiciaire  iDécr.  22  avr.  1900i. 

a:! 
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2.  —  Le  «leci'-l  du  iti  déc.  l'.tOli  avait ajouU'  à  celli'  uomciicla- 
liii'é  ceux.n'avaiU  pas,  au  cour* do  Ifur  période  de  liuq  années 
de  l'onctions,  "placé  au  moins  deux  Français  dans  une  exploi- 
tation, enlreprisc  ou  tout  aulro  élalilissoment  commercial, 
industriel  ou  agricole  situé,  soit  dans  une  colonie  l'iançaise 
ou  un  pavs  de  protectorat,  soit  à  létianfrer.  le  premier  pla- 
cement devant  èlre  notilié  au  ministère  du  Commerce  avant 
l'expiration  de  la  seconde  annéi-  de  l'oiiclions.  —  A  litre  Iran- 
silou-e.  les  conseillers  du  commerce  extéiieur  aliu's  investis  de 
celte  qualité  nétaienl  astreints  qu'au  placement  d'un  seul  Fran- 
çais ;  ils  devaient  juslitier  de  laccomplissement  de  celle  obli- 
gation trois  mois  avant  «iiie  leurs  lonctions  ne  lussent  expirées. 
"  111.  —  D'autre  part  le  décret  du  Iti  déc.  1910  avail  ajoute 
couiine  cause  nouvelle  de  démission  dollice  le  lail  par  un  con- 
seiller de  l'aire  usage  de  son  titre  dans  l'exercice  de  son  com- 
merce ou  de  son  industrie.  .... 

112.  —  l'n  décret  postérieur  du  3  a\ril  l'J12  a  précise  les 
conditions  de  nomination  des  conseillers  du  commerce  exté- 
rieur et  déterminé  les  obligations  auxquelles  ils  sont  soumis. 

113.  —  .\ux  termes  de  ce  décret,  lt*s  industriels  et  négo- 
ciants mentionnés  au  §  2  de  l'art.  1",  Décr.  21  mai  1898, 
ayant  fixé  leur  principal  élablissement  en  brance,  doivent, 
pour  être  nommés  conseillers  du  commeice  extérieur,  justifier 
d'au  moins  dix  années  d'cxeicice  de  leur  industrie  ou  de  leur 
commerce  en  .pialilé  de  cliet.  direcleur,  admiuislraleur  délé- 
"ué.  j.'érant.  associé  principal  ou  représentant  de  maisons  ou 
comptoirs.  Peuvent  également  elre  elmisis  comme  conseillers 
du  commerce  extérieur  résidant  en  France  les  personnes  : 
1°  avant  exercé  pendant  dix  années  au  moins  en  qualité  de 
chel's,  directeurs,  gérants,  administrateurs  délégués  ou  associés 
principaux  dans  des  établissements  Irançais  de  banque  ou  de 
crédit  qui  facilitent  l'escompte  et  le  recouvrement  des  etîets  de 
commerce  et  des  créances  sur  les  places  coloniales  et  étran- 
gères; 2°  ayant  accompli  des  mi-ssions  oITicielles,  économiques 
ou  commerciales  (art.  1")- 

114.  —  Les  conseillers  du  commerce  extérieur  résidant  en 
France  doivent  fournir  au  ministère  du  Commerce  et  de  l'In- 
du.strle,  tous  les  deux  ans.  un  rapport  sur  l'état  de  l'induslrie 
ou  du  commerce  auquel  ils  appartiennent,  considère  dans  ses 
relations  av.-c  l'étranger  ou  les  colonies  et  possessions  fran- 
çaises. Ils  doivent,  en  outre,  au  cours  de  leur  période  de  cinq 
années  de  fondions  et  sous  peine  d'être  rayés  comme  démis- 
sionnaires des  listes  ilu  contrôle,  placer  deux  Français  au 
moins  dans  une  exploitation,  entreprise  ou  lout  autre  établis- 
sement commercial,  industriel  ou  agricole  situé  soit  dans  une 
colonie  ou  possession  française,  soil  à  l'étranger;  le  premier 
placement  est  notifié  au  ministère  avant  l'expiration  de  la 
seconde  année  des  fouclioiis.  Sont  toutefois  dispenses  de 
l'obligation  prescrite  au  paragraphe  précédent  les  conseillers 
(lui,  pendant  leurs  cinq  années  de  fonctions,  collaborent  au 
placement  des  Français  à  l'étranger,  ou  dans  une  colonie  ou 
possession  française,  ou  à  la  propagation  des  langues  étran- 
gères, soit  par  leur  action  peisounelle  et  ellective  dans  une 
association  ou  une  inslitution  poiusuivanl  l'un  de  ces  deux 
objets,  soit  par  leur  concours  iiéciiniaiie  sous  forme  de  sub- 
venlions,dons  ou  souscriptions  versés  à  l'une  des  associations 
ou  institutions  ci-dessus  indiquées,  dont  les  statuts  auront  été 
publiés,  après  autorisation  du  ministre  <lu  Commerce  et  de 
llnduslrie,  au  Monilew  ofl'iciel  du  commerce  l'arl.  2). 

115.  —  Les  ciiiiseillers  du  commerce  extérieur  résidant  en 
France  qui  viendraient  à  cesser  leur  commerce  ou  leur  indus- 
trie au  cours  d'une  période  de  cini|  ans  pourront,  à  titre 
exceptionnel,  èlre  maintenus  en  foneti.ms  jusqu'à  l'expiration 
de  d'Ile  (leriode  (art.  .f;.  ,  . 

IKî.  —  Le  nombre  des  conseillers  du  commerce  extérieur 
résidanl  en  Fiance  ne  peut  dépasser  t. 000  art.  4j. 

117.  _  Ce  décret  a  abrogé  le  décret  du  20  déc.  lOOoet  toutes 
autre?  dispositions  contraires  à  ses  prescriptions  (art.  5). 

118.  _  Le  meilleur  comiiienlaire  qu'on  puisse  donner  de 
le  règlement  .se  rencontre  dans  le  rap|)oii  ijui  l'a  [uécédé. 
'•  Le»  divers  décrets  qui  délcrmiiieiil  le.s  conditions  de  nonii- 
nalion  cl  le  statut  des  conseilleiMlu  commerce  extérieur,  y  esl- 
il  écrit,  les  soumettent  aux  mêmes  règles,  que  leur  résidence 
>oil  en  France  ou  hors  i[<-  France.  Or,  il  est  reconnu  que  le 
recrulemeiihh- conseillais  habitaiil  nos  roloiiies  >n\  l'élranger 
Csl  sonveiil  iliflii  Ile  en  raison  i\\\  leinilne  rcstreiiil  de  candi- 
dats aptes  à  reiuphr  d'une  fa^oii  utile  des  luucliuns  qui  exigent 


non  seulement  l'expérience  desalVaires,  maisencore  unceonnais- 
sancc  approfondie  îles  pei'sonnes  et  des  besoins.  Aussi  est-il 
indispensable  de  conservi-r  pour  leur  choix  mn;  ci>r  t  a  in  l' latitude. 

119.  —  "  Il  n'en  est  point  de  même  en  ce  ipii  conceiiie  les 
conseillers  a\aiit  leur  principal  iMahlissemeiit  dans  la  métro- 
pole et  il  parail  désirable  que,  protitanl  de  l'expéiience  ties 
quatorze  années  qui  se  soûl  ('coulées  depuis  l'origine  de  celte 
institution,  il  soit  tixi'  pour  leur  nomination  des  conditions 
plus  précises  e|  apportant  plus  de  garanties. 

120.  —  "  Il  convient  en  outre  de  resserrer  les  liens  de  colla- 
boralion  qui  unissent  ces  correspondants  à  l'administration  en 
accroissant  les  obligations  attachées  à  leurs  lonctions. 

121.  —  "  C'est  (.laiis  celle  pensée  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  liante  approtiation  le  décret  ci-joint  dont  les 
prescri|ilions  sont  a[qjlicables  uniquement  aux  conseillers  (jui 
résident  en  France,  ceux  établis  en  Algérie,  dans  les  colonies 
françaises  ou  pays  de  protectorat  et  à  l'étranger  continuant  à 
être  régis  par  les  décrets  existants. 

122.  —  «  L'art.  1*'  du  décret  énumère  les  catégories  de  per- 
sonnes pouvant  prétendre  aux  fonctions  de  conseiller  du  com- 
merce extérieur,  et  comme  l'exercice  d'une  profession  ne  peut 
réellement  èlre  profitable  i|ue  s'il  s'est  prolongé  pendant  une 
période  suftisammenl  longue  pour  en  connaître  les  ressoui'ces 
et  les  besoins,  il  a  paru  rationnel  d'exiger  que  les  candidats 
aient  exercé  pendant  une  durée  de  dix  années  au  moins  la 
profession  dont  ils  se  réclament. 

123. —  D'autre  part,  l'art,  l'"' prévoit  qu'en  dehors  des  cor- 
respondants pris  dans  l'industrie  ou  dans  le  commerce  le  choix 
du  ministre  pourra  se  porter  sur  ceux  ([ui  dirigent  des  établis- 
sements français  de  liaiique  ou  de  crédit,  mais  à  la  condition 
ipie  ces  étaldissements  facilitent  lescomple  elle  recouvrement 
des  etfets  de  commerce  et  des  créances  sur  les  places  coloniales 
ou  étrangères;  ces  banquiers  sont  en  ellet  mieux  à  même  de  se 
rendre  compte  exactement  des  tendances  de  notre  commerce 
avec  l'extérieur. 

124.  —  1  Enfin,  l'art.  l"'permet  d'avoir  recours  à  l'expérience 
des  personnes  qui.  ayant  accompli  des  missions  officielles  à 
l'étranger,  ont  fait  priitiler  de  leurs  observations  notre  com- 
merce on  notre  industrie. 

125.  —  "  En  vertu  du  décret  du  22avr.  1900,  les  conseillers 
du  commerce  extê'rieur  doivent  adresser  chaque  année  une 
communication  au  moins  au  ministère  du  Commerce  ou  à 
fUftice  national  du  commerce  extérieur.  Un  certain  nombre  de 
conseillers  ne  se  bornent  pas  à  celte  unique  obligation  et  four- 
nissent, soit  spontanémenl.  soit  à  la  demande  de  l'AdminisIra- 
tion,  des  renseignements  sur  des  questions  se  ratlachant  à  leurs 
occupations  professionnelles.  Celte  collaboi'atiou  ayant  produit 
des  résultats  satisfaisants,  j'eslime  que  c'est  dans  cette  voie 
qu'il  convient  d'orienter  les  travaux  des  conseillers  en  les 
chargeant  d'adresser  tous  les  deux  ans  un  rapport  sur  l'étal  du 
commerce  ou  de  l'industrie  auquel  ils  appartiennent  ;  il  est 
enliMidu  que  dans  ces  rapports  ils  devront  surtout  se  placer  au 
point  de  vue  de  nos  relations  avec  l'étranger  ou  les  colonies  et 
examiner  les  causes  qui  inilucnl  sur  la  marche  de  ces  relations 
et  les  moyens  pro[ires  à  les  développer. 

126.  -^  '<  Parmi  les  autres  obligations  qui  sont  imposées  aux 
conseillers  du  commerce  extérieur,  il  en  est  une  (|ui,  je  suis 
heureux  de  le  conslatei,  a  plus  particulièremeiil  retenu  leur 
attention  et  suscité  leurs  ctforls  :  c'est  celle  i|ui  concerne  le 
placement  des  Français  dans  les  établissements  commerciaux 
et  industriels  situés  liol's  de  France.  Il  ne  faut  pas  cependant 
SI!  dissimuler  que  c'est  là  une  lâche  diflicile  à  lai|uelle  certains 
il'enlie  eux  n'ont  pu  fair'C  face,  quelles  que  fussent  leurs  rela- 
tions d'affaires  avec  l'étranger  et  malgré  leur  bonne  volonté,  .le 
ri'connais  ([u'en  vue  de  leur  faciliter  leur  devoir,  des  associa- 
tions on  institutions  se  sont  organisées  pour  le  placement  des 
jeunes  Français  à  rétranger  et  pour  la  propagation  des  langues 
étrangères  et  font  [ireiive  dune  acti\ilé  et  il'iin  esprit  de 
méthode  qu'il  est  bon  d'encourager.  'l'iMianl  compte  de  cette 
sitiialifin,  j'ai  pensi'  (|u'il  1,-illait  pernii'llre  aux  <onseillei's  dese 
dispenser  île  l'iddigation  dn  placemeni,  mais  à  la  coiiilition  soil 
de  prendie  nno  iiart  elleclivi'  et  personnelle  an  placerni'iil 
organisé  par  ces  associations  ou  instilulions,  soit  de  leui' 
apiiorter  une  rontribiition  pécuniaire  qui  viendra  accroître 
leurs  movens  d'action.  C'est  aux  intéressés  qu'il  appartiendra 
de  présenter  les  jusliliiations  nécessaires,  et  le  minislre  ri^slera 
juge  du  cmicours  qu'ils  auront  apiiorté  à  ces  organisaliona 
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(loiii  le  caractère  sera  reconnu  par  l'inserlion  de  leurs  slaluls, 
aiilorisés  par  le  ministre,  au  Moniteur  officiel  du  commerce.  Tel 
est  l'objet  du  .S  3  de  l'art.  2  du  décret. 

■127.— 'D'après  le  décret  du  Zi  avr.  1900,  complétant  celui 
du  21  mai  189S,  sont  considérés  comme  démissionnaires  les 
conseillers  qui  n'occupent  plus  la  situation  en  raison  de  laquelle 
ils  avaient  éti'  chargés  de  ces  tonctions.  Pour  atténuer  la 
rifrui'ur  de  cette  pre.scri[)tioii,  dont  l'application  a  été  parfois 
inopportune,  il  parait  l'-quilalile  d'admettre  qu'un  nég-ociant 
ou  industriel  qui  quitte  les  atTaires  au  cours  de  la  période  de 
cinq  années  pour  laquelle  il  a  été  nommé  conseiller,  puisse, 
dans  certains  cas.  et  à  litre  exceptionnel,  être  maintenu  dans 
ses  fonctions  jusqu'à  l'expiration  de  cette  période. 

128.  —  '■  En  limitant  à  1.000  par  l'art.  4  le  nombre  des  con- 
seillers résidant  dans  la  France  continentale,  je  suis  persuadé 
que  toutes  les  compéteiues  pourront  être  suffisamment  repré- 
sentées parmi  les  conseillers,  sans  gêner  en  rien  leur  reciute- 
iiieiit. 

129.  —  '•  Enfin,  l'art.  ">  abroge  le  décret  du  26  déc.  1903  et 
toutes  les  autres  dispositions  contraires:  il  s'ensuit  (]ue  les 
conseillers  résidant  hors  de  France  ne  seront  plus  astreints  à 
l'obligation  du  placement  ■.. 

2°  Attachés  commerciaux  à  l'étranger. 

130.  —  Une  loi  du  7  déc.  1908  a  créé  six  emplois  d'atta- 
chés commerciaux  à  l'étranger.  Elle  a  été  bientôt  suivie  d'un 
décret  du  -M  janv.  i',i09  quia  ti.xé  les  traitements  et  les  indem- 
niti's  de  ces  attachés. 

131.  —  Voici  le  texte  de  ces  dispositions  :  Il  est  créé  six 
emplois  d'attachés  couunerciaux  pour  être  placés,  soit  auprès 
de  l'iuie  des  missions  diplomatiques  de  la  République  à  l'étran- 
irer,  soit  auprès  d'un  groupe  de  missions  diplomatiques(Décr. 
7  déc.  1890,  art.  i"). 

132.  —  Les  attachés  commerciaux  sont  choisis  parmi  les 
agents  des  cadres  diplomatique  ou  consulaire  et  nommés  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, contresigné  par  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie: leur  grade  ne  peut  être  inférieur  à  celui  de  consul  ou  de 
secrétaire  de  %"  classe  art.  2,  §  t"). 

ia3.  —  Les  attachés  commerciaux  restent  dans  les  cadres 
(le  l'activité  du  ministère  des  .\ffaires  étrangères.  Les  condi- 
tions de  leur  avancement  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que 
celles  des  agents  de  leur  grade  'art.  2,  §  2). 

134.  —  Les  émoluments  all'érents  à  chaque  poste  .sont 
lixi's  par  décret,  dans  la  limite  des  crédits  budgétaires  (art.  3). 

135.  —  Il  est  créé  six  emplois  d'attachés  commerciaux  à 
l'étranger  au  traitement  de  20.000  francs  (Décr.  31  janv.  1909. 
art.  1"). 

136.  —  Indépendamment  de  leur  traitement,  les  attachés 
commerciaux  recevront,  selon  les  nécessités  de  leur  circons- 
cription, une  indemnité'  forfaitaiii-  pour  frais  de  voyages  el 
tournées  commeiciales,  iudemnit/'s  d'installation,  frais  de 
liureau,  port  de  lettres,  affranchissement,  frais  de  copie,  tra- 
duction, dactylographie,  etc.  Ils  devront  adresser  par  écrit  au 
ministre,  à  la  fin  de  chaiiue  année  et  en  cas  de  rupture  déla- 
blissement  une  déclaration  destinée  à  établir  et  à  justifier  l'em- 
ploi de  celte  allocation.  L'indemnité  alTectée  à  chaque  emploi 
est  fixée  comme  suit:  Grande-liretagne,  10.000 francs  isiège  de 
la  mission:  Londres):  pays  d'Europe,  10.000  francs  (siège  de 
la  mission  :  Rerlin  ou  Viennej:  Levant,  13.000  francs  (siège  de 
la  mission  :  Constanlinople):  .\mérique  du  Nord,  30.000  francs 
(siège  de  la  mission  :  New-York  ou  Washington)  :  Russie. 
20.000  francs  (siège  de  la  mission  :  Saint-Pétersbourg):  Extrême- 
Orient),  25.000  francs  (siège  de  la  mission  :  Pékin  ou  Tokio) 
(arl.  2). 

t37.  —  k\\  début  et  à  la  fin  de  sa  mission.  I  attache  com- 
uiêTcial  aura  droit  au  remboursement  de  ses  frais  de  voyagi- 
et  au  transport  de  son  mobilier  de  Paris  au  siège  habiluel  de 
sa  résidence,  confoi-mément  aux  règlements  applicables  aux 
agents  diplomatiques  et  consulaires  fart.  3). 

138.  —  La  dépense  afférente  aux  traitements  et  indemnités 
des  attachés  commeiciaux  est  imputable  sur  le  chapitre  ouvert 
au  budget  des  affaires  étrangères  pour  les  traitements  du  per- 
sonnel des  services  exléiieiirs.  Le  remboursement  des  frais  de 
voyage  et  transport  de  mobilier  sera  imputé  sur  le  chapitre  du 
même  budget  alTecté  aux  frais  de  voyage  iart.  4). 
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139.  —  Le  service  de  l'enseignement  technique  a  fait  l'objet 
d'une  disposition  contenue  dans  l'art.  4(;,  L.  fin.,  31  déc.  t907. 
.Kxw  termes  de  cette  disposition  les  cadres  du  service  de  l'ins- 
pection de  l'enseignement  technique  devaient  comprendre 
5  inspecteurs  généraux  ou  inspectrices  générales  divisés  en 
trois  classes  correspondant  à  des  traitements  de  8.000,  10.000 
et  12.000  francs  et  de  3  inspecteurs  généraux  adjoints  ou  ins- 
pectrices généiales  adjointes  divisés  également  en  trois  classes 
correspondani  à  des  traitements  de  3.000,  (i. 000  et  7.000  francs, 
leurs  conditions  de  reciuternent  et  davancerneul  devant  être 
déterminées  par-  un  d  ■cret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
après  avis  du  conseil  supérieur  de  renseignemeni  technique. 

140.  —  .\  la  suite  de  cette  disposition  un  décret  du  21  janv. 
1909  a  créé  3  inspecteurs  généraux  ou  inspectrices  générales 
de  l'enseignement  technique  et  5  inspecteurs  généraux  adjoints 
ou  inspectrices  générales  adjointes,  et  fixé  leurs  traitements  par 
classe,  ainsi  que  les  indemnités  et  frais  de  bureaux  auxcpiels 
ils  peuvent  avoir  droit. 

141.  —  Puis  un  décret  du  10  févr.  1908  a  organisé  d'une 
façon  générale  le  ser\ice  de  1  inspection  de  l'enseignement 
technique  en  autorisant  la  création  en  dehors  des  inspecteurs 
généraux  ou  inspectrices  générales,  principales  ou  adjointes, 
d  inspecteurs  légionaux  ou  inspectrices  régionales. 

142.  —  Ils  sont  chargés  normalement  de  missions  s|iéciales 
d'inspection  qui  constituent  un  service  ordinaire:  ils  peuvent 
être  également  chargés  de  missions  spéciales  temporaires. 

143.  —  Leur  recrutement  est  déterminé  par  les  arl.  3  à  3. 

144.  —  .Mais  l'art.  2  dispose  que  les  directeurs  des  écoles 
nationales  d'arts  et  métiers,  des  écoles  nationales  profession- 
nelles, des  écoles  pratiques  de  commerce  ou  d'industrie  el  des 
écoles  professionnelles  de  la  ville  de  Paris  peuvent  être  délé- 
gués dans  les  fondions  d'inspecteur  général  ou  rl'inspectrice 
générale  et  dans  celles  d'inspecteur  général  adjoint  ou  d'in.s- 
pectrice  générale  adjointe,  chargés  de  linspection  des  écoles 
pratiques  dune  région  déterminée. 

145.  —  La  répartilion  en  classes  des  inspecteurs  généraux, 
leur  placement  hors  cadres  sont  fixés  par  les  art.  6  el  7.  Ils  sont 
soumis  à  un  conseil  de  discipline  en  cas  de  faute  grave  contre 
l'honneur  ou  la  discipline  susceptible  d'entraîner  la  révoca- 
tion. Ce  conseil  de  discipline,  dont  tous  les  membres  sont 
choisis  dans  le  conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique, 
comprend  2  membres  du  l'arlenient,  1  conseiffer  d'Etal,  le 
directeur  de  l'enseignement  lectniique,  le  directeur  du  Conser- 
vatoire national  des  arts  et  luéliers,  le  directeiu'  de  l'Ecole 
centrale  des  aris  el  manufactiu'es,  le  sous-direcleur  de  l'en- 
.'^eignement  technique,  un  fonclionnaire  de  l'inspection  géné- 
rale du  même  giade  que  le  fonctionnaire  traduit  devant  le 
conseil.  Ce  conseil  m;  peut  délibérer  valablement  que  si  les 
trois  quarts  au  moins  des  membres  sont  présents  (art.  8). 

146.  —  Les  inspedeurs  nigionanx  et  inspecteurs  départe- 
mentaux sont  nommés  par  le  ministre  du  Commerce  el  de 
l'Industrie.  Ils  soni  recrutés  de  préférence  parmi  les  industriels 
ou  anciens  industriels,  les  commerçants  ou  anciens  commer- 
çants, les  ingénieurs  des  arts  et  manufaclures  et  des  l'-coles 
nationales  d'arts  et  métiers,  et  les  fonctionnaires  ou  anciens 
fonctionnaires  désignés  par  une  compélen<e  lectniique  el  pro- 
fessi<yinelli>.  Ils  ne  reçoivent  aucun  tiailenicnt  sur  les  cn-dils 
inscrus  au  budget  du  ministère  du  Commerce  et  n'aciiuièrenl 
pas  de  droit  à  pension  au  litre  de  ce  département.  Us  sont 
nommés  pour  une  période  de  quatre  ans.  Ils  peuvent  être 
maintenus  dans  leurs  fondions  pour  de  nouvelles  périodes  de 
quatre  ans.  L'honorariat  peut  être  conféré  aux  inspecteurs 
régionaux  et  départementaux  qui  auront  rempli  ces  fonctions 
pendant  deux  périodes  de  quatre  années  (arl.  9). 

147.  —  Les  inspecteurs  généraux  et  inspedrices  générales, 
les  inspedeurs  généraux  adjoints  el  inspectrices  générales 
adjointes,  sont  chargés  de  l'iuspeclion  des  établissemenls 
puDiics  d'enseignement  technique,  élémentaire  cl  .secondaire, 
des  écoles  et  des  cours  d'enseignement  professionnel  subven- 
tionnés par  le  ministère  du  Commerce,  el  des  écoles  privées 
d'enseignement  technique  de  tout  ordre  reconnus  par  l'Etal. 
Le  ministre  du  Commerce  arrête,  au  début  de  chaque  année 
scolaire,  la  liste  de  ceux  des  établissements  qui  devront  être 
visités  au  cours  de  ladite  année  et  désig'ne  les  inspedeurs  qui 
en  sont  charges.  En  dehoi-s  de  ces  tournées  réglemeiilains. 
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Ifs  ronclionnairos  île  l'insppction  jroin'iale  reslenl  à  la  dispo- 
sition tlii  niinislie  pour  toutes  missions  trins|ioclion  ou  ilen- 
i|uéte  qui  seraient  jugées  nécessaiivs  (ail.  10'. 

148.  —  Les  inspecteurs  régionaux  et  ilépartenicnlaux  sont 
ihargés,  dans  leur  cireonscriplion,  de  la  surveillance  et  de 
linspection  des  écoles  pratiijues  de  commerce  et  d'industrie, 
des  écoles  privées  d'enseignement  technique  éiénicnlaire 
reconnues  par  l'Etat  ainsi  que  des  écoles  et  cours  li'enseigne- 
nient  professionnel  subventionnés  par  le  ministère  du  Commerce 
(arl.  It). 

149.  —  l.e  comité  d'inspection  de  l'enseignemenl  lin-hnique 
est  compose  du  directeur  de  renseignement  tecliniqiie,  du 
sous-diiecteur  de  l'enseignemenl  lecluiique,  des  inspecteurs 
généraux  et  inspectrices  générales,  des  inspecteurs  généraux 
adjoints  et  des  inspectrices  générales  adjointes,  des  inspecli'urs 
prinuiiresde  l'insli-uclion  pulilique  cliargésde  missions  spéciales 
auprès  du  minislie  ilu  ("ouunerce.  île  deux  inspecteurs  régio- 
naux et  de  ipialre  inspecteurs  départementaux  désignés  par  le 
ministre,  l.e  cumilé  est  présidé  pai'  le  diiecleur  ou  à  son  dél'aiit 
par  le  sous-directeur  de  renseignement  tecluiique  ;  un  chel' de 
liiireau  de  la  direction  de  l'enseignement  lechni(]ue  est  chargé 
des  l'nnctions  de  sociétaire  iarl.  12). 

150.  —  l.e  comité  d'inspection  de  l'enseignement  technique 
donne  son  a\is  sur  toutes  les  questions  d'ordre  pédagogique 
ou  adniinistralif  qui  lui  sont  soiunises  (art.  13). 

4°  Conservatoire  des  arls  et  métiers. 

151.  —  V.  infrà,  ce  mot. 

îi»  Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures 

152.  —  Le  régime  de  l'Ecole  centrale  des  arls  et  manufac- 
tiues  a  été  lixé  o  priori  par  un  décret  du  îi  juill.  1007,  modilié 
par  des  décrets  du  13  sept.  1910  et  du  2  janv.  1!I14. 

153.  —  Ce  décret  est  divisé  en  sept  titres  correspondant 
aux  objets  suivants  :  Titre  I.  Institution  de  l'école  avec  celte 
spécification  iiuclle  demeure  spécialement  destinée  à  former 
des  ingénieurs  pour  toutes  les  branches  de  l'industrie  et  pour 
les  travaux  et  services  [lublics  dont  la  diiection  n'ajipartient 
pas  nécessanement  aux  ingénieurs  de  l'Etat.  —  Tilre  II.  Mode 
et  condition  d'admission  des  élèves.  Ce  litre  est  spécialement 
alïeclé  aux  dispositions  concei'uant  les  concoui's  d'admission. 
—  Titre  III.  Personnel  de  l'Ecole.  —  Titre  IV.  Travaux  et  clas- 
sement des  élèves.  —  Titre  V.  Conseil  de  l'école.  Ce  conseil, 
dont  la  composition  est  fixée  par  l'art.  33,  a  des  attributions 
excessivement  importantes  déterminées  par  l'art.  34.  II  prépare 
cl  étudie  les  missions  qui  concernent  la  direction  et  l'aniéliora- 
lion  de  l'enseignement.  Il  doit  spécialement  s'assurer  que  les 
cours  se  rappoitani  à  une  même  branche  des  éludes  sont  tou- 
jours convenablement  coordonnés  entre  eux,  et  veiller  <à  ce 
<|ue  l'enseignement  des  sciences  générales  soit  dirigé  surtout 
en  vue  de  l'élude  des  applications.  Il  arrête  chaque  année, 
pour  être  soumis  à  l'approbation  du  minisire,  le  programme 
des  connaissances  exigées  pour  l'admission  à  l'école,  ainsi  (jue 
les  programmes  des  cours  ijui  doivent  être  suivis  et  des  tia- 
vaux  qui  doivent  être  exécutés  par  les  élèves.  Il  délibère  sur  les 
changements  à  iniroduire  dans  les  divers  piogramnies  et  dans 
les  conditions  du  concours  pour  l'oblenlion  du  diplôme,  ou 
enfin  dans  le  règlement  de  l'école.  Il  dicsse  tous  les  "îins  la 
liste  des  candidals  qu'il  |)iopose  il'admetlie  à  l'école,  celle  des 
élèves  admis  à  |>assei-  d'iuu'  division  dans  la  division  supé- 
rieure; il  dresse  la  lisle  |jar  ordre  de  mérile  des  élèves  qui  onl 
concouiu  pour  le  diplôme  d'ingénieur  des  arls  et  manufac- 
tures, et  il  désigne  ceux  anxiiuels  il  juge  -qu'il  v  a  lieu  d'ac- 
corder le  diplôme  ou  le  certificat  de  capacité.  Il  hve  le  nombie 
et  la  condition  des  divers  jurys  du  concours  d'admission.  Il 
dresse  la  lisle  des  candidats  à  pi-ésenter  au  ministre  poui'  la 
nomination  aux  emplois  de  fonctionnaire  de  l'enseignement 
ou  de  meirihre  du  jury  du  concours  d'admission.  Le  conseil  de 
l'école  donne  son  avis  sur  le  projet  de  budget  proposé  par-  le 
directeur  de  l'école  ainsi  que  sur-  les  dépenses  éventuelles  el 
imprévues  dont  la  nécessité  se  révèledans  le  courant  de  l'année. 
Ces  projets  de  budget  et  de  dépenses  sonl  piéalablenient  soumis 
à  l'examen  île  la  commission  de  finances  instituée  jiai  l'arl.  3(i. 
Il  délibère  égalenrenl  sur  les  comptes  de  geslion  que  présenle 
lagent  comptable  après  la  clôture  de  chaque  exercice,  el  sui- 


tes inventaires  dressés  |iar  le  conservateur  du  matériel.  Il  pro- 
nonce ou  pi-opose,  suivant  les  cas,  sur  l'avis  du  dir-ecteui-  ou 
du  conseil  d'ordre,  les  peines  disciplinaii-es  à  infliger-  aux  élèves. 
Il  didègue  tous  les  mois  deux  (b^s  niemlii-es  designés  au  i;  3  de 
l'ar-f.  33  (ingénieur-s  en  chef  de  l'induslr-ie  nommés  par- le  mi- 
nisti-ej  pour-  fair-e  pai-tie  du  conseil  de  l'oidi-e.  Le  directeur-  lui 
soumel,  à  la  fin  de  chaque  ti-imesir-e,  les  noms  des  élèves 
signalés  soil  pour  leur  irrégular-ilé,  soit  par  la  faiblesse  de  leui-s 
noies,  et  il  décide  ([uels  sont  ceuv  dont  les  familles  doivent  éli-e 
averties.  11  donne  son  avis  sur-  toutes  les  alfaires  (|ui  liri  sont 
déférées  ou  que  le  dir-ecleui-  renvoie  à  son  examen.  Il  examine 
.  en  fin  d'année  quels  ont  été  les  r-ésullats  et  i|uelle  est  la  situa- 
tion de  l'école  sous  le  r-appoi-t  de  renseignenieni,  et  aussi  sous 
le  r-apporl  de  l'inslallalion  el  de  l'étal  ilii  maleiiel;  il  exprime 
si-s  Vieux  sur-  loute  amélioration  iiu'il  jugerait  nécessair-e  ou 
désir-able. 

154.  —  Il  est  instiliié  une  commission  de  finances  qui  est 
char-gée  de  l'examen  du  projel  de  budget  et  de  fout  ce  qui  a 
tr-ait  à  la  geslion  linancière  de  l'école.  Elle  est  présidée  par  le 
vice-pr-ésident  du  consiMl  et  compr-end  eir  ouli-e  trois  menrbres 
désignés  par  le  conseil  pour  une  durée  de  trois  ans  à  choisir 
en  nombi-e  égal  parmi  les  membres  faisant  partie  du  personnel 
de  l'école  et  pai-mi  les  membi-es  étrangei-s  à  ce  personnel.  Elle 
désigne  son  r-apporteur.  Les  autres  commissions  auxquelles  le 
conseil  pourra,  dans  tous  les  cas,  renvoyer  l'étude  préliminaire 
des  questions  qui  leur  sont  soumises,  désigneront  elles-mêmes 
leur  ]irésident  et  leur  rapporteur  (ar-t.  30). 

155.  —  Dans  toutes  les  cirxonslances  où  le  conseil  aui-a  à 
délibér'er  sur  des  rnodilications  à  appor-ler  soil  dans  les  pr-o- 
grammes  de  concoures  d'admission,  soif  dans  ceux  de  rensei- 
gnement, les  pr-ofesseur-s  et  les  examinateurs  intéressés  devront 
étr-e  entendus  (art.  37). 

150.  —  Le  conseil  de  l'école  se  réunit  sur  la  convocation 
dir  dir-ecleur-  qui  fixe  l'ordi-e  du  jour  de  séances.  Aucune  afîair-e 
ne  peut  être  mise  en  délibéi-ation  err  dehors  de  (-elles  qui  sont 
poi-fées  à  l'or-dre  du  jour-;  dans  le  cas  toulefois  où  il  s'agit 
d'une  question  qui  concerne  directement  l'enseignement,  elle 
peut  éti'e  mise  en  discussion  si  le  directeur  ne  s'y  oppose  pas. 
Les  délibérations  du  conseil  sont  soirrnises  à  l'appi-otiation  du 
niinisti'e.  Le  dir-ecleur  est  chai-gé  d'assur-er  l'exécirlion  des 
décisions  dont  elles  sont  l'objet. 

157.  —  Nous  nous  bornei-ons  à  menlionner-  le  lilie  VI  dorii 
l'objet  est  l'or-dr-o  et  la  disi-ipline  de  l'école. 

G»  Ecoles  supérieures  de  commerce. 

158.  —  Nous  irrenlionner-ons  en  ce  qui  concerne  les  écoles 
supér-ieur-es  de  commerce  :  t"  l'ar-l.  29,  L.  fin.,  28  déc.  1895, 
qui  a  soumis  l'obtention  des  diplômes  desortie  de  ces" écoles 
à  l'aciiuilfement  d'une  taxe  de  100  fr-ancs  au  pi-ofit  du  Tr-ésor  ; 
2°  un  décr-et  du  30  sept.  190(1  modifié  par  deux  décrets  du 
30  se(>t.  t9IO  et  du  28  mai  1912  qui  réglemente  le  r-i'gime  des 
écoles  supérieur-es  de  coiumerce  reconnues  par-  l'Elaf. 

15».—  L'art.  23,  L.  l'i  juill.  1889  sur  le  i-ecrufement  de 
l'armée  pr-évoyait  la  reconnaissance  par-  l'Etat  d(îs  écoles  supé- 
rieures de  commerce.  Celle  r-econnaissance  avait  été  organisée 
par  un  déi-r-el  drr  3t  mars  1890.  Puis  diflérents  décrets  étaient 
inlervenus  les  22  juill.  1890,  12  juill.  1892,  29  août  1803,  2  oct. 
I89ti,  IC.juill.  1807,  2  août  lOOt  (|ui  avaient  r-cconnu  srrccessi- 
vemerit  l'Ecole  des  bairles-i'-ludes  comnier-cialr-s,  les  i-i-oles  supi'-- 
r-ieui-es  de  comnrer-ce  de  Paris,  de  ifoi-deaux.  du  llavi-e,  de 
Lyon  et  de  .Marseille,  l'Inslilul  commei-cial  de  Paris,  les  écoles 
sirpér-ieures  de  Lille,  de  Houerr,  de  .Nancy,  d'.Mger-,  de  Monlpcl- 
lier-.  Le  décr-et  drr  30  avr.  lOOli  pr-é-cité  a  pris  la  pla(-e  du  diM-r-el 
du  31  mai  1800  à  la  suite  de  l'alirogalion  de  la  loi  du  l.'i  juill. 
1889  parcelle  ilu  20  mar-s  100").  Mais  la  r-econriaissaïu-e  ac(-or-d(-(- 
airx  écoles  pr-éexislanles  par-  les  dé(-rels  pr-i-i-appeb'-s  a  con- 
tinué à  subsisler  à  leiu- pr-ofit. 

.  160.  —  Aux  leruies  du  décr-el  de  IO()(i,  modifié'  comme  norrs 
l'avons  dil,  la  r-econnaissance  par  l'Etal  d'une  i-cole  siipi-r-ieui-e 
de  commer-i-e  est  pi-ononcée  par-  dé(-r-ef,  r-endu  sur  la  pr-oposi- 
lion  du  ministre  du  Commer-i-o,  de  l'indrrslr-ie  et  du  Travail. 
Les  écoles  sii[ii'-r-ieur-es  de  comnrerce  i-econnues  par  l'Elat  sont 
soumises  aux  disposilions  du  pr-éserrt  décr-et  (ar-1.  t"). 

161.  —  Poirr-  étr-i'  admis  dans  luie  i-cole  supi-rieiue  de 
corrimei'ce  r'econnire  par  l'Elaf,  les  candidals  doivent  subir-,  au 
siège  de  l'élablissemeiil,  un  examen  préalable  devant  iirre  coin- 
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iiu>?iuii  iioiiiniée  pai-  le  direcleur  ilc  lY-cole,  l'I  iloiit  li"  prési- 
dent est  agréé  par  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
Les  épreuves  écrites  et  orales  de  cet  examen  portent  sur  les 
matières  suivantes  :  les  mathématiques  (aiitlimélique,  g-éomé- 
trie,  algèbre'  ;  la  physique  et  la  chimie  ;  la  langue  française; 
une  langue  étrangère:  l'histoire  et  la  géographie.  Le  programme 
de  cet  examen  et  la  répartition  des  matières  entre  les  épreuves 
écrites  et  les  épreuves  orales  seront  soumis  à  l'approbation 
du  ministre.  Pourront  être  dispensés  de  l'examen  d'entrée,  si 
11'  règlement  de  l'école,  approuvé  par  le  ministre,  le  permet, 
les  candidats  qui  possèdent  au  moins  l'un  des  diplômes  ci- 
après  :  certificat  d'études  secondaires  du  premier  degré  :  brevet 
élémentaii-e  :  certificat  d'études  pi-imaires  supérieures;  certificat 
il'études  pratiques  commerciales  :  ceilifical  du  premier  cycle 
il'i'ludes  cniiiULiM'ciales  des  écoles  supérieures  de  commerce 
recciniHie>  par  l'Etat,  dans  les(|uelles  ce  pi-emier  c\cle  d'études 
est  institué.  Les  candidats  étrangers  peuvi'ut  être  admis  sur 
la  présentation  des  diplômes  jugés  par  le  ministre  du  Com- 
merce équivalents  aux  diplômes  français,  après  avis  de  la 
conimissiou  permanente  du  cunseil  supérieur  technique  (art.  2, 
iiindifié,  Décr.  28  mai  1012). 

162.  —  La  date  de  l'examen  d'entrée  est  fixée  par  le  direc- 
teui-  de  l'école  (art.  3). 

163.  — -Nul  ne  peut  être  admis  dans  une  école  supérieure 
de  commerce  reconnue  par  l'Etat  s'il  n'est  âgé  de  quinze  ans 
au  moins,  au  1"  octobre  de  l'année  pendant  laquelle  il  s'y  est 
présenté  (art.  4). 

164.  —  Des  bourses  peuvent  être  accordées,  par  l'Etat,  aux 
élèves  des  écoles  supérieures  de  commerce.  I.e  nombre  et  le 
mode  d'attribution  de  ces  boucses  sont  déterminés  par  arrêté 
ministériel  (art.  3). 

165.  —  La  durée  des  études  est  de  deux  ans.  au  minimum. 
La  rentrée  des  élèves  a  lieu  à  la  date  fixée  par  le  directeur  de 
l'école  (art.  ti). 

166-167.  —  Le  directeur  de  l'école  soumet  à  l'approbation 
du  ministre  le  programme  et  l'horaire  des  cours  ou  conférences, 
de  chaque  année  d'études,  la  répartition  de  la  quotité  des 
points  que  l'on  peut  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scola- 
rité. Le  ministre  statue  sur  ces  programmes,  horaires  et  répar- 
titions, après  avis  de  la  commission  permanente  du  conseil 
supérieur  de  l'enseignement  technique  (art.  7). 

168.  —  Tout  élève  qui,  à  la  suite  des  examens  généraux 
subis  à  la  fin  de  la  première  année  d'études,  n'obtient  pas  une 
moyenne  générale  de  onze  points,  sur  un  maximum  de  vingt, 
n'est  pas  admis  à  suivre  les  cours  de  la  seconde  année,  mais 
il  peut  être  autorisé,  par  le  directeur  de  l'école,  à  redoubler 
sa  première  année  d'études  (art.  8,  modifié,  Décr.  30  sept.  1910. 

169.  —  Les  directeurs,  professeurs  et  répétiteurs  chargés 
des  cours,  des  conférences  ou  des  examens,  sont  nommés  par 
l'aduiinistiation  de  chaque  école,  qui  soumet  leur  nomination 
à  l'agrément  du  ministre.  Le  ministre  peut  retirer  son  agré- 
menl,  api'ès  a\oir  provoqué  les  observations  de  l'administra- 
tion de  l'école  et  de  l'intéressé  fart.  91. 

170.  —  Les  écoles  sont  soumises  à  l'inspection  de  l'enseigne- 
ment technique.  L'inspection  porte,  exclusivement,  sur  les  éludes 
et  <ur  l'application  des  dispositions  du  présent  décret  fai't.  10). 

171.  —  Le  ministre  approuve,  après  avis  de  la  commissinn 
piM  Nianente  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement  lechni(|ue, 
les  programmes  des  examens  généraux  subis  à  la  fin  de  cha- 
cune des  deux  années  d'études  et  la  quotité  de  points  attribués 
à  chacune  de  leurs  parties.  Le  total  des  points  attribués  aux 
examens  généraux  de  fin  d'année  doit  représenter  au  moins  le 
tiers  de  l'ensemble  des  points  que  l'on  peut  obtenir  pour  l'année 
d'éludés  considérée  art.  11,  modifié, Décr.  30  sept.  1910. art.  11  i. 

172.  —  Les  pri'sidnnts  et  les  seciétaircs  des  jur^s  de  fin 
d'année  sont  nommés  parle  ministre.  Les  autres  membres  sont 
nommés  par  le  directeur  de  l'école  et  agréés  par  le  ministre. 
Les  indemnités  dues  par  l'administration  des  écoles  aux  mem- 
lires  et  secrétaires  des  jurys  continueront  à  être  fixées  par 
arrêté  ministériel.  Les  fonctions  de  président  sont  gratuites. 
Le  président  du  jury  prononce  sur  toutes  les  difficultés  (lui 
peuvent  s'élever  pendant  la  durée  de  l'examen.  .Mention  de  ses 
décisions  est  consignée  au  procès-verbal  art.  12,  modifié,  Décr. 
30  sept.  1910). 

173.  —  Les  examens  généraux  de  fin  d'année  sont  exclusi- 
\emenl  composés  d'épreuves  orales  et  portent  sur  l'ensemble 
des  matières  enseignées  pendant  le  cours  de  l'année,  d'après 


les  programmes  déterminés  (lour  chaque  école  (arl.  13,  modilii-, 
Décr.  30  sept.  i9IOV 

174.  —  Les  présidents  des  jurys  adressent  au  ministre, 
dans  les  huit  jours  de  la  clôture  des  opérations  :  1°  un  procès- 
verbal  signé  par  les  membres  présents  du  jury:  2"  la  liste  de 
classement  des  élèves  de  1"  année  (français  ou  étrangers) 
ayant  subi  les  examens  généraux  de  celte  année:  3°  la  liste 
similaire  concernant  les  élèves  de  2°  année.  Sont  seuls  pourvus 
du  diplôme  supérieur  les  élèves  de  cette  dernière  liste  qui 
obtiennent  05  0  0  au  moins  du  total  généi'al  des  points  que 
l'on  peut  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité'.  |,es 
diplômes  supérieurs  sont  signés  par  le  président  du  jurv,  le 
direcleur  de  l'école  et  le  président  du  conseil  d'adnn'nistràtion 
de  réiablissement  :  ils  sont  visés  pai'  le  minislre  arl.  I '►,  mo- 
dllié,  r)i'cr.  30  sept.  1910). 

175.  —  Les  élèves  fi'ancais  et  (■lr;iugers  qui  n'obtiennent 
pas  la  moyenne  re(|uise  pour  l'atliibulion  du  diplôme  reçoi- 
vent, s'ils  ont  obtenu  au  moins  li.'i  0/0  du  total  des  jioints  que 
l'on  peut  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité,  des 
certificats  d'études.  Ces  certificats  sont  signés  par  le  président 
du  jury,  le  directeur  de  l'école  et  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration (art.  l"),  modifié,  Décr.  30  sept.  1910). 

176.  —  Les  dispositions  qui  précèileut  sont  entrées  en  vi- 
gueur le  1"  oct.  1910. 

7°  Ecoles  nationales  d'arts  et  métiers. 

177.  —  Les  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  ont  été  depuis 
l'impression  du  Répertoire,  l'objet  d'un  certain  nombre  de  dispo- 
sitions dont  la  plus  importante  en  date  est  le  décret  du  14  août  1909. 

178.  —  L'arl.  47,  l>.  fin.  31  déc.  1907.  avait  institué  l'auto- 
nomie financière  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  et  les 
avait  pourvues  de  conseils  d'administration. 

179.  —  Un  décret  du  2janv.  1908  avait  institué  ces  conseils 
d'administration  dans  chaque  école  nationale  d'arts  et  métiers. 

180.  —  Vn  décret  du  13  août  1908  avait  assimilé  les  écoles 
d'aris  et  métiers  aux  lycées  nationaux  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  le  recouvrement  des  rétributions  scolaires. 

181.  —  D'autre  part,  toute  une  série  de  décrets  avaient  modifié 
le  régime  primitif  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers,  no- 
tamment les  décrets  des  il  oct.  1899,  5  janv.  1901,  2.';  juill 
1905.  22  oct.  1907. 

182.  —  Le  décret  du  14  août  1909,  dont  l'art,  t"  a  été 
modifié  par  un  décret  du  25  avr.  1913,  a  refondu  tontes  les 
dispositions  contenues  dans  ces  diflérents  décrets  et  constitue 
le  texte  organique  pour  ainsi  dire  de  ces  écoles.  Son  étendue  ne 
nous  permet  pas  d'en  reproduire  les  dispositions,  mais  on  trou- 
vera dans  les  six  titres  dont  il  se  compose  tout  ce  qui  concerne 
le  régime  proprement  dit  deres  écoles,  le  mode  et  lescondilions 
d'admission  des  élèves,  renseignement  qui  y  est  donné,  leurs 
difiërents  personnels,  les  conseils  placés  à  leur  tête,  le  régime 
disciplinaire  des  élèves,  l'inspection,  etc. 

183.  —  On  consultera  également  sur  la  limite  d'âge  des 
candidats  à  ces  écoles,  le  décret  du  11  oct.  1889,  modifié  par 
des  décrets  des  7  et  13  févr.,  4  mai  1903,  un  décret  du  23  mars 
1909  et  un  décret  du  l"  mai  de  la  même  année  dont  l'art,  t"  a  été 
remplacé  par  un  décret  du  10  juin  1913.  un  décret  du  14  août 
1909  dont  l'art.  9  a  été  modifié  pai'  un  décret  du  25  avr.  1913. 

184.  —  Pour  les  traitements  des  fonctionnaires  et  du  per- 
>onnel  enseignant  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers,  on 
se  repoitera  à  un  décret  du  2  août  1910. 

185.  —  Enfin,  on  se  repoilera  également  aux  dispositions 
d'un  important  arrêté  du  9  mai  1910  modifié  lui-même  par  un 
arrêté  du  19  mars  1912  ipii  détermine  les  circonscriplions  des 
différentes  écoles,  la  nature  des  concours,  les  centres  d'examen, 
les  pensions,  trousseaux,  masses  d'enseignement,  les  travaux 
manuels,  le  régime  intérieur,  les  mesures  d  ordre,  etc. 

186.  —  Comme  textes  constitutifs  d'écoles  d'aris  et  métiers, 
rappelons  qu'après  la  loi  du  21  juill.  1891,  qui  a  créé  à  Cluny 
l'Ecole  nationale  d'ouvriers  et  de  contremaîtres,  un  décret  du 
5  juill.  1901  a  érigé  celte  école  en  école  d'aris  et  métiers. 

187.  —  ...  Qu'aux  termes  d'une  loi  du  5  avr.  1906  (J.  off., 
C>  a\T.  1906),  une  école  nationale  d'aris  et  métiers  a  été  créée 
à  Paris.  Celte  même  loi  a  ratifié  un  arrangement  intervenu 
entre  le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et 
Télégraphes  et  le  pn-fct  de  la  Seine  pour  fixer  la  part  contri- 
butive du  département  de  la  Seine  dans  k s  dépenses  d'acqui- 
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silioii  de  U'irain,  île  lousliialkm,  il  iu^tall;lli^lll,  di'  riiiulicin- 
nenient  ot  d'ontrolien  tle  ci'tio  école,  ol  (|iio  deux  défrels  dos 
12  janvier  ol  12  juill.  1912,  suivis  d'un  arriMt'  de  la  nif'tnt' 
année,  onl  organisé  If  ré^-inii'  parlitulior  à  colle  école  et 
déterminé  les  cailres  et  tniilemenls  de  sou  iiersouuel. 

S"  Ecoles  nationales  professionnelles. 

188.  —  Nous  avons  inenlionné  les  écoles  professionnelles 
de  Vier-zou  (Cher),  créée  par  le  décret  du  'J  juill.  1S8I  ;  d'Ar- 
nientières  (Nord),  créée  par  décret  du  10  mars  1882  ;  de 
Voiron  (Isère),  créée  par  décret  du  l(i  juill.  1888.  Depuis,  u\\ 
déciet  du  13  oct.  I8y8  a  créé  l'écule  do  .Naiiles.  ('.es  dilloriMilos 
écoles  ûut  été  réi^'ies  lnur  à  tour  par  dos  décrets  dos  17  uiars 
1888  et  13  Tévr.  t'.Mj:!.  Cesl  à  ce  dernier  décn't  ipiil  faudra 
se  reporter  pour-  conuaiire  leui-  réijinio  en  ^jéni'ral,  l'ousoigno- 
ment  qui  y  est  donné,  ainsi  cpie  radniinisLralinu  du  personnel 
des  écoles  et  le  réprime  disciplinaire.  .Ses  dispnsilions  ont  été 
.ippuyées  d'un  arrêté  du  28  déc.  190U  (pii  a  déterminé  les  eon- 
dilioirs  dadMiissinu  dans  ces  écoles,  de  deux  arrêtés  du 
10  l'évr.  1903  qui  déterminent  les  conditinnsdc  roncliimnemenl 
de  ces  écoles  et  le  prix  do  pension  qui  \  est  perçu,  ot  d'un 
arrêté  du  28  avi.  19()i  relatif  aux  exameiis  île  lin  d'otudes.  Il 
nous  sirlTira  d'v  lermi.ver,  ainsi  qu'à  un  dociet  du  10  juill.  iy()0 
concernant  les  conseils  d'aduiinislration  qui  )  surit  institués. 
àun  décr-et  drr  l7aoi'rl  1907  lixant  les  Irailernonls  du  personnel 
et  un  déciet  du  "i  nov.  I90fl  statuant  sur'  le  i-ogiiuo  disi-iplinaiio. 

à"  Ecole  nationale  d'horlogerie  de  Besançon. 

■|8S.  —  Celte  école,  érifTÔe  en  école  irationalo  pai'  di'crol  du 
22  jrrill.  1891,  a  été  rv^lementée  au  point  Aç  vire  inloi'iour  par 
unarrolé  dir  7  juin  1904,  et  au  poiirt  de  vire  du  Irailement  du 
personnel  par  des  décrets  des  10  mai  1904  el  I"  .sept.  1910. 

Ecole   nationale  d'horlogerie  de  Cluses. 

190.  —  L'école  nationale  d'horlofreric  de  Cluses  est  restée 
soumise  aux  dispositions  du  décret  du  8  févr.  1890  et  de  l'ar- 
rêté du  15  février- de  la  même  année.  Les  tr'ailenronts  et  les 
conditions  d'avancement  du  personnel  sont  rég-is  par  les  décrois 
du  10  mai  I90't  et  du  1"  févr.  1910. 

10°  Ecoles  pratiques  de  commerce   et  d'industrie. 

191.  —  L'art.  09,  L.  lin.,  20  janv.  1892,  a  raltaché  au  nii- 
nislère  du  Comurei'ce^  sous  le  nonr  d'i-culos  pialiquos  de  com- 
mer'ce  et  d'industrie,  les  écoles  primairos  pr-id'ossiounollos  durit 
renseiirirement  osl  pririci|ialoiMoiil  imliisliiol  ol  cuiiimorcial. 

192  —  Un  réjflomoiil  d'adininislraliuii  inililiquo  du  22  l'i-vr. 
1893,  pris  en  cont'orniilé  de  celle  loi  ot  mudilié  liii-iiioiiio 
par  des  décrets  des  2.";  a\r'.  et  17  août  189.'i,  31  juill.  1901, 
12  avr.  1907  el  7  mai  1908,  a  dédcrminé  les  ooiiillliuns  do  func- 
lionnement  de  ces  écoles,  les  condilioirs  dairs  losquolles  elles 
peuvent  olic  créées,  le  mode  d'avancenieni  ol  do  lecruternent 
du  per-sonnel  enseignant,  le  mode  d'élaljlissemont  dos  jn-o- 
jjrammes,  l'orparrisalion  de  la  surveillance  el  de  l'inspocliuri, 
le  mode  d'attribution  dos  bourses  el  sulivenlions,  etc. 

193.  —  Il  rosirlle  notamment  do  ce  léfrlornenl  que  ces 
écoles  peuvent  êlre  fondées  soit  par-  un  déparlomeut  ou  rrno 
commune,  soit  (lar-  plusierrrs  déparloniouls  ou  pliisioms  cuiii- 
nrunes  (ar-l.  I"). 

194.  —  Lorsqu'rrrr  conseil  pfénéral  un  un  lonsoil  miiiiicijial 
veut  fonder  rino  école  pratique  de  cornnioico  ou  iriridiisliie,  il 
prend  une  déliliéraliorr  spéciale  dans  laquoUo  il  indique  les 
dépenses  d'installation  el  d'enirelien  qrri  serorri  à  la  cliar-fro 
du  déparlonioiil  orr  de  la  conrnrune  ainsi  que  réniimi'ration 
des  travaux  qu'il  entend  y  elfectrrer.  Il  doit  s'eirgaf^er  pour  cinq 
ans  au  moins  à  sirlivonir  aux  dépenses  de  l'école,  coirformémenl 
à  l'art.  3,  .^  3  de  la  loi  du  19  juill.  1889. 

195.  —  La  création  est  aulorisée  par  arrêté  du  niinislre  du 
Commerce  el  de  l'induslrie  (arl.  2). 

196.  —  Les  projets  de  construction,  d'aïquisilion,  de  loca- 
tion ou  d'appropriation  de  l'immeulile  deslino  à  l'école,  ainsi 
que  les  projets  do  r-oionsiruction  et  d'af,Tandissenrerrl,  el  les 

f)rojets  d'acquisition  de  malériel  scolaire  orr  d'outillage  pour 
es  ateliers  ou  laboratoires  doivent  être,  après  ;ulo[)lion  par  le 


lonsoil  fii-riiTal  uu  iiiiiiiiilp.il,  ^ullllli^  à  rap|iiulialiuii  du  iiii- 
nislr'o  du  Comniorce  ol  do  l'Indiisli'ii'.  L'KlaL  peirl  coiicuurir-, 
au  nioNcn  de  subvenliuiis,  aux  divor-ses  do|)onsos  (irovues  au 
par-a^rr-Hidio  [u-i''cédonl.  Krr  ce  qui  corrcer-ne  les  frais  de  cons- 
ir-ucliuri,  d'amonaiieniont,  do  l'econstr'uction  ou  il'a(îi"indisse- 
rirenl,  ces  srrbvontiuus  no  peuvent  dépasser  le  quart  de  la 
ili'pense  lidalo.  Elles  sont  accordées  par-  le  ministr-e  apr-ès  avis 
do  la  commission  porriianonlo  du  cunsoil  siiporii'irr'  de  l'onsoi- 
j^iiomonl  loohniquo  (arl.  3). 

197.  —  Nous  cr-oyons  iniililo  do  ropioduii-o  les  autres  dispo- 
sitions de  ce  rèjiloriront.  (»ri  oonsiillora  oralement  à  ci'  siijel 
un  ai-rrli'  du  2."i  sopl.  1908  qui  di'lor-miire  les  corrdiliuus  do 
classonroril  ot  d'avaiioeniont  du  por'sonnol  de  ces  ocides;  un 
an'oh'  du  28  avi'.  1893  rolallf  aux  ovamons  d'adinission  ;  un 
ar'r-i'dé  du  2!'i  mai's  1899  r'olalif  à  ralliibiilioii  dos  buiirsos  do 
l'EUil  ;  un  aii-i'dé  du  19  aufil  1909  rolalil  à  roi'f;ariisation  dos 
socliuiis  |]ri'paraluiros  aux  écoles  d'ar'ts  el  niolior's  ol  des 
l'coles  pratiques;  un  ari-èté  du  29  nov.  1912  relatif  à  la  déli- 
vrance des  certilicals  d'études  pratiques  industrielles, 

H"  Ecole  normale. 

198.  —  L'arl.  o2,  L.  lin.  27  févr.  1912  a  gi'oupé  en  une 
l'colo  noi-male  de  l'enseigriremenl  technique  su|)ériour  <à  Paris 
les  sériions  noi-males  pr-opar-atoii-es  aux  certificats  d'aptitude 
instituées  par  le  décrel  du  22  févr'.  1893  pour  le  pr'ofessoi'al 
dans  les  écoles  pi'atiqires  de  commer'ce  el  d'industrie,  l'n  décrel 
l'ég-lementaire  du  20  ocl.  1912  a  délerrnino  les  condilions  de 
fonctionnement  de  cette  école  dans  laquelle  les  cliefs  de  Ira- 
\aux  el  d'atelier  et  les  autres  membres  du  personnel  en  fonc- 
lion  dans  les  écoles  pi'aliqires  el  pr'ofessionnelles  sont  admis  à 
faire  des  stages  d'inslriiclicui.  Le  l'ouage  principal  do  colle 
i''Colo  normale  consiste  dans  un  conseil  de  per'feclioriiieiiionl 
dont  la  coni])osition  est  lixoo  par'  l'ai-l.  H  el  les  atli'ibrilions 
par'  l'arl.  12  de  ce  décret. 
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199.  —  Ces  écoles,  qui  soni  au  nuinlir'o  de  six  pour  les 
garçons  :  Ecolo  Dider'ot,  Ecole  do  physique  et  de  cbiinio  indus 
trieile,  Ecole  Boulle,  Ecole  (lerniain-I^ilon,  Ecole  Estienne, 
Ecole  Doria,  et  de  sept  pour  les  filles  :  Ecole  professionnelle 
de  la  r'iio  de  Poitou,  Ecole  professionnelle  Jacquard,  écoles 
prufossiunnolles  et  ménagères  de  la  r'ue  Fondary,  de  la  rrre 
d'.\bbe\ille,  de  la  rue  de  la  Tombe-lssoire  et  de  la  rue  Gan- 
neron.  Ecoles  professionnelles  do  la  l'ue  des  Boulets  el  de  la 
rue  Duperré,  sont  sorrmis  à  un  r-égime  fixé  par  une  loi  du 
27  déc.  1900.  Les  condilions  exigées  dos  cairdidals  aux  fonctions 
de  directeur'  ou  de  dir'ocli'ice  et  de  professeur  lilirlaii'c  sont 
i'i''glées  par  un  décret  du  2  aoi'rl  1901,  coni|:ili'li''  pai'  un  décr-el 
du  13  déc.  1907.  L'n  doci'ol  du  13  mai  t90'ja  l'Iabli  les  peines 
disoiplinair'os  ap])licablos  au  pei-soirnol  di'  cos  écoles. 

13"  ISoursi'S  C07ninerciale':  de  séjour  ù  l'êlranger. 

200.  —  Monlioiinons  en  lerminanl.  l'exislonco  di^  lioiu'ses 
do  si'juiir  i-uiiiinorciales  à  l'é-lranger  délivrées  par  le  ministre 
du  Corriirieice  el  de  l'indusliio  à  dos  jeunes  gens  libér'és  de 
lerrr  soi-\ice  militaire  aciif,  àgi'S  do  vingt  et  un  ans  au  moins 
ol  do  Ironie  ans  au  plus  :iir  1"^  juillol  di'  l'anni'e  du  concours, 
ipii  ili''sii'oiil  alli'i' s'i'tablii' dans  nu  pa,\s  lioi's  d'Europo  ou  dans 
iiiio  culonio  français!' sauf  l'Algéi-io  ou  on  Russie.  Ces  bourses, 
loglomonloos  |)ar'  un  ai'r'êlé  drj  23  mai  1903  successi\omonl 
moililio  par  dos  ai-rolés  du  23  fi'\r.  1904,  du  7  mar's  1908,  du 
.'j  fo\r.  et  du  10  déc.  1910,  sont  altribui'os  pour  un  an  et  peu- 
vent êtr'o  l'onouvelées  pour-  unedeuxiomo  année  si  les  tilulair-es 
nn'iiterd  celle  faveur  par  leurs  rapports  el  leur's  travaux.  La 
\aleur  eu  est  fixée  à  3.000  francs  pour  la  prornièi'o  année  el 
2.400  pour'  la  seconde. 

COMMERCE  MARITIME.  —   V.  ABonoAof;.  —  Ar^FRiiTE- 
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CHAPITRE  II 

NATURE   ET  PREUVE    DU    CONTR.AT  QUI    UNIT    LE   P.\TRON  AU    COMMIS 
OU  AU    REPRÉSENTANT  DE   COMMERCE. 


Section  I 
Du  préposé  en  fléiicral. 

33.  —  Si  le  coniral  qui  lie  le  commis  à  son  p.ilron  peut  être 
fonsidi'iv  comme  commercial  à  l'é^anl  du  palron,  il  est  pure- 
ment civil  au  reg-anJ  du  commis,  qui  n"est  pas  commerçant  et 
ne  l'ait  pas  d'actes  de  commerce.  —  V.  Cass..  23  oct!  1901, 
Buchet.  [S.  et  P.  1903.1.9.  et  la  note  de  M.  Naquet  ;  Pand  pér., 
1902.1.1-23'  —  Trib.  de  paix  de  Lille.  1"  mai  1907,  Bescholl', 
[S.  et  P.  1907.2.177;;  —  V.  aussi,  Cass.,  5  févr.  1S9G.  Société 
de  la  verrerie  de  Pechot,  [S.  et  P.  90.1.217;  Pand.  pér.,  9G.1. 
196] 


Section  H 

Du  commis  participant  aux  bénéfices. 

37.  —  1.  —  D'après  la  jurisprudence  qui  tend  i  pivvaloir, 
le  contiMl  intervenu  entre  le  patron  et  le  commis  intéressé 
constitue,  non  une  société,  mais  un  louage  d'ouvrage.  — 
V.  noi..  Cass.,  17  avr.  1893,  Chaise,  ;S.  et  P.  93.1.299],  cl  les 
renvois.  Le  commis  ne  peut  s'immiscer  dans  le  détail  ou  dans 
l'ensemble  des  opéi'alions  de  sou  pation  ni  critiquer  ses  actes, 
et  celui-ci  peut  constituer  un  fonds  de  réserve  ou  déterminer 
les  sommes  qui  doivent  l'alimenter,  sans  être  tenu  de  con- 
sulter son  employé.  —  V.  Aix,  0  déc.  1888.  Paggé,  [S.  89.2. 
219,  P.  89.1.1130]]  la  note  et  les  renvois.  Mais  le  prélèvement, 
originairement  consenti  au  commis  sur  les  bénéfices  nets  sans 
qu'il  y  eût  à  déduire  aucune  somme  pour  la  constitution  d'un 
fonds  de  réserve  alors  non  existant,  doit-il  être  considéré 
comme  ayant  été  maintenu  après  la  constitution  de  ce  fonds'? 
Dans  ces  termes^  la  question  paraît  nouvelle. 

2.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  commis  intéressé  dans  une 
maison  de  commerce  n'est  pas  un  associé.  —  Poitiers,  8  juill. 
1908  (sol.  implic.;,  et  Trib.  comm.  de  la  Seine,  8  janv.  1908, 
Poix,  [S.  et  P.  1010.2.133,  D.  1908.2.341] 

3.  —  Par  suite,  s'il  doit  être  mis  à  même  de  vérifier  l'exacti- 
tude du  compte  qui  lui  est  présenté  par  son  palron,  il  n'est  pas 
fondé,  comme  le  serait  un  associé,  à  exiger  la  communication 
des  livres  de  commei'ce  de  ce  derniei',  l'arL  14,  C.  comm.. 
n'autorisant  les  tiibunaux  à  prescrire  celte  communication 
que  dans  les  affaires  de  succession,  communauté,  partage  de 
sociélé,  et  en  cas  do  faillile.  —  Poitiers.  8  juill.  1908,  précité. 

4.  —  Son  droit  se  borne  à  pouvoii-  exiger  la  représontalion 
des  livres  de  commerce  du  patron,  dans  des  conditions  à  dé- 
terminer par  accord  entre  les  parties,  ou,  à  défaut,  par  les 
tribunaux.  —  Trib.  comm.  de  la  Seine.  8  janv.  1008.  précité. 

5.  —  Siiécialement,  le  droit  de  contrôle  d'un  commis  inlé 
cessé  se  trouve  pleinement  assuré  par  la  remise,  entre  les 
mains  de  l'expert  désigné  par  le  tribimal,  des  livres  relatifs 
à  la  comptabilité  contestée,  et  par  la  représentation  qui  lui  en 
est  faite,  non  pour  les  compulser  dans  leur  ensemble,  majs 


pour  les  consulter  sur  les  poinis  on  discussion.  —  l'oiliers, 
8  juill.  1008,  précité. 

0.  —  Il  apparlieni  au  juge  du  l'ait  île  déclarer,  par  luie 
appréciation  souveraine  de  la  convention  intervemie  enire  un 
commis  intéi-essé  et  son  patron,  des  conditions  dans  lesquelles 
elle  est  intervenue  et  des  explications  fournies  par  les  parties 
à  l'audience,  que  le  droit  au  prélèvement,  originaiiemi'ul 
consenti  au  commis  sur  les  bénélii  es  nels.  sans  qu'il  y  eût  à 
déduire  aucune  somme  pour  la  constitulion  d'un  fonds  de 
réseive  non  ainrs  existant,  doit  être  considéré  comme  ayant 
été  maintenu  après  la  constitution  de  ce  fonds  de  réser\e,  en 
ce  sens  «pie  le  droit  au  pi'élèvenienl  subsiste  sur  la  part  indi- 
vise appartenant  au  commis  dans  les  sommes  réservées,  et  doit 
être  exercé  au  moment  oii  le  comnus  a  quitté  la  maison.  — 
Cass.,  28  ocl.  1895,  Gardilanne,  :S.  el  P.  96.1.231,1).  90.1.32] 

7.  —  El  une  renonciation  a  ce  prélèvement  ne  saurait 
s'induire  du  silence  g'ardé  par  le  commis  au  moment  oi'i  on  lui 
annonçail  la  constiluliou  du  fonds  de  réserve.  —  Même 
arrêt. 

S.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  par  voie  d'in- 
terprétation que  les  accords  constatés  dans  un  acte,  et  auxquels 
a  mis  fin  un  acte  ultérieur,  n'ont  pas  créé  entre  les  parties, 
pour  la  période  comprise  entre  les  deux  actes,  lUie  sociélé, 
mais  ont  seulement  lail  de  l'im  des  conlractanls  l'employé 
intéressé  et  bailleur  de  fonds  de  l'autre,  avec  part  aux  béné- 
fices et  sans  participation  aux  pertes,  alors  que,  en  piésence 
des  clauses  mal  définies  du  premier  acte,  une  interprétation 
était  nécessaire,  et  que  celle  donnée  par  les  juges  du  fond,  à 
l'aide  du  second  acte,  n'a  eu  nullement  pour  ellet  de  dénalurei- 
le  coniral  ;  en  se  livrant  à  une  telle  interprétation,  les  juges 
du  fait  ne  font  qu'user  de  leur  droit  d'appréciation  souveraine. 
—  Cass.,  2  aoilt  1897.  Racque.  :S.  et  P.  98.1.80,  D.  98.1.377] 

37.  —  V.  encore  infrà,  n.  76. 

71.  —  V.  infrà,  n.  76. 

76.  —  1.  —  Le  contrat  intervenu  entre  un  commerçant  et 
son  commis  (en  l'espèce,  entre  un  tailleur  et  un  ouvrier  cou- 
peur) est  un  contrat  de  droit  civil  au  regard  de  ce  dernier.  — 
Paris,  2  mars  1907,  Meneleau,  IS.  et  P.  1908.2.8]  _ 

2.  —  En  conséquence,  le  commis  est  fondé  à  s'opposer  à  ce 
que  le  patron,  à  défaut  de  preuve  écrite,  ail  recours  a  la  preuve 
testimoniali'  pour  établir  les  clauses  et  conditions  de  ce  con- 
trat, et  spécialement  l'eugai-'-ement  qui  aurait  été  pris  par  le 
commis  de  ne  pas  s'établir  dans  la  localité  pour  l'exercice  d'une 
profession  similaire.  —  .Mêmeairêl. 

3.  —  Le  fait  que  le  commis  avait  droit,  indépendauunent  de 
son  salaire,  à  une  participation  de  2  0,0  dans  les  bénéfices,  ne 
peut  suffire,  en  l'absence  de  clauses  ou  condilions  spéciales,  à 
donner  au  contrat,  vis-à-vis  du  commis,  le  caractère  commer- 
cial. —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  111 

POUVOIRS    DU    PRKPOSÉ.    OBLIGATIONS    F.T   RESPONSABILUTÉ 

DU    PRÉPOSANT   ET    DU    PRÉPOSÉ    A    l'ÉGARD    DES   TIERS. 


Section  I 

Pmnoirs  du  préposé. 

90.  —  1.  —  En  l'absence  d'un  mandat  exprès,  les  commis- 
voyageurs  n'ont  pas  le  pouvoir  de  conclure  définitivement  des 
marchés,  mais  seulement  de  faire  ou  recevoir  des  propositions 
qui  ne  se  convertissent  en  contrats  définitifs  qu'après  accepta- 
tion parleurs  mandants.  — Paris,  14  nov.  1894,  Lempereur, 
Mortier  et  C'",  [S.  et  P.  9o.2.I78,  D.  9.J.2.119] 

2.  —  En  conséquence.  lorsqu'un  négociant  a  conclu  avec  le 
commis-voyageur  d'une  maison  de  commerce  l'acquisilion  d'une 
([uantilé  de  produits  de  cette  maison,  sous  la  condition  qu'elle 
prendrait  l'engagement  de  vendre  les  produits  de  même  [lature 
exclusivement  par  son  intermédiaire  dans  le  lieu  où  il  est 
établi,  et  que  le  commis-voyageur  n'avait  pas  pouvoir  pour 
conclure  à  ces  condilions  un  marchi'>  définitif,  le  négociant 
peut  renoncer  au  marché  proposé  tant  qu'il  n'a  pas  été  ratifié 
par  la  maison  de  commerce  à  laipielle  esl  attaché  le  commis- 
voyageur.  —  Même  arrêt. 


aiMMlS-MAlU'.IIAM). 


CIlArilUK  V 

DE    LA    COMPÉTENCE. 

Section  I 

Conipélence  «  ratiune  iiiîiterln»  ». 

S  -2.  Des  ccntestations  auxquelles  s'applique  l'art.  0S4, 
C.  comm. 

169.  —  I.  —  l.a  conipr-lonco  excepiinnnclle  dos  Iribiinaux 
consulaires.  l'Iablip  jiar  l'ai-l.  634,  C.  i-oiiini..  pour  les  aflinns 
loutre  les  l'aelenis  et  romniis  des  marchands  mi  leurs  servi- 
teurs pour  le  l'ail  du  trafic  ilu  maichaïui  auiniel  ils  sont  atta- 
chés, exista.'  aussi  Idendansle  cas  où  l'action  contre  un  l'acteur, 
commis  ou  serviteur,  est  iiilentéi-  par  le  pation  lui-même  que 
dans  celui  où  elle  l'est  par  les  tiers.  —  Nancy,  20  déc.  1898, 
Casteler,  [S.  et  P.  l'.io:t.l.;;:r»J 

i.  —  Et  elle  s'étend  à  tous  les  rapports  respectifs  qui  nais- 
sent, entre  les  marchands  et  leurs  préposés,  du  contrat  de 
louage  existant  entre  eux.  —  Même  arrêt. 

.3.  —  Spécialement,  les  liihnnaux  consulaires  sont  seuls 
compétents  pnnr  connaître  d'une  demande  en  remboursement 
d'avances  faites  à  un  commis  par  son  patron  sur  les  salaires  et 
remises  proporlionnelles  convenues  entre  eux.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Ils  sont  aussi  les  seuls  à  pouvoir  connaître  d'une 
demande  en  paiement  de  salaires  formée  parle  commis  contre 
son  patron.  —  .Même  arrêt. 

172.  —  1.  —  Le  tril)unal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  intentée  par  le  .«yndic  de  la  faillite 
d'un  banquier  contre  les  fondés  de  pouvoir  du  banquier,  et 
tendant  à  obtenir  ;  t"  des  dommages-inlérêts  à  laison  du  con- 
cours des  fondés  de  pouvoir  aux  manoeuvres  ayant  eu  pour 
résultat  de  retarder  la  déclaralion  de  faillite;  2°  la  restitution 
de  titres  et  de  sommes  d'argent  ipiils  se  seraient  allrihués  de 
connivence  avec  le  failli;  une  telle  demande,  dirigée  contre  les 
commis  d'un  négociant,  et  motivée  sur  des  agissements  que 
seule  leur  participation  à  son  négoce  avait  rendus  possibles,  et 
qui  ne  pouvaient  être  appréciés  que  d'après  leiu's  relations  avec 
la  maison  et  leur  siluation  dans  celte  maison,  rentre  dans  les 
termes  de  l'art.  634,  C.  comm.  —  Cass.,  3  mai  1892,  Donnot  et 
Tindel,  'S.  et  P.  97.1.493,  D.  94.1.202] 

2.  —  Il  n'importe  que  l'action  prenne  sa  source  dans  un 
quasi-délit  ou  dans  des  fraudes  de  même  caractère;  l'art.  634, 
C.  comm.,  ne  limite  pas  aux  engagements  contiacfuels  l'attri- 
bution de  juridiclion  aux  tribunaux  de  commerce  des  actions 
dirigées  contre  les  commis  des  marchands.  —  Même  arrêt. 

184.  —  t.  —  Sous  l'eiM[)iie  de  la  législation  antérieure  à  la 
loi  du  27  mars  1907,  la  Cnur  <le  cassation  décidait  que  le  com- 
mis qui  voulait  assigner  son  palron  en  paiement  de  ses  salaires 
avait  le  choix  entre  le  tribunal  de  commerce  et  la  juridiclion 
civile,  par  application  de  la  théorie  des  actes  mixtes,  parce  que 
le  contrat  de  louage  de  services  est  purement  civil  en  ce  qui 
concerne  les  commis,  et  parce  que  l'art.  634,  C.  comm.,  ne 
donnant  expressément  compétence  que  pour  les  actions  des 
commerçants  contre  leurs  commis,  les  actions  des  commis 
contre  leurs  patrons  devaient  rester  soumises  aux  règles  de 
compétence  du  droit  commun  (V.  Cass.,  30  nov.  1897,  Picard, 
'S.  cl  P.  98.1.40:;,  et  la  note];  —  23  ocl.  lOOt,  Buchet,  :S.  et 
P.  1903.1.9,  I).  1902.1.321;).  Dans  une  autre  opinion,  on  ad- 
mettait que  le  tribunal  de  comtnerce  était  seul  compélent  pour 
connaître  de  l'action  du  commis  contre  son  patron  (V.  -Nancy, 
20  déc.  1898,  sous  Cass.,  6  août  1901,  précité,  avec  les  arrêts 
cl  autorités  cités  . 

2.  —  Ainsi  jugé  notamment  que  .si  l'art.  634,  C.  comm.,  dis- 
pose que  les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  des  actions 
contre  les  facteurs  et  commis  des  marchands  ou  de  leurs  ser- 
viteurs pour  le  fait  du  trafic  du  marchand  aui|uel  ils  sont  atta- 
chés, il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  les  aciions  des 
commis  contre  les  marchands  ne  puissent  être  portées  devant 
les  tribunaux  civils  ;  si  le  contrai  qui  lie  le  commis  à  son  palron 
peut  être  considéré  comme  commeicial  à  l'égard  du  palron,  il 
est  purement  civil  au  regard  du  commis,  qui  n'est  pas  com- 
merçant et  ne  fait  pas  d'actes  de  commerce.  —  Cass.,  23  ocl. 
1901'.  précité. 

3.  —  Il  résulte  de  là  que  les  commis  peuvent  assigner  leurs 


patinn--  di'vani  le  liiliiin:\l  île  l'uiiuiien-e,  p:ir  :i|i|illc;ilioii  de 
l'arl.  631,  C.  comm.,  ujais  il  n'en  n''sulle  pas  que  les  palinns 
soient  l'oudi's  à  décliner  la  cûiupétence  de  la  jurliliclinn  ordi- 
naire, si  c'est  cette  juridiclion  (|ui  a  été  saisie  par  le  commis 
usant  de  son  droit  d'oplion.  —  Même  arrêt. 

4.  —  l.a  loi  du  27  mars  1907,  sur  les  conseils  de  piii- 
d'hommes,  a  transporté  au  conseil  des  prud'honnnes  la  con- 
naissance des  litiges  qui  iieuvent  s'élever  entri'  patrons  el 
employés  à  l'occasion  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  (arl.  i'''), 
lorsque  le  chilïre  de  la  demande  est  inférieui-  à  1.000  francs, 
laissant  aux  liihunaux  ordinaires  le  jugement  de  ces  dilTé- 
rends,  lorsque  le  taux  de  la  demande  est  plus  élevé  (arl.  32). 

;■>.  —  Mais  il  résulte  des  arl.  3  et  2'j  de  celle  loi  que  les 
employés  du  commerce  et  de  liniluslrie  ne  sont  soumis  à  la 
juridiclion  des  prud'hommes  que  si,  dans  le  conseil,  une  sec- 
tion coinmeiiiale  est  spéciali'ment  instiluée  pour  ces  employés. 
Or,  la  nouvelle  organisalion  prévue  par  la  loi  n'ayant  pas  été 
immé<lialemeiil  élaliorée,  et  l'inslilulion  des  sériions  coiiiiner- 
ciales  n'ayant  d'abord  fonclionné  qu'exceiilionnellemenl,  la 
question  s'est  pos('e  de  savoir  quelle  est,  en  l'absence  d'une 
section  commerciale,  la  juridiclion  compétente  pour  statuer 
sur  les  différends  entre  patrons  et  employés.  Cette  question 
était  fort  importante,  et  il  va  lieu  d'être  surpris  iin'uneloi,  qui 
a,  pendant  si  longtemps,  occupé  l'atlention  du  Parlement,  ne 
renferme  à  ce  sujet  aucune  disposition  expliciti'. 

6.  —  Dans  le  silence  de  la  loi  du  27  mars  1907,  on  avait 
soutenu,  non  sans  apparence  de  raison,  que  les  Iribunaux 
consulaires  se  trouvaient,  par  le  fait  de  la  promulijalioii  <li' 
cette  loi,  absolument  dessaisis  du  jugement  des  contestations 
entre  patrons  et  employés,  même  nées  antérieurement  à  sa 
promulgation.  En  efl'et,  a-t-on  dil  en  ce  sens,  d'après  l'art,  t", 
1,.  27  mars  1907,  les  conseils  de  prud'hommes  sont  iiislitués 
désormais  pour  concilier,  et,  à  défaut  de  conciliation,  pour 
juger  11  les  différends  qui  peuvent  s'élever  à  roceasioii  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage  dans  le  commerce  et  l'industrie 
entre  les  patrons  ou  leurs  représentants,  el  les  employés, 
ouvriers  et  apprentis  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qu'ils  emploient  ». 
La  loi  de  1907  est  manifestement  une  loi  de  compétence,  et 
c'est  un  principe  que  les  lois  de  compétence  régissent  les  faits 
accomplis  antérieurement  à  leur  promulgation  (V.  sur  la  règle 
que  les  lois  de  compétence  régissent  les  faits  accomplis  el  les 
instances  engagées  avant  leur  promulgation,  à  moins  que  des 
droits  acquis  ne  fassent  obstacle  à  cette  application  rétroactive, 
C.  d'appel  de  Tananarive,  14  oct.  1896,  .\nduamissidv,  [S.  et 
P.  98.2.313]  —  Cass..  29  mars  1897,  Denoe,  [S.  el  P.  98.1. 
441]  —  Grenoble,  12  aoi"it  1902,  Compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles La  Mutuelle  agricole  française,  fS.  el  P.  1904.2.206,  les 
notes  el  les  renvois]).  La  loi  de  1907  doit  donc  avoir  non  seu- 
lement un  etl'et  rétroactif,  mais  elle  doit  encore  .-ivoir  pour 
résultat  de  dessaisir  hic  et  nunc  les  Iribunaux  de  commerce  de 
la  connaissance  des  litiges  survenus  entre  les  patrons  el  leurs 
employés  relativement  au  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Par 
suite,  les  tribunaux  de  commerce,  saisis  d'un  semblable  litige, 
doivent  se  déclarer  incompétents,  sans  avoir  à  se  préoccuper 
de  savoir  quelle  sera  la  juridiclion  compétente  pour  le  juger, 
ni  même  s'il  existe  une  juridiclion  en  élat  de  le  taire. 

7.  —  M.  Bcauchet  avait  combattu  très  énergiquemeni  celle 
opinion.  — V.  not.  la  note  sous  Trib. comm.  Seine,  7  mai  1907, 
Bescholf,  [S.  et  P.  1907.2.177,  D.  1907.2.273] 

8.  —  Des  solutions  diflércntes  s'étaient  l'ait  jour  à  cet  égard 
dans  la  pratique. 

9.  —  .\insi  jugé  notamment  que,  depuis  la  loi  du  27  mars 
1907,  qui  a  attribué  compétence  au  conseil  de  prud'hommes 
pour  juger  les  dilTêiends  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  du 
contrat  de  louage  de  services  entre  les  patrons  el  leurs  em- 
ployés, le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  statuer 
sur  l'action  formée  par  un  employé  contre  son  palron  en  paie- 
ment de  ses  salaires,  encore  bien  qu'il  n'cxisie  encore,  au 
conseil  de  prud'hommes,  aucune  scclion  spéciale  créée  pour 
les  employés,  conformément  à  la  loi  précitée.  —  Trib.  comm. 
.Nîmes,  i;;' mai  1907.  [S.  1907.2.180,  D.  1907.2.277] 

10.  —  .Iug(''  d'autre  part  que,  dans  les  localilés  où  il  existe  des 
conseils  de  prud'hommes,  el  où,  depuis  la  loi  du  27  mars  1907, 
il  n'a  pas  élé  civé  dans  ces  conseils  de  sections  spéciales  pour 
les  employés  de  commerce,  les  différends  entre  patrons  et 
employés  demeurenl  Ir-ansitoirement  soumis  à  la  juridiction 
consulaire  ou  à  la  juridiclion  des  juges  de  paix,  suivant  les 


COMMIS-MARCHAND. 


(li<liilcli(ilis  aiili'-riiMii-i'iliniil  niliiiisi^'!.  —  ïrili.  coniiii.  Seine, 
7  mai    1907;  —  Trib.  paix  de   Lille  ill"   Ait.),  l"   mai    l'.l07; 

—  Tiib.    paix  de  Paris  (V  Arr.),  7  juin  1907,  [U.  1907.2.277) 
11.  — En  effet,  la  loi  au  27  mars  1907,  sur  les  conseils  de 

prud'hommes,  n'a  ni  abroge  ni  modifié  les  art.  631  et  ():u, 

C.  comm.,  en  vertu  desquels,  sauf  pour  les  demandes  basées 
sur  la  loi  du  8  avr.  1898,  la  compétence  des  tribunaux  de 
cdmmerce  s'étend,  en  principe,  à  toutes  les  actions  (]ue  peu- 
\enl  former  les  employés  contre  leurs  patrons  ou  récipro- 
quement, pour  ce  qui  a  trait  an  négoce  de  ce  dernier,  sans  en 
excepter  les  actions  relalives  au  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

—  .Même  arrêt. 

d2.  —  Et,  si  la  loi  du  27  mars  1907  a  [Muir  conséquence  de 
restreindre  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en  ce 
qui  concerne  ces  actions,  tout  au  moins  lorsque  les  demandes 
n'excèdent  pas  1.000  francs,  il  rés\ille  toutefois  des  art.  1,  2, 
:!,  'M,  'M  et  35,  combinés,  (pie  celte  restriction  vise  exception- 
nellement ceux  des  tribunaux  de  commerce  dans  le  ressort 
desquels  existent  des  conseils  de  prud'homnii's  constitués  con- 
lorméinenl  aux  prescriptions  des  art.  2  et  3  de  la  même  loi,  mais 
n'atteint  pas  la  compétence  des  antres  tribunaux  de  com- 
merce, qui  reste  entière.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Par  suite,  le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande 
en  paiement  de  salaires  inférieure  à  1.000  francs,  formée  par 
un  emplové  contre  son  patron,  dans  une  ville  où  il  existe  un 
conseil  de  prud'hommes,  mais  où  aucune  section  commerciale 
n'a  été  constituée  dans  ce  conseil,  reste  compétent  pour  juger 
ce  diflérend.  —  Même  arrêt. 

14.  —  Jugé,  encore,  qu'à  défaut  de  conseil  de  prud'hommes 
ou  de  section  commerciale  de  ce  conseil,  le  commis  n'étant 
pas  tenu  d'assigner  le  patron  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, le  .juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  paiement  de  salaires,  formée  par  un  employé 
ciintre  son  patron,  alors  que  le  contrat  de  louage  de  services, 
intervenu  entre  le  patron  et  l'employé,  ne  présente  pas  le 
caractère  commercial  au  regard  de  ce  dernier.  —  Même 
arrêt. 

lo.  —  Jugé  également  que.  lorsque  le  contrat  de  louage  de 
services  qui  lie  l'employé  à  son  patron  n'a  pas  le  caractère 
commercial  à  l'égard  de  l'employé,  celui-ci  conserve,  depuis  la 
loi  du  27  mars  1907  et  jusqu'à'  l'organisation  complète  de  la 
juridiction  des  prud'hommes  prévue  par  cette  loi,  le  droit 
d'assigner  son  patron,  à  son  chojx,  devant  le  tribunal  de 
commerce  ou  le  juge  de  paix.  —  Même  arrêt. 

Itj.  —  Et,  lorsqu'il  a  exercé  son  droit  d'option  en  assignant 
son  patron  devant  le  juge  de  paix,  ce  magistrat  est  compétent 
pour  jugei-  le  dilTérend.  —  Même  arrêt. 

17.  —  I)epuis  ce  moment,  des  sections  spéciales  ayant  été 
organisées  presi|ur  partout  dans  les  conseils  de  prud'hommes, 
la  (piestion  ne  pi-êsiMite  plus  qu'un  intérêt  théorique. 

18.  —  En  tiiiit  cas,  la  loi  du  27  mars  1907,  sur  les  conseils 
de  prud'hommes,  en  disposant  que  les  dilTérends  entre  les 
employés  et  leurs  patrons  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  excède  1 .000  francs, 
n'a  pas  entendu,  par  cette  disposition,  attribuer  compétence 
exclusive  aux  tribunaux  civils  pour  connaître  des  différends 
entre  patrons  et  emplovés  au-dessus  de  1.000  francs.  —  Paris, 
18  janv.  1910,  Quenolle",  [S.  et  P.  1910.2.148]  —  Paris,  26  oct. 
1910,  Martin,  [S.  et  P.  1911.2.142; 

19.  —  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  qu'un  tribunal  de  commerce 
se  déclare  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  tendant 
au  paiement  dune  somme  de  plus  de  1.000  francs,  pour 
brusque  rupture  d'un  contrat  de  louage  de  services,  formée 
par  un  patron  contre  son  employé.  —  Même  arrêt. 

20.  —  Par  suite,  également,  c'est  à  tort  qu'un  tribunal  de 
commerce  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  l'action  en 
paiement  de  plus  de  1.000  francs,  pour  salaires,  commissions 
et  indemnité  de  brusque  renvoi,  dir-igée  par  un  emplové  contre 
sou  patron.  —  Mmes,  4  juin  1909.  Planlier,  [S.  et  P.  1910.2.24, 

D.  1909.2.2881 

21.  —  Cette  action  ne  peut  d'ailleurs  être  déférée  au  conseil 
des  prud'hommes,  dès  lors  que  le  litige  s'est  élevé  dans  irne 
localité  où  il  n'a  pas  été  créé,  dans  le  conseil  de  prud'hommes, 
de  section  distincte  poirr  les  commerçants  et  lerrrs  employés, 
et  où,  par  srrite,  ne  sont  pas  applicables  les  art.  1  el  32  de  la 
loi  du  27  mars  1907,  qui  ont  attribué  compétence  aux  conseils 
lie  prird'homrnes  sur  les  litiges  entre   patrons  et  employés, 


lorsque  le  ihill're  de  la  demande  ne  dépasse  pas  1.000  fi-mc-:.  — 
Douai,  13  nrai  1909,  Vei-gen,  [S.  et  P.  1910.2.1481 

22.  —  D'autr'e  par't,  un  contremaître  chef  d'atelier,  char'gé 
de  la  surveillance  des  fours  à  émail  dans  une  usine,  et  paye  au 
mois  avec  un  tant  pour  mille  srrr  les  expéditions,  et  des  grali- 
tications  annuelles,  étant  un  commis  marchand,  au  sens  de 
l'art.  634,  C.  comm.,  la  demande  en  dommages-intérêts, 
l'or'mée  confr'e  ce  conlr'ernaîlr'e  par'  la  société  qrri  l'emplnyait, 
pour  ruptur-e  drr  conti'at  de  lorrage  de  services,  est  de  la  curn- 
pétence  drr  ti'ibunal  de  commerre.  —  Meure  ai'r'êt. 

23.  —  Uir  ne  sairrait  pr'étendre  qu'il  ait  été  dérogé  à 
l'art.  634  par  la  loi  drr  12  juill.  1905,  l'ar't.  "<  de  cette  loi,  ipri  a 
attribué  compétence  au  .juge  de  paix,  à  cprelque  cbitti'e  que  la 
demande  puisse  s'élever,  dans  les  litiges  enlr-e  les  nraîti'es  ou 
pati'ons,  les  gens  île  tr-avail  aujoirr,  air  mois  ou  à  l'année,  les 
domestiques,  ouvriers  et  apprentis,  n'ayant  pas  visé  les  litiges 
enti-e  patrons  el  employés.  —  Même  arrvt. 


CII.\P1ÏUE  VII 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

260.  —  In  certain  nombr-c  de  législations  étrangères  con- 
tiennent des  dispositions  spéciales  sur  la  situation  des  commis. 
Nous  faisons  connaîtr'e  niilamment  celles  de  Costa-Rica  et  du 
Venezuela. 

§  I.  Costa-Rica. 

264  bis.  —  l,a  matièi-e  des  facteurs  et  employés  de  com- 
merce est  traitée  dans  les  art.  120  et  149,  C.  comm.,  de  Costa- 
Rica.  Ces  articles,  et  notamment  les  art.  134  et  s.,  règlent 
d'une  façon  très  minutieuse  les  l'apports  des  commis  avec  les 
tiers  et  'distinguent  suivant  l'étendue  des  pouvoii's  conférés  à 
l'agent.  Nous  nous  boi'uons  à  y  renvoyer,  car  la  matière  n'est 
pas  nouvelle  et  figure  dans  le  Code  de  commerce  de  18o3. 

§  2.  Yénézitéla. 

269  bis.  —  1 .  —  I.e  nouveau  Code  de  commerce  de  Véné/.uéla, 
à  l'exemple  du  Code  de  commerce  d'Allemagne  et  d'Espagne, 
consacre  une  section  spéciale  aux  repr-ésentants  de  commer-ce 
(facteurs)  et  aux  commis,  sans  toutefois  que  les  dispositions  qui 
v  sont  contenues  soient  aussi  ex|)licites  et  aussi  étendues. 

2.  —  Le  Code  de  Venezuela,  font  observer  à  cet  égard  les 
auteurs  du  tome  III  des  Loi/;  commerciales  de  VUnivers,  exige 
que  la  désignation  du  facteur  soit  faite  par  acte  enregistré  au 
bureau  compétent.  Cet  acte  doit,  en  outre,  êtr'e  iriscrit  air 
registre  du  coninrerce  et  at'liché  dans  la  salle  d'audience  du 
tribunal.  La  nomination  d'un  commis,  on  le  conçoit,  ne  requiert 
pas  ces  foi'malilés,  car'  ces  auxiliaires  n'ont  pas  comme  les 
facteurs,  la  gestion  de  l'entreprise  ou  de  l'établissement  com- 
mer-cial  et  ne  sont  pas  non  plus  au  regard  des  tiers  des  man- 
dataires de  leurs  commettants. 

3.  -  Les  facteui's  doivent  toujours,  en  raison  de  leur  carac- 
tère, indiquer  qu'ils  agissent  au  nom  d'une  autre  personne. 

4.  —  Pour  éviter-  que  les  facteurs  et  les  commis  ne  commet- 
tent des  fraudes  au  préjudice  des  personnes  qui  les  emploient, 
la  loi  leur  défend  (art'.  106)  deffectuer  certaines  opérations 
commerciales  quand  ils  n'y  sont  pas  exprcssérrrent  autorisés. 

5.  —  Les  pouvoirs  des"  commis  sont  déterminés  par  les 
art.  107,  108,  109. 

(i_  _  Aux  termes  de  ces  articles,  les  commis  n  obligent  pas 
leurs  patrons  par  les  contr-ats  qu'ils  concluent,  à  moins  que 
ceux-ci  ne  leur  aienl  expressênrent  conféré  le  pouvoir  d'exé- 
cuter en  leur  nom  certaines  opérations  déterminées  rentrant 
dans  le  cadre  de  leur  activité  commerciale  (art.  107). 

7.  —  Les  contrats  passés  par  le  commis  avec  des  per- 
sonnes à  qui  le  patron  a  faitcorrnaîlre  qu'il  l'autorisait  à  effec- 
tuer certaines  opérations  de  son  commerce  obligent  ce  patron. 
Toutefois,  l'autorisation  de  signer  la  correspondance,  de  tirer, 
accepter  ou  endosser  des  lettres  de  change  ou  des  billets,  de 
souscrire  des  obligations,  et  l'autorisation  donnée  au  commis- 
voyageur  doivent  êtr-e  consignées  dans  un  acte  public  qui  devra 
être  mentionné  au  registre  de  commerce,  et  affiché  en  la  fnrme 
prescrite  à  l'art.  103  (art.  108). 


Supplément  Répertoire. 
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S.  —  Les  ciiiiimis  rli;xi>'r'S  di'  \omhv  au  tlélail  sont  réputés 
autorisés  à  touchor  le  priuluit  des  ventes  laites  par  eux  :  ils 
doivent  loulel'ois  donner,  au  nom  de  leurs  patrons,  les  reçus 
qu'ils  délivrent.  Les  eoniniis  ehargés  de  vendre  en  g;ros  auront 
la  même  faeulté  toutes  les  l'nis  que  les  ventes  se  l'ont  an  ronip- 
tant  et  que  le  paiement  esl  effeetué  dans  le  magasin  même  oii 
ils  sont  emulovés   art.  10',)). 

y.  —  Si  les  patrons  révoquent  les  pouvoirs  des  commis,  ils 
ne  peuvent  pas  opposer  aux  tiers  de  honne  foi  eelle  révoca- 
tion pour  des  opérations  exécutées  de|iuis,  s'ils  n'ont  pas  effec- 
tué celle-ci  dans  la  l'oiine  même  dans  laiiuelle  avait  élé  ilonnée 
l'autorisation  et  en  ontii'  s'ils  ne  l'ont  pas  publiée  au  moyeu 
d'un  avis  inséré  dans  une  feuille  périodi(|ue  au  cas  où  l'autori- 
sation aurait  été  donnée  par  un  acte  puliiic  ou  par  des  circu- 
laires  ait.  114). 

10.  —  Nous  renvoyons  purement  el  simplemeiil  aux  art.  110 
à  li:t  en  ce  qui  concerne  les  conditions  du  conliat  de  louage  do 
seiviies  (jui  unit  les  emplovés  aux  patrons. 


COMMIS-GREFFIER. 

Gbkkke. 

COMMIS  MARCHAND. 
COMMIS  VOYAGEUR. 


V.      CASSATION      (COI'R     DE). 


V.  Commis. 


En  ce  qui  concerne  les  commis-voyageurs,  nous  devons  men- 
tionner la  convention  passée  à  Berlin  entre  r.\Ilemagne  et  la 
France,  le  i  juill.  t'.iOi.  approuvée  par  décret  clu  28  mais  1903; 
lart.  I>  de  la  convention  de  commerce  et  de  navigation  passée 
entre  la  France  et  la  Bulgarie  le  l'A  janv.  l'.Wli,  approuvée  et 
promulguée  par  une  loi  du  :iOa\r.  l'.»Otjel  un  décret  du  l.'ijanv. 
1907;  l'art.  3  de  la  conveiitioii  de  commerce  et  de  navigation 
signée  à  Paris  le  10  aoill  Util  entre  la  France  et  le  Japon  et 
approuvée  par  la  loi  du  22  févr.  1912;  l'art.  8  du  traité  passé 
avec  la  Serbie,  à  Belgrade,  les  23  déc.  190(5  et  a  janv.  1907, 
approuvée  par  la  loi  du  22  juill.  1907  et  promulguée  par  décret 
du  7  novembre  de  la  même  année.  L'art.  2  de  la  convention  du 
2  déc.  1909  signée  à  Paris  entre  la  France  et  la  Suède  et  pro- 
mulguée par  décret  du  3  avr.  1909,  et  les  art.  18  et  19  de  la 
convention  signée  à  Berne  entre  la  Fiance  et  la  Suisse  le  25  oct. 
1906,  approuvée  par  la  loi  du  21  nov.  1900  et  promulguée  par 
décret  du  21    nov.  190ii. 

COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT.  —  V.  Cham- 

RBI.    DES    hLI'iri.S.    —  Cu^FLITS.   —  CoXSElE    l'ETAT.  —  COX'SEIL 
DE   GUEHRE. 

COMMISSAIRE  DE  LA  GUERRE.  —  V.  Acte  de  l'état 

(IVlL.  —    I.MINDVNCI.    MlLITAIltE. 

COMMISSAIRE  DE  L  INSCRIPTION  MARITIME. 
—  V.  Lnscription  maritime. 


V.    COLOMES.  — 


COMMISSAIRE  DE  LA  MARINE. 

CoMMlSSABIAT    hl.    LA    MAIUM. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE. 


LÉGISLATION.  ^ 

Décr.  23  déc.  1893  {déterminant  la  juridiction  des  commis- 
mires  spéciaux  de  folice;  :  —  Décr.  28  juill.  1893  (créant  à  Paris 
quatre  postes  de  commissaires  divisionnaires  et  fixant  leurs  trai- 
tements); —  Décr.  2;;  mars  1894  Ifjui  fixe  le  traitement  des 
secrétaires  îles  commissariats  de  police  des  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine);  —  Ilécr.  5  aoiU  1894  {portant,  modification 
des  commifSariats  de  police  du  département  de  la  Seine  [Paris 
excepté]);  —  Décr.  12  janv.  180")  {relatif  à  l'organisation  des 
commissariats  de  police  des  communes  du  département  de  la 
Seine  ;  —  L.  16  avr.  189'>  (portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  desrecettes  rie  l'exercice  I8!)ii  .  art.  29;  —  Dé;cr. 
21  juill.  1895  {qui  porte  à  77  le  nombre  des  commissaires  de 


police  de  la  ville  de  Paris);  —  Décr.  12  ocl.  1897  {modifiant 
l'art,  i,  Décr.  28  mars  /,S'oi,  relatif  a  la  juridiction  des  com- 
missaires de  police  exerrant,  hors  de  leur  ressort);  —  Décr. 
27  avr.  1898  \ft.i:ant  les  traitements  des  secrétaires  des  comniis- 
.<!aires  de  police  des  circonscriptions  suburbaines  du  dcpartemcnt 


de  la  Seine);  —  Décr.  27 


1898  {fixant   la  répartition  des 


serments  de  ville  des  commissariats  de  police  des  communes  du 
déparlement  de  la  Seine);  —  Décr.  2t)  avr.  1901  ^concernant  les 
effictifs  cl  traitements  du  personnel  des  commissariats  de  police 
des  circon.<icriptions  subsidiaires  dti  département  de  la  Si'ine);  -- 
Décr.  21)  a\r.  1901  {portant  répartition  du  personnel  des  com- 
mi.<snriats  de  police  du  département  de  la  Seine);  —  Décr.  21)  avr. 
1902  \qui  fixe  les  effectifs  et  les  traitements  du  personnel  des 
commissariats  de  police  des  rirconscriptions  sulnirbaines  du 
département  de  la  Seine);  —  Di''cr.  7  mai  1902  {qui  modifie  la 
répartition  du  personnel  des  commissariats  de  police  du  départe- 
ment de  la  Seine);  —  Dé'cr.  22  fc'vr.  ['M.i  (qui  drterinine  le  titre 
des  commissaires  de  police  attachés  an  service  de  rinspection  des 
poids  et  mesure.<t);  —  Décr.  4  avr.  1903  {qui  fure  les  cadres  et  les 
traitements  du  personnel  autre  que  celui  des  commissaires  affectés 
au  service  de  police  delà  ville  d'Alger);  —  Décr.  11  mars  1905 
{fixant  les  effectifs  et  les  traitements  du  personnel  des  com- 
missariats de  police  des  circonscriptions  suburbaines  du  départe- 
ment de  la  Seine);  —  Décr.  12  avr.  1905  [relatif  aux  vacations 
à  allouer  aux  eommi.':saircs  de  police  et  aux  gardes  champêtres); 

—  Décr.  (ijuin  1905  iportanl  augmentation  du  nombre  des  com- 
missaires lie  police  de  la  ville  de  Pari^:);  —  Dé'cr.  2(i  févr.  1900 
{qui  attriliue  aux  commissaires  centraux  et  aux  commissaires  de 
police  des  communes  les  fonctions  de  commissaire  spécial  de  la 
police  des  chemins  de  fer);  —  Dé'cr.  10  mars  1900  (abrogeant 
l'art.  0,  Décr.  2S  mars  IS:>2,  relatif  à  la  nomination  des  com- 
missaires de  police  dans  les  villes  de  G. 001)  limes  et  au-dessous)  ; 

—  Air.  12  oct.  1907  {déterminant  les  épreuves  écrites  et  orales 
éi  subir  en  vue  de  l'obtention  du  certificat  d'aptitude  profession- 
nelle par  les  candidats  militaires  aux  emplois  de  commissaires 
de  police  dans  les  départements);  —  Décr.  30  nov.  1907  (t'n.s/î- 
Inant  la  police  mobile);  —  Décr.  24  nov.  1910  {fixant  les  traite- 
ments des  commissaires  de  police  municipale);  —  Décr.  20  janv. 
1911  [qui  fixe  la  composition  du  per.ionnel  du  service  des  courses 
et  des  jeux  et  du  service  des  renseignements  généraux  de 
police  administrative  à  la  direction  de  la  sûreté  générale:  des 
commissaires  spéciau.v  de  police  des  gares  de  Paris  et  du  com- 
missaire spécial  de  police  de  Marseille);  —  Décr.  20  févr.  1911 
(supprimant  les  emplois  d'inspecteurs  spéciaux  [brigadiers  et 
sous-brigadiers  et  d'inspecteurs  spvciau.v  attachés  au  commissa- 
riat spécial  de  police  de  l'Elysée  à  Paris  et  créant  des  emplois 
de  commissaires  spéciaux  adjoints  et  d'inspecteurs  de  police  spé- 
ciale prévus  par  le  décret  du  2(1  janv.  1911);  —  Décr.  20  févr. 
1911  {fixant  la  composition  du  personnel  du  commissiirial  spé- 
cial de  police  de  l'EU/sée);  —  Décr.  20  févr.  1911  (fixant  le 
titre  et  le  traitement  du  commissaire  spécial  attaché  à  la  direc- 
tion de  la  sûreté  générale  chargé  du  .lervice  des  archives,  infor- 
mations et  documents  intéressant  la  sécurité  publique)  :  — 
Décr.  31  août  1911  (relatif  à  l'organisation  des  cadres  de  la 
police  mobile);  —  Décr.  11  .juill.  1912  {modifiant  le  décret  du 
:il  août  191 1  relatif  à  l'organisation  des  cadres  de  la  police  mo- 
bile,;— Décr.  7  sept.  1913  (modifiant  celui  du  13  août  1911 
relatif  àla  police  mobile  et  abrogeant  ceux  des  11  juill.  1912  et 
19  mars  1913);  —  Décr.  20  janv.  1914  (relatif  aux  traitements 
des  services  actifs  de  la  préfecture  de  police  et  à  la  répartition 
du  crédit  affecté  aux  dépenses  de  police  des  commi.^saircs  subur- 
bain.<i);  —  Décr.  17  fé'vr.  1914  [étendant  la  juridiction  des  com- 
missaires de  police  adjoints  pour  la  sûreté  aux  commis.^aires 
divisionnaires  de  police  de  la  ville  de  Paris). 


Section  I 

Or(|,ini.s;itlon. 

G.  —  Une  loi  du  lo  mars  1900  a  abrogé  l'art.  0,  Décr. 
28  mars  1852,  qui  a  attribué  aux  préfets  la  nomination  des 
commissaires  de  polii'c  dans  les  villes  de  0.000  Ames  et  au- 
des.sous.  Tous  les  commissaires  de  police  sans  exception  aux 
termes  de  ciUle  loi  devroni  être  nommés  ou  révoqués  par  le 
président  de  la  République. 

13.—  Un  arrêté  du  12  oct.  1907  a  déterminé  les  épreuves 
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l'crili's  (_'l  orales  à  siiljii-,  cii  vue  lir  l'dblfiilioii  ilu  crililii'al 
J'apliliidi'  prorcssionnpllf  par  les  canilidals  militaiif's  aux 
l'iiiplois  de  L'onimissaire  de  polii-i'  dans  les  déijai-temeiits  el 
diuspecteur  spécial  de  la  pidici'  dos  clieinins  tle  fer  (J.  off., 
:tl  oi-t.  1907). 

19.  —  l'ii  décret  du  2*  ii(i\.  l'.ilO  a  li\é  les  traitonieiit?  des 
cotiiniiss.ures  de  police  niuiiicipale.  Alix  termes  de  ce  décrel 
les  Iraileinenls  des  conimissaii-es  de  police  municipale  sont 
li\és  comme  suit  à  partir  du  1"  janv.  1911  :  Classe  exception- 
nelle, 0.000  francs;  1"  classe,  i.800  francs;  2'  classe,  3.000 
fi-ancs;  3''  classe,  2.400  francs;  4'  classe,  1.800  francs.  Ces 
traitements  sont  exclusifs  de  toule  indemniti'  pour  frais  de 
liiii'i'aii  (ai-l.  l"). 

33.  —  1.  —  Un  décret  du  12  avr.  190.";  a  déterminé  les  vaca- 
tions à  allouer  aux  commissaires  de  police  et  aux  gardes  cliam- 
pitres.  Aux  ternies  de  ce  dé'ci'el  le  minimum  de  la  vacation  à 
allouer  aux  commissaires  de  police  ou  aux  gardes  champêtres 
est  fixé  ainsi  qu  il  suit:  l)aiis  Paris  et  dans  les  cimetières 
■Juliurhains  appartenant  à  la  \ille  de  Paris,  S  francs.  Dans  les 
communes  suliurbaines  du  département  de  la  Seine  et  dans 
les  c.iiinniines  de  plus  de  100.000  habitants,  3  francs.  Dans 
lis  ronumines  de  iOO.OOO  habitants  et  au-dessous,  3  francs 
■  art.  1"). 

2.  —  Il  est  alloué,  pour  assister  à  la  mise  en  bière  quand  il 
y  a  lieu  à  transport  hors  de  la  localité,  ainsi  que  pour  assister 
à  l'exhunialion  ou  à  la  réinhuination  d'un  corps  :  une  vacation. 
I.oisqu  il  y  a  accompagnement  iliui  corps  de  la  maison  mor- 
tuaire ou  du  cimetièie  jusqu'à  la  limite  de  la  commune  on  de 
la  limite  de  la  commune  jusqu'au  cimetière,  il  est  alloué  en 
plus  :  demi-vacation.  Lorsqu'il  y  a  exhumation,  translalion 
de  corps  el  réinhumalion  ilans  la  même  commune,  il  est 
alloué  pour  l'ensemble  des  opérations  :  une  vacation  el  demie. 
Lorsqu'il  y  a  plusieurs  corps,  il  est  perçu  pour  chaque  corps 
en  plus  du  premier  :  demi-vacalion.  Xi  la  mise  en  bière  ni 
l'inhunialion  ne  donnent  droit  à  vacation  quand  il  n'y  a  pas 
lieu  à  transport  (art.  2). 

3.  —  Les  vacations  sont  versées  à  la  recette  municipale. 
Elles  doiuient  lieu  à  la  délivrance  par  le  maire  d'un  bulletin 
de  versement  contenant  le  détail  des  sommes  à  percevoir  et 
qui  est  remis  à  la  partie  intéressée  pour  être  produit  au  comp- 
table au  moment  du  versement.  Ce  versement  doit  être  fait 
préalablement  à  l'opération  d'exhumation,  de  réinluimalion 
ou  de  translation  de  corps  et  sauf  reslitution  au  cas  où  aucun 
des  agents  désignés  par  l'art.  02,  L.  30  mars  1902  n'aurait 
assisté  personnellement  à  ladite  opération.  Dans  ce  dernier 
cas.  le  maire  établit  d'office  lui  oi'dre  de  restitution,  le  fait 
parvenir  dii-ectement  au  receveur  municipal  chargé  d'y  donner 
suite,  el  en  avise  la  partie  intéressée  (art.  3). 

4.  —  k  la  fin  de  cliaque  mois,  le  maiie  dresse,  s'il  y  a  lieu, 
un  état  conlenani  le  relevé  des  vacations  versées  par  les 
familles  pendant  le  mois,  avec  l'indication  des  restitutions  qui 
ont  été  ordonnées  ou  la  désignation  des  agents  auxquels  les 
vacations  re\ieni;ent  en  conformité  de  l'art.  62,  L.  30  mars 
1902.  Cet  élat  est  adressé  au  receveur  des  finances  pour  être 
remis  au  receveur  municipal,  <|ui  paye,  contre  émargement,  le 
montant  des  vacations  aux  agents  intéressés  (art.  4). 

41.  —  t.  —  11  a  été  Jugé  que  les  paroles  oulrageantes 
adressé'es  à  un  commissaire  de  police,  participant  à  des  opéra- 
tions d'invenlaii'e  en  exécution  de  la  la  loi  du  9  déc.  1903,  sur 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  conslituent  le  délit 
d'outrage  à  un  magistrat  de  l'ordre  administratif,  encore  bien 
i|ue  la  commune  dans  laquelle  étaient  exécutées  les  opérations 
(l'invenlaiie  fût  en  didiors  de  la  circonscription  du  commis- 
saire de  police,  un  décret  du  20  févr.  1900  ayant  provisoirement 
attribué  aux  commissai  res  de  police  les  fonctions  de  commis- 
saire spécial  de  la  police  des  clumiins  de  fer,  et  par  là  même 
étendu  leur  juridiction  à  tout  le  département  dans  lequel  ils 
exercent  leurs  fondions.  —  Douai,  30  mai  1900,  Froidure,  S.  el 
P.  1908.2.o:i,  D.  1911.2.305] 

2.  —  Si  le  décret  du  20  févr.  1906  n'a  été  publié  ni  au  Ihd- 
letin  des  lois  ni  au  Journal  officiel,  et  si  ce  défaut  de  publica- 
tion pou\ail  porter  atteinte  à  la  régularité  des  opérations  du 
commissaire  de  police,  il  n'a  pu  avoir  pour  etfet  de  faire  dis- 
paraître le  caractère  de  magistrat  de  l'ordre  adminisiralif  de 
ce  fonclionnaire,  qui,  au  moment  où  il  a  été  outragé,  accom- 
plissait ostensiblement  un  acte  de  sa  fonction.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Cette  décision  paraît  critiquable.  On  pourra  se  référer  à 


ce  sujet  à  la  unie,  |ilacée  sous  l'arrêt.  11  s'agissait,  en  effet,  de 
savoir  préalablement  si  un  commissaire  de  la  polii-e  des  die- 
niiiis  de  fer,  dans  les  circonstances  de  lieu  et  de  l'ait  indiquées 
dans  l'arrêl,  avait  été  outragé,  exerçant  un  acte  de  ses  fonc- 
tions dans  les  limiles  de  sa  juridiction  territoriale.  Pas  de 
doute  que  si  le  commissaire  de  police  d'Armentières  avaif  été 
iMivoyé  à  DeulémonI  par  le  ministère  public  pour  constater 
une  infraction  qui  s'>  était  commise,  en  rechercher  les  auteurs 
et  les  renielire  aux  mains  de  la  justice,  il  aurait  été,  comme 
officier  de  police  judiciaire,  en  vertu  du  di-crel  de  1893,  dans 
les  limites  de  sa  circonscription  territoriale,  Armentières  et 
Deulémont  étant  deux  localités  du  même  di'partemenl.  Mais 
tels  n'étaient  point  les  faits.  Le  commissaire  de  police  d'.\r- 
mentières  s'était  rendu  à  Deulémont  comme  officier  de  police 
administrative,  sur  l'ordre  de  l'autorité  admiiiistralive..  pour 
prendre  des  mesures  d'ordre  et  assurer  l'opération  d'inventaire 
i|ui  allait  être  elTectuée  à  l'église  de  Deulémont.  C'est  en  cette 
ipialité.  et  dans  l'i-xercice  de  ces  fonctions  de  pidice  adminis- 
trative, qu'il  avait  été  outragé.  Or,  dans  cette  cpialité,  la  juri- 
diction des  commissaires  spéciaux  de  chemins  de  fer  n'est 
plus  le  déparlement,  mais,  en  vertu  du  discret  de  t8.'i:i.la  ligne 
du  chemin  de  b'r,  la  gare  et  ses  dépendances.  .V  Deulémont, 
sur  la  placi'  de  l'église,  le  commissaire  de  police  d'Armcnlièrcs 
l'dait  donc  en  dehoi's  de  sa  circonscription  li-rriloriale  ;  il 
n'etail  plus  fonctionnaire,  il  était  simple  citoyen  (V.  Massabiau, 
op.  cit..  I.  2,  n.  2109:  cl  notre  Hép.gén.du  dr.fr.,  \''  ihitrages- 
Offenses,  n.  179  :  l'and.  Rèp.,  \°  Diffamation-  In  jure .  n.  801  et  s.). 
Dès  lors,  il  devenait  inutile  de  rechercher  si  le  décret  de  1900 
avait  été  ou  non  publié,  et  quelles  pouvaient  être  les  consé- 
r|uences  de  son  défaut  de  publication.  Si  un  commissaire 
spécial  de  la  police  des  chemins  de  fer,  régulièrement  investi 
de  ses  fonctions,  ne  pouvait  pas  bénéficier  de  la  protection  des 
art.  222  et  s.,  C.  pén.,  pareillement  on  devait  écarter  l'applica- 
tion de  ces  dispositions  à  propos  d'un  commissaire  de  police, 
irrégulièrement  chargé  des  fonctions  de  commissaire  spécial 
des  chemins  de  fer. 

52.  —  L'art.  29,  L.  fin.  16  avr.  1893,  a  fait  application  aux 
commissaires  de  police  autres  que  ceux  du  déparlement  de  la 
Seine  de  l'art.  4,  L.  9  juin  1833,  sur  les  pensions. 


Skc.tio.n  II 
Fuiu'liuiis  des  commissaires  de  piilioe. 

^  1.  Pouvoirs  administratifs. 

54.  —  1.  —  Si  le  maire,  chargé  de  la  police  municipale,  a 
sous  ses  ordres  le  commissaire  de  police,  celui-ci  est  également 
officier  de  police  judiciaire,  el  il  peut,  à  son  choix  et  à  ses  ris- 
ques, déterminer  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  agit.  — 
•foulouse,  5  août  1896,  Calvignac,  [S.  et  P.  90.2.233,  D.  97.2. 
242j 

2.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu  il  est  invite  par  le 
maire  à  concourir  à  un  acte  délictueux.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Spécialement,  lors(iue  le  maire  lui  prescrit  d'exécuter 
d'office  un  arrêté  dont  la  mise  à  exécution  implique  nécessai- 
rement une  violation  de  domicile,  le  comniissaire  de  police 
peut  se  prévaloir  de  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire 
pour  refuser  de  concourir  à  ce  délit.  —  Même  arrêt. 

4.  —  En  ell'el,  un  subordonné  ne  pouvant  être  dans  la  stricte 
obligation  de  coopérer  à  un  acte  que  sa  raison  ou  sa  conscience 
réprouve,  le  commissaire  de  police,  qui  se  refuse  à  assister  le 
maire  dans  la  perpéiration  d'un  délit,  loin  de  se  rendre  cou- 
[lable  d'illégalité  ou  de  rébellion,  ne  fait  au  contraire  que  rem- 
plir son  devoii-.  —  .Mi'iiie  arrêt. 

§  2.  Po\woir%  judiciaires. 

1»  Police  Judiciaire. 

138.  —  I.  —  Le  procès-verbal  d'un  commissaire  de  police, 
dressé  sur  les  dires  d'un  simple  agent,  el  sans  que  le  commis- 
saire rédacteur  ait  eu  personnellement  connaissance  des  faits 
relevés  à  la  charge  des  contrevenanis,  ne  l'ait  pas  loi  jusqu'à 
preuve  coniraire;  la  dénégalion  du  prévenu  suflil  pour  inva- 
lider la  valeur  d'un  tel  procès-verbal,  et  il  incombe  au  minis- 
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lèie  pnlilii-  ;i  l'aiio  à  l"aiulu'iu-c  la  pirint'  de  la  cdiitravenlion. 

—  Cass.riiin..2:janv.  l8;>3.MelTnn.;S.etI'.9;.l.llO,D.yo.l.2Vir 

i.  —  Tu  procos-verbal  tlrcssi'  par  un  coiniiiissiire  de  policf" 

(lapiv:;  dos  iviiseig-iiemenls  roeiR'illis  ne  l'ail  pas  lui  jusqu'à 

freuve  contraire  et  constitue  un  simple  documenl  soumis  à 
appivciallon  du   juse.  —  Cass.  iriiu.,  4  aoùl,,  189:î.  lleinl/., 
[S.  et  P.  04.1.111.  b.9li. 1.566; 

142.  —  V.  à  ce  propo.s  le  décret  du  12  oct.  HSHT  qui  a 
modifié  l'art.  4.  Décr.  28  mars  1852,  relatil'  à  la  juridiction  des 
commissaires  de  police  exercée  hors  de  leur  ressort. 

Str.TioN  III 

t'.iiiniiiiss-iires  île  iinUce  de  Paris  cl  (lo  la  banlieue 
et  ilans  les  j|i"i>nilcs  villes. 

'g  1.   Ville  de  Paris. 

1976i«.  —  1 .  —  Un  décret  du  28  juill.  189S  a  créé  à  Paris  quatre 
postes  de  commi.ssaires  di\isioniiaires  et  lixé  leurs  traitements. 

2.  —  Vn  décret  du  21  juill.  18!t;i  a  porté  à  77  le  nomhre  des 
comniissaiirs  de  police  de  la  ville  de  Paris. 

3.  —  Tn  décret  du  t>  juin  1905  l'a  porté  à  78. 

4.  —  Un  décret  du  20  janv.  1911  a  fixé  la  composition  du 
personnel  du  service  des  courses  et  des  jeux  et  du  service  des 
renseignements  grénéraux  de  police  administrative  à  la  direc- 
tion de  la  sûreté  générale,  des  commissariats  spéciaux  de 
police  des  gares  de  Paris  et  du  commissariat  spécial  de  police 
de  Marseille. 

5.  —  Un  décret  du  28  l'évr.  1911  a  supprimé  les  emplois 
d'inspecteurs  spéciaux  (brigadiers  el  sous-brigadiers)  et  d'ins- 
pecteurs spéciaux  attachés  au  commissariat  spécial  du  palais 
de  l'Elysée  à  Paris  et  créé  des  emplois  de  commissariats  spé- 
ciaux, agents  et  inspecteurs  de  police  spéciale  prévus  par  le 
décret  du  26  janv.  1911. 

6.  —  Un  autre  décret  du  16  févr.  1911  a  fixé  la  composition 
du  personnel  du  commissariat  spécial  du  palais  de  l'ElNsée. 

7.  —  Un  décret  du  26  févr.  1911  a  fixé  le  litre  et  le  traite- 
ment du  commissaire  spécial  allaché  à  la  direction  de  la  sûreté 
générale,  chargé  du  service  des  archives,  informations  el 
documents  intéressant  la  sécurité  publique. 

8.  —  Un  décret  du  20  janv.  1911  a  fixé  à  onze  le  nombre  des 
commissaires  de  police  divisionnaires  au  traitement  de  10  à 
11.000  et  12.000  à  titre  déclasse  exceptionnelle  pour  deux  com- 
missaires au  maximum. 

9.  —  Le  même  décret  a  fixé  le  nombre  des  commissaires  de 
police  adjoints  aux  commissaires  divisionnaires  pour  la  voie 
publique  avec  traitement  de  5.000  à  6.000  par  augmentation  de 
500  francs,  el  de  7.000  comme  clas.se  exceptionnelle. 

10.  —  Un  décret  du  17  févr.  1914  a  étendu  à  toutes  les  com- 
munes suburbaines  de  la  Seine  el  aux  communes  de  Sainl- 
Cloud,  .Sèvres  et  Meudon  la  juridiction  des  commissaires  de 
police  adjoints  pour  la  sûreté  aux  commissaires  divisionnaires 
(le  police  de  la  ville  de  Paris. 

g  2.  Banlieue  de  Paris. 

202  6i«.  —  1.  —  Les  commissariats  de  police  du  départe- 
ment de  la  Seine  ont  été  organisés  successivement  par  les 
décrets  des  17  nov.  1880,  15  mai  1882,  9  mars  1883.  6  août 
1885,  16  avr.  1892,  28  mars  1894,  25  août  1894,  12  janv.  1895, 
16  avr.  1901,  26  avr.  1902,  7  mai  1902,  11  mars  1905.  Ces  dif- 
férents décrets  ont  eu  pour  objet  d'augmenter  le  nombre  des 
sei^ents  de  ville  attachés  à  ces  commissariats  et  de  répartir 
les  dépenses  du  service  de  la  police  dans  les  communes  subur- 
baines de  ce  département. 

2.  —  Un  déciet  du  28  mars  1894  a  fixé  les  traitements  des 
secrétaires  des  commissaires  de  police  des  commissariats  du 
département  de  la  Seine. 

Sectio.n  I'V 

Commissaires  centraux  el  conimiss<tîres  spéciaux. 
Commissaires  des  chemins  de  fer.  Contrôleurs  généraux. 

5  2.  Commissaires  spéciaux. 

220.  —  Un  décret  du  2?,  déc.  1893  a  déterminé  la  juridic- 
tion des  commissaires  spéciaux  de  police.  Ai\x  termes  de  ce 


décret  les  commissaires  spéciaux  de  [lolici'  exeireroiit  ilans 
loule  l'étendue  du  déparlement  de  leur  n'sidence  la  ]iolice 
judiciaire  conformément  aux  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

226.  —  Un  iir'crel  du  26  l'évr.  1906  a  atlriluié  jiisi|u'à 
nouvel  ordre  dans  cliaque  déparlement  aux  commissaires  cen- 
traux et  aux  commissaires  de  police  des  communes  les  fonc- 
tions des  commissaires  spéciaux  de  la  police  des  chemins  île 
fer.  —  V.  au  surplus  en  ce  qui  concerne  les  commissaires  de 
police  des  chemins  île  fer,  supni,  \°  Cliemins  de  fer. 

COMMISSAIRE  PRISEUR. 

LiÎGISLATlON. 

llécr.  16  mars  1898  {relatif  à  la  destitution  des  officiers 
niinisti'riels  et  à  ses  conséquences  relativement  aux  droits  élec- 
toraux); --  Cire.  11  mars  1898  {relative  à  l'application  de  la 
loi  du  10  mars  1S9S):  —  Décr.  15  mai  1904  {concernant  les 
conditions  dans  lesquelles  l'honorariat  peut  être  conféré  aux 
commissairei-priseurs):  —  L.  31  janv.  1907  {portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907). 
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CHAPITRE  III 

CUAt.ITÉ   DE  COMMISSAIRES-PBISErns.    —    IXCOMPATIBILITKS. 

J;  2.  Incompatibilités. 

00.  —  I.  —  Si  l'art.  12,  Ord.  26 juin  18Ui,  interdit  aux  coni- 
missaires-priseurs  d'exercer  la  profession  de  marchands  de 
meubles,  à  peine  de  destitution,  elle  ne  prononce  pas  la  nul- 
lité des  ventes  ipie  ceux-ci  auraient  consenties  contrairement  à 
ses  prohibitions. —  Cass..  17  mai  I898,l)iipré-Plevard,  [S.  et  P. 
1903.1.79,  D.  1904.1.270] 

2.  —  En  conséqtience,  le  juge,  qui  conslale  que  le  commis- 
saire-priseur  a  \endu  ferme  à  un  parliculier  un  meuble  qu'il 
était  chargé  de  mettre  en  vente  comme  commissaire-priseur, 
ne  peut  refuser  de  condamner  le  commissaire-priseur,  qui  n'a 
pas  satisfait  à  .son  engagement,  à  des  dommages-intérêts  envers 
le  parliculier,  par  l'unique  motif  i|ue  la  convention  passée 
enire  les  parties  était  nulle  comme  illicite.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Les  dispositions  législali\es  et  réglementaires  qui 
donnent  ouverture  à  laclion  disciplinaire  n'excluant  pas  l'exer- 
cice de  laclion  civile,  lorsque  l'infraction  au  devoir  profes- 
sionnel a  causé  un  préjudice  à  autrui,  s'il  est  résulté  de  l'in- 
fraclion  par  des  commissaires-priseurs  aux  prescriptions  de 
l'arl.  12,  Ord.  26  juin  1816.  qid  leur  défend,  à  peine  de  desli- 
lulion,  d'exercer  la  profession  de  marchands  de  meubles,  de 
marchands  fripiers  ou  lapissiers,  et  même  d'être  associés  à 
aucun  commerce  de  celle  nature,  un  dommage  pour  les  mar- 
chands de  meubles  de  la  ville,  ceux-ci  sonl  en  droit  d'invoquer 
la  faute  commise  par  les  commissaires-priseurs,  à  l'effet  de 
pouisuivre,  en  vertu  du  principe  général  de  l'arl.  1382,  C.  civ., 
la  réparation  du  préjudice  ipi'ils  ont  éprouvé,  par  suite  de  la 
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concurrence  illicite  qui  leur  a  été  faite.  —  Cass.,2D  janv.  1910, 
David  et  Diibignon,  [S.  et  P.  1913.  1.  140] 


CHAPITRE  IV 

.^TTltlDlTlOXS. 

^  2.  Privilège  exclusif. 

69.  —  1.  —  L'inteii>irtalion  des  mois  '■  chel'-lieu  d'élablis- 
sement  »  employés  par  la  loi  du  28  avr.  1816  a  continué  à 
donner  lieu  à  des  dissidences. 

2.  —  La  cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  16  mars  1903  (commis- 
saires-priscurs  de  Lyon,  [S.  et  P.  1903.  2.  209)'.  a  décidé 
que  la  loi  du  28  avr.  1816.  pas  plus  que  l'ordonnance  du 
26  juin  181(">,  n'ayanl  délini  ce  qu'il  faut  cnlendre  par»  le  chef- 
lieu  d'établissement  »  dans  l'clendue  duijuel  s'exerce  le  mono- 
pole des  commissaires-priseurs,  le  sens  de  cette  expression 
doit  être  recherché  dans  l'ensemble  des  textes  relatifs  à  la 
matière. 

3.  —  El,  de  cet  examen,  il  ressort  que  l'institution  des  com- 
missaires-priseurs est  en  corrélation  inlinic  avec  l'organisation 
judiciaire,  et  spécialement  avec  l'organisation  des  justices  de 
paix.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  En  elTel,  tandis  que  la  loi  et  l'ordonnance  de  1816 
n'emploient  nulle  part  le  mot  de  ■<  commune  ",  et  se  ser- 
vent seulement  du  mot  de  "  ville  ",  qui  représente  simplement 
une  agglomération  d'édifices  et  de  population,  indépendante  de 
toute  division  administrative,  l'ordonnance  dr  ISlii  donne  pour 
base  à  l'institution  des  commissaires-priseurs,  dans  les  villes 
oii  ils  sont  établis,  l'organisation  des  justices  de  paix.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  C'est  donc  d'après  cette  organisation  que  doit  êlre 
défini  le  l'IiM'-lieu  d'établissement  dans  les  limites  duquel  peut 
s'exercer  le  monopole  des  commissaires-priseurs,  le  chef-lieu 
d'étaldissenient  pouvant  atteindr(\  mais  non  dépasser  les 
limites  des  circonscriptions  des  ju  *ices  de  paix  existant  dans 
la  ville.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Si  donc  un  quartier  dune  ville  est  en  dehors  de  la  cii- 
conscription  des  justices  de  paix  existant  dans  la  ville,  le  mono- 
pole des  commissaires-priseurs  ne  peut  s'y  exercer  (encore  bien 
que  ce  (luartier  soit  administrativement  compris  dans  les 
limites  de  la  ville.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Spécialement  une  loi  du  22  juin  1834  ayant  distrait  de 
la  circonscriplion  de  l'une  des  justices  île  paix  de  Lyon  une  por- 
tion du  territoire  de  cette  ville,  pour  en  former,  avec  des  com- 
nuuies  non  comprises  dans  l'agglomération  lyonnaise,  une  nou- 
velle circonscriplion  de  justice  de  paix  ayant  son  siège  en 
dehors  de  la  ville  de  Lyon,  le  monopole  des  commissaires-pri- 
seurs ne  peut  plus  s'exercer  dans  la  traction  de  territoire  ainsi 
détachée.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Mais  la  Gourde  cassation  a  jugé  que  l'art.  89,  L.  28  avr. 
1816,  qui  a  conféré  au  gouvernement  la  faculté  d'étaldir,  dans 
toutes  les  villes  et  lieux  où  il  le  jugerait  convenable,  des  com- 
missaires-priseurs, dont  les  attributions  seraient  les  mêmes 
que  celles  des  commissaires-priseurs  établis  à  Paris  par  la  loi 
ilu27  vent,  an  IX,  et  qui  n'auraient  de  dioit  exclusif  que  ■■  dans 
le  chef-lieu  de  leur  établissement  ■■,  a  entendu  viser,  par  ces 
dernières  l'Xjiressions,  la  ville  ou  la  comnuine  dans  laquelle 
résldi'  le  commissairc-priseur,  envisagée  comme  unih'  ailmi- 
nislralive.  —  Cass.,  4  nov.  1908,  Ga/.agne  et  autr(>s,  S.  et  p. 
l'.tO!M.30,  I).  1909.1.333; 

'■».  —  En  effet,  à  la  dilfê'rence  des  arl.  3,  L.  23  \enl.  an  XI 
et  24  et  s.,  iJécr.  14  juin  1813.  cjui  (lêterminent  la  conipélence 
territoriale  des  notaires  et  huissiers,  l'arl.  su,  L.  2X  a\r.  1816, 
n'établit  aucune  corrélation  entre  le  domaine  du  monopole  des 
commissaires-priseurs  et  les  divisions  judiciaires.  —  Même 
arrêt. 

10.  —  Si  farl.  1",  Ord.  26  juin  1816,  porte  ([ue,  dans 
toutes  les  villes  chefs-lieux  irarrondissemenl,  ou  qui  sont  siège 
d'un  tribunal  d'arrondissement,  ainsi  que  dans  les  villes  de 
3.000  habitants  et  au-dessus,  il  y  aura  un  commissaire-priseiir 
par  justice  de  paix  existant  dans  la  ville,  cette  disposition  n'a 
d'autre  objet  que  de  fixer  le  nombre  des  commissaires-pi-iseurs 
d'après  le  nombre  des  circonscriptions  canlonales,  sans  iju'on 


puisse  en  conclure  (juil  y  ait  une  concordance  nécessaire 
entre  le  ressort  des  juges  de  paix  et  la  circonscriplion  dans 
laquelle  s'exerce  le  monopole  des  commissairespi'iseurs.  — 
.Même  arrêt. 

11.  —  Pas  plus  que  ce  texte  ne  permet  de  renfermer  le  pri- 
vilège de  chacun  des  commissaires-priseurs  institués  dans  une 
ville  dans  le  ressort  d'une  justice  de  paix  déterminée,  il  ne 
limile  le  privilège  delà  corporation  des  comniis.saires  priseurs 
au  territoire  formé  par  l'ensemble  des  ressorts  de  justice  de 
paLx  ayant  leur  siège  dans  la  ville.  —  Même  arrêt. 

12.  —  Il  suit  de  là  que,  pour  ilétenniner  l'étendue  lerrilo- 
rialo  du  monopole  des  commissaires-priseurs  institués  dans 
une  ville,  il  y  a  lieu  de  prendre  exclusivement  en  considération 
les  limites  de  la  ville,  et  non  celles  des  ressorts  de  justice  de 
paix  qui  y  ont  leur  siège.  —  Même  arrêt. 


13.  —  Et  la 


juin  1834,  qui  a  distrait  de  la  circon.s- 


cription  de  l'une  des  juslices  de  paiv  de  Lyon  une  partie  du 
territoire  de  la  ville  pour  en  former,  avec  des  communes  non 
comprises  dans  l'agglomération  lyonnaise,  une  nouvelle 
circonscription  de  justice  de  paix,  ayant  son  siège  en  dehors 
de  la  ville  de  Lyon,  n'ayant  apporté  aucune  dérogation  à  ces 
principes,  le  monopole  des  commissaires-priseui-s  de  Lyon  a 
continué  à  pouvoir  s'exercer  sur  la  partie  du  terriloirede  la 
ville  qui  a  été  rattachée  à  une  justice  de  paix  foraine,  sans 
cesser  d'être  partie  intégrante  de  la  ville,  au  point  de  vue 
administratif  et  municipal.  —  .Même  arrêt. 


§  3.  Concurrence  avec  les  autres  officiers  publics 
ou  ministériels. 

~9.  —  I.  —  Aucune  loi  n'ouvre  de  droit  à  indemnité  au 
prcdil  des  officiers  qui  pourraient  éprouver  un  préjudice  par 
suite  de  la  création  d'oflices  de  commissaires-priseurs.  —  C,r\n<. 
d'Et.,  10  juin.  11108,  Toesca,  [S.  et  P.  1910.3.149,  1).  l'JlO. 
3.33] 

2.  —  Si  le  gouvernement  estime  devoir  prescrire  le  verse- 
ment, par  les  titulaires  des  offices  créés,  d'une  certaine 
somme  au  profit  des  notaires,  huissiers  et  greffiers  des  justices 
de  paix  de  l'arrondissement,  en  compensation  du  préjudice 
par  eux  soufi'ert,  ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  à  contcsier  le 
mode  de  répartition  de  l'indemnité  ainsi  allouée,  ipii  n'a  été 
établie  en  violation  d'aucune  disposition  législative  ou  régle- 
mentaire. —  Même  arrêt. 

83.  —  I.  —  Lorsqu'un  fonds  de  commerce,  comprenant  à  la 
fois  l'achalandage  et  le  <lroil  au  bail,  qui  sont  des  meubles 
incorporels,  e!  les  marchaiulises  dépendant  du  fonds,  qui  sont 
des  meubles  corporels,  esl  mis  en  vente  en  un  seul  lot,  l'acha- 
landage et  le  droit  au  bail  constituant  les  éléments  essentiels 
du  fonds  de  commerce,  et  les  marchandises,  quelle  ([u'eii  soit 
la  valeiu-  vénale,  ne  constituant  qu'un  instrument  de  fonclion- 
nement  du  fonds  et  un  accessoire  de  ce  fonds,  les  divers  élé- 
ments du  fonds  de  commerce  forment  un  tout  indivisible,  qui 
aie  caractère  de  meuble  incorporel.  En  conséquence,  c'est  aux 
notaires  qu'il  appartient,  à  l'exclusion  des  commissaires-pri- 
seurs, de  procéder  à  la  vente  puldiijue  de  ce  fonds  de  com- 
merce. —  liiom.  30  mars  1892,  P...  A...,  [S.  et  P.  94.2.237, 
1).  92.2.220] 

2.  —  ...  .\lors  surloul  que  la  vente  com|)<u-le  nécessaii'enienl, 
en  ce  qui  touche  le  paieuieul  du  prix,  révenlualité  d'un  terme 
et  la  stipulai  ion  de  certaines  garanties  et  sûretés.  —  Même 
arrêl. 

3.  —  11  iinporle  peu  que  l'adjudicataire  n'ait  pas  cru  devoir 
user  du  droit  au  bail,  les  événemenis  |)0stérieurs  à  l'adjudica- 
tion ne  pouvant  êlre  |)ris  en  considi'iation  pour  déterniini>r  le 
caractère  de  l'objet  mis  en  vente.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Mais  jugé  ipie,  lorsqu'un  fonds  de  commerce,  compre- 
nant à  la  fois  la  clientèle  et  l'achalandage,  ipii  son!  des  meu- 
bles incorporels,  et  les  marchandises,  qui  sont  des  meubles 
corporels,  esl  mis  en  vente  en  un  seul  loi,  on  doit  reconnaître 
au  fonds  de  commerce  pris  dans  son  ensemble  le  caractère  de 
meuble  corporel,  si  les  marchandises  prises  isolément  ont  une 
valeur  notablement  supérieure  à  celle  de  la  clienlèle  et  du 
droit  au  bail.  — Lyon,  23  mars  1893,  Mormand,  [S.  etP.  94.2.237] 

0.  —  En  conséquence,  c'est  aux  commissaires-priseurs  iiu'il 
appartient,  à  l'exclusion  des  notaires,  de  procéder  à  la  vente 
publiiiue  de  ce  fondb  de  commerce.  —  .Même  arrêt. 
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COMMlSSAinE-PRISËUtî. 


CHAPITRE  V 

OBUGATIONS   KT   DEVOIRS   DES   COMMlSSAIRES-PIUSEUnS. 

§  1.  Règles  générales. 

151.  —  1,'aulorilé  judiciaire  est  coinpi-lente  pour  i-tmiiaftre, 
alors  qu'il  ne  s'ajrit  dans  la  cause  ni  d'aj-'eiits  ni  d'artf-s  de 
l'administration,  de  la  i[uestion  de  saMiir  «jnels  dmils  peuvent 
appaiienir  aux  eoriuiiissaires-priseurs  i|uant  aux  opérations 
prévues  par  l'ordonnance  du  26  juin  IHlti,  rendue  en  exécu- 
lion  de  la  loi  du  28  avr.  1810.  et  d'après  laquelle,  dans  les 
villes  où  il  existe  des  monis-de-piété,  des  eommissaires-pri- 
seurs  choisis  parmi  ceux  résidant  dans  ces  villes  seront  exclusi- 
vement chai-i,'és  de  toutes  prisées  et  de  ventes,  cette  (lucstion 
n'étant  nullonicnt  subordonnée  à  l'interprétation  du  rèslemenl 
particulier  du  niont-de-piété  et  de  l'arrêté  prél'ecloral  ayant 
nomrné  un  appivciateur  en  exécution  de  ce  règlcmenil.  —  Cass., 
19  juin  1900,  .Monls-de-piélé  de  Brest  et  Boulanger,  [S.  et  P. 
1901.1.3481 

§  4.  Rcspotisabilité. 

175.  —  i.  —  La  Cour  de  cassation  l'Cliambre  des  rei[uêles) 
a  décidé,  par  arrêt  du  11  janv.  1904,  Duval,  [S.  et  P.  19015.1.9, 
D.  I90.').l.:ioo],  qu'il  résulte  de  la  loi  du  -21  vent,  an  IX,  com- 
binée avec  l'aVt.  n,  Ord.  royale  2t>  juin  1816,  rendue  en  exécu- 
tion de  la  loi  «le  finances  du  28  aviil  iHvcédent,  ipie  l'adminis- 
tration du  monl-ilc-piété  choisit,  [laiini  les  commissaires-pri- 
seurs  résidant  dans  les  déparlements  et  villes  où  est  établi  le 
mont-de-piété,  ceux  qui  seront  exclusivement  chargés  de  toutes 
les  opérations  de  prisées  et  de  ventes. 

■2.  —  ...  Qu'il  résulte,  d'autre  part,  de  l'art.  34,  Décr.  8  therm. 
an  Xlll,  et  de  l'art,  a,  Ord.  20  juin  18tO,  que  la  compagnie  des 
commissaires-priseurs  en  province  est  responsable  envers  l'ad- 
ministration du  mont-de-piété  des  suites  des  estimations  faites 
par  les  appréciateurs  ilioisis.  —  Même  arrêt. 

3.  — ...  (Ju'ilsuit  de  laque,  dans  les  villes  où  résident  plusieurs 
commissaires-priseurs,  un  seul  d'entre  eux  ne  peut  réclamer 
le  bénéfice  des  textes  précités  dans  son  intérêt  exclusif,  alors 
que  tous  les  autres,  après  avoir  renonce  à  faire  lés  prisées  et 
les  ventes,  et  après  qu'un  appréciateur  |)ris  en  dehors  des 
commissaires-priseurs  a  été  régulièrement  nommé  par  l'Admi- 
nistration, ont  refusé  de  s'associer  à  sa  demande  l't  de  lui 
donner  leur  garantie  collective;  une  telle  demande  priverait, 
en  effet,  si  file  était  accueillie,  le  mont-dc-piélé  du  choix  et 
de  la  garantie  ijui  lui  appartiennent.  —  Même  arrêt. 

4.  _  Cet  arrêt  a  fait  dans  notre  /fecufi/ l'objet  d'une  critique 
dont  nous  croyons  utile  de  reproduire  les  principaux  passages. 
Le  privilège  accordé  aux  commissaires-priseurs  d'accomplir 
seuls  les  actes  de  leurs  fonctions  appartient  à  chacun  d'eux 
individuellement,  et  il  ne  peut  dépendre  de  l'inaction  ou  de  la 
résistance  des  autres  d'en  entraver  l'exercice.  La  cour  de  Bor- 
deaux aurait  dû  le  comprendre,  puisqu'elle  reconnail  que  le 
droit  naissant  de  ce  privilège  est  indivisible.  S'il  est  indivisible, 
il  peut  être  mis  en  œuvre  par  chaque  officier  ministériel,  tout 
comme  le  droit  de  créance  d'une  obligation  indivisible  peut 
être  exercé  par  chacun  des  créanciers.  —  Comp.  Aubry  et  Rau, 
4«  éd.,  t.  4,  p.  51,  S  30t,  texte  cl  noie  16,  3"  éd.,  t.  4,  p.  82, 
texte  et  notes  10  et  16  bis;  Demanle  et  Colmel  de  Sanleire, 
Cours  anal,  de  C.  civ.,  t.  3,  n.  1">8  bis;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t  17,  n.  :t84;  Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  I.  7,  n.  361; 
Larombière,  Théor.  et  prat.  des  obti'j.,  2'  éd..  t.  3,  |i.  ii08,  sur 
l'art.  1224,  n.  2  et  s.;  Dernolombe,  Tr.  des  contr.  ou  oblig.,  t.  3, 
n.  611  et  s.;  Bauilry-Lacantineric  et  Barde,  Tr.  des  obliy., 
i'  éd  ,  t.  2,  n.  1330:  notre  C.  cïk.  annoti,  par  l'iizier-llernian 
et  barras,  sur  larl.  1218,  n.  23  et  s.,  sur  l'art.  1224,  n.  2;  et 
notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr  ,  v  ObUnations,  n.  3:;9,  363,  447. 

;;.  —  La  base  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  londe  sa 
décision  n'est  pas  plus  solide.  Elle  la  fonde  sur  ce  ipie  la  pré- 
tention du  demandeur  priverait  l'administralien  ilu  monl-de- 
piélé  du  choix  et  de  la  garantie  qui  lui  appartiennent.  En  e.'t- 
il  vraiment  ainsi?  Nous  n'insistons  pas  siw  celte  considération 
que  le  choix  n'a  ric-n  d'essentiel,  puisipie,  d'apiès  la  Coin-  de 
cassation  elle-même,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  cornmissaire-priseur 
dans  unr:  ville,  l'adminislralion  est  nbligée  de  s'adressera  lui 
(Cass..  5  juill.  1864,  Mont-de-piêlé  d'Avignon,  [S.  64.1.316,  P. 


64.10281 —  Adde,  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  \°  Commissaire-pri- 
seur,  n.  148);  nous  n'y  insistons  pas  outre  mesure,  (larce  (]u'on 
peut  l'êpondre  que,  si  le  commissaire-priseur  uni(iue  doit  être 
chargé  des  prisées  et  des  ventes,  cela  ne  saurai!  faire  obstadi' 
à  ce  ([ue  le  clioix  de  l'adminislratifin  s'exerce  lilirement  l,'i  nu 
il  .V  a  plusieurs  commissaires-priseurs  en  fonctions, 

(>.  —  Il  faut  l'ii  retenir  cependant  qu'à  moins  de  dénier  à 
chaipic  commissaire-priseur  considéré  isoli'mcnt,  le  droit  de 
revendii[uer  li^  privilège  de  sa  l'onction,  il  devrait  suflire  i|u'un 
seul  l'iTlaniàt  pour  que,  — les  autres  refusant,  —  il  dùlêlre 
chargé  du  ser\ice. 

7.  —  .Mais  ce  qui  est  plus  décisif,  à  notre  sens,  c'est  que  la 
prétention  du  demandeur  ne  pi'ivait  pas  le  monl-de-piété  du 
choix  légal  (pii  lui  appartient,  (in  sail,  en  elfet.  iiue  l'existence 
d'un  monopole  au  profit  des  officiers  minislêriels  met  ceux-ci 
dans  rohligation,  quand  ils  en  sont  re(|iiis,  d'accomplir  les 
actes  de  leur  ministère.  Donc,  li'  refus  des  commissaires-pri- 
seurs de  Bordeaux,  h  supposer  qu'il  fût  établi  en  fait,  ce  ipii 
est  contestable,  car,  en  1880  du  moins,  c'est  lout  au  plus  une 
renonciation  tacite  de  leur  pari  cpi'on  peut  relever,  ce  refus, 
disons-nous,  ne  faisait  nul  obstacle  au  droit  do  l'administration 
du  inonl-de-piété,  (|ui  pouvait  aisément  en  avoir  raison  en 
prov(i(pianl  nomination  d'oflic(^  par  le  pri''sidenl  du  tribunal 
civil,  de  celui  qu'elle  iiréfêrait. 

8.  —  La  convention  par  laquelle  un  commissaire-priseur, 
chargé  par  le  mont-de-pii'té  d'estimer  la  valeur  di's  ohjels  mis 
en  gage,  confie  à  un  tiers  le  soin  de  le  remplacer  dans  celte 
partie  de  ses  lonclions,  n'est  jias  contraire  à  l'ordre  public. 
S'il  continue  à  être  commissioiiné  comme  appréciateur  [lar 
l'a  Iministration  du  monl-de-piété,  le  commissaire-priseur 
demeure  responsable  envers  celle  administration  des  erreurs 
d'évaluation  et  reste  ainsi  personnellement  engagé  vis-à-vis  du 
public.  —  Cass.,  21  déc.  1910,  Volland,  [S.  et  P.  1912.1,240] 

CHAPITRE  M 

MODK  ^  DE     iniOCÉDER. 

Section  II 

Veilles  publi([ues  de  iiieul)les. 

^  2.  Formalités  antérieures  à  la  vente. 

247.  —  1.  —  La  disposition  de  l'art.  471,  n.  2,  C.  pén.,  qui 
prévoit  et  punit  l'embarras  de  la  voie  publique  sans  nécessité, 
est  applicable  à  la  vente  d'objets  mobiliers  dépendant  d'une 
succession  bénéliciaire,  opérée  par  un  commissaire-priseur  sur 
la  voie  publique  (C.  pén.,  ari.  471,  n.  4).  —  Cass.  crim., 
23  nov.  1893,  Cordier,  fs.  et  P.  92.1. 1121 

2.  —  En  cette  matière,  la  nécessité  ne  peut  résulter  ipie 
il'iin  événement  accidentel,  imprévu  et  de  force  majeure.  — 
.Même  arrêt. 

3.  —  11  ne  suffit  pas  que  la  maison,  où  se  trouvent  les  objets 
à  vendre,  n'ait  pas  de  cour  inlérieure  et  que  l'entrée,  le  couloir 
et  les  pièces  en  soient  tellement  étroits  qu'elle  ne  prête  pas  à 
une  exposition  desdits  objets  et  n'ait  [las  pu  contenir-  le  public 
ipii  assistait  à  la  vente,  la  nécessité  pour  le  commissaire-priseur 
de  procéder  à  la  vente  sur  la  voie  publiipie  ne  saurait  s'in- 
duire de  ces  faits,  rapprochés  de  la  règle  posée  en  l'art.  949, 
C.  pr-oc,  portant  que  ■•  la  vente  se  fera  dans  le  lieu  où  sont 
les  effets,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné  ».  —  M(''me  arrêt. 

4.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  (pi'il  n'apparaît  par 
aucun  document  de  la  cause  (pie  li'  commissaii'e-|)riseur  ,iil 
fait  faire  par  les  intéiessés  aucune  diligence  à  l'etfel  d'obtenir 
qu'il  fût  procédé  à  la  vente  dans  un  lien  nuire  (pie  la  maison 
du  de  eu  jus.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  VH 

TARIF.     BOUR.SE    COMMUNE. 

§   1.   Dispositions  gém'rales. 

347 'vis.   —  Aux  fermes  de  l'ail.  79,   !..  31  janv.  1897,  les 
li>positions  de  l'art.  2  et  de  l'art.  O,  L.  24  déc.  1897,  sont  appli- 
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cables  aux  demandes  de  taxe  et  aux  actions  en  restitutions  de 
frais  dus  aux  commissaircs-priseurs  et  aux  greffiers  de  justice 
de  paix  pour  les  actes  de  leur  ministère.  Ces  demande-  se 
prescrivent  donc  par  deux  ans. 

Si  3.  Ventes. 

352.  —  1.  —  La  courde  Paris  a  jugé  par  anOt  du  lo  févr. 
l'.iOô,  Samary,  [S.  et  P.  t007.2.-2-2o]  que  la  loi  du  IH  févr.  lHi3 
qui  allriliue  des  |ionoraires  au  comniissaire-priseur  sur  le  pro- 
duit des  enchères  dans  les  ventes  mobilières  n'exclut  point  par 
là  un  pourcentage  forfaitaire  imposé  à  l'acheteur  afin  de  solder- 
les  frais  mis  en  principe  à  la  charge  de  celui-ci  par  l'art.  1593, 
C.  civ. 

2.  —  ...  A  la  condition  q^ue  les  hoaoraires  du  commissaire- 
priseur  ne  soient  pas  calcules  à  la  fois  sur  le  total  des  enchères 
et  sur  le  poui'ceiitage.  —  Mente  arrêt. 

3.  — ...  (ju'pn  tout  cas,  l'acheteur  qui  a  pavé  librement  le  pour- 
centage après  taxi'  sans  protestations  ou  i-éser\e  ne  peut  plus 
le  critiquer  ni  en  demander  la  restitution.  —  Même  arrêt. 

4.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  à  son  tour  que  «  le  produil 
des  ventes  »,  sur  lequel  doit  être  calculé,  suivant  l'arL  1",  n.3, 
L.  18  juin  I8i3,  l'honoraire  de  6  0/0  alloué  aux  comniissaii-es- 
priseurs,  désigne  le  prix  destiné  à  remplacei',  dans  le  patri- 
moine du  vendeur,  la  valeur  de  l'objet  vendu.  — Cass.,  25  janv. 
l'JlO,  précité. 

3.  —  Le  versement  supiilénientaire  du  dixième  du  prix,  qu'il 
est  d'usage,  à  Paris,  d'imposer  aux  acheteurs,  au  moyen  d'une 
stipulation  préalable,  ne  présente  pas  ce  caractère;  il  ne  peut 
être  considéré,  ni  comme  un  accessoire,  ni  comme  un  complé- 
ment du  prix,  mais  correspond  à  l'obligation,  mise  à  la  charge 
de  l'acquéreur  par  l'art.  1503,  C.  ci\.,  de  payer  les  frais  d'actes 
et  autres,  accessoires  à  la  vente;  il  doit,  en  conséquence,  servir 
à  acquitter  les  droits  fiscaux  afférents  aux  ventes  publiques  de 
meubles  et  l'émolument  du  commissaire-priseur,  et  ce  dernier 
ne  saurait  prétendre  percevoir  de  nouveaux  honoraires  sur  des 
sommes  qui  représentent  pour  partie  des  honoraires  et  pour 
partie  les  autres  frais  de  la  vente.  —  .Même  arrêt. 

t).  —  L'honoraire  de  6  0  0  sur  le  produil  des  ventes  par  eux 
effectuées,  alloué  aux  commissaires-priseuis  par  l'art.  1", 
L.  18  juin  1843,  doit  être  calculé  sur  le  prix  d'adjudication, 
et  non  sur  ce  qui  est  payé  par  l'acheteur  en  sus  de  son  prix,  et 
qui  n'est  pas  la  représentation  de  l'objet  cédé.  —  Paris,  l"  févr. 
l'.iOo,  U,..  et  Chambre  de  discipline  des  commissaires-priseurs 
du  département  de  la  Seine.  [S.  et  P.  1906.2.38] 

7.  —  Spécialement,  l'honoraire  de  0  0/0  ne  peut  êlie  calculé 
sur  les  10  0/0  ajoutés,  suivant  l'usage,  au  prix  d'adjudication 
à  la  charge  des  acheteurs,  en  vue  de  faire  face  aux  ditTérents 
frais  'honoraires  du  comnussaire-priseur,  droits  d'enregisti'e- 
nient,  frais  divers)  ([u'entraîne  la  vente.  —  Même  arrêt. 

8.  —  11  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  n'est  pas  démontré 
(lue  les  10  0/0  n'ont  pas  été  entièrement  employés  à  payer  les 
frais  de  vente.  —  Même  arrêt. 

9.  —  11  importe  peu  que  la  réquisition,  en  vertu  de  laquelle 
le  commissaire-priseur  a  procédé  à  la  vente,  porte  que  les 
10  0/0  seront  perçus  «  comme  une  augmentation  de  piix.  qui 
se  confondra  avec  le  montant  des  adjudications  pour  déter- 
miner le  produit  delà  vente  »;  il  ne'peut  dépendre  des  parties 
d'allouer  au  commissaire-priseur  des  honoraires  que  la  loi  ne 
lui  donne  pas  le  droit  de  percevoir.  —  .Même  arrêt. 

10.  —  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  15  juin  19o.'l  a  inspiré' 
à  M.  Wahl  les  observations  sui\anles  qu'il  nous  paraît  intéres- 
sant de  reproduire. 

11.  —  Partout  les  commissaires-priseurs  établissent  im  forfait 
pour  ces  frais.  Ce  forfail  est  calculé  sur  le  prix  des  ventes.  Il 
est  rendu  nécessaire  par  des  raisons  d'ulililé  pratique;  les 
prix  étant  payés  au  comptant,  il  seiail  matériellement  impos- 
sible de  calculer,  au  mouient  où  le  jiaiement  du  prix  est 
effectué,  la  partie  des  frais  préalables  ou  postérieurs  à  la  vente 
qui  est  à  la  cliaige  de  chaqui:  acheteur  :  enregisiremenl. 
apposition  d'affiches,  criée,  honoraires,  etc.  Il  n'est  pas  non 
plus  possible  pratiquement  de  laisser  en  suspens  le  recouvre- 
ment d'une  somme,  nécessairement  très  faible,  étant  donné 
surtout  que  les  acheleuis  sont  oïdinairemi-nl  inconnus,  peu- 
vent donner  un  nom  lictif  et  qu'il  est  impossible  de  laire  une 
enquête  sur  leur  solvabilité.  Au  reste,  celte  manière  de  pro- 
céder n'a  rien  d'illégal  en  elle-même.  .\ucun  texte  ne  l'intei'dit. 


La  loi,  en  permettant  à  rofficier  public  de  servir  d'intermé'- 
diaiie  puur  le  recouvrement  et  le  paiement  des  frais,  ne  di'tei- 
minepas  la  manière  dont  celte  entremise  peut  être  organisée, 
el  par  là  UK'me  donne  loule  latitude  aux  intéressés.  El  loute- 
l'ois  il  nous  ]iarait  1res  douteux  i[ue,  <lans  les  conditions  où  ce 
forfait  est  perçu  dans  la  pratique,  on  puisse  le  déclarer  légi- 
time sans  restriction 

1--  —  11  faut,  en  ellel,  distinguer  trois  hypothèses  ;  1°  si.  en 
fait,  le  forfait  se  trouvait  absolument  égal  aux  frais  effectifs, 
—  ce  (jui  est  sans  doute  à  peu  près  irréalisable,  —  .sa  validité 
serait  incontestable.  Ce  ne  serait  pas  une  fibjection  sérieuse 
que  d'invoquer  contre  cette  solution  le  principe,  posé  par 
l'art.  3  de  la  loi  de  1843,  d'après  lequel  le  (Mjnunissaire-priseur 
ne  peut  faire  d'auti'es  perceptions  que  celles  autorisées  par  la 
loi.  Car  il  ne  perçoit,  sous  la  forme  d'un  foifait,  que  ce  qui  est 
dû  par  l'acheleur.  Le  commissaiie-priseur  sert  d'inlerniéillaire 
pour  l'acquitlement  de  ces  frais;  car  l'art.  1"  de  la  loi  fixe  le 
montant  de  ses  honoraires  »  pour  tous  droits  de  \ente.  non 
conipris  les  «léboursés  pour  y  parvenir  et  en  acquitter  les 
ilmits,  non  plus  que  la  rédaction  des  placai'ds  ».  La  loi  ne  lui 
interdit  [las  de  percevoir  ses  honoraires  el  les  frais  accessoires 
sous  forme  de  forfait.  Il  ne  fait  pas  ainsi  <>  de  perceptions 
autres  que  celles  aulor'isées  par  la  pii'sente  loi  »;  il  ne  iter-çoit, 
arr  conti-air-e,  que  les  sommes  autorisées  parla  loi. 

13.  —  2°  Si  —  ce  qui  probablement  se  réaliser-a  rar-emeirl  — 
le  forfait  est  inférieur  aux  sommes  repr'éserrtant  le  total  des 
frais  et  des  honoraii'es,  le  caractère  licite  ou  illicite  de  ce  forfait 
nous  parait  dépendi-e  des  circonstances.  Hien  n'empêche  i|ue 
le  commissaire-pi'iseur,  en  vertu  d'une  convention  passée  avec 
le  vendeur,  fasse  peser  sur  ce  dei-nier  tout  ou  partie  des  frais. 
La  loi,  eir  autorisant  le  conrmissaiie-priseur'  à  ajoirter-  les  frais 
au  prix  de  la  vente  (L.  18  juin  1843,  art.  1"),  ne  l'y  oblige  pas; 
elle  ne  dér'oge  pas  au  droit  commun,  ipii  pi'rrriet  au  vendeur 
de  prendr-e  en  tout  ou  en  par-lie  ces  fr-ais  à  sa  char-ge  V.  sur  la 
validité  de  la  clause  par  laquelle  le  vendeur-  [)r-end  les  frais  de 
la  vente  et  autres  accessoir-es  à  sa  charge,  dr-enoble,  20  jairv. 
1894,  Queyr-el,  S.  el  P.  95.2.201],  et  la  note  do  ,M.  Dalrnbert; 
Cass.,  14  nov.  1894,  V\e  Bouchant  et  autres,  [S.  et  P.  96.1.137], 
et  la  note  de  M.  Tissier;  noire  C.  civ.  annoté,  |)ar  Kuzier'-ller- 
man  et  Dar-r-as,  sur  ll'arl.  1593,  n.  9  et  s.;  et  rrolr-e  Hi'p.  (jén. 
lia  dr.fr.,  V  Vente,  n.  918  et  s.).  Dans  ce  cas  donc,  le  forfait 
sera  valable. 

14.  —  Toutefois,  on  peut  se  demander  s'il  n'en  est  pas 
autrement,  quand  le  forfait  est  inférieur  aux  honoi-alres  du 
commissaire-priseur',  et  (pre  ce  dernier  se  propose  de  fair-e 
payer  la  dillérence  par  le  \endeur-,  en  \er-tu  d'une  convention 
passée  avec  ce  dernier.  La  loi  exige-t-elle  i|ue  les  honoraires 
du  commissaire-priseur  soient  payés  jiar  l'acheteur"?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  Ces  honoraires  rentr-enl  dans  les  frais  que 
l'art.  1593,  C.  civ.,  met  à  la  charge  de  l'acheteirr.  La  règle  de 
l'art.  1593,  n'étiint  pas  d'ordre  public,  peut  êtr-e  modifiée  poirr 
les  honor-aires  comme  pour  les  autr-es  fiais.  Du  reste,  l'art.  1"' 
de  la  loi  de  1843  se  contente  de  fixer-  le  nrontant  des  hono- 
raires, sans  dir'e  à  la  charge  de  qui  ils  sont  mis;  sur  ce  dernier 
point,  par  conséquent,  il  se  réfère  implicitement  à  l'art.  1593. 
L'art.  2,  en  permettant  •<  aux  parties  ><  de  fair-e  taxer  les  hoiio- 
raii-es,  semble  même  avoir  employé  à  dessein  une  forrrrule 
large  permettant  de  rrrettr-e  tout  ou  par-lie  des  honor-aires  à  la 
chai'ge  du  vendeirr-.  iiaris  la  inaliqire,  Il  n'est  pas  discuté  (pie 
les  honor-air-es  d'un  officier  ministériel,  d'urr  rrolair-e  par- 
exemple-,  peirvent  ètr-e  mis  à  la  char'ge  d'une  personne  airti-o 
ipre  celle  qui  tloil  les  payer  d'après  la  loi.  —  V.  Grenoble, 
20  janv.  1H94.  pr-écité. 

15.  —  Si,  au  contraire,  le  commissaii-e-priseur  garde  à  sa 
charge  per-sonnelle  l'excédent  des  frais  el  honor-aires  sur-  le 
forfait,  le  forfait  est  illicite.  En  effet,  la  loi  de  1843,  pour  éviter- 
de  la  pari  des  commissair-es-priseuis  les  manœuvres  enlr-avanl 
la  liberté  de  la  concuri-ence  entre  eux.  a  disposé  qu'  "  il  est 
égalemerrt  intei-dit  aux  i-ommissaii-es-pr-iseur-s  de  faire  aucrrn 
abonnement  ou  modification  à  raison  de  droits  ci-<lessirs  fixés, 
si  ce  n'est  avec  l'Etal  et  les  établissemi'rils  publics  ",  el  a  puni 
toute  contr'avenliori  de  la  suspension,  et.  eir  cas  de  récidive, 
de  la  destitution  {art.  4).  Le  commissaire-priseur  ne  peut  dimc 
pas  indirectement,  en  fixant  poirr  les  fi-als  un  forfait  tr-op 
faible,  fair-i^  desceirdre  ses  hoiroraires  air-desso\rs  du  taux  légal. 
S'il  prend  à  sa  charge,  rrne  partie  des  frais,  il  diminue  ainsi 
ses  honor-aires. 


COXlMISSAlKE-PlilSKCn. 


16.  —  3'  Si  celte  soliilion  rsl  certaine,  il  faut  également 
décider  ((ue  le  forfait  dont  l'etTet  est  de  laire  toucher  au  coin- 
niissaire-priseur  des  honoraires  supérieurs  au  taux  lépal  est 
illicite.  La  loi  interdit,  comme  nous  l'avons  rappelé  plus  haut, 
les  lionoraire.s  exagérés  aussi  bien  ipie  les  honoraires  trop 
faibles:  les  sanctions  qu'elle  édicté  sont  même  plus  sévères 
pour  les  pit'miers  que  pour  les  seconds.  Elle  déclare  formelle- 
ment, dans  son  art.  3,  que  les  perceptions  exagérées  d'hono- 
raires sont  interdites  aussi  bien  quand  elles  sont  indirectes 
i|ue  quand  elles  sont  directes.  C'est  bien  percevoir  des  hono- 
raii'es  exagérés  que  d'établir  un  forfait  calculé  de  manière 
que  le  conimissaire-priseur  touche  des  honoraires  supérieurs 
à  6  0  0,  el,  si  cette  perception  était  considérée  comme  légale, 
elle  donnerait  aux  commissaires-priseurs  un  moyen  trop  facile 
d'échapper  à  la  prohibition  édictée  par  l'art.  3  de  la  loi  de 
1843. 

17.  —  II  est  ex.acl,  à  la  vérité,  comme  le  constate  l'arrêt  ci- 
dessus  recueilli,  que,  si  l'on  reconnaît  un  caractère  licite  au 
forfait,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  comniissaire-priseur  puisse 
calculer  ses  honoraires  à  la  fois  sur  le  prix  d'achat  et  sur  le 
forfait,  ce  qui  seiail  illégal  (V.  Paris,  1"  l'évr.  1905,  précité,  et 
la  note).  Le  rapprochement  de  notre  arrêt  avec  l'arrêt  précité 
de  la  cour  de  Paris  du  1"'  févr.  1905  fait  cependant  apparaître 
un  résultat  assez  choquant.  Si  le  commissaire-priseur  ne  peut 
cîdculer  ses  honoraires  sur  le  forfait  représentant  les  frais, 
c'est,  ainsi  que  In  décide  l'arrêt  du  1"  févr.  1905,  parce  que 
ces  frais  sont  de  plein  dioil  à  la  charge  de  l'acheteur,  .\ussi 
cet  arrèl  rcconnait-il  implicitement  que,  si  la  somme  forfai- 
taire dépasse  le  montant  réel  des  frais,  les  honoraires  du  coni- 
niis.-aire-priseur  peuvent  être  perçus  sur  l'e.xcédent  (V.  la  note 
sous  Pans,  1"  févr.  1905,  précité).  Ils  doivent  même  être 
perçus  sur  cet  excédent,  puisque  les  coiiiinissaiies-priseurs 
n'ont  pas  le  droit  d'abandonner  aux  acheteurs  une  partie  des 
honoraires  que  leur  atlribue  la  loi.  Par  conséquent,  il  faudra 
décider  que  les  commissaiies-priseurs,  ayant  le  droit,  en  \erlu 
de  l'arrêt  ci-dessus  recueilli,  d'exiger  indirectement,  sous 
forme  de  forfait  supérieur  au  montant  des  frais  et  des  hono- 
raires légaux,  des  honoraires  supérieurs  à  leurs  honoraires 
légaux,  et  pouvant  en  outre,  d'après  l'arrêt  précité  du  l"  févr. 
1905,  calculer,  après  avoir  lixi>  les  frais,  leurs  honoraires  sur 
la  portion  de  ces  frais  qui,  excédant  les  frais  légaux,  consti- 
tuent en  réalité  un  honoraire  diiert,  obtiendront,  par  une 
conséquence  du  droit  même  que  leur  accorde  notre  arrêt,  des 
honoraires  encore  supérieurs  à  ceux  (lue  l'arrêt  ci-dessus 
recueilli  leur  reconnaît  le  droit  de  percevoir. 

18.  —  Les  arguments  qu'invoipie  la  cour  de  Paris  à  l'appui 
de  l'opinion  contraire  peuvent  païaître  insuffisants.  Us  consis- 
tent a  dire,  dune  part,  que  le  commissaire-priseur,  pouvant 
ajouter  au  prix  les  frais,  peut  les  y  ajouter  sous  forme  de  for- 
fait ;  d'antre  part,  que  le  forfait  a  une  grande  utilité.  Les  deux 
observations  sont  justes,  mais  aucune  d'elles  n'est  détermi- 
nante. La  première  prouve  que  le  forfait  n'a  rien  d'Ulégal  en 
lui-même,  mais  ne  prouve  pas  <|ue  la  loi  autorise  le  commis- 
saire-priseur à  user  du  forfait  pour  augmenter  indirectement 
le  chilTre  de  ses  honoraires.  La  seconde  n'est  pas  une  considé- 
ration de  droit,  et,  au  surphis,  est  iiarfailement  conciliable 
avec  le  système  contraire  à  celui  de  la  cour  de  Paris. 

19.  — "En  effel,  il  existe  pour  les  commissaires-priseurs  un 
moyen  très  simple  d'user  du  furlait  dans  le  but  unique  d'éviter 
les  complications  elles  dilticultés  inhi'rentes  à  un  calcul  tardif 
des  frais,  effectué  seulement  après  l'adjudicalion,  sans  y 
trouver  un  moyen  indiiect  d'augmenter  les  honoraires,  lis 
n'onl,  pour  cela,  qu'à  considérer  que  l'excédent  de  la  somme 
produite  par  le  forfait  sur  les  frais  est  un  supplément  de  prix 
qui  doit  être  versé  au  vendeur.  La  loi  incontestablement  n'in- 
terdit pas  aux  commissaires-priseurs  d'imposer  aux  acheteurs, 
par  les  affiches  annonçant  la  vente,  des  prestations  supplé- 
mentaires. Ces  prestations,  dès  lors  qu'elles  sont  dues  au  ven- 
deur, constituent  juridiquement  une  partie  même  du  prix.  Si 
l'arl.  3  de  la  loi  de  1813  prohibe  «  toutes  perceptions  •■  autres 
que  celle  cb's  lionoraires  el  des  frais,  c'est  au  profil  seulement 
des  commissaires-piiseurs.  Le  rapprochement  de  l'art.  3  avec 
les  dispositions  qui  le  précèdent  en  est  la  preuve.  L'art,  i"  fixe 
le  montant  de  ce  qui  "  sera  alloué  aux  commissaires-priseurs  ». 
L'art.  2  délerminf  la  manière  dont  sont  taxés  les  'c  droits  el 
remises  alloués  aux  commissaires-priseurs  ».  Du  resle,  on  ne 
comprendrait  pas  que  la  loi  eût  voulu  appliquer  la  sanction  de 


l'art.  3,  et  nolanunent  les  peines  de  la  concus.^ioii,  à  un  com- 
missaire-priseur c|ni  n'aurait  tiré  aucun  prntil  des  pii'slalions 
accessoires  iniposi'cs  aux  acheteurs.  11  y  a  donc  dans  celte 
manière  de  procéder  un  moyen  commode  de  fixer  les  frais  et 
honoraires  l'orfaitaireMient  sans  encourir  aucune  sanction. 

20.  —  D'antre  part,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  forfait 
a  été  calculé  à  un  taux  modéré,  et  n'excède  que  d'une  faible 
somme,  ou  n'excède  que  dans  certains  cas  où  les  frais  sont 
moins  élevés  que  dans  d'autres,  les  frais  et  lionoraires  légaux, 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  commissaires-priseurs 
ne  remettent  pas  au  vendeui- l'excédent  de  la  somme  forfai- 
taire sur  le  montant  total  des  frais  et  des  honoraires  légaux. 
En  effet,  le  seul  risi[ue  (piils  courront  est  d'être,  conformé- 
ment <à  l'art.  :i,  obligés  de  restituer  l'excédent.  En  disant  ([ue 
«  l'officier'public  pourra  èlrc  suspendu  ou  destitué  ",  l'art.  3  a 
voulu  laisser  au  gouvernement  la  faculté  de  punir  le  commis- 
saire-priseui'  (pii,  dans  une  intention  coupable,  c'est-à-dire  en 
vue  d'un  gain  illicite,  aura  perçu  des  honoraires  exagérés;  il 
est  clair  que  cette  mesure  ne  sera  pas  appli(iuée  aux  oITiciers 
publics  qui,  dans  le  simple  but  d'arrondir  les  chill'res,  ou  de 
ne  pas  rester,  dans  le  cas  où  les  frais  se  trouveront  particuliè- 
rement élevés,  au-dessous  du  chiffre  des  frais,  auront  fixé  un 
chiffre  supérieur,  dans  la  plupart  des  cas,  au  montant  de  ces 
frais  ou  de  leurs  honoraires.  De  même,  les  tribunaux  ne  pour- 
ront, dans  celle  hypothèse,  appliquer  les  peines  de  la  concus- 
sion, laquelle,  comme  tout  crime  ou  délit,  suppose  l'inleiilion 
frauduleuse.  Si  donc  la  cour  de  Paris,  en  décidant  tjue  le  for- 
fait est  légitime  dans  une  h\pothèse  où  la  mauvaise  foi  était 
nécessairement  absente,  et  où  les  commissaires-priseurs 
avaient  obéi  simplement  aux  considérations  très  louables  indi- 
quées plus  haut,  a  voulu  éviter  les  sanctions  rigoureuses  édic- 
tées par  l'ait.  3  de  la  loi  de  1X43,  il  est  bon  d'observer  que  la 
solution  contraire  n'entraînerait  pas  nécessairement  l'applica- 
tion de  ces  sanctions.  Il  est  juste  que  les  samtions  existent 
dans  les  cas  où  les  commissaires-priseurs  établissent  le  forfait 
en  vue  d'élever  indirectemeiil  leurs  honoraires  au-dessus  du 
tarif  légal;  or,  elles  n'existent  que  dans  ces  sortes  d'hypo- 
thèses. 

S  5.  Monls-de-piété. 

367.  —  I.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  résulle  des  dispositions  du 
décret  du  8  tlierm.  an  XII,  qui  n'onl  été  abrogées  par  aucune 
loi  postérieure,  que  le  mont-de-piélé  a  le  droit  absnlu  île  lixer, 
sous  l'approbation  du  ministre  de  l'inlérieur,  le  salaire  alloué 
aux  commissaiies-pi'iseurs  pour  vacations  et  irais  de  vente.  — 
Cass.  req.,  12  fé\i-.  1904,  Duval,  S.  et  P.  1900.1.733,  D.  1905. 
1.355] 

2.  —  Les  commissaires-priseurs  d'une  villi\  (|ui,  à  la  suite 
d'une  décision  du  mont-de-picté  réduisanl  les  liouoi-aires  sur 
les  ventes,  ont  désigné  l'un  d'eux,  titulaire  de  la  clientèle  du 
mont-de-piélé,  à  l'effet  d'engager  une  instance  en  revendication 
du  monopole  dos  prisées,  ne  sauraient,  dans  le  but  de  mettre 
celui-ci  à  l'abri  des  suites  qu'une  pareille  interxenlion  pourrait 
avoir  pour  lui,  passer  entre  eux  un  traité  à  ce  destiné.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  ...  Spécialement  un  traité  par  lequel  ils  promettent  : 
1°  de  refiiseï-  toute  otTre  du  mont-de-piété  tendant  à  les  substi- 
tuer dans  l'emploi  de  leur  collègue  désigné  pour  les  ventes  de 
cet  établissement;  2"  de  n'occuper  ledit  emploi  <|ue  pour  le 
compte  de  leur  collègue  remercié  et  sans  aucune  retenue  à 
leur  prolit,  si  l'administration  du  mont-de-piété  requérait  la 
désignation  d'office  de  l'un  d'entre  eux;  3°  enfin,  de  faire 
accepter  cette  convention  par  leurs  successeurs,  sous  peine  de 
rester  responsables  de  sa  violation  envers  le  collègue  remercié. 
—  Même  arrêt. 

4.  —  l'n  pareil  Irailé  tend  à  rendre  inefficace  la  décision  du 
conseil  d'administration  du  mont-de-piété.  prise  dans  les  condi- 
tions exigi-es  par  la  loi.  eu  cnuservanl  au  ciiiniiiissaire-priseiir 
révoqué  les  êniolumriils  auxquels  il  n'a  plus  droit;  à  lausser 
ainsi  l'édat  des  produits  que  celui-ci  aurait  à  fciuruir  dans  le 
cas  où  il  ci'derait  sa  cliarge;  enfin,  à  engager  la  responsabilité 
des  successeuro  desdits  commissaires-priseurs;  et  ledit  traité 
est  ainsi  nul  comme  i-uiitraire  aux  lois  et  à  l'ordre  i)ublic.  — 
Même  arrêt. 

5.  —  Dans  ce  cas,  le  commissaire-pri^eui'  ri'iiipiaii'  fiai'  un 
de  ses  collègues  peut-il  prétendre  que  ce  cidlègue,  en  refusant 
d'exécuter  le  traité,  c'csl-à-dirc  de  lui  transmettre  les  hoiio- 
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raires  verses  par  le  Monl-de-piété,  prend  indùmeiil  |)ossession 
de  sa  clientèle  et  niamiiie  ainsi  à  un  devoir  prolessionner?  — 
V.  la  note. 

CHAPITRE  VIII 

DISCIPLINE. 


Section  I 

Chamhr*'  tle   ilisciiilhie. 

.S  ;t.  Attributions. 

414.  —  t.  —  l'a  décret  du  t"i  mai  1904  dispose  que  le  lilre 
de  coinniissaire-priseur  honoraire  pourra  être  conféré  par 
décret  iki  président  de  la  Réputdique  sur  la  proposition  du 
procureur  général  et  sur  le  rapport  du  garde  des  Sceaux, 
ministre  de  la  Justice,  aux  commissaires-priseurs  qui  auront 
exercé  leurs  lonclions  pendant  vingt-cinq  années  consécutives 
(art.  1"). 

•2.  —  X  Paris  la  proposition  sera  faite  par  la  Ctiarnhrc  de 
discipline  (art.  2). 

.3.  —  Les  commissaires-priseurs  honoraires  conserveront 
leur  titre,  auront  le  droit  de  porter  le  costume  de  leurs  anciennes 
lonclions  et  d'assister  aux  cérémonies  publiques  avec  la  com- 
pagnie dont  ils  font  partie  (art.  3). 


Section  II 

Pomoirs  du   ministère  publie  et   des  tribunaux 
et   du  garde  des  Seeaux. 

434.  —  Rappelons  qu'aux  termes  de  la  loi  du  10  mars  ISiiS 
les  suspensions  et  destitutions  seront  prononcées  par  le  tribunal 
civil  du  lieu  de  la  résidence  des  commissaires-priseins  à  la 
poursuite  des  paities  intéressées  ou  à  la  diligence  du  procureur 
et  que  la  même  loi  a  modifié  les  art.  102  et  10.'!,  Décr. 
30  mars  1808,  et  l'art.  13,  ^  8,  Décr.  2  lëvr.  1852. 


COMMISSAIRES  SPECIAUX  DU  COMMERCE.  — 

\.  COMMKBCE  I:T  INDlSTniE  (JIIMSTLBE  Dl  ). 

COMMISSARIAT  COLONIAL 

LÉr.ISL.\.TiU.N. 

Décr.  ■>  ocl.  1889  [portant  constitution  du  corps  du  commissa- 
riat colonial);  —  Décr.  21  févi-.  1890  [modifiant  le  décret  du 
a  ocl.  ISH!));  —  Décr.  2  oct.  1892  [modifiant  le  mode  de  recru- 
tement du  personnel  du  commissariat  colontal):  —  Décr.  31  juin. 
1893  [relatif  au  recrutement  du  commissariat  colonial  cl  déter- 
minant les  conditions  d'accession  au  ijrade  d'aide- commissaire): 
—  Décr.  13  liée.  1.S93  [relatif  au  recrutement  du  rersonnel  du 
commissariat  colonial  ;  --  Décr.  12  juin  1894  [modifiant  le  mode 
de  recrulemenl  du  commissariat  colonial  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  d'admission  au  (/rade  d'aide-commissairc);  —  Décr. 
14  sept.  l.S9(i  [portant  /ivatiim  des  cadres  du  commissariat  au.r 
colonies  et  unification  de  la  solde'  :  — Décr.  2  uov.  189ti  [parlant 
modification  des  conditions  d'admission  au  yrade  d' aide-commis- 
saire des  colonies);  —  Décr.  22  janv.  et  3  no\.  1890  [relatif  a 
l'uniforme  du  commissariat];  —  Décr.  28  nov.  189()  relatif  a 
l'uniforme  du  commissariat);  —  Décr.  20  fi'vi-.  1898  [portant 
modification  aux  actes  organiques  du  commissariat  colonial)  ;  — 
Décr.  14  si'pt.  IS98  portant  modification  au  recrutement  du 
commissariat  colonial  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d'acces- 
sion au  grade  d'aide-commissaire) ;  —  Décr. .2  mal  IS99  [concer- 
nant la  durée  du  séjour  en  France  des  offi':iers  du  commis- 
sariat cidiinial);  —  Dé'cr.  28  juin  1899  [concernant  le  recrutement 
du  personnel  des  commis  du  secrétariat)  ;  —  Décr.  12  juin  1901 
[concernant  le  recrutement  du  commissariat  des  troupes  colo- 
niales); —  Décr.  28  mai  1902  [relatif  aux  proiiranimes de  la  sec- 
tion du  commissariat  à  l'école  coloniale);  —  Décr.  7  sept.  1902 
[relatif  à  l'organisation  du  corps  des  agents  et  comptables  des 
troupes  coloniales)  ;  —  Décr.  28  janv.  1903  {concernant  la  réor- 


ganisation du  personnel  non  compris  dans  les  formations  mili- 
tairesdu  décret  du  1 1  juin  (901)  ;  —  Déci-.  30  mars  I90i  {morf(- 
fiant  le  décret  du  2S  janv.  1903  relativement  éi  la  composition 
des  conseils  de  guerre)  ;  —  Décr.  2  juill.  1904  [concernant  le  tarif 
des  soldes  et  accessoires  de  solde  de  ce  personnel);  —  I,.  14  avr. 
I90li  [transformant  en  intendance  le  commissariat  des  troupes 
coloniales);  —  Iténr.  21  juin  190ii  [concernant  l'intendance  des 
troupes  coloniales);  —  Di-ci-.  9  sept.  1907  [modifiant  le  décret  du 
i  juill.  190  i  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel 
du  commissariat  colonial;  —  Décr.  23  mai  1910  [modifiant  les 
décrets  des  2  juill.  I90i  et  9  sept.  1907  sur  la  solde  et  les 
accessoires  de  solde  du  personnel  ou  de  l'ancien  corps  du  commis- 
sariat colonial);  —  Décr.  28  déc.  1911  [modifiant  le  décret  du 
9  sept.  1907  relatif  à  la  solde  des  agents  civils  du  commissariat 
et  du  corps  des  comptables  des  colonies);  —  Décr.  3(1  mai  I!II2 
[modifiant  la  durée  de  séjour  aux  colonies  des  agents  civils 
du  commissariat  et  des  comptables  des  matières  des  colo- 
nies \. 


1.  —  Par  suite  de  la  scission  opérée  entre  le  commissariat 
de  la  marine  et  le  commissariat  colonial,  il  nous  a  paru 
plus  logique  de  consacrer  un  article  à  chacun  de  ces  deux 
mots. 

2.  —  Nous  avons  indiqué  à  notre  Répertoire  l'économie  du 
décret  du  o  ocl.  1889  qui  a  fait  du  commissariat  colonial  uii 
corps  distinct  et  atitonoiue.  Ce  principe  a  subsisté  depuis.  .Mais 
l'organisation  du  commissariat  ndonial  a  subi  d'assez  nom- 
breuses variations  de  détail. 

3.  —  Un  décret  du  2  oct.  1892  a  commencé  par  luodiliei'  b- 
mode  de  recrutement  du  personnel  du  commissariat  colonial 
et  pris  pour  les  pri'niières  formations  des  dispo.sitions  Irausi- 
loires  qui  ont  été  prorngé'es  par  un  décret  du  30  déc.  1893. 

4.  —  Puis  un  certain  nombre  de  décrets  qui  se  sont  modi- 
fiés les  uns  les  autres  ont  eu  particulièrement  pour  objet  de 
réglementer  l'accession  au  commissariat  et"  plus  spécialement 
au  grade  d'aide-cominissairc.  Tels  sont  notamment  les  décrets 
des  31  juill.  1893,  12  juin  1894,  2  nov.  1896,  20  févr.  1898, 
12  sept.  1898. 

3.  —  Les  cadres  du  commissariat  aux  colonies  et  le 
larif  des  soldes  ont  été  fixés  par  un  décret    du  14  sept.  189G. 

6.  —  .\u\  termes  di'  ce  décret  les  cadres  du  personnel  tles 
services  administralils  militain's  aux  colonies  sont  lixés  ainsi 
qu'il  suit  :  1»  (ifficiers  du  commissariat  des  colonies  :  2  commis- 
saires généraux.  10  commissaires,  23  commissaires  adjoints, 
o4  sous-conunissaires,  oO  aides-commissaires;  total,  139. 
2°  .Agents  et  commis  du  commissariat  des  colonies  :  2  agents 
principaux.  6  agents,  9  sous-agenls,  28  commis  de  1'"  classe, 
4.')  commis  de  2''  classe,  6)>  commis  de  3'!  classe;  lotal,  [;>:>. 
3°  Corps  des  corn/  tables  coloniaux  :  13  gardes-magasins  princi- 
paux, 19  gardes-magasins  de  1"  classe,  20  gardes-magasins 
de  2'  classe,  24  gantes-magasins  de  3"  classe,  47  magasiniers 
de  1"  classe,  30  magasiniers  de  2'  classe,  "M  magasiniers  do 
3"  classe.  79  magasiiiiei's  de  4"  classe;  lotal,  310  (art.  I"'. 

7.  —  Les  détails  du  commissariat  des  colonies  sont  n-partis 
de  la  manière  sui\ante  :  l"  le  bureau  des  fonds  est  dirigé  par 
le  chef  des  services  administratifs  secondé  par  l'officier  chargé 
du  secrétariat  ;  2"  les  détails  de  personnel,  c'est-à-dire  les 
revues,  les  ariiiemenls  et  l'inscription  maritime  sont  réunis 
en  un  seul  détail  dont  le  chef  prend  le  litre  de  "  commissaire 
aux  revues  el  de  rinscripliim  maritime  >.  ;  y  les  détails  de 
matéiicl,  c'est-à-diie  les  approvisionnements,  les  subsistances 
et  les  travaux,  sont  réunis  en  un  seul  détail  dont  le  chef  prend 
le  litre  de  <•  commissaire  aux  appio\isionnemenls  et  aux  Ira- 
vaux  •.  :  4°  dans  les  colonies  ainsi  que  dans  les  [lorls  où,  en 
dehors  du  chef  de  service,  il  n'existe  qu'un  seul  officier  du 
grade  do  sous-commissaire  au  minimum,  cet  officier  dirige  les 
deux  détails  cl  prend  le  lili'{>  de  '<  chef  des  détails  admiuislra- 
lifs  •■  ;  3°  (iu  principe,  les  aides-commissaires  ne  peuvent  servir 
(|u'en  sous-ordre.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  que 
la  direclinii  d'un  dédail  peut  leur  être  confiée;  6°  un  décret  ;'i 
intervenir  déterminera  sur  de  nouvelles  bases  le  fonctionne- 
mcmt  du  service  îles  hôpitaux  (art.  2). 

8.  —  Les  tarifs  ii"'  11  el  12  annexés  au  décret  du  28  janv. 
1890  sont  modiliés  ainsi  ijuil  suit  (art.  3)  : 
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Takik  n»  Il 


GRADES. 


Comml&salre  géoérul  t)e  V'  clasi^e. 
Commissaire  gi^oéral  de  2«  classe. 

Cumml&>alre 

Commissaire  adjoint 

Soa»-commtâ8aîre  de  V*  classe.... 

ik)as-o>mmlssatre  de  3*  classe 

Atde-commlssalre 


SOLDE    AIX     CtiLliXIES 
par  au.  par  mois.       par  Jour. 


fr.  c. 
23.115,78 
lsi.422  » 
13.453,ti3 
9.511.58 
6. 404,21 
5.722,11 
5.163,68 


fr.  c. 

1.926,315 

1.618,50 

1.121,06 

792,83 
533,68 
476,84 
429,48 


fr.  c. 

64,21 
53,95 
37,37 
26,42 
17,79 
16,89 
14,89 


Tabik  .N"    12 


GRADES. 


Agent  principal . . . 
Agent  de  1'*  classe 
Agent  de  2'  classe 
SoDS- Agent 


SOLDE    AUX    COLONIES 


par  au.  par  mois.       par  Jour. 


fr.  c. 

8.071,58 
5.684,21 
5.002,11 
4.660,48 


fr.  c. 

672,63 
473,68 
4 1 6,84 
388,37 


fr.  c. 

22,42 
15,79 
13,89 
12,95 


9.  —  Ce  décret  a  abrogé  toutes  les  dispositions  contraires. 
II  rsl  enlié  en  application  à  compter  du  f'^janv.  1897. 

10.  —  l.es  règles  di~  l'avaiireiuenl  cnnieiiiies  dans  le  décret 
du  5  oct.  1889,  ont  siilii  quelques  iiiodifuations  du  fait  des 
décrets  du  31  juill.  189:i  {art.  l.'i)  et  du  20  tevr.  1898  (art.  17). 

11.  —  La  durée  du  séjour  des  officiers  du  commissariat 
aux  colonies  et  dans  la  métropole  a  été  réglementée  par  les 
décrets  des  20  lëvr.  1898  (ail.  3)  et  2  mai  1899. 

12.  —  .\u.\  termes  de  ce  dernier  décret  qui  a  modifié  le 
précédent  •■  les  ulficiers  du  commissariat  colonial  détachés  à 
l'administration  centrale  des  colonies  en  vertu  du  décret  du 
22  janv.  1898  et  ccu.\  détachés  dans  les  ports  de  commerce  de 
la  métropole  peuvent  être  maintenus  en  Fiance  pendant  une 
période  n'excédant  pas  dix-huit  mois.  coiig(';  compris.  Cetti' 
période  peut  être  portée  à  deux  ans,  congés  non  compris,  poul- 
ies officiers  chargés  de  la  direction  du  service  colonial  dans 
les  ports  ». 

13.  —  Le  recrutemenl  du  personnel  des  commis  du  secré- 
tariat a  été  réglementé  principalement  par  les  décrets  des 
28  juin  1899  et  28  janv.  190;). 

14.  —  Enfin  il  convient  de  remarquer  que  le  commissariat 
des  troupes  coloniales  a  été  transformé  en  intendance  par  une 
loi  du  14  avr.  l'.tOO. 

15.  —  Nous  renvoyons  au  mot  solde  tout  ce  qui  intéresse 
la  solde  et  les  accessoires  de  solde  de  ces  fonctionnaires. 

16.  —  Le  comniis.sarial  colonial  ayant  été  rattaché  au  iiii- 
nislère  du  Commerce  et  se  trouvant  par  là  entièrement  sous- 
trait à  l'autorité  du  ministre  de  la  .Marine,  ne  saurait  plus  être 
regardé  commi'  appartenant  à  l'aiméi'  île  mer.  —  .\v.  Cous. 
d'El.,  2  liée.  189tJ,  .sous  Cous.  d'EI.,  (iiiynl,  [S.  il  P.  1901. 
3.631 

17.  —  S'il  est  Mai  que,  par  décret  du  5  oct.  1839,  portant 
constitution  du  corps  du  commissariat  colonial,  le  décret  du 
3  janv.  1884,  relatif  aux  conseils  d'enquête  de  rarméc  de  mer, 
lui  a  été  déclaré  appljrahle,  cet  acte  (le  décret  du  M  orl.  1889) 
ne  constitue  pas  un  règlement  d'administration  i>iihliqiie  avec 
les  formes  qui  le  caractérisent,  id  ni^  saiirail  eu  rinpiunler 
l'autorité  par  une  référence  pure  et  simple,  la  régleiiieiilatioii 
de  1884  ne  se  prêtant  pas  d'ailleurs  à  une  pareille  adaptation. 
—  Même  arrêt. 

18.  —  En  consé<|uence,  la  mise  en  réforme  d'un  aide-com- 
niis.saire  colonial,  prononcée  sur  l'avis  d'un  coiisi'il  d'enquête 
dans  le<|uel  siégeaient  deux  officiers  de  l'armée  de  mer,  i^sl 
irrégtilière.  —  .Même  arrêt. 

19.  —  L'aide-cornmissaire  colonial,  qui  demande  son  ra|)[iel 
a  l'ail ivité.  en  se  fondant  sur  ce  ijuil  a  été  irrégulièreiiii;nl 
mis  à  la  letraile  jiar  une  décision  présidentielle,  n'est  pas  rece- 


valde  à  se  pourvoir  après  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois 
depuis  la  notification  à  lui  faite  de  la  décision  présidentielle. 

—  C.ons.  d'Et.,  13  janv.  1899. 

20.  —  Dans  ce  cas,  les  loi  très  adressées  par  l'aidc-coiiimis- 
saire  colonial  au  ministre  des  Colonies  pour  lui  demander  son 
rappel  à  l'actiNiti'  ni'  poinaient  le  dispriiser  de  se  pourvoir  fn 
temps  utile  conlre  la  décision  présidentielle.  —  Même  arrèl. 

21.  —  Et  la  décision  du  minislre  refusant  le  rappel  à  l'acti- 
vité n'a  pu  ;noM-  pour  elTel  de  rouvrir  au  profit  de  l'aide-com- 
niissaire  colonial  le  délai  de  trois  mois  imparti  pour  le  recours. 

—  Même  ari-i'^t. 

22.  —  D'aiilre  part,  la  décision  du  ministre  n'est  pas  siis- 
ceptilde  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Même  arrêt. 

2îi.  —  L'aide-comiiiissaire  colonial,  ainsi  mis  en  réforme, 
est  fondé  à  demander  la  liquidation  d'une  sokli-  de  réforme. — 
Même  arrêt. 

24.  —  Est  régulier  un  décret  irndii  sur  la  proposition  du 
ministre  des  Colonies,  et  prononçant  la  mise  en  activité  par 
retrait  d'emploi  d'un  officier  du  commissariat  colonial,  sans 
que  cet  officier  ait  comparu  devant  un  conseil  d'enquête  et 
sans  qu'il  ait  été  appelé  à  faire  valoir  ses  niovens  de  défense. 

—  Cous.  d'Et.,  I"  déc.  1899,  Le  Roux,  [S.  et  P.  1902.3.22] 

COMMISSARIAT  DELA  MARINE.  —  V.  aussi  Mari.ne. 

Législation. 

Décr.  17  nov.  1890  (portant  modification  des  conditions  d'em- 
barquement des  officiers  dti  commissariat  de  la  marine);  — 
Décr.  18  janv.  1898  [concernant  les  conditions  d'embarquement 
des  officiers  du  commissariat  de  la  marine);  —  Di'cr.  2.'i  mars 
I8y8  [portant  division  des  élèves  commissaires  en  deux  classes 
et  assimilation  aux  aspirants  de  1"'  et  2"  classes):  —  Décr. 
2(i  mai  1898  [concernant  les  conditions  d'embarquement  des  offi- 
ciers du  commissariat  de  la  marine);  —  Décr.  2ii  mai  1899  [por- 
tant dénomination  des  grades  des  corps  assimilés  de  la  marine.; 

—  Décr.  0  déc.  1899  [portant  modification  du  décret  du  26  mai 
IS09  tn  ce  qui  concerne  les  dénominations  des  grades  des 
officiers  du  commissariat)  (Commissaire  général  suhsiitiii''  à 
directeur  du  commissariat): — Décr.  2  lévr.  1900 (por^a/tîmodi- 
fication  au  di'cr.  du  7  oct.  iS63  qui  a  organisé  le  corps  du  com- 
missariat de  la  marine);  —  Décr.  19  juin  1900  [portant  réorga- 
nisation de  la  hiérarchie  dans  rinspection  générale,  le  génie,  les 
ingénieurs  hydrographes,  le  commissariat  et  le  corps  de  santé 
de  1(1  marine);  —  Décr.  1"  déc.  1900  (constituant  de  nouveaux 
grades  dans  le  corps  du  génie  maritime,  des  ingénieurs  hydro- 
graphes, du  commissariat  et  de  santé};  —  Décr.  18  juin  19(tt 
[portant  réorganisation  du  personnel  administratif  charge  de  la 
gestion  et  de  l'exécution  dans  les  services  de  la  marine)  ;  —  Décr. 
21  août  1901  [fixant  les  cadres  du  personnel  administratif  de 
gestion  et  d'exécution  attribués  aux  trois  services  des  directeurs 
de  travaux,  des  comptables  et  des  commissaires)  :  —  Décr.  7  oct. 
1901  [modifiant  le  décret  du  I S  juin  HlOt);  —  Décr.  28  nov. 
190t  [modifiant  les  décrets  des  IS juin  et  7  oct.  t!)OI);  —  Dirr. 
14  janv.  1902  (remplaçant  la  dénomination  d'officiers  d'adminis- 
tration employée  pour  désigner  les  officiers  de  commissariat 
par  celle  de  commissaire);  —  Décr.  .'i  juin  1903  (portant  déter- 
mination des  cadres  du  commissariat  de  la  marine);  ■ —  Décr. 
(i  juin  1903  [fixant  le  mode  de  recrutement  du  corps  des  com- 
missaires de  la  marine):  —  Di'cr.  4  iiov.  1904  [complétant  le 
décret  du  /.S'  juin  HlOt,  portant  réurganisation  du  personnel 
administratif  chargé  de  la  gestion  et  de  l'exécution  dans  les  ser- 
vices de  la  marine]  :  —  Décr.  24  mai  1904  [modifiant  les  décrets 
des  tS  juin  et  2i  août  1901,  relatifs  au  personnel  adminis- 
tratif charge  de  la  gestion  et  de  l'exécution  dans  les  services 
de  la  marine)  :  —  Décr.  18  janv.  t90:i  (modifiant  le  décret  du 
24  mai  i90i,  relatif  ai:  personnel  administratif  chargé  de  la 
gestion  et  de  l'éxecution  dans  les  services  de  la  marine):  — 
Déir.  to  nov.  190:i  relatif  â  la  commi.^sion  de  classement  des 
commissaires  de  la  marine);  —  Décr,  28  aoùl  I90(i  (portant 
fixation  des  cadres  du  personnel  administratif  des  sei'viees 
du  commissariat  de  la  fiolte  et  de  la  santé  et  du  personnel  admi- 
nistratif de  l'inscription  maritime);  —  Diur.  8  avr.  1907  [modi- 
fiant le  décret  du  ii  juin  1903  relatif  aux  cadres  du  corfs  du 
commissariat  de  la  marine);  —  lli'cr.  l'i  mai  1908  (modifiant 
le  décret  du  (I  juin  1903  relatif  au  recrutement  des  officiers  du 
corps  du  commissariat  de  la  marine  (art.  2);  —  Décr.  30  nov. 
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lilOO  (modifiant  la  Ihnile  d'âge  pour  le  concours  n  l'emploi  d'eleves 
counninsaires  de  la  marine);  —  Dl-ci-.  2'.i  avr.  r.UO  relatif  au 
mode  de  recrutement  du  corps  du  commissariat  de  la  marine); 
—  DéiT.  28  juin  1010  (incorporant  dans  le  corps  du  commis- 
sariat de  ta  marine  le  personnel  des  manutentionnaires  et 
fxant  les  nouveaux  cadres  du  corps  du  commissariat]  ;  — 
Dt'ir.  M)  axr.  l'.Hl  (portant  addition  au  décret  du  i3  arr.  I9U) 
relatif  au  recrutement  et  à  t' instruction  des  of/iciers  du  commis- 
sariat de  la  marine);  —  Dé(T.20  mars  1012  'modifiant  l'art.  I", 
Décr.  23  avr.  1910,  sur  le  recrutement  et  l'instruction  des  offi- 
ciers du  commissariat  de  la  marine,;  —  Di'ci'.  2(1  niai's  1012 
{fixant  les  nouveaux  cadres  du  personnel  administratif  (tu  com- 
missariat, de  la  sant('  et  du  personnel  administratif  de  l'inscrip- 
tion maritime);  —  Iiimt.  31  juill.  101.'!  (relatif  ati  relèvement  des 
effectifs  du  corps  du  commissariat  de  la  marine  'cadi-csl; —  lli'ci-. 
U  am'lt  1013  [modifiant  le  décret  du  2:i  avr.  1910  relatif  au 
recrutement  et  à  l'instruction  des  officiers  du  commissariat  de  la 
marine. 


CHAPITRE  I 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  Nous  no  parlerons  plus,  dans  cet  arlicle.  que  du  com- 
niissarial  de  la  marine  proprenienl  dit. 

2.  —  Nous  nous  liornerons  à  retracer  à  cet  ég:ai'd  les  modifi- 
cations subies  par  l'organisalion  du  commissariat  de  la  marine, 
c'esl-à-dire  par  la  section  i  du  rhapitre  ii  de  notre  arlicle  pri- 
mitif: el  pour  (|ue  nos  développements  à  cet  étrard  soient  plus 
claii'S,  nous  les  répartissons  en  ipialre  paragraphes  :  S;  1.  Recru- 
tement et  avancement  :  ^  2.  Cadres;  S  3.  Conditions  d'embarque- 
ment; S  4.  Personnel  du  service  du  commissariat. 

C1I.\PITUE  II 

RECnUTEMEXT    ET    ORG.\MSATIO.\    DU    CORPS. 

§  1.  Recrutement  et  avancement. 

3.  —  Le  recrutement  du  corps  du  commissariat  de  la  marine 
a  été  l'objet  d'un  certain  nombre  de  modifications.  Les  règles 
en  ont  été  tracées  d'ensemble  d'abord,  par  un  décnd  du  6  juin 
1003,  modifié  lui-même  par  un  certain  nombre  de  dispositions, 
notanimeul  par  un  décret  du  l.">  mai  lOOS.  Puis  un  décret  du 
30  iiov.  1909,  a  modifié  la  limite  d'âge  pour  le  concours  à 
l'emploi  d'aide-commissaire  de  la  marine.  Entin,  un  décret  du 
23  avr.  1910,  dont  les  art.  1,  2  et  't  ont  été  modifiés  par  des 
décrets  du  20  mars  1912,  du  U  avr.  1913,  et  dont  l'art.  6  a  été 
complété  par  un  décret  du  30  avr.  1911,  a  réglementé  de  nou- 
vi'aii  la  matière  abrogeant  toutes  les  dispositions  contraires. 

4. — Aux  termes  du  décret  du  23  avr.  1010,  le  corps  du 
commissariat  de  la  marine,  corps  d'administration  militaire  qui 
dirige  à  terre  les  services  d'intendance  de  la  marine  et  assure 
à  la  mer  le  seixice  administratif  des  forces  navales  et  des  bàti- 
menls  de  la  flotte,  se  recrute  :  1°  parmi  les  licenciés  en  droit 
nommés,  après  concours,  élèves  commissaires  de  la  marine. 
Les  candidats  ne  doivent  pas  avoir  eu  plus  de  vingt-cinq  ans 
au  1"  janvier  de  l'année  du  concours:  2°  parmi  les  élèves  de 
l'Ecole  pol,vteclini(|ue  reconnus  ailmissibles  dans  les  services 
publics,  il  leur  est  réservé  une  place  au  moins  chaque  année 
à  la  sortie  de  celte  école.  Les  candidats  de  cette  provenance 
sont  nommés  commissaires  de  3''  classe  du  jmir  où  ils  ont 
satisfait  aux  condilions  du  service  militaire  imposées  par  la 
loi  du  20  mars  lOOu:  3°  parmi  les  commis  principaux  et  les 
commis  des  trois  premières  classes  du  personnel  administratif 
chargés  de  la  gestion  et  de  l'exécution  dans  les  di\ers  services 
de  la  marine  et  les  officiers  des  équipages  de  la  flotte  admis, 
après  concours,  à  suivre  les  cours  de  l'école  du  commissariat 
de  la  marine  en  qualité  de  stagiaires  du  commissariat.  Les 
candidats  doivent  être  âgés  de  vinçt-cinqau  moins  et  de  trente- 
cinq  ans  au  plus  au  1"  janvier  de  l'année  du  concours.  Les 
seconds  maîtres  dn  foute  spécialité  doivent  en  outre  réunir 
dans  leur  grade  une  année  de  service  à  la  mer  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat.  Les  commis  autres  que  les  commis  prin- 
lipaux  admis  i>n  qualité  de  stagiaires  du  commissariat,  soil 
immédiatement  s'ils  remplissent  les  condilions  requises  pour 


I  avancement  (deux  ans  de  service  dans  leur  classe),  soit  dans 
le  cas  contraire  dès  qu'ils  réunissent  ces  conditions,  sont 
inscrits  d'oftire  h  la  suite  du  tableau  d'avancement  s'ils  n'y 
tigurent  déjà,  savoir  :  les  commis  de  T"  classe  pour  l'emplo'i 
de  commis  principal  de  3'  classe:  les  commis  de  2-  classe  pour 
l'emploi  de  commis  de  i"'  classe;  les  commis  de  3'  classe  pour 
l'emploi  de  commis  de  2"  classe.  Les  ofliciers  mariniers  autres 
que  les  premiers  maîtres-fourriers  admis  en  qualité  de  stagiaires 
du  commi.ssai-ial  sont  promus  en  même  liim|is  au  grade  de 
maitre-foiirrier  et  de  premier  maîtr-e-fouirier,  selon  le  cas, 
soit  directement,  soit  par  voie  de  changeineiil  de  spécialité! 
Le  nombre  des  jilaces  à  mettre  cliacpie  année  au  concours  pour 
les  candidats  de  celte  provenance  est  égal  à  la  moitié  du  total 
des  places  mises  au  concours  pour  l'emploi  d'élèves  commis- 
saires el  lie  celles  qui  sont  réservées  aux  élèves  de  l'Ecole 
pol\teehnic|iie  soilanl  de  celte  école  la  même  année  fart.  I"). 

5.  —  Les  candidats  des  diverses  provenances  éniimérés  à 
l'arliile  précédent  suivent,  pendant  deux  ans,  les  cours  de 
l'école  du  commissariat  de  la  marine.  A  la  lin  de  la  première 
année  d'études,  ils  doivent,  poui-  élie  admis  en  seconde  année, 
satisfaire  à  un  examen  d'a|ililude.  Après  qu'ils  ont  satisfait  à 
cel  examen,  les  élèves  commissaires  el  les  stagiaires  du  com- 
missariat sont  promus  cummissaires  de  .'l'  classe  pour  compler 
du  "■  octobre:  les  commissaires  de  S'  classe  provenant  de  l'Ecole 
polytechnique  sont  promus  commissaires  de  2'  classe  pour 
compter  du  t"  octobre  et  font,  en  celte  qualité,  leur  deuxième 
année  d'école.  Les  uns  et  les  autres  prennent  rang  dans  cha- 
cune des  deux  catégories  d'après  leur  classement  à  l'examen. 
Ce  rang  est  d'ailleurs  provisoire  pour  les  (o:nmiss;iires  de 
2'  classe  jusqu'à  la  lin  de  la  deuxième  année  comme  il  est  dil 
ci-dessus.  A  la  tin  de  la  deuxième  année,  les  commissaires  de 
3"  classe  doivent,  avant  leur  promotion  au  irrade  de  coniniis- 
saire  de  2"  classe,  satisfaire  à  l'examen  île  sortie  de  l'école; 
ils  prennent  rang  entre  eux  à  la  date  du  .'i  octobre,  d'après 
leur  classement  de  cel  examen.  Les  commissaires  de  2'  classe 
provenant  de  l'Ecole  polylechnii|ue  siihissent  également,  à  la 
fin  de  la  deuxième  année,  l'examen  de  sortie.  Leur  classement, 
déterminé  par  les  résultats  de  cet  examen,  lixe  le  rang  qu'ils 
doivent  prendre  délinitivemenl  entre  eux  dans  le  grade  de 
commissaire  de  2''  classe  (art.  2). 

6.  —  Les  élèves  de  toutes  provenances  reconnus  insufflsants 
à  l'examen  d'aptitude  de  première  anin'e  peuvent,  sur  la  (iro- 
position  conforme  et  motivée  du  jury  d'examen,  élre  autorisés 
parle  ministre  à  redoubler  celle  première  année.  Si  le  ministre 
ne  leur  accorde  pas  celte  autorisalion.  ou  si  à  la  tin  de  cette 
année  redoubli'e  ils  sont  encore  reconnus  insuffisants,  il  est 
procédé  comme  suit  :  les  commissaires  de  2'  classe  provenant 
de  l'Ecole  polytechnique  sont  mis  en  non-aclivilé  par  relrail 
d'emploi  pendant  une  année  au  bout  de  laquelle  ils  sont  admis 
do  nouveau  à  prendre  part  à  l'examen.  S'ils  sont  reconnus 
derechef  insuffisants,  ils  sont  déférés  à  un  conseil  d'enqiiélc 
et  peuvent  être  mis  en  reforme  pour  faute  grave  dans  le  ser- 
vice. Les  élèves  commissaires  sont  licenciés  de  l'Ecole  et  accom- 
plissent leur  deuxième  année  de  service  militaire  en  ipialilé  de 
commissaires  auxiliaires  dans  les  conditions  prévues  par  les 
art.  25,  26,  !..  21  mars  190.".  el  l'art.  114,  liécr.  17  juill.  1!H)8. 
Les  commis  et  les  premiers  maîtres-fourriers  stagiaires  du 
commissariat  sont  réintégrés  au  service  général  du  corps 
auquel  ils  appartiennent  fart.  3). 

7.  —  Les  élèves  de  toute  provenance  reconnus  insuffisants 
à  l'examen  de  sortie  de  l'Ecole  peuvent  élre  admis  dans  les 
conditions  indiquées  ci-dessus  à  faire  une  troisième  année 
d'études  s'ils  n'ont  pas  passéiléqà  trois ansà  l'Ecole.  Cependant 
cette  dernière  restriction  ne  s'applique  pas  au  cas  de  maladie. 
S'ils  n'ont  pas  reçu  celle  autorisation  ou  en  cas  de  nouvelle 
insuftisance  à  l'examen  de  sortie,  les  commissaires  de  2"  et 
3"  classes  sont  misen  non-activité  par  retrait  d'emploi  pendant 
une  année  au  bout  de  laquelle  ils  son!  admis  à  nouveau 
à  prendre  part  à  l'examen.  S'ils  sont  reconnus  derechef  insuf- 
fisants, ils  sont  déféri's  à  un  conseil  d'enquête  et  mis  eu 
réforme  pour  faute  grave  dans  le  service  (arl.  4). 

8.  —  Les  élèves  commissaires  el  les  stagiaires  du  commissa- 
riat peuvent  en  outre,  en  cas  d'inconduilc  habituelle,  de  fautes 
graves  contre  le  service  ou  conlie  la  discipline  ou  de  fautes 
contre  l'honneur,  être  licenciés  par  le  ministre  de  la  Maiineaprès 
avis  conforme  d'une  cnmmission  d'enquête  de  cinq  membres 
désignés  pai'  le  prélet  maritime  du  deuxième  arrondissement. 


,Otl 
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La  siliialioii  ili's  inlôressés  est  après  leur  reinci  de  l'école 
réglée  i-onime  il  \ieiil  d'être  iiidi(|iu'  à  l'art.  :!  (art.  u). 

y.  —  ("haiiiie  année  deux  phues  de  eiMuniissairesde  2'  classe 
au  inaxiimiin  peu  \  eut  élre  reseiv  ées  suri  en  sein  hle  des  vacances 
el  atlriliuéi's  au  concuius  aux  idliciers  de  tous  les  coriis  de  la 
marine  du  Lrrade  d'enseijrue  de  vaisseau  ou  assimilés,  aux 
adniinislrateurs  île  i'  classe  de  l'insciiplion  maritime  et  aux 
adjudants  principaux-fouriiers  de  V'  et  ii"'  classes.  Les  (d'ticiers 
de  cette  prosenance  prennent  rang  dans  le  corps  du  commis- 
sariat à  la  date  de  leur  nomination  au  ^rrade  de  commissaire 
de  2'  classe  et  avant  celle  de  la  promnliou  annuelle  sortant  de 
l'Ecole  (art.  (i). 

10.  —  Un  dixième  des  nominations  au  jrrade  de  commissaire 
principal  est  attrihué  lim-s  tour  sans  coudilion  d'ancienneté 
aux  nianutentionnaiies  piinciiiaux,  aux  agents  principaux  du 
■  adininisiralir  de  toute  spi'cialili'  el  au\  adjudants 


personnel 


[■n  a\anl  lait  la 


pnncipaux-riiuiriers  do  I"  classe  de  la  maïuie 
demande,  el  tpii  uni  salislail  à  un  examen  d'a[ililude  et  sont 
classés  sur  une  liste  d'admissiliililé.  Les  olliciers  supi'rieurs  de 
celle  origine  prennent  l'ang  à  la  date  de  leur  nomination  au 
grade  de  commissaire  principal  de  la  marine  (art.  7). 

11.  —  L'école  du  conunissarial  de  la  maiine  relève,  sous 
la  haute  autorité  du  vice-amiial,  commandant  en  chet,  prélet 
marilin)e.  du  commissaire  général,  directeur  de  l'intendance 
niarilime  du  deuxième  arinndissemenl.  Elle  est  placée  sous  la 
direction  supérieure  lechniipie  de  linspocleur  gi'uéral  du  com- 
missariat de  la  marine  (art.  8). 

12.  —  Les  concours  et  examens  pour  le  l'ecrutement  des 
officiers  du  commissariat  de  la  marine  ainsi  c[ue  l'organisation 
de  l'école  du  commissariat  de  la  marine  sont  réglementés  par 
arrêtés  du  sous-secrélarial  d'Etal  (art.  >J). 

13.  —  l'n  décret  du  2x  juin  1910  a  supprimé  par  \oie 
d'extinction  le  pcrsonnid  di-s  manutentionnaires  organisé  par 
lui  décret  du  18  juin  l'.Kil  cl  a  incnrpoié  ce  personnel  dans 
le  corps  du  commissaT-ial  de  la  marine. 

14.  _  Aux  termes  de  l'ail,  l'^de  ce  décret, les  maïuitention- 
nairesaloi-s  en  exercice  ont  i''li'  nommi'S,  à  la  condition  il'en  faire 
la  demande  dans  le  mnis  de  la  puldicalimi  diidit  di'-ciet  au 
Jouniat  officiel,  immédialemeiil  ilaiis  le  corps  du  commissariat 
de  la  marine,  avec  le  grade  el  l'ancienncti'  dans  le  grade  cor- 
respondant aux  leurs,  .luscprau  moment  fiù  ils  seront  appelés 
à  bénélieier  d'un  avancement  ilans  le  c()i|)s  du  commissariat, 
il  a  été  spécilié  (juils  conscrveiaient  la  limite  d'Age  prévue  par 
le  <léciel  du  18  juin  tltOI.  Les  marins  manulentionnaires 
nommés  idliciers  du  commissariat  sont  restés  alléctés  au 
.service  des  sulisistances.  Ils  ont  pu  toutefois  concduiir  sur 
leur  demande  au  service  général  du  corps  du  commissarial 
en  salisfaisanl  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  leur  entrée 
dans  ce  coips  à  un  examen  d'aplilude  dont  les  conditions  ont 
dû  être  lixées  par  airèté  ministériel. 

15.  —  L'avancement  de  ces  anciens  manutentionnaires  a 
été  lixé  de  la  façon  suivante  (lar  l'art.  2  du  même  décret  : 
i<  Après  leur  enlr'ée  dans  le  coips  du  commissariat  les  anciens 
manulentionnaires  participer<iiil  aux  avanceineiils  dans  les 
mêmes  condilioiis  iiuc  les  olliciers  de  ce  corps  sous  les  réserves 
suivantes  :  ils  ne  peuvent  êlre  projjosés  pour  le  grade  de  com- 
missaire en  chef  de  2"  classe  i|uiï  s'ils  ont  été  reconnus  aptes 
au  service  général  du  commissariat  dans  les  délais  et  con- 
ditions indiqués  au  présent  paragraf)he.  Les  commissaires  de 
2'  classe  provenant  des  manuleiilionnaires  de  2°  classe  pour- 
ront être  promus  au  choix  au  gratle  de  commissaire  de 
1«  fiasse  sous  caution  d'enihar<piement.  Enfin  le  maïuiten- 
lionnaire  de  i'"  classe  aciuellemeiit  inscrit  au  tableau  d'avan- 
cement hénéhciera  de  la  première  vacance  créée  darrs  le  cadre 
des  commissaires  prirrcipaux  par  le  dépar't  d'un  ancien  manu- 
tentionnaire princifial    aii.  2  . 

16.  —  L'art.  :i  de  ce  iléciel  a  conservé  aux  iriairulention- 
naiies  qui  rr'ont  pas  demandé  à  entrer  dans  le  corps  du  com- 
missariat lenrslalrrl  aciuel. 

17.  _  li.ippidons  la  disposition  de  l'art.  7,  Uécr.  tS  juin 
lOuO,  lelalive  a  l'avancemenl,  portant  :  ■•  Trois  années  de  ser- 
vice eifeclif  dans  chai|ue  gradin  sont  exigées  pour  [)assei'  au 
grade  supérieur.  L'avancement  au  grade  de  commissaire  en 
chef  de  2'  (liasse  a  lierr  moitié  au  choix,  moitii'  à  'l'an- 
cienneté. L'inspecteur  général  du  commissarial  est  choisi 
(laririi  le»  commi.ssaircs  génér-aux  -.  -  Déci'.  l'J  juin  l'.iuo 
(arl.  7;. 
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S   2.  Cadres. 

18.  —  l.escadresilii  commissariat  de 
de  niunbreuses  variations. 

19.  —  Vn  décret  du  23  mar's  1898  a  commeiici''  |iar'  diviser 
les  élèves  commissair'es  eu  deux  classes  et  par'  les  assimiler  aux 
aspirants  de  t"'  et  2'  classes. 

20.  — l'uisun  déci'i't  du  2(1  marsl899a  donni'Mrune  façon  gé- 
nérale l'assimilation  ilesgra  des  des  corps  assiniili's  de  la  marine. 

21.  —  Ce  décret  a  l'ié  lui-même  modifié  ilans  une  de  ses 
parties  par  un  décr'ct  du  ;>  déc.  1899  (|ui  a  subslilui'  la  dénomi- 
nation de  commissaire  général  à  celle  de  diriMiinir  ilu  commis- 
sariat. 

22.  —  Puis  un  décret  du  19  juin  1900  a  porlé  organisation 
de  la  hii'rarchie  dans  l'inspeclion  génér-ale,  le  gi''iiie,  les  ingé- 
nieurs hydi'ogi'ai)hes,  le  conimissar'iat  el  le  corps  de  santé  de 
la  marine. 

23.  —  Ce,  décret  a  élé  suivi  lui-même  d'un  décret  drr  l"  déc. 
1900  qui  a  corislilué  de  nouveaux  grades  dans  les  corps  du  génie 
mar'ilime  des  ingénieurs  hvdrograplies,  du  commissarial  et  do 
sanli'. 

24.  —  ll'aulri'  pari,  un  décret  du  i4janv.  1902  a  remplaci' 
la  dénominalion  d'olliciers  d'administration  employi'c  pour 
désigner  les  oflicier's  du  commissariat  par  celle  de  commissaire. 

25.  —  Enlin,  les  cadres  proprement  dils  ont  élé  détermines 
successivement  par  les  déci'els  des  1"'  juin  1903  et  28  août 
190t)  (relatif  plus  spécialement  aux  ser-viccs  adininislralifs 
du  commissariat  de  la  llolte),  du  8  avr.  1907,  qui  a  modifié 
le  décret  de  1903,  du  28  juin  1910  et  du  31  juill.  1913,  relatif  au 
rer'vement  des  elfeclilsdii  cor|)S  du  commissarial  de  la  marine. 

26.  —  Il  nous  suffira  de  donner  les  indicalioiis  couterrues 
dans  ces  deux  derniers  textes. 

27.  —  Aux  ter'mes  de  ces  deux  dispositions  combinées  le 
corps  du  commissariat  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


GRADE 

CORRESPONDANCE  DE  (iR.VUE 

CominlsBalrc  générât  de  U«  clause.. 

—  —        tle  2e  classe.. 

—  en  chef  (le  V«  claB.sc.. 

—  —      de  2c  classe. . 

—  principal  

—  de  1"  classe 

—  de  2*^  classe 

CapUalne  de  vaisseau 13 

Ancien   grade  de  capUalne  de 

cavalerie 67 

Lieutenant  de  val^seau 102 

Enseigne    de    vaisseau    de    V" 

I-:n6eigne  -le  vaisseau  (     ^'?™^^  , 
.lft  %-  rlnssfl                )  ^"rlableenl- 

de  2    Classe 1  vant  les  be- 

Maitre-officler )  solni*        <lii 

Pas  d-asslmllatloïi. . . .   (  ^°^'  J        "" 

StaglitlrcB  de  commUsaiint 

;i  3.  Conditions  d'embarquement. 

28.  —  1.  —  Les  conditions  d'embarquement  des  oflicier's  du 
commissar'iat  delà  marine  ont  été  modifiées  successivemeni  par 
des  déci'els  des  17  nov.  1890,  18  janv.  1898  et  20  mai  t89M,  (|ui 
a  modifié  l'art,  l'"''  du  décr'i't  de  189U. 

2.  —  Il  nous  suffir'a  d(^  faire  connallr-c  les  ter'mes  de  cette 
dernièr-e  disposition. 

29.  —  A  la  mer  le  ser'vice  adminisir'atif  est  ceiilr'alisé  par  un 
comnrissaii'e  de  la  marine  ;  dans  une  arnrée  navale,  dans  une 
escadre  commandi'e  l'ii  clief  par  un  officier  géni'r'al.  dans  une 
escadre  faisani  |iarlii'  d'une  force  navale  sous  l'aiildiiti''  d'un 
commandaiil  en  chef;  par-  un  commissaire  adjuinl  dans  une 
division  navale  ccimmandi'e  en  chef  par  un  officier  gi'ni'ral, 
par  un  commissairi'  adjoint  chargi'  des  foni'ticuis  d'officier 
d'adminislraliiin  du  hàlimenl  siii' leipiel  il  est  eiribar(|ué.  dans 
une  division  navale  c(immand('e  jtar  un  officier  géiii'ral  el  l';ii- 
sanf  pallie  d'une  force  navale  sous  l'auloiilé  d'un  commandanl 
en  chef;  par- un  sous-commissaire  chargé  des  fonclions  d'a<lmi- 
nislr-alion  du  hàtimi'iit  sur  lequel  il  est  embanpré,  dans  une 
division  navale  indépi'iidante  cominandéi'  par  un  capilaine  de 
vaisseau  chef  de  division;  dans  une  division  navale  ccunmandée 
pai'  un  l'hef  de  division  faisani  parlie  d'une  foi-c-e,  navale  sous 
l'auloiiti;   d'un    cumniand.int  en  chef,  les  foncfiuns   d'ofliciur 
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(railiiiiiii>lialici[i  soiil  riMii|il;tci''e>  pai-  un  ?uM>-coiiiniissaii"e  à 
bord  des  liàliniiMits  loni  mandés  par  nn  rapitaine  de  vaisseau  et 
par  un  aidc-eommissaire  à  bord  des  bàlirnents  coininandés  par 
un  capitaine  de  frégate.  Des  arrêtés  ministériels  déterminent  les 
bâtiments  sur  lesquels,  soit  à  raison  de  leur  effeelir,  île  leur 
destinalion  ou  de  la  nalure  de  leur  service  il  n'est  pas  embarqué 
d'officiers  du  commissariat,  ainsi  que  ceux  à  bord  des(|uels  les 
fondions  dofliciers  d'administration  peuvent  être  confiées  à 
un  officier  d'un  grade  aiilre  que  celui  spécifié  au  S  2  ci-dessus. 
Les  ofliciers  de  comuii-ssariat  employés  à  la  mer  prennent, 
suivant  leur  position,  les  litres  temporaires  de  :  commissaire 
d'armée,  commissaire  d'escadre,  coininis.saire  de  division,  sous- 
commissaire  de  division,  officiers  d'administration.  Les  com- 
missaires d'armée  choisissent  un  autre  commissaire  pour  les 
assister  dans  leurs  fonctions. 

^  4.  Personnel  des  servicrs  administralifs. 

30.  —  La  situation  du  personnel  de  service  du  commissariat 
a  été  réglée  par  des  textes  plus  rompréhensifs  visant  d'une 
façon  plus  générale  les  personnels  administratifs  chargés  de 
la  gestion  et  de  l'exécution  dans  les  services  de  la  marine.  Ces 
textes  sont  notamment  les  décrets  des  18  janv.  1901,  21  août 
l'.»Oi,  7  ocl.  1901,  28  nov.  1901,  24  mai  1904,  4  nov.  1904, 
18  janv.  190:i,  28  aoûl  190li,  26  mars  1912.  Il  nous  suffira  d'en 
extraire  les  dispositions  principales. 

3î.  —  .\ux  termes  du  décret  du  18  juin  1901,  le  personnel 
des  services  du  commissariat  et  de  la  Hotte,  comprenant  les 
agents  et  mnimis  d'administration  de  ces  services,  constitue  la 
troisième  catégorie  du  personnel  administratif,  chargé  de  la 
L'estion  et  de  l'exécution  dans  les  services  de  la  mai'ine.  X 
l'occasion  de  ses  fonctions,  ce  personnel  est  toujours  subor- 
donné en  service  au  représentant  dûment  qualilié,  ipiel  que 
soit  le  grade  du  personnel  de  din'clion  dont  il  relève. 

32.  —  Pour  connaître  les  règles  d'avancement  de  ce  personnel, 
on  se  référera  à  un  décret  du  18  juin  et  aux  modifications  qui 
y  ont  été  apportées  parlesdécrets  des  7  oct.  et  2o  nov.  1901. 

33.  — Aux  termes  du  décret  du  21  août  1901,  le  personnel 
des  services  du  conimissariat  de  la  marine  devait  comprendre, 
3  agents  principaux,  :t7  agents  de  l"  classe,  (iO  agents  de 
i'  classe,  2:t  commis  principaux  de  l"  classe,  23  de  2'  classe, 
30  de  3'  classe,  7H  commis  de  1"  classe,  78  de  2"  classe,  79  de 
y  classe,  3:1  de  4*  classe,  soit  en  tout  344  agents. 
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Appréci.itiou  souveraine,  122-30. 

Arbitrage,  122-46. 
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Erreur,  132. 

Escroquerie,  122,  122-43. 
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P'ormule  imprimée,  122-17. 

Frais  ^remboursement  des),  90. 

Lettres.  70. 

Livres   (communication  des',  70. 

.Manutention.  91. 

Preuve  commerciale,  122-10. 

Prix  (élément  de  calcul  du).  132. 

Ratification  tacite.  122-50. 

Relus  de  prendre  livraison,  90. 

Report.  122-26,  122-73. 

Secret,  70. 

Vente,  16. 

Vente  à  terme,  132. 


CII.\FITRE  I 


DE>    COMMISSIONNAIRES    E.N    lUNKRAI.. 


Section   I 

Caraclères  (|én<'Tîiiix  :    lorin.itioii    vi  preuve    <lii    coiilral 
(le  rolnltiissiuli  ;    c:i|>:u*ité  reituise. 

§  1.  Caractères  gi'ncraux  du  contrat. 

IG.  —  Le  contrat,  par  lequel  une  société  donne  mission  à 
iin  particulier  de  vendre,  en  son  nom  personnel,  les  inoduits 


de  la  société,  est  un  contrat  de  commission,  el  non  une  vente, 
aloi's  même  cpie  la  société  s'engage  à  confiei-  tous  ses  produits 
au  commissionnaire.  —  Cass.  liome,  7  mars  1911,  (iiongo 
(note  de  M.  Walil),  [S.  et  P.  1911. 4. 9j 

§  2.  Formation  et  preuve  du  contrat. 

70.  —  1.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  d'ordonner  la  com- 
munication des  livres  et  registres  d'un  commissionnaire, 
bien  que  c(dui-ci  ne  soit  pas  tenu  de  faire  connaître  à  son 
commettant  les  noms  des  tiers  avec  lesquels  il  a  traité.  — 
Cass.  req.,  15  nov.  1898,  Travaillier,  fS.  et  P.  1900.1.320. 
D.  1900.1.317' 

2.  —  .Mais  le  juge  n'est  pas  tenu  d'ordonnei-  la  communica- 
lion  des  livres,  notamment  dans  le  cas  où  les  seuls  documenls 
produits  par  le  commissionnaire,  à  savoir  des  lettres  ou  copies 
de  lettres,  ne  prouvent  pas  les  opérations  commerciales  faites 
|iour  le  compte  du  commettant  par  le  commissionnaire,  el 
dont  celui-ci  demande  le  règlement.  —  Même  arrêt. 


Skction  II 

Droîls  et   obfUialions  ilts  ii.-u'lles. 

^   1.    iihligations   du   commissionnaire    envers  le   commettant. 
Commissionnaire  ducroire;  sous-commissionnaires. 

90.  —  Les  juges  du  fond,  qui  constatent  souverainement 
que  des  commissionnaires  ont  commis  une  faute  lourde  en 
n'examinant  pas,  avant  de  la  renvoyer  aux  vendeurs,  leurs 
commettants,  la  marchandise  (des  boucauts  de  morue)  refusée 
par  l'acheteur  dont  le  nom  était  ignoré  des  vendeurs,  el  en 
négligeant  de  s'assurer  de  la  Ic'gilimilé  de  ce  refus  non  fondé 
pour  partie,  condamnent  à  bon  droit  les  commissionnaires  à 
des  dommages-intérêts  envers  leurs  commettants.  —  Cass., 
7  nov.  1904,  [)elong-Scaman,IS.  el  P.  1906.1.284.  D.  1905. 1.40] 

119.  —  1.  —  Des  commeirants,  <pii  achètent  des  mar- 
chandises pour  le  compte  d'autres  commerçants,  prennent 
livraison  de  ces  marchandises  sur  îles  bous  de  commande 
remis  par  eux-mêmes,  en  recnnnaissenl  la  conformité  avec  les 
échantillons,  et,  après  vérilicalion.  eu  payent  le  [irix,  dont  ils 
débitent  leurs  mandants  eu  majoi-anl  les  factures  des  fournis- 
seurs du  montant  de  la  commission,  euliii.  opèrent  la  maniilen- 
lion  des  marchandises  el  procèdent  k  leur  emballage  et  à  leur 
expédition,  sont  des  commissinnnaires,  dans  le  sens  de  l'art.  94, 
C.  comm.,  et  sont  à  bon  droit  londamnés,  à  ce  litrv,  à  faire 
compte  à  leurs  commettants  de  tous  les  avantages  pécuniaii'es 
(en  l'espèce,  un  srrrescompte  .à  eux  versé  par  les  fournisseurs) 
qu'ils  ont  retirés  de  leurs  opérations  en  dehors  de  leur  com- 
mission el  de  Ipurs  frais.  —  Cass.,  5  mars  1906,  Sclieillin  et 
Nanhart,  :S.  et  P.  1908.1.4071 

2.  —  Il  importe  peu  que  les  conimettants  aient  fait  eux- 
mêmes  le  choix  des  marchandises.  —  .Même  arr-êl. 

120.  —  Le  commissionnaii'e  bénéficiant  d'un  courtage  ne 
peut  attribuer  aux  opérations  effectuées  |)our  un  donneur 
d'ordres  un  cours  moyen  qu'il  aurait  établi  pour  les  opi-rations 
simultanées  faites  pour  ce  donneur'  d'ordres  et  pour  d'antres 
personnes;  son  devoir  est  de  li^nir  exactement  compte  au  don- 
neur d'ordres  du  prix  pour  lequel  son  opéialion  a  été  effectuée. 

—  Orléans,  6  juin  1901,  sous  Cass.,  23  niais  1904,  Belcolin, 
fS.  et  P.  1906.1.453] 

122.  —  1.  —  D'apr-ès  l'opinion  à  peu  près  unanime  en 
France,  le  commissionnaire  ne  peut  se  constituer' contie-parlie 
de  son  client.  On  peut  citer  en  ce  sens  de  très  nombi'cuses  déci- 
sions. —  V.  not.  Trib.courrrr.  Seine,  24déc.  1896,   T).  99.2.2971; 

—  29avr'.  1897,  7;ac.  Pa/..  97.2.145;  —  Grenoble.  1'' juin  1897, 
ri>.  97.2.507]  —  Trib.  coninr.  Seine.  30  jiriii  et  3  nov.  1897, 
[D.  99.2.297;;  —  6  janv.  1898,  Gaz.  l'ai..  '.'is.l.33i;:  —  12  janv. 
1898,  'Jûur.n.  des  xnc.  de  comm..  1900,  p.  18";  —  17  juin  1899, 
:J.  Le  Droit,  16  juill.  1899';  —  20  nov.  1899!  "iCaz.  l'ai.,  1900. 
1.426);  —  3  mars  1900,  ;i1.  1900.1.673;;  —  10  mars  1900,  \1.  La 
Loi,  i"  avr.  1900  ;  —  18  avr.   \900,  'Gaz.  l'nl..  1900.2.213"; 

—  12  mai  1900,  [D.  1900.2.188";  —  12  déc.  1900,  fO.  1901.1. 
362]  —  Trib.  Seine,  9  janv.  1901,  [D.  1901.1.390]  -  Paris, 
19  janv.  1901,  [D.  1901.1.740);  —  22  cl  28  mars  1901,  Soc.  Le 
Lûndon-l'aris,    S.  et   P.  1903. 2.Î8;  —  I.acorrr,  note  au  flallo/.. 
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99.2.29:j:  Thaller,  Tr.  de  dr.  comvt..  i'  l'il.,  t.  -',  n.  997  et 
112t.. 

•2.  —  (Vile  règle  s'applique  iiolaiiinii'iil  au  loulissier ou  ban- 
i|uier.  chargé  par  un  rlienl  (l'opéi^'r  des  veilles  el  achats  de 
valeurs  mobilières.  —  Ciiss.,  lit»  juin  1909,  Cliavaroux  Itoffcr  et 
C'%  ,S.  el  P.  1911.1. .ion,  I).  1910. l.o,  noie  de  M.  .Naquel^  " 

3.' —  Telle  esl  aussi  l'opinion  jrénérale  de  la  doctrine.  — 
l.von-(.>t'n  fl  nenanll,  Tr.  de  dr.  comiii..  I.  I?,  u.  H>7;  liuben  de 
Couder,  Dict.  de  dr.  comin..  iiiduntr.  et  marU.,t.  3,  \°  Commis- 
sionnaire, n.  22">:  Pelletier,  Manuel  de  dr.  comm..  v°  Coulisse 
et  i-outis$ier,  w.  17.  —  Y.  aussi  Cuillouaid.  Tr.  du  mandat. 
n.  tofi.  Couip.  Virgile  Hossel,  .Manuel  du  dr.  féd.  des  obliga- 
tions, n.  'nii;  Vidari,  Corso  di  diritto  commerciale,  i"  éd.,  t.  i, 
n.  :tti87:  l.rhr.  Elèm.  dedr.  civ.  anglais,  n.  880. 

i.  —  Quelques  auteurs  cei'lendanl  el  i|uelques  arrêts  sont  en 
sens  conliairc.  —  V.  en  ce  sens  les  autorités  citées  en  note 
sous  Houen,  2j  mars  187:5,  Dilliès,  |S.  74.2.245,  P.  74.1031]  — 
V.  Trib.  sui).  de  Cologne,  27  mars  1896,  X...,  [S.  et  P.  98.4.9, 
et  la  noie  de  .M.  Wahl];  .\lauzel.  Comment,  du  C.  comm.,  t.  3, 
n.  1060:  Boislel,  I^icis  de  dr.  comm.,  n.  022. 

5.  —  D'aulre  part  à  l'étrangei'  de  nombreux  Codes,  quoi(|ue 
sous  certaines  restrictions,  il  est  vrai  reconnaissent  la  régula- 
rilé  de  celle  pratique.  Ainsi,  comme  le  fait  remarquei- 
M.  A.  Wahl  l'n  note  sous  Paris,  17  mars  1890.  .\nglade,  ■  S.  et 
P.  98.2.121  le  Code  de  commerce  allemand  de  1801  a,  pour 
la  première  fois,  slalué  en  ce  sens  (art.  370)  :  "  Dans  la  com- 
mission pour  l'achat  ou  pour  la  vente  de  marchandises,  de 
lettres  de  change  ou  de  valeurs  mobilières  ipii  sont  cotées  à  la 
bourse  ou  au  marché,  le  conunissionnaire  a  le  dioil.  quand  le 
commellant  n'a  pas  stipulé  le  contraiie,  de  livrer  comme  ven- 
deur la  chose  qu'il  dciil  acheter,  ou  de  garder  pour  lui  comme 
acheteur  la  chose  qu'il  a  été  chargé  de  vendi-e.  Dans  ce  cas, 
l'obligation  du  commisslonnaiie  de  rendie  compte  de  la  con- 
clusion ili-  l'achat  ou  de  la  vente  se  borne  à  justifier  ([ue,  pour 
la  fixation  du  prix,  il  s'est  conformé  au  cours  de  la  bourse  ou 
du  marché  au  moment  de  l'exécution.  Il  a  droit  à  la  commis- 
sion ordinaire,  el  il  peut  porter  en  compte  les  autres  frais 
d'usage  en  matière  de  commission  j>  (trad.  Gide,  Flach,  Lyon- 
Caen  et  Dielz,  p.  l4o).  V.  aussi  en  ce  sens  l'art.  71,  L.  alleni. 
22  juin  1890,  sur  les  bourses.  Le  Code  de  commerce  hongrois 
de  1870  (art.  381)  (trad.  de  la  Gras.serie,  p.  190)  a  reproduit 
exactement,  en  des  termes  dilTérenls,  ces  diverses  solutions.  Il 
en  est  de  même  du  Code  de  commerce  italien  de  1882  (art.  380) 
(trad.  Turrel,  p.  100),  textuellement  copié  à  son  tour  par  le 
Code  de  commerce  roumain  (a ri.  41 1)  (Irad.  Blumentlial,  p.  109), 
du  Code  fédéral  suisse  de  IïsnI  (art.  4441,  el  du  Code  de  com- 
merce portugais  .le  1888  (art.  274;  (trad.  E.  Lehr,  p.  99-100). 
Tous  ces  codes  jijouleni  même  que,  si  le  commissionnaire,  en 
avisant  le  commellani  de  l'exécution  de  ses  ordres,  n'indique 
pas  une  autre  personne  comme  achcleur  ou  comme  vendeur, 
le  commellant  a  le  droit  (et,  dans  certains  codes,  es!  obligé)  de 
considérer  le  commissionnaire  lui-même  comme  acheteur  ou 
comme  vendeui-.  —  Cependant,  d'autres  codes  défendent  for- 
mellement au  commi.-isionuaire  de  prendre  pour  son  comple 
lopéralion  (|u'il  est  chargé  défaire  (C.  comm.  espagnol,  art.  267, 
Irad.  Prudhomnie,  p.  87;  C.  comm.  chilien,  arl.  271,  Irad. 
Prudhomme,  p.  07;  C.  comm.  argentin,  arl.  262  et  263,  liad. 
Prudhomme,  p.  78;. 

0.  —  Les  conséquences  générales  qu'on  lire  dé  celle  impossi- 
bilité, c'est  que  si  le  commissionnaire  a  rempli  le  rôle  de 
contre-partie,  il  ne  peut  réclamer  ni  l'exéculion  du  marché,  — 
Paris,  29  janv.  I897(rleiix  arrêlsi.  Petit  et  Cecchiiii,  '.s.  et  P.  98. 
2.121]  —  Cass.,  29  a\r.  1902,  lleimimann,  fS.  el  P.  1903.1.209, 
D.  1902.1.306"; —  ni  la  commission  sli[)ulée,  -  Paris,  29  janv. 
1897,  précité,  —  sans  préjudice  des  peines  de  l'escroquerie  qui 
peu  ven  t  trou  ver  ici  leia- application.  —  Winfrà.  même  numéro,  44. 

7.  —  ...  Ceci,  à  moins  d'acconl  contraire  intervenu  entre  les 
parties.  —  Cass.,  28  mars  1904,Kautrmann,  [S.et  P.1904.1.456. 
D.  1905.1.65] 

8.  —  ...  .\uquel  cas  le  commissionnaire,  (|ui  se  constitue,  avec 
l'aulorisalion  de  son  client, conlre-pailii-  directe  de  ce  dernier, 
peut  percevoir  valablement  un  courlage.  —  Trib.  comm.  Seine, 
17  juin  1899.  Bloch,  ;S.  et  P.  1903.2.129] 

9.  —  ...Kl  sans  qu'on  soit  bien  fixé  sur  la  naluie  de  l'accord 
qui  peut  inlervenir  à  eel  égard  et  qui  d'après  les  uns  devrait 
èlre  exprés,  d'après  la  généralité  pourrai!  n'être  quelacite,  sauf 
à  l'induire  de  fails  plus  ou  moins  précis  avec  les  laliludes  spé- 


ciales que  laissenl  les  lois  cnmmeiviales  en  malièie  de  preuve. 

10.  —  .Ainsi  jugé  notamment  qu'à  la  dillèrence.  des  agents 
de  change  pour  les  valeuis  cotées,  les  commis.sionnaires  en 
marchandises  à  la  liour>e  de  commerce  d(^  Paiis  peLivent,  non 
seulement  procurer  au  donneur  d'orilies  un  contre-|, artiste, 
mais  enciuv  se  porter  eux-mêmes  conire-pailisles  pour  1  opé- 
ration dont  ils  sont  chargés,  à  la  condition  iju'ils  agissenl  sans 
fraude,  à  la  ciuuiaissance  et  de  l'assenliment  de  leur  dienl, 
dont  le  consentement  ne  doit  pas  être  ijurpris.  —  Houen, 
20  janv.  1904,  Svnd.  Delaîlre,  [S.  el  P.  1905.2.110] 

11.  —  Et  le  cominissionnaiie  qui,  du  consentemeni  ilu  don- 
neur d'ordres,  s'est  porté  conlie-parliste,  a  droit  néanmoins  à 
la  commission  qui  lui  est  due  en  qualité  d'inlermédiaire.  — 
.Vlême  arrêt. 

12.  —  Seule  la  slipulalion  consliluanl  l'inlermêdiaire  com- 
missionnaire ducroire  serait  incompatible  avec  le  contrat  diiect 
entre  le  donneur  d'ordres  et  le  commissionnaire.  —  Même 
arrêt. 

13.  —  C'esl  dans  le  marché  lui-même  et  dans  la  correspon- 
dance conconiitanle  ipiil  y  a  lieu  de  chercher  la  preuve  de  la 
qualili'  de  contre-parlisle  quia  été. reconnue  par  le  donneur 
d'ordres  au  conuiiissiunnaire.  —  Même  arrêl. 

14.  —  El,  si  les  ternies  mêmes  du  marché  inipljipient  cpie  le 
donneur  d'ordres  a  entendu  accepter  le  commissionnaire  pour 
contre-parlisle,  c'est  au  donneur  d'ordres,  ou  à  son  syndic,  qui 
prétend  que  le  commissionnaire  n'était  en  réalité  que  son  man- 
dataire, à  en  rapporter  la  preuve.  —  .Même  arrêt. 

15.  —  En  etl'et,  si,  en  malière  commerciale,  il  est  fait  excep- 
tion à  l'art.  1341,  C.  civ.,  el  si  la  preuve  est  admise  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  la  rédaction  faite  parles  parties  de 
leurs  conventions  doit  êlre  décisive,  lor.sque  la  formule  donnée 
à  ces  conventions  est  claire,  précise,  el  ne  prête  à  aucune 
équivoque.  —  Même  ariêl. 

16.  —  Spécialeinenl,  lorsi|ue  les  marchés  portent  le  commel- 
lant vendeur  elle  commissionnaire  acheteur  des  marchandises 
sur  lesquelles  des  spéculations  étaient  engagées,  le  couuiiet- 
tant.  en  présence  de  ci'Ite  formule  nette  el  précise,  doit  êlre 
considéré  comme  ayant  accepté  le  commissionnaire  comme 
contre-parlisle,  s'il  n'est  rapporté  aucune  preuve  à  rencontre 
de  la  sincérité  el  de  la  réalité  des  marchés  directs  ainsi  conclus. 
—  .Même  arrêt. 

17.  —  11  importe  peu  que  la  formule  imprimée  des  borde- 
reaux de  liquidation  remis  par  le  commissionnaire  au  donneur 
d'ordres  porte  la  mention  :  ■<  achat  el  vente  d'ordre  et  poLir 
compte  de...  >•,  cette  mention  n'ayant  rien  d'incompatible  avec 
le  contrai  direct.  —  .Même  arrêl. 

18.  —  Dans  les  marchés  à  livrer,  la  vente  directe,  lorsipicUe 
est  librement  acceptéi",  es!  valable  et  il  n'est  pas  inlerdit  au 
commissionnaire  de  se  jiorler  acheteur  ou  vendeur,  s'il  y  est 
aulorisé  par  son  commettant.  —  Cass.,  16  mars  1908,  Dumas- 
Primbaull.  ]S.  et  P.  1911.1.547,  D.  1908.1.417] 

19.  —  En  conséquence,  le  donneur  d'ordres,  auquel  le  com- 
missionnaire réclame  le  solde  de  son  compte,  ne  saurail  exiger 
qu'il  soit  jusiilié  de  la  réalilé  et  de  la  sincérilé  des  opérations 
portées  dans  ledit  comple,  alors  qu'il  résulle  des  documents  de 
la  cause  el  des  lei'UH's  des  confirmations  échangées  enlie  les 
|)arties  que  le  commissionnaire  s'est  toujours  porté  comme 
acheleur  ou  vendeur  direci  el  ipie  le  donneur  d'ordres  a  été 
accepté  en  celle  i|ualilé.  —  .Même  arrêl. 

20.  —  L'n  maiché  direci  entre  couitier-commissionnaire  el 
donneur  d'ordi-es  esl  licite  el  valable,  à  la  condition  que  le 
doiim-ui'  d'ordi-es  ait  été  averti  qu'il  serait  ainsi  pi'océdé,  et  qu'il 
v  ait  consenti.  —  Cass.,  26  janv.  1909,  Sociélé  du  rhuculat 
Charpentier,    S.  el  P.  1909.1.3'(m,  I).  1909.1.449^ 

21.  —  Il  apparlieni  aux  jugi'sdii  foiul,  paruue  inlerfinlalion 
des  convenlions  des  pallies  c|ui  ne  les  dénature  pas,  de  déclarer 
i|ue,  si  les  lellî-es  du  ccuiimissinnnaire  ne  disent  |ias  en  teimes 
exprès  ipie  l'aflaire  liailée  a\ec  le  dnnnenr  d'ordres  devait  se 
faire  direclemeni  a\ec  lui,  du  moins  les  fornudes  employées 
indicpu'nt  nidlemenl,  ainsi  que  celles  des  lettres  de  conlirma- 
lion  du  dofuienr  d'ordres,  qu'il  s'agit  là  d'un  contrai  direci,  et 
non  de  l'exécution  d'un  coniral  de  mamlal,  alois  d'ailleurs  cpn' 
les  juges  du  fond  (•((rT-obori'nl  celle  inlerprélatioii  en  ajoutant 
que'  le  doiMieiir  d'onlies  élail  ti'èsau  couiani  des  allaires  ipi'il 
Irailait  à  la  Bourse  de  coinimMce,  el  (jui  élaient  intimement 
liées  à  la  marche  de  son  industrie.  —  Même  arrêt. 

22.  —  De  ces  conslalali'ins,  les  juges  du  fond  ont  pn  ion- 
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dure,  par  une  apinécialion  soineraiiio,  (|ui  (•cliappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  rassalion,  que  le  donneur  d'ordres  a  connu  la 
situation  de  contre-partiste  qu'avait  piise  à  son  égard  le  coni- 
niissionnaire,  qu'ill'a  acceptée,  et  qu'il  y  a  eu  accord  entre  les 
parties  sur  ce  point.  —  Même  arrêt. 

23.  —  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit  ijue  les  juges  du  lund,  après 
avoir  reconnu  la  validité  de  ces  opérations,  maintiennent  dans 
tous  ses  etTets  le  règlement  di'-linilir  intervenu  iMitre  les  par- 
lies.  —  Même  arrêt. 

24.  —  Jugé  de  même  que  le  doniieui'  d'urdres,  qui.  dès  le 
délmt  des  opérations  par  lui  traitées  a\ec  un  coulissier,  a  su 
que  celui-ci  n'agissait  pas  connue  intermédiaire  ou  mandataire, 
mais  comme  contre-partie,  ipii  a  accepté  cette  manière  de  pro- 
céder, et  i[ui  a  etlectué  en  connaissance  de  cause  le  règlement 
des  opérations,  ne  saurait  être  admis  à  réclamer  contre  ce 
règlement.  —  Cass.,  11  janv.  l'M'J,  Mever,  [S.  et  P.  1909.1.10, 
D.  1909.1.529] 

25.  — Et  les  juges  du  tond,  qui  en  décident  ainsi,  en  faisant 
état  des  faits  par  eux  relevés,  el  en  interprétant,  sans  les  déna- 
turer, les  documents  constatant  les  accords  des  parties,  don- 
nent une  base  légale  à  leur  décision.  —  Même  arrêt. 

26.  —  Par  contre  et  spécialement,  le  banquier,  qui,  sur  un 
ordre  d'achat  à  terme  de  valeurs  non  cotées,  a  effectivement 
acheté  ces  valeurs  en  coulisse  pour  son  propre  compte,  et  les 
a  ensuite  revendues  à  son  client  avec  une  majoration  des  cours, 
iloit  être  considéré  comme  s'étant  rendu  contre-partiste  de  son 
client;  et  la  circonstance  (|u'il  n'aurait  l'U  d'autre  but,  en  jiro- 
cédani  ainsi,  ([ue  de  tromper  le  donneur  d'ordres  stir  le  taux 
lies  cours  qui  lui  étaient  appli(|uês,  n'est  pas  de  nature  à 
modifier  le  caractèie  et  les  elléts  de  la  double  opération  réa- 
lisée. —  Cass.,  30  juin  1909,  Victor  et  C'",  et  la  note  de 
M.  Naquet,  [.S.  et  P.  ioil. 1.50.5] 

27.  —  Dès  lors  <iue  cette  opération  a  été  eflectuée  sans  l'au- 
torisation et  à  l'insu  du  donneur  d'ordres,  la  nullité  de  la  négo- 
ciation doit  être  prononcée.  —  Même  arrêt. 

28.  —  Et,  s'il  est  constaté  que  le  banquier  n'a  obtenu  de  son 
client  le  mandat  de  faire,  avec  les  valeurs  achetées,  des  reports 
successifs  qu'au  moyen  de  l'aftirmalion  mensongère  par 
laquelli>  il  lui  a  présenté  comme  une  négociation  régulière  la 
double  opération  qu'il  avait  dolosivement  substituée  à  l'achat 
pur  et  simple  dont  il  était  chai'gé,  la  décision  qui  annule  les 
reports,  en  se  fondant  sur  ce  <[ue  le  consentement  du  donneiu' 
d'urdres  à  ces  repoi'ts  a  été  vicié  par  une  erreur  certaine,  est 
pleinement  jusiitiée.  —  .Même  arrêt. 

29.  —  ...  Sans  qu'il  y  ait.  dans  cette  décision,  méconnais- 
sance du  principe  de  1  indépendance  de  toute  opération  ilc 
report  à  l'égard  d'autres  iqiéi'alions  siu-  les  mênies  valeui's.  — 
.Même  arrêt. 

:tO.  —  L'arrêt,  qui  constate  que  les  |iaiemenl  et  règlenienl 
pai'  traites,  consentis  par  le  donneur  il'ordres,  l'ont  été  dans 
l'ignorance  du  vice  de  contre-partie,  se  livre  à  .une  apprécia- 
lion  souveraine,  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Même  arrêt. 

31.  —  Spécialement,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est 
souveraine,  lorsque  pour  déclarer  que  le  commissionnaire,  en 
procédant  par  contrat  direct,  sans  contre-partie,  a  contrevenu 
à  son  mandat,  ils  se  fondent  sur  ce  que  les  premiers  ordres 
donnés  ne  portaient  aucune  mention  du  contrat  direct;  que, 
si  cette  mention  se  rencontre  dans  des  ordres  ultéiieurs, 
apposée  au  timbre  humide  ou  manuscrite,  dans  des  conditions 
d'ailleurs  suspectes,  cette  mention,  ni  celle  des  bordereaux  de 
liquidatiiin  mensuelle,  n'ont  eu  le  caractère  ou  la  portée  d'une 
acceptation  par  le  commettant  du  commissionnaire  comme 
contre-partiste:  que  la  mention  dont  s'agit  n'avait  pas  attiré' 
l'attr-ntion  du  commettant,  qui  n'en  connaissait  pas  les  consé- 
ijuences;  qu'enlin,  les  dinils  de  timbre  et  de  courtage  relevés 
sur  les  étals  de  liquidation  mensuelle,  excluant  b^  contrat 
direct,  devaient  naturellement  persuader  au  commettant  que 
les  opérations  étaient  régulières  et  non  fictives.  —  Même 
arrêt. 

32.  —  Les  dispositions  de  l'art.  1596,  C.  civ.,  d'après  les- 
quelles le  mandataire  ne  peut  se  rendre  acquéreur  des  biens 
qu'il  est  chargé  de  vendre,  doivent  s'appliquer  au  commission- 
naire chargé  de  vendre  ou  d'acquérir  des  mai-chandises  poui' 
le  compte  de  son  commettant.  —  Cass.,  28  oct.  1903,  Bloch, 
;S.  et  P.  1904.1.436,  D.  1904.1.88] 

33.  —  En  consécjuence,  les  juges  du  fond  décident  à  bon 


droit  qu'un  commissionnaire  n'a  pu  se  constituer  contre-partie 
des  opérations  faites  pour  le  compte  de  son  mandant,  lorsqu'il 
est  Constaté  que  jamais  lu  commissirjunaire  ne  s'est  révélé  à 
son  mandant  comme  son  acheteur  dii'ect,  mais  uniquement 
comme  son  mandataire,  (|ue  sa  correspiindance  proteste  contre 
l'idée  qu'il  ait  jamais  voulu  se  constituei'  la  contre-partie  des 
iqiéralioiis  par  lui  faites  pour  le  compte  de  son  mandant,  el 
qu'il  n'a  imaginé  de  donner  aux  conventions  litigieuses  les 
apparences  extéiicures  de  marciiés  diri'cis  (|u'alin  de  se  .sou-S- 
Iraire,  le  cas  échéant,  à  toute  demande  de  justification  de  ses 
opérations.  —  Même  arrêt.  . 

34.  —  Le  donneiu'  d'ordres,  ipii  a  payé  li;  commissionnaire 
sans  savoir'  (pre  celui-ci  s'était  porté  contre-partie,  est  en  droit 
de  demander  la  l'estitution  des  sommes  ainsi  jjayées,  alors  que 
la  seirle  cause  d'obligation  existant  enlrt;  eux  l'ésidail  dans  le 
contr'at  de  comnrissiou  intervenu  enir'e  eux,  et  que  le  donneur' 
d'or-dres  rr'a  fait  au  commissionnair'i'  les  paiements  dont  il 
r'éclame  la  r'estitulion  que  par-ce  qu'il  était  convairrcir  êtr'e  son 
débiteur  pour'  celte  cause,  en  sorte  que  l'er-r-cui'  a  été  la  seule 
cause  des  paierrreirls.  —  .Même  arrêt. 

35.  —  Les  juges  du  fond  sorrt  d'ailleurs  souverairrs  pour 
dé'ciiler  que  les  conventions  intervenues  entre  le  commission- 
rrair'e  de  mar-chandises  et  le  donneur'  d'oi-dr'es  ne  sont  pas  des 
mar'clrés  dir'ects,  per'metlantà  un  commissiorrriair-e  de  se  cons- 
tituer' la  contr-e-par'liede  son  donrreur  d'or'dres,  mais  de  simples 
rrrandats,  alor's  que  les  juges  se  fondent  sur  l'irrtenlion  des 
parties,  nranifestée  par'  la  corr'esporrdance  et  les  diver'ses  cir- 
constanci's  ayant  accompagné  orr  sirivi  les  conventions  dont  il 
s'agit,  rrolarrrment  la  stipulation  d'une  commissioir  de  drrcr-oir'e 
au  pr'ofit  du  commissionnair'e,  et  les  corrseris  donnés  par  lui 
sur'  la  demande  dir  donneur' d'or'driis  relativement  à  l'opporfrr- 
nité  des  ventes  à  faire  ou  des  achats  à  r'éalrser  arr  mieux  des 
intérêts  de  ce  derrrier.  —  Même  ai'r'êt. 

36.  —  Jugé  dans  le  même  sens  qu'il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  constater'  ([ue  des  conrrrrissionnairi's  déclaraieirt  agir 
d'or'dre  et  pour  compte  de  leur  conrrnettant,  que  ce  dernier  les 
a  lorrjours  considérés  comme  de  simples  internrédiarres,  et  ([ue, 
si  les  commissionnair'es  se  sont  constitués  eir  réalité  contre- 
parties du  commetlarrt  dans  toutes  les  spéculations  sur  mar- 
chandises auxquelles  celrri-ci  s'est  livr'é,  ils  lui  ont  toujours 
laissé  cr'oire  qu'ils  agissaient  comme  intermédiaires,  et  cpr'une 
telle  erreur,  entretenue  chez  leur  comirretlarrl  par'  les  lettres 
el  border'earrx  qu'ils  lui  adressaient,  a  vicié  les  opérations 
Iraitées  pour  son  corrrpte.  —  Cass.,  28  niar's  1904,  pr'é<:ité. 

37.  —  El,  de  ces  constatations,  les  jrrges  drr  fonil  ont  pir 
déduire  que  les  commissionnair'es  avarent  contrevenu  ay 
mandat  (|ui  leur' avait  été  donné,  et  qui' les  parements  et  règle- 
merrls  de  tr'aites  dont  ils  se  pr'i'valerrt  à  l'encorrlre  de  leur 
clierrt  avaient  été'  consentis  par  ce  der'nier'  darrs  l'ignor'ance  du 
vice  qui  entachait  son  obligation  ;  une  telle  appréciation, 
fondée  sur  les  faits  el  crr'constances  de  la  cause,  est  souve- 
raine. —  Même  arrêt. 

38.  —  Le  nrandalaire  ou  commissionnair-e,  chargé  de  l'achat 
ou  de  la  vente  de  marchandises,  est  tenu,  pour  exécuter'  le 
mandat  reçu,  de  se  borner  au  r'ôle  d'intermédiaire,  et  ne  peut 
lui-même  remplir  celui  de  corrtre-parlie.  —  Paris,  29  janv. 
1897,  Cecchini,  .\nglade,  [S.  et  P.  98.2.121] 

39.  —  C'est  au  mandataire  ou  commissionnaire  qu'il  appar- 
tient de  prouver  qu'il  n'est  pas  sorti  de  son  rôle  d'intermé- 
diaire. —  Paris,  29  janv.  1897,  précité. 

40.  —  .Mais  jugé  que  si,  en  fait,  le  commissionnaire  s'est 
r'évélé  à  son  client,  non  comme  commissionnaire,  mais  comme 
contre-partiste,  il  peut  exiger  de  son  mairdant  l'exécution  du 
nrar'ché,  sans  avoir'  à  jrrstifler  d'opér-atiorrs  faites  par  son  inter- 
médiaire. —  Paris,  i',  mars  1890,  Petit,  [S.  et  P.  98.2.121] 

41.  —  El  il  peut  également  darrs  ce  mêrrre  cas,  réclamer  les 
commissions  établies  par  l'usage.  —  .Même  arrêt. 

42.  —  Jugé  même  que  le  mandataire,  chargé  d'opérations  de 
bourse,  ne  peut  se  constilirer  corrlr'C-parlie  de  son  commettant 
qu'en  vertu  d'un  accord  spécial  oui  l'v  autorise.  —  Paris, 
25  janv.  1907,  Muller-,  ;s.  et  P.  1907.2. ul] 

43.  —  Et  le  fait,  par-  le  mandataire,  chargé  d'opérations  de 
bour'se,  de  se  porter  contre-partie  de  son  commettant,  peut 
constitrrer  une  escroquerie,  s'il  est  accompagné  de  manœuvres 
lendarrt  à  faire  cr-oire  à  l'existence  d'opérations  qui,  en  réalité, 
n'orrl  pas  eu  lieu.  —  Même  arrêt. 

44.  —  Spécialemenl,  se  rend  coupable  du  délit  d'escroquerie 
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le  hamiuiei'  iiiii,  rharfré  par  un  cliriil  doi.rialiims  à  loinic 
i|iril  (iê\ait  eM'ciilci'  par  inli'riiK'tliaiie.  et  dans  li'sinii^llcs  il  s'osl 
iioii»'  conlri'-paiiii'  sans  rassiMilinicnl  il(>  son  ilionl.  a  adrosfr 
a  celiii-fi.  dans  lo  Iml  de  Ini  l'aiio  croiic  à  la  naliU'  de  la 
fausse  eniropiise,  des  avis  d'i>\éiidion  ddiilies  el  des  lioide- 
reanx  de  liqnidalion  relalani,  iMitre  riipéralion  lirlive,  la 
somme  due  pour  eourlage  el  pour  linihri',  peneplinns  acces- 
soires destinées  à  implii|uer  l'exislenee  d'une  opéialinn  régu- 
lière, dès  lors  i|ue  ces  maiiieuvres  Irauduleuses  ont  amené  le 
client,  dans  l'espoir  d'un  gain  cliiniérinue,  à  continuer  ses  opé- 
rations, et  l'ont  déterminé  à  i-emellre  au  banquiei-  des  sommes 
et  valeurs.  —  Même  arrêt. 

4:;.  —  Un  baniiuier  est-il  réputé  servir  de  roiilre-partie  à 
ses  clients  lorsipie.  chargé  par  ces  derniers  de  l'aire  desaclials 
à  terme  de  titres,  il  procède  à  une  opération  d'arbitrage,  c'est- 
à-dire  achète  en  bloc,  à  des  cours  divers  et  dans  la  même 
bourse,  tous  les  titres  demandés  par  ses  clients,  el  les  réparti! 
entre  ces  clients  au  cours  moven  d'a<hat".'  —  V.  la  note  sous 
Cass..3l  mai  1897,  Veuve  .\ncelot.  [S.  el  P.  07.1.:)ii2] 

46.  —  En  tout  cas,  à  raison  des  usages  spéciaux  de  la  spécu- 
lation, ces  opérations  ne  peuvent  éti'e  taxées  d'irrégularité.  — 
Paris,  .'10  mai  1895.  sous  Cass.,  31  mai  1807,  Veuve  Ancelot,  [S.  el 
P.  98.1.4971 

47.  —  Le  commissionnaire  ne  peut  se  constituer  contre- 
partie de  son  commettant  qu'avec  le  consentement  de  celui-ci. 

—  Cass.,  27  nov.  1907,  Devos,  [S.  et  P.  1908.1.119,  D.  1908.1. 
.•Î21] 

48.  —  X  défaut  de  ce  consentement,  les  0|>éra  lions  dans  les- 
quelles le  commissionnaire  s'est  porté  coiili'e-partie  de  son 
client  sont  nulles.  —  Même  ai-rét. 

49.  —  l,ors(|u'il  r-essort  des  documents  de  la  cause  (pie  le 
commettant  a  toujours  considéré  son  commissionnaire  comme 
un  simple  intermédiaire  entre  lui  et  les  tiers,  et  que  jamais  il 
n"a  eu  la  pensée  ipie  cet  agent  en  qui  il  avait  mis  toute  sa 
confiance,  et  des  conseils  dmpiel  il  s'inspirait  pour  les  opéra- 
tions dont  il  le  chargeait,  pi^l  avoir  des  intérêts  opposés  aux 
siens,  les  juges,  en  dédLiisanI  de  ces  constatations  la  preuve 
que  jamais  le  commettant  na  accepté  que  le  commissionnaire 
prit  la  qualité  de  contie-paitie,  ne  t'ont  ipiuser  du  pouvoir 
d'appréciation  qui  leur  appartient. —  Même  arrêl. 

riO.  —  On  lait  proiliiiic  d'ailleurs  avec  raison  en  général  les 
mêmes  ellets  h  la  ralilicalion  tacite  de  la  conli'e-partie  par  le 
donneur  d'orilre  que  son  cnnsentenieni  initial  :  au  moins 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  commissionnaire  ducroire,  hvpolhèse 
dans  lacpielle  l'inconipalibilité  est  encori'  plus  grande  entre  les 
deux  ([ualités  d'intermédiaire  et  de  conire-partiste. 

51.  —  En  matière  d'achats  ou  de  ventes  à  terme,  le  banquier 
bu  le  coulissier  ne  peut  se  faire  la  conire-pailie  de  son  client, 
du  moins  à  son  insu,  et  ce,  à  raison  de  l'opposition  d'iidêrêls 
<|ui  peut  exister  entre  eux.  —  Paris,  22  mars  1901,  Soc.  Le  Lon- 
(lon-Pari.i,  [S.  et  P.  1903.2.129] 

i)2.  —  Décidé  également  qu'une  même  partie  ne  peut  cumuler, 
dans  les  opérations  de  bourse,  la  ipialilé  et  les  avantages  de  la 
situation  de  négociani  contre-iiartiste  avec  la  qualité  et  les 
avantages  du  rôle  de  commissionnaire.  — Paris,  28  mars  1901, 
Hloch, [S.  el  P.  1902.2.129] 

53.  —  El,  lorsqu'un  commissionnaire  en  marchandises  se 
constitue  contre-parlie  de  son  client,  les  opi'iations  faites  doi- 
vent être  déclarées  nulles  comme  étant  fictives.  —  Même  arrêl. 

.ï4.  —  Par  suite,  les  valeurs  souscrites  par  le  client  et  les 
versements  faits  par  lui  en  exécution  de  ces  opérations  donnent 
lieu  à  répétition.  —  Même  arrêt. 

55.  —  ...  A  moins  que  le  client  n'ait  ratifié  ces  opéialions. 

—  .Même  arrêt. 

;iH.  —  Les  règlements  et  paiements  faits  par  le  client  n'em- 
portent ratification  que  s'ils  ont  été  faits  en  connaissance  de 
la  nullité  des  opérations.  —  Même  ariêt. 

57.  —  C'est  au  commissionnaire  qu'il  appartient  de  juslifier 
qu'il  y  a  eu  une  contre-partie  réelle.  —  Même  arrêl. 

58.  —  I.a  commission  ducroire  est  incompatiblr  a\ec  un 
marché  direct,  puisqu'elle  est  la  réniunêralion  tant  d'un  mandat. 
qui  ne  peut  exister  dans  ce  cas,  que  d'une  garantie  inutile  en 
présence  de  l'engagement  personnel  qui  résulte  d'un  tel  marché. 
—  .Même  arrêt. 

59.  —  A  supposer  même  que  l'usage  conlraire  existe,  il  est 
illicite,  parce  qu'il  aurait  celle  conséquence  inadmissible,  même 
dans  les  marchés  sur  cHres  feimcs,  de  permelire  à  l'un  des 
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conlractanls  di'  <  iiriiuli'i-  les  avantages  di'  situations 
cluent  l'iuie  l'auli'e.  —  Même  arrêl. 

(10.  —  Pai'  suite,  INI  tribunal  peut  déciilei'  (pn'  la  stipulation 
d'une  conunission  ducroire,  la  coiTespondance  el  lesavis  donné's 
par  le  coniniissioniiaii'e  à  son  client,  et  les  décomptes  (|n'il  bii 
a  fournis,  auloiisaienl  le  clieid  à  considérer  le  commission- 
naire, non  connue  un  négociant  conire-parlisie,  mais  commi' 
un  connnissionnairc,  et  à  exigei',  en  con.séquence,  la  juslilica- 
lion  des  opérations.  —  .Vlênn;  airêt. 

(il.  —  Doivent  être  déclarées  l'éelles  les  opérations  il'achal  cl 
de  vente,  loi'S(|u'il  l'êsidte  d'un  rapport  des  experts,  nommés 
pour  examiner  la  réalité  des  opérations,  (pi'elles  ont  été  régu- 
lières et  faites  avec  des  tiers  dont  les  experts  font  coiuiaitre  les 
luims  et  dêtei-mim^nt  la  sitnalion  indi'pendante  par  rapport  au 
commissionnaire,  et  lorsque  tous  les  cours  appliqués  par  lui, 
à  l'exception  d'une  seide  erreur  relevée  et  reclitiée  par  les 
experts,  ont  été  pris  parmi  les  coiu's  cotés,  el  étaient  exacte- 
ment ceux  que  les  correspondants  du  conimissionuaire  lui 
portaient  en  compte  à  lui-niênie.  —  Mi'^me  arrêt. 

02.  —  Les  raisons  i|u'on  donne  à  l'aiipui  de  la  jurisprudence 
générale  et  qui  sont  tirées  principalement  de  l'opposition  d'in- 
térêts qui  existe  entre  le  cnmineltant  el  le  coniniissionnaire 
sont  ainsi  exposées  el  comlialliies  dans  une  note  de  M.  Wahl, 
sous  Cass.,  29  avr.  1902,  lleimimann,  [S.  el  P.  1903.1.207, 
1).  1903.1.31(1,  précité],  qui  constitue  le  meilleur  commentaire 
de  cette  importante  question.  Nous  croyons  devoir  le  reproduire 
en  parlie. 

(j3.  —  Dans  l'espèce,  et  dans  son  arrêl  précité  du  22  mars 
1901,  dit  l'honorable  professeur,  la  Cour  de  Paris  fonde  uni- 
(piemenl  son  opinion  sur  l'oiiposition  d'intérêts  qui  existe 
entre  le  mandant  et  le  mandataire.  Elle  fait  allusion  sans  doute 
aux  ell'orts  que  fera  le  commissionnaiie  poiu-  acheter  <à  \il  prix 
ou  vendre  pour  un  prix  élevé  la  marchandise  que  le  commet- 
tant a  intérêt  à  vendre  cher  ou  à  acheter  bon  marché.  O'ilc 
opposition  irinlérêts  est,  quand  il  s'agit  de  valeurs  ou  mar- 
chandises non  cotées,  incontestable.  Mais,  d'une  part,  elle  ne 
cnnslilue  pas  un  argument  juridiipie,  el  c'est  ce  qu'a  très  net- 
tement ilit  M.  l'avocat  général  Keuilloley  :  <■  Ce  sont  là  des 
considérations  de  fait  qui  ont  bien  leur  valeur,  mais  ce  n'est 
pas  la  raison  juridicpie  ".  D'antre  part,  l'arl.  1992,  C.  civ., 
fournit  au  commetlani  inie  ressource  siiftisanle.  Enlin,  l'in- 
convi'nienl  n'est  pas  plus  grand  que  dans  le  cas  oi'i  le  commis- 
sionnaire fait  avec  un  tiers  des  sti|;iulations  préjudiciables  au 
mandant,  soit  par  légèreté,  soit  par  connivence  avec  ce  tiers. 
En  tout  cas.  puisque  l'on  invoqm^  ici  une  considération  (|ui  est 
de  simple  équité,  il  est  logique  de  repousser,  lorsque  celle  con- 
sidération cesse  de  s'appliquer',  l'opinion  ipii  l'invoque,  et  de 
décider'  que,  s'il  s'agit  d'opérations  sur'  valeurs  ou  niar-chandises 
cotées,  dont  la  valeur  est  lixée  ofliciellenreirt  ou  tout  au  inoins 
publii|uemenl,  le  commissioniraire  peut  servir'  de  contr-e-par'tie 
à  son  commettant,  t'.ela  est  d'aulanl  plus  vrai  que  les  bases 
du  prix  peuvent  êlre,  pour  ces  \alcurs  et  marchandises,  fixées 
à  l'avance  par  la  convention  :  le  client  donner'a  l'or'dre  de 
vendr'c  ou  d'acheler  au  cours  moyerr,  au  pi-ernier  cours,  arr 
dernier  cours,  el  l'opposition  d'inti'Têts  n'existera  pas.  .Vu  con- 
ti'aire,  le  client  a  inli''r'êl  à  ce  que  le  comrmissionnaire  se  cons- 
tilue  contre-pai'lii'.  puisipi'il  é'vile  des  frais,  des  lenleur's,  sou- 
vent aussi  une  modilicalion  de  cour's,  [u'oduite  par'  rexêculion 
de  son  ordre  même,  el  qui  lui  ser'ail  préjudiciable.  11  y  a  inli'- 
rêt  surtout,  si  l'on  estime  ipie  le  commissionnaire  se  consli- 
luarrt  contre-parlie  n'a  pas  dr-oit  à  la  commission  (|ui  lui  est 
due  lorsqu'il  s'adresse  à  des  tiers. 

64.  —  Cette  f|uestion  de  la  commission  a  donné  lien  à  un 
second  argument.  11  n'est  pas  juste,  a-l-on  dit,  ipie  le  comniis- 
sionnair'e  perçoive,  (|uand  il  se  constitue  contre-par'tie,  une 
commission  stipulée  uniquement  pour'  la  r'émunêr'alion  d'un 
mandai  (Thallcr,  op.  cit,  n.  112(i).  .Mais  l'existence  de  celte 
rémunér'ation  n'empêche  pas  la  validité  de  la  stipulation  qui 
permet  au  commissionnairv  forniellemenl  de  se  consliliiei' 
conir'e-parlie.  A  supposer,  d'ailleiu's,  ipie  l'ar'gumenl  soit  pi<i- 
banl,  il  conduit  seulement  à  décider  que  le  commissionnaire 
agit  valablement,  mais  n'a  pas  le  droit  de  réclamer'  la  commis- 
sion d'usage.  —  (^omp.  Tiialler.  op.  cil.,  n.  997. 

05.  —  Cela  a  ét(''  soutenu.  Dans  l'espèce  la  Cour'  de  Paris  a 
décidé  que,  si  un  coulissier  s'est,  comme  elle  le  lui  permet, 
conslitiré  contr'e-parlie  en  matière  de  reports,  il  n'a  pas  dr'oii 
à   la   commission.  .Mais  l'opinion   contraire  pai'aîl  êlre  plu^ 
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iv[ianilut'  (V.  Paris,  17  mais  ISIMI.  prc'cilr;  ïrili.  eonini.  Seine, 
17  juin   I8y9,  sous   Paiis.  2K  mars   l'.lOl,  piécilé),  et  nous  la 
croyons  exacte.  S'il  est  jiisle  ijne  le  commissionnaire  ne  s'en- 
l'icliisse  pas  au  délriment  ilii  commellani,  il  n'est  pas  moins 
tlésii-able  i|ue  le  comnietlant  ne  s'enrichisse  pas  au  détriment 
du  commissionnaire.  (Jue  le  droit  de  se  constituer  contre-par- 
tie soit  reconnu  au  commissionnaire  par  les  principes  du  droit 
ou  lui  ait  été  accordé  par  la  convention,   il  importe  peu  au 
commettant  de  savoir  si  le  commissionnaire  en  a  usé  ou  non. 
I, 'opération  est  l'aile;  il  lonclie  la  somme  ou  reçoit  les  valeurs 
sur  lesquelles  il  comptail  ;  il  s'est  attendu  à  payer  la  commis- 
sion; il  doit  donc  la  payer.  Au  surplus,  il  n'est  pas  exact  que  la 
commission  soit  la  rénuuiération  des  frais  et  démarches  faits 
par  le  comriiissionnaire  ])our  trouver  une  contre-partie.  Elle 
rémunère  l'acconiplissenient  de  son  mandat.  Le  mandat,  (jui 
lui  conférait  la  mission  de  chercher  un  vendeur  ou  un  acheteur, 
est  accompli  par  ce  seul  fait  que  l'acheteur  ou  le  vendeur  a  été 
trouvé,  quel  i|u'il  soit.  Tlans  la  commission,  enfin,  telle  que  la 
fixent  l'usai-'e  et  la  convention,  rentre  la  rémunération  des  frais 
généraux  »lu  commissionnaire  :  patente  de  sa  maison  de  com- 
merce, salaires  des  employés,  location  de  l'immeuble,  etc.  Ces 
frais  dépendent  de  l'importance  ou  du  nombre  de  ses  opé- 
rations, et  non  pas  de  la  question  de  savoir  si  le  commission- 
naire a  cherché  la  contre-parti«  parmi  les  tiers  ou  s'est  attri- 
bué À  lui-même  ce  rôle.  Nous  sommes  heureux  d'invoquer,  à 
l'appui  de  notre  opinion.  M.  le  conseiller  rapporteur.  Il  a  dit 
excellemment  :  «  L'arrêt  a  supprimé  le  coui'tage,  mais  il  aurait 
aussi  bien  pu  le  maintenir.  Un  client  qui  laisse  à  son  intermé- 
diaire la  faculté  de  le  faii'e  importer  par  un  tiers  ou  de  le 
reporter  lui-même,  suivant  l'état  du  marché,  n'est  guère  autn- 
risé  à  demander  (jne  l'opération  lui  coule  moins  cher,  parce 
que  le  leport  est  fait  parle  commissionnaire  pour  son  compte;  et 
le  commissionnaire,  qui  a  d'ailleurs  pu  faire  des  démarches, 
des  recherches,  et  même  accepté   d'être  le  reporteur,  parce 
qu'une  autre  contre-partie  était  difficile  à  trouver  et  qu'il  vou- 
lait être  agréable  à  son  client,  peut  très  bien  lui  réclamer  ses 
droits  de  commission,  que  le  client  s'était  engagé  à  payer  ". 
M.  l'avocat  général  Feuiîloley  s'est  exprimé  dans  le  même  sens. 
(50.  —  M.  l'avocat  général  Feuiîloley  a  émis  l'avis,  dans  l'e.s- 
pèce,  i[u'il  est,  en  oulie,  contraire  à  l'essence  du  contrat  de 
mandat  ([ue  le  commissionnaire  se  constitue  contre-partie.  — 
Nous  renvoyons,  sur  ce  point,  à  ce  que  nous  avons  dit  en  noie 
sous  Paris,  17  mars  1896.  précité,  et  autres  arrêts;  le  mandat 
n'est  qu'un  contrat  d'attente  ;  le  mandataire  est  chargé  par  le 
mandani    de   trouver   un   coconiractant  ;   ce  cocontractant,  la 
loi  ne  défend  pas  qu'il  soit  le  mandataire  lui-même.  Si  elle  le 
défendait,  l'arl.   1596,   C.    civ.,  dont  nous  parlruis  plus  loin, 
serait  un  texte  parfaitement  inulib':  on  ne  comprendrait  pas 
que  les  lra\aux  préparatoires  se  soient  efforcés  de  le  justifier, 
ni  qu'il  restreignît  aux  adjudications  une  règle  qui  serait  appli- 
cable, en  vertu  de  l'exen-ice  du  contrat  de  mandat,  ,i  toutes  les 
opérations  juridiques.  El,  d'ailleurs,  est-il  prouvé  que  le  coulis- 
sier  ou   commissionnaire  ait  été  désigné  comme  mandataire? 
En  fait,  les  ordres  de  bourse  n'emploient  jamais  une  expres- 
sion de  celle  nature:  ils  donnent  mission  de  vendre  ou  d'ache- 
ter pour  le  compte  du    client.  Si  le  coulissier  se  constitue 
contre-partie,  il  refuse  le  rôle  de  simple  intermédiaire,  et  il  en 
a  le  droit,  puisque  la  convention  ne  lui  impose  pas  ce  rôle. 

67.  —  (In  a  invoqué  aussi  l'intention  du  commettant  :  «  Le 
commettant  croit  s'être  adressé  à  une  maison  qui  écartait  le 
risque  du  commerce,  ce  qui,  à  ses  yeux,  garantissait  sa  soli- 
dité ;  et  il  se  trouve,  par  suite  des  agissements  ignorés  de  son 
correspondant,  victime  de  sa  faillite  »  ^Thaller,  op.  cit.,  n.  1126'. 
—  Ceci  peut  être  exact  pour  les  agents  de  change,  auxquels  la 
loi  interdit  de  faire  le  commerce  i  C.  comm.,  art.  85),  et  pour  les 
courtiers  inscrits,  qui  doivent  prévenir  leurs  clients  de  l'intérêt 
personnel  qu'ils  ont  dans  l'opération  (L.  18  juill.  1866,  art.  7). 
Encore  ne  résulte-t-il  pas  de  là  que  roi)éralion  où  ils  se  consti- 
tuent les  uns  ou  les  autres  contre-parties  soient  nulles,  puisque 
les  textes  qui  contiennent  cette  interdiction  ne  sont  sanc- 
tionnés que  par  des  actions  correctionnelle,  disciplinaire  et  en 
dommages-intérêts  (V.  la  note  sous  Trib.  comm.  Seine.  11  janv. 
et  12  nov.  1902,  précités).  Quant  aux  autres  intermédiaires,  à 
supposer  même  qu'ils  ne  puissent  se  constituer  contre-parties, 
rien  ne  les  empêche  de  faire,  pour  leur  propre  compte,  des 
actes  de  commerce  et  des  spéculations.  Par  conséquent,  la 
nullité  de  l'opération  de  contre-partie  ne  mettrait  pas  le  com- 
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mettant  à  l'abri  des  elb-ls  que  les  spéculations  du  commission- 
naire peuvent  produire  sur-  la  prospérité  de  ses  affaires.  Du  reste, 
ce  n'est  janiais  éxidemment  (iu'a|)rès  l'exécution  même  de  son 
ordre  que  le  commettant  connaît  la  manière  dont  le  marché  a 
été  exécuté.  (Juand  le  règlement  est  intervenu,  la  faillite  du 
commissionnaire  ne  lui  nuit  pas  plus  si  l'opéralion  est  valable 
que  si  elle  est  nulle.  En  réalité,  elle  lui  niiil  même  moins  ;  car, 
si  l'opération  est  nulle,  l'action  en  répétition  ipiil  peut  exercer 
contre  le  commissionnaire  (Paris,  28  mars  1901,  précité,  et  la 
note)  est  soumise  à  la  loi  du  dividende:  si  elle  est  valable,  il 
n'a  rien  à  répéter,  et  la  faillite  ne  saurait  lui  enlever  un  droit 
qu'il  n'avait  pas.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  règlement  et  que  le  com- 
mettant soit,  par  suite  de  l'opération,  débiteur  ilu  commission- 
naire, ce  n'est  pas  encore  la  faillite  de  ce  dernier  qui  empire 
sa  situation;  elle  ne  l'empire  pas  non  plus  s'il  est  créancier  du 
commissionnaire;  que  l'opération  soit  valable  ou  non,  sa  créance 
est  soumise  à  la  loi  du  dividende. 

68.  —  On  ne  dira  pas  non  plus  i|ue  le  commettant  devait  s'at- 
tendre à  avoir  deux  débiteurs,  le  commissionnaire  et  le  tiers, 
que  le  commissionnaire,  en  prenant  l'affaire  pour  son  compte, 
lui  enlève  un  des  débiteurs  sur  lesquels  il  comptait,  et,  par 
conséquent,  qu'en  cas  de  faillite  du  commissionnaire,  le  com- 
mettant est  lésé  (V.  cep.  Lacour,  loc.  cit.).  —  D'abord,  le  com- 
mettant ne  fait  pas  ces  sortes  de  calculs;  s'il  envisageait 
l'éventualité  de  la  faillite  du  commissionnaire,  il  s'abstiendrait 
de  contracter  avec  lui,  devant  les  difficultés  qu'il  éprouvera 
nécessairement  à  connaître  le  nom  du  tiers.  Ensuite,  lorsque 
le  commissionnaire  sera  déclaré  en  fadiite,  ce  sera  presque 
toujours  après  avoir  reçu  du  tiers  les  fonds  ou  les  titres,  et, 
par  conséquent,  le  comnietlant  n'aura  pas  d'action  contre 
celui-ci.  Entîn,  —  et  cette  réponse  rend  les  précédentes  inutiles, 
—  il  est  reciinnu  en  jurisprudence  que  le  commettant  n'a  pas 
d'action  contre  le  tiers  ^[ui  a  contracté  avec  le  conmiission- 
naire.  —  V.  Cass.,  20  juill.  1871,  Banque  de  la  Martinique, 
[S.  71.1.41,  P.  71.1.43],  et  la  note.  —  V.  cep.  I.yon-Caen  cl 
Renault,  op.  cit.,  t.  3,  n.  481. 

69.  —  Mais,  quelle  que  soit  la  valeur  des  considérations  que 
nous  venons  de  réfuter,  il  semble  qu'en  droit  elles  sont  dépour- 
vues de  toute  importance,  si  elles  ne  peuvent  pas  invo(|uer  un 
texte  à  leur  appui,  puisque  toute  personne  est  capable.  —  et 
il  s'agit  bien  ici  d'une  question  de  capacité,  —  de  faire  les 
actes  qui  ne  lui  sont  pas  interdits  expressément  par  la  loi,  et 
puisqu'en  outre,  l'art.  1594,  C.  civ.,  permet  à  «  tous  ceux  aux- 
quels la  loi  ne  l'interdit  pas  ■■,  d'acheter  et  vendre. 

70.  —  Ce  texte  n'est  ni  l'art.  83.  C.  comm..  ni  l'art.  7, 
L.  18  juill.  1866.  Tous  deux  sont  relatifs  à  des  intermédiaires 
officiels,  et  même  à  certains  d'entre  eux  seulement.  En  outre, 
le  premier  ne  parle  pas  de  la  question  de  la  contre-partie;  le 
second  en  parle  de  telle  manière  qu'il  semble  reconnaître,  non 
seulement  à  la  généralité  des  intermédiaires,  mais  encore  à 
ceux  dont  il  s'occupe,  le  droit  de  se  constituer  contre-parties. 
Il  dit  que,  si  le  courtier  inscrit  s'est  cliargé  "  d'une  opération 
de  courtage  pour  une  affaire  où  il  avait  un  intérêt  personnel  ", 
sans  prévenir  son  client  de  cet  intéièt,  le  courtier  est  soumis 
à  des  sanctions  dont  nous  avons  déjà  imliqué  la  nature.  De  là 
il  semble  résulter  (]ue,  comme  le  veut  l'interprétation  généra- 
lement donnée  de  l'art.  85,  C.  comm..  qui  prononce  des  peines 
de  même  sorte  (Trib.  comm.  Seine,  Il  janv.  et  12  nov.  1902, 
précités,  et  la  note  ,  l'opération  est  valable,  malgré  l'intérêt 
personnel  qu'y  a  le  courtier.  La  loi  \ise  tniit  intérêt,  et,  par 
suite,  celui  notamment  (pie  peut  avoir  le  courtier  à  acheter 
des  marchandises  qu'il  serait  chargé  de  mettre  en  vente  ou  à 
vendre  ses  propres  marchandises:  on  a.  du  reste,  eu  soin,  dans 
les  travaux  préparatoires,  d'interpréter  l'art.  7  comme  s'appli- 
quant  à  1'  «  intérêt  direct  ou  indirect  "  du  courtier  (V.  rapport 
au  Corps  législatif  "S.  Lois  annotées  de  1866,  p.  89,  2'  coL. 
n.  9,  P.  Lois,  dccr..  etc.,  de  1866,  p.  154,  1"  col.,  n.  9])'. 
.V  jilus  forte  raison,  l'opération  où  un  commissionnaire  se  cons- 
titue contre-partie  est-elle  valable. 

71.  —  C'est  l'art.  1396  (|u'on  a  invoqué  en  sens  contraire. 
.Mais,  comme  nous  l'axons  montré  (V.  notre  note  sous  Paris. 
17  mars  1896,  précité,  et  autres  arrêts,  n.  6),  l'arl.  1596  prouve 
plutôt  en  notre  sens,  car  il  vise  uniquement  l'adjudication  et 
doit  être  interprété  littéralement,  d'abord  parce  qu'il  déroge 
au  principe  du  droit  commun  que  nous  avons  rappelé,  et  à 
l'art.  1594,  C.  civ.,  ensuite  parce  que.  quand  la  loi  a  voulu 
assimiler  la  vente  à  l'adjudication,  elle  la  dit.  C'est  ainsi  qu'elle 
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a  procéilé  pour  le  tuteur  {C.  civ..  arl.  +;>0  l't  liiyti,  conittinés^ 
Aussi  peul-oii  admettre  ([ue  le  iiiaiiilalaiie  peut  aclietei-  à  l'a- 
miatiie  les  biens  (|u'il  est  cliargé  de  vendre  (l'.unip.  lîordeaux, 
5  avv.  18',»4,  Videan^S.  et  l".  (to.a.l."),  el  la  notej;  et  notre  t'.  civ. 
annoté,  par  Fnziei'lleriiian  et  Darras,  sur  l'art.  loOii,  n.  2ii).  Cela 
est  sans  doute  exlrèmenient  rare  et  peut-être  môme  impussilde 
iiuaiid  il  s'ag'it  il'nn  corps  certain,  dont  le  prix  n"est  pas  iixé  à 
I  ;ivanee  par  le  mandant  ;  car  c'est  alors  le  niamlataire  i[Mi 
liverait  lui-même  le  pri\,  el  on  a  pu  dire  qu'à  cet  égard  il 
contraclerait  a\ec  lui-même,  se  ferait  à  lui-même  une  otTre  et 
racce|)terait  (V.  Handrv-I.acantinerie  el  Saignai,  7V.  df  la  cunte 
et  de  l'tcliiiiige,i\.  iil  ).  Mais  cela  n'a  rien  d'impraticalile  quand 
il  s'agit  d'une  marchandise  dont  le  prix  dipeiid  de  l'i'lal  du 
marché,  et  surtout  d'une  inanliandise  diuil  li'  cours  rsl  fixi' 
par  un  cours  ofliciel  ou  pulilic.  El,  dans  ce  dernier  cas,  ou  ne 
peut  plus,  d'ailleurs,  ohjecter  le  molil' auquel  a  oliéil'arl.  l,")9ti, 
a  savoir  que  l'intérêt  du  maiidalaiif  "  l'inviterait  à  vendre  au 
pins  lias  prix  ■>  (lîapport  de  Taure  au  Tribmiat,  dans  Locré, 
Législ.  civ.,  t.  14,  p.  l'.K'i,  n.  t  i).  —  V.  au.ssi  Pothier,  Tr.  du  contr. 
de  vente,  n.  13,  éd.  liiignel,  t.  3,  p.  S. 

72.  —  Aussi  M.  le  conseiller  Denis  reconnaît-il  que  la  dél'ense 
pour  un  commissionnaire  de  se  constituer  conliv-parlie  ne 
résulte  pas  des  dispositions  législalives  :  "  Ce  n'est  pas  que  la 
loi  le  défende,  il  n'y  a  aucun  texie  ».  On  a  simplement  fait 
"  une  exiension  raisonnalile  ■■  de  l'art.  1396.  —  C'est  la  con- 
damnation même  d'une  théorie,  qui  étend,  sous  prétexte  d'a- 
nalogie, une  incapacité  et  un  texte  dérogatoires  au  droil 
commun. 

73.  —  .Vu  surplus,  l'ail.  l.'i'.iG  ne  parle  que  de  ventes,  il  ne 
s'applique  pas  aux  achats.  Par  conséciuent,  (pielque  extension 
qu'on  lui  donne,  on  devrait  reconnaître,  —  et  ou  ne  le  l'ail 
pas,  —  que  le  coinmissi<inuaire  acheteur  peul  se  cousliliier 
contre-partie  de  son  client. 

74.  —  Les  raisons  d'inti'iêt  privé,  et  mémo  d'intérêl  général, 
qui  peuvent  faire  inleriliie  les  opéialions  dans  lesipielles  le 
commissionnaire  se  constitue  la  contre-partie  de  son  iiiandanl, 
disparaissent  lorscpiil  s'agit  de  reports.  —  Paris,  '22  mars  1901. 
Soc.  Le  London-I'aris,  HIade,  [S.  el  P.  1903.2.129] 

7i>.  —  En  effet,  le  donni'nr  d'ordres  (|ui  veut  se  l'aire  reporter 
n'a  qu'un  but,  celui  d'écarter  uiu'  li(|uidation  qu'il  juge  <lésas- 
Ireuse  ou  peu  avantageuse:  il  lui  faul  donc  li-ouveiiui  bailleur 
lie  fonds  disposé  à  prendiv,  à  son  égard,  la  |)osilion  d'acheleui- 
au  comptant  et  de  \endeiu-  à  terme,  s'il  s'agit  d'un  achal,  ou 
celle  de  vendeur  au  comptant  et  d'acheleur  k  ternu',  s'il  s'agit 
d'une  vente.  —  .Même  arrêt. 

7H.  —  Il  lui  importe  peu.  dès  lors,  ([ue  ce  bailleur  de  fonds 
soil  un  tiers  ou  son  mainlalaire  coulissier;  le  taux  des  reports 
étant  Iixé.  d'une  façon  dé(inili\e,  en  dehors  des  parties,  le  cou- 
lissier  ne  peut  réaliser  aucun  bé-nélice  illégitime  au  détriment 
de  son  client.  —  Même  arrêt. 

77.  —  Par  suite,  et  le  report  en  matière  de  bourse  étant, 
sauf  stipulation  contraire,  la  règh'  ordinaire  entie  le  donneur 
d'ordres  et  son  mandatairt-,  ce  dernier,  en  tournissaut  des  fonds 
au  donneur  d'ordres  poni-  lacilitei'  l'opération,  lorsiju'il  n'existe 
pas  de  convention  contraire  le  lui  interdisant,  exécute  pleine- 
ment son  mandat,  et  la  qualité  nouvelle  de  cocontraclant  n'est 
pas  incompatible  avec  celle  de  mandataire  qu'il  avait  tout 
d'abord,  el  qu'il  peut  conserver  (>oiir  la  lii[uidatiùn  finale.  — 
.Même  arrêt. 

78.  —  Le  commissionnaire,  lorsqu'il  s'agit  d'achats  ou  de 
ventes,  devient,  en  se  constituant  la  contre-partie  de  son  client, 
l'adversaire  de  ce  dernier,  puisqu'il  peut  avoir  dans  celte  opé- 
ration un  intérêt  directement  opposé  à  celui  dudit  commettant. 

—  Cass.,  29  avr.  1902,  piécilé. 

79.  —  Et  par  suite,-  l'opération  ainsi  réalisée  est  nulle.  — 
.Même  arrêt. 

80.  —  Au  contraire,  il  résulte  de  la  nature  même  du  contrat 
de  report  que  le  reporteur  est  tout  à  la  l'ois  l'auxiliaire  et 
le  bailleur  de  fonds  du  leporté.  —  .Même  arrêt. 

81.  —  Par  suite,  le  commissionnaire  peut  se  conslituer  le 
reporteur  de  son  client,  et  l'opération  ainsi  réalisée  est  valable. 

—  Même  arrêt. 

82.  —  En  tout  cas,  si  les  juges  du'  fond  apprécient  qu'en 
reportant  avec  ses  fonds  personnels,  et  au  cours  moyen,  selon 
les  ordres  du  client,  les  litres  achetés  par  ce  dernier,  le  com- 
mis.sionnnire,  qui  ne  s'était  pas  créé  des  intérêts  en  opposition 
avec  ceux  de  son  client,  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice,  et  lui 


a  simplement  assuré',  ciMiformémenl  au\  convenlions  exislani 
entre  eux,  UKiMih^li'es  par  les  opéralions  iinh'i'ieures,  le-i-('|iiirl 
que  le  client  n'clierchait  el  aiu'ail  pu  ue  piis  Irciuvei-  ailleius, 
celle  conslalaliuu  de  la  l'acuité  licitement  lais^iée  par  le  client 
à  son  ci.immissiiiiinaire  d'opérer  le  repori  par  hii-niênie  sur  le 
nuu-ché  libre,  reposant  sui- l'inlenlidu  eoiiinuine  îles  parties,  est 
souveraine.  —  Même  arrêl. 

83.  —  Mais  le  commissionnaire,  en  pareil  cas,  n'a  pas  druil 
au  coui'tage  habituel.  —  Même  arrêt. 

84.  —  Jugé  dans  le  même  sens  qu'il  résulte  de  la  naliue 
même  du  contrai  de  re|iorl  que  le  l'epoileur  est  tout  à  la  luis 
l'auxiliaire  el  le  bailleui- de  fonds  du  reporté.  —  Paris,  Ki  juin 
1900,  sous  Cass.,  Meiniiiianu,  [S.  el  P.  1903.1.209,  I).  1902.1. 
3IOj 

8."i.  —  Par  suili',  le  cimimissionnaire  peul  se  constituer  le 
reporliuu'desim  rlieiil,  l'I  l'opération  ainsi  n'^alisée  est  valable. 
—  .Même  arrêt. 

80.  —  .M.  Wahl  ne  voit  pas  la  raison  de  dilTérence  entre  les 
commissionnaires  cl  le  repori.  Si  l'un  admet,  conlrairemeiil  à 
notre  iqiiiiion,  que  le  couiniissionnaii'e  ne  peut  pas  seconsliluer 
conlre-parlie  de  son  clienl,  nous  ne  croyons  pas,  dil-il,  qu'il 
y  ail  lieu  de  l'aire  exceplion  pour  le  çoniral  de  report. 

87.  —  Notons  que  la  question  n'a  jamais  été  disculée  pour 
l'hypolhèse  où  le  commissionnaire  joue  le  rôle  de  reporté.  11 
ne  peul  donc  pas,  si  la  doclrine  que  nous  avons  combattue  est 
exacte,  employer  à  son  profil,  pour  se  l'aire  reporter,  les  fonds 
que  son  clienl  lui  confie  pour  les  employer  en  reports.  Toutes 
les  considéralions  que  nous  avons  réfutées  ont  autant  de 
valeur  pour  ce  cas  que  pour  toutes  les  autres  opéralions.  Spé- 
cialemenl  l'ai'l.  1391),  C.  civ.,  qu'on  invoque  lanl  en  matière 
d'arlial  que  de  vente,  peut  être  invoqué  également  ici,  puisque, 
juiidiqueiiient,  le  report  est  considéré  comme  un  achal  au 
complanl  el  nue  revente  à  terme,  ou  comme  une  vente  au 
coiiiplanl  cl  un  radial  à  terme.  —  V.  Cass.  t"  mars  1897, 
Schiilmann,  Cassilag  et  C",  [S.  el  P.  97.1.220J,  el  la  note. 

HH.  —  Mais  les  mêmes  raisons  semblent  conduiie  également 
à  décidei-  que  le  commissionnaire  ne  peul  servir  de  reporteur 
à  un  client,  qui,  ayant  besoin  d'ajourner  rexécutioii  d'une 
opération,  le  sollicite  de  le  l'aire  reporter.  CependanI,  l'ojii- 
nion  contraire  tend  acliiidlement  à  l'emporter.  La  Cour  de 
Paris  l'a  consaciée  dans  l'arrêt  ci-dessus  recueilli  et  dans  un 
autre  arrêl  (V.  Paris,  22  el  28  mars  1901,  Soc.  Le  London- 
Paris,  lilade,  [S.  el  P.  1903.2.129J.  V.  dans  le  même  sens  le 
rapport  du  conseiller  iap[Jorteur,  elles  conclusions  de  l'avocat 
général  dans  la  présente  alTaire.  V.  cep.,  en  faveur  de  l'assi- 
milalion  du  l'eporl  aux  autres  opéi-alions  de  boui'se,  Poitiers, 
13  l'é\r.  1897  [lia:.  Pal.,  97.l.3()3Jl.  Le  Iribunal  de  commerce 
de  la  Seine  a  également,  pendani  longtemps,  admis  celle  assi- 
milation (V.,  en  outre  des  jiigeiiieiils  rendus  dans  la  présenle 
all'aire  el  dans  les  espèces  Irauchées  par  Paris,  22  el  28  mars 
1901,  précilés,  Trib.  connu.  Seine,  24  déc.  189(>,  [D.  99  2.297]; 
30  juin  1897  (ih.),  Bmineau,  [S.  el  P.  1903.2.135].  Mais  il  paraît 
aujourd'hui  s'inclinei'  devani  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Paris.  —V.  Trib.  comm.  Seine,  12  nov.  1902,  Penas,  [S.  el  P. 
1903.2.143] 

89.  —  L'argument  capital  de  celle  jurisprudence,  c'est  qu'il 
n'y  a  pas,  dans  le  report,  opposition  d'intérêts  entre  le  reporté 
et  le  reporteur.  Le  reporté  n'a  qu'un  but,  c'est  d'éviter  la 
liquidalion  du  marché  à  ternie,  et  de  faire  prolonger  son 
marché  ;  l'intervention  d'un  tiers  qui  lui  fournira  les  fonds  à 
cet  effet  lui  est  nécessaire;  mais  peu  lui  imporle  qui  esl  ce 
tiers.  Cela  esl  parfaitement  juste.  .Mais,  dans  la  vente  ou 
l'achat  de  valeurs  colées,  le  vendeur  ou  l'acheteur  ne  poursuit 
également  qu'un  but  :  vendre  ou  acheter.  11  ne  se  détermine 
point  par  des  considérations  de  personne,  puisque  sa  contre- 
partie lui  i-esie  inconnue:  peu  lui  imporle  donc  que  son  co- 
conlrarlanl  soil  un  tiers  ou  son  commissionnaire  lui-même. 
L'argumenl  conduit  donc  à  reconnaître  le  droit  pour  le  com- 
missionnaire de  se  conslituer  contre-partie,  tout  au  moins  en 
malièie  de  valeurs  ou  marchandises  cotées;  d'une  manière 
absolue,  il  n'est  pas  plus  vrai  pour  les  reports  (jne  pour  les 
antres  opéralions.  Xu  surplus,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les 
intérêts  du  lepoiteur  el  du  reporté  sont  opposés,  mais  si  la 
loi  interdit  au  commissionnaire  de  se  constituer  contre-partie 
en  matière  d'achats  cl  ventes;  et,  à  cet  égard,  la  vente  mêlée 
d'achat  que  contient  le  report  ne  peul  non  plus  se  distinguer 
des  ventes  et  achats  ordinaires. 
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00.  —  l.a  C.cjiir  (le  Taris  (arrêt  du  ii  mars  l'.lOl  i  fortifie  son 
arfiiiriii'iil  i>ii  (lisant  qui'  le  (■oniniissioiiiiairi',  qui  so  coiistilue 
(•ontre-purtic,  l'ait  l'aire  souvent  un  bénéfice,  ou  jinnure  un 
avantage  au  client,  en  lui  évitant  des  Irais  et  des  leiileiirs. 

i)l.  —  C'est  précisément  aussi,  comme  nous  favons  lemai^pié, 
ce  qui  recommande  la  solulinn  d'après  laquelle,  d'une  manière 
.^'énérale.  le  coniinissionnaiie  peut  se  constituer  coiilre-|iartie. 
Iii  ilnni-  encore  la  distinction  ne  se  comprend  pas. 

'M.  —  I, arrêt  ci-dessus  recueilli  de  la  Cour  de  Paris  dit 
aussi  qu  <■  il  résulte  de  la  nature  du  contrat  de  repoil  (pie  le 
reporteur  est  îi  la  fois  l'auxiliaire  et  le  bailleur  de  fonds  du 
liquidé  ■>.  Cette  obseivalion  n'a  que  faire  dans  la  question  ; 
elle  ne  prouve  pas  que  le  commissionnaire  pui.sse  d'office  se 
donner  ce  rùle  de  bailleur  de  bmds.  Au  surplus,  on  peul  aussi 
bien  diri'  qui'  \r  xeiideur  nu  racbeleur  l'st  l'auxiliaire  de  sim 
ciicuntraclani,  m  ce  qu'il  l'aide,  comme  le  re|iorleur  aide  le 
re|Jorté,  h  faire  une  opération  que  le  coconiractant  juge  utile 
à  ses  intérêts. 

y3.  —  Ce  mode  d'opérer,  dit  encore  la  Cour  de  Paris,  est 
"  toujours  la  règle  ordinaire  entre  le  donneur  d'ordres  et  son 
mandataire  ".  Ce  sont,  ajoute  le  conseiller  rap(iiirteur,  des 
"  usages  i|ue  l'arrêt  attaqué  a  eu  raison  de  déclarer  cer- 
tains •■. 

'J4.  —  Ce  qui  est,  en  effet,  certain,  c'est  ([ue  le  couli.ssier  a 
l'Iiabituile  de  se  conslituer  le  reporteur  de  ses  clients;  mais  il 
est  également  d'babitudc.  ainsi  que  le  démontrent  les  nom- 
breuses décisions  relatives  aux  achats  et  ventes,  (|ue,  chargé 
de  l'aire  ces  dernières  opérations,  il  se  constitue  contre-partie. 
Cette  habitude  n'a  pas  déterminé  la  jurisprudence  à  recminaitre 
la  validilé  d'une  semblable  pralique.  dont  nous  n'anrinns  pas 
nous-inêiiie  soutenu  la  légitimité,  si  nous  n'axions  pas  eu 
d'autre  argument  à  faire  valoir.  l^'IuiOitude  et  Vusai/e  ne  doi- 
vent jjus  être  confondus  :  l'usage  est  une  convi'ution  lacite, 
que  les  juges  ont  le  droit  de  supposer  avoir  été  faite  entre 
les  parties,  parce  que,  dans  les  contrats  de  la  nature  de  celui 
qu'ils  ont  passés,  cette  stipulation  est  généralement  faite.  — 
V.  Itordeaux,  23  mai  1894,  Duiand-Dassier,[S.etP.  9ri.-2.1  t2],et 
la  note.  V.  égal.,  eu  matière  d'opérations  de  bourse,  Cass.,  ;u  mai 
1897,  Vve  Ancelot,  [S.  et  P.  98. 1 .497], et  la  note,  §  2.  —  En  d'autres 
termes,  pour  ipiun  usage  lie  les  parties,  il  faut  qu'on  puisse 
dire  que  chacune  d'elles  a  entendu  se  référer  à  lui.  Oui  peut 
affirmer  que  le  commettant  et  le  commissionnaire  ont  entendu 
Ions  deux  se  référer  à  un  usage  d'après  lequel  le  commis- 
sionnaire peut,  de  sa  propre  autorité,  se  constituer  le 
reporteur  du  commettant '.'  Cela  est  d'autant  moins  plausible 
que,  la  contre-partie  restant  presque  toujours  inconnue  du 
ciimmettanl,  ce  dernier  ne  sait  pas  si  le  commissionnaire  s'est 
constitué  contre-partie,  et,  par  conséquent,  le  prétendu  usage 
n'a  [las  pu  s'introduire  dans  la  pratique;  sinipleiiienl  le  coiii- 
iiiis>ioniiaire  a  l'habitude  de  se  conslituer  coiitre-parlie  ipiand 
il  \  a  inti'iét.  conjuie  il  en  a,  dans  les  iiiémes  cmiditions, 
I  habitude  poiu-  toutes  les  autres  opérations  de  bourse.  En  tout 
cas.  il  ne  suflit  pas  d'affirmer  l'existence  de  l'usage;  il  faudrait 
le  démontrer.  Il  ne  suffit  pas  non  plus  de  dire,  avec  .M.  le  cim- 
seiller  rapporteur,  que  «  les  clients  n'ignorent  pas  que  les 
placements  de  leurs  fonds  personnels  sont  une  des  opérations 
auxquelles  se  livrent  d'habitude  les  coulissiers  ".Ils  n'ignorent 
pas  davantage  que  les  coulissiers  emploient  leurs  fonds  à  la 
contre-partie  de  leurs  clients,  dans  les  ventes  et  achats,  et  c'est 
parce  qu'ils  le  savent  qu'ils  mettent,  quand  l'opération  s'est 
soldée  pour  eux  en  perte,  les  coulissiers  en  demeure  d'établir 
l'existence  d'une  contre-partie  effective,  espérant  que  cette 
jireuve  ue  pourra  pas  être  faite,  et  qu'ils  auront  le  droit  de 
lie  pas  paver  leurs  dillércnces. 

9.'>.  —  M.  le  conseiller  rapporteur  va  encore  beaucoup  plus 
loin.  l.a  Cour  de  Paris,  dit-il.  aurait  pu  ajouter  que  ces  iisaf;i'S 
sont  <•  de  l'essence  du  icomnierce  en  banque  de  valeurs  mobi- 
lières ».  —  Si  l'expression  est  conforme  à  la  pensée,  cela 
signifie  que  le  contrat  de  report  ne  se  conçoit  pas  .sans  le  droit 
|iour  le  commissiimnaire  de  se  constituer  contre-partie,  el 
même  que,  comme  toutes  les  règles  essentielles  d'un  contrat,  ce 
dioit  existe  malgré  toute  clause  contraire.  Il  est  évident  que 
cette  di'iuière  solulion  ne  serait  pas  juste,  l.a  première  ne  l'est 
pas  davantage.  On  conçoit  fort  bien  que  le  commissionnaire 
aille  chercher  chez  d'autres  intermédiaires,  auxquels  leurs 
clients  ont  confié  des  fonds  destinés  à  être  emplovés  en  report 
ou  qui  veulent  consacrer  leurs  fonds  personnels  à  cet  objet. 


les  sommes  ou  les  valeurs  dont  leur  client  a  besoin  [loiir  se 
faire  reporter.  A  plus  forte  raison  pmit-il  v  consacrer  les  fonds 
et  valeurs  qui  lui  ont  été  conliés  par  d'antres  de  ses  clients 
pour  être  emplovés  en  reports  (V.  Poitiers,  \j  fi'vr.  1897. 
précité).  On  vuit  donc  cpie  le  report  est  juridiquement  et  prati- 
quement possible  sans  que  le  commissionnaire  se  porte 
conire- partie. 

96.  —  Souliendra-t-on  que  l'intermédiaire  qui  prend  l'opéra- 
tion pour  sou  ciunpte  n'est  pas  la  cuntre-partie  de  son  i  lienl  '.' 
.M.  le  conseiller  rapporteur  impute  cette  doctrine  à  l'arrêt 
attaqué,  et  parait  être  disposé  à  l'adopter.  Peut-être  se  trouve- 
t-elle  dissimulée  sous  ces  expressimis  de  l'arrêt  attaqué  que  le 
"  reporteur  est  tout  à  la  fois  l'auxiliaiiv  et  le  bailleur  de  fonds 
du  repnité  ",  tandis  que  le  comiiiissinnuaire,  ■  Inrsipi'il  s'agit 
d  acliats  ou  de  ventes,  se  fait  la  contre-partie  de  son  coninu't- 
tant  ».  .Mais  être  bailleur  de  fonds  du  commettant,  n'est-ce 
pas  précisément  contracter  avec  lui,  c'est-à-dire  être  sa  contre- 
partie ■? 

97.  —  Tout  au  moins  faut-il  admettre,  avec  M.  le  conseiller 
rapporteur,  que  le  coulissier  agit  légitimement,  si,  d'après  les 
ordres  de  son  client,  le  report  doit  être  fait  au  cours  moven. 
C'est  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  l'es|)èce:  mais,  après  avoir 
analysé  les  faits,  la  Cour  de  Paris  ne  lait  pas,  en  droit,  état  de 
cette  circonstance;  elle  n'en  fait  pas  état  non  plus  dans  son 
arrêt  précité  du  22  mars  i90|,  qui  ne  dit  même  pas  .si,  en  fnil, 
elle  se  présentait. 

98.  --  Dans  ce  cas,  dil  le  conseiller  rapporteur,  approuvant 
cette  distinction  entre  le  leport  au  cours  moyen  el  les  achats 
et  ventes,  aucun  préjudice  ne  peut  êtie  causé  au  client.  Cela 
est  juste;  mais,  quand  un  achal  ou  vente  sont  iaits  au  cours 
moyen,  il  ne  subit  aucun  préjudice  non  plus,  de  ce  que  le 
coulissier  se  cmistitue  sa  cmilre-partie.  Ici  encore,  la  distinc- 
tion, loin  de  se  coiiipreiidre,  apparaît  comme  étant  fausse. 

99.  —  Les  objections  que  nous  dirigeons  contre  la  doctrine 
de  la  Cour  de  Paris  ne  nous  empêchent  pas  d'y  applaudir. 
.Nous  Y  voyons  le  commeiicemeiil  d'un  revirement  très  dési- 
rable. La  solution  qui  parait  l'eiuportiT  à  propos 'des  reports 
sera  vraisemblablement  étendue  aux  autres  opérations  de 
bourse.  Les  motifs  de  décider  sont  les  mêmes  dans  les  deux 
cas;  l'intérêt  du  comini'tlant,  qui  profite  d'une  circonstance 
profondément  iuditl'éiente  à  ses  yeux  lors  de  la  ciinclusinn  du 
contrat,  pour  se  dérober  à  ses  engagements,  est  aussi  peu 
recommandable  dans  l'une  que  dans  l'autre  hypothèse.  Quand 
le  problème  de  la  contre-partie  sera  étudié  par  la  jurispru- 
dence dans  son  principe,  —  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  jusqu'à  pré- 
sent, —  on  peut  espérer  que,  désireu.se  de  formuler  une 
théorie  juste,  équitable  et  concordante,  elle  le  tranchera  au 
détriment  du  commettant. 

100.  —  En  tout  cas.  si  les  juges  du  fond  apprécient  qu'en 
reportant  avec  ses  fonds  [)ersonnels,  et  au  cours  moyen,  selon 
les  ordres  du  client,  les  litres  achetés  par  ce  dernier,  le  com- 
missionnaire, qui  ne  s'était  jias  créé  des  intérêts  en  O])posilion 
avec  ceux  de  son  client,  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice,  et  lui 
a  simplement  assuré,  conformément  aux  conventions  existant 
entre  eux,  manifestées  par  les  opérations  antérieures,  le  report 
que  le  client  recherchait  el  aurait  pu  ne  pas  trouver  ailleurs, 
cette  constatation  de  la  faculté  licitement  laissée  par  le  client 
à  son  commissionnaire  d'opérei'  le  report  par  lui-même  sur  le 
marché  libre,  reposant  sur  l'intention  commune  des  parties, 
est  souveraine.  —  Cass.,  29  avr.  1902,  Meininiann,  [S.  et  P. 
1903.1.209,  T).  1902.1.:tl6] 

toi.  —  Toutefois,  le  commissionnaire,  en  pareil  cas,  n'a  pas 
droit  au  courtage  habiliiel.  —  Paris,  IG  juin  1900,  précité. 

102.  —  A  supposer  que  le  commissionnaire  ne  puisse,  en 
matière  de  re|)orts,  se  constiluer  la  contre-partie  de  son  client, 
le  irpori  étant  un  contrat  spécial,  complet  par  lui-même,  dès 
qu  il  réunit  les  deux  élémeiils  d'un  achat  au  comptant  et  d'une 
revente  à  terme,  ou  d'une  vcnle  au  comptant  et  d'un  achal  à 
terme  inlervenanl  simultanément  sur  les  mêmes  valeurs  entre 
les  mêmes  personnes,  l'irrégularilé  de  ce  contrat  ne  vicie  pas 
une  première  opération  d'achat  ou  une  vente  dont  la  régularité 
aurait  été  reconnue.  —  Paris,  22  mars  1901,  précité. 

132.  — ■  1.  —  .Mais,  lorsque  le  commissionnaire,  chargé 
d'effectuer  des  opérations  à  terme  à  la  Hourse  du  commerce,  a 
soumis,  à  chaque  liquidation,  des  décomptes  au  commettant, 
qui  les  a  examinés  ou  fait  examiner,  en  encaissant  le  montant 
de  la  somme  ipii  lui  était  due,  ou  en  envoyant  au  commission- 
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naiiv  un  flièqui'  poiii-  solilt'  et  |iitr  iifl  appniiil;  qu'ainsi, 
d'apirs  les  constatations  des  jn}.'os  ilii  l'oiul,  les  opérations  ont 
été  coniiiiélenient  réj.'léos  en  connaissance  île  cause,  le  coni- 
nieltaut  n'est  pins  recevaliie  à  rédaniei'  au  conuiiissionnaire 
lies  jnstiticalions  »le  la  réalité  des  opérations,  et  à  exercer  une 
action  en  lépétilion  îles  sommes  tpi'il  a  versées,  sous  piétexte 
nue  ces  opérations  auiaient  étf  ticlives.  —  Cass.,  t"  mais  1909, 
l»pSochs,lS.  elP.  I'.itt.l.t',i7,l».  l'.MU.l.n.et  la  notedeM-Niopiet] 

2.  —  Le  seul  droit  du  commettant  consiste  à  demander  le 
redressement  des  comptes  puui-  erreurs,  taux  ou  doubles 
emplois.  —  Cass.,  1"  mars  IW)'.)  (soi.  impl.),  précité. 

;t. —  Il  apjwrtient  aux  juges  du  tond  de  déclarei(|n'un  droit, 
fijrurant  sur  la  l'actuie  d'un  commissionnaire  en  paiement  de 
marcliantlises  qu'il  s'est  fait  expédier  poui'  le  compte  du  com- 
mettant, avec  ladénimiination  inexacte  de  droit  de  commission, 
ne  constitue  (pi'un  élémcMit  de  calcul  dn  prix  de  revient  des 
marchandises,  établi  suivant  la  rèfxie  de  la  maison  du  commis- 
sionnaire, règle  à  laijuelle  le  commettant  avait  pris  rengage- 
ment de  se  soumetli'e.  —  Cass.,  24  juill.  1907,  Chammeng, 
[S.  et  P.  1908.1.921 

4.  —  ...  El  qu'eii  conséquence,  le  commettant  ne  saurait  cri- 
tiquer le  compte  qui  lui  a  été  présenté  parle  commissionnaire, 
sous  prétexte  ipie  le  droit  dont  s'agit  l'eiail  doulde  emploi  avec 
le  droit  de  commission  |>orté  dans  lui  aulie  article  du  compte. 
—  Même  arrêt. 

5.  —  En  déterminant  ainsi  le  caractère  de  la  stipulation  qui 
leur  était  soumise  et  les  obligations  des  parties,  les  juges  n'ont 
pas  dénalui'é  le  contrat.  —  .Même  arrêt. 

133.  —  1.  —  Ees  juges  du  lond  déclarent  à  bon  droit  que 
les  opérations  d'achat  et  de  vente  à  terme  elTectuées  à  la  Bourse 
de  commerce  par  un  commissionnaire  pour  le  compte  des 
donneiu's  d'ordres  ont  été  laites  avec  des  contre-parties  sé- 
rieuses et  réelles  et  ont  donné  Ijtni  à  des  règlements  etTeclit's, 
lorsqu'il  ressort  des  livres  spéciaux  tenus  par  le  commission- 
naire selon  l'usage  établi  à  la  bourse  et  des  confirmations  du 
compte  inscrit  avant  toute  contestation  au  nom  du  mandant 
sur  les  livres  registres  du  commissionnaire  {|u'à  chacun  des 
ordres  d'achat  ou  de  vente  a  corivspondu  l'applicalioTi  d'une 
opération  réelle  et  i-égulière,  et  que  les  engag(Mnenls  en  résul- 
tant ont  été  suivis  de  règlements  dont  la  preuve  se  trouve 
dans  la  comptabilité  du  commi.ssionnaire  et  les  factures  par  lui 
produites.  —  Cass.,  21  déc.  1910,  Thiébault,  [S.  et  P.  1912. 
1.26:)] 

2.  — Vainement  en  présence  de  ces  conslalatinns  le  donneiu' 
d'ordres  objecterait  que  le  montant  total  des  (qjérations  réali- 
sées par  le  commissionnaire  ne  permettra  pas,  eu  égard  au 
montant  des  ordres  jiar  lui  reçus,  de  dresser  eu  même  temps 
que  le  demandeiii-,  les  attiibiitions  faites  à  ce  dernier,  alors 
que  les  juges  du  fond  nul  en  outre  lépondu  à  cette  objection 
en  déclarant  ([ne  le  iléfaut  de  concordanci'  entre  les  quantités 
réellement  achetées  et  les  oi'dres  exécutés  dans  le  même  marché 
peut  s'expliquer  par  l'exécution  de  contrats  directs  pour  les- 
quels il  n'y  avait  pas<à  taire  de  jusiilication.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  elTet  les  juges  du  fond  n'a.vant  à  statuer  (|ue  sur  les 
rapports  entre  les  parties  liligantes  n'avaieni  pas  ,î  établir 
autrement  le  caractère  des  opéiations  faites  par  le  même 
commissionnaire  pour  le  compte  d'autres  donneurs  d'ordres. 
—  Même  arrêt. 

.S  2.  Obligations  du  commettant  envers  le  commissionnaire. 

\o  Ilemboursement  des  fiais  et  avances.  —  Indemnités  pour  les 
ohliaalions  contractées  ou  les  pertes  subies  dans  l'exécution  du 
mandat. 

180.  —  1.  —  i.a  subrogation  au  privilège  de  l'administra- 
tion des  douanes  a  lieu  de  plein  droit,  dans  les  termes  de 
l'art.  I2".l,  S  ^.  *"■•  ci^'-i  »"  P'ofil  du  commissionnaire,  (jui, 
ayant  pris  personnellement,  vis-à-vis  de  l'administration  des 
douanes,  la  charge  des  droits  afférents  à  mie  marchandise 
appartenant  à  un  tiers,  droits  qu'il  avait  intérêl  à  aci|uitter, 
puisqu'il  s'en  était  constitué  débiteur  direct,  en  a  pavé  le  mon- 
tant. —  Paris,  4  mai  1900,  Morv  et  C",  [S.  et  P.  1902  2.11)4, 
D.  190l.2.29r>] 

2.  —  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  ce  tiers  soit  resté 
élranger  à  l'obligation  contractée  par  le  commissionnaire 
vis-à-vis  de  l'administration  des  douanes.  —  Même  arrêt. 


2°  Paiement  du  droit  de  commission. 

189.  —  1.  —  Si,  en  principe,  l'intermédiaire,  ampiel  une 
commission  a  élé  promise  [loiu'  une  vente  à  n'^aliser  pai'  son 
entremise,  a  dniit  à  celle  commission  au  moment  où  a  été 
ri'alisée  l'opi'ratiim  dont  il  avait  éli'  cliargé,  la  conunission  lui 
demeui'ant  acijuise  alors  même  qu'en  dehor's  tie  son  fait, 
1  affaire  n'aïuail  pas  rc'ussi,  il  y  a  lieu  néanmoins,  pour  les  tri- 
bunaux, de  rechercher  si  la  rémuni'ratinn  (H'omise  était  fixe, 
on  simplement  propniMionnelle  à  la  réalisation  complète  du 
résultat  [loursuivi.  —  lîiom,  23  mars  1910,  Consoi'ts  Sennert'l- 
Heverdy,  [S.  et  P.  1910.2. :il8i 

2.  —  i.orscju'il  résulte  de  la  convention  ipie  la  commission 
due  à  l'inlermi'diaire  a  élé  fixée  d'une  façon  ferme  et  définitive, 
et  que  le  paiemeni  en  a  étt^ subordonné  uTii(piemenl  à  la  i-éali- 
sation  de  la  vente,  cette  commission  es!  acquise  à  l'iuleiiné- 
diaire  au  moment  même  où  se  produit  cette  réalisation.  —  .Même 
arrêt. 

3.  —  11  en  est  autrement,  lorsque  la  commission  est  propor- 
tionnelle au  résultat  obtenu,  quand,  spécialement  pour  les 
\enles  à  lei'nn^  et  à  livraisons  à  longues  échi'ances,  la  rému- 
nération promise  doit  être  iiroportionnée  aux  livi'aisons  etl'ec- 
tuées;  en  ce  cas,  si,  par  suite  d'un  fait  impossible  à  prévoir 
lors  du  contrat,  les  livraisons  sont  suspendues,  réduites  ou 
supprimées,  l'art.  1909,  C.  civ.,  cesse  d'être  applicable  dans 
toute  sa  rigueur,  et  la  commission  promise  peut  être  réduite. 
—  Même  arrêt. 

4.  —  Spécialement,  loi'squ'nn  marché  avant  été  conclu  par 
rinlei'inédiaire  d'un  commissionnaire  pour  la  fourniture  d'un 
nombi'e  di'teiminé  de  caisses  d'eaux  minéiviles  pendant  un 
certain  nombre  d'annéi's,  avec  ini  droit  de  commission  de 
1  fi'.  ;iO  par  caisse  au  profit  de  l'intermédiaire,  le  vendeui',  ii 
la  suite  d'un  jugi^nn^nt  qui  l'obligeait  à  modifier  ses  étiquettes, 
a  consenti,  pour  éviter  la  résiliation  du  traité,  à  décharger 
l'acheteur  de  l'engagi'nient  qu'il  avait  pris  de  se  faire  livrer 
chaque  année  un  noiiibn^  minimum  de  caisses,  rinterm(''diaire 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  paiement  de  la  commission  sur 
le  nombre  d(;  caisses  prévues  au  traité  définitif,  dès  lors  <|ue  le 
changement  appoiMé  au  marché  est  intervenu  en  dehors  de 
toute  faute  impulable  au  vendeur,  et' qu'il  ressort  de  la  con- 
vention que  la  commission,  dans  l'intention  des  parties,  n'était 
due  que  pour  les  caisses  efîectivement  livrées  à  l'acheteur  el 
payées  par  lui.    -  Même  arrêt. 

ïi.  —  11  en  est  ainsi  surtout  alors  qu'il  résidte  des  circmis- 
tances  de  la  cause  que  non  seulement  rinternn'diaii'e  n'est  pas 
resté  l'Ii-anger  à  la  modification  du  marché,  mais  qu'il  y  a  eu 
une  grande  part,  puisque  c'est  son  entremise  qui  a  décidé  le 
vendeur  à  l'accepter  pour  éviter  la  résiliation  du  contrat.  — 
.Même  arrêt. 


CII.VPITRE  V 


l.l'XISLATIOX    COMPARKE 


!;    1.    BOLGAItlE. 


513  «CI-.  —  l.e  Code  de  commerce  bulgare  de  1897  traite  du 
contrat  de  commission  dans  ses  articles  358  et  373. 

§  2.  Dakbmàbk. 

513  çHaîer.  — .Vous  savons  qu'il  n'existe  pas  de  Code  de  com- 
merce danois.  Les  usages  commerciaux  et  les  règles  en  vigueur 
sur  la  commission  de  commerce  son!  Ii-ès  bien  exposés  dans  h' 
t.  24  des  Lois  commerciales  de  t'Unixyrs,  \).  lIp  el  s.,  auquel 
nous  ne  pouvons  que  i-envoyer  à  raison  de  l'élendui'  de  la 
matière.  .Nous  signabn-ons  t()Utefois  une  loi  du  22  nov.  1907 
sur  les  voyageurs  de  commerce  et  les  commissionnaires. 

!;  3.  Grecs. 

5IG  Ins.  —  .Nous  ne  pouvons  (pie  signaler  le  nouveau  Code 
de  commerce  grec  publié  dans  le  Journal  officiri  du  17  juin  1910 
dont  la  traduction  paraîtra  liienlôl  dans  la  coUeclioM  des  Lois 
commerciales  de  l'Vnivvrx. 


COMMISSION    DEPAHTEME.NTALE. 


,b.. 


§    4.  Ilu.\bURAf. 

516  ter.  —  Le  Code  de  commerce  du  l^l  sept.  1898  trailo  de  la 
commission  dans  les  art.  157  à  l'Xi  qui  no  sont  i|ue  la  reproduc- 
lion  des  articles  corresponilants  du  Code  de  |s,SO. 

S  '.'t.  NonvKGB. 

517  bis.  —  On  consultera  pour  la  jiratique  du  conliat  de 
commission   en    .Norvège   les   Lois  commrrciaU's  de   l'L'nivcrs, 

I.  23,  p.  K4. 

S  <j.  Pàï>-DAS. 

518.  —  [ne  loi  du  20a\i'  iH'M<  a  moditié  l'art.  84,  C.  coinm., 
i|Lii  prévoit  le  cas  de  faillite  du  commettant. 

§  7.  Pérou. 

518  bis.  —  Le  nouveau  Code  de  commerce  péruvien  du 
!i)  fi'vr.  1002,  entré  en  vijrueur  le  l"juill.  1902,  qui  remplace 
le  Code  de  1853,  traite  du  inniiat  de  commission  dans  ses 
art.  237  à  296. 

§  8.  San-Salv^dor. 

520  bis.  —  Le  contrat  de  commission  est  traité  dans  les  art. 
lo.'i  à  16ti,  C.conim.,du  17  mars  lOOi.  Ce  Code,  qui  s'est  inspiré  du 
Code  porlufiais,  contient  éfralemenl  des  dispositions  très  impor- 
tantes et  très  détaillées  sur  le  mandat  commercial  et  sur  les 
l'acleurs  et  commis,  el  le  contrat  de  commission  n'y  apparaît 
pas  comme  un  dérivé  du  mandat  commercial.  Aussi,  l'art,.  15(i 
peut-il  dire  qu'entre  le  commettant  et  le  commissionnaire  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  oldigations  existent  qu'entre  le 
mandant  et  le  mandataire,  à  l'exception  des  divergences  signa- 
lises aux  articles  suivants.  On  tiouvera  h  traduction  de  ce 
Code  dans  le  l.  12  des  Lois  commerciales  de  l'Univers,  p.  100. 

§  9.   Vbsbzoela. 

521  bii.  —  Nous  résumons  ici  queli|ues-unes  des  noni- 
lirruses  dispositions  du  nouveau  Code  de  commerce  vénézué- 
lien sur  le  contrat  de  commission. 

Le  commissionnaire  est  celui  (|ui  pralii|ue  des  actes  de  coni- 
.nierce  en  son  propre  nom  pour  le  compte  d'un  commettant 
(art.  327). 

Il  n'est  pas  oldigé  de  déclarei'  à  la  personne  avec  c[ui  il 
contracte  le  nom  de  ci>  dernier,  mais  il  est  tenu  directement  et 
personncllenienl  envers  elle  comme  s'il  s'agissait  de  sa  propre 
affaire  .art.  328). 

Le  comnieltant  n'a  pas  d'action  contre  la  partie  avec  ipii  a 
traité  le  commissionnaire;  la  réciproi|ue  est  vraie  (art.  329). 

Si  l'affaire  est  traitée  sous  le  nom  du  commettant,  elle  est 
régie  par  les  dispositions  du  Code  civil  sur  le  mandat,  sauf  la 
gratuité  (art.  330i. 

Le  commissionnaire  n'est  pas  obligé;  d'accepter  sa  mission: 
mais  il  doit,  sous  peine  de  dommages-intérêts  éventuels,  avertir 
le  commettant  et  prendre  les  mesures  conservatoires  néces- 
saires ;art.  331).  • 

S'il  ne  reçoit  pas  d'instruction  du  commettant  dans  un  délai 
convenable,  il  peut  déposer  les  marchandises  el  faire  auto- 
riser la  vente  jusqu'à  concurrence  du  remboursenn-nt  des 
sommes  qui  [leuvent  luiétie  dues  (art.  332). 

L'acceplalion  de  la  comiuission  oblige  le  commissionnaire  à 
exécuter  el  terminer  l'allaire,  à  moins  i|ue  l'alfaire  n'exige  de 
sa  part  une  avance  de  fonds  et  qu'il  n'ait  pas  été  nuini  d'vine 
provision  (art.  333). 

Il  est  présumé  avoir  reçu  la  marchandise  en  bon  étal,  et 
doit,  s'il  s'aperçoit  de  manquants  ou  d'avaries, les  faire  constater 
sans  délai  (art.  334). 

Le  commissionnaire  est  responsable  de  la  détérioration  ou  <le 
la  jierte  de  la  chose  consignée  <|ui  se  trouve  en  sa  possession 
lorsipie  la  déli^rioration  ou  la  perte  ne  proviennent  pas  d'un 
cas  fortuit  ou  d'un  vice  propre.  Le  dommage  sera  calculi'' 
d'après  l'état  et  la  valeur  de  la  cho.<e  au  temps  où  le  commis- 
biounaire  l'a  reçue.  Le  commissionnaire  devit^nl  propriétaire 


de  l'argent  et  des  effets  au  porteur  reçus  pour  le  compte  du 
commetlant.  Il  en  encourt  les  risques  lârt.  33:ii. 

Le  commissionnaire  doit  se  sounu>ttre  strictement  aux  ins- 
tructions de  son  commetlant.  sauf  à  en  suspendre  l'exécution 
et  en  donnant  avis  au  commetlant  s'il  estnne  qu'elles  sont 
préjudiciables.  Il  ne  peut  jamais  aller  à  l'encontre  d'oi'dres 
donnés.  A  défaut  d'ordres,  ou  en  cas  d'événements  imprévus 
et  urgents,  il  doit  obéir  dans  son  initiative  aux  i-ègles  de  la  pru- 
dence. Il  en  sera  de  même  lorsque  le  conunetlant  s'en  sera 
remis  à  son  propre  sentiment  (art.  330). 

Le  commissionnaire  <loit  aviser  le  commettant  de  tous  les 
événements  qui  lui  paraissent  de  nature  à  modifier  ses  instruc- 
tions (art.  337). 

Il  doit  s'ac(]uilter  pei-sonncllement  de  la  conj mission  à  moins 
qu'il  ail  été  autorisé  à  déléguer,  que  le  nom  du  délégué  lui 
ail  été  ou  non  fourni,  sauf  dans  ce  dernier  cas  .à  agir  avec 
une  prudence  parliculière.  Toutes  les  fois  (|u'il  délègue  la  com- 
mission, il  doit  donner  avis  au  commettant.  Dans  tous  les 
cas  le  commeltani  pourra  exercer  les  actions  qui  lui  appartien- 
nent contre  le  délégué  (arl.  338). 

Le  commissionnaire  ne  peut  représenter  des  intérêts  opposés 
(arl.  339). 

Le  commissionnaire  a  droit  a  une  lémunéiation  dont  le  taux 
sera  fixé  convenlionnellement  ou  suivant  les  usages  de  la 
place  (art.  340). 

Le  conuneltanl  doit  profiler  de  tous  les  avantages  et  de 
toutes  les  économies  du  contrai  [art.  3411. 

Le  commissionnaire  est  tenu  d'aviser  de  la  terminaison  de 
la  négociation  el  d'en  rendre  compte  en  versant  la  somme  au 
commeltani  (art.  342). 

L'arl.  343  est  relatif  aux  intérêts  des  sommes  respectivement 
dues  par  le  commettant  et  parle  commissionnaire. 

L'arl.  344  coulère  au  commissionnaire  un  privilège  sur  les 
etfels  ou  la  valeur  des  marchandises  (|ui  lui  ont  été  confiées.  Il 
suppose  la  déclaration  par  le  commissionnaire  des  objets  ou 
valeurs  à  lui  confiés.  Il  a  en  dehors  de  ce  privilège  un  droit 
de  rétention  et  lorsiiuc  les  mai-chandises  ou  cllets  ont  été  réa- 
lisés, il  se  paie  de  ce  qui  lui  est  di'l  sui-  le  produit  ainsi  réalisé. 

Le  commissionnaire  a  le  même  privilège  et  le  même  droit  de 
rétention  sur  les  marchandises  el  les  effets  qu'il  a  acquis  pour 
le  compte  du  commettant  (art.  343). 

Le  commissionnaire  peut  êtie  déclaré  coupable  d'abus  de 
confiance  pour  malversations  c(unn)ises  dans  l'élablissenient 
el  la  reddition  de  son  compte  iai't.  34ii). 

Les  maicliandises  ou  elTets  reçus  ou  achetés  par  le  com- 
missionnaire poui'  le  compte  du  commetlant  ap|)arliendront  à 
ce  dernier,  et  ceux  qu'il  expédiera  voyageront  pour  le  compte 
el  aux  risques  de  celui-ci.  sauf  convention  contraire  "art.  347). 

Si  le  commissionnaire  fait  des  prêts,  des  avances  ou  des 
ventes  à  crédit  sans  l'autorisation  ilu  comniclianl,  celui-ci 
|)ourra  exiger  le  paiement  complani  du  montant  des  opéra- 
tions ou  les  laisser  pour  le  compte  du  commissionnaire,  à 
moin^  d'usages  ou  de  délais  contraires  (art.  3:;i). 

Les  arl.  351  el  352  sont  relatifs  aux  ventes  à  terme  opérées 
par  le  commissionnaire. 

Les  art.  353  el  336  envisagent  le  ras  d'opérations  faites  pour 
plusieurs  commettants.  Le  commettant  a  le  droit  en  tout 
étal  lie  cause  de  révoipier  ou  modifier  les  commissions  saul 
à  indemniser  le  commissionnaire  (arl.  :t57). 

La  commission  prend  lin  par  la  mort  du  commissionnaire 
ou  par  le  lait  qu'il  est  devenu  incapable  de  s'acquillcr  de  la 
commission,  auquel  cas  le  commetlant  devra  être  avisé.  Elle 
ne  prend  pas  fin  parla  mort  du  commettant  ;art.338). 

Le  droit  pour  le  conimellant  de  réclamer  contre  le  commis- 
sionnaire à  raison  de  ce  ipiil  s'est  mal  aciiuilté  de  la  comniLs- 
sion  se  prescrit  pai'  un  an.  Le  droit  pour  le  commissionnaire 
de  léclamer  contre  le  commettant  au  sujet  dii  naiemcnt  ilc  ce 
([iii  lui  esl  dû  se  prescrit  par  deux  ans  (art.  359). 
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NOMIXATIOX  ET  ORGANISATION  DE  LA  COMMISSION  DKPARTEMENTALE. 

7._|.  —  Il  a%ail  été  jiigi'  avant  la  hn  du  il  jiiill.  10(17  i|iip  la 
disposition  lie  la  I<m  ilii  1»  ainlt  1S71.  ilapirs  laiiiiclli'  la  coin- 
mission  départiMui-ntale  l'st  éino  chaiiiic  année  à  la  tin  Je  la 
session  clamât,  n'a  pas  nncaractèiv  inipéiatil'.ft  ipii'  les  conseils 
jrénéraux  sont  libres  dappiécier  le  moment  le  plus  oppui-lun 
pour  procéder  à  l'élection  de  la  commission  départementale, 
sous  la  seule  condition  «[ne  le  vote  n'ait  pas  lien  pai-  surprise. 
—  V.  Cens.  d'Et..  22  mars  HM2,  Le  Moii.'ne,  [S.  et  P.  til|3.:t.l05] 

2.  —  Le  vote  de  la  loi  du  ti  juill.  I','07  a  en  pour  iMlet  de  l'aire 
reporter  le  vote  de  la  commission  départementale  dans  le  cas  on 
la  session  d'août  est  retardée.  —  \  .  infrà.  v  Conseil  général. 

10.  —  1.  —  11  a  été  juffé  une  des  conseillers  généraux  sont 
recevables  à  former  devant  le  Conseil  d'Etal  un  recours  contie 
i'éleclion.  par  le  conseil  général,  des  niemlnes  de  la  commis- 
sion départementale,  motifs  pris  de  ce  (|u'il  aurait  été  procédé 
à  cette  élection  à  une  autre  époque  que  lelle  tlxée  par  la  loi,  el 
de  ce  que  certains  conseilliMs  généraux  auraient  l'ait  connaître 
les  noms  des  candidats  pour  lesipiels  ils  votaient.  —  Ojiis.  d'EI.. 
17  févr.  1911.  Nègre,  >.  et  P.  IIU  I.S.Iy:!] 

2.  —  Ce  recours  présenté  sous  la  forme  des  recouis  pour 
excès  de  pou\oii\  tend,  en  réalité,  à  l'aiHudatiiin  des  opérations 
qui  avaient  pour  olijel  et  qui  ont  eu  |)Our  ii'sullat  la  nomination 
des  membres  de  la  commission  départementale,  laquelle  est  un 
organe  de  la  représentation  du  dé|iailenienl.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Et  il  appartient  au  Conseil  d'Etat,  en  verlu  des  pouvoirs 
nui  lui  sont  conférés  par  les  lois  des  21  mai  tK72et  :tl  juill.  I87;j, 
de  statuer  tant  sur  la  légalité  de  la  décision  du  conseil  général 
que  sur  la  sincérité  de  I'éleclion,  el  de  prononcer,  s'il  y  a  lieu, 
l'annulation  des  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé. —  Même  arrêt. 

4.  —  Mais,  si  la  commission  départementale,  dont  l'élection 
est  altaijuée.  a  été  renouNelée  depuis,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour 
le  Conseil  d'Etat,  de  statuer  sur  le  recours.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Celte  décision  a  inspiré  à  M.  Ilauriou  les  observations 
suivantes  :  Par  un  ariél  du  8  mai  IsSii.  Lépiney  et  autres. 
[S.  87.3.8.  P.  thr.l,  le  Consi'il  d'Etal  s'i'lait  déclaré  incompé- 
tent pour  juger  les  réclamations  contre  l'élection  de  la  commis- 
sion rlépailemenlale  (V.  aussi  Oins.  d'Et.,  7  août  1891,  Nou- 
veau-ltupin,  [S.  et  P.  93.3.'J9.  el  la  note':  et  comme, 
cependant,  il  ne  saurait  y  avoii-  d'aulie  juge  cpie  lui  de  ces 
réclamations,  si  la  nomination  de  la  commission  dépai-temen- 
lale  était  véritablement  une  élection,  ou  en  avait  généralement 
conclu,  dans  la  doctrine,  qu'elle  n'avait  pas  le  caractère  d'une 
élection. 

«i.  —  Il  faut  avouer  que,  d'après  l'ensemble  des  dispositions 
de  la  loi  du  tO  aortt  1871,  la  question  était  douteuse.  Elle  était 
d'ailleurs  complexe.  Ou  bien  la  commission  départementale 
était  un  organe  représentatif  du  département,  alors,  le  conseil 
général  n'était  qu'un  collège  élecloial  du  second  degré,  chargé 
d'élire  la  commission  au  lieu  et  [ilace  des  électeurs  du  pre- 
mier degré,  et  on  se  trouvait  en  présence  d'une  véritable  élec- 
tion: ou  bien  la  conunission  départementale  était  un  organe 
du  conseil  général,  analogue  au  biueau  du  conseil  ou  à  la  com- 
mission du  budget,  el  on  se  trouvait  en  pi'é'sence  d'une  simple 
nomination  par  une  simple  délibération. 

7.  —  Entre  les  deux  conce|itions,  il  semblait  ipie  la  loi  de 
1871  eût  liésilé,  el  celte  hésitation  était  compiéhensible;  la 
création  de  la  commission  dé-partementale  élail  une  nouveauté, 
et  l'on  ne  savait  trop  quelle  importance  lui  donner.  Dans  les 
pays  étrangers  dont  on  suivait  rexem[ile,  ce  ipii  dominait  pour 
les  organisai  ions  analogues,  c'était  l'idée  <le  délégalion  perma- 
nente fV.  .lacquelin,  La  commhsi'in  départementale,  n.  5; 
(ieisvveiler.  De  la  commission  tlipartemenlale,  u.  8'j  et  s.; 
Flourens,  itrganisation  administrative  de  la  France  et  de  la 
Belf/ique).  Si  la  commission  départenieiilale  était  une  déléga- 
tion permanente  tlii  conseil  général,  prise  d'ailleurs  dans  son 
sein,  nétail-elle  pas  un  organe  du  conseil  gi-néral  autant  que 
du  département? 

S. —  El  alors,  les  incertitudes  s'accumulent  dans  la  loi  : 
l'art.  69  dit  que  la  commission  départementale  est  élue  chaqui' 
année,  à  l-i  foi  •!'■  l'i  -••-■^jon  d'août,  que  les  membres  de  la  com- 


mission sont  indélinimenl  rééligibles;  par  conséquenl,  il 
semble  viser  une  l'iecliou:  mais,  [Auf.  loin,  l'art.  8.'i  parle  de  la 
nomiualion  d'une  nouxelle  commission  départementale,  et  la 
nonihialiiiu  u'esl  plus  la  mêiui'  cliose  que  l'idecliou.  1,'art.  H'-'< 
et  l'arl.  ss  sembli'iit  laire  de  la  commissinii  di'parlemenlale  un 
simple  organe  du  conseil  général,  et  mi''ine  moins  qu'un  oi'pane, 
nu  simple  pri'qiosi',  car  l'art.  STi  pi'é'voil  uiu'  sorle  de  ré\ocalion 
de  la  couuiiission  par  le  conseil,  eu  cas  de  conilit  avec  le  prélel, 
el  l'art.  88  vise  des  délibi-ralions  de  la  commission  qui  peuvenl 
être  frappi'cs  d'appel  devant  le  conseil,  pour  cause  d'iiioppoi- 
tunité  el  de  fausse  appréciation  des  faits,  comme'si  celui-ci 
était  le  supérieui'  luérarcbiipie  de  celle-là.  De  plus,  l'idée  fon- 
damentale de  la  déli'gation  permanente  réparait  dans  l'art.  77, 
S  I"  :  1.  La  commission  départementale  règle  les  atlaires  qui 
lui  sont  renvoyées  parle  conseil  général,  ilans  les  limites  de  la 
déli''galion  qui  lui  est  faite  ».  Ainsi,  un  organe  du  conseil 
géni'ral.  un  délégué,  un  préposé,  un  inférieur  hié^rarchique. 
voilà  l'impression  que  laissent  de  la  conunission  di'parlenienlale 
les  art.  8^1,  88  et  77,  !;  i".  Mais  cette  impression  est  immédia- 
tement détruite  par  la  disposition  de  l'art.  77,  .i;  2  :  «^  Elle  déli- 
bère sni-  toules  les  questions  qui  lui  sont  déférées  par  la  loi  ". 
.\insi,  la  commission  di'parlementale  esl  un  organe  du  dépai'- 
lenieiit,  et  elle  a  des  alli'ihntions  propres  à  exercer,  dans  l'in- 
léri't  du  département,  des  allrilmtions  ([ui  ne  lui  sont  point 
ili'-li''guées  par  le  conseil  général,  qu'elle  tient  do  la  loi.  .\ussi  le 
Consi'il  d'Etat  avait-il  déjà,  par  diverses  décisions,  manifesté 
son  intention  de  ne  pas  considérer  la  commission  déparlemen- 
lale  comme  un  simple  préposé,  subordonné  liiérarcbiquement 
au  conseil  général  (V.  not.  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1897,  Comm.  de 
Mosset,  [S.  et  P.  99.3.43];  24  mai  1901,  Laurent  Mallet. 
Hec.  des  arrêta  du  Cons.  d'Etat,  p.  497). 

9.  —  On  saisit  par  ces  citations  toute  l'ambiguilé,  et  aussi 
loule  la  complexité  de  la  situation,  et  l'on  comprend  ipie  notre 
arrêt,  désirant  [irovoquer  un  i-evirement  de  jurisprudence, 
insiste  sur  ces  deux  points  connexes  :  1°  la  commission  dépai- 
tementale  est  élue:  2"  elle  est  élue,  parce  qu'elle  est  un  oi'ganc 
du  département  :  ■■  Considéi-anI  que  le  pourvoi  tend,  en  réa- 
lité, à  l'aniuilation  des  opérations  électorales  qui  ont  eu  pour 
résultat  la  nomiualion  des  membres  de  la  commission  dépar- 
tementale, e'esl-à-ilire  d'un  organe  de  la  représentation  du 
département  >.  Il  fallail.  en  etfet,  régler  ces  deux  jjoints,  si 
l'on  voulait  régler  toute  la  question. 

tO.  —  Et  maintenant,  poui'quoi  ce  revirement  de  la  juris- 
prudence? Pourquoi  la  commission  déparlementale,  qui,  en 
188S  (V.  Cons.  d'Et.,  8  mai  1885,  Lépiney,  précité),  étail 
plutôt  considérée  comme  un  organe  du  conseil  géni-ral,  don- 
nant lieu  à  une  simple  nomination,  esl-elle  maintenant  consi- 
dérée comme  un  organe  du  département,  donnant  lieu  à  une 
véritable  édection?  Il  n'y  a  point  de  raison  juridique,  il  ii'y  a 
que  des  raisons  tirées  de  l'évolution  politique.  C'est  que,  depuis 
trente  ans,  l'importance  de  la  commission  déparlementale  a 
singulièrement  grandi,  avec  l'imporlance  de  l'administration 
départementale  elle-même;  c'est  aussi  que  l'idi'e  de  nieltre  le 
sulTrage  à  la  base  de  loules  les  organisations  administratives 
a  l'ail  du  chemin,  à  mesure  que  les  tendances  di'mocratiques 
se  sont  allirmées.  Progrès  de  la  di'centralisalion  el  progrès  de 
la  démorralie,  voilà  la  véritable  explication. 

11.  —  l'our  ce  qui  est  des  progrès  de  la  décentralisation 
déparlementale  et  de  l'importance  grandissante  de  la  commis- 
sion départementale,  ils  sont  saisissables,  non  seulement  dans 
les  laits,  mais  dans  les  lois.  La  loi  dn  10  août  1871  n'avait  pas 
voulu  donner  à  la  commission  dépai'temenlale  lui  iirésident 
élu;  elle  n'avait  créé  qu'un  pn-sident  d'âge:  la  loi  du  8  juill. 
1899,  [S.  et  P.  Lois  ann.,  1900,  p.  lOO'i:  Pand.  pér.,  99.3.'l:i3]. 
a  accordé  le  pn-sident  élu,  complétant  l'autonomie  de  l'or- 
gane. La  commission  départementale  ressemble  ainsi  à  cetli' 
junte  pi'ovinciale,  qui  se  retrouve  en  Italie  et  en  Espagne  el 
qui  esl  bien  un  organe  de  la  [irovince.  Elle  rappelle  aussi  la 
junte  municipale,  qui  existe  dans  les  mêmes  pays,  et  (pii  poiu- 
rait  si  facilement  être  réalisée  chez  nous,  si  l'on  organisait  en 
bureau  munii-ipal  le  maire  et  les  adjoints  des  gi'andes  villes. 
On  revient  ainsi  loiil  doiicemenl  au  type  de  l'administration 
directoriale,  qni  n'avait  échoui'  sous  l;i  Révcdulion  que  [lar  la 
faute  des  ciicfinstances. 

12.  —  Le  (Conseil  d'Etat  acceple  donc  que  la  nomiualion  des 
membres  de  la  commission  déparlementale  soil  une  éleclion, 
et  il  accepte  d'être  le  juge  de  cette  élection  ;  il  se  considère 
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comme  compétent,  tant  en  verlu  de  la  loi  du  24  mai  1872.  qui 
lait  de  lui  le  jupe  de  droit  commun  du  contenlieux  adminis- 
Iratif,  (|u'en  vertu  île  celle  du  :il  juill.  1875,  qui  l'a  chargé  du 
contentieux  des  l'ieclions  au  conseil  général,  ce- qui  doit, 
d'apri's  lui,  être  étendu  an  cnnlcntieux  de  toutes  les  éleclions 
départi'iiienlales  :  "  Les  requéiants  sont  fondés  à  soutenir 
qu'il  appartient  au  Conseil  d'État  cle  statuer  tant  sur  la  légalité 
de  la  déci-sion  du  conseil  général  i|ue  sur  la  sincérité  de  l'élec- 
tion, en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois 
susvisées  des  24  mai  1872  et  31  juill.  1873.  et  de  prononcei-. 
s'il  y  a  lieu,  l'annulaliou  des  opérations  électorales  auxquelles 
il  a  été  procédé  ". 

\'i.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  de  se  déclarer  compétent  pour 
un  contentieux  électoral:  il  faut  encore  organiser  le  conten- 
tieux suivant  les  exigences  piopies  à  ce  genre  de  réclamations. 
Tous  les  électeurs  du  dépai-Icment  doi\enl  avoir  le  droit  de 
former  la  réclamation  électorale,  de  même  (|ue  tous  les  élec- 
teurs de  la  commune  (L.  S  avr.  1884.  art.  79)  ont  le  droit  de 
former  réclamation  contre  l'élection  du  maire  (V.  .Morgand, 
La  loi  municipale.  H"  éd.,  l.  1.  n.  017;  et  notre  Réf.  gén.  du 
dr.fr..  \"  Commune,  n.  326.  et  Elections,  n.  'Mda  et  s.:  Pand. 
Hép..  v°  Elections,  n,  4431  et  s.);  ceci  découle  implicitement  de 
notre  arrêt.  11  faut,  en  outre,  que  le  recours  électoral  soit 
intenté  dans  un  certain  délai.  Ce  point  se  trouve  encore  réglé 
provisoirement  par  notre  arrêt:  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, intenté  dans  le  délai  réglementaire  de  deux  mois,  vaudra 
recours  électoral  :  •<  Considérant  que,  si  le  pourvoi  des  sieurs 
Nègre,  Hazimhaud  et  autres  est  introduit  sous  la  furnie  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  il  tend  en  réalité  à  l'annulation 
des  opérations  électorales  ■■.  L'emprunt  de  la  forme  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  est  d'autant  plus  aisé  que  le  recours 
électoral  est  dispensé  du  ministère  de  l'avocat,  comme  le 
recours  pour  excès  de  jiouvoir, 

t4.  —  Il  subsiste  une  difficulté  :  le  contentieux  électoral, 
pour  avoir  toute  son  utilité,  doit  être  évacué  rapidement:  le 
contentieux  de  l'excès  de  pouvoir  n'est  évacué  au  Conseil  d'Etat 
((u'avec  une  certaine  lenteiu-.  Dans  notre  affaire,  il  est  arrivé 
que  l'élection  de  la  commission  départementale,  contre  laquelle 
le  recours  avait  été  formé,  datait  d'octolpre  1909:  l'arrêt  n'a  été 
rendu  que  le  17  févi'.  1911:  dans  l'intervalle,  la  couimission 
départementale  ayant  été  renouvelée  en  août  ou  en  octobre 
1910,  le  pourvoi  devenait  sans  objet,  et  le  Conseil  d'Etat  n'a 
pas  statué  au  fond.  Il  faudrait  évidemment  hâter  le  jugement 
des  affaires  de  ce  genre,  et  cela  est,  dans  une  certaine  mesure, 
au  pouvoir  du  Conseil  d'Etat. 

l'j.  —  Cependant,  malgré  sa  bonne  volonté,  le  Conseil  d'Etat 
n'a  organisé  là  qu'un  simulacre  de  recours  électoral,  en  ce 
qui  concerne  la  procédure.  Sans  doute,  le  juge  a  les  pouvoirs 
de  fond:  il  est  juge  de  la  sincérité  de  l'élection  aussi  bien  que 
de  la  légalité  des  opérations,  mais  les  délais  de  la  procédure 
ne  sont  pas  raccourcis,  et  il  n'y  a  pas  dispense  des  frais.  La 
jurisprudence  a  employé  son  procédé  habituel:  elle  a  étendu 
un  l'ecours  existant  à  un  cas  nouveau,  mais  elle  n'a  pas  modifié 
le  recours;  elle  a  traité  le  recours  contre  les  élections  de  la 
commission  départementale  comme  un  recours  normal,  car  le 
i-ecoui-s  pour  excès  de  pouvoir  est,  d'une  certaine  façon, 
normal.  Serait-il  en  son  pouvoir  d'établir  des  délais  idus  brefs 
poui'  la  réclamation  ou  pour  le  jugenient"?Pourrait-elle  étendre 
par  analogie  les  dispositions  de  la  loi  du  31  juill.  I87.'i,  faite 
pour  les  élections  au  conseil  général  (réclamation  dans  les 
dix  JMurs  ipii  suivent  l'élection;  jugement  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  l'airivée  des  pièces  au  secn'dariat  du  conseil, 
etc.  '.'  Cela  parait  plus  douteux,  et  rien  dans  notre  arrêt  ne 
justilic  aucune  cunjeclure  à  col  égard.  Sans  doute,  la  loi  du 
31  juill.  1873  est  visée,  mais  c'est  à  propos  de  la  compétence. 
11  serait  pli»  grave  de  l'appliiiuer  en  ce  qui  concerne  le  délai 
des  réclamations,  car  ce  serait  appliquer  une  déchéance  qui  ne 
serait  pas  établie  par  un  texte  formel.  Sans  doute,  en  matière 
municipale,  pour  les  réclamations  contre  l'élection  du  maire, 
les  mêmes  délais  sont  impartis  que  pour  les  réclamations 
conlie  l'élection  des  conseillers  municipaux,  mais  c'est  en 
MM'lu  d'un  texte,  l'art.  79,  L.  ">  avr.  1884.  et  il  semble  qu'il 
faudrait  aussi  un  texte  pour  impartir  aux  léclamatious  conlie 
les  élections  de  la  commission  départementale  les  mêmes 
délais  qu'aux  réclamations  contre  les  éleclions  des  membres 
du  conseil  général,  c"est-à-ilire,  pour  organiser  la  procédure 
d  un  recours  électoral  véritable. 


Section   II 

On|Hlli>;itii>n    iiilêrlcurc   i-l    n>iii'lii,niioin<'lLl 

13.  —  Aux  termes  de  la  lei  du  20  a(ii"il  1871.  art.  et.  le  pré- 
sident de  la  commission  départi'iiienlale  était  de  droit  le  plus 
âgé  de  ses  membres.  Elle  n'élisait  ipii;  sou  si'crélaire.  L'ne  loi 
du  8  juill.  1899  qui  a  modilié  à  cet  égard  l'art.  71,  lui  a  conféré 
également  le  dinit  d'élire  sou  |irésiilenl.  Déjà  l'.Xssembléenalio- 
nale.  dans  deux  délibérations,  avait  volé  deux  fois  une  disposi- 
tion semblable,  alors  qu'un  autre  système  opposé  prétendait 
assuier  la  présidence  au  préfet.  Le  système  mixte  qui  avait  pré- 
valu en  1871  n'avait  triomphé  pour  ain.si  dire  que  par  lassi- 
tude. 


CH.-VPITRE  IV 

voies  de  recours  contre  les  décisio.xs 
de  l.\   commission   dkl'.vr  feme.ntale. 

Section  1 

Recours  :iiliiiinistratif  cii  aiiniilalion  pour  violation  de  la  loi. 

106  —  Le  règlement  intérieur  d'un  conseil  général  ne 
rentre  pas  dans  les  dispositions  de  loi  ou  de  règlement  d'admi- 
nistration publique  dont  la  violation  peut  donner  ouverture 
à  un  recoui-s  pour  excès  de  pouvoir.  En  conséquence,  le  pourvoi 
formé  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  l'élection  d'un  membre 
de  la  commission  départementale  faite  en  violation  du  règle- 
ment du  conseil  gé'né'ial  n'est  [las  valable.  —  Cous.  d'Et..  2aoùl 
1892,  Nouveau,  Dupin  et  autres,  'S.  et  P.  93.3.991 

110  bis.  —  Le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  lend  à 
l'annulation  d'une  délibéivilion  de  la  commission  départemen- 
tali'  fiorlani  reconnaissance  d'un  chemin  rui-al  et  déclaration 
d'utilité  publi([ue  des  travaux  à  exé^cuter,  n'esl  jilus  rccevable, 
lorsque  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  a  été  délinili- 
vement  consommée  j)ar  l'etTel  du  jugement  du  tribunal  civil 
qui  la  prononce.  —  Cons.  d'Et.,  lii  déc.  1892,  Crados,  FS.  et 
P.  93.3.103" 


Sectio.n  III 

Recours  au  Coiisoil  il'Elal. 

130.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  formé  conire  une 
décision  de  la  commission  départementale  prise  pai'  délégation 
du  conseil  général  en  verlu  de  l'art.  77,  L.  10  aoiM  1871,  n'esl 
recevable  que  s'il  est  formé  sur  papier  timbré  et  s'il  est  enre- 
gistré. Les  seuls  recours  dispensés  de  frais  sont  ceux  formés 
contre  les  décisions  delà  commission  départementale  prises  en 
vertu  des  art.  86  el87de  la  même  loi,  c'est-à-dire  en  vertu  de 
son  pouvoir  propre.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1895,  Comin.  de 
Mortefao,  [S.  et  P.  97.3. 93J 


COMMISSION  D'ENQUÊTE.   - 
COMMISSIONS  MILITAIRES. 


V.  Ofkiciers. 

—  V.  CuEiuii:  (Mimsticre 


COMMISSION  DES  MONNAIES    -  V.  Monn.vie. 
COMMISSION  ROGATOIRE. 

Section  H 

De  la  eoiumissioii  rogalolrc  en  inaliére  eivlle. 

!;  3.  .1  qui  la  commission  rojatoire  est  donnée. 

26. —  Il  ajqiartienl  aux  juges,  suivant  les  nécessité-s  de  la 
cause,  de  recourii-.  dans  l'inlérêl  des  mesures  d'instruction 
qu'ils  ordonnent,  à  telle  forme  iiu'ils  jugent  convenable, 
lorsqu  elle  n'est  pas  interdite  par  la  loi.  —  Spécialement,  nue 
cour  d'appel  ne  l'ail  i|u'user  du  pouvoir  de  délégation  qui  lui 
appartient,  en  commettant  rogatoireinenl  le  président  d'un 
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Iribinial  de  cnmiiH'itc-  lioi-s  de  son  ressort,  à  l'elTel  de  désigner 
un  expert,  lequel  prêtera  serment  devant  le  président  du 
tribunal  de  lonimeric  qui  avait  eonnu  delatlaire:  et  la  cour 
d'appel  n'est  pas  tenue  de  uiotiver  la  couimissiuu  rogatoire 
ainsi  conl'èive.-  Cass..  .'8  juin  IX!i-2,  Iti'frnault  et  autres.  [.S.  et 
P.  !•♦.!. 3:JlV 

S  4.  Execution  de  la  commission  rogaloire. 

43.—  1.  —  I.e  liil.unal.  qui  a^'it  en  vertu  d'une  coniniission 
i-o^aloire,  ne  l'ait  pas.  en  remplissant  le  mandat  qui  lui  est 
fonlié,  acte  de  juridiction  propre  et  personnelle;  la  mission 
donnée  par  la  délégation  se  borne  à  de  simples  actes  d'exécu- 
tion, pour  lesquels  l'auloiilé  judiciaire  déléguée  demeure 
sons  le  contrôle  exclusif  de  l'autorité  judiciaire  ilélégante.  — 
Cass.,  31  juill.l905,Mama-l\au\ier,[S.elP.  liUÛ.1.50";.  D.  1900. 
1.490] 

2.  —  .Vinsi,  lorsqu'une  cour  d'a[)pel.  saisie,  par  suite  de 
renvoi  après  cassation,  de  la  réclamation  élevée  contre  les 
élections  pour  le  renouxellenient  d'un  triliunal  de  commerce 
appartenant  à  un  autre  ressort,  a  ordonné  une  enquête  et 
commis  pour  v  procéder  le  tribunal  civil  siégeant  au  même 
lien  que  le  tribunal  de  commerce  dont  les  élections  sont 
attaquées,  l'appel  formé  contre  le  jugement  par  lequel  ce  tri- 
bunal civil  a  tixé  les  jours  et  heures  des  enquête  et  contre- 
enquête  doit  être  porté,  non  pas  devant  la  cour  à  laquelle 
ressortit  le  tribunal  civil,  mais  devant  la  cour  qui  a  donné  la 
commission  rosatoire.  —  Même  arrêt. 


Section  V 

Commissions    ro(i.itoircs  envoyées  à  Pclranjirr  mi   venant 
de    rélranucr. 

§  2.  Matière  civile. 

1'   Commissions  rogatoires  données  à    des  magislrals   étrangers. 

174.  _  1.  —  Les  consuls  n'ayant  d'autres  pouvoirs  que 
celui  de  faire  des  actes  ccrnseivatoires  ou  des  actes  de  juridic- 
tion gracieuse,  un  tribunal  français  ne  peut  donner  commis- 
sion rogatoire  à  un  rnnsiil  de  France  en  Italie,  à  l'etTet  de 
procéder  à  une  mesure  d'insiruction  avant  un  caractère  con- 
lenlieux  coiiimi-  l'instance  à  laquelle  elle  se  rattache.  —  Aix. 
l'j  juin.  tHOti.  Hoiirillon.  [.>;.  et  P.  I908.2.-2031 

2.  —  Spécialement,  le  tribunal  français,  saisi  d'une  action 
en  partage  d'une  succession,  ne  peut  donner  commission 
rogatoire  à  un  consul  de  France  en  Italie,  à  l'effet  de  faire 
procéder  à  l'expertise  d'immeubles  situés  en  Italie,  qui  dé- 
pendent de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  pareil  cas.  c'est  au  tribunal  italien  du  lieu  de  la 
situation  des  biens  qu'il  v  a  lieu  de  donner  commission  roga- 
toire, à  l'eflet  de  désigner  des  experts  chargés  de  procéder  à 
l'expertise.  —  .Même  arrêt. 

•188.  —  1.  —  Si  les  enquêtes  sur  commission  rogaloire  faites 
à  l'étranger  sont  soumises  à  la  législation  du  pa\s  où  elles  ont 
lieu,  cependant  les  prescriptions  ordonnées  par  la  loi  fran- 
çaise, et  qui  sont  la  sauvegarde  du  droit  des  parties,  doivent 
être  observées.  —  Dijon.  9  déc.  1902,  Demerson,[S.  et  P.  1905. 
2.207,  I).  1904.2. 140] 

2.  —  Notamment.  lien  ne  saurait  dispenser  la  partie  (|ui 
poursuit  l'enquête  à  l'étranger  de  donner  à  l'autre  partie  la 
possibilité  d'assister  à  cette  enquête  ou  de  s'y  faire  repré- 
senter par  un  mandataire.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Doit  par  suite  être  annulée  l'emiuêle  qui  a  eu  lieu  à 
l'étranger  dans  un  lieu  autre  ipie  celui  d'abord  indiqué,  et 
alors  que  la  partie  contre  laipielle  l'emiuêle  était  suivie  n'a 
pas  été  prévenue  à  temps  pour  [louvoir  répondre  à  la  convoca- 
tion. —  Même  arrèl. 

.^  3.  Traites  dijilomatiques. 

221  6i.s. —  t.—  Il  convient  d'ajouter  aux  Iraili's  diplomatiques 
mentionnés  au  H'-pertoire  :  i"  un  arrangement  conclu  avec  la 
Russie  le  16  avr.  IS'.IO  et  ayant  pour  objet  le  règlement  des 
frais  occasionnés  par  l'exécution  des  commissions  rogatoires 
en   matière  criminelle  appiouvê  par  décret   tlu    20  mai  1890; 


2"  et  surtout  la  convention  de  La  Haye  du  17  jniil.  190'i  api)roii- 
vée  par  la  loi  du  7  avr.  I!i09,  |iromuigiiée  par  di'crel  du  30  avr. 


1909,  intervenue  entre  la  France.  l'Allema 
grie,  la  lîelgic|ue.  le   Danemark,  rFspa);iii 
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ne.  rAulriclie-llon- 

rilalie,   le   l.uxeni- 

rtiigal.  la  lioiuiianie.  la 


bourg,  la  Norvège,  les  Pays-lias,  le 
Itussie,  la  Suède  et  la  Suisse. 

2.  —  .\ux  li'iuies  de  cette  ilernièi'e  einivenlien  en  matière 
civile  ou  commerciale,  l'autorité  judiciaire  d'un  Etat  conliac- 
lanl  pourra,  cuiiformi'ineiit  aux  dispositions  de  la  législation, 
s'adresseï'  |iar  commission  rogatoire  à  raut<irité  compêteiile 
d'un  autre  Ftat  cnniractaiit  pour  lui  demamler  de  faire  dans 
son  ressort  soit  un  acte  dinsiruclion,  s*ut  (l'aiiti'es  ados  judi- 
ciaires (art.  1). 

3.  —  Les  commissions  logaloires  seront  transmises  par  le 
consul  de  l'Etat  re(iuérant  à  l'autorité  qui  sera  désignée  par 
l'Etat  requis.  Cette  autorité  enverra  au  consul  la  pièce  consta- 
tant l'exécution  de  la  commission  l'Ogatoire  en  indiquant  le 
l'ait  qui  en  a  empêché  l'exécution.  Toutes  les  diflicultés  qui 
s'élèveront  <à  l'occasion  de  cette  transmission  seront  réglées 
par  la  voie  diplomatique.  Cliaque  Etal  conliactaiit  peut  décla- 
rer, par  une  communicalion  adressée  aux  autres  Etais  contrac- 
tants, qu'il  entend  que  les  commissions  rogatoires  a  exécuter 
sur  son  territoire  lui  soient  transmises  par  la  voie  diploma- 
tique. Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'opposent  pas  à  ce 
que  les  deux  Etats  contractants  s'entendent  pour  admettre  la 
transmission  directe  des  commissions  rogatoires  entre  les 
autorités  respectives  (arl.  2). 

4.  —  Sauf  entente  contraire,  la  commission  rogatoire  doit 
être  rédigée  soit  dans  la  langue  de  l'aulorilé  requise,  soit  dans 
la  langue  convenue  entre  les  deux  Etats  intéressés,  ou  bien 
elle  doit  êli-e  accompagnée  d'une  traduction  laite  dans  une  de 
ces  deux  langues  et  certitiée  conforme  par  un  agent  diploma- 
tique ou  consulaire  de  l'Etat  requérant  ou  par  un  traducteur 
assermenté  de  l'Etat  requis  ;arl.  3). 

5.  —  L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  rogatoire 
est  adi'essée  sera  obligée  d'y  satisfaire  en  usant  des  mêmes 
moyens  de  contrainte  que  pour  l'exécution  d'une  <omniission 
des  autorités  de  l'Etal  re(iuis  ou  d'une  demander  formée  à  cet 
efl'et  pai-  une  partie  intéressée.  Ces  moyens  de  contrainte  ne 
sont  pas  nécessairement  employés  s'il  s'agit  de  la  comparution 
de  partie  en  cause.  L'autorité  requérante  sera,  si  elle  le  de- 
mande, informée  de  la  date  et  du  lieu  où  il  sera  procédé  à  la 
mesure  sollicitée  alin  que  la  partie  intéressée  soit  en  état  d'y 
assister.  L'exécution  delà  commission  rogatoire  ne  pourra  être 
refusée  que  :  l°si  l'aullienticité  du  document  n'est  pas  élablie; 
2°  si  dans  l'Etat  re(piis  lexéculion  de  la  commission  rogatoire 
ne  rentre  pas  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire;  3°  si 
l'Etat  sur  le  territoiie  diicpiel  l'exécution  devait  avoir  lieu  la 
juge  de  nature  à  poiler  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa 
.sécurité  (arl.  H). 

6.  —  En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise,  la  commis- 
sion rogaloire  sera  transmise  d'office  à  l'aiilorité  judiciaire 
compétente  du  même  Elat  suivant  les  règles  établies  par  la 
législation  de  celui-ci  (arl.  12). 

7.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  commission  rogatoire  n'est  pas 
exécutée  par  lautorité  reipiisc,  celle-ci  en  informera  imrnédia- 
lenient  l'autoriti'  reipiérante  en  indiquant,  dans  le  cas  de 
l'art.  M,  les  raisons  pour  lesquelles  rexécution  de  la  commis- 
sion rogaloire  a  été  refusée  et,  dans  le  cas  de  l'art.  12,  l'aulo- 
rilé à  laquelle  la  commission  est  transmise  (art.  13). 

S.  —  Lautorité  judiciaire  qui  procède  à  l'exéculion  d'une 
commission  rogaloire  appliquei'a  les  lois  de  son  pays  en  ce  qui 
concerne  les  formes  à  suivre.  Toutefois,  il  sera  déféré  à  la 
demande  de  rautorité  recpiérante,  tendant  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé suivant  une  forme  spéciale,  poiiivu  ipie  celle  forme  ne 
soit  pas  contraire  à  la  législation  de  l'Etat  requi?  (.■jrt.  14). 

y.  —  Les  disposiljiiiis  (les  articles  qui  précèdi'ut  n'excluent 
pas  la  facullé  pour  cliaipie  Elat  de  faire  evéculei'  direclemeni 
par  ses  agents  di|ilnmaliques  ou  rcuisiilaires  les  coimiiissions 
rogatoires.  si  les  (iin\eiiliiiiis  intervenues  en  Ire  les  Etals  iiile- 
rcssés  l'admettent  ou  si  l'Elal  sur  le  lerriloire  ilmiuel  la  com- 
mission riigaloire  diiil  êli'e  exécutéi!  ne  s'y  <qq)ose  pas  (arl.  lii). 

10.  —  L'exéculion  des  commissions  l'ogaioires  m-  pourra 
donner  lieu  au  rembouisement  de  taxe  ou  de  frais  de  (|ueli|ue 
nature  ipie  ce  soit.  Toutefois,  sauf  entente  conli'aire.  l'Etat 
requis  aura  le  dioil  d'exiger  de  l'Elal  requérant  le  rembourse- 
ment des  indemnité's  payées  aux  témoins  ou  aux  experts 
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qiir  dos  frais  orcasionnés  par  riiilervenlioii  d'un  id'licier  miiiis- 
l('iiel,  rendue  nécessaire  parce  (lue  les  témoins  n'ont  pas  com- 
paru volontairement,  ou  des  frais  résultant  de  l'application 
éventuelle  de  l'art.  14,  al.  2. 

11.  —  A  la  suite  de  convention  de  l.a  llave  du  H  juill.  190o 
un  certain  nomlire  de  lois  ont  été  édictées  dans  les  ditférents 
pays  qui  imt  en  pour  objet  de  mettre  leur  législatinn  antérieure 
eu  liaruKinie  avec  les  dispositions  de  ce  traité.  Nous  signalerons 
notamment  une  loi  suédoise  du  23  avr.  lïioy  qui  a  modifié  les 
art.  10  et  23  d'une  loi  du  (>  mai  1K9',I  sur  les  mesures  à  effec- 
tuer pour  le  compte  de  tribunaux  étranf^ers:  une  loi  danoise 
du  28  févr.  1908  additionnelle  à  la  loi  du  18  déc.  1897  sur  les 
commissions  rogatoires  à  l'éti'anger. 


COMMISSION  SANITAIRE. 


V.  Police  sanitaire. 


COMMISSION  DU  SCEAU.  —  V.  Sceau. 
COMMISSIONNAIRE.  —  V.  Commission  (Contrat  de). 
COMMISSIONNAIRE  AU  MONT-DE  PIÉTÉ.  —  V. 

MONT-DE-riÉTÉ. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS. 

I.N'DEX    ALPHABÉTIQUE. 


.\ctioii  directe,  00. 

.Vvai'ies,  175. 

Canaux,  11. 

Commissionnaire     intermédiaire. 

214,  539. 
Douanes,  101. 
Forfait,  261. 

Laissé  pour  compte,  224. 
Lettre  de  voiture,  é). 
Messageries  fluviales,  11. 


Navigation  maritime,  11. 

Perte,   175. 

Prescription,  4()0. 

Responsabilité,  175. 

Retard,  290. 

Rivirres,  11. 

Stipulation  de  non-garantie,  201. 

Subrogation,  101. 

Transport  successif,  544. 


1.  —  .Nous  avons  étudié  d'une  façon  assez  compléle  au  mot 
Chetnin  de  fer  les  règles  de  la  malière.Nous  ne  donnerons  ici  que 
quebiues  indications  complémentaires  et  [dus  spécialement 
quebiues  décisions  rendues  à  l'occasion  do  tiansports  autres 
que  ceu.v  qui  s'opèrent  par  les  voies  ferrées. 


CH.VPITRE  I 

DES    COMMISSIONNAIRES    DE   TRANSPORTS. 

11.  —  I.  —  Le  livre  2  de  notre  Code  de  commerce  ne  régit 
que  la  navigation  maritime  et  non  la  navigation  tluviaie.  Cela 
résulte,  notamment,  de  la  rubiique  même  de  ce  livre,  du  com- 
merce maritime,  et  d'un  incident  des  travaux  préparatoires  de 
notre  Code;  les  tribunaux  de  commerce  de  liordeaux,  d(>  lioiien 
el  de  Toulouse  demandaient  (|u'on  ajoutât  au  Code  de  com- 
merce des  dispcisilions  sur  la  navigaliuii  intérieure,  ce  qui  n'a 
l)as  été  l'ait  {Observations  des  tribunaux  de  commerce  sur  le  pro- 
jet de  l'ode  de  commerce,  t.  1,  p.  124  et  2011;  I.  2,  p.  .">4I;  iJe.s- 
jardins,  Dr.  marit.,  t.  1,  n.  33).  Ainsi,  il  n'y  a  pas  en  France, 
à  la  différence  de  ce  qui  existe  dans  plusieurs  pays  ;C.  comm. 
hollandais  de  1838,  arl.  748  à  763:  bd  allemande  du  K.  juin 
189:>,  sur  les  rapports  privés,  nés  de  la  navigation  intérieure), 
de  dispositions  spéciales  sur  la  navigation  intérieure.  Les  con- 
trais cpd  se  lallacbenl  à  celle-ci  sonl  soumis  aux  régies  du  Code 
civil  el  aux  usages  du  commerce.  Spécialemeiil.  les  contrais  de 
liansporl  sont  ri'gis  par  les  dispositions  du  Code  civil  et  du 
t.ode  de  commerce  qui  s'appliquent  au  transport  par  terre 
(C,.  comm.,  art.  107;  C.  civ.,  1782).  —  V.  d'une  manière  géné- 
lale  sur  la  non-application  de  divers  articles  du  livre  2  du  Code 
de  commerce  à  la  navigation  fluviale,  Cass.,  7  avr.  1874, 
Tailliez-Rourbon,  lS.  74,1. 20o,  P.  74.ol8]  — Hennés,  9 juin  1890, 
sous  Ca.ss.,  17  mai  1892,  Languet,  [S.  el  P.  92.1.:î08],  cl  la 
note  sous  Cass.,  28  févr.  1894,  l'iornoy,  |S.  el  P.  94.1.271] 

2.  —  .-Vinsi  jugé  qu'il  appartient  aux  juges  an  l'ail  de  cons- 
laler  qu'une  compagnie  tie  transports,  qui  se  dénommo  elle- 

&cppLÉHEiNT  RÉPERTOIRE.  —  Tome  III. 


même  compagnie  de  messageries  fluviales,  naviguait  sur  les 
fleuves  el  rivières,  el  cpie,  p.-îr  conséiiuent,  le  voyage  à  la  suite 
duquel  un  de  ses  bateaux  a  coulé  avec  perte  des" marchandises 
était  un  voyage  Ihivial.  Les  dispositions  du  liv.  2,  C.  comm., 
spéciales  au  commerce  maritime,  sont  inapplicables  aux  trans- 
ports effectués  sur  les  neuves  el  rivières,  et  assimilés  par 
l'art.  107,  même  Code,  aux  transports  par  terre.  —  Cass.  req., 
28  févr.  1900,  Comp.  des  .Messageries  fluviales  de  Cochinchine, 
[S.  et  P.  1900.1.209.  I).  1900.1.280] 

3.  —  Les  dispositions  du  liv.  2,  C.  comm.,  spéciales  au  com- 
merce maritime  et  aux  bateaux  de  mei-,  sont  inapplicables  aux 
transports  etTectués  sur  les  rivières  el  canaux  de  l'inlérieur;  el 
le  patron  d'un  baleau  sur  rivière  n'a  pas  k  rapporter  la  preuve 
prescrite  par  l'arl.  273,  C.  comm.,  pour  le  contrat  d'atl'rète- 
menL  —  Cass.  req.,  27  janv.  1890,  Hambau.  FS.  1900.1.139, 
D.  96.1.183] 

4.  —  Est  à  bon  droit  condamné  à  payer  le  prix  de  transport 
celui  pour  (|ui  le  transport  a  élé  fait,  el  non  le  courtier,  qui 
ne  peut,  à  aucun  |)oint  de  vue,  être  lenu  de  garantir  celui-ci 
des  suites  d'un  contrai  pour  lequel  il  n'a  été  qu'un  intermé- 
diaire sans  responsabilité,  et  le  courtier,  dès  lors,  doit  être  mis 
hors  de  cause.  —  .Même  arrêt. 

o.  —  Cette  non-application  du  liv.  2,  C.  comm.,  à  la  naviga- 
tion fluviale  donne  un  grand  intérêt  à  la  détermination  du  cri- 
térium permettant  de  distinguer  celte  navigation  de  la  naviga- 
tion maritime.  Ce  crilérium  n'est  indicpié  expressément  nulle 
part  dans  nos  lois.  (Juel  esl-il?  (Quelque  incerlitude  existe  à  cet 
égard.  L'opinion  la  plus  répandue  esl  que  la  navigation  mari- 
time s'arrête  aux  premiers  ponts  fixes  (V.  Bull,  du  ministère  des 
Travaux  publics,  1882,  p.  384  cl  385;  Lyon-Caen  et  Renaull,  Tr. 
de  dr.  comm.,  l.  .1,  p.  03,  el  Tr.  dedr.  marit.,  t.  1,  n.  90,  p.  63. 
V.  cep.  laïKile,  S 'J,  de  M.  Hlondel,  sous  Cass.,  22  juill.  1896,Fichel, 
^S.el  P.  97.1.81]).  il  ne  s'agit  pas  ici  de  fixer  les  limites  delà  mer 
au  point  de  vue  domanial,  ni  celles  de  l'inscription  marilimc 
(de  Valroger,  Dr.  marit.,  t.  1 ,  n.  9,  ]].  86  ;  Lyon-Caen  et  Renaull, 
op.  et  loc.  cit.)  ou  de  la  péclie  marilime;  sur  ces  points,  il  y  a 
des  règles  spéciales  (V.  bull.  duministere  desTravaux  publics, 
loc.  cit.). 

6.  —  Cependant  on  s'altacbe  (juelquefois  à  d'autres  caractères 
dislinclifs.  Ainsi  jugé  que  les  limites  entre  la  mer  et  la  Seine, 
à  rembouchure  du  tleine,  édanl  fixées  par  une  ligne  qui  part 
du  cap  de  la  llode,  sur  la  rive  droite,  pour  aboutir,  sur  la  rive 
gauche,  un  peu  en  aval  de  Herville.  il  en  résulte  que  le  trans- 
portde  voyageurs  de  Trouvilleaii  Ilavie,  en  aval  de  celte  ligne, 
constitue  une  opération  de  cummeice  maritime.  Par  suite,  en 
cas  de  perte  des  bagages  d'un  voyageur,  la  fin  de  non-recevoir 
qui  peut  être  invoquée  par  l'entrepreneur  de  transports  est 
régie  par  l'art.  435,  et  non  par  les  arl.  lO.'i  et  s.,  C.  comm.  — 
Cass.,  19  mars  1894,  C.omp.  anonvine  des  paquebots  à  vapeur, 
[S.  et  P.  95.1.353,  I).  94.1.441] 

7.  —  Les  dis|)ositions  du  liv.  2,  C.  comm.,  spéciales  au  com- 
merce marilime,  sonl  inapplicables  aux  transports  fluviaux,  cpie 
l'art.  107  du  même  Code  assirjiile  aux  transports  terrestres.  Par 
suile,  dans  les  transports  Ihiviaux  .anliTieurement  à  la  loi  du 
17  mars  1905),  la  clause  .d'exonération  sti|julée  au  lilre  de 
Iransport  avait  seulemeni  iioui'  idl'et  di'  renverser  l'ordre 
de  la  preuve,  el  d'obliger  le  propriélaire  des  marchandises 
avariées  ou  perdues,  qui  prélendail  se  faiie  indemniser  par  le 
Iransporleiu',  àétabliila  faub'  du  liaiisporleurou  de  sesagenls. 
—  C.ass.,  10  liée.  19U7,  Marly  el  d'Abbadie,  [S.  et  P.  1910.1.132] 

8.  —  Les  transports  lluviaiix  sonl  soumis  aux  règles  des 
transports  lerreslres  el  non  du  droit  maritime.  —  Douai, 
14  févr.  1907,  [S.  et  P.  1908.2.150 

9.  —  En  couBi-ipience,  le  voilurier  par  eau  est  responsable 
des  avaries  arrivées  à  la  marcbaiidise  transportée,  s'il  ne  prouve 
qu'elles  provienmMil  du  vice  |jriq)ie  de  la  chose  ou  de  la  force 
majeure.  —  .Même  arrél. 

10.  —  Spécialement,  le  patron  d'un  bateau  est  responsable 
des  avaries  survenues  à  une  cargaison  de  sucre,  par  suite  d'une 
infiltration  d'eau  n-sultant  d'un  calfalage  défectueux.  —  .Même 
arrêt. 

11.  —  Etilne|ieiit  invoquer,  pour  s'exonérer,  la  clause  d'as- 
surance au  compte  de  la  marchandise  insérée  dans  le  contrai 
d'affrètement,  celle  clause  n'ayant  pas  pour  effet  de  le  décharger 
des  conséquences  do  ses  fautes  personnelles,  mais  seulement 
de  le  dispenser  d'assurer  les  marchandises  transportées.  — 
Même  arrél. 
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CHAPITRE    II 

CABACTKHBS    GÉ.\KRAl  \    UU    COMltAT. 

Section    11 

Do  la   lettre  de  votlm-o. 

60.  —  1.  —  l."art.  101,  C.  comm.,  porte  :  <■  La  IcUre  tle 
\oilure  l'oinu-  un  coulrat  eiitiv  rpvpéiiiteiir  cl  le  voituner,  ou 
entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voilurier  ■■.  L  e\- 
pédileur  est  donc,  aux  termes  de  la  loi,  partie  an  contrat;  il  a, 
en  consétiuence,  le  droit  d'agii-,  soit  contre  le  commission- 
nain',  soit  conti-e  le  voilurier  ijui  a  traité  avec  celui-ci.  La 
iiucslion  ne  soulève  pas  de  dilTicultés,  si  le  commissionnaire, 
au  moment  où  il  a  eontiacté  avec  le  voilurier  et  où  la  lettre 
de  voilure  a  été  rédii,'ée,  a  t'ait  coniiaitre  .[u'il  traitait,  non 
pas  en  son  nom,  mais  au  nom  et  pour  le  compte  de  son 
mandant,  l'expéditeiii-.  Ce  ilernier  a,  dans  ce  cas  contre  le 
voiturier.  l'aclion  même  du  commissionnaii-e,  son  mandataire. 
Mais  la  récrie  demeure  la  même,  i-n  vertu  «le  la  disposition 
formelle  de  l'art.  101,  qui  ne  distiii}rue  pas,  dans  le  cas  où  le 
commissionnaire  n'a  point  nommé  l'expéditeur  dans  la  lettre 
de  voiture,  el  a  aîj'ienson  propre  nom,  en  ([ualité  de  commis- 
sionnaire. En  ce  cas,  le  nom  de  l'expéditeur,  qui  s'est  servi  de 
l'entremise  d'un  commissionnaire,  lequel  contracte  en  son 
ropre  nom  avec  le  voilurier,  n'a  pas  besoin  de  figurer  sur  la 
.élire  de  voiture.  L'art.  102,  C.  comm..  ne  l'exige  pas  Sic, 
Bravard-Vevrières,  Tr.  de  dr.  comm.,  r  éd.  par  M.  rieinangeat. 
t.  1,  p.  379).  Et  néanmoins  l'expéditeur  a  une  action  directe 
contre  le  voilurier.  Pour  expliquer  celte  apparente  déroption 
de  l'art.  101  aux  principes  du  contrat  de  commission,  d'après 
lesquels  le  commetlant  n'a  pas  d'action  de  son  cliel'  contre  le 
tiers  avec  lequel  le  commissionnaire  a  contracté,  M.  Bravard 
dit  que  la  disposition  de  l'art.  101  doit  être  enleiidue  en  ce 
sens  que  la  lettre  de  voilure  forme  un  contrat  entre  l'expédi- 
teur, d'une  part,  et,  d'aiitir  iiait,  le  commissionnaire  et  le 
voilurier,  qui,  à  eux  deux,  ne  l'ont  qu'une  partie.  Ainsi  entendu, 
l'art.  101  serait  conforme  aux  mincipes  de  la  matière.  «  Le 
commissionnaire  a  souscrit  la  lettre  de  voilure  en  exécution 
du  mandai  qu'il  a  reçu  de  l'expéditeur,  et,  dès  lors,  l'expédi- 
teur peut  se  prévaloir  de  la  lettre  de  voilure  contre  lui  et  aussi 
contre  le  \oituricr,  comme  exerçant  les  droils  du  eoinmission- 
naire.  Ce  n'est  pas  là  une  simple  application  de  l'art.  1106, 
C.  civ.;  c'esU'attribution  exclusive  au  voilurier,  d'une  part,  au 
commettant,  de  l'autre,  des  effets  dérivant  du  contrat  intervenu 
entre  le  commissionnaire  et  le  voilurier,  de  telle  sorte  (pie  le  com- 
mettant aura  contre  le  voilurier  tous  les  droits  du  <oinmission- 
naire,  et  le  voilurier  aura  également  contre  le  commettant  les 
droits  du  commissionnaire,  celui-ci  avant  agi  pour  le  comjjte  du 
commcllanl  ".  -  Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  op.  cit.,  I.  2, 
p.  .382,  383.  —  Cnmp.  Lyon-Caen  et  Henault,  Tr.  de  dr.  comm., 
l.  3,  n.  569;  lîoistel,  Précis  de  dr.  comm.,  3»  éd.,  n.  538. 

2.  —  Lorsqu'une  expédition  de  inarrhandises  est  faite  par 
l'entreinise  d'un  commissionnaire,  la  lettre  de  voiture  formant 
contrat  entre  l'expéditeur  et  le  commissionnaire  et  le  voilu- 
rier, il  s'ensuit  que  l'expéditeur  est  autorisé  à  s'en  prévaloir, 
el  peut  a^ir  (iirectement  contre,  le  voituriei',  bien  qu  il  ne  soit 
pas  dénomme  dans  la  leltiv  de  voiture,  pourvu  toutefois  que 
sa  qualité  soit  dûment  établie.  —  Cass.,  i"  déc.  1890,  Chcm. 
de  (er  de  l'Est,  [S.  el  P.  97.1.189, 1).  97.1. SOI  1 

3.  —  Dans  le  cas  d'une  expédition  de  marchandises  faite 
par  l'entremise  d'un  commissionnaire,  la  lettre  de  voilure  for- 
mant contrat  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voi- 
lurier, il  s'ensuit  que  l'expéditeur  est  autorisé  à  s'en  prévaloir, 
el  peut  agir  directement  contre  le  voilurier,  bien  que  l'expé- 
diteur ne  soit  pas  dénommé  dans  la  lettre  de  voiture,  pourvu 
toutefois  (Hie  sa  qualité  soit  dûment  établie.  —  Cass.,  22  juin 
1903,  Chcm.  de  fer  d'Orléans,  ^S.  et  P.  190'».!. 40,  D.  I904.1.242j 

Section  III 
Réceiilion.  —  E-xpéclllioii.  —  Transport.  —  Livraison.  —  Prlvilëye. 

§  3.  Transport. 

iOl.  —  I.  —  La  subrogation  au  privilège  de  l'administra- 
tion des  douanes  a  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  de  l'art.  12:-;i, 


§  3,  C.  civ.,  au  ]irolit  du  commissionnaire  qui  a  acquitté  les 
droils  de  douaiii'  alVérents  à  une  marcliandise  apparlenanl  à 
un  tiers,  pour  h'  compte  de  celui-ci.  —  Paris,  10  lévr.  1910, 
Millier,  [S.  et  1".  1912.2.270] 

2.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  commissionnaire  en 
douane,  ne  pouvant  étri"  considé'ré  connue  obligi-  personnelle- 
ment  envers  ladministralion  des  iloiianes,  s'il  ne  s'est  jias 
porté  caulioii  des  reiievaldes,  n'est  ])as  fondé,  pour  le  recoii- 
\reinenl  des  droits  de  douane  (lu'il'a  avancés  pour  le  compte 
de  ses  mandaiils,  à  invoquer  contre  ceux-ci  le  privilètre  de 
radminisiralion  des  douanes  sur  les  biens  des  redi'vables.  — 
Trib.  comm.  Seine,  10  déc.  1911,  Millier,  fS.  et  P.  1912.2.270] 

3.  —  Le  voilurier  n'ayant  ipi'un  droit  de  rétention  sur  les 
objets  transportés,  el  ne  pouvant  se  prévaloir  d'aucun  privi- 
lège pour  le  prix  de  transport  qui  lui  est  dû,  s'il  s'est  dessaisi 
des  marcliandises  en  les  livrant  au  destinalaire,  à  supposer 
que  le  commissionnaire  en  douane,  qui  a  fait  pour  l'un  de  ses 
clients  l'avance  des  frais  de  transport  de  certaines  niarclian- 
ilises,  puisse  se  prétendre  subrogé,  sur  ces  marcliamlises,  aux 
droits  du  transporteur,  il  ne  peut  invixpier  le  privilège  du 
voilurier,  lors(pie  les  marcliandises  ont  éli'  livn''es  au  destina- 
taire. —  Trih.  conuii.  Seine,  l".  déc.  19U,  [S.  et  P.  1911.2.270] 


CHAPITRE    m 

RESPONSABILITÉ. 


Section  1 

Pertes  cl  avaries. 

§  1.  Causes  et  c  tendue  de  la  responsabilité. 

175.  —  1.  —  11  n'esl  pas  nécessaire,  pour  qu'un  entrepre- 
neur de  transports  soit  considéré  comme  ayant  reçu  les  objets 
apportés  par  les  voyageurs,  el,  par  suite,  pour  qu'il  en  soit 
déclaré  responsable,  en  cas  de  perte,  ((ue  ces  objets  lui  aient 
élé  confiés  d'une  manière  manuelle  el  directe,  ou  ipi'il  en  ail 
délivré  récépissé.  —  Cass.,  19  mai  1894,  Comii.  anonyme  des 
paquebots  à  vapeur,  [S.  et  P.  95. 1.353,  D.  94.1.441] 

2.  —  Ces  objets  sont  notamment  réputés  avoir  élé  confiés  à 
un  entrepreneur  cle  transports  par  bateau,  dès  qu'ils  ont  élé 
introduits  à  bord  di'  son  bateau.  —  Même  arrêt. 

3.  —  L  entrepreneur  de  transports  ne  peut  se  prévaloir  du 
défaut  d'enregistremi.'nt  de  ces  objets  pour  prétendre  qu'il 
n'est  point  responsable  de  leur  perle;  cet  enregistrement 
devant  être  accompli,  en  effet,  sans  réquisition  de  la  part. des 
voyageurs,  même  malgré  leur  refus,  el  le  défaut  d'enregislie- 
mcnt  constitue  une  faute  de  la  part  de  l'entrepreiienr  de  trans- 
ports. --  Même  arrêt. 

.ï  3.  Avaries.   ' 

214.  —  Le  commissionnaire  chargeur  —  dans  l'espcee  une 
cnmpagnic  de  clieiiiin  de  fer  —  est  responsable  des  avaries, 
alors  même  que  les  marcliandises  ont  été  transportées  dans 
lin  wagon  plombé  par  la  douane,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  n'a 
pas  pu  vêiitier  l'iMal  de  l'emballage  el  le  poids.  El  celle  res- 
|ionsabililê  s'étend  à  un  second  commissionnaire  qui  s'est 
substitui'  au  premier.  —  Cass.,  16  uov.  1909,  Cliem.  de  fer  P.- 
L.-M.,  [S.  el  P.  1910.1.280] 

224.  —  1.  —  Le  laissé  pour  compte  ne  peut  en  principe 
être  imposé  au  voilurier,  en  cas  d'avarie  ou  di'  relard,  que 
lors([ue  la  livraison  tardive  de  la  marchandise  ou  l'avarie  lui 
enlève  toute  valeur  marchande.  —  .\gen,  12  mai  1899,  Chem. 
de  fer  du  Midi,  [S.  elP.  1901.2.01,  D.  1900.2.174] 

2.  —  ...  Ou  lareiiil  abs(dument  impropre  àl'usaffe  aucpiel  elle 
était  destinée.  —  Dijon,  27  juill.  1899,  Chem.  de  1er  P.-L.-M., 
[S.  el  P.  1901. 2. 01,  i).  1900.2.173] 

3.  —  .\insi,  en  cas  d'avarie  piirtielle  survenue  à  des  objets 
transportés  dans  une  caisse,  le  laissé  pour  compte  ne  doit  être 
ordonné  que  pmir  ceux  de  ces  objets  qui  ont  perilii  toute 
valeur  marcbamle.  —  Ageu.  12  mai  1899,  précité. 

't.  —  Le  laissi'  iMiur  coiiifilc,  dans  le  las  d'avarie  nii  de 
sinipli;  retard,  est  un  mode  de  réparation  d'un  raraclêie  l'xor- 
bilant,  auquel  les  tribunaux  ne  doivent  recourir  ipie  lorsque 
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la  livraison  lanlive  nu  l'avaiio  rciulont  la  iiiarrhandisc  impropre 
à  l'iisai^'e  aiii|ii('l  olli'  iMait  di'slini^e.  —  Ronleaux,  18  mai  1S92, 
Uiarncs,  [S.  et  P.  IM. 2.279,  1).  9:i.2.il9i 

5.  —  Jiifjé  dans  le  même  sens  que  le  laisse  pour  compte  ne 
peut  être  imposé  au  \oilurier,  à  raison  d'un  retard  dans  la 
livraison  de  la  marchandise,  qu'aulanl  ijue  le  de>linataire 
démontre  que  le  relard  lui  a  causé  un  préjudice  réel  et  direct, 
en  le  mettant  liors  d'étal  d'eiuplover  les  maicliandis(^s  à  l'usajre 
auquel  il  les  destinait.  — Poitiers,30déc.  isOS,  Cheni.  de  ter  de 
l'Eut,  [S.  cl  P.  94.2.279,  D.  94.2.2o2] 

6.  —  Eu  consé(iueuce,  il  y  a  lieu  d'ordonner  le  laissé  pour 
compte,  lorsque,  par  suite  du  relard  apporté  au  Iranspoi-I,  le 
destinalaire  s'esl  trouvé  forcé  de  se  procurer  d'autres  mar- 
chandises pour  tenir  lieu  de  celles  qui  lui  avaient  été  expé- 
diées, et  lorsque,  clautre  part,  ces  marchandises  ont  perdu 
toute  valeur  pour  l'expéditeur.  —  Même  arrêt. 

7. —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  prescrii-e  le  laissé  pour  lompti', 
à  raison  d'un  retard  apporté  à  la  livraison  de  vins,  alors  qu'il 
n'est  pas  démontré  (|ue  leui'  arrivée  tardive  ait  empêché  le 
destinalaire  de  satisfaire  aux  commandes  qu'il  avait  reçues.  — 
Même  arrêt. 

§  0.  Stipulation  de  non-uarantic.  —  Forfait. 

261. —  1.  —  La  loi  du  17  mars  190j  ipii  di'clare  nulles  les 
clauses  de  non-responsahilité  dans  les  transports  par  terre 
s'applique  seulement  au  voiturier  et  non  au  commissionnaire 
de  transports.  —  Resancon,  27  janv.  1910,  Joulliu,  [S.  et  P. 
1911.2.277] 

2.  —  Par  suite,  le  conimissionnaiie  de  li'ansports  peut  \ala- 
hlement  limiter  sa  responsabilité  en  cas  de  perte  au  paiement 
d'une  indemnité  forfaitaire.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Cette  clause  est  valable  encore  bien  ([uelle  ne  soit  pas 
insérée  dans  une  lettre  de  voiture,  mais  dans  le  reçu  délivré 
par  le  commissionnaire  de  transports  à  l'expéditeur.  —  Même 
arrêt. 

4.  —  Ce  reçu  forme  un  titre  indivisible  :  l'expéditeur  ne 
peut  donc  l'invoipier  comme  contrat  de  trans[iort  et  rejeter  les 
conditions  stipulées  par  le  reçu  pour  la  formation  du  contrai. 
—  Même  arrêt. 

5.  —  La  loi  du  17  mars  19Uo  a  prohibé  seulement  les  clauses 
de  non-responsahilité  absolues  stipulées  par  le  voiturier  et  a 
laissé  leur  entière  validité  aux  clauses  de  simple  délimitation 
forfaitaire  de  la  responsahilit(''.  —  Même  arrêt. 

0.  —  La  clause  imprimée  au  vei'so  des  billets,  portant  :  «  la 
Compagnie  n'est  pas  responsable  de  la  perle  des  bagages  ;  les 
passagers  devront  les  surveiller  à  l'embarquement  et  au  débar- 
quement »,  est  licite  et  valable.  —  Trib.  comm.  du  Havre, 
21  mars  1892,  sous  Cass.,  19  mars  1894,  Comp.  anon.  des  paqu. 
à  vap.,  ;S.  et  P.  95.1.:i6:{,  D.  94.1.441] 

7.  —  Mais  elle  ne  peut  être  invoquée  par  renlre|)reneur  de 
transports,  alors  que  le  billet  de  passage  n'a  été  remis  au  pas- 
sag'er  qu'en  cours  de  voyage,  à  un  moment,  par  suite,  où  son 
consentement  n'était  plus  libre,  et  où  d'ailleurs  le  contrai  de 
transport  était  déjà  formé.  —  .Même  arrêt. 

8.  —  Lorsque,  d'après  le  contrat  conclu  pour  le  transport 
d'une  marchandise  par  chemin  de  fer  du  lieu  d'expédition  (sis 
à  l'étranger)  jus(|u'au  port  d'embarquement,  et  de  ce  port  jus- 
qu'au port  français,  la  marchandise  vovage  aux  risques  du 
propriétaire,  le  transporteur  devant  néanmoins,  aux  termes  de 
la  lettre  de  voiture,  la  garantie  de  sa  mauvaise  gestion,  cette 
dernière  clause  trouve  son  application,  et  le  transporteur  est 
ii'sponsable  de  l'avarie  due  à  la  mouillure,  s'il  est  établi  que  la 
mouillure  provient,  soit  du  défaut  de  bàchage  des  wagons,  soit 
du  mauvais  ariimage  dans  le  bateau,  c'est-à-dire,  dans  l'une 
et  l'autre  alternatives,  d'une  négligence  qui  est  imputable  au 
transporteur.  —  Cass.  req.,  2(ioct.  1908,  Chem.  de  fer  London 
Rrighion,  [S.  et  P.  1911.1.188] 

Sectio.x  II 

Relard. 

296.  —  1.  —  Les  juges  du  fait,  (pii  constatent  que  la  crue 
d'une  rivière  a  r''ndu  la  navigatinn  plus  ditticile,  mais  ne  l'a 
point  interrompue,  id  ([u'il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte  de  cette 
difficulté  que  pour  la  fixation  du  ([uantum  des  dommages-inlé- 


rêts  dus  à  raison  d'un  retard  daiis  le  transport,  précisent  les 
élémenls  consfilutifs  de  la  faute  et  justifient  sunisammcnt  le 
rejet  de  l'exception  do  force  majeure.  —  Cass.,  l(j  juin  f9()0, 
Lempeieur-Lainourouxet  C',  [S.  et  P.  f901.1.4o,D.  190;i.l.:t:)(i] 

2.  —  Dans  ce  cas.  les  juges  peuvent  considérei-  comme  de 
nature  à  aggraver  la  responsabilité  du  transporteur  li;  tait  par 
lui  de  n'avoir  rien  tenté  à  l'effet  de  diminuer  le  retard,  i-t, 
spécialement,  d'avoii-  i-efusé  de  se  servir  de  la  voie  ferrée  poui- 
hâter  le  transport  d'une  partie  du  chargement,  alors  que  le 
destinataire  otTrait  d'en  payer  les  frais:  les  juges  n'imposent 
ainsi  au  transporteur  aucune  cause  de  responsabilité  extra- 
contractuelle,  et  ne  l'ont  i|u'appiécier  cotte  responsabilité  avec 
tous  les  é'iéinents  c|ue  cnmporlo  Texécution  du  contrat.  — Même 
arrêt. 

306.  —  V.  sHprà,  n.  224. 


CIlAPITllE  IV 

ACTIONS    ET    FIN    DE    NON-ltECEVOIR. 


Skctiox  fl 
■"in  tic  iHHi-i'ccoviiir. 

.!î  2.  Réception. 


3S- 


'■  —  1.  —  Lorsque  le  Iransport  d'une  marchandise  s'est 
efîectué  successivement  par  la  voie  teiT(>slre  d'abord,  puis  par 
la  voie  maritime,  et  que  le  dernier  voiturier  par'  terri',  au 
moment  où  il  a  remis  le  colis  au  capitaine,  a  consenti  à  dé- 
charger- celui-ci  de  toute  i-espnnsahilité  à  raison  du  transport 
<iu'il  allait  enti-epi'endie,  il  a,  du  même  cdup,  dispensé  le,  des- 
tinataire de  remplir-,  vis-à-vis  de  l'armemi-nt,  à  l'ar-r-ivéi"  ilrr 
navire,  les  formalités  de  protestations  et  assignation  pi-i-vues 
par  l'art.  43;i,  C.  comm.  —  Cass.,  20  oct.  1909,  Soc.  La  Fortuna, 
[S.  et  P.  1910.1.200] 

2.  —  Dès  lors,  ce  voiturier,  assigné  en  paiement  des  avaries 
i-econuues  à  l'arrivée,  et  r-emboursées  air  deslinataire  par  l'ex- 
péditeur, ne  saurait  se  faire  grief,  vis-à-vis  de  celui-ci,  de  ce 
défaut  de  protestations.  —  .Même  aii-él. 

3.  —  Et  les  jnges  du  fond  ont  pu  considér-er  qu'après  avoir- 
reçu  sans  réserves  le  colis  des  maiirs  du  voitui-ier  par  ter-r-e  ipri 
l'a  précédé,  et  avoir  garanti  le  capitaine  des  suites  du  trans- 
port par  mer,  le  dernier  ti-ansporteur  terr-estie  a  impliciteirrenl 
reconnu  l'existence  de  l'avarie,  dont  il  doit  supporter-  foute  la 
i-esponsabililé.  —  Même  ai-rêt. 


CHAPITRE    V 

PRESCRIPTION, 

SiiCTiox  m 

Do  i'inlt-rruritioii  ilo  la  pi-escriiilioii  cl  lii-  la  rt-ii<tiii-l;((i<iii. 

460.  —  t.  —  De  simples  pourparlers,  engagés  par  le  commis- 
sionnaire de  fi-anspoi-ls  et  le  destinataii-e,  au  sujet  de  l'avarie 
ou  de  la  perte  des  marchandises,  no  sauciii-nt  iirti-i-i-nmpre  la 
prescription  qui  cour-l  contre  l'ai-tion  en  dnmmages  inlêr-êts  du 
destinatair-e,  alors  que  les  parties  n'avaient  |)as  arrê-té  le  [irlir- 
cipe  d'un  compte  à  fair-e.  —  Cass.,  t!)  juin  189o,  Comp.  des  bat. 
à  vap.  Gironde  et  Garonne,  [S.  et  P.  96.1  44,  D.  9ti.l.t71] 

2.  —  ...  Ou  ijuil  ne  résulte  pas  de  ces  poirr-pai-lers  une 
reconnaissance  formelle  de  l'obligation  do  réparer  le  dommaftc. 
—  Cass.,  19  juin  I89:>,  Clienr.  de  fer  de  l'Etat,  [s.  et  P. 96  t  44 
D.  96.1.171] 

3. —  Par  suite,  les  juges  ne  peuvent  écarter  le  moyen  tiré 
de  la  pi-escription,  par- le  motif  que,  si  l'assignafiorr  avait  tardé, 
c'était  parce  qrr'orr  avait  l'ait  esiiérer  au  destinalaire  (pr'jl  serait 
renrboursé.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  ...  Ou  en  se  basant  sur  un  jugement  antérieur,  si  ce 
jugement  ne  peut  être  opposé  au  commissionnaii-e  de  trans- 
ports, qiri  n'y  a  pas  été  partie.— Cass.,  19  juin  189:»  (1°' arrêt), 
précité. 


r.O.M.MISSIU.N.XAIRE    DE    Tli.V.NSI'UliTS. 


CIIAPITKE   VI 

DE>    COMMISSIONNAIRES    INTERMÉWAIRES. 

Section    II 

Responsjihllltê  ilrs   ooinmissioniialros   InterinédiairOïi. 

530.  —  1.  —  Si  II'  pri'iiiitT  transporteur  est,  on  prin- 
cipe, ^'aranl  envers  rp.vpédileiii-  des  laits  des  transporleiirs 
auxquels  il  adi-esse  la  niarrliandise,  il  en  esl  aiilienient  Inrscpie 
les  transporteurs  subséquents  ont  été  rornielicMinMil  désjfrnés, 
et,  par  suite,  imposés  par  l'expéditeur.  —  Cass.  eiv.,  l"  lévr. 
1899  Conip.  liainbouiisreoise-aniériiaine),  [S.  cl  P.  1900.1.44, 
I).  99.1. .137 

•2.  —  Mais,  pour  s'exonérer  de  la  garantie,  le  transporteur 
primitir  alléguerait  vainement  qu'il  y  a  (mi  trois  transports 
successifs,  et  que,  d'après  les  conventions  des  parties,  chacun 
des  transporteurs  ne  répond  cpie  des  perles  et  avaries  sur- 
venues au  cours  du  transport  dont  il  était  chai-gé,  si,  des 
clauses  du  connaissement  et  de  l'inleiprélation  qui  en  est 
donnée  par  les  juges  du  fait,  il  résulte,  d'une  pari,  que  le  pre- 
mier transporteur  s'était  engagé  à  l'aire  paivenir  les  marchan- 
dises à  destinalion  pour  un  piix  qu'il  a  touché  en  réalité,  et, 
d'autre  part,  que  la  clause  de  i-éparlition  de  responsahilité  ne 
visait  '|ue  les  transporteurs  subséi[ueiits.  —  Même  arrêt. 

544.  —  1.  —  Au  cas  de  transports  successifs  par  chemin 
de  fer,  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  dernier  transporteur, 
ne  saurait  être  déclarée  responsable  de  la  perte  des  marchan- 
dises, si,  à  aucun  moment,  elles  n'ont  été  prises  en  chaige  par 
elle,  et  si  elles  n'ont  ]ias  pénétré  sur  son  réseau.  —  Douai, 
21  juill.  1900,  aiem.  fer  i\u  .Nord,  [S.  el  P.  190:?. 2. 107,  D.  1902. 
2.462] 


2.  —  11  importe  peu  que  la  lonipagiiie  (■xpi'ililrice  el  la  inni- 
pagnic  dernier  transporteur  aieni  un  tarif  commun.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  .\u  cas  de  Iransport  par  plusieuis  voiliniei's  successive- 
ment le  dernier  voiturier  n'est  pas  soumis,  connue  le  voiluriei- 
originaire,  à  la  piésomplion  résultant  de  l'art.  08,  (".  conim.;  il 
n'est  leiui  iiue  de  ses  fautes  personnelles.  —  Cass.,  29  janv. 
1896,  Cbem.  de  fer  P.-I,.-M.,  [S.  el  P.  90.1.303,  1).  90.1.400] 

4.  —  Dès  lore.  Il'  dernier  transporteur,  qui,  loin  d'accepter 
la  responsahilité  de  manquants  alors  constatés  et  de  retards 
qui  ne  sont  pas  contestés  a  l'ait,  à  cet  égai'd,  les  pins  expresses 
réserves,  ne  saurait  êti-e  condamné  à  des  donnnages-intcrôts. 
alors  qu'aucune  faute,  qui  lui  soit  personnellement  imputable, 
n'est  relevée  à  sa  charge.  —  Même  arrêt. 

ij  3.  Responsabilité  du  commissionnaire  qui  livre 
la  mnrcliandise. 

581.  —  1.  —  Si  au  cas  de  transport  elTeclué  successivement 
par  divers  entrepreneurs  de  transports,  le  dernier  d'entre  eux, 
chargé  de  la  remise,  a  qualité  pour  recevoir  le  ])rix  total  dû  à 
raison  du  Iransport,  il  ne  saurait  lui  appartenir,  au  cas  d'avarie, 
à  titre  de  mandataire  de  celui  qui  a  lié  le  contrat  avec  l'expé- 
iliteur,  d'engager  directement  par  ses  déclarations  la  responsa- 
bilité du  premier  transporteur.  —  Cass.  civ.,  1 4  mars  1894, 
1-Yaissinet.  [S.  et  P.  94.1.401.  D.  94.1.389] 

2.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  ses  déclaralions  doiveni 
avoir  pour  résultat  de  le  décharger  des  conséquences  de  la 
responsabilité  qu'il  peut  avoii'  encoui'ue  lui-même.  —  Même 
arrêt.  —  Adde,  Carpenliei'  et  .Manrv  ;  Féraud-tiiraud.  Code 
des  transp.  par  chem.  de  fer,  2°  éd.,  t. 
Sarrul.  Législ.  et  jurispr.  sur  les  transp. 
de  fer,  n.  O.'i'l  ;  Duverdv.  Transp.,  n.  121 
de  fer,  t.  2,  n.  ;;90. 


2.  n.  81S  el  n.  810; 
des  mardi,  par  ckem. 
llêdarride.  Des  chem. 


ADDENDUM 


V°  CHEMINS  DE  FER. 

2110.  —  lt(?iix  iliM-ivIs  des  l''-  (léc.  1'.ii:î  cl  :W  d.V.  l'.MV  oui 
iiioilifii'  la  riiiiifiosilion  ilii  ciiniili'  de  l'exploilalinn  leclmiiiue 
lies  clieiiiins  de  fer. 

I.  —  Alix  lernies  du  preniici'  de  ros  décrois,  le  coinilé  eoni- 
piviid,  pniiiii  les  menibies  iiomniés,  dix  ingénieurs  des  ponts 
el  eliaussécs  et  des  mines,  deux  ingénieurs  des  posles  et 
ti'dégrai)lies. 

.">  bis.  —  Le  décret  du  M)  déc.  1014  porte  de  13  à  17  le  nombre 
iK's  agents,  employés  ou  ouvriers  de  chemins  de  ter  faisant 
partie  de  ce  comité;  il  a  décidé  que  ces  agents  seraient  dési- 
gnés aulanl  que  possible  en  nombre  égal  pour  chacun  des 
services  actifs  de  l'exploitation  de  la  voie  el  de  la  traction. 

8.  —  Le  secrétaire  est  assisté  de  cinq  .secrétaires  adjoints 
(Décr.  1"  déc.  1913). 

9.  —  Les  membres  du  coniilé  représentant  les  ministères 
autres  que  le  ministère  des  Travaux  publics  sont  nomim^s 
après  avis  du  ministère  intéressé  (Décr.  i"  déc.  1913). 

9  bis.  —  Les  sénateurs  et  les  députés  ne  peuvent  faire  partie 
du  comité  qu'à  titre  de  membres  du  parlement  (Décr.  V  déc. 
1913). 

10.  —  Les  membres  du  comili'  sont  nommés  pour  deux  ans. 
Les  membres  sortants  peuvent  èlre  renommés  (Déci'.  t"  déc. 
1913). 

2tT6.  —  .Uix  termes  d'iiTi  décret  du  i'!  Ié\|-.  1913,  le  lilrc 
des  commissaires  de  surveillance  administrativi>  de  chemin  de 
fer  a  l'té  modifié  :  ils  seront  désignés  di'sormais  sous  le  nom 
(II-  "  commissaires  du  controli^  de  l'Etat  sur  les  chemins  de 
fer  :. 

2209  bis.  —  17.  —  Pour  l'avancement  des  contrôleurs  du 
Iravail  îles  chemins  de  fer,  on  consultera  nn  décret  du  19  août 
l'.i|3  [J.  off.,  23  août  1913). 

2307.  - -4  6(s. —  Poui' connaître  le  montant  des  cautionne- 
ments à  Iburnii-  par  les  roniplables  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  on  se  reportera  à  un  di'ci-et  du  30  juill.  1914  [.l.o/f.,  1914, 
p.  7026). 

27  bis.  —  L'ail.  9  du  décret  du  10  déc.  189.')  a  été  modilié  par 
un  décret  du  8  juill.  1913  iim-tant  :  Le  réseau  d'Elat  est  soumis 
à  un  conInMe  identicpie  à  celui  ipi'exercent  sur  les  autres 
réseaux  d'intérêt  général,  conformément  à  l'ordonnance  du 
13  nov.  1846,  moditiée  par  le  dc'crel  du  l"  mars  1901.  les  fonc- 
tionnaires et  agents  du  di'>parleinent  îles  Traxaux  publics. 

Toules  les  dispositions  du  décret  du  30  mai  im:\.  modifn'' 
par  les  décrets  des  9  janv.  1900,  H  déc.  1901  el  11  mars  1902, 
sont  applicables  au  conlrôle  du  réseau  d'Etal. 

99.  —  L'organisation  du  service  linamici-  du  réseau  des 
chemins  de  fer  di^  l'Etat,  a  été  l'objet  d'un  décret  du  27  janv. 
1914.  que  nous  reproduisons  intégralemcnl  à  raison  de  son 
importance. 


TITRE  I 


BUDGETS   ET  CREDITS 


.\rt.  1".  —  Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Elat  font  l'objet  de  doLix  budgets 
annexes  distincts,  rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de 
l'Etat,   savoir  :   budget  de  l'ancien  réseau   de  l'Elat;   budget 

SiPPLÉMKJT  Répertoire.  —  Tome  lit. 


du  réseau  raclieli'  de  l'Ouest.  —  Chaque  builgel  com|irenil 
i\v\\\  sections  :  — la  première,  aiférenle  aux  recel  les  el  dépenses 
ordinaires,  c'esl-cà-dirc  aux  opérations  d'exploitation;  —  la 
.seconde,  alTérenle  aux  receltes  el  dispenses  extraordinaires, 
c'est-à-dire  aux  opérations  d'établissement. 

i.  —  Les  recettes  de. la  première  section  de  chaque  budget 
annexe  comprenneni  :  —  1°  les  recettes  d'exploilation.  c'esTà- 
dire  les  produits  du  trafic  de  grande  et  de  petite  vilesse,  el  tous 
produits  accessoires  en  dehors  du  tralic;  —  2"  les  i-ecettes  en 
atténuation  des  charges  du  capital,  c'est-à-dire  la  pari  revenant 
à  lexploitation  dans  les  annuités  dues  au  réseau  pai-  l'Etat  mi 
par  des  tiers,  ainsi  que  dans  li>s  intérêts  d'avances  rembour- 
sables par  l'Etal;  —  3»  la  somme  qui  est  prélevée  sur  les  cré- 
dits du  ministère  des  Travaux  publics  pai'  l'inlei-médiaire  du 
compte  de  trésorerie  prévu  àl'arl.  K)  pour  couvrir,  quand  il  \ 
a  lieu,  et  jusqu'à  due  concui'rence,  rinsul'lisancc  i\u  pruiluil 
d'exploitation  des  lignes  en  l'Xploilal.ion  coiiijilèle,  c'esl-àdirr 
des  lignes  exploitées  pendant  l'anniM'  entière  dans  toute  leiu- 
étendue,  telle  ([u'elle  est  délinie  par  l'acte  de  concossiim  ou  par 
la  loi  déclarative  d'utilité  publique;  — 4°  l'insuffisance  du  pro- 
duit net  des  lignes  en  exploilalion  partielle,  laquelle  est  rem- 
boursée au  compte  d'explintation  par  le  compte  d'établissement 
et  imputée  sur  les  crédits  allectés  aux  dépenses  extraordi- 
naires. 

3.  —  Les  dépenses  de  la  première  section  compi'ennenl  :  — 
1°  les  dépenses  d'exploitation  propi-emeni  dites  (administi'a- 
lion  centrale,  exploilalion,  matériel  el  traction,  voie  v[  bàti- 
numts),  les  dépenses  diverses  tant  sur  l'exercice  couranl  iiue, 
s'il  y  a  lieu,  sur  les  exercices  clos  ou  périmés;  —  2°  l'excédent 
du  produit  net  des  lignes  en  exploilajion  partielle,  lequel  est 
reversé  au  compte  d'établissement  et  porté  en  atlénualion  des 
dépenses  de  ce  compte;  —  3°  les  charges  du  capital  alfi'renles 
au  compte  d'exploitation,  savoir  :  —  pour  le  ri'seau  racheti'',  la 
pail  iuconibanl  à  l'exploitation,  laul  dans  l'aïuuiité  de  i-aclial 
dui'  à  l'ancii'une  compagnie  di'  l'Ouest  que  dans  les  chai-ges 
des  obligations  émises  (inbuvts,  aiiiorlissements,  frais  de  sei- 
vice.  aboiuu'menl  au  timbre),  ou  les  intérêts  des  avances  faites 
par  le  Trésor  pour  faire  face  aux  ib-penses  d'établissemenl  du 
réseau  depuis  la  date  du  rachat  ;  —  [)Our  l'ancien  réseau,  la 
part  incombant  à  l'exploilalion.  lanl  dans  les chai-ges  du  capital 
industriel  du  réseau  au  31  déc.  1910,  telles  ipi'elles  résulleriml 
de  l'évalualion  qui  en  aura  été  faite  en  exécution  de  l'art.  30, 
L.  13  juill.  1911,  que  dans  les  charges  des  obligalions  émises 

inliTéts,  amorlissements,  frais  de  service,  abonnemeul  an 
limbre)  ou  les  inléivis  des  avances  faites  pai-  le  'l'ii'sor  pour 
faire  l'ace  aux  dispenses  d'établissement  du  n'-seau  depuis  la 
dale  du  l'^janv.  I9lt;  —  poiii- l'un  el  l'autre  réseau,  lescharg'es 
d(!s  obligalions  émises  pour  l'air-e  face  aux  dépenses  supplémen- 
taires ri'sultant  de  la  loi  du  28  déc.  1911,  relative  aux  cnndilinns 
de  retraites  du  personnel;  —  4°  s'il  y  a  lieu,  le  versement  au 
Trésor  des  excédents  des  recelles  visées  à  l'ait.  2  sur  les  dé- 
penses énuméréos  au  présent  arliclc. 

4.  —  Les  recettes  de  la  deuxiènu!  seclion  comprennent  :  — 
1"  le  produit  de  l'émission  des  obligalions  annulissables  pré- 
vues à  l'art.  44,  L.  13  juill.  1911  et  à  l'art.  2,  L.  28  déc.  1911; 
—  2°  la  part  des  fonds  de  <oncours  rattachée  aux  crédits  bud- 
gétaires, comme  il  est  dit  à  l'art.  7  ci-après;  —  3°  les  avances 
du  Trésor  (pie  le  ministre  des  Finances  est  autorisé,  par  l'art.  46, 
L.  13  juill.  1911,  à  consentir  à  i'adminislialion  clu  réseau  sur 
les  ressources  de  la  dette  lloltanle. 

98 


ADDENDIM. 


5.  _  i,os  (iï-|ii>nses  di'  l;i  (louxi.'iiie  sectinii  ioin|nvnnenl  :  — 
1°  les  Innaux  i-oiii|il<-iiioiilativs  de  piciiiii-r  iM;ililisst-iiicul  pro- 
|iiviiii'ii|  (lits:  —  i°  los  ilépenscs  coiiipUMiirnlaires  île  piviiiier 
.■l;il.li>JOiinMil  du  luuloiic'l  roulaiil,  ,\  coiiipiis  celles  relatives 
au\  ateliers  et  niau'asiiis  fréiiéraux;  —  :i°  les  dépenses  eontplé- 
meiitaires  de  premier  étalilissemeul  du  matériel  inventorié;  — 
4»  les  éludes  et  travaux  de  eonstruclion  di'S  lij;nes  nouvelles, 
V  com|.ris  les  paraelièvemeiits  et  les  travaux  d'atrrandissemeul 
èl  de  inodilieation  des  jrares  de  jonction;  —  îi"  la  eonslitutiou 
de  la  dotatii>n  initiale  de  la  réserve  d'exploitation;  —  (3°  le 
renihoursenienl  d'avances  du  Trésor  jirévu  à  1  art.  lii,  L.  lltjutll. 
1911  :  —  "•  les  dépenses  des  exercices  périmés  non  frappés  de 
déchéance  et  les  dépenses  des  exercices  dos  de  même  nature 
(pie  celles  i|ui  sont  énumérées  dans  le  présent  article;  — 
8»  l'insultisance  nette  des  pio.luits  des  lignes  en  exploitation 
partielle,  visée  à  l'art.  2,  S  4:  —  lors.iue,  au  lieu  d'une  insuf- 
lisance  nette,  l'exploitation  <le  ces  lignes  accuse  uu  produit 
nel,  le  montant  en  est  porté  en  atténuation  des  dépenses  de 
premier  étaldissement,  conforinémenl  aux  <lispositions  do 
l'art.  S,  ;i  2;  —  9°  la  part  imputalde  au  compte  d'établissoinent 
dans  les  ctiarges  nettes  des  capilaux,  y  compris  les  intérêts 
des  avances  du  Trésor  el  les  frais  de  service  des  litres,  déduc- 
tion faite  des  intérêts  bonifiés  sur  les  opérations  du  compte 
courant  ouvert  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  puldic,  au  cais- 
sier j.'énéral,  en  exécution  de  l'art.  42  ci-après;  10°  l'accrois- 
sement du  fonds  de  roulement  des  approvisionnements  géné- 
raux; —  11»  les  dépenses  supplémentaires  en  capital  résultant 
de  l'application  de  la  loi  du  28  déc.  1911  relative  aux  condi- 
tions de  retraites  du  personnel;  —  12»  les  dépenses  de  la 
deuxième  section  comprennent,  en  outre,  pour  le  réseau 
l'acheté  :  ai  les  dépenses  comph'mentaires  de  inemier  étaldis- 
sement du  matériel  naval;  6)  les  dépenses  exceptionnelles  de 
mise  en  état  d'entretien  du  matériel  roulant  et  des  voies  el 
h:\timents  afférentes  à  l'arriéié  légué  par  la  compagnie  de 
l'Ouest,  dans  la  limite  du  maxiniuni  fixé  par  l'ail.  44, 
L.  13  jiiill.  19H;  c]  la  reconslitulion  di's  fonds  di-  réserve  en 
ce  qui  concerne  l'assurance  conliv  l'incendie,  ainsi  que  la 
réserve  du  réseau  à  vole  étroite  (réseau  liivl.m)  el  la  constilu- 
lion  d'un  fonds  de  réserve  d'asstiranie  inaiilime. 

6.  _  Les  projets  de  Imdgets  annexes  des  chemins  de  fer  de 
lïtat,  ai-compagnés  des  juslitiealioiis  ])resciiles  par  l'art.  42, 
L.  13  juin.  1911,  .sont  étalilis  parie  directeui',  jirésentés,  après 
avis  du  conseil  de  réseau,  au  ministre  des  Travaux  iJiildics  et 
arrêtés  par  la  loi  annuelle  <le  liiiamcs.  —  Les  cn-dils  supplé 
mentaires  ou  extraordinaires  (pii  sont  reconnus  ni''cessaiies  en 
cours  d'exercice,  font  l'oliji'l  de  di-mandes  adressées  par  le 
ilirecteur,  après  avis  du  conseil  de  réseau,  au  niinislie  des 
Travaux  puhlics  el  accompagnées  de  l'avis  du  contrMeur  des 
dépenses  engagées;  ils  sont  ouverts  dans  les  coudilicnis  pré- 
vues à  l'art.  42  de  la  loi  susvisée  du  13  juill.  1911. 

7.  _  Les  versements,  à  titre  de  fonds  do  concours,  pour 
participation  aux  dépenses  de  la  ileuxième  section  des  hiidgets 
annexes,  sont  effectués  directemenl  dans  les  caisses  de  ladmi- 
nislration  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  el  donnent  lieu  à  ouver- 
ture et  à  re|iort  de  crérlits  dans  les  conditions  fixées  par 
l'arl.  13,  L.  G  juin  1843,  el  par  l'art.  32,  Décr.  31  mai  18G2.  11 
est  fait  recette  aux  budgets  annexes  de  cliaijue  exercice  du 
montant  de  ces  versements  jiisipi'à  concurrence  des  sommes 
utilisées  au  cours  de  cet  exercice. 

H.  _  i,,.s  sommes  rcmhoui-si>es  au  comple  dt^  premier  établisse- 
ment de-;  chemins  de;  fer  de  l'Etal  peuvent  donner  lieu  à  réta- 
blissement de  crédit,  au  titre  de  l'exercice  conraut,  quel  que 
soit  l'exercice  qui  a  anléi'ieurenienl  suppnrli'  la  dépense. 
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EXÉCLTIOX    DES    SERVICES 

a)  Dispositions  générales.  —  9.  —  .\iiciine  dépense  n'est 
engagée,  aucun  service  ne  peut  être  fait,  iju'en  vertu  soit  des 
dispositions  contenues  dans  les  ordres  généraux,  soil  des  auto- 
risations spéciales  données  par  le  directeur  ou  par  les  chefs 
de  .service  délégués  à  cet  efb't  et,  s'il  v  a  lieu,  après  avis  du 
conseil  de  réseau.  Toutes  les  propositions  d'eiigajjemeiil  de 
dépense  sont  soumises,  au  préalable,  au  contrôleur  des 
dépenses  engagées.  D'une  façon  générale,  d  nol.imment  en  ce 


qui  concerne  les  approvisionnements,  les  ti'ii\aiix,  les  services 
de  correspondance,  de  réi'Xpédilioii.  di'  lael.-ige,  de  camion- 
nage, de  manuleulicin  el  de  IransbordemenI,  l'expleilafion 
d'industries  anneves,  le  ilirecleur  décide  s'il  convienl  de  pro- 
céder par  voii^  d'adjudication  publicpie  ou  restreinte,  de  Iraiter 
à  l'amiable,  avec  ou  sans  appel  à  la  c(uicui'rence,  d'exéculer  les 
travaux  en  ré'gie,  ou  de  faii'e  les  achals  sur  simple  faclure.  Il 
approuve  seul  les  adjudications  et  réadjiidicalions  el,  après 
jivis  du  conseil  de  réseau,  les  marchés  et  trailc'S.  Iti's  décisidiis 
du  directeur  détermineni  les  sommes  (pii  peinenl,  dans  la 
limite  des  cn'Mlits  disponibles,  être  distribui'es  en  lin  d'exercice, 
à  titre  de  grallficafioiis  pour  primes  de  gesliim  dii  d'écniiontie, 
aux  fonctionnaires,  agcmlset  ouvriers  cpii  ont  le  |diis  contribué 
à  la  bonne  marche  du  service;  touU'fois,  le  tcdal  de  ces 
sommes  ne  i)eul  dépasser  2  0/0  de  la  rec.elle  brute  (impôts 
dédiiilsl,  réalisée  dans  l'année  ;  ces  S(uiimes  ne  compreniii'iit 
point  les  primes  d'économie  des  mécaniciens  el  chaidfeiu's,  les 
bénéfices  du  travail  à  la  lâche  des  ouvriers,  en  un  mol  tous  li's 
avantages  accessoires  assimilT'S  à  une  augmenlalinii  de  salaire. 
Pour  foules  modifications  proposées  aux  Irailemenls,  inibMii- 
nités  el  allocations  de  toute  nature  allaehécs  aux  divers 
emplois,  il  esl  slalué  sur  les  propositions  du  dii-i'cleur,  après 
avis  du  conlrAleur  des  dépenses  engagées,  et  du  conseil  de 
réseau,  par  arrêtés  des  ministres  des  l'ravaux  publics  el  des 
Finances.  Toutefois,  aucune  modification  de  l'échelle  des  trai- 
tements, du  taux  des  indemnités  de  résidence,  ilcs  frais  de 
déplacements  et  autres  allocations  accessoires,  aucun  cliange- 
menl  ilans  les  conditions  d'avancement  et  de  retraite  ne  peu- 
vcnf  être  mis  en  application  s'ils  impliquent  une  augmentation 
eorri'spoiidanle  des  cri''ilils  votés  par  les  Chambres. 

b)  Dixposilions  spéciales  aux  opérations  d'élablisseiiient.  — 
10.  —  SonI  rallachi's  au  compte  de  conslriiction  les  lra\aii\ 
prévus  dans  les  projets  d'ex('ciillon  pri'senlés  par  le  réseau  el 
régulièremeul  approuvi's,  ainsi  que  les  travaux  de  parachève- 
ment doni  la  né'cessilé  s'est  manifestée  avant  la  mise  en  exploi- 
tation et  a  éti'^  i'(n'oiiniie  par  le  ministre  des  'l'ravaux  publics. 
Sont  rallachés  au  compte  des  travaux  compléinenlaires  les  Ira- 
vaux  ipii  deviennent  nécessaires  après  la  mise  en  exploitation 
comiilèle. 

li.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  10,  les 
comples  de  construction  des  lignes  mises  en  exploitation  com- 
plète avant  le  I''  ianv.  1909  sur  le  rési'au  Ouest  et  avant  le 
t"  jaiiv.  1911  sur  le  réseau  Etal  sont  considé'i'és  ciunnie  clos. 
11  lie  peut  plus  être  ajouté  à  ces  comples  (|ue  les  di'pi'Uses  de 
parachèvement  prévues  à  l'art.  10. 

12.  —  Les  dépenses  de  construction  atléreiites  :  1"  aux  ligues 
non  coinplèlenienl  ler-mtné'es  au  1"  jaiiv.  I'.M)9  sur  le  ri'seau 
Ouest,  au  1"  janv.  1911  sur  le  réseau  Etal  ;  2°  aux  lignes  enln>- 
prises  |ioslérieuremeut  sur  l'un  ou  l'autre  réseau  en  vertu  de 
l'arl.  43,  L.  13  juill.  l'.UI,  sont  réparlies  eiilre  le  'frésm'  et 
l'administration  (les  chemiiis  de  b'r  de  l'Etal,  d'après  les  règles 
posées  jiar  les  coiiveiilions  en  vigueur  au  moment  du  rachat  du 
réseau  de  l'Ouest. 

13.  -  La  coini'iilion  du  31  dt'c.  187.'j,  approu\éc  par  la  lui 
du  même  jour,  risle  applicable  aux  lignes  de  Hcuzeville  Port- 
.lércîme  cl  gaiv  d'.Vuleuil-Porle  de  Honlogne. 

14.  —  Les  di''penses  de  Iravaux  comphiuienlaires  sur  loiiti's 
les  lignes  anciennes  et  nouvelles,  y  compris  les  diuiblemenls 
de  voies,  iiic(uiib(Mil  à  radminislralion  di^s  chemins  de  fer  i\i: 
l'Elal.  ■fouhd'iiis,  les  doubleinenis  d(!  voies  pniscrils  par  le 
ministre  lies  Travaux  publics  soiil  mis  à  la  charge  de  l'Elal  dans 
les  conditions  fixées  par  les  convenliiuis  d(!s  17  juill.  fHS3  el 
iodée.  1 883 aiqiroMvi'cs  parles  lois  des  20  nov.  1X8.3  el  14avi'.  1883. 

13.  -^  Toute  suppression  d'iiuvrage  donne  lieu  à  l'aïudrlisse- 
nicnl  de  la  valeur  iniliab^  de  l'ouvrage  supprinn'.  En  cas  ih; 
remidacement  d'un  ouvrage  ancien  itar  un  ouvrage  luuiveau, 
il  ne  pourra  èlre  imputé'  au  compte  des  lra\aux  compléinen- 
laires que  les  plus-\alues  positives  ou  ni''galives  des  installa- 
tions nouvelles  sur  li's  iiisfallalions  anciennes. 

IC.  —  Eli  cas  d'alii'nali(Ui  de  parcelles  reconnues  inutiles, 
leur  prix  d'achat  fail  l'objel  d'iui  amorlissemeni  ;  leur  prix  (le 
vente  esl  allribui'  au  TiV'sor  ou  au  l'éseaii,  selon  ipie  l'acquisi- 
tion des  terrains  a  élé  l'aile  iiour  le  compte  de  l'un  ou  de  l'aulre. 
.Néanmoins,  si  le  lei'rain  a  été  acheté  par  le  Trésor  et  lii'jà 
incorfiorc'  au  chemin  de  fer,  1(î  [irix  de  vente  est  laissé  provi- 
soirement à  la  (lis(iosilion  des  chemins  de  U'.r  de  l'Elal  el  m; 
fait  retour  au  Trésor  ijue  cinipiaute  ans  après  la  \ente.  Les 
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sommps  détcmips  de  ce  chef  par  railriiiiiistralion  ilos  rlieniins 
do  fnr  (11'  l'Etal  sont  riiiployccs  imi  [•("iitcs,  en  olilivatioiis  amor- 
tissables des  chemins  de  for  de  l'Ktat  ou  en  \aleiiis  |i(iiirvucs 
il'une  garantie  de  l'Etat, 


TITRE   III 

l)KIJVriA\(;K  DKS  TITRES  DE  PERC.EPT10>.  —  LIQUIDA- 
TION', ORDONNANCEMENT  ET  MANDATEMENT  DES  DÉ- 
PENSES. 

IT.  —  l.e  directeur  on,  en  vei-tu  de  sa  délégation,  un  agent 
désigné  à  cet  elfet,  délivre  les  titres  de  perception  des  recettes. 

18.  —  Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  qu'e  par  le 
directeur  ou  par  ses  délégués  ipii  sont  responsaliles  de  l'exac- 
titude des  certifications  qu'ils  délivrent.  I.a  constatation  des 
droits  des  créanciers  doit  toujours  précéder  l'émission  des 
ord<iunances  ou  mandats  de  paiement.  Aucune  dépense  des 
luidgids  annexes  du  réseau  ne  peu!  être  acquittée,  si  elle  n'a  été 
pré-alaldeuienl  oi'donnancée  ])ar  le  directeur  ou  mandatée,  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  délégation  du  directeur,  par  le  chef 
de  service  compétent.  A  cet  efl'et.  le  directeur  délègue,  selon 
les  hesoins,  aux  chefs  de  service,  tout  ou  partie  des  crédits  qui 
ont  été  ouverts  à  l'adndnistration  des  chemins  de  fer  de  l'Etal 
|)ai'  la  loi  de  finances  ou  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux. 

19,  —  Le  principe  de  la  spécialité  des  crédits  par  exercice 
s'applique  comme  suit  aux  dépenses  ci-après  : 

S  i".  —  Les  indemnités  de  licenciement  ou  de  réforme  et  les 
secours  temporaires  on  évi'nluels  s'imputent  d'après  la  date  des 
décisions  qui  les  accordent  ou  d'après  la  date  à  laquelle  ces 
décisions  deviennent  exécutoires  si  cette  date  est  postérieure  à 
celle  de  la  décision. 

S  2.  —  Les  époques  d'échéances  des  pensions  ou  des  secours 
annuels  déterminent  l'exercice  qui  doit  supporter  la  dépense. 

■5  3.  —  Les  frais  de  tournées,  de  voyages  et  de  missions  spé- 
ciales, ainsi  que  tontes  autres  indemnités  allouées  au  personnel, 
s'appliquent  au  budget  de  l'année  pendant  laquelle  les  services 
ont  été  exécutés.  Exceptionnellement,  lorsque  les  services  qui 
donnent  lieu  au  paiement  desdits  frais  et  indemnités  portent 
sur  plusieurs  anm^es,  sans  qu'il  soit  possible  de  préciser  les 
charges  afférentes  à  chacune  d'elles,  la  dépense  est  rattachée 
à  l'année  pendant  la(|uelle  le  service  est  terminé. 

S  -t.  —  Les  frais  de  poursuites  et  d'instances  et  autres  frais 
Judiciaires  appartiennent  à  l'année  pendant  laquelle  ils  sont 
ordonnancés  ou  mandatés. 

S  a.  —  .\  l'égard  des  condamnations  prononcées  contre  les 
cliemins  de  fei'  de  l'Etal  et  dont  le  paiement  n'a  pas  été  com- 
pris dans  celui  des  frais  judiciaires,  l'exercice  est  déterminé, 
soit  par  la  date  des  décisions  judiciaires  (arrêtés,  ordonnances, 
jugements  ou  arrêts  définitifs),  soit  par  la  date  de  l'acte  admi- 
nistratif d'acquiescement  à  un  jugement  non  détinitif. 

;;  G.  —  Les  frais  et  honoraiies  dus  aux  officiers  ministériels 
s'inii)uteTil,  en  iirincipe,  sur  le  même  exercice  que  la  dépense 
principale.  Toutefois,  si  les  ciiTonslances  s'opposent  à  l'obsei- 
\alion  de  celle  règle,  l'exercice  d'imputation  est  déterminé: 
par  la  date  ilu  nié'moire  de  l'oflicicr  ministériel  ou  celle  de  la 
taxation  dudit  mémoire,  si  celte  formalilé  a  été  requise:  |)ar 
la  date  de  la  décision  qui  autorise  le  versement  de  la  provision 
s'il  \  a  lieu  à  versement  provisionnel  sur  frais  et  honoi'aires. 

§  7.  —  Les  indemnités  pour  a<'cidents  réglées  à  l'amiable 
s'imputent  d'après  la  date  dudit  règlement.  Pour  celles  qui 
donnent  lieu  à  litige,  l'imputation  est  effectuée  dans  les  condi- 
tions indiquées  au  S  '•>■ 

l;  8.  —  Les  in<lemnités  pour  pertes,  avaiies,  retards,  etc., 
soûl  rattachées  au  budget  île  l'année  pendant  laquelle  elles 
sont  pavées  par  la  caisse  générale  ou  par  les  gares  ou  stations, 
lorsiiu'elles  ne  doivent  pas  être  suivies  de  l'èg^lement  en  par- 
tage de  respimsaliililé  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
correspondantes  ou  de  vente  de  marchandises  nd'uséi's  par  les 
destinataires;  dans  ces  deux  derniers  cas,  la  dé^pense  incondjani 
aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  imputé.'  sur  l'exercice  de 
l'année  pendant  laquelle  son  montant  est  di;tinili\ement  arrêté. 
lj)rsqu'une  indemnité  est  payée  pai-  une  compairnie  correspon- 
dante, c'est  la  date  à  laipielle  celte  compagnie  débile  les  \ 
(  lii'inins  de  fer  de  l'Etat  qui  déternnne  rcxcrcice  sur  lequel  la 
dépense  doit  être  imputée. 


i!  0.  —  Les  indemnités  pour  dommages  ou  pour  occupations 
temporaires  de  terrains  s'ini|)utenl,  en  cas  de  règlement  amiable, 
sur  l'exercice  de  l'année  pendant  laquelle  le  dommage  ou  l'oc- 
cupation a  eu  lieu,  ou,  en  cas  de  litige»,  comme  il  est  dit  au 

■^  'V 

g  10.  —  Les  redevances  dues  aux  compagnies  de  chemins  do 
fer  pour  l'usage  des  gares  et  troncs  communs  et  pour  travaux 
complémentaires  de  premiei-  établissement  dans  les  gares  com- 
munes ou  services  communs  avec  ces  compagnies,  sont  impu- 
tées sur  l'exercice  de  l'année  pendant  laquelle  elles  ont  été 
liquidées. 

.^  H'.  —  Les  frais  de  location  de  matériel  roulant  échangé 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  soni  imputés  sur  l'exer- 
cice de  l'année  pendant  laquelle  la  dépense  a  été  liquidée.  Les 
frais  de  location  de  matériel  roulant  immobilisé  dans  les  gares 
d'échange  avec  les  compagnies  secondaires  sont  imputés  sur 
l'exercice  de  l'année  pendant  hupielle  ces  frais  ont  été 
liquidés. 

S  12.  —  Le  remboursement  des  retenues  de  garantie  f-iiles 
aux  entrepreneurs  de  travaux  ou  fournitures  se  rapporte  à 
l'année  pendant  laquelle  le  certificat  de  réception  définitive  est 
délivré,  sauf  dans  le  cas  où  il  y  a  litige  pour  le  règlement  du 
solde  de  l'entreprise,  auquel  cas,  la  retenue  de  garantie,  lors- 
([u'elle  n'a  pas  été  préalablement  acquittée,  s'impute,  avec  le 
solde  de  l'entreprise,  d'après  les  règles  mentionnées  au  §  5. 
En  cas  de  contestations  concernant  le  décompte  général  et 
définitif  de  l'entreprise,  le  solde  de  cette  entreprise  s'impute 
d'ajirès  la  date  à  laquelle  la  décision  intervenue  sur  la  contes- 
tation est  devenue  définitive,  qu'il  y  ait  on  non  transac- 
tion. 

S  13.  —  Les  indemnités  à  raison  d'acquisitions  de  terrains, 
maisons,  etc.,  appartiennent  à  l'exercice  de  l'année  pendant 
Iai[uelle  la  dernière  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ou  les 
instructions  en  vigueur  ayant  reçu  son  accomplissement,  le 
certificat  pour  paiement  peut  être  délivré.  Si  une  circonstance 
exceptionnellr  retarde  la  délivrance  du  certificat  pour  paiement, 
rimpulation  est  déterminée  par  l'époque  à  laquelle  cette  pièce 
aurait  pu  être  délivrée  sans  cette  circonstance.  Enfin,  lorsque 
les  titres  d'acquisition  stipulent  exceptionnellement  les  termes 
de  paiement ,  l'imputation  est  déterminée  par  l'époque  des 
échéances. 

§  14.  —  Les  intérêts  dus  soit  à  des  entrepreneurs  sur  le  solde 
de  leurs  travaux  ou  fournitures,  soit  h.  des  cessionnaires  ou 
vendeurs  irimineubles.  et  dont  le  montant  peut  être  arrêté  lors 
de  la  liquidation  de  la  créance  principale,  sont  imputés  sur  le 
même  exercice  cpie  ladite  créance.  Toutefois,  les  intérêts  com- 
plémentaires ipii  pourraient  devenir  exigibles  postérieurement 
.i  cette  lic|uidation,  s'imputent  sur  l'exercice  de  l'année  pen- 
dant laquelle  le  cours  de  ceux-ci  prend  fin. 

§  15.  —  L'exercice  aïKpiel  apparlienneni  les  dépenses  de 
loyer  est  déterminé  par  la  date  du  jour  qui  précède  l'échéance 
de  chaque  terme. 

S  16.  —  Les  sommes  versées  par  l'administration,  à  litre  de 
fonds  de  concours,  appartiennent  à  l'exercice  de  l'année  pen- 
dant laquelle  les  titres  de  perception  ont  été  émis  par  l'aulo- 
rité  compétente. 

S  17.  —  La  valeur  dos  objets  et  matières  de  consommation 
non  employés  au  31  décembre  par  les  services  et  qui  ont 
cependant  été  payés  par  eux  dans  le  cours  de  l'exercice,  est 
reportée  de  cet  exercice  à  l'exercice  suivant. 

S  18. —  Les  dépenses  non  spécifiées  au  pressent  article  appar- 
tiennent à  l'exercice  de  l'année  pendant  laquelle  les  ser\ices 
ont  éb'  etfi'ctiiés  et  les  droits  acquis. 


TITRE  lY 


PERCEITIOX  DES  RECETTES  E'I 
DES  DÉPENSES 


PAIEMENT 


20.  —  Les  roniplables  de  radministration  des  chemins  de 
fer  lie  l'Etal  sont  :  le  caissier  général,  les  receveurs  centralisa- 
teurs et  les  chefs  de  gare  ou  de  station. 

21.  —  Le  caissier  général  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est 
nommé,  sur  la  proposition  du  diiecteur,  par  arrêté  signé  du 
ministre  des  Travaux  publics  et  du  ministre  des  Finances.  Il 
est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé 
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par  décrot  rt^iulii  sur  lo  rappoil  du  ministre  des  Travaux  publiis. 
de  concert  avec  le  ministre  des  Finances. 

22.  —  l,e  caissier  général  procède,  sous  l'aulorité  du  directeur, 
au  recouvivment  des  recettes  et  au  paiement  des  dépenses  de 
toute  nature,  soit  direclemenl  à  l'ans,  soit,  selon  les  nécessités 
du  service,  par  l'intermédiaire  des  Irésoiiers-paveurs  généraux. 
Il  rattache  à  sa  propre  comptahililé  les  opérations  de  recette 
cl  de  dépense  des  receveurs  ceiiti'alisateurs.  des  chefs  de  gare 
ou  de  station  et  les  appuie  des  certilications  réglementaires.  11 
peut  être  autorisé,  dans  les  condilions  déterminées  par  des 
iusiructions  du  directeur,  à  jiaver  les  menues  dépenses  et 
autres  liais  urgents,  sans  mandatement  pivalable,  à  charge  de 
régulaiisalion  dans  le  délai  de  dix  jours. 

2.'!.  —  Les  chefs  de  gare  nu  de  station  sont  placés  sous  l'au- 
lorité du  directeur.  Ils  elfectuenl  la  perceiiliou  des  recettes  et 
concourent  au  paiement  des  dépenses  dans  les  gares  et  sta- 
tions, conformément  aux  oi-dres  généraux  de  l'administration 
el  aux  instructions  spéciales  du  service  de  l'exploitation.  En 
dehors  des  receltes  du  trafic  dont  l'encaissement  est  opéré 
exclusivemiMit  par  eux,  ils  reçoivent  directement  de  l'adminis- 
tration les  titres  de  perception  des  recettes  dont  ils  ont  à  effec- 
tuer le  recouvrement.  En  principe,  ils  ne  doivent  acquitter 
aucune  dépense  sans  un  mandai  d'un  ordonnateur,  visé  par  le 
caissier  général  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ;  toutefois,  ils  peu- 
vent être  autorisés,  dans  les  condilions  fixées  par  les  instruc- 
tions intérieures  de  l'.VdminisIration,  à  prélever  sur  leurs 
caisses  les  sommes  nécessaires  au  paiement  des  détaxes,  tran- 
sactions, condamnations  juiliciaiies,  menues  dépenses  et  autres 
frais  urgents  à  la  charge  d'en  ohtenii-  la  régularisation,  chaque 
mois,  sur  la  présentalion  de  hoidereanx  diimenl  certiliés  el 
appuyés  de  pièces  jiistilicalives.  Cependant,  la  régularisation 
de  ces  paiements  peut  être  ajournée,  Jusqu'à  ce  que  leur  total 
excède  10  francs  et,  au  plus  tard,  jusqu  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice. 

24.  —  Les  receveurs  cenlralisateurs  sont  placés  sous  l'auto- 
rité du  directeur.  Ils  elTectuenl  dans  les  mêmes  condilions  que 
les  chefs  de  gare  ou  de  station  le  recouvrement  des  titres  de 
perception  et  le  paiement  des  mandats  assignés  sur  leur 
caisse.  Ils  sont  chargés  spécialement,  dans  la  circonscription 
qui  leur  est  confiée  :  a)  de  cenlraliser  les  fonds  disponibles  des 
gares  et  stations  et  de  fournir  à  celles-ci  des  fonds  de  subven- 
tion; 6)  de  verser  les  fonds  disjioTiihles  aux  trésoriers-pajeurs 
généraux  ou  aux  receveurs  deslinances  el  de  retirer  des  caisses 
de  ces  comptables  les  fonds  nécessaires  aux  besoins  du  service; 
c)  de  recevoir  et  de  transmelire  au  caissier  général  toutes  les 
pièces  de  dépenses  payées  soit  par  eux,  soit  par  les  gares  et 
stations  et  dont  le  versement  à  la  caisse  générale  est  prescrit 
par  les  iusiructions.  Ces  agents  sont  assujettis  à  un  cautionne- 
ment dont  le  montant  est  fixé  dans  les  mêmes  condilioils  que 
celui  du  caissier  général. 

25.  —  L'.arrêté  ministériel  prévu  à  l'art.  44  du  présent  décret 
déterminera  les  services  pour  lesquels  les  agents  pourront 
recevoir  des  avances  de  fonds,  h  titre  de  régisseurs,  dans  les 
condilions  de  l'art.  94,  Uécr.  .'51  mai  1862.  Toutefois,  pour  le 
service  des  acquisitions  de  terrains,  le  chiffie  des  avances  et  le 
délai  dans  lequel  leur  justification  doit  être  fournie,  pourront 
excéder  les  limites  prescrites  par  l'art,  (ti,  Décr.  31  mai  1862, 
en  vertu  île  dispositions  spéciales  concertées  entre  les  ministres 
des  Travaux  publics  et  des  Finances,  après  avis  du  contrôleur 
des  dépenses  engagées. 

26.  —  Le  caissier  général,  les  receveurs  centralisateurs  et  les 
chefs  de  gare  ou  de  station  s'ont  respectivement  respons.ibles 
du  r-ecouvrement  des  droits  dont  la  peiception  leur  est  confiée 
el  du  paiement  des  déjx'iisi's  qu'ils  sont  chargés  d'elTecluer. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  acquittées  sur  visa  du 
caissier  général,  la  responsabilité  des  receveurs  centralisateurs 
el  des  chefs  de  gare  ou  de  station  est  limitée  à  la  matérialité  du 
paiement  et  à  la  validité  de  la  quittance  des  ayants  droit.  Le 
caissier  général  esl  resjionsable  des  recettes  et  dépenses  des 
receveurs  centralisateurs  et  des  chefs  de  gare  ou  de  station 
qu'il  a  rattachées  à  sa  gestion  personnelle. 

27.  —  Les  comptables  en  deniers  et  en  matières,  les  régis- 
seurs, caissiers  et  autres  agents  qui  ont  été  chargés  de  parti- 
ciperau  recouvremeni  (]<■>  recettes  elau  paiement  des  dépenses 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  peuvent  être  mis  en  débet,  con- 
formément à  la  loi  du  13  frim.an  VIII  el  à  rarrélé  du  18  veut, 
an  VIII. 


TITRE  V 


ECRITURES 


28.  —  Les  écriliires  du  caissier  général  soiil  tenues  en  partie 
double  el  celles  des  receveurs  centralisaleurs  et  des  chefs  de 
gare  ou  de  station  en  partie  simple.  La  l'urnie  des  livres,  regis- 
tres et  autres  documents  de  com|itabililé.  est  (iélerniinée  :  pour 
le  caissier  général,  par  arrêlé  des  ministres  des  Travaux  publics 
el  des  iMiiances;  pour  les  receveurs  centralisateurs  el  les  chefs 
de  gare  ou  île  stalion,  par  décision  du  direcleiir. 


TITRE  VI 

CONTRÔLE  ET   SURVEILLANCE 

2',».  —  Le  caissier  général  rend  compte  chaque  mois  au  direc- 
teur et  à  cliaciin  des  ordonnateurs  secondaires  du  iiaii'iin'ul 
des  ordonnances  el  mandais  par  eux  délivrés.  Il  rend  coiii|ili' 
également  au  direcleur  des  recouvrements  etïecliiés  en  vertu 
des  titres  de  perception  qui  lui  sont  transmis.  Les  receveurs 
cenlralisateurs,  les  chefs  de  gare  ou  de  station  rendent  compte 
mensuellement  de  leurs  opérations  an  caissier  général,  par 
l'intermédiaire  de  la  direction.  Le  caissier  général  est  tenu 
d'adresser  au  ministère  des  Finances  la  balance  mensuelle  de 
ses  opérations,  dûment  certifiée  par  le  directeur  ou  son 
délégué,  en  conformité  de  l'art.  30  ci-après.  Il  Iraiismel  en 
même  temps  les  pièces  jiistificalives  de  ses  opérations  du  iiiids 
au  chef  de  la  comptabilité  générale  qui  en  demeure  déleiilrur 
jusqu'à  l'époque  de  leur  envoi  au  ministère  des  Finances,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  38. 

30.  —  Le  directeur  ou  son  délégué  contrôle  les  opérations  de 
gestion  du  caissier  général;  au  moins  à  la  fin  de  cîiaque  mois, 
il  vérifie  la  situation  de  caisse  et  de  portefeuille  du  caissier 
général  et  arrête  le  journal  et,  au  moins  en  fin  d'année,  il  pro- 
cède, en  outre,  à  l'inventaire  des  vignettes,  des  avis  de  récep- 
tion et  généralement  de  toutes  les  formules  timbrées  dont  le 
caissier  général  esl  détenteur  en  sa  qualité  de  comptable  en 
malières. 

31.  —  Outre  les  cas  prévus  aux  art.  6,  9  et  S!»  du  présent 
décret,  le  contrôleur  des  dépenses  engagées  donne  son  avis  sur 
les  projets  de  décrets,  d'arrêtés  ou  de  décisions  soumis  au 
contreseing  du  ministre  des  F^inances.  11  reçoit  comniunicalion 
de  toutes  les  pièces  justificatives  des  engagements  de  dépenses 
el  de  l'emploi  des  crédils.  11  vise  les  ordonnances  de  déléga- 
tion et  de  paiement,  l'état  nominatif  des  créances  reslant  à 
payer  en  fin  d'exercice,  ainsi  que  les  états  de  nouvelles  créances 
constatées  en  addition  des  restes  à  payer,  dans  les  conditions 
prévues  à  l'art.  148,  I..  13  juill.  1911,  età  l'art.  149  delà  même 
loi  modifiant  l'art.  :;3  de  la  loi  de  finances  du  31  mars 
1903. 

32.  —  La  geslion  des  comptables  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etal,  soumise  au  double  contrôl'e  du  direc- 
teur el  de  la  direction  de  la  i-omplabililé  |iublii|ue,  esl  égale- 
ment assujettie  aux  vérilicalions  de  l'inspection  générale  des 
Finances.  Le  caissier  général  esl  seul  jusiiciable  de  la  Cour  des 
comptes. 


TITRE  VU 

CLOTl  KE    I>E    L'EXERCICE 

33.  —  La  pi'-rioile  d'exérulion  des  services  des  budgets  aiiiieves 
des  iliemins  de  fer  de  l'Etat  embrasse,  outre  l'année  même  à 
laquelle  ils  s'ajipliquent,  les  délais  complémentaires  accordés 
sur  l'année  suivante  pour  achever  les  opérations  relalives  au 
recouvremeni  des  prodiiits,  à  la  constatation  des  droits  acquis, 
à  la  liquidation,  à  l'ordonnancement  et  au  paiement  des 
dépenses.  .V  l'expirai  ion  de  ces  délais,  l'exercice  esl  clos.  — 
Ces  délais  s'édendeiil  pendant  la  seconde  année  :  1°  jusqu'au 
31  mars,  pour  la  liqiiiilalioii  el  l'ordonnancement  des  sommes 
dues  aux  créanciers  ;  2"  jusqu'au  30  aMil,  pour  le  paiement  des 
dépenses,  la  liquidation  el  le  recoin  renient  ib's  ilmils  acquis 
Iiendanl  l'aïuiiT  du  binigrl;  3"  jusqu'au  30  juin  :  a)  pour  l'iui- 
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verture  des  crédils  supplémentaires  nécessités  par  la  vcnlila- 
tion  des  Irais  généraux,  des  charges  nettes  des  obligations 
amortissables  et  des  intérêts  des  avances  du  Trésor  et  pour 
l'imputalion  définitive  de  ces  dépenses;  6)  pour  l'inscription 
en  recette  des  suppléments  de  ressources  qu'exige  l'équilibre 
de  chacune  des  deux  sections  du  budget  et  qui  proviennent  :  à 
la  première  section,  de  la  somme  prélevée  sur  les  crédits  du 
ministère  des  Travaux  publics;  à  la  deuxième  section,  du  pro- 
duit des  emprunts,  des  avances  du  Trésor  et  des  fonds  de  con- 
cours utilisés  au  coins  de  l'exercice;  i"  jusqu'au  :tl  juillet  : 
a]  poiu'  l'ordonnancement  et  le  versement  au  Trésor  de  l'excé- 
dent des  recettes  siu'  les  dépenses  de  la  première  section; 
6)  pour  l'ordonnanci ment  au  nom  du  caissier  général,  confor- 
mément aux  dispositions  cle  l'art.  :!i  ci-après,  et  pour  l'impu- 
tation en  dépense  liudgélaire  du  montant  des  ordonnances  ou 
mandats  émis  au  cours  de  l'exercice  et  restés  impavés  lors  de 
sa  clôture:  c)  pour  le  remboursement  au  Trésor  des  avances 
faites  par  lui  au  compte  de  premier  établissement,  non 
employées  à  la  clôture  de  l'exercice  et  non  reportées  à  l'exer- 
cice suivant. 

34.  —  .\près  le  30  aviil  de  la  deuxième  année,  l'exercice  est 
clos.  En  ce  qui  concerne  la  premièie  section  de  chaque  budget 
annexe,  les  crédits  ou  portions  de  crédits  non  consommés  en 
fin  d'exercice  sont  annulés  ;  les  restes  à  recouvrer  sont  reportés 
de  droit  aux  comptes  correspondants  de  l'exercice  courant.  En 
ce  qui  concerne  la  deuxième  section  de  chaque  budget  annexe, 
les  crédits  qui  n'ont  pas  été  consommés  à  la  lin  d'un  exei-cice 
peuvent  être  reportés  par  la  loi,  en  même  temps  que  les  res- 
sources correspondantes,  à  l'exercice  suivant  où  ils  conservent 
leur  afTectation  primitive.  Les  ordonnances  ou  mandats  de 
paiement  émis  sur  chacune  des  sections  des  budgets  annexes 
et  restant  à  payer  à  la  clôture  de  l'exercice  sont  annulés  d'of- 
fice et  leur  montant  est  réordonnancé  au  nom  du  caissier 
général  à  charge  par  ce  comptable  d'en  faire  recette  aux 
comptes  de  trésorerie  «  Fonds  affectés  aux  restes  à  payer  sur 
exercice  clos  »  ouverts  pour  cet  exercice.  Ces  comptes  sont 
débités  des  sommes  successivement  payées  aux  créanciers,  en 
vertu  d'ordres  de  paiement,  jusqu'au  .31  décembre  de  la  cin- 
quième année  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  d'origine;  le 
montant  des  créances  impayées  est  ensuite  versé  au  compte 
<i  Recettes  en  dehors  du  trafic  »  de  l'exercice  qui  com- 
mence. 

3;i.  —  Les  ci'éances  constatées  après  la  clôture  des  exercices 
font  l'objet  d'états  que  le  directeur  adresse,  apiès  visa  du  con- 
trôleur des  dépenses  engagées,  au  ministre  des  Travaux  publics 
qui  sollicite  l'ouverture  de  crédils  spéciaux.  Jusqu'au  31  déc. 
de  la  cinquième  année  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice 
d'origine,  ces  crédils  sont  ouveris  par  les  ministres  des  Travaux 
publics  et  des  Finances  dans  la  limite  des  crédits  annulés  défi- 
nitivement par  les  projets  de  loi  de  règlement  de  chaque  exer- 
cice sur  les  chapitres  que  ces  créances  concernent  ;  si  les 
créances  ainsi  constatées  excèdent  les  crédits  annulés  défini- 
tivement, des  crédits  spéciaux  sont  demandés  aux  Chambres, 
après  avis  du  conseil  de  réseau,  jusqu'à  concurrence  de  l'excé- 
dent. Le  paiement  est  effeciué  au  titre  des  chapitres  ouverts  pour 
mémoire  pour  les  dépenses  des  exercices  clos:  les  créances  ordon- 
nances qui  demeurent  impayées  au  31  décembre  suivant  sont 
réordonnancées  au  nom  du  caissier  général  à  charge  de  recette 
au  compte  «  Fonds  atlectés  auxrestes  à  payer  surexercices  clos  )>; 
elles  sont  ensuite  soumises  aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent. Après  le  31  décembre  de  la  cinquième  année  à  parlir  de 
l'ouverture  de  l'exercice  d'origine,  les  créances  encore  impayées 
et  auxquelles  la  déchéance  quinquennale  n'est  pas  applicable, 
soit  parce  que  les  titulaires  résident  hors  du  territoire  euro- 
péen et  bénélicienl  d'un  délai  supplémentaire  d'iuie  année, 
soit  parce  que  les  retards  apportés  à  la  liquidation,  à  l'ordon- 
nancement ou  au  paiement,  sont  le  fait  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  ou  résultent  d'instances  engagées,  nf 
peuvent  être  ordonnancées  qu'après  ouverture  par  la  loi  de 
crédits  extraordinaires  spéciaux  aux  titres  des  chapitres  inti- 
tulés "  Dépenses  des  exercices  jjérimés,  non  frappées  de 
déchéance  ■.  Les  créances  non  acquittées  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice sur  lequel  des  crédits  sont  ouverts  ne  peuvent  èlie  pa\ées 
i|u'après  ouverture,  par  la  loi,  de  nouveaux  crédits  extraoïdi- 
naires  spéciaux,  lue  ampliation  des  états  supplémentaires  de 
restes  à  payer  est  transmise  à  la  Cour  des  comptes  par  les 
soins  du  caissier  général. 


TITRE   Mil 

(.OMin'E    D'.\DMIXISTU.VTION 

30.  —  Le  compte  d'administration  est  présenté  par  le  direc- 
teur au  ministre  des  Travaux  publics,  après  avis  du  conseil  de 
réseau,  dans  le  trimestre  qui  suit  la  cbilure  dédinitive  desiqié- 
rations  de  l'exercice,  c'est-à-dire  le  31  octobre  au  plus  tard,  l'ni' 
copie  certifiée  de  ce  compte  est  jointe  au  compte  de  gestion  dn 
caissier  généraL  Les  résultats  géné-raux  de  l'exercice  sont 
insérés  dans  le  compte  publié  chaque  année  par  le  ministère 
des  Travaux  publics.  Un  rapport  spécial  décrivant  les  résultats 
financiers  généraux  du  radiât  et  de  l'exploitation,  par  l'Etat, 
du  réseau  racheté  de  l'Ouest,  est  joini  au  comiite  iléfiiiilif  de 
chaque  exercice. 


TITRE  IX 

COMPTES    DE    (iESTIOX 

37.  —  Les  comptes  du  caissier  général  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  sont  rendus  par  gestion  annuelle,  sauf  les  cas  de  muta- 
tion prévus  à  l'art.  24,  Décr.  31  mai  1862.  Les  art.  23.  26  et  27 
du  même  décret  sont  applicables  à  ces  comptes. 

38.  —  Le  caissier  général  adresse  au  ministère  des  Finances 
le  compte  de  la  deuxième  partie  de  la  gestion  opérations  des 
douze  premiers  mois  de  l'exercice)  avant  le  30  juin  de  l'année 
suivante,  et  le  compte  de  la  première  partie  de  la  gestion  nou- 
velle (opérations  complémentaires  de  l'exercice)  avant  le 
31  août  de  la  même  année.  Dans  les  mêmes  délais,  la  compta- 
bilité générale  fait  parvenir  au  ministère  des  Finances  les 
pièces  justificatives  desdits  comptes,  dilment  classées  et  enlias- 
sées,  accompagnées  des  bordereaux  nécessaires  et  d'un  inven- 
taire. L'administration  des  Finances  transmet  à  la  Coni-  des 
comptes  lesdits  comptes,  dûment  revêtus  de  sa  certification  et 
accompagnés  des  liasses  des  pièces  justificatives,  avant  le 
30  septembre  pour  la  deuxième  partie  de  la  gestion,  et  avant 
le  31  oclobre  pour  la  première  parlie. 


TITRE  X 

OPÉR.\TIOXS    DE   TRÉSORERIE 

39.  —  Les  opérations  de  trésorerie  sont  décrites  dans  des 
comptes  de  services  spéciaux,  des  comptes  de  correspondants, 
des  comptes  divers  et  des  comptes  d'ordre.  Les  comptes  de 
services  spéciaux  sont  ouverts  et  clos  par  décisions  concertées  . 
entre  les  ministres  des  Travaux  publics  et  des  Finances,  ren- 
dues sur  la  proposition  du  directeur:  les  autres,  suivant  les 
nécessités  du  service,  par  décision  du  directeur.  Ces  comptes 
sont  tenus  d'après  leur  nature  par  année  ou  par  exercice. 

40.  —  l'n  compte  courant  est  ouvert  au  nom  du  caissier 
général  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  dans  les  êM-rilures  de  la 
caisse  centrale  d\i  Trésor  public.  Ce  compte  est  crédité  notam- 
ment :  1°  des  excédents  de  caisse  dis|)onibles  vergés  enti'e  les 
mains  des  comptables  du  Trésor  par  les  diveis  comptables  du 
réseau:  2°  du  montant  des  ordonnances  émises  par  le  minis- 
tère des  Travaux  publics  pour  couvrir  les  insuffisances  éven- 
tuelles des  produits  de  l'exploitation.  Ce  compte  courant  n'est 
pas  productif  d'intérêts. 

41.  —  En  cas  d'insuffisance  d'encaisse,  le  caissier  général 
prélève  sur  le  compte  courant  dont  il  est  parlé  à  l'art.  40,  les 
sommes  nécessaires  aux  besoins  dn  service.  Les  demandes  de 
fonds  qu'il  établit  à  cet  effet  sont  visées  parle  directeur  ou  par 
son  délégué  dûment  accrédité.  Il  alimente  les  caisses  des  gares 
et  stations  par  l'intermédiaire  des  receveurs  centralisateurs, 
s'il  y  a  lieu,  soit  en  émettant  des  ordres  de  paiement  assignés 
payables  à  la  caisse  d'un  tn'-sorier-payeur  général  ou  receveur 
des  finances  déterminé,  soit  en  utilisant,  pour  cette  opération, 
le  compte  courant  tpii  lui  est  ouveil  à  la  Banque  de  France,  au 
moyen  de  chèques  visés  par  le  directeur  ou  son  délégué 
dûment  accrédité. 

42.  —  Les  fonds  libres  provenant  des  émissions  d'obligations, 
destinés  à  faire  face  au  paiement  des  dépenses  extraordinaires 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  sont  appliciués,  dans  les  écritures 
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du  Tivsor,  à  un  rompli>  coiiranl  spécial,  loquol  est  productit 
il'inlt'ivts  dans  los  l'ondilinus  lixt'os  par  l'arl.  48,  !..  i:t  jiiiil. 
1911. 


TITRE  XI 

CAISSES    DE   RETRAITE    ET    ÉCONOMAT 

43.  —  Los  caisses  de  retraites,  Etal  et  Ouest,  sont  organisées 
<>l  gérées,  ainsi  que  l'économat,  dans  les  conditions  spécifiées 
par  des  règlements  parliculiccs.  Toutes  leurs  opérations  de 
caisse  sont  elfectuées  par  le  caissiei' général  qui  les  diMcit  dans 
les  comptes  de  corivspondants.  Le  canliniuifiiienl  du  caissier 
généi-al,  prévu  à  l'arl.  21,  n'est  alt'ecté  i|ue  sulisidiairenient  à  la 
garantie  de  ces  élablissemenls.  l'.ette  aU'ectalinii  suhsidiaiie 
sera  mentionnée  sur  le  certitical  d'inscription. 


TITRE  XII 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES 
ET  MESURES  D'EXÉCUTION 

44.  —  Sous  réserve  des  modifi(\itions  à  \  apporter'  lors  de 
la  revision  des  arrêtés  interministériels  des  20  déc.  1891  et 
28  juin.  1901,  les  règles  générales  de  comptabilité  actuelle- 
ment en  vigueur  pour  les  opérations  d'exploitation  de  l'ancien 
réseau,  seront  étendues  aux  opérations  d'établissement  de  ce 
réseau  et  seront  appliquées  aux  opéi'ations  d'exploitation  et 
d'établissement  du  réseau  raclielé. 

45.  —  Par  dérogation  expresse  aux  dispositions  de  l'art.  44, 
les  justifications  relatives  aux  paienienls  laits  par  des  gares  et 
stations  du  réseau  racheté,  sur  pièces  de  dépenses  non  visées 
par  le  caissier  général,  continueront  à  être  produites  dans  la 
forme  actuelle  jusqu'au  jour  où  un  nouvel  arrêté  interministé- 
riel, qui  lixcra  délinitivement  le  mode  de  justification  de  ces 
paiements  pour  l'ensemble  du  réseau,  aura  été  mis  en  applica- 
tion. 

100.  —  -Nous  venons  de  voir  qu'aux  termes  des  art.  21  et  24 
du  décret  du  27  janv.  1914  sur  l'organisation  financière  des 
chemins  de  ter  de  l'Etat,  les  agents  de  chemins  de  fer  de  l'Elat, 
assujettis  au  versement  d'un  cautionnement  individuel,  sont  le 
caissier  général  et  les  receveurs  centralistes.  Un  décret  du 
28  mai  1914  a  réglementé  le  versement  de  ce  cautionnement  de 
la  manière  suivante  : 

Art.  2.  —  Ces  agents  ont  la  faculté  de  s'affilier  à  l'association 
française  du  cautionnement  mutuel  qui  garantit,  au  moyen 
d'un  acte  collectif  de  cautionnement,  leurs  obligations  vis-à-vis 
«lu  réseau,  dans  la  limite  du  montant  du  cautionnement  auquel 
ils  sont  astreints.  Les  conditions  exigées  pour  cette  alfiliatinn 
sont  indiquées  dans  les  statuts  de  l'association  dont  un  exem- 
plaire sera  adressé  aux  intéressés,  sur  leur  demande,  par  la 
direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

3.  —  Est  supprimée  l'indemnité  allouée  par  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  vue  de  garanlii-  un  intérêt 
annuel  de  3,50  0,0  à  ceux  de  ses  comptables  qui  constituent 
tout  ou  partie  de  leur  cautionnement  en  numéraire.  Ladite 
indemnité  continue  à  être  payée,  à  titre,  ))crsonnel,  aux  agents 
qui  ont  constitué  leur  cautionnement  dans  ces  conditions, 
antérieurement  ;'i  la  date  du  présent  arrêté. 

4.  —  Suivant  le  choix  qu'ils  auront  fait  de  la  crjnslilulion  de 
leur  cautionnement,  les  assujettis  doivent,  avant  leur  entrée  en 
fonctions,  produire  le  récépissé  de  versement  de  ce  cautionne- 
ment en  espèces,  renies  sur  l'Etat  ou  obligations  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  ou  fournir  la  preuve,  de  leur  affiliation  à  l'as- 
sociation francai.se  du  cautionnement  mutuel. 

y.  —  L'u  délai  maximum  d'un  mois,  compté  à  partir  de  la 
date  du  présent  arrêté,  est  accordé,  pour  régulariser  leui' 
situation,  à  ceux  des  agents  actuellement  en  fondions  qui 
n'ont  pas  encore  adhéré  à  l'a.ssociation  française  du  cautionne- 


ment nuituel  ou  constitué  leiu' cautionnement  en  numéraire,  en 
i-enles  on  en  obligations  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

101.  —  In  di'cret  du  8  juili.  1914  a  complété  ces  lègles  en 
réglemenlant  la  leniisi^  des  pièces  justificatives  des  comptes 
du  caissier  gé'ui'ral  des  chemins  de  1er  de  l'Etat  et  des  comptes 
des  agents  comptables  en  matières. 

.\.rl.  1".  —  Les  pièces  justificatives  produites  à  l'appui  des 
comptes  du  caissier  général  des  chemins  <le  fer  de  l'Etat  et  à 
l'appui  des  comptes  en  matières  seront  remises  par  la  Cour  des 
comptes  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Elat  dans  le 
délai  de  trois  mois  après  le  jugement  des  comptes  de  chaque 
gestion  annuelle. 

2.  —  ('es  pièces  seront  conservées  jiar  les  soins  du  service 
de  la  comptabilité  eénérale  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  jus(|M'à 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  décri'ts  du  30  nov.  t8:;8  et 
du  1"  juin.  1901. 

3.  —  Les  liasses  contenant  les  pièces  dont  la  remise  à  l'ad- 
ministraliiin  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  devra  être  opéi'ée 
feront  l'objet  d'un  inventaire  dressé  en  double  expédition,  en 
présence  d'un  délégué  de  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat.  L'une  des  expéditions  poitant  décharge  restera  enire 
les  mains  du  greffier  en  chef,  l'antre  sera  délivrée  au  représen- 
tant des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  même  temps  qu'il  lui  sera 
l'ail  remise  des  pièces. 

4.  —  Seront  seules  conservées  dans  les  archives  de  la  Cour 
les  pièces  extraites  par  les  magistrats  rapporteurs  pour  êlie 
mises  à  l'appui  des  rapports  faits  aux  Chambres  de  la  Cmir. 
Quant  aux  pièces  extraites  pour  les  besoins  de  la  vérification, 
mais  non  retenues  par  la  Cour,  elles  seront  remises  à  l'admi- 
nistration c]ui  se  chargera  de  les  reclasser  pour'  l'exercice 
ultérieur  de  la  vérification  de  l'inspection  des  finances.  L'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pourra,  au  moment 
de  la  remise  des  pièces  prévues  a'ux  art.  1  et  3  ci-dessus, 
prendre,  par  son  représentant,  connaissance  des  dossiers  des 
pièces  extraites  à  l'appui  des  rapports,  en  dresser  un  inven- 
taire et  en  faire  prendre  copie  si  elle  le  juge  utile. 

").  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  i-élroactivenienl 
applicables  aux  pièces  justificatives  des  gestions  <1iluellement 
jugées  par  la  Cour  à  pai'tir  de  la  gestion  de  1899. 

3160.  —  11  faut  ajouter  à  la  nomenclature  dos  arrêtés  cités 
sous  ce  numéro  un  arrêté  du  27  oct.  1913  ijui  a  modifié  les  art.  8 
et  12  de  l'arrêté  du  12  juin  1800. 

Il  a  pour  triple  objet  :  1°  d'augmenter  le  nombre  des  lignes 
sur  lesquelles  la  durée'  du  trajet  est  réduite  k  vinul-qualre 
heures  par  fraction  indivisible  de  200  kilomèti'es;  2"  de  spéci- 
fier que  le  bénéfice  de  celte  réduction  de  délai  sera  acconlé  à 
tous  les  transports  efîectués  en  petite  vitesse,  quel  que  soit  leur 
mode  de  taxation;  3°  de  modifier  le  mode  de  calcul  du  délai 
afl'érent  à  ceux  de  ces  transports  qui  empruntent  successive- 
ment des  lignes  sur  lesquelles  ils  ont  droit  à  l'accélération  de 
vitesse  et  d'autres  sur  Ie3<iuelles  ils  n'y  ont  pas  droit. 

On  se  reportera  à  la  première  partie  de  ce  décret  pour  la 
détermination  des  lignes  ou  sections  de  ligne  dans  lesquelles 
la  durée  du  trajet  sera  réduite  à  vingt-quatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  200  kilomèli'es. 

Relevons  à  titre  général  les  deux  dispositions  suivantes  qui 
ont  réalisé  le  bul  proposé  : 

'•  .\rt.K.  —  Pour  les  transports  qui  emprunteraient  successive- 
ment, sur  un  même  réseau,  des  lignes  surlesquelles  ils  auraient 
droit  à  l'accélération  de  vitesse  et  d'autres  sur  lesquelles  ils  n'y 
auraient  pas  droit,  la  din'i''e  du  trajet  sei'a  calculée  en  cunndant 
séparément  d'une  part  les  fractions  de  parcours  sur  les  lignes 
à  200  kilomètres,  et,  d'autre  part,  les  tractions  de  parcours  sur 
les  lignes  à  12o  kilomètres  et  en  additionnant  les  deux  délais 
partiels  afférents  à  chaque  groupe  de  lignes,  sans  que  toutefois 
ce  délai  total  puisse  dépasser  le  délai  fixé  par  l'art.  7. 

■•  Art.  12.  —  La  fixation  des  délais  ci-dessus  <létei'minés  pour 
.les  transporis  à  petite  viti'sse  ne  fait  jioint  obstacle  à  la  fixation 
de  délais  plus  longs  dans  les  tarifs  spéciaux  ou  communs  un 
ils  ont  été  ou  seraii'ut  ultéricui'enient  introduits,  avec  l'appro- 
bation de  l'administration  supêrieui'e,  comme  compensation 
d'inie  réduction  de  prix   •, 
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